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débats 


QULT^JrCU  eTe  «xùfiteurs  & accufés 
dans  l affaire  des  Colonies,  en  exécution  de  la 
loi  du  4 pluviôje . 


Loi  du.  4 pluviôfe» 

, A Convention  nationale  décrète  que  la  commiffion  des 
» colonies  entendra,  fous  trois  jours,  les  accufateurs  & les 
* accAesdans  1 ^ire  des  colonies;  que  les  débats  qui  auront 
” lieu  feront  recueillis , imprimés  & diftribués  à la  Conven- 
” tion  nationales  » 

Loi  du  7 pluviôfe. 

«■  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  fa  com- 
” m‘ffion  dt-s  colonies  fur  le  mode  d’exécution  du  décret  du  4 
” de  ce  nlois>  'ï111  ordonne  quelle  entendra  fous  trois  jours 
” les  accufateurs  & les  accotés  dans  .l’affaire  des  colonies  , 
» & que  les  débats  feront  recueillis,  imprimés  & diftribués 
» à la  Convention  nationale  , décrète  : 

” La  commiiïîon  des  colonies  fera  recueillir,  en  fa  pré- 
» fence  & fous  fa  furveillance,  par  des  fténographes , les 
» débats  qui  doivent  avoir  lieu  entre  les  accufateurs  & les 
” accufés  dans  l’affaire  des  colonies.  » 

Extrait  des  délibérations  de  la  commiffion  des  colonies , du  n 

pluviôfe,  l’an  troifi'eme  de  la  République  une  & indivifble. 

Premier.  A r r.  ê t é. 

Les  notes  prifes  par  les  employés  chargés  de  recueillir  la  s 
débats  entre  les  accufateurs  & les  accufés  dans  l’affaire  dès 
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colonies  * referont  dépofées  dans  les  bureaux  de  la  commif- 
f10n 4 k copie , mife  au  net,  n’en  pourra  être  faite  que  là, 
fous  les  yeux  d’un  fecrétaire-commis. 

I I. 

Les  débats  ne  feront  imprimés  qu  après  que  la  ledure  en 
aura  été  donnée , le  lendemain  du  jour  où  ils  auront  eu  lieu > 
aux  perfonnes  intérelfées , & que  la  rédadion  aura  été  arrêtée 
en  leur  prélence  par  la  commillion. 

Du  13  pluviofe . 

Second  Arrêté. 

Les  débats  entre  les  accufateurs  8c  les  accufés  dans  l’affaire 
des  colonies , feront  livrés  à rimpreiîion  aulîitot  que  la  ré- 
daétion en  aura  été  arrêtée  , 8c  que  copie  collationnée  en  aura 
été  fignéé  par  les  membres  de  la  commillion. 

I I. 

Les  premières  notes  prifes  par  les  tachygraphes,  8c  la  copie 
ou  mife  au  net  de  ces  notes,  11e  fortiront  point  des  bureaux 
de  la  commillion , 8c  y relieront  comme  pièces  originales.  On 
ne  confiera  à l’impreffion  que  des  copies  collationnées. 

I I I. 

Pour  ne  point  retarder  rimpreiîion  des  débats  8c  fatisfaire 
ia  jufte  impatience  de  ia  Convention  nationale,  il  fera  choifi 
"fix  nouveaux  employés  écrivains  qui  feront  chargés,  fous  les 
yeux  des  citoyens  Grimaud  8c  Mefplé,  de  copier  les  pièces 
rapportées  dans  les  débats,  8c  de  faire  les  copies  de  ces  débats 
qui  feront  confiées  à l’imprimeur. 

I V. 

Les  débats  feront  imprimés  format  m- V. , caradère  de 
fclulofophie.  5;^' , J.  Pîî.  Gar  R AN,  préfident. 

Lecointi  ( des  Deux-SèTres) , 


PREMIÈRE  SÉANCE. 

Du  primidi  1 i pluvioft y l'an  troijieme  de  la  République 
francaife  une  & indivïfibU . 

L A commiffion  des  colonies  ordonne  que  les  citoyens  qui 
fe  font  rendus  > en  exécution  de  la  loi  du  4 pluviôfe , feront 
introduits  dans  le  lieu  de  fes  féances. 

Le  préfident  donne  ledure  du  décret  de  la  Convention 
nationale,  qui  ordonne  que  les  débats  eAtre  les  accu  ateurs 
& les,  aceufés',  dans  Lafiaire  des  colonies,  feront  recueillis* 
imprimés  & diftribués  aux  repréfentans  du  peuple  -,  il  donna 
aulli  ledure  de  celui  du  7 pluviôfe,  qui  règle  le  mole  dans 
lequel  ces  débats  doivent  être  recueillis. 

Le  préfident  : La  commiffion  demande  quels  font  parmi 
Vous,  citoyens,  les  accufateurs  8c  les  accufés. 

Page:  Je  parle  au  nom  des  colons  qui  m'ont  chargé  do 
pouvoirs  , ëc  m’ont  ordonné  de  pourfuivre  Polverel  8c 
Sonthonax  comme  dévastateurs  de  la  partie  françaife  de  St. 
Domingue.  Il  y a dix-huit  mois,  8c  c’étoit  au  mois  de  juin, 
qu’on  reçut  de  St.  Domingue  des  lettres  8c  des  proclama- 
tions des  commiflaires  civils  Polverel  8c  Sonthonax;  nous  y 
avons  vu  qu’ils  menaçoient  la  colonie  d’une  deflrudion  to- 
tale, 8c  leurs  ades  officiels  nous  ont  bientôt  démontré  ce 
qu  ils  vouloient  faire.  Nous  avons  fait  part  de  nos  craintes  à 
plufieurs  repréfentans  du  peuple;  ÔC  fur  notre  demande,  la 
Convention  nationale  a décrété  d’accufation  Polverel  8c 
Sonthonax;  nous  n’avons  pascellé  de  folliciter  i’exécution  du 
décret:  le  miniftre  de  la  marine  même 

Phffi  eurs  citoyens  entrent  dans  la  falle. 

Sonthonax  : Les  citoyens  qui  le  difent  ici  les  repréfentans 
des  colons,  font  à-peu-près  au  nombre  de  douze;  je  de- 
mande que  la  commiffion  fixe  le  nombre  de  ceux  qui  doivent 
fe  préienter  dans-  cette  enceinte,  Ce  11’eft  pas  que  "je  redoute 
le  nombre  des  hommes  qui  voudront  parler  contre  moi;  je 
déclare  que  la  falle  n’eft  pas  allez  vafte  pour  contenir  ceux 
qui  devroient  entendre  le  récit  des  horreurs  que  nous  avons 
à révéler  : mais  je  demande  que  , s’il  efc  permis  à nos  ad- 
verfaires  de  faire  entrer  leurs  amis,  la  même  faculté  nous 
foit  accordée  ; que  tous  les  amis  que  nous  avons  ici,  que  tous 
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les  noirs  & les  hommês  de  couleur,  qui  font  le  véritable 
peuple  des  colonies,  8c  que  je  ne  vois  pas  ici,  foient  admis 
concurremment  avec  les  foi-difant  repréfentans  des  colons 
de  Saint-Domingue,  ou  bien  que  le  nombre  de  ces  repré- 
fentans, députés  par  St.-Doroingue , foit  réduit.  Je  demande, 
i °.  que  le  préfîdent  de  la  commifïïon  interpelle  chacun  de 
ceux  qui  fe  trouvent  ici;  que  leurs  noms,  leurs  qualités 
foient  connus,  8c  qu’enfuite  la  commiflioli  décide  fi  la  falle 
fera  ouverte  au  public , ou  fi  elle  ne  le  fera  qu'aux  citoyens 
qui  ont  des  réclamations  à faire  contre  les  délégués  Polverel 
8c  Sonthonax. 

Un  colon  réclame  la  parole. 

Lecointe  ( des  Deux  - Sèvres  ) , membre  de  la  commiffïon  : 
Je  demande  que  le  citoyen  falfe  connoître  fon  nom,  ôc  en 
quelle  qualité  il  parle. 

Senac  : Je  fuis  chargé  des  pouvoirs  des  colons  de  Saint- 
Domingue,  pour  dénoncer  les  dévaftateurs  de  cette  colonie, 
8c  notamment  Polverel  8c  Sonthonax. 

Thomas  Millet  : Je  ne  prends  point  de  qualité  : un  décret  de 
la  Convention  ordonne  qu’  après  l’examen  des  papiers  , on 
vérifiera  les  pouvoirs  de  ceux  qui  viennent  dénoncer  les  dé- 
vadateurs  de  Saint-Domingue.  Il  importe  cependant , pour 
environner  la  commiffion  des  colonies  des  lumières  necelfaires, 
de  ne  pas  l’expofer  à entendre  un  trop  grand  nombre  de 
perfonnes  , qui  pourraient  , par  de  longues  dilfertations  , 
éloigner  le  moment  où  la  Convention  nationale  pourra  fixer  - 
fon  opinion  fur  cette  grande  affaire.  Plus  la  décifion  fera 
retardée  , plus  les  Anglais  fe  confolideront  dans  leurs  conquê- 
tes; car  la  Convention  ne  pourra  prendre  aucune  détermina- 
tion fur  les  colonies  avant  quelle  foit  éclairée  fur  les  faits. 
Il  importe  que  nous  demandions  , puiique  ce  n eft  qu  un 
décret  qui  peut  prononcer  îur  nos  pouvoirs,  de  nous 
retirer  vers  la  Convention  pour  favoir  ce  qu  elle  ordonnera. 
Je  me  préfente  comme  chargé  de  pouvoirs  des  patriotes  de 
Saint-Domingue  , 8c  accufateur  de  Polverel  8c  de  Sonthonax, 
âévaffcatcurs  de  la  partie  françaife  de  St.-Domingue , 8c  agens 
de  F Angleterre. 

Polverel  : Je  déclare  que  je  ne  récufe  aucun  accufateur , 
aucun  dénonciateur , aucun  témoin , en  quelque  nombre 
qu’ils  fe  préfentent. 

SonihoHctx  : J’ai  droit  d’être  lurpris  que  I humas  Millet 
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Sonthonax  : Alors  , (oyez  commiflaire.  . 

Ivîilet  : Je  dis  quil eft important  que  la  Convention  décidé 
cette  queftion  , qui  ne  l’eft  pas.  Au  refie , .fi  cela  peut  appor- 
ter quelque  lenteur  dans  cette  affaire  , je  retire  ma  motion  : 
cependant  elle  pourroit  être  décidée  dans  la  féance  d aujour^ 
d’hui  ; ce  n eft  qu’un  retard  de  trois  heures. 

page  : La  motion  incidente  que  Sonthonax  a faite  mente 
fans  doute  que  vous  preniez  des  mefures  à cet  égard  > afin 
de  favoir  fi  des  perfonnës  étrangères  ne  fe  font  pas  mêlées 
parmi  nous.  J’ignore  fi  parmi  nous  il  y a des  perfonnes  qui 
font  pas  envoyées  comme  commiffaires  par  la  parue 
fran  aile  de  Saint-Domingue  -,  je  demande  auffi  que  chacun 
de  nous  déclare  Ion  nom  & fa  qualité  -,  je  demanderai  enluite 
qu’on  paife  à la  difcuffion  & qu’on  entende  les  commiilaires. 

Les  * membres  de  la  commifîion  le  retirent  dans  une 
chambre  particulière  pour  délibérer,  fur  la  demande  qui  a 

été  faite.  t 

Les  membres  rentrés  , le  préfident  prononce  que  la  com- 
miffion  arrête  que  chaque  citoyen  déclarera  ion  nom , & en 
quelle  qualité  il  parolt  aux  débats , loit  comme  accuiateur 

ou  comme  accufé.  . . « 

Un  colon  : Je  me  nomme  Pierre-François  Page*,  je  parle 
tant  en  mon  nom  que  comme  chargé  des  pouvoirs  des  colons 
de  Saint-Domingue  , pour  accufer  Polverel  & Sonthonax. 

Duny  : Tant  en  mon  nom  que  comme  chargé  aes  pouvoirs 
de  mes  compatriotes  déportés  aux  Etats-Unis , & répandus 
fur  le  territoire'de  la  République , de  comme  acculateur  de 
Polverel,  Sonthonax  & leurs  complices. 

Scnac  : Tant  en  mon  nom  perfonnel  que  comme  ronde  de 
pouvoirs  par  les  déportés  & réfugiés  de  Saint-Domingue , 
aétuelkmenr  à Bordeaux. 

Vertieuil  : Tant  en  mon  nom  perfonnel  qu  au  nom  de  mes 
compatriotes  de  Saint-Domingue , accufateur  de  ï olverel  & 
Sonthonax,  dévaftateurs  de  Saifit-Domingüe , & leurs  cem- 

^ Thomas  Millet  : Accufateur  individuel  &>  chargé  de  pou- 
voirs des  patriotes  colons  de  Saint-Domingue,  pour  dénon- 
cer Polverel  & Sônthonax  comme  dévaftateurs  de  la  partie 
françaifede  Saint-Domingue,  & partifans  de  1 Angleterre. 
Brulley  : Tant  en  mon  nom  que  comme  fondé  des  pou- 
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voirs  de  nos  compatriotes  réfugiés  aux  Etats-Unis  ôc  en 
France,  accufateur  de  Polverel  ôc  Sonthonax  ôc  autres  agens 
de  F Angleterre. 

ClauJJ'on  : Accufateur  tant  en  mon  nom  que  comme  fondé 
de  pouvoirs  de  mes  compatriotes  réfugiés  tant  aux  Etats- 
Unis  que  dans  la  République,  pour  poursuivre  Sonthonax  , 
Polverel  ôc  leurs  complices. 

Un  autre  colon  : Je  me  nomme  Deaubonneau  ; je  fuis 
chargé , tant  par  les  colons  patriotes  réfugiés  en  Franc  e 
que  par  ceux  qui  sont  reliés  dans  les  Etats-Unis  d'Amé- 
rique , de  poarfuivre  Sonthonax,  Polverel  6c  leurs  com- 
plices. 

Fondeviolle  : Je  me  nomme  Fondeviolle  \ en  mon  nom  6c 
au  nom  de  mes  concitoyens  réfugiés  aux  Etats-Unis  d’Amé- 
rique ôc  répandus  fur  la  furface  de  la  République,  je  me 
porte  accufateur  de  Sonthonax , Polverel  ôc  complices. 

U un  des  commiff aires  : Sonthonax,  l'un  des  commilîaires 
civils  envoyés  à Saint-Domingue  pour  rechercher  les  auteurs 
des  troubles  avant  mon  arrivée  , comme  auteurs  d'un  fyllôme 
d'indépendance  , tendant  non -feule mént  à fédéraiifer  les  co- 
lonies, mais  encore  à les  fouftraire  à la  France  : je  me  porte 
accufateur  des  ailemblées  coloniales  Ôc  de  leurs  agens,  pour 
avoir  machiné,  avec  le  cabinet  de  Saint- James  , le  complot 
de  livrer  les  colonies  à l'Angleterre. 

Le  fécond  commiffaire  : Mon  nom  elt  Etienne  Polverel, 
ci-devant  commilfaire  délégué  dans  les  Isles-fous-le-Vent:  je 
ne  me  porte  accufateur  de  perfonne  ; malheure ufement  il  y 
aura  affez  d'individus  qui  fe  trouveront  froilfés  par  les 
pièces. 

Le  préfident  de  la  commijjlon  : La  commiffion  a délibéré 
quelle  admettoit  à fes  féances  tous  ceux  qui  fe  porteroient 
accufatenrs  ou  qui  feroient  accules. 

Sonthonax  : Même  tous  ceux  qui  ne  font  pas  préfens. 

Polverel  : L'accufatiou  porte  contre  Sonthonax  , Polverel 
ôc  complices  } dans  le  nombre  de  ces  complices  fe  trouve 
un  nommé  François  Polverel,  nommément  accufé  d'avoir  fait 
égorger  des  citoyens  à Saint-Domingue  : je  demande  li  celui-là 
doit  être  préfent  aux  débats. 

Clauffon  : Je  fais  une  obfervation  ; je  dis  qu'aucun  des 
c©mplices  n'étant  accufé  nommément,  François  Polverel  fera 
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appelé  aux  débats  lorfqu’il  aura  été  nommé  dans  le  récit  des 
faits. 

Senac  : A mon  article  j’ai  dit  que  j’ai  été  envoyé  pour 
dénoncer  tous  les  auteurs  des  défaftres  des  colonies , ftipuler 
pour  la  refhuration  des  Antilles.  r 

Polverec  : J ai  ète  violemment  inculpé  pendant  deux  ans  ; 
pendant  dix  - huit  mois  j ai  été  à deux  mille  lieues  de  la 
r rance  il  m étoit  impombîe  de  me  défendre.  Depuis  fe 
mois  que  je  luis  en  France,  il  ne  ma  pa§  été  plus  poffible 
de  me  défendre  : toutes  les  pièces  étoient  sous  les  scellés , 
^ jf  11  a;  Pas  crLl  devoir  battre  Pair  d’un  vain  fon;  j’ai 
gar<.^e  le  iilence.  (Cependant  , depuis  ces  fax  mois  que  je  fuis 
en  i lance  , comme  auparavant  , il  ne  s eft  pas  écoulé  un  (eul 
jour  fans  que  la  calomnie  fe  foit  exercée  fur  mon  compte; 
on  a fait  des  affiches  contre  moi,  toutes  les  rues  de  Paris 
en  ont  ete  tapiifees  > tous  les  départemens  en  ont  été  inondés. 

t~lar/jjon  : Ce  n’est  pas  là  une  motion  d’ordre. 

Polverel  : Citoyens , vous-  ne  devez  pas  m’interrompre  ; 
jamais  il  ne  m arrivera  de  le  faire  à votre  égard.  Citoyens, 
je  vous  ai  fait  cet  expofé  préliminaire  pour  vous  faire  fen'tir 
combien  j’ai  dû  attendre  avec  impatience,  combien  j’ai  dû 
delirer  1 ouverture  des  débats  contradictoires  qui,  pour  la 
première  fois  , me  mettent  a meme  de  repouller  la  calomnie. 

J ai  manifefté  pîufieurs  fois  ce  vœu , ôc  par  mes  adreffes  à 
la  Convention , & par  celles  a fes  comités  de  gouvernement, 
a'  la  commiffion  même;  & la  commiffion  fait  bien  qu’il  n’a 
pas  tenu  a moi  &r  a mon  cb  devant  collègue  que  cette  opéra- 
tion n’ait  plutôt  commencé,  & que  cette  affaire  n’ait  été  plutôt 
éclaircie.  Vous^ievez  donc  juger  avec  quelle  fatisfadion  , 
quelle  reconnoiilance , j ai  du  recevoir  le  décret  qui  ordonne 
1 ouverture  des  débats  ; mais  toutes  les  pièces  qui  font  à notre 
charge  ou  à notre  décharge  ne  font  pas  encore  inventoriées  ; 
il  y a une  partie  de  celles  même  arrivées  avec  nous  de 
oaint-Dommgue , dont  l’inVevntaire  n’eft  pas  achevé;  il  y a 
une  autre  partie  allez  conlidérable  de  déclarations  faites  à 
Frert , devant  une  comniiffion  formée  par  le  repréfenrant 
neur , qui  ne  font  pas  encore  inventoriées  , il  y a une 
£u.re  partie  bien  plus  conlidérable  de  pièces  écrites , de  dé” 
claquions  faites  par  les  prétendus  patriotes  colons  aux  Etats- 
t 4 3 qui  font  encore  fous  les  fçeljés  n'ont 
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pas  encore  été  inventoriées*,  pièces  d'autant  plus  importantes  % 
dont  l’examen  fera  d’autant  plus  lumineux  , qu’elles  vous 
mettront  à même  de  juger  du  pa  trio  ri  (me  des  colons  dont 
les  citoyens  qui  font  ici  fe  difent  les  commilfaires  délégués. 
Citoyens  , je  foumets  à votre  fageife  les  mefures  à prendre 
pour  que  l’inventaire  des  pièces  fous  le  fcellé  aille  concur- 
remment avec  les  débats,  de  manière  qu’il  ne  nous  foit  pas 
interdit  de  nous  fervir  de  nos  armes  contre  des  hommes  qui 
nous  attaquent  armés  de  toutes  pièces.  Vous  ne  voulez  pas 
de  demi-vérités,  ou,  pour  mieux  dire  , de  faulfes  vérités  ; 
vous  êtes  chargés  par  la  Convention  de  recueillir  8c  de  lui 
tranfmertre  les  faits  8c  les  pièces  qui  viendront  à votre  con- 
noilfance  fur  les  caufes  8c  auteurs  des  troubles  des  colonies; 
vous  devez  donc , vous  voulez  donc  tranfmettre  à la  Con- 
vention toute  la  vérité.  Pourrez- vous  vous  promettre  de  lui 
tranfmettre  toute  la  vérité  lorfque  vous  garderez  fous  le 
fcellé  une  foule  de  pièces  importantes  que  vous  ne  con- 
noîtrez  pas  8c  que  vous  ne  pourrez  connoître  ? Voilà , ci- 
toyens , la  première  obfervation  que  j’ai  à vous  faire.  Quant 
a la  fécondé , j’imagine  que  votre  prévoyance  y aura  pourvu: 
c eft  fur  les  mefures  que  probablement  vous  avez  prifes  pour 
affaler  la^  fidélité  de  la  rédaction  du  journal  de  ces  débats  à 
chaque  féance._  Cette  efpèce  de  contrôle  fe  fera-t-il  en  pré- 
fence  des  parties  intérelfées  ? La  cotnmiffion  jugera-t-elle 
feule  1 exaélitude  de  la  redaétion,  ou  les  parties  la  connoi- 
tront-elles  avant  limpreifion?  Dans  le  cas  où  la  commiillon 
ne  fe  croiroit  pas  autorifee  a ftatuer  fur  la  première  pro- 
portion , je  lui  demande  d en  référer  à la  Convention. 

Page  : J ignore  fi  le  préopinant  a provoqué  les  débats 
contradidoires;  mais  je  vois  qu’il  fait  tout  pour  les  empêcher. 
INos  paquets , nos  pièces , nos  preuves  font  fous  les  fcellés^ 
elles  font  aux  archives  de  la  commiflion  des  colonies  : mais 
nous  fommes  en  mefure  d’indiquer  à la  commiffion  des 
colonies  la  ou  font  les  pièces  que  nous  réclamons  , dont  nous 
invoquons  le  témoignage  pour  prouver  notre  accufation 
contre  les  commilfaires  Polverel  8c  Sonthonax.  La  même 
tpefure  peut  fervir  à ces  citoyens  : ils  favent  fans  doute  où 
ont  les  pièces  dont  ils  invoquent  le  témoignage,  où  font 
les  preuves  de  criminalité  contre  les  aflèmblées  coloniales 
fç  contre  les  colons  3 ils  indiqueront  fans  doute  3.  la  corq^. 
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mifiîon  où  font  ces  pièces.  Je  ne  penfe  pas  quil  fcitbefoin 
dun  long  délai  pour  obtenir  ces  pièces  de  la  commilîîon 
des^  colonies.  Il  fufiiroit  d indiquer  où  elles  font  $ notre  in- 
térêt^ eft  de  les  retrouver , afin  que  les  foupçcns  qui  ont 
plané  fi  long-temps  fur  nos  têtes  n y planent  plus  encore , 
& afin  que  la  juftice  nationale  s'appefantifiè  fur  nous  fi  nous 
hommes  coupables  Je  m'oppofe  donc  à la  mefure  propofée 
par  Polverei,  tendante  à obtenir  un  délai  pour  que  les  pa- 
piers (oient  remis.  Je  demande  que  les  débats  fe  continuent 
comme  ils  ont  commencé)  les  commifïaires  Sonthonax  de 
Poiverei  feront  toujours  en  mefure  d'être  entendus. 

Quant  a la  féconde  propofition  , je  I adopte  au  nom  de 
mes  collègues  : je  penfe  que  la  fagefife  de  la  commifiion  aura 
pourvu  à ce  que  les  débats  foient  communiqués  aux  parties 
intéreffées  , afin  que  chacune  d'elles  puilfe  y faire  fes  ob- 
iervations. 

Sonthcnax  : J’ai  une  obfervation  à faire  fur  ce  qu'a  dit 
le  citoyen  P âge.  Lorfque  la  Convention  a ordonné  que  nous 
ferions  entendus  contra  didoirement  avec  les  colons  de  Saint- 
Domingue  , à Paris  , fur  les  caufes  des  troubles  des  colonies, 
elle  n a pas  entendu  que  nous  ferions  obligés  de  répondre 
memorialement  de  de  donner  mémorialement  des  renfeigne- 
mens  pofitifs  fur  ces  troubles.  Notre  million  a été  de  deux 
ans*,  elle  a été  remplie  d'orages  *,  ce  n'efi:  point  par  des  dif- 
cufiîons  tefii  moniale  s que  nous  entendons  y mettre  fin  ni 
même  indiquer  à la  Convention  nationale  la  véritable  caufe 
des  troubles.  Les  pièces  dont  nous  parlons,  que  nous  récla- 
mons , font  dans  les  archives  de  la  commifiion  civile  ; mais 
nous  ne  nous  flattons  point,  du  moins  je  ne  me  flatte  pas 
moi , comme  1 a fait  le  citoyen  Page,  de  favoir  où  fe  trouvent 
les  pièces  que  j'ai  contre  lui  ainfi  que  fur  fes  collègues. 
J ajoute  que,  fur  cette  difculfion  contradictoire , pour  que 
la  Convention  foit  parfaitement  éclairée,  pour  qu'elle  rem- 
pliffe  les  fondions  de  jury  dans  cette  affaire,  il  ePc  néceffaire 
que  la  commifiion-  faffe  fortir  la  vérité  du  chaos  qui  l'en- 
vironne j il  efi:  néceffaire  que  la  commifiion  prefie , par  des 
quefiions  , par  des  interpellations , les  différens  accufés  de 
«ceufateurs  > c’efi:  fur  le  vu  des  pièces , c'efl:  fur-tout  fur  ces 
pièces  que  la  difculfion  contradictoire  doit  avoir  lieu } car 
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t e(l  fur  les  pièces  &:  de  ces  pièces  qu’on  doit  tirer  les  in- 
ductions pour  ou  contre  les  accufés.  La  commiilion  fait  ici 
les  iondtions  de  directeur  de  jury;  c’elt  elle  qui  doit  réfumer 
les  propoii  ions,  c’eft  ell?  qui  doit  faire  les  interrogaions  Sc 
les  in.erpeU r ions  : tk  comment  pourra- t-elie  le  faire,  avec 
quelle  probabilité  pouaa-t-clle  établir  la  difcuiîion,  11  elle 
n’a  pas  connoiiTknce  des  pièces,  li  elle  ne  connoit  pas  feu- 
lement IWbre  de  la  première  pièce?  J’ai  à dire,  comme 
mon  collègue  , que  les  archives  de  la  commiilion  civile  ne 
font  pas  les  feules  qui  con  donnait  les  preuves  des  intentions 
perverfes  de  nos  accufa^eurs.  Une  commiilion  a été  formée 
à Bref):  par  Prieur  (de  la  Marne);  cette  commiilion  a été 
compoiée  de  ci  oyais  arrivant  des  colonies  , citoyens  patriotes 
& reconnus  pour  tels  par  les  autorités  conftr nées.  Ces 
hommes,  chargés  par  Prieur  d’interroger  les  colons  arrivés 
par  le  convoi,  d interroger  les  matelots  , l’équipage,  les  offi- 
ciers de  l’équipage,  ont  recueilli  une  foule  de  témoignages 
qui  doivent  être  connus  dans  cette  enceinte.  Cependant  je 
ne  les  invoquerai  que  fubhdiaiïement  aux  preuves  dont  j’ai 
parlé  tout-à*- l’heure.  Il eil  un  au;re  dépôts  c’eil  celui  qui  a 
dû  être  envoyé  par  Gene  il , mini  lire  de  la  Republique  auprès 
des  Etats-Unis  d’Amérique  : ce  dépôt  contient  les  pièces 
trouvées  fur  Galbaud,  émigré  enfuite  au  Canada  ; il  ccnlsnt 
les  pièces  trouvées  dans  le  porte  feuille  de  Tanguy  de  la 
Boiffière,  ami  de  nos  accufateurs.  Ce  Tanguy  eft  un  follicu- 
Lire , dans  les  papiers  duquel  on  a trouvé  des  preuves  de 
la  confpiràtion  qui  a éclaté  au  Cap,  qu’il  a livré  aux  Hommes. 
! Ces  pièces  font  arrivées  en  France,  & ont  été  dépofées  au 
; bureau  des  relations  extérieures,  comité  de  falut  public, 
le  1 1 brumaire  , an  deuxième.  Le  dépôt  eil  intaCt.  Alors 
nos  ennemis  éroienc  les  maîtres  en  France’,  alors,  aux  pieds  de 

IRobefpierre , ils  didloieht  des  lois  aux  colonies:  c’eH  alors 
qu’ils  ont  enchaîné  tous  ceux  qui  ont  voulu  porter  la  vérité 
à la  Convention  ; c’eft  alors  qu’ils  font  venus  à la  barre  de- 
mander qu’on  nous  mît  hors  delà  loi:  mefure  très-commode, 
car  alors  il  n’y  avoit  plus  de  difcuiîion  contradictoire , plus 
de  moyens  de  faire  connaître  la  vérité;  & dans  dix  ans  peut- 
être  la  philofophie  nous  eût  vengés  par  de  beaux  difeours  : 
mais  ces  meilleurs  eullent  joui  de  leur  perfidie  , ce  qui  ne  fera 
pas  fans  doute.  Mais  pour  que  cela  ne  fe  faife  pas , il  faut  que 
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la  eomniiSron  voie  les  pièces  arrivées  de  la  Nouvelle- A neb 
terre.  Pour  vous  en  faire  fentir  la  néceffité,  je  vais  vous  lit 
une  lettre  qui  m a été  écrite  par  Geneft,  miniftre  plénipoter 
tiaue  près  les  Etats-Unis  d’Amérique , qui  en  démontre  toui 
1 importance.  Il  lit  : 

Copie  de  la  lettre  du  citoyen  Genest,  extraite  d 
la  proclamation  de  Sonthonax,  du  17  sept'mbr- 
i793.  'I  1 - 

New-Yorck , premier  fepteinbre  179? 

lan  il  de  ]a  République. 

le  citoyen  Genejî  , minljlre  plénipotentiaire  de  la  Républiqu 

jrançaij  e 3 aux  citoyens  commijjdires  civils  à Saint-Dc 
mingue. 

« Depuis  mon  arrivée  à New-Yorck,  j’ai  éprouvé  bie 

” fefcnTdon!6'65  &/eS  ernbarras  fans  nombre!*  Les  color 
« rUf  ï 1'  1 r tendez-vous  ici;  & de  concert  avec  leu 

» ou’ikd  C,Ite  Ga  baU,d  ’ l)  " ?ft  Pas  de  moyens  bas  & infâme 
qu  ils  n aient  employés  depuis  un  mois  pour  égamr  d 

: là'KSÏJ"  & “*•  rd  i 

" Parvenu  à connoitre  enfin  la  trame  de  toutes  ces  ma 
” ÿna«ons  jai  folücité  & obtenu  un  warrant  centr 
” Jangcy-Laboimere.  Il  avoir  été  pris;  fon  collègue  Dum 

.'i  ,œ‘?ns  fe  lom  j£tés  fur  les  conftables,  & fon 

pai/enus  a le  faire  evader.  Duny  a été  pris  & coudui 

.n„.Pri*°”’comme  coupable  d’avoir  arrêté  le  cours  de  G 

>’  pub'fou^œ  CÊ  b'en  P!us  Iméreflànt  pour  la  chofe 

publique , ce  qui  eclairera  tous  tes  doutes,  c’eft  la  faille 

" des  papjers  de  Tanguy  & de  Viilandry  : les  effets  de  cet 
" individus  font  depoies  au  confulat  de  la  République 

” Dans  les  papiers  déjà  examinés  de  Tanguy , nous  a von- 
” prouve  les  preuves  delà  confpiration  du  Cap,  les  preuves 
" des  moyens  employés  pour  jeter  le  défordre  dans  l’écufo 
” Pase  du/"/’«tfr  & ^ns:  les  autres  équipages  de  Fefcadre; 
” les  PrT/S  d u.n  Pr°j.et  de  faire  fervir  fefcadre  à aller  re- 
” P°uer  lefer  & la  flamme  à Saint-Domingue  : des  coïrefpotv- 
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*>  dances  étoient  établies  fur  toute  la  côte  d’Amérique  j plut 
de  2000  colons  dévoient  erre  embarqués  lur  lekadre, 
» pour  fervir  à cette  nouvelle  infamie. 

» C’eft  dans  ces  circonflanccs  , après  la  découverte  de 
» ces  preuves  écrites , que  Galbaud  le  voyant  perdu  , per- 
U fuadé  qu’on  alloit  mettre  au  jour  toutes  les  pièces  qui 
» conftatcient'  fa  trahifon  , a tenté  de  le  fouftraire  par  la 
p fuite  à la  punition  qu’il  méritoit.  Maître  du  vailîcau  U 
« Jupiter  y ayant  à fa  difpofition  les  vivres  8c  le  vin  , il  en 
« a fait  diftribuer  à difcrétion  aux  matelots  : après  avoir 
» corrompu,  par  l’or  qu’il  recevoit  des  agens  de  l’Angle - 

* terre , les  principaux  aéteurs  de  l’équipage  , il  a fui  dans 
» la  nuit  du  29  au  30  , accompagne  de  ion  aide-de-camp 
» & d’un  caporal  du  ci-devant  régiment  de  la  Pleine,  nommé 

* Bonne. 

| ” Une  partie  de  l’équipage  avoit  lâchement  confenti  à fa 
g fuite,  l’autre  partie  y avoit  été  forcée  ; tous  defeendirent 
» à terre  le  lendemain  , 8c  un  équipage  fur  8c  patriote  , celui 

> de  VEmbufcade , s’eft  aulli-tôt  emparé  du  vaiifeau.  Un 
grand  nombre  d'hommes  du  Jupiter  j armés  de  fabres  8c 

> de  fufils , fe  font  rendus  à ^Philadelphie , où  Galbaud  leur 

* avoit  donné  rendez-vous. 

| » D’après  ces  faits  , j’ai  dû  m’occuper  de  l’arrefration  de 
p Galbaud  \ un  warrant  m’ayant  été  délivré , j’ai  fait  courir 
» après  lui  : il  a été  arrêté  à 28  milles  de  New-Yorck  lur 

> la  route  du  Canada.  Il  alloit  fe  réfugier  chez  les  Amglais. 

! « Voilà  où  en  font  les  chofes  : malgré  les  contrariétés  que 
j j’éprouve , malgré  les  loupçons  que  j’ai  , je  crois  utile  à 
9 la  République  de  faire  fervir  l’efcadre  à détruire  ici  le 
:j  commerce  anglais , 8c  à protéger  les  îles.  Quoique  cîe 
!»  loin,  je  fuivrai  mon  plan  avec  zèle,  activité  8c  patrio- 
■»  tifme  Signé  j Genest, 

■ Je  n’en  dirai  pas  davantage  ; iî  fu-Et  de  dire  que  cette  letere 
ndique  l’importance  des  pièces  qui  font  au  dépôt  des  rela- 
tons extérieures  , l’importance  des  pièces  qui  vous  porteront 
\ la  trace  de  la  cônfpirat'ion  du  Cap  dont  nous  avons  déjà 
oluiieurs  fils,  8c  que  nous  vous  foumettrons.  J’ai  à vous 
)bferver  que  je  crois  impoffibie  que  la  commiliicn  puiilè 
'aire  aux  accusateurs  8c  aux  açcuiés  les  interpellation^  né- 


ceflaires  pour  éclairer  fes  délibérations , fans  qu’au  préalabl 
elle  ait  connoiflance  au  moins  des  pièces  principales  des  ac 
cufaceurs  de  des  accufés.  j'ai  encore  une  autre  obfervatio 
a faire , de  une  cbiervatic-n  bien  ellendelle  , c'eft  que  k 
colons  qui  le  préfentent  ici  pour  combattre,  tant  en  leu 
P/opre  & privé  nom  , qu  au  nom  des  colons  réfugiés  au 
Etats-Unis  , il  eft  très-néceftaire,  puifqu'ils  fe  difeilt  patriotes 
qu'ils  fa  lient  connoître  leur  moralité  de  leur  civifme.  Le 
débats  doivent  être  d'abord  aftîs  fur  la  moralité  de  lecivifmj 
des  accufés.  Il  y a dans  les  archives  de  1 î com million  deu! 
lettres  écrites  deux  jours  ayant  le  io  août,  qui  prouver 
quel  eft  le  civifme  des  citoyens  Page  & Brulleyj  elles  prou 
veront  leur  accord  avec  le  tyran,  pour  dilfoudre  l'allèmblc 
légiftative  : ces  pièces  font  cotées  35  & $6  de  la  halle  d 
2c  juin  j elles  font  inventoriées.  Je  demande  donc  préalable 
ment  qu’on  voie  quel  eft  le  patrictifme  de  la  moralisé  de 
hommes  qui  font  ici , des  hommes  qui  accufent  les  commi 
faites  : car , il  faut  le  dire  , le  peuple  des  colonies  eft  toui 
à-fait  étranger  à cette  accufation  -,  le  peuple  des  colonies  11' 
point  ici,  c'eft  une  très  petite  fedion  du  peuple  -,  cette  fedio 
eft  ccmpofée  des  hommes  qui  faifoient  trafic  des  autres 
trafic  auquel  nous  avons  mis  fin  par  la  féverité  de  nos  n 
glemens.  C'eft  donc  en  commençant  par  examiner  le  civifrr 
de  le  moral  de  nos  accufateurs,  que  je  demande  à la  cou 
mifticn  de  fixer  le  caradère  des  hommes  auxquels  nous  au 
rons  à faire.  La  commiftion  peut  ordonner  rapport  de  c< 
pièces  , de  la  lettre  dn  citoyen  Page  de  delà  lettre  du  citoye 
Brulley,  qui  ont  été  écrites  avant  le  10  août,  dr  qui  prou 
vent  leur  complicité  avec  le  tyran  pour  la  diftbluticn  d 
corps  iégiilatif. 

Millet  : Les  débats  feront  imprimés.  On  vient  de  s'appuya 
du  témoignage  d’un  homme  que  j'accufe , moi.  Je  parle  c 
Çeneft  9 infâme  conl pirateur , que  nous  avons  dénoncé  au 
•satats-Unis.  Vous  en  trouverez  les  preuves  dans  les  papie 
dépofés  à la  commiftion  des  colonies.  Nous  prouverons  qi 
Geneft  fut  dans  les  Etats-Unis,  comme  Polyerel  de  Sonthona 
dans  les  Antilles,  1 agent  dune*fadion  conspiratrice  contj 
la  liberté  du  peuple.  Il  eft  bien  étrange  que  nous  entendioi 
citer  Geneft  comme  pouvant  donner  des  renfeignemei 
fur  les  auteurs  des  troubles.  Il  en  étoit  l’agent , de  ce  ne 


pas  là  le  moment  d'entrer  dans  la  difcudîon.  Tl  n’efi:  pas 
queftion  d examiner  ia  moralité  des  accula. eurs  6c  dts  ac- 
culés } car  à Tinilant  meme  nous  ten  ais  c.  î.noare  ce  que 
nous  avons  éré  6c  ce  que  nous  iommes  : mais  nous  n’avons 
rien  à craindre  de  cet  examen,  Nous  n avons  p:  : paflè  la 
mer  à nos"  trais  . 

Il  vous  fera  facile  de  connoître  les  in  ■ < us  de- 
mandons j fans  palier  plus  avant , qu’il  . ,r  Ig 

mode  des  débats,  &c  qui  fera  accufc  ou  accu';  • 

Page  : Polverei  paraît  vouloir  écarter  la  difèahk  ; f<  ce 
quil  ne  peut  produire  les  pièces  qui  étahiiucni  des  acc  . . is 

contre  nous.  Il  eil  étonnant  que  Pelverel  11e  ccnnoiiie  pas 
| mieux  ça.  Sonthonax  a parfaitement  indiqué  ia  date  e s 
, lettres  de  Page  6c  Brulley  , 6c  le  lieu  où  elles  étaient:  il  tir 
donc  étonnant  que  Polverei  ne  cpnnoiile  pas  aufli  bien  que 
Sonthonax  les  pièces  fur  lefqueiies  il  veut  poicr  Ion  acculation 
contre  nous. 

Je  demande  donc  que  la  difciillîon  contradictoire  s’établifïe 
| fans  délai,  faüf  à avoir  fous  les  yeux  les  pièces  dena  nde  s par 
Sonthonax.  Quant  à nous  , nous  ne  voulons  difcu.tr  que  les 
aêtes  de  Polverei  6c  Sonthonax  : ce  font  ces  aélcs , nous  les 
avons,  6c  vous  les  avez,  citoyens,  c'ell  fur  ces  a êtes  que 
nous  appuyons  Taccufation  des  taies  étonnans  que  nous  avons 
à leur  reprocher.  Nous  prouverons  que^  Son  thon  ;:x  6c  Polverei 
ont  établi  à Saint-Domingue  un  fyftême  de  tyrannie,  de  dé- 
folation  & de  mort  -,  nous  prouverons  que  c'ell  eux  qui  ont 
armé  les  hommes  de  couleur,  6c  ont  forcé  les  colons  de  fe 
livrer  à l'Angleterre  ; nous  prouverons  que  Genell  lui-mème 
n’eft  qu'une  ramification  de  cette  confpiration  infâme  j nous 
prouverons  que  la  faélion  anglaife  pète  furies  États-Unis 
comme  elle  pefoit  fur  Saint  - Domingue  ; nous  prouverons 
qu  elle  pèle  fur  la  France  ; que  Polverei  & Sonthonax  ont 
derrière  eux  des  hommes  qu  1 efl:  important  que  la  répu- 
blique connoifle  ; il  eft  important , dis-je  , que  la  République 
fâche  quels  font  les  agens  de  la  dëvaftaticn  des  colonies  6c 
les  ennemis  de  fa  profpériré  ; il  efl  important  que  la  Con- 
| vention  connoiiîe  les  véritables  coupabl  s dans  l’affaire  des 
colonies  j & c’eft  dans  les  ades  de  Polverei  6c  Sontfonax  eue 
nous  les  trouverons.^  cçfl  fur  leurs  propres  ades  - 1 uis  pro- 
clamations, leurs  lettres  envoyées  à ia  Convention,  eue  nous 
voyions  aneoir  notre  acculation. 
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lî  y a ehfuite  des  faits  8c  inculpations  particulières  qui 
reviendront  après  la  difcuflion  de  ces  aéfces  : mais  il  importe , 
avant  tout,  de  connoître  3e  fyflême  de  tyrannie  organifé  dans 
les  colonies.  Leurs  aétes , examinés  ifoiément , font  infiniment 
coupables  ; mais  ils  le  font  bien  davantage  , quand  on  dé- 
montre la  perfidie  avec  laquelle  ils  ont  été  faits , 8c  c’efl  ce 
que  nous  voulons  prouver  aufli  : donc  nous  demandons  à 
difcuter  contradictoirement  les  a&es  de  Polverel  8c  Sonthonax. 
Pendant  la  difcuflion  de  ces  actes,  Sonthonax  & Polverel  feront 
en  mefure  d’indiquer  là  où  font  ces  aéles  fur  lefquels  repofent 
les  réponfes  à nos  accufations  : mais  pour  cela  je  demande  * 
citoyens , que  la  difcuflion  contradictoire  s’établiffe  dès  cet 
inflant,  quelle  fe  fuive  8c  fe  falîe  fur  les  aCtes  mêmes  d@ 
Polverel  8c  Sonthonax. 

Quant  à Genefl,  mon  collègue  vous  a dit  qu  i!  étoit  un* 
agent  de  la  faClion  anglaife  : nous  l’avons  dénoncé  à la  Con- 
vention nationale  fix  mois  avant  qu'il  eut  organifé  dans  les 
. Etats-Unis  le  fyflême  d’anarchie  8c  de  déforganifation  du 
gouvernement  américain. 

Thomas  Millet  : Je  l’ai  dénoncé  à Wafingthon. 

T âge  : Nous  avons  connoillance  d’un  arrêté  d,u  confeil 
exécutif,  du  17  février  17935  qui  organifoit  aux  États-Unis 
le  même  fyflême  de  défeiation  qu’aux  colonies  françaifes,  8c 
la  Convention  a appris  flx  mois  trop  tard  que  Genefl  étoit 
en  effet  un  homme  coupable  , que  Genefl:  étoit  un  confpL 
rateur,  8c  ce  que  nous  avions  annoncé  de  Genefl  s’efl  réalité; 
êc  fi  Wafingthon  n’ avoir  pefé  par  la  force  de  fon  génie  8c  par 
fa  popularité  fur  la  fa&ion  anglaife , c’en  étoit  fait  de  la  liberté 
des  Etats-Unis* 

Je  demande  donc  qu’il  s’établiffe  une  difcuflion  fur  les  aétes 
de  Polverel  8c  Sonthonax  : nous  vous  offrons  enfuite  la  dif- 
eufiion  perfonnelle , car  il  efl  temps  enfin  que  les  foupçons 
eefient  de  planer  fur  nos  têtes. 

Polverel  : Je  n’âi  qu’un  mot  à répondre  fur  ce  que  vient 
de  dim  le  citoyen  Page  : je  11e  prématurerai  pas  la  difcuflion 
qui  doit  avoir  lieu  , ce  feroit  en  ouvrir  une  inutile  ; je  réponds 
seulement  à l’indudion  que  Page  vient  de  tirer  de  ce  que 
Sonthonax  a dit  auparavant. 

11  a dit  que  Sonthonax  connoiffoit  le  lieu  où  font  les  pièces 
dont  il  a parlé.  Cela  n efl  pas  étonnant,  elles  font  inventoriées  ; 
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itials  i!  ri 'en  réfultc  pas  que  nous  puiiïîons  pour  cela  indiquer 
fur -le- champ  3c  précifénient  la  place  3c  le  numéro  des  pièce* 
non  inventoriées , 3c  qui  font  encore  fous  le  fcellé. 

On  veut,  dit  le  citoyen  Page,  nous  inculper,  nous  con- 
vaincre par  nos  ndes:  mais  li  la  majeure  partie  de  nos  ades 
font  encore  fous  le  fcellé  , fl  les  pièces  qui  juftifient  ces  adtcs 
memes  font  encore  fous  le  fcellé,  comment  voulez- vous  que 
nous  répondions  ? 

,t  Brulky  : J-enrends-  parler  ici  des  pièces  inventoriées,  3c 
ceft  le  prétexte  dont  on  le  fert  pour  éviter  d’en  venir  au 
but  -,  je  but  d’éclairer  la  Convention  3c  le  peuple  fran- 
çais fur  les  malheureux  événemens  qui  ont  eu  lieu  dans  les 
colonies , fur  les  forfaits  dont  fe  font  fouillés  les  dévaftateurs 
des  colonies  ; voilà  le  but  dont  il  ne  faut  pas  s’écarter  : 
or  , puifque  c’eft-là  le  but , il  ne  s’agit  pas  d’individualifer „ 
il  ne  s’agit  pas  d’examiner  des  lettres,  des  correfpondances  , 
nous  y reviendrons  dans  la  fuite  ; il  faut  difeuter  les  ades 
qui  ont  été  les  principales  caufes  des  fléaux  qui  ont  pelé 
fur  les  colonies  \ ce  font  ces  actes  qui  ont  caufé  leur  perte. 
Nous  n’avons  plus  de  commerce  maritime.  ( Le  comité  de 
falut  public  vous  l’a  dit  il  y a quatre  jours  à la  tribune.) 
Pourquoi  n’avez-vous  plus  de  commerce  maritime  ? Parce 
que  vous  n’avez  plus  de  colonies.  Pourquoi  n’avez-vous  plus 
de  colonies  ? Parce  quelles  ont  été  devafcées  par  Polverel 
3c  Sonthonax.  Il  n’elt  pas  queltion  ici  des  piétés  non  inven- 
toriées , mais  des  pièces  que  la  commilîîon  des  colonies  a 
entre  les  mains , que  Polverel  3c  Sonthonax  ont  également,, 
ou  qu’ils  peuvent  le  procurer  facilement  ; des  pièces  qui  ont 
été  affichées  dans  les  colonies  3c  pantout  ; des  pièces  que 
tout  le  monde  connaît. 

Je  ne  préjuge  rien  fur  les  mefures  que  la  corn  million  pren- 
dra pour  procurer  à Polverel  ôc  Sonthonax  les  pièces  dont 
ils  annoncent  qu’ils  auront  befoin  par  la  fuite  pour  indivi- 
dualifer  *,  mais  il  n’efl;  pas  queftion  d’interrompre  , de  ralentir 
la  difeuffien  contradidoire  pour  procurer  aux  ex-commif- 
‘ faites  des  pièces  dont  ils  p/on"  pas  befoin  dans  ce  moment. 

Il  efl:  aujouvd  hui  queltion  de  leurs  proclamations  : s ils  ne 
les  ont  pas  , nous  les  remettrons  fur  le  bureau , 3c  nous  leur 
demanderons  : Ces  ades  imprimés  font-ils  bien  les  vo-res  ? 
Alors,  fur  fleurs  répenfes  catégoriques , la  difcuÆîon  s’ou- 
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rrira  t,  nous  examinerons  chacun  de  ces  adies  dans  ce  qu'il 
eft  j nous  examinerons  s'ils  ont  ou  non  perdu  les  colonies  > 
& fi  le  décret  d'accufation  a été  juftement  rendu. 

Nous  n'irons  pas,  nous,  rechercher  quelle  eft  la  moralité 
xîes  accufés  j fi  l'un  a rédigé  des  adrelfes  royalties  aux  Jaco- 
bins, fi  l’autre  a défendu  la  noblelfe  dans  le  Béarn:  nous 
dirons , Polverel  & Sonthonax  ont  trouvé  Saint-Domingue 
dans  tel  état,  ils  l’ont  dévafté  parce  qu'ils  ont  rendu  telle  telle 
proclamation.  Lorfque  nous  l'aurons  prouvé,  ils  feront  telle 
récrimination  qu'ils  voudront j mais  comme  ce  font  eux  qui 
font  véritablement  acculés.,  c'eft  par  leurs  réponfes  aux 
accufations  que  les  débats  doivent  commencer.  Je  demande 
donc  l’ordre  du  jour  fur  la  propofition  de  Sonthonax. 

Sonthonax  : Le  citoyen  Brulley  prétend  que  nous  récrimi- 
nons j moi,  en  mon  privé  nom,  j'accufe  nos  adveriaires. 
Brulley  prétend  que  ce  font  nos  a&es  qu'il  accufe  , noqs  ac- 
cuferons  aufii  les  leurs,  leurs  aéles  qui  ne  font  pas  feulement 
relatifs  à la  France,  mais  qui  touchent  directement  les  affaires 
des  colonies , d'autant  plus  directement  que  nos  accufateurs 
écrivoient  contre  nous  pour  discréditer  notre  million, 
êc  tendoient  à rendre  nuis  110s  pouvoirs , & à nous  em- 
pêcher de  faire  le  bien  dans  le  cours  de  notre  million. 
D'ailleurs  , dans  la  colonie  de  Saint-Domingue , lorfque  nous 
y fouîmes  arrivés,  il  y exiifoit  déjà  de  très-grands  troubles  : 
il  faudra  ouvrir  la  difculiion  fur  les  troubles  qui  les  ont  pré- 
cédés , fur  la  caufe  de  ceux  qui  exiftoient  avant  notre  arrL 
vée.  Nous  avons  été  chargés  par  la  loi  de  rechercher  les 
auteurs  de  ces  troubles , de  les  envoyer  à la  Convention  na- 
tionale, de  faire  accompagner  les  hommes  que  nous  accufons 
d'être  les  véritables,  auteurs  de  ces  troubles,  des  preuves  de 
leurs  manœuvres  j nous  avons  donc  été  inveftis  par  la  Con- 
vention , du  droit  de  rechercher  les  caules  & les  auteurs  des 
troubles  delà  colonie.  Quoi  qu'en  ait  dit  Brulley,  la  colonie  de 
Saint-Domingue  n'étoit  pas  dans  un  état  brillant , quand  nous 
y femmes  arrivés } car,  par  les  foins  du  citoyen  Brulley  Üc 
de  fes  pareils,  la  province  du  Nord  écoit  dévallée  : mais  ce 
n' eft  pas  ce  quJi  s'agit  de  prouver.  On  dit  que  nous  récrimi- 
nons : non , nous  acccufons *,  nous  accufons  en  vertu  de  la 
loi  du  4 avril  1791.  Le  citoyen  Brulley  ajoute:  Vous  avez  été 
décrétés  d’accufation.  Je. n'examine  pas  le  mérite  du  décret 
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^ accufanon , ni  laccufation  en  elle-même,  qui  nous  a mis  au 
nombre  des  compiles  de  Blanchelande;  & ces  citoyens  n’ignO- 
rent  pas  que  Polverel  & Sonthonax  ont  envoyé  Blanchelande 
en  frange , que  c eft  fur  leur  dénonciation  que  Blanchelande 
a été  mis  en  jugement  & jugé.  Nous  n’examinons  donc  point 
le  mente  de  ce  decret  d acculation  : ce  décret  eft  fufpendu 
ç eft  comme  s i n exiftoit  pas  ; car  dès  qu’il  ne  pèfe  plus  fur 
la  tete  de  celui  qui  en  étoit  l’objet,  celui-ci  recouvre  fon 
état  civil  ; nous  agirons  civilement  aujourd’hui , depuis  que 
le  decret  eft  fufpendu , & perfonne  ne  nous  a contefté  qu»nous 
puillions  agir  civilement.  Le  décret  d’accufarion  fufpendu  eft 
comme  s il  n exiftoit  pas  encore , 6c  c’eft  précifcment  P0”r  la- 
voir s il  aoit  exifter  que  nous  femmes  aujourd’hui  en  pré- 
lence  des  «toyans  colons.  Je  me  réfère  donc  à ma  première 
proportion:  i . que  la  commiihon  des  colonies  ordonne  que 
nos  pièces  inventoriées  , car  je  me  borne  aujourd’hui  à celles 
quilont  inventoriées,  que  nos  pièces  inventoriées,  cotées  & 
paraphées  par  les  membres  de  la  commiffion  des  colonies 
nous  ioient  données  en  communication , pour  oue  nous  pub- 
lions repondre  aux  aceufations  des  citoyens  côlons.  Je^  de- 
mande encore,  comme  tout  à l’heure,  que  la  moralité  de 
nos  accufateurs  loit  examinée;  car  dans  toutes  les  procédu- 
res, iorlqu  un  témoin  ou  dénonciateur  fe  préfente  , la  pre- 
mière chofe  que  fait  le  tribunal,  c’eft  de  permettre  au  dénoncé 
e faire  connoitre  le  moral  du  dénonciateur,  aulîî,  indépen- 
damment des  preuves  que  j’ai  contre  les  alfemblées  colonH-s 
& leurs  agens,  contre  les  citoyens  Brulley,  Page,  leurs  honora- 
bles confrères  ; je  dis  plus  , que  les  lettres  cirées  doivent  ê re 
apportées  fur  le  bureau;  qu’il  en  foit  fait  leéture  : que  Pa«?& 
Brulley,  qui  lont  incapables  de  les  avoir  écrites , aient  à nier 

ie“rfn VSnatUreS  T à 65  avouer car  ces  lettres  contiennent 
des  faits  graves  , des  preuves  de  leurs  machinations  dans  les 
colonies  ; & fi  elles  ne  font  pas  étrangères  à l’affaire  d-s  co- 
lonies, elles  doivent  etre  examinées  comme  conftatant  d abord 
I immoralité  des  dénonciateurs,  & comme  jettant  un  grand  jour 
ut  leurs  perfides  manœuvres.  Je  demande  donc  que  ces  nièces 
f oient  apportées , qu  elles  foient  lues,  ( on  les  trouvera  facile- 
ment ),  ôc  que  les  citoyens  Page  & Brulley  foient  tenus  de  les 
avouer  ou  defa vouer  fur-le-champ. 

Polverel:  Je  n'ai  qu'un  mot. 

E a 


Sénac.  : Tour-à-tour,  accordez  la  parole* 

Le  préfident  : Je  vais  confiulterJa  commiffion. 

( Il  la  confiât  e.  ) 

Le prfdent  : La  commiffion  a arrêté,  fur  la  demande  de 
faire  conftater  les  débats,  qu’elle  y ftatuera  à la  fin  de  la  fiéance^ 
fur  le  furplus,  elle  arrête  que  les  débats  fie  continueront  aux 
termes  du  décret. 

Page  : Nous  préfienterons  la  dificuffion  en  thèfe  générale  j 
nous  difions  donc  qu’au  mois  de  juin  1793  nous  avons  dé- 
noncé Polverel  8c  Sonthonax  à la  Convention  , qui  lança 
contre  eux  un  décret  d’accufiation  ; le  miniftre  de  la  marins 
fut  chargé  de  l’exécution  de  ce  décret  *,  il  nous  invita  à lui  ni- 
cliquer  deux  perfionnes  pour  cette  million  : nous  lui  indiquâmes 
deux  perfionnes } l’une  eft  actuellement  à Rochefort , l’autr© 
eft  chargée  d'une  commiffion  particulière  à la  Guadeloupe. 
Le  miniftre  de  la  marine  expédia  un  bâtiment  qui  rentra  fô 
heures  après  être  fiorti.  Depuis,  nous  n’avons  pu  obtenir  1© 
même  objet.  Nous  n’avons  jamais  pu  obtenir  un  rapport  fur 
la  fituation  des  colonies , ni  faire  accorder  des  fiecours  aux 
Colonies  ^ nous  avons  , pendant  un  an  8c  plus  , fiuivi  le  co- 
mité de  fialut  public  8c  les  membres  qui  le  compofoient.: 
nous  avons  même  , pendant  41  jours , depuis  huit  heures  du 
foir  jufiqu’à  deux  heures  du  matin , fiuivi  les  membres  pour 
inviter  le  comité  de  fialut  public , dans  un  moment  d’ur- 
gence , dans  un  moment  où  nous  {avions  que  les  Anglais 
armoient  contre  n >s  colonies  ^ nous  avons , dis-je  , pendant 
41  jours , fiollicité  auprès  du  comité  de  fialut  public  , l'exé- 
cution du  décret  qui  mettoit  en  état  d’arreftation  Polverel 
8c  Sonthonax  , l’exécution  de  plusieurs  décrets  qui  ordon- 
noient  le  rapport  fiur  les  colonies  , 8c  l’envoi  de  prompts  fie- 
cours  à ces  colonies  } nous  n’avons  jamais  pu  être  admis  dans 
le  comité.  Quelque  temps  après  cette  époque  eft  arrivé  Dufayj 
dès  fion  arrivée , nous  avons  demandé  à être  entendus  con- 
tradictoirement avec  lui  ; nous  n’avons  pu  l’obtenir , nous 
avons  été  incarcérés  ; 8c  c’eft  à cette  époque  , à l’époque  de 
notre  incarcération  , qu’il  a été  envoyé  un  bâtiment  pour 
ramener  en  France  Polverel  8c  Sonthonax.  Néceftài rement 
Dufay  leur  avoir  écrit  que  nous  étions  en  prifion  3 il  eft  don© 
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étonnant  que  Sonthonax  ait  dit  qu'alors  nous  étions  aux 
pieds  de  Robefpicrre  8c  de  Tes  agens , dans  un  temps  où 
Robefpierre , qui  dominoit  le  comité  de  faim  public  , a en- 
voyé chercher  Polverel  8c  Sonthonax , après  nous  avoir  fait 
mettre  en  prifon.  Polverel  8c  Sonthonax  font  arrivés , nous 
avons  aufîi-tôt  pourfuivi  notre  demande  en  accufation  : mais 
ils  ont  été  mis  en  liberté  , le  décret  d’accufaticn  lancé 
contre  eux  a été  fufpendu.  Barère  a fait  plus , car  il  a dit, 
à la  tribune  de  la  Convention  , qu’il  répondoit  u patrio- 
tifme  de  Polverel  8c  Sonthonax , d’après  ce  que  lui  en  avoir 
dit  Dufay.  Et  nous > nous  avons  été  remis  fous  les  verroux: 
inutilement  nous  avons  demandé  à être  entendus  contradic- 
toirement , jamais  nôus  n’avons  pu  l’obtenir  j inutilement 
nous  avons  demandé  qu’il  fût  ffrmé  une  comrniflion  de* 
colonies , jamais  nous  n’avons  pu  l’obtenir  ; inutilement  les 
colons  fe  font  pré  Tentés  à la  barre  , vainement  ont-ils  offert  ' 
( chofe  fans  exemple  ) de  fe  conftituer  prifonniers  pour  ob- 
tenir notre  liberté  , ils  n’ont  rien  pu  obtenir.  Enfin,  la  coin- 
million  des  colonies  a été  formée , elle  exifte  depuis  quatre 
mois } nous  n’avons  ceffé  de  folliciter  , depuis  , la  difcullio* 
contradictoire  qui  a eu  lieu  aujourd'hui. 

Voilà  la  filiation  des  événemens , voilà  comment  depuis 
1793  nous  n’avons  celfé  d’accufer  Polverel  8c  Sonthonax. 
Quant  à l’accu fation  que  nous  avons  portée  contre  eux  , nous 
les  accufons  d’avoir  foulevé  Saint-Domingue  , de  s’y  être 
gorgés  de  lang  & d’or  , d’y  avoir  égorgé  les  patriotes , d’avoir 
forcé  le  peu  de  colons  qui  ont  échappé  à leurs  poignards , 
de  fe  réfugier  fous  les  étendards  de  1 Angleterre } nous  les 
accufons  d’avoir  été  dans  les  colonies  les  agens  de  l’Angle- 
terre , qui  a voulu  les  envahir  , leur  donner  un  maître  , 8c 
qui  peut-être  voudroit , par  un  fyftême  encore  plus  hor- 
rible , placer  le  duc  d’Yorck  fur  le  trône  de  France , 8c 
placer  à la  tête  des  Etats-Unis  un  préfident  de  fon  choix. 

L’acculation  embralfe  des  vues  grandes  8c  généré  11  fes^  il 
importe  que  la  difcuilion  ait  lieu  le  plutôt  poiuble  , afin  que 
le  peuple  français  foit  éclairé  fur  fa  pofition  , 8c  fur  les 
hommes  qui  jouent  un  fi  grand  rôle  dans  cette  affaire.  Nous 
demandons  que  d’abord  on  établifïe  quelle  étoit  la  firuation 
de  Saint-Domingue , 8c  quelle  étoit  fa  phyfionomie  politi- 
que 8c  phyfique , au  moment  où  Polverel  8c  Sont y 
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font  arrives  : nous  demanderons  , car  nous  établirons  ce i 
raits  par  les  aétes  de  Polverel  8c  Sonthonax,  car  vous  ferez 
étonnés  de  favoir  que  ces  hommes  qui  accufent  lafTemblée 
coloniale  & les  corps  populaires  établis  à Saint-Domingue; 
vous  ferez  fort  étonnés  , dis-je  , de  voir  que  dans  leurs  pro- 
clamations 8c  dans  leurs  lettres  à la  Convention  , ils  font 
de  ces  mêmes  corps  populaires  les  plus  grands  éloges  ; vous 
, verrez  fans  celle  en  contradiction  avec  eux-mêmes,  parce 
qu  il  eft  impoflïble  que  le  crime  ne  tergiverfe  pas  ; vous 
verrez,  dis-je,  par  les  lettres  de  l’ex-commiflaire  Roume  , 
quelle  étoit  la  phylionomie  phyflque  8c  politique  de  Saint- 
Domingue;  vents  verrez,  par  les  lettres  de  lalfemblée  colo- 
niale, la correfpondance confidentielle  avec  nous,  fes arrêtés , 
quelle  étoit  (a  religion  politique  : vous  verrez  par  les  lettres  de 
X o.verel  or  Sonthonax  au  miniftre  de  la  marine  , à la  Con- 
vention nationale  , 8c  enfin  par  leurs  proclamations  dans  les 
colonies  ; vous  verrez  , dis-je , quelle  étoit  la  phylionomie  de 
bamt-Domingue , quelle  étoit  la  religion  politique  des  affem- 
blées  coloniales  , des  colons  8c  des  corps  populaires  ; c’efl 
ici  que  nous  invoquons  les  a&es  de  Polverel  & Sonthonax  ; 
quehe  etoit  fur-tout  la  lituanien  civile  8c  politique  de  Saint- 
Domingue  : vous  y verrez  que  le  pavillon  tricolor  llortoit 
par-tout  dans  Pile , excepté  dans  les  camps  des  nègres  ré- 
voltes que  Sonthonax  8c  Polverel  armèrent  le  zi  juin  1793, 
pour  devafter  8c  incendier  la  ville  du  Cap  8c  en  égorger 
les  habitans  ; que  cette  île,  excepté  la  partie  du  Nord,  qui 
etoit  aux  trois  quarts  incendiée,  fut  encore  floriflante ; que 
les  villes  etoient  encore  intaéues  , commerçantes  , populeufes; 
que  le  peu  de  quartiers  qui  ont  .échappé’' à la  flamme  & au 
j61*  Sonthonax  8c  Polverel  font  entre  les  mains 

des  Anglais  ; que  ceux  qui  exillent  encore,  n’exiAent  que 
pence  que  les  Anglais  y ont  planté  leurs  étendards  : nous  vous 
prouverons  eu  ils  11  ont  marché  contre  Jérémie  que  parce 
que  Jérémie  avçit  refit fé  la  protection  des  Anglais  ; nous 
prouvi  ions  que  Polverel  8c  Sonthonax  n’ont  ceffé  de  marcher 
contre  le  quartier  de  Jéremie  que  quand  le  pavillon  anglais 
a été  arboré  ; nous  yous  prouverons  que  Polverel  & Son- 
thonax ont  fait  marc lier  contre  le  Mole  3 0,000  nègres , lorf- 
que  le  vaiifeau  l'Europe  étoit  en  croifière  devant  îa  rade  du 
Mcle;  nous,  vous  prouverons  qu’au  moment  où  le  vaiflemi 


FEuropa  a été  reçu,  au.  moment  où  le  pavillon  britannique 
a été  planté , alors  feulement  Polverel  ôc  Sonthonax  ont 
fait  retirer  leurs  fatellites.  Ainfi  c’eft  de  leurs  propres  aétes 
écrits  que  nous  ferons  fortir  l’accufation.  Nous  les  difcute- 
rons , ces  aéles , quant  à eux  &:  quant  à leurs  réfultats. 
Nous  vous  prouverons  qu'au  lieu  d'exécuter  la  loi  du  4 avril , 
conformément  aux  intentions  de  l'aflèmblée  nationale , comme 
ils  en  avoient  la  million  exprelîe  du  tyran  , car  ils  étoient  fe-s 
agens  , nous  vous  prouverons,  dis-je  , qu’au  lieu  d'exécuter 
cette  loi , ils  ont  empêché  que  les  hommes  de  couleur  ne 
fulfent  fondus  dans  la  garde  nationale  blanche  ; nous  vous 
prouverons  qu'au  lieu  d'exécuter  la  loi,  qu'au  lieu  de  former 
une  affemblée  coloniale  de  nègres  , d’hommes  de  couleur  ôc  de 
blancs , ils  ont  lubftirué  à cette  allèmblée[coloniale  une  corpora- 
tion de  douze  hommes  , moitié  blancs  , moitié  noirs , dont  fix 
étoient  choifis,  nommés  par  eux.  Nous  vous  prouverons  que 
c'eft  ainli  qu'ils  ont  eux-mêmes  établi  une  ligne  de  démar- 
cation qui  étdblilfoit  une  différence  très  - grande  entre  les 
hommes  de  couleur , les  blancs  ôc  les  nègres  *,  nous  vous  prou- 
verons que  Sonthonax  6c  Polverel  ont  invefti  cette  corpo- 
ration des  droits  qu’avoit  Palfemblée  coloniale , du  droit  de 
prononcer  fur  le  fort  dés  efclaves , de  faire  des  loisprovifoires; 
car  ils  ont  dit  que  l’efclavage  étoit  née*  ifaire  aux  colonies  , 
ôc  qu'il  appartenoit  aux  ailemblées  coloniales  de  prononcer 
fur  les  efclaves  ; ils  ont  dit  plus , ils  ont  dit  que  fi  jamais  la 
Convention  ofoit  porter  atteinte  aux  prérogatives  des  colons, 
ôc  fi  elle  ofoit  toucher  à l'ef clavage  des  nègres , ils  juroient 
de  lui  défobéir.  Nous  vous  prouverons  qu'une  corporation 
à leur  choix  a été  fubftituée  à l'affemblée  coloniale , qu'ils 
fe  font  permis  de  déporter  tous  ceux  qui  n'étoient  pas  en- 
tièrement fournis , positivement  fubordonnés  à toutes  leurs 
volontés  ; qu'ils  s' étoient  arrogé  ie  droit  de  fanéfcionner  les 
adtes  de  cette  commiflion  intermédiaire  , c’eft-à-dire , de  les 
approuver  ou  de  les  défapprouver , de  manière  qu'indépen- 
damment  de  l’influence  qu'ils  avoient  dans  cette  corporation, 
dont  ils  avoient  nommé  la  moitié  des  membres  , en  ce  qu'ils 
ont  déporté  fubfidiairement  ceux  qui  leur  dépîaifoient , ils  fe 
font  réfervé  le  droit  de  permettre  l'exécution  ou  l'inexécution 
de  ces  aéfes.  Nous  vous  prouverons  qit  après  avoir  établi  ce 
eorps  légiflatif,  car  c'en  étoit  un  T iis  ont  cherché  dans  les 
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hommes  de  couleur  , dans  les  blancs  même , une  garde  pré- 
torienne de  laquelle  ils  le  font  environnés  pour  faire  exécuter 
les  aétes  de  cette  ccmrniflïon  intermédiaire  8c  les  leurs. 
Comment  ont  - ils  fait  pour  établir  cette  garde  prétorienne  ? 
nous  vous  le  prouverons  par  les  aétes  mêmes  de  Polverel  & 
Sonthonax  ; nous  vous  préfenterons  une  proclamation  du  16 
décembre  1792  : par  cette  proclamation  ils  difent  au  il  fera 
formé  des  compagnies  franches  d’hommes  de  couleur  8c  de 
nègres  feulement;  ainfi  ils  donnoient  une  exclufion  formelle 
aux  blancs , 8c  vous  concevez  que  cette  excluhon  avoit  de 
grands  motifs  5 des  motifs  puiiïans,  elle  ne  pouvoir  que  ra- 
viver les  préjugés  entre  les  hommes  de  couleur  ce  les  blancs  , 
fomenter  le  mécontentement  8c  la  méfiance  entre  eux,  au 
lieu  de  marier  ces  deux  clalfès  d’hommes  comme  elles  l’étoient 
déjà  : car  nous  vous  prouverons  que  l’affemblée  coloniale  a 
fait  plus  quelle  ne  pourvoit,  quoique  l’exécution  de  la  loi 
du  4 avril  fut  réfervée  aux  commifiaires  civils.  1/aflemblée 
coloniale,  prévoyant  qu  elle  devoir  rétablir  la  paix  dans  Saint- 
Domingue  , avoit  requis  le  gouverneur  8c  le  commifiàire  civil 
qui  y etoit  alors , de  la  faire  exécuter.  Enfuite  nous  vous  prou-» 
yerons  qu  ils  ont  organifé  un  corps  légiiîarif , qu’ils  ont  formq. 
une  force  année  compofée  d’hommes  de  couleur  8c  de  nègres 
foulevés;  ainh,  il  y avoit  d’un  côté  la  garde  nationale  blanche, 
& de  1 autre  la  garde  des  hommes  de  couleur  ; enfuite  ils 
avoient  extrait  de  cette  même  garde  de  couleur , une  gardé 
prétorienne  ; 8c ' dans  le  cas  où  cette  garde  d’hommes  de 
couleur  8c  mulâtres  auroit  voulu  bleffer  leurs  intérêts , . ils 
ont  cherché  dans  les  blancs  eux-mêmes  une  nouvelle  garde. 
Par  une  proclamation  de  Polverel  8c  de  Sonthonax,  tous 
les  commis  d administration  de  la  marine  & des  finances  fe 
trouvent  étrangers  à la  garde  nationale  ; ils  font  obligés  de 
défobéir  aux  réquifi lions  du  commandant  de  la  garde  natio- 
nale, de  manière  qu’ils  plaçoient  fous  leurs  mains  une  cor- 
poration d hommes  de  couleur  étrangers  aux  blancs  , unq 
corporation  de  commis  étrangers  à tous  les  colons;  car  il 
faut  que  vous  fâchiez  que  cette  foule  de  commis  d’adminif- 
tration , d employés  de  la  marine , compofoient  le  quart  de 
la  force  armés  cîe  la  colonie  : ainh  donc^nous  prouverons 
qu  après  avoir  organifé  cette  force  armée , "ils  ont  formé  des 
tribunaux , dont  nous  ferons  voir  la  monftruofité;  nous  vous 
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prouverons  que  Sonthonax , au  nord,  în^oit  organifc  rn  rrii 
•Dunal  de  cinq  juges , ('ans  aucun  juré.  Par  un  article  de  la 
proclamation,  il  difoit  : S’il  sélevoit  quelque quedion  d’in- 
compétence, nous  nousréferv©ns  de  ftatuer  dellus,  dérogeant 
pour  cela  à routes  les  ordonnances  -,  de  manière  que  non- 
feulement  ils  avoient  fait  des  lois , mais  encore  ils  abrogeoient 
celles  qui  étoient  confiées  à leur  execution.  Polverel  a fait 
plus,  car  il  a organifé  dans  l’ouefi  &c  le  fud  un  tribunal  de 
trois  individus , (ans  jury  -,  la  latitude  des  pouvoirs  de  ce  tri- 
bunal eft  épouvantable.  Nous  vous  prétenterons  ces  deux  pro- 
clamations, citoyens:  vous  verrez  fi  vous  pouvez  les  lire  fans 
horreur  j vous  verrez  que , par  une  difpomion  de  cette  pro- 
clamation , Polverel  rend  tous  les  propriétaires  en  France 
rcfponfables  des  faits  civiques  'militaires  de  leurs  procureurs 
& géraas  , de  manière  , dit- il,  que  il  quelqu’un  de  ces  gérans, 
de  ces  économes,  te  rend  coupable  de  quelques  délits  civiques 
ou  militaires  "qui  entraînent  la  confilcation  des  propriétés., 
les  propriétés  feront  çonfifquées  comme  fi  le  propriétaire  lui- 
même  fe  fût  rendu  coupable  de  ces  délits  civiques  ou  militaires. 
Enfin,  citoyens,  quand  nous  en  ferons  à la  Hifcufïion  des 
aétes , nous  les  déposerons  fur  le  bureau , nous  les  parcour- 
rons les  uns  après  les  autres , nous  vous  en  ferons  voir 
la  monftruofité  *,  nous  développerons  le  fyftême  de  tyrannie: 
nous  prouverons  que  l’incendie  du  Cap  n’eft  que  le  déve- 
loppement de  cette  grande  intrigue  j que  la  livraison  du  Port- 
au  - Prince  aux  Anglais  par  Polverel  & Sonthonax  n’eft 
qu’une  fuite  de  cette  grande  intrigue,  Sc  que  l’anéantifTement 
de  la  colonie  n’eft  que  le  réfuitat  néceilaire  de  ce  fyftême 
de  «erreur  & de  mort  organifé  méthodiquement  par  Polverel 
Ôc  Sonthonax  : vous  le  verrez  par  les  proclamations  que  nous 
vous  mettrons  fous  les  yeux. 

Millet  ; Si  la  commifïion  juge  à propos  de  difcuter  le 
premier  aéte^  c’eft- à-dire , leur  proclamation  du  12  octobre 
1 792. 

La  loi  du  4 avril  ordonnoit  la  formation  d’une  aflémblé* 
coloniale. 

Page  : Je  demande  qu  avant  on  confia  te  la  phyfionomie 
de  Saint  - Domingue , à l’époque  où  Polverel  <Sc  Sonthonax 
y font  arrivés. 

Miïkt.*  -Si  la  cônamifiiaa  des  çolooâes  a fcefioht , à cet  égard , 
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d une  analyfe  qui  lui  fera  voir  quelle  a été  la  confpiratio* 
conue  les  colonies,  non  - feulement  depuis  la  révolution, 
mais  encore  depuis  1787 , confpiration  dont  voici  les  derniers 
agens , je  demande  qu  on  me  permette  de  lire  la  révolution 
t<c-aimt  ~ D°nllnsue  que  j'écrivis  pour  la  Convention  na- 

BnUey  : J’obferve  que  pour  mettre  de  l’ordre  dans  la 
dilcumon,  il  faudrait  conftater  quelle  étoit  la  fituation  de  la 
colonie  a 1 arrivée  de  Polverel  & Sonthonax. 

ecointe  _,  membre  de  la  commijjion  : J’avois  auffi  cette  idée  : 
la  commiffion  ne  peut  juger  de  l’état  des  colonies  que  par  le 
tableau  de  leur  état,  à l’arrivée  de  Polverel  & Sonthonax, 
<-  par  celui  de  leur  état  aétuel.  Mais  comment  les  citcvens 
conltateront-  ils  1 état  où  fe  trouvoient  les  colonies , quand 
tes  commillaires  y font  arrivés  ? un  de  ces  citoyens  pourroit- 
il  en  prelenrer  maintenant  le  tableau  ? 

Mulet  . C eft  ce  que  j ai  propofé  ; 8c  après  avoir  mis  fous 
les  yeux  une  analyfe  détaillée  de  Tétât  de  Saint-Domingue 
depuis  le  commencement  de  la  révolution  jufqu’à  l’époque 
ciel  arrivée  de  Polverel  & Sonthonax  , le  premier  de  leurs 
‘t|S  vcm.s  conftatem  que  le  précis , dont  je  le  ferai  précéder , 
en  la  vente.  Dans  leur  premier  ade  ils  ont  fait  le  tableau  de 

& des  opinions  Politiques 

vPa8e,:  lf.une  fuis  pas  éloigné  d’entendre  la  ledure  de 

ieCnLde  "îais  je  demande  qu  auparavant  on  iife 

es  a&es  de  Polverel  8c  de  Sonthonax;  on  trouvera  parmi 
les  pièces  qui  ont  été  emportées  de  chez  nous  , Quinze  ou 
, ze  \eJmes  de  Taflemblée  coloniale  de  Saint-Domingue,  Il 
était  a autant  plus  facile  de  les  trouver,  que  je  les  avois 
anaiyiees  avant  notre  arreftation.  Le  citoyen  Lecointe  fait 
plus  particulièrement  où  elles  font;  car  lbrfquon  leva  les 
celles  chez  nous  , nous  lui  obfervames  que  nous  en  aurions 
Deioiii,  quelles  pourroient  jeter  un  grand  jour  fur  Tétat  des 
colonies.  Je  aemanderois  donc  que  la  commiffion  voulût  bien 
xe  aire  lepréfenrer  cet  extrait  ; enfui  te  je  trouverois  une 
preuve  du  dévouement  des  colons  à la  France  , de  leurobéif- 
iance  a la  loi  du  4 avril,  dans  une  lettre  du  commi faire 
tourne  a Sonthonax  & Polverel  à l’époque  de  leur  arrivée 
^ oaint-Domingue.  Certes*  on  ne  peut  pas. dire  que  Ecume 
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aimat  les  colonies , car  nous  l avons  dénoncé  fans  celle  -, 
mais  encore  ell-il  vrai  que  fon  témoignage  eft  d'autant  moins 
fufped,  que  nous  l'avons  dénoncé  fans  celfe.  Voici  cette 
lettre  que  Roume  écrivit  à Polverel  8c  à Sonthonax  -,  lettre 
qui  fe  trouve  fous  les  fcellés. 

Lettre  du  citoyen  Roume  aux  nouveaux  commiffaires  nationaux 
civils  y délégués  à Saint-Domingue  y en  vertu  de  la  loi  du 
4 avril  1791. 

Port-au-Prince,  le  11  juillet  1 7pz. 

« Messieurs, 

” M.  Leborgne,  fecrétaire  adjoint  de  la  com million,  aura 
1 honneur  de  vous  donner  tous  les  éclaircilfemens  que  vous 
defirez,  foit  relativement  aux  travaux  de  MM.  Mirebeck, 
Saint  - Léger  8c  Roume , foit  fur  la  colonie  8c  les  événe- 
mens  qui  s’y  font  palfés  depuis  la  révolution.  M.  Leborgne 
ne  vous  lailîèra  rien  à defirer  fur  ces  matières , 8c  la  con- 

Î fiance  qu  il  mérite  m'a  beaucoup  encouragé  dans  le  parti  que 
j ai  pris  de  m’abfenter  du  Cap  pour  venir  préparer  dans 
1 Oueft:  l’exécution  de  la  loi  qui  vous  efi:  confiée. 

” Ci -joint,  meilleurs,  copie  d'une  lettre  que  j’écris  au 
minière  par  le  navire  V ' Ahracadabra , qui  part  ce  foir  pour 
le  Havre  * vous  y verrez  l'état  aduel  des  cliofes  dans  1’Oueft 
8c  le  Sud. 

” J’ai  la  fatisfadion  de  pouvoir  vous  alfurer , meilleurs , 
que,  loin  d’avoir  à craindre  le  moindre  obftacle , vous  ferez 
reçus  comme  les  anges  tutélaires  de  la  partie  françaifë  de 
Saint-Domingue.  Les  citoyens  des  trois  couleurs  s'empref- 
feront  de  vous  prouver  leur  refped  8c  leur  confiance.  Les 
alfemblées  primaires  fe  formeront  fous  vos  yeux  fans  la  plus 
légère  difficulté,  8c  peut-être  ne  ferez- vous  jamais  dans  le 
cas  de  juger  des  conteftations  relatives  à ces  alfemblées. 
Vous  formerez  une  allembléë  coloniale  qui  réunira  de  bons 
colons  des  trois  couleurs  j la  paix  8c  le  bonheur  naîtront 
fous  vos  pas, 

» Dès  que  j apprendrai  , meilleurs  , votre  arrivée  dans 
lifie,  je  me  tiendrai  pour  averti  que  mes  fondions  font 
ceifees , 8c  je  profiterai  de  la  première  occafion  pour  me 
rendre  près-  de  vous,  y prendre  vos  commiflions  , 8c  aller 
foumettre  ma  conduite  à l’ailèmblée  nationale  8c  au  roi. 
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Z Cependant,  meffieurs,  fi  vous  jugiez  dans  votre  fa- 
«elle,  **  apres  ce  que  j'ai  fait,  que  je  puiiTe  contribuer  à 
vos  lucces,  & que  vous  jugiez  auifi  devoir  prendre  fur  vous 
de  me  retenir  encore  quelque  temps  dans  la  colonie , je  fuis 
prêt  a ray  foumettre,  & à continuer  d’agir  fous  vos  ordres, 
comme  je  i ai  lait  en  cnel  depuis  que  je  me  fuis  trouvé  feul 
reîpcnfable  des  travaux  de  la  comrailîîon.  C’eft  un  bonFran- 
fais  qui  fait  cetce  offre  à trois  bons  Français. 

33  Signe  j le  commilïaire  national,  Roume.  » 

. Voilà  qui  prouve  les  difpofîtions  des  colons  à Y époque  d« 
l arrivée  de  Polverel  & Sonthoiaax.  A cette  pièce  nous  join- 
rons  un  arrêté  de  1 ailembiee  coloniale , qui  prouve  quel 
ètoit  ion  civilme , ôc  quel  il  a été  dans  tous  les  temps. 

Extrait  des  regiftres  de  ls aÿ emblée  colo  iale  de  la  partie  frdnçazfé 
de  Saint-Domingue . 

çu“J^e  ^~eance  4 feptembre  1792  a été  extrait  ce  qui 

" L allembîée  coloniale  , confidérant  que  , depuis  la  pro- 
mulgation de  la  loi  du  4 avril , elle  n'a  ceffé  de  témoigner 
le.  deùr  lincère  dune  réunion  parfaite  entre  les  différentes 
ciaües  de  citoyens , ôc  que  toutes  fes  démarches,  tous  fes 
aaes  ont  conftamment  tendu  à ce  but  ; 

” Que  jufquà  préfent  fes  intentions  ont  été  contrariées 
parles  ennemis  du  bien  public,  qui,  fondant  leurs  criminelles 
clperances  fur  les  divifïons  des  citoyens,  ont  employé  toutes 
leurs  manœuvres  pour  les  perpétuer; 

« Que  pour  déjouer  les  complots  qui  menacent  la  colonie 
d une  deflruétion  totale,  il  refte  un  dernier  moyen  que  fai- 
iemblée  s’empreffe  de  faifir  ; c’eft  de  faire  procéder  à l’exé- 
cution immédiate  de  la  loi  du  4 avril , en  ce  qui  concerne 
la  rééle&iondel’affemblée  coloniale  ôc  des  autres  corps  po- 
pulaires; r r 

" Que  iaiïemblée  coloniale  avoit  été  retenue  jufqu’à 
préfent  par  cette  importante  confîdération , que  l’exécution 
de  ïà  loi  du  4 avril  eh  exclufivement  confiée  aux  nouveaux 
commiffaires  civils;  mais  que  l’arrivée  de  ces  commiffaires, 
qui  dévoient  être  eux-mêmes  porteurs  de  la  loi , ayant  été 
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.retardée  jufqu’à  es  jour , cette  confidéraron  doit  céder  au- 
jourd'hui au  befohi  impérieux  d’une  réunion  générale , Sc 
que  MM.  lès,  co  mi  ni  flaires  civils  ne  pourront,  à leur  arrivée, 
blâmer  une  démarche  qui  accéléré  l’exécution  de  la  loi; 

” Que  du  moment  que  les  hommes  de  couleur  auront 
concouru  à i’éieclion  des  corps  populaires , (te  pariiciperont 
à leurs  délibérations , ii  ne  pourra  plus  relier  de  prétexte  aux 
diviiions , Sc  que  la  réunion  des  citoyens  de  toutes  les  dalles , 
qui . feule  peut  opérer  le  falut  de  la  colonie , doit  erre  le 
réfultat  infaillible  de  cette  démarche  franche  (te  loyale  des  re- 
préfentans  de  la  colonie; 

” A arreté  Sc  arrête  que  M.  le  lieutenant  au  gouverne- 
ment général,  Sc  M.  le  commiffaire  national  civil , font  Sc 
demeurent  exprelfément  requis,  au  nom  du  falut  de  la 
colonie,  de  convoquer  fans  délai  les  atfèmblées  primaires, 
à l’effet  de  procéder  à la  rééle&ion  >de  l’alfemblée  coloniale 
(te  des  autres  corps  populaires,  conformément  à la  loi  du  x 
avril. 

» Arrête  en  outre  que  l’aflembléè  coloniale  aétuelîe  con- 
tinuera fes  travaux  jufqu’au  moment  où  la  nouvelle  aiïèmbléa 
coloniale  feia  reunie , Sc  que  les  autres  corps  populaires 
fubfifteront  jufqu’à  ce  qu’ils  aient  été  remplacés. 

” Arrête  enfin  que  les  hommes  de  couleur  & nêgres-librés 
font  de  nouveau  invités  à envoyer  , conformément  à l’arrêté 
du  19  août  dernier , des  commiffiaires  dans  le  fein  de  Taf- 
femblée  coloniale  aéluelîe , pendant  le  temps  quelle  con- 
tinuera  fes  travaux. 

” Sera  le  préfent  arrêté  imprimé , lu , publié  (te  affiché 
par-  tout  où  befoin  fera , Sc  notifié  aux  attemblées  provin- 
ciales Sc  adminiftratives , qui  demeurent  chargées  de  le 
notifier  aux  municipalités  de  leur  arrondi  (Té  ment. 

” Fait  Sc  arrêté  en  féance  les  jour,  mois  Sc  an  que 
demis, 

_ ” Signé  , Rabots  au  , préfident  ; Grasset  , vice-préfîdent  ; 
Gombault,  Garnier,  Dutesse,  Bureau  Sc  Lehoux  > 
fecrétaires. 

» Collationné,  Poitevin  , garde  des  archives . 

" Collationné , Pincemaille  , garde  des  archives  de  ïaJTem- 
hlée  provinciale . » 


Extrait  des  délibérations  de  Vaff emblée  provinciale  du  Nord , 
féance  du  9 feptembrer  1 792. 

« On  donne  ledhire  d’un  arrêté  de  l’affiemblée  coloniale, 
en  date  du  4 du  courant , portant  réquifirion  à M.  le  lieu- 
tenant au  gouvernement  général  8c  à M.  le  commiffiaire 
national  civil  de  convoquer  les  alUmblées  primaires. 

” L aflemblée  arrête  que  ledit  arrêté  fera  dépofé  aux  ar- 
chives , 'imprimé  8c  notifié  aür  municipalités  & autres 
corps  populaires  de  la  province,  pour  être  lu,  publié  8c 
affiché  dans  leurs  arrondiffiemens  refpeélifs. 

M Signe  j Guille mat  , préjident  ; Moreau  de  Lislet  , 
vice-préfident  j Pvot  & S au  y aile  , fecrét  aires, 

33  Collationne , Pince  maille,  garde  des  archives . » 

, .va*s  c^1*e  ce  ^ue  l’arrêté  du  19  août,  que 

je  nai  point  apporté. 

L alîèmblée  coloniale  , apprenant , le  27  mai , que  la  loi 
du  4 avril  avoit  été  rendue  en  France  , mais  11e  l’apprenant 
que  par  la  voie  de  ^ fes  commilîaires  auprès  de  l’afîèmblée 
nationale,  8c  non  d une  manière  officielle , arrêta  que  cette 
loi  leroit  exécutée 

Thomas  Millet  : Je  relève  une  petite  erreur  de  mémoire 
qui  échappe  à mon  collègue  : la  loi  du  4 avril  arriva  dans 
la  colonie  le  24  mai j elle  a été  envoyée  le  16  à l’affiemblée 
coloniale,  8c  le  27  elle  a été  adoptée  unanimement  au 
milieu  des  acclamations  de  tout  le  peuple. 

Brulley  : J’ajoute  qu’avant  que  la  foi  du  4 avril  fût  arrivée 
dans  la  colonie , l’aflemblée  coloniale  avoit  annoncé , par 
une  proclamation  affichée , qu’il  avoit  été  rendu  en  France 
une  loi  qui  11e  lui  avoit  pas  écé  officiellement  apportée  j 
mais  que  cette  loi  devant  mettre  fin  à tous  les  troubles  qui 
exiftoient  dans  les  colonies,  elle  annonçoit  d’avance  aux  ci- 
toyens de  toutes  les  dalles  qu  elle  etoit  dans  l’intention 
d’obtempérer  à cette  loi  5 qu’en  conféquence  elle  fufpendoit 
la  difcuffion  ouverte  fur  l’état  des  hommes  de  couleur  dans 
les  colonies. 

Page  : L’aflemblée  coloniale , voyant  que  la  mefure  qu  elle 


avoir  prife  ne  ramenoir  pas  le  calme  dans  la  colonie  Sc 
quelle  ne  pouvoir  faire  exécuter  la  loi  dans  toute  fa  latitude 
parce  que  le  foin  de  1 exécution  étoit  réfervé  aux  commif- 
iaires  civils  , prit  le  i 9 août  un  arrêré  par  lequel  elle  invitoit 
les  hommes  de  couleur  Sc  nègres  libres  à envoyer  dans  fon 

'O  l°UZe ,d  entre  eux  iufqu’à  ce  qu’il  eût  été  procédé  à la 
reeleéhon  des  corps  populaires  par  le  commandant  & les 
commmaires  , qui  étoient  requis  par  le  même  a été  de  les 
convoquer  incontinent. 

Lecomte  (des  Deux-Sèvres)  , membre  de  la  commiffion  : 
Deux  faits  font  allégués  par  le  citoyen  Page  : le  premier , 

° 6 1 u U,r  ét0‘t  clans  un  ®rat  de  calme;  le  fécond , 

que  1 allemblee  coloniale  avoir  pris  des  mefures  pour  exé- 
cuter la  loi  du  4 avril.  Je  demanderai  que  le  préfident  veuille 
bien  interpeller  les  commilTaites  Polverel  & Sonthonax  de 
déclarer  s ils  conviennent  de  ces  faits. 

Polverel:  Pour  connôître  le  véritable  efprit  de  l’alTemblée 
coloniale  fur  la  loi  du  4 avril,  il  faudrait  d’abord  lire  fon 
airete  du  17  mai  ; vous  verriez,  dans  cer  arrêté,  fes  motifs 
oc  les  intentions  en  ordonnant  l’exécution  de  la  lai  du  4 
avril  ; vous  verriez  que,  par  cet  arrêté  même,  elle  contefte 
a 1 ailemblee  legiflative'  le  droit  de  porter  cette  loi;  vous  y 
veniez  quelle  ne  cède  ju’à  des  motifs  de  crainte,  qu’au 
entraient  de  fa  foiblelîè.  Quant  à l’exécution  de  fait , je 
demande  aux  colons  fi  jamais  la  loi  de  l’égalité  a été  exécutée 
dans  1 arronditiement  de  Jacmel  jufqu’au  mois  de  mai  !i79î. 
Je  leur  demanderai  fi  les.  hommes  de  couleur  & les  nègres 
n avoient  pas  été  forcés  de  quitter  la  ville  de  Jacmel  ? Sc 
d errer  dans  les  montagnes  , par  l’effet  des  menaces  de  l’af- 
îemblee  coloniale  Sc  des  colons. 

agirait  I u°r  ^ décem|>rV79i  > dans  le  temps  même  qu’on 
agirait  le  Cap  contre  les  hommes  de  couleur  & Sonthonax 

ronrp Ce  qU1  m nnVa  prèScde  JacmeL  Je  m’étois  mis  «n 
route  pour  y aller  orgamfer  une  municipalité , conformé- 
ment a la  lai  au  4 avril.  Je  couchai  au  Grand-Goave,  fur 
la  route  du  Port-au-Prince  à Jacmel.  Je  reçus  là  un  grand 
d homm? s de  & de  nègres  de  cette  parofife  , 

i»?  T S dxlel?t  qu  ds ivenoient  pour  m’accompagner 
jufqu  a Jacmel.  Je  leur  obfervai  que  l’état  dans  lequel  ils 
vivoient  dans  ce  moment  pouvoir  faire  naître  des  inco'nvé- 
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mens  graves  > $11  s paroiffoient  en  ermes  flans  la  ville  âam 
ils  étaient  exclus  , & je  leur  dis  qull  falloir  d'abord  préparer 
les  voies.  Pendant  que  je  leur  parlois  , il  arriva  à un  capi- 
taine des  hommes  de  couleur,  un  courier  qui  lui  apporta 
1 ordre  de  Baudouin  , commandant  de  la  garde-nationale  , aux 
citoyens  de  la  parodie  de  Jacmel , de  Te  rendre  le  lendemain 
au  fort  de.  cette  ville  pour  y recevoir  le  commi (Taire  civil. 
Je  m écriai  auffi-tot  i Dieu  foit  loué  ! Voilà  le  premier  acte 
de  réconciliation  entre  les  blancs  & vous  qui  parodié  fincère; 
rendez-vous  à 1 ordre.  Ce  capitaine  partir  avec  les  hommes 
qui  Taccompagnoient.  Il  étoit  alors  neuf  heures  du  foir. 

Deux  heures  apres  il  arrive  un  pareil  ordre  pour  le  chef 
d’un  autre  quartier  de  la  même  parodie.  Il  me  le  commu- 
niqua ; je  lui  donnai  le  même  confeil  que  le  premier.  Il 
me  repréfenta  qu  il  etoit  trop,  tard  pour  aller  dans  fon  quar- 
tier faire  connoître  Tordre  8c  armer  les  hommes  de  fa  com- 
pagnie. Il  ajouta  : Nos  chevaux  font  fatigués  ; & d’ailleurs 
je  n aurai  pas  le  temps  de  ralfemhler  ceux  qui  font  fous 
mes  ordres  , 8c  de  les  amener  a Jaxmei  a 1 heure  indiquée  j 
û vous  voulez  nous  le  permettre,  nous  irons  avec  vous  à 
Jacmel.  Je  ne  vis  pas  d inconvénient  à ce  que  ces  hommes 
que  Jacmel  appeloit  dans  fon  fein  y vinifent  avec  moi  ; en 
chemin  nous  fîmes  une  petite  halte  à la  Brouife.  Là  vint 
au-devant  de  nous  la  garde  nationale  de  Jacmel,  8c  un  dé- 
tachement de  la  gendarmerie  nationale.  Les  chefs  de  cette 
troupe  nous  dirent  qu’ils  avoient  ordre  d’interdire  l’accès  de 
Jacmel  à tous  les  hommes  armés  autres  qu’eux.  Je  répondis 
que.  cet  ordre  pouvoit  exifter  pour  les  étrangers  , que  les 
habitans  d’une  paroille  rn’efœrtant  jufqu’aux  limites  de  la 
pareille  prochaine , ne  dévoient  pas  entrer  lui*  le  territoire 
de  leurs  voiiîns  : mais  ces  hommes  , ajoutai-je  , ne  vous  font 
point  étrangers  , ils  (ont  de  votre  garde  nationale  j un  ordre 
les  appelle  à Jacmel  j quel  inconvénient  y"  aurait- il  qu’ils 
y allalfent  avec  moi,  puifque  fans  moi  ils  ont  le  droit  d’y 
entr  er  ? Sont-ils  plus  fufpeéls  avec  moi  que  fans  moi  ? Cn 
me  répondit  qu’il  étoit  impofible  d’outre-paiTer  les  ordres 
donnés.  Sur-le-champ  j’expédiai  un  courier  à la  municipa- 
lité de  Jacmel.  Je  lui  écrivis  un  bout  de  lettre  tracée  au 
6’  ayon  , n’ayant  fur  moi  ni  plume  ni  encre.  La  municipalité 
me  répond  qu’il  eft  impoffibie  que  ces  hommes  y entrent  à 

ma 


33 

ma  fuite.  Je  délibérai  un  moment  fur  cette  réponfe  fingu- 
lière  , Se  je  dis , fi  je  perfide  à emmener  ces  hommes  avec 
moi,  je  m’expofe  à engager  une  rixe  entre  les  blancs  Se  les 
gens  de  couleur  , Se  je  me  rends  relponfable,  envers  1 i:n& 
l'autre  des  partis , des  événemens  qui  peuvent  en  réiulter.  Je 
me  déterminai  alors  à rebrou  (1er  chemin,  Se  à renvoyer  à un 
temps  plus  heureux  & à un  moment  plus  favorable  f exécution 
de  la  loi  du  4 avril  dans  Y arrondi  fTement  de  Jacmel. 

Dans  le  quartier  de  la  Grande- Anfe  à 'Jérémie,  voici 
comme  la  loi  du  4 avril  a voit  été  exécutée  : A la  Caïmitte 
plulieurs  citoyens  de  couleur  avoient  été  chalfés  de  leurs 
propriétés,  ainô  que  leurs  nègres.  Quand  nous  fûmes  arrivés 
dans  la  colonie  , nous  reçûmes  des  pétitions  de  ces  hommes 
de  couleur , pour  être  réintégrés  dans  leurs  polie  liions  ôe  y 
rétablir  leurs  nègres.  Nous  répondîmes  à ces  citoyens  : L'un 
de  nous  va  bientôt  fe  tranfporter  dans  le  fud  ; il  fera  droit 
à vos  réclamations. 

Clauffon  : J’ai  une  motion  d'ordre  à faire.  On  cherche  à 
noyer  la  difcuffion  dans  des  incidens  qu’il  eft  maintenant 
inutile  de  rapporter.  Il  s'agit  de  favoir  fi  , à l'époque  du  27 
mai , la  loi  du  4 avril  étoit  exécutée  dans  la- colonie.  On  vous 
parle  de  faits  ultérieurs.  Ceux  relatifs  à Jacmel  font  du  mois 
de  décembre  : lorfque  nous  en  ferons  à cette  époque  , nous 
dirons  ce  qui  s’ eft  palfé  à Jacmel  Se  à Jérémie  , Se  i’en 
fera  étonné  de  l'effronterie  avec  laquelle  on  en  impofe  ici.  Je 
demande  qu'on  rétablifte  la  queftion.  Il  s'agit  de  favoir  fi  , 
à l’époque  du  27  mai , la  loi  du  4 avril  étoit  exécutée. 

Polverel  : Si  les  citoyens  colons  preferivent , non- feule- 
ment l'ordre  de  la  difcuftion  , mais  me  tracent  encore  celui 

de  rfta  juftification,  je  n'ai  qu'à  préfenter  ma  tête Il  faut 

favoir  fi  avant  notre  arrivée  la  loi  du  4 avril  étoit  exé- 
cutée. 

Je  prouve  que  non- feulement  elle  ne  l’ étoit  pas  à notre 
arrivée  , mais  qu'elle  ne  l étoit  pas  encore  long-temps  après  , 
Se  qu'elle  11e  l'a  jamais  été  dans  le  quartier  de  la  Grande- 
Anfe  Se  de  Jérémie.'  Voilà  ce  que  je  prouve  ; Se  fi  j'y 
parviens  pour  des  temps  poftérieurs  à notre  arrivée , certai- 
nement je  lé  prouve  pour  des  temps  antérieurs  à cette  ar- 
rivée. Je  continue  donc  le  récit  que  j'ai  commencé  } je  ne 
ferai  pas  long.  Je  parlais  des  propriétaires  de  couleur  de  la 

Tl  me  I.  C 
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Caimitte  quon  avoit  chafles  de  chez  eux,  8c  qui  nous  de- 
mandaient à être  réintégrés  dans  leurs  propriétés.  Nous  dif- 
férâmes de  ftatuer  julqu'à  notre  départ  pour  le  fud.  Ailhaud 
avoir  éié  déiigné  pour  y aller  , mais  ii  revint  en  France  j j'y 
allai  à fa  place.  Arrivé  dans  cette  partie , les  propriétaires 
renouvelèrent  leurs  pétitions  -,  je  les  renvoyai  à la  commif- 
£cn  intermédiaire  , craignant  toujours  de  compromettre  l'au- 
torité nationale. 

La  commiilion  intermédiaire  prend  un  arrêté  qui  ordonne 
que  les  citoyens  feront  réintégrés  dans  le-urs  propriétés  y 
que  les  nègres  y feront  rétablis.  Fe  confeil- général  de  la 
commune  delà  Caïmitte  arrête  que  la  décifion  de  la  eommif- 
fion  intermédiaire  ne  peut  être  8c  ne  fera  pas  exécutée.  En 
.conféquence , c es  hommes  font  revenus  à moi  pour  me  de- 
mander un  ordre.  Dans  ce  moment  arriva  un  troifîème  fait , 
dont  je  vais  parler , 8c  qui  me  convainquit  de  l'inutilité  de 
donner  cet  ordre.  Vous  en  jugerez  vous-mêmes , citoyens  ÿ 
je  ne  pouvais  me  le  permettre  , vu  les  circonftances  , à 
moins  d’expofer  l’autorité  nationale  à une  déluhon  évidente. 
Il  ne  m'eft  pas  polilbie , répondis-je  aux  pétitionnaires , de 
tous  accorder , dans  ce  moment , l’ordre  que  vous  deman- 
dez. Il  dépendra  des  mefures  que  nous  prendrons  pour  ré- 
tablir l'autorité  nationale  dans  la  Grande- À nfë. 

ClauJJon  : J'obferve  qu'il  eft  un  fait  à éclaircir  avant  tout. 
Il  faut  lavoir  £ en  effet  les  colonies  étoient  dans  un  état  fio- 
rilfant  à l'arrivée  des  comrni flaires  civils. 

Polverel  : Il  n'a  pas  encore  été  queftion  de  ce  fait. 

Le  préficLnt  : C'eft  le  premier  fait  qu'ont  pofé  les  citoyens  \ 
celui  que  tu  as  dilcuté  eft  le  fécond. 

Malade  membre  de  la  commijjîon  : Je  demande  que  les 
membres  de  la  commiftion  aient  feuls  ici  le  droit  de  faire 
des  motions. 

Le  préfident  : Il  me  femble  que  le  citoyen  Page  avoit  com- 
mencé par  établir  que  la  colonie  étoit  dans  un  état  flori fiant 
avant  l'arrivée  de  Polverel  8c  Sonthonax  , 8c  que  la  loi  du  4 
avril  y étoit  exécutée. 

Brulley  : Eft-il  queftion  de  prouver  que  la  loi  du  4 avril 
émit  exécutée  , autant  qu'elle  pouvoir  l’être  , avant  l’arrivée 
de  Polverel  8c  Sonthonax , ou  de  prouver  que  l'aflemblée 
coloniale  étoit  dans  la  difpofition  de  la  faire  exécuter  ? 
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l'aflemblée  coloniale  étoit  vraiment  la  réunion  des  citoyens 
des  colonies  , &c 

Le  repré) entant  du  peuple  Lecomte  ( des  Deux- Sèvres  ) : 

Les  règles  d’une  diicuilion  quelconque  ne  doivent  l'or  tir 
que  des  inculpations  faites  ôc  des  pièces  dépofées.  Eh  bien  ! 
on  dit  : 1 état  de  la  colonie  eft  actuellement  rrès-défaftreux  : 
1 état  de  la  colonie  étoit  liorifianç  avant  l’arrivée  des  commit- 
faites  ; la  preuve  de  cette  alîertion , c’eft  la  lettre  de  Romme. 
Voilà  le  premier  point  à éclaircir. 

Le  lecond  point  eft  que  la  loi  du  4 avril  étoit  entièrement 
exécutée , ôc  que  , même  avant  l’arrivée  des  commilfaires 
civils  3 l’alfemblée  coloniale  avoit  pris  des  arrêtés  cendans  à 
lexécution  de  cette  loi  j voilà  deux  faits  allégués  auxquels 
Polverel  répond  , ôc  ici  ce  n’elt  point  l’opinion  d’un 
homme  qui  règle  la  difculîïon  , mais  les  faits  ; Ôc  il  me 
fembîe  que  le  citoyen  y eft  centré. 

Polverel  : Il  ne  me  refte  plus  à parler  que  du  quartier  de 
Jérémie.  A la  fin  de  février  ou  au  commencement  de  mars 
1795  ^ Jeux  cent  cinquante  citoyens  de  couleur,  hommes  , 
femmes  ôc  enfans,/ont  été  forcés  d’émigrer  Ôc  de  quitter 
leurs  paroiffes  par  la  prife  d’armes  des  blancs  con  r eux  * 
ils  viennent  aux  Cayes,  ou  fiégeoit  l'autorité  nationale,  ils 
y viennent  demander  protection  contre  cet  ade  d’oppreftion 
dont  iis  étoient  vidimês.  Je  n’avois  pas  de  grands  moyens 
auprès  de  la  commune  de  Jérémie , car  elle  éroit  la  lèule 
de  la  colonie  qui  n avoit  jamais  voulu  correfpondre  avec  les 
commilfaires  nationaux,  non  pas  même  pour  leur  acculer 
la  réception  des  lois  ôc  des  ades  qui  lui  avoient  été  envoyés* 
Je  fus  donc  obligé  de  prendre  un  biais,  d’agir  par  voie- de 
négociation , pour  ne  pas  compromettre  l’ autorité  nationale. 
Je  fis  inviter  la  municipalité  des  Cayes  à nommer  des  com- 
mifiaires  conciliateurs,  demies  envoyer  à Jérémie  pour  né- 
gocier la  paix  entre  les  blancs  Ôc  les  hommes  de  couleur  ; 
j engageai  le  commandant  de  la  province  à nommer  un  homme 
de  la  confiance. ôc  de  la  mienne , pour  fie  joindre  aux  com- 
m flaires  négociateurs  de  la  municipalité  des  Cayes.  Je  don- 
nai des  inftrudions  particulières  à ce  commilfiire  militaire  , 
de  en  même-temps  j écrivis  à la  commune  de  Jérémie  une 
lettre  dans  laquelle  je  rappelai  tous  les. torts  quelle  avoir 
eus,  les  preuves  non  interrompues  quelle  en  avoir  données 
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depuis  que  les  commitfaires  civils  étoient  dans  la  colonie. 
Je  tâchai  de  la  ramener  à l’efprit  national  par  les  principes 
d’obéillànce  due  aux  autorités  narionales.  J’entrai  enfuite 
dans  la  difcuffion  de  l’aéfe  relatif  aux  hommes  de  couleur  , 
8c  je  l’engageai  à rentrer  à leur  égard  dans  les  difpoiitions 
favorables  de  la  loi  . du  4 avril  , 8c  à recevoir  ces  hommes 
de  couleur  8c  à les  faire  profiter  des  avantages  que  leur 
donnoit  cette  loi.  Les  négociateurs  ne  réuliîrentpas,  les  hom- 
mes de  couleur  continuèrent  d’être  exilés  de  leur  patrie.  Ils 
le  font  probablement  encore.  A mon  départ  &:  à ma  con- 
noilïance  , les  trois  quarts  au  moins  étoient  encore  hors  de~ 
leur  patrie , 8c  quand  ils  enflent  pu  y rentrer  depuis  que 
les  Anglais  fe  font  rendus  maîtres  de  cette  partie  de  la  co- 
lonie 3 ils  étoient  trop  bons  patriotes  pour  profiter  de  cette 
facilité.  Mais  jufqu  alors  Jérémie  a toujours  perfévéré  à les 
tenir  dans  l’exil*,  voilà  quel  étoif  l’efprit  des  diffiérens  partis 
de  la  colonie  fur  l’exécution  de  la  loi  du  4 avril. 

Si  l’on  veut  fe  retrancher  à parler  de  l’affemblée  colo- 
niale , je  demande  qu’il  fcit  fait  Icéture  de  l’arrêté  du  27 
mai  1792 . , par  lequel  elle  a eu  l’air  d’accepter  la  loi  du  4 
avril.  Je  demande  auffi  leélure  de  l’arrêté  du  19  aoûtfuivant> 
par  lequel , parodiant  recevoir  à égalité  de  droits  les  citoyens 
de  couleur  8c  les  hommes  libres , elle  limitoit  le  nombre  8c 
le  rapport  fous  lefquels  ils  y feroient  reçus  à voix  confulta- 
tive  feulement. 

Voilà  les  deux  arrêtés  dans  lefquels  la  commiffion  trou- 
vera le  véritable  efprit  de  falfemblée  coloniale  , dans  l’arrêté 
fur- tout  du  27  mai,  par  lequel  elle  a paru  accepter  la  loi 
du  4 avril. 

Sonthonax  : S’ilfuffifoit,  pour  donner  de  véritables  lumières 
fur  l’état  de  troubles  ou  de  tranquiljité  de  la  colonie  au 
moment  de  l’arrivée  de  la  loi  du  4 avril  ; s’il  fuffifoit , pour 
donner  des  renfeignémens  fur  les  véritables  intentions  de  l’af- 
femblée coloniale  8c  fur  fes  acles  ; s’il  fuffifoit  de  prouver  que 
la  loi  du  4 avril  n’a  jamais  été  exécutée,  je  me  bornerois, 
comme  mon  collègue  vient  cle  le  faire  3 à vous  rappeler  f ar- 
rêté de  cette  afiêmblée  du  27  mai  ÿ je  dircis  que  cet  arrêté 
étoit  une  injure  faite  à la  loi  du  4 avril , un  refus  formel  de 
l’exécuter  de  bonne  grâce  8c  dans  toute  la  fîncérité  de  véri- 
tables patriotes  \ je  diroisque,  pour  cet  arrêté  du  27  mai , 
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Blanchelànde  a été  décrété  d’accufation  par  la  Convention 
nationale  ; que  le  fécond  chef  d’accufation  porté  contre  Bla/i- 
chelande  , étoit  d’avoir  approuvé  l'arrêté  de  l’aflëmblée  colo- 
niale fur  la  prétendue  acctptarion  de  la  loi  du  4 avril.  Te  dirois 
de  plus  que,  bien  loin  que  les  colons  blancs  ou  patriotes,  pujf- 
que  patriotes  il  y a , aient  accepté  dans  la  fincériré  de  leur  cœur 
la  loi  du  4 avril  , dans  les  derniers  temps  de  l’exiftence  de 
l’allèmblée  coloniale , 011  a vu  les  troubles  fe  renouveler  au 
Cap  *,  depuis  cette  acceptation  , on  a faillie  les  hommes  du 
4 avril  comme  des  bêtes  fauves  } je  dirois  quon  les  tenoit  en 
prifon  dans  une  gabarre  8c  à bord  d’un  bateau  dans  la  rade 
du  Cap } je  dirois  qu’à  Jérémie  on  leur  avoit  inoculé  la  petite 
vérole  , maladie  peftilenîielle  dans  ces  climats,  pour  détruire 
jufqu’à  l’efpèce  } je  dirois  que  c’efl  précifément  dans  le  mo- 
ment de  l’arrivée  de  la  loi  du  4 avril,  dans  les  derniers  inf- 
tans  de  la  connoillànce  de  cette  loi,  qu’on  a vu  les  noyades, 
les  bateaux  à foupape  , inventés  dans  les  principales  rades  de 
Saint-Domingue,  8c  notamment  au  port  de  Paix,  où  l’on 
tenoit  les  hommes  de  couleur  en  prifon  j je  dirois  que  la  même 
choie  a été  pratiquée  à Jérémie,  trois  mois  après  l’accep- 
tation de  la  loi  du  4 avril  : on  fuiilloit  dans  les  rues  les  hommes 
de  couleur  comme  des  bêtes  fauves.  Et  fi  cela  ne  fuffit  pas , 
je  dirai  que  l’arrêté  du  27  mai  étoit  fi  criminel , que  Blan- 
chelande  a été  décrété  d’acculation  pour  cet  arrêté.  Il  faut 
donner  une  véritable  idée,  donner  de  véritables  renfeigne-- 
mens  fur  l’état  de  la  colonie  , car  le  mal  vient  de  plus  loin  : 
le  mal  n’a  pas  précédé  de  quelques  jours  ou  de  quelques  mois 
l’arrivée  de  la  loi  du  4 avril  -,  ie  mal  vient  de  l’allemblée  de 
Saint-Marc  ; le  mal  vient  de  l’allembiée  qui  l’a  fuivie  } le 
mal  vient  de  l’allemblée  coloniale  qui  a arboré  la  cocarde 
noire 

Thomas  Millet  : Je  demande  a die  cle  la  déclaration. 

Brulley  : Je  demande  aéte  de  tout  le  relie  , car  c effc  un. 
tillu  de  menfonges. 

Sonthonax  : Cette  cocarde  noire  a été  transformée  en 
écharpe  noire  , fous  les  prétextes  les  plus  vains  8c  les  plus 
ridicules.  Le  mal  vient  de  ce  que  l’aflemblée  de  Saint-Marc  , 
en  fe  conftituant , a commencé  par  bnfer  tous  les  liens  qui 
unifient  Saint-Domingue  à la  Métropole.  Le  mal  vient  de  ce 
qu  elle  a commencé  par  licencier  les  troupes  de  ligne , def- 


les,  agens  de  la  France,  & fe  déclarer  indépendante 
Ç:  n°n  decrft  dlTlS  mat  1790;  de  ce  que,  pour  attaquer 
directement  les  citoyens  du  4 avril , elle  a déclaré  la  luf- 

aEn  de  tari,  ,a%nchll‘f ment  dîs  «Slaves  dans  ia  colonie, 
t 1 , dt  , la  *curce  du  bien  que  devoir  opérer  la  liberté. 
Le  nU  vient  de  ce  que  cette  aiTemblée  de  Saint-Marc  acres 
etre  venue  ici  a la  fuite  de  l’aifemblée  conftituante , ce  que 

apres°a von- * ^ ?S  rePofent  dans  les,  archives; 

apres  av  °n  reçu  une  efpece  d amniftie  , après  être  retournée 

dans  les  colonies , a continué  fur  les  mêmes  erre  mens  qu’eile 
avo,  commencé.  Le  mal  vient  de  ce  qu’à  la  nielle  du 
s’eft  >/“•  * f mal  \ ?ii?  de  voti!oir  exécuter  ce  décret , on 

deftla  mT-  “ aFem,biee  c?,oniale  f °ur  «pouiîér  les  principes 
°Va  i le  mal  vient  de  ce  que  , lors  delà  pre- 

<Te  Ccet'èflUTr&°^  de  17915  bien.lüin  averti  la  France' 
, » , infurreâaon , comme  fa  on  avoir  pris  pltiifir  foi- 

Ws  îmV  -deS  fmba?a$  P°uf  aPPele\  ks  armées  & les 
V"  e-xangcres  ,i  le  mal  vient  de  ce  qu  après  avoir  mis  un 

?°  °f'  P-rC'S  de  57  i°uls  fur  les  vaifièaux  français  , l’af- 
emeiee  coloniale  rompant  toute  correfpondance  avec  la  Mé- 

J^°7J  en70I'a  ;'e<:  ccmmifaires  directement  aux  Etats-Unis 
e.ique^;  de  ce  cué  cette  aiTemblée  en  envoya  à la 

’ 3 rC0Ur  1 Ane%«re  & aux  principaux  états  de 
K.uioj.e  pour  Tonner  le  toefin  contre  la  France  , & lui  en- 
L-r  la  plus  Honflante  de  les  poffeffions  coloniales.  Le  mal 
de  « q«e  > malgré  les  pétitions  des  principaux  officiers 
au  commerce  français  , rendantes  à faire  lever  fembargo  fur 
es  nav  11  e^irançais,  pendant  que  cet  embargo  l’étoit  déia 

ter  J >^®Te.trSn^r'V  cc  Ketroit  à même  l’Angle- 

aniv/d'0  ’fftruite.  F1»^  que  la  France  de  la  catafrrophe 
auivee  dans  la  province  du  Nord,  l’alfebiée  coloniale  dé- 
fi14 par  trois  fois  qu  il  n y avoir  lieu  à délibérer  for  la  p»- 
ntion  du  commerce  français  : on  refufa  d’envoyer  un  avifo  , 
ne/ut  quçipres  que  tous  les  commerçais  & tous  les 
oMciers  aes  navires  «tançais  qui  étoient  dans  la  rade , près 
s. purger , vinrent  en  troupe  pour  la  fommer  d’envoyer 
nnavno,  que,  comme  je  l’ai  déjà  dit,  on  l’obtint  après  trente- 
lept  jours  d embargo.  .Le  mal  vient  de  ce  que  cette  aiTemblée 
coioniaie , qui  etoir  fi  attachée  aux  principes  du  gouverne- 
mm  lTaBîalsJ  & il  amoureufe  de  ia  liberté  & de  l’égalité. 
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a arrêté  que  les  imprimeurs  , les  colporteurs  8c  les  diftribu- 
teurs  d'ouvrages  concernant  la  révolution  françaile,  feroicnt 
traitée  comme  perturbateurs  8c  incendiaires  publics.  C eit  ainii 
qu'ils  étoient  partifans  des  principes  français  -,  c’eft  ainfi  que 
la  liberté  8c  l'égalité  étoient  dans  leurs  cœurs.  Quoi  ! ils  re- 
poufldient  les  principes  français  au  point  de  ne  pas  vouloir 
laitier  circuler  les  écrits  qui  patloient  de  liberté,  & de  les 
faire  faifir  ! C'ell:  alors  qu'ils  inventèrent  ces  commilfaires  de 
rade,  ces  inquifitions  des  hommes  attachés  aux  principes  co- 
loniaux, pour  incarcérer  tous  les  Français  qui  arriveraient 
avec  des  principes  libres  & un  vœu  prononcé  en  faveur  de 
la  loi  du  4 avril.  Le  mal  vient  non-feulement  du  mépris  de 
cette  loi , mais  encore  de  cette  lutte  continuelle  des  afiem- 
blées  légillative  8c  coloniale.  Il  ni  efl  impoilible  , dans  ce  mo- 
ment, de  précifer  davantage  les  réponfes  que  je  viens  de 
faire  3 je  crois  que  dans  les  débars  elles  fumronc  pour  vous 
éclairer  fur  l’état  de  la  colonie.  Mais  comme  il  ne  fufHt  pa9 
d'alléguer,  qu'il  faut  prouver  ce  qu'on  avance,  je  me  ré- 
ferve  de  mettre  les  pièces  fous  vos  yeux  j mais  ne  les  ayant 
pas,  n'ayant  pas  prévu  les  accufations  , je  vous  fupplie  de 
m'accorder  un  délai  quelconque' pour  me  les  procurer  , 8c 
vous  faire  un  récit  hiftodque  de  ce  qui  s effc  paile  dans  la 
colonie  depuis  17^9  jufqu'à  l'arrivée  du  4 avril. 

Polverel  : Le  dernier  fait  xpii  annonça  dans  kes  colonies  les 
bonnes  difpofitions  des  colons  blancs  envers  les  citovens  de 
couleur,  c'eft  l'événement  du  14  juillet  1793  dans  la  ville 
des  Cayes.  Ce  jour-là  les  blancs  profitent  de  la  cérémonie 
pour  majfifacrer  des  citoyens  de  couleur  , piufieurs  coups  de 
pidolet  8c  de  rufil  font  tirés  iur  les  chefs  de  ces  citoyens  3 
piufieurs  coups  partent  de  difxérens  cotés  : la  ville  efi:  armée 
en  deux  partis  : les  citoyens  de  couleur  le  retirent  3 alors  le 
canon 'de  la  moufqiîeterie  grondent  de  toutes  parts.  Et  voila 
les  témoignages  d'amitié  que  les  colons  blancs  donnoient  aux 
hommes  de  couleur,  8c  la  preuve  de  l'obeiifance  que  ica 
avoit  pour  la  loi  du  4 avril  ! 

Verneuïl  : Ce  (ont  toujours  les  pièces  qui  nous  appuient 
quand  nous  parlons , nous.  Ce  qu'a  dit  Sonthonax  eh  un 
menfonge  3 ce  qu'a  dit  Polverel  en  ^ eft  un  autre. 

Il  vous  a dit  que  la  loi  du  4 avril  n'étoit  poiiît  acceptée: 
«h-  bien  1 je  vais  vous  prouver , p&r  une  lettre  d un  de  -it$ 
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agens  au  miniffre  de  la  marine,  dont  la  Convention  a or- 
donné rimprtfiion , que  cette  loi  a été  exécutée. 

Lettre  de  M.  leborgne  feerétaire  de  la  commijjion  nationale 
s civile 'j  datte  du  Cap  y Le  29  juillet  1 792  _>  adrejfée  à M.le 
minijLre  de  la  marine  & des  colonies. 

fc  La  ville  du  Cap , qui  efl  le  centre  de  toutes  les  opéra- 
tions , & qui  a été  louvent  celui  des  difcordes  par  les  menées 
de  1 affembîée  coloniale  & de  certains  membres,  ne  préfente 
plus , dans  les  trois  couleurs , qu’un  ralfemblement  de  frères 
Sc  d’amis  prêts  à fe  dévouer  pour  faire  renaître  de  fes  cendres 
la  partie  du  Nord  fi  malheureufe  , baignée  de  fang  êc  fouillée 
de  tous  les  forfaits  commis  par  les  brigands. 

” C’eft  à la  fédération  du  14  juillet,  qui  s’eft  faite  dans 
cette  ville,  que  l’on  a vu  tout  ce  que  peut  l’amour  des  lois  ôc 
de  la  patrie  fur  des  cœurs  français. 

” -^e  Ls  gardes  nationales  donnèrent  un  repas  frugal 
aux  citoyens  de  couleur , nègres. libres  & aux  troupes  de  ligne. 
Cette  fête , où , pour  la  première  fois  , l’on  vit  réunis  aux 
blancs  des  hommes  qui  en  aveient  été  féparés  depuis  un 
ficelé  par  une  barrière  que  l’on  croyoit  impofiîble  de  franchir, 
eü  un  événement  auilî  heureux  pour  les  Français  que  celui 
clu  14  juillet  1789,  où  s’écroula  le  trône  du  deipotifme. 
Ici,  à la  même  époque,  l’orgueil  & le  préjugé  ont  été 
anéantis  j légalité,  cette  prem  ère  vertu  civique,  parut  ef- 
facer même  juiqu’aux  ^nuances  de  la  couleur  de  la  peau  qui 
difhnguoit  les  oppreüeurs  des  opprimés,  ôc  la  fraternité 
étouffa  toutes  les  haines  ôc  toutes  les  vengeances. 

« Saifiifaiu  avec  empreflement  ces  momens  délicieux  d’en- 
thoufiafine  , j’engageai  les  citoyens  de  couleur  a rendre  cette 
fête  , afin  de  fortifier  de  plus  en  plus  ces  fentimens d’union 
par  de  fréquens  rapprochemens.  Cette  fécondé  fête  patriotique 
eut  lieu  le  20  ; la  confiance  fut  plus  intime  des  deux  côtés  y 
ôc  les  citoyens  des  trois  couleurs  fe  confondant  enfemble , 
fe  confoloient  de  leurs  malheurs  pafles , & ne  fongeoient 
qu’à  les  réparer  pour  venir  au  fecours  de  la  patrie  r en  lui 
jurant  de  nouveau  fidélité  & rattachement  le  plus  inviolable. 

” Ainii  qu’on  celle  d’accufer  le  peuple  des  colonies  & de  le 
calomnier , en  imputant  à fon  averfion  pour  les  hommes  de 
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couleur  les  maux  de  la  colonie.  Quand  le  peuple  nefic  pas 
trompé,  il  eft  toujours  le  premier  à donner,  dans  tous  les 
pays  , 1 exemple  de  toutes  les  vertus  civiques  ce  de  1 (o^- 
Tance  aux  lois.  Ceux  qui  murmurent  «aujourd’hui  de  cette 
égalité  politique  lont  ces  impofteurs  qui  s arrogeoient  le  titie 
perfide  d’en  être  les  protecteurs.  Et  quels  font  ces  hommes  ? 
les  ennemis  de  la  conftitution,  de  la  gloire  Ce  du  bonheur 
de  leur  patrie.  Ils  mettent  tout  en  ulage  pour  opérer  une 
fécondé  lecoulfeen  féduifant  les  uns  & en  égarant  les  autres. 
C’eft  pourquoi  il  eft  bien  important  qu  il  nous  anh  e piomp- 
tement  un  général  connu  par  Ton  attachement  a la.  F rance 
& aux  véritables  principes , 8c  des  troupes  patriotiques  , 
pour  donner  à l’opinion  publique  un  mouvement  uniforme 
8c  fuivi.  Avec  ces  lecours  nous  triompherons  des  ennemis 
de  l’empire  français  -,  <Sc  les  colonies  , que  1 on  a voulu  mettre 
en  danger,  pour  perdre  la  France,  pourront,  par  fon  com- 
merce, concourir  aux  dépenfes  de  la  guerre. 

» Déjà  les  citoyens  de  couleur  de  cette  ville  8c  de  la  pro- 
vince, quoique  bien  malheureux  , puifquils  ont  prefquetous 
perdu  leurs  propriétés  , fe  propo fient  d’ouvrir  une  foufeription 
patriotique  pour  en  offrir  le  montant  à 1 allemblee  nationale , 
comme  un  hommage  de  leur  reconnoi  fiance  pour  les  bienfaits 
qu’ils  en  ont  reçus  en  leur  donnant  le  titre  glorieux  de 
citoyens  français.  Si  leur  préfence  dans  1 île  n étoit  pas  ne- 
ceflaire , ils‘auroient  bientôt  traverfé  les  mers  pour  aller 
combattre  l’ennemi  de  la  patrie. 

» Les  nègres  révoltés  font  journellement  de  nouvelles  at- 
taques -,  on  les  travaille  avec  une  ardeur  inconcevable  peur 
les  entretenir  dans  la  révolte  8c  les  forfaits  *,  on  en  voit 
des  preuves  par  les  prétentions  étonnantes  quils  réclament, 
8c  auxquelles  on  les  a menés  par  la  féduétion , 8c  parce 
qu  enfin  ils  voient  qu’on  ne  les  a pas  attaqués  depuis  que 
nous  avons  reçu  des  troupes  de  ligne , 8c  on  leur  a fait  en- 
tendre que  le  même  projet  qui  les  a aimés  fubfifle  8c  en- 
chaîne les  forces  que  la  nation  a envoyées  contre  eux.  « 

Sonthonax  : J’obferve  que  la  lettre  eft  du  29  juillet , 8c 
que  c’eft  le  14  août  qu’on  a fufillé  les  citoyens  de  couleur 
qui  écoient  dans  file. 

Vcrneuil  : Sonthonax  vous  a fait  une  longue  énumération 
des  faits.  Eh  bien  l ces  faits  font  autant  de  menfenges  i c eiç 


4* 

l’homme  le  plus  feux  de  la  nature;  en  voici  la  preuve -fi 
Sonthonax  ) connoiffez-vous  cette  proclamation  ; 

( la  remet  au  préfident.  ) 

Proclamation  de  P olverel  & Sonthonax  , commifaires  civils  ■ 
j ai  te  au  Cap  le  12  oclobre  175)2. 

AU  NOM  DE  LA  N AT  ION. 

T E«er  Eolvere1’  Léger-F élicité  Sonthonax,  & 

Jean-Antoine  Ailhaud  commiffaires  nationaux  civils  délégués 
aux  îles  françaifes  d’Amérique  fous  le  vent  pour  y«fbi 
lcrare  & la  tranquillité  publique , V 7 1 

' ux  h,ommes  ,,lbres  cle  l;l  partie  francaife  de  Saint-Do- 
mingue, a tous  les  volontaires  nationaux,  foldars  de  la 

rexpéd’irion!15  6’  tr°UpeSdellgne  & matelots  employés  dans 
” Citoyens, 

i ” Ou  fommes-nous?  quelle  fureur  vous  agite?  dans  quel 
abyme  de  maux  allez-vous  vous  plonger?  L’ennemi  eft  à vos 
portes;  vos  champs  & vos  habitations  font  décorés  par 
i incendie  ; le  fang  de  vos  frères  égorgés  crie  vengeance , & 
vous . reliez  en  proie  à la  difcorde  & aux  diflèntions  civiles^ 
comment,  xpeftateurs  indifférens  de  tant  d’atrocités,  ofez- 
vous  preferer  d éternels  débats  d’opinions  au  devoir  impé- 
rieux pour  vous  d arracher  les  derniers  lambeaux  de  Saint- 
omingue  aux  bi  igands  qui  veulent  le  les  partager  ? 

™,K!v0n’  ■ a v'V  p!üS  qu<un  moJ®n  de  fauverla  chofe 
puolique  : ceft  d abjurer  toute  efpèce  de  querelle  & de  haine 

perfonnede , de  vous  réunir  franchement  autour  des  lois  & 
de  n ecouter  que  leurs  organes. 

_ ®elngues  Par  la  nation  françaife  pour  venir  pacifier 
cote  malheureufe  contrée  , nous  n’avons  pas  été  effrayés  des 
difficultés  ni  meme  dès  périls  d’une  pareille  entreprife.  Déjà 
nous  avons,  remis  aux  chefs  militaires  la  difpofition  de  la 
oice  armee  : il  nous  relie  une  tâche  à remplir;  celle  d’exé- 
cuter les  lois  des  4 avril  & zi  août  derniers  ; celle  de  donner 
a ia  coionie  des  affemwées  véritablement  conftitutionnelles; 
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enfin  de  la  faire  jouir  du  bienfait  de  la  régénération  françaife 
par  la  nomination  de  fes  députés  à la  Convention  nationale. 

» Si  nous  avons  différé  cette  grande  opération,  c’étoit 
uniquement  pour  préparer  les  efprits  à l union  «3c  à la  paix 
dans  les  alfemblées  primaires , c’étoit  afin  d uler  le  préjugé 
avant  de  le  mettre  en  prétence  de  la  loi.  Nous  1 avons  foulé 
aux  pieds  fans  ménagement*  puiife  fintérêt  public  engager 
tous  les  colons  à marcher  lut  nos  traces  ! 

» Le  premier  pas  à faire  vers  le  gouvernement  populaire  , 
c’efc  la  formation  des  municipalités  : toutes  celles  qui  ne  lônt 
pas  conPcituées  félon  la  loi  du  4 avril  doivent  être  changées. 

» L'urgence  de  la  Convention  nationale  de  France  nous 
force  à ordonner  la  nomination  des  dix-huit  députés  affeéiés 
à la  colonie  de  Saint-Domingue,  fans  attendre  la  formation 
de  l’aifemblée  coloniale. 

» Les  repréfenrans  provifoires  de  la  colonie  ayant  reconnu 
leur  incompétence  pour  faire  la  répartition  de  ces  députés , 
nous  en  laiderons  le  foin  à la  commiffion  intermédiaire,  qui 
adminiftrera  la  colonie  dans  l’intervalle  de  la  diflolution  de 
falfemblée  actuelle  à findailation  de  la  nouvelle.  Cette  com- 
milîion  intermédiaire > compofée  de  citoyens  fans  diilinétion 
de  couleur,  eft  i unique  moyen  d’accorder  la  nécellité  d avoir 
une  repréfenîution  coloniale  avec  fintérêt  d’un  peuple  qui, 
en  guerre  avec  les  enclaves,  ne  fauroit  avoir  le  ioiiir  de  s oc- 
cuper de clifcuflions  politiques.  Citoyens,  le  fejour  des  camps 
eft  peu  propre  aux  indi  rations  fociales.  La  paix  feule  pourra 
vous  donner  de  bonnes  lois. 

» .Dans  ces  circondances  5 les  a Semblées  provifoires  doivent 
faire  place  aux  nouvelles.  Depuis  la  loi  du  4 avril  , elles  ne 
repréfentent  plus  la  colonie  * elles  font  fans  objet  dans  leur 
travail , puifque,  réunies  pour  préparer  la  con&itution  colo- 
niale , elles  ne  peuvent  plus  préfenter  à la  métropole  qu  un 
vœu  infufHfant , & qui  n’ed  pas  celui  de  1 univerfalité  des 
| hommes  libres. 

» C’ed  donc  feulement  à des  confidérations  d’intérêt  pu- 
blic , aux  principes  de  la  plus  laine  politique  8c  à des  mo- 
‘ tifs  de  paix  générale  que  doit  céder  fexidence  des  corps 
populaires  aétuels. 

« Nous  ?es  remercions  , au  nom  de  la  nation  françaife , 
de  tous  les  foins  qu’ils  fe  font  donnés  pour  maintenir  la 
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publique,  depuis  la  publication  de  la. loi  du  4 
]on;!,t  n'c-'  fous  lemerc;ions  fur-tout  cette  alïèmblée  co- 

aSÎnT  ’ 4 Partr6  préj'Jgé  ‘î"  elle  a tr°P  long-temps  par- 

lZoZî:™recCes  crmetcans>  n>  f”eu  /aJL 

de  ftuftbc  / U Patno.n|me>  qui  entraînée  quelquefois  dans 

de  taul.es  mefures  par  le  torrent  irréfiftible  des  agitations 
poptuaires , n a dû  fes  égaremens- paflàgers  qu’à  fa  ha  ne  in-' 

vtnable.  pour  les  tyrans  & la  tyrannie. 

” Un  ieul  de  fes  a<a«  , depuis  que  la.  loi  du  4 avril  eft 

ce^avn  co?clIle  7™  Cen/“re  c el*  Pou  arrêté  du  27  mai , en 
a lesmotl/s  qul  .précèdent  le  difpolîtif.  On 

nationale  Ir  7^  “ doU::e  ieS  Pouvoits  de  1 ’afTemblée. 
nationale  & du  roi  par  rapport  au  droit  de  ftatuer  fur  l’état 

des  citoyens  de  couleur  , & le  doute  vient  d’une  erreur  fon- 

dam  ntaîe  fur  la  nature  du  décret  du  24  feptembre  i79t. 

FAlfent  qUS  ce,decJret.eft,c^nftitutionnel,  & cependant 
il  Æ2b  f .nat  vnale  ? et01t  Pl««  conftituante  à l’époque  où 
one  in  C^ti^  ■ mgli  iUilL  j!°.LUS IauParavant  elle  avoir  déclaré 
lT4am^°  r0"  et01t/ch'evé,e’  fUe  étoit  devenue  fimple 
le0malUre  , elle  n avoir  donc  plus  le  droit  de  rendre  des 
deciets  conlututionnels.  Qu’on  ne  dife  pas  que  le  fort  d»s 
propriétés  mobilières  des  colons  ne  repofepas  fur  le  décret 
du  24  feptembre.  Celui  du  1 3 mai;  précédent  eft  le  feul 

TrtnT™  r7r70n!Kl>  P™  qud  a été  rendu  dans 
_ temps  ou  1 alfemolee  avoir  encore  les  pouvoirs  nécef- 
lanes^pour  ftatuer  conftitutionnellement. 

» Pnrœdecretle  corps  conftituant  déclare  comme  article 
conjhtutionnel  qu  aucune  loi  fur  l’état  des  perfonnes  non  libres 
rJ7T7  etre,  hlteFff  le  corps  légiflatif  pour  les  colonies  que 
J la  f^de  formelle  G'  fpontar.ée  des  affemblées  coloniales. 

1 1 ,‘.°Ha  Ie  palladium  des  prérogatives  des  colons  ; voilà 
la  baie  aes  rapports  eiîentieis  qui  uniffent  la  colonie  à la 
métropole. 

» Les  commifaires  nationaux  civils , après  en  avoir  mû- 
v meru  délibéré  , ont  ordonné  Sç  ordonnent  ce  qui  fuit  : 


A R 


ticle  premier. 


, y.  convocation  des  affemblées  des  paroilfes  dont  les 
lubitans  ne  font  pas  difperfés , eft  définitivement  fixée  au 
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premier  novembre  prochain  , jour  auquel  les  citoy  ns  'difs 
s aflembleront  pour  procéder  au  renouvellement  des  muni- 
cipalités. 

I I. 

» Celles  qui  auront  été  formées  provifoirement  depuis  la 
promulgation  & félonies  formes  de  la  loi  du  4 avril , ieront 
confervées  , faut  1 effet  des  réclamations  legales. 

I I I. 

„ Seront  citoyens  adifs  8c  éligibles  tous  les  hommes  libres  » 
âgés  de  25  ans propriétaires  fonciers  , ou , à défaut  d une 
telle  propriété  , domicilies  dans  la  colonie  depuis  deux  ans , 
ôc  payant  une  contribution  quelconque. 

I V. 

« Seront  également  confi  dérés  comme  adirs  5c  eligmjes 
les  citoyens  libres,  qui  > âgés  de  25  ans  ^ auront  porte  les 
armes  pour  la  défenie  de  la  colonie , depuis  le  premier  tep- 
tembre  1791* 


« Immédiatement  après  1 inflallation  des  niunicipaii.es 
conftitutionnelles  , le  premier  ade  dont  elles  s occuperont , 
fera  de  prendre  le  vœu  de  leurs  communes 1 fur  la  necef Le 
d'accélérer  ou  de  différer  la  convocation  des  affemblées 
primaires  , fait  pour  former  l’aflemblée  coloniale  , foit  pour 
les  nominations  des  députés  de  la  Convention  nationale  de 
France  ; elles  feront  parvenir  fur-leœhamp  leur  délibéra- 
tion fur  ce  fujet  aux  commilfaires  nationaux-civils. 

y 1. 

» Les  municipalités,  déjà  formées  en  exécution  de  la  loi 
du  4 avril  , feront  tenues  également  de  raffembler  le  premier 
novembre  prochain  les  citoyens  adifs^  pour  prendre  Lut 
vœu  fur  les  objets  énoncés  dans  1 article  précèdent , 8c  le 
tranfmettre  de  fuite  aux  comini flaires  nationaux- civils. 
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V I I. 

**  A compter  du  jour  de  la  notification  officielle  de  la 
prélente  proclamation  , les  aflemblées  provinciales  du  nord  , 
deloueft  & du  fod  , le  confeil  de  paix  & d’union  de  Saint- 
ivlarc  , celui  d adminiftration  de  Jérémie  , font  & demeure- 
ront  lupprimés. 

VIII. 


” Ordonnons  aux  officiers  municipaux  des  lieux  oà  ees 
a iiemblees  ^ con^e^s  tiennent  leurs  féances  , cTappofer  les 
Icelles  for  les  papiers  & regiftres , & d’en  faire  inventaire 
lequel  fera  envoyé  , après  fa  clôture , aux  commiiranes  na- 
tionaux  civils. 

- i x. 


v L,e,iour  ia.  Notification  de  la  préfente  proclamation  , 
i Semblée  coloniale  élira  au  fcrurin,  & à la  majorité  abfo- 
lue  des  fumages , fix  de  fes  membres  , lefouels  formeront 
une  commiffion  intermédiaire  avec  fix  autres  citoyens  de  ceux 
qui  ne  font  point  repréfentés  dans  l’affiemblée  coloniale  , 
leiquels  feront  nommés  par  les  commiffaires  nationaux 
civils. 


X. 

” De  cf  £e  membres  à élire  , deux  feront  attribués  à la 
province  du  JVord,  deux' à celle  de  l’Oueft,  deux  à celle  du 
oud , les  autres  feront  répartis  dans  la  même  proportion. 

X I. 

r 

Les  fondions  des  eommiffaires  intermédiaires  feront, 
i . de  iurveiller  i exécution  des  arrêtés  de  laffemblée  colo- 
maie  , aans  la  partie  des  finances  ôc  de  ladminiftration  ; 
i . de  connaître  des  contentions  fur  les  arrêtés  des  muni- 
cipalités, & de  cafler  ou  d’approuver  leurs  délibérations  5 
3 . de  décider  de  toutes  les  queftions  qui  auroient  été  de 
la  compétence  de  1 aifemhlée  coloniale. 
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X I 1. 

» Les  arrêtés  des  commiffiiires  intermédiaires  ne  pour* 
ront  être  exécutés  fans  l’approbation  des  commiilaires  natio- 
naux civils. 

XIII. 

» Immédiatement  après  l’éleéHon  des  Cix  commiffiaire* 
intermédiaires , l’aifemblée  coloniale  fera  tenue  de  fe  féparer. 

X I V. 

» Les  officiers  municipaux  de  la  ville  du  Cap  , fîtôt  après 
la  notification  qui  leur  fera  faite  de  la  préfente  proclama- 
tion , feront  tenus  d’appofer  les  fcellés  fur  les  papiers  ôc 
regiftres  de  l’afïèmblée  coloniale  , d’en  faire  inventaire  ôc  de 
l’adreifer  aux  eommilfaires  nationaux  civils. 

x y. 

« Les  archivées  des  alfemblées  coloniale  «5c  provinciales  > 
ôc  des  autres  corps  adminiftratifs  fupprimés  , feront  prépofcs 
à la  garde  des  fcellés. 

» Ordonnons  que  la  préfente  proclamation  fera  imprimée, 
publiée  ôc  affichée  par- tout  où  befoin  fera,  i 

» Mandons  aux  corps  adminiilratifs  , municipalités  ôc 
tribunaux,  de  faire  tranfcrire  dans  leurs  regiftres  la  préfente. 

» Requérons  M.  le  gouverneur-général  de  tenir  la  main  à 
fon  exécution  en  ce  qui  le  concerne. 

» Fait  au  Cap,  le  n octobre  1792.  Signé , Polverel, 

SONTHONAX  , AiLHAUD. 

* Par  MM.  les  commifTaires  nationaux  civils. 

” O.  F.  Delpech  , fecrétaire  de  la  commiffion.  » 

Le  citoyen  Verneuil  remet  au  citoyen  préfîdent  un  arrêté 
de  la  municipalité  du  Cap  , dont  on  donne  leéture  , ôc  que 
voici  : 

! 
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« Extrait  des  regifcres  des  délibérations  de  la  municipalité  du 

Cap. 

« Séance  du  3 1 décembre. 

” Le  procureur  de  la  commune  donne  le&ure  du  réqui- 
fîtoire  fui  vaut  : 

«Citoyens, 

« La  République  françaife  vient  de  profcrire  à jamais  les 
émigrés  de  toutes  les  clafles  8c  de  rous  les  ordres  ; eux-mêmes 
ont  attiré  fur  leurs  têtes  coupables  la  févérité  de  la  France , 
eii  dédaignant  un  pardon  qui  leur  a été  fi  fouvent  offert, 
en  ravageant  un  pays  qu'ils  ne  pourront"  plus  déformais 
appeler  leur  patrie  , en  faifant  couler  le  fang  des  citoyens 
qu'ils  ne  peuvent  plus  nommer  leurs  frères.  La  République  a 
prononcé  une  peine  égàle  contre  ceux  qui  fouilleroient  par 
leur  préfence  le  territoire  français,  ou  qui  feroient  pris  les 
armes  à la  main.  Quel  fera  le  fort  de  la  plupart  des  émi- 
grés ? Celui  d errer  jufqu’à  ce  que  la  misère  ( je  ne  dirai 
pas  le  remords  ) termine  leur  pénible  exigence  , ou  qu'un 
heureux  hazard  fixe  leur  courte  vagabonde  } rejetés  par  la 
b rance,  méprifés  par  les  autres  puiflànces  , dénués  des 
moyens  néceffaires  pour  fubvenir  à leurs  premiers  be foins  , 
lans  honneur  comme  fans  vertus , leurs  efpérances  fe  tour- 
neront fans  doute  vers  les  pays  les  plus  éloignés , comme 
les  plus  favorables  à cacher  leur  honte  Sc  leur  indigence. 

« Depuis  long- temps  Saint-Domingue  eft  regardé  comme 
un  pays  de  rellouixes , 8c  c’eil  la  raifon  qui  fait  aborder 
dans  la  colonie  tant  d'intrigans  & de  gens  fans  aveu,  auxquels 
nous  pouvons  attribuer  en  partie  les  malheurs  qui  nous  ac- 
cablent. On  peut  donc  s'attendre  à voir  refluer  ici  une 
partie  des  émigrés  j mais  pouvons- nous  les  recevoir  ? le 
devons-nous  ? 

« Nous  11e  le  pouvons  pas , parce  que  Saint-Domingue 
fait  partie  de  la  France,  & que  leur  proscription  s’étend  fur 
toutes  lès  terres  de  la  République. 

« Nous  ne  le  devons  pas,  parce  que  leur  arrivée  dans  cette 

colonie 
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colonie  peut  avoir  un  motif  que  nous  devons  fufpe&er,  celui' 
de  contribuer  à y perpétuer  les  troubles,  ou  un  but  que  nous  ne 
devons  pas  fouffrir,  celui  d’échapper  à une  peine  quils  onc 

juftement  encourue.  ^ 

» Et  que  viendraient  faire  les  émigrés  a Saint-Domingue  ? 
Réfîder  fur  leurs  propriétés  ï ils  n en  ont  plus  , elles  lent 
confifquées.  Solliciter  des  places  ? elles  font  dévolues  de  droit 
aux  patriotes  ? Travailler  à rendre  ce  pays  florifiant  ? ils  n e ne 
pas  voulu  contribuer  à la  fplendeur  de  celui  ou  ils  é. oient 
employés.  Non,  nous  n avons  befoin  ni  de  militaires  traîtres., 
ni  de  prêtres  réfra&aires , ni  de  magiftrats  parjures  : la  r r ince 
a imprimé  sur  leurs  fronts  un  sceau  de  réprobation  qui  ne 
permet  pas  a leur  égard  la  plus  légère  indulgence. 

» Outre  les  émigrés , vous  verrez  affluer  à Saint-Domingue, 
beaucoup  de  ceux  qui  3 oppofés  par  principes  ou  inie>  t a 
la  révolution  , n’ont  demeure  juîqu  a prefent  en  1 ran  c 
dans  lefpoir  d’un  fucqès  des  armées  ennemies  , qui  amènerait 
le  retour  de  l’ancien  régime,  iuccès  quils  fe  prop  oient  de 
hâter  ou  de  féconder.  Il  n eft  point  de  ville  de  la  République 
qui  ne  recèle  une  quantité  de  ces  perturbateurs  de  la  tran- 
quillité générale  •,  &r  leur  arrivée  lur  ces  bords  eft  d autant 
plus  dangereufe  pour  nous  y qu  ils  feront  porteurs  de  pafle- 
ports  qui  ne  nous  permettront  pas  de  les  diftinguer  des  amis 
de  l’ordre  8c  de  la  patrie  : mais  fi  les  précautions  que  vous 
avez  à prendre  doivent  être  rigoureufes,  il  ne  faut  pourtant 
pas  impofer  des  conditions  ou  inutiles  ou  d une  exécution 
impollible.  Depuis  quelque  temps  on  a exigé  caution  de  la 
part  des  arrivons  d’Europe  j mais  ce  cautionnement  eft  ablo- 
luipent  illufoire , puifqué  rien  n indique  les  cas  ou  ü peur, 
être  mis  à exécution , 8c  que  d ailleurs  la  valeur  n eft  pas 
déterminée.  Cette  condition  renferme  un  vice  bien  plus  con- 
féquent > en  ce  que  le  cautionnement  fe  trouve  porter  lur 
les  mœurs  : car,  que  cautionne-t-on  2 que  tel  paiticuliei.  ne 
troublera  pas  la  tranquillité  publique  , que  fes  principes  ne 
font  pas  dangereux  pour  la  colonie , 8cc. 

” Or  > peut-on  valablement  contracter  un  engagement  de 
ceite  nature  , dont  la  durée  n eft  pas  même  déterminée 
' peut -on  recourir  en  dédommagement  pécuniaire  contre  celui 
qui  s’ eft  rendu  le  garant  des  vertus  d un  autre  r Les  lois 
p unifient  les  mauvaifes  actions  , 8c  la  crainte  des  lois  eft 
Terne  I.  £) 
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îa  garantie  du  droit  envers  la  fociété  : le  cautionnement  peut 
erre  exigible  , mais  dans  un  cas  différent , 8c  lorfqu  il  ne 
réunit  pas  les  trois  inconvéniens  ci-delfus  détaillés  : ne  re- 
courez donc  qu  a des  mefures  d une  exécution  facile , 8c 
tenez  n goure  me  ment  la  main  à ce  quelles  foient  ftridement 
oblervées. 

99  ces  caufes , je  requiers  que  la  municipalité  arrête 
que  toute  perfonne  arrivant  au  Cap  , reconnue  pour  avoir 
été  hors  de  la  France  , au  moment  où  la  République  a pro- 
noncé une  profcnption  générale  contre  tous  les  * émigrés , 
& qui  ne  pourra  prouver,  par  un  congé  bien  circonftancié * 
qu  à cette  époque  fa  Ionie  des  terres  de  la  République  avoit 
une  cauie  légitime  , fera  détenue  dans  les  prifons  civiles 
comme  coupable  de  trahilori , 8c  ayant  encourue  les  peines 
portées  par  le  décret  du  23  octobre  dernier,  8c  comme  tel 
renvoyée  en  France,  pour  y fubir  fon  jugement,  par  le 
premier  bâtiment^  qui  mettra  à la  voile  , 8c  adreffée  à la 
municipalité  de  1 endroit  où  le  navire  doit  aborder. 

” Que  tout  paflager  arrivant  fur  un  bâtiment  français , âc 
ne  pouvant  représenter  un  paUe-port  de  la  municipalité  de 
1 endroit  ou  il  s eft  embarque,  fera  envoyé  en  France,  8c  , 
en  attendant  le  moment  de  fon  départ,  détenu  dans  les 
prifons  civiles , s il  ne  peut  fournir  caution  folvabîe  de  fe 
repreienrér  a la  municipalité  lorfqu  elle  voudra  le  faire  partir  3 
ledit  cautionnement  demeurant  fixé  à la  fomme  de  10,000  liv.  ’ 
exigible  vingt-quatre  heures  après  1 ’injonétion  qui  aura  été 
tente  par  le  bureau  de  police  au  caution  d'avoir  à repré- 
f en  ter  le  cautionné  pour  fon  embarquement , s'il  ne  l'amène 
ou  ne  le  fait  amener  au  bureau  de  police  : l’obligation  con- 
tra étée  ne  pouvant  cependant  s’étendre  au  - delà  du  terme 
d un  mois. 

” Que  dans  le  cas^  on  un  particulier  voudra  en  cau- 
tionner un  autre  qui  fera  venu  fans  pafîè-port,  il  fera  tenu 
de  faite  au  bureau  de  farveillance  une  déclaration  circonf- 
tanciee , portant  qu  il  fe  rend  caution  de  la.  perfonne  d’un 
tel;  qu  il  s oblige  de  le  reprefenter  toutes  les  fois  qu’il  en 
feia  requis  par  le  bureau  de  police , pendant  1 espace  d’un 
mois , 8c  qu  a défaut  de  reprefehtarion  du  cautionné  , vingt- 
qua  ie  heures  apres  la  demande  qui  mi  en  aura  été  faite, 
il  fe  foumet  a payer , fans  autre  délai , une  fomme  de  , 
io,coo  livres. 


tenu 

ro  lu  autre  lieu  fai  faut  pu* — - — - . . - 

fon  féjour  du  pays  d ou  il  lort , bc  qu  à d-taut  des  re 
préfemations  des  paffe-ports  qui  lui  ont  ete  neceflaires  pou. 
plier  en  pays  étranger,  il  en  foit  ufe  a fon  egard  comme 
envers  ceux  dont  il  vient  d être  parle. 

» Que  tout  capitaine  de  navire,  foit  français  ou  etranger, 
fera  obligé  de  faire  fa  déclaration  du  nombre  des  paflageis 
qui  font  à fon  bord,  dans  laquelle  mention  fea  faite  de 
Leur  nom  & de  leur  âge,  quil  lui  fera  défendu  fous  peine 
de  punition  corporelle , de  biffer  defcendre  aucun  palia^-L 
fans  permis  delà  municipalité;  que  la  meme  peine  lera  par 
lui  encourue  en  cas  de  fauffe  déclaration  >u  oui  re 
paffaeers  qu’il  aura  introduits  dans  la  colonie. 

» Que  tous  les  paffe-ports  des  nouveaux  arnvans  feront 
apportés  à la  municipalité  par  le  capitaine  du  batiment , 
lors  de  la  déclaration  qu’il  viendra  y faire  ; que  lefdus  pâlie  _ 
ports  y relieront  dépofes  afin  d obvier  aux  inconveniens  qui 
pourroient  réfulter  d’uns  cotnplaifance  dangereule.  _ r 

„ Que  MM.  les  commiffaires  de  rade  leront  invites  a 

redoubler,  dans  la  circonftance  , la  furveillance  dent  ns  ont 
donné,  depuis  leur  formation , des  preuves  multipliées,  « 
ou’iis  feront  tenus  de  remettre  au  capitaine  de  chaque  pa- 
timent  arrivant  au  Cap  un  exemplaire  de  i arrête  a in 
tef  venir  , & d en  exiger  un  reçu,  afin  qui!  tfen  pretena 
caufe  d’ignorance,  lequel  arrêté,  à cet  eftet , lera  imprime, 
affiché  par -tout  où  befoin  fera,  & adreffe  aux  differentes 
municipalités  de  la  colonie. 

' « Le  13  décembre  1792.*  Signé Delavergne. 

» Sur  quoi  la  matière  mife  en  délibération , le  confeil 
municipal  arrête  ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

» Toute  p.erfonne  arrivant  au  Cap  reconnue  pour  avoir 
été  abfente  de  France  au  moment  où  la  République  a pro- 
noncé une  profcripùon  générale  contre  tous  les  émigres  , cr‘ 
qui  ne  pourra  prouver,  par  un  congé  bien  circonhaHciô j 


une  -caiife  légitime,  fera  la  République  avoit 

comme  coupable  de  trahifon  V.  d ieS  pnfons  civiles 
Portées  par  le  décrè,  du  U les  Pe“‘es 

renvoyée  en  France pour  y & C°mme  tel 
premier  bâtiment  qui  metrr/à  1 *?  Jugement>  par  le 

à la 

1 1. 

pouvant  repi^eme^un^pdi1-  T ms,nt  franÇais  > & ne 
1 endroit,  où  il  self  embârtmé  f-0”  de  la  ‘municipalité  de 

w ^tqî:iTs:n,ésFar-  *• 

ppréienrer  à fc*JL5®8a«g2,  *»<*  * & 

ledit  cautionnement  demeurant  fixé  à |a  f Ie  faire  partir: 

& exigible  vingt-quatre  heures  anrét  r “ deio’°°° hv.. 
Pute  par  le  bureau  de  polie»  au  ca»H  lnj2n?tJ®“  aura  été 
le  cautionné , s’il  ne  l’fmène  ou  ne 7”^  ^ 3 rePréPenter 
ne  police  : l’obbaition  ninn  - ” ra!t  conduite  au  bureau 

‘dre  P°UVant  CependantS’é' 


ten 
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paiTe-po«  Pï  feli1’"  veu^ en  cautionner  un  autre  .venu  fans 
un»  déciv-irint  "•  ei~U  de  ane  au  bureau  de.  ûirveillance 

H fois  quil  en  fPrn  ^ de  ^«préfemer toutes 

pendant  iâiœ  îâm  mds5^'  ^ *TF  dj  P°Jice’  & £ 

Par  lui  du  cautionné  viner  ™ q“  \defcut  de  repréfenradfen 
qui  en  aura  été  faite’  il  p^latle  p,eures  après  la  demande 
une  fo^e  de  to.ooo  Jiv.  * payer>  lans  auîre  délai , 

1 V. 

tenu  de  juftifier ’d»S  lânonant  ^Ur  r ” ”ment  franger,  fera 

de  tout  autre  lLufaifim^Dard»  1°A  ^ de  Fia««>  ou 

fa,1“nt  Palne  de  la  I- rance,  & du  temps 
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*,f»  " lui  »,  U néclfc  p™ 

envers  ceux  dont  il  vient  d erre  parle. 


T„,irr„ln;ne  de  navire,  foit  français  ou  étranger , fera 
oblig!  de  faire  fa  déclaration  du  nombre  de  padagers  qui 

pari"  dunnombre  des  paffagers  qu’ils  auront  introduits,  ils 
feront  punis  corporellement. 

V I. 

T PC  nalfe-oorts  des  nouveaux  arrivans  feront  apportés 
!’  P • |P » jes  capitaines  des  bâtimens  , lors  des 

ÜSÆCjtoS'i  «m  w#?  JP*  - P““  P 

ï,w“  d”Pofé,,  afin  d'obvie,  ^ 

roient  réfulter  d’une  complaifance  dangeieufe. 

VII. 

„ Les  commilfaires  de  rade  font  invités  à redoubler,  dans 
la  circonftance , la  furveillance  dont  ils  ont  donne  , depuis 
leur  formation  des  preuves  multipliées;  ils  feront  tenus  de 
remettre  au  capitaine  de  chaque  bâtiment  un  exemplaire  du 
préfent  arrêté,  & d’en  exiger  un  reçu , afin  quil  n en  pie 
tende  c^ufe  ignorance,  lequel  à cet  effet  fera  imprimé , 
affiché  p«-tout  où  befoin  fera , & adreilé  aux  differentes 
municipalités  de  la  colonie. 

„ Fait  & arrêté  en  féance  les  jour  & an  que  deffiis. 

„ Signé,  Chevalier  l’aîné,  maire;  Garnier,  fecrétaire- 
grtffier.  » 


Verneud  : Sonthonax  a èh  eue  mm®*  î r 
amvoient  de  France  pour  i ^fexécu  er  il  1 ?Cf°lmes  -V 
etoient  inhumainement  égorgées  01  du  4 avfli 

fzsr.  Ÿtiisg'Z” 

n&t  U”  fa». 

& fecrères  , données  à Sonthor-*  & tLu&lons  particulière! 

J«A»«  : Je  n ai  reçu  de  Ser^n^  I ?***&.'  foient 
mes  pouvoirs  font  dans  ies  décre-s  & !"ftruâl°ns  fecrètes  ; 
reçues  du  confeil  exécutif,  dépofées' aux  bu™  ^ Hdtru<a?on* 
^ que  tout  Je  monde  peur  conr„jreer.aUX  bureauxde  la  marine, 

La  fuite  de  la  difcuiïïon  eft  remife  à demain. 

Séance  levée. 


Lrc  reg^/e  des  préfences  cfl  fenJ  T Ptr  n 
préjldent  ; Lec ointe  ( d^s  Deux  ’ y1,  ÇArran  * 

Allassceur , Fouché  i de  Nantes)  Yzdl  fprétaire  * 
Champeaux,  Grégoire,  Mazade,  St:’  Pa1ASNE' 


ilion, 


Du  I 
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DEUXIÈME  SÉANCE 

Des  débats  qui  ont  eu  lieu  entre  les  a c curateurs  Vt 
tes  accufés , dans  V affaire  des  colonies , devant  la 
commiffon  des  colonies . 


Du  i3  pluviofe  y Van  t roi  fie  me  de  la  PA  publique  franc'aife 
une  & ifidivifiblé . 

Ij  à fcance  J s’ouvre  par  la  ïeélure  des  débats  de  la  veille  : 
la  rédaction  èn  ell  adoptée.  * 

Le  président  donne  leélure  de  la  lettre  fuivante. 

r 

Le  citoyen  Arcluvefque  Thïbaud  , aux  citoyens  reprefenrans 
compofant  la  commiffion  chargée  de  préparer  k jugement  de 
V affaire  des  colonies . * \ 

«Citoyens,  • • ' 

La  démidîon  que  pavois  donnée  entre  les  mains  de  mes 
collègues , de  ma  qualité'  de  fondé  des  pouvoirs  des  colons 
patriotes  de  Saint-Domingue  réfugiés  aux  Etats-Unis  de 
1 Amérique,  n avant  point  été  acceptée,  il  eft  de  mon  devoir 
de  vous  prévenir  que  je  confervé  cette  qualité,  afin  que  vous 
vouliez  bien  me  comprendre  dans  les  invitations  ou  réquifi- 
fions  que  vous  ferez  dans  le  cas  de  faire  à mes  collègues  , 
notamment  dans  le  cours  de  là  difcuflïon  contiadictoire  oui 
vient  de  s ouvrir  emr  eux  8c  les  derniers  agens  du  pouvoir 
exécutif  à Saint-Domitigae,  < ç 

” Salut  8c  fraternité  , 

..  ..■?*  t!.  l’Ârchevesque  Thibavd.  » 

À Paris,  eau  pluviofe,  l’an  troüîèiae  6e  la  République  francaife 
Une  & indivisible.  — - 


Tome  /. 


E 


v«  «„tWdi  „„  ,„  ,u  e11* 

Brulley  .obtient  la  parole: 

^^°°r  la  conduite  des  commiiTeires  qui 

étant  fc  l’efprifuubf65  C°loh^eS 

a ce  fujet  qu  elles  n etoient  point  difpofée  s à adopter  les  d/ 
Ci.et3,  notamment  celui  du  a avril  Pk  k;  , I CCr  IÊ 
rapidement  ce  oui  a /,L  “ 4 ’ blen  ! >e  fefricerat 

4 ■«“ 
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colom,ltt  ont  toujours  ç,{  en  fett,  inVe,fe\Js pr SS 

«en,  s®2K  Stëjÿ?z  sur»  ri“ loi"  v 11 

toujours  une  futielle  pour  1,  colonieJcrfl Îne’tïïS 

blee  qui  efl  la  première  fource  de  tous  les  mnrY-  r*a  il 
q*t  > entpoifonné  i’efpri,  p**,  KXïX’&S 
confequence  que  cette  ailemblée  eft  la  canfp  ^ j 
“5?  Si  « ÏUM  i»  colonie  de  WlXÜ  T " 

*&??  Î7?*»  *«»  fai.  à rintUée 

dans  roués  les  ' boud^des  cOnfplrateuès  * & 'que'per We 

ffefSËi  St  sssrp 

fcul<=  • il,  /"  r Preuves  > jamais  ils  n;en  ont  produit  une 
IcuL  ils  ie  font  bornes  a dire:  les  preuves  de  l’indépendance’ 
de  lalTemblee  coloniale  de  Saint-M àfï  font  daiffs  adcs 
& ctans  le  décret  quelle  a rendu  le  i 8 mai  itoo  Ib  cm  cru 

lor^ulSiâltle-f  BalnaV'e  ’ 

«i  i «meii.Diev  coniciitîainte } retran-’* 
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cha  perfidement  le  considérant  qui  motivoit  ce  décret,  8c 
q«'il  Supprima  avec  la  même  perfidie  les  lettres  dont  l’aiîem- 
blée  de  Saint-Marc  avoir  acrompagné  ce  décret , lettres  dans 
lefquelles  on  trouvoit  le  tableau  fidèle  des  (entimens  d’arra- 
chement à la  France,  que  laliemblèe  de  Su-Marc  a toujours 
donnés. 

il  .çït  une  autre  preuve  d’attachement  à la  France, donnée1 
par  cette. alfembléç  : c’efi:  qu'au  moment  où  elle  a été  poar- 
i uivie  par  les  contre-révolutionnaires , comme  nous  allons  le 
prouver , c’eft  en  France  qu’elle  eft  venue  le  réfugier.  Et  cer- 
tes, lî  elle  eût  eu  des  principes  d’indépendance,  elle  ne  fe- 
roic  pas  venue  chercher  en  France  fa  propre  conda:  ma-, 
rioii.....  : mais  je  ne  m’écarterai  pas  des  aéies.  J’ai  dit  c;m  ;o' 
ne  difcuterois  que  les  actes  à la  main;  je  me  borne  là. 

^ On  a dit  que  le  décret  du  28  mai  1790  étoit  la  preuve  de 
JindépendaiiCe  de  l’aiïèmblée  coloniale  de  Saint-Marc;  un 
de  mes  collègues  va  vous  donner  leélure  de  ce  décret. 

Décret  de  l\jf emblée  générale  de  la  partie  franc aife  de  Saint - 

Domingue  rendu  à V unanimité j en  fa  féance  du  28  mai 

1790. 

4.  , / ’ r c - \ 

« L’aflèmblêe  générale , cçnfidérant  que  les  droits  de  la 
partie  françaife  de  Saint-Domingue,  pour  avoir  é-  é long  temps 
méconnus  & oubliés  , lien  font  pas  moins  demeurés  dans 
toute  leur  intégiité  ; 

• ” Çpniidérant  que  l’époque  d’une  régénération  .générale 
dans  1 empire  français , efi  la  feule  où  l’on  paille  déterminer, 
dune  manière  jufte  & invariable,  tous  fes  droits , don  les 
uns  ion:  particuliers,  & les  autres  relatifs; 

» Confidérant  que  le  droit  de  ftasuer  fur  ton  régime  inté- 
rieur appartient  elle  ntic  liement  8c  néceiîairement  à la  partie 
. fonçai  le  de  Saint-Domingue  , trop  peu  connue  de  la  France, 
dont  elle  cil  feparée  par  un  irnnknfe  intervalle  ; 

] ” Confidérant  que  les  repréfenrans  ce  St.-Doraingue  ne 

peuvent  renoncer  a ce  droit  imprescriptible , fans  manque 
a leur  Gevoir  îe  plus  fiacre  , qui  efi:  de  procurer  à leurs  confr 
tituans  des  lois  fiages  & bienfaisantes  ; 

” Confidérant  que  de  telles  lois  ne  peuvent  être  faites 
qn  au  fein  même  ce  cette  ifle , d’abord  en  raifon  de  la  diiré- 

E a 


rence  du  climat , du  genre  de  popularion  ^ deg  mœurs , des 
habitudes  enfuite,  parce  que  ceux-là  feulement  qui  ont 
intérêt  à la  loi  peuvent  la  délibérer  8c  la  confentir  j 

» 'Confidérant  que  laffemblée  nationale  ne  pourroit  dé- 
créter les  lois  concernant  le  régime  intérieur  de  Saint-Do- 
mingue , fans  renverfer  les  principes  qu’elle  a conlacres  par 
les  premiers  décrets  , 8c  notamment  par  la  déclaration  des 

droits  de  l'homme  ; , , ^ , 

» Confidérant  que  les  décrets  émanes  de  1 aflemblee  des 
repréfenrans  de  Saint-Domingue  ne  peuvent  être  loumis  à 
d’autre  fan&ion  qu’à  celle  du  roi , parce  qu’a  lui  (eu  appar- 
tient cet^e  prérogative  inhérente  au  trône , 8c  que  nul  autre  , 
fuivant  la  Cojiftitution  frânçaife  , ne  peut  en  être  dépontairej 
que  çonféquemment  le  droit  de  CancHonner  ne  peut  etre  ac- 
cordé au  gouverneur  général,  étranger. à cette  contrée,  8c  ny 
exerçant  qu’une  autorité  précaire  8c  l’uboraonnêe  *, 

» "Confidérant  qu  en  ce  qui  concerne  les  rapports  com- 
merciaux & les  autres  rapports  communs  entre  Saint-Do- 
mingue & la  France,  le  nouveau  contrat  doit  être  forme 
d’après  les  vœux  , le£  bel  oins , 8c  le  confen  veinent 
part ie s cont  racla nt e s j 

» Confidérant  que  tout  décret  qui  aurait  pu 
par  l’aflèmblée  nationale,  & qui  contrarie  toit  les  principes 
qui  viennent  d'être  expofés,  ne  fàütoit  lier  Saint-Domingue, 
qui  n’a  point  été  confuké,  & n'a  point  contenu  a ces  rae- 

”*!?  Confidérant  enfin  que  l’afTemblée  nationale , ficonftam- 
ment  attachée  aux  principes  de  juftice , qui  v!ent  de 
manifefter  le  delfein  d’afiurer  laprofpente  des  ifles  françaises 
de  l’Amérique,  nhéfitera  pas  à reconnoître  les  droits  de 
Saint-Domingue  par  un  décret  ïblemnel  & authentique: 

,,  Avrès  avoir  délibéré  dans  fes  féancés.des  22,  26  ,27,8c 
dans  celle  de  ce  jour  , a décrété  & décrète  à l’unanmuté  ce 
qui  fuit  : 

Article  premier. 

» Le  pouvoir  léeiflatif , en  ce  qui  concerne  le  régime  in- 
térieur de  Saint  Dûmingue  , réfide  dans  l’affemblée  de  les 
repréfenrans,  continués  en  aflemblee  générale  de  la  parue 
prançaile  de  Saint-Domingue, 
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I I. 


« Aucun  a&e  du  corps  légiflatif , mer  ou.  concew  le 
régime  intéffeur  , ne  pourra  être  conhdére  comme  lo.  deh- 
nirive , s'il  n’eft  fait  par  les  repréfenrans  de  la  partie  fianoule 
de  Saint-Domingue,  librement  & légalement  élus,  s U 
n’eft  fanéhonrré  par  le  roi. 

I I I. 


» Tout  ade légiflatif,  fait  par  l’aflemblée  générale  dans  le 
cas  de  néceflîté  urgente  , & en  ce  qui  concerne  le  régime  in- 
térieur, fera  confidéré  comme  loi  proviloire,  & dans  ce  cas 
ce  decret  fera  notifié  au  gouverneur  général  qui,  dans  les  dix 
jours  de  la  notification,  le  fera  promulguer ,&  tiendra  a 
maiu  à fon  exécution , ou  remettra  a 1 aflemblee  gc-nera  « 
les  ©bfervations  lur  le  contenu  audit  decret. 


I Y. 

» L’urgence  qui  déterminera  l’exécution  provifoire  ,.  fera 
décidée  par  un  décret  féparé  qui  ne  pourra  être  rendu  qu  a la 
majorité  des  deux  tiers  des  voix  prifes  par  1 appel  nominal. 

V. 


„ Si  le  gouverneur  général  remet  des  obfervations , elles 
feront  auffitôt  inferites  fur  le  regiftre  de  l'affemblée  générale. 
J1  fera  alors  procédé  à la  révifion  du  décret  d’après  ces  obier- 
vations.  Le  décret  & les  obfervadons  feront  livrées  à la  dil- 
culBon  dans  trois  différentes  féances;  les  voix  feront  données 
par  oui  ou  par  non , pour  maintenir  ou  annullcr  le  décret.  Le 
procès-verbal  de  la  délibération  fera  ligné  par  tous  les  mem- 
bres préfens , & défignera  la  quantité  de  voix  qui  auront  été 
pour  l’une  ou  l’autre  opinion.  Si  les  deux  tiers  des  voix  main- 
tiennent le  décret,  il  fera  p.omulgué  par  le  gouverneur  gene- 
ral, & exécuté  fur-ie-champ. 

V I. 


La  loi  devant  être  le  réfultat  du  confentement  de  tous 

Es 
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ceux  pour  qui. elle  eft  faite,  la  partie  françaife  de  Saint- 
Domingue  piopoiera  les  plans  concernant  les  rapports  com- 
merciaux & autres  rapports  communs  ; Ôc  les  décrets  qui 
feront  rendus  à cet  égard  par  l’afiemblée  nationale,  ne  fe- 
ront exécutes  dans  la  partie  françaile  de  Saint-Domingue, 
que  lorfqif  ils  auront  été  confentis  par  1 affemblée  générale 
de  fes  repréfentans* 

. v 1 1. 

” Ne  feront  point  compris  dans  la  clalfe  des  rapports 
cornmuns  de  Saint-Dominguf  avec  la  France , les  objets  de 
lubfiftance  que  la  néceffite  forcera  d'introduire  ; mais  les  dé- 
crets qui  feront  rendus  à cet  égard  par  l’aflémbiée  générale, 
feront  auffi  fournis  à la  révifion,  lî  le  gouverneur  général 
préfente  dès  obfervanons  fur  le  contenu  auxdits  décrets,  dans 
délai  fixé  par  1 article  II!  j ôc  feront  au  furplus  obfervées 
toutes  les  formalités  prefcrites  par  farticie  V* 

y 1 1 il 

” Tout  ade  fait  par  f affemblée  générale  ôc  exécuté 
proviioiremen  dans  îe  cas  de  néceflité  urgente,  lien  fera 
pas  moins  envoyé  fur-le-champ  à la  fandion  royale  ; Sc  fi 
le  roi^  refufe  fc il  confentement  audit  ade , Inexécution  en 
fera  iufpendue  a.ullirôt  que  ce  refus  fera  légalement  ma- 
mreité  à falfémblée  générale. 

I X. 

Chaque  légiflarure  de  falfemblée  généralè  fera  de  deux 
ans  yJk  le.  renouvellement  des' membres  de  chaque  légifla- 
ture  fera  fait  en  totalité. 

X. 

” L affemblée  générale  décrète  que  les  articles  ci-defftis, 
coî^llie  taifant  partie  de  la  conftiturion  de  la  partie  fran- 
çaife de  Saint  - Domingue , feront  incellamment  envoyés  en 
r rance,  pour  être  préfemés  à facceptation  de  Tafiemblée 


/ 


él 

nationale  8c  du  roi  ; feront  en  outre  envoyés  à toutes  les 
paroifles  8c  diffii&s  de  la  partie  françaife  de  Saine  - Do- 
mi  ugue. 

» Seront  au  furplus  lefdits  articles  notifiés  au  gouverneur^ 
général. 

Brullcy  reprend  : Citoyens,  vous  venez  d’entendre  la 
le&ure  de  ce  fameux  a&e  fur  lequel  en  fe  fonde  pour  taxer 
1 aflemblée  de  Saint- Marc  defprit  d indépendance  : vous 
avez  remarqué  que  le  décret  efb  compofé  de  dix  articles  ; 
que  les  neuf  premiers  contiennent  les  bafes  de  la  conffi- 
tucion  que  1 aiîemblée  coloniale  croyoit  pouvoir  convenir 
à la  colonie  de  Saint-Domingue.  Remarquez  actuellement 
que  le  dixième  article  eft  l’envoi  des  neuf  autres  qui  le 
précèdent  à l'acceptation  de  l’aflemblée  nationale  8c  du 
roi  : ainli , les  neufs  premiers  articles  devenoient  nuis , Ci 
cette  acceptation  n avoit  pas  lieu , puifque  c’eft  de  cetto 
acceptation  qu  on  faifoit  dépendre  leur  validité. 

, Que  vous  a-t-on  dit  ? Cette  affiemblée  de  Saint -Marc 
n avoit  pas  le  droit  de  faire  des  lois  quelle  envoyoit  en- 
fuite  à la  fandion  de  Taffiemblée  nationale  8c  du  roi.  Eh 
bien,  citoyens,  cleft  lallembice  nationale  elle-même  qui, 
pofitivement,  officiellement,  8c  par  décret,  a dit  à l’af- 
femblee  de  Saint  - M^arc  d envoyer  leî>  bafes  d’une  confti- 
tucion  convenable  à la  colonie  de  Saint-Domingue. 

Eifez  décret  du  8 mars  1790  , vous  y trouverez  que 
l’aifemblée  çonftituante  dit  que  c’eft  aux  afTemblées  colo- 
niales a piopoler  la  conftirurion  convenable  à leur  paT7s  r 
or  1 alïemblée  de  Saint  - Marc  etoit  forcée  d envoyer  le 
décret  du  28  mai  , 8c  de  mettre  à la  fin,  quelle  envoyoit 
en  acceptation  de  l’aftemh lée  nationale  8c  du  roi  les  neuf 
articles  quelle  croyoit  devoir  fervir  de  bafe  à la  conffiturion 
, Samt- Domingue.  Où  eft  donc  là  le  motif  de  repro- 
che d’indépendance  > ippelle-t-on  vouloir  fe  fouftraire  à la 
J: rance,  un  hommage  rendu  à f aiîemblée  conffituante,  8c 
un  ade  de  foumiffion  aux  lois  de  la  métropole  ? On  ap- 
pelle vouloir  fe  fouffiaire  aux  l®is  qui  attachoient  les  co- 
lonies a la  métropole , que  d'exécuter  un  décret  qui  ordon- 
noit  d envoyer  les  bafes  conftitutionnelles  à f acceptation  de 
I auetnblee  nationale  8c  du  roi.  Il  y a plus  : on  ne  peut. 

E 4 


trouver  dans  ar5/3  me  £%  ju~.jæ > 


Saint-Marc 
F rance. 


La  voici, 


Leun  de  l’ajf emblée  générale  de  la  parue  francaife  de  Saint- 
Domingue  a fes  conflit uans  > en  leur  envoyant  les  bafes 
conflitudonnelles  en  date  du  28  mai  1790. 


Chers  Concitoyens, 


“ Les  ennemis  du  bien  public,  ceux  qui  font  intéreiTes 
an  maintien  des  abus , ne  cefTent  de  calomnier  l’afïèmblée 
générale  de  vos  repréfentans.  Ils  cherchent  à nous  enlever 
la  confiance  dont  vous  nous  avez  honorés.  Ils  veulent  vous 
péri  trader  Qüe  3 ^ trahillant  vos  intérêts  les  plus  chers,  qui 
lont  aufii  les  nôtres  , nous  voulons  nous  déclarer  indépen- 
dans  , de  opérer  une  iciflion  avec  la  France.  C'eft  dans 
ces  vues  , aliure-t-on  hardiment,  que  nous  11  avons  nas  voulu 
nous  expliquer  (ur  nos  pouvoirs. 

.J  ous>  obiervons  d abord  qu  il  ne  nous  appartient  pas 
d exphouer  nos  pouvoirs  ; ils  fiwit  l'expreflion  facrée  de  vos 
droits  oc  de  votre  volonté  : mais  nous  vous  devons  compte 
de  1 uiage  que  nous  vous  proposons  de  faire  de  ces  pouvoirs 
illimités.  A 

” Or  , comme  ce  compte  doit  avoir  pour  bafe  les  prin- 
cipes de  la  conftitution  de  la  partie  de  Saint-Domingue  ; eue 
ces  principes  dévoient  être  le  réfulrat  dun  travail  long1  & 
renej.ni , vous  conviendrez  que  nous  ne  pouvions  mieux 
employer  un  intervalle  de  fix  femaines  ou  à préparer  les 
mêiii.s  objets  importants , qui  , pendant  quatre  mois  cou- 
lée, unis,  ont  occupé  1 afîemblée  nationale  avant  de  pou- 
voir eux  lou  ni  s à la  difcuflïon  publique. 

” Ncus  avons  enfin  le  bonheur  de  vniK  inprrr^  Cmic  le* 


vez  juger  nos  principes.  Sans  doute  ils  font  d’accord  avec 
les  vôtres , parce  que  nous  fommes  frères , & que  nos  droits  , 

nos  intérêts . iont  inféparables. 

„ Quair  au  projet  de  fcilüon  qu  on  a o!e  nous  imputer; 
avec  quelques  réflexions  , vous  n’y  avez  fans  doute  pas 

» En  effet,  i'eftime  S<  la  confiance  ont  du  déterminer 
le  choix  de  vos  reprél'entans.  D’ailleurs , quel  eft  celui  d en- 
tre nous  qui  ne  (oit  attaché  à la  France  par  des  hc-ns  de 
fentimens  & d’intérêts  3 quel  eft  celui  d entre  nous  qui  ne 
fott  fier  de  tenir  à une  nation  dont  l’énergie  tait  1 admi 
ration  de  l’univers  3 quel  eft  celui  d’entre  nous  qui  ne 
foit  pénétré  d’amour  &:  de  vénération  pour  un  roi  ret- 
taurateur  de  la  liberté  françaife  3 quel  eft  «elui  d entre 
nous  enfin  qui,  s’il  avoir  le  choix  d’un  gouvernement , ne 
préférât,  fans  balancer,  celui  de  la  F rance  , comme  le 
plus  conforme  aux  lois  de  l’équité  naturelle  & de  la  laine 

raifon?  . ~ w 

» Jugez' donc,  chers  concitoyens , il  jamais  cet  oaiei.x 

& chimérique  projet  a pu  nous  occuper  un  feu}  infhnt  ? 

» Toute  notre  attention  s’eft  portée  vers  les  abus  que 
vous  vouliez  détruire.  Si  nous  avons  mandé  les  agens  du 
pouvoir  exécutif , c eft  pour  leur  faire  connoitre  vos  droits 
trop  long-temps  ignorés*  c eft  pour  leur  apprendre  que  des 
hommes  libres  ne  peuvent  être  commandés  que  par  des  cneft 
citoyens.  Nous  nous  fommes  occupés  des  établi  üemens  qui 
doivent  affûter  votre  liberté  : c eft  pour  vous  la  conter  ver, 
c eft  pour  vous  mettre  déformais  à l’abri  des  vexations  du  pou- 
voir arbitraire  , que  l’affemblée  générale  a décrété  perma- 
nence & r amovibilité  de  les  membres:  enfin  ^ concourir  a 
votre  bonheur  fous  tous  les  rapports, poffibles  , c etc  ) unique 
but  que  nous  nous  propofons  : y parvenir  , ce  lera  e 
prix  le  plus  flatteur  de  nos  pénibles  travaux  ce  t e nos 

{acrmce?.  , r 

..  Voilà  ce  que  nous  avons  fait;  il  nous  refte  fans 
doute  beaucoup  à faire  ; la  confiance  ne  nous  manquera  pas 
tant  que  nous  ferons  animés  par  votre  confiante.  JNous 
commençons  à marcher  dans  la_  route  de  la  liberté.  Qui 
de  vous  confentiroit  à retourner  fur  (es  pas  , pour  reprendre 
les  chaînes  du  pouvoir  arbitraire  3 Le  defpotifme  expirant 


vous  attend?5  fü  3 ***  * « * alimente  & 

« Nous  femmes , avec  un  inviolable  attachement, 

• * R s Concitoyens, 

^.Deskenaudiers,  p rende. 

(zdent-  ; Millet  , Brulley  , L 
cret  aires.. 

Brulky  reprend  : Citoyens , v. 
em:e  d envoi  du  décret  fur  leouel 

,:ît 


-H  , Vire- 
AiSEPcT  , 


T°US  rvenez  4’enténdre  la 
ton  fe  fonde  pour  accu  fer 
de  vouloir 

déckr“  ; TécSftt-T  “y  foh  int«P£llé  ** 
peut  ..«  inhet  de  cetenregiflremcnt.  3 ' s“ 

4;  irf^s  s i”  ■ & "a“5t 

cee«  T ‘f?Tr  d“  FCUfk  LeCTte  ••  11  exifte  ^ux  dé- 

dmn§™ ies 

Le  pref dent  fait  dette  interpellation. 
f lu,Uey  • Je  réponds  catégoriquement  à cette  inrer 
pe  lanon  : ces  décrets  ont  été^egtftrés  je  p ux  donnei 
^ car  l'étois  alors  vle-ptéE 

fff  ^SéTsTioS^V^r 
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Lettre  du  7 juin  , qui  accompagnoit  le  décret  du  28  mai 

1790 

/ 

« L’afiémblée , dans  le  décret  du  8 mai , a vu  l'ap- 
probation de  fes  bafes  conftitutionnelles , à quelques  dif- 
férences près , que  les  localités  exigent,  qui  nom  pu  être 
jugées  par  nos  frères  d’Europe  , placés  à deux  mille  lieues 
de  nous,  mais  qui  font  frappantes  tk  palpables  pour  ceux 
qui  arroient  de  leurs  Tueurs  cette  terre  brûlante  qui  ne  de- 
vient fertile  que  par  des  moyens  abfolument  étrangers  à la 
France 

« Acceptez  , meilleurs , Sc  décrétez  -,  pré  Tentez  à 1 ac- 
ceptation & à la  iandion  du  roi  les  bafes  conftiturion- 
nelles  que  nous  avons  l'honneur  de  vous  adreller  : par-là 
vous  portez  la  paix  au  milieu  de  nôus  *,  vous  repouflez 
ces  Tÿlfêmes  derhruéteurs  qui , Tous  le  voile  d’une  chimé- 
rique perfection  , troublent  toutes  les  propriétés , & fini- 
ront par  tarir  les  fources  de  la  profpérité  publique.  Nous 
bornerons  là  nos  demandes  actuelles , ôc  nous  le  faiions 
avec  d’autant  plus  de  confiance  que  c’eft  dans  l’intérêt 
commun  que  la  partie  francaife  de  Saint  - Domingue  a 
pris  les  bafes  qu’elle  vous  propofe  , pour  féconder  le  fien 
«Sc  amener  Ta  profpérité , de  laquelle  d pend  cette  prépon- 
dérance que  V Empire  français  a acquife  dans  la  balance  poli- 
tique de  l3Europe. 

« L’allémblée  générale  efpère  que  vous  voudrez  bien  lui 
faire  parvenir  le  journal  de  vos  précieux  travaux  , dans  lef- 
quels  elle  puifera  les  matériaux  qui  feront  propres  à com- 
pléter fa  ccnltitution. 

” Attachement  inviolable  à la  nation  , fourmilion  ref- 
peétueufe  aux  lois  , amour  pour  le  roi  des  François  , rels 
font  les  fentimens  que  la  partie  fiançaife  de  Saint-Domingue 
dépofe  dans  le  fein  de  la  nation  entière  v 

Il  donne  enfuite  leclure  de  l'extrait  & de  la  lettre  du  11  juillet 
à V Aff emblée  nationale  comme  il  fuit  : 

« Nous  vous  avons  rendu  compte  de  nos  travaux  jufqu’à 
ce  jour.  De  grands  événemens  Te  font  pâlies  depuis.  Nous 
ofons  croire  que  vous  voudrez  bien  fulpendre  un  infhnt 
vos  importantes  occupations  pour  écouter  les  réclama:; oiis 


«Tune  auiTi  intéreffante  portion  de  l’empire  français , d’une 
port,  on  de  ce  peuple  magnanime,  que  vous  repouilèriez  de 
>oae  iein , que  vous  n avoueriez  plus  pour  vos  irères  , s’ils 
n empipyqienr  en  rout  les  moyens  que  leur  ont  donnés  la  na- 
tl  re  > la  raiion  8c  votre  exemple  pour  brifer  les  fers  du  deC 
poaLne. 

" D’après  les  lettres  du  gouverneur-général  des  22  avril  ! 
oc  27  mai , vous  aurez  jugé  , Meilleurs  , quelles  font  Tes  dif-  i 
polirions  pour  contribuer  à opérer  tout  le  bien  que  TalTem-  I 

i&e  générale  le  propofe  de  faire  (1)  ; mais  quel  fera  votre  ! 
e.onnement , lorique  vous  apprendrez  que  bmple  agent  du 
pouvoir  exécutif , il  proclame  une  déclaration  en  interpré- 
tation des  décrets  de  laiTemblée  nationale  I II  les  modifie, 
il  les  atténue  , il  les  interprète  conformément  à fes  vues 
particulières  ; & fe  difanc-  revécu  de  la  puilîance  fuprême  , il 
défend  aux  repréiemans  libres  du  peuple  français  de  Saint-Do- 
mingue , à une  émanation  de  Vaugujle  ajjemblée  de  la  nation  , 
re.'.nie  pour  modifier  vos  fages  décrets  conformément  à leurs 
convenances  localés  & particulières  ; il  leur  défend  , difons-  ; 
nous-,  ,g  y rien  ajouter  5 8c  déclare  qu’il  foutiendra  cette 
e «.range  proclamation  avec  toutes  les  forces  qui  (ont  en  fes  I 
mains. 

» Nous  Tentons  quelles  peuvent  être  les  fuites  funefles 
du  refus  obftiné  du  gouverneur  à le  rapprocher  de  hallern- 
hlee  générale  : mais  nous  favons  auffî  ce  qiie  doivent  de 
vrais  français  pour  foutenir  les  droits  du  peuple,  8c  le  fuc- 
ces  d une  révolution  qui  doit  opérer  h sûreté  , la  gloire  8c 
le  bonheur  de  tout  l’empire. 

Convaincus  que  la  modération  8c  la  prudence  n’ ex- 
cluent. point  le  courage  8c  la  fermeté  , nous  fuivrons  votre  | 
exemple  i 8c  comptez  , Meilleurs  , fur  la  ccnftance  & la 
fidélité  des  repréiemans  de  la  partie  françaife  de  Saint-* 
Dgitd  ligne 

Tnomas  Milkt'  : On  fqmmoit  hier  les  commiiîaires  des 
cplons  de  faire  comioître  leur  inoralité.  Eh  bien  , Citoyens  , 
Erudeÿ  eft  1 un  des  rédacteurs  de  ces  lettres  , 8c  je  fuis 
1 amre. 

Brulley  : Certes , fi  Barnave  eût  donné  à Taflemblée  conf- 


{ 1 ) Expreflipn  de  la  lettre  du  Sr.  Peynier,  du  7,1  avril. 
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rimante  ledture  de  ce$  pièces , jamais  on  ne  lVit  écouté  un  feul 
inftanr  proférer  le  mot  d 'indépendance  contre  une  aljembiée 
qui  fe  difoit  elle-même  une  l'impie  parue-  du  peuple  fran- 
çais , contre  une  allemblée.  qui  le  ciiloit  ne  vouloir  d auue 
conftitution  que  celle  qui  ieroit  adoptée  par  les  reprel.en' ans 
de  la  France  : mais  on  a calomnié  cette  alïeinbiée  •,  or  la 
calomnie  encore  aujourd  hui , 8c  toujours  pai  le  même  iyi- 
tême  , afin  d’allumer  le  feu  que  l’Angleterre  louffle  luns  celle 
fur  les  colonies.  Oh  a cherché  à allumer  la  guerre  civile  ; 
on  nous  peignoir  en  France  comme  des  indépendans , 8c 
parmi  nos  frères  comme  des  usurpateurs.  On  a enerené  a 
confondre  les  choies  8c  les  perfonnes  -,  8c  les  aiïemblees  de 
France  ont  toujours  été  la  dope  de  tout  ce  que  Ion  a dit 
des  affemblées  coloniales.  On  reproche  encore  à ces  Sem- 
blées d’aurres  a des  ; aucun  ne  porte  le  cara&ère  «"indé- 
pendance. On  s’eft  fur-tout  attaché  à celui  dont  nous  ve- 
nons de  donner  leéture  ; 8c  vous  voyez  , Citoyens  > qu  il 
n’eft  qu’une  conféquence  du  décret  du  8 mars  1790  , decret 
reçu  avec  reconnoiflance , 8c  exécuté  auiii-tôr  que  connu. 
Je  crois  maintenant  que  cè  reproche  d indépendance  eft 
loin  d avoir  quelque  créance  auprès  de  vous  ; cependant, 
comme  il  ne  fuffit  pas -de  prouver  que  l’aftemblée  de  Saint- 
Marc  ne  vouloir  point  proclamer  l’indépendance  des  colo- 
nies , il  faut  dire  quel  étoit  le  but  de  ceux  qui  la  pou  il  ui  voient: 
ce  but  étoit  la  deftruêtion  totale  des  colonies  ; je  le  prouve 
toujours  les  pièces  en  main. 

On  croyoit  Barnave  un  très- grand  patriote  , on  croyoit 
que  lorfqu’il  faifoit  1 éloge  de  Mauduit  , qu’il  furprenoit  à 
l’Aifemblée  nationale  le  décret  du  1 1 oéfobre  1790  , il  par- 
loir en  faveur  d un  homme  qui  avoir  été  victime  de  la  ré- 
volution. On  croyoit  auili  que  Peynier  étoit  un  patriote  : 
c’eft  que  Luzerne  étoit  le  premier  agent  de  la  fa&ion  an- 
glaifej  c’eft  que  ce  miniftre  avoir  juré  la  perte  des  colonies; 
c’eft  que  Barnave , c’eft  que  lesLamerh,  c eft  que  Briftot , c eft 
que  tous  ceux  qui  ont,  depuis,  manié  les  affaires  des  colonies , 
ont  fuivi  les  mêmes  erremens  jufqu’àPolverel  8c  Sontiionax. 
Nous  le  prouverons  par  la  leéfure  8c  la  difcuftion  des  actes. 
Ici  il  s’agit  de  conftater  cjue  cet  hoihme , prôné  par  Barnave , 
qui  a été  l’ennemi  de  ralfeuiblée  de  Saint-Marc  , qui  , à 
main  armée  > l a forcée  de  s’embarquer  , parce  eu  elle  at 


voulu  épargner  l’effuiloii  du  (ang  (car  elle  eût  été  défendue 
! " ' ' ^ coxohs.)  , étoît  le  contre-révolutionnaire  le  plus  enragé 
t]v,i  ai*,  jamais  exile.  On  croiront  que  c eif  une  allertion  va^ue , 
une  airenion  du  genre  de  celles  qui  fortent  de  la  bouch 
de  f olve tel  & de  Sonthonax  ; point  du  tout.  Voici  un 
piece  officielle  adrelïee  à i'Aflèmblée  conftituante  ; je  vous 
prie  de  l'écouter  avec  la  plus  grande  attention.  Vous  allez 
avoir  ia  lolimon  de  ces  intrigues  en  connoiffant  l’homme  qui 
etoit  1 agent  de  cette  faétion. 

Adrejfe  de  la  municipalité  du  Port-au-Prince t à l'AJJemhUe 
nationale  du  9 mai  17.91. 

Messieurs, 

« Nous  ayons  eu  1 rionneur  de  vous  faire  deux  adrelles  , 
i Ü1je  ls  J , r urre  e 3 1 du  rno is  de  mars  dernier.  Dès  avant 
la  aaie  de  la  fécondé , la  nouvelle  de  votre  décret  du  premier 
février  1791  croit  parvenue  à Saint-Domingue.  Cette  nou- 
velle, quoiqu  indireéle  , avoit  été  reçue  avec  tranfport  dans 
les  parties  de  loueft  & du  fud  de  ia  colonie  , & dans  un 
grand  nombre  de  paroiffes  de  la  partie  du  nord.  Elle  seft 
confirmée  depuis  par  les  papiers  publics  , & par  une  infinité 
de  .eitres  particulières  ; & nous  nous  flattions  de  voir  bien- 
tôt arriver  fur  nos  bords  les  commilîaires  civils  eue  ce  dé- 
cret nous  annonce  ; mais  ces  miniftres  de  paix  n ont  point 
encore  paru,  \otre  décret  r/efl  pas  même  encore  officielle- 
ment connu  a Saint-Domingue  ; celui  du  1 x oèfobre  efl  le 
leuldont  nous  ayons  eu,  jufquà  cette  époque , une  con- 
noi  fiance  officielle  depuis  ceux  des  8 Ôc  28  mars.  Que  ces 
retardemens  paroffioient  longs  aux  vrais  amis  de  la 'paix! 
Quand  jouirons -nous  enfin  , comme  les  autres  Français, 
du.  bienfait  de  la  régénération  ? L'arrivée  des  commilfaires 
civils  peut  feule  remplir  nos  efpérances  : à peine  Ce  C ont-ils 
montrés  a la  Martinique  , que  les  troubles  y ont  été  ap- 
paiies.  Ceux  dont  nous  avons  été  agités  nous-mêmes,  cal- 
mes en  partie  aujourd'hui  , peuvent  cependant  renaître , foit 
par  la  conduite  incertaine  & flottante  du  général , loir  par 
le  défaut  de  municipalités  dans  quelques  paroiffes  de  la 
colonie,  les  commilîaires  civils  que  votre  décret  nous  an- 
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nonce,  étoient  arrivés  , la  plus  parfaite  paix  régneroit  déià 
dans  toutes  les  patries  de  Saiiit-Pqirjngue  ; chacun  verroit 
en  eux  les  dépohtaires  de  rautoru^luprême  de  l'Aflemblée. 
nationale  ; chacun  {était  avec  plai fit  je  facririoe  de  (on.  opi- 
nion particulière  : car  nous  délirons,  tous  unanimement  de* 
voir  la  colonie  participer  à la  régénération  de  l'empire  fran- 
çais ; nous  tendons  au  même  but,  8c  nous  ne  diiVérpns  que 
iur  les  moyens  que  chacun  veut  prendre  peur  y parvenir. 

” Le  gouvernement  feul  paroit  avoir  d autres  vues;  c’eft, 
du  moins  ce  que  fait  préfumer  la  conduite  de  M.  Blanche- 
lande,  depuis  1$  moment  oà  ii  a mis  le  pied  dans  ia  colonie. 
Aller  vi  en  tour  aux  idées  du  colonel  Mpudnit , il  s’eft 
porte  a tous  les  aères  de  violence  8c  cte  tyrannie  que  cct 
ennemi  juré  de  la  révolution  a voulu  exercer  : vous  en  avez 
vu,  , Meilleurs  , une  foible  efquiile  dans  nos  précédentes 
adrèftes.  Mais  p dur  vous  mettre  plus  à portée  de  juger  des  inten- 
tions funeftes  de  cet  homme  , dont  les  avis  fembioient  être  des 
ordres  pour  M.  Bianchelahde , nous  allons*  tranferire  ici  une 
lettre  qu’il  écrivoit  à i ambalfadeur  d’Efpagne  en  1790  , avant 
fon -retour  à Saiîit  Domingue.  Nous  avons  en  dépôt  le 
brouillon  de  cette  lettre,  écrit  tout  entier  de  fa  main. 


Lettre  ecüte  par  M. . Mandait , dans  le  temps  qu’il. 
Paris  j en  ï 790  a M . le  cGmte  de  Fernand  N unes  , 
‘ cimtpjj adeur  d Efpagne . 

« Vous  m’avez  comblé  d’intérêt,  M.  le  comte,  8c  j’en 
leral  toute  ma  vie  reconnciilant  ; vous  m’avez  donné  une 
grande  marque  de  confiance  , 8c  je  vous  donne  ma  paroi-* 
d honneur  - quelle  eft  bien  placée.  Le  . plus  ardent  de  mes 
dehrs  eft  le  bonheur  de  Camille  ; & foyez  sur  que  j’y  tra- 
vaillerai (ans  cefte.  y 

_»  Je  neftime  perfonne  plus  que  M.  le  comte  de  Fernand 
iN unes  ; je  lui  fuis  profondément  attache  : mais  les  circonf- 
tances  me^  forcent  de  quitter  fa  maifon  pour,  aller  me  loger 
dans  un  hôtel  garni.  Je  celferai  de  le  voir  , mais  mon  femi- 
cnent  le  fuivra  toujours. 

Oui  > je  1 aimerai  jufqu  a mon  dernier  moment  ; je  lui 
avec  franclûfe,  ce  qui  me  détermine  à cette  démarche 
peme  8c  m argigè. 


■■ ; ' ' - vjCi ..  v 

70 

y>  T aime  ma,  patrie  avec  paillon  , j’aime  le  fang  de  mes 
tois  comme  on  iavoit  l’aimer  ii  y a deux  fiècks  , je  luis 
attache  à ia  patrie , a la  conflicution  de  mon  pays , Ôc  tout 
ce  qui  arrive* me  déchiré.  La  démarche  actuelle  du  roi,  en 
allant  à l’alfemNée  nationale , me  paroît  défefpénmtej  c’eft,  1 
fui  vaut  moi,  la  deflruciion  totale  de  la  monarchie*,  c’eft 
un  hommage  que  le  fouverain  rend  au  crime  qui  a tout 
boulevecfé,  tout  détruit  j c’eft,  fui  vaut  moi , un  prince  qui 
abandonne  fes  fidèles  ferviteurs , les  honnêtes  gens  de  fon 
royaume , pour  aller  fe  mettre  à la  tête  des  miférables  qui 
lont  détrôné,  qui  ont  détruit  fon  royaume,  ôc  qui  ont  juré 
ta  perte  des  gens  de  bien , c’eft  un  roi  qui  fe  coalife  avec  j 
le  crime  pour  accabler  , anéantir  toute  vertu,  tout  honneur  , 
toute  probité. 

33  Voila  .ma  profeftiqji  de  foi,  M.  le  comte  p jugez  du 
déchirement  que  j ai  éprouvé  lorfique  je  vous  ai  enr.enciu, 
mardi  au  loir , dans  votre  appartement,  me  dire  que  vous 
approuviez  cette  démarche.  Oui,  mon  ame  en  a faigné , ôc 
depuis  ce  moment  je  vous  évite , je  m’évite  moi  - même  y 
je  luis  malheureux  , oc  je  vous  quitte. 

” Comment  , M.  le  comte  , vous , noble  efpagnoL,  Fran-  | 
çais  par  votre  mère , repiéientaiir  un  iouverain  du  fang  de 
nos  rois  , vous  approuvez  une  révolution  atroce , la  def- 
trucüon de  h religion,  le  détronement  de  notre  roi,  l’avi- 
lilîemen:  du  iang  des. Bourbons  , ta  violation  de  tous  droits, 
de  toute  juftice  , 1 ouvrage,  eniin  de  l ingratiiude  , l’ouvrage 
des  mon  lires  voues  depuis  long  -temps- au  mépris  public,, 
connus  par  leurs  vices,  leur  baifelfe , ôcc.  ôcc. ! 

’■*  Pouvez-Vous  délirer,  pouvez-vous  croire  que  vous  con- 
ferviez  clans  la  P rance  une  alliée?  'Non  : le  vœu  de  ceux  qui  ! 
ont  (ait  la  révolution  eh  de  i opérer  aulli  enEfpagne.  Vous, 
n avez  pas  de  nation  plus  dangereuse  , plus  ennemie  que 
la  ï rance  adlueile  y les  honnêtes  gens  même  délireront  que 
î on  renonce  à votre  alliance  , à tout  lien  qui  nous  uniiloit  ! 
a vous.  Vous  avez  abandonné  la  eau  le  des  fouyet’ains,  de 
la  juftice,  des  honnêtes  gens  j on  na  pas  fait  un  pas  pour 
arrêter  le  torrent  qui  a tout  emporté. 

» La  politique  des . repré fentans  des  rois  de  l’Europe  a 
été  de  paroitre  fe  réunir  au  vœu  Les  mcnftres  Sc  de  la 
populace  parifienne.  Oui,  fambailadeur  d’Efpagne , ôc  j’ofe 
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vous  le  dire,  pa(fe  dans  le  public  pour  avoir  fervi  à la  ré- 
volution. 

» Enfin  la  France  a été  détruite , 8c  perfonne  n’a  voulu 
la  fecourir.  Dans  le  nouvel  ordre  de  chofe§,  la  politiqua 
française  fut-elle  de  continuer  fon  alliance  avec  vous,  en 
quoi  noire  malheureufe  nation  peut  - elle  vous  être  utile 
comme  alliée  ? Point  de  marine,  excepté  des  vai  (féaux  qui 
deviendront  la  proie  des  Anglais-,  point  d’armées,  point 
d’argent  j la  difcorde  qui  déchirera  bien  long-temps  fon  fein: 
voilà  la. France  actuelle. 

t»  Ne  croyez  jamais  que  la  noblefïe  aura  de  1 intérêt , de 
l’énergie  dans  ie  lyftème  aûuei  : non,  la  dalle  générale  des 
officiers  ( 8c  qui  fait  la  force  unique  de  nos  armées  de  terre 
&c  de  mer  ) n’agira  pas-,  ainfi  on  aura  des^  armées  fans  of- 
ficiers , fans  chefs  8c  fans  argent  -,  8c  fi  les  officiers  ne  quittent 
pas  leurs  emplois,  iis  n’y  apporteront  ni  zèle  ni  defir  de 
réufiir. 

« Oui,  M.  le  comte,  je  vous  le  dis  8c  vous  le  répète  > 
vous  avez  alïifté  à la  mort  d-  la  France  8c  aux  funérailles 
de  votre  marine  , 8c  par  conséquent  de  vos  colonies  , qui 
feules  vous  donnent  vorre  confidérarion  -,  oui , l’ouvrage  au- 
quel vous  avez  applaudi  eft  plus  defaftreux  pour  vous  qu’une 
guerre  de  vingt  ans  8c  trente  batailles  perdues. 

» Qu’il  eft:  cruel  pour  vous  que  la  ruine  de  votre  marine 
date  de  votre  ambaflade  en  France!  qu’il  eft:  malheureux 
pour  vous  d’avoir  remplacé  M.  d’Aranda!  Je  vous  dirai  h. 
ce  fujet  une  vérité  cruelle  : on  eft  perfuadé  que  * fous  M* 
d’Aranda,  l’Efpagne  nous  eût  fecourus  8c  eût  entendu  fet 
véritables  intérêts. 

«Vous  voyez  qu’avec  mes  opinions  8c  mon  auflère  fran- 
chife,  je  ne  puis  plus  habiter  chez  vous.  Je  vous  xefpeéte , 

vous  eftime  8c  vous  aime  du  fond  de  mon  ame Oui , 

j’ai  l’ame  navrée pourquoi  vous  ai -je  connu?  le  kns 

combien  il  eft  cruel  de  renoncer  à vous  , à votre  amitié  j pour 
votre  eftime,  vous  ne  pouvez  me  la  refufer.  « 

Une  autre  lettre  qu’un  allié  deM.  Maudur  lui  écrivoir  de 
Paris  à la  fin  de  1790  , vous  fera  voir.  Meilleurs,  qu'à  cette 
époque  il  n’ avoir  pas  changé  d’opinion  -,  vous  jugerez  par  là  de 
fes  véritables  intentions  loriqu  il  venloit  à Saint-Domingue  le 
fang  des  celons. 

Tome  I. 
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Qiiand  il  fut  parvenu  à détruire  au  Port-au-Prince  ôc  à 
Saint-Marc  tous  les  établi  iïemens  populaires,  il  Ht  faire,  de 
concert  avec  le#  général , une  députation  auprès  de  vous  par 
la  parodie  de  la  Croix-des-Bouquets.  L'un  des  députés  fut 
M.  d'Aulnay  de  Ghitry,  fon  oncle  par  alliance,  auquel  il  ! 
s'ouvrit  vraifemblablement  fur  les  projets  qu'il  avoit  conçus 
pendant  un  voyage  qu'il  avoir  fait  à Turin  Ôc  à Nice.  M. 
d'Aulnay  lui  éçrivoit  à ce  fujet , le  31  décembre  1790,  la 
lettre  dont  voici  ia  copie  , ôc  dont  l'original  efb  dépofé  entre 
nos  mains. 

“ Je  vous  avols  mandé  , mon  cher  chevalier , que  le  roi 

avoit  pas  fanétionné  le  décret  de  l'afïemblée  natio- 
nale concernant  le  clergé  ; qu'il  avoir  envoyé  un  Cou- 
rier à Rome  > depuis  il  l'a  ianctionné , comme  je  vous  l'a- 
vois  précédemment  mandé.  Les  régimens  ne  font  pas  encore 
partis  j ils  font  nommés  ôc  leurs  chefs.  Je  foùhaitë  que  tout 
cela  ramène  le  bon  cidre. 

» Je  compte  m'embarquer  dans  le  courant  de  janvier  avec 
madame  Mauduit , qui  defire  beaucoup  vous  rejoindre. 

” Le  protecteur  de  Camille  m'a  dit  fa  façon  de  penfer  fur  j 
ce  qui  fe  paife  : il  a de  la  peine  à croire  aux  fables  qu'on 
débite  pour  la  réunion  des  puiffances  d'Europe  au  printemps  j 
il  prétend  qu'elles  fa  vent  trop  ce  que  coûte  une  guerre  , Sc 
quelles  fe  contenteront  de  fe  garder  chez  elles;  il  trouve 
que  les  chofes  font  trop  avancées  en  France  ; ainfi  mon 
ion  ami  > conduife^-vous  fagemznt  & pour  le  mieux . 

» J’ai  vu  avec  peine  le  conieil  de  guerre  que  vous  avez 
tenu  : je  crains  que  cela  ne  vous  faffe  des  ennemis , quoique 
je  fois  perfuadé  que  vous  ne  l'avez  fait  que  parce  que  vous 
le  croyiez  néce/Taire,  ôc  après  de  mûres  réflexions. 

Les  quatre-vingt-cinq  font  ce  qu’ils  peuvent  pour  re-  ' 
gagner  l’alfonblée  nationale  ; ils  offrent  de  faire  le  ferment 
civique. 

» Adieu , mon  cher  chevalier  ; portez-vous  bien  , ôc  croyez  ! 
que  perfonne  ne  vous  efb  plus  attaché  que  votre  femme  Ôc 
moi. 

Signé , d'Aulnay. 

P.  S.  Bien  des.  chofes  à mes  anciens  camarades.  On  veut 
ici  que  vous  rouliez  avec  les  régimens  de  France  pour  les 
garnifons.  « 


Millet  : J’obferve  que  le  confeil  de  guerre  dont  il  efl 
parlé  dans  la  lettre  de  Mauduit , a condamné  à mort  un 
repréfentant  de  Saint-Domingue. 

Brulley  : Citoyens , je  regarde  eette  pièce  comme  très-' 
enentielle  aux  débats,  8c  voici  la  preuve  que  j’en  donne; 
ceft  que  fi  nous  démontrons,  ? ar  cette  lettre  , que  le  chef 
des  persécuteurs  de  l’afTemblëe  de  Saint  - Marc  étoit  un 
contre-révolutionnaire  aufîi  prononcé  qu’il  rétoit , la  lettre , 
qui  a été  avérée,  non-feulement  par  la  municipalité  qui 
en  avoit  loriginal  , mais  encore  par  les  membres  dé  l’aû 
femblée  de  Saint-Marc , qui  étoiem  ici , par  l’ambafîàdeur 
d Efpagne,  qui  a reconnu  avoir  reçu  cette  lettre  , & en  a 

offert  une  copie  certifiée  de  lui 

Thomas  Millet  : il  la  même  donnée. 


Bruley  : Ainh  cette  pièce  a été  conftatée  autant  que  pièce 
peut  1 être.  S’il  eft  bien  avéré  que  Mauduit  étoit  un  homme 
totalement  oppofé  aux  principes  de  la  révolution  , il  ne  faut 
plus  vous  etonner  d avoir  entendu  Barnave  Ce  lamenter  fur 
le  fort  de  Mauduit  8c  fur  les  événemens  qui  ont  amené  le 
fort  de  cet  homme;  il  ne  faut  plus  vous  étonner  que  Bar- 
nave ait  dit  a 1 alfemblee  conftituaiire  que  Miauduit  avojt 
fait  égorger  une  fadion  du  Port-au-Prince,  Cependant  il 
avoir  égorgé  des  patriotes  fip.cè res , il  avoit  traîné  dans  la 
boue  les  drapeaux  de  la  garde  nationale  ; cependant  il  avoir 
égorgé  un  comité  ré  «ni  pour  délibérer  fans  arrîies.  Quoique 
couvert  de  tant  de  forfaits  impardonnables,  Barnave  eft 
parvenu  a le  blanchir  , Barnave  a obtenu  un  décret  qui  vote 
des  remerciemens  à Mauduit  & à fon  corps.  Depuis  Ear- 
nave  le  même  fyftême  a été  fuivi  : Briifot  s’eft  pîufieurs  fois 
lamenté  fur  le  fort  de  ce  Mauduit,  BniVot  a prefénté  Son- 
thonax  8c  Polverel  pour  aller  à Saint-Domingue,  8c  Son- 
chonax  8c  Polverel  ont  agi  dans  le  même  feus  que  Barnave, 
Mauduit  & B ri  dot.  Cette  faédion  eft  la  même;  les  ram  i- 
’ ^cations  font  différentes,  mais  J’intenricn  eff  la  même,  h 
deftruebion  de  Saint-Domingue.  Vous  voyez , citoyens,  que 
le  reproche  d’indépendance,  le  feul  qu’on  ait  pu  faire  à 
faliemblee  de  Saint-Marc,  étoit  dénué  de  fondement.  Ce- 
pendant , toujours  on  les  pourfuit  pour  la  même  caufe  , 
lans  aucun  fondement , puifoue  vous  voyez  que  la  pi '-ce 
quon  donne  comme  preuve  du  fyftême  d’indépëndance'dè 
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l’afTemblée  coloniale , prouve  au  contraire  fon  arrachement 
aux  principes  de  la  nation.  Ainft  le  reproche  d indépendance 
tombe  donc  de  lui-même,  8c  je  porte  ici , au  nom  de  tous  les 
colons , le  défi  à Polverel  8c  Sonthonax  d'adminiftrer,  la 
moindre  preuve  de  ce:te  indépendance  fi  fouvent  reprochée  , 
jamais  prouvée.  Il  y a plus  : vous  voulez  connoître  Telprit 
public  de  la  colonie  -,  c eft  la  queftion  qui  nous  occupe  , 
car  le  reproche  d'indépendance  n eft  ^ que  lubiidiaire.  Le 
moyen  de  connoître  cet' efpric  public  , c eft  de  voir  fila  ma- 
jorité des  citoyens  habitans  de  S.-Domingue  étoit  attaché  aux 
principes  de  laflemblée  de  S. -Marc  j voila  le  vrai  thermo 
mêtre.qui  vous  fera  connoître  quel  étoit  l’efprit public  de  S.- 
Domingue.  Eh  bien  ! citoyens  , lorfque  l’allemblée  de  Saint- 
JVîarc  eutpofé  lesbafes  constitutionnelles  de  Saint-Iàomingue  » 
elle  les  envoya,  avec  la  lettre  lue,  à tuutes  les  communes 
delà  colonie.  Par  le  décret  rendu  le  28  mars  1790,  qui 
avoir  éré  11  bien  accepté,  que  l’afTemblée  s’y  fournit  dès  qu  il 
arriva  ; par  ce  décret  il  étoit  dit  que , dans  le  cas  ou  il  y 
auroit  une  alfemblée  coloniale  exiftante  , les  paroilies  ne  s en 
réuniraient  pas  moins  pour  favoir  fi  cette  aflemolée  conti- 
nuerait d’sxifter , oui  ou  non.  Voilà  à peu  près  le  texte  du 
décret  du  28  mars.  Qu’a  fait  l’alTemblée  générale  ! Elle  a 
dit  : voilà  le  décret  du  28  mars  , qui  nous  loumet  une 
nouvelle  nomination , à une  révifion  de  nos  pouvoirs , a une 
efpèce  de  11. rotin  épuratoire  ( ce  mot  eft  plus  connu  en 
France  ).  Eh  bien  ! nous  envoyons  tous  nos  a&es  , nous 
foumettons  par  conféquent  notre  conduite  , les  baies 
que  nous  croyons  propres  à aflûrer  la  profpérité  de  la  co- 
lonie , à toute  la  colonie.  En  délibérant  h elle  doit , oui  qu 
non,  nous  conferver  dans  les  pouvoirs  qu’elle  nous  a déle- 
cués  , elle  nous  jugera  avec  connoiftance  de  came  , oc  iaura 
fi  nous  fommes  dignes  de  continuer  nos  fondions.  Clétoit 
ainh  q”e  la  queftion  étoit  pofée  : les.  parodies  le  railemble- 
reir  on  lut  le  décret  du  28  mai  1790  > on  fe  conforma 
entièrement  au  décret  du  28  mars.  Vous  voyez  qu  on  m in- 
terpelloit  de  dire  s’il  avoir  été  enregiftré  , & je  le  prouve 
par  tout  ce  qui  s’eft  paffé  dans  les  pareilles  de  la  colonie. 
On  délibéra  : qu’en  rélulta-t-il  ? c’eft  que,  fur  cinquante- 
quatre  communes,  quarante-neuf  confirmèrent  1 altembiee  de 
Saint-Marc  avec  éloges,  & déclarèrent  quelles  adhéraient. 
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à tous  les  principes  décrétés  par  Fafïemblèe  de  Saint-Marc, 
envoyés  à i ailèrnblée  conftituame.  Vous  demandiez  à 
connoître  refprit  public  de  la  colonie  -,  le  voilà  : les  colons 
en  majorité  adhéroient  aux  bafes  proposées  par  1 aflcmblée 
coloniale.  Voilà  qui  dirige  la  connoiffance  de  1 opinion  à 
l’époque  de  l’exiftence  ae  l’alIèmlSlée  de  Saint-Marc  : depuis, 
elle  eft  venue  en  France;  on  a fait  beaucoup  de  reproches 
aux  quatre-vingt-cinq , reproches  auxquels  ils  ont  répondu 
vi&orieufement , 8e  qu’il  feroit  oi feux  de  répéter. 

Une  autre  aflembée  colonial^  Ce  forma  depuis  a Saint- 
Domingue  , 8c  c’eft  de  celle-là  quil  faut  parler  maintenant. 
Pour  connoître  l’efprit  public  qui  exiftoit  à Fépoque  de  fa 
formation  , quels  étoient  fes  principes  ? I/afïèmblée  qui  s eft 
fermée  depuis , s\ft  également  formée  en  vertu  des  décrets 
des  8 8e  i S mars  1790  : car  il  faut  vous  dire  qu’il  n’y  a eu 
de  décrets  promulgués' dans  la  colonie , que  ceux  des  8 Se 
28  mars  8e  11  célobre  1790;  ceux  des  15  8e  15  mai  1791 
n’y  ont  jamais  été  proclamés. 

P Ij fieurs  colons  : landais. 

Les  comm  jfuires  : C’eft  vrai. 

Brullcy  : Ainfi  , citoyens,  à l’époque  où  la  dernière  af- 
fernbléé  coloniale  s’$ft  formée  , elle  n’étoit  pas  inconfhiu- 
nonnelle  , puifqu’clîe  s’eft  formée  en  vertu  des  décrets.  C ette 
alferrtblée  a toujours  trouvé  un  grand  nombre  d’obftacles 
dans  fa  marche.  Ces  obftacles  (ont  venus  de  ce  que  , peu 
de  jours  après  fa  formation , Finfurretfion  a éciaté.  Je  ne 
fuivrai  pas  les  a&es . de  Faflembiée  colonia^a*  cela  feroit 
trop  long  ; d’ailleurs  la  proclamation  de  Pofercl  &r.  Son- 
thonax  m’en  évitera  la  peine.  Ce  font  eux- mémos  qui  vont 
parler,  ce  font  eux-mêmes  qui  vont  vous  dire  ce  qu’éroit 
cette  allémbiée  coloniale.  ( Il  lit  partie  de  cette  proclamation 
du  12  oéfobre  1792  (1),  & il  ajoute  : venons  a i’alfembiée 
coloniale  ). 

( Il  lit  un  fécond  article , commençant  par  ces  mots  : Nous 
remercions  l’ajf emblée  coloniale  G’c). 

Brulley  reprend  : Voilà  la  définition  que  Poîverel  8c  Son- 


( 1)  Voyez  page  4^  de  la  première  féance. 


thor.nx  donnent  eux-mêmes  de  cette  affemblée  col  niale.  Je 

continue. 

(Il  lit  le  pa flâge  commençant  ainlï:  Il  n'en  efl  qu’un  feul 
qui  merlu  dis  repioches  ). 

Brulley  reprend  : Vous  lavez  entendu,  citoyens  j ce  n'eft 
pas  I afiembiée  coloniale  , c efi  Polverel , c’efi  Sohthonax  qui 
calent  eux-mêmes  que  dans  tous  les  ades  de  l’afiTemblée  co- 
loniale qu'ils  acculent , ils  n'en  ont  trouvé  qu'un  à cen- 
buier  : encore  conviennent-ils  que  ce  n étoit  qu'une  erreur, 
erreur  qu'ils  paroi  fient  juftifier  eux-mêmes  , puifqu'ils  difent 
quelle  vient  du  décret  du  13  mai  179t.  Or,  puilqu'il  n’y 
avoir  pas  d autres  ades  que  celui-là  qui  mériiafient  la  cenj 
lure  des  commilfaires , il  eft  inutile  d'en  lire  d’autres.  Un 
feul  que  nous  avons  ici,  8c  dont  nous  donnerons  l'extrait 
dans  fou  temps,  lorfquil  fera  quefiion  de  Bianchelande , 
fera  ellentiel  : mais  nous  nous  bornerons  feulement  à donner 
lecture  de  celui  du  27  mai  ; vous  verrez  s’il  contient  la 
criminalité  que  Polverel  & Sonthonax  y trouvent , car  alors 
ce  n'étoit  qu'une  erreur  ; aujourd’hui  on  nous  accufe , c'eft 
lan  crime*  Nous  allons  le  lire  8c  le  difcuter. 

Claulfon  lit  la  pièce  fui  vante  : 

Àffemblée  coloniale  de  la  partie  française  de 
Saint-Domingue. 

Extrait  de  là  fiance  du  27  mai  1792. 

. c*  L afiembiée  coloniale  de  la  partie  françaife  de  Saiiit- 
Domingue  , dès  les  premiers  infians  de  fa  formation , a an- 
noncé par  fes  arrêtés  des  y , 6 8c  14  feptembre  dernier  , la 
difpofition  où  elle  étoit  d'accorder  aux  hommes  de  couleur 
tous  les  droits  politiques  que  la  juftice  8c  l'intérêt  des  co- 
lonies permettent  de  leur  concéder. 

» L'aflemblée  nationale  conftituante  ayant  ftatué  ces  droits 
par  un  décret  du  ij  mai  1791  , l'aflemblée  coloniale  dé- 
clara par  fon  arrêté  du  20  feptembre  fuivant , quelle  ne 
s'oppoferpit  point  à l'exécution  dé  Certe  loi  , dès  l'infiant 
quelle  feroit  officiellement  promulguée > 8c  qu'elle  s'occupe- 
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roit  à améliorer  l’état  de  ceux  qui  n’étoient  point  compris 
dans  Tes  difpoûtions. 

« Depuis  certc  époque  , l’afïemblée  nationale  conflituanre  , 
par  Ton  décrer  confthutionnel  du  24  feptembre  1791  , ac- 
cepté par  le  roi  le  28  du  même  mois,  comme  le  complément 
de  la  ccnfliturion  franc  aile  , a délégué  aux  a Semblées  colo- 
niales actuellement  exilantes,  &c  à celles  qui  leur  fuccedô- 
ront,  le  droit  de  prononcer  exclufivement  fur  l’état  politique 
des  homiBps  de  couleur  8c  nègres  libres.  L’affeniblée  , con- 
vaincue que  ce  n’eft  que  dans  un  état  de  calme  8c  de  tran- 
quillité que  les  lois  doivent  être  faites  , 8c  qu  elles  peuvent 
s exécuter q convaincue  également  quil  imporroit  aux  hom- 
mes de  couleur  8c  nègres  libres , que  la  loi  ,qui  prononçoit 
fur  leurs  droits  politiques,  ne  pût  pas  être  iuppofée  1 effet 
de  la  contrainte  ou  de  la  violence , s’emprefîa  de  déclarer 
par  fon  arrêté  du  y novembre  quelle  flameroit  fur  l’état 
politique  des  hommes  de  couleur  8c  nègres  libres  , dts 
î’inftant  qu’ils  aurcient  mis  bas  les  armes. 

» Ces  dépolirions  bienfaifantes  n’ayant  pas  eu  le  fuccts 
qu’elle  avoir  eu  droit  d’en  attendre , l’allemblée  s’étoit  dé- 
terminée a em  ployer  le  dernier  moyen  qui  lui  reftoir  pour 
ramener  les  hommes  de  couleur  8c  nègres  libres  à l’ordre  Sc  à la 
raifon.  En  conféquence  , elle  avoir  arrêté  de  prononcer  défini- 
tivement iur  leur  état  politique,  8c  fa  décifion  eût  rempli  l’effe* 
de  fes  promeffes  fans  bleflen  les  convenances  locales. 

» La  commifîion  qu’elle  avoir  nommée  pour  lui  préfente  r 
. un  plan  fur  les  objets  fournis  à fon  pouvoir  iégiflatif,  avoir 
fait  fon  rapport.  Déjà  l’alfemblée  avoit  prononcé  fur  le  fort 
des  efclaves  ^ 8c  depuis  plufieurs  jours  la  difcufîion  étoi:  ou- 
verte fur  l’état  politique  des  hommes  de  couleur  8c  nègres 
libres  , lorfque  Taflemblée  a été  inftruite , d’abord  par  les  pa- 
piers publics , enfuite  par  une  lettre  de  fes  commifîaires  au- 
près de  l’affemblée  nationale  8c  du  roi , que  l’afïèmblée  na- 
tionale légiflarive  avoit  rendu  le  24  mars  dernier  un  décret 
qui  prononce  fur  l’état  politique  des  hommes  de  couleur 
8c  nègres  libres , 8c  que  ce  décret  avoit  été  fanéfionné  par 
le  roi  le  4 avril  fuivaiit. 

» Quoique  ce  décret  foit  diamétralement  oppofé  aux  dif- 
pofîtions  de  la  loi  conflitutionnelle  du  28  feptembre  1791, 
néanmoins  l’affemblée  coloniale  ne  voulant  pas  compromettre 
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par  la  réftftance  le  falut  des  reftes  de  Saint-Domingue  qu’il 
importe  de  conferver  à la  France  , puifque  fon  commerce 
8c  1 exiftence  de  flx  millions  d’hommes  repofent  entièrement 
fur  leur  confervarion  , ne  voulant  pas  non  plus  mettre  en 
oppofltion  la  loi  qu  elle  a le  droit  de  faire , avec  la  décihon 
qui  eft  émanée  de  l’a  Semblée  nationale  , parce  que  de  ce 
conflit  d’autorité  pourroient  naître  des  diviflons  8c  des 
défordres  qui  accéierèroient  la  ruine  de  cette  malheureufe 
colonie: 

p F.  aflemblée  déclare  qu  attendu  la  connoiflance  certaine 
qu  elle  a du  decret  de  1 aflemblée  nationale  Iégiflative  , du 
24  mars  dernier  , ianchcmié  par  le  roi  le  4 avril  uivant  „ 
elle  s abfhent  de  prononcer  fur  1 état  politique  des  hommes 
de  couleur  8c  nègres  libres , 8c  qu’elle  reconnoît  la  néceflité 
de  fe  foumettre  a la  volonté  de  1 aflemblee  nationale  êc  du 
roi  , lorfqu  elle  lui  fera  mamfeftée. 

**  F aflemblée  arrête  que  la  préfente  déclaration  fera  im- 
primée y invite  AL  le  lieutenant  au  gouvernement-général  à 
la  faire  publier  dans  toute  la  colonie  , à l’adrelfer  à toutes 
les  alfemhlées  admiaiflratives  , qui  demeurent  chargées  de  la 
notifler  aux  municipahtés  de  leur  arrondiflement  '■>  l’invite  en 
outre  à faire  une  proclamation  pour  ordonner  aux  hommes 
de  couleur  8c  nègres  libres  de  rentrer  dans  l’ordre , 8c  de 
fe  réunir  aux  blancs  dans  leurs  parodies  refpeétives  , pour 
faire  edfer .la  révolte  des  efclaves  «. 

Collationne  & certifié  conforme  à la  pièce  dont  nous 
avons  donné  leéhire.  Les  fondés  des  pouvoirs  des  colons 
de  Saint-Domingue  , accufateurs  de  Polverei , Sonthonax  8c 
complices.  ' 

(Suivent  les  fignatures  de  Brulley,  Duny , Veraeuil , 
Clauflcn  , Deaubonneau  , Th.  Millet  , Page  , Senac). 

Bruliey  : Citoyens  , je  vous  le  demande  , vous  venez  d’en- 
tendre^ lire  cet  acre  ^ il  eft  bien  vrai  fans  doute  de  dire  que 
c eft  là  tout  au  plus  une  erreur:  mais  moi,  je  vais  prouver 
qui!  ne  mérite  pas  même  la  cenfure.  On  a fait  un  crime  à 
1 aflemblée  de  parler  des  droits  d’e  la  partie  françaiîe  de 
Saint-Domingue.  Eh  quoi  ! eft- ce  que  nous  11’avons  pas  des 
droits  ? eft-ce  que  le  décret  du  8 mars  1790  n’exiftoit  pas? 
eft-ce  que  ce  décret  n’annonçoit  pas  que  nous  avions  des 
4i'QiC$  \ eibçe  que  Je  décret  du  24  feptembre-  3 accepté  lo 


79  > 

,0  ne  reconuoifloit  pas  ces  droits , puifque  l’alTemMée  co- 
îoniahf fi^trouve  invefti»  du  droit  de  prononcer  fur  I état  des 
hommes  de  couleur  & nègres  libres  & non1 libres: > Eh  quoi  ! 
on  reprochera  à Semblée  dépofitaire  de  la  confiance  de 
la  colonie  , de  réclamer  les  droits  de  fes  commeuam,  lor 
ou  elle  ne  fait  qu’exécuter  la  loi  qui  lui  a été  notifiée  ? A 
t on  oublié  queVrfque  cette  loi  fut  rendue  , nul  rePréfe"“ 

® le  colonies  ne  fiégeoit  dans  l’allemblee  nationale  de 
Sice  > A t on  oublié  que  les  colons  favoient , comme  tout 
S'e français,  que  nul  neft  obligé  d’obéir  qu  a une  loi 
ou^l  a confenrie  librement  par  lui  ou  par  fes  teprefentam. . 
Cependant  l’affemblée  coloniale  dit  : La  necefiite  de  retab 
le  calme  dans  la  colonie  , eft  un  trop  puiffant  mo.it  peut 
que  nous  nous  éloignions  d’un  principe  eterneli  nous  nous 
Soumettrons  aux  décrets  de  1 alfemblee  ndnonale  , nous  ne , 
rrovons  uas  Que  ce  décret  porte  atteinte  a nos  dioits  m 
Ss  à noue  titre  de  Français.  Et  ce  fero.t  des  Français 
oui  leur  en  feroient  un  crime  ! Je  ne  le  crois  pas , citoyens  , 

S ie  dis  aue  cet  ade,  loin  de  mériter  la  cenfure,  prouve 
combien  lVemblée  coloniale  étoit  décidée  a faire toutes 
fortes  de  facrifices  pour  ramener  la  paix  & la  tranqumi  e. 
Avez- vous  remarqué  dans  cet  ade  tout  ce  cmeUe  a hm pom 
ramener  la  paix  ? aves-vous  remarque  la  iage 
pnfe  lcrfque  le  décret  du  18  feptembre  tut  notifie  . Cette  lo 
L ’Ç.-voit  de  ftatuer  fur  les  droits  des  hommes  de  coule  r , 
„“™  üb“.o"»™  Um.  L’allëmblée^  coloniale 
rot"*  On  ne  fait  pas  de  lois  les  armes  a la  main  \ ce  n eft 
r "s 'dans  îe  tumulte  des  armes  qu’on  fait  des  lois  (âges.  Le 
hommes  de  couleur  attendent  leur  fort  de  nous  ; 1 alfemblee 
U Pi  .remis  entre  nos  mains:  quils  mettent  bas  les 
arme" avant  tout  ; qu’ils  s’entendent  avec  nous  , & nous  nous 
concerterons  fur  f application  de  tous  les  pmcipes^ : )uft 
& de  conciliation.  Certes , ce  raifonnemen.t  n eft  P»*  digne 
de  cenfure  ; certes,  cet  ade  neft,point  unenm  , & 1 
torite  qui  le  porte  ne  peut , quoi  qu  on  en  dile  , «leregarae 
comme  criminelle.  Cependant , citoyens  , on  a eu  la  p 
a°  W un  crime  à BlancheWde  d’avoir  mis  fa  fignature  au 
bas  de  cet  ade , de  l’avoir  approuvé.  Eh  quoi  ! Blanc  e an 
Soft  éA  coupable  d’approuver  an  ade  par  lequel  1 alTem- 
fcléc  coloniale  annonçoit  que  lorfquun  décret  lui  ecroi.  n 


câédéëfj  foumett5?it-  C;eft  un  boulererlemênt  dès  prin- 
Z,  £ T*  'î'11!  ne  vouî  échappera  pas  qu'il  y a eu 
x r ^.^ccufation  une  perfidie  manifefte  qui  tendoir 

lande6  o JfiZi  coloniale  an  crime  de  Blanche- 

Liale  c a?  fZ  ande  3U  Cnmf.  fupP°fé  de  1 afTemblée  co- 
loniale , cai  enfin  vous  venez  d entendre  la  ledure  de  cet 

dïa’l-  vonT763  qU  Ûn  eÆ  P°int  réfraftaire  à l’autorité  na- 
V °JS  v°yf  a.“,i  ne  Porte  aucun  caractère  criminel  ; 
SxT«e’  il  renferme  toutes  les  mefures  pour  ramener 
unP  deV^  6Pe^aIltS/-°nth0naX  a dit  ?vec  mérité  que  c’étoit 
Cerms  rL?  ,d,aCC.ufanon  'ntentés  contre  Bknchelande. 

cdZ  ?icThe  ana*-er0It  bl,en  couPable  d'affez  d’autres 
- > fans  lui  en  raire  un  de  ce  qui  ne  pouvoir  pas  l’être 

poféTBl  "îr/U  fgT  C?ntre  «Wd'ûn  -me 

Favoir //Z  t ' d?-  ' f U • VlrP‘US  > citoyens , voulez-voL 
,C°lomal,e  P°uvoit  être  participante  des 

de  raiIèrùblp°Cl’"rn  4V'V°U  -eZ  V°US  conn°ître  les  principes 
rie  laLemblee  coloniale,  qui  a été  remerciée  par  les  d'ux 

hommes  qui  viennent  1 accufer?  vouiez-vous  connoître  bien 

étoS  ZZ  ^ J«nclP«?.  voulez-vous  connoître  quelles 
etoiçnt  les  véritables  intentions  de  cette  affemblée  fc  Pn 

e“de!fPS  t0Ht  C6|  qp-’eiIe  ?r°ietoit » tout  ce  quelle  avoit 
j M Jre  fflie  Pour  ^ kien  ? Je  demande  îeélure  de  la  lettre 

tl&Zï*1** 4 ““bfe  — *.î  üt 

i bornas  Millet  lit  cette  lettre. 

L ajjèmblée  coloniale  delà  partie  françaife  de  Saint-Domingue  , 
a l ajjômolee  nationale  ^ 4 octobre  1792. 

« La  colonie  de  Saint-Borningue  marchent  à grands  pas 
vers  la  deitruchon  , par  les  manœuvres  des  contre-révolu- 
tionnaires , & tous  les  ordres  du  pouvoir  exécutif.  Depuis 
long-temps  a province  du  nord  ne  présentoir  plus  que  des 
monceaux  de  cendres  & de  décombres  ; celle  de  l’ouefl , 
victime  deiignée  de  la  vengeance  des  ennemis  de  la  révo- 
lution  de V01t  à fa  populatipn  Sc  aux  bataillons  d’Artois 
cf  de  Normandie  une  plus  longue  réfiftance  ^ enfin  la  pro- 
vince du  iod  venoit^  d’être  livrée  au  fer  & à la  flamme. 

^es  amis  de  là  r rance  Sc  de  la  Conftitution  dévoroient 
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en  fecret  leur  douleur  & leur  indignât,  on , tandis  quel  im- 
puni, é fuivoit  le  crime  dans  toutes  les  parties  de  la  colo- 
nie, & que  les  bourreaux  du  peuple  ofoienr  encore  crier 
vengeance  contre  leurs  propres  vi&imes.  Voila  la  poiition 
douloureufe  dans  laquelle  MM.  les  commillaires  nationaux 
civils  ont  trouvé  notre  trop  malheuveufe  colonie. 

» Enfin  le  langage  des  délégués  d une  nation  fouveraine 
vient  de  fe  faire  entendre  pour  la  première  lois  dans  un 
pays  dont  les  malheurs  n’ont  excédé  les  forces  que  par  la 
trahilon  & la  calomnie.  Saint-Domingue  cependant  relpire 
un  moment  j les  auteurs  de  Tes  maux  font  oemtuqués  -,  les 
lois  vont  venger  fans  doute  la  violation  des  propriétés  , <x  la 
mort  de  cent  mille  individus. 

» L’alfemblee  coloniale  a du  indiquer  à la  nation,  dans 
les  perfonnes  de  fes  repréfentans  à Saint-Domingue  , la  main 
facrilège  qui , défignant  les  vi&imes  , conduifoit  par-tout  le 

fer  &:  la  flamme  à fon  gré.  , 

» Le  (leur  de  Blandielande  eft  dénonce  à MM.  les  com- 
rnilfaires  nationaux  civils  , & Saint-Domingue  , bientôt 
délivré  de  fa  préfence  , fous  l’égide  des  pouvoirs  nationaux , 
va  fe  relever  & renaître  de  fes  cendres.  t 

» Un  projet  de  contre-révolution  fut  forme  à Saint-Domin- 
gue  dès  les  commencemens  de  la  révolution.  Le  colonel  du 
régiment  du  Port-au-Prince  , le  fleur  Mauduit,  étoit  chargé 
de  l’exécution  : dès  fon  arrivée  dans  cette  ifle  . après  avoir 
envahi  l’autorité  fous  le  gouverneur  Peynier , il  fe  ht  un 
parti  j mais  pour  le  rendre  impofant , il  fa  Lut  calomnier  le^ 
amis  de  la  Conftitution  ; il  fallut  tromper  la  métropole  , 
furprendre  la  religion  de  1 Aflemblée  nationale  conftituanse  , 
6c  de  prefque  toutes  les  places  de  commerce  de  France. 

» La  diflolution  à main  armée  du  comité  de  lOueit,  U 
violation  des  drapeaux  de  la  garde  nationale  du  Port-au- 
Prince , & la  deftitution  de  Talfemblée  de  Saint-Marc  par 
le  décret  du  12  odobre  1792  -,  voilà  , Meilleurs , les  premiers 
■ fuccès  des  contre-révolutionnaires  a Saint-Domingue.  L am 
bition  , Terreux  ou  la  foibleife  leur  fournirent  une  foule  de 
partifans.  Dès-lors  les  municipalités  de  ToueftjSc  du  lud 
reçoivent  du  fieur  Blanchelande  ordre  de  fe  dilloudre  •,  des 
commandans  font  envoyés  dans  des  paroilîes  ou  il  11  y en 
avoir  pas  : un  projet  que  Ion  foupçonuoit  üniftre  etoit  pi€t 
à éclater* 
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« Il  eft  vifible  aujourd'hui  que  tout  étoit  calculé  fur  les 
mouvemens  de  la  France.  La  fuite  précipitée  du  roi3  en  juin 
1791,  devoir  être  marquée  à Saint-Domingue  p r les' plus 
grands  malheurs  : mais  T arrivée  des  bataillons  d’Artois  & de 
Normandie  déconcerta  la  conduite  criminelle  du  colonel 
Mauduit  y auflî  ces  bataillons  furent-ils  calomniés  par  le 
chef  du  pouvoir  executif  s par  fes  agens  ; aullî  M.  de  Elan- 
chelande,  dans  le  mois  de  ieptembre  de  Tannée  dernière  5 fol- ; 
licitoit-ii  du  miniiTre  le  rappel  qu’il  avoir  déjà  demandé  de 
ces  deux  bataillons.  Une  liaifon  coupable  entre  les  contre- 
révolutionnaires  de  France  , de  Saint  Domingue  ôc  de 
Coblentz  dirigea  les  malheureux  événem eus  dont  la  colonie 
efl  victime. 

» L’afîaflinat  de  la  nuit  du  29  au  30  juillet  au  Port-au- 
Prince  , ôc  l’attaque  préméditée  contre  1 affemblée  de  Saint- 
Marc  étoient  l’image  des  malheureufes  affaires  de  Nancy , 
d’Avignon  & d’Arles.  ' 

” Cependant  la  conduite  patriotique  des  bataillons  fran- 
çais fait  ouvrir  les  yeux  au  régiment  du  Port-au-Prince  *,  ii 
voit  (es  armes  teintes  du  fang  de  fes  frères  } la  violation 
des  drapeaux  de  la  garde-nationale  de  cette  ville  lui  préfente  1 
un  crime  : livré  à lui-même  > excédé  de  fes  réflexions  . il 
veut  voir  venger  cette  injure  faite  à la  Conftimtion  ; le 
colonel  Mauduit  paye  de  fa  tête  1 excès  ôc  le  crime  de  fes 
foldats. 

« M.  de  Blanchelande  , déconcerté  fans  doute , quitte 
Ion  pofte  Ôc  fuit  dans  la  province  du  Nord.  Alors  arrive  au 
Cap  la  frégate  la  Prudenteï  On  n’a  jamais  fn  quelle  étoit 
fa  million  , ôc  il  n’en  a tranfpiré  que  Tarreftation  du  roi  à 
Montmédi.  A cette  nouvelle  Timagination  des  contre-révo- 
lutionnaires s’élance.  Un  décret  du  2 y mai  paroît , Ôc  fert 
de  prétexte  à un  complot  prémédité  de  meurtre  ôc  d’in- 
cendie. 

» Mais  fi  les  amis  de  la  révolution  furent  les  premières 
viftimes  , fi  depuis  l’incendie  les  citoyens  attachés  aux  corps 
populaires  ont  été  les  feuls  perfécutés  par  les  agens  du  pou- 
voir exécutif , les  Repréfentans  de  la  nation  peuvent-ils  en- 
core douter  de  la  caufe  de  nos  malheurs  ? 

” Les  droits  politiques  des  hommes  de  couleur  abolis  fer- 
virent  de  prétexte  au.^  contre-révolutionnaires.  Cefi  Terreur 
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des  uns  & l'acharnement  des  autres  qui  prolongent  cette 
malheureufe  guerre  : en  voulant  arrêter  les  progrès  de  k 
révolution  , ruiner  le  commerce  national > enfin  méconnoif- 
fant  le  courage  des  Français  , ces  ennemis  de  la  pa  ne  efpé- 
roient , par  la  ruine  du  commerce  , anéantir  la  Cornu  tutit)n. 
Mieux  inftruits  que  nous , par  tous  les  moyens  que  la  .cüf- 
pofiâon  des  forces  de  mei  leur  donnoit , les  agens  du  pou- 
voir exécutif  etoient  fans  doute  prévenus  du  mouvement 
qui  devoir  avoir  lieu  en  France  après  la  fédération  de  cette 
année.  Audi  le  fleur  de  Blanchelande  préparoic-il , dans  tou- 
tes les  parties  de  Saint-Domingue  , le  dernier  coup  qu  il  0 
devoit  y porter,  ôc  le  défelpcir  des  colons.  L incendie 
général  du  refie  de  la  colonie  devoir  flgnaler  l’avantage 
que  les  contre-révolutionnaires  attendaient  des  diftérens 
complots  qui  fe  font  dernièrement  manfieftés  en  France. . 

» Voilà  , Meilleurs , le  précis  de  la  révolution  de  Saint- 
Domingue.  Vous  en  recevrez  inceffamment  les  détails  des 
trois  parties  de  la  colonie.  Ce  rapprochement , dont  nous 
avons  déjà  donné  une  partie  des  preuves  à MM.  Fs  com- 
milfliires  nationaux  civils , éclairera  la  France  fur  les  vraies 
difpofldons  de  Saint-Domingue. 

» Laf&œblée  coloniale  vient  auffi  de  mettre  fous  leurs 
yeux  la  conduite  qu’elle  a tenue  depuis  fqn  infiallation.  Per- 
fécutôe , calomniée  , outragée  même  juiques  dans  fon  fein 
par  le  repré  fendant  du  roi  , la  prudence  ne  1 abandonna 
jamais  ^ & fl  la  proferiprion  de  plufieurs  de  fes  membres  , 
fl  les  dangers  dont  elle  fut  environnée  ne  l’ont  point  intimi- 
dée , c’eft  (on  amour  pour  la  Conftitution  , ceft  fon  atta- 
chement  à les  confiituans  qui  1 ont  maintenue  dans  le  pofte 
où  ces  confiituans  l’avoient  placée.  . 

» Enfin  l’erreur  va  fe  diffiper  entièrement  ; 1 énergie  des 
François  d’Europe  va  palier  dans  le  cœur  des  colons,  dé- 
couragés par  trois  années  confécutives  de  malheurs  lous  les 
coups  de  la  calomnie  jle  refpeéf  du  a la  fouveraineté  natio- 
nale , énervera  le  courage  de  la  fenflbilité  des  coions  de  _ aint- 

Pomingue.  f , r r 

>,  Repréfentans  d’une  nation  fière  & gtnereule  , li  vous 
avez  pu  douter  de  notre  fidélité  à la  France,  de  notre  ( ou- 
million  à la  loi , jerez  un  imfiant  les  yeux  fur  nos  malheurs.... 
Vôus  eonnoilïèz  aujourd’hui  ce  que  peuvent  1 intrigu-  ce  la 
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perfidie Vous  en  voyez  en  nous  les  malheureufes  viol 

times  y nous  fûmes  trop  long-temps  abreuvés  des  larmes  du 
peuple  que  nous  représentons.  NefoufFrez  plus  quon  cache  I 
les  plaintes  des  colonies  ; alors  la  France  reconnoitra  les  jj 
vrais  amis  de  la  Confiitution  , les  vrais  Français  de  Saint- 
Domingue. 

” Fait  8c  arrêté  en  féance,  les  jour,  mois  8c  an  que 
deflus. 

” Signé } Delaval  , préfident  y F o üqueau  , vice- préfident  \ ü 
Géant  y , Mailles,  Trainir  , 8c  Leger  Duval,  fiecre - 
taires. 

” Collationné.  Signé , Poittevin  , garde  des  archives  » . [J 

■ " 

Citoyens  , on  cherchoit  à connoître  l’efprit  public  : nous 
fommes  convenus  que  celui  qui  dirigeoit  Talîemblée  étoit  le 
véritable  thermomètre  de  celui  de  la  colonie.  L'efprit  public 
devoit  être  nécefl  aire  ment  conforme  à celui  de  l'aÎTemblée  ; 
vous  venez  d'entendre  quel  fut  celui  de  l'alfemblée  dans  le 
précis  de  ce  qui  s'eft  palfé.  Elle  annonce  quelle  a rendu 
compte  de  fa  conduite  à Polverel  8c  Sonthonax  ; c’efi:  après  ! 
quelle  a rendu  compte  de  fa  conduite,  en  vertu  du  décret  : 
du  4 avril , que  Polveref  8c  Sonthonax  font  venus  la  remer- 
cier. Ils  1 ont  donc  jugée  digne  de  remerciemens  ; ils  l'accu- 
fent  aujourd  hui.  Qu  ils  foient  donc  d’accord  avec  eux-mê- 
mes. Si  alors  elle  méritoit  des  remerciemens  , aujourd’hui  J 
elle  ne  doit  pas  être  accufée , cette  alfemblée.  Il  n'efFpas  * 
pofiible  que  , dans  le  moment  où  ils  avoient  encore  la  mé- 
moire toute  fraîche  du  compte  que  l’aifembiée  venoit  de 
rendre  de  fa  conduite  , il  n efb  pas  pofiîble  que  ceux  qui  alors  1 
la  jugeoient  digne  d'être  remerciée  puilfent"  aujourd'hui  l'ae-  i 
cufér  : car  ou  elle  étoit  blâmable  , ou  louable.  Le  jour  même 
où  ils  font  louée  elle  a celle  d’exifter  ^ elle  n’a  pas  pu  dé- 
mériter depuis.  Comment  fe  fait-il  que/  ce  qui  étoit  louable 
à Saint-Domingue  par  Polverel  8c  Sonthonax  foit  blâmable 
en  France  par  Polverel  8c  Sonthonax  ? Je  voudrois  que 
ces  deux  hommes , pour  faire  croire  à leur  probité  f jFüflenr 
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d’accord  avec  leurs  a&es.  Enfuite  Polverel  vous  a dit , avec 
un  ton  affirmatif,  fait  pour  en  impofer  , fi  nous  ne  tenions 
a la  main  un  aéte  de  Polverel  qui  prouve  le  contraire  \ il 
vous  a dit  que  la  loi  du  4 avril  n'a  jamais  été  exécutée.  Eh 
bien!  Citoyens,  c eft  Polverel  lui-même  qui  va  vous  dire 
que  la  loi  a été  exécutée.  Ce  n'eft  pas  ma  faute  , c’eft  lui 
qui  va  vous  le  prouver.  Je  lis  un  article  de  la  proclama- 
tion du  12  octobre  1792.. 

(Il  lit:") 

« Les  municipalités  déjà  formées , en  exécution  de  la  loi 
« du  4 avril  , feront  tenues  de  convoquer  également  les 
« citoyens , &c.  &:c.  « 

, Brulley  : Point  de  milieu  -,  ou  la  loi  du  4 avril  étoit  exécu- 
tée , ou  elle  ne  letoit  pas.  Il  n eft  pas  poffible  qu’un  homme 
vienne  ici  vous  dire  effrontément  que  jamais  la  loi  du  4 avril 
n a été  exécutée , Sc  que  ce  même  homme , à Saint-Do- 
mingue , ait  fait  une  proclamation  pour  celles  des  munici- 
palités qui  avoient  été  formées  en  exécution  de  la  loi  du  4 
avril.  Vous  voyez  donc  que  c’efl:  par  les  propres  a&es  de  ces 
hommes  que  nous  détmifons  leurs  accula tions  , Sc  l’édifice 
drefïe  pour  détruire  le  refte  des  colonies  s’écroulera  avec  tous 
leurs  raifonnemens  , qui  ne  font  fondés  que  fur  l’impof- 
ture.  r 

On  vous  a parlé  de  Jacmel  Sc  de  Jérémie.  On  vous  a 
fait  un  long  hiftorique  ; Polverel  vous  a fait  un  long  récit 
de  Ion  voyage  dans  ces  parties  j il  vous  a parlé  d’un  raifem- 
blement  d hommes  de  couleur  de  Jacmel  qui  fe  difoiem 
prolcrits.  Eh  bien  ! on  vous  prouvera  que  les  hommes  de 
couleur  de  cette  paroifle  n ont  point  été  perfécutés.  On  vous 
le  prouvera  , car  il  y a ici  un  officier  municipal  de  Jacmel 
qui  en  a les  preuves  dans  fa  poche.  Polverel  a avancé  qu’au- 
cun homme  de  couleur  n etoit  refié  à Jacmel  j le  contraire 
lera  démontré. 

Voici  le  fait , quia  été' défiguré  par  Polverel  : Il  fe  trouvoit 
à Jacmel  quatre  ou  cinq  mauvais  fujets  , comme  il  s’en 
rencontre  par-tout , qui  , féduits  par  les  contre-révolutioo- 
Pajï^sî  c“erçboieîat  à détruire  la  paroiife  , êc  même  ils  avoient 
brûlé  la  ville.  Ce?  quatre  oa  cinq  chefs  de  parti,  qui  , 
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comme  vous  voyez  , s’étoient  portés  à des  voies  de  fait  , 
étoient  ceux  que  Polverel  vouloit  ramener  avec  lui  *,  c 
dire , des  égorgeurs  qu’on  ne  vouloit  pas  recevoir.  Là-dellus 
il  vous  a fait  le  nécitçl’un  voyage  contenant  des  détails  très- 
oifeux.  Tout  cela  fe  réduira  favoir  qu'il  vouloit  introduire 
dans  la  paroille  , des  égorgeurs  dont  on  n’a  pas  voulu  permet- 
tre l’entrée.  . 

Quant  à Jérémie  , il  vous  a dit  que  ce  quartier  etoit  tres- 
récalcitrant  j qu’on  ne  vouloit  point  reconnoitre  la  loi  du  4 

avril -,  qu'il  y"  avoir  ceci  , qu’il  y avoir  cela Eh  bien  ! 

Citoyens , on  vous  prouvera  qu’il  y avoit  des  hommes  de 
couleur  dans  la  municipalité.  J’efpère  que  lorsqu’on  aura 
donné  [cette  preuve  , lorfqu  on  aura  démontré  l’exiftence 
d’hommes  de  couleur  dans  la  municipalité  , on  verra  tom- 
ber de  lui-même  l’échafaudage  qu  on  a élevé  fur  le  refus 
d’exécuter  la  loi  du  4 avril.  Jérémie  rentroit  donc  dans  la 
dalle  de  ces  municipalités  inftituées  en  exécution  de  la  loi  du 
4 avril.  Cette  loi  étoit  donc  exécutée  dans  la  prelque  tota- 
lité de  la  colonie  ; car  on  ne  vous  a cité  que  ces  deux  quar- 
tiers. Mais  quand  même  vous  admettriez  ( ce  qui.eft  con- 
traire à la  vérité  ) que  les  deux  quartiers  n’ont  pas  exécuté  la 
loi  du  4 avril  -,  quand  même  il  feroit  vrai  que  quelques  au- 
tres quartiers  11e  l’auroicnt  .pas  exécutée  , ne  feroit- il  pas 
ridicule  d’en  inférer  que  la  loi  du  4 avril  n ‘étoit  pas  exécutée 
dans  l’étendue  de  la  colonie  ? c’eft  comme  (i  l’on  difoit  qu’en 
France  il  n’y  a que  des  royaliftes  , parce  qu’en  France  il  y 
a une  Vendée  ; & certes , pour  la  population  ôc  l’étendue 
Jérémie  ôc  J acmel  font  moins  à Saint-Domingue  , que  n’eft 
la  Vendée  à la  France.  Ainii  je  conclus  que  , de  la  part  de 
Polverel , il  y a une  allégation  fauffe  , prouvée  par  fou 
ade  même  , quand  il  a dit  que  la  loi  du  4 avril  n étoit  pas 
exécutée  à Saint-Domingue. 

J’ai  détruit  l’accufaripn  d’indépendance  portée  contre  1 ai- 
femblée  de  Saint-Marc.  J’ai  détruit  Taccufanon  portée  con- 
tre la  fécondé  aflèmblée  , quoique  les  commiftaires  civils 
lui  aient  voté  des  remerçiemens  , quoique  vous  veniez  d en- 
tendre les  ades  de  cette  aflemblée  qui  la  juftifient.  S’il  étoit 
néceffaire  de  lire  les  lettres  confidentielles  , vous  verriez  quels 
étoient  les  fentimens  de  cette  aiîtmblée  *,  mais  cette  ledure 
feroit  furabondante , puifque  vous  yenez  d’entendre  la  lec- 
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ture  du  feul  âéfce  que  les  commil&ires  trouvoient  repréhen- 
fible , &;  que  vous  avez  reconnu  qu’il  n’étoit  pas  digne  de 
cenfure. 

Nous  voulions  connoître  l’efprit  public  , les  fentimens  des 
aflemblées  coloniales  } vous  venez  de^  voir  que  jamais  elles 
n’ont  penfé  à l’indépendance  } que  l’a  Semblée  de  Saint-Marc 
n’a  été  pourfuivie  que  par  Mauduit  & par  ceux  qui,  comme 
lui , ont  voulu  perdre  la  colonie  de  Saint-Domingue  , ou 
la  livrer  aux  Anglais.  Toujours  vous  verrez  le  même  lan- 
gage. Voyez  les  écrits  de  Mauduit  8c  ceux  de  Polverel  ôc 
Sonthon  ix , c’eft  la  même  chofe  : voyez  ceux  de  Barnave } 
ceft  la  même  chofe  encore  : tous  font  calqués  fur  ie^  même 
plan , fur  un  fyftême  d’indépendance  attribué  à l’alfemblée 
de  Sain:  - Marc.  Vous  les  entendez  parler  de  la  la&ion 
des  Léopardins  ; 8c  quand  ils  ont  ainfi  lâché  quelques  mots  in- 
figninans  , ils  croient  avoir  fourni  des  preuves.  Eh  bien  ! 
nous  les  Sommons  de  les  donner,  6c  nous  leur  portons  le 
défi  le  plus  formel  d’adminifirer  aucune,  preuve  , de  four- 
nir aucune  pièce  contre  l’alfemblée  de  Saint-Marc  8c^  contre 
l’affemblée  coloniale,}  8c  certes  , il  leur  fera  impoiiîble  de 
produire  d’autres  aéfces  que  ceux  émanés  d’eux-mêmes. 

Ainfi,  fefp fit  public  étoit  bon  dans  la  colonie}  vous 
voyez  que  la  loi  du  4 avril  y étoit  exécutée  autant  qu’il 
étoit  polfible  : car  ici  il  y a une  obfervation  importante  à 
faire  } la  loi  du  4 avril  ne  devoit  pas  être  exécutée  entiè- 
rement à l’arrivée  des  commifiaires  civils  Polverel  8c 
Somhonax}  un  article  de  cette  loi  leur  en  réfervoit  expref- 
iément  l’exécution } quand  ils  fe  font  préfentés  à Saint- 
Domingue  , il  leur  étoit  réfervé  de  compléter  l’exécution 
de  la  loi.  L’aOemblée  coloniale  avoir  voulu  la  mettre 
en  entier  à exécution  } elle  en  fut  difiuadée  par  Remue  , 
parce  que  la  loi  étoit  tellement  exprefiîve  , qu  i!  ne  lui 
appamnoit  pas  de  la  mettre  à exécution.  Elle  avoir  in- 
vite les  hommes  de  couleur  , en  attendant  l’arrivée  des 
commilfaires  civils,  qui  le  fai  Soient  long  - temps  attendre  , 
parce  que  l’expéditiGn  avoir  tardé  à Breft } elle  avoir  in- 
vité les  hommes  de  couleur  à venir  dans  Ion  Sein  , non 
comme  repréfentaps , cela  étoit  défendu  aux  termes  mêmes 
de  la  loi,  mais  elle  leur  a dit  : Venez  ailifter  à nos  déli- 
bérations ? 8c  nous  vous  prouverons  que  nous  ne  voulons 
Tome  /.  G 
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qu’être  unis  fraternellement  avec  vous.  Que  devient  à 
préfent  le  reproche  quon  nous  fait  continuellement,  bafé 
îur  la  prétendue  antipathie  des  blancs  pour  les  hommes  de 
couleur  ? Notre  intérêt  vouloir  ellentiellement  que  nous 
fuilions  liés  à ces  hommes  , ôc  jamais  l’efprit  public  n’a 
été  prohoncé  contre  eux.  Je  foutiens  que  les  alfemblées 
coloniales  fe  font  toujours  conduites  d’après  les  principes 
de  la  révolution,  dans  des  intentions  de  juftice  ôc  de  paix, 
ôc  les  accufations  de  Polverel  ôc  Sonthonax  font  abfolument 
faufles. 

Refte  à prouver  quel  étoit  l’efprit  public  dans  toute  l’é- 
tendue de  la  colonie  ; ce  (era  l’objet  de  la  difcuilion  dans  la 
prochaine  féance. 

Sonthonax  : Je  n’ai  qu’un  mot  à dire  aujourd’hui  , car  il 
me  feroit  impoffible  de  répondre  à l’inftant. 

Dans  la  grande  querelle  oui  s’efl:  élevée  entre  les  op- 
preilèurs  de  l’humanité  ôc  (es  défenfeurs  ; entre  les  mar- 
chands d’hommes  ôc  ceux  qui , par  la  lëvérité  de  leurs 
mefures , ont  tari  les  fources  de  ce  trafic  honteux  ; entre 
les  partifans  ôc  les  feéfcateurs  de  l’indépendance  ôc  du  fé- 
vdéralifme  colonial,  ôc  ceux  qui  ont  toujours  protégé  la  pro- 
priété françaife  en  Amérique.,  je  demande,  pour  que  l’é- 
galité paille  régner  entre  nous  , que  je  puîné  avoir  com- 
munication du  grand  nombre  des  pièces  • qui  fe  trouvent 
inventoriées  dans  nos  papiers.  Les  colons  en  produifent 
beaucoup-,  iis  difent  cependant  qu’ils  n’ont  eu  ni  la  remife, 
ni  la  communication  d’aucune  ; ils  ont  donc  fondrait  ces 
pièces  avant  ou  après  la  levée  des  fcellés.  îl.eft  clair,  quant 
à moi,  qu’ayant  des  pièces  importantes  à produire , qu’ayant 
à prouver  quel,  fut  l’efprit  public  de  la  colonie  depuis  le 
commencement  de  la  révolution  jufqu’à  notre  arrivée,  nous 
ne  pourrons  le  faire  qu’autant  que  nous  aurons  nos  pièces. 
Où  feroit  donc  l’égalité  du  combat,  fi,  lorfqu’on  nous 
force  feuls  à une  difcuilion  vis-à-vis  de  tous  les  colons 
blancs , difcuilion  à laquelle  jamais  aucun  fonétionnaire 
public  n’a  été  fournis  , difcuffion  mémoriale  fur  des  aéfces 
qui  fouvent  nous  ont  coûté  deux  mois  de  réflexions  , ôc 
dont  les  motifs  peuvent  être  fortis  de  notre  mémoire.  Il  efl: 
donc  néceflaire  , puifqu’il  y a une  férié  de  faits,  puifqu’il 
y a une  férié  de  pièces  qui  font  dans  nos  archives  ôc  inven- 
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toriées,  que  nous  les  ayons,  pour  que  nous  foyons  à arme* 
^Celles 

Hier,  en  même  temps  que  je  vous  annonçois  quel  étoit 
refpnt  des  atfemblées  coloniales  , je  vous  demandai  un 
délai  très  - bref  pour  avoir  les  pièces  Ôc  les  mettré  fous  vos 
yeux*,  elles  font  importantes,  pour  vous  prouver  lelpnt 
public  de  la  colonie  *,  & voici  une  lettre  du  patriote 
X)augy  , commiilaire  des  loi-difant  patriotes  colons  de  oaint- 

"^Le  citoyen  Brulley  vous  a alluré  que  les  décrets  des  8 
5c  28  mars  avoient  été  reçus  avec  plaifir  & emegifhxs  , 
de  quon  s’y  étoit  entièrement  conformé.  Je  n’aurai  pas  de 
peine  à vous  prouver  que  le  fait  eft  faux  , puilque  les  aflem- 
blées  coloniales  n’ont  jamais  été  compofées  que  de  blancs, 
Ôc  qu’un  article  des  inftru&ions  du  28.  mars  1790  diloit 
précisément  : que  toute  perfônne  âgée  de  2 y ans , domi- 
ciliée dans  la  colonie  depuis  2 ans , devoit  voter  dans  les 
affemblées.  Ainfi , Ion  a exclu  les  citoyens  de  couleur,  parce 
qu’ils  11’étoient  pas  des  perfonnes* 

Voici  ce  qu’écrit  Daugy. 

Lettre  de  Daugy  à mejjleurs  les  habitans  de  la  'dépendance 
du  Nord  de  Saint  - Domingue.  ( 1 ) 

Paris,  7 juin  1791. 

« Messieurs  et  ckers  Compatriotes  , 

» Nos  p o (reliions  fe  trouvent  compromifes  par  le  décret 
de  TalTembiée  nationale  fur  les  gens  de  couleur  libres  , ciu 
1 5 mai  dernier.  Il  faut  que  nous  les  confervions  à la  mé- 
tropole  , en  dépit  des  hommes  ou  aveugles,  ou  médians,  ou 


( 


Note  jointe  a la  lettre. 

1)  Cette  lettre  dévoile  l’efprit  & le  fyftéme  des  colons  foi-  di fan t 
patriotes,  émigrés  à la  Nouvelle-Angleterre.  Daugy,  qui  latente 
& lignée,  a été  clioili  par  eux  pour,  conjointement  avec  Page, 
Brulley  9 Darchevefquë  - Thibaud  Pvaboteai?  , 1 Lomas  JViPlet, 
Clauffon,  Duny , &c.  , les  repréiènter  à la  Convention  nationale  , 
& y dénoncer  ôi  pourfuivre  Polverel  & Sonthonax. 

G 2 
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foudoyés  par  l’Angîëterre , qui  ont  fait  rendre  ce  fatal  dé- 
cret. Ici  , la  réfiftance  devient  le  devoir  de  tout  bon  Fran- 
çais -,  mais  , pour  que  la  réfiftance,  foit  efficace , il  faut 
qu  elle  foit  unanime  ^ elle  ne  peut  1 être  que  par  le  plus 
intime  & le  plus  imperturbable  accord  entre  les  colons  pro- 
priétaires ou  non-propriétaires.  Ayons  au  moins  à nos  en- 
nemis 5 aux  ennemis  du  bien  public,  l'obligation  de  nous 
avoir  réunis  dans  la  perte  générale  dont  nous  fo, urnes  me- 
nacés, 8c  contre  laquelle  notre  première  ,a(Ièmblée  colo- 
niale de  Saint -Marc  a inutilement  voulu  vous  prémunir. 
Ses  preflenti mens  qui  lui  avoient  fait  demander  pour  la  co- 
lonie l’exercice  du  pouvoir  légiflatif,  en  ce  qui  ne  touche 
que  fon  régime  Intérieur1',  fes  preffientimens , dis-je  , vous 
les  avez  traités  de  vains  prétextes  : l’événement  en  vérifie  au- 
jourd’hui la  juflellè. 

7’  r grillent  les  colonies  , a dit  Robefpierré  dans  la  tribune 
dej  affiemblée  nationale  ( aux  grands  applaudiffiemens  de  cette 
affiembîée  8c  des  galeries  ) , pétillent  les  colonies  , plutôt  que 
de  tailler  porter  la  moindre  atteinte  à la  déclaration  des  droits 
de  l’homme.  ( i ) ! 

C.  elaeft  clair , meilleurs , 8c  nous  l’ avions  prévu , 8c  vous 
en  trouvez  la  prédidion  dans  la  lettre  que  M,  f arche vefque- 
Thibaud  8c  moi  nous  vous  écrivions  de  Saint-Marc  V 30 
mai  1790,  Cette  lettre  doit  être  dans  les  archives  de  faf- 


Note  jointe  a la  lettre. 

( 1 ) Robefpierre  a voulu,  depuis  la  perte  des  colonies,  par  des 
vues  bien  oppofées  au  orincipe  qu’il  profelïoit  dans  raflernblée 
confti  tuante.  Tant  que  1rs  complices  & lui  ont  tenu  les  rênes  du 
gouvernement , ils  n’ont  envoyé  dans  les  colonies  aucun  fec,  urs , 
ancune  nouvelle  même  fur  'a  fit-uation  delà  France.  Ils  fe  font  con- 
taminent oppoies  au  rapport  que  la  Convention  ayoit  chargé  fs 
comités  de  falut  public  , de  marineiSî  des  colonies,  de  lui  faire  fur 
les  raclures  à prendre  pour  l’exécution  du  décret  du  16  pluviofe,  8c 
fur  la  conduite  dis  commiflaires  civils  Polver.  1 8c  Sofltfonax.’ Us 
ont,  au  mépris  du  décret  qui  ordonne  ce  rapport,  fait  enlever  de 
Saint-Domingue  les  deux  commiflaires  qui  y avoient  proclamé  les 
I)  roi  s de  l'Homme , & ne  les  ont  pas  remplaces,  dans  ftfpoir  que  les 
Atricains  , fans  armes,  fans  fecours  , fans  guides,  fubiroient  bientQt 
le  joug  dgs  Ang'ais  & des  Efpagnota, 


f.mblée  provinciale  du  Nord.  Je  n’affligerai  pas  vos  cœurs 
eu  ' ol  s rappelant  la  réponle  que  Ion  nous  fit  ; l’intérêt 
généra  don.  j’ai  à vous  entretenir  cft  bien  autrement  im- 
p.orr  n que  ce  qui  ne  concerne  que  deux  individus. 

» > or  é iez  dans  l’erreur.  Meilleurs , en  taxant  d’alarmes 
£-  .u  liés  & ! nudées  Ls  juftes  craintes  que  nous  eau  (oient  Sc  le 
decret  d 8.  mars  & les  inftruéfions  du  28  du  même  mois  ; 
vous  ê iez  dans  l’erreur,  en  vous  bornant  à demander,  dans 
verre  adivllt-,  :|üe  Y Afiemblée  rfadonale  ne  ftatuât  que  d’après 
î s demandes  des  ailunblées  coloniales  lui*  l’état  des  perfonnes 
d ns  les  colonies  -,  enfin,  vous  è:iez  divlis  l’erreur  en  vous  fô- 
lijii.  nrdu  décret  de  l’Alfembléo  nationale  du  12  oélobre , 

■ ns  k pré  mqbule  duquel  «elle  allure  Ji  faujfemcnz  avoir  tou- 
jours eu  l’intention  de*  décréter  çonffnutionnçllement  ce  que 
v > s l i demandez.  Remarquez  que  pour  nous  condamner , 
v ,o>e  rik  l’a  tait  par  ce  décret,  il  a fallu  que,  comme 
vous , elle  nous  repiochât  de  manquer  de  confiance  en  elle  ; 
que  , comme- vous,  elle  qualifiât  de  faux  Sc  vains  prétextes 
la  crainte  que  nous  avions  manifeftée  de  la  voir  prononcer 
Jbr  l état  des  perfonnes  de  la  colonie  fans  attendre  les  de - 
mandes  des  ’a[j  emblée  s coloniales . 

» L’ardente  iociété  des  amis  des  noirs  vous  a fait  pro^ 
diguer  ici  des  ap  p 1 aûdi  fi  e m e n s , Sc  ce  n’eft  pas  fans  raiion  , 
puifque  vous  la  ferviez  à fon  gré;  premièrement,  en  en- 
voyant , comme  vous  l’avez  fait , des  ajjranclùs  armés  contre 
votre  alfemblée  coloniale  ; fecondement , en  apprenant  aux 
races  africaines  elclaves  ou  libres , que  ce  n’eft  plus  la  loi , 
mais  la  feule  volonté  des  colons  de  Saint  - Domingue  qui 
déformais  retient  les  uns  dans  la  fervitude , les  autres  à la 
diftance  qui,  jufqu’à  ce  jour,  a féparé  Sc  doit  à jamais 
féparer  les  affranchis  de  leurs  patrons.  Le  rédacteur  de  votre 
adroite  a voulu , Sc  fans  doute  a cru  dire  en  d’autres  termes 
ce  que  nous  entendions  dire  à Saint  Marc  par  le  pouvoir 
légifîatit , pour  le  régime  intérieur , Sc  a cru  aller  aulfi  loin 
que  nous,  Sc  le  fait  elt  que  nous- mêmes , qui  l’avons  laiilé 
bien  de  barrière , nous-mêmes  , Meilleurs  , n avons  pas  été 
allez  loin  , nous  nous  fommes  trompés  en  demandant  à 
1 Affemblée  nationale  la  délégation  du  pouvoir  légiflatif  pour 
notre  régime  intérieur;  car  c’étcit  lui  reconnoître  le  droit 
de  nous  le  refufer:  c’étoit,  à cet  égard,  nous  mettre  vol  on- 
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tmrement  à fa  difcrétion  : il  falloir  dire  , ( & je  vous  le  répète , 
après  M.  Galifet , & je  vous  prie  de  îe  faire  favoir  à M.  Ode- 
luEf-fonrepréfentaiir  à Saint-Domingue-,)  il  falloir  dire  : Ce  pou- 
voir iégillatif  appartient  à la  partie  françaife  de  Saint-Domingue, 
cm  œ qui  touche  fon  régime  intérieur , & tout  ce  qui  eft 
émcwiger  à fes  rapports  commerciaux  avec  la  métropole  : ôc 
ce  pouvoir  légillatif , la  colonie  de  Saint-Domingue  déclare 
k retenir y ôc  n’entend  en  déléguer  l’exercice  que  dans  fon 
feint  aux  alfemblées  coloniales  librement  ôc  légalement  for- 
mméfs  , fous  la  feule  fanétion  Ôc  acceptation  du  roi , & { s’il 
k faite  & qu’on  le  juge  convenable  ) l’approbation- proviioire 
éu  gouverneur. 

**  Voilà  quelle  doit  être  la  bafe  de* notre  édifice  : nous  dirons 
epfiMe,  fînon  dans  les  termes  dont  je  veux  me  fervir , au 
msms  en  fubftance  : 

Article  premier. 

» î/efcîavage  des  noirs  achetés  à la  côte  d’Afrique , vendus 
è Saint  - Domingue  , Ôc  des  enfans  qui  en  proviennent , eft 
irrévocablement  maintenu  dans  cette  colonie. 


*»  Far  fuite  de  la  fervitude  des  noirs , le  refpeéb  impofé 
envers:  les  blancs  , aux  affranchis  & iffus  d’affranchis , de 
qasdqæ  couleur  qu’ils  foient , demeure  aufti  irrévocablement 
à Saint-Domingue. 

* . 1 

I I I. 

« En  conséquence  , les  affrancliis  Sc  iffus  d’affranchis , de 
quelque  couleur  quils  foient  , demeurent  à jamais  exclus  de 
toute  affèmhlée  de  blancs , & ne  pourront  être  ni  délibérans 
avec  eux,  ni  électeurs,  ni  éligibles*,  mais  continueront  d’être, 
comme  les  blancs , ôc  fous  aucune  différence , fous  la  pro- 
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te&ion  des  lois,  pont*  la  sûreté  de  leurs  perfonnes  8c  de  leurs 
propriétés,  & ils  auront  le  droit  de  pétition  aux  a lie  misées. 

« Tels  font.  Meilleurs,  tels  me  paroiflent  du  moins  Ses 
principes  auxquels  nous  devons  tous  nous  rallier  : nos  fautes 
mêmes  , nos  inimitiés , nos  violences  fuggérées  8c  ati liées 
par  nos  ennemis  communs , doivent  être  déformais  le  gage 
de  notre  union  : que  rien  ne  la  trouble  plus , 8c  nous  triom- 
pherons d’une  feéie  orgueilleufe  8c  folle  que  je  crois  plus 
criminelle  encore  qu’aveugle.  Ne  donnons  au  rejle  que  notre 
attachement  à la  métropole  3 pour  motif  de  notre  réjijlance  æm 
défaftreux  décret  de  V Affemblée  nationale  ; nous  ferons  vrais 
d’abord  , puifque  notre  intérêt  pour  nous  y oppofer  8c  pour 
réclamer  notre  régime  intérieur  eft  anlîî  l’intérêt  de  la  France, 
ôc  de  plus  , nous  ferons  bien  forts , Ji  nous  rejlons  unis . 


« J’ai  l’honneur  d’être,  &c. 

•i  ; ; . \ 


Signé  y Daugy* 


« P.  S . Je  remets  cette  lettre  par  duplicata,  l’une  1 
Tremonderie,  l’autre  à M.  Auvray  : leur  féjour  à Paris,  8c 
la  connoiffance  qu’ils  y ont  prile  des  vues  de  TAlîemblée 
nationale,  leur  ont  fait  apprécier  les  principes 'qui  dirigeoimi 
l’allemblée  de  Saint-Marc  : ils  font  en  état  de  donner  à ma 
lettre  les  développemens  dont  elle  peut  avoir  befoin. 


« Si  l’on  vous  parle  ( 8c  on  vous  en  parlera  ) d’a€bes 
d’adhéfion  de  notre  part  aux  décrets  de  l’ Affemblée  nationale 
touchant  les  colonies  , demande £ à nos  ariflarques  ce  que  valent 
des  obligations  contractées  entre  les  deux  guichets.  » 


« Il  eft  ainft  en  ladite  pièce  (ignée  , paraphée  8c  dépofée  en 
la  chancellerie  du  confulat  de  la  République  francaife,  étar 
de-Penfylvanie  , par  aéle  du  n décembre  1793  , l’an  IIe*  de 
la  République  francaife.  » 


Signé  y Beauvarlet. 

Sonthonax  : Voilà  , citoyens , la  lettre  que  Daugv  a écrite 
à fes  commettans  de  la  province  du  Nord  3 je  la  remettrai 


àîa  première  féance  : je  me  ré  fume  en  ce  moment  en  priant  la 
commHIion  de  faire  droit  à ma  première  demande. 

Polverel  : J'obferve  à la  commilîîon  que  l'original  de  la- 
lettre  dont  mon  collègue  vient  de  donner  lecture  eft  dépoié 
au  confulat  de  Philadelphiè  j nous  n avons  eirre  les  mains 
qu'une  copie  certifiée  par  le  chancelier  Beauvarler. 

Le  préiident  déclare  que  la  féance  eft  levée. 

» X 

Zc  regtjlre  des  préfentes  efl  fgné  : J.  Ph.  Garpan 
Préfident  ; Lecointe  ( des  Deux  - Sèvres  ) , Secrétaire  ; 
Castileon  , Grégoire  , J.  B.  D.  Mazade  , AllassgEuR  , 
Peyre,  Fouché  (de  Nantes').' 


'Jkolfume  Séance. 


Du  ij  Pluvièfe* 

La  rédaction  des  débats  de  la  féance  de  la  veille  efl  lue 
8c  adoptée. 

Le  préjident  : Avant  d’ouvrir  la  difcufïîon,  je  vais  donner 
ledure  du  décret  de  la  Convention  nationale,  du  4 pluviôfe , 
qui  ordonne  l’ouverture  des  débats,  8c  qui  vient  d erre  en- 
voyé officiellement  à la  commiffion  des  colonies,  pendant 
qu  on  iiioit  le  procès-verbal  d'hier. 

Au  comité  Extrait  du  procès-verbal  de  la  Convention  na - 

np  m^innp  .'V  * î J • \ • 1 r* 

tioîiale  du  quatrième  jour  de  pluviofe ^ l3an 
troisième  de  la  République  francaife  une  & 
indivifible,  (1  ) 

“ La  Convention  nationale  décrète  que  la 
commilîion  des  colonies  entendra , fous  trois 
jours,  les  açcufateurs  8c  les  accu fés  dans  l'affaire 
des  colonies  ; que  les  débats  qui  auront  lieu , 
feront  recueillis,  imprimés  8c  diftribués  à la 
Convention  nationale. 

•”  Vifé  par  le  repré fentant  du  peuple  infpec- 
teur  aux  procès-verbaux.  Signée  Vigny. 

” Collationné  à l’original , par  nous  repréfen- 
tans  du  peuple,  fecrétaires  delà  Convention  na- 
tionale. 

Paris,  le  5 pluviofe , de  l’an  fufdit. 

» Signé , Roux,  Mercier,  Jeerétaires .» 


C 1 ) Renvoyé  par  le  comité  de  marine  & des  colonies  à la  com- 
miffion des  colonies,  le  io  pluviofe,  l’an  troifième  de  la  République 
francaife  une  & indîviîible. 

Signé,  J.  N.  Topsbnt,  B R UNS l , fccrétairu. 
Troisième  livraifon . . H 


uc  iiiaiiuc  ex. 

colonie». 


N 
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Lecoin'e  ( des  Deux  Sèvres  ) donne  ledure  d’un  arrêté  de  la 
«oramiffion , en  date  du  iz  de  ce  mots. 

Troifième  année,  iz  pluviôfe. 

Commiffion  des  Colonies, 

Arrêté. 

„ La’commiflîon  des  colonies , confidérant  que  les  débats 
ordonnés  pTla  Convention  nationale,  entre  les  accufateurs 
& les  accules , dans  l’affaire  des  colonies , n atteindroient  pas 
le  but  quelle  s’eft  propofé,  fi  les  uns  ou  les  autres  a «oient 
pas  à même  de  défigner  d’une  manière  precife , dans  la  dif- 
cuffio”  les  pièces  à l’appui  des  inculpations  ou  de  la  jufti- 

fication  i n : de  fournir  aux  accufés  les 

de  prouver  ce  quils  oat  avan^  ^out  { mai„s; 

^ 1 b—*.  % 

la  coipmillioii,  & laa5  ^Pacer, demander  r.our-mêmes  qua 

k'pü  f"  * s”th““ 

remifes. 

Smthomx  réclame  la  parole  qui,  dans  la  féance  d’hier , lui 

a été  promife  pour  f ouverture  des  débats, 

im°S‘qœ'.1"»Pè  cas  oi  Sonthonax  titttoq  parti  <a  re- 
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proche  d’avoir  arbore  la  cocarde  noire , d’avoir  retardé  l’envoi 
delavifo  en  France  , de  celui  relatif  aux  bateaux  à foup -pe, 
ou  d celui  par  lequel  il  annonce  que  des  hommes  de  couleur 
ont  etc  ruliltés  comme  des  bétes  fauves,  je  me  réferve  ex- 
prefïement  de  lui  répondre. 

La  commiffion  accorde  à Brutley  la  faculté  de  répondre  à 
Sonthonax . 

Sonthonax  : En  voyant  l’acharnement  que  les  citoyens  co* 
l®ns  mettent  dans  cette  enceinte  6c  hors  de  cere  âllembiée , 
je  m'en  fuis  fou  vent  demandé  la  caufe  , 6c  je  l’ai  trouvée 
dans  le  décret  du  i6  pluviôfe  , an  2.  Cefl  la  libér  é,  c’eft 
l’indépendance  civile  des  Africains  que  les  citoyens  colons 
veulent  attaquer  dans  nos  perfonnesy  ils  favent  que  nous 
en  avons  été  les  plus  fiers  6c  les  plus  intrépides  défenfeurs. 
Les  colons  blancs  de  Saint-Domingue,  qui  ont  ici  leurs 
parrifans , convoquent  dans  ce  moment  le  ban  6c  l’arrière- 
ban  de  la  colonie  de  Saint-Domingue.  Toute  la  noblefîe  de 
la  Peau  arrive  à Paris  de  tous  les  points  de  la  République, 
pour  machiner,  non  feulement  contre  nous,  mais  encore 
contre  la  loi  immortelle  de  la  liberté:  6c  ce  n’eff  pas  direc- 
tement qu’on  prétend  1 attaquer  , c’eif  en  l’embarrafïant  par 
de  prétendus  régiemens  de  culture  qui  rattacheroienr  aux 
ci- devant  efclaves  les  fers  que  nous  avons  brifés.  Les  colons 
ne  fe  contentent  pas  de  répandre  la  calomnie  par  - tout  : 
hier,  fur  la  place  du  Carrouzel , en  fortant  de  cette  en- 
ceinte , j’ai  été  infulté  ; plus  de  deux  cents  colons  ont  ameuté, 
le  peuple  en  l’excitant  à me  courir  fus  : mon  collègue  Poi- 
verel  n’étoit  pas  avec  moi. 

Verneuil : Je  demande  aéfe  de  cette  accufation. 

Sonthonax  : Citoyens  qui  êtes  ici  préfens,  je  vous  prie 
dinfpirer  plus  de  prudence  à vos  ficaires-,  j’ai  fu  braver  à 
Saint-Domingue  vos  poignards , je  ne  les  redoute  point  ici. 
Puiffé-je  périr  âffallîné , pourvu  que  j’emporte  la  douce  fa- 
tisfaétion  de  voir  le  peuple  africain  libre  6c  heureux,  6c  que 
vous  enduriez  le  fpedacle  de  fon  bonheur.  Je  pafTe  outre 
cette  digrefiîon  -,  j’ai  été  obligé  de  le  dire  pour  vous 
prouver  l’acharnyment  qu’on  met  contre  moi  : je  ne  puis 
palier  dans  les  f&lles , entrer  ni  fortir  de  la  commidion  « 
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fans  être  infnlté.  Les  témoins  des  infultes  qui  mont  été 
faites  hier  fur  la  place  du  Carronzel  3 font  ici  \ mais  il  e ft 
inutile  de  les  faire  entendre  : je  paffe  là-deffus,  & je  viens 
au  fait.  J’ai  dit  , dans  1 avant-dernière  féance  , que  la  lource 
des  maux  de  S.-Domingue  étoitd&nsle  fyftême  d’indépendance 
bien  prononcé  des  deux  aiïemhlees  coloniales  j ai  dit  que  ia 
première  des  deux  affemblées  coloniales  eft  celle  deSt-Marc  : 
non-feulement  elle  annonçoit , mais  meme  elle  exerçoit  1 inde 
pendance-,  je  viendrais  à’ bout  de  le  prouver  : j’ai  dit  que  la 
lource  de  tous  les  maux  des  colonies  venoit  de  l’oppofition  des 
affemblées  coloniales  8e  des  corps  populaires  aux  volontés 
de  l’affemblée  nationale  de  France.  J’ai  dit  que  lelpnt  public 
des  colons  blancs , ou  plutôt  des  meneurs  des  colons  blancs 
( car  il  feroit  ridicule  de  vouloir  entraîner  dans  une  proscrip- 
tion générale  des  hommes  qui  ont  etc  plutôt  égarés  8e 
conduits  à tous  les  crimes  par  les  principaux  meneurs  des 
deux  affemblées  coloniales  ),  étoit  î’efprit  d’indépendance.  Je 
vais  commencermes  preuves  par  les  aéies  des  hommes  qui  ont 
figuré-  fur  le  théâtre  de  la  révolution  depuis  17  87  juiqu  à 
notre  arrivée  dans  la  colonie.  . ^ 

Citoyens , la  révolution  coloniale  a eu , comme  en  h rance , 
pour  principal  véhicule  , l’opprefiion  fous  laquelle  la  colonie 
gémiffoit.  Les  colonies  françaifes  , 8e  notamment  Saint-Do- 
mingue ? étoient  gouvernées  arbitrairement  par  des  intendans , 
des  "gouverneurs  8e  des  confeils  fupérieurs  qui  fe  difputoient 
à qui  dévoreroit  le  mieux  , non-feulement  les  colons  blancs  , 
mais  toutes  les  claffes  qui  leur  étoient  foumifes  , de  notam- 
ment le  peuple  de  couleur.  La  première  aurore  , ou  plutôt 
la  première  nouvelle  qui  arriva  dans  la  colonie  de  la  prife 
de  la  Baftille  éie&rifa  tous  les  efprits  : tout  le  monde  voulut 
être  libre  j mais  chacun  voulut  1 etre  a fa  manière  : les  blancs 
voulurent  bien  être  libres  -,  mais  ils  voulurent  repoufler  des 
affemblées  les  hommes  de  couleur  : les  blancs  voulurent  fe- 
couer  le  joug  des  intendans  , des  gouverneurs , des  confeils 
fupérieurs  j mais  ils  repouffèrent  ceux  qui  padoient  de  li- 
berté pour  d’autres  que  pour  euxj  mais  ils  voulurent  1 es- 
clavage éternel  dans  les  colonies  de  l’éternel  afferviffement  des 

nef)ans  le  commencement  des  affemblées  primaires , 8e  dans 
le  fud  de  la  colonie,  les  blancs  admirent  un  moment  les 
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hommes  de  couleur,  mais  cela  ne  fut  pas  de  longue  durée; 
le  préjugé  reprit  bientôt  fon  empire  : 6c  comment  ne  l'au- 
roit  il  pas  repris,  puifque  ceux  qui  avoient  la  confiance  des 
colons  blancs  étoient  les  principaux  excitateurs  du  préjugé 
contre  les  hommes  de  couleur  qui  vouloient  recouvrer  leurs 
droits  ? Au  moment  où  l’aflèmhlée  nationale  conftituante  fe 
forma,  divers  orages  Y environnèrent:  chalfée  par  le  royaliftne, 
elle  fut  obligée  de  fe  réfugier  au  jeu-de  paume  : ce  fut  là 
que  les  prétendus  députés  des  colons  fe  présentèrent  pour 
être  admis  dans  l’alfemblée  au  nom  de  leurs  commetrans. 
Dans  lenthoufiafme  général , l’aflemblée  nationale,  occupée 
de  grands  intérêts , féduite  apparemment  par  le  langage 
de  liberté  qu’ils  employoient,  les  admit  au  nombre  de  les 
membres;  ils  furent  reçus  à .t'unanimité.  C’eft  de  cette  ma- 
nière qu’ils  fe  font  introduits  dans  cette  alïèmblée  qu’ils  ont 
fi  fouvent  fouillée  par  leurs  motions  infidieufes  , 6c  fur-tour 
par  leurs  déclamations  contre  les  amis  de  la  liberté.  Lcrfque 
les  colons  furent  dans  l’alfemblée , & l’Archevefque  Thibaut 
en  étoit  un , il  n’eft  aucune  manœuvre  , il  n’efi  aucune  ef- 
pèee  de  féduétion , qu’ils  n’aient  employées  pour  faire  rejeter 
les  réclamations  des  hommes  de  couleur  : alors  ces  derniers 
av oient  à Paris  plufieùrs  de  leurs  commilïiires;  ils  deman- 
dèrent à avoir  aufiî  des  repréfentans  dans  l’alfemblée  ; leur 
demande  fut  renvoyée  au  comité  colonial  : plufieurs  députés  , 
recommandables  par  leurs  lumières  6c  leur  patriotifme  , les 
appuyèrent. 

Ils  furent  conftamment  repouiïes  par  les  intrigues  des  co- 
lons blancs , par  les  intrigues  de  l’Archevefque  Thibault  6c 
par  celles  de  Gouy  d’Arcy.  Le  12  août  1789,  ces  hommes 
imaginèrent  de  mettre  le  feu  dans  la  colonie  de  Saint-Do- 
mingue en  jetant  le  premier  brandon  qui  devoir  l’embrafer  > 
en  femant  le  premier  germe  de  divifion  entre  les  couleurs. 
Ces  hommes , voyant  arriver  la  déclaration  des  droits , 
voyant  quelle  alioit,  finon  affranchir,  du  moins  préparer 
1 affranchi flement  Sc  1 exercice  des  droits  des  hommes  de 
couleur,  cherchèrent  à réunir  tous  leurs  moyens  pour  en- 
traver les  vues  bienfaif antes  de  l’aflemblée  confHtuante;  6c 
voici , citoyens  , le  premier  fignal  des  démarches  de  l’allèm- 
blée  coloniale  contre  1 alïèmblée  nationale  de  France  : les 
aiïemblées  coloniales  doivent  leur  véritable  origine  à la  haine 
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des  bîancs  contre  les  hommes  de  couleur.  Le  premier  véhi- 
cule de  ces  affemblées  a été  de  s’oppofer  à L déclaration 
des  droits , de  prendre  des  précautions  contre  la  métropole , 
pour  empêcher  ceiie-ti  d envoyer  Tes  lois  dans  un  autre  hç- 
njfphère  & de  les  y faire  exécuter. 

Vous  allez  le  voir  par  la  lettre  que  je  vais  vous  lire. 

Lettre  des  colons  fovjjlgnes . 

' i.  i • / N 

Verfailles,  le  12.  août  1791. 

« Messieurs  et  chers  compatriotes, 

» Nous  nous  empre fions  de  vous  faire  palier  une  copie 
de  l'avis  alarmant  que  M.  le  comte  Magallon,  1 un  de  nos 
collègues  , nous  a donné.  Noire  perplexité  eft  affreufe , à 
la  vue  du  péril  imminent  dont  notre  mahieureufe  colonie  eft 
menacée  : nous  n’avons  apperçu  de  reflburce  que  dans  les 
promptes  convocations  dune  affembiee  provinciale  dans 
chaque  département  Nous  en  avon>  fait  la  demande  au 
miniftre  : nous  pouvions  nous  difpenfer  de  lui  faire  cette 
demande,  puifqu’il  eft  jugé  aujourd’hui  par  l’aflemblée  na- 
tionale elle-même  que  toute  lociété  a droit  de  s aftèmbler 
pour  conférer  librement  des  affaires  communes , &c  quelle 
n’a  pas  beioin  du  concours  de  l'autorité  pour  cela.  Les  députés 
de  Saint' Domingue  n’ont  pas  été  élus  dans  des  aftembiées 
autrement  convoquées , & ces  députés  ont  été  admis  par 
J aflèmblée  nationale.  Nous  ne  nous  femmes  donc  adrelfes 
au  gouvernement  que  pour  mettre,  autant  que  poflible,  la 
forme  de  notre  coté.  Le  miniftre  nous  a réfutés.  Nota,  De- 
puis notre  lettre  écrite,  le  miniftre  nous  a fait  offrir  de 
fe  concerter  avec  nous  pour  Taftemblée  ou  les  aifemblees 
que  nous  lui  demandons;  il  a également  rejeté  d’autres  de- 
mandes que  nous  lui  avons  faites  & que  nous  joignons  ici 
avec  fa  réponfe. 

« La  colonie,  meilleurs , eft  dans  un  double  danger  éga- 
lement prelfant  ; danger  au  dehors  : que  veulent  ces  va  idéaux, 
que  les  papiers  publics  nous  apprennent  être  fortis  de  1 Angle- 
terre ? Danger  au  dedans  : on  cherche  à foulever  nés  nègres* 
Np4S  voyons  Sç  nous  rnefurops  avec  effroi  l’un  & l’autre  de  çes 
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dangers ; mais , principalement  le  dernier  eft  vraiment  d’une 
nature  à nous  caufer  les  plus  vives  inquiétudes , nous  le 
voyons , & nous  fommes  forcés  de  nous  taire.  On  eft  ivre  de 
liberté . Meilleurs , une  fociété  d’en thouh ailes  , qui  ont  pris 
le  tiçre  d'amis  des  noirs , écrit  ouvertement  contre  nous  ; 
elle  épie  le  moment  favorable  de  faire  explofion  contre 
l’efclavage.  Il  fuffiroit  peut-être  que  nous  euflions  le  malheur 
de  prononcer  le  mot,  pour  qu’on  faisit  l’occaficn  de  deman- 
der l’afFranchillement  de  nos  nègres.  La  crainte  que  nous  en 
avons  nous  réduit,  malgré  nous,  au  filence  ; le  moment 
ne  feroit  pas  favorable  pour  engager  l’aflemblée  natio- 
nale à entrer  dans  nos  mèfures.  Pour  nous  garantir  du 
danger  qui  nous  menace >.  c’eft  à vous,  meilleurs,  à voirie 
parti  qui  convient  dans  une  ci  f confiance  aulli  critique  mous 
Templiffons  le  feul  devoir  dont  il  nous  étoît  permis  de  nous 
acquitter  ; nous  vous  avertirons  : le  péril  eft  grand , il  eft 
prochain  ; veillons  à notre  sûreté  ; mais  veillons-y  avec  pru- 
dence. G’dlici  qu’on  a beiqinde  tome  fa  tête  : ne  réveillons 
pas  I* ennemi  ; mais  ne  nous  laiilbns  pas  lurprendre.  Veillez, 
encore  une  fois;  veillez,  car  l’allemblée  nationale  eft  trop, 
occupée  de  l’intérieur  du  royaume , pour  pouvoir  fonger  à 
nous.  Nous  avertiftons  de  tous  côtés  les  Américains  de 
voler  à la  défenle  de  leur  patrie  ; fans  doute  la  plupart  vont 
s embarquer  : il  y aura  sûrement  quelques-uns  de  nous  qui 
les  fuivront,  en  attendant  que  tous  puilltnt  fe  réunir.  Pre- 
nez les  mefures  que  votre  lagefte  vous  dictera  ; obfervez 
bien  les  perfonnes  & les  çhofç,s  quon  arrête  les  gens  fuf- 
pecis  j q:/on  faijrjje  /es  écrits  ou  le  mot  meme  LIBERTE  eft 
prononcé.  Redoublez  la  garde  fur  vos  habitations , dans  les 
villes,  dans  les  bourgs;  par -tout  attachons  les  hommes  de 
couleur  libres.  Méfiez-vous  de  ceux  qui  vont  vous  arriver 
d Europe.  « C’eft  un  de  vos  plus  grands  malheurs , qu’on 
n ait  pas  pu , dans  une  circosftance  auili  critique , empê- 
cher rembarquement  des  gens  de  couleur  qui  étoient  en 
France.  Nous  l'avons  demandé  au  miniftre:  l’efprit  du  jour 
s’oppofe  fur  ce  point  à nos  dehrs  : empêcher , fur  notre  de- 
mande , même  rembarquement  des  efclaves , iercit  regardé 
comme  un  aéle  de  violence  qu’on  dénonceront  à la  nation. 

” Courage , chers  compatriotes;  ne  vous  laiffez  pas  abat- 
tre -."nous  continuerons  de  faire  fentinelle  pour  vous  ; c’eft 
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tout  ce  que  nous  pouvons  dans  le  moment  préfent.  Le 
temps  viendra  sûrement  où  nous  pourrons  mieux  faire.  Il 
faut  lailler  refroidir  les  efprits  \ cette  crife  ne  durera  pas  : 
comptez  fur  nous. 

« Nous  avons  l’honneur  d’être  avec  les  fentimens  inalté- 
rables de  la  confraternité  la  plus  intime  * 

« Nos  chers  Concitoyens, 

» Vos  très-humbles , obéilfans  fervitéurs  , 
les  Députés  de  St.  Domingue. 

« P . S.  Il  e(i  impodible  8c  même  probable  que  les  bruits 
alarmans  qui  fe  font  répandus , & qui  font  la  matière  de  cette 
lettre,  ne î oient  pas  fondés ÿ & dans  ce  cas,  il  feroit  fâcheux 
que  cela  fit  une  fenfation  trop  forte  dans  la  colonie,  qui , in- 
dépendamment des  craintes  quelle  infpireroit , pourrait 
peut  - être  donner  lieu  à des  dangers  plus  réels.  C’e(l  à 
vous,. meilleurs,  à agir  avec  la  circonfpeàion  8c  la  prudence 
que  votre  fagefle  vous  fuggérera.  Mais  nous  penfons  quune 
fécurité  dangereufe  ne  doit  pas  non  plus  vous  empêcher 
d’avoir  les  yeux  ouverts  fur  l’effet  que  pourra  produire  dans 
les  colonies , la  fermentation  qui  règne  dans  le  royaume  ; 8c 
que  vous  ns  devez  négliger  aucunes  précautions  , aucuns 
foins , pour  maintenir  Tordre,  la  paix  8c  la  fubordination 
dans  votre  fej'nj  8c  il  me  femble  que  le  meilleur  moyen  à 
employer  pour  a (forer,  dans  tous  les  temps,  le  repos  8c 
1 exigence  dans  là  colonie  , c’eil  d’afFeéfionner  à votre  caufe 
la  claile  des  gens  de  couleur  ( loin  d’avoir  fuivi  ce  (âge  eon- 
feil , les  colons  ont  agi  dans  un  fens  tout-à-fait  contraire  ) : 
ils  ne  demandent  sûrement  pas  mieux  que  de  confondre  leurs 
intérêts  avec  les  vôtres  , 8c  de  s’employer  avec  zèle  pour  la 
sûreté  commune.  Il  n ed  donc,  queftion  de  votre  part  que 
(Terre  juftes  envers  eux  , de  les  traiter  toujours  de  mieux  en 
mieux.  Nous  regardons  cette  «fpèce  comme  le  vrai  boule- 
vard de  la  sûreté  de  la  colonie.  Vous  pouvez  les  a durer  que 
vos  députés  , qui  font  auili  les  leurs , s’emploient  avec  zèle 
auprès  de  Tafiemblée  nationale  pour  l'amélioration  de  leur 
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fort,  Sc  pour  leur  procurer  la  jufte  con/idération  qui^cft  due 
à tout  citoyen  qui  fe  comporte  honnêtement. 

» Certifié  conforme  à l’original.  Signé  > Millet.» 

N.  È.  Ce  pojl  fcriptum  efb  de  M.  Gérald. 

Brulley  : J’obferve  que  les  hommes  qui  ont  figné  cette 
lettre  n’ont  jamais  été  reconnus  par  la  colonie  comme  fes 
repréfentans. 

Sônthonax  : Le  citoyen  Gérald  étoit  fun  des  députés  dont 
vous  venez  d’entendre  la  lettre  ; c’éroit  le  feul  honnête 
homme  de  la  pièce.  Le  citoyen  Gérald  a mis  ce  pojl 
fcriptum  de  fa  main  , pour  détruire  l’effet  du  venin  contenu 
dans  la  lettre. 

Vous  voyez  bien  clairement  dans  les  lignes  qu’on  vous 
a lues  , que  ce  qu’on  redoutoit  le  plus  dans  la  colonie  , 
c’efl  qu’on  étoit  ivre  de  liberté  en  France  , mais  cela  ne 
durera  pas  (drt-on)j  la  crife  pafïera,  & l’on  en  reviendra 
aux  vrais  principes.  Heure ufement  pour  la  France  que  les 
prédirions  de  M.  l’Àrchevefque  Thibault  ôc  de  M.  Gouy 
cl  À rcy  n’ont  pas  été  plus  loin. 

C’efl  fur  cette  lettre  qui  fut  imprimée  &:  didribuée  à 
toute  la  côlonie , que  les  petits  blancs  furent  ameutés  par 
les  principaux  meneurs  contre  les  hommes  de  couleur  j dans 
cette  lettre  vous  voyez  que  l’Àrchevefque  Thibault  dit  que 
l’un  ou  plufieurs  d’entr’eux  fe  détacheront  pour  aller  donner 
du  fecours  à la  colonie,  & l’inftruire  du  parti  qu’il  y avoit 
à prendre.  Effectivement  l’Archevefque  Thibault  le  détacha  j 
il  quitta  à cette  époque  l’afîemhlée  con&ituante  , au  coté 
droit  de  laquelle  il  üégeoit  habituellement.  Ii  y a ici  des 
membres  de  l’alfemblée  condituante  qui  pourront  affirmer 
ce  que  je  dis.  Il  quitta,  dis-je  , le  côté  droit  pour  aller  en 
Amérique  accomplir  fa  million  apoffiolique.  L’Archevefque 
Thibault , arrivé  dans  la  colonie , a rempli  cette  million 
en  foulevant  les  efprics  pour  détruire  les  germes  de  liberté 
dont  on  étoit  ivre  , dç  empêcher  quelle  ne  fit  des  progrès 
dans  Saint-Domingue.  Des  allemblées  primaires  fe  for- 
mèrent il  y en  eut  une  au  Petit  Goave  , qui  fut  fouillée 
par  le  plus  grand-  des  crimes  } qui  fut  fouillée  par  le 
crime  qui  peut  - être  a été  la  caufe  de  tous  les  maiheuts 
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dont  ce  pays  a été  le  théâtre.  Uaffemblée  primaire  tient; 
les  hommes  de  couleur  s’imaginent  qu’ils  font  des  perfon- 
nes,  qùils  ont  des  droits  à partager  les  bienfaits  de  la 
révolution  française  commets  blancs  de  la  colonie  ; iis 
noient  pas  iq  préfenter  aux  alfemblées  primaires- fans  avoir 
auparavant  coniulré  un  homme  probe  & vertueux  qui  leur 
donnât  des  lumières  fur  leur  véritable  droit.  Ils  le  pré- 
mu eut  au  fénéchal  du  Petit  Goave,  magiftrat  refpeétable ; 
ks.  lui  demandent  s’ils  ne  doivent  pas  être  admis  dans  les 
aliemblces  comme  les  citoyens  blancs.  Le  vertueux  Ferrand 
de  Baudière  leur  répond  que  la  régénération  francaife  ePc 
pour  tous  les  citoyens  français  , pour  tous  les  opprimés  ; 
queux  (ont  particulièrement  les  opprimés  de  la  colonie  ; 
quiis  gémiflerit  depuis  plus  d’un  fiècle  fous  le  plus  affreux 
de  tous  les  préjuges.  Il  s ofre  lui -même  de  rédiger  une- 
petmon  ; car  ils  prennent  vis-à-vis  des  blancs  l’humble  pof- 
ruie  de  pétitionnaires,  Ferrand  de  Baudière  rédige  cette 
petmon  ; quatre  citoyens  de  couleur  la  portent  a l’aüemblée 
primaire  ; ils  demandent  à fraternifer  ; ils  demandent  qu’on 
reçoive  leur  vote , qu  iis  paillent  être  regardés  comme  ci-, 
toyens  français  : auffitot  on  s ameute  autour  d’eux , on  les 
lamt  , on  les  conduit  à la  municipalité  : après  les  avoir 
injuriés  de  routes  les  manières,  après  les  avoir  menacés  , 
on  leur  demande,  le  piftojet  fous  la  gorge,  le  nom  du  blanc 
genereux  qui  leur  avoit  rédigé  cette  pétition.  Ces  malhcu- 
reuV  à genoux  , avouent  c^ue  c’eft  Ferrand  de  Baudière  ; 
on  i envoie  chercher,  on  l’entraîne  à la  municipalité  : & 
la  j aux  vociférations  d’une  foule  de  cannibales  qui  difcient 
qui!  méritoit  la  mort  pour  avoir  défendu  le  droit  des 
hommes;  aux  vociférations  de  ceux  - là  peut-être  qui  m’in- 
ful tètent  hier  fur  la  place  du  Carrouzel,  Feirand,  eft  dé- 
colé a 1 inffant , fa  tête  mife  au  bout  d’une  pique  ôc  pro- 
menée en  triomphe  par  les  cannibales  dans  les  rues  du 
Petit-Goave.  Cefl-là  le  digne  falaire  que  le  premier  des 
pnilantropes,  des  amis  de  la  liberté  , reçut  dans  la  colonie  , 
pour  avoir  ofé  y-  parler  de  la  déclaration  des  droits  , ou 
plutôt  pour  y avoir  rédigé  une  humble  pétition  en  faveur 
du  peuple  des  colonies  , en  faveur  des  opprimés.  Heureu- 
fement  la  fcène  du  Petit  Goave  ne  fe- répéta  pas  d’une 
manière  auflî  tragique  dans  mute  la  colonie.  A Aquin  feu- 
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îement  ©n  fufilla  quelques  citoyens  de  couleur^  mais  leur 
grande  modération , leur  modération  coudante , préferva  les 
blancs  d’une  deftru&ion  totale  -,  car  fi  les  hommes  do 
couleur  qui  éioient  alors  armés  8c  en  plus  grand  nombre, 
eullènt  profité  de  l’occafion  que  la  perfidie  leur  oftroit , 
cela  eût  entraîné  un  mafiâcre  général  qui  heureuiement  n’eut 
pas  lieu.  Les  alfemblées  provinciales  le  formèrent  alors  dans 
le  Nord,  le  Sud  8c  l’Oued;  i’allèmbiée  de  Saint-Marc  le 
forma  également  ; elle  fe  didingua  par  fa  haine  8c  fa  vio- 
lence contre  les  hommes  de  couleur  : elle  fufpendit  l’af- 
franchi Ifement , impofa  aux  hommes  de  couleur  la  loi  de 
relpeéter  les  blancs  , de  refpeéter  ceux  qui  depuis  long- 
temps les  tenoient  lous  le  joug  8c  l’ignominie.  L’alfembiée 
de  Saint-Marc  fut  celle  qui  fit  marcher  à Plallac  contre  un 
ralTembleroent  d’hommes  de  couleur  qui  réclamoient  f éga- 
lité des  droits.  Elle  impofa  à toutes  les  alfemblées  provin- 
ciales de  la  colonie  la  loi  de  mander  devant  elles  les  hommes 
de  couleur , pour  leur  lire  les  décrets  , les  augudes  décrets 
de  l’ailèmblée  féante  à Saint  - Marc  , pour  leur  enjoindre  de 
refpetder  les  blancs,  leur  dire  de  ne  pas  s’adrelîer  à un  tri- 
bunal hors  de  la  colonie  pour  réclamer  l’excrcice  de  leurs 
droits , pour  leur  dire  qu’on  y penferoit  lcrfqu  il  en  feroit 
temps. 

Citoyens , il  efi:  nécellaire  de  vous  lire  le  difeours  du 
préfident  de  l’afiembîée  du  Sud,  du  9 mai  1790,  fait  en 
exécution  des  décrets  de  l’alîêmblée  coloniale  féante  à Saint- 
Marc;  ce  difeours  s’adrdloit  aux  hommes  de  couleur  qu’on 
àvoit  mandés  à la  barre , pour  leur  intimer  ce  qu’ils  av oient 
à faire. 

Extrait  des  regifres  des  délibérations  de  l’ajjemblée  vrovin- 
vinciale  du  Sud  de  Saint  Domingue  j & de  la  féarice  du  9 mai 
1790  j de  relevée . 

« Les  gens  de  couleur  ont  été  avertis  de  fe  préfenter  ; 
ils  ont  été  introduits  à la  barre  8c  ont  dit  qu’ils  fe  ren- 
doienc  aux  ordres  de  l’alfemblée  ; eux  debout , M.  le  préfident 
a dit  : 

» Vous  avez  été  mandés  à la  barre  de  l’allèmblée  pro- 
vinciale du  Sud  > dans  la  jafes  perluaiion  où  font  les  membres 
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que  vous  ne  demandez  êc  ne  follicitez  qu'une  explication  de 
les  arretés  , ainfi  que  des  décrets  de  laffembîée  générale 
de  bamt-Üomingue , pour  pouvoir  vous  y conformer  entiè- 
rement êc  dans  toute  leur  étendue.  Vous  avez  avant  à 
vous  prémunir  contre  les  inhumations  dangeresfes  que  quel- 
mues-uns  des  vôtres  cherchent  à répandre  & à communiquer , 
ieiqueJles  vous  précipiteraient  indubitablement  dans  une  foule 
de  calamités  auffi  terribles  que  juftement  méritées,  fi  vous 
vous  abandonniez  à de  pareilles  l'uggeftions  ; & vous  avez 
encore  a vous  pénétrer  de  cette  grande  & importante  vé- 
rité, que  rien  ne  peut  détruire,  ni  même  altérer  la  ligne 
de  démarcation  que  la  nature  & nos  inftitutions  ont  éga- 
lement & irrévocablement  fixée  entre  vous  & vos  bien- 
faiteurs. 

” D’après  les  décrets  de  lafTemblée  générale  de  Saint- 
i/omuigue , qui  obligent  impérativement  & indiftinélement 
tous  ks  individus  de  cette  colonie,  il  vous  eft  enjoint,  fous 
peine  d eue  déclarés,  coupables  du  crime  de  lèze  - nation 

g erre  poursuivis  comme  tels , de  ne  plus  fortir  de  chez  vous 
aimés  , à moins  que  vous  ne  foyez  commandés  pour  quelque 
o-bjeicie  iervice  , foit  delà  part  de  vos  officiers,  foit  de 
ceiie  dt  s comités  paroiffiaux  ; 8c  il  vous  efb  également  dé- 
endu  ae  fortir  de^  vos  psroiiies  , fans  être  précautionnés  air 
presriable  d un.  paffè-port- du  .‘comité  de  votre  parodie.  Tous 
les  gens  de  votre  cîaffie  font  également , par  ce  décret,  mis 
a *ous  fauve-garde  de  la  loi , êc  fous  l’autorité 

de  l allemblee  générale.  L’affiemblée  que  vous  voyez  actuel- 
lement réunie , compofée  de  députés  de  toutes  les  paroif- 
cette  Frcvhnce , vous  prend  de  même  fous  fa  pro- 
tection, 8c  vous  allure,  par  mon  organe  , qu aucune  at- 
teinte ne  fera  portée  à la  sûreté  de  vos  perfonnes  ,.  ni  à la 
libre  diipoiition  de  vos  propriétés , êc  tant  que  vous  vous 
maintiendrez  dans  les  bornes  du  refpeét  8c  de- la  foumilïion 
que  vous  deviez  aux  lois  de  Saint-Domingue. 

A”  T allemblée  nationale,  vers  laquelle  quelques-uns  des 
vôtres  s étoient  retirés  , vient  de  promulguer  , par  fon  décret 
cm  8 mais  , que  la  colonie  de  Saint-Domingue  demeure  au- 
torifée  à faire  eomioicre  fon  vœu  fur  la  conftitution , la 
legiilaticn  8c  1 adminiitration  qui  conviennent  à la  profpérité 
& au  bonheur  de  fes  habita  ns , 8c  quelle  n’a  jamais  en- 
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tendu  les  aflujétir  à des  lois  qui  pourroient  être  incompa- 
tibles avec  leurs  convenances  locales  8c  particulières.  Vous 
devez  donc  déformais  vous  adrefier  à raflèmblée  générale 
de  Saint-Domingue,  & vous  n auriez  jamais  dû  avoir  re- 
cours à d’autre  tribunal  , pour  obtenir  l’amélioration  dont 
votre  fort  8c.  votre  fituation  vous  rendent  fufceptibles  , 
en  vous  Soumettant  a tout  ce  qu  elle  peut  or  pourra  or- 
donner. Vous  pouvez  être  cependant  allurés,  8c  nous  vous 
le  confirmons  de  la  manière  la. plus  folemnelle , qu  elle  vous 
maintiendra  dans  1 exercice  de  tous  vos  droits  civils,  8c  qu  clic 
s occupera  fur- tout,  par  une  combinaifon  plus  heureufe 
dans  les  lois  , des  moyens  de  vous  mettre  à l’abri  de  toute 
vexation  particulière,  de  manière  que  tout  attentat  en  ce 
genre  , s’il  ne  devient  pas  impolîible , ne  reliera  du  moins 
jamais  impuni , quels  que  foient  1 état  8c  la  condition  de  celui 
qui  l’aura  commis.  Mais  gardez-vous  de  faire  des  de- 
mandes qui  leroient  incompatibles  avec  1 état  de  fuooidi- 
nation  dans  lequel  vous  devez  relier  8c  persévérer  avec  les 
blancs , 8c  de  la  déférence  refpe&ueufe  que  vous  leur 
devez  ; 8c  n’ayez  pas  l’orgueil  ni  le  déliré  de  croire  que 
vous  pui  fiiez  jamais  marcher  l’égal  de  vos  patrons , de  vos 
bienfaiteurs  , vos  anciens  maîtres , ni  de  participer  a toutes 
les  charges  publiques  8c  tous  les  droits  publics. 

« Retirez  - vous  donc  en  pleine  fécurité  , & allez  an- 
noncer aux  vôtres  que  l’aflemblée  provinciale  du  Sud  eft 
déterminée  à vous  maintenir  dans  la  jouifiance  8c  i exer- 
cice de  tous  vos  droits  civils , êc  que  vous  pourrez  entour 
temps  8c  avec  une  pleine  confiance , vous  jeter  dans  fou  fein , 
8c  y trouver  proteélion  , sûreté  8c  bonté. 

» Jacques  Bourry,  l’un  d’eux,  a promis  pour  tous  obéif- 
fance  8c  fidélité  , 8c  ils  fe  font  retirés.  ^ ^ # 

« Les  gens  de  couleur  retirés,  il  a été  arrêté  qu  extrait 
du  préfent  procès  - verbal  leur  ieroit  remis  s ils  le  de-, 
liroient. 

» Arrêté  pareillement*  qu  expédition  dudit  procès-verbal 
feroit  envoyée  à tous  les  comités  paroifîiaux  de  la  pro- 
vince. 

» Collationné  au  regiftre. 

« Signé  y Caillon  , fccré taire.  « 
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Vous  voyez  , citoyens  * quel  était  refprit  public  qui  ani- 
mait i s colons  & les  membres  de  l’alfemblée  de  Saint- 
Ma  cj  vous  voyez  fi  l’on  étoit  difpofé  à recevoir  frater- 
tern  llement  Jes  hommes  de  couleur  ^ vous  voyez  fi,  comme 
le  difoit  hier  le  citoyen  Br ulley,  c étoit  l’intérêt  qui  parloir 
dans  le  cœur  des  citoyens  colons.  Croyez  - vous,  citoyens  , 
que  h l’aflemblée  confti  mante  avoit  fait  venir  à ta  barre 
une  députation  de  ce  qu’on  appeioit  autrefois  la  dernière 
cialfe  du  peuple  , qu  elle  lui  t ut  parlé  avec  cette  infoience  , 
avec  ce  mépris  ; croyez  - vous  que  i’alfembiee  continuante 
eut  pu  opérer  tout  le  bien  quelle  a fait,  8c  rendre  de 
fi  grands  iervices  à la  liberté  ? Croyez-vous  qu’une  ahembléé 
d nommes,  qui  oie  infulter  fes  commettans , parce  qurls 
on  toujours  été  opprimés  , foit  dans  de  bons  principes  ? 
Croyez -vous  que  ce  foit  là  des  patriotes  periecurés  i Ils 
font  été,  je  l’avoue,  par  Mauduit  & Peynier  ; mai* 
c’eroient  des  contre  révolutionnaires  qui  battoient  de»  contre- 
révolutionnaires  *,  ce  n’étoient  pas  des  patriotes  perfecutés 
par  des  contre-révolutionnaires  , car  Mauduit  8c  reynier  ne 
faifoient  que  diiputer  le  fceptre  de  la  colonie,  que  vouloir 
faifir  i’aflemblée  de  Saint  - Marc.  A-t-elle  longé  à améliorer 
le  fort  des  efclaves  ? a rendre  aux  hommes  de  couleur 
leurs  droits  naturels  8c  civils  ? Non  : toujours  une  ligne  de 
démarcation,  toujours  celle  tracée  dans  le  difcours  que  je 
viens  de  vous  lire  ; 8c  ce  font-ià  des  hommes  qui  fe  dhent 
patriotes  periecurés  , parce  que  Mauduit  8c  Pevnier  vou- 
loient  les  mettre  à la  raifon.  Je  ne  dis  pas  que  Péynier  8c 
Mauduit  étoient  des  patriotes  , il  s’en  faut  de  beaucoup  ; 8c 
moi-  même  j’ai  prouvé  dans  le  journal  des  révolutions  de  Paris, 
lors  de  la  difcuiîîon  relative  au  Léopard,  que  les  Léopar- 
dins  é’ oient  des  ennemis  de  la  France  , des  indépendans  , 
mais  que  Mauduit  oc  Peynier  ne  méritoient  pas  les  r e mer- 
ci eme  ns  qu’on  leur  a prodigués  *,  qu’ils  dévoient  è re  cîef- 
titués  , comme  l’aiiemblée  générale  devoir  être  profcrite , 
8c  qu’il  falloir  envoyer  dans  ce  pays  des  amis  des  principes 
& de  la  hl'-erré  : voilà  ce  que  j’ai  écrit  dans  le  journal  des 
révolutions  de  Paris. 

le  viens  donc  de  vousprouver  , Citoyens , quel  étoit  refprit. 
de  li  colonie,  quand  les  a (Temblées  coloniales  ïe  font  for- 
mées \ j’ai  articulé  contre  l’alfcmblée  de  Saint-Marc  un  fait; 
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fai  dit  que  , non-feulement  elle  avoit  affeflé  l’indépendance  , 
mais  qu elle  en  avoit  ouvertement  profdTé  lefprit  > Ôc  je 
le  prouve. 

L’aiîemblée  de  Saint-Marc  a rendu  le  décret  du  28  mai 
1790,  ce  décret  a été  lu  hier.  O11  a prérendu  vous  prouver, 
ôc  Ton  a gliifé  là-deifus,  comme  fur  des  charbons  ardens  : 
l’on  a prétendu  vous  prouver  que  ce  décret  étoir  un  chef- 
d’œuvre  de  dévouement  à la  métropole  : je  le  reprens , non 
pour  le  lire  > mais  pour  vous  en  faire  remarquer  les  prin- 
cipales difpoiîtiûii5  , & j’efpère  que  vous  ne  vous  méprendrez 
pas  fur  le  véritable  fens , ôc  fur  le$  intentions  de  ceux  qui 
font  rendu.  Sonrhona»  lit  le  décret  du  28  mai.  ( 1 ) 

Je  m'arrête  au  confidérant , pour  prouver  l’efprit  d 'indé- 
pendance. Citoyens  , les  colons  vous  ont  dit  hier  que  l’abbé 
Montefquiou , préhdent  de  l’Affemblée  conftituante  , leur 
écrivit  : « Demandez  tout  ce  qui  vous  fera  néceilaire  pour  la 
prolpériré  des  colonies  j l’AUemblée  nationale  Ôc  le  roi  vous 
accorderont  tout  ce  qui  iera  utile 

Thomas  Millet  : Nous  n'avons  pas  dit  cela  -,  mais  le  fait 
eftvrai.  Sonthenax  eft  inftruit  que  ce  font  là  les  exprehions  de 
l’Affemblée  nationale. 

Senac  : Je  demande  qu’il  foitfait  mention  de  cette  inter- 
ruption. 

Sonthonzx  : Il  me  fembloit  que  le  citoyen  Brulley  avoit 
dit  que  le  préiîdent  de  l’Alîemblée  nationale  avoit  écrit  aux 
colons  , en  envoyant  les  décrets  des  8 ôc  28  mars  : « Deman- 
dez tout  ce  qui  peut  être  conforme  à l’état  des  colonies,  ôc 
l oyez  sûrs  que  l’Alfemblée  ôc  le  roi  feront  ce  qu’ils  pour- 
ront. » 

Brull y : J’ai  dit  que  le  décret  du  28  mai  1790  étoit  la 
conféquence  du  décret  du  8 mars. 

Sonthonàx  : Oui.  D’abord  votre  décret  du  28  mai  a ère 
rendu  avant  que  vous  euiliez  connoiiTance  du  décret  du  8 
mars  , ôc  des -infrru&ions  du  28  ; cela  efl:  un  fait  j car  vous 
ne  l’avez  enregiftré  que  le  9 juin  fuivant , Ôc  je  m’en  vais 
vous  lire  renregiftrement.  Si  iorique  ces  inferuétions  font 


( 1 ) Voyez  page  f?  , deuxième  féance. 
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arrivées  , le  décret  du  z8  mai  exiftcit  , il  falloir  qte  la  ré- 
daction au  moins  en  difparut  , Ôc  qu'on  préfentât  à l’AlTem- 
blée  nationale  , non  pas  une  ConPatution  à refufer  ou  à 
accepter , mais  des  vues  de  Conftiturion  , un  plan  de  ConF* 
titution  & non  pas  un  décret.  Lorfqu  on  s'annonce  auprès 
de  i'Aliemblée  nationale  , en  difant  : Voilà  un  décret  ; ac- 
ceptez ou  rerufez  ; lorlque  vous  dites  que  vous  annoncez 
dans  ce  décret  des  principes  contraires  aux  principes  de  la 
France  , j'ai  le  droit  de  vous  dire  à mon  tour  que  vous  n'avez 
point  entendu  envoyer  un  plan  de  ConfHtution , mais  que  vous 
avez  prétendu  envoyer  une  ConPitution  toute  faite  , que  vous 
préfentez  à l’acceptation  »de  la  France , à-peu-près  comme 
l'Affemblée  nationale  de  France  préfentoit  les  décrets  à la 
fanéhion  du  roi  j ou  je  ne  me  connais  pas  en  exprellion  , ou 
c’eft-là  celle  que  vous  avez  voulu  donner  à ces  mots  : Confidé- 
rant-i  dites-vous  , que  le  droit  de  fiatuer  fur  les  lois  concernant 
Vintérleur  de  la  colonie  appartient  ejfentidlemcnt  , &c.  Il  eft 
bien  évident  que  vous  établirez  pluheurs  principes  là-delîiis  ; 
i°.  que  le  droit  de  faire  votre  régime  intérieur  : tk  les  lois 
des  colonies  vous  appartient  à vous  : il  ePr  bien  évident 
que  vous  établirez  en  fécond  principe  , que  les  lois  qui  con- 
cernent les  colonies  doivent  être  faites  par  elles  , parce  que  , 
dites-vous , ceux-là  feuls  pour  qui  la  loi  eR  faite  doivent 
la  confentir  : donc  il  s’enfuivroit  de-là  que  la  France  n’a 
pas  d'intérêt  aux  colonies  * qu’elle  ne  doit  pas  toucher  à 
vos  lois,  puifqu'elle  n'v  ePc  pas  intéreffée  -,  que  vous  feuls  , 
habitans  de  Saint-Domingue  , êtes  intéreffes  à votre  régime 
intérieur.  Il  femble  bien  évident  , de  vous  femblez  dire 
par  là  , que  fl  vous  le  vouliez  , fi  vous  aviez  intérêt  d'arra- 
cher à la  France  la  poflefïîon  des  colonies , vous  pourriez 
le  faire  : car  fi  la  France  n'a  aucun  droit  fur  les  colo- 
nies , vous  êtes  donc  un  peuple  indépendant  , un  peuple  fé- 
déralifé.  J'ajoute  : Vous  dites  qu'à  vous  Peuls  appartient  le 
droit  de  faire  votre  régime  intérieur.  Eh  ! de  quel  droit  ? Les 
départemens  de  la  France  ont-ils  le  droit  de  faire  leur  régime 
intérieur  ? Lorfqu'il  étoit  queRion  de  fédéraiifer  les  départe- 
mens de  la  Gironde  de  du  midi  5 FA  fi  emblée  nationale  a- 
t-elle  été  au-devant  du  vœu  de  lents  habitans  ? eR-ce  qu  elle 
ne  leur  a pas  dit  : Vous  avez  voulu  altérer  l'unité  & l'indi- 
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peut-il  être  , fi  ce  n’eft  la  véritable  indépendance  > Car  fi 
vous  me  donnez  le  droit  de  faire  mon  régime  intérieur  , j’au- 
rai bientôt  , de  j’ai  de  fait  le  régime  extérieur.  Mais  il  y a 
quelque  chofe  de  mieux  , de  nous  verrons , par  la  fuite  du 
difeours , que  l’alîemblée  de  Saint-Marc  vouloir  aulli  faire 
fes  lois  fur  le  régime  extérieur. 

{ïl  lit:) 

Etrange  abus  des  mots  ! Quoi  ! c’eft  la  déclaration  des 
droits  que  vous  réclamez  pour  établir  que  vous  avez  leuls 
le  droit  de  faire  votre  régime  intérieur.  Quoi  ! la  France 
blelfera  cette  déclaration  fi  elle  ne  vous  le  donne  pas  , ce 
droit.  C’eft  bien  plutôt  en  vous  le  donnant  qu’elle  blelfera 
la  déclaration  des  droits  de  l’homme  ; c’eft  bien  plutôt  en 
vous  livrant  ce  régime  intérieur , en  vous  livrant , pieds  de 
poings  liés  , ces  malheureux  hommes  de  couleur  , de  les 
noirs  } c’eft  alors  quelle  bielle  fa  déclaration  des  droits  : 
car  3 en  vous  livrant  le  fort  de  deux  malheureufes  caftes  , 
que  feriez-vous  , qu’avez-vexus  fait  pour  eux  } C’eft  bien 
alors  que  i’allèmblée  offenfoit  la  déclaration  des  droits  , en 
vous  donnant  celui  de  retenir  , comme  vous  avez  fait , dans 
un  éternel  efclavage  , le  peuple  de  Saint-Domingue, 

( II  lit  un  autre  confîdérant  : ) 

C’eft  ici  que  perce  fur-tout  l’efprit  d’indépendance  : 

I 

( Il  continue . ) 

Le  contrat  doit  être  confenti  du  vœu  de  du  confenteroent 
des  deux  parties  contractantes  !....  C’eft  ici  que  vous  établif- 
fez  bien  formellement  la  lépararion  des  deux  états.  Il  y a 
donc  deux  états  féparés  j la  Colonie  de  la  France  ? Il  y a 
deux  parties  contractantes.  Il  faut  le  con lentement  de  la  co- 
lonie fur  les  régiémens  de  commerce  que  la  France  fera 
dans  la  colonie  j il  lui  faut  le  cônfcntement  de  l’état  co- 
lonial > de  la  haute-puilfance  de  l’alfemblée  coloniale  , pour 
régir  fon  commerce  des  Antilles.  Vous  voyez  bien.  Citoyens , 
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qué  Fademblée  de  Saint-Marc  > établifTam  qu’il  faut  le 
con Lentement  des  deux  parties  conrr&étanres  pour  faire  les 
lois  fui-  le  régime  extérieur  , établir,  bien  qu  i!  y a deux  états  i 
féparés  j que  la  colonie  en  eft  un , de  que  nulle  loi  venant 
de  la  métropole  ne  peut  l’obligée,  cette  colonie  > fans  ion 
con  lentement. 

( Il  lit  : « Que  tout  décret  5 &c.  } 

Aànfi  ils  ne  fe  contentent  pas  d’établir  leur  vœu  d’indé- 
pendance , ils  ne  fe  contentent  pas  d’en  établir  le  fyfxême  3 mais 
ils  difent  : Nous  femmes  indépendans  de  fait  : à préfent 
que  nous  avons  pofé  la  ligne  de  démarcation  entre  la  co- 
lonie & la  métropole , quil  arrive  des  décrets  de  FAiTem-  ! 
Liée  con  diluante  ? que  cette  aifemblée  s’explique  , tant  pis  *, 
ces  décrets  , nous  ne  les  avons  pas  jfairs  > nous  ne  les  connoif- 
/lèns  pas  j elle  n avoir  pas  le  droit  de  les  porter.  Car  > comme 
ils  le  difent  très-bien , tout  décret  qui  auroit  pu  contrarier 
les  principes  qu’ils  viennent  d’expoler,  ieront  nuis  pour  k 
colonie,  de  Saint-Domingue.  Ils  éuabliifent  bien  que  tous  les 
décrets  venant  de  France  , qui  concernent  Saint-Domingue  | 
8 c ne  feront  pas  dans  le  fens  qu’ils  viennent  d’expo  fer  , 
que  tous  ces  décrets-ià  feront  déclarés  comme  nuis  6c  non 
avenus  : ils  Font  trop  prouvé  par  la  fuite  de  leur  conduite  „ 
non- feulement  depuis  le  commencement  de  l’aflèmblée  de 
Saint-Marc  3 mais  même  jufquà  laiin  de  la  feccnde  allé  râ- 
blée coloniale  qui  a été  formée. 

Je  paile  enfuitè  aux  articles  -,  il  y en  a deux  principaux, 

( II  Ut  : « Aucun  aéle  du  corps  légiflatif , Sec.  ) 

Ceci  n efr  que  le  corollaire  des  conddérans  que  je  viens 
de  lire.  ( « La  loi  devant  être  le  réfultat , &c.  ) 

Il  efc  bien  clair  ici  qui!  ne  s’agit  pas  du  rapport  inté- 
rieur j il  s’agit  des  rapports  politiques  de  commerciaux  qui 
doivent  unir  les  deux* états  fédéraiifés  j car  ils  font  fédéra- 
îîfés  , d’abord  par  le  régime  intérieur.  H eft  bien  clair  que 
Ci  la  France  ré  a pas  le  droit  de  faire  des  lois  peur  fon  régime 
commercial  j que  Ci  elle  n’a  pas  feule  le  droit  d’impofer 
colons  telle  ou  telle  condition  , pour  la  protection  qu  elle 
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leur  accorde  -,  alors  , non- feulement  les  colonies  (ont  un  état 
fédéraliie , mais  elles  ont  toute  la' latitude  d'indépendance 
quelles  peuvent  prétendre  : car  (i  la  France  ne  peut 
jamais  obliger  , par  aucun  de  les  aétes  , les  colonies  , il 
ell  clair  que  la  louveraineté  ne  réfide  plus  dans  la  métro- 
pole ; elle  réfide  nécelîàirement  dans  i’allemblée  coloniale  , 
dans  la  colonie  j & le  mot  de  France  n’eft  plus  qu’un  vain 
mot  dans  la  colonie  , 8c  la  France  y fera  toujours  iufultée  , 
& la  France  y jouera  le  rôle  qu’on  a voulu  lui  faire  jouer 
pendant  tout  le  temps  del’exiftence  des  alfemblées  coloniales. 
Le  citoyen  Bmlley  a dit  que  Saint-Domingue  avoir  des  droits , 
qu  il  n avoir  réclamé  que  J.es  droits  de  la  partie  firancaife  de 
Saint-Domingue  ; je  voudrois  que  le  citoyen  Brulléy  vînt 
nous  dire  pourquoi  la  colonie  de  Saint-Domingue  auroit 
des  droits  indépendans  de  ceux  des  autres  départemens. 

' Je  voudrois  bien  que  le  citoyen  Erulley  nous  dît  fi  la 
colonie  de  Saint-Domingue  avoir  des  droits  plus  facrés  à 
préfenter  à la  France  8c  aux  alfemblées  g françaifes  , que 
les  ci-devant  Provinces  de  Bretagne  , d’Anjcu,  du  Maine  , 
de  Provence  8c  de  Languedoc  , dont  la  ncbielfe  venoit  aullî 
réclamer  des  droits?  Car  le  citoyen  Erulley  , & les  autres 
fe  difant  chargés  des  pouvoirs  des  colons , forment  la  no- 
' de  la  colonie.  Cette  noblelle  de  la  peau  venoit  réclamer 
à la  barre  les  privilèges  dont  elle  fe  croyait  endroit  de  jouir  -, 
& ils  exigent  que  la  Convention  , qui  a proferit  tous  les 
droits  de  la  noblelle  8c  du  clergé  en  France  , qui  a proferit  les 
droitsde  tous  les  opprelfeurs  de  l’humanité  en  Europe , veuille, 
bien  les  maintenir  par  égard  pour  leurs  hautes-puiflances. 
Le  citoyen'  Erulley  a dit  hier  que  TalTemblée  de  Saint-Marc 
avoir  enregifvré  le  décret  du  8 mars  1790,  8c  les  inflruc- 
tions  qui  font  fuivij  vous  allez  voir  quelle  valeur  vous  de- 
vez donner  aux  aliénions  du  citoyen  Erulley. 

{ îllit  : « Du  premier  juin  1790.  Journal  de  l’alfemblée 

coloniale.  ) 

« Laflfemblée  générale , fur  ces  infirmerions  & le  décret 
qm  les  accompagne , a rendu  aujourd’hui  le  décret  ùivant  : 

T 


w Du  premier  juin  1790. 


» Le&ure  faite  du  décret  rendu  par  l’affemblée  nationale, 
le  8 mars  dernier,  8c  accepté  par  le  roi , le  10  du  même  mois  , 
èc  des  inftru&ions  envoyées  par  l’âffemblée  nationale , décré- 
tées le  28  mars  , & approuvées  par  le  roi  : 

» L’affemblée  générale,  confidérant  que  fon  décret  du  28 
mai  exprime  les  véritables  droits  de  Saint  - Domingue , 8c 
qu  elle  ne  peut  s’écarter  de  ce  décret^  rendu  à l’unanimité 
lans  blefîer  ces  mêmes  droits  dont  elle  n’eft  que  le  dépofitairej 
» Confidérant  qu  elle  doit  avoir  le  courage  de  lutter  même 
courre  l’opinion  publique  , lorfque  cette  opinion  eft  malheu- 
re ufement  abufée , parce  qile  l’erreur  ne  fauroit  être  durable  -, 
» Confidérant,  aufurplus,  que  quoiqu’elle  foit  légalement 
conftituée  , 8c  d’après  le  vœu  libre  des  paroiifes , 8c  quelle 
juge  fa  continuation  néceffaire , il  ne  lui  convient  pas  de 
conferver  une  confiance  qui  paroitroit  douteufe , il  eft  temps 
d’impofer  un  lilence  abfoîu  aux  ennemis  du  bien  public , 8c 
de  prouver  la  pureté  de  fes  intentions  par  une  démarche 
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„ Confidérant  que  le  moyen  le  plus  sur  de  convaincre  les 
habitans  de  cette  ifle,  que  leur  avantage  a été  conftamment 
l’objet  des  foliicitudes  de  l’affemblée  , 8c  de  les  inviter  à fe 
Convoquer  de  nouveau  , 8c  à déclarer  positivement  s’ils  en- 
tendent continuer  l’affemblée  générale,  & lui  conferver  leur 
Confiance  } 

» Après  délibération , a décrété  8c  décrète  : 


Article  premier. 


« A l’égard  du  décret  rendu  le  8 mars  par  l’aiTembléd/ 
nationale , 8c  accepté  par  le  roi  le  1 o du  même  mois , quelle 
adhère  avec  recennoi fiance  audit  décret , en  tout  ce  qui  ne 
contrarie  point  les  droits  de  la  partie  françaife  de  Saint- 
Domingue  déjà  confacrés  dans  le  décret  rendu  par  l’aifem- 
blée  générale  le  28  du  mois  dernier. 


1 1. 

” A l’égard  des  inftru&ions  décrétées  par  laflemblé  na- 
tionale le  28  mars  dernier , de  approuvées  par  1*  roi , fans 
rien  préjuger  fur  lefdites  inftruélions , laüemblée  générale 
invite  les  paroiffes  de  la  partie  française  de  Saint-Domingue 
à s’alïèmbler  inceffamment , 8c  à déclarer  fi  elles  entendent 
continuer  l’aflèniblée  générale  telle  quelle  exifte,  ou  en 
former  une  nouvelle 

N’eft-ce  pas  là  la  preuve  de  l’indépendance?  Ils  vous  ont 
dit , citoyens , qu’ils  a voient  reçu  avec  refpeét  8c  recon- 
noiifarice  le  décret  du  28  mars,  que  ce  n’étoit  que  comme 
corollaire  du  décret  du  28  mars  , qu’ils  envoyoient  à la 
France,  qu’ils  envoyoient  à l’acceptation  de  l’Aflêinblée  na- 
tionale, £c  comme  conftitution,  le  décret  du  28  mai  1790* 
Sc  ils  difent  ici  qu’ils  adhèrent  aux  difpofitions  de  ce  décret , 
en  tout  ce  qui  ne  contrarie  point  les  droits  de  la  partie 
françaife  de  Saint-Domingue  : de  forte  que  s’il  y a dans  le 
décret  & dans  les  inftruéfcions . du  28  mars  des  chofes  qui 
contrarient  les  droits  de  la  partie  françaife  de  Saint-Domingue , 
ils  les  rej estent  } ils  annoncent  donc  que  l’alfemblée  coloniale 
a le  droit  de  rejeter  tout  ce  qui  liu  fera  propofé  par  l’Aflèm- 
biée  nationale,  qui  fera  contraire  aux  exprefÏÏons  du  décret 
Îm  ^ Certes,  Ci  aujourdhui,  ou  fous  le  temps  de 
1 Anemolée  conflituante , un  département  français  aveit  en- 
voyé un  plan  de  conftitution  fédéraiifle  à l’Afîemblée  conf- 
tituante,  8c  quil  lui  eut  dit  : Voilà  le  plan  de  conflitution 
que  nous  vous  propoions  j a la  vérité  , vous  voulez  nous  en 
donner  une  autre , ou  vous  voulez  vous  réferver  le  contrôle 
de  celle  que  nous  vous  envoyons  j mais  nous  vous  annonçons 
que  nous  voulons  .bien  les  accepter  , excepté  ce  qui  efb  con- 
traire à la  conflit ati on  que  nous  vous  préfentons , 8c  qui  eft 
exprimé  dans  cet  aéle  , dans  1 aéle  que  nous  vous  propo- 
sons comme  réglement  confliturif  de  notre  département  *, 
faites  tout  ce  que  vous  voudrez,  décrétez  tour  ce  que  vous 
voudrez  , envoyez  - nous  tout  ce  que  vous  voudrez , nous 
recevrons  tout  ^ excepté  ce  qui  fera  contraire  à l’aéte  du 
*8  mai  que  nous  vous  propefons  comme  complément  de  la 
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conflit ution  dre  Saint-Domingue:  ou  il  n’exifte  aucun  prin- 
cipe politique  , aucune  valeur  des  mots',  ou  je  ne  me  coimois 
pas  ôc  perfonne  ne  fe  connoit  en  principes  d’indépendance, 
ou  le  decret  du  28  mai  e(i  la  preuve  du  fyftême  d indépen- 
dance profeflè  ôc  fuivi  confamment  par  l’ailemblée  de  Saint- 
Marc.  Ce  n’eft  pas  le  Seul  décret  qu  elle  ait  rendu  ; elle  a 
ouvert  fes  ports  à l’étranger,  lorfque  l’alTemblée  de  Saint- 
Marc  a décrété  que  (es  ports  feraient  ouverts  aux  étrangers  ; 
que  les  troupes  de  ligne  fer  oient  licenciées;  ainfî,  des  foldats 
français  étoient  obligés  de  renoncer  à tous  les  fcrmens  qu’ils 
a voient  faits  à leur  patrie;  ils  'devaient  être  difïous  pour  être 
reformés  d’une  autre  manière.  Citoyens,  je  vous  demande- 
fi  ce  neft  pas  là  l’ade  le  plus  pofitif  d’indépendance?  Voilà 
ce  que  je  voulois  dire  relativement  à l’alfembiée  de  Saint- 
Marc. 

J ai  prouvé  que  dans  le  désret  du  28  mai  réfîde  le  germe 
ôc  la  preuve  de  fon  indépendance  ; j’ai  prouvé  que  le  décret 
du  ie  juin  , par  lequel  on  oppofe  la  réfiilance  la  plus  for- 
melle au  decret  du  8 mars,  par  lequel  on  annonce  que  les 
vues  conllitittionnelles  font  infcrites  dans  le  décret  du  28  mai  ; 
que  c eü:  là  le  type  des  droits  des  colons , qu’ils  ne  s’en  dé- 
‘ partiront  jamais  , qu’ils  réfifteront  à la  métropole  elle-même, 
û la  métropole  veut  s oppofer  à ce  qu’ils  appellent  leurs 
droits  : alors  > j ai  prouvé,  autant  qu’on  peut  le  faire  dans 
une  di failli o n qui  exifte  toute  en  débats,  ou  je  n’ai  prefquê 
pas  lu  de  pièces;  j ai  prouvé,  dis-je,  tout  ce  qu’on  peut 
prouver  contre  le  fyftême  des  colons , pour  prouver  qu’ils 
‘voulaient  1 indépendance  , lorfqu’ils  ont  ouvert  leurs  ports 
à 1 étranger  , lorfquils  ont  licencié  l’armée  de  ligne,  lorf- 
qu  ils  1 ont  recreée  fous  un  nouveau  mode.  J’ai  prouvé  que 
non- feulement  ils  vouloient  faire  un  état  fédéra üfé  , mais 
même  un  état  tellement  indépendant , qu’il  put  donner  des 
lois  meme  a la  France.  Ce  fyflême  de  l’indépendance  , 
citoyens  > fe  trouvoit  non -feulement  dans  l’alfemblée  géné- 
rale , mais  encore  dans  les  corps  populaires  qui  étoient  une 
émanation  des  corps  coriftitués  de  Saint  - Domingue  : ils 
ploient  profeifés , for-tout  à Paris , par  une  fociéré  célèbre 
vcopfpuée  depuis  par  Page  ôc  Bruiley.  ; cette  fociéte  de 
l’hotei  Majjlac  , fi  connue  par  fes  principes  d’indépendance , 
a eu  1 air  d être  refpuée  par  ces  citoyens , pasce  qui!  y 
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avoit  des  ariflocratcs , parce  quelle  avoir  un  fyftême  con- 
traire aux  principes  coloniaux  : eh  bien.  î vous  (erez  étonnés 
de  trouver  clans  les  aéhes  de  1 note!  MüJJiac  le  même  eipnc 
d'indépendance  , les  prétentions  de  tous  les  celons  , les 
principes  de  Page  & Brulley  : d où  je  conclurai  que  quand 
il  s’agit  de  l’hbtel  Majfiac  > il  ne. faut  pas  parler  de  cet  hccel 
phyhquement , mais  bien  des  individus  compofant  le  ^rallem* 
blement  , mais  bien  de  tous  ceux  qui , fans  y avoir  été  , pio- 
feflfefit  les  mêmes  principes. 

Page  : Je  demande  la  parole  pour  un  mot.  Il  s agit  de  faire 
une  demande  utile  à 1 ordre  de  la  difcuflicn.  J e m apperçois 
qu  on  divague  beaucoup  dans  la  dilculïlon.  On  a dit  qu  il  fal- 
loir établir  Tétât  de  la  colonie  à 1 époque  où  Sonthonax  8c 
Polverel  font  arrivés.  Nous  avons  fourni  la  preuve  de  la  fitua- 
tion  politique  de  Samt-Dommgue  , dans  une  lettre  deRoume 
à Polverel  ôc  Sonthonax , dans  T arrêté  de  Taflèmblée  colo- 
niale du  4 feptembre , ôc  enfin  , dans  la  proclamation  de 
Polverel  Ôc  Sonthonax  , du  1 1 odlobre.  Nous  avons  beaucoup 
de  pièces  que  nous  lirons,  ôc  dont  déjà  plusieurs  font  lues. 
Sonthonax , au  lieu  de  répondre  à ces  différentes  pièces , a 
porté  un  grand  nombre  d’inculpations  contre  les  corps  popu- 
laires ôc  les  colons.  Hier,  mon  collègue  Brulley  a pris  la 
parole  pour  répondre  à ces  inculpations.  Aujourd  hui  Son- 
thonax a repris  la  parole  pour  pounuivre'  ces  inculpations* 
Je  ne  rffy  oppofs  pas,  mais  je  demande  qu  une  bonne  fois 
Polverel  ôc Sonthonax  établirent  contre  les  corps  confti- 
tués  de  Saint-Domingue  toutes  les  inculpations  qu  ils  ont 
à faire  , ôc.  que  la  difeuffion  s’érabliffe.  Maintenant  que  ce 
font  les  corps  populaires  de  Saint-Domingue  qui  font  ac- 
eufés  par  PolvereJ  ôc  Sonthonax , ôc  que  ce  ne  font  plus 
les  colons  qui  accufent  Polverel  ôc  Sonthonax  , la  difcuiîion 
prend  une  faillie  marche.  Nous  avons  pris  cT abord  Tattuüde 
daccufateurs  de  Polverel  ôc  Sonthonax  ; nous  avens  dit  que 
nous  motiverions  notre  accüfaticn  fur  les  acles  de  Polverel 
ôc  Sonthonax:  aujourd’hui  ce  font  eux  qui  accufent  les  ai- 
femblées  coloniales.  Je  rn’ap perçois  que  Polverel  8c  Sonthonax 
'Veulent* prolonger  les  débats  , comme  ils  ont  voulu  les  arrêter 
avant-hier  : n ayant  pu  les  arrêter , ils  Veulent  les  prolonger  ; ib 
veulent . faire  que  les  débats  le  noyenc  tellement  que  la  Cou- 
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vention  nationale  fe  fatigue  >fe  lafTe  d’entendre  , de  voir  des 
débats  longs  & inutiles.  Vous  concevez  qu’il  importe  à la 
Convention  de  connoïtre  moins  les  aéles  des  corps  populaires 
ëc  ceux*  particuliers  de  quelques  colons , que  de  connoïtre  es 
que  Sonthonax  8c  Polvej?el  ont  fait  à Saint-Domingue. 

( La  commiffion  délibère  ). 

Le  président  : La  commiffion  arrête  que  la  parole  eft  main- 
tenue a Sonthonax  3 attendu  qu  il  n a fait  que  répondre  aux 
faits  avancés  par  Brulley. 

Page'  demande  la  parole  ; la  commijjlon  la  maintient  à 
Sonthonax. 

Sonthonax  : Je  fuis  fi  jaloux  d économifer  vos  momens , 
êc  de  île  pas_  afeufer  de  la  parole  , que  je  fupprime  la  lettre 
ae  1 notel  Maffiac  j lorfque  vous  ferez  votre  rapport  , vous 
ferez  à même  d apprécier  l’efprit  de  i’hôcel  Maffiac. 

Page:  Je  demande  la  ledure  de  cette  lettre  i je  ne  la 
connois  pas. 

Smehonax  îir. 

Copie  de  la  hure  de  MM.  les  colons  réunis  à V hôtel  de 
MaJJiac  , eux  députés  extraordinaires  du  commerce. 

Du  17  février  1792. 

Messieurs, 

" J^rti  que  vous  nous  propofez  en  remplacement  du 
projet  que  nous  avions  livré  à votre  examen,  fe  réduifant 
a demander  à l’alfemblée  nationale  de  cdnfacrer  par  un  décret 
le  confidérant  de  celui  du  iio&ohre  qui  annonce  fon  inten- 
tion de  ne  rien  featuer  fur  l’état  des  perfonnés  que  fur  la 
demande  des  colonies  , nous  paroî  t à-la-fois  inïuffifant  8c 
attentatoire  aux  droits  des  colonies. 

« Déjà  le  décret  conftitutiounel  du  8 mars  1790  donne 
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aux  colonies  l'initiative  fur  tout  ce  qui  concerne  leur  conf- 
titution, leur  légiflatién  & leur  adminiftration.  Puifque  cette 
difpoûtion  générale  8c  folemnelle  ne  garantit  pas,  comme 
vous  en  convenez , d’une  manière  aftez  certaine , les  propriétés 
des  colons , le  nouveau  décret  que  vous  voulez  foiliciter 
Teroit  encore  infuffifant  ; car  il  najoureroit  rien  à la  difpo- 
/ition  de  l’article  premier  du  décret  du  8 mars  1790  ; au  con- 
traite,  il  préfente  le  grand  inconvénient  de  fembler  réduire 
1 initiative  des  colonies  aux  feules  queftions  relatives  à l’état 
des  perfonnes. 

» Cette  nouvelle  loi , qui  ne  rempîiroit  pas  fon  objet , por- 
ieroit  donc  une  atteinte  funefte  aux  droits  que  les  colonies 
ont  intérêt  de  conferver.  Sous  ce  point  de  vue.  Meilleurs, 
notre  devoir  eft  de  vous  faire  comaoïtre  tous  les  dangers  de 
votre  projet. 

” En  fuppofant  que  l’effet  de  votre  demande  procurât , 
pour  le  moment , aux  colonies  , la  tranquillité  après  laquelle 
eiles  foupirent , le  décret  dont  il  s’agit  n’auroit  jamais  le 
caractère  de  fiabilité  convenable. 

” En  conftitution  , Meilleurs , le  corps  légiflatif  a le  pou- 
voir de  réformer  telle  ou  telle  loi,  lorfque  les  circonftances , 
ou  le  développement  de  nouveaux  principes , lui  en  démon- 
trent la  nécemté. 

» La  feule  organifation  des  pouvoirs  eft  immuable  Sc  abfo- 
1 liment  indépendante  des  temps , des  lieux  8c  des  circonftances. 
Le  féul  moyen  de  donner  aux  colonies  la  conftitution  qui 
leur  convient , doit  être  pris  dans  la'  fource  des  pouvoirs  où 
il  faut  puifer  pour  elles  la  portion  qui  leur  eft  néceftaire  pour 
leurs  lois  intérieures. 

” Ea  Nouvelle-Angleterre  eft  avec  fes  états  parfaitement 
caps  la  même  hyporhèfe  que  la  France  à l’égard  de  fes  cc- 
loniesp  fa  déclaration  des  droits  de  l’homme  porte , comme 
celle  ae  h rance , que  tous  les  hommes  naijjent  libres  & demeurent 
égaux  en  droits^  j èc  cependant  1 efclavage  exilce  dans  prefque 
toutes  ies  parties  , comme  il  exifte  dans  les  colonies  françaises. 

» Comment  le  congrès  a-t-il  pu  accorder  le  principe  gé- 
néral avec  les  exceptions  particulières } c’eft  en  laidant  à cha-» 
que  état  le  droit  de  régir  intérieurement,  Sc  de  n’aftujétir  le* 
parties  qu’à  l'intérêt  général  du  tout.  Au  moyen  de  cette 
oigauifation  politique  3 1 efclavage  eft  toléré  dans  quelques 


états,  profcrit( dans  d’autres,  fans  que  le  corps  législatif 
ceiural  ait  violé  le  principe  univerfel  de  la  liberté  & de 

légalité.  ' 

” ^ihemolée  nationale  doit  déléguer  aux  colonies  le  Coin, 
inaàjim  de  leur  régime  domejlique.  De  cette  - manière  , la  dé- 
claration des  droits  de  l'homme  fera  inra&e , ôc  les  colonies 
n auront  jamais  à craindre  aucune  loi  funefte  pour  leur  ad- 
miiîiilratioii  intérieure  , ni  attentatoire  à leurs  propriétés. 

”,  avoit  déjà  été  reconnue  dans  notre  comité, 

cc  les  commiiiaires  que  vous  ^ avez  envoyés , n'en  étoient 
pas  disconvenus.  Il  exifbit  une  feule  difficulté  ; c'étoit , pour 
lever  cette  difficulté  , que  nous  avions  cru  ôc  que  noiis 
croyons  encore  ihdifpenfable  de  rai  embler  tous  les  articles 
qui  doivent  conffituer  les  rapports  du  commerce  des  colo- 
nies avec  la  Frarice,  afin  de  vous  iiitéreffer  à demander 
avec  nous  , pour  les  affiembiées  coloniales , la  faculté  de  faire 
pour  1 intérieur , tout  ce  qui  ne  bleflercit  pas  leurs  rapports 
extérieurs.  Les  colonies  ne  perdraient  pas  pour  cela  finitia- 
tiye  fur  le  régime  prohibitif,  puifqu  il  ne  feroit  rien  ftatué 
définitivement,  a ce  fujet , jiifqu  après  1 émiffion  de  leur  vœu  : 
cet  apperçu  leur  indiquerait  feulement  quels  font  les  objets 
qu  exies  doivent  refpe&er  , ôc  fur  lefquels  elles  ne  peuvent 
que  par  les  obferva rions  quelles  auront  droit  de  faite 
a 1 wiremblee  nationale  ; enfin  , elles  n en  perdroient  pas  plus , 
par  c-eite  infli uction,  leur  initiative  , quelles  ne  la  perdent 
par  celles  quon  eft  fur  le  point  de  leur  adrefîèr  pour  leur* 
confhturion  intérieure. 

” cetre  initiative  accordée  aux:  colonies  acquèrroit- 
ede,  par  mi  nouveau  décret,  un  caractère  plus  refpedrable 
que  cemi  qu'elle  avoir  reçu  par  l'ar/icle  premier  du  décret 
du  3 mars  175)0  ? ce  feroit  vraiment  s’abufer  que  de  le  croire; 
êc  cependant  les  difpoftions  de  ce  dernier  décret  ont  été 
enfieLi.es  le  2b  du  meme  mois.  D abord  elles  n'étoient  point 
comprifeà  dans  la  cônfHtütion-  décrétée  pour  le  royaume  ; 
ec  fi  3 avant  tout , les  colonies  doivent  manifefler  leur  vœu 
'iur  la  coitftiturion , leur  legillation  ôc  leur  adminiflration  , 
il  ne  poil  voit  être  rien  décrété  à leur  fujet  que  fur  leur  de- 
mande. Cependant , le  28  ciu  môme  mois,  l’aflemblée  natio- 
nale les  a adujeties  a une  multitude  de  di  (polirions  tout-à- 
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fait  étrangères  au  décret  du  8 mars , dont  elles  fembloient 
être  le  développement. 

” Ces  inftitutions  étoient  donc  une  loi  à laquelle  Ta  Sem- 
blée nationale  e^tendoit  alfujétir  les  colonies  a ant  de  les 
'avoir  entendues.  L/initiative  confacrée  par  le  décret  du  8 
mars  1790  étoit  donc  abfolument  anéantie  avant  l’expira- 
tion du  même  mois. 

» Si  elles  n’étoient  point  compriles  dans  la  conftitution  dé- 
crétée pour  le  royaume  , elles  ne  pouvôient  être  alïujéries 
à aucune  de  fes  parties  ; 6c  cependant , le  1 1 novembre  der- 
nier , il  a été  décrété  qu’elles  feraient  foumifes  au  tribunal 
de  calfàtion  : l’effet  de  ce  même  décret  a enfuite  cédé  à des 
confidéra rions  locales.  Cela  prouve  de  plus  en  plus  combien 
la  loi  eft  obligée  à fuivre  les  varia,  ions  des  circonftances. 
Nous  perfiftons  donc  à croire.  Meilleurs,  qu’il  n’y  a que 
la  délégation  du  pouvoir  aux  colonies  pour  régir  intérieu- 
rement , qui  puiffe  écarter  d’elles  tous  les  dangers , ôc  dif- 
fiper  toutes  leurs  craintes. 

» En  propofant  de  s’occuper  des  objets  commerciaux , 
notre  intention  étoit  de  rendre  à l’unité  du  commerce  de 
France,  l’hommage  que  les  colonies  lui. doivent  : nous  dé- 
lirions que  les  inftrudions  qui  auraient  été  relatives  , acquif- 
fejit,  par  le  rapprochement  6c  la  difcuffion  des  parties  in- 
térieures , le  degré  de  bonté  qu  elles  ne  fauroient  obtenir 
&ns  une  combinaifoii  févère  des  intérêts  communs. 

» Les  allemblées  coloniales  trouvent  dans  cet  enfembîe  des 
objets  commerciaux,  la  limite  de  leurs  pouvoirs  ; la  colonie 
n’auroit  pu  déformais  les  acculer  de  les  avoir  outre-paffés , 
Sc  leur  vœu  fur  les  modifications , régime  prohibitif,  aurck 
été  bien  plus  prompt  Sc  bien  plus  facile  à manifester. 

”■  Si  ces  nouvelles  conlidérarions , que  l’amour  de  l’ordre 
6c  le  défit  de  la  paix  nous  infpirént-  > peuvent  changer  votre 
délibération , nous  verrons  , meilleurs , avec  une  joie  inex- 
primable , cette  réunion  comme  un  préfage  certain  de  celle 
qui  s’opérerait  dans  les  colonies;  fi,  au  contraire  , votre  ré- 
lolunon  eft  inébranlable,  nous  n aurons  qu’à  gémir  des  mal- 
heurs qui  Je  préparent  pour  jios  infortunées  contrées  3% comme 
pour  le  commerce  lai-meme , Sc  à faire  tous  les  efforts  que 
notre  patriotifme  Ôc  notre  intérêt  exigent  de  nous , pour  les 


garantir  des  maux  dont  l’ignorance  des  lieux , les  pallions  Sc 

lihtérêc  perfonnel  les  menacent. 

**  Nous  avons  l’honneur  d’être , &c.  » 

Signé  y les  commilfaires  des  Ifles  Françaifes  , réunis  à 
I Kôrei  de  MalFac. 

Citoyens , vous  venez  de  voir  par-là  que  non-feulement 
toutes  les  allemblées  coloniales , mais  encore  toutes  les  fo- 
ciétés  qui  en  émanoknt  , étoient  imprégnées  des  mêmes  prin- 
cipes, c’eft-à-dire , des  principes  d’indépendance  <k  de  fédé- 
ra iifme.  J’ai  à parler  maintenant  de  la  fécondé  allèmblée 
coloniale.  Cette  alîemblée , citoyens  , a marché  précifémënr 
fur  les  traces  de  la  première  ; elle  a adopté  également , non 
pas  feulement  fon  fyfïéme  d’indépendance , mais  auflï  fon 
iyflême  de  fédéra lifme  &c  fon  vœu  prononcé  de  fe  livrer  à 
1 Angleterre.  L'allèmbiée  fe  forma  à Léogane  ; je  me  rappelle 
très- bien  qu’à  cette  époque , qui  efi  , je  crois  , du  1 1 feptem- 
bre , un  décret  qui  envoyait  des  cornmiflaires  dans  les  co- 
lonies, portoit  que  les  allemblées  coloniales  ne  pourroient 
ie  former  avant  l’arrivée  defdits  commiifaires  civils.  Ces  cora- 
ini  lia  ires  n’étoient  pas  encore  arrivés,  mais  la  nouvelle  du 
decret  du  15  mai  étoit  parvenue  dans  la  colonie:  dès-lors 
on  foula  aux  pieds  la  cocarde  nationale  au  Cap  ; on  fouilla 
par  des  vociférations  affreufes  le  nomade  la  Métropole  ; l’ al- 
lèmblée provinciale  du  Nord  fit  les  motions  les  plus  fcan- 
daîeufes  ; la  colonie  fut  en  feu;  & cette  fois-là  encore, 
comme  la  première,  on  fe  réunit  contre  l’ademblée  natio- 
nale de  France  : ce  n’étoit  pas  pour  le  bien  de  la  colonie , 
mais  pour  arrêter  l’effet  de  la  loi  du  1 y mai.  Les  colons  blancs 
fonnèrent  le  tocfin  , & fe  réunirent  à Léogane  contre  ie  vœu 
du  décret  qui  cléfendoit  aux  colons  de  s’aüèmbier  avant  l’ar- 
rivée des  commiilaires  dans  la  colonie:  i’afïèmblée  ccnfiituée 
à Léogane  arrêta  quelle  fe  tranfporteroit  au  Cap  ; dès  les 
premiers  momens  de  fon  exigence  , elle  fit  connaître  quelle 
étoit  fon  intention  contre  l’aflemblée  nationale  Ôc  contre  fes 
sgens.  Voici  la  délibération  quelle  prit  le  1®  août  1791 
avant  fon  départ  pour  le  Cap.  On  craignoit  alors  l’arrivée 
des  commiilaires  civils  ; il  failoit  prendre  des  précautions, 
•ontr’eux. 


Procès-verbal  du  i o Août  1791. 

. ..  . j « 

« Après  différentes  motions  & obfervadons  fur  cet  objet, 
’alleniblee  a adopté  8c  rendu  l’arrêté  fuivant  : 

» L’alfemblée  a arrêté  & arrête  que  dans  le  cas  où  les  com- 
milfaires  civils  qui  font  annoncés  , arriveroient  au  Cap 
avant  le  25  de  ce  mois,  elle  autorife  les  huit  commilfaires 
deftinés  à y.  difpofer  (on  in  {lallation,  conjointement  avec  les 
autres  membres  de  fa ffe mblée  qui  s’y  font  rendus , à prier, 
en  fonnom,  les  commilfaires  civils , de  ne  mettre  à exécution 
aucun  point  de  leur  million,  qu’après  la  réunion  de  l’alfem- 
blée  dans  la  ville  du  Cap. 

« Et  dans  le  cas  où  les  comrcilîaires  civils  ne  fe  xendroient 
point  au  vœu  des  commilfaires  de  l’alfemblée  8c  des  autres 
députés,  elle  les  autorife  à fe  concerter  avec  l’alfembiéc 
provinciale  du  Nord,  pour  prendre  toutes  les  réfolunons 
néceffaires  dans  la  circonftance.  Le  bureau  a été  autorifé  à 
délivrer  de  fuite  aux  huit  commilfaires  expédition  de  cet 
arrêté. 

» Un  membre  a propofé  que  la  commilîion  envoyée  au 
Cap,  pour  difpofer  finftallaticn , fût  appelée  directoire. 

» Un  autre  a propolé  de  l’appeler  comité  intermédiaire. 

» L’allèmblée  a arrêté  quelle  auroit  limplement  la  déno- 
mination de  commilîion  de  l’allemblée. 

Vous  voyez  qu’il  n’étoit  queftion  de  rien  moins  que  de 
prendre  des  arrêtés  vigoureux  contre  d'iiifolens  commilfaires 
français  qui  venoient  arrêter  les  prétendons  de  i’alfemblée 
coloniale. 

Je  pâlie  au  difcours  du  préfident  de  l’alîèmblée  provin- 
ciale , lors  de  la  rédaction  de  fa  conUkution  : c’étoit  Ca- 
duch , qui  le  premier  a porté  la  cocarde  noire. 

Procès-verbal  du  4 Septembre . 

M.  le  préfident  a prononcé  le  difcours  fuivant. 

« Messieurs, 

» Jamais  époque  ne  fut  plus  mémorable  pour  Sainf-Do- 
mingue  que  celle  où  nous  fommes  arrivés ; mais  de  quels 
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traits  eHe  fera  marquée  dans  les  faâes  du  monde  i C’eft 
lueur  des  flammes  qui  nous  dévorent , que  nous  allons  < 
cher  les  droits  des  peuples  * ôc  pour  parvenir  à les  f 
combien  d'évéhemens  malheureux  pourront  être  fuiyis 
vénemens  plus  malheureux  encore  , II  la  fagefiè  ne  porti 
fon  flambeau  devant  nous . * A.  . 


« Il  fe  forma  donc  une  aflemblée  générale  j elle 
à délibérer  fur  ce  qui  convenoit  à 

Ionie. 

« L'aflemblée  nationale , de  fon 
mais  de  fatales  mftruéhons  nuifirent 
fans  doute  propofé  de 
tien  ne  pouvoir  fervir  à 
a donc  pofé  des  bafes  q 
J^e  F aflemblée  nationale 
quillité  de  ce 


cote , s en  etoit  occupée  ; 
au  bien  qu  elle  s’étoir. 
nous  taire.  La  bafe  de  fs  eonilitii- 
éleyer  la  notre.  If  aflemblée  générale 
qui  contraftoient  avec  les_  principes 
? mais  qui  pouvaient  allure r la  tran- 
pays.  Les  motifs  n en  ont  pas  été  fendis  par 
tout  le  monde  j les  opinions  ont  été  divifées  j le  trouble  a 
régné  ; Lallemblée  a été  dilfoute  par  celle  qui  exerce  la  fou- 
reraineté  nationale. 

” La  ftupeur  régnoit  parmi  nous,  en  attendant  que  des 
inâru  étions,  bien  long  - temps  annoncées , vinflént  fixer  notre 
fort  j à leur  place  , un  décret  défaftreux,  confcquence  nécef- 
faire  de  celui  des  droits^  de  l'homme  , nous  eft  annoncé  j juf- 
ti fiant  les  craintes  de  l’aflemblée  difloute,  il  a fait  du  moins 
reconnoître  la  pureté  de  les  intentions  *>  ôc  la  réunion  de 
toutes  les  opinions  a produit! union  des  efprits  à la  première 
nouvelle  de  ce  fatal  firman. 

» Le  zèle  ôc  le  patriotifme  éclatent  de  toutes  parts. 

” Vous  peferez  fans  doute  dans  votre  fagefle,  Meilleurs, 
fi  , pour  vous  mettre  à jamais  à 1 abri  des  entreprifes  contre 
vos  intérêts,  vous  devez  attendre  ou  non  du  dehors  les  lois 
qui  doivent  vous  régir  à l'avenir  ; vous  verrez  fi  ces  lois 
peuvent  être  imaginées  loin  du  pays  qui  doit  être  fournis  , 
ôc  par  des  hommes  qui , quoique  éclairés  fous  beaucoup  de 
rapports  , ne  connoiifent  abfolument  aucun  de  ceux  fur 
Jefquels  on  peut  établir  votre  régime  conftitutionnel  ; vous 
déciderez  fi  la  préfence  de  ceux  qui  éteient  en  France 
•çenfés  vos  députés , peut  remplacer  votre  alfen riment , ôc 
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fi  vous  pouvez  croire  Saint  - Domingite  lié  par  leur  afijftan-ce 
au  fénat  français. 

» La  réflexion,  les  événemens  <k  la  préfence  du  danger 
vous  ont  éveillés  ; vous  allez  établir  vos  droits  oubliés  ou 
violés , ik  vous  les  établirez  avec  aifurance 

« Quand  on  marche  dans  le  fermer  delà  juftice,  quand 
on  ne  jouir  que  de  fes  droits,  la  crainte  devroit-elle  avoir 
encore  de  l’empiré  fur  les  âmes*,  je  vois  cependant  que  le 
•fenthnent  de  nos  propres  forces  na  pas  encore  pu  la  diffipeî 
fans  retour....  Tel,  pour  fui  vi  par  un  animal  féroce  , l’homme 
ralïèmble  fes  forces  & fuir-,  il  eil  déjà  loin  du  danger, qu'il 
ne  fonge  pa's  à s’arrêter.  Unis  avec  la  1 rance,  y tenant  par 
les  liens  les  plus  forts,  toujours  notre  penchant  nous  a en- 
traînés vers  eilè  : la  beauté  de  fon  climat,  la  douceur  de  fes 
mœurs,  les  alliances  que  nous  avons  contractées  a^ec  fes 
habitans  , 8c  qui  font  telles  que  la  moitié  de  nos  familles 
y eft  établie  , tout  lui  a alluré  une  préférence , même  aux 
dépens  de  quelques-uns  de  nos  in-érècs. 

” Nous  attendions  tout  de  fa  régénération ; mais,  hélas! 
quels  fruits  amers  nous  en  avons  recueillis  ! pourquoi  faut- 
il  que  notre  deftruétion  foit  la  fuite  néceftaire  de  les 
principes 

« Nous  voudrions  pouvoir  admirer  fa  conftitution  : lé 
zèle  avec  lequel  elle  la  défend,  prouve  que  fans  doute  elle 
en  attend  les  effets  les  plus  heureux;  mais  nous  qui  fentons 
déjà  que  l'es  différences  locales  demandent  des  différences 
dans  la  conftitution  , voyons  en  quoi  nous  pouvons  adopter 
«elle  de  France. 

” La  confervation  de  nos  propriétés  & la  jufte  mefure 
de  notre  fourmilion  aux  lois  européennes 

” Meilleurs  les  commiftaires  de  rade,  diftingués  par  la 
nature  de  votre  fervice , nous  faifons  ici  de  vous  une  mention 
honorable  pour  le  zèle  avec  lequel  vous  avefc  toujours  rempli 
vos  fondions  ; continuez  a éloigner  de  nos  côtes  ceux  qui 
fous  une  feinte  humanité  viennent  porter  des  principes  des- 
tructeurs. « 

Dans  ce  difeours , on  traite  le  décret  du  ij  mai  de  fatal 
jîrman.  Le  zde  8c  le  patriotifme  des  colons  dont  en  y parie , 
c’eft  la  cocarde  noire  prife  par  eux,  & ion  y in  fuite  aux 
principaux  membres  de  i’Alfemblée  conftituanre  qui  s’étoienc 
particulièrement  diftingués  par  leur  philanthropie. 


Cela  efl-il  clair?  Enfuite  le  préfldent  de  l'ailemblée  co^ 
loniale  s’adreiîe  aux  difrérens  corps  préfens  à,  la  féance  : 
Voyez  ce  qu'il  dit  aux  commifTaires  de  rade,  & vous  verrez 
que  j'aVois  raiion  d'avancer  que  ces  commiflaires  de  rade, 
dont  a parlé  le  citoyen  Verneuii  dans  une  précédente  féance  , 
n'avoient  été  inftitués  que  pour  arrêter  ceux  qui  pourroknt 
venir  dans  la  colonie  apporter  des  principes  d’humanité , les 
principes  de  la  révolution  françaife. , 

Le  citoyen  Verneuii  a alors  répondu  par  un  arrêté  de  la 
municipalité" du  Cap,  du  31  décembre  179,2. 

J'étois  alors  au  Cap , j'ai  ordonné  moi-même  la  confe&ion 
de  l’arrêté , pour  prévenir  les  émigrés  de  Coblentz  qui  venaient 
mettre  pied-à-terre  dans  la  colonie } il  n'efl  pas  étonnant  que 
fous  mes  yeux  la  municipalité  du  Cap  ait  pris  des  mefures 
contre  les  émigrés.  Mais  cela  prouve  bien  que  les  commiffaire,s 
de  rade , que  l’on  a employés  depuis  à chaffer  les  émigrés  , 
avoient  été  inftitués  long-temps  auparavant  dans  le  deiïèin  f 
de  repoufler  ceux  qui  apportoient  les  principes  de  la  liberté 
ôc  de  l'égalité.  Cela  prouve  aufli  que  l'inflitvition  ne  date 
pas  du  31  décembre  17923  mais  bien  qu'elle  antérieure 
au  4 feptembre  1791.  Tel  e(l  le  difcours  prononcé  par 
Caduch  j mais  alors  Caduch , préfldent  de  l'ailemblée  co- 
loniale, de  quelques  autres,  emportés  par  leur  anglomanie, 
arborèrent  la  cocarde  noire  ; je  puife  cette  vérité , non  pas 
dans  les  aéies  de  l’ailemblée  coloniale,  car  lalî emblée  co- 
loniale fe  feroit  bien  gardée  de  conflgner  dans  fes  regiflres 
un  arrêté  par  lequel  elle  prend  la  cocarde  noire  , mais  je 
le  puife  dans  les  écrits  du  citoyen  Page  lui-même.  Il  dit  dans 
line  brochure  ayant  pour  titre  „ Difcours  hijloriquc  fur  les 
caufes  des  défaftres  des  colonies , dépefée  au  comité  colonial 
& dans  les  archives  de  la  commimoh  coloniale  de  Saint- 
Domingue  auprès  de  la  Convention  nationale  ; il  dit  dans 
cet  ouvrage  (page  15  ):. 

« Ces  nouvelles  calamites  n’empêchèrent  pas  la -formation 
de  l’ailemblée  coloniale  : mais  Blanchelande , fort  du  parti 
qu'il  s’y  étoit  donné , ne  défefpéroit  pas  de  la  diriger  à fon 
gré  i &:  pour  avoir  la  mefure  de  ion  influence , il  fit  donner 
par  fa  femme,  à Caduch  , préfldent  de  cette  aflemblée , 
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Une  toque  au  panache  noir  Sc  bhnc,  à la  cocarde  noire, 
donc  le  traître  couvrit  Ton  front  d’airain. 

» A lors  y par  Us  Intrigues  de  Cadouche  y Us  membres  de 

V aff emblée  coloniale  furent  revit  us  d'une  écharpe  noire  y fou*  des 
prétextes  frivoles  qui  ne  laijjèrent  pas  d3  en  impofer  aux patriotes  : 
par  des  motifs  à-peu-près  pareils  l3  aff  emblée  provinciale  du 
Nord  eut  fes  écharpes  rouges.  Ces  couleurs  ennemies  furent 
préfentées  comme  Us  fignes  du  deuil  de  la  colonie  & du  fang 
vtrfé  dans  la  province  du  Nord. 

” Alors  furent  effacés  y par  Us  foins  de  Gauvin  y négociant 
du  Cap , ces  mots  : la  nation , la  loi , &c. , qui  onioient  le 
temple  ou  fe  réuniffoit  V aff  emblée  coloniale . 

” Alors  y des  orateurs  malveillans  ou  égarés  blafphémoïent 

V Aff  emblée  nationale  , & cent  mille  révoltés  .couverts  du  fin  g 
des  blancs y la  torche  & U poignard  à la  main  , leur  paroifjol.nt 
moins  dangereux  que  U Aff  emblée  nationale. 

V-oas  voyez  une  peinture  fidèle  dé  l’effet  qu’a  produit  for 
quelques  membres  des  allèmblées  coloniales  le  décret  du  i 5 
mai.  Ici  Page  allure  que  Cadouche  a reçu  de  la  femme 
de  Blanchelande  un  chapeau  à toque  avec  une  cocarde  noire; 
il  allure  enfuite  que  Gauvin , négociant  du  Cap  , a effacé 
de  dellus  les  murs  de  l’allèmblée  coloniale  la  légende  fa  crée, 
la  Nation  y la  Loi  ; il  allure  que  les  motions  les  plus  af- 
freufes  & les  plus  infidieufes  ont  été  faites  dans  i’afiemblée 
coloniale  contre  la  nation  fran  c ai  fe  ; que  des  orateurs  égarés 
êc  malveillans  les  ont  faites.  Mais  où  font  donc  les  procès- 
verbaux  qui  constatent  la  réS Stance'  que  vous  avez  apportée 
à ces  motions  affreufes  que  quelques  membres  qui  étoient 
avec  Cadouche  ont  faites  contre  la  nation  française?  Vous 
venez  de  dire  que  Gauvin  a eftacé  ces  mots  facrés  : quel  eft 
celui  qui  a oppofé  de  la  réfifltance  > 

De  deux  chofes  l’une  : ou  tous  les  membres  de  l’affembh-e 
coloniale  ont  porté  la  cocarde  noire , ou  Cadouche  feul  Ta 
portée  ; dans  le  premier  cas  , ils  font  des  fcéléracs  bien  avé- 
rés ; dans  le  fécond  cas,  ils  font  de  bien  lâches  Scélérats 
qui  n’ont  pas  ofé  s’oppofer  aux  Scélérate  liés  de  Cadouche  , 
qui  n’ont  pas  ofé  s’oppofer  au  fyflème  d’indépendance  , de 
qui  ne  l’ont  jamais  dénoncé  à la  France.  Ces  hommes-là, 
bien  loin  de  dénoncer  Cadouche  , l’ont  au  contraire  con- 
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tinué  dans  la  prescience  de  l’aifèmblée  ; il  a été  nommé 
pour  prélident^  Sc  a été  renommé  deux  fois;  ôc  Cadouche, 
pour  prix  de  les  crimes,  a reçu  de  la  main  des  patriotes 
coloniaux  deux  fois  la  préfldence  de  failemblée  coloniale  i 
après  favoir  préfidée  avec  une  cocarde  noire. 

Il  lit, 
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Ajjichen  américainen. 

De  Saint-Marc,  le  premier  juin. 

« L'afîemblée  générale  a procédé  , le  29  du  mois  dernier , 
à la  nomination  de  fes  nouveaux  officiers.  M.  de  Cadufch 
a été  nommé  préjident  y M..  Brulley  > vice-préjident j MM.  Tho- 
mas Millet  & Gaulr  ont  été  choifis  pour  fecrétaires.  Ces 
officiers  ont  été  inftallés  hier.  » 

Quoi  ! lorfque  Gauvin  effaçeit  les  mots  facrés  de  la  Na- 
tion 3 la  Loi  3 vous  ne  vous  êtes  pas  jetés  fur  lui  I quoi  l 
vous  ne  l'avez  pas  livré  au  peuple  comme  un  homme  qui 
trahilloit  les  intérêts  de  la  France  1 vous  ne  l'avez  pas  au 
moins  livré  aux  jugemens  de  la  France  ! vous  ne  l’avez  pas 
dénoncé!  Eli  bien!  je  vous  dirai  que  ce  même  Gauvin  a- 
encore  reçu  le  prix  de  fes  crimes  des  patriotes  colons , puif- 
qu'iis  lui  ont  donné  mie  million  particulière  pour  aller  à la 
Jamaïque;  car  lorfque  la  révolte  fe.  manifdloit  dans  les' 
provinces  du  Nord,  faiiembiée , après  avoir  vu  fous  fes 
yeux  porter  la  cocarde  noire , après  avoir  iourîert  quoi> 
effaçât  de  fon  enceinte  ces  mots  facrés:  la  Nation  y la  Loi  % 
envoya  des  députés  à toutes  les  puiifances  de  l'Europe  5 avant 
de  fonger  à en  envoyer  à la  France  ; elle  en  envoya  direc- 
tement au  congrès'  des  Etats-Unis  ; elle  traita  dire&ement 
avec  les  Etats-Unis  , quoiqu'à  cette  époque  la  France  eût 
un  amballadeur  aux  Etats  - Unis  ; elle  'envoya  des  com- 
milfaires  à la  Jamaïque  , & i oubli  fut  pour  la  France  feule  : 
l’embargo  fut  pendant  trente-  fept  jours  fur  les  feuîs  va  idéaux 
français , malgré  les  pétitions  du  commerce.  On  refnfoit 
d’envoyer  des  avifos;  il  a prefqnte  fallu  une  in furre étion  po a i 
obtenir  qu-un  avifo  fur  envoyé  en  France.  L’dffenfbléo  co- 
loniale , en  pnvQvaat  c^es  çonimHÎaires  chez  les  puiftànces 


étrangères  , a toujours  joué  le  même  rôle  quelle  a continué 
depuis , car  les  patriotes  colons  ont  prefque  toujours  eu  * 
dans  prefque  routes  lés  cours  de  l’Europe  , des  corrtmi  flaires 
qui  étoiem  chargés  de  prendre  la  teinte  8c  les  principes  qui  y 
écoient.  Les  com  mi  lia  ires  des  patriotes  de  FaUemblée  colo- 
niale, à Paris,  prenoient  le  pantalon  Ôc  le  bonnet  rouge, 
8c  Ce  difoient  patriotes  , on  les  croyoit  fur  leur  parole  ; ceux 
qui  aîknent  à Londres  , crioient  : Vive,  le  roi  George  & la 
protection  de  fa  maje/lé  ! ceux  qui  alloicnt  aux  Etats-Unis 
ne  parloient  que  de  fèdéralifme , que  de  rallier  l’Archipel 
des  Antilles  aux  poiîe liions  américaines-,  ceux  qui  étoient  a 
la  Jamaïque  profelloient  l’indépendance  des  colonies  ; de 
lorre  que  ces  commiflâires,  par  - tout  où  ils  ont  été,  ont 
proheilé  différens  principes  : iis  croient  patriotes  en  France  > 
royaliftes  en  Angleterre  * fédéta  liftes  aux  Etats-Unis  d’Amé- 
rique,, 8c  prenoient  la  teinte  des  gouvernemens  & des  cours 
par  où  ils  avoient  pafle.  J’ai  donc  prouvé  , par  l’écrit  de 
mon  adveiTaire  , qu  Js  ont  porté  la  cocarde  noire,  qu’ils  ont 
fouffert  que  des  fcélérars  la  portaient  fous  leurs  yeux,  qu’ils 
ont  fbüîtert  qu’on  ilifulrât  la  nation  en  permettant  qu’on 
effaçât  la  légende  fublime  qui  étoit  devant  eux  ; que , bien 
loin  de  punir  les  auteurs  8c  inftigareurs  de  ces  coupables 
excès  j iis  les  om  au  contraire  chargés  de  millions  (pénales-, 
foit  à la  Jamaïque , Toit  aux  Etats-Unis. 

Je  vous  ai  dit  que  les  officiers  des  navires  français  a voient 
demandé  qu’on  donnât*  connoiflfance  à la  France  de  l’etat 
de  la  colonie. 

Il  lit. 

‘Proces-verbal  de  Vafftmbléè  générale  de  la  partie  francaife  dt 
Saint-Domingue  , du  5 feptembre  au  fôir. 

“ L’afTemblée  a arrêté  qu’elle  les  recevroit  à fa  fé^ncè  dê 
demain  dix  heures  du  matin. 

« Deux  commilfaires  de  l’alïembléè  provinciale  fe  font 
préfentés,  accompagnés  de  plufieurs  Capitaines  de  la  rade, 
pour  foumettre  à l’affèmblée  une  pétition  tendante  à ce  qu’il 
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fût  expédié  deux  bâtimens  pour  porter  en  France  la  nouvelle 
des  malheurs  qui  nous  affligent. 

« L'alfemblée  , après  délibération  fur  cette  pétition  , a 
arrêté  qu'il  n’y  a lieu  à délibérer , l'embargo  demeurant  en 
état. 

?»  M.  le  préfident  a propofé  un  plan  de  diftribution  de 
l'affemblée  en  dix  bureaux  , comme  fuit  : 

»»  M.  le  préfident  a enfuite  indiqué  la  féance  pour  demain 
matin  huit  heures > en  comité  général.  » 

Séance,  du  7 feptembrc  apres  midi  > en  ccmité  général. 

« Il  a été  fait  le&ure  d’une  requête  préfentée  à M.  le 
générai  par  un  grand  nombre  des  capitaines  marchands  , & 
remife  par  M.  le  général  à l'ailemblée. 

»»  Dans  cette  requête,  les  capitaines,  après  avoir  repré- 
fenté  qu  ils  ont  fait  déjà  vainement  deux  tentatives  , de- 
mandent l'intervention  de  M.  le  gouverneur  auprès  de  l'af- 
fembiée  , pour  obtenir  la  permifîion  d'expédier  pour  France 
deux  de  leurs  bâtimens  qui  y porteroient  les  nouvelles  des 
défaftres  de  la  colonie. 

»»  La  difcullion  a été  ouverte  fur  cet  objet  : différentes 
motions  ont  été  faites , une  entre  autres  pour  qu'il  foit  expédié 
un  avifo  afin  d’annoncer  à la  métropole  la  nouvelle  de  nos 
calamités. 

»>  iprès  une  très- longue  difcullion,  il  a été  arrêté  qu'il 
n’y  avoir  lieu  de  ftatuer  quant  à préfent  fur  la  pétition  des 
capitaines , 8c  que  M.  le  préfident  feroit  part  de  cet  arrêté 
à M.  le  général. 

» Sur  la  motion  concernant  l'avifo  , un  membre  a de- 
mandé que  l’objet  fût  difcuté  , à caufe  de  fon  importance, 
dans  trois  féances. 

Je  vous  ai  parlé  tout-à-Theure  de  la  cocarde  noire  portée 
par  le  préfident  de  l'afiemblée  coloniale,  '8c  par  piufieurs 
membres , ce  n'eft  pas  étonnant  ; voici  la  preuve  de  cette 
affe&ion  pour  les  couleurs  noires , voici  un  arrêté  ou  il  eft 
quefiion  de  cravates  noires  8c  blanches. 


Arrtü  de  Vaffemblét  générale  de  la  partie  francaife  de  Saint - 

Domingue . ' 

N°.  XIX. 

Du  27  août  lypr. 

« L’affemblée  générale  ayant  déterminé,  dans  fa  féanc® 
d’hier,  la  fondation  de  régimens  de  gardes  de  Saint-Do- 
mingue, foldés,  a repris  fa  difcu'Jion  fur  l’organifation  de 
ces  corps. 

»»  Après  une  longue  difcullion  6c  mure  délibération  elle 
a arrêté  6c  arrête  ce  qui  fuit  : 

4°.  Chaque  compagnie  de  cent  hommes  fera  compofée 
d’un  capitaine,  d’un  lieutenant,  d’un  lous-lieutenant , d’un 
fourrier  , quatre  fergens  , huit  caporaux , huit  appointés , 
deux  tambours  8c  de  loixante-quatorze  fuhliers. 

Sonthonax  : Ce  qui  fuit  c’eil  la  formation  6c  l’équipement 
des  troupes. 

Il  lit. 

DRAPEAUX. 

” 1 1°.  Premier  drapeau  , blane  , les  cravates  noires , 
rouges  6c  blanches;  au  milieu  une  falamandre*  avec  ces 
mots  , Je  vis  dans  le  feu. 

» Deuxième  drapeau  , rouge , bleu  6c  blanc  , les  cravates 
blanches  ; avec  un  phénix  dans  le  blanc  , portant  ces  mots  : 
Je  renais  de  ma  cendre . 

Vous  voyez  , citoyens , qu’on  peut  bien  induire  que  l’af- 
femblée  fouloit  aux  pieds  les  Couleurs  nationales,  au  point 
d’adopter , malgré  la  Convention  nationale  6c  fes  décrets  fur 
l’organifation  des  troupes  de  ligne  , des.  réglemens  qui  leur 
donnoient  des  drapeaux  à cravates  noires  6c  blanches.  En 
a-t-il  fallu  davantage  du  temps  de  l’alfemblée  conftituante 
6c  de  l’alfemblée  légiflative  6c  de  la  Convention  ? En  falloit- 
il  davantge  pour  conduire  au  dernier  fupplice  des  hommes 
fbupçonnés  de  trahifon?  Quoique  ces  hommes  fe  difoient 
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patriotes,  ils  Ce  font  revêtus  de  fécharpe  poire , ihqbt  porté 
la  cocarde  noire  , ce  ils  ont  ordonne,  par  un  décret,  que  les 
cravates  des  corps  armes  feroienc  noires  & blanches.  Je 
demande  fi  ce  lont-là  des  traits  de  révolte  ; fi , malgré  tous 
les  (oms  qu  ils  ont  pris  pour  cacher  les  traces  de  leur  in- 
telligence avec  1 Angleterre  8c  dp  leur  fyftême  d'indépen- 
dance, elles  ne  percent  pas  toujours v.  Je  vous  avois  annoncé 
un  arrêté  fur  la  liberté  de  la  preiïe , le  voici. 

N*.  31. 

Du  5 feptembre  1791. 

1 .»  f*  P^ernbie  a expofé  les  malheurs  incalculables  que  la 
Jjbertp  dp  la.prel.e  a multipliés  à Saint-Domingue  ; il  a 
demande  qqij  fut  détendit  provifpjrement  à tous  libraires, 
imprimeurs  à autres  de  publier,  vendre  ou  diftribuer  aucun 
ecilt  concernant  la  révolution  hniiçaiie,  8c  tous  les  évé- 
nemens  ou  fyftemes  politique  , étjrapgers  à Saint-Domingue  a 
or  contraires  a fon  régime. 

” ^îTeinbiee  , apres  la  plus  ample  difcuflxon,  arrête  oue 
pro  ni  ornement  & jufquà  ce  quelle  ait  ibatüé  définitive- 
ment fur  la  liberté  cîe  la  prelfe,  elle  défend  à tous  .les  li- 
braires ? imprimeurs,  colporteurs,  généralement  à toutes 
penonnes  réiiqaqtes  dans  la  colonie , ou  y arrivant,  d& 
venare  , imprimer,  diftribuer  ou  donner  aucun  écrit,  re- 
latif aux  aftair^  poli  iques  8c  à la  révolution  foineaife.  Le 
piGcput  arrête, fera  exécuté,  fous  peine  canne  les  contre- 
yeiiuns ;,  a être  pôurfuivis  Sc  punis  comme  perturbateurs  8c 
incendiaires  publics.  Sera  le  préfenr  arrêté  préfenté  à M. 

■ ^eutepaat,  au  gouvernement  .général  pour  avoir  fon  ap- 
probation ? 8c  notiaé  aux  allèmblées  provinciales  pour  en  aL 
Jurer  I exécution.  » 

Eh-ce  la  un  monument  du  refpecf  de  l’afeniblée  colo- 
niale pour  la  liberté,  pour  la  conftitution  françaife  8c  pour 
tûdi  ies  principes  de  la  révolution  ? voilà  cependant  les 
hommes  qui  fe  vantent  dette  les  patriotes  perlécutés  à 
Saint-Domingue.  Je  vous  avois  dit  tout- à-l'hcure  ne  les 
commiil aires  de  rade  étaient  principalement  employés  à vexer 
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les  Français  qui  arrîvbient  dans  la  «olonie  avec  des  principe* 
libres  : je  le  prouve. 

Il  lit  : 

Adrcjfç  de  div  rs  particuliers  détenus  dans  la  chapelle  de  U 

Providence  au  Cap  français  , . dans  la  nuit  du  a.  au  5 
^ octobre  17^1  , à l ajjcmlUe  nationale . 

« Messieurs, 

» Du  fein  de  l'infortune  & des  horreurs  d’une  injufte 
oppreilion  à laquelle  nous  ne  devions  pas  nous  attendre 
en  arrivant  dans  un  pays  où  nous  comptions  trouver  des 
Français  & des  frères,  nous  fortunes  obligés  d'emprunter 
le  îe cours  des  ténèbres  pour  vous  àdreffer  nos  réclamations 
de  implorer  de  votre  juftice  des  réparations  de  la  part  des  co- 
lons de  Saint-Domingue  8c  des  indemnités  pour  les  torts  que 
nous  portent  les  mauvais  traitemens  quils  ont  exercés  à notre 
égard  , 8c  que  nous  allons  vous  mettre  fous  les  yeux. 

î>  Accoutumés  depuis  long-temps  à jouir  des  bienfaits  d une 
liberté  que  nous  devons  à nos  efforts  3c  à notre  fagefîe  , 
nous  croyions  être  pour  jamais  à l’abri  des  traits  odieux  du 
defpotifïiie  , 8c  cependant  nous  venons  d’en  éprouver  toutes 
les  rigueurs,  malgré  toutes  les  preuves  que  nous  avons  four- 
nies de  la  pureté  de  nos  intentions  tk  des  motifs  qui  nous 
ont  conduits  dans  la  colonie. 

» Sans  doute  , Meilleurs  , vous  ri  ignorez  pas  les  défaftres 
imprévus  8c  accidentels  réfubans  de  rinfurrection  des  nègres 
d ms  le  Nord  de  U partie  fiançai  (e  de  Saint-Domingue*, 
m^is  ces  malheurs,  quelque  grands  qu’ils  puiffent  être, 
n’autprifent  pas  ceux  qui  les  ont  éprouvés  8c  ceux  qui  en 
reioutoient  {es  fuites , à nous  en  faire  fupporter  la  peine, 
8ç  à rejeter  fur  la  mère-patrie  la  caule  des  calamités  quelle 
efb  bien  éloignée  d’avoir  produites. 

v Ge  font  les  paiTagers  amenés  de  France  dans  la  co- 
lonie pour  diverses  vues,  qui  vont  préfenter  à votre  juftice 
îtxpofé  concis  3c  véritable  des  maux  qu’on  leur  a fait  fouf- 
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fur  à 1 époque  dp  cette  malheureufe  circonftance  , fans 
avoir  egard  aux  paiïe-ports  qu’ils  ont  apportés  de  France  , 

aux  1 ecommandations  & sûretés  qu’ils  ont  offertes  inu- 
rnement. 

- ” A, Peine  arrivés  dans  la  rade  du  Cap  français,  nous 
avons  ete  conflgnes.a  bord  de  nos  navires  refpeéhfs,  & cette 
puvation  de  notre  liberté  n’a  été  qu’un  prélude  de  fouf- 
ri  ances  qu  on  nous  a fait  endurer  depuis  le  21  du  mois  de 
leptembre.  Nous  avons  été  conduits  au  fort  de  Picoler, 
ou  Ion  nous  a laiffes  48  heures  fans  nous  donner  des  vi- 
vres. Dans  la  nuit  du  u au  25  , nous  avons  été  transférés 
dans  la  cnapeilede  1 hôpital  de  la  Providence , où  nous  fom- 
mes  encore  détenus  jufqu’à  ce  qu’il  plaiie  à nos  tyrans 
de  terminer-  nos  fouftrances  par  notre  expuifion. 

• ”.7oAo  H ^°irt  a^ux  no^s  font  éprouver  des  gens 
ni) üu.es  & cruels,  qui,  abufnnt  du  titre  facré  de  la  loi, 
ont  cm  ians  doute  pouvoir  fe  venger  fur  nous  des  maux 
dont  nous  ignorons  même  la  poffibilité.  Leur  vengeance  ne 
s elt  pas  bornée  à notre  détention  ; une  nourriture  mal- 
aine  , un  air  putride  & vicié.  Habitation  d’un  hôpital^ 
le  mephitifme  des^  ordures  que  nous  étions  obligés  de  faire 
dans  1 endroit  même  : voilà  les  dangers  auxquels  notre 
lame  a ete  expdfée  après  une  dure  traverfée  dans  un  climat 
bridant  qui  demande  tant  de  ménagemens  pour  les  nouveaux 
ai  rives,  /lufieurs  d entre  nous  ont  été  grièvement  malades  , 

, P^u  s en  Lallu  qu  ils  n aient  fuccombé  fous  tant  de  maux 

reunis. 

>»  Ceux  .qui  en  font  les  auteurs  prétendront  - ils  les  au- 
torueï,  en  alléguant  le  faux  prétexte  de  la  sûreté  publique  J 
j-,- iront -ils  qu  eue  uependoit  entièrement  a;  notre  déten- 
tion ?'  Voudront-ils  par  cette  foible  excufe  pallier  toute  la 
noirceur  des  mauvais  traitemens  qu’ils  ont  exercés  fur  nous  » 
Eh  bien  ! qu  ils  fâchent  que,  qeand  même  le  bien  public 
aiireit  demande  la  privation  momentanée  de  notre  liberté  , 
elle  oevoii  celîer,  lorfque  nous  avons  fourni  les  preuves 
de  nôtre  honnêteté  & de  la  pureté  de  nos  vues;  que  juf- 
ques-ià  us  dévoient  nous  regarder  comme  fufpeéls  , Sc  non 
comme  criminels.  Si  que  par-là  même  leur  devoir  étoir 
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tout  au  plus  de  nous  furveiller,  6c  non  de  nous  puni*. 
Mais  les  colons  vouloient  des  vi&imes  ; 6c  comme  il* 
attribuent  à nos  décrëts  la  caule  de  leurs  maux , il  leur  a 
fans  doute  été  bien  doux  d exercer  leur  vengeance  lur  de 
malheureux  français  dont  les  papiers  6c  les  pâlie  - ports 
portoient  l'empreinte  d'une  entière  loumillion  aux  lois. 

” Maintenant  ils  vont  nous  renvoyer  dans  nos  foyers 
et  nous  nous  Tentons  encore  heureux  de  quitter  un  pavs 
de  défolanon  6c  d’injuftice  , püifque  nous  allons  refpirer  de 
nouveau  l’air  pur  de  la  liberté.  Mais,  MM.,  fous  un  autre 
rapport,  efr-il  polîible  qu'un  adfe  arbitraire  de  h part  des 
Colons  nous  occafionne  impunément  des  pertes  conféquences 
ôc  irréparables  »? 

5 ” Et  d’abord,  nous  avons  fait  la  dépehfe  dune  traverfé® 
d’aller  , qui  eft  tout-à-fait  perdue  pour  nous  , puifque  nous 
ne  pouvons  en  retirer  le  fruit;  enfuite  , nous  voyons  détruite 
entièrement  la  perfpeétive  que  chacun  de  nous  envifageoit 
dans  ce  pays  ; les  uns  venoient  en  recouvrement  de  fonds 
les  autres  pour  gérer  des  habitations  ; certains  pour  entre- 
prendre diverfes  branches  de  commerce,  6c  tous  dans  l’in- 
tention commune  d’exercer  leurs  ralens  6c  leur  induftrie 
avec  toute  1 honnêteté  6c  la  droiture  convenable  : Ôc  ce  n’eft 
pas  une  petite  perte  de  voir  renverfer  en  un  feul  inflant 
tous  les  foins  pris  depuis  long-temps  pour  arriver  au  but 
que  chacun  de  nous  fe  propofoit  ». 


3 3 ^ e temps  que  nous  avons  perdu  dans  le  voyage  doit 
entier  pour  beaucoup  dans  toutes  ces  c©nhdérations ; ’ôc  lî 
vous  y ajoutez  les  délagrémens  d’une  traverfée  d’hiver,  qu’on 
nous  fera  faire  fur  le  pont , vous  aurez  une  jufte  idée  du 
delpotiime  qu  on  exerce  impitoyablement  fur  nous  ». 

• Â*  C f P°UrqU0i  "ou'  n’héfîtons  pas  de  vous  demander 
juftice  de  toutes  ces  fouffrances  , Sc  vous  prions  de  vouloir 
bten  nous  indemnifer  des  frais  de  nos  paiTages.  Nous  venons 
de  vous  tracer  le  tableau  des  tyrannies  dont  nous  avons  été 
les  malheuremfes  viéhmes , malgré  la  proclamation  folemnelle 
des  droits  de  1 homme , que  nous  ne  «rayions  pas  raéprifés 
dansun  démembrement  d une  nation  régénérée.  Nous  fommel 
Tome  I.  Troifieme  livrai/on.  tommes 
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français  y Sc  un  peuple  innofpitalier  ofe  aufîî  prendre  ce 
tnre  , après  avoir  refafé  notre  fraternité , & nous  avoir  rejetés 
de  ion  iein.  Audi  nous  fpupirons  tous  après  le  marnent  qui 
pourra  nous  rendre  à nos  vrais  concitoyens , & où  nous  pour- 
rons vivre  libres  , à 1 abri  des  (âges  lois  que  vous  avez  faites 
pour  le  bonheur  de  la  nation,  Puiffiez*vous  , MM.,  jeter 
un  regard  favorable  fur  nos  humbles  demandes  1 Puiiliez-vous 
agréer  le  fîneere  hommage  du  refpeét,  de  la  foumiffion  8c  de 
ia  reconnoiflànce  des  malheureux  palfagers  , détenus  au  mo- 
ment meme  dans  la  chapelle  de  1 hôpital  de  la  Providence* 
au  Cap  Français,  Isle  Saint-Domingue, 

« Signe  j B.  Nogne  , B.  Burettz  Malzac,  Antoine 
l T C‘  C^PRON>  L-  Deprat,  cadet  ( de  Marfeille), 

. A,  ivioilac  , aine  , Colin  , Beaune  , le  jeune  , Libert, 
Collin,  Yitallis  , Moiseastelle,  Foulon,  Fournier, 
Komieu  , Peutain  , Piper o n , Lafirendière  , Nau 
( de  Saint-Amant  ; », 

” -^n  vertu  de  lautorifation  des  paflagers  venus 

de  P rance , & renfermés  dans  la  chapelle  de  l’hôpital  de  la 
Providence  , je  m engage  à prendre  à mon  anivée  en  France, 
tous  les  moyens  néceflaires  pour  faire  parvenir  fûrement  à 
l^aüemblée  nationale  le  mémoire  ci-joint  j obfervanr  au  nom 
de  mes  compagnons  d infortune  , que  le  peu  d’ordre  qui  y 
*e?nei5,.^  Une  ^u*re  précautions  noéfurnes  que  nous  avons 
ete  obligés  de  prendre  , 8c  de  la  précipitation  qu  il  nous  a 
fallu  apporter  à la  rédaéHcn  d’une  adreffe  , dont  la  décou- 
verte auLoit  fans  doute  pour  nous  les  faites  les  plus  funefles, 
C eft  ce  qui  nous  a empêché  de  bien  circonflancier  les  faits , 
ce  de  faire  envifager  , fous  mille  autres  rapports,  l’injuftice 
des  colons  à notre  égard , les  torts  considérables,  qu’ils  nous 
portent  & les  maux  qu’ils  nous  font  fouffrir  ». 

Au  Cap  Français , le  6 octobre  1791, 

Signé  J, - A.  Malsac  , aîné. 

Apres  avoir*  expofé  tous  les  crimes  de  l’afïemblée  coloniale 
^ous  avoir  expofé  fes  liaifons  avec  l’Angleterre , les  ren:&œ 
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tives  qu  elle  a faites  pour  ravir  les  colonies  à la  France > je 
vais  vous  donner  une  nouvelle  preuve  cF  fes  criminelles 
intentions.  Voici  ce  que  dit  Mirbeck  dans  Ion  c mpte  rendu, 
en  cirant  une  adrelfe  fai  le  le  7 novembre  1791  , aux  hommes 
de  couleur.  Cétoit  a la  fuite  des  concordats  , à la  fuite  des 
traités  de  paix  que  les  blancs  avoient  acceptés,  que  l’af- 
femblée  coloniale  fonnoit  le  toefin  contre  les  hommes  de 
couleur  qui  les  avoient  obtenus.  La  voici  : 

AdreJJe  de  Vaj] emblée  coloniale  j du  7 novembre  1791. 


» Les  traités  arraches  par  la  force  ôc  la  perfidie  ne  peu- 
vent avoir  qu’un  succès  palïàger  , ôc  le  retour  doit  être 
terrible  ”, 


» Craignez  la  jufle  vengeance  d’un  peuple  entier , dont 
tous  les  intérêts  ont  été  il  cruellement  outragés. 

” Craignez  la  jufle  ôc  terrible  vengeance  d’une  colonie 
tombée  en  un  initiant , du  faite  de  la  profpérité , dans  toute 
la  profondeur  de  i infortune, 

« Craignez  le  reirenriment  inévitable  de  toutes  les  puif- 
fances  qui  nous  environnent , Ôc  qui  ont  le  même  intérêt 
que  nous. 


« Tremblez  fur- tout  , que  vous  ne  foyez  reconnus  Ôc 
jugés  comme  les  auteurs  ou  les  complices  de  tant  de  malheurs 
ôc  de  forfaits  ”. 


Vous  voyez  que  l’aiFtpblée  coloniale  a encore  l’infolence 
de  menacer  les  hommes  de  couleur  de  toute  la  vengeance 
de  l’Angleterre,  C’étoit  ainfi  qu  elle  fe  préparoii  de  loin  à 
amener  les.  Anglais  dans  Lille  pour  faire  égorger  les  habi tans 
de  couleur.  Elle  dit,  craignez  la  vengeance  du  peuple  entier* 
Uù  eft-il  ce  peuple  ? C’é  .oi;  le  peuple  qui  étoit  opprimé  , 
c’étoit  le  peuple  qui  avoir  fait  le  concordat.  Elle  menaçoit 
le  peuple  des  vengeances  du  peuple , Ôc  même  de  celle  de 
toutes  les  puiilances  de  l’Europe  , ôc  fur-tout  de  l’Au- 


t.a  ledïure  continue  : 
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i S°?thonax,  \ C ’eft-à-dire,  lions  -nous  aux  Anglais  qui  ont 
le  mente  interet  que  nous,  parce  que  les  Anglais  maintien' 
dront  1 aviliflement  des  hommes  de  couleur  & l’efclavaee 
des  noirs  Voilà  bien  les  raifons  pour  lefquelles  les  colons 
ont  appelé  fur  leurs  cotes  les  Anglais;  en  voilà  la  véritable 

EÏK*'*"  '*  “““  '*  ~k 

Il  lit:  Craigne p le  rejfenciment , Sic. 
dateur  (‘ên®e > Page;  je  crois  qu’il  en  eft  le  ré- 

Je  parle  toujours  fur  l’efprit  qui  dirigeoit  les  aflimblées 
Ionie  U eS  ’ ,e  P*r  * tCUi°UrS  de  l erPrk  Public  dans  la  co- 

On  favoit  que  la  loi  du  4 avril  avoit  été  faite  «n  France  • 
on  nen  avoit  pas  la  nouvelle  officielle  , mais  perfonne  ne 
1 ignoioit.  C eft  alors  qu  on  fit  femblanc  de  s’occuper  des  droits 
des  hommes  de  couleur,  auxquels  on  avoit  annoncé  précédem- 
r eft- a-dire  le  y novembre  179,  , qu’on  s’occuperoit  de 
ftatuer  fur  ces  droits,  mais  qu  ils  eulfent  d’abord  à dépofer 
les  armes  ; comme  fi  lorfque  le,  peuple  français  eût  pris  les 
armes  contre  fon  tyran , le  tyran  lui  eût  dit  : pofe  les  armes  , 
& nous  traiterons  enfemble  de  la  paix.  Le  peuple  français 
eut-il  ete  bien  prudent  d’accepter  cette  condition  impofée  par 
ion  tyran  : A-t-  on  jamais  vu  un  peuple  conquérir  autrement 
fa  liberté  , que  les  armes  à la  ma,,;  Ils  veulent  faire  un  crime 
aux  hommes  de  couleur  d avoir  pris  les  armes  pour  recouvrer 
leuis  droits.  Que  n alloient-ils  au-devant  d’eux  pour  les  leur 
rendre  . alors  1 affaire  étoit  finie  : alors  les  hommes  de  couleur 
eulfent  ete  en  révolte  , s’ils  euffent  continué  à porter  les 
armes.  C eft  au  contraire  ceux  qui  leur  refofoient  l’exercice 
de  leurs  droits , qui  étoient  les  véritables  révoltés;  cardans 

& lesêtymm!  3 raif°n  ’ Ü ” y a de  r4voltés  que  les  defpotes 
de  S°MarcqUe  M'  ^ Laval  Propofoitd’arréttr  à l’afTemblé* 
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Il  lie  la  pièce  fuivante  : 

Moniteur  Général  de  la  partie  franc  ai fe  de  Saint - 
Dorji'ngùe , du  mercredi  16  niai  ijÿ'*- 

Assemblée  coloniale  , présidence  de  M.  Lux. 

Extrait  de  la  Séance  du  15  Mai. 

« A cette  occafion  , M.  de  Laval  reprend  la  motion  qu  il 
avoir  faite  hier,  relativement  à cette  leéture , 8c  qui  conhf- 
toit  à demander  : 

» i°.  Que  f arrêté  qui  ordonne  que  chaque  préfident , eti 
fortant  de  la  préfidence  , écrive  à l’aflembiée  nationale  8c  au 
roi , pour  leur  faire  part  de  l’état  où  le  trouve  la  colonie  , 
foit  ponctuellement  exécuté. 

» 2°.  Qu’il  foit  écrit  à fa  Semblée  nationale  légiflative  , 
avec  dignité  > mais  avec  la  fermeté  convenable  à la  circonf- 
tance,  qu  elle  na  pas  le  droit  dé dnnnller  la  loi  conflit udonnelle 
du  28  feptembre  ; que  l’alfemblée  coloniale  , tenant  fes  pou- 
voirs comme  elle  du  corps  conftituant  , elle  lui  déclare  qu’elle 
ne  peut  rèconnëitre  d’autre  loi , pour  la  confection  de  celle 
relative  au  régime  domedique  de  Saint-Domingue,  que  la 
loi  du  28  leptembre. 

» 30.  Que  la  dépêche  au  roi  lui  témoigne  toute  la  gratitude 
des  colons  de  Saint-Domingue  , de  l’intérêt  marqué  qu’il  ne 
celle  de  prendre  à leur  malheureux  fort , l’engage  à le  con- 
tinuer , oc  fur  toutes  chofes  lui  rappelle  que  , comme  gardien 
de  la  confbi tutien  françaife  , ils  ne  perdent  pas  qu’il  accorde 
jamais  fa  fanélion  à quelque  décret  inconlhturionnel , qui 
enleveroit  à la  colonie  le.  droit  qui  lui  eft  conféré  par  l’af- 
femblée  conflituante  , 8c  qui  dérive  de  la  loi  du  28  novem- 
bre ; que  cetre  dépêche  lui  apprenne  enfin , que  l’alîemblée 
coloniale  s’occupe  en  ce  moment  des  lois  relatives  aux  hom- 
mes de  couleur  8c  nègres  libres  , 8c  que  fous  peu  de  jours 
elles  feront  envoyées  à fa  fanétion  par  des  commilfaires. 


( 


» 
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” 4 • Qu  il  faut  suffi  écrire  aux  83  départemens  8c  aux 
Villes  maritimes  & de  commerce,  en  leur  envoyant  les  adreffes 
a.  1 anembiee  nationale  & au  roi  , pour  les  engager  de  ne  pas 
loufirir  que  l a;  emblee  légillanve  touche  au  droit  conféré 
par  1 alïemblee  con&tuante  à la  colonie  ; puifque  , s’il  en 
etou  autrement , la  conftitudon  françaife  faoit  bientôt  bou- 
JeveiUe  , <k  que  ce  ferait  même  y porter  atteinte,  en  com- 
mençanr  par  ies  colonies. 


5 • Que  1 ailemblée  difeute  furie- ch  amp  le  projet  de  la 
cominiflioii  de  conftitution  , dont  on  a donné  leéhire  hier  à 
J ailemblée,  folie  la  loi  , Sc  l'envoie  de  fuite  en  France  par 
deux  commiiiaires  , pour  la  préfepter  à la  fancüon  directe 
du  roi, . 


■.  ” 6*-  Quelle  invite  le  général  à faire  tenir  prêt  un  bi- 
timent  léger  pour  mettre  à la  voile  au  premier  jour  , à l’effet 
ae  porter  les  comnaiH aires  ôc  la  loi. 

”7  .Et  enfon,  qu  iifoit  fait  un  relevé  de  tous  les  projets  de 
decrets  ? ainii  que  de  tous  les  décrets  rendus,  tant  p$r  Faf- 
lemmee  çon Situante  que  par  falfeinblée  législative  fur  les 
colonies,  avec  des  obfervatons  qui  prouveront  facilement  cpe 
le  defaut  de  connoillance  locale  a produit  une  verfaniité  qui 
n a pas  peu  çomnbué  à nous  faire  égorger  & incendier 
qnen  epvoyant  cela  aux  83  départemens  ôc  à Ja  France  ej|- 
uere  , on  lui  fercit  peut-être  ouvrir  les  yeux , & on  1W 
geroit  a forcer  1 ailemblée  nationale  à nous  abandonner  notre 

exd}110  Jîlt^neUi  5 ^nS  ^es  co^on^es  ne  peuvent  plus 


item  arquez  la  différence  d ’expreffions , lorfouon  écrit  au 
rai  ou  a 1 a Semblée  nationale.  On  écrit  à laiiemblée  natio- 
nale wç  dignité , avec  feme(é>  &c  au  roi  on  parle  mielleu- 
iemeiit  d' gratitude, 

•Te  continue  de  lire car  les  colons  ont 

toujours  mis  ou  voulu  mettre  dans  leur  confédération  les 
'VrriQs  ae  commerce , comme  pour  les  ruiner  , êc  leur  foire 
perdre  leurs  créances  fur  Y Amérique.  Ainfi , laiTemblée  co- 
loniale inviroit  les  8 3 départemens  à fe  révolter  contre  fotf- 
iemolsc  nationale  : pourquoi  ï pour  fou  tenir  fon  préiugé* 
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Il  lit:  Que  l’affembléc  dificute  fur-h- champ. 

Il  falloit  vite  fe  dépêcher ? parce  quon  favoit  que  le  décret 
alloit  arriver. 

( Il  continue  la  lecture.  ) 

Voilà  , citoyens,  quelles  étoient  les  proportions  quon 
faifoit  à FaiTemblée  coloniale  j 6c  ces  proposions  nont  ja- 
mais été  combattues  -, c*  étoit  i’efpri:  général:  car  lorique  vous 
aurez  fous  les  yeux  les  débats  qui  ont  eu  lieu  à 1 atïemblée 
coloniale  fur  l’acceptation  de  la  loi  du  4 avril , vous  ferez 
à même  de  voir  comment  ils  rece voient  cette  loi  avec  fou- 
million  6c  reconnoiflance. 

Brulley  : Je  prie  Sonthonax  de  dire  s’il  y a eu  un  arrêté 
de  pris  fur  la  propofition  de  Laval. 

Sonthcnax  : Je  ne  le  crois  pas. 

Millet  : Je  prie  les  citoyens  qui  recueillent  les  débats,  de 
prendre  l’interpeliation  de  Brulley  6c  la  réponfe  de  Son- 
thonax. 

Polverel  : L’arrêté  en  vertu  duquel  vous  êtes  venus  ici  , 
a adopté  une  partie  de  ces  difppfitions. 

Millet  : C’efl'  un  grand  crime  en  effet  de  fe  conformer  à 
un  décret  conflit  uuonnel , mais  nous  ne  difeutons  pas 
cela. 

Sontkonax  : L’afTemblée  coloniale  fît  alors  un  décret , car 
alors  c’étoit  un  décret,  par  lequel  elle  déclaroit  que  l’elcla- 
vage  des  nègres  étoit  irrévocablement  maintenu.  C’efl  ce 
décret  que  les  citoyens  Page , Brulley  6c  Lux  ont  été  chargés 
de  venir  prefenter  à la  fan&ion  du  tyran  , décret  qui  n’a 
pas  été  préfenté , parce  que  le  roi  étoit  dans  de  vives  inquié- 
tudes le  10  & U n août.  Nous  vous  mettrons  fous  les  yeux 
leur  cor  efpondance  à cet  égard  : ils  iront  pas  pu  le  préfen- 
ter.  D’ailLurs  , on  étoit  ivre  de  liberté  en  France > c étoit  une 
frén  fie  ; iis  att  ndoient  le  moment  favorable  & ils  V épioient. 
C’efc  lors  de  cette  million  donnée  par  l’aflemblée  colonial® 
à Lux  > Page  6c  Brulley,  que  p renoient  congé  de  l’aflemblée 


I41 

coîoniale  , que  le  présent  répond  aux  difcours  de  Lux. 

^ eit  ici  que  je  réclame  votre  attention,  il  dit  : 

Extrait  de  la  Séance  du  13  juin  1791, 

“ M.  Lux,  au  nom  des  trois  commilfaires  qui  partent 
pour  France  , prononce  le  difcours  fuivant  : 

” Vos.  coiiimiflàires  , meilleurs  , viennent  vous  faire  leurs 
adieux  ; ils  partent  avec  un  fenlî  ble  regret  de  ne  point  par- 
tager vos  travaux  jufqu'à  leur  terme.  Ils  partent  , mais  ils  ! 
relieront  unis  de  cœur  ôc  d elprit  avec  vous  ÿ ils  auront  lans 
celle  préfentes  à leurs  yeux  les  calamités  de  ce  pays,  les 
traverses  particulières  que  Falîèmbl^  coloniale  a efluyées  , : 
les  principes  qui  vous  ont  conllamment  dirigés,  ôc  qui  pa- 
reillement nous  ferviront  de  guide.  Nous  allons  porter  à la 
faiiélion  du  rci , celle  de  vos  lois  dont  l'objet  le  nlus  direéfc  f 
la  conservation  des  propriétés  ôc  de  fexiftence  même  de 
tous  les  colons.  Bien  que  vous  n'attendiez  le  faîut  de  ce 
Fays,  *Ilîe  iecours  puilés  hors  de  fon  fein  , cependant , 
meilleurs , 1 affemblée  des  repréfentans  de  Saint-Domingue  1 
fera  toujours  1 autorité  qui  aura  la  plus  grande  influence  fur 
la  deltmée  ae  cette  colonie.  Puille  cette  colonie  infortunée 
être  garantie  par  vos  foins  de  la  perte  totale  , en  même-temps 
que  11c us  nous  occuperons  de  la  fanébon  de  votre  décret. 
Sauver  fon  pays  eih  bien  l’action  la  plus  utile  ôc  la  plus 
grande. 

s % A11  moment  où  nous  nous  féparons , recevez  , meilleurs  , 

1 expreflion  profonde  de  notre  atteiidrilleinent. 

” M.  le  préiident  répond  en  ces  termes  : 

» Meilleurs  les  commiifaires,  vous  êtes  chargés  du  depot 
le  plus  précieux  que  la  colonie  pouvoit  confier  à fes  repré- 
ientans.  Fous  allez  préfenter  à la  fapélion  immédiate  du  roi 
1 acte  folemnel , qui  fera  un  monument  éternel  de  la  recon- 
aioillance  d un  droit  fans  lequel  la  colonie  celleroit  d'être. 
Votre  million  ne  pouvoit  être  plus  importante  , ôc  votre  ca- 
ra&ère  plus  impofant.  Mais  dans  quel  temps  allez-vous  , 
meilleurs , paroître  au  fein  de  la  métropole  ? lorfqu'ell© 
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éprouve  toutes  les  cpnvulfions  de  la  liberté  politique;  lorjhue 
U fyjlcmc  mo  ierne  y fait  confondre  tous  les  principes  > 6c  oublier 
les  plus  grands  intérêts  ; lorfque  la  France  enfin  pàro  r \ouloir 
tour  facrifier  à cette  idole  du  jour . 11  ne  faut  pas  vous  le  difti- 
muier,  meilleurs,  vous  trouverez  un  efprit  prefque  général  de 
défaveur  contre  vous.  La  prévention , toujours  fi  aveugle  > 
pourfuit  & perfécute  les  colons  en  France  , comme  li  le  mal- 
heur ne  peloit  pas  allez  fur  leur  patrie  défolée.  Ne  vous 
laiilez  vaincre  ni  par  les  obftacles  , ni  décourager  par  les 
dégoûts  &c  les  amertumes.  Fidèles  aux  principes  dont  l’af- 
femblée  coloniale  a confacré  la  nécellité  , parlez,  agilfez  en 
politiques  qui  travaillent  à la  profpérité  de  leur  pays  , 6c 
lailfez  raifonner  la  pnilofophic* 

* L’idée  d’un  peuple  de  fages  eft  Sc  fera  toujours  une 
chimère.  Les  richelfes  6c  le  luxe  font  auüi  nécelfaires  à une 
monarchie  , qu’ils  feroient  nuifibles  dans  une  republique. 
L’empire  français  ne  peut  trouver  l’aliment  de  l’un  6c  la 
fource  des  autres  que  dans  la  profpéricé  de  fes  colonies  ; 6c 
la  partie  françaife  de  Saint-Domingue  n’a  de  fauve-garde 
que-  dans  la  déclaration  dont  vous  êtes  les  dépofitaires 

Il  eft  bien  clair  , d’après  la  réponfe  que  le  préfident  vient 
de  faire  dans  l’aftèmbiée  coloniale  , que  Page  6c  Brulley 
étoient  envoyés  pour  intriguer  politiquement.  Qu’importent 
les  principes  de  la  France  ? Son  idole  eft  la  liberté.  Foules 
aux  pieds  fes  principes  ; lailfez  crier  la  philofophie  , 6c 
allez  à votre  but.  Page  6c  Brulley  remplirent  fidèlement 
cette  million  ; 6c  i’alfemblée  coloniale  , qui  la  leur  a don- 
née , eft  bien  loin  d’être  une  allemblée  de  patriotes  : 6c  le 
dernier  de  fes  ades  , que  je  viens  de  vous  lire  , prouve  ce 
qui  eft  dit  dans  les  premiers.  Il  prouve  que  l’aflèmblée  co- 
loniale a conftamment  marché  fur  les  traces  de  l alfemblée 
de  Saint-Marc  ; que  non-feulement  elle  a voulu  fe  rendre 
indépendante  de  la  métropole  ; mais  que  voyant  le  crédit 
de  la  mailon  de  Bourbon  s’afroiblir , elle  a cherché  une  autre 

Î)rotedion  en  Angleterre  ; que  c’eft-ià  le  principe  de  toutes 
es  liaifons  des  colonies  avec  l’Angleterre  , 6c  que  li  aujour- 
d’hui quelques  portions  de  la  colonie  font  entre  les  mains 
des  Anglais  , c’eft  que  les  deux  aftemblées  on:  conftamment 
«marché  dans  le  fens  des  puillances  étrangères. 
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Millet  : C’efl:  ce  que  nous  verrons. 

Sonthonax  : J’ai  à répondre  au  citoyen  Millet  relativement 
à l’arrêté  du  27  mai  1792  , qui  prononce  raceeptimoil  dë 
la  loi  du  4 avril.  Il  eft  inutile  que  je  le  commente  : il  eft 
impoilîble  de  fe  défendre  d’un  mouvement  d’indignation  $ 
en  üfant  les  principes  qu’on  y développe.  On  y dit  conL 
raniment  que  l’Aftènihlée  nationale  de  France  n’a  pas  le 
droit  de  faire  la  loi  ; qu’on  veut  bien  la  recevoir  5 qu  ori 
ne  reconnoit  la  nêcelllté  de  recevoir  ce  quelle  envoie  ^ 
que  pour  ne  pas  faire  naître  un  confié!  d’autorité  entré 
l’Àifemblée  nationale  & l’aflemblee  coloniale.  Je  fuis 
bien  aife  d’obferver  en  même  - temps  , f ur  cer ‘'arrêté  * 
qu’il  n’eft  pas  étonnant  que  les  membres  de  l’affem- 
biée  coloniale  , qui  l’ont  fait  rendre  3 aient  fait  cetre  ré- 
flexion car  ils  ont  bien  compris  la  leçon  que  leur  donnoit 
leur  préfldent  Daugy  , quand  il  leur  dit  : Si  Von  vous  parle 
d1 adkéfion  3 demande £ quelle  eft  la  valeur  d actes  contractés 
entre  les  deux  guichets . Il  eft  bien  certain  qu’on  a donné  à 
cet  aéle  toute  la  tournure  , toute  la  contexture  , toutes  leê 
formes  qui  confiaient  un  aéte  coiitraélé  entre  les  deux  gui- 
chets , pour  prouver  qu’il  étoit  le  réfultat  de  la  force  : ôc 
comme  les  colons  favent  bien  que  le  dioit  n’eft  rien  fans 
la  force  ; que  lorlque  l’Aftemblée  nationale  11e  fait  pas  appuyer 
elle-même  fes  lois  , iis  favent  bien  les  éluder  } ils  fuivent  les 
principes  du  patriote  Daugy. 

Là-deffus  le  citoyen  Brulley  a prétendu  qn^  c’ étoit  par 
Feffet  d’une  intrigue  infernale  qu’on  avcit  accolé  i’aftemblée 
coloniale  à Blanchelande , lorfque  la  Convention  lui  a lait 
un  crime  , dans  l’aéfee  d’accùfation  , d’avoir  approuvé  l’arrêté 
du  27  mai  1792.  Le  citoyen  Brulley  a mieux  fait  ; il  a été 
un  des  témoins  dans  l’affaire  de  Blanchelande.  En  témoi- 
gnant contre  lui  , il  lui  a dit  qu’il  lui  étoit  fouvent  arrivé 
de  haranguer  les  nègres  révoltés  , d’une  montagne  à l’autre.  , 
C’eft  comme  ft  l’on  vouloit  parler  de  Montmartre  au  mont 
Valérien.  Mais  cette  réflexion  eft  peu  de  chofe  -,  je  ne  m’y 
arrête  pas. 

Le  citoyen  Brulley  a dit  , en  parlant  de  Blanchelande: 
aon-feulement  Blanchelande  a approuvé  cet  ai  rête  , mais 


H à fait  uftë  procfâttiatîôn  dans  le  fens  de  f arrêté  du  27*  mai. 
Que  le  citoyen  Brullëy  vienne  nous  dire  aujourd'hui  que  cet 
arrêté  ii’eft  pas  criminel  * lui  qui  a fait  un  crime  à Elan- 
chelànde  d’avoir  fait  une  proclamation  dans  le  Lus  de  cet 
arrêté.  Mais  pourquoi  nous  arrêter  à prouver,  fa  crimina- 
lité ? La  Convention  nationale  l’a  jugé  criminel  dans  un 
temps  011  il  n’exiftoit  point  de  factions  ÿ dans  un  temps 
ou  l’affemblée  réunie  ae  cœur  d’efprit  ne  voyoit  que 
les  principes,  où  l’alfemblée  réndoit  jüftice  à qui  elle 
àppartenoit  : ot  elle  a jugé  l’affemblée  coloniale  comme  elle 
h méritoit  \ c’étoit  quelque  temps  avant  le  mois  de  mars 
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Le  citoyen  Erulley  a parlé  d’une  lettre  de  Rouiüe , d’une 
de  Leborgne  ck  d une  proclamation  de  moi.  Ces  trois  aétes, 
dit-il,  font  jufBficatifs  de  la  moralité  ëc  du  patriotifme  de 
l’alfemblée  coloniale.  D’abord  Roume  n’a  point  reconnu  fa 
lettre  j Roume  doit  être  appel- é aux  débats  , parce  qu’il  a 
de  grands  renfeîgnemens  à donner  fur  l’état  de  la  colonie 
avant  notre  arrivée  , parce  qu’il  eÜ  acçufé,  & qu’il  faut  qu’il 
reconnoiffe  fà  lettre.  Àinfî  je  ne  me  permettrai  pas  de  la  dif- 
ciiter  jusqnes  à fînftant  où  il  l’aura  reconnue.  Quant  à la 
lettre  de  Leborgne  j’ai  obier vé  quelle  éroi:  poflérieure  à la 
fédération  du  14  juillet  où  les  hommes  de  couleur  avoienc 
été  réunis  aux  blancs  pour  prêter  ferment  à la  liberté  S c 
à l’égalité.  La  lettre  de  Leborgne  eft  antérieure  à l’affaire 
du  14  août  : car,  comme  je  l’ai  dit  dans  une  féance  pré- 
cédente , les  hommes  de  couleur  avoient  éré  fufillés  comme 
des  bêtes  fauves.  Leborgne  n’a  pas  reconnu  cette  lettre  ; il 
doit  être  aulliappellé  aux  débats,  parce  qu’il  a de  très-grands 
renfeignemens  fur  l’état  de  la  colonie  avant  notre  arrivée  ,, 
parce  qu  il  eft  accufé  par  Page  &c  Brulley , parce  qu’il  étoit 
lecrétaire  de  la  première  commiffion  civile. 

Il  efl  bien  étonnant  que  les  colons  regardent  comme  une 
fin  de  non-recevoir  de  i’accùfariotï  que  je  porte  contre  eux  » 
la  proclamation  dans  laquelle  je  leur  faifois  des  compli- 
mens , en  même-temps  que  je  diilbîvois  l’atlemblée  colo- 
niale. Lorfque  j’arrive  dans  un  pays  en  qualité  de  pacifica- 
teur étoit-ce  mon  rôle  d’attaq  uer  les  aflêmblées  coloniales , 
puifque  je  venais  pour  les  dUIoadre , & que  je  les  diffolvois 
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effe&ivement  } Falloit-il  rallumer  de  vieilles  haines  , puis- 
qu'on rendoit  cette  aftèmblee  impuilîante  ? Falloit-il  que 
j'allafle  révéler  tous  les  forfaits  de  fes  membres  3 lorfque 
je  n'en  avois  pas  encore  connoilîance  ? Pouvois-je  avoir 
plus  de  tactique  , plus  de  fînefïe  pour  démêler  leurs  projets  , 
que  les  deux  Allemblées  nationales  de  France  qu'ils  ont 
conftamment  trompées  ? Comment  eft-il  pofiible  que  moi  , 
fimple  particulier  , peu  verfé  dans  les  affaires  coloniales  > on 
puiîfe  me  faire  un  crime  d'avoir  , à mon  arrivée  , fait  des 
compiimens  à l’aftemblée  en  lui  lignifiant  le  décret  qui  la 
met  oit  à la  porte  ? Eft-il  étonnant  que  je  me  fois  renfermé 
dans  l'efpace  qui  s'étoit  écoulé  depuis  la  proclamation  de 
la  loi  du  4 avril , jufqu'au  moment  où  je  fuis  arrivé  ; c'eft- 
à-dire , celui  de  fa  dillblution  ? eft-il  étonnant  que  me  ren- 
fermant dans  cet  efpace  , je  n'aie  pas  été  lui  reprocher  fes 
crimes  palîés  que  je  ne  cfcnnoillbis  pas  ? 

La  féance  eft  levée  &:  remife  à demain. 

Le  regiflre  des  préfences  ejl  fîgné  J.  Ph.  Garran , 
préfident  j Lecointe  ( des  Deux  - Sèvres  ) , fecrétaire  ; 
P.Castilhon3  Allassg^ur  , Grégoire,  Peyre  3 J.  F.  P* 
Champeaux. 


pluviôfe,  l’an  troijtème  de  la  République  françaife 
une.  & indivijtble. 


N donne  levure  des  débats  recueillis  dans  la  féance 
d hier.  La  rédaéhon  eft  adoptée. 

î’e  Préfid-t  donne  leéture  d’une  lettre  du  citoyen  l’Arehe- 
vefque-Thibaul  t , arrivée  à la  fin  de  la  féance  d’hier. 

Le  citoyen  l' Archevefquc-Thïbault  , aux  citoyens  repréfenrans 

compofant  la  commijjion  des  colonies  de  la  Convention  na- 
tionale. 


■n  ”,/e  “e  ,hate  ^ vous  informer  que  les  citoyens  Paee 
lulley  & leurs  collègues  viennent  enfin  de  m’écrire  nLls 
ont  reçu  la  demiffion  que  je  leur  avois  donnée  de  la  qualité 
de  commillaire , ou  fonde  de  nouv^n-c  ^ i ^ w 

pnne  da  la  faire  fks  ,6, , J,  J,  paf  £ ^ F™  £ 
me  croire  encore  lié  par  cette  qualité  ; ce  qui  a donné  lieu  à 
la  lettre  que  ; ai  eu  l’honneur  de  vous  écrire  il  ; * 

& qui  devient  dorénavant  fans  ob/et  ’ CU0^ens* 
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Pas  reç.u, Ia  démiiîîon  de  l’Archevefa 
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ftiiflaire  des  colons  de  Saint-Domingue  : nous  avons  conCgné 
dans  notre  procès-verbal  la  lettre  qu  il  nous  a écrite  à l’époque 
où  la  commiilion  s'eft  réunie  pour  lever  les  fctliés  appoies 
fur  nos  papiers. 

Sonthonax  : Dans  la  féance  d’hier , je  crois  avoir  parfai- 
tement prouvé  que  l’origine  des  troubles  des  colonies  étoit 
due  aux  manœuvres  des  colons , ou  plutôt  des  meneurs  des 
colons  blancs,  qui  s’oppofoient  conftamment  aux  lois  de 
l’allèmblée  nationale  , aux  principes  français,  & à tout  ce 
qui  pouvoir  tendre  à établir  dans  la  colonie  un  régime  libre  , 
à lui  donner  des  lois  françaises , à améliorer  le  fort  des 
hommes  de  couleur,  8c  à les  faire  Tenir  enfin  de  l’état 
d’ignominie  dans  lequel  on  les  tencit  depuis  li  long- temps. 
J’ai  prouvé  que  fefprit  des  affemblées  qui  étoient  des  dé- 
rivations de  l’alfemblée  de  Saint  - Marc , étoit  aufïi  oppofé 
aux  principes  français  j j’ai  prouvé  que  ces  alfemblées  n’ont 
fait  dans  leurs  aéles  que  des  infultes  à l’humanité  , à la  "partie 
opprimée  de  leurs  commettans,  qui  étoient  des  hommes  de 
couleur  j j’ai  prouvé  quelles  ont  toujours  provoqué  la  fcilîion  i 
de  la  colonie  d’avec  la  métropole,  j’ai  prouvé  qu’en  France 
ces  alfemblées  avaient  des  détachemens , des  dérivations  qui 
s’alfemb.'.oient  à l’hôtel  Mailiac  , à l’hôtel  Lancaftre  8c 
ailleurs,  où  l’on  fuivoit  les  mêmes  principes  que  l’alfemblée 
çoloniale  fuivoit  dans  la  colonie } j’ai  prouvé  que  la  fécondé 
affembiée  coloniale  avoit  marché  continuellement  fur  les 
çrremens  de  l’alfemhlée  de  Saint-Marc  j j’ai  prouvé  que  cette 
âlîemblée  coloniale  n’ avoit  mis  de  différence  dans  fes  projets 
d'indépendance,  8c  dans  les  moyens  de  lafoutenir,  que  par 
la  proteclipn  plus  efficace  de  la  maifon  de  Bourbon  ou  de 
celle  d’Hanovre  ^ j’ai  prouvé  que  dans  tous  les  temps  les  ! 
principaux  meneurs  de  ces  aflemblées  n’ont  été  que  des 
confpirateurs  hardis  j j’ai  prouvé  que  les  agens  dés  aflemblées 
coloniales  étoient  des  contre  - révolutionnaires  j que  fî  les 
Peynier  8c  les  Mauduit  ont  été  oppofés  à ces  aflemblées 
coloniales , il  n’y  a eu  de  différence  entre  Feynier  8c  Mauduit, 
d’une  part , 8c  les  aflemblées  coloniales  de  l’autrç , que  celle 
qui  exifte  entre  deux  efpèces  de  confpirateurs  qui  vont  tous 
au  même  but,  c’eil-à-dire , à fe  difputer  le  feeptre  de  la 
colonie*  j'ai  prouvé  que  les  indépendans,  Peynier,  Mauduit 
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Sc  autres  contre  - révolutionnaires , ne  fe  font  difpurés  que 
pour  le  faifir.  Il  me  relie  a prouver  aujourd'hui  ce  que  j’ai 
déjà  a/ancé  , qu’une  foule  d’alfa  dinars  juridiques  ont  été 
commis  contre  les  hommes  de  couleur , à prouver  que  les 
noyades  6c  les  fuiiifades  dont  ceux-ci  ont  ére.fs  viétimes  , 
que  les  bateaux  de  mort  a voie  nt  été  inventés  dans  la  colonie , 
6c  qu’on  s’en  étoit  lervi  contre  les  hommes  de  couleur  : 
j’entre  dans  cette  preuve , 8c  je  commence  par  1 arrivée 
d’Ogé;  je  ferai  court.  Ogc  arrive  dans  la  colonie,  porteur 
des  décrets  des  8 &:  28  mars  : fon  premier  foin  eft  d’écrire 
aux  corps  populaires  pour  leur  annoncer  qu’il  vient  réclamer 
l'exécution  de  ces  lois , &:  fur-tout  de  l’article  IV  de  fini- 
tru&ion  du  *8  mars  1790.  Il  écrivit  à l’alfemblée  provin- 
ciale du  Nord,  au  cher  de  la  colonie,  en  leur  difant  : je 
viens  ici  réclamer  l’exécution  de  nos  droits  , ôc  vous  forcer 
à l’exécution  des  lois  des  8 & 28  mars,  & fur- tout  de' 
l’article  IV  des  inflruélions  > cet  article  dit  positivement  que 
toutes  perfonnes  âgées  de  25  ans  accomplis , domiciliées 
depuis  deux  ans , ayant  une  propriété  dans  la  colonie,  doivent 
.être  admifes  à voter  dans  les  aüemblées  primaires.  Vous  avez 
violé  la  loi,  vous  avez  méprifé  ces  articles;  v us  avez  conf- 
tamment  méprifé  mes  frères  : je  demande  que  cette  loi  foit  exé- 
cutée. V ous  parlerez  fans  doute  de  1 ancien  préjugé  des  colons  ; 
mais  l’Affemblée  conftituante  a-t-elle  ménagé  la  noblelïè  8c 
le  clergé,  lo  fqu’elle  a fait  la  conftitution  ? a-t-elle  méiiagé 
les  pariemens,  les  vieux  corps  de  la  monarchie?  Puifque 
vous  êtes  fi  amis  des  principes,  recevez  donc  les  lois  qui 
font  faites  pour  les  faire  obferver;  admettez  que  les  hommes 
de  couleur  feront  reçus  à voter  dans  les  affemblées  primaires. 

La  demande  d’Ogé  fut  reçue  comme  les  tyrans  reçoivent 
les  fuppliques  des  opprimés  ; on  fit  marcher  contre  lui"  le  ré- 
giment du  Gap contre  un  feu!  homme,  accompagné  de 

quatre-vingts  autres:  la  petite  troupe  d’Ogé  eft  défaite.* Elan- 
chelande  6c  les  corps  populaires  envoient  réclamer  Ogé  fur 
le  territoire  efpagnol;  vingt  des  liens  font  faifis , amenés  au 
Cap,  plongés  dans - les  prions  : ils  expient  fur  l’échafaud 
le  crime  de  l’Affemblée  conftituante  6c  de  route  la  nation 
françaife , le  crime  d’avoir  réclamé  les  droits  de  l’homme 
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contre  Tes  tyrans.  Voilà  le  fort  qu’on  réfervoit  à Ogé  & à 
fes  compagnons  ! ils  ont  péri  fur  la  roue  ! voilà  le  meurtre 
juridique  qui  a incendié  la  province  du  Nord  ! Voilà  l’infulre 
faite  aux  hommes  de  couleur  , qui  a forcé  les  hommes  de 
couleur , dont  le  cœur  étoit  déchiré  par  la  manière  dont  on 
les  traitoit , à réclamer  leurs  droits  les  armes  à la  main  : 
ne  les  avoit-on  pas  poulies  à de  juftes  reflèntimens , en  por- 
tant au  bout  d’une  pique  la  tête  de  Ferrand,  de  Baudière? 
peut-on  faire  un  crime  aux  hommes  de  couleur  du  nord  ôc 
de  foueil , Iorfqu  on  répond  à la  réclamation  des  décrets  des 
8 & 28  mars , en  faifant  expirer  Ogé  fur  f échafaud  ? C’eft 
ainfi , barbares  , que  vous  avez  allumé  la  torche  qui  a in- 
cendié vos  propriétés.  C’efl  ainfi , citoyens,  que  vous  avez 
été  les  artiians  de  vos  malheurs.  Quoi  ! Ogé  a péri  fur  la 
roue  pour  avoir  réclamé  les  droits  des  hommes,  & vous 
réclamez  les  droits  des  hommes.  Il  eft  impolîible  que  vos 
prétentions  foient  jamais  accueillies,  parce  que  l’Allemblée 
«onflimante , l’AlTemblée  législative  ont  marché  , que  la  Con- 
vention nationale  marchera  toujours  fur  la  même  ligne  , 
parce  que  le  décret  du  1 6 plùviôfe , an  IIe.  de  la  Répu- 
blique , malgré  vous , malgré  vos  meneurs , malgré  vos  fac- 
tions anglailes  , tiendra  conhamménr , ôc  fera  la  grande  charte 
des  colonies.  Qcé  expire  fur  la  roue;  pour  l’y  faire  con*- 
damner , on  ne  lui  fait  point  un  crime  d’avoir  réclamé  l’exé- 
cution des  lois  des  8 & 28  mars , mais  on  le  condamne  comme 
affauîn  ; car , Iorfqu  on  veut  attaquer  ceux  qui  ont  défendu 
les  droits  des  hommes  , on  a toujours  cherché  à leur  trouver 
des  crimes  dans  la  conduire  de  leur  vie,  dans  les  différentes 
circon (lances  où  ils  fe  (ont  trouvés  , pour  les  traîner  à 
l’échafaud.  Ainfi , nous  qui  avons  été  les  défenfeurs  de  la 
liberté  > on  ne  nous  attaque  pas  pour  avoir  publié  les  droits 
de  l’homme  dans  la  colonie  ; on  ne  nous  attaque  pas  pour 
avoir  protégé  les  hommes  de  couleur  avec  énergie  ; on  ne 
nous  attaque  pas  pour  avoir  repouffé  les  Anglais  de  nos 
côtes , en  créant  de  nouveaux  défenfeurs  à la  liberté  ; on  ne 
nous  attaquera  pas  pour  avoir  repouffé  les  Anglais  d’une 
des  parties  de  l’ïsîe  où  ils  étaient  le  mieux  établis;  on  s’en 
gardera  bien  ; mais  on  dira  : v us  avez  connu  : vous  avez 
protégé  les  affailinats.,  les  incendies,  Sc  je  défie  de  prouver. 


je  défie  nos  advciTaires  de  citer  un  feul  alîàAinit  juridiqilt 
commis  par  nous  } je  défie  nos  adverfaires  de  citer  un  feul 
homme  fufillé- par  nos  ordres } je  les  défie  de  produire  rien 
qui  puilie  fouiller  nos  a&icns  civiques  dans  les  colonies. 

Je  viens  de  dire  que  le  meurtre  juridique  d'Ogé  & de  11 
de  fes  compagnons  doit  être  considéré  comme  la  fource 
des  maux  qui  ont  dé  va  fié  la  province  du  Nord  ôc  les  autres 
parties  de  la  colonie  } ce  n’efl  pas  tout  : lorfqu  au  mois 
d’août  1792,  la  révolte  8c  l'incendie  éclatèrent  dans  la  pro- 
vince du  Nord  j au  lieu  de  chercher  à faire  rentrer  les  ateliers 
dans  leurs  habitations , en  les  ramenant  à la  douceur  envers 
leurs  anciens  tyrans»  au  lieu  d’employer  la  perfuafion , c’efl: 
alors  qu’  on  créa  des  .commiflions  prévôtales  , qu’on  fit 
établir  des  boucheries  publiques  d’hommes  dans  là  ville'  du 
Cap.  Trois  échafauds  étoient  élevés  fur  la  place}  tous  les 
chemins  de  k province  du  Nord  femés  de  piquets,  au  haut 
de iquels  étoient  fichées  des  têtes  fanglantes  de  nègres.  Le 
voyageur  épouvanté  fuyoit  l’abord  de  cette  province  pour 
aller  dans  des  pays  plus  humains } il  alloit  habiter  les  pro- 
vinces du  fud  8c  de  i’oucfFoù  ces  atrocités  n’avoient  pas 
encore  eu  lieu.  C’efi  précifément  à cette  opinion  des  colons 
blancs , des  corps  populaires,  a leur  déteftable  manière  de 
fuliller  8c  de  continuer  à fufiller  les  hommes  de  couleur  > 
qu’on  doit  la  durée  de  l’infiUTedien  du  nord.  Les  corps 
populaires  ont  toujours  été  fi  loin  de  traiter  avec  les  brigahds, 
car  c’etoLiu  de  véritables  brigands,  les  nègres  du  nord  qui 
portoient  la  cocarde  noire  8c  le  pavillon  blanc  : ils  étoient 
précifément  dans  le  même  rapport  qu’efl  la  Vendée  de 
France  aujourd’hui,  avec  cette  différence  que  Faiîèmblée 
conventionnelle  a accordé  aux  habitans  de  la  Vendée  les 
memes  droits  civils  politiques  qu’aux  autres  habitans  de  la 
République,  8c  que  les  ailemblées  coloniales  juitifioient  > 
pour  ainfi  dire  , la  révolte,  des  noirs , en  leur  refufant  ron- 
ieulement  la  liberté  , mais  même  h amélioration  de  leur  fort. 
Je  conviens  bien  que  les  noirs  étoient  révol-. es  feus  des 
couleurs  infâmes,  qu  ils  étoient  révoltés  fous  un  pavillon  in- 
jurieux pour  la  République , Sc  ennemi  de  la  liberté } mais 
fi  vous  vouliez  les  amener  à cette  République , li  vous  vouliez 
les  amenér  à combattre  pour  elle , comme  nous  l’avons  fart 
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dans  la  fuite , il  falloit  leur  accorder  l'amélioration  de  leut 
fort,  alors  vous  auriez  pu  leur  dire  : vous  n'avez  aucun 
prétexte  pour  vous  révolter-,  vous  êtes  de  véritables  rebelles, 
j 'ajoute  que  les  commiftaires  Roume,  Mirbeck  & Sa^nc-Léger , 
à leur  arrivée  dans  la  colonie , vouioient  taire  ceilèr  par  un 
accommodement  la  révolte  qui  régnoit  dans  la  province  du 
Nord  , à-peu-près  de  la  même  manière  que  la  Convention 
accorde  aujourd’hui  une  amniftie  aux  rebelles  de  la  Vendée. 
Les  commiffaires  étoient  porteurs  d’une  amniftie  générale  iur 
les  troubles  qui  s’étoient  palfés  dans  la  colonie  : ils  pro- 
posèrent a étendre  cette  amniftie  aux  noirs  révoltés  *,  il  s agit 
alors  de  les  voir  ôc  de  négocier  avec  les  principaux  chefs, 
pour  faire  rentrer  les  ateliers  dans  l’ordre  d’c-ù  ils  n’auroient 
jamais  dû  fcrtir.  Mirbeck,  Ecume  ôc  Saint-Léger,  de  l’aveu 
de  raflemblée  coloniale , qui  les  fait  accompagner  de  huÿ:  de 
fes  membres , le  portent  à la  petite  Anfe , où  ils  ont  une  con- 
férence avec  les  principaux  chefs  des  rebelles*,  ces  chefs  ne 
demaridoient  alors  que  cinquante  libertés,  ils  ne  pouvoient 
borner  davantage  leur  pétition  & leur  demande  ; ils  pro- 
mettoient  de  rentrer  dans  leurs  ateliers.  Eh  bien  ! quand  on 
vit  que  les  commiftaires  civils  allaient  acquérir  de  l'influence 
en  faifant  rentrer  les  noirs  dans  leurs  devoirs , alors  l’alïèm- 
blée  coloniale  ht  tout  pour  les  empêcher  de  réuftir , elle 
difcuta  leurs  pouvoirs  de  la  manière  la  plus  fcandaleufe , elle 
leur  contefta  leur  juridiction  dans  la  colonie , elle  les  abreuva 
de  dégoût  ôc  d’humiliation , elle  empêcha  l’effet  des  négocia- 
tions. Je  demandé  d’une  manière  précité , que  iur  ces  faits  les 
commiftaires  Roume  & Saint  - Léger  foient  entendus  j car , 
il  eft  bien  efténtiel  de  prouver  que  la  prétendue  aftemblée 
coloniale  a été  bien  aife  de  maintenir  cette  révolte , afin  de 
dégoûter  la  France  d’envoyer  des  tréfors , des  agens  ôc  des 
foldats  en  Amérique,  afin  de  s'emparer  du  pouvoir  pour 
confommer  fon  plan  d'indépendance , & de  livraifon  à 

l'Angleterre * 

Je  demande  donc  , citoyens  , que  vous  entendiez  les 
commiftaires  civils  Mirbeck,  Roume  ôc  Saint -Léger , fur 
la  pacification  projetée  de  la  province  du  Nord,  ôc  fur  les 
négociations  qui  ont  été  entamées  à cet  effet  avec  les  nègres 
révoltés.  J’ai  dit  que  les  hommes  de  couleur  ont  été  renfer- 
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fnés  dans  des  bateaux  de  mort,  que  ces  bateaux  étoient  pla- 
cés dans  la  rade  de  la  grande  Anfe  8c  dans  celle  du  Port- 
de-Faix.  Je  défie  mes  adverfaires  de  nier  que  les  hommes 
de  couleur  ont  été  menés  dans  un  bateau  en  rade , où  Ton 
faifoit  continuellement  la  motion  de  tirer  le  canon  des  forts 
&:  de  le  couler  ba^  : mes  adverfaires  ne  pourront  nier  qu’au 
Port-de-Paix  les  hommes  de  couleur  ont  été  menés , pieds 
8c  poings  liés,  à bord  d’un  bâtiment,  de  qu’on  les  y a 
chargés  de  fers  très-pefans  j ils  ne  nieront  pas  non  plus , 8c 
le  fait  étoit  notoire  dans  la  colonie , que  François  La  vaux  » 
habitant  du  Port-de-Paix , fit  une  pétition  pour  demande* 
à la  municipalité  qu’on  lui  vendît  le  bateau , dont  il  offroit 
50,00 d liv. , pour  avoir  le  plaifir  de  le  couler  bas.  On  ne 
niera  pas  fans  doute  qu’une  pièce  de  canon  de  quatre  fut 
amenée  fur  le  bord  de  la  mer  pour  tirer  fur  le  bateau  8c 
enfevelir  dans  lés  flots  jufqu’au  fouvenir  des  hommes  de 
couleur.  Le  procureur  de  la  commune  du  Port-de-Paix,  le 
citoyen  Leroi , eft  peut-être  en  France  : il  m’a  alfuré  le  fait* 
s’il  y eft , je  demande  qu’il  foit  entendu.  S’il  fe  trouve  encore 
ici  des  hommes  du  Port-de-Paix,  ils  pourront  également  Tartef- 
ter.  Cen’eftpas  tout:  j’aflure  auffi,&:  mes  adverfaires  ne  nie- 
ront pas  cet  affreux  événement,  que  la  plus  horrible  cruauté 
a été  exercée  contre  300  nègres  fuiflès , qui  avoient  bien  fervi 
les  hommes  de  couleur  au  moment  où  ces  derniers  récla- 
moiént  leurs  droits.  Voici  l’événement  relatif  à ces  malheu- 
reux nègres  fuiffes  : les  hommes  de  couleur , lorfqu’ils  prirent 
les  armes  pour  demander  aux  colons  blancs  l’exécution  des 
décrets  des  8 & 28  mars,  ne  fe  croyant  pas  affez  forts,  le- 
vèrent fur  les  ateliers  trois  cents  nègres  des  plus  difpos  8c 
des  plus  robuftes , afin  de  leur  donner  la  liberté , 8c  de  les 
mêler  à leur  armée  pour  la  fortifier  contre  les  troupes  de 
ligne  que  les  blancs  envoyoient  contre  eux.  Lors  du  con- 
cordat du  23  o&obre  1791 , paffé  entre  les  citoyens  blancs  8c 
les  hommes  de  couleur  du  Cap  , il  y eut  un  article  que  je 
ne  crois  pas  avoir  été  exprimé  dans  le  concordat,  mais  qui 
a été  reconnu  de  part  8c  d’autre  } c’eft  que  les  trois  cents 
nègres  fuilfes  qui  avoient  été  employés  par  les  hommes  de 
couleur  pour  appuyer  la  réclamation  des  droits  de  ces  der- 
niers , ne  dévoient  pas  rentrer  dans  leurs  ateliers , parce  que 


étant  accoutainés  à un  régime  libre  à ,m»  „ v 
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rnffef,  a la,baye  pour  en  purger  la  colonie,  & pour  cjuune 
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bkflement  anglais  pour  les  vendre.  Ce  honteux  trafic  eft  com 
mun  dans  un  pays  où  Ion  regarde  les  noirs  lle  l 

qu’ils8  ne  T""  ’ °Ùr°n  en  faitAun  commerce , où  on  fondent 
qu ils  ne  font  pas  faits  pour  eue  libres,  que  la  nature  les  a 
deftines  a être  toute  la  vie  achetés  & vendus.  Les  Anglais 
fâchant  que  les  noirs  avoient  été  en  révolte  à Saiiit-Do- 
rnmgue,  les  rembarquèrent  & les  renvoyèrent  fur  les* côtes 
d ou  l!s  venoienr.  Ces  nègres,  arrivés  à Saint-Domingue 

aî!fr  ierMtlU"  I-n?ant  à ,a  ba>’e  du  Mole-Saint-Nicolas  * 
alors  le  Mole  était  le  réceptacle  de  tous  ceux  qui  tenoient  à 

!)/ fvl?"  e°pardme’  ;llcrs  au  Mole  étoit  réfugiée  une  horde 
de  fcélerats  connus  fous  le  nom  de  faliniers  : ce  f £ 

* irTJSSg 

tion  à îa  Cnr-W^  P”1"3  for?nt  char8és  d’une  exécu- 

ces  fcelerars  Ce  décadi em,  Ce  crantporfencà  boed  LLltL 
enferment  le  capitaine  dans  fa  chambre,  choifiilèntfoS 
des  negres  les  plus  vigoureux,  leur  coupent  la  nLe  H uns 
apres  les  autres  & les  jettent  dans  la  rade  du  Mole  fur 
laquelle  le  lendemain  on  voyoit  flotter  les  cadavres  de  Ces 
malheureux.  Apres  cette  affreufe  exécution,  on  a été  au  Mole 

*8*™  dtl  Vnni  lécpardiîa 

qu  auroient-elles  fait,  puifque  c étoit  eile-mêrâe  6c  lis & 
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de  ces  âffemblées  qui  commandoient  ces  horribles  exécu- 
tions ? Ceile-ci  vous  fera  attcftée  par  le  maire  du  Mole  , Jean- 
ton  , qui  a été  membre  de  l’alH^nblée  coloniale  , 8c  le  feul 
qui  ait  eu  l’honneur  d'être  déporté  par  les  Anglais -,  il  fait 
parfaitement  les  détails  de  l'exécution  ; elle  a été  commiie 
par  les  mains  de  ceux  qui  étoient  bien  connus  pour  être  du 
parti  des  alïèmblées  coloniales,  fous  le  nom  de.  fa.hiiLrs, 
parce’qu'autrefois  ils  s'étoient  réfugiés  dans  un  lieu  nommé 
la  faline*  Ces  faliniers  étoient  connus  par  leur  atcach.  m-nt 
au  parti  du  Port-au-Prince , du  Léopard,  do  l’allemblée  co- 
loniale. Vous  pouvez  clonç  regarder  comme  certain  ce  toi  que 
je  riens  de  l'homme  refpeétable  que  les  A glais  ont  jugé  di  .ne 
de  déportation.  J^e  commodore  Ford  moii.’a  ton  ordre  de 
déportation  en  lui  écrivant  qu'il  étoit  le  feul  républicain 
qu'il  y eût  au  Mole.  Je  demande  donc  que  le  citoyen  Jeautcn 
loit  entendu  fur  le  fait  que  je  viens  de  qire.  J'ai  donc  prouvé, 
8c  je  crois  avoir  parfaitement  jufbfïé  ce  que  j’ai  dit  des  aÆu- 
fînats  juridiques , ce  que  j'ai  dit  des  fufiliades  dans  la  rue,  j’en 
ai  oublié  une,  celle _du  2 y août.  Lorfqu'on  appât  au  Cap  l'in- 
cendie de  la  province  du  Nord,  c'eft  alors  qu'on  s'arma,  quon 
fe  jeta  fur  les  hommes  de  couleur,  qu'on  les  fuhlla , qu’en 
les  attacha  à des  échelles  où  l'on  tira  fur  eux , après  les  y avoir 
fixés , afin  de  mieux  leur  donner  le  coup  de  la  mort  fans 
qu'ils  puffent  fe  fauver.  Voilà  ce  que  la  notoriété  publique 
attelle  dans  la  colonie  ce  qui  a tranfpiré  en  Europe  , ce  que 
tous  ceins,  qui  ont  un  peu  connu  les  colonies  peuvent  vous 
attefer.  Et  ceux  qui  font  les  défenfeurs  de  pareilles  horreurs 
veulent  t rai  ter  d'autres  hommes  de  terrorises , 8c  de  buveurs 
de  fang!  8c  des  hommes  qui,  depuis  un  fècle  8c  demi, 
s'abreuvent  du  fang  des  noirs,  qui  les  ont  fait  travailler  f us 
le  fouet  fanglant  de  leurs  économes,  qui,  depuis  le  com- 
mencement de  la  révolution,  ont  toujours  attaqué  8c  torturé 
les  hommes  de  couleur  , les  ont  fait  fufiller,  ont  fait  l'exé- 
cution fanglante  de  ces  noirs  dans  la  rade  du  Mole;  ceux-là 
veulent  traiter  quelqu'un  de  terrorise , de  buveur  de  fanir  , 
pare  qu'ils  s'imaginent  nous  accoler  toujours  aux  fâchons  dont 
ils  font  eux-mêmes  les  agens! 

Il  ne  me  refte  plus  qu’à  difeuter  un  feul  fait  : hier , lorf- 
que  j’ai  lu  la  lettre  des  députés  de  la  colonie  à i’aOèmblée 

2 ome  T.  Quatrième  livraifon.  L j 
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coloniale , j’ai  entendu  dire  derrière  moi,  Sc  on  l a en- 
rendu  aujourd’hui  à la  leihiue  du  procès - verbal , que  les 
o : es  des  colons  à IWemblêe  conliimame  n ’étoient  point 
, (i"-'Pu'es  de  ia  colonie.  Voici  une  pièce  qui  prouve  bien 
la  reconnoiiiance  de  ces  députés* 

Sontlionax  lit. 

» 

lettre  du préjldent  de  V aff emblée  générale  de  la  partie  francalfc 
de  Saint-Domingue  > à fes  députés  à V ajjemblée  nationale . 

En  rade  de  Breft , à bord  du  vaifTeau  le  Léopard  y 
le  iz  feptembre  1790. 

« Messieurs  et  chers  compatriotes, 

” L’afiemblée  générale  des  repréfentans  de  la  partie  fran- 
çaile  de  Saint-Domingue  me  charge  de  vous  faire  part  de 
Apii  arrivée  dans  la  mde  de  Bref!:  iur  le  vaiileau  le  Léopard , 
furnommé  par  elle  le  Sauveur  des  Français.  Les  bornes  d’une 
lîmple  lettre  ne  me  permettent  pas  de  vous  expefer  dans  un 
^grand  detail  les  ma  tirs  qui  nous  ont  déterminés  à nous  rendre 
auprès  de  1 afîemblée  nationale  ôz  du  roi.  Vous  faurez  en 
fubltance,  que  , troublés  dans  nos  fonéhons,  menacés  d’être 
attaques  dans  la  ville  meme  de  Saint  - Marc  où  l’aflemblée- 
tenoic  (es  feances,  pouvant  y repoulïer  la  force  par  la  force 
& combaure  avec  iuccès  les  ennemis  du  bien  public,  nous 
avons  çonfidéré  que  ce  facile  avantage  feroit  payé  trop 
cher  du  fang  d un  feul  des  bons  citoyens  qui  accouroient  en 
foule  à notre  iecours;  que  même,  parmi  ceux  qui  marchoient 
en  armes  contre  nous , le  plus  grand  nombre,  indignement 
abuié , devoir  exciter  plus  de  pitié  que  de  reilentiment  y 
ou’il  étoir  d’ailleurs  du  plus  dangereux  Scandale  de  présenter 
à nos  ateliers  l’ombre  même  d’une  guerre  civile.  Nous  avons 
préféré  , comme  nous  le  devions,  l’avantage  certain  d’obtenir 
juffice  des  traîtres , de  faire  connoître  nos  principes  à l’af- 
i emblée  nationale  Ôz  au  roi , d’y  dévoiler  la  conduite  de 
Ion  miniftre  de  la  marine,  & de  mériter  la  confiance  de  nos. 
frères  réfidaAS  en  Europe.,  Ces  avantages  ne  nous  ont  coûté 


que  le  facrifice  perfonnel  de  110s  commodités,  de  notie  famé» 
de  nos  affaires  6c  d’une  pâme  de  notre  fortune  : nous  nous 
fommes  encore  eftimés  heureux  d’alfurer  à ce  prix  la  tran- 
quillité , 6c  fans  doute,  la  profpétité  de  nos  conftituans. 

» Vous  trouverez  fous  le  pli  de  cette  lettre,  meilleurs  6c 
chers  compatriotes  , la  copie  que  l’ailemblée  générale  me 
charge  de  vous  faire  parvenir  de  fes  adrellès  à l’allemblée 
nationale , au  loi , 6c  à la  municipalité  de  Ëreft. 

” C’eft  aullî  par  fon  ordre  que  j’y  joins  expédition  du  dé- 
cret de  fon  embarquement  à bord  du  vailfeau  le  Léopard, 
copie  de  fa  lettre  aux  chambres  de  commerce  6c  aux  ma- 
nufactures du  royaume,  &c  de  celle  aux  Français  du  con- 
tinent. Il  lui  a paru  fî  important  de  rendre  ces  pièces  promp- 
tement publiques  par  la  voie  de  l impredion  , que  fa  pre- 
mière idée  avoit  été  d’y  pourvoir  à Breft  même  à l’inftant 
de  notre  débarquement. 

« La  réflexion  lui  a fait  préférer  vos  fecours  dans  la  ca- 
pitale ou  les  prelles  fe  trouvent  en  plus  grand  nombre  , 6c 
elle  penfe  que  chacune  des  pièces  qu  elle  vous  adrelfe  peut 
fe  trouver  imprimée  au  nombre  de  trois  mille  exemplaires, 
avant  que  nous  foyons  arrivés  6c  réunis  à Paris, 

îj  Elle  me  charge  très-expreffément  de  vous  recommander  à 
ce  fujet  la  plus  grande  diligence , Ôc  de  vous  prévenir  que 
nous  nous  mettrons  en  route  pour  Paris  dès  que  nous  fe- 
rons débarqués  à Breft, 

« Fai  l’honneur  d’être , avec  un  fraternel  attachement , 

« Meilleurs  6c  chers  compatriotes , 

« Votre  très-humble  6c  très-  obéilfant  ferviteur. 

« Signé , Daugy  , préfîdent  de  l’aftembîée  générale 
de  la  partie  françaife  de  Saint-Domingue.  » 

Je  crois  qu’il  eft  inutile  de  lire  cette  lettre  tout  au  long; 
qu’il  fuffit  de  la  tranfcrire  au  procès-verbal.  Vous  voyez  que 
le  préfîdent  de  l’afîemblée  coloniale , ou  plutôt  l’aflèmblée 
coloniale  elle-même , correfpondoit  avec  Gouy  6c  cficieiie-* 
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ment , puifqu  elle  écrit  à Tes  députés  à l’aflèmblée  confti- 
tuante. 

Voici,  une  pièce  non  moins  importante  ; vous  connoif- 
fez  tous  quelle  part  Gouy-d’Arcy  eut  aux  troubles  des  co- 
lonies y vous  allez  voir  que  Gouy  - d’Arcy  étoit  le  principal 
agent  de  l’affemblèe  de  Saint-  Marc* 

Sonthonax  lit. 

Extrait  des  minutes  dépofées  aux  archives  de  l’ajj  emblée  géné- 
rale de  la  partie  francaife  de  Saint  - Domingue . 

De  la  lettre  de  M.  le  comte  Gouy  a été  extrait  ce  qui  fuit. 

« Je  jure  donc  en  préfence  de  l’honorable  affemblée  co- 
loniale , aux  feances  de  laquelle  j affilié  d’efprit  oc  de  cœur  y 
je  jure  3 dis-je  , d’être  toujours  fidèle  à la  nation  , à la  loi  ’ 
à la  colonie  ôc  au  roi  -,  je  jure  de  maintenir  de  toutes  mes 
forces  la  confti tution  que  Ce  donnera  la  colonie,  de  concert 
avec  la  nation  j je  jure  de  ne  jamais  méconnoître  les  droits 
imprescriptibles  quelle  s’eft  acquis  fur  tous  les  momens  de 
mon  exiftencey  je  jure  de  la  lui  confacrer  toute  entière  , dans 
tous  les  lieux  , dans  tous  les  momens,  ôc  de  ligner  démon  fan^ , 
quand  elle  l’exigera,  ce  ferment  irréfragable.  J’avoue  que  "je 
ne  lais  point  graver  fur  le  bronze  y.  mais  je  déclare  que  la 
reconnoilfance  l’a  profondément  gravé  dans  mon  cœur , ôc 
que  ces  caractères  ineffaçables  dureront  autant  que  le  refped 
avec  lequel  .j’ai  fhouneur  d’être. 

Signé , Le  Comte  de  Gouy.  » 

Séance  du  premier  Juillet de  Saint-  Marc. 

Arrête  de  lAs  semblée  coloniale. 

“ S il  eft  envoyé  des  troupes  ou  recrues  dans  aucun  des 
ports  de  la  partie  francaife  de  Saint-Domingue,  la  muni- 
cipalité feule  les  recevra  provifoirement  , les  logera  ôc  pour- 
voira a leur  fubfiftance  , ôc  il  ne  pourra  en  être  difpofé  que 
fur  un  ordre  des  allemblées  de  département,  auxquelles  les 
municipalités  feront  tenues  de  rendre  compte.  Les  troupes 


on  recrues , à leur  débarquement , prêteront,  entre  les  mains 
des  officiers  de  la  municipalité  , ferment  de  fidélité  à la 
nation , a la  partie  françaile  de  Saint-Domingue , à la  loi  Sc 

” Lalfemblée  générale  décrète  en  outre  que  toutes  les 
troupes  de  ligne  en  garnilon  dans  la  partie  françaile  de 
Saint-Domingue,  prêteront  tous  les  ans  le  même  ferment  le 
14  Juillet  en  prdence  des  officiers  municipaux,  & ou’il 
jera  chante  un  Te  Deum  le  même  jour  en  mémoire  de 
1 heureufe  révolution  qui  a rétabli  la  nation  françaile  dans 
tes  morts , & a 1 exemple  de  ce  qui  a été  preferit  par  l’alfem- 
blee  nationale  pour  les  troupes  de  ligne  de  France.  » 

Vous  voyez  comment  l’aflèmblée  recevoir  refpeétueufe- 
ment  les  fermons  de  M.  le  comte  de  Gouy , avec  lequel 
elle  avoir  des  col-redondances  très-fréquentes  ; ces  corref- 
pondances  ooivent  être  au  comité  de  marine  ; elles  ont  paru 
dans  le  temps,  elles  ont  même  fait  beaucoup  de  bruit. 

11  ne  me  relie  pks  qua  parler  fur  ma  proclamation  du  12. 
octobre  1791,  dont  je  demande  la  repréfentation , afin 
a avoir  les  objers  pius  préfens. 

puhiS  leS  reœerciemens  ciue  i’ai  adrelTés  aux  corps  po- 

Sonthonax  lit  le  paragraphe  de  la  proclamation  qui  contient 
ces  remerciemens.  (i) 

ïJîjtr  bie|n  ,rViduU  5 ci,r°yei,ls’  q"e  les  remerciemens  que 
j aaiefie  a 1 alfemblee  coloniale  portent  fur  ce  quelle  a fait 

depuis  la  loi  du  4 avril  ; car  j’avoue  quelle  s’eft  donné 
quelques  foins  pour  maintenir  la  tranquillité  publique  de- 
puis la  loi  du  4 avril;  & certes,  je  reconnois  ceux  quelle 
s eft  donnes  , notamment  le  14  août  1792,  lorfqu’on  fu- 
I1L01,  dans  les  rues  suffi  innumainement  les  hommes  de 
coUetu.  11  n eft  pas  étonnant  qu’alors  elle  fe  foit  donné 
des  louis  pour  etnçeeher  le  mallàcre  général  d-s  hommes 

Sw  T’  pu,fqnf arrivc0,t  de  France  fix  mille  hommes 
tt-.aiges  de  mettre  a la  rarfon  «ux  qui  vouloient  les  maf- 

laaer,  il  ne.,  pas  étonnant  que,  dans  l’attente  des  forces 
de  r rance , que  dans  1 attente  d’une  loi  protectrice  des 

(1)  Voyez  page  4J  de  !a  première  l'dahce. 
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hommes  de  couleur,  elle  air  voulu  Ce  préfenter  comme  pro- 
tégeant les  hommes  de  couleur  depuis  la  loi  du  4 avril. 
D ailleurs,  comme  je  vous  lai  dit  hier  , que  fignifie  le  re- 
merciement que  je  fais  à l’alfemblée  coloniale  à Imitant  où 
je  venois  la  dilloudre  ? J ai  été  chargé  par  'l'affemblée  légif- 
lative  ôc  le  confeil  exécutif,  d'employer  d'abord  tous  les 
moyens  de  pacification  avant  d'employer  la  rigueur.  Falloit- 
il  reveiller  de  vieilles  haines  contre  les  hommes  que  je 
chalîois  ? Lorfque  1 immortel  la  Chalotais  , procureur-gé- 
néral du  parlement  de  Bretagne , fit  le  fameux  réquifitoire 
com  re  les  Jéfuites,  lorfqu’il  les  chaffa , il  leur  adreffa  des 
louanges,  ôc  peut-on  dire  pour  cela  que  la  Chalotais  ne 
fin  pas  1 ennemi  des  Jefuites  , qu  il  ne  les,  ait  pas  accufés, 
parce  qu  il  leur  a parle  poliment  dans  le  réquifitoire  qui  les 
mectoit  au  tombeau  ? Il  eft  donc  bien  étonnant  que  l'on  veuille 
induire  des  fins  de  non  - recevoir  d’une  proclamation  qui  n'a 
trait  qu  à ce  qui  s efb  palfé  le  14  août,  tandis  que  je  ne 
parle  point  de  ce  qui  s'eft  palfé  long  - temps  avant  la 
loi  du  4 avril.  Comment  eft  - il  poflïble  que  moi , ar- 
rive depuis  un  mois  dans  la  colonie , je  puffe  connoître 
toutes  les  intrigues  ? D'ailleurs,  comme  vous  m'avez  auffi 
loué , moi , reprenons  chacun  nos  éloges,  car  je  ne  veux 
des  vôtres  fous  aucun  rapport;  ceft  aux  faits  qu'il  faut 
s en  rapporter , ôc  non  à des  pièces  infignifiantes  ôc  com- 
plimenteufes.  Ce  n'eft  pas  avec  ces  pièces  qu'il  faut  juger 
I affaire  des  colonies,  ceft  avec  les  pièces  des  adverfaires, 
c efl  avec  les  actes , c'eft  avec  notre  conduite  matérielle  , 
ceft  avec  des  faits  , ôc  non  avec  des  complimens  : voilà  ce 
que  j'avois  à dire. 

Polverel  : J adhère  à la  demande  faite  par  Sonthonax  d’ap- 
peler aux  débats  , fur- tout  à ceux  actuellement  à l'ordre  du 
jour , Mirbe^k , Roume  ôc  Saint-Léger.  La  queftion  à l’ordre 
du  jour , dans  ce  moment , eft  de  faire  connoître  l’opinion 
politique  ôc  les  difpofitions  de  l’affemblée  coloniale  ôc  des 
corps  populaires  de  Saint-Domingue  à notre  arrivée.  Ces 
trois  commilîairés,  ôc  le  fecrétaire  de  lacommifîion,  Leborgne, 
peuvent  ôc  doivent  être  plus  inflruits  que  nous  encore  fur 
tout  ce  qui  eft  antérieur  à notre  arrivée  à Saint-Domingue. 
N@us  demandons  qu'ils  fioient  appelés  aux  débats. 
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Vtrnenïl : Sonthonax  vous  a dit  hier  quil  avoir  été  griève- 
ment ihfqlcé  dans  lame  , que  plus  de  deux  cuits  cobus  l’a- 
voient  pouifuivi  & jivoient  citer  ch  é à ameuter  le  peuple 
contre*  lui  ; Sonthonax  dans  cette  dcçafion  , comme  dans 
beaucoup  d’autres,  a menti  impudemment.  J y étois  loi  (que 
Sonthonax  a paffé  : il  eft  vrai  que  quelques  colons  ne  pou- 
vant retenir  leur  indignation  , 1 ont  appelé  buveur  ci  lara; , 
égorgeur  de  leurs  païens.  J etois  la.  J allai  veis  eux  je  l-ur 
repréfentai  que  leur  conduite  etoit  tout- a -bit  inconfèquente  9 
que  puifque  Polverel  ôc  Sonthonax  etoient  en  jugement  9 
la  nation  en  feroit  bientôt  julhce.  Sonthonax  vous  a bien 
dit  hier  qu’il  avoir  été  infulté  grièvement , qu  on  avoit  cherché 
à ameuter  le  peuple  contre  lui 3 mais  il  ne  vous  a pas  dit 
la  démarche  que  j’avoîs  faite.  C eft  ainil  que  • par  la  luire 
des  débats  on  vous  fera  connoitre  la  vérité  fur  ce  que  vous 
diront  Sonthonax  Ôc  Polverel. 

Sonthonax  : Je  n’ai  point  vu  de  démarche  de  la  part  du 
citoyen  Verneuil  $ je  crois  même  que  le  citoyen  Verne  ail  eft 
d’un  cara&ère  trop  irafcible  pour  faire  la  fonction  de  con- 
ciliateur. INC  1 

Bridky  : J’ai  réclamé  la  parole  pour  répondre  a bontho- 
nax.  Je  lui  répondrai  par  lui-même  ôc  par  Ion  collègue.  Ce 
font  eux-mêmes  qui  vont  répondre  en  produifant  leurs  aétes, 
c’eft  ainli  que  nous  les  combattrons  toujours , ôc  que  nous 
prouverons  qu  ils  ont  commis  autant  de  faulfetés  que  d atro^ 
cités  : mais  comme  il  eft  elfentiel  que  nous  fixions  la  dif- 
cufïion  3 car  elle  deviendroit  interminable  , par  le  caraéfcere 
qu  elle  prend  fur  chaque  point  , or  > je  dis  Sonthonax 
vient  de  parcourir  très-longuement  une  férié  d.  aébes  & do 
faits  par  lefquels  il  a voulu  prouver  que  1 efprit  public  etoit 
mauvais  à Saint-Domingue  lors  de  fon  arrivée.  Citoyens  , 
il  eft  elfentiel  que  il  Sonthonax  & Polverel  ont  biffé  en 
arrière  quelques  faits  qui  prouvent  quelle^  étoit  i opinion, 
publique  à Saint-Domingue  à leur  arrivée  , iis  aient  de  nou- 
veau îa  parole  5 afin  qu  ils  coulent  a fond  cette  affaire. 
Lorfqu  ils  auront  fini  d expofer  tout  ce  qu  ils  croiront  de- 
voir fixer  l’opinion  fur  l’efprit  qui  dirigeoit  Saint-Domingue 
à leur  arrivée  5 alors  nous  prendrons  la  parole  3 ^nous  ré- 
pondrons cathégoriquement , nous  fuivrons  cette  même  filia- 
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tion  de  dates  & d’évènemens  ; nous  confiatsrons  par  leurs 
propres  a&es , Ôc  par  ceux  de  Taffemblée  coloniale  , qu’ils  en 
ont  impofé  depuis  le  commencement  jufqu’à  la  fin.  Nous 
confiaterons  tout  cela  ; ôc  quand  nous  aurons  répondu  ca- 
thegonquement  à ce  qu  ils  ont  avancé  , quils  regard  oient 
1 elpnt  public  comme  mauvais  , ôc  que  nous  le  regardions 
comme  bon , alors  la  difcuffion  fera  terminée  fur  cet  objet , 
oc  alors  la  Convention  & le^public  jugeront.  Je  demande 
donc  que  Polverel  & Sonthonax  reprennent  la  parole  pour 
couler  a fond  cette  affaire  , afin  que  ce  point  la  difcuffion  ! 
loit  promptement  terminé  conformément  au  vœu  de  la  Con-  ! 
vention.  Je  m’apperçois  que  la  difcuffion  pourra  fe  noyer  - 
dans  des  détails  faftidieux  ; ils  remontent  fi  haut , qu  on  fini- 
roit  par  dire  « Mais  cette  difcuffion  ne  nous  apprend 
pas  tout  ce  qu’ont  fait  Sonthonax  ôc  Polverel  là -bas 
Sonthonax  & Polverel  font  l'objet  des  plaintes  de  ceux 
qui  ont  fait  des  pertes  immenfes , qui  redemandent  un  père , 
une  mère  ^ un  fils  , une  fœur  , des  paren.s  -,  qui  fe  plaignent 
de  ce  qu  on  a incendié  leurs  màifons  > leurs  propriétés,  ôc 
nous  ne  voyons  rien  de  tout  cela  dans  la  difcufiion  ; nous 
n y voyons  rien  que  d’oifeux.  » Voilà  comme  raifonne  le 
public  qui  n approfondit  pas  les  faits.  Or , pour  éviter  ce 
reproche  , il  faut , fi  vous  le  trouvez  bon , que  nous  fixions 
aujourd  hui  la  manière  de  finir  ce  point  de  difcuffion.  Sans 
ooute  il  etoi,t  néceiîaire  de  bien  conftater  quel  éfbit  l’efprit 
public  de  Saint-Domingue  à l’arrivée  de  Polverel  3c  Sontho- 
nax : mais  il  ne  faut  pas  que  cette  difcuffion  foit  telle,  au’on 
mette  en  fcène  trois  nouveaux  acteurs  qui  feront  peut-être 
fiiivis  de  trois  douzaines  d’autres.  Cela  finiroit  par  devenir 
une  fçène  tellement  diffafe  qu’on  n’y  reconnaîtrait  plus  rien.  I 
il  fera  temps  d y revenir  j mais  il  ne  faut  pas , pour  écou- 
ter ceux  qui  ront  défignes  comme  devant:  paroî  tre  en  ce  mo- 
ment % retarder  la  difcuffion.  Ils  paraîtront  à leur  tour  quand 
en  ieia  temps  > mais  a prêtent  nous  vous  donnerons,  les 
pièces  que  nous  avons.  Mais  pour  que  la  difcuffion  ne  s’é- 
carte pas  des  deux  hommes  que  voici  , que  nous  ne  vou- 
Jons  pas  perdre  de  vue  ôc  que  nous  accufons  , nous  deman-  v 
dons  que  les  pièces  que  nous  produirons , lignés  de  Roume 
ôc  Leborgne  , refient  fur  le  bureau  ; & fi  cela  fait  un  peint 
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eflenriel  dans  la  difeuflîon  , on  fera  reconnoître  ces  pièces 
quand  il  fera  nécelfaire.  Nous  demandons  que  Polvcrel  8c 
Sonthonax  foient  tenus  de  s'expliquer  , s ils  ont  coulé  à fond 
la  matière  concernant  l efprit  public  à Saint-Domingue.  S’ils 
ne  1 ont  pas  fait , nous  demandons  qu’ils  aient  la  parole  , 
afin  de  couler  cette  affaire  à fond  de  leur  part  , 8c  puis 
nous  nous  rélervons  la  parole  pour  répondre  à ce  qu’ils 
auront  dit  ; 8c  puis  ceux  qui  ont  à nous  juger  nous  juge- 
ront. Je  demande  qu'il  foi t fait  droit  à ma  réclamation.  Je 
vous  prie  de  faire  droit  à cette  réclamation , 8c  d’interpel- 
ler Polverel  & Sonthonax  de  déclarer  s’ils  ont  coulé,  à 
fond  cette  affaire. 

Polverel  : J efpère,  Citoyens,  que  nulle puiflarke  humaine 
ne  pourra  m obliger  à déclarer  que  j’ai  coulé  à fond  une  ma- 
tière quand  je  n ai  pas  paris  fur  cette  matière.  J efpère  qu’au- 
cune puilfance  humaine  jufte  ne  voudra,  en  aucun  temps, 
m’interdire  la  défenfe. 

Je  fuis  accufé , 8c  je  ne  fuis  que  cela  , puifque  j’ai  déclaré 
que  je  n accu:  ois  aucun  individu.  Je  fais  , moi , la  demande  ‘ 
précisément  inverfe  de  celle  que  vient  de  faire  le  citoyen 
.Brulley.  1 

Je  vous  demande  que  tous  ceux  qui  jouent  ici  le  rôle  de 
mes  accufateurs  continuent  la  difcullion  fuivant  la  férié 
des  queflions  qui  feront  à l’ordre  du  jour.  Je  demande  , 
dis-je  , que  tous  ceux -qui  jouent  le  rôle  d’ accufateurs,  par- 
lent  tous  les  uns  après  les  autres , coulent  la  matière  à fond  , 
enfuite  je  demanderai  la  parole. 

Le  pr éjident  : Les  accufateurs  ont-ils  quelque  chofe  à 
dire? 

Brulley  : Nous  demandions  qu’on  accordât  la  parole  , 
parce  que  ce  que  dira  Polverei  doit  faire  faite  à Sonthonax. 

Polverel  : Jamais  un  accufé  n’efl  défendu  par  un  autre. 

P âge  : Dans  ce  moment-ci  c’eft  Polverel  8c  Sonthonax  qui 
acculent  les  corps  populaires  de  Saint-Domingue.  Pour  ré- 
pondre a leurs  accmarions , il  faut  que  nous  les  connoif- 
fions.  Sonthonax  a établi  un  grand  nombre  de  fairs  -,  mon 
collègue  Brulley  avoir  pris  la  parole  avant  lui  ,&  n'a  pu 
répondre  qu  à une  très-faible  partie  des  reproches  faits  aux 
corps  populaires  de  Saint-Domingue  Sc  aux  alTemblées 
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coloniales.  Nous  demandons  donc  que  fi  Polverel  Ôc  Son- 
thonax  qnr  encore  des  griefs  à reprocher  aux  corps  popu- 
laires , iis  les  établiftent , pour  que  nous  puiiîions  y répon- 
dre. Mais  s ils  demandent  que  nous  parlions  les  premiers , 
alors  nous  fommes  prêts  à prendre  la  parole.  Mais  jufqu  ici 
ceft  Polverel  8c  Sonthonax  qui  accufent  : fi  donc  Polverel 
ôc  Sonthonax  parlent  comme  accufateurs  , je  demande  qu  ils 
coulent  la  matière  à fond  ^ fi  au  contraire  ils  n’accufent  plus 
perfonne  , je  prends  la  parole  à Tinftant , comme  accufateur 
de  Polverel  ôc  Sonthonax. 

Polverel  : Citoyens  , je  réponds  ôc  je  répète  que  je  ne 
fuis  accufateur  de  perfonne  , ôc  que  , fur  cette  queftion  , 
comme  fui;  routes  celles  qui  fuivront  , je  fuis  accufé. 

La  queifon  qui  dans  ce  moment  efl  à Tordre  du  jour,  eft 
la;bafe  fondamentale  de  Taccufation  portée  contre  moi.  On  a 
demandé  à taire  connoîtrë  Tétât  de  la  colonie  au  moment  de 
mon  arrivée  pour  juger  du  degré  de  bien  ou  de  mal  que  j’avois 
pu  faire  dans  la  colonie.  Cette  première  queftion  eft  donc  la 
bafe  fondamentale  de  Taccufation  formée  contre  moi  \ elle 
fait  partie  intégrante  de  Taccufation.  Sur  cehe-là  , comme  fur 
les  autres  , je  joue  donc  le  rôle  d’accufé  , ôc  je  dois  enten- 
dre mes  accufateurs  ; ou  du  moins  je  ne  dois  être  forcé  à 
me  défendre  que  quand  ils  auront  tous  parié. 

Brulley  : Vous  avez  entendu  Sonthonax  prendre  la  qualité 
d’accufareur  des  afiemblées  coloniales.  Sonthonax  a eu  la 
parole  en  cette  qualité  , ôc  c'eft  à ce  titre  qu  il  a eu  la  parole 
jufqu  à préfent.  Si  on  en  dcutoit  , je  demanderois  la  le&ure 
du  premier  procès-verbal  , ôc  je  prouverois  qui!  a pris  cette 
qualité  d'accufateur.  Eh  bien  ! j'excipe  de  ce  que  vient  de 
dire  Polverel,  que  Sonthonax  s'eft  porté  accufateur  ; je  de- 
mande qu'il  ait  la  parole.  Sonthonax  , accufateur  * dbk 
couler  à fond  Taccuiation  qu'ii  a portée  , ôc  nous  le  de- 
mandons. Polverel  vient  de  vous  dire  que  ce  que  nous  di- 
fons  fait  partie  de  Taccufation  j c’eft  un  fophifme.  On  ne 
peut  imputer  à crime  à Polverel  tout  ce  qui  s’eft  pafie 
avant  fon  arrivée.  Les  faits  , les  ad:es  que  nous  • voulons 
développer  $ les  faits  , les  aétes  que  vient  de  développer 
Sonthonax  ont-ils  quelques  rapports  direârs  avec  la  conduite 
de  Polverel  ôc  Sonthonax  ? Ramonons  la  queftion  à fcn  vrai 
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point,  ne  nous  en  écartons  point.  Il  efl:  queftion  Je  prou* 

Ver  quel  éioit  refprit  public  de  la  colonie  à l’arrivée  de  ces 
deux  hommes.  Eh  bien  ! 1 efpric  de  la  colonie  étoit  mauvais  , 
dit  Somhonax  , Ôc  il  a fait  tout  ce  qu  il  a pu  pour  le  prouver  ; 
nous,  nous  difons  que  l’efprit  public  étoit  bon:  je  ne  vois 
pas-là  de  motif  d’acculation  contre  Polverel  ôc  Sontho- 
nax.  Mais  Polverel  , dit- on , tirera  contre  nous  des  preu— 
ves  de  la  bonté  de  cet  efprir  public  : mais  quand  nous  parle- 
rons directement  à Polverel  d’accufation , quand  nous  lui  di- 
rons : Vous  vous  êtes  fouillé  de  tel  ôc  tel  crime;  vous  êtes 
un  prévaricateur  fous  tel  rapport,  vous  avez  volé  la  républi- 
que fous  tel  autre  ; vous  nous  avez  incendiés , pillés  , égor- 
gés , nous  vous  acculons  de  tous  ces  crimes  , alors  Polverel 
aura  droit  de  faire  couler  à fond  nos  accufations  , il  nous 
répondra  comme  il  voudra  ; mais  lorfquil  ne  s’agira  que 
de  faits  , que  d’aétes  antérieurs  à Polverel  , il  ne  peut  pas 
être  queftion  de  Polverel.  Je  demande  donc  que  Sontho- 
nax,  quieft  un  avec  Polverel,  puifqu’ils ont  formé  enfemble 
1 ancienne  commilliqn  de  Saint-Domingue  ; car  ils  ont  dû 
vouloir  intenter  enfemble  cette  accufatign , parce  qu’ils  ont 
toujours  agi  enfemble  ; qu’ils  ne  peuvent  pas  avoir  une 
volonté  divergente  dans  cette  affaire , où  ils  font  tellement 
complices  quils  font  inséparables  ; je  demande  donc  qu’ils 
prennent  la  parole  comme  accufateurs  , ôc  qu  ils^démontrenc 
que  l*efprit  public  étoit  mauvais  à Saint-Domingue  à leur 
arrivée.  Quand  ils  auront  coulé  cette  matière  à fond , nous 
apporterpns  toutes  les  pièces  qui  prouvent  le  contraire. 

La  commiffion  fe  retire  pour  délibérer.  Elle  rentre , ôc  le 
préiident  donne  leéture  de  l’arrêté  fuivant: 

Arrêté  de  la  commijjion  des  colonies , du  14  pluviôfe  > an 

troifième . 

« Attendu  : 

, ” 1 * Qu4  Jes  c°îons  fe  font  portés  accufateurs  de  Son- 
thonax  ôc  Polverel,  que  Polverel  ne  s’eft  porté  accufateur 
de  perfonne; 

p ” 1 • Que  ^es  débats  ont  été  entamés  par  le  citoyen 
rage,^colon,  qui  a accufé  les  citoyens  commiflaires  civils* 

” 3 • Qae  L ioi  du  4 du  préfent  mois  n'ordonne  des 
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débats  qu’entre  les  accufateurs  & les  accufés  dans  l'affaire 
des  colonies  \ 

” La  commiffion  arrêté  que  les  citoyens  colons  ont  la 
parole  pour  continuer  à établir  3 s 'ils  le  jugent  convenable  , 
que  r.efprit.  public  étoit  Bon  Saint-Domingue  lorfque 
P olverel  & Sonthonax  y font  arrivés  *,  efprit  public  dont 
ils  ont  parlé  pour  établir  les  bafes  de  leur  accufation,  ?» 

La  féance  eft  remife  à demain. 

^/egifire  des  préfentes  eft  ftgné  : J.  Ph.  Garran  5 
P r eft  dent  j Lecôinte  ( des  Deux  - Sèvres  ) , Secrétaire  ‘ 
?‘-cÎAt>TILHON3  ^AèRAY  îAllasfcseur,  Peyre,  Grégoire^ 
J.  F.  Palasne-Desgiîampeaux Fouché  ( de  Nantes)* 


Du  1 5 


Séance  du  quimidi  i;  pluviôfe,  Van  troifùme  de  laRépulliqut 
francaife  une  & indivifibl:. 

Le  préfident  : La  comcniÆon  a ajourné  à f,  i 

de  MuWk,  Rq,.me  &ftSaint/ési 

î»  SSiifffTi  10B”  ptei“  i 

Pierre  - Jofeph  Lebàrgne  J ci -devant  employé  à Saint- 
Domingue . 

Citoyens-  R eprisentans, 

^ Ciis  un  des  acculés  par  les  colons  blancs  d-ms  \\Ç 
faire  de  Saint-Domingue  ; je  lins  une  des  viennes  de  l urs 
acculanons  , dans  un  temps  où  leur  puilfance  J 

kBép'ubT'qi"  ““""S”  «lominoiem  & ,„1  dédmoîlnl 

ISSi=£Si| 

1 ^722  i.  Cinquième  hyraifon . j\j 
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deux  fois  1* ordre  de  me  mettre  en  jugement  avec  le  citoyen 
Raymond  ces  ordres  n eurent  pas  d’exécution  , puifque  nous 
vivons  encore  , parce  que  nous  étions  1 un  êc  1 autre  dans 
un  état  de  maladie  qui  ne  nous  permettoit  pas  de  monter  au 
tribunal.  Il  eft  à remarquer  que  les  colons  vouloient  nous 
faire  juger  ensemble  : cependant  c eft  à la  Conciergerie  , où 
nous  fûmes  conduits  par  les  mêmes  intrigues  , par  la  même 
atrocité,  que  nous  nous  fournies  vus  pour  la  première  lois. 

» j’ai  obtenu  deux  jugemens  dans  cette  même  affaire  , re- 
latifs aux  inculpations  qui  mont  été  faites  par  les  colons. 

» Le  comité  de  marine  & des  colonies  fut  chargé  parla 
Convention  nationale  d’examiner  ma  conduite  > ï\  procéda 
à h examen  préliminaire  de  mes  papiers  , Sc  il  prit  un  arrête 
le  1 2 ventofe  , an  deuxième  , époque  où  1 on  n étoit  pas  in- 
dulgent , pour  ma  mife  en  liberté.  Cet  arrête  n a eu  fon  exé- 
cution oue  le  il  Thermidor , auquel  concourut  le  comité 
de  fûreté  générale.- 

» Les  mêmes  accufateurs , s’appercevant  que  je  jetois  un  trop 
grand  jour  fur  leurs  manœuvres  criminelles  , trouvèrent  le 
fecret  de  me  faire  réincarcérer  a 1.2.  Conciergerie  le  i brumaire. 
Je  fus  jugé  par  le  confeii  du  tribunal  révolutionnaire,  qui 
me  mit  en  liberté. 

» Quoique  je  puffe,  d’après  ces  jugemens,  ne  plfts  me 
considérer  comme  partie  acculée  dans  1 affaire  de  Saint-Do- 
mingue, la  difeuffion  contradictoire  entre  les  différentes  par- 
ties , que  la  Convention  vient  de  décréter  pour  éclairer  fon 
opinion  & fon  jugement , me  fait  demander  a y concourir, 
afin  de  confondre  mes  calomniateurs , 6c  de  faire  triompher 
pleinement  * mon  innocence.  C eft  un  des  moyens  victorieux 
pour  moi , d’acquérir  i ’eftime  des  repréfentans  du  peuple 
chargés  d’examiner  la  queftion  importante  des  colonies , Sc 
’ d’obtenir  un  décret  qui  déclare  que  j’ai  bien  mérité  de  la 

patrie.  , . 

»Il  eft  aufti  poftible  que  d àccufé  je  devienne  acculateur; 
mais  nies  accufations  feront  terribles.  Ce  n eft  pas  ici  une  affaire 
d’individu  à individu  : c’eft  une  affaire  générale  , qui  intérefle 
les  principes  , la  politique  , la  juftice  , 1 humanité , le  com- 
merce , la  fpiendèur  de  la  marine  de  la  République , ôc 
la  liberté  des  tr ©&  millions  * d’hommes  qui  habitent  les 
Antilles. 
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” En  conféquence  , citoyens-repréfentans  , je  demande  h 
priorité  pour  être  entendu  comme  lune  des  première"  vic- 
tnnes  de  laccufation  des  colons  de  Saint-Domingue  8c 

naîku6  eta!K  lanS  CelIe  atraq-Ue  dans  leurs  1‘bellJs  jôur- 

Vous  enfin  dans  cette  confrontation  , & par  des 

pièces  iriectifables , quels  ont  été,  de  mes  accufateurs  onde 

dTl’n  I ! Pkl?  M el  amis  de  la  République  , de  l'humanité  & 
de  la  lioerre  en  Amérique. 

” Je  me  foumettrai  à tous  les  ordres  que  me  donnera  la 
eommilïïon  des  colonies.  nera  la 

Paris  le  7 pluyidfe,  l’an  troifième  de  la  République 
Irauçaiie,  une  & iridivilible.  r 4 

' ” Sign*i  Leborgne  , rue  Ch  df.ul  j n°.  x5  ». 

_Voici  une  demande  qui  paraît  avoir  le  même  objet;  elle 
elt  du  citoyen  Raymond. 

Aux  citoyens-repréfentans  du  peuple  compofant  la  commijjion 
? des  colonies . 

Citoyens-Représentans, 

« Par  fon  décret  du  4 de  ce  mois , la  Convention  natio- 
nale a voulu  qu  il  s établit  une  dilcuffion  contradictoire 

lonies.  6S  aCCU  & leS  ac-ufateurs  dans  1 affaire  des  co- 

” Comme  je  fuis  le  premier  accufé  & la  première  vic- 
time ae  la  calomnie  des  colons , je  réclame  de  votre  milice 
dette  entendu  contradictoirement  avec  tous  ceux  qui  vou- 
diont  perfifter  dans  les  calomnies  qu'ils  ont  répandues  contre 

ma  ionsue 

A f ÿ,dePendamment  de  mon  intérêt  perfonnel  dans  la 
ji*"  contradictoire  que  je  follicite  , je  préviens  la  com- 
milîion  qu  elle  pourra  acquérir  beaucoup  de  lumières  par 

fePm[fe  T jaY  F[éfemer’  & P-  la  confiance  qPue 

lonies.  d PU1S  1 revoluHon  à pmvre  l’affaire  des  co- 

” Je  R’pplie  donc  la  eommilïïon  de  vouloir  bien  me  fait» 

Mi 
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entendre  contradi&oirement  avec  mes  dénonciateurs  5 avant 
tout  autre.  C’eft  juftice  , puifqüe  je  fuis  le  premier  attaqué  , 
8c  la  première  viéfcime  de  cette  attaque. 

Paris,  7 p^uviôfe. 

« Signé j,  Raymond,  maifon  des  Tuileries  > 
rue  Honoré  3 n 75.  « 

Le  préfident  aux  colons  : Entendez-vous  vous  porter  accu- 
fateurs  de  Leborgne  8c  de  Raymond  ? 

Verneuil  : Dans  ce  moment-ci  nous  nous  portons  aecufa- 
teurs  de  Poîverel  8c  Sonthonax  feulement  : dans  la  fuite  de 
la  difcuilion  , leurs  complices  feront  nommés;  mais  dans  ce 
moment , conformément  au  décret , nous  nous  bornons  à ac- 
cufer  Poîverel  8c  Sonthonax. 

Sénac  : Conformément  au  décret  de  la  Convention  na- 
tionale , j’ai  accufé  Poîverel  8c  Sonthonax , en  mon  nom 
Ôc  celui  de  mes  conftituans , d’avoir  allumé  la  guerre  ci- 
vile , d’avoir  fait  fufiller  les  colons  8c  les  troupes  de  ligne , 
d’avoir  canouné'le  Port-au-Prince  & réduit  le  Cap  en 
cendres  , de  s’être  mis  au-defifus  de  la  loi  , d’avoir  pillé  les 
fortunes  publiques  Sc  particulières  , 8cc.  J ai  a établir  8c  à 
prouver  ces  accufations.  Toute  autre  difcuilion  eft  hors  de 
ma  mifliou  : celle  fur-tout  relative  à l’affemblée  coloniale  8c 
à ceux  qui  ont  précédé  Poîverel  8c  Sonthonax  à Saint- 
Domingue,  y eft  parfaitement  étrangère.  Quant  aux  membres 
de  l’hôtel  Mailiac , leurs  principes  ayant  toujours  été  con- 
traires aux  miens , je  rejette  tout  ce  qui  pourrcit  émaner 
de  là.  Je  demande  donc  qu’étant  accufateurs  , 8c  n étant 
point  accufés  par  Poîverel  8c  Sonthonax,  ceux-ci  répon- 
dent aux  faits"  que  nous  citons  contre  eux.  Il  eft  temps 
que  la  Convention  ait  fon  opinion  fixée  fur  les  crimes  dont 
nous  les  acculons.  Il  faut  que  la  France  fâche  que  fes  con- 
citoyens d’outre-mer  ont  eu,  comme  elle,  fes  tyrans,  fes 
Carrier  8c  fes  Robefgierre. 

Poîverel  : Je  demande  que  la  commiülon  fuive  1 ordre  de 
la  difcuffion  quelle  a prefcrit  elle-même.  • 

Le  préfident  : La  «eommiffion  a déterminé  hier  Je  mode 
de  là  diicuffion,  d’après  ce  qui  avoit  été  fixé  par  le  décret 
de  la  Convention  nationale:  la  juftice  8c  la  marche  naturelle 
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que  demande  l’ordre  de  la  difculïïon  , la  commiflîon  les 
maintiendra. 

Verncu.il  : Je  demande  à faire  entendre  une  réclamation. 
Il  eft  d’ufage  dans  une  accufation  criminelle  , que  les  procès- 
verbaux  lbient  revus  ôc  lignés  des  parties.  Les  procès -verbaux 
des  débars  qui  ont  lieu  dans  chaque  féance  font  préfentés 
le  lendemain  , ôc  lus  fur  des  feuilles  volantes  fur  kfquelles 
on  fait  plukeurs  ratures.  Je  demande  i°.  que  deux  d’entre 
nous  foient  autorifés  à parapher  chaque  page  , conjointement 
avec  Polverel  ôc  Sonthonax  ; quil  foit  fait  mention  fur  la 
dernière  de  la  quantité  des  ratures  & du  nombre  des  feuilles 
écrites , enfin , que  les  feuilles  foient  numérotées.  Si  , dans 
le  cours  de  la  levée  des  fcellés  mis  fur  les  papiers  des  co- 
lonies , cette  mefure  a été  prife , il  me  paroîr  indifpenfable 
quelle  foit  continuée  dans  la  difeuffion  contradictoire. 

Un  membre  de  la  com million  obferve  que  cette  formalité 
entraînera  des  longueurs. 

V erneuil  : Je  ne  penfe  pas  que  ces  fignatures  entraînent 
des  longueurs  : pendant  la  ledure  des  procès-verbaux , elles 
pourront  être  appofées  à chaque  feuille. 

Sonthonax  : Les  citoyens  colons , fur  l’interpellation  faite 
par  le  préfident , s’ils  le  portoient  accufateurs  de  Leborgne 
&:  .Raymond,  on?  répondu  pofitivement  qu’ils. fe  portoient 
accufateurs  de  ces  deux  citoyens  ; mais  quant  à préfent,  qu’ils 
fe  contentoienr  d’accufer  Polverel  ôc  Sonthonax  j qu’ils  n’en 
vouloient  qu  à Polverel  ôc  Sonthonax  jufqu’à  ce  moment. 
Ils  ont  donc  déclaré  dans  ce  premier  membre  de  plirafe,  que 
Raymond  Ôc  Leborgne  étoient  véritablement  accufés  dans 
cette  affaire  ; ils  l’ont  déclaré  dans  leurs  libelles  ; mais  ils 
ont  une  radique  fuivre.  Iis  difent  : En  éloignant  les  re- 
gards de  là  commiflîon  & ceux  mêmes  de  la  Convention  na- 
tionale , des  premiers  crimes  que  nous  avons  commis , ôc  qui 
n ont  fait  que  préparer  la  férié  de  ceux  que  Polverel  ôc  Son- 
thonax prouveront  contre  nous  lorfqu  ils  feront  obligés  d’en 
venir  au  fait  de  leur  million , il  efi  bien  important  de  glilièr  ià- 
dellus.  Ils  S’oppofenc  donc  à ce  que  Raymond  , Mirbeck  o<: 
Saint-Léger  foient  entendus.  C’ePt  donc  Polverel  ôc  Sonthonax 
que  nous  accufons  d’abord  , afin  d’en  avoir  meilleur  parti. 
Quand  nous  aurons  fait  tomber  les  chefs , alors  nous  nous 
baignerons  dans  le  fang  de  tous  les  agens  de  la  République , 
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de  tous  ceux  qui  ont  eu  part  dans  l’afFaire  des  colonies. 
Voila  precnémem  la  radique  des  colons  : ils  ont  1 audace  de 
1 annoncer  à la  France  entière;  mais  la  Convention  na- 
tionale 8c  la  com million  des  colonies  la  fcrutera  & la  con- 
noîtra.  Elle  prendra  fans  doute  des  moyens  pour  rallumer 
1 innocence  contre  les  fcêlérars  qui  la  pourfuîverit.  Je  reviens 
à ce  ^qya.ydit  le  citoyen  Verneuil.  l e citoyen  Verneuil  de- 
mande q non  ligne  les  débats  8c  les  feuilles:  je  nfen  rap- 
porte a la  piudence  ae  la  conunilîion , en  obfervant  cepen- 
dant que  jamais  dans  aucun  tribunal  on  n a ligné  la  rédac- 
tion des  débats  > parce  que  ce  n’eff  pas  fur  des  . débats , 
mais  fur  les  pièces,  quun  tribunal  prononce. 

Polvérel  : Certainement  je  ne  m’eppoferai  jamais  à ce 
qui  pourra  tendre  à alfurer  de  plus -en  plus  l'exaditude  du 
journax  des  achats  : c elb  à la  prudence  de  la  com  million  à 
faire  ce  qu'elle  proira  convenable  , fi  les  lois  adueiles  per- 
mettent d’  introduire  cette  nouvelle  formalité. 

Bf niicy  : Je  demande  la  parole  lui*  le  même  objet. 
v pféfîdznt  : La  commiHion  ne  voit  pas  d’inconvéniens 
à la  formalité  demandée  par  le  citoyen  Verneuil  : en  confé- 
quence  elle  arrête  que  demain  les  procès-verbaux  précédens 
fèionr  lignés,  ainli  que  celui  du  jour  , par  un  des  citoyens 
colons  8c  par  un  des  commillaires. 

Brulley  : Je  prends  la  parole  fur  ce  qu’a  dit  Sonthonax 
relativement  à Mirbeck , ftoume  & Saine  Léger.  Nos  adver-  ■ 
faires  jugent  apparemment  de  notre  tactique  par  la  leur;  ils 
fe  trompent  beaucoup  : il  ny  a rien  de  tortueux  dans  notre 
marche  , 8c  nos  s.dveri aires  ont  une  bien  faulîe  idée  de  notre 
caractère , de  notre  énergie  , de  nos  principes , comme  ils 
cherchent  à en  donner  une  bien  faillie  de  notre  conduite. 
Nous  ne  redoutons  point  le  nombre  des  açcufateurs  8c  des 
accufes  dans  1 affaire  des  colonies  ; mais  que  cherchons-nous 
dans  la  grande  ariaire  qui  nous  occupe  ? Ccltvité  <S‘  Iuîtlictcs r 
Plus  il  y aura  de  perfonnes  impliquées  à-la-fois  dans  cette 
affaire  , nioins^  on  y verra  clair,  8c  plus  l’on  retombera  d ms 
! état  ou  1 on  s efb  déjà  trouvé  , c eff-à-dire  dans  la  confuhon  ! 
des  hommes  & des  chofes.  Ceft  toujours  à l’abri  de  cette 
confulion  que  fe  font  cachés  les  véritables  ennemis  de  la  è 
colonie  et  les  agens  de  1 Angleterre,  Quant  à nous,  notre 
taélique  neft  autre  que  de  fuivre  les  intentions  de  la  Con- 


vention  nationale  : en  trois  mots  je  vais  les  exjpofer.  Qu’est 
ce  qui  a motivé  les  débats  qui  ont  lieu  aujourd’hui  ? le  dé- 
cret d’accufati©n  rendu  contre  Polverel  & Sonthonax.  Qu’est- 
ce  qui  a rendu  le  décret  d’accufation  contre  Polverel  & Son- 
ijionax  ? c’eft  la  Convention  narionale  ^ 8c  ce  qu  il  y a de  plus 
fort,  c eflr  que  la  Convention  l’a  rendu  d’elle-même  : je  defie 
de  prouver  le  contraire  , 8c  nous  allons  le  démontrer  toui-à- 
1 heure.  Jamais  nous  n’avons  demandé  le  décret  d’accufation 
contre  eux -.nous  avons  demandé  qu’ils  fullènt  rappelés  pour 
rendre  compte  de  leur  conduite  •>  & la  Con  vention  indignée 
a porté  contre  eux^  le  décret  d’accufation  : je  vous  en  fen  i 
lhiftorique  tout- à- l’heure.  Je  remonte  a la  fource,  & je  dis: 
le  décret  d accusation  rendu  eft  la  fource  première  de  l’atfaire; 
il  s agit  donc  de  difeuter  ce  qui  eft  relatif  à Polverel  8c  Son- 
thonax , pour  lavoir  ii  le  décret  a éré  bien  ou  mal  rendu  par 
la  Convention  nationale  , puifqiî’elle  l’a  fufpendu  jufqu’à 
ce  quelle  fut  inifruite.  Or  , pour  ne  pas  enchevêtrer  l’af- 
faire , nous  demandons  que  tout  ce  qui  regarde  Polverel  8c 
Sonthonax  foit  coulé  à fond.  Si , comme  l’ont  dit  mes  col- 
lègues , dans  le  cours  de  la  difcuilion  il  fe  trouve  des  indi- 
vidus impliqués , a fur  8c  mefure  qu  ils  le  feront  la  commii- 
non  jugera  dans  fa  fagelle  s’ils  doivent  être  appelés,  oui  ou. 
non  ; mais,  quant  à préfent,  nous  demandons  que  la  difcuilion 
Juive  fon  cours , 8c  que  Polverel  & Sonthonax  répondent. 

Verncuil  ; j obferve  fur  ce  qu’a  dit  Erqîley  , qu’il  eft  vrai 
que  dans  un  de  mes  écrits  j’ai  dit  que  nous  avions  demandé 
le  décret  daccuJation;  je  dis  plus  : j’avois  demandé  la  mife 
hors  la  loi  j 8c  fi  je  ne  l’ai  pas  fait , j’avois  envie  de  le  faire, 
8c  je  l’avoue. 

Brulley  : Cela  n’a  pas  été  fait. 

Sonthonax  : J obferve  qu’effeéHvement  les  colons  ont  de- 
mandé à la  barre  de  la  Convention  nationale  que  nous  fullîons 
mis  hors  la  loi  j 8c  cela  n eft  pas  étonnant  , parce  que  le 
moyen  eft  très-commode  pour  fe  tirer  de  l’affaire  des  colonies, 
en  ce  qu  il  éteignoit  8c  les  hommes  qui  en  ont  été.  témoins, 

8c  les  pièces  que  ri® us  apportions. 

Pour  répondre  fur  l’article  de  Leborgne  8c  de  Raymond, 
étant  bien  confb.té  par  les  déclarations  des  colons.  8c  les  pé- 
titions de  Leborgne  8c  de  ilaymond,  qu’ils  font  accufateurs 

accufés , 8z  que  dans  cette  affaire  la  Convention  nationale 

IM  4 


r74 

a voulu  que  les  accufateurs  8c  les  accufés  fuflent  entendus  ; 
que  la  commiffion  des  colonies  a expreffé nient  arrêté  qu  elle 
entendroit  tous  les  accufés  êc  tous  les  accufateurs  , je  de- 
mande en  conféquence  que  Leborgne  8c  Raymond  foient 
appelés:  Leborgne,  pour  çlifcuter  la  lettre  qu  il  a écrite  an 
minière  de  la  marine , 8c  celle  qu’il  a enfuite  écrite  fur  l’af- 
faire du  14  août  , 8c  Raymond  îur  1 état  de  la  colonie  avant 
notre  arrivée  à Saint-Domingue;  car  il  eft  bien  elfentiel  que 
Raymond  qui  étoit  ici  commiffaire  des  hommes  de  couleur, 
que  Raymond  qui  a obtenu  du  comité  de  la  marine  un  arrêté 
qui  déclaré  Page  8c  Brulley  d infâmes  faufïaires  ; je  déclare 
qu’il  efî  très-nécelîàire  que  Raymond , dont  la  probité  eft 
très-connue , foit  entendu  ; qu’il  vous  donne  tous  les  renfei- 
gnemens  qu  il  a fur  les  colonies  ; que  Leborgne  foit  auffi  ap- 
pelé , parce  qu’ils  font  accufateurs  8c  accufés  , parce  que 
fur-tout  les  colons  avouent  qu’ils  font  accufés  ; enfin,  parce 
qu  aux  termes  du  décret  de  la  Convention  nationale , la  com- 
miffion a arrêté  que  tous  les  accufateurs  8c  les  accufés  feroient 
entendus. 

La  commiffion  fe  retire  pour  délibérer. 

Le  prehdent  donne  leébure  de  l’arrêté  pris  par  la  corn- 
mifïion. 

Arreté  de  la  commiffion  des  colonies  du  1 y Pluviôse  , an  3 e. 
de  la  République. 

) 

La  commiffion  arrête  qu’en  exécution  des  décrets  de  la 
Convention  8c  de  fes  précédons  arrêtés , elle  entendra  tous 
les  accufateurs  8c  les  accufés  dans  l’affaire  des  colonies  ; 
ajourne  entendre  Leborgne  8c  Raymond,  dans  la  fuite  des 
débats  , s’il  y a lieu  ; arrête  que  fon  arrêté  d’hier  qui  règle 
1 ordre  aéluel  de  la  difeuffion  entre  les  accufateurs  8c  les 
accufés  préfens , fera  exécuté , 8c  que  le  préfent  arrêté  fera 
notifié  à Leborgne  8c  à Raymond. 

Brulley  : Citoyens  , vous  avez  entendu , pendant  deux 
feances  confécutives , Sonthonax  s’efforcer  de  vous  prouver 
que  les  colons  font  les  auteurs  de  tous  les  maux  qui  ont 
defolé  la  colonie  de  Saint-Domingue.  Vous  avez  remarqué, 
fur-tout  depuis  , le  pathos  que  Sonthonax  a puifé  dans 
P rudhomme  a 8c  dont  il  fe  targue  tant  toutes  les  Pois  qu’il 
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en  trouve  l’occafion;  vous  avez  , dis- je  , entendu  qu’après 
avoir  répété  l’épithète  de  marchands  d’hommes,  lieu  commun, 
fouvent  rebattu  , mais  enfin  aujourd’hui  apprécié  à fa  jufte 
valeur  par  tous  les  hommes  inftruits  j vous  avez  entendu  qu’il 
a donné  pour  motif  des  accufations , même  de  l’animadver- 
fion  des  colons , le  décret  du  1 6 Pluviôfe  , an  deuxième.  Or , 
citoyens,  comme  nous  devons  fuivre  pied  à pied  Sonthonax, 

prouver  qu’il  en  impofe  depuis  le  commencement  jufqu’à 
la  fin  > comme  je  l’ai  dit  hier,  nous  le  fuivons  donc  pas  à 
pas.  Ce  ne  fera  pas  par  de  grands  mots  , des  épithètes,  par 
des  phrafes , par  du  pathos  , mais  par  des  pièces  , par  des 
rapprochemens  de  dates  , que  je  prouverai  que  cet  homme 
a bouleverlé  tous  les  événemens  , pour  vous  alfurer  qu’il 
étoit  innocent. 

Il  vous  a dit  que  c’étoit  le  décret  du  1 6 Pluviôfe  qui 
étoit  la  caufe  de  l’animadverfion  des  colons  : eh  bien  ! ci- 
toyens, les  pouvoirs- donnés  aux  colons  ici  préfens  ( car  ils 
font  bien  efteétivement  fondés  de  pouvoirs  pour  venir  ici 
accufer  Polverel  8c  Sonthonax,  &c  demander  à la  Conven- 
tion juftice  , proteéHon  8c  fecours  pour  les  colonies  ) j les 
colons  ont  reçu, ces  pouvoirs,  fous  l’aufpice  des  autorités  conf- 
tituées , aux  États-Unis  de  l’Amérique  j 8c  la  date  de  ces 
pouvoirs , dont  le  double  eft  dépofé  aux  archives  de  Phila- 
delphie & dans  les  bureaux  du  minière  de  France  ; ces 
pouvoirs  font  en  date  du  il  octobre  1793  : on  peut  les  vé- 
rifier -,  ils  font  à la  commiflion  des  colonies.  Le  2 2 octobre 
179?  répond  au  2 Brumaire  de  l’an  2:  or , le  décret  n’a  été 
rendu  que  le  1 6 Pluviôfe  -,  8c  certes , on  n’a  pas  pu  prendrq 
en  Brumaire  un  arrêté  contre  Polverel  8c  Sonthonax  , parce 
que  la  Convention  devoit  rendre,  le  16  Pluviôfe  de  l’année 
fuivante , un  décret  en  faveur  de  la  liberté  des  nègres.  D’après 
ce  fimple  rapprochement,  citoyens , je  vous  lailfe  à juger  la 
manière  de  penfer  8c  d’agir  de  ces  hommes  qui  intervertiifent 
toutes  les  dates  pour  fe  rendre  intérelfans  , 8c  faire  croire 
que  ce  n eft  pas  pour  eux  qu’on  les  pourfuit , mais  feulement 
en  haine  d un  décret  rendu  par  la  Convention.  Citoyens,  vous 
fentez  toute  la  perfidie  de  cette  marche. 

Il  eft  donc  démontré  que  fi  les  colons  fe  trouvent  ici 
accufateurs  de  Polverel  8c  Sonthonax,  c’eft  pour  tous  lé3 
forfaits  dont  ils  fe  font  fouillés  , mais  point  du  tout^par 
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rapport  au  décret  du  16  Pluviôfe,  qui  ne  leur  étoit  8c  ne 
pouvoir^  leur  erre  connu.  Je  vais  plus  loin.  Quand  Polverel 
^ oonmonax  furent  accufés  devant  la  Convention,  nous 
ejon,  !vn  p us  loin  encore  du  1 6 Pluviôfe.  C étoit  au  mois 
r/clannAe  Précédente  Que  Page  & Brulley  , com- 
vpli  l S SaJuïyDomwgue , recevant  de  la  colonie  les  nou- 
. I les  plus  defaftreufes,  apprenant  la  férié  des  événemens 
pat  lefquels  x olverel  & Sonthonax  marchèrent  à la  destruc- 
tion de  la  colonie  ( & ils- y font  arrivés  depuis  ) ; c’eft  à 
cette  époque,  dis-je,  que  Page  & Brulley  arrivèrent  à la 
Darre  de  la  Convention  nationale  , y exposèrent  la  fituation 
de  saint- Uomingue , & demandèrent  que  Polverel  & Son- 
thonax fu denc  rappelés  pour  venir  rendre  compte  à la  Con- 
vention nationale  de  leur  conduite  à Saint-Domingue:  voilà 
la  demande  faite  par  nous.  Je  fus  le  rédadeur  de  Vadrelfe; 
elle  eft  ici , on  peut  la  vérifier  , & l’on  verra  que  Sonthonax 
en  a encore  împofe  en  dilant  que  nous  avions  demandé 
contre  lui  & fon  collègue  le  décret  d’accufation.  Qu  eft-il 
arrive?  Que  la  Convention  nationale  , inftruite  de  la  conduite 
Ke,,°re5?1&  -°iîtnonax  , qui  alors  n’avoient  pas  encore 
une  ie  Cap,  qui  n avaient  pas  encore  complété  les,  forfaits 
qii  i s ont  commis  depuis  ; la  Convention*  indignée  de  leur 
conduite  , a 1 époque  du  mois  de  juillet , décréta  purement 
c .împlementd  acculation  Polverel  & Sonthonax  , fans  autre 
mont  que  Ion  indignation.  Ce  fut  un  mouvement  fpontané 
de  la  Convention  elle-même , & non  pas  le  rélultat  d’une 
demande  de  Page,  Brulley,  ni  d’aucun  colon.  Vous  voyez 
citoyens  que  le  mois  de  juillet  eft  trop  éloigné  de  "l’époque 
•a6  Idylle , pour  que  jamais  on  puilfe  imaginer  que 
celt  en  haine  de  ce  décret  que  le  décret  d’accufation  a été 
demande,  contre  Polverel  & Sonthonax. 

r n — Ü/S  VTZ  donc  * citoyens  > que  nous  n avons  point 
îoiiicite  ce  decret  * mais  qu'ils  vinrent  rendre  compte  de  leur 
conduite  , comme  ils  le  font  aujourd'hui.  Il  y a plus  : à 
cette  époque  * les  commifFaires  n avoient  point  encore  donné 
iOerte  aux  Africains  j on  ne  favoit  * on  ne  prévoyoit 
pas  qu  ils  donneroient  jamais  cette  liberté,  & ce  qu’ils  avoient 
lait  auparavant  ne  le  laiflèit  pas  même  ftiupconner.  Le 
eciet  du  1 6 pluviôfe  nérant  point  connu*  je  le  répète, 
rolveiel  & ion  collègue  n ayant  point  encore  donné  la 
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liberté  aux  Africains , ces  a êtes  ne  peuvent  avoir  été  la 
caufe  du  décret  d’accufation.  lancé  par  la  Convention  : ce 
décret  eff  donc  indépendant  du  décret  du  16  pluviofe  8c  des 
actes  qui  l'ont  motivé  , 8c  de  tout  ce  qui  s’elt  pa[fé  poflérieu- 
remenr. 

Sonthonax  Sc  Polverel  vous  ont  dit  encore  que  les  colons 
avoient  demandé  leur  mife  hors  de  la  loi,  oc  ils  vous  ont 
dit,  en  plaifantant  effrontément.,  quen  effet  il  étoit  plus 
aifé  de  couper  la  tête  à un  liomrne  que  de  lui  répondre. 
Rien  de  tout  cela  n’eft  vrai , citoyens  : nous  prouverons  , 
par  les  pièces , à Sonthonax  , que  , loin  d'avoir  demandé 
leur  mife  hors  de  la  loi  , nous  avons  demandé  polîtivement 
qu  ils  vinflenr  rendre  compte  de  leur  conduite.  Nous  nous 
lommes  bornés  là , 8c  n’avons  pas  fait  autre  chofe.  Que  la 
Convention  les  ait  décrétés  d’accufaticn,  cela  nous  eft  étran- 
ger ^ il  ne  nous  appartient  pas  à nous  de  juger  des  inten- 
tions , des  motifs  de  la  Convention.  Que  de  s ‘membres  in- 
dignés aient  demandé  que  Polverel  8c  Sonthonax  fu fient 
mis  hors  de  la  loi , devons  - nous  en  répondre  ? non  : c’étoit 
leur  opinion  , 8c  il  nous  fufnt  à nous  de  ne  l’avoir  pas 
demandé  , 8c  il  etl  odieux  de  la  part  de  ces  hommes  de 
faire  parler  les  colons,  8c  de  reporter  l’animadverfion  des 
colons  fur  un  décret  qüiVétoit  pas  connu  8c  ne  pouvoir 
pas  lêtre  à l’époque  où  les  accufations  intentées  contre  ces 
commikaires , à l’époque  où  les  pouvoirs  ont  été  donnés  aux 
colons  qui  fe  trouvoient  réunis  ici  : voilà  pour  ce  qui  con- 
cerne le  décret  du  1 6 pluviofe.  Vous  voyez  que  c’efl  en 
vain  que  Polverel  8c  Sonthonax  cherchent  à fe  rendre  in- 
térelfan$»  fous  ce  rapport.  En  voici  un  autre.  Ils  répètent 
fans  celle  C’eft  parce  que  nous  fournies  les  plus  fermes 
appuis  de  1 humanité  8c  de  la  liberté , que  nous  avons  été 
perfécutés.  Lui , Sonthonax  , le  plus  ferme  appui  de  la  li- 
berté ! Ici , citoyens  , nous  ferons  parler  les  faits.  C’efc 
vainement  que  Sonthonax  répétera  qu’il  a été  le  cham- 
pion de  la  liberté  > qu’il  a été  le  rédacteur  des  feuilles  de 
Prudhomme  , où  refpire  à chaque  page  l’amour  de  la  li- 
berté : Sonthonax  ne  vous  dit  pas  8c  ne  vous  dira  pas  qu’il 
n a été  rédacteur  de  cette  feuille  , que  parce  que  Roy  eu  n’a 
pas  trouvé  fon  (lyle  convenable  à la  fîenne  ; 8c  certes  , il 
ferait  ridicule  de  fe  dire  l’ami  de  la  liberté  > quand  on  a 
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ptetendu  à lèdigei  l’Jwi  du  roi.  Si  Ion  venait  suffi  vous 
dire  que  Polverel  eft  un  ardent  defenfeur  de  la  liberté  , nous 
wvoquenons  le  témoignage  de  tous  ceux  qui  ont  connu 
Po  verel  des  le  commencement  de  là  révolution  ; nous  rap- 

févriera'V  arCCuf ap°n  «JP?  !uifut  ^tentée  à raifon  du  28 
T„  • & “ut  Pans  fait  a quoi  s en  tenir  à cet  égard. 

Jamais  ces  hommes  nont  été  les  défenfeurs  de  la  liberté 
ont  trouvé  leur  propre  compte;  & c’eft 
_ .urs  ai.n  1 qu  l!s  en  ont  agi,  comme  nous  vous  le  prouverons 
par  la  laite.  Leurs  operations  > ou  quelques-unes  d’elles 
qui,  avec  de  beaux  difcours,  paroiffoient  très-philtürthropiques* 

caSVa  -°M  Jf  ® réfoltat  d’une  Spéculation  mer- 
can tille  & tres-lordide , qui,  en  dernière,  analyfe  , devoit 

-ïïplir  leurs  poches  aux  dépens  de  qui  il  appartiendrait. 

Voila,  citoyens,  leur  conduite  à Paris  comme  à Saint- 
Domingue.  Mais,  pour  vous  convaincre  que  ces  hommes 
n etoient  pas  amis  de  la  liberté  , & qu’on  comptoir  qu’ils 
n eloient  pas  davantage  ceux  de  la  probité,  il  fuffit  de  fa- 
voir  dans  quels  principes  ils  font  partis  pour  Saint-Do- 
mingue , & qui  les  y a fait  aller  : alors  vous  afeoirez  un 
jugement  fam  fur  leur  conduite  & leurs  aétions.  Sur  leurs 
actions,  nous  produirons  un  feul  de  leurs  actes , & j’ef- 
pere  qu  alors  il  ne  réfterà  plus  le  moindre  doute. 

Ils  ont  dit  qu’ils  étaient  les  amis  de  la  liberté  ; qu’ils 
avoient  toujours  ,eté  les  champions  de  la  liberté;  qu’ils 
n avoient  eu  d autre  but  que  le  maintien  de  la  révolution  : 
eh  bien  ! citoyens,  qui  a envoyé  Polvérel  & Southonax 
aux  colonies  ? le  pouvoir  exécutif.  Qui  a rédigé  leurs  pou- 
voirs ? qui,  les  a préfentés  ? BrifTot.  Il  s’entendit  avec  le 
pouvoir  executif  pour  taire  palier  ces  deux  hommes  à Saint- 
Domingue.  Je  vois  Sonthonax  rire,  & il  croit  que  nous 
ne  pourrons  pas  prouver  que  BrilTot  était  fon  protecteur  ; 
mais  la  preuve  que  nous  en  donnerons , c’eft  la  Conven- 
tion elle-même  qui  nous  la  fournit.  Les  pièces  font  dépo- 
tées au  comité  de  sûreté  générale  , & je  ne  crois  pas  qu’il 
y ait  de  quoi  rire  là-dedans.  Dans  l’affaire  de  Briffot,dans 
cette  grande  affaire  où  l’on  a confondu  une  grande  partie 
.on  né  tes  gens , d hommes  probes , auxquels  la  Convention 
nationale  arendu  une  juftice  éclatante, dans  cette  affaire  Bnffot 
trompé  beaucoup  de  monde  par  fes  vues  en  apparence 
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philanthropiques , mais  qui  étoient  didtées  par  l’Angleterre, 
pour  perdre  la  France  ôc  Tes  colonies.  Cette  vérité  eft  dé- 
montrée par  Fade  d’accufation  adopté  par  la  Convention.  Je 
demande  la  ledture  de  l’extrait  de  Fade  «Taccufatien. 

Extrait : de  Vacle  d3 accufation  contre  Brijjot  & autres , pré- 

fente  au  nom  du  comité  de  sûreté  générale  , le  13  vendé- 
miaire y l3an  1 de  la  République . 

« Pitt  vouloir  perdre  nos  colonies  j Brilïot  8c  les  Girondins 
ont  perdu  nos  colonies. 

» Brilïot , P étion , Guadet,  Gen Tonné , Vergniaud , Ducos, 
Fonfrède  ont  rédigé  les  opérations  relatives  à nos  colonies  , 
& nos  colonies  font  réduites  à la  plus  afFreufe  fituation.  Les 
commi  liai  res  coupables  qui  les  ont  bouleverfées  de  fond  en 
comble  , Sonthonax  & Polverel , font  à-la-fois  leur  ouvrage 
8c  léurs  complices. 

” C eft  en  vain  qu’ils  ont  ellayé  de  déguifer  leur  projet 
perfide  , lous  le  voile  de  la  philanthropie  , comme  ils  ont 
caché  long  - temps  celui  de  rellufciter  la  royauté  en  France 
fous  la  forme  de  la  République  : il  exifte  des  preuves  même 
littérales  de  leur  corruption  dans  la  correspondance  du  nommé 
Raymond  j leur  coopéraient  8c  leur  créature. 

” Raymond  prelîuroit  les  hommes  de  couleur  pour  par- 
tager leur  fubftance  avec  BrilTôt , Péticn,  Guadet,  Gen- 
fonne,  Vergniaux  j ils  etoient  légiflateurs , 8c  leurs  opinions 
fur  les  colonies  étoient  un  objet  de  trafic  : leur  lançage  ne 
diffère  point  de  celui  des  tyrans  ligués  contre  nous.  « ° 

Brulley  : Voila , citoyens , ce  que  le  comité  de  sûreté  géné- 
rale préfentoit  à la  Convention  j voilà  ce  qui  a motivé  lé  décret 
d accusation.  D’après  cette  pièce  authentique,  nous  fommes 
aonc  rondes  à dire  qwe  Brilïot  a été  le  protecteur , le  pa- 
tron de  I olverel  8c  Sonthonax.  Vous  voyez  que  les  preuves 
en  exifient  au  comité  de  sûreté  générale.  Il  y a encore 
d autres  paragraphes  de  cet  acte , qui  ne  font  nas  moins  ex- 
plicatifs des  liaifohs  de  Brilïot  avec  Polverel  & Sonthonax  : 
vous  allez  en  entendre  la  Ieéhire. 

« BriiTot  s’eft  préfenté  aux  jacobins  au  mois  d’aout  1700 
pour  commencer  l’exécution' d’un  plan  d’intrigue,  dénufé 
ious  une  apparence  de  philanthropie , 8c  dont  le  réfultat  fut 
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la  ruine  de  nos  colonies.  Il  a donné  à Capet  des  confeils 
pernicieux  a la  liberté,  prouvés  dans  fa  lettre  à ce  tyran  8c 
depolee  au  comité  de  furveillanee.  Le  féjour  & les  in- 
trigues de  Brilfor  en  Angleterre  , fes  liaifons  avec  les  An- 
glais reiidans  en  France  , toutes  ces  cireonftances  8c  beau- 
coup d autres  avoient  fignalé  Briflot  8c  fes  complices  comme 
les  agens  ae  la  faction  anglaife.  » 

(Moniteur,  N°.  *6  , l7  oéfobre  1793  V.  S.) 

Certifié  conformé- 

S igné  j D u ny# 

Bnflot  étoit  fignalé  comme  le  chef  de  la  fa&ion  anglaife , 
comme  airigedm  les  évenemens  dans  le  fens  le  plus  avantageux 
a 1 Angleterre.  Or , ce  qui  étoit  le  plus  avantageux  à l’Angle- 
mrre  éioit  (ans  doute  la  deftruétion  du  commerce  français, 
i our  opérer  la  deflruétion  du  commerce  français  , il  faîioit 
opérer  ceile  des  colonies  : pour  détruire  les  colonies  , il 
ialioit  y envoyer  des  hommes  de  choix  , des  hommes 
dont  les  principes  étoient  nécelfaires  pour  opérer  cette  def- 
truétion,  8c  livrer  le  refie  de  la  colonie  aux  Anglais.  Les 
hommes  que  Briflot  a choifis  pour  être  envoyés  aux  co- 
lonies, les  voila  : ceft  Poiverd  8c  Sonthonax.  S'ils  ofoient 
nier  qu  ils  aient  été  choifis  par  lui,  nous  citerions  encore 
le  témoignage  d’un  homme  qui  a été  leur  ami , 8c  qui  de- 
puis a attiré  lur  fa  tête  la  vengeance  nationale  : c’eft  Chau- 
me tte. 

Le  voici. 

tifz  dtj,  Moniteur , N°.  3 é ^ lèmc  année  Républicaine, 

Dépofition  de  Chaumette  contre  Briflot. 

« Chaumette  : 

” Lors  du  départ  des  commiflàires  Sonthonax  8c  Polyerel 
pour  Saint-Domingue  je  travaillons  chez  Prudhomme. 
Sonthonax  , qui  y avoir  travaillé  autrefois,  vint  un  jour  me 
trouver  f il  me  dit  : 

. ” Briflot  ma  fait  avoir  une  commifîîon  pour  les  colo- 
nies ^ voulez- vous  partir  avec  moi  en  qualité  de  fecrétaire } 
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Il  entra  enfui  te.  dans  quelques  détails,  6c  me  demanda  fi 
je  cotiïioillbis  le  caractère  des  habitans  de  ce  pays,  6c  fi 
j’avois  des  notions  fur  la  nature  de  rinfurre&ion  qui  s y 
manifeftoit.  Je  dis  alors  franchement  ce  que  je  penfois  fur 
ceux  qui  avoient  perdu  cette  portion  de  la  République  fran- 
çaife.  Là  fuite  de  la  converiation  me  prouva  que  j’avois 
à faire  aux  agens  de  quelques  ambitieux. 

” Pendant  le  cours  de  notre  entretien,  Sondionax  me  dit 
avoir  avec  ion  collègue  Polverel  une  commïjjion  fecrè te  qui 
les  mettroit  à l’aiie.  Il  difoit  avoir  de  grandes  choies  à 
faire.  Citoyens , ‘ces  grandes  chbies  font  faites.  Les  com- 
miilaires  fe  font  fait  proclamer  vois  en  Amérique  , ils  fe 
font  établi  un  trône  lut  les  crânes  fanglans  des  habitans 
de  la  colonie  , 6c  vous  devez  juger  le  mérite  de  ceux  qui 
les  ont  nommés  à cette  commiiîion,  qui  les  ont  dirigés. 

” A la  fuite  de^  cette  converfation , je  refufai  net  leur 
piopoiition  ; je  fis  plus  : je  dénonçai  ce  que  je  pouvois 
craindre  d’une  pareille  million  s vous  voyez  que  la  fuite  a 
j affiné  mes  craintes. 

” Sonthonax  me  renouvela  cependant  encore  la  propo- 
fition  de  partir  avec  lui  ; je  le  refufai,  6c  je  lui  dis  que  i’o- 
pinidn  qu’il  ponoit  dans  la  colonie  n’étoit  pas  la  mienne  *, 
que  j avois  toujours  été  pour  la  liberté  des  nègres.  Ce  fait, 
citoyens , J lires  , prouve  que  Briifot  eil  en  partie  l’auteur  des 
défaftres  de  nos  colonies  .» 

33  Certifié  conforme.  Signé , Duny  ». 

o venez  de  l’entendre  ; un  homme , loin  de  Polverel 

ôc  Sonthonax  , qui  n’avoit  pas  d’intérêt  à les  accufer  dans 
ce  moment-la,  dit  : Sonthonax  m a fait  telle  6c  relie  propo- 
fition  lorfque  je  travaillois  avec  lui  chez  Prudhomme  ; il 
m a piopoie  de  le  fuivre  dans  la  million  que  lui  procuroit 
B ri  Ilot  j il  m a dit  quil  écoit  chargé  de  faire  de  grandes 
chofies  y 6c  certes  , ces  grandes  chofes , il  doit  les  avoir  Vaires , 
puiiqu  il  en  etoit  charge  par  Briflot;  6c  nous  pouvons  d au- 
tant moins  en  douter , que  nous  lifons  cette  phrale  dans 
la  correfpondance  avec  fes  commettans  : la  voici  : 


Extrait  de  V Ouvrage  intitulé  : Jean -Pierre  Brifïbt  \ 
à fes  commettans. 

« Eh  ! quelle  fuperbe  carrière  s ouvroit  alors  devant  nous, 
aux  Indes-Occidentales  ! les  colonies  anglaifes  qu  i!  étoit  fi 
facile  de  bouleverfer,  feulement  en  achevant  de  purifier  le 
régime  des  nôtres  , moyen  qui  n etoit  même  pas  compris  ». 

Vous  appréciez  la  perfidie  de  cette  phrafe;  ceft-à-dire  ! 
qu  il  ralloit  commencer  par  purger  nos  colonies,  c’eft -à- 
dire,  les  détruire,  les .dévafter,  pour  voir  enfuite  fi,  par 
ce  moyen  , on  détruirbit  celles  de  l’Angleterre.  Certes  l’ini- 
tiative etoit  bien  funefte  pour  la  France,  & Ion  a exécuté 
ce  projet j ceux  qui  ont  été  prépofés  pour  le  faire,  font  I 
Sonthonax  & Polveiel.  lis  ne  peuvent  pas  nier  au  ils  ont  | 
été  prelentes  par  Briffot , par  celui  qui  difoit  qu’il  y avoir  | 
une  purification  à faire.  Sans  doute  cette  purification  devoit 
eîre  teize  par  la  flamme,  le^  fer,  le  pillage,  le  carnage, 
car  ce  lotit  la  les  moyens  qu’ils  ont  employés  pour  purger 
les  colonies  ; mais  vous  cbferverez  une  chofe  : c’eft  qu’à  l'é- 
poque où  ils  font  partis , ou  ils  étoient  profondément  diffi- 
mules  , ou  ils  navoient  pas  dellein  de  donner  la  liberté 
aux  negres.  Chaumette  dit  quil  n’approuvoit  pas  le  deffein 
de  ne  pas  accorder  la' liberté  aux  nègfes  ; ôc  Sonrhonax  & 
r olverel  la  leur  ont  depuis  donnée  ? Comment  concilier  ce 
que  Sonthonax  difoit  alors  avec  ce  qu’il  a fait  depuis  ? On 
croira  peut-être  que  Sonthonax  s’efi:  décidé  à donner  cette 
hberte  par  ces  grands  fenrimens  d’humanité  qu’il  a toujours 
a la  bouche  ; on  croira  peut-être  que  c’eft  par  la  vue  du 
châtiment  horrible  des  nègres  qu’il  s’y  eft  décidé  : mais 
cela  eu  faux.  Les  nègres  vivoient  fous  un  régime  vraiment 
paternel  de  la  part  des  blancs , Sc  certes  ce  n’auroit  pas  été 
fyf'T  des  irai  terriens  barbares  que  les  colons  français  qui 
haoitent  les  Antilles  françaises , eufTent  élevé  le  commerce 
a la  haute  profperité  où  il  a été  porté.  Il  falloir  qu’il  y eût 
un  lyftème  d humanité  combiné  avec  un  fyftême  d’intérêt 
huvi , bien  orgamfé , pour  que  l’on  ait  vu  s’élever , à l’aide 
ua  commerce  des  Antilles , les  fuperbes  villes  de  Nantes , 
-joideaux  Aiarteiiie,  Sc  toutes  celles  qui  font  la  baie  de 
a prospérité  de  la  îr  rance.  Les  colons  français  > quoi  qu’en 

difent 
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difent  leurs  calomniateurs  Sc  fur-tout  Polveiel  Sc  Sônthonax, 
étoient  les  pères  de  leurs  efclaves^  ils  n ont  jamais  eu  fur 
eux  le  droit  de  vie  Sc  de  mort.  Polveiel  Sc  Sonthonax  qui 
ont  trouvé  ce  régime  à Saint-Domingue  : ces  hommes  tel- 
lement défendeurs  de  la  liberté  Sc  de  l’égalité , qui  ont  tou- 
jours ces  grands  mors  à la  boucha,  qui  difentque  c’eft  pour 
les  avoir  défendus  qu’ils  ont  été  perfécutés  : eh  bien  ! ces 
hommes-là  trouvoient  ce  régime  trop  doux  ; Sc  ce  font  eux- 
mêmes  qui , lorfqu  ils  ont  été  dans  la  colpnie  , ont  jugé  à 
propos  de  faire  couper  les  oreilles  Sc  les  jarrets  aux  mal- 
heureux nègres.  Ils  en  ont  donné  l’ordre  par  leur  procla- 
mation, la  voici.  Je  vous  ai  dit  que  nous  irions  toujours 
lés  aétes  à la  main  j Sc  vous  allez  voir  ce  que  ces  hommes 
Inhumains  ont  ordonné  contre  ces  nègres,  dont  fi  doucereux 
ils  difent  que  nous  femmes  les  perfécuteurs.  Ils  ont  foin  de 
mettre  en  tête  de  cette  proclamation,  que  ce  qu’ils  ordonnent 
1 avoit  été  par  Louis  XIV , mais  n’avoit  pas  été  exécuté. 
La  voici , elle  eft  en  langage  nègre  : 

Polverel  : Elle  eft  aufiî  en  français. 

* 

Brulky  : Je  n’ai  foüs  les  yeux  que  celle  qui  eft  en  lan- 
gage nègre  ; je  vais  la  traduire , Sc  je  me  bornerai  à trois 
articles  qu’il  eft  eiîentieî  de  bien  conflater,  afin  de  bien 
connoître  l’humanité  des  commilfaires  civils. 


.Article  XXXIV. 

Toutes  zefclaves  qui  va  ref 
tés  marrons  pendant  yonmois, 
a compté  danpuis  jour  la  que 
maître  ali  va  déclarer  li  a juf- 
tice,  quand  io  va  tienbé  li , io 
va  coupé  zoreilles  ali , Sc  io  va 
marqué  li  M la  fus  zépaule 
gauche. 

XXXV. 

c* 

Toutes  zefclaves  qui  va 
quitté  camps  révoltés,  pour 

Tome  /.  $ème.  livraifon. 


XXXIV. 

Tout  efclave  qui  va  refbr 
marron,  ( c’eft- à-dire  fugitif), 
pendant  un  mois  du  jour  que 
le  maître  l’aura  déclaré  à la 
juftice,  quand  on  va  le  tenir, 
on  va  lui  couper  les  oreilles  , 
Sc  le  marquer  de  la  lettre  JVI 
fur  l’épaule  gauche. 

XXXV. 

Tout  efclave  qui  quittera  le 
camp  des  réfoltés  pour  rentrer 
N 
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rentrer  doucement  la  caze  maî- 
tres a io  , y on  mois  après  pu- 
blication proclamation  cila  la, 
io  pas  le  fait  io  a rien  mais  Ci 
après  que  io  rentré , io  tourné 
aile  marrons , io  va  gagner  zo- 
reilles  coupés,  8c  marque  M 
la  fus  zepaule  gauche. 


dans  la  maifon  de  Ton  maître 
un  mois  après  la  publication 
de  cette  proclamation  , il  ne 
lui  fera  rien  fait  ; mais  fî5 
après  qu'il  aura  rentré , il  re- 
tourne encore  marron  (fugitif), 
on  lui  coupera  les  oreilles , 8c 
on  le  marquera  d'une  M fur 
l'épaule  gauche. 


XXXVI. 


XXXVI. 


Toutes  zefclaves  marro- 
niers  qui  déjà  gagné  zoreilles 
a io  coupées  8c  marqué  M 
la  fus  zèpaule  gauche , Ci  io 
tourner  aller  marron  encore 
pendant  yon  mois,  io  va  ga- 
gner jarrets  coupés,  8c  mar- 
qué M la  fus  zèpaule  dioite. 


Toutefclave  coutumier  d’al- 
ler en  marronnage  (en  fuite) 
& qui  aura  eu  les  oreilles  cou- 
pées, ôc  qui  aura  été  marqué 
de  la  lettre  M fur  l'épaule  gau- 
che, s'il  retourne  encore  en 
marronnage  pendant  un  mois, 
on  lui  coupera  le  jarret  , 8c 
on  le  marquera  de  la  lettre  M 
fur  l’épaule  droite. 


Voilà,  citoyens,  les  articles  les  plus  faillans  de  la  pro- 
clamation qui  eft  toute  dans  le  même  genre. 

Sonthonax  : Je  demande  la  leéture  du  préambule  ; car 
lorfque  je  lis  des  pièces  des  citoyens  colons , je  les  lis 
entières. 

Thomas  Millet  : Voici  le  préambule  que  je  vais  traduire: 


< Proclamation  de  Sonthonax  & Polverel  > du  5 mai  ij$$. 


En  langage  créole. 


Traduction  de  Millet. 


Nous  Etienne  Polverel  8c 
Léger  - Félicité  Sonthonax  , 
commiifaires  civils  de  la  Ré- 
publique , que  nation  françaife 


Nous , Etienne  Polverel  8c 
Léger  - Félicité  Sonthonax  , 
commiifaires  civils  de  la  Ré- 
publique françaife , délégués 


Voyez  dans  ce  pays  - ci  pour 
mettre  l’ordre  & la  tranquillité 
tout  par  tout. 

Na  pas  parmi  nègres  zefcla- 
ves  qui  faut  chercher  ça  qui  la 
caufe  io  foulever  ; n’a  pour 
tote  io  , n’a  pas  io  même  qui 
cherché  dérangé , c’eft  monde 
qüi  trompé  io  : cila  qui  faire 
io  agir , cila  qui  conduira  io  , 
io  pas  gagné  parens  dans  gui- 
née,  c’eft  Français,  c’eft  petites 
a Français  qui  faites  dans  pays- 
ci  , qui  té-vlé  perdi  toutes  co- 
lonies, ont  bien  empêché  io 
reftés  pour  la  France  ; c’eft  io 
qui  faire  la  guerre  couleur  pour 
toute  monde  libre  s’entre  égor- 
gé io;  c’eft  io  même  encore  qui 
armé  zefclaves  pour  tuer  tou- 
tes blancs  France,  ôc  toutes 
fangmèlés:  danpuis  longtems 
toute  monde  connoit , c’eft  la 
vérité.  D’abord  Borel  té  fauvè 
Port-au-Prince  avec  bande  bri- 
gands qui  té  avec  lui , toutes 
nègres  Cul-de-fac  avec  cila  la 
Croix  des  Bouquets  qui  té  dé- 
rangés , io  toutes  rentrés  dans 
le  travail , c’eft  donc  monde 
libre  qui  faut  punir , fi  io  vlè 
toutes  nègres  rentrer  dans  l’ ci- 
dre. 

Mais  ce  qui  a fait  mauvais 
monde  la  io  trouvé^  tant  de 
moyens  pour  faire  nègres  ré- 
volter, c’eft  que  n’y  a point 
monde  libre  la  fus  habitations  , 
QUti  you  a eu  pille  nègres  pour 


dans  les  Mes -fous- le- Vent  > 
pour  y rétablir  l'ordre  ôc  la 
tranquillité. 

Ce  n’eft  pas  parmi  les  nègres 
cfclaves  qu'il  faut  chercher 
ceux  qui  les  ont  foulevés  ; ce 
I n’eft  pas  parmi  eux  qu’il  faut 
chercher  ceux  qui  les  ont  dé- 
rangés : ce  font  les  perfonnes 
qui  les  ont  trompés;  ce  font 
les  enfans  des  français  faits 
dans  ce  pays  qui  ont  voulu  per- 
dre la  colonie , ou  les  empê- 
cher de  refter  à la  France  ; ce 
font  eux  qui  ont  engagé  les 
hommes  de  couleur  à s’entre- 
égorger  ; ce  font  eux  encore 
qui  ont  armé  les  efclaves  pour 
tuer  tous  les  blancs  de  France 
ôc  tous  les  fang- mêlés.  Tout 
le  monde  connoît  que  c’étoit- 
là  la  vérité.  D’abord  Borel 
s’eft  fauvé  du  Port-au-Prince 
avec  une  bande  de  brigands 
qui  étaient  avec  lui.  Tous  les 
nègres  du  Cul-de-  fac  ôc  de 
la  Croix- des -Bouquets  qui 
s’étoient  dérangés  (ont  tous 
rentrés  au  travail.  Ce  font 
donc  des  hommes  libres  qu’il 
jfaut  punir,  fi  l’on  veut  que 
les  nègres  rentrent  dans  l’ordre. 

Mais  ce  qui  a fait  que  ces 
gens  ont  trouvé  le  moven  de 
faire  révolter  les  nègres , c’eft 
qu’il  n’y  a pas  allez  d’hommes 
libres  dans  les  habitations  où 
il  y a un  grand  nombre  de 
N z 
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garder  io,  pour  empêcher  io 
faire  mal  ; c'efl:  que  maître  a 

10  batte  io  pour  grand  merci  ; 
c'efl:  qui  maître  la  pas  fuivre 
lois  qui  obligé  li  gagner  la  fus 
habitation  aflfez  mondes  libres 
pour  veiller  nègres  a li  quand 

11  gagné  tout  plein,  ôc  que  h 
pas  gagné,  foin  traité  nègres 
avec  douceur. 

Pour  empêcher  toutes  mon- 
des qui  gagné  nègres  gérans 
ou  colenies  qui  conduira  attel- 
liers , de  maltraiter  nègres  mal- 
à-propos, ôc  pour  obliger  io 
gagné  foin  io  ben,  nous  pas 
befoin  faire  faunes  lois,  mais 
feulement  faire  exécuter  févè- 
rementcila  io  qui  te  faites  long- 
temps, ôc  que  perfonne  pas 
été  jamais  fuivre. 

Nous  v lé  ôc  nous  ordonné 
io  faire  ça  qui  va  fuivre  : 


nègres  pour  les  garder  ôc  les 
empêcher  de  faire  le  mal  ; c'efl 
que  les  maîtres  les  battent  pour 
rien  ; c efb  que  leurs  maîtres  ne 
fui  vent  pas  les  lois  qui  les 
obligent  d'avoir  fur  les  habi- 
tations allez  d hommes  libres 
pour  veiller  leurs  nègres,  quand 
ils  en  ont  beaucoup , Ôc  qulls 
nont  pas  foin  de  les  traiter 
avec  douceur  , d empêcher 
leurs  gérans  ou  économes  qui 
conduisent  leurs  ateliers  de 
maltraiter  les  nègres  ôc  de  les 
battre  mal-à-propos, Sc de  leur 
faire  exécuter  feulement  les  an- 
ciennes lois  qui  n'ont  jamais 
été  fuivies. 


Nous  voulons  ôc  ordonnons 
ce  qui  fuit  : 


Brulley  : Je  vous  prie  de  remarquer  cette  dernière  phrafe: 
les  lois  qui  n ont  jamais  été  fuivies . Donc  , d'après  l'aveu  de 
Sonthonax , on  n avoit  jamais  coupé  les  oreilles  ôc  les  jarrets 
aux  nègres  pour  avoir  fui  pendant  un  mois.  Certes,  il  n'eft 
jamais  entre  dans  la  tete  des  colons  d'infliger  de  pareilles 
punitions;  ôc  je  defle  ces  hommes,  quelq u’impofteurs  qu'ils 
(oient , de  prouver  aucun  fait  pareil  arrivé  dans  la^olonie. 
Certes,  j y ai  reffcé  allez  d années;  tous  ceux  qui  font  ici  y 
ont  relié  a liez  long-temps  ; il  y a foixante  mille  Français 
qui  connoilîent  la  colonie,  ôc  pas  un  ne  dira  qu'il  ait  vu 
couper  les  oreilles  ôc  les  jarrets  aux  nègres  pour  avoir  fui 
pendant  un  mois. 

Je  dis  donc  que  ces  hommes  qui  fe  difent  humains  par 
excellence , qui  fe  difent  pétris  de  philanthropie , qui  nous 
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appellent  marchands  d’hommes  , qui  nous  accablent  d’invec- 
tives, qui  difent  qu’ils  veulent  venger  en  nous  la  nature 
outragée  ; je  dis  que  c es  fe'ntimens  , loin  d’être  diétés  par 
la  philanthropie,  ne  le  font  que  par  la  mauvaife  foi,  parce 
qu’un  homme  vraiment  philanthrope  ne  fait  point  exécuter 
des  lois  comme  celles-là,  des  lois  tyranniques  & barbares, 
ëc  qui  ont  été  didées  par  Louis  XIV  dont  tout  le  monde 
connoît  la  tyrannie.  Je  demande  donc  maintenant  s’il  exif- 
tera  le  moindre  doute  fur  le  caradère  3c  les  intentions  de 
Polverel  3c  de  Sonthonax,  fi  l’on  pourra  croire  que  des 
hommes  qui  nous  ont  ordonné  de  couper  les  oreilles  3c  les 
jarrets  à nos  nègres , foient  pénétrés  des  principes  de  phi- 
lanthropie dont  ils  fe  targuent  avec  tant  dmfolence?  Je  de- 
mande à préfent  fi  c’eft  par  fentiment  d’humanité  qu’ils  ont 
infligé  de  fi  grandes  peines  à ces  Africains,  eux  qui  avoient 
ordonné  l’exécution  des  lois  les  plus  barbares,  eux  qui 
avoient  ordonné  l’exécution  de  celles  que  les  colons  avoient 
rejetées  comme  trop  rigoureufes  3c  trop  barbares  ? Je  dis 
donc  que  fi  le  fort  des  nègres  a empiré  dans  la  colonie  , 
c’eft  à Polverel  3c  Sonthonax  qu’il  faut  s’en  prendre , d’après 
les  termes  même  de  leur  proclamation.  Maintenant , citoyens, 
vous  ne  pourrez  plus  vous  méprendre  fur  les  fentimens  de 
ces  hommes , quand  ils  viendront  vous  dire  que  c’efl:  parce 
qu’ils  ont  rendu  la  liberté  aux  nègres  que  nous  nous  foulevons 
contre  eux;  nous  vous  répéterons  que  nous  ne  croyons  pas 
à leur  philanthropie , précifément  parce  qu’ils  ont  développé 
chez  nous  un  caractère  féroce.  Eh  ! des  hommes  fi  immo- 
raux en  France  ne  pouvoient  effectivement  que  devenir  fé- 
roces à Saint-Domingue  lorfqu’on  leur  donnoit  une  fi  énorme 
étendue  d’autorité. 

Je  reviens:  je  dis  que  ces  hommes  qui  depuis  fe  font  tant 
targués  de  la  liberté  donnée  aux  nègres , ont  menti  impudem- 
ment à la  colonie , ont  fait  parler  à la  nation  un  langage 
qui  ne  lui  convenoit  pas  ; ceux  qui  ont  bleffé  tous  les  prin- 
cipes font  coupables  fous  tous  les  rapports.  Je  vais  donner 
leélure  d’un  aéte  qui  va  vous  prouver  que  les  hommes  qui 
fe  difent  les  défenfeurs  des  opprimés , les  feétateurs  de  la 
liberté  3c  de  l’égalité  , font  des  impofteurs,  font  des  hommes 
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qui  n ont  rien  fait  que  ce  qui  convenoit  à leurs  intérêts  par- 
ticuliers ou  aux  vues  que  leur  avoit  di&ées  BrilTot  pour  fervir 
1 Angleterre.  Vous  les  avez  entendus  vous  dire ,•>  on  cherche 
des  crimes  a ceux  qui  ont  défendu  V humanité  ; ce  font  leurs 
cxpieilions , je  les  ai  tranfcrites.  Nous  ne  leur  chercherons 
point  de  crimes  ; ils  en  ont  afféz  commis  pour  que  nous  les 
ecrauons;  Ôc  a ce  langage,  citoyens,  vous  devez  reconnoître 
celui  de  Robefpierre,  de  Carrier,  de  ces  hommes  qui  dés- 
honorent 1 humanité  ; v ous  dev ez  reconnoître  tous  ces  hommes 
profondément  cruels , qui  cherchent  à rejeter  leurs  atrocités 
iur  ceux  qui  en  ont  été  les  vidimes.  Quand  Polverel  & Son- 
tnonax  (ont  i arrivés  à Saint-  Domingue  , ils  ont  été  reçus 
comme  des  dieux,  comme  des  anges  tutélaires  ; on  a été  à 
cent  lieues  en  mer  au-devant  deux;  des  députations  des  au- 
torités commuées  ont  été  au  «.avant  d’eux  pour  les  compli- 
menter ôc  les  recevoir  , en  attendant  de  leur  part  le  terme 
«les  maux  qw  afiligeoient  la  colonie.  Nous  prions  le  préfi- 
cteat  a interpeller  Polverel  ôc  Sonthonax  d’avoir  à répondre 
cathegoriquement  s’il  eft  vrai  qu’on  a été  au  devant  d’eux 
à cent  lieues  en  mer,  que  tous  les  corps  conftitués  ont  en- 
voyé une  députation  pour  les  complimenter  ôc  les  recevoir. 

Le  préfident  : Répondez. 

Polverel  : Je  ne  fais  fi  c èft  k cent  lieues , je  ne  puis  fixer  ' 
la  laatude  : je  lais  que  des  députations  de  l’afièmblée  colo- 
niale , de  la  municipalité,  de  la  garde  nationale  auffi,  enfin 
de  tous  les  corps  conflitués  , font  venues  au  devant  de  nous. 

Bruhey  : Le  but  de  cette  députation  n’étoit  pas  feulement 
une  ceremonie  : elle  n avoit  pas  feulement  pour  objet  des 
complimens  vains  , des  poli  telles  ridicules  ; mais  c’étoit  pour 
aüurer  Polverel  Ôc  Sonthonax  qu’ils  n’avoient  rien  à redouter 
de  Blanchejande  Ôc  des  autres  qui  voudroient  s’oppofer  à 
leur  arrivée  dâns  la  colonie  : voilà  quel  étoit  le  vrai  but 
de  cette  députation , ôc  on  le  prouvera.  Vous  voyez  que  ces 
nommes  , à leur  arrivée  , ont  été  reçus  comme  des  envoyés 
de  la  P rance , comme  des  hommes  chargés  de  faire  tout  le 
bien  qu ils  dévoient  faire;  mais  ils  avoient  des  inftrudions 
lecretes  de  Brifiot  ; mais  Brifïbt  leur  avoit  indiqué  les  moyens 
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de  détruire  les  colonies  pour  de  fuite  ruiner  celles  des  An- 
glais ( difoit-il  ) ; mais  ils  avoient  un  autre  plan  a fuivre.  Lors 
de  la  première  entrevue,  ils  ne  dévoilèrent  point  leurs  fu- 
neftes  projets  ; ils  tinrent  une  conduire  très-adroite.  Le  pré- 
fîdent  de  l’alïèmblée  coloniale , à leur  débarquement,  leur  tint 
à peu  près  ce  difcours  que  j’analyfe. 

« Nous  fommes  dans  vos  mains  (en  s’adreffant  à Polverel, 
à Sontlionax  & à Alhiaud , car  ils  avoient  un  troifième  col- 
lègue; il  dit,  au  nom  de  tous  les  repréfentans  de  la  co- 
lonie , ) : nous  fommes  dans  vos  mains  un  vafe  d’argile  que 
vous  pouvez  brifer.  On  dit  que  vous  êtes  venus  avec  la  vo- 
lonté bien  exprimée  de  la  nation , d’affranchir  les  Africains 
qui  font  parmi  nous.  Si  telle  eft  votre  intention  , parlez, 
nous  fommes  prêts  à nous  foumettre  ; mais  nous  demandons 
que  ces  hommes  que  nous  avons  fait  venir  à grands  frais, 
qui  n’ont  ni  notre  langage  , ni  nos  mœurs , ni  nos  habi- 
tudes , foient reportés  paifiblement  chez  eux;  Ôc  fila  France 
peut  fe  palier  des  riches  cultures  que  nous  avons  ici , fi  le 
commerce  national  n’eft  point  anéanti  par  la  perte  de  la  co- 
lonie , fi  enfin  c’efl  la  volonté  de  la  nation  , nous  nous  y 
foumettrons.  « 

Voilà  ce  que  le  préfldent  dit  aux  commilfaires  civils  Son- 
thonax  8c  Polverel  : quelle  eft  la  réponfe  de  Sonthonax  ? 

«Qu’ils  font  bien  éloignés  de  cette  million;  que  jamais 
l’intention  de  l’alfemblée  nationale  n’a  été  d’abolir  l’efclavage.  * 
Ils  vont  plus  loin  ; ils  difent  : « Et  fi  jamais  l’aflèmblée  na- 
tionale, égarée,  provoquoit  l’abolition  de  l’efclavage,  nous 
jurons  de  nous  y oppofer  de  tout  notre  pouvoir.” 

i V 

Voilà  la  réponfe  de  Polverel  8c  de  Sonthonax  analyfée; 
mais  comme  Sonthonax  eft  fort  pour  s’excufer  fur  les  com- 
plimens  , il  vous  diroit  peut-être  que  c eft  par  forme  de 
compliment  ( car  il  trouve  des  complimens  jufqués  dans  les 
proclamations , à plus  forte  raifon  en  trouveroit-il  dans  des 
difcours  prononcés  au  moment  où  il  étoit  reçu  dans  la  co- 
lonie ).  Il  faut  donc  vous  mettre  fous  les  yeux  un  aéte  of- 
tenfible  qui  devoir  fervir  de  guide  aux  colons  , qui  devoir 
bafer  leur  opinion  fur  Polverel  8c  Sonthonax  8c  fur  les  ift- 
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tentions  de  la  nation  françaife;  & certes,  ce  n’eft  pas  le 
cas  de  faire  des  complimens  quand  on  parle  au  nom  de  la 
nation  fra.nca.ife  , Sc  que  1 on  eft  revetu  de  pouvoirs  auffi 
étendus  que  Polverel  & Sonthonax.  Ces  hommes  ont  pu- 
blie  la  proclamation  dont  je  vais  donner  leéfcure , procla- 
mation qui  a été  lue  Sc  affichée,  3c  quils  ne  nieront  pas* 
a ce  que  j efpère. 

Sénac  lit: 

Proclamation  faîte  au  Cap , le  i+feptembre  i79l  J par  Polverel, 
Sonthonax  & Ailhaud  , commiff air  es  nationaux  civils. 

y Invariablement  attachés  aux  lois  que  nous  venons  faire 
executer  , nous  déclarons  , au  nom  de  la  métropole  , de 
1 allemblée  nationale  Sc  du  roi , que  nous  ne  reconnoîtrons 
déformais  que  deux  dafles  d’hommes  dans  la  colonie  de  - 
Saint-Domingue  , les  libres  fans  aucune  diftindion  de  cou-  ■ 
leur  , Sc  les  efclaves. 

« Nous  déclarons  quaux  aflèmblées  coloniales  feules  r 
cbnftitutionnellement  formées,  appartient  le  droit  de  pro- 
noncer fur  le  fort  des  efclaves. 

” Nous  déclarons  que  l'efclavage  eft  nécelTaire  à la  cul- 
ture  & a la  prospérité  des  colonies , 3c  quil  n’eft  ni  dans 
les  principes  ni  dans  la  volonté  de  lafïèmblée  nationale  Sc 
du  roi , de  toucher  à cet  égard  aux  prérogatives  des  colons. 

j 3\  ^%,us  déclarons  que  nous  ne  reconnoîtrons  pour  les  amis 
e a rance  que  ceux  qui  le  feront  de  la  conflitution , fauf 
les  modifications  que  commandent  l’efclavage  Sc  les  loca- 


» Nous  déclarons  que  nous  pourfuivrons  également  Sc  les, 
ennemis  de  la  loi  du  4 avril , & les  méprifables  confpirateurs 
qui  ont  voulu  faire  des  droits  des  citoyens  ci-devant  qualifiés 
de  couleur  une  fpeculation  contre-révolutionnaire 


” Nous  mourrons  plutôt  que  de  fcuffrir  l’exécution  du 
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projet  anti-populaire;  mais  nous  ne  laiderons  jamais  avilir 
le  caractère  national  dont  nous  fournies  revêtus , par  une 
tolérance  coupable  des  injures  faites  à la  métropole. 

» Tels  font  nos  principes ; nous  les  regardons  comme  très- 
cfîentiels  au  bonheur  de  la  colonie.  » 

Vous  venez  d’entendre  la  leCture  d’un  aéte  authentique 
adrelle  a tous  les  hommes  libres  de  Saint-Domingue,  aux 
foldats , aux  matelots,  &c. , par  conféquent  à la  malle  du 
peuple  de  Saint-Domingue.  Certes , Polverel  8c  Sonthonax 
ne  diront  pas  quils  ont  voulu  complimenter  le  peuple  de 
Saint-Domingue  quand  ils  ont  énoncé  ces  principes.  Certes, 
Polverel  8c  Sonthonax  donnent  dans  cette  proclamation  la 
preuve  la  plus  complète  de  l’iifurpation  qu  ils  ont  faite  du 
pouvoir.  Ces  hommes  chargés  de  faire  connoîire  les  intentions 
de  1 alîemblée  nationale  8c  du  peuple  français,  annoncent 
qu  ils  ne  reconnoitront  dans  la  colonie  que  deux  dalles 
d hommes , celle  des  hommes  libres  fans  diftinétion  de  cou- 
leur, 8c  celle  des  efclaves.  Vous  voyez  que  voilà  des  hommes 
qui  pofent  des  bafes  d après  lefqueîles  ils  veulent  partir  dans 
toutes  leurs  opérations  ; vous  voyez  que  voilà  des  hommes 
qui  nous  difent  que  l’intention  de  la  nation  françaife  eft  de 
maintenir  ce  régime  dans  la  colonie ; vous  voyez  que  voilà 
des  hommes  qui  éloignent  de  nous  toute  idée  qu’on  voudroit 
changer  le  régime  dans  la  colonie  : ils  vont  plus  loin , 8c  ils 
déclarent  quils  feront  rebelles  aux  ordres  même  de  la  nation, 
ils  déclarent  qu  ils  mourront  plutôt  que  de  foulfrir  qu’un 
changement  fi  contraire  aux  intérêts  de  la  colonie  s’exécute; 
8c  c eh;  aujourd  hui  ces  hommes  qui  nous  viennent  reprocher 
v être  les  ennemis  du  décret  qui  a été  rendu;  8c  ils  difent 
que  c efl:  nous  qui  nous  fommes  rendus  coupables  de  défo- 
béilïance , 8c  ils  ont  eu  1 audace,  eux  envoyés  de  la  France, 
de  venir  nous  dire  que  h 1 alîemblée  nationale,  égarée  (re- 
marquez bien  ce  mot  ) , prenoit  une  autre  détermination  , 
ils  mourroient  plutôt  que  d exécuter  cette  loi.  N’eft-ce  pas 
donner  aux  colons  1 exemple  de  la  rébellion  contre  la  vo- 
lonté nationale  ? n elt-ce  pas  être  fonctionnaire  français  pré~ 
vancateur,  que  de  dire , à leur  arrivée  dans  la  colonie  : li 
1 alîemblée  nationale  manifefte  telle  intention , nous  mour- 
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rôns  plutôt  que  de  nous  y conformer?  Et  voilà  pourtant  le 
langage  que  ces  hommes  qui  ont  toujours  prétendu  prendre 
les  intérêts  de  la  France,  ont  tenu  à leur  arrivée  dans  la 
colonie , & voilà  le  langage  qu  ils  ont  tenu  dans  le  cours 
de  leur  réfidence  dans  la  colonie.  Il  y a plus , citoyens, 
c’eft  que  dans  cette  proclamation  ils  fe  bornent  à dire  fim- 
piement  : nous  mourrons  plutôt  que  de  fouffrir  telle  cbofe; 
mais  Sonthonax  a été  plus  loin , il  a fait  le  ferment  de  ne 
pas  exécuter  un  décret  de  rafïèmblée  nationale  de  France  qui 
annulleroit  les  prérogatives  de  la  colonie  de  Saint-Domingue  ÿ 
8c  ce  ferment , il  Ta  confîgné  dans  une  proclamation  publique 
8c  affichée,  dont  on  va  vous  donner  le&ure.  Certes,  un 
ferment  comme  celui-là  n eft  pas  un  compliment  : on  va  vous 
en  donner  leélure , 8c  vous  verrez  tous  les  figues  de  la  ré- 
bellion la  plus  cara&érifée  à la  volonté  nationale. 
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» 

AU  NOM  DE  LA  NATION. 

CommiJJion  nationale  civile . 

« Nous  Léger-Félicité  Sonthonax , commiflaire  national 
civil,  (délégué  aux  isles  françaifes  d’Amérique  fous  le  vent, 
pour  y rétablir  l’ordre  ôc  la  tranquillité  publique , 

” Aux  hommes  libres  de  la  partie  françaife  de  Saint-Do- 
mingue , aux  foldats  Ôc  matelots  employés  dans  l’expédition. 

Citoyens, 

” La  ville  du  Cap  , la  colonie  entière , font  dans  le  plus 
grand  danger  : des  haines  invétérées  , ôc  que  le  befoin  d’une 
union  réciproque  fembloit  devoir  effacer,  fe  font  emparées 
de  toutes^  les  âmes;  on  eft  prêt  à en  venir  aux  mains*,  &, 
fi  vous  ny  prenez  garde,  le  précipice  eft  creufé  où  va  s’en- 
gloutir Saint-Domingue. 

» Au  milieu  de  tant  de  malheurs , citoyens , les  pouvoirs 
font  fans  force  ôc  l’autorité  nationale  eft  méconnue;  les  ca- 
lomnies les  plus  abfurdes  (ont  accumulées  fur  la  tête  du 
commiflaire  civil.  Auriez-vous  oublié  la  déclaration  folem- 
nelle  de  nos  principes,  celle  que  nous  avons  faite  en  pré- 
fence  de  1 Etre-Suprême,  à la  face  du  peuple  aflemblé  pour 
notre  installation  ? Je  la  renouvelle  ici  dans  une  circonstance 
périlleufe;  je  la  renouvelle  pour  fermer  la  bouche  aux  agita- 
teurs ôc  pour  ralïurer  à jamais  les  bons  citoyens. 

” Invariablement  attachés  aux  lois  que  nous  venons  faire 
exc&uter  , nous  déclarons , au  nom  de  la  métropole  ôc  de 
lallemblee  nationale,  que  nous  ne  reconnoîtrous  déformais 
que  deux  claflès  d hommes  dans  la  colonie  de  Saint  - Do- 
mingue  ; les  libres , fans  aucune  diftinétion  de  couleur , ôc 
les  efclaves.  Nous  déclarons  qu’aux  aflemblées  coloniales 
feules,  c on fti tu ti onnellement  formées,  appartient  le  droit  de 
prononcer  fur  le  fort  des  efclaves. 

M Nous  déclarons  que  1 efelavage  eft  néceflaire  à la  culture 
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^ à la  profpérité  des  colonies  , ôc  qu'il  neft  ni  dans  le! 
principes  ni  dans  la  volonté  de  rafïembléè  nationale  de  touchei 
à cet  égard  aux  prérogatives  des  colons. 

"Nous  déclarons  que  nous  ne  reconnoîtrons  pour  le< 
amis  de  la  France  que  ceux  qui  le  feront  de  la  constitution  , 
fauf  les  modifications  que  commandent  l’efclavage  ôc  les 
localités  : tels  font  mes  principes , telle  eft  ma  profefîion  de 
foi  j que  le  jour  où  j'en  changerai  foir  le  dernier  de  ma 
vie  1 

v ” Et , s il  étoit  poffible  , citoyens  , que  l’aflèmblée  nationale, 
egaree , put  fe  porter  à oublier  les  prérogatives  des  habitans 
de  Saint-Domingue,  Ôc  a détruire,  dans  le  régime  colonial, 
le  gerrpe  de  fa  profpérité , je  déclare  que  je  ne  me  rendrai 
jamais  1 exécuteur  d une  pareille  înjufficej  je  déclare  que  je 
m y oppoferai  de  toutes  mes  forces  ; j'en  fais  le  ferment  fo- 
lemnel. 

” Dans  ces  circonftances , j'invite  tous  les  bons  citoyens  à 
le  réunir  autour  des  autorités  conflituées  , pour  défendre 
la  loi , ôc  pour  ramener  efficacement  la  tranquillité  pu- 
blique. 

w Et  fi  , malgré  mes  fincères  difpofitions  \ fi , malgré  mes 
lermens,  les  mal-intentionnés  perfiftent  à vouloir  me  charger 
^.un.  e/lme  *111*  v^0*r  me  ^ire  Perdre  la  confiance  publique  , 
j irai  faire  part  a mes  collègues  de  ma  pofition  , Ôc  j'abandon- 
nerai fans  peine  le  timon  des  affaires. 

” Le  commifîàire  national  civil  a ordonné  ôc  ordonne  ce 
qui  fuit  : 

” Déclarons  1 embargo  général  fur  les  navires  de  la  rade?. 
En  conféquence , aucun  bâtiment  de  l'état  ou  du  commerce 
ne  pourra  fortir  de  la  ville  du  Cap  , jufqu'à  ce  que  par 
nous  il  en  ait  été  autrement  ordonné. 

" Ordonnons  que  la  préfente  proclamation  fera  publiée 
fur-le-champ  dans  les  rues  ôc  places  publiques , à la  diligence 
de  la  municipalité  du  Cap. 

33  Mandons  à la  commiffion  intermédiaire  , aux  corps  ad- 
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miniftratifs  , de  faire  tranfcrire  la  préfente  fur  leurs  regii 
très , de  la  faire  publier  8c  afficher  ou  befoin  fera. 

» Requérons  M.  le  gouverneur-général  8c  M.  le  com- 
mandant de  la  dation  , de  tenir  la  main  à l'exécution  de  U 
préfente  proclamation. 

» Fait  au  Cap  le  4 décembre  1792. 

» Le  commiffiiire  civil.  Signé  > Sonthonax. 

« Par  M.  le  commilfaire  national  civil. 

Signé  , O.  F.  Delpech,  fecrétairc  de  la  commijjion. 

" De  l’imprimerie  de  la  commiffion  nationale  civile  «. 

Brulley  : Eh  bien  ! Citoyens,  jugez  aéfcuellement  de  l'ef- 
fronterie de  Sonthonax  , quand  , hier , il  m’interpelloit  de 
dire  quels  étoient  les  droits  de  Saint-Domingue  -,  quand  cet 
homme  a fait  le  ferment  de  ne  pas  exécuter  un  "décret  de 
la  Convention  qui  arinulleroit  les  prérogatives  de  la  "colonie 
de  Saint-Domingue  y prérogatives  eft  le  mot  dont  il  s’eft  fervi. 
Il  me  demandoit  hier  quels  étoient  les  droits  de  Saint-Do- 
mingue , 8c  il  m’interpelloit  pour  répondre  ; lorfqu’il  a juré» 
lui , de  mourir  plutôt  que  de  fouftrir  l’exécution  d’un  adle 
national  qui  porterois  atteinte  aux  prérogatives  de  Saint- 
Domingue.  Ils  me  demandent  quels  font  ces  droits  ? Et 
Polverel , Sonthonax  8c  Ailhaut , en  arrivant , 8c  en  expri- 
mant les  fentimens  de  la  nation  françaife  , ont  dit  : « Nous 
déclarons  qu’aux  allemblées  coloniales  feules  , conftitutionnel- 
lement  formées  , appartient  le  droit  de  prononcer  fur  le  fort 
dés  efclaves  y 8c  ils  viennent  nous  demander  quels  font  les 
droits  delà  colonie  de  Saint-Domingue  , 8c  ils  les  ont  con- 
facrés  en  difant  qu’ils  font  d’accord  avec  l’AffemMée  natio- 
nale 8c  le  roi  qui  les  confacrent  ; 8c  aujourd’hui  ils  vien- 
nent les  révoquer  en  doute  , en  difant  que  nous  fournies  des 
indépendans  , que  c’eft  la  réclamation  de  ces  droits  qui  a 
dévafté  ^Saint-Domingue.  Jugez  maintenant  la  bonne-foi 
•u  plutôt  la  perfidie  de  ces  hommes , qui , depuis  le  com- 


i$6 

mencement  jufqu'à  la  fin  , vous  en  ont  impofé  j'qui,  pen- 
dant tout  le  cours  d@  leur  million  , ont  préparé  la  perte  de 
Saint-Domingue.  Mais  ce  n eft  pas  tout , Citoyens  : dans 
la  dernière  proclamation  qu’on  vient  de  vous  lire  , vous 
voyez  que  le  préambule  annonceroit  qu’il  y avoit  des  trou- 
bles au  Cap  , une  fermentation  au  moins  > quand  Sontho- 
nax  a fait  cette  proclamation  ôc  ce  ferment.  Il  faut  faire 
ici  une  ebfervation  eftentielle  , & qui  donnera  la  clef  de  la 
conduite  atroce  que  ces  hommes  affreux  ont  tenue  à Saint- 
Domingue.  Ils  avoient  la  tadique  sûre  de  tous  les  confpi- 
rateurs  , de  tous  les  hommes  de  lang  de  leur  efpèce.  Sontho- 
nax  & Polverel  voyoient  par-tout  des  complots  , toujours 
des  confpirations  j toujours  les  poignards  éioient  dirigés  con- 
tre leur  fein  : ils  étcient  à Saint-Domingue  ce  qu’étoit  ici 
Robefpierre  -,  ils  voyoient  par-tout  des  alfallins  qui  les  me- 
naçoient  , ainfi  que  les  patriotes  de  leur  efpèce  ; ils  voyoient 
par-tout  des  complots  , des  confpirations  ; et  pourquoi  ? 
pour  en  profiter,  pour  vidimer  celui  ci , celui-là  , ôc  établir 
leur  autorité  dictatoriale  : car  ils  ont  fuivi  à Saint-Domin- 
gue la  même  marche  qu’a  fuivie  ici  leur  ami  Robefpierre 
pour  parvenir  au  didatoriat.  Sonthonax  même  a fini  par 
en  prendre  le  titre.  Ainfi,  vous  voyez  que  c’ eft  la  même  marche  : 
vous  ne  ferez  point  la  dupe  de  tous  ces  complots  , de  toutes 
ces  confpirations  } ôc  Sonthonax  n’excufera  pas  le  ferment 
qu’il  a fait  folemnellement 

Sonthonax  : Je  demande  à faire  une  interpellation.  Je  prie 
Brulley  de  déclarer  dans  quel  ade  j’ai  pris  le  titre  de  dic- 
tateur. 

Thomas  MilUt  : Ce  titre  étoit  confacré  dans  une  déclara- 
tion du  général  Lafalk , gouverneur  de  Saint-Domingue  , 
qui  eft  en  nos  mains. 

Duny  : Gallino  de  Gafcq  , fubdélégué  de  Sonthonax , au 
Pcrt-de-Paix  , lui  donnoit  le  titre  de  didateur. 

Brulley  : Je  difois  donc  que  leur  marche  , à Saint-Do- 
mingue comme  en  France , étoit  de  dire  que  des  complots 
étoient  ourdis  contre  eux  , que  les  poignards  croient  dirigés 
contre  leur  fein  \ qu’à  i’appui  de  tous  ces  moyens  bien  con- 
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nus , ils  fe  font  acheminés  à tous  les  forfaits  ; qu’à  la  fuit® 
de  cette  marche , ils  font  parvenus  au  période  de  puifïance 
& de  grandeur  qui  étoit  le  but  de  leur  conduite.  Vous  venez 
de  voir  clairement  que  les  hommes  qui  fe  qualifient  les  amis 
de  la  liberté  & de  V humanité , vous  venez  de  voir  que  ces 
hommes  vous  en  ont  groflièrement  impofé  , lorfqu’ils  ont  dit 
que  c’étoient  ces  deux  qualités  qui  attiroient  fur  eux  l’ani- 
madverfion des  colons.  Vous  avez  vu,  d’un  autre  coté  , que  ce 
n’efl:  pas  le  décret  du  1 6 pluviôfe  qui  a motivé  l’accufation 
que  nous  intentons  contre  eux  : voilà  donc  deux  chefs  faux 
fur  lefquels  ils  en  ont  groflièrement  impofé.  G’eft:  ainfi  que 
nous  marcherons  dans  la  fuite  , dans  la  férié  des  preuves 
que  nous  vous  donnerons  que  ces  hommes  font  des  impof- 
teurs  audacieux. 

Je  viens  maintenant  à ce  quil  vous  a dit  d’une  autre  caufe 
des  malheurs  de  Saint-Domingue. 

Sonthonax  vous  a dit  : « Les  colons  blancs  ont  caufé  les 
malheurs  de  Saint-Domingue  , par  leur  réliftance  à ne  point 
accorder  aux  hommes  de  couleur  leurs  droits  politiques  ”, 
Voilà  ce  que  Sonthonax  a pofé  en  thèfe.  Eh  bien  ! fur  ce 
point  comme  fur  tous  les  autres  , il  vous  en  a encore  im- 
pofé ; 8c  je  vais  le  fuivre  pas  à pas. 

Remontons  à l’époque  où  les  affemblées  primaires  fe  font 
formées:  il  nous  a gravement  inculpé;  il  a dit  que  les 
hommes  de  couleur  avoient  été  rejetés  des  affemblées  pri- 
maires ; cependant  il  a avoué  que  dans  quelques  paroiffes 
ils  ont  été  admis  ; & moi  je  vous  affirme  que  dans  beau- 
coup ils  font  été.  Mais  , Citoyens  , quand  ils  ne  l’auroient 
été  dans  aucune  ! Pour  bien  juger  les  aétions  des  hommes  , il 
faut  fe  reporter  au  temps  ; & fur- tout  en  révolution  , il  ne 
faut  pas  confondre  l’opinion  du  moment  avec  l’opinion  qui  a 
été  précédente  de  quelques  années.  Lorfque  la  révolution 
a commencé  en  France  , a-t-on  admis  indiftin&ement  aux 
affemblées  primaires  toutes  les  claffes  d’hommes  ? Je  fais  cette 
queftion  à tout  Français  qui  a vu  naître  la  révolution;  n’étoit- 
il  pas  des  claffes  qui  n ont  pas  été  admifes  parmi  les  citoyens 
aâùfs  5 N aviez-vous  pas  les  juifs  ? n’aviez-vous  pas  les 
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comédiens,  les  domeftiques , les  proteffans , qui  ne  jouiffoient 
pas  des  droits  politiques  î Eh  bien  î Citoyens  , toutes  les 
clailès  d’hommes  étoient  donc , en  quelque  forte  , féparées 
de  la  maffe  des  autres  Français.  Qu’a-t-on  fait  en  France? 
Pour  prononcer  fur  le  fort  de  ces  hommes , pour  les  rendre 
à l’état  politique  , l’Affemblée  confirmante  a renduvplulieurs 
décrets  ; 8c  le  citoyen  Grégoire,  ici  préfent , le  fait  bien , 
puifqu’il  a fait  rendre  lui-même  le  décret  qui  concerne,  les 
juifs.  Vous  voyez  donc  qu’en  France,  au  centre  de  la  révo-  ' 
lution  , il  exiftoit  des  clailès  différentes  , Sc  que  ce  s dalles 
n ont  pas  été  admifes  de  fuite  8c  indiftinlfcement  aux  alfem- 
blées  primaires.  Dans  l’ancien  gouvernement , 8c  dans  l’an- 
cien régime  des  colonies  , les  noirs  8c  les  hommes  de  couleur 
affranchis  étoient  bien  plus  loin  des  blancs  français,  que  ne  l’é- 
toient  de  leurs  concitoyens  en  France,  les  juifs,  les  pro- 
teilans  , les  comédiens,  les  hommes  en  état  de  domefticité ; 
il  y avoir  chez  eux  une  nuance,  marquée  j ufqu’à  un  certain 
point  par  la  nature  , 8c  il  y avoir  une  autre  nuance  mar- 
quée , bien  plus  encore  , par  le  défaut  de  civilifation  8c  d’inf- 
truction.  Â infi  quand  même  les  hommes  de  couleur  n auraient 
pas  été  admis  aux ’ affemblées  primaires,  on  ne  devrait  pas 
en  induire  pour  cela  que  c’ell  la  bafe  de  la  révolution  à Saint- 
Domingue  , que  c’ell  la  caufe  de  tous  les  malheurs  qui  y ont 
eu  [lieu  : pourquoi  ? c’efl  qu’on  ne  peut  pas  dire  qu’en 
France  , s’il  y a eu  des  maux  dans  la  révolution  , c’eil  que 
dans  les  premières  affemblées  primaires  on  n’a  pas  admis 
les  juifs , les  proteftans  Je  les  comédiens.  Voilà  , je  crois  , 
un  rapprochement  qui  vous  faifira , 8c  qui  vous  mettra  à 
même  de  fixer  votre  opinion  fur  ce  qu’a  dit  Sonthonax  : 
les  hommes  de  couleur,  dans  la  révolution , ne  pouvoient 
pas  être  confondus  , au  commencement , avec  les  Français 
blancs  j ils  formoient  une  claiïe  d’hommes  à part  , bien 

Î)lus  marquée  , bien  plus  féparée  de  nous  que  les  juifs  8c 
es  autres  dont  j’ai  parlé.  Ainii  donc  il  falloir  une  loi  qui 
flatuât  fur  l’état  politique  de  ces  hommes , qui  les  rappro- 
chât de  nous,  comme  vous  avez  , pour  les  juifs  8c  autres, 
une  loi  qui  leur  a permis  de  fe  réunir  avec  vous.  Cette 
loi  n’avoit  pas  encore  été  rendue , èc  les  hommes  de  cou- 
leur ne  pouvoient  pas  fe  targuer  de  cette  loi , dont  l’exif- 

tenee 
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teïlce  n’avoit  pas  lieu  ; par  conféquéht,  Wrqtie  Ici  alTern- 
biees  primaires  ont  eu  lieu , b les  hommes  de  couleur 
ont  pas  été  par-tout  admis  , c’eft  parce  qua  Sainr-Domincue 
comme  ici  on  tenon  à la  diftinéHon  établie  entre  les  di4é. 
rentes  dalles  d hommes»  Lorfque  lé  pouvoir  exécut'f  to  1 
jours  oppofé  à la  révolution  dans  Saint-Domingue  , s’armer* 
çut  quon  formon  des  allèmblées  primaires,  il  vit  qu^on 
al  on  bnler  le  feeptre  de  Ton  defpotithie , il  fentic  quVth 
jalon  fe  concilier  une  partie  des  habnans  pour  y maint  en* 
le  trouble  , & c eft  alots  que  le  gouverneur  général  chercha 
à fe  fore  des  parti fans  d. ms  la  dalle  des  hommes  de  cou- 
leur. Peynier  intrigua  à cet  effet  ; les  preuves  de  fes  Wri- 
gues  vous  eront  produites.  Voila  donc  , au  moins  , qua"t 
aux  aflembleej  primaires  , un  développement  qui  vous  met 
a meme  de  voir  que  So ntbonax  a eu  tort  de  faire  remon- 
ter la  fource  des  maux  de  la  colonie  à cette  première  tor- 
mation  des  alfemblées  primaires»  r r 

Nous  paierons  actuellement  à la  difeuffion  des  reoro- 
«hes  faits  par  Sonthonax  relativement  à la  fcène  qui  Fl 
heu  au  Petit  Goave  : nous  avons  parmi  nous  un  habitant  da 
cette  naroiffe  meme  , qui  va  vous  donner  connoilW  des 
faits .Comme  i n a pas  1 habitude  de  la  parole  , ,1  va  vous  lirf 

*■«*  »■* 

-, Brftk  C°Tme,Ie  ciro>'en  Üaubonneau  peut  entré- 
melerfa  ledure  de  reflexions  , je  mie  les  citoyen»  tachF- 
graphes  de  Vouloir  prendre  ce  qui!  dira. 

( Dduionncaü  lit  et  qui  fuit  ; ) 

GoLlTé»  SïSÆ  ta»  *1  Fw 

io„„.ae  , rr*.r™t^/r 

Baudiere  comme  un  homme  vertueux  & mam  r de  la  liforfé 
comme  un  magiftrat  probe  , remplilfant  alors  la  p ace  i 
fenechal  au  Pent-Goave , & dont  le  crime  a /-J:  ï!  • 
rédige  une  adrelte  en  faveur  des  hommes  de  couleur  Ci 
tojens , nous  vous  dirons  que  nous  fommes  bien  éloignés dl 
Tome  h Cinquième  liyraifon*  q 


juftifier  Ton  meurtre  -,  il  fut  immolé  dans  un  de  ces  momefcs 
irréfiftikles  de  l'efFervefcence  populaire  ; rien  ne  put  arrêter 
ce  mouvement , parce  que  depuis  Quelques  jours  il  étoit 
fufpeébé  d’avoir  des  relations  avec  le  «jiniftre  Laluzerne. 
Il  faut  que  vous  fâchiez  quelle  étoit  la  moralité  de  Ferrand- 
de-Baudière  II  avoit  été  fénéchal  au  Petit-Goave  pendant 
plufteurs  années  : plufiéurs  fois  il  a été  interdit  par  arrêt  du 
confeiî  fupérieur  du  Port  - au  - Prince  y le  dernier  fut  rendu 
contre  lui  en  1 7I4 , le  dépouilla  de  fes  fondions  , êc.  le 
déclara  indigne  d'impétrer  aucune  place  à l'avenir  ; l'arrêt 
le  condamnoit  en  outre  an  banni Üement  pour  trois  ans , 
ordonnoit  l'impreftion  6c  l'affiche  à fes  dépens , 6c  les  li- 
belles qui  faifoiem  pièces  au  procès  ont  été  brûlés  par  l’exé- 
cuteur de  la  haute-juftice.  Ses  concuftions  avoient  été  prou- 
vées, 6c  il  fut  condamné  juftement.  Àinft  Soiithonax  a fait 
un  faux  , iorfqu'ii  vous  a dit  que  Ferrand-de-Baudiere  étoit 
alors  Sénéchal  du  Petit-Goave  : 6c  ne  croyez  pas.  Citoyens  , 
qu€  veuille  flétrir  la  mémoire  de  Ferrand-de-Baudière  : 
des  moyens  aufli  vils  n’ont  pas  befoin  d'être  employés  dans 
la  caufe  intéreftante  de  nos  compatriotes.  L'arrêt  que  je 
viens  de  citer  exifte.  Le  maire  de  Sainte-Foix  a été  l'un 
des  accula teurs  de  Ferrand  j les  confeillers  qui  l'ont  jugé 
font  ici  -,  le  greffier  y eft  également  : il  peut  être  confulté , 
s'il  eft  befoin.  Je  vous  ai  dit  qu'il  avoit  été  fufpe&é  d’in- 
telligence avec  Laluzerne.  En  effet , Rochefort , notaire  au 
Petit-Goave  , bien  connu  du  citoyen  Polverel  6c  fon  ami , 
a fait  fon  inventaire  , 6c  parmi  lés  papiers  il  a été  trouvé, 
des  pièces  qui  prouvoient  clairement  que  Ferrand-de-Bau- 
dière , pafte  en  France  depuis  fon  jugement , avoit  intri- 
£üé~dans  tous  les  bureaux  pour  obtenir  un  arrêt  du  ci- 
devant  confeil-d'état  qui  auroit  calfé  celui  de  fa  condam- 
nation. Ses  démarches  ont  été  vaines  jufqu'en  1789.  À cett* 
époque  Laluzerne  pafta  au  miniftère  de  la  marine , 6c  lui 
promit  l'arrêt  qu’il  follicitoit,  après  qu'il  auroit  rempli  la 
million  dont  il  f avoit  chargé.  Cette  million  avoit  pour  but 
de  porter  les  troubles  qui  ont  eu  lieu  dans  fon  quartier.  Ces 
©ôtes  ont  été  envoyées  6c  fe  trouveront  dans  les^  papiers  de 
Bareau  de  Narcai. 

Plujicurs  voix  : Elles  font  ici  eu  France. 
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Daubonneau  : Ferrand  de  Baudière  arriva  au  Perit-Goavfc 
les  premiers  jours  de  feprembre  de  la  même  année,  Ôc  d’a- 
près Ces  inftru&ions  , fomenta  des  troubles  ôc  des  excès  ; il 
n’a  que  trop  bien  réufîi.  Vous  frémirez  d’horreur,  quand, 
dans  le  courant  des  débats,  vous  entendrez  le  récit  des  fcènes 
fanglames  qui  ont  eu  lieu  dans  cette  commune.  Ce  fera  alors 
fans  doute  que  le  citoyen  Sonthonax  cherchera  à juftifîet 
tous  les  aflaflinats  commis  par  les  gens  de  couleur  ; 80  ha- 
bitans  y ont  été  égorgés  ; 3 3 , entr’autres  , ont  été  attachés 
deux  à deux,  dépouillés,  conduits  aux  limites  de  la  ville, 
Ôc  ont  été  fufillés  pour  la  feule  caufe  qu’ils  étoient  blancs. 
Cette  horrible  exécution  a été  ordonnée  par  Gafton  De- 
vivier  , qui  a été- depuis  revêtu  d’une  haute  magiflrature  par 
le  citoyen  Polverel , devenu  fon  prote&eur  ôc  fon  ami.  Il 
faut  vous  dire  que  la  veille  de  cette  fanglante  exécution  , 
Gafton  avoir  reçu  l’amniftie  générale  de  ce  qui  s’éteit  pafte 
à Saint-Domingue;  il  la  cacha,  Ôc  au  retour  de  cet  aftaf- 
finat  , il  la  fit  publier.  J’abrège  cette  horrible  fcène  , elle 
fait  frémir  la  nature.  Il  eft  de  mon  devoir  de  dire  la  vérité, 
ôc  je  vous  affirme  que  la  commune  du  Petit-Goave  eft  une 
de  celles  de  la  colonie  qui  a le  plus  marché  dans  la  ligne 
du  patriotifme  , ôc  que  la  plus  grande  partie  de  fes  habitans 
patriotes  a été  aftailinée  , réfugiée , déportée  , tant  par 
Blanchelande  que  Polverel  ; au  furplus  , tout  ce  que  pour- 
roit  dire  Sonthonax  de  cet  événement  feroit  inutile  , parce 
que  le  décret  du  S mars  1790  a jugé  qu’il  n’y  avoir  pas 
lieu  à inculpation  contre  les  intentions  des  citoyens  de 
Saint-Domingue.  Voilà,  citoyens,  ce  que  j’avois  à dire 
relativement  à la  commune  du  Petit-Goave  , relativement 
à Ferrand-de-Baudière.  Mon  collègue  va  fuivre  te  ftl  de  la 
difçuftion. 

Page  : Ce  qu’a  dit  Sonthonax  dans  les  trois  féances  pré- 
cédentes , fe  réfume  à trois  proportions  principales.  Il  a 
dit  que  le  refus  que  les  colons  blancs  avaient  fait  aux 
hommes  de  couleur  ôc  nègres  libres  de  l’adivité  politi- 
que > étoit  la  caufe  des  malheurs  de  Saint-Domingue.  Un 
lecond  réfultat  eft  celuà-ei  : il  a dit  que  la  caufe  des  mal- 
heurs étoit  dans  l’indépendanc#  à laquelle  afpiroient  les 
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eùtps  populaires  & les  colons.  Un  troifième  réfultat  eft  aue 
s il  exiftoit  une  lutte  entre  le  gouvernement  Sc  les  corps  po- 
pulaires, cette  lutte  nétoit  engagée  qu'entre  deux  efpèces  de 
conlpirateurs  egalement  ennemies  de  la  France  Sc  de  le? 
principes.  I a encore  articulé  plufieurs  faits  particuliers , en- 
u aunes  celui  du  Petit  Goave.  Mon  collègue  vient  d’y  ré- 
ponJre  U a articule  celui  de  Flaffac , celui  d’Ogé.  Je  répon- 
dra! d abord  a celui-ci  ; enfuite  je  répondrai  aux  inculpations 
premières,  bonthonax  a dit  que  l'aflemblée  de  Saint-Marc 
avoit  fan  marcher  la  force  armée  centre  les  hommes  de  cou- 

, 1 re"ms  a rialiac.  Ce  qu  a dit  Sonthonax  eft  un  faux  ma- 
teriel. Le  ralieroblement  des  hommes  de  couleur  à Plaifac 
eut  heu  en  janvier  1790,  & l’affemblée  générale  de  Saint- 
Marc  ne  s eft  remue  quau  mois  d’avril  fuivam.  Oui  a 
marché  contre  le  ralîemblement  de  Plaflàc  ? C'eft  le  gouver- 
neur Peynier  qui  lui-même  avoir  concerté  ce  mouvement  • 
car  nous  avonsla  preuve  , elle  eft  dans  vos  archives  que 
Peynier  , dès  ie  commencement  de  la  révolution  , comme 
vous  la  eut  mon  collègue,  & comme  les  débats  le  prou- 
veront,  avoir  nus  dans  fc-s  intérêts  les  hommes  de  cou- 
Su  marcha  contreux  à Plaflac,  ce  11’eft  que  parce 
qu  il  en  fut  fortement  requis  par  les  habita  ns  mêmes  que  ce 
ralîemblement  mcommodoit  5 s il  marcha  contr  eux  à Plaflàc 
c eft  parce  que  Fermer  craignit  d’être  foupconné  de  com- 
phcite  avec  eux.  Vous  allez  juger,  citoyens',  delà  part  que 
rejiuer  prenoit  a tous  ces  mouvemens-là , par  une  circulaire 
quil  envoyon  aux  commandant  fubalternes  des  dilférens 
quartiers  ; car  vous  faurez  que  le  gouvernement  de  Saint- 
Uomingue  étoit  purement  militaire  , & que  , dans  chaque 
quartier,  etoit  un  homme  placé  fous  ladion  immédiate  du 
gouvernement.  Il  y eft  dit  : 

(Il  lit.) 

Lettre  de  Peynier. 

tent  £GgenT°deSco40ur.  ^ **  difPofitio*«  9*  manifefi 

” Il  eft  devenu  plus  néceflàire  que  jamais  de  ne  leur  donner 
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aucun  dégoût , de  les  encourager  , de  les  traiter  comme  des 
amis  8c  des  blancs.  Votre  conduite  à leur  égard  doit  être 
ménagée  & prudente  : des  entretiens  , des  marques  de  con- 
fiance 8c  d intérêt  , opéreront  lefïet  que  nous  délirons». 

^T)  Pas  5 citoyens  5 de  vous  indiquer  cette  lettre 

de  Peynier  aux  commandans  particuliers,  pour  vous  prouver 
que  les  hommes  de  couleur  étoient  dès-lors  les  agens  du 
gouvernement. 

Indépendamment  des  autres  pièces  que  nous  produirons 
dans  le  cours,  des  débats  , nous  allons  vous  produire  une  lettre 
de  l homme  de  couleur  Labuifonière,  écrite  le  27  août  1791 
a Raymond  homme  de  couleur  , fe  difant  commifîaire  des 
hommes  de  couleur  ■>  il  lui  dit  : « Je  ferois  charmé  que  vous 
voyez  M.  le  comte  de  Peynier,  ci-devant  gouverneur  de  la 
partie  françaift  ; communiquez-lui  ma  lettre,  fi  vous  le  jugez 
neceüaire.  Il  vous  dira  que  c efb  parce  que  nous  nous  fournies 
offerts  au  gouvernement,  qui  a empêché  la  ruine  totale  du 
Poit-au Prince  par  1 armée  des  blancs,  campée  à Léogane 
oc  a Saint-Marc , protégée  par  le  Léopard.  Sans  nous  , tout 
étoit  perdu.  M.  Mauduit , avec  environ  600  hommes  effec- 
tifs  , ne  pouvoit  empêcher  ces  deux  armées  de  fe  joindre 
au  rort-au-Prince.  Il  faut  encore  vous  obferver  eue  le  dé- 
tachement de  M.  de  Vincent , campé  aux  Gcnaïves  , com- 
pote d environ  1000  hommes,  étoit  une  partie  ou  un  tiers 
de  couleur  , qui , par  leur  réfolution  , faifoient  trembler. 
Joint  a cela  , on  faifoit  courir  le  bruit  ici  que  j’ai  forti  avec 
500  volontaires , & que  je  m’étois  rendu  au  Port-au-Prince 
pour  être  tranquille  après  la  retraite  de  cette  armée  ; il  m’a 
lallu  avoir  le  certificat  ci-inclus 

Effectivement , citoyens,  ce  font  les  hommes  de  couleur 
qui  ont  offert  de  marcher  contre  l'affemblée  générale , lorf- 
que  Peynier  & Mauduit  préparoient  une  expédition  contre 
elle.  La  lettre,  comme  je  vous  fai  dit , efi:  du  27  août  1791- 
L événement  de^Plalfac  étoit  donc  antérieur  à la  formation 
de  1 aüèmblee  generale  j donc  il  eft  faux  que  ce  foit  elle  qui 
an  raie  marcher  contre  ce  rafïèmblement.  Ceft  un  fait 
particulier  que  je  devois  détruire.  Je  vais  palier  a* 
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raflèmblement  d’Ogé  * il  eft  important  de  vous  Faire  connoître 
ce  qu'étoit  cet  Ogé  , cet  apôtre  de  la  philofophie  , ce  martyr 
de  la  liberté  8c  de  T humanité 

Citoyens , Ogé,ainfi  que  Peynier  > étoient  en  confpiration  ; 
ce  dernier  n avoir  pas  les  talens  d'un  confpirateur  , c'étoit 
un  instrument  Fervile  des  pallions  d'autrui.  Nous  allons  luivre 
Ogé  en  -France,  en  Angleterre  , aux  Etats-Unis,  à Saint- 
Domingue  , 8c  nous  vous  prouverons  que  cet  homme  lia 
celle  de  confpirer  par-  tout , de  confpirer  contre  le  com- 
merce de  France  , contre  les  colonies  8c  la  liberté.  Ogé  8c 
quelques  hommes  de  couleur  tenoient  ici  un  club  à l'hotel 
d'Argenfon  , en  1785?.  Joly,  l'ex-miniftre  , étoit  le  directeur, 
le  prélident  de  ce  club.  Ogé  fut  nommé  à cette  époque 
colonel , 8c  fon  brevet  exifte  dans  les  pièces  qui  ont  éré 
apportées  de  la  commillion  de  Saint-Domingue  ici.  Ce  brevet , 
citoyens , donné  à un  homme  qui  arrivcit  d©  Saint-Domin- 
gue , à un  homme  totalement  étranger  au  fyftême  militaire  , 
au  Fyftême  politique  , à un  homme  qui , à Saint-Domingue , 
n' avoit  fait  que  quelques  bordereaux  chez  un  négociant  \ 
ce  brevet , dis- je  , 11e  pouvoit  lui  être  donné  fans  de  grands 
motifs.  Ogé  fut  préfenté  au  roi,  à la  reine  , à Moniteur  j 
nous  en  avons  la  preuve  dansfes  propres  aveux.  Certes, Ogé, 
venu  de  Saint-Domingue  tout  exprès  pour  être  colonel  en 
France , pour  être  préfenté  au  roi , à la  reine  8c  à Mon- 
£eur  ; ne  pouvoit , je  le  répète , qu'être  deftiné  à fervir  de 
grands  projets.  Ogé  étoit  chevalier  de  l’ordre  de  Limbourg , 
il  en  a porté  la  décoration  à Saint-Domingue  j il  faifoit 
plus  encore.  Pendant  qu’on  le  travaillcit  ici  à Paris,  il  rra- 
vailloit  à Saint-Domingue  les  hommes  de  couleur  dans  fon 
fens  j il  avoir  des  parens , & leur  écrivit  qu'il  venoit,  d’être 
nommé  commandant  de  Saint-Domingue,  bi  vous  le  defirez  , 
citoyens , je  vous  donnerai  les  preuves  de  ce  que  j’avance, 
à vous.  ..... 

Sonthonax  : Devant  qui  fut  faite  cette  déclaration  ? 

P*ge  : Devant  un  tribunal. 

Brullty  : Citoyens  , le  brevet  de  colonel  exifte  dans  vos 
archives  ; c'eft  h Luzerne  qui  le  fit  avoir  à Ogé , 8c  tout  le 
monde  connaît  \î  Luzerne. 


aoj 

''Thomas  Millet  : Sonthonax  demande  où  eft  la  preuve  de 
«ette  déclaration, 

Sonthonax:  Non;  j’ai  demandé  le  tribunal  qui  l’avoit 
reçue. 

Thomas  Millet  ; Vous  avez  demandé  où  avoit  été  faite 
la  déclaration;  eh  bien  ! citoyens , je  vous  dirai  que  cette 
pièce  eft  la  procédure  criminelle  contre  Oge.  Il  paroit 
étonnant  à Sonthonax  que  nous  l’ayons  entre  nos  mains  ; car, 
après  l’avoir  retirée  du  greffe  criminel  du  Cap , il  avoit  dé- 
fendu quon  en  délivrai:  expédition  à perfonne  ; & pourquoi  ï 
ceft  que  cette  pièce  contient  la  preuve  de  complicité  de 
tous  les  hommes  de  iang  que  ces  hommes  que  voici  ©nt  em- 
ployés. Cette  pièce  vous  prouvera  que  tous  ceux  à qui  ils 
confioient  des  magiftratures’  , la  force  militaire  , étoient  les 
premiers  ihftrnmens  de  l’Angleterre.  Dans  cette  pièce  vous 
trouverez  leurs  noms  , 6c  il  ne  reliera  pas  de  doute  de  ce  que 
nous  avançons. 

Sonthonax:  Je  dirai  à Thomas  Millet  que  je  nai  jamais 
retiré  aucune  procédure  du  greffe  du  Cap. 

Thomas  Millet  : Je  n’avance  rien  que  je  ne  le  prouve. 

Page.  Ogé  donc  écriyoit  à fes  parens  qu’il  étoit  nommé 
colonel  commandant  de  la  partie  françaife  de  Saint  - Do- 
mingue  * qu’il  alloit  bientôt  partir  pour  Saint-Domingue  , 
& qu’on  eût  à l’attendre  chez  lui.  Il  difoit  encore  qu’il  alloit 
à Saint-Domingue , porteur  d’une  loi  qui  devoir  mettre  les 
hommes  de  couleur  à l’égal  des  blancs , 8c  leur  faire  par- 
tager tous  leurs  droits  politiques.  Cette  Ici  eft  celle  du  8 
tnars.  Je  n’examinerai  pas  dans  ce  moment  fi  effeélivement 
cette  loi  avoit  la  latitude  qu’Ogé  vouloit  lui  donner.  Je  fui- 
vrai  Ogé  dans  fes  rapports  avec  la  cour,  les  minières, 
& dans  fon  voyage  a Londres,  & puis  d'ans  fes  aéles  à 
Saint-Domingue  8c  dans  l’Amérique  du  Nord. 


Verneuil  lit. 
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Extrait  de  là  procédure  d’Ogé, 

L £ t-*t r e a ses  Sœurs, 


•*'  ■ 


À îuipréfenté  que  Tes  écrits  prouvent  quêtant  en  France 

cette  colonie,  & de  le  faire  chef  de  parti,  puifque  dans  la 
raeme  lettre  du  j novembre  1789,  il  dit  dPécrke  à fa  mère 
les  mots  fmvans , « & que  je  pars  en  qualité  de  commandant  • 

sfssslrjr*  “ifoni  h r,k  •»“£ 

donné  leébre*  " 'Wq“els  "“*>  jl  W » « 

A répondu  qu’il  écrivoit  ainfi  fans  eonféquence  , & ou’il  ne 
prroprêdeefo}œîï  * COmmaadant  P°«  flatter  l’amour, 

conlhfr-d^rnm”  f0”0  ’|dè-  *7*?  ’ U, exiftoit  en  France  une 
dA  reenfot.  T co*on!fs  > donr  Ie  %er  étoit  à cet  hôtel 

minifvP  rJ|y’  -mimftre , ou  qui  fut  appelé  après  au 
W ;oS  er°K-  lame  dê  c,e  complot  ; car  comment 
toit  poiLble  qu.,»ge,  arrive  de  Saint-Domingue  de- 

rjtr  m°1Sl  fur.,nonïmécolonel>  fût  pré  Tenté  au 
■f  ' f reine  & a Moniteur , fi  c es  actes  ne  dévoient 
fourntr  quelques  grands  refui  ats  , Ogé  partit  pour  Londres 

& oui  ra  ;1i  n ,aveu* 11  Pn;  a ols  le  nom  de  Poilfitc , 
rlœ  à f«  il''1'  Oge,  qui  _ probablement  ne  convenoit 
Plus  a les  interets  , pafiTa  enluite  aux  Etats-Unis.  Il  penfa 
Dns  doute  qu  arrivant  directement  de  Londres  à Saint- 
Domingue  , il  pourrait  devenir  fufpeét,  & faire  connoître 
les  intentions  dans  lefquelles  il  étoit  venu.  11  débarqua  au 

2t  11  fe  rendu  au  Dondon? 

aux  fienV  dîr»f0n  ¥b,tf ‘°.n  5 là  où  U âvoit  recommandé 
tir  à emr  fe  réunir  au  moment  de  Ion  arrivée. 

ri^f'^jp'f  9 .PÏocedui'e  vous  fera  connoître  que,  dès 
linflant  de  fon  debarquement  au  Cap,  Ogé  envoya  des 
emiflàires  dans  fon  quartier.  Les  hommes  de  couleur  fe  font 

deU8oouZ,ioh&  àfonarrivéeiJ  trouva  un  ralTemblement 
de  ÿoou  joo  hommes.  Ogé  commença  fes  opérations  im. 


IQJ 

braires  j le  même  jour  il  écrivit  une  lettre  au  gouverneur 
général..., 

V èrneuil  : Cette  lettre  a été  lue  hier  par  le  citoyen  Son- 
chonaxjil  en  écrivit  une  autre  au  préfident  de  l’ailèmblée 
provinciale  du  Nord,  dont  je  vais  donner  ledure. 

Copie  d'une  lettre  adrejfée  par  Ogé  jeune  à M.  Chefneaw - 
de-la-  Megriere  9 prefident  de  l a[f  mhlée  du  Cap  y en  réponje 
de  celle  que  lui  ét  rivoit  M.  Lambert  , concernant  les  troubles 
occafionnés  à la  Grande- Rivière  par  ce  meme  Ogé  > qui , 
à la  t et e d un  troupe  de  mulâtres  armés  4 avoit  projeté  d’égor- 
ger tous  les  blancs  ; ladite  lettre  interceptée  par  ce  même 
Oge  > a la  tête  de  de  x ce  ts  mulâtres  armes  y en  arrêtant 
deux  dragons  de  VI monade  j qu  il  a chargés  de  cette 
rëponfe , 

Grapde-îlivièrc,  le  29  o&obre  1750. 

Monsieur, 

Apprenez  a apprécier  le  mérite  d’un  homme  dont  l’in- 
toention  eft  pure.  Lorfque  j ai  follicité  à l*afïemblée  natio- 
nale un  decret  que  j ai  obtenu  en  faveur  des  colons  amé- 
ricains, connus ^ anciennement  fous  l’épithète  injurieufe  de 
Jang  mde , je  nai  point  compris  dans  mes  réclamations  le 
fort  des  nègres  qui  vivent  dans  lefclavage  : vous  & tous  nos 
adverfaires  avez  empoifonné  mes  démarches , pour  me  faire 
démériter  des  habitans  honnêtes * 

. Non  , non , monfieur , non  , nous  n’avons  réclamé  que 
pour  une  cîalïe  d hommes  libres , qui  étoient  (ous  le  joug 
de  1 opprellîon  depuis  deux  iîècles.  Mous  voulons  l’exécu- 
rion  du  décret  du  28  mars.  Nous  perfiftons  à fa  promul- 
gation , & nous  ne  celfèrons  de  ^répéter  à nos  amis  , que 
nos  adverfaires  lont  injuftes , 8c  quils  ne  favent  point  con- 
cilier leurs  intérêts  avec  les  nôtres. 

Page  ; Cette  lettre  fur  adreflee  au  préfident  de  Talîèmblée 
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provinciale  du  Nord.  On  demandera  peur  - être  pourquoi 
cette  alfemblée  n accorda  point  aux'hommes  de  couleur  radti— 
viré  politique.  Je  réponds  : Taifemblée  provinciale  du  Nord 
étoit  une  fimple  alïèmblée  adminiftrative  de  cette  province  > 
8c  à l’époque  où  cette  lettre  fut  écrite , il  n’y  avoit 
pas  dans  la  colonie  de  corps  I- repré fentatif  de  la  colonie. 
L’aifemblée  générale  avoit  été  dilfoute  par  le  canon  de  Pey- 
nier  8c  de  Mauduit  j 85  de  fes  membres  étoient  venus  de- 
mander à l’allemblée  conftituante  juftice  de  cette  violation. 
Il  éciivit  une  pareille  lettre  à Peynier.  Si  quelqu’un  eût  pu 
faire  exécuter  la  loi  dv?  28  mars,  certes  c’étoit  le  gouverneur 
général  de  la  colonie  > auquel  l’exécution  des  lois  étoit  con- 
fiée ; mais  on  vous  lut  hier  un®  lettre  de  Peynier,  8c  cette  let- 
tre a dû  vous  donner  une  idée  des  fentimens  de  cet  homme 
fur  le  décret  du  8 mars  &:  les  inftruétiens  du  28  , car  lorf- 
qu’il  a convoqué  les  afièmblées  primaires  , il  a déclaré  pofi- 
tivement  que  les  hommes  de  couleur  en  étoient  exclus,  Ôc  alors 
lui  feul  étoit  faifi  de  l’autorité. 

Extrait  de  la  lettre  du  gouverneur  Peynier. 

« À l’égard  de  l’interprétation  que  l’on  donne  à l’article  IV 
des  inflruéticns  qui  accompagnent  le  décret  du  8 mars , elle  efi: 
fans  fondement  > 8c  fi  les  gens  de  couleur  fe  préfentcient  à 
l’ailèmblée  deparoilfe,vousêtes  endroit  de  ne  les  y pas  recevoir. 

« Je  vous  prie , Moniteur,  de  communiquer  cette  lettre  à 
M.  Martineau , marguillier  de  la  paroiile  des  Verrettes.  ” 

” Certifié  conforme  à la  pièce  d’où  je  l’ai  déclarée  extraite , 
pièce  intitulée  : Examen  du  rapport  de  Barnave . 

Signé , Thomas  Millet. 

Thomas  Millet  : Il  faut  que  vous  fâchiez , citoyens,  que 
dans  T ancien  régime  de  Saint-Domingue , c’ étoient  les  mar- 
guilliers  qui  convoquoient  les  paroilfes. 

Claujfon  : Je  vous  obferverai,  citoyens,  que  cette  lettre  a 
été  circulaire  dans  toute  ia  colonie. 
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Thomas  Millet  : Et  que  la  formation  des  alïêmblées  pri- 
maires , en  exécution  de  la  loi  du  28  mars,  étoit  entièrement 
confiée  au  gouverneur. 

Page:  Si  Ogé  avoit  eu  des  intentions  pures  , il  a ui oit  at- 
tendu fans  doute  quun  décret  formel  déterminât  bien  préci- 
fément  la  latitude  de  Ces  droits  i fi  Auger  avoir  eu  des  in- 
tentions pures  , il  auroit  attendu  que  le  gouverneur  eut 
convoqué  les  aflemblées  primaires , pour  former  les  aflemblées 
coloniales  8c  les  corps  populaires  j Talfemblée  coloniale  n exil- 
toit  pas , je  l’ai  dit. 

Brulley  : L’aiîèmblée  coloniale  exiftoit  encore  , mais  elle 
n’étoit  pas  dans  la  colonie  \ elle  étoit  en  France. 

Sonthonax  : Je  n’entendrai  jamais  tirer  parti  dans  les  débats 
de  quelque  chofe  qui  feroit  échappé  , 8c  quand  le  citoyen 
Page* fe  feroit  trompé,  je  n’aurois  regardé  cela  que  comme 
une  erreur  de  date,  fans  prétendre  en  tirer  avantage. 

Page  : Si  Ogé  avoit  eu  des  intentions  pures  , arrivé  le 
2 5 au  Cap , il  ne  fe  feroit  pas  hâté  , dès  le  lendemain  , de  le 
rendre  au  Dondon  , pour  te  mettre  à la  tête  des  hommes 
de  couleur  8c  les  armer.  Si  Ogé  avoit  eu  des  intentions 
pures  , il  fe  feroit  adrefle  à l’allenablée  provinciale  du  Nord, 
quoiqu’elle  n’eut  aucun  titre  pour  faire  droits  à fa  réclama- 
tion, ou  au  gouverneur  de  chez  lui  ou  de  tout  autre  lieu 
oui  lui  auroit  paru  convenable  à fa  sûrete*,  mais  Ogé  com- 
mença par  mettre  les  armes  à la  main  de  fes  frères  contre 
les  colons  blancs.  Ogé  commença  par  défarmer  les  colons 
blancs  qui  4’environncient  , 8c  ce  fut  du  milieu  de  cette 
armée  qu’il  commandoit , qu’il  écrivoit  au  préfident  de  1 al- 
femblée  provinciale  8c  au  gouverneur.  On  regarda  cette 
démarche  d’Ogé,  comme  une  révolte,  8c  laffemblee  pro- 
vinciale 8c  le  commandant  du  Nord  firent  marcner  contre 
lui  : la  mefure  que  l’on  prit  étoit  commandée  par  la  néceflité*, 
Ogé  avoit  formé  up  ralïèmblement , Ogé  avoit  les  armes 
à la  main , Ogé  avoit  défarmé  tous  les  colons  blancs  qui 
d’environnoient , Ogé  avoit  cherché  à foulever  les  efclaves  , 
Ogé  avoir  fur- tout  maflacré  plufieurs  habitans  , 8c  l’on  va 
vous  faire  leéture  de  la  procédure  qui  prouve  ce  fait. 


/ 


210 


Extraie  des  archives  de  la  commijjion  de  Saint-Domingue. 
Extrait  des  minutes  du  confeil  fupérieur  du  Cap. 

« L an  mil  fepteent  quatre-vingt-onze , le  neuf  mars  nous 
Antoine  Etienne  Ruotte , confeilier  du  roi , doyen  au  confeil 

iePVertièmUaJ  ’ &r Marie-François- Jofeph*  PotîchS 
du  Can  rn  ir  coll!'ei er  du  ro1  au£lit  confeil  fupérieur 

exécuter  SÏTf™  PT  k cour  » à !’efFet  de  6ire 
nornf  iTf  d kdltexC°Ur’  d“  C1,ul  du  P^ent  mois, 

di^ J nnr  latl0n  à Tu'  c,°ntre  le  nommé  Jacques 
«fmine  le  T a ?Tîf°n  bb[e  S lequel  étant  à la  chambre 
cnmmelie , & apres  ledure  à lui  faite  du  fufdit  arrêt  en 

ce  qui  le  concerne , a dit  & déclaré  pour  la  décharge  de  fa 
confcience , ferment  par  lui  préalablement  fait  , fa  main 
levee  devant  nous , de  dire  la  vérité  : Que  dans  les  comtnen- 

raTéîé  dé|m°qS  de  den/ller  » fl  rivières  n’avoient 

KnsédeÎdeureeSl  VeX01t  fel>  Un  amouPe™nt  des 
gens  de  couleut , qui  dévoient  entraîner  avec  eux  les  ateliers 

& de  voit  venir  fondre  fur  la  ville  en  nombre  très-confidérable  • 

hon  nis1"  O j ^ *u  !1°rabre  de  Plu'’  d*  onzemillê 
nommes,...  Que  le  débordement  des  rivières  eft  le  feul  obi- 

ticle  qui  les  a empêché  de  fe  réunir;  cette  quantité  d’hommes 

M?eha<|mp0dée  VA  g-nS  de  COuleur  de  la  colo!lie  entière  de 
h Cran  lpSp  d-  Als1DOmte5id,‘  Ijirnbé  > d Ouanaminthe , de 
Grande-Riviçre , & généralement  de  toute  la  colonie  : Qu’à 
cette  epoque  il  étoit  lorti  du  Cap  cinq  cents  hommes  de 
couleur  pour  fe  joindre  à cette  troupe:  Que  l'acculé  eft 
fUre  Tjf  les,  autcurs  de  cette  révolte  font , les  Dédains  , 
nègres  libre,  delà  Grande-Rivière , accufés  au  procès;  Yvon  , 
Bcgre  libre  ; Bitonie  , mulâtre  libre  , Efpagnol  ; Dumas 
nègre  libres  , accule  au  procès;  Marc,  dit  Chavanne,  auffi 
aceufe  au  procès;  Pierre  Godard  & Jean-Baptifte  Godard 
Eegiand,  Mareau  & Toulfaint  Mareau,  nègre  libre;  Pierre 
ksT/hn  latre  bbre;  Quiquo,  Lapayre,  Cacha,  Lamadien, 

lofinf  f 5 ’ Jea,”'Pl^?e  Goudy>  Maurice , nègres  libres  ; 
Jofeph  Lucas,  mulâtre  libre  , tous  accufés  au  procès  ; que 

les  grand*  moteurs  dans  le  bas  de  la  Côte , font  les  nommés 
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Daguin,  accufé  au  procès  -,  Rebel,  demeurant  au  Mirbalais- 
Pmchmat , accule  au  procès  ; Labaftide,  également  accufé 
aupcès,  & que  1 accufé  ici  prêtent  croit  devoir  „0I5 
déclarer  être  un  des  plus  ardens  partifans  de  la  révolte  qui 
a mu  en  grande  partie  celle  qui  a éclaté  dans  les  environs 

vellf"  ’ &jqU‘  cherchc  1 oc  cation  d'en  fufciter  une  nou- 
velle. Qu  il  y a dans  ce  moment  plufieurs  gens  de  couleur 

employés,  a foul®ver  les  gens  de  couleur  dans  différens  quar- 
tieis,  & bien  réfolus  a tenir  à leurs  projets,  malgré  oue^eux 
qui  ont  trempe  dans  la  révolte  perdroient  la  vie  : Que  l’accufé 
ici  prefenr  ne  peut  pas  fe  fouvenir  du  nom  de  tous  • mais 
quil  fe  rappelle  que  le  fils  deLaplace,  quarteron  libre,  dont 
lui  accufé  a vu  le  père  dans  les  prifons  , a quitté  le  Limbé 
pour  aller  faire  des  recrues  dans  le  quartier  d'Ouanaminthe- 
que  ces  recrues  & ces  foulèvemens  des  gens  de  couleur  eti 
outenu  ici  par  la  prefence , nommément  des  nommés  Fleury 
& lHirondeUe  Viard  députés  des  gens  de  couleur  auprès 
de  lafïèmbrèe  nationale,  que  lui  acculé  ioi  préfent,  ignore 
fi  ceS  députés  fe  tiennent  chez  eux;  quil  croit  que  le  nommé 
Fleury  le  tient  au  Mirbalais  , Sc  le  nommé  l’Hirondelle 
V ard  dans  le  quartier  de  la  Grande-Rivière;  que  luiTccuft 
d 5 eft  afftire  que  1 infurre&ion  des  révoltés  exifte 

ans  les  fourerrams  qui  fe  trouvent  entre  la  Crête  à Moreau 
& le  canton  de  Giromond , parodie  delà  Grande  Rivière  • 
qu  en  confequence  li  lui  accufé  pouvoir  être  conduit  fûr  les" 
volrés.  i r°U  f°rt  defaire  PKndreles  chefe  deœs  ré- 

>>  Que  l’agitation  dans  laquelle  il  fe  trouve , relativement 
à fapofition  aéluelle , ne  lui  permet  pas  de  donner  des  dé- 

& lorfou’d IfC°ndanCleS ’ TÛ  n°US  ,es  donnera  Par  la  fuite 
ce  moment  î v T ^ pl?  trancluille  ’ ^ ^ vient  en 
A ! ! efpm  5 le  nommé  Cafting  , mulâtre  libre 

dans  l’affalre^'^n  ’ ^ ^ trouv<-  compris  en  aucune  manière 

fi  fonfrîre  e%are  ermalS,?Uelui  accufé  nous  afore  oue 
11“'  j i.  f"m  1 impulfion  dudit  Cafting,  il  fe  feroit 
P te  a de  bien  plus  grandes  extrémités. 

j°Ut  •!*  0*u  d a rUr  pouvoir  nous  déclarer  dans 
«e  moment,  dont  il  nous  a demandé  acte,  ikc.  figné. , 
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„ Après  ledure  à lui  faite  de  la  préfente  déclaration  oü 
teftament  de  mort , ainfi  figné  en  cet  endroit  de  la  minute 
des  préfèntes  de  au  bas  de  chaque  page  , Jacques  Ogé  cadet. 

„ De  laquelle  déclaration  portée  au  teftament  de  mort 
dudit  Jacques  Ogé,  dit  Jacquot  , quarteron  libre,  nous 
conseillers  du  roi , commillaires  fufdits  , lui  avons  donné 
u&e  pour  être  communiqué  au  procureur-général  du  roi , 
& fur  fes  conclufions  en  être  référé  à la  cour  , pour  être 
ifcatué  ce  qu’il  appartiendra. 

» Et  néanmoins,  attendu  la  néceffité  quil  pourroit  y avoir 
de  confronter  Taccufé  ici  préfent  à ceux  par  lui  dénommés 
en  fondit  teftament  de  mort , avons  furfis  à l’exécution  de 
f arrêt  de  la  cour  dudit  jour  cinq  du  préfent  mois , en  ce  qui 
concerne  ledit  Jacques  Ogé  , dit  Jacquot;  lequel  nous  avons 
fait  réintégrer  dans  les  prifons  par  le  concierge  d’icelles. 

« Fait  les  jour,  mois  de  an  que  deffus,  de  avons  figné 
avec  le  greffier-commis  de  la  cour.  Ainft  figné  à la  minute 
des  préfentes  au  bas  de  chaque  page  d’icelles  , Jacques 
Ogé  , cadet , Ruotte  , PcurcherefTe  de  Yertière  , de  Lundy  , 

greffier-commis. 

Collationné , figné  Landais  , greffier  en  chef. 

« Lu  en  féance  de  l’alfemblée  coloniale  de  la  partie  fran- 
çaise de  Saint-Dtftningue  le  6 avril  1792. 

Signé,  Daugy  , préfdent , J ouitte  , vicc-préfdent , M©- 
,tarb  ainé  , Justal  , Escot  , Chaubaud,  fecrctaircs. 

* Collationné , Signé , Poittevin,  Daugy  , préfident  > 
Chotard  amé , fecrétaire , de  Escot  , fecretairc. 

» Pour  copie  conforme  à la  pièce  dépofée  aux  archi- 
ves , délivré  à Paris  le  9 frimaire  , an  lème.  de  la  Répu- 
blique françaife  une  de  indivifible.  ». 

Page  : Auparavant  je  vais  vous  donner  leéture  de  1 ex- 
trait d’un  interrogatoire  qui  prouve  qu  Ogé  a aftamne  les 
blancs. 
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Verneuil  : C’eft  dans  la  première  pièce  dont  le  citoyrm 
Page  à demandé  la  lc&ure , que  vous  trouverez  les  noms 
de  tous  ceux  à qui  Sonthonax  &:  Polverel  ont  donné  des 
places , de  tous  les  égorgeurs , à ceux  qui  font  couverts  de 
crimes  j il  y en  a parmi  ceux-là  qui  le  fonc  plus  à retirer 
les  yeux  des  blancs  avec  des  pointes  de  fabre  6c  des  tire- 
bouchons.  Ces  hommes  là  étoient  de  la  compagnie  de  Son- 
thonax ôc  de  Polverel.  Il  ed  donc  bien  probable  que  les 
hommes  de  couleur  à la  tête  defquels  Ogé  s’eft  placé , 
a voient  afïàlîlné  des  blancs. 

Vermeil  : Sicard  n’étoit  pas  un  homme  de  couleur=Si- 
card  étoit  un  boucher  , qui  , dans  la  nuit  du  16  oetobre 
1790,  (Ie  peux  3 citoyens  , vous  en  parler  favament, 
parce  que  , dans  cette  nuit  du  16  , j étoischez  un  habitant, 
le  citoyen  Laroque  , près  la  grande  rivière  où  il  fe  trans- 
porta le  matin.  ) Il  délarma  les  habitans  qui  ne  s’artendoient 
à rien.  A coté  du  bourg  eft  l’habitation  du  citoyen  Laro- 
que j nous  fumes  enlevés  par  Ogé  , ôc  les  hommes  qui 
l’accompagnoient  : il  êtoit  vêtu  d’un  habit  uniforme  avec 
des  épaulettes  d’or , décoré  d’une  croix , fe  difant  général 
de  Saint-Domingue , Ôc  reconnu  comme  tel  par  ceux  qui 
l’accompagnoient.  Nous  fumes  conduits  par  Ogé , dont  je 
n’ai  point  à me  plaindre. 

Sonthonax  ; Je  demande  a&e  de  la  déclaration. 

Verneuil:  Dont  je  n’ai  point  à me  plaindre,  excepté  cepen- 
dant mon  enlèvement.  Ogé  m’a  cédé  fon  cheval  pour  aller 
au  Presbytère-,  là  il  nous  a confîgiiés  tous  les  quatre  ôc  il 
nous  donna  une  garde  de  ij  hommes.  J’envoyai  , chercher 
Ogé  , je  lui  parlai  en  particulier  ôc  lui  hs  tout«s  les  re- 
préfentations  qu’il  me  fut  poiïible  de  lui  faire.  Ogé  me 
dénonça  alors  l’infernal  complot  tramé  pour  la  perte  de  la 
colonie  , ôc  m’en  nomma  les  auteqrs. 

Page  : J’ai  marque,  citoyens,  dans  ce  volume,  les  in- 
dications des  faits  que  j’ai  avancés  ; on  y trouvera  qu’Ogé 
a forcé  les  hommes  de  couleur  à le  fuivre , qu’il  leur  a 
fait  de  furieufes  menaces  pour  les  entraîner  avec  lui. 

Vous  y trouverez  encore  , que  lui  ôc  fa  bande  ont  voulu 
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forcer  plulieurs  nègres  efclaves  à le  fuivrë  ; certes  l'inten- 
tion d'Ogé  ôc  de  Tes  compagnons  n étoit  pas  de  leur 
donner  la  liberté  j car  vous  avez  vu  précédemment  que  ce 
n étaient  pas  là  les  difpofitions, 

! . Y '• 

' • | 

Le  prélident  ajourne  la  féance  à demain. 


Le  regiftre  des  préfentes  eft  fgné  : J.  Ph.  Garran  * 
Président  ; Lec ointe  ( des  Deux  - Sèvres  ) , Secrétaire  ; 
P.Castilhon,  Allassœur,  Grégoire, Peyre  , Dabry, 
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Du  i G pluviôfe  y Van  troijième  de  la  République  francalfc 
une  & indivifible . 

On  fait  le&ure  des  débats  recueillis  dans  la  féance  d’hier. 
La  rédaction  en  eft  adoptée. 

Verneuil  : Vous  avez  entendu  hier  la  leéfcure  du  teftament 
d’Ogé,  intitulé  : Extrait  des  régiftres  des  minutes  du  con- 
feil  fupérieur  du  Cap.  Je  vais  vous  lire  aujourd'hui  le  fu- 
plement  à ce  teftament- là. 

Sontho  'ax  : Je  demande  au  prélident  d’interpeller  Verneuil 
fi  ce  teftament  de  mort  eft  d’Ogé  venu  en  France,  ou 
d’Ogé  connu  à Seint-Domingue  Tous  le  nom  de  Jacquot. 

Verneuil  : Je  répondrai  au  citoyen  Sonthonax,  que  lea 
noms  font  dans  le  teftament  de  mort  d’Ogé , 8c  que  la  de  : 
mande  du  citoyen  Sonthonax  tombe  d’elle-mème. 

Sonthonax Je  vous  demande  pardon  j elle  ne  tombe  pas. 

Verneuil:  Ecoutez  , 8c  vous  ne  me  ferez  plus  d’obfervations. 

Exnait  des  archives  de  la  commijjion  de  Saint-Domingue. 

Extrait  d*s  minutes  du  confeil-fupérieur  du  Cap . 

L’an  mil  fept  cent  quatre-vingt  onze  , le  dix  mars , trois 
heures  de  relevée,  en  la  chambre  criminelle,  nous  Antoine 
Ruotte , confeiller  du  roi , doyen  au  confeil-fupérieur  du 
Cap,  esc  Marie  François- Jofeph  Pourcherefte  de  Vertires  ; 
aufti  confeiller  du  roi  audit  confeil  , fupérieur  du  Cap  , 
commiftaires  nommés  parla  cour,fuivant  arrêt  de  ce  jour, 
rendu  fur  les  conclufions  du  procureur- général  du  roi  en 
ladite  cour  , à l’effet  de  procéder  au  récoilement  de  la  dé- 
claration fare  par  le  nommé  Jacques  Ogé,  dit  Jacquot, 
quarteron  libre , confignée  dans  fon  teftament  de  mort , 
reçu  par  nous  le  jour  d’hier , avons  mandé  8c  fait  venir 
devant  nous  , par  le  concierge  des  prifons , ledit  Jacques 
Ogé  , dit  Jacquot , quarteron  libre  , lequel , après  ferment 
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fait  par  lui,  la  main  levée  devant  nous  , cle  dire  vérité;  8c 
apre^  lui  avoir  fait  foiie  Icéhire  par  le  greffier-commis , de  la 
déclaration  du  jour  d hier , avons  interpellé  de  nous  déclaret 
fi  ladite  déclaration  contient  vérité,  s'il  ne  veut  rien  y 
ajouter  ni  diminuer  êc  s'il  y perfiffe. 

répondu  que  fa  déclaration  du  jour  d hier  contient 
vérité  , qu'il  y perîjfte  , de  qu'il  y ajoute  que  les  deux 
Lidier  fi  très  , dont  1 un  plus  grand  que  1 autre , mulâtre 
ou  quarte  «on  , ne  les  ayant  vus  que  cette  fois;  Jean-Pierre 
Gérard  8c  Coton  , mulâtres  cîu  Cap,  font  employés  à 
gagner  les  ateliers  de  la  Grande-Rivière  ; qu'ils  font  enfem- 
bie  le  jour  , 8c  que  de  nuit  ils  font  difperfés.  Ajoute  en- 
core , (|ue  lors  de  fa  confrontation  avec  Jacques  Lucas  , 
il  a été  dit  par  ce  dernier,  que  lui  accufé  ici  préfent,  l'a- 
voit  menacé  de  le  faire  pendre  : à quoi  lui  accufé  a répondu 
audit  Jacques  Lucas  qu'il  fa  voit  bien  pourquoi  : que  ledit 
Jacques  Lucas  n'ayant  pas  infïfté , lui  accufé  n'a  pas  dé- 
claré le  motif  de  cette  menace  de  fa  part,  pour  ne  pas 
perdre  ledit  Jacques  Lucas  ; qu'il  nous  déclare  les  chofcs 
comme  elles  fe  lont  paflees.  Que  ledit  Lucas  lui  ayant  dit 
qu'il  avoir  foule vé  les  ateliers  de  M.  Bonami  8c  de  divers 
autres  habitans  du  quartier  , pour  aller  égorger  les  blancs 
chez  le  heur  Cardineau  : qu'au  premier  coup  de  corne, 
il  etoit  fur  que  ces  ateliers  s atrouperoient  8c  fe  joindroient 
à la  troupe  des  gens  de  couleur  ; qu  alors  lui  accufé,  tenant 
aux  blancs , fut  révolté  de  cette  barbarie , & dit  au  nommé 
Jacques  Lucas,  que  1 auteur  d’un  pareil  projet  méritoit 
d’être  pendu;  qu'il  eus  à 1 ’inftant  à faire  retirer  les  nègres 
quil  avoit  apoflés  dans  différens  coins  avec  des  cornes. 
Que  lui  accufé,  ici  préfent,  nous  déclare  qu'il  a donné  au- 
dit Lucas  trois  pomponelles  . de  tafia , trois  bouteilles  de 
vin  & du  pain,  quil  ignoroit  l’ufage  que  ledit  Lucas  en 
faifoit.  Que  la  troifieme  fois  que  ledit  Lucas  vint  en  cher- 
cher, lui  accufé  , ici  préfent  ,.lui  ayant  demandé  ce  qu'il 
faifoit  de  ces  boilfons  <S<r  vivres,  ledit  Lucas  lui  répondit 
que  c’étoit  pour  les  nègres  qu'il  avoit  difpofés  de  coté  8c 
d autre  ; que  ce  qui  prouve  que  ledit  Lucas  avoit  le  projet 
de  foulever  les  nègres  efçlaves  contre  les  blancs , 8c  de  faire 
egorger  ces  derniers  par  ces  premiers , c'eft  la  proportion 
quil  lit  a Vincent  Oge,  frère  de  lui  accufé  ; de  v^enir-fur 
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f habitation  du  frère  de  lui  Jacques  Lucas  , peur  être  plus 
à portée  de  ,fe  joindre  aux  nègres  qu’il  avoit  débauchés* 
Que  fl  lui  accufé  n a pas  relevé  tous  ces  faits  à fa  con- 
frontation avec  Jacques  Lucas,  c’cfl:  qu’il  s’efl  apperçu 
qu’ils  n’étaient  pas  connus  , 8c  qu’il  n’a  pas  voulu  perdre 
ledit  Lucas  ; qu  il  a néanmoins  conlérvé  la  fatisfa&ion  d’a- 
voir détourné  un  crime  horrible  8c  abominable  , qu’il  s’é- 
toit  néanmoins  réfervé  de  révéler  à la  jiulice  aullî-cor  après 
l’élàrgilïèment  de  lui  acculé,  ici  préfent  ; que  ce  même  Lu- 
cas elt  celui  qui  a voulu  couper  la  tête  à deux  blancs  pri- 
fonniers,  8c  notamment  au  fleur  Belefte , pour  lui  avoir  'en- 
levé une  femme.  Que  Pierre  Joubert  ota  le  labre  des  mains 
dudit  Jacques  Lucas,  8c  rappela- Vincent  Oge , frère  de 
lui  accufé  ici  préfent,  qui  nt  une  remontrance  aù&it  Jac- 
ques Lucas  : que  cependant  ces  prifonniers  ont  déclaré  à 
la  juftice  que  c’étoit  lui  accufé  qui  avoit  eu  ce  deffein , 
que  même  à la  confrontation  , ils  le  lui  ont  foutenu  ; mais 
que  le  fait  s’étant  pâlie  de  nuit  , lesdirs  prifonniers  ont 
pris  lui  accufé  pour  ledit  Jacques  Lucas , lorlque  lui  ac- 
cufé n’a  celfe  de  les  combler  d’honnêteté.  Qu’a  la  confron- 
tation, lui  accufé  a cm  qu’il  étoit  fuffilant  de  dire  que  ce 
n’étoit  pas  lui , 8c  d’affirmer  qu’il  n’ avoit  jamais  connu  cette 
femme  ; mais  qu’ aujourd’hui  il  fe  croit  obligé,  pour  la 
décharge  de  fa  confcienee , de  nous  rendre  les  faits  tels 
qu’ils  font , 8c  d’inflfter  à nous  jurer,  qu’il  n’a  jamais  connu 
cette  femme.  Ajoute  l’accufé  que  les  nommés  Fleury  8c 
Pérille,  le  premier,  l’un  des  députés  des  gens  de  couleur 
auprès  de  l’aflèniblée  nationale  , lont  arrivés  en  cette  coloj 
nie  fur  un  bâtiment  bordelais  avec  le  nommé  l’Hirondelle- 
Viart  j que  le  capitaine  a mis  les  deux  premiers  à Aquin , 
chez  un  nommé  Dupont , homme  de  couleur  , 8c  le  nommé 
i’Hi rondelle  Vian , également  député  dès  gens  de  couleur 
au  Cap.  Ajoute  encore  h accufé  qu’il  nous  auroit  déclaré  le 
jour  d’hier , que  le  nommé  Laplace  , dont  le  père  efl  ici 
dans  les  prifons , faifoit  des  recrues  à ünanaminthe  , qu’il 
ajoute  que  le  père  dudit  J^aplace  étoit  du  nombre  de  ceux 
qui  ont  marché  du  Limbe  contre  le  Cap  j que  pour  éloi- 
gner le  foupçon,  il  eft  allé  au  port  Margot,  où  il  s’eft 
tenu  quelques  jours  caché  , feignant  d’avoir  une  fluxion  ; 
que  ledit  Laplace  père  a dit  à lui  accufé  qu’il  étoit  fur 
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que  Ton  vohîn  , ^ qui  eft  un  blanc , ne  dépofera  pas  contre 
lui  , malgré  quil  fâche  toutes  fes  démarches  ; qu’il  eft 
également  alluré  que  le  nommé  Girardeau , détenu  en  ces 
priions  , ne  révélera  rien;  d’abord,  parce  qu’il  eft  trop  fon 
ami  pour  le  découvrir  * qu'enfuite  , s’il  le  dénonçoir , il 
feroir  forcé  d’en  dénoncer  beaucoup  d’autres,  tant  du^ Limbe 
que  des  autres  quartiers.  Obferve  l’accufé  que  lorfqu’il  nous 
a parlé  des  moyens  employés  par  Jacques  Lucas  pour  fou- 
lever  ces  nègres  efclaves , il  a omis  de  nous  dire  que 
Pierre  Moury  avoit  envoyé  une  trentaine  d’efclaves  chez 
Lucas;  que  lui  accufé.  avec  l’agrément  d'Qgé  jeune,  fon 
frète,  les  renvoya  , ce  qui  occaftonna  une  plainte  géné- 
rale , tous  les  gens  de  couleur  difant  que  c’étoit  du  ren- 
fort; que  lui  accufé  eut  même  à cette  occafion  une  rixe 
avec  le  plus  grand  des  Didier , avec  lequel  il  manqua  de 
fe  battre  au  piftolet  ; foutenant , lui  acculé  , qu’étant  libre  , 
ôc  cherchant  à être  aflimilé  aux  blancs,  il  n’étoit  pas  fait 
pour  s’aftimiler  à des  efclaves  ; que  d’ailleurs , en  foulevant 
les- efclaves  , c’étoit  détruire  les  propriétés  des  blancs,  ôc 
qu’en  les  détruifant , c’étoit  détruire  les  leurs  propres. 

Que  lui  accufé , depuis  qu’il  eft  dans  les  priions , a vu 
un  petit  billet  écrit  par  ledit  Pierre  Maury  à Jean-Fran- 
çois Tellîer  , par  lequel  il  lui  mande,  qu’il  continue  à ra- 
ina fier  du  monde  , & que  le  nègre  nommé  Coquin,  appar- 
tenant à la  veuve  Caftaing  , armé  d’une  paire  de  piftolets 
garnis  en  argent , &c  d’une  manchette  que  ledit  Maury  lui 
a donnée , veille  à tout  ce  qui  fe  [palfe , ôc  en  rend  compte 
tous  les  loirs  audit  Maury.  Qui  eft  tout  ce  que  l’accufé  ici 
préfent  nous  a déclaré,  en  nous  conjurant  d’être perfuadés 
que  , s’il  lui  eft  poftible  d’obtenir  miféricorde  , il  s’expofera 
volontiers  à tous  les  dangers  pour  faire  arrêter  les  chefs  de 
ces  révoltés,  ôc  que  dans  toutes  les  circonftances , il  prou- 
vera fon  zèle  ôc  fon  refpeét  pour  les  blancs. 

Le&ure  à lui  faite  du  préfent  recollement  de  la  dé- 
claration du  jour  d’hier , ôc  de  l’addition  à icelle  ; a dit  le 
tout  contenir  vérité,  y perfifter,  ôc  nous  a remis  la  lettre 
écrite  par  lui  ôc  de  lui  (ignée  , laquelle  nous  avons  annexée 
au  prefent , préalablement  paraphée  par  nous  ne  varietur  ôc 
a (igné  avec  nous  confeiliers  commiftaires  fusdits  ôc  le 
fcmmis  greffier  de  la  cour. 
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Airafi  figné  à la  minute  des  préfentes  , ôc  au  bas  de  cha- 
que page  d icelle,  Jacques  Ogé  cadet,  Ruotte  , Pour- 
cherellè  de  Vertieres  ôc  Lundy  , greffier-commis. 

Collationné,  Signé,  Laudais  , greffier  en  chef. 

En  la  féance  de  l'aflèmblée  coloniale  de  la  patrie  fran- 
çaife  de  Saint-Domingue,  le  6 avril  1792» 

Signe  Daugy  , préjident , Jouette  , vke-préjzdenc , Chq- 
xard  aîné , Justal,  Escot  ôc  Chaubaud. 

Collationné,  Signé , Daugy  , préjident y Ciiotard  aîné 
& Escot  , fecretaires  , ôc  Poittevin  , garde  des  archives. 

Pour  copie  collationnée  conforme  à la  pièce  originale  aux 
archives.  ' 0 

A Paris,  le  24  frimaire,  an  2 de  la  République  une  & indivîfible. 

Signé,  Legrand  fecrétaire. 

Page  ; Vous  voyez  donc  que  depuis  long-temps  la  ville  du 
Cap  étoit  deftinée  à fervir  d'holocaufte  à la  révolution;  vous 
voyez  que,  des  1790,  Ogé  avoir  juré  lajjruine  ôc  l'incendie  de 
cette  ville  ; vous  voyez  que  fi  à cette  époque  elle  n'a  pas 
ruccombé  fous  les  coups  de  cette  cohorte  que  Ogé  avoit 
armée  contre  elle  , ce  ne  fut  que  parce  que  le  débordement 
des  rivières  empêcha  ce  torrent  dévaftateur  de  fe  porter  vers 
cette  cite.  Vous  verrez  dans  le  cours  des  débats,  citoyens, 
que  toutes  les  fois  que  les  alfemblées 'primaires  ont  voulu 
le  former  , (oit  pour  compofer  des  municipalités , fbit  pour 
former  des  corps  adminiffratïfs , c eff  le  moment  oti  les 
attroupemens  avoient  lieu.  Il  en  fut  de  même  au  moment  où 
les  colons  témoignaient  le  defir  de  fe  ralfembler  en  alfemblées 
primaires,  pour  former  l'alfemblée  générale  de  Saint-Marc  9, 
cependant  c'eft  cette  alfemblée  qu'on  accufe  d'avoir  faic 
marcher  contre  le  raffemblement  de  Plalfac.  Il  en  fut  de 
meme  au  moment  ou  1 on  convoqua  les  alfemblées  primaires 
pour  la  compofition  de  l’alfemblée  coloniale  : vous  verrez 
qu'au  moment  ou  cette  alfemblée  coloniale  s’eft  réunie  à 
Léogane  pour  fe  rendre  au  Cap,  à ce  moment-là,  dis-je, 
a éclaté  hncendie  dans  le  nord  de  la  colonie.. 

rv  I/or^u  ^er  n0US  avons  Par^  des  déclarations  faites  par 
Uge,  Sonthonax  seft  hatè  de  demander  devant  qui  avoient 
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été  faites  ces  déclarations  ; il  croyoit  fans  doute  avoir  anéanti 
à Saint  - ©omingue.  les  preuves  de  la  criminalité  d’Ogé  j il 
croyoit  fans  doute  pouvoir  répéter  i-ci  impunément  toutes  les 
imprécations  vomies  contre  les  blancs , Sc  toutes  les  apologies 
qui  ont  été  faites  a’Ogé.  Sontlionax  a dû  être  bien  étonné 
de  voir  que  la  procédure  inftruite  contre  Ogé  avoit  échappé 
aux  fiammis  j c’eft  une  pièce  officielle  , elle  eft  dépofée  dans 
vos  archives  defquclles  elle  a été  tirée.  Mais  avant  de  par- 
courir cette  pièce  , je  vais  vous  lire  la  déclaration  d un  homme 
qui  a été  fix  mois  chez  les  brigands,  &c  a été  leur  fecrétaire  : 
cet  homme  étoit  fonctionnaire  public procureur  de  la  com- 
mune de  Vallière. 


Déclaration  , d’un  détenu  par  les  révoltés  > procureur  de  là 
commune  de  Valhere. 

« Aubert,  que  fai  connu  depuis  pour  un  excellent  mulâtre , 
oc  oui  n’a  jamais  abuié  des.  confidences  importantes  , mais  dan- 
geceufes,  que  je  dépofois  dans  fon  fein,  s ouvrit  a moi  d une 
manière  à bannir  la  méfiance.  Notre  cafte,  me  dit  - il,  s eft 
livrée  à des  excès  , mais  elle  n eft  pas  généralement  coupable, 
Sc  parmi  les  coupables  il  en  eft  de  pluheurs  efpèces  : je  dii- 
tingue  d’abord  les  contumaces  d’Ogéj  pour  ceux-là,  ils  le 
font  étrangement  *,  ce  font  eux  qui  ont  foulevé  les  ateliers  , 
Sc  parmi  eux  f©  troyvoit-il  peut-être,  des  fcélérats , qui  , (ans 
être  conremax,  «.en  étoient  pas  moins  portés  au  mal.  , 
( Voilà  bien  ce  qui  caraélétife  parfaitement  la  bande  d Uge 

& Tes  vues.  ) ■ r 

„ La  fécondé  claffe  eft  celle  des  mulâtres  moins  oies,  qui, 

ne  voulant  pas  fe  compromettre  , attendaient  en  filence , & 
avec  plaifir  , les  effets  d’une  révolution  qu’ils  croyoïent  devoir 
leur  être  favorable  : aufli  , à l’approche  des  brigands,  loin  de 
fe  retirer  avec  les  blancs,  ils  s’unirent  a eux  , & firent  caule 

commune.  _ ...  ' . , • 

La  troifième  claflè,  enfin,  bien  intentionnée , mais  trop 

confiante,  ignorant  d’ailleurs  abfolument  la  trame,  fut  lurprne 
par  la  marche  trop  rapide  du  mal , & contrainte , apres  s eue 
cachée  pendant  quelques  jours  dans  les  bois  , à s unir  avec 
es  malheureux.  Ces  derniers  ont  toujours  conferve  le  defir 
,ien  fincère  de  fe  retirer  -,  ils  marchent  le  moins  qu  il  leur 
j & loriquils  le  .peuvent  fans  danger»  ils  le  coït' 
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certent  enfemble.  Mais,  Metteurs,  v«us  Terrez  par  vous- 
mêmes  combien  nous  Tommes  obfervés  8c  repartis  dans  leur 
camp  vous  verrez  par  vous  1 humiliation  dans  laquelle  nous 
vivons,  les  difficultés  fans  nombre  que  nous  éprouverions ;<i 
nous  voulions  nous  féparer  de  leurs  intéte-s.  Quant  aux  cnn 
primitives  de  cette  révolution,  vous  ne  devez  pas  douter  d un 
inflant  quelles  ne  partent  de  France  8c  de  gens  de  la  plus 
haute  diftindion.  Allez  , Meffieurs,  les  premiers  qui  ont  porte 
la  torche  8c  commandé  1 incendie,  font  loin  d ici  *.  non , jama., 
ils  neuflent  entrepris  une  pareille  révolution  deux  - memes, 
il  leur  a fallu  des  ordres  exprès  8c  authentiques  ». 

De  l’aveu  même  d’un  homme  de  couleur , ( 8c  h cet  aveu 
nous  en  pourrions  joindre  une  quantité  d autres  ) , vous  v oyez 
qu’Ogé  étoit  bien  loin  d’être  le  zélateur  de  la  philOiOpjie  , 
de  la  liberté  : les  mefures  qu’il  prerioit  ne  dévoient  pas  amener 
ce  réfultat  , 8c  vous  voyez  , par  cet  aveu  d un  nomme  de 
couleur , qu  Ogé  n étoit  qu’un  infhrument  des  contre-revolu- 

tionnaires  de  France.  . 

Hier  je  n ai  pas  pu  vous  lire  les  interrogatoires  d Ugc*,  U 
importe  cependant  que  je  vous  en  donne  connoi (lance,  parce 
que  dans  le  courant  des  débats  leur  exactitude  pourroit  etre 
fufpedée  : pour  ne  pas  revenir  fur  cette  queftion,  je  vais  re- 
prendre les  dates.  J’ai  dit  qu’Ogé  avoit  été  nommé  colonel 
en  France',  j’en  trouve  d abord  les  preuves  dans  ce  qu  il  écrit 
lui-même  à Tes  fœurs',  car  il  fe  dit  colonel-commandant,  e 
vais  vous  lire  cette  partie  d interrogatoire  qui!  a lubi.  Il  it. 

« A lui  repréfenté  qu’il  a été  allez  long  - temps  dans  les 
affaires  pour  ne  pas  ignorer  qu’il  efh  défendu  de  prendre  des 
titres  qui  ne  nous  appartiennent  pas , 8c  que  1 on  voit  par  les 
deux  précédentes  lettres  qu  il  prenoit  le  titre  de  colonel 
de  commandant  de  Saint-Domingue*,  8c  par  une  autre  leure^ 
en  date  du  7 du  même  mois  de  novembre  1789 , ligne  Oge 
jeune  , 8c  adreffée  a mademoifelle  , mademoij  elle  Oge , amé- 
ricaine j d Bordeaux  , 8c  de  nous  paraphée  le  14 .du  courant, 
que  nous  lui  avons  repré  Tentée  , par  laquelle  il  donne  ion 
adrefle , à Monjieur  Ogé  jeune  _,  colonel  d infanterie  ». 

Ailleurs , dans  le  courant  de  la  procédure , ce  reproene 
lui  avoit  été  fait } il  a dit  que  ce  n’étoit  uniquement  que  pour 
flatter  l’amour  propre  de  Tes  fœurs.  Il  lit  : “ A répondu  quil 
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j-sr-Æi.sifs?  sïris&vr**  * 

de  Limbourg , vous  voyez  que  p*? “{  Co \ , V"  P‘t 

cecte  qualification  & ceL  décorLon au 

s.  SS“;,:  'n5TriMo“  p**  * «—.  ÆTft 

por'é  les  anî6  , Æ eronnant  Su  °8é  » qui  Jamais  n avoit 
P - es  aimes,  qui  avoit  vécu  toute  fa  vie  iufau’en  n88 

fc“=c“ïï,r-/r-T  “ «r*  ^ E“  “ 
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colonel  • t u ' i e?r  Prouve  auparavant  qu’il  é’oit 

fi  ïfS£fq"“  "“““  * « 


qui  nous  importent  peu. 

Régiment  XXII. 

Philippe  de  Limbourg , Scc.  ; 

fieSéfemP0„'eS  Pré(en«s51«Vnt  égard  à lexpofé  du 
Dondon  Jti  °f  ,eUje  Vde  Ia  Parai!le  Saint-Martin  du 
Dominée  d“  Vap.J  colonel  des  troupes  deSt.- 

fâtfZ  nut’n1  qUaUX  témoiSnages  honorables  & fatis- 
îaüans  qtu  nous  ont  ete  rendus  fur  fes  talens,  fcience  , 
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capacité  , probité  , bravoure  , expérience  , bonne  vie  * 
mœurs,  conduite  louable  8c  diftmguée , 8c  v6irl  :nt  ] ; - ï 
donner  des  marques  de  notre  eftime  , bienveillance  8:  uÿ- 
feétion;  à ces  caul'es  , 8c  après  avoir  par  lui  ton  daté  Jç 
fon  extrait  bapti [faire  , enfemble  fon  certificat , non  ; avu.nÿ 
ledit  lieur  Vincent  Ogé  , jeune  , nommé  8c  admis , ie  nom- 
mons 8c  admettons- écu  ?r  , héraut  d’armes  ad  honores 
de  la  clahe  militaire  de  1 ordre  de  mérite  du  lion  de  Lim- 
bourg, fous  rinvocation  de  Saint  - Philippe,  pour  par  lui 
jouir  des  titres,  droits,  rangs , honneurs , di dinéf ions , pri- 
vilèges, prérogatives,  8:  fous  l’agrém'ent  de  Ion  fouverain, 
des  décorations  attachées  à ladite  qualité  8c  en  dépendantes. 
Et  mandons  aux  grand  croix  , commandeurs  , chevaliers 
hérauts  d’armes,  dames,  aumôniers,  officiers  , aflbciés 
confeillers  dudit  ordre  , de  le  tenir , reconnoître  8c  honorer 
comme  tel  j en  foi  de  quoi , nous  avons  aux  préfemes  li- 
gné de  notre  main  ,v  8c  fait  contre -ligner ? pour  l’abfence 
du  ^ chancelier  honoraire  , Guyot-de-Chemifot , baron  de 
Châtillon , conleiller  d’état  du  Pwoi  ; T.  C.  , président  de 
quartier  aux  requêtes  de  l’Hôtel , & fait  appendre  le  feelde 
nos  armes. 

Donné  à notre  ville  d’Oberdein-fur-la-Nahe , le  cin- 
quième jour  du  mois  de  Novembre  , fan  mil  fept  cent 
quatre-ving  neuf. 

Signé , le  chevalier  de  Nohier  - Boissimene-de-Cam- 
païgne  , chevalier- commandeur  & maure  des  cérémo- 
nies dudit  ordre . 

Je  vous  prie  de  bien  obierver  qu’Ogé  Ce  dit  ici  colonel 
des  troupes  de  Saint-Domingue. 

F erneuU  : J’obferve  que  ie  brevet  n’efl  pas  la  commis- 
hon  d’Ogé,  mais  feulement  le  brevet  de  l’ordre  de  Lim- 
bourg;  le  prince  de  Limbourg  reconnoît  par  cette  coin - 
million  quil  étoit  déjà  colonel  d infanterie. 

Mais  ce  n’eft  pas  là  comment  eft  conçue  la  commilîion 
d un  colonel  d infanterie. 

Page  : J’obferve  que  ce  diplôme  > qui  conftate  qu’Oeé 
ayoït  été  reçu  chevalier  de  l’ordre  de  Limbourg  , ce  di- 
pJome  , dis-je , conftate  que  lui  Ogé  avoir  certifié  au  du» 

lome  I.  Sixième  lïyrdifon%  p ^ 
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de  Limhourg  fa  qualité  j il  conflate  encore  que  cet  ordre 

na  été  donné  à Ogé  que  de  l’agrément  de  (on  fouverain. 

( Page  finit  la  le&ure  du  brevet  ). 

Vous  voyez,  citoyens  , qu’Ogé  fe  dit  colonel  des  troupes 
de  Saint-Domingue  j la  furveillance  S c l’infpeélion  des  co- 
lonies appartient  au  minière  de  la  marine  ^ce  minière  de 
la  marine  étoit  la  Luzerne , 8c  c’étoit  effedivement  le  mi- 
nière de  la  marine  qui  délivroit  les  brevets  de  comman- 
da ns  des  troupes  de  Saint-Domingue  , foit  des  milices  , foit 
des  troupes  envoyées  de  France  dans  ce  pays.  Vous  avez 
vu  encore  que  la  partie  de  la  procédure  que  je  vous  ai  lue 

dit  ou  Ogé  avoir  été  préfenté  au  roi,  à la  reine  8c  à Mon- 

iteur. Les  préfentations  individuelles  ne  fe  failoient  jamais 
qu’au  tant  que  l’individu  préfenté  éroit  colonel'  : ainli  Ogé 
venu  de  Saint  - Domingue  en  1788,  abioîument  étranger 
au  fyfleme  de  la  France,  Ogé  , dis-je  , n’a  pu  être  préfenté 
au  roi  , ou  autant  qu  il  avoit  le  titre  néceilaire  pour  lui 
être  préjfenté,  ou  tout  autant  qui!  pouvoir  être  utile  au  roi 
dans  les  grands  intérêts  dont  il  devoir  être  chargé.  Vous 
voyez  quels  éioient  les  rapports  entre  Ogé  8c  la  Luzerne  , 
êc  certes  nous  avons  acquis  la  preuve  que  la  Luzerne  n’é- 
toit  pas  l’ami  de  la  liberté  Sc  de  l’égalité.  La  Luzerne  fer- 
voit  tous  les  partis  j il  avoir  un  frère  à Londres , qui  long- 
temps avoit  été  miniftre  de  la  cour  de  Fiance  près  celle 
d Angleterre  j 8c  certes  la  Luzerne  11e  pouvoir  pas  être 
étranger  aux  intérêts  de  la  cour  de  Londres,  car  on  fait  que 
cette  cour  s eft  toujours  attachée  à corrompre  les  minières 
que  la  France  lui  envoyoit.  Ainli  donc  la  Luzerne  fervoit 
tour- à-tour  la  maifon  de  Bourbon  & celle  d’Hanovre* 
Ogé  eft  venu  dans  notre  pays  , parce  que  la  ruine  de 
notre  pays  imponoit  également  à la  maifon  d’Hanovre  8c 
à celle  de  Bourbon.  La  mine  de  notre  pays  importoit  aux 
Bourbons  , parce  que  la  ruine  des  colonies  devoir  aipener 
la  ftagnation  des  manufactures  8c  du  commerce  , 8c  que  la 
contre-révolution  devoir  en  être  la  fuite  inévitable. 

Sonthonax  Je  demande  à faire  une  obfervation  d’ordre. 
Je  fupplie  le  préfident  8c  la  commiilüon  d’interpeller  Page 
d avoir  à déclarer  s’il  fournit  la  preuve  de  la  préfentation 
a Ogé  à tous  les  princes  de  la  famille  de  Bourbon. 

Page  : La  voici  : 


Il  lie  : 


Procédure  d'Ogé. 

« Interrogé  quelles  démarches  il  a faites  pour  pré  [enter 
U fes  demandes,  8c  quels  ont  été  les  protecteurs? 

» A répondu  queJui  8c  fes  collègues  le  font  prélentes 
*3  à ! allemblée  nationale  , quils  ont  été  préfentés  au  101  , 

>3  à la  reine , à monfieur  &:  au  minière  ».  , 

Il  y a un  article  où  il  crit  à fes  fœurs  : « .1  ai  été  pre- 
>3  fente  hier  au  roi  8c  à fes  frères,  & je  fuis  colonel  dintan- 

33  rerie  ».  Je  vais  lire  f article.  111 

Brulley  : Pour  couler  à fond  ce  qui  concerne  le  coionei 
d’infanterie , je  prie  que  l’on  falfe  mention  d une  obier- 
vation  infiniment  ellèntielle  dans  le  moment  prélent  ; mon 
collègue  Page  vient  de  vous  dire  que  la  teneur  du  brevet 
conftate  la  complicité  delà  Luzerne,  dont  les  internions 
font  trop  bien  connues  pour  que  nous  en  parlions.  A 
Domingue , nous  ne  connoiffions  pas  ce  titre  vague  d^  co- 
lonel des  troupes  de  Saint-Domingue  ; nous^  ne  ccnnohhons 
que  deux  colonels,  celui  du  régiment  du  Cap  8c  celui  du 
Port-au-Prince..  Il  11e  manqueit  point  de  places:  ces  régi- 
mens  avoient  leur  colonel,  8c  jamais  les  colonels  des  régi- 
mens  du  Cap  8c  du  Port-au-Prince  n avoient  été  quabhôs 
colonels  des  troupes  de  Saint-Domingue;  ils  ont  toujours 
été  qualifiés  colonels  du  régiment  du  Port-au-Prince,  co- 
lonel du  régiment  du  Cap.  Il  faut  vous  dire  enfuite  que  les 
autres  troupes  de  Saint-Domingue  écoient  Amplement  des 
milices  ; les  milices  étoient  des  compagnies  d’habitans , qui 
fe  forraoient  dans  chaque  paroilïe  ; mais  il  n’y  avoit  pas 
de  régimens  de  milice  ; il  y avoit  des  bataillons  compoiés 
du  raflemblement  des  compagnies  de  difFèrens  quartiers  : 
par  conféquent  il  n’y  avoit  pas  de  colonels  de  milice  à Sr.- 
Domingue  , mais  il  y avoit  des  commandans  de  bataillons 
qui  n avoient  que  rang  de  capitaines.  Or,  je  demande  main- 
tenant A c’eft  cette  qualité  que  la  Luzerne  a donnée  ou  a 
du  donner:  car  jobferve,  premièrement  , que  l’on  n’a  pu 
donner  un  brevet  femb labié  à la  chancellerie  du  duc  de  Lim- 
bou'g  , A on  n’a  exiiibé  la  preuve  des  titres  mentionnés 
qui  lui  donnoient  la  qualité  de  colonel  des  troupes  à Saint- 
Domingue  ; on  ne  délivre  pas  de  pareils  brevets  fans  qu  en 
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montre  les  pièces  fur  lefquelles  on  fonde  la  qualité  pois: 
les  obtenir.  Si  donc  la  Luzerne  donne  à Ogé  le  brevet  de 
colon#!  des  troupes  à Sam-Domingue , quel  étoit  le  genre 
de  troupes  a la  fête  defquelles  la  Luzerne  le  mettoit , puis- 
que je  viens  de  vous' prouver  qu'à  Saint-Domingue  il  ny 
avoir  que  deux  colonels  en  pied  b'en  connus  , & qu  il  n3y 
avoir  pas  de  colonels  de  milice  ? Quel  étoit  donc  le  genre 
de  troupes  à la  tête  defquelles  la  Luzerne  le  metroit  ? Vous 
voyez  donc  bien  qu  il  y avoir  un  projet  d avoir  des  troupes 
qui  agii oient  contre  les  intérêts  des  colonies  , 6c  les  boni- 
veneroient  fuivant  le  iyftême  de  Y Angleterre  qui  vous  doit 
erre  bien  connu  , cLqm  feroient  commandées  par  Oge. 

Page  : T ajoute  à l'interpellation  de  Sonrhonax  cette  partie 
de  1 interrogatoire. 

Page  lit  : « Interrogé  à quoi  pouvoienr  lui  fervir  un  pareil 
brevet  Ôc  une  pareille  croix,  en  luppoiant  quii  les  ait 
acnetes  reehement , lur-tout  voulant  revenir  dans  cette 
colonie  , ou  il  favoit  bien  que  l'on  ne  reconnoilfoit  d'autres 
brevets  ôc  croix  que  ceux  donnés  par  le  roi  de  France  : 

” -A  répondu  qn  il  les  a achetés  (ans  faire  aucune  ré- 
flexion. « 

Page  : A ce  fujet,  il  faut  vous  obferver  qu'Ogé  eft 
parti  de  Saint  - Domingue  devant  1 20,000.  liv.  il  en  eft 
convenu  lui -même,  ôc  j en  vais  donner  la  preuve.  Son- 
tnonax  vous  a dit  que  nous  vihons  a 1 indépendance  pour 
ne  pas  payer  nos  dettes , que  nous  voulions  nous  mettre 
tous  en  faillite  ; il  vous  a dit  que  les  hommes  de  couleur 
etoient  des  hommes  probes  : eh  bien  I citoyens , vous  allez 
voir  quelle  étoit  la  probité  d' Ogé. 

Prscès  P Ogé. 

« A lui  repréfenté  qu'il  eft  difficile  de  croire  une  pareille 
cuole  j que  Ici  accufé,  étoit  parti  de  la  ville  du  Cap  , y 
lailiant  beaucoup  de  dettes,  comme  il  eft  convenu  plus 
haut;  qui!  y devoir  ôc  doit  encore  60  à 70,000  liv.,  y 
ayant  même  des  contraintes  par  corps  comte  lui,  ainh 
quil  la  dit  au  capitaine  américain  qui  a paffé  lui  accufé 
en  cette  colonie;  quil  _étoit  plus  fimple  ôc  plus  honnête 
ce  payer  les  dettes  du  Cap,  avant  d'emporter  une  fi  groiiè 
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*©:nme  en  France  : ce  qui  fait  croire  qu’il  n’a  point  fait 
de  recouvrement  au  Port-au-Prince. 

” A répondu  qu’il  n’a  emporté  fon  argent  en  France 
fans  payer  fes dettes  du  Cap  , que  parce  qu’il  a penfé  comme 
beaucoup  de  commerçans  , qui  croyent  quen  aclietant  ai 
France  des  marchandées  ôc  les  apportant  en  ce  pays  - ci 
pour  les  vendre,  ou’on  peut  doubler  ôc  tripler  fon  capital: 
ce  qui  l’auroit  mis  à même  de  payer  promptement  ses 
dettes  ; qu’au  furplus , il  n’a  point  dit  au  capitaine  amé- 
ricain qui  a pâlie  lui  accule  en  cette  ville,  qu’il  avoit 
des  contraintes  par  corps  en  ladite  ville:  » 

Il  eft  étonnant  que  cet  homme  qui  palloit  de  Saint- 
Domingue  en  France  fans  payer  fes  dettes , ôc  qui  palloit 
furtivement , car  il  eft  bon  que  vous  lâchiez  qu’il  n’étoit 
pas  permis  de  lortir  de  Saint-Domingue  lans  le  confen- 
tement  du  gouverneur  ôc  de  l’amirauté  , ôc  ce  consentement 
ne  fe  donnoit  qu’autant  que  le  partant  avoit  l’agrément  de 
fes  créanciers. 

Duny  : Et  qu  il  avoit  fait , avant  de  partir  , trois  publi- 
cations dans  les  papiers  publics. 

Page  : Certes  , Ogé  , en  panant , n’ avoit  point  l’agrément 
de  fes  créanciers  : audi  eft  - il  étonnant  qu’Ogé  , qui  partoit 
de  Saint-Domingue  fans  payer  fes  dettes , ôc  qui  fpéculoit 
fur  les  fonds  quil  apporteroit  en  revenant  pour  les  payer, 
ce  qu  il  n a pas  fait , ait  acheté  tordre  de  Limbourg  fans  y 
faire  réflexion . 

Il  continue  la  leéture  : 

« A lui  repréfenté  que  toutes  les  lettres  qu  il  a écrites  à 

I fes  fœurs  , annoncent  qu’il  avoit  des  projets  particuliers 
! qu  il  a exécutés  depuis  fon  arrivée  dans  ce  pays  , puifque, 

par  la  même  lettre  du  24  oétobre  que  nous  lui  avons  déjà 

II  représentée  , Ôc  dans  laquelle  il  fe  dit  colonel  ôc  commandant 
de  Saint-Domingue , il  marque  a fes  fœurs  : Ne  m’écrivez 

I point , parce  que  je  partirai  fitôt  que  je  ferai  expédié  de 
! chez  le  miniftre  : j’ai  été  préfenté  hier  chez  le  roi  ôc  mon- 
fieur.  Ce  qui  annonce  qu’il  attendoit  de  chez  le  miniftre 
des  expéditions  du  commandant. 

» A répondu  que , quand  il  a annoncé  qu  il  partirait 
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quand  il  feroit  expédié  de  chez  le  minière  , il  n’entendoit 
paner  que  de  1 affaire  de  Ton  frère  Jean -Pierre  Ogé,  8c 
pour  engager  fes  fœurs  à l’attendre  avec  patience. 

” A lui  repréfenté  que  l’annonce  qu’il  fait  dans  cette 
même  lettre  de  fa  préfenration  chez  le  roi  8c  moniteur,  ne 
pouvoit  avoir  d’autre  application  qu’au  titre  de  commandant  j 
de  Saint-Domingue  , que  dans  cette  lettre  il  difoit  avoir. 

” A.  répondu  que  les  expreiiions  ne  iignihoient  rien  du 
tout , 8c  que  vis-à-vis  de  (es  fœms  cela  ne  tiroit  point  à 
conféquence.  » 

Je  ne  fais  pas  , ii  Ogé  n’avoir  eu  avec  le  roi  d’autres  j 
intérêts  que  ceux  de  fa  famille  , on  i eût  préfenté  à la  fa- 
^ü6  Ar°yale  j je  ne  penfe  pas  que  l’étiquette  de  la  cour 
fouffnt  de  pareilles  viiites  j je  ne  crois  pas  que  le  roi,  que 
les  minières  s’occupaient  de  pareils  intérêts  : il  eft  donc 
bien  prouvé  qu  Ogé  a été  préfenté  chez  le  miniftre,  chez  1 
le  roi , chez  moniteur  , 8c  certes  , encore  une  fois  , Ogé 
ne  pouvoit  être  préfenté  chez  ces  différens  perfonnages  , 
fans  être  lié  à de  très-grands  intérêts  politiques.  Nous  allons 
le  fuivre  en  Angleterre. 

Si  Ogé  étoit  paffé  en  Angleterre  fans  le  confentement  des 
miniltres  , on  aurait  pu  dire  , Ogé  étoit  curieux  de  voir 
1 Angleterre,  8c  d’y  faire  un  voyage  j mais  Ogé  en  a prévenu 
les  minières , 8c  parmi  ces  miniflres  étoit  la  Luzerne. 

« Interrogé  s’il  n’a  pas  cherché  à palier  dans  la  colonie 
par  ^es  autres  ports  du  royaume  j 

” A répondu  que  oui , mais  qu’il  n’a  pu  obtenir  pour 
lui  aucun  paffage  dans  les  ports. 

” Interrogé  ii , au  contraire  , ce  n’eft  pas  furtivement 
quil  eft  parti  de  Paris  , 8c  a été  dans  les  pays  étrangers 
pour  s’y  embarquer  , pour  venir  dans  cette  colonie  ; 

” A répondu  qu’il  n’a  point  quitté  Paris  furtivement, 
qu’il  s’eft  mis  dans  la  diligence  de  Paris  à Londres , qui 
eft  une  voiture  publique  , 8c  qu’il  a pris  ce  parti  là , parce 
qu’on  lui  avoit  refufé  le  paffage  de  tous  les  ports  du 
royaume » 

Vous  allez  voir  fes  rapports  avec  le  miniftre. 

« Interrogé  s’il  ne  s’eft  pas  adreffé  au  miniftre  pour 
avoir  la  main-levée  de  ces  obftacles  \ 

” A répondu  que  oui , 8c  que  le  miniftre  lui  répon- 
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& nu  on  a dû  trouve  t 


dit  que  cela  ne  le  regardent  pas  > --  A 
dans  les  papiers  d«  lui  accule  des  copies  de  lettres  j ^ 
l'ujct,  & que  c’efl:  ce  qui  l’a  détermine  a palier  par  Londres , 
pour  arriver  enfuite  en  cette  colonie.  ” , 

F II  eft  étonnant , encore  une  fois , qu  Oge.,  venu  an  I rance 
en  1788  , & qui  jufques-là  n’avoit  été  que  dans  un  con.proir 
à Saint-Domingue , eût  des  relations  li  importantes  avec  le 
roi , avec  moniteur , avec  la  Luzerne. 

Tout-à-l’heure  , je  vous  difcis  que  les  contre- re.-u- 
tionnaires  de  France  avoient  pente  que  la  ruine  de 
Dommgue  pourroit  exciter  le  mécontentement  du  peuple 
par  la  perte  du  commerce  avec  cette  colonie , par  - ' 
de  la  ftagnation  du  commerce  Sc  des  manu.bcaues , ex  que 
cela  pourroit  produire  la  contre-révolution.  . e v°us  i« 
actuellement  que  la  maifon  d’Hanovre  fervent  ces  înteiets- 
là  , mais  par  des  raifons  différentes.  A mil  donc  les  n.cmes 

aeens 


, les  mêmes  moyens  ont  du  être  employés  pu.  ^ 
deux  maifons  , quoiqu  elles  eu  dent  des  interets  l ^en 
rinds  , bien  différens.  La  maifon  d'Hanovre  vouloir  1 anem 
tiffement  des  colonies  pour  fanéantilfement : de  notre  com- 
merce : ainfi  donc,  il  n eft  pas  étonnant  qu  Oge,  qui  lervoit 
ici  les  projets  des  contre-révolutionnaires  de  France  , put 
aufti  fervir  les  projets  de  1* Angleterre  & il  n eft  pas 
étonnant  que  le  miniftre  la  Luzerne,  qui  devoir  avoir  des 
rapports  avec  le  cabinet  de  Londres,  P^J'ce  que  on  ujv 
y avoit  été  long-temps  ambaftàdeur  -,  il  n eft  pas  étonnant 
que  la  Luzerne  ait  expédié  Ogé  par  Londres  , pour  prendre 
avec  le  cabinet  de  Saint- James  toutes  les  inftr action 5 ne- 

ceftaires.  . ' c * ^ 

Ogé  avoit  des  intentions  criminelles  en  arrivant  a ~ainL‘ 
Domingue , Sc  ce  qui  le  prouve , c eft  qu  il  ne  vouloir  pas 
débarquer  au  Cap  * il  vouloir  fe  faire  mettre  a terre  furti- 
vement fur  la  partie  elpagncle  de  Saint-Domingue . en 
avons  la  preuve  dans  la  déclaration.  , , 

« Interrogé  s’il  n’ avoit  pas  engagé  ce  capitaine  a le  ae- 
jarquer  à Monte-Chrift , 

« A répond*  f ue  oui.  , „ 

« Interrogé  pourquoi  il  a fait  cette  demande  a ce  ca^ 

pitaine  5 , , * * 

n A répondu  que  ç’eft  parce  c\ u U craignoit  a etre  arrêt® 


z3° 

,es  dép"“s* 

nte.r!°se  s d 11  a Pas  dit  au  capitaine  & à un  des  naf- 

” -A  réponc^Ll  <lue  non*  ” 

veSi’(1S^fnrCni8n0it  d’êtf  arrêté  au  Cap.  pourquoi 
SeV  cai  ngUe?  11  y jenoit  donc  avec  des  vues 

s'il  avoir  vo’ulu  hab tHJ  k f“- 
confidéra  firme  U r da,ns.  la  lociete,  certainement  les 
onlidcrations  qui  1 empechoient  de  defeendre  au  Cm 
empfché  Je  j^md[e  fur  C»P. 

ferrito'iS  T8"6!  T*  °®é  dlfoit  : Je  descendrai  fur  le 
relation?  ’ 1(?  quartier  que  j’habite  , où  j’ai  mes 

verez Ta  nre,  v2lV  S f°rnlJr°lent  ai!x  Coïtés  : vous  en  trou- 
■„f®  1 Preuv.e  dans  les  différentes  pièces  qui  vous  feront 
ues  pendant  les  débats.  Ainfi  don?  Ogé  nkvmt  pas  der 
n tenions  pures , quand  il  eft  parti  de  France  pour  Saint 
£2!?“*  a delcendre  fur  le  teSfe  eT 

Vindalî  &Sll  d3nS  Ia  /éanc,e  d'hier  ’ que  l’affemblée  pro- 
«anonalP&i  i “andant,  du  Nord  fi«nt  marcher  la  gdrde 
d’CVé  oâ  j”  r!‘?Upea  df.  Ji§ne  contre  les  raffembiemens 
efpaf„;i  8VrfUt°bllêéde/uil  p il  fe  retira  fur  le  territoke 
fur  5 * • • US  lgnor,ez  Pans  doute  quelle  attitude  il  prit 

un  , r territoire  ? ce  n étoit  pas  celle  d’un  fugitif  qui  cherche 
«n  afy]e;  c celle  d’un  ambaffadeur  qui  va  ? au  nom 
d A“&rUleUr’POUr  Ptêter  fidélité  au  roi  d’Efpagne, 

Interrogé  fi  étant  à Banie  , il  n’a  pas  écrit  au  préfident  efna- 
gnoune  lettre  dans  laquelle  il  fe  qualifie  d’ambkradeur  auprès 
de  luipo„r  prêter  ferment  de  fidélité  au  roi  d’EfPagnT& 
4ans  laquelle  rl  s explique  mal  fur  les  blancs  habitai  français* 


*3X 

* A répondu  qu’il  convient  avoir  écrit  une  lettre  au  pré- 
fixent efpagnol  , qu’il  a eu  un  pouvoir  de  tous  ceux  avec 
lefquels  il  étoit  pour  l’écrire  * qu’au  lurplus , les  expreflions 
de  cette  lettre  ne  lignifient  rien , étant  écrite  par  des  gens 
qui  étoient  dans  les  fers  en  pays  étranger > 8c  qui  cherchoienc 

à obtenir  leur  liberté.  , 

Page  : De  manière  qu’Ogé  croyoït  quil  etoit  de  peu  de 
çonféquence  , quand  on  étoit  fur  le  territoire  efpagnol , de 
prêter  foi  8c  hommage  au  roi  d’Efpgne.  On  s étonnoit , il 
y a trois  jours,  de  ce  que  dans  lavilîe  du  Cap  on  n avoit  pas 
affaffiné  Caduchs  8c  Gauvin  , lorfqu’ils  arrachèrent  ou  effa- 
cèrent l’infcription  qui  fe  trouvoit  dans  la  meme  lalle  > 
lorfqu ils  effacèrent  ces  mots  : La  nation,  la  loi  & le  roi, 
fait  que  j’ai  dénoncé  > non-feulement  a 1 afiemblee  coloniale* 
mais  à la  France,  le  14  mai  1792.  On  s’ étonnoit , dis-je  > 
qu’on  n’eût  pas  afiaffine  Caduchs , & 1 on  ne  s étonnera  pas 
de  ce  qu’Ogé,  qui  auroit  pu  paifiblement  chercher  un  afyle 
dans  la  partie  espagnole  , offre  de  prêter  foi  8c  hommage  au 
roi  d’Efpagne , au  nom  des  hommes  de  couleur  , comme 
fondé  de  pouvoirs  1 

Voyez  l’interrogatoire  ci-deilus  rapporte. 

Verneuil  : J’obferve  que  lorfqu’il  lui  a écrit  cette  lettre  à 
Banie  , il  étoit  libre  alors  ; car  il  n’a  été  pris  qu’après  que 
le  président  efpagnol  eut  reçu  cette  lettre. 

Page  : Ainfi  donc  , citoyens  , nous  voici  parfaitement  furs 
que  la  volonté  manifeftée  par  Ogé  , de  venir  à Saint-Do- 
mingue faire  exécuter  les  décrets  des  8 8c  28  mars,  n étoit 
exaétement 

Sonthonax:  Je  prie  la  commiiùon  d interpeller  rage  de 
lire  la  lettre  par  laquelle  Ogé  a offert  de  prêter  foi  8c  hommage 
au  roi  d’Efpagne. 

Page  : Sonthonax  peut  faire  cette  interpellation  tout  a Ion 
aife  , après  avoir  brûlé  tous  les  papiers  du  Cap. 

Sonthonax  : J’obferve  que  tous  les  greffes  à Saint-Do- 
mingue  font  exiftans,  que  le  citoyen  Comau-la-Chapelle  eff 
toujours  greffier  du  Cap , qu’aucun  greffe  n’a  été  altéré  , 
que  les  greffiers  des  tribunaux  du  Cap  font  a&uellement  à 
Paris. 

Verneuil  ; Cela  eft  faux , puifque  la  ville  du  Cap  a été 
brûlée. 


Page  : L’criginal  de  la  lettre  exifte. 

Polverel  : La  procédure  que  les  citoyens  colons  produifenü 

en  eft  une  preuve. 

Thomas  Millet  : Je  réponds  à robfervation  extraordinaire 
du  citoyen  Polverel  , que  cette  copie  a été  expédiée  le  1 2 avril 
1792  3 long-temps  avant  leur  arrivée  à Saint-Domingue. 

Page  : L'interrogatoire  que  voilà  eft  certifié  par  Landais, 
greffier  en  chef  du  confeil  fupérieur  du  Cap;  il  eft  certifié 
par  les  officiers  de  i’affèmblée  coloniale  3 il  eft  revêtu  du 
timbre  de  cette  aftemblée. 

Ici  on  vous  demande  un  original  de  la  lettre. 

Sonthonax  : Non , je  demande  feulement  une  copie  certifiée 
par  Landais. 

Page  : Nous  n avons  ni  l’original  ni  la  copie  certifiée,  mais 
nous  avons  un  réfumé  de  la  lettre  dans  fon  interrogatoire.  Il 
eft  bien  confiant  qu’Ogé  a écrit  au  préfident  efpagnol,  pour 
lui  offrir  de  prêter  foi  &:  hommage,  en  qualité  d’ambalfadeur 
nommé  par  les  hommes  de  couleur.  Voilà  un  fait  bien  coul- 
is n-;  ; voilà  vraiment  la  morale  de  la  lettre  , 8c  il  eft  bien 
confiant  que  la  lettre  lui  a été  préfentée , puifque  lui- même 
convient  qu’il  l’a  écrite-:  8c  certes  il  feroit  étonnant  qu’011 
voulût  s’élever  contre  le  fait  de  la  lettre  , parce  qu’on  ne 
pouroit  repréfencer  l’original  ou  l’expédition  légale  de  cette 
lettre.  Il  fuffit  fans  doute,  pour  vous  faire  bien  eonnoître, 
pour  bien  caraélérifer  la  moralité  d’Ogé  , fes  opinions,  fes 
intentions  , fon  plan  ; il  fuffit  de  vous  faire  voir  que  dans 
fon  interrogatoire , il  a parfaitement  convenu  avoir  écrit  au 
préfident  efpagnol  pour  lui  prêter  foi  8c  hommage  : 8c  dans 
fon  interrogatoire  il  eft  dit  qu’il  a reconnu  cette  lettre.  Il 
paroir  donc  qu’Ogé  avoit  fes  inftruétions , 8c  qu’on  lui  avoir 
dit  en  partant  de  France  : « fi  vous  ne  venez  pas  à bout  de 
vos  projets  , fi  vous  n’avez  pas  de  fuccès  , retirez-vous  chez 
les  Espagnols  ”.  Et  dans  tous  les  cas,  quand  même  on  ne  lui 
auroit  pas  donné  ces  inftruéfcions , il  eft  de  fait  qu’Ogé  fut 
traître  à fa  patrie,  à la  France  ; qu’il  a confpiré  contre  la 
colonie,  contre  la  fouverairieté  de  la  France  fur  la  colonie  , 
en  offrant  de  prêter  au  roi  d’Efpagne  foi  8c  hommage,  tant 
en  fon  nom  qu’au  nom  de  fes  concitoyens.  Cela  vous  indique 
que  le  décret  du  8 mars  8c  les  inftruétions  du  28  nétcient 
que  le  prétexte  qui  coloroit  les  intentions  d’Ogé.* 


235 

Pour  qu’Ogé  pût  fomenter  des  troubles  à Saint-Do- 
mingue, 8c  mettre  dans  les  intérêts  les  hommes  de  couleur, 
il  falloir  nécellàirement  leur  préfenrer  des  avantages  rélulrans 
de  leur  révolte;  car,  li  Ogé  eût  dit  aux  hommes  de  couleur , 
prenons  les  armes,  parce  que  les  colons  blancs,  ( pas  tous 
les  celons  blancs,  car  il  y a une  dilHndVion  à faire  : il  y 
a à Saint-Domingue  des  colons  patriotes  8c  des  colons  contre- 
révolutionnaires,  8c  c’eft  en  confondant  toujours  les  chofês 
8c  les  per  formes  que  les  ennemis  des  colons  font  parvenus  k 
tout  brouiller  , de  manière  qu’il  eli  impolîxble  d’y  rien 
comprendre  ). 

Soruhonax  : Oh  que  fi.... 

Page  : Oui,  fans  doute. 

Th.  mas  Millet  : On  y verra  clair. 

Page  : Si  Ogé  avoit  dit  à fes  frères , prenons  les  armes , 
parce  que  les  colons  blancs  patriotes  veulent  naturalifer  dans 
la  colonie  la  révolution  de  France  , parce  quils  veulent  brifer 
le  feeptre  de  fer,  que  les  rois  de  France  appéfamiifont  depuis 
un  fiècle  ôe  demi  fur  la  colonie  ; citoyens , s’il  n’eût  dit  que 
cela,  les  hommes  de  couleur  auroient  dit  : nous  aimons  mieux 
relier  fur  nos  habitations,  jouir  de  la  ricbelTe  du  pays,  que 
de  nous  livrer  à,  une  guerre  inutile , & dont  le  rélultat  feroit 
la  ruine  de  notre  pays.  Il  Falloir  donc  tenir  aux  hommes  de 
couleur  un  autre  langage  ; il  falloir  bien  parler  de  liberté  , 
d’égalité. 

Nous  vous  avons  dit  que  l'ancien  gouvernement  avoit  placé 
les  hommes,  de  couleur  à une  grande  di ("tance  des  blancs.  On  a 
voulu  faire  un  reproche  aux  blancs,  fur  lefquelspefoit  d’une 
manière  infupportable  le  defpotifme  du  gouvernement.  Ou 
a voulu  faire  tomber  fur  eux  le  reproche  qu’on  auroit  pu 
faire  au  gouvernement  lui-même  , d’avoir  placé  à une  grande 
diflance  d’eux  les  hommes  de  couleur.  Les  hommes  de  couleur 
Revoient  donc  être  impatiens  de  fe  rapprocher,  ils  dévoient 
donc  prendre  tous  les  moyens  qui  les  amenoient  à ce  but , 
sans  calculer  li  les  moyens  qu’on  préfentoit  étoient  bons  ou 
dangereux.  Ainli  donc  il  falloit  leur  parler  au  nom  de  la 
loi  du  8 mars  8c  des  inltructions  du  28  mars  , inftru&ions 
perfidement  rédigées  3 car  nous  prouverons  , citoyens , que 
les  malheurs  des  colonies  font  dans  les  aébes  rendus  par  l’af- 
femblée  conftituante  8c  par  l’afifemblée  légiflative.  La  Con- 
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vention  elle- même  n’a  pas  été  exempte  d’erreur.  Nous  avons 
prouvé  au  comité  de  marine  8c  des  colonies  , que  le  décret 
du  j mars  étoit  abfolument  contre-révclutionnaire  ; les  fept 
articles  qui  le  compofoient  ont  été  rejetés  par  le  comité  de 
marine  apres  une  difeuftion  très-lumineufe.  C’eft  donc  dans 
les  a&es  de  l’alïèmblée  conftituante , dans  les  intrigues  des 
Lameth  8c  de  Barnave  , dans  les  a&es  de  l’aftèmbiée  légifla- 
tive,  dans  ceux  mêmes  de  la  Convention  -,  car  Sonthonax 
s’eft  fend  de  ce  décret  du  y mars  , rejeté  pat  le  comité  de 
marine  , pour  motiver  les  mefures  qu’il  a prifes  à Saint- 
Domingue  le  2 9 août.  Nous  trouverons  dans  ces  aéfces  les 
caufes,  ou  du  moins  une  des  caufes  de  la  ruine  de  Saint- 
Domingue  ; car  les  confp irateurs  qui  avoient  ourdi  L perte 
des  colonies , s’entendoient  de  la  France  à Saint-Domingue. 
En  même  temps  que  Peynier  , Mauduit  , Blanchelande  * 
provoquoient  des  troubles  dans  les  diftérens  quartiers,  pour 
empêcher  féle&ion  des  municipalités  8c  la  réunion  des  af- 
femblées  primaires  ; en  même  temps  , dis-je  , les  Barnave  , 
les  Lameth , prenoient  toutes  les  mefures  dans  l’aftemblée 
conftituante  pour  légitimer  tous  les  troubles  excités  par  le 
gouvernement. 

Nous  allons  pafter  à la  difeuftion  des  décrets  des  8 8c 
28  mars. 

La  fuite  des  débats  eft  remife  à demain. 

Le  regiflre  des  préfences  ejl  figné J.  Ph.  Garran  , 
préfident  \ Lecotnte  ( des  Deux  - Sèvres  ) , fecrétdire  ; 
P.  Castilhon,  Dabray,  Peyre  > Allas  sœur  3 Fouché. 


Du  17 


Du  1 7 Pluviôfc  y Van  troijïème  de  la  République  francaifc 
une  & indivijible. 


On  fait  le&ure  des  débats  recueillis  dans  la  féance  d’hier  : 
la  rédaction  en  eft  adoptée. 

Lecoin  e ( membre  de  la  commiflîon  ) : Hier  la  commiflioi* 
des  colonies  m’avoit  chargé  de  faire  parapher  les  débats  re« 
cueillis  dans  la  féance  de  la  veille  ôc  ceux  des  jours  précédens, 
par  deux  citoyens  colons  ôc  par  les  citoyens  Polverel  ôc 
Sonthonax  : lorfque  je  fus  en  mefure,  le  citoyen  Claufloii, 
qui  étoit  refté  avec  le  citoyen  Page  pour  remplir  l’arrêté  de 
la  commiilion , dit  qu’il  étoit  uniquement  autorité  à Darapner 
les  débats  qui  avoient  été  adoptés  dans  la  féance.  Je  répon- 
dis que  ce  n étoit  pas  là  feulement  l’intention  de  la  com- 
miffion-,  que  fon  arrêté  avoit  une  plus  grande  étendue.  J© 
donnai  communication  de  cet  arrêté , qui  porte  en  effet 
que , non-feulement  les  débats  adoptés  dans  la  féance  du 
jour , mais  ceux  adoptés  dans  les  féances  précédentes , 'feraient 
paraphés  par  les  citoyens  colons  Ôc  par  les  citoyens  Polverel 
ôc  Sonthonax.  Là-deffus  Polverel  répondit  qu’il  etoit  difpofé 
à exécuter  l’arrêté.:  les  citoyens  Page  ôc  Claufîon  répon- 
dirent qu’ils  étoient  aufli  difpofés  à exécuter  l’ariêté  , mais 
qu’opérant  , dans  cette  circonstance  , non  - feulement  en 
leur  nom  perfonnel , mais  comme  reprefentant  leurs  col- 
lègues , ils  ne  peuvoient  pas  prendre  fur  eux  d exécuter 
l’arrêté,  c’elt-à-dire , de  parapher  les  débats  qui  avo  ent  eu 
lieu  les  jours  précédens.  Ce  refus  de  la  par:  de  Claude  n ôc 
de  Page  a abfolument  arrêté  notre  marche  : je  demande  que 
la  commifïion  prenne  une  mefure , foit  pour  faire  exécuter 
fon  arrêté , foit  pour  le  rapporter. 

Clauffon  : Il  eft  très- vrai  que  je  me  fuis  arrêté  hier  avec 
le  citoyen  Page,  pour  parapher,  non  pas  conformément  à 
l’arrêté  que  m’a  montré  le  citoyen  Lecointe,  niais  de  la 
manière  dont  la  proportion  vous  a été  faite  par  le  citoyen 
Verneuil.  J’ai  répondu  au  citoyen  Lecointe,  lorfqu’il  m’a 

Terne  I.  Septième  livraifen,  Q 


iTioiirre  1 arrête,  que  je  ne  pouvois  parapher  aux  termes  de 
1 arrêté,  qu  autant  que  j aurois  des  pouvoirs  pour  cela  , & je 
rétablis  à cet  égard  la  proportion  faite  par  mon  collègue 
Verneuil.  Je  ne  crois  pas  que  la  commiilion  ait  entendu 
quil  y ait  des  furprifes  pour  l’une  ou  l’autre  partie  j je  ne 
crois  pas  que  la  corn  million  ait  voulu  donner  à f©n  arrêté 
un  effet  rétroactif.  Nous  ne  pouvons  en  effet  parapher  de 
pièces  que  celles  qui  fuivront  la  date  de  l’arrêté  de  la  corn- 
million  , parce  que  nous  ne  pouvons  pas  prévoir  les  changements 
qui  ont  ete  îaits  dans  les  débats  antérieurs.  En  effet,  la 
Convention  nationale  a voulu  , citoyens  , que  la  diftri- 
bution  des  journaux  des  débats  lui  fût  faite  journellement: 
nous  fournies  ^ cenfés  croire  que  les  procès-verbaux  qui  font 
antérieurs  à l’arrêté  , font  en  ce  moment,  ou  doivent  être 
imprimés  j conféquemment  nous  ne  pouvons  parapher  ce 
qui  s eft  palfé. . C eit-là  le  fuiet  d’une  demande  que  j’ai  à 
vous  faire  : je  demande  en  conséquence  que  l’arrêté  qui  a 
etc  pris  dans  la  féance  du  i y , n ait  d execution  qu  à compter 
de  ce  même  jour  i y de  ce  mois  ; je  demande  en  outre  que 
les  procès-verbaux  foient  diftribués  , aux  termes  du  décret 
de  la  Convention , au  fur  & mefure  des  débats. 

Polverei  demande  la  parole. 

Polverel  : D abord  , )e  prie  le  citoyen  préfident  de  demander 
aux  citoyens  colons  s’ils  prétendent,  oui  ©u  non , qu’il  y a 
des  inexactitudes  dans  les  procès-verbaux  précédens. 

Ferneuii  : Je  m’en  vais  répondre  : le  citoyen  Polverel 
demande  qu’on  interpelle  les  colons  de  dire  fi  nous  crevons 
qu  il  y ait  inexactitude  dans  les  procès-verbaux.  Si  l’on  veut 
que  nous  lignions  ceux  antérieurs  à l’arrêté,  nous  demandons 
à en  prendre  lecture.  ' 

Polverel:  Citoyens  , la  lecture  a été  faite  publiquement, 
en  préfence  de  toutes  les  parties,  des  a-ceufateurs  & des 
accufés;  il  n’^a  pas  eu  de  réclamation,  ou  du  moins,  à 
mefure  de  la  lecture , on  a fait  droit  aux  réclamations  qui 
ont  été  faites.  Je  ne  ni  oppofe  pas  certainement,  fi  la  com- 
midion  juge  à propos  de  perdre  encore  le  temps , qu’on  pro- 
cède à cette  nouvelle  lecture;  mais,  quelque  melure  que  la 
commiilion -adopte  à cet  égard,  j’infite  pour  que  fon  arêté 
foit  exécuté  , 8c  j’ai  une  très-bonne  raifon  pour  cela  j quand 
l’arrêté  n’exifferoit  pas,  je  l’aurois  moi-même  provoqué.  Si 
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r*VS  a e portoit  pas  fur  tous  les  débats  depuis  le  com- 
mencement de  leur  ouverture,  voici  l'argument  qu’en  ti- 
reroient  les  citoyens  colons?  ils  diroient  : les  débats  qui  ont 
été  recueillis  jufqu’au  moment  de  notre  réquifition , font 
inexacts , font  infidèles , 8c  c’eft  pour  cette  raifon  que  nous 
avons  été  obligés  de  demander  qu'ils  fu  lient  paraphés  8c 
fignés.  Voilà  la  conféquence  que  les  citoyens  colons  ne 
manqueroient  pas  de  tirer  du  défaut  de  paraphe  8c  de  figna- 
ture  des  procès-verbaux  précédens.  Je  demande  donc  for- 
mellement que  l’arrêté  de  la  commiffion  foit  exécuté. 

ClauJJon  : Je  rétablis  ce  que  je  viens  de  vous  dire.  Je  n’ai 
point  eu  de  défiance  fur  ce  qui  a été  fait;  j’ai  dit  feulement 
que  l’arrêté  de  la  commiilion  ne  pou  voit  pas  avoir  d'effet 
rétroadif;  j’ai  dit  que  nous  étions  cenfés  croire  que  les  pro- 
cès-verbaux des  débats  étoient  diftribués  à la  Convention 
jour  par  jour;  j’ai  dit , 8c  j’ai  demandé  en  définitif,  que  cette 
mefure  devoit  fe  borner  là  , parce  que  la  Convention  ne  veut 
pas  de  collection  volumineufe  ; elle  ne  veut  pas  être  em- 
brouillée dans  un  fatras  d’écritures  -,  elle  veut  voir  chaque 
jour  les  débats,  j'infifte  donc  fur  ma  proportion,  qui  eftde 
ne  faire  exécuter  l’arrêté  de  la  commiilion  que  du  jour  où 
il  a été  pris. 

Page  : Autrement  nous  demanderions  une  féance  extraor- 
dinaire du  foir. 

Le  repré ' [entant  du  peuple  Lecointe  : Je  fais  deux  obferva- 
tions  ; la  première , c’tpft  que  la  commiilion  , revêtue  de  la 
confiance  de  la  Convention  nationale,  auroit  pu,  auroit  dû 
peut-être  fe  difpenfer  d’adopter  la  demande  qui  a été  faite 
de  parapher  chaque  page  des  débats  , parce  que  la  Con- 
vention avoir  décrété  le  mode  fuivant  lequel  ces  débats  fe- 
roient recueillis;  elle  avoir  indiqué  , par  un  décret  polidf , 
que  les  débats  feroient  recueillis  par  des  fténographes  ; 8c 
lorsqu’elle  avoit  pris  cette  mefure , elle  n' avoir  pas  entendu 
que  la  commiilion , qui  nommeroit  ces  fténographes , arrê- 
teroit  que  ces  débats  recueillis  feroient  paraphés  ; car  quelle 
a été  l'intention  de  la  Convention  ? C’eft  qu’un  mot 
échappé  dans  certaines  circonftances  pût  faire  connoître  la 
vérité  8c  révéler  ce  qu’on  auroit  celé  au  fond  de  fon  ame; 
8c  fi  l’on  admettoit  une  rédadion  poftérieure,  8c  iî  i’on 
paiaphoit  chacune  des  feuilles  de  cette  rédadion , peut-être 
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©n  détruiroit  ce  earadère  que  la  Convention  a voulu  faifir. 
Cependant,  maigre  cette  forte  raifon  , comme  les  parties 
lembloient  etre  d accord  peur  parapher  les  débats,  la  com- 
nnüion  avoit  arrêté , non-ieulement  que  la  féance  du  jour 
ieroit  paraphée  , mais  celles  même  des  jours  précédens  : voilà 
ma  première  obfervation.  La  fécondé  porte  fur  un  raifon- 
nement  de  probabilité  fait  par  le  colon  Claulfon.  Il  a dit  : 
nous  devons  penfer  8c  croire  que  chaque  jour  les  débats’ 
lont  diftiibués  à la  Convention.  Certes,  c’eft  là  l'intention 
de  La  Conven  ion  nationale  , 8c  îa  commiffion  n'a  pas 
atîendu  la  réflexion  du  citoyen  Ciaulîcn  pour  prendre 
des  me  (ores  : un  arrêté,  pris  il  y a deux  jours,  figné 
par  le  préudent  8c  le  fecrétaire  de  la  commiffion,  porte 
que  i s débats  ferom  diftribués  jour  par  jour  à la  Con- 
ven ion,  8c  que  les  originaux  feront  copiés  jour  par  jour  , 
lans  Jorm  de  la  ccirmilLon  -,  & le  citoyen  Claullon  fauta 
qi!e  les  copies  entraient  beaucoup  de  remps,  8c  que  la 


commiffion  n a pas  } 
riiLipal&n  : par  la  „ 


,e  prudent  de  livrer  les 


originaux  à 


. 1 but  efl  parfaitement  rempli.  Quant 

« ^ queffion  principale , je  demande  que  la  commiffion  fe 
re  ue  pour  délibérer,  ion  que  dorénavant  on  ne  puiffl*  pas 
le  levvir  des  mots  j^rpnje  ù pq.  I ïlitt  de  changer  Us  débats, 
11  faut  que  la  commih  on  oes  colonies  ne  fouille  pas  que, 
devant  elle,  on  lui  falle  ci  s reproches  de  cette  nature: 
les  pièces  n auraient  pu  être  changées  que  par  la  commiffion 
elle  même  , car  elles  font  tomes  entre  (es  mains. 

Claujjon  : Je  1 i g norois , 8c  je  déclare  que  je  n'ai  jamais  en- 
tendu taire  de  reproche  à la  commiffion. 

Lecomte  ,*  Il  eft  bon  que  vous  acquéiez  cette  certitude. 

Pdge  : La  réflexion  ne  regarde  que  les  individus  ; elle 
ne  peut  porter  fur  une  fociété,  encore  moins  fur  la  com- 
m if  non  des  colonies.  I,a  réflexion  peut  porter  néceflairement 
fur  le;  perfonnes  employées  par  la  com  million  des  colonies, 
Sc  chargées  de  (es  papiers.  Ce  nefl  pas  îa  première  fois  que 
nous  avons  éprouvé  1 inconvénient  cîe  1 infidélité  des  copifl.es  j 
mais  h fu;  f pic  i n ne  porte  pas  fur  la  commiffion,  8c  fi  la 
coinniiflion  perfi fie  à vouloir  que  les  premiers  débats  foient 
figues  8c  taraphes,  nous  demandons  que  ces  débats  (oient 
iUv.  ce  nouv  dans  une  (earce  ex:racrdinaire  du  foir. 

Btuiiey  ; J obierve  que  le  citoyen  Lecomte  nous  a dit  que 
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les  originaux  des  débats  étoient  livrés  à des  copiées.  Eh 
bien!  connoillons-nous  ces  copiftes  allez  bien , pour  ne  pas 
craindre  qu’ils  pui  fient  apporter  quelque  changement  à la 
vérité?  Il  me  paroi t tout  naturel,  fi  l'arrêté  doit  avoir  un 
effet  rétroaélif,  que  nous  confierions  tous  que  nous  avons 
affaire  à des  hommes  probes , qui  n'ont  poinr  altéré  le  texte 
qu’ils  ont  eu  fous  les  yeux*,  car  , citoyens,  vous  favez  qn’un 
mot,  un  point,  une  virgule  changent  fouvent  le  feus  d’une 
phrafe.  Vous  avez  confié  ce  travail  à des  homme  s étrangers 
à vous  & à nous  : nous  vous  faifons  quelques  obfer varions  ; 
il  ne  faut  donc  pas  que  la  commillion  prenne  pour  elle  ces 
obdrvations.  On  ne  peut  nous  refufer  la  leélure  de  ce  que 
nous  parapherons. 

Clauffon  : C’ell  aufii  que  je  l’entendoL  ; jamais  je  n ai 
entendu  faire  aucun  reproche  à la  commillion. 

Lecomte  : Du  raifonnement  fait  par  le  citoyen  Brulley  je 
rire  la  eonféquence  direéte,  qu  avant  de  livrer  les  débats  à 
fimpreflion , il  faut  qu’ils  foie  relus  Ôc  paraphés  -,  car , s'ils 
ne  l’étoienr  pas  , il  fe  pourrait  que  des  malveillans  ré- 
pandiffent  que  ces  débats  ont  été  altérés  ou  changés  j or  ils 
n’ont  é~é  changés  en  rien  , pas  un  feul  mot  n’a  été  effacé 
ni  ajouté. 

(La  commillion  fe  retire  pour  délibérer.  ) 

( Elle  rentre.  ) 

Le  préjldent  à Lecomte  : Tu  as  la  parole  pour  lire  l’arrêté 
du  ij. 

Lecointe  : Je  vais  donner  leélure  du  premier  arrêté  de  la 
commillion , rendu  en  eonféquence  de  la  demande  du  ciroven 
Verneuil  , qui  portoit  que  la  féance  du  lendemain , ainii 
que  les  féances  précédentes , feraient  paraphées  de  concert 
par  les  parties. 

( Leeointe  lit.  ) (Voyez  page  172,  quatrième  alinéa). 

Le  préjîdent  : Sur  la  demande  nouvelle  des  colons  , la  com- 
million palfe  à l’ordre  du  jour,  & arrête  qu’il  va  être  donné 
leélure  des  procès-verbaux  précédens,  pour  être  à l’inftant 
paraphés. 

Verneud  : Je  propoferois  de  parapher  chaque  feuille  à me- 
fure  qu’on  la  lira. 

Lecomte  : Cela  durera  deux  mille  ans. 

Verneuil  : Cela  ne  durera  pas  très-long-temps,  parce  que 
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termnforma]ité  *1  re“Plira’à  »nefure  de  la  ledure  & fans  l’in- 
teriompie,  & cela  fera  d autant  plus  fuffilant , eue  le  citoyen 

d’icT- nous  ferons  f * ^ L °?ginaux  « Lrtoienr  pas 
ierouhnn  f -d  b geii  Cetr,e  pPéraaonsil  me  femble  ouil 

Lee  d-  cerner  l"œibre  k commjffio»  la  cotnplai- 
"e  'i“Iîlptel  lesmors  & de  les  arrêter  fur  chaque 

*****  •» 

• Cette  mefure  nous  paroît  excellente. 

di“  Mftt:  JajOUterai)  * mes  allègues  ne  me  dé- 

pour  ceP  nni^r  ?r°T'er  que  nous  Savons  aucune  défiance 

nous  adhérons  T dam  hniéneUr  de  la  commiffion,  que 
adLeions  a la  mouon  du  citoyen  Polverel  • ca-  nn- 

;^S.rme  P-our  que  larrête  n’eût  point  d’effet  ré- 
1 • avoas  feulement  demandé  à parapher  le  pro- 

ces- verbal  du  jour  précédent.  Mais  afin  que  S cïofesmf- 

rï:roà  < de  !es  menre Ia  L 

des  o tncultes  ne  prolongent  pas  les  débats,  j’adhère  à’ la 

meXr  ^ la  lecLe 

r-oMHY  eompte  les  mots  rayés,  vérifie  les  renvois  & pa- 
Sfe“vS  leS  Procès-verbaux  qui  ont  précédé  l’arrêté. 
totLT  ‘ faUr  9ue  le,mode  de  vérification  fort  tel,  que 

i y*  1,“ 


à •.  -cp.r.r.  rotent  sures,  quil  ne  puifle  y avoir  lieu 
a «menue  réclamation  , & qu’on  ne  p tulle  jamais  élever  au- 
cun  aoute  à cet  égard. 

Verneu.il:  Gela  me  paroît  jufle. 

c°mmence  y Sciure  du  procès  - verbal  de  la  première 
chaque  COLOns  Sonthonax  commencent  par  parapher 

Lecc 


ecomte:  En  prenant  une  feuille  paraphée , je  demande 

trouvernf  quey0,sroe  dans  cette  feuille,  des  procureurs 
" :.  p n01:y  un  faux’  car  les  citoyens  n’ont  pas  paraphé  une 
rature  qu  ils  ont  faite  eux  mêmes. 

Verneud:  J obferve  que  nous  n avons  pas  affaire  à des  pro- 
cuieurs,  mais  a des  repréfentans. 

Le  préfident  : Vous  nous  forcez  cependant  à procéder 
comme  eux.  r 

Lecomte  .-  Je  demande  que  ce  qu’on  vient  de  dire  foi:  inf- 
dit  au  proces-verbal 
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Claujfon  : Je  demande  que  Ton  infcrive  auflî  ce  queVer- 
neuil  vient  de  dire  , que  nous  n’avons  pas  affaire  à des  pro- 
cureurs, mais  à des  repréfentans  du  peuple. 

Sonthonax  : En  paraphant,  je  me  démets  de  toute  ref- 
ponfabilité,  car  j’entends  bien  que  je  n’y  entends  rien. 

Lecomte  : Je  demande  une  fécondé  fois  la  parole  : mainte- 
nant qu’on  continue  le  paraphe  & la  lignât  ure,  je  fuppofe 
qu’on  fe  trompe  d’un  ou  de  deux  mots,  qu’on  falle  une  ré- 
clamation s’il  fe  trouve  une  faute , à qui  s’en  prendra-t-on  > 

La  commijjion  nomme  un  de  fes  membres  pour  parapher  & 

| figner  feuilles  conjointement  avec  les  parties. 

La  le&oire  eft  reprife. 

P olverel  : La  féance  paroiflant  confacrée  à cette  leéhire 
comme  je  n’ai  point  de  réclamation  à faire  fur  un  procès- 
| verbal  déjà  lu  & adopté  , je  demande  la  permiffion  de  me 
! retirer.  Je  déclare  que  je  m’en  rapporte  entièrement  à mon 
collègue. 

Le  préjident  : Tu  es  bien  le  maître  de  te  retirer,  fi  tu  veux, 
) obferve  cependant  que  la  féance  tiendra  en  ton  abfence 
comme  en  ta  préfence. 

Claujfon  : Nous  n’avons  provoqué  l’arrêté  de  la  commif- 
fion,  que  parce  que  nous  croyons  que  les  originaux  des 
procès-verbaux  fortoient  des  bureaux  de  la  commiilion.  Puif- 
que  le  repréfentant  du  peuple  Lecointe  a déclaré  que  les 
originaux  étoient  copiés  fous  la  furveillance  de  la  commif- 
fion  & reftoient  entre  fes  mains  , toute  efpèce  de  crainte 
eü:  dilîïpée , nous  ne  devons  plus  redouter  d’erreur  ou  d’ infi- 
délité. 

Lepréfident  : Les  citoyens  colons  fe  défiftent-ils  de  leur 
demande  ? 

Plufieurs  colons  réclament  le  rapport  de  l’arrêté. 

Le prefident  : La  commilîion  ne  rapporte  pas  fon  arrêté  \ 
mais  elle  ordonne  1 exécution  de  fon  précédent  arrêté. 
r Lecointe  3 membît  de  la  commijjion  .*  Les  obfervations  ul- 
térieures dès  citoyens  ne  tendent  à rien  moins  qu’à  dé- 
truire la  propoiition  de  Verneuil,  de  parapher  toutes  les  feuil- 
les des  débats. 

Senac  : La  commiilion  ayant  alluré  que  les  copies  origi- 
nales ne  forrent  pas  de  la  commiiSon,  nos  inquiétudes 
■ceiienr.  ^ 
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VcrneuU  : Les  pièces  originales  ne  fortant  pas  , tous  les 
débats  font  finis. 

Lecointe  , membre  de  la  commïffion  : Ainfî  il  eft  confiant  8c 
convenu  que  les  feuilles  des  débats  ne  feront  pas  paraphées. 

Le  préfident  : Si  fait  ; elles  ne  feront  pas  relues  , mais 
paraphées. 

Lecomte  : Je  reviens  fur  ce  que  j’ai  déjà  dit  : c eft  que  la 
Convention  nationale  ayant  fixé  le  mode  d’après  lequel 
les  débats  dévoient  être  recueillis  > ayant  fixé  qu’ils  feroienc 
recueillis  par  des  tachygraphes  , des  fténographes  , elle  a en- 
tendu accorder  une  confiance  entière  aux  tachygraphes  ou 
fténographes  \ 8c  fi  même  , après  les  débats , 8c  lorfqu  on 
les  lit  , les  colons  & les  commiflaires , ou  quelques-uns 
d entr’eux , difoierit  qu’un  mot  n’a  pas  été  dit , ou  qu’une 
parafe  n a pas  été  énoncée  j files  tachygraphes  foutenoient 
que  cela  a été  dit  , 8c  que  cela  eft  dans  leurs  notes , peut- 
être  la  commiflion  , 8c  il  n’y  a pas  de  doute,  devroit-elle 
décider  que  les  mots  ou  la  phrafe  refteroient.  La  Conven-  i 
tion  nationale  a voulu  faifir  la  vérité  , d’après  les  mots  qui 
foudroient  de  la  bouche  des  accufateurs  ou  des  accufés  j la 
Convention  a voulu  faifir  la  vérité  , lors  même  qu’on  vou- 
drait la  cacher  : car  quel  autre  but  auroit-eîle  eu  en  ordonnant 
des  aebats  quelle  autre  intention  auroit-elle  eu  en  ordonnant 
ou  ils  feraient  recueillis  par  des  tachygraphes  ? D’après  cette 
obfervation,  tout  paraphe,  toutes  flgnatures  , toutes  objec- 
tions deviennent  inutiles. 

Grégoire  j membre  de  la  commijjion  : Il  me  femble  que  tout 
ceci  doit  être  mûri  dans  le  particulier. 

Senac  : La  Convention  ayant  invefti  la  commiflion  de  fa 
confiance  , ayant  décrété  le  mode  d’après  lequel  les  débats 
feront  recueillis  } la  commiflion  nous  affurant  aujourd’hui 
que  les  originaux  ne  forcent  pas  de  fes  bureaux  , routes  les 
craintes  font  dillipées  : les  membres  de  la  commiflion  des 
colonies  peuvent  choifîr  les  hommes  qui  leur  conviendront 
pour  faire  les  copies  ; mais  du  moment  que  la  commiflion 
nous  allure  que  les  originaux  ne  forcent  pas  de  fes  bureaux  , 
les  craintes  ne  font  pas  fondées. 

obfervaiion  , je  demande  que 


Lecointe ^membre  de  lacommiJfiont'Non , ils  doivent  fubfifter  ^ 


mais 
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tuais  il  me  femble  que  vous  convenez  oue  h . 

pas  fondée.  a ^emjnde  n étoit 

Daubonneau  : élle  l’éroit  dans  l’hypothèfe. 

Sonthonax  : J adhère  à ce  quî  viennent  jl  |-  i 
demande  l’ordre  du  jour  x K ^ re  ^es  colons  \ 

Grégoire  : Le  JéCÆK»,  -utile! 


je 


f**y  Le 

fe”aC-rJLe  C:t5ye‘-1  Verneuil  fe  dé/ifb. 

par  labouche  du  cko^enVerntud  • m!i  faïif1' C ,a  demande  » 
à fa  demande  , il  faut  qùe  * °nt  tOUS  adbéré 

cet  objet  parla  comnXn , lofent  exécurés  « '"nd"  ^ 
vousdelîftiez  de  vos  demandes , pour  qu^lacommifî'  qUê  V°US 
un  autreanode.  F <*u-  la  commi«ion  prenne 

Verncuil  : En  motivant. 

Daubonneau  .-  Oui , en  motivant. 

Le préjident  : Vous  êtes  maîtres  de  motiver  votre  AM* 
comme  vous  voudrez*  r votre  deliitement 

Senac  .*  Le  de/iÆement  ell  Air 

y contentent.  3 ^ ^ue  tous  mes  collègues 

io ÜSC  file  kî 

S.’1"  V.  co«,in„„ 

parriefT  ■'  Le  défifteraent  ^ convenu  par  toutes  les 

pour  forcoUègue.1’611^  qU6  le  cuo>'en  Sonthonax  convient 

Sonthonax  : J’y  accède  formellement  • io 
mon  collègue  me  démente.  ent  ’ 1 ne  crois  pas  que 

Le  président  .-Les  débats  vont  continuer 

tépoiTeii*  pi  ,7"  Polvœl  JCTan, 

alioit  s occuper;  de  la  le&ire.  J„  |UI  1 “J0  S»'“ 

for  ce  que  le  citoyen  Page  aun  A\l  bienf  notes 

différence  de  répondre  fur  des  notée  H 7 r b,en  ^ la 

a entendu.  Je  réclame  la  jnft;rp  A 1 * reP011c*re  &r  ce  quon 

Daubonneau  : Polverel  emerl 
débats.  entendra  demain  la  leéhire  des 


**2  ?■•«* 

I-ome  I.  Septième  UyraifX  3 déTc,laré  ^ on 
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procédèrent  , tant  en  l'ablence  qu'en  préfence.  Ceci  eh:  une 
réponfe  aux  différens  débats  qui  ont  eu  lieu  précédemment. 

Sonthonax  ; Mon  collègue. Poiverel  ne  leroit  pas  forti  3 fi 
les  citoyens  colons  n euiienr  obtenu  l’ arrêté  pour  ligner  de 
parapher  les  débats.  Je  m'en  rapporte  cependant  à la  pru- 
dence de  la  commifîion. 

Page  : Quoique  nous  foyons  très-avares  du  temps  , de 
que  nous  délirerions  d accélérer  la  difeufiion  de  l'affaire 
qui  regarde  Saint-Domingue  , puifque  Polverel  doit  répon- 
dre à ce  que  je  dirai  aujourd'hui  , il  eft  néceflaire  qu'il  m'en- 
tende. 

Le  préjident  : La  commiiïion  ajourne  les  débats  à demain 
neuf  heures  du  matin  très-précifes. 

La  féance  eh:  levée. 

Le  regifire des préfaces  ejljîgné : J.  Ph.  Garran,  présent; 
Lecointe  ( des  Deux-Sèvres  ) P.  Castilhok,  Ax^asoeur  , 
Dabrav  , Grégoire  , Peyre. 


Du  i§  Pluviôfe  j Van  troifième  de  la  République  francaife 
une  & indivijible . 

I-'A  feance  s'ouvre  par  la  le&ure  des  débats  de  la  Veille. 
La  rédaction  eft  adoptée. 

Polverel  : Je  demande  âéte  de  mon  adhéfion  à la  décla- 
ration faite  hier , en  mon  nom  , par  mon  collègue  Son- 
thonax. 

Verneuil  : Je  demande  la  parole  : c'eft  pour  relever  une 
erreur  de  date  concernant  Ogé  ; j'ai  dit  qu’Ogé  s’étoit  rendu 
au  bourg  de  la  Grande -Rivière  le  16  octobre  1790  j j’ai  dit 
cela  de  mémoire  , fans  avoir  confulté  mon  journal.  Le  fait 
elt  qu'il  s'eft  rendu  chez  le  citoyen  Laroque , dans  la  nui: 
du  jeudi  au  vendredi  28  o&obre  1790,  8c  enfuite  chez  le 
citoyen  Sicard , comme  je  l’annonçois  dans  une  phrafe  qui 
na  pas  été  finie,  dans  la  feance  du  iy.  Après  que  mon 
collègue  Page  aura  fini  de  traiter  l’affaire  d’Ogé  8c  de  dire 
tout  ce  qui  y eft  relatif,  je  reprendrai  la  parole,  8c  je  rec- 
tifierai ce  qui  eft  relatif  à Sicard.  (Il  lit): 

Page:  Je  continue  toujours  de  répondre  aux  imputations 
portées  par  Sonthonax  contre  les  corps  populaires.  Je  difois 
qu’Ogé  étoit  revenu  à Saint-Domingue , fous  prétexte  d'exé- 
cuter les  décrets  des  8 8c  28  mars.  Je  m'étois  engagé  de 
démontrer  que  l’article  IV  des  inftrudions  du  28  mars  n'é- 
toit  nullement  applicable  aux  hommes  de  couleur  : je  vais 
en  donner  îedure.  Il  lit  : 

« Immédiatement  après  la  proclamation  8c  l’affiche  du 
décret  6c  de  F inftru&ion  dans  chaque  paroi  (ïè  , toutes  les  per- 
fonnes  âgées  de  25 ^ ans  accomplis  , propriétaires  d’immeu- 
bles , ou  à défaut  d’une  telle  propriété , domiciliées  dans  la 
paroifte  depuis  deux  ans , 8c  payant  une  contribution  , fe 
réuniront-  pour  former  l’affemblée  paroiftîale  ». 

C eft- à-dire  que  toutes  les  perfonnes  âgées  de  2 y ans  puif- 
fent  fe  mêler  dans  ces  âfîémblées.  Si  cette  difpofition  pou- 
voit  s'entendre  des  hommes  de  couleur  comme  Ogé  le  pré- 
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tendoit , elle  devoir  s’entendre  auffi  des  efclaves , car  les  en- 
claves font  des  perfonnes,  & l’article  IV  ne  dit  pas' toute 
perjonne  libres  mais ^ dit  : toute  perfonnt  ; & quant  à Tinf- 
tru&ion , ceux  qui  l'ont  rédigée  , avoient  nécelFairement  d<-s 
intentions  perfides  > ils  difoienr:  S'il  ne  fuffit  pas  de  mettre 
eans  les  mains  des  hommes  de  couleur  des  moyens  de  dif- 
lolution  & de  ravage  des  colonies , il  faut  que  nous  puif- 
lions  les  placer  dans  les  mains  des  efclaves.  Effectivement, 
a 1 epoque  ou  1 aflemblée  coloniale  s'eft  formée  au  Cap  , les 
elclaves  révoltés  de  la  province  du  Nord  demandoient  ou 
le  retour  a 1 ancien  régime  J ou  la  liberté  ; à l’époque 
ou  la  loi  du  4 avril  eft  arrivée  à Saint-Domingue , les  ef- 
claves diioient  : Puifque  les  hommes  de  couleuï  fouillent  des 
aroits  politiques  , nous  voulons  auiïï  jouir  de  la  liberté  , de 
manière  que  les  efclaves  , comme  l'ont  fort  bien  dit  Son- 
thonax  & Polverel  dans  différons  a&es  3 & notamment  dans 
leur  lettre  a la  Convention  nationale  , du  25  octobre  1792, 
ce  qui  * certainement,  ri  étoit  pas  des  complimensjces  hommes- 
la  n croient  que  des  inftrümens  de  contre-révolution  aveugles, 
entre  les  mains  des  contre-révolutionnaires  de  Saint-Domin- 
gue 5 Se  ceux  qui  étoient  en  France , rédigeoient  des  lois 
telles  que  les  contre-révolutionnaires  de  Saint-Domingue 
puiient  y trouver  tous  les  moyens  poffibles  de  déchirer  les 
colonies.  Vous  voyez  donc  que  cet  article  fe  rapportait  aux 
efclaves  comme  aux  hommes  de  couleur.  Je  penfe  qu'il 
néioit  pas  dans  1 intention  de  l'aflèmblée  conftituante , pas 
c‘ans  Dntention  de  la  fociété  des  amis  des  noirs, qui 
a 11  fouvent  prétendu  que  les  hommes  de  couleur  jouiffens 
des  droits  politiques  , d'appliquer  cet  article  aux  efclaves.  La 
choie  eit  h vraie  que  Sorithonàx  a dit  : De  quel  droit  les  co- 
lonies n ont-elles  pas  voulu  marcher  fur  la  même  ligne  que 
les  departemens  ? de  quel  droit  les  colonies  VGuioient-elles 
jouir  de  droits , de  privilèges  que  n'avoient  pas  les  dépar- 
temens  ? il  îaut  examiner  quelle  étoit  la  population  des  co- 
lonie s,  ce  de  quels  élémens  étoient  compofées  les  colonies  , 
" gue*s  ét?ynt  élémens  qui  compoloient  la  population 
Paris.  L efclavage  étoit  reconnu  & confacré  dans  les  co- 
lonies j vc  Sonthonax  ôc  Polverel  n on?  celle  de  le  recon* 
rouie,  de  le  conflater,  de  1 aggraver  même,  jufqu'au  moment 
cù  leurs  intérêts,  les  intérêts  de  la  faction  qu'ils  fer  voient , 
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îeur  eurent'  commandé  de  penfer  autrement.  En  France 
au  contraire,  on  ne  connodloit  pas  cette  efpèce  d'hommes  • 
cependant,  en  France,  quoique  tous  les  hommes  fulfent 
hbres  , tous  n avoient  pas  les  mêmes  droits  ; & mon  collègue 
isrulley  vous  a bien  fait  fentir  la  différence  des  droits  po- 
litiques qui  exiftoient  entre  les  citoyens  vivant  en  France- 
les  juifs,  les  proreftans , les  domeffiques , les  comédiens 
memes  ne  jouifloient  pas  des  droits  politiques.  Cependant 
d apres  1 acceptation  que  Sonthonax  a donné  à l’article  IV 
de  la  loi  du  28  mars  , il  fembleroi:  que  les  efclaves  devraient 
jouir  de  1 égalité  politique,  par  cela  feul  qu’ils  etoient  des 
perlonnes.  Je  ne  m appefantirai  pas  plus  long-temps  fur  la 
queltion  de  1 article  IV  3 car  nous  y reviendrons.  Je  vais  exa- 
miner quelle  a été  l 'intention  de  l’afTemblée  confluante 
quand  elle  a rendu  ce  décret  ou  alors  quelle  a décrété  ces 
inlhuchons.  Ces  dilpofitions  Ce  trouvent  dans  tous  les  aétes 
quelle  a conlacres  Doftérienrpmpnî-  à i* 


1«  aétes  de  ^emblée  de  Saint-kra , 

.e  menfonger  de  Barnave,  n’a  aucunement  parlé  des 
vices  de  la  compofinon  de  cette  aflèmblée  de  Saint-Marc- 
Barnave  qui,  pour  trouver  des  torts  à l’alfemblée  générale  ’ 
avoir  lupprime  des  articles  du  confidérant,  de  la  loi  dû 
2 . mai  ’ ful'  lecluei  11  £afa  fon  accufatio»  ; Barnave  qui  n’ieno- 
roit  pas  que  cette  affemblee  netoit  compofée  que  de  colons 
blancs  , ne  lui  fit  pas  un  crime  de  fa  compofition;  & bien 
loin  de  lui  faire  un  crime  de  fa  compofition  , il  fit  décréter 
quune  nouvelle  affemblee  coloniale  ferait  formée  fur  les 
memes  erremens.  Certes , fi  l’alfemblée  conftituante  eût  voulu 
qu  a cette  époque  les  hommes  de  couleur  euifent  concouru 
avec  les  blancs  a la  formation  des  corps  populaires,  nécef- 
feirement  elle  aurait  fait  un  crime  à l’aiTembléé  de  Saint- 
lara  de  fa  compofition  ; & certainement,  en  ordonnant 
la  formation  d une  nouvelle  affemblée , elle  aurait  ordonné 
que  la  compofition  ferait  faite  fur  des  erremens  différais 
Far  le  meme  decret  du  12  octobre,  l’alfemblée  conftituantû 
a vote  des  remerciemens  à Pevnier.  Eh  bien  ! l'aff  mblee 
conftituante  n ignorait  pas  que  Reynier , par  une  lettre  écrite 
aux  marguiluers , lue  dans  une  de  vos  iéances  antérieures 
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l’affemblée  conftituante  nignoroit  pas , dis-je  , que  Peynier 
leur  avoit  défendu  d admettre  les  hommes  de  couleur  dans 
les  aftemblees  primaires.  Il  eft  donc  bien  démontré  aue  l’af- 
iembîée  conftituante  n’  avoit  pas  voulu  appliquer  [article  IV 
de^la  loi  & les  inftrudions  du  28  mars  aux  efclaves  , 8c 
qu  elle  n avoir  entendu  par  le  mot  de  perfcnnes  , que  les 
hommes  qui  jufqu  alors  avoient  joui  a Saint-Domingue  des 
droits  politiques. 

Sonthonax  : Je  demande  à la  commiffion  de  faire  relire  la 
minute  de  la  lettre  de  Peynier. 

Le  préjident  : Voudriez- vous  relire  cette  lettre  ? 

Verneuil  en  fait  la  ledure  (ij. 

Thomas  Millet  : J ajouterai  que,  dans  le  décret  du  12  oc- 
tobre, 1 aliemblee  conftituante  a manifefté  le  vœu  formel  de 
ne  ftatuer  fur  1 état  des  perfonnes  que  fur  le  voeu  des  af- 
femblées  coloniales. 

P aëe  * continue  la  difcuftlon,  8c  je  lis  l’article  du  décret 

du  1 2 odobre  > dont  vient  de  vous  parler  mon  collègue. 

Décret  du  11  octobre  1790. 

« Confidérant  que  l’alfemblée  nationale  a promis  aux  co- 
lonies 1 établiflèment  prochain  des  lois  les  plus  propres  à 
alïurer  leur  profpérité  j qu’elle  a , pour  calmer  leurs  alar- 
mes , annoncé  d avance  l’intention  d’entendre  leurs  vœux 
fur  toutes  les  modifications  qui  pourroient  être  propofées 
aux  lois  prohibitives  du  commerce , 8c  la  ferme  volonté 
d établir  comme  article  conftitutionnel  dans  leur  organifa- 
tion  , ^ qu  aucunes  lois  fur  l’état  des  perfcnnes  ne  feront 
décrétées  pour  les  colonies  , que  fur  la  demande  précife  8c 
formelle  des  aftèmblées  coloniales  ». 

Vous  voyez  que  Taflemblée  conftituante  n’ignoroit  pas 
quily  avoir  d autres' perfonnes  dans  les  colonies,  puifqu’elle 
avoit  fous  les  yeux  des  membres  de  l’affemblée  de  Saint- 


C 1 ) Voyez  cette  lettre , Débats  du  jy  pluyiôfe,  page  201, 
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Marc  5 8c  cependant  elle  difoit  qu'elle  ne  ftatueroit  fur 
l’état  des  perfonnes  que  fur  la  demande  précife  des  aliéna- 
blées  coloniales.  L’alfemblée  conftituante  n’ignoroit  donc 
pas  qu’il  y avoit  d'autres  perfonnes  dans  la  colonie  que  celles 
qui  compofoient  l’aft'emblée  de  Saint-Marc  , ôc  elle  difoit 
qu’elle  ne  ftatuerok  fur  leur  état  que  fur  le  vœu  de  cette 
même  efpèce  de  colons  qui  compofoient  l’alfemblée  de  Saint- 
Marc.  Mais  nous  trouvons  encore  dans  le  décret  du  15  mai 
des  preuves  au  fil  fortes  que  celles  contenues  dans  le  décret 
du  12  octobre. 

(Il  lit  le  décret  du  ij  mai  1791. ) 

« L'alTèmblée  nationale  décrète  que  le  corps  législatif  ne 
délibérera  jamais  fur  l’état  politique  des  gens  de  couleur  , qui 
ne  feroient  pas  nés  de  pères  8c  de  mères  libres  , fhns  le  vécu 
préalable  , libre  8c  fpontané  des  colonies  \ que  les  aftèmblées 
coloniales,  actuellement  exilantes1,  iubiifteront;  mais  que  les 
gens  de  couleurs  nés  de  pères  8c  de  mères  libres , feront  admis 
dans  toutes  les  aftemblées  paroiiïïales  8c  coloniales  futures  , 
s’ils  ont  d’ailleurs  les  qualités  requifes 

Si  l'article  IV  des  inftru&ions  du  28  mars  eût  été  appli- 
cable aux  hommes  de  couleur  , comment  fe  feroit-i.l  fait 
que  par  le  décret  du  ij  ’mai  , elle  eût  appelé  aux  droits 
politiques  les  hommes  de  couleur  nés  de  pères  8c  mères 
libres  ? comment  fe  feroit-il  fait  que  l’atfemblée  nationale 
par  ce  décret  eût  écarté  de  ces  mêmes  affemblées  tous  les 
hommes  de  couleur  qui  ne  feroient  pas  nés  de  pères  8c  mères 
libres  ? Ce  décret  du  15  mai  fut  confidéré  par  la  fociété  des 
amis  des  noirs  , & même  par  les  hommes  de  couleur , comme 
un  bienfait  de  l’aftemblée  nationale.  Si  l’article  IV  des  inf- 
truclions  du  28  mars  leur  eût  été  applicable , le  décret  du 
1 5 mai , loin  d’être  un  bienfait  de  l’aftemblée  conftituante  , 
auroit  été  un  attentat  aux  droits  déjà  reconnus  des  hommes 
de  couleur.  L'afFemblée  conftituante  ne  s’eft  pas  bornée-là> 
elle  a,  par  le  décret  du  24  feptembre.  .... 

Sonthonax  vous  dit  que  le  décret  du  24  feptembre  n'étoi: 
pas  conftitutionnel  *,  il  a dit  plus  que  l’auemblée  légiflative  1 
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pas  oft  dirfque^ï  décîefd/ri  , navoit 

titurionncl  : mais  lairemblée  Iégiflariv^S  ertIwC0,,f~ 
le  décret  du,  i±  • eiit-eile  déclaré  que 

Semblée  coloniale  pouvoir  corrprT  PaS  conftlturio«nel , laf- 
eJle  pouvoir  d autant  olus  rnr^V  n ^u^ement  r°ut  différent* 

qu’avoit  porté  laiTemblé^  légiflarive^' aued^” df  celui 
Mirbeck,  Roume  & Saint  T eLr  ’ q :?,s  commiffiures 

.iva. , ÿraSfffil/” 

coniacré  ce  iném^  „n4.  “auoiaaie  Ce  du  roi  ont 

leéture  a été  faife  en  temps  ’ dont 

hommes  de  couleur  : Vous  êtes  rebelles  * l ' 1ll01ent  aux 
nale , à la  volonté  du  roi  „™.'j  à Ia, volonte  natio- 

feptembre.  Voici  ce  décret/  Je vXlire^  M dlTcTret  du  24 
ce.ui  qui  confacre  les  droits  de  la  colonie  6 qU‘  êft 

( Il  lit  larticle ). 

D&nt  du  H Septembre  1 7?I. 

W^ref  rS  pobtiquedes'ho  «» 

libres,  ainfi  queues  règlement  rdatifs  Î jv°“  ^ & ,nègres 
mêmes  lois , feront  faites  Z-  ll  ,r  , } execution  de  ces 
tuellera°nt  exilantes  a ?>ai  CS  . ademblees  coloniales  ac- 
cuS^tSS^em  ^ ‘î"-  feront  , suè- 

des colonies  pendant  1 Vf  aPPr°kation  des  gouverneurs 

a’Amérique?&Ppeit  fftacA™  p°Ur  ^ C°{0nies 

au-delà  du  Car>  de  T?  paçe  d un  an  pour  les  colonies 
directement  à la  fan ’ & r™'*  Çortées 
décret  antérieur  puiffe  porter  obT-a  D l°'  ’i  PanS  qu  aucun 

sa.?**  p“  - s îsÿ  » &s“  * 
e rÆ-  «éMSfcttrwr 

à la  formation  des  alTemblXr&  corps  feUlSl  feroie15t  aPPelés 

je  vous  ferai  rwl T , corP'  Populaires.  Du  mo  ns, 

) forai  connoure  toute  la  perfidie  du  décret  du  ,s  mai  ’ 


je  vous  la  démontrerai  de  telle  manière  que  vous  verrez  que 
le  décret  du  1 5 mai  ne  fut  qu’un  ferment  de  révolte , de  dé- 
chirement 8c  de  déforganifation  dans  la  colonie.  Vous  voyez 
donc  , citoyens , par  la  leéture  des  aéles  qui  vient  de  vous 
etre  donnée , qu’Ogé , qui  étoit  venu  à Saint-Domingue 
lous  le  prétexte  d’exécuter  le  décret  du  8 mars , n’étoit  que 
1 agent  d une  très-grande  confpiration. 

; H importe  beaucoup  de  connoître  Ogé  8c  fes  projets  , car 
c ed:  fur  fon  échafaud  que  Sonthonax  a bâti  le  fyflême  de  ca- 
lomnie qu  il  a lancé  contre  les  corps  populaires.  Ogé  , 
etranger  aux  armes  , ed:  venu  en  France,  a été  préfenté  au 
roi  j à la  reine  , a été  membre  du  club  d’Argenfon *,  on  la 
vu  chez  le  roi , chez  la  reine , chez  Moniteur  , chez  les  nai- 
nidres  ; il  a été  à Londres , y a changé  de  nom.  Arrivé  à 
Saint-Domingue,  il  n’a  pas  voulu  débarquer  fur  la  partie 
françaife , il  a voulu  débarquer  fur  la  partie  efpagnoîe  *,  8c 
le  refte  des  débats  vous  fera  voir  quel  parti  les  Efpagnols 
ont  pris  aux  révoltes  de  Saint-Domingue.  Ogé  arrive  au 
Cap  L 23  octobre  ; le  24  , il  a les  armes  à la  main  -,  le  24 , 
il  ed  a la  tête  d un  rafïemblement*  nombreux  , 8c  dès  - lors 
il  commence  fes  vols , fes  brigandages  8c  fes  aflafîînats.  V ous 
voyez  enfin  Ogé  , le  difant  ambafladeur , chargé  des  pou- 
voirs des  hommes  de  couleur,  pour  prêter  foi  8c  hommage 
au  roi  d Efpagne.  Ogé  ne  pouvoir  avoir  des  intentions  pures  , 
8c  le  decret  du  28  mars  fut  un  prétexte  pour  railembler 
autour  de  lui  le  plus  de  fadtieux  podible.  Sonthonax  , qui  fait 
de  grandes  images  , vous  a repréfenté  la  ville  du  Cap  8c  la 
province  du  Nord  , couvertes  de  gibets , d’échafauds  > il  vous 
a prefente  les  complices  d’Ogé  vidfcimés  , comme  très-nom- 
breux \ il  vous  a dit  que  les  tribunaux  de  la  ville  du  Cap 
avoient  exercé  fur  eux  d effroyables  barbaries.  Les  complices 
d Ogé  étoient  très-nombreux  , mais  très-peu  ont  péri  fur 
1 eenafaud.  Oge  n a été  conduit  à l’échafaud  que  peur  les 
vols  8c  les  afïàfîînats  qu’il  a commis.  Tout-à-f heure , le 
citoyen  Verneuil  vous  fera  connoître  un  fait  qui  lui  eft  connu 
particulièrement,  puifqu  à cette  époque,  lui  citoyen Verneuil 
etoit  pn fermier  d Ogé.  Enfin  Ogé  n’avoit  pas  l’approbation 
®e  fes  frères,  8c  certes  je  crois  qu’on  peut  s’en  rapporter  à 
cet  égard  à la  correfpondance  dir  citoyen  Raymond  , dont  je 
vais  vous  donner  ledlure. 


Correfpondance  de  Raymond , du  i7  mai  i79,. 

" Que  diable  eft  vanu  chercher  Ogé  dans  ce  Davs-ci  nrm, 
mettre  tout  en  feu,  8c  faire  une  boucherie  d'hommes  au  & 
en  deprt  même  du  décret  de  pacification  “ Cap’ 

pmW  c?eft J!"  |nVOq Ur pas  r ténlü'8naSe  étranger  à Ogé, 

de  couleur  oue  ie  l n?”06  d®  ^aymond=  des  hommes, 
que  les  AMif  1 Pu'te.  D apws  cela,  ferez-vous  étonnés 

- fct,  eréS  d6S  COl°nS  à J'Alfemblée  conftA 
efforts  nonr  m ' u , ’ ?lent  écrit  quds  faifoient  ici  des 

™ÎSETbr“  d' d, Si” Er 

"mêlï  1«  ?c Î Te  " ^ ^F'^ntÈL1!; 

LminatiornU  pas  é’Æ"  e&Ut6S  COnv  f ln?nt  ^ leur 
avouée  l g -’  efte&vement  elle  -n’a  jamais  été 

d-  n • par  -r  011,16  : mais  quant  à cette  partie  de  la  lettre 

mZTs  i * «•***  i*  ™- 1 « Sûrs 

p • i-'omniguê,  car  ns  ne  pouvoientpas  ignorer,  étant 

gïon  & ilUf  ^'Tr  d<v  raffemblemens  à l'hôtel  d’Ar- 
c ’ 's  devolent  fufpecler  des  hommes  étrangers  à la 
^ r Pour  être  piréfentés  au  rot. 

rerneuu  . je  vais  continuer:  ce  que  je  vais  dire  eft  un  Air 

«SC  .D“”  l‘  ZSÜi  aï 

par  Oé  79fe  ’r™°r  * 5?°  ho,mmes.  de  couleur,  commandés 
E P„3 5 -rj?  tiaiifporterent  dans  les  hauteurs  du  bour*  de 

PeS n,t  T1**’ P?m  >'défm' les  habitans;  rendus  dans 

le  StK  r mêm?  de  la  Grande-Rivière,  ls  enlevèrent 

ih  futn>ndlr°n  1 k n?mbre  P°uvoit  évaluer  à une  vhfgla™.- 

pillèrent  Va  nHfon2  ° CIt0y?n  Slcard  qu’lls  égorgèrent  ; ils 
P uerent  la  mailon  , emportèrent  fon  or  & fon  argent  & 

de-la  fe  rendirent  à l’habitation  du  citoyen  Laroque8  où  S 

R SaroiS'drr;015  Srresperfonnes>  un  officier  municipale 
U parodie  du  GiosJVlprne  , nommé  Dupuy  ; le  procureur 
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de  la  commune  de  la  Grande-Rivière,  nommé  Jouberti  & 
un  quatrième  habitant , voifin  du  citoyen  Laroque , dont  je 

ne  me  rappelle  pas  le  nom.  , , 

Ogé  fe  préfenca  chez  le  citoyen  Laroque,  efcor té  de  ry® 
à 300  hommes  à cheval,  & armés,  1 epee  nue  a la  nlam. 

en  entrant  il  nous  déclara  que  nous  étions  les  pnfohniers 

Je  lui  demandai  quels  étoient  fes  ordres  : üge  me  momie 
fa  troupe;  il  n’y  avoir  rien  à répondre  a cet  argument,  il 
étoit  irréfiftible.  Je  tachai  de  prendre  Oge  en  particulier , 
j'y  réuffis  : je  lui  fis  des  remontrances  fur  fa  dernwche , 1 
convint  quelle  pouvoir  conduire  a de  grands  maux  dans  la 
colonie;  mais  cependant  il  perfifta , & pour  lots  fe  décida 
à nous  défarmer.  11  nous  notifia  qu  d al  oit  nous  conduire 
au  presbytère , où  il  nous  lailTeroit  lous  la  garde  de  quinze 
hommes.  Il  dé  far  ma  les  trois  perfonnes  qui  étoient  avec  moi; 

, il  me  demanda  mes  armes , qui  confiftoient  en  un  labre  & une 
paire  de  piftolets:  je  lui  répondis  quil  pourroit  bien  me  t.i  e 
hacher  par  morceaux , mais  que  pour  mes  armes  il  ne  les 
aurait  jamais:  loin  d’employer  la  force  pour  s en  emparer, 
il  me  répondit  que  ma  réponfe  étoit  cejle  d un  brave  homm  , 
il  fit  venir  fon  cheval , m’enfourcha  delfus , & me  conduifit 
au  presbytère , m’efcortarit  à pied  à ma  droite  : voici  pour- 
ouoi  j’ai  dit  que  quant  à moi,  lors  de  mon  arreftanon  par 
Ôgé , je  n’avôis  pas  eu  à me  plaindre  de  lui.  Lorfque  nous 
fûmes  conduits  au  presbytère,  il  plaça  quinze  hommes  pour 
notre  garde,  commandés  par  un  nommé  Chavannes,  homme 
cruel , & fi  Ogé  eût  tardé  cinq  ou  fix  minutes  a le  prelenter 
le  lendemain  qu’il  vint  pour  nous  parler  vers  les  huit  heures  , 
nous  étions  hachés  impitoyablement  tous  les  quatre  par  ce 
même  Chavannes  & fa  fuite.  Enfin , c’eft  lorfque  je  fus  arrêt* 
que  j’appris  de  la  bouche  d’Ogé  qu  il  venoit  d arriver  de 
France; "qu'il  étoit  commandant  de  Saint-Domingue;  qu  une 
révolte  générale  alloit  avoir  lieu  dans  la  colonie  , & que  s n 
11e  s’étoit  pas  amufé  à défarmer  les  hommes  des  montagnes  , 
la  ville  du  Cap  feroit  à fa  difpofition.  Je  lui  fis  remarquer 
que  ce  qu’il  avançoit  étoit  ridicule , puifqu  il  n ignorait  pas 
que  la  ville  du  Cap  au  premier  lignai  fournitloit  dix  mille 
hommes  fous  les  aimes  ; il  me  répondit  à cela:  Vous  ignorez 
quelles  font  nos  relfources  ; vous  ignorez  qu  en  F rance , comme 
ici , nous  avons  la  protection  des  hommes  qui  ont  du  pouvoir  : 
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ceax  qui  ont  de  la  prépondérance  dans  l’Alfetnblée  national, 
nous  font  entièrement  dévoués  , & je  n’héfite  pas  T vo, 

GrTgoSLte  .?arnavV 

noms  il’  ,W,n!  rer  dont,>  ne  me  rappelle  pas  le;' 

• il  maJura  que  iî  leurs  forces  jointes  à celles  on'ii 

.«'««SUT 

j ’ ^ , a .olt:  avo*r  a fa  diipoiition  deux  frégates 
des  troupes  de  debarquement;  & il  ajouta  enfuite  que Tces 
troupes  encore  etoient  mfufEfantes , il  ferok  foule  ver  les 

euîfans  lul  rePréfenCai  iue  cette  mefure  n’étoit  pas  pour 
ux  fuis  inconvénient;  qu ils  n ignoraient  pas  la  haine  îm- 

fSr  "rôt  miraÏÏiiClîl  r1CS  neSrCS  s’iIs  les  ^enc 

il  convinV  de rl - d I!sei}reroient  ^Pitoyablement  maflàcrés  : 
fn»!f  T f vélr'é  ; mais  n en  perfifta  pas  moins  dans 
on  projet.  Loi  fque  je  fus  au  presbytère,  & que  je  me  rappelai 

a comerence  que  j avois  eue  avec  lui,  je  priai  un  des  hommes 

î s > «^porter;  'il  Lit  alorTau  bô^: 

ent”srUnfrer  1 arn,Va  efc,ortéde  douze  hommes  ; nous 
entiames  i un  & 1 autre  dans  la  chambre  du  curé , & nous 

repnmes  la  converfation  que  j’avois  eue  avec  lui  chez  le 

deL? n Laroque-  Je  fis  de  nouveaux  efforts  pour  l’empêcher 
de  continuer  ce  qu.l  avoir  entrepris;  je  le  trouvai  incertain 

d»e^°  U : Nyant  8aidé,lln  moment  le  fiance , il  tira  une  lettre 
de  fa  poche,  me  la  donna,  & m’invita  à la  lire.  Cette 

f Z me  ie^e /e  l’aflemblée  provinciale  du  Cap!  écrite  à 

prèTcëcTPÎL  e Ia  G;ande-RiJière>  renfermoiL-peu- 

pi<-s  ceci  . Oge  Vlent  d arriver  de  France,  fes  defTeirs  def- 

ZfZ  nC  fonef‘e  trop  connue-  je  vous  invite  à.  'prendre 
toutes  les  précautions  necejfaires pour  s’ajfurer  de  fa  pïrfonne 
Apres  avoir  lu  fa  lettre,  je  la  lui  remis  ; il  me  dk  eh  k 
iecev„nt  . fous  voyez  bien  qu’il  ne  me  refte  plus  rien  à 
ménager.  Je  lui  demandai  s’il  comptoit  nous  tenirLng-tèmps 
pnfonniers;  il  nous  répondit  demain  matin  à huL  heure! 

e€LivemertmairP°nfLà  i f™”  heures  Précifes  i!  fe  rendit 
e.recüvemeiit , ^ il  nous  déclara  que  nous  étions  libres-  d 

non!  0?rr  memA  des  Pafre-P°tts  & une  efeorte  , ce  qu- 
no js  reruLmes.  Avant  de  quitter  le  presbytère,  qui  efthir 
une  montagne,  i habitude  que  j’ai  de  voir  des  troLes,  me 
ht  difonguer  tres-c  au-emenr  zyo  hommes  à cheval  fur  deu* 
*angs,  qu  il  fit  defiler  par  la  droite.  Je  me  rendis  chez  le 


cïtoyenw  Laroque.  Ce  fut  là  où  j’appris  que  fi  l’on  nouî 
avoit  rendu  la  liberté,  c’eft  que  cette  nuit  même  Ogé  s'étoit 
porté  avec  fon  efcorte  fur  la  pareille  de  Doudon  , f avoir 
attaquée  , qu’il  en  avoit  été  repoulfé  par  une  vingtaine 
d’hommes  qui  s’y  trouvèrent,  8c  la  préfence  d’elpii r cL  celui 
qui  les  commandoit  : fans  cela  nous  aurions  été  retenus  priJ 
fonniers  pendant  très-long-temps , comme  bien  d’autres.  Je 
vous  ai  dit,  citoyens,  que  la  bande  dOgé,  8c  non  Ogé 
lui- même,  s’eft  portée  fur  l’habitation  du  citoyen  Sicard  ; 
que  Chavannes  a tué  le  citoyen  Sicard , qu’il  a volé  , pillé 
la  maifon  ^ que  la  troupe  d’Ogé  a ravi  dans  toutes  les  ha- 
bitations les  beftiaux  , 8c  tué  les  hommes  , enlevé  les  vivres, 
foulevé  les  nègres  : c’eft  ce  dont  vous  avez  eu  la  facilité  de 
j vous  convaincre  par  la  ledrure  du  teftament  de  mort  de  Jaquot 
Ogé,  frère  d’Ogé. 

Le  citoyen  Sonthonax  a pris  une  note  fur  ce  que  j’ai  dit 
la  première  fois  que  j’ai  parlé  d’Ogé  , lorfque  j’ai  dit  que 
perfonneilement  je  n’avois  point  à m’en  plaindre.  Pour  lui 
donner  matière  à augmenter  fa  note,  je  m’en  vais  détailler 
ce  que  j’ai  dit  : Ogé  traita  mes  compagnons  d’infortune 
beaucoup  plus  durement  que  moi.  Je  ne  le  connoiftbis  pas 
même  de  nom  j je  n’érois  pas  plus  connu  de  lui.  Lorfque 
nous  fûmes  au  presbytère,  il  me  dit  : Vous  avez  fait  une 
longue  route  : fi  vous  àvez  befoin  de  rafraichiftemens  , 
parlez  *,  on  va  vous  les  donner  tout-de-fuite.  Certainement 
je  n’avois  point  à me  plaindre  de  lui-,  mais  il  n’en  eftpas 
moins  vrai  qu’il  étoit  à la  tête  d’une  troupe  de  brigands  ; 
il  n’en  eft  pas  moins  vrai  que  le  lendemain  , chez  le  ci- 
toyen la  Roque , nous  vîmes  plufieurs  femmes  de  mulâtres 
pleurant  8c  gémilfant  ; elles  avoient  avec  elles  leurs  bœufs 
8c  leurs  mulets.  Nous  les  entendîmes  dire  que  leurs  têtes 
étoient  a prix  fi  elles  ne  fe  mêloient  pas  au  raftemblement , 
8c  quelles  allaient  palier  chez  TEfpagnol;  plufieurs  y pas- 
sèrent effectivement.  Lorfque  j’eus  quitté  l’habitation  du 
citoyen  la  Roque,  je  me  rendis  au  Cap  j je  fis  une  décla- 
ration de  ce  qui  m’ étoit  arrivé  au  citoyen  Vincent , 8c  je 
me  rendis  eniuke  avec  mon  collègue  à notre  pareille  qui 
étoit -celle  du  Gros-Morne.  En  paffant,  nous  donnâmes  à 
toutes  les  municipalités  l’éveil  de  fe  tenir  fur  leurs  gardes  ; 
qu’une  révolte  étoit  organifée  dans  toute  la  colonie.  Nous 
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arrivâmes  à notre  paroifïè  dans  la  nuit  ; je  convoquai  le 
confeil-général  de  la  commune  ; je  dépofai  ce  qui  rnétoic 
arrivé , et  je  pris,  comme  j’étois  commandant-général  de 
notre  dépendance,  je  pris  , dis-je,  des  mefures  fi  promptes 
que  je  fis  échouer  tous  les  projets  d’Ogé. 

P Age  : Ce  qu  à dit  le  citoyen  Verneuil  relativement  à 
Ogé  et  aux  menaces  qu’il  fallait  aux  hommes  de  couleur  qui 
ne  voulaient  pas  fe  joindre  à fa  troupe  , coincidm  parfaite- 
ment avec  la  déclaration  dont  je  vous  ai  donné  leéhire  hier, 
déclaration  faite  par  le  citoyen  Legros  , procureur  de  la 
commune  de  Vaiière.  La  révolte  d’Ogé  à Saint-Domingue1 
avoit  rapport  à ce  qui  fe  paffoit  en  France  à la  même 
époque.  Pendant  qu  Ogé  révoltoit  les  hommes  de  couleur] 
dans  le  quartier  du  Doridon  8c  les  quartiers  voifins , Bar- 
nave  & Lameth  perfécutoient  en  France’  les  85  membres' 
de  l’aflemblée  de  Saint-Marc  j Bainave  ôc  Lameth  fai foienc* 
prendre  àTa'fTemblée  conflitua'nte  desdifpolitionsdéfaftreufes,’ 
confignées  dans  le  décret  du  12  octobre,  difpofîtions  qui* 
portoient  en  elles-mêmes  un  nouveau  germe  de  difcorde.  1 
Page  fait  leéhiré  du  décret  du  12  octobre  dont  la  copie] 
fuit  : 

Du  12  Oébobre  1790. 

Décret  qui  annuité  les  actes  émanés  de  V 'aff emblée  générale 
de  Saint-Domingue  y les  déclare  attentatoires  à la  fouve- 
raineté  nationale  & à la  puiffence  législative  et  pourvoit  j 
aux  moyens  dé  i établir  le  calme  dans  cette  colonie. 

« L'affemblée  nationale , oui  le  rapport  de  fon  comité  I 
des  colonies  iur  la  fituation  de  Saint-Domingue  et  les  évé-  j 
nemens  qui  y ont  lieu  j 

» Confidérant  que  les  principes  confii rationnels  ont  été 
violés  , que  l’exécution  de  fes  décrets  a été  fufpendue , et 
(jue  la  tranquillité  publique  a été  troublée  par  les  actes  de  \ 
1 affemblée  générale  féante  à Saint-Marc , et  que  cette  af-  j 
femblée  a provoquée  juflem ent  encouru  fa  di Solution  ; 

« Confidérant  que  Taire mblée  nationale  a promis  aux  co-  j 
lonies  T établi  fïèmerit  prochain  des  lois  les  plus  propres  à 
alîurer  leur  profpérité  j qu  elle  a,  pour  calmer  leurs  alarmes , ] 
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annoncé  devance  l’intention  d’entendre  leurs  vœux  fur  routes 
les  modifications  qui  pourroient  être  propoléesaux  lois  prohi- 
bitives du  commerce  , ôc  la  ferme  volonté  d’établir  comme 
article  conftitutionnel  dans  leur  organifation , qu’aucunes  lois 
fur  l’état  des  perfonnes  ne  feront  décrétées  pour  les  colo- 
nies que  fur  la  demande  précife  et  formelle  de  leurs  al- 
femblées  coloniales  -, 

« Qu’il  eft  préllant  de  réalifer  ces  difpofitions  pour  la 
colonie  de  Saint-Domingue  par  l’exécution  des  décrets  des 
8 &:  28  mars  , & en  prenant  les  mefures  néceflaires  pour 
y maintenir  l’ordre  public  et  la  tranquillité  : 

» Déclare  les  prétendus  décrets  et  autres  actes , émanés 
de  l’aflèmblée  conftituée  à Saint-Marc  lous  le  titre  d’af- 
femblée  générale  de  la  partie  françaife  de  Saint-Domingue  , 
attentatoires  à la  fouveraineté  nationale  et  à la  puilïance  lé- 
giflative  , nuis  & incapables  de  recevoir  aucune  exécution; 

” Déclare  ladite  alfembléedéchueMe  fes  pouvoirs  , et  tous 
fes  membres  dépouillés  du  caractère  de  députés  à l’aUem- 
blée  coloniale  de  Saint-Domingue; 

” Déclare  que  l’alfemblée  provinciale  du  Nord  , les  ci- 
toyens de  la  ville  du  Cap  , ceux  de  la  Croix-des-Bouquets 
et  de  toutes  les  paroiiîes  qui  font  reliées  inviolablement 
attachées  aux  décrets  de  l’ailèmblée  nationale , les  troupes 
patriotiques  du  Cap  , les  volontaires  de  Saint-Marc  , ceux 
du  Port-au-Prince , ôc  les  autres  citoyens  de  cette  ville  qui 
ont  agi  dans  les  mômes  principes  , ont  rempli  généralement 
tous  les  devoirs  attachés  au  titre  de  citoyen  français , ôc 
feront  remerciés , au  nom  de  la  nation , par  l’alTemblée  na-* 
tionale  ; 

« Déclare  que  M.  de  Peynier  , gouverneur  - général  des 
Illes  - fous  - le  - Vent,  les  régimens  du  Cap  & du  Port-au- 
Prince,  le  corps  royal  d’artillerie  ôc  autres  militaires  de  tout 
grade  qui  ont  fervi  fidèlement  fous  fes  ordres , et  notam- 
ment les  fleurs  de  Vincent  & Mauduit  ont  rempli  glo- 
rieufement  les  devoirs  attachés  à leurs  fondions; 

” Décrète  que  le  roi  fera  prié  de  donner  des  ordres  pour 
que  les  décrets  ôc  inftrudions  des  8 ôc  28  mars  derniers 
reçoivent  leur  exécution  dans  la  colonie  de  Saint-Domingue; 
qu’en  conféquence , il  fera  incelfamment  procédé  , fi  fait 
n’a  été , à la  formation  d’une  nouvelle  alTemblée  coloniale  > 
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fuivant  les  règles  prefcrites  par  iefdits  décret  & in  WH™ 
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T.,  Décrète  néanmoins  que  provifoirement , ôc  mfauà  ce 
due  coW  , “oS  ‘ SSï  d Atdb  f i “ dam  la' 

dam  la  forme  en  laquelle  il  a été  étabhfet  que  Tes  jug^ 

mens  rendus  par  ledit  confeil  depuis  le  10  janvL  n^pour- 

Tr)écréreaqUeV  * l illéSalité  du  tribunal? 

Décrété  que  le  rot  fera  prié  , pour  alTurer  la  tran- 

quilue  de  la  colonie,  d’y  envoyer  deux  vaiffeaux  de  ligne 
oc  un  nombre  de  frégates  proportionné  , et  de  porter  au 
complet  les  regimens  du  Cap  & du  Port-au-Pri  Je  ; 

ff‘  i.,cietf  *,  e”  °,utr®>  que  les  membres  de  la  ''ci-devant 
aiTemblee  générale  de  Saint-Domingue , & les  autres  p^- 

fennes  mandes  à la  fuite  de/affemblée  nationale  par  le 
deaet  du  aofeptembre  , demeureront  dans  le  mêmeétat 
1 Ÿoi?'Ce  qU1/JVe-'e  ulténeuKment  ftatué  à leur  égard  ». 
AUrTl  ?16  tfpT10n  qul  devoir  nécelfairenient  porter  le 
defoidre  dans  la  colonie,  parce  qu’à  cette  époque  les  mu- 
nicipalités etoient  organiiées  autant  quavoit  pu  le  per- 
meme  1®  .defpotilme  du  gouvernement  3e  la  coloni»  ? à 

àeSainTr)Tmînia  régénératioll de  France  étant  naturalise 
a bamt-^omingue  , autant  que  les  efforts  du  defpoACne. 

avoient  pu  le  permettre  , cette  difpofition  de  la  lof  devoir 
amener  naturellement  la  diiTolution  de  l’ordre  exdhm& 

LITT  la»clernreS!«D  ü devoir  néceflàiremerT  ré- 
futer de  ces  difpofitions  une  lutte  entre  le  gouvernement 
qui  parloir  au  nom  de  la  loi,  & les  corps  JS& 
les  colons  patriotes  & révolutionnaires  oui  devoiem  s’ap- 

SE.tZS"?  * r*W> 

rc!AJ'nt  exprimée,  de  naturalifer  la  révolution  à SW-Dn- 

bîies8r^mtDoeZ'5  dif0it  B-amave»  que  toutK  lefloiséta- 
en  -h  été  fdrDd  SUe  ^°min™  d Vxiftèrjufqu’à  ce  qu’il 
de  Saint-Tlfc.  °UVelIeS  } CaÜez  wus  aâes  de  l’aflemblée 

Les 
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Les  corps  populaires nexiftoient  à Saint-Domingue  ou Vn 
Vertu  de  1 exiftence  de  l'aflèmblée  de  Saint-Marc  j ii  les  lidtes 
de  cette  alfemblée  font  calfés  , les  corps  populaires  qui  y 
prennent  leur  fource  doivent  être  calfés  : or,  li  lesco  ps  po- 
pulaires font  calfés,  ces  aéfces  étant  frappés  de  nullité,  vous 
voyez  naturellement  le  retour  à l'ancien  régime,  il  y avoir 
encore  dans  ce  décret  une  difpoli  ion  perfide  dont  je  vais 
vous  donner  leéture. 

il  lit: 

Décret  du  iz  Octobre  1790. 

te  Décrète  que  toutes  les  lois  établies  continueront  d'être 
» exécutées  dans  la  colonie  de  Saint-Domingue  jufqu'à  ce 
» quil  en  ait  été  fubftitiié  de  nouvelles  , en  obfervant  la 
» marche  preferite  par  lefdits  décrets  ». 

Ou  Barnave  connoiffoit , ou  il  ne  connoifToit  pas  la 
fournie  de  culpabilité,  la  fomme  des  reproches  qu'il  avolt 
à faire  à l'alfemblée  de  Sainr-Marc.  Lorfque  Barnave  a 
préfenté  à l'alfemblée  confirmante  le  décret  qui  a calfé  l'as- 
femblée  de  Saint-Marc  8c  improuvé  fes  actes , il  devoir  né- 
cefîairement  avoir  pris  çonnoilïànce  de  ces  a&es  j 8c  alors 
il  étoit  néceffairement  en  mefure  de  juger  de  la  fomme  des 
reproches  , de  la  fomme  de  criminalité  de  chacun  des  mem- 
bres qui  compofoient  l'affemblée  générale  de  Saint-Marc  • 
mais  ce  n'étoient  pas  des  principes  de  juftice  qui  dérermi- 
noient  Barnave.  Barnave  difoit:  Voilà  8/  hommes  qui  tant 
de  fois  ont  obtenu  la  confiance  de  leurs  concitoyens  ; voilà 
8/  hommes  énergiques  ( car  il  falloir  avoir  de  l'énergie  8c 
de  l’attachement  à la  France  pour  être  venu  de  Saint-Do- 
mingue dénoncer  le  gouvernement  confpirateur  ) , voilà  8/ 
hommes  qui,  depuis  qu'ils  font  en  France,  connoilfent 
notre  plan  , nos  intrigues  : s'ils  retournent  à Saint-Domin- 
gue, ils  feront  encore  élus  à l'alfemblée  coloniale  dont  nous 
avons  décrété  la  formation , 8c  alors  le  syflême  de  diflolu- 
tion  ^ que  nous  avons  organife  pour  les  colonies , va  s'é- 
crouler devant  l'arrivée  de  ces  hommes  dans  les  colonies. 
Vous  voyez  donc  que  tous  ces  a&es , tous  font  abfolument 
1 effet  dune  grande  intrigue , d'une  intrigue  profondément 
combinée  contre  les  colonies. 

Tome  /.  Huitième  liyraifen . S 
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Millet  : Perrnettez-moi  de  faire  une  obfervation  échappée 
à mon  collègue  Page  , obfervanctl  bien  importante  pour 
faire  connoïtre  la  perfidie  du  décret  que  Barnave  fit  rendre 
lui  feu!  le  12  oéfcobre.  Dans  ce  décret  fe  trouvoit  le  germe 
de  la  dçftru&ion  de  Saint-Domingue  ^ c’eft  que  Barnabe 
fit  décréter  que  le  décret  & le  rapport  ne  (croient  pas 
difcutés. 

Page  : Ainfi  , d’une  part , dans  le  décret  du  ï2  o&obre, 
Barnave  immole  une  alfemblée  de  colons  dévoués  à la  France*, 
dune  autre  part  , il  tronque  les  ade-s  de  cette  alfemblée 
fur  lefquels  repofe  fon  accufation  j d’une  autre  part  encore  , 
il  fait  voter  des  remerciemens.au  gouvernement  confpirateur  ; 
d’une  autre  part  , il  préparait  dans  les  deux  dilpolitions 
que  je  viens  de  vous  lire , de  nouveaux  germes  de  difputes 
& de  difî entiohs  dans  les  colonies.  Ce  décret  fut  rendu  à- 
peu-près  dans  le  même  temps  qu  Ogé , confpirant  à Saint- 
Domingue  , y révokoit  les  nègres  &c  les  efclaves.  A cette 
époque  encore  dévoient  fe  former  de  nouvelles  alfemblées 
primaires  pour  élire  une  nouvelle  alfemblée  coloniale  d’après 
le  décret , parce  que  Barnave  ne  pouvoir  pa$  ignorer  que 
tôt  ou  tard  le  décret,  envoyé  à Saint-Domingue,  néceiîiteroit 
les  colons  à demander  au  gouvernement  général  une  aflem- 
blée  coloniale  : le  feul  moyen  d’empêcher  la  compofition 
de  cette  alfemblée  coloniale , c’étoit  la  révolte  ^ Ogé  en  étoit 
l’infarument. 

C’efl  ainli  que  , lorfque  f alfemblée  de  Saint-Marc  voulut 
fe  former , il  y eut  un  ralfemblement  à Plalfac  *,  c’efc  ainfi 
que  , lorfqu’on  voulut  comprimer  l’alfemblée  provinciale  du 
Sud,  on  forma  encore  une  révolte  d’hommes  de  couleur 
dans  cette  partie  j c’ell  ainli  que  , lorfque  l’on  convoqua 
' f alfemblée  générale  à Lcogane , une  révolte  éclata  dans  la 
province  du  Nord.  Sonthonax  vous  a dit  qu’à  l’époque  où 
le  décret  du  15  mai  fut  porté  dans  la  colonie  , il  fe  fit  de 
très-grands  mouvemens  dans  la  ville  du  Cap.  Ce  mou-  * 
vement  & le  mécontentement  eut  lieu  , non- feulement  dans  ! 
la  ville  du  Cap,  mais  dans  toute  la  colonie  j êc  perionne  j 
ne  fe  diillmula  la  perfidie  d'un  pareil  ade.  Chacun  dut  né-  3 
celfairement  en  calculer  les  effets  , parce  que  fi  l’article  IV 
du  décret  du  2 3 mars  avoir  mis  en  oppofirion  les  hommes  1 
de  couleur  de  les  blancs,  le  décret  du  1;  mai  devoir  mettre 


'j 


±6t 


th  oppofition  les  hommes  de  couleur  entre  eux  , parce  qui 
ce  décret  ne  portait  que  fur  le  vingtième  des  hommes  de 
couleur.  A Saint-Domingue,  il  y a très -peu  d’hommes  de 
couleur  mariés  * on  ne  trouva  alors  , d’après  le  calcul  oui 
en  fut  fait , que  quatre  ou  cinq  cerns  qui  euflênt  pu  pro- 
fiter de  la  loi  : on  crut  donc  qu’au  nouveau  moyen  de  dis- 
coïde que  le  decret  du  8 mars  avoit  placé  dans  les  mains 
du  gouvernement , l’alfemblée  continuante  venoit  encore 
d ajouter  le  décret  du  ij  mai.  Le  mécontentement  qu’inf- 
pira  cet  ade  fut  encore  motivé  fur  la  conduite  que  tint 
Blanchelande.  Blanchelande  le  retira  dans  la  ville  du  Cap  : 
je  conviens  qu alors  la  ville  du  Cap  étoit  opprimée,  com- 
primée par  une  alfemblée  provinciale  qui  n’étoit  pas  dans 
le  fens  de  la  révolution.  Cette  alfemblée  provinciale  eft 
celle-là  même  qui  requit  le  commandant  de  la  province  du 
Aford  de  marcher  contre  la  ville  de  Saint- Marc,  & de 
dilfoudre  l’alfemblée  générale.  Blanchelande  , à h première 
çonnoilknee  qu’il  eut  du  décret  du  i y mai , fe  Mta  d’écrire 
au  miniftre  , de  lui  annoncer  que  ce  décret  étoit  infiniment 
perfide  , qu’il  devoir  produire  des  effets  défafhreux  , ôc  U 
rendit  fa  lettre  publique.  Les  motifs  qu’il  donnoit , devoien: 
Bapper  néceffairement  tous  les  efprits.  Je  crois  bien  que 
Blanchelande,  ayant  cette  opinion  du  décret,  n’avoit  pas 
de  meilleures  vues  que  ceux  qui  font  fai:  rendre  : Quand  je 


dis  ceux  qui  1 ont  fait  rendre,  je  ne  confonds  pas  ici  ceux 
forés  de  l’amour  de  la  liberté  , de  l’humanité 


da 


qui , dévorés 

la  philofophie  , ne  cfcnnqiffimt  pas  les  localités , n ont*pas 
vu  tout  le  mal  que  ce  décret  pourroit  faire  ; je  parle  de 
ceux  qui  ont  provoqué  ces  décrets,  qui  les  ont  fait  émettre, 
honthonax  vous  a dit  que  le  mécontentement  qu’avoir  cauf^ 


aux  colons  Je  decret  du  iy  mai  , les  avoir  foulevés  j 


ren- 


tfaoaax  n’a  pas  dit  vrai.  Les  colons  defiroient  depuis  long- 
temps fe  réunir  en  aflemblées  primaires,  pour  former  une 
aflemblée  coloniale  ; & dès  le  moment  que  le  décret  du 
il  octobre  fut  connu  des  colons , ' alors  chacun  de  ceix  oui 
etotent  attachés  à la  France  fentit  la  néceffité  de  former  ces 
aflemblées  primaires;  mais  Blanchelande  & fes  complices 
s oppofoient  toujours  à cette  réunion.  Il  cft  pcffible  que'lo 
fificret  du  15  mai  ait  pu  décider  quelque  part  les  h-brans  à 
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*e  réunir  en  aflemblées  primaires  $ ôc  ce  oifii  v 
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*âr , c’ell  que  Blanchelande  , qui  les  avoit  jtffqu’alors 
écartées  , les  provoqua  a cette  époque.  Les  alïemblées  pri- 
maires 8c  Failemblée  générale  le  formèrent  } leur  réunion 
eut  lieu  à Léogane  , le  6 août  : le  lieu  n’étoit  pas  convenable 
pour  les  délibérations  ; mais  le  décret  du  1 1 oélobre  avoit 
déligné  le  lieu  où  bon  devoit  fe  réunir , & ce  fut  là  où  on 
délibéra. 

Ce  n’eft  point  ici  le  cas  de  vous  parler  des  aétes  de  cette 
aflemblée , qui  prouvent  fon  dévouement  à la  France  ÿ 
mais  fon  premier  aéhe  fut  de  déclarer  qu  elle  faifoit  partie 
intégrante  de  la  France,  8c  quelle  prenoit  fous  fa  fauve^ 
garde  toutes  les  créances  du  commerce  de  la  France.  Certes, 
ce  n’étoit  pas  -là  les  difpofltions  d’une  alïèmblée  qui  veuloit 
fe  féparer  de  la  France.  Dès  les  premiers  indans  de  la. 
réunion  de  cette  alfemblée , Blanchelande  s’apperçut  quil 
nauroit  pas  fur  elle  toute  l’influence  dont  il  s’étoit  flatté. 
Cette  aiîemblée  revint  enfuite  dans  la  ville  du  Cap.  Il  fit 
alors  ce  que  Peynier  avoir  fait  dans  un  autre  temps  à Flalfac, 
ce  qu’Ogé  avoit  fait  dans  la  province  du  Nord.  Alors  com- 
mença l’incendie  de  la  province  du  Nord  8c  la  révolte. 
Quelques  membres  de  l’aflemblée  générale  ne  s’échappèrent 
qu’avec  peine,  il  y en  eut  même  d’aflàilinés.  Alors  on  s’ap- 
perçut que  les  révoltés  en  vouloient  particulièrement  à 
ceux  qui  avoient  appartenu  aux  corps  populaires  8c  à l’af- 
femblée  générale.  Le  premier  a&e  de  cette  alfemblée  fut 
encore  de  s’occuper  des  hommes  de  couleur.  Sonthonax  a 
dit  d’abord  que  cette  alfemblée  du  Cap  étoit  inconftitu- 
tionnelle:  il  importe  beaucoup  de  relever  cette  inculpation , 
avant  d’arriver  aux  a été  s relatifs  aux  hommes  de  couleur. 
L’ alfemblée  coloniale , réunie  au  Cap  , ne  pouvoit  être 
inconditutionnelle..  Il  a motivé  fon  opinion  fur  ce  que  cette 
alfemblée  n’ avoit  pas  dans  fon  fein  des  hommes  de  cou- 
leur. } > 

■Sonthonax  : Non , c’eft  parce  que  les  hommes  de  couleur 
n’ avoient  pas  été  admis  dans  les  alïemblées  primaires  qui 
r avoient  formée. 

Page  : Sonthonax  a dit  donc  que  cette  alfemblée  n’étoit 
pas  conftitutiormelle , parce  que  les  hommes  de  couleur 
if  avoient  pas  concouru  aux  alïemblées  primaires  qui  l’ avoient 
formée  j mais  vous  ayez  vu  que  l’article  XY  des  uifhuétion* 


du  28  mars  nëtoit  pas  applicable  aux  hommes  de  couleur  ; 
vous  avez  vu  que  le  décret  du  12  oftobre  ordunnoit  quune 
deuxieme  afïemblée  coloniale  feroir  formée.  D’après  les 
erremens  du  decret  du  8 <5c  des  inftruélions  du  28  mars 
I7?°u’  c*rte  aliemblée  n’étoit  pas  inconftitutionnelle  parca 
qu  elle  n avoit  pas  d’hommes  de  couleur  , puifque  l’as- 
iemblee  conftituante , par  fon  décret  du  1 5 mai , a ajouté 
encore  aux  difpofitions  de  l’article  IV  des  inftrudtions  du 
26  mars.  Sonthonax  a dit  encore  qu’à  cette  époque  com- 
mencèrent les  fusillades  dans  la  ville  du  Cap  envers  les 
hommes  de  couleur.  Il  eft  vrai  que  le  25  août,  des  hommes 
de  couleur  furent  fufillés  dans  la  ville  du  Cap.  Il  vous  z 
du  qu  on  les  avoir  attachés  fur  des  échelles  pour  les  fu- 
nller  plus  à fon  aife.  Je  penfe  que  vous  donnerez  à cette 
allertion  la  valeur  quelle  doit  avoir.  Dans  une  rixe,  dans 
une  lutte,  on  ne  prend  pas.de  pareilles  précautions.  Cet 
événement  fut  amené  le  25  août,  comme  il  fut  amené  le 
14  août  de  l’année  fuivante.. 

Ferneuil  : Comme  celui  du  2 décembre  1792. 

Page  : Sonthonax  ne  vous  a pas  dit  que  l’alîemblé#  avoit 
fait*  tout  ce  qu  elle  avoit  pu  pour  arrêter  les  fuites  de  cet 
événement , & même  pour  le  prévenir.  Le  gouvernement 
conlpirateur  qui  vouloir  empêcher  la  réunion  des  hommes 
qui  dévoient  compoler  i’afïëmblée  ; le  gouvernement, 
éis-je , qui  avoir  fait  naître  la  révolte  ôc  l’incendie  dans  la 
campagne , nt  naître  encore  des  craintes  fur  les  hommes  de 
couleur  qui  fe  trouvoient  dans  la  ville  du  Cap.  Il  dif- 
lemina  des  agitateurs  qui  perfuadèrent  au  peuple  que  les 
omines  de  couleur  étaient  en  correfpondance  avec  les 
révoltés.  Je  ne  fais  combien  d’hommes  de  couleur  furent 

©u£Scinqette  éP°qUe  ^ iG  CWiS  qUe  16  nombre  fut  de  quatre 

V zrneuil  : Cinq. 

Page  : Du  moment  ®ù  l'alïèmblée  fut  inftruite  de  cet 
événement,  elle  prit  des  mefures  pour  en  arrêter  les  fuites; 
elle  mit  les  hommes  de  couleur  fous  fa  fauve  -earde  & 
bous  en  trouvons  la  preuve  dans  ion  arrêté  de  ce  jour.  ’ 

CH  le  lit.) 


Jrrité  de  Vaff emblée  coloniale  fur  la  fufllade  des  gens  de 
couleur  j du  28  août  17  y 1. 

« Dailemolée  , inftruite  qu’un  grand  nombre  de  gens 
de  couleur  venoienc  de  fe  retirer  dans  la  falle  de  l’auditoire 
de  la  lenecnauliee  du  Cap , ôc  demandoient  un  afyle  de 
lureté  ; J 

» Confidérant  que  les  mulâtres  & gens  de  couleur  oui 
lont  actueliement  dans  la  ville  du  Cap,  ont  témoigné  leurs 
k craintes  d être  ioupçonnés  de  donner  les  mains  à la  révolte, 
cc  protestent  au  contraire  de  leur  innocence  j 

» Confidérant  qu'il  eft  néceflàire  d'accorder  protection  & 
faveur  à ceux  qui  fe  contiennent  dans  les  bornes  de  leurs 
devoirs  , amii  qu'on  doit  faire  juftice  fevère  & rigoureufe 
de  ceux  qui  s’en  écartent  : 

» A arrêté  ôc  arrête  que  tous  les  hommes  de  couleur 
libres , qui  le  délireront , pourront  fe  retirer  dans  l’églife  des 
dames  religieufes  Urfeimes  du  Cap  ; qu’ils  y feront  fous  la 
la u ve-garde  de  Saint-Domingue  > que  , pour  leur  propre 
lurece,  il  fera  établi  une  garde  dans  ladite  églife  , pour 
meme  ceux  qui  s y retireront  a 1 abri  des  coups  qu’ils 
peuvent  redouter  ; que  là  , ils  recevront  de  leurs  familles 
tous  les  fecours  qu’ils  délireront  : ledit  afyle  ne  pouvant 
être  regardé  aucunement  comme  un  lieu  d’arreftadcn , mais 
bien  comme  une  fauve  - garde  qu’ils  ont  réclamé"  eux- 
memes.  « 

J'  crneuil  : * Une  obfecvation  > citoyens  : le  citoyen  Page 
vous  a dit  qu  on  a foupçonné  les  hommes  de  couleur  d’avoir 
pris  part  à la  révolte.  Ces  foupçons  étoient  fondés  fur  ce 
que  , dans  tous  les  ralfemblemens  on  les  voyoit  à la  tête  j 
Sc  je  vous^  parle  de  cela  favamment , parce  que  j’ai  été 
ti  ois  mois  a les  combattre,  & que  je  n’ai  pas  été  un  feul 
jour  fans  en  voir  trente  ou  quarante  du  port  Margot  com- 
mander les  nègres, 

_ ■*  J ajouterai  que  lorfque  nous  fîmes  la  fortie  au 

Xumbe , dans  1 expédition  commandée  par  Touzard  , lieu- 
tenant-cclonel  du  régiment  du  Cap  , quatre-vingts  hommes 
de  couleur  mirent  bas  les  armes  j on  leur  fît  grâce  alors. 
Ls  partirent  dans  la  nuit , Sc  nous  les  reprîmes  depuis  en 
«staiC  avec  de  nouvelles  armes. 


Verneuil:  Et  les  mulâtres  étoient  ceux  qui , chaque  jour, 
venoierçt  nous  charger.  Il  eft  bon  que  vous  fâchiez  que 
nous  n’étions  que  deux  cent  cinquante  blancs , de  nous 
avions  quatre  cent  cinquante  femmes  , tant  blanches  que  de 
couleur,  à garder-,  de  il  n’étoit  pas  poiîible  que  nous  ob- 
tinflions  un  feul  baril  de  farine  lans  livrer  un  combat  : de 
quels  étoient  les  hommes  que  nous  avions  à combattre  ? 
lept  mille  nègres.  Certainement,  le  citoyen  Sonthonax , 
quoique  cela  fe  fott  pâlie  avant  ion  arrivée  , a relié  trop 
long-temps  dans  la  colonie,  pour  ne  pas  en  avoir  entendu 
parler.  J’ofe  croire  qu’il  ne  me  démentira  pas  : d’ailleurs , 
s’il  le  faifoit , vingt  mille  perfonnes  ici . attefteroient  cette 
vérité. 

Brulley  : Aux  obfervations  faites  par  mes  collègues , j’a- 
jouterai, que  comme  pendant  quarte  mois  j’ai  aulîl  combattu 
les  révoltés , j’ai  été  à portée  de  les  voir  de  très-près,  de 
de  conlîdérer  leurs  chefs  ; j’attelle  que  les  révoltés  avoient 
à leur  tête  des  hommes  de  couleur  : '‘nous  en  avons  tué 
planeurs  qui  ont  été  reconnus  pour  être,  du  Dondon  de 
de  la  Grande-Rivière.  Et  moi , j’ai  envoyé  deux  hommes 
de  couleur  prisonniers  au  Cap  , auxquels  j’ai  fait  fubir 
interrogatoire  : parmi  eux , un  nommé  Raynal , qui  étoic 
encore  dans  les  prifons  du  Cap  lorfque  Polverel  de  Son- 
thonax  étoient  au  Cap  -,  de  cet  homme  étoit  un  homme 
*de  couleur  de  la  Grande-Rivière,  de  la  bande  d’Ogé,  qui 
a conftammënt  relié  avec  les  brigands , de  a été  leur  dé- 
puté lorfqu  il  y a eu  des  pour-parlers  entre  les  brigands  & 
falTemblèe. 

Duny  : Il  y étoit,  ce  Raynal,  dans  les  prifons  , avec  deux 
autres  qui  avoient  infurgé  lés  nègres  au  nom  du  roi  de 
du  clergé  , lorfque  Polverel  de  Sonthonax , à l’époque  de 
l’incendie  du  Cap  , ouvrirent  les  portes  à fept  cents  cri- 
minels. 

Sonthonax  : Je  réponds  à tout  ce  que  les  colons  viennent 
de  dire , de  notamment  Duny  , é[ue  c’ell  lui  de  fes  pareils , 
déportés  à bord  du  vaiiïeau  Saint-Honoré , de  Galbaud , 
qui  ont  ouvert  les  portes  à ces  prifonniers.  Les  incendiaires 
du  Cap  font  ici. 

Millet  : Les  voilà. 

Sontho.iax  : C’eft  vous. 
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Plvjieurs  cotons  : fc’eft  vous. 

Pag  ■ : On  foupçonnoit  les  hommes  de  couleur  d'être  les 
auteurs  de  la  révolte  dans  la  ville  du  Cap  , & de  l'incen- 
die de  la  plaine  voiline.  Effectivement  la  fuite  des  débats 
vous  donnera  connoiffance  que  ce  font  les  hommes  de  cou- 
leur qui  ont  provoqué  la  révolte  des  nègres , que  ce  font 
eux  qui  ont  provoqué  l’incendie  de  la  crovince  du  Nord  • 
vous  (aurez  que  toutes  les  atrocités  commifes  à cette  épo- 
que , 1 ont  été  par  les  hommes  de  couleur..  Vous  ne  ferez  dus 
étonnés  de  von  que  dans  la  ville  du  Cap  le  peuple  s’eft 

ZevTe  lesii0nTS'(rî  ?ouleur  * & en  a « quelques^ 
Cpe  HUI  s e .ft  pafl»  a cette  ép.que.  Je  le  tire  des  Révo- 
luuons  de  Pans  rédigées  par  le  citoyen  Sohthoaax  lui-même, 
àonthonax  : Ce  n eft  pas  de  moi. 

Pjge  : Vous  êtes  convenu  lavoir  rédigé. 

*J]*n*ï°***  1 ^ n’RÏVd5J}z  ceIa  > J « dit  que  j Vois  fourni 
quelques  articles  : quel  eft  le  numéro  î 

Page  : 12 y. 

& fZtXf  • 11 J aVOit  trT  mcis,clue  ie  B avois  rien  fourni . 
« ; ecois  alors  a deux  cents  lieues  de  Paris.  , 

( P âge  lit  un  article.  ) 

Révolutions  de  Paris,  n®.  izj. 

« Les  Efpagnols  repouflenr  les  blancs , & les  vendent 
aux  negies  13  z livres  par  tête....  Les  Efpagnols  ont  eu  tort 
Tellement  coupables  que  foient  les  blancs,  ils  ne  l’étoent 
point  envers  les  Efpagnols  , & la  cruauté  de  ceux-ci  n’eft 
point  excufable.  Mais  vous,  impitoyables  colons  ! vous  qui 
Remuiez  en  racontant  que  vos  feniblabies  ont  été  vendus 
pour  de  1 argent  quelle  leçon  pour  vous  ! pour  vous , qui 

depms  deux  fiedes  , faites  cet  abominable  trafic!  Vousêms 
enfin  punis  de  la  loi  du  talion.  vous  êtes 

Page  : Le  rédaéleur  de  cette  note  ne  s’appefantitpas  fur  la 
cruauté  des  nègres  : c eft  fur  la  cruauté  des  Efpagriofs. 

InfSl62  V S L%Sn0lS.5  c eft  barbarie  ; chez  les  nègres , c’eft 
°,r>  ,U'' 
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Page  Ht  : 

” Les  noirs  feient  des  blancs  entre  deux  planches Ce 

fait  eft  cruel  j il  fait  foulever  le  cœur , 8c  nous  avouons  qu’il 
cft  d’une  férocité  inouie,  L’hiftoire  ne  nous  offre  rien  d’aulli 
répugnant , ii  çe  n’eft  la  traite  des  noirs». 

Page  : Je  ne  tais  aucune  oblervation  fur  la  valeur  d’un 
pareil  livre  > mais  vous  y voyez  ce  qui  fe  paffoit  au  Cap. 
Effectivement  les  blancs  y étoient  fciés  entre  des  planches , 
des  enfans  étoient  portés  au  bout  des  piques.  Caudy  , qui 
fît  depuis  la  fociété  de  Polverel  & Sonthonax  , arrachoit  alors 
avec  des  tire-bouchons  les  yeux  aux  victimes  qu’ils  avoient 
crucifiées  à des  arbres  : voilà  un  fait. 

Duny  : J’ajoute  que  trente-trois  pères  de  famille  , pris  dan» 
leurs  habitations  , furent  pendus  vivans  au  même  arbre  au 
carrefour  Alguier  , 8c vingt-deux  autres  furent  pendus  vivans 
à des  crochets  fichés  à iept  pieds  de  hauteur. 

Page  : A cette  même  époque  encore,  j’ajouterai  que  trois 
nègres , -commandeurs  de  l'habitation  Charitte  près  le  Cap  , 
qui  n avoient  pas  voulu  révolter  leurs  ateliers , furent  ac- 
crochés par-deffous  le  menton.  Là  ils  ont  péri.  On  doit  juger 
quels  furent  les  tourrnens  d une  telle  mort.  Il  n’eff  donc  pas 
étonnant  qu  alors  Ls  blancs  de  la  ville  du  Cap  priffent  du 
mécontentement , 8c  ne  conçuffent  les  plus  grandes  craintes 
des  hommes  de  couleur  qni  étoient  parmi  eux  ; il  n étoit 
pas  étonnant , dis-je  , que  les  horreurs  commifes  par  leurs 
camarades  hors  la  ville , ne  provoquaient  une  rixe  : mais  il 
eft  reconnu  que  ce  fut  le  gouverneur-général  qui  les  provo- 
quoit,  en  difperfant  fes  agens  parmi  le  peuple:  ne  croyant 
pas  que  1 allemblée  coloniale  prendroit  des  me/ures  aulîi 
promptes  , aulîi  fages , aulîi  févères  pour  contenir  d’un  côté 
les  mécontens , 8c  de  l’autre  mettre  en  sûreté  les  hom- 
mes de  couleur.  L allemblée  coloniale  ne  s’en  tint  pas  là.  Dès 
le  6 feptembre  1791  , elle  s occupa  des  hommes  de  couleur^ 
elle  forma  un  comité  chargé  de  lui  préfenter  un  mode  con- 
venable pour  amener  le  c lme  dans  la  colonie  , 8c  pour 
donner  aux  hommes^  de  couleur  un  état  politique.  Le  20 
leptembre  1791  fut  1 époque  ouïe  comité  ht  fon  rapport  ; 
l ajlemblee  coloniale  étoit  fort  embarraffée  : d’un  côté  , 
,v?.y°it  clue  1 S mai  ne  lui  étoit  pas  envoyée 

©mciellement  j 8c  vous  favez  que , le  premier  février  de  ïa 
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même  année  , Taiïemblée  confia  tuante  avoir  décrété  qu’au- 
cime  loi  ne  feroit  exécutée  avant  quelle  eût  été  notifiée  of- 
ficiellement : l’aftemblée  coloniale  ne  pouvoit  donc  pas  faire 
exécuter  la  loi  du  15  mai,  puifqu’elle  n’en  avoit  pas  une 
connoiffance  officielle.  L’afîemblée  coloniale  11e  pouvoit  met- 
tre en  exécution  les  arrêtés  quelle  auroit  portés  fur  l’état 
politique  dès  hommes  de  couleur  , parce  que  le  premier  fé- 
vrier de  la  même  année  , l’allemblée  conftituante  avoit  dé- 
crété qu  aucun  arrêté  de  l’afTemblée  coloniale  fur  l’organi- 
fation  de  la  colonie  ne  pourroit  être  exécuté  dans  la  colo- 
nie avant  l’arrivée  des  commiffaires  civils.  Je  vais  lire  la 
difpofi  tion  de  cètte  loi  qui  a paralyfé  tous  les  efforts  de  l’af- 
fembiée  coloniale  en  faveur  des  hommes  de  couleur. 

Décret  du  premier  février  1791. 

« L’affemblée  nationale  , après  avoir  entendu  fon  comité 
des  colonies , voulant  réunir  tous  les  moyens  propres  à af- 
fûter la  tranquillité  des  colonies  , 6c  p relier  l’établifiTement 
des  lois  qui  doivent  les  faire  participer  à la  régénération  de 
l’empire  : 

« Confidérant  que  pour  parvenir  à ce  but  elle  a annoncé 
qu’il  leur  feroit  incefîamment  adreffé  des  infirruéfcions  , ôc 
qu’en  faifant  précéder  cette  mefure  d’un  développement  de 
puifiance  capable  de  faire  cefîer  les  troubles  6c  de  ra durer 
les  bons  Gitoyens  , elle  en  a confié  les  difpofitions  dans 
les  Ifles-du-Vent,  à des  commifTaires  nationaux  , pour  que 
l’influence  de  la  perfuafion  pût  toujours  accompagner  l’ufage 
de  l’autorité  ; 

« Qu’il  entre  fpécialement  dans  fes  vues  de  faire  concourir 
les  mêmes  mefures  dans  les  autres  colonies  , 6c  notamment 
dans  celle  de  Saint-Domingue , où , après  avoir  anéanti  des 
adirés  illégaux  6c  employé  des  moyens  de  févérité  pour 
maintenir  l’autorité  des  lois  , il  eft  conforme  à fes  principes 
de  vouloir  calmer  les  efprits , faire  ce  lier  les  divifions  , con- 
duire paifiblement  à un  vœu  commun  tous  ceux  qui  défirent 
le  bien  public  , décrète  ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

Le  roi  fera  prié  d’envoyer  dans  la  colonie  de  Saint-Do- 
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mingue  trois  commiflaires  civils,  chargés  d’y  maintenir  l’or- 
dre Sc  la  tranquillité  publique  -,  à l'effet  de  quoi  il  leur 
fera  donné  tous  pouvoirs  à ce  néceifaires , môme  celui  de 
fu (pendre  , s'ils  le  jugent  convenable  > ics  jugemens  des  af- 
faires criminelles  qui  avoient  été  intentés  à raifon  des 
troubles  qui  ont  eu  lieu  dans  cette  colonie  , ainfi  que  l’exé- 
curion  de  ceux  defdits  jugemens  qui  auroient  pu  être 
rendus. 

I L 

» L’aflemblée  coloniale  qui  a dû  être  formée  en  exécution 
du  décret  du  12  octobre  dernier,  ne  pourra  mettre  à exécu- 
curion  aucun  de  fes  arrêtés  fur  l’organifation  des  colonies > 
avant  l'arrivée  des  inftrudions  qui  lui  feront  inceliâmmenc 
adrelfées. 

I 1 I, 

» Le  roi  fera  également  prié  d’envoyer  dans  la  colonie 
de  la  Cayenne  ôc  la  Guyane  françaife  deux  commi flaires  civils, 
pour  y exercer  les  fondions  & les  pouvoirs  délégués  par  le 
décret  du  29  novembre  dernier  aux  commiflaires  deftinés 
pour  les  Ifles-du-Vent  ». 

(Il  lit  V article  IL) 

Cet  article  étoit  donc  relatif  à l’aflemblée  coloniale  qui 
fiégeoit  au  Cap.  Il  lui  ^toit  abfolument  applicable  , ôc  par  cette 
difpofition  l’aîfemblée  conftituante  défendoit  à cette  aflem- 
blée  d’exécuter  aucun  arrêté  fur  les  colonies  avant  l’arrivée  des 
inflrudions  qui  dévoient  lui  être  adrelfées.  Ces  inftructions 
n’arrivèrent  que  très-long-temps  après,  & à-peu-près  au  temps 
où  l’on  connut  à Saint-Domingue  le  décret  du  24  feptembre. 
Ainli  donc  l’aflemblée  coloniale  fe  trouvoit  dans  une  lîtua- 
tion  ‘extrêmement  critique.  D’un  côté  elle  ne  pouvoit  pas 
faire  exécuter  à Saint-Domingue  le  décret  du  1 5 mai , parce 
que  ce  décret  ne.  lui  étoit  pas  notifié  officiellement  j de  l’au- 
tre côté  , elle  ne  pouvoit  pas  prendre  des  mefui.es  par  elle- 
même  , parce  qu’elle  ne  pouvoit  pas  les  faire  exécuter.  L’af- 
femblée  coloniale  prit  alors  l’arrêté  du  20  feptembre  1 79 1 1 

(Il  le  Ht.) 
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Arrêté  de  t'affembléé  générale  de  Saint-Domingue  , du  2* 
feptembre  1791. 

« L’aflêmblée  générale  de  la  partie  françaife  de  Saint- 

►"*«  ■»““  <w. 

Article  premier. 

If”Su>elle  ne  soppofera  point  à l’exécution  de  fe  loid* 
f/ra  concernant  &s  hommes  de  couleur  libres  , lorfqu’ell® 
fera  connue  officiellement.  4 ® 

I L 

Mé:  PéCr!arr!4"e  Voulant  donner  aux  hommes  de  couleur  libres-, 

"u  bîfi  Æ"""  ""  ’ & q‘U1  »e  Participent  pas" 

au  penence  de  la  loi  du  14  mai  , une  preuve  non  éauivonn* 

^défendre  la  cauf  °nt  Par  leur  emprVement 

a detendre  la  caufe  publique  , elle  fe  propofeprovifoirement 

SLiaTdlfin°f-  ^ M‘  16  lTemm  au  g°uvernement 
nttfonale^^  K r aVeC  laPProba«°n  de  l’affemblée 

tôt  w!  1 la  fanéhon  du  roi  , d améliorer  leur  état  auffi- 
apres  la promulgation  de  ladite  loi,  inrention  quelle  a 
déjà  manifeftee  par  fes.  arrêtés  de  ; & 6 & 14  de  cemois, 

î I L 

à h n^rfClarf  en  <rUtEe  lairemWée  générale  quelle  dénonce- 
aura  T 5 comme  traîtres  à la  nation  , à la  loi  & 

au  roi  Us  hommes  de  couleur  libres  , oui  auffi  tôt  anrès  la 

FI,TU  fatcm  dn  préfenr  arrêté  , ne,  Voleront  pas  à^a  dé- 
fenfe  de  Saint-Domingue  en  danger  . & qui  , tranquilles, 

tifwfeUrS  d/r  mcend.Je  des  affiaffinats , voudraient  juf- 

b!ée  générïïe  !W1Par  “te  ^ lêS  intentions  de  laflem- 

r êif  Pa^mWée  coloniale  fit  alors  tout  ce  qui  lui  étoif 
poffible  de  faire  : elle  déclara  que  le  décret  du  tr  mai 
£°f  ®xecute  a Saint-Domingue  , dès  qu’il  y ferait  arrivé 
feuellement.  Laflemblée  coloniale  avoit  bien  fenti  êà 
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connu  toute  la  perfidie  du  décret  du  iy'vnai  qui  dcvoit  ftiet- 
tre  la  divifion  entre  les  hommes  de  couleur  ilfus  de  père  8c 
mère  libres  , 8c  les  hommes  de  couleur  ilfus  àe  père  8c  mère 
non  libres.  Alors  falfemblée  coloniale  penfa  quelle  devoiç  pro- 
mettre à ceux-ci  une  amélioration  ; mais  faflèmblée  ne  pou- 
voir le  faire  fur-le-champ  , par  cela  même  qu  elle  ne  pouvoir 
faire  exécuter  la  loi  du  15  mai  , par  la  rai  (on  que  l'article 
deux  de  la  loi  du  21  février  lui  défend  de  mettre  en  exécution 
aucun  de  fes  arrêtés  avant  Y arrivée  des  inlti  uétions  qui  dé- 
voient lui  être  adreffées  , inftruétions  qui  ne  lui  furent  adref- 
fées que  fept  à ‘huit  mois  après. 

Vous  allez  voir  quels  furent  les  effets  de  l’arrêté  de  l’af- 
femblée  coloniale.  Les  contre-révolutionnaires  furent  pour 
le  moment  attérés  par  l’émilîion  de  cet  aéte.  Les  hommes 
de  cou'eur  qui  étoient  affez  de  bonne  foi  pour  ne  vouloir 
que  l’intérêt  public  qui  n’étoit  que  le  prétexte  de  la  ré- 
volte des  autres  , virent  que  1 affemblée  coloniale  avoit  fait 
tout  ce  quelle  avoit  pu  dans  les  circonftances  où  elle  f® 
trouvoit.  Cependant  les  hommes  de  couleur  furent  travail- 
lés dans  la  province  de  l’Oueft  , 8c  fur-tout  dans  un  raf- 
femblement  à la  Croix-des-B©uquets;  raffemblement  dirigé 
par  un  Jumecour , dont  les  principes  contie  - révolution- 
naires font  prouvés  par  différentes  pièces  qui  font  dans  le 
recueil  annexé  au  rapport  de  Tarbé  , fait  à l’afTemblèe  lé- 
giflative  , au  nom  du  comité  colonial  : vous  les  trouverez 

F°.  67 , N°.  7ù. 

Ce  Jumecour,  citoyens,  qui  étoit  le  chef  de  ce  raffem- 
blement  contre  - révolutionnaire  d’hommes  de  couleur  à la 
Croix-des-Bouquets  , ce  même  Jumecour  devint  le  confident 
de  Polverel  8c  Sonthonax. 

Sonthonax  : Nous  l’avons  fait  arrêter. 

Page  : Vous  l’avez  fait  mettre  en  liberté. 

Sonthonax  : Cela  eft  faux. 

Page  : Ce  même  Jumeceurreft  aujourd’hui  maj  r-com- 
mandant  du  Port-au-Prince  pour  les  Anglais  -,  8c  brique 
les  Anglais  fe  font  préfentés  devant  Saint  - Domingue  , il 
a été  fe  rendre  à eux  avec  un  paffe-porr  de  Polverel  8c  Son- 
thonax , dans  le  même  temps  où  Sonthonax  8c  Poberei 
fuy oient  du  côté  de  Jacmée  aveç  foixaate-dix  mulets  chargés 
dot. 
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Sonthondx  : Cela  eft  un  menfonge  atroce  : foixante-dix 

mulets  chargés  d’or  ! 

Page  : Vous  allez  voir  quel  effet  a produit  l'arrêté  de  l’af- 
femhjée  coloniale  dans  la  province  de  l’Oueft. 

Mémoire  du  deuxième  bataillon  du  neuvième  régiment  d'in- 
fanterie j du  , &c. 

“ Telle  étoit  la  fituation  des  cho fes  lors  de  l’arrivée  au 
Cap  des  commiiiaires  nationaux  civils,  Mirbeck,  Roume 
èk.  Samt-Léger , & que  le  décret  du  24  feptembre  1791  fut 
promulgué  dans  la  colon  e. 

” Ces  deux  nouvelles  firent  encore  une  fois  renaître 
l’efpoir  des  bons  citoyens  ; notre  bataillon  relfenrit  en  par- 
ticulier la  fatisfacfion  la  plus  grande:  m is  ‘es  citoyens  de 
couleur  & les  ' blancs  contre  - révolutionnaires  qui  s’étoient 
réunis  à eux,  n’en  devinrent  que  plus  obflinés  à exiger  ! 
l’exécution  de  leur  concordat  ëc  traité  de  paix. 

Loin  de  regarder  le  décret  du  24  feptembre  comme 
deflruciif  de  ces  deux  conventions  illégales  & arrachées 
par  la  terreur  , ils  prétendirent  qu’il  étoit  confirmatif  de 
leurs  prétentions , <k  ils  poufsèrenr  même  la  préfomption 
jufqu’à  exiger  que  nous  gara  millions  l’exécution  du  traité 
de  paix , ëc  que  nous  remiÜions  entre  leurs  mains  les 
forts,  proteébeurs  de  la  ville,  confiés  exclufivement  à notre 
garde. 

M Nous  connoifïons  trop  l’étendue  de  nos  devoirs;  nous 
étions  trop  fournis  à la  loi , trop  pénétrés  de  refpedl  pour 
fes  organes , pour  adhérer  à des  demandes  fi  extravagantes. 
Nous  leur  répondîmes  que  les  décidons  des  repréfentans  ; 
delà  nation  avoient  été' êc  feroient  toujours  la  bafe  die  I 
notre  conduite  ; qu’ainfi  le  décret  du  24  feptembre  1791 
étant  connu  officiellement , il  fercit  déformais  le  modéra-  ! 
teur  de  toutes  nos  démarches  *,  que  dans  ces  principes  la  j 
nation  ayant  envoyé  dans  la  colonie  des  commiiiaires  char-  ] 
gés  de  veiller  à (on  exécution  êc  de  pacifier  les  différens 
partis  , nous  croyons  ne  pas  trouver  de  plus  courte  voie 
pour  y parvenir,  que  d’envoyer  auprès  d’eux  des  députés 
refpeétifs  , & de  s’en  «rapporter  à leur  déçifion  ; enfin , que 
s’ils  adopteient  un  moyen  audi  prudent , il  étoit  au  moins 
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de  t&ute  juftiœ  qu’ils  confentiflènt  provifoireracnt  a une 
£ ïfpenfion  d’armes,  6c  que  cle  notre  côté  nous  promettions  lur 
notre  honneur. 

» Les  citoyens  de  couleur  parurent  céder  effe&ivement 
à notre  modération  , 6c  nommèrent  des  députés  qui  fe 
rendirent  au  Cap  , où  les  nôtres  £e  rendirent  auiîi. 

» Le  réfultat  de  ces  députations  fut  on  11e  peut  plu* 
honorable  aux  troupes  de  ligne  ; leur  conduite  fut  approuvée* 
loué.e  , applaudie  par  les  commillaires  nationaux  - civiis*,  6c 
l’alfemblée  coloniale  qui  cafîa,  par  un  arrêté  approuvé  par 
le  repré  Tentant  du  pouvoir  exécutif,  les  concordat  6c  traité 
de  paix  dont  on  nous  demandent  la  garantie , 6c  les  ci- 
toyens de  couleur  ne  rapportèrent  d’autre  fruit  de  cette  dé- 
marche , que  l’improbation  1 1 plus  authentique  6c  la  plus 
générale. 

« Si  elle  étoit  due  à leur  conduite  pafTée , celle  que 
teno.it  leur  armée  même  pendant  la  députation,  n’étoit  pas 
moins  digne  de  blâme  6c  de  punition.  Ils  coupèrent  les  eaux 
à la  ville  du  Fort  aa-Fince  ; la  ferrèrent  encore  de  plus  près, 
tant  par  terre  que  par  mer  ; confirmèrent  des  batteries  pour 
la  commander  ; cancanèrent  même  le  fort  de  Léogane  , êc 
brûlèrent  les  habitations  des  environs. 

« Nos  députés  rentrèrent  au  Port-au-Prince  le  24,  6c 
avec  eux  arrivèrent  les  braves  grenadiers  &c  fufiliers  de  la 
première  compagnie  du  quatrième  régiment  qui  venoit  de 
débarquer  au  Cap  } le  gouverneur  y ht  palier  aulll  des  vivres  , 
des  armes  êc  des  munitions  de  guerre  : m is  ces  fecours 
étoient  bien  loin  d’être  proportionnés  aux  hefoins  de  cette 
rnalheureuie  cité,  ©ù  bientôt  on  ne  put  plus  ie  procurer  des  fub  • 
hfltances  que  par  des  forties  6c  les  armes  à la  main. 

» Les  incendies  continuèrent  avec  une  nouvelle  fureur 
dans  tout  le  territoire  qui  l'environna  -,  les  dévaluions  de- 
vinrent de  plus  en  plus  terribles  ; les  malfacres  fe  multi- 
plièrent ; de  nombreux  partis  de  citoyens  de  couleur  6c  de 
nègre?  non  libres  révoltés  , à la  tête  defquels  fe  montroient 
avec  audace  tous  les  ci-devant  qui  s’ étaient  réunis  à eux, 
nous  tenoient  étroiteîaent  renfermas  au  milieu  des  ruines 
du  Port-au-Prince  ; 6c  les  _ fcélératelïes  du  fanatifme  fe  joi- 
gnirent, comme  en  France , pour  achever  la  perte  de  la 
colonie,  aux  fureurs  de  l’orgueil. ôc  delà  tyrannie  chancelant 
fur  leur  trône. 
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J>  e&et  ’ il  ne  reftoit  plus  pour  réuflîr  dans  leurs 
projets,  d autre  moyen  aux  agens  du  delpotifra-  que  de 
ruiner  la  colonie  entière  , & tout  fut  mis  en  ufage  par  eux 
pour  y parvenir.  Le  plus  sur  éroit  de  donner  lieu  , fans 
le  paroitre , à la  divihon  qui  éclata  peu  après  entre  les 
colons  de  diveries  couleurs,  & il  fut  aûucieufement  faifl 
par  eux.  Ils  firent  répandre  à Saint-Domingue  la  nouvelle 
qu  annullant  les  décrets  précédenpment  rendus , relativement 
a la  législation  des  colonies , iafiemblée  conftituante  avoic, 
le  ij  mai  1791  , accordé  les  droits  politiques  aux  hommes 
de  couleur  nés  de  père  & mère  libres.  Cette  annonce  qui 
netoit  foutenue  d aucune  dépêché  officielle,  fut  reçue  di- 
versement de  différentes  clafiès  dont  etoit  cempofée'la  po- 
pulation des  colonies,  jouiifmt  < feule  alors  de  la  plénitude 
des  droits  de  citoyen.  Celle  des  blancs  ne  regarda  ce  bruit 
que  comme  un  prétexte  employé  par  les  ennemis  de  la 
colonie,  pour  détruire  des  propriétés-  garanties  par  les 
lots.  Les  hommes  de  couleur  prirent  l'apparence  p@ur  la 
réalité,  êc  voulurent  exécuter  ce  décret  du  ij  mai,  quoi- 
qu'il leur  fut  impoffible  de  prouver  qu'il  eût  été  reçu  of- 
ficiellement p par  cônféquent  qu'il  eftt  force  de  loi/ D'un 
côté  , 011  prit  les  armes  pour  faire  valoir  fes  prétentions; 
on  fe  porta  à tous  les  excès  imaginables  , au  lieu  de  fe 
fou  mettre  à la  loi  , de  réclamer  fes  faveurs  6c  d'attendre 
les  decifions  ; de  1 autre,  on  fe  mit  en  défenfe.  La  guerre 
s alluma  & fe  fit  avec  une  opiniâtreté  dont  il  n’eft  pas 
d exemple. 

Page  : Vous  voyez  donc,  d’après  le  témoignage  du  deuxième 
bataillon  de  Normandie,  que  les  hommes  de  couleur  ont 
pfis  les  armes  , 6c  que  les  blancs  fe  font  feulement  tenus  fur 
la  défenfive. 

^age  continue  : « Le  2 3 juillet  1791  , les  hommes  de  couleur 
fe  raifemblèrent  dans  la  partie  de  l'Oueft  & demandèrent 
1 exécution  du  décret  du  ij  mai;  les  colons  blancs  s'y  re- 
fusèrent ; les  premiers  formèrent  une  armée,  obligèrent  des 
citoyens  paifibîes  à fe  liguer  avec  eux„  convoquèrent  des  af- 
femblées  primaires  & détruifirent  des  municipalités.” 

Vous  verrez  bientôt  que  Sonthonax  Sc  Polverel  ont 
écrit  à l'alfemblée  nationale  que  par- tout  où  les  hommes  de 

couleur 
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couleur  po^toient  les  armes , les  corps  populaires  étoient  dif* 
fous  & le  royalifme  reltauré. 

Sonthonax  : Je  ne  me  rappelle  pas  précifément  les  ex- 
pierions j mais  je  me  rappelle  bien  d avoir  dit  cjuelque 
chofe  de  fembl  ble  à cela:  les  municipalités  , qui  n etoienc 
que  des  aggré&aiions  ariftocratiques,  étoient  diifoutes. 

Verneud  : En  voilà  la  preuve. 

Sonthonax  : Vous  avez  failifîé  plufieurs  lettres. 

Verneuil  : Si  c’étoit  vous  : ( à Sonthonax  ) , reconnoilïez- 
vous  ? 

Le  pféjîdent  : Vous  ne  devez  parler  qu’à  la  commif- 
fîon. 

Verneuil  : Je  demande  que  le  citoyen  préfident  interpelle 
Sonthonax  de  déclarer  s’il  reconnoît  une  lettre  en  date  du 
25  octobre  1792  , écrite  à la  Convention,  ôc  commençant 
par  ces  mots  : « Nous  nous  raifons , &c. 

Sonthonax  : Je  maintiens  l’allégation , 8c  je  fuis  autorifé 
à déclarer  faillie  toute  lettre  qu  on  11e  me  repréfente  pas 
lignée  de  moi.  Je  me  fouviens  très-bien  d’avoir  écrit  à la 
Convention  nationale  une  lettre  qui  commence  ainli  : C'efi 
une  étrange  erreur  que  celle  qui  règne  en  Europe  d'avoir  pu 
croire  quil  y ait  eu  à Saint-Domingue  un  feul  blanc  de 
bonne  foi  fur  f article  des  droits  politiques  des  hommes  de  cou- 
leur. Je  palfe  à la  fuite  des  faits.  T’ai  dit  que  la  confédé- 
ration de  la  Croix-des-Bouquets  , les  cajoleries  des  volon- 
taires , n’ étoient  que  des  ipéculations  contre-révolutionnaires. 
Au  refte,  je  le  répète,  je  ne  puis  avouer  une  lettre  que  je 
ne  vois  pas. 

Claujjon  : Il  eft  Jmpollîble  d’avoir  les  originaux  5 ils  font 
entre  les  mains  de  la  Convention. 

V zrneuïl  : Cette  lettre  a été  imprimée  par  ordre  de  la 
Convention , qui  ne  l’a  ordonné,  qu’ après  avoir  lu  la  pièce 
originale  ; 8c  ce  feroit  accufer  la  Convention  de  faux  que 
- de  nier  l'authenticité  de  cette  lettre. 

Sonthonax * : Ileft  arrivé , notamment  au  citoyen  Verneuil , 
de  falhfier  d’un  bout  à l’autre  une  lettre  écrite  de  moi  au 
miniftre  de  la  marine  : or,  fi  Verneuil  a falfifié  une  lettre,  8c 
je  le  prouverai , effc-il  étonnant  que  je  réeufe  une  autre  lettre 
préfentée  par  ua  faulfaire  connu  ? 

Tmt  I.  Huitième  liyrmfon , J1 
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Brulley  : Nous  reviendrons  fur  la  lettre  ; ce  neft  pas  le 
moment. 

Page  : Je  prie  les  tachygraphes  de  recueillir  ces  ex- 
preffions  confignées  dans  une  lettre  de  Poiverel  8c  Son- 
thonax : 

« La  majorité  des  citoyens  de  couleur  efl  peu  infimité  ; 
ils  époufoient  aveuglément , 8c fans  le  favoir,  les  intérêts  des 
ennemis  de  la  France  } par- tout  où  leurs  armes  triomphoienc, 
le  royaliime  étoit  reilauré , le  gouvernement  populaire 
détruir. 

Plus  loin  ils  difent  : «La  connivence  étoit  évidente  entre 
les  révoltés  8c  le  gouvernement  : ceux-ci , décorés  des  ordres 
du  roi , parés  de  la  cocarde  blanche  , ne  parlent  de  liberté 
que  comme  d’un  objet  très-accelïoire  aux  caufes  de  leur 
prile  d armes  j ils  veulent  venger,  difent-ils,  notre  bon  roi 
Louis  XVI , ils  veulent  le  remettre  fur  le  trône.  Malheur 
a celui  qui  tombe  entre  les  mains  avec  le  ligne  de  la'  li- 
berté ! il  efl  haché  fans  miféricorde.  Il  n’y  a de  sûreté  que 
pour  la  cocarde  blanche  8c  l’écharpe  blanche.  Les  officiers- 
généraux  , les  colonels  8c  autres  officiers  de  l’ancien  régime, 
peuvent  aller  dans  les  camps  des  révoltés  j ils  en  font  ido- 
lâtrés. » . 

Sonthonax  : Ces  meilleurs  accollent  d’autres  lettres. 

Poiverel  : Je  prie  le  préfdent  d’interpeller  Page  de  dé- 
clarer li  ce  dernier  palîage  fe  rapporte  aux  hommes  de  cou- 
leur ou  aux  efclaves  infurgés. 

Page  : le  rétablis  ce  aue  j’ai  dit. 

Poiverel  : Oui,  mais  fans  changer  de  nom  8c  d’objet,  de 
façon  que  vous  liez  les  deux  parties  de  la  lettre  , de 
manière  à les  rapporter  au  même  objet  8c  à la  même  claliè 
de  perforées. 

puny  : Je  ferai  une  obfervation  j c’eft  que , quand  mon 
collègue  Page  parle  des  révoltés,  il  entend  parler  des  hommes 
de  couleur  8c  des  efclaves  qui  ne  faifoient  qu’un. 

Sonthonax  : Nous  n’en  parlons  pas  dans  la  lettre. 

Page  : La  lettre  caraélérife  alfez  les  hommes  dont  je 
perle  : « Ceux  - ci,  décorés  des  ordres  du  roi  , parés  de  la 
cocarde  blanche  , ne  parlent  de  la  liberté  que  comme  d’ui* 
objet  étranger  à la  prife  d armes.  Ils  veulent  venger,  difent-ils, 
notre  bon  .-roi  Louis  XVI  j ils  veulent  le  remettre  iur  le 
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trône.  Malheur  à celui  qui  tombe  entre  le  a rs  mains  avec  le 
fïgne  de  la  liberté  ! il  eft  haché  fans  miféricorde  ; il  n’y  a 
de  sûreté-  que  pour  la  cocarde  blanche  8c  l’écharpe  blanche. 
Les  officiers  - généraux , les  colonels  8c  les  officiers  de  l’an- 
cien régime  , ceux-là  peuvent  aller  dans  les  camps  des  révol- 
tés y ils  en  font  idolâtrés.  » ‘ 

V erneuil  lit  : Les  officiers-généraux  , colonels  8c  autre* 
officiers  de  l’ancien  régime , peuvent  aller  dans  les  camps  des 
révoltés  ; ils  en  font  idolâtrés. 


Sonthonax  : De  quelle  date  eft  cette,  lettre  ? 

V erneuil  : Du  z. y oétobre  1792. 

Lecointe , membre  de  la  commijjion  des  colonies  : Il  y a 
différence  d expreffions  entre  la  leéture  faite  par  le  citoyen  Page 
8c  celle  du  citoyen  Verne uil. 

Sonthonax  : Il  y a perfidie, 

Lecointe  : Cela  ne  prouve  pas  qu’il  y ait  de  la  perfidie  • 
mais  il  faut  connoïtre  le  texte  qu’a  lu  le  citoyen  Page.  * 

Page  ! Le  texte  que  j’ai  lu  eft  une  copie  faite  fur  une 
autre  copie,  pendant  que  j’étois  en  prifon.  Je  n’avois  pas 
le  texte  original  fous  ma  main  ; & remarquez , citoyens 
que  fi,  dans  ce  moment-ci,  il  nous  refte  des  preuves  contre 
Polverel  & Sonthonax,  c’eft  qu  elles  ont  été  dérobées  à la 
vigilance  de  nos  ennemis  pendant  que  nous  étions  en  prifon  • 
lès  çuv rages  imprimés  même  ont  été  mis  fous  les  fcellés." 
Le  comité  de  ialut  public  , je  veux  dire  l’ancien  comité  * 
ne  nous  a fait  incarcérer  le  16  Ventôfe , que  parce  qu’iî 
lavoit  que,  le  17,  nous  devions  diftribuer  à h Convention 
nationale  Un  ouvrage  qui  devoir  jeter  le  plus  grand  jour 
fur  la  fcéleratefle  de  Polverel , Sonthonax  , Dufay  8c 
complices.  Ainfi , quand  j’ai  cité  ce  mémoire  , je  n avois 
pas  le  texte  fous  les  yeux;  mais,  dans  ce' moment-ci  ia 
demande  que  le  citoyen  Verneuil  life  le  texte.  > 

Sonthonax  : Je  demande  qu’on  le  life  entier. 

Verneuil  lit  5 


Moniteur  le  Préüdent , 

Nous  nous  fai  fous  un  devoir  d’inftruire  F a Semblée  na- 
tionale  des  événemens  qui  fe  font  pâlies  dans  la  ville  du 
Cap  depuis  la  nouvelle  de  la  célèbre  journée  du  io  août, 
& de  lui  peindre  en1  peu  de  mots  l’état  8c  les  difpofitions 
de  la  colonie. 

C’eft  une  étrange  erreur  que  celle  qui  règne  en  Europe , 
de  croire  qu’il  y ait  eu  dans  la  colonie  un  feul  blanc  qui 
fe  foit  montré  de  bonne  - foi  l’ami  des  citoyens  de  couleur 
libres.  La  fameufe  confédération  de  la  Croix-des-Bouquets, 
la  prife  d’armes  de  Saint  - Marc , les  cajoleries  des  agens 
du  pouvoir  militaire,  n’ont  jamais  été  autre  chofe , à Saint- 
Domingue  , que  des  fpéculations  contre-révolutionnaires. 
La  majorité  des  citoyens  de  couleur  eft  peu  inftruite  : ac- 
coutumés à fléchir  devant  l’ancienne  tyrannie , repouffés  par 
l’invincible  préjugé  , ils  croy oient  trouver  un  abri  fous  le 
régime  defpotique  *,  ils  époufoient  aveuglément  3 8c  fans  le 
favoir  , les  intérêts  des  ennemis  de  la  France.  Par-tout  où 
leur  caufe  triomphoit , le  royaÜime  étoit  reftauré , le  gou- 
vernement populaire  détruit.  Leurs  chefs  feuls , dévoués  à 
la  révolution  françaife , profitoient  habilement  des  pallions 
des  amis  de  Coblentz  , de  leur  haine  pour  les  municipa- 
lités. Les  divifions  des  blancs  les  ont  aidés  à conquérir  leurs 
droits  politiques  : aujourd’hui,  grâces  à l’affemblée  nationale, 
ils  font  allurés  pour  jamais. 

Dès  notre  arrivée  dans  la  colonie , les  idées  des  citoyens 
de  couleur  furent  fingulièrsment  changées  à l’égard  de  leurs 
prétendus  bienfaiteurs  ; leur  conduite  à notre  égard  nous  a 
convaincus  de  cette  vérité  , que  ce  n’eft  jamais  en  vain  qu’on 
ouvre  les  yeux  au  peuple  fur  fes  droits , &:  que  tôt  ou  tard 
il  reconnoit  fes  véritables  amis. 

On  nous  ayôit  repréfentés  comms  venant  proclamer  l’af- 
franchillement  général  des  efclaves.  Notre  profelîion  de  foi, 
« cet  égard , fit  changer  l’objet  des  calomnies.  Des  gens , 
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payés  par  le  gouvernement  pour  détruire  la  confiance  que 
nous  infpirions > vinrent  inlinuer  aux  citoyens  de  couleur 
que  nous  ne  voulions  pas  l'exécution  de  la  loi  du  4 avril , 
& cela  parce  que  nous  ne  détruirons  pas  allez  tôt , à leur 
gré  , l'alîèmblée  coloniale. 

Il  faut  avouer  que  la  haine  qu  avoir  infpirée  cette  af- 
femblée  aux  citoyens  de  couleur,  accréditoit  ce  bruit: 
cependant , ils  furent  bientôt  défabufés , ôc  nos  proclama- 
tions^ des  4 ôc  11  de  ce  mois,  que  nous  joignons  ici  fous 
les  n°^  i ôc  iy  ne  laiflfent  aucun  doute  fur  nos  difpofi- 
tions. 

Ces  citoyens , régénérés  par  laffemblée  nationale  , nous 
font  invariablement  attachés  j ils  viennent  de  donner  , dans 
des  circonftances  bien  graves  , la  preuve  de  leur  dévoue- 
ment non  équivoque  à la  caufe  de  la  révolution  fran- 
çaife. 

Depuis  long-temps  les  agens  du  pouvoir  militaire , en- 
hardis par  la  révolte  de  la  Martinique , & d'intelligence 
avec  fes  chefs , méditoient  à Saint-Domingue  les  mêmes 
complots.  Un  détachement  confidérable  des  chevaliers  de 
Cohlent\  étoit  venu  préparer  aux  princes  émigrés  une  re- 
traite dans  la  colonie.  La  connivence  étoit  évidente  entre 
le  gouvernement  ôc  lès  efclaves  révoltés  : ceux-ci , décorés 
des  ordres  du  roi,  parés  de  la  cocarde  blanche,  ne  parlent 
de  la  liberté  que  comme  d'un  objet  très  - accelïoire  aux 
caufes  de  leur  prife  d armes.  Ils  veulent  venger  y difenr-ils  , 
notre  bon  roi  Louis  XVI  ; ils  veulent  le  remettre  fur  le 
trône.  Malheur  à celui  qui  tombe  entre  leurs  mains  avec 
le  figne  tricolor  de  la  liberté  1 il  eft  haché  fans  milericorde  : 
il  n'y  a de  fureté  que  pour  la  cocarde  ôc  l'écharpe  blanche. 
Les  officiers  - généraux , les  colonels  ôc  autres  officiers  de 
1 ancien  régime , ci-devant  employés  dans  la  colonie , peuvent 
aller  impunément  dans  les  camps  des  brigands  ; il  en  font 
idolâtrés  : quelques-uns  s'y  font  promenés,  ôc  y ont  reçu 
les  honneurs  militaires.  Et  l'on  accufe  la  fociété  des  ami* 
des  noirs  ! 

Avec  d auffi  belles  dilpofitions , il  ne  manquoit  plus  aux 
agens  du  pouvoir  militaire  , pour  réuffir  dans  leurs  projets , 
que  de  fe  débarralîer  des  oppofans.  Des  aflèmblées  noctur- 
nes le  forment  j on  tient  des  conciliabules  où  l’on  propofe 
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de  nous  embarquer  pour  France-,  on  nous  ifole  de  toutes 
les  forces  que  nous  avons  am^pées  d'Europe  : notre  sûreté 
< efi:  confiée  au  régiment  du  Cap  , qui , tout  dévoué  à fes 
chefs , auroit  peut-être  obéi  à leur  impulfion  criminelle. 
Nous  rappelons  auprès  de  nous  les  dragons  du  fûème. 
régiment,  qui  retabhfient  l'équilibre  des  forces.  Cependant, 
l'activité  des  manœuvres  criminelles  recommence  ; l'efpoir 
d'arborer  le  pavillon  du  royalifme  renaît , -&  fans  les  nou- 
velles de  la  journée  du  n août , le  crime  étoit  conlommé. 

Ce  mouvement  de  Paris,  fi  [extraordinaire  , & tout  à la 
fois  fi  heureux  , s’efi  fait  relfentir  ici.  Des  rafiemblemens 
paifibles  ôc  fans  armes  fe  font  formés  ; un  club  s'eft  établi 
lotis  le  nom  des  Amis  de  la  Convention  nationale  ; on  y a 
dénoncé  hautement  les  anciens  agens  du  pouvoir  exécutif , 
comme  les  auteurs  de  tous  les  maux  de  la  colonie.  Ce  club 
étoit  formé  de  citoyens  réunis  des  trois  couleurs  ; . quel- 
ques-uns nous  ayant  témoigné  que  ces  élans  de  liberté  pou- 
voient  nuire  dans  un  pays  d'efciavage , nous  fîmes  inviter 
la  fociété  à fe  féparer  ôc  à çelfer  fes  féances , Deux  mi- 
nutes après  que  notre  vœu  fut  connu , la  foule  des  délibé- 
rans  étoit  diffipée  , tant  les  patriotes  ont  de  refpeét  pour 
les  organes  de  la  loi. 

Le  lendemain  , 1 8 octobre  , la  commune  s'afiembla  dans 
l’églife  : les  dénonciations  fe  renouvelèrent  avec  fureur  ; 
la  garde  nationale  prit  les  armes-,  ôc  fur  lefoir,la  munC 
cipalité  vint  nous  avertir  que  la  fureté  de  la  ville  étoit 
compromife.  Le  bataillon  des  citoyens  de  couleur  étoit  alors 
autour  de  la  maifon  commilfariaie  , mêlé  avec  la  garde  na- 
tionale blanche  /pour  veiller  à ce  que  nos  jours  ne  fuifent 
point  en  péril. 

Dans  ces  entrefaites , le  gouverneur  faifoit  mettre  la  troupe 
fous  les  armes.  Les  cafernes  du  régiment  du  Cap  fe  r em- 
pli fioient  de  chevaliers  dupoignard  qui  venoient  renforcer  les 
parti  antipopulaire.  Il  étoit  neuf  heures  du  foir  -,  Ôc  pour 
éviter  toute  effufion  de  faug  , nous  requîmes  M.  Defpaxbès 
de  faire  rentrer  les  troupes  de  ligne  , ôc  nous  ordonnâmes 
à ja  municipalité  de  faire  faire  la  même  chofe  aux  gardes 
r nationales*  Celles-ci  étoient  afièmblées  fur  la  place  d'armes; 
deux  de  nos  feçrétaires  furent  les  haranguer  , ôc  elles  fe 
apurèrent  en  patrouilles- pour  fe  §ûroté  de  la  ville, 


Le  19  au  matin,  les  raflemblemcns  continuèrent  au  gou- 
vernement  : le  peuple  irrité  battit  la  generale,  malgré  es 
ordres  du  commandant  de  la  garde  nationale  ôc  de  la  mu- 
nicipalité. On  demandoit  à grands  cris  1 embarquement  de 
M.  Cambefort , colonel  du  régiment  du  Cap  : nous  avions 
déjà  de  forts  indices  des  crimes  qu  on  lui  reprochoit j nous 
ne  ré  liftâmes  pas  à la  voix  univerfelle  des  citoyens  de  toutes 
les  dalles  réunis  -,  nous  lui  envoyâmes  l’ordre  de  le  rendre 
abord  du  railfeau  YEolc,  nous  requîmes  en  même  temps 
M.  le  gouverne ur- général  de  faire  exécuter  cet  ordre.  Nous 
fûmes  complètement  défobèis.  M.  de  Cambefort  fe  retran- 
cha aux  cafernes  fous  un  rempart  d officiers  de  la  garnifon  > 
& M.  Defparbés,  au  lieu  d'exécuter  l’ordre,  mit  aux  arrêts 
M.  de  Cambefort,  pour  couvrir  fa  défobéilfance.  Le  peu- 
ple apprenant  ces  refus  criminels  , devint  furieux  j le  mé- 
pris de  notre  autorité  de  la  part  de  fes  ennemis , fer  vit 
d’excufe  à tous  fes  excès  > il  fe  porta  a 1 arfenal , enleva 
des  canons , & partit  pour  aller  affiéger  les  cafernes  & le 
gouvernement. 

M.  Sonthonax , l’un  de  nous  , courut  au-devant  de  la 
colonne  qui  s’avançoit  ; il  parvint  à faire  faire  halte , 
ôc  à déterminer  les  citoyens  à attendre  qu  il  eut  ordonne  au 
régiment  du  Cap  de  fe  réunir  à eux. 

Il  arrive  au  champ  de  Mars , où  le  régiment  etoit  en  ba- 
tailles : il  lui  parle  j il  lui  ordonne , au  nom  de  la  nation 
françaife  , de  fe  réunir  aux  citoyens  : lss  foldats  s ébranlent , 
& la  journée  alloit  fe  terminer  dans  des  embrailemens  fraternels , 
fans  la  perfidie  des  officiers  du  régiment  du  Cap.  Une  pièce 
de  canon  étoit  pointée  contre  eux:  M.  Sonthonax  leur  fait 
un  rempart  de  fon  corjas  > il  fait  rehroufter  chemin  aux 
cannoniers.  Pendant  qu’il  s’qccupoit  à faire  faire  cette  heu  rem  e 
évolution  , les  officiers  travaillent  le  régiment^,  les  foldats 
demandent  leur  colonel,  & fi  on  les  eut  invites  aiors  de 
marcher  , l’autorité  nationale  eût  été  compromife  par  leur 
défobéiftance.  M.  Sonthonax  fe  retire  en  leur  ordonnant 
d’attendre , à leur  pofte , les  ordres  de  la  commiffion  na- 
tionale. , 

Il  eft  à remarquer  que  déjà  les  bataillons  de  W alsn  , 
de  Royal-Gmntois  & de  Béarn , étoient  rentrés  aux  cafei-, 

nes.  Le  troifième  bataillon  de  l’Aifne , les  dragons  duiéèir.e., 

T1  . 


régiment  etoient  réunis  devant  notre  maifon  avec  le  bataillon 
des  citoyens  de  couleur  qui  faifoient  retentir  l'air  du  cri  de 
vive  ca  nation.  Ils  n’ent  fait  queleur  devoir  5 à la  vérité  ; mais 
ils  avoient  ete  aepuis  quelques  jours  fi  fortement  travaillés, 
qu  .1  raut  leur  fa  voir  gré  «l'avoir  tourné  patriotiquement 
leuis  armes  contre  des  hommes  à qui  ils  fe  croyoient  liés 

l)1  J.r  l e;cc;nnoillance.  Nous  vous  répondons  de  leur  fidélité 
a 1 Affemblée  nationale  & à fes  délégués. 

Cependant  une  mefure  prompte  & décifive  fauva  le  car- 
nage general  : par  une  réquifition  faite  à M.  le  gouverneur 
nous  oïdiannames  1 embarquement  du  régiment  du  CaD  * 
qui  avoit  demandé  à fuivre  l'on  colonel.  M.  Polverel  fonit 
auffitot  poui  lire  cet  ordre  aux  troupes  & au  peuple  réunis- 

? y auP'“  calernes  un  corps 
de  cavalerie  nationale  volontaire  , qui,  au  lieu  de  fe  réunu 

aux  citoyens , fe  trouvoit  parmi  les  fatellites  du  eouverne- 

?nnoceCe  C°Ipr  p0rj,01,:  1 umforme  dela  maifon  de  Condé  , 
innocemment  fans  doute;  mais  des  couleurs  aulli  umver- 

fellement  profcrites  dévoient  déplaire  au  peuple.  On  leur 
cria  de  fe  déshabiller  ; 1 un  d’eux,  jeune  étourdi  rénondir 

grêleUdeCbXsfoPdft°1ft  ^ “ Un  citoyen-  Aufiitôt  une 
g ele  de  balles  fondit  lur  eux:  trois  furent  tués;  & fans  le 

courageux  dévouement  de  M.  Lavaux , lieutenant  colonel 
commandant  les  dragons  du  feizième  régiment,  qui  leur  fit 
un  rempart  de  fes  troupes,  ils  étoient  écharpés  : ils  en  fu- 
rent quittes  pour  être  déshabillés. 

Il  étoit  quatre  heures  du  foir,  heure  fixée  pour  rem- 
barquement du  régiment  du  Cap  : déjà  les  foldats,  revenus 
de  leur  erreur  ne  veulent  plus  être  embarqués  ; ils  dë- 
mandent  a garder  leurs  drapeaux  avec  un  très-petit  nombre 
d officiers  patriotes.  La  très-grande  majorité  eil  conduire  pa? 
«os  ordres  à bord  du  vaiiTeau  Y Aménca  , pour  Km- 

si  (s&Ssr^jt rend"  c”p,e  * r*  c“- 


•itoyens  de  couleur , font  venus  autour  de  notre  maifon 
criant  tous  : vive  la  nation  ! La  ville  a été  illuminée  tout* 
la  nuit  j 8c  elle  ne  prélente  plus  aujourd'hui  qu'un  peupl# 
«le  frères  8c  d’amis. 

Les  commilfaires  nationaux  civils. 

Sign*  , Polverel,  Ailhaud,  Sonthonax. 

Page  : J’obferve  , en  pa  liant  , que  les  fondateurs  de  et 
club , ii  patriotes , ont  été  déportés  depuis  ; le  citoyen  Verneuil 
en  étoit  un. 

Duny  : Et  moi  un  autre. 

V aneu.il:  C’eft  moi  qui  commandois  la  colonne  donc 
Sonthonax  parle. 

Sonthonax  : Ceft  ainiî  qu’il  jette  de  la  défaveur  fur  moi 
dans  le  cours  des  débats  -,  au  refte,  ce  n’eft  pas-là  la  queftion. 

Polverel  : Maintenant  que  je  «onnois  par  la  ledture  la 
lettre  qui  a été  citée , je  réponds  à l'interpellation  qui  m’a 
été  faite,  que,  fans  pouvoir  répondre  de  l’identité  de  toute* 
les  exprelîions  qui  ont  été  lues , néanmoins  je  reconnais 
que  c'eft  la  lettre  que  nous  ayons  écrite  ou  dû  écrire  à 1* 
Convention  nationale  8c  au  confeii-exécutif,  <3o  que  le  récit 
qu’elle  contient  eft  exaél. 

Sonthonax  : J’adhère  à la  déclaration  de  mon  collègue. 

Page  : Si  j’ai  cité  cette  lettre  , citoyens,  ce  n’a  été  qu* 
pour^ vous  faire  connoître  la  diftindtion  quelle  établit  entre 
les  nègres  contre-révolutionnaires  8c  reyaliftes  8c  les  corps 
populaires. 

V trneuil  : C’eft  ce  qu’on  va  vous  prouver  tout-à-l’heure  $ 
mais  nous  n’y  fommes  pas  encore. 

Page  reprend  la  lecture  du  mémoire  du  bataillon  de  Nor- 
mandie. 

« Ce  foulèvement  fut  bientôt  fuivide  l’infurredHon  Totale 
des  hommes  non  libres  dans  la  partie  du  Nord.  Ce  fut  fous 
ces  malheureux  aufpices  que  les  paroi [Tes  nommèrent  leurs 
députés  à l’aftemblée  coloniale  , qui  fe  réunit  à Léogane  le 
premier  août  1791, 8c  qui,  peu  de  temps  après,  arrêta  de  trans- 
férer fes  féances'  au  Cap. 

” P>ans  ces  circonftances  critiques  , quelle  étoit  la  conduite 
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du  deuxième  bataillon  du  neuvième  régiment  ? fidèle  à fes 
devoirs  & à Tes  fermens , il  rempliftoit  celui  qu’il  avoit  fait 
en  quittant  la  France,  de  n avoir  d’autre  guide  que  la  loi. 

le  voua  à l’exécution  des  décrets  tranfmis  ôc  promulgués 
fuivant  les  formes  prefcrites,  ôc  d’après  les  principes  j il  re- 
garda comme  rebelles  ceux  qu’il  auroit  foucenus  lui-même  , 
ii  la  loi  qu  ils  invoquoient  avoit  été  revêtue  des  caractères- 
êc  de  l’authenticité  néceffaires  pour  lui  donner  de  la  force. 

» Les  hommes  de  couleur  établirent  un  camp  à la  Char- 
bonnière, près  le  Port-au-Prince  j à la  demande  de  l’exécu- 
tion du  décret  du  15  mai,  ils  joignirent  celle  d’un  édit  de 
1685.  » 

Page  : J'obferverai  en  palTant,  que  cet  édit  que  les  hommes 
de  couleur  invoquoient,  exiftoit  réellement,  mais  il  ordon- 
noit  que  dans  certaines  circonftances  , les  hommes  de  couleur 
feroient  vendus  comme  efclaves.  Ils  invoquoient  bien  quel- 
ques difpofitions  de  cette  loi  , telle  que  celle  qui  leur  donne 
le  commandement  de  leurs  corps  particuliers  i mais  l’aitèmblée 
coloniale  qui  n avoit  jamais  donné  d’exécution  au  code  noir , 
qui  crdonnoit  que  les  nègres  marrons  auroient  l’oreille  ôc  le 
jarret  coupés  , comme  l’ont  ordonné  poftérieurement  les 
commiffaires  Polverel  ôc  Sonthonax  *,  l’ademblée  coloniale  ne 
fit  pas  droit  à cette  demande. 

Page  continue  la  leéture  : 

» L’alfemblée  provinciale  de  l’Oueft  ôc  la  municipalité  y 
répondirent  par  écrit  , par  députations,  Ôc  finirent  enfin, 
voyant  que  tout  moyen  conciliatoire  étoit  inutile,  par  requérir 
cinquante  hommes  de  troupes  de  ligne  pour  difiîper  rour 
attroupement  ». 

Page  : V ous  voyez  donc  que  les  colons  n’ont  rien  négligé 
pour  ramener  à l’ordre  les  hommes  de  couleur , raflèmblés 
à la  Croix  des  Bouquets , fous  les  aufpices  d’un  gouverne- 
ment confpirateur , ÔC  fous  le  prétexte  de  faire  exécuter  la  loi 
du  1 j mai,  qui  ne  pouvoir  pas  être  exécutée,  puifqu’un  décret 
de  laflcmblée'  nationale  défend  de  faire  exécuter  une  loi  avant 
quelle  foit  officiellement  notifiée. 

Page  reprend  la  lecture. 

« Depuis  cette  époque  jufqu  au  n feptembre  , notre  ba- 
taillon fut  fans  ceffe  occupé  à fournir  des  détachemens  pour 
cer  objet , ôc  fi  tous  les  chefs  avoient  correfpondu  aux  inten- 
tons d;s  fcldats , ôc  fuivi  l’impulfion  de  leR-r  courage  ôc  de 
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leur  cîvifine  , ils  eu  (Tent  prévenu  la  .r.ort  dekurs  cam^de» 
tués  dansles  combats,  ou  affailmes  da»s  les  mornes  , & 
fulTeat  aifément  parvenus  à terminer  une  6uerre  c v>le  éga 
liment  faisante  & ruineufe  pouf  tous  les  piopriétanes  de 
cetre  contrée.  J, es  plus  riches  habitations  étoient  incendiées 
par  d s partis  détachés  de  l’armée  des  hommes  de  «,ukur, 
condxitspar  des  contre- révolutionnaires  -,  par-tout  ‘'sJall^Knc 

co-u-  marque  de  leur  pallage  la  devaftanon  8c  h carnage 

liais  tirons  le  rideau  lur  les  fcènes  d’horreur  donc  nous  avons- 
été  témoins.  Trop  Couvent  la  France  a retenti  du  récit  des 
forfaits  qui  ont  fouillé  cette  terre  infortunée.....  Enfin  , U 1 
feptembre  , une  lueur  d elperance  fait  concevoir  la  poffibr  te 
de  concilier  les  partis  ; des  propofinons  de  paix  font  faites 
8c  accueillies,  8c  des commidaires  refpeéhfs  concluent  le  4»- 
à la  Croix  des  Bouquets  , quartier-général  des  hommes  de 
couleur,  un  concordat  dont  les  articles  parurent  F°Pres  * 
terminer  tous  les  différens.  Les  foldats  de  notre  bataillon,  au 
comble  de  la  joie  de  voir  renaître  la  tranqmllite  & l efpo 
du  bonheur,  firent  le  facrifice  de  la  vengeance  qu  ils  des  oient 
aux  mânes  de  leurs  camarades  malLcres  , & envoyèrent  - une 
députation  nombreufe  au  Te  Deum,  qui  fe -chanta  en  aérions 
de  grâces  du  retour  de  la  paix , & auquel  affifterent  de  pa  . 
reilles  députations,  du  quarante-huitieme  régiment, de  toutes 
les' troupes  de  ligne  , de  la  garde  nationale  , de  1 équipage  du 
Borée  & de  la  marine  marchande.  ( . 

» Cependant  ce  concordat  n*  fut  pas  exécute  ; au  contraire, 
il  parvint  à mécontenter  les  deux  partis,  & il  fallut  en  venir 
à d’autres  conférences  qui  fe  terminèrent  par  un  traité  de 
paix,  conclu  le  15  oftobre,  par  lequel  les  hommes  de  couleur 
obtinrent  beaucoup  plus  d’avantages.  Par  1 article  AA1U  » 
notre  bataillon , celui  du  quarante  -huitième  régiment  8c  la 
compagnie  d'artillerie  étoien:  priés  de  donner  leur  adnelion 

au  concordat  8c  au  traité  de  paix.  . 

» Le  14,  en  vertu  de  cette  dernière  pacification  , 1,500 
hommes  de  l’armée  des  citovcns  de  couleur  entrèrent  au 
Port-au-Prince  avec  l’appareil  du  triomphe,  & ils  etab.irent 
leur  quartier-  général  au  gouvernement,  dikribuerent  le  te,  -- 
de  Lut  troupe  dans  plufieuts  endroits  de  la  ville;  avec  eux 
ils  avouait  introduit'  plufieurs  nègres  non  libres  .auxquels  ns 


. . . , 200 

»VQi6iît  mis  les  armes  à ta  miin  ür  ^ h r 

^PaeJtv  a Mouftick  "?.  irenC 

J ç ti‘1  nS  aid®  ^ Us  de  doure  ^ur  *es  fins  des  dévala- 

"ï  iSsa&r  '“)our!  * mî“  ™*- 
3rSr  ,ctï  ssa-s 
i^^P^ssarsesssisri 

la  ragë  que  lui  caufoit  le  défefpoir  de  n’avoir  pu  réuffir  dans 

de  coStLleT  ’ U1  fit  emPlo>7er  auprès  des  citoyens 
& au™  ' rao^ns  que  peut  inventer  la  ieduftion, 
fi*  Parvinr  a leur  infpirer  contre  nous  la  défiance  ù 
3 leur  faire  partager  fon  animofité 

n\J„aS  Ml¥i  •"  Jarrête  ici  mon  collègue  pour  fait»  une 

reux  éfe"; m le,n°nibre  deS  raillie«  de  nJmu 
2e  "glesen  Amérique , déportés  aux  Etats-Unis  , je  défi- 

<£inr  lT  U”  Içul  ponipon  blanc;  Us  font  tous  refb%  à 

fhona?  gUe>  f°US  laProteâio“  de  Polverel  & s'on- 

yanh”nt'  N°US  aU°nS  fc  pr°Uver  «^"à-l’heure,  nous 

Sonthonax:  Nous  en  nommerons  des  centaines. 

UauJJon:  Protégés  par  vous  à Saint-Domingue. 

>La  journée  du  21  novembre  ne  nous  le  prouveque  trop-  aux 

déLThemenendSetrU  e|-!r  enfrés,enviUé  le  24 , p&fieurs  autres 
a bernern»  de  i a 3 00  hommes  étaient  venus  fe  joindre  fucceta 

de  cette  affl lnqu  ét.l|de  des  blancs  devinrgrande^n  ptoonmn 

Îrdèmm^T  ' * frco"$urent  des  préfages  terribles  qui  ne 

daifs  farmS  - & Ha  nè«?e  mn  llb‘e  * alors  tambour 

dans  larmee  aes  citoyens  de  couleur,  attaque  dans  la  nie 

ce^Tfe  b-U?enal  * - is  Je  ^mrer  ,1e  fibre  de 

%-Ltâ  nüfr  ^rsaünssa; 
3£  ÎL~,ÿ”  srüsss 

teSTsïS»  ' 3P*  * « 6'W<£SR, 
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Page  continue  la  lechr  e...*. 

« A peint  cette  execution  fut-elle  faite  , qu’un  ca- 
nonnier national , chez  lequel  logeoit  le  général  des  citoyens 
de  couleur , tombe  , en  paîlànt  devant  un  de  leurs  corps-de- 
garde  , fous  une  décharge  de  fept  coups  de  fulil  ^ aullitot 
ralarme  fe  répand  dans  tous  les  quartiers } la  générale  fe  fait 
«rendre  dans  les  caféines  des  citoyens  de  couleur.  Les  gardes 
nationales  s’alïèmblent  8c  demandent  les  aflàflins  du  ca- 
nonnier j les  hommes  de  couleur  leur  refufent  -,  nos  patrouilles 
8c  les  corps  populaires  s’oppofent  en  vain  aux  préparants  de 
vengeance  qui  fe  font  de  part  8c  d’autre  -,  la  fureur  étoit  à 
fon  comble  i la  générale,  trois  fois  fufpendue,  reprend  à 
trois  reprifes  différentes. 

” Notre  bataillon,  ami  des  blancs,  ami  des  citoyens  de 
couleur , 8c  n ayant  d’autre  but  que  la  paix  8c  la  tranquillité 
publique , tenta  en  vain  auprès  des  hommes  de  couleur 
tous  les  moyens  potlibles  : en  vain  leur  fit  - il  alTuref 
que  jamais  nous  n’avions  eu  une  opinion  attentatoire  aux 
droits  prétendus  par  eux  ; en  vain  leur  repréfentâmes  - nou3 
que,  dans  noue  pofition  douloureufe,  comme  jforce  armée  rjfen - 
tïeilement , obciffhnte,  nous  marcherions  contre  qxfijnou  s étions 
requis  par  les  organes  de  la  loi  : toutes  nos  démarches  furent 
inutiles  ; leur  armée  , excitée  par  des  blancs  contre-révolu- 
tionnaires , mugrfioit  d’impatience  d’en  venir  aux  mains , 8c 
nos  députés  furent  obligés  de  fe  retirer  au  quartier , ou  la 
municipalité  fe  tranfporta  aulîi. 

».  A cinq  heures  du  foir,  elle  requit  le  fecours  des  troupes 
de  ligne , 8c  toutes , fous  les  ordres  de  leurs  chefs  refpeCtifs? 
8c  la  direction  de  la  municipalité , fe  prétentèrent  en  bataille? 
devant  le  gouvernement.  Un  détachement  de  gardes  nationales 
fe  porta  fur  le  Bel-Air  , autre  point  de  ralliement  des  hommes 
de  couleur,  où  ceux-ci,  après  quelques  pour-parlers  inutiles» 
commencèrent  le  feu  qui  devint  aufli-tôt  le  fignal  d’une  action 
générale  , 8c  là  > 8c  au  Gouvernement.  Après  une  allez  vive 
réfillance,  les  citoyens  de  couleur  furent  repou flfés  de  ce  dernier 
polte  y 8c  abandonnèrent  quelques  canons  * mais  tin  de  leur 
parti  fe  conferva  au  haut  du  Bel-Air,  d’où  le  lendemain, 
après  avoir  pafie  la  nuit  toujours  fur  le  qui-vive,  nous 
parvînmes  enfin  à les  expulfer  après  un  léger  combat. 

” C’efi:  dans  cette  partie  malheureufe  de  la  colonie  que 
aous  fûmes  témoins  de  tout  es  que  la  rage  8c  la  barbarie 
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peuvent  inventer  de  plus  affreux.  De  malheureufes  vi&ime*! 
avoient  été  égorgées  de  la  manière  la  plus  révoltante  > des 
blancs , malades  a 1 hôpital  Robert  , avoient  été  mallacrés  ; 
les  maifons  avoient  été  pillées  8c  dévaftées  ; des  propriétaires 
avoient  péri  dans  les  tourmens  ; 8c,  pour  comble  de  défolation 
8c  d'horreur , un  incendie  épouvantable  dévoroit  les  édifices, 
des  richelle3  immenfes , les  cadavres  des  citoyens  qui  n avoient 
pu  fe  foufiraire  à la  fureur  des  flammes.  Quoique  toujours 
fous  les  armes,  nous  fîmes  tous  nos  efforts  pour  arrêter  l'in- 
cendie j mais  au  moment  où  nous  croyions  y être  parvenus  , j 
1 embrafement  devint  général , fans  qu’on  ait  pu  concevoir  ! 
qui  pouvoir  y avoir  donné  lien.  Le  centre  de  la  ville,  ç’eft- 
a-dire,  les  vingr-fept  plus  riches  îlots  furent  réduits  en  cendres  * 
8c  le  peu  de  maifons  échappées  aux  flammes  furent  en  grande 
partie  livrées  à un  pillage  que  rien  ne  peut  exprimer.  Les  corps 
populaires  concernés  n apportèrent  aucun  obftacle  à d'auffl 
grands  fléaux , 8c  notre  chef,  commandant  de  la  ville  , ainiî 
que  nos  officiers  actuellement  fugitifs , au  lieu  d'employer  les 
moyens  faciles  qu  ils  avoient  en  leur  pouvoir , comme  ils  en 
furent  priés  par  plaideurs  d'entre  nous , pour  faire  ceffer  le 
défordre , ne  firent  aucune  difpofition  , aucune  tentative  pour 
arrêter  le  cours  des  horreurs  dont  plufieurs  d'entr'eux  iem-* 
bloient  fa  voûter  le  fpedacle  » 

P âge  : Ici,  citoyens,  ces  mêmes  officiers , ces  mêmes  com-* 

mandans  quittèrent  bientôt  le  régiment c'eft  contr’eux  que 

le  bataillon  de  Normandie  vint  porter  plainte  à l'Affemblée 
nationale  ; 8c  la  Convention,  à la  fuite  de  ce  mémoire , <Sc 
d après  le  rapport  du  comité  colonial , a déclaré  ces  officiers 
ennemis  du  bien  public,  8c  la  plus  grande  partie  font 
émigrés 

Page  reprend  : « Nos  cafernes  devinrent  le  feul  afyle 

où  purent  fe  réfugier  les  victimes  échappées  aux  poignards. 
8c  aux  torches  des  brigands  : elles  étaient  remplies  de  blancs  % 
de  mulâtres  8c  de  nègres  de  tout  fexe,  de  tout  âge;  la  mu-  ! 
nicipalité  même  fut  obligée  d'y  tenir  fes  féances. 

« Quinze  jours  s’écoulèrent  avant  qu'aucune  proclamation , 
qu'aucune  autorité  quelconque  effayât  de  porter  remède  à tant 
de  maux  , avant  qu'aucune  çonfigne  fût  donnée  pour  courir  fur 
les  fcélérats  qui  en  écoient  les  auteurs,  & on  leur  laiifa  k 
temps  de  difparoîire  paifiblement  avec  k saches  fruits  de  leur 
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brigandage , en  nous  abandonnant  de*  monceaux  de  cendre*, 

des  ruines  & des  cadavres.  , . , 

» O horreur!  6 abomination! ...Ce  nétoit  donc 

pas  l’obtention  de  leurs  droits  politiques  a laquelle  on  laiioit 
feulement  prétendre  les  citoyens  de  couleur  auxquels  on  avoit 
mis  les  armes  & la  fiarome  à la  main;  on  vouloir  la  deftruaion 
entière  des  blancs  patriotes,  attacnés  à la  révolution  qui  fai-, 
foit  le  bonheur  ôc  la  gloire  de  la  mère  patrie  : cette  fatale 
journée  en  fut  la  preuve  convaincante.  »• 

P asc  * Inutilement  l’afleinblée  coloniale  porta,  le  20  lep- 
tembre,  un  arrêté  tel  quelle  devoir  le  porter,  puilquil  lui 
étoit  impollîble  de  faire  execiuer  la  loi  du  i v mai , ou  tout 
autre  arrêté  quelle  auroit  pu  prendre  lur  les  hommes  de 
couleur;  car,  comme  je  vous  lai  dit,  1 article  II  de  la  loi 
du  iet  février  lui  défendoir  de  mettre  à execution  aucune 
l *i  avant  fa  notification  dans  la  colonie  \ les  hommes  de 
couleur  cependant  argüoient  toujours  de  ce  décret  du  1 5 mai  *, 
il  étoit  le  prétexte  de  leur  pnie  d aimes.  Y ous  avez  vu  , 
d après  ce  qua  dit  le  bataillon  de  Normandie,  que  les  corps 
populaires  de  la  province  de  fOueft  firent  tout  ce  quiis 
purent  pour  amener  la  médiation',  tous  les  moyens  rurent 
inutiles  jufquau  23  ou  24  odtobre  , époque  à aquelle  Kit 
conclu  le  traité  de  paix , traité  bientôt  rompu  par  les  intrigues 
des  contre-révolutionnaires  qui  provoquèrent  encore  une  lois 
les  hommes  de  couleur.  Vous  avez  vu  que  le  bataillon  d« 
Normandie  fit  tout  ce  quil  put  pour  ramener  les  hommes 
de  couleur  à l’ordre,  que  fa  médiation  fut  inutile  , &.  ne 
put  empêcher  l’incendie  du  Port-au-Prince , éc  le  ma  11  acre 
d’une  partie  des  blancs  qui  lhabitoienr. 

Claujfon  : J’interromps  un  moment  encore  mon  cohegue  , 
pour  dire  que  , relativement  à l’incendie  du  Port-au-Prince, 
le  bataillon  de  Normandie  n a pas  dit  qu’il  iavoit  de  qui 
venoit  cet  incendie.  J obferve  que  lors  de  cet  incendie, 
j’ai  vu  arrêter  plufieurs  citoyens  de  couleur  déguilés,  portant 
des  matières  combuftîbles,  & mettant  le  feu  aux  maiions. 

Sonihonax  : Le  bataillon  dit  expreffément  qu  il  ignore  qui 
a mis  le  feu  : c eft  un  menfonge. 

, Claujfon  : Je  fais  aufii  cette  obfervation. 

Sonthonax  : Ceft  un  menfonge  abominable  que  votre 
©bfervation  -,  car  les  hommes  de  couleur , depuis  lept  heures , 
ja’êtoicat  plus  dans  la  ville. 
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ClauJjon  : Je  ne  vous  reflèmble  pas  ; je  »e  fais  nas  Av 
snenfonges  : d ailleurs  vous  n’y  étiez  pas  ^ 

Page  1-  Si  l'on  juge  do  j'incendie  du  Port-au-Prince  par 
les  evenemens  qui  ont  précédé  l'incendie,  on  en  reconnolt 
les  auteurs  dans  les  hommes  de  couleur.  Vous  verrez  dan* 

deb&tS  VdtS  >?IcteS  confia  te  nt  qu'ona  t’rouvl 

dans  differentes  maifons  beaucoup  de  matières  combuftible* 

embriféel  > vous  verrez  encore  que  le 

Es  àbordd'e  a01,VC°nUU  de  Plufleurs  con  tre-  révolution  - 
naires  a bord  .u  yaifleau  commandé  par  M.  de  Grimoard 

Vous  avez  vu,  citoyens,  que  l'arrêté  du  z fe P3re  £ 
produifît  aucun  effet  utile  dans  la  province  du?  Nord  • il 
nen  produifit  pas  davantage  dans  le  quartier  de  Jérémie 
Mon  collègue  va  vous  donner  connoiflance  de  ce  qui  s’eft 
paflé  a cette  epoque  dans  le  quartier  de  Jérémie. 

, Thomas  Millet  : Le  quartier  de  Jérémie  contient  cina 
communes,  celle  de  Iiburon,  le  Cap  - Dame  - Marie , les 

es  Caymittes  : ces  cinq  communes 
femblent  ifolee*  du  refte  de  Saint  - Domingue  ; elles  font 
bornées  d un  cote  par  de  hautes  montagnes  d’un  accès  difficile 

® uUt,re  E)a,rfun  canton  extrêmement  étendu,  3c  juftement 
appelé  le  Defert , parce  qu  étant  privé  d’eau , & ne  pré- 
fentant  que  des  terres  arides,  il  n'cft  point  habité  j & enfin 
£ j]  aer  : cette.  a toujours  préfervé  ce  quartier  de 

donréV^atI'°"-qU1  3 déf°  é tOUt.e  la  co,onie-  Jérémie  n’avoit 
donc  & n a jamais  éprouvé  d infurreétion  de  la  part  des 

SC!a.V*V  m.3'rS  fiuelques  hommes  de  couleur  du  nord  , qui 
s étoient  coahfes  avec  les  hommes  de  couleur  de  la  commune 
des  Caymittes , qui  communique  avec  la  commune  du  Petit- 
Irou,  commencèrent  à jeter  des  femences  de  divifion,  & 
à propager  1 înfurreclion  dans  cette  partie.  Je  demande  que 
le  citoyen  préfident  interpelle  le  citoyen  Poirerel  de  déclarer 
il  fe  rappelle  du  nom  aes  hommes  de  couleur  qui  lui  avoient 
préfente  des  pétitions  pour  être  réintégrés  dans  leurs  pof- 
lemons  dans  la  paroilfe  des  Caymittes.  P 

* °Mrd  : Je  me,raPPelle  Ie  de  l’un  d’eux;  je  ne  me 
i-appelle  pas  ceux  des  autres  : il  le  nommoit  Noël  Azor. 

Mdl\t  ' Eh,0len  ! ce  Cadouche  qu’on  a pré  (enté 
somme  ayant  la  grande  main  fur  l’aifemblée  coloniale , ce 
^adouche  dont  nous  vous  dirons  en  détail  les  crimes,  ce 
Cadouche  avoit  habité  quelque  temps  chez  Noël  Azor  ; «e 
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Cadouche  que  nous  avons  dénoncé  à la  Convention  natio- 
nale , que  nous  avons  dénoncé  à l’aflemblée  coloniale  , que 
nous  avons  dénoncé  à l’ univers  comme  un  confpirateur,  lut 
envoyé  par  B'arnave  dès  le  mois  de  février  1791  , dans  le 
moment  où  Ton  formoit  à Pans  les  projets  de  dévaftation 
de  Saint  - Domingue , dans  la  commune  des  Caymittes.  Il  y 
avoir  dans  cette  commune  trois  ou  quatre  propriétaires  riches, 
hommes  de  couleur,  dont  les  noms  étoient  Noël  Azor, 
Lafond  , Lepage , de  un  autre  dont  le  nom  ne  me  revient 
pas  j ils  étoient  connus  notoirement  pour  avoir  alfalliné  leurj 
pères , parce  qu’ils  vivoient  trop  long  - temps , de  les  em- 
pêchoient  de  jouir  allez  tôt  de  leur  immenfe  fortune.  Je  dirai 
même  que  ce  procès  fut  examiné  de  jugé  par  ce  vertueux, 
ce  refpeéfcable  magiflrat  Ferrand  deBaudiere,  de  qui,  je  ne 
fais  comment  , trouva  ces  aflalïins  innocens.  La  première 
înfurreétion  vint  de  ces  hommes  que  je  viens  de  nommer  \ 
de  le  premier  mouvement  que  firent  ces  révoltés  fut  de  fe 
porter  chez  une  malheureufe  femme , la  citoyenne  Séjourné 
qui  étoit  nouvellement  mariée  : ils  pénètrent  dans  la  raaifon 
au  moment  où  l’on  foupoit,  aflàflinent  la  mère,  fe  fiiififlent 
du  jeune  époux  , l’attachent  à un  poteau  » violent  fa  femme 
en  fa  préfence , de  lui  font  fupporter  toutes  les  indignités 
dont  le  procès  de  Carrier  a pu  donner  l’idée , celles  que 
Pinard  a faites  à la  commune  de  Vue,  où  il  a fait  palier 
fur  le  corps  defix  infortunées  400  brigands  mulâtres  de  nègres 
dont  il  étoit  accompagné.  Après  s’être  portés  à ces  excès 
avec  cette  malheureufe  femme , croyez- vous  qu’ils  s’e»  tinrent 
là?  non,  ils  l’aflafiment,  lui  ouvrent  le  ventre,  en  arrachent 
l’enfant  quelle  portoit , en  frappent  le  vifage  du  malheureux 
Séjourné , l’allallinent , de  fortent  en  jetant  l’enfant  dans  un 
parc  à cochon.  Eh  bien!  cette  aétion  atroce  infpira  aux  nègres 
de  la  dépendance  de  Jérémie  une  telle  indignation,  que  la 
révolte  fut  générale  ; mais  contre  qui  ? contre  les  hommes 
de  couleur.  Ils  crioient  par-tout  à leurs  maîtres  : nous  ne 
voulons  pas  qu’il  y ait  un  feul  homme  de  couleur  dans  la 
colonie  j ils  vont  fe  porter  aux  mêmes  excès  qu’ils  ont  commis 
chez  le  citoyen  Séjourné.  Les  nègres  du  quartier  de  Jérémie 
chassèrent  de  proferivirent  ceux  des  hommes  que  je  viens 
de  nommer.  La  municipalité  de  Jérémie  voyant  cette  effer- 
vefcence  des  nègres , voyant  que  les  hommes  de  couleur 


noient  auprès,  d’elle  chercher  un  afyle  contre  I’infurreâion 
des  negres  que  leurs  atrocités  avoient  révoltés , leur  offrit 
des  bàtimens  dans  la  rade , où  ils  furent  retirés  , nourris  & 
protégés  : la  municipalité  les  plaça  donc  fur  des  bâtimens 
pour  leur  sûreté  ; & pour  la  régie  des  biens , elle  plaça  fur 
1 habitation  de  ceux  qui  avoient  des  propriétés , un  régilfeur 
qui  devoir  rendre  compte,  & qui  en  effet  rendit  compte  à 

a remme  & aux  enfans  du  produit  de  leurs  revenus  , loit 
pour  être  verfé  dans  les  mains  de  leurs  créanciers  , foit  pour 
lubvenir  a leurs  befoins;  je  ne  crois  pas  qu’on  puiffe  nier 
ce  lait.  Les  hommes  de  couleur  , connus  par  leur  bonne  con- 
duite , relièrent , fur  leur  parole , dans  la  ville , au  milieu  des 
blancs  : de  ce  nombre  étoient  Branchereau , les  Legrand , 
JL/Liroudara  , i ripier  , Piocher  , 8c  quelques  autres. 

On  vous  a dit  que  les  blancs  avoient  eu  la  fcélératefle  : 
ci  inoculer  la  petite  vérole  à ces  malheureux  qu'ils  avoient 
recueillis,  pour  les  détruire  : vous  n avez  point  cru , citoyens, 
a cette  ailertion  aufîi  faufte  qu'elle  eft  vague  8c  insignifiante  ; 

î certain  ft116  petite  vérole  gagna  ceux  qui  étoient  dans' 
les  vaifieaux. 

^La  loi  du  4 avril  eft  arrivée  à Saint-Domingue  au  moment 
ou  ces  hommes  étoient  fur  les  vaifieaux  : comme  toutes  les 
parties^  de  la  colonie  fe  portaient  à 1 exécuter  , quoiqu'il  fût 
dit  quelle  ne  le  ferait  que  lorfque  les  commiftaires  civils 
1 auraient  promulguée,  la  municipalité  fit  convoquer  la  com- 
mune pour  procéder  a de  nouvelles  éleétions;  8c  ne  voulant 
pas  que  des  hommes  qui  avoient  des  propriétés  Liftent  dif- 
penfés  de  concourir  a ces  éleétions , elle  fit  débarquer  les 
hommes  de  couleur.  Les  éleétions  fe  firent  ; 8c  la  municipa- 
lité nouvelle  fut  formée;  les  hommes  de  couleur Blanchereau, 

1 ripier,  8c  Jofeph  Legrand , furent  élus  membres. 

A cetre  même  époque , le  gouverneur  Blanchelande , 
connu  pour  un  confpirateur,  avoit  envoyé  , pour  comman- 
der a Jeremie  > Lopinot  : ce  Lopinot  a été  depuis  revêtu 
par  le  foi-difant  régent  de  France,  Monfitur , du  titre  de 
commandant  de  Samt  - Domingue.  Il  apporta  avec  lui  un 
très-grand  nombre  d'armes  qui  furent  diftribuées  aux  hommes 
de  couleur.  Cependant  la  garde  nationale  fut  formée  , 8c 
tout  fe  paftà  conformément  à la  loi  du  4 avril.  Peu  après 
cette  élection  de  la  municipalité  & la  formation  de  la  garde  J 
nationale  , les  mulâtres  formèrent  des  ïafFembJèmens;,  on  dé- 
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couvrit  WiW  avoient  des  intelligences  avec  les  révoltés  de 
la  partie  du  Nord.  Un  d’eux  alfall'ina  un  nègre  ; il  fut  arrêté 
& traduit  devant  un  tribunal  ; aullitôt  les  hommes  de  couleur 
prennent  les  armes.  Vous  voyez  que  tous  ces  mouvemens 
étoient  dirigés  par  la  même  main  : ces  hommes  de  couleur 
en  armes  fe  réunirent  fur  l’habitation  Colimon , & de  là  firent 

audacieufement  demander  aux  autorités  conftituées  la  liberté 

de  l’alïaffin  ; ils  firent  plus , ils  ajoutèrent  que  les  motifs  de 
leur  prife  d’armes  étoient  la  demande  de  la  formation  des 
hommes  de  couleur  en  compagnies  franches , tel’ es  que 
Blanchelande  les  avoir  inftituées , 8c  telles  que  Polverel  8c 
Sonthonax  les  ont  formées  depuis.  La  municipalité  envoya 
un  de  les  membres,  le  citoyen  Lafage  , qui,  en  obfervant 
les  formalités  preferites  par  la  loi , ordonna  a ce  rallèmblement 
de  mettre  bas  les  armes.  Ils  réliftent  } la  municipalité  donne 
ordre  an  commandant  militaire  de  faire  difljper  cet  attrou- 
pement. Les  hommes  de  couleur  font  feu  fur  les  blancs; 
plufieurs  font  tués,  notamment  Lajonquière , regiffeur  démon 
habitation  j Toir  , mon  voilin  : je  ne  me  rappelle  pas  le  nom 
desautres.  Ce  fut  donc  à cette  époque  que  les  hommes  de  cou- 
leur prirent  la  fuite  , 8c  fe  retirèrent  au  Cap  auprès  de  r olverel. 

Sonthonax  : J’obferve  que  le  citoyen  Millet  eft  dénoncia- 
teur 8c  témoin  dans  fa  propre  caufe. 

Th,  Millet  .-Vous  me  prouverez  cela,  citoyen. 

Sonthonax  : J’y  confens.  ni' 

. TA-.  Millet  .-Polverel  a dit  qu’il  avoir  invité  la  ville  des 
Cayes  à envoyer  une  députation  a Jereroie*,  en  effet,  la 
députation  fut  envoyée,  8c  la  municipalité  lui  remit  frater- 
nellement les  ailes , les  procès-verbaux  de  1 officier  muni- 
cipal envoyé  pour  faire  mettre  bas  les  armes  aux  hommes 
de  couleur.  Ces  envoyés  s’en  retournèrent  indignés  de  la 
conduite  qu’avoient  tenue  les  hommes  cte  couleur  de  la  dé- 
pendance de  Jérémie  : par  refpedl:  pour  1 autorité  nationale  , 
néanmoins  ceux  de  Jérémie  envoyèrent  des  commifiaires  , 
parmi  lefciuels  étoient  ce  même  Lafage  8c  un  notable , homme 
de  couleur,  appelé  Jôfeph  Legrand  } je  ne  me  rappelle  pas  du 
nom  des  autres.  Ils  arrivèrent  aux  Cayes  dans  une  goelette  : 
ils  envoyèrent  des  hommes  de  couleur  pour  faire  part  de 
leur  million}  ils  ont  difparu , on  ignore  quel  a été  leur  fort. 
.Quant  aux  deux  blancs  , frappés  de  tesrenr  de  la  difparution 
4e  leurs  camarades , ils  font  revenus  à J.érémie  (ans  avoir 
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rempli  leur  million,  & ces  hommes  fi intérelfans , quePol- 
verel  protégé  oit,  qui  lui  préfentoient  des  pétitions  pour  ren- 
rrer  dans  leurs  propriétés , étoient  ces  mêmes  Lafond  , Le- 
page  & Noël  A zor , allaHIns  de  leur  père,  auteurs  d'un®- 
niurreéhon , aflaffins  de  la  malheureufe  femme  Séjourné, 
eurs  propriétés , a-t-on  ciir , avoient  été  ravagées  ; mais 
par  qui  avoient- elles  été  ravagées?  par  un  raTemblement 
mmande  par  Lachaife,  Lachaile  întcrit  fur  la  lifte  civile 
p i ■ OU,1S  XVI , Lachaife  qui  eft  devenu  le  confident  de 
rolverel  & Son thonax,  Lachaife  dénoncé  aux  Etats-Unis, 
qm  cnerchoit  a foulever  les  habitaris  des  frontières  contre 
les  .espagnols , contre  lequel  vous  trouverez  dans  vos  archives 
une  proclamatien  du  général  Saint- Clair,  gouverneur  dans 
la  partie  de  1 Oueft  pour  les  Etats-Unis.  Ce  Lachaife  eft  à-Paris. 

oonthonax  : Je  demande  a&e'de  ce  qu’a  dit  Thomas  Mil- 
pC  que  Lachaile  avoit  voulu  exciter  une  infurre&ion  des 
Etats-Unis  contre  les  Efpagnols. 

Thomas  Millet  : Citoyens , vous  m’avez  bien  entendu  ; & 
oontnonax  aura  beau  intervertir  mes  paroles , il  ne  me  fera 
pas  mentir.  J ai  dit  que  le  général  Saint-Clair,  gouverneur 
pour  les  Etats-Unis  dans  la  partie  de  l'Oueft , avoir  fait 
une  proclamation  contre  ce  Lachaife  , qui  étoit  fur  lafron- 

Etats  Unis^tatS "^mS  P°U1'  ^ou^ever  *es  Efpagnols  contre  le* 

Sonthonax  : Je  m’en  rapporte  aux  tachygraphes  & à la 
«ommillion , fi  vous  navez  pas  dit  que  Lachaife  avoir 
voulu  foulever  les  habitansdes  frontières  contre  les  Efpagnols 
Le  représentant  du  peuple  Lccointe  : Il  eft  bien  certain  que 
vous  avez  lame  échapper  quelques  paroles  qui  donneraient 
a penier  que  Lachaife  avoit  tenté  de  foulever  les  habitations 
américaines  contre  les  Efpagnols. 

Thomas  Millet ^ Je  reâifie  ce  que  j’ai  dit  par  ce  que  j’ai 
voulu  dire  : Lacnaiie  a intrigué  pour  foulever  les  Etats-Unis 
contre  les  Etpagnols , comme  Gènes  avoit  voulu  foulever  les 
Etats-Unis  contre  la  France. 

J^erneuil  : C eft  ce  que  nous  prouverons. 

Page  : On  a dit  qu  à Jérémie  on  avoit  jeté  les  hommes  de 
couleur  dans  les  cachots , qu’on  leur  avoir  inoculé  la  petite 
vérole  ; on  vous  a dit  que  laftèmblée  coloniale  s’étoit  re-  - 
lulée  à mettre  en  liberté  les  hommes  de  couleur.  Eh  bien  ï 
Citoyens , j oppofe  un  arrêté  de  Jaftemblee  coloniale  > qui- 
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prouve  le  contraire  ; cet  arrêté  eft  du  y juin  au  matin.  Lt 

VW«  Sur  la  motion  d’tm  membre , tendante  à ce  que  le» 
hommes  de  couleur,  détenus  dans  le  quartier  de  Jérémie 
pour  raifon  d’infurreétion , y jouiilênt  du  même  bénéfice  de 
f arrêté  rendu  en  faveur  des  hommes  de  couleur  du  1 ort- 
de-Paix  , qui  a ordonne  la  relaxation  ; 

» L’alfemblée  arrête  la  relaxation  des  hommes  de  couleur 
détenus  à Jérémie,  autorife  en  conféquence  les  députés  de 
Jérémie  & des  Cayes  de  fe  retirer  auprès  de  M.  le  lieute- 
nant-général, pour  y concerter  fur  les  moyens  que  l’on  peut 

.employer  afin  d’éviter  la  commotion  que  pourrait  occafionner 

cette  relaxation.” 

Mon  collègue  vous  a très  - bien  dit  que  les  hommes  de 
couleur,  à Jérémie,  avoient  été  arrêtés  par  mefure  de  sû- 
reté. L’aflèmblée  coloniale  navoit  pas  ordonné  de  le  faire, 
comme  Ta  dit  Sonthonax  : elle  avoit  fi  peu  ordonné  de  le 
faire  , que , craignant  que  le  fpeCtacle  des  crimes  commis 
par  Àzor,  Latent  , &c. , n excitât  le  reflèntiment  des  en- 
claves , les  hommes  de  couleur  avoient  demandé  à fe  mettre 
fous  la  protection  de  la.  municipalité  de  Jérémie  , dans  le 
quartier-  de  Jérémie.  Il  étoit  difficile  de  trouver  un  autre 
heu  qui  pût  abriter  les  hommes  de  couleur  du  mécontente- 
ment & de  la  vengeance  des  noirs  j car  il  n eft  pas  étonnant 
que,  dans  fe  moment  où  les  hommes  de  couleur  le  révoltoient 
par-tout  & provoquoient  par-tout  la  révolte,  les  habitans  de 
Jérémie  fe  cruffent  obligés  de  prendre  des  melures  contre 
les  hommes  de  couleur  dans  ces  quartiers.  Effectivement, 
ces  mefures  ont  été  utiles  * ce  quartier  feul  a été  confervé. 
Une  adreffe  du  .confeil  de  Jérémie,  en  date  du  17  mai, 
par  laquelle  il  demandoit  un  oatiment  de  1 état  pour  con- 
tenir les  mulâtres , indique  que  les  mulâtres  n avaient  pas 
été  chargés  de  fers  pefans  , comme  1 a dit  Sonthonax  5 il  eft 
confiant  que  la  municipalité  n auroit  pas  demandé  un  bâtiment 
de  l’état , s’ils  l’eufiem  été.  Ils  étoient  en  liberté  fur  les  na- 
vires J on  n’a  demandé  ce  bâtiment  que  parce  qu’on  voyoit 
lincendie  éclater  dans  les  autres  quartiers.  Craignant  le  débor- 
dement dès  révoltés  dans  cette  province,  on  crut  devoir 
prendre  des  mefures  efficaces  pour  empêcher  que  les  détenus 
dans  la  rade  ne  fer  réunifient  aux  révoltés  du  dehors , & 
ge  portaffent  la  dévaluation  dans  la  partie  de  Jérémie  , 
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comme  ils  avoient  fait  dans  le  refte  de  la  province*  IVTofl 
collège  va  vous  donner  le&ure  du  compte  rendu  par  FaR 
fembiee  de  la  province  du  Sud,  qui  vous  fera  connoitre des 
détails  lur  ce  mouvement  ; car  ce  neft  pas  nous  qui  par- 
5 ^ lonu  les  pièces  qui  etabliilent  tout  ce  que  nous  vous 
difons. 

Sénat  lit  le  compte  rendu  par  F aj] emblée  provinciale  du  Sud. 

« Dès  ies  premiers  rnouvemens  d’inquiétude  occafionnés 
” par  la  révolte  des  efclaves  du  Nord,  on  établit  dans  la 
« plaine  du  Fond  deux  camps  qui  Rirent  compofés  chacun 
■”  de  quarante  blancs  foldés  ; ôc  ce  ne  fut  que  lorfque  les. 
” pns  de  couleur  eurent  obtenu  la  . ratification  de  toutes 
" leurs  demandes,  qu’ils  fe  joignirent  aux  blancs  pour  faire 
" feulement  une  parrouiile  toutes  les  nuits  ; les  hommes  ôc 
” ^es  chofes  font  reliés  dans  cette  fituation  jufques  vers  les 
premiers  jours  du  mois  de  Novembre. 

» Les  rnouvemens  continuels  de  la  partie  de  FOuefi-  de- 
» puis  la  révolte  du  Nord  , la  réunion  ôc  le  campement 
” des  gens  de  couleur  dans  le  bourg  de  la  Croix-des-Bou- 
» qixets , rormoienten  même  temps,  & dans  le  même  lieu,. 

un  conciliabule  d’où  émanoient  des  arrêtés  ôc  des  ordres 
” qui  étoieiit  aulll  fidellement  que  .promptement  exécutés 
« par  tous  ies  mulâtres  de  FOuefi  ôc  du  Sud,  lefquelspa- 
” roilfoient  parfaitement  coalifés,  mus  par  une  feule  impul- 
” lion , dirigés  par  un  même  efprit  ; tous  ces  germes  enfin 
« de  troubles  ôc  d’anxiétés  extrêmes  , joints  à la  crainte  de 
« voir  bientôt  les  propriétés  incendiées  ôc  ravagées,  les 
nègres  mis  en  infurredion  , devinrent  les  motifs  déter- 
« minans  ôc  impérieux  qui  engagèrent  les  blancs  de  la  partie 
« du  Sud  à foufcrire  à toutes  les  conditions  renfermées 
« dans  les  concordats  ; ôc  comme  les  mêmes  caufes  d’in- 
« quiétudes  ont  fubfiflé  jufqu’au  moment  où  les  gens  de 
« couleur  fe  font  portés  à commettre  des  airafifmats  de  tout 
« genre,  l’on  doit  être  intimément  convaincu  que  le  defir&Fim 
« tërêt  préfent  des  blancs  étôient  de  les  fatisfaire  complètement, 

” ôc  de  n’enfreindre  aucun  des  engagemens  pris  avec  eux. 

Le  président  : Tout  cela  paroit  s’éloigner  beaucoup  de  l’état 
de  la  queflion*,  vous  ne  vous  réduifèz  pas  à prouver  quel 
étoit  Fefprit  public  de  Saint-Domingue.  En  entallant  une 
quefiion  l’une  fur  l’autre  , on  n’entendra  rien  à l’accufatioiï 
le  à la  défenfe* 


197  ■ 

Bruley  : Cependant , pour  conftater  quel  étoit  fefprit  pu- 
blic avant  l'arrivée  de  Polverel  8c  de  Sonrhonax  , il  faut, 
que  l’on  fâche,,  que  Ton  foie  bien  convaincu  que  Ls.  vér. 
ri  tables  auteurs,  ou  du  moins  les  véritables  Jnitrurnens.  Jer 
la  dévaftarion,  ont  été  les  hommes  de  couleur  à SJm- 
Domingue.  ■> 

Le  prejident  : Il  faudroit  donc  couler  d'abord  à fond  la 
première  quefticn , 8c  venir  enfuite  à celle-ci , 8c  de  fuite 
aux  points  principaux. 

Bruley  ; Pour  bien  conftater  quel  étoit  Fefprit  public  de 
Sain*  - Domingue , il  faut  bien  connoitre  quel  étoit  i’efpric 
des  hommes  de  couleur  qui  font  une  grande  partie  du  pu- 
blic j de  plus  , vous  avez  eirendu  Sonrhonax  vous  dire  qu'une 
des  caufes  du  mal  étoit  l’antipathie  des  blancs  pour  les 
hommes  de  couleur  9 8c  le  refus  de  leur  accorder  les  droits 
politiques.  11  faut  bien  qu'on  vous  mette  fous  les  yeux  les. 
moyens  qu'ont  employés  les  hommes  de  couleur  pour  ob- 
tenir les  droits  poli  iques',  car  il  faut  répondre  à Sonrhonax, 
8c  détruire  ce  qu'il  a dit,  que  les  maux  font  venus  du  refus 
qu'on  a fait  d'accorder  les  droits  politiques  aux  hommes  de . 
couleur.  Il  faut  que  vous  voyez  la  marche  qu'ont  fuivie  les  ’ 
hommes  de  couleur  pour  obtenir  lés  droits  qu  ils  ont  ré- 
clamés avant  qu'il  y eût  ouverture  à ces  droits  -,  il  faut , 
pour  répondre  à Sonrhonax  } développer  quel  étoit  1 efpric. 
public  à Saint-Domingue. 

Senac  : La  difeuffion  eft  d’autant  plus  néce  (faire  que  vous  t 
avez  entendu  Scnthonax  vous  dire  qu'on  fuijlloir  les  hommes 
de  couleur  comme  des  bêtes  fauves il  eft  bon  , dis-je  , 
que  les  hommes  de  couleur  foient  bien  connus  pal*' les  crimes 
&z  les  forfaits  qu'ils  ont  commis /,  que  les  chefs  foient  aufti 
bien  connus  de  la  commiiiion,  afin  qu'on  fâche  quelle  a été 
la  néceftîté  dans  laquelle  fe  font  trouvés  Polverel  8c  Son - 
thonax  de  donner  les  principales  places  à ceux  qui  ont  dirigé 
8c  commandé  tous  ces  forfaits:  c'eft  là  où  nous  en ‘voulons 
venir , 8c  c'eft  là  ce  qui  conftitue  fefprit  public  axaut-f ar- 
rivée de  Polverel  8c  Sonthonax. 

Page  : Les  pièces  que  nous  avons  préfentées  8c  que  nous v 
présenterons  encore  feront  autant  de  preuves  contre  Polverel 
8c  Sonthonax.  Dans  ce  moment,  fi  'Scnthonax  eût  voulu 
eonfentir  à ce  que  nous  euSIons  caraétérifé  quel  étoit  fef- 
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prit  public  au  moment  de  l’arrivée  de  Polverel  ôc  Sontho- 
nax  dans  la  colonie  j s’il  eût  voulu , dis-je  , que  nous  euffions 
conitate  1 elprit  public  par  Tes  propres  ades  , & qu’il  n’eût 
pas  voulu  entrer  dans  une  difcuffion  de  faits  antérieurs  à 
le  ur  ai  rivée  , alors  nous  aurions  préfenté  purement  ôc  Am- 
plement les  adesde  Polverel  ôc  Sonthonax  qui  établirent 
1 efprit  public  j mais  Sonthonax  ôc  Polverel , qui  veulent  éter- 
nifer  la  difcuhion , qui  aiment  mieux  faire  tourner  les  dé- 
bats contre  les  corps  populaires  , contre  les  colons  dont  ils 
le  portent  accufateurs,  que  contre  eux  - mêmes,  Sonthonax 
& Polverel  font  entrés  dans  une  digreffion  ici  5 &,  au  lieu 
de  difcuter  leurs  propres  a&es , au  lieu  de  vouloir  qu  on 
leur  dite  , Vous  avez  dévafté  Saint-Domingue,  vous  avez 
égorgé  les  habitans  ; Sonthonax  ôc  Polverel  difent , C*eft 
vous  , colons , c’eft  votre  orgueil  qui  refufoit  aux  hommes 
de  couleur  leurs  droits  politiques  , qui  avez  été  la  caufe 
première  de  la  dévaluation  de  Saint-Domingue  ; c’effcvous, 
colons,  qui,  par  vos  efforts  pour  amener  findépendance  , 
avez  été  la  caufe  des  delallres  de  cette  colonie.  Il  faut  que 
nous  répondions  à toutes  ces  inculpations  : lorfque  nous 
aurons  traité  toutes  celles  portées  par  Polverel  & Sonthonax 
contre  les  corps  populaires  de  Saint-Domingue , nous  par- 
ferons ^ a leurs  aéîes  : mais  je  penfe  que  nous  11e  devons 
pas  lailfer  s appefantir  fur  les  corps  populaires  de  Saint- 
Domingue  les  foupçons  qui  pcurroient  réfui  ter  des  accusa- 
tions de  Polverel  ôc  Sonthonax:  quoique  cependant  la  dif- 
cufîîon  desaétes  de  Polverel  prouvera  une  telle  criminalité  , 
ôc  accumulera  fur  eux  un  tel  opprobre,  quil  fera  impolhble 
que  les  accufations  qu’ils  auront  portées  contre  les  corps 
populaires  aient  le  moindre  effet  ; cependant  nous  deman- 
dons , avant  d entrer  dans  ufie  autre  difcullion  , qu’il  nous 
foit  permis  de  répondre  à ce  qu’a  dit  Sonthonax. 

Senac  achève  la  leéture. 

La  féance  eft  levée. 

Le  regifire  des  préfences  efi  figné  : J.  PH.  Garran  , 
prejîdent  j Legointe  ( des  Deux-Sèvres  ) , fecrétaire  ; 
Àllasseur  , Castilhon  , Dabray  , Peyre*  J.  F.  Pa- 
ï-asne  - Champeau  et  Fouché. 


Du  1 % 
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Du  iç)  pluviôfe j l’an  troïfieme  de  la  République  françàlft  une 
& indivifible. 


1-J  A féance  s ouvre  par  la  ledure  des  débats  de  la  féance 
du  io. 

La  rédaction  en  eib  adoptée. 

Thomas  Millet  : Hier  ia  commillîon  avoit  confervé  la 
parole  au  citoyen  Senac  : mais  comme  il  importe  de  fixer 
f on  attention  fur  les  cinq  communes  du  quartier  de  Jérémie 
& que  , dans  tout  le  cours  des  débats  , nous  aurons  bien 
des  chofes  importantes  à vous  dire  fur  cette  dépendance  , 
je  vais  vous  remettre  fous  les  yeux  un  arrêté  de  laffemblée 
coloniale  3 qui  vous  prouvera  que  ces  communes  , fans  celfe 
repré  fen  té  es  comme  étant  en  contradidion  avec  la  loi , 
comme  ayant  toujours  repouffé  la  loi  du  4 avril , comme 
ayant  toujours  été  les  persécutrices  des  hommes  de  couleur, 
ont  toujours  été  au  contraire  les  protedrices  des  hommes 
de  couleur. 

( Thomas  Millet  lit  cet  arreté  > ' dépofé  aux  archives  de  la 
commijjion  des  colonies  fous  le  numéro  217). 

Arrêté  de  V aff emblée  coloniale  de  Saint-Domingue  du  15 
octobre  1791. 

“ Le  15  odobre  1791  3 1 afïèmblee  coloniale  , informée 
par  des  lettres  de  la  municipalité  de  Jérémie  , du  7 odobre , 
& par  celle  du  commandant  pour  le  roi , en  ce  même  quar- 
tier , de  la  détention  de  dix  hommes  de  couleur  pris  les 
armes  à la  main. 

» Confidérant  que  , par  fon  arrêté  du  20  feptembre  , 

1 afiemblee  coloniale  a promis  aux  hommes  de  couleur  de 
les  faire  jouir  du  bénéfice  de  la  loi  du  15  mai,  dès  quelle 
feroit  officiellement  connue  ; 

» Confidérant  quelle  a étendu  fa  bienfaifance  fur  ceux. 

Tome  /.  Neuvième  livraifon . V 
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« Confia éranc  que  cet  aéte  fponranée  de  bienfaifance  de- 
v°it  lui  >z  coniiancê  générale  des  hommes  libres  de 

c°’Leur  3 & les  empêcher  d'élever  des  prétentions  exagérées  , 
dont  la  réclamation  contraire  aux  décrets  de  la  nation,  ne 
peut  que  faire  naître  des  divifions  funefles  à l'intérêt  com- 
mun , dans  les  circonftances  malheureufes  où  le  trouve  la 
partie  franeni-fe  de  Saint-Domingue  -, 

» A arrêté  & arrête  quelle  kiflè  aux  ccmmilTaires  civils 
envoyés  par  la  nation  ,&  journellement  attendus  dans  la  co- 
lonle  a prononcer  fur  la  Conduite  tenue  par  les  hommes 
libres  de  couleur  du  quartier  de  la  Cayemitte. 

” r aflèmblee  aimant  à croire  que  , lorlque  réunis  en 
armes  , ils  ont , les  i & î de  ce  mois  , écrit , tant  à la  mu- 
mpipaute  de  la  Cayemitte  , qu’à  M.  Richard , leur  capitaine  , 
il  n avaient  point  encore  connoiltance  de  fou  arrêté  du  xo 
fepcembre  dernier  , non  plus  que  de  la  proclamation  faite 
par  M.  le  lieutenant  au  gouvernement  général  , par  fuite 
dudit  arrêté,  le  16  du  mois  de  feptembre  ; 

Ordonne  que  toutes  procédures  commencées  contre  les 
hommes  de  couleur  demeureront  fufpendues , 8c  que  le 
tribunal  d information  créé  à Jérémie  celfera  fes  fondions  ; 

» Ordonne  que  les  hommes  libres  de  couleur,  au  nombre 
de  dix , donnés  en  otage  , 8c  détenus  dans  les  priions  dé 
Jérémie , feront  a I inftant  relaxés  , fous  leur  caution  juratoire , 
qui  fera  reçue  pardevanr  ;la  municipalité  dudit  lieu  , & feront 
renvoyés  chacun  dans  fon  domicile,  pour  y refter  en  état 
de  fimple  arrefbation  , jufqu  à i arrivée  des  commifaires 
civils  ; 

» Arrête  en  outre  quelle  prend  fous  fa  fauve- garde  tpé? 
cnile  , 8c  met  fous  celle  des  municipalités  de  Jérémie  8c  de 
la  Cayemitte , les  hommes  libres  de  couleur  de  cette  dé- 
p en  dance  , qui , en  contribuant  à maintenir  la  tranquillité 


_ * , e rendront  dignes  des  bienfaits  de  la  nation 

C^t  anété,  ponctuellement  exécuté  par  la  municipalité 
de  ^ eremie  , ne  vous  lailfe  aucun  doute  , Citoyens  , que 

cette  allerrion  vague , jetée  en  avant  par  le  citoyen  Sontho- 
nax  * jt/,.  . - < 


que 
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. ■ *a  cGipmune  de  Jérémie  a toujours  été  en  con- 
tradiction avec  la  I©i , eft  au flî  peu  fondée  que  toutes 
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Copie  d’une  lettre  de  la  municipalité  de  Jérémie  à l’ajfemblée 
coloniale  > fur  les  hommes  de  couleur  > du  10  octobre  1791. 


« Nous  nous  hâtons  de  vous  annoncer  l'heureux  effet  des 
voies  de  conciliation  employées  par  MM.  vos  commif- 
laires. 

” Notre  co'mmune  a,  de  fa  propre  volonté,  prononcé 
le  pardon  de's  gens  de  couleur  arrêtés  au  fond  dltaque. 

” Ils  ont  à fiiiftant  été  relâchés.  Leur  faute  a été  enfê- 
vehe  dans  an  éternel  oubli.  MM.  vos  commilfaires  vous  en 
initruiront , Meilleurs  : ils  n ont  point  été  contrariés  dans 
leurs  vues  bienfaifantes  : nous  étions  tous  difpofés -à  l'in- 
dulgence* ». 

Vous  voyez  , Citoyens , je  vous  le  répète  , combien  étoiem 
peu  fondées  les  ailerrions  de  Sonthonax  fur  les  difpofitions 
ae  la  commune  de  Jérémie  à exécuter  la  loi  du  4 avril 
fur-tout  à perfécuter  les  hommes  de  couleur. 

Senac  : Dans  la  féance  d'hier  , Citoyens , on  vous  a rendu 
compte  de  la  conduite  d’Ogé  dans  la  province  du  Nord  * 
on  vous  a prouvé  fan  identité  avec  tous  les  confpirateurs 
de  Saint-Domingue , particulièrement  avec  Laluzerne  j on 
a établi  enfui  te  les  malheurs  qu'ont  occahonnés  les  machi- 
nations dOgé  & dans-  la  province  du  Sud&  dans  la  pro- 
vince du  Nord  ; on  a oublié  de  vous  rendre  compte  de  tout 
ce  qui  s eft  paifé  dans  la  province  de  TOueft  ; je  ne  vous 
rendrai  pas  ce  compte  en  entier  , l'énumération  en  feroit 
trop  longue  * je  me  bornerai  à deux  ou  trois  faits  pour 
vous  prouver  fur-tout  les  caufes  des  défaftres  arrivés  à Saint- 
Domingue. 

A l’arrivée  de  Rourne,  Mirbeck  & Saint-Léger  les 
hommes  de  couleur  avoient  lubjugué  tous  les  quartiers  ils 
occupoient  toutes  les  places , & tenoient  fous  leur  dépen- 
dance  tous  les  blancs  : mais  , comme  ils  en  avoient  déia 
égorgé  quatre  mille  , ils  crurent  qu’il  falloir  enfermer  i 
relie  ; & toutes  les  prifons  de  la  colonie  en  étoient  pleines. 
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Roume  , Mirbeck  ôc  Saint- Léger  crurent , pour  ramener  la 
paix  , devoir  accorder  à tous  les  coupables  une  anjniftie  , 
malgré  les  plaintes  qui  leur  avoient  été  portées  contre  les 
aflalîîns.  L’amniftie  eut  lieu  , elle  fut  envoyée  dans  toutes 
les  communes  , au  commandant  pour  le  roi  alors  , 8c  aux 
autorités  conftituées.  Elle  arriva  , cette  amniflie  , au  Petit- 
Goave,  à midi,  le  13  décembre  1791.  Le  comité  étoit  alors 
compofé  de  blancs  8c  d’hommes  de  couleur.  Gallon  Duvivier , 
dont  vous  avez  entendu  parler  , préfidoit  alors  ce  comité  , 

8c  s’oppofa  à la  proclamation  de  l'amniftie  malgré  l’ordre 
qui  lui  en  avoir  été  fait  par  le  commandant  pour  le  roi. 
L'heure  du  dîner  arriva  , 8c  la  féance  fut  levée.  A trois 
heures  après  midi , cinquante  hommes  de  couleur  allèrent  à 
la  geôle  du  Petit-Goave,  s’emparèrent  de  trente- tr  ois  malheu- 
reux qui  y étoient  détenus  & aux  fers j ils  furent  liés  8c  garrottés, 
conduits  aux  limites  du  Petit-Goave , où  ces  cannibales  eu- 
rent la  cruauté  de  les  fufiller  aux  jambes  8c  de  les  fabrer 
enfuite  , pour  avoir  le  criminel  plailir  de  |les  voir  mourir 
dans  les  tourmens  les  plus  cruels.  Enfuite  un  détachement 
de  vingt-cinq  hommes  partit  du  Petit-Goave , pour  aller  dans 
le  Trou-Canarie , 8c  le  détachement  fut  chargé  d’exécuter 
les  ordres  de  Duvivier  3 8c  ces  ordres  furent  tels  * & h pré- 
cilément  exécutés , que,  dans  la  journée  du  13  décembre, 
foixante-dix  blancs  furent  les  viélimes  de  ces  cannibales,  i 
Après  tous  ces  forfaits , ces  malheureux  , encore  couverts 
de  fang , vinrent  fur  les  corps  encore  palpitans  de  leurs  vie-  | 
times , publiée  l’amniftie  qui  leur  avoir  été  adreiféepar  Roume , 
Mirbeck  8c  Saint-Léger.  J’interpelle  le  citoyen  Polverel  de  ; 
déclarer  ,11,  dans  fon  féjour  au  Port-au-Prince,  8c  dans  fon  \ 
voyage  au  Petit-Goave,  ce  fait-là  ne  lui  a pas  été  connu. 

Polverel  \ J’ai  entendu  parler  d’un  meurtre  commis  fur  les 
limites  du  Petit-Goave  , dans  lequel  plufteurs  blancs  ont  été 
coupables,  non-feulement  de  complicité,  mais  même  d’in (-  1 
tigation  8c  de  pillage  des  effets  des  malheureux  qu’ils  avoient 
égorgés. 

Senac  : Je  prends  aéle  de  ee  que  Polverel  a dit  avoir  eu 
connoilfance  du  fait  que  j’ai  ciré. 

Un  autre  fait  : Les  hommes  de  couleur  à Bayné  ( Bayné 
eft  un  bourg  lîtué  à fix  lieues  du  Petit-Goave  ) , les  hommes  ] 
de  couleur  prétextent  une  délibération  *,  ils  convoquent  les 
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habitans  de  la  commune:  les  habitans  confians  defcendent 
des  mornes  pour  conférer  avec  eux , 8c , réunis  au  bourg , 
trenre-fepr  font  pt.^s  , liés  8c  garrottés  , conduits  à deux  cent* 
pas  du  bourg , 8c  fiafillés  par  les  hommes  de  couleur.  J’in- 
terpelle Polverel  cfe  déclarer.  .... 

Polverel:  Je  n’ai  aucune  connoiflance  de  ce  fait. 

Senac:  Tel  e'Æ,  en  abrégé,  le  récit  des  forfaits  commis 
par  les  homme:*  de  couleur  dans  la  province  de  l’Ouefl:  ; 
il  efl:  inutile  que  j’entre  dans  d’autres  faits  particuliers  : 
mais  je  vous  darai  que.,  dans  les  hauteurs  de  Léogane,  il  y 
avoit  un  camp  compofé  d’hommes  de  couleur  que  l’on 
appeloit  le  TVou-Collé.  Ce  Trou-ColLé  étoit  .compofé  de 
tout  ce  qui!  y avoit  d’alïâlîins  dans  la  province  dè  l’Oueft; 
8c  tous  ces  hommes-là  correfpondoient  parfaitement  avec 
1 armée  campée  à la  Croix-des-Bouquets  8c  avec  celle  campée 
à Bifoton.  Tous  les  jours,  il  fortoit  du  camp  quinze  ou 
vingt  honrmes  de  couleur  qui  alloient  fur  les  habitations 
particulières  dépendantes  de  Léogane,  du  grand  Goave  , 
du  petit  Goave  , 8c  de  tout  le  quartier  ; fulïlloient  impi- 
tovablem  eut  tous  les  blancs  qu’ils  rencontroient , hommes, 
femmes  <*e  enfans  *,  8c  ils  n’étoient  bien  reçus  du  chef  du 
Trou-C  elle  , qu’en  rapportant  les  oreilles  des  blancs  qu’ils 
avoient  mallàcrés.  Voilà  des  faits  très-pofitifs  ; 8c  à la  tête 
de  ce  Trou- Code  étoit  un  abbé  nommé  Ouvière  dont 
peut-ê;tre  on  a beaucoup  eiîtendu  parler  ici , 8c  qui  fe 
trouve  maintenant  dans  le  comment  américain.  Telle  a été, 
dis-je,  la  conduite  des  hommes  de  couleur  dans  toute  la 
province  de  1 Ouelt  ; 8c  cependant , par  une  fatalité  bien 
étrange  , tous  ceux  qui  fe  font  trouvés  à la  tête  de  ces 
aftaiïinats  ont  été  promus  à des  places  très- importantes  par 
Polverel  8c  Sonthonax.  Hier  , je  vous  difois  que  Gallon 
Duvivier  avoit  été  nommé  conseiller  du  confeil  du  Port- 
au-Prince  j je  vous  difois  que  Pinchinat  avoit  été  fait  pro- 
cureur-général; un  autre  particulier,  nommé  Delille-Brelfol, 
afïajlin  de  toute  la  population  blanche  de  Jacqmel  8c  des 
environs  , homme  atroce , incendiaire  de  plus  de  cent  ha- 
bitations ( faits  bien  connus  à Polverel , puifque  je  fuis  un 
de  ceux  qui  les  lui  ont  fait  connoître  ) ; cet  homme  étoit 
dans  les  prifons  : eh  bien  ! ce  Delille-Debrellbl  a été  mis  en 
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liberté  par  Polverel , de  il  a été  renvoyd  à la  tête  de  tous  les 
brigands  avec  lèfquels  il  avoir  pillé  8c  volé  toutes  les  ha- 
bitations des  environs  de  Jacmel.  Ce  fc  tit-là  des  faits  bien 
confïatés } j’étois  bien  aife  de  vous  les  rap  peler  , parce  qu'ils 
ajouteront  aux  renleignemens  dont  vous  a vez  befoin. 

ClaujJ'on  : Relativement  à la  proclamation  de  lamniftie  du 
mois  de  décembre  175)1  , j'ajouterai  à ce  qu'a  dit  mon  col- 
lègue Senac  , que  quand  elle  fut  proclamée  aux  environs 
du  Port-au-Prince,  les  hommes  de  couleur  qui  bloquoienc 
la  ville , aufîltôt  qu'ils  eurent  connoiflancd  de  la  procla- 
mation , firent  trois  attaques  différentes  coi  lire  la  ville  dii 
Port-au-Prince. 

Duny  : Sonthonax , dans  la  dernière  féance , vous  a peint  * 
avec  une  fenfibilité  atfeélée  8c  hypocrite , ld  meurtre  de 
Ferrand  de  laudière  , qu’il  vous  a dit  être  un  homme 
probe  , un  homme  vertueux  8c  un  patriote  vi  élimé.  Mort 
collègue  Page  ou  Daubonneau  vous  a prouvé  que  ce  Fer- 
rand étoit  un  agent  de  la  Luzerne.  Sonthonax  vous  a dit  j, 
le  même  jour,  qu'Ogé  étoit  un  martyr  de  la  liberté  } mon  J 
collègue  Page  vous  a prouvé  que  c'étoit  un  agemt  du  gou- 
vernement confpirateur.  Je  vais  maintenant  répondre  aux 
faits  avancés  par  Sonthonax , relativement  à la  paroifie  du 
Porr-de-Paixq  8c  vous  verrez  avec  quelle  perfidie  il  prêté 
aux  patriotes  les  crimes  des  contre-révolutionnaires  , 8c  au* 
contre-révolutionnaires  la  fenfibilité , l'humanité,  qui  doivent 
caiaétérifer  les  vrais  républicains.  Sonthonax  , en  vous 
parlant  du  Pcrt-de-Paix 

Sonthonax  ; Je  demande  que  la  commiffion  faile  comparer 
que  le  citoyen  lit. 

Duny  : Sonthonax , en  vous  parlant  du  Port-de-Paix  , 
a eu  l’effronterie  dé  Vous  dire  , i°,  que  les  hommes  de  cou- 
leur ont  été  entaifés  dans  un  bateau  de  mort  8c  chargés 
de  chaînes  pefantes  ; 1®.  que  les  blancs  ont  traîné  au  bord 
de  la  mer  une  pièce  de  canon  pour  couler  çe  bateau  j 30. 
que  Je  citoyen  Leroi , ci-devant  procureur-  fyndic  de  la  com- 
mune du  Port-de-Paix , l’a  alluré  que  François  Laveau  a 
propofé  à la  municipalité  d’acheter  ce  bateau  pour  faire 
nérir  les  hommes  de  couleur  qui  y étoient  retenus.  Hé  bien  , 
citoyens  , vous  allez  juger  de  la  profonde  fcéiératelfe  de 
gyiuhprtâ*  par  Je  jrççit  das  fai  s j j’y  étois,  À la  nou- 
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velle  de  l’incendie  de  la  province  du  Nord  , les  citoyens 
du  Port-de-Paix , fur  ma  propofuion  , fe  rendirent  au  camp 
Bertin  où  commandoit  Verneuil,  pour  arrêter  le  carnage 
et  l’incendie*,  Cala  - Major , qui  commandoit  pour  le  roi 
dans  ce  quartier  , ôc  agent  de  Blanchelande  , profita  de 
l’abfence  des  colons  patriotes  pour  organifer  la  révolte  dans 
ce  quartier ; il  fe  fervit  des  hommes  de  couleur  qui  ré- 
voltèrent les  nègres  dans  leur  quartier;  &,le  16  mars  1792» 
les  afTaflmars,  les  incendies  commencèrent  dans  ie  notre. 
Les  malheureux  habitans  échappés  aux  torcnes  ôc  aux  poi- 
gnards fe  réfugièrent  en  ville  , à la  faveur  de  la  nuit , au 
travers  des  bois , tout  nuds  ( car  la  révolte  éclata  au  milieu 
de  la  nuit  ) , pleurant  un  père , une  mère , un  fils  , un 
ami  ôc  leurs  propriétés  incendiées.  Ce  malheur  glaça  tous 
les  cœurs , la  crainte  s’empara  de  tous  les  efprits , et  des 
commiflàires  furent  envoyés  au  Cap  pour  demander  des 
fecours.  Une  patrie  du  régiment  de  la  Reine  nous  fut  en- 
voyée fous  le  commandement  de  la  Valtière  , ma  récita  1-de'- 
camp  , ôc  complice  de  Blanchelande.  Ce  chef  entra  voit  chaque 
jour  les  moyens  qu’on  prenoit  pour  faire  rentrer  les  hommes 
de  couleur  ôc  les  elclaves  dans  l’ordre  ; chaque  jour  le  bri- 
gandage confumoit  de  nouvelles  habitations  , & augmemoi: 
le  nombre  des  vidâmes.  Des  hommes  de  couleur  envoyés 
par  le  mulâtre  Pinchinat  de  tous  les  quartiers  afiluciem  clans 
notre  ville , armés  de  toutes  pièces-  ; ils  projetèrent  le  mas- 
sacre des  habitans  , le  pillage  des  propriétés  ôc  l’incendie 
de  la  ville.  Nous  étions  fur  pied  jour  ôc  nuit  ; chaque  (cir 
nous  mettions  les  femmes , les  enfans  , les  vieillards  , les 
malades  en  sûreté  dans  le  fort  Ôc  dans  les  vahlèaux.  Voilà 
l’opération  que  nous  étions  obligés  de  faire  tous  les  fofrs  ; 
la  nouvelle  Rofalïe  de  Bordeaux  a fervi  fouvent  d’afyle  à ces 
infortunés.  Fatigués,  indignés  de  la  perfidie  des  hommes  de 
couleur  dirigés  par  la  Valtière , les  rigne,  les  Monraignac , 
tous  intrigans  venus  de  France  , les  Chanfaume  ôc  autres 
agens  contre  - révolutionnaires  , les  la  Valtière  ôc  Casa- 
major , les  grenadiers  de  ce  régiment  enragés  de  voir  périr 
leurs  camarades  , leurs  frères , et  l’état  de  ces  hommes  qui 
n avoient  de  vêtement  que  par  la  générefité  du  maire  Colas 
Ôc  de  François  Laveau  , les  grenadiers  de  ce  régiment  » 
dis- je  3 réfolrçfent , pour  s’afTurer  des  hommes  de  couleur, 

V 4 


1 


306 

de  les  mettre  à bord  du  navire  la  Nouvelle  Rofalie.  Cette 
relolution  prife,  ils  fe  rendirent,  au  nombre  de  quatre  , au 
quartier- général  & à la  municipalité  ; là  , ils  déclarèrent 
que  leur  compagnie  entcuroit  la  ville  fur  les  fojGTés , pour 
empecher  tous  les  hommes  de  couleur  qui  s’y  trouvoient 
alors  d en  fortir  ; ils  demandèrent  fortement  qu’ils  fuiTent 
embarqués,  aliurant  que  c étoit  le  feul  moyen  den’êtrepas 
trahis  au  moment  d une  fortie  , &:  d’afïurer  l’exiftence  des 
hommes,  des  femmes  & des  enfans,  des  vieillards  8c  or- 
phelins qui  reftoient  dans  la  ville.  Le  citoyen  Baronal , of- 
ficier municipal,  chercha  à calmer  leurs  inquiétudes;  mais 
Labroufle , homme  de  couleur,  leur  chef&  leur  directeur, 
craignant  les  fuites  de  cette  démarche , follicita  lui  - même 
de  la  municipalité  un  ordre  aux  citoyens  de  couleur  de  fe 
îendie  paihblement  a bord  de  la  nouvelle  Rofalie , après  avoir 
dépoté  leurs  armes  au  quartier-général  où  il  leur  feroit  dé- 
livré un  reçu;  ce  qui  leur  fut  accordé,  & ce  qu’il  effe&ua 
lui-même  en  s embarquant  le  premier.  Un  arrêté  de  raflem- 
blee  coloniale  les  rendit  a la  liberté  ; Blanchelande  les  arma 
de  nouveau  , les  renvoya  avec  beaucoup  d’autres  mulâtres 
étrangers  dans  cette  paroifîe  , pour  y faire  fon  plan  de 
contre  - révolution.  Le  rraître  Cafa  - Major  revint  com- 
mander dans  cette  ville  ou  il  perfécuta  les  blancs  qui  s’é~ 
toient  montrés  les  amis  de  la  révolution  ; plusieurs  de  ces 
blancs  furent  envoyés  à Pinchinat,  le  Coffinalt  de  ces,  con- 
trées : ce  Pinchinat  a ete  le  confident  intime  de  Polverel  8c 
Sonthonax  , 8c  nomme  depuis  le  président  d’un  tribunal  de 
fang  qu  ils  organisèrent  au  Port-au-Prince.  Trente  - trois 
furent  proferits  , 8c  ils  quittèrent  cette  ville  où  il  n’y  avoit 
plus  de  surete  pour  les  patriotes.  J e fus  du  nombre  des  pre- 
miers, ainfî  que  les  citoyens  Laveau,  Egron  , Leroi  8c 
pluneurs  autres. 

Polverel , Sonthonax  8c  Ailhaud  arrivèrent  au  Cap  ; je 
fus  chargé  par  la  commune  de  dénoncer  Cafa-Major  âefes 
complices  aux  commiffaires  ; je  les  harcelai , les  décidai  à 
faire  arrêter  cet  homme  qui  avoit  allumé  les  torches  dans 
ce  quartier  ; les  preuves  de  fa  criminalité  leur  furent  remifes: 
des-lors  nous  n en  entendîmes  plus  parler.  Depuis , nous 
ayons  eu  connoillance  que  plus  on  a commis  de  crimes  , 
plus^  on  avoit  part  à la  bienveillance  de  Sonthonax  8c  Pol- 
yerel. 


/ 


3°7 

Sonthonax  : Je  prie  la  commiffion  d'interpeller  Dnnv  , fi 
je  nai  pas  fair  arrêter  Cafa-Major.  envoyé  en  F-  rance  avec 
les  pièces  ; 8c  il  dit  cependant  qu  d n’en  a été  rien  fait. 

Duny  : Non,  je  n en  fais  rien.  J1  n’a  point  été  puni  : 
\û  meritoit  cent  fois  l’échafaud  comme  tous  ceux  qui  font 
luivi  depuis. 

De  concert  avec  Rochambeau  leur  complice  , ils  ont 
formé  une  compagnie  de  couleur  feulement,  8c  nommé 
pour  capitaine  Dulac  , mulâtre  ; Rodouan  , aide-de-camp 
de  Gasa-Major.  r 

Sonthonax  : J ’obferve  que  tout  cela  efl  étranger  à la 
queflion. 

Duny  : Rodouan , aide-de-camp  de  Ca fa- Major,  8c  le  co^ 
mandant  d une  de  fes  compagnies  franches  ; Jofeph  , chef 
des  nègres  révoltés  ; 8c  Jean- Simon  Golard  , nègre  libre. 

Vous  allez  frémir , quand  vous  allez  favoir  que  Jean- 
Simon  Golard  a reçu  une  place  de  Folverel  8c  Sonthonax, 
pour  avoir  alfaffiné  Laveau  coupable  de  tous  les  fhcrihces 
qui!  avoit faits  pour  les  malheureux  incendiés  , au  moment 
ou  il  fe  rendoit  fur  Ion  habitation  avec  un  capitaine  amé- 
ricain , pour  lui  payer  une  cargaifon  qu’il  venoit  d’a- 
cheter. 

Sonthonax  : Je  fupplie  la  commiffion  de  vouloir  bien  in- 
terpeller le  citoyen  Duny  de  fe  renfermer  dans  la  queflion 
qui  eft  la  reponfe  aux  reproches  faits  aux  corps  populaires  , 
a toutes  les  inculpations  que  j’ai  faites  aux  affiemblées  co- 
loniales , 8c  fur-tout  fur  l’efprit  public  qui  animoit  l’af- 
iemblée  coloniale  avant  notre  arrivée  aux  colonies;  car  s’il 
s agit  ici  de  nous  inculper,  & de  faire  de  faufies  inculpa- 
tions prîtes  dans  le  mémoire  de  Lafalle  , émigré  au  Mole 
j ouvrirai  la  queflion  fur  Lafalle , je  demanderai  qu’il  foit 
apporté  ici  la  preuve  de  l’émigration  de  Lafalle  , la  preuve 
quil  ^ combiné  avec  le  commandant  ennemi  la  reddition 
du  Mole;  & alors  nous  verrions  qui  des  colons  ou  de  nous 
a raiion  : je  fupplie  donc  que  la  commiffion  ordonne  à 
Duny  de  fe  renfermer  dans  la  queflion  , c’efl-à-dire , au  il 
traite  la  queflion  de  favoir  fi  l’efprit  de  (Ç  colonie  étoit  bon 
ou  mauvais  avant  notre  arrivée. 

Duny  : Je  dois  vous  prouver  ce  qu’étoit  François  La- 
vaux  qui  a fais  tous  les  facrifices  à la  révolution.  François 

1 ome  /.  Neuvième  livraifon.  V j- 


Laveaux  éroit  un  millionnaire  qui  a dépenfé  fa  fortune  pour 
nous  nourrir  , nous  , nos  femmes  , nos  enfans  échappés 
aux  poignards  des  aifaflins  , de  ces  révoltés  à qui  Polverel 
& Sonthonax  ont  donné  des  places-,  j’ai  dû  vous  peindre 
ce  qui!  a fait.  Hé  bien  ! c’eft  à ce  généreux  Lavaux  quel 
Scmhonax  vous  a peint  comme  un  cannibale  , c’eft  aux 
mânes  de  ce  patriote  à qui  nos  familles  , les  patriotes  ! 
doivent  l’exiftence,  que  Sonthonax  oie  ici  même  infulter.  11 
prévoyoit  que  l’affaffinat  de  cet  homme  respe&abîe  , qu'il 
avoit  commandé  8c  récompensé , feroit  dénoncé.  Cet  im- 
poileur  impudent  & atroce  a olé  vous  dire  que  le  citoyen 
Leroi  3 ex-procureur  de  la  commune  du  Port-de-Paix,  i’avoit 
alluré  que  le  citoyen  François  Lavaux  lui  avoir  dit  qui! 
donnerait  30,000  1.  à la  municipalité  pour  acheter  le  vailfeau 
où  étôient  renfermés  les  hommes  de  couleur  8c  le  faire 
couler  bas.  Connoilfez  , citoyens  , toute  la  perfidie  de  ce 
monflre,  Leroi  étoit  ami  comme  moi  de  François  Lavaux  > 
comme  moi  il  étoit  patriote  perfécuté  , il  étoit  ami  de  la 
révolution  * il  remplilfoit  fes  devoirs  de  citoyen  8c  d’é- 
poux , lorfque  Polverel  8c  Sonthonax  ordonnèrent  le  mafl 
facre  des  patriotes,  le  pillage  8c  l’incendie  de  la  ville  du 
Cap  , par  l’organe  même  de  Duffay  qui  a ufurpé  la  re- 
préfentation  nationale. 

Lecomte  y reprefentant  du\  peuple  : Si  le  citoyen  accule 
Duffay,  comme  la  loi  porte  que  les  débats  auront  lieu  entre 
les  accusateurs  & les  acçufés , il  faudroit  que  Duffay  fût 
ici,  I 

Duny  : Hé  bien  ! je  vais  retrancher  ce  qui  regarde 
Duffay. 

Sonthonax  : J’obferve  que  les  citoyens  ont  également  ac- 
cufé  Leborgne  8c  Raymond  , 8c  qu’ils  n’ont  pas  la  liberté 
de  fe  préfeliter  ici  : l 

Vemeuil  : Nous  ne  les  avons  pas  accufés  , mais  ils  le 
feront. 

Duny  : Lorfque,  dis-je  , ces  hommes  de  fang  firent  ou- 
vrir les  portes  des  prifons  à 700  criminels  8c  à deux  curés 
qui  prêchoient  la  révolte  au  nom  du  roi  8c  du  clergé  $ 
après  avoir  fait  leur  arrangement  , ils  expédièrent  au  Port- 
de-Paix  un  courier  , pour  y porter  la  nouvelle  de  cette 
victoire.  L’arrivée  de  cet  émillaire  portai  les  compagnies 
franches  à tous  les  forfaits  : rappelez-vous  les  brigandages  * 
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lpa  voU  les  «fflases  commis  par  Pinard  , lieutenant  de 
Can°  r , & Æ n'aurez  qu'une  foible  idée  de  la  conduite 
de  Polverel  & Sowhomax.  Ils  arrêtèrent  tous  ceux  que  J 
Limés  & plufieürs  autres quÜS  garrottèrent  fur  des  che- 
vaux ; ils  les  conduilirent  au  Cap,  diftant  de  trente  lieues, 
chez  Polverel  & Sonthonax  qui  ordonnèrent  de  faire  fu- 
{|1 1er  le  même  Leroi  & les  autres  dont  j ai  parle  ; mais  les 
nègres , plus  humains  queux,  ne  voulurent  pas  exécuter  cet 
ordre  , & les  menèrent  au  cachot  doù  ils  furent  mis  en 
liberté,  pour  aller  à la  Nouvelle- Angleterre. 

1 b Sonthonax  : Je  demande  à là  commilhon  d interpeller 
Duny  de  produire  les  ordres  qu’il  prétend  que  nous  avons 
donnés  pour  faire  failli,  r Leroi  & un  feul  de  ceux  qui 
nous  ont  été  amenés  du  Port- de  ràix. 

D,Z  ; Oui,  citoyens  , & pour  en  tuili  er  y.ooo  qui 
neZ  plus , afin  de  les  voler  & de  Jes  piller.  Il  fait  bien 
que  cet  officier  municipal  eft  dans  les  Etats-Unis. . , , 

q Sonthonax  : Je  demande  que  Duny  reprcfente  ce  ordre 
Duny  ■ Ta  puiflance  t a abandonne  , Sonthonax , 
abordant  fur  ]/  territoire  français.  Le  10  Thermidor  en 
brifant  le  fceptre  de  ton  execrable  patton,  a bine  « “ 
SrSftes  & "tous  les  buveurs  de  long-,  vo«s  ne= 

plus  des  tribunaux  éc  des  guillotines.  Citoyens ,)- piom. 

nue  les  bateaux  de  mort,  l s bateaux  a Ioupap.es  dont  a 
parlé  Sonthonax  iront  exifté  qu’à  Nantes.  Polverel  & Son- 
thonax , du  fond  de  leur  férial  , ordonnoient  le  matfaue 
des  blancs  , le  pillage  & l’incendie  des  villes , comm  un 
moyen  le  plus  court , & ne  s occupoient  pas  des  deçà  -s 
des  exécutions -,  tout  leur  conyenoit  pourvu  quon  détruisit. 
J’ai  prouvé  que  le  citoyen  Leroi  ne  pouvoir  avoir  calomnie 
le  malheureux  François  Lavattx , fur  la  tombe  duquel  les 
colons  amis  de  l’humanité  répandent  des  larmes 
aétuellement  que  la  pièce  de  canon  n a pas  et_  amenee 
furie  bord  d^  la  mer  , peur  y couler  bas  le  vaifTeau  | 
Nouvelle  Rofalie,  puilque  les  forts  dominent  la  rade.^sc 
qu’il  étoit  facile  aux  blancs  den  diriger  les  canons  qu 
étoienr  à leur  difpofnion.  Citoyens , Polveiel  & Sont  non  A 
ont  l’effronterie  de  défier  les  colons  de  prouver  qu  ils  on. 
donné  l’ordre  de  fufiller  les  blancs. 

T lu  fieurs  voix  : Ce  n’eft  pas  la  queftion. 

Sonthonax  : Je  demande  à faire  une  obfervauon  lur  la 
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lituariGn  des  forts.  Il  p(l  j*  . . 
la  rade  du  ponde  P-foc  1 1°"  daVer!ir  la  c°™Mo « que 
près  de  terre;  ou  il  eftîmoo^ld  î (lu  d mouiller 
toucher  les  0^ ^ puiffeat 

forts  lont  trop  élevés  , & nu  il  fLr  n TV  .parc®  ftue 
tout  près.  Il  falloir  donc  amener  ce^tm  pièce' de' ““ 
jar  parle,  ceft  un  fait  pofrjf  • mai®  [i  n de,quatre  don£ 
bon  a qblerver , c’eft  qu'il  eft  iiiiSlî  q“  devient  très' 
fairède  l'effet,  lorfouil  P ' , q^n  caKon  PuilTe 

il  tiré.  Voilà  poS"  l:iZK  Ff  de  1 °bjet  fur  feq«el 
fur  les  batimens  cvi  font  donc  Peu ^®nc ,nen  des  forts 

■7>!  T?  Æ Ê«»î"  c«»  gÎX  * **• 

d'une  chofe  qui  lui  eft  entièremem  ^ 

cte  faits  pour  tirer,  non- feulement foT  V LeS/orts  ont 
arrivent  dans  la  rade,  mais  fur  ceux  o ni  vfn  ?T  qUi 
la  tnonwre  conrioiftince  dans  cette  partie  là^T"’  SdaV01t 
dem:e  tout- à -l'heure  cinn  nu  <7  i , a,.’dnauroitPas 
pommées  les  unes  que  fj  balou!-'ünes  toutes  plus 

Mic.  Vous  JL  “ r>'“  * ftprii  p„- 

aftes  mêmes  de  la  pareilfo  de  Jérémf  ST  5 & V 
avfîJt  pas  c^tte  forte  anrim«-hm  ^ dP°cd  qui]  ny 

Pclverel  contre  la  loi  qu  a annoncé  le  citoyen 

de  couleur,  mis  à bord  pour  éviterle  reËl^^  ^ h0111®'5 
ont  enduite  été  relaxés  ; que  même  des  J®*  nc8f!s-’ 

qui  .s  eroient  rendus  coumkUc  / , îoniPies  couleur 
r coaféque»,  ou  „T,Ï  “ 1»  ”1 >.  * Sl;e 
Jeremie,  les  bateaux  à foupane  ‘Vf  di1MSmer,  à 
noyé  ceux  qui  fe  font  retirés^fhrV  ^ on  H X a jamais 
y avoir  eu  des  bateaux  à loupaoe  fi.  kT  °nt  V qail 
au  port  Je  Paix  : eli  bien  ! onvous  1”  baftaux  de  mort 
bommes  de  couleur  ont  été  for cés f ï* 

ceft  parce  qu  une  compagnie  de  r a bürd  » 

cette  ville , a été  indignée  de  la  f ?dlcrs’  ftul  étoit  dans 
tenoient,  vouloir  les  ma(îacrer‘,  h°T?S 

*æx  ;t*  ,t.,e4“  y$&zr~ 

C.P,  * » cup, 
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été  relaxés  par  arrêté  qu’on  vous  a montré.  En  conséquence, 
il  n'y  a point  eu  des  bateaux  de  mort  ni  à Jeremie  , 
au  port  de  Paix.  Relie  un  troifième  fait. 

Page:  Je  demande  à donner  cennoiflànce  d une  piece  qui 

n’a  pas  été  lue  : la  voici.  Il  lit. 

Arrêté  de  l’aff emblée  coloniale  3 du  3 juin  179 1. 

« On  reprend  la  difcuffion  fur  les  hommes  de  couleur 
du  port  de  Paix;  &,  après  nouvelle  délibération , 1 al 
femblêe  arrête  que  lefdits  hommes  de  couleur  lero 

^Brulley  : Vous  venez  de  l’entendre  ; l’affemblée 
a exprellèment  ordonné  que  les  hommes  de  eotileur  duport 
de  Paix  , mis  à bord  pour  les  fauver  du  reffentiment  des 
grenadiers  ci-devant  de  la  reine  3 furent  relaxes  au  O P* 
Ainfi  donc  , voilà  deux  inculpations  de  Sonthonax  qui  lo  t 
démontrées  évidemment  fauifes  : relie 1 un  troifième  fait  , 
celui  relatif  aulx  nègres  appelés  suffis.  Vous  vous  1 appel 
bien  que  Sonthonax  vous  a dit  que  Ion  avoir  donne  « nom 
à des  nègres  que  les  hommes  de  couleur  avoient  révoltés 
lors  du  raffemblement.  Lorfqu’il  y eut  un  concordat  fait , 
les  hommes  de  couleur  confentirent  eux-memes  a 1 embar- 
quement, & mirent  eux- mêmes  à bord  ces  uegresqui 
avoient  appelés  fuiffes  : ce  ne  font  donc  pas  les  blancs , 
mais  bien  les  hommes  de  couleur  , qui  ont  mis  a bord  ces 

h ^Page^  j’interromps  mon  collègue.  Les  hommes  de  couleur 
n’y  ont  pas  feulement  confenti , mais  ils  1 ont  effectue  eux- 
mêmes.  Vous  allez  en  juger  par  une  lettre  de  la  Bullonmeie , 
homme  de  couleur,  écrite  à Pinchinat  le  9 novembre  17 91* 
Cette  pièce  a été  portée  de  nos  archives  dans  les  vôtres, 
elle  eft  officielle» 

Page  lit. 

Extrait  d'une  lettre  des  hommes  de  couleur  d'Aquin  , au 
mulâtre  Pinchinat  > du  9 novembre  1791. 

« C'efl:  ainli  que  les  mulâtres  appeloient  les  chefs  d ate- 
liers quils  avoient  révoltés,  &:  quils  jetèrent  fur  une  cote 
déferre  du  continent  de  V Amérique , lorfquils  lien  eurent 
plus  befoin.  » 


si sssâjKîK'Æ 

ï#S|S?p£S- 

Moufticl  U COnVenu  de  ks  envoyer  à la  baie  des 

poffeLn  aJdaife1-  Srëf  ” iîsT  “ ^ débarq"er  fur  - 
mingue.  g ' f 5 ,Is  font  revenus  a Saint  - Do- 

Verneuil  : Et  au  Cap. 

Servons  a°d,>°nH\  V°US,a  dit  avoientétéau  Môle  , 

qu'à  l’époque  où  « Î.V  autont.t  de  Jeantor!  qu'il  cite, 
entré  au  MéU  batiment  qui  contenoit  les  ilotes  eft 

louvoient  alors’  “’f  fqUl1  aPPelIe  les  Miniers  * qui  s’y 
partie  de  ces  mal  h fa“  v"®  execution  biglante  d’une 
récent  car  i I Tlheur,eux-  Vous  devez  avoir  ce  fait  encore 
vou?  alW  Vf  ^ troP  jappant  pour  l’avoir  oublié  : eh  bien  ! 

e,le  bien  étonnés  d’apprendre  que  c’eü  mr  le 

ïiinî  f leTY 

eft  ici  n,,Q  y 6 cornrnandant  des  faliniers  qui 

t«£trnw7 à Sonthonax  qu?ü  - a imp°fé 

a ces  faliniers  ^eanton  > Paice  que  Jeanton  écrit 

au  Môle  Tl  ^ Poftene”re?^  a ^exécution  qui  a eu  lieu 
au  Mole,  il  eft  vrai,  il  neft  que  trop  vrai  nu  il  y a eu 

qui  a-t  eïlTéré  cang  an*e  * kord  <*u  bâtiment  : mais  par 
Tvn  L fc  ,e  .er,e  ^aire  ce^te  exécution  ? Par  le  réeiment  de 

la  révolution8  od1iarrCeUXçqUi  d*rchoient  toujours  à rendre 
' i oiimon  °dieule  a Saint  - Domingue  ; elle  a été  faire 

pai  les  contre-révolutionnaires  qui  ont  toujours  dirigé  ces 
operations  Sanglantes.  Mais  les*  faliniers  ! qu’on  nous  a 

ces  mlm!sCbo0nlme  esflCaires  de  Paifemblée  de  St.-Marc, 
œ-don  de  m’T  etol£”t.  ce"x  qui,  fous  mes  yeux  , au 
quelle  on  dL?fft5  T faK  des , prodiges  de  valeur  à la- 
de  l'Onéftd  i a ®0nfer.vanon  dune  partie  de  la  province 
lefouels  on  lî  femf  1 . totalité.  Ces  hommes,  contre 

bien  fins  dont/  l^3”  ®j  In^e<'^V.es  aujourd’hui , méritent 
' j d ammadverfion  de  ceux  qui  n’ont  négligé 
Mcuns  des  moyens  poflibles  pour  achever  de  ruiner  la  et 

Les  faliniers  n’ont  eu  d’autre  tort  que  celui  d’être  trop 
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taillans  défenfeurs  de  la  colonie,  6c  qui  peut  n’en  être  u n 
qu’aux  yeux  des  deftru&eurs  de  la  colonie,  de  Polverel  tx: 

Sonthonax.  . , r 

Lé  chef  de  ces  braves  hommes  eft  ici,  oc  a dans  la 
poche  les  deux  lettres  dont  je  vous  parle  , 6c  il  prouvera 
catégoriquement. . . . 

Sonthonax  : Nommez de. 

Brulley  : Ce  brave  chef  fe  nomme  Dumonteiller  ; il.  a 
dans  fa  poche  les  lettres  de  Jeantôn  , 6c  il  prouvera  q ue 
ce  Jeanton  , maire  du  Mole  , 6c  qui  alors  fe  piquoit 
d’être  patriote,  ce  Jeanton  écrivoit  au  chef  des  faliniers  , 
au  camp  des  falines  : *<  LJ execution  a eu  lieu.»  Antérieu- 
rement à la  lettre  , le  camp  des  faliniers  n’étoii  point  en*- 
core  levé  *,  ils  n’étoient  point  encore  venus  au  Mole:  donc 
il  eft  faux  que  ce  (oient  les  faliniers  qui  aient  fait  1 exé- 
cution qui  a eu  lieu  au  Môle.  # 

Je  viens  de  vous  dire  tout-à-l’heure  que  c étoit  la  g,ar- 
nifon , le  régiment  de  Dillon  qui  s etoit  fouille  de  c'ette 
exécution , qui  ne  s’étoit  faite  que  par  1 inftigation  des 
chefs  de  ce  régiment , qui depuis , ont  ete  reconnus  pour 
des  contre-révolutionnaires  bien  décidés , bien  avérés  : ils 
font  pâlies  tous  au  fervice  des  Anglais.  ■ 

Verneu.il  : C’eft  ce  qu’on  vous  prouvera  tout-a-1  heure. 
Brulley  : Depuis  , ce  même  bâtiment  où  étoient  ren- 
fermés les  relies  de  cès  mêmes  ilotes  ou  fuiftes  , embarques 
par  les  hommes  de  couleur  , a été  au  Cap  ; il  etoit  mouille 
fous  la  volée  des  bâtimens  de  l’état  qui  étoient  dans  la  rade 
du  Cap.  Nous  portons  le  défi  à Sonthonax  6c  à Polverel 
de  prouver  qu’il  y ait  jamais  eu,  du  fait  des  corps  popu- 
laires 6c  des  "patriotes  de  Saint-Domingue , des  mouvemens 
tendans  à faire  couler  bas  ce  bâtiment. 

Millet  : J’attefte , citoyens , 6c  je  vous  prie  d’appeler  fur 
ce  fait  le  témoignage  du  contre- amiral # Cambis,  com- 
mandant la  ftation  des  forces  navales  de  1 Amérique  (ous- 
le-vent , 6c  commandant  alors  le  vaiifeau  le  Jupiter  ; j’étois 
prifonnier  fur  ce  vaiifeau  s de  l’ordre  de  Sonthonax  6c  de 
rolverèl , fur  lequel  nous  reviendrons.  J’érois  au  fecrer , 
prifonnier  à bord  de  ce  vaifteau  , arrête  fans  accufatien 
préalable  , fans  motif  ; ceci  s’expliquera  par  la  fuite.  J’ai 
vu  venir  à bord  du  vaifteau  , de  l’ordre  de  Polverel  6c 
de  Sonthonax,  pour  y faire  le  fervice  en  qualité  de  marins 
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eu  de  garnifon  du  vaiflèau,  ces  mêmes  hommes  que  Ion 
nous  dit  avoir  été  coulés  bas. 

Sonthonax  : Je  demande  qu’on  interpelle  Millet  de  dire 
queletoit  le  nombre  des  nègres  quifetrouvoient  fur  le  vaiireau 
le  Jupiter. 

' Thomas  Millet  : Je  ne  fais  pas  le  nombre,  parce  que 
) etois  au  fecret.  A bord  du  Jupiter  , on  avoit  écarté  de 
moi  toutes  les  confolations  -,  j ai  feulement  appris , par  les 
murmures,  ce  qui  fe  faifoit  dans  le  vaiflèau  , par  linfur- 
rechon  de  1 équipage  qui  fe  foulevoit  contre  cet  ordre -là, 
attendu  qu  ils  voyoient  dans  ceux- là' ceux  qui  avoient  égorgé 
leurs  frères.  J ai  fu  que  le  mouvement  avoit  pour  caufe  cet 
ordre  de  Sonthonax,  d’admettre  à la  défenfe  des  bâtimens 
de  1 état , des  aüaflîns  des  habitans  de  Saint-Domingue. 

«WAo/raat;  Les  affailinés  ! J’obferve  encore,  fur  ce  qu’a 
du  1 homas  Millet , que  les  nègres  fuillès  étoient  trois  cemts, 
iotfquns  ont  été  envoyés  à la  baie  des  Moultick 

Clauffon  : C eft  faux  ; il  n y en  avoit  que  deux  cent 
trente 

Sonthonax  : Et  que  dans  la  rade  du  Môle , il  y en  a eu 
loixante  de  decoles  ; que  dans  la  rade  du  Cap  , il  s’efl  mis 
parmi  eux  une  maladie  quon  accufe  des  gens  mal -inten- 
tionnés de  leur  avoir  communiquée  ; que  ces  malheureux , 
^ trois  cents  quils  étoient,  en  moins  d’un  an  ont  été 
réduits,  a dix-huit , qui  font  ceux  qui  ont  été  mis  à bord 
du  Jupiter  : ils  euflènt  péri  jufqu’au  dernier,  ils  auroient 
expie , par  la  mort  du  dernier  d’entreux  , le  tort  d’avoir 
loutenu  la  réclamation  des  droits  des  hommes  de  couleur , 

1 .2.ütre  “um^n*re  ne  ^es  avoit  pas  envoyés  à bord  du 
vaiflèau  le  Jupiter , en  leur  donnant  l’afFranchifTement , 8c 
en  leur  ordonnant  en  même-temps  & au  contre-amiral 
Cambis,  de  leur  faire^  faire  le  feryiee  en  qualité  de  ma- 
telots. Nous  ne  voulûmes  point  les  incorporer  dans  les 
compagnies  franches , nous  ne  voulûmes  point  alors  les  in- 
corporel dans  les  troupes  de  Saint-Domingue,  parce  qu’on 
auroit  dit  que  nous  voulions  foufîler  la  révolte  ou  encou- 
rager la^  révolte  des  efclaves.  C’eft  pour  cela  que  nous  les 
mîmes  à bord  du  vaiflèau  de  l’amiral  Cambis  : fa  procla- 
mation en  fait  foi,  Peut-etre  font-ils  morts  depuis,  je  ne 
lais  ce  qu  ils  font  devenus  : ils  ont  peut-être  été  maflàcrés 
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par  les  matelots , peut-être  par  les  ordres  de  ceux  qui  étoient 
à bord. 

Thom.  s Millet  : Je  ne  répondrai  pas^  à une  accufation 
auili  extravagante  j comment  croire  qu  un  homme  au  fe- 
cret 

Sonthoiax  : Au  fecret  ! vous  faifiez  des  journaux. 

Thomas  Millet  : Il  ne  manquoit  plus  que  de  m’interdire  des 
plumes  & de  l’encre. 

Sonthonax  : Ils  s’imprimoient  tous  les  jours  i & vous  ap- 
pelez cela  être  au  lecret! 

Thomas  Millet  : Il  me  prouvera  que  j’ai  fait  des  journaux. 
Je  ne  répondrai  pas  à cette  accufation  extraordinaire,  que 
fur  un  vaiileau  de  quatre-vingts  canons,  de  huit  cents 
hommes  d’équipage,  j eulle,  moi,  1 autorité  défaire  mallacrer 
ces  dix-huit  hommes  j cela  ne  mérite  aucune  répoufe  : je  ferai 
remarquer  cependant  que  1 humanité  de  holverel  oc  Son- 
thonax , qui  s’eft  portée  à protéger  les  victimes  des  colons 
blancs,  ne  s’eft  éveillée  qu’en  avril,  ou  huit  mois  après 
i’ arrivée  de  Sonthonax  & Polverel.  Je  n’irai  pas  ^lus  loin*, 
Sc  fi  à cette  époque  ils  ont  pris  cette  melure,  c’efi:  qu’ils 
avoient  des  vues  particulières  que  nous  expliquerons  par  la 
fuite. 

Brulley  : Ceft  toujours  Sonthonax  que  je  fuis  pied  à pEd. 
Il  vient  de  vous  dire  que,  par  humanité , ils  avoient  enfin 
tiré  ces  hommes  du  bord  ou  ils  avoient  été  enfermes  j ils 
les  ont  tirés  du  bord  pour  les  employer.  Eh  bien!  li  Son- 
thonax -9c  Polverel  les  ont  trouvés  à bord  , s ils  les  ont 
employés,  ils  n’ont  donc  pas  été  mis  fur  un  bateau  de  mort 
pour  être  noyés. 

Sonthoncx  : Nous  les  avons  trouvés  à bord  du  bateau. 

Brulley  : Ce  bateau  de  mort  a été  pour  eux  un  bateau  de 
vie,  puiîque  Polverel  tk  Sonthonax,  longtemps  après  leur 
arrivée  , fans  s’être  occupés  d’eux,  les  ont  encore  trouvés, 
comme  ils  viennent  de  le  dire  : c’efi:  donc  une  calomnie, 
une  impofture  atroce  de  leur  part  ; il  n’y  en  a eu  ni  à Jé- 
rémie, ni  au  Cap,  ni  au  Pon-de-Paixj  les  ilotes  n’ont  pas 
été  mis  & n’ont  pas  , péri  fur  les  vaiffeaux  de  mort.  Mais, 
citoyens , il  fied  bien  à ces  deux  hommes  qui  font  là  d’ofer 
nous  ranger  fur  la  ligne  des  Carrier,  eux  qui  l’ont  peut- 
être  dépaifé  en  bateaux  de  mort.  Je  vais  citer  un  Elit  qui 
vous  fera  frémir , un  fait  qu’ils  ne  peuvent  nier , parce  qu’il 


de  notoriété  publique  , ôc  que  des  témoins  font  ici  pour 
les  démentir  , 8c  que  les  a&es  exiftent.  Citoyens , il  exifloit 
dans  la  rade  du  Cap  une  vieille  frégate  nommée  la  Fine  : 
cette  frégate  étoit  hors  d'état  de  fervice;  mais  comme  on 
a voit  befoin  du  fervice  de  tous  les  bâtimens  de  l’état , on 
avoir  réuni  un  confeil  de  marine  pour  favoir  Ci  ce  bâtiment 
pouvoir  être  réparé  au  point  de  pouvoir  faire  le  fervice,  ne 
fût- ce  que  de  la  côte.  Un  a donc  convoqué  ce  confeil  çle 
marine  ; par  conféquent  les  capitaines  des  différent  batimens 
de  l’état  8c  les  maîtres  charpentiers  fe  font  réunis.  Procès- 
verbal  a été  drelfé  ; on  a conftaté  que  fa  frégate  la  Fine 
étoit  hors  d’état  de  tenir  la  mer;  8c  ce  procès-verbal  étoit 
fi  bien  conforme  au  véritable  état  de  la  frégate  la  Fine , que 
dans  la  rade  même  on  étoit  obligé  de  pomper  continue lW 
ment  pour  que  ce  vieux  bâtiment  pût  tenir  lur  l’eau.  Le  fait 
vous  lera  conftaté.  • • • • 

Thomas  Millet  : Par  tous  les  officiers  généraux  de  la  ma- 
rine commmandant  la  ftation. 

Brulley  : Eh  bien , citoyens  , voilà  un  confeil  qui  annonce 
que  ce  bâtiment  eft  hors  d’état  de  tenir  la  mer,  même  de 
faire  le  fervice  de  la  côte.  Qu’eft-il  arrivé  ? Polverei  8c  Son- 
thonax,  malgré  la  notoriété  pofttive  qu’ils  av oient  de  l’im- 
poffibilité  d’employer  ce  bâtiment,  ont  décidé  qu’il  fervi- 
roit;  8c  favez-vous  à quoi?  à tranfporter  cinq  cents  mai- 
lle ureui  es  vidimes  échappées  à la  rage  de  leurs  fatellites  8c 
à la  leur;  cinq  cents  hommes  ont  été  mis  fur  ce  bâtiment, 
on  l’a  forcé  à mettre  à la  mer,  8c  ce  bâtiment  s’eft  èuverr; 
aucun  des  cinq  cents  individus  qui  y étoient  n’a  revu  le 
jour.  Voilà  bien  ce  qu’on  appelle  un  bateau  de  mort.  Je 
défie  que  Carrier  ait  rien  fait  de  pire.  Quand  Cairier  ag- 
glomérait dans  une  galiote  8c  dans  fes  autres  bâtimens  qu  il 
avoir  fur  la  Loire,  les  malheureux  qu’il  vouloir  faire  périr, 
il  avoir  la  certitude  qu’ils  alloient  perdre  la  vie:  eh  bien! 
c es  deux  hommes  , quand  ils  ont  amoncelé  dans  cette  fré- 
gate cinq  cents  malheureux  individus,  avoient  la  certitude 
acquife  que  ce  bâtiment  devoir  s’ouvrir  à la  mer;  8c  c’eft 
ce  qui  eft  arrivé,  c’eft  ce  qui  étoit  immanquable;  8c  dans  le 
nombre  de  ces  yoovidimes,  citoyens,  vous  apprendrez  avec 
horreur  qtfil  fe  trouvoit  quatre-vingt-deux  volontaires,  refte 
du  bataillop  de  la  Charente,  venu  à Saint-Domingue  pour 
nous  feconrir,  à la  fuite  de  ces  deux  hommes.  Ces  quatre- 
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vingt-deux  malheureux  ont  partagé  le  fort  des  autres  ; & 
jamais  aucun  de  ces  cinq  cents  individus  n’a  reparu. 

Sonthonax  : Il  eft  atroce  quon  veuille  attribuer  aux  com- 
mi  flaires  civils  l’effet  des  dangers  de  la  mer  ôc  des  nau- 
frages. Voilà  ce  qui  eft  arrivé  relativement  à la  Fine.  En 
effet , cette  frégate  a été  vifitée  ; s’il  y a un  procès-verbal 
qui  a conftaté  fon  état,  jamais  ce  procès-verbal  n’a  été 
mis  fous  mes  yeux;  jamais  ce  bâtiment  n’a  été  condamné. 
Ce  n’eft  pas  tout;  lorfque  j’envoyai  à la  Nouvelle- Angleterre 
des  malades  qui  ne  pouvoient  pas  recevoir  des  fecours  à 
Saint-Domingue  & à la  ville  du  Cap  , ôc  qui  pouvoient 
être  reftaurés  par  l’air  d’un  climat  étranger  plus  reffemblant 
à l’air  natal  qu’ils  avaient  refpiré  en  France,  j’eus  la  pré- 
caution d’écrire  au  capitaine  1 ruguet  pour  lui  demander  qu’il 
me  déclarât  ij  ia  frégate  ia  Fine  étoit  en  état  de  famé  un 
voyage  jufqu’à  la  Nouvelle  - Angleterre.  Les  lettres  font 
dans  les  archives;  elles  peuvent  être  mifes  fous  les  yeux  de 
la  commilîîon.  Le  capitaine  Truguet  me  répondit  qu’armée 
en  Hûte,  elle  pourrait  arriver  au  port  de  la  Nouvelle-An- 
gleterre. Le  citoyen  Truguet,  fur  cette  réponfe  , fe  chargea 
de  conduire  à la  Nouvelle-  Angleterre  les  malades  qui  étoient 
de  véritables  convalefcens  & non  hors  d’erat  de  icutenir  la 
traverfée.  II  eft  de  notoriété  publique  que  ce  bâtiment  a 
mouillé  dans  la  rade  d’Amrhori  avant  d’arriver  à Philadel- 
phie : c’eft  pour  avoir  quitté  la  rade  d’Amthon  pour  aller  à 
Philadelphie  où  étoit  fon  adreife,  qu’il  a péri  dans  un  coup 
de  vent  affreux  qui  a fait  périr  un  autre  bâtiment  appelé 
l Aimable  - Société^  bâtiment  qui  n avait  jamais  été  con- 
damné , ainfi.  que  deux  autres  bâti  me  ns  américains  qui  étoienc 
de  la  même  Hotte.  Il  eft  bien  évident  que  ce  n’eft  t>as  de 
notre  fautes  fi  la  Fine  a été  transformée  en  un  bateau  de 
mort  ; il  eft  bien  évident  que  Ja  frégate  la  Fine  n’a  péri  que 
par  îeiret  des  dangers  de  la  mer  , que  fur  ia  refponfabilité 
de  fon  capitaine  qui  nous  a dit,  entre  autres  exprefîions 
que  cette  frégate  étoit  en  état  d’aller  à la  Nouvelle -An- 
gleterre. Je  vous  demande,  citoyens,  d’apprécier  à préfent 
quelle  eft  la  valeur  des  aftêrtions  d^  mes  accufateurs.  Je  de- 
mande en  même  temps  que  la  cothmifîîon  veuille  bien  réta- 
blir ia  décence  dans  les  débats  ; je  n’ai  pas  donné  l’exemple 
des  atrocités  & des  injures  qu’on  débite  ici  : nous  fomme* 
ici  deux  feuL , deux  accufés , dix  mille  colons  nous  accu- 


fent,  dit-on,  difent  au  moins  ces  meiieurs*,  eh  bien!  Ci 
nous  Tommes  deux  contre  dix  mille,  où  eft  donc  la  faveur 
que  Ton  doit  accorder  aux  accufés  ? L’accufé  fera  donc  Tans 
celle  torturé  , épouvanté , tandis  que  nos  accuTateurs  nous 
tiendront  le  poignard  Tur  la  gorge  , tandis  quils  Tont  ceux 
qui  nous  injurient  Tans  cefte.  Je  demande  à la  commiffion 
que , Tans  gêner  la  liberté  des  débats , elle  veuille  bien  rap- 
peler ici  la  décence  , à peu  près  comme  on  voit  dans  les  tribu- 
naux rapeler  à l’ordre  les  témoins  & les  accuTés  qui  s’en 
écartent. 

Brulley  : J’obTerve  que  c’eft  Sonthonax  qui  a donné  l’exem- 
ple des  , épithètes  , en  nous  appelant  Tcélérats  : c’eft  lui  qui  a 
commencé  \ juTques  - là  perfonne  ne  s’étoit  permis  d’épi-  j 
thètes. 

Lccoirte  ( repréTentant  du  peuple):  J’obTerve  que  déjà  plu- 
fiems  fais  le  préftdent  a rappelé  à Tordre  tous  ceux  qui  s’en  j 
écanoient. 

Polvere/:Je  crois  devoir  à la  commidion  une  obTervation  : la  ! 
commiftion  pourroit  être  étonnée  de  voir  le  citoyenSonthonâx 
prendre  la  parole  pour  répondre  Tur  pluiieurs  faits,  & moi  me 
renfermer  conftâmment  dans  leftlence  Tur  ces  mêmes  faits,  r Je 
crois  que  les  explications  que  le  citoyen  Sonthonax  vient  de 
vous  donner  Tur  ce  voyage  de  la  frégate  la  Fine,  & celles  peut- 
être  plus  complètes  qu’il  vous  donnera  fur  le  même  objet, 
vous  paroîtront  fatisfaifantes  ; mais  le  fait  de  l’ordre  donné 
pour  le  départ  de  la  Fine , ainfi  qu’une  foule  d’autres  faits  1 
qu’on  articule  8c  qu’on  a affeéfé  d’articuler  Tur  notre  compte 
colleélivement  Tur  ma  tête  8c  Tur  celle  de  Sonthonax  j ce  1 
fait , ainft  qu’une  foule  d’autres  dont  je  parlerai  quand  j’aurai 
la  parole  Tur  cet  objet  j ce  fait-là  m’eft  parfaitement  étran-  j 
ger  : j’étois  dans  l’Oueft  lorfque  Sonthonax  a donné  au  Cap 
l’ordre  du  départ  de  la  frégate  la  Fine.  • • • • 

Plufieurs  colons  : C’eft  vrai. 

Polvercl  : Ï1  en  eft  de  même  de  pluiieurs  autres  faits  que 
je  re&ifiprai. 

La  féance  eft  levée. 

Le  regijlre  des  préfences  ejl  figné  : J.  Pii.  Garran  , , 
Préfident  ; Lecointe  ( des  Deux  - Sèvres  ) , Secrétaire  ; . 
P.  Castilhon,  Peyre,  Aleassœur  , Dabray  , Fouché  j. 

( de  Nantes  ) , Grégoire. 

Du  ii  I 
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Du  21  Pluyicfe  y Van  troljième  de  la  République  françaift 
une  & indiyijîblc . 


J-J  A féance  s*ouvre  par  la  leélure  des  débats  de  la  féance 
du  19  : la  rédaddon  en  eft  adoptée. 

Le  préjident  : Citoyens  colons  > la  commiflion  vous  demande 
quelles  lont  les  perfonnes  que  vous  entendez  acculer  comme 
complices  de  Polverel  ôc  Sonthonax. 

Brulley  : Quand  nous  aurons  à dilcuter  les  actes  de  Pol- 
verel ôc  Somhonax,  quand  nous  en  viendrons  aux  faits  re- 
latifs aux  a gens  de  Polverel  & Sonthonax , alors  nous  les 
nommerons  , ôc  nous  demanderons  qu’à  fur  ôc  inclure  qu'ils 
feront  accufés , ils  paroi  lient  conformément  au  décret. 

Page  : Nous  observerons  que  jufqu’à  ce  moment  nous 
n avons  acculé  perlbnne  : I on  a converti  no're  qualité d’ac- 
eufateurs  en  celle  de  défendeurs  des  corps  populaires.  Son- 
thonax ôc  Polverel , en  pariant  de  Tefprit  public  de  la  co- 
lonie , ont  fait  une  digrelSoh  fur  les  corps  populaires  ÿ 
nous  répondrons  à cela.  >j 

Lecoïnte  (des  Deux- Sèvres  ) , repréf entant  du  peuple  : Ce 
n’eft  pas  comme  défenfeurs  des  corps  populaires  que  nous 
devons  entendre  les  colons , car  ils  ne  représentent  pas  les 
Oorps  populaires  -,  ôc  j’obferve  que  les  débats  ne  doiven.  avoir 
lieu  qu’entre  les  accufateurs  ôc  les  accufés.  Nous  devons 
confidérer  tout  ce  qui  fe  pâlie  ici , comme  bafe  d’accufarion 
d’une  part , Ôc  de  l’autre  , comme  bafe  dejuftification  j car  ileft 
très-évident,  ôc  il  faut  bien  s’arrêter  fur  cette  idée-là , que 
fi  véritablement  il  s’agifibit  d’inculpations  contre  les  afiem- 
blées  coloniales  , ce  feroit  les  allemblées  coloniales  qui 
de vr oient  être  ici  pour  fe  faire  entendre  , puifque  le  décret 
porte  que  la  difeuffion  contradi&oite  doit  avoir  lieu  entre 
les  accufateurs  de  les  accufés.  Nous  ne  devons  confidérer  , 
je  le  répète,  ce  qui  a été  dit  relativement  à fefprit  public 
que  , d’un  côté , comme  bafe  d’accufation , & de  l’autre  , 
«omme  bafe  de  j unification. 

Tome  ï.  Dixième  liyraifon . 
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Sontkonax  : Lorfque  dans  cette  enceinte  le  préfidentma 
demandé  en  quelle  qualité  je  procédais,  j'ai  répondu  d'a- 
bord  comme  acculé  par  les  colons  , & fubfidiairement  com- 
me acculateur  des  affemblées  coloniales  ôc  des  colons.  Je 
ne  me  luis  porté  accufateur  qu'en  vertu  de  la  loi  du  4 
avril  , qui  m’a  impofé  le  devoir  rigoureux  de  rechercher  les 
auteurs  des  troubles  dans  la  colonie  : c eft  donc  en  vertu  de 
cette  loi  que  j ai  été  obligé  de  me  porter  fubfidiairement  ac- 
culateur. Je  fens  parfaitement  la  vérité  de  ce  que  vient  de 
dire  le  citoyèn  Lecomte,  que  tout  ce  qu'on  a dit  jusqu'à 
Prêtent  ne  peut  pas  faire  élever  une  difcuffioil  entre  les  af- 
lemblées  coloniales  ôc  celui  qui  les  a accu  fées,  parce  que 
les  aliemolées  coloniales  ne  font  point  ici  j mais  que  cela 
doit  être  regardé  purement  & Amplement  comme  bafe  d ac- 
cufation  ôc  de  jufhncauon  , comme  devant  démontrer  quel 
étoit  1 éfprit  public  de  la  colonie  avant  notre  arrivée.  La 
chiXuiljon  s efl  engagée  fur  neuf  féances  ; les  colons  en  ont 
occupé  fept  : je  demande  que  le  président  veuille  bien  in- 
tei pelle r les  colons  de  couler  à fond  tous  leurs  chefs*  d'ac- 
cufation  ou  d inculpation  fur  l'efprit  public  dans  les  co- 
lonies avant  notre  arrivée. 

Polyerel  a répondu  : J ai  à répondre  aullî  ; ôc  fans  de- 
mander autant  de  féances  cjue  les  colons  , j efpère  que  la 
cofamiiïion  ^ voudra  bien  m en  accorder  une  pour  répondre 
ce  paiter  tres-promptement  à ce  qui  nous  regarde  depuis 
notre  arrivée  ; car  nous  lommes  las  de  cette  affaire  : nous 
lommes  las  de  l'opinion  que  les  colons  cherchent  à empoî- 
fonner  , en  diftribuant  chaque  jour  un  libelle  contre  nous; 
nous  fommes  las  de  voir  des  intrigues  que  l'on  fait  jouer 
tandis  que  nous  fommes  dans  les  débats/  A infi , je  demande 
quaujourd  hui  les  colons  foient  tenus  de  fixer  toutes  leurs 
©bfervations  fur  ce  qui  s'ete palfé  dans  les  colonies;  Son- 
thonax  ôc  moi  nous  répondrons.  Nous  difcuterons  enfuite 
ce  qui  nous  eft  perfonnel. 

Page  : Citoyen-préfident , j'obferverai  que  facilement  on 
fait  des  accufations.  Jufqu  ici , nous  n'avons  répondu  qu'à 
une  partie  des  inculpations  de  Sonthonax  , Ôc  je  pente  ce- 
pendant que  nous  n avons  pas  employé  inutilement  le  temps 
de  la  commiflion.  Nous  avons  prétenté  jufqu'à  prêtent  les 
a.6fces  4e  1 aftemblee  coloniale  * Sc  c'çfl:  avec  ces  aétes  que 
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nous  avons  prouvé  que  Sonriionax  l’a  calomniée.  Si  Son- 
thonax  s'eft  jeté  dans  une  dffctiffion  étrangère  , ce  n’eft  pas 
notre  faute,  ü Sonthonax  a acculé  Ls  allemblées  coloniales 
8c  les  corps  populaires  , ce  n’eft  pas  encore  notre  faute  -, 
mais  nous  fournies  forcés  de  répondre.  Cependant , citoyen- 
préliduit , fi  vous  voulez  que  nous  prenions  l’attitude  qui 
nous  convient,  que  nous  portions  tous  les  chefs  d'accufation 
que  nous  avons  à porter  contre  Sonthonax  8c  Polverel  , 
alors  nous  préfenterons  les  chefs  d’accufation  fur  lefqucls 
nous  prions  la  commillîon  de  porter  une  décilion.  Nous 
établirons  nos  chefs  d’acculation}  la  commiflion  les  tiendra 
dans  fa  main  : nous  les  difeuterens  article  par  article.  Nous 
demandons  à vous  présenter  ces  chefs  d accufation  ; nous 
les  mettrons  fur  le  bureau , 8c  puis  ils  y répondront. 

Le  préfident  : Il  y a déjà  un  arrêté  de  la  commiilion 
qui  ordonne  aux  colons  d’épuifer  tout  ce  qu’ils  ont  à dire 
relativement  à l’état  de  Saint-Domingue  antérieurement  à 
l’arrivée  de  Polverel  8c  Sonthonâx,  8c  qui  réferve  à Pol- 
verel & Sonthonax  la  faculté  de  répondre.  On  pàfîéra  en- 
fuite  à l'accu  fa  tion. 

Senac  : Ce  n’eft:  qu’en  exécution  de  cet  arrêté  que  je  fuis 
entré  dans  quelques  détails  fur  les  renfeignemens  que  j’avois 
à donner  filr  Saint-Domingue  *,  car  j’avois  déclaré  , moi  , 
que  je  n’étois  pas  fondé  à difeuter  pour  les  corps  popu- 
laires ; je  devois  entrer  en  difeuffion  avec  Polverel  8c  Son- 
thonax fur  ce  qui  les  regarde  perfennellemem  ; 8c  ce  n’a  été  , 
dis- je  , que  pour  obéir  à votre  arrêté  qui  décidoit  qu’on 
établirait  l’état  de  la  colonie  avant  l’arrivée  de  Polverel  8c 
Sonthonax,  que  j’ai  donné  quelques  renfeignemens. 

B'rulhy  : J’obferve  que  fi  vous  nous  entendez  parler  ici  de 
bateaux  à foupapës  8c  de  tous  les  forfaits  qui  ont  été  commis 
a Saint-Domingue  , c’efb  Sonthonax  qui  nous  a donné  à 
cet  égard  l’initiative.  Si  Sonthonax  n’eût  pas  ait  : Le  mal 
vient  de  ce  que  les  alfemblées  coloniales  ont  toujours  refufé 
aux  hommes  de  couleur  les  droits  politiques  -,  le  mal  vient 
de  ce  qu’il  y a eu  à Saint-Domingue  des  factions  dont  les 
fuités  ont  été  cruelles  *,  le  mal  vient  de  ce  qu’on  a mal- 
traité les  hommes  de  couleur , de  ce  qu’on  les  a mis  dans 
les  bateaux  à loupapes , 8cc. , 8cc.  ; fi  Sonthonax  ne  nous 
eût  pas  rangés  fous  la  ligne  de  Carrier , s’il  ne  nous  eût  pas 
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grièvement  aecufés , par  ce  nous  ne  nous  ferions  pas  jetés 
dans  cette  digrellion  qui  concerne  ces  faits  - là  ; ils  fe  fe- 
roient  placés  naturellement  dans  leur  ordre , lorfque  novis 
les  aurions  difcutés  : mais  il  étoit  ellentiel  de  relever  c® 
qu  avoir  dit  Sonthonax  ; car  je  vous  prie  d'obferver  que  nous 
ne  faifons  pas  d'autres  chofes  ici  que  de  répondre  à tout 
ce  qu'ont  dit  Polverel  8c  Sonthonax.  Je  me  fuis  même 
aftœint  à reproduire  leurs  propres  expreilions  : nous  avons 
claiTé  tout  ce  qu'il  a dit,  8c  nous  ne  ferons  pas  autre  chofe 
que  de  parcourir  la  férié  des  faits  que  Polverel  8c  Son- 
thonax ont  articulés  pour  établir  quel  étoit  l'efprit  public  à 
Saint-Domingue  avant  leur  arrivée.  Ainfi  donc  , il  étoit  bien 
elfentiel  de  démontrer  que  jamais  il  n’y  aVoit  eu  de  bateaux 
de  mort  à Saint  Dominguej  que  jamais  les  hommes  de  cou- 
leur non:  été  noyés  j que  jamais  on  n avoir  lévi  contre  eux  , 
comme  l'a  dit  ici  fans  fondement  Sonthonax.  Nous  avons 
mis  ions  vos  yeux  les  a&es  qui  conftatent  ces  faits  , 8c  je 
crois  à cet  égard  qu’il  ne  r'efte  aucun  doute.  On  vous  a 
en  fuite  parlé  des  Ilotes , 8c  nous  avons  dit  la  vérité  fur 
ce  qui  les  concerne  j ainfi  ces  trois  points  font  entièrement 
terminés. 

Nous  .avons  parlé  de  la  frégate  la  Fine  ; mais  quand 
nous  ayons  cité  ce  qui  s'e-ft  paflé  relativement  à ce  bâti- 
ment, Ç étoit  pour  le  mettre  en  oppofition  à ce  que  Son- 
thonax nous  a reproché , lorfqu  il  a dit  que  nous  étions 
1rs  inventeurs  des  bateaux  de  mort.  Nous  avons  dû  être 
étonnés  de  nous  voir  appliquer,  une  telle  accufation  , quand 
nous  avons  la  certitude  que  lui  fciemmenc  a embarqué  yoo 
hommes  dans  un  vaille au  qu'il  favoit  hors  d'état  de  tenir 
la  mer  ^ vous  avez  entendu  qu  i!  vous  a dit  avant-hier  , car 
ce  fait  a paru  lui  peler  beaucoup  : il  s'efi  levé  brufque- 
ment  pour  répondre , 8c  a demandé  la  parole.  torfqu'il  nous 
a allimilés  à Carrier  , 8c  nous  a dit  que  nous  avions  in- 
tenté des  bateaux  à foupapes  , nous  ne  nous  fournies  pas 
levés  pour  lui  répondre  -,  nous  avons  laillé  couler  à fond 
ce  fait.  Hier  , il  s'efl  levé  brufquement  pour  répondre  \ 
nous  l'avons  lailfé  faire , 8c  vous  l’avez  obfervé  : eh  bien  ! 
aujourd'hui  vous  allez  voir  dans  fes  propres  aéles  la  fauf- 
fêté  de  tout  ce  qu  il  a dit  hier.  Sonthonax  vous  a ait  qu'il 
4toit  atroce  d'imputer  aux  conamUFaires  civils , ou  du  moins 


il  ne  faut  pas  dire  aux  commifïaires  , parce  que  nous  fommcs 
tous  convenus  que  Folverel  étoit  abfent  lors  de  cet  évé- 
nement *,  il  eft  atroce  , dit  Sonthonax  , d attribuer  au  com- 
milfaire  civil  un  événement  qui  provient  du  danger  de  la 
mer.  Il  vous  a dit  d abord  qu’il  n avoir  pas^  eu  cor.noif- 
fance  du  procès-verbal  \ il  a dit  enfuite  qu  il  y avoit  un 
procès-verbal  \ enfuite  il  vous  a dit  que  la  frégate  n avoit 
pas  été  condamnée  , car  j’ai  copié  littéralement  ces  trois 
phrafes.  Tachons  de  les  concilier  pour  mettre  Sonthonax 
d’accord  avec  lui- même,  ce  qui  eft  fort  difficile.  Comment 
Ce  fait-il  que  Sonthonax  nous  dife  : il  n’y  a point  eu  de  pro- 
cès-verbal , comme  fi  üne  convocation  faite  par  les  chefs 
de  la  mariqe  , un  ralièmblement  de  tous  les  capitaines  de 
vailfeaux  d’Etat  8c  de  tous  les  maîtres  charpentiers  , étoit  un 
ouvrage  fi  caché  ; comme  fi  tout  cela  étoit  une  opération 
fi  clandeftine  que  Sonthonax  n’en  ait  point  eu  connoilfance. 
Comment  Ce  fait- il  qu’un  homme  qui  gouverneit  à Saint- 
Domingue  , comme  il  l’a  toujours  fait , defpotiquement , 
n’ait  eu  aucune  connoilfance  de  ce  qui  fe  faifoit  en  rade  ? 
Il  dit  enfuite  : Il  y a eu  un  procès-verbal.  Le  procès  verbal 
qu’il  a d’abord  dit  ne  pas  connoître  , lui  a été  porté  le  len- 
demain. Ce  procès-verbal  eft  une  pièce  authentique  qui  a 
été  lignée  par  des  témoins  qui  font  ici  , &qui3  tous,  1 at- 
telleront. Cette  pièce  étoit  trop  majeure  pour  n’avoir  pas  été 
portée  tout  de  fuite  au  commiftaire  civil  j 8c  (avez  - vous 
pourquoi  elle  a été  portée  de  fuite  au  commilluire  civil  1 
j’en  prends  la  caufe  dans  une  proclamation  de  Sonthonax. 

Sonthonax  : Je  demande  à la  commiifion  d interpeller 
Brulley  de  produire  aujourd’hui  ou  demain  , car  il  faut  lui 
donner  de  la  marge,  le  procès-verbal  de  la  condamnation 
de  la  Fine. 

Brulley  : J’ ai  dit  que  je  produirais  des  témoins*,  je  n’ai 
pas  dit  que  je  repréfenterois  le  procès-verbal. 

Senac  : J’obferve  que  la  demande  de  Sonthonax  tombe 
à faux  , parce  que  , dans  la  féance  d’avant  hier,  il  eft  con- 
venu qu’il  y avoit  un  procès-verbal. 

Folverel  : Je  demande  la  parole  fur  ce  rair. 

Brulley  : J’obferve  que  j’ai  toujours  la  parole. 

Le  préjident  à Poherel  : Tu  parleras  après  Brulley. 

Folverel  ; C’eft  peur  une  limple  obfervation  qui  doit 
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éclaircir  le  fait  dont  il  s agit  * mon  témoignage  eû  d’autant 
moins  îuipecc  que  les  colons  eux-mêmes  conviennent  que  le 
voyage  de  la  Fine  eft  un  fait  qui  m’eft  abfolument  étranger  : 
voici  dônc  ce  que  je  fais  du  procès-verbal  qui  a été  fait 
tres-peu  de  jours  après  notre  arrivée  du  Port-au-Prince  au 
a eu  en  efter  un  procès-verbal  de  vifite,  & il  a 
reluire  de  ce  procès-verbal  de  yifite , que  , quoique  la  fré- 
gate la  Fine  ne  fut  pas  en  bon  état , elle  nétoit  pas  en  état 
a erre  condamnée  : voilà  ce  que  je  fais  fur  ce  fait. 

Thomas  Millet  : Et  moi,  citoyens,  je  demande  que  vous 
falliez  venir  le  contre-amiral  Cambis  , qui  commandoit  la 
nation  des  Isles-fous-le-VeiK  ; le  contre-amiral  Cerfey,  qui 
commandoit  la  Hotte  ; Ergo  , qui  commandoit  la  corvette 
ta  Convention  nationale , qui  , tous  les  trois,  ont  coopéré 
a cet  acte  ; ôc  je  vous  dirai  que  moi,  ancien  marin  , j'ai 
vu  ious  .mes  yeux  défarmer  la  frégate  la  Fine , &:  en  trans- 
porter 1 équipage  à bord  d'un  autre  bâtiment. 

V crneuïl  : Je  demande  la  parole. 

Sonthonax:  Je  demande  à répondre  à l’obfervation  de 
I nomas  Millet.  Je  répondrai  péremptoirement  fur  la  Fine • 
mais  je  me  borne  atfrueilement  à l'interpellation  que  j'ai 
déjà  faite.  Je  defie  le  contre- amiral  Cerfey  , le  contre-amiral 
l^ambis  <x  tous  les  colons  du  monde , de  produire  un  pro- 
ces-verbal de  condamnation  de  la  frégate  la  Fine . Toutes 
les  fms  qu  un  batiment  n'a  pas  été  condamné,  l'autorité  a 
le  droit  de  1 employer  , d’autant  plus  que  tout  le  monde  fait 
que  iouvent  on  a fait  faire  des  procès-verbaux  de  vifites 
pour  faire  condamner  les  bâtimens , afin  de  faire  gagner  de 
1 or  aux  charpentiers  , aux  entrepreneurs  ; tout  le  monde 
ai.C,cePa  dans  la  marine  : on  fait  faullement  condamner  les 
vameaux  à-peu- près,  comme  on  fait  réformer  les  chevaux 
dans  la  cavalerie.  Il  eft  arrivé  en  France  que  le  bâtiment 
le  Flamand  . de  74  canons , . . . . 

Thomas  Millet  : Ce  n eft  point  là  la  queftion. 

Le  prtfidmt  à Sonthonax  : La  conimiifron  t’invite  à rentrer 
dans  la  queftion. 

Sonthonax  : Dans  ce  cas-îà , je  me  réferve  la  parole , ôc 
je  répété  que  je  délie  le  contre  - amiral  Cambis , le  contre- 
amiral  Cerfey  , tous  les  colons , tous  les  ofticiers  de  marine  , 
de  produire  un  procès-verbal  de  condamnation,  à moins 
qu  il  n ait  été  fait  à Paris. 
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Lecointe  > membre,  de  lacommijjion  : S il  e toit  befoin  qu« 
dans  cette  affaire  la  commiiiion  prit  des  renleignerrtens 
étrangers  aux  débats > relativement  à la  frégate  La  line  , je 
lui  annonce  quil  y a dans  fes  archives  une  pièce  concernant 
la  frégate  la  Fine  & fon  état.  11  eft  bon  d’ajouter  que  cette 
note  confifte  dans  vn  mémoire  iour ni  par  Ergot , ligne  ae 

lui  , qui  a été  dépolé.  , x 

Brulley  : 11  eft  donc  confiant  quil  y a eu  un  procès- 

yelSonthonax  : Je  nen  perfifte  pas  moins  à demander  que 
la  commiflion  interpelle  les  colons  de  produire  un  procès- 

verbal  de  condamnation.  . . ,.. 

Brulley:  Il  eft  ridicule  que  Sonthonax  qui  convient  qu  il 
y a eu  un  procès-verbal , vienne  à nous  demander , a nous  , 
limples  particuliers , de  repréfenter  des  procès-verbaux-,  mais 
s’il  demande  qui  doit  avoir  le  procès-verbal , ce  font  les 
hommes  qui  commandoient  la  marine  , & qui  derendoient 
quil  y eût  un  feui  mouvement  J ans  la  rade  (ans  leurs  ordres. 
Voilà  la  proclamation  ; & quand  un  homme  a l effronterie 
de  dire  , il  n’y  a point  de  procès-verbal , & enfuite  il  y en 
a un , enfuite  ce  procès-verbal  ne  condamnoit  pas  la  (régate 

ta  Fine  , vous  vous  appercevrez  bien  que  cet  homme  ter- 

givelfe,  & quil  cherche  à écarter  la  queftion.  Mais  voici  ce 
qui  vous  prouve  qu  il  a eu  connoilfance  du  procès-verbal. 
Je  lis  l’article  II  de  la  proclamation  du  24  feptembre  1792: 
j’y  trouve  ces  mots. 

« Art.  II.  Le  commandant  des  forces  navales  demeurera 
requis,  à compter  du  jour  de  la  notification  de  la  prélente 
proclamation  , & fous  la  refponfabilité  prononcée  par  la  loi 
du  ii  juin,  de  ne  laiiler  partir  aucun  batiment  ne  lLtat  , 
fans  le  confentement  par  écrit  des  commifiaires  nationaux 


Brulley  : Puifque  vous  aviez  donné  l’ordre  aux  cnefs  da 
la  marine  de  l'Etat , de  ne  lailTer  partir  aucun  batiment  ; 
puifque  vous  étiez  abfolument  les  maîtres  des  mouvemens 
de  la  marine  , certes  on  n’a  point  dû  drefiTer  un  procès- vetoal 
pour  condamner  un  bâtiment  fans  que  vous  en  eufliez  con- 
noi fiance-,  on  n’a  ou  condamner  U Fine  ,ans  vous  entonner 
connoi fiance , parce  que  tout  chef  de  la  marine  de  ILtatSc 
autres  fubalternes  dévoient  néceifairement  vous  taire  part  d« 
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ee  qui  Ce  pafToit  dans  la  rade  : par  conféquent  vous  avez  dd 
etre  parfaitement  mfhuits  de  ce  qui  concernoitüj  Fine.  Nous 
avons  , je  le  répété,  & 1 obfervation  du  citoyen  Lecomte  le 
prouve  -,  nous  avons  des  renfeignemens  qui  peuvent  détet® 
miner  opinion  de  la  commiffion  à cet  égard  : mais  d’ailleurs 
je  trouve  dans  ce  qu’a  dit  Sonthonax  La  preuve  qu’il  avoir 
7^“  du  Proces-verbal;  car  il  vous  a dit:  LorJ qu’il  fat 
d.  faire  partir  la  Fine  , f écrivis  au  capitaine  Trupuet , 
pour  /avoir  fi  la  frégate  e tek  en  état  de  tenir  la  mer.  Savons 

i 'C1;r  au  ulp,ltalne  1 ruguet . .pour  favoir  fi  la  frégate  étoit 
en  état  de  tenir  la  mer,  vous  faviez  donc  que  cette  frégate 

vous  frd  UA  etM5  ,t||  qUe  temr  k m4r  lui  étoit  impoffible  ; 

vous  faviez  donc  qu  elle  étoit  condamnée  ; vous  faviez  donc 

jU  moms  1u  l1  était  dangereux  de  l'employer  : mais  vous  avez 
dit  encore  : je  me  fuis  dédié  à la  met  tri  en  mer,Zœq  " 
Je  capitaine  Trugutt  m a alluré  que  armée  en  flûte  , elle 
pouvoit  tenir  la  mer.  Ainfi , vous  mettez  en  oppofition  l’ouï 
nXl  “mPIe  capitaine  avec  un  aôe  suffi  authentique 
qu  un  proces-verbal  , areffé  par  tous  les  capitaines , par  tous 

vo,rdUrerChiarpeWtier-S  1®  la  marine-  C’eft  en  vain  que  vous 
° I PelI-uader  «f  c «fl  par  fentimem  d’humanité  que  vous 
uvez  enraflè  dans ; la  frégate  la  Fine  yoo  malheureufes  vic- 

TZÏ°m~r  fa‘r1  Pt'îndre  à la  nouvelle  Angleterre  un 
au  plus  conforme  a leur  pays  natal.  Eh  bien , honthonax  1 

h vous  aviez  envie  de  faire  prendre  un  air  plus  femblable 
a km  pays  natal  a ces  yoo  malheureufes  viâimes  ; fi  vrai- 
ment vous  etiez  pouffe  par  des  fentimens  d'humanité  ; fi 

C°MS  ” avP  *u  1 ufenfan  de  les  noyer , vous  auriez  diftribué 
ces  yoo  hommes  fur  dix  batimens  fort  bons  , qui  à cette 
époque  meme)  ont  appareillé.  Vous  avez  eu  grand  foin  de  ne 
pas  met.re  fur  cette  fregate  Dufay  & autres  , ou  GalÜno:  de 
(mdque  votre  ficaire;  vous  avez  eu  bien  foin  de.  ne  pas 

m-;,  '6  J-  a,(resate  ks  dépouilles  de  vos  victimes  du  Cap: 
mais  jes  dix  batimens  font  bien  effectivement  arrivés.  Un  , 
cites -vous,  a pen;  je  n’ai  aucune  coimoifi&nce  précife  de 

^ P*-  “ais  dirai  <îue  la  fme  n’a 

pom  mouille  comme  vous  aviez  dit  dans  la  rade  d’Ampton; 

d-ZlfJLy7mouiky  elIea“roit  déb*^>  par  femiW 

numaruté,  les  malades  quelle  aveit  à bord,  & quelle 

* auroit  pas  exporés  au  danger  d’un  nouveau  trajet,  lcrfqu’cu 
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avoit  eu  tant  de  peine  à arriver  jufques-là:  mais  ce  faircft- 
il  réel 5 11  fcft  conftaté  par  des  témoins  preiqu oculaires,  que 
la  frégate  la  Fine  s’eft  engloutie  dans  les  Hors  , Si  que  les  }oo 
victimes  que  vous  y aviez  entaifées  ont  toutes  péri. 

A prêtent , puitque  vous  aviez  un  procès  - verbal  qui 
vous  inftruifoit  des  dangers  qu’il  y avoir  de  mettre  en  mer 
cette  frégate;  puifque  vous  n avez  à citer  que  la  lettre 
d’un  fimplr  capitaine , lettre  qui  ne  peut  pas  relifter  contre* 

un  procès-verbal  de  cette  nature,  je  disque  fciemment  vous 

avez  expofé  à la  mer  yoo  malheureux  individus  ; & j ajoute 
que  ce  fait  peut  aller  auprès  de  ceux  de  Carrier  : & certes , il 
re  vous  convenoit  point,  à vous,  coupable  d un  lorrai  o 
cette  nature,  de  nous  reprocher  d avoir  inventé  des  bateaux 
à foupapes.  Je  crois  avoir  alfez  éclairci  ce  fait  ; d un  autre 
.coté  , il  le  trouve  des  pièces  dans  la  commiffion  des  colonies  > 
ce  qui  achèvera  de  porter  la  conviction  à cet  égard  : lurvons 
toujours  Sonthonax  dans  ce  qu  ii  a dit.  ^ 

Vtrneui  : Jobferve  relativement  à la  frégate  la  tune , que 
Sonthonax  devoit  d autant  mieux  lavoir  le  procès-verbal  qui 
avoit  été  dreifé,  que  1®  capitaine  Truguet  étoit  Ion  intime 
ami,  & quil  dînoit  & foupoit  tous  les  jours  avec  lui. 

Sonthonax : Ceft  fans  doute  pour  cela  que  je  voulois  le 

Brulley  : Je  réponds  à robfervation  de  Sonthonax  ^ qui  dit 
que  fans  doute  ceft  pour  cela  quil  vouloir  faire  noyer  le 
capitaine  Truguet  ; je  vous  obferve  que  lorlqu  un  baument 
cil  tant  loir  peu  avarié , fk  qu’il  n’a'  à bord  que  fon  équipage, 
il  y a toujours  bien  plus  de  reiïource  pour  des  mari  os  qui 
font  habitués  aux  événemens  de  la  mer,  que  pour  500  mal- 
heureufes  victimes  qui  ne  peuvent  que  périr.  Ainfi  le  batiment 
aurait  pu  périr  ; T argue  t <k  fon  équipage  auraient  pu  le  lau- 
ver,  8c  les  500  convalefcens  qui  étoient  dans  le  navire  nau- 
roient  pas  pu  fe  fauver.  Maintenant  pour  ne  pas  prolonger 
plus  long-temps  cette  diteuilion  , je  vous  dirai  que  oontücnax 
( ce  ne  font  que  de  fimples  réponfes  que  nous  faiions  ) vous  a 
dit  qu  une  des  caufes  des  maux  de  la  colonie , eroit  la  con 
deite  de  ratfemblée  de  St.  Marc  envers  les  hommes  de  cou- 
leur ; car  il  faut  enfin  que  nous  fixions  i attention  de  la  corn- 
mii'iioh  fur  la  conduite  de  i’aflèmblée  coloniale  envers  les 
hommes  de  couleur.  Il  vous  a dit  gu  une  des  caufes  c^en- 
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Thomas  Milkt  : Tous  les  ades  de  l*aflèmblée  coloniale 
jeante  au  Cap,  qui  vous  onr  été  mis  fous  les  yeux , & panicu- 
Leremenc  fon  arrêté  du  z7  mai  ,79r,  préfeLé  pafKrel 
& s©nth°nax  comme  criminel,  vous  ont  fufElfmment  dé- 
nicmre  que  1 alTemblée  coloniale  , féante  au  Cap,  avoit  fait 
g u!  ,f  bonheur,  le  repos , 1 utilité  des  hommes  de  couleur, 
au-dela  meme  de  ce  que  lui  preferivoit  la  loi.  * 

Ti  nfrf  d,e  ^amt-Marc  s’y  conftitua  le  15  avril  17,0 
s i /ab0l'd  que!)e  .commençât  par  sorganifer;  &7Cer- 
’ " ce“x  qui  compofoient  cette  aflèmblée  de  Saint-Do- 
mingue, feante  a St.  Marc,  y portèrent  quelqu inftrudion 

aeJrreS  UmW’e5  ’ quelque  defir  de  bien  faire,  on  ne  peut 
fe  ddfimuler  qu  a cette  époque,  qui  étoit  celle  du  commen- 
cement de  la  révolution,  quelqu’éclairés  que  fulTent  ces 
hommes,  quelque  portés  qu’ils  fulTent  à faire  le  bien  il  y 
en  avoir  fort  peu  qui  ne  fulTent  parfaitement  étrangers  aü 
genre  d admifliftration  qui  leur  étoit  confié. 

Le  premier  devoir  comme  le  premier  foin  de  TalTemblée 
coloniale  de  Saint-Domingue,  fut  de  faire  jouir  Tes  conC 
tituans  des  bienfaits  de  la  révolution,  & de  lés  foulïraire 
au  defpotume  militaire  Tousjequel  ils  gémilToient  depuis 
je^abliirement  de.  la  celonie  françaife  à Saint-Domingue, 
&.  fur-tout  au  defponfme  de  chaque  tvran  Tulwlterne 
iq“  ’nfous  le  ntre  d °*aer  de  l’état-major,  tÿrannifoit  toutes 
le,  communes.  Elle  fentit  néanmoins  , cette  alTemblée  tant 
a mmee,  quil  etoit  très-prudent  d édifier  avant  de  dé- 
truite , & tandis  que  les  comités  parcillîaux  fouftrayoient 
les  communes  au  deqponTme  militaire,  elle  travaillai  i*é- 
, ybbiTement  & a 1 orgamfation  des  municipalités  ( & cette 

fmef1011  fr- terminee  ? io,mai  I7S>0  ;;  elle  prit  des  œe- 
luies  piovifoncs  pour  1 amélioration  du  fort  des  colons  de 
ceuieui  ; elle  les  anpenfa  d un  fervice  militaire  qu’ils  fai- 
Cient  près  des  commandans  d’états-majors  en  qualité  de 
gardes  , on  pourrait  dire  valets.  L’affemblée  travailla  en 

XTT  3 sectlm'  Cur  badminiftration  intérieure  de  la 
colonie,  elle  pénétra  enfin  dans  cette  caverne  d’horreur. 
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dans  cette  fentine  d’iniquité , qui  couvroît  toutes  les  opé- 
rations de  fadminiflration  des  finances*  Ces  opérations  l’oc- 
cupèrent jufqu  au  28  mai , quelle  pola  les  bafes  conftitu- 
tionnelles  qu  elle  devoit  préfenter  à f Aflemblée  conftituanreh 
cette  dernière  opération  hit  terminée  , comme  je  viens  de 
vous  le  dire,  le  28  mai.  Vous  conviendrez  qu’il  eft  peu 
de  corps  délibérans , qui , dans  Tefpace  de  43  jours  , aient 
organilé  des  municipalités  & pofé  les  bafes  conftitution- 
i nelles  qui  convenoient  à leurs  localités  : trois  jours  après  » 

I le  premier  juin  , elle  reçut  les  inftruélions  du  28  mars 
1790.  Elte  ne  balança  pas  malgré  les  rifques  d’une  réélec- 
tion , ritque  auquel  Y A ifemblée  contenante  a craint  meme 
de  s’expoier  j elle  ne  balança  pas  , dis-je , à obéir  à ces 
inftruéhons.  Elle  invita  le  gouverneur  à convoquer  les  af- 
{emblées  primaires  j le  gouverneur  en  étoit  fpécialement 
chargé  par  les  inftruétions , Sc  étoit  chargé  de  limiter  Sc 
juger  la  validité  des  luffrages. 

Remarquez  que  Sonthonax  vous  a dit  que  ce  gouverneur 
Peynier  étoit  un  contre-révolutionnaire.  Quelle  devoir  donc 
être  l’inquiétude  des  honnêtes  gens , des  patriotes  3 en  voyant 
aue  la  loi  du  28  mars  lui  donnoit  le  droit  de  prononcer 
fur  la  légitimité  , la  validité  des  fudrages  ; ceftà  dire  , dé- 
cider à lui  feul  s’if  y auroit  ou  n’y  auroic  pas  à Saint-Do- 
mingue une  émanation  du  gouvernement  repréfentatif  qui 
! venoit  de  s’établir  en  France. 

En  effet , que  ne  fit  pas  ce  gouverneur  pour  s’oppofer  à 
la  nouvelle  éleécion  de  L’alfemblée  générale , êc  pour  abu- 
fer  de  l’étrange  prérogative  que  lui  donnoient  les  inftruc- 
tions  ! Mais  fes  tentatives  furent  vaines  , la  caufe  du  peuple 
triompha , le  gouvernement  repréfentatif  fut  confirmé  , les 
reprélentans  d’abord  nommés  le  furent  aufli , Sc  cela  après 
l’examen  de  leurs  aébes.  Je  recueiiierai  ici  les  propres  ex- 
prenions  de  Sonthonax  : Il  vous  a dit  que  ce  n étaient  pas 
les  colons  en  général  qui  furent  les  auteurs  des  maux  v 
j mais  les  meneurs  des  colons.  Je  ne  difeuterai  point  le  but 
| de  ces  fortes  de  perfonnalités  mais  je  me  bornerai  a vous 
| faire  obier  ver  que  40  Sc  quelques  communes,  des  54  qui 
i compofoient  la  colonie  de  Saint-Domingue  , confirmèrent 
tous  les  repréfentans  premièremmr  élus  , 8c  après  avoir 
examiné  la  pureté  de  leurs  principes  Sc  les  a&es  qu’ils 
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avoient  faits.  Si  ce  moment  étoit  convenable,  ie  vous  expli- 
querois  1 intention  de  ces  inflations  du  28  mare  179a,  de 
ces  .«trucbon*  qui  nous  furent  envoyées , 10  jours  après 
que  lAliemblee  constituante  avoit  folemneliement  décrété 
qu  elle  attenaroit  notre  vœu  pour  prononcer  fur  notre  conf- 
tituuon  notre  légiflation  , notre  a dmini  fixation  ; je  prou- 

verois  , (X  je  le  prouverai  quelque  jour,  que  ces  inftr unions 
•r/DriieS  Par  Barnave  à fAflèmblée  cenfti  tuante  , eue  ces 
2m<auéhons , le  premier  fil  de  la  çon fpi ration , jetées  r>ar 
a Luzerne  dans  le  comité  colonial  de  PA  Semblée  confti- 
tuante,  n avoient  d autre  but  que  d'étouffer  à fa  naiflance 
le  gouvernement  populaire  à Saint-Domingue.  Malgré  l’inf- 
tabiiKé  des  difpohtions  légiflarives , de  cette  allemblée  tou- 
jours bottante  entre  deux  partis  qui  s’arrachoient  récipro- 
quement des  décrets  , ne  peu  fez  pa<? ,■  citoyens,  qu'il  fe  foie 
janiais  elevé , cLns  nos  contrées  de  l'oppofition  à fon  auto-  I 
rue.  C eft  au  contraire  une  cbéiflance  fans  bornes  à fcs 
decrets  , malgré^ieur  évidente  contradidlion  , qui  nous  a pouf- 
les  dans  1 abîme.  Nous  gémiffions  fur  cet  état } nous  voyions 
que  nous  courions  à la  ruine  la  plus  complété  ; nous  fai- 
lions  des  réclamations,,  elles  étoient  repouifées  : nous  obéif- 
iions. 

. * J.  e1n  a etô  a*D^  î Affemblée  légiflative  , Sc  il  en  a été 
aimi  ae  la  Convention  nationale.  En  effet , le  décret  du  | 
o mars  1790  nous  demande  notre  vœu  fur  notre  confli- 
rution,  notre  Iégiflation  , notre  adminiflration  , & prononce 
formellement  que  1 A ifemblée  confli  tuante  n'a  pas  entendu  ; 
nous  comprendre  dans  une  ccnflitùtion  qui  pourroit  j 
Lre  contraire  aux  localités  : cependant  20  jours  après  , feu-  : 
le  ment  20  jours,,  un  autre  décret  fixe  la  détermination  lé-  | 
#1  native  fur  les  grands  intérêts.  On  ne  préfumera  jamais 
flpe  cans  20  jours  nous  ayons  pu  faire  parvenir  à T Mfem- 
olee  confli  tuante  ^ le  plan  qu  elle  nous  avoit  demandé  : le  ! 
premier  aéle  de  1 Affemblée  conftituanre,  après  fon  décret  ] 
du  8 mais  , a donc  été  de  manquer  a fes  engagemcns  en-  ] 
vers  nous. 

Le préfident  : 'T'm  dois  parler  avec  reipedf  des  aflembîées 
nationales  qui  le  font  fuccedées  en  France. 

Millet  : Ce^  n eft  point  faire  injure  à i'affemblée  confti- 
mante , que  üe  dire  qu  -un  décret  en  a contredit  un  autre. 
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Six  mois  apres,  le  n o&obre  17^0  , un  décret  porte  qu« 

J aiTemblée  a la  ferme  volonté  de  fixer  comme  article  conl- 
tïtutionnel  dans  l’organifation  des  colonies , qu  aucune  loi 
fur  l’état  des  perfonnes  ne  fera  portée  fans  l’avis  formel  des 
aifemblées  coloniales.  Ce  même  décret  porroit  néanmoins 
qu’il  étoit  prelfant  d’exécuter  ces  difpofitions  pour  la  co- 
lonie de  Saint-Domingue,  en  y affûtant  1 exécution  ce 
ceux  des  8 & 28  mars  , auxquels  l’afltmblée  coloniale  fera 
tenue  de  fe  conformer  pon&uellement  ; & ce  décret  du  2 S 
mars , par  fon  article  IV , dans  l'opinion  de  beaucoup  de 
citoyens , décidoit  enfin  l’état  des  perfonnes.  V oilà  donc 
encore  une  difpofition  par  laquelle  l’aflemblce  conftituante 
contrëdifoit  fon  décret  du  8 mars.  Jugez  quel  devoir  être 
notre  embarras  : dans  cette  pofition  , l’aflemblée^  conlti- 
tuante  avoit  annoncé,  article  conftitutionnel , quelle  ne 
prononceroit  fur  1 état  des  perfonnes  que  fur  la  demande 
des  affemblées  coloniales  -,  dans  le  décret  du  1 2 c&obre , 
étoit  un  faux  matériel.  11  n exifte  aucun  aéte  avant  cette 
époque , où  1 alfemblée  conftituante  fe  foit  exprimée  en  ces 
termes.  Par  ce  décret  du  1 2 o&obre  , la  formation  d une 
aiTemblée  coloniale  étoit  ordonnée.  Comment  devoir- ebe 
Ç&  former  cette  aiTemblée  coloniale  ? etoit-ce  conformément 
au  décret  par  lequel  elle  avoit  dit  quelle  ne  prononceroit 
fur  l’état  des  perfonnes , que  fur  la  demande,  formelle  des 
aifemblées  coloniales?  ou  étoit  - ce  conformément  à i’ex- 
tenfion  qu’on  pouvoir  donner  au  mot  perfonnes  dans  1 art.  IV 
de  cette  inftruéUon?  Quel  parti  devions- iious  prendre  ? car 
ce  décret,  dans  lequel  étoit  très-bien  prononcé  le  germe  des 
factions  qui  depuis  ont  dmfé  les  colonies,  pour  favori  1er 
les  anciens  agens  du  pouvoir  exécutif,  ceux  dont  la  révo- 
lution avoit  renverfé  les  prérogatives  deftruétives  du  droit 
des  citoyens  ; ce  décret  porroit  très-pré cifément  que  les  an- 
ciennes lois  feraient  exécutées.  Un  de  nos  collègues  vous  a 
bien  dit , citoyens,  que  pour  juger  fainement  les  choies  , 
il  faut  fe  tranfporter  aux  lieux  où  elles  s’étoient  palîées*, 
ce  certes , je  vous  le  demande  , trois  difpofitions  contradic- 
I toires  fdont  une  étoit  un  faux  matériel , ie  trouvoienr  dans 
cette  loi , à deux  mille  lieues  de  la  métropole  , ayant  à com- 
battre contre  chacun  des  partis  qui  fe  faifiifoient  de  ce  qui  lui 
étoit  favorable  dans  cé  décret , quelle  devoir  etre  1a  poutiou 
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iZ^ri°rT,Et  y CP  "blées  coloniales  avoiem  eu  l’in- 
tention, comme  l a dit  Sonthonax,  de  fe  failîr  du  foep-re 
de  .a  fouveraineté  uans  la  colonie,  dans  les  temps  d’anar- 
chie  qui  ont  été  la  fuite  de  ces  trois  difpofiticns  comra- 
didoires  de  la  loi  ne  s en  ferment- elles  pas  faines  T Et 
qu  ont- elles  fait;  elles  ont  obéi;  & c’eft  cette  obéilfaiice  , 
commandée  par  1 amour  & le  refped  pour  la  France,  qui 
a éie  la  caufe  de  la  ruine  de  nos  colonies.  Car,  n’en  douiez 
pas , citoyens  , li  nous  avions  été  confultés , tous  ces  maux 
n,e  ‘“oient  pas  arrivés  : mais  les  fadieux , bien  loin  d’em- 
ployer cette  mefure  puifée  dans  les  principes  confcrvate  “s 
de  la  conûuuticn  , non-feulement  ont  éloigné  notre  inter- 
yennon  fur  toutes  les  lots  qui  nous  concernoient , mais  ont 
meme  éloigné  nos  conleils.  Cinq  mois  après  ce  décret  dont 

fufnéndi/f  patel’ je  'r  téaner  quatrième  décret 

lufpendit  l exercice  des  fondions  des  affemblées  coloniales 

toimees;  le  i;  mai,  un  cinquième  décret  prononça  fur  l'état 
politique  des  hommes  de  couleur:  voilà  donc  encore  une 
fois  1 alîèmblee  conftituame  en  contradidion  avec  le  décret 

ZtTTe ‘T  aVOit  P°ft  les  bafes  ***  droits  de  là  co- 
lonie de  Saint-Domingue;  & les  difpofitioris  de 'cette  loi 

fuient  tellement  combinées  , que  les  conféqueiices  les  moins 
foneftes  qui-  en  dévoient  réfulter  étoient  la  guerre  civile 
encre  les  hommes  de  couleur;  car  elle  établilfoit  une  ligne 
ce  dcm  ai  cation  oien  prononcée  entre  eux.  Le  z4  foptembr» 
lujvant , un  decret  déclaré  conftitutionnel  & proclamé  comme 
complément  de  la  conftitution  ffançaife  par  les  miuiftres 
ou  roi , envoyés  dans  la  partie  françaile  de  Saint-Domingue, 
remet  aux  ahemolees  coloniales  à prononcer  fur  l’état  des 
hommes  de  couleur  , avec  la  fandion  feule  du  roi.  Le  28 
mars  1752,  un  feptième  décret,  fait  par  une  aflèmblée 
cm  netoit  pas  conft, tuante  , anéantit  ce  décret  conftitu- 
tionnel fur  1 état  des  perfcnnes  : voilà  donc  une  quatrième 
contradiction  avec  le  décret  conftitutionnel  qui  pofoit  les 
bafes  des  droits  de  la  partie  françaife  de  Saint-Domingue; 
voilà  donc  enfin,  dans  le  court  efpace  de  deux  ans',  fopt 
lois  évidemment  contradidoires.  Quand  vous  le  jugerez  à 
Propos , citoyens , ce  fera  dans  cette  extrême  verfaîité  des 
iois,  dans  les  époques  différentes  où  cc-s  lois  ont  été  ren- 
dues, dans  ies  fadions  qui  les  ont  didées,  dans  ies  cou- 
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pables  agens  qui  ont  été  choifïs  pour  leur  exécurion  , que 
je  vous  trouverai  la  caufe,  la  véritable  caufe,  la  feule  caufe 
de  la  dévaluation  des  colonies , 8c  non  pas , fuivant  les  al- 
légations qui  vous  ont  été  faites  , dans  la  rèiiftance  des 
colons  blancs  à accorder  aux  hommes  de  couleur  leurs  droits 
politiques. 

J’ai  dit  que  , dans  les  diverfes  alfemblées  , les  faétieux 
ont  provoqué  la  diftolution  des  colonies  , par  la  provoca- 
tion des  lois  variables  8c  contradictoires  ; mais  je  ne  vous  ai 
pas  dit  avec  quelle  adrefte  les  pedécutions  furent  dirigées 
contre  l’allemblée  générale  de  Saint-  Domingue.  Barnave 
avoue  dans  fon  rapport , que  la  diifolution  de  l’affèmblée 
coloniale  étoi t déjà  réfolue  au  comité  , à une  époque  où 
Ion  n’ignoroit  aucun  de  ces  aétes.  L’aflemblée  générale, 
féante  à Saint-Marc , pour  éviter  l’effufion  du  fang  , s’em- 
barque fur  le  vaiifeau  le  Léopard  ; elle  débarque  à Breft  le 
14  feptembre.  Le  10,  une  infurredtion  avoir  eu  lieu  fur 
l’efcadre  françaifê  commandée  par  Albert  de  Rioms.  Mont- 
calm  , l’intime  ami  de  la  Luzerne  , qui  a été  dénoncé 
comme  un  des  auteurs  de  la  dévaluation  de  Saint-Domingue, 
Montcalm  monta  à la  tribune  , dénonça  les  quatre  - vingt- 
cinq  membres  de  l’alîemblée  coloniale  de  Saint -Marc, 
comme  les  auteurs  de  la  révolte  arrivée  fur  l’efcadre  de 
Breft:  8c  à cette  époque,  ils  étoient  encore  à deux  cents  lieues 
de  mer.  Sur  cette  faufteté , annoncée  par  un  ami  de  la  Lu- 
zerne , l’alîemblée  conftituante , trompée , rend  un  décret 
qui  appelle  à fa  barre  les  quatre-vingt-cinq  membres  de  Faf- 
fembiée  de  Saint-Marc.  Quel  étoit  le  but  de  la  Luzerne  ? 
de  convertir  en  accufé  l’état  d’accufation  de  l’aftemblée  gé- 
nérale de  Saint-Marc^Peu  de  jours  après  , l’aftemblée  conf- 
tituante  fut  informée  que  ce  décret  étoit  fans  fondement. 
Des  commiftaires  furent  envoyés  à Breft;  ils  rapportèrent  que 
le  foulèvement  avoit  eu  pour  caufe  l’extrême  rigueur  du 
code  pénal , relatif  aux  gens  de  mer.  Le  décret  qui  appelait 
à la  barre  les  quatre-vingt-cinq  fut  maiiüsnu,  8c  l’aifembiée 
coloniale  de  Saint-Domingue  ne  fut  entendue  à la  barre  que 
comme  accufée  8c  non  comme  accufatrice.  Quelque  temps 
après  cette  mefure , Barnave,  qui  s’étoit  faifi  dans  f affemblée 
conftituante  de  toutes  les  affaires  coloniales , préfenta  à i’af- 
femblée  conftituante , comme  une  mefure  d’indulgence , 
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comtoe  une Wure  d’humanité,  qu’il  étoit  dangereux  peut- 
etre  pour  un  grand  nombre  de  vieillards  qui  le  trouvoient 
parmi  les  quatre-vingt-cinq  membres  de  l’alTeniblée  de  Sr.- 
M.arc  ’ d.e  Jes  tenIr  ,troP  longtemps  éloignés  de  leur  pro- 
jniete  ; il  demanda  donc  que  le  comité  colonial , c’eft-à- 
cnre  isarnave , fut  autorité  à donner  des  congés  à ceux  des 
habitans  de  Saint-Domingue  appelés  chez  eux  par  les  intérêts 
de  leur  ronune  ou  de  leur  famé. 

L’alTemblée  conft'ituame  (e  laiffa  aller  à cette  mefure  qui 
paroifloit  didee  par  humanité;  & Barnave  qui  agilïoit 
louverametnent  dans  le  comité  colonial , fe  trouva  invefti 
du  droit  de  donner  ou  lie  pas  damner  des  palî’e  - ports  aux 
habiians  qui  demanderaient  à retourner  à .Saint-Domingue  , 
c eft-a-due,  a ceux  qui  compofoient  l’affemblée  générale 
Quelques  jours  après  cette  époque,  arrive  à Chartres  une 
partie  ne  ma  famille  ; je  demande  un  paife-port  pour  aller 
a Chartres , on  pâlie  à l’ordre  du  jour  fur  ma  demande. 
Dam  œ temps  même  , Cadufch  que  nous  vous  ferons 
connoitre  par  la  fuite,  Cadufch  demande  un  pafe-pert  à 
uarnave  pour  aller  à Saint-Domingue  ; il  part , & nous 
vous  feions  voir  que  Cadufch  a été  l'inftrument  de  la  ruine 
de  oaint-Domingue.  Quelques  jours  après , J.  Gauit  demande 
un  pa.ie  port , il  1 ootient.  ( J.  Gauit  a fini  par  être  fecrétair* 
de  la  ccrnmiuion  de  r olverel  ôc  Sonthonax.  ) 

-,  ^e  re Viens , citoyens,  à la  queflion  que  favois  commencée 
a traiter. 

Je  vous  ai  dit  qu  en  exécution  des  indrudxons  du  28  mart 
l7 9°  > Ie  gouverneur  convoqua  les  ailèmblées  primaires 
poui  iuRtuer  Ci  1 afleniDlée.  de  Saint-Marc  feroir.  ou  ne  ieroit 
pas  confirmée  i je  vous  ai  dit  qu  il  ércit  exprelfément  chargé 
de  régler  ie  mode  de  ces  alkmbites  primaires  j ôc  par  la 
lettre  qui  vous  a été  lue , a dre  (Té  e aux  marguilliers  des  pa~- 
reines^,  ce  particulièrement  à Dubourg , marguillier  de  la 
naroilie  ce  paint-  - Mate  , vous  avez  du  voir  quelles  étoient 
les  dilpoiiiions  ae  ce  gouverneur  à l’égard  des  hommes  d® 
couleur. 

“ i>épard  de  l’interprétation  que  l’on  donne  à l’art.  IV 
des  inferuédions  qui  accompagnent  le  décret  du  8 mars, 
Guo^t  ce  gouverneur , elle  eft  iaxis  fondement  > ôc  fi  les  gens 
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de  couleur  Ce  préfentent  à l’affemblée  générale  de  la  pa* 
roiffe  , vous  eues  en  droit  de  ne  pas  les  recevoir.  » 

Si  Polverel  & Sonthonax  , en  livrant  la  ville  du  Cap 
aux  flammes  > n’avoient  fait  brûler  toutes  les  archives  pu- 
bliques , je  vous  repréfenteroh  cette  lettre  ; je  fai  eue  en 
original  entre  mes  mains.  C’efi:  une  lettre  circulaire  de  Pey- 
nier  aux  marguilliers  de  différe  ntes  paroi  lies  ; elle  prouve 
que  ce  ne  Pc  pas  raffernbiée  coloniale  qui  repoufl'a  les  hommes 
de  couleur,  mais  bien  le  gouverneur  Peynier.  L’alfembléé 
générale  fut 'confirmée  par  une  proçlamation  du  1 5 juillet 
1790  y elle  reprit  fes  fondions,  6c  voulut,  (ur  - le  -champ 
s’occuper  de  1 état  politique  dos  hommes  de  couleur:  j lui 
préfentai  un  plan.  Cette ' nouvelle  inclure,  oui  devoir  avoir 
tant  d’influence  fur  le  fyftême  colonial , demandoit  à erre 
traitée  avec  la  plus  grande  prudence , 6c  avec  d:  fages 
précautions  -,  elle  concernoit  des  hommes  fort  peu  inflruits 
(je  ne  fais  que  répéter  ce  que  Polverel  ôc  Sonthonax  ont 
dit  dans  leur  lettre  du  25  odobre  1792  ) ; 6c  l’alTèmbléë 
coloniale , perfuadée  que  c’efl:  en  éclairant  ces  hommes , 
en  leur  donnant , par  un  commencement  de  fociabilité  , 
Xme  partie  de  lumières  qui  leur  manquoient , que  l’on 
pouvoir  efpérer  de  les  conduire  à la  liberté  par  un  chemin 
fur  ôc  facile  ; elle  favoit  qu’en  achetant  par  des  torrens  de 
fang , par  des  déchiremens  affreux  , en  livrant  au  ha  farci  ce 
que  le  temps  devoit  amener  fans  grands  facrifices , il  ne 
s’enluivroit  que  défaflres  Sc  la  ruine  Sc  la  mort  ; elle 
favoit  , cette  affemhlée  générale  , que  chaque  fois  qu’on 
renverfe  un  fyflêitie  focial  , avant  de  faire  connoître  à 
ceux  qu’il  engage  > quelle  eft  la  mefure  de  leurs  droits  j en 
le  rompant , on  a le  projet  perfide  de  perdre  la  liberté  ôc 
d’étouffer  la  raifon;  elle  favoit,  cette  aflemblée , que  toutes 
les  fecoufles  violentes  ne  pouvoient  régénérer  les  inflrumenS 
de  la  profpérité  des  colonies , du  commerce  national  6c  de  la 
marine  j elle  favoit  enfin  que  la  vraie  philofophie  ne  ccn- 
fiffe  pas  à imaginer  des  hommes  pour  la  loi,  mais  à ap- 
pliquer la  loi  aux  habitudes  néceîfaires  des  hommes  : ce 
n’efl:  pas  là  , je  le  fais,  la  philofophie  de  Polverel  6c  dé 
Sonthonax *,  mais  c’eft  la  mienne  , 6c  c’efi:  dans  ce  fens  quô 
je  rédigeai  le  plan  ’ d’organifation  pour  l’état  politique  des 
gens  de  couleur , qui  fut  préfenté  à l’affembléè  coloniale 
Tome  L Dixième  lïyraifon . Y 


35^ 

de  Saint-Domingue,  féante  à Saint -Marc.  L'afTemblée 
donc  , jugeant  oui!  etoit  né  ce  (Faire  de  mettre  la  plus  grande 
prudence  dans  1 exécution  du  plan  que  je  lui  avoii  pré- 
lente,  en  ordonna  limpreffion.  Ce  plan  fut  envoyé  au 
rort-aa-i  nnce  , parce  que  la  feule  prefFe  que  nous  avions 
au  fer  vice  de  1 afiemblee  générale  fuffifoit  à peine  a l’im- 
preliion  de  nos  procès-verbaux , que  nous  diftribuions  tous 
les  jours  , & que  nous  envoyions  aux  communes  , pour 
les  rendre  ainfi  témoins  de  nos  opérations.  Gémit  au  Fort- 
au-Fnnce  que  réfidoit  le  gouverneur  Pèynier.  Il  eut  con- 
noiJance  de  ce  plan  > il  vu-  bien  que  laflèmblée  coloniale  * 
en  donnant  aux  gens  de  couleur  une  exiftence  félon  leur 
cœur  , alloit  lui  arracher  les  inftrumens  aveugles  dont  il  fe 
lervoit  pour  opérer  la  contre  - révolution  ; il  vit  bien  que 
cette  meure,  en  donnant  une  con  f (lance  au  corps  repré - 
lentaiif  du  peuple  , levoit  tous  les  obflacles,  & quil  alloit 
marcher  a grands  pas  vers  l’achèvement  de  la  révolution  ; 
il  prononça  donc  le  27  juillet,  la  dilklutioirde  laflemblée 
genera.ç  , c eit  a-dire  , quinze  joiirs  après  l'avoir  confirmée  : 
lacnete , perfidie  , memonge,  defpotifme  outré  , attentats 
aux  droits  du  peuple  , deflruélion  des  principes  conftitû- 
tionncls  ; enfin  tout  ce  qui  peut  ccnftituer  le  libelle  le  plus 
audacieux  le  trouvoit  dans  cette  proclamation  du  gouverneur 
Jreymer,  bc  cependant  Barnave  lui  fit  voter,  par  l’afTemblée 
conltimante , des  remerciemens  pour  s'être  conduit  en  bon 
citoyen. 

L alîèmblée , comme  je  l’ai  dit , s’embarqua  pour  France 
pour  evner  1 eftufion  du  fang;  & vous  voyez  qu’obligés  de 
s embarquer , moins  de  trois  lemaines  après  fa  réinftallation  , 

H lui  lut  împoniDie,  fur  cette  matière  comme  fur  les  autres, 
de  continuer  fes  opérations.  Somhonax  n’ignore  aucun  de 
ces  details  : cependant,  il  vous  préfente  cette  défenfe  faite 
aux  colons  de  coureur  de  lprtir  de  leur  paroilTe  fans  pafFe- 
pou  & ce  lorrir  en  armes,,  comme  une  mefure  vexatoire 

c-  oppreiuve.  , outs  avez  entendu  ce  qu ’étoit  le  confpirateur 
Us:e;  car  L r~~ • i.  . . . r - 


,rn:  a.  “ les  1 , corn  pirateurs  qui  dirigeoient  les  mefure» 
çL-ftiuuives  de  la  colonie  frapçaife  de  Saint-Domingue 
qv oient  leurs  correfpondances.,  les.  patriotes,  avaient  auffi  les 
leuis;  & ces  ^correfpondances  .les  informoient  de  ce  qu’on 
préparent  en  r rance  contre  nous,  & pour  détruire  la  co- 
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Ionie  françaifb.  Membres  d’une  commiflîon,  chargé  de  fuivre 
les  ti aces  de  ce  complot , j’avois  découvert  que  ce.  attrou- 
pement, ce  ralîèmblelnerit  , cette  ptifé  d armes  au  camp  de 
PlalFac , avoient  la  fource  dans  les  opérations  concertées  iu  par 
Ogé j 8c  ce  n’eft  pas  fans  connoillànce  de  caufe  qüe  jav-  is 
été  nommé  pour  recueillir  8c  rechercher  les  pièces  oui  ont 
fèrvi  à motiver  la  dénonciation  contre  la  Luzerne,  minière 
auteur  de  tous  les  maux  de  Saint-Domingue  <Sr  d^s  col.  nies 
françaifes.  Dans  ces  recherches  , je, découvris  que.ee  ra/Lm- 
blement  des  hommes  de  couleur  a PlâÏÏac  avoir  fa  lo:,rce 
en  France  : en  effet , rapprochez  les  dates  : le  4 octobre 
\7%9  > Ogé  ‘nommé  colonel  , Ogé  préfemé  au  roi , à la 
reine,  au  minière  , écrivoit  qu’un  1 attendît  chez1  lui  • & 
ceft  deux  mois  apaès  qu’il  a recommandé,  qu’on  l’attendit 
chez, lui  & qu’on  fit  des  préparatifs,  que  les  hommes  de 
couleur  prennent  les  amies  dans  différentes  parties  de  la* 
colonie.  Au  relie , ce  n’eft  pas  nous  qui-  avons  dit,  le$.prernicrs‘ 
que  les  hommes  de- .couleur  avoient  été  des  inÏÏrumens  aveugles  • 
de  l’ariftocratie  j c èft  , je  le  répète  , Polverel  & Sonrhonax 
qui  l’ont  écrit  dans  leur  lettre  .cl  u 25  octobre  1792  : nous* 
n avons  fait  quadminihrer  la  preuve  de  ce  qu'ils  on:  Annoncé. 
Moi , qui  donnois  les  plus  fages  eonfeils  aux  hommes  de 
couleur,  8c  Sonrhonax  le  fait  bien  j moi  , qui  le  premier  ai 
Voté  le  rétabli llèment  de  leurs  droits  politiques , je  ne  faurois 
cacher  les  erreurs  des  uns  8c  les  crimes  des  autrui  je  dis 
erreur,  parce  que  la  plupart  ont  été  fedmls  par  un  frippn 
qui  leur  promettait  nos  propriétés  fçertéà,  lafcènd antres 
agitateurs  étoit  puiilant  fur  eux;  il  étoit  tel  que  vous  ne 
1 imagineriez  pas  vous-mêmes. 

La  magie  qui  avoir  environné  autrefois  les  dépoüraires  de 
F autorité  du  tyran,  a enveloppé  depuis  ceux  qui  ont  été 
revêtus  de  l’a utorité  nationale  ; 8c  ce",  neft  pas  nous  qui 
vous  le # prouverons  , c’eft  Sonthonax  -,  je  vais  citer  Ces  pa- 
roles : c’efl  tiré  du  mémoire  du  gouverneur  Lafalle,  c efl 
le.  gouverneur  Lafalle  qui  parle* 
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Mxtra.it  du  mémoire  dé  Lafaile , gouverneur , par  intérim,  dc$ 
Isles- fous-le-  Vent. 

« Un  jour  Lavaux  vint  me  rendre  compte  que  les  nègres  | 
crioient  dans  les  rues  qu  il  failoit  tuer  les  makack , & leur 
couper  la  queue  ( ce  qui  veut  dire , dans  leur  ftyle , tuer 
les  blancs  & les  mulâtres  ).  Quoique  j’eufle  alors  la  fièvre  , 
je  montai  avec  lui  chez  Somhonax  ( depuis  du  temps  Polverel 
étoit  retourné  dans  la  province  de  l’Ouefl: , : il  lui  répéta  le 
même  rapport.  Ne  craignez  rien,  dit-il,  tant  que  mon  au- 
torité fera  refpe&ée.  Je  me  tiens  loin  d’eux,  au  fond  démon 
férail , comme  les  fophis  de  Perfe  j & je  ne  parois  à leurs 
yeux  que  comme  un  dieu  prêt  à répandre  des  bienfaits , ou 
a lancer  la  foudre. 

Sontkonax  : J’obferve  que  ce  n’efl:  pas  moi  qui  parle , mais 
le  général  Lafaile. 

Thomas  Millet  : Tels  furent  ces  hommes  de  couleur  entre 
les  mains  desvagi,tateurs , de  tous  ceux  qui  fe  faifirent  de  leur 
ignorance  & de  leur  foibleiTe.  Perdez-vous  que  le  gouver- 
nement de  Saint-Domingue  ait  été  donné  à la  Luzerne  , dont 
le  frère  étoit  ambafiàdeur  en.  Angleterre  , fans  de  grands 
ddlems  ? penfez  - vous  qu’il  n’ait  pas  étudié , pendant  fon 
féjour  dans  cette  ifie,  les  moyens  de  réufïir  dans  fon  projet, 
dans  cette  trame  dont  tous  les  fils  étoient  entre  les  mains 
du  cabinet  britannique  ? penfez-vous  que  durant  fon  féjour 
à Saint  - Domingue  il  n ait  pas  vu  quelle  étoit  la  moralité 
des  hommes  qui  dévoient  dans  la  fuite  lui  fervir  d’inftrumens * 
penfez-vous  qu’il  n’ait  pas  vu  que  l’orgueil  étoit  le  principal 
de  leurs  vices. I En  effet,  citoyens,  on  flatte  l’orgueil  d’Og£, 
on  le  fait  chevalier  de  Limbourg , on  le  fait  colonel  , on 
le  préfente  à Monfiëur , au  roi  & à la  reine  ; il  devint  fa- 
milier dans  la  maîfon  de  ce  qu’on  appeloit  les  grands  : il 
devint  plus  fanatique  que  Séide.  Ses  complices  en  l’attendant 
faifoient  leurs  diipofitions,  on  faifoit  des  raflemblemens  j les 
poignards  s’aiguifoient  fous  la  proteélion  du  gouvernement, 
qui  leur  foiirnifibit  même  des  armes , fomentoit  cette  infur- 
reélion  qui , comme  un  torrent , a dévafté  le  plus  riche  pays 
du  monde  , ôc  îe  plus  utile  fans  doute  à la  profpérité  na- 
tionale. Mais  je  ne  dois  pas  m’étonner  de  voir  Polverel  Sc 


Sonthonax , les  derniers , les  plus  furieux  agens  de  cette  conlpi- 
rarion , improuver  des  mefures  qui  retardèrent  pendant  long- 
temps la  dévaluation  de  la  partie  françaile  de  Saint-Domingue; 
j’entends  par  cetre  mefure,  celle  de  l affembLe  gênera  e 
Saint-Domingue , qui  crdonnoit  aux  hommes  de  couleur  du 
quartier  du  Fond  - Parifien  (car  1 ordre  na  e.  toute  que 
pour  ce  quartier  ) de  ne  former  aucun  raflembiement , de  ne 
point  fortir  avec  des  armes , Sc  de  ne  pas  ouitter  leurs  pareilles 
Lis  pall'e-ports.  Certes,  citoyens,  1 allemblce  generale  n avoir 
pas  concu  le  projet  injufte  de  priver  de  leurs  droits  des 
hommes'  qui  fupportoient  comme  elle  toutes  les  charges  de 
la  fociété , fur-tout  ce  qui  concerne  1 admmillration  de  la 
chofe  publique;  mais  elle  lavoir  quels  éroient  ces  hommes: 
inftruniens  aveugles  des  fameux,  ils  fuivoieht  toutes  les  im- 
pulfions  des  conlpirateurs  ; elle  lavoir  qu  ils  leroient  royahftes 
fous  les  ordres  de  Maüduit , comme  ils  ont  été  teiroriltes 
fous  Ogé,  Pinchinat,  Candy;  elle  fayoïr  qu  ils  n avoicnt 
jamais  développé  de  caractère  que  celui  e a .«ocue  , 
attendant  que  des  lois  adaptées  aux  localités  commençaient 
à en  faire  des  hommes  lociables  , Sc  réprimaient  leurs  pem 
chans  au  vol , au  pillage  & à 1 ’incéhdie elle  lentoit  que  li 
elle  devoir  d'un  côté  les  attacher  aux  colons  blancs  par  une 
organisation  commune,  ainfi  que  1 exige  tout  principe  e 
fociété  bien  organifée,  d’un  autre  cote  elle  favoit  que  la 
réaétioa  d’un  relfort  brifé  trop  violemment  aurcit  des  tui.es 
funeftes.  Je  le  fais,  je  le  répété,  ce  neft  pas  laencoiede 
la  philofophie  de  Polverel  & de  Sonthonax;  mais  Polverel 
& Sonthonax.  vouloienr  détruire  , & 1 allemblée  coloniale 
vouloir  conferver,  & c’étoit  dans  ce  fens  que  parloir  aux 
hommes  de  couleur  le  présent  de  Faffemolee  provinciale 
du  fud,  dans  le  difeours  duquel  Sonthonax  self  tant  eftorce 
de  trouver  des  crimes.  Je  vous  le  demande , citoyens  , 1 allem- 
blée générale  féante  à Saint-Marc  a-t-elle  été  prévoyante, 
la  ruine  de  vos  colonies , fruit  de  1 abus  que  1 on  a tait  des 
principes  facrés  de  la  révolution,  vous  prouvera  - t-  elle  ta 
légitimité  de  fes  craintes?  J’adjure  ici  le  citoyen  Grégoire 
de  dire  ce  qui  s’eft  pâlie  dans  une  longue  converfauon  qui 
eut  lieu  entre  nous  en  1791  , en  préfence  dun  homme  cé- 
lébré en  littérature , dont  il  avoit  lui-même  fait  choix,  vue 
lui  ai-je  dit  fur  tous  les  maux  qui  feroient  la  luire  de  me- 
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fares  prématurées  & qui  alioient  défoler  notre  pavs  ; Moi 
citoyens , avant  de  finir,  je  veux  vous  citer  un  fait  qui  jetera 
peut-etie  quelque  jour  fur  1 origine  de  110s  maux.  IlVcft  pas 

fin-  iî  ( °fT  qi4  "f  ^aCf‘e  ^uc!f®  érou  l’opinion  de  Mirabeau 
iu  II  1/ftcme  colonial,  ou  du  moins  celle  qu’il  proicfîoit 
publiquement  au  mois  d’odobre  1790,  à lepcaue  où  fur 

fo“e  “ dé“*'f“'lk!  S»i  m3*‘i 

M entretenant  avec  lui  da  ces  grands  intérêts,  il  me  fit 
emendre  que  1 intention  de  i’Aflèmblée  contenante  étoit  de 

cî’fle  des  afrf  ainu'Dor nSUe  h'S  proPriéraires  blancs  par  la 
dalle  des  anranchis;  il  ajoura  que  cette  mefure  étoit  diétée 

par  1 Humanité  & 1 utilité  générale,  & que  c’étoient-là  les 
moyens  d aueter  enfin  cette  émigration  continuelle  qui  moif- 
fonnoïc  cette  foule  d’hommes  qui  alioient  de  nos ‘contrées 
péril  viéhmes  de  leur  cupidité.  On  accule,  lui  dis-je  r~ilèrr 
blee  coloniale  de  yifer  à l’indépendance;  on  l’accule  d’avoir 
voulu  fe  donner  a 1 Angleterre  ; eh  bien  ! c’eft  vous,  ce  font 
ceux  qui  débitent  vos  maximes  qui  cherchent  à rendre  les 
colonies  indépendantes , qui  vifent  à les  livrer  à l’Angleterre. 

enfez-vous,  lui  ois-je  , quand  vous  aurez  rompu  les  liens 
j „ l”8  j>de.  an?ItIS  ’ ies  rapports  d’intérêt , les  rapports  de 
goût  ôc  d Habitude  qui  unifient  les  colons  blancs  à leur  mère 

en  armes?!. . ? dlfficl  * à Une  Puifîance  q«»  fe  préfentera 

niAa  f “ •ntfri?mpit  avec  1/œpatiençe  d’un  homme  dont 
fui  plis  1e  fecret,  avec  la  véhémence  oui  lui  éfoi<-  fi 

5 Fr  ; ?*»*«*'  yous  dorsal 

p :|!  “ r C/U'  e'<^u  ^3en!  Répondis- je , nous  dormirons  tran- 
cùove!;  vous  & ,vos,Pare)isny  mettez  pas  le  feu.  Eli  bien! 

. ‘°f  , s,\  ^ Plan  de  deftru&on  , de  confpiration , que  j’ai 
' ner  es,  orS:>  ^ue  j ai  li  inutifcment  développé  pendant 

S"péCnjVé,‘  L *»  ' ? ■ » « 4»  cécS 

par  Fo.verel  & Sonthonax.  Ils  ont  charte  de  Saint-Domingue 

Sr  teTnl}  la  Frrnce  les  liens  du  fang? 

Lr  j . j 5 par  *lntéier>  par  le  rapport  du  goût,  de  Ilia- 

cm  fe  fZ  7 ° ™ rTplaCés  par  des  étrangers , des  Africains, 
qui  le  font  donnes  a la  première  puiffance  qui  s’ert:  préfenrée 

6 1 -Angleterre , qui,  pour  en  venir  à les  fins  perfides,  a 
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fait  jouer  tant  de  relions  d’autant  plus  dangereux,  qu’ils 
avaient  .paru  avoir  pour  baie  -les  principes  de  numanué  : 
cependant  Polverel  & Sonthonax  vous  ont  dit  que  nos 
collègues  Page  8c  Brulley  avoient  million  de  venir  maemner 
en  France  avec  le  gouvernement  contre  les  principes  de  la  ré- 
volution , Sc  cela  pour  lé  fc-rvice  de  l'Angleterre.  Mais  a quelle 
époque  font-ils  partis  pour  Saint-Domingue  ? a quelle  epoque 
•ont-ils  dû  recevoir  ces  inftmdions  fecretes  dont  parie  Chau- 
mette  dans  (on  interrogatoire , & qui  leur  donnent  une  li 
grande  latitude  ? c’eft  fans  contredit  en  juin  & en  juillet  1792- 
Qui  doute  aujourd’hui  qu’à  cette  époque  le  gouvernement 
confpiroit  avec  l’Angleterre  contre  la  louverainete  du  pt  uple^ 
Les  inftruétions  fecrètes  données  a Polverel  & oonthonax , & 
dans  lefquclles  je  ne  fais,  pourquoi  Polverel  & Sonthonax  ne 
parlent  jamais  d’Ailhaud  ; ces  inftruâaons  ont  ete  données 
par  un  gouvernement  qui  confpiroit  évidemment ;avec  1 An- 
gleterre. Qu’induirez -vous  de -là  , citoyens  ? qu  un  moyen 
employé  conftamment  pjr  les  fadieux  qui  médicoient  la  ruine 
delà  colonie,  étoit  daccufer  les  colons  des  crimes  quils 
avoient  commis  ou  qu  ils  alloient  commettre.  , 

Mais  Polverel  & Sonthonax,  qui  ont  toujours  prelenté 
les  aflemblées  coloniales  comme  perfécutnces  des  colons  de 
couleur , comme  leur  rendant  les  droits  politiques  . eux 
mêmes  , citoyens , chargés  de  l’exécution  de  la  loi  du  4 avril , 
dévoient  donc  donner  aux  hommes  de  couleur  les  droits  que 
leur  accordoit  cette  loi  ; car  que  portoit  la  loi  du  4 avili  . 

Article  premier. 

« Immédiatement  après  la  publication  du  préfent  décret , 
il  fera  procédé  , dans  chacune  des  colonies  francailes  dans  les 
Isles-du-Vent  & Sous-le-Vent,  à la  réélection  des  allemblees 
coloniales , conformément  au  décret  du  8 mars  1790,  & a 
l’inllruétion  du  18  du  même  mois. 

I I. 

» Les  perfonnes  de  couleur  & nègres  libres  feront  admis 
à voter  dans  toutes  les  alFemblées  primaires  & électorales  , 
& feront  éligibles  à toutes  les  places,  lonquils  réuniront 

J-  4 
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trudüon  du  28C  mars' »?*  Preknres  par  l’article  IV  de  l’inf, 

après 

& delà  conapofer  d ;0IterilencU T?" Wé?  «*<*&*> 

queftion.  Il  ne  s’agit  pas  * e 7m* tV™5  r™dans  la 
arrivée , ni  de  r»  -v.i  ° noi:s  avons  fait  à notre- 

de  lVfpWUwi^rÆ/r*  ^-^feakn^r 

Thoiyias  MHfo  y r-t  °U  a!ols  a Saint-Domingue. 

eft  demandé;  cependant  co”  m^' T f,onfo,r'îserai.  à ce  qui 
toujours  pris  la  marche  rlfl  * ,u^a  a Pl'efent  nous  avons 
Polverel  Sonrho.iax  tuT™  ^es  de 

des  crimes  qu  iis  iràpment  je  voulois^  ' * f?"C  couPables 
dans  la  formation  de  la  commV  • ,S  6ire  voir  que 
«?ife  à la  place  de  rjjfcmb  éê rJ  mtTmedlaire  » qu'ils  ont 

honunes  reCOnnoifl^e«t droits  poiiriquefÏÏ 

difouffiSrquefolaffoirïst^  ÏÏ  .ÇfeOInF,n 


h diÆuiCque  j Tfoif  d éder  H in?rr°-Fu  dan, 
féante  au  CaJ " Vou s ‘avez  v , ^ 1 a“ée  coloniale 

%tembre  5 ofo  de  mol  ’ T1  %ue  Arrêté  du 

de  couleur  n\  P ü „ P °dj,re  un  effet  utile  fur  les  hommes 

* 1»  A if  ‘Hïr?r de  r~* h 

d arriva  à Saint -DoZtn.  ï Sfembre  avoit  été  rendu; 
commifTaires  Mirbeck  Rov.mf  x'^  rS ,auParava«t  les. 
fut  connu  , voici  l’arrêté  rnl  fl  ù %nt~ff,ger  5 dès  qu’il 
5 novembre  1792:  ^ pin  lanem^lée  coloniale  le 

1 . 

J, 'état  politiquT^e^homme^de11”  ’ R!ativtmcnt  à 

1 aflèmblée  générale  de^a  partie  firançaifo1  dÎsSm-Domingue  n 

de  confifion  &bTrévolteeÆauVi1anS  ““  »emPs  de  troubles,' 

«le  cette  motion  ; 5 ^ e ^eur  s occnper  de  1 objet 

” Considérant  que  ces  'irr£*£~  a ^ 

Confidcant  ,«  b ho™,,  * ^ ,ib«. 
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©rit  été  méchamment  excités  par  des  opinions  erronées  fur 
les  décrets  nationaux,  ôc  notamment  lur  celui  du  ly  mai, 
qui  na  jamais  été  officiellement  envoyé  dans  cette  co- 
lonie ; 

» Confidérant  que  le  décret  conflitutionnel  de  Y A ffemblée 
nationale  conftituame , du  24  feptembre  dernier , ne  peut 
manquer  de  déliller  leurs  yeux  & de  les  ramener  à leur  de- 
voir ; ôc  dans  ce  cas  voulant  les  prendre  fous  fa  fauve-garde 
(pédale , a arrêté  ôc.  arrête  : 

« i°.  Qu’elle  ne  s’occupera  de  l’état  politique  des  hommes 
de  couleur  ôc  nègres  libres  quà  la  celiàtion  des  troubles 
occafionnés  par  la  révolte  des  efclaves  , ôc  qu’après  que  lefdits 
hommes  de  couleur  ôc  nègres  libres,  rentrés  dans  leurs  pa- 
roiffés  relpedives , fous  l’autorité  de  i’affemblée  générale  , 
ou  réunis  dans  les  différons  camps  fous  les  ordres  du  repré- 
fentant  du  roi  , auront  coopéré  avec  les  citoyens  blancs  à 
ramener  i ordre  ôc  la  paix  dans  la  colonie  ; 

20.  Que  les  hommes  de  couleur  8c  nègres  libres  feront 
tenus  de  le  confirmer  au  précédent  article  , fous  peine  d être 
pourfuivis  8c  jugés  par  lés  tribunaux  comme  féditieux  ôc  per- 
turbateurs du  repos  public. 

» 3°,  Ordonne  que  tous  projets  ôc  plans  déjà  propofés  , 
concernant  l’état  politique  des  hommes  de  couleur  ôc  nègres 
libres , feront  remis  à fon  comité  de  conftitution , pour  lui 
préfenter  les  vues  auffi  tôt  que  la  tranquillité  rétablie  per- 
mettra de  s’occuper  de  cette  queftion. 

» Déclare  l’affemblée  générale  quelle  maintient  de  plus  fort 
fes  arrêtés  des  5 , 6 & 14  fepteipbre  dernier;  en  conséquence 
autorife  les  hommes  de  couleur  ôc  nègres  libres  de  chaque 
pareille  à lui  préfenter  leurs  pétitions , qu’il  leur  fera  loi- 
lible  de  faire  parvenir  par  un  d’entre  eux , choili  parmi  les- 
propriétaires , né  de  pere  ôc  mere  libres , lefquels  pourront 
relier  dans  le  lieu  de  la  réffdence  de  l’allèmblée  générale  pour 
y faire  telles  autres  pétitions  que  l’intérêt  defdits  hommes  de 
couleur  ôc  nègres  libres  femblera  exiger  ; 

« 4°.  Qu’elle  accorde  amniftie  générale  aux  hommes  de 
couleur  & nègres  libres  qui  pourroient  s’être  portés  à des 
aéles  de  violence,  tant  contre  les  citoyens  que  contre  les 
corps  populaires,  Ôc  qui  fe  feront  armés  illégalement,  toutes 
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les  fois  quTis  rentreront  dans  leur  devoir  auffitôt  la  pro- 

mulgation  du  préfént  arrêté.  r 

r “ rf  (;°?|?qu.ence  5 1 affemblée  prend  fous  fa  fauve-garde 
Ipeciaie  leidits  hommes  de  couleur  8c  nègres  libres  ; arrête 
en  outre  qu  il  fera  fait  une  mention  honorable  dans  fon  pro- 
ces-veroal , des  hommes  de  couleur  & nègres  libres  du  Cap 
ce  autres  quartiers,  qui  ont  concouru  avec  les  blancs  à la 
derènie  commune  contre  les  brigands.» 

Cet  arrêté  vous  développe  parfaitement  quel  étoit  Xefprit 
de  1 aflemblee  feante  au  Cap.  Vous  voyez  , d un  côté,  qu  elle 
déclaré  aux  hommes  de  couleur  qu  elle  ne  peut  s occuper  de 
leurs  droits  politiques  qu’au  moment  où  ils  feroient  rentrés 
,ns  leurs  paroi  (Je  s , 8c  qu’ils  auroient  quitté  le  camp  des 
révoltés  ou  ils  le  trouvoient.  Vous  fentez  que  ce  n étoit 
pas  dans  ce  moment  de  défordre  8c  d’anarchie  que  l’affiemblée 
pouvoir  prendre  une  détermination  ftable  fut  le  compte  des 
hommes  de  couleur  ; vous  voyez  auffi  quelle  invite  les 
hommes  de  couleur  à fe  rallier  autour  d’elle-,  ôc  craignant 
que  les  crimes  dont  ils  s’étoient  rendus  coupables  ne  les 
eloignalient  d elle , elle  leur  accorde  une  amniftie  8c  pardon. 
Vous  voyez  auffi  quelle  prend  fous  fa  fauve-garde  les  hommes 
de  couleur  & nègres  libres  qui  auroient  pu  fe  rendre  cou- 
pables de  quelque  crime , s’ils  fe  rendent  dans  leurs  communes 
îelpectives ; vous  voyez  encore  quelle  adreffie  des  remercie- 
mens  a ceux  qui  font  reftés  fidèles  à leur  devoir.  Cet  arrêté 
*m/  accompagné  d une  adrelfe  dont  une  difpoffiion  a été'atta- 
quee  par  Sonthonax. 

Il  lit  1 adreffie  du  7 novembre  1791. 

Adrcjje.  de  l ajj emblée  générale  delà  partie  francaife  de  Saint- 
Domingue  aux  hommes  de  couleur  & nègres  libres  , du  7 
novembre  1791.  ' 

“ ^emblée  générale,  toujours  bienfaifante  , n’a  ja^ 
mais  heure  a aller  au-devant  de  vous  , quand  elle  a penle 
que  cette  démarche  importoit  à votre  bonheur  8c  pouvoir, 
lervir  la  cliofe  publique. 

Mais  elle  voit  avec  une  douleur  extrême  êc  un  mé- 
contentement trop  julle  les  manœuvres  coupables  où  vous 
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ont  entrai  nés  i 6 c dans  IcTquelles  vous  entretiennent  fans  dout# 
des  erreurs  fundles  de  des  iniinuations  perfides. 

» Ce  n’eft  point  fur  ia  fédition  6c  \\i  violence  que  vous 
deviez  fonder,  votre  efpoir. 

» Les  traités  arrachés  par  la  force  6c  la  perfidie  ne  peu- 
vent avoir  qu’un  fuccès  pafiager  , 6c  le  retour  doit  être 
terrible. 

» L’afiemblée  générale  vous  avoit  tracé  une  route  plus 
heureufe  6c  plus  sûre  : ceil  dans  le  fein  de  fa  juftice , de 
-fa  bonté  , que  vous  deviez  voler  & vous  réunir. 

» Celiez  d’invoquer  aveuglément  des  lois  éteintes  , qui 
vous  portoient  les  coups  les  plus  rigoureux. 

» Celiez  de  croire  que  le  lage  fénat  de  la  France  , que 
le  roi , que  le  peuple  français  pui lient  approuver  un  moment 
le  dé  for  dre  6c  le  crime. 

» Craignez  plutôt  la  jufte  févérité  de  cette  afiemblée  au- 
gufte  dont  ks  fentimens  6c  les  décrets  ont  été  calomnieufe- 
me^it  interprétés. 

73  Craignez  la  terrible  6c  jade  vengeance  d’un  peuple  en- 
tier dont  tous  les  intérêts  ont  été  li  cruellement  outragés  : 
craignez  la  terrible  ôc  jufte  vengeance  d'une  colonie  tombée 
en  un  inftant  du  faite  de  la  profpérité  dans  toute  la  pro- 
fondeur de  l’infortune  : craignez  enfin  l’éclat  de  cette  cnûte 
6c  le  refientiment  inévitable  de  toutes  les  pui  fiances  qui 
nous  environnent , qui  ont  les  mêmes  intérêts  que  nous  : 
tremblez  fur  - tout  que  vous  ne  ioyez  reconnus  6c  jugés 
comme  les  auteurs  6c  les  complices  de  tant  de  malheurs  & 
de  forfaits. 

Le  jour  de  la  clémence  n’eit  pas  e icore  pafie  : l’ afiemblée 
générale  vous  ouvre  fes  bras  riote  Leurs  ; venez  y dépoter 
vos  chagrins  & vos  eipérances. 

» Comptez  entièrement  iur  la  loyauté  6c  fur  fa  bienfai- 
sance j mais  comptez  aullî  irrévocablement  fur  tome  1 étendue 
de  fa  jufiiee  6c  de  fa  fermeté.” 

Vous  voyez,  citoyens  , que  l’a^emblée  coloniale  prend  ici 
le  ton  paternel  qui  convenoit  à fon  caractère  *,  vous  voyez 
qu  elle  écarte  la  menace  vis-à-vis  des  hommes  de  couleur , 
lors  même  qu’ils  étoient  à ia  tère  des  révoltés  6c  des  incen- 
diaires de  Saint  - Dotringue;  vous  voyez  qu’elle  leur  dit: 
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C’eft  à tort  que  vous  Interprétez  les  décrets  de  l’A/Tembléé 
conftit nante , puifqu  aucun  de  fes  décrets  n’a  jufqu’ici  fixé 
bien  pofitivement  votre  état  politique  ; attendez  que  ces 
decrets^nous  (oient  officiellement  connus  , 8c  alors  nous  nous 
empreilerons  de  vous  les  appliquer.  Elle  leur  dit  encore  ; 
Reliez  d invoquer  les  lois  éteintes  8c  qui  vous  porteroient  les 
coups  les  plus  funedes.  Ceci  étoit  applicable  aux  hommes 
de  coiileur  de  la  Croix-des- Bouquets,  qui  réclamoient  les 
diipolitions  dun  édit  de  Louis  XIV,  de  i68y.  L’affemblée 
coloniale  avoit  bien  fenti  que  cette  demande  avoit  été  fuf- 
citée.  par  les  contre-révolutionnaires  ; car  fi  les  hommes  de 
couleur  jouifloient,  par  fon  effet,  dune  partie  des  droits 
politiques,  c ed-a-dire  la  faculté  de  fe  commander  entre  eux 
lous  le  drapeau  militaire,  cette  loi  vouloir  auffi  que,  pour 
un  certain  délit , ils  fuflent  vendus  comme  efclaves.  Sontho-  i 
nax  a dit  de  quel  peuple  vouloir  parler  l’afiemblée  coloniale 
quand  elle  difoit  aux  hommes  de  couleur  : Craignez  le  ref- 
lentiment  du  peuple  dont  les  intérêts  ont  été  fi  cruellement 
outragés.  Ne  voyez-vous  pas  que  toute  cette  adrefie  refpire 
le  relpeét  le  plus  profond  pour  les  volontés  de  la  France  ? 
x eut-on  mal  interpréter  les  intentions  de  fafiernblée  colo-  d 
male , lorfqu  elle  dit  : Croyez-vous  que  le  fage  fénat  de  la  t 
France  , que  le  roi , que  le  peuple  français  puififent  approuver 
le  crime?  8cc. 

C ed  en  ifolant  cette  phrafe  de  la  proclamation , que 
oonthonax  y a trouvé  un  crime.  Vous  allez  voir,  citoyens  j 
quels  effets^  produifirent  8c  cette  adrefie  8c  cet  arrêté. 

Brulley  a Page  : Mais  tu  ne  réponds  pas  à ce  qu’a  dit 
Sonthonax  fur  cette  adrefie  relativement  aux  puifiancesJ 
étrangères. 

Page  : L aiiemblée  coloniale  n’ignoroit  pas  que  les  hommes 
-de  couleur  trouvoient  alliftance  8c  fecours  chez  les  E(pa- 
^Jipîs  y c étoient  les  Efpagnols  qui  avoient  excité  la  révolte  >. 
qui  avoient  fourni  des  armes  dont  le  dépôt  étoit  au  quartier 
du  Dondon  ; c efi;  pour  cela  qu’elle  leur  dit  : Craignez  le  ref- 
fentiment  d un  peuple  voifin.  L’afiemblée  coloniale  devoit 
necefiairement  faire  (entir  aux  hommes  de  couleur  que  fi  les 
EfpagnoÜs  fe  fer  voient  d’eux  pour  d évader  la  colonie  de 
Saint-Domingue , tôt  ou  tard  les  Efpagnols  les  châtieroient 
àîvme  des  moyens  quils  avoient  pris  pour  dévader  cette  pro- 
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tînce.  Ainfî  cette  difpofition  de  ladrefTe  étoit  relative  aux 
Espagnols.  Sontlionax  vous  a dit  que  j etois  l'un  des  rédac- 
teurs de  cette  adrelfe  ; le  fait  eft  vrai  : vous  allez  voir , ci- 
toyens , quel  effet  a produit  cet  arrêté-,  vous  le  verrez  par 
une  pièce  qui  fe  trouve  dans  vos  archives  > n°.  104. 

Le  préfident : Eft-ce  un  arrêté  de  fallemblée  coloniale  ? 

Page  i Non,  citoyens,  c’eft  un  arrêté  pris  parles  hommes  de 
couleur  , réunis  à la  Croix  des-Bouquets , fous  les  ordres  8c 
l’influence  de  Jumécourr.  Sonthonax  vous  a dit  que  les  colons 
youloient  l’indépendance  8c  le  fédéralifme  : en  bien  ! vous 
voyez  que  c’étoient  ces  mêmes  hommes  de  couleur,  oppoiés 
à l’affemblée  coloniale  , qui  fe  fédéralifoient  & prenoient  le 
nom  d’armée  fédérée.  Vous  allez  juger,  par  la  difpofition  de 
cet  arrêté,  quelle  étoit  la  mefure  d’obéilfaiice  que  ces  hommes 
de  couleur  portoient,  8c  aux  décrets  de  l’aflémblée  nationale, 
8c  aux  arrêtés  de  l’aflemblée  coloniale. 


Page  lit  cet  arrêté. 


Arrêté  des  hommes  de  couleur  > du 
1791,  à la  Croix- des-Bouquets. 


décembre 


u .....  . Confidérant  que  le  jugement  de  l’allèmblét 
coloniale  établie  au  Cap  pourroit  porter  fur  l’état  des  per- 
fonnes  , de  quelque  nature  qu’il  fut , 8c  influeroit  extraor- 
dinairement fur  l’avenir,  8c  entraineroit  infailliblement  des 
maux  incalculables , qu’il  eft  de  la  fagelle  8c  de  la  prévoyance 
des  conftituans  de  prévenir-, 

» Confidérant  que  les  plans  d’organifation  annoncés  pour 
la  colonie  de  Saint-Domingue,  confacrés  par  le  décret  du 
iy  juin,  ne  faut  oient  être  acceptés,  modifiés  ou  rejetés  fans 
le  concours  de  tous  ceux  qui  ont  intérêt  à la  loi,  puifque  l’af- 
femblée  nationale  elle- même  a établi  pour  principe  fonda- 
mental que  la  loi  n’oblige  que  ceux  pour  qui  elle  a été  délibérée 
8c  confentie  5 

« Confidérant  enfin  que  les  concordats  8c  traités  de  paix 
des  11  feptembre  8c  25  octobre  derniers,  loin  d’avoir  été 
arrachés  par  la  violence  8c  la  perfidie,  font  au  contraire  des 
hommages  rendus  à la  vérité,  à la  juflice,  à l’humanité  8c 
au  décret  d®  l’augufte  fénat  français  5 que  ces  aéles  conrien- 
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?!fn,d]f  COnVentions  faCL'ées^  inviolables,  & fans  l’exécution 
là œ5e:0n  peUt  allUl'er  “ aUCU1!e  manlcre  le  falut  de 
» Le  confeil  & les  commiflairès  fufdits , perfftaqt  dans 

?"  Pté(emr  m°ls>  *mt 'l'expédition  a té 
'adrelLe  a MM.  les  comnuflaires  nationaux  civils , on*  ar- 
,  0 .Q“’ils  reconnoiüènt  MM,  de  Mirebeck , Roume  & 
de  bamt-L  ger  pour  commifiaires  nationaux  civils  délégués 
par  le  rot  aux  Mes  fhnçaiffs  de  l’Amérique  fous  le  vlt  j 
q î s attendent  leur  arrivée  dans  cette  province  avecautant  de 
elpect  que  d impatience , & qu  en  attendant  cette  heureuse 
époque,  ils  xeront  invités -,  par  une  adreffe  particulière  à 
coirelpondre  diredement  avec  le  confeil  de  l’armée  combinée 
& leldits  cornrru flaires  des  paroifl'es  réunies,  pour  tout  ce 
qui  a rapport  aux  affaires  politiques  de  la  province  de  l’Oueft  ■ 
qui,  dans  ce  moment,  ne  fe  trouve  repréfentée  ni  à laci- 

devant  Mremblee  provincjale  de  r°ueft,  ni  à la  foi-difant 

“ f géneiale , vu  .a  düloluricn  de  la  première  & le 
reppel  de^  les  députés  à la  fécondé  ; 1 * ■ • • • - 

rnr^'/tttepd'aJr  rapP-el  dfs  députés  de  !a  province  de 

1 Uueft  a la  foi-difant  aflemblée  générale  léante  au  Cap  , 
ils  proteftc-nt  de  nullité  contre  tous  les-adês  dé  ladite'allem- 
blee  en  ce  qui  concerne  ladite  province,  & ce,  confor- 
nément  a , article  fe  du  traité  de  paix  du  25  oSobre  derniër  ; 

” l;  Cue  MM.  les  commiffaires  nationaux  civils  font 
lupplies  de  nouveau,  par  le  préfent  arrêté,  de  donner  leur 
^probation  au  fufdit  traité  de  paix  du  23  oétobre  dernier, 
de  regarder  leur  approbation  à ce  fujet  comme  le  fèul 
moyen  de  lauver  cette  colonie  ». 

Page  .'Vous  voyez , citoyens,  que,  le  rj  décembre,  loti'-, 
que  les  hommes  de  couleur  eurent  connoiffance  de  l'arrêté 
pris  le  5 novembre  par  l’aifemblée  coloniale,  & de  l’adreffi* 
de  cette  aflemolée  qui  accompagne  cet  arrêté,  les  horamès 
de  couleur  arrêtèrent  de  ne  plus  reconnoître  l’aflemblée  ce- 
Ipmale  > & réfufsrehr  de  prêter  obéillance  à aucun  'de  Tes 
arrêtes.  Ils  vous  ont  dit  ici  que  les  députés  dés  fprovincel 
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qu’alors  quatorze  communes  de  la  colonie  , les  av oient  for- 
cées de  rappeler  les  députés  que  chacune  de  et. s paroi  liés 
avoit  à l’aflémblée  coloniale,  tes  députés  refusèrent  de  fe 
rendre  aux  ordres  de  leurs  pareilles , parce  quils  virent  bien 
.que  ces  ordres  n’émanoient  que  de  la  violence  & de  la  force. 
Quatorze  pareilles  , placées  , d’un  coté,  entre  la  néceflité  de 
rappeler  leurs  députés  & le  danger  de  voir  leurs  propriétés 
ravagées , incendiées  & leurs  efcïavçs  mis  en  révolte,  crurent 
fans  doute  fe  devoir  d’abord  à leur  confervation:  elles  obéirc lit 
aux  hommes  de  couleur  , &c  rappelèrent  leurs  députés.  Les 
députés  firent  leur  devoir  en  obéillant  aux  arrêtés  de  l’alTemblée 
coloniale.  Vous  voyez  parfaitement  , par  ces'  difpofj rions , 
que  les  hommes  de  couleur,  bien  loin  de  fe  rendre  aux  ar- 
rêtés de  falfemblée  coloniale,  qui  alors,  par  décret  du  24 
feptemb/e , étoit  bien  légalement  aurorifée  à prononcer  fur 
l’état  civil  tk  politique  des  hommes  de  couleur*,  les  hommes 
de  couleur,  dis-je,  dès-lors  déclarèrent  au  gouverneur  & aux 
commifiaires  civils  qu’ils  refufoient  de  porter  obeiffance  à 
cette  aflemblée  , &:  ils  rèquirent  même  le  gouverneur  8c  les 
commilfaires  civils  de  correfpondre  direélement  avec  eux. 
Vous  allez  voir,  citoyens,  quelle  fut  la  réponfe  que  firent  les 
commifiaires  civils  ^ vous  allez  juger  fi  l’afFemblée  coloniale 
fit  bien  de  maintenir  fon  arrêté. 

Page  lit. 

Réponfe  des  commijf air  es  nationaux  civils  aiix  perfonnts  reunies 
à la  Croix-des-Bouquets  j le  11  décembre  1791. 

« i°.  Le  titre  que  prennent  les  fignataires  de  la  lettre  ne 
peut  exïfier  que  dans  le  dé  for  dre  & V anarchie  , & vous  ne  pour- 
rie£ plus  y à moins  de  vous  déclarer  rebelles  j vous  en  fervir  plqs 
long-temps.  En  effet,  peut-il  exifler  une  armée  de  quatorze 
pareilles  liguées  pour  obliger  les  autres  d’obéir  à la  volonté? 
Cette  armée  , quand  elle  feroit  formée  conflit urionnellemcnt, 
pourroit-elle  délibérer  & prendre  des  arrêtés?  Son  conferl 
d’adminiftration  poûrroitrii  s’occuper  d’autre  objet  que  de 
l’intérieur  de  l’armée  ? pourroit-elle , non- feulement  ne  paS 
dépendre  du  repréfentant  du  roi , mais  même  ofer  lui  diète r 
des  ordres  ? Pourroit-elle  abuier  de  fa  force  au  point  d exiger. 


r 3jà 

entre  la  formation  des  aiîemblées  primaires,  que  dans  ces 
filfemblées  on  y violât  indi  fondement  tous  les  principes  conf- 
titutionneis , f oit  en  ^ ctétruifant  les  municipalités  pour  en 
Créer  de  nouvelles , foit  en  révoquant  des  députés  irrévo- 
cables , ou  en  annullant  des  corps"  admimfoatib  , &c. ?• 

Ca  font  c pendant  Us  fuites  fatales  de  votre  confédération  l 
malgré  la  pureté  de  vos  principes  , ce  font  les  eommiiîldrcs 
de  la  nation  & du  roi  qui  vous  enavertillènt,  & qui  ieroient 
trop  malheureux  fi  vous  ne  les  écoutiez  pas  avec  la  confiance 
qui  leur  ed  due. 

” z°.  Nous  ne  nous  arrêterons  pas  fur  le  récit  des  faits 
qui  fe  ^ font  fuccédés  dans  fils  depuis  la  révolution  ; ou* 
friions  à jamais  des  foupçons  , des  haines  , des  vengeances  , 
des ; profcriptiens  , des  meurtres,  des  incendies' & des  atro- 
cités de  tout  genre.  Dans  une  criée  nationale  quel  eft  celui 
qui  peut  réfîfteu  au  torrent  ? Quel  eft  le  nombre  d'hommes 
vertueux  qui  n'ont  aucun  reproche  à fe  faire  , en  compa- 
rai fon  de  ceux  qui  ont  fait  le  mal , êc  (ouvent  par  erreur? 
Faut-il  les.  punir  tous  ? Faufil 'confondre  le  toib’le  avec  \q 
méchant  ? Et  pourroit-on  les  difongtrer  dans  la  confuhon 
générale  des  événemens , des  apparences  , des  rumeurs 
publiques  8c  dans  la  prévention  des  partis  ? Fvelpeéfons  le 
citoyen  qui  n'a  jamais  perdu  de  vue  les  devoirs  politiques 
Sc  moraux  j mais  encore  une  fois  pardonnons  - nous  réci- 
proquement des  torts  que  nous  n étions  pas  plus  maîtres 
d'éviter,  que  fi  nous  enflions  été  dans  le  délire  d'une  Hèvre 
ardente.  Imitons  f Aifemblée  nationale  8c  le  roi.  Ils  ont 
confacré  l'époque  , à jamais  mémorable,  de  l' acceptation  de 
la  Conftitunon , par  un  décret  portant  aniniftie  générale  , 
invitation  à la  paix  & à l'oubli  du • pâffé.  ’ 

« Nous  avons., proclamé  lés  mêmes  bienfaits  dans  File , 
8c  notre  proclamation  réduit  au  néant  toute  difcuffon  fur 
les  faits  relatifs  à la  révolution;,  anïérièûrs ;à  la  publication 
de  la  même  amniftiç  'dans  File.  Nous  ne  pouvons'  prendre 
connoillance  de  ces  faits,  m en  parler  , qu'autant  qu’ib 
ferviroient  à nous  éclairer  fuit  l'avenir  8c  - a tempérer  ceux 
dont  nous  pouvons  calmer  1 efprf:  par  nos  cônfeiîs  8c  par 
notre  fenhbiîité-fur  les  malheurs  des',  pareils  8c  des  amis' 
qu'ils  regrettent  8c  que  nous  pleurons- avec  eux.  . . . . . » 
Voilà,  citoyens,  ce  qui  vous  'confia  te  que'  l'âfftffîbîéê 

colonial®, 
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coloniale  avoir  parfaite ruent  fait  5c  s'étoit  crue  fuftifam- 
ment  autorifée  à ftatuer  hu*  l'état  politique  des  hommes  de 
couleur , à l'époque  où  le  décret  du  24  feptémbre  lui  fut 
envoyé  j elle  puifa  ce  droit  non-feulement  dans  la  loi , mais 
dans  l’adrefle  dont  je  vous  ai  donné  ledture  8c  qui  lut  l’ou- 
vrage des  commiiraires  civils. 

Page  lit: ..  « La  déclaration  des  droits  contient  l’expofi- 
tion  des  vérités  éternelles,  qui  ne  font  pas  moins  évidentes 
à Conftantinople  & dans  Undcftan  qifen  France,  qui  ne 
l’éroient  pas  moins  au  temps  de  Lycurgue  & de  Ivloïfe  , 
qu'au  i8ème  fiècle  : néanmoins  on  voit  des  efclaves  chez 
les  Turcs  *,  les  Lacédémoniens  avoiem  leurs  Ilotes  ; les 
Indiens  font  divifés  par  caftes,  8c  Iiraël  fut  partagé  en 
tribus:  heure le  la  nation  qui  comme  la  France  fe  trouve 
allez  mure  pour  fixer  les  baies  de  (a  conftitution  fur  les 
droits  de  T homme  Sc  du  citoyen  ! Mais  les  autres  peuples 
nen  font  pas  moins  des  corps  politiques  fo.mis  à leurs  lois  3 
à l urs  ujages  3 & che £ lej quels  _>  à défaut  d1 excellentes  lois  3 
il  faut  adopta  les  moins  mauvaifes . Il  s'agit  dans  ces  fortes 
ae  gouvernemensde  procurer  la  plus  grande  lomme  de  bonheur 
ppjjîble  à chaquç  individu  dans  la  fphère  qui  • lui  ejl  ajfgnée3 
d après  la  confidération  des  rapports  qui  doivent  lier  lettre  le 
moins  favorifé  à celui  qui  V efl  plus . 

” Nos  colonies  , d^ns  le  fens  aéluelde  ce  mot  en  France, 
font  des  parties  intégrantes  dé  l’empire  : mais  qui  dit  co- 
lonies , entend  auili  une  partie  féparée  du  centre  de  l’em- 
pire par  le  vafte  Océan  , partie  peuplée  de  blanc  , des 
noirs,  de  libres  , d' efclaves  5c  du  mélange  des  blancss  5c  de 
noirs  ÿ partie  qui,  par  la  nature  de  la  population , nécef- 
fi:e  une  conftkution  locale  pour  l’état  d’exiftence  des  efcla- 
vxs  & l’état  politique  de  ceux  qui  jouilïént  déjà  des  droits 
civils  8c  qui  réclament  h activité  du  citoyen. 

» Cette  vérité  fut  fentie  par  les  régénérateurs  de  la  France 
dès-  le  premier  inftant  qu’ils  s’occupèrent  des  colonies.  Le 
décret  du  8 mars  1790  autonfe  chaque  aftemblée  colo-. 
njale , alors  exiftant , à exprimer  le  vœü  de  la  colonie  fur 
la  conftitution , la  légiflation  8c  l’adminiftration  qui  con- 
viennent à fa  profpérité.  Or  V A f emblée  nationale  n ignorait 

Tome  L Dixième  ayraïfon.  Z 
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p as  que ' les  affemblées > alors  formées  aux  colonies  , ri  ét oient 
compofées  que  de  blancs.  Elle  a donc  jugé  dans  fa  fagejfe  que 
les  blancs  vouvoient  feuls  propofer  les  lois  convenables  aux 
perfonnes  fe  couleur  quoique  celles-ci  euffent  déjà  réclamé > 
devant  elle  > des  droits  politiques . Elle  a fans  douze  fuppofé 
que  les  blancs  feroient  trop  judes  pour  ne  pas  accorder 
tout  ce  qui  ferait  compatible  , tant  avec  Tordre  établi  par 
les  circonftances  locales  qu avec  le  danger  de  détruire  préci- 
pitamment des  prqugés  trop  puijfans  pour  ne  pas  les  ménager. 

Elle  aura  en  outre  penfé  que  les  droits  accordés  par  les 
blancs  augmenteroient  la  reconnoiTfance  des  perfonnes  de 
couleur. 

» L'A  Semblée  nationale,  dans  Ton  décret  du  12  o&obre 
1790,  a confirmé  la  ferme  volonté  d’établir  comme  article 
conftitutionne!  dans  Torganifation  des  colonies*  qu’aucune 
loi  fur  Tétât  des  perfonnes  ne  feroit  décrétés  que  fur  la  , 
demande  précife  6c  formelle  de  leurs  affemblées  coloniales* 

» Si  en  fuite , par  fon  décret  du  1 f mai  dernier  * T AT*  1 
femblée  nationale  prit  fur  elle  de  régler  une  partie  de  ces 
droits  , elle  eut  foin  de  n en  pas  faire  un  article  confit  ut  ïonnel , 
quoiqu’elle-  eût  décrété  le  13  du  même  mois  conflit utionnel- 
lement  ce  qui  côncernoit  les  lois  à faire  fur  Tétât  des  per- 
fonnes non  libres.  Nous  obfervons  que  TAlfemblée  na- 
tionale réuniiloit  en  elle  tous  les  pouvoirs  conflituans  6c 
îégillatifs  *,  qu  elle  11e  les  a jamais  confondus  * 6c  qu’au 
contraire  , elle  a toujours  pris  le  plus  grand  loin  de  déclarer 
CGnfti  rationnel  les  décrets  qu’elle  ne  croyoit  pas  fuf- 
cepribles  de  changement  : quant  aux  autres  * réputés  lois  1 
réglementaires  , iis  reftoienî  expofés'  à la  révifion  6c  à celle 
des  législatures.  La  feule  comparaifon  de  ces  deux  derniers 
décrets,  faits  pour  les  mêmes  parties  de  l’empire,  à deux 
jours  feulement  d’intervalle , prouve  que  TAflembléè  natio- 
nale confidérok  le  premier  comme  irrévocablement  fixé  , 
tandis  que  le  fécond  dépendoit  du  fuccès  qu’il  aux  oit  aux 
colonies.  ' 

^ Lien  ne  juftifie  mieux  cette  précaution,  que  ce  qui  malheu- 
rcufement  efl  arrivé  depuis.  L’herrikle  explofion  que  produisit 
à St.-Domingue  la  fimple  nouvelle  du  décret  du  ij  mai , alla 
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prefqu’au  point  de  noyer  dans  le  même  déluge  de  fang 
les  blancs , les  hommes  de  couleur  & les  efciaves.  Le  danger 
fut  li  imminent , que  M.  le  général  crut  devoir  prendre 
fur  l'a  refponfabilité  toutes  les  me  lu  res  propres  à empêcher 
le  mal  -,  il  promit  même , pour  fauver  la  colonie , de  ne  pas 
publier  le  décret  , s’il  le  recevoir  officiellement. 

L’Alfemblée  nationale  avoir  elfayé  de  vaincre  en  faveur 
deshommes  de  couleur  les  préjugés  qui  exifteient  contr’eux-, 
elle  ne  vouloir  pas  anéantir  des  colonies  qui  font  la  prof- 
péuité  du  commerce  & des  manufactures  du  royaume  ; en- 
core moins  vouiok-elie  des  horreurs  6c  des  calamités  : elle 
venoit,  parla  conftiturion  qu’avoit  acceptée  le  roi,  cie  pla- 
cer le  1 impie  citoyen  non  aélif  au-delfus  des  fujets  les  plus 
nobles  des  autres  royaumes  : elle  concevoit  qu’entre  ce 
fimple  citoyen  6c  celui  qui  jouit  de  toute  fon  aétiviré  , il 
pouvoir  fe  former  dans  les  colonies  des  grades  intermédiaires , 
êc  que  ces  grades  ne  peuvent  jujlement  être  appréciés  que 
fur  les  lieux.  Suffi famment  inftruite  par  le  défaftreux  réfui- 
tat  de  les  bienfaifantes  tentatives  , elle  décréta  le  24  fep- 
tembre  dernier , dans  la  plénitude  des  pomvoirs  du  corps 
çonftkuant,  ce  qui  fuit  : 

« Les  lois  concernant  l’état  des  perfonnes  non  libres  6c 
Tétât  politique  des  hommes  de  couleur  Sc  nègres  libres  , 
ainu  que  les  réglemens  relatifs  à l'exécution  de  ces  mêmes 
lois > feront  faites  par  les  affembiées  coloniales  aduellc-ment 
exiftantes  <5:  celles  qui  leur  fuccédcrontj  elles  s’exécuteront 
provifoirement , avec  l’approbation  des  gouverneurs  des  colo- 
nies , pendant  Î’efpace  d un  an  pour  les  colonies  d'Amérique, 
&:  pendant  l’efpace  de  deux  pour  les  colonies  au-delà  du 
Cap  de  Bcnne-Efpérance , 6c  feront  portées  directement 
à la  fandicn  abfolue  du  roi,  fans  qu’aucun  décret  anté- 
rieur paille  porter  obltacle  au  plein  exercice  du  droit  con- 
féré par  le  préfent  article  aux  alfemblées  colonkles.» 

Ce  décret  conflitutionnei  fut  accepté  par  le  roi,  6c 
n eft  pas  moins  le  pahadiuin  des  perfo/uies  de  couleur  eus 
celui  des  blancs  de  Saint-Domingue.  D’après  les  formes 
décrétées  par  la  ré  vif  on  des  articles  conftirutionnels , la 
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législature  aéhielle  Sc  la  fuiyante  ne  pourront  en  propofer 
la  régime:  cette  réforme  ne  peut  avoir  lieu  qif après  avoir 
été  demandée  par  trois  légidatures  conféçutives  : ce  qui  ne 
permet  pas  d'y  toucher  avant  dix  ans  pour  le  olutôt , cefi 
donc-  fa-Memblée  coloniale  actuelle  , puifqu’elie  exiltoit  à' 
l’époque  ciu  24  feptemhre-,  qui  peut  leule  connoïtre  des 
lois  à faire  lur  fétap.  politique  des  pèrfonnes  de  couleur  ; ôc 
ni  vous,  ni  nous,  ni  le  roi  , ni  la  légiilaturé  préfente,  m 
les  quatre  qui  fuivront , ne  pourront  porter  atteinte  à cô 
droit. 

Page  : Cette  adrelfe  des  commilfaires  Mirbeck  , R ou  me 
ôc  Samt-Leger,  alors  agens  de  fallembiée  nanonale  ôc  du  roi 
à .Saint-Domingue*  autoriioit  fufKiamment  fallembiée  co- 
loniale , lorique  dans  un  confidérarit  de  l’arrêté  du  27 mai, 
qui  ordonne  l'exécution  de  la  loi  du  4 avril , elle  dit  qu  elle 
obéira  à la  loi  de  fallembiée  nationale  , mais  ou  elle  avoir 
aufli  des  , droits  à exercer  ; ces  droits  avoient  eré  établis  par- 
le décret  du  24  ieptembre  175)1  , ôc  reconnus  de  promulgués 
par  les  commiflaires  ci < ils  Mirbeck,  Rpume  CC  Samt-Leger. 
Qui  mieux  que  des  mandataires  de  la  France  pouvoir  erre 
auprès  de  fallembiée  coloniale  les  interprètes  de  la  loi  ?. 
Mnfï  donc,  ;ii  cette  dilpolmon  de  f arrêté  ce  1 aiiemblée co- 
loniale , du  27  mai  1792.5  pouvoir prélenter  quelque  blariie , 
avoir  pu  frapper  défagreabiement  ou  la  conlmilîion  des  co- 
lonies , ou  falfembiée  nationale , fademblée  coloniale  a trouvé 
fes  motifs  dans  la  loi  du  24  feptembre  ' ôc  dans  fadreilé  des 
commilfaires  civils.  Je  vous  ai  dit  que  fallembiée  coloniale 
avoir  fait  pour  les  hommes  de  couleur  tout  ce  qu’il  étoit 
en  fon  pouvoir  de  faire  7 elle  avoir  pris  routes  les  mefureS 
eue  fa  iagelle  ôc  les  diipoiinons  des  lois  de  fallembiée  na- 
tionale avoient  pu  lui  permettre.  L’arrêté  du  y novembre 
ne  prcduiiit  aucun  bon  effët  ; vous  en  avez  pu  juger  par 
l’arrêté  du  1 5 décembre  de  la  confédération  de  la  Crcix- 
des-Bouquets.  Vous  avez  du  être  convaincus  que  les  .hommes 
de  couleur  le  jfônt  çonftamment  oppolés  à ion  exécution  : 
vous  en  trouverez  encore  la  preuve  dans  le  mémoire  dn 
deuxième  bataillon  du  pème.  régiment  d’infanterie;  il  eil 
inutile  de  vous  en  donner  le&ure , parce  que  la  commit- 
üon  doit  être  parfaitement  convaincue  que  i’ajFembiée  co- 
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loniale  avoir  fait  tout  ce  qui  éroit  en  elle  pour  farisfnire 
ks  hommes  de  couleur  : j ajouterai  à rourcs  ces  preuves, 
tirées  des  pièces  qui  font  dans  les  archives  de  la  commiffion 
coloniale , des  preuves  priles  dans  l:i  correfpondnnce  de 
Raymond.  Vous  lifez  dans  cette  correfpondance  une  lettre 
de  Boisrond  à Raymond  , en  date  du  i ?.  juillet  1791  , dans 
laquelle  il  dit  : « La  loi  du  4 avril  produit  ici  le  meilleur 
effër  j vous  verrez  par  les  papiers-nouvelles  6c  bulletins  ci- 
inclus,  comment  elle  a été  reçue  au  Cap,  qu’elle  a été 
très-bien  vue  j les  citoyens  blancs  s’y  font  fournis  avec  em- 
.preilëment  « . 

P.  T. 

Peut-on  douter  encore  de  la  foumifïïon  des  colons  blancs 
h cette  loi  , d’après  l’aveu  même  d’un  des  chefs  principaux 
des  hommes  de  couleur  ? J’en  trouve  encore  une  autre  preuve 
dans  une  lettre  de  Labadie  à Julien  Raymond  , du  9 juillet 
1791.  Il  lit  2 « Le  général  Blanchelande  avoir  fait  pro- 
mulguer deux  proclamations  concernant  le  décret  ( la  loi  du 
4 avril  ) qui  n’a  été  publié  ici  , aux  Caves  Sc  à Saint  - 
Louis,  que  du  21  au  23  juin  , parce  que  le  décret  ne  lui 
étoit  pas  encore  arrivé  officiellement  ; l’aflèmblée  coloniale 
qui  T avoir  reçu  par  fes  députés  à l’alTemblée  nationale  , avoit 
arrêté  le  17  mai  quelle  s’y  eonformoit  , Sc  prioit  le  général 
de  le  faire  exécuter. 

» Le  général  efb  au  Port-au-Prince  -depuis  Je  16  juin  i 
il  écrit , à bord  du  Jupiter , à toutes  les  paroiiîes  de  Léo- 
gane  , grand  6c  petit  Goave  , Saint-Michel  & circonvoi- 
fns , d’envoyer  des  hommes  de  couleur  à Bizoton  ( pofte  mi- 
litaire des  mulâtres  révoltés  , qui  tenoiént  la  ville  du  Port- 
au  Prince  bloquée)  , pour  empêcher  que  perfonne  ne  fe 
fauve.  Cependant  le  bruit  court  que  Proloto  , commandant 
d'artillerie  & patriote  renommé , s’efl  fauve  : il  a été  ajjaf- 
fine  par  ordre  de  Blanchelande  & Roume  ». 

A cette  preuve,  j'ajouterai  une  lettre  de  la  Butfonnière 
à Julien  Raymond  , datée  du  6 juillet  1792.  Il  lit  : « Cette 
loi  fi  defirée  ( la  loi  du  4 avril  ) eft  enfin  parvenue  offi- 
ciellement peu  de  jours  avant  votre  lettre  j elle  a été  pro- 
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“Jjjjjÿ*  tOUtê  k panie  du  Nord  avec  autant  de  cran* 

P.  T.». 

Vous  voyez  donc  , citoyens,  d’après  k coneTpondanc.de. 
hommes  de  couleur  avec  Julien  Raymond  que  la  loi  du 
4 avril  a ete  exécutée  avec  luccès  dans  la  colonie  A ces 
preuves  nous  pouvons  ajouter  celles  de  la  correfpôndance 
confidentielle  de  1 alTembiée  coloniale  avec  nous  : vous  y 
trouverez  non  feulement  que  la  loi  du  4 avril  a été  exé- 
cutee  ; mais  vous  y trouverez  la  preuve  du  dévouement  d« 
J aiiemblee  coloniale  a 1 allèmblee  nationale  & à la  France 
Il  lit  : ‘ 

Extrait  d'une  lettre  de  V affemblée  coloniale  à fes  commifaires t 
du  zo  août  17^2. 

I^a  ici  du  4 avril  acceptée  fi  franchement  n’a  produit 
aucun  foulagement  à nos  maux;  nous  femmes  mille  (ois 
plus  malheureux  qu  avant  fcn  arrivée.  Ce  n’étoit  point  les 
droits  politiques  refufés  aux  hommes  de  couleur  qui  les  oc- 
calionnoient  ; les  contre-révolutionnaires  en  cm  fait  leur  inf- 
trument  pour  anéantit  ce  pays  jadis  fi  floriffant . . . 

” L aflèmblée  nationale  qui  a conftamment  pris  le  change 
lur  la  caule  de  nos  malheurs  , a perdu  la  colonie  ; ce  qui 
entraînera  peut-être  la  contre-révolution  , & l’anéanrilfiment 
du  quart  du  peuple  le  plus  utile  & le  plus  laborieux  de 
1 empire  français. 

r ^ a^mblée  coloniale  a tout  fait  pour  conferver  la  paix 
a Saint-Domingue.  Tous  fes  adtes  annoncent  la  franchife 
a 1 egard  des  hommes  de  couleur;  vous  en  avez  eu  con- 
nou.ance  : elle  vient  encore  de  prendre  un  arrêté  oui  admet 
dans  Ion  lein  18  hommes  de  couleur  de  la  colonie  avec 
voix  çonfultative  ; fayoir  , 6 de  chaque  province.  Son  arrêté 
porte  egalement  quil  y en  aura  quatre  dans  chaque  af- 
iemblee  adimniftrative , «3c  un  dans  les  municipalités,  jufou’à- 
1 arrivée  des  nouveaux  comnûfîàires  civils. 


P.  T. 
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Car,  citoyens , vous  obfervercz  que  l’exécution  de  h lot 
du  4 avril  étoit  confiée  aux  commiflaires  civils , 8c  que  h 
Faflèmblée  coloniale  bavoir  acceptée , elle  ne  pouvoir  pas 
mettre  le  complément:  à Ton  execution.  L aliemblée  colomaie 
nous  écrivit  le  i juillet  1792. 

Il  lit: 

Extrait  d'une  lettre  de  l'affemblee  coloniale  àfes  commijjaires  > 
le  1 juillet  1792. 

« Vous  aveî  fans  doute  befoin  de  toute  votre  énergie 
ôc  d’un  dévouement  tout  particulier  , pour  défendre  avec 
quelque  fuccès  les  droits  8c  les  intérêts  de  la  colonie.  Eh 
quoi  ! fe  peut-il  que  la  France  ne  foit  pas  encore  péné- 
trée de  cette  terrible  vérité  ? Sans  colonies  , point  de  com- 
merce j fans  commerce , plss  de  constitution.-  Les  befoins 
redoubleront  en  raifon  de  la  diminution  des  moyens  dy 
fatisfaire  *,  & les  hommes,  devenus  à charge  à eux-mêmes 
par  le  défaut  d’ouvrage  8c  la  ruine  des  manufactures , de- 
viendront funeftes  à l’état  que  leur  induftrie  foutenoit  8c  en- 
richi doit. 

» On  nous  abandonne  , en  nous  livre  aux  ennemis  qq 
cette  conflituticn  pour  le  foutien  de  laquelle  tous  les  Français 
ont  juré  de  périr.  Attendrons- nous  encore  en  vain  un  chef 
qui  , portant  à Saint-Domingue  des  vertus  8c  1 amour  de 
la  patrie , foulage  les  malheureufes  victimes  de  leur  atta- 
chement à la  France  8c  à fes  lois  ? 

T.  F.  » 

Citoyens  , je  vous  épargne  la  le&ure  de  beaucoup  d autres 
lettres  écrites  dans  le  même  fens  , 8c  qu’on  a apportées  de 
chez  nous  dans  les  archives  de  la  commiilion.  À ces  diffé- 
rentes preuves  de  l’exécution  de  la  loi  du  4 avril  , nous 
ajouterons  une  proclamation  des  commilfaires  Sonthonax  8c 
Polverel , du  27  odobre  1792;  elle  vous  prouvera  que  les 
hommes  de  couleur  & les  nègres  n’ont  jamais  été  que  les 
inflrumçns  des  contre-révolutionnaires. 


is* 

On  lit  la  proclamation  des  commiflairesPolverel  Si  Son- 
thonax. 

Du  27  octobre  1792. 

“ ClTOYBNS, 

” Vos  plus  grands  ennemis  étoient  au  milieu  de  vous  ; 
Us  ny  font  plus:  vous  en  voilà  délivrés  à jamais.  Ceux  qui 
avoient  excite  ou  protégé  la  révolte  de  vos  efclaves  ; ceux 
qul  av?Iem  [ait  égorger  vos  pères,  vos  frères , vos  époules, 
vo.,  emans , ruler  & dévafter  vos  propriétés;  ceux  qui 
charges  de  diriger  la  force  publique  contre  les  brigands  , 

la  tournoient  contre  vous-mêmes  ; ceux  qui  révéloient  aux 

bugands  le  lecret  de  vos  forces  & de  votre  foibleife  , le 
lieu,  le  jour,  le  moment  des  marches  & des  attaques  pro- 
jetées ; qui  leur  difoient  : aujourd’hui  vous  devez  fuir  parce 
que  votre  débute  ieroit  inévitable  ; demain  vous  pourrez 
nous  attaquer  ou  nous  attendre  de  pied  ferme,  parce  que 
vous  Jetez  surs  de  vaincre  ; ceux  qui  faifoient  diftribuer  aux 
bugands  les  armes  & les  munitions  de  guerre  & de  bouche 
que  la  metropoie  vous  envoyoit  pour  votre  défenfe  ; ceux 
qui  ont  hue  périr  les  trois  quarts  des  troupes  qui  font  ve- 
nues a votre  fecours  5 foit  par  Finfalubn^ des  deux  où  iis 
les  ont  poftees  , foit  par  l’inadion  où  ils  lès  ont  fait  lan- 
guiL , oit  en  les  dilfêminant  (ous  le  feu  des  brigands  à de 
tics-grandes  dtftances  les  unes  des  autres  , fur  des  points  où 
elles  ne  pouvoient  fe  lecounr  mutuellement,  & où  les  bri- 
gands pouvoient  facilement  les  couper;  ceux  qui  ont  lailîa 
quelquefois  penaant  plus  de  quinze  jours  les  camps  fans  un 
mot  a ordre  commun,  qui  pût  leur  fervir  de  lignai  de  re- 
connoiliance;  ceux  qui  ont  h long-temps  fomenté  les  haines, 

1 ong-temps  fouffié  le  feu  de  ia  guerre  civile  entre  les 
differentes  dalles  d hommes  libres  , pour  qu’ils  s’éger- 
geadent  entre  eux  , pour  les  empêcher  de  fe  rallier  à la 
etcine  de  la  caule  commune  ; ceux  qui  ont  voulu  vous 
armer  contre  nous  - mêmes , parce  que  notre  million  & 
notte  vœu  imperturbable  é;  oient  de  vous  ramener  tous  à 
un  ceinred  unne*  fans  lequel  la  colonie  ne  neur  jamais  re- 
naître de  les  cendres  ; ceux  qui  fondeient  des  elpérances  de 
contre  révolution  eii  France  fur  tant  de  calamités  , fur  fa- 
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niantiffement  de  la  colonie  , fur  la  ruine  du  commerce  fuii- 
t üs  • ou  qui  , encouragés  par  les  fuccès^phemeres  du  trait» 
Èehà-ue  fe  flattoient  d’arborer  bientôt  le  pavillon  blanc  a 
Saint-Domingue  & de  vous  courber  de  nouveau  louslejoug 

du  defpotifme ; ces  hommes  ne  font  plus  s les  uns 

vont  fôbir  en  France  le  jugement  de  la  nation  , & la  co 
Ionie  fera  vengée  ; les  autres  fuient  dans  des  terres  étran- 
gères • ils  V fubiront  la  peine  înleparable  des  feelerats  d*.- 
mafqués  , la  honte  & les  remords.  » 

L’époque  oh' cëttè  proclamation  fut  rendue  eft  celle  où 
Blanchelande  fut  déporté.  Blanchie  avon  et : thmonœ 
à Polverel  & àSonthonax  ; il  leur  avoir  ete  dénoncé  pat  lal 
femblée  coloniale  & par  une  fociété  qui  prenoit  le  titre 
fînüsdcla  Convention , il  avoir  été  dénonce  par  tous  les 
patriotes  de  la  colonie,  & ils  étoient  en  grand  nombre. 

V Verneuil  : Page  n’eft  point  exaft.  Jamais  ceux  qui  ont 
malverfé  dans  la  colonie  n’ont  été  dénonces  par  la  focieté 
des  Amis  de  la  Convention,  mais  parla  commune , ce  que 
je  prouverai  par  les  pièces.  ^ 

Pa°e  ■ J’ai  pu  commettre  cette  erreur  parce  que  je  n etois 
pas  alors  fur  les  lieux  * c’eft  à cette  époque 
dit  : Vos  plus  grands  ennemis  ne  lont  plus  P-imi  o » 
ils  vont  en  France  recevoir  le  châtiment  du  a leurs  forfaits. 
Si  nous  voulions  ajouter  un  nombre  infini  de  preuves  tnees 
de  nos  archives,  nous  pourrions  le  faire  ; mais  nous  in- 
diquerons feulement  le  numéro  des  differentes  pièces  dans 
lelciue'les  on  peut  puiler  que  les  hommes  de  couleur  , par- 
tout où  ils  fo  font  portés,  ont  dévafté  les  propriétés,  lur- 
tous  celles  des  patriotes  & fonctionnaires  publics , nous 
mentons  encore  fous  vos  yeux  les  lettres  confidentielles  que 

l’affemblée  coloniale  nous  écrivoit  lndeP^aT®“  Vaincra 
relatives  à la  loi  du  4 avril.  La  commi  lion  le  convaincra 
par  laffeétare  de  ces  pièces,  que  jamaisl  allemb lee  coloma  e 
n’a  celle  de  nous  demander  d’invoquer  1 allemblee  nationa  e 
pour  qu’elle  nous  envoyât  un  généra  patriote,  car  ceftlà 
Für-tout  ce  quelle  demandoit.  Elle  na  jamais  ceffe  de  nous 
inviter  à dénoncer  les  contre-révolutionnaires  qui , fous  « 

Tome  /.  Dixième  livraifon  ^ 5 
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de  la  philantropie  & du  patriotifme  , vendent  i 
Saint-Domingue  provoquer  le  malïacre  & le  meurtre  * 

«omü  ’J'iSX  1Wn""  Je  h 

5u;;:„uL“  r”,ron‘  »“•  4“™«-  -.tt»/»: 


Page  : Je  vais  en  donner  ledture  : 


**"“  kttn  de.  coloniale  à fes  commijfaires  , 

du  zi  février  1791. 

« Une  obfèrvation  que  nous  allons  vous  faire  vient  à l'an™,; 

la  pCuopT  qT  VS  avqoïfea™éPnos  ef“'^ 
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pouvoir  exécutif , des  hommes  qui , par  habitude  3c  par 
intérêt , doivent  combattre  pour  l’ancien  régime } quand  on 
voit  enfin  les  Efpagnols,  les  plus  cruels  ennemis  de  la  nation 
françaife  régénérée,  favorifer  ouvertement  leurs  prétentions, 
alimenter  leur  fureur , 3c  féconder  leurs  complots  criminels  ? 

S.  T. 

Extrait  d’une,  lettre  de  l’aff emblée  coloniale  à fes  commijfaircs  , 
du  i juillet  1792. 

« La  promulgation  de  la  loi  du  4 avril  a été  faite  dans 
l’Oueft  3c  dans  le  Sud,  3c  nous  pouvons  prendre  fur  nous 
de  vous  annoncer  que  les  citoyens  de  la  parrie  françaife  de 
Saint-Domingue  facrifieront  tout,  pour. prouver  à la  France 
combien  iis  ont  été  injuftement  calomniés  , lorfqu’on  les  a 
repréfentés  £ l’aflemblée  nationale  toujours  prêts  à fe  fou- 
lever  fans  ceffe  contre  la  volonté  de  la  nation  3c  du  roi. 

« Nous  ignorons  encore  l’effet  que  cette  loi  aura  produit  , 
mais  il  femble  que  le  chef  du  pouvoir  exécutif  faffe  tout 
pour  quelle  ne  puille  que  manquer  fon  but  ». 

P.  T. 

Eft-ce  ainfi  que  s’exprimeroit  une  affemblée  de  confpira- 
teurs  , une  allemblée  de  faétieux  ? non  , fans  doute  -,  3c  cette 
lettre  n’a  point  été  fabriquée  à Paris,  car  nous  ne  favions 
pas , lorfqu’elle  a été  écrite  , qu’on  mettroit  les  fcellés  fur 
nos  papiers , 3c  quelle  pourroit  fervir  un  jour  dans  un  grand 
procès.  * 

(Il  lit). 

Extrait  d’une  lettre  écrite  le  4 décembre  1791  par  la  munici- 
palité du  Port-au-Prince  à V affemblée  coloniale . 

« Nous  ne  pouvons  plus  douter  aujourd’hui  de  la  coali- 
tion des  mal-intentionnés  avec  les  gens  de  couleur:  ceux-ci 
n’ont  été  que  les  inftrumens  de  leur  fureur  *,  on  vouloit 
•pérer  une  contre-révolution  fur  les  ruines  de  cette  ville  3c 


après  la  deftru&Ion  de  tous  Tes  habirans , 5c  les-  trames  les 
plus  odieufes  menaçoient  le  relie  de  la  colonie 

» Plufieurs  citoyens  blancs  de  la  Croix-des-Bouquets  fi- 
gurent parmi  les  mulâtres.  Vous  partagerez  notre  indignation, 
vous  demeurerez  convaincus  qu’ils  lont  les  auteurs  de  nos 
maux , fur- tout  iorfque  vous  aurez  pris  connoifiance  des 
lettres  & des  plans  des  contre-révolutionnaires.  Liiez  > mef- 
fieurs  , les  lettres  de  M/Hanus  de  J’uniécourt  à Pînchinat. 

T.  p.  T. 

_ • . 

Extrait  (Tune  lettre  écrite  le  28  janvier  1792  par  V afi emblée 
coloniale  à fies  comnûjfiaires. 

« Au  Port-à-Piment  ils  ont  furpris  un  camp  où  il  y avoir 
cent  vingt  blancs  avec  beaucoup  de  femmes  5c  des  enfans. 
Les  deux  tiers  ont  été  afialunés  : plusieurs  femmes  le  fau- 
voient  dans  un  canot  avec  leurs  enfans  j ils  l’ont  coulé  bas 
d’un  coup  de  canon  \ tout  a été  noyé. 

» On  prétend  qu’ils  en  ont  fait  autant  aux  Bavadières , 
auprès  des  Cayemites  : des  mulâtres  ont  paru  fe  réunir  de 
bonne  foi  aux  blancs  j dans  la  nuit  ils  les  ont  tous  égorgés. 

Les  mulâtres  d’Ouanaminthe  coalifés  avec  les  blancs , 
qui  avoient  la  plus  grande  confiance  en  eux  & qui  étoient 
tous  réunis  dans  un  camp  , ont  été  attaqués  il  y a environ 
vingt  jours  par  les  nègres  : à l’approche  de  ces  derniers,  ces 
îcél'érars  de  mulâtres  ont  tourné  leurs  armes  contre  les  blancs 
5c  fe  font  réunis  aux  révoltés. 

P.  p.  F. 

Extrait  d'une  lettre  de  V afi  emblée  coloniale  à fies  commijfiaires. 

« Il  paroît  que  nos  maux  11e  font  pas  à leur  comble  : 
routes  les  nouvelles  qui  nous  arrivent  de  tous  les  quartiers 
de  la  colonie  ne  nous  annoncent  que  brigandages,  incen- 
dies 5c  meurtres  commis  par  les  gens  de  couleur  5c  nègres 
libres  coalifés  avec  les  blancs  qui  formoient  les  corporations 
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| établies , pour  le  malheur  de  Saint-Domingue , par  le  fleur 
Mauduit , fous  le  nom  de  volontaires  au  pompon  blanc. 

» A Léogane  , quatre-vingt-quatre  personnes  ont  été  égor^ 
i gées  par  les  hommes  de  couleur  : Villars  , commandant  pour 
! le  roi,  eit  à leur  tête.  Le  pauvre  Longpré , maire,  a ete 
! Tune  des  premières  victimes j on  Ta  aflailiné  d’une  manière 
bien  cruelle. 

« A Jacmel  ou  dans  les  environs , on  nous  allure  ou’il  y 
en  a foixante- treize  qui  ont  fubi  le  même  fort  i au  Petit' 
Goave  on  en  a fufillé  un  nombre  confidérable  j à l’Anfe-à- 
Veaux,  dix-huit. 

» Les  Cayemites,  J érémie  & Plimouth  n’ont  pas  été  exempts 
de  fureurs  des  hommes  de  couleur  à la  tête  de  leurs  nègres 
Ils  ont  égorgé  hommes  , femmes,  enfaris  , & ils  ont  in- 
cendié plufleurs  habitations.  Ce  qui  étonnera  fans  doute  ceux 
qui  ne  connoinent  pas  Saint-Domingue  Sc  l’humanité  des 
maîtres  envers  leurs  efclaves , c’eft  que  ceux-ci  ont  défendu 
leurs  maîtres  à Jérémie  & aux  Cayemites  , & en  ont  fauve 
plufleurs  de  la  fureur  des  hommes  de  couleur  , en  les  com- 
battant à outrance. 

» Vous  trouverez  ci-joint  des  pièces  bien  convaincantes 
fur  la  condure  criminelle  des  capitaines  bordelais.  Il  effc 
très-eifentiel  de  les  faire  connoître. 

P.  F. 

Vous  avez  eu  occaflon  de  voir,  citoyens,  dans  les  détails 
qui  vous  ont  déjà  été  donnés  de  la  province  du  Sud,  que 
ce  n’efl:  pas  la  première  fois  que  les  hommes  de  couleur  » 
feignant  de  fe  rapprocher  des  blancs,  faifant  avec  eux  des 
paàes,  des  traités  d’union,  ne  cherchaient  que  l'occaflonde 
leur  tomber  fur  le  corps , de  les  défarmer  & de  les  aflaf- 
finer. 

Il  Ut  : 

Extrait  S! une  lettre  de  l’aff emblée  coloniale  àfes  commljj'aires  x 
du  28  janvier  17 92. 

« Les  hommes  de  couleur  <Sc  nègres  libres  , coali fes  avec 
des  blancs  qui  les  font  mouvoir  pour  opérer  la  perte  de 
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eninFran°e-nfbnr  V conrr.e'coc?  Hne  contre-révolution 

}?»•  k'  iSanieau  *fc*33£J»S?,  “ &““?”• 

pS  &'**  rt  dt  A*: 

* “•  **Li 

■ ” Au  Petit  Goave,  après  avoir  fulillé  trenre-fept  blancs 
s,nü  que  nous  vous  l’avons  marqué  , ils  ont  eu  k cruaSe 

isè&st”  m tmm  propofée  i»  i“  x 


P.  T. 


Cjenac  : 
fers  alors. 


Cela  le  palToit  fous  mes  yeux;  j’étcis  dans  le* 

Page  : Puifqu’il  faut  encore  lire  les  pièces  qui  centrent 
que  les  gens  de  couleur  & nègres  n’ont  été  que  les  inftfu- 
mens  de  la  contre-revolution , nous  allons  choifir  , au  milieu 
°°  déclarations  , quelques-unes  de  celles  qui  portent 

“ :ztt  ,uil  « xxt 

.Page- lit  l’extrait  fui  van  t : 


Extrait  de  V interrogatoire  dt  taroque  , détenu  pendant  huit 
mois  chc~  les  révoltés. 

•<  Obferve  ledit  fleur  Laroqueque  Jeannot,  l’un  des  Gé- 
néraux ces  révoltes,  lui  a dit  pkfleurs  fois  que  M.  le  comte 

'i™  T'°r  3 ?¥.*?  - D°»Hue  des  rejréfentans  , 2- 
> r'”,nt  0 lleuÇ  Mmemqui  ne  fe  montroit  point,  & que 
i^drt  Jeannot  lui  a pareillement  dit  qu’il  feroit  étonné  s’;l 
nu  nommoit  , es  autres  repréfentans  qui  étoient  des  per- 
fonnes  confiderables  & de  la  première  diflinétion  ; cu’il  a 
remarque  que  les  révoltés  portent  des  cocardes  blanches  , 
ou  vertes  ou  rouges,  autour  defquelles • font  écrits  : Vio è 
hi  roi  ; que  leur  mot  de  recornoiffance  ef ï'ger.s  du  roi.  », 
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J’ajouterai  la  déclaration  du  citoyen  Duhoux  , auflî  dé- 
tenu chez  les  révokés.Elle  a été  faire  à la  municipalité  du  Cap. 

Il  la  lit  : 

Déclaration  faite  le  i f mai  1792  , à la  municipalité  du  Cap  , 
par  le  citoyen  Lehoux  y detenu  che%  les  révoltes. 

Ayant  été  fait  prifonnier  par  les  révoltés  , j’ai  eu  oc- 
cafion  de  les  queftionner  fur  l’objet  de  leuL  lévolte  : un 
cf  entre  eux,  nommé  Defprés,  mulâtre  libre , demeurant  or- 
dinairement ati  Fort-Dauphin  où  il  exerce  la  proteilion  d ar- 
murier , natif  de  Nantes  , homme  d’un  efprit  peu  commun 
; parmi  les  gens  de  cette  cafte  , m’a  dit  que  la  réclamation 
qu’ils  faifoient  de  la  déclaration  des  droits  de  l’homme  8c 
de  leur  état  politique  > n’ét'oit  que  le  prétexte  dont  on  s’étoit 
fervi  pour  mafquer  le  vrai  projet  ; qu’oir  avoir  fort  bien 
ferni  qu’il  falloir  engager  le  corrimun  des  nègres  8c  des  mu- 
lâtres par  un  intérêt  qui  leur  fût  particulier  , pour  opérer 
la  ruine  de  la  colonie  -,  que  de-là  devoit  naître  la  concre- 
i révolution  en  France  j qu’il  n’avoit  pas  été  un  inftant  dupe 
, de  tout  ce  qui  fe  palloit > que  l’intelligence  ou  il  avoir  mon- 
trée l’avoit  rapproché  de  gens  que  je  lerois  bien  furpris  de 
reconnoître  pour  les  auteurs  de  tout  ce  qui  nous  arrivoit  *, 
qu’il  avoit  bien  éprouvé  de  la  répugnance  à fe  prêter  à de 
pareilles  menées,  mais  que  deux  motifs  l’y*  avaient  déter- 
miné -,  le  premier,  de  fe  venger  du  comité  de  la  ville  ( le 
Fort-Dauphin  ) qui  l’avoit  vexé  ; le  fécond , la  promelie 
qu’on  lui"  a faite  de  le  placer  avantageusement  8c  de  lui 
faire  fa  fortune  , s’il  réuilitïoit  à boule  ver  fer  la  colonie  *,  qu  on 
avoit  levé  tous  fes  fcrupules  , en  l’aflurant  qu’au  flîrot  que 
le  roi  (eroit  fur  le  tfoiie , on  dédommageroit  les  proprie- 
taires de  tout  ce  qu’ils  avoient  perdu  ; que  fes  camarades 
8c  lui  avoient  été  mis  en  jeu  par  le  gouvernement  qui  leur 
avoit  promis  fa  protection.  Voyez  ma  cocarde  , me  dir-iü  elle 
étoit  toute  blanche  ) , ne  trouvez-vous  donc  pas  là  quelque 
chofe  de  bien  conflit udonnel ? liiez  , me  dit-il,  en  tour- 
nant fon  chapeau  : Je  lus  en  effet  fur  une  ban  le  de  papier 
large  de  quatre  doigts , en  très-gros  caractères  : Vive  Louis 

t • 


3^ 

Su ’Ê««. & de  N,,ar"-  Voili ■ »* *-ii . 

mife  OfnnV  V°id  Uï,e  pétirion  qui  vient  de  m’être  re- 
mue pat  i un  de  nos  collègues. 

Il  la  lit: 

Aux  citoyens  compofant  la  commiffion  des  co'onics. 

“ Citoyens-RepréSINTANSj 

r ” i<“'a(înï>,s  > ancien  contre-amiral , n’a  pu  depuis 

n îetour  de  Saint-Domingue  fe  faire  entendre  fur  la  mi f 

fe"X««a,0,i  k » Æt 

, 7.  ,ment  > il  a efpere  qu  il  fero  t apoelé  à cer  effrr  • 
la  loi  !e  retient  à Chartres?  à ,0  lieues  de  Paris  ^ V 

incelDrnmenfi  V “ m°n  nam  » la  Penniffionde  me  rendre 
1 ment  a 1 ans , pour  y rendre  compte  de  fa  conduite. 

” Signé  j femme  Cambis. 

Paris  , ce  20  Pluviôfe , l’an  3,  etc.  ,» 

Le  repentant  Vaugeois  : L’époufe  du  citoyen  Cambis 
part  demain  pour  Chartres  ; elle  defireroit  avoir  une  dé- 
cdion  de  la  commiffion  qui  ne  peut  pas  faire  de  difficulté 
tant  pour  1 intérêt  général  que  pou/ l’intérêt  d’un  offideZ 
1 u 1 pendu  qui  doit  erre  entendu. 

Le  prefident  : La  commiffion  délibérera  fur  cet  objet-  mais 

ne^i  Fefem  6 Z2'07"1/  Cambis  n'eft  P oint  accufé  ; il 
ne  seft  point  porte  accufateur.  Les  débats  vont  continuer. 

Page  lit  Textrait  fuivant  : 

Ëxtrch  de  plusieurs  déclarations  faites  à la  municipalité  de 
J actuel  par  plujleurs  negres  & autres  gens  de  couleur. 

« One  d après  tout  ce  qu’elle  avoir  entendu  dire,  il  y 
avoir  lieu  de  croire  que  de,  Coutard  commandait  le  camp 
J®  a Cï0iX^es-B0uquets  quil  y avoir  quatre  principaux 
agens  repartis  dans  la  colonie  , dont  le  but  étoit  de  rétablir 
1 ancien  régime,  8c  fur- tout  les  états-majors  ». 


r 
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paere  : Certe  déclaration  confia  te  donc  que  le  gouverne- 
mentale Saint-Domingue  , car  M.  Coutard  étant  comman- 
dant de  la  province  de  l'Oued  pour  le  roi  , cette  pièce 
prouve  , dis- je  9 que  le  gouvernement  de  Saint-Domingue 
avoit  la  part  la  plus  a&ive  dans  les  mouvemens  quiavoient 
lieu.  Vous  verrez  que  le  colonel  du  régiment  du  Cap  , 
Campfort  , n'y  avoit  pas  une  part  moins  aétive. 

Il  lit  l'extrait  fuivant: 

Extrait  du  journal  des  operations  du  camp  des  Mornes  , du  y 
Je  tembre  1790. 

« Il  fut  pareillemént  amené  quatre  nègres,  dont  trois  in- 
terrogés ont  en  réfumé  fait  la  dépofition  fuivante,  favoir: 

» Que  c'étoit  Barthelemi,  nègre  de  M.  Roquefort , de- 
là Petite-Anfe,  qui  y étoit  le  cher  avec  Boukman  i qu  il  y 
a un  roi  nommé  Yorch  , nègre  de  M.  Eialfou. 

» Qu'il  y a dans  la  bande  beaucoup  de  mulâtres-,  que 
ceft  le  colonel  du  régiment  du  Cap  qui  les  a portés  à la 
révolte  f que  Barthelemi  , premier  général , leur  a parlé 
lui-même  plulieurs  fois  au  bord  de  la  mer  de  1 Oueli  ; cni  au- 
jourd'hui , à midi  , il  s'eft  arrêté  audit  lieu  une  goélette  chargée 
de  munitions  & provifions  qui  le  portent  au  camp  de  1 ha- 
bitation la  Plaigne , & qui  leur  font  fournies  par  ce  co- 
lonel. 

» Qu  Adonis , domeflique  du  colonel , ed  le  général  du 
camp  du  Limbé  , ôc  placé  par  fon  maître  même.  » 

Vous  voyez  que  cet  agent  de  Blanchelande  faifoit  ré- 
volter fes  propres  nègres  à lui , mais  encore  il  leur  four- 
ni doit  des  vivres  & des  munitions.  À cette  déclaration*  ) a- 
joute  celle-ci  : 

Extrait  d1 une.  déclaration  faite  * le  21  janvier  1J91  , à la 
municipalité  du  Port-au-Prince  . par  Jofeph  Labié*  maître 
charpentier  * & Michenot , feieur  de  long. 

« Déclarent , en  outre  , que  les  brigands  ( les  mulâtres  ôc 
nègres  révoltés  ) lancent  des  chiens  dans  les  bois  , pour 
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S?  !eaS  blanc?  ^ui  s’y  réfugient  .d’en  fcrtir;  que  les  mu- 

»»  Lys  nsisr  - ‘ 

voweaveTdlnsq v^^ddvM111 ^ pr0Ujes  clue 

les  numéros  ; Ci  les  citoyens  Polverel  & <T  VuUS  lîK*Werai 
en  prendre  Içéh.re  , **-' 

Ÿouï  avez  vu  que  les  affemblées  coloniales  ont  fait  tout 
à l’ordre  & àV A^quiMiré? quelles  tnt  fok  tout  ce'qui 

■e  couicur  ont  apportée  aux  arrêtés  de  l'allé-  colS  • 

Extrait  d'une  lettre  écrite  aux  hommes  de  couleur  , le  ,7  mai 
J79-,  par  de  Corne,  officier  d‘ adminiftration  & neveu  du 
commandant  pour  le  roi  dans  la  province  du  Sud,  à ' Pm- 

ckinat,  mulâtre,  & présent  du  confeU de  la  Croix  - des- 
bouquets, 

“CcBcito?ens’iI  eneft  temps  encore;  ramàlîbns  nos  forces 

ds  ******  >u**ï 

rlSî*  ^'a::x.J0u,s^}01flv-  néce  liai  renient  ceux  de  l’ancmn 
C(1^„\F|  T16  Pmcninat  avoir  toujours  marché  fous  la 
‘ , Cv  commandé  tous  Jumecours  °- 

a^ens  fie  1 ancien  régime. 


et  -autrei 
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Extrait  d’une  proclamation  du  co  fai  de  T armée  d:  la  Croix - 
des  - Bouqu.ts  y préjîdé  par  Pincfiinat , aux  hommes  de 
couleur, 

* Volons , chers  amis , vers  le  fiége  du  Port  au-Prince; 
plongeons  110s  bras  enfanglanrés  , vengeurs  du  crime  8c  de 
la  perfidie  , dans  le  fein  de  ces  monftres  d'Europe.  » 

Je  n ajoute  , citoyens , aucunes  réflexions  à celles  qui 
vous  ont  été  préfentées  déjà,  Toit  fur  les  a&es  de  raffemblée 
coloniale , foit  fur  ceux  qui  font  dans  vos  archives  , ôc  qui 
prouvent  que  les  hommes  de  couleur  ont  été  les  inftrumens 
des  contre-révolutionnaires.  A&uellement  il  nous  refte  à ré- 
pondre à Taccufation  d'indépendance  portée  par  Sonthonax 
8c  Polverel. 

La  féance  eft  ajournée  à demain. 


« 


Le  regiflre  des  préfences  ejl  figné J.  Ph.  Garran  , 
prêfident Lec ointe  ( des  Deux  - Sèvres  ) , fecrétaire  ; 
P.  Castîliîon,  Dabray,  Peyre,  àllassceur,  Grégoire, 
Fôuchjé  ( de  Nantes.  ) 

- *j 


Fin  du  Tome  premier . 
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DÉBAT 

ENTRE 

LES  ACCUSATEURS  ET  LES  ACCUSÉS, 
DANS  L’AFFAIRE  DES  COLONIES, 
Imprimes  en  exécution  te  la  Loi  du  4 pluviôse, 
T o m e I L 


A PARIS, 

DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Pluviôfe  > an  III. 


Ùniième  livraifon. 


S ~*7r 

i m\ 

%C*G° 


débats 


Qui  ont  eu  lieu  entre  les  accufateurs  & les  accu f, es  ; 
dans  l’affaire  des  Colonies,  en  exécution  de  la 
loi  du  4 pluviôfe. 


Du.  11  pluviôfe  y l’an  troifàme  de  la  République  francaife 
une  & indivifibte . 

On  fait  teéiure  des  débats  qui  ont  eu  lieu  dans  la  féance 
d’hier  ; la  rédaction  en  eft  adoptée.  _ ■ 

Le  préfldent  : La  cômraiffion  , après  avoir  délibéré  iur  la 
demande  faite  hier  au  nom  de  la  citoyenne  Cambi , ajourne 
à entendre  fon  mari.  v / 

Voici  deux  pièces  qui  nous  font  renvoyées  par  la  Con- 
vention nationale.  La  première  eft  uneadreffie  des  colons 
qui  remercient  la  Convention  de  ce  quelle  a ordonné  la 
difeuffion  contradidoire  entre  les  accufateurs  ôc  les  accufés  > 
la  fécondé  eft  une  adreffie  des  hommes  de  couleur  8c  des 
noirs , pour  célébrer  l’anniverfaire  du  décret  rendu  , le  i£ 
pluviôfe  de  Tan  deuxième  , & renouveler  à cette  occaftou 
leurs  remercimens  à la  Convention.  Xi  fembie  inutile  de  lirç 
ces  pièces. 

Sonthonax  : Thomas  Millet  a lu  hier  un  très-long  diicours 
fur  la  difeuffion  dans  laquelle  nous  fournies  engagés.  Les 
citoyens  tachygraphes  ont  oublié  de  mettre  dans  les  débats  , 
que  Thcihas  Millet  avoir  lu. 

Thomas  Millet  : Je  rappelle  8c  j’affirme  que  j’avois  à 
main  des  notes  à l’aide  del quelles» j’ ai  difcu té. 

* A x 


Leprçfident  : La  rédaction  des  débats  e>(\-  ma* 

Verrai  : Sonrhonax  a aS  • 

que  ieiprit  public  écoit  mauvais  à S.  nî  5 du  H» 
pour  le  prouver,  il  a argué  de  ce  que  Gfoü  ch’^J  * & * 
fois  président  de  1 aiLmblée  cnlnnîill  11  > tlu  ceux 

chapeau  L cocarde  nohf  * Porj1  a ic» 

eft  vrai  que  fous  fa  nremit.  n.°lr  & %"c.  Il 


eft  vrai  q„e  ^ pS*  ^ Il 

panache  lui  forent  donnés  nar  ?,  fcl  j la  cocarde  & le 
mais  Sonchonax  ne  vous  a Le  jj.  de  ^IjmcheJande  ; 
fou  lée  é oit  . en  très  P0foe  1;‘  ***  Cette  ^ &X- 
fiu  conftituée  affemWéePcokniaU  L PU1  quelle  ne 


fut  conftituée  îe  * > 

*79 1 » & q«e  ‘«te  époque  cih  t ifptembre 

nue  que  fous  le  nom  de  comité  générai  Qn  i 1 Ul  ^ün~ 
a pas  dit,  que  ce  fut  Gauvin  Æ ne  'ous 

ment,  qui,  par  leurs  intrigues  le  L i d“  goureme- 
prélident.  Sonrhonax  né  vous  ± t'ldwaU  Fp«  ** 


torche  entre  les  d W «* 

nom  du  roi,  à tout  dévàfter  Tl  L ’ CS  trfaSeant , au 
qu’il  fut  réélu  ptéfideir  cette  ntênif*  t -tUt  CjUe  ’ lori" 
jens  pour  le  faire  nommer,  afin  d.ftbS-fo  f t?  “ t?Ct 
lui  portoit , & k méfosd  r-  il  u • “ la  haine  quon 

pas  dit  que  , oudoue  Lm  é UlK  vous  a 

mander  un  congé.  Il  Ce  retira  à 16  v,’t/°1|é-  de  de" 

loin  de  foulever  les  ateliers  II  ^ jl  s occupa  du 

collègue  Page  le  dénLqSvi  kl  °Uy  a-  Ças  dit  mon 
ciiés  qu’il  foifo it  ™èttm  tt**  fom^nr  les  atto- 
lui  d S mefores  févères , mefures  ouffS^M Æ "*“* 

rpeCiai'mem  preré^é  > «ncomgé  pét  &E 

nemen:.  d ne  vous  a pas  dit  qu’il  a éfo  dénonc*  'à  f?r 
vention  nationale  , en  _ w°  L®  aJï!  M>n- 


. ' ; - a r**  <nr  qu  îi  a é<ë  dénorrè  o i-,  r 
vention  nationale  , en  decembreL92  p™l  Jd  £on' 

& qua  cette  époque  les  preuves  ? écrire  r- V- 
comité  colonial  : il  ne  vois  ' "h:  dtiP2%'s  au 


comité  coloniaï'ïïr ne voü 

leur  a é-é  -dénoncé  à £ arl^à  ^1“/“ 

nue  , loin  de  le  faite  arriW  , & 


que  , loin  de  le  foire  arrêter 

aflàlan  , comme  incendiaire  , il  fi..-  n-k  ,-fo  e1'  ‘ 1 5 onîme 
la  fauve-carde  de  la  foi  fo;T  'IV1  ^ 0liaxftoi  s 


%t?s£ï  h ü i £ «fofoé 

la  moH.  («vu,  Cadatch  &'ia'  io"* , 


plufieurs  dénonciations  contre  lui.  Il  fut  accufé  d’avoir  mis 
la  torche  a la  mam  des  nègres  , & de  les  avoir  fouleves  au 
nom  du  roi.  Sonthonax  a dit  que  les  greffés  n’avoient  point 
eic  bmies  au  Gap.  Comme  ils  vendent  ici  dans  l'intention 
de_  dénoncer  les  alTemblees  coloniales,  il  y a lieu  de  croire 
qu  ils  ont  apporté  avec  eux  les  régi  (très  de  ces  alTemblees  ; 
am.i  i..  , -ra  facile  il  y avoir  recours  , & de  vérifier  les  pièces  , 
uonr  voici  i extrait  : x 

Extrait  des  minutes  déposes  aux  archives  de  l’affembUe  coloniale 
de  la  partie  françaife  de  Saint-Domingue. 

“ Marie-  Thérife- Jeanne  Pelleti  r , époufedu 

citoyen  Deber  du  Bougerai  • a déclaré  que  , prifonnière  chez 
les  iev.. 1res  , ule  leur  a entendu  dire  que  le  roi  leur  avoir, 
'•ci’jis  ceux  ans , accordé  des  droits  dont  les  colons  ne  vou- 
--•ir  pas  les  faire,  jouir  ; 

” °'ie  le  roi  avoit  chargé  le  colonel  Champefort , & le  ci- 
toyen  Ladujch  de  faire  exécuter  fés  ordres  ; 

AU^-i*eS  !rc^G^ent  1®  roi  comme  un  chien  ; 

” Xu,'  s avojent  Pour  eux  le  roi , la  nobleffe  & le  clergé  : 

’c  ' ‘Vl  tuercierjr  tous  les  blancs,  excepté  les  femmes,  les 
enrans  & les  gens  » u roi  ». 

Extrait  des  minutes  dlpofées  aux'archives  de  /’ ajfemblée  coloniale 
de  la  pai  tie  françaife  de  Saint-Domingue. 

“ La  dame  Marie  Charbônel , époufe  du  citoyen  Delilte  , 
pn3o(e  ".«étant  retenue  chez  les  révoltés,  elle  les  a 
U *1 .?  dlle..5“e  le  fieur  Cadufeh  les  avoit  provoqués  k 
a ie./oke;  quil  ieur  avoit  donné  l’exemple  de  l'incendie- 

Tl  a dit  r1  k feul  ^ forcer  les  blancs 

n“Ue/OUlride  i1  ibsrte  que  le  roi  leur  avoit  accordée  ; 

rroûn  I r C°  °ne  C!‘amPefon  leur  avoir  promis  que  la 
tro  jpe  de  ligne  ne  marchero.t  pas  contre  eux  ; 

jt  ” Yf  ’ lorpüj.ls  on£  v«  la  troupe  de  ligne  fortir  du  Cap  , 
ils  ont  dit  que  les  blancs  avoient  forcé  le  colonel , & aue , s’ils 

venoient  au  Cap , ils  tueroieni  les  bourgeois  & reipeàeroient 
iss  gens  du  roi  35 

ml  Z & Sonthonax  ka 

A 3 


€ 

Te  paffè  maintenant  à Gauvin  , que  Sonthonax  a cité 
comme  une  preuve  du  mauvais  efprit  qui  régnoit  à Saint- 
Domingue.  Gauvin  , membre  de  l’affembiée  coloniale  , fui- 
vant  Sonihonax  > avoir  effacé  de  la  falîe  où  elle  tenoit  fes 
féances , parue  d’une  légende  qui  eon'tenoit  ces  mors  : La 
nation  , la  loi  y le  roi  , 8c  n'y  avoir  lailfe  que  ceux-ci  : Le  roi . 

Sonthonax  : Je  déclare  que  je  n’ai  pas  dit  cela.  Je  n’ai  pas 
parlé  de  roi  j j’ai  dit  feulement  qu’on  avoir  effacé  la  légende  : 
La  nation  y La  loi . 

Vernevll  : Il  y avoir  dans  la  légende  : La  nation  la  loi  s 
le  roi . Je  vous  en  parie  favamment , parce  que  je  les  ai  lus 
deux  mille  fois.  Il  a dit  qu’on  avoir  effacé  la  nation  , L loi  y 
par  confisquent  il  a donné  à entendre  qu’on  avoit  lamé 
îubfifter  ces  feuls  mots  : Le  roi . 

Sonthonax  : Donné  à entendre  , c’efl  différent.  Vous  n’ê- 
tes  pas  juges  de  mes  intentions. 

Verneuil  : Sonthonax  , dans  fon  accufation  , a tronqué  la 
vérité.  Feignant  en  ce  moment  d’être  animé  d'un  violent 
amour  de  la  patrie  , patrie  cependant  qu’il  a toujours  trahie  -, 
8c  qu’il  trahira  toujours  , jufqu’à  ce  qu’il  celle  d’exiffer  , 
il  nous  a demandé  avec  emphafe  comment  il  pouvoir  fe 
faire  que  de  prétendus  patriotes  , après  de  pareils  crimes  , 
n’euflent  pas  faifi  8c  mis  en  pièces  de  pareils  hommes  y 
comment  nous  ne  les  avions  pas  livrés  à la  vengeance  des 
lois  ; comment  au  moins  nous  ne  les  avions  pas  dénoncés  j 
qu’il  n’y  avoit  que  de  lâches  fcélérats  qui  , dans  une 
circonflance  pareille,  puflent  garder  ie  filence.  Voici  ira  ré- 
ponfe.  Jamais  les  colons  de  Saint-Domingue  , peuple  culti- 
vateur , ne  furent  afTaflins  j & u , ainfi  que  Folverel  8c  Son- 
thonax , ils  enflent  été  fanguinaires  y après  les  brigandages , 
les  pillages , les  vols  , les  incendies  dont  ils  ont  été  les  vic- 
times dans  cette  contrée  naguères  fi  Horiflante  , 8c  mainte- 
nant fi  malheureufe  , il  y a long-temps  que  Folverel  8c  Son- 
thonax n’exifleroient  plus.  Dans  une  population  de  40,000 
individus  , il  ne  s’eft  pas  trouvé  un  feul  homme  qui  ait 
ofé  arrêter  les  progrès  du  crime  , en  égorgeant  l’un  8c  l’au- 
tre *,  8c  certes  fi  cet  acte  de  juftice  fe  fut  exécuté  alors  , 
nous  n’aurions  pas  à pleurer  aujourd’hui  un  père , une 
mère  , des  enfans  , des  amis  *,  les  Français  cultivateurs  fe- 
toient  encore  dans  leur  pays , la  colonie  de  Saint  Dornin- 


me  ne  fetoit  pas  détruite  ; & jamais , non  jamais , elle  n au- 
frit  W livrée  à l’Angleterre.  Mais  moi , je  va, s demander  à 
pô  verel  & Sonthonax,  comment  fe  fait-il  que  vous  qui  aviez 
la  million  expreffe  de  déporter  en  France  les  auteurs  des 
troubles  de  Sdnt-Domingue , & qui  a-cz  connc.rtaace  de 
es  faits  horribles  imputés  a Gauvin & a Çadulch  , com 
ment  fe  fait-il  que  vous  ayez  precifement  accordé  a cês 
hommes  une  protection  marquée  ; Gomment  fe  fait-il  que  la 
commune  duLpqu.  vous  avoir  dénoncé  les  pnncipauxtraitres 
& vousavoit  donné  une  lifte  dans  laquelle  G^vin  Cadulcn 
Juftal  , Dumas,  Rouvrai , & bien  d autres,  figurent  Uns 
doute;  lifte  qui  vous  fut  prélentée  , avec  mftame  pnue  de  les 
éloigner  delà  colonie,  ils  y foient  cependant  demeures  à 
l’aide  de  votre  proteéfcion  l comment  le  fait-il  que  , maigre 
les  inftances  réitérées  des  colons  , qui  demandoienr  leur 
embarquement,  vous  vous  foyez  conftamment  oppofes  a 
ce  qu’il  eût  lieu  ; & que  , pour  éluder  les  follicuauons  des 
habitans  , vous  ayez  rendu  une  proclamation  qui  les  mettait 
fpécialement  fous  la  fauve-garde  du  la  loi  ? comment  fe 
Hir  il  nue  cette  lifte  , qui  eft  en  partie  votre  ouvrage  , puii- 
nu  avant  d’être  livrée  à l’impreffion  , elle  eft  reliée  trois  jours 
manufcrite  entre  vos  mains  , puilque  vous  y avez  ajoute 
vous-mêmes  le  nom  de  plufieurs  maividus  ; e 

fait- il , dis-je,  que , malgré  la  promelfe  pofitive  de  faire  dif- 
paroître  de  la  colonie  & d envoyer  en  France  ces  defoiga- 
nifateurs  , vous  vous  foyez  contentés  d embarquer  quelques 
individus  , tels  que  Campfort,  Touzard,  Liegaid , Lamo 
randière  , &c. , tandis  que  tous  les  autres , a 1 aide  de  vos  pâlie- 
ports  , fe  promenoient  impunément  dans  tous  les  quai  tiers  de 
Fa  colonie  F & y fouffioient  le  feu  de  la  difcorde  ? J e vais  vous 
prouver  ce  que  j’avance  : mais  avant  daller  plus  loin  , 
citoyen  préfident , je  vous  prie  d interpel  er  Sonthonax  de 
déclarer  s’il  eft  auteur  d’un  écrit  diftnbue  a la  Convention 
nationale  & ayant  pour  titre  : « S™thonax  > 

commiffaire  civil , &c. , d Bourdon  de  l Oife  , reprefentant  d * 

peuple  ». 

( Le  préfident  de  la  commiffîon  invite  le  citoyen  Vemeuil 
à remettre  la  pièce  au  citoyen  Lecointe  > fecrétaire  ae  la 
commiftion  ).  V'erneuil  la  remet. 


fe<aJveniencde\di”^^-°voueTqu^0ir  lf'  qu’el!e  eft  ef~ 
FfeS  Yous"  iSTo1'1^  ^SSSf  ’Jffipreffioq 

thonax,  que  ceZèntcZZl  Z ^ aV0U é d=  Son- 
étalage,  à ***** 

encore  dans  cette  ville.  1 1 du  CaP  » était 

(Il  lit.) 

Extrait  delà  Lettre  de  Sonthonax  à Bourdon  ( de  l’Oife  ). 

“ Nous  vous  montrerons  n 
cette alTembiée  coloniale,  faifam  efi^T  à cx-' Préficient  de 
& /ot,  ae  l’enceinte  où  elle  tenoi-f^r  2 devile:  La  nation  , 

» P“‘"  • P-  «»  filence,  SSwfe*;  « 

C.toyen,  p„„  c,,e  C.dJf'l,  ï ?*'*  ' 

ete  dénoncés  à Polverel  & Sonr!^  Gauvin  °« 

je  vous  dirai  que  la  connïune  P ? d?  Ieura”*. 
avoir  fait  une  lifte  où  tous  les’  mat  va  if  P ’ dcS  ? 1 ' 4 octobre  , 
c eft-à-dire'ceux  oui  £ ZoZ  c,t0/«*  étoient  portés 
«n  grand  nombre  oZlZIoZ^ZZZ0^0^  ’ *< d°« 

malheurs  de  la  colonie  Je  , °"  ! 1 dav,°ir  C00Péré  aux. 

b,en  interpeller  Sonthonax!  de  décTarerfs’P ^ Ï?"  de7ollloir 
picce  imprimée,  par  Baillo.  * tevonnoit  cette 

priméf ^Baillï  'contenant!'  7 *“  *?  effet  Une  lifte  im~ 
eufoit  d’avoir  pris  part  au  défafcde's'D*^6"”6^"01130- 
que  cette  lifte  a été  imprimée  Anf  ° »m,'nSue-  Je  déclare  . 

lans aucune elpèce de  fignaturei  que  fai  ÏTobli'Z0*1™™’ 
la  cormrsiiiion  intermédiaire  JL,-  r UC  0 ,ge  ^ envoyer  à 
faire  , quelle foi'il  .alloitaiourer  f /-ftVO“  quei  f°nd  ü falloir 
Quant  à moi,  je  n»  p»ut  reconnu"  lfte  lmPrirr|ée’parj'3ailio. 
celle  qui  a élé’  LTf/ZhiZïSià  Mg  ^ <1™ 

? é’é  rt  vêtue  de  la  fignature  du  oSe  > & qui 

la  co..  million  intermédiaire.  P “d  nt  & du  lecrétaire  de 

terneikr  Vernemlde^réTonh"  trdîdent  de  vouloir  bien  in- 
que  cette  lifte  me  fut  prétWée  nf?  ^ «on.  Prétend-il 
fejour  au  Cap  > P te  P-nd^nt  le  temps  de  rnon 
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Verntiïil:  Je  répands  au  citoyen  Polvertl , que  le  lift® 
manulcrite  qui  a été  portée  par  la  commune  ;i  la  focié:c 
4es  Amis  de  la  Convention  , croit  revêtue  de  plus  de  jeu 
iîgnamres  , a été  préfentée  à Polvercl  8c  Sonthonax , parce 
quà  cette  époque  Polverel  n’écok  pas  encore  pari  pour 
le  bas  de  la  Cote  : c’eft  pendant  intervalle  du  13  o&obre 
jufqu  à ion  départ. 

Polvcrel  : Point  d’équivoque  : je  demande  fi  cette  lifte 
que  vous  produirez  imprimée  , m’a  été  prétraitée  avant  mon 
départ  du  Cap. 

Verncuil:  Elle  a été  préfentée  à Sonthonax. 

Polvcrel  : M’a-t-elle  été  préfêntéê? 

Verrîiuïl  : Vous  étiez  enfemble. 

Polvcrel:  Prétendez-vous  que  j’étois  encore  au  Cap  quand 
cette  lifte  y a été  préfentée  à Sonthonax  ? 

Dhiny  : Les  dates  des  aétes  décideront. 

Sonthonax  : Il  y a eu  deux  liftes  , l une  apportée  par  un 
attroupement  fous  le  nom  de  commune  ; alors  Polvcrel  étoit 
encore  au  Cap.  Quant  à celle  que  .Yerneuil  produit  imprimée* 
fans  être  revêtue  de  fignatures , 8c  que  j’avois  renvoyée  à la 
commiffion  intermédiaire  > affichée  depuis  en  forme  cîê  pla- 
card , cette  lifte  n’a  été  imprimée  , publiée  , qu’après  le 
départ  de  mon  collègue  Polverel.  Je  dis  donc  que  cette  lifte 
imprimée  par  Bailio  , réfulcat  d’un  tumulte  dans  une  fociété 
populaire  > a été  renvoyée  par  moi  à la  commillion  inter- 
médiaire, pour  y être  legalifée.  La  commiffion  intermédiaire 
me  la  renvoya  par  un  arrêté  en  forme  d’avis.  Or , je  ne  puis 
reconnaître  que  celle  qui  fera  revêtue  des  fignatures  du  pré* 
fident  8c  du  fecréraire  de  la  commiffion  intermédiaire,  il  eft 
d'autant  plus  facile  de  me  la  représenter  , que  je  crois  que 
dans  le  temps  elle  a été  renvoyée  à Page  8c  Brulley,  alors 
commi  flaires  de  l’affiemblée  coloniale  ; du  moins  je  fuis  fondé 
à.  le  croire , puisque  Page  & BrulEv  en  ont  fait  diveefes 
productions  dans  les  bureaux  du  miniftre  de  la  marine. 

Verneuïl  : 11  y a dans  les  archives  de  la.  commiffion. 

Page  : Permettez  que  je  réponde  à l’interpellation.  J ob- 
ferverai  qu  effectivement  il  nous  a été  envoyé  une  lifte  pa- 
reille à celle  qui  doit  être  dans  les  archives  j mais  je  prie  le 
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citoyen  préfîdent  d’interpeller  Sonthonax  de  déclarer  s’il  a 
connoillànce  que  Gauvin , Juflal,  Cadufch  8c  autres  nommés 
par  Verneuil  , ëtoient  compris  dans  la  Me. 

Sonthonax  : Je  ne  me  rappelle  pas  précisément  que  Juflal 
y lut,  mais  je  crois  que  Cadufch  8c  Gauvin  y étoient. 

Page:  Je  n’en  demande  pas  davantage. 

Verneuil:  Il  eft  donc  clair  maintenant  que  Cadufch  8c 
Gauvin  ne  font  reliés  au  Cap  que  par  la  protection  de  Son- 
î.ioiiax , maigre  les  réclamations  de  tous  les  citoyens  qui 
demandoient  à grands  cris  que  Ton  éloignât  tous  les  égorgeurs 
& les  incendiaires  de  la  partie  françaife  de  Saint-Domingue. 
Sonthonax  vient  de  vous  dire  qu’il  nereconnoît  pas  cette  lifte. 
En  bien  ! citoyens  , je  vais  vous  prouver  moi  , que  , quand  il 
vous  dit  cela,  il  vous  en  impofe. 


CommiJJlon  Nationale  Civile  j du  10  novembre 


I7e>l. 


~ Vu  : 2°*  une  imprimée  par  Baillot  le  jeune  , 8c 
publiée  fous  le  nom  de  la  commune  du  Cap  , contenant  les 
noms  de  ceux  qui  font  accufés  d’être  les  auteurs  des  maux 
de  la  colonie  ; 

” Notre  proclamation  du  ij  de  ce  mois,  portant  que 
les  membres  de  la  commiffion  intermédiaire  feront  tenus  de 
s expliquer  dans  trois  jours  fur  la  queftion  de  favoir  fi  les 
fonctionnaires  publics  infcrits  fur  ladite  lifle  publiée  fous  le 
nom  de  la  commune  du  Cap , ont  perdu  la  confiance  du 
peuple  j 

” 3°.  L arrêté  de  la  commiffion  intermédiaire,  du  1 8 de 
ce  mois  , en  réponfe  à l’article  IV  de  notredite  proclamation, 
duquel  il  réfuite  que  ceux  des  fonctionnaires  publics  dont 
les  noms  .font  infcrits  fur  ladite  lifte  , publiée  fous  le  nom 
de  la  commune  du  Cap  , ont  véritablement  perdu  la  con- 
fan  ce  de  la  colonie  ». 

Verneuil  : Il  faut  vous  ajouter  que  la  commiffion  inter- 
médiaire, compofée  de  fix  blancs  8c  de  fix  hommes  de  couleur 
choifis  par  Sonthonax  8c  Polverel , lorfque  la  proclamation 
du  i y leur  fut  adreffée , 8c  leur  enjoignis  de  déclarer  s’ils 
reconnoilloient  pour  mauvais  citoyens  ceux  qui  étoient  fur 
la  lifle,  le  préfident  8c  l’affiemblée , après  l’avoir  examinée , arré- 


tèrent  que  copie  de  cette  lifte  feroit  lignée  pat  le  Fréf^ei”* 

& dépofée  aux  archives  de  la  commillion  intermédiaire  , ^ 

je  défie  Sonthonax  de  pouvoir  en  produire  aucune  autre  qui 

ne  fût  abfolument  conforme  a celle-la  , ou  bien  de  P 
qu’il  y en  ait  eu  d'autres  que  celle-là  imnnmée;  œlequee 
tiens  à la  main  eft  précifément  femblable  a cel le  q™ *té 
imprimée  & diftribuée  , foit  dans  les  quartiers  , dans  les  ports 
de  Saint-Domingue,  foit  aux  Etats-Unis  de  1 Amérique. 

Sonthonax  : Je  ne  veux  pas  contefter  fur  la  lifte  > « J® 
m’en  vais  vous  le  prouver.  Comme  fonctionnaire  pi.  » 
n’ai  jamais  pu  adhérer  à aucune  efpece  e i e ’ , ,, 

quelle  ne  fût  légalifée  par  les  autorités  conftituéc-s  c elt 
pour  cela  que  je  l’ai  renvoyée  à la commiffion intermediaire, 
pour  favoir  fi  cette  lifte  eft  celle  qui  m a été  fournie  par  U 
commiffion  intermédiaire.  J ai  auffi  des  liftes  dans  ™ 
ves , on  en  fera  la  comparaifon  ; le  caraélere  e pa  ...  - 

reffiemblant:  je  ne  prétends  pas  chicanner  fur  ceshftes,  h eUc 
font  conformes  à la  vérité;  peu  m importe , nous  £e  . 

nerons  pas.  D’ailleurs  j’ai  interpellé  la  aeifus  Page 

elles  doivent  être  dans  leurs  archives.  . 

Senac  : Je  vais  vous  mettre  à votre  aife  en  vous  donna 
eonnoilfance  de  l’arrêté  de  la  commiffion  intermédiaire  , 

18  novembre  1792.* 

Arrêté  de  la  commiffion  intermédiaire  de  la  partie  Jrançaife 
Saint-Domingue , du  lundi  19  novembre  1791. 


« La  commiffion  intermédiaire,  délibérant  fur  une  Me  de 
iroferiprion  , publiée  fous  le  nom  de  la  commune  du  Lap  , 
kfeconfoi mant  aux  articles  TV  & V de  a proclamation 
^ire  le  1 y de  ce  mois,  par  M.  le  commiifaire  national  en 
réiidence  dans  la  partie  du  Nord 
Déclare  en  conséquence  : 

Oue  les  fonctionnaires  publics  dont  les  noms  font 
inferirs  fur  la  lifte  dont  il  s’agit,  ont  effectivement  ; perdu 

ou  mérite  de  perdre  la  confiance  publique  , par  la  manière 

dont  ils  ont  rempli,  les  uns  , leurs  fondions  militantes. 


/îs>  'autres,  celles  de 
/ Perpétuant  fciemnvnt 
maux  de  ]a  colonie 

ai*  es  nationaux 
.es  les  mei  ures 
pour  les  mettre  dans  l'imi 
emps  le  léubliiTement  de  la 
colonie  y 

un  exemplaire  imprimé  de  la  lifte  d« 
ai  1.  prefiden,  de  la/éance,  dénoté 


manœuvres  combinées  , les’ 
etoienr  chargés  de  défendre; 

mvi'4s"à  ^ne  ,es  commift: 

ron^re  PreM  re  conri’"Lix  tout* 

ron>  convenables 
retarder  plus  long 
generale  dans  la 


doit,  êiire  at'cw  dans  c 

& Ml^tei11115  ^ue commilîàire 

fSS»^ * 

»>«.  à «J S;Sf*  mm-  iw 

«lare  mettre  ' /„  t T™  ’ ,a  «»“»<&» 

bles  ^en  reuud°US  deI^ 

à MÎrî-rcomrniàireé^nre  dérkra70n  fera  de  fuite 

parti-  du  nord  Pn-  en  rébdence  c 

^jfr;:rp.  v d}  env°yee  oiHciellement  à MM  les 

“X“dVils  en  *“«**  w k par 

>ù  il Larrien^  ff’  “*nœéc’  Pabli«  & «fichée* Pi 


s nanonaux-civils 
lent  priés , par  la 
nioyens  qui  font 
— u'ÆcChaii- 
comptes  dont  ils  font  renus, 
ce  fujec  par  l’aftemblée  co- 
intermédiaire  dé- 
loi  ces  deux  coirmra- 


Fourrez  -vous  bien  crcfc 


indiviribiePlUVlÔfe  5 ^ tr0ifiè‘ne  * Ia  RéP«bÜque  une 
Thomas  Millet  3c  Brulley. 

; Je  continue  ia  leélure  de  la  proclamation  de 

îcaioiîaj,.  ( la  ut  j : 

« Conüdéranr  que  dans  les  circcnftanccs  cririqu-s  ci 
uvent  les  citoyens  de  la  partie  fhncr.ife  de  Sani.-ÏW 
, il  y auron  cie  l'imprudence  de  Jaillir  plus  ion"- 
temps  en  place  les  fonétionnûres  publics  , connus  & 
«cnances  pour  leur  haine  inve.erée  aux  principes  de  la  ré. 
volu-ion  trançaile  ; qu  .«!  elt  d'ailleurs  du  devoir  de  ces 
mes  ronchon., aires  publics  _*  fobir  loitracilme  qu'on  j,Pr 
impn»v , ptu-que  leur  preierxe  rKe  pour, oie  que  ifovir  d> 
pre  texte  a la  prolongation  des  troubles  de  la  "colonie  • 

» Cunlideran:  que  les. Amples  « r.y.ns  ifoents  li,r  ladite 
d m •,oqUI  V1Vent  Patiiblenjent  & éloignés  de  toute  efoéce 

t m t rrvlc  !W"  • 6 xâs 

les  oignes!  Piégés  par  ceux  qur  en  font 

” v’uils  ne  peuvent  être  troublés  dans  l’exércirede-  11,.,;., 
fociaux  ou  pouriuivis  par  les  autorités „ 
d apres  des  faits  fondés  for  des  preuve  ^ 


Citoyens,  vous  voyez  par  la  proclamation  de  Serfoon-v 
■i  il  avoir  formellement  promis  , ( ôc  ce  n’eft  mS  L 

Prince  Ta^  ^-^eure  , ) de^barquerTo^r 

ci  t n-’  d’  colK‘a!ndre  ceÜX  qtd  foroitnr  déur  nés  pfrùs 
cicO) en*  Connus  auteurs  des  défailles  S^-nr 

a quuter  la  colonie.  L'a-t-il  foie?  Non  pi&ne'm K* 
r,.0r«pha  adrelle  a bourdon  de  l'Oife,  donc  <’e  vi-us  J,  V-L 

,%,h“  * * «w  ville.  e,ui  arriva  fc 


J’ 


âpres  ce;;e 


promefie , il  eût  la  perfidie  de  rendre  une  autre  proclama- 
tion, le  lendemain  21,  qui  atténue  celle  dont  vous  venez 
d'entendre  la  ledure  ? 

Sonthonax  : J’obferve  que  les  colons  font  perpétuellement 
hors  de  la  queftion  *,  on  reviendra  fur  ce  dont  ils  parlent  : 
il  s’agit  feulement  de  prouver  aujourd’hui  que  Gauvin 
n'a  pas  porté  la  cocarde  noire,  Se  qu’il  n'a  pas  effacé  les 
mots  , la  nation , la  loi. 

Senac  : Sonthonax  a accufé  les  colons  de  n'avoir  point 
affafîjné  Gauvin , parce  qu’il  avoir  effacé  la  légende  ; nous 
prouvons  à Sonthonax  que  lui-même , loin  de  l'avoir  pour- 
suivi lorfque  nous  le  lui  avons  dénoncé , &:  nous  ne  pou- 
vions faire  que  cela  à moins  que  de  commettre  un  affallinat , 
nous  lui  prouvons  , dis- je  , qu'il  a accordé  une  prote&ion 
ouverte  à Gauvin  3c  Gadufch,  Pour  rétorquer  les  faits  Se 
la  conduite  de  Sonthonax,  il  faut  que  nous  lificas  leurs 
actes  , afin  de  ne  pas  laifter  former  des  imp refilons  défa- 
vorables aux  colons. 

Thomas  Miiet  lit  la  proclamation  fuivante  : 

Proclamation  de1.  Sonthonax  y du  21  novembre  1792. 

« Déclarons  les  membres  de  la  ci-devant  affemblée  colo- 
niale, inferits  fur  la  lifte  publiée  fous  le  nom  de  la  commune 
du  Cap , inviolables  pour  leurs  opinions  : 

» En  conféquence,  ceux  qui  ne  fe  trouvent  point  dans 
les  rafiemblemens  de  'Gonaïves  Se  de  Saint-Marc,  font 
mis  par  ces  pféfentes  fous  la  fauve-garde  de  la  loi,  avec 
invitation  aux  municipalités  de  fur  veiller  leur  conduite.» 

Vcrneuil  : Polverel  m'a  demandé  toqt- à- l'heure  de  ré-  | 
pondre  catégoriquement , fi  je  pouvois  prouver  qu'il  eût 
connoiffance  de  cette  lifte. 

Oui , je  vais  le  prouver  par  une  proclamation  de  Poî- 
verel , Sonthonax  Se  Ailhaud  , du  27  octobre  1792. 

Il  la  lit  : 

« Mais  en  vous  promettant , fous  cette  même  refponfabilité  > 


D • 

d'accueillir  toutes  les  réclamations , toutes  les  dénonciations 
qui  nous  feront  faites  contre  tous  les  agens  du  pouvoir  exé- 
cutif, contre  tous  les  fonéfcionnaires  publics  ; de  fuivre  la 
vérification  8c  de  préparer  la  punition  de  tous  les  délits 
qui  nous  feront  dénoncés  , avec  toute  faéfcivité  8c  l’impar- 
tialité dont  rhomme  eft  capable  : citoyens , nous  vous  en 
conjurons  pour  votre  propre  intérêt , que  des  agitations  po- 
pulaires, que  des  arreftations  illégales , que  des  voies  de  fait , 
que  des  menaces  ne  forcent  plus  les  négocians  , les  pro- 
priétaires à déferter  la  colonie  , à porter  leurs  cailles  &:  leurs 
moyens  de  toute  efpèce  dans  des  terres  étrangères  ^ qu  elles 
ne  paralyfent  plus  le  gouvernement  8c  l’adminilbration , par 
la  frayeur  8c  le  découragement  qui  entraveroient  leur  marche  , 
ou  qui  les  forceroient  à abandonner  leur  polie  dans  un 
moment  où  le  vuide  de  la  caille  publique  8c  l’embarras  des 
finances  exigent  plus  que  jamais  leur  préfence  8c  leur  con- 
cours , pour  ne  pas  détourner  les  relfources  8c  les  facilités 
que  leurs  relations  avec  le  commerce  peuvent  feules  nous 
procurer  , 8c  qui  feront  nécellairement  interceptées  , s’ils 
celTent  d’être  inveftis  de  la  confiance  publique  ». 

D’après  la  leélure  que  vous  venez  d’entendre  , vous  de- 
vez remarquer  que  Polverel  , Sonthonax  8c  Ailhaud  pro- 
mettent que  toutes  les  dénonciations  qui  feront  faites  contre 
les  agens  du  pouvoir  exécutif  8c  contre  tous  les  fonction- 
naires publics  feront  accueillies  , 8c  qu’ils  feront  forcés  de 
quitter  la  colonie  i mais  vous  voyez  qu’ils  demandent  grâce 
pour  les  négocians  , 8c  pourquoi  ? c’eft  que  les  négocians 
avoient  des  caiifes  qui  excitoient  leur  convoitife , 8c  cette 
convoitife  n’a  pas  été  trompée  j car  lors  de  l’incendie  de  la 
ville  du  Cap  > ils  ont  puifé  dans  ces  caiifes  8c  s’en  font 
emparés.  Je  demanderai  à Sonthonax  : Comment  fe  fait-il 
que  vous  ayez  foufiert  ce  même  Gauvin  dont  nous  de- 
mandions chaque  jour  l’expullîon  , qui  étoit  à la  tête  des 
volontaires  du  Cap  , connus  à Saint-Domingue  fous  le  nom 
de  pompo\s  blancs , 8c  qu’il  commandoit  encore  à l’époquo 
de  l’incendie  du  Cap  ? 

Je  crois  avoir  prouvé  jufqu’à  l’évidence  que  vous  pro- 
tégiez les  contre-révolutionnaires  à St.  Domingue.  Il  faut 
que  vous  ayez  un  double  front , pour  nous  demander  pour- 
quoi nous  n’avons  pas  mis  à mort  Cadufch  , Gauvin  ôc 
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tous  ceux  qui  font  portés  fur  cette-  lifte , tandis  que  vou 
qui  aviez  l'autorité  en  main  , les  avez  ipécialement  protégés  , 
malgré  nos  follicitarioiis  jor.rnaiiére-s. 

Je  paffe  à un  autre  article.  bonthoriax  vous  a dit  que  les 
commiftaires  de  rade  nav oient  été  infatués  que  pour  re- 
ppuilèr  ceux  qui  venoient  de  France  dans  la  colonie , parce 
qu'ils  y propageoient  les  principes  de  liberté  8ç  d'égalité 
il  appuie  cette  aftertion  fur  une  pétition  qui  lut  adrefte 
par  les  détenus  dans  la  ville  du  Cap  à la  Convention  na 
tionale.  Sonthonax  a voulu  détruire  f arrêté  de  la  munici- 
palité, du  31  décembre  1792  - en  difaijt  qu'il  étoit  fou  ou* 
vrage  , & que  ceux  qu'on  incarcéroitn  étoient  pac  des  émigrés» 
puiiqu'ils  étoient  munis  de  paftè-porrs.  Je  ierai  court  dans 
ma  réponde. 

Si  les  commiffaires  de  rade  , inftimés  bien  long  - temps 
avant  ion  arrivée  , 8c  qui,  étoient  encore  en  fondions 
quand  je  fus  enlevé  de  mon  domicile  par  les  fatellites  de 
.Sonthonax  , le  6 décembre  1792  (8c  ces  fatellites  étoient 
les  dragons  d'Orléans  ) , euifent  été  les  inftrumens  des  co- 
lons-, il  , au  Feu  d’arrêter  8c  de  faire  conduire  a ia  mu- 
nicipalité des  hommes  fans  aveu,  des  déforganifateurs  en- 
voyés par  la  faction  anglaife  pour  prêcher  le  meurtre  8c 
îfaftaiünat,  & féconder  vos  attentats-,  fi  y dis- je , iis  ne  fe 
font  attachés  qu’à,  vgxer  .des  patriotes  , pourquoi  vous , qui 
avez  deftitué  toutes  les  autorités  conftituées , qui , de  votre- 
propre  volonté  , avez  rempli  tous  les  tribunaux  de  vos 
créatures,  avez  donné. -les  places  les  plus  marquantes  à ceux 
qui.  vous  étoient  dévoués  -,  pourquoi  vous , qui  vous  annoncez 
ici  avec  autant  d'impudence  pour  les  amis  de  1 humanité  » 
ne  les.  avez-vous-pas  caftes , puifque  vos  deilrs  feuls  étoient 
des  ordres  qui  bouleverfoient  tout  fans  ebftacle  ? Quoi  1 
dans  un  temps  où  la  colonie  étoit  entourée,  d ennemis  , où 
le  nombre  de  ceux  qu'elle  avoir  dans  fon  fein  augmentoit 
chaque  jour  par  les  (oins  infatigables  de  ceux  qui  en  t rance 
youloient,  après  avoir-fait  égorger  toute  la  population  blanche 
de  la  colonie  , la  livrer  enfùite  à l'Angleterre  , ce  qui  eft 
arrivé.  Vous  voudriez  aujourd'hui  vous  efforcer  de  blâmer 
cette  fage  mefure , tandis  qu'en  France  , dans  des  temps 
moins  orageux  lans  doute  , tout  individu  foupçonne^  de 
pouvoir  nuire  à la  choie  publique  étoit  emprifonne  à 
* . Imitant 
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1 inftant  même.  Certes , Ci  la  municipalité  du  Cap  a fait 
une  faute , ce  n’eft  pas  d’avoir  pris  ces  fages  précautions, 
mais  c’ell  de  ne  les  avoir  pas  fait  exécuter  avec  toute  la 
Vigilance  que  les  circonfcances  malheureufes  où  fe  trouvoit  la 
.colonie  fembloient  impérieufement  commander.  Quant  à 
l’arrêté  de  la  municipalité  du  Cap,  il  cft  faux  qu’il  foie 
votre  ouvrage;  à cette  époque  la  population  blanche  étoit 
alfez  conlidérable  pour  vous  forcera  des  melures  fages  ; alors 
vous  ne  vous  ferviez  encore  que  de  la  rufe  pour  entraver 
les  mefures  fages  quelle  prenoit.  Nous  ferons  voir  que  de- 
puis long-temps  les  émigrés  fe  rendoient  à Saint-Domingue 
déguifés  fous  toutes  les  formés  ; vous  en  êtes  convenus 
vous-mêmes.  Nous  (avions  qu’un  ralfemblement  s’en  formoit 
à Montechrift-  ; la  fociété  des  Amis  de  la  Convention  en  a 
manifellé  plus  d’uile  fois  fes  craintes  à Sonthonax , ce  que 
je  prouve  par  fon  arrêté  du  2 novembre  1792  , qui  lui  fut 
porté  par  moi-même  , ôc  la  réponfe  faite  à cette  million 
par  ce  dictateur. 

Annales  patriotiques , féance  du  t novembre  1791. 

Le  préjident  : Cette  pièce  eft  étrangère  aux  débats. 

Verneuil:  Vous  allez  voir  quelles  font  les  précautions  que 
Sonthonax  a prifés  pour  défendre  la  colonie  ? il  n’en  a pris 
aucune.  Dans  ce  moment-ci  cela  ne  paroît  rien,  mais  nous 
y reviendrons.  Voici  le  réfumé  de  l’alfemblée  qui  envoie  dés 
eommillàires  a Sonthonax: 

i.  ..  . / v,  # . . -jO  ? ‘ % -V»  * , _■  * 

Il  lit  : 

« M.  Verneuil  demande  la  parole  , ôc  dit  ; 

” Messieurs, 

s ” J'ai  eu  l’honneur  de  vous  faire  part,  dans  la  féance 
d avant-hier  , qu  il  fefait  un  ralïèmblement  d’émigrés  à Mon- 
fechrift  ; je  vous  ai  préfenté  le  danger  où  fe  trouvoit  la  co- 
lonie , ôc  les  précautions  qui  lui  revoient  à prendre.  J’in- 
fille  aujourd’hui  fur  le  même  rapport,  ôc  je  prie  la  io- 

Tome  II,  Onzième  liyràifon f B 
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ciété  de  prendre  dans  la  plus  grande  confidération  un  objet 
qui  , fuivant  moi  , eft  de  la  plus  grande  importance. 

« Si  les  traîtres  n avoient  un  but  perfide  dont  ils  attendent 
vn  fuccès  inévitable,  auroient-ils  choifi  pour  leur  raffem- 
blement  un  lieu  v.  ifin  de  nos  poffeiîîons  ? augmenteroient- 
ils  chaque  jour  le  nombre  de  leurs  profélytes  î Si  leur  ef- 
poir  étoit  détruit , former  oient- ils , au  milieu  de  cette  fo- 
ciété  nailfanre , ces  cabales  concertées  qui  n ont  d'autre  but 
que  fon  aneantiffement  , parce  qu  elle  peut  nuire  à leurs 
projets  ? La  rage  d’avoir  échoué  ne  leur  fait  pas  aban- 
donner leurs  abominables  intrigues  j ils  comptent  fur  de* 
moyens  qui  font  d’autant  plus  sûrs  qu’ils  ks  croient  impé- 
nétrables. Notre  apathie  a doublé  leur  audace  , 8c  leur  fait 
efpérer  que  , pour  nous  tenir  quelque  temps  encore  endormis 
fur  le  bord  de  l’abîme  , il  ne  leur  faut  qu’adrefle  8c 
confiance. 

» Nous  nous  fouîmes  débarraffés  d’une  partie  des  chefs 
de  cette  horde  fcélérate  ; mais  le  nombre  de  ceux  qui  relient 
encore  dans  la. colonie  , combiné  avec  les  forces  du  dehors  , 
n’elt-il*  pas  allez  grand  pour  faire  naître  notre  inquiétude } 
La  puiflance  momentanée  de  ceux  qui  avoient  juré  notre 
entière  deftru&ion  eft-elle  abattue  fans  retour  ? Non,  mei- 
lleurs. Ne  nous  abufons  point  ; l'aûive  méchanceté  , qui 
ne  fommeille  jamais  , nous  fuit,  nous  entoure  j afîife  au  mi- 
lieu de  nous,  elle  prend  part  à nos  délibérations  , 8c  cal- 
erde,  d ans  l’ombre  8c  le  lilence , le  moment  où  elle  peur 
frapper  un  coup  certain. 

» Pour  fe  tenir  en  mefure  8c  déconcerter  leurs  projets  , 
je  réitère  la  propopofîtion  que  je  Vous  ai  déjà  faite  , 8c 
demande  que  le  Cap  foit  mis  , dans  le  plus  court  délai, 
en  état  de  défenle , en  armant  toutes  les  batteries , les  gar- 
nitfant  des  grilles  nécelfaires  -,  que  les  forts  de  Saint  Jofeph  , 
du  Picoler  8c  du  Grigri  loient  garnis  de  mortiers  , que  les 
bombes  8c  les  attirails  nécelfaires  pour  leur  fervice  y foient 
portés , 8c  que  Ton  prenne  pour  cette  ville  les  précautions 
les  plus  impofan  tes. 

» Tant  que  les  forces  navales  qui  font  dans  cette  rade 
y :efiCiünt  fécondées  par  celles  de  terre  toujours  en  étaü<Ta- 
gir  , cette  ville  n’a  rien  à craindre  du  dehors  j mais  il  efl 
dans  cette  colonie  des  points  bien  plus  eifentiels  à défendre 
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^ui  échappent  à votre  prévoyance  , & qui,  négligés , peu- 
vent cauler  la  ruine  entière  de  Saint-Domingue  ^ 1 

. P Ve  {VlüIe,>  confidéré  de  tout  temps  en  France  comme 

fc,,Gl Jla  “Vu 6 Sjmt'Domingue  J armé  de  110  bouches  à 
feu  , du  calibie  de  24  , & de  24  mortiers  de  1 2 pouces 

dont  la  pofmon  eft  telle  que  des  vailTeaux  ennemis!  qui  en 

avec  le  refte°£ïn’  f°“S  couPeroient  communication 
avec  le  îefte  de  la  colonie  , protégeroit  infiniment  la  ré- 
volte des  efclaves  & ferait  un  obftacle  infurmontable  pour 

Rabe|redtrp  d‘lnS  V-  devou„!es  nè|res  du  quartier  de  Jean 
Rabei , du  Port-a-Piment , Terre-Neuve  , du  Monftick  & du 

?‘?,S"M°rne  > la  garnifon  qui  s’y  trouve  en  ce  moment  eft 
foible  & eft  au  dévouement  de  l’ancien  pouvoir  exécutif! 
Les  officiers  qui  y commandent , placés  par  M.  Blanche- 
ande,  font  imbus  de  fes  principes  f&  le  âefpotifme  le  plus 
arbitraire  continue  d y être  exercé.  Au  milieu  de  tai/de 
dangers,  nous  croyons  faire  beaucoup  en  bornant  norre  ti- 
mide furveillance  a ce  qui  nous  entoure  immédiatement. 

L impollibilite  ou  (ont  les  émigrés  Jp  j 

rentrer  en  France , le  mal-être  q^fs  Souvent  d-n? 
terre  étrangère,  le  projet  formé  & connu  de^Wer  de 
nos  pouffions , le  rafTemblemenr  qui  fe  fait  à MomecbriP- 
& dont  le  nombre  devient  de  jour  en  jour  plus  impofem 
ne  doit-il  pas  nous  faire  trembler  ? Une  puilfonr»' vr.r  " ' 
qui  a contribué  à augmenter  nos  maux , & sfoft  endcfe 
dune  partie  de  nos  dépouilles , ou  une  de  c»lfe~  fi  11'-  6 
contre  nous,  ne  peut-elle  pas  leur  prêter  les  vailli-Hiv'  ^ 
ils  ont  befoin  ? Et  avec  ce  fecours  le  Mole  ne  fera  - il  n”' 
a leur  difpofition  ; e lera  ‘•‘ll  P«s 

j ” ^ inftâiitj  meilleurs  » Que  la  p’ar^î „ • > 
foit  relevée,  quelle  foit  augmentée , & mmplpcée  at- 
troupes dont  la  religion  foit  ferme,  eue  les  ^-efs  Fr 
foient  d unpatriotifme  à toute  épreuve  , que  fes  bouebec^ 

& aue  lesm6?  H PTfi°"S  de  « "bondmes  * 
tx  que  les  meiures  les  plus  fag<°s  &:  Ipc  r.  5 

employées  pour  confie,  XSSt  ’ÏÏPShK 

portant , & fans  lequel  l’efpoir  de  recouvrer  no  00  ”^' 

eft  a Jamais  perdu.  La  ville  du  Port-au-Prfo7fe  , 

ment  I.  tenir  fa  fcs8„des,  no„”„f  ff  !?>=- 

les  meme,  «vanr.jes  eu,  ennemis  que  celle  dont  je  “S* 
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de  parler , mais  parce  que  je  la  confîdère  comme  une  des 
clefs  de  cette  colonie,  ôc  que  cette  précaution  me  paroît 
indifpenfable. 

»,  Redoublons  ’,  meilleurs , de  furveillance  -,  que  tous  ceux  qui 
fe  rendront  indifférons  à la  chofe  publique  loient  jugés  cou- 
pables/, ôc  , s'il  eft  vrai  que,  lorfque  l'état  eft  en  danger,  la 
défiance  foit  urne  vertu  \ li , mife  en  aélion , elle  eft  un  titre 
à.  la  reconnoiifance , donnons  fans  béliter  la  couronne  ci- 
vique au  citoyen  vigilant  qui  aura  allez  de^courage  pour 
dénoncer  le  traître  & la  trahifon.  Reconnoilfons  enfin  cette 
vérité  de  circonllance , qui  fera  fende  fans  doute  de  tous 
ceux  qui  nf entendent  : Qui]  n’eft  d'hommes  dignes  d’être 
vus  que  ceux  qui  ne  craignent  pas  de  fe  montrer. 

» Sachez  que  les,  demi-mefures  que  nous  prenons  ne  peu- 
vent produire  aucun  avantage  réel , & ne  font  que  rendre 
notre  pofition  plus  terrible  : fâchez  que  c’eft  être  méchant 
foi-même  que  de  montrer  de  la  commiféradon  pour  ceux 
oui  font  reconnus  pour  tek  , parce  qu’incapables  de  repentir, 
leur  haine  en  devient  plus  a&ive  , plus  prévoyante.  Que 
les  ades  de  b'ienfaifance  qu'ils  fe  permettent  quelquefois  ne 
nous  "en  impofent  pas*  c'eft  le  poifon  narcotique  avec  lequel 
iis  endorment  la  fugacité  de  votre  vigilance  , & qui  vous 
expofera  fans  déienfe  aux  coups  de  leur  trahifon.  Loin  de 
nous  ~cecte  timidité  craintive  qui  nous  fait  un  fantôme  de 
notre  ombre,  ôc  qui  eft  la  caufe  la  plus  immédiate  de  tous 

nos  maux!  . * 

„ La  fociété  , après  avoir  dilcute  ce  mûrement  examina 

les  précautions  fages  qui  venoient  de  lui  être  préferitées , ôc 
combien  il  étoit  inftant  d’en  donner  connoilfance  à ceux 
à oui  le  falut  de  la  colonie  eft  confié,  a arrêté  - qu'il  fera- 
jiommé  au  moment  même  fix  commilfaires  pris  dans  fon 
feiîi  pour  fe  rendre  auprès  de  M.  ^Sonthonax  le  commif- 
faire  civil,  ce  le  prier  de  pefer  dans  fa  fagefte  : 

» i°.  Combien  il  eft  inftant  que  la  ville  du  Cap  foit  mife 
en  état  de  défenfe,  afin  d’être  préparée  à tous  les  évé- 

nemans.  y* 

» 2°.  Que  le  Mole , qui , par  la  pofition  , exige  que  , pour 

safiurer  de  cette  ville  ôc  ôter  aux  ennemis  de  cettedîflonie 
Sc  do  la  France  les  moyens  de  s’en  rendre  maîtres , S gar- 
aifon  foit  remplacée  par  des  troupes  patriotiques,  quelle 
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foit  augmentée  , 8c  que  le  commandement  en  foit  donné  à 
des  hommes  uniquement  occupés  du  bien  de  la  chofe  > 8c 
d’un  patriotifme  à toute  épreuve. 

» MM.  les  commi flaires  chargés  de  cette  miflion  , après 
s’en  être  acquittés,  rentrèrent  au  fein  de  lu  fociété,  8c  lui 
rendirent  compte  que  M.  Sonthonax  les  avoir  allurés  qu’il  pre- 
noit  dans  la  plus  grande  confidération  la  ville  du  Cap  , 8c  qu’il 
alloit  en  conférer  à l’inftant  même  avec  M.  Rochambeau , 
gouverneur  général  ; 

» Que  les  précautions  pour  la  ville  du  Mole  fe  rencon- 
troient  parfaitement  avec  celles  déjà  prifes  , 8c  qui  lui  étoiènc 
préfentées  par  les  Amis  de  la  Convention  nationale  j que  toutes 
les  troupes  8c  tous  les  chefs  qui  s’y  trouvoient  dans  ce  mo- 
ment , alloient  être  remplacés  par  des  gardes  nationales , 8c 
que  l’on  accorderoit  aux  habitans  une  telle  latitude,  qu’ils 
ne  pourraient  en  aucune  façon  par  la  fuite  être  vexés  par 
le  militaire. 

« M.  le  commi  (faire  civil  remercia  la  fociété  du  zèle 
qu’elle  montrait  pour  la  chofe  publique  , l’engagea  à con- 
tinuer fa  furveillance , 8c  faillira  que  la  France  ne  verroit 
pas  d’un  œil  indifférent  combien  les  (oins  avoient  été  utiles 
à cette  colonie.  » 

D’après  ce  que  vous  venez  d’entendre , vous  trouverez 
fans  doute  étrange  qu’à  l’époque  où  j’ai  quitté  la  colonie, 
le  7 décembre  1792 , il  n’y  eût  aucun  pofte  en  état  de  dè- 
fenfe,  malgré  les  repréfentations  qui  furent  faites,  non  pas 
une  fois  , car  j’étois  chargé  prefque  toujours  d’aller  chez 
Sonthonax  , c’étoit  toujours  moi  qui  portois  la  parole  , 8c 
je  jure  ici,  fur  mon  honneur  , que  j’ai  dit  vingt  fois  à Son- 
thonax qu’il  étoit  afFreux  qu’on  n’eût  pris  aucune  mefure 
pour  mettre  en  état  de  défenfe , loir  le  Mole , foit  la  ville 
du  Cap  ? foit  les  autres  endroits  qui  en  étoient  fulceptibles. 

Duny  : J’ajou.e  que  les  habitans  du  Mole  avoient  envoyé 
plufi eurs  députations  à Sonthonax , à l’effet  de  réclamer  le 
changement  des  officiers  qui  commandoient  au  Moie , pour 
empêcher  les  maux  qui  depuis  (ont  arrivés. 

Claujfôn  : J’obferve,  citoyens , que  la  di  feu  (Il  on  qui  vient 
d’avoir  lieu  efl  relative  aux  commiifaires  de  rade.  ....  . 
Mon  collègue  a parfaitement  détruit  les  aliénions  de  Son- 
thonax. J’ajoute  que  le  reproche  d'avoir  établi  des  inquht- 
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fions  & créé  des  commifTaires  de  rade,  eft  d’autant  plus  ri* 
?cuie’  qu apres  ltncendie  du  Cap,  fous  les  aufpices  de 
ooiuhonax  lui-meme , il  y en  avoir  encore. 

oomhonax:i‘obkt\e  que  les  patriotes  du  Mole  qui  ve= 

& st  “ it!ak  ■ «“  **  °» 

Vtmeuil  : Je  réponds.  Vous  voyez  qu’à  la  fin  d’c&obre 
17 9U  y c,eit:a  dllT > fix  bernâmes  après  larrivée  de  Sonthonax, 
quelles  etoienr  les  foîheitations  de  tous  les  bons  patriotes 
pour  aire  mettre  les  places  en  état  j Sc  certes  qui  de  vous 
pourra  s imaginer  que  ces  mêmes  gommes  font  ceux  qui 
put  livre  les  colonies  à l’Angleterre,  qui  demandoient  à 
grands  cris  que  toutes  les  fortifications  fuffent  mifes  fur  le 
ped  de  defenfe  ? S ils  fuirent  reliés  à Saint-Domingue,  & 
qu  iis  neuflent  pas  été  vidimes  de  la  fcélératelfe  de  Polverel 
ce  oonthonax , jamais  , comme  je  vous  l’ai  dit  tout-à- l’heure, 
la  colonie  n eut  été  livrée  à l’Angleterre. 

71  ^r’u^ey  : C eil  par  laite  de  ce  que  vient  de  dire  Verneuil. 
U eft  un  fait  bien  important  qu’il  a palfé  fous  filence;  fans 
aoute  Ion  intention  étoit  qu’un  de  nous  le  dît.  Je  parle  des 
cocardes  & des  écharpes  ; ç’efl  à l’occafion  de  Cadufch,  Vous 
deyes  vous  rappeler  que  c eft  un  des  faits  les  plus  graves 
cites  par  Polverel  Sc  Sonthonax  contre  les  alfemblées  colo- 
nises y ce  fait , dis -je,  étoit  relatif  aux  cocardes  Sc  aux 
eenarpes,  Sc  on  en  a tiré  la  conféquence  que  ce  ligne  ten- 
doit  a ce  fyllème  d indépendance  dont  Sonthonax  a accufé 
les  ceux  aüembiees  repréfentatives  de  la  colonie,  J’ai  copié 
le*  expreluons  a ce  fujet,  Sc  je  crois  ne  m’être  pas  trompé: 
vcntnonax  vous  a dit  que  les  cocardes  noires  ont  été  ar- 
borées j il  s’eft  fervi  de  cette  exprefiîon-là.  Verneuil  vient  de 
dire  , Sc  toute  la  colonie  conviendra  que  Cadufch  ell  le  feul 
qui  ait  eu  cette  audace,  jorfque  l’aftemblée  n’êtoit  encore 
qu  un  comité  général,  lorfque  ceux  qui  étoient  dévoués  au 
gouvernement  s’étoient  emprelfés  de  venir  fe  réunir  à l’af- 
lemblée , Jorfque  la  très-grande  majorpé  de  l’alfemblée  mam 
quoit  encore  * Cadufch  a eu  i audace  d’arborer  la  cocarde 
&jm  Panache  <lui  *ui  avojt  été  donné  par  la  femme 
de  Blanchelande;  mais  Cadufch  eft  le  feul  qui  ait  eu  cette 
audace  j mais  cette  audace  a été  réprimée  par  une  dénon- 
çai0# formelle  : Sc  par  qui  la  dénonciation  3-t-eJle  été  faite  ? 
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c’eft  précifément  par  un  de  ceux  que  Ion  accufc  de  l’avoir 
protégée,  par  notre  collègue  Page.  Depuis,  citoyens,  on  a 
glille  fur  l’article  de  cette  cocarde  j mais  on  vous  a du  qu  elle 
avoir  été  convertie  en  écharpe  noirè , toujours  dans  l'interir 
tion  de  porter  les  couleurs  anglaifes,  d’annoncer  l’averfio» 
que  les  alfemblées  coloniales  avoient  pour  la  France.  Eh  bien! 
citoyens , vous  allez  voir  tou t-à-1’ heure,  par  un  arrêté  de 
lallemblée  coloniale  même,  pourquoi  cette  echarpe  avoir 
été  adoptée  -,  vous  allez  y voir  que  , loin  qu’on  eût  Diircn- 
tion  de  prendre  cette  couleur  qui  annonce  celle  de  l’  Angle- 
terre , ces  écharpes , qui  n’étoient  que  des  crêpes , étoient 
un  ligne  de  ralliement  que  chaque  membre  de  l’allemblée  avoit 
adopté  pour  fe  reconnoître  dans  le  cas  eu  ils  auroient  bcloin 
de  le  mêler  aux  défenfeurs  de  la  ville  du  Cap  , qui  au  com- 
mencement de  la  révolte  étoit  chaque  jour  menac  e de  l’in- 
valion.  Je  pourrois  me  borner  à demander  la  leéhire  de  cet 
arrêté,  , il  répondroit  viélorieulement  à Sonthonax  -,  mais 
comme  il  a tiré  des  conféquences  de  ces  écharpes  noires, 
je  le  fuivrai  dans  ces  conléquences,  ôc  je  détruirai,  jufquau 
moindre  foupçon , celles  qu  il  a voulu  en  tirer. 

( On  lit  l’arrêté  fiiivant.  ) 

' / s 

Arreté  de  Vaff emblée  coloniale  > du  28  août  1791. 

« Sur  la  motion  faite  par  un  membre  qu’il  eft  nécelfaire 
de  donner  aux  repréfentans  de  Saint-Domingue  une  marque 
diftin&ive , pour  qu’ils  foient  reconnus  ôc  puilfent  fe  recon- 
noître entre  eux  dans  le  tumulte  des  armes  ou  ils  font  dé- 
cidés de  s’engager  dans  un  cas  d’attaque,  tant  pour  partager 
les  périls  des  citoyens  que  pour  animer  leur  zèle  ôc  con- 

ferver  l’ordre  : . 

» L’affemblée  générale  de  la  partie  françnUe  de  bamt- 
Domingue,  confidérant  que,  file  beloin  devenoit  prelfant, 
elle  cefléroit  de  délibérer  , pour  agir-, 

» Confidérant  que  l’ordre  dans  les  attaques  augmente  la 

force  ; , 

» Confidérant  que  des  individus  épars  n offrent  louvent 
que  les  effets,  d’un  courage  ftérile,  tandis  que,  réunis  m 
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colps  , ils  peuvent  oppofer  une  réfiftance  vi&orieufe,  fur- 
tout  quand  ils  font  pénétrés,  comme  l'eft  l’alî'emblée  géné- 
rale , de  la  rélolutipn  de  mourir  plutôt  que  de  quitter  la 
place  a un  ennemi  méprifable  ; 

52  Conliderant  quejes  lignes  extérieurs  font  nécefîaires  pour 
le  reconnaître  Sc  fe  rallier  ; 

” Confïdérant  que  le  figne  diftinétif  de  l’aflemblée  géné- 
rale de  la  partie  fpançaile  de  Saint-Domingue  ell  celui  oui 
x appellera  a tous  la  douleur  dont  Ton  cœur  eft  pénétré  dans 
çes  circonftances  défaftreufes; 

” Confïdérant  que  falfemblée  provinciale  du  Nord  a pro- 
noncé le  même  vœu  que  1 alfemblée  générale  , dans  fon  fein , 
meme  en  lui  proteftant  qu  elle  fe  joindront  à elle  dans  un  cas 
d attaque  ; 

52  Considérant  que  ladite  allemblée  provinciale  confer- 
vei.oit , même  dans  1 attaque  , fes  fondions  d’adminiftration  , 
de  qui!  eft  nécelfaire  qu'elle  ait  une  marque  diftinétive  ôc 
particulière , a arrêté  & arrête  : 

” i°.  Que  chacun  des  membres  de  falfemblée  générale 
poitCia  en  féance  ôc  fous  les  armes  une  écharpe  de  crêoe 
noir  ; 1 

2 . Que  chacun  des  membres  de  î’aftèmblée  provinciale 
portera  dans  les  mêmes  circonftances  une  écharpe  rouge  , 
image  du  fang  dont  leur  territoire  eft  arrofé  ; 

3 • Qüe  préfident  de  1 allemblée  générale  ayant  été 
choiii  par  les  deux  afïèmbïéës  , pour  diriger  ôc  établir  l'ordre 
dans  le  cas  de  leur  réunion  , portera  une  écharpe  noire  ôc 
îouge  , afin  quil  roit  reconnu  quon  obéifle  à fa  voix. 

M d-  • Ce  préfent  arrête  n aura  heu  que  pendant  le  temps 
que  durera  1 érat  de  guerre  ou  nous  nous  trouvons,  ôc  fera 
rxonné  aux  alfemhlées  provinciales  pour  être  lu,  publié  ôc 
affiché  par-cour  où  beioin  fera  ». 

Vous  venez  de  l'entendre,  citoyens  ; vous  voyez  quels  ont 
éte  Jes  motifs  du  figne  de  ralliement  que  chaque  membre 
de  faftemblée  coloniale  portait  ; vous  voyez  que  c'étoit  une 
marque  de  deuil;  Ôc  il  faut  avoir  bien  envie  de  prêter  de 
njauvaifes  intentions  pour  donner  à une  écharpe  ou  crêpe 
17  ne  autre  idée  que  celle  de  repréfenter  le  deuil,  dont  le 
-êpe  a toujours  été  regardé  comme  l'emblème,  11  étoit  ré- 
feve  à Sgnthonax  de  donner  au  crêpe  une  autre  interpré- 
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ration.  Que  devient  maintenant  l’accufation  que  Sonthonax 

a faite  avec  tant  d’emphafe  ? 

Sonthonax  : Je  prie  le  préfident-  d’interpeller  fi  les  écharpés 
noires  de  l’allembîée,  appelées  du  crepe  dans  l anêtéj 
pas  été  des  écharpes  de  (oie , Ôc  s il  n eft  pas  à la  connoil- 
fance  que  tous  les  membres  de  i'affemblée  coloniale  ont  porte 

des  .écharpes  de  foie.  % , 

Brulley  : Comme  je  ne  fuis  arrivé  à l’aüemblée  qu  au  mois 
de  mai,  j’ai  trouvé  des  écharpes  de  foie;  je  laille  à mon 
collègue  Page,  qui  y étoit  avant  moi,  à dire  ce  quil  fait. 

Page  : Tant  qu’on  a trouvé  du  crêpe  , on  en  a porté  , j en 
ai  porté  moi-même ; qifiand  il  a été  ufé , comme  mes  collègues , 
j’ai  été  forcé  de  porter  de  la  foie  : mes  collègues  en  ont  fait 

Senac  : J’obferve  que  les  motifs  qui  ont  déterminé  1,  arrêté 
font  fuftifans  pour  qu’on  ne  diftingue  pas  ft  les  écharpés  etoient 
de  foie  ou  de  crêpe.  # } 

Page  : L’écharpe  n’a  jamais  été  de  mon  avis-,  mais  l’alfem^ 
blée  coloniale  a été  dirigée  par  les  motifs  que  vous  ayez  vus; 
car , à cette  époque , ckoyens , nous  délibérions  le  fu&l  à la 
main , le  fabre  au  côté  , 6c  les  piftolets  à la  ceinture  ; nous 
délibérions  ainfi  la  nuit  ôc  le  jour  -,  nous  étions  entourés  de 
foixante  mille  nègres  qui  nous  environnoient  le  fer  6c  la 
flamme  à la  main;  ôc  nous  n’avions  pas  même  à cette  époque 
une  palilfade  pour  nous  défendre  : de  manière  donc  que  1 afîem- 
blée  coloniale  crut  devoir  prendre  un  (igné  caraéfériftique  pour 
pouvoir  fe  rallier  à un  point  donné.  Cependant  j ai  obéi^  à 
la  majorité , j ai  porté  le  crêpe;  de  quand  il  a été  ufé,  j ai 
porté  de  la  foie. 

Brutley  : Vous  voyez  donc , citoyens , que  c’eft  à tort  que 
Sonthonax  donne  à l’aéte  de  l’allemblée  coloniale  une  autre 
interprétation  que  celle  que  porte  l’arrêté  lui  - même  ; vous 
voyez  que  c’eft  à tort  que  Sonthonax  a ofé  imprimer  dans 
fa  lettre  de  Bourdon  ( de  l’Oife  ) , ces  mots  : Nous  vous 
montrons  la  cocarde  y &c.y  &c. 

Vous  voyez  que  Sonthonax  a toujours  eu  l’intention  de 
trouver  de  la  perfidie  dans  tous  les  aétes  de  l’aftémblée  co- 
loniale', lui  cependant  qui  l’a  remerciée , en  a:  fait  1 éloge  , 
ôc  vous  a dit  que  Blanchelande  avoir  fait  prélent  à chacun 
de  nous  d’une  cocarde  noire.  Je  lis  toujours  fon  ouvrage. 
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& « je  vous  prouverai  que  l’aflèmblée  coloniale  toujcun 
preiidee  par  Cadufch  avec  la  cocarde  noire  au  chapeau , 8c 
les  autres  membres  de  cette  aiïemblée  recevant  de  Blanche- 
lande  ce  ligne  affreux  de  la  trahifon  envers  la  France  ».  Je 
porte  le  défi  à Sonthonax  de  me  prouver  qu’il  y ait  eu 

autre  que  Cadufch.  qui  ait  porté  la  cocarde  noire  ; encore 
ne  i a-t-il  portée  que  dans  les  premiers  jours , 8c  la  dénon- 
ciation qui  en  a été  faite  la-t-elle  forcé  de  la  mettre  à bas. 

Vtrneuil  : Ceft  Page. 

Sonthonax  * Juftifez  de  cette  dénonciation;  je  vous  en 
déne.  9 

Page  : Je  1 ai  dénoncé  fi  officiellement , qui!  eft  intervenu 
un  arrêté  de  i allemblée.  On  portoit  auffi  des  cocardes  vertes 

r jaunes.  Je  me  fuis  élevé  contre  ces  lignes  caraéfériftiques 

0 une  contre-révolution  * 8c  fur  ma  demande  raffiembiée  co- 
loniale a ordonné  que  chacun  porteroit  à fon  cnapeau  une 
cocarde  tricolore  $ car , à cette  époque  beaucoup  d’ariftocrates , 
de  contre-revalutionnaires  fe  permetfoient  de  ri  en  point  porter 
du  tout.  Mais  j ai  fait  plus  -,  j’ai  dénoncé  à i’alîèmbiée  conf- 
tiruante,  le  14 mai  1792 ,(&ma  dénonciation  a été  imprimée 
dans  toute  la  colonie,  elle  a été  envoyée  à F affiemblée  conf- 
tituante  ) j ai  dénoncé  Cadulch  8c  Gauvin  nominativement 
pour  avoir  effacé  la  légende  qui  fe  trouvoit  dans  le  lieu  des 
ieances  de  1 allemblée  coloniale,  8c  Caduich  pardculière- 
nient  pour  avoir  reçu  de  la  femme  de  Blanchelande  une  co- 
caide  noire  : mais  icj  Sonthonax  vous  a dit  que  chaque 
membre  avoit  reçu  de  blanchelande  cette  cocarde  noire. 

Eh  bien  ! dans  le  procès  de  Blanchelande,  Brulley  8c  moi 
a °ns  laie  un  crime  a Blanchelande  d avoir  donné  à Cadufch 
la  cocarde  noire;  8c  fi  nous  avions  reçu  de  Blanchelande  ce 
ygne  ne  contre-résolution , à coup  sûr  Blanchelande  fe  ferojt 
Ceve  contre  nous  lors  de  la  dépontion  que  nous  fines  contre 
lur  au  tribunal  révolutionnaire,  pour  le  fait  de  cette  cocarde 
noire  donnée  par  fa  femme  au  préfident  de  l’affiemblée  co- 
loniale. 

Brulley  : Je  demande  la  leéhire  de  l’arrêté  de  l’affemblée , 
relatif  a la  cocarde  nationale.  C’ell  fur  la  dénonciation  de 

1 âge  qu’il  ne  devoit  point  y avoir  d’autre  cocarde  que  la 
cocarde  nationale , que  cet  arrêté  a été  rendu  \ 8c  il  ne  vous 
a pas  dit  pourquoi,  ou  dû  moins  l’autre  prétexte  que  l’on 
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donnôit  à cette  cocarde.  C’eft  que  Touzard , Champfort , 
ôc  autres  qui  menoient  hors  de  la  ville  des  divilions  pour 
combattre  les  brigands  , avoient  donné  pour  prétexte  de  la 
prife  de  ces  cocardes  de  différentes  eouleurs , la  nécefïité  de 
reconnoître  les  troupes  qu’ils  étoient  chargés  de  commander  ; 
on  leur  dit  qu’ils  reconnoitroient  auili  bien  les  troupes  quand 
elles  feroient  revêtues  du  figne  de  la  liberté , Ôc  1 aflemblée 
fît  défenfe  de  porter  une  autre  cocarde  que  celle  aux  couleurs 
nationales.  Voici  l’arrêté  quelle  prit  à çet  égard. 

Il  lit  : 

Arrêté  de  l'aff emblée  coloniale  y du  9 novembre  1791. 

« L’afîembjée  générale  , informée  quil  paroît  depuis  peu 
dans  la  ville  du  Cap  des  cocardes  de  couleurs  différentes  \ 

v Considérant  que  ces  cocardes  pourroient  être  regardées 
comme  des  diftincUons  ou  des  corporations  particulières,  Ôc 
devenir  ainfî  une  occafîon  de  troubles  dans  une  circonftance 
■'  où  la  réunion  eft  plus  néceiïàire  que  jamais  ; 

« A arrêté  ôc  arrête  que,  conformément  aux  decrets  na- 
tionaux, il  ne  fera  porté  dans  la  colonie  d’autres  cocardes 
que  la  cocarde  nationale  ». 

Brullcy  : Je  crois  que  tout  l’échafaudage  de  l’accufation  de 
Sonthonax  doit  tomber  d’après  cet  arrêté  : ce  ieroit  donc 
en  vain  qu’il  prétendroit  inférer  de  ces  cocardes  , de  ces 
écharpes  noires,  que  l’allemblée  coloniale  prétendait  a i in- 
dépendance i mais  il  a fait  remonter  cela  plus  haut , Ôc  il 
a dit  que  cette  indépendance  venoit  de  i’idenrité  de  prin- 
cipes de  l’aflembiée  coloniale  avec  f aflemblée  de  Saint  Marc, 
qui  avoir  confia mment  vifé  à l’indépendance.  Je  ne  répondrai 
pas  à tout  ce  qui  a été  dit , parce  que  je  ne  crois  pas  que 
Sonthonax  ait  répondu  aux  aftes  que  nous  avons  cités , ôc  aux> 
corollaires  què  nous  en  avons  tirés-,  mais  je  relèverai  des 
expreffions  de  Sonthonax  qui  11e  doivent  pas  être  oubliées 
pour  nous,  parce  quelles  donnercient  une  idée  défavorable 
de  l’aflemblée  de  Saint  - Marc  , ôc  qu’elles  achemineroient 
vers  cette  idée  d’indépendance  qui  n’a  malheure ufement  été 
que  trop  a<t°pté2  par  les  ennemis  de  la  colonie. 
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Sonthonax  vous  a dit  que  notre  décret  du  28  mai,  fur 
lequel  j ai  ghfîe  comm®  fur  des  charbons  ardens  , ne  pou- 
voir être  une  conséquence  du  décret  du  8 mars  , parce  qui 
lepoque  ou  le  décret  du  28  mai  a été  publié,  celui  du 
8 mars  n étoit  pas  encore  arrivé  : eh  bien  ! il  eh  aifé  de  vous 
Prouver  que , fur  ce  point  comme  fur  tout  autre  , Son- 
thonax vous  en  a impofé. 

Sonthonax  : Je  nJai  point  dit  quil  n étoit  pas  arrivé  of- 
fîciellement  \ mais  cm  il  n avoir  pas  été  enregifiré  par  Faf- 
iemblee.  J ai  prouve  qu  il  1a  avoir  point  été  enregifiré  avant 
le  décret  du  28  mai  , en  citant  Fenregihrement  qui  étoit , I 
je  ciois , du  9 juin.  Je  n ai  point  la  pièce  fous  les  yeux> 
mais  je  répète  mon  aflertion. 

Brulley : Mais,  quand  on  parle  de  Fenregiflrement  d’un 
decret , c efl  fon  envoi  officiel  ; je  ne  me  trompe  poinr. 
Sonthonax  vous  a dit  que  le  décret  du  28  mai  ne  pouvoit 
pas  erre  une  conféquen.e  du  décret  du  8 mars,  puiiqu’à 
cette  époque  il  n étoit  pas  encore  enregifiré.  Puifquè  en- 
regiftrement  il  y a , eh  bien  ! dès  le  20  avril , chacun  des 
membres  de  FafTembiée  de  Saint  - Marc  avoir  connoiffance 
du  décret  du  8 mars  ; ôc  s’il  en  falloir  adminihrer  la  preuve , i 
nous  la  trouverions  dans  le  rapport  Je  Barnave.  On  va  vous 
donner  le&ure  d’un  extrait  d’un  rapport  de  Barnave,  dans 
lequel  cet  ennemi  irréconciliable  de  la  colonie  a été  forcé 
4’avouer,  entraîné  parla  vérité,  que  le  décret  du  8 mars 
étoit  connu  de  la  colonie  avant  que  le  décret  du  28  mai  ! 
fût  émis.  Je  demande  à mon  collègue  Millet  de  lire  le  paf- 
làge  de  ce  rapport  : c efl  Barnave  lui  - même  qui  va  vous 
prouver  que  le  décret  du  8 mars  a été  connu  dans  la  colonie 
dès  le  16  avril. 

Sonthonax  : Quelle  efl  la  pièce  ? 

Th.  Millet : Quand  vous  m’aurez  entendu,  vous  me  ré- 
pondrez. Ce  qui  Va  vous  ,etre  lu  efl  un  extrait  du  rapport 
fait  à Faflèmblée  confirma  me  , les  1 1 & 12  octobre  1799, 
féance  du  foir,  par  Barnave,  organe  du  comité  des  colonies,  i 
On  peut  vérifier  1 exaélitüde  des  mots  qui  ©nt  été  mis  dans 
ce.  recueil  : voici  cet  extrait.  « Le  2 6 avril , elle  eut  con- 
noiffance  non  officielle  du  décret  du  8 mars  ; elle  délibéra 
une  adrefle  de  remerciemens  à FafTembiée  nationale,  ôcc.  » 

Brulley  : Ce  ji  eh  pas  nous  qui  le  ai  ions  ,c’eh  Barnave, 


1 

le  plus  cruel  ennemi  de  l’aflemblée  de  Saint-Marc,  qui 
attelle  cme,  dès  le  i6  avril,  on  avoit  eu  connoillance,  â 
l'affemblée  coloniale  , du  décret  du  8 mars  , & ^ que  1 on 
avoit  délibéré  une  adrelle  de  remerciernens  à 1 allemblee 
nationale.  Ainfi,  puifque,  dès  le  z<5  avril , ou  avoit  eu 
connoillance  du  décret  du  8 mars,  puifque  le  decret  du  8 
mars  confacroit  les  droits  de  la  partie  fiançaile  de  Saint 
fâomingue  , ne  vous  étonnez  donc  plus  que  le  décret  a 
2S  mai,  qui  a paru  poftérieurement  au  26  avril,  tut  lex 
preilion  des  droits  de  la  partie  françaife  de  St.-Dommgue, 
exprimés  dans  le  décret  du  8 mars.  Il  n y avoïc  pas  un  leul 
des  membres  de  l'allemblée  générale  de  Saint  - Marc  qui  , 
avant  l’émiffion  du  décret  du  28  mai,  n eut  connoillance 
du  décret  du  8 mars  qui  confacroit  les  droits  de  la  colonie. 

& aujourd'hui,  on  vous  demande  quels  font  ces  dioits. 
Pour  les  eonftater  , il  ne  faudrait  qu  une  nouvede  ledure 
du  décret  du  8 mars  : vous  l'avez  entendue,  une  nouve  le 
lecture  deviendrait  fuperflue.  Vous  y avez  vu  de  quele 
manière  l’alfemblée  conftituante  établiffoit  les  droits  de  la 
colonie  \ vous  y avez  va  les  exprellions  littérales  par  leiquelles 
elle  conlacre  les  droits  de  la  colonie,  droits  que  les  colons 
étoient  fondés  à . regarder  comme  réels  , comme  impre - 
criotibles  , d'après  un  ade  auffi  authentique  que  Uit  le 
décret  du  8 mars.  Qu’il  y ait  eu  contradiction  enfuite  dans 
diftèrens  actes  de  l’afTemblée  conftituante,  il  «eft  pas  moins 
vrai  que  le  décret  du  8 mars  ayoit  conftaté  que  la  colonie 
de  Saint-Domingue  avoit  des  droits  ; & 1 alfemblee  de  Saint- 
Marc  a donc  dû,  pour  remplir  Ion  devoir,  contacter  ces 
droits  par  un  ade  authentique.  Quel  eft  cet  ade  authen- 
tique î Le  décret  du  28  mai,  dans  lequel  on  s eft  evertue 
à trouver  des  preuves  d’un  fyllême  d indépendance.  Ce  decret 
du  28  mai,  contenant  dix  articles  , n’eft  autre  choie  que  le 
contenu  du  vœu  de  la  partie  françaife  de  Saint-Domingue  , 
émis  par  Tes  reptéfentans  librement  élus.  Àinii , le  dixième 
article  ^ qui  neft  autre  chofe  que  l’envoi  des  neuf  autres  ar- 
ticles , annonce  allez  évidemment  que  fi  ce  decret  ou  projet 
de  décret  ( car  , à l’égard  de  l’allemblée  conftituahte , ce 
n’eft  qu’un  projet  de  décret , ôc  à l’égard  des  colons  , ce 
décret  devoit  devenir  définitif , lorfqu’il  auroit  été  accepte 
par  lafTembléQ  lutionaie  & 1@  toi , aux  termes  du  decre^ 
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quelle  lui  a confacrés*  On  nous  fait  un  reproche  d’avoir 
envoyé  un  décret  ; on  dit  que  nous  n’aurions  dû  qu’émettre 
notre  vœu,  que  nous  n’aurions  pas  dû  nous  fervir  du  terme 
de  décret  > ni  du  terme  acceptation  : 8c  c’eft-là  précifément 
la  grande  difpute  élevée  avec  Barnave.  Je  demande  à mon 
collègue  Millet  de  citer  ce  qui  a été  répondu  à Barnave  à 
ce  fcjet  ; & je  me  contenterai  de  répondre  qüe  jamais  l’af- 
femblée  de  Saint-Marc  n’avoit  penfé  à fe  rendre  indé- 
pendante j car  enfin  , citoyens , pour  en  finir  fur  cet  article  , 
je  vais  vous  faire  un  raiionnement  qui  vous  paroitra  pé- 
remptoire. j 

Elt-ce  qu’un  peuple  eft  indépendant  par  là-même  qu’il 
dit  qu'il  veut  être  indépendant  ? Non.  Pour  être  indé- 
pendant, il  faut  avoir  des  forces  majeures  capables  de  fou- 
renir  cette  indépendance , ou  il  faut  être  appuyé  d une  na- 
tion tellement  forte  , tellement  puilïante  , qu  il  n ait  rien  à 
redouter  : or , on  nous  admettra  allez  de  bon  fens  à nous 
colons , pour  favoir  que  nous  ne  pouvions  prétendre  à l’in- 
dépendance , quand  il  nous  manquoit  les  forces  nécefiàires 
pour  foutenir  cette  indépendance  ; 8c  jamais  les  plus  grands 
ennemis  de  l’alfemblée  de  S.aintvMarc  n’ont  cru  à cette  in- 
dépendance, qui  a l’air,  quand  on  connoit  la  colonie  de 
Saint-Domingue  , d’un  conte  de  la  barbe-bleue.  Qui  décide 
l’indépendance  ? ce  font  les  moyens  de  force  qu’on  a pour 
1 la  foutenir.  Mais  ces  moyens  de  force  nous  manquoient , 8c 
on  nous  admettra  allez  de  bon  fens  pour  ne  pas  nous  taxer 
de  vifer  à une  indépendance  que  nous  ne  pouvions  défendre 
en  aucune  manière.  Je  vois  Sonthonax  rire. 

Somhonax  : Cela  n’eft  pas  vrai  ; je  n’ai  pas  ri. 

Br  lley  : Il  ne  manquera  pas  de  dire  que  nous  avions  le 
projet  de  nous  faire  appuyer  de  toutes  les  forces  de  l'An- 
gleterre , 8c  il  ne  manquera  pas  de  vous  citer  un  traité  qui 
a été  fait  avec  l’Angleterre  par  quelques  intrigans , car  c eft 
là  fon  grand  cheval  de  bataille.  Nous  favons  qu’il  prétend 
nous  affilier  avec  ceux  qui  ont  fait  ce  traité  , qu’il  prétend 
que  nous  fommes  très-liés  avec  eux  , qu’il  y a identité  entre 
les  principes  de  ces  hommes  8c  les  nôtres  : eh  bien  ! Son- 
thonax , quand  il  vous  dénoncera  ce  traité,  n’en  aura  pas 
les  gants  i car  nous  nous  fommes  préfentés  à la  barre  avec 
un  grand  nombre  de  colons,  auffîtôt  que  nous  avons  eu 
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connoifïànce  de  ce  projet , pour  y prorefier  folemneîlement 
contre  tout  traité  qui  auroit  été  fait  ou  qui  pourroit  fe 
faire. 

S&nthonax  : Dans  quel  temps  2 

Brulley  : La  dénonciation  efl  dans  les  archives  de  la  com- 
miiîion.  A cette  occafîon,,  j'obferverai  à la  commiflion  que, 
lorfquon  a appris  aux  États-Unis  la  prife  du  Môle  & de 
Jérémie  par  les  Anglais,  tous  les  colons  refiés  fidèles  à la 
France  écrivirent  au  miniflre  Genefl , & firent  des  protef- 
tarions  au  confulat  de  la  République  à Philadelphie. 

La  féance  eü  ajournée  à demain. 

Le  regîjlre  des  prefences  ejl  Jîgné* 

Signé  , J.  Ph.  Garran  3 préfident  ; Lecointe  ( des 
deux  Sèvres  ) , feer:  taire  ; P.  Gastilhon  , Louche  ( de 
Nantes  ) , Allasseur  , Debray  , Peyre  , J.  F.  Palasne- 
Chajupeaux. 
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Du  23  Pluvlôfi  y l'an  troïfbnz  de  la  République  francaifc 
une  & ïndïyifiblc . 

On  fait  le$ure  des  débars  recueillis  dans  la  féance  d’hier 3 
la  rédaction  en  efl  adoptée. 

Brulley  : Vous  avez  entendu  Sonthonax  m’interpeller  hier 
fur  la  date  de  la  proreftarion  flûte  contre  le  traité  pallé  avec 
l’Angleterre  j je  vais  lui  répondre  cathégoriquemenr  , en  lui 
expliquant , non-feulement  comment  nous  avons  protcilé , 
mais  comment  nous  avons  eu  connoilïàncc  de  ce  traité  : car, 
il  efî:  bon  que  nous  détruirons  ju (qu’au  foupçon  que  nous 
ayons  pu  participer  à un  pareil  a été.  Pour' vous  donner 
là-delïus  une  opinion  fi^ce , je  me  fuis  muni  des  regiftres  de 
la  comniidion  de  Saint-Domingue. 

Sonthonax  : J obier ve  que  ceft  s’écarter  de  la  quefticn, 
& que  Ton  parlera  de  cela  quand  il  s’agira  de  la  livraifon  de 
la  colonie.  Il  ne  s’agit  à préfenr  que  de  fixer  quel  étoit 
l’efprit  public  qui  y régnoit.  Les  colons  cherchent  toujours 
à occuper  (euls  les  féances-.  Sur  onze,  ils  en  ont  déjà  tenu 
neuf , & il  doit  nous  être  permis  de  demander  qu’ils  fe 
renferment  dans  l’ordre  du  jour. 

Brulley  : J’obferve  que  dans  toutes  les  féances  Sonthonax 
a toujours  parlé  ,6c  que  dans  les  deux  où  il  a eu  la  parole, 

■ aucun  de  nous  n’a  parié.  Je  déclare  que  j’ai  dans  les  mains 
la  pro réflation  faite  contre  le  traité  pailé  avec  l’Angleterre  , 
Sc  que  je  fuis  prêt  à la  préfemer. 

Sonthonax  : Je  ne  demande  que  la  date. 

^ Brulley  .*  C’eitie  y nivelé  que  nous  avons  appris  parle 
citoyen  Robert  Lin  de  t , membre  du  comité  de  faiat  pubhc , 
que  le  bruit  fa.  répandoit  que  le  J\fcle  6c  Jérémie  étoit nt  au 
pouvoir  des  Anglais.  Dès  le  lendemain  , nous  avons  envoyé 

■ une  protedariôn  ofHcielie  au  comité  de  falut  public , 6c  nous 
avons  écrit  au>  préfidem  de  la  Convention  pour  obtenir  d’être 
admis  a préfehter  nôtre  proreftation  , avec  ies  autres  citoyens 
des  colonies , à la  barre  même  de  la  Convention.  Le  président 
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répondit  que  nous  ne  pouvions  être  admis  que  le  jour  où  les 
pétitionnaires  ont  coutume  de  paroître  ; & le  jour  d’enfuite 
nous  ayons  été  admis  à la  barre , & la  proteftation  a été 
' confignée  dans  nos  regiftres. 

Page  : J e penfe  qu’il  ne  fuffit  pas  d’avoir  donné  les  époques; 
Bruliey  doit  répondre  à l'inculpation  dirigée  contre  nous  par 
Sonthonax.  Il  a dit  que  les  colons  s étoient réfugiés  à Londres, 
aux  Etats-Unis;  qu’ils  prenoient  toutes  les  teintes;  qu’à 
Londres  , ils  étoient royaliftes  ôc  les  efclaves  du  roi  Georges;  j 
qu  aux  Etats-Unis , ils  étoient  des  hommes  libres.  Il  a encore 
invoqué  contre  les  colons  le  traité  fait  à Londres.  Sonthonax 
trouve  très- mauvais  aujourd’hui  que  nous  cherchions 4 nous 
difculper  fur  ce  fait;  & pourquoi  ? parce  que  c’eft  fur  cette 
inculpation  quil  a bâti  tout  ion  échafaudage  d’accufation 
contre  nous  : il  importe  donc  que  nous  nous  juftifions  de 
cette  accufation. 

Le  préjident  : C’efi  à la  eommiilîon  à voir  fi  elle  veut 
qu’on  traite  ce  chef  actuellement  ou  dans  un  autre  temps. 

, Le  représentant  du  peuple  Lecointe  : Il  me  fëmble  que  fi 
1 on  traitoit  actuellement  ce  chef  d’accufation  , on  déTrieroit 
de  la  marche  tracée 

Claujfon  : Par  Sonthonax. 

Le  repréfentant  Lecointe  : Par  les  uns  &:  les  autres.  On  i 
pourra  v revenir  lorfqu  il  fera  quefiion  des  inculpations  que 
P olverel  & Sonthonax  pourront  faire  dans  la  fuite  aux  citoyens 
colons  ; mais  actuellement  il  a efi  quefiion  que  d’établir  fétat 
de  l’efprit  public  avant  l'arrivée  de  Polverel  de  Sonthonax 
à Saint-Domingue. 

Bruliey  : J’obferve  que  l’interpellation  a été  faite  par 
Sonthonax. 

Sonthonax  : Je  n’ai  point  parlé  du  traité  dans  le  cours  de 
la  difeu filon.  J ai  feulement  fait  1 obfervation  que  les  afiem- 
blées  coloniales  avoien*  des  légations  chez  prefque  tous  les 
fouverains  de  l’Europe  : cela  fera  prouvé  par  la  fuite  des 
débats.  J’ai  dit  que  les  colons  prenoient  à Paris  le  pantalon 
& le  bonnet  rouge , & crioient  bien  hauc  vive  la  Républi- 
que'! J’ai  caractérifé  ceux  qui  allaient  chez  le  roi  Georges , 
a la  Nouvelle-Angleterre  ©u  à là  Jamaïque.;  cela  n’a  été  que 
par  forme  d’obfervation  : mais  je  n’ai  point  parlé  directement 
du  traité  paffé  à Saint-James  le  2 y février  17515. 
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Nous  y reviendrons  lorsqu'il  s’agira  de  ce  qui  s’eft  paflï 
dans  les  colonies.  J’infifte  pour  l’ordre  du  jour  , d’auunt  plus 
que  je  m apperçois  que  les  colons  ne  prolongent  la  dUcuilion 
& ne  s emparent  des  féances,  que  pour,  apres  avoir  fai  .gué 
long-temps  1 allemblée  , faire  dernier  les  débats,  & faire  ,JKer 
lans  qu'on  foit  éclairé.  " b 

Brulley  : Vous  interprétez  bien  mal  les  intentions  des 
colons  ; mais  , par  forme  d'obfervation  , puifque  bfervafion 
il  y a,  je  demande  à répondre  à ce  que  vient  de  dire  Son- 
thonax  , il  a cara&ériié  chacun  des  colons  qui  ont  été 
Angleterre,  ici  ou  ailleurs.  11  dit  qu’ici  ils  ont  pris  une 
teinte  différente  de  celle  qu’ils  avoienr  ailleurs.  Crbyen  ■ 
de  notre  part , pour  prouver  la  rein:  qui  nous  caraClcnfok 
ici  , nous  allons  lire  1 acte  public  que  nous  avons  préfenré 
a la  Convention  nationale.  r 

Le  président  : Reviens  a la  véritable  queftion  qui  eft  l’état 
de  la  colonie  avant  1 arrivée  de  Po'verel  & Sonthonax  & 
continuez , ù vous  avez  encore  quelque  chofe  à dire  fur  ce 
fujet-la. 

Thomas  Millet:  Nous  avons  dit  que  nous  fuivrions  pied  à 
pied  Sonthonax  , foit  dans  les  inculpations  faites  aux  alfem- 
blees  coloniales  , foit  aux  colons.  Il  a trouvé  , comme  Bar- 
nave  fou  prédéceffeur  en  calomnie,  il  a trouvé  dans  le  mot 
decret,  employé  par  laffemblée  de  Saint-Marc , une  preuve 
de  Ion  indépendance.  Je  demande  , citoyens  , quel  mot  l'afa 
lemblee  generale  devoir  employer  pour  caractérifer  Ce  s ré 
folunons  , & je  demande , fi  l’afTemblée  générale  n’avoit  pas 
adopte  celm-la,  quel  mot  enfin  elle  devoir  adopter'  je  de- 
mandeenfin  quel  étoit  alors  la  fixation  légale  , conftkution- 
nelle  & exclufîve  de  ce  mot , & s’il  exifte  un  décret,  une 
loi  qui  ait  détendu  d employer  ce  terme  , & qui  l’ait  réfervé 
a i aüemblee  nationale  ? L alîèmblée  conftituanté  n’avoit-ella 
pas  con.acre  le  mot  fonction  , comme  terme  facramentel'" 
pour  exprimer  1 aile  par  lequel  le  chef  du  pouvoir  exécutif 
opeisit  la  confection  de  la  loi  ; Les  rapports  que  l’allèniblée 
confii tuante  avoit  établis  entre  le  gouvernement  de  Saint- 
Domingue  & 1 aflèmblee  générale  de  Saint-Domingue  né- 

toient-ils  pas  les  mêmes  que  ceux  établis  entre  elle  &■  If/nnn- 
■voir  executif  fuprêmej  le  gouverneur  ne  fanétionnoir-il  pas 
les  ailes  de  1 affemblee  générale  , comme  le  roi  fandtionnoic 
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ies  ades  de  Taffèmblée  nationale  Y 6c  fl  fade  du  gouverneur 
qui  opéroit  la  confedion  de  la  loi , s’apeloit  fanclion  , pour- 
quoi l’ade  légidatiF , dont  le  gouvernement  opéroit  la  con- 
fedion , ne  le  feroit-il  pas  appelé  décret  ? pouvoit-il  même 
s’appeler  autrement  ? car  , pour  pouvoir  être  exécuté  provi- 
soirement , il  falloir  bien  que  ces  a des  légillatifs  de  Saint- 
Domingue  fuilent  décrétés  provifoirement  j mais  une  loi , 
fqit  qu  elle  Soit  définitive , Soit  quelle  Soit  provifoire , fe  dé- 
crété pour  être  exécutée.  Il  falloir  donc  employer  le  mot 
décret  6c  le  reproche  de  ce  mot  eft  une  chicane  ridicule. 
Je  vais  palier  maintenant  au  reproche  relatif  au  mot  accep- 
tation , dont  on  nous  a fait  dans  l’aflembiée  conllituante  un 
crime  que  répète  Sctithonax  dans  les  inculpations  contre  l’af- 
fembléë  coloniale  ->  6c  ici ,-  je  me  Servirai  des  expre fiions 
textuelles  de  la  réponfe  faite  à Barnave , le  premier  dénon- 
ciateur de  ce  mot  acceptation. 

Extrait  de  T examen  du  rapport  de  Barnave  3 année  1790. 

« Une  petite  dilïertation  grammaticale  auroit  jeté  du  jour 
fur  ce  point  important.  N'auriez  vous  pu  dire  à falfemblee 
nationale  , le  mot  acceptation  a toujours  lignifié  dans  la  langue 
françaife,  un  ade  libre  , la  faculté  d’admettre  ou  de  rejeter  > 
Lorfquê  nous  avons  organifé  fc  pouvoir  exécutif  Suprême , 
à la  condition  d’accepter  les  lois  par  lefquelles  le  peuple 
français  veut  erre  gouverné,  nous  avons  manqué  de  termes 
pour  exprimer  cette  idée  nouvelle,  li  eli  certain  que  le  mot 
acceptation  > dans  le  Sens  rigoureux  où  nous  avons  été  obligés 
de  remployer , Semble  impliquer  contradidion  de  même  qu* 
les  idées  qu’il  repréfente  d’ adoption  forcée  > de  confentement 
forcé j cependant,  il  a fallu  fe  fervir  de  ce  terme  , ou  en 
imaginer  un  autre.  Il  s’enfuit  donc  que  le  mot  acceptation , 
à moins  de  le  bannir  d’ailleurs  de  notre  langue  , n’a  6c  ne 
peut  avoir  de  fens.  rigoureux  que  du  pouvoir  législatif  cons- 
tituant au  pouvoir  exécutif  Suprême.  Il  s’enfuit  donc  aullî 
né'cëflairement  que  SafiTemblée  générale  de  Saint-Domingue  , 
ne  pouvant,  fous  aucun  rapport,  confidérer  l’afifemblée  na- 
tionale comme  un  corps  organite  à la  condition  de  donner 
fon  adoption  forcée  >fon  confentement  forcé  aux  lois  par  lef- 
quelles le  peuple  français  de  cette  île  doit  être  gouverné, 
» à pu  attacher  au  mot  acceptation , d’autre  idée  que  celle 
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qu’il  ?.  dans  la  langue  françaife,  hors  le  fens  rigoureux  non- 
vellement  faifl  par  la  conftitution  *,  c eft-a^dire  , ln.  lacune 
libre  d’approuver  ou  de  rejeter  : & l’on  en  trouve  la  preuve 
dans  le  dernier  des  conjiderant  de  ce  meme  décret  du  20 
mai , qui  manifefte  Felpérance  que  Faflemblée  nationale 
nhéiitera  pas  à reconnoitre  les  droits  de  Saint-Domingue  , 
par  un  décret  folemnel  & authentique  ». 

Cétoit  donc  du  décret  (oiemnel  & authentique  de  1 ai- 
{emblée  continuante  , que  1 aflemblée  de  Saint-Marc  atten- 
dait une  conftituiion  pour  la  partie  françaiie  de  Saint- JJo- 
mingue.  Enfin , Te  réfumant:  comme  Barnave  , bonthonax 
a trouvé  dans  ces  mots  décret , acceptation , la  preuve  pré- 
cise de  l’intention  de  F a fl  emblée  de  Saint-Marc,  dètte  in- 
dépendante de  la  France.  îl  a dit  plus  que  Barnave  j car 
celui-ci  lia  ofé  dire  autre  chofe , fi  ce  lied  qu  fl  avoir  cru 
remarquer  dans  ces  aélçs  , 1 intention  de  vfler  a 1 indépen- 
dance : ce  qu'il  n’a  jamais  prouvé. 

Vous  voyez  donc  , citoyens , après  cette  diLcuflion  11  claire, 
après  toutes  les  preuves  qui  vous  ont  été  adminiftrées  , vous 
voyez  que  ce,  grand  échafaudage  de  fouveraineté , de  IcLuon, 
d’indépendance , dont  Barnave  a été  le  premier  arc Uitecle, 
ëc  dont  Sonthonax  n’a  été  que  le  mauvais  repktreur  , ei- 
abfolument  fans  fondement.  Il  nous  refie  à vous  taire  remar- 
quer que  Barnave , juge  fouverain  dans  le  comité  colonial , , 
avoit  fait  décréter  que  le  décret  & foii  rapvott  ne  ^croient 
point  imprimés  ^ 6c  dans  le  rapport  qu  fl  fit , entraîné  par 
la  force  de  la  vérité,  il  détfuifit  lui-mênye  tout  1 éenaraudage 
dont  j’ai  parié*,  <3c  vous  allez  en  juger ^ par  i expreÜion  lit- 
térale de  fon  rapport  , qui  paroifloit  n avoir  pour  baie  que 
Façon! ation  d’indépendance  contre  laflemblee  de  Saint-Marc. 
Voici  fes  exprefllons  i il  parle  des  membres  de  xette  ai- 
femblée. 

Rapport  de  Barnave . 3 12  octobre- 1790- 

Us  ont  toujours  rejeté  les  idées  d indépendance  y elles 
ont  .confomment  été  repouflçes  par  des  ientimens  d attache- 
ment 3c  de  fidélité  à la  nation  françaife. 

Je  vous  demande  , citoyens  , fl  après  I aveu  du  fondateur 
même,  de  ce  fyfiême  , qui  a tenu  dans  l’erreur  tant  de  per- 
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fon  rapport.  ^ près  exprelïîons  de  Barnave  dans 

lions  contre  l’aternblée  générale6  fo”h  ^ dans  fes  inculüa- 
l’ouverture  des  ports  à fin-an  > Sonthonax  vous  a parle  de 

meniifanspiècesaufnutten"  adfer"  Sette  accu  ion  jetéc  »&>lé- 

la  profpérité  de  1 r ance  ‘Pal°«rea  tous  ceux  qui  veulent 
to/ens  f je  vaï  vous' mettre^  > «" 

de  cet  ade  ; vous  vetrez  dans  y6l'X  6 prernler  artlcle 

entière  de  cet  échafaudage.  1C'C  premief  ia  deftrudion 

S*  Il  cômtniŒon'ptîlrfb*”^™?'/0?111  “«««'.•I» 

& MWa  *•«  «ffiriSL 

Le  préfident  : Lis  l'article. 

Sonthonax  : Je  nui  pas  la  pièce. 

ticn.£  Pr‘fl  ent  : TU  aS  Je  droit  d'en  demander  communica- 

en  tirer  la  moindreîndudion™1”111'10”  q“e  llrai  J article  faHS 

en  entier  ■j\éance  *>  Pilera..  ( Voyez  plus  bas  la  pièce 

Millet:  Je  ri  ajoute  aucune  obfervat-;™  „ 
taire  a cet  article  • «nu  ervation,  aucun  commen- 

inculpations.  ’ V°yeZ  qUl1  réPond  à toutes  les 

gers.  qU1  °rd0nne  ^ ouverture  des  ports  aux  écran- 

Le préfident,  à Millet  : Lis  la  totalité. 

Millet  lit  : 

Séance  de  l’ajfemblce  générait  de  la  partie  françaife  de  Saint - 
Domingue  > du  20  juillet  175)0. 

“ Et  le même  jour,  audit  an  , cinq  heures  de  relevée. 


39 

Fafïèmblée  réunie  au  lieu  ordinaire  de  Tes  féanccs , M.  If 
préfident  en  a annoncé  la  continuation,  8c  a ouvert  la  dil- 
cuffion  furie  réglement  concernant  les  fubhftances.  Apres 
mûre  délibération , il  a été  rendu  le  décret  fuivant  : 

« Laflemblée  confidérant  que  les  réclamations  de  toutes 
les  paroiiTès  de  la  partie  françaife  de  Saint-Domingue  annoncent 
depuis  long-temps  une  diiette  alarmante; 

» Confidérant  que  dès  le-  6 juin  dernier,  le  gouverneur 
général  écrivoit  à l’aflemblée  qu  il  n étoit  pas  fans  inquiétude  lur 
la  rareté  des  farines  dans  la  plus  grande  partie  de  cette  co- 
lonie ; que  les  départemens  principaux  n en  etoient  pas  ap- 
provifionnés  ; que  le  gouvernement  navoit  aucun  moyen  de 
venir  an  fecours  de  differens  quartiers  ou  la  difette  le  lailoit 
déjà  fentir  ; que  les  approvifionnemens  qui  jexiftoient  dans 
les  magafins  du  roi  fuffifoient  à peine  pour  alfurer  la  lublil- 
tance  des  rationnai  res. jufqu  à la  fin  daout  ; qu©  les  nouvelles 
qi^il  avoir  du  continent  lui  faifoient  craindre  qu  il  ne  vint 
que  très-peu  de  farines;  qu  il  fe  porteroit  enfin  avec  emprel- 
fement  à accueillir  tous  les  moyens  qui  pourroient  favoriler 
l’introdu&ion  de  ce  comeftible  , 8c  allurer  cette  partie  pré- 
eieufe  de  la  fubfiftance  des  colons  ; . 

» Confidérant  que  les  relevés  fournis  par  les  parodies , 
prouvent  que  la  plupart  font  dans  un  état  de  détreüe  qui 
fait  craindre  pour  elles  une  famine  prochaine  , 8c  que  celles, 
entr’autres , de  Jacmel,  Douanaminthe  , du  fort  Dauphin , 
font  à la  veille  d’éprouver  ce  fléau  ; 

« Confidérant  que  le  falut  du  peuple  eft  la  lupreme  loi , 
8c  que  l’urgence  des  befoins  doit  déterminer  1 urgence  des 
fecours  ; 

» Confidérant  que  ce  principe  de  droit  naturel  eft  conlacre 
par  l’aflemblée  nationale  elle-même,  qui,  dans  fon  inftruétion 
du  28  mars,  excepte  formellement  du  régime  prohibitif  du 
commerce  qui  nous  lie  avec  la  France  , les^ exceptions  mo- 
mentanées qui  peuvent  exiger  des  befoins  preflans  8c  impérieux 
à l’introduéfion  des  fubfiftances  ; 

» Confidérant  que  c’eft  par  une  fuite  du  même  principe 
que,  pour  maintenir  dans  un  jufte  équilibre  des  intérêts  qui 
doivent  le  favori  fer  mutuellement , il  a fallu  en  différens  temps 
apporter  des  modifications  à la  févérité  des  réglemens  prohi- 
bitifs j 8c,  qu’en  dernier  lieu , les  circonftances  follicitant  de 
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nouveaux  adouciflèmens  > le  roi , mr  IWrA'r  J*  r r i 
d état , du  2 o T a ’ ™ 1 airet  de  ton  confeil 

ie<-  pn-rc  a0Ut  i 7°4  ’ a ^uge  CÎU 11  convenoit-  de  multiplier 
feu  W , n d-TrepÔt>  & cna  établ>  trois  dans  cette  ifl?  au 

bititef' dudcommerc P^r  modifié ^ foisp^ 

dans  V ^ P°nj  d’entrePôt 

-Heu  de  £jt  Ç*!«, 


ddear  f rner  ^ * £ ÆVdïogS 

au  p-ol~  dff1ti0nS  merca.a!lies  qui  tournent  uniquement 

Smem  tantTfeeS  Cap,tallftes  ^Ues  enrichit  au  dé- 

confomm^  6 etra°Serqe,Vend*  ^ue  du  cu dateur  qui 
™«  encore  l'hobnonr  CoS„„  Sr  ^ 

s s ff  t i.^kk 

nûw  5 r1’-  la  troifième  ou  de  la  quatrième  main  • 8c  de 
cet  avantage  réciproque  naîtra  l’a  Wince  ; ’ 6 

r*.n,i.,„  pris,,  m 


&SbS ss.;==  c 

la  Fnnce  îF  0 lw  lwn*  (‘,H  «i»W  Saint-Domingue  à 
«éoeffifét * ^ “ qUi  ne  co“ldû  P«  l’abfciae 

» Confidérant  encore  que  k ckfTe  utile  des  cWns  qui 

Si’vflïeC  Waf  C-Î°rapf  ’ io,1.!  de  fouffrir  de  lextincHon du 
P • J"ge  do,“  Jouiflènr  les  trois  ports  principaux  de  la  co- 
orne^va  recevoir  un  encouragement  qui  , en  «grandi&nt 

«aiTtlW6  f<>a  U,dliftne  ’ fcra  ’ Pour  ï»  Pa«ie  francaife  de 
Rcjérï  SW  ’ B1’  BJ!riClpe  ,!eavea!'  de  force'  & de 


colonies,  de  payer  en  dei 
autorifées  à tirer  de  le 
fuit  : v/ 

A R T I c 


étranger 


Cenfidérant  enfin  qu’une  des  grandes  caqfes  de.  k di- 

nernent  toujours  objets" qu'elles  font 

1 étranger  , a défrété  & décrète  ce  qui 

le  PREMIER. 

, admis  dans  les  ports  du  Cap  , 
du  Port-au-Prince  & des  Caves  , en  vertu  de  l'arrêt  du  con- 
feU  d?état  du  roi  , du  50  août  1784  , &•  ^ ordonnances 
fubféquentes  des  général  & intendant , notamment  de  celles 
KSS-fc.*  11  avril  derniers  > (»**»«£• 
dans  tous  les  ports  de  la  partie  françatfe  de  Sam.- laommgue  , 

où  il  v aura  une  municipalité  établie  , & me  nirnces" 

permis  par  lefdtts  arrêtes  & ordonnances. 

I I. 

taine  de  bâtiment  étranger  arrivant  dans  les 

ports  ci-delius  dëfignés  , fera  fa  déclaration  au  grette  de  la 

municipalité  du  lieu  , & y-  prefentera  îa  faétme  o-'S^le 
deYon  chargement  , laquelle  fera  enrcgtftree  dans  ledt» 

greffe. 

iii. 

„ Tout  capitaine  de  bâtiment  étranger  fera  tenu  , anffitot 
que  fon  bâtiment  fera  arrivé  , de  prévenir  la  municipalité de 
fon  arrivée  , & de  préfenter  au  greffe  de  la  municipalité 
une  caution  domiciliée  & folvable  ; il  ne  pourra  rien  mettre 
à terre  julquàce  que  cette  caution  ait  ete  fournie. 


municipalité  jugera  de  la  folvabiiité  des  cautions 
oar  les  capitaines  étrangers. 
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& factures  des  capitaines  , aie  fi  que  de  l’emploi  de  leurs 
Sroits!1  qU  1 fela  PrefCrk  d'aprèS  3 & du  Pa,"lneilt  ^ 


tous 


V I. 


en  denrLCapi  |ame1  d®i  ¥fimens  étrangers  pourront  employer 

oâÆ  mironr0  0nldeS'le  montant  de  la  ve™e  des  fubfiftances 
ïjuiis  auiont  importées. 

v 1 1. 

, ” TOUu  caP,tslne  étranger  , avant  que  de  partir , fera  un 
état  détaillé  de  fa  vente,  de  fes  dépenfes  & de  fon  charge- 
ment ; lequel  état , certifié  par  la  caution  , fera  vérifié  & 
arrête  par  la  municipalité. 

VIII. 

” Les  receveurs  prépofés  à la  perception  des  droits  d oc- 
trois , ne  pourront  recevoir  la  déclaration  des  eapitainés 
etrangers , que  conformément  à l’état  arrêté  par  la  muni- 
cipalité. r 

I X. 

. ” IfftÜts  capitaines  paieront  tous  les  droits  aduellement 
^“P°les  lur„  1 exportation  des  denrées  , par  les  capitaines 
etrangers,  & il  en  fera  délivré  quittance  en  forme  , la- 
quelle confratera  la  quantité  des  denrées  coloniales  qu’ils 
importeront.  ^ 

V 

X. 

. y * -^ans  les  endroits  où  il  n y a peint  de  receveurs  d’oétrois  . 
es  drous  feront  perçus  par  le  tréforier  de  la  municipalité  # 
lequel  fera  tenu  d avoir  un  regiftre  pour  cet  effets  8c  en 
compter  luivant  les  ordres  de  Tallemblée  du  département.  • 

X I. 

r ” Tr°Tercaut,ion  caPitaine  étranger , convaincue  d’avoir 
v rayonie  la fraude > fera  déchue , pendant  dix  ans3  de  laqua- 
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lité  de  citoyen  a&if , ôc  ne  pourra  plus  être  caution  pen- 
dant le  même  délai , 8c  fera  en  outre  condamnée  à reftituer 
au  quadruple  les  droits  qui  auront  été  fouftraits  par  une 
faufte  déclaration  \ elle  lera  pour  cet  effet  renvoyée  par- 
devant  les  juges  qui  en  doivent  connoître. 

X I I. 

« Sera  également  déchu  de  la  qualité  de  citoyen  a&if,  pen- 
dant dix  ans  , quiconque  fera  convaincu  d’avoir  favorifé  la 
fraude. 

XIII. 

” Tout  capitaine  étranger  parti  en  fraude  ne  pourra  plus 
être  admis  en  cette  qualité  en  aucuns  ports  de  cette  colonie  *, 
Sc  y à cet  effet,  les  municipalités  fe  communiqueront  entr  elles 
les  aétes  qui  confia teront  la  fraude. 

x i . y. 

« Il  fera  accordé  une  prime  d’encouragement  de  i o liv. 
par  barril  de  farine  étrangère  introduite  , dans  la  partie 
françaife  de  Saint-Domingue , par  les  bâtimens  français , ar- 
més ôc  expédiés  dans  cette  colonie  j ladite  prime  fera  payée 
fur  le  produit  du  droit  d’un  pour  cent. 

Millet  : Il  faut  que  vous  fâchiez  que  le  droit  d’un  pour 
cent  étoit  celui  que  pay oient  tous  les  étrangers  dans  les  colo- 
nies. C’efl  donc  avec  les  moyens  étrangers  qu’on  vouloit 
entretenir  le  commerce  français. 

x y. 

tfo  ” Les  armateurs  ou  capitaines  defdits  bâtimens  en  allant 
chercher  des  fubfiftances  dans  les  ports  étrangers , pourront 
fe  charger  en  denrées  coloniales  *,  mais  à la  charge  par  eux 
de  donner  caution  qu’ils  rapporteront  des  fubfiftances  jufqu  à 
concurrence  du  montant  des  denrées  coloniales  qu’ils  auront 
exportées , laquelle  caution  fera  de  la  totalité  du  montant  de 
leur  chargement  en  denrées  coloniales. 


" ^eront  au  ^lrpl«s  leTcîits  armateurs  ou  capitaines  fou- 
,nus  aux  memes  vifites  & aux  mêmes  formalités  , a l’exception 
du  cautionnement  prefcrit  par  l’article  III.  Ils  fubiront  Pauflî 
les  memes  peines  en  cas  de  contravention  & ils  Apporteront 

1 eI“p”” d*  ““  * “ r««  ** 


XVII. 


» Les  armateurs  ou  capitaines  français,  partis  de  la  co- 
lonie pour  aller  chercher  des  fubfiftances  dans  l’étranger  , 8c 
qui  auront  chargé  des  denrées  coloniales  pour  en  fffre  1’- 

t«mnîr0nt.rTr  d%fa!re  l6Ur  rete“  ^ le  délaidequa- 
Svks  Pa  c e qUC?S  leUrs  cauti0ns  pourront  être  pour- 


( Millet  observe . ) 


Vous  voyez  que  l’intention  de  cer  article  était  d’empêcher 
qu  on  ne  vienne  dans  les  ports  étrangers  des  états  do  l’Europe 
vendre  les  denrees  coloniales,  & le  délai  de  quatre  mal 
etoit  le  temps  qu  il  fàlloit  pour  fe  rendre  aux  Etats-Unis 
acheter  des  cargailons  , les  vendre  & s’en  revenir. 


XVIII. 


« Les  armateurs  ou  capitaines  français  qui  n’aurcnt  point 
fait  ieur  retour  en  fubfiftance , iufqu’à Concurrence  S- 

ie  iél  f iîTr  colorf!es  qi"ls  aiiront  chargées,  & dans 
ÎL c u„r1US  P-elcrl£  ’ Pero"1  ««damnés,  foüdairement 
avec  leui  caution,  a une  amende  qui  fera  de  la  moitié  du 
cautionnement.  * c uu 

’■  rrlV'S  pr”fent  décr£t  ’ ain£  “loi  du  17  de  ce  mois, 
qui  conftate  1 urgence  , notifié  au  gouverneur  général 
conformement  al  article  VII  du  décret  du  -a  S mai  dernier  * 
L°.Ur!?ar  “ e .Pi;?™u!S,U£r  & &ire  exécuter  ou  remettre 
Lfr?  laflèmWée  générale,  dans  le  délai  de  dix 
J l us  ,ixe  pai  i article  III  du  décret  du  28  mai  ; & enfuite 
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feront,  tant  le  prêtent  décret  que  celui  du  x7  de  ce  mots, 
envoyés  à la  fanétion  royale. 

„ Collationné  conforme.  Délivré  à Paris , le  6 novembre 

’ 79°*  „ Signé , Denix  , Diaubonneau  ». 

I e citoyen  Sontfeonax  doit  être  bien  fâché  d’avoir  ^gu« 
cette  accusation  contre  l’affemblée  générale  de  Saint-Marc, 

& d’avoir,  fur-tout , fait  perdre  le  temps  de  la  commiilion 

à nTouÎrefte  maintenant  â détruire  l’accufation  faite  contre 
l’-tflembPe  générale , relative  au  licenciement  des  troupes. 
Somhonax, "comme  Barnave  , vous.  frirP  d^  keptre' de  ll 
colonie  .TfeS&deTS^ndanœ  à fcrv.r  des  projets 

crquSous'répondimes  à l’af- 
Œ'ée  nâüonak  ? mais  il  eft  important  de  vous  donner 
-uoaravant  ledure  d'une  lettre  du  gouverneur  Peymer  entre 
îesPmains  duquel  étoit  la  force  armée  Ce  gouverneur  écri- 
voit  à l’aflemblée  générale  de  Saint-Marc  , le  ai  avu  179  ^ 
& ie  vous  prie  , citoyens  , de  remarquer  1 époque  , 
avril  1790.  i cette  époque  la  baftille  n exiftoit  plus  , &.alots 
la  révolution  étoit  bien  prononcée.  Il  écrivoit  donc  quil  re- 
connoiiToit  pour  fouverain  le  roi  de  t rance. 

Lettre  de  Peynier,  a avril  179°- 

Pevnier  reconnoiffoit  pour  fouverain  le  roi  de  France  , 
avoué  par  la  nation  française  pour  être  le  reprefentant  de 
tous  les  pouvoirs  que  celle-ci  lui  a confies. 

Que  , ce  principe  reçu*  il  ne  peut  exiiter  d autre  P°uvo.r 
exécutif  & judiciaire  que  celui  qui  efr  confie  & départi  p 
le  roi  aux  perfonnes  qu’il  a choifies  lui-même  , tant  au  nom 
de  la  nation  qu'au  lien  , le  degre  de  puilfance  qui.  leui  a 
accordé  pour  maintenir  le  bon  ordre  , juger  les  dit.aens 
des  particuliers , & défendre  les  colonies  envers  & contre 

t0Que  le  fouverain  feul  de  l’état  ( & là  il  entend  le  roi  ,» 
doit  fanftiouner  les  lois , s’il  ne  les  fait  pas  lui-memî  > 


présentant  "feuf ^eut^d^ner^fanâ:^11^  reffnnue  » ,e  re* 
Enfin  qu’il  a été  commit  5 anébenner  & exécuter  ; 

repréfentations  de  Tes  fujets  ^ou'afleT  Æf*  recevoir'  les 
peuvent  rien  décider  , fans  q^iïs  Sm  dT  ?"  ’ Hs  n® 
Vous  Voyez , citoyens  1,  p d etre  luJets. 

"«»  iÆî^ÿrir,'"  l,om“ 

VOUS  concevez  par  confémiPnr  de  la 'force  armée  ; 

fembJée  coloniale  , bien  convaincusV^f  eri°nS  '°US  à M~ 

un  bon  ufage  ; & vous  allez  ^ "e  P?Uvoit  en  faire 
de  cet  aâe.  vous  allez  en  juger  par  le  confidérant 

à la  ttanquïté6  intérieure’  ^ hS”'  ^ ^ f°in  de  Veiller 
moins  prelfant  aux  repréfentamrl/l  6 U.n  autre  devoir  non 
Bomingue  , celui  d’ôte»  a un  3 partle  lançai fe  de  Saint- 
gouverné  lui-même  par  une  trouDe^f111  mal  confeiilé  & 

1 entourent,  le  moyen  d’exécuter  œnrre  t??  Pervers  qui 
des  principales  cités  de  cette  colonie  ^ habitans  d une 
entière,  des  delfeins  dont  la  noirceur  nfffiT6  * C°lonie 
trop  dans  des  préparatifs  Ha  e e développe  que 

Port-au-Prince!  nfS^“£  la  ^du 

remplir , & plus' cher  t mémê^m™™  pluS  im?ortant  à 
la  partie  lirancaife  de  Saint  Dor-,1  a“x  rePrelentans  ds 
chement  qu’ils  ont  voué  à la  “”gUe’  a.  ralloi1  de  l’atta- 
veulent  conferver  une  colonie  qui  eft  W'i  3 kqUejIe  ,iIs 
échapper  par  les  criminels  efforts  de  ceux  U P°1Ut  de  -lui 
accufer  1 alfemblée  généra  Ia  Ha  r ï ; meme  qui  oient 

cie  toutes  parts,  ne  permettent  nlnc  i j generale  reçoit 
un  plan  formé  pour  opérer  nn.  P ^ ^?urer  (îu  ^ n V ait 
cette  colonie  à France  • one  rrevoiutloh,  en  enlevant 
colonel  du  régiment  d“  «eur  Mandait , 

la  révolution,  fon  voyage  d’Italie  U’briV  les  e“is  de 
ouvertement  à Paris  contre  la  révoînrion  Tn  '“f  * ttnUS 
%nes  dans  les  papiers  publics  Ia  ,i  ’ <ïw  folir  c°n- 
dans  le  gouvernement  PHés  Va  chJar,?5nient  éms’eft  opéré 

i wkssrs  b»„£“,ide  r“£'*«  « ~i««i 

femblée  eénérilA  Va„  cet  officier  envers  l’a f- 

g-.neiale  , 1 encouragement  par  lui  donné  à une  cor- 
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poration  qui  femble  n’avoir  pour  objet  que  de  travcrfer  1 af- 
iemblée  générale  dans  l’exécution  de  fes  décrets  , le  concert 
fuivi  de  ce  nouveau  commandant  par  intérim  _ de  la  ville  du 
Port-au-Prince  , avec  les  officiers  qui  composent  1 erat-major 
de  cette  même  ville,  (es  démarches  conftatée s auprès  des 
troupes  fourni  fes  à fes  ordres , les  écrits  incendiaires  qu  il 
répand  parmi  elles  , les  indécentes  orgies  auxquelles  il  îe 
livre  avec  ceux  qu’il  appelle  mes  foldats  , comme  pour  leur 
faire  oublier  les  exercices  forcés  par  lefquels  il  les  écraie  i 
tout,  jufqu’à  la  procédure  qui  s’inftruit  devant  le  châtelet  , 
au  nom  de  l’aftemblée  nationale , contre  le  miniftre  prévari- 
cateur , dont  le  fieur  Mauduit  eft  un  des  agens  les  plus  afhdes  -, 
tout  annonce  la  vérité  d’un  complot,  d’où  doivent  dépendre 

ôc  le  fuccès  d’une  contre-révolution  fi  fouvent  tentée,  jamais 

abandonnée,  & avec  elle  , le  falut  du  miniftre , objet  depuis 
fi  long- temps  de  l’exécration  fi  juftement  méritée  de  la  partie 
françaife  de  Saint-Domingue , & avec  elle  encore  les  ambitieux 
projets  de  tant  d’orgueilleux  également  dévorés  de  la  loii:  des 
honneurs  ôc  de  celle  des  richeftes,  ôc  vivement  intéreiïes  au 
rétabliftement  de  l’ancien  régime  , feul  favorable  a leurs  es- 
pérances altières } . . 

» Confidérant  enfin  que  tous  les  doutes  font  éclaircis,  que 
tous  les  voiles  font  déformais  levés  par  le  ferment  criminel 
que  le  fieur  Mauduit,  abufant  de  l’ignorance^  de  lafoiblelle  de 
foldats  peu  inftruits  & accoutumés  à ployer  fous  fon  autorité  , 
a ofé  exiger  d’eux,  dont  il  n a pas  craint  d adrefier  a 1 ai- 
femblée  générale  les  formules  diverfement  impies  j ferment 
qui  eft  coupable,  de  cela  feul  quil  eft  différent  de  celui  Qui 
a été  prefcrit , foit  par  l’afTemblée  nationale  , foie  par  lai- 
femblée  générale  de  la  partie  françaife  de  Saint-Domingue  j 
ferment  dont  le  crime  augmente  ôc  fe  manifefte  de  plus  eu 
plus  par  fa  clandeftinité  même  : car  tout  ferment  qui  neft 
prêté  par  des  foldats  que  dans  1 enceinte  de  leurs  cafernes , 
tout  ferment  qui  n’eft  point  prêté  par  eux  en  préfence  du 
peuple  ou  de  fes  magiftrats , eft  un  ferment  clandeftin  ; ferment 
que  le  fieur  Mauduit  a cherché  à propager  par  des  voies  auffi 
ténébreufes  parmi  les  soldats  du  détachement  en  garmfon 
'en  cette  ville  de  S.  Marc  , en  leur  envoyant  pour  cet  effet 
deux  officiers  du  même  régiment , les  fieurs  de  Ligneris  ôc 
Brunet  ) ferment  qui  décèle  d autant  mieux  l’efprit  dans  le- 
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quel  i!  2.  été  inventé,  que  îe  commandant  de  cette  même  ville 
de  S.  Marc  , le  fieur  de  Grimonville  , sefk  oppofé  aux  re- 
cherches que  le  comité  etoit  chargé  par  1 affemblée  générale 
de  faire  aux  cafernes,  pour  conftater  Une  démarche  auffi  at- 
tentatoire à la  liberté  publique;  ferment  qui  doit  avoir  été 
exigé  des  autres  troupes  foldées^de  la  partie  'française  de 
Saint-Domingue  ; ferment  enfin  qui  ne  tend  à rien  moins 
ou  à safiùrer  des  Soldats  par  les  liens  les  plus  facrés  de  l’hon- 
ntnr  & de  la  religion,  pour  pouvoir  tourner  enfuire  leurs 
armes  contre, les  citoyens  , fi  , ce  que  la  plupart  des  foldats 
ignorent , un  (croient  fait  au-delà  de  ce  que  les  lois  preferivent 
métoit  pas  nul , «Sç , fi  ceux  à qui  on  fa  furpris  n'en  étoient 
pas  relevés  par  fa. propre  illégalité  ». 

Arreté  de  Vajj emblée  de  Saint-Marc , 27  juillet  179C. 

T ajouterai  ici  ce  que  nous  avons  îu  à la  barre  de  faUcrn- 
blée  confntuan.e. 

Sonthonax  : J’obferve  que  Thomas  Millet  a oublié  de  lire 
îe  difpofitif  du  décret  qui  ordonne  le  licenciement. 

Millet  : Si  la  commiffion  l’exige  , je  le  lirai. 

Le  préjzdent  : Ce  difpofitif  eft-ii  long  ? 

Mallet  : Il  efl  un  peu  long. 

Page  : I orfqu’il  a fallu  faire  le&ure  de  la  proteftation  que 
nous  avons  laite  contre  le  traité  fait  à Londres,  Centrer 
dans  le,  développement  de  ce  traité  , Sonthonax  réclamoit 
contre  la  perte  du  temps  : dans  ce  moment  il  n’en  e(t  pas 
avare  ; il  vcm  palier  toute  la  féance  en  lecture  de  pièces. 
Si  Sonthonax  a à parler  contre  quelque  difpofitions  de  l’ar- 
rêté de  i'aifemblée  générale  de  Saint-Marc , il  peut  pren- 
dre la  parole. 

Sonthonax  : Je  m’en  rapporte  à la  prudence  de  la  com- 
mi filon  ; je  ne  fais  point  faire  des  chicanes. 

Le  prévient  à Millet  : Continue. 

Mallet.:  Voilà  ce  que  nous  difiohs  à falfemblée  eonfti- 
jouante. 

- - 3 ‘ ■ 1 . X , , ■ . - 
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D fours  à Vaffemblée  nationale  fur  le  licenciement  des  troupes 

de  ligne . 

« C eft  quand  nous  avions  cette  coalition  , ou  perverfe 
ou  aveugle  , a combattre  j c eft  quand  nous  étions  menacés 
par  cette  réunion  , non  [pas  de  tous  les  pouvoirs , mais  de 
tous  les  excès , qu  on  nous  reproche  d’avoir  ufé  d’une  au- 
torité néceilaire  , légitime  j d’avoir  , en  licenciant , quant  au 
mot,  des  troupes  foldées  par  la  colonie,  Ôc  qu’on  alloit  ar- 
mer contre  la  colonie  , voulu  donner  des  défendeurs  fidèles  • 
d avoir , conformément  aux  décrets  de  l’atfèmblée  nationale  > 
voulu  métamorphofer  des  fatellires  dangereux  en  citoyens 
unies  , en  gardes-nationales  ; ceft  quand  les  ennemis  im- 
placables de  la  révolution  marchoient  à nous  fes  coopé- 
rateurs  fideles  & incorruptibles  , le  fer  & le  feu  à la  main  , 
qu  on  fart  un  crime  d avoir  préparé  des  moyens  de  réfiftance  , 
trop  surs  , h nous  avions  voulu  en  ufer , fi  nous  n’avions 
par  un  dernier  trait  de  patriotifme  , quitté  une  terre  qu’il 
falloit  baigner  de  faag  pour  la  fauver. 

Je  n ajouterai  rien  à cette  réflexion  qui  a été  faite  à la 
barre  de  1 allemblée  confti  tuante,  fi  ce  n’eft  que  la  pofition 
ou  nous  nous  trouvions  dans  la  colonie  à cette  époque  , 

étoit  la  même  que  celle  où  étoit  la  France  le  10  août 

1792. 

Page  : J ai  été, interpellé  par  Sonthonax. 

Th.  Millet  : J ai  un  mot  à dire  encore  ; il  eft  relatif  aux 
lecours  que  nous  avons  demandés  à la  Jamaïque , lorfque 
1 înlurreéhon  des  nègres  fe  manifefta  au  Cap  fur  la  fin  du 
mois  daout  1791, 

Verneuil:  Le  24. 

Thomas  Millet  : Une  ville  fans  défenfe  & environnée  de 
peut-etre  loixante  mille  hommes  armés  de  torches  devoir 
prelenter  un  état  de  enfe  bien  alarmant.  A qui  les  habitans 
àc  la  partie  des  citoyens  réunis  dans  l’aflemblée  coloniale 
pouvcrçent-  ils  avoir  recours?  nous  étions  à cette  époque 
en  pleine  paix  avec  toutes  les  puiflfances  de  f Europe.  Etoit  ce 
a la  partie  efpagnole  ? cela  n’ètoit  pas  poffible.  D’ailleurs, 
on  ne  pouvoir  pas  en  attendre  de  grands  fgeours  : cepen- 
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dant , la  démarche  a été  faite.  Etoit  ce  au  gouverneur  de  la 
Havanne  ? la  démarche  a été  faite  auffi.  Enfin  , ce  fut  donc 
à la  Jamaïque.  C’eft  dans  cetré  démarche  que  Sonthonax 
trouve  une  preuve  de  complicité  de  l’affiemblée  coloniale 
avec  ies  Anglais  : eh  bien  ! citoyens,  pour  examiner  cette 
matière  la  couler  à fond  , nous  vous  renvoyons  au  décret 
de  l’affemMée  légiflative  , du  3 novembre  1791.  Ce  décret 
requiert  le  roi  de  faire  des  remercie  mens  au  gouvernement 
britannique  , pour  avoir  porté  des  fecours  à une  colonie 
menacée  d’une  deftru&ion  entière  par  la  révolte  des  nègres: 
or,  ce  feroir  donc  le  gouvernement  qui  feroir  coupable, 
ôc  non  les  citoyens  habitans  de  Saint-Domingue.  Ce  fera 
à nos  accufateurs  à décider  la  question. 

Page  : J’en  trouve  la.-  preuve  dans  une  feuille  intitulée  , 
les  Révolutions  de  Paris , par  Prudhomrae.  Il  y eft  dit , 
n°.  122: 

( Il  lit . ) 

« M.  l’ambafladeur  d’Angleterre  a appris  , par  une  lettre 
officielle  du  gouverneur  de  la  Jamaïque , milord  Effingâm  , 
en  date  du  7 léptembre  , que  les  nègres  de  Saint-Domingue 
avoient  détruit  toutes  les  habitations  à cinquante  mille  de 
chaque  coté  du  Cap  3 que  les  gens  de  couleur  s’étoient 
réunis  aux  blancs,  & que  la  ville  du  Cap  manquoit  prefque 
entièrement  de  vivres  -,  que  trente  mille  nègres  , reftés  fidèles 
à leurs  maîtres  , s’y  étoienr  réfugiés , & offioien:  leurs 
fecours  contre  les  révoltés.  Effingham  a envoyé  de  la  Ja- 
maïque des  fecours  d’armes  êc  de  vivres  , entr  autres  cinq 
mille  fufils  8c  quatorze  cents  livres  de  balles.  Le  roi  d’An- 
gleterre , eîl  ayant  été  informé , a donné  fon  approbation. 
Effingham  a écrit  à l’ambaflàdeur  d Angleterre  en  France  j 
$c  M.  Delelfart,  chargé  par  intérim  du  -miniflère  des  affaires 
étrangères,  en  a fait  part  à l’affiembîée  nationale.  M.  Aubert 
du  Bayet  a demande  qu’il  fut  décrété  des  remercieméns  à 
milord  Effingham  & au  roi  d’Angleterre.  L’affiemblée  a 
applaudi  -,  elle  a voté  des  remerciemens  à la  nation  , au 
gouvernement  anglais , 6c  à Effingham.  ” 

Millet  : Je  crois  que  de  toutes  les  inculpations  faites 
jufqu  ici  par  Sonthonax,  il  n’en  eft  pas  une  qui  n’ait  été 
pulvérifée.  Cependant , il  refie  encore  à répondre  au  re- 
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proche  du  retard  qui  a été  mis  dans  l’expédition  de  l’avifo 
qui  devoir  porter  en  France  la  nouvelle  du  défaftre  des 
colonies.  Mon  collègue,  qui  eft  mieux  informé  que  moi, 
puifquil  étoit  alors  au  Cap  , va  vous  donner  des  détails  ôc 
des  preuves  ; car  nous  ne  marchons  jamais  fans  preuves. 

Page  : Avant  de  palier  à l'examen  de  cette  circonftance  , 
je  répondrai  à l'interpellation  qui  m’a  été  faite  hier  pas 
Sonthonax.  Ce  fut  le  14  mai  1792.  que  j’envoyai  officiel- 
lement à l’alïemblée  légiflative  , fous  le  couvert  de  Gen- 
lonné  3 8c  que  j’envoyai  dans  toute  la  colonie  une  dénon- 
ciation contre  Caduch  8i  Gauvin , pour  avoir  porté  la  co- 
carde  noire  8c  rayé  la  légende.  Je  lui  envoyai  auffi  le  narré 
hdele  de  ce  yii  s'étoit  pâlie  à Saint-Domingue  jufqu  alors. 
Sonthonax  n’a  pu  m’accufer  d’avoir  gardé  le  filence  fur.ee 
fait,  puifque,  dans  ce  même  ouvrage , j’avois  fingulièrement 
im prouvé  les  motions  faites  par  les  partifans  du  gouver- 
nement , qui , dans  les  premiers  jours  de  l’aflèmblée  , la- 
dominoient,  parce  que  ceux-là  qui  étoient  dans  le  fecrec 
du  gouvernement  , avoient  eu  la  précaution  de  s’y  rendre  à 
temps.  Les  patriotes , qui  en  furent  empêchés  par  la  ré- 
volte 8c  1 incendie  qui  fe  promenoient  au-devant  de  leurs  pas, 
ne  s y rendirent  qu’à  fur  & mefure  ; 8c  ce  ne  fut  que  du  20 
au  23  Septembre  que  l’aflemblée  fut  complète.  Alors  feu- 
lement, les  patriotes,  y furent  en  majorité.  Ainfi  donc  , ce 
fut  moi  qui , en  J rance,  qui , à Saint-Domingue,  m’élevai 
contre  cette  cocarde;  ce  fut  moi  qui , à Saint-Domingue, 
dénonçai  ce  fait  : 8c , citoyens , ii  faut  vous  dire  comment 
étoit  fait  ce  chapeau;  car  Caduch  vouloir  amener  laflèmblée 
coloniale  à fon  but , par  des  moyens  qui  auroient  pu  féduire 
i allemblée  elle-même.  C’étoit  un  chapeau  rond  , tel  que  le 
portent  les  juges  des  tribunaux  de  France.  Il  a voit  mis  à ce 
chapeau  ou  toque , trois  plumes , 8c  fur  le  devant  une  co- 
carde: noire  , de  manière  q æ les  patriotes  même  de  l’af- 
1 emblée  s en  laissèrent  impofer  par  ce  coftume  , 8c  ne  firent 
pas  d’abord  grande  attention  à cette  cocarde  noire  ; mais 
bientôt  ils  en  furent  frappés , 8c  moi , notamment , je  le 
dénonçai  : 8c  voici  ce  que  je  difois  dans  ma  dénonciation  du 
14  mai  1792. 

« Des  orateurs  de  l’affemblée  nationale  ont  accufé  - l’af- 
femblée  coloniale  de  vifer  à 1 indépendance.  La  cocarde 
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noire  «lont  fe  para  M.  de  Caduch  pendant  fa  prélîdence , 
la  radiation  faite  en  même  temps  ious  l’infpqÊfcion  de  M, 
Gauvin  , négociant  au  Cap , de  la  légende  fymbolique  la 
nation , la  loi,  le  roi  , toutes  ces  confidérations  ont  pu 
motiver  cette  accufation  : mais  ce  crime  n’eft  pas  celui  de 
l’aflèmblée  coloniale  j &:  le  crédit  dont  jouiftbit  alors  M. 
Caduch , dans  cette  aflèmblée  qu’il  dominoit , pouvoit  in- 
fluencer fe$  délibérations,  mais  non  la  rendre  parjure.  4u 
refte  , ces  deux  repréfentans  de  Saint  - Domingue  étoient 
alors,  comme  aujourd’hui,  les  plus  zélés  partilans  du  général 
Blanchelande. 

Je  dis  donc , d’après  rinterpellition  qui  m’a  été  faite , 
que,  dès  le  14  mai  1792 , j’avois  dénoncé  à l’aflemblée  na- 
tionale êc  à la  colonie  cette  cocarde.  J’avois  long- temps  au- 
paravant dénoncé  Caduch  pour  d’autres  faits.  U11  rapport 
fut  fait  ; mais  les  ariftocrates  eurent  la  majorité  , &:  Caduch 
fut  abfous. 

Parce  que  les  ariftocrates  dominoient  quelquefois  dans 
les  afTemblées  , s’enfuit -il  que  l’efprit  public  foit  vicieux? 
Parce  que  Robefpierre  a quelque  temps  comprimé  la  Con- 
vention nationale,  s’enfuit -il  que  la  Convention  n’ait  pas 
toujours  été  pure , &:  ne  veuille  pas  le  bonheur  du  peuple  ? 

Il  me  refte  à répondre  à la  queftion  de  l’efclavage.  Son- 
thonax  a fait  à l’ajîèmblée  coloniale  un  grand  crime  d’avoir 
décrété,  le  15  mai  1792,  qu’il  y auroit  des  efclaves  à 
Saint-Domingue } & , pour  provoquer  davantage  votre  com- 
mifération  , il  a dit  que  l’allemblée  avoit  déclaré  que  l’ef- 
clavage  feroit  irrévocablement  maintenu.  Je  vais,  citoyens, 
vous  donner  ledrure  de  la  déclaration  qui  a été  faite  par 
l’aiTemblée  coloniale. 

Vite-) 

Extrait  des  registres  de  Vaffemblée  coloniale  de  la  parti* 

francaife  de  Saint-Domingue , féancc  du  ij  mai  ijyz. 

te  L’aftemblée  coloniale  de  la  partie  francaife  de  Saint- 
Domingue  légiilative  , en  vertu  de  la  loi  conftitutionnell® 
du  28  feptembre  1791  , reconnoît  êc  déclare  que  la  colonie 
de  Saisat-Domingue  ne  peut  exifter  fans  le  maintien  de  i’ef- 
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clavage  j que  l'efclave  eft  la  propriété  du  maître  , 8c 
qu'aucune  autorité-  ne  peut  porter  atteinte  à cette  pro- 
priété : en  conféquence  , a décrété  fk  décrète  ce  qui  luit  : 

* 

Article  premier. 

» A Taflemblée  coloniale  feule  appartiendra  de  prononcer 
les  affranchiflemens  des  eiclaves  , lur  la  demande  exprelli 
des  propriétaires  , pour  les  caufes , 8c  fuivant  le  mode  qui 
fera  déterminé  par  la  loi. 

» L'arrêté  qui  prononcera  l’affranchiflèment  fera  fournis 
à l'approbation  du  gouverneur. 


» L'affemblée  coloniale  fera  iuceflamment  tous  les  régle- 
mens  néceifaires  pour  le  maintien  de  l'efclavage  8c  la  dis- 
cipline des  eiclaves. 

» Sera,  le  préfent  décret,  préfenté  à l’approbation  pro- 
vifoire  de  M.  le  lieutenant , au  gouvernement  général  , àc 
envoyé  pour  être  préfenté  à la  fanétion  aireéte  8c  abfolue 
du  roi. 

« Fait  8c  décrété  en  féance , les  jour , mois  8c  an  que 
delfus. 

» Signé  y LüXj  prêfidtnt  ; Dsp  ont  , vice -pref dent  ; 
Eoutin,Phil.  Michel,  fecrétaire  ; Govy,  fecré taire  ; Lesage 
aîné , fecrétaire . 

” J'approuve , le  10  mai.  Signé  > Blanchelande.  » 

On  a fait  un  crime  à l'alTemblée  coloniale  d'avoir  dé- 
libéré fur  fefclavage,  & de  l’avoir  maintenu.  En  avoit-elle 
le  droit  ? C'eft  d'abord  une  première  queftion  à traiter. 

Ce  droit,  elle  l'avoit  puifé  dans  le  décret  du  13  mai  '*91 
de  l'affemblée  çosiflitiîante  \ elle  l'avoit  puife  dans  l’art.  III  de 
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Il  Jit  : - 

“ Art.  XVI  de  la  loi  du  4 avril,  fur  le  droit  de  l’af- 
lemblee  coloniale  de  ftatuer  fur  les  efclaves. 

” , s décrets  antérieurs  , concernant  les  colonies  , feront 

d^préfenTd^cret06  qi“  “ ^ pa$  contraire  aux  difpofitions 

La  loi  du  4 avril  ne  parle  aucunement  des  efclaves.  Ceux 
qui  1 ont  rédigée  connoiiroient  parfaitement  les  difpofitions 
de  la  loi  du  24  feptembre,  puifqu’ils  ont  abrogé  une  de 
les  dilpoliuons , celle  relative  aux  hommes  de  couleur.  Les 
membres  de  1 alLmblée  légiflarive  qui  ont  fait  rendre  la  loi 
du  4 avril,  n ignoraient  pas  que  la  loi  du  24  décembre 
confèrent  aux  allemblées  coloniales  le  droit  de  ftatuer  fur 
r*  e1f^Xes*  ^ ous  voyez  donc  que  le  droit  de  prononcer 
lur  1 elclavage  etoit  confié  à l’alTemblée  coloniale , non- 
leulement  par  le  décret  du  13  mai,  non-feulement  par  les 
ecrets  du  8 mars,  du  iz  octobre,  qui  promettent  que 
i aliemblee  nationale  ne  prononcera  fur  l’état  des  perfonnes 
que  lur  la  demande  formelle  de  l'alTemblée  coloniale  ; non- 
le  ulemenr  par  la  loi  du  z4  feptembre,  mais  encore  par 
lart.  XVI  de  la  loi  du  4 avril.  Il  eft  bien  étonnant  qPue- 
oonthonax  veuille  imputer  à crime  à l’alTemblée  coloniale  ce 
«doit,  quand  vous  avez  vu  que  , dans  diverfes  procla- 
mations, notamment  celle  du  24  leptembre  , il  dit  : «<  Nous 
déclarons  ou  aux  alTemblées  coloniales,  légalement  formées, 
appainent  feules  le  droit  de  prononcer  fur  le  fort  des  efclaves. 
Nous  déclarons  que  Tefclavage  eft  nécelTaire  à la  culture 
& a la  profperité  des  colonies , & qu’il  n’eft  ni  dans  les 
puncipes  de  1 aliemblee  nationale , ni  dans  ceux  du  roi , de 
toucaer  a cet  égard  aux  prérogatives  des  colons.  >> 

L aliemblee  coloniale  a dit  exactement  ce  que  Sonthonax 
lv/°!V,ele  °,nt  .dl1t  eux-mêmes  le  24 feptembre;  cependant 
I alTemblee  coloniale  n a pas  ofé  dire  que  fi  l’alTemblée  na- 
îonale  , egaree  , meconnoilToit  ces  droits  & prérogatives  des 

e’eftSonf 6 “ pbflroit, 5 elle  ,?a  Pas  ofé  dire  cela  : mais 
c eft  Sontnonax  & Polverel  qui  l’ont  dit  le  24  feptembre. 
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L’afTemblée  coloniale,  toujours  mue  par  les  fentimens  d* 
juftice  & d’humanité  , toujours  guidée  par  1 amour  du  bien, 
n auroit  pas , en  compofant  les  lois  relatives  a lefclsvage  , 
mis  en  adruté  dans  Saint-Domingue  cetie  loi  .jefatoeufe 
de  Louis  XIV,  oui  oi'donnoit  de  couper  les  oreilles  & les 
jarrets  aux  nègres  qui  noient  matons  ; loi  qui  n avoit  ja- 
mais été  exécutée,  tk  que  cenes  lalfemblee  coloniale  n au 
roit  jamais  ravivée  dans  un  temps  ou  les  principes  de  a 
philol'opbie  dirigeoient  toutes  les  operations , mais  il  it.mit 
à Sonrhonax  & à ?olver  1 de  confacrer  eux-memes  ces  dil- 
politions  à Saint-Domingue.  Il  eft  donc  étonnant  que  Son- 
thonax  vienne  faire  à l'alfemblée  coloniale  le  reproche  da- 
voir  fait  des  lois  fur  l’efdavage  dans  un  temps  ou  vous  voyez 
que  tous  les  actes  qu  elle  a faits  dans  la  colonie , & no- 
tamment celui  du  19  août  1795  > etoient  diètes  par  leur  r 
térêt,  comme  nous  le  prouverons  ; & Sonthenax  avoir  lui 
même  cenfacré  ce  travail.  Il  a dit  enfuite  que  Biulley  & 
moi  avions  été  envoyés  uniquement  vers  le  roi  pour  porter 
à fafandion  le  décret  fur  le! clavage  : il  eft  tres-vraï  que,  d a- 
prèsle  décret  du  18  feptembre , 1 allemblee  coloniale  avoir 
le  droit  de  faire  des  lois  fur  lefclavage,»  la  chaige  par 
elle  de  préfenter  ces  lois  à l’acceptation  du  roi.  Certes  , 1 aL- 
femblée  coloniale  , ufant  du  droit  que  lui  donnoit  ce  decret 
devoît  envoyer  les  aétes  quelle  auroit  faits  a la  lanéhon  du 
roi  ; pour  cela,  il  falloir  nommer  des  commillaires  : Ces 
commmaires  furent  Lux , Brulley  & moi.  Mais  nous  «e 
fumes  pas  feulement  envoyés  par  devers  le  roi  ; notre  million 
exprelle  , notre  million  première  fut  de  nous  retirer  par  de- 
vers faflemblée  nationale  , & nous  en  trouverons  la  preuve 
dans  les  inftruétions  qui  nous  ont  ete  données. 

II  lit: 

Extrait  des  regiftres  de  l’affcmblée  coloniale  de  la  partie  fran- 
caifc  de  Saint-Domingue  > du  29  mai  17 92* 

« Sur  I3.  motion  d’un  membre  , lafTemblée  arrête  qu  il 
fera  nommé  au  ferutin  deux  commiflaires  pour  porter  ion. 

1 ) âj 


décret  du  i;  mai  courant  à h 

roi.  m a la  ‘anftion  immédiate  du 

mA  &S*“*  ””'"5  MM-  L«  & Pag,  à 1, 
* h 

CST le  p‘ér“”  — > 4 *&%£biïgz 

Jeï-ulf  & ‘"b6  ’ “ ft““-  1“  i««r.  moi,  & „ 

xmf «^Sfi.sSS^gjiJ**' 

« Et  au  bas  d’une  expédition  du  p*éfent  arr£fA  A ' r 
archives;  / approuve  3 30  mai.  P auete  dePofe  aux 

” Signé,  Blanchelande. 

” ****!*#.  Pon-TïviN.  garde  des  archives.  ", 

Narrai,  J,,  yj,  * rtfmU!'  Moniale  Je  „„„■ 

fwfa.fi  Je  Sarae-Do^ga,,  du p„mkr j~.  f„f“ 

(lime  commillaire  pl»^ teïJSÏ™/  T"  un  «oi- 
auprès  du  roi.  ' djoint  aux  deux  déjà  nommé* 

. ayant  confulté  l’af. 

- - 

s|sÆ.gS”  £ 

tnifïaire  adjoint  aux  deux  nré^pd  * ^ ^U1  nommecom- 
auprès  du  roi  I ui  pré  Amer il :e//mi^ent  pour  allet 

Inde  a rendu  fur  FefciavW  t f Ve  ia/remblée  colo- 
tion directe,  ^ 3 aux  ^11S  d en  obtenir  fa  iano 
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muniquer  le  préferit  arrêté  > à l'effet  d’avoir  fort  appro- 
bation. * 

» Fait  ôc  arrêté  en  féance  , les  jours , mois  & an  que 
deAus. 

» Signé,  Depons  ,jftéjïdent;  Dumas,  vice-préjident } Bou- 
tin , Michel  8c  Gràsset  > fecrstaires. 

» Au  bas  d’une  expédition  du  préfent , dépofée  aux  ar- 
chives , eft  écrit  : J Approuve  , 3 juin. 

*>  Signé  , Blànchelande. 

i*  Collationné , figné,  P oit  te  vin  garde  des  archives. 

Voici , citoyens , nos  inftru&ions  : 

Il  lit  : 

ïnjlrucliôti  de  Fajfemblée  coloniale  de  la  partie  francaife  dé 
Saint-Domingue  , à MM.  Lux Page  & Brulley  y com- 
mi(Jaircs  auprès  de  Tajjimbleé  nationale  & du  roi . 

Article  premier. 

" 

h MM*  Lux,  Page  8c  Brulley  , à Luttant  de  leur  arrivée 
à Breft  , profiteront  de  la  première  Occafion  pour^  en  faire 

()art  à l’afiemblée  co^niale.  Ils  en  donneront  aufii  avis  fur- 
e-champ  à MM.  Millet,  Lebeugnet,  Lagourgue,  Petit  , 
Deschampeaux  , Leloup  - Defperelles  * Legrand  , Deinun  * 
de  la  Chevalerie  8c  Béraud  qui  forment  actuellement  a Paris 
le  bureau  de  commifiion  de  l’afiemblée  coloniale , 8c  auprès 
defquels  ils  fe  rendront  enfemblele  plus  promptement qu  ils 
pourront* 

I L 

» Arrivés  à Paris , 8c  réunis  au  bureau  de  commifiion  de 
faflsmblée  coloniale,  le  bureau  avifera,  fans  perte  de  temps , 
aux  moyens  d’obtenir  la  fanétion  royale  fur  Je  décret  lé 
gifiatif  rendu  le  15  mai  dernier , par  ladite  afiemblée  coky- 
Tome  IL  Douzième  lïyraifon » D j 
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meil’  fur  l’état  des  efclaves  & le- mode  des  affranchiile- 

I I I. 

rairembîée'coîoïiaïe  rapporS/'tant  £ rff1]  ^ f 

iandion  royale  fur  le  décret  léadîatif  du  i r ^ k 
que  les  paquets  &:  inftrudions  que  leur  remettra  |P  ’ 
de  la  commiffion  coloniale.  4 ^ le  bureflü 

I V. 

w Dans  lê  cas  ou  les  iTipi'nfirpç  • 

veauKfdelü  crmiffion  coionL/ÆS^Æ'T' 

ou  abfens  de  Paris  , MM.  Lux  Paee  R.  i?  m , ’Per^s 
|U,  leur,  ,ê«  to  p„„v„i„LZ,;, faTlâtafi-SS»™ 
les  precedentes  inftrudions  de  i'alfemblée  colon,™  P 

” Lu  & arrêté  en  féance  de  ra/îèmbîpé  i j i 

partie  françaife  de  Saint-Domingue , le  z juin  !”  çf®  " * 

” ‘5^£’:Dïpons  , préfidfnt -,  Dumas  , vice-préfident  • Bou 
tin,  Michel,  Tardie-de-la-Borde  r ,e  , Grawh  Æ 
cretaires.  » ’ KAis*r  > Jc~ 

Nous  avions  eu  une  miffion  dired*  oui  émir 
renier  vers  le  roi  pour  obtenir  fa  fandion  fur  , l'arrêté' °dl 

& au  dêcrn  j"  ■>  ™ 

Page  • Ce  font  des  ' inftrudions  données  par  la/Tèi-nkl  ^ 
coloniale  ; 1 article  dernier  de  ces  infi-mAi™  1 alfemblé? 

de  1 idee  que  la  coin  million  peut  prendre  dp?  m me^ur® 

"iŒüres  * Wi-W*  »i«>i«k.Ceimêo«  1XSEXZ 
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répondre  aux  inculpations  dirigées  par  Sonthonax  contre  les 
çommiflaires  délégués  en  France  par  l'aflèmblée  coloniale  : 
ces  inftru&ions  font  perfonnelles  aux  anciens  commiflaires 
auxquels  nous  venions  nous  joindre  , de  nous  devenoient 
connues  par  l’article  IV  des  nôtres  que  je  viens  de  lire. 

Extrait  des  regîftres  de  V aff emblée  générale  de  la  partie  fran - 
çaife  de  Saint-Domingue  y du  27  feptembre  1791. 

Article  premier.. 

«Les  commilTàires  étant  arrivés  dans  un  port  de  France, 
s'emprefferont  de  fe  rendre  à Paris  auprès  de  l'affemblée  na- 
tionale. 

I L 

;«  .V' -'‘V'.'  ‘ x':  " '■  ’ ' • \ ’ . 

» Etant  rendus  à Paris , ils  conféreront  avec  les  députés 
des  places  de  commerce  qui  fe  trouveront  dans  cette  ville  , 
fur  l’objet  de  cette  million  \ ils  écriront  en  même  temps  aux 
quatre-vingt  trois  départemens  ; Sc  aux  différentes  chambres 
de  commerce  de  France,  pour  les  engager,  de  la  manière  la 
plus  prelfante , à concourir  avec  eux  au  fuccès  des  demandes 
qu'ils  feront  à l’affemblée  nationale. 


« Ils  demanderont  à l'affemblée  nationale  de  vouloir  bien 
hâter  l’envoi  ues  décrets  relarifs  aux  colonies , qui  n'y  font 
point  connus  officiellement,  ainli  que  le  départ  des  commif- 
faires  civils  qui  feront  porteurs  de  ces  décrets.  » 

Je  vous  prie  d’obferver  que  ces  commiflàires  furent  en- 
voyés les  premiers  vers  l’affemblée  nationale  \ <k  c’eff  ici  le 
cas  de  répondre  à ce  qu’a  dit  Sonthonax  , du  refus  fait  par 
l'affemblée  colonial^ , ou  du  pétard  quelle  avoir  apporté  à 
l’envoi  d'un  avifo,  pour  prévenir  la  France  de  l'invaffon  de 
Saint-Domingue.  Je  n’étois  pas  encore  à l'affemblée  colo- 
niale, lorique  des  colons  proposèrent  l'envoi  d’un  aviio  à 
l’aüènibiée  nationale  6c  au  roi* 

Dé 
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K X \ / °kferve  qu  aucun  de  ceux  qui  font  ici,  n'étoient 
a J aliemblée  coloniale  à cette  époque. 

Paëe  • ^îai*  ie  m V fuis  trouvé  peu  après , êc  à portée  de 
voir  quel  etoit  1 efprit  de  1 affublée  à cet  égard.  Les  patrio- 
tes deliroient  envoyer  promptement  un  avifo  pour  prévenir 
|a  r pince  Sç  lui  demander  des  fecours.  Ceux  qui  avoient  des 
intentions  perfides  leur  dûment:  la  révolte  ne  fait  que  com- 
mencer, & nous  pouvons  nous-mêmes  en  arrêter  les  effets. 
-U  vaut  bien  mieux  nous  hâter  d'envoyer  d abord  à la  Havane , 
a la  Jamaïque  , à Santo-Domingo  , nous  aurons  des  fe- 
cours  plus  célères  , & quinze  jouts  peut-être  fuffiront  3 avec 
ces  moyens,  pour  ramener  1 ordre.  Si  vous  envoyez  en  France, 
que  va-t-il  arriver?  c’eftquele  commerce  de  France  croyant 
le  mal  encoie  plus  grand  qui!  ne  lefl,  va  fe  refufer  à nous 
envoyer  des  fecours  & des  approvifionnemens.  Nous  aurons 
toutes  les  peines  du  monde  à perfuader  au  commerce  de 
France  que  la  colonie  neff  pas  en  grand  danger  j qu'il  peut, 
lâns  rifque , faire  des  expéditions  Ôc  des  envois  envers  nous. 
La  terre  uç  va  gagner  le  commerce  , Sc  le  commerce  n'ex- 
pédiera plus  des  approvifionnemens  à Saint-Domingue  ; alors 
nous  allons  mourir  de  faim  : ce  fera  le  pire  de  tous  les 
maux.  Il  vaut  mieux  envoyer  à la  Havane  , à la  Jamaïque , 
a Santo-Domingo  , pour  en  obtenir  des  fecours  célères.  La 
révolte  alla  toujours  croiflant  ; c'efl  alors  que  nous  dîmes  : 
les  fecours  que  nous  recevrons  de  la  Havane,  de  la  Ja- 
maëque, feront  ipfuffifans;  car  la  révolte  prend  un  carac- 
tère très-grave.  Il  faut  donc  envoyer  demander  des  fecours 
a la  France  , & nous  ferions  coupables,  fi  nous  ne  le  faifions 
pas  : alors , non- feulement  on  décida  d'envoyer  un  avifo.  Mais, 
citoyens , ce  n eff  plus  un  avifo  que  l'aflemblée  devoit  en- 
voyer  avec  des  dépêches  , ce  font  des  commilfaires  chargés 
d inflrudhons  préeifes.  C es  commilfaires  furent  au  nombre 
de  hx  j ils  eurent  ordre  de  fe  préfenter  à l'alfemblée  natio- 
nale, Sç  d'y  demander  des  fecours. 

(Il  lit  l'article  HT  de  l'arrêté  ci-defîiis.  Voyez  p.  59.) 

, Millet . Je^  fais  une  obfervation  qui  a échappé  à mon  col- 
lègue , & qu  il  eff  bien  eflentiel  de  noter  \ c'eff  le  27  fep- 
|embrç  que  fe  foqt  données  les  i#rq&ions*  Le  24  feulement. 


&I 

l’aflcmblée  coloniale  s’efl:  rrouvée  en  majorité , St  dès  le  27, 
elle  nomma  des  commi flaires  8c  leur  prépara  des  inftruc- 
tions  pour  venir  en  France  , 8c  ils  (ont  partis  le  1 octo- 
bre 1 79  j . 

Page  : Vous  voyez  donc  , citoyens , par  Ja  difpofition  de 
J* article  III , que  fallemblée  coloniale  étoit  infiniment  loin 
d'aller  , comme  l’a  prétendu  Sonthonax , chez  les  puiflances 
étrangères  > mendier  des  fecours  propres  à la  rendre  indépen- 
dante , puifque  le  premier  ordre  qu’elle  donne  à Tes  commif- 
faires  , eft:  de  folheiter  de  l’aflemblée  nationale  de  France, 
l’envoi  de  Tes  lois  relatives  aux  colonies  , 8c  du  décret  qui 
avoir  été  rendu.  Ce  décret  .étoit  celui  du  15  mai,  8c  les 
çommifliires  qu’on  attendoit  étoient  ceux  dont  l’ail  emblée 
nationale  avoir  ordonné  l’envoi  pour  exécuter  le  décret  du 
1 5 mai.  , 

Dira-t-on  encore  que  cette  aflembjée  coloniale  vifoit  à 
v l’indépendance,  quelle  a toujours  méconnu  les  lois  de  la 
France?  dira-f-on  encore  qu’elle  a voulu  fur-tout  réhfler 
^ux  décrets  relatifs  aux  hommes  de  couleur? 

V erneull  : Çiroyen*préfident , relativement  à l’avifo  j’ai 
1111  mot  à dire  qui  échappe  au  citoyen  Page  : il  vient  de 
vous  dire  que  les  commilfaires  de  l’aifemblée  coloniale  fout 
partis  le  2 octobre  1791. 

Sonthonax  : Je  crois  bien  que  c’efl-là  l’époque , car  l’em- 
bargo a été  levé  le  27  feptembre. 

Verneiid  : Eh  bien!  je  vais  prouver  que  le  21  octobre 
1791  , l’aflemblée  nationale  étoit  déjà  inftruite  des  malheurs 
de  Saint-Domingue  ; 8c  , quand  i’aviio  auron  été  envoyé  dès 
le  24  août  1791  , cela  n’auroit  produit  aucun  eflet , parce  que 
la  malveillance  avojt  alors  beaucoup  d’afeendant  à Paris.  Je 
vais  vous  en  donner  une  preuve  ians  réplique,  tirée  dune 
lettre  de  Raymond  , écrite  à fes  concitoyens  à Saint-Do- 
mingue. Cette  lettre  efl:  datée  du  21  oétübre  1791  , page  7. 

(Il  üt  V 

Lettre  de  J.  Raymond  ^ à fes  frères  les  hommes  de- 

couleur. 

On  vient  de  chercher  encore  dans  ce  moment  à jeter* 
l'aflemblée  dans  des  terrées  3 en  annonçant  des  nouvelles 
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dont  on  reconnoit  la  faufTeté  au  fîmple  examen;  on  répand  ici 
que  cinquante  nulle  efclaves  révoltés  .fortifiés  & armés  auprès 
du  Cap  ravagent  & déraftent  la  colonie.  Nous  avons  prouvé 
4 iallemblée  nationale  .par  l’organe  de  nos  défenfeurs,  que 
c etoit  un  piège  qu  on  lui  tendoit , pour  avoir  occafion  de 
taire  palier  des  troupes  pour  faire  trembler  les  hommes 

ronf;  N?us“dit  feuls , s’ils  étoient  armés, 

con tiendroient les  elclaves  ; & nous  avons  cité  la  Martinique, 

tout  etoit  tianquille  , parce  que  les  hommes  de  couleur 
V ont  été  toujours  armés  & foutenus  par  les  planteurs 
r’  ftCS’  .qu  lls  iouilfent  des  avantages  du  décret  du  u. 
V.eft  un  dont  nous  fommes  ail'urés , & qui  doit  nous 

Citoyens , je  liai  qn  une  réflexion  à faire  fur  cette  pièce. 

rT  1S  1 n OUrs  ,des  débats>  vous  avez  dû  vous  appercevoir 
par  la  lecture  des  teftamens  de  mort  de  Jacquot  Ugé , dont 
on  vous  a donne  leclure  , que  la  majeute  partie  des  hommes 
de  couleur  étoteut  a la  tête  des  révoltés,  que  ce  font  eux 
qui  ont  fouleve  les  ateliers  ; & , par  des  pièces  fubféquentes, 
vous  avez  du  erre  convaincus  que , prelque  tous  les  nègres 
etoient  condu  is  que  par  des  hommes  de  couleur,  j’ofe  ici 
vous  attefter  que  , dans  la  feule  partie  du  nord,  il  y.  en  avoit 
au  moins  h moitié.  Jugez , d’après  cela  , de  la  créance  qu’on 
doit  avoir  a celui  qui  allègue  un  pareil  fait;  & fi,  quand 
bien  meme  1 aviio  auroit  parti  immédiatement  après  la  ré- 
voice  , la  colonie  eut  reçu  des  fecours  plus  prompts. 

age'  Citoyens  3 Sonthonax  vous  a dit  aue  cette  aflemblée 
coloniale  , qui  vifoit  à Indépendance  ôc  au  fédéralifme 
( car  il^a  confondu  les  deux  acculations ) , ne  s’étoit  pas 
contentee  d envoyer  des  commilFaites  à falfemblée  nationale 
* au  roi,  mais  encore  quelle  en  avoit  envoyé  aux  dépar- 
remens.  Je  vais  lire  les  injbuclions  qu'dk  donna  à fes  com- 
^airZ'  Comme  je  difcuterai  fur  chacun  des  articles  des- 
initr  lierions , je  ne  les  lirai  que  l’un  après  l’autre. 

« Article  I . Etant  rendus  à Paris , ils  conféreront  avec 
les  députés  des  villes  de  commerce  fur  l’objet  de  cette 
million;  ils  écriront  en  même  temps  aux  8 3 départemens  Sc 
aux  différentes  chambres  de  commerce  de  France,  pour  les 
ensti&wr  , de  la  maniéré  la  plus  preliapte  $ a concourir  avec. 


eux  aux  fuccts  des  demandes  quils  feront  à l’aflèrablée  na- 
tionale 

Vous  voyez  donc  , citoyens  , que  la  démarche  de  l’af* 
femblée  coloniale,  en  envoyant  des  commiffaires  en  France, 
en  leur  ordonnant  de  communiquer  avec  les  députés  des 
83  départemens , avec  les  chambres  de  commerce , n’avoit 
rien  de  criminel.  Le  but  de  cette  démarche  étoit  de  lier 
les  chambres  de  commerce  de  France  aux  intérêts  de  la  co- 
lonie. Certes , un  pareil  motif  ne  pouvoit  être  criminel  ; il 
devoit  en  résulter  une  intimité  plus  parfaite  , 8c  entre  la 
Colonie,  & entre  la  France.  Et  à qui  pouvoit-on  mieux  s’a- 
drelfer  pour  demander  des  fecours  en  faveur  des  colonies , 
quau  commerce  de  France,  qui , plus  que  tout  autre  ci- 
toyen de  la  France  , pouvoit  connoître  combiea  les  colonies 
pouvoient  influer  fur  le  bonheur  de  la  France?  Vous  voyez 
bien  que  raflèmblée  coloniale  avoit  parfaitement  fait  d’ap- 
peler à fon  fecours  toutes  les  chambres  de  commerce , 
puilque  Raymond  ici  faifoit  tout  ce  qu’il  pouvait  pour  em- 
pêcher que  cette  même  alfemblée  nationale  n’envoyât  à Saint- 
Domingue  les  troupes,  que  la  colonie  demandoit  pour  y 
rétablir  1 ordre.  Je  palîè  aux  inftruétions  du  28  mars  1792, 
parce  qu’à  cette  époque  il  fut  nommé  de  nouveaux  corn- 
miliaires.  Un  article  de  ces  inftruétioiis  va  prouver  que  mal- 
à-propos Sonthonax  a voulu  lier  les  commi flaires  de  l’af- 
femblée  coloniale  , &c  l’ alfemblée  coloniale  elle- même  , aux 
membres  du  club"  de  l’hôtel  Mailîac  ; fociété  coure  laquelle 
nous  n’avons  celle  de  nous  élever , 8c  ce  n’eft  pas  à préfent, 
ceft  du  moment  que  nous  fouîmes  arrivés  en  France  : 8c 
nous  avons  des  ouvrages  imprimés , diftribués  à la  Conven- 
tion, envoyés  officiellement  à fon  préfidentj  des  ouvrages, 
dis-je  , qui  dénoncent  les  anciens;  membres  du  club  de 
Mailîac  , comme  les  inftigateurs  de  nos  troubles  8z  les  au- 
teurs de  tous  nos  malheurs.  Mais*,  à l’époque  où  nous 
fournies  arrivés,  à la  fin  de  juillet  1792,00  club  n’exilfoit 
plus:  ainfi  c’ell:  mal-à-propos  que  Sonthonax  8c  les  pareils 
ont  voulu  nous  aHimiler  à cette  aifo  dation  criminelle.  Je  lis 
l’article  IX  des  inftruétions  données,  à cette  époque,  aux  com- 
miflàires  qui  vinrent  en  France, 

Lccointe  3 membre  de  la  commjjion  : Quels  étoient  ces  corn- 
miliaires  ? 
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: C’étaient  les  citoyens  Demun,  LacKevalerie  , Petit- 
Uelchampeaux , Legrand,  Berraux,  Leloup-DefperJles. 

« Article  IX.  Ne  pouvant  y avoir  rien  d’officiel  entre  MM 
les,  commifluires  de  l’aflèmblée  coloniale  & MM.  les  Amé- 
ricains réiidant  en  France  , le  bureau  de  la  commiffion 
pourra  délioérer,  mais  entre  les  membres  ieuiement,  fur  les 
communications  amicales  cjui  leur  feroient  faites  par  les  Amé- 
îicarns  intéreffés  à la  profpémé  de  la  partie  françaife  de 
oaint-Domingue, 

” Article  X*  Les  commidaires  follicireronr , avec  ia  plus 
grande  inftance , leur  admifîion  à la  barre  pour  y prêter  * 
li  fait  n’a  été  , au  nom  des  habitans  de  Saint-Domingue , le 
ferment  de  fidélité  à la  nation  , à la  loi  & au  roi , fous  le 
bénéfice  de  la  loi  conffitutionnelie  du  28  feprembre  ijoii 
Alors  , 8c  toutefois  qu  ils  fe  préfenteront  officiellement  , foit 
devant  1 afîembléé  nationale , foit  devant  Sa  Majtffé  8c  au- 
près de  fes  miniif  res  , ils  feront  vêtus  de  deuil , emblème  des 
meurtres  qui  on:  été  commis  fur  les  colons  blancs  par  les 
efclaves  révoltés  8c  les  hommes  de  couleur  libres. 

Ces  deux  di {polirions  -,  citoyens  , étoient  relatives  à deux 
fociétés  qui  étoient  établies  , mais  dont  1 afLmblée  colo- 
male  > de  qui  je  connois  parfaitement  les  intentions , puif- 
qu  à cet  inftant  j’étois  dans  fon  fein  , dont  , dis-je  , raflera* 
blée  coloniale  11e  voulut  pas  parler  * pour  ne  pas  aigrir  les 
efprits  des  colons. 

Ces  deux  fociétés  fiégeoient  , lune  à Dhôtel  Maflïac; c’étoit 
celle  que  dingeoit  la  Luzerne  : Y autre  , rue  Jacob  ; c’étoit 
celle  que  dirigeoit  Raymond.  L’affemblée  coloniale  ne  voulut 
heurter  aucune  paillon,  aucun  intérêt.  Ces  deux  fociétés 
n étoient  pas  fous  la  furvcillance  de  l’aifemblée  coloniale, 
puilqu elles  étoient  fous  la  main  de  laflemblée  nationale, 
JVLiis  1 aiîemblee  coloniale  recommanda  à fes  cominiilaires  de 
n entretenir  aucune  relation  avec  aucun  Américain.  Je  penfe 
que  c’étcit  tout  ce  que  pouvoit  faire  cette  affeinblée  de  fages, 

^eS  comm^^Les  des  pièges  des  membres  du 
crtm  de  Maffiac,  ce  de  ceux  qui  pourreient  lui  être  tendus  par 
la  iociete  qui , depuis , s efl  reunie  à f hôtel  d’Argenlon  ou 
rue  Jacob:  je  ne  fais  pas  où  elle  le  réunifiait  auparavant 


«y 

Par  la  fécondé  difpofition , vous  voyez  encore  un  nouvel 
hommage  que  l’afiemblée  coloniale  rend  à la  nation  françai fe  ; 
elle  donne  encore  une  fécondé  fois  l’ordre  à fes  commettans 
de  prêter  ferment  d’obéiffance  à la  nation  , à la  loi  3c  au 
roi.  V ous  verrez  encore  daps  une  des  difpofirions  de  fes  ar- 
rhes > une  explication  des  écharpes  noires,  parce  quelle  or- 
donne à fes  commiffaires  de  le  revêtir  de  deuil,  pour  ex- 
primer celui  de  la  colonie , routes  les  fois  qu'ils  agiroienc 
officiellement  vis-à-vis  de  l’allemblée  nationale  , ou  des  mi- 
nières, ou  du  roi.  Je  crois  avoir  parfairement  répondu  à 
ce  qu  a dit  Son  thon  a x , 3c  relativement  à la  rnefure  prife 
par  1 affemblee  coloniale,  d après  les  décrets  antérieurs  qui 
lm  en  donnoient  le  droit  , 3c  relativement  aux  efclaves.  Ce 
quil  a dit  encore  fur  nés  inèructions  3c  fur  nos  rapports 
avec  1 hôtel  de  Malfiac  , je  lui  porte  le  défi  de  prouver  que 
jamais  ni  moi  ni  Brulley  ayons  été  à l’hôtel  Malfiac.  Ci- 
toyens , j’ai  fini. 

Sonthonax  : Je  réponds  à Page  que  je  ne  l’ai  jamais  ac- 
crue, non  plus  que  Brulley , d’avoir  été  dans  l’enceinte  du 
cluo  de  Malfiac  j mais  que  j ai  très-bien  diftingué  l’enceinte 
du  club  de  Malfiac,  d avec  les  perfonnes  qui  le  compofôient,& 
leurs  opinions.  J ai  rapproché  enluite  les  opinions  de  Page  de 
celles  des  membres  du  club  de  l’hôtel  de  Malfiac  ,3c  j’ai  dit 
qu  ils  partageoient  les  opinions  de  ces  membres  ^ mais  je  ne 
les  ai  point  acculés , & je  ne  les  accufe  point  d’avoir  alîifté 
aux  léances  du  club  Malfiac.  1 

Page:  Je  vous  lailfe,  citoyens,  à apprécier  la  futilité  de 
cette  oblervation.  Il  y a une  fécondé  inculpation  grave  contre 
les  colons  réfugiés  à J’ Amérique  du  Nord;  elle  elt  relative  à 
languy-Laboiffière.  Tanguy-Laboiffièfe  efi  aujji  un  patriote  y 
dit  oontnonax  , il  eji  aujji  V 'ami  de  ces  colons  oui  Je  pré  (en- 
tent ici  comme  nas  accujhteurs.  C’eft  ainïï  que',  jufquà  ce 
moment , il  vous  a promené  d allégations  en  allégations , que 
nous  avons  toutes  détruites.  Il  eft  vrai , Tanguy- Laboilfière 
rédigé  dans  1 Amérique  du  Nord  des  feuilles  contre-révolu- 
tionnaires. Ce  n’eft  pas  Sonthonax  qui  vous  l’a  dit  le  pre- 
mier: car  il  y a plus  d’un  an , quelque  temps  avant  notre 
fcrreltation,  que  nous  avons  appris  à la  Convention  natio- 
!ïîu  * anSuy“Lab°iffièrè  étoit  un  contre-révolutionnaire 
thalle  de  la  iociecé  des  patriotes  j ô c j’en  trouve  la  preuve 
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dans  une  délibération  des  colons  réfugiés  à New-Yorck  & 
à Philadelphie,  en  date  du  20  oétobre  1793. 

(Page  lit).  J 

Confpiratïons  dénoncées  par  plus  de  dix  mille  Français  réfugiés 
au  continent  de  V Amérique  , &c. 

**  Dans  la  féance  du  premier  octobre  , après  la  leélure  des 
repréfentations  8c  protefta&ons  que  nous  avons  deftinées  à 
la  légiilature  françaife  , un  membre  , après  avéir  demandé 
la  parole  , a prononcé  un  difcours  tendant  à détruire  1 exif- 
tence  de  TalTemblée  , fon  droii  de  repré fenration  à la  légif-l 
lature  françaife,  8c  à jeter  un  voile  épais  fur  la  caufe  de 
nos  maux.  Ce  difcours  a été  terminé  par  une  invitation  allez 
véhémente  aux  Français  , de  n’avoir  plus  d elpoir  que  dans 
les  puiHances  ennemies , 8c  de  adrelfer  aux  Efpagnols. 

« Des  principes  auffi  extraordinaires  ont  excité  la  fur- 
prife  8c  l’indignation  de  l’Aiîemblée  y les  aliénions  faillies 
qui  en  étoient  la  bafe , furent  débattues  avec  chaleur.  Lin- 
furgent  fut  démafqué  8c  fe  retira. 

« Signé  y les  préfdent  8c  fecrétaires.  >* 

Senacle  ; J’obferve  que  ce#  fur  ma  motion  à Philadel-  ( 
phie  que  cet  homme  a été  châtie  de  la  fociété. 

Page  : Jedemande,  citoyens,  quel  prix  vous  devez  mettre 
déformais  aux  allégations  faites  par  Sonthonax  , 8c  quil 
pourroit  vous  faire.  La  taéfique  fdes  ennemis  des  colons, 
8c  de  la  faétion  anglaife  , elt  de  confondre  toujours  8c  les  j 
chofes  8c  les  perfonnes  j cefl  de  préfeÀter  tous  les  colons,; 
comme  ne  faifant  qu  une  agrégation  ; c’eft  de  les  peindre 
comme  une  alfociarion  dLriftocrates  8c  de  contre-révolu- 
tionnaires. A Saint-Domingue  comme  en  France  , il  a exifte 
deux  partis  biens  prononcés,  les  contre-révolutionnaires 
que  dirigeoit  le  gouvernement , 8c  les  patriotes  que  diri-  j 
geoient  les  corps  populaires.  Il  importe  que , dans  toute  la 
difcufîion  qui  va  s’établir  ici,  vous  fafliez  parfaitement  la 
diftin&ion  de  la  différence  qui  exifte  entre  les  colons  dont 
les  uns  fe  font  réfugiés  à Londres  fous  la  prote&ion  du 
cabinet  de  Saint- James,  8c  ont  traité  avec  lui,  & dont  le* 
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autres  fe  font  réfugiés  aux:  Etats-Unis.  Là  ils  fervent  encore 
les  defleins  du  cabinet  de  Londres  fous  l'influence  de 
Clinton,  & fous  l'influence  du  miniftre  Geneft.  Vous  allez 
juger  , citoyens , de  la  diftérence  qui  exifte  dans  1 opinion 

de  ces  colons.  . , , r .c 

Brulley  : Je  vais  dire  quelque  choie  de  plus  pomit  encore 
relatif  à Tanguy  de  Laboillière  , afin  que  ce  que  dit 
Sonthonax  foit  totalement  détruit.  Le  voici  ( il  lit.  ) « ConL- 
pirations  dénoncées,  Scç.  ç 

Quatorzième  pièce  envoyée  de  Philadelphie , du  20 

odobre  1792.  , 

» On  annonce  l’improbation  donnée  au  dilcours  que  le 
journalifte  Tanguy-Labo j^Tiere  a fait  inlérer  dans  le  n . 6 
de  fes  feuilles*,  on  protefte  contre  , & l'on  veut  envoyer 
les  protections  à la  Convention  nationale. 

1 < 

"Signé;  Barrault  Narçay,  préfident\  Chotard  , 
fecre taire , Sc  Marie  , fecrétaire  ad  hoc. 

Je  continue  la  lecture. 

Quinzième  pièce.  Lettre  écrite  au  rédaéteur  du  jour- 
1 nal  des  révolutions  de  ’Saint-Domingue > datée  de  Philadel- 
phie, du  21  octobre 

« Les  colons  réfugiés  à Philadelphie  annoncent  qu  ils  n ont 
pu  voir  fans  peine  les  principes  que  le  rédacteur  des  ré- 
volutions de  Saint-Domingue  au  Cap  &c  dans  fes  autres 
écrits  publics , à la  nouvelle  Angleterre  , Sc  tout  récemment 
encore  dans  fa  dénonciation  contre  Polverel,  Sonthonax 
& Delpech.  On  obferve  que  l'opinion  du  journalifte  eft  à 
lui , mais  quelle  pourroit  fervir  de  moyens  de  nuire, 
lorfquelle  feroit  traVeftie par  les  ennemis  de  la  colonie.  En 
conséquence , les  colons  proteftent  contre  toutes  les  induc- 
tions qu'on  pourroit  tirer  des  réflexions  journalifees  fur  les 
maux  de  Saint-Dominguç , qu'ils  n'y  prennent  aucune  part 
& les  regardent  comme  des  erreurs  dangereufes  qui  ne  peu- 
vent qu'aggraver  les  maux  de  Saint-Domingue. 

"Signé j Barravlt  Narçay  >préfident  a Chotard  aîné, 
fecrétaire , Marie  , fecrétaire  ad  hoc. 


a 

Sonthonax  : J’obferve  encore  que  les  colons  ne  fe  ret 
ferment  pas  dans  la  queilion  de  favoir  quel  étoit  l'efpr 
public  dans  la  colonie  avant  notre  arrivée;  car  il  nous  tard 
a nous  de  parler  , 8c  de  renverier  tout  ce  que  les  citoyer 
ont  dit  : il  me  Semble  qu’ils  ne  veulent  tendre  quà  rel 
commencer  8c  à occuper  la  féance  de  demain. 

Page:  On  inculpe  tous  les  colons;  on  dit  que  tous  h 
colons  réfugiés  aux  Etats-Unis  en  Angleterre,  en  France  ï 
font  des  contre-révolutionnaires  , 8c  nous  ne  répondriorl 
pas  !...  . J ' 

JDuny  : J ai  été  particuliérement  inculpé  par  Sonthonaj 
au  lu  jet  de  Tanguy  , pendant  que  j’ai  réfidé  à Neuw-Yorcki 
je  réponds  a cette  inculpation , que  j'ai  été  lié  avec  Tan 
guy  pendant  qu  il  a rédigé  au  Cap  les  dix  premiers  numé 
ros  de  fou  journal  , que  je  vous  mettrai  fous  les  yeux.  Tari 
qui!  a éré  àNew-Yorck,  il  a marché  dans  le  fentier  di 
patiiorifme  : mais  du  moment  quil  a été  à Philadelphie 
il  a tergiverfé  8c  quitté  le  chemin  de  la  liberté.  Dès  c * 
moment  nous  ne  nous  fonimes  plus  vus.  Sonthonax  en  jr 
tire  1 induélion  qu  il  a été  mon  ami  ; oui  il  Ta  été  tant  qu’i 
a marche  dans  le  (entier  du  patriotifme  : tout  homme  1 
iera  ainfi  ; mais  dès  qu  il  tergiverfera , je  le  regardera 
comme  un  monftre  , 8c  je  le  dénoncerai  aux  tribunaux. 

Page  : Sonthonax  s oppofe  violemment  à nos  explications  3 
parce  quelles  détruifent  totalement  le  plan  fur  lequel  il  I 
ctabli  fa  defenle  ; mais  les  colons  ont  été  inculpés  : j< 
demande  à établir  la  ligne  de  démarcation  tracée  entre  le, 
colons  patriotes  8c  les  colons  contre-révolutionnaires.  L; 
pièce  que  je  vais  lire  indique  parfaitement  cette  diflinétion 
voici  ce  que  les  colons  contrè-révolutionnaires  réfugiés  au: 
Etats-Unis  ont  fait  le  1 1 janvier  1794;  je  ne  lirai  qu’uni 
partie  pour  ne  pas  fatiguer  la  commillion. 

11  lit  l'invitation  au  fervice  funèbre  de  Louis  XVI  prod 
pofé  pour  le  21  janviei  1794,  aux  Français  de  tous  le 
âges,  de  tous  les  climats,  qui  honorent  la  vertu,  fervent; 
Dieu,  8c  aiment  le  roi. 

« Laiilons  aux  farouches  ufurpateurs  de  l’autorité  que 
nous  regretterons,  8c  dont  le renverfement  fut  l’époque  dé-; 
plorable  des  maux  de  notre  patrie,  le  dangereux  privilège ! 
S’égarer,  par  l'étalage  façrilége  d’une  licence  impie  8c  fa&'l 
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guinaire  , la  candeur  & la  bonne-foi  de  ces  hommes  igno- 
rans  qui  fe  méprennent  au  mot  de  liberté;  séparons-nous 
de  ces  êtres  odieux,  par  une  religieufe  obfervance  des  devoirs 
qu’ils  atfeél-ent  de  méprifer  : mettons  entre  eux  & nous  cet 
intervalle  immenfe  que  pofe  la  vertu  pour  épouvanter  le 
crime,  8c  que  mefure , avec  refpeéfc,  fœil  même  du  mé- 
chant 8c  de  l’impie » 

le  préfident  : ( en  interruption  de  la  leéture)  En  voilà 
aflèz  pour  faire  connaître  l’efprit  de  la  pièce. 

■b/;/' 

Page  lit ...  . 

le  préfident  : On  t’a  déjà  dit  que  tu  en  avois  lu  a(fez 
pour  faire  connoltre  l’efpnt  delà  pièce.  Vois  finduêUon  que 
tu  en  veux  tirer. 

Page  ; Voici  quels  font  ceux  des  colons  dont  ceux-là 
©nt  voulu  fe  féparer. 

Thomas  Millet  lit  une  proteftation  des  colons  patriotes  de 
Saint-Domingue  réfugiés  à Philadelphie  , contre  un  écrit 
intitulé  : Service  funèbre  de  louis  XFI , 8cç.  imprimé  8c 
rendu  public. 

« Les  colons  de  Saint-Domingue  fouflîgnés  , réfugiés  à 
Philadelphie  è,  invariablement  attachés  à la  conftitution  de 
la  République  une  8c  indivifible  8c  à l’intérêt  des  colonies 
françaifes,  voulant  détourner  le  coup  le  plus  perfide  que 
l’on  puiiTe  porter  dans  cette  cir confiance  à ces  mêmes  colo- 
nies françaifes , voulant  anéantir  un  aéte  d’autant  plus  dan- 
gereux qu’il  pourrait  fervir  à juftifier  la  conduite  des  ennemis 
de  la  France  erlvers  les  colons  de  Saint-Domingue , après 
les  plus  mûres  réflexions , viennent  configner  au  coniulat 
de  Philadelphie  la  profeffion  de  foi  fuivante,  déjà  adreffée 
êu  miniftre  plénipotentiaire  de  la  République  françaife. 

» Des  royaliftes  infenfés  , des  habitans  des  Antilles  fran- 
-çaifes , viennent  de  publier  , fans  fignature , un  placard  ayant 
pour  titre  : Service  funèbre  de  Louis  XVI,  propofé  pour  le 
21  janvier  ,.aux  Français  de  tous  les  âges  8c  de  tous  les  cli- 
mats qui  honorent  *la  vertu , fervent  Dieu  , 8c  aiment  le 
foi , commençant  par  ces  mots  : Séparés  par  Timmenfité  des 
mers  , 8c  finiflant  par  ceux-ci  : le  rejeton  de  tant  de  rois  ^ Tau* 
gifle  Louis  XVI L 


k 


70 

” ^ > dirent-ils , pour  défendre  la  religion  de  leurs  pèn 

que  les  ennemis  de  la  France  font  armés. 

« Depuis  que  nous  avons  les  yeux  ouverts  fur  la  cauf 

te  r,PF  t deriS  les  Pren‘iers  efforts  de  l’ariftocratie  cori 
tre  la  libené , depuis  noie  journée  du  la  au  50  j aille 

1790  , depuis  les  premiers  allailinats  commis  dans  la  vilî 
(urlesamisde  la  Conftiturion  rrancail'e 
depuis  que ^ Saint-Domingue  en  cendres  eft  vidtime  de 
prétendus  défenfeurs  de  la  religion  de  leurs  pères , jufqu’a, 
moment  ou  des  ordres  arbitraires  exécutés  par  la  violence 
jufquau  moment  ou  le  fer  & la  flamme  nous  ont  éloigné: 
de  nos  loyers , nous  avons  toujours  lutté  contre  les  manœn- 
vres  exécrables  de  ces  prétendus  amis  des  lois  , de  la  reli- 
gion & de  leur  patrie. 

» Les  Américains  ne  liront  pas  dupes  de  la  balTefTe  avec 
laquelle  on  les  flatte  de  lCfledation  avec  laquelle  on  lent 
cacue  la  -vraie  caufe  d une  guerre  aufli  générale  , aulli  achar- 
née. Libres  & lans  roi,  î s reconnoïtront  que  le  roi  des  Fian- 
çais lervit : de  prétexte  & d’inftrutnent  aux  horreurs  don-  la 
L rance  eft  environnée,  comme  le  nom  de  Georges  III  fut 
pour  eux  le  lignai  du  carnage  & de  la  dévaluation  de  leur 

pays.  _ 

, ” Lej  Etats-Unis  de  l’Amérique,  en  1778  , ont  fecoué 
le  joug  des  tyrans  de  Londres  , & la  F rance  entière  n’auroit 
pas  le  dion,  de  faire  ce  qu  une  portion  des  Anglais  a eu  le 

Thomas  Millet  : Je  prie  la  cotnmiffion  de  remarquer  que 
les  premières  fignatures  font , ClaulTon  & Millet.  4 

ôenac  ; rous  nos  pouvoirs  font  lignés  de  ceux  qui  font 
iignataires  de  cette  pièce.  M 

Thomas  Millet  : Voilà  ce  qu  on  appelle  des  contre-révolu- 
tionnaires. 

Sontkonax  : Je  demande  à la  commilîîon  d’interpeller 
Millet  fi  les  lignatures  font  au-bas  de  la  pièce  qu’il  a lue , & 
combien  elle  en  porte  ? 

Claujfon  : Il  y en  a une  centaine. 

. Thomas  Millet  t Vous  avez  dans  vos  archives  l’expédition 
originale  de  la  pièce  revêtue  de  cent  lignatures  ; expédition 
laite  par  Beauvarlet , chancelier  du  confulat  de  France  à 
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Philadelphie.  Toutes  les  fignatures  y font  relatées , Sc  il  j 
en  a bien  une  centaine. 

Clauffon  : Pour  répondre  entièrement  a J inculpation  do 
Sonthonax  , j’ajoute  à ce  que  vient  de  dire  Millet,  que  la 
pièc.e  eft  collationnée  par  les  agens  de  la  République  françaile 
à Philadelphie.  Outre  cela,  il  y a une  grande  quantité  de  {^ro- 
teftations  de  faites  par  des  colons  au  confiât  ; mais  qu  n ont 
pas  pu  ligner  la  pièce  que  nous  produirons,  parce  qu’ils 
demeuroient  hors  de  Philad:  lphie  à trois  Ôc  quatre  milles. 
J’obferve  qu’à  New  Yorck  on  n’avoir  pas  connoillance  du 
placard  contre  lequel  nous  avons  protefté  , & que  les  pro- 
teftations  par  conlequent  n’ent  pas  pu  être  ligné* s à 1 m- 
ladelphie. 

Millet  : J’ajouterai  que  nous  , colons  [patriotes  , nous 
avons  fait  nos  repréfentarions  au  magiftrat  fur  les  inconvé- 
niens  funeftes  d’un-  pareille  cérémonie  ; & que  , fur  notre 
reprélentation  , les  magiftrats  , malgré  la  grande  liberté  des 
cultes  dans  ce  pays , ont  défendu  aux  prêtres  catholiques  de 
célébrer  k fervice.  La  preuve  en  eft  dans  vos  archives.  . 

Page  : Quel  que  foit  le  nombre  des  fignataires , il  eft  bien 
confiant  que  ceux  qui  ont  ligne  cette  pièce  font  les  ennemis 
des  com tre- révolutionnaires  *,  1 eft  bien  confiant  que  les  en- 
nemis des  colons  ôc  des  colonies  ont  cherché  toujours  a 
confondre  les  colons  contre-révolutionnaires  avec  les  colons 

patriotes.  r v 

Mon  collègue  ClamTon  a parfaitement  répondu  a Sontho- 
nax  , quand  il  a dit  que  beaucoup  de  colons  réfugies  n ont 
pas  ligné  cette  proteftaïion ; qu’il  en  étoit  un  grand  nombre 
qui  demeuroient  dans  les  campagnes  près  Philadelphie  , qui 
n’ont  pu  donner  leur  adhéfion  que  depuis  *,  qu’il  étor  encore 
des  villes  , comme  New- J orck , ou  ce  fervice  funèbre  ni 

pas  été  propofé.  # . 

Sonthonax  ne  manquera  pas  de  nous  dire:  « Oui  , (ans 
doute , les  colons  ont  fait  cette  pro.eftarion  j c’eft  un  piège 
quils  tendoient  à la  bonne-foi  de  la  Convention  : depuis 
ils  ont  adhéré  au  traité  fait  à Londres”.  Ç iroyens  , je  dois 
vous  prémunir  contre  cela  , & je  vais  vous  lire  ce  qu’ont 
fait  les  colons  relativement  à cette  aflènion. 

#11  lit  : ) 


Lettre  des  calons  réfugiés  aux  Etats-  Unis  de  l'Amérique  au 

SE'**  • * “ •**»  ■>»,  fir  “ U 2 

An"wrrla  RéPubl'que,  eft  complètement  trahie  : les 
Æ ÀTdu  M°èle.eiT1PaleS  ’ ê 17  lePtembre>  dé  Jérémie  , & 

cirovT°lla  ^ re("uitar  de  l’expatriation  & déportation  des 
citoyens  par  les  commifTtures  civils , à l’époque  de  la  décla- 

PiW  t gUelTe-  V°,là  °Ù  te,ld0i£  ^ Port-au» 

BruLley  : J’obferve  que  cette  pièce  mérite  d’autant  plus  de 

confi  Terni5  T*  ? “ ?Rce  oftenfiWe , mais  une  pièce 

ViS  coW  ’ ,ei*  J écrivant , n’étoient  pas  dans 
1 intention  de  publier  cette  pièce.C’eft  une  lettre  adreffée  à nous, 

mJcC’T*  aVO"S  ?ïbiiée  P°urfaire  connoître  leurs  fenti- 
nens.C  eft  a nous  qu  ils  ecnvoient  : vous  venez  de  l’entendre. 

ùenac:  1 eûtes  vos  précédente?  féances  ont  été  employées 

a connoître  1 efprit  public  avant  l’arrivée  de  Polverel  & foon- 
thonax.  Je  n entrerai  pas  dans  beaucoup  de  détails  ; je  me 
contenterai  de  lire  une  feule  pièce  envoyée  à la  Conven- 
tion lors  de  la  deftruétion  de  la  monarchie.  Alors , fans 
dôme,  tous  les  habitans  du  Port-au-Prince  étoient  parfaite- 
ment réunis  d intentions , & leur  vœu  étoit  fincère.  J’ajoute 
une  en-confiance  q u il  eft  important  de  rétablir.  Par  une  bi- 
a7reTVUI  ne  A c(^îoitPas  , les  trois  cent  vingt-fix  figna- 
verel & Som  W?  616  dép°rtéS  °U  «s  Par  ™ 

[Il  lit  la  pièce  fuivante  : ) 

Au  Port-au-Prince , capitale  de  la  partie  francaifede  Saint-Domingue, 
le  29  novembre  de  l’an  premier  de  la  République  françaife.  ê 

Lafociéte  des  anus  de  la  Convention  nationale  ,féante  au  Port- 
pu- P rince * à la  Convention  nationale . 

«Citoyens* 

» Il  eft  donc  un  terme  à la  tyrannie,  ôc  une  fin  pour  les 
dieux  de  la  terre , ces  fléaux  de  l’humanité  qu’un  peuple  ido- 
■te©  encenia  trop  longtemps  ! - t 

« Depuis 
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» Depuis  quatorze  fiècles  nous  étions  haraffés  de  lexif- 
tence  des  rois  } ils  le  diloicnt  orgueilleufement  nos  maîtres , 
& nous  étions  lâchement  leurs  elclaves.  La  vanité  ou  les 
caprices  leur  avoir  ne  frair  entreprendre  mille  guerres  qui 
auroient  converti  en  défères  les  provinces  les  plus  populeuses. 
Ils  enterroient  dans  la  débauche  , dans  une  licence  prefque 
toujours  dégoûtante,  des  contributions  imm  nfes commandées 
par  la  dillipation , & arrachées',  par  la  violence , des  mains 
du  malheureux  cultivateur  réduit  à ne  fe  nourrir  que  de 
pain  , pour  couvrir  la  table  de  fon  lultan  des  mers  fomp- 
tueux  qu’ils  dedaigts .oient , ôc  remplir  leurs  palais  de  Mef- 
falines  ôc  de  Lais*  .Les  rois  n’avoient  que  des  vices  8c  pas 
une  vertu  *,  ce  n étoit  que  des  Sardanapales  , des  Caligula 
des  Néron  ou  des  V itellius  : &:pour  anr  de  motjftres  , dans 
le  cours  de  quatorze  tiédies  .,  on  compte  à peine  un  roi 
vertueux.  Ils  n exiftent  plus  , ces  fantômes  de  vanité  qui  nous 
ont  écrafés  li  long-temps  fous  le  poids  de  leur  grandeur 
imaginaire.  La  royauté  eft  abolie  ! Nous  vous  rendons 
repréfentans  fuprêmes  d'une  nation  libre  , l’hommage  de 
notre  reconnoilfance  8c  de  tous  les  -fentimens  qui  peuvent 
naître  dans  famé  des  vrais  Républicains  , pour  avoir  enfin 
brifé  le  feeptre  des  tyrans  ôc  renverfé  la  tyrannie.  Puif- 
fent  les  autres  peuples  avoir  auili  des  libérateurs  , ôc  s'anéan- 
tir les  tigres  du  nord  qui  nous  menacent  de  nous  dévorer 
dans  leur  propre  férocité  ! 

« Pour  nous,  à 1 8oo  lieues  de  la  mère-patrie,  petite  feétion 
d’une  République  aulîi  imroenfe  , nous  périrons,  s’il  le  faut 
pour  foutenir  ôc  confacrer  l’éternelle  lupprelîîon  des  rois  : 
mais  jetez  encore  un  regard  de  fraternité  fur  nous.  Saint- 
Domingue  dévaflé  , ruiné  , noyé  dans  le  fang  de  fes  mal- 
heureux habitans  égorgés  par  les  agens  trop  fidèles  d’un 
roi  qui  n’exifte  plus , va  voir  les  malheurs  s’accroître  Ôc  fa 
ruine  fe  confommer  , fi , par  des  fecours  célères  , vous  ne 
mettez  pas  nos  villes  à l’abri  d’une  invafion  que  néc-llitent 
déjà  des  peuples  ennemis.  Nous  fournies  encore  à reconqué- 
rir nos  pollefiions  *,  Ôc  fi  vous  vous  lalîez  de  nous  fecourir 
les  émigrés  , Iss  contre-révolutionnaires  , deviendront  les 
maîtres  d’un  pays  qui  fournit  des  richelles  immenfes  au 
commerce  de  France  : mais  quel  que  foit  le  fort  oui  nous 
attend  , quels  que  foient  vos  moyens  pour  nous  garantir 

Tome  IL  Treizième  hyraifon . L 


demain, 


J.  PH.  Garran 


des  Deux-Sèvres  ) 
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nous  ne  ceflerons  de  jurer  union  à la  mère-patrie  , haine 
implacable  à ceux  qui  regrettent  la  monarchie  , 8c  la  mort  à 
tous  les  lâches  qui  feroient  encore  tentés  de  la  rétablir. 

« Salut. 

» Les  citoyens  réunis  en  aflèmblée , fous  le  nom  de  Société 
des  Amis  de  la  Convention  nationale  , 

Prince. 

» Signé  j Alluin  , préfident  ; Collignon  , vice-prcjiacnc 
Michot  , Baudry  , Lattet  , Renault  8c  Lemairi  , 
fecrét aires  ”, 

Suivent  trois  cent  vingt-hx  fignatures. 

Pour  copie  conforme  à la  ledure  faite  à la  féance  des 
débats  de  ce  jour  , le  13  pluviofe  de  Tan  deuxième  de  la 
République  françaile  une  6c  indivisible. 

Signé y Brullet,  Th.  Millet. 

Le  préfident  : La  parole  efl:  à Sonthonax  6c  Polverel. 

Thomas  Millet  : Le  citoyen  Fonderiolles , notre  collègue  , 
qui  s’efl  abfenté  depuis  plufieurs  féances , n’a  d’autre  motif 
qu’une  très- grande  maladie.  J’ai  cru  devoir  cette  déclaration 
à la  commiffion  des  colonies. 


La  féance  efl:  ajournée  à 

Te  regiftre  des  préfences 
préfident  *,  Leoointe  ( 

Castilhcn  3 Dabray  , Grégoire 
Nantes  ), 
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fecrétaire  \ 


V ati  troïjîemc  de  la  République  francai/i 
une  & indivifible. 


O n fait  ledure  des  débats  recueillis  dans  la  léance  d’hier* 
la  rédadion  eil  adoptée. 

Claulfon  demande  la  parole. 

Le  préfident  î Aux  termes  de  Tanèté  de  la  commifiion  , la 
parole  eâ  à Polverel  Ik  Sonthonax. 

Claujfon  : Ce  n efl  que  pour  lire  deux  pièces  qui  complé- 
feront  le  témoigriagë  fur  l’efprit  public*  Je  ne  prétends  pas 
enlever  la  parole  à Polverel  ôc  Sonthonax* 

( La  commifïïon  f accorde  à Çlauflon  ). 

Claujfon  \ La  difculfion  qui  s eil  élevée  fur  refprit  public, 
seft  continuée  jufquà  préfent*  elle  fervira  d’hiflorique  aux 
affaires  coloniales*  Nous  allons  vous  donner  ledure  de  deux 
pièces  écrites  par  Polverel  lui-même*  Il  eft  néceiîaire  de 
mettre  en  oppofition  ce  qu’ont  écrit  Polverel  ô c Sonthonax 
à leur  arrivée  dans  la  colonie , avec  ce  qui  fe  pafloit  avant 
leur  arrivée* 

( Il  lit  la  lettre  fui  vante  )* 

Àü  Port-au-Prince  , le  3 novembre  > Pan  premier 
de  la  République  française. 

À la  Convention  nationale-. 

*>  Messieurs, 

” Il  y a long-temps  que  je  dëfirois  le  füppîémeht  de  révo- 
lution , que  je  le  regardois  comme  indifpenfable  , & que  je 
le  voyois  fe  préparer  par  une  férié  non-inter  rompue  de  fautes 
& de  perfidies  du  conleil  de  Louis  XVI.  Si  j’en  avois  cru 
l'époque  fi  prochaine , je  ferois  encore  en  France,  mon  polfe 
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fera  toujours  là  où  je  croirai  voir  plus  de  dangers  à courir  s 
oc  plus  de  lervices  a rendre  à ma  patrie. 

t ”,Le  £rten  a^Pofé  autrement  ; je’fuis  à Saint-Domingue, 
& J y réitérai  jufqu  à ce  que  j’aie  rempli  ma  million  , parce 
que  ce  polie  a auifi  fes  dangers,  & qu'on  peut  y faire  quel- 
que  bien.  ^ 

, N°us  v avons  trouvé  eri  arrivant  un  foyer  de  contre- 
revolution  bien  établi  ÿ ôc  nous  y aurions  trouvé  le  pavillon 
blanc  arboré  , fi  M.  Blanchelande  avoir  eu  l’audace  de 
. -^hague,  Y*1 } y auroit  peut-être  arboré  depuis  notre 
arrivée , ù M,  Deiparbès  avoit  eu  plus  de  tête  ôc  plus  d’a- 
dielle  n nous  avions  eu  nous-mêmes  moins  de  furveillance 
ôc  de  rermete. 

^ous  ?v°ns  abatt“  !a  principale  tête  de  l’hydre;  mais 
elles  le  multiplient  , fur-tout  dans  la  partie  de  l’Ouell.  11 
exifle  encore  dans  cette  province  un  grand  nombre  d’anciens 
aerenleurs  des  hommes  ci-devant  qualifiés  de  couleur,  qui 
n avoient  Palu  époufer  leurs  querelles  que  pour  les  faire 
lervir  d inftrument  à la  contre-révolution.  Quelques-uns  de 
ces  chefs  de  parti  tiennent  encore  dans  leurs  mains  tous  les 
ateliers  de  leurs  quartiers  ; au  moindre  fignal  de  leur  part, 
les  elclaves  feraient  tous  en  infurredion. , & toutes  les  pro- 
priétés ferment  brûlées  & dévaflées  : vous  fentez , meilleurs , 
combien  une^  pareille  pofition  exige  de  circcnlpeétion  de 
notre  part.  Cependant  l’efprit  public  fe  propage  autour  de 
nous;  le  patriotifme  le  plus  pur  domine  dans  la  ville  du  Port- 
au-Prince  comme  au  Cap. 

” Nol1s  avons  bien  à craindre  dans  l’une  & l’autre  ville 
quelques  têtes  trop  exaltées  ; mais  je  ne  fuis  pas  comme 
M.  1/uport-du- 1 ertre  : j aime  mieux  qu’on  foit  au-delà  qu’en 
deçà , parce  qu  il  me  paraît  plus  facile  de  diriger  le  patriotifme 
que  de  le  créer. 

” es  contre-revolutionhaires  dominent  encore  à Saint- 
Marc  3 aux  Gonaïves  & dans  quelques  par@iiïes  voihnes.  Vous 
aveZ  _lu,  par  les  dépêches  que  nous  avons  précédemment 
adieliees  a 1 ailemblée  nationale  , les  événemens  du  4 no' 
vembre  dernier.  Saint-Marc  a fait  depuis  cette  époque  une 
nouvelle  tentative  ; elle  a voulu  faire  une  confédération,  avec 
«mq  paroifles-  voifines,  contre  1 autorité  nationale  & contre 
les  délégués  de  la  nation.  Les  mefures  que  j’ai  prifes  ôc  la 
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conduite  fage  de  deux  paroilïès  quon  vouloir  faire  entrer  dans 
la  confédération,  ont  déconcerté  cette  manœuvre*,  & quoi- 
que je  n’aie  à ma  difpofition  presqu  aucune  force  phyfique  , 
j efpère  ramener  bientôt  les  contre-révolutionnaires  de  Saint- 
Marc  , linon  au  patriotifme  , du  moins  au  filence  8c  à 
l’ina&ion. 

» Nous  pouvons  compter  en  général  fur  tout  ce  qu  il  y a 
d’hommes  éclairés  parmi  les  citoyens  de  couleur*,  mais  la 
malle  eft  fans  inftruétion , 8c  la  reconnoiiïance  les  tient  dans 
la  dépendance  des  contre-  révolutionnaires  qui  les  ont  autre- 
fois protégés.  Il  eft  de  la  plus  grande  importance  de  ramener 
cette  dalle  aux  principes  de  la  révolution  françaife , parce 
que  c’eft  dans  les  citoyens  de  couleur  que  conlifte  la  princi- 
pale force  de  la  colonie.  Je  fais  tous  les  jours  parmi  eux 
quelques  nouveaux  profélytes,  8c  j efpère  pouvoir  avant  peu 
vous  annoncer  leur  converfton  totale. 

« Pour  vous  faire  concevoir , meilleurs , jufqu  a quel  point 
la  Convention  nationale  peut  compter  fur  moi , je  ne  vous 
rappellerai  ni  mes  principes  connus  ni  ma  vie  palfee  *,  je  vous 
dirai  feulement  que  j’ai  la  conviction  intime  que  fi , par  im- 
polîîble  , la  contre-révolution  venoit  à s’opérer,  je  ferois  un 
des  premiers  égorgés , 8c  qu’en  cela  on  ne  feroit  que  m e- 
pargner  la  peine  de  terminer  moi- même  uae  vie  qui  , dans  ce 
cas , me  feroit  infupp  or  table. 

« Le  commiftaire-national-civif.. 

Polvcrel  : J’obferve  qu’il  doit  y avoir  erreur  dans  la  date  » 
car  cette  lettre  contient  des  faits  qui  fe  font  pâlies  pofterieu- 
rement  à l’époque  du  3 novembre  , peut-être  même  pofterieu- 
rement  à la  date  du  3 décembre. 

C/auffbn  : Il  feroit  très-poilible  qu’il  y ait  erreur  dans  la 
date  ; tout  ce  que  je  fais  , c’eft  quelle  a été  copiée  exac- 
tement. 

Polvtrcl  : Je  ne  fais  d’obfervation  que  fur  la  date. 

( Claulfon  lit  la  lettre  fuivante  ). 

E > 
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Lettre  de  Polveret  a Sonihonax , ; 6 décembre  1791, 

" Cotre  dépêche  du  1 S novembre,  mon  cher  collègue , 
f-  la  dernjtre  ‘V6  I aj  reçue  de  vous,  & les  précédentes  me 
lonr  parvenues  fort  long  - temps  après  leur  date.  L’inexac- 
titude ae  notre  carrefçondance  me  déplaît  pour  le  moins 
amant  qu  a vous,  Je  n apprends  des  nouvelles  du  Cap  que 
par  des  voies  mdiredes,  & toujours  elles  font  fort  afflfoean- 
tes.  le  ny  ajoute  pas  foi  ; mais  vraies  ou  foulfes,  elles  font 
ici  beaucoup  ae  mal  : h s têtes  fermentent,  & je  n’ai  aucun 
înoyen  de  démentir  les  fabricateurs  de  fauffes  nouvelles  qui 
Cherchent  a agiter  le  peuple  contre  les  commilfaires  du  Sud 

v ,P“  les  événemens  foudres  qu’jls  attribuent  à 
celui  du  Nord. 

« \ ous  favez , mon  cher  collègue  3 combien  je  vous  fuis  dé-* 
voue. ..  e connois  vos  principes  & la  pureté  de  vos  intentions. 
bi  je  ny  avois  pas  eu  toute  confiance  , je  me  ferois  bien  gardé 

bLnVeilil  ' S Un  ^ ne  Pouvo*s  aucun 

” Cependant,  permettez-moi  de  vous  faire  obferver  quelque* 
a,ces  de  foiblef  e & de  légèreté,  qui  ont  eu  ou  qui  peuvent 

avoir  les  luîtes  les  plus  facheufes,  H ■ 

» Vous  aviez  chargé  la  commilïîon  intermédiaire , par  vo- 
tre proclamation  du  1 y novembre  dernier,  de  s’expliquer  fur 
a queftion  de  favoir  fi  les  fonctionnaires  publics  infcrits  fur 
ia  h -te  de  profcnpnon , imprimée  par  Baiilo  le  jeune , 
ayoi  nr  perdu  la  confiance  du  peuple. 

”La  commilTîon  intermédiaire  a déclaré  qu’ils  ont  effeétive^ 
ment  perdu  & mérité  de  perdre  la  confiance  publique.  Et 
par  votre  proclamation  du  t®  novembre,  vous  avez  deftitué 
tous  ces  fonctionnaires  publics  de  leurs  emplois , & leur 
avez  enjoint  de  s abfeirtev  de  la  colonie. 

•>  La  loi  vous  autorifoit  à fufpendte  & non  à deftituer. 

| i.e  vous  autorifoit  a lufpendre  fur  des  faits  & des  preuves 
* m'n  ,ur  «ne  oP^'ion  populaire.  Elle  vous  autorifoit  à 
envoyer  en  France  , à l’aflemblée  ou  à la  Convention  natio- 
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nale  , ceux  que  vous  auriez  jugés  avoir  mérité  d être  mis  en 
état  d accufaciou  , mais  elle  ne  vous  autorifoit  pas  à pronon- 
cer  la  déportation  contre  des  citoyens  que  vous  n aviez  pas 
jugé  devoir  mectre  en  état  dacculation 

je  fuis  on  ne  peut  pas  plus  fatisfait  du  Port-au-Prince.  Le 
Patnotifme  y domine  ; & la  loi  du  4 avnl  y eft  pleinement 
exécutée.  Les  citoyens  ci-devant  qualifies  de  couleur  ont 
remis  leurs  drapeaux  , & ont  été  incorpores  dans  la  garde  na- 
tionale. Plufieurs  d’enrreux  fe  font  eniolés  dans  la 
foldée.  Il  y a bien  eu  à ce  fujet  quelques  "10“Ve™i"  T W 
s’agilfoit  pas  de  moins  que  d embarquer  M.  de  la  Salle.  J étois 
alors  à Léogane;  je  fis  la  proclamation  du  6 décembre  dont 
k vous  envoie.  . . . exemplaire  , & le  calme  fut  rétabli.  Il  y 
a ici,  comme  par-tout  ailleurs  , des  contre-revolutionna.res , 
des  brigands  qui  cherchent  à exciter  les  defordres  fous  le 
manteau  du  patriotilme , & des  tetes  bougrement  folles  & 
patriotiques.  Mais  la  peur  réduit  les  premiers  au  filence , les 
féconds  font  furveillés  de  près,  & les  troifiemes  font  con- 
tenus  par  la  faine  partie  des  patriotes  qui  veut  fincerement 
la  paix  , l’exécution  de  la  loi  & la  République  françaile. 

».  Je  n’ai  pas  lieu  d’être  auffi  fatisfait  des  autres  communes 
de  l’Oueft.  Vous  favez  ce  qui  s eft  pâlie  à Saint-Marc.  Ils 
viennent  peu- à-peu  à réfipifcc-nce  , & j efpere  que  la  force 
morale  fufKra  pour  les  ramener  aux  bons  principes.  Les 
Gcnaïves  font  un  vrai  foyer  de  contre-revolution  .Les  \ erettes , 
& la  Petite-Rivière  , fuivent  aveuglement  limpuLion  des 
Gonaïves.  J’efpère  tirer  parti  de  1 Arcahaye  & du  Mite- 
balais.  La  Croix-des-Bouquets  eft  dans  les  mains  d un  leu! 
homme  qu’il  faut  ménager  en  l’effrayant  , fi  I on  ne  veut 
pas  mettre  le  feu  dans  la  plus  riche  paroille  de  la  colonie. 
Léogane  a des  principes  déteftabies  , mais  elle  obéira. 
Il  y a quelques  patriotes  , mais  en  peut  nombre.  Le  Granc.- 
Goave  a pour  maire  un  Malîiacois  , bavard  & intrigant  ; 
mais  il  n’a  pas  assez  d’étoffe  pour  faire  du  mal  : avec  un 
peu  de  foin  , les  patriotes  y feront  bientôt  les  plus  forts.  >». 

Duny  : L’homme  qu’on  veut  ménager  dans  cette  lettre  eft 
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pables , bien  plus  grièvement  refponfables  , foit  du  bien  que 
nous  n aurons  pas  lait,  foit  du  mal  que  nous  aurons  fait  ou 
que  nous  aurons  lailfé  faire.  Si  au  contraire , cet  efprit  public 
étoit  perpétuellement  en  oppofition  avec  la  loi  de  1 égalité 
que  nous  étions  chargés  d’exécuter , ôc  qu’il  fût  ennemi  de 
la  révolution  ôc  de  la  nation  françaife  , il  eft  évident  que  les 
obÆacles  fe  font  multipliés  devant  nous  , ôc  que  ce  feroit  être 
un  peu  trou  févère  que  de  nous  rendre  refponfables  des  maux 
ôc  des  dé/ordres  qui  auront  réfulté  des  contradiétions  que 
nous  aurons  (prouvées.  Sous  ce  premier  rapport  donc  , la 
aueftion  qui  la  première  a été  mife  à 1 ordre  du  jour  , eft 
fondamentale  de  la  difcuffion  ordonnée  par  l’affemblée  na- 
tionale : mais  fous  un  autre  rapport  encore  , la  folution  de 
cette  première  queftion  fervira  de  réponfe  a 1 inculpation 
qui  fera  faite  contre  nous  ; car  elle  a été  déjà  faite  dans  des 
pamphlets  imprimés  contre  nous.  Un  de  nos  crimes  fera  d a- 
voir  diflous  l’affemblée  coloniale  -,  ôc  vraiment  nous  aurons 
eu  bien  tort  de  la  diftoudre  , fi  cette  affemblée  coloniale  étoit 
vraiment  affeétionnée  à la  France  , vraiment  attachée  aux 
principes  de  la  France , fi  elle  étoit  foumife  Ôc  réfolue  de 
foufcrire  aveuglément  ôc  d’exécuter  pleinement  la  loi  de  l’é- 
galité en  faveur  cfôs  hommes  de  couleur  : mais  fi  au  contraire  , m 
lous  ces  deux  afpeéls  , l’aflemblée  coloniale  étoit  abfolument 
oppofée  aux  principes  que  nous  étions  chargés  de  faire  triom- 
pher, à la  Ici  du  4 avril;  fi  elle  étoit  l’anae  , la  créatrice  du 
fyftême  de  l’indépendance  *,  fi  elle  tendoit  à fe  rendre  indépen- 
dante fous  l’autorité  du  roi,  ou  à faire  fciilion  avec  la  France-, 
fi  nous  prouvons  que  ces  deux  projets  alternatifs  ont  été  conf- 
tamment  dans  l’efprit , dans  l’intention  des  deux  affemblées 
coloniales  qui  fe  font  fuccédées  à Saint-Domingue  : alors 
j’efpère  que  vous  ne  trouverez  pas  étrange  que^  nous  ayons 
dilïous  cette  affemblée  coloniale.  NousJ’ avons  dû  en  principe 
politique  ; ôc , quand  il  en  fera  temps  , nous  prouverons  que 
nous  en  avions  le  droit. 

Maintenant,  citoyens,  je  répondrai,  quoique  ce  ne  foit 
pas  le  véritable  ordre  de  la  difcullion  ^ aux  inculpations  per- 
sonnelles que  Brulley  ôc  fes  conforts  ont  faites  contre  moi. 
J’y  répondrai , parce  que  je  ne  veux  plus  laiftèr  aux  colons 
l’avantage  dont  ils  opt  fi  cruellement  abufé  pendant  zi  ou 


perfimndle,  je  les  faifîrai  flYes^lêïrT  &' 5 ^ulPat!°" 

Kraf  eré  tfc  '*  ^ * ““  ^éfendre  “^esks  foüqüe 
) urai  ete  accule  ; mais  avant  den  venir  à ces  incuWinn* 

du"  W X’d0  repre,^rai  la  ^eftio«  qui  a été  mile  à l’ordre 
gu  jour  , ôc  dont  on  n auroit  pas  dû  s’écarter. 

La  queftion^eft , ce  me  femble  , celle-ci  : Quel  étoit  YeOnnt 
pubnc  de  laliemblée  coloniale  Sc  des  corps  populaire- 

ni,h;ï  “ j' «*«* 

e couleui , en  fécond  lieu , lur  les  rapports  de  la  colonie 

de  ia  m"ftionP°  eî-  S°nt.honax  a Parcouru  les  deux  branches 
la  qucftion;  moi  je  ncn  ai  atteint  qu’une  & fort  léeère- 
ment  , ceft  celle  qui  étoit  relative  à la  loi  du  4 avrfl-  je 
n avois  pas  tra.te  celle  relative  à l’indépendance. 

Sonthonax , fur  la  partie  relative  à la  loi  de  l'égalité  a cré- 

l’afîiirbîéeab  ?“  tr,ès'”Pide  des  faits  antérieurs®  à l’amêté  de 
Jafkmblee  coloniale,  du  27  mai  1792,  ôc  seft  arrêté  li  • 

ai  au  contraire  parlé  de  cet  arrêté  , & n’ai  préfenté  qu’un 

-eau  encoie  plus  rapide  & plus  incomplet  des  faits  pof- 

teneurs  a ces  arrêtés  ; auffi  l’arrêté  du  17  maiivdLft 
trouve  le  véritable  point  de  conta*  entre  Sonthonax  & moi 

flméTntC  ""T  ép0^eS  antériêures  * «0^  fe  me  fuis  mm 

rexme  dans  quelques  époques  po/lérieures. 

doft0n,eTavnifairé  k q'iefti°Tn  fur  lé  Pr°M  d’indépendance 
d^nt  je  n «vois  pas  parle.  Je  me  renfermerai  . pour  la 

q eftion  relative  aux  hommes  de  couleur  , dans  les  mêmes 

p’rd^don/j  “ftfuiL  Prefcrires‘  Je  Giflerai  à Sonthonax  la 
e -m  lui  & lof  charge  parce  çju’il  y a cette  différence 

a ,e  moi  t’.T  J'  S°nthonax  seft  Porté  aceufateur,  & 

2 t dedare  que  je  ne  me  portois  accufateu*  de 

£ .01, ne.  Je  donnerai  auffi  quelques  dévelcppemens  & 
quelques  preuves  nouvelles , qui  tout  échappées  à mon 
colkgue  Sonthonax , ou  qu  il  n’a  pas  eu  le  temps  de  vous 
donner  ; mais  avant  cela,  je  vous  prie  de  me  permettre 
f n"  ot>rervat.lon  générale , qui  vous  portera  un  résultat  que 
' cr01s  Vineux  dans  cette  affaire.  Je  vous  ai  déja^t 
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que  je  n’étois  point  aecufateur*  On  ne  prétend  point  que 
j’aie  été  adeur  dans  toutes  les  horreurs  & les  atrocités 
que  Te  reprochoient  les  deux  couleurs , avant  notre  arrivée  à 
Saint-Domingue,  Puifque  je  ne  fuis  pas  accufateur  , <k  que 
Ion  ne  m’accufe  pas  d’être  adeur , je  crois  qu  il  me  lera 
permis  de  détourner  mes  regards  de  demis  ces  horribles 
tableaux  , & de  refufer  d’en  être,  foit  le  fpedateur  , loir  le 
narrateur.  Nous  (avions , Sonthonax  & moi,  avant  de  quitter 
la  France,  que  les  deux  couleurs  fe  repreeboient  un  tas 
d’atrocités.  Laffetnblée  légiflarive  le  favoit  auffi^bien  que 
nous  ; elle  favoit  que  les  blancs  avoient  donné  l’exemple  -, 
elle  favoit  que  les  blancs  avoient  peut  - être  comblé  la  me- 
fure.  Notre  million  était  de  tarir  la  fource  de  ces  défaftres , 
de  rechercher  les  auteurs  de  ces  mau*,  de  pourfuivre  & 
de  punir  tous  les  crimes  irrémillibles  , tous  les  crimes  qui 
font  crimes  en  guerre  comme  en  paix  ; mais  de  pardonner , 
de  faire  oublier  même , s il  étoit  pofîible , tous  les  excès 
' inféparables  d’une  guerre  civile  > inévitables  dans  une  gueue 
civile.  A Saint-Domingue  , j’ai  été  neutre  Sc  impartial  entre 
les  blancs  & les  hommes  de  couleur.  Plus  de  deux  cents  fois 
: j’ai  impofé  févèrement  filence  aux  blancs  <Sc  aux  hommes  de 
couleur,  Jorfquils  rappeloienc.  des  fouvenirs.  qui  pouvoient 
ranimer  d’anciennes  haines  ou  exciter  de  nouvelles  que- 
relles. Voilà  pourquoi  je  fuis  moins  inflruit  quun  autre  des 
faits  , des  détails  de  ce  qui  a eu  lieu  avant  notre  arrivée  à 
Saint-Domingue  j ôc  je  m’en  félicite , puifque  mon  ignorance 
me  difpenfera  de  retracer  en  France  le  tableau  des  atrocités 
dont  l’humanité  , dont  ma  couleur,  puifquon  veut  aulu 
que  j’aie  une  couleur  diitindive  , s'eft  fouillée  à Saint-Do- 
mingue : mais  je  ne  puis  me  refufer  à une  réflexion  dont  la 
juftellè  & l’évidence  vent , j’elpère  , vous  frapper.  ^Qu  on 
entalïè  dans  les  deux  bafîins  d une  balance  d un  coté  les 
crimes  que  l’on  reproche  aux  blancs  , de  1 autre  ceux  des 
hommes  de  couleur;  qu’on  fuppofe  , fi  Ion  veut  , que  les 
plus  grandes  horreurs  ont  été  commii.es  par  les  hommes 
de  couleur , cela  ne  m’empêchera  pas  de  penfer  que  ceux 
qui , les  premiers  , ont  ma  ni  relié  des  prétentions  injulles  , 
ceux  qui  ont  les  premiers  refulé  d’accorder  une  chofe  jufte, 
pnt  été  les  premiers  agreiPeu^s,  les  premiers  provocateurs 


»'»ï!e”r»C;â]i«I’a'  COnféq“'"'  f“l!  ™rP»»raî,fc  * 

toutes  les  reprei  ailles  qui  en  ont  pu  être  la  fuite  Per- 
forme  n ofe  coutelier , même  les  colons,  malgré  leur  cou- 
rage , maigre  que , fur  ce  point , ils  menrenf  à leur  conl- 
cience  comme  fur  beaucoup  d’autres  , les  colons  dis  ie 
” ofent  pas  contefter  la  juftice  des  droits  politiques  réclamés- 
par  les  hommes  de  couleur.  D’après  cette" donnée'!  ckovens * 

rr°ls,  éPQ^ues  différentes  depuis  i789  à 
1 affa  îinat  de  Ferrand  de  Baudière  , à l’aflàflLt  d'oFr 
& a 1 époque  du  mois  de  novembre  1792.  Sur  la  première 

mSe  f C;rSm  de  couleur  préfentent  une  péri  ion 
modefte,  humble  meme,  aux  blancs  aifemblés  au  Petit” 
Goave.  Si  cette  pétition  eût  été  admife . les  citoyens  de 
couleur  eulTent  ete  fausfaits,  & jamais  il  n’y  auroir  eu  du 

tirion^Ôn11?]  Qr  k -eft-la  rép0nfe  des  bIancs  à «tte  pé- 
ném  on0VT,Ce  1?  pétitionnaires  à déclarer  l’auteur  deP  la 
pétition,  & le  malneureux  rédaâeur  eft  alTaffiné.  On  vous 
dit,  pout  excufer  ce  fait  abominable,  que  ce  rédaûeur  émit 
un  homme  taré,  un  homme  fufpeci.  Eh  i quWo 

F™ra  deaœ  011  n>a'-OIt  à examiner  q“ 

juftice  ou  1 injufhce  de  ia  pétition.  Mais  Ferrand  de  Baudière 

S chéri1dhTmefitaré>  fl  HFeâù  Cétoh  u,î  homme 

eltime , dieu  de  les  concitoyens.  Les  blancs  venoient  dans 
ce  moment  meme. de  lui  en  donner  la  preuve;  ils  venoient 
de  le  nommer  éleûeur.  Au  moment  où  il  a le  malheu  de 
rédiger  la  pétition , on  l’affaffine.  La  preuve  de  ce  fît 
exifte  au  dépôt  de  la  commiffion  de  la  marine  & des  co- 
lomes;  & Ferrand,  nommé  éleûeur,  l’a  bien  été  par  les 
biancs , puifqu  ii  n y avoir  qu  eux  cf  alfemblés.  P 

Sur  Ja  deuxième  époque,  Ogé  arrive  de  France  à Saint- 
lloaingus , porteur  du  décret  du  8 mars  & des  inftruûions 
du  2 8 mais  1790.  Jî  demande  l’exécution  de  l’art.  IV  de 

ÎLdî^A10™,  * qUI  s’adrellè-t-ü  pour  former  cette  de- 
mande.  A qui?  aux  autonres  conllituées. 

Bruüey  - Je  v^ns  prie  d’interpeller  le  citoyen  Polverel  de 

rr^F°Seaete  p°rteur>  dans  la  colonie,  des  décret* 
ctes  o oc  ib  mars. 

Polverel  : Que  lignifient  ces  interpellations  ? Citoyens  . . . 3 


ce  font  de  mifératles  cavillations  quon  fait  ici.  Le  décret 
étoit  arrivé  long-temps  auparavant  -,  il  avoit  été  reçu  offi- 
ciellement, par  raflèmMée  coloniale  de  Saint-  IVÎ arc  , long- 
temps auparavant.  Dès  le  mois  de  juin , l’allemblée  de  Saint- 
Marc  avoit  enregiftré  1’  un  ôc  l’autre  avec  des  protpftations  , 
avec  des  reftriétions  dont  nous  parlerons  aulli  *,  mais  Ogé 
néroir  pas  moins  porteur  du  titre  qui  lui  donnoit l’exercice 
des  droits  politiques.  Il  écrivit  au  gouvernement , à l’af- 
femblée  provinciale  du  Nordique  leur  demandoit-  il  ? la 
jouiftance  des  droits  que  lui  ailuroit  l’art.  IV  des  inftruc^ 
rions  du  18  mars. 

Quelle  eft,  citoyens,  la  réponfe  du  gouvernement  Sc  de 
i’alfemblée  provinciale?  On  fait  marcher  une  armée  contre 
lui , on  le  proferit , on  met  fa  tête  à prix  , on  le  réclame 
fur  le  territoire  efpagnol  ; il  eft  arrêté  , ramené  dans  les  pri- 
fons  du  Cap.  Un  prix\  académique , une  médaille  d’or  eft 
décernée  à celui  qui  fera  le  meilleur  quatrain  fur  la  célèbre 
journée  où  Ogé  fut  amené  dans  les  prifons  du  Cap.  Voiià 
la  réponfe  que  les  blancs , que  les  autorités  conftituées  de 
Saint-Domingue  ont  faite  à ce  malheureux.  Venez  dire, 
pour  juftifier  cette . atrocité  , qu  Ogé  a commis  des  crimes. 
Quels  font  ces  crimes  ? quand  les  a-t-il  commis?  S’il  n’en  a 
commis  qu’ après  avoir  écrit  inutilement  au  gouverneur  & à 
l’aftemblée  provinciale , & après  que  le  gouverneur  , que 
l’aftemblée  provmciale^eurent  fait  marcher  une  armée  contre 
lui , fi , dis-je , Ogé  n a commis  des  crimes  qu  après , ce 
n eft  pas  Ogé  qui  eft  coupable  , c eft  l’aftemblée  provinciale, 
c’eft  le  gouverneur,  ce  font  les  blancs  qui  lui  ont  refufé 
l’exercice  des  droits  politiques. 

On  vous  dit  encore  , pour  exeufer  ces  horreurs  , qu’Ogé 
étoit  un  homme  fufpeét,  point  ami  de  la  liberté,  mais  le 
principal  agent  d’un  complot  contre-révolutionnaire  ; qu’il 
avoit  été  , dans  cette  vue , fait  colonel  par  la  Luzerne  \ 
qu’il  avoit  été  préfenté  au  roi , à la  reine  , au  frère  du  roi, 
au  miniftre ; qu’il  avoit  été  fait  chevalier  des  ordres  du  princç 
cle  Limbourg  : eh  bien  ! qu  importeroient  tous  ces  miférables 
accefîbires  ? Oui  , vous  avez  beau  rire  : la  demande  étoit- 
elle  jufte  , étoit -elle  injufte?  voilà  la  feule  queftion  qu’il 
fallcit  décider.  D’abord  , l’on  avoit  parlé  d’un  brevet  de 
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colonel  que  Ton  apporterait  ; ce  brevet  a difparu , on  nâ 

F lus  trouvé  ce  titre  de  colonel  que  dans  un  diplôme  de 
ordre  de  Saint-Philippe  du  prince  de  Lim  bourg.  Vraiment, 
je  ne  crovois  pas  que  les  colons , malgré  la  diifance  où  ils 
font  de  France  , ignoraient  allez  ce  que  c’eft  que  le  prince 
de  Limbourg  , Ton  ordre  ùc  Tes  diplômes  , pour  ajourer  foi 
à toutes  les  énonciations  conte  mes  dans  ce  diplôme.  Tout 
le  monde  lait  que  ces  diplômes  couraient  les  rues,  croient 
jetés  à la  tête  de  tout  le  monde  pour  3 0 ou  3 6 liv.  : voilà 
le  prix  de  cet  ordre  de  Saint  Philippe  qu  on  diftribuoit  à 
tout  venant , &c  dans  lequel  on  inférait  tout  ce  que  le 
chevalier  admis  vouloir  inférer*  Le  minière  de  la  marins 
n’a  pas  pu  donner  un  brevet  de  colonel  à Ogé  ; car  c’étoit 
le  miniftre  de  la  guerre  qui  faifoic  les  colonels* 

Sur  la  traifièmë  époque ....  * 

Th.  Millet  : Je  relève  un  faux  ; je  fuis  breveté  par  le  mi- 
riiftre  de  la  marine , 8c  je  le  prouverai* 

Sonthonax  : Colonel  ? 

Millet  : Non  , mais  officier* 

Scnthor.ax  : Tous  les  officiers  de  mer.  . . * * 

Th.  Millet  : Je  ne  fuis  pas  breveté  officier  de  mer,  je  fuii 
breveté  officier  de  terre* 

Vetnsuil  : Le  miniftre  de  la  marine  faifoit  des  colonels 
de  terre;  il  nommoit  les  colonels  pour  îTfle-de-France  , 
pour  le  Port-au-Prince  * Ôc  pour  toutes  les  colonies. 

Polverel  : Eh  bien  1 allez  voir  dans  les  bureaux  de  la  ma- 
rine s’il  fe  trouvera  un  brevet  de  colonel  pour  Ogé.  A quoi 
fe  réduit  la  preuve  de  ce  prétendu  brevet?  ( On  interrompt.) 
Je  n’ai  interrompu  perforine  pendant  neuf  féances  ; j’en  ai 
eu  la.  patience  : qu’on  ait  la  bonté  de  m’entendre  pendant 
le  peu  de  temps  que  j’ai  à parier.  A quoi  fe  rédüifent 
toutes  les  preuves  de  ces  honneurs  , de  ces  décorations  dont 
on  a prétendu  qu’Ogé  étoit  révêtu  ? à une  lettre  écrite  à 
les  fœurs  , qu’il  convient  avoir  écrite  pour  ftatrer  la  vanité 
de  fa  mère.  Ainfi  difparoifîent  , par  l’aveu  même  d’Ogé  , 
toutes  ces  faveurs , toutes  ces  dignités  dont  on  prétend  qu’en 


«7 

1 avoir  revêtu  dans  des  intentions  contre  - révolutionnaires. 
Sur  la  troifième  époque  du  mois  de  novembre  1791  , les 
quatorze  parodies  de  l’Oueft  avoient  reconnu  les  droits  po- 
litiques des  hommes  de  couleur  ; il  y avoit  eu  des  con- 
cordats paffés  à cet  effet  entre  les  quatorze  paroilfes  de 
l’Oueft  & les  hommes  de  couleur.  Plufîeurs  parodies  du 
Sud  avoient  adhéré  aux  concordats*,  elles  s’y  étoient  con- 
formées. Les  hommes  de  couleur  y jouilloient  de  leurs  droits 
politiques  ; l’alfernblée  coloniale , par  les  arrêtés  du  mois 
de  feptembre  1791  , avoit  déclaré  quelle  s’occuperoit  des 
droits  des  hommes  de  couleur , ôc  avoit  même  annoncé 
quelle  ferait  pour  eux  beaucoup  plus  que  n’avoit  fait  le 
décret  du  iy  mai  1791.  Le  rapport  de  cette  affaire  étoit  à 
l’ordre  du  jour.  Voici  l’arrêté  que  l aflemblée  coloniale  a 

Fris  le  y novembre  1791  , ôc  l’adreife  qui  accompagna 
envoi  de  cet  arrêté.  Quoiqu’on  vous  ait  lu  ces  deiu  pièces, 
je  crois  devoir  vous  les  relire  ; car  il  y a pour  certain.*  lifeurs 
une  méthode  connue  : il  y en  a une  pour  les  boiteux  qui 
veulent  diilimuler.  Je  lirai  tout , pour  qu’on  puilfe  tout 
entendre. 

Il  lit  l’arrêté  du  y novembre  déjà  cité.  ( Voyez  féance  du 
21  pluviôfe,  page  34). 

Voici  l’adrefTe  qui  fut  publiée  le  7 novembre , en  même 
temps  que  l’arrêté  du  y. 

Il  lit  l’adreffe  déjà  citée.  ( Voyez  féance  du  21,  page  36  ). 

Vous  l’entendez , citoyens  *,  l’aftemblée  coloniale  arrête , le  y 
novembre  1791  , après  les  concordats  palfes  entre  lesdiommes 
de  couleur  <k  les  quatorze  paroilfes  de  l’Oueft , elle  arrête 
qu’elle  ne  s’occupera  de  l’état  des  hommes  de  couleur  & 
nègres  libres  qu’après  la  eelfation  des  troubles  occasionnés 
par  la  révolte  des  eiçlaves , &c  qu  après  que  les  hommes  de 
couleur  ôç  les  nègres  libres,  rentrés  dans  leurs  paroilfes  ref- 
peéüves,  ou  réunis  dans  les  divers  camps  fous  l’autorité  du 
repréfentant  du  roi , auront  coopéré  avec  les  blancs  à ramener 
l’ordre  & la  tranquillité  dans  la  colonie.  Vous  les  aviez  donc 
indignementt  rompes,  lorlque,  par  votre  arrêté  du  20  feptembre 
précédent,  yous  leur  aviez  promis  noa-feuiemeut  de  mettre 
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à exécution  le  décret  du  15  mai,  mais  encore  d’étendre  votre 
follicitude  aux  hommes  de  couleur  libres  nés  de  pères  ôc  mères 
non  I ibres , dont  la  loi  du  1 y mai  ne  s’étoit  pas  occupée.  Les 
troubles  exiftoient  au  20  feptembre  comme  ils  exiftoient  au 
y novembre  : de  quel  droit  avez-vous  impofé  des  conditions 
à la  deuxième  époque , quand  vous  n’en  aviez  pas  impofé 
à la  première?  Ne  croyez  pas  que  votre  fecret  nous  ait 
échappé  j il  tr  an  foire  dans  les  deux  derniers  confidérans  de 
votre  arrêté  : vous  y ^ites  qu’on  a infpiré  des  opinions  er- 
ronées aux  hommes  de  couleur , iur  le  décret  du  1 y mai  non 
officiellement  arrivé  dans  la  colonie j vraiment  vous  étiez  bien 
sûrs  qu’il  m’y  paroîtroit  pas  officiellement; , puifque  Blanche- 
lande  avoir  eu  la  lâcheté  de  vous  promettre  de  ne  pas  publier 
cette  loi , quand  même  elle  lui  ferait  envoyée  officiellement. 
Vous  dites  que  le  décret  conftitutionnel  de  l’Alfemblée  conf- 
tituante>  du  24  feptembre  1791 , ne  peut  manquer  dé  deffiller 
les  yèux  des  hommes  de  couleur  , ôc  de  les  ramener  à leur 
devoir  i le  voilà  donc  connu  ce  fecret  important  : le  20  fep- 
tembre  vous  promîtes  tout , parce  qu’il  n’étoit  pas  alors  en 
votre  pouvoir  de  rien  refufer  *,  le  décret  du  1 y mai  étoit 
alors  la  loi  exiftante  : au  y novembre  vous  aviez  un  nouveau 
décret  qui  paroilïoit  vous  donner  le  droit  de  tout  accorder 
Sc  de  tout  refufer  *,  alors  vous  refufez  tout , alors  auffi  vous 
prenez  le  ton  menaçant  ; vous  vous  rappelez  les  menaces 
Faites  dans  l’adrelle  aux  hommes  de  couleur.  On  leur  dit  que 
les  traités  arrachés  par  la  force  font  nuis  ; on  les  menace  d’un 
retour  terrible.  Je  n’exige  point  que  les  citoyens  colons  foient 
meilleur irqu’dls  11e  le  font } mais  je  voudrais  qu’ils  fulfent 
moins  abturdes  dans  leurs  atrocités.  Les  citoyens  de  couleur 
étaient  5 à cette  époque  du  y & du  7 novembre , les  plus 
forts  dans  l’oueft,  ôc  ils  étoientsûrs  d’être  auiii  les  plus  forts 
dans  le  fud  quand  ils  voudraient 

Senajc  : Je  demande  aéle  de  la  déclaration. 

Le  Préfîdent  : Tu  en  as  aéfce  , par  cela  feul  qu’elle  effc 
inférée  dans  les  débats. 

Polverel  : Les  quatorze  communes  de  l’oued:  avoient  traité 
avec  eux , ôc  avoient  reconnu  leurs  droits  politiques  } pluheurs 
communes  du  fud  avoient  imité  cet  exemple  : ôc  c’eft  dans 


te  moment  que  Vous  irritez  les  hommes  Je  couleur  par  le 
refus  de  tour  ce  que  vous  leur  aviez  promis;  que  vous  an- 
noncez la  nullité  de  tous  les  traités  qu'ils  avoient  obtenus  > 
que  vous  les  menacez  d’une  punition  terrible  pour  avoir  ob- 
tenu ces  traités  par  la  force  , que  vous  invitez  tous  les  blancs 
à employer  tous  les  moyens , loir  force  , loir  perfidie  , pour 
annuller  ce  traité  qu'ils  avoient  obtenu.  Je  ne  chercherai  pas 
plus  loin  les  caufes  & les  auteurs  des  défaftres  qui  ont  dé- 
Vafté  la  colonie.  C’eft  vous,  c'efi:  votre  arrêté  du  y novembre, 
c'efl:  votre  adrelfe  du  7 , qui  quinze  jours  après  ont 
livré  le  Port-au-Frinée  aux  flammes , qui  ont  incendie  peu 
de  temps  après  la  ville  de  Jacmel,  qui  ont  fait  couler  des 
ruiffeaux  de  fang  dans  le  lud.  Vous  êtes  feuls  relponfables 
de  tous  les  malheurs  qui  ont  eu  lieu  depuis  votre  arrêté  du 
y novembre  1791  , comme  les  ailaiïms  de  Ferrand  de 
Baudiere  & ceux  d'Ogé  l’étoient  des  défaites  antérieurs.  Je 
prévois , citoyens , par  les  obfervations  que  les  colons  ont 
difféminées , qu'ils  prétendront  appliquer  aux  réfukats  gé- 
néraux que  je  viens  de  préfemer,  les  moyens  par  lefquels  ils 
prétendront  fe  difculoer.  Sur  ces  trois  époques  on  vous  dira 
en  premier  lieu  : Le  peuple  français  a bien  aùfii  commis  des 
erreurs  fur  les  droits  des  hommes , au  moment  de  fa  régé- 
nération : n avons  - nous  pu  en  commettre  comme  lui , au 
moment  de  la  première  pétition  des  hommes  de  couleur?  En 
France , on  a refufé  l'exercice  des  droits  politiques  aux  juifs  , 
aux  proteftans  , aux  comédiens , aux  domeftiques  : à Saint- 
Domingue  , on  a cru  devoir  le  refufer  aux  hommes  de  couleur; 
l'erreur  des  colons  blancs,  à l'époque  de  l’afiTailinat  de  Ferrand, 
de  Baudiere , étoit  donc  excuiable*  En  fécond  lieu,  on  vous 
dira  ce  que  Millet  vous  a déjà  dit  le  21  de  ce  mois  , qu'avant 
le  décret  du  12  oélobre  1790  il  n ex iftoit  aucun  décret  de 
l'Aflèmblée  conftituante  qui  donnât  aux  hommes  de  couleur 
l'exercice  des  droits  politiques.  En  troifième  lieu,  on  vous  dira 
ce  que  Page  vous  a dit  dans  la  féance  du  18  , que  le  mht 
perfonne  porté  dans  les  inftruétions  du  28  mars  n'étoit  pas 
applicable  aux  hommes  de  couleur,  parce  que  s'il  leur  étoit 
applicable,  il  l’eût  été  aullî  aux  elclaves;  car  les  efclaves  (ont 
aufix  desperfonnes.  En  quatrième  lieu  on  vous  dira  que  ces  inF 
truélions  du  28  mars  font  l'ouvrage  d’hommes  pervers  , le 
Tome  IL  Treizième  lïyraifon.  F 
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fruit  des  manœuvres  perfides  -,  e’eft  ce  que  les  colons  vous, 
ont  déjà  dit  dans  pluiieurs  féances  : les  colons , dira  - t - on 
encore  , ont  donc  été  fondés  à repouller  la  pétition  d’Ggé 
qui  demandait  ï exécution  de  ces  inquiétions  quil  interprétoit 
à fa  manière.  En  cinquième  lieu , on  vous  dira  ce  que  Page 
vous  a déjà  dit  dans  la  féance  du  1 6,  qu’au  mois  de  fep- 
tembre  1791  il  n’étoit  pas  au  pouvoir  de  l’aflèmblée  coloniale 
de  prononcer  fur  l’état  des  hommes  de  couleur  ; d’un  coté  , 
parce  que  le  décret  du  15  mai  ne  lui  avoit  pas  été  envoyé 
officiel  lemlent  ; d’1111  autre  côté , parce  que  la  loi  du  ier  février 
1791 3 qui  annonçoit  l’arrivée  des  commilïàires  civils,  lui  dé- 
fendoit  de  mettre  à exécution  aucun  arrêté  fur  la  fituation 
de  la  colonie,  avant  l’arrivée  des  indru&ions  qui  dévoient 
lui  être  envoyées  : or , ces  indruclions  ne  nous  étoient  pas 
encore  arrivées  au  21  novembre  j nos  arrêtés  du  7 novembre 
8c  du  25  n’étoient  pas  contraires  aux  décrets , 8c  étoient  jus- 
tifiés par  les  circondances  où  nous  nous  trouvions.  Je  réponds 
à la  première  objeétion  relative  à la  pétition  de  Ferrand  de 
Baudière  : la  pétition  eût  ~ elle  dû  être  rejetée  , encore  ne 
falloir- il  pas  ailaflïner  le  rédaéleur.  Je  réponds  que  les  colons 
ne  font  pas  heureux  dans  le  choix  des  autorités  8c  des  exemples 
qu’ils  oppofent  aux  citoyens  de  couleur.  Au  moment  de  la  ré- 
volution en  France,  les  proteftans  8c  les  juifs  étoient  exclus 
des  droits  politiques  8c  civils  -,  les  comédiens  étoient  réputés 
infâmes  8c  exclus  des  mêmes  droits  : un  décret  du  22  dé- 
cembre 1789,  qui  depuis  fut  inféré  dans  la  conditution 
monarchique  de  1791  , excîuoit  les  domediques  des  allemblées 
publiques  j malgré  les  lois  exilantes  contre  les  proteftans  , 
les  protedans  furent  admis  dans  les  allemblées'  primaires , 8c 
le  peuple  eut  des  repréfentans  protedans  dans  l’Alfemblée 
condituante.  L’allèmblée  condituante  réintégra  les  comédiens 
ôc  les  juifs  dans  l'exercice  des  droits  politiques  j 8c  un  décret 
confervatoire  des  droits  de  l'homme,  un  décret  du  24  dé- 
cembre 1789  déclara  qu’il  ne  pourroit  être  oppofé  à l’éligi- 
bilité d’aucun  citoyen,  d’autres  motifs  d’exclufion  que  ceux 
qui  réfultent  des  décrets  conditutionnels.  Quel  ed  le  crime 
que  je  reproche  aux  colons  blancs?  ce  n’ed  pas  d’avoir  refufé 
les  droits  politiques  à des  protedans,  à “des  juifs,  à des  co- 
médiens qui  avaient  contre  eux  des  lois  anciennes  non 
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abrogées  *,  je  ne  leur  fait  pas  un  crime  de  Lavoir  réfuté  à 
des  domeftiques  contre  lelquels  il  y avoit  alors  un  décret 
d’excluhon  : mais  ils  ne  fe  difculperont  pas,  ni  en  principe, 
ni  en  mefure  politique  , du  refus  qu’ils  ont  fait  aux  hommes 
de  couleur  contre  lefquels  il  n’y  avoit  ni  lois  anciennes,  ni 
lois  conftitutionnelles  d’exclufionj  mais  en  faveur  defquels  au 
contraire  il  exiftoit  une  loi  ancienne  non-abrogée,  dont  l’or- 
gueil des  colons  avoit  empêché  l’exécution  depuis  plus  d'un 
fiècle.  -Y oici  cette  loi. 

Page  : Je  demande  que  le  préfident  interpelle  Polverel  de 
déclarer  fi  le  décret  du  z 4 décembre  1789  a été  envoyé  à 
Saint-Domingue 

Polverel  : Je  l’ignore  abfolument , &:  n’ai  aucun  befoirt 
de  le  favoir. vous  pourrez  tirer  tous  les  avantages  que 
vous  voudrez  de  l’ignorance  011  vous  prétendez  être. 

Page  : Il  n’y  a pas  été  envoyé , 8c  d’ailleurs  il  n’eft  appli- 
cable qu’à  la  France  ; car , par  la  conftitution  de  1789  , il  efl 
dit  que  les  colonies  font  hors  de  la  conftitution  de  la  France. 

Polverel  : C’eft  l’édit  de  mars  1 68j  j voici  ce  que  dit  l’ar- 
ticle LIX  de  cet  édit. 

(Il  le  lit.) 

« Article  LIX.  O&royons  aux  affranchis  les  même» 
droits  , privilèges , immunités  , dont  jouirent  les  perfonnes 
nées  libres  *,  voulons  que  le  mérite  d’une  liberté  acquife,  pro- 
duire en  eux,  tant  pour  leurs  perfonnes  que  pour  leurs 
biens,  les  mêmes  effets  que  le  bonheur  de  la  liberté  natu- 
relle caufe  à nos  autres  fujets 

J’ai  entendu  les  colons  fe  faire  un  mérite  de  n’avoir  pas 
exécuté  cet  édit  concernant  les  hommes  de  couleur  libres. 
C'ejl  par  humanité  quïls  ont  rcfufé  de  le  mettre  à exécution  ; 
car  il  y a dans  cet  édit  des  difpofitions  qui  ordonnent  que  dans 
certain  cas  les  hommes  de  couleur  feroient  vend'ts  comme  ej- 
claves.  Je  ne  dirai  pas  que  les  colons  ont  menti,  parce  que 
je  ne  fais  pas  dire  de  pareilles  grofiîèrerés  ; mais  je  dirai 
que  j’ai  lu  8c  relu  planeurs  fois  cet  éik , & que  je  n’y  aî 
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point  trouvé  la  difp'ofîtioia  qu'il  a plu  aux  colons  d’y  fup- 
pofer.  Voici  l’édit  : s’ils  croient  y trouver  la  difpofuion  quils 
ont  citée  r ils  peuvent  la  faire  connoïtre. 

Page  : Je  vous  demande  , citoyen-préfident  , en  confor- 
mité de  ce  qui  a été  dit  hier , que  cette  pièce  nous  foit  com- 
muniquée , parce  que  je  luis  sûr  que,  dans  le  code  noir,  il 
etc  dit  que  les  hommes  de  couleur  qui  fe  rendront  coupables 
de  certains  délits  , feront  vendus  comme  efclaves. 

Le  préfident  : Ce  fera  un  fait  qu’il  vous  fera  permis  de 
rétablir  demain  ou  après-demain. 

Poivcrd  : C’efl  une  loi  connue.  Je  réponds  à la  fecondie  ob- 
jeétion  , relative  à l’article  IV  des  inftruétions  du  28  mars 
1790,  Par  déluré  même  de  cet  article. 

(Il  lit  ! article  IV.  des  inftruétions  ). 

Du  1%  mars  1 790. 

« Article  IV.  Immédiatement  après  la  promulgation  ôc 
affiche  du  décret  8c  de  l’inltruétion  dans  chaque  paroiife  , 
toutes  les  perlonnes  âgées  de  25  ans  accomplis  , propriétaires 
d’immeubles  , ou  , à défaut  d’une  telle  propriété  , domiciliées 
dans  la  pareille  - depuis  deux  ans,  8c  payant  une  contribu- 
tion , fe  réuniront  pour  former  i’allemblée  paroiiîiale  ». 

Toutes  per  formes  âgées  de  25  ans  accomplis  > &c.  Voilà  le 
titre  dont  je  répète  qu’Cgé  étoit  porteur.  On  nous  dit  que 
ii  cet  -article  s’appliquoit  aux  hommes  de  couleur  , il  auroic 
fallu  l’appliquer  aux  efclaves  , parce  que  les  efclaves  font, 
jailli  des  perfonnes. 

Verntu.il  : Ils  paient  des  contributions. 

Polverd  : Ici  les  colons  ne  fe  trompent  pas  -,  mais  ils  vou- 
droient  nous  tromper.  Iis  n’ignorent  pas  que  les  efclaves  ne 
font  pas.  confidérés  par  eux  comnie  des  perfonnes  ; ils  con- 
nai  lient  bie»  l’expreffion  qui  leur  elf  beaucoup  trop  fami- 
lière , de  leur  mobilier 3 ioriqu  ils  veulent  parler  leurs  en- 
claves. Cette  expreffion  m’a  trop  fouvent  choqué  les  oreilles , 
dans  fifle  de  Saint-Dcmipgue  même , depuis  les  proclama-  / 
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tions  fur  la  liberté  , pour  que  je  n’aie  pas  dû  en  conferver 
le  fouvenir.  Mais , expliquons  les  lois  par  le  langage  des  lois , 
8c  non  par  le  vocabulaire  barbare  des  colons.  Chez  tous  les 
peuples  qui  ont  admis  l’efclavage,  on  a diftingué  l’homme 
de  la  perfonne.  Le  nom  d'homme  étoit  le  titre  générique  qui 
défignoit  l’état  naturel  de  chaque  individu,  qui  s’appliauoit 
à l’efclave  comme  à l’homme  libre.  Le  mor  perfo  ne  étoit 
affeéfcé  aux  droits  civils , ne  s’appliquant  qu’aux  hommes 
libres  jouiifant  des  droits  civi  s.  Les  eiclaves  n’étoient  pas 
des  perfonties , parce  qu’ils  ne  jouifioient  point  de  cet  état 
civil  qui  diftinguoit  l’homme  libre,  ce  qu’on  appeloit  caput 
libèrum.  On  n’a  donc  jamais  pu  croire  de  bonne  foi  que  l’ar- 
ticle IV  des  inftruéfcions  du  28  mars  pût  s’appliquer  aux 
efclaves , 8c  les  attirer  dans  les  affernblées  primaires.  Mais 
aullî  on  n’a  jamais  pu  douter  de  bonne  foi  qu’il  dût  s’appli- 
quer aux  hommes  de  couleur  libres  , parce  que  ceux-ci  étoient 
inconteftablement  des perfonnes.  Je  fuis  bien  loin  d’approuver 
toutes  les  modifications  , toutes  les  reftri&ions  , toutes  les 
inconféquences  peut-être  des  décrets  des  15  8c  29  mai  1791  : 
mais  ce  dernier  eft  généralement  pur  en  principes.  Il  ne. 
gauchit  que  quand  il  juftifie  les  difpofitions  de  celui  du  iy. 
Les  colons  connoifient  certainement  ce  dernier  décret , quoi- 
qu’ils fe  foient  bien  gardés  d’en  parler.  Je  vais  en  donner 
leéture  ; ils  y trouveront  le  véritable  fens  de  l’article  IV  des 
inftruébions  du  28  mars. 

(Polverel  lit). 

Décret  du  29  mai  1791. 

« L’afiemblée  nationale,  8cc 

» La  araifon , le  bon  fens , le  texte  pofitif  des  lois,  difoient 
que  les  colonies  font  compofées  de  tous  les  citoyens  libres 
qui  les  habitent,  8c  que  tous  ces  citoyens  devraient  donc 
prendre  part  à l’éleétion  des  alfemblées  deftinées  à exercer 
pour  euxjeurs  droits  d’initiative.  Sous  l’ancien  régime  même , 
& fous  le  plus' despotique  dés  régimes , l’édit  de  1685  avoit 
donné  aux  affranchis ^ tous  les  droits  dont  jouiffoient  alors 
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les  autres  citoyens.  Il  aurait  fallu  une  loi  nouvelle  pour  les 
exclure  des  nouveaux  droits  dans  lefqueis  les  citoyens  font 
îenties  par  la  révolution  ; & s’il  y avoir  eu  quelqu  incer- 
ti tude , elle  aurait  été  levée  par  le  décret  du  28  mars  oui 
îeçu  dans  les  colonies  avec  reconnoilîànce , & y réglant  les 
droits  de  citoyen  aâif  d’après  les  mêmes  principes  ccnftitu- 
nonnels  par  lesquels  ils  le  font  en  France  , dit  formellement 
&lans  exception,  article  IV,  «.que  toute  perfonne  lXe, 

i°a  lCllue  depUlS  delxans>  & contribuable,  jouira 
Siff  f rage  qUI  COnftuue  Ia  tîuallté  de  citoyen 

» Il  ne  dépendoit  pas  de  J’aflèmblée  nationale  de  fe  re- 

S-  a/er‘dl;f  ceiecf  in  28  mars  i ü ne  dépendoit  pas 
dededenreicreindre-lefens,  en  portant  atteinte  aux  droits 
eü.HOcL  des  citoyens;  elle  ne  pouvoir  accorder  à une  partie 
, empile  la  faculté  d exclure  des  droits  de  citoyen  aâif, 
des  hommes  a qui  les  lois  confti  rationnelles  affinent  ces 
ft^,dan|  rm?U'®  eTT'  droits  des  citoyens  font  an- 
rfonT  T k fociete,5  llslm  Servent  de  ba fe;  ialTereblée na- 
tionale h a pu  que  les  reconnoitre  & les  déclarer.  EHe  eft 
dans  1 neureufe  împuiffimce  de  les  enfreindre;  elle  n’a  pu 

cerfc°Tner  les>reux^  iorfqueUe  a été  obligée  de  pronon- 
ce! lui  les  propofitions  que  les  députés  des  colonies  ont 

m-n-V*  dbT-”-  701,làce  1ue  difoit  l’affemblée  confti- 
uid.i.c  rai  les  droits  des  nommes  de  couleur  & fur  le  décret 
du  ij  mai,  dans  les  inftru&ions  du  29  mai. 

Jhomas  Millet':  Je  vous  prie,  citoyen-préfident , encore 
V 0 c!  m.eipcller  Polverel  de  déclarer  fi  les  inftrudtions 

à Safrt-Dmni„gue.IJ  mai  °m  élé  e'1V0},éeS  ofScidIement 

, ^0Lvcre?  : répondrai  , une  fois  pour  routes  , que  vous 

navez^  pas  le  droit  de  me  faire  interpeller  fur  un  fait  qui 
ni  cii  etranger  p que  les  lois  rendues  avant  mon  arrivée  dans 
la  colonie  y aient  été  ou  non  envoyées,  ce  ne  peut  être 
de  mon  raie  , ce  ne  peut  être  de  ma  connôiiïance , ëc  je  ne 
dois  pas  y répondre. 

Millet  \ . Je  demande  » citoyens  , d'interpeller  Polverel  s’il 
a connoiflance  que  le  décret  dont  il  vient  de  parler , ëc  le  s 
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inftruaions  oui  l’accompagnent , aient  été  notifiés  officiel- 
lement dans  la  colonie. 

Po'vcrel  : Non , je  n’en  ai  pas  connoilTance.  J’ai  au  con- 
traire connoiflance  que  Blanchelande  avoir  eu  la  lâcheté  de 
promettre  à l’afTemblée  coloniale  de  ne  pas  publier  ce 
décret , quand  même  il  lui  feroit  envoyé  officiellement. 

Vcrneuil  : Voilà  ce  que  nous  demandions. 

Polverel:  Long-temps  avant  le  décret  du  19  mai  1791  , 
long-temps  avant  le  facrifice  du  malheureux  Ogé , le  decret 
du  11  oftobre  1790  avoit  préfënté  bien  nettement  a laf- 
l'emblée  coloniale  le  fens  dàns  lequel  elle  devoir  prendre 
les  inftrudions  du  zS  mars.  Voici  ce  que  porte  le  decret  du 
il  octobre  1790. 

( Polverel  lit  ce  décret  ). 

Décret  du  11  octobre  1790. 


.‘L’aiïèmblée  nationale  décrète  que  le  roi  fera  prié  de  donner 
des  ordres , pour  que  les  décrets  & mftruûions  des  » Sc  i-> 
mars  dernier  reçoivent  leur  exécution  dans  la  colonie  da 
Saint-Domingue’;  qu’en  conféquence , il  fera  mce  flamme  ne 
procédé,  fi  fait  n’a  été,  à la  formation  dune  nouvelle 
affemblée  coloniale , fuivant  les  règles  prefcrites  par  lefdits 
décrets  & inftruétions , auxquels  ladite  nouvelle  allen', blés 
fera  tenue  de  fe  conformer  ponctuellement. 

« Décrète  que  toutes  les  lois,  établies  continueront  d’être 
exécutées  dans  la  colonie  de  Saint-Domingue  , iutqu  a ce 
qu’il  en  ait  été  fubftitué  de  nouvelles  , en  obfervant  la  marche 
preicrite  par  lefdits  décrets. 

Polverel  : Il  n'etoit  pas  poaihle  de  s y méprendre.  L r.r- 
tich  IV  des  inftru&jons  du  18  mars  devoit  être  execure  > 
c’eft-à-dire  , que  toutes  perlonnes  ayant  les  qualités requîtes 
dévoient  être  admïfes  dans  les  aliemblees  primaires.  1 oa.es 
les  lois  établies  dévoient  être  exécutées  à Saint-Domnigue , 
iufqu'à  ce  qu'il  leur  en  fût  fubuiiué  de  nouvelles  3 c elt- a- 
dire  y que  l'article  LIX  de.  l'édit  de  mars  i6Sî  devait  et» 
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exécuté  ; que  l*s  affranchis  & defcendans  d'affranchis  de- 

io°nH  £ lCY  desmeraes  di?,ts  » privilèges  & immunités  dont 
devoi-  r Per;onlîfs  nees  Ijbres  ; que  la  liberté  acauife 
il  j p-  ocurer  le  merne  bonheur  que  la  liberté  natu- 
reîle  donne  aux  autres  Franco . . 

QgA  Tn  A‘  • ■ , , 1 A^nçaus , voilà  ce  que  dema»doit 

V?  ■ l eL-4  i redigée  par  Ferrand-de  Baudiè^e  denr-n- 
doit  encore  bien  moins.  Les  forcenés  ont  tout  rebuté  • ils  ont 
aîlalune  l errand-de-Baudière  ; ils  ont  affaffiné  6gé’  & Tes 

S”  S38"0"5  5 • i,$  f°nt  é onnés  les  hommes 
les  bte^T^r  C**  vln5efnces  à ^exercer  contre 
rL-  o-  \‘4"  Fonuague.  Je  réponds  a la  Quatrième 

is  dkoiw-  & infirmions  du  rS 

^ 5 dit~on  5 °“vrage  de  la  perverjîté  , de  la  perfidie  , 

ÈrrcTT/  ab0minaf%'>.  cesgeux  actes  font  lacLjede  la 
perte  tt  as  la  ruine  de  Saint-Domingue.  Je  le  vois  bien  • 

ce  ne  fan:  plus  les  hommes  de  couleur,  ce  ne  font  nl-J 
Polverel  Si  Sonthonax  , ce  fera  l'affembléê  coXuante  S 
d intelligence  avec  1 Angleterre,  avec  le  miniftre  anglais  * 

W n™-  6 fen  -le  feu  dans  ie  fein  d“  la  colonie  de 

fontlÇfflp  ffnn  °LU  ’ jS  C,°nV,enS  que  ces  deux  décrets 
iom  Icuer  d une  intrigue  , dune  manœuvre  infernale  • ie 

conviendrai  même,  11  l'on  veut,  parce  que  cek  me  oarok 

démontré , que  Barnave  & les  Lameth  y ont  trempé  Ornais 

ZrVn  même  ttm?  * P-ce  que  ceci  me  ywok  bien 

r&L-te;"/’  ® V,édtabl-  f°y«  de  Intrigue étoit 

érotnThs  U 5T'  ” f Te  ? PrmciPauï  afteurs  en  France 
ew.ent  les  députés  de  la  colonie  de  Saint-Domingue  L'af- 

&mbf0TIa  e t\N0rd  &I,'air«nbl«  ^ Saint  - Marc 
étoient  bien  d accord  à ce  que  les  députés  delà  colonie  ne 

ri-™mTPOJn-  eîre  feS  repréfen,tans  dans  IXTemblée  conf- 
tcuan  e.  Je  vais  vous  prouver  le  matériel  du  fait  , & je 

vous  cirai,  dans  un  autre  mitant,  pourquoi-,  mais  ces  deux 
corporations  étaient  bien  aifes  auiïi  oue  , malgré  leur  de- 

fembl/ppareq-t  ’ M déPutfs  de:  colonies  euffent  dans  l'af- 
L F-e,  tous  les  droits  de  membres  votans  , 

ce  qui  s y obtinflènr  toute  l’influence  que  devoir  natrrel- 
ement  iSilr  donner  le  titre  de  «préfentans  d’une  riche  ct 

indt;  i VaiS  ef  8reo  T55  en  Jo»ner  la  preuve , vous  en 
indiquer  les  tqoufs,  & les  veie5  par  Quelles  les  çoloas 
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marchuient  à - la  - fois  vers  ces  deux  buts  qui  paroiflènt  fi 
oppefés. 

L’alfèmblée  conftituante  venoit  d’ordonner  la  formation 
d’un  comiré  , pour  s’occuper  de  l’examen  des  affaires  co- 
loniales. On  y avoit  nommé  deux  députés  de  Saint  - Do- 
mingue  , Gérard  ôc  Reynaud , qui  avoient  accepté.  La  malle 
de  cette  députation  protefta  contre  leur  acceptation.  La 
voici  : 

Th . Millet  : D’où  cette  pièce  eft-elle  tirée  ? 

' Polverel  : D’une  gazette  imprimée  à Saint- Marc. 

Th.  Millet  : Nous  n’avions  pas  d’imprimerie  à Saint  - 
Marc. 

Polverel  : Si , vous  en  aviez  une. 

Th.  Millet  : Pas  au  mois  de  mars. 

Polverel  lit  : 

Proteftation  contre  la  nomination  de  Gérard  de  Rey- 
naud au  comité  colonial  de  l’alïemblée  coiiftituante 

Extrait  de  la  fance  de  t ajfemblée  générale  de  la  partie  fr  - 
caife  de  Saint-Domingue  , du  14  juin  1790. 

« Nous  foulîignés  députés  de  la  province  de  l’Oueftce 
Saint-Domingue,  réunis  en  comité  particulier*, 

y}  D après  la  connoiilance  que  nous  avons , qu’au  mépr; 
d un  arrêté  pris  le  3 de  ce  mois  par  la  députation  des  trc 
colonies  réunies  au  comité  , portant  qu’aucun  député  g 
colonies  n’entrera  dans  le  comité  formé  , par  un  décret  - 
1 ahemblee  nationale  pour  l’examen  des  matières  colonia 
Sl  commerciales , ledit  arrêté  annoncé  à l’alïèmblée  11: 
nale , le  4 , par  M.  de  Cocherel , un  de  nos  collègues 
défaut  de  M.  Reynaud  qui  en  avoit  été  chargé  foé  . 
ment;  M*  de  Reynaud,  député  de  la  province  du  Iv 


& M.  Gérard,  député  de  la-province  du  Sud,  ontadnéré 
à leur  nomination  au  comité  colonial  de  l’aflèmblée  natio- 
nale , formé  le  4 de  ce  mois , dans  lequel  on  ne  voit  pas 
meme  un  des  députés  4e  la  province  de  l’Oueft  ; 

y ^ apres  encore  un  fécond  arrêté,  contradictoire  au  pre- 
mier , pris  dans  un  fécond  comité  tenu  le  4 , convoqué 
extraordinairement,  en  vertu  d’une  lettre  de  même  date  an- 
nexée ôc  certifiée  , dont  le  but  ifannonçoit  qu’  une  délibé- 
ration a prendre  fur  un  mémoire  inftruétif , rédigé  parM. 
de  Laborie  , pour  le  comice  des  douze  , êc  non  de  révoquer 
1 arrêté  pris  la  veille,  MM.  les  comtes  O-Gorman  3c  deCo-  ! 
cherel,  nommément,  n ayant  pas  trouvé  dans  cette  lettre  in- 
vitative  un  motif  affez  inflant  pour  arriver  à ce  comité  & le  \ 
iuivre  avec  exaétitude  , & par  - là  être  à même  de  s’oppofer  1 
aux  moyens  employés  pour  détruire  le  premier  arrêté  déjà  I 
annoncé  a 1 affemblée  nationale  ; 

» Déclarons  11e  pouvoir  reconnoître  ce  fécond  arrêté  , 
ôz  proteffei  contre  1 acceptation  de  MM.  Reynaud  3c  Gé-  i 
rara  3 ôc.  nous  oppoier , en  outre , au  nom  de  nos  com- 
mettant , a tout  ce  qui  pourra  être  coqfend  par  MM.  de 
Keynaud  ôc  Gérard  dans  le  comité,  contre  les  intérêts  de 
bamt-L  omingue  j déclarons  , de  plus , que  nous  ne  pou-  ! 
vons  ni  ne  devons  propofer  à l'alfemblée  nationale  que  le 
deciet  mivant , conforme  aux  ordres  de  nos  commettans  : 

L auemblee  nationale  , confidérant  la  différence  abfolue 
du  régime  de  la  France  a celui  des  colonies  , déclarant,  par 
cette  raiion,  que  fon  decret  des  droits  de  l’homme  ne  peut 
îii  ne  uok  les  concerner , décrété  qu’il  n’y  fera  pas  promul- 
gue , fous  quelque  prétexte  que  ce  puilïe  êtré;  décrète  en- 
core qu  elle  reconnaît  aux  colonies  françaifes  le  droit  de 
faire  elles-mêmes  leur  conftitution  , dont  l’arrêté  fera  en- 
voyé à leurs  députés , pour  être  préfenté  à la  fandtion  né- 
cellàire.  I 

” Signe , Cocherel  , le  comte  O-Goman  , Magallow, 

Douce.  » 

” Conforme  à l’original,  le  6 mars  1790. 

” Signé  j le  vicomte  de  Gu  Albert  , préfident  : le  chevalier 
de  M arme  j fccrét air e - général  de  la  députation  des  co  - 

lames*  ” 
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Polverel : A la  fuite  de  cette  pièce  eSt  une  lettre  d’O-Gor- 
man  , qui  ne  fait  que  délayer  & répéter  ce  que  dit  la  pro- 
testation : elles  furent  toutes  deux  approuvées  8c  publiées  à 
Saint-Domingue,  fous  la  préfidence  de  Brulley*,  Thomas 
Millet  étoit  fecrétaire , ils  doivent  en  favoir  quelque  chofe 
l’un  8c  l’autre. 

Il  lit. 

Proteftation  contre  la  nomination  de  Gérard  jk  de  Reynaud 
au  comité  colonial  de  l’affemblée  constituante. 

. ‘ / 

Extrait  de  la  féance  de  V afftmblée  générale  de  la  partie  franc  ai/e 

de  Saint-Domingue  ^ du  14  juin  175©. 


«On  a donné  lecture  de  la  gazette  de  Paris  du  7 mars 
1790:  elle  contenoir  une  protestation  des  députés  de  la  pro- 
vince de  l’Ouèlt  de  Saint-Domingue  à l’alîemblée  nationale, 
contre  l’acceptation  faite  par  MM.  de  Reynaud  8c  Gérard 
d’une  place  dans  le  comité  des  douze. 

« L’alfemblée  considérant  qu’il  eft  avantageux  que  cette 
protestation  foit  rendue  publique,  a art  été  que  tout  ce  qui 
ed  inféré  dans  la  gazette  de  Paris  du  27  mars  1790  , relatif 
à Sahat=Domingue , fera  inféré  inceifamment  dans  la  gazette 
dé Saint-Domingue. 


r Fait  en  aifembîée-  générale  à Saint  - Marc,  le  14  juin 
1790. 

Signé j Brulley , vré/ident  ; Rérault , vke-pré/ident  ; Cault, 
B.  Suite,  Th.  Millet  8c  Demontaigu , fecrétaires* 

C’eSt  à la  fuite  de  cet  arrêté  de  l’aSTembiée  de  Saint -Marc 
que  viennent  la  protestation  8c  la  lettre  d’O-Gorman: 
quelques  jours  après  l’aifemblée  provinciale  du  Nord  reçoit 
une  lettre  des  députés  de  la  colonie.  Il  faup  voir  dans  la 


Jettre  même  de  ces  députés  combien  ils  félicitent  la  colonie 
delà  victoire  quelle' a remportée  dans  le  décret  du  8 mars 
êc  dans  les  inftruétions  du  28  ; combien  ils  s’applaudiflent 
de.  la  merveilleufe  radique  qui  leur  a procuré  ce  fuccès. 
h aiiembiee  provinciale  en  juge  comme  les  députés  , elle 
imprime  leur  lettre  ; mais  fidelle  à fon  caractère  de  dupli- 
cité, elle  intitule  cette  lettre  de  manière  à paraître  douter 
ou  caraétere  de  fes  députés  à l’aflèmblée  conftituante. 

Voici  la  lettre. 

1 t 

Extrait  d’une  lettre  écrite  de  Paris,  en  date  du  Qy  avril 
î79^5  a 1 afîemblée  du  nord  provinciale  de  St.-Domingue , 
par  MM.  le  marquis  de  Périgny  , le  chevalier  de  Marmé  , 
Coùrvejolles , Magàllon , Reynaud  , Chabanon  , Cocher el , 
de  Villeblanche,  le  comte  de  Gouy  , dépùtés  de  Saint- 
J.'Omingue  auprès  de  l’afienablée  nationale. 

Vous  voyez  que  les  corps  populaires  avoient  l’air  de  mé- 
connaître  ces  députés. 


H'pplement  aux  Affiches  américain 


es 


14  juillet  1790. 


«il  nous  ferait  impoffibie , meilleurs  & chers  compatriotes, 
de  vous  exprimer  toutes  les  démarchés  auxquelles  il  a fallu 
nous  prêter  dans  cette  circonftance  pour  difpofer  favorable- 
ment  tous  ies  efpnrs,  pour  plier  vers  le  même  but  tant  de 
maniérés  ae  voir  opposées,  pour  réufîuyen  un  mot,  à obtenir 
un  lucces  que  nulle  quefuon  encore  n avoir  obtenu  jufquà  ce 
pur  , celfc- a-ûire,  1 unanimité,  à fept  voix  près,  de  tous  les 
twpiw  ui,arïs  ae  la  nation  en  faveur  du  fameux  décret  du 

o mars  , dont  nous  avions  fuggéré  prefque  tous  les  articles 
au  comité  colonial. 

Cet-.e  viéfoue,  oien  douce  recompenfe  de  notre  prévoyance 
ppu.ique,  devient  pour  nous  un  encouragement  à perfrffcr 

V. 


dans  les  mêmes  mefures  jufqu’à  ce  que  l’inflruétion  qui  dévoie 
accompagner ie  décret  du  S fût  décrétée  elle-même  ôc  fandtiort- 
née  par  le  roi.  L’afïèmblée  nationale  prononça  fur  cet  objet  le 
28  mars,  le  roi  fan&ionnaà  la  mi-avril  ; ôc  à compter  de  ce 
moment  qui  affuroit  l’acctomplillèment  de  vos  vues,  pui  {qu'il 
lailloic  à la  colonie  la  liberté  de  faire  elle-même  fa  ccnf- 
titution,  à compter  de  cet  ’inftant,  dis-je,  nous  réfolumes 
de  ne  pas  différer  à exécuter  les  derniers  ordres  qui , ré- 
cemment arrivés  à la  province  du  Nord,  s’acaordoient  par- 
faitement avec  les  intentions  que  celles  de  f Ouefc  ôc  du  Sud 
nous  avaient  précédemment  manifeftées.  » 

Ceci  démontre  irréfîftiblement  combien  a été  fage  le  parti 
adopté  par  la  colonie,  d’avoir  des  députés  à V aff emblée  ha.no - 
nale , ôc  combien  étoit  impolitique  le  fyftême  de  quelques 
colons,  qui  prétendaient  que  Saint-Domingue  11e  devoir  avoir 
que  des  envoyés  auprès  de  i’aflemblée  de  la  nation.  Pour 
bien  entendre  cette  diftin&ion  fubtile,  il  importe  de  fâihr 
la  très-grande  différence  entre  un  député  ôc  un  envoyé  auprès  : 
Y envoyé  auprès  , rélégué  dans  une  tribune  où  le  plus  fouvent 
il  n’a  pas  de  place , ne  peut  affûter  que  rarement  aux  féances  , 
où  il  allifte  fans  intérêt,  parce  qu’il  eft  peu  effentiel  pour 
lui  d’approfondir  ce  qu’il  ne  doit  pas  difeuter  ; de  là  il  eft 
expofé  à prendre  l’ombre  pour  le  corps  ôc  à ne  pas  toujours 
adopter  l’opinion  la  plus  faine  ; il  porte  enfuire  cette  erreur 
dans  la  diicuifion  des  affaires  de  ies  commettans  : il  peut 
les  connoitre  très-bien;  mais  comme  il  connaît  très-peu  i’af- 
femblée , il  arrivera  fréquemment  qu’il  formera  des  demandes 
contraires  à fes  décrets , à fon  efprip,  ôc  qu’elles  feront 
éconduites;  enfin,  fi,  dans  une  occafîon  majeure , il  croit 
important  de  s’adreffer  lui-même  fans  intermédiaire  à faf- 
femblée  nationale  , après  avoir  fo.llicité  quelquefois  deux 
mois  une  audience  de  dix  minutes  , il  paroît  à la  barre, 
toujours  embarraffé  parce  qu’il  a peu  d’habitude  : on  l’écoute 
par  procédé  plutôt  que  par  intérêt;  il  n’a  pas  parlé  quand 
il  a voulu , on  le  fait  parler  quand  il  ne  veut  pas  ; on  dé- 
libère fans  avoir  recueilli  mus  fes  moyens  ; on  diflerte  fur  un 

Ï joint  qui  n’a  pas  été  bien  entendu  ; il  n’a  pas  feulement 
a liberté  d’élever  la  voix  pour  s’expliquer  ; il  feroit  jugé 
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fans  avoir  pu  interpréter  fes  premières  expreffioas  : voilà  le 
rok  que  joue  un  envoyé  auprès  de  laffemblée  nationale. 

Un  député,  au  contraire,  fuit  toutes  les  féances,  toutes 

i/nw!fi : Pene“e  reS  d,eClflons  de  fallèmblée  nationale, 
il  n)  paile  jamais  lans  les  avoir,  pour  ainfi  dire,  toutes 

jous  les  yeux;  affis  parmi  les  repréientans  de  la^  narion,  il 
les  connaît,  les  apprécié,  lesconfulte,  les  prévient;  il  forme 
des  lianons  plus  intimes  avec  ceux  de  fes  collègues  qui  ont 
leplusdmfluence;  &par  cette  politique  très-louable,  il  ne 
.que  jamais  de  compromettre  les  intérêts  de  fes  commet- 
tans.  Il  le  tau  quand  il  faut , il  parle  quand  il  veut;  il  dif- 
cme , éclaircit  , répliqué  ; & dans  la  converfation  même  il 
préparé  a chaque  mitant  la  conviction , qu'il  finit  par  infinuer 
de  la  tribune  dans  les  efprits.  1 nuer 

C’eft  ainfi  que  les  députés  de  Saint-Domingue , effrayés, 
lors  de  leur  admiffion , de  1 ignorance  où  l’on  étoit  fur  /im- 
portance de  nos  colonies,  font  parvenus  à inftruire  peu  à 
peu  tous  les  membres  de  l’alfembiée;  c’eft  ainli  qu’ils  ont, 
des  le  4 août,  pare  le  coup  affreux  que  la  philofophie  exa- 
geiee  fut  fur  e point  de  porter  à la  nation  & aux  pro- 
priétés coloniales^  ; c eft  ainff  qu’en  réfiftant  aux  tentatives 
répétées  des  mulâtres,  ils  ont  réufli  à les  exclure  de  l’af- 
lemûlee  nationale  ou  un  parti  puilfant  vouloit  les  faire  ad- 
mettre ; enfin  ceft  ainfi  que  les  repréfentans  de  Sainr-Do- 
rmngue  ont  eu  le  bonheur  d’obtenir  alfez  de  prépondérance 
dans  lalïernblee  nationale  pourfe  procurer , lors  du  fameux 
decret  du  8 mars  , une  unanimité  bien  rare,  bien  ilarreufe 
pour  eux  & bien  utile  pour  la  colonie,  puifqu’elle  a a jamais 
éloigné  la  queftion  de  1 artranchilfement  des  efclaves  ; celle 
de  1 aooliîion  de  la  traite,  & quelle  a affûté  le  bonheur  de 
eette  precteme  contrée,  en  lui  reconnoilfant  le  droit  de  foire 
elie-meme  fa  conftitution,  & de  la  préfenter,  pour  la  forme , 
a lalïernblee  nationale  qui  la  décrétera  , & au  roi  qui  la 
lanéhonnera,  Lut-on  jamais  obtenu  de  femblables  fuccès  avec 
des  envoyés,  des  ambalfadeurs,  noms  fupetbes  jadis,  mais 
aujouid  hui  vides  de  fens , puifqu’un  ambalfadeur  n’eft  que 
e reprelentant  d un  louverain , & qu’un  député  l’eft  de  la 
nation  toute  entière  ! » 
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Voilà,  citoyens,  la  loyauté  des  colons  dans  leurt  relation* 
avec  la  métropole  j députés  votans  comme  membres  dans 
l’afïèmbiée  conftituante , auxquels  les  colons  ne  veulent  ce- 
pendant reconnoître  que  le  caradère  cfambaffàdeur  d’un 
peuple  indépendant  auprès  d’un  autre  peuple  fon  égal.  Voilà 
l’intrigue  & lés  manœuvres  qui  ont  produit  les  fameux  ades 
des  8 ôc  28  mars  1790.  C es  deux  ades,  fruit  de  l’intrigue 
de  la  colonie,  quelle  fe  féliciroit  d’avoir  obtenus,  les  coions 
blancs  les  réprouvent  aujourd’hui , les  repréfentent  comme 
la  fource  des  maux  de  la  colonie  5 ces  colons  font  cepen- 
dant un  mérite  à l’affemblée  de  Saint- Marc  ôc  à la  popu- 
lation blanche  de  les  avoir  acceptés  avec  grâces , de  les  avoir 
réligieufement  exécutés. 

Je  prouverai  tout-à-l’heure  qu’à  l’inftant  même  où  laf- 
lemblée  de  ^Saint-Marc  paroitfbit  les  accepter,  elle  les  anéan- 
* oflôk  autant  qu’il  étoit  à fon  pouvoir.  Voilà  les  carefTes 
> des  colons  ; ils  étouffent  en  embralfant  : & lorfqu’Ogé  vint 
’ réclamer  au  Cap  l’exécution  de  cette  loi  fi  religieusement 
exécutée,  ils  font  marcher  une  armée  contre  lui,  & mettent 
fa  tête  à prix;  ils  le  font  arrêter  fur  le  territoire  efpagnol, 
et  lui  font  lubir  une  mort  honteufe.  Encore  une  fois  les 
colons  s’étonnent  que  les  frères  d’Ogé  aient  cru  avoir  des 
vengeances  à exercer  contre  les  blancs. 

Page  : Je  demande  que  l’on  obferve  dans  les  débats 
comme  on  1 a fait  pour  chacun  d’entre  nous  qui  ont  lu,  que 
le  citoyen  Polverel  a lu  fon  difcours.  H 

Polverel  : Je  confens  que  l’on  obferve  toutes  les  fois  oue 
je  lirai  ou  que  j improviferai , que  1 on  note  mes  gefles 
mes  mouvemens , ^ceux  fur  - tout  qui  peignent  mon  ame  • j<* 
voudrais  quon  put  y voir  toutes  mes  paroles,  toutes  mes 
peniees,  toutes  mes  adions  ;■  mais  au  furplus  je  prie  les  ci- 
toyens colons  de  ne  pas  trouver  mauvais  de  ce  qu  après  les 
avoir  entendus  pendant  neuf  féances  amalgamer  des  faits  étran- 
gers 1 un.  a 1 autre , f aie  eu  recours  à la  plume,  non- feule- 
ment pour  me  reüouvenir  de  cette  difcuffion  fi  difficile  à 
retenir,  mais  encore  pour  placer  les  faits  & les  raifonne- 
mens  dans  la  férié  à laquelle  ils  appartiennent.  Au  furplus 
mon  âge  & mes  maladies  ont  pu  ajfbiblirj  ma  mémoire.  Au 
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refte  3 je  prie  les  citoyens  colons  d’obferver  que  ma  mémoire 
n eft  pas  une  marchandise  de  traite  ; qu'aucun  colon  ni  né- 
grier n a acquis  à prix  d'argent  fur  elle  le  droit  d'efclavage. 

La  féance  eft  levée. 

Le  regiflre  des  préfences  ejl  figné  > J.  Ph.  Garran  , 
préjîdent  j Lecointe  ( des  Deux  - Sèvres  ) , fecrétaire  ; 
P.  Castilhon  , Dabray  , Fouché  , Allassceur,  S.  F.  Pa- 
lasne-Champeaux. 
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Du  iS  Pluviôfe , Van  troificme  de  la  République  françaiji 
une  & indiyifible. 

On  fait  IeOure  des  débats  recueillis  dans  la  séance 
cl  hier  ; la  rédaction  en  eft  adoptée. 

Polverel  ; J'ai  été  interpellé  hier  fur  la  queftion  de  favoir 
li  le^  decret  du  if  mai  avoitété  adrellè  officiellement  à Taf- 
iemblee  coloniale  Cette  interpellation  a dû  me  paraître 
étrange,  puifquelle  roétoit  faite  fur  une  chofe  qui  m’eft 
abfolument  étrangère,  dont  je  ne  pouvois  pas  avoir  de 
connoiflancc  perfcnnelle  ; elle  a dû  me  paraître  bien  plus 
étrange  encore  brfque  c’étoit  par  le  fait  de  l’alTemblée  co- 
loniale , 8c  de  Blanchelande  d accord  avec  elle,  que  le 
decret  du  ij  mai  ne  lui  avoit  pas  été  adrelTé  officielle- 
ment. Vous  avez  entendu  en  effet,  dans  les  féances  précé- 
dentes , qui!  a ete  avoué  par  les  colons  blancs  que  Blan- 
chelande s etoit  engagé  à ne  pas  publier  dans  la  colonie 
le  decret  du  i y mat , quand  même  il  le  recevrait  officiel- 
lement. Çe  fait  eft  tellement  certain,  qu'il  eft  un  de  ceux 
imputes  a Blanchelande  dans  1 atfte  d’accufation  drelfé  contre 
lui  par  la  Convention  nationale. 

Acte  d’accufation  ou  interrogation  de  Louis-Philiben-Francois 
KouJJel  Blanchelande , du  jeudi  n avril  175)3. 

■h,"  Vf  • • H paraît,  d’après  le  même  procès-verbal,  que 
Blanchelande  a déclaré  par  écrit  qu’il  ne  le  prêterait  jamais 
a 1 execution  du  decret  du  ij  mai  i75>i  , f,  ce  décret  lut 
etoit  envoyé  officiellement. 

» Pourquoi  la  Convention  accufe  Blanchelande  d’avoir , 
directement  & par  abus  de  lès  fondions,  provoqué  les  ci- 
toyens a defobéir  à la  loi  & aux  autorités  légitimes,  pat 
la  déclaration  ct-delfus  énoncée  , article  V,  feclion  V du 
totre  I du  code  penal.  »» 

Le  citoyen  Brulley  qui  a dépefé  fur  ce  fait,  dit: 
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« Sur  le  fécond  chef  d’accufation  , le  dépofani  dit  avoir 
eu  connoiffimce  qu’à  l’époque  de  la  nouvelle  du  décret  du 
15  mai,  Blanchelande  a écrit  qu’il  en  retarderoit  la  pro- 
mulgation, jufquà  ce  que  la  colonie  ait  eu  le  temps  de 
faire  les  repréfentations  pour  obtenir  la  révocation  du 
décret.  » 

Page  ; Je  prie  le  président  d’interpeller  Poiverel  de  dire 
il  laiièmbiée  coloniale  a fait  aucune  obfervation  fur  le  dé- 
cret du  1 j mai. 

Pclvercl:  Je  n’ai  rien  à repondre  à cela,  parce  que  l’af- 
femblée  coloniale  étant  bien  fûre  , par  la  promeffie  de  Blan- 
cheknde , que  le  décret  ne  lui  feroit  jamais  officiellement 
envoyé  , fe  propofoit  fans  doute  d’obtenir , comme  elle  l’a 
fait  , par  les  manœuvres,  un  décret  qui  rendrait  le  premier 
illu  foire. 

Page  : J’obferve  que  l’affemblée  coloniale  n’a  été  réunie 
que  le  25  août  1791.  J’obferverai  encore  en  paffiant  que 
Blanchelande  ôc  l’allembiée  coloniale  ont  toujours  été  en 
oppolition. 

Poiverel  : Pas  toujours , nous  vous  le  prouverons. 

J’en  étois  à ma  réponfe  à la  cinquième  objedion  que 
je  prévoyois  que  les  colons  feroient  à l’obfervation  géné- 
rale que  j’avois  faite  } je  dis  que  je  le  prévoyois  par  les 
obfervations  qu’ils  ont  déjà  diffiéminées  dans  le  cours  de 
la  difcuffion.  Cette  cinquième  objection,  la  voici  : Vous 
nous  faites  un  crime  ( Page  l’a  déjà  dit)  de  n’avoir  pas  re- 
connu les  droits  des  hommes  de  couleur  au  mois  de  fep- 
tembre  , odobre  Ôc  novembre  1791  : mais  alors  nous  étions 
paralyfés  , nous  étions  maitrifés  par  les  décrets  de  l’ÀlIèm- 
ï>!ée  çonfti tuante.  Un  décret  du  premier  février,  qui  nous 
annonçoit  l’envoi  de  commiffiaires  civils , nous  défendoit  en 
même  temps  d’exécuter  aucun  de  nos  arrêtés  relatifs  à l’or- 
ganifation  intérieure  de  la  colonie , jufquà  ce  que  des 
inftmétions  relatives  à ce  décret  nous  fullent  parvenues. 
Ces  inilrudions  ne  nous  étoient  parvenues  , ni  au  mois 
d’odobre,  ni  au  mois  de  novembre  1791*,  donc  il  nous 
étoic  impoflibie  de  prendre,  aucun  arrêté  fur  l’état  politique 
des  hommes  de  couleur,  à cette  époque. 

La  loi  du  premier  février  1791  vous  défendoit  d’exécu- 
ter les  arrêtés  que  vous  auriez  pris  fur  l’organilation  inté- 
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figure  de  la  colonie;  mais  vous  défendre  d’exécuter  , <_# 
nétoit  pas  vous  détendre  de  prendre  des  arrêtés.  Vous  n’a- 
vez pas  cru  vous-mêmes  , au  mois  de  feptembre  1791 , qu'il 
vous  tut  défendu  par  cette  loi  de  prendre  des  arrêtes  fur 
Xetat  politique  des  citoyens  de  couleur,  puitqua  cette  épo- 
que  vous  en  avez  pris  plufteurs  pour  préparer  votre  arrêté 
(ternir  it  tur  1 état  politique  des  hommes  de  couleur.  Si  la 
loi  du  premier  février  1791  vous  avoit  défendu  de  prendre 
des  arrêtes  fur  1 état  des  hommes  de  couleur,  il  ne  vous 
aurott  pas  été  plus  permis  d’en  prendre  contre  que  vo  ir  ; ce- 
pendant vous  avez  pris  le  j novembre  1791  cette  arrêté 
foudroyant  ; vous  avez  fait  le  /novembre  cette  adretfe,  plus 
foudroyante  encore , contre  les  honuiles  de  couleur.  Il  vous 
lied  bien  encore  de  dire  que  le  décret  du  iy  mai  ne  vous 
, pas  parvenu  officiellement;  après  que>ous  étiez  sûrs,  par 
la  criminelle  complaifance  de  Blanchelande , qu’il  ne  vous 
feroit  jamais  envoyé  officiellement.  Soyez  du  moins  suffi 
flancs  au;ourd  hui  que  vous  avez  été  hautains,  durs  cruels 
lors  de  votre  arrêté  du  y novembre  & de  votre  adre/Iè 
du  7.  Alors  vous  avez  dit  franchement  le  véritable  motif 
de  votre  changement  de  tactique.  Vous  diriez  aux  hommes 
de  couleur  : Vous  étiez  trompés.  Mais  vous  étiez  atterrés 
vous-memes  v ceft  ce  que  vous  n’avez  pas  dit.  C’eft  ce  oui 
refuhe  néceflairement  de  votre  arrête.  «Vous  étiez'  trom- 
” Pés  ’ «liiez-vous  aux  hommes  de  couleur , par  les  opiniors 
” erronées  qu.on  repandoit  fur  les  motifs  du  décret  du  i r 
» mai  ».  J ajoute  que  vous  étiez  atterrés  vous-mêmes 
patee  qii  alors  vous  fermez  qu’il  ne  vous  étoit  pas  poffiblé 
e refufer  ce  que  la  loi  du  1 y mai  accordoit  : mais  , lorf- 
que.  la  decret  du  24  leptembre  eft  arrivé , lorfque  vous 
vous  eres ; vus  maîtres  de  refufer,  c’eft  alors  que  vous 
ave?  parle  fans  équivoque  ; c’eft  alors  que  vous  avez 
annonce  aux  hommes  de  couleur  que  vous  ne  leur  accor- 
deriez rien,  jufquà  ce  qu’ils  l’eufTent  acheté  en  verfant 
leur  fang  pour  faire  rentrer  les  nègres  révoltés  dans  le  de- 
voir. C eft  alors  que  vous  leur  avez  fait  cette  déclaration 
imprudente  que  les  concordats  qu’ils  avoient  faits  avec  les 
quatorze  parodiés  de  1 oueftqui  y avoient  rétabli  laj  paix , vous 
avez  déclaré  que  les  concordats  étoient  nuis,  parce  qufts 
avoient  été  arraches  par  la  force  : vous  avez  dit  que  c’é- 
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loit  un  crime  aux  hommes  de  couleur,  de  les  avoir  arra-’ 
chés  par  la  force , 8c  que  le  retour  feroit  terrible  contre 
eux.  Vous  leur  dites  : 

« On  vous. a donné  une  opinion  erronée  fur  le  décret  du 
ij  mai  j ce  décret  n exifte  plus  , le  décret  du  24  feptembre 
1791  Fa  anéanti.  Ce  n’eft  plus  de  rAiTemblée  nationale, 
c'eft  de  nous  que  votre  lort  dépend  déformais  dans  Fouefh 
Vous  êtes  en  armes  8c  les  plus  forts,  vous  menacez  de 
vous  lever  en  malïè  ailleurs.  Dans  Foueft  vous  avez  obtenu 
la  reconrioiftance  de  vos  droits  politiques,  ces  traités  font 
nuis  \ vous  paierez  cher  F audace  que  vous  avez  eue  de  les 
arracher  par  la  force  *,  vous  ne  devez  plus  rien  attendre  que 
de  nous,  ôc  vous  n obtiendrez  rien  de  nous,  que  nous  ne 
jugions  que  vous  Fayez  mérité,  qu  autant  que  vous  aurez 
payé  vos  droits  en  verfant  votre  iang  pour  nous  contre  nos 
eiclaves  révoltés.  ” 

Voilà  ce  que  les  colons  appellent  le  langage  paternel  de 
F aftemblée  coloniale  I voilà  1 ufage  qu  elle  faifoit  de  l'arme 
terrible  que  le  décret  du  24  (eptembre  1791  venoit  de  remet- 
tre  dans  fes  mains  ! Et  dans  quelle  circonftance  parloit-elle 
ainfi?  les  hommes  de  couleur  étoient  fupérieurs  en  forces  , les 
hommes  de  couleur  avoient  pâlie  des  concordats  avec  qua- 
torze pareilles  de  FOueftj  plufieurs  pareilles  du  Sud  y avaient 
adhéré  & les  avoient  exécutés.  Un  feul  mot  de  Faftemblée 
coloniale  , & la  pacification  étoit  générale  ; ce  mot , bien  loin 
de  le  dire , Faftemblée  coloniale  dit  au  contraire  que  ces  con- 
cordats font  nuis,  que  les  citoyens  de  couleur  feront  punis 
pour  les  avoir  arrachés  par  la  force.  C'eft  ainfi  que  vous  agi- 
tiez le  flambeau  qui  devoit  incendier  la  colonie. 

Scnac : Je  demande  à Polverel  fi,  à Fépoque  où  les  con- 
cordats ont  été  fouferits  à la  Croix-des-Bouquets , la  cafte 
blanche  dans  la  partie  de  FOueft  n étoit  pas  prefqu  entière- 
ment exterminée  par  les  hommes  de  couleur.  Je  lui  demande 
encore  fi  le  confeil  établi  à la  Croix-des-Bouquets  n'étoit  pas 
préfidé  de  compofé  par  tous  les  contre-révolutionnaires  de 
Saint-Domingue,  par  ceux  qui  Font  livrée,  par  Jumécourt, 
Couftard,  Pinchinat  ôc  Lapointe. 

Polverel  : Je  prie  la  commilîion  de  vouloir  bien  décider  fi 
je  dois  être  à chaque  inftant  interrompu  par  des  interpella- 
tions qui  s'élèvent  de  tous  côtés  fin:  des  faits  qui  me  font  afen 
felumen:  étrangers. 
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Senac  : J’obferve  que  ce  font  .des  débars  , 8c  qu’il  ferok 
impoüible  de  revenir  enfuite  iur  chaque  fait. 

Verneuïl  : Polver  1 dit  qu’il  eft  étonnant  qu’on  l’interpelle 
fur  des  faits  qui  lui  font  étrangers.  Eh  bkn  ! fi  ces  faits 
lui  font  étrangers  , pourquoi  met-il  donc  tant  d’acharnement 
à les  retracer  ? SU  les  retrace  , c’eft  pour  faire  croire  que 
la  vérité  a exifté  telle  qu’il  la  préfente  j nous  avons  le  droit 
de  relever  des  faits  qu’il  avance  , lorfque  ces  faits  font  faux. 

Brullcy  : D’ailleurs  j’obferve  que  la  loi  doit  être  égale* 
Son  honax  a toujours  eu  la  parole  plus  ou  moins  dans  les 
féances  où  les  colons  ont  parlé  ; ainfi  les  colons  doivent 
l’avoir  plus  ou  moins , lorfque  Polverel  parlera. 

Sonthonax  : J’obferve  que  je  ne  vous  ai  jamais  interpellé 
que  fur  des  faits  qui  vous  étoient  perfonnels  , 8c  fur  des 
pièces  que  je  vous  demandois  de  produire  , mais  jamais  fur 
des  faits  qui  s’étoient  pâlies  auparavant. 

Senac  : Mon  obfervation  eft  d’autant  plus  efîentielle , que 
celle  de  Polverel  tend  à faire  croire  que  c’eft  l’inexécution 
du  traité  de  paix  conclu  à la  Croix-des-Bouquets  > qui  a 
décidé  la  ruine  de  la  colonie.  Le  traité  de  l’Oueft  ne  doit  foft 
effet  cp’ aux  aflallinats  antérieurs.  Tous  les  ariftocrates  s’y 
étoient  réunis  aux  ennemis  de  Saint-Domingue , beaucoup 
de  patriotes  y avoient  perdu  la  vie* 

Daubonneau  : Polverel  réplique. 

Polverel  : Je  ne  réplique  pas  3 je  n’ai  pas  encore  parlé  \ je 
ne  fais  que  répondre. 

La  commillion  fe  retire  pour  délibérer. 

Le  prêfident  à Senac  : L’interpellation  eft  une  faculté  inhé- 
rente à la  nature  même  des  débats  \ mais  >pour  être  produc- 
tive de  l’objet  auquel  tendent  les  débats  * elle  doit  être  claire  ». 
précife  » 8c  relative  à l’objet  que  l’on  traite  dans  le  moment 
même.  D’après  cela  , citoyen  , la  commiftion  t’engage  à pré- 
cifer  ton  interpellation  , 8c  à la  dépouiller  de  tout  raifonne- 
ment , de  manière  qu’on  y puiffe  répondre  facilement. 

Senac  : Voici  l’interpellation  que  je  prie  le  prêfident  de. 
faire  à Polverel  : Si  à l’époque  où  les  concordats  ont  été 
lignés  à la  Croix-des-Bouquets  3 une  grande  partie  des  patrio- 
tes blancs  feuls  n’ avoir  pas  été  égorgée. 

Polverel  : Sur  le  premier  fait  » je  réponds  que  je  n’en  fais 
abfolument  rienv 
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Senac:  Je  demande  encore  fi  Polverel  n’a  pas  connoifi- 
lance  que  1 affemblée  formée  à la  Croix-des-Bouquets  né- 
ton  compofée  que  de  contre-révolutionnaires  , fi  elle  né  oit 
pas  un  rallemblement  de  contre-révolutionnaires  de  la  pro- 
vince de  1 Oueft , tant  blancs  qu  hommes  de  couleur  > 

Polverel  : Je  réponds  que  j’ai  oui'  dire  , & que  je  fais  par 
plufieurs  actes , qu  il  y avoir  en  effet  des  blancs  contre-révo- 
iunonnaires  , qui , protégeoient  Tinfurredion  des  hommes  de 
couleur  , parce  qu  ils  efpéroient  s’en  faire  un  moyen  de  con- 
tre-r  évolution  ; parmi  ceux-là  je  fais  qu’éroient  Hanus-de- 
J umecourt  3 Chitri > 8c  plufieurs  autres  dont  je  ne  me  rap- 
pelle pas  le  nom  ; j’ajouterai  à cela  , mais  ceci  neft  qu’une 
opinion  & non  un  fait,  j’ajouterai,  dis-je  , que  je  crois 
bien  qu  il  y avoit  dans  le  nombre  des  hommes  de  couleur 
quelques  hommes  qui  étoient  égarés,  féduits  par  les  contre- 
révolutionnaires  ÿ mais  j ajouterai  aufii  que  parmi  ces  hom- 
xiies  il  y en  avoit  qui  ne  faifoient  fervir  les  contre-révolu- 
uonnaires  que  dinftrumens  pour  leurs  droits  politiques. 

«Wac  : Je  prie  la  commiiïïon  d'interpeller  Polverel  de  dire 
s il  n a pas  connoillance  fi  Lapointe  , Pinchinat , Chanlatte , 
oavary  netoient  pas  de  ce  confeil , & fi  ce  ne  font  pas  les 
memes  hommes  qui  ont  livré  Saint-Domingue.  Ces  hom- 
mes lont  les  plus  inftruirsde  ce  quartier- là. 

Polverel  : Je  réponds  que  je  ne  fais  pas  fi  les  quatre  perfon- 
nés  que  vient  de  nommer  Senac  étoient  ou  n’étQÎent  pas  à ce 
conleil.  Je  réponds  que  je  crois  bien  i mais  ceci  n’eft  encore 
qu  une  opinion  , 8c  une  opinion  qui  ne  m’efi:  venue  que  pof- 
teneurement  par  la  conduite  de  ce  particulier  que  j’ai  con- 
nue j que  je  crois  bien  que  Lapointe  étoit  un  peu  dans  le 
lecret  des  contre-révolutionnaires  j mais  je  dis  en  même 
temps  que  je  ne  crois  pas  que  Pinchinar  , Chanlatte 
«x  bavary  y aient  jamais  trempé  , du  moins  fous  les  rapports 
tontie-revoîutionnaires.  J achèterai  ma  réponfe  à la  cinquième 
objection.  Les  citoyens  colons  lont  convenus , avec  un  air  de 
bonne-foi  8c  demodeftie,  que  l’arrêté  du  y novembre  8c 
1 adreüe  du  7 n avoient  pas  produit  le  bon  effet  que  l’af- 
lemblee  coloniale  en  efpéroit.  On  ne  vous  a pas  dit  à cet  égard 
tour  ce  qu  on  auroit  pu  vous  dire  : on  ne  vous  a pas  dit  que 
c,eft  <Il!lnze  jours  après  cet  arrêté  & cette  adrefle  , que  les 
citoyens  de  couleur  3 attirés  dans  la  ville  du  Port-au-Prince* 
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fur  la  foi  des  concordats  pafïés  , 8c  que  1 on  a voit  l air  de 
vouloir  exécuter  j on  ne  vous  a pas  dit,  dis-je  , que  les 
citoyens  de  couleur  attires  dans  la  ville  du  Port-au-Prince, 
le  combat  s’étoit  engagé  , 8c  que  la  ville  étoit  brûlée.  Je 
n entrerai  pas  ici  dans  1 examen  de  la  queftion  de  lavoir  qui 
a été  l’agrefleur  dans  cette  affaire-là  i Sonthonax  vous  ex- 
pliquera cela.  Mais  quel  qu’ait  été  l’auteur  immédiat  de  ce 
défaftre  au  Port-au-Prince  , il  eft  arrivé  quinze  jours  après 
l’arrêté  du  5 & l’adreffe  du  7 : ce  fera,  ou  perfidie  des  blancs 
du  Port-au-Prince  , ou  défefpoir  des  hommes  de  couleur  j ce 
fera  toujours  l’arrêté  du  5 8c  ladrefle  du  7 qui  ont  été 
les  caufes  de  ce  défaftre.  Ce  défaire  du  Port-au-Prince  a été 
à fon  tour  lacaufe  d’un  pareil  défaftre  qu’a  efluyé  la  ville  de 
Jacmel,  & qui  a fuivi  de  très-près  *,  ce  défaftre  à fon  tour  a 
produit  la  prife  d’armes  dans  le  fud.  Les  citoyens  de  couleur 
fe  voyant  trompés  par  lallèmblée  coloniale  j fe  voyant  frus- 
trés de  l’effet  des  concordats  qu'ils  avaient  pâlies  dans  i’oueft 
avec  les  blancs  -,  fe  voyant  menacés  , non-feulement  de  n’a- 
voir aucuns  droits  politiques , mais  menied  erre  punisjpour  les 
avoir  réclamés  *,  fe  voyant  pourfuivis  , égorgés  perfidement 
dans  la  ville  du  Port-au-Prince  i les  citoyens  de  couleur  ont 
pris  les  armes  pour  leur  défenfe  1 voila  , citoyens , la  véritable 
caufe  de  la  guerre  civile  qui  a éclaté  clans  le  nord  8c  dans  le 
fud  de  Saint-Domingue.  Vous  tenez  maintenant  la  clef  de 
l’hiftoire  des  guerres  de  Saint-Domingue  depuis  1789.  Ces 
trois  époques  bien  fixées  , bien  conftatées  , vous  expliquent 
la  caufe  de  tous  les  maux  de  St.-Domingue.  L aflalunat  de  Fer- 
rand-de-Baudière  , pour  avoir  rédigé  une  pétition  d’hommes 
qui  avoient  des  droits  beaucoup  plus  étendus  , quils  récla- 
moient  alors  -,  l’affaffmat  d’Ogé  , qui  venoit  réclamer  , pour 
lui  8c  fes  frères,  l’exécution  des  inftrudions  du  28  mars  17904 
1 arrêté  du  5 novembre  , 8c  i’adreffe  du  7 , qui  en  refufe  aux 
hommes  de  couleur  l’exécution  , 8c  prononce  la  nullité  de 
tous  les  concordats  paffés  dans  1 oueft  avec  les  blancs  : voilà 
les  trois  caufes  principales  de  tous  les  troubles  > de  toutes  les 
guerres  civiles , de  tous  les  malheurs  de  la  colonie. 

Page  : Citoyen  prévient  , je  vous  prie  d'interpeller  le 
citoyen  Polverel  fur  la  queftion  de  favoir  fi  les  commilîaires 
civils  Roume  , Mirebeck  8c  Saint-Léger  nom  pas  déclaré 
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Claujfon  : Le  citoyen  Polverel  ne  répond  pas  d’une  ma- 
nière cathégorique  à 1 interpellation  , il  répond  d'une  manière 
infidieufe  \ car  il  vous  a dit  : «Il  faut  (avoir  à quelle  épo- 
que a été  faite  l’adrelfe  de  la  garde  nationale  des  bataillons 
qui  étoient  au  Port-au-Prince , aux  commi flaires  civils  qui 
l’ont  précédé  \ mais  il  ne  dit  pas  précifément  fi  les  commif- 
faires  civils  qui  l’ont  précédé , ont  déclaré  nuis  les  concor- 
dats avant  que  les  adrelîes  des  bataillons  ôc  de  la  garde 
nationale  aient  eu  lieu. 

Polverel  : C’eft  ce  que  je  ne  fais  pas.  Je  ne  connois  d’autre 
décifion  3 d’autre  manifeflation  d opinion  des  commilfaires 
civils , qu’en  réponfe  aux  bataillons  5 8c  à je  ne  fais  quel  autre 
corps  qui  les  a confultés. 

Page  : Je  continuerai  mon  obfervation  demain  j je 
vous  apporterai  la  proclamation  des  commi(Taires  civils 
Mirbeck , Roume  ôc  Saint-Léger  , qui  déclarent  effeétive- 
ment  que  les  traités  ont  été  arrachés  par  la  force  : mais 
voici  l’interpellation  que  je  prie  le  préddent  de  faire  au 
citoyen  Polverel  -,  favoir,  s’il  a connoilfance  que  l’armée 
fédérée  à la  Cfoix-des-Rouquets , dirigée  par  Jumecourt  8c 
autres  contre-révolutionnaires  3 n’a  pas  pris  un  arrêté  par 
lequel  elle  déclare  quelle  ne  reconnoît  pas  l’aiîemblée  co- 
loniale en  état  de  prononcer  fur  les  hommes  de  couleur. 

Polverel  : Je  réponds  que  je  n’en  fais  rien  -,  je  réponds 
que  j’ai  bien  dans  les  procès-verbaux  de  l’alfemblée  coloniale 
rénonciation  de  quelques  aéles  de  l’armée  fédérée  , qui 
méconnoiifoient  l’autorité  de  l’aiïèmblée  coloniale  dans  la- 
quelle ils  n’étôient  pas  repréfentés  ; voilà  tout  ce  que  je 
(ais  3 l’énonciation  faite  dans  quelques,  procès-verbaux. 

Page  : La  pièce  > citoyens , vous  a été  communiquée. 

Polverel  : A moi  1 

Plusieurs  colons  : Non  , non  ? à îa  commiflion. 

Sonthonax  : Polverel  a oublié  une  chofe'fur  la  fameufe 
adrede  du  7 novembre  3 rédigée  par  Page , aiiid  qu’il  l’a 
avoués  IL  y a dans  cette  adrelfe  une  mena<^  aux  hofïw&s 
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de  couleur , des  puiflànces  étrangères  qui. , dit  l’adrefTe , .ont 
le  même  intérêt  que  les  colons.  Page  nous  a dit  que  cene 
menace  regardait  feulement  les  Efpagnols  , qui  , à cette  épo- 
que , etoient  d accord  avec  les  hommes  de  couleur  ôc  leur 
rourniiioient  des  armes.  Comment  eft-il  polüble  que  les 
menaces  faites  aux  hommes  de  couleur  purent  regarder  les 
Espagnols  , qui  étoient , difoit-on , d5 accord  avec  les  hom- 
mes  de  couleur  ? Ce  n eft  pas  tout.  Il  eft  bien  confiant  que 
les  Efpagnols  iront  jamais  reconnu  les  diftin&ions  de  cou- 
leurs j car , dans  les  poffellions  efpagiioles  , les  blancs  , les 
hommes  de  couleur  & les  noirs  libres  parviennent  indif- 
tinélement  aux  emplois  civils  , militaires  , ôc  même  eccléfiai- 
carïl  Z?  des  noirs  revêtus  de  fépifcopat  dans  leurs 
poxxeflions  de  1 Amérique  du  fud.  Cette  menace  ne  pouvoit 
donc  regarder  que  les  Anglais  Ôc  les  Hollandais  , les  feules 
nations  qui  partageaient  avec  les  colons  français  l’horrible 
préjugé  des  couleurs.  Ceux-là  feuls  avoient  le  meme  intérêt 
que  les  colons  qui  ont  le  même  préjugé  qu  eux. 

Cefl  donc  véritablement  des  Anglais  que  I’affemblée  co-  ! 
loniale  menaçoit  les  hommes  de  couleur  $ elle  n’a  que  trop 
prouvé,  par  la  fuite  de  fa  conduite  , que  c etoit  aux  Anglais 
quelle  vouioit  s’adreflèr  pour  comprimer  les  hommes  de 
couleur.  Je  n ai  pas  befom  de  m étendre  davantage  fur  i’excufe 
de  cette  menace.  Je  finis  ici  mon  obfervation. 

Polverel  : Je  reprends  la  difcuffion  à l’endroit  où  elle  étoit 
dansA  une  précédente  féance  -,  je  veux  dire  aux  faits  relatifs  à 
1 airete  du  27  mai  1792.  Je  trouve  dans  cer  arrêté  la  preuve 
de  la  perfévérance  bien  obflinée  de  l’aifemblée  coloniale 
ûans  fa  haine  contre  les  hommes  de  couleur,  ôc  dans  fa 
répugnance  a leur  accorder  leurs  droits  politiques  *,  je  trouve 
dans  cet  arrêté  une  provocation  à tous  les  colons  blancs  de 
le  fouftraire  à la  loi  du  4 avril  , & l’efpérance  d’anéantir 
tôt  ou  tard  cette  loi. 

Voici  ce  qui  eft  dit  dans  cet  arrêté  du  27.  D’abord  on 
maniiefte  a toute  la  colonie  que  la  loi  du  4 avril  eft  dia- 
métralement contraire  aux  difpofitions  de  la  'loi  conflit ution- 
ndlc  du  28  feptembre  1791  î on  y qualifie  la  loi  du  4 
avril  de  décifion  , Ôc  on  met  cette  décifion  de  l’afièmblée 
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nationale  en  contrafte , fous  cette  dénomination , avec  la  loi 
que  1 aflèmblée  coloniale  feule  auroit  le  droit  de  faire  *,  de- 
çijïon  y c’eft  ce  que  feroit  falïèmblée  législative-,  loi,  c’efl: 
çe  que  l’a  Semblée  coloniale  a feule  le  droit  de  faire. 

Verneuil  : Je  demande  à interpeller .... 

Lecomte  : Attendez  que  le  raifonnement  foit  fini. 

Verneuil  : C’efl:  fur  la  loi  du  4 avril. 

Polverel  : Je  ne  pourrai  donc  pas  conferver  la  parole  j je 
prie  la  commillion  de  me  la  maintenir. 

Verneuil  : Dites  la  vérité  > on  ne  vous  interpellera 

pas. 

Lepréfldent  (à  Verneuil)  : Laifle  finir  le  raifonnement  > 
tu  feras  tes  interpellations  après. 

Polverel:  Si  l’aflemblée  coloniale  ne  lève  pas  dans  le  mo- 
ment aétuel  un  conflit  d'autorité  (carie  mot  conflit  eft  dans  le 
décret  ) , c’efl:  pour  ne  pas  compromettre  par  la  ré  finance  le 
refte  de  Saint-Domingue  , pour  ne  pas  faire  naître  des  di- 
vifions  8c  des  défordres  qui  accéléreroient  la  ruine  de  cette 
malheureufe  colonie^;  ce  font  les  termes  de  l'arrêté  du  27 
mai  : voilà  l’unique  motif  qui  détermina  l’aflfemblée  colo- 
niale , non  pas  à reconnoïrre  la  loi  du  4 avril  , mais  la 
néceffité  de  fe  foumettre  à la  volonté  de  T allemblée  natio- 
nale &c  du  roi  j elle  11e  cède  pas  à la  juftice , mais  à la  né- 
cellité  , à la  force  3 tranchons  le  mot , à la  terreur  que  lui 
ont  infpirée  les  6000  hommes  de  troupes  patriotiques  dont 
on  annonçoit  l’arrivée  à Saint-Domingue  ; elle  11e  cède  que 
^jufqu’à  ce  quelle  ait  plus  de  forees , ou  la  protection  d une 
puilfance  ennemie  de  la  France  -,  8c  voilà  , citoyens , 1 ar- 
rêté qu’on  vous  donne  pour  de  bonnes  difpofitions  de 
l’alfemblée  coloniale  pour  les  hommes  de  couleur  8c  la  loi 
du  4 avril  ! N’eft-ce  pas  plutôt  pour  ranimer  les  haines  , 
que  raflemblée  coloniale  a pris  un  pareil  arrêté  "t  Comment 
a-t-elle  pu  croire  quelle  inlpireroit  aux  colons  blancs  quel- 
qu’affe&ion  pour  la  loi  du  4 avril , en  leur  préfenrant  cette 
loi  comme  une  ufurpation  de  fouveraineté  , comme  un  ade 
d’oppreffion  de  l’aflemblée  légiflative  à laquelle  l’aflèmblée 
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«oîoniale  necédoitque  momentanément , & parle  fen  iment 
de  la  foiolefte  ? Comiiien:  a-t-elle  pu  croire  qu  elle  infpire- 
tok  quelque  confiance  aux  hommes  de  couleur  fur  fon 
ODc.nance  prétendue  à la  lettre  de  la  loi  , Jerfqu  elle-même 
declaroir  quelle  ne  cédoit  qu’à  la  force?  Penfoit-el le  quon 
oublieroit  les  principes  prcldfés  par  Daugy  dans  fa  lettre 
du  7 juin  1791  ? « Par  fuite  de  la  fervirude  des  noirs, 
le  relped  envers  les  blancs , aux  affranchis  & iffiis  d’af- 
trancms  , ae  quelque  couleur  quils  foient  , demeure  irré- 
vocaftement  maintenu  a Saint-Domingue  ; en  conféquence  , 
les  afcinchis,  & iiltis  d affranchis  , de  quelque  couleur 
qui  s i oient , demeurent  à jamais  exclus  de  route  aflèmblée  , 
oc  ne  pourront , par  çonféquent,  être  délibérans  avec  les 
blancs , ni  être  électeurs  avec  eux  , ni  éligibles.  Si  Ton  vous 
parle  , ajoute  toujours  Daugy,  d’adhéfion  de  notre  part  aux 
decrets  de  la  Convention  nationale  touchant  les  colonies  , 
demandez  a nos  ariftarques  ce  que  valent  des  obligations 
contractées  entre  les  deux  guichets».  L'aflemblée  coloniale, 
penetree  des  mêmes  principes  que  Daugy,  dé  lare  publi- 
quement, a la  face  de  f univers , que  fa  fourmilion  momen- 
ranee  a la  loi  du  4 avril  eft  une  obligation  pafree  entre 
deux  guichets.  Si  vous  pouvez  douter  encore  des  motifs  Sc 
des  intentions  qui  ont.  diété  1 arrêté  du  27  mai , je  vaP  vous 
lire  deux  pièces  oui  lèveront  ce  doute  : lune  pourra  fervir 
de  préambule  à la  loi  du  27  mai , ôc  l’autre  en  eft  la  pa- 
raphrafe.  r 

Je  demanderai , ciroyen-prélîdent , fi  Daugy  , quand 
il  a écrit  cette  lettre  , étoit  en  France  ou  à Saint  - Do- 
Rimgue. 

Polverel:  Il  étoit  en  France.  . 

Bruhey  : Je  demande  a faire  une  interpellation  à Poîve- 
rel  ; quil  due  h lalfemblée  légillative  a déclaré  que  la  loi 
du  28  leptembre  n 'étoit  point  conftitutionnelle  à l'égard  des 
colonies,  oui  ou  mon. 

Le  pr/fldent  : Ceci  n eft  point  l’objet  d’une  interpellation  ; 
je  demande  que  la  commilfion  prononce  fi  ce  fait  eft  de  la 
nature  des  débats. 
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'Brullcy  : Je  demande  feulement  fi  Polverel  a connoi(ïanc« 
du  fait* 

P Merci  \ Ce  fait  tencit  à d’autres  que  j’aurois  difeurés 
dans  un  autre  temps  * mais  je?  vais  répondre  , puifqu  on 
m’y  force  , car  je  vois  bien  qu’il  faut  que  j obéilie  aveu- 
glément à la  volonté  des  colons. 

Duny  : Vous  inculpez  la  ccsnmiflîon. 

Polverel : Je  n’inculpe  point  la  commtffion  *,  j’en  fuisbic* 
loin.  (Aux  colons.)  Kefpeétez-la  autant  que  je  la  refpe&e, 

L’affemblée  légiflative  a fait  plus  que  de  prouver  que  cette  loi 
n étoit  point  conftitutionnelle  j elle  a décrété  précilément 
Je  contraire  de  ce  qu ’avoit  prononcé  cette  loi  * & voicl 
pourquoi  elle  la  fait  ôc  dû  le  faire.  Je  conviens  que  1 al- 
femblée  condituante , quiavoit  celfé  de  l’être  à cette  époque  » 
a déclaré  quelle  décrétoit  conditutionnellement  le  24  iep- 
tembre  ; mais  je  vais  prouver  qu’il  n étoit  pas  au  pouvoir 
r dé  l’alfemblée  de  décréter  conftitutionnellement  à cette 
époque. 

Senac  : Je  demande  à dire  un  mot. 

Le  préfident  : Polverel  a demandé  à donner  des  éclaircifle* 
mens  fur  la  loi  du  4 avril:  il  va  continuer -,  retenez  vos  ob- 
fervations. 

Le  repréfentant  du  peuple  Lecointe  : Je  demande  que  la 
commiffîon  interdife  à l’avenir  toute  interpellation  fur  le  iens 
d’une  loi  } car  il  ne  s’agit  pas  du  fens  des  lois , mais  de® 

Senac:  J’obferveraiaufii  qu’il  s’agiffoit feulement  de  favoir 
(i  Polverel  avoir  connoifiance  du  décret  de  1 allemblee  lé- 
£iflative  qui  déclarait  que  celui  du  24  Septembre  n étoit  pas 
«onditutionnel.  Voilà  tout,  & la  réponie  fe- bornât  la. 

Brulley  : Nous  n’en  demandons  pas  davantage. 

Lecointe  : Je  perfide  dans  mon  obfervation.  Le  fait 
de  favoir  fi  une  loi  exide  ou  n’exide  pas  ed  étranger  a 1 afc- 
faire  des  colonies. 

Sonthonax  ( aux  colons  ) : C’ed  à vous  à confulter  U 
folleétion  des  lois». 
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Senac:  C’eft  que  Polverel  en  tiroitune  induÀion. 
Lecomte  .-Si  l'induétion  eft  fauffe  , vous  y répondrez  • 

3TéhT1L"ï.! fà^'1  “ s'a8it  p“ de  d,f“”  kr“; 

Polverel  lit: 

Xtdrejfe  de  t Archevêque-Thibaut , procureur  de  la  commune  du 

Cap. 

■ 

Pour  perdre  moins  de  temps , je  vais  lire  feulement  let 
extraits  de  cette  pièce  copiée  par  Sonthonax. 

tJûeueUil  ’’  N°US  demandons  <lue  la  pièce  foit  lue  en 

Sonthonax  : Lis  en  entier. 

' 

Polverel  : Ce  n eft  pas  l’Archevêque-Thibaut , mais  là 
municipalité  dü  Cap  qui  adtefîè  cette  lettre.  La  minute  eft 
entièrement  de  la  main  de  l’Archerêqut-Thibaut. 

La  municipalité  du  Cap  à l’ajjemblée  coloniale  de  Saint-Do- 

mingue . 
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” Nous  fommes  les  reprefentans,  les  magiftrats  , lespèires 
de  la  commune  du  Cap  , & à tous  ces  titres  nous  venons 
vous  faire  part  des  inquiétudes  qui  la  tourmentent  dans  le 
moment  prefentj  elles  {ont  horrioles. 

” N°üs  '’,oici  enf|n  amvés  à l’inftant  où  vous  allez  pro- 
noncer fur  1 état  politique  des  hommes  de  couleur;  du  dé- 
cret que  vous  allez  rendre  dépend  le  deftin  de  la  colonie: 

éré  n (r’11’—  Crft  pe,rqU1  faK  que  iamais  les  efprits  n’ont 
cte  aullî  agîtes  fur  1 ilfue  que  doivent  avoir  vos  délibé- 
rations.  c 
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« La  commune  eft  fur  - tour  en  convulfion  depuis  que 
quelques  motions  , faites  ces  jours-ci  dans  votre  fein  , ont 
tranfpiré  au  dehors  : ©n  craint  quelles  ne foient adoptées  j 
de  comme  le  mal  feroit  alors  fans  remède  , on  fe  livre  d’a- 
vance à un  défefpoir  qui  préfage  les  fuites  les  plus  dé- 
faftreufes.  On  eft  a autant  plus  porté  à le  croire , qu’il 
paroit  exifter  un  décret,  qui  accorde  tout  aux  g&ns  de  cou- 
leur. Sans  doute  ce  décret  eft  controuvé  j il  n’eft  pas  pof- 
fible  en  effet  que  le  corps  légiflatif  de  France  veuille  rendre 
des  décrets  peur  la  colonie  de  Saint-Dîmingue  , tant  qu’elle 
n’y  aura  pas  de  députés , puifque  l’afiemblée  nationale  conf- 
tituante  a reconnu  que  nul  ne  pouvoir  être  fournis  à h loi  , 
s’il  n’avoit  concouru  à fa  formation  par  lui-même  ou  par  fes 
repréfëntans  j il  n’eft  pas  pofîible  fur-tout  quelle  ait  entrepris 
de  donner  atteinte  au  décret  du  24  feptembre  dernier  , 
puifque  c’eft  là  un  décret  confti  rationnel , auquel  il  ne  lui 
eft  pas  permis  de  toucher  * pas  même  en  vertu  de  l’article 
de  la  conftitution  qui  dit  qu’on  ne  pourra  rien  ajouter  à 
l’aéte  conftitutionnel , parce  qu’il  s’agit  là  de  la  conftitution 
décrétée  pdut  le  continent,  & que  l’affemblée  nationale 
confti  tuante  étant  appelée  à faire , non  feulement  la  confti- 
tution du  continent  de  l’empire  , mais  encore  celle  des  co- 
lonies , elle  a rempli  cette  million  par  un  acie  conftitutionnel 
féparé  ; favoir  , par  le  décret  du  24  feptembre  , décret 
aufti  refpeétable , aulli  invariable  que  l’aéte  conftitutionnel 
décrété  pour  la  France  , puifquil  eft  émané  de  la  même 
lource  j il  n’eft  pas  pofîible  enfin , fi  le  prétendu  décret  du 
24  mars  exiftoit , que  le  roi  l’eût  fanctionné,  parce  qu’au- 
cun miniftre  n’auroit  ofé  encourir  une  refponfabilité  aufli 
terrible  que  celle  qui  réfulteroit  des  fuites  d’une  pareille 
fandlion. 

« Mais  5 quoique  ce  décret  ne  puifte  pas  exifter , on  ne 
craint  pas  moins  qu’il  n’influence  vos  délibérations , Sc  c’eft 
ce  qui  redouble  les  inquiétudes  de  la  commune  du  Cap. 

« Il  n’eft  qu’un  moyen,  meffieurs  , de  les  faire  ceflèr  , 
êç  ce  moyen  procurera  l’avantage  de  préparer  les  efprits  au 
décret  que  vous  allez  prononcer  fur  la  grande  queftion  de 
l’état'  politique  des  hommes  de  couleur  j c’eft  de  rendre  pu- 
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bSiques  vos  délibérations  fur  cette  matière  : quand  le  peupfè 
faura  les  motifs  qui  vous  auront  déterminés  , quand  il  en 
aura  entendu  le  développement  dans  vos  difeuffions , alors 
il  refpeélera  votre  décret,  quel  qu  il  foit  ; le  préjugé  aura 
dilparu , la  raifon  aura  fait  entendre  fa  voix  , ôc  la  fou- 
Hiiiîion  fera  sûre,  parce  qu'elle  fera  éclairée. 

” Mais  , fl  vous  perfiftez  à tenir  vos  délibérations  fecrètes 
lur  un  point  qui  tient  de  fi  près  à l’exiftence  même  phyfique 
de  vos  frères,  de  vos  concitoyens  , que  l’état  politique  des 
nommes  de  couleur  ; nous  aurons  le  courage  de  vous  le  dire  , 
me fieurs  , ôc  vous  aurez  la  prudence  de  l’entendre  : Votre 
décret , pour  peu  qu  il  favorife  les  gens  de  couleur  au- 
deià  de  ce  que  leur  accorde  une  opinion  affez  généralement 
formée,  loin  de  commander  l’obéiflance , appellera  la  guerre 
civile  ; une  implacable  vengeance  le  noiera  dans  des  flots 
de  fang  , ôc  rien  au  monde  ne  fera  capable  d’arrêter  la  fu- 
reur d’un  peuple  qui  fe  croira  facrifié  pa'r  ceux  en  qui  il  avoir 
mis  fa  confiance  : ôc  facrifié  a qui  ? à des  hommes  qui  > 
méconnoiffant  également  , la  voix  de  la  nature  ôc  celle  de 
la  reconnoiifânce  , ont  eu  recours  à tout  ce  que  la  perfidie  a 
de  plus  noir  , ôc  la  cruauté  de  plus  barbare,  pour  venir 
à bout  de  leur  orgueilleux  deffein. 

” Oui,  meffieurs,  votre  décret  rencontrera  une  réfiftancê* 
opiniâtre  dans  1 execution  ; ôc  cette  réfiftancê  fiera  peut- 
être  invincible , parce  que  ce  fera  celle  du  défefpoir.  Nous 
vous,  dilons  là  , meffieurs  , des  vérités  fortes;  mais  ce 
n eft  plus  le  temps  de  dire  la  vérité  à demi.  Nous  touchons 
au  moment  de  périr  ; il  faut  ofer  montrer  au  pilote  les 
ecueils  ejuil  napperçoit  pas,  tandis  quileft  encore  temps 
de  les  éviter. 

Polverel:  Vous  voyez,  citoyens,  quelle  étoit  à cette  époque, 
en  faveur  des  hommes  de  couleur  , l’efprit  de  la  municipalité 
du  Cap , & , s il  faut  1 en  croire , l’efprit  des  blancs  du  Cap  : 
elle  menace  qu  ils  fe  porteront  à toutes  les  fureurs  ; que  la 
«clonie  fera  noyée  dans  le  fang,  fi  l’on  accorde  aux  hommes 

h 


\ 

lit) 

ds  couleur  plus  que  l’opinion  aflèz  générale  croit  qii’on  peut 
l.ur  accorder.  I elles  étoient  les  di! polirions  des  corps  popu- 
foires  aux  époques  voifines  de  ce  decret.  r r 

Verneuil  : Il  y a long-temps  que  j ai  demandé  la  parole. 

Le  pr.fident  : Tu  l’auras  quand  Polverel  aura  fini  fur  la 
loi  du  4 avril. 

Pûge  : Eft-ce  une  adrelfe , ou  une  minute  d’adreilê  ? 

Verneuil  ; Et  la  ligna ture,. 

Page:  Te  prie  le  citoyen  préfident  de  vouloir  bien  interpeller 
' Polverel  de  déclarer  fi  cette  pièce  a été  adoptée  par  la  mu- 
nicipalicé  du  Cap  , & remife  à l’aflcmblée  coloniale , ou  fi 
c eft  feulement  un  projet  relié  dans  le  porte-feuille  de  i'Ar- 
chevefque-Thibault. 

■ Sonthonax  : Il  fera  entendu  lui-même  ici. 

Polverel  : Je  n’en  fais  rien;  cette  pièce  dont  Sonthenax 
• peut  mieux  vous  indiquer  l’origine  que  moi,  a-t-eile  été  ex- 
pédiée officiellement  ou  non  par  la  municipalité  du  Cap 
ç elt  ce  que  je  ne  fais  pas  : mais  cette  minute  efl  écrite  dé 
ia  main  de  1 Archevefque-Thibault,  on  peut  favoir  la  vérité. 

Sonthonax  : On  m’a  dit  au  Cap,  quand  j’y  étois,  que 
ladrefle  avoir  été  préfentée  à l’ad'emblée  coloniale,  qu’il  y 
avoir  eu  à cette  epogue  une  efièrvefcence  populaire.  D’ailleurs 
li  1 on  veut  des  renteignemens  plus  sûrs,  l’Archevefque-Thi- 
bault  efl  ici;  la  commiffion  peut  le  faire  venir  & l’interpeller. 

Senac  : Je  demande  à la  commiffion  d’interpeller  Sonthonax 
comment  cette  minute  lui  efl:  parvenue. 

Sonthonax  : Je  réponds  que  cette  lettre  sert  trouvée  dans 
les  papiers  de  1 Archevefque  - Thibault,  fur  lefquels  j’avois 
fait  mettre  les  fcellés  en  l’envoyant  en  France  pour  être 
juge.  1 

Senac  : Voilà  tout  ce  que  nous  voulions  favoir. 

j Polverel  : Voici  une  autre  lettre  écrite , peu  de  temps  après 
larrete  du  17  mai , par  un  membre  de  latfemblée  coloniale  , 
Fitra;  elle  étoit  adreffiée  à M.  Cotterelle  de  la  Foffie  , réuni  à 
les  concitoyens , au  fort  de  Jacmel. 

. F ome  II.  Quatorzième  liyraijbn.  JJ 
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Lettre  de  Pïtra  à Cotterelle , datée  du  Cap  , le  11 
juillet  1 792. 

Jamais , mon  bon  ami , je  n’ai  pris  la  plume  avec  plus 
d’ amertume  , jamais  je  n’ai  eu  tâche  plus  douioureufe  a 
remplir.  Î1  faut  vous  rendre  compte  de  la  ville  du  Caç  , de 
l’aflemblée  coloniale  , des  événemens  de  notre  pofition.  JN  ayant  j 
qu’un  avenir  malheureux  pour  perfpedive , de?  efperances 
bien  foibles  appuyées  fur  des  conjedures  très-incertaines,  je 
vais  m’efforcer  de  vous  mettre  en  état  de  porter  un  jugement  , 
il  toutefois  on  peut  en  porter  un. 

» A mon  arrivée  au  Cap,  je  trouvai,  comme  d’ufage , 
i’aiïemblée  divifée  en  deux  partis  j l’un  gouvernementale  , 
ou  bien  le  côté  ejl  \ l’autre  anti-gouvernementaire , ou  bien 
le  côté  ouéjl.  Ce  dernier , quoique  moins  actif , moins  vi- 
gilant qiie  le  premier , faifoit  néanmoins  pencher  la  balance  | 
en  fa  faveur  , & cet  état  de  chofes  dura  jufqu’à  la  hn  de 
mars , qu’arrivèrent  les  fcènes  étonnantes  que  vous  avez  pu 
lire  dans  le  Moniteur-  que  je  vous  envoyai  alors.  A cette 
même  époque  l’affemblée  envoya  en  France  fix  çommiflaires  5 
le  fort  tomba  fur  fix  membres  du  côté  oueft , membres  pleins 
de  talens  , de  lumières,  maniant  bien  la  parole  : mais,  h leur 
zèle  alloit  nous  être  utile  en  France  , le  coté  oueft  s aftoi- 
blilîoit  d’autant.  Entre  l’affemblée  & F général  s’engagea  une 
efpèce  de  lutte  indécente  dans  la  manière  dont  cet  homme 
attaquait.  Cet  homme , qui , par  une  poltronerie  ignomi- 
nieufe , avoit  lâchement  déferté  fon  pofte  au  Port-au-Pic  , 
qui  écôit  venu  ramper  au  Cap  devant  l’afïemblée  provinciale 
du  Nord  , avec  la  foupleiïe , la  Subtilité  d’un  ferpent , fentanr 
fon  parti  fortifié,  joignit  alors  l’arrogance,  i’infolence  la  plus! 
outrée,  à la  duplicité  la  mieux  caradérifée.  Le  commillaire 
Houme , fembiable  à l’âne  de  la  fable , voulut  auili  donner 
des  coups  de  pied  au  lion  affoibli  8c  expirant. 

« Le  côté  oueft  reprit  un  inftant  fon  énergie,  mit  une 
oppofition  infurmontable  aux  manœuvres  des  chefs  d’émeute  j 
du  côté  eft , 8c  enfin  l’aflèmblée  s’élevant  de  nouveau  à la 
hauteur  que  la  dignité  de  fon  rang  lui  afiigne,  répondit  au 
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général  avec  autant  de  noblelle  & de  fermeté  que  de  juftice. 
Le  général  le  tut,  & continua  à manœuvrer  dans 'l’ombre! 

« Des  queftions  préalables , l’ordre  du  jour , en  un  mot 
le  perlifflage  le  plus  poli  lut  la  feule  réponfe  que  falfemblce 
employa  vis-à-vis  du  rrinitaire  Roume.  l,e  côié  ejl , rurieux 
de  ce  changement,  fouvent  hué,  iifllé  par  les  galeries,  vint 
a bout,  par  fes  manœuvres,  de  faire  lortir  un  arrêté  qui 
nxoït  les  feances  à huis  clos , avec  un  piquet  de  gardes.  1 us 
ce  moment  leur  impudeur  n’étant  plus  bridee  par  la  craiuse 
des  galeries,  donna  le  jour  aux  motions  les  plus  perfides.  A 
leur  tête  on  dilfinguoit  le  marquis  de  Caduicà,  eue  nous 
appelons  à fi  julte  titre  Cartouciie,  un  Juftal  du  Lari un 
Dumas  du  rort- au- Prince,  un  I avarange  de  Jérémie,  6ec 

» Enfin,  le  projet  de  conftitution  fur  les  efclaves  & les 
hommes  de  couleur  fut  pré! enté.  Ici  les  partions  des  muL  res 
déployèrent  leur  fubiilité,  leur  aftuce  pour  les  avantagera  & 
tel  qui  avoir  paru  le  plus  ardent  ennemi  du  gouvernement 
voyant  la  prépondérance  que  ce  dernier  acquéroic  tou«  les 
jours,  pour  fe  rapprocher  de  lui,  le  déclara  parrifim  des 
mulâtres;  Le  projet  de  conftitution  pour  le  gouvernement  de 
bamt-Domingue  fur  auffi  préfenté. 

” Cet  état  dechofes  exiftoitainfi , lorfque  des  papiers  publics 
• arrives  de  France , nous  annoncèrent  la  préfentarion  d'un 
decret;  d autres  fubféquens  apporèrènt  ie  décret  même  du 
p4  mars;  enfin  des  lettres  des  commilfaires  de  faffemblée  à 
Pans  le  confirmèrent , ainsi  que  fit  fanction  par  le  roi/ 

” L’alTemblée  qui  venoitde  rendre  fon  décret  fur  l’efej  vave 
qui  étoit  prête  à prononcer  fon  décret  fur  ies  hommes' de’ 
couleur  & nègres  libres  ,_  après  des  difeuffions  très  longues, 
ttes-miereUantes  , quoiqu  unanimement  convaincue  combien  ce 
decret  etûit  inconjlitutionnel  it  parfaitement  nul , vit  néanmoins 
que  le  paru  le  plus  prudent  pour  ne  pas  aggraver  les  malheurs 
de  la  colonie  , toit  de  rendre  la  déclara  ion  qu'elle  a rendue 
le  17  mai  1791  avec  les  confidérans  qui  la  précèdent  : lifei- 
la,  G peje^-la  bien  attentivement.  x 

« Deux  jours  après  , arriva  officiellement  cet  inconcevable 
decret,  cet  aéte  aullî  impolitique  qu  inconjlitutionnel , mais 
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enpn  émané  d’un  tribunal  fupériedr  en  force,  & il  ne  l ejî  pas 
en  raifon.  Il  a été  promulgué,  proclamé  dans  la  ville  au 
Cap , dans  les  autres  villes  Oc  camps  de  la  province  _du  Mord  , 
le  tout  bien  tranquillement.  Vous  devez  bien  penfer  comme 
ce  décret  a éré  accueilli  à Saint  - Marc,  ou  les  mulâtres 
commandent.  Vous  t'avez  mieux  que  moi  ce  qui  selt  palio  , 
au  Port-au-Prince,  à Jérémie,  au  Cayes-du-r ond.  J ignore 
quelle  fera  la  décifion  du  quartier  de  Jacmel  fur  ce  decret  , j 
s’il  y adhérera  , s'il  fe  conformera  à fon  exécution.  Dans  le 
pofte  où  mes  concitoyens  m’ont  placé , je  leur  dois  mes 
confeils,  & les  voici  : c’efl  de  s'y  conformer  mfqu  a'des  temps 
pins  heureux  ; une  réfftance  dans  ce  moment  J er ou  vaine,  üne  1 
f-roit  au  accélérer  notre  ruine.  Mais  il  eft  un  point  duquel  a 
aucun  prix,  fous  aucune  railon  quelconque,  tans  exception, 
vous  ne  devez  vous  départir  , qui  eft  de  ne  point  vous  de-  I 
fariner , de  ne  point  recevoir  les  mulâtres  armés  ; mieux  vous  II 
vaut  abandonner  le  pays  une  bonne  fois  , que  d abandonner  1 
vos  armes , vos  peftes  de  détente  , & vous  mettre  encore  j 
une  fois  à la  merci  de  ces  monftres  perfides,  qui,  épouvantes  j| 
eux-  mêmes  de  l’énormité  de  leurs  crimes , n oient  le  rnr  a 
l’incroyable  pardon  qu’on  leur  accorde. 

„ j es  différentes  caufes  de  nos  maux  partent  des  différenS 
points  d’urt  même  cercle,  pour  fe  réunir  au  point  central» 
& la  nous  v accabler  par  mille  efforts  formant  une  leuls 
m .lîe  Entreprendre  de  les  détailler  toutes,  teroit  d une  lon- 
gueur infinie-  mais  à l’égard  des  mulâtres , voici  une  aflernon 
bien  fondée  : les  infligateurs  des  maux  qui  accaDlenr  la  coiome, 
ont  mis  en  jeu  la  cafte  des  mulâtres , fous  le  ipécieux  pre- 
îextza  de  leur-  faire  réclamer  des  droits  politiques  , mais  au 
fond  pour  accélérer  la  ruine  de  Saint-Domingue  5,  les  mulâtres., 
féini-s  par  fapmc  offert  à leur  orgueil,  ont  agi,  il  eifc  vrai , 
d’après  ' ce  principe , mais  leur  imagination  , exaliée^ar  cette 
première  jmpulhon,  a pouffe  leur  ambition  aurdela  au  buq 
qui  leur  a été  propofé  , & ils  fenten t parfaitement  que  .es 
droits  quon  leur  accorde  ne  repofan:  que  fur  un  décret  in- 
confiirptiôîinel , fur  une.bafe  de  crimes  épouvantables , ne 
peuvent  acquérir  une  folidiré  réelle  qu’en  envahifTant  la  co- 
lonie entière  , envahiffement  qui  ne  peut  avoir  lieu  que  par 
la  deftruotien  ©u  l’émigration  ae  la  race  branche  , u.  ^ 
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«errai nement  n’eft  point  chimérique  d’après  la  nuHité  nbfolae 
d énergie  des  blancs  , à l'exception  feulement  de  Jacmel  * 
liburon  8c  Jérémie. 

» Les  démarches  des  mulâtres,  leurs  manœuvres,  tendent 
conftamment  à ce  but;  ils  tentent  que  dans  ce  moment  leur 
coup  eft  manqué  : nous  pouvons  préfumer  que  peut-être  vont- 
ils  jouir  de  b faveurs  du  décret  avec  la  modeftie , la  modé- 
ration la  plus  propre  à nous  aveugler  , nous  endormir  ; 8c 
quand  une  contpiration  mieux  combinée,  des  matures  mieux 
pri-es  leur  préfenteront  un  fuccès  infaillible,  alors  la  mine 
éclatera.  Cette  vérité  , au  furplus  , eft  démontrée  jufqu  à l’é- 
vidence dans  1 écrit  intitulé  : Queflion  politique  des  affranchis 
■àr  descendons  d affranchis  , par  M.  Pons,  habitant  à Ouana- 
mintne , que  je  vous  ai  déjà  envoyé. 

» Or,  je  conclus  que  nous  ne  pouvons  celler  un  inftant 

etre  en  gai  de , 8c  que  1 inftant  où  nous  nous  livrerons  à 
la  jfecunté  que  doit  naturellement  infpirer  la  loi , fera 
I inftant  de  notre  deftruétion. 

” D un  autre1  côté  , nous  fommes  livrés  à l’alternative  la 
pins  cruelle  : eft-ce  les  droits  politiques  feulement  qu’on  a 
voulus  en  faveur  des  mulâtres } eh  bien  ! ils  font  obtenus, 
lut -ce  1 ancien  régime  qu’on  veut?-  eh  ! grand  dieu,  que 
pouvons- nous  dans  Saint-Domingue , que  recevoir  la  lo;  de 
celui  qui  voudra  prendre  la  peine  de  nous  la  donner!  Ce 
1}  eh  donc  m 1 un  ni  l’autre  , mais  bien  la  ruine  totale  de 
ia  colonie  , qui  eft  le  but  auquel  nos  cruels  ennemis  af~ 
firent. 

” Il  eft  bien  confiant  que  les  princes  émigrés,  d’accorl 
avec  les  bureaux  miniftériels , font  les  auteurs  des  malheurs 
de  Saint-Domingue,  il  eft  bien  confiant  que  leur  agent  dans 
ce  pays  n eft  autre  que  le  pouvoir  exécutif  ; & la  preuve 
delà  criminelle  conduite  de  ce  dernier,  eft  non  pas  tant 
dans  ce  qui!  a fait,  que  dans  ce  qu’il  n’a  pas  fait  & de 
ce  qu il  aurait  pu  & dû  faire;  c’eft-à-dire  , dans  toutes  les 
me i ures  qu  il  auroit  pu  prendre  pour  arrêter  le  mal  & 
qu  il  n a pas  prifes;  de  qu’au  contraire  , il  a tonftamment 
ljb^n  * euïr;;ivtl  es  diêfures  que  i on  prenoit  pour  opérer 
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» A tous  ces  contre-révolutionnaires  s^efîb  jointe  , par  une 
marche  différente,  falfemblée  nationale  aétuelle  , qui , au 
lieu  de  fe  mouvoir  avec  le  pas  égal  8c  modéré  d'un  vrai 
légillateur  , au  lieu  de  chercher  feulement  à appliquer  avec 
la  iucceiïîon  du  temps  la  portion  de  les  principes  que  la 
conffiuition  d'une  colonie  à efclaves  é.oit  lulceptible  d'ad- 
mettre fans  altérer  ie  bonheur  de  (es  habitans,  fe  livre  à 
tout  ce  qu'a  pu  lui  infpirer  la  paillon , la  rage,  le  fana- 
tilme  dés  vertus  qui  n’exiftèrent  jamais  dans  (on  fein , a 
renverie  la  loi  du  24  feptcmbre  1791  , une  des  baies  de  la 
conftitution  françaife  , 8c  que  le  roi  a acceptée  ôc  fanc- 
tionnée  , comme  en  étant  le  complément  j car  tel  eftffon 
énoncé  : décrète  une  force  armée  pour  maintenir  , par  les 
armes , un  aéte  inconffitutionnel , égorger,;  au  nom  de  la 
loi  , i! homme  qui  réclamera  la  loi.  Telle  eff  la  conduite 
de  l'aifemblée  nationale  envers  nous } 8c  cette  conduite 
nous  mène  naturellement  a une  réîiexion  bien  (ingu- 
lière. 

» Bien  desperfonnes  font  perfuadées  que  l’on  veut  anéantir 
les  colonies  pour  opérer  la  contre-révolution  en  B rance  j 
8c  moi  je  dis  8c  j’affirme  qu'il  n'y  a que  la  prompte  réufflte 
de  la  contre-révolution  en  France  qui  puillè  (auver  les  co- 
lonies, $c  je  le  prouve,  il  eff  bien  confiant  que  les  princes 
émigrés  8c  leurs  agens , d’un  côté  , nous  font  affaffmer , in- 
cendier dans  les  colonies.  D'un  autre  çôté,  l’aifemblée  na- 
tionale, qui  devroit  nous  fecourir , nous  abandonne,  en 
nous  appliquant  les  principes  de  la  conftitution^:  elle  vient 
de  prononcer  i’égaliré , 8c  ne  tardera  pas  à prononcer  la 
liberté  , c'eft  - à - dire  , à anéantir  nos  propriétés.  Il  faut 
' donc  nécejjairement , pour  orérer  notre  falut , notre  confer - 
va  ion  , que  les  princes  émigrés  & leurs  parti] ans  rentrent  en 
France  , pour  que  les  perfécutions  de  leurs  agens  cejfent  dans 
le  pays  , & que  U 0$  emblée  nationale  foit  renvcrfee  avant 
quelle  prononce  la  liberté , quelle  anéantîge  nos  propriétés. 
Voilà  des  vérités  bien  amères  ,,  mais  inconteffables  ; 8c  d ns 
le  poffe  où  mes  concitoyens  m’ont  placé,  mon  devoir  eff 
de  les  leur  annoncer. 

« Quant  à la  pauvre  affembîée  coloniale  8c  corps  repré- 
ffentatif  de  Saint  - Dominguè  , cette  prétendue  égide  pro- 
tectrice de  nos  droits  eff  tomb  e dans  un  affailfement,  pour 


ne  pas  dire  un  aviliffèment  extrême  , une  nullité  abfolue. 
Le  côté  Oueft,  qui  jufqu alors  s’étoit  fi  bien  montré,  eft 
réduit  à rien  , par  la  défection  d'une  grande  partie  de  les 
membres.  Les  uns,  par  une  infouciance  criminelle,  ne  font 
point  exaéts  aux  féances  \ les  autres  , par  timidité , ne  s'y 
préfentent  point  , crainte  d’être  notés  pour  le  jour  de9 
profcri prions.  Un  grand  nombre  ont  déjà  pafté  à la  Nou- 
velle Angleterre.  Piufieurs  n’ayant  d’autre  principe  que  la 
loi  du  plus  fort,  8c  dominés  par  leur  égoïlme,  ont  pallé 
du  côté  EJi  j efpérant  y trouver  mieux  leur  compte.  Entorte 
que  le  nombre  des  membres  bien  intentionnés  8c  fermes 
eft  réduit  àxfi  peu  de  choie  , qu’ils  ne  peuvent  élever  qu’une 
voix  impuillante  8c  inutile , 8c  femblent  n’être  en  léance 
que  pour  confacrer  toutes  les  fottiles  que  le  côté  Eft , pour 
faire  fa  cour  au  pouvoir  exécutif,  fait  palier  contradic- 
toirement avec  eux.  Tel  eft  l’état  de  la  ntuation  de  l’af- 
femblée.  Il  ne  faut  pas  vous  laifter  ignorer  que  les  vingt- 
quatre  députés  de  la  ville  du  Cap,  le  plus  grand  nombre 
de  ceux  de  la  province  du  Nord  , 8c  plusieurs  de  l’Oueft  8c 
du  Sud , ont  été  conftamment  dévoués  au  pouvoir  exécutif, 
conjointement  avec  l’alfemblée  provinciale  du  Nord. 

"•  Mais  un  problème  impomble  pour  moi  à réloudre  , 
c’eft  la  torpeur,  la  ftupeur  dans  laquelle  la  ville  du  Cap 
eft  profondément  endormie.  Cette  nouvelle  Ninive  , pour 
laquelle  la  colonie  entière  eft  un  nouveau  Jonas,  inlenfible 
aux  malheurs  dont  nous  fournie  s la  viétime,  n’eft  feulement 
pas  capable  de  fuppofer  un  inftant  que  notre  ané  a nullement 
entraînera  inévitablement  le  fien.  Contens  de  baifer  la  main 
qui  les  a fait  brûler,  de  lui  faire  fervilement  la  cour,  ils 
attendent  nonchalamment  qu’il  lui  plaife  de  faire  rentrer  les 
nègres  dans  l’ordre,  de  les  remettre  dans  leurs  polfeftîons , 
8c  de  les  gouverner  à l’ancienne  manière  , yirgâ  ferreâ.  Le 
négociant  de  cette  ville  , Ion  argent  en  caille  , en  rade  ou  en 
France  , infenfble  aux  malheurs  des  temps , tirant  toujours 
néanmoins  le  meilleur  parti , pour  fon  intérêt , des  circonf- 
tances  , croit  que  la  bafe  de  la  colonie  réiîde  en  lui , 8c 
que  le  refte  n’eft  qu’un  ,accelfoire.  Je  reprends  le  fl  d s 
événemens. 

« L’alfemblée  coloniale  reçut  les  lettres  de  fes  commif- 
faires  de  Paris , en  date  du  zB  avril  dernier  , qui , entr’autres, 
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annonce  1 envoi  de  M.  Ccliot  pour  général , fîx  mille  hommes 
de  troupes , trois  nouveaux  commifTaires , & qui  ont  du 
mettre  à la  voile  dans  les  premiers  jours  de  juin. 

33  Aufîitôt  Blanchelande  va  au  Terrier- Pnuge  vifiter  le 
camp  de  Rouferay  &:  celui  de  Pajot.  De  retour  au  Cap , il 
s embarque  dans  le  Jupiter  de  74 , & va  à Saint-Marc.  Des 
lettres  particulières  nous  apprennent , avec  la  plus  grande 
furprife,  que  M.  de  Bord,  membre  de  l'affemblée  colo- 
niale , qui  fe  rendoit  au  Port-au-Prince  avec  environ  cent 
cinquante  citoyens  blancs  , échappés  du  carnage  de  ÏArti- 
boriite , Sc  qui  étoient  réfugiés  au  Môle,  avoient  été  arrêtés 
par  le  Boree  commandé  par  M.  Grimouard.  Vous  Tentez 
que  M.  Grimouard  ne  s'efl  permis  cette  arreflation  que  fur 
un  ordre  de  M.  Blanchelande.  Une  lettre  de  ce  dernier, 
«fonte  de  Saint- Marc  à l'aflemblée , lui  apprend  qu'il  a été 
Wes-furprïs  de  trouver  en  arrivant  M,  de  Bord  en  état  d’ ar- 
restation a bord  du  Borée  & que  la  fureur  des  habïtans  de  la 
“Ville  de  Saint-Marc  contre  M.  Borel  é oit  telle , qu;  pour  les 
calmer  & fauv,  r la  vie  à M.  Borel  il  avait  été  obligé  de  le 
faire  mettre  à terre  à la  Géole  ainjî  que  fes  compagnons  de 
route.  Nous  avons  Tu  parfaitement  qu'il  avoit  été  mis  aux 
iers  y 8c  la  procédure  intimité  contre  lui.  Ç'efl  ainfi  que  la 
'profcription  efl  ouverte  , ôt  commence  par  un  des  repré- 
fpntans  de  la  colonie. 

33  Le  général  s efl  enTuite  rendu  au  Port-au-Prince  , d'où 
il  a écrit  à 1 aflemblée  que  , d'accord  avec  l'aflemblée  pro~ 
vinciale  & la  municipalité , il  avait  fait  embarquer  Tepr  ou 
huit  faélieux  avec  le  bataillon  de  Normandie*,  qu’il  compte 
mettre  au  Port-au-Prince  une  garnifon  de  huit  à neuf  cents 
mulâtres , 8c  fe  rendre  incellamment  au  Cap.  L'affemblée 
coloniale  , n ayant  aucune  autre  nouvelle  du  Port-au-Prince, 
attendu  1 embargo  que  le  général  y a mis,  a enjoint  à l’af- 
femblée  provinciale  & à la  municipalité  du  Port  au-Prince , 
Àe  lui  envoyer  le  procès-  verbal  très-exadb  de  tout  ce  qui 
« étoit  paffé  au. Port-au-Prince  depuis  1 arrivée  du  général. 
Vous  qui  êtes  T près  du  Port-au-Prince  , pouvez  avoir  reçu 
par  terre  des  détails  que  nous  n'avons  pas. 

Quoi  qu  il  en  Toit , vous  voyez  que  la  lifle  de  prof- 
cription  efl  ouverte  ; que  le  pouvoir  exééurif  a levé  îe  mafque  , 

dédaigne  4e  fe  couvrir  de  la  loi  Ôc  la  fait  taire  devant  lui  $ 
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nue  nous  voilà  retombés,  non  pas  fous  l'ancien  régime , 
mais  plus  bas.  Cous  le  pouvoir  arbitraire  &.  prolcnnteur. 

•»  Cette  conduite  fait  augurer  un  avenir  bien  imiftre.  .e 
fenrimenr  eft  affez  général  qu’il  viendra  au  Cap  dilloiidie 
l’alfemblée  coloniale  , & peut-être  embarquer  an  fl.  ceux  qm 
lui  auraient  déplu;  peut-être  aufli  mettre  dans  le  Cap  ne 
garnifon  de  mulâtres , & je  vous  réponds  qu  ils  font  allez 

lâches  pour  le  fouftnr.  . . 

.»  En  un  mot,  il  ne  nous  refte  d efperance , poui  attetei 

le  cours  des  nouveaux  malheurs  qui  s ouvrent  devant  nous, 
que  dans  la  très-prompte  arrivée  de  M.  Collot  & du  cons  ou 
& encore  nos  efpérances  n’ont-elles  d appui  que  dans  1 inec  - 
titude  où  nous  fommes  des  principes  de  M.  Collot.  Je  dois 
néanmoins  auffi  vous  dire  qu’on  s accorde  allez  a en  parier 


favorablement.  . 

» Voilà  , ainfi  que  je  vous  1 ai  promis  , un  tableau  autant 
que  j’ai  pu  , pour  vous  mettre  en  état  de  porter  un  jugement 
par  vous  - mêmes.  Si  vous  me  demandez  à cette  heure  mon 
fentiment  à moi,  le  voici  : Celt  que,  maigre  tout , magre 
que  nos  malheurs  ne  foient  pas  tout-à-fait  termines , j oie 
croire  à un  avenir  plus  heureux,  Sc  j y crois  , & je  ne  luis 
pas  le  feul  ici;  mais  il  faut  voir  arriver  M.  Cc.lot.  , 

» Ce  matin,  14  du  courant,  la  fédération  a ete  celebrse 
fur  le  champ  de  Mars  ; par  tous  les  corps  popul  ures,  les 
gardes  nationales  blancs,  noirs  & jaunes  , des  troupes  de 
ligne,  équipages  des  vailîeaux  de  l’état , lelquels  ont  tous 
prêté  le  ferment  fédératif.  Les  gardes  nationales  blancs  ont 
donné  un  grand  repas  aux  troupes  de  ligne , aux  noirs  c 
jaunes  : tout  s’eft  palfé  bien  tranquillement. 

» Un  bateau  arrivé  hier  au  loir  du  Port-au-1  rince  , nous 
apprend  que  l’orage  qui  s’annonçoit  s’eft  heureufement  dn- 
fipé;  que,  fur  la  réquifiticn  de  1 aiïemblee  coloniale,  le 
général  avoir  (ur-le-champ  donné  Y ordre  de  la  relaxation, 
de  M.  de  Borel  & de  fes  compagnons  ; que  bon  avoir  i ur- 
le-champ  expédié  du  Port-au-Prince  le  yaifleau  l Agathe  * 
pour  aller  le  chercher  à Saint  - Marc  : mille  autres  details 
infiniment  longs , que  peut-être  vous  favez  mieux  que  moi. 
Les  uns  difent  que  le  général  eft  parti  pour  Saint- Marc  i 
d’autres,  pour  aller  à Jérémie,  de- là  aux  Gayes  , de-la  a 
■Jacjnel.  Si  cela  eft,  attention  l dt  Wnion  plus  que  jamais , 
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des  partis  - fermes  décififs,  & fans  balancer; 

a aucun  prix  ne  fouffrez  d'aéte  arbitraire  : la  loi  la  foi’ 

fleUl‘  R°““»  %ez  bien  convaincus' bien  per- 
luade^  que  cet  honinje , qui  a la  rage  de  vouloir  ê>re  Quelque 
choie  neft  rien,  eft  nul;  que  la  loi  du  x4  mars  um  fois 

qLi^îonUe&  <£?*  aUCyn.dro,k  Pour  vc«  faire  aucune  ré- 
V U ’ que  vo"s  (encz  dans  votre  tort  d’y  obtempérer 
] oila  pour  votre  inftruéHon  ; & ,e  vous  avoue  franchement 

ckkr  6 foUp5°nne  tres  “ dangereux  pour  la  troilîème 

.o;lï™-„»”“nsr“'éi  f°’“  “«T*»  auprts  de 

” Salut,  PlTR  A . » 

. SÀ€Tlac  •Sur  .fous  ces  faits-là  , comme  il  s’agit  de  débats 
demande  d interpeller  Sonthonax  & Polverel  de  di  e où 
ils  ont  trouvé  cette  pièce. 

Polverel  : Ceci  me  regarde  ; c’eft  un  fait  perfonnel.  Elle 
“ e“  tr°uvée  au  gfêffe  de  la  commune  des  Cayes-^cmeL 
onax.l^e  procès-verbal  de  déport  nous  a été  adrelfé 
ef  r-  j °f  rS  munlciPaux  des  Cayes  - Jacmel , il  doit 
-gît’  n°S  arcnlves>  & la  lettre  porte  encore  l’em- 
preinte de  ce  que  je  viens  de  dire,  car  elle  eft  cotée  & 

Sdf 6 ^ VarmUr  P"  Un  ofSder  munlcipal  des  Cayes- 

Polverel  : Citoyens , vous  voyez  quel  étoit  l’efnrit  du  ci 

quel  efprit  il  cherchoit  à communiquer  au 
Qtit4.ru^r  de  Jacmel  fur  la  loi  du  a.  avril  Rr  c^,.  i ^ r 

qm  avoient  forcé  l’alfemblée1  tl^nSe  V ^s’Æ 
™:;rîe  ; vous.  voyez  quels  confeils  il  donne  à fon  corref- 
ponaant  , maire  des  Cayes  - Jacmel  , &à  tous  fes  con- 
citoyens  , de  paraître  céder  pour  le  moment  & jufqu  a un 
mps  plus  heureux  ; mais  cependant,  il  les  invite  à n’avoir 
aucune  confiance  a la  loi  même;  car  cette  confiance  , fi  elle 
tf  “Pé,e  \ leroit  d un  effet  cruel  : voilà  le  fens  de  la 
r qui  e"“  a.  Pon  atïl!-  11  leur  corneille  en  même  temps 
11  3 la  loii  Car  11  leur  dit:  « Gardez-vous  bLn 
d abandonner  vos  armes;  gardez-vous  bien  de  recevoir  les 
hommes  de  couleur  en  armes.  » Voilà  ce  qu’ont  fait  les 
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citoyens  de  Jacmel , Sc  ce  qui  me  ramené  à quelques  faits 
poftérieurs  à l’arrêté  du  27  mai. 

L préfident  : Citoyen  Verneuii,  voici  le  moment  de  taire 

ton  interpellation.  > # . 

Verncdl  : L’interpellation  que  j avois  a hure  elt  tombée 
d’après  la  lettre  qui  vient  de  vous  être  lue  , parce  que  vous 
avez  eu  occafion  de  vous  convaincre  que  la  loi  du  4 avril 
avoic  été  exécutée  dans  toute  la  colonie]  , & que  la  féde- 
ration  avoir  eu  lieu  entre  tous  les  citoyens. 

Page  : Je  prie  le  citoyen  préfident  de  demander  a rol- 
verel  h , antérieurement  à la  loi  du  4 avril  , Jacmel 
n’avoir  pas  fait  un  traité  avec  les  hommes  de  couleur,  0>c 
fi  les  hommes  de  couleur  11  a voient  pas  abufe  du  de  [ar- 
mement des  citoyens  blancs  pour  les  égorger. 

Polverel  : J’ignore  àbi’olument  ce  traite.  Tout  ce  que  je 
fais,  ceft  qu  après  l’incendie  de  la  ville  du  Port-au-Prince, 
il  y eut  une  prife  d armes  dans  les  environs  de_  Jacmel , 
à Jacmel  même  , & qu’il  y eut  quelques  mailons  din- 

Pag;  : Je  demande  fi,  après  ce  traité- là  , fi  a Tiburon  , 
fi  au  petit  Goave  , il  ne  fut  pas  fait  des  traités  entie  les 
blancs  & les  hommes  de  couleur  , traités  par  lefquels  les 
blancs  accordoient  aux  hommes  de  couleur  tout  ce  quiis 
demandoienr  j fi  , à Cavaillon,  il  n en  fut  pas  fait  autant , 
& ü les  blancs , après  avoir  quitté  leur  camp , ne  furent  pas 
égorgés. 

Poly  rel  : J’ai  déjà  dit  quil  y avoit  eu,  dans  plulieurs 
pareilles  du  Sud , des  adhéfions  aux  concordats  paffés  avec 
les  hommes  de  couleur  , mais  cela  eft  antérieur  à la  loi  du  4 
avril.  Sur  tous  les  autres  faits  > je  n ai  aucune  connoifiance 
perfonnelle.  t 

Page  : Demain  , citoyens , je  vous  apporterai  la  pièce  à 
l’appui  de  ce  que  je  viens  de  dire. 

Serzac  : Je  prie  le  préfident  d’interpeller  Polverel  de  dira 
s’il  entend  fe  déclarer  dénonciateur  des  habitans  de  Saint- 
Domingue,  car  il  tire  de  la  lettre  i’induétion  que  c’étoit-hi 
l’efprit  de  tous  les  habitans.  Le  citoyen  Sonthonax  s’elt 
déclaré  accufateur  des  corps  populaires  & des  habitans  de 
Saint-Domingue  ; Polverel  a annoncé  au  contraire  qu  il  ne 
fe  portoit  point  accufateur. 
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Cependant , d'après  la  lettre  qu’il  vient  de  lire  il 

S>us  L'Smm  ' Ç”’5'  p,r  ] s!^",bl-  coloniale  £ ™“ 
mauvais  ds„s  |,  S,*0"'  P“"tt  1“  refP»>  P«W«  é»ie 
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en,,,  dans  SS.S”  P““  ** 

rê-él;,!^1™  nU  ? avril  avoit  éprouvé,  depuis  l’ar- 
ri;ée  • s Jnt  n ^Ue  * T°UToit  même  ^uis  notre  ar- 
de  l;  Jo“»DnTng“e?  dfs.ob^l«  dans  diverfes  parties 

-ssritçï?  “•  Bmi,7 y-  *-*  l* s Si 

« <*“•  ^«feSTaï  Isà"  ““  v“ 

^yrstatoMag*  £■«* 

D'abord nfn  ^ a^ez  5 !^s  me  éprendront. 

JJ  abord,  dans  le  premier  préambule  , voici  ce  que  nous 

pulai-e  à faire  vel's  le  gouvernement  po- 

n“  fon’t  th:T-10n  d;smu,llcjpaiités.  Toutes  celles  qui 
ê-re  c'anLvs.  VU'UeeiS  le‘°n  •Ja  loi  du  4 avril  , doivent 
l’article  if  ' ^ k prenuer  Point>  ie  iis  maintenant 

'mées  pro- 
u 4 avril  % 
lauf  les  ré- 
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gùmentez,  fur  cet  objet-là  , de  notre  proclamation  au  12  ocj 
tobre.  Vous  concluez  de  l'article  II  <x  do  b article  VI,  qui! 
y avoir  des  municipalités  formées  contormément  a la  loi 
du  4 avril  , & je  conviens  que  vous  avez  union.  Si  j ai  die 
* la  lot  du  4 avril 


que  nulle  part  , dans  aucune  cou 


; mu  11e  , 


n avoir  pas  été  exécutes  , de  ou  il  ny  avoir  eu  aucune  m\. 
nicipalité  organiiée  en  exécution  de  conformément  à ectie 
loi 5 je  vous  pardonne  le  dcincnn  que  vous  m avez  dorment 
j’aurai  eu  tort  de  le  dire  : mais  il  jamais  ce  mot  11a  échappe 
de  ma  bouche,  li  j’ai  dit  au  contraire  que  dans  tel  eu  tel 
endroit  que  j’ai  déterminé  , les  municipalités  11  avoient  pas 
été  régénérées  conformément  à la  loi  du  4 avril , que  cette 
ioin’avoit  pas  été  exécutée,  qu  elle  y avoir  éprouve  des  con- 
tradi&ions  , des  obflacles  perpétuels , que  les  habhans  de  ces 
communes  étoient  les  ennemis  jurés  de  cette  loi  du  4 avril  v 
fi  encore  une  fois  j’ai  déterminé , j’ai  borné  mon  aheruon 
à telle  ou  telle  partie  de  la  colonie , &c  que  , dans  le  raie , 
cela  le  trouve  vrai  y.  alors  il  faudra  bien  encoie  vrous  par- 
donner des  démentis  , mais  je  crois  que  vous  ne  devez  pas 
vous  les  pardonner  à vous-mêmes.  Or  , voyez  ce  que  j ai 
dit  : j’ai  dit  qu  à Jacmel , quand  nous  foraines  arrivés  dans 
la  colonie  , il  y fubiiitoit  encore  , au  mois  de  décembre  1792.  > 
une  haine  irréconciliable  pour  les  nommes  de  couleur  -,  qu’ehe 
avoit  été  poufeé  au  point  que  les  hommes  de  couleur  avoient 
été  obligés  de  fuir  de  JaCrneî , d’errer  dans  les  montagnes  , 
à l’exception  de  trois  ou  quatre  qui  étoient  reliés  dans  - 1 t 
ville  -,  que  lorfque  j’allai  à Jacmel  pour  tâcher  d’y  rétablir 
l’ordre , pour  y opérer  l’exécution  dé  la  loi  du  4 avril 
le  rapprochement  des  deux  couleurs,  je  vous  ai  raconté 
l’ordre  qui  avoit  été  donné  au  commandant  des  hommes 
de  couleur  qui  étoient  avec  moi  pour  les  empêcher  d ader 
à Jacmel.  Vous  n’avez  pas  pu  nier  le  fait,  il  éroit  impoiliole 
de  le, nier  , il  étoit  trop  notoire  j les  preuves  en  étoient  in- 
claies  aux  archives.  Vous  avez  feulement  dit  que  les  motirs 
qui  avoient  déterminé  la  commune  de  Jacmel  à éloigner  eu 
plutôt  à refufer  cf admettre  les  hommes  de  couleur  armes 
oui  étoient  avec  moi,  c’était  parce  qu’il  y en  avoir  dans  le 
nombre  q.ui  avoient  commis  des  atrocités  , des  altahmats,  des 
brigandages . qu  il  é toi t inipoilibîe  de  leur  pardonner,  ôc  que 
leur  préieace  dans  la  ville  Je  Jacmr.  y aurait  répandu  1 enxoi 
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cependant  pas  la  légitimité  ou  l’illLitimi’é  il ^crovJ^0^! 

Y aurait  de  l'inconvénient  à ce  ouTfe  MéWk ï T 
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^ que  je  crois  auifi  avoir  été  très -îie  nvpr  Û u °n  d °,îr 

couleur;  il  s’appeloit  Deflandes.  Deflandes  avoir  éré  prévôt 

dt  haUfeÊ  a J“Cmel-  Ce  deflandes  étoit  bien  tins 

detefte  a Jacmel  queles  hommes  de  couleur , & peu-être 

à~irfÊ”  : Ce  D1an1eS  V°uIoit  Euffi  venir  avec  ^ 
i /t  r a c • Pour  celux-la  , je  ne  voulus  pas  confentir  ' 
je  le  mi  defendts  pofitivement.  Voilà  comment  i’-:  -vîo  A ’ 
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Tient  fut  g.and  loilqu  il  me  montra  cet  ordre  fineulier  Te 
I nterpellat  fur  le  fait  de  favoir  fi,  parmi  ceux  qu’il  voyok 

de^atracités  VIT'  ^elques'uns  auxquels  on  reprochât 
des  atrocités.  Il  fut  force  de  convenir  que  non  ; mais  il  per- 
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lifta  à dire  qu’il  étoit  obligé  d'exécuter  les  ordres  qu'il  avoii 
reçus.  C’eft  donc  apres  que  j’eus  pris  ces  me  fores , que  la 
commune  de  Jacmel  donne  l'ordre  inconcevable  de  repouikr 
des  hommes  de  couleur  qui,  je  le  répète,  éroient  de  ceue 
même  ville  de  Jacmel,  &:  par  la  feule  raifon  qu’ils  éroient 
avec  moi.  C’eft  ainfi  que  les  blancs  de  Jacmel  éroient  dif- 
pofés  à exécuter  la  loi  du  4 avril.  La  commune  s’étoit 
formée  fans  y admettre  aucun  homme  de  couleur  j on  parut 
bien  vouloir  les  admettre  au  vote,  mais  la  terreur  les  tenoit 
depuis  long-temps  éloignés  de  la  ville  -,  aucun  n’ofe  y aller. 
De  tous  les  nommes  de  couleur  de  la  paroilTe  de  Jacmel , 

il  y en  a beaucoup  , quatre  feulement  osèrent  aller  fe 
préferiter  pour  donner  un  ferutin.  Vous  fentez  bien  qu'au-, 
cun  homme  de  couleur  ne  fut  membre  de  la  municipalité  , 
ëc  les  hommes  de  couleur  relièrent  errans  dans  les  montagnes 
où  ils  avoient  été  forcés  de  fe  réfugier. 

Verneml  : Je  prie  le^ citoyen  préfident  d’interpeller  Polverel 
de  déclarer  li  les  quatre  hommes  de  couleur  qui  fe  font  pré- 
fentés  , ont  été  bien  ou  mal  reçus  par  les  habitans  de 
Jacmel. 

Polverel  : On  ne  leur  a pas  fait  de  mal , il  eft  vrai  ; mais 
011  leur  a fait  dépofer  les  armes,  non  pas  à l'entrée  de  la 
falie  des  délibérations , mais  à 1 entrée  de  la  ville.  On  n'a 
pas  même  voulu  fouftrir  qu’ils  portaient  même  un  fabre. 

Senac  : Je  11’entreprendrai  pas  de  défendre  la  municipalité 
de  Jacmel j mais  je  vous  prie  , citoyen-prélident,  de  demander 
au  citoyen  Polverel  la  correfpondance  de  cette  municipalité  > 
elle  eft  dans  les  archives,  <k  comme  elle  ne  peut  fe  défendre  , 
cette  municipalité  , vous  verrez  dans  ces  pièces  fa  jufti- 
fîcation. 

Le  préfident  : Il  faut , ou  abandonner  toute  interpellation  , 
ou  la  précifer. 

Senac  : Comme  la  municipalité  ne  peut  pas  fe  défendre  , 
je  demande  que  le  citoyen  Polverel  produifela  correfpondance 
de  la  municipalité  de  Jacmel. 

Le  préfident  : Toutes  les  pièces  qui  font  dans  les  archives 
font  communes  aux  accufateurs  Sc  aux  accufés  j ce  ne  peut 
donc  pas  être  le  fait  du  citoyen  Polverel  de  donner  cette 
communication -là  ; fi  tu  en  as  une  à demander , c’eft  à la 
eommiftion  que  tu  dois  t’adrefter. 


Claujfon  ; Je  prie  le  préfident  d'interpeller  Polverel  fur  la 
queftion  de  lavoir  fi,  lors  du  voyage  dont  il  vient  de  rendre 
compte  a Jacmel , & qui  fera  la  matière  de  la  difcuffion 
des  actes  des  commiffaires  civils;  fi,  dis-je  , la  ville  de 
Jacmel -&  toute  la  commune  ne  lui  a pas  déclaré  quelle 
étoit  prête  à le  recevoir  lui  de  toute  fa  troupe , à l’exception 
de  quatre  hommes  qu  elle  lui  défigna  comme  affiaffins  : & je 
dis  que  lorfque  nous  ferons  à la  difcuffion  de  ces  aéies , c eft 
un  fait  que  je  prouverai  matériellement. 

Polverel  : Le  fait  eft  faux. 

V trneuil  : C eft  ce  que  nous  verrons  demain. 

Le  préjident  : La  féance  eft  ajournée  à demain.  T^a  corn- 
million  trouve-t-elle  convenable  que  le  procès-verbal  des 
débats  faffie  mention  de  fahfence  du  citoyen  Thomas  Millet 
comme  de  celle  du  citoyen  Fondeviolle  ? 

Un  des  colons  : J ’obferve  que  Thomas  Millet  n’a  pu  Ce  trou- 
ver à la  féance  pour  caufe  d’incommodité. 

La  féance  eft  levée. 

Le  regijlredespréfences  ejlfigné : J.Ph.  Gat^ak,  préfideni  ; 
Lbcointe  (des  Deux  - Sèvres  ) , fecrétaire  ; Allasseur^ 
Castilhon  , Debray,  Fouché,  Grégoire. 


Du  16  pluviôfe  j l'an  troifâme  de  la  République  françalfe 
une  & indivijible. 
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Polverel:  Vous  avez  vu , par  le  compte  que  je  vous  ai  rendu 
hier  de  mon  voyage  a Jacmel,  quel  étoit  lefprit  de  la  com- 
mune de  Jacmel  iur  les  gens  de  couleur.  Ce  n’eft  point  parce 
qu  il  y avoir  parmi  eux  des  hommes  lufpeéts  d'atrocités  , de 
violences , qu  on  refufa  de  recevoir  les  hommes  de  couleur 
qui  etoient  avec  moi  ; mais  c’eft  que  la  commune  de  Jao- 
mel  a retenu  les  hommes  de  couleur  de  fa  paroilfe  dans  la 
profcripnon  , dans  1 exil,  errans  8c  fugitifs  dans  les  mon- 
tagnes , comme  le  lui  avoit  confeillé  Fiira  par  la  lettre  dont 
je  vous  ai  fait  lecture.  Gardez  vous  , difoit-il,  de  livrer  vos 
armes , de  recevoir  les  gens  de  couleur  en  armes  : voilà  le 
véritable  motif  du  refus  des  habitans  de  Jacmel  Cet  efprit 
n eft  point  1 effet  d un  mouvement  iuftantané,  c’eft  un  parti 
pris  depuis  long-temps-  chez  eux  & conftamment  exécuté.  Peu 
de  temps  après  la  publication  de  l’arrête  du  27  mai,  quel- 
ques parodies  voifmes  de  Jacmel , dont  les  difpofitions  étoient 
plus  pacifiques , plus  amicales  envers  les  hommss  de  couleur 
firent  des  tentatives^  pour  ramener  au  même  fentiment  les 
blancs  de  la  pareille  de  Jacmel;  il  y eut  des  commilfdres 
nommes,  qui  eurent  des  conférences  avec  les- commilïïtires 
nommes  par  les  blancs  de  Jacmel.  Ces  conférences  n’abou- 
tirent  a rien  : les  habitans  de  Jacmel  perfévérèrent  dans  leur 
relolution  de  ne  pas  recevoir  les  hommes  de  couleur  dans 
la  ville  de  Jacmel-,  & c eft  ainft  que  ces  malheureux  ref- 
tèrent  toujours  fugitifs  jufqu  à Fépoque  de  mon  voyage  à 
Jacmel  ; c eft  ainft  qu  ils  y relièrent  encore  long-temps  après 

jiftqwa  ce  que  nous  eûmes  les  moyens  de  faire  exécuter  la 
loi  a Jacmel. 

Senac  : Ce  que  vient  de  dire  Polverel  eft  un  chef  d accu- 
fanon  contre  lui , car  il  vous  rend  compte  de  fa  conduite. 

Tome  II.  Quinzième  Hyraifon.  J 


Il  eft  queftion  Je  favoir  ce  qui  a eu  lieu  avant  Ton  arrivée 
8c  non  après  fon  arrivée  : c’eft-là  où  il  m'a  rappelé  moi- 
même  , 8c  c'eft-là  où  il  doit  fe  borner. 

Polverel  : Je  réitérerai  à la  commilîion  la  demande  que  j'ai 
déjà  faite , de  me  maintenir  la  parole  : je  n'empêcherai  pas 
que  les  colons  répondent  à leur  tour  tout  ce  qu'ils  voudront, 
qu'ils  tirent  tous  les  avantages  de  ce  que  j'aurai  dit  ou  de  ce 
que  je  n'aurai  pas  dit;  mais,  en  grâce  , je  demande  que  la 
parole  me  foit  eonfervée.  Les  faits  dont  il  s'agit  font  évidem- 
ment inhérens,  à la  diicuiîîon;  mais  quand  ils  y feraient  étran- 
gers, il  fuffiroit  qu'on  m'eût  inculpé  fur  ce  point-là,  pour 
qu'il  doive  m'être  permis  d'en  parler.  Quoi  ! il  fera  permis 
de  corrompre  l'opinion  d'avance  en  faifant  des  inculpations 
avant  d’avoir  déterminé  l'accufation , 8c  il  ne  me  fera  pas 
permis  de  répondre!  Vous  fentez  combien  la  difcuftion  perd 
par  ces  interruptions;  j'ai  beaucoup  de  peine  à retrouver  le 
fil  de  mes  idées. 

Le  préfident  : Continue. 

Polverel  : J'avois  aufïï  parlé  de  la  profeription  que  les  ci- 
toyens de  couleur  avoient  éprouvée  à Jérémie  ; je  l'approuve- 
rois  par  un  fait  poftérieur  encore  à notre  arrivée  à Saint  - Do- 
mingue,  mais  quidéceloit  l'efprit  de  la  commune  de  Jérémie 
à l’époque  8c  avant  notre  arrivée.  On  m'a  répondu  à cela 
que  les  citoyens  de  couleur  étoient  fort  bien  traités  à 
Jérémie;  qu  ils  avoient  été  d’abord  détenus,  mais  qu'ils 
avoient  enluite  été  mis  en  liberté;  que  plufieurs  avoient  été 
même  nommés  à la  municipalité;  que  l’émigration  des  hommes 
de  couleur , qui  avoient  été  forcés  poftérieurement  de  fe  re- 
tirer vers  la  ville  des  Cayes , avoit  été  provoquée  par  eux- 
mêmes  , par  leur  prife  d'armes  pour  obtenir  par  la  force  la 
liberté  de  leurs  frères  qui  avoient  été  mis  en  état  d’arrefta- 
tion  : voilà  en  gros  ce  qu’on  vous  a dit  fur  ce  point.  Vous 
allez  biemot  connoître  l'efprit  de  la  commune  de  Jérémie 
8c  des  autres  paroifies  du  quartier  de  la  Grande-Anfe,  qui 
font  Tiburon,  la  Caymitte,  le  Cap,  Dame-Marie  8c  les 
Abricots.  II.,  eft  vrai  quen  1791  les  hommes  de  couleur 
avoient  été  mis  en  arreftation  tant  dans  les  parodies  de  Jé- 
rémie que  dans  celle  des  Caymittes  ; il  eft  vrai  encore  qu'en 
octobre  1791  , fi  je  ne  me  trompe,  l'aftèmblée  coloniale  avoit 
jaommé  deux  commilfaires  pour  tâcher  de  né  g.ocier  avec  les 
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habitans  de  Jérémie  la  liberté  des  hommes  de  couleur  qui 
étaient  détenus.  Les  eommiilaires  remplirent  leur  million  , 
c écoient  Cadufch&r  Raboteau;  ils  la  remplirent  avec  un  fuccès 
apparent . les  hommes  de  couleur  furent  mis  en  liberté  tant 
à Jé.émie  qu  à la  Caymirre , ce  premier  fait  eft  vrai;  mais 
voici  d’autres  faits  donc  on  n’a  pas  parlé  : bientôt  après 
les  hommes  de  couleur  furent  arrêtés , mis  en  détention  par 
les  habitans  de  Jérémie.  * 

Par  fuite  de  1 arrêté  de  prudence  , de  circonfpeélion  Sc  de 
crainte  , du  17  mai , i’afîemblée  coloniale  ordonna  , par  ar- 
rece  du  S juin  1791  > L mife  en  liber ,e  des  citoyens  de 
couleur  détenus  dans  la  pareille  de  Jerémie;  le  conleil  d’ad- 
miniftration  du  quartier  de  la  Grande  -Anfe  envoie  une 
députation  à l’affemblée  coloniale  pour  lui  repréfenter 
qu  il  y a grand  danger  à mettre  les  nommes  de  couleur 
en  liberté  , qu’il  eft  impoflible  de  les  mettre  en  liberté  , 
fans  avoir  pris  des  mefures  pour  la  tranquillité  publique. 
Les  orateurs  mêmes  de  cette  députation  juftinent  i intention 
où  ils  font  de  ne^  point  mettre  ces  hommes  de  couleur  en 
liberté  ; ils  le  juftinent  par  les  principes  mêmes  de  l’aflemblée 
coloniale.  Ces  orateurs  lui  difent  : C eft  vous  qui  nous  avez 
mis  dans  l’impuiftance  de  mettre  ces  hommes  de  couleur  en 
liberté , par  la  publicité  que  vous  avez  donnée  à vos  principes 
6c  à ceux  du  rapporteur  du  comité  fur  les  droits  des  hommes 
de  couleur.  L alîemblée  coloniale  fe  trouve  tort  embarraftèe  : 
eîL  prend  un  arrêté,  non  pour  ordonner  l’exécution  de  fon 
arrêté  du  5 juin  , mais  elle  renvoie  à Blanchelande  pour  fa 
concerter  avec  le  confeil'd’adminiftration  de  la  Grande-Anfb 
pour  tâcher  de  rendre  la  liberté  aux  hommes  de  couleur. 
Blanchelande,  en  effet,  dans  le  malheureux  voyage,  voyage 
trop  malheureux  pour  la  colonie,  qu’il  fit  dans  la  partie  du 
Sud  , pafla  a Jeieime ; Sc  la,  par  fa  prefence  Sc  celle  d une 
force  militaire  impo.fanre  , fit' mettre  en  liberté  les  hommes 
de  couleur  qui  étoient  depuis  long-temps  détenus.  Voilà  Ls 
difpofîtions des  habitans.  de  la  commune  de  Jérémie,  même 
après  l’arrêté  du  27  mai  1792. 

Thomas  Mil: et  : Pour  bien  juger  ces  difpofîtions  des  habi- 
tai de  Jérémie  , fans  doute  les  eommiftaires  qu’ils  ont  en- 
voyés à la  commiflioii  des  colonies  auront  eu  des  inftru&ions 
conformes  à ces  difpofîtions.  Je  demande  la  leéture  des  dis- 
cours faits  par  ces  députés.  I x 


/ 


i38 

Polverel:  le  ne  demande  pas  mieux  que  de  faire  cette 
ledurej  cétoit  pour  économiler  du  temps  & des  frais  d’im- 
preffion , car  je  vous^  préviens  que  ce  que  j’ai  à lire,  eon- 
tiendia  douze  pages  d’impreilîon  in-40. 

Le  préfident  : Si  cela  eft  relatif  à la  difcullion. 

Verneuil  : Oui , citoyen. 

Polverel:  Je  vais  en  donner  le&ure. 

Millet:  Je  11e  demande  pas  la  leéture  de  toute  la  dif- 
cuOïon  qui  a eu  lieu , mais  feulement  du  difcours  qui  a été 
prononcé  à la  barre. 

Polverel:  Je  lirai  ce  difcours  j mais  puifque  vous  exigez 
des  leétures  , il  faut  que  je  vous  life  auffi  le  difcours  tenu 
dans  iaflemblée  coloniale  par  Orifrôy,  l’un  des  commif- 
faires. 

# Millet  : Fort  bien  ; nous  aurons  le  droit  de  dire  ce  que 
c’elt  qu’Onfroy,  après  cela. 

Polverel  lit  : 

Extrait  du  Moniteur  général  de  la  partie  françaife  de  Saint- 
Domingue  j du  24  juin  1792  ^ N°ï  41. 

Séance  du  23. 

cc  Une  députation  extraordinaire  du  quartier  de  la  Grande- 
Anfe  fe  prefente  à la  barre  : M.  Charles , l’un  des  commil- 
faires,  s'exprime,  au  nom  de  la  députation  ^ à peu  près  en 
ces  termes  : 

» M.  le  préfident , Meilleurs , 

” Fe  -confeil  adminiftratif  de  la  Grande- Anfe,  en  nous 
députant  extraordinairement  vers  vous,  nous  a chargés  d'une 
milfion  bien  importante , puifque  de  fon  fuccts  dépend  le 
faim  de  fa  dépendance. 

» Depuis  deux  jours  étoit  annoncée  à Jérémie  l'arrivée  de 
la  gabaire  le  Chameau  3 portant  trois  cent  cincjuance  hommes 
du  régiment  de  Berwick,  ôc  M.  le  major-général,  chargé 
« d’opérer  le  débarquement  des  hommes  de  couleur  détenus 
dans  la  rade.  Cette  nouvelle  court  avec  la  plus  grande  cé- 
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lérité  : chacun  Te  peint  le  danger  d’autant  plus  imminent, 
que,  la  femaine  précédente,  leurs  femblables  a oient  encore 
tenté  , dans  le  quartier  des  Cayemittes,  une  invafion  heurcu- 
fement  repoullee. 

” Les  paroides  de  la  dépendance  députent  extraordinaire- 
ment vers  le  confeil  adminiftratif  : grand  nombre  de  citoyens 
de  la  campagne  defcendent  de  tous  cotés  ; la  fermentation 

eft  extrême,  la  gabarre  paroit Des  commi  (faites  font 

députés  vers  le  major-général  pour  lui  faire  part  des  cruelles 
inqaiié'udes  des  citoyens  fur  l’objet  de  fa  million.  Bientôt 
ils  reviennent,  8c  donnent  quelqu’efpoir  de  tranquillité.  Enfin 
M.  de  Rochefontaine  paroît  dans  le  fein  de  l’alfemblée , 
lui  remet  la  lettre  à elle  adreilee  par  M.  le  commi flaire  na- 
tional civil  : fa  leCture  ranime  la  fermentation  dans  les  efprits 
avec  d autant  plus  de  violence,  que,  dans  tout  fon  con- 
tenu , les  citoyens  y font  gravement  8c  faulïement  inculpés. 
On  propofe  de  ne  s occuper  dans  ce  moment  qu’à  recevoir 
le  brave  détachement  de  Berwick,  8c  d’ajourner  la  féance 
au  lendemain.  Cette  proportion  efi:  acceptée  , 8c  tous  les 
citoyens  vont  s’acquitter  envers  ces  braves  militaires  du  devoir 
facré  de  l’hofpitaiité. 

” L’orateur  rend  compte  ici  de  la  féance  du  lendemain 
13  juin,  d où  il  réfulte  que  la  commilkon  extraordinaire  de 
la  Grande  - Anfe  a été  nommée  pour  venir  demander  aux 
trois  autorités  réunies  au  Cap,  tant  pour  la  propre  sûreté 
des  hommes  de  couleur  que  pour  le  maintien  du  ben  ordre 
dans  le  quartier,  un  furfîs  pour  la  promulgation  de  la  loi  du 
4 avril  8c  pour  la  rélaxation  des  hommes  de  couleur  détenus 
dans  la  rade  de  Jérémie.  Ii  prévient  toutes  les  ‘objections 
qu’on  peut  lui  faire;  il  rend  compte  de  leur  embarquement 
qui  a prefque  yout  été  fait  fans  réfiffance  8e  même  de  bonne 
volonté,  des  loins  de  la  commune  de  ce  quartier  pour  leur 
fournir  tous  leurs  befoins  à bord,  8c  pour  faire  confluer  8c 
fructifier  la  culture  fur  leurs  propriétés.  Enfin  il  demande, 
au  nom  de  1 humanité,  8c  fur-tout  pour  la  sûreté  particu- 
lière des  hommes  de  couleur  détenus  à bord,  quoiqu’il  ré- 
ponde de  la  modération  des  blancs  de  de  leurs  bons  pro- 
cédés a leur  égard,  8c  même  d après  l’intention  bien  ma- 
nifeftée  de  beaucoup  d’entre  eux  , qu’il  foit  furfis  à leur 

I 3 
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rélaxation  jufqu  à ce  que  le  bon  ordre  foit  parfaitement 
rétabli  dans  les  quartiers  circonvoifîns.  » 

Voilà  la  pétition , le  difcours  des  députés  à faflèmHce 
coloniale  : voici  ce  que  dit  Onfroy. 

Polverel  lit: 

Difcours  d3  Onfroy  , extrait  du  Moniteur  général 

(P 

Séance  du  22  juin. 

Onfroy  continue. 

« Toujours  amis  de  la  vérité , pourrions- nous  , meilleurs, 
vous  taire  que  vos  commettais  fe  font  nourris  de  vos  prin- 
cipes ? Ils  ont  lu  avec  emprelfement  le  rapport  de  la  com- 
ni illion  que  vous  aviez  chargée  de  vous  préfenter  un  plan 
d organifation  pour  Saint-Domingue  ; ils  y ont  vu  que  M. 
Dumas,  rapporteur  , nous  reprélente  les  hcmmesde  couleur 
comme  une  dalle  intermédiaire  , devenue  le  fléau  de  Saint - 
Domirigue  j la  caufe  de  tous  fes  défafltes.  Il  ne  peut  encore 
concilier  ces  fentimens  avec  les  bienfaits  inouis  qu’on  leur 
accorde , 8c  lur-tout  avec  1 ordre  de  leur  rélaxation  à Jé- 
rémie. Et  plus  loin  , en  parlant  de  l’ancien  régime , M.  le 
rapporteur  ajoute  : Croyez  vous  que  le  pouvoir  que  vous  au- 
riez rétabli  dans  la  colonie  pût  vous  garantir  des  atteintes 
que  le  pouvoir  légiflatif  de  France  voudroit  porter  à vos 
propriétés  8c  à vos  droits  ? Auroit-U  les  moyens  de  rélifter  à 
des  décrets  dictes  par  1 enthoufîafme  des  nouveaux  prin- 
cipes ? Non  fans  doute  ; réduit  à une  ©béiffance  paffive , ce 
pouvoir  que  vous  auriez  appelé  pour  vous  protéger , feroit 
obligé  de  coopérer  lui- même  à votre  deftruétion  fi  elie  étoit 
ordonnée.  Je  ne  vois  plus  dans  cette  organifation  que  de 
nouveaux  troubles  , de  nouveaux  défaftres  , qui  confomme- 
ront  la  perte  de  la  colonie. 

5 33  Je  le  dis  avec  le  fentiment  dune  intime  confiance , 
d’une  profonde  conviétion,  la  colonie  ne  peut  renaître  de 
fes  cendres  -,  Ta  poftérité  ne  peut  être  rétablie  fur  des  bafes 
folides  que  fous  la  loi  conflit utionnelle  du  28  feptembre 
I79I*  Cette  loi  eft  le  véritable  palladium  qui  garantit  fon 
xiftence  8c  fa  sûreté. 


Mi 

Après  cet  extrait  du  rapport,  Onfroy  reprend  : 

«Confidérez,  meilleurs,  que  ce  fontvlà  lys  principes,  les 
fentimens  avoués  hautement  dans  cette  allemblée,  6c  im- 
primés par  fon  ordre  dans  le  mois  dernier j confidérez  main- 
tenant notre  éloignement  de  la  capitale , 6c  voyez  s'il  eft  pof- 
fible  d’exiger  un  retour  aulli  prompt , un  changement  aulli 
iubit  dans  lés  opinions  que  nous  portions  dans  le  cœur  , que 
nous  avons  vu  profeflVr  par  l’ailemblée  de  nos  repréfentans. 
Si  ceft  une  erreur,  IV;  ifemblé  coloniale  ne  peut  lui  en  faire 
un  crime  ; elle  y auroit  été  induite  elle-même.  Nous  avons 
vu  dans  fes  principes  la  confervation  de  nos  propriétés,  6c 
nous  efpérions  trouver  en  elle  le  véritable  palladium  qui 
garantit  notre  exiftence  6c  nos  propriétés.  Quoi  quil  en  foit , 
meilleurs , puifque  vous  avez  reconnu  la  néceilïté  de  vous 
ifoumettre  à la  volonté  de  l’aifembiée  nationale,  daignez  au 
moins  vous  abandonner  à cette  fatale  néceilïté  lorfqu’elle  ,ie 
lera  fentir  : nous  vous  conjurons  de  n’en  pas  hâter  les  in(- 
tans  ; 6c  s’il  faut  périr,  nous  faurons  le  faire  avec  honneur*, 
mais  laiiTez  à d’autres  le  foin  de  nous  porter  les  derniers 
coups.  « 

Polverel  : Voilà  le  difcours  que  l’ailemblée  coloniale  fouffre 
que  l’on  tienne  dans  fon  fein  pour  prolonger  la  détention 
des  hommes  de  couleur  dans  le  quartier  de  la  Grande-Anfe, 
contre  la  lettre  de  fon  arrêté  du  27  mai,  6c  par  confequent 
contre  la  loi  du  4 avril  -,  mais  quoique  contre  la  lettre  de 
Tarrêté , précifément  en  vertu  des  principes  qui  y étoient 
énoncés , l’aifemblée  coloniale  entend  fort  tranquillement , 
fort  bénévolement,  tout  ce  qu’on  lui  répète  de  ces  principes  , 
6c  finit  par  ordoner , non  pas  l’exécution  de  ce  qu’on 
lui  demandoit  ; mais  voici  les  termes  de  l’arrêté. 

Thomas  Millet  : Je  plie  la  commiilion  d’obferver  que  c’est 
Charles  qui  a porté  la  parole  au  nom  de  la  commune,  6c 
que  l’opinion  qui  vient  d’être  émife  étoit  celle  d’Onfroy  , 
ci - devant  con  feiUtr  au  parlement  de  Bretagne,  réfugié  à 
Saint-Domingue  depuis  la  révolution. 

Smthonax  : Membre  de  l’alîèmblée  coloniale. 

Thomas  Millet  : Il  n étoit  pas  membre  de  l’ailemblée  co- 
loniale. 
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Polverel  i II  étoit  T un  des  commifTaires  de  cette  députa- 
tion. 

Il  lit  : 

Arrêté  de  Vaj] emblée  coloniale  > du  25  juin  1792. 

Extraiqdu  Moniteur  général. 

« L'afiemblée , après  avoir  entendu  les  députés  extraordi- 
naires de  la  Grande-Anfe  , les  renvoie  pardevant  M.  le  lieu- 
tenant au  gouvernement  général,  à l'effet  de  concerter  avec 
lui  les  moyens  les  plus  convenables  de  parvenir  à l'exécution 
de  fon  arrêté  du  5 juin  dernier , fans  compromettre  la  sû- 
reté des  quartiers  de  Jérémie  8c  dépendances,  ni  l'exiftence 
des  hommes  de  couleur  détenus  dans  la  rade  de  Jérémie; 
arrête  en  outre  que  les  députés  de  ce  quartier  fe  réuniront 
aux  députés  extraordinaires  pour  parvenir  à ce  but. 

« Déclare , l'aflembiée , que  depuis  la  nailîance  8c  pen- 
dant la  durée  des  troubles  qui  ont  dévafté  prefque  tous  les 
quartiers,  les  paroi  (les  de  Jérémie,  des  Cayemittes  , deTi- 
buron  , des  Abricots  8c  du  Cap-Dame-Marie,  ont  déployé 
un  courage,  une  fermeté  , une  union  qui  leur  ont  acquis  des 
droits  légitimes  à la  reconnoHîance  publique  , 8c  qu  elle  at- 
tend de  leur  patriotifme  tous  les  facrifices  nécefiaires  pour 
opérer  le  falut  de  la  colonie.  » 

Page  : Je  demande  que  le  citoyen  préfident  interpelle  Pol- 
verei  de  déclarer  fi  le  rapport  fait  par  Dumas , au  nom  du 
comité  de  conftitution  de  rafîeniblée  coloniale  , dans  lequel 
Dumas  dit  qu’il  regarde  le  décret  du  24  feptembre  1791 
comme  le  palladium  de  la  colonie  , £ le  rapport  eft  anté- 
rieur ou  poftérieur  à l'arrivée  8c  à la  connoi fiance  de  la  loi 
du  4 avril. 

Polverel  : Je  n'en  fais  rien. 

Page  : L'époque  efi  connue. 

Polverel  : Eh  bien  , vous  la  fixerez  ; il  vous  efl  bien  plus 
facile  de  fixer  l’époque  de  vos  propres  aéfes  que  moi  qui 
ne  les  connoîs  pas  8c  ne  dois  pas  les  connoître. 

Senac  : Il  faudra  revenir  éternellement  fur  ces  faits  là; 
il  feroit  plus  (impie  de  terminer. 
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Polverel  : Voilà  quel  étoic  l’efpritde  Jérémie  , après  l’ar- 
rêté du  27  mai  , ou  même  en  vertu  des  principes  contenus 
dans  cet  arrêté.  La  municipalité  de  Jérémie  a été  organilée  , 
ôc  on  VQ.US  a dit  qu’il  y a eu  deux  ou  trois  citoyens  de  cou- 
leur nommés  dans  la  municipalité  i j’ai  ouï  dire  , en  effet  , 
qu’il  y avoit  eu  deux  hommes  de  couleur  nommés  dans  lt 
comeil -général  j un  , Blancherot  , ôc  un  autre  dont  je  ne 
me  rappelle  pas  le  nom  : mais  011  m’a  dit  que  ce  Blanche- 
rot  ôc  cet  autre^avoient  reçu  des  lettres  anonymes  qui  leur 
avoient  annoncé  des  dilpofttions  Ci  favorables  de  la  part  de 
leurs  concitoyens  , qu’ils  s’étoient  hâtés  de  donner  leur  dé- 
miffion. 

Verneuil:  Je  demande  que  Polverel  articule  la  preuve  de 
ce  qu’il  avance. 

Polverel  : Je  vous  dis  qu’on  me  l’a  dit } d’ailleurs  la  preuve 
n’en  fera  pas  fi  difficile  que  vous  le  croyez. 

Verneuil  : C’eft  ce  que  nous  verrons. 

Polverel  : Quelque  temps  après  , Ôc  à l’époque  de  la  fuite 
des  habitans  de  Jérémie  ou  de  leurs  frères , un  nommé  Tho- 
many  , fi  je  11e  me  trompe , fous  prétexte  d’une  rixe  qu’il 
avoit  eue  avec  un  noir,  eft  arrêté.  Les  hommes  de  couleur 
préfentent  une  pétition  pour  obtenir  la  liberté  de  ce  Tho- 
many.  Cette  pétition  eft  rejetée  par  la  municipalité,  fous 

Î>  ré  texte  qu'elle  11’eft  pas  (Ignée.  Les  citoyens  de  couleur  font 
a faute  de  fe  raftembler  pour  ligner  une  pétition  ; ils  font 
armés,  car  dans  ce  pays  là  on  ne  voyage,  fur-tout  depuis 
les  troubles , qu’avec  fes  armes.  Voilà  où  les  attendoit  la 
municipalité  de  Jérémie  *,  elle  fonne  le  toçftn  dans  le  quar- 
tier contre  les  citoyens  de  couleur  j elle  écrit  aux  quatre  pa- 
roiffes  de  la  Grande-Anfe  5 pour  appeler  des  forces  auxiliaires 
de  leur  part,  ordonne  ôc  fait  effectuer  laprife  d’armes  contre 
ces  malheureux  citoyens  de  couleur  , qui  font  obligés  defe 
fativer  par  des  montagnes  inacceffibles  -ôc  julqu  alors  non  pra- 
tiquées , celles  de  la  Hotte  , je  crois  , de  fe  fauver  vers 
les  Cayes , ôc  ils  n’ont  pas  pu,  depuis  tout- à-iheure  deux 
ans , rentrer  fur  les  habitations.  Voilà,  citoyens,  les  difpo- 
iitions  lors  aéhieiles  en  Ï792  ôc  1 793 , de  la  part  des  citoyens 
blancs  de  Jérémie  envers  les.  hommes  de  couleur  j car  moi- 
même- j’ai  été  le  premier  à blâmer  la  faute  qu  avoient  faite  les 
citoyens  de  couleur  de  le  ralfembler  en  armes , foit  dans  une 
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lettre  que^  j adrelîài  à eux-mêmes , foit  dans  une  lettre  que 
) envoyai  à la  municipale  de  Jérémie , foit  enfin  dans  les 
xntrruéfcions  que  je  donnai  à un  militaire  envoyé  dans  ce 
quartier  par  le  commandant  de  la  partie  du  Sud. 

Verneuil  : Le  nom  de  ce  militaire. 

Po/v^re/  ; Il  ek  mort  malheureufement  *,  fon  nom  eft 
Mony.  C etoit  un  des  meilleurs  républicains  ënvoyés  par  le 
1 y .j  de  la  partie  du  Sudj  les  inftruétions  exiftent. 
J avois  donc  blâmé  la  faute  faite  par  les  citoyens  de  couleur , 
que  je  regardois  comme  une  très-grande  imprudence  j mais 
c émit  un  picge  que  la  municipalité  elle  - même  leur  avoit 
tendu  : mais  en  fuppofant  !a  faute  encore  plus  gravé  quelle 
ne  1 etoit  , cela  devoit-il  retenir  ces  malheureux  loin  de  leurs 
foyers  , loin  de  leurs  propriétés,  pendant  deux  ans  , car  ils 
y font  encore  r 

Senac  : Je  vous  prie  , citoyen-préf  dent  , de  vouloir  bien 
interpeller  le  citoyen  Polverel  , car  il  paroît  avoir  des  no- 
tions très-précifes  lui*  tout  ce  qui  s’eft  palTé  ; s’il  fait  li,  à 
I poque  du  raliemblement  qui  a eu  lieu  à Jérémie,  des 
citoyens  aflemblés  au  Petit-Trou  n’ont  pas  été  alfafïinés  , 

ii  ce  n eff  pas  la  fuite  de  cet  alïailinar  qui  a donné  lieu 
aux  mefures  qui  ont  été  pri fes. 

Polvael : C’eft  , dites  - vous  , fur  un  alfafimat  commis  au 
Petit-Trou  ? 

Senac  i Oui. 

Polverel  : En  quelle  année  l 

Senac  : En  1790. 

Polverel  : Le  fait  dont  je  parle  eft  arrivé  en  1795. 

Senac  : C’eft  que  les  mefures  prif&s  par  la  municipalité 
deJeremie  1 ont  été  d après  cet  aflailinat. 

Polverel  : J ai  déjà  répondu  à'  des  faits  que  le  citoyen 
Millet  a dits , ou  du  moins  je  vais  répondre. 

Senac  : Vous  n en  avez  pas  connoiliànce  ? 

Polverel  : Non.  Je  vous  avois  parié  , citoyens  , de 
quelques  hommes  de  couleur  dans  le  quartier  de  la  Grande- 
J\nfe,  qu’on  avoir  chalfés  de  leurs  propriétés  , dont  on 
avoir  même  chalfé  les  noirs  alors  enclaves , Sc  qu’on  n’a- 
^ok  jamais  voulu  permettre  à ces  citoyens  de  rentrer  fur 
leurs  propriétés  avec  leurs  efclaves.  On  m’a  demandé  le 
nom  de  ces  citoyens")  Je  me  fuis  rappelé  le  nom  de  J’ un 
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d'eux  , Sc  je  Fai  dit;  je  ne  me  fuis  pas  rappelé  le  nom  des 
autres  , ôc  je  ne  l’ai  pai  dit.  J'ai  îwmmé  Notl  A zor;  1 var- 
ie champ  on  s’eft  emparé  de  ce  Noël  Azor  ; on  lui  a accollé 
trois  autres  hommes  , un  nommé  Lepage  6c  deux  autres  dons 
je  ne  me  rappelle  pas  les  noms  ; on  leur  a impute  en  m-  lfe 
les  crimes  les  plus  abominables  , ailarimars  d.  pèrt , allai- 
finats  de  mère  , violation  de  femmes  enceintes , en  un  mot 
toutes  les  horreurs. — impute-t-on  les  .rois  crimes  a Noël 
Azor?  Ne  lui  en  impute-t-on  que  deux?  Ne  lui  en  im- 
pute-t-on qu’un  ? Voilà  des  faits  que  d’abc  rci  îi  eut  fallu 
fixer  ; car  il  eft  facile  d’accuier  en  malle,  mais  il  eft  .rès- 
difficile  de  répondre  à de  pareilles  imputations  , quand  lei 
faits  ne  font  pas  précités.  Il  paroit,  par  ce  qu’a  di:  Millet  à 
cet  égard  , que  les  crimes  imputés  à Noël  Azor  dévoient 
être  d’une  ancienne  date,  car  ii  a dit  qu’il  avoit  été  abious 
par  jugement;  &:  pour  infirmer  la  conféquence  qu’on  pou- 
voir tirer  naturellement  de  ce  jugement  d’abfolution , il  a dit 
que  c’étoit  Ferrand-de-Baudière  qui  avoir  jugé  le  procès, 
6c  l’on  avoir  commencé  par  prévenir  les  efprits , en  annon- 
çant que  Ferrand- de-Baudière  étoit  un  mauvais  lujet.  Je  n’en- 
trerai pas  dans  la  difcufîion  de  la  moralité  de  Ferrand-de- 
Baudière  ; ii  elf  alfez  connu  , & la  mémoire  alfez  relpecfée  ; 
mais  je  me  fixe  fur  l’époque  du  jugement  des  faits  imputés 
à Noël  Azor.  Si  c’eft  Ferrand--de-Baudière  qui  l’a  jugé  , il 
eff  évident  que  c’eft  avant  d’être  alfaffiné  qu’il  a.  rendu  ce 
jugement;  par  confcquent , c’eft  avant  179®,  6c  c’eft  en 
1792  <Sc  1793  que  la  commune  de  la  Caymitte  s’arroge  le 
droit  de  punir  par  l’exil  6c  la  privation  de  fes  propriétés  un 
homme  que  la  juftice  avoit  abfous  de  crimes  antérieurs. 

Thomas  Milite  : Je  n’ai  pas  dit  cela.  J’ai  dit  que  , par  des 
faits  anterieurs  à la  révolution  , Lepage  6c  Lafond  , ainiî 
que  Noël  Azor,  avoient  été  violemment  compromis  , 6c 
qu’un  jugement  les  avoit  abfous;  mais  ce  fait  là  n’a  au- 
cune efpèce  de  rapport  à la  révolution  ; je  l’ai  cité  pour 
vous  faire  cotfnoître  ces  hommes  qui  ont  commis  , depuis 
les  horreurs  qui  ont  foulevé  les  noirs  , ôc  les  ont  faicchalïer 
de  leurs  propriétés. 

Polverel  : Ce  neft  donc  plus  pour  ces  crimes  que  Noël 
Azor  6c  les  autres  ont  été  bannis  Je  leurs  propriétés? 

Millet  : J’ai  dit  pofitivement  que  c’étoit  pour  l’alfa  ffinar 
de  la  femme  Séjourné. 
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Polverel  : Quelle  eft  l’époque  du  prétendu  a (T'affinât  de 
cette  remme  bejourné  ? 

j,  ^ Septembre  ou  dans  les  premiers  jours 

d octobre  1791.  r 

Po/vere/:  Voilà  bien  l’époque  de  l’affiaffinat  commis  par 
iNoel  Azor  & les  prétendus  complices  fixée,  de  ce  crime 
pour  lequel  Azor  & les  autres  ont  été  punis  d'un  exil  qui 
dure  encore;  eh  bien!  c’eft  au  mois  d’odobre  1791.  Ci- 
toyens , vous  allez  voir  que  les  commiffaires  de  lallèmbiée 
coloniale  le  tran  portent  dans  la  parodié  delà  Caymitte  pour 
réconcilier  les  blancs  avec  les  hommes  de  couleur  , pour 
tacher  de  rapprocher  les  efprits  ; ceft  à cette  époque  que 
la  commune  de  la  Caymitte  eonfent,  par  les  foins  de  fes  com- 
nullaaes , a une  ammftie  générale  envers  les  hommes  de 
couleur  , lans  aucune  exception  ; Noël  Azor  n’en  eft  pas 
plus  excepté  que  les  hommes  de  couleur  ; c’eft  en  1791 
qu  on  le  bannit  , & c’eft  en  1793  qu’on  perfévère  dans  cette 
mesure  qui  le  tient  encore  loin  de  fes  propriétés.  Le  pro- 
ces-verbal  fait  par  les  deux  commifiaires  de  l’aflemblée  co- 
iomale  eft  du  11  o&obre  1791;  & fi  l’on  Je  prépare  à 
liter  que  1 amniftie  ait  été  générale  & qu’il  y ait  eu  une 
exception  pour  tel  & tel,  je  lirai  le  procès-verbal,  fi  bon 
my  contraint.  Vous  verrez,  citoyens  , qu’il  n’y  a aucune 
exception , que  tous  les  hommes  de  couleur  ont /amniftie  , 
Ce  que  ceux  qui  croient  détenus  font  mis  en  liberté. 

Page  : Je  vous  prie  , ci toyen-préf dent,  dinterpeiler  Poi- 
veiei  de  dire  quel  a été  le  motif  de  f amniftie  accordée  par 
1 ailemblée  de  Jérémie  8c  l’aftemblée  coloniale. 

Polverel  : Je  répondrai  par  la  lecture  du  procès-verbal  , 
parce  que  je  ne  cannois  ce  qui  s’eft  paffé  qu^  par  le  pro- 
ces-verbal. Je  vais  le  lire  j cela  fera  beaucoup  plus  clair. 

Fage  : J ai  dit  qu  à la  fin  d'oétobre  Noèl  Azor,  Lepage 
oc  autres  prirent  les  armes  , que  le  quartier  de  Jérémie  fe 
porta  contie^eux.  Dix  a douze  d entre  eux  furent  pris  8c  conf- 
ti  tue  s plafonniers.  Le  quartier  de  Jérémie  députa  vers  Tal- 
lemblee  coloniale  pour  favoir  ce  quil  devoit  faire  de  ces 
hommes  de  couleur  , 1 affemblee  coloniale  prit  un  arrêté 
par  lequel  elle  envoyok  deux  commiffaires  à Jérémie  pour 
faire  rendre  la  liberté  à ces  hommes  de  couleur  faits  pri 
lOimiers  par  les  blancs  ; ôc  dans  I arrêté  de  i alïèmblée  colo- 
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niale,  elle  dit  qu  elle  réferve  aux  commi flaires  civils  incef- 
famment  attendus  dans  la  colonie,  de  ilatuer  fur  ce  qu’il 
conviendra  de  faire  de  ces  hommes  de  couleur  pris  les  armes 
à la  main.  Les  eommiflaires  de  lalïemblée  coloniale  , réunis 
à la  municipalité  de  Jérémie  , portèrent  lamniftie.  Les 
hommes  de  couleur  furent  mis  en  liberté  , ils  fe  réunirent 
encore  après.  C’eft  après  cette  époque  que  fut  commis  laf- 
faflînat  de  la  femme  Séjourné  ; 8c  h j’ai  dit  que  le  meurtre 
fut  commis  à la  fin  de  feptembre  ou  au  commencement 
d’oétobrç  , c’effc  une  erreur  de  temps  ; ce  fut  après  lam- 
niftie qui  fut  portée  le  zo.  Les  preuves  de  laffallinat 
exiftenc  dans  vos  regiftres,  Ôc  demain  je  vous  apporterai  les 
dates. 

Polverel : Ce  ne  fera  pas  là  la  dernière  fois  que  vous 
verrez  les  citoyens  colons  varier  fur  les  dates  8c  fur  les 
faits. 

Page  : J’ai  défigné  une  époque.  / 

Polverel  : Vous  l’aviez  établie  fur  la  fin  de  feptembre  ou 
au  commencement  d’odobre  ; j’efpère  que  les  tachygraphes 
en  auront  pris  note.  Voici  le  procès-verbal. 

Il  lit  : 

« L’an  mil  fept  cent  quatre  - vingt  onze  , le  22  du 
mois  d’oéftobre,  nous  fornmes  partis,  de  Jérémie,  à fept 
heures  du  matin,  accompagnés  de  deux  officiers  municipaux 
8c  de  M.  Defombrayes,  commandant  pour  le  'roi , 8c  ef~ 
cor tés  par  un  détachement  de  dragons. 

» Arrivés  au  corps-de-garde  des  Rofeaux,  lieu  indiqué 
pour  la  réunion , peu  après  font  arrivés  MM.  les  officiers 
municipaux  de  la  Cayemitte , accompagnés  de  plufieurs  ha- 
bitans  blancs  du  diftriét,  8c  fuivis  d’une  certaine  quantité 
des  hommes  de  couleur  déiarmés. 

» Après  avoir  fait  connoître  à MM.  les  officiers  muni- 
cipaux l'intention  de  laffemblée  en  envoyant  des  commif- 
faires  pris  dans  fon  fein  , nous  avons  expofé  aux  hommes 
de  couleur  les  torts  qu’ils  avoient  eus  ; nous  leur  avons 
dit  que  laffemblée  , convaincue  par  leur  mobilité  qu’ils 
étoient  entraînés  par  des  confeils  pernicieux  , avoir  cru  de 
fa  fagelfe  de  les  rafiurer'  une  fois  fur  fes  intentions  mani- 
feftées  déjà  dans  fon  arrêté  du  20  feptembre  , que  la  pro- 
clamation du  général  qui  l’avoit  fuivi  leur  avoit  tracé  leur 
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devoir , & que  cependant , au  'mépris  de  toutes  les  autorités 
légitimés  , ils  avoient  fait  a main  armée  des  demandes , non 
feulement  outrées,  mais  nuilibles  à leurs  propres  in  ér  es.  Ils 
nous  ont  dit  qu'ils  n'  avoient  pas  connoilfance  de  la  pro- 
clamation , & que  c étoit  le  concordat  qui  les  avoir  égarés  , 
croyant  qu  étant  accepte  pour  le  Port-au-Prince  , Sc  rendu 
public  par  1 imprellion  , il  étoit  avoué  Sc  acceoté. 

» Alors  nous  leur  avons  remis  la  proclamation  du  général. 
Ralfurez-vous,  leur  avons-nous  dit  , Sc  armez-vous  contre 
tout  ce  que  Ton  pourrait  vous  dire  pour  altérer  votre  con- 
fiance en  1 aflemblée  générale  ; elle  n'a  pour  but  que  la 
confervation  des  propriétés  & le  bonheur  commun.  Ce  n'eft 
pas  duiis  le  trouble  Sc  dans  la  guerre  qu’elle  peut  le  faire 
éclore  j croyez  donc  qu 'elle  ne  vous  a pas  fait  des  promefïes 
qui  , il  elles  devenaient  vaines , feraient  la  fource  d'un 
trouble  pareil  à celui  que  vos  doutes  fur  fes  intentions  ont 
fait  naître  , Sc  qui  ferait  alors  légitimé  par  fon  infi- 
délité. 

” On  vous  dit  qu'elle  vous  promet  l’exécution  d’un  décret 
qu  elle  iàit  ne  pas  devoir  arriver,  & dont  elle  foîlicite  vive- 
ment ranéantîilemenx  : fermez  l'oreille  à de  pareils  propos. 
Elle  a envoyé  en  P rance  fix  commiifaires  quelle  annonce  de- 
puis fi  long-temps  avec  tous  les  décrets  qui  peuvent  être  ap- 
pliqués à la  conftitution  de  Saint-Domingue , Sc  ceux  qu'elle 
a rendus  fpécialement  pour  elle , ainfi  que  des  forces  necef- 
faires  pour  faire  finir  la  révolte  des  nègres. 

» On  vous  a fait  croire  auffï  que  l'alfemblée  générale  ap- 
peloit  dans  cette  ifle  les  Anglais  pour  la  leur  livrer  , &,  avec 
des  forces  majeures  , détruire  vos  prétentions  Sc  éluder  fes 
promelles. 

” Nous  fommes  nous-mêmes  les  commiifaires  chargés 
d'expédition  près  du  gouvernement  anglais.  Voici  notre  million 
conlignee  dans  cet  imprimé.  Lifez  tout  cela  avec  quelqu  at- 
tention parmi  vous  ; Sc  quand  vous  aurez  bien  reconnu  la 
faullèté  des  avis  qu'on  vous  a donnés  , jugez  des  motifs , Sc 
reconnoilfez  enfin  dans  ceux  qui  vous  confeiîlent , vos  vérita- 
bles ennemis  Sc.  les  nôtres , car  nptre  fort  eft  commun. 

» La  confervation  de  nos  propriétés  , voilà  le  li  n qui  unit 
nos  intérêts,  Sc  la  mefurede  la  confiance  que  vous  devez  avoir 
dans  i’alfemblée  des  repréfentans  de  Saint-Domingue. 
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» Voyez  encore  dans  le  nouvel  arrêté  quelle  vient  de 
prendre  , fi  elle  le  la  Ile  d étendre  fa  bienveillance  fur  les 
hommes  de  couleur  ; la  formation  qu  elle  a arrêtée , offre  à 
beaucoup  d’entre  vous  les  moyens  d’avoir  la  jouiffancé  paifibla 
d une  liberté  qui  pouvoir  être  recherchée. 

Aurefte,  reconnoiflèz  encore  que  c’efl:  vous-mêmes  oui 
retardez  les  effets  de  fa  ^romelfe  ; le  trouble  qui  règne  . la  di- 
vihon  des  elpms,s  oppofe»t  à ce  qu  elle  pofe  les  grandes  bafes 
qui  doivent  affigner  à chacun  la  portion  je  droits  & de  pou- 
voirs  qui  lui  appartient.  Uniffez-vous , faites  régner  la  paix, 
oc  vous  hâterez  votre  jouiflànce.  r 

”,  jrrfques-là  vous  avez  des  ob  érvations,  des  demandes 
quelconques  a faire,  adreffez-vous  avec  confiance  à l’alfimblee 
generale;  vos  peres  la  compofent , & vous  entendront  avec 
la  bonté  qui  les  caraâérife.  Si  quelqu’injuftice  vouseft  faite, 
plaignez- vous, Sc  vous  verrez,  par  la  juftice  qui  vous  fera  ren- 
due , que  tout  efb  égal  aux  yeux  de  la  loi. 

* !'  A ces  paroles  paternelles  , les  hommes  de  couleur  ont 
abjure  leur  erreur  , protefté  contre  toutes  leurs  fautes  , les 
rejetant  fur  leur  ignorance,  & nous  alfurent  que  leur  cœur 
étoit  pur.  Non  contens  de  l’hommage  qu’ils  vous  ont  rendu 
dans  les  perlonnes de  vos  commiflaires  , ils  nous  ont  dit  qu’ils 
vouloient  vous  faire  une  adrelfe  oh  tous  leurs  femimens  fe- 
raient exprimés;  que  nên  à l’avenir  ne  pourroitles  détourner  d- 
ia  confiance  qu  ils  avoient  en  vous,  Sc  du  refpeél  éternel  qu’ils 
vouloient  vous  conterver.  4 

» Nous  avons  alors  requis  la  municipalité  de  les  remettre 
n armes  , afin  que  feryant,  non  pas  par  compagnie,  mais 
b.en  dans  leurs  diftrMb  refpedifs  , ils  puffem  concourir  à la 
furveillance  generale.  Il  nous  a été  obfervé  que,  lots  du  dé- 
farmemem,  la  municipalité  des  Cayemittes  n avoir  pas  été 
maitreffe  d empecher  que  plulïeurs  particuliers  de  la  commune 
ne  piiflent  de  ces  armes;  a quoi  nous  avons  témoigné  coin- 
b.en  il  eroit  furprenant  que  la  propriété  , le  droit  le  dus 
facre  de  tous,  ne  fut  pas  refpeffée;  & çonfidérant  due  ce  ferait 

le  couleur3  ’mCn4r  ln^,Hlétudes  dans  r efprit  des  hommes 
fdr«  l!d  5 que  de  ne  Pas  les  rearmer  après  que  vos  coramif- 
. faites  le  leur  ont  promis , nous  avons  réclamé  qu’aux  dépens 
de  la  commune  des  Cayemittes,  il  fût  donne  à ces  hommes 
des  armes  équivalentes  a celles  qu’ils  avoient  dépofées  ; & à 


«et  effet,  avons  averti  les  mulâtres  de  n erre  point  inquiets  du 
petit  retard  que  pourrait  occafionner  leur  réarmement. 

33  Ces  hommes  fe  font  reunis  une  fécondé  Fois  pour  venir 
encore  nous  renouveler  les  allurances  de  tous  les  Yentimens 
qu  ils  nous  avoient  exprimés  , nous  priant  d’engager  les  ci- 
toyens des  Cayemittes  de  les  traiter  avec  bonté. 

« Ayant  vu  Fur  tous  les  vifages  la  latisfaction  que  donne 
l’efpoir  de  la  tranquillité  , nous  nous  Fourmes  Téparés  ôc 
remis  en  route  avec  le  meme  cortège  qui  nous  avcit  accom- 
pagnés de  Jérémie. 

” Rentrés  en  ville , nous  y avons  été  reçus  au  bruit  d’une 
falve  d artillerie , ôc  après  avoir  appris  à la  municipalité  le 
Fucces  de  notre  million , en  avons  pris  congé , ôc  nous  Femmes 
retirés  en  notre  logis  pour  y dreller  le  préFent  procès-verbal 
qui  contient  vérité  ». 

Signe  , P.  L.  de  Cad  us  ch  Ôc  P.  J.  Rabote  au. 

Voila,  citoyens  , la  date  de  ce  rapprochement  des  efprits, 
de  cette  amniftie,  fi  Ion  veut  1 appeler  ainfi , accordée  aux 
hommes  de  couleur,  au  22  octobre  1791  ; ôc  encore  une 
fois  on  a fixé  une  époque  antérieure  pour  le  délit  que  l’on 
prétend  attribuer  à Noël  Azpr  ôc  à Fes  prétendus  com- 
plices. Je  vous  avois  parlé  dun  autre  fait  antérieur  à notre 
arrivée  a Saint-Domingue , ôc  poftérieur  à l’arrêté  du  27  mai 
1792  : c’eft  la  Fufillade  du  Cap. 

On  ne  pouvoit  juftifier  cet  événement } on  a glilîe  la-delfus  ; 
on  n a pas  meme  voulu  chercher  quels  étoient  les  premiers 
auteurs  de  cette  fulillade  ; il  étoit  allez  facile  de  les  trouver. 
Je  ne  veux  point  les  chercher  dans  des  fources  fufpeéies  à 
1 alîemblee  coloniale  ; c eft  dans  le  récit  de  ces  événeniens  là, 
fait  par  les  ordres,  ôc  qu  elle  a adopté  , que  je  chercherai  les 
auteurs  de  cet  événement.  C’eft  un  blanc  qui  a labié,  bieffé 
a mort  un  homme  de  couleur , avec  lequel  il  n’avoit  eu  aucun 
démêlé.  Voilà  , citoyens.  , ce  qui  réfuite  du  récit  Fait  par 
1 ordre  ôc  Fous  les  yeux  de  l’allemblée  coloniale.  Cette  alîèmblée 
a Fait,  peu  de  temps  après , une  proclamation  dans  laquelle 
elle  eflconvenue  que  ces  nouveaux  troubles  avoient  pour  caufe 
une  méfiance  générale  qui  exiftoit  encore  entre  les  deux  cou- 
leurs y 
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leurs*,  voilà  le  fait  delà  méfiance  générale  avouée,  à une 
époque  très-rapprochée  de  notre  arrivée  à Saint-Domingue, 
dans  le  mois  d’août  1792  ; voilà  , dis-je,  cette  méfiance  entre 
les  deux  couleurs  avouée  par  l’aflemblée  coloniale. 

Verneuil  : La  leéture. 

Polverel  : Volontiers.  De  quoi  demandez-vous  leélure  ? 

Verneuil : Je  demande  leéfcure  du  récit  fait  à l’alïemblée 
coloniale  de  l’alfaffinat  du  nègre. 

( Polverel  le  lit  ). 

Récit  des  événemens  qui  ont  troublé  la  tranquillité  publique 

dans  laville  du  Cap  les  1 3 & 14 août  1792  & des  mefures  qui 

ont  été  prifes  pour  la  rétablir . 

« Le  13  août , vers  7 heures  du  foir  , un  nègre  8c  une 
nègreiîe  enclaves  prennent  querelle,  en  viennent  aux  mains, 
au  carrefour  des  rues  Taranne  & Vaudreuil.  Un  blanc,  le 
fieur  Sourbes  , devant  la  demeure  duquel  fe  palToit  cette 
fcène  , veut  y mettre  fin.  Il  entre  dans  fa  maifonj  fon  fabre 
fe  rencontre  fous  la  main  ; il  s’en  faifit , fort , 8c , fans  dégai- 
ner, frappe  fur  les  eombattans,  afin  de  les  féparer. 

« A leur  grouppè  s’étoit  mêlé  un  nègre , Hasard , dit 
Montfort,  venu  pour  les  féparer  auffi. 

” IL/eft  un  de  ceux  fur  qui  tombent  les  coups  du  fieur 
Sourbes  i il  fe  trouve  bielle  grièvement.  On  le  conduit  chez 
fa  fœur  , la  demoifelle  Catherine,  dite  Montfort,  nègieffe 
libre , logée  dans  le  même  illet , fur  la  rue  Royale. 

” Cet  événement  attire  beaucoup  de  monde,  beaucoup 
d’hommes  de  couleur  8c  de  nègres  libres.  Il  s’élève  une  grande 
rumeur , il  fe  tient  des  propos  alarmans. 

» L’avis  en  parvient  à l’afiemblée  provinciale  , alors  en 
féance  *,  elle  le  fait  pafièr  par  des  commi liai  res  à M.  le  maire, 
à M.  le  procureur  de  la  commune  y 8c  vu  l’urgence  , elle  fait 
donner  ordre  à l’officier  commandant  des  gardes  nationales 
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à cheval,  de  fervice  au  porte  de  la  maifon  commune , de  fe 
tr an  [porter  iur  les  lieux  avec  une  patrouille  , pour  difliper 
1 attroupement.  r 

» L ordre  eft  auffitôt  exécuté  ; la  patrouille  arrive  : elle 
trouve  efteûjvement  beaucoup  d’hommes  de  couleur  & de 
nègres  libres  en  armes,  raflèmblés  dans  la  rue  Royale.  Elle 
leur  fait  les  représentations  convenables , ils  promettent  de  fe 
retirer  ; elle  va  battre  les  environs  , retourne  & retrouve  le 
meme  attroupement  ; elle  y entend,  des  propos  incendiaires: 
elle  ordonne  alors  aux  periormes  attroupées  de  fe  retirer  & 
parvient  à fe  faire  obéir.  J 

» Un  brigadier  de  maréchauffée , le  fleur  Beliile,  fe  munit- 
d une  déclaration  du.-fieur  Sourbes  fur  le  fait  qui  vient  de 
le  papier , & la  porte  a un  officier-municipal , M.  Domergue, 

1.  oHicier-mumcipal  le  tranfporte  auprès  de  l’homme  blefle  ; 
il  arrive  au  moment  où  1 attroupement  fe  diffipe  à la  voix 
du  commandant  de  la  patrouille.  Il  s’aifure  par  fes  yeux  du  j 
corps  du  Gtlit , il  requiert  les  médecin  de  chirurgien  du  roi 
de  venir  de  luire  le  conftater.  Le  chirurgien  du  "roi  , de  un 
autre  chirurgien  qui  avoit  adminiftré  les  premiers  fecours  à 
rl  a lard  3 dit  Monrfort , lui  atteftent  la  réalité  des  bleflure*. 
il  mande  le  fieur  Sourbes  de  finterroge  ; le  heur  Sourbes 
convient  que  ce.il  lui  qui  a frappé  & bleifé  Hafard,  dit 
JUontfort:  mais  il  ajoute  quil  l a pris  pour  un  efclave , & 
pour  eue  un  de  ceux  qui  fe  battoient  , quil  lia  frappé  fur 
eux  que  dans  1 intention  de  les  féparer*  que  fon  fabre  n étoit 
point  dégainé , de  que  fi  Hafard,  dit  Monrfort,  fe  trouve 
blé  lie  5 ceit  par  un  accident  involontaire  , c eh  parce  eue 
1 embout  a quitté  le  fourreau  dans  les  mouvemens  qu'il  a 
rairs.  ^ ' 

/ ” Malgré, les  exeufes,  l'évidence  du  corps  du  délit  de 

laveu  du  heur  Sourbes  déterminent  1 officier-municipal  à le 
taire  mettre  en  état  d’arreflation  aux  prifons  civiles  j il  y eh 
conduit  vers  io  heures  du  foir. 

5J  Au  Cap,  ce  17  août  1792. 

” Sÿpé j J 0 üett  1 , préjfldent  de  Taffembléc  coloniale  ; Sa- 
XENAve , préjident  de  l a(j  emblée  provinciale  ; Chevalier  , 
maire,  de  la  ville  du  Cap  ; Campefort  , commandant  pan 
intérim  de  la  province  fa  Nord  ; Passas  , commandant  des 
gardes  nationales  ”, 
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Page  a L’allemblée  coloniale  a pris  routes  les  mefurcs  pour 
empêcher  cet  événement. 

Polvcrcl : Je  n’accufe  pas  l’alfemblée  coloniale  d’avoir 
trempé  dans  cet  allahinat  , 6 c ineme  de  n avoir  pas  pris 
toutes  les  me  fur es  nécê  flaires  pour  en  arrêter  les  progrès  ÿ 
mais  je  prétends  d’une  part  qui!  réfui, e de  cec  efprit  de  mé- 
fiance general  , que  déjà  avoue  raiîeniLlee  coloniale  dans 
quelques-uns  de  les  aétes,  du  même  temps  que  ’aficmblee 
coloniale  n etoicpas  tranquille  fur  la  réhabilitation  dts hommes 
de  couleur  dans  leurs  droi  s par  1 effet  de  la  loi  du  4 avril  , 
que  ces  droits  politiques  8c  ces  droits  d’égalire  éprcuvoi  11c 
à cette  époque  de  grandes  difficultés  , de  grandes  con  ra- 
dierions de  la  parc  des  blancs  , de  grandes  craintes  de  la  parc 
des  citoyens  de  couleur  j voilà  le  matériel  du  fait,  qui  fufliroic 
pour  lervir  de  réponfe  a la  quéftion  qui  effc  à l’ordre  du  jour  : 
quel  étoit l’efprit  public,  l’efprit  du  peuple  8c  de  l’alïêmblee 
coloniale  fur  la  loi  du  4 aval?  Mais  j’en  lire  une  autre  con- 
séquence j c’eil  que  cette  méfiance  qui  , de  l’aveu  de  l’af- 
feniblée  coloniale , fubfiftoit  encore  au  mois  a août  1792, 
étoit  elle-même  entretenue  par  l’arrêté  du  27  mai  1792  , 
parce  que  l’alfemblée  coloniale  y avoir  dit  qu’elle  ne  faifoic 
que  céder  à la  néceffité  , que  la  loi  étoit  anti-confticurionneile, 
& que  l’affemblée  législative  n avoir  pas  le  droit  de  îa  faire  ^ 
8c  qu’à  elle  feule,  afiemblée  coloniale  , appartenoit  le  droit  de 
prononcer  fur  i état  politique  des  hommes  de  couleur. 

V ’erneuil  ; Je  demande  que  vous  vouliez  bien  interpeller 
Polverel  de  déclarer  fi,  le  14  juillet  1792,  la  fédération 
11a  pas  eu  lieu  entre  les  hommes  de  toutes  les  couleurs  , 8c 
fi  le  gouvernement  ne  ht  pas  tout  pour  l’empêcher. 

Polverel  : J’ai  entendu  dire  , je  crois  même  avoir  lu  dans 
les  écrits  du  temps  que  la  fédération  s’étoit  effectivement 
palfée  d’une  manière  paiiîble  : mais  le  citoyen  Sonthonax 
self  chargé  de  difeuter  ce  fait  , qu’il  a été  plus  à portée 
de  connaître  que  moi , puifqu’il  eft  refié  au  Cap  plus  long- 
temps que  moi  , qui  n’ai  , pour  ainfi  dire  , fait  qu’y  palier, 

V erneuil  : Je  demande  à Polverel  s’il  ne  fait  pas'  perti- 
nemment que  les  mouvemens  qui  ont  eu  lieu  au  Cap  à 
différentes  époques,  y ont  été  fomentés  parles  in  aigues  du. 
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gouvernement , par  celles  de  Blanchelande , Campefort 
Tes  agens. 

Polverel  : Voilà  ce  que  f ignore  encore. 

Vcrneuil  : Nous  vous  le  prouverons. 

Polverel  : J’ai  foupçonné  ,J&fj’ai?  eu  quelque  probabilité  , 
que  Blanchelande  3 que  bien  d’autres  agens  du  gouverne- 
ment avoient  trempé  dans  quelques  troubles , dans  quelques 


défordres  \ mais  de  certitude  fur  ce  fait-là , je  n’en  ai  au- 
cune. 


Page  : Je  prie  le  citoyen  président  d’interpeller  Polverel  8c 


Sonthonax  , de  déclarer  fi  , dans  la  proclamation  qu’ils  ont 
portée  le  27  octobre , ils  n’ont  pas  dit  : « C’eft  eux  qui  ont 
lemé  la  difeorde  entre  vous  « ( en  parlant  de  Blanchelande 
8c  fes  complices  ). 

Polverel  : À cette  époque  nous  avons  eu  des  déclarations 
que  l’afTemblée  coloniale  nous  a fournies  relativement  aux 
manèges  de  Campefort  8c  autres. 

J’ai  parlé  aufîi  d’un  dernier  fait , fur  lequel  je  n’infifterai 
pas  long-temps , parce  qu’on  n’y  a pas  répondu  * c’eft  le  maf- 
facre  qui  avoir  été  comploté  par  les  blan<  1 ^ 


Torbeck  contre  les  citoyens  de  couleur 


Ce  fait  eft  confiant  , notoire , 8c  nous  en  donnerons  les 
preuves. 

Vcrneuil  : Nous  les  demandons. 

Polverel  : Nous  les  donnerons. 

Brulley  : C’eft  poftérieur, 

Polverel  : Je  le  fais  bien. 

Brulley  : Cela  n’eft  pas  relatif  .à  l’efprit  public  à votre 
arrivée  dans  la  colonie. 

P o1  ver  cl  : Pardonnez-moi  * cela  prouve  la  perfévéranc® 
de  l’efprit  public  relativement  aux  hommes  de  couleur. 

Voilà  3 citoyens  , les  principaux  faits  dont  j avois  a parler 
pour  conftater  l’efprit  public  relativement  aux  hommes 
de  couleur  8c  à la  loi  du  4 avril.  Je  termine-là  cet  article. 


\ 
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Senac  : Citoyens  , je  voulois  vous  faire  obferver  que  ce 
qu’établit  ici  Poiverel  eft  il  peu  relatif  à Telÿrit  public  , 
que  nous  prouverons  , dans  la  fuite  de  la  difcumoq  , que  ces 
faits-là  font  la  fuite  même  de  leur  conduite.  Audi  il  eft  im* 
poftïble  quils  étcblilfent  , comme  bafe  de  l’efprit  public  , des 
événemens  poftérieurs  à leur  arrivée. 

Poiverel  4 Le  fécond  membre  de  la  queftion  porte  fur 
l’efprit  public  , foit  de  l’allemblée  coloniale  , foit  des  colons  , 
fur  les  rapports  de  la  colonie  de  Saint-Domingue  avec  la 
métropole.  Sur  ce  point  , citoyens , il  y a fort  long-temps 
que  mon  opinion  eft  fixée  ; & fi  je  fuis  dans  l’erreur  , on 
ne  pourra  pas  dire  que  c’eft  l’erreur  du  moment  ,'une  erreur 
fuggérée  par  le  befoin  de  me  défendre. 

J’ai  connu  Tefprit  de  l’aflemblée  de  Saint-Marc  d’un  peu 
près  dans  le  temps  de  fon  arrivée  en  France.  Dès  leur 
arrivée  , plufieurs  des  commiftaires  de  cette  aflemblée  vin- 
rent chez  moi  pour  me  prier  d’être  leur  défenfeur  officieux. 

Millet  : Je  prie  le  citoyen  préfident  d’interpeller  Poiverel 
de  déclarer  quels  étoient  ces  commiftaires. 

Poiverel  : Valentin  Cullion , Borel  3 Lachevalerie  , & vous , 
que  je  n’ai  pas  vu , mais  qui  vous  êtes  préfenté  chez  moi , ôc 
qui  ne  m’avez  pas  trouvé. 

Millet  : J’avoue  le  fait.  Nous  nous  fournies  tranfportés 
chez  te  citoyen  Poiverel  3 mais  nous  ne  lui  avons  pas  parlé. 

Poiverel  : Cela  eft  vrai  ; mais  ces  conférences  ont  eu  des 
fuites  que  vous  n'avez  pas  ignorées. 

Valentin  Cullion,  Borel • 

Sonthonax  : Bacon-Lachevalerie 

Poiverel  : Cela  eft  différent.  Les  conférences  de  "celui-là 
avec  moi  ont  eu  lieu  féparément  des  trois  autres.  Ceux-ci 
ont  eu  avec  moi , pendant  trois  jours  , plufieurs  conférences 
furies  aéles  de  l’aftèmblée  de  Saint-Marc.  Voici  quel  a été 
le  réfultat  de  ces  conférences. 

Page  : Un  mot.  Je  prie  le  préfident  d’interpeller  Poiverel 
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îveftr  enquel'lieu  ces  h°«raes,onteu  des  conférenceî 

Polverjl  : B acon-  Lâche  va  lerie  , chez  moi,...  Il  eft  vena  à 1 1 
heures  du  fou- , & y eltrefte  jufqua  trois  heures  da  mai 
Page  : En  quel  lieu  ? 

PoW/.-  Chez  moi,  vous  dis-je.  Valemin  Cullion  , après 
être  venu  chez  mm  & ne  m'ayant  pas  trouvé  , me  rèbnca 
cerre  epoque,  maifon  ci-devant  Decquevilly  au  Marais 
ou  j avots  arts  ire.  J'abandonnai  celle- £ po^ïa  demFm’ 

?e  hinVnn^  ? auF  iœPortance-  Ce  fut  alors  oué 

le  tirent  nos  prtmi  res  conférences  ; mais  n us  en  eûmes 

en.uite  deux  au  res  à la  maifon  de  Valois  , rue  de  la  ! o; 

ci-devant  Richelieu  °ù  d; meucoit  certainement  Borel , & 
ou  demeurait,,»  crois  , Valcndn  Cullion.  Voici  , X * fe 
lelultat  de  ces  conférences  ; je  dis  aux  commiffai,  s • «’je 
n argumenterai  pas  des  motions  qui  ont  éé  faites  Vau  on 
ni  a dit  avoir  été  applaudies  dans  votre  tribune  fur'  -ne 
fciffion  effective , parce  que,  quand  ce  fait  feroit  vrai  dès 

adopté  ‘if  rei'  Sai,nt'A'arc  «e-l’anroirpàs  officiellem  nt 
Mare 6 a i en  co!1,;lurois  pas  que  l’aflemblée  de  Sainr- 
Mmc  a voulu  fe  fet  arer  de  la  France  ; mais  je  parle  de 
vos  a&es  , de  votre  prétendu  décret  du  28  mai  1790.  Co  n- 
ment  avez  vous  pu  imaginer  qu'un  peuple  qui  fe  déerre 
hbre  , & qui  vent  conferver  l l.b  né  /tel  q ,e le  ttl! 
dirSirÏ0!’  qUe  ^on  pouvoir  exécutif  eût  fous  fà  mlin 
St  ve  des  ffT  mal,Cre  indépendante  de  l'affemblée 

3e  Ÿ fur,tout  deï  Pouffions  auffi 

iches  , aulii  piecieufes  que  les  colonies  à fucre  = Ce  peupla 

l’autorué  mCI  kÆr  à fa"  r0' le  m°y£n  de  reprendre  d main 
7 1 q.utl  " cedee  aujourd  hui.  Vous  avez  dû  ju«er 
quil  était  impoffible  que  le  peuple  français  & fes  r-préffn- 
tmis  vous  paflalîènt  ce  fyftême.  Je  ne  cWhe  pas  à'éva  uer 

S pas Têm & V°S  dl™  > * chlrche- 
V ,Pj  l e à les  .évaluer  en  morale.  Je  me  bornerai  à 
ous  due  que  je  fuis  Français  , que  je  ne  fuis  que  Fran-ais 

1 ori^  *.  “nil.ent  mes  conférences  ôc  mes  relations  ve- 
les  commilFaires  de  l’a/Temblée  de  Saint-Marc.  ’ 
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Maintenait  examinons  les  aétes  des  différens  corps  popu- 
laires de  Saint-Domingue  fous  ce  rapport.  L’ademblée  de 
Saint-Marc  n’a  pas  été  précifément  la  créatrice  du  lyitôme 
de  rendre  la  colonie  de  Saint-Domingue  indépendante  du 
peuple  français  8c  de  fon  pouvoir  Lgiflatifj  elle  l’a  feule- 
ment perfe&ionné.  L'a  d'emblée  provinciale  du  Nord  avoit 
déjà  ébauché  ce  fyftême  de  rendre  les  colonies  indépendantes 
de  l’adèmblée  nationale  de  France.  Voici  ce  que  l'adèmblée 
provinciale  écrivoit  aux  comités  de  l’Oueil  8c  du  Sud  , 24  dé- 
cembre 1789. 

Il  lit  : 

Extrait  de  la  lettre  de  V ajfemblée  provinciale  du  Nord  aux 
comités  de  VOuejl  & du  Sud  > du  décembre  1789. 

Aujourd’hui  , Medieurs  , que  vos  vues  8c  les  nôtres 
s'accordent  pour  avoir  une  ademblée  coloniale  , nous  devons 
entrer  dans  de  plus  grands  détails  fur  le  mode  de  convoca- 
tion prétérit  par  le  miniftre  aux  adminidrateurs  , 8c  vous 
faire  connoître  nos  principes  , &: , en  quelque  forte  , notre 
profedion  de  foi , fur  l’organifation  8c  les  pouvoirs  de  cette 
ademblée. 

» Il  faut  une  ademblée  générale  de  la  colonie , & cette 
tenue  doit  avoir  lieu  le  plus  tôt  podible.  Voilà  le  mot.  Il  faut 
donner  aux  colons  une  repréfentation  parfaitement  libre  , 
pour  qu’ils  puiifent  propofer  fans  contrainte  , 8c  avec  là 
plus  entière  confiance.,  ce  qui  leur  pjroîtra  le  plus  avanta- 
geux aux  intérêts  de  l’ifle  j 8c  en  conféquence  cette  afiem- 
blée  doit  être  uniquement  compofée  de  repréfentans  des 
differentes  paroides  8c  fénéchaulfées  librement  élus  : voilà 
quel  en  efl  l’efprit. 

« La  colonie  fait  fans  doute  partie  de  la  confédération 
qui  unit  toutes  les  provinces  de  l’empire  français  ; c’eft  donc 
comme  alliée  , 8c  non  comme  fu jette  , quelle  figure  dans 
l’ademblée  de  la  grande  famille.  Si  vous  doutiez.  Meilleurs, 
qu’un  rapport  audi  elfentiel  fût  celui  fous  lequel  on  dût  la 
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eonfidérer , nous  vous  prierions  de  jeter  les  yeux  fur  la  feizième 
lettre  du  corate  de  Mirabeau  à les  commettans,  & vous 

ÎTÏ.X  œ f°ni'là  leS,pnnciPes  d’un  S«nd  miniftre, 
M.  I uigot  qui  donne  meme  à ce  mot  d ’ allié  un  fens 
beaucoup  plus  etendu. 

» La  colonie  a donc  le  droit  de  faire  elle  même  fa  conf- 
utution  en  tout  ce  qui  regarde  fon  régime  intérieur  : ce  n'eft 

ZluT  ■ ^Pp0l:tS  raVÊC  la  métropole,  foit  en  ce  qui 
touche  les  împofiuons , foit  en  ce  qui  concerne  le  commerce 

ou  ennn  en  tout  ce  qui  tient  à l’union  commune  & générale  , 
que  fon  droit  le  borne  à des  proportions  qu’il  dépendra  de 
la  métropole  d accepter  ou  de  refufer  ; & à cet  égard,  on 

iSSS&Sl3t‘m*,  * ***  * ** 

” Qu’importe , en  effet , à la  métropole  que  la  colonie  ait 
un  îegjme  different  de  celui  de  toutes  les  autres  provinces  du 
royaume,  pourvu  quelle  contribue  comme  elles  à b utilité  aé- 
neraie  ? ceft-  là  tout  ce  que  la  France  peut  exiger,  parce 
quelle  n a pas  intérêt  d’exiger  autre  chofe;  car  1 intérêt  eli 
la  meiure  des  droits  de  fociété  à fociéié  , comme  il  ed  la 
rndure  des  aétions  de  particulier  à particulier  ». 

- .Fr’  lu°re  Ce,1qu>elle  éfrivoit  aux  députés  de  la  colonie 
a 1 Allemblée  conbituante , le  29  janvier  1790. 

Il  lit: 

Extraie  de  la  lettre  de  Vaffeivblée  provinciale  du  Cap , du  29 

janvier  1790  , aux  députés  de  la  colonie  à l’AJJemblée  na- 
tionale. 

Au  relie.  Meilleurs , l’aflèmblée  provinciale  du  Nord 

rrr,'Yri?IS  que.VOU,s  Priffiez  for  vous  de  rien  pro- 
poser a 1 Allemblee  nationale  touchant  la  conftitution  de  la 
colonie,  ou  qui  tendît  à donner  une  atteinte  quelconque  à 
les  privilèges,  damant  quelle  ell  tout-à-fait  hors  des  termes 
dans  lelquels  fe  trouvent  les  autres  provinces  du  royaume; 


contentez-vous  de  veiller  pour  elle , 8c  attendez  Tes  ordres 
fur  quoi  que  ce  foit  : la  voilà  fur  le  point  de  s’aftembler  > 
elle  fera  elle-même  fa  conftitution  , 8c  alors  elle  vous  fera 
parvenir  les  nouveaux  pouvoirs  8c  les  nouvelles  inftruCtoon* 
dont  fécat  aCtuel  des  ciiofes  vous  fait  un  befoin  inditpen- 
fable  ». 

Vous  voyez,  citoyens,  dans  l’efprit  qui  a di<5té  cette  lettre 
de  l’aftèmblée  provinciale  aux  députés  des  colonies  à l’Af- 
femblée  conftituante  , le  motif  qui  engageoit  cette  alfemblée 
provinciale  à les  méconnoître  en  cette  qualité , 8c  à tranf- 
•former  cette  qualité  en  celle  de  (impies  députés  auprès  de 
l’Aftemblée  conftituante-,  vous  voyez  encore  la  raifon  pour 
laquelle  cette  dépuration  avoir  l’air  de  protefter  contre  l’ac- 
ceptation de  deux  de  fes  membres  en  qualité  de  membres 
du  comité  colonial,  tandis  que  ces  mêmes  députés , par  leurs 
manœuvres  , par  leurs  intrigues  , faifoient  adopter,  par  l’Af- 
femblée  conftituante  , le  décret  du  8 mars , 8c  les  inftruc- 
tions  du  28  mars,  dont  depuis  on  a dit  tant  de  mal. 

Page  : Je  demande  la  date  de  la  lettre. 

PoLverel  : 29  janvier  1790.  L’alfemblée  de  Saint-Marc  eft 
allée  un  peu  plus  loin  que  l’aftemblée  provinciale  du  Nord. 
Vous  voyez  que  cette  dernière  ne  prétendoit  laiifer  à la 
colonie  que  le  droit  de  faire  fa  conPcitution  ; elle  réfervoit 
ou  paroilfoit  réferver  à l’aftemblée  légiftative  de  France  le 
droiç  de  faire  les  lois  relatives  aux  importions  8c  aux  re- 
lations commerciales  de  la  métropole  avec  les  colonies. 
L’aftemblée  de  Saint  - Marc  avoit  une  autre  prétention. 
D’abord,  par  fon  prétendu  décret  du  28  mai,  elleapofé, 
pour  bafe  de  fa  conftitution  , que  ce  feroit  l’aflemblée  co- 
loniale elle-même  qui  feroit  cette  conftitution  ; 8c  cette  bafe  > 
elle  l’a  pofée  fous  le  titre  impolant  de  décret  : mais  elle  a 
voulu  de  plus  , par  un  autre  article  du  même  décret , que 
les  lois  qui  dévoient  déterminer  les  rapports  de  la  colonie 
avec  la  métropole,  ne  puftent  être  exécutées  comme  lois 
dans  la  colonie , qu’autant  quelles  feroient  confenties  par 
les  aftemblées  coloniales.  Ainft  elle  fe  réfervoit  , fous 
la  protection  immédiate  du  roi , 8c  d’une  manière  ijndé- 
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pendante  de  la  . légiflature  de  France,  d’établir  les  bafes 
fondamentales  de  la  conftitution  ; & pour  les  lots  qui  dé- 
voient déterminer  le  rapport  de  la  métropole  avec  nos  co- 
icmes , elle  ne  vouloir  pas  que  les  lois  de  la  puiffance  ié- 

* ';e,  de  France  pujïent  recevoir  leur  exécution  fans 
avou  cte  ccniennes  par  la  colonie. 

Th.  Millet  ■.  Je  prie  le  préiîdent  d’interpeller  Polverel 
s il  commit  1 article  de  la  grande  charte  conftnutionnelle  , 
qui  porte  que  nul  ne  peut  être  obligé  par  une  loi,  s'il  ne 
1 a acceptée  ou  confentje. 

Polverel  '•  C’eft  une  queftion  de  droit  à laquelle  je  ré- 
pondrai lorfque  1 ordre  delà  difcuffion  m’y  amènera.  Vous 
le  lavez  pas  encore  quelles  coniéquences  je  veux  .irer  , ou 
li  je  veux  feulement  pofer  le  matériel  du  fait  des  prin- 
cipes de  1 aliemblée  de  Saint-Marc.  ^ 

, S°nthonax:  Ç&  fur  de  pareils  motifs  que  vous  avez 
toujours  reiufe  dexecucer  la  loi  du  4 avril. 

Th.  Millet  : C’eft  ce  que  nous  verrons. 

V0US  3 dit  que  cet  article  éroit  conforme  au 
decut  du  8 mars  1790  : cependant , vous  allez  voir  quU  v 
eifc  diamétralement  oppofé.  ^ y 

( Il  lit  les  articles  fuivans.  ) 


A R 


Décret  du  3 mars  1790. 


tzcle  premier. 


« chaque  colonie  eft  autorifée  à faire  connoître  fon  vœu 
lui  la  conftituuon  , la  légillation  & l’adminiftration  qui 
conviennent  a fa  profpérité  & au  bonheur  de  fes  habitans, 
a la  charge  de  le  conformer  aux  principes  généraux  qui 

vari ^ co.lonie?  a/a  htétropoie,  & qui  aiFurent  la  confer- 

vation  de  leurs  intérêts  refpe&its. 
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Art.  IV. 

» Les  plans  préparés  dans  lefdires  afïemblées  coloniale* 
feront  fournis  a 1 alîèmblée  nationale  , pour  être  examinés  8c 
décrétés  par  elle,  8c  prêt  entés  à l’acceptation  8c  à la  fanc- 
rion  du  roi. 

Art.  V l 

w Les  mêmes  afïemblées  coloniales  énonceront  leur  vœu 

1 'L  • modifications  qui  pourront  être  apportées  au  régime 
prohibitif  du  commerce  encre  les  colonies  8c  la  métropole, 
pour  être,  iur  leur  pétition,  8c  après  avoir  entendu  les  re- 
pieientations  du  commerce  français  , ftatué  par  l’affemblée 
nationale  ainfï  qu’il  appartiendra.  « 

A ^ °*c*  Ee  qu  on  vous  a dit  : Le  décret  du  27  mai  devoit 
etre  prelenté  à 1 affemblée  nationale  conftituante  : confé- 
quemment , nous  n’avons  pas  voulu  attenter  à fes  droits. 
UuV.  VOUS  ^avez  préfenté  à l’acceptation  de  l’aflèmblée 
commuante  ; 8c  d’abord  vous  avez  pofé  pour  bafe  fonda- 
mentale que  votre  constitution  ne  feroit  foumife  qu’à  l’ac- 
captation  du  roi,  ce  qui  étoit  précifément  conforme  au 
aecret  du  8 mars  1790  : mais  outre  cela  , l’affemblée  ccnfli- 
t liante  s croit  réfervé  le  droit  de  décréter  , fur  vos  plans  , 
les  baies  de  votre  conflitution.  Vous  ne  pouviez  donc  pas 
décréter,  mais  feulement  envoyer  un  plan  à l’afïemblée 
commuante , par  forme  de  pétition  ou  de  mémoire,  8c 
non  par  forme  de  décret.  L’article  VI  dit:  «Les  affemblées 
coloniales  énonceront  leur  vœu  fur  les  modifications  qui 
pourront  être  apposées,  &c.  &c.  - Cétoit  donc  à l’afLemblée 
nationale  foi t c nftituante  , foie  légiflative  , que  fart.  VI 
rexervoit  le  droit  de  fia  tuer  fur  les  rapports  commerciaux  de 
la  métropole  avec  les  colonies.  Et  vous  , par  votre  décret 
U 27  mai  , vous  avez  dit , au  contraire  , que  les  lois  qui 
cietermineroient  les  rapports  delà  colonie  avec  la  métropole, 
ne  eroient  exécutées  qu  autant  quelles  auroiem  été  con- 
çu. ies  par  1 alîembfee  coloniale.  Je  ne  crois  pas  qu’il  y ait 
nen  de  plus  diamétralement  oppofé , de  plus  formellement 


i6i 

attentatoire  au  decret  de  1 aflèmblée  conftituante  , que  vous 
connoiihez  alors  , puifque  vous  êtes  convenus  que  vous  en 
aviez  eu  connoifTance  le  20  ou  16  avril.  Quelle  eft  votre 
manœuvre  alors  ? Vous  vous  hâtez  de  faire  ce  décret  que 
vous  prétendez  être  le  décret  fondamental  de  votre  confti- 
tution  ; vous  confacrez , dans  ce  décret , des  droits  abso- 
lument contraires  à ceux  portés  dans  le  décret  du  8 mars 
que  vous  connoillèz  ; vous  vous  hâtez  de  rédiger  ce  décret 
formellement  attentatoire  aux  droits  que  la  conftitution  a 
relerves  au  pouvoir  légiflatif  de  la  nation  fouveraine  ; vous 
vous  hâtez , dis-je,  de  rédiger  ce  décret , & ce  n’eft  qu  après 
1 avoii  rédigé , après  lui  avoir  donné , autant  qu’il  étoit  en 
vous , la  forme  légale  & conftitutionnelle , que  vous  en- 
regiftrez,  dix  ou  douze  jours  après  (le  10  juin,  fi  je  ne  me 
trompe  ) , ce  décret  du  8 mars  : & comment  1 enregiftrez- 
vous  ? dans  tout  ce  qui  ne  fera  pas  contraire  aux  difpofi- 
tions  du  décret  du  2.8  mai  j c eft-à-dire , que  vous  anéan- 
niiez  le  décret  du  8 mars , tout  en  faifant  mine  de  fenre- 
giftrer ; car ,11  le  décret  étoit , dans  fa  totalité,  contraire 
au  principe  que  vous  aviez  confacré  dans  votre  décret  du 
28  mai,  il  eft  évident  que  vous  anéantiffiez  le  décret  du 
8 mars.  Je  m arrêterai  ici,  me  réfervant  la  parole  pour  la 
prochaine  féance. 

Page:  Interpellé  par  Polverel  de  dire  à quelles  époques 
es  allallinats  ont  été  commis  a Jérémie,  ayant  la  mémoire 
ïort  infidèle , fur -tout  depuis  ma  maladie,  ôc  n ayant  pas 
les  preuves  fous  les  yeux,  j'ai  dit  que  c'étoit  fur  la  fin  de 
leptembre  ou  dans  les  premiers  jours  d'o&obre  : je  rétablis 
les  faits  , d après  les  pièces  déposées  dans  vos  archives. 

(Il  lit.) 


Lettre  de  la  municipalité  de  Jérémie  à l’ajjembléc  coloniale , 
20  octobre  1791. 

« Nous  nous  hâtons  de  vous  annoncer  l'heureux  effet  dts 
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voies  de  conciliation  employées  par  MM.  ros  commif- 
faires. 

» Notre  commune  a , de  fa  propre  volonté  , unanimement 
prononcé  le  pardon  des  gens  de  couleur  arrêtés  au  fond 
d’Icaque  ; ils  ont  à l’inftant  été  relâchés  : leur  faute  a été 
enfevelie  dans  un  éternel  oubli.  » 

Voilà  la  première  époque.  Voici  une  lettre  du  6 dé- 
cembre, qui  fixe  les  autres  époques  auxquelles  les  hommes 
de  couleur  ont  recommencé  les  meurtres  ôc  les  incendies. 

(Il  lit  une  autre  lettre  de  la  municipalité  de  Jérémie, 
en  date  du  6 décembre  1791.) 

« Lès  gens  de  couleur  ont  enfin  confommé  les  projets 
deftru&eurs  qu'ils  avoient  tant  de  fois  formés  contre  nous  ; 
ils  ont  foulevé  les  ateliers  dans  les  quartiers  des  Cayemittes , 
du  fond  des  Halliers , des  hauteurs  du  Grand-Vincent,  ôc 
des  Rofeaux.  Ils  conduifent  les  révoltés  au  meurtre  ôc  aux 
incendies  *,  les  fuccès  de  leur  brigandage  font  affreux  : un 
grand  nombre  d’habitations  font  réduites  en  cendre.  Plu- 
heurs  habirans , leurs  enfans , leurs  femmes  , ont  été  égorgés 
de  la  main  des  mulâtres;  il  n’y  a rien  de  facré  pour  eux: 
ils  pourfuivent  leurs  maffacres  ôc  s’approchent  de  nos  foyers. 
S’il  en  eft  encore  temps,  mefîieurs,  procurez  nous  des  fe- 
cours  ; fournilfez-nous  au  moins  des  munitions  de  bouche 
ôc  de  guerre  : la  ville  va  bientôt  être  affamée  par  les  mal- 
heureux qui  viennent  de  tous  côtés  s’y  réfugier  , ôc  qui 
font  fans  armes.  « # 

Le  11  décembre,  cette  municipalité  écrit  à l’aflemblée 
provinciale  de  l’Ouefl  : 

« Les  chefs  des  brigands , ces  mêmes  hommes  de  couleur 
auxquels  nous  avions  eu  la  générohté  de  fauver  la  vie, 
lorfqu’ils  avoient  mérité  de  la  perdre  dans  les  fupplices  , 
ces  fcélérars  lient  par  le  crime  ceux  qu  ils  ont  forcés  d être 
leurs  complices  ; ils  mettent  à prix  les  têtes  des  blancs , ôc 
ce  prix  efl  fcrupuleufement  payé  : cependant , leurs  brigan- 


dagés  n'ont  pas  une  fuite  auffi  rapide  qu'ils  Ce  l'écoLnt 
promis.  La  plus  grande  partie  des  ateliers  eft  reftée  fidèle 
aux  Diancs  j ceux  qui  ont  été  lurpris  s'échappent,  8c  fe 
rendent  a leurs  maîtres 

i gens  de  couleur  de  notre  departement  avoient  formé  le 
projet  de  renouveler  , à l'égard  des  blancs  de  nos  campagnes, 
1<!  ttccne  de  la  Saint-Barthélemi  } de  les  égorger  dans  leurs 
àabu ariens , pour  s’emparer  enfuite  de  la  vide.  » 

II  y a ^pluneurs  autres  lettres  qui  font  dans  le  même  fens  : 
^ celles-ci  fufiifent  pour  fixer  l'époque, 

yoherel  : Une  obfervatipn  fur  ces  lettres -là.  Il  étoit 
f vx  ’u  :.H  ,ae  ilxei  ^ époque  dît  crime  imputé  nominativement 
a i pél  Azor,  6c  ceft  relativement  à ce  prétendu  crime  que 
\ ? d'interpeller  les  colons  de  fixer  l'époque 

aLqüê'Ie  ils  prétendoiem  que  ce  crime  avoir  été  commis 
C.dt  relativement  à ce^  prétendu  crime  de  Noël  Azor  que 
Page  a prêtent)  u que  c étoit  a la.  fin  du  mois  de  feptembre 
ou  au  commencement  du  mois  d oétobre  1791.  Pour  rec- 
tifier  les  époques  , le  citoyen  Page  vient  de  vous  faire  lec- 
ture , dans  ce  moment , de  diverfes  lettres  de  la  munici- 
palité de  Térémie  , relatives  à de  prétendues  infurrecHons  des 
hommes  de  couleur,  mais  ou  il  n'y  a rien  de  rehtif  aux 
prétendus  crimes  de  Noël  Azor  :■  par  cônféqùént  , il  n'a  pas 
redifié  la  prétendue  erreur  qui!  a commife. 

Page:  Je  demande  fi,  îorfque  Polverel  parle  des  crimes 
de  le  j âge  , Noël  Azor  5 il  entend  parier  de  l'allaiïîiiat 
de  leurs  pères. 


Polverel  : Ce  n'ell  pas  à moi  à répondre  à cela. 

Page  : S il.  parie  de  1 alîaffînat  commis  par  Simon  le  Page 
6c  complices  fur  leurs  pères  , je  déclare  que  j'en  ignore  abfo- 
lument  1 époque  ; s'il  parle  des  époques  de  la  révolte  où 
le  Page  'êc  Azor  fe  font  mis  à la  tête  des  hommes  de  cou- 
leur , les  voici.  Ce  font  ces  mêmes  hommes  de  couleur  qui 
font  les  auteurs  de  la  révolte  du  fond  des  Halliers;  car  ils 
feabitoient  ces  quartiers-là.  La  municipalité  de  Jérémie  n'a 
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pas  écrit  que  ce  fuflènt  Azor  8c  le  ?û|e  nominativement*, 
mais  les  hommes  de  couleur  fortis  du  fond  des  Hallirs\ 
qui  avouent  commis  ces  mafïkres  8c  ces  incendies  : mais  iî 
étoit  de  notoriété  publique  que  le  Page  8c  Azov  étoierir  à 
la  tête  de  ces  hommes  de  couleur  , & moi  - même  j’érois 
l’intime  ami  de  ce  Séjourné  qui  a été  aflàflïné  3 & puifqu  on 
le  veut,  je  vais  vous  en  donner  les  preuves. 

.(  U lit.  ) 

Lettre  de  la  citoyenne  Defmarais  de  Mont  - Félix  1 avril 

1791,  fur  le  mjJJacre  de  la  femme  Séjourné \ 

« Si  les  brigands  n’ont-  pas  incendié  notre  quartier  aulH 
généralement  que  le  votre , c’eft  qu’ils  ont  trouvé  de  la  ré- 
fiftance  d’une  part , & que  , de  l’autre  , la  plus  grande  partie 
de  nos  ateliers  nous  font  reliés  fidèles;  mais  leurs  cruautés 
envers  ceux  de  nos  frères  qu’ils  ont  pu  furprendre  , n en 
ont  été  que  plus  combinées  8c  plus  atroces.  ( Interruption  de 
la  ledure.)  J’aurois  voulu  vous  épargner  le  tableau  de  ces 
horreurs.  ( Il  achève  la  ledure.  ) » Vous  n’avez  pas  ignoré 
les  abominations  inouies  qu  ils  ont  exercées  fur  la  malheureufe 
famille  Plinguel,  leur  première  vidirne.  La  mère  8c  le 
gendre  coupés  en  morceaux  : la  jeune  femme  , enceinte  a 
vu,  toute  vivante,  déchirer  fes  entrailles,  en  arracher  fo n 
enfant,  qu’on  a fait  manger  à des  pourceaux;  trois  enfans , 
depuis  fix  ans  jufqu’à  'dix,  ont  été  découpés  de  vingt  coups 
de  manchettes,  & ont  eu  les  pieds  grillés  lentement.  Depuis, 
deux  pris  vivans  ont  fervi,  parleurs  tourmens,  de  fpedacle 
à ces  monftres  : l’un  a été  écorché  tout  vivant , & Ton  a 
fait  porter  à l’autre  fa  tête  8c  fa  peau , dont  ils  ont  fait  un 
tambour  , jufque  dans  le  lieu  où  il  a fubi  le  même  fup- 
plice;  un  autre  blanc,  pris  par  les  mulâtres,  a eu  le  poinp* 
coupé,  8c  le  lendemain  on  les  a fait  cuire  devant  lui  & on 
l’a  forcé  de  les  manger , en  attendant  les  autres  exécrations 

qui  lui  ont  enfin  donné  la  mort # „ 

Dans  le  récit  de  ces  malfacres  qui  vous  a été  fait  précé- 
demment , on  vous  a indiqué  le*  perfonnages  qui  étoient  à 
k tête  de  ces  ra©uvemens  ; mais  les  uns  8c  Tes  autres  avoient 
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quatre  cents  nègres , Ôc  c eft  avec  ces  efclaves  qu’ils  ont 
commencé  la  révolte. 

La  féance  eft  ajournée  à demain. 

Le  regijlre  des  prefences  eft  ftgne  : J.  Ph.  Garran  5 pré- 
fixent ; Licqinte  (des  deux  Sèvr es)  3Jecré taire  ; Allasseur, 
P.  Castilhon  > Dabray  , Grégoire  , Fouché  ( de 
Nantes). 


Du  27  Pluviofe  y Van  troifieme  de  la  République  franc ai/t 
une  & indmjible. 


XjA  féance  s’ouvre  pat*  la  leéture  des  débats  de  la  veille: 
la  rédaction  en  eft  adoptée. 

Page:  J’ai  demandé  au  ciroyen  Polverel , dans  la  féance 
d’hier , fi  le  rapport  de  Dumas  étoit  antérieur  à l’époque  où 
la  loi  du  4 avril  a été  envoyée  8c  publiée  dans  les  colonies. 
Il  m’a  dit  que  c’étoit  à nous  à fixer  l’époque  } je  la  trouve 
dans  les  procès-verbaux  de  l’allemblée  coloniale , du  11  mai 
1792.  Par  conféquent , ce  rapport  eft  antérieur  à la  con- 
noiflance  qu’a  eu  la  colonie  , du  décret  du  4 avril.  Jufqu’alors 
on  avoit  lieu  de  regarder  la  loi  du  24  feptembre  1791  , 
comme  le  palladium  des  droits  de  la  colonie  , puiiqu’à  cette 
époque  la  loi  du  4 avril  ne  lui  étoit  pas  encore  connue. 
Je  demande  encore  la  parole  pour  un  autre  fait* 

Le  citoyen  Polverel  vous  a dit  hier  que  ralîemblée  colo- 
niale , ftatuant  fur  la  demande  des  habitans  de  Jérémie,  fur 
la  queftion  de  favoir  s’il  ne  feroit  pas  convenable  au  repos 
de  ce  quartier  , d’y  fufpendre  la  publication  8c  l’exécution 
de  la  loi  du  4 avril  , 8c  la  mife.en  liberté  des  hommes  de 
couleur  j la  mife  en  liberté  ordonnée  par  raffemblée  colo- 
niale , le  j juin  i Polverel , dis-je  , a dit  que  l’aftemblée  colo- 
niale , pour  fe  débarraffer  des  réclamations  des  hommes  de 
couleur  de  Jérémie,  les  a renvoyés  devant  le  gouverneur 
général , pour  apporter  à l’exécution  de  cet  arrêté  , telles 
modifications  qu’il  jugeroit  convenables  : mais  Polverel  a 
eu  tort  , citoyens , de  11e  pas  vous  lire  l’arrêté  de  l’aftemblée 
C(*  ;niale.  Citoyens  , je  vais  vous  rétablir  l’arrêté  qui  précé- 
doit  celui  dont  il  vous  a été  donné  connoifîànce  , par  lequel 
elle  perfévère  d:  ns  celui  du  y juin,  qui  ordonnoit  la  mif® 
en  liberté  des  hommes,  de  couleur. 


) 


Tome  II.  Seizième  üvraifon. 
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( Page  lit  ). 

Séance  de  V affemblée  coloniale  25  juin  iyyl. 

« On  met  aux  voix  la  queltion  iî  l’allemblée  reviendra  ou 
lion  fur  Ion  arrêté  du  5 juin  courant  , qui  ordonne  la  re- 
laxation des  hommes  de  couleur  détenus  à bord  des  bâtimens 
marchands  dans  la  rade  de  Jérémie  jhallemblée  arrête  quelle 
maintient  de  plus  fort  fon  arrêté  du  5 courant  ». 

De  manière  donc  , citoyens,  que  vous  Voyez  que  raffemblée 
coloniale  a commencé  par  arrêter  qu  elle  maintient  fon  ar- 
rêté du  5 juin  , de  mettre  en  liberté  les  hommes  de  couleur  j 
feulement  elle  renvoya  les  mêmes  commiilaires  devant  le 
gouverneur  général , par  un  arrêté  fubféquent  dont  Polverel 
a donné  leéture , pour  prendre  avec  lui  les  moyens  conve- 
nables pour  que  l'exécution  de  cet  arrêté  ne  pût  compromettre 
lav  tranquillité  du  quartier  de  Jérémie  : mais  Polverel  a eu 
tort  de  ne  pas  faire  précéder  ce  renvoi  au  gouverneur  général, 
de  l’arrêté  de  l’alfemblée  coloniale  qui  ordonne  de  plus  fort, 
8c  formellement  T exécution  de  fon  arrêté  du  5 juin. 

Polverel  : Non-feulement  je  n ai  rien  dit  de  contraire  à 
l’obfervation  du  citoyen  Page,  mais  même,  par  l’arrêté  dont 
j’ai  fait  ieélure  , il  étoit  clair  que  l’aflfemblée  coloniale  per- 
févéroit  dans  foh  arrêté  du  y juin,  8c  voici  ce  qu’d  porte  : 

(Il  lit)- 

« L’allemblée,  après  avoir  entendu  les  députés  extraor- 
dinaires de  la  Grande -Anfe , les  renvoie  devant  M.  le  lieute- 
nant au  gouvernement  général,  à l’efret  de  concerter  avec 
lui  les  moyens  les  plus  convenables  de  parvenir  à l’exécution 
de  fon  arrêté  du  5 juin  dernier  ». 

Je  ne  difois  donc  pas  que  l’afîemblée  coloniale  eût  révoqué 
fon  arrêté  du  5 juin  } mais  j’ai  dit  qu’elle  avoir  été  embar- 
ralfée  fur  l’exécution  de  cet  arrêté  , 8c  quelle  avoir  renvoyé 
au  gouverneur  général , 8c  avec  les  reftri&ions  fuivantes , 
« de  prendre  les  mefures  les  plus  convenables  pour  parvenir 
à l’exécution  de  fon  arrêté  du  5 juin , fans  compromettre 
la  sûreté  des  quartiers  de  Jérémie  8c  dépendances , ni 
fexiftence  des  hommes  de  couleur  détenus  dans  la  rade  à 
J érémie. 


« Arrête  en  outre  que  les  députes  de  ces  quartiers  fe  réu- 
niront aux  députés  extraordinaires  pour  parvenir  à ce  but  ». 

Cett’e  modification  renvoyoit  fort  bien,  & laiiîôit  à-peu- 
près  à la' difpofition  des  habitans  de  Jérémie,  l'exécution 
^ e.3H?0(^e  exécution  de  l’arrêté  du  y juin.  Voilà  tout  ce 
que  j’ai  entends  conclure  de  l’arrêté  dont  j’ai  fait  leélure. 

Kernl*ïl  : Le  citoyen  Folverel  a dit  hier  polirivement  que 
1 aüemblée  coloniale  > après  avoir  entendu  la  pétition  des 
hommes  de  couleur  de  Jérémie  , au  lieu  de  donner  des  ordres 
pofitifs , avoir  renvoyé  au  gouverneur  général  pour  l’exé- 
cution. Polverel  ignoroit-il  que  lalfemblée  coloniale  n’avoit 
que  le  droit  de  confirmer  fon  arrêté  , ce  quelle  a fait,  comme 
vous  le  voyez,  par  la  leéture  qu’on  vient  de  vous  donner,  & que 
le  pouvoir  exécutif  feul  étoit  chargé  de  mettre  à exécution 
1 arrête  de  1 alfemblée  coloniale  ? Ainfi  c’eft  une  efeobarderie 
delà  part,  quand  il  vous  a dit  que  lalfemblée  coloniale 
n avoir  pas  confirmé  ce  qu’elle  avoir  arrêré  le  même  jour 
Polverel:  Je  palfe  fur  l’expreilïon  à efeobarderie.  Les  ex- 
preüions  honnêtes  de  la  part  des  colons  m’afFedent  peu  ; mais 
autre  choie  eft  de  renvoyer  au  pouvoir  exécutif  pour  l’exé- 
cution pure  8c  fimple  d’un  arrêté  de  falfemblée  coloniale- 
aurre  choie  ed  de  renvoyer  les  députés  de  la  grande-Anfe* 
devers  le  pouvoir  exécutif , pour  fe  concerter  arec  lui  furies 
moyens  de  concilier  l’exécution  avec  les  mefures  que  la 
lureté  de  ces  quartiers  exigeoit.  n 

Fernsuil:  Ce  font  deux  choies  fi  peu  différentes  , que  Pol- 
verel  ii  ignore  pas  qu’à  cette  époque  ralfemblée  n avoir  aucun 
pouvoir  , & que  le  gouvernement  la  maîtrifoit  de  telle  façon 
que  quand  bien  même  lalfemblée  coloniale  auroit  rendu  un 
arrête  très-pofmf , le  gouverneur  fauroit  exécuté,  fi  cela  bn 
eut  fait  plaifir. 

Le  pr&fdent  : L’ohjeéîrion  ed  entendue 

Polverel  : Je  reprends  l’ordre  de  la  difcuflîon  au  point  où 
)en  etois  hier.  Les  quatre-vingt-cinq  membres  de  lVlfemblée 
de  Saint-Marc  fe  préfentent  à la  barre  de  l’aifemlée  conf- 
ti tuante , ayant  à leur  tête  pour  orateur  Linguet , qui  avoir 
contenu  d etre  le  defendeur  officieux  de  cette  alfemblée  , fur 
le  refus  que  j en  avois  fait.  Voici  ce  qui  s ed  prononcé  à la 
barre,  au  nom  êc  en  préfence  des  membres  de  lalfemblée 
de  Saint-Marc , 8c  qui  a été  enfuite  imprimé.  À la  fuite  de 
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la  pièce , font  énoncées  une  foule  de  f gnatures  que  je  lirai. 

* Voici  ce  que  les  colons  ont  dit  à i’aifemblée  conîliruante. 

« Au  fond,  la  colonie  tenoit-elle  plus  à la  France  que  la 
France  elle-même  au  régime  quelle  venoit  de  renverfèr  2 
if  étoit-ce  pas  ce  régime  odieux  qui  conflituoit  tous  nos  rap- 
ports antérieurs  l au  moment  où  il  venoit  de^céder  à i’iniur- 
reétion  d’Europe , pouvoit-il  nous  lier  encore  ? ne  falloit-il 
pas  un  nouveau  contrat  pour  confacrer  nos  relations  à venir  2 
ôc  ce  contrat , n’avions -nous  pas  le  droit  d’en  préfenter  les 
claufes,  de  déclarer  celles  dont  nous  failions  le  prix  de  notre 
attachement  futur  2 

C’étoit  bien  là  inconteftablement  le  vœu  de  la  colonie* 
entière.  L’alfemblée  provinciale  du  Nord,  louée,  carelfée, 
couronnée  par  l afîemblée  nationale  ou  plutôt  par  le  comité, 
n’a-t-elle  pas  dit  les  mêmes  chofes  que  nous  , Ôc  bien  plus 
formellement  encore  ? n’a-t-elle  pas  notifié  en  termes  précis 
que , ü on  n’accordoit  pas  à la  colonie  ce  qu’elle  demàndoit , 
(&  c’étoit  en  d’autres  termes  les  memes  choies  qui  forment 
notre  décret  du  x 8 mai  ) , le  pacte  étoit  interrompu  ? Notre 
crime  feroit-il  d’avoir  mis  plus  de  décence  dans  nos  ex- 
p reliions , d’avoir  employé  en  parlant  de  i’affemblée  natio- 
nale , un  mot  qu’elle  n avoir  pas  cru  elle-même  injurieux  , 
puifqu’eile  l’avoit  ipécialement  adapté  à les  relations  avec 
l’homme  quelle  venoit  de  déclarer  le  chef  de  l’empire  ? 

» L’inconcevable  légèreté  avec  laquelle  toute  notre  affaire 
a été  rangée  en  une,  minute , n’a  pas  permis  une  minute 
d’y  réfléchir.  Le  comité  , ou  aveuglé , ou  féduit  par  le  vieil 
elprit  des  bureaux  ôc  des  places  de  commerce,  nous  a re- 
gardes à-peu-près  comme  des  enfans  mutinés  , dont  un  coup 
d’œil  févère  ôc  quelques  coups  de  fouet,  diflribués  au  hafard, 
déconcerteroient  les  prétentions  comme  les  idées.  On  auroit 
dû  penler  peut-être  que  nous  étions  des  hommes  auili , Ôc 
que  la  liberté  , en  mûrilfant  nos  idées  , nous  en  avoir  donné 
des  jufles  , non  pas  fur  nos  p rétentions  , mais  fur  nos  droits. 
Tout  le  vain  étalage  de  l'érudition  des  publicités  et  défor- 
mais fuperflu  ôc  fans  valeur  dans  les  éclairciffemens  de  peuple 
à peuple , Ôc  des  différentes  parties  même  d’un  peuple  avec 
les  autres.  Elles  ne  peuvent  former  une  union  fiable  , folide  , 
cju’autant  qu’un  intérêt  commur  ôc  des  lois  combinées  à 
1 avantage  mutuel  des  comraétans  , en  font  la  bafe.  A quel 
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titre  réclameroit-on  fur  nous  un  autre  genre  de  dépendance  ? 
Où  efl  le  ferment  qui  nous  a jamais  , avant  le  14  juillet 
179©  , liés  à la  nation  françaifel  En  avions-nous  fait  meme 
au  roi  de  France?  Concitoyens  d'un  autre  hemdphère , ce 
roi  régnoit  fur  nous  comme  fur  vous  par  le  d^oir  de  l'épée  y 
ce  droit  vous  l'avez  brifé  i mais  n'efl  il  anéan.i  que  pour 
vous  ? Vous  croyez- vous  héritiers , à la  charge  de  vos  colonies , 
de  ce  dépotifme  que  vous  avez  fi  heureufement  éteint  chez 
vous  ? Le  trône  d’aujourd'hui  n’efl  plus  celui  des  temps  anté- 
rieurs à 1789.  Vous  y avez  fait  alieoir  un  roi  nouvellement 
élu  } vous  lui  avez  donné  dans  le  ferment  qui  lui  allure  la 
couronne  , deux  collègues , deux  antécédans  bien  diftérens  des 
anciens  , la  nation  la  loi  ; voilà  les  vrais  fouverains  de  la 
France  déformais.  Loin  que  notre  décret  du  2 S mai  lût 
un  attentat  contre  la  nation , c'efl  au  contraire  un  titre  for- 
mel , facré  , légal  en  fa  faveur.  En  quoi  donc  feroit-elie  léiee, 
fl  la  colonie  de  Saint-Domingue  , h toutes  les  colonies  ne 
prétendoient  déformais  lui  être  foumifes  que  par  la  déférence 
portée  à ce  décret  du  28  mai , en  lui  donnant  même  l'ex- 
te'ntion  dont  le  mot  acceptàtion  feroit  fufceptible  ? Peut-elle  en 
avoir  , peut-elle  en  revendiquer  un  autre  ? Le  premier  droit 
de  la  France  fur  nous  , c'efl  la  difpofidon  de  nos  cœurs  à 
lui  refier  unis  ; le  fécond  c'efl  notre  intérêt.  Si  ces  deux  liens 
manquoient  , comment  pourroit-elle  fe  flatter  de  nous  con- 
ferver  ? 

” Elle  enverroit  des  forces  , comme  nous  l'a  dit  patrio- 
tiquement , bénignement  le  rapporteur  j c efl-à-dire  , que  l'on 
nous  affaflineroit  pour  nous  régir  ! Eh  ! qu'auroit  donc  ré- 
pondu le  plus  intrépide  , le  plus  vil  fatellite  de  l’ancien  ré- 
gime 1 Des  forces  ! L'efficacité  en  feroit  douteufe  , 8c  l'alié- 
nation des  efprits  certaine  *,  mais  comment  concilier  cette 
menace  du  rapporteur  avec  ces  mots  confignés  dans  les 
inflruclions  du  28  mars  ? V aff emblée  national : ignore  mé~ 
prife  fur-tout  les  moyens  de  captiver  les  peuples  3 autrement 
que  par  la  juflice.  Attachement  réciproque  , avantages  com- 
muns , inaltérable  fidélité  j voilà  , peuple  des  colonies  , et 
quelle  vous  promet , 8c  ce  quelle  vous  demande  ». 

Voilà  ce  que  dit  la  nation  , à quoi  elle  s'engage  envers 
les  colonies  \ êc  un  rapporteur  vient  les  menacer  qu'il  les 
Subjuguera  par  la  force  ; 8c  ce  rapporteur  a fur  pris  des  dé- 
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crets  qui  calent  fans  formalité  i’aflcmblée  coloniale  la  plu* 
légitimé  ; il  en  empnionne  les  membres  ; il  rejette  même 
leurs  offres  de  fe  lier  a la  France  par  la  répétition  du  célèbre 
ferment  du  14  juillet , prêté  fur  l’autel  de  la  liberté , dans  fon 
empie  ; c eft  a-dire , au  milieu  de  V ajf emblée  nationale  ; enfin 
il  le  permet  ce  que  le  defpotifme  le  plus  invétéré,  dans  le 
temps  de  Ion  afcendant  le  , plus  irréfiftible  , de  fes  caprices 
les  plus  furieux  n aurait  ofé  même  imaginer  ! 

; ” Le  principe  que  l’adhéfion  future  des  colons  à la  France 
.epend.  de  leur  volonté  , d un  nouveau  contract  fpontané  , 
elt  h vrai,  que  dans  les  inftrudions  du  28  mars  , il  eft  for- 
mellement conugné.  lie  tiers  de  ces  inftruftions  eft  confacré 
a prouver  aux  colonies  , qu’elles  ne  peuvent  mieux  faire  que 
de  r jtcr  attacnees  , incorporées  à la  France.  On  leur  donne  des 
motifs  , onpoje  en  principe  qu'il  faut  qu’ elles  s’unifient , s'iden- 
tifient avec  une  grande  puïjfance  dans  la  difpofmon  des  forces 
de  laquelle  elles  trouvent , non  pas  la  mort,  non  pas  1 efcla- 
vage,  comme  le  veut  le  rapporteur,  mais  \n  garantie  des  biens 
qui  Leur  J ont  acquis , par  une  bonne  conftituüon , par  de  bonnes 
lois  intérieures.  Iljaut  que  cette  puijfance , intéreffée  à leur  con- 
Jervation  par  les  avantages  qu  elle  récueillera  de  fes  tran  factions 
avec  eLe  ( obfervez  ce  mot,  lecteurs,  tranf action  , ) fe  faffe  un 
devoir  envers  elle  de  la  plus  confiante  équité.  Enfin  on  ivoue 
qu  elles  n ont  pas  jufqu  a ce  jour  recueilli  dans  toute  leur  éten- 
due fes  frmts  que  ces  diverfes  confidérations  dévoient  leur  faire 

et0lt  ^ caufe  Cette fiérilité,  s’écrient  les 

nnütîi.i.eurs , finon  dans  les  abus  que  nous  avons  détruits  ? 

1 V,'  ^l * * *^et  déclare  avant  fout  que  je  fuis,  avecLinguet, 

le  recsacleur  de  ce  mémoire  , & le  premier  fignataire. 
Foiverel  : Voici  les  %natures  énoncées, 

Î1  lit  les  iignatores. 

” Sfn{?  E-  Guérin  ^Aubert,  Peychaud , Devafe  , La- 
b“ite  ne  Sainte-Foy,  Defcure-de-Lefparre , Legrand,  Lar- 
Ogau-de-Bedou , Boutm  , Montmounier,  Sauvaire,  Taulîa- 
Bournos  Suire  Venault-de-Charmilly  , Durand , Avelle, 
..amer, Cawe,  Chaumette,  Pouquer,  Latouraudais , Daugy, 
Duverger  Daihere,  Thomas  Millet,  Dion,  Neûoux  , 

, fennes.l  V'8ourei!X , Larchevesque  Thibault, 
i^aeça  de-la.-ÇiieYailerie^  <Scç,  « 
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Voilà  ce  que  difoient  les  membres  de  l’afïemblée  de  St.- 
Marc  à la  barre , à la  face  de  l’affemblée  conftituante  j 
c’eft-à-dire  , qu’ils  lui  difoient  dans  d’autres  termes , car  ce 
que  je  vais  vous  dire  eft , en  dernière  analyfe,  le  réfultat  de 
ce  qu’ils  ont  dit , & même  prefque  toujours  dans  les  mêmes 
termes  : « Nous  ne  tenons  plus  à la  France  par  aucun  lien  ; 
nous  ne  pouvons  y tenir  déformais  que  par  un  nouveau  lien. 
Nous  avons  droit  de  déclarer  les  claufes  de  notre  attache- 
ment futur  ; cette  adhéfion  future  des  colons  à la  France 
dépend  de  leurs  volontés.  Nous  ne  fournies  plus  des  enfans  * 
on  ne  nous  déconcertera  pas  par  des  menacés  ou  des  coups 
de  fouer.  Nous  fouîmes  hommes  aufti  , nous  connoiftons 
nos  droits,  nous  faurons  les  maintenir;  la  France  ne  peut 
en  acquérir  fur  nous  , qu autant  quelle  nous  accordera 
tout  ce  que  nous  demandons,  c’eft- à-dire , l’exécution  pure 
ôc  f mple  de  notre  décret  du  2&  mai.  Si  l’on  en  retranche: 
un  feul  point , le  parte  eft  rompu , ôc  la  France  11e  peut 
pas  fe  flatter  de  nous  conferver.  Emploiera-t-elle  la  force  pour 
nous  retenir  ? L’efiiçacité  en  feroit  douteufe  , ôc  l’animoGcé 
des  efprits  certaine.  En  un  mot , nous  ne  pouvons  tenir  a 
la  France  que  par  un  parte  fédératif  entre  deux  peuples 
indépendans  l’un  de  l’autre  ; fi  l’on  11e  veut  pas  de  ce  parte, 
nous  faifons  fciflion  avec  la  France 

Verneuïl  : Pour  trancher  en  un  mot  fur  tout  ce  qu’a  dit 
Polverel , j’obferyerai  que  ce  difeours  , de  fon  aveu  , a été 
prononcé  à la  barre  de  l’affemblée  conftituante  qui  a dé- 
crété enfuite  que  i’afïemblée  de  Saint-Marc  étoit  déchargée 
de  toute  inculpai  ion.  Il  eft  ridicule  que  , d’après  le  décret 
de  l’affemblée  conftituante , Polverel  veuille  revenir  faire, 
l’analyse  d’un  difeours  qui  certainement  a été  faiftpar  tous  les 
membres  qui  compofoient  l’aftèmWée  conftituante. 

Polverel  : Je  répondrai  dans  fon  temps  à l’obfervatiort 
que  vient  de  faire  le  citoyen  Verneuil , ôc  je  vais  même 
y répondre  à Enflant,  car  l’ordre  de  la  dilcufuon  nous  y 
ramène.  Vous  feriez  probablement  étonnés  il  le  fameux  dé- 
cret du  28  mai  1790  avoir  paffé  fous  les  yeux  de  l’aftem- 
blée  conftituante  , fi  le  difeours  , dont  je  viens  de  vous  lire 
un  fragment , avoir  été  lu  à la  barre  de  l’aftemblée  coniti- 
tuante  , ii  ce  même  difeours  avoir  paru  imprimé  fous  les 
yeux  de  l’aflemblée  conftituante  , ôc  que  cependant  l’af- 


*74 

femblée  conftituante  n’eût  pas  manifefté  fon  improbation, 
lou  fur  1 arrête  du  2 8 mai , foit  fur  les  autres  ades  del’af- 
femblee  coloniale  deSt-Marc,  foit  fur  le  langage  féditieux 
que  cette  meme  aflemblée  a ofé  tenir  à fa  barre,  & faire 
imprimer  fous  tes  yeux  ; vous  en  concluriez  allez  naturel- 
lemenr  que  nous  avons  tort  de  cenfurer  aujourd'hui  ce  que 

I ailemblee  nationale  a vu,  entendu,  & n’a  pas  défapprouvé. 
oila  , 1e  crois  , 1 objeéhon  du  citoyen  Verneuil  développée 

avec  toute  fon  etendue.  Voici  ma  réponfe  : D’abord,  quant 
au  decret  du  28  mai  , voici  ce  que  prononça  I’affemblée 
confia  tuante  par  ton  decret  du  iz  octobre  1790,  antérieur 
a la  prononciation  & à l’impretEon  du  difcours  dont  je 
viens  de  lire  un  fragment.  L’aflèmblée  conftimante  ne  pou - 
voit  donc  prononcer  i l époque  du  1 2 octobre  1790,  que 
fur  les  aétes  de  1 aflemblée  de  Saint-Marc  à Saint-Domingue 
meme.  Or , voici  ce  qu  elle  prononça  fur  ceux-ci 

« Déclare  , &c, 

Brulley  : Des  remerciemens  à Mauduit. 

PoLverel  : Ceft  étranger. 

Brulley  : Lifez-les  toujours. 

Poiwrel  : Je  ne  veux  pas  ; lifez  - les  vous  - mêmes;  cela 
m écarté  de  ma  difcuifion.  Au  refte , je  les  lirai  bien.  J’ai 
reconnu  qu  on  a eu  tort  de  renvoyer  Peynier  ôc  Mauduit. 
Je  faisUS  ^ V°UeZ  ^aS  *lue  je  &flè  l'aveu  de  ce  fait -là,  je 

Brulley  : J’obferverai  que  nous  ne  demandions  cette  lecture 
rédjgé°Ur  faU"e  COnnoître  re)Pnt  dans  lequel  ce  décret  a été 

Le  préfident  : Voilà  ce  qui  eft  entendu. 

Verneuil:  Je  demande  que  l’article  qui  fuit , & qui  eft 
relatif  a Mauduit  & à Peynier  foit  inféré  ainft  que  l’autre 
dans  les  débats. 

Le prejident  : Lifez-le  donc  dans  ce  cas-là, 

Polverel:  Volontiers, 

II  le  lit  en  entier, 

< Voyez-!e  dans  la  féance  du  1 8 , p.  zyé  & fuivantes.) 

Voilà  la  totalité  du  décret,  à l’exception  du  préambule. 
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Voici , citoyens,  un  autre  décret  du  28  juin  1791 , léance 
du  foir  ; ôc  c’efi:  de  celui-la  dont  parloit  tout- à - l’heure  le 
citoyen  Verneuil» 

Il  lit  : 

« Sur  un  projet  de  décret  préfenté  , au  nom  des  comités 
des  colonies  , de  la  marine , de  conftitution  , d’agriculrure 
ôc  de  commerce  , tendant  à juftifier  la  conduire  de  la  ci- de- 
van  aflèmblee  coloniale  de  Saint-Marc  , à accorder  à cha- 
cun d s individus  qui  la  compofoient  une  avance  de  fix  mille 
livres  air  les  Fonds  du  déparrement  de  la  manne  , Ôc  la  li- 
berté de  s'embarquer  fur  le  vai fléau  qui  tranl portera  les  com- 
mi flaires  civils  a Saint-Domingue  *, 

” l.  n membre  a propufé  de  délibérer  fur  les  principales 
di (polirions,  &■  de  les  renvoyer  au  comité  pour  préfenter 
une  nouvelle  rédaction. 

. « Cette  proposition  a été  adoptée , ôc  l’ aflemblée  a dé- 
crété, i°.  qu'il  fera  fait  mention  dans  le  nouveau  projet 
delà  rétractation  des  85  membres  de  la  ci-devant aflemblée  y 
20.  qu’il  n'y  a pas  lieu  à inculpation  contre  fes  membres  ; 
30.  qu’ils  feront  libres  de  retourner  dans  leur  patrie.  ». 

Vous  le  voyez , l’ aflemblée  confHtuante  n'a  déclaré  qu’il 
n'y  avoit  pas  lieu  à inculpation  contre  les  individus  membres 
de  l’aflemblée  de  Saint-Marc  , qu’à  la  charge  ôc  fous  la  con- 
dition de  la  rétractation  préalable  des  85  membres  de  Taf- 
femblée  de  Saint-Marc  j vous  voyez  donc  que  , fi  l’ aflemblée 
conftituante  a ufé  à l’égard  des  8j  membres  de  l’aflemblée 
de  Saint-Marc  d’une  indulgence  peut-être  exceflive , elle  a 
du  moins  été  jufte  vis-à-vis  de  la  corporation,  puifque  , 
par  fon  décret  du  12  octobre  1790  , elle  a commencé  par 
déclarer  l’aflemblée  de  Saint-Marc  déchue  de  fes  pouvoirs  , 
& tous  fes  membres  dépouillés  du  caractère  de  députés  à 
l’ aflemblée  coloniale  de  Saint-Domingue  ; vous  voyez  encore 
que  l’aflemblée  conftituante  n’a  fait  aucun  facrince  fur  la 
pureté  des  principes  ôc  les  droits  de  la  nation  , puifque  , 
par  fon  décret  du  1 2 octobre , elle  a déclaré  tous  les  actes 
de  l’ aflemblée  de  Saint-Marc  attentatoires  à la  fouveraineté 
nationale  ôc  à la  puiflance  législative  , nuis  <Sc  incapables 
de  recevoir  aucune  exécution  } vous  voyez  enfin  quelle  fc’ a 


pas  meme  pardonné  les  principes  féditieux  mis  en  avant  1 
par  les  membres  de  l’aflèmblée  de  Saint-Marc  , puiloue , 
par  le  decret  du  28  juin,  en  pardonnant , elle  n’a  fait  grâce 
que  d apres  la  rétraâation  préalable  des  membres  de  laf-  ; 
fembree  de  Saint-Marc , & de  la  mention  exprelïe  qui  fera 
faite  dan5  le  nouveau  projet  de  cette  rétradation. 

IL. Millet  .-Je  vous  demande  la  paroie  , citoyen -pré- 
iiaent,  pour  rétablir  ici  un  fait.  Ce  n’eft  pas  le  moment  de 
ciicuter  ii  , par  le  décret  du  12  odobre  , de  rapporteur 
pouvoir  faire  dire  que  l’affèmblée  nationale  déclaroit déchue 
de  les  pouvoirs  une  aifemblée  légalement  conffituée  ; mais  I 
dans  ce  qui  concerne  le  décret  du  28  juin  , vous  avez  dû 
voir  que  Baniave,  d’intrigues  en  intrigues,  a.  conftamment 
trompe  i ail emblee  nationale.  Vous  avez  vu  dans  ce  décret 
qui!  a été  queftion  d’une  indemnité  à accorder  à chacun  des 
membres  de  I alîemblée  de  Saint-Marc,  le  rapporteur  lapor- 
toit  a 6 000  liv.  ; elle  n’a  été  comptée  à perfonne  , 8c  c’étoit 
un  piege  de  Barnave.  Avec  cet  appas,  Tentant  qu’il  y avoir 
ici  plu  lie  u rs  perfonnes  qui  fe  trouv  oient  dans  le  befoin  , 

11  les  porta  au  nombre  de  47  8c  non  pas  des  8 y , à ligner 
cet  acte  de  rétradation.  Cet  ade  fut  apporté  au  lieu  où  fe 
reixnilloient  les  membres  de  l’alfemblée  de  Saint-Marc  j il 
me  fut  préfenté , 8c  j apporterai  les  preuves,  filon  veut, 
qu  après  en  avoir  fait  voir  à tous  les  membres  de  l’aifemblée 
coloniale  les  inconvéniens  , je  le  déchirai.  La  frayeur,  la 
lecmdion  , le  befom  d’argent  effrayèrent  un  certain  nombre 
des  membres  qui  le  fi  gnèrenr.  Moi , je  déclare  à la  face  de  l’u- 
nivers que  je  ne  1 ai  pas  figné  , 8c  que  j’ai  protefté  contre 
dans  le  comité  de  constitution  , entre  les  mains  de  Defmeu- 
nier.  Cet  ade  a été  1 effet  de  la  fédudion  8c  des  menaces 
de  Barnave.  Voilà  tout. 

Polverel  : J’invite  les  citoyens  colons  qui  crient  iî  fort  8c 
li  j ou  vent  contre  l'intimité  que  Barnave  leur  avoir  vouée 
je  les  invite,  dis-je , à ne  pas  me  mettre  dans  l’obligation 
de  dévoiler  certains  faits  qui  font  à ma  connoiOance. 

Th  Millet  : J’interpelle  Polverel , en  mon  nom  particu- 
lier , de  les  dire. 

Polverel^  : Et  dont  je  pourrons  donner  de  bennes  preuves* 

Par  la  même  raifon  que  je  n’accufe  pas  les  vivans,  je  ref- 
federai  encore  davantage  la  mémoire  des  morts*  Je  me  bor^ 
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lierai  à des  faits  notoires , 8c  dont  la  preuve  efl:  déjà  acquife 
par  les  débats. 

Th.  Millet  : Il  n’efl:  pas  queftion  de  refpeét  dû  aux  morts , 
mais  du  refpedt  dû  z la  vérité.  J’interpelle  de  nouveau  Pol- 
verel  de  déclarer  quelles  font  ces  intimités  8c  ces  rapports 
fi  prononcés  entre  Barnave  8c  les  colons. 

Bfulley  : Tous  les  colons  l’enShterpellent. 

Polverel  : Voici  le  fait  dans  lequel  je  me  renfermerai 
pour  le  moment.  Barnave  étoit  notoirement  l’ami  intime 
8c  le  commenfal  de  Charles  8c  Alexandre  Lamerh  -,  il  logeoit 
avec  eux.  Charles  8c  Alexandre  étoient  propriétaires  de  fu- 
creries  à Saint-Domingue  *,  Barnave  8c  Alexandre  Lameth 
furent  les  meneurs  de  ce  comité  établi  au  mois  de  mars 
1790  , dans  lequel  furent  introduits  Gérard  &:Reynaud,  dé- 
putés de  la  colonie  de  Saint-Domingue.  Ce  fut  par  le  fe- 
cours  de  Barnave  8c  de  Lameth  que  Gérard  8c  Reynaud 
obtinrent  ce  fameux  décret  du  8 mars  , dont  ils  fe  félici- 
toient  fi  fort  dans  leur  lettre  à l’a‘1  emblée  du  Nord,  dont 
leéture  a déjà  été  faite  , qu’ils  regardoienr  comme  un 
triomphe  pour  la  colonie , dont  ils  s’applaudiffbient  comme 
du  chef-d’œuvre  de  la  manœuvre  8c  de  l’intrigue  ; c’eft  à 
Barnave  8c  à Lameth  qu’ils  ont  dû  ce  premier  fuccès.  Je 
conviens  , parce  que  je  le  fais  , que  Barnave  , à l’arrivée  des 
8f  , montra  un  peu  de  fé vérité  ; mais  je  fais  que  bientôt  il 
s’humanifa  , que  bientôt  les  efprits  fe  rapprochèrent  , 8c 
que  tel  des  députés  qui  avoit  refüfé  de  le  voir  , malgré  qu’il 
eût  auparavant  des  relations  avec  lui,  fe  rapprocha  , 8c  eut 
avec  lui  des  liaifons.  très-fréquentes, 

Verneuil  : Nommez- le. 

Polverel  : Je  ne  veux  pas  le  nommer. 

Verneuil  : Nous  vous  en  fommons. 

Polverel  : Je  ne  veux  pas  répondre  à votre  fornmation. 

Verneuil  : Eh  bien  , c’eft  faux.  ^ 

Polverel  : Je  dirai  encore  , parce  que  c’eft  un  fait  public , 
que  Barnave  a éprouvé  une  humiliation  publique  pour  avoir 
menti,  non  pas  contre  la  colonie,  mais  en  fa  faveur,  8c  je 
pourrois  prouver  ce  fait. 

Verneuil  : Prouvez-le  donc. 

Sonthonax  : Mon  collègue  a oublié  quelque  chofe  fur 
les  relations  intimes  qu’avçit  Barnave  avec  les  8 j , depuis 
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nt<Vn?Vé?à£téS’  & d?puis  <3“’ils  ™ obtenu 
le  deciet  qui  les  déclaré  non  mculpables.  Je  le  prouve 

femhf,al  deS-  3 egatl0ns  Yaëues  > mais  par  les  ades  de  l’Af- 

letur„A°f  "dT16’  & °?im°nS  COni!gnées  dans  I 
ifr!aj  debats  ?,Ue  dans  le  moniteur  du  ternes.  N’eft- 
pas  de  notoriété  publique  que  Barnave  a été  le  plus  grand 
Veut”??  df  extenüon  dés,  inftrudions  du  28  mars,  en  fa- 
? “ hommes  de  couleur?  N'eft-il  pas  de  notoriété  pu-  : 

blique  que  Barnave  a été  le  plus  grand  adverfaire  du  dé- 

a'faiMouèrT  ? de  notoriété  publique  que  Barnave 

Jg  ce  Hérrert0UteS|  ^eSulntriSl,eS  pour  ernPêcber  l’exteniîon  ■' 
France^  <lne  les.  hommes  véritablement  attachés  à la  1 
lance  & aux  colonies  vouloient  ; N'eft-il  pas  de  notoriété 
publique  que  Barnave  étoit  lié  avec  Gou>- dArc^  Co- 

refon  t tOUS  deun  de  1>A*mblée  nationale , cor- 

reipondans  avec  1 alTemblée  de  Saint-Marc?  N’eibil  pas  de  ! 

02îCft  que  Barnave,  Gouy  & Cocherel  ie  font  [ 
«for  r •1°lt  a 1 extenlîon  naturelle  des  inftrudions  du  28 
“C  decret  du  1 y mai  ? N’eft-il  pas  de  notoriété 
pubLqae  quds  ont  fait  rendre  le  décret  du  14  feptembre 
qui  a rnis  le  feu  dans  la  colonie  ? 

men(ongcresCeS  “°t0riétés  PublNues-ià  font  des  notoriétés  i; 

. Jfern\  d : Je  “ai  qu’une  chofe  à dire  : c’eft  qu’il  faut 
tacher  de  mettre  Polverel  & Sonthonax  d’accord  avec  eux- 

funredi rL ““i  dU-  T6  Barn,ave  ét01t  ami  des  colons;  fc 
I autre  dit  quxl  etott  1 ennemi  des  colonies.  Si  vous  pouvez 

concilier  ces  deux  contraires , ce  fera  fans  doute  une  chofe 
tres-avantageule. 

Polverel  : Rien  nefl  moins  courradidoire  que  cela. 
Sonthonax  : Il  eft  facile  de  les  concilier.  D’abord  Bar- 
nave a été  tres-reveche  à 1 égard  des  ây  ; mais  je  dis  que 
la  pleuve  qu  il  eft  venu  d accord  avec  les  8 r , c’eft  qu’il 
leur  a fait  obtenir  un  décret  qui  les  déclare  non  inculpa- 
h ’ L,e^  qu  il  s eft  joint  aux  85  contre  le  décret  du  it 
mat  ; c eft  que  Barnave  d’abord  ennemi  des  8;  , eft  entrl 
dans  leur  fyftême.  Cette  contradiûion  ne  confite  que  dans 
k condmte  de  Barnave  & non  dans  ce  que  nousVons. 

V aiUeurs  conlultez  le  Journal  des  débats  & le  Moniteur 
du  temps,  vous  y verrez  les  opinions  de  Barnave;  vous  y 
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verrez  combien  il  a été  contraire  au  décret  du  15  mai,  de 
tout  ce  qu'il  a fait  pour  faire  rend  J le  décret  du  14  fep- 
tembre.  Vous  voyez  donc  que  mon  collègue  de  moi  ne 
nous  fortunes  pas  contredits. 

Th.  Millet  : Sonthonax  vient  d’établir  par  des  allégations 
fauiîès  que  Barnave  étroit  l’ennemi  des  colonies-,  mais  il  na 
point  prouvé  qu’il  fût  l’ami  des  colons  .,  & je  l’en  délie. 

Polverel  2 Je  pâlie  aux  principes  de  l’aflemblée  coloniale 
formée  à Léogane  , de  réunie  au  Cap  , après  la  dilfolution 
de  celle  de  Saint  - Marc.  Cette  allemblée  a hérité  des 
principes  , des  affeélions  , des  fentimens  de  l’alfemblée  de 
Saint-Marc.  Cela  n’eft  pas  étonnant  ; car  elle  étoit  pref- 
qu’en  îèrement  compofée  des  ci  devant  membres  de  l’af- 
iemblée  de  Saint-Marc  *,  je  11e  parlerai  ni  de  la  cocarde  , 
ni  de  l’écharpe  noire , ni  des  fecours  demandés  à la  Jamaï- 
que , aux  Etats-Unis , ni  de  l’embargo  mis,  le  24  ou  le  2 y 
août,  fur  tous  les  batimens  du  commerce  français,  de  qui 
ne  fut  levé-  qu’à  la  fin  du  mois  de  feptembre  fuivant.  Je 
pâlie  tout  cela  fous  filence  , parce  que  cela  rentre  dans 
la  partie  de  difciillioii  dont  Sonthonax  eft  chargé  i je  par- 
lerai feulement  de  quelques  faiis  plus  récens  que  ceux-là  , 
Ôe  qui  érabhlfent  non  pas  le  projet  de  feiflion  qui  reluire 
des  faits  que  Sonthonax  a développés  , mais  le  projet 
bien  formé  d’indépendance  par  la  dernière  alfemblée  colo- 
niale. Il  s’éleva  au  mois  de  novembre  de  de  décembre , 
une  dülèntion  dans  l’ alfemblée  générale  fur  la  queftion 
- de  favoir  il  elle  changera  la  dénomination  d’afïemblée-gént- 
rale  qu’elle  avoir  portée  jufqu’ alors  , en  celle  d’alîemblée 
coloniale.  Cette  queftion  a paru  de  la  plus  haute  impor- 
tance à l’aftemblée  coloniale  '■>  elle  me  paroît  allez  indirfé- 
rente  à moi , car  les  mots  ne  me  touchent  pas  beaucoup } 
mais  il  y e cependant  un  rapport  fous  lequel  l’agitation  de 
cette  queftion , de  la  dénomination  d’aftemblée-générale 
étoient  un  attentat  de  plus  à l’autorité  de  Y Alfemblée  conf- 
tituaiite-,  car,  dans  tous  les  décrets  relatifs  aux  colonies, 
l’ Alfemblée  confti tuante  n’avoit  jamais  donné  aux  alfemblées 
des  colonies  que  le  nom  d’allemblées  coloniales.  Au  mé- 
pris de  cette  dénomin  ation  que  Y Alfemblée  confirmante 
afiignoit  aux  alfemblées  des  colonies , celle  du  Cap  , à 
l’exemple  de  celle  de  Saint-Marc , aveit  pris  le  titre  d’af* 
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fernblée-générale , & l’avoir  confervé  juTqu'à  Tinfiant  où 
la  diicuflion  s ouvre.  Mais  ce  font  les  motifs  fur  lefoueis 
le  ‘ondoient  les  partifans  de  la  dénomination  d’alîèmblée- 
génerale  , qui  mentent  de  fixer  votre  attention.  Les  uns 
dnoient  ; nous  ne  devons  pas  adopter  la  dénomination  d'af- 
lemblee  coloniale  , nous  devons  conferver  la  dénomination 
d aliemblee-generaie,  parce  que  la  dénomination  d’alfemblée 
coloniale  fuppofoit  que  Saint-Domingue  eft  une  colonie 
ou  une  dépendance  de  la  France  : or,  Saint-Domingue  nV-ft 
ni  ne  peut  être  une  colonie , une  dépendance  de  la  "France 

EfcoLVfeme  et0!ent  Tl1'  Mlilet5  Allain'  Chaudru>  Morel , 

Thomas  Millet  : Je  demande  la  lecture  de  ce  que  j’ai  dit  à 
cette  occahon.  ^ 

Polverel  : Je  le  veux  bien  ; vous  avez  parlé  assez  long- 
temps.  ° 

( h iu.  ) 

" Difiours  de  Th.  Millet  à l’ajfemblee  coloniale  -,  7 décembre 

1701. 
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Messieurs, 


^ on  vous  propofe  de  changer  de  nouveau  votre  déno- 
mination, confacrée  par  un  arrêté  pris  à Léogane,  après 
trois  jours  de  deliberation.  Le  feul  motif  que  Ion  vous  ai- 
kgue  eit  le  re^ped  que  vous  devez  aux  termes  dont  fe  fert 
a votre  egard  le  tribunal  de  la  nation  fouveraine.  Perfonne 
neit  p:us  que  moi  fournis  aux  déterminations  de  raffemblée 
nationale  j mais  perfonne  aufiî  n’elL  plus  en  garde  contre 
1 abus  que  I on  a fait  êc  que  Ton  pouiroit  faire  encore  du 
nom  lacre  de  la  loi  ôc  de  la  volonté  de  la  nation,  mani- 
, j ? JPfr  !es  Secrets.  C eft  au  nom  de  la  loi  qu?on  a follicité 
\diLo\unon  d une  al^emHée  confticuée  par  la  loi,  oui 
o b ci  11  oit  a la  loi , mais  qui , dans  les  difp.ofitions  d'un  aéle 
qui  n etoit  pas : une  loi,  mais  de  fimples  inftru&iôns , avoit 
vu  ia  louice  de  la  fubverlîon  totale  de  ces  contrées,  & oui, 
pai  une  ferme  réfiftance  à cette  difpohtion , avoir  voulu  en 
prévenir , en  empêcher  la  ruine. 


» On  veut , MM.,  que  vous  preniez  le  titre  d’aflêmblée 
coloniale.  Le  décret  du  12  octobre  , rendu  dans  la  le  vérité 
la  plus  rigoureufe  contre  une  aflemblée  acculée  d indépen- 
dance, pour  avoir  établi  pour  bafes  conftitutionnelles  de 
cette  fection  de  l’empire  , celles  que  raflemblée  nationale 
elle-même  a pofées  depuis  daiis  Ion  décret  du  24  feptembre 
dernier , pour  avoir  fauvé  aux  repréfentans  de  la  nation 
l’inconféquence  impardonnable  , après  la  déclaration  des 
droits , de  difcurer  des  lois  fur  les  efclaves  8c  fur  les  affran- 
chis y ce  décret  enfin  n’a  point  improuvé  la  dénomination 
prife  par  cette  aifemblée  , d'aff emblée  générale  de  la  partie 
françaife  de  Saint-Domingue  y parce  qu’on  a vu  dans  cette 
expreflion  partie  françaife  y FXmité  de  la  monarchie,  ce  qui 
fuffifoit  pour  établir 'le  rapport  entre  toutes  les  parties  de 
l’empire  , 8c  qu’on  11’avoit  pas  befoin  d’en  exprimer  la  dé- 
pendance. 

» On  veut , MM.  , que  vous  preniez  la  dénomination 
êiaff emblée  coloniale  3 parce  que  , par  un  mélange  des  an- 
ciennes idées  8c  des  nouvelles  , on  veut  que  , comme  co- 
lonie , vous  foyez  une  dépendance  immédiate  de  la  France , 
ce  qui  feroit  contraire  à la  conftitution , à l’unité  de  la 
monarchie , 8c  non  pas  une  portion  de  cet  empire  pour  la- 
quelle fon  climat,  les  productions  de  fon  fol , les  mœurs  8c 
les  habitudes  de  fes  habitans  exigent  une  conftitution  parti- 
culière. 

» On  ne  fauroit  fe  diflimuler  la  puilfante  influence  fur 
l’aflemblée  nationale  8c  fur-tout  fur  les  déterminations  du 
comité  colonial , de  cette  corporation  riche  , intermédiaire 
entre  les  cultivateurs,  les  manufacturiers  de  France  8c  nous  y 
de  cette  corporation  qui , confondant  tous  les  intérêts  du 
commerçant  avec  les  intérêts  du  commerce,  voit  dans  les 
lois  prohibitives  8c  exclufives , le  plus  sûr  garant  de  fes  fuccès 
particuliers. 

” On  ne  fauroit  fe  diflïmuler  que  cette  corporation  a 
dicté  le  premier  8c  le  fécond  article  du  décret  du  24  fep- 
tembre , dans  lequel  l’alfemblée  nationale , dérogeant  à la 
loi  conftitutionnelle  de  l’Etat , qui  porte  que  la  loi  ne  peut 
être  délibérée  & confentie  que  par  ceux  qu  elle  fournit  3 s’et 
réfervé  de  ftatuer  exclufivement  fur  des  intérêts  communs , 
8c  qui  établilfent  effentiellemeat  vos  rapports  avec  la  mère 
patrie. 
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« Il  m’en  coûte  de  le  dire  , MM.;  mais  cçtte  déroga- 
tion ii  mamfefte  à la  loi  conftitudonnelle  de  l’Etat,  qui  ne 
vous  laiflè  que  la  prérogative  d’envoyer  à deux  mille  lieues 
' “ humbles  pétitions  lur  vos  intérêts  communs , cette  aéro- 
gation,  dis-je,  eft  un  acte  de  defpotilme  arraché  à i’af- 
lemblee  nationale  par  l’obieilïon  de  ceux  qui  ont  toujours 
voulu  vous  conferver  dans  leur  dépendance. 

» Il  feroit  fort  facile  de  vous  démontrer  que  , fi  le  co- 
mité colonial  avoit  été  compofé  d’autres  hommes  que  de  ceux 
qui  av oient  intérêt  à vous  impofer  des  iérs  ; que  fi  notre 
cauie  avoit  été  détendue , à l’aiîémblée  nationale , par  les 
députés  que  vous  y aviez , vous  n’auriez  point  été  réduits 
3. 1 humble  attitude  de  péïitionnàires , dans  la  difcuflîon  des 
lois  qui  établi  lient  vos  rapports  les  plus  intimes  ôc  les  plus 
précieux  avec  la  mère  patrie. 

33  fera- ce  donc , JVI1VI.  , qnand  vous  vous  préfen- 
terez  comme  pétitionnaires  à cette  importante  difcuffion,  & 
comme  pétitionnaires  d'une  colonie  ? 

”,  Je  tais  bien  qu’en  retour  des  dépenfes  que  fait  la  mère 
patrie  pour  notre  conlervation  , nous  ne  de.ons  ne  vendre 
qu  a elle*  n acheter  que  d elle  i mais  ce  te  rigoureufe  exclu- 
lion  exige  des  modifications  locales  qu’il  ne  fera  plus  à votre 
difpofition  d’étendre,  quelque  preflàntes  que  foient  les  cir- 
conftances.  Lorfque  vous  ferez  à cet  egard  des  pétitions , 
comment  réfifleront- elles  à cette  malle  énorme  d'inHuence 
lur  l’opinion' publique,  quelles  trouveront  fufcitées  dans 
tous  les  efprits  ? On  vous  répondra  : Une  colonie  formée 
à nos  frais  ôc  par  nous,  ne  la  été  que  pour  notre  milité  j 
nous  voulons  nous  en  réferver  tous  les  fruits  : ôc  par  les. 
lois  les  plus  févtres , on  vous  préfentera  toujours  comme 
une  colonie  ; & pour  la  foule  qui  ne  difcute  point  , pour 
la  foule  qui  voit  dans  un  terme  bien  ou  mal  appliqué 
toute  lextenhon  que  Ion  peut  donner  à une  idée,  vous 
lerez  toujours  ccnlidérés  comme  une  .colonie,  ceft-à-dire , 
comme  les  feimieis  c une  corporation  qui  fe  regarde  comme 
véritable  propriétaire  de  vos  biens , aîïertion  avancée  ‘ au 
iein  même  de  1 allemblée  nationale. 

33  Lexprefîlon  ajj  emblée  generale  de  la  partie  francaije  de 
Saint-Domingue , démontre  bien  authentiquement  vos'haifons 
crimes  avec  la  mère  patrie,  vous  préfente  comme  une 

portion 
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portion  intégrante  de  l'empire  , exprime  folemnellement 
l’unité  de  la  monarchie  : aff emblée  coloniale , au  contraire, 
préfente  une  idée  de  dépendance  &c  d’alïer virement.  C’eft 
à vous  , MM. , de  choilir.  Voulez-vpus  être  une  portion 
intégrante  de  l'empire  qui  conftitue  Trinité  de  la  monarchie  ? 
Voulez-vous  être  une  portion,  une  dépendance  de  la  France, 
une  propriété  quelle  puilfe  céder,  aliéner?  Vous,  que  vos 
propriétés , que  vos  familles  attachent  au  fol  de  ces  con- 
trées, vous,  qui  devez  jeter  vos  regards  plus  loin  que  ceux 
qui  ne  font  attachés  ici  que  par  des  intérêts  paffagers  , 
voulez-vous  envifager  la  perfpeétive  de  celfer  d'être  français  ? 
Ce  fera,  celle  de  ces  deux  idées  à laquelle  vous  vous  arrêterez, 
qui  doit  déterminer  votre  dénomination.  » 

# Vous  voyez  toujours  le  même  efprit  de  conferver  le  nom 
d alfemblée  générale , & cela  par  la  raifon  que  le  mot  colo- 
niale fuppoferoit  une  colonie  , une  dépendance  ; mais  le 
citoyen  Millet,  dans  une  autre  circonftance , a prononcé 
bien  plus  formellement  encore,  que  Saint-Domingue  ne 
pouvoir  être  conhdéré  comme  une  colonie , comme  une 
dépendance. 

Millet:  Je  demande  la  leéture  de  ce  difeours  ; car  dans 
celui  - là  vous  n'avez  trouvé  qu’un  attachèrent  au  nom  ôc 
aux  principes  français. 

Polverel  : Il  y a toujours  le  même  voile  , mais  toujours  la 
même^  profellion  de  foi , que  Saint-Domingue  n’eft  ôc  ne 
peut  être  regardé  comme  une  colonie  , comme  une  dé- 
pendance. 

Thomas  Millet  : Pour  épargner  la  poitrine  de  Polverel 
je  vais  lire. 

V erneuil  : C’ell  du  temps  perdu. 

Th.  Millet  : Si  je  ne  fuis  pas  allez  juftifié  par  ce  o ue  vient 
de  lire  Polverel,  je  lirai  la  fuite. 

pimy  : On  vous  fera  imprimer  tout  ce  qu'en  a écrit  de- 
puis cinq  ans  dans  la  colonie. 

Jh*  Millet  : J'ai  demandé  cette  leéèure , parce  qu’après 
la  lettre  qui  a été  lue  êc  qui  manifelle  quels  étoient  Inès 
lenumens^d  attachement  à la  France  , on  a continué  â m ac- 
eufer  d efprit  d indépendance  : fi  la  commiffion  n'eft  pas 
lufhfamment  inftruite,  je  demande  la  le&ure  5 fi  elle  Dell 
lumlamment,  je  me  tais. 
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Polverel  : Voici  comme  Alain  parle. 

(Il  lit.) 

. * 

« Difcours  d'Alain  à Tajfemblée  coloniale , 6 décembre 
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» M.  Millet  vient  de  vous  prouver  combien  peu  vous 
feriez  conftdérés , fi  vous  vous  préfentez  comme  pétition- 
naires d'une  colonie  : je  vais  m'étendre  davantage. 

» En  vous  conftituant  alîemblée  coloniale  , vous  recon- 
noilfez  que  Saint-Domingue  eft  une  colonie,  c'eft-à-dire, 
propriété  nationale  ; une  terre  conquife  8c  peuplée  par  une 
nation  étrangère  , 8c  qui,  par  cotdéquent,  eft  dans  fa  dé- 
pendance abiolue.  Lorfque  vous  voudrez  réclamer  des  droits 
qu’on  ne  vous  reconnoît  pas  dans  le  moment , vous  n'aurez 
aucun  titre  *•  on  vous  dira  : Si  vous  êtes  colonie  de  la  France , 
yous  êtes  dans  fa  dépendance  ; fi  vous  êtes  dans  fa  dépendance  j 
vous  deve \ recevoir  là  loi  qu. die  vous  fait.  MM.\,  eft- ce 
votre  intention  ? N'êtes  - vous  nommés  par  le  peuple  que 
pour  garder  le  ftlence  fur  fes  plus  chers  intérêts  , 8c  le 
mettre  dans  le  cas  de  ne  pouvoir  plus  réclamer  fes  droits  ? » 

Vous  voyez  que  c’eft  toujours  Hans  le  même  fyftême  de 
ne  vouloir  pas  être  colonie  , de  ne  vouloir  pas  être  dé- 
pendante de  la  France,  qu'Main  j Millet  8c  tous  les  autres 
que  j'ai  nommés  , perliftoient  à vouloir  conferver  la  quali- 
fication d'alfemblée  générale.  Un  autre  membre  de  la  même 
allemblée 

Th.  Millet  : Après  cette  nouvelle  inculpation  qui  m’eft 
faite,  je  vous  prie,  citoyen-préfi  dent , de*  me  permettre  de 
lire  ftx  lignes  qui  font  le  réfumé  de  ce  difcours  fur  lequel 
©n  fe  plaît  à s'ébattre.  .... 

( Il  lit  ce  paftage.  ) 

« Je  penfe  au  contraire  , MM. , que  le  moyen  d'obéir 
aux  décrets,  de  prouver  que  vous  êtes  dignes  de  la  révo- 
lution , que  vous  formez  des  liens  indiilolubles  avec  les 
autres  parties  de  l’empire  , eft  que  l'aflèmblée  générale  de  la 
partie  françaife  de  Saint-Domingue  , &:  non  f alfemblée  ce- 
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toniale,  déckre  vouloir  être  partie  intégrante  de  l’empiré 
français  , ccnflituer  avec  les  auttes  parties  de  l’empire 
1* unité  de  la  monarchie  , & ne  pas  être  une  colonie. 

Page:  Si  Millet  a voté  pour  la  dénomlinti:  n d’alfemblét 
générale  , j’avois  voté  pour  la  dénomination  d’ * Il  emblée  co- 
loniale j mais  ce  ne  font  pas  les' opinions  individuelles  qu  il 
faut  considérer  : il  faut  considérer  quel  eft  l’arrêté  pris  par 
l’ailemblée  coloniale,  de  c’cft-là  feulement,  citoyens,  ou 
vous  trouverez  le  véritable  efprit  de  fallcmblée  coloniale. 
Je  vais  donc  vous  donner  ledhire  de  l'arrêté  pris  par  laf- 
fembiée  coloniale  : c’eft  cela  feul  qui  va  vous  donner  la 
mefure  de  l’opinion  publique 

Polvcrcl  : De  quelle  date  ? car  je  ne  connois  pas  l’arrêté 
définitif. 

Page  : Je  vais  le  lire,  puifqu’on  ne  le  connoît  pas. 

( Page  lit.  ) 

« Extrait  de  la  fiance  de  V aff emblée  coloniale  dil  io  décembre 
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» IJaffemblée  générale , confidérant  que  les  décrets  natio- 
naux qui  lui  ont  été  officiellement  manifeftés , notamment  le 
décret  du  24  feptembre  1,791 , accepté  le  28  du  même  mois, 
ainfi  que  les  proclamations  du  roi , fe  fervent  particulière- 
ment des  expre  fiions  , aff  emblée  coloniale,  iorfqu’il  cft  queftion 
de  défigner  fafiemblée  des  repréfemans  de  cette  portion  de 
l’empire  français  \ 

« Confidérant  combien  elle  defire  de  témoigner  à la  nation 
française  ôc  fon  amour  oc  (a  fidélité,; 

» Déclare  que,  quoique  la  dénomination  d’afiemblée  gé- 
nérale n ait  jamais  été  que  l’expreffion  de  la  fidélité  de  du 
patriorifme  les  plus  purs,  & quelle  ne  puifife  être  fufeep- 
tible  d’aucune  interprétation  contraire  aux  intérêts  de  l’em- 
pire français  ; 

» Que,  quoique  la  dénomination  d’àfTemblée  générale  n'ait 
jamais  été  improuvée  par  l’ailemblée  nationale  confrituante , 
elle  veut  fe  modeler  fur  la  lettre  même  défaits  décrets  ; 

” Fn  conféquence , que,  revenant  fur  fon  arrêté  du  j aoâc 
dernier,  approuvé, 
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,7  Ej!e  "h“8e  (a  dénomination  S aff emblée  générale  eu 
Dominât  U d£  la  Partle  JranÇa\f*  de  Sainc- 

^N'entendant  néanmoins,  par  1 effet  de  ce  changement, 
porter  aucune  atteinte  a fes  travaux  précédens  & aux  droits 
politiques  de  la  partie  françaife  de  Saint  - Dsmingue  , no- 
tamment dans  tous  les  points  de  eonftitution  & de  légiflation 
qui  ne  lui  loin  point  communs  avec  la  métropole  ; fe  ré- 
lervant  fpecialement , en  tant  que  de  befoin , ladite  affemblée , 
que  des  mots  coloniale  ou  colonie  on  ne  puilfe  jamais  inférer 
aucune  erreur  fur  1 établiflèment  de  cette  contrée , ni  que 
qui  que  ce  loit  puilie  jamais  prétendre  que  cette  partie  de 
1 empire  en  Ion  un  t propriété  inaliénable  en  manière  quelconque  ; 
ladite  affemblee  flamant  de  plus  fort , d’après  la  conftitmion 
tiançaile  decretee  par  lallèmblée  nationale  conftituante,  & 
acceptée  par  le  roi  le  14  feptembre  1791.  » 

Ceci  eft  relatif,  citoyens,  à la  vente  faite,  parle  gou- 
vernement^ de  la Louifiane  ôc  du  Canada,  ôc  prouve  com- 
bien la  colonie  voulok  refter  attachée  à la  France. 

Il  continue  de  lire. 

« Que  la  partie  françaife  de  Saint-Domingue  eft  ôc  de- 
meure irrévocablement  portion  intégrante  de  Y empire  français, 
ious  les  modifications  confiitutionnelles  nécelfaires  aux  con- 
venances  locales  Sc  particules , ôc.  contenues  au  décret 
confia tutionnel  rendu  par  laftemblée  nationale  conftituante, 
le  h feptembre  1791  , accepté  par  le  roi  le  28  du  même 
mois.  » 


Le  refte  eft  inutile  à lire  : mais  vous  voyez-là  lefprit  de 
lahemblee  coloniale,  qui  vouloir  toujours  faire  partie  inté- 
grante de  la  France , & qu  elle  na  fait  cette  reftriétion  dans 
un  des  artic.es  dont  je  viens  de  vous  donner  leéfcure,  que 
parce  quelle  avoir  vu  que  le  gouvernement  avoir  vendu  la 
^ouiliane  aux  Efpagnols  ; elle  annonçoit  à la  France  qu  elle 
eil^7üuloit  faire  partie  intégrante  de  la  France. 

Ih.  Mulet  : Mon  collègue  vous  a expofé  les  inquiétudes 
des  membres  de  l alfemblée  coloniale  fur  l'aliénation  faite  par- 
les mmiftres , de  la  colonie  de  la  Louifiane*,  niais  ce  n'étoit 
pas  là^ feulement  qu  étoient  leurs  inquiétudes,  mais  dans  les 
expreiiions  de  Barnave  dans  fon  rapport  des  1 1 ôc  11  oc- 
tobre, ôc  je  m en  vais  vous  le  mettre  jfous  les  yeux. 


»*>  ' 

Le  préjîdent  : Cela  enchevê  re  la  difcu/fion  : on  ne  nie  pa* 
que  cela  ne  foi?  dans  le  rapport  d;  Burnave. 

Th.  Mi  Ut  : Mon  intention  eft  le  vous  taire  voir  que  toutes 
les  mefimes  de  l’allemblée  coloniale  tendoi  :ir  à empêcher  cette  ' 
aliénation' dont  elle  avoir  l'exemple,  & doir  mil  îeureu* 
fement  l’indication  étoir  dans  le  décret  du  12  odfco.br?. 

Polverel : Citoyens,  vous  voyez  dans  l'arrêté  don  011  vient 
4e  vous  donner  le&ure , quel  étoir  i'efprit  de  Ldfimblée 
coloniale,  vous  voyez  que  par  cet  *rrè  é TalCinblée  colo- 
niale a foin  de  rélervei  qu’on  ne  pourra  tirer  de  la  nou- 
velle dénomination  d’alfemblée  c l niaîe  , aucune  induc- 
tion contre  les  droits  poli  iques  appartenons  à la  colonie  de 
Saint-Domingue.  On  vous  a déjà  di-,  tk  vous  verrez  encore 
îtiieux  dans  la  fuite  de  la  diicuijîon  , en  quoi  l’on  fai  (oit 
çonfifter  ces  droits  politiques  : ces  droits  politiques  étoient 
précisément ^ confacrés  dans  le  décret  du  i3  mai,  proferic 
ènfuite  par  l’allembiée  confia  mante.  Ces  prétendions  de  droits 
politiques  que  1 on  vouloir  conferver , qu'on  prétendoir  con- 
server ^ font  bien  plus  franchement  développées  dans  l’opi- 
nion du  citoyen  [.aval,  dont  les  citoyens  col  >ns  ne  contes- 
teront pas  fans  douije  le  patriotifme  dans  leur  fens.  Voici 
1 opinion  du  citoyen  Laval , qu’il  eft  précieux  de  recueillir. 

Il  lit: 

Difcours  de  Laval  dans  la  féance  du  7 feptembre  1791.' 

« Si  je  me  décidais  à traiter  la  matière  au  fond,  je  vous 
démontrerois  facilement  que  les  difFérens  orateurs  qui  tou- 
tienne  nt  qu’on  doit  changer  de  dénomination , n’ont  employé 
que  4-s  fophifmes  pour  parvenir  à leur  but. 

. ” Js  vous  demontrerois  en  outre  ' que  nous  devons  avoir 
à Saint-Domingue  une  aflèmblée  fous  le  titre  ôïajj'emllée 
generale  y comme  les  Anglais,  plus  fins  politiques  que  nous, 
en  ont  une  fous  une  pareille  dénomination  , dans  fille  delà 
Jamaïque.  Il  ne  me  feroir  pas  difficile  de  vous  prouver  que 
1 ille  de  Saint-Domingue  n’efi:  point  ôc  ne  peu  pas  ê re  ure 
colonie;  que  nous  ne  nous  écairons  pas  des  décret-  natio- 
naux , puifqu  aucun  ne  nous  ordonne  de  nous  quaiifi  r du 
titre  d affemblée  coloniale, , parce  que  ce  mot  doit  peu  im- 
porter à l’alïemblée  nationale. 
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« Je  vous  démontrerais  qu’il  eft  d’un  intérêt  majéur  pour 
Saint-Domigue  de  ne  pas  être  traité  comme  une  colonie  , &; 
qu  il  efi  du  devoir  des  propriétaires  cultivateurs  de  s y op- 
poler.  ' J r 

» Je  vous  démontrerais  enfin  que  Fille  de  Saint-Do- 
mingue n eft  ni  province  ni  département  de  la  France  , mais 
que  c eft  une  portion  vraiment  fédérative  de  l’empire  fran*? 
qais  ^ que  1 alîemblée  nationale  n a pas  été  élue  par  elle  pour 
la  repré  tenter  ; quelle  ne  peut  en  conféquence  ni  ftipulerni 
deciéier  pour  elle,  quant  à ce  qui  concerne  tout  Ton  régime 
intérieur  j que  iiile  de' Saint-Domingue  ne  peut  8c  ne  doit 
avoir  des  députes  dans  I alîemblée  repréfentative  de  la  France» 
parce  ou  elle,  doét,  comme  les  illes  angiaifes,  être  repréfentée 
c*ans  1:0e  même  , & que  toute  autre  repréfentation  ferait 
imparfaite  ; fe  foutiendrai  enfin  que  c’eft  aux  aifemblées  fous 
te  titre  d allemblees  generales,  8c  non  à FafiemLlée  nationale, 
3.  rtatoei  ^ iur  tous  les  rapports  dont  la  chaîne  ne  s’étend  pas 
au-delà  de  l’enceinte  de  Fille  j & pour  prévenir  l’objedion 
mal  fondée  d indépendance  que  1 on  reproche  à ce  lyftême  , 
j ajoute  que  les  aflemblées  generales  ne  pourront  rien  établir 
comme  loi  dans  leur  territoire  qu  avec  la  fanéhion  immédiate 
du  roi  des  Français,  ou  1 approbation  immédiate  ou  provi- 
soire du  gouverneur  qui  le  repréfente. 33 

Dans  tout  cela,  toutes  les  aifemblées  nationales  de  Franc© 
fie  font  comptées  pour  rien. 

Senac  : Je  demande  d’arrêté  qui  a fuivi. 

Polverel  : On  a pofe  d abord  la  queftion  préalable  ; favoir  , 
fl  ©ui  «on , il  y avoir  lieu  à délibérer.  La  aueftion  préa- 
lable a été  écartée;  en  a arrêté  qu’il  y avoir  lieu  à délibé- 
rer, à ja  pluralité  de  quarante- fept  voix  contre  quarante- 
cçux  : voilà  comment  a pâlie  1 arrêté  ; je  le  vois  ici  clans  l’é- 
nonciation faite  par  le  Moniteur  de  Saint-Domingue. 

Voilà,  citoyens,  quel  étoit  1 efprit  dominant  de  Idffémblée 
coxoïiiale  au  moment  ae  la  diicufîlpn  fur  fa  dénomination, 
ciux  mois  de  novembre  8c  de  décembre  17^1.  Vous  ayez  pu 
remarquer  dans  1 analyfe  que  j ai  faité  cle  l’arrêté  du  27  mai 
*7 Vf  3 deceie  encore  1 efprit  d’indépendance 

de  1 alîemblée  ^ coloniale  beaucoup  mieux  que  les  opinions 
que  je  viens  de  vous  lire;  vous  voyez  quelle  parle  refpec- 
t^je  élément  de  la  loi  du  4 avril  : elle  la  qualifie  de  décidiez 


êc  la  met  en  contrafte  avec  la  loi  qu  elle  difoit  avoir  feuîo 
le  droit  de  faire  ; qu  elle  préfente  cette  décifion  au  peuple 
de  Saint  -Domingde  comme  une  loi  injufte,  laite  par  une 
puillance  incompétente,  8c  k laquelle  elle  ne  code  elle-même 
que  par  la  crainte  8c  la  nécellité.  Il  y a encore  à la  même 
époque  une  autre  opinion  de  Laval , dont  Sonthonax  vous  a 
déjà  parlé  8c  vous  parlera  encore  : vous  avez  vu  de  plus  dans, 
la  lettre  de  Pitra , autre  membre  patriote  de  l’aflemblée  co- 
loniale , quels  font  fes  principes  , quels  font  fes  vœux  pour 
^indépendance , quel  eft  ion  efpoir,  malgré  la  difficulté  des 
circonstances  actuelles , &r  que  cet  efpoir  eft  fondé  unique- 
ment  fur  la  contre-révolution  qui  s'opérera  en  France  ^ car 
ils  ne  fondent  f efpoir  d’une  meilleure  (filiation  pour  Saint- 
Domingue  que  fur  la  fuppofition  que  les  princes  émigrés 
rentreront  en  France  , 8c  que  la  contre-révolution  s ope^ 
rera  ; voilà  ce  qui  eft  écrit  pofitivement  dans  la  lettre  do 
Pitra,  autre  raipeux  patriote , car  il  étok  bien  du  coté  Oueft. 

; v Somho.MX  : -C’étoir  un  membre  «lifting  dé  du  côté  'pa-* 
triote. 

Page  : Ç’eft  vrai  : je  prie  les  citoyens  tachigraplies  de  le 
coniigner  *,  je  prie  la  commiffion  dobferver  que  dans  cette 
lettre  Pitra  n’a  énoncé  qu’une  opinion  individuelle.  : il  n’a, 
écrit  cette  lettre  qu’à  un  particulier 

Sonthonax  : A tous  fes  concitoyens  réunis  au  fort  de  J ae- 
mel  : cefl  une  lettre  officielle  d’un  colon  à tous  les  autres 
colons  dans  le  fort  de  Jacmel. 

Page  : Cette  lettre  caraébérife  parfaitement  la  différence 
qui  doit  être  établie  entre  les  colons  patriotes  &:  les  colons 
contre-révolutionnaires.  Cetté  lettre  vous  indique  bien  que 
les  patriotes,  dans  î’allemblée  coloniale,  font  (ouyenx  com- 
primés par  les  contre  - révolutionnaires  , lefquels  (ont  dans 
les  intérêts  du  gouvernement. 

Pitra  vous  dit  que  les  malheurs  de  Saint-Domingue  font 
dus  aux  princes  émigrés  -,  & s’il  vous  dit  que  la  contre-ré- 
volution peut  fauver  Saint-Domingue , il  vous  a dit  la  vé- 
rité : car  vous  voyez  très-bien  que  c’eft  parce  que  les  pa- 
triotes ont  oppofé  une  ré  û fiance  vigoureufé  aux  contre-ré- 
volutionnaires, qu’ils  ont  été  anéantis  8c  égorgés  par  Polverel 
8c  Sonthonax , comme  iis  l’ont  été -par  Blanchélande.  Certes, 
£ les  patriotes  avaient  voulu  campofer  avec  les  contre -ré vo^. 


Saint 


far  nos  propriétés , 

_ . , . , anéanti  j mais  c cfîi 

S'i11  a e»fte  une  lutte  court  ire,  parce  que  ies  paJ 
tiiu.es  nont  ceflé  de  lutter  con-re  les  comre-volutionnnaires  1 
que  I.s  eveniraéns  ci:-  Fa.nt- Demingue  ont  eu  heu.  PftJ 
avui'  uonc  rail  on  quand  il  difoit  : Si  nous  voulions  fouftrijl 
la  con  re- révolution  dans  la  ce  Ionie,  nous  ferions  plus  heu  J 
reux  ; mais  nous  voulions  naturaliser  la  révolution  a Saint- 
lioiTunguo. 

Folvtvd  : Vous  verrez  encore  dans  la  pièce  dont  je  vaii 
vous  donner  levure  quelles  éfoient  les  affedions  des  différend 
membres  de  1 a Semblée  pour  la  France  & pour  la  révolu- 
tion :celt  une  lettre  dp  Coign  c-Mion  , membre  de  l’af- 
fempiee  coloniale,  dépuré  par  elle  en  France. 

P .*  Et  pailé  à Londres. 

V erneuil  : De  quel  cbié  étoit-il  ? 

P oh  er cl  : Jé  n’en  fais  rien. 

S.nac  : Ce  n eft  qu'une  opinion  individuelle. 

Polverel:  Nous  vous  aurons  un  à un. 

V zrneiÀl  : C eft  ou  nous  vous  attendons. 

Sonthonax : Ccmmiftaire  de  l’aftemblée  coloniale  à Londres. 

Pclverel  : Lettre  dont  on  a eu  foin  d’envoyer  des  copies 
dans  toute  la  colonie  à notre  arrivée,  car  cela  a coincidé  avec 
notre  arrivée. 


Page  : Qui  envoyoit  ces  copies  certifiées5 
_ Polverel:  Je  n'en  fais  rien  : attendez  • • . Je  connois  bien 
pluneurs  de  ceux  qui  les  ont  mifes  en  circulation.  Parmi 
ceux  h etoit  Peyra;  il  y en  a aufli  d’autres  envoyées  fous 
I anonvme.  J 


Senac  : Moi  qui  il  aime  pas  les  doutes , préfident , je  vous 
prie  d interpeller  le-pitoyen  Polverel  de  dire  qui  a fait  tir- 
et 1er  cette  lettre  dans  tous  les  corps  populaires  , dans  toutes 
les  communes  de  Saint-Domingue. 

Polverel  : Peyra  : voilà  le  principal. 

Sonthonax  J’ajoute  que  cette  lettre  eft  adreffêe  à l’afTemblée 
coloniale,  quelle  a eee  connue  de  l’aifemblée  coloniale, 
■quelle  eft leftee  dans  fon  fecretanat , que,  bien  loin  de  la 
reprouver  ceft  du  fait  de  laffemblée  coloniale  qu’elle  a été 
répandue  dans  la  colonie.  Ce  n’eft  pas  tout  : il  eft  facile  de 
prouver  ce  fait , car  il  n c-ft  pas  un  membre  de  l’aflèmblée 
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coloniale,  cjui , avant  fa  diffolution , n’eût  eu  connoiffànce 
de  cette  lettre,  & jamais  l’ailemblée  coloniale,  dans  aucun 
de  fes  adfces , n à fait  croire  qu  elle  en  ignorât  l'exiftence  & 
la  circulation. 

Tk . Millet  : Jamais  a Semblée  délibérante  n’a  pris  une  me-  » 
fure  fans  prendre  un  arrêté  : je  demande  que  Sonthonax  cite 
l’arrêté  par  lequel  l’airemblée  coloniale  a ordonné  quon 
répandît  cette  lettre. 

Sonthpmx  : Je  dis  que  c'eft  du  fait  individuel  de  quelques 
membres  de  Paflemblée  coloniale. 

Millet  : Sonthonax  a dit  tout  à-f  heure  du  fait  de  1 aflfemblée 
coloniale. 

Sonthonax  : Je  n'ai  point  dit  l’aflemblée,  mais  les  membres: 
d’ailleurs  je  ne  cherche  pas  à vous  prendre  fur  les  expreiîions; 
vous  les  rectifiez  tant  que  vous  voulez  , je  demande  la  même 
indulgence.  J’ai  dit  : les  membres  ; c’eft  du  fait  individuel  de 
plufîeurs  membres  de  i’aiîèmblée  coloniale.  Je  me  plains 
jugement  de  ce  qu'il  n'y  a point  eu  d’arrêté  de  l'affemblée 
coloniale  qui  en  empêdhât  la  circulation;  c’eft  un  des  plus 
grands  attentats  contre  la  métropole,  c’efl  une  des  manœuvres 
‘les  plus  infernales  qu'on  ait  fait  jouer  pour  faire  difcréditer 
notre  million;  cette  manœuvre  avoir  déjà  été  employée  en 
France  par  l'hôtel  Malliac  .&  fes  adhérens  : j'en  rendrai 
compte  quand  la  parole'  me  fera  dévolue. 

Senac  : J’obferve  encore  que  Peyra  n’a  jamais  été  membre 
de  l’alTembiée  coloniale;  & comme  Peyra  n’a  jamais  été  dans 
l’alfemblée  coloniale,  ce  n’efl  pas  du  fait  de  l’alfemblée  co- 
loniale. 

Polverel  : Ne  combinez  pas , je  vous  prie , ce  que  deux 
individus  ont  dit,  fur ‘la  tête  d’un  de  ces  individus,  pour 
mettre  ce  dernier'  en  contradiction  avec  lui-  même  : c'eft  Son- 
thonax qui  vous  a dit  que  des  membres  de  l’allemblée  co- 
loniale avoient  coopéré  à la  circulation  de-  cette  lettre  ; c'eft 
moi  qui  vous  ai  dit  que  je  connoiffois  Peyra  pour  un  de 
ceux  qui  avoient  mis  cette  lettre  en  circulation  : je  pouvois 
ajouter  que  j’en  avois  des  preuves;  mais  je  n’ai  point  dit  que 
les  membres  de  l’alïemblée  coloniale  l’ avoient  fait  circuler  ; 
j'ai  dit  feulement,  ce  qui  va  être  conitaté  par  la  leéture,  que 
la  lettre  e(t  adreifée  à Taifemblée  coloniale. 

Page  : Avant  la  leéture  de  cette  lettre,  je  demande  que  le 
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prelîdent  veuille  bien  interpeller  Polverel  de  déclarer  oà  ri 
a trouvé  cete  lettre. 

Polverd  : Vous  allez  le  voir. 

Page  : Je  prie  le  citoyen  préfident  de  faire  l'interpellation. 

Polverd  : Vous  allez  le  voir  par  la  lecture. 

Polverd  lit  : «.Extrait  des  minutes  dépofées  au  greffe  de 
la  municipalité  des  Cayes  ”.f 

Pag-  : Polverel  a dit  que  cette  lettre  avoir  été  trouvée 
dans  les  archives  de  raffemblée  coloniale. 

Polverd  : Je  n ai  pas  dit  cela. 

Sonthonax  : Polverel  n a pas  dit  cela  : c eft  ainfi  quon  jette 
des  inculpations  à travers  la  difcufîion. 

Polverd  : Je  prie  les  citoyens  tachygrahes  de  bien  noter 
les  différentes  inculpations  qui  me  font  faites , ôc  de  n’en  pas 
perdre  une. 

Polverel  lit  la  lettre  fuivante  : 

Extrait  des  minutes  dépofées  au  greffe  de  la  municipalité 

des  Cayes. 

Coïgnacq  de  Mion  , à raffemblée  coloniale  de  la  parti  e franc  ai fe 
de  Saint-Domingue . 

De  Londres,  le  10  juillet  17^2. 

* Je  vous  remets , Meilleurs , un  décret  de  l’Afl emblée 
nationale , qui  vous  donnera  ie  iecret  des  opérations  par  les- 
quelles fes  commiliaires  doivent  conduire  les  nègres  à faffran- 
chillement  général. 

” N en  doutez  pas,  Mefileurs , j’en  fuis  sur,  & je  vous 
le  jure  fur  1 honneur  : le  travail  eft  prêt  à l’Afïemblée  na- 
tionale , & il  fera  prononcé  auffitot  que  des  commiliaires 
fe  feront  emparés  de  toutes  les  autorités;  Le  projet  de  cette 
alfemblee  efc  d affranchir  tous  les  nègres  dans  toutes  les  co- 
lonies françaifes,  cle  pourfuivre  l’affranchilfement  dans  toutes 
les  colonies  étrangères  avec  les  premiers  affranchis  , & de 
porter  ainfi  la  révolte  & jfuccellivement  l'indépendance  dans 
tout  le  Nouveau-Monde  , ce  qui,  félon  elle  , lui  redonnerait 
encore  la  prépondérance  fur  toutes  les  puiilances  de  l’Europe  > 
ëc  ce  plan  atroce  qui  doit  faire  couler  tant  de  fan  g fera 
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exécuté , fi  vous  ne  mettez  toute  la  célérité  poffible  dans  vos 
résolutions,  le  concert  le  plus  parfait  dans  vos  mefures  > & 
l’intrépidité  d’un  peuple  au  défefpoir  dans  votre  réfiftance. 
Repouifez  , Meilleurs,  repouffez  ces  tigres  aliérés  de  fang  ; 
étouffez  dans  le  cœur  de  ces  fcélérats  leurs  projets  barbares, 
Sc  méritez  Tamoul*  de  vos  compatriotes,  Ôc  bientôt  les  bé- 
nédictions de  l’univers  fauvé  , par  votre  courage , des  cou- 
vullions  atroces  de  ces  forcénés. 

» Salut,  Signe  y Coignacq  Mion. 

» P.  S.  Ils  ont  20,000  fufils , outre  leur  armement  pour 
armer  les  nègres } iis  ont  des  munitions  &:  des  npprovifionne- 
mens  pour  un  an  : marchez  au-devant  d’eux  avec  vos  forces 
navales  ; ils  n’ont  qu’une-  frégate , allez  vous  en  emparer  ; 
prenez  les  approvilionnemens , armez  , accueillez  les  troupes 
de  ligne , gardez  les  commiffaires  > & faites  convoyer  leurs 
fatellites  hors  du  débouquement , avec  défenle  d’y  rentrer , 
fous  peine  d’être  coulés  bas  ». 

Pôlvcrel  : Ces  fatellites  étoient  les  gardes  nationales  de 
France. 

Il  achève  la  le&ure. 

« Si  vous  êtes  affez  réunis  poun  fuivre  ce  confeil,  je  vous 
réponds  du  falut  de  Saint-Domingue.  Au  refte,  que  perfonne 
ne  fe  flatte  auprès  d’eux  d'aucune  grâce  ; que  leur  machia- 
vélifme  n’en  impofe  à perfonne } iis  embraffent  les  nègres 
feuls  dans  leurs  affedrions,  ôc  tous  les  blancs,  fans  diftinélion , 
tous  les  mulâtres , feront  profcrits  j iis  font  tous  dangereux 
à leurs  projets , difent- ils , & ils  feront  tous  facrifiés  aulîitôt 
qu’on  aura  pu  enlever  tous  les  officiers  employés  , auffitôt 
qu’on  aura  licencié  les  troupes  de  ligne  , auffitôt  que  les 
commiffaires , encore  une  fois , feront  maîtres  de  toutes  les 
autorités. 

» Collationné  , Jigné , Poydras  , fecrét aire- greffier 

V crneuil  : De  quelle  date  ? 

Polverd  : Du  20  juillet  1792. 

V crneuil Je  n’ai  qu’un  mot  à dire  : Je  demande  fi  quand 
Polverel  ôc  Somhonax  font  arrivés,  on  n’a  pas  été  au-devant 
d’eux. 


Le  préfîdent  : Cela  a déjà  été  dit. 

Polverel  : C'elt  ce  que  nous  verrons. 

Page  •'  Jobferve  queCoignacq-Mion  étoit  à Londres,  V 
il  n eft  pas  étonnant  qu’il  eût  le  fecret  de  ces  Meilleurs. 

Sonthonax  : La  lettre  prouve  évidemment  qu’il  y a ide  ,ré 
de  principes  entre  Coignacq-Mion  & les  colons  qui  foi  ia. 

Le  préfident  ajourne  la  féance  à demain. 

Le  regifire  des  préfences  e(l  Jîgné  , J.  P.  H.  Gàrra  - , 
prefident  ; Le  cointe  ( des  Deux  - Sèvres  ) , fecrétaire  ; \ 

Castilhon,  AliassgeüRj  dAbr AYy  Fouché  (de Nantes;. 


( 


) 
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Du  28  Pluviôfe  > l'an  troijlèmc  de  la  République  françaifi 
une  & indmjîble . 

La  féance  s’ouvre  par  la  lecture  du  procès-verbal  de  la 
féance  du  27  ; la  rédaélion  en  effc  adoptée. 

Verneuil  : Je  demande  la  parole  fur  la  letrre  de  Coignac- 
Mion  , pour  prouver  que  Polverel  & Sonrhonax,  voKs  ont 
menti  , comme  ils  font  depuis  le  marin  jufqu’aü  loir.  Fol* 
verel  , dans  la  féance  d’nier  , vous  a donné  lecture  d'une 
letrre  de  Coignac-Mion , membre  de  Talfemblée  coloniale» 
datée  d’Angleterre  , le  i i juillet  1792.  Vous  avez  dû  voir, 
par  cetre  lettre , que  tout  ce  qui  devoit  être  exécuté  par 
Polverel  8c  Sonthonax,  à Saint-Domingue,  y eft  annoncé. 

Sonthonax  : J’obferve  à la  commillion  que  ce  n’eft  pas  là 
une  interpellation. 

Verneuil  : Vous  avez  peur  que  l’on  entre  dans  les  matières 
que  je  vais  traiter. 

Le  président  : Fais  donc  ton  interpellation. 

Verneuil  : Il  faut  bien  que  j’entre  auparavant  dans  quelques 
détails. 

Le préfident  : Il  paroît  que  ce  n’efl  pas  une  interpellation; 
une  interpellation  doit  être  réduite  à une  quellion  pure  8c 
limole. 

Senac:  Je  prie  le  préfident  d’interpeller  Pcîverel  fi,  pen- 
dant fon  féjour , tant  à Saint-Domingue  qu’aux  Cayes,  8c 
dans  routes  les  routes,  il  a iamais  entendu  dire  que  cette 
lettre  de  Coignac-Mion  fût  entre  les  mains  des  patriotes  , 8c 
fi  jamais  on  lui  a fait  fentir  les  efiets  quelle  peuvoit  pro- 
duire. 

Polverel  : Je  réponds  à cette  interpellation  ; j’y  réponds 
d’autant  plus  volontiers , quelle  me  ramène  à un  fair  qui  je:- 
tera  peut-êu*e  du  jour  à cet  égard  fur  la  difcuilion  élevée  , 
entre  Sonthonax  & les  citoyens  colons,  La  lettre  dont  j’ai 
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fait  leécure  hier,  n'eft  point  une  des  copies  mifes  en  circu- 
lation & certifiées  par  Peyua  j c'eft  une  copie  certifiée  par 
le  fecréraire-greffier  de  la  municipalité  des  Cayes  , fur  la 
lettre  originale  qui  exifte  à la  municipalité  des  Cayes.  Vous 
obferverez,  citoyens,  que  Laval,  le  patriote  Laval , membre 
de  fafltmblée  coloniale,  étoit  maire  de  la  ville  des  Cayes. 
Je  n affirmerai  pas,  moij  car  , je  le  répète  , mon  rôle  neft 
pas  d’accufer  qui  que  ce  hoir  ; je  n affirmerai  pas  que  c'efb 
Laval  qui  a porté  cette  lettre  à la  municipalité  des  Cayes  : 
mais  je  lais  que  la  lettre  adreifée  à faflembiée  coloniale  fe 
trouve  au  greffe  des  Cayes , que  c'eft  fur;  cette  lettre  ori- 
ginale que  le  fecrétaire- greffier  Poydras  Ta  certifié. 

Scnac  : Polverel  n a pas  répondu  à mon  interpellation.  Je 
lui  ai  demandé  fi , à fon  arrivée  au  Cap  , fi,  pendant  fon 
féjour  au  Port-au-Prince,  ii,  pendant  fon  féjour  dans  les 
colonies , il  a fend  les  effets  que  devoit  produire  cette 
lettre  là. 

Polverel  : Très-fort.  Je  ne  fai  poiat  connue  au  Cap,  à ma 
première  arrivée  , du  moins  je  ne  m'en  fouviens  point.  Je 
fai  connue  dans  mon  premier  voyage  du  Cap  dans  f Queft, 
dans  les  premiers  jours  de  novembre  1792.  J’en  ai  vu , à 
cette  époque  là,  une  copie  qui  avoit  été  mife  en  circulation, 
à ce  qu'on  îtfa  dit,  non  par  un  patriote,  mais  par  un 
contre-révolutionnaire  bien  décidé  ; c'étoit , je  crois , De- 
coignf.  Depuis  , je  ne  connois  d'autre  circulateur  pofitif 
que  Peyra  : mais  on  me  demande  fi  elle  n'a  pas  produit 
quelques  effets  fur  les  patriotes  : neft-ce  pas  cela 2 

Senae  : Si  vous  en  avez , vous  , comme  commiffaires  civils , 
fenti  les  effets  ? 

Polverd  : Oui , je  les  ai  fends , parce  que  cette  lettre  a été 
envoyée  , corame  je  vous  fai  dit  hier  , à prefque  toutes  les 
municipalités  de  fQueft  & du  Sud  ; elle  a été  envoyée 
principalement  à la  municipalité  de  Jacmel,  peu  de  jours 
après  la  révolte  de  Jacmel.  La  municipalité  de  Jacmel,  ou 
ce  qui  eft  la  même  chofe  , la  fociété  populaire  de  Jacmel, 
des  patriotes  de  Jacmel,  a envoyé  une. copie  de  cette  lettre  , 
avec  commentaire  & paraphrafes  , à la  lociété  populaire  des 
Cayes.  La  même  fociété  populaire  de  Jacmel  en  a aufîi  en’ 
voyé  une  copie,  accompagnée  d’un  mémoire  très -virulent 
contre  les  commiffaires  civils  > à la  communs  de  Jérémie. 
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Senac  : Préfident , le  citoyen  Polverel  ne  répond  toujours 
pomt  a mon  interpellation.  Il  vient  de  fe  reporter  à 1 époque 
de  Ion  voyage  a Jacmel;  ce  n'eft  pas  cela.  Il  a fait  Ion 
voyage  a Jacmel  cinq  ou  fix  mois  après  fon  arrivée  à Saint- 
Uomingue.  Avant  cette  époaue  là 

Polverel : Je  fuis  arrivé  le  17  feptembre  ; j’ai  fait  le 
voyage  a Jacmel  dans  les  premiers  jours  de  décembre. 

.ac:  Mais  jufqu’à  cette  époque  la  , il  a relié  avec  les 
patriotes , avec  tous  ceux  dans  la  fociété  delquels  il  fe  plai- 
loit.  Je  demande  fi  cette  lettre  y a caufé  quelques  effets;  fi 

lui , personnellement,  a à fe  plaindre  d'y  avoir  vu  cette 
lettre  executee. 

Polverel  : Il  y a eu  plufieurs  tentatives  à cet  egard  , & 
tous  les  obftacles  que  nous  avons  rencontrés  ont  été  en  par- 
faite correspondance  avec  les  confeils  donnés  par  la  lettre  de 
Coignac-Mion.  Vous  verrez  dans  la  fuite  des  débats,  pour- 
quoi on  ne  les  a pas  exécutés  dès  notre  arrivée.  La  raifon 
citoyens , en  eft  fimple.  Nous  avions  fix  mille  hommes  avec 
nous  ; on  ne  1 a pas  ofé  : mais  tous  les  événemens  , toutes 

if  ^°rnftaneteS  ?Ue  nOUS  avolls  éProuvées,  peut-être  tous 
les  delaftres  qui  font  maintenant  venus  depuis  notre  arrivée  , 

deS,  colons  > en  Parfaite  correfpondance , 
en  parfane  analogie  avec  la  lettre  de  Coignac-Mion 

Duny:  Je  prie  le  préfident  d'interpeller  Polverel  de  dé- 
clarer ce  qu  il  a fait  des  fix  mille  patriotes  qui  font  venus 
avec  lui;  s ils  n ont  pas  été  empoifonnés  , allàfitnés  , diffé- 
mmes  dans  les  lieux  les  plus  mal-fains  ? 

Le  préfident  : Ceci  viendra  dans  la  fuite  de  la  difeuffion  • 
tu  ne  peux  pas  faire  d interpellation  là-delfus. 

inmnT/fllFrie  le  prudent  d'interpeller  Sonthonaxfi, 
au  mois  d cétobre  1792,  -il  na  pas  eu  connoilfance  de  cette 
lettre  pour  la  première  fois  ; Elle  étoit  entre  les  mains  d’un 
jeune  homme  nomme  Turreau.  Si , a cette  époque  , il  n’étoit 
pas,  avec  Kochambeau,  chez  un  nommé  Charrier,  oui  de- 
meure a un  quart  de  lieue  du  Cap  ? 4 

Le  préfident  : Voilà  deux  interpellations  ; lailfe  répondre  à 
la  première.  r 

Sonthonax:  Le  citoyen  Verneuil  vient  de  faire  deux  in- 
terpellations ; la  première , de  déclarer  h,  dans  les  premiers 
jours  *u  mois  de  novembre,  je  n’ai  pas  eu  connÔifLnce  de 

Nz 


la  lettre  de  Coignac-Mion  ; fi  je  ne  fai  pas  vue  entre  les 
mains  d’un  jeune  homme  nommé  Turreau  ?... 

V erneuil  : Ce  n eft  pas  cela.  Si  , pour  la  première  fois , 
vous  n avez  pas  eu  connoilfance  de  cette  lettre  au  mois  de 
novembre  179,2  3 ■&  fi  vous  n’avez  pas  fu  quelle  étoit  entre 
les  mains  d’un  nommé  Turreau  , négociant  au  Cap  , ou  chez 
un  négociant  du  Cap  ? 

Sonthonax  : Sur  la  première  interpellation  , je  déclare 
qu  au  mois  de  novembre  , je  n’ai  point  eu  connoiflance  de 
la  lettre  de  Coignac-Mion,  c’eft-  à -dire , qu’elle  ne  m’a 
point  été  préfentée  dans  ce  temps-là;  que  je  ne  l’ai  connue 
qoe  par  le  lait  de  mon  collègue  Folverel , qui  m’en  a tranfmis 
une  copie  des  Cayes.  Je  réponds,  pour  plus  grande  exten- 
hon , qu  il  eft  très-vrai  que  cette  lettre  circuloit  au  Cap  à 
la  fin  de  novembre  6c  dans  les  premiers  jours  de  décembre. 
Elle  eft  la  caufe  que  j ai  été  allalliné  au  Cap  , que  quatre 
coups  de  canon  chargés  à mitraille  ont  été  dirigés  fur  moi , 
lerfque  j étois  à faire  rentrer  les  hommes  de  couleur  du 
Cap  dans  leurs  caiernes  , pour  éviter  l’effufion  du  fang. 
Le  temps  viendra,  lors  de  la  difcuffion  de  nos  a&es , d éclaircir 
le  fait  que  je  viens  d annoncer.  Il  eft  très-certain  donc  que  , 
dans  le  temps,  cette  lettre  circuloit  au  Cap  j quelle  étoit 
le  prétexte  de  1 infurreétion  dirigée  contre  les  commilfaires 
civils  , par  des  hommes  que  je  nommerai,  6c  auxquels  Ver- 
neuil  11  elt  point  étranger  ; de  rinfurreâion  alors  dirigée 
contre  la  loi  du  4 avrih  Je  déclare  que  je  n’ai  point  eu 
une  connoilfance  officielle  6c  matérielle  de  cette  lettre , 
ceft-à-dire,  quelle  ne  m’a  pas  été  prélentée.  Il  eft  vrai 
qu  étant  chez  le  _ gouverneur  général  Rochambeau  , je  fis 
venir  le  citoyen  Turreau  j que  là  * je  l’interpellai  de  me 
montrer  cette  lettre,  parce  que  plulieurs  perfonnes  111’a voient 
dit  qu  elles  1 avoient  vue  entre  f@s  mains.  Turreau  me  ré- 
pondit^ qu  il  ne  lavoir  pas  vue,  mais  qu’il  favoit  qu’elle 
circuloit  dans  les  derniers  jours  de  novembre  ou  les  pre- 
miers de  décembre  : voilà  ce  que  j’ai  à répondre  à l'interpel- 
lation de  Verneuil , voilà  ce  que  j’ai  à dire. 

V trncuih.  Je  vous  prie  de  demander  à Sonthonax  s’il  n’a 
pas  fait  venir,  comme  il  vient  de  le  dire,  Turreau  à l’ha- 
bitation  Charrier,  ou  s’étoient  rendus  Rochambeau  6c  lui; 
s û ne  lui  demanda  pas  la  lettre  avec  des  menaces  ; Ci  cette 
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lettre  ne  lui  fut  pas  communiquée  , &:  fi,  après  en  avoir 
pris  leéhire  , Turreau  , menacé  par  lui,  n’eut  pas  d’autres 
moyens  de  fe  fouftraire  à fa  vengeance  quen  avouant  qu’il 
ne  croyoit  pas  un  mot  de  ce  qui  y étoit  renfermé  ? . . . . 

Sonthonax  : Jamais  je  n’ai  vu  Turreau  fur  l’habitation 
Charrier  pendant  que  j’y  ai  été.  Je  déclare  que  je  n’ai  vu 
Turreau  que  dans  la  maifon  du  gouverneur  général  Ro- 
chambeau  j que  là  , je  l’interpellai  de  me  remettre  cette 
lettre  \ que  Turreau  m’a  répondu  qu’il  ne  l’avoit  point,  & 
que  je  ne  lui  ai  fait  aucune  menace.  Je  déclare  d’ailleurs 
que.,  quand  même  Turreau  eût  eu  cette  lettre  , quand  jq 
l’eulfe  menacé , quand  il  me  l’eût  remile , quand  je  me 
fullè  alluré  de  fa  perforine  , j’eulîe  pris  à fcn  égard  une 
mefure  qui  étoit  dans  les  principes  \ car  le  colporteur  d’une 
pareille  lettre  méritoit  d’être  renvoyé  en  France  pour  être 
punk  Je  réponds  donc  à Verneuil  que  > fi  j’eïHîe  pris  cetce 
mefure,  j’eufle  bien  fait*,  mais  en  même-temps,  je  réponds 
que  je  ne  l’ai  pas  fait  , parce  que  Turreau  m’a  dit  qu’il 
n’avoit  aucune  connoi  Tance  matérielle  de  ce  fait  \ qu’il  fa  voit 
quelle  circuloit.  Elle  étoit  caufe  de  l’aflaffinat  tenté  fur  ma 
perfenne.  Je  déclare  donc  que  Turreau  me  dit  qu’il  n’ avoir 
eu  aucuns  connoiflance  dé  cette  lettre  j quant  à moi , je  ne 
la  connoiffois  pas  : voilà  ce  que  j’ai  à répondre. 

Claujjon  : Je  penfe  qu’il  eft  temps  de  finir  ce  qu’il  y a de 
relatif'  à la  lettre  de  Coignac-Mion.  Si  Polverel  veut  me 
céder  la  parole,  je  vais  dire  ce  que  je  fais  s’être  pnfîe  au 
Port-au-Prince , à l’époque  où  on  en  a eu  conncillànce. 

Le  préfident  : Tu  as  la  parole. 

Page  : Je  la  demande. 

Le  préfident  : Les  débats  ne  doivent  pas  être  croifés, 

Pagz  : Je  prie  d'interpeller  Sonthonax  à quelle  époque  il 
a eu  connoiflance  que  la  lettre  de  Coignac-Mion  étoit  dans 
le  fecrétariat  de  l’aflémblée  coloniale  ? 

Sonthonax  : Je  réponds  à Page  qu’il  m’efl  impofîibîe  de 
donner  la  date  à laquelle  la  lettre  étoit  dans  le  fecrétariat 
de  fa  Semblée  coloniale.  Je  me  fuis  réfervé  d’en  donner  des- 
preuves dans  le  temps,  quand  la  parole  me  fera  dévolue: 
mon  collègue  Polverel  vous  en  donnera  peut-être. 

Page  : Je  demande  que  Sonthonax  dife  s’il  a vu  la  lettre, - 
dans  le  fecrétaiiat  de  l’affemblée  coloniale. 

N j. 


Scnthonax  : Je  déclare  que  je  ne  l'y  ai  point  vue,  parce  que 

Æ’S nen  chercher  dans  18  ‘feiV 

Page  : Je  demande  encore  que  Sonthonax  dife  comment  il 

répandue  dans  la  coW  P- le  ** 

Sonthonax:  Je  répondrai  à cela  dans  le  temps,  quand  la 
parole  me  lera  dévolue;  car  ceci  tient  à d’autres  faits  qui, 

. s encnamant  les  uns  aux  autres , vous  prouveront  la  vérité 
cle  ce  que  je  dis. 

Page  : Je  demande  fi  Polverel  perfifte  à dire  quil  a vu 
l original  a la  municipalité  des  Cayes  ? 

Polverel : Je  ne  perfidie  pas  à dire  cela,  car  je  nai  jamais 

air  que  je  1 y eulle  vue 

Page  : Qu  elle  y éroir. 

Polverel  : Preuve  par  l’expédition. 

*>a§6'  : demande  comment  il  peut  fie  faire  que  Polverel 
vous  ai  ait  en  même-temps  que  o étaient  la  commune  8c  la 
1oc1ete  p0p11lalre.de  Jacmel  qui  avoient  envoyé  copie  de 
cette  lettre  a la- municipalité  des  Cayes,  avec  commen- 
taire,? 

Polverel  : L un  & l’autre  fait  font  vrais.  La  commune  8c  le 
maire  de  Jacmel  ne  favoient  pas  que  la  lettre  originale 
etoit  au  greffe  de  la  municipalité  des  Cayes.  La  commune 
ou  la  lociete  populaire  de  Jacmel  avoir  reçu  une  des 
copies  certifiées  depeyra.  Comme  elle  trouvoit  là-dedans 
Pn,  flambeau  peur  mettre  l’incendie  contre  toutes  les  auto- 
rités conffatuees  envoyées  de  France,  la  fociété  populaire 
cL  JacmeQseft  empreffée  d’envoyer  copie  de  cette  copie 
a la  lociete  populaire  des  Cayes. 

P ernenil  : Je  demande  encore,  citoyen  préfi  dent , que 
vous  interpelliez  Polverel  de  déclarer  comment  il  fe  fait 
que  cette  lettre  ayant  été  répandue  avec  profufion  dans 
toutes  les  municipalités , il  n ait  pas  rapporté  de  ces  mê- 
mes  copies  pour  preuve  de  ce  qu'il  avance  ? 

Polverel  : Je  ne  fais  pas  encore  combien , dans  les  archi- 
ves de  la  commiüion  civile  qui  font  ici,  il  exifle  de  ces 
copies  ; mais  je  fais  que  plufieurs  municipalités  m’ont  en- 
î:pP*es  certifiées  de  celles  qui  leur  avoient  été 
adreilees.  J en  ai  reçu  de  l’Ance-à-Veau  , du  Petit  - Trou  , 
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du  Fonds-des-Nègres  ; je  ne  peux  pas  me  r.appcller  le  nombre 
de  celles  que  j'ai  reçues,  mais  j’en  ai  reçu  un  nombre  ties- 

conlidérable.  , . . 

ClauJJbn  : C’efl:  une  preuve  quelles  nen  vouloient  pas 

fane  ufage.  . , 

Polverel  : Elles  doivent  Ce  trouver  dans  la  partie  des 
archives  qui  eft  ici , ou  dans  celle  qui  eft  reliée  au  Cap. 

Sonthonax  : Je  déclare  qu’il  y a ici  des  copies  envoyées 
par  la  municipalité  de  1 Ance  à-Veau. 

* Page  : Il  refulte  de  la  déclaration  faite  par  Polverel  que 
l'original  de  la  lettre  de  Coignac -Mion  étoit  à la  muni- 
cipalité 8c  au  greffe  des  Cayes.  Et  il  reluire  de  la  décla- 
ration de  Sonthonax  que  l’original  étoit  dans  le  lecretanat 
de  l’alfemblée  coloniale.  Mais  je  demanderai  adtuellement 
à Polverel  ce  que  c étoit  que  Peyra. 

Sonthonax  : Auparavant  j’ai  à repondre  a 1 interpella- 
tion  de  Page , qui  dit  qu’il  refulte  de  la  déclaration  de 
Polverel  que  l’original  de  la  lettre  de  Coignac -Mion  étoit 
au  greffe  de  la  municipalité  des  Cayes  } de  qu  il  refulte  de  ma 
déclaration  encore  que  cet  original  le  trouvait  au  iecreta- 
liât  de  l’aflemblee  coloniale  féante  au  Cap.  Je  déclaré  que 
ces  faits  s’arrangent  parfaitement  : que  cette  lettre  a été 
dépofée , comme  je  le  prouverai,  au  fecretriat  de  1 auem- 
blée  coloniale , d’ou  elle  a été  emportée  Sc  dépotée  a la 
municipalité  des  Gayes  par  Laval , maire  des  Cayes  , 
membre  de  l’alfemblée  coloniale. 

Ferneuil  : Pour  prouver  avec  quelle  impudence  bontho- 

nax  en  impofe  ■ * * * * T ! * * 

Lecomte  ( Membre  de  la  commiftion  ) : C eft  une  injure. 

Ferneu.il  : Non}  quand  on  ment  devant  vous,  citoyens, 
il  faut  être  impudent. 

Lecointe  : J’oblerve  que  la  décence  des  débats  exige 
qu’on  s’interdife  , toute  efpece  d injures.  Verneuil  vient 
d’en  proférer  une:  je  déclare  quen  ma  qualité  de  repré  - 
fentant  du  peuple  , je  ne  iouffrirai  pas  qu  on  en  profère , 
foit  contre  les  commilfaires  civils  , foit  contre  les  co-ons. 

Duny  : Comment  s’expliquera-t-on  , s il  vous  plait  >, 
citoyens  ? 

Lecointe  ? ( Repréfentant  du  peuple  ) , diieutez  , citoyens  9 
& point  d’injures, 


loi 

Verneuil  : Sonthonax  vient  de  vous  déclarer  qu’il  n’avoic 
pour  eu  communication  avec  le  fecré  ariat  de  l’ailemblée 
coloniale  ; Sc  dans  ce  moment , il  avoue  que  la  lettre  a été 
depolee  au  Lecrétariat  de  l’aflemblée  coloniale.  Je  demande 
que  les  tachigraph.es  relilent  ce  qui  vient  d’être  dit. 

bsdJru ' T°Ut  ce^a  ie  trouvei'a  demain  conlîgnê  dans 


Sonthonax  : Il  n’y  a qu’un  inftant  que  j ai  dit  que  je  n’a- 
vois  pas  vu  la  lettre  au  lecrétariat  de  l’aflémblee  coloniale, 
mais  que  je  piouverois  , par  un  enchaînement  de  laits  8c 
de  preuves  , que  cerre  lettre  a été  dépofée  au  lecrétariat  de 
ialiemblee  coloniale  féante  au  Cap,  quelle  a été  dépofée 
au  lecrétariat  de  la  municipalité  des  Cayes.  Laval,  mem- 
bre  de  1 affemblee  coloniale  , maire  de  la  ville  des  Cayes 
1 a depolee  au  Cap-,  il  peut  très- bien  avoir  enlevé  celte  let-re 
pour  la  porter  à la  municip  li.é  des  Cayes.  Je  prouverai 
tout  cela  lorfque  la  parole  me  fera  dévolue  : je  prie  la 
commilhon  de  ramener  la  difcuffion  aux  faits  , à l’ordre  de 
ia  dnculhon  entamée  par  Polverel,  parce  qu’enfuite  je 
parierai  fur  cette  lettre,  quand  la  parole  me  fera  accordée, 
J-age:  Je  conlens  que  Sonthonax  prenne  tout  le  temps 
poliiDle  pour  expliquer  ce  qu’il  a dit  de  contradidoire  : 
mais  je  prie  Polverel  de  me  dire  ce  qu’il  fait  de  ce  Peyra, 
Po.verel  : Voici  ce  que  j’en  fais.  C’est  le  fils  de  Peyra 
propriétaire  d une  fucrerie  à Saint-Domingue  , dans  la  plaine 
cm  C.ul-de-lac , dont  le  père  eft  mort  , à ce  que  j ai  appris  > 
depuis  mon  retour  en  France. 

^aëc  : le  eiroyen  préddem  de  demander  à Polverel 

depuis  combien  de  temps  Peyra  étoit  au  Cap  , avant  leur 
arrivée  , oc  s il  y étoit  lors  de  fon  arrivée. 

Polverel  : Te  n’en  lais  rien. 

Page'.  Peyra,  quoique  propriétaire  * étoit  étranger  à Saint- 
XJommgue.  Il  y e/T  arrivé  à peu-près  dans  le  même  temps 
que  les  cemmifaires.  r 

Le  p’éjiaent  : La  parole  eft  continuée  à Polverel. 

Polver.tr  Je  ne  ferai  aucune  autre  obfervation  fur  la 
lettre  de  Coignac-Mion , aucun  commentaire.  Le  texte  elt 
li  cLir  que  ce  feroir  1 affoiblir  que  de  le  commenter. 

ituley  : I attendois  que  Polverel  tirât  des  inductions  de 
cette  lettre  pour  prendre  la  parole.  Je  vous  prie,  citoyen 
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prèftdent,  d* interpeller  Polverel  de  déclarer  s’il  fait  quel 
dégré  d'influence  Coignac-Mion  pouvoir  avoir  dans  la  co- 
Ionie. 

Potverel  : Je  fais  qu’il  étoit  membre  de  1 aflemblée  colo- 
niale , quil  avoir  été  choifl  par  l’aflemblée  coloniale  pour 
être  (on  commîflaire  en  France. 

Senac  : De  quel  coté  étoit-il  ? 

Polyerel:  Je  n’en  fais  rien. 

Brulley  : J’obfer  ver  ai  alors  à Polverel  que  cette  lettre  dont 
i!  a fait  tant  d’étalage , ne  pouvoir  être  d’aucun  poids  , 
parce  que  Coignac-Mion  étoit  généralement  détefté  dans  la 
colonie,  parce  qu'il  étoit  l’ennemi  des  patriotes,  contre  lef- 
quels  il  s'étoit  prononcé  de  la  manière  la  plus  forte  -,  il  étoit 
généralement  honni  : il  étoit  tellement  détefté  , que  c'eft 
une  efpèce  de  grâce  qu’on  lui  a faite  de  Fenvoyer  en  France 
pour  le  fouftraire  à la  haine  des  colons  : voilà  des  faits. 

Sonthonax  : C’eft  une  grâce  qu’on  lui  a faite  de  l’envoyer 
en  France,  comme  "commîflaire  de  l’ aflemblée  coloniale. 

Polverel  : Je  prie  le  citoyen  préftdent  de  * demander  au 
citoyen  Brulley  de  déclarer  s’il  reconnoit  la  lettre  que  voici. 

Claujfon  : J’obferve  que  la  lettre  de  Coignac-Mion  n’a  eu 
aucune  influence,  & la  fuite  des  débats  prouvera  que  la 
prédiction  ne  s’eft  malheureufement  que  trop  effectuée. 

Polverel  réitère  fon  interpellation  à Brulley. 

Brulley  : Tout  ce  que  je  puis  dire , c’eft  que  cette  lettre 
eft  de  mon  écriture  \ mais , après  deux  ans , il  ne  m’eft 
pas  poffible  de  donner  la  garantie  de  ma  (ignature-,  mais  cela 
a bien  l’air  d’être  de  mon  écriture  : donnez-en  leCture  , ÔC 
je  verrai  (i  je  reconnois  ce  qu’elle  contient. 

Lecomte  ( repréfentant  du  peuple  ) : L’interpellation  eft 
celle-ci , que  le  citoyen  Brulley  nie  ou  recsnnoifle  fa  (igna- 
ture. 

Brulley  : La  (ignature  paroît  être  la  mienne.  ••«••• 
Permettez  que  je  regarde  la  date. 

Polverel  \ 3 o j uillet  1793. 

Brulley  : J’étois  bien  dans  ce  temps-là  en  ^France  • • • 
je  erpis  bien  reconnaître  ma.  (ignature. 

Polverel:  Au  bas  eft  l’adrefle,  à MM.  Delaire  ôc  Chau- 
dru , négociant  au  Cap. 


Polverel  lit  : 
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La  Flèche,  oc  30  juillet  17*1, 


essieurs 


> J*  ^ fite  arc  emPrefement  de  la  permiffion  que  vous 
mavez  donnée  de  vous  adrefler  mes  lettres.  Je  vous  prie  de 
voulotr  bien  faire  remettre  à mon  beau  frère  celles  ci-jointes. 
Notre  traverfee  s eft  faite  on  ne  peut  plus  heureufement  en 

,V  -Cr  JkUrS  & d>elÿ  : ü >e  n’eu‘re  été  très-incommodé 
dune  diarrh.ee  qui  sert  déclarée  à bord,  j’aurois  partagé 
• 1 agrément  qu  ont  eu  mes  collègues  par  les  honnêtetés  & ils 
attentions  du  capitaine  & de  l'état-major;  malgré  tout  je 

iemé'trm  ’ & ,C  COminue  à Petite.  Cependant  comme 

h fin  de  la  T P®U  T ’ Vais  nle  rendre  a Paris  fur 
é v é ne -n™ „ Semaine.  J attends  que  je  fois  au  centre  des 
m,,,  ? & dans  ce  foyer  des  nouvelles,  pour  écrire  dune 

maiiieie  franche  & aetaillee  ; je  cràindrois  , quant  à préfent , 

Îoi  même  "e  “ e“eU^  Parce  Sue  P*  être^ompé 
moi -meme  par  ceux  qui  me  tranfmettent  des  nouvelles  P 

Fm;?a?!ndT’i,e  V°U?  aVOUe  SHe  je  ne  reconn°is  plus  la 
•, c,®  neft  plus  nl  la  même  température  ni  la  même- 
rlele  d etre  *de  tpflter  d’affaires  ; on  Ce  trouve  abfolument 

Peu  rr/epar0!iram  fanS  (on  paD  : voilà  « qui  m’arrive. 
Peut-e,re  vois- je  mal , parce  que  ma  fanté  eft  altérée;  fi 

Je  m.  fuis  tiompe,  je  vous  en  ferai  l’aveu  avec  franchife  : 
qu  il  y a de  certain,  c eft  qu’à  bien  des  égards , je  donnerais 

t llrrm  1 préfër?nceLau  réj°ur  de  Saint-Domingue 
iur  celui  de  ce  pays;  je  fûts  bien  décidé  à faire  mon  pof- 
iible  pour  y retourner  promptement.  P 

vu”i„m?d  D>l'iS,recev|J'erz.Ia  Pré fente , vous  aurez  fans  doute 
laide  de’  L Sel^ral,DefPa*es,  le  fecrétaire  Gatereau , 
frn  Monbrun  les  commiffaires  civils  jacobi- 
m "’  °wC‘  d me  tards  beaucoup  d apprendre  ce  que  ces 
meilleurs  auront  opéré  à Saint-Domingue  ; je  fera,  bentô 
dan»  le  cas  de  vous  mander  fi  leur  befojne  tiendra  ; je  ram- 
mence  pat  vous  annoncer  d avance  que  j’en  doute.  On  touche 

f aU/?°mentJdela  «ife,  & elle  Ire  paraît  pas  devoir  être 
avoitt  e aux  decréteurs  aétuels  ; ils  commencent  eux-mêmes 
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à craindre-,  ils  parlent  de  transférer  l’aflemblée  nationale  ï 
Tours  j mais  ce  n eft  pas  décidé.  Les  années  ennemies  (ont 
cependant  entrées  furie  territoire  de  France  : point  dumon, 
peu  de  fubordi nation  dans  les  armées  nationales,  très-peu 
d’ approvifion nemens  , beaucoup  de  dénonciations,  une  dé- 
fiance générale  les  uns  des  autres-,  c’eft  ce  qu écrivent  des 
défenleurs  campés  fur  les  frontières.  .Te  ferai  plus  infirme 
à Paris  ; a&uellement  je  fuis  forcé  de  me  borner  à vous 
réitérer  l’alîurance  des  lentimens  d’attachement  avec  lelquels 
j’ai  l’honneur  d’être, 

» Meilleurs , 

« Votre  très-humble  ôc  obéiflant  ferviteur. 

Signé  j B RU  LL  E Y, 

9>  Mille  amitiés , 'je  vous  prie,  à tous  mes  chers  collègues, 
notamment  à MM.  Délavai , Chotard  , & autres  qui  le 
fouyiennent  de  moi.  Adreflez-moi  vos  lettres  chez  JYL.  Lra 
nier  jeune,  négociant  à Nantes;  & ce  pour  caule.  ” 

Quoique  cette  lettre  foit  plus  mefuree  & plus  fine  que 
celle  de  Coignac-Mion , je  crois  quelle  n a pas  plus  beiom 
de  commentaire  que  l’autre  : vous  v voyez  combien  le  citoyen 
Brulley  refpe&oit  l’airemblée  nationale  de  France,  les  decre- 
teurs  actuels  ; vous  y voyez  combien  il  y eft  dévoue,  avec 
quels  fencimens  de  douleur  il  peignoir  le  tableau  des  de- 
faftres  dont  il  croyoit  la  France  menacée  , & vous  voyez 
combien  il  étoit,  plus  qu’il  ne  le  dira,  dans  la  confidence  des 
complots  du  cabinet  autrichien  au  io  août;  c eft  au  30  juillet 
qu’il"  annoncoi:  la  deftruélion  des  décréteurs  a&uels. 

Brulley:  Je  prie  Polverel  de  relire  le  dernier  paragraphe 
du  dernier  alinéa  de  cette  lettre , pour  toute  réponfe. 

Polverel  : Je  relirai  tout  l'alinéa. 

Il  lit  : 

Quand  vous  recevrez  la  pré  fente  , &c. 

Brulley  : Je  vois  bien  aufti  que  v^us  ne  voulez  pas  lire  ce 
qui  ajoute  le  plus  de  croyance  à la  lettre;  iifez  le  fécond 
alinéa. 
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Polverel  donna  leéhire  de  l’alinéa  fécond. 

Brulley  : Je  demande  que  Polverel  life  la  partie  oui  an- 

Rendre  % je  *££££**  “ * & d°“  f 

Une  voix -Il  eft  inutile  de  recueillir  ceci. 

cueillir™;  ^embre  de  la  commiftion  ) : il  eft  effentiel  de  re- 
nr  ces  débats  pour  qutls  confervent  leur  cara&ère  nue 
es  réflexions  & interpellations  foient  recueillies;  car  autrement 
la  Convention  aurait  bien  un  réfultat,  mais  ne  jugèroit  nas 
comme  nous  du  caraftère  des  débats.  ê P‘ 

àonthonax  : Je  demande  la  parole. 

aIn,rÉ\nt  : r U'  n>S  ,pa,S  la  Parole  i Brulley  a demandé 
(ju  ou  relut  un  alinea.  de  la.  lettre. 

Polverel  : Eft- ce  le  premier  alinéa  ? 

Brulley  : La  fin. 

Polverel:  C’eft  sûrement  le  fécond  alinéa  que  vous  voulez- 
le  premier  eft  bien  court  : je  vais  lire.  *' 

U lit  : 

tramfnenr»*!  ^ 31  iPU  ^tre  ^omPe  moi-même  par  ceux  qui  me 

mettre- cT  'Z'  ”0UVelIeS  ; ainf!  <ie  nai  fait  que  les  tranf- 
mettre  • il  J ai  ete  trompé , ce  n eft  Pas  ma  faute. 

olverel . Ainlî  le  citoyen  Brulley  a pu  fe  tromper  nnrre 

5“L”é»"  r *»  b?  ujurszæ 
ifjy:,  Æsis  s t,»?  SK 

«s™  feVri:1  “i*Æ£  f“  ~ eii,re,I“  s» dé- 

™^Tj!l0na‘X\  ''  16  Pde  prélîdent  d’interpeller  Brulley  Ci, 

S -Set°reî  pr;fon’  j '\a  Pas  fait paroître  un  écrit 
intitule  . Notes  fur  les  lettres  de  Page  & Brulley,  produites 

F{Zrcul  Cçmm€aires  Cl\ds>  & dans  cet  écrit  il  n’a  pas  dé- 

trJrïs" la  le‘”  <l“t  m”  fe 

Brulley: .Cette  lettre  eft  de  deux  ans  : je  me  rappelle  qu’à 
mon  arrivée  en  France  j’écrivis  quelque  chofe  qui  reifemble 

Lnrl  eitre'  à‘  Mrïae}  ceîui  d’entre  vous  gui  'au 
bout  Je  deux  ans,  lorfquon  lui  préfente  des  extraits  de 
kures  non  lignés,  peut  dire  : jai  écrit,  ou  je  n ai  ?as 
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écrit  ; lorfquon  ne  lui  remet  pas  fous  les  yeux  Ton  écriture, 
fa  fignature , puiile  reconnoitre  ce  quil  a écrit  il  y a deux 
ans  ? D’ailleurs  , Sonthonax  n’a  produit  que  des  extraits  i il 
a dit  qu’il  avoit  des  copies  collationnées  *,  aujourd’hui  il  me 
préfente  de  mon  écriture.  Je  me  rappelle  bien  d avoir  écrit 
quelque  chofe  comme  ceh  •>  mais  je  ne  crois  pas  qu’il  y ait 
d’homme  qui  ait  une  mémoire  allez  locale  pour  me  dire  : 
il  y a deux  ans  j’ai  écrit  telle  chofe  à telle  perfonne.  Je 
défie  qu’homme  au  monde  puifle  vous  donner  une  pa- 
reille allertion  -,  au  contraire > un  homme  qui  ne  veut  que 
la  vérité  dit  franchement  : je  ne  me  rappelle  pas  avoir  écrit 
telle  lettre.  Je  demande , à mon  tour , que  vous  interpelliez 
Sonthonax  de  déclarer  comment  il  a violé  le  fecrct  des  lettres 
confidentielles , 3c  comment  il  s’eh  procuré  cette  lettre  écrite 
par  moi  à Delaite  êc  Chaudru. 

Sonthonax  : Je  vais  répondre  à cette  interpellation  -,  mais 
auparavant  je  pourfuis  la  mienne  a Brulley  :je  lui  demande 
fi,  dans  l’écrit  que  je  viens  de  citer,  il  n’a  pas  défayouè 
cette  lettre  , 3c  dit  que  c’étoieiit  les  commihaires  civils  qui  l’a- 
voient  fabriquée  3c  calquee  fur  fon  écriture. 

Le  préfid:nt  à Brulley  : Réponds  à l’interpellation. 

Son-thon:- x . Par  oui  ou  par  non. 

Le  préfident  : Chacun  peut  répondre  à fa  manière  * le  ci- 
toyen répondra  comme  il  voudra. 

Brulley  : Sonthonax  fe  croit  à Saint-Domingue  -,  mais  heu- 
reufement  il  n’y  eh  plus. 

Lorfque  Sonthonax  a prélenté  des  fragmens  de  cette  lettre,, 
lorfqu’ii  l’a  envenimée,  en  ne  préfentant  que  ce  qui  étoit 
défavorable,  en  préfentant  de  ma  part  comme  affirmatif  ce 
qui  n’étoit  que  des  nouvelles  que  je  difois  m’avoir  été  tranf- 
mifes,  3c  dont* je  pouvois  douter  alors,  j’ai  reconnu  le 
doigt  de  ce  même  Sonthonax  qui  m’eh  h jahement  fufpect, 
puifqu’il  eh  i’affiaffin  de  tout  ce  que  j’avois  de  plus  cher  au 
monde  j’ai  dit  : il  n’eh  pas  poffible  que  j’aie  écrit  une  letre 
fi  inverfe  de  mon  opinion  ; il  eh  bien  poffible  que  j’aie  écrit 
les  nouvelles  qui  circuloient  alors.  Citoyens,  il  n’en  eh  pas 
un  de  vous  qui  ne  fâche  qu’à  l’époque  du  30  juillet  1792, 
lorfque  deux  partis  bien  prononcés  ,-fe  divifoient  la  France  , 
les  nouvelles  fe  croifoient,  fuivant  les  hommes  qu’on  fré- 
quentait dans  les  départemens  comme  à Paris.  Je  n étois 
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pas  à Paris,  je  n’y  émis pas  encore  venu  ; j’étois  environné 
d hommes  qui  «noient  les  mêmes  propos  que  j'ai  uanfn  is 
& J ai  eu  loin  de  dire  que  je  nefaifois  que  tranlmettre  les 
nouvelles que  ; avais  pu  être  trompé;  que,  quanche  fooxs 

dPPfI!)’fieCrir0rSdiUMe  11ïïnlère  Plus  pohtive.  Si  j’ai  marqué 
e la  dehance  fur  la  million  de  ces  hommes,  je  l'ai  pu 

J l ai  au;  quoique  je  les  aie  traités  de  jacobins  eela^elî 
yrai  & ,1s;  ont  prouvé,  & ils  ont  juftifié  qu'iîsVemLÎ 

Brulfev-  J S?nthAJnaux:  °“>  no«s  étions  jacobins. 

- Brulley-  dis  donc  que  j ai  pu  & dû  dire  dans  l’écrit 
intitule  : Notes  fur  les  lettres  de  Page  & Brulley , j’ai  dû  dire 
que  je  navoispas  écrit  une  lettre  telle  que  les  extraits  eue 
Sonthonaux  prefentoit.  Si  Sonthonax  eût  imprimé  la  lettre  telle 

î?rn°rn  ? ,iu;  f! 1 ?V0ISVU  ma  hgnature , ou  que  j’eulfe  vu  dans 
1 enfemble  de  la  lettre  , que  j avois  pu  dire  ou  écrire  ce  oue 
1 on  citoit  par  extrait,  alors  j’aurois  dit  effectivement  : j’ai  b en 
pu  écrire  cette  lettre  ,1  y a deux  ans.  Mais  lorfque  Sonthonax 
;efente  des  extraits  malignement  interprétés-,  lorfqu'il  a 
voulu  y chercher  ce  qui  ny  étoit  pas,  j’ai  dû  repouÆr  ces 
extiam.  Aujourd  hmon  me  repréfente  nia  lettre  ; ^e  réponds 
que  je  me  rappel  é qu'à  cette  époque  j’ai  pu  écrim  une 
lettre  a - peu  - pies  comme  celle-là;  je  ne  ne.™ 
donner  la  - deflus  l’affirmative,  parce  qu’encore  un  coup 

s’ilTTcrV  P“î  PmaenfiÎ!,e  P6ifi  pas’  aPrès  deux  ans,  dire 
O a ^n  one  lettre  confidenr.ell6  de  telle  ou  telle  manière. 

Un  ne  doit  point  mferer  de  ce  que  j’ai  dit  que  Sonthonax 
a commis  un  faux  relativement  à cette  lettre,  que  moi- 
meme,  en  ai  commis  un.  Aujourd’hui  qu’il  me  repréfente 

TufenT  Pftlère-  CeneS>  P3S  “ domine  prS 

qui,  en  k lifant  , me  voie  qu  elle  efl  celle  diin  homme  oui 

en  arnvant  en  France  , craint  d’induire  fes  correfpondans  en 

eaeur.  Pour  prémunir  contre  les  indudions  qu’on  pourroir 

« ont  di  6ttre’  h mande  qUe  je  “ fels  tranfmectre 
“f  °n  d»  aurourWe  me  ; que  je  puis  être  mal  inftruir  : at- 

.ez  f116  Je  hms  a Paris  , & je  vous  écrirai  d’une  manière 
plus  certaine,  parce  que  je  ferai  moi-même  plus  inftruk 

nr frf(h0>laX  *’  Iej  re?01?ds  à 1 interpellation  qu’on  m’a  faire 
précédemment,  de  déclarer  dans  quel  dépôt  j’ai  trouvé  la 
lettre  que  nous  venons  de  citer  : elle  étoit  Ls  les  fcëliés  Je 
Deiaire,  alfoce  de  la  maifon  Chaudru  , prévenu  d’une  con- 
juration contre  la  liberté. 
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Duny:  J’obferve  que  c’étoit  une  de  de  plus  ferres  maifons 
de  commerce,  3c  qu’il  y avoit  beaucoup  d or. 

Sonthonax  : Les  fcellés  ont  été  appofés,  par  le  lénéchal 
du  Cap-,  la  lettre  m’a  été  remife  par  lui;  l’inventaire  a été 
fait  en  préfence  des  reprélentans  de  Delaire. 

Claujfon  : J’obferve  que,  malgré  ces  précautions  , les  pa-$ 
piers  ne  dévoient  pas  palier  entre  les  mains  de  Sonthonax 
& Polverel , & que  c’eft  une  fpoliation  de  leur  part. 

Sonthonax'.  Ce  n’étoit  pas  là  une  lettre  de  commerçant; 
c’étoient  des  papiers  de  confpirateurs  , & ils  dévoient  palier 
entre  mes  mains. 

PLufiturs  colons  : C’eft  une  fpoliation. 

Sonthonax  : J’ai  auili  un  fait  à rétablir  : j’entends  dire  aux 
colons  que  j’avois  été  jacobin  en  1792  3c  1794.  Je  réponds 
à cela  que  ce  font  les  citoyens  colons  qui  m’ont  fait  chalfer 
des  honorables  jacobins  de  92  , je  11’y  ai  jamais  été  en  1794. 
Je  vous  dirai  que  Page  s’eft  fait  recevoir  aux  jacobins  au 
mois  de  février  1795 , que  c’eft  à cette  époque  que,  moi,  j’en 
ai  été  chalfé  ; je  ne  pouvois  donc  pas  être  jacobin  au  9 
thermidor.  J’ai  une  autre  preuve  à vous  donner , c’eft  que 
le  10  thermidor  dernier  , j’ai  mouillé  dans  la  rade  de  Tille 
d’Ay  à Rochefort;  certes,  je  ne  pouvois  donc  pas  être  aux 
Jacobins  le  9 thermidor,  puifque  j’étois  à cinquante  lieues 
en  mer. 

Claujfon  : C’eft  moi  qui  ai  dit  que  Sonthonax  étoit  jacobin 
le  17  thermidor , 3c  je  prouverai  qu’à  cette  époque  il  étoit 
un  des  plus  forcenés  jacobins.  ^ 

Page  : Je  réponds  à l’obfervation  de  Sonthonax  qu’eftec- 
tivement  en  janvier  ou  février  17933  j'ai  été  reçu  aux  ja- 
cobins. 

Sonthonax:  Je  déclare  que  ce  n’eft  point  une  accufation; 
il  y avoir  beaucoup  de  bons  citoyens  qui  en  étoient. 

Page  : J’ai  été  reçu  aux  jacobins  au  mois  de  janvier  ou 
février;  j’y  ai  été  préfenté  par  Moneftier  3c  par  Collot- 
d’Herbois  ; j’ai  fuivi  les  féances  de  cette  fociété  pendant  deux 
mois  , après  ce  .temps  j’ai  demandé  un  congé , 3c  jamais 
je  n’y  ai  reparu;  j’ai  même  préfenté  le  corné  lorfqu’on  a 
levé  les  fcellés  chez  moi.  Je  vis  que  cette  fociété  étoit  corn- 
pofée  de  beaucoup  d’hommes  probes  qui  fe  lailïoient  mener 
par  des  fripons. 


\ 


1 !• 


Polverel  : Je  prie  le  préficent  de  préfenter  cette  lettre  au 
citoyen  Page  pour  (avoir  s'il  reconnoïtra  fa  fignature. 

Page  : Cette  fignature  ne  reffemble  aucunement  à îqa  (igna- 
ture  actuelle  j mais  comme  je  fai  fouvent  variée,  il  eft  pofo 
nble  que  cette  fignature  foit  de  moi. 

Lecomte  ( repréfentant  du  peuple  ) : il  faudroit  précifer. 

Page  : Cette  fignature  , comparée  à beaucoup  d autres, 
préfente  des  différences j mais , comme  j’écris  fort  vite  ôc 
que  ma  fignature  eft  fouvent  variée,  il  eft  pofîible  qu  elle  foit 
de  moi  i d ailleurs  , comme  on  a fait  des  extraits  de  la  lettre 
qui  a été  lue,  je  la  difcuterai.  Je  dis  encore  que  dans  le 
corps  de  la  lettre  je  reccnnois  mon  écriture  ; ce  n eft  pas  ma 
fignature. 

Sonthonax  : Aduelle  donc  ? 

Polverel  : Ce  n’eft  pas  votre  fignature  aéluelle? 

Page  : Non  , cela  11e  reffemble  pas  à ma  fignature  a&uelle, 

& je  crois  que,  depuis  trois  ou  quatre  ans  , on  ne  préfentera 
pas  de  fignature  qui  reflèmble  à celle-là  j mais  cependant  le 
corps  de  la  lettre  me  foit  croire  quelle  eft  de  moi,  parce 
qui!  y a des  traits  de  plume  qui  m’appartiennent. 

Polverd\  Je  prie  le  citoyen  préfidtnt  d’imerpeller  le  ci- 
toyen Page  fur  le  corps  de  récriture. 

Page  : Le  corps  de  l’écriture  paroit  être  le  mien. 

Sonthonax  : J’obferve  fur  ce  que  dit  le  citoyen  Page  , 

& cette  obfervation  eft  très-eflTenrié'lle  , que  dans  les  diffé-  ’ 
rens  écrits  que  j ai  du  citoyen  Page  , & dont  je  tirerai  des 
conféquences  , il  n’eft  aucunes  des  fignatures  qui  foient  iden- 
tiquement les  memes  \ je  ne  fais  pourquoi  Page  varie  (es 
fgnature s j dans  les  unes  , il  y a un  paraphe  , dans  d’autres 
al  n y en  a pas. 

Pûge:  L’obfervation  de  Sonthonax  eft  inutile,  car  je  l’ai 
faite  moi-même. 

Sonthonax  : En  ce  cas  , il  faut  donc  avouer  votre  li- 
gna rare. 

A PaSe  *•  J ai  déjà  dit  que  le  corps  de  l’écriture  paroilibit 
erre  de  moi. 

Polverel  lit  la  lettre  de  Page  , en  date  du  19  juillet  1792,  IJ 
aareilée  à Larchevefqpe-Thibaulc. 
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lettre  de  Page  à Larchevefque-Thibaud y procureur  de  la  com- 
mune du  Cap-Français  > à Saint-Domingue , datée  de  Nantes  j 

le  iç)  juillet  1792. 

«Mon  cher  F r £ r 1 , 

" Je  fuis  plus  heureux  que  je  ne  l’avois  penfé.  M.  do 
Sérais  & Ton  état-major  ont  rendu  ma  traverfée  auiïi  agréable 
quil  leur  a ' été  poftible  , &z  les  vents  concourant  avec  lui 
m’ont  fait  arriver  à l’Orient  dans  vingt-fix  jours.  Je  vous 
écris  de  Nantes  d’où  je  pars  demain  matin  à trois  heures. 
J’ai  fait  un  long  courier , je  fuis  prelfé , il  eft  nuit , 8c  je 
pars  de  grand  matin  ; ne  perdons  pas  le  temps. 

” Le  20  juin,  une  foule  immenfe  prophana  l’afyle  du 
roi  que  la  France  chérit  aujourd’hui , 6c  le  monarque  fe 
montra  digne  de  commander. 

» L affemblée  nationale  avoit  émis  plufteurs  décrets  qu’il 
refufoit  d’approuver  j voilà  le  fujet  ou  le  prétexte  de  cette 
incurlîon. 

MM.  Petion  8c  Manuel  ont  été  fufpendus  de  leurs 
fondions  par  le  département,  pour  ne  pas  s’être  oppofés  à 
cet  attroupement  j mais  l’alfemblée  nationale  a rétabli  M. 
Pétion  , 8c  n’a  pas  prononcé  fur  M.  Manuel. 

« L’alfemblée  nationale  étoit  divifée  en  deux  fa&ions 
les  monarchiftes  8c  les  républiciftes.  Le  7 , Ils  fe  font  rap- 
prochés, embraffés  ; &le  lendemain  ils  fe  font  battus  , 8cc 
, ” La  France  eft  tranquille  8c  très-conftitutionnelle  j nul 
n a ofé  ni  ofera  arborer  la  cocarde  blanche  , 8c  le  fenriment 
de  plufieurs  des  gardes  nationales  eft  : Vive  la  loi  y périffe  U 
tyran  ! r JJ 

” Toutes  les  faâions  paroi  ffent  fe  fondre  aujourd’hui  en 
deux  feulement,  & c’eft  déjà  trop,  les  conftitutionnels  & 
les  républiciftes.  Les  premiers  font  les  plus  nombreux. 

“ Lalfembléenationaleeft  fans  refpeél  pour  les  propriétés, 
fans  refpeét  pour  la  ccnftitution , & le  peuple  fe  lalfe  ck 
ion  audace. 

» Les  années  vont  être  en  préfence  ; Luckner  & k 
Fayette  commandent  pour  la  France.  Bruasv/ik  commande 
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les  ennemis  , 8c  fous  fes  ordres  font  le  roi  de  PrufTe  8c  l'em- 
pereur qu  on  dit  couronne.  La  Sardaigne , Naples  arment 
également,  & l'Angleterre  a mis  des  vaifleaux  à la  mer. 

» Des  troupes  vont  à Cayenne  , à la  Martinique.  Il  y a 
quatre  mille  gaides  nationales  foldées  8c  deux  mille  hommes 
de  ligne  à Saint-Domingue,  des  généraux  à toutes  les  co- 
lonies , 8c  Defparbes  pour  Saint-Domingue  , un  comman- 
dant pour  chaque  province,  trois  aides-de-camp  parmi  les- 
quels fe  trouve  le  mulâtre  Monrbrun,  trois  com miliaires 
civils  des  Jacobins.  Il  court  cependant  un  bruit  depuis  hier  , 
que  les  commilfaires  ne  partiront  pas.  Peut-être  en  choâfi- 
ca-t-on  de  moins  malveillans  de  la  colonie* 

« Je  vous  aviferai  de  tout. 

” Signé , Page  ». 

Polvael  : Je  ne  crois  pas  que  cette  lettre  ait  plus  befoin 
de  commentaire  que  les  deux  autres.  Page  y peint  parfaite- 
ment fon  amour  pour  la  République  8c  fon  attachement  à 
I alïemblée  légifîative  de  France.  « Cette  afTemblée  , dit-il, 
ne  refpede  ni  les  propriétés  ni  la  conftitution , 8c  le  peuple 
fe  lafle  de  fon  audace  ».  Il  y peint  aufîi  fon  républicanifme  , 
car  vous  voyez  comme  il  y parle  du  roi  : « Le  roi  que  la 
France  chérit,  8c  qui  fe  montre  fi  digne  de  commander». 
Vous  voyez  encore  avec  quelle  forte  de  plaifir  il  parle  des  ar- 
mées , des  forces  qui  menacent  de  toutes  parts  la  France  j 
enfin,  vous  voyez  qu'avant  que  nouseuffions  commis  à Saint- 
Domingue  aucun  des  prétendus  crimes  quon  nous  a re- 
prochés depuis,  avant  que  nous  y fuflions  arrivés  , avant 
même  que  nous  fuflions  partis  de  France,  vous  voyez 
combien  Page  nous  déteftoit  ; 8c  notre  feul  crime  étoit  d'être 
Jacobins . Voilà  le  péché  originel  que  nous  portions  à Saint- 
Domingue  \ c'étoit  un  grand  crime  pour  des  marchands 
('hommes. 

Duny  : Vous  l’avez  prouvé. 

Page  : Je  fuis  arrivé  à l'Orient  le  ii  juillet.  Cette  lettre 
paroît  avoir  été  écrite  cinq  j ours  après.  Je  nepouvois  rranf- 
lettre  cpie  les  nouvelles  que  je  voyois  circuler  autour  de 
moi  5 j'ai  appris  én  effet  que  le  peuple  s'étoit  porté  au 
château  des  Tuileries  j fi  j'endTe  été  préfent , j'aurois  pu  juger 
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le  motif  ou  la  régularité  du  mouvement.  Placé  à 1 80  lieues 
de  Paris  , étranger  à la  France  , je  ne  pouvois  juger  le  mou- 
vement que  par  ce  qui  circuloit  autour  de  moi  i ce  mou- 
vement, je  ne  devois  le  confidérer  que  comme  un  aéte  cri- 
minel , puifque  le  département  de  Paris  venuit  de  fufpen dre 
Pétion  8c  Manuel,  pour  ne  s’y  être  point  oppolés.  Je 
vous  demande  , citoyens,  fi,  placés  à 180  lieues  de  Paris, 
arrivant  en  France  , étranger  à tous  ces  événemens , vous 
auriez  porté  de  ces  mou ve mens  un  autre  jugement  que  moi , 
fur-tout  lorfque  vous  auriez  appris  en  même  temps  que  le 
maire  de  Paris,  chargé  de  la  furveillance  de  cette  commune 
avoit  été  fufpendu  pour  n’avoir  pas  empêché  ce  movuement. 
Je  dis  plus  j j’ai  appris  que  i’aflfcmblée  nationale  avoit  en- 
voyé des  commilfaires  auprès  de  la  perfonne  du  roi.  Certes , 
ces  commilfaires  n éioient  envoyés  que  pour  infpirer  air 
peuple  le  refpeét  envers  le  roi  qui , à cette  époque  , étoit 
une  autorité  conftitutionnelle.  Toute  ma  lettre  refpire  l’a- 
mour 8c  le  dévouement  a la  conftiturion.  Alors , 8c  quoique 
dans  mon  coeur  j’eulfe  pu  être  républicain , je  devois , moi, 
qui  n’étois  pas  légiflateur , émettre  une  opinion  conforme  à la 
loi.  Quelle  étoit  la  loi  ? Elle  étoit  conftitiitionnelle.  Comment 
n’aurois-je  pas  refpeété  la  perlonne  du  roi  , puifqu’il  étoit 
une  autorité  conftitutionnelle  à cette  époque  ? Commeiit 
n’aurois-je  pas  refpeifté  la  conftiturion , moi  qui  favois  que 
l’alfemblée  légillative  l’avoit  jurée?  Certainement j’aurois été 
criminel  , li  je  n eulïe  pas  refpeété  une  conftiturion  que  l’af- 
femblée  légillative  avoit  confacrée  dans  tous  fes  aétes.  Ainli 
donc  on  ne  voit  dans  cette  lettre  que  mon  refpeét  pour  la 
conftiturion.  Je  ferois  (ans  doute  criminel  li , après  l époque 
du  i o août  y li  , à l’époque  ou  la  conftiturion  fut  renverfée , 
j’avois  tranfmis  à d’autres  le  même  efprit  d’amour  pour  cette 
coiiftiturion  j j’aurois  été  repréhenlible  , mais  à cette  époque, 
je  crois,  encore  une  fois , que  j’aurois  été  criminel  d’avoir 
d’autres  fentimens. 

J’ai  dit  que  l’allemblée  nationale  étoit  divifée  en  deux 
partis , ëc  que  c’étoit  déjà  trop.  Je  crois  que  ce  fentiment 
là  n’eft  pas  celui  d’un  mauvais  citoyen.  J’ai  appris  par  les 
papiers  publics  que  cette  divifion  exiftoit  au  îein  de  l’af- 
lemblée  légillative.  En  bon  citoyen,  je  devois  gémir  de 
cette  diviiion.  La  conftitution  venoit  d’être  jurée  , je  devois 
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âqnc  defirer  que  tout  fe  monde  fut  conflit  utionnel  , afîn  que 
la  France  ayant  un  régulateur  unanime  dans  fa  volonté , pût 
jouir  du  bonheur  que  la  constitution  lui  p.romëttoit , tout 
comme  aujourd’hui  je  verrois  avec  horreur  dans  la  Con- 
vention une  faéÜon  qui  ne  recevroit  pas  la  conftitution 
adbuelle  , parce  qu’il  eft  d’un  bon  citoyen  , fur- tout  lorfiqu© 
la  loi  a la  fanction  du  peuple , comme  la  charte  conftitu- 
tiomielle  l’avoit  alors , d’y  être  attaché. 

J’ai  dit  que  les  deux  partis  de  cette  aiïemblée  s’étoient 
rapprochés  , car  j’ai  lu  dans  les  papiers  publics  qu’un  abbé 
nommé  Lamourette  avoit  fait  une  motion  tendante  à ce- 
rapprochement , que  par  un  mouvement  fpontané  ôc  fans 
'doute  d’amour  du  bien  public  , l’allémblée  entière  s’étoit 
levée , ôc  que  tous  les  membres  s’étoient  rapprochés  \ j’ai 
vu  en  même  temps  que  le  lendemain,  ils  s'étoient  encore 
divifés  ^ qu’ils  s’étoient  même  battus.  Certainement  il  n’y 
avoit  pas  de  crime  à mettre  dans  une  lettre  confidentielle 
ce  qu’avoient  dit  tous  les  journaux.  Je  ne  vois  rien  de  cri- 
minel à cela.  « La  France  étoit  tranquille  ôc  très-conftitu- 
99  tionnelle  ».  Ici , par  la  manière  donc  on  vous  lit  ce  pa- 
ragraphe , on  a l’air  de  vous  faire  croire  que  ce  que  je  dis  ex- 
prime un  feus  inverfe  de  ce  que  j’écris  : « Nul  n’a  ofé  Ss 
9i  n’ofera  arborer  la  cocarde  blanche».  Voudroit  - on  dire 
que  par  ce  paragraphe  je  veux  porter  à Saint-Domingue  un 
ferment  de  contre-révolution,  quand  j’écrivois  que  la  contre- 
révolution  étoit  impoftîble  ? Mais  certes  , fi  ce  paragraphe 
devoit  porter  un  effet  dans  l’efprit  de  celui  à qui  il  eft 
adreffé,  c’eftde  lui  dire  nécelfairement  : Si  vous  êtes  contre- 
révolutionnaire  , gardez-vous  d’émettre  votre  opinion  , car 
en  France  perfonne  ne  paroît  vouloir  foutenirle  parti  contre- 
révolutionnaire.  Aufti,  loin  de  porter  à Saint-Domingue  un 
ferment  de  contre-révolution,  fi  .j  euffe  écrit  à un  contre-ré- 
volutionnaire ( ce  qui  n’eft  pas  ) , cette  lettre  auroit  produit 
un  effet  contraire  Ôc  auroit  empêché  l’émiffion  d’une  opinion 
contre-révolutionnaire.  J’ajoute:  «La  France  eft  tranquille 
» Ôc  très-conftitiitionneile  ; nui  n’a  ofé  ôc  n’ofera  arborer 
» la  cocarde  blanche  , Ôc  le  ferment  de  plufienrs  gardes  na- 
» tionaîes  eft  : Vive  la  loi!  P ériffe  le , tyran  ! » 

Exifte- t-il  à la'Tuite  de  ce  paragraphe  quelque  chofe  qui 
pu$Te  faire  croire  que  ce  n’étoit  pas  mon.  opinion  ? Point 
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àu  tout.  Toute  ma  vie  politique,  8c  certainement  Polverei 
&c  Sonthonax  qui  ont  cherché  à me  trouver  des  crimes  dans 
ma  vie  politique  8c  dans  ma  vie- foetale,  nont  pu  trouver 
un  délit , un  fait  civil  ou  politique  quelconque  condam- 
nable ; 8c  je  les  défie  de  citer  un  fait  qui  puiile  prouver 
que  je  n aie  pas  toujours  été  un  homme  plein  d'honneur, 
te  n’eft  pas  à moi  à parler  de  cela , mais  je  les  défie  de 
citer  comme  coupable  un  fait  de  ma  vie  civile  ou  poli- 
tique. C’eft  moi  qui  ai  fait  émettre  à l’aflemblée  coloniale 
un  arrêté  qui  or  donnoit  de  porter  la  cocarde  nationale  ; 
c'eft  moi  qui,  à Saint-Domingue,  ai  pris  , autant  que  tout 
autre,  toutes  les  mefures  poffibles  pour  démafquer  le  gou- 
vernement contre-révolutionnaire , même  en  France  , puifque , 
le  14  mai  1792,  j’ai  dénoncé  officiellement  & Cadufch  8c 
Gauvin  8c  Blanchelande  8c  tous  les  contre-révolutionnaires 
de  Saint-Domingue  ; mais  fi,  à cette  époque  , j’ai  dit  que  le 
ferment  des  gardes  nationales  étoit  : Vive  la  loi  ! Périfle  le 
tyran!  ce  qu'il  me  fouvient  très-bien  , c'eft  qu'à  Marfeille 
le  maire  fit  prêter  ce  ferment  aux  gardes  nationales  de  cette 
ville;  8c  malgré  tout  le  refpeéb  que  j’avois  pour  la  confti- 
tution,  je  puis  attefter  tous  ceux  qui  m'ont  vu  en  France 
-à cette  époque,  8c  avant  à Saint-Domingue  , fi  je  n'étois 
pas  républicain.  Tout  le  monde  peut  attefter,  ( du  moins 
tous  ceux  qui  me  cônnoifiént  ) que  de  tout  temps,  en  ado- 
rant la  conftitution , j’y  trouvois  de  trop  grands  défauts  , 
parce  quelle  plaçoit  dans  les  mains  du  roi,  i°.  un  veto 
abfolu;  20  une  lifte  civile  confidérable  qui  lui  donnoit  de 
grands  moyens  de  corruption;  30.  parce  quelle  donnoit  au  roi 
la  faculté  de  faire  la  paix  8c  la  guerre  : telle  eft  mon  opi- 
nion ; je  l'ai  émife  dans  mes  écrits  imprimés  : Ainfi  donc 
l'opinion  que  j’émets  aujourd’hui  relativement  à la  confti- 
tution , je  l'ai  confignée  dans  mes  ouvrages  à Saint-Do- 
mingue. h Toutes  les  faétions  parodient  fe  fondre  aujeur- 
» d’hui  en  deux  , 8c  cela  eft  déjà  trop  ».  Cette  réflexion, 
loin  d’être  celle  d’un  mauvais  citoyen  a doit  nécefiairement 
naître  dans  le  cœur  d'un  homme  de  bien  qui  doit  vouloir 
dans  le  régulateur  de  la  France  concordance  8c  union. 

N Ici  je  dis  : « L'aflemblée  nationale  eft  fans  refpeéb  pour 

^ » la  conftitution  , fans  refpeét  pour  les  propriétés.  Le 

* peuple  fe  laflè  de  fon  audace  ». 
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Je  ne  fais  pas  trop  comment  j’ai  pu  dire  que  laflemblée 
étott  fans  relpeit  pour  les  propriétés.  Encore  une  fois  je 
n’ai  pu  émettre  que  ce  que  je  trouvois  dans  les  journaux  , 
parce  qu  il  étoit  lmpolïible  que  moi , qui  dans  tout  le  corps 
de  la  lettre  ai  manifelté  mon  refpeét  pour  la  loi , aie  pu 
emettre , quant  a 1 aflemblée  nationrde  , une  opinion  diffé- 
rente , fi  les  journaux  du  temps  & ceux  qui  m’entouroient 
n’euflent  pas  été  dans  ce  fens  là.  D’ailleurs  , je  ne  faifois 
que  tranfmettre  l'opinion  d'autrui. 

[ Il  lit: 

Les  aimées  font  en  préfence,  êcc.  » Je  ne  vois  pas  trop 
pourquoi  Polverel  prétend  que  je  me  félicite  de  ce  que  les 
ennemis  font  en  nombre,  8c  que  je  delïre  qu'ils  entrent 
jlîr  territoire  de  France.  Ici,  je  fuis  un  narrateur  exaét 
de  ce  que  j ai  lu.  Je  le  tranfmets  fans  faire  aucune  ré- 
flexion j mais  s il  falloir  en  faire  une  ici , je  dirois  eue  j'ai  vu 
a bamt-Domingue  une  lettre,  avant  mon  voyage  en  France  , 
dans  laquelle  on  faifoit  des  vœux  pour  que  l'ennemi  entrât 
en  b lance;  8c  cette  lettre,  je  l'ai  dénoncée  à l’alfemblée 
coloniale  ; cette  lettre  étoit  connue  de  Sonthonax  8c  de  Pol- 
verel  qui  , loin  de  chaffer  l'auteur  , l'ont  couvert  de  leur 
protection;  c étoit  Rouvray  qui  écrivait,  au  mois  de  juin 
1791  , a Leger-Duval , un  de  fes  arnis»  8c  il  étoit  bien  dans 
le  fecret , ainfi  que  Coignac-Mion  apparemment. 

“ Avant  trois  mois  , vos  efclaves  feront  révoltés  8c  vos 
propriétés  ravagées  ; vos  habitations  feront  incendiées.  Il 
ny  a qu  un  moyen  de  vous  fauver,  c'eft d'arborer  la  co- 
” carde  blancne  > 8c  ne  croyez  pas , vous  patriotes  , que  la 
j.  rance  viendra  à votre  fecours  , parce  qu'à  cette  époque 
w cinquante  mille  allemands  auront  jeté  par  la  fenêtre  la 
» canaille  légiflative  ». 

Je  vous  rends  textuellement  ce  oui  a été  écrit  par  ce 
de  Rouvray  . protégé  drrifolverel  8c  Sonthonax. 

Sonthonax  : Nous  1 avons  h peu  protégé,  que  nous  l'avons 
chafie  de  la  colonie. 

Page  : Moi  , je  me  garde  bien  d'émettre  une  pareille 
opinion , je  nomme  feulement  les  généraux  qui  commandent 
les  deux  armées  3 je  me  garde  même  de  parler  du  nombre  des 
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foldats  qui  font  de  part  & d’autre.  Il  eft  bie»  abfurde  , il 
eft  donc  perfide  de  tirer  de  cette  lettre  des  mdudions  cri- 

minelles.  . ... 

Actuellement , citoyen- préfident , je  vous  prie  d interpeller 

Folverel  8c  Sontlionax  de  me  dire  oii  iis  ont  trouvé  cette 

6 Sonthonax  : Je  réponds  à l’interpellation  de  Page  que  fa 
lettre  s’eft  trouvée  fous  les  fceiles  de  Liarchevelque-  l hibaud  , 
envoyé  en  France  pour  la  confpiration  du  i décembre  i que 
cette  lettre  a été  inventoriée  par  le  fénéchal  du  Cap  , & m a 

été  remife  par  lui.  , • . , . , c 

Duny  : Ce  fénéchal,  eeft  Vergmaud,  créature  de  Son- 
thonax 8c  Folverel  -,  ces  hommes , dont  ils  appellent  le  té- 
moignage, font  des  hommes  places  par  eux  & leurs  piotégés 
particuliers.  Je  prie  les  citoyens  tachygraphes  de  ne  pas  .omettre 

cette  aller ti on.  . - , v 

Page  : Cette  lettre  a éprouvé  le  fort  de  douze  mille  livres 
d* argenterie  , 8c  de  beaucoup  d autres  effets  8c  vins  de  liqueur 
que  Sonthonax  a volés  à Larchevefque-'I  hibaud.  . 

Sonthonax ...  : Je  défie  Page. . . Il  eft  plus  facile  d inculper 

toujours  que  de  prouver.  ^ . 

Tantôt,  vous  dites  que  j’ai  emmené  du  Port-au-Prince 

70  mulets  , chargés  d’or 

Duhv  : Nous  le  prouverons  à Sonthonax. 

Sonthonax  : Tantôt  que  j’ai  volé  de  l’argenterie.  Je  déclare 
que  je  n’ai  mis  le  fcellé  nulle  part , que  je  n ai  inventorie 
nulle  part  j &,  s’il  y a eu  des  vols  commis  dans  des  inven- 
taires dans  la  colonie,  ce  que  je  luis  bien  éloigné  de  i^uPj 
conner,  ils  ne  peuvent  l’ avoir  été  que  par  les  omciers  minit- 
tériels  de  la  juftice.  Je  fomme  Je  citoyen  Page  de  déclarer 
s’il  entend  m’inculper  perfonnellement  d un  prétendu  vol 
commis  chez  Larchevefque-Thibaud.  Je  répondrai. 

Verneuïl  : Je  demande  la  parole. 

Le  préfident  : Ceci  ne  peut  encrer  dans  la  difcufuon  ac- 
tuelle j il  s agit  de  conftater  l’état  de  l’efprit  public  à w-aint- 

Domingue.  . r 

Sonthonax:  Alors  Page  ne  doit  pas  m inculper,  pour  le 
difculper  d’avoir  écrit  des  lettres  contre-révolutionnaires. 

Le  préfident  : Je  rappelé  l’état  de  la  difcuilion. 

Senac  ; Je  vois  Polverel  fe  ranger  dans  un  goint  parfais 
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tetnent  étranger  à la  queftion  adm»ll.  ti  > • > 

quel  éroit  Tétât  phyfîque  & poîtiie  IsS^T)  *"?“*** 
avant  Ton  arrivée  ; il  me  femble  nn’il . «•  bai/nt~Domingue 
vement.  qu  il  s en  écarté  poiiti- 

Polverel:  Je  ne  crois  pas  mVn  écarter 

acS£  Poferefatt  1^1^  S°nthonax  ^ porté 
d Wateur  ; Ram  enant  P°int  Qualité. 

Ceft  pour  tromper  le  nublfc  lJ  qU1  fe  Porte  ^culateur. 

«ur,j.s  r ,oL,vop„fi701t;rrui",é,i“bie‘“- 

Hi.Troiirs’  tssseÿs^d^t bk"  *r 

ment  ceux  dont  ils  prétendent  fa  ^ que^s  font  precife- 
les  ai  accufés  noS^rw'T  M?’je 
lavoir  fi  je  fuis  du  nombredes  àccaCés.^  ^ **  de 

difoZÆbjî  r Vf*  Ie  la 

avant  l’arrivée  d les  commiJaires  * ^ de  k Colonie 

Senac  : Sonthonax  a déclaré  qu’il  accufoit  les  colons 

«*  renfermerai  dans  'le  rôlf^ueirîature  ^ lé  ^d  T ff  ** 
mimpofe.  Il  étoit  oueftinn  J.  c lîatule  de  “ difcuffion 

r^mbfe  cdo^i.  & f„  u Sr^SSfrS 

“°uZ &sr de;  * ft  .«• 

eonftatant  Topinion  de  ces  individu c ^ 1L^liant  3 <luen 
dp  r i*i  S individus  , membres  8c  meneurs 

nérale  oui  ne^Tlale  5 je  p2rvie,ndrai  à &«  l’opinion  gé- 

individuelles.  , 8c  fc™out  pa^c elle  j°Ileif10n  des  GPmions 

criminel  pour  avoir  écnfcëtmJe'ltm  Ïfe  (u^f™  T“S 
fi  1 on  veut , parfaitement  irréprochable  pour  bavoir  Tcàte’ 
le  ne  cherchera:  que  le  matériel  de  la  manifeSn  IL 
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opinion  , quelle  étoit  Ton  opinion  fur  le  tyran  , fur  l’af- 
lemblée  légillative  -,  quelle  étoit  fon  opinion  fui  la  ccm~ 
million  que  l'all'emblée  légillative  envoyoït  à Saint-Domin- 
gue Voici  ce  ciu’il  dit  : P lufieurs  gardes  nationales  crient  vive 
la  loi  ! vérif  ie  tyran  ! 11  eft  très - vrai  quic  .1  ne  parle 
que  comme  narrateur  , comme  hiftorien  ; mais  quelques 
phrafes  plus  haut,  il  dit  que  ce  tyran- la  eft  un  monarque 
chéri  y un  monarque  digne  de  commander.  ]1  no  ^ reg  in  <- 
donc  pas  comme  un  tyran  , il  n approuvoit  donc  pas  le  en 

de  vérifie  le  tyran  ! , 

» L/aflembîée  nationale  eft  fansrefped  pour  les  propriétés  V 
fans  refped  pour  la  conftitution  , le  peuple  le  laile  de  Ion 
audace  ».  Je  n'ajouterai  aucune  réflexion  a cette  pnrale;  le 
citoyen  Page  n'a  pas  pu  la  juftiher.  Il  vous  a dit  qu  il  ne 
concevoir  pas  comment  il  avoir  pu  1 eenre.  Quant  a la  com- 
milïion  que  laffefliblée  légillative  envoyoït  a Saint-Domin- 
gue , vous  voyez  encore  combien  il  deteftoit  cette  operation  , 

& cela  par  la  feule  raifon  que  les  commilfaires  ercacnc  des 
Jacobins;  oui,  des  Jacobins  de  91  , & non  des  Jacobins 

du  9 Thermidor.  ,, 

Verneuil : Je  vous  prie,  citoyen-preficlent , d interpel.er 
Polverel  & Sonthonax  de  déclarer  lî , lorlqu  ils  ont  ete  nommes 
pour  aller  à Saint-Domingue,  ils  n'ont  pas  éprouve  de  la 
part  du  miniftère  toutes  les  difficultés  poflibles  î oui,  ou  non. 

Polv-rcl  : Je  réponds  à l’interpellation  qu  apres  avoir  été 
nommé,  le  roi  a en  effet  marqué  des  regrets  de  m avoir 
nommé.  Je  ne  fais  par  qui  ce  repentir  lui  ,ut  .uggere,  je 
le  fais  , mais  je  dirai  la  caufe  de  cette  répugnance.  Jen®. 
les  dirai  pas  toutes  , parce  qu’il  y en  avoir  d originaires. 

Verneu.il  : Nous  les  dirons  , nous.  . .. 

Polv  r-’l:  Et  moi  autïï,  quand  vous  voudrez,  je  dirai  la 
caufe,  du  temps  où  le  roi  montroit  des  regrets  de  m avoir 
nommé  commiffaire  à Saint-Domingue.  Le  roi  lut  mftruit 
qu’on  avoir  lu  à la  barre  de  l’affemblée  légillative  une  pétition 
lignée  d’un  grand  nombre  de  d oyens  ; pétition  que  le  roi , 
au  confeil  d’état’,  qualifioit  de  pétition  féditieule.  On  avoir 
dit  au  roi  que  cette  pétition  avoir  été  lue  par  i olverel  : celc 
là-deffus  aue  le  roi  déclara  qu’il  ne  [avait  pas  donner  une 
commiffion  à 1 n homme  qui  avoir  lu  une  adreff®  fednieule 
à la  barre  de  l’affemblée  nationale.  Le  fait  fut  explique  par 
Tome  IL  Dix-fepdème  livraifon ♦ U S 


110 

coSrafrecS il? fâf*  f * n'érokPa?  Polverel , 
Polverel  fils  de  PoIvpi-pI  c*jPetl'I0n  » cétoit  François 

pliqué  en  p éiÎLe  du  ro  ’ ^ Le  fak  «- 

Ëoic  de  féâtTeufe , ajre  TT*  ’’  ^ le  roi  qual- 

que  lalTemblée  légiflarive  obligeât 
{es  gardes-fuiffes  “voilà  lob/et  de  la  véünt  t^  * 

/ TFeft  Ranger  à la  Sbn  " 

à votre  interpellation  tOUt’  pU1;fque  ceft  la  réponfe  précife 

t Verneuii> 

ï-SiS’  r avr  Vi 

nommé  pour 'Fe  popularifc  , minfeL^.  gavait 
fut  appuyée  car  ftnn  • j Pî0P°^a  llja  Fufpenlîon  qui 

jirionspas,  SB  "0“  “ 

les  trames  dont  nous  avons  éfé  viftim 

avoient  leur  origine  en  Europe  1 p 7 dans  J?  c?lon,e  » 
pas  encore  à ce  fait  l3  ’ i iis:  mais  nous  nenfommes 
Lfqu’il  sWa  de  r^ond  q“e  * pal°le  me  fea  évolue* 
la  colonie  je  répondra  d\  * “?*  P.reraiFeS  °Pérations  dans 
ntan^e  donc  que  la  commiffion“à 
qu  elle  continue  a entendre  Polverel.  3 ^ 

flumœ  ^Bdirom&^e130-76?1  T*  été  nommés  Par  Fin- 
neroit  fa  démiffion,  fi  l'cm"  peififtoiFà^  dfc?ar?  qu>il  don* 

i.  p“»u  p7s±  raSrsr  p**?  • s *■** 

rfifcijffion.  ’ J réponde , & alors  cela  allongera  la 


il 
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Le  président  : Ce  neft  pas  là  l'objet  de  la  difcuffion. 

Brulley  : J'obferve  que  routes  ces  interpellations  8c  toutes 
«es  réponfes  reviendront  lors  de  la  difcuflion. 

Polverel : Voilà  pourquoi  vous  avez  eu  tort  de  prématurer. 

Page:  Mon  opinion  fur  le  tyran  n’étoit  pas  celle  que 
Polverel  avoir  manifeftée  lors  des  états  -généraux , 8c  je  le 
prouverai  par  un  mémoire  du  temps.  Mon  opinion  fur  le 
tyran  étoit  celle  de  prefque  tous  les  Français  , étoit  celle 
de  Robefpierre  qui  parloit  aux  jacobins  en  faveur  des  roya- 
liftes  ; mon  opinion  n étoit  pas  celle  de  Sonthonax  qui  rédi- 
geoit  des  adreftès  royaliftes. 

Sonthonax  : J interpelle  Page  de  me  montrer  les  adreftes 
royaliftes  que  j ai  rédigées.  Je  lui  donne  trois  jours  pour  les 
chercher  8c  les  produire. 

V zrneuil  : En  voilà  la  preuve. 

Il  lit: 

' F# trait  d une  lettre  envoyée  à la  fociété  de  Nantes  , départez 

ment  de  la  Loire- Inférieure  , par  la  fociété-mère  de  Paris  , 

le  iy  janvier  1793.,  Van  deuxième  de  la  République. 

Frer.es  . £ t Amis, 

« Nous  avons  reçu  votre  millive  du  18  du  courant,  avec 
copie  de  1 adrelTe  que  pluheurs  citoyens  de  Nantes  ont  adrellce 
a la  Convention  nationale  , relativement  aux  vexations  8c  au 
defpotifme  que  Sonthonax  exerce  à Saint-Domingue.  Les  dé- 
putés patriotes  qui  iîégent  parmi  nous,  l'appuieront  de  toutes 
leurs  forces.  Nous  vous  obfervons  que  nous  conn aillons  par- 
faitement Sonthonax.  Ce  vil  intrigant  étoit  de  notre  lociété 
dans  un  temps  ou  le  parti  de  Briftot  8c  confors  Vouloit  y 
dominer  ; il  y étoit  dans  un  temps  ou  il  fufhfoit  de  décrier 
les  meilleurs  patriotes  pour  avoir  une  place  j 8c  il  en  a eu 

une; heureufement  pour  la  chofe  publique,  les  jacobins 

toujours  fermes  8c  inexorables  dans  leurs  principes  , ont  purgé 
leur  focieté  de  tous  les  intrigans,  de  tous  les  aboyeurs  à ga- 
ges qui  ne  furent  jamais  patriotes  qu'à  force  d'argemt  8c  d« 
places. 

” Surveillez  comme  nous  , frères  et  amis , tous  les  être* 


vils  qui  ne  veulent  le  bien  de  leur  patrie  que  pour  se  l'ap- 
proprier. 

Sontkonax  : Je  demande,  citoyens,  si  c’est-là  une  adresse 
royaliste,  comme  celles  dont  parle  Page.  Je  prouverai  que 
cette  lettre  de  Nantes  eft  une  intrigue  ourdie  à Nantes , 
et  je  prouverai  par  qui  ces  intrigues  ont  été  ourdies. 

Le  wréjident  : En  divagant  de  cette  manière  , la  queftion 
de  fefprit  public  de  la  colonie  ne  fera  jamais  éclaircie.  Je  te 
rappelle  à Tordre  naturel  de  la  difçuftion. 

Sonthonax  : Je  demande  en  quoi  j’ai  été  l’agent  de  Briftbt. 

JDuny  : Et  la  dépofition  de  Chaume tte  ? 

Sontkonax  : Chaumette , çonfpirateur  , qui  a péri  fous  la 
hache  des  lois  ! 

Polverel:  Lorfque  nous,  en  ferons  là}  nous  produirons  des 
pièces  écrites  par  Chaumette  lui-même , qui  détruiront  fa 
dépofition.  Les  morts  parleront. 

Sontkonax  : Je  défie  qu’on  produife  aucune  pièce",  aucune 
preuve  qui  puifle  démontrer  que  j’aie  été,  non- feulement 
ragent  de  Brilfot,  dont  je  ne  veux  pas  attaquer  la  mémoire, 
mais  de  qui  que  ce  foit,  fur- tout  de  ceux  qui  ©nt  été  à la  tête 
du  gouvernement. 

Page  : Lorfque  Sonthonax  & Polverel  fe  fout  préfentés 
aux  jacobins  , Dufour ny  dit  que  Polverel  & Sonthonax  éroient 
des  intrigans } que  c’étoit  Sonthonax  qui  , fous  la  di&ée  de 
Brilfot  , avoir  rédigé  l’adrdfe  au  roi.  La  pièce  eft  lignée  de 
Dufourmy. 

Sonthonax  : Voila  une  belle  autorité  que  celle  de  Ou- 
fourny  ! Je  demande  que  vous  prbduifiez  cette  adrelfe } car 
il  ne  s’agit  pas  de  favoir  fi  vous  avez  fouftlé  à Dufourny  de 
dire  cela  } mais  il  faut  produire  les  adreffes ; je  vous  donne 
mut  le  temps  poflible  pour  les  produire  , ou  je  demande  que 
la . commifïion  le  fixe  ; car  il  ne  fuffic  pas  de  calomnier  , il 
faut  prouver. 

Page  : Je  m’en  remets  au  dire  de.  Dufourny  } mais  je 
pourrai  peut-être  vous  prouver  matériellement  que  vous  avez 
rédigé  des  journaux  pour  Royou. 

Sonthonax  : C’eft  ce  que.  je  demande.. 

Page  : Quant  à mon  opinion  fur  le  tyran , elle  étoit  con- 
forme à la  conftitution.  Lorfque  j’ai  fu  que  le  tyran  confpi- 
roit , lorfque  j’ai  pu  le  voir  par  moi-même  , je  T ai  dit  avec 
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conftitutionnelle  ÿ j’ai  dû  parler  de  lui  avec  le  refpeéfc  dû  à 
la  conftitution  i mais  encore  une  fois  vous  avez  dû  appercevoir 
que  dans  cette  lettre,  moi  qui  étois  arrivé  en  France  depuis 
cinq  jours , & qui  avois  palfé  ces  cinq  jours  à voyager  en 
pofte  de  l’Orient  à Nantes  ; qui  n’ avois  pas  eu  24  heures  de 
repos , 8c  par  conséquent  de  temps  pour  réfléchir , vous 
voyez  que  je  n’ai  pu  que  tranfmettre  littéralement  ce  que  j’ai 
entendu  à mon  arrivée  à Nantes. 

Le  préfident  : Polverel  a la.  parole. 

Polverel  : Je  prie  le  citoyen  préfident  d’interpeller  Page  de 
déclarer  s’il  reconnoit  la  lettre  que  je  lui  préfente. 

Page  : Je  fais  la  même  réponfe  que  j’ai  déjà  faite. 

Polverel : C’efl- à-dire  incertaine. 

Page  : Non  1 je  reconnois  mon  écriture  j fi  ce^n’eft  pas  elle, 
elle  eft  adroitement  copiée. 

Polverel  lit  : 

Lettre  de  Page , datée  de  Paris , le  1 1 août  1792. 

Messieurs  et  amis, 

« Je  ne  vous  entretiendrai  pas  d’affaires  politiques  : en 
prenant  îeéhire  des  divers  papiers  que  je  vous  adreffe,  vous 
laurez  tout  ce  que  je  pourrois  vous  en  apprendre  : lifez-les, 
8c  veuillez  les  faire  parvenir  à leurs  adreüès  refpeétives.  Si 
MM.Dubofcjj&  Larchevefque-^Thibaud fontj^u  Cap,  veuillez 
leur  communiquer  les  détails  dans  lefquels  j’entre  avec  mon 
gérant  fur  ce  qui  s’eft  paffé  dans  les  journées  des  9,  10,  8cc. 

« Notre  colonie  eft  bien  malade,  8c  nos  propriétés  cou- 
rent une  chance  bien  dangereufe*  Un  feul  efprit  règne  ici , 
c’eft  l’horreur  de  fefclavage  8c  l’enthoufiafme  de  la  liberté  1 
G’eft  une  frénêfie  qui  gagne  toutes  les  têtes  , 8c  toujours  elle 
va  croiifant.  J’eftime  cependant  qu’un  refte  de  pitié  pour  des 
propriétaires , réduits  à la  plus  affreufe  indigence , pourra 
toucher  nos  légillateurs.  À ce  fentiment  s’enjoindra  un  autre 
plus  puiffant  à leurs  yeux , c’eft  la  crainte  de  l’abus  que 
Fefclave  pourroit  faire  de  fa  liberté  : 8c  certes.,  le  motif  bien 
apprécié  eft  d’une  a (fez  grande  conficlération. 

« J’eftime  donc  que  Fefclavage  fera  circonfcrit , & l’af- 
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ftaHcîiiflèment  des  colonies  fêra  reculé  d’ici  à io'  ou  30  ans. 
Le  nègre  fera  eonfidéré  comme  engagé  à Ton  maître  pour 
cet  elpace  de  temps  > car  l’idée  de  l’efclavage , le  mot  lui- 
meme  feront  bannis. 

r /r  ^enfez  qu,avec  de  telles  notions  fur  lefprit  de 
1 aflemblée  nationale  , nous  nous  femmes  gardés  de  préfenter 
a, la  landion  royale  notre  déclaration  de  l’efclavage,  fur-tout 
sans  ce  moment  où  le  roi  étoit  dans  les  plus  vives'inquiétudes. 

" ne  vois  de  fallu  que  dans  deux  moyens  que  voici  : 
déterminer  la  Convention  nationale  à confidérer  les  colonies 
comme  des  états  fédérés  Sc  libres  dans  leur  législation  in- 
térieure, ou  bien  il  faut  fe  contenter  de  confidérer  l’efclave  , 
non  comme  notre  propriété,  mais  comme  une  fomme  en- 
gagéepour  1 époque  que  déterminera  l’allerablée  nationale,  Sc 
lailîer  au  temps  à faire  le  relie. 

” Si  vous  avez  des  revenus  à moi  , faites-moi  le  plaifir 
de  me  les  faire  palfer  : Je  prévois  que  je  touche  au  moment 
ou  j en  aurai  befoin.  Les  dépenfes  font  ici  excelîlves , ôc  je 
demeurerai  en  France  plus  long-temps  que  je  ne  penfois.  La 
Convention  nationale  m'y  décidera. 

Salut.  Signé  > Page. 

Vous  voyez,  citoyens,  que  l’événement  du  io  août  avoit 
ïhi  peu  changé  le  ftyie  o&enfible  du  citoyen  Page  \ nous 11e 
pouvons  pas  vous  dire  quelle  étoit  fon  opinion  fur  la  révolution 
du  10  août,  parce  qu’il  a eu  foin  de  la  mettre  dans  des  pa- 
quets féparés  que  nous  ne  connoilfons  pas  -,  mais  très-cer- 
tainement je  11e  tirerai  aucune  indudion  des  choies  que  je 
ue  connois  pas. 

Page  : Comment  peut-il  fe  faire  qu’un  paquet  que  j’an- 
nonce, Sc  qui  doit  avoir  accompagné  cette  lettre  ne  fe  trouve 
pas?  Certes,  on  n’inquiette  pas  ceux  à qui  on  écrit,  en  an- 
nonçant des  paquets  qu’on  if  envoie  pas.  Si  j’ai  écrit  à Saint- 
Domingue  j li  j’ai  adrelfé  à Delaire  Sc  Chaudru  une  lettre 
dans  laquelle  j’annonçois  un  journal,  contenant  ce  qui  s’é- 
toit  palfe  le  10  août j je  n’ai  pas  pu  manquer  d’y  joindre  ce 
paquet.  Quant  à la  lettre , je  ne  fais  quelle  indudion  on  en 
peut  tirer.  Il  n’eû:  pas  d’hommes  d’état,  qui , à cette  époque  , 
n eût  la  même  opinion  des  rapports  de  la  colonie  avec  la 
France.  Et  certes  , vous  avez  dû  vous  appercevoir  que,  quand 
j écrivis  cette  lettre,  je  n’étois  pas  un  ami  h décidé  de  l’ef- 
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clavage,  puifque  moi-même  je  regarde  comme  une  mefure 
qui  ne  feroitpas  très-défaftreufe  de  donner  la  liberté  graduelle 
aux  nègres.  Cette  mefure  eft  entrée  dans  toutes  les  tètes 
organifees , dans  toutes  les  têtes  d’hommes  d’état  ; & s’il  falloir 
cirer  ici  un  témoignage,  je  citerois  le  mot  de  blinde  vous, 
citoyens , qui  me  dit  : « Donner  la  liberté  aux  nègres  dans 
ce  moment , ce  feroit  donner  un  coup  de  pied  à une  femme 
grofîè,  pour  la  faire  accoucher  plus  vite  » : Et  certes,  celui 
qui  a tenu  ce  langage  me  peut  être  fufpeét  ; c’eft  le  citoyen 
Grégoire. 

PoLverel  : Nous  parlerons  de  cela  dans  le  temps , non  pas 
du  citoyen  Grégoire,  mais  du  fait.  Je  ne  mets  pas  de  crimi- 
nalité dans  tout  cela. 

J’ai  déjà  expliqué  à la  commiflion  pourquoi  je  lifois  cette 
lettre , c’eft  pour  conftater  le  matériel  de  l’opinion  de  celui 
qui  l’a  écrite.  Encore  une  fois  , je  n’inculpe  pas  Page  , mais 
je  veux  fixer  la  commiflion  lur  la  manifeftation  de  fon  opinion. 
Or  , je  vois  dans  cette  lettre  que  Page  qui  fe  faifoit  tout-à- 
l’heure  un  mérite  d’avoir  voté  pour  la  confervation  du  titre 
d’aflfemblée  coloniale,  & contre  le  titre  d’aflfemblée  générale, 
tient  comme  les  autres  au  fyftême  de  fédération  *,  c’eft- à-dire, 
à l’indépendance  des  colonies.  Voilà  la  (eule  eonféquence  que  je 
veuille  tirer  de  cette  lettre. 

Page  : Les  opinions  d’un  homme  d’état  (ont  toujours  en 
raifon  des  circonftances  où  il  fe  trouve.  A Saint-Domingue , 
j’ai  parfaitement  connu  que  la  liberté  fubite  donnée  aux 
nègres , étoit  le  plus  funefte  prêtent  qu’on  pût  leur  faire.  Je 
prouverai  dans  le  courant  des  débats  que  l’Angleterre  a in- 
fluencé plus  dire&ement  que  l’on  ne  peifto  fur  la  mefure  fur- 
prife  à la  Convention  nationale,  le  1 6 Pluviofe.  Aujourd’hui, 
la  Convention  a parfaitement  bien  fait  de  contacter  elle-même 
fon  premier  décret  à cet  égard  , parce  qu’effeérivement  elle 
ne  peut  plus  retirer  ce  bienfait;  de  c’eft  à elle  à prendre  des 
meiures convenables  pour  en  maintenir  l’effet  falutaire.  Roui- 
feau  qui  avoir  aufli  de  la  philofophie,  de  dont  j’invoque  ici 
le  témoignage  , le  difoit  lui- même  aux  Polonais. 

Il  diloit:  « Gardez-vous  bien  d’affranchir^vos  ferfs,  c’eft 
un  prêtent  funefte  que  vous  leur  feriez.  La  liberté  eft  un  ali- 
ment d’une  digeftion  difficile;  il  faut  un  eftomach  robufte 
pour  le  digérer.  L’hiftôire  nous  apprend  que  par- tout  où  l’on 
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affranchit  trop  fubÿemeiit  les  efclaves,  ©n  a néceffairement 
déforganifé  le  fyftême  focial  & politique.  L’Impératrice  de 
Ruffie  elle-même  nous  en  a donné  un  exemple  -,  elle  a voulu 
donner  la  liberté  aux  ferfs  d’une  de  Tes  provinces.  Le  pre-  ; 
mier  ufage  qu  lisant  fait  de  la  liberté  , a été  d’aflailiner  leurs 
maîtres  j alors  de  1 aveu  de  tous  les  philofophes  du  temps,  . 
1 impératrice  a fait  marcher  des  troupes  Gontre  ces  affranchis  , 
& les  a une  fécondé  fois  fournis  à lefclavage.  Je  ne  cher- 
cherai pas  d autres  exemples  dans  l’antiquité  *,  mais  j’en  re- 
viens à dire , qu  à 1 époque  où  j’ai  voté  , comme  je  l’ai  fait 
a Saint-Domingue  , nous  étions  dans  des  circonftances  diffé- 
rentes. Quand  j ai  été  en  France,  j’ai  penfé  que  le  bonheur  j 
de  la  colonie  , que  le  bonheur  Ôc  la  profpérité  du  commerce 
français  , vouloient  que  la  colonie  eût  la  faculté  d’organifer 
fon  régime  intérieur  , parce  que  je  difois  qu’il  étoit  impoftible 
cjue  1 alîemblee  nationale , qui  avoir  ailis  la  conftitution  fur 
des  principes  de  liberté,  pût  conferver  dans  les  colonies  un 
fyftême  qui  ne  fût  pas  identique  avec  la  liberté  & la  confti- 
tution. Il  eft  étonnant  que  Sonthonax  Sc  Polverel  veuillent 
ni  en  faire  le  reproche , eux  qui  à Saint-Domingue , ont  dit 
aux  colons,  qu  aux  affemblées  col@niales  feules  appartenoit 
le  droit  de  prononcer  fur  lefclavage  j eux  qui  ont  dit  que  fi 
jamais  1 aftemblée  nationale  égarée,  atteatoit  à ce  droit  des  J 
colons , ils  refuferoient  de  lui  obéir.  Eh  bien  ! citoyens , ai-je 
tenu  dans  une  lettre  confidentielle  le  même  langage  qu'eux 
dans  un  adte  public?  Non:  j’ai  dit  que  nous  devions  folliciter 
auprès  de  1 affemblée  nationale  une  ©rganifation  propre  à 
notre  pays , que  nous  devions  lui  demander  à faire  notre  conf- 
titution.  Il  eft  bien  étonnant  que  l’©n  veuille  tirer  des  induc- 
tions d une  pareille  lettre  j il  eft  plus  étonnant  encore  qu’on 
ne  vous  préfente  pas  mon  opinion  fur  la  journée  du  io 
août. 

Claujfon  : La  lettre  dont  on  vient  de  vous  donner  le&ure  , 
ainft  que  la  précédente , font  adreftees  aux  citoyens  Delaire, 
Chaudru  , Dumoutier , &c.  Sonthonax , interpellé  pour  j 
favoir  où  il  avoir  trouvé  la  lettre  , a répondu  que  c’étoit 
dans  les  papiers  de  Delaire,  un  conjuré,  & qu’il  avoit  dûï 
s’emparer  des  lettres  des  conjurés  ; mais  cette  lettre  étoit  j 
aulli  a^  Chaudrq  & à Dumoutier  : pourquoi , lors  de.  la  ; 
levée  des  fceilés,  ne  Ta- 1- on  pas  remife  à Chaudru  ÔC 
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Dumçmtitr  î Conféquemment , c’eft  une  fpoliation,  un  vol 
faits  par  Spnthonax  à la  fociété. 

Sonthonax  : Je  ne  me  permets  aucune  réponfe  à l’obfer- 
vation  du  citoyen  Claulfon. 

Polverel  : Je  m'en  permettrai  une.  Pourquoi  Clauflbn 
rend-il  commun  à Polvetel  ôc  Sonthonax  un  fait  qui  n ’eft 
relatif  qu'à  Sonthonax  feul  ? 

Claujfon  : Cela  n a de  rapport  qu’à  Sonthonax  -,  fl  j’ai 
parlé  de  Polverel , c'eft  par  erreur. 

Page  : Je  vous  ai  dit,  relativement  à ma  première  lettre  , 
que,  dans  mon  opinion  imprimée  avant  le  io  août,  j'avois 
dit  que  raflèmblée  conftituante  avoit  eu  tort  de  donner  au 
roi  une  Me  civile  corruptive,  la  faculté  de  faire  la  guerre 
8c  /a  paix , & un  veto  abfolu,  qui  le  mettoit  au-delïus  de 
la  volonté  de  la  nation  : eh  bien  ! néceffairement , dans  la 
lettre  quon  ne  vous  préfente  pas,  mais  qui  n'a  pas  dû 
échapper  à l'œil  vigilant  de  Polverel  & Sonthonax , qui  al- 
louent fpolier  tous  les  greffes  , pour  lefquels  rien  n'étoit 
facré  , qui  alloient,  dans  toutes  les  familles,  puifer  les  plus 
profonds  fecrets , j’ai  dû  nécelfairement  établir  dans  cette 
lettre  les  principes  que  j’ai  profeifés  à Saint-Domineue  . 
ceux  d’une  liberté  abfolue. 

Sonthonax  : Je  réponds  à ce  que  vient  de  dire  Page , 
flutl  n’eft  pas  étonnant  que  la  juge  du  Cap  ne  m’ait  pas 
ternis  la  lettre  dans  laquelle  Page  exprime  Ion  opinion  fur 
les  événemens  dit  io  août,  puifqu’il  dit  dans  celle  que  nous 
avons , que  l’autre  n’étoit  point  adrdfée  à Delaire  , mais  à 
fon  gérant  ; il  n’efl  pas  étonnant  que  n’ayant  pas  mis  les 
fcellés  fur  les  papiers  du  gérant , on  n’ait  pas  trouvé  la 
fécondé  lettre. 

^ Brulley:  A la  fin  de  la  lettre  de  Page  , Polverel  s'eft  ar- 
rêté avec  affectation , pour  vous  prouver  que  Page  avoit 
dit  qu’il  falloir  que  les  colonies  fuilent  fédéralifées. 

Polverel  % Oui,  détermin.r  la  Convention  à regarder  Us 
etlonies  comme  un  état  fédéré  & libre  dans  leur  admmiflration 
intérieure . J 

Brulley  ; J’ai  entendu  enfuite  Polverel  qui  vous  a dit 
jbnqu  il  a voulu  faire  connaître  le  matériel  de  l’opinion  de 
’ car  |f  font  les  expreffions  ; il  vous  a dit  : Voilà  donc 
te  Jyjlemt  d indépendance  dm  colonies  bien  connu.  Voilà  la 
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première  fois  que  du  mot  feder alijle  j nous  avons  vu  tirer 
1 induction  , de  la  prétention  à /’ indépendance,  Jufqu’ici  , 
j avois  cru  que  qui  difoit  fédéralijte  ne  difoit  pas  indépendant , ; 
& que  qui  difoit  indépendant  ne  difoit  pas  fédéralijle.  Il 
etoit  réfervé  à ces  deux  hommes  d’allier  tous  les  contraires. 
-Nous  les  interpellons  une  bonne  fois  de  fixer  leurs  idées  fur 
mots,  entre  lefquels  les  publicités  ont  établi  une  grande 
différence.. 

Le  prejîdent  .‘  Vous  difcutez  là  une  queftion  politique.  Je  i 
vous  rappelle  à l’ordre  de  la  difcuilion. 

Page  : Je  reviens  à refprit  de  ma  lettre.  Je  ne  dis  pas, 
il  faut  que  la  colonie  foit  indépendante , qu’elle  faffe  fa  lé- 
gifla tion  j mais  je  dis  : Il  faut  que  nous  déterminions  l’af-  s 
iemblee  nationale  a nous  accorder  la  faculté  de  faire  notre 
légiflation.  Si  1 on  veut  induire  que  j’ai  voulu  confeiller  l’in- 
dépendance de  mon  pays,  il  faut  certainement  bien  torturer 
le  fens  de  ma  lettre  , pour  en  tirer  une  pareille  induétion  ; 
car  fj  j avois  voulu  rendre  mon  pays  indépendant  de  la  France, 
je  n’aurois  pas  dit  qu’il  falloir  nous  adreffer  à l’affemblée 
nationale  pour  obtenir  d elle  le  droit  de  faire  notre  légis- 
lation ; Sc  je  crois  même  qu’il  étoit  impollible  de  mieux  ; 
conftater  mon  dévouement  à la  France,  le  defir.que  j’avois  I 
de  voir  les  colonies  unies  à la  France.  fi 

Le  prefident  : Cet  objet  doit  être  entièrement  terminé.  La 
parole  eft  à Polverel. 

Daubonntau  : Je  demande  que  Polverel  ait  la  parole. 

Polverel  : Je  n’ai  plus  fur  cette  partie  de  la  difcuffion  qu’à 
préfenter  un  extrait  d’une  lettre  du  citoyen  d’Augy. 

Duny:  J’obferve  que  le  citoyen  d’Augy  a été  déporté  par 
Polverel  Sc  Sonthonax,  Sc  qu  il  a été  fait  prifonnier  par  le$  J 
Efpagnols  , lorfqu’il  venoit  en  France. 

Polverel  : Cela  n’a  rien  de  commun  avec  les  conféquences  j 
que  je  veux  tirer  de  fa  lettre.  ' 

Il  lit  : 

Lettre  d Augy  d MM.  les  habitans  de  la  dépendance  du  Nord 

de  Saint-Domingue.  Paris  3 7 juin  1791.  1 

« Nous  nous  fommes  trompés  en  demandant  à l’afTemblée 
nationale  la  délégation  du  pouvoir  légiflatif  pour  notre  régime 
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intérieur  ; car  c etoit  lui  recoitnoitre  le  droit  de  le  refufer  : 
c étoit , à cet  égard,  nous  mettre  volontairement  à fa  discrétion' 
Il  falloir  dire  , & je  vous  le  répète  d’après  M.  Galber , & 
je  vous  prie  de  le  taire  favoir  à M.  Odelucq , fon  repréfentant 
a Saint-Domingue  , il  falloir  dire  : Le  pouvoir  légiflatif  ap- 
partient à la  partie  françailé  de  Saint  - Domingue  , en  ce 
qui  touche  fon  régime  intérieur,  & tout  ce  qui  eft  étranger 
f,  {e*  rapports  commerciaux  avec  la  métropole  ; 3c  ce  pouvoir 
legillant , la  colonie  de  Saint-Domingue  déclare  le  retenir 
&e  n entend  en  déléguer  l’exercice  que  dans  fon  fein  aux 
aiiernblees  coloniales  librement  & légalement  formées , fous 
la  y eu/e  ianétion  & acceptation  du  roi,  3c  (s’il  le  ràut  8c 
qu’on  le  juge  convenable  ) l’approbation  provifoire  du  pou- 
verneur.  & 


” Voï&  quelle  don  être  la  bafe  de  notre  édifice.  « 

Vous  voyez,  que  d’Augy  eft  parfaitement  d accord  avec 
ies  autres  patriotes  ( car  c eft  aufti  un  patriote  ) . avec  l«s 
citoyens  Millet , Lux  , Page , Brulley  , Morel , Efcotte  ôc 
vmaudru.  Ils  font  tous  parfaitement  d accord  fur  le  fyftême 
de  rendre  Saint-Domingue  indépendant  de  la  France,  état 
fédéré  avec  la  France,  c’eft-à-dire,  égal  à la  France;  car 
on  entend  ^fédération  un  paéte  entre  deux  peuples  égaux 
& independans  1 un  de  1 autre:  voilà  ce  que  le  mot  em- 
porte. Vous  voyez  que  ce  fyftême  a toujours  été  le  fyftême 
dominant  des  colons  de  Saint-Domingue,  le  fyftême  de 
toutes  les  aikmbiées  politiques  qui  ont  exifté  à S.  Domingue; 
c eft  amh  que  1 aflemblée  provinciale  du  Nord  écrivoit  °foit 
aux  comités  du  Sud  & de  i’Üueft  , foit  aux  députés  de 
Saint -Dommgue,  8c  leur  écrivoit,  dès  le  commencement 
de  la  î évolution , que  Saint-Domingue  étoit  ôi  devoit  être 

a ié  F rance  ’ c eft  ainlî  ftue  l’allèmblée  de 
baim-Marc  etabliffoit  cette  indépendance  par  fon  fameux 

decret  du  z 8 niai  ,79,  ; c’eft  ainfi  quelle  fétablilToit  bi»m 
plus  audacieulement  encore  à la  barre  de  l’alTemblée  conc- 
luante , par  ce  fameux  dilcours  prononcé  par  Lineuer  <V 
enfuite  imprimé  fous  les  yeux  de  l’alTemblée  conftituame^ 
u'1  q«a  différentes  époques  de  fon  exiftence,  l’af- 
lemblee  coloniale  de  Saint-Domingue  a toujours  relfufcité  ce 
ndePe!ldaiKe  ’ ce  dê  non-colonie  , déni >n- 
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Vous  avez  vu  ce  fyftême  profondément  développé  lors 
de  la  difcufiîon  fur  le  changement  de  la  dénomination  d’af- 
femblée  générale  en  celle  d’ a d'emblée  coloniale  ; vous  avez 
vu  ce  fyftême  bien  fortement  prononcé  dans  les  cofïdérans 
de  l’arrêté  du  27  mai  1792  : enfin,  vous  le  voyezn  bien 
développé,  vous  voyez  encore  la  haine,  rindignation , le 
defped  pour  le  corps  légiflatif  de  France,  & la  haine  de 
la  révolution  de  France  ; vous  voyez  tous  ces  fentimens  là 
bien  exprimés , bien  nettement  manifeftés  dans  les  lettres 
dont  je  vous  ai  fait  ledure  ; lettres  émanées  encore  une 
fois  de  ce  qu’on  appelle  les  patriotes  de  Saint-Domingue , 
ôc  qui  étoient  les  principaux  meneurs  de  l’afifemblée  colo- 
niale. On  vous  a dit  que  tout  le  mal  qui  a été  fait  à Saint- 
Domingue  a été  fait,  non  par  les  patriotes,  mais  par  les 
contre-révolutionnaires. 

Page  : Je  demande  à rétablir  un  fait;  s’il  faut  être  légifte 
ou  rhéteur , je  ne  fuis  ni  l’un  ni  l’autre  ; fi  l’on  tire  de  mes 
lettres  des  indudions  auffi  perfides  que  celles  qu’on  en  tire , 
car  j’ai  dit  & je  dis  encore,  il  faut  qu’on  le  rétabliffe,  que 
ce  n’eft  pas  vouloir  traiter  d’égal  à égal 

Le  pféfident  : C’eft  revenir  (ur  des  queftions  politiques. 

Page  : Puifque  je  fuis  attaqué  nominativement , il  faut 
que  je  réplique  , & Polverel  ne  doit  pas  hafarder  ainfi  de 
nouvelles  opinions. ..... 

On  demande  que  la  parole  foit  maintenue  à Polverel. 

Leeointe  , ( des  deux  Sèvres  ) , membre  de  la  commijjlon  i 
Ï1  faudra  remarquer  que  le  citoyen  Thomas  Millet  eft  ah* 
fent. 

Plujleurs  colons  : Il  eft  malade. 

La  féance  eft  levée. 


Le  regiflre  des  préjences  ejl  Jïgni  J.  Ph.  Garran  , 
préfident  ; Lec ointe  ( des  Deux  - Sèvres  ) , fecrétaire  ; 
JP.  Castilhon , Grégoire,  Fouché,  (de  Nantes),  Al^ 
I.ASIUR  , Dabray. 


Du  *9  Pluviôfc,  l’an  troifième  de  la  République  français 
une  & indivijible.  ‘ J 

l;L“7îimm  p“ h ka“e  iu  j,  u 

La  rédaction  eft  adoptée. 

r&ZuTri  2435  Sître  Lr:«  *• 

P«-li  prévenir  ,o«„  rndui«„  qff*  “r““ 

jsæiix  ->£5 

feances.  Cependant,  dans  le  fécond  du  journal  de”* dé* 

fcr  ™“ fa  i»‘  »■«  Fas  Æ‘£st 

à la  fuite  dune  lettre  de  Daugy  datée’’d..C 

Ces  notes  ne  peuvent  être  de  j )an^v  f 7 üln  I79I* 

jfft  *«  wsn't'-œ’sasSru'r 

reelle  de  la  lettre,  mais  encore  fort  poftérie  tires  à l’énn^* 
ou , apres  avoir  été  enlevé  arbitrairement  de  fon  doJTT* 
il  a ete  déporté  en  France,  pris  dans  le  traiet  Sr 
en  Efpagne  ou  il  eft  encore.  Par  la  ledture  iP  on^UIt 
vous  verrez  qu elles  font  louvrage  ou  dPc  notes> 

ont  produit  les  pièces  après  les  avoir  lue*  & difem^" 
ou  de  telles  autres  perfonnes;  mais  ces  n ues  on  7 ^ ’ 
Pnmees  après  la  remife  des  pièces  mr  P^Î  i fe*m~ 

thonax;  les  pièces  ont  été  lues  par  pPlverel  &Sonf  S°n' 
dilcutees  par  eux  & mr  rrin(A  , ^°ntnonax* 

P.r  l««l«bW„n  d.'  cV,,r  pii«  Tr-  "°°t-  ",r  *“■ 
».rvl  de  Scnrhnn,,  P‘>1’ 

notes  Je  prie  le  citoyen  préiident  de  vouloir 
ïeprefentet  les  pièces  ou  d’interpeller  Polverel  f *** 
Tome  II.  Dix-huitième  hvraifon.  p 
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Le  prévient  : Il  faut  l’un  & l’autre  : on  fera  dabord 
^exhibition  des  pièces  ; on  interpellera  en  fuite. 

Polverel  : Au  premier  coup-d’œil  que  fai  jeté  hier  fur 
le  n . du  journal  des  ^débats  , j ai  fait  moi-même  cette  ob- 
servation. Les  notes  n ont  point  été  lues  j elles  ne  dévoient 
pas  être  imprimées.  Ceft  apparemment  un  fuperfiu  de  co- 
piées. Quant  à fauteur  des  notes,  le  mémoire  indique  le 
nom  de  1 auteur,  ceft  celui  de  l’éditeur,  François  Polverel. 

Lecointe,  membre  de  la  commtfflon  : Lorfque  je  fs  la  lec- 
ture de  l’épreuve  fartant  de  l’imprimerie , je  ne  me  rap- 
pelai pas  que  cette  note  eût  été  lue  * je  demandai  au  copifte 
ii  on  avoit  dit  de  copier  la  pièce  en  entier  <5 c telle  qu’  elle, 
avoir  été  remife:  il  me  répondit  qu’on  lui  avoit  dit  de  co- 
piei  la  pièce  telle  qu  on  1 avoit  remife  ici.  Alors  voulant 
tout  à la  fois  , <$c  remplir  le  but  de  la  commifïîon,  ëc  qu’il 
* y eut  pas  de  furprife , j’ajoutai  au-deftîis  de  la  note  ces 
mots  en  italique  : Note  qui  eft  jointe  à la  lettre  / ceft  moi 
qui  ai  mis  ces  mots^  en  italique , afin  qu  il  n’y  eût  point 
de  furprife,  & afin  qu’on  relevât  l’erreur,  dans  le  cas  ou  elle 
auroit  été  faite. 

Polverel  \ Je  fuis  fâché  de  n’avoir  pas  ici  le  coup-d’œil 
impartial . r 

Duny  : Oui , impartial  Ôc  très -impartial.  .... 

Polverel  : Parce  que  vous  y verrez  que  je  n’avois  fait 
l accoiade  que  far  le  corps  de  la  lettre  ôc  point  du  tout 
fur  les  notes. 

Verneuil  : J’ai  là  la  pièce. 

, Polverel , Non,  il  faudroit  avoir  ici  la  pièce  fur  laquelle 
j ai  fait  la  le&ure. 

Ltcointe  y membre  de  la  commijjion  : Bailleurs  , ce  qui  fe 
fait  a cette  heure  eft  une  reéfification  ; mais  j’obferve  que 
en  faifant  la  ledure  de  l’épreuve  , ne  me  rappellant  pàs 
que  ces  notes  euflent  été  lues  ( Ôc  je  m’en  rapporte  alTez  à 
ma  mémoire  ) , j en  fis  la  queftion  à l’employé , & l’em- 
ployé me  dit  : on  a donné  la  pièce  à copier  en  entier.  Alors 
voulant  à la  fois  que  mon  foupçon  produisit  fon  effet , Sc 
que  cependant  la  piece  fut  copiée , j ajoutai  ces  mots  oui 
font  - ^ lettres  italiques  , note  jointe  à la  piece.  Car  je  ne 
Voulois  point  que  cette  note  parût  être  l’ouvrage  de  la 
commiffion  , ou  de  1 employé  , ou  d’aucun  des  colons. 
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Claujfon  : Vous  ne  vous  rappeliez  donc  point  qu’elle 
eût  été  lue? 

Lecointe  y membre  de  la  comtrâjfion  ; Non  pas  précité* 
ment. 

Polverel  : Jefuis  sûr  d’avoir  remis  rnoi-mêne  l’exemplaire  au 
citoyen  Lecointe,  ôc  je  fuis  sûr  de  n’avoir  fair  l’accolade  que 
fur  le  corps  de  la  lettre. 

Th.  Millet  : Par  l’aveu  de  Polverel  , il  efl  donc  bien 
certain  que  ces  notes  tout  annexées  à la  lettre  de  Daugy  , 
ik  tirées  d’un  recueil  intitulé  : Coup-d’œil  impartial  fur  U 
Jituation  de  Saint-Domingue  y rédigé  par  Polverel  fils.  Eh 
bien!  que  ces  notes  foient  l’ouvrage  de  Polverel  fils  ou 
l’ouvrage  de  Polverel  père,  quelles  (oient  enfin  de  Polverel 
ôc  de  Sonthonax,  il  efl  toujours  bien  vrai  quelles  font  an* 
nexées  à un  ouvrage  lu  par  eux  , difeuté  par  eux,  bien  connu 
par  eux,  ôc  que  je  puis  dire  avoué  par  eux.  Je  vois  dans 
ces  notes  que  , tandis  que  ies  complices  de  Robefpierre  ôc 
lui  on  tenu  les  rênes  dii  gouvernement , ils  n’ont  envoyé 
dans  les  colonies  aucun  fecours , aucunes  nouvelles,  même 
fur  la  fituation  de  la  France.  Il  en  reluire  donc  que  les 
Anglais  Çc  les  Efpagnols  ne  fe  font  emparés  de  Saint-Do- 
mingue que  parce'  que  l’ancien  comité  de  falut  public  en 
avoir  retiré  les  commiffaires  civils.  . 

Sonthonax  : C’efè  étranger  à la  qüeftion. 

Th.  Millet  : Dans  l’efpoir  que  les  Africains  , fans  armes, 
fans  fecours,  fans  guides,  fubiroient  bientôt  le  joug  des 
Anglais  ôc  des  Efpagnols.  Je  vois  donc  que  la  faute  en  efl, 
d’une  part , à Polverel  ôc  Somhonax  , qui  n’ont  torturé  , 
égorgé,  chaffé,  pillé,  déporté,  defarmé  les  colons  blana 
& les  troupes  qui  étoient  à Saint-Domingue , ordonné , par 
une  proclamation  du  24  juin  179$  y de  repoufîèr  à coups 
de  canon  tous  les  vailfeaux  de  la  République  y ôc  qui  pax 
ce  procédé  n’ont  laiffé  à Saint-Domingue  pour  le  défendre 
que  des  Africains  fans  armes , fans  guides  ; je  vois , d’urç 
autre  côté , que  la  faute  en  efl  à l’ancien  comité  de  falut 
public  qui  a laiffé  les  colonies  à la  détente  d’Africains  , (ans 
armes , fans  fecours  ôc  fans  guides.  Voilà  donc , de  l’aveu 
même  de  Polverel  & de  Sonthonax , la  caule  bien  connue 
de  la  trahifon  qui  a livré  la  colonie  aux  armes  efpagnoles 
ôc  britanniques.  Cette  caufe  réfide  ,d  u#e  part , dans  Polverel 
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& Sonthonax  , & de  l’autre  part , dans  les  membres  de  l’an- 
cien  comité  de  lalut  public.  Ce  ne  font  donc  pas  les  colons. 

Le  prefident  : C’eft  étranger  à la  queftion. 

Th.  Millet  : J en  ai  pour  un  inftant,&:  je  vais  vous  dire 
quelle  induction  on  doit  tirer  de  cette  note  ; on  en  tirera 
les  undu&ions  que  l’on  voudra,  après  celles  que  j’aurai  tirées  : 
h la  note  eût  été  lue  lors  des  débats , j’en  aurois  tiré  les 
inductions  que  j’en  tire  aujourd’hui. 

Lecointe  , membre  de  la  commijjlon  : De  deux  chofes 
1 une,  ou  la  note  a été  lue  , ôc  alors  elle  doit  être  dans  les 
débats  , ou  elle  ni  pas  été  lue,  & alors  elle  ne  doit  pas  s y 
trouver,  routes  les  fois  d’ailleurs  qu’une  note  n’eft  pas  rayée, 
elle  tait  neceliairement  partie  de  la  citation , ôc  il  n’eft  pas 
étonnant  dès-lors  que  celle-ci  ait  été  copiée. 

Th.  Millet  : La  note  eft  inferée  dans  les  débats  -,  elle  a 
été  imprimée  ; elle  a été  lue  après  1 ’impreffiori  ; on  en  a 
tiré  des  indudions , ôc  je  dois  difcuter  ici  pour  que  cela 
loit  configné  aux  débats.  Je  dis  donc  que  voilà,  de  l’aveu 
de  Polverel  & de  Sonthonax , la  caufe  de  la  trahifon  qui  a 
livié  Saint-Domingue  aux  armes  efpagnoles  ôc  britanniques. 
Ce  font,  dune  part,  Polverel  ôc  Sonthonax  *,  ce  font,  d’une 
autre  part , les  anciens  membres  du  comité  de  lalut  public  ; 
ce  ne  font  donc  pas  les  colons  qui,  à cette  époque  , étoient 
réfugiés,  foit  aux  Etats-Unis  , foit  en  France;  ce  ne  font 
pas  nous,  commiftaires  des  colons  patriotes,  qui , à cette  épo- 
que , le  3 juin  , gémilîions  dans  les  cachots  en  France  ; je 
le  repète,  c’eft  de  l’aveu  de  Polverel  que  la  queftion  eft  ré- 
folue;  c’eft  Polverel  & Sonthonax  , c’eft  les  membres  de 
1 ancien  comité  de  falut  public  qui  ont  livré  la  colonie  de 
Saint-Domingue  aux  Anglais  & aux  Efpagnols  : la  Coramif- 
fion  jugera  quel  parti  elle  doit  prendre  à cet  égard. 

Poiyerel  : ^ e croyois , d une  part , que  le  mot  que  j’avois  dit 
fur  iimpreffiojn  de  la  note  équivaloir  à un  confentement 
formel  pour  retrancher  k note,  ou  qu’il  en  fût  fait  mention 
dans  le  proces-verbal  d aujourd  hui  ; d tin  autre  coté,  on  ne 
devoir  pas  en  prendre  prétexte  pour  intervertir  l’ordre  de  la 
difcuftion  , ôc  faire  encore  une  difcuftion  prématurée  fur  des 
faits  qui  né  font  pas  à l’ordre  du  jour.  Quant  aux  induétion s 
qu’on  tire  contre  Polverel  ôc  Sonthonax  des  faits  Ôc  des  ré- 
flexions inferees  dans  cette  note  ; lorlqu’on  vous  donne  ces 
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notes  & ces  faits  comme  l’ouvrage  de  Polverel  8c  Sonthonax  , 
on  eft  encore  bien  loin  de  la  vérité  , parce  que  Polverel  8c 
Sonthonax  étoieat  à peine  partis  de  Saint  - Domingue , au 
moment  où  le  récit  avec  les  pièces  8c  les  notes  ont  été  remis 
par  Polverel  fils  au  comité  de  faluï  public  ; cela  même  eft 
avoué  , eft  confirmé  par  une  lettre  de  Polverel  fils  à la 
commiflîon  des  colonies , lettre  qui  accompagna  la  remife  de 
fon  récit  à la  commiflîon.  Polverel  ni  Sonthonax  n’ont  donc 
pu  fuggérer  ni  faire  inférer  les  deux  notes  qui  font  au  bas 
de  la  lettre.  Au  furplus  , à quoi  cela  fe  reduit-il  ? prétend- 
on que  ces  deux  notes  donnent  matière  à inculpation  ? que 
l’on  fe  déclare  fuisk-champ  accufateur  de  François  Polverel: 
il  n eft  pas  loin;  il  fe  préfentera  toujqurs,  8c  ne  craindra 
pas  plus  les  clameurs  des  colons  qu’Etienne  Polverel  fon 
père. 

} Sonthonax  : D’abord  , fur  finfertion  matérielle  de  notes,  je 
dirai  quelles  font  l’ouvrage  de  François  Polverel  ; fur  la  lettre 
de  Daugy  , dépofée  à la  chancellerie  du  confulat  de  France, 
à Philadelphie,  8c  qui  eft  dans  les  archives  de  la  commiflîon 
des  colonies , ce  n’eft  pas  cette  lettre  qui  a été  produite  pour 
être  copiée , c’eft  la  copie  identique  de  cette  lettre.  On  n’a 
point  émargé , comme  l’a  dit  mon  collègue , les  notes , 8c 
ce  ne  peut  être  qu’une  erreur  de  copifte , fi  elles  ont  été 
trouvées  dans  le  Journal  des  Débats . Comme  nous  confentons 
à ce  quelles  foient  rayées,  ou  du  moins  qu’on  prononce 
quelles  foient  regardées  comme  non  avenues  dans  les  débats, 
qu’elles  ne  font  l’ouvrage  que  de  l’auteur  de  l’imprimé  in- 
titulé , Coup-d'œU  impartial  fur  Saint-Domingue  je  demande 
que  ion  pafte  à l’ordre  du  jour  fur  ce  que  Thomas  Millet 
a dit  aujourdhui,  8c  que  ce  ne  foit  point  inféré  dans  les 
débats 

Les  citoyens  colons  interrompent  par  des  fignes  d’impro- 
bation. 

Les  membres  de  la  commijfion  : Non , non , cela  eft  écrit  , 
8c  cela  reftera. 

Sonthonax  : Alors  on  ouvrira  la  difcuflîon  fur  ce  point , 
8c  nous  combattrons  l’indudiion  que  les  colons  veulent  tirer 
de  ces  notes. 

Claujfon  : C’eft  vous  qui  avez  provoqué  l’infertion  des 
notes. 

P 3 
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Polverel  & Sonthonàx  : Point  du  tout  ^ il  n’en  eft  rien..,,..* 

Brulley  : Cela  exifte,  cela  eft  imprimé  , cela  a été  lu. 

Lecomte , repréfentant  du  peuple  : Voici  d'où  vient  l'erreur. 
Je  réitéré  ma  première  obfe nation.  Dès  qu'on  met  une  ac- 
colade fur  la  partie  d'un  ouvrage  cité , ôc  qu'il  y a dans  ce 
corps  de  l'ouvrage  une  note  dépendante  de  la  citation , le 
copifte  eft  autorifé  à croire  que  la  note  doit  être  copiée,  ôc 
qu'elle  fait  partie  de  la  citation  , 'ôc  à moins  que  l'on  ne 
dife  que  la  note  ne  fait  pas  partie  de  la  pièce  , Ôc  qu’on 
s'exprime  formellement  , le  copifte  la  copiera  toujours.  Ce- 
pendant je  vous  réitéré  l'observation  que  j'ai  déjà  faite  ; ne 
me  rappellent  pas  que  la  note  eût  été  lue , j'ai  ajouté,  en  lettres 
italiques,  ces  mots  : Notes  jointes  à la  lettre . 

Sonthonàx  : Alors , je  n’ai  plus  qu'une  obfervation  à faire-, 
elle  eft  bien  Simple  : c'eft  que  ce  que  Thomas  Millet  a dit 
refie  dans  les  débats,  puifque  la  commiftîon  le  juge  à propos, 
ainfi  que  les  notes  qui  ont  donné  lieu  aux  inductions  tirées 
par  Thomas  Millet,  afin  qu'à  côté  des  induétions  on  trouve 
les  notes. 

Thomas  Millet  : J'ai  lu  les  deux  notes  en  entier. 

Duny  : Ceci  prouve  là  perfidie  de  Sonthonàx 

Senac  : Je  prie  Somhonax  de  déclarer  s'il  regarde  comme 
vraies  les  notes  inférons  dans  les  débats  qui  ont  paru  dans 
la  deuxième  livraifon;  s'il  les  reconnoît,  fans  doute  c'eft  fon 
ouvrage , puifqu'il  veut  quelles  foient  en  oppofition  avec  la 
réponfe. 

Sonthonàx  : Je  les  reconnois  comme  faifant  partie  de  l'ou- 
vrage intitulé  : Coup-d’càl  très-impartial  ; par  Polverel  fils . 

T)uny  : Ancien  fecrétaire  de  la  commiftîon  civile. 

Le  préfident  : Ceci  me  fait  naître  une  idée.  Quand  on  fournit 
une  pièce  tirée  d’un  ouvrage,  il  faudroit  le  dire,  Ôc  indiquer 
de  quel  ouvrage  on  l'extrait , lorfque  ce  n'eft  pas  l'original 
qu'on  produit,  afin  qu'on  piaffe  établir  les  différences  qui 
fe  trouvent  quelquefois  entre  une  copie  ôc  un  original. 

Lecointe  : C'eft  à celui  qui  fait  la  citation , à fournir  cela. 

Daubonneau  : Cette  lettre  ne  peut  avoir  été  extraite  que 
de  l'ouvrage  connu  fous  le  nom  de  Coup-d’ceil  impartial . 

Thomas  Millet  : La  note  eft  de  l'auteur. 

Lecointe  : Il  îTy  a pas  de  doute  là-deffùs. 

Thomas  Milia  : Elle  a été  remife  dans  le  temps  à k 
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«ommiffion  des  colonies,  par  François  Polverel  ; elle  doit  it 
trouver  au  fecrétariat  de  la  commiilion. 

Le  vrefidcnt  : L ordre  du  jour. 

Polverel  : Pour  atténuer  & pallier  les  erreurs  , les  torts  ou 
les  crimes,  comme  on  voudra  dire,  des  différentes  corpo 
rations  politiques  , & fur-tout  de  la  dermere  aflemblee  co- 
loniale, on  vous  a dit  qu’il  exiftoit  une  loi  du  14  feptembre 
1791  qui  attribuoit  aux  colonies  le  droit  d^  régler  elles- 
mêmes  leur  régime  intérieur,  & leur  donnait  le  droit  de 
prononcer  fur  le  fort  des  perfonnes  de  couleur  libres,  & lur 
celui  des  hommes  de  couleur  & nègres  non  libres.  Citoyens , 
l'exiftence  de  ce  décret,  dont  la  date  eft  du  14  feptembre 
1701  , pourroit  en  effet  atténuer  les  torts  de  laflemo.ee  co- 
loniale, ceux  quelle  a pu  avoir  depuis  que  ce  decret  a etc 
publié  à Saint-Domingue;  mais  il  ne  juftifierott  pas  les  torts 
qu’ont  eus  l’affemblée  provinciale  du  Nord  en  1789 , « 
laffembîée  de  Saint-Marc  en  1790  , & la  dermere  aflemblee 
elle -même  avant  la  publication  de  ce  décret  a Saint-Domingue. 
Mais  comme,  encore  une  fois,  je  ninculpe  perlonne,  peu 
importe  au’il  n’y  ait  qu’erreur , qu  il  n y ait  eu  que  faute 
plus  ou  moins  légère  de  la  part  des  colons;  c eft  toujours 
l'influence  dominante  de  l’opinion  dans  Saint-Domingue  que 
je  cherche  à conftater  ; voilà  le  feul  but  de  la  difcuflion  que 
j’ai  faite;  & l'exiftence  du  décret  du  14  feptembre  1791  ne 
change  rien  à cette  opinion.  L’opimon  exifte  ; voila  tout  ce 

due  j’ai  voulu  prouver.  Au  furplus • • 

4 Ferneuil:  Interpellez  Polverel  s’il  neconnoit  pas  le  decret 
de  rAlfembiée  contenante,  qui  loue  1 aflemblee ; provinciale 
du  Nord  pour  ce  quelle  a fait  dans  l'année  1789. 

Polverel  : Je  l’ai  lu  moi-même. 

Ferneuil  : Pourquoi  donc  n’en  rappelez -vous  pas  la  date  î 

Polverel  : On  ajoute  que  ce  décret  du  14  feptembre  1 79  r_ 
jétoit  ou  du  moins  paroiffoit  être  conftiturionnel  ; le  roi 
l’avoit  annoncé  comme  le  complément  de  la  conftitution  ; 
donc  l’affemblée  coloniale  devoir  le  regarder  comme  formant 
à jamais  la  bafe  de  la  conftitution  & de  fes  droits  politiques. 
Je  réponds  au'il  eft  impoffible  que  1 affemblee  coloniale  te 
foit  méprife  de  bonne  foi  force  point.  Lorfmie  1 Aflemblee 
conftiruante  a rendu  le  décret  du  14  feptembre  1791  , il  y 
avoit  vingt-un  jours  quelle  avoit  celle  a être  commuante  3 
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vingt-un  jours  qu’elle  s’étoit  interdit  à e’ie  mamo  , f , , 
de  rien  ajouter  à ]a  mnirir  ,r,  v *,  e meme  *a  faculté 
affertion.  3 ComhtJHün-  Voicl  !»  preuve  de  cette 
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changer.  rminee,  ix  quelle  ne  peut  y rien 

membrefpoHr  offrit  dans  PéPutation  de  Axante 

roi  ».  P 5 dans  Je  l°ur  > laâe  conftitutionnel  au 

. J>"ie  : J interpelle  Polverel  de  dire  fi  l’Affiamkl'  r 
muante  «avoir  nas  mic  ■ > 11  |A“e®blee  confi- 

Polverel  • Oui?  mais  r ?mes  Il?rs  de  la  conftitution. 

devoir  neceffairement  chan^r"  " Iconihr|utio»  de  la  colonie 

jours  avant  ce  &Pe  2 le  H feprembre,  dix 

bien  confiant  que  la  faculté pour £ eft  donC 
faire  des  actes  conffitu^o  ni  , ^ee  Çonftituante  de 
...»  celte  ™“f "f  ■ 
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de  Pë.l-  « 1 • l’tff-Xr/ep°nv  6 611  Un  mot  aux  fopbifmes 

coloni  s Shent  £ deV°nitnUame  aVok  déclaré  que  les 

murion  fut  Tfe  & aciptéeCua?LUT;  & k COnf- 

Polverel,  que  T 4 {TmUlï  e 101>/ecrois  bien,  avec 

i , . **  -liemblee  conHituan^e  s étoit  inrerrlîp  fn 

“•  r ^t?*S»SâsrS' 

lonies  hors  de  fa  confb  union  X • ?i  > le*  c0" 

relativement  aux  colonies  , elle  cmCelllC^mZ^ 'œ 

lomes , fa  puiffance  çonftituante;  & e’eft  de  ce  droit  quelle 


*32 

a ufé  le  14  feptembre.  Ainfi  donc  Y A fîemblée  national® 
avoit  mis  les  colonies  hors  de  la  conftiiuuon , elle  ne  pouvoir 
pas  abandonner  les  colonies,  elle  ne  pouvoir  celTer  d’être 
conftituanre,  avant  d'avoir  déterminé  ce  qui  étoit  relatif  à 
leur  conliitution  j elle  avrit  bien  terminé  la  conftiturion  re- 
lativement à la  France,  mais  non  relativement  aux  colonies, 
& c’eft  ce  quelle  fit  le  24  feptembre  : d’ailleurs  ceci  eft  une 
queftion  dans  laquelle  Polverel  ne  devroit  pas  entrer.  La  co- 
lonie a dû  obéir  & faire  fon  profit  d’une  loi  rendue  par 
l’alïèmbiée  confia  uante.  Ce  n’ttoit  pas  à la  colonie,  8c  encore 
moins  à Polverel , à examiner  fi  l’afièmblée  conftituanre  avoir 
ou  n avoir  pas,  le  24  feptembre,  le  droit  de  ftatuer  confti- 
-tuticnneliement  fur  les  colonies. 

* Ce  qu’il  y a de  très-cerrain , c’eft  que,  malgré  que  les  co- 
lonies eu  fient  acquis , par  le  décret  du  24  feptembre,  le  droit 
de  ftatuer  lur  leur  régime  intérieur  , elles  n’en  ont  pas  moins 
obéi  à la  loi  du  4 avril,  quand  l’afièmblée  légifiative  a jugé 
à-propos  d’abroger,  quant  à cela , le  décret  du  24  feptembre. 

Brulley  : Je  demande  à faire  à Polverel  une  interpellation 
fort  fimple  8c  qui  n’exige  que  très-peu  d’obfervations.  Il 
vient  tout-à-  l’heure  d’exciper  de  la  conduite  de  l’afiemblée 
coloniale  , 8c  de  dire  qif  elle  n étoit  pas  de  bonne  foi  à l’égard 
du  décret  du  24  feptembre , parce  qu  elle  ne  devait  pas  pen- 
fer  que  l’afiemblée  conftituante , par  Taéte  qu’il  vient  de 
lire,  s’étoit  interdit  la  faculté  de  rien  changer  à la  çonftitu- 
tion , 8c  que , d’après  cet  aéte-là , il  y avoit  mauvaife  foi  de 
dire  que  cette  loi  étoit  conftitutionnelle.  Pour  qu’il  y eût 
mauvaife  foi , pour  qu’il  y eût , de  fa  part,  criminalité , il  fati- 
droit  qu’il  eût  été  officiellement  envoyé  dans  la  colonie.  J’in- 
terpelle Polverel  de  déclarer  fi  ce  décret  étoit  officiellement 
connu  de  la  colonie,  afin  qu’il  fervît  de  règle  à l’aflemblée 
coloniale. 

Polverel  : Je  réponds  qu’il  n’ avoit  pas  été  envoyé  officiel- 
lement *,  mais  j’interpelle  à mon  tour  tous  les  colons , mem- 
bres de  l’aflemblée  de  St.-Marc,  s’ils  oferont  dire  qu’à 
l’époque  où  ce  décret  a été  envoyé , ils  ignoroient  que  la 
conftitution  avoit  été  clofe , fermée  le  3 feptembre , 8c  que 
le  roi  l’avoit  acceptée  le  1 4. 

Brulley  : La  réponfe  eft  dans  le  décret  même. 

Thomas  Millet  : La  réponfe  aux  fophifmes  cauteleux  de 


*4® 

Polverel  eft  dans  le  texte  même  de  la  loi  ; 8c  c’eft  par  les 
termes  mêmes  de  la  loi  que  nous  allons  lui  répondre.  Je  ne 
crois  pas  qu  il  y ait  une  manière  plus  cathégorique. 

H lit  : 

Decret  du  24  Jeptembre  1791. 

“ Lj - emblée  nationale  confti tuante , voulant,  avant  de 
terminer  les  travaux,  afliirer  d’une  manière  invariable  la 
tranquillité  intérieure  des  colonies,  8c  les  avantages  que  la 
r rance  relire  de  ces  importantes  pofleffions,  décrète,  comme 
aés^  conîlimtioiinel  pour  les  colonies,  ce  qui  fuit:” 

Ot , ce  n étoit  donc  pas  pour,  la  conftitution  de  France 
queue  travaillait,  c étoit  pour  les  colonies. 

Pocverd  : C eft  là  un  raifonnement,  8c  non  pas  une  ré- 
ponte  à une  interpellation. 

Phomas  MdUt\  Un  article  dune  loi,  un  raifonnement! 

Polverel:  Ceft  fur  un  fait  que  j’ai  prié  le  citoyen  préfident 
d interpeller  les  colons,  membres  de  fallemblée  coloniale. 
Connoihoienî-ils,  ou  non,  à f époque  où  le  décret  du  24 
ieptembre  eft  arrivé  aux  colonies,  que  faflemblée  confti- 
ttiante  avoit  terminé  la  conftitution  le  3 feptembre,  8c  que  le 
roi  1 avoit  acceptée  le  1 4 ? 

Le  préfident  répète  finterpellarion  de  Polverel. 

Brulley  : Il  faut  diftinguer  deux  chofes  dans  f interpellation  3 
car  autre  chofe  eft  que  les  membres  fâchent  telle"  ou  telle 
cnofe,  ou  qu'une  aftèmblee  ait  la  connoiffiince  Lune  loi.  On 
demande  ft  les  membres  de  falfemblée  favoient  que  fallemblée 
constituante  avoir  déclaré  que  la  conftitution  étoit  parachevée. 

Je  réponds  à cela  qu’en  même  temps  qu’ils  favoient  que 
1 allemolée  av®it  fait  cette  déclaration,  ils  favoient,  par  le 
aeciet  du  8 mars  , qu  ils  etoient  hors  de  la  conftitution  de  ! 

France  ; ainfi  ils  ne  pouvoient  pas  exécuter  un  aéfce  oui 
ne  leur  avoir  pas  été  envoyé  officiellement.  C’eft  à tort  que 
I olverel  incrimine  1 alïèmblee  coloniale  de  ne  s’être  pas 
conformée  à un  ade  qui  ne  lui  a pas  été  envoyé  officiellement  : 
il  vient  de  le  dire  lui-même  ; car  ce  que  les  individus  favent 
ne  fait  rien  pour  une  ahemblée  , qui  ne  doit  avoir  d’autre  j 
fègie  de  fa  conduite  que  les  décrets  officiellement  notifiés. 
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Polverel  : Je  n’incrimine  pas , mais  je  demande  une  réponf* 
précife , fi  les  membres  de  [’aifemblée  coloniale  connoilloient 

Le  préfïdent  : Comme  individus,  cela  doit  etre  hni. 

Paie:  Comme  hommes,  nous  le  connoilnons  : ce  (ont  des 
q u citions  abfolument  oifeufes;  Polverel  & bontlionax  jeulçiit 
filer  du  temps.  Qu'ils  parlent  des  aOes  de  laüemblèe  , s is 
©nt  des  crimes  à nous  reprocher  , qu  ils  le  falient , s lis  ont 
des  pièces,  qu’ils  les  produilent. 

Brulley  : S’ils  ont  des  lettres,  quils  les  produilent. 

Page  : Mais , encore  une  fois  , qu  ils  ne  nous  fanent  pas 
perdre  un  temps  précieux , pour  fatiguer  vous  & la  Con- 
vention nationale , afin  qu’on  ne  puifle  pas  atteindre  leurs 
propres  aétes.  Je  penfe  que,  depuis  dix- huit  féances  quils 
vous  ont  produit  des  titres  îlolés , des  lettres  particulières 
écrites  en  France , defquelles  ils  ont  voulu  induire  que  1 elpnt 
public  étoit  mauvais  à Saint-Domingue  ; des  aétes  qui , loin 
d’établir  que  l’elprit  public  étoit  mauvais , ont  du  necellai- 
rernent  vous  faire  connoître  que  cet  efprit  étoit  extrêmement 
bon.  Je  demande  que  Polverel  fe  réfume  une  fois  :si la 
de  nouveaux  griefs  contre  les  colons  , qu  il  les  produite  ; 
mais  qu’il  ne  nous  occupe  pas  par  des  queftions  oileules  , 
parce  qu’il  eft  temps  que  les  difcuffions  d elpnt  puohc  n- 
niflênt , & que  nous  entamions  la  grande  affaire  de  la  co- 

Ionie.  . , A « 

Polverel:  Je  fais  bien  que  la  vente  gene  les  citoyens  co- 
lons j mais,  fans  m’embarrafler  fi  cet  ordre  de  dilcullion 
leur  plaît,  ou  non  , je  dois  fatisfaire  au  vœu  de  la  Con- 
vention nationale  & à celui  de  la  coriUTUffion.  Le  vœu  de 
la  Convention  nationale , exprimé  dans  fon  decret , a ete 
de  connoître  , autant  que  poffible,  par  les  débats,  les  vé- 
ritables caufes  des  troubles  & des  malheurs  de  la  colonie 
de  Saint-Domingue.  Le  but  de  la  commifhon  , en  mettant 
à l’ordre  du  jour , fur  la  propofition  même  des  colons , & 
particulièrement  du  citoyen  Page,  la  queftion  de  1 efprit 
public  dans  la  colonie,  le  but  de  la  commiffioa  a ete  évi- 
demment , par  la  difcuffion  de  cette  première  queftion , de- 
connoître  quel  étoit  l’efprit  politique , fou  des  aflemblees 
coloniales  , foit  des  corporations  populaires , en  un  mot , de 
Saint-Domingue  j par  cela  même  que  la  commilnon  a mit 
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«ette  queftion  la  première  à l'ordre  du  jour,  tous  ceux  n„r 
font  appelés  aux  débats,  non-feulement  ont  le  droit  3s 

par  elle  T k C **  m-P°fée  de1°nner  à h commiffion,  & 
à U,r  ,a  Convention,  tous  les  éclaircillèmens  qui  foni 

La  n’a  iUCUnf  des  Parries  intéreflees^ux  dé- 

bats n a le  droit  de  reftreindre  ces  éclaircilfemens , & de  dire 
a l une  des  parties  : vous  en  dites  trop. 

Verncuil  : Je  demande  la  parole. 

dam  rSieLeS  débatS  VOnt  continuer  ^prit  public 

, V~erneuït : Citoyens , ce  n’eft  pas  là  ce  que  vous  avezar- 

mimuITr^6-2*1^  qU  °n  ‘r°rnftateroit  Pétat  de  Saint-Do- 
minôue  à 1 arrivée  des  commiifaires  civils  Polverel  & Son- 

thonax , 6c  cela  ne  concerne  pas  l'efprit  public. 
roLverd  : Pardonnez-moi. 

puS/S:Ta:cLoïSé  de  k C°mmiffi0n  6ft  Prédsi  refprit 

nnmtlVerer:  Et^f  Y m,6ti°n  de  PaSe  lui-même  , la  phyCia- 
notme  poLuque  de  la  colonie ; ce  font  fes  propres  expie  f- 

Le préfident  : Continue  les  débats. 

Polverel : On  a demandé  encore  fur  le  décret  du  z4  fcp- 
tembre  ; on  m a mêmet  interpellé  perfonnellement , je  crois 
fur  ce  fait-là.  L’affemblée  légiflative  a-t-elle  déclaré  que  ae 
decret-la  n etoit  pas  cpnftituuonnel?  qu’importeroit , je  vous 
prie  , le  fslence  de  lalfemblée  légiflative  fur  ce  point?  Ce 
flience  pourroit-il  dénaturer  le  décret  du  24  feptembre  ? pour- 
roit-il  faire  qu il  cefsat  dette  ce  qu’il  eft  par  lui-même  , fi 

defSar  dtUr  i”  u ’ 1 n.e,Peutêfe  conftitutionnel , à raifon 
ut  de  1 aâei?Wee  qui  1 a rendu?  Le  filence  de  l’alTemblée 
le0iüative  pouiroit-il  lui  donner  un  caraâère  qu'il  n’auroit 
m ne  pourroit  avoir  par  fa  nature?  Mais  l'atTemblée  légiflative 
a bien  mieux  fait  que  de  déclarer  qu’il  n’étoir  pas  conftitu- 
tionnei  ; eue  1 a traité  comme  purement  règlementaire,  par 
cela  meme  qu  elle  a rendu  un  décret  formellement,  littérale- 
tne.u  contraire  a ce  décret  prétendu  conftitutionnel  : on  ne 
pouvoir  pas  plus  expreflément  déclarer  qu’il  n'étoit  pas  con'f- 
ututionnel  ? Mais,  nous  dit-on,  avons  nous  pu  nous  permettre 
de  cenfurer  les  aétes  de  lalfemblée  coloniale , lorfqPu’à  no“« 
arrivée  dans  la  colonie,  nous  avons  fait  l’éloge  de  tous  !♦* 
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a&es  & de  fa  conduire  ? On  vous  a cité  pour  preuve  notr« 
proclamation  du  12  oélobre  1792.  Voici  cette  partie  de  notr# 
proclamation , où  nous  parlons  de  l’aftemblée  coloniale. 

( Il  lit  r article  de  la  proclamation.  Voye ç cette  proclamation , 
page  42  de  la  première  féancc  ). 

Voilà  , citoyens  , ce  que  nous  di fions  des  aétes  de  l’aflem- 
blée  coloniale , poftérieurs  à la  publication  de  la  loi  du  4 
avril , tk  non  de  ceux  antérieurs  ; car  nous  n'en  parlons 
pas.  Pourroit-on  conclure  de  l'approbation  formelle  même 
que  nous  aurions  faite  des  aétes  poftérieurs  à la  publication 
de  la  loi  du  4 avril , pourroit-on  conclure , dis-je  , de  cette 
approbation,  que  nous  aurions  approuvé  les  actes  antérieurs 
dont  nous  n'avons  pas  parlé } peut-on  conclure  fur- tout  que 
nous  aurions  approuvé  les  aétes  même  que  nous  centurions  > 
Peut-on  conclure  que  nous  avons  fait  l'éloge  indéfini  de 
l’efprit  qui  régnoic  dans  l'aftemblée , lorfque  nous  l'avons  blâ- 
mée, dans  le  même  préambule , de  préjugés  quelle  partageoit 
encore  avec  les  commeitans  ? Nous  avons  doucement  cenfuré 
ces  ades , nous  n’avons  attribué  qu’à  l'erreur  les  confidérans 
de  l'arrêté  du  27  mai  1792 , parce  qu'il  étoit  abfolurnent  pof- 
fible  qu'il  11'y  eût  que  de  1 erreur , que  l’aftemblée  coloniale 
fe  fût  lailfé  induire  en  erreur  par  le  décret  du  24  feptembre 
1791  j il  étoit  poftible  quelle  eût  regardé  ce  décret  comme 
vraiment  conftitutionnel.  Voilà  pourquoi  il  nous  étoit  permis 
de  fuppofer  de  l'erreur  dans  le  fait  de  l’aftemblée  coloniale 
fur  ce  point.  Je  vous  prie  d'obferver  que  nous  arrivions  dans 
la  colonie , que  nous  dilfolvions  l'aftemblée  coloniale , parce 
que  nous  croyions  , non- feulement  fon  exiftence  inconfti- 
rationnelle , mais  même  quelle  pouvoit  être  crès-funefte  à 
l'efprit  public  <3c  à l'exécution  de  la  loi  du  4 avril  dans  la 
colonie.  Nous  la  dilfolvions  j devions- nous  ajouter  aux  re- 
grets que  chacun  de  fes  membres  devoir  avoir  de  perdre 
toute  Ion  exiftence  politique  ? devions-nous  ajouter  à ce  regret 
individuel  le  fentiment  pénible  d'une  cenfure  politique, "qui 
feroit  réfulîé  d'une  défapprobàtion  que  nous  aurions  frite  , 
Ôc  des  mefures  févères  que  nous  aurions  pri Ces,  en  qualifiant 
de  crime  ce  que  nous  avons  cru  ne  devoir  qualifier  que  d erreur  ? 
Nous  avons  cru  qu  il  etoit  de  la  véritable  politique  -de  prendre 
les  mefures  les  plus  douces  contre  un  corps  que  nous  dilfol- 
vions , que  nous  mettions  dans  i'impuiifance  de  faire  du  mal. 
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ëc  ne  lui  infpirer  le  défit*  , ni  lui  donner  pour  prétexte  d'exer- 
cer des  vengeances , l'honneur  d’un  corps  qui  fie  feroit  trouvé 
compromis  par  des  reproches  trop  amers  ou  trop  graves. 

Page  : Je  prie  le  citoyen  préfident  d’interpeller  Polverel 
de  déclarer  s’il  n’eft  pas  à fa  connoifiance  que  l’afièmblée 
coloniale  a témoigné  plufieurs  fois  à Roume  , fon  prcdé-  t 
celfeur , le  defir  de  fe  faire  remplacer  par  une  allèmblée  conf*  ! 
titutionneile. 

Polvereb.  J’ignore  ce  fait,  je  n’étois  pas  à Saint-Domingue* 
il  faudroit  appeler  Roume  pour  éclaircir  ce  fait. 

Page  : Je  demande  à Polverel  s’il  a connoilfance  que  l’af- 
femblée  coloniale,  dès  le  4 feptembre  , a requis  formellement 
le  gouverneur-général  & le  commiffaire  Fvoume  qui,  juf- 
qu’alors , s’éfoient  refufés  à fon  invitation , de  convoquer 
les  afiemblées  primaires  pour  former  une  nouvelle  alfemblée 
coloniale. 

Polverel'.  Oui,  je  connois  cet  arrêté  * je  crois  même,  au- 
tant que  je  puis  m’en  fouvenir , que  c’eft  un  de  ceux  que 
l’allemblée  coloniale  nous  apporta  en  mer  : mais  cet  arrêté 
étoit  encore,  une  rufe  de  l’allemblée,  pour  arranger  à fa  ma- 
nière le.^  municipalités  ôc  les  corps  populaires  * c’étoit  une 
violation  formelle  de  la  loi  du  4 avril  , qui  réfervoit  aux 
nouveaux  commilïàires  civils  qui  n étoient  pas  encore  arrivés, 
le  complètement  de  l’exécution  de  cette  loi. 

Page  : Je  prie  le  citoyen-préfident  d’ interpeller  Polverel 
h,  le  19  août , l’ alfemblée  (entant  très-bien  qu  elle  11e  pouvoit 
pas  organifer  une  nouvelle  alfemblée  coloniale  fuivant  les 
principes  de  la  loi  du  4 avril  , puifque  le  complément  de 
cette  loi  étoit  attribué  aux  commilfaires  civils  qui  n étoient 
pas  encore  arrivés , mais  confidérant  cependant  que  l’impa- 
tience que  les  hommes  de  couleur  avoient  de  jouir  de  cette 
loi , pouvoir  être  la  caufe  de  ce  que  les  hommes  de  couleur 
déni  enrôlent  en  armes , elle  n’a  pas  invité  les  hommes  de 
couleur  à venir  dans  fon  fein , & aller  dans  toutes  les  muni- 
cipalités pour  y avoir  voix  confultative. 

Polverel  : J’ai  déjà  reconnu  ce  fait  dans  les  précédens  dé- 
bats , & j’ai  obfervé  fen  même  temps  que  ceci  encore  étoit 
un  attentat  provifoire  aux  droits  politiques  des  hommes  de 
couleur  , puifqu’au  lieu  de  leur  accorder  ces  daoits,  on 


vouloir  provifoirement  les  reftreindre  à la  voix  confoltative. 
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Page  : Je  demande  que  Polverel  dife  fi,  dans  les  confident!* 
de  l'arrêté  du  4 Septembre,  lallemblée  coloniale  n’a  pas- mo- 
tivé les  réqui  lirions  qu  elle  afaitesaucommifiàire  civil  Roume , 
fur  ce  que,  malgré  les  invitations  & les  follicitarions  faites  aux 
hommes  de  couleur  , ils  étoienc  conftamment  reliés  a la  tête 
des  nègres  révoltés. 

Polverel  : Je  ne  me  fouvienspasdesconfidérans  ; ils  peuvent 
contenir  quelque  chofe  de  femblable  , mais  je  ne  m en  lou- 
viens  pas  j vous  en  donnerez  leélure  , fi  vous  voulez. 

Page  : Il  eff  défait  que  l’alfemblée  coloniale  a motivé  ainfi 
fon  arrêté.  Il  eft  donc  abfolument  perfide  , il  ell  atroce  de 
vouloir  tirer  de  cet  arrêté  les  ind uétiüns  criminelles  qu  il  en 
tire...  j de  dire  quil  craignoit,  à l’époque^  ou  il  portoit  la  pro- 
clamation du  12  oétobre  , qui  dilfolvoit  l’aifemblée  coloniale, 
qu  il  craignoit  que  chacun  des  membres  qui  la  compofoient  ne 
fût  humilié  de  fe  voir  renvoyé  , ne  fe  portât  à des  extrémités, 
par  cela  feul  que  l’aflemblée  étoit  cailee. 

Verneuil  : Je  vous  prie  d'interpeller  Polverel  d’avoir  à 
déclarer  fi,  lors  de  la  députation  qui  fut  envoyée  au-devant 
d’eux  en  mer  , lorfque  les  commiffair.es  lui  firent  part  qu’ils 
avoient  voulu  diffbudre  l’affèmblée , Polverel  n’a  pas  dit  que 
fi  l’affemblée  coloniale  eût  été  diifoute , il  en  eût  été  bien 
fâché. 

Polverel  : Je  ne  me  fouviens  pas  d’avoic  dit  un  mot  de  cela. 
Je  me  fouviens  feulement  qu’ils  nous  préfentèrent  les  trois 
arrêtés  relatifs  à la  loi  du  4 avril , 6c  que^  nous  blâmâmes  , 
que  nous  défapprouvâmes  à imitant  même  l’arrêté  du  27  mai, 
èc  les  con  fi  détails  qui  étoient  joints  à cet  arrêté. 

Page  : Il  y a toujours  de  la  perfidie  dans  tout  ce  qu’a  dit 
Polverel:  je  prie  le  préiîdent  d’interpeller  Polverel  de  dire 
dans  jqiielîe  intention  il  préfume  que  i’affèmblée  coloniale  a 
porté  l’arrêté  du  4 feptembre  , qui  ordonnent  la  convocation 
des  affembiées  primaires  pour  le  renouvellemtnt  des  corps 
populaires. 

Polverel'.  Ne  m’interrogez  pas  fur  vos  intentions,  parce 
que  je  ne  fuis  pas  ferutateur  des  confidences.  Je  ne  fuis  pas 
votre  accufateur.  Je  ne  répondrai  que' fur  les  faits  don-  j’ai 
une  connoiifance  perfonnelle  -,  je  ne  répondrai  pas  far  des 
faits  que  je  ne  puis  ni  ne  dois  connoître , encore  moins  lui 
des  intentions. 
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Page  : Ceci  doit  être  entendu...... 

Ferneuil : On  répète  toujours  la  même  chofe;  ce  qu'a  dit 

Sonthonax  , Polverel  le  répète  ; Sonthonax  le  rabâchera 
encore. 

La  féance  eft  levée. 

Le  regiftre  des  préfences  eft  ligné  : J.  PH.  Garran,  préfi- 
xât ; Lecointï  ( des  Deux-Sèvres  ) , fecrctaire  ; Dabray, 
Louche  , Castilhon  , Allassïur  , Grégoire  , Payre. 
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Du  premier  vcntôfe.  Van  troisième  de  la  République  francdlft 
une  & indiyifible . 

Les  débats  de  la  veille  font  lus  &"  adoptés. 

Le  préiident  lit  une  lettre  du  citoyen  Larchevefque-Thi- 
baud. 

« Le  citoyen  Larchevefque-Thibaud  3 cultivateur  de  Saint- 
Domingue  > aux  citoyens  repréfentans  compofant  la  com* 
mijjion  des  colonies  de  la  Convention  nationale . 

«Citoyens^ 

» Lorfquè"  je  vous  ai  écrit  le  i i , 8c  non  pas  le  i plu- 
viofe dernier  , là.  lettre  qui  fe  trouve  en  tête  du  procès- 
verbal  de  votre  dernière  iéance , j’ignorois  l’arrêté  que  vous 
aviez  pris  la  veille,  en  ces  termes: 

« La  commiflion  a délibéré  qu’elle  admettrait  à Tes  féances 
» tous  ceux  qui  (e  porteraient  accufateurs  ou  qui  feraient  ac- 
» cufés.  * ( Procès-verbal  de  la  iere  féance  , page  7.  ) 

” Ce  n’eft  qu’avant-liier  , nonidi  29  pluviofe  , que  j’ai 
eu  connoiifance  de  cet  arrêté  , par  la  leéture  de  vos  deux 
premiers  procès-verbaux  imprimés,  lefquels  n’ont  «paru  que 
cé  jour-là.  Si  je  i’avois  connu  le  1 2 pluviofe , j’aurais  fait 
dès-lors  ce  que  je  fais  aujourd’hui , ce  que  la  çirconftancé 
du  jour  m’a  feule  empêché  défaire  hier,  c’eft-à-dire,  que 
je  me  ferois  porté  d’emblée  accusateur  de  Polverel  8c  Son- 
thonax.  On  peut  juger  de  mes  difpoftions  à cet  égard  par 
la  letrre  que  j'écrivais  le  même  jour , 1 2 pluviofe , aux  ch 

‘ Tome  IL  Dix -neuvième  liyrai/bn.‘  Q 
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soyens  Page  , Brulley , & à leurs  collègues.  Voici  en  effet 
comme  je  m’y  exprime  : 

» Mrs  chers  Collègues  * 

» Le  mauvais  état  de  ma  famé  m'avoit  porté  à me  dé- 
mettre des  fondions  de  fondé  de  pouvoirs  des  colons  pa- 
triotes de  Saint-Domingue*  réfugiés  aux  Etats  - Unis 'de 
1 Amérique. 

” Ma  fanré  fe  rétablirait  ôc  ma  démilfton  ri  ayant  pas 
été  acceptée*  je  m’emprelle,  mes  chers  collègues,  de  vous 
déclarer  que  je  fuis  prêt  à reprendre  * dès  aujourd'hui , les 
fondions  qu'une  million  commune  m'appelle  à partager 
avec  vous.  Je  les  reprends  avec  d'autant  plus  de  plaifir, 
que  je  brûle  d'entrer  en  lice  avec  les  ennemis  de  mon  pays* 
avec  tefquels  j'ai  appris  que  la  difeuffion  contradidoire 
étoit  ouverte  d'hier. 

” Je  vous  prie  * mes  chers  collègues  , de  me  faire  Lavoir 
l'ordre  de  le  temps  de  vos  travaux  , afin  que  je  puilTe  y 
eoopérer  autant  que  mes  forces  me  le  permettront. 

” Salut  8c  fraternité. 

» Signe,  Larchevesque-Thibaud. 

« Quelle  étoit  la  réponfe  naturelle  à cette  lettre  ? C'éfoit 
tout  uniment  de  m'apprendre  l'arrêté  pris  la  veille  par  la 
com  million  des  colonies,  8c  de  me  dire  qu'en  vertu  de  cet 
arrêté,  il  m'étoit  libre  d’entrer  en  lice,  quand  je  le  voudrois, 
avec  Polverel  Sc  Somhonax  ; que  je  n'avois  qu'à  me  porter 
leur  aceufateur. 

'**  Au  lieu  de  cette  réponfe  , voici  celle  qu'ils  m’ont  faite, 
& que  je  n'ai  reçue  que  le  i 3 * quoique  datée  du  12. 

v Les  commiffaires  ou  fondés  des  pouvoirs  des  colons  de  St,- 
Domingue  * au  citoyen  Larchevefque- Thibaud. 

« *C  I T O Y B N , 

v Votre  lettre  du  24  brumaire  dernier  (c'eft  celle  par 
laquelle  je  leur  ai  déclaré  que  ; 'abdiquais'  mes  fondions  de 
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fondé  de  pouvoirs  des  patriotes  de  Saint-Domingue  ré- 

reriftreslH(  f' Cats'ü“sr  d Amérique  ) , eft  confîgnée^ans  les 
régi  (1res  de  a commillion  des  colonies  : ainfi  que  nous , elle 

ne  vous  a plus,  dès  cette  époque  , confidéré  comme  faifant 

fondé!  de  po“vo,rs  d“  col“s  d' 

•*  Copie  de  cette  lettre , les  circonftances  qui  l’ont  amenée 
&Luvie,  font  envoyées  aux  colons  réfugiés  aux  États-Ums 
& en  Fiance.  Ces  colons  lont  vos  conftituans  & les  nôtres- 
eux  leuis  peuvent  vous  conférer  des  pouvoirs  que  vous  avez 
abdiques;  car  ce  n eft  pas  une  demidîon  que  vous  avez  donnée 
mais  bien  une  abdication  volonraire.  * 

” Salut  & fraternité, 

» Signe,  Th.  Millet,  Verneuil  , Senac,  Brullev 

Clausson  , Page,  Foubeviolle,  Daubonneau,  Duny. 
françâfePariS’  **  “ Pluviôfe  > 1>an  3°  de  la  République 

1 *8nore  ce  que  les  citoyens  Page  , Brullev  & Uu,s 
collègues  entendent  par  les  circonftances  qui  ont  amen» 
feon  eux,  &fummon  abdication,  & dom  ils  difent  a Tok 
lait  1 envoi  avec  la  copie  de  ma  lettre. 

? Si  >.,Par  les,  circonftances  qui  ont  amené  mon  nbdi- 
cauon,  ils  entendent  celles  qui  lont  déterminée,  il  n’y  en 
a pas  d autre  que  le  mauvais  état  de  ma  famé  ; c’eft  le  feul 
mo.ft  exprime  par  ma  lettre  du  z4  brumaire,  & ce  ™ 
n etOK  pas  controuvé.  En  effet , le  délabrement  de  ma  Prté 
l e’olt  Parfaitement  connu,  aux  citoyens  Page  & Brullev 
fur-tout  depuis  1 époque  où  ils  étoient  devenus  me7  com- 
pagnons de  captivité.  com 

le  po1dsSde°latemf(r«tre5  circonftances  aggravoient  pour  moi 
Fllf,  f r a r ™1  qVC  )e,  PartaSe°is  avec  eux  ; & ,1  m’a 
fuis  d^rid/65  facnfices  df  Plus  d’un  genre , lorfque  je  me 
luis  décidé  a la  reprendre  : mais  le  motif  déterminant  de 

™°FftamieCatdéF  ’ C’ép°U  ma  mauvaife  fanté5  & la  preuve 

quel: L ^fi^nilSrS  ^ 

quils  nacceptoient  pas  ma  démillion,  je  n'^paVbaTmcé 

Q » 


à m'offrir  pour  être  leur  fécond  dû  ns  îe  combat  pu  us  livrent 
à Polverel  ôc  à Sonthonax , ôc  qui  eft  le  principal  objet  de 
leur  miiîion. 

» J'ignore  encore  fi  là  diftin&ion  que-,  font  les  citoyens 
Page,  Bruiley  ôc  leurs  collègues,  entre  un  déîmjjion  ôc  une 
abdication  volontaire  _>  n eft  pas  plus  fubjile  que^  iolide.  Ce 
que  je  peux  allure r , ccfl  qu en  abdiquant  , j ai  entendu 
purement  ôc  {impie  nient  me  démettre  j ôc  la  preuve  en  eil 
dans  la  lettre  que  j'ai  écrite  , le  25  brumaire,  à la  ccm- 
million  des  colonies , Ôc  dans  laquelle , en  parlant  de  mon 
abdication  , je  difois  que  je  ni  é rois  démis. 

» Quoi  qu’il  en  loi; , il  n en  eft  pas  moins  vrai  que  les 
citoyens  Page  , Bruiley  ôc  leurs  collègues  m’ont  biffé  com- 
plètement ignorer  votre  arreté  du  1 1 pluvioie  , Ôc  que , 
dans  l’ignorance  où  ils  cne  affeéàé  de  me  tenir  iur  ce  point , 
j’ai  du  d’autant  plus  me  croire  exclu  de  la  dilcuifion  ouverte 
entr’eux  ôc  les  dévafciteurs  de  Saint-Domingue  , qn  ils  me 
difoient  que  vous- mêmes,  citoyens.,  vous  aviez  ceffé , des 
l’époque  de  ma  lettre  du  24  brumaire  , de  me  ccnficiGier  \ 
comme  fdifant  partie  d s commiffaires  ou  fondes  de  pouvoirs 
des  colons  de  Saint-Domingue . 

« Je  ne  chercherai  point  à pénétrer  les  vues  qui  ont  pu 
porter  les  citoyens  Page,  Bruiley  ôc  leurs  collègues,  à tacher 
de  m’écarter  de  la  diieuffion  aétuelle.  J obferverai  feuiement 
qu’il  efb  allez  extraordinaire  que  , tout  en  reconnoi fiant  leur 
incompétence  pour  accepter  ma  démïffwn  ou  mon  abdication  , 
comme  ils  voudront  l’appeler,  ôc  en  attendant  que  nos 
conftituans  communs  y aient  prononcé  , ils  aient  pris  Iur  eux 
de  m’exclure  provifeirement  de  cette  difcuilion. 

« J'obferverai  encore  que  leurs  vues,  quelles  qu  elles  (oient , 
ne  parodient  pas  tout- à -fait  s accorder  avec  1 intérêt  de 
ceux  dont  ils  s’honorent,  ainfi  que  moi,  d avoir  la  con- 
fiance : car  quel  doit  être  leur  but  dans  cette  affairé?  neff-ce  v 
pas  de  répandre  le  plus  dè  lumières  pcîlible  ? oc  des -1ers  , 
ont -ils  pu  raifonnablement  former  îe  projet  de  repouR-r  j 
celles  que  je  pouvois  y apporter  , quelque  foibles  qu  ns  les 

\}  Aujourd’hui,  citoyens,  que  j’ai  enfin  connoiffance  de 
votre  arrêté  qui  me  biffe  le  champ  libre  pour  attaquer , 
conjointement  avec  eux  , les  Carrier  de  bamt-Domingue  , j 
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J* accours  remplir  un  devoir  qui  m eft  cher  à toutes  fortes 
de  titres.  En  le  rempli  fiant , je  contribuerai  à venger  mon 
pays  des  maux  que  Polverel  8c  Sonrhonax  lui  ont  cnufés  j je 
ferai  dilparoitre  les  loupçons  que  leurs  calomnies  ont  élevés 
fur  mon  patriotifme,  &Yur  celui  dune  foule  d'infortunés  à 
qui  ces  barbares  voudroient  ravir  le  leul  bien  qui  leur  relie* 
le  titre  de  bon  Français  * & enfin  , j’aiderai  à faire  connoitre 
à la  République  fes  vrais  ennemis , ceux  qui , après  avoir 
trahi  fes  intérêts  de  la  manièfe  la  plus  infâme , ont  encore 
la  perfidie  de  fe  couvrir  des  apparences  du  zèle  le  plus  ar- 
dent pour  fa  gloire  8c  fa  profpérité. 

» Dans  ces  ci  rcon  fiances  ; citoyens  , je  déclare,  tant  en 
mon  nom  perforine!  8c  individuel  qu’au  nom  8c  comme 
fondé  de  pouvoirs  ad  hpç  des  colons  patriotes  de  Saint-Do-r 
mingue  , réfugiés  aux  Etats-Unis  de  l’Amérique  , me  porter 
accufateur  de  Polverel  & de  Sonrhonax,  ex -corn  mi  fiai  res 
civils  du  pouvoir  exécutif  à Saint-Domingue.  Je  demande 
en  conféquence  d’être  admis  à vos  féances , conformément 
à votre  arrêté  du  1 1 pluviôfe. 

» Je  demande  en  outre  que  la  préfente  pétition  foit  in- 
férée au  procès-verbal  de  votre  fçance  de  ce  jour.. 

» J’attends  , citoyens  , à la  porte  du  lieu  de  vos  féances  , 
votre  décifion  fur  le  premier  chef  de  mes  demandes , prêt 
à venir  prendre  place  parmi  les.  accufateurs  de  Polverel  8c 
Sonthonax  , auffitbt  que  vous  me  i aurez  fait  lavoir. 

Salut  8c  fraternité» 

Signé , Larckevesque  Thtbaud. 

« Paris,  ier  ventôfe,  l’an  je  de  la  République  une  8: 
indivilible.  « 

Lecomte  ( membre  de  la  commiftlon  ) : Je  crois  que  la 
çonimillian  doit  délibérer  fur  cette  lettre  j mais,  avant  toute 
délibération,  il  eft  bon  de  faire  une  ob  fer' va  tien  à laqua' 3 
elle  donne  lieu.  Il  y eft  dit  que,  depuis  telle  époque,  ia 
commifiion  a celle  de  le  regarder  comme  commifiaire  des- 
colons patriotes  réfugiés  aux  Etats-Unis.  Cette  énonciation 
femblercK  déligner  qu’avant  cette  époque , on  l avoir  ie- 
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remre.C°mmiflÎ0n  & ret're  pour  délibérer-  La  commiffioa 
baud  pr^d'nt  * IntroduiPez  le  citoyen  Larchevefque-Thi- 

pre^dreP.réfldenC  1>atrtté  ^ue  la  «wuniffion  vient  de 

J Pa  commiffion  arrête  que,  conformément  à fes  pré- 
cedens  arrêtes,  le  citoyen Larchevefque-Thibaud,  fe  pré- 

de  Polverel  & Sonthonax,  fera 

SS  •„  6™  fo”  ««  P«üü  « in- 

Wifû/T/:  PoUr  V0US  doTer,d,es  Preuves  de  lelprit  pu- 
5 pacuotifme  , non  des  habitans  de  toute  la  colonie 

deux  tnrlT  du  ,Port*aufri"ce  > Senac  vous  a fait  leéture  dé 

moi  lWiTr”  C°p,eS  dSVlettreS  Prétendues  écrites  par 
n.oi , I une  a la  Convention,  1 autre  a Sonthonax.  F 

uénac  .-  Ce  n’eft  pas  moi  , c’eft  Clauflon. 

rage  : U paroi t que  Polverel  ne  reconnoît  pas  ces  lettres: 

6 prudent  de  les  lui  repréfenter,  & de  l’interpeller 
il  ves  lettres  lout  avouées  par  luL  r 

ûanterf  : T°ctes  ,mes  kmres  * foit  à la  Convention  na- 
tional., foit  a Sonthonax,  font  à,  la  commilîlon.  Elles  fe 
retrouveront  dans  les  archives  de  la  commiffion.  Je  ne  puis 
pas  reeônnoitre  pour  miennes  des  lettres  ou  copies  de  lettres 
qui  feiont  reprefentees  dans  le  cours  des  débats,  fi  elles  ne 
portent  pas  un  caractère  officiel:  car  je  ne  puis  reconnoîtrë 
pour  mien  que  ce  que  j'ai  véritablement  écrit,  & ouulll 
légalement  conflate  avoir  été  écrit  par  moi.  4 

Ciauffcn  : Je  prie  le  préfident  d’interpeller  Polverel  de 
déclarer  fi  , a la  leéture  dune  de  ces  lettres,  il  ne  l’a  pas 
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reconnue  pour  être  de  lui , fauf  la  date  iur  laquelle  il  n eioit 
pas  d’accord  ? 

Polverel:  Encore  une  fois , je  ne  puis  reconnoître  le  con- 
tenu d une  lettre  dont  on  fait  leéfcure  à la  volée  , que  d après 
le  caractère  officiel  quelle  portera.  Les  véritables  lettres  que 
^ ai  écrites,  à cette  époque-là , exiftent  certainement  dans  les 
archives  de  la  colonie  : ce  font  celles-là  que  je  reconnoitrai. 
Si  les  autres  ont  un  caractère  officiel , je  les  reconnoitrai 
alors. 

Clauffon  : En  ce  cas , je  prie  le  citoyen  Lecointe  de 
vouloir  bien  me  communiquer  ces  lettres , parce  que  là-  defltis 
j’aurai  quelques  interpellations  à faire  : il  faut  couler  à fond 
la  difculïlon  fur  ces  lettres , ôc  faire  en  forte  que  Polvcrel  le  fi 
reconnoilfe  ou  les  délavoue. 

On  préfente  une  pièce  à Polverel. 

Polvcrel  : Cela  n’a  rien  d’officiel. 

Clauffon  : Vous  ne  la  reconnoiflez  pas? 

Polverel  : Je  crois  reconnoître  l’écriture  pour  être  d un 
des  commis  du  bureau  de  la  commiffion. 

Clauffon  : Je  vous  prie  de  me  la  communiquer , afin  dé 
vous  indiquer  quelques  moyens  de  reconnoilfance. 

Polverel : Je  crois  reconnoître  l’écriture. 

Clauffon  : Il  croit  que  cette  lettre  eft  c|e  1 écriture  de 
quelqu’un  du  bureau. 

Le  préfidem  : Un  de  nos  collègues  fait  une  cbfcrvatien 
que  voici:  c’eft  qu’il  eft  plus  court  de  rechercher  1 original 
de  cette  lettre  ; fi  elle  eft  dans  les  archives  de  la  commiffion  : 
il  fera  facile  de  la  trouver. 

Un  membre  de  la  commiffion  : La  date  ? 

Clauffon  : Du  1 6 décembre  1792.  i mais  fans  donner  cette 
peine  à la  commiffion 

Le  prcjidem  : Cela  abrégera. 

Leccinte  (membre  de  la  commiffion):  Dans  la  dernere 
féance  où  les  colons  aveient  la  parole , on  a donné  lechtre 
de  deux  fragmens  de  ces  lettres  \ 8c  actuellement-,  il  ne  s 2gir , 
pour  Polverel , que  de  répondre  aux  induéfcions  qu  on  en  çi 
tirées,  8c  je  ne  vois  pas  pourquoi  on  le  donneroit  un  ewfc- 
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barras  qui,  d’un  côté,  ne  prouverait  pas  ce  que  les  colons 

Claujjon  •.  Je  demande  à faire  une  obfervation  fur  ces 
lettres,  u n eit  pas  queftion  desindudions  tirées  de  ces  lettres.' 

.e  C1fyfn  Lolverel  nie  la  connoilfance  de  ces  lettres;  il  ex- 
cipe  de  la  non-connoiftance  de  ces  lettres,  & il  a dit  tou t- 
a-1  heure  qu  il  ne  pouvoit  rien  avouer  que  d officiel  ; & en 
examinant  cette  pièce  , il  dit  qu  elle  n eft  pas  officielle.  Deux 
mots  vont  le/er  les. doutes *,  ceft  qu  en  marge  de  la  deuxième 

page  , il  y a un  renvoi  écrit  en  entier  de  la  main  de  Fol- 
verel. 

La  pièce  eft  de  nouveau  repréfentée, 

Polverel  (après  l’avoir  examinée)  : Eh  bien  ! je  l'avouerai  ; 
oui , le  renvoi  eft  de  ma  main  , $c  comme  la  lettre  eft  tome 
entière  ce  la  main  d’un  ancien  fecrétaire  de  la  commif- 

tion. , . . , . 

Lecointe  : Alors , il  faut  fupprimer  le  mot  prétendue. 

Polverel  : Cela  m’eft  égal. 

Claujjon  : Cela  reliera  aux  débats  ; quant  à l’autre  lettre, 
elle  a été  avouée  de  Polverel 

Polverel  : Je  n’ai  pas  plus  avoué  l’autre  que  celle-là;  j’ai 
leulement  dit  qu  il  étoit  impoffible  quelle  fût  du  3 décembre  , 
parce  que , dans  çette  lettre , il  étoit  parlé  de  faits  poftérieurs 
au  3 décembre. 

Claujjon  : J ai  prie  alors  le  préfident  de  vous  interpeller 
de  déclarer  il  vous  reconnoiffiez  la  lettre  dont  je  vous  faifois 
leéture.^  Vous  répondîtes  que  oui , à l’exception  de  la  date. 
Vous  navez  pas  défavoué  cette  lettre  qui  a été  lue. 

Polverel  : Je  n ai  pas  pu  non  plus  avouer  une  lettre  que 
je  n ai  pas  vue  avec  un  caraéiere  officiel,  ôc  dont  vous  faites 
leéture  à la  féance. 

Claujfon  : C’eft  copié  fous  fa  diélée  au  bureau. 

Senac  : J ai  une  autre  proportion  bien  plus  finiple  : c’eft 
d ordonner  1 apport  de  fes  regiftres  de  lettres  ; car  enfin  , 
il  doit  avoir  une  copie  de  fes  lettres.  Alors,  toutes  les  datç s 
s y rencontreront,  & l’on  vérifiera  toutes  les  lettres. 

( La  fécondé  pièce  eft  repréfentée.  ) 

Polyçrel  : C eft  la  même  écriture. 
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ClcLuffon  : Polverel  convient  donc  qu’elles  font  écrites  de 
la  main  d’un  de  (es  fecrétaires. 

P olv.tr d:  Très- tort  : oui , voilà  de  quoi  je  conviens. 

Duny  ; D’ailleurs,  Polverel  & Sonthonax  , qui  \cnoient 
avec  un  décret  d’accufation  , n ont  point  (ans  doute  apporte 
les  papiers  qui  les  chargeoieat, 

Polverel'.  On  a tiré  rindiifltion  de  ces  lettres-la,  que  1 el- 
prit  public  étoit  bon  au  Port-au-Prince,  que  les  citoyens 
blancs  de  la  ville  dn  Port-au-  Prince  6 toient  d excene ns  pa- 
triotes français,  bons  républicains.  On  a ajoute  une  deiiAicrne 
preuve  de  l’induéfion  tirée  de  ces  lettres  i ccd  une  adrelle 
envoyée  à l’afiemblée  nationale,  a-peu-pres  dans  *e  même 
temps,  par  la  fociété  populaire  de  la  ville  du  Port- au- a rince. 
Citoyens , quant  aux  faits  , je  luis  fur  que  tout  ce  que  j ai 
dit  dans  ces  lettres  eft  vrai.  Quant  à ï opinion  que  j ai  pu 
prendre  de  l elprit  public  du  Port-au-Prince  pendant  j.e  peu 
de.  temps  que  j’y  fuis  refté , il  (eroit  polfible  que/  je  me  ;u(Ie 
trompé  fur  les  fentimens  intérieurs  des  habitons  , par  le 
mafque  dont  ils  purent  s’affubler  a mon  arrivée  dans  ^ette 
partie  de  la  colonie.  Quant  à cette  adrelle  qui  rut  écrite  a- 
peu-près  dans  le  même  temps  a 1 alîembiée  nationale  -,  ce 
pouvoir  être  une  mefure  de  plus  pour  me  convaincre  de  leur 
patriotique  , pour  m’aÜurer  de  leurs  (entimens  > mais  je  vous 
prie  de  faire  une  obfervation  que  déjà  les  colons  ont  faite 
plus  d’une  fois  , en  en  faifant  une  fauiïe  application  : ici 
V application  lien  fera  pas  (aulTe.  Cette  opinion  que  j m pu 
concevoir  bien  ou  mal-à  propos  du  pauriotUme  des  habitans 
du  Port-au-Prince , fadrelfe  prétendue  républicaine  envoyée 
par  la  iociété  populaire  du  Port-au-Prince  a la  Convention 
nationale,  font  poftérieures  à notre  arrivée  à Saint-Domingue; 
ainfi , que  les  fentimens  exprimés  dans  cette  adrelle,  ruilent 
(lacères  ou  (imulés  , ils  ne  condateroient  pas  1 eiprit  puolic 
de  Saint-Domingue  avant  notre  arrivée. 

Claujfon  : Je  prie  le  citoyen-préfident  de  faire  une  in- 
terpellation. _ . 

Le  prejïdent  : LailTè  achever , tu  feras  tôn  interpellation 

après. 

Polverel  : Pour  conftater  refprit  public  des  habitans  du 
Port-au-Prince  avant  notre  arrivée  à Saint-Domingue  , 
j’ai  une  pièce  qui  pourra  fixer  votre  opinion , qui  fixe  au 
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moins  la  mienne  . que  je  ne  connoilfois  pas  alors,  6c  que 
,e  connois  aujourd  hui.  La  voici  cette  pièce. 

,Te  Prîr,  Je  citoyen-préfident  d’interpeller  Pol- 
veiel  de  déclarer  s il  n a pas  connoilW  qu’avant  fou  ar- 

‘ A avo;r  ,e:e  (a.K  diverfes  adrelTes  à la  Convention  par 
la  lociété  populaire  de  la  commune  du  Port-au-Prince. 

tolverel  : Je  nai  aucune  connoiflance  d’aucune  adrefle 
parnonque  envoyée,  loir  par  les  habitans,  foit  par  la  fo- 
ciete  populaire  du  Port-au-Prince  à la  Convention  nationale, 
avanc  notre  arrivée. 

Senac  : Je  prie  le  préfident  d’interpeller  Polverel  de  dé- 
clarer  fi , lors  de  Ton  arrivée  à Saint-Marc , il  a été  bien 

ou  mal  reçu;  ceft  que  cela  donnera  lieu  à une  nouvelle 
interpellation, 

Polverel  : Voulez-vous  me  réduire  à faire  un  récit  très- 

, 8>  ôc  qui  eft  tout-à-fait  étranger  à l’objet  des  débats  , 
dans  ce  moment  ci  ? 

Senac  : Ce  11e  lera  pas  long. 

Polverel  : Ce  ne  fera  pas  long  , dites-vous  ; mais  vous 
ne  pouvez  réduire  ma  réponfe  à un  oui  ou  un  non  fec  , lor f- 
ju  j ®evien^r  nécellàire , pour  expliquer  ce  oui  ou  ce  non , 
de  donner  dallez  longs  développemens. 

Scnac  : Polverel  cherche  ici  à jeter  du  doute  fur  le  pa- 
tuoriime  du  Port-au-Prince  avant  Ton  arrivée;  & à cela 
je  répondrai  par  cette  interpellation  : N'a-t-il  pas  vu  toute 
a vide  du  Port-au-Prince  prête  à marcher  contre  Saint - 

Marc  pour  venger  l’injure  qui  avoit  été  faite ? 

, * Je  le  déclare  ; j’ai  blâmé  dans  le  temps  ce  projet 

oe  mouvement  auquel  je  me  lerois  oppofé  fi  on  avoit  voulu 
i exécuter  , de  que  j’en  culfe  été  inftruit* 

J/erneuil  : Polverel  vous  dit  que  les  patriotes  du  Port-au- 
rnnee  ctoient  des  patriotes  comme  ça  , & que  s’il  les  a 
Joues  dans  ce  temps-là  * ce  ne  fut  pas  parce  qu’ils  étoieut 
louables  > mais  parce  qu’il  aveit  des  raifons  pour  le 
raire.  r 

Polverel  : Je  n’ai  rien  dit  de  pareil. 

Le  prejïdent  : Ceci  n’elt  point  une  interpellation.  îl  exifte 
vm  arrêté  de  la  commilPon  portant  que  les  interpellations 
leront  preciiees  ; precile  donc  ton  interpellation. 
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Verneud  : Ce  que  je  vais  dire  eft  un  démenti  que  je  donne 
k Polverel  en  m’appuyant  de  Tes  propres  ouvrages. 

Polvs.nl  : Mais  vous  donnez  un  démenti  à ce  que  je  n'ai 
point  dir.  Tl  n’eft  pas  vrai  que  j’aie  dit  que  j’avois  eu  l’air 
de  croire  ce  que  je  ne  croyois  pas.  J’ai  dit  qu’il  étoit  po{- 
iible  quej'euiTè  été  trompé  dans  un  temps  par  l extérieur  que 
prenoient  les  habitans  pour  me  tromper.  Voilà  ce  que  j’ai 
dit. 

Vernîuil  : Citoyen  -présent,  je  vous  prie  d’interpeller 
Polverel  de  déclarer  fi  à l’époque  du  22  novembre  1792, 
il  étoit  encore  trompé  fur  le  palriotifme  des  habitans  de 
Saint-Domingue. 

Le  pr  Jid  nt  : L’objet  de  l’interpellation  efl  poftérieur  au 
fujet  de  la  difcullion  ; elle  ne  peut  être  faite  en  ce  moment*, 
on  te  la  réfervera  dans  un  autre  temps. 

Vermuil  : Mais  Polverel  lui-même  parle  de  faits  poftérieurs 
à ion  arrivée  , puifqu’il  parle  d’adrelîés  envoyées  après  fon 
.arrivée  au  Port-au-Prince.  Certainement  cela  n’efl  pas  an- 
térieur à ion  arrivée. 

Polverel  : Je  n’en  ai  pas  parlé  le  premier,  mais  bien  le 
citoyen  Claufïon  qui  la  ciroit  comme  preuve  du  patric- 
nfme  des  habitans  de  Saint-Domingue  *,  mais  voici  une  pièce 
qui  eft  antérieure  à la  date  de  notre  arrivée  à Saint-Do- 
mingue , 8c  poftérieure  de  près  d’un  mois  à l’arrêté  de  l’af 
femblée  coloniale  du  27  mai  1792;  elle  efl  du  19  juin 
1792- 

La  voici  i 

AdrejJ'e  au  roi  des  Français  , par  les  citoyens  de  la  garde 
nationale  du  Port-au-Prince . 

N 

Port-au  Priai  ç , !«*  ig  juin  179?. 

«Sire, 

Votre  majefté  apprendra  avec  douleur  qu’au  milieu  des 
tribulations  que  des  ennemis  de  la  France  vous  font 
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éprouver  , les  peines  de  les  craintes  de  vos  fujets  de  Saint- 
Domingue  font  incalculables.  Nos  campagnes  qui  formoicnt 
une  portion  des  richelles  de  l'empire  , n'offrent  plus  que 
des  monceaux  de  cendres.  C'eft  au  nom  de  la  nation  , de 
la  loi  de  du  roi  , qu'une  intrigue  perfide  tramée  par  les 
mécontens  de  la  révolution  a fait  égorger  une  quantité  in- 
nombrable de  Français.  Vérité  cruelle,  lire  1 Ce  font  les 
agens  du  pouvoir  exécutif  qui  ont  furpris  la  religion  de^ 
l'affemblée  nationale  , pour  réuflir  , à l'ombre  de  fes  dé- 
crets , dans  leurs  complots  criminels  -,  de  c’eft  dans  l’elpé* 
rance  de  la  fubverfion  totale  des  colonies  qu'ils  ont  engagé 
le  fénat  français  de  confacrer  les  droits  politiques  des  hommes 
de  couleur  de  nègres  libres  dçnt  l'éducation  de  les'  mœurs 
font  arriérées  de  17  liècles  , de  qui  confondant  le  motfacré 
de  liberté  avec  la  licence , ont  défelé  cette  maiheuveufe  con- 
trée par  les  fléaux  les  plus  terribles , la  mort , le  viol  , les 
incendies  , le  pillage  , le  vol  de  l'infurreélion  générale  de 
nos  ateliers.  Ce  font  ces  montres  qui  trouvent  la  récom- 
penfe  de  leurs  forfaits  dans  le  décret  du  28  mars  dernier  * 
fancèionné  par  votre  majeflé  le  4 avril  fuivant. 

« Avant  la  régénération  de  l’empire  , n'avions-nous  pas 
donné  à ces  ingrats  des  preuves  de  notre  bienveillance  de  de 
notre  humanité  ? Leur  affranchifîement  de  les  propriétés  J 
dont  ils  jouilîènt  n'étoient-ils  point  de  surs  gara  11s  que  nous  1 
rieur  enflions  continué  nos  bienfaits  , li  , le  fer  d'une  main  !j 
de  la  torche  de  l'autre , ils  n'eulfent  prématurément  ' 
exigé  des  droits  qu’ils  ne  pouvoient  de  ne  dévoient  léga- 1 
lement  obtenir  que  de  leurs  premiers  protecteurs  ? Cette  J 
vérité  aveit  tellement  pénétré  l’affemblée  nationale  quelle  ; 
rendit  le  décret  conftitutionnel  du  24  feptembre  1791  , qui  * 
attribue  aux  afi emblée  s coloniales  feules  le  droit  de  prononcer  | 
définitivement  fur  le  fort  des  hommes  de  couleur  & nègres  li - 1 
ères  , fur  Vef clavage  & enfin  fur  tout  ce  qui  concerne  les  1 

localités . Ce  décret  étoit  d’autant  plus  conflituiionnel , que  fl 
. lors  de  vôtre  acceptation  , lire  , l'aflemblée  nationale  dé-  4 
cîara  que  les  colonies  nétoient  point  comprifes  dans  la  confié  fl 
su  don 

a Par  quelle  fatalité  a-t-elle  donc  fubfritué  à «ette  loi  | 
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l'intrigue  i la  perfidie  & la  a oranlt,fV  t „ue  m,- 

s? »-â 

’d^ïr  révSXi"  t ràn^i^1  qu’une  volonté  inde- 
xe variable  & peu  déterminée  , qui  leur  ôte  la  faculté 
de  fixer  leurs  opinions.  C’efl:  enfin  de  cet  écroulement  fuc- 

métropole  foumiffion  à la  dernière  loi  vous  prou- 

vera  notre  fidélité  à la  nation  françaife  &.  noue  anaclaem- 

\ votre  maiefté.  Puilfem  les  hommes  de  couleur  cc  negres 
libres  que  la  nation  , de  concert  avec  vous , a e.eves  a lé 
cra)ir4  d=s  droits  politiques  avec  les  blancs,  leurs  patrons  i- 
rendre  dignes  de  cet  effort  de  générohte  ! mais  ,euis  princ^ 
féroces  & fauvages  , réunis  à l’expérience , ne  vpn?  démon- 
rerom  que  trop  qu^ayanc  méconnu  la  loi  du  z4  & e‘^;« 
& continué  leurs4  hoftilités  , Us  méconnaîtront  égalerait 

S£5T3  m,»  dernier.  Eh  i Q««po™  ««jjSg 

ïanguinaires  des  droits  pohjqu-s  que  _ P • 
d’entre  eux  ne  .connoiflènt  point  ! 01  le  |u  1 , r . 
fonces  fur  nos  localités  qui  interdit  a la  pmlolopl  - ■ 

triompher  fur  la  politique,  e|j  le,  principe  dés  erreur  de  1^- 
femblée  nationale,  nous  vous  conjurons,  me,  deo ^ 
mp^iirpnr  • ceft  le  fenl  moyen  qui  nou$  reite  pour  iaa 
H d"  de  cetté  die  infortunée.  Ce  font,  nous ; vous  le 
rénétons  lire,  les  décrets  nationaux  qui  ont  porte  le  de 
{ordre  dans  nos  colonies,  réfulrat  malheureux  de  leurs  con- 
tradi étions.  Puiltc  le  reproche  que  nous  leur  talions,  au  no 
de  tos  frères  affaffinês , ne  'pas  nous  attirer  fon  ainutad- 
verfion  ! Il  eft  permis  de  le  plaindre  quand  on  eft  aflamm 
<k  ruiné.  r 

„ Et  vous  , fire  , au  nom  de  votre  bonté  paternelle  , friyez 
notre  proteéteur,  notre  appui;  & pour  l être  avec 
rappelez  M.  de  Blanchelan de,  gouverneur  de  bain  Uo 
Sf  a n’a  pas  la  confiance  des  colons.  Donnez-nous  * 
autre  général  qui , n’adoptant  aucun  des  partis,  aucune  d. 
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faûions  qui  délolent  te  pays , y ramènera  l’ordre  ôc  k nair 
dont  nous  fommes  privés  depuis  fon  gouvernement.  P 
” Nous  fouîmes  avec  refpect , 

Sire, 

"DE  VOTRE  MAJESTÉ, 

” Les,  très-humbles  & obéilkrs  fervùenrc  Jd  . 
membres  du  confeil  de  la  garde  SriS.  & fUJetS’  lêS 

fidënf;gne  ' J‘  B‘  LeïPINASS£>  chef  .d’efcadron  & pré- 

C°mmfc  de  latroifième  com- 

i4tffinVC0n^ake  ^ k *«&>»  du 

ièmeGbabtaUloSfr°’  de  la  jème  compagnie  du 

«ion  La5^riiraire  * k îème  comPagnie  de  l’ef- 
barailTon"aUd  * de  la  î^me  compagnie  du  5ème 

dragons^  ’ ^ * coramiiî“ire  de  la  deuxième  compagnie  des 

dek  compagnie  d« 

prêmkra,bata1iî0n°mmiflaire  * k deaxième  compagnie  du 
mandantT10^’  *&*-&***  > les  fondions  de  com- 

du”  aèinibatafllon en6t  * colm™iraire  de  ia  ^me  compagnie 

premSÆirm,iraire  de  ia  première  COrapagnie  du 

de'*drigomUfCenI  / commiiraire  de  ia  première  compagnie 

4èmeJ barailkn'  f161  ’ COmmiffillre  de  la  dème  compagnie  du. 
lene  .^rod  aid  * cornmifîàire  de  }a  4ème  compagnie  d’artil- 

baiüonT.  ’ COmmjiraire  de  !a  3ème  compagnie  du  aème' 
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Vous  voyez  dans  cette  lettre  quel  étoit  l'éloignement  des 
colons  blancs  du  Port-au-Prince  pour  les  hommes  de  cou- 
leur ; vous  voyez  quelle  étoit  la  fincérité  de  la  fourrtiflion 
des  blancs  du  Port-au-Prince  pour  la  loi  du  4 avril  -,  vous 
y voyez  la  cenfure  amère  (à  L quelle  je  ne  puis  pas  donner 
i expreflion  qui  lui  appartient  ) , la  cenfure  que  ces  citoyens 
font  des  prétendues  contradictions  de  l’afîemblée  nationale 
conftituante  Ôc  de  l’alfemblée  légiflative.  Iis  leur  imputent 
tous  les  malheurs  8c  les  défaftres  de  la  colonie  de  Saint- 
Domingue.  Vous  voyez  enfin  le  tendre  épanchement  de  ces 
bons  citoyens  , de  ces  francs  républicains  envers  Louis  XVI* 
Sire  , lui  difent-ils , foye 1 notre protecleur  ; cette  ajj emblée 
nationale  efi  votre  ennemie  & la  notre  ; prononcez-vous  contre 
elle  y nous  nous  prononcerons  pour  vous . Voilà  le  véritable 
réfultat  de  cette  lettre , 8c  on  ne  pourra  pas  dire  que  ce  font 
des  contre-révolutionnaires  qui  l’ont  écrite.  Ah  ! Sans  doute 
ce  font  des  patriotes  , non  pas  des  patriotes  français  , mais 
des  patriores  coloniaux.  Ce  font  eux  qui  fe  plaignent  des 
agens  du  pouvoir  exécutif,  8c  notamment  de  Blanchelande. 
Point  de  doute  donc-,  ce  font  les  prétendus  patriotes  qui 
ont  rédigé  cette  adreffe.  Jugez  par  là,  citoyens,  des  prin- 
cipes 8c  des  affeétions  de  ces  patriotes  à l'époque  du 
juin  1792  , un  mois  après  l'arrêté  du  27  mai  précédent. 

Page  : Je  prie  le  citoyen-préfident  d'interpeller  Polverel 
de  dire  s'il  n’eft  pas  vrai  que,  dans  les  débats  antérieurs , il 
a dit  que  c éroit  la  verfatilité  des  aflemblées  conftituante  8c 
légiflative  qui  avoir  caufé  les  défordres  arrivés  à Saint-Do- 
mingue. 

Lecointe  , membre  de  la  ccmmifflon  : Si  le  citoyen  Polverel 
ü dit  quelque  chofe  de  femblabïe , cela  fera  configné  dans 
les  débats. 

Claujfon  : Je  prie  le  citoyen-préfident  d’interpeller  Pol- 
verel de  déclarer  comment  cette  lettre  originale  lui  eft 
tombée  entre  les  mains. 

Polverel  : Je  n'ai  pas  demandé  à ClaufTon  de  quelle  main 
il  avoir  reçu  les  deux  minutes  de  lettres  qu'il  a produites, 
8c  qui  n ont  pu  lui  parvenir  que  par  une  infidélité,  puifque 
ce  font  des  minutes  écrites  de  la  main  d’un  fecrétaire  de  la 
commifîîon  civile  , 8c  que  far-tout  celle  à Sonthonax  neroit 
adreflée  ni  à la  Convention,  ni  au  conieil  exécutif,  ni  à 


I&î, 

âiicune  corporation,  je  le  répète  , il  n'a  pu  avoir  ces  pièce* 
que  par  une  infidélité  * néanmoins  je  vai*  répondre  à fors 
interpellation.  Cette  adrefife  3 citoyens  , je  n’en  foupçonnois? 
pas  l’exiflence  oélidi  dernier,  au  matin’;  elle  m’a  éïé  envoyée 
oélidi  foir  par  une  main  inconnue.  Je  ne  fais  comment  elle 
a été  conlervée  , 8c  m’a  été  tranfrnife  ; mais  par  fa  date  du 
19  juin  1792  , & par  fa  proximité  des  événement  du  10 
août  , je  préfume  quelle  fut  ■envoyée  à une  époque  à la- 
quelle il  n’étoit  plus  pofïible  qu’elle  parvînt  à fa  deftmation. 
Alors , citoyens  3 celui  qui  aura  été  chargé  de  la  remettre 
l’aura  ccnfervée.  Je  le  répète  y je  ne  fais  par  qui  elle  m’a 
été  cranlmile  , mais  elle  eil  originale,  fl  y a beaucoup  de 
fignatures  que  je  reconnois  , que  l’on  pourra  vérifier  , 8c  qui 
font  les  mêmes  que  celles  qui  exilknc  dans  les  archives  dé 
la  commiffion.  Mais  5 à mon  tour  , j’interpelle  Claufibn  8c 
Senac  qui  itoient  au  Port-au-Prince  , 8c  qui  doivent  ccn- 
noitre  la  plupart  des  fignatüres  appofées  au  bas  de  cette 
adreîîe  , de  déclarer  s’ils  connoillént'  ou  non  aucune  de  ces 
fignatüres. 

Page  : Nous  fai  fous  plus,  nous  avouons  l’adreile.- 

Claujjbn  : Je  réponds  à rinterpellation , puifque  j’ai  été 
nommé  ai nfi  que  Senac. 

À l’époque  du  19  juin  1792,  j’étois  vîélime  de  l’arbi- 
traire & du  defporifme  de  Blanc helande  ; j’avois  été  pris 
par  le  Borée , 8c  mis  en  prifon  011  je  fuis  relié  environ  35 
jours.  Ce  u’eft  qu’après  l’arrivée  de  Bîanchelande  au  Port-au- 
Prince  , c’ell-à-dire  le  15  ou  16  juillet , que  j’ai  été  mis  en 
liberté.  Je  le  déclare  pofitivement:  alors  je  n’avois  auctîne  con- 
noilîance  de  cette  adrefie,  mais  je  ne  penfe  pas  qu’aucun  des 
fîgnataires  la  dêfavoue.  Quant  aux  lettres  * que  j’ai  pro- 
duites , je  déclare  que  j’ignore  par  quelles  voies,  elles  m’é- 
toient  parvenues  ; mais  ce  n’étoient  pas  des  originaux , c’éJ 
toient  des  copies. 

Poherel  : Ce  ne  font  pas  des  copies;  une  minutte  en  marge 
de  laquelle  je  trouve  une  addition  écrite  de  ma  main  ne 
peut  être  regardée  comme  copie  ; c’eft  une  minute  fans  douté 
fouflraite  au  fecrétaire.  _ 

Senac  : Je  réponds  à finTerpéJlanon  de  Polverel,  que  je  rè- 
connois  efitélivement  quelques-ûnes  des  fignatüres  pour  être 
celles  habituelles  de  ceux  avec  qui  j’ai  vécu  au  Port -au-  j 

Prince#  ; 


2^ 

Prince.  Je  crois  qu  effectivement  cette  adrefle  fut  projetée 
au  Port-au-Prince  dans  l’intention  de  l’envoyer  au  roi  des 
Français  , car  le  Port-au-Prince  éioit  très  - conftirutionnel. 
Polverel  eft-il  fatisfait  ? .....  Cependant  je  voudrais  que 
Polverel , dans  la  difcullion  des  aéfces  , ie  fervit  des  ex- 
preftions  qu’il  y rencontre.  Dans  la  leéture  il  vous  a annoncé 
que  les  habirans  du  Port-au-Prince  ont  écrit  au  roi  comme 
à leur  protecteur j point  du  tout  : ils  le  font  adrelîës  à lui 
pour  être  leur  médiateur  entre  l’aftemblée  nationale  3c  ceux 
qui  à Saint  - Domingue  dévaftoient  leurs  propriétés.  11  eft 
étrange  que  les  liabitans  du  Port-au-Prince , dit  Polverel  , 
fe  plaignent  de  ce  que  les  hommes  de  couleur  ont  ravagé 
leurs  propriétés  ; il  eft  étrange  , dit-il  encore  , qu’ils  Fe 
plaignent  contre  les  a gens  du  pouvoir  exécutif  qui  ont  armé 
les  hommes  de  couleur  : mais  il  me  femble  qu’il  eft  bien 
jufte  que  des  hommes  qui  ont  été  pillés  , aftaftinés  ',  Fe  plai- 
gnent de  ceux  qui  Font  les  auteurs  de  tous  ces  maux.  Si  je 
n’avois  pas  figné  cette  adreftè  , je  la  lignerais , car  elle  ren- 
ferme les  véritables  intentions  des  patriotes  du  Port  - au  - 
Prince  j 3c  ce  Font  ceux  qui , réfugiés  aux  Etats  - Unis  de 
l’Amérique  , nous  ont  fondés  de  pouvoirs. 

Polverel : Vous  pouvez  juger  par -là  le  patriotifme  des 
réfugiés  aux  Etats-Unis. 

Senac  : Oui. 

Page  : Je  n’ajouterai  qu’un  mot.  Si  la  lettre  n’étoit  pas 
du  Port-au-Prince,  je  F avouerais , moi.  On  vous  dit  : 
Qu1  Importe  à ces  hommes  de  couleur  des  droits  politiques  que  les 
neuf-dixièmts  d’entre  eux  ne  connoiffent pas  ? Mais  Polverel  3c 
Sonthonax  ne  parlent  point  de  ce  qu’ils  ont  écrira  la  Con- 
vention nationale  , du  25  oélobre.  La  majorité  des  hommes 
de  couleur  eft  peu  inftruite;  ils  époufoient  aveuglément,  3c 
fans  le  favoir  , les  intérêts  des  ennemis  de  la  1 rince.  Par- 
tput  où  leur  caufe  triomphoit  , le  royalifme  étoit  reftauré  , 
les  corps  populaires  détruits'.  Eft-il  étonnant,  citoyens,  que 
les  habitans  du  Port-au.  Prince , vi&imes  de  ces  événemens  , 
aient  tenu  ce  langage  , qu’ils  aient  écrit  alors  au  roj  des 
Français,  autorité  alors  fort  conftitutionnelle  ? Je  n’y  vois 
rien  de  criminel.  Les  hommes  de  couleur  n’ont  pas  dit  : 
Nous  ne  Voulons  pas  exécuter  la  loi  , mais  feulement  : Les 
fept-dixièmes  ne  font  pas  à portée  d’apprécier  les  avantages 
Tome  IL  Dix-neuvième  livraison,  R 
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de  cette  loi.  Au  Port-au-Prince  on  vous  difoit  exa&emenf  ' 
ce  que  Polverel  ôc  Sonthonax  écrivoient  trois  ou  quatre  mois 
après  ; cependant,  deux  ou  trois  mois  après,  les  hommes  de 
couleur  sétoient  façonnés  à la  loi  du  4 avril  , puifqu’ils  en 
avoienr  l'exercice  depuis  trois  ou  quatre  mois. 

Sonthonax  : Je  réponds  à Pobfervation  de  Page 

Lecointe  ( repréfentant  du  peuple  ) : Page  n a pas  fini. 

Sonthonax  : Il  me  cède  la  parole. 

Polverel  : Laifïe  le  finir. 

Page  j4  Je  dis  que  lorfque  les  habitans  du  Port-au-Prince 
ont  expofé  au  roi  toutes  les  atrocités  dont  ils  ont  été  les 
vi&imes,  qu'ils  lui  ©nt  expofé  l’ignorance  des  hommes  de 
couleur,  ils  difent  qu'ils  le  foumettent  aveuglément  à la 
loi  -,  ôc  lors  qu'ils  invoquent  le  roi , ce  n'eft  pas  vis  à-vis  de 
l'Alfemblée  nationale  pour  quelle  retire  la  loi , mais  pour 
que  le  roi  rappelle  Blanchelande  ôc  qu'il  envoie  un  gouver- 
neur dans  les  principes  de  la  conftitution  ; car  ils  difent  : 

« Et  vous  , lire  , au  nom  de  votre  bonté  paternelle , 
foyez  notre  protecteur  ôc  notre  appui  , ôc  pour  l’être, 
rappelez  M.  Blanchelande , gouverneur  de  Saint-Domingue; 
il  n'a  plus  la  confiance  des  colons.  Donnez  - nous  un  autre 
général  qui  11'adopte  aucun  parti , aucune  faCtion  de  celles  | 
qui  déchirent  ce  pays.  Il  y ramènera  l’ordre  Ôc  la  paix,  dont 
nous  fommes  privés  depuis  fon  gouvernement.  « 

Leur  réflexion  , la  réflexion  des  colons  , leur  adreflè  ne 
lont  pas  relatives  à la  loi  du  4 avril.  Ils  ne  difent  pas  : 
Interpofe^-vous  entre  V Affemblée  nationale  & nous  , pour 
qu elle  retire  fa  loi.  Ils  difent  au  contraire  : Nous  obéirons 
à cette  loi . Mais  ils  difent  : Rappelez  M.  Blanchelande , parce 
que  M.  Blanchelande  eft  à la  tête  des  contre-révolution- 
naires ; envoyez-nous  un  général  qui  n'époufe  aucun  parti 
Ôc  les  comprime  tous.  Voilà  ce  que  difent  les  colons  pa- 
triotes. Polverel  ne  lit  pas  comme  nous,  parce  qu'il  a tous 
les  détours  cauteleux  d'un  avocat.  Il  ifole  des  phrafes 
d'autres  phrafes  qui  les  développent  ôc  les  expliquent.  Je 
vous  prie  , citoyens  , d'apprécier  à leur  jufte  valeur  tous 
les  moyens  que  Polverel  vous  préfente,  Ôc  leur  but  d'u- 
tilité , pour  qu'encore  une  fois  nous  puiflîons  aborder  la 
grande  queftion  des  colonies. 

Sonthonax  : Je  réponds  à l’obfervation  de  Page.  Il  eft  bie» 
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étonnant  que  les  colons  veuillent  nous  affocier  à leur  ré- 
volte &r  à leur  royalifme  bien  prononcé , parce  que  nous 
avons  écrit  a h Convention'  que  la  majore  des  hommes 
de  couleur  n étoient  pas  inftruits.  Oui  , nous  l’avons  écrit , 
j nous  le  répétons.  J1  eft  très  vrai  que  la  majeure  partie 
«u  peuple  de;  Saint-Domingue  étoit  peu  inilruite , par  la 
meme  raifon  que  la  majeure  partie  de  tous  les  peuples  eft 
peu  inftruite  : mais  nous  n’avons  pas  conclu  delà  , que 
les  hommes  de  couleur  ne  du'ftènt  pas  profiter  de  la  loi  du 
4 avril,  ni  être  aiîociés  à l’état  politique  des  blancs  de 
la  colonie.  Nous  n avons  jamais  conclu  qu’il  falloit  un 
peuple  de  philolophes  pour  jouir  des  droits  politiques.  N’y 
a-t-il  pas  dans  nos  départemens  un  grand  nombre  d’habi- 
tans  qui  ne  lavent  pas  même  le  Français  ? L’Aflbmblée  na- 
tionale les  a-t-elle  pour  cela  privés  de  leurs  droits  politi- 
ques ? A-t-elle  jamais  fongé  à punir  l’ign'orance , en  ne  lui 
donnant  pas  le  droit  de  délibérer  fur  l'es  intérêts  ; Voilà 
fi°Uj'rnt  T doctrine  que  les  colons  viennent  débiter  ici. 

Ils  dilent  : Les  dix-neuf  vingtièmes  des  hommes  de  cou- 
leur ne  font  pas  à même  d’apprécier  les  droits  politiques; 
c eft  une  atrocité  de  les  en  avoir  fait  jouir.|  Voilà  le  fens 
ventable  de  1 adrefte , voilà  celui  que  viennent  de  déve- 
lopper les  colons.  Il  cil  bien  clair  d’après  cela  qu’ils  n’ont 
pas  voulu  partager  les  droits  politiques  avec  les  hommes 
du  4 avril,  parce  que,  difent-ils , ils  font  ignorans.  Voilà 
les  principes  qu  ils  viennent  dévélopper  : jugez  de  leur  mo- 
raie  de  leur  patriotifme. 

Polverel  : Page  vient  de  vous  dire  que  les  côlons  ne 
recouraient  auprès  de  Louis  Capet  pour  qu’il  fût  leur 

ÏSÛ*  ■ s».  P- «P- 

Page  : Je  n’ai  pas  dit  cela.  Je  ne  veux  pas  que  Polverel 
me  rafle  parler  comme  certainement  je  ne  l’ai  pas  fait 
y ai  dit  que  les  habitans  du  Port-au-Prince  nom  pas  écrit  : 
Interpolez- vous  pour  quon  rapporte  k loi  du  4 avril* 
mais  ils  difent  au  roi  des  Français  : Soyez  notre  appui  ’ 
notre  protedeur;  rappelez  ElanchdarM  dont  le  gouverne- 
ment eft  défaftreux.  Effedivement  *,  à cette  époque  ils 
avoient  le  droit  de  parler  au  roi , parce  que  ce  n’émit  pas 
a 1 Altemblee  nationale  qu  ils  dévoient  s’adrellèr , mais  bien 
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au  roi , parce  que  le  gouverneur  n étoiî  qu* ua  ageH| 
nommé  par  le  roi.  Ainft  Polverel  me  fait  faire  un  raifon- 

nement  vicieu*.  Il  eft  faux  que  j’aie  dit 

Polverel  : Iis  lui  ont  dit  précisément  l’un  & l’autre.  Ils 
ont  recouru  à lui  comme  médiateur  & comme  protecteur. 
Comme  médiateur,  voici  ce  qu’ils  lui  ont  dit,  après  lui 
avoir  dit  : eh  ! qu’importe  à ces  hommes  des  droits  poli- 
tiques que  les  dix-neuf  vingtièmes  d’entr’eux  ne  connoif- 
foient  pas  ? « Le  defaut  de  connoijfance  des  locali- 

tés qui  interdit  à la  philofophie  de  triompher  de  la  politique  3 
çfl  le  princ  pe  des  erreurs  de  LAffembi.ee  national Nous  vous 
conjurons  , Jire  , d être  notre  médiateur  ; c eft  le  feul  moyen 
qui  nous  refie  de  fauver  cette  ijle  infortunée . Ce  font  , nous 
vous  le  répétons , les  décrets  nationaux  qui  ont  porté  le  dé - 
fordre  dans  nos  colonies  par  leur  étonnante  contradiction,  » 
Voici  maintenant  ce  qu'ils  lui  difoient  comme  protedleur. 
Je  conviens  que  ,.  comme  prote&eur  , ils  lui  demandoient  le 
rappel  de  Blanche  lande  : mais  ce  n eft  pas  le  rappel  de 
Blanchelande  qu’ils  lui  demandoient  comme  médiateur.  Vous 
venez  d’entendre  ce  qu’ils  lui  demandoient  à ce  titre  de 
médiateur.  Vous  voyez  ft  ce  n’eft  pas  le  rapport  de  la  loi 
du  4 avril  qu’ils  lui  demandoient. 

Th.  Millet  : Je  vous  prie  d’interpeller  Polverel  fi  le  roi 
par  la  conftimtion  nen  étoit  pas  le  confervateur. 

Le  préfldent  : Ceci  eft  un  opinion  politique  qui  ne  peut 
pas  entrer  dans  la  queftion.  L’opinion  de  Polverel  ne  pour- 
roit  rien  ajouter  à l’état  de  la  queftion. 

Brulléy  : Polverel  trouve  étonnant  qu’on  fe  foit  adrefle  au  roi. 

Polverel  : Pour  faire  révoquer  un  décret  qu’il  avoit  fane- 
tionné. 

Le  préfident  : Continue  la  difcuftlon. 

Polverel  : On  yous  a dit  encore  : Ceux  qui  ont  fait  le  mal 
ne  font  pas  les  patriotes  de  Saint-Domingue , ce  font  les 
contre  - révolutionnaires.  Il  y avoit  beaucoup  de  contre  - ré- 
volutionnaires à Saint-Domingue  \ tous  , ou  prefque  tous 
les  agens  du'  pouvoir  exécutif  étoient  contre  - révolution- 
naires. Beaucoup  de  colons  Pétoient  : il  y en  avoit  dans 
l’ailemblée  coloniale  j &,  clans  les  premiers,  temps  de  la 
dernière  aflèmblée  coloniale , ils  ont  eu  la  majorité,  avant 
ipie  tous  les  membres  fuifont  réunis.  Citoyens , je  convieras 
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très- fort  avec  les  colons  qiftil  y avoit  beaucoup  de  contre- 
révolutionnaires  que  prefque  tous  les  agens  de  l'ancien 
gouvernement  étoient  contre-révolutionnaires  , qu'il  y en 
avoit  même  dans  Laflèmblée  coloniale.  Mais  j je  vous  prie 
de  remarquer  quels  étoient  les  points  de  réunion  ou  d’op- 
polition  entre  les  contre-révolutionnaires  8c  les  patriotes 
colonaux.  Les  premiers  vouloient  la  perte  des  colonies , parce 
qu’ils  la  regardoient  comme  un  moyen  de  contre-revolution 
en  France  : les  autres  déreftoient  les  droits  de  T homme , 
deteftoient  la  liberté  8c  1 égalité , 8c  craignoieiit  que  la  ré- 
volution v que  les  principes  que  le  peuple  Français  avoit 
adoptes  , fe  propageaient  julqu’à  Saine  - Domihgue.  Ils 
regardoient  la  contre-révolution  èn  France  8c  leur  indé- 
pendance de  la  b rance  comme  le  (eul  moyen  de  conférver 
ce  qu  ils  appeloient  leur  mobilier  8c  leurs  droits  defuprématie  , 
d ojDpreilion  fur  les  hommes  de  couleur  libres.  Voilà  la 
différence  entre  les  contre-révolutionaires  8c  les  patriotes  , 
qui  étoient  au  moins  aulïï  ennemis  de  la  métropole  que  les 
contre-révolutionnaires.  Ces  patriotes,  quels étoient-iîs?  C'é- 
toient  ceux  qui  manaçoient  l’Ailèmblée  nationale  -,  c’étcient 
ceux  quiinftuençoient  le  plus  les  délibérations  de  ralïèmbiée 
coloniale;  c étoient  Daugy,  Pitra,  Kabotteau , Laval , Thomas 
Millet,  Page  , Brulley,  Allain  , tous  de  l’ailèniblée  coloniale. 

Thomas  Millet  : Lai  la  parole  pour  un  fait.  J obferve 
que  je  n etois  dans  1 alïemblée  coloniale  qu’avec  voix  con- 
ïuhative , 8c  que  jamais  je  ny  ai  délibéré  ; je  n’ai  jamais 
parlé  que  quand  j ai  eu  la  permiffion  de  donner  mon  opinion. 
Ainfi  voici  un  faux. 

Brulley : Encore  un  faux.  J’é  cis  à la  vérité  membre  d® 
1 alïèmblée^  coloniale  , mais  je  fuis  toujours  relié  au  cordon  de 
1 Oueft,  ou  la  confiance  de  mes  concitoyens  me  rnfinrenoit, 
& où  je  me  rendais  utile  do  mon  mieux.  Je  ne  fuis  refié 
qu’un  mois  à ralïèmbiée  coloniale. 

Polyerel  : J ajoute  à cette  lifte  un  autre  patriote  qui  avoit 
une  opinion  fort  prononcée  en  France  3 dont  je  n’ai  pas  en- 
core parle  , parce  que  les  nuances  par  lefquelles  les  colons 
diftinguent  les  patriotes  8c  les  contre-révolutionnaires  font  fi 
déliées , fi  imperceptibles  , que  tout  de  fuite  ils  m’auroient 
dit  : Celui-là  étoit  un  contre-révolutionnaire  ; mais  , depuis 
î ai  vu  que  ce  citoyen  avoit  été  de  la  commifiiouidom  1£S 


toyens  Page  8c  Brulley  avoient  été  membres  en  France.  Fai 
cm  aufîï  pouvoir  l’ajouter  à la  Me.  Ce  citoyen  eft  le  citoyen 
Demun. 

Or  , voiçi  comment  le  citoyen  Demun  , commifiaire  en 
France  avec  les  d oyens  Page  & Brulley \ voici,  dis-je  , 
comment  il  s’eft  expliqué  fur  les  rapports  de  la  colonie  avec 
îa  métropole  , dans  une  ouvrage  intitulé  : Ohfervations  fur 
les  rapports  actuels , portant  la  date  du  21  novembre  .17572. 

(Il  lit). 

Extrait  des  ohfervations  fur  les  colonies  franc aifes  par 
Demun  3 du  11  novembre  1792. 

« Quels  droits  véritablement  la  France  pouvoit-eîle  avoir  de 
mnîtrifer  lav  colonie  de  St-Domingue  en  particulier  ? avok-elîe 
conquis  la  partie  françaife  de  cette  ijfîe  ? Non , fans  doute  ^ êc  le 
titre  qui  ne  feroit  fondé  que  fur  des  conquêtes , 11e  pourroit 
avo.r  la  moindre  valeur  aux  yeux  de  la  nation  régénérée. 

» Saint-Domingue  s’étoit-il  donné  à la  France?  Non, 
jamais  alfurément  j &c  malgré  fon  dévouement  inaltérable  à 
l’empire  français  , il  n’auroit  pu  fe  livrer  ainfi  fans  refiriétion 
fans  réferve.  Un  pareil  abandon  feroit  cenfé  fefret  du 
délire , de  la  féduéèion  ou  de  la  violence , & pourroit  être 
toujours  révoqué. 

» En  vain  quelques  perfonnes  abufées  penferoient  que  îa 
partie  françaile  de  Saint-Domingue  a fourni  fes  repréfentans 
à rademblée  nationale.  Saint-Domingue  leur  répondra  que 
cette  croyance  efc  une  erreur. 

« Il  eft  bien  vrai  que  , fur  îa  fin  de  1788,  des  individus 
propriétaires  à Saint-Domingue,  8c.  réfidans  en  France  , firent, 
par  zèle  certainement  pour  la  chofe  publique  > une  pétition 
au  rci , pour  obtenir  Fadmifiion  aux  états-généraux  d’une  re- 
préfentation  Coloniale.  Il  eft  bien  vrai  que  cette  pétition  cir- 
cula dans  Paris , 8c  fut  offerte  à la  fignatute  des  habitans  de 
la  partie  françaife  de  Saint-Domingue  qui  fe  trouvoient  alors 
dans  cette  cité. 

« Il  eft  bien  vrai  que , de  la  même  fource  , il  fut  envoyé 
dans  quelque  partie  de  cette  colonie  un  mémoire  tendant 
à faire  confentir  8c  procéder  à îa  nomination  des  députés 
aux  états-généraux,  8c  que  dans  quelques  villes  de  Saint-Do- 
mingue il  fe  fit  certain  raftèmblement  partiel  Ôc  fecret^  qui 
ncrnma  enfin  fes  délégués  particuliers. 


* il  eft  très-vrai  encore  que  ces  délégués  , ces  repréfenrans 
à l’aflèmblée  nationale , réunis  au  jeu  de  paume  , dans  un 
moment  de  vive  agitation,  furent  reçus  par  elle  comme  munis 
de  commifîîons  régulières. 

» Mais  il  n’en  eft  pas  moins  confiant  que  la  prefque  totalité 
des  habitans  de  Saint-Domingue  n’a  jamais  reconnu  cette  dé- 
puration; que  jamais  l’afTemblée  générale , ieamç  à Saint- 
Marc  , n’a  reconnu  ces  prétendus  députés  généraux  , ôc  quelle 
ne  les  a employés  ni  traités  que  comme  commiffaires  auprès 
des  repréfenrans  de  la  nation. 

» Il  n’en  eft  pas  mois  confiant  que  jamais  Saint-Do- 
mingue na  eu  aucune  efpèce  de  députation  à l’affemblée 
nationale  légiflative  , Sc  qu’au  contraire  cette  colonie  a con- 
tinué d’avoir  des  commiffaires  auprès  des  légiflateurs  de  la 
France , commiftaires  qui  ont  été  légalement  reconnus  par  ces 
mêmes  légiflateurs. 

» Il  eft  également  confiant  qu’aucune  autorité  ne  peut  trans- 
former des  députés  particuliers  en  députés  généraux,  centre 
le  vœu  prefque  unanime  de  la  population  quils  feraient  fup- 
pofés  représenter.  Un  fyftême  contraire  offrirait  bien  des  ref* 
fources  a i ardeur  de  dominer , mais  ne  fauroir  convenir  à 
un  peuple  de  fages  qui  aurait  manifefté , par  les  actes  les 
plus  folemnels , fa  volonté  immuable  de  ne  jamais  faire  des 
conquêtes. 

” La  France  n’a  donc  aucun  titre  légitime , aucun  titre 
réel  pour  légir  fouverainement  les  colonies  françaifes,  no- 
tamment celle  de  Saint-Domingue.  Comment  pourroit-elie  en 
avoir  pour  operer  leur  deftruébion,  que  quelques  perfonnes 
ont  paru  defirer , ôc  que  tant  d’antres  ont  redoutée  ? 

V erneuil  : Cela  n’a  rien  de  commun  avec  l’efprit  public, 

Polverel-.  J’efpère  que  fï. 

V erneuil  :'J’elpère  que  non. 

Polverel  : Mais  vous  y voyez  les  principes  du  citoyen 
Demun. 

Polverel  continue  : Je  vous  prie  de  voir  dans  les  obferva- 
tions  du  patriote  Demun  les  principes  déjà  profelfés  par 
1 aflèmblëe  provinciale  du  nord  & laflemblée  de  Saint-Marc  j 
ceux  d’indépendance  abfolue  de  la  colonie  de  Saint-Do- 
mingue , par  rapport  à la  métropole.  Je  vous  prie  d’obferver 
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que  vous  y voyez  les  mêmes  manèges,  les  mêmes  manœuvres 
dont  avoient  déjà  nfc  1 a(Temblée  générale  de  Saint-Marc  & 
1 aixemb.ee  provinciale  du  nord  , qui  avoient  l’air  de  mécon- 
noitre  les  députés  des  colonies  à l’aflèmblée  nationale  conf- 
muante  , de  ne  les  confidérer  que  comme  députés  auprès 
de  cette  ademoiee,  tandis  que  la  colonie  de  Saint-Domingue, 

I alîemblee  ue  Saint-Marc  & celle  du  Nord  employaient 

toute  leur  influence  pour  obtenir,  par  furprife  , le  décret  du 
f ®ars  & les  mftrudions  du  18  , que  ces  allemblées  & 
les  députés  regardoient  comme  le  plus  grand  fuccès  que  la 
colonie  put  ootenir.  Voilà,  citoyens,  la  nouvelle  preuve  de 
la  loyauté  des  corps  politiques  de  Saint-Domingue  , de  leurs 
principes  , de  leur  opinion  fur  la  colonie  par  rapport  à la 
métropole.  rr 

Sontkonax  : J ai  une  interpellation  à faire  à Page  ôr 
.brulley.  J e prie  le  préfident  de  lqur  demander  fi , dans  les 
projets  d un  envoi  de  forces  dans  la  colonie  , ils  n ont  pas 
deiigne  , (oit  au  comité  de  falut  public,  (oit  à Daîbarade . 
alors  rainiftre  de  la  marine,  Demun  > comme  devant  erre 
gouverneur  général  de  la  partie  françaife  de  Saint-DomingueX 

F âge  : Citoyens,  il  paroït  que  Polverel  de  Sonthonax 
lont  parfaitement  bien  d'accord  avec  quelques  bureaux  du 
gouvernement. 

Brulley  : Notamment  avec  la  commiüion  de  la  marine. 
agc  . La  pièce  qu  on  vous  a lue  , & qui  ne  peut  qu'être 
extraite  dès  bureaux  de  la  marine , l'indique  allez.  Je  vais  ré- 
pondre a 1 interpellation.  On  nous  avoit  demandé  d'indiquer 

les  moyens  de  fauver  Saint-Domingue;  ôc  Daîbarade,  après 

avoir  lu  notre  mémoire,  nous  dit  : Si  le  comité  de  falut  pu- 
jj  n adopte ^pas  vos  vues,  c’effc  qu'il  ne  veut  pas  de  colonies  ». 

II  ajouta  même,  Sc  il  nous  l'a  dit  cinquante  fois  ; « A me- 
lure  que  je  veux  faire  un  pas  vers  les  colonies , une  main 
mvihble  m en  fait  faire,  vingt  en  arrière:  cette  main,  je  la 
vois  derrière  un  nuage  -,  mais  je  ne  fins  jamais  à même  de  la 
ientir  ».  v.oiia  précilémem  les  exprcflîons  de  Daîbarade.  Il  iir 
plus  un  jour  ; il  nous  dit  à Brulley  & à moi  : Il  faut  des  hom- 
mes de  confiance;  & après  celle  que  je  vous  porte  à l'un  Sc 
a 1 autre  , je  vous  invite  à accepter  l’un  ou  l'autre  le  gouver- 
nement de  Saint-Domingue. 

.Nous  répondîmes  à Daîbarade  : « Ni  Fun  ni  l’autre  nous. 
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ne  voulons  de  place  dans  le  gouvernement  ; nous  avons  la 
confiance  des  colons  > nous  fommes  envoyés  par  eux  devers 
la  Convention  nationale  pour  y difcuter  leurs  intérêts  -,  nous 
perderions  leur  confiance,  ii  nous  adopüons  la  mefure  que 
vous  nous  propolez , 8c  nous  nous  devons  absolument  au 
mandat  qu’ils  nous  ont  donné.  Nous  devons  nous  renfermer 
là-dedans.  » Dalbarade  nous  dit  : “ Mais  au  moins  , vous 
pourriez  m’indiquer  les  hommes  qui  méritent  allez  de  con- 
fiance pour  y être  envoyés.  « Nous  lui  dunes: ft  Nous  con- 
trôlerons les  individus  que  vous  voudrez  envoyer  aux  co- 
lonies j nous  vous  dirons  : Nous  croyons  tels  8c  tels  propres , 
ou  tels  8c  tels  nous  parodient  peu  propres  \ 8c  nous  moti- 
verons notre  opinion  en  leur  préfence , car  nous  avons  tou- 
jours marché  ainfi.  Dalbarade  nous  dit  : « Mais  je  ne  fai* 
à qui  naadrelTer:  connoiftez  - vous  quelqu’un  Après  un 
mois  de  follicitations , nous  lui  dîmes  : « Nous  connoilîons 
un  individu  dans  lequel  nous  avons  une  pleine  confiance  > 
c’eft  Demun  ; c^eft  un  parfait  honnête  homme  : mais  il  eft 
ex-noble  , 8c  je  crois  que  cette  feule  conlidération  eft  un 
titre  d’exclufion  pour  une  million  de  cette  importance.  » 
Dalbarade  me  dit  alors  : « J’en  parlerai  au  comité  de  falut 
public.  » Nous  lui  répondîmes  : « Obfervez  que  nous  ne  le 
propofons  pas  pour  être  gouverneur  , mais  leulement  que 
nous  vous  engageons  à examiner  fi  Demun  eft  propre  au 
gouvernement.  « Je  défie  Sonthonax  8c  Polverel  qui  font 
fort  bien  avec  les  bureaux  de  la  marine  , car  le  réfultat 
des  débats  prouvera  que  la  main  de  Pitt  dirige  les  bureaux 
de  la  marine 

Sonthonax  : Quand,  vous  étiez  bien  avec  Dalbarade  , 
l’Angleterre  pouvoir  diriger  fes  bureaux. 

Page  : Je  diftingue  Dalbarade  de  fes  bureaux.  Dalbarade 
é toit- il  un  honnête  homme  ? je  n’en  fais  rien  i mais  dans 
fes  bureaux  font  des  contre  - révolutionnaires  8c  des  agens 
de  Pitt.  Mais  je  défie  qu’on  puillè  dire  que  j’ai  jamais  mis 
mon  appcftille  à aucun  mémoire.  Cependant  Adet , qui  a 
voulu  maintefois  nous  tendre  des  pièges  , nous  a envoyé 
vingt  colons  en  leur  difant  : Si  vous  m’apportez  un  mot  de 
Page  8c  Bruliey,  vous  ferez  placés  fur-le-champ.  Je  défie 
Polverel  &:  Sonthonax , qui  font  parfaitement  bien  avec 
les  bureaux  de  la  marine  , de  m’apporter  une  feule  appoftille 


^e  ma  main*  Je  fais  très- bien 
qu  il  examinât  fi  Demun  étoit 
queftion. 

Sontliortax  : Je  réponds  à 
J apporterai  demain  la  p 
d abord  propofé  Fiemlle , 
pour  lun  des  plus  grands  fouteneuis 
tiance , le  rejetèrent  fous 
propofer  Demun. 

Page  : Il  eft  vrai  ; nous 
à avoir  propofé  Demun. 

Sonthanax:  Il  ont  dit  qu’Adet  étoit  bien 
déclare  que,  depuis  mon  arrivée,  je  ne  l’ai 
m chez  moi,  ni  ailleurs. 

PolvereL  : Je  déclare  que  je  l’ai  vu  une  fe, 

m in"’'  ?"  hafai'd  > da"*  1W  des 

ailleurs  ’ £ T8  !?  ne  me  fuis  pas  Préfenté 
auteurs.  Je  dirai  dans  un  autre  temps  quelle 

Sr°r 5 rc  k COrami,Iîo»  de  la  marin?, 
ï .g  fi  elles  ont  ete  auflî  amicales  qu’on  le 

saens  iesUS  a dU  qUe,  lef  hommes  de  coule 
^lsnifeumensde  la  contre-révolution 
i ai  répondu  d avance  que  les  hommes  de  co, 
P s les  agens  de  la  contre  - révolution  ; mais 
contraire  de  quelaues  ronrrp.rAv»!., 


quun  jour  j’ai  dit  à Dalbarade 
propre  a la  million  dont  il  étoit 

l’interpellation  de  Page  , que 

preuve  que_  les  colons , après  avoir 
, commilîàire  à Saint-Domingue  , 

-leuis  du  fyftême  d’indépen- 

prétexte  qu’il  étoit  malade  , pour 

avions  préfenté  Fierville  avant 


voient  au 

«voie»,  l’air  d.  $&&&&£$£ 

SWg  r-  " "def  j leurs  dr 

! " . ” ’ LU  Su  avoir  le  fens  commun , poui 
tes  hommes  de  couleur  ne  pouvoient  être 

cenTc'mT  QuJV°lentrS  obtenu  de  l’ancien 
«nt  cinq  ans  d oppreffion  > Ils  avoient  pour 

Jeui  alTuroit  légalité  des  droits  avec  les  Ifiane 

«^  droits  politiques.  Cependant,  l’ancien  ré 

n-rSo  dr°KS’.les  avolt  lailTés  fous  la  P1 
pminoa,  avoir  meme  autorifé  cetre  opprefiL 

fe**  qU  m°k  faitS  P°ur  k»  cobSfes.  IL 

° ? 5 ce?  Malheureux , efpérer  de  redeveni 

Fou  ri  mr  T6”  ^ Iarrévolution  françaife.  J’ai 
tout  les  feules  expreflions  dont  je  me  fuis  fervi 

<|»ie  j ai  nomme  la  Pointe  étoit  un  aeent  de  I-, 
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tion.  Je  puis  maintenant  en  ajouter  un  autre , parce  que 
je  m'en  fouviens  \ c’eft  la  BuiJJoniere  > autie  homme  de 

couleur.  t 

Senac  : Je  prie  le  préfident  •d’interpeller  Polverel  de  dire 
fi  ce  n eft  pas  la  Pointe  qui  commandoit  le  détachement 
qui  eft  venu  attaquer  le  Port-au-Prince  lors  du  bombar- 
dement \ & fi  , a Léogane , ce  né  toit  pas  la  Buiüomcre 
qui  commandpit  avec  Beauvais  les  hommes  de  couleur  t 
Polverel  : Je  réponds  fur  le  premier  fait , oui.  La  Pointe 
commandoit  le  détachement  de  l’Arcahaye  : mais  il  a bien 
prouvé , dans  cette  affaire  même , combien  il  étoit  attache 
auxautorités  nationales \ car  il  eft  toujours  refte  en  arrière,  8c 
a refufé  de  marcher.  Quant  à la  Buiffbnière  , cela  eft  faux. 
Bien  loin  d’avoir  commandé  aucun  détachement  pour  venir 
au  fecours  de  l’autorité  nationale , il  s eft  oppofé  ccnft.unment 
à ce  que  fes  frères  les  hommes  de  couleur  de  Léogane 
niàrcliâflènt  8c  vinflTent  joindre  l’armée  de  Beauvais,  il  en 
eft  venu  un  très-petit  nombre.  _ _ , 

Senac  : Je  demande  à Polverel  (i  la  Builïonière  n était 
pas  maire  de  Léogane  à cette  époque. 

Polverel:  Fort  bien. 

Sonttionax  : J’ajoute  que  la  Buiflônnière  abufa  de  la  qua- 
lité de  maire  de  Léogane  pour  empêcher  les  hommes  de 
couleur  8c  les  autres  "gardes  nationaux  blancs  de  Léogane 
de  fe  réunir  contre  le  parti  anglais  qui  dominoit  alors  le 
Port-au-Prince.  Il  ne  s^agit  pas,  dans  ce  moment  ci , de 
difcuter  ce  fait  : quand  nous  y viendrons , je  vous  annonce 
des  lettres  de  la  Jamaïque  , lues  dans  une  allemblée  au 
Port-au-Prince  , dans  lefquelles  on  écrivoi:  de  tenir  bon , 
que  les  flottes  8c  les  années  anglaises  alloient  arriver.  Senac 
préfïdoit  alors  la  commune  j je  le  femme  de  dire  ce  qu  il 

fait  à cet  égard.  . 

Senac  : Polverel  vient  de  dire  qu  il  avoit  reconnu  la  Pointe 
pour  être  un  agent  de  la  contre-revo  ution  a St.-D^omingue. 
À cet  égard , je  vous  avois  prié  de  1 interpeller  s il  n étoit 
pas  le  chef  du  détachement  qui  devoir  bombaraer  le  Port- 
au-Prince  *,  8c  Polverel  vous  a dit  qu  U avoit  fi  mal  exécuté 
les  ordres  de  la  commiflion  civile  , qu’il  étoit  refté  en  ar- 
rière. Je  vous  prie  maintenant  d interpeller  Polverel  de  dé- 
clarer fi  ce  n’eft  pas  la  Pointe  qui,  a la  tet®  üun  déui- 
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chement  de  dragons  d’Orléans,  a été  ,*  d’après  les  ordres! 
de  Polverel , arrêter , dans  toutes  les  maifons  , les  citoyens' 
deiîgnes  par  Polverel  ôc  Sonthonax. 

P'l lvcnl'; Je,  ne  <ais  pas  11  la  Pointe  a été  à la  tête  de 
quelque  détachement , dans  l'intérieur  du  Port-au-Prince  || 
pour  exécuter  quelques-uns  de  nos  ordres  , parce  quil  y 
avoit  entre  la  Pointe  Ôc  nous  le  commandant,  puillancei 
intermediaire. 

Duny  : Nommez  ce  commandant. 

rolverel  : C'étoit  Lajjtlc.  Nous  ne  devions  ôc  ne  pouvions 
connoitre  les  officiers  qui  étoient  employés  par  Laffale , pour 
exécuter  les  ordres  que  nous  donnions.  ~ 1 

Senac:  Eh  bien  ! toutes  les  lifte*  ont  été  faites  au  gouver- 
la  Jointe  qui  exécutoit  les  ordres  de  Pol-li 
veiel  ôc  Sonmonax.  C'eft  lui  qui  ell:  venu  chez  moi,  avec 
trente  hommes  * cafter  Ôc  brifter  tout  ce  que  j'avoisj  c'eft  lui! 

6 Crflg^  d’arrêtei:  les  officiers  municipaux,  même 
en  ecnarpe.  E nv  avoir  d’autre  table  au  gouvernement  que 
celle  de  i oîverel  ôc  Sonthonax , pour  les  hommes  dont  on 
Tient  de  vous  parler. 

Polverel  : C’eft  ce  que  nous  examinerons  dans  un  autre 
temps.  Ces  faits-là  font  poftérieurs. 

V-ernc’uil  : Polverel  vient  de  dire  qu’il  étoit  ridicule  de 
ane  croire  que  les  gens  de  couleur  n’aimoient  pas  la  loi  du 
4 avril  , parce  qu’il  n’y  avoir  que  cette  loi  qui  leur  donnât 
es  roirs  politiques.  Je  vous  prie  d’interpeller  Sonthonax 
f,  1 C1.l’crel  > d avoir  à déclarer  , ft  à l’époque  du  mois  de 
ecc..,o.e  i~o i , les  hommes  de  couleur  ne  diloient  pas 
autement  au  Cap  , & dans  toute  la  colonie , qu’il  y avoit  i 
ailez  iong-tempsque  les  blancs  dominoient  à Saint-Domingue, 
qu  U ralloit  enfin  qu’une  cafte  fit  place  à l’autre  , qu’il  falloir 
que  tous ■ les  olancs  fuflent  mis  à mort  ou  chafifés  de  là 
coionie.  > oici  1 efpoir  dont  les  leuroit  Polverel  & Sonthonax, 
* le  motif  de  leur  conduite. 

Le  prefident  : Ceci  eft  poftérieur  à l’arrivée  de  Polverel 
oc  oonthonax  à Saint-Domingue.  | 

Verneuil  ; Ce  que  difoientau  mois  de  décembre  les  hom- 
mes^  e couleur  , ils  le  difoient  avant  leur  arrivée  \ ôc  certes  , 
n n erc  pas  poffible  que  Sonthonax  ôc  Polverel  qui  les  di- 
rigeoient , qui  les  faifoiem  mouvoir  , ne  fâçhent  pas  quel 
e^Qit  leur  principal  agent....,  ^ ! 


*7  S 

Le  prejïàcnt  : Ceci  Te  traitera  par  la  fuite  , quand  nous 
en  ferons  à l’accufation  que  tu  te  propofes  de  porter  con- 
tre Polverel  <5 c Sonthonax  -,  mais  à prefent  il  efl  qucftion 
de  l’efprit  public. 

Sonthonax  : Je  rappelle  l'interpellation  que  j'ai  faite  au 
citoyen  Senac. 

Senac  : J’avoue  que  j’étois  alors  préfident  de  la  commune 
du  Port-au-Prince  \ &c  quand  il  s agira  de  la  conduite  de 
Polverel  de  Sonthonax  , je  dirai  tout  ce  qui  s’efl  palTé  à 
cette  époque,  parce  que  je  ne  commis  ni  perfidie  ni  men- 
fonge. 

Brulley  : Une  obfervation  d’un  mot.  Ce  que  vient  de  dire 
Verneuil  a été  lu  dans  une  précédente  féence  j ce;  font  les 
propres  exprefïions  de  Rigaut , elles  font  consignées  aux 
débats.  Dès  le  5 février  , long-temps  avant  l'arrivée  de  Pol- 
verel & Sonthonax  • 

• • • « • 

Page  : Je  demande  à faire  une  interpellation  à Polverel  ; 
mais  , avant  tout  , j'obferverai  que  quand  on  veut  attaquer 
ces  deux  hommes  ils  enchevêtrent  toutes  les  queflions  les 
unes  avec  les  autres  j il  faut  les  ramener  au  véritable  point 
de  la  difculîion.  Polverel  vous  a dit  que  les  hommes  de 
couleur  avoient  fait  iervir  les  contre-révolutionnaires  à leurs 
intérêts , qu’ils  s’étoient  fervis  d'eux  pour  amener  à Saint- 
Domingue  l’égalité  politique.  Je  prierai  alors  Polverel  d'être 
d’accord  avec  lui-même.  Pourquoi  le  25  octobre  écii voit-il 
que  la  majorité  des  hommes  de  couleur  étoit  ignorante  , qu’ils 
époufoient  aveuglément  , Sc  fans  le  favoir , les  intérêts  des 
ennemis  de  la  France  ? Comment  peut- il  fe  faire  que  le 
25  octobre  Polverel  préfente  à la  Convention  la  majorité 
des  hommes  de  couleur  comme  peu  infkuite , Sc  comme 
fervant  d'infiniment  aux  contre  révolutionnaires  ? Comment 
fe  peut-il  qu  aujourd’hui  Polverel  dife  le  contraire  , de  qu'il 
dite  que  c’étoient  les  hommes  de  couleur  qui  faifoient  iervir 
des  contre-révolutionnaires  à l’obtention  de  la  loi  du  4 avril  ? 
Je  le  prie  de  fe  mettre  d’accord  avec  lui-même. 

Polverel  : Pour  cela  , il  faut  relire  toute  la  lettre  , de  n’en 
pas  lire  des  fragmens  détachés.  Voici  fous  quel  rapport  les 
nommes  de  couleur  fervoient  les  contre-révolutionnaires. 
Quel  étoit  le  but  des  coatre-rérolutiorfaaires  ? Ce  n’êroit  pas 
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4©  protéger  les  droits  ou  les  prétentions  des  hommes  de  cou- 
leur j c croit : de  faire  périr  les  deux  caftes  l une  par  l'autre. 
Cela  a été  bien  formellement  avoué  dans  la  fameufe  lettre  du 
contre  révolutionnaire  de  Coigne.  Ce  n étoit  pas  par  amour 
pour  les  hommes  de  couleur  qu  ils  les  protégeaient  * c'é- 
tojt  uniquement  pour  que  ce  qu'on  appeloit  les ‘petits 
blancs  & les  hommes  de  couleur  fuftent  égorgés  les  uns  par 
les  autres.  C eft  fous  ce  rapport  que  les  hommes  de  couleur 
iervoient  , tans  le  lavoir , d'inftrument  aux  contre-révolu* 
tionnaires  } mais  il  n'en  eft  pas  moins  vrai  que  fciemment 
ils  tailoient  fervir  les  contre-révolutionnaires , qui  les  proté- 
geoient , dmftrum ens  au  recouvrement  de  leurs  droits  po- 
litiques. 1 

La  féance  eft  levée. 

n,Lret  rcffirc  des  préfaces  ej!  fané  : J.  Ph.  Garran  , pré- 
fa™  J Lecointe  (des  deux  Sèvres) , far.  taire  ; P.  Castie- 

T F p.F°UCHU  de  Nantes)  > DABRAY  , GREGOIRE  , 
1 ALASNE-DeS CHAMPEAUX. 
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f)u  i K zntofe  j Van  troijième  de  la  République  franc  ai/c 
une  & indiyijible. 


On  fait  le&ure  des  débats  de  la  veille.  La  réda&ion  eft 
adoptée. 

Sonthonax  : Hier,  d’après  l’interpellation  que  j’ai  faite  à 
Page  ôc  Brulley , s’ils  n’avoient  pas  préfenté  au  comité  de 
falut  public  ou  à Dalbarade , alors  miniftre  de  la  marine , le 
citoyen  Fierville  & le  citoyen  Demun,  comme  devant  être 
gouverneurs  généraux  de  la  partie  françaife  de  Saint  - Do- 
mingue,  Page  s’eft  levé  ôc  a répondu  qu’il  n’avoit  jamais 
préfenté  perfonne;  que  c’eft  fur  les  inftances  réitérées  du 
miniftre , qu’il  avoit  jeté  en  avant  Demun  qu’il  croyoit  très- 
propre,  par  fon  patriotifme , à remplir  cette  place,  dont 
cependant  fa  qualité  d’ex  noble  fembloit  l’exclure.  J’ai  an- 
noncé alors  que  j’apporterois  la  pièce  qui  prouvoit  que  Page 
ôc  Brulley  avoient  préfenté  Fierville  Ôc  Demun;  ôc  vous 
verrez  que  les  colons  circonfcrivoient  alors  le  miniftre  de 
la  marine  dans  un  cercle  au  delà  duquel  il  11e  pouvoir  plus 
agir.  Je  ne  lirai  pas  la  pièce  en  entier. 

Page  : Je  demande  la  leéture  entière. 

Sonthonax  : Je  le  veux  bien;  mais  cela  fait  perdre  du 
temps. 

Copie  des  notes  que  fournijfent  Page  & Brulley  au  mïmjlre  de 
La  marine  , pour  Jervir  à Vexée u ion  du  dé  ret  dy arrejlation 
contre  Us  commiffaires  de  Saint-Domingue. 

« Le  citoyen  Fierville  ne  pouvant , à caufe  de  fa  mau* 
vaife  fanté  , le  porter  à Saint-Domingue , les  commiftàires 
de  cette  colonie  propofent  au  miniftre  de  la  marine  le  ci- 
toyen Demun , connu  à Saint-Domingue  par  fon  attache- 
ment à la  révolution , par  l’eftime  ôc  la  confiance  dont  il 


jouit  dans  toute  la  colonie , ôc  par  fes  connoiflances  mili- 
taires. 

•*  ” -Les  citoyens  Demun  & Simondès  ont  befoin  d’une  telle 
latitude  d autorité  , que  toutes  les  autorités,  oue  toutes  les 
forces  de  terre  & de  mer,  que  la  garde  nationale,  leur  de- 
meurent temporairement  fubordonnées  pour  l’exécution  det 
ordres  dont  ils  font  porteurs. 

” Les  commiflàires  civils  Polverel  & Sonthonax  ont  des 
complices  plus  ou  moins  puilTans  , & qui  nécelTairement 
emploieront  tous  les  moyens  poffibles  pour  fouftraire  à la 
juftice  nationale  Sonthonax  8c  Polverel,  ou  pour  venger  leur 
aireftation  fur  les  citoyens  qui  l’auront  exécutée,  ou  qui 
auront  aide  a Ion  exécution,  & fur -tout  ceux  qui  feront 
connus  pour  avoir  provoqué  en  France  le  décret  d’accufa- 
uon.  Ln  confluence,  les  commiffaires  de  Saint-Domingue 
eihment  quil  feroit  inftant  que  le  miniftre  de  la  marine  rap- 
pelât les  citoyens  Lafal  e,  commandant  la  province  de  l’Oueft, 
Lavaux,  commandant  celle  du  Nord , Jumécourr,  Décoigne 
Lopinot  , Couftard  , Villars  , tous  très  - connus  par  leurs 
principes  contre-  révolutionnaires  , pour  rendre  compte  de 
leur  conduire  a la  Convention  nationale. 

” Le  miniftre  ne  doit  pas  perdre  de  vue  que  l’ex-miniftre 
iYionge  a nomme  pour  troiiième  commilfaire  à Saint-Do- 
mingue, pour  remplacer  Ailhau , Delpech,  ci-devant  fe- 
cretaire  aes  commilfaires  Polverel  & Sonthonax.  Ce  citoyen 
eft  neceliairement  dans  les  mêmes  principes  que  Sonthonax 

Polverel;  il  eft  aufii  dangereux  qu’ils  le  font  eux-mêmes; 
il  eft  leur  complice  , & nécelTairement  Delpech  doit  êtr* 
rappelé  & arrête.  S il  en  étoit  autrement,  la  colonie  feroit 
expo  ee  a un  déchirement  abfolu  ; Delpech , maintenu  dans 
tes  ronchons  à Saint-Domingue  , vengeroit  néceflTairemenc 
iur  les  patriotes  1 arreftation  de  Polverel  & Sonthonax. 

1 ieroit  Qonç  néceiïàire  que  les  pouvoirs  temporaires 
accordes  aux  citoyens  Demun  & Simondès , eulfent  pour 
duree  le  temps  nécelTaire  peur  mettre  en  arreftation  les  com- 
p ices  ae  oonti.onax  & Polverel,  qui  ne  manqueroient  pas 
de  le  venger  par  la  deftrucHon  de  la  colonie. 

” !e  général  Galbaud  n’eft  pas  à Saiat-Domingue,  le 
gouvernement  de  cette  colonie  fe  trouve  vacuant;  les  trois 
provinces  du  Nord , du  Sud  & de  i’Oueft  font  également 

dénuées 
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dénuées  de  leur  commandant  militaire,  par  la  fuite  de  far- 
relation  demandée  des  citoyens  Lavaux  8c  Lafalle,  8c  par 
fuite  de  l’abfence  du  citoyen  Montefquiou-Fezenzac.  En  eon- 
féquence,  les  commilfaires  de  Saint-Domingue  propoferonc 
au  minière  de  la  marine  de  pourvoir  au  gouvernement  tem- 
poraire de  cette  colonie , jufqu à ce  quils  puilfent  prendra 
des  mefures  ultérieures.^ 

« Il  feroit  aulli  nécelfaire  que  le  commandant  des  forces 
maritimes,  Cambis,  fût  remplacé  , attendu  qu’il  eft  complice 
des  accufés. 

« De  nommer  pour  commandant  de  la  province  du  Nord» 
le  citoyen  d’ Allas  j pour  la  province  de  l’Oueft  , le  citoyen 
Demun } 8c  le  citoyen  Simondès  pour  le  commandement  des 
forces  navales.  Ils  propoferont  le  citoyen  Fierville  pour  com- 
mander dans  le  Sud  , lorfque  fa  fanté  lui  permettra  d’aller 
à Saint-Domingue. 

» Le  minière  eft  invité  à donner  aux  citoyens  Demun  8c 
Simondès  toute  la  latitude  nécelfaire  pour  qu’ils  puillènt  failir 
les  archives  8c  tous  les  autres  papiers  des  commilfaires  Son- 
thonax  8c  Polverel , tant  ceux  qui  leur  font  perfonnels , que 
ceux  qui  font  relatifs  à la  commifîion,  pour  inventaire  en 
être  fait  par  eux,  en  préfence  &:  concurremment  avec  les 
autorités  légalement  conftituées.  Il  fera  nécelfaire  que  les 
citoyens  Demun  8c  Simondès  falfent  fuivre  Sonthonax  8c 
Polverel  de  ceux  de  leurs  papiers  pouvant  fervir  contre  eux 
à charge  8ç  à décharge j comme  aulfi  il  fera  nécelfaire  de 
dépofer  en  lieu  sûr , à Saint-Domingue , ceux  de  ces  papiers 
qui , n’ayant  pas  un  rapport  dired  avec  Polverel  8c  Sontho- 
jaax,  pourront  fervir  à la  colonie. 

” Les  commilfaires  de  Saint-Domingue  eftiment  que  le  fuc*r 
cès  de  cette  expédition  8c  le  bonheur  de  cette  colonie  tiennent 
elïèntiellement  aux  mefures  qu’ils  propofent  au  miniftre  de 
la  marine. 

v Les  cemmillàires  de  Saint-Domingue. 

« Signe,  Page  , Brulley. 

»?  Pour  copie  conforme. 

»»  Signe  > F.  A.  Ad  ht.  *• 

Tome  IL  Vingtième  livraifon.  S 


( 
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Tous  voyez,  citoyens,  par  cette  pièce  , qu’il  eft  bien  évi- 
dent que  Page  8c  Brulley  étoient  alors  didareurs  de  la  com- 
jjïtâïon  de  marine  ; e étoient  eux  qui  dirigeoient  les  bureaux  , 
qui  difoiént  qu  il  falloir  donner  à Demun  une  autorité  dic- 
ta criale  fur  lés  forces  de  mer  oc  de  terre  yLur  les  gardes 
fîa-ionaies  J pour  arrêter  , qui  ? Folverel  & Sonthonax , qui 
ont  été  arrêtés  à Jacniel  par  le  commandant  d une  cor- 
vette que  nous  aurions  pu  couler  bas  , ,ii  nous  avions  longé 
à la  révolte',  8c  ceS  hommes,  qu'on  préfente  comme  ré- 
voltés coure  la  Convention  nationale,  fe  font  livrés  eux-mêmes. 

Le  Préfident  : Cela  eft  étranger  à la  queftion. 

SonthomX  : Je  le  fais;  mais  le  citoyen  Page  fe  prépare  à 
répondre  à cette  pièce  , qui  ne  mérite  aucune  réponfe , qui 
prouve  feulement  qu  ils  didoi-ent  alors  des  lois  à la  coin- 
million  d@  marine  , qu  ils  nous  repréfentoient  comme  des 
révoltés,  qu’ils  difoient  que  nous  protégions  Jumécourt,& 
y accotaient  alors  le  brave  gouverneur  général  Lavaux , qui 
eft  aujourd’hui  à la  tête  de  l'armée  de  Saint-Domingue , qui 
y maintient  l’autorité  de  ia  France , 8c  repouffe  les  Anglais. 

Verneail  : Ce  n eft  pas  là  la  quèftion. 

Sonthonax  : Si  fait  : cela  prouve  que  Page  8c  Brulley  abu- 
foient  de  leur  didature  pour  arracher  à la  France  fes  plus 
chauds  déïènlèurs.  . 

Verneidl  : Les  buveurs  de  fang, 

Le  préfident  : T u n’as  pas  la  parole. 

Page  : Je  fais  forcé  de  répondre.’ 

Lecomte  ( membre  de  la  commiftion  ) : Ce  n’eft  pas  1 or^ 
dre  de  la  difciilhon.  " 

Page  : Il  eft  bien  étonnant , citoyen  Lecointe  • • • • • 

Lec'oiritè  : Je  dis  formellement  qu’ayant  interdit  la  parôle 
* iSomhonâx  , ta  difeuffion  doit  ceifer  lur  cet  objet. 

Le  préfident  à Page:  Tu  auras  la  parole  dans  un  autre 

moment. 

Page  : Mais  les  impremons  relient.  ' - . 

Verneail  : Ce  que  sonthonax  vient  de  dire  eft  écrit.*.. 

Page  : Qui!  continue1,  je  lui  répondrai  ; il  en  a déjà  dit 
allez  pour  que  je  doive  lui  répondre.  : . 

Sonthonax  : J’ai  dit  alors  que,  l’on  nous  pféféritoit  a la  r rance 
comrfîe  dés  révoltés , que  l’on  demandoit  à ta  barre  que  nous 
îtsflions mis  hors  de  la  loi,  8c  jt  apporterai  la  pièce  qui  prouve 
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qu®  Page  & Brulley  le  demandaient,  quoiqu'ils  le  nient  ( ceft 
àinfi  que  je  combattrai  toujours  ) -,  on  nous  préfentoit  comme 
dés  rebelles  : eh  bien!  les  rebelles  qui  étaient  à la  tète  d’une 
force  allez  çpnfidérable  lorfqu on  leur  a préfenté  l'arrêté  du 
comité  de  falut  public,  en  exécution  du  décret  daccufarion 
obtenu  par  Page  & Brulley,  te  font  livrés  fur-le-champ  , fe 
font  démis  de  leurs  papiers,  ont  remis  les  clefs  de  toutes 
les  armoires  du  bureau,  ont  livré  tous  les  papiers  invento- 
riés ; mis  fous  les  fcellés , ils  ont  été  tran (portés  à bord  de 
la  corvette  l’Efpérançe,  (ans  aucune  efpèce  de  réclamation. 
Ce  n'eft  pas  tout;  ceft  qu'afin  que  le  commandant  de  la 
force  armée  , qui  était  dans  nos  intérêts  , ne  fût  pas  fur- 
pris  de  cette  arreftation  : nous  lui  écrivîmes  le  billet  dont 
voici  les  véritables  expreftions. 

« Nous  vous  prévenons,  citoyen  , que  la  force  armée  que 
vous  commandez  eft  a&uellement  à la  difpofition  du  citoyen 
Chambon,  commandant  de  la  côrvetre  FEipérance , que  rcus 
devez  obéir  a tous  les  ordres  qu  il  vous  donnera  , même 
contre  nous.  « 

Nous  prouverons  dans  le  temps  , par  tous  les  procès- 
verbaux  d arreftation , A'appofifion  de  fcellés,  les  procès- 
verbaux  d inventaire  , par  les  dépolirions  de  l'équipage  ôc  du 
commandant , que  nous  nous  Lommes  véritablement  remis 
entre  leurs  mains  , & qu'en  bons  8c  véritables  Français  , 
nous  avons  obéi  aux  ordres  de  la  Convention  nationale, 
parce  qu'ayant  toujours  fuivi  fes  principes  , nous  lavions  que 
nous  ne  pouvions  pas  être  punis  pour  avoir  fait  exécurer  les 
lois;  8ç  c'eft  alors  que  Page  & Brulley  nous  repréfentoient 
comme  révoltés  , & ailoient  demander  à la  barré  notre  mue 
hors  de -la  loi;  8c  il  na  pas  tenu  à grande  chofe  que  la 
grande  influence  qu'ils  avoient  dans  les  comités  , notam- 
ment dans  l'ancien  comité  de  falut  public  , ne  nous  ait  fait 
romber  fous  la  hache  des  lois,  fans  être  jugés. 

, Polverel  : Je  n'ajoute  qu'un  mot  à ce  qu'agit  Sonthonax, 
c eft  fur  ce  qui  a précédé  notre  iivraifon  volontaire.  I.orique 
Chamboùs  débarqua  à Jacniel , nous  lui  demandâmes  s'il  était 
porteur  de  dépêches  à notre  adrdfe  ; il  répondit  que  non.  Dans 
ce  cas , lui  dis-je,  vous  êtes  porteur  d'ordres  contre  nous; 
fi  cela  eft  , vous  pouvez  vous  livrer  à nous  avec  une  entière 
confiance,  parce  que  cela  même  eft  nécéffàire:  Notre  arrêt- 
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ration j fi  elle  faiïbit  de  l'éclat,  pourroit  produire  des  troubles 
dont  enfuite  on  nous  accuferoit  ( On  Ta  fait  effectivement 
depuis  ) j dites-nous  d@nc  la  vérité  avec  franchife.  Le  capi- 
taine Chambon,  après  avoir  héfité  un  moment,  nous  avoua 
q^Ü  étoit  porteur  d’ordres  contre  nous  : fur  le  champ  je  mis 
la  main  à la  plume  pour  écrire  au  commandant  de  la  place 
le  billet  dont  Sonthonax  a parlé. 

Page  : Sonthonax  a dit  : Page  8c  Brulley  ont  demandé 
notre  arreflation  8c  notre  mife  hors  de  la  loi-,  n nous  avions 
voulu  nous  révolter , nous  eufïions  pu  le  faire  aifément , car 
nous  étions  à la  tête  d’une  force  confidérable  *,  cependant 
nous  nous  femmes  livrés  tout  de  fuite  au  capitaine  Chambon. 

Comment  fe  irait-il  que  Polverel  8c  Sonthonax  , qui  ét oient 
il  cette  époque  à la  tête  d une  force  cofofiderable  , eufh  nr, 
quelques  jours  auparavant , livré  la  ville  du  Port-au-Prince 
à 1,40©  Anglais  ? 

Sonthonax  ’ Ce  n eft  pas  la  la  queftion. 

Verneuil  : Si.  -r  rr 

Sonthonax  : Alors  on  engagera  néceffairement  la  dilcuflioa 

lur  la  trahifon  du  Port-au-Prince.  # # 

P cure  : Polverel  8c  Sonthonax  ont  obéi  à 1 ordre  du  comité 
de  fafut  public.  Le  bâtiment  qui  eft  allé  les  chercher , eft 
parti  après  notre  arrsftation , 8c  celle  de  tous  les  colons  | 
après  l’entrée  de  T)ufay  dans  la  Convention  nationale , ou  il 
avoir  une  grande  influence.  Il  eft  à prèfumer  que  Dufay  avoit 
dû  néceifairement  écrire  à Polverel  & Sonthonax  dans  quelle 
Situation  nous  nous  trouvions.  Alois  il  n eft  plus  étonnant 
que  Polverel  8c  Sonthonax  fe  foient  déterminés  à fe  rendre 

en  France.  , . . , r 

Sonthonax  t le  déclare  que  je  n ai  reçu  de  Duray  aucune 
lettre,  8c  que  jamais  les  nouvelles  de  France  11  ont  tranfpir© 
dans  la  colonie  j tout  s’eft  borné  à la  figniheation  du  décret. 

Polvcreh.  On  peut  interpeller  là-deifus  le  commandant  8c 
l’équipage  -,  nous  n avons  reçu  aucune  lettre. 

Verneuil  : Nous  verrons. 

Page:  On  a dit  que  Page  8c  Brulley  jouilioient  dune 
grande  influence  dans  le  comité  de  falut  public  j pour  juger 
de  l’influence  dont  nous  jouiffions,  liiez  le  rapport  de 
Courtois  j vous  y verrez  que  Litte'e],  notre  ami , le  feul  qui 
sous  ait  foutenus  dans  la  Convention  nationale,  étoit  pour- 
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feivis  par  les  agens  de  Robefpierre;  de  vous  y verrez  avec 
quelle  précaution  Robefpierre  fe  faifoit  rendre  compte  des 
numéros  que  nous  adreflions  au  comité  de  falut  public,  in- 
titulés : Notes  au  comité  de  falut  public.  Si  nous  eu  dion  s été 
dans  un  fi  grand  rapport  avec  le  comité  de  falut  public  , Ro- 
befpierre  n’auroit  pas  fait  épier  nos  démarches , & fait  des 
recherches  pour  favoir  ce  que  nous  écrivions  de  ce  que  nous 
décrivions  pas  -,  de  enfin  il  n auroit  pas  fait  fuivre  de  cfpion- 
ner  Littée>  qui  éroit  notre  protecteur  dans  la  Convention. 
Dans  la  note  que  nous  avons  donnée  au  mi  ni  fixe  de  la  ma- 
rine, vous  avez  vu  que  nous  recommandions  barre  dation  de 
Decoigne  , Jumecourt  de  autres. 

Sonthonax  vous  a dit.  .... 

Brulley  : Attends,  tu  oublies  ici  une  remarque  eflenrielle 
relativement  à l'influence  que  bon  dit  que  nous  avions  au 
comité  de  falut  public  ; il  faut  dire  une  choie  qui  échappe 
à mon  collègue  j c’eft  que  le  même  comité  de  falut  public 
nous  a mis,  nous  a tenus  en  état  d’arreftation  pendant  dix 
mois.  Le  fait  eft  aifé  à conftater  au  comité  de  sûreté  géné- 
rale; c’eft  le  comité  de  falut  public  qui  a donné  l’ordre  de 
nous  arrêter. 

Sonthonax  : Ils  ont  été  arrêtés  en  vertu  du  décret  du  19 
ventôfe,  de  non  pas  en  vertu  d’un  ordre  du  comité  de 
falut  public. 

Flufeurs  colons  : C’eft  faux. 

Brulley  : Nous  avons  été  arrêtés  le  17  ventôfe. 

Page  : Je  vais  entrer  dans  quelques  détails  que  j’avois 
oubliés.  Le  14  ventôfe,  Dufay  nous  a dénoncés  à la  feClion 
des  Tuileries  : le  comité  révolutionnaire  de  cette  feétion  s’eft 
tranfporté  au  comité  révolutionnaire  de  la  feclion  Lepele- 
tier,  de  de  là  chez  nous  pour  nous  y arrêter.  Le  14,  la  fec- 
tion  Lepeîerier  s’y  eft  fortement  oppofé  *,  nous  a^ons  été , 
fous  fes  aufpices , traduits  au  comité  révolutionnaire  de  la 
fedion  des  Tuileries-,  la  difcufîion  fur  notre  arreftation  a érè 
remife  au  lendemain,  pardevant  le  comité  de  sûreté  générale. 
Nous  nous  fommes  rendus  le  lendemain  à ce  comité,  fous 
la  furveilîance  de  deux  officiers  de  ia  garde  nationale  de  la 
feétion  Lepeletier de  encore  fous  la  furveilîance  de  deux 
membres  du  comité  révolutionnaire  de  cette  feétion.  Le  co- 
mité de  sûreté  générale,  faifant  droit  à Ia|  dénonciation  de 
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Dufay  ôc  de  la  leflion  des  Tuileries , nous  mit  en  li- 
berté.  Le, même  jour  , à neuf  heures,  nous  nous  rendîmes 
au  comité  de  sûreté  générale  qui  nous  avoir  dit  de  nous  re-i 
tirer  chez  nous  en  liberté,  mais  de  revenir  le  loir:  nous 
11e  pûmes  pas  avoir  audience  du  comité  qui  étoit  fort  occupé  j 
nous  îïous  retirâmes  chez  nous  a onze  heures.  A minuit, 
mon  collègue  Ôc  moi  reçûmes  un  mandat  d'arrêt  du  comité 
desûreté  générale,  l'un  pour  Sainte-Pélagie  , l'autre  pour  les 
Carmes  j ce  fut  dans  la  nuit  du  15  au  1 6.  Le  citoyen  Lar- 
chevefque-Thibaud  alla  le  lendemain  chez  Amar  , lui  té- 
moigna fon  étonnement  de  notre  arreftation.  Le  citoyen  Amar 
lui  dit  : nous  avons  cédé  à des  ordres  fupérieurs  i Ôc  je  demande 
que  le  citoyen  Larchevefque-Thibaud  rende' compte  de  ce 
qu’Amarlui  a dit  à ce  fujet. 

Larchevefque-Thibaud:  Il  eft  irès-vrai  qu'aptès  T arrefta- 
tion de  Page  ôc  Brulley,  ôc  le  matin  même  de  cette  ar- 
reftation , j'allai  chez  le  citoyen  Amar  lui  témoigner  ma 
furprife  ôc  celle  de  tous  les  colons , de  cette  arreftation  ^ le 
citoyen  Amar  me  parut  concerné,  & me  dit  : Que  voulez- 
vous  ? Nous  n’avons  pu  rélifter  a ux  inftances  que  nous  ont 
faites  les  commiftaires  que  nous  a envoyés  le  comité  de 
falut  public  à cet  eftet.  Ces  commiftaires  nous  ont  invités  à 
paire  arrêter  Page  ôc  Brulley  pour  des  caufes  très-graves. 
Là-deftus  , j'ai  dit  : Te  ne  connais  point  de  caufes  alfez 
graves  pour  motiver  leur  arreftation  ; je  ne  connois  d’autres 
caufes  contre  eux  qu'une  certaine  dénonciation  faite  par 
Roume,  ou  plutôt  par  Duftky;  ôc  ce  Duftay  , nous  ferons 
peut-être  un  jour  dans  le  cas  de  le  faire  arrêter.  Voilà  tout 
ce  que  je  connois  contre  eux,  ôc  ce  n'eft  pas  là  un  motif 
d'arreftation.  N'importe,  dirent  les  commiftaires,  par  la 
fuite  vous  connomez  les  motifs  de  cette  arreftation.  Nous 
avons  donc  été  obligés  de  la  ligner.  Voilà  ce  que  le  citoyen 
Amar  m'a  dit  , à moi  parlant. 

Brùlley  : C'eft  donc  le  comité  de  falut  public  qui  a or- 
donné l’ arreftation. 

Page  : Voici  les  motifs  de  notre  arreftation  : Nous  avions 
fous  prefte  un  ouvrage  qui  devoir  produire  le  plus  grand 
eftet,  ouvrage  qui  devoit  perdre  Duftapdans  la  Convention 
nationale.  Nous  avons  été  arrêtés , <k  notre  ouvrage  a été 


mis  fous  les  fcellés.  Nous  avions  encore  un  autre  ouvrage 
fous  prêta .... 

Sonthonax  : Cela  eft  étranger  ^ la  quefton. 

Brulley  : Cela  répond  à la  préraidue  induence  que  l’on 
nous  prête  au  comité  de  falur  public. 

Page  : Sans  entrer  dans  les  détails  de  notre  arrêta tion  , 
il  funira  de  vous  dire  quelle  eft  antérieure  de  deux  jours 
au  décret  du  19 . Ventôfe,  qui  ordonne l’ai  reftat  ion  des  co- 
lons, membres  deTatamblée  coloniale  & des  corps  popq- 
laires.  A cette  époque  > Duftay  lut  dans  la  Convention  des 
extraits  des  lettres  qu'on  vous  a lues.  Un  membre  de  la 
Convention  demanda  que  nous  fu liions  traduits  au  tribunal 
révolutionnaire  ; alors  un  membre  du  comité  de  fureté  gé- 
nérale dit  : Il  eft  fort  inutile  de  les  décréter  d'arreftation  ÔC 
d’accufation.  Quant  à Tarreftation  , le  comité  Ta  déjà  or- 
donnée ; quant  à l’accufation , le  comité  de  sûreté  générale 
eft  autorité  à prendre  les  mefures  nèceffaires  pour  la  tra- 
duction devant  le  tribunal  révolutionnaire.  Voilà  quelle  fut 
la  difcuflion  à ce  fujet , le  19  Ventôfe.  Ainii  vous  voyez 
que  nous  fûmes  arrêtés  par  Tordre  du  comité  de  falut 
public. 

Sonthonax  vous  a dit  quil  tenait  Jumécourt  en  prifqn 
au  Port  au-Frince  *,  il  ne  vous  a pas  dit  vrai.  Jumécoqrt 
a été  arrêté  par  Borel , & je  prie  le  préftdent  d’interpeller 
Sonthonax  de  dire  h ce  fait  eft  vrai. 

Sonthonax  : Je  rendrai  compte  de  tout  ce  qui  concerne 
Tarreftation  de  Jumécourt  ôc  Borel  3 quand  il  fera  temps  : 
cela  eft  parfaitement  étranger  à la  diiculhon  , comme  1 in- 
terpellation à laquelle  le  citoyen  Senac  a réfuté  de  répondre 
hier. 

Senac  demande  la  parole  avec  inftance.  Le  piéiident  lui 
fait*obferver  quon  ne  peut  croifer  les  débats. 

Page  : Je  continue  fur  ce  fait.  Je  dis  que  Jumécourt  ,a 
été  arrêté  par  Borel  3 à la  tête  de  la  garde  nationale  du 
Port-au-Prince  ; je  dis  que  Jumécourt  a été  en  prifon  juf- 
Cjuau  moment  où  , mis  enliberté  par  Polverel  & Sonthonax  3 
ii  a été  joindre  les  Anglais  en  rade  devant  le  Port  - au- 
Prince,  d’où  il  eft  forti  pour  venir  au  Port-au-Prince  cqin- 
mander  en  qualité  de  major-commandant  de  la  place. 
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Sonthonax  : Ni  mon  collègue  ni  moi  n’avons  jamais  mis 
Jumécourt  en  liberté. 

Le  préfident  rappelle  Sonthonax  à l’ordre. 

Polverel  : Il  faut  bien  , malgré  nous , que  nous  répondions 
à ces  accufations  anticipées. 

Page  : Quant  à Demun , quoiqu’on  kit  voulu  incriminer 
contre  lui  fur  ce  qu’il  a écrit,  je  l’avoue  pour  mon  ami, 
Ôc  ij  ne  mé  fera  pas  difficile  de  le  juftifier.  Je  réponds  qu’on 
ne  peut  pas  imputer  à crime  des  opinions  politiques  , ôc 
fur-tout  des  opinions  politiques  furies  colonies.  Pour  cela, 
j’invoquerai  Barnave  qui , dans  fon  rapport , au  nom  du 
comité  colonial  5 difoit  ? « Il  exifte  entre  les  différentes  par- 
ries  d’un  état  un  contract  qui  les  tient  unies  , & qui  ne 
» peut  être  diilous  que  par  la  majorité.  Ce  contract , tacite 
« chez  la  plupart  des  peuples , étoic  authentique  &:  formel 
« entre  les  colonies  ôc  la  France  ».  Lorfque  Barnave , qui , 
certes  , n’étoit  pas  l’ami  de  l’affemblée  générale  de  Saint- 
Marc  , s’eft  expliqué  ainfi  fur  les  droits  des  colonies  ; Demun 
a eu  le  droit  de  s’expliquer  de  même. 

Quand  Bnflbt , dans  fon  numéro  uz,  premier  tri meftre 
de  1790  , difoit  : « Quant  au  gouvernement  des  colonies  , 
» il  eft  bien  aifé  à organifer  \ il  faut  l’envifager  fous  deux 
» rapports  , intérieurs  & extérieurs , Pour  les  premiers , il 
» faut  donner  aux  colonies  un  gouvernement  femblable  à 
*>  celui  que  nous  avons  adopté  ; c’efl-à  dire  une  allèmblée 
» qui  faifè  les  lois  intérieures  de  la  colonie  *,  pour  les  fe- 
» conds  , un  gouvernement  qui  les  mettent  en  rapport  avec 
» la  métropole  à laquelle  il  faut  réferver  les  lois  pour  les 
» rapports  extérieurs  de  la  colonie  »,  A-t-on  fait  un  crime 
à Brilfot  d’avoir  émis  une  opinion  pareille  fur  les  colonies  > 
A-t-on  fait  un  crime  à Barnave  d’avoir  émis  une  pareille 
opinion  fur  les  colonies  ? L’aifemblée  nationale  a-t-elle  fait 
un  crime  à Brulley  Ôc  à moi  d’avoir  dit , le  15  mars  179 2, 
quelque  chofe  d’auffî  fort  ? « Français  comme  vous  , légîfla-^ 
**  teurs,  les  colons  font  vos  frères;  comme  vous,  ils  ont  des 
w droits  ; comme  vous,  ils  les  réclament,  ôc  c’efl:  avec  vous 
qu’ils  veulent  en  ufer  », 

La  Convention  n’a  pas  défapprou^é  une  pareille  adrellè  i 
|î  s’en  faut  de  beaucoup , car  elle  fut  couverte  d’applau- 
cfiileraens.  Au  comité  colonel  3 dans  la  difçiriHQn  qui  a eu 
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lieu  ©n  raifon  de  la  loi  du  y mars,  nous  ayons  dit expref- 
fémenr  aux  comités  réunis  de  marine  de  des  colonies , nous 
leur  avons  dit  « que  nous  gémirions  dé  la  ficuation  de  l’homme 
» efclave,  mais  que  nous  croyions  que,  dans  le  moment  pré- 
» fent , 1a  liberté  feroit  pour  eux  un  préfent  funefte  -,  que 
» nous  fendons  la  nécellité  de  les  préparer  à la  liberté  par 
» la  douceur  de  par  la  bienfailance  ».  Nous  avons  dit 
aulli  « qu’aux  feuls  colons  ou  à leurs  repréfentans  librement 
» élus  appartenoit  cetre  tâche  honorable  qu’ils  rempliroient 
» avec  générolité  ».  Pour  le  prouver , nous  avons  attefté 
la  grande  fomme  des  aiFranchiîlèmens  donnés  malgré  les  en- 
traves qu’apportoit  le  gouvernement  à ces  aétes  de  bienfai- 
fance.  Nous  avons  dit  qu'aux  colons  ou  à leurs  repréfentans 
appartient  cette  tâche  parce  que  la  Convention  nationale 
ne  peut  décréter  l’efclavage  de  l’homme  dans  l’Amérique  , 
après  avoir  reconnu  Tes  droits  en  Europe  , pqrce  que  la 
Convention  ne  peut  rendre  la  liberté  à un  efclave  , fans  in- 
demnifer  celui  qui  l’a  acheté  félon  la  loi  -,  parce  que  ce  feroit 
faire  à l’efclave  un  préfent  funefte  qui  naturaliferoit  dans  les 
colonies  toutes  les  horreurs  de  l’Afrique  , parce  que  la 
France  ne  pouvoit  ftatuer  fur  la  conftituîion  ou  les  propriétés 
d’un  peuple  qui  ii’eft  pas  repréfenté  par  le  fait  $es  agens 
même  de  la  République.  Voilà  ce  que  nous  avons  dit  aux 
comités  de  marine  de  des  colonies  , réunis , de  fur  ce  dire  > 
voici  l’arrêté  qui  a été  pris. 

Il  lit  l’arrêté. 

« Il  a été  convenu  que  l’article  V du  décret  porté  par  la 
Convention  feroit  rejeté  , Ôe  voici  cet  article  : 

Art.  V. 

» Les  commiilaires  nationaux  de  gouverneurs  - généraux 
font  autorifés  à faire  dans  les  règlemens  de  police  de  de  dis- 
cipline des  ateliers  , tous  les  changemens  qu’ils  jugeront  né- 
cellaires  au  maintien  de  la  paix  intérieure  des  colonies. 

Sur  nos  obfervations  , ces  difpofitions  de  ce  décret  du  y 
jnars  ont  été  rejetées  par  la  queftion  préalable , & il  a 
été  arrêté  de  configné  fur  les  regiftres  du  comité  que  cet 
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article  étoit  rejeté  par  la  quedioh  préalable,  <5e  qu’il  feroiî 
leulemenr  décrété  quauffitôt  que  les  aurorirés  civiles  ferons 
commuées , elles  soccuperoient.de  l'amélioration  du  fort  des 
eiclaves,  hommes  que  la  loi  n admet  pas  à voter.  Nous 
avons  émis  dans  d autres  temps  des  opinions  aullî  hardies 
que  celles  de  Demun  à la  Convention  nationale  , à qui 
nous  avons  écrit  ; car  nous  n avons  rien  écrit  que  nous  ne 
layons  envoyé  officiellement  à la  Convention  nationale.  Non  ! 
XM oas  n avons  Jamais  rien  écrit  que  la  diftribution-  n en  ait 
ete  rai  te  a la  Convention.  Eh  bien.!  Aucune  de  nos  opi- 
nions 11a  été  improuvée  , parce  qu]on  ne  peut  faire  à uii 
nomme  un  crime  dune  opinion  politique  , fur-tout  lorfque 
le  gouvernement  n’a  pas  encore  déterminé  le  cercle  dan.* 
lequel  elles  aoivent  être  circonfcrites  j il  ne  lavoir  pas  fait 
par  rapport  aux  colonies,  car  on  avoit  dit  que  les  colonies 
avoient^  des  droits  , fans  déterminer  le  cercle  dans  lequel  ces 
îo^ts  dwoiem  être  exercés.  Alors  donc,  chacun  de  ceux 
qui  trairaient  1 affaire  des  colonies  pouvoir  émettre  une  opi- 
nion,  (ans  que  cette  opinion  puiife  être  imputée  à crime. 

. rL  'ey / °OIiuionax  a cru  nous  préfenter  une  pièce  qui 
jetteroit  fur  notre  conduite  un  jour  très-défavorable.  Il  a 
prétendu  prouver , par  cette  pièce  , que  nous  influencions  les 
operations  du  mini  lire  d Âlbarade.  La  réponfe  que  nous 
avons  a nier  de  cette  induction  eft  on  ne  peut  nas  plus 
timple  ; c eft  un  décret  de  la  Convention  nationale.  La  jConr 
vention  nationale  , au.  mois  de  fepivmbre  , après  le  décret 
d accusation  rendu  contre  Folverel  & Somhonax , fur  la 
eman  e que  nous ; faifions  de  fecours  8c  de  moyens  à em- 
p °}ei  pont  u eporrer  les  colons  chez  eux  , ou  faire  venir 
en  i rance  celles  des  familles  qui  éroienr  réfugiées  a la  Non* 
ve  e ^ ngieteiie  , la  Convention  nationale  a rendu  pu  décret 
ormei  qui  autcrife  le  miniftre  de  la  marine  à s’entendre 
|vec  nous  Page  8c  Brulley  , commilfaires  des  colons  de  St.- 
omingue , lui  la  mefure  à prendre  pour  rétablir  dans  les 
co  ornes  a paix  8c  la  ^tranquillité.  Le  miniftre  de  la  marine, 
n ^Ue  üT  at|nbué  1 exécû^bn  du  décret  d'accufation  porté 
outre  1 olverel  êc  Sonthonax,  devoir  nous  consulter,  nous 
coni1i1°di1ons  mieux  le  pays  , pour  favoir  quels  étoient 
h!li!ldil?,S  moyens  pour  mettre  ce  décret  à exécution, 
oarace  nous  a dit  : Donnes-moi  vos  idées  pour  mettre 
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à exécution  sûrement  le  décret  d’accufatio»  contre  Polv.-rcl 
& Sonrhonax.  Sur  certe  demande  nous  ne  pouvions  pas 
nous  refuler  à donner  nos  idées  5 parce  qu  il  etch.  1/?Spre 
devoir  de  les  donner  , comme  c étoit  le  devoir  le  d Mba- 
rade  de  nous  les  demande  r , conformément  au  decret  de  la 
•Convention  nationale.  Nous  donnâmes  donc  les  înltrudtions 
que  Sonthonax  vieil'  de  vous  lire.  Vous  y avez  vu  que  nous 
indiquions  tous  les  moyens  pour  empecher  qu  il  arriva:  des 
dé  lord  res  lors  de  l’arreftation  de  ces  hommes  qui  avoient  a 
Saint-Domingue  une  autorité  di&àtorale.  U le  plaint  de  ce 
que  nous  avons  demandé  que  les  citoyens  Demun  ec 
Simondès  , indiqués  pour  aller  mettre  le  décret  a execuncn  > 
fulTent  inveftis  d une  grande  autorité  j il  ialloit  une  autorité 
allez  grande  pour  contre-balancer  celle  de  ces  deux  nommes 
qui  tenoient  dans  leurs  mains  la  vie  de  tous  les  colons.  011s 
voyez  donc  que  lorfque  nous  avons  préienté  Demun  oc 
Simondès  pour  mettre  ce  décret  à exécution , nous  avons 
rempli  notre  devoir  , & que  nous  n avons  pas  cherche  a 
influencer  les  opérations  du  miniftre  d Albaradc.  V ous  voyez , 
d'un  autre  côté  , que  nous  avons  eu  foin  de  motiver  les 
mefures  que  nous  indiquions  j que  nous  avons  eu  foin  de 
recommander  que  les  Icelles  fu  lient  mis  fur  tous  leurs  pa- 
piers, que  ceux  à charge •&:  à décharge  fulTent  exa&ement 
apportés.  Vous  voyez  donc  qu  avant  tout  , nous  voulions 
que  la  juftice  fût  rigoureufement  exercée  *,  Sc  qu  alors  môme 
que  nous  avions  la  conviôtion  intime  des  forfaits  de  f ol- 
verel  & Sonthonax,  nous  voulions  qu  ils  enflent  tous  les 
moyens  de  juflification  , lorsqu'ils  viendroient  en  T rance 
conformément  au  décret  d accufation  lancé  contre  eux.  Il 
n’efl:  donc  pas  poflihie  d’inférer  de  cette  note  , comme  l a 
dit  Sonthonax,  que  nous  p refermons  a d ûlb  . rade  le  cercle 
qu’il  devoir  parcourir.  Il  n’efl:  pas  poîuble  d’inférer  de  la 
que  nous  influencions  cl’Albai  ade  , mais  que  d r Ibarade  nous 
avoir  fait  une  demande  qu’il  lui  étoit  néceii  dre  de  faire  j 
eue  nous  , %de  notre  coté  , nous  avions  fait  ce  que  nous 
nous  devions  faire  pour  opérer  le  bien  delà  colonie  , en 
indiquant  les  moyens  qui  nous  paroi  fl  oient  propres  à exécuter 
le  décret  d’acçiifaticîi  contre  Folverel  oc  Sonthonax. 

Sonthonax  vous  dit  enfui  te  que  nous  avons  nié  ici  que 
nous  euÜions  demandé  leur  mile  hors  de  la  loi.  jc  me 
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rappelle  que  , très*p<>fieneurement , quand  nous  vînmes  pro- 
tefter  contre  le  traité  avec  l’Angleterre , il  fut  propofé  de* 
mettre  , en  fuite  de  cette  protestation , une  demande  demiUi 
hors  de  la  loi  contre  Polverel  ôc  Sonthonax  , attendu  qu  il3 
n avoient  pas  obéi  au  decret,  ôc  quils  paroifloient  vouloir 
fe  fouftraire  a celui  lancé  contre  eux.  Voilà  , je  crois  , les 
motifs. 

Sonthonax  vous  dit  qu  il  produira  la  pétition  ; alors  ilj 
en  donnera  îe&ure  , Ôc  vous  verrez  les  motifs  qui  ont 
déterminé  cette  demande  : mais  quant  à nous , à cette  épo-| 
que^qiu  efc  infiniment  éloignée  de  celle  où  ils  ont  été  dé- 
crétés d accufation  , loin  de  demander  leur  mife  hors  de 
la  loi  9 comme  vous  le  vpyez  d après  les  notes  qui  vien- 
nent d etre  lues , nous  demandions  qu’ils  vinifient  iû  avec 
les  papiers  à charge  ôc  à décharge.  Cela  ne  s’appelle  pas; 
demander  que  ces  hommes  foient  mis  hors  de  la  loi.  Il 
n’y  aurait  aucun  rapport  entre  une  pareille  demande  ôc  celle 
de  mite  hors  de  la  loi.  Ce  n’eft  donc  pas  du  fait  de  Page  ôc  de 
Bruîley  j mais  il  eft  poliibie  que  les  colons,  dans  le  fenti-j 
ment  qu  ils  aboient  des  maux  que  ces  hommes  ont  caufési 
a Saint  Domingue , dans  un  moment  d’explofion  , aient  ! 
demande  la^  mife  hors  de  la  loi , êc  qu’ils  l’aient  confignéel 
dans  une  pétition.  Cela  peut  être. 

F' erneuil  : Je  me  fouviens  de  l’avoir  demandée. 

Sonthonax:  Page  ôc  Bruliey  l’ont  demandée,  cela  fera 
facile  a prouver.  Je  demande  1 ordre  du  jour."  Je  prouverai 
par  la  fuite , non- feule  ment  qu’ils  ont  demandé  notre  mife 
hors  de  la  loi  dans  leur  pétition , mais  qu’ils  l’ont  demandée  i 
encore  par  des  notes  remifes  au  comité  de  falut  public.  Me-  | 
fure  très-commode , comme  je  l’ai  obfervé. 

Duny  : Je  vais  plus  loin  : je  dis  que  leurs  forfaits  les  I 
mettent  encore  aujourd'hui  hors  de  la  loi  vis-à-vis  de  tous  » 
les  colons  : fi  nous  n attendions  pas  juftice  de  l’autorité 
nationale  , nous  nous  la  ferions  faite  il  y a long-temps. 

Larchevefque-Thibaud.  : Avant  que  les  débats  s’entament  : 
fur  1 ordre  du  jour , je  vous  prie  de  me  permettre  une  pro-  j 
pofition  relative  à 1 ordre  du  jour.  En  afîiftant  aux  débats  I 
de  la  féance^  d hier , j ai  vu  que  la  dilcuffion  rouloit  ad:uel-  j 
îement  fur  1 état  de  l’efprit  public  qui  régnoit  à Saint-Do-  ) 
mingue  antérieurement  à l’arrivée  de  Polverel  ôc  Sonthonax  || 


iyi 

dans  cette  ifle  : à cette  occafion , je  demande  avant  tout  que  Son- 
thonax  doit  tenu  de  repréfenter  (ans  delai  toutes  les  pièces  qui 
ont  été  extraites  de  mon  cabinet , ôc  apportées  chez  lui  lois 
de  la  levée  des  fcellés  appofés  fur  mes  papiers  dans  mon 
cabinet , au  Cap.  Il  eft  bon  , citoyens > que  vous  fâchiez  qu'à 
la  faveur  de  cette  opération  , Sonthonax  n a ^ rien  moins 
faudrait  que  2^4  pièces,  autant  du  moins  quon  en  peut 
juger  par  le  nombre  d alphabets  dont  les  lettres  fervent  * 
coter  les  mêmes  pièces.  Ceft  d apres  ce  nombre  d alphabets 
que  mon  repréfentant  au  Cap  >en  préfence  de  qui  s eft  laite 
la  levée  des  fcellés,  a [jugé  que  deux  boîtes  de  fer-blanc  * 
dans  lesquelles  ces  pièces  ont  été  mifes  , contenoient , 1 une 
125  pièces,  ôc  l'autre  120  , ce  qui  fait  un  total  de  254.  Je 
demande  que  Sonthonax  loit  tenu  de  repréfenter  ces  pièces , 
pour  que  l'examen  en  loit  fait  en  ma  préfence  > afin  qu  apiès 
cet  examen , & après  que  vous  aurez  garde  celles  qui  vous 
paroîtront  néceffaires  pour  Téclairciffement  des  faits  , loit 
comme  originaux  de  celles  dont  Sonthonax  a envoyé  en 
France  de  prétendues  copies,  loit  à tout  autre  titre,  1 ex- 
cédant me  (oit  rendu , comme  étant  ma  propriété  , avec  les 
deux  boîtes  de  fer-blanc  qui  les  contiennent,  ôc  qui  feront 
les  euls  effets  que  j'aurai  fauves  du  mobilier  que  j avois  au 
Cap.  Mon  intérêt , citoyens  , à la  reniife  que  je  demande  * 

Le  préfident  : Il  ne  peut  s'agir  de  cela  en  ce  moment.  Tu 
n'as  été  admis  hier  aux  féances , par  un  arrêté  de  la  commit- 
h on  , que  pour  y affifter  fans  intervertir  Tordre  de  la  difeuf- 
fion.  L'ordre  des  débats  aéluels  eft  1 efprit  public  qui^  re- 
gnoit  à Saint-Domingue  avant  l’arrivée  de  Polverel  ôc  Son- 
thonax. Quand  il  en  fera  temps  , tn  feras  ta  réclamation. 
La  commiffion  alors  damera  ce  quelle  jugera  convenable  i 
quant  à préfent  la  difcuffion  va  continuer. 

( Larchevefque-Thibaud  iniide  plu(ieurs  fois  pour  avoir  la 

parole.  Le  préfident  la  lui  refufe  ôc  le  rappelle  à Tordre.  ),  . 

Fouché  ( de  Nantes  ) , repréfentant  du  peuple  : Fais  ta  péti- 
tion par  écrit. 

Polverel  : Ce  que  Page  vous  a dit  fur  les  rapports  de  la  colonie 
de  Saint-Domingue  avec  la  métropole , confirme  ce  que  je 
vous  ai  déjà  dit  de  Tefprit  public  de  la  colonie  Ôc  de  1 allem- 
blée  coloniale  fur  ces  mêmes  rapports  -,  il  n'infirme  en  rien  ce 
,^jue  j'ai  pu  dire , car  il  s'eft  retranché  à dire  que  cela  n avait 


rien  de  criminel  j que  les  colons  , que  FalTemblée  coloniale  , 
que  les  commiifaires  de  i'allembiée  pouvoient  manifèfter 
leurs  principes  & leurs  prétentions  fans  crime.  Mais  comme 
j'ai  déclaré  perpétuellement  que  je  ne  prétendois  pas  incri- 
miner , que  je  ne  luis  pas  accusateur  , que  je  me  renfermerai 
ftrnSfcement  dans  le  cercle  des  opinions,  des  fenrimens  8c 
oe  1 et  prit  public  , dans  la  question  eniin  , qui  ert  de  conftatcr 
cet  ef'prit  public  , je  conclus  que,  d'un  côté  , ce  que  le 
citoyen  Page  a dit  ne  combat  nullement , mais  , au  contraire , 
vient  à l’appui  de  ce  que  j’ai  dit.  Il  ne  me  relie  „ fur  cette 
partie  de  la  difcullion  , qu’un  dernier  coup  de  cravon  à 
donner , pour  achever  i'elquirte  que  je  vous  ai  prétentée  y 
ceü  relativement  à l’accueil  que  i’aflèsm.biée  coloniale  prépa- 
rent aux  délégués  de  la  nation  fouveraine  Citoyens  , qu'en, 
nous  ait  préparé  ou  fait  un  mauvais  accueil  3 je  n’e»  fuis  pas 
étonné  ; car  nous  étions  porteurs  d'ordres  qui  bleflbiem  tous 
les  préjugés,  tous  les  prétendus  intérêts,  toutes  les" factions 
qui  diviloient  Saint-Domingue. 

- Thomas  Mil  et:  Je  vous  prie  d'interpeller  Polverel  de  dé- 
clarer 8c  de  dire  quel  ert  le  mauvais  accueil  qu’on  lui  a fait 
a Saint-Domingue. 

'Polverel  : Je  vous  ai  annoncé  que  j’allois  entrer  dans  la 
difcullion  de  ce  fait , & vous  m'interpellez  ! eh , je  vais  le  dé- 
clarer y mais  fâchez  qu’un  an  auparavant  , dorique  i’arrivée 
prochaine  de  Mirbeck , Roume  8c  Saint- Léger  fut  annoncée 
dans  la  colonie  ^quoique  leur  prefence  dût  être  bien  moins 
redoutable  à 1 ailemblée  coloniale  ( parce  que  ces  cornmii- 
Laires  civils  étoient  invertis  dé  pouvoirs  beaucoup  moins 
étendus  que  les  nôtres , & parce  que  , d'un  autre  côté  , la 
colonie  n’a  voit  à craindre  d'eux  autre  chofe  que  le  décret, 
du  i y mai,  qui  ri’accoWoit  les  droits  politiques  qu’à  une 
très-petite  portion  des  hommes  de  couleur  ij  ; quoique  leur 
prefence , dis- je  , dût  être  'beaucoup  moins  redoutable  à la 
coionie  que  la  notre,  cépendant  lorfquon  annonce  cette 
arrivée  prochaine»  des  les  premiers, infians  de  la  formation 
«le  1 ailernblée  coloniale  à Saint-Domingue  , voici  ocelles 
font  les  mefures  que  cette  artemblée  prend  contre  les  mêmes 
commifTaires  : elle  arrête  de  Le  tranlportec  8c  de  fe  réunir 
au  jSap  -,  elle  nomme  des  commîflaires  pour  préparer  ce 
raiïèmblement  *,  8c  voici  la  million  exprellè  quelle  donne  à 
ses  mêmes  commillaires. 
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Brulley  : Je  vous  prie  d’interpeller  Polverel  de  dire  s*:l  a 
à produire  contre  moi  des  écrits  qui  attellent  que  je  filîs 
l’ennemi  de  la  colonie  , 8c  que  j’ai  déclaré  quelle  ne  devoir 
pas  faire  partie  de  la  France. 

Le  préfident  : Ce  n’eft  pas  là  l’ordre  de  la  difcufïion. 

Brulley  : Cela  eft  dans  l’ordre  } je  vois  qu’il  a fini  cettt 
partie.  .T’ai  été  vivement  inculpé  hier  à la  Convention. 

Le  préfid  nt  : Là  parole  eft  à Polverel. 

Brulley  : Je  me  réferve  de  répondre  , 8c  de  faire  une  in* 
cerpellation. 

Le  préfdent  : Tu  l’auras  après  \ elle  eft  à Polverel  : 

( Polverel  lit  : ) 

- Ext!  tait  du  procès-verbal  des  féances  de  TaiTèmblée  générale 

de  la  partie  françaife  de  St.-Oomingue  , du  i o août  1791, 

Arrêté  de  Vctf emblée  coloniale  fur  les  commiffaires  civils . 

« Un  membre  a rèpréfenté  le  danger  de  l’arrivée  des 
éommiifaires  civils  au  Cap  , avant  que  l’aile nibiée  s’y  fût 
réunie. 

» Après  différentes  motions  8c  obfervations  fur  cet  objet , 
l’afiTemblée  a adopté  8c  rendu  l’arrêté  fuivant  : 

» L’aftemblée  a arrêté  Sc  arrête  que  , dans  le  cas  où  les 
eommiffaires  civils  qui  font  annoncés  , arriveroient  au  Cap 
avant  le  2 y de  ce  mois  elle  aurorife  les  huit  commiffaires 
deftinés  à y difpofer  ton  inftailafion  , conjointement  avec 
les  autres  membres  de  l’affemblée  qui  s’y  font  rendus,  à prier, 
en  fon  nom  , les  commiffaires  civils  de  ne  mettre  à exécu- 
tion aucun  point  dé  leur  million , qu  après  la  réunion  de. 
raflèmblée  dans  la  ville  du  Cap. 

» Et  dans  le  cas  oh  les  commiffaires  civils  ne  fc  rendroient 
, peint  du  vœu  des  commijf aires  de  V aff emblée  & des  autres  dépu- 
tés , elle  les  autorife  à fe  concerter  avec  V aj] emblée  provinciale 
du  nord  pour  prendre  toutes  les  réfolutions  nécejf aires  dans  Lee 
tirconJIa7ices  ». 

Vous  Tentez  , citoyens , quelles  étoient  les  inefures  quel  es 
kuit  commiffaires  étoient  chargés  de  prendre,  dans  le  cas 
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où  les  cômmiffaires  civils  n'auroient  pas  égard  à la  réquifitioa 
qui  leur  ieioit  faire  de  fufpendre  toutes  leurs  opérations 
jufqu  à la  réunion  de  l'afleroblée  coloniale  au  Cap.  C'étoit 
nécefïàiremenr  des  mefures  hoftiles  ; car  des  mefures  qui  de-' 
Voient  fe  concerter  entre  les  commilfaires  de  l'affemblée  8c 
les  autres  corporations  du  Cap  , dans  le  cas  du  refus  des 
commiftàires  civils  de  fuf pendre  leurs  opérations  jufqu'à  la 
réunion  de  l'affemblée  coloniale  > ne  pouvoient  être  que  des 
mefures  hoftiles 

j*  Page  : Préfident  : une  interpellation  , je  vous  prie  ) car  ici 
c'eft  un  fait  bien  grave.  Polverel  a-t-il  conftoiiïànce  des 
iiaftrudions  données  par  cette  même  aftemblée  coloniale , le 
27  feptembre  de  la  même  année  , aux  commilfaires  qu'elle 
envoyait  près  la  Convention  nationale  ? 

Polverel  : Non  ■>  je  n'ai  connoilîànce  que  de  l'arrêté  du 
mois  d'août  17511. 

Page  : Si  Polverel  avoir  connoilfance  de  ces  inftru&ions  , 
il  n'en  auroit  pas  tiré  les  inductions  qu'il  en  tire.  Il  auroit 
vu  3 article  3 ? les  cômmiffaires  demanderont  à Vaffemblée  na- 
tionale de  vouloir  bien  hâter  V envoi  des  decrets  relatifs  aux 
Colonies  j qui  n ’y  font  pas  encore  parvenus  officiellement  3 ainji 
que  le  départ  des  cômmiffaires  civils  qui  feront  porteurs  de  ces 
décrets . Je  penfe  que  h 3 le  2©,  le  10  ou  le  8 du  mois  d'acut 
1791  , l'a  II  emblée  coloniale  avoit  envoyé  des  commilfaires 
au  Cap  , afin  de  prendre  , de  concert  avec  l’alfemblée  pro- 
vinciale du  Nord  , des  mefures  hoftiles  contre  les  commit 
faires  civils  , le  27  feptembre  , c'eft- à~  dire  , un  mois  après  , 
elle  n'auroit  pas  envoyé  des  commilfaires  près  i'aftemblée 
nationale , pour  preifer  le  départ  8c  Y envoi  des  décrets  na- 
tionaux 3 8c  iur-touî  pour  prier  l’affemblée  de  hâter  le  départ 
des  commiiîàires  qui  feraient  porteurs  de  ces  décrets. 

- Polverel j - Votre  arrêté  du  17  feptembre  ne  peut  pas  em- 
pêcher que  l'arrêté  du  9 août  n'exifte.  Je  laiiïè  à la  commiffion 
à pefer  8c  à apprécier  les  conféquences  qui  réfuirent  de  cet 
arrêté  du  io  août. 

Verneuil  : Le  citoyen  Polverel  annonce  que  les  mefures 

Erifes  par  les  commiiîàires  ne  pouvoient  être  que  des  mefures 
oftiles.  Je  1 interpelle  moi,  de  déclarer  quelles  éioient  ces 
mefures  hoftiles.  Qu'il  en  produife  les  preuves  -,  ou  bien,  tout 
çe  qu’il  a dit  nef  qu'un tiftii  de  menfonges. 

Polverel 
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Polverel  : Les  commitfàires  civils  arrivèrent  plus  tard  qu’il* 
n^étoient  attendus,  ils  portèrent  dans  la  colonie  les  dilpofi  ions 
les  plus  pacifiques , les  plus  amicales , les  (eules  même  que 
les  limites  dans  lefquelles  leurs  pouvoirs  étoknt  circonfcrits 
par  la  loi  du  premier  février  pouvoient  leur  permettre.  Mal- 
gré cela,  & probablement  à caufe  de  cela  même,  ils  eurent 
à etfuyer  beaucoup  de  difficul  és  , de  con  r .diéiions  6c  de 
dégoûts.  Pour  favoir  jufqü  à quel  poinr  l r llemblée  coloniale 
porta  fon  refpeéfc,  je  dirai  mieux  , les  déférences  , fes  égards 
pour  les  délégués  de  la  nation  franc; aife  -,  pour  lavoir,  dis- 
je  , jufqu’à  quel  point  cl’indécence  fes  procédés  furent  portés, 
il  faudroit  que  vous  entendilîiez  les  cammilïàires-  civils  Mir- 
beck , Roume  6c  Saint-Léger  ; il  faudroit  du  moins  que 
vous  palliez  connoillance  des  comptes  rendus  à l’alîtmblée 
nationale  par  les  commilkiires  civils  Roume  & Saint-Léger 
vous  y Verriez  que  les  manque  mens  , 6c  je  dirai  plus  , la  ré- 
volte obligèrent  Mirbeck  6c  Saint-Léger  à fuir  la  colonie  j 
que  Roume  qui  y refta , fut  pendant  tout  le  temps  de  la  pro- 
longation de  la  rélidence  à Saint-Domingue  , baffoué  ou 
fubjugué,  & toujours  RinArument  involontaire  de  R allen:  blés 
coloniale  ou  de  Blanchelande. 

Verneuil  : Ce  n’eft  pas  là  répondre  à Rinterpellation  que 
j’ai  faite. 

Polverel  : Je  n’y  réponds  point. 

Brùlléy  : Je  vais  moi  vous  faire  une  interpellation  à la- 
quelle je  vous  prie  de  répondre.  Te  demand  rai  quel  jour  l’af- 
femblée  coloniale  fut  coolfituée  en  majorité. 

Polverel:  Je  n’ai  point  parié  de  majorité  ou  de  minorité. 
J’ai  parlé  de  l’affembiée  tenue  à Léogane. 

Brulley  : Vous  avez  mis  en  parallèle  deux  arrêtés , un  du 
mois  d’août,  un  autre  du  mois  de  feptembre.  Or , je  déclare 
que  l’alîemblée  coloniale  ne  s’eft  formée  en  majorité  que  le 
24  feptembre  -,  que  par  conséquent  l’arrêté  du  27  feptembre 
eli  celui  auquel  on  doit  principalement  ajouter  foi,  parce 
qu’aiors  feulement  elle  étoit  en  majorité.  Son  procts-verbai 
en  fournit  la  preuve. 

Polverel  : Je  vous  laille  la  carrière  libre  pour  tirer  en  votre 
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faveur  toutes  les  inductions  qu’il  vous  plaira  de  votre  arrêté 
du  27  feptembre  ; mais  l’arrêté  du  mois  d’août  tient  toujours. 

Page  : Je  demanderai  l’impreffien  de  cet  arrêté  aux  débats , 
afin  que  l’on  puille  juger  de  ion  efprit. 

Le  président  : Tout  ce  qui  eft  lu  ou  dit  eft  imprimé. 

Th.  Millet  : L’organe  de  l’efprit  public  de  Saint-Domingue 
devoir  être  fans  doute  le  prélident  de  l’affemblée  coloniale. 
Eh  bien,  je  demande  que  Polverel  life  le  difcours  du  préfident, 
à l’arrivée  des  commilfaires. 

Polverel  : Je  n’ai  garde  d’y  manquer.  Nous  devions  pré- 
fente  r un  afpeét  beaucoup  plus  odieux  à la  colonie , que  les 
commillaires-civils  qui  nous  ont  précédés , parce  que  nous 
étions  porteurs  de  cette  loi  que  l’afTemblée  coloniale  regar- 
doit  comme  li  funefte.  Aulîi , commença-t-on  par  corrompre 
l’opinion  publique  dans  les  gazettes  du  pays.  Dans  Tune 
d’eiles , dans  le  Moniteur  général  de  la  partie  françaife  de 
Saint-Domingue  , du  jeudi  21  juin  1792  , on  dit  : 

« I,e  roi  a aulîi  nommé  les  trois  commiflaires -civils  deftinés 
pour  Saint-Domingue. 

« Le  premier  eft  M.  Polverel , ancien  avocat  au  parlement 
de  Paris,  préfenté  par  M.  Clavière. 

» Le  fécond  eft  M.  Sonthonax  , préfenté  par  M.  de  la 
Flatrière,  beau-frère  de  M.  Brûlot  ». 

De  manière  que , dès  ce  premier  moment , on  nous  an- 
nonçoit  dans  la  colonie  , comme  les  protégés  , les  créatures 
des  deux  hommes  de  France  regardés  comme  les  plus  grands 
ennemis  de  la  colonie  -,  parce  que  tous  deux  étoient  amis  des 
noirs , parce  que  tous  deux  avoient  écrit  en  faveur  de  la  liberté 
&r  de  l’égalité. 

Sénac  : De  qui  eft  cette  note-là  ? 

Polverel : Je  l’ignore  -,  elle  eft  dans  le  Moniteur, . 

Sénac  : Le  nom  de  l’auteur  ? 

Polverel  : Eft-ce  que  je  connois  vos  auteurs  > 

Sénac  : Qui  a ligné  l’article  ? 

Polverel : Voyez  le  Moniteur . Je  ne  puis  vous  renvoyer 

qu  à cela. 
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Le  préfident  : Continue  la  difcuffion. 

Polverel  : On  employa  enfuite  un  autre  moyen  de  cor- 
ruption de  l’opinion  publique.  On  écrivit  un  grand  nombre 
de  lettres  contre  nous  dans  la  colonie,  8c  contre  les  inftruc- 
tions  dont  nous  étions  cenfés  porteurs  , 8c  contre  nos  def- 
feins  préfumés  funeftes  à la  colonie. 

> Vous  vous  rappelez  la  lettre  de  Coignacmion.  Celui-là 
n alloit  pas  moins  qu’à  cowfeiller  à l’alfemblée  coloniale  de 
nous  faire  arrêter , 8c  de  renvoyer  jufques  hors  des  déboa- 
quemens , les  citoyens- foldats  patriotes  qui  nous  accompa- 
gnoient.  r 

Di^ny:  Plût  à Dieu  qu’on  l’eût  fait! 

Polverel  continue  : D’un  autre  coté  , Page  8c  Brulley  ar- 
moient  l’aflèmblée  coloniale  de  défiance  contre  nous , par  la 
feule  raifon  que  nous  étions , difoient-ils , des  commilfaires 
jacokites . 

Duny  : Des  aflàllins  ! 

Polverel  : Citoyen-préfident , je  vous  prie  de  vouloir  biea 
impofer  lilence  aux  citoyens  colons  , 8c  fur-tout  à l’un  d’eux  , 
qui  ne  celfe , même  dans  votre  fein  , de  proférer  à chaque 
inftant  les  horreurs  les  plus  abominables.  1 

Le  préfident  : Continue. 

Polverel : Pendant  que  l’on  écrivoit  à Saint-Domingue 
contre  nous , un  repréfentant  du  peuple  me  dit  un  foir,  qu'il 
étoit  chargé  par  Moreau  Saint-Méri , de  m’exhorter  à abdi- 
quer la  million  dont  j’étois  chargé-,  quelesplus  grands  malheurs 
m’y  attendoient  y qu’en  débarquant  je  lerois  infailliblement 
pendu  ou  affiiffiné;  qu’il  étoit  parti  plus  de  quatre  cents  lettres 
contre  nous  pour  Saint-Domingue. 

Je  répondis  à cet  avis  que  l’on  n’ avoir  en  effet  d’autre 
moyen  de  m’empêcher  de  remplir  ma  milfion  , que  de  m’af- 
1 affiner  ou  de  m empoifonner  -,  mais  que  cette  crainte  ne 
m’empêcher  oit  pas  de  m’en  charger,  8c  de  la  remplir  jufqu’au 
bout. 

Le  citoyen  qui  me  donna  cet  avis  , je  vais  le  nommer  * 
quoique  je  fâche  le  danger  qu’il  y a de  faire  connoitre  d’a- 
vance aux  citoyens  colons  les  hommes  qui  peuvent  nuire  à 
leur  fyflême  : mais  je  fuis  fur  de  l’ incorruptibilité  du  témoin 
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dont  je  parle  ; Sc  quoique  depuis  mon  retour  je  ne  lui  aie  pas 
demandé  s’il  fe  fouvenoït  de  notre  converfati&n , j’efpère  qu’  il 
s5 en  fouviendra  *,  c efi  le  citoyen  Laignelot. 

Sénac  : Ils  ont  fait  afiafliner  (on  frère. 


Polverel  : On  parlera  des  prétendus  afiallînats  quand  il  en 
fera  temps. 

On  a préteridu  que  l'on  nous  avoit  fait  , en  arrivant  à Saint- 
Domingue  , un  accueil  qui  démentoit  tous  les  préparatif# 
qu  on  nous  avoit  fait  craindre.  Cet  acceuil,  citoyens  , a con- 
nfté , d’une  part,  dans  la  députation  envoyée  en  mer  au-de- 
vant de  nous  , & de  l’autre  , dans  le  difcours  prononcé  lors 
de  notre  inftallation , par  Daugy , qui  préiïdoit  alors  l’alTem- 
blée  coloniale.  Si  les  colons  veulent  qu’on  juge  leurs  affections 
par  leur  cérémonial  , nous  pourrions  dire  qu’ils  ont  eu  un 
peu  plus  d’affeétion  pour  l’Angleterre  que  pour  la  France 
car  une  année  auparavant  ils  av oient  fait  un  accueil  rrès- 
diftingué  au  commodore  Afileck , qui  venoit  avec  trois  fré- 
gates leur  apporter  les  fecours  qu’ils  avoient  réclamés  à 
Edouard , préfident  du  comité  de  cotre fpondance  de.  la 
Jamaïque } ils  écrivirent  des  lettres  très-afieâdeufes,  pleines 
de  témoignages  de  reconnoi fiance  au  gouverneur  de  la 
Jamaïque  , 3c  à ce  miniftre  Pitt  ^ dont  ils  prétendent  que 
iious  fommes  les  agens.  Ils  n’oublièrent  pas  d’y  faire  mention 
très-honorable  dü  roi  Georges.  Mais  mettons  le  cérémonial 
à part , ôc  apprécions  en  elles-mêmes  ces  deux  circonfiances. 

On  a envoyé  une  députation  en  mer  au  devant  de  nous  : 
c’est  vrai  j mais  vous  allez  voir,  dans  Farrêcé  par  lequel  on 
nomma  cette  députation  , quels  en  étoit  lés  motift,  les  voici  ? 


Moniteur  général  de  la  partie  françai fe  de  Saint-Domin- 
gue , du  vendredi  14  feptembre  1792. 

Arrêté  de  V offemblée  coloniale  , relatif  à la  députation  envoyée 
en  mer  au  devant  des  commiffaires  civils. 


« L’afiemblée  , infimité  par  une  no^e  officielle  de  M.  le 
lieutenant  au  gouvernement  général , de  l’arrivée  très-pro- 
chaine du  nouveau  gouverneur , de  MM.  les  com  mi  lia  ire  s 
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nationaux  civils , Sc  de  l’arrivée  d'un  avifo  qui  porte  U 
lècrétaire  de  la  commiffion  ; 

» Confidérant  qu'il  eft  eiïêntiel  que  M.  le  gouverneur 
& MM.  les  commiffaires  nationaux  civils , f oient  injlruus 
du  véritable  état  de  Saint-Domingue  pour  être  à meme  de 
remplir  la  mijfion  importante  qui  Leur  ejt  confiée  ; 

» Cônfidérant  que  MM.  les  commiflaires , abufés  en  Franc a 
Jur  les  dijpofi lions  des  citoyens  de  Saint  dominée  , ant.p x 
concevoir  des  préventions  qu  il  ejl  important  de  dijjiper\ 

Confidérant  qui!  efi  également  important  de  les  convaincrs 
de  la  parfaite  foumijjion  des  colons  de  Saint-Domingue  , a la 
loi  du  4 avril , de  V empreffement  avec  lequel  ils  font  attendus  , 
ds  la  fatisf action  avec  laquelle  ils  feront  reçus  , & d s efpé- 
rances  que  les  colons  de  Saint-Domingue  fondent  fui  leur  pa~ 
trotifme  : 

» A arrêté  6c  arrête  que  trois  commiflaires  pris  dans  fon 
fein  feront  envoyés  fur  le  bâtiment  de  1 état  que  doit  expé- 
dier M.  le  lieutenant  au  gouvernement  general , au  devant 
de  M.  le  gouverneur  , & de  MM.  les  commiflaires  nationaux 
civils,  à l’effet  de  remplir  cette  miffion. 

» Et  procédant  à la  nomination  de  ces  commiflaires  , 1 af- 
femblée  a .nommé  MM.  Raboteau , J ouette  6c  Depons.  « 

Il  réfulte  de  cet  arrêté,  citoyens , quelle  véritable  obiee 
de  la  députation  étoif  de  nous  donner  des  infcruélions  fur 
les  difpofmons  de  l’affemblée  coloniale,  6c  fur  les  préven- 
tions que  nous  pouvions  avoir  contre  elle , ceil-a-dire  , de 
nous  tromper  fut  le  véritable  état  de  la  colonie  de  Saint- 
Domingue  , de  nous  tendre  un  piege  en  nous  prefentant  le 
beau  coté  de  l’arrêté  du  27  mai  & des  deux  arrêtés  fubféquens, 
afin  de  fou  tirer  de  nous  d’avance , avant  que  nous  eulncns 
reçu  des  renfeignemens  , un  ligne  d approbation  de  leur 
conduite.  Nous  ne  donnâmes  pas  dans  le  piège  : à la  pre- 
mière* lecture  de  ces  arrêtés  nous  en  jugeâmes  le  vice  , 6c 
nous  le  déclarâmes  franchement  à bord  même  de  1 Amé- 
rica  fur  lequel  ils  vinrent  nous  voir.  Ce  premier  piégo 
n’ayant  par  réulïi , l alfemblée  coloniale  nous  en  tendit  un 
autre  qui  étoit  un  peu  plus  perfide.  C eft  cians  1® 
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difcours  du  préfident  de  l’affemblée  coloniale  ; qu’on  vous  a 
dit  être  une  preuve  du  bon  accueil  qu’on  nous  a fait.  Rien 
n avoir  annoncé  à la  colonie  de  Saint-Domingue  que  nous 
enflions  des  mftrudlons  fecrètes  pour  proclamer  la  liberté 
generale  des  eiclaves  ; il  étoit  même  impoffible , par  la  na- 
ture des  choies,  que  nous  enflions  des  inftruétions  fecrètes 
lur  cet  objet.  JNous  ne  pouvions  avoir  fur  une  matière 
aufii  importante. , que  des  inftruétions  conformes  à la  loi, 
fondées  fur  la  loi:  or,  il  étoit  impoffible  qu’il  exiftât  une 
j?1 , <ï,ul  ne  . ,5  Pas  publique , puifqu’elles  étoient  toutes  dé- 
libérées publiquement.  Eh  bien  ! malgré  cette  impoffibilité 
évidente  d inftruétions  fecrètes  pour  la  liberté  des  el'claves  , 
oc  1 împoijibilite  plus  pofiîive  encore  de  notre  part  de  don- 
t nsr  “tte  uberté  fans  une  loi  à cette  égard  , on  nous  fait 
un  .cours  de  réception  qui  foule  uniquement  fur  la  rup- 
pontion  que  nous  fortunes  porteurs  d’inftruâions  fecrètes 
pour  donner  la  liberté  aux  eiclaves;  & ce  difcours  eft  pro- 
nonce  en  préfacé  de  tout  le  peuple  de  la  ville  du  Cap 
ajleinbie  dans  I egiife  pour  affifter  à notre  inftallation  ; c’eft-à- 
dire  que,  des  Je  moment  de  notre  arrivée  à la  colonie  , on 
nous  prélente  au  peuple  comme  les  ennemis  de  la  colonie 
comme  des  hommes  qui  viennent  pour  anéantir  toutes  les 
propriétés  ( car  h s hommes  à cette  époque  étoient  aulîi 
des  propriétés)  On  crie  haro  fur  nous , on  provoque  toute 
lorte  d nolrilites  contre  nous.  Ce  devoir  être  le  réfultat 
inévitable  du  difcours  prononcé  par  le  préfident  de  l’affiem- 
blee  coloniale. 

Il  lit  : 

Difcours  de  M.  Davgÿ,.  préfident  de  Vaf emblée  coloniale , 
dans  tajeance  publique , tous  les  corps  réunis,  le  10  fep- 
tembre  1791  , furie  iinflallation  de  MM.  les  commifaires 
nationaux  civils , & de  M.  le  gouverneur-lieutenant-ffénéral 
des  des  jrançaifes  de  l’Amérique  fous  le  vent. 


."  MM.  les  commiffiaires  nationaux  civils  délégués  par  le 
roi  aux  îles  trançaifes  de  l’Amérique  fous  le  vent  , 

» La  diéknjre  qui  vous  eft  confiée  par  le  roi  des  Fran- 
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cais  , nous  garantit  la  certitude  où  étoit  fa  majefté  de  votre 
attachement  à la  conftitution  , de  d?  la  fincétitc,  de  vos  voeux 
pour  le  falut  de  cette  importante  feftion  de  l’empire.  Vous 
y coopérerez,  meilleurs , avec  le  repréfentant  du  roi,  Sc 
vous  maintiendrez  la  conftitution  françaife,  fans  compro- 
mettre la  bafe  de  notre  exiftence. 

» Nous  fommes,  dans  vos  mains , comme  le  vale  d argile 
que  vous  pouvez  brifer  à l’inftant  même;  c’eft  donc  aufli 
l’inftànt,  &,  peut-être  le  feul,  de  vous  faire  connoître  une 
vérité  importante , mal  connue  de  mcllleuis  les  commutai— 
res  nationaux  civils  vos  prédécefleurs. 

' „ Cette  vérité  , fenrie  à la  fin  par  1 A ftemblee  confti- 
tuante  , c’eft  qu’il  ne  peut  point  y avoir  de  culture  à Saint- 
Domingue  fans  Fefclavage  j c cil  qu  on  n a point  ece  chercher 
Sc  acheter  à la  côte  d'Afrique  cinq  cent  mille  fauvageS 
efdaves  pour  les  introduire  dans  la  colonie  en  qualité  ôc 
au  titre  de  citoyens  français  5 ceft  que  leur  fubfiftance  coftime 
libres  y eft  phyfiquement  incompatible  avec  lexiftence  de 

vos  frères  européens.  v 1 

» Déterminés  que  vous  feriez  , meilleurs  , d apres  les 
inftmdtions  dont  vous  pouvez  être  porteurs,  déterminés  à 
faire  perdre  à la  métropole  le  produit  de  nos  cultures,  cette 
fource  h féconde  de  rie  belles  Sc  de  p ui  fiance , plu.ot  que 
de  fouffrir  des  efclaves  dans  ces  contrées,  vous  ne  pour- 
riez au  moins,  fans  joindre  a 1 injuftice  la  plus  criante  une 
barbarie  féroce  Sc  homicide , vous  difpcnfer  de  reporter  ces 
efclaves  au  lieu  où  les  ont  pris  vos  frères  européens  : car 
enfin  nos  terres  font  un  genre  de  propriété  qui  apparem- 
ment n’a  rien  d’incompaitble  avec  la  confd  tut  ion  françaife  y 
Sc  perfonne  ne  peut  nous  impofer  la  loi  d'y  fouffrir  des 
êtres  que  la  liberté  meneroit  tout  de  fuite  au  vagabondage > 
au  pillage , aux  dévaluations  Sc  aux  allalîinats. 

» Voilà  pourquoi  l'Aifemblée  nationale  conftituante  no 1*3 
à délégué  , par  la  loi  conftitutionnelle  du  28  feptenbre  1791 , 
le  pouvoir  légiflatif  fur  ce  qui  concerne  l'état  des  perfon- 
nes  non  libres.  Cette  difpofition  de  la  loi  conftitutionnelle 
n’ayant  encore  reçu  aucune  atteinte  de  la  part  de  l’aflem- 
blée  nationale  légiilative  , nous  avons  ufé  du  droit  qui  nous 
étoit  conféré  : nous  avons  déclaré,  par  un  décret  du  moi* 
de  juin  dernier,  que  Tefclavage  des  noirs  étoit  irrévocable 
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ment  maintenu  dans  les  colonies*  Ce  décret  a été  porté  à 
la*  lanéfcion  immédiate  du  roi,  par  trois  commiffiaires  pris 
dans  le  lein  de.  1 aftèmblée  ; iîs  fe  font  rendus  en  France  , 

* Ja  c°}?Me  attend  journellement  la  fan&ion  inévitable 
de  ce  décret. 

, 3i.  ^r°us  ^ allez  marcher  , meilleurs  , entre  deux  écueils 
egalement  tuneftes:' les  ennemis  de  la  conftkurion  , c’eft-à- 
cure,  les  nommes  mtérdïês  à maintenir  les  anciens  abus, 
vous  dû  ont  que  les  maux  de  la  col  nie  prennent  leur  fource 
dans  1 erablillement  des  corps  populaires;  qu’adapter  à 
oainr-J  ./omingue  la  çonftitution  françaife  , ceft  arborer  l'é- 
tendard de  la  révolte  contre  le  gouvernement  ; ôc  que  nos 
nepres  le  régénèrent  amTi  en  fe  révol  nt  à leur  tour  contre 
leurs  maîtres.-  Tout  cela  n’eft  que  perfidie  ou  ineptie. 

• ” Noils  Sommes  Français;  quoique  réfidant  à Saint- 
Domingue  a quinze  cents  lieues  de  la  métropole,  &jféparés 
d eile  car  1 Océan  , nous  devons  jouir  de  la,  cqnftimtion 
rrançaiie  , avec  les  modifications  que  nos  localités  exigent. 
Cefi  vous  dire  que  , d'une  pair  ,il  nous  faut  des  officiers 
municipaux  & une  aflemblée  permanente  de  fes  repréfen- 
tans , & que,  d un  autre  côté,  l’efclavage  des  noirs  doit 
eu°  maintenu  c autant  pour  leur  intérêt  perfonnel  que  pour 
la  conservation , de  la  culture  de  pour  la  sûreté  de  leurs 
maîtres. 

” Achetés  a la  cote  d Afrique  , ôc  introduits  aux  Antilles 
les-negres  n y éprouvent  qu'un  changement  tout  à leur  avan- 
tage , dans  la  fervimde  à 1 quelle  ils  font  dévoués  , par  le 
j , . j ^eur  naiffimce  ; leur  efclavage  originel  eft  même 
déjà  adouci  dans  leur  propre  pays , par  l'intérêt  de  ceux  qui 
lepropolent  de  les  vendre  ici  aux  commerçans  européens;  dif- 
triDués  emuite  6c  réparis  fur  les  écablilfemens  en  culture, 
iis  y trouvent  une  nouvelle  garantie  dans  f intérêt  de  leurs 
maîtres , a les  ménager  & à les  conferver;  ils  y deviendroient 
les  plus  malheureux , les  plus  miférâWes  de  tous  les  hommes , 
s il  y et  ient  abandonnés  à eux-mêmes;  cette  vérité,  déjà 
conftatée  par  1 expérience  d’un  fiècle,  l’eft  bien  plus  encore 
pai*  les  maux  fans  nombre  dont  ils  font  accablés  dans  leur 
éta£  a élue!  de  révolte.  F ous  ne  tarderez  pas  , Meilleurs , à 
en  etre  in  droits. 

73  ^ réru4te  de  la  que  la  bafe  dâ$  lois  réglementaires  , au 


fiijet  des  efclaves  , doit  être  de  leur  procurer  malgré  eux  la 
iomme  dejbonheur  dont  ils  font  fufceptibles , en  échange  du 
travail  modéré  auquel  on  les  alïujérir.  A cer  égard.  Meilleurs, 
la  colonie  n a heureufement  d autre  mefure  à prendre  que 
d’ériger  en  loi  ce  qu'un  ufage  général  a-  déjà  conlacré  , depuis 
long-temps,  pour  la  conduire  & le  régime  des  ateliers  ; mais 
le  maintien  de  cette  loi  tutélaire  des  efclaves  ne  peut  erre 
efficacement  confié  qu’aux  cultivateurs  eux -mêmes,  person- 
nellement intérefles  à la  furyeillance  en  cette  partie.  La  loi 
manqueront  Ton  but , fi  entre  le  maître  & l’efcîave  celui-ci  ew- 
trevoyoit  une  autorité  étrangère  capable  de  le  fouftraire  à celle 
du  propriétaire  : il eft  contre  l’eflence  ctelafervitude  des  noirs, 
contre  leur  bonheur,  contre  lem  sûreté,  de  porter  la  | ius 
légère  atteinte  au  bienfaifant  empire  du  cultivateur,  enfaifant 
intervenir,  comme  cela  11e  s’eft  vu  que  trop  Couvent , les" 
indiscrètes  ditpofirions  du  gouvernement , ou  les  formes  des 
tribunaux  de  juftice.  Ce ii’eft  enfin  qu’à  la  partie  laine,  de 
par  conféq lient  à la  prefque  totalité  des  cultivateurs,  qu’on 
doit  accorder  une  forte  de  juridiction  fraternelle  pour  con- 
tenir fans  celle  dans  de  juftes  bornes  les  maîtres  capables  de 
compromettre  l’intérêt  général  & la  sûreté  commune,  par  des 
excès  de  févérité  ou  de  foiblelîe  envers  leurs  efclaves. 

» Vos  prédécefieurs , Meilleurs,  faute  de  communications 
allez  fréquentes , allez  in  fines  avec  l’alîemblée  des  repréfen- 
tans  de  la  colonie , ont  méconnu  de  contrarié  ces  principes 
par  des  conférences  & des  conventions  particulières  S c fecrères 
entre  eux  & les  efclaves  révoltés. 

» Ce  genre  de  propriété  , entre  les  mains  du  cultivateur , 
eft  & doit  être  tellement  indépendant  de  toute  autorité!  étran- 
gère Sc  non  mtérellée  , que  l’allémblée  coloniale  , pénétrée  de 
reconnoi  fiancé  pour  le  roi  des  Français,-  lorlqu’iladrellpit  ici 
3 Ion  représentant  une  amniflie  en  faveur  des  efclaves  coupables, 

. s’efi:  attribué  à elle  ieule  la  difpenlation  d’une  grâce  qui 
elFeéUvement  ne  devoir  émaner  que  des  repréfentans  de  l’ uni- 
ver  fali  ré  des  propriétaires.  La  colonie  entière  , qui  vous  parle 
aujourd’hui  par  notre  organe  , vous  prie , Meilleurs , de 
prendre  ces  principes , ces  bafes\  dans  la  plus  haute  ccnfi- 
dération  ; nous  trahirions  nos  confiituans , nos  fermehs  Sc 
nos  devoirs , fi  nous  ne  vous  tenions  ce  langage  , au  premier 
infiant  où  nous  avons  le  bonheur  de  vous  polféder  ôc  de  vou4 
entretenir. 
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» Sans  doute  , Meilleurs  , vous  êtes  déjà  informés,  par  les 
commiiîaires  , que  l'aftemblée  coloniale  a envoyés  en  mer,  au- 
devant  de  vous , de  tout  ce  qu'elle  a fait  pour  ne  laiifer 
aucun  doute  fur  fa  parfaite  fourmilion  à la  loi  du  4 avril 
dernier,  en  faveur  des  hommes  de  couleur  & nègres  libres*, 
nous  vous  en  réitérons  l’afturance,  en  vous  priant  de  prendre 
vous  - mêmes  les  méfures  les  plus  promptes  pour  que  cette 
claile  de  citoyens  joiiiiïè  conftamment  du  bénéfice  de  la  foi. 

« Nous  avons  été  calomniés,  nous  nous  attendions  à l'être,  j 
*&  nous  {entions  que  c'eft  un  fort  réfervé  aux  aftemblées  co- 
loniales de  la  partie  irançaife  de  Saint  - Domingue , où  tant 
de  perfonnes  font  intéreîTées  au  maintien  des  anciens  abus 
que  ces  aifemblées  font  appelées  à détruire  : on  a été  jufqu'à  j 
nous  imputer , à nous  propriétaires , les  défaites  de  la  co- 
lonie j & à ce  fujet  peut  être  n'êtes-vous  pas  vous  * mêmes 
fans  quelque  prévention  défavorable  à notre  égard  : tant 
mieux,  notre  juftifi cation  n’en  fera  que  plus  éclatante  , puif-  j 
que  fans  doute  vous  nous  jugerez  fur  nos  œuvres,  8c  que  ■ I 
les  autres  feront  jugés  de  même.  Le  compte  de  notre  conduite 
eft  tout  prêt  ; nous  le  devons  à nos  conftituans,  nous  vous 
le  devons  à vous  - mêmes , Meilleurs , 8c  nous  vous  prions 
d'indiquer  le  moment  le  plus  prochain  où  vous  pourrez  l’en- 
tendre. Cherchez , démafquez  les  vrais  coupables  , c’eft  un 
des  principaux  devoirs  que  vous  impofe  l'Aftemblée  natio- 
nale; vous  fervirez  auiil  cette  malheureufe  colonie  en  le  rem- 
piiilant  promptement. 

» Vous  avez  néanmoins  de  grandes  lumières  à acquérir  j 
encore  à ce  fujet , dans  la  réduction  des  efclaves  révoltés  , 
c'eft  - à - dire  , dans  les  déclarations  que  feront  leurs  chefs. 
Ainft  , Meilleurs  , pour  fauver  la  colonie  8c  pour  la  venger  y 
nous  vous  prions , en  fon  110m , & avec  mftance , de  re- 
quérir M.  le  gouverneur  général  de  déployer,  fans  délai, 
contre  les  nègres  en  révolte,  lesforces  qui  font  à fa  difpofiticn. 

» Au  refte , Meilleurs , la  confiance  que  vous  nous  avez 
infpirée  eft  fans  bornes  , comme  les  pouvoirs  dont  vous  êtes 
inveftis  par  l'Aftemblée  nationale  & par  le  choix  du  rci  des 
Français.  ; 

Polverel  : Je  ne  fuivrai  pas  les  fophifmes  dont  ce  difcours 
eft  plein , pour  juftifter  l’efclavage , 8c  même  pour  prouver 
que  le  bonheur  des  efclaves,  leur  fouverain  bonheur, ccnftfte 
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à n’avoir  aucune  loi  prote&rice , cntr’eux  Sc  leurs  maîtres. 

à être  fous  l’empire  arbitraire  de  leurs  maîtres , fans  que  les 
tribunaux-puilfent  venir  à leur  fecours.  Ce  n eft  pas  le  moment 
de  difcuter  cette  queftionj  elle  eft  depuis  long-temps  jugée  aux 
yeux  des  philofophes , elle  eft  jugée  heureufement  ôc  irré- 
vocablement par  la  Convention  nationale:  mais  je  ne  coderai 
de  m’étonner  que  fans  avoir  aucun  fondement  qui  puiife  faire 
foupçonner  à 1 afïemblée  coloniale  que  nous  étions  porteurs 
d’inftruétions  fecrètes  pour  prononcer  la  liberté  des  elelaves , 
avec  la  certitude  même  qu’il  étoit  impoflible  que  nous  fuflîons 
porteurs  de  pareils  ordres  ; je  ne  ceflerai , dis-je , jamais  de 
m’étonner  que  l’alfemblée  coloniale  ait  fait  cette  fuppofition 
évidemment  faufte , qu  elle  ait  pris  pour  texte  prelque  unique 
du  difcours  de  fon  préfident , le  jour  de  notre  inftallation > 
de  nous  fuppofer  ce  delfein  & ces  inftru&ions  de  la  part  de 
nos  commettans.  Quel  pouvoir  être  le  but  de  cette  conduite  , 
autre  que  celui  d’armer  contre  nous  tous  les  habitans  de  la 
colonie  , dès  l’inftant  même  de  notre  arrivée  ? Encore  une 
fois , comme  je  ne  fuis  pas  accufateur , je  ne  chercherai  pas 
à apprécier  cet  aéte  aux  yeux  de  la  loi  ; je  m’abftiendrai 
même  de  le  qualifier  en  morale  ; mais  en  politique,  je  peux 
Sc  je  dois  dire  que  c’eft  le  chef-d’œuvre  du  machiavéülme  , 

Ôc  que  jamais  Tibère  ni  Louis  XI  n’ont  mieux  fait Je 

pafte  . . 

Le  préfident  : Il  paroît  que  Page  veut  parler. 

Page  : C’eft  que  je  vois  fiiir  la  difcufiion  fur  Roume  Sc 
Saint-Léger  j il  eft  elïentiel  que  je  relève  ce  que  vient  de  dire 
Polverel  à ce  fujet.  Polverel  combine  toujours  fes  intérêts  Sc 
-ceux  de  fon  collègue,  avec  les  intérêts  de  fes  prédécefteurs  ; 
leur  caufe  eft  pourtant  différente.  Il  vous  a dit  qu’ils  ont  été 

fort  mal  accueillis  à leur  arrivée  par  l’aftemblée  coloniale 

Polverel  : Ce  n’eft  pas  à leur  arrivée. 

Page  : Puifqu’il  a appelé  le  témoignage  des  opinions  in- 
dividuelles   

Thomas  Millet  : 3’ai  demandé  la  parole  là- de  (Tus. 

Page  : Je  parcourrai  toutes  les  époques.  Comme  Polverel, 
dis-je,  a invoqué  le  témoignage  des  opinions  individuelles, 
je  crois  devoir  faire  connoître  la  mienne,  parce  qu’elle  ca- 
ra&érife  refpric  public , puifque  l’arrêté  a été  pris  confor- 
mément à mon  opinion , Sc  en  fécond  lieu , parce  qu’elle 
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détruit  tout  ce  que  Fol  ver  el  a dit  contre  moi.  Voici 
opinion. 


Il  lit  : « Difcours  de  Page  fur  la  place  que  dévoient  oc- 
cuper les  cômmiliaires  , féance  du  30  novembre  1791  ~ 

Page  : « Le  préopinant  a dit  tout  ce  qui!  falloit  pour  me 
convaincre  , que  MM.  les  cômmiliaires  civils  doivent  occuper 
la  droite  de  M.  le •préiident  : ils  fônt  commis  par  la  nation, 
elle-même  Sc  le  roi  a été  chargé  de  les  déléguer  ; ils  repré- 
sentent donc  ici  Sc  la  nation  Sc  le  roi  lui-même  : fous  ces 
premiers  rapports  ils  doivent , être  tout  au  moins  à la  droite 
âê  M.  le  - préfident  > &.  furda  même  eftrade. 

« S’ils  font  venus  pour  établir  l’ordre  , ils  ont  donc  le  droit 
de  prononcer  entre  ceux  qui  .pourroient  le  troubler;  ils  ont 
conféquemment  le  droit  de  des  punir  par  la  loi , fi  le  gou- 
veme ni- -,  général  Sc  les  repréfentans  de  Saint  - Domingue 
diüidqient  entr  eux , dans- f exercice  de  leurs  fonctions  , nul 
doute  -que  MM.  les  cominiifaires  civils  ne  puillent , au  nom 
de  ia  loi , en  fufpendre  l’exercice  : une  commilüon,  revêtue 
de  tels  pouvoirs , 11e  peut  rien  trouver  au  - delïiis  d’elle  ; 
chacuns  des  membres  qui  la  compofentf,  confidérés  indivi- 
duellement, font  fubqrdonnés  aux  pouvoirs  qui  régillent  la 
colonie;  mais  la  commiilicn  elle-même  doit  marcher  entr’eux; 
& je  propofe  que  fur  la  même,  eftrade  MM.  les  cômmiliaires 
nationaux  (oient  placés  à la  droite  de  M.  le  prélident , Sc 
M.  le  général  à la  droite  des*  cômmiliaires. 

” Je  fuis  bien  éloigné  de  vouloir  qu’on  les  confulte  à cet 
effet,  comme  quelqu’un  déjà  propofé  : c’efc  à nous  à 
manifefter  a la  nation , dans  la . perforine  de  fes  cômmiliaires , 
le  reipect  c]iie  nous  avons  pour  elle;  Sc  le  placement  qu© 
j’indique  fera  l’emblème  de  l’ union  de  la  France  Sc  de  la 
colonie  ». 

Signée  Page.. 


Vous  voyez , citoyens , quel  étoit , à cette  époque  , le 
tefpeéi;  profond  que  i on  avoir. pour  les  cômmiliaires  civils; 
1 aifemblée  coloniale  étoit  elle- même  h pénétrée  de  ce  refpeét 
Sc  du  plaiiir  quelle  avoir  de  recevoir  des  cômmiliaires  d? 
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la  nation  dans  fon  fein  , qu’elle  dit  , fur  la  motion  d*um 
membre. 

Il  lit  : 

Arreté  de  Vaff emblée  coloniale  j fur  V arrivée  des 
commifj  aires, 

, , • • / ; . 

Séance  du  z8  Novembre  17^1. 

* Sur  la  motion  d'un  membre,  l’aflemblée  arrête  que,  pour 
répandre,  avec  célérité,  dans  toute  la  colonie,  la  nouvelle 
confolante  de  l’arrivée  des  commiilaires  nationaux  choifis  par 
le  roi,  le  Paquebot  deftiné  pour  le  Port-au-Prince  , qui  ni 
fur  fon  départ,  s’arrêtera  au  Port- de  - Paix  , chargé  d’une 
lettre  d’avis  pour  la  municipalité  de  ladite  ville , ôc  d’une 
autre  lettre  d’avis  que  ladite  municipalité  fera  chargée  d’ex- 
pédier , fans  délai , par  un  exprès  , ôc  par  terre  , à toutes 
les  municipalités  Ôc  corps  populaires  de  la  route,  jufqu’au. 
Port-au-Prince;  qu’aulîitôt  après  la  remife  faite  par  le  ca- 
pitaine du  Paquebot  des  paquets  deftinés  pour  le  Port-de- 
raix,  il  continuera  fa  route  jufqu’au  lieu  de  fa  deftination. 

” Arrête  en  outre  qu’il  fera  remis  une  pareille  lettre  d’avis 
au  capitaine  Barabé  partant  demain  pour  Saint-Marc,  pour 
la  remife  en  être  par  lui  faite  à la  municipalité  dudit  lieu 
à fon  arrivée  , &cc. 

Le  relie  de  l’arrêté'  efh  une  férié  des  moyens  pour  préilèr 
au  plutôt  l’arrivée  confolante  de  MM.  Mirbeck , Roume  ôc 
Simm  Léger,  commiilaires  nationaux  : -tout  cela  vous  carac- 
térife  parfaitement , que  les  individus  qui  compofoient  i’af- 
femblée , & l’allemblée  elle  - même  avoient  conçu  îe  plus 
grand  plaifir  de  l’arrivée  des  commiilaires , & s’étoient  hâtés 
de  répandre  , comme  une  mefure  très  - utile , la  nouvelle 
confolante  3 dit-elle,  de  leur  arrivée  dans  la  colonie.  Polverel 
a inculpé  fortement  l’afiemblée  coloniale  quant  à fes  inten- 
tions ; il  a dit  qu’elle  avoir  envoyé  devers  lui  ôc  fort 
collègue  , afin  de  les  féduire  ôc  de  les  gagner.  Ce  n’étoit 
nullement  les  intentions  de  l’àllemblée  coloniale;  elle  favoit 
que  par  les  infiruélions  qui  leur  avoient  été  données  par 
Louis  Capet;  ils  dévoient  eux,  Polverel  ôc  Semhonax,  avoir 
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pris  des  préventions  contre  Fallèmblée  coloniale;  car,  dan4 
ces  inftruétions  que  j’ai  lues  , Louis  Capet  incrimine  cette 
.alïèmblée , il  la  repréfente  comme  oppofée  à fes  volontés  ; 
8c  j'interpelle  ici  rolverel  8c  Sonthonax  de  dire  il  effecti- 
vement , dans  les  inftruétions  qui  leur  ont  été  données , on  n’a 
pas  repré fenté  cette  aflèmblée  comme  un  compofé  de  fé- 
ditieux. 

Polverel  : Je  répondrai  que  ces  inftrudions  ont  été  rédigées 
par  un  des  meilleurs  amis  des  colons  , par  fex  - miniltre 
Lacofle , qui,  je  crois,  à cette  époque,  étoit  encore  colon, 
8c  qui  avoir  été  pendant  fort  long-temps  député  de  la  co- 
lonie de  Saint-Domingue  en  France. 

Sonthonax  : Je  ne  me  rappelle  pas  dans  ce  moment  le 
contenu  des  inftruétions  ; mais  ce  n’étoient  pas  les  inftruétions 
elles-mêmes  qui  nous  donnoient  des  préventions  défavorables 
contre  les  aflemblées  coloniales , c’eft  FAifemblée  légiflative 
elle-même,  qui,  par  fon  décret  du  22  juin»  avoit  pris  des 
inefures  contre  la  fédition  poffible  des  afTemblées  coloniales. 

La  féance  eft  levée. 

Le  reglftrc  des  préfences  ' ejl  figné  : J.  PH.  Garran  , 
préjîdent  ; Legointe  ( des  Deux -Sèvres)  , fecrétaire  ; 
Dabray  , Fouché  (de  Nantes),  Payre  , Castilhon. 


Du  $ Ventofe>  Van  troifiiême  de  la  République  francaifè  , 
une  & indivifible. 

L A féance  eft  ouverte  par  la  lecture  du  procès-verbal  de 
la  féance  de  la  veille  : la  rédaction  eft  adoptée. 

Le  préfident  : Voici  un  paquet  adrefte  aux  repréfentans 
du  peuple  compofant  la  commiftion  des  colonies  > en  féance. 
C’eft  un  imprimé  intitulé"  : A Dufay  > qui  fe  prétend  ca- 
lomnié , comme  s'il  pouvoit  l'être.  Il  énonce  la  ngnature  de 
Brulley  , commift'aire  de  Saim-Domingue.  ( En  s’adreftànt 
à Brulley)  : Eft-ce  là  ta  ftgnature,  citoyen  ?. . . . eft -ce  toi 
qui  l’a  adrefte  à la  commiftion. 

Brulley  : Oui. 

Le  préfident  : Veux- tu  en  ligner  un  exemplaire  ? 

Brulley  ligne. 

Duny  : C’eft  moi  qui»  ai  écrit  l’ adrefte  ; je  vais  la  fignet. 
(Il  ligne  fur  l’enveloppe). 

Lecomte  ( membre  de  la  commiftion  ) : Je  demande  que  la 
pièce  foit  paraphée  , parce  que  , ou  la  pièce  eft  relative  aux 
débats  , ou  elle  ne  l’eft  pas.  Si  elle  a rapport  aux  débats , 
il  faut  qu’il  foit  conftaté  qu  elle  devoir  être  lue  en  féance  ; 
ou  linon,  la  commiftion  verra  la  mefure  ultérieure  quelle 
a à prendre. 

Brulley  : J’ignore  quelle  mefure  vous  prendrez;  mais  je 
vous  ai  vu  lire  ici citoyens,  un  écrit  par  lequel  Dufay 
m’a  calomnié.  Je  crois  avoir  le  droit  de  vous  mettre  fous 
les  yeux  ma  réponfe  : voilà  mon  droit  &:  mon  titre , parce 
que  je  fuis  Français. 

La  commiftion  fe  retire  pour  délibérer. 

La  commiftion  rentrée  , 

Le  préfident  : *«  La  commiftion , conftdérant  que  les  décrets 
de  la  Convention  ôc  les  arrêtés  de  la  commiftion  portent 
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que  les  débats  ne  pëuvent  avoir  lieu  qu’entre  les  accufés  6c 
les  accufateurs  , pâlie  a 1 ordre  du  jour.  La  corn  million  a 
arrêté  en  outre  que  , pour  prévenir  à l'avenir  que  Ion 
s'écarte  de  la  décence  choisies  débats,  qui  a été  peu  ob- 
fervée  jufqu’à  ce  jour,  elle  infctira  au  procès-verbal,  avec 
cenfure , celui  qui  s’en  écartera , en  fe  permettant  des  ex- 
preiîions  injurienfes. 

Sonthonax  : Je  demande  la  parole. 

Brallcy  : Je  Tavois  demandée  dès  hier  pour  parler  fur  un 
fait. 

Le  pr/Jident  : Vous  l’aurez  tour- à-tour -,  il  ne  s’agit  que 

de  la  diftribuer. 

Sonthonax  : Hier  , dans  la  chaleur  de  la  difcuffion  , il 
m eû  échappé  de  dire  que  , lors  de  notre  arrellarion  à Jac-  I 
mel , il  y avoir  eu  des  procès-verbaux  d’inventaire  des  pa- 
piers faifis  à la  commillion  civile.  Je-  déclare  qu’il  n’y  a 
point  eu  dé  proces-verbaux  d inventaire  , ni  d’inventaire  des 
papiers  faifis  à la  commillion  civile  , parce  qu  il  auroit  été  ! 
impoüible  de  concilier  la  mefure  de  l’inventaire  avec  la 
promptitude  de  l’exécation  de  i’ordre  du  comité  de  falut 
puolic  \ car  1 inventaire  eut  duré  au  moins  trois  mois,  6c 
il  étoit  certainement  contre  l’intention  de  la  Convention  6c 
du  comité  que  nous  refia  fiions  trois  mois  de  plus  dans  la  co- 
lonie, fans  objet,  parce  que  fon  intention  étoit  de  nous  faire 
venir  promptement  en  France  pour  être  jugés.  Voilà  ce  que 
j avois  à dire , 6c  je  renouvelle  la  déclaration  qu’il  n’y  a 
jamais  eu  d inventaire  , & que  ce  mot  m’efl  échappé. 

Polverel  : Citoyens  , c eil  pour  une  addition  très-courte  à 
ce  que  vient  de  dire  Sonthonax  , que  je  demande  la  parole. 

La  longueur  de  l’inventaire  né'  fut  pas  le  feul  motif  qui 
empecna  le  commandant  de  la  corvette  de  faire  l’inventaire 
lur  les  lieux.  Ï1  ientoit  le  danger  qu’auroit  fur  les  lieux  ia 
publicité  de  notre  arreflation  , 6c  qu’il  étoit  inipoflible  de 
raiLe  un  inventaire  fur  les  lieux  fans  rendre  notre  arreflation 
publique.  Ce  fut  la  le  principal  motif  qui  le  détermina,  6c  qui 
doit  avoir  été  configne  dans  les  procès-verbaux  remis  par  le 
commandant  de  la  corvette  au  comité  de  falut  public. 

Th,  Millet  r L’écrit  qui  vient  de  vous  être  diftritué , 6c 
qui  a donné  lieu  à une  explication  qui  a été  inférée  au 
journal  des  débats 

Le  président  • ! 
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le  préfident  : Il  ne  peur  être  élevé  de  difcuflion  lur  un 
objet  lur  lequel  la  commillion  vient  de  palier  a l'ordre  du 
jour. 

Thomas  Millet : Cet  écrit,  citoyen-préfident , fe  termine 
de  la  part  de  mon  collègue  JJrulley  par  un  défi  formel  fait 
au  citoyen  Dulay  , tant  en  Ion  nom  qu  en  celui  de  les  col- 
lègues   

Le  préfident  : Nous  ne  pouvons  rien  entendre  ici  qui 
concerne  un  repréfentanr  du  peuple  ou  une  perlonne  ablente. 
f La  commillion  a pâlie  l'ordre  du  jour. 

Th.  Millet  : Je  voulois  déclarer  que  j’adhère  à la  fignature 
de  mon  collègue. 

Page  : Nous  y adhérons  tous 

Brulley  : Si  les  débats  s’ouvrent , je  réclame  la  parole  que 
j’avois  demandée  hier. 

Th.  Millet  : Il  elf  fort  douloureux  pour  nous  d’avoir  à 
faire  des  réclamations  lur  des  erreurs  qui  fe  trouvent  dans 
le  journal  des  débats  : je  dis  douloureux  , parce  que  julqu’à 
prélent  elles  fe  trouvent  à notre  préjudice.  Je  vois  dans  un 
écrit  qui  a été  cité  & lu , je  crois  , par  Polverei , portant 
pour  titre  : lettre  des  colons , datée  de  Vérj ailles. 

Sonthonax  : C’eft  moi. 

Thomas  Millet  : Je  demande  comment  il  fe  fait  qu’un© 
pièce  citée  par  Sonthonax  loir  citée  certifiée  par  moi? 

Sonthonax  : Je  vais  vous  le  dire.  L’écrit  que  j’ai  produit, 
êc  lur  lequel  il  y a une  erreur  de  date  que  je  relèverai 
tout- à- l’heure  , eft  extrait  de  la  correlpondance  de  Raymond  ; 
8c  je  l’ai  nommé  8c  indiqué  dans  le  temps.  Raimond  a les 
originaux  \ Raimond  a ciré  dans  l’écrit  que  je  produis , inti- 
tulé Correspondance  de  Raymond a cité  la  certification  de 
\ Millet.  Je  ne  fais  pas  fi  c’ëft  Jean-Eaptilfe  Millet  ou  Thomas 
Millet , car  il  y en  a deuxj  mais  ce  qu’il  y a de  sur,  c’ell 
qu’on  n’a  copié  que  ce  que  j’ai  lu. 

Thomas  Millet  : Je  déclare  que  ni  Jean-Baptifte  Millet , 
mon  frère , qui  a été  membre  de  1 aflembléé,  coloniale  de 
Saint-Domingue,  ni  moi,  ne  lignons  de  même:  l’un  hgne 
Jean-Baptifte  Millet , 8c  l’autre  Thomas  Millet.  Je  palïè  à 
une  autre  chofe.  Je  vois,  citoyens,  à la  page  128,  j’y 
vois  que  Sonthonax , après  de  grandes  réclamations  contre 
les  colons  pour  ne  pas  avoir  accufé  Cadufch , pour  lui  avoir 
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accordé  deux  fois  îa  préfidence , cite  uné  pièce  dans  la- 
quelle  je  vois  trois  faux. 

Sonthonax  : Citoyens,  c’eft  une  erreur. 

- Millet  : Je  demande  à achever.  Je  vois  d’abord  que  Ton 
accole  C adule  h , préiident , avec  Brulley , vice  - préfident.  • 
D’abord , Cadufch  n'a  pas  été  préiident  avec  Brulley  , vice- 
pré  f dent. 

Brulley  : Jamais  je  n’ai  été  officier  de  ralîemblée  co- 

loni.de. 

Thomas  Milia  : En  fuite  , on  y accole  Thomas  Millet 
comme  fecrétaire  , &:  il  eü  très-certain  que  Thomas  Millet  , 
dans  ralîemblée  coloniale  féante  au  Cap  , n’a  jamais  été 
officier,  puifquil  n’y  a eu  que  voie  conîuliative  : yoilà 
donc-  trois  faux  dans  ce  fait.  Je  trouve  un  quatrième  faux 
commis  pour  nous  accoler  , moi , & Brulley  ici  pré  lent , 
avec  Cadufch  &:  Gau,  connut  pour  être  devenus,  depuis 
leur  voyage  en  France,  les  Robefpierre  de  l’alîemblée  co- 
loniale. Il  a pris  fa  citation  dans  un  aéle  de  l’alfemblée  gé- 
nérale de  Saint -Marc,  tandis  que  la  cocarde  noire  n’a  été 
donnée  quà  i’afiknblée  coloniale  au  Cap.  Lorfque  Son- 
thonax, en  votre  préfence , oie  avancer  des  faux  , je  vous 
demande  ce  quil  a fait  à Saint-Domingue?. 

Lecomte  (membre  de  la  commiffion ) : Dans  quelle  page 
fe  trouve  la  pièce  contre  laquelle  vous  réclamez? 

Thomas  Milia  : La  voici. 

Sonthonax  : Si  Thomas  Millet  m’eût  laifîe  prendre  îa 
parole  d’abord , il  auroit  vu  que  j’allois  réclamer  contre  ce 
faux.  Je  n’ai  pas  lu  la  pièce  qui  fe  trouve  à la  page  128, 
tous  le  titre  à Extrait. des  affiches  américaines , daté  de  St.- 
Marc.  Elle  ne  peut  y êtfe  que  par  erreur  de  copifte. 

Lecoime  ( membre  de  la  commiffion  ) : Ou  par  la  vôtre  , 
fi  vous  avez  mis  une  acsolade 

Sonthonax  : Je  n’ai  pu  mettre  une  accolade  , parce  que  je 
n;  l’ai  lue  aux  débats.  Si  je  l’avois  lue,  Thomas  Millet 
êc  Brulley  qui  en  ont  été  témoins , auraient  très  - certai- 
nement réclamé  j car  cela  ne  leur  auroit  pas  échappé. 

Th.  Millet  : C’efi:  précifément  parce  quelle  n’a  pas  été 
lue 

Sonthonax  : Ce  n’eft  pas  tout.  J’ai  fi  peu  prononcé  cela 
ici , qu’il  n’a  jamais  été  queffion , dans  les  débats  pour 
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Cadufch  , que  de  fa  double  préfidènce  dans  l’aflemblée  co-» 
loniale  formée  à Léugane.  Je  n’aurois  pas  pu  argumenter 
d’une  adreife  de  Saint- Marc  , pour  prouver  qu’il  avoit  éié 
deux  fois  préfident  de  l’aftemblée  formée  à Léogane  \ car 
dans  la  pièce  citée  alors,  il  ne  s’agit  que  de  l’aflemblée 
générale  de  Saint- Marc.  Ce  n'eft  pas  tour.  C’eft  qu’il  eft 
impoffible  que  , dans  cet  endroit , j’aie  jamais  rien  lu  de 
femblable  , puifqu  après  avoir  cité  ce  paftàge  des  affiches 
américaines  , je  pars  de  là  par  une  interjection  , 8c  je  dis  : 
Quoi  ! lorfque  Gauvin  effacoit  les  mots  j acres  j LA  nation > 
LA  loi  8cc. , il  eft  bien  facile  de  voir  que  cette  excla- 
mation ne  peut  tomber  que  fur  la  citation  relative  à Gauvin. 
Au  lieu  de  cette  citation  des  affiches  américaines,  j’ai  au 
cou  raire  cité  un  fait  relatif  à Gauvin , qui  fe  trouve  page  1 27, 
extrait  d’un  ouvrage  de  Page , dont  j’ai  relu  l’alinéa.  Au 
moment  où  j’ai  fait  l’exclamation,  j’ai  lu  \ Alors  furent  ef- 
facés par  les  foins  de  Gauvin  > négociant  au  Cap  , ces  mots 
facrés  , LA  NATION  j LA  LOI  j qui  ornoient  le  temple  où 
fe  réunijfoit  Vaj] emblée  coloniale.  C’eft  fur  cet  alinéa  que  je 
fuis  parti  par  une  interjection  , 8c  que  j’ai  dit  : Quoi  ! lorfque 
Gauvin  effacoit  les  mots  facrés  > LA  NATION  > LA  LOI  , 
êcc.  C’eft  donc  par  une  erreur  de  copiftes  que  l’on  a in- 
féré un  fait  totalement  étranger  à la  difcuffion  qui  fe  faifoit 
alors , parfaitement  étranger  aux  deux  préfidences  de  Ca- 
dufch , 8c  à l’aflemblée  coloniale  de  Léogane  dont  il  eft 
queftion.  Il  eft  bien  aifé  de  réparer  cette  erreur.  Il  n’y  a 
qu’à  mettre  à la  tête  du  numéro  prochain' un  errata  : cet 
errata  eft  d’autant  plus  néceffaire  qu’il  y a des  fautes  8c  des 
inexactitudes  qui  ne  font  point  au  défavantage  des  colons  , 
mais  au  mien , 8c  dont  Th.  Millet  n’a  pas  parlé  , parce 
qu’il  ne  doit  pas  plaider  ma  caufe. 

Page  demande  la  parole  fur  le  même  objet. 

Le  préfident  à Sonthonax  : As-tu  fini  ? 

Somhonax  : Oui , fur  la  page  128. 

Page  : Ce  que  vient  de  dire  Sonthonax  me  prouve  qu’il  à 
fait  un  cinquième  faux  : le  voici.  Il  vous  dit  que  , pour 
prouver  que  Cadufch  avoit  été  deux  fois  préfident  de  l’af- 
femblée  coloniale  féante  au  Cap  , il  n’auroit  pas  confulré 
les  regiftres  de  Saint-Marc  : mais  vous  avez  dû  obferver  , 
citoyens  , que  Sonthonax  fait  ici  un  quatre  8c  cinquième 
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faux,  qui  annoncent  la  perfidie j,  parce  qu’il  fe  garde  bien 
de  dire  de  quelle  année  eft  l’extrait  qu’il  cite  ici.  Il  vous  dit , 
affiches  américaines  ^ du  10  juin  ; mais  il  ne  du  pas  fi  c’eit 
de  90  ou  de  92.,  parce  que  l’allemblée  de  Saint- Marc 
s’étoit  formée  en  1790,  &:  celle  du  Cap  en  1791.  Ainfi , 
cette  omifilon  de  la  date  préfixe  de  l’année  indique  pofiti- 
vement  que  Sonthonax  avoir  bien  l’intention  de  tromper 
ceux  qui  le  liraient , en  lailfant  ignorer  l’époque  préfixe  de 
l’année  dans  l’affiche  américaine. 

Brulley  : J’obferve  que  le  copifte  a dû  copier  la  lettre  j 
elle  fe  trouve  dans  les  Affiches  américaines  , ic  les  journaux, 
mettent  la  date. 

Sonthonax  : Il  eft  impoflible  d’inculper  mes  intentions  fur 
cet  article , car  j’allois  moi-même  relever  cette  erreur.  Quelle 
pouvoir  être  mon  intention,  en  fourniifant  au  copifte  une 
pièce  que  je  n’avois  pas  lue  dans  les  débats?  Je  vous  déclare 
que  je  ne  l’ai  pas  fournie.  Il  fe  pourroit  que  j’euffe  donné 
au  copifte  une  gazette  où  fe  trouvoit  cela  > mais  jamais  je 

n’ai  dit  au  copifte  : Copiez  cela.  Pour  prouver  la  chofe.. 

cela  eft  fi  peu  dans  mes  intentions , que  cela  tourneroit  contre 
moi.  Il  ne  s’y  agit  que  de  l’alfemblée  de  Saint-Marc  *,  8c  ne 
voulant  pas  accoler  ce  qui  eft  relatif  à l’alfemblée  coloniale 
formée  à Léogane  , à ce  qui  eft  relatif  à l’aftemblée  de 
Saint-Marc  , le  faux  feroit  évidemment  contre  moi  j 8c  c’eft 
juftem'ent  pour  cela  que  j’ai  demandé  la  parole  pour  reétifier 
cette  erreur.  A quoi  bon  interrompre  fans  celle  les  débats 
pour  faire  naître  des  incidens  , des  interpellations  inutiles 
8c  minutieufes?  On  ne  dira  pas  aujourd’hui  que  c’eft  nous, 
qui  prolongeons  les  débats.  Sans  celfe  vous  parlez  de  faux  ; 
vous  dites  que  tout  le  monde  confpire  contre  vous , 8c  c’eft 
vous  qui  confpirez  fans  celfe  contre  la  tranquillité  des  débats , 
contre  la  brièveté  des  débats.  Voilà  ce  que  j’avois  à dire  fur; 
cet  article.  Je  prie  qu’il  me  foit  permis  de  palfer  à la  page  5 9 
pour  relèver  «ne  inexactitude  qui  m’eft  défavorable. 

Th,  Millet  ; Je  demande  à répliquer  à ceci.  Il  eft  très- 
évident  que  la  pièce  n’a  pas  été  lue  , 8c  qu’elle  a été  inférée  , 
8c  que  ceux  qui  la  liront  en  tireront  des  induétions  défavo- 
rables. J'en  concluds  que  le  faux  a été  commis  avec  intention 
8c  mis  dans  une  intention  perfide  , d’amant  mieux  qu’il  y a 
faux  dans  la  datt  8c  dans  la  pièce. 
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Brulley  : Je  prie  le  préfîdent  d’interpeller  Sonthonax  , pour 
qu’il  réponde  pour  quelle  pièce  il  a remis  celle-ci. 

Sonthonax  : Je  n’en  fais  rien,  je  n’ai  pas  la  gazette  ici. 

Brulley  : C’efl  qu’il  n’y  a aucune  pièce  dans  les  affiches 
américaines , qui  revienne  à çeci  : donc  ceci  a été  fait  à 
dtlTein. 

Polverel  : Je  dois  faire  ici  une  obfcrvation.  Le  citoyen 
Brulley  fe  trompe  très-fort  quand  il  dit  qu’il  n’y  a'aacune 
pièce  tirée  des  affiches  américaines,  qui  ait  été  remife  ôc  lue, 
&:  qui  ait  été  copiée.  J’en  ai  lu  ôc  remis  , &:  qui  proba- 
blement fero,nt  imprimées. 

Brulley  : Etoit-ce  dans  cette  féance  ? 

Polverel:  je  n’en  fais  rien  j je  n’ai  pas  lit  encore  la  troifième- 
féance. 

Lecointe  ( membre  de  la  commiffion)  : Il  y a ici  une  ob- 
fervation  à faire.  Il  faut  que  Sonthonax  dile  quelle  autre  ci- 
tation il  a faite , ôc  quelle  eft  la  picce  qu’il  faut  mettre  à la 
place  de  celle  qui  ne  devoir  pas  être  imprimée  , parce  qu’on 
mettra  cette  citation  à la  tête  des  débats  , en  indiquant  que 
ce  qui  a été  mis  l’a  été  par  erreur. 

Sonthonax  : C’eft  juile.  Page  i 28  , au  haut  de  la  page  3 il 
y a:  (Il  lit.  ) Place 1 ici  la  pièce  mal- à- propos  citée  à la  page 
1 28.  D’abord  , je  déclare  que  je  n’ai  jamais  rien  lu  de  fem- 
blable.  Voici  ce  que  j’ai  lu  poli  rivement , qui  eft  extrait  de 
la  page  1 27  : Alors  furent - effacés  par  les  foins  de  Gauvin , 
n godant  au  Cap  , les  mots  LA  NATION  , LA  LOI  , <jui 
or  noient  le  temple  ou  fe  réunifjoit  Vaff emblée  coloniale . Voilà 
ce  qu’on  devrait  lire , voilà  ce  qu’il  falloir  mettre  : de  là 
je  paffe  à l’ interjection.  C’eH  cet  alinéa,  compofé  de  trois 
lignes  , qu’il  faut  mettre  à la  place  des  Affiches  américaines. 
Sur  la  page  1 1 1 il  y a des  inexactitudes  qui  font  à mon 
préjudice,  ôc  les  voici.  Lorfque  la  Convention  a décrété 
les  débats , elle  a voulu  qu’ils  biffent  tellement  figurés  , 
qu'on  put  mettre  tous  les  repréfentans  ôc  ceux  qui  liroien  : 
les  débats  à portée  de  s’mdruire  fur  les  affaires  coloniales  , 
jufqu’ici  très  - embrouillées.  Lorfqu’à  la  huitième  ligne, 
page  ni,  il  y a : ( Il  lit.)  Il  n’y  a pas  ce  que  je  lis , point 
de  renvoi  à ce  que  j’ai  lu.  Cette  omiffion  doit  embarraller 
le  leéteur  ou  le  repréfentant  du  peuple  , ou  tout  autre  lec- 
teur qui  a en  main  les  débats.  Il  me  femble  qu’il  auroit 
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fallu , pour  être  exad  , mettre  ce  que  j’ai  lu  ou  renvoyé  ait 
cinquième  confidérant  ; car  c'eft  et  lui  - là  que  j'ai  lu.  En- 
fuite  , il  y a : Étrange  abus  des  mots  , &c.  C'eft  fur  le  cin- 
quième confidérant  que  j'ai  fait  cette  réflexion.  Il  faut  dire 
de  même  dans  la  même  page  , à l'article  où  l'on  dit  : Il  lit 
un  autre  confidérant  3 fans  dire  quel  confidérant.  Il  faudroit 
indiquer  ou  bien  renvoyer  au  feptième  confidérant  ; car  c'eft 
le  feptième  confidérant  qu'il  faut  lire  pour  fuivre  les  in- 
dudidns  que  j'en  tire.  A la  page  1 1 1 , il  y a : Il  lit  : Tout 
décret . .....  Il  n'eft  pas  exaéfc  de  dire  Amplement , Il  lit  ; 
Tout  décret  3 par  les  raifons  que  j’ai  déjà  dites.  Il  falloir 
tranfcrire  le  confidérant  en  entier  ou  renvoyer  au  confidérant  : 
c’eft  le  huitième  que  j'ai  lu.  Il  faut  dire  : Il  lit  le  huitième 
confidérant . Alors,  on  verroit  ce  que  j'ai  lu,  & le  lecteur 
fer  oit  à même  de  voir  li  j'ai  tiré  de  vraies  ou  de  fauftès 
conféquences.  Dans  la  même  page  , il  y a : Tout  acte  du 
corps  légifiatif  : c'eft  dans  la  même  page.  Il  me  femble  » 
pour  plus  grande  exactitude , qu'il  faudroit  mettre  : Il  lit 
V article  II  ; car  c'eft  l'article  II  du  difpofirif  du  décret  du 
28  mai  que  je  lus  alors.  Voilà  , citoyens,  les  obfervations 
que  j’avois  à faire  pour  l'exaétitude  des  débats.  Il  eft  facile 
de  les  réparer.  À la  lin  de  la  féance , d’accord  avec  les  co- 
lons, on  pourra  rédiger  un  Errata  qui  fera  mis  à la  tête 
du  premier  numéro  qui  fera  imprimé. 

Lecomte  ( membre  de  la  commiflion  des  colonies  ) : Ce 
qui  fe  pafte  dans  ce  moment  prouve  d’une  manière  très- 
évidente  la  juftefle  des  remarques  qu'on  a déjà  faites, 
c'eft- à -dire  , que  lorfqu'en  difcutant  on  lit"  une  citation  , 
qu’on  fait  une  réflexion , qu’on  lit  enfuite  une  citation , il 
eft  impollible  aux  tachygraphes  , il  eft  impoftible  aux  co~ 
piftes  & à la  perfonne  qui  dirige  J’impreftion  a de  s'y  re- 
connoître.  Cette  obfervation  a été  déjà  faite , & trouvée 
jufte.  Il  ne  doit  point  y avoir  & Errata  autre  que  celui  re- 
latif à la  fauftè  citation , 8c  nous  devons  terminer  par  re- 
nouveler aux  parties*  l'invitation  qui  leur  a déjà  é’é  faite  , 
de  né  point  mêler  des  réflexions  avec  des  citations.  Il  eft 
aifé  de  lire  une  citation  en  entier  , 8c  de  faire  enfuite  toutes. 
1er  rè;,voio us  qu'elle  peut  faire  naître.  Je  denurdc  , tour 
mettre  1 lus  cfordre  dans  l'impreffion , pour  qa':'f  ; air  \ : is 
tordre  les  copiés >/8ç  que  celui  qui  ici  a dot  ao:...  r y 
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reconnoiflfe  , que  le  préfident  communique  l'arrêté  qui  a 
été  pris  à cet  égard , ï ceux  qui  font  aux  débats  *,  que  les 
copies  foient  repréfentées  à ceux  qui  auront  fait  les  cita* 
tions  j afin  qu’ils  les  lignent,  & qu'il  n’y  ait  plus  de  rorgi- 
verfation.  Il  y auroit  peut-être  un  moyen  d exécuter  cct 
arrêté.  On  avoit  demandé  que  xjuiconque  auroit  fai:  une 
citation  fur  tenu  d’en  apporter  le  lendemain  des  copies  li- 
gnées de  lui , & je  demande , moi , que  la  commiiiïon  s’en 
tienne  à cette  mefure.  Alors , ii  n'y  aura  plus  de  rergiver- 
fation,  plus  de  difficultés  , plus  d’inculpations,  & les  chofes 
en  feront  plus  méthodiques. 

Polverel  : Je  demande  la  parole  fur  ce  qu’a  dit  le  citoyen 
Lecointe. 

j Duny  : Nous  fommes  fans  argent. 

Lecointe  : Il  ne  faut  que  de  l'encre  ôc  du  papier. 

Le  préfident  : Il  rue  fcmble  qu’il  eit  facile  de  tout  concilier. 
On  fera  copier  les  pièces  ici  , & le  lendemain  ceux  qui 
auront  fait  les  citations , ligneront  les  copies. 

Polverel : Je  demande  à faire  une  ohlervation. 

Le  préfident  : La  commiiiïon  a arrêté  que  pour  éviter  les 
erreurs  dans  les  copies  de  pièces  ou  parties  de,  pièces  qui 
feroient  lues  par  lune  ou  l’autre  des  parties  les  copies 
feraient  lignées  par  elles,  après  avoir  été  collationnées  Ôc 
terni  fes  enfui  te  dans  cet  état  à la  commiiiïon. 

Polverel  : Je  demande  la  parole  fur  une  obfervation  dit 
citoyen  Lecointe.  Je  conviens  qu’il  feroit  impoiilble  de  faire 
des  copies  exa&es  , fi  l’on  croifok  la  le&ure  par  des  réflexions 
incidentes  ; mais  je  crois  qué  cette  obfervation  ne  peut 
s’appliquer  qu’à  la  première  leéhire  de  la  pièce  , car  il  arrive 
néceifairement  tous  les  jours  que,  pour  développer  les  ré- 
flexions qui  naillènt  de  la  pièce  qu’on  a lue  , on  reprend  les 
divers  articles  à l’appui  du  raifonnement , ou  des  confé- 
quences  qu’on  en  tire. 

Lecointe , membre  de  la  commijjion  : Il  y a une  manière 
Ample  d’éviter  cet  inconvénient  : c’efl:  que  , lorfqu’on  voudra 
difeuter  une  pièce  par  partie , il  faut  prier  les  citoyens  ta- 
chygraphes de  prendre  la  diicuÛicn,  comme  l’a  déjà  fait  le 
citoyen  Brulley. 

Sonthonax  : La  eommiiïîon  ne  {latue  rien  fur  les  oraiflîons 
que  j’ai  relevées  ? 
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Le  prefident  : La  réclamation  efl  conftatée  dans  les  débats 
d aujouid  hui  , 8c  voila  tout  1 errata  que  1 on  peut  faire. 

Verneuil:  Page  io© , on  ne  vous  a pas  dit  tout  ce  qu'il  y 
avoir-  à dire*  Sonthonax  a ciré  une  lettre  de  Ravmond.  Cette 
lettre  porte  en  titre  : Lettre  des  colons  fioujjignes.  Dans  1W 
vrage  de  Raymond,  il  y a tous  les  noms  de  ceux  qui  ont 
appoie  leur  iignature.  Je  vois  avec  furprife  quil  n'y  en  a j 
aucun.  J |; 

L coin  te  3 repréfintant  du  peuple : Si  elles  n'ont  pas  été  lues  ? : 

Verneuil  : Elles  l'ont  été.  ' 

Sonthonax  : C'ed:  vrai. 

Verneuil  : Ce  qui  eft  une  très-grande  infidélité.  Sonthonax 
a donne  auiTi  la  leéfcure  de  la  lettre  de  MM.  les  colons  ; 
réunis  à 1 hôtel  de  Mallîac ,,  aux  députés  extraordinaires  du  I 
commerce  du  n février  1792  : page  118,  Sonthonax  vous  il 
a lu  la  plus  grande  partie  des  fignafures  qui  étoient  au  bas 
ue  cette  lettre  : c’eft  le  citoyen  préfident  qui  la  interrompu, 
en  lui  allant  : S il  y en  a encore  beaucoup  , il  ejl  inutile  de 
les  lire  , on  les  imprimera. 

Le  préfident  : Je  n ai  pas  dit:  on  les  imprimera , on  rf  im- 
prime que  ce  qui  efl  lu. 

Verneuil'.  où  vous  n aviez  pas  interrompu  la  leélure  des  1 
noms. 


Le  préfident  : Je  n'ai  pas  dit  cela. 

Vcrncud  : Ma  mémoire  peut  me  tromper  ; mais  mon  ob- 
ei  varion  eft  faite.  L écrit  porte  '.Nous  avons  V honneur  d' être 
<yc.  , ligné  les  commijfaires  réunis  à V hôtel  de  Majfiac.  Sans 
aucune  Jignature.  G eft  d autant  plus  perfide  , que  deux  pages 
apres,  Sonthonax  parie  de  Paa.e  &c  Brulley , «5c  il  les  aceele 
avec  les  membres  de  1 hôtel  Malîiac  ; en  ne  mettant  pas  les 
hgnatures  ae  ceux  qui  ont  ligné , c'efi:  faire  croire  que  Page 
oc  Brulley  é oient  du  nombre  de  ceux  qui  ont  figné  cette 
adrelle  ; que  Page  &c  Brulley  étoient  de  Photel  de  Ivïalliac  : 
ce  qui  eft  abiclument  faux. 

Sonthonax  : Il  n’y  a pas  eu  de  fignatures  lues  après  la 
lettre  de  1 hôtel  Mailîac.  r 


Verneuil  : Il  y en  a eu. 

Sonthonax  : 11  n'y  en  a pas  eu:  je  vais  rétablir  les  faits. 
.Le  citoyen  \ erneuil  dit  que  j’ai  lu  des  fignatures  au  bas 
d une  lettre 3 8c  qu  on  a arrêté  fur  la  lecture  des  fignatures. 
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C’eft  fur  |a  lettre  des  Français  emprifonnés  dans  la  cha- 
pelle de  la  providence  au  Cap,  quon  a fan  cette  orner- 
varion.  On  ne  peut  pas  avoir  lu  des  fignatures  au  bjs  d a 
lettre  de  l’hôtef  de  Maffiac  ; car  il  n y en  avoir  pas.  Cette 
lettre  eft  extraite  d’un  ouvrage  publié.  Il  «y  apasdeügiu 
ture  5 6c  je  vous  l’apporterai  demain  , il  vous  voulez. 

Vern  uil  • Jp  vous  demande  (\  Sonthünax  auroit  oie  vous 
donner  communication  d’une  pièce  qui  n’auroit  été  revetue 
d’aucune  fignature  ? auroit  elle  ete  legale  : auron-elle  ex 

le  préfuient  : Tous  les  jours  vous  lifez  des  imprimés. 
Lecointe  : 11  faut  régler  ces  divers  points  : il  y a d aboi  d 
la  lettre  des  colons.  Vous  dites  qu  il  y a des  Itgnatuies  . les 

avez- vous  lues  ? . Tt  „vr._ 

Sonthonax  : J’apporterai  la  pièce  demain.  11  Ta  a“‘r 
chofe  à obferver  fur  cette  lettre;  c eft  quelle  eft  datee  du 
iz  août  1791  .tandis  quelle  eft  du  11  août  Ob9-  , 
Thomas  Millet  : Je  fais  une  autre  obfervanon  , c eft  qu 
imirul“  cette  lettre  : Lettre  des  colons  fauffignés  , te  mon 
nom  feul  eft  (igné,  il  n'y  a pas  d’autre  hgnature  que  U 
mienne.  11  en  réfulte  que  ce  font  des  colons , 6c  pourtant 
ce  ne  font  pas  les  colons  qui  ont  figné  cette  lettre.  Ce  lont 
ceux  qui  fe  difoient  à l’afle.mblée  nationale  députés  des  co- 
lonies. Ce  ne  font  pas  les  colons  , & pourtant  la  Convention 
croira  que  c’eft  un  écrit  des  celons , certifié  par  un  de  ceux 
oui  font  ici  aux  débats. 

’ Senac  : Il  eft  certain  qu’il  y a là  dedans  une  perfidie  bien 
criminelle.  Car  enfin,  toutes  les  fois  que  Sonthonax  a lu 
une  pièce,  il  a bien  eu  attention , pour  nous  fixer  nous- 
mêmes,  de  lire  les  fignatures  qui  étoient  fur  les  pièces  : celt 
donc  jeter  dans  le  public  que  les  colons  qui  lont  ici , iont 
les  amis  des  colons  de  l’hôtel  Maffiac  , & cela  n eft  pas  ; car , 
il  eft  d’autant  moins  vrai , que  je  fuis  autant  1 ennemi  ces 
colons  de  l’hôtel  Maffiac , que  je  fuis  le  dénonciateur  de 
Polverel  & Sonthonax  ; & il  eft  étrange  que  Poiverel  & 
Sonthonax  cherchent  à joindre  aux  membres  de  l hôtel 
Maffiac  les  colons  qui  font  ici.  . 

Lecointe , membre  de  la  commijfion  : Il  eft  donc  convenu 
que  les  fignatures  ont  été  lues  ; mais  je  me  rappelle  ici  que  , 
lorfqu’on  m’apporta  cette  lettre , un  grand  nombre  de  notes 
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manufcrites  y étoient  jointes  , & que  les  copies  les  avoient 
ajoutées  en  paranthefe  ; je  les  bâtonnai  fur  l'épreuve  qui  me 
fut  apportée  , & il  eit  poffible  que  l'on  ait  pris  les  lianes  nue 
j avois  faites  lur  la  note  pour  des  radia, ions  de  gnatureT 

°v:r01f  re  i“jer  taire  rePréfenter  ia  P«™ere  épreuve. 

cJf\Zh7aX  ' Cfi  donc  une  errenr  de  coPifte  > & il  efl:  ira» 
puLble  d y voir  de  ma  part  une  perfidie. 

yuny  • Nous  Tommes  bien  payés  pour  cela. 

Lecomte  , membre  de  la  commïjjion  : Voilà  donc  les  fuma* 

leTLdlquerl  ““  ^ ( A 

1 Çrie  Ie.,cit°yen  Lecointe , puisqu'il  l’a  eue  fous 

les  yeux,  de  dire  s il  y avoir  lettre  des  colons. 

' voasaPporterai  demain  la  lettre  où  font  les 

S"  5,  & eft  foufcnte  par  Raymond.  C’eft  cette  lettre 
qui  a ete  lue  par  Sonthonax. . . . (On  interrompt)....  Je 

le  T 6 T*  °v  11  ny  aurolt  Pas  de  ^natures, 

Maffiarn»  C°nfigne  dans  i errata  ; car  la  lettre  du  club  de 

KureT  ST6  PâSM?  fifatUreS-  S>il  ya  a“  contraire  des 
gnatures , il  fout  qu  elles  foient  toutes  imprimées. 

onthonax  : On  ne  peut  pourtant  faire  lerrata 

e prejjdent:  L errata  eft  dans  les  débats  mêmes. 
v ri  colon  : C eft  le  meilleur. 

Malheureufr-ment  cet  errata  paroîtra  fort  tard. 
Verneuü  : Il  eft  une : autre  erreur  qu’il  faut  relever  à la 
page  13  3 J raqua  r 3 6.  Dans  la  pétition  faite  à la  Convention 
nationale  par  ceux  des  détenus  au  Cap,  & qui  ont  été  ar- 
rêtes^ en  airivant  dans  la  colonie , pétition  dont  on  vous  a 

u aV6C  eTfrP  d ®niPhafe  > je  vois  dans  le  poft-fcrip- 
rum  le  nom  de  Malfac.  Je  ne  vois  pas  que  ce  Malfac  fait* 
parne  de  ceux  qui  ont  (igné  la  lettre. 

Sonthonax-.  C’eft  une  faute  d’impreffion. 

Lecointe  3 membre  de  la  commïjjion  : Oui 
Vaneuil-,  Enfin  citoyens  , c’eft  poffible  ; mais. . . . 
o onthonax  : C eft  upe  chicane 

^ ncfui?  Pas  chicaneur.  Il  y a encore  une 
1 re  i°D  ervatlon*  Sonthonax  a dit  : Il  eft  bien  étonnant  que 
les  colons  prennent  pour  fin  de  non  recevoir  de  laccufatiou 
que  je  porte  contr  eux  , la  proclamation  par  laquelle  en 
meme-temps  que  je  congédias  ï ajf emblée  coloniale , ôcc.  •>  & 
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il  a ajouté  : que  je  la  chaffois.  Je  demande  que  le  mot  foit 

lé' Le Tréjtdenf.  Il  faut  confulter  les  originaux  des  wchifira- 
rhes  • il  n’y  a que  ce  moyen  de  redifier  une  erreur  , fi  toute 
fois  il  en  Lifte.  Il  eft  impoffible  de  changer  un  mot  aétuel- 

lement  , Tans  ce  préalable.  N i • ix  T • 

Daubonneau  : La  féance  fut  levee  a cet  eii-lroit-  - | 
lendemain  on  reprit  la  difcuflion , & c eft  dans  c e te  rcpnle 
de  difcuffion , que  l’on  trouvera  le  mot  ctiaf/e  dans  le  dit 

C°Æra//L^°Hier  j’avois  demandé  la  parole  pour  une  inter- 

peUatiorT très-importante , ff « c/efc,  ««£ 

Tien  des  colonies  & moi.  On  a dit  qu  elle  n étoit  pas  dans 
l'ordre  de  la  difcuffion  qui  avoit  lieu  alors.  Je  de™'l"de.^0“  ’ 
& j’expliquerai  dans  le  temps  mes  motifs , qu  il  eft  lmP 


tant  ae  tuuuumc , ^ — t-  —7  \ . ,,,  _ -r  _ 

Polverel  de  déclarer  fi,  dans  les  precêdens  débats  , il  a la 

un  écrit  de  moi , qui  portoit  que  j avens  dit  que  les  c°  °n£s' 

& fur-tout  Saint-Domingue  , ne  devaient  pat  faire  parue  de  la 
France  ; fi  dans  cet  écrit  j’ai  déclaré  que  les  colonies  ne  pou- 
vaient pas  faire  partie  de  la  Franc : , fur-tout  Saint  - Do- 

min£‘prefident  : Il  me  femble  que  cela  ne  peut  pas  faire 

V^Bndky  fcekeft  très-fort  dans  l’ordre  des  débats.  J’ai  été 
inculpé  dans  le  fein  de  la  Convention  par  un  repentant 
du  peunle  ; il  faut  donc  que  la  Convention  , que  le  public, 
faclwnt  qu®  l’inculpation  portoit  à faux.  On  s eft  meme  fervi 
du  nom  d’un  membre  de  la  commiluon  des  colome*,  pour 
donner  plus  de  poids  à l’accufation  qu  on  portoi:  contre  moi. 
On  l’a  dit  en  pleine  Convention  : des  membres  de  la  Con- 
vention l’ont  entendu  , & l ont  redit  a Page  a la  Conven- 
tion ; car  moi  je  ne  peux  pas  aller  à la  Convention  : maantè 
m’oblige  à retourner  chez  moi  apres  les  débats.  Un  membre 


m oblige  a rerouinei  ujci-  — - — 7 . ,-r  1 

de  la  Convention  a dit  publiquement , & a voix  affiez  haute 
. ~ . !..  A ru  fisc  rnlI.Vnps  nil  Oîl  aVOlt  lU  ailX 


p ur  êfre  entendu  de  fes  collègues  , qu’ou  avoir 
débats  un  écrit  de  Brulley , qui  djfûit  formellement  que  les 

colonies  , fur-tout  celle  de  Saint-Domingue 

Le  préfident  : Où  a-t-on  du  cela  J 
Brulley  ; A la  Convention. 


a ïkPSdent  : EH  bIen  ! le  ProcÇS-verbal  fera  foi  de  ce  qui 

mitSe;  r&C!f  °eft  ptib*embre  de  Ia  co,n- 

gmer  qu'il  y ait  dans  la  JLïîwfr  p j 6 Pot,r  moi  d’ima- 
quand  je  ne  dois  y trouver  nné  i°  r Ce^co)on,es  un  ennemi 
ia-dellùs  que  je  demandais  la  parole^"  imPmiaIicé'  C'eft 

tu  trouvât™.'/6  K rappeIle  à ror'dre  pour  avoir  dit  que 


Bvfey  :,J-ai  qu’il  feroit  douloureux;  je 
^mparlmt.  Page  étoit  préfent , il  renin 


de 

faits. 


îne  fuis  fervi 
a compte  des 


débats  un  ouvr  ée  A*  J\r,AA^  *•  °n  a lu  auJ°urd  hui  aur 

France  T0''  ^ pks  qUe  à ft^épare^Tïa 

ce  mïZ:  membK  ^ U COmm®on>  d*"-*dc  qu’on  nomme 

H 5‘fauxa.Tlî,reat  1*  tenitd«  citoyen  Lecomte.  Je  dis  alors  • 
aux  que  1 on  ait  lu  aujourd  hui  rien  de  femblahU  Rr 

nwATnte\  mfmtr f de  la  commiffi°n  ■ D’abord  il  eft  faux 

ne^dis  ’f  *«*  Œl" 

ou’il  e-xîfte  des  nièce?1'  ^ j ”]a  connoilîance  individuelle 
ou  n cxnte  des  pièces  écrites  de  la  main  de  Brullev  oui  mr- 

fa  donné ilTFranc^^  Saint-Domingue  ne  s’etf  jamais 

„ la  Fmnce  nf  ’ I?V?“a,s  fté  acquis  ni  conquis  par 
la  r rance , na  jamais  été  vendu  à la  Franc»  • dais  le 

cr.erci.e  d«ns  le  principe  que  la  protection  de  la  France  & 
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.»»  les  intérêts  de  fon  commerce.»»  Je  ne  dis  pas  que  je  n* 
connois  pas  moi  individuellement  ces  pièces*,  mais  il  eftfaux 

Sue  j’aie  dit  qu’on  ait  lu  aux  dçbats  des  pièces  pareilles, 
Tailleurs  il  ne  s’agit  pas  de  ces  faits  aéhiellcment.  Lorfqtie 
la  circonftance  fera  venue  de  les  prélenter  aux  débats,  la 
commifîion  l’ordonnera,  & j’ajoute  que  ces  pièces  connues 

I individuellement  par  moi,  ont  été  fourni  (es  à la  commillion. 
Page : Je  ne  fais  (i  Brulley  a écrit  cela  \ mais  je  l’ai  écrit, 
moi,  au  préfident  de  la  Convention  nationale  \ ma  lettre  y a 
été  lue  , &:  la  Convention  ne  l’a  pas  improuvée. 

Le  préfident:  Ce  ne  pouvoit  pas  être  l’objet  d’une  inter- 
pellation à Polverel. 

Brulley  : Je  vous  demande  pardon,  car  cela  tient  à mes 
écrits. 

Polverel : Comment  pouvez- veus  m’interpeller  fur  des 
propos  tenus  à la  Convention  nationale  , & qui  no  l’ont  pas 
été  par  moi  ? 

Brulley  : Vous  ne  m’entendez  pas,  citoyen*,  j’ai  demandé 
Ê vous  aviez  connoilfance  de  l’exiflence  de  pareilles  pièces, 
Lecointe  membre  de  U Convention  : Il  étoit  elïentiel  de 
donner  cette  explication-là  \ 6c  il  efl  poilible  que  moi,  chargé 
par  la  commifîion  de  l’examen  des  papiers.... 

Brulley.  Si  j’ai  traité  l’hiftorique  de  Saint-Domingue,  j’ai 
dû  écrire  cela , parce  que  c’eft  la  vérité. 

Le  préfident  : Polverel  a la  parole. 

Verneuil  : Polverel  avoir  dit  hier  qu’il  n’avoit  plus  qu’un 
coup  de  crayon  à donner  pour  finir  fon  efquilfe  \ cependant 
il  a tenu  hier  toute  la  féance  pour  ce  coup  de  crayon,  6c  • 

Polverel  : Ce  n’efl  pas  au  citoyen  Verneuil,  mon  accufa- 
teur,  à tracer  le  cercle  dans  lequel  je  dois  circonfcrire  ma 
défenfe. 

Lecointe , membre  de  la  eommijjion  : Je  demande  que  do- 
rénavant la  féance  ne  foit  jamais  levée  que  les  pièces  de  la 
veille  n’aient  été  lues  à voix  haute,  6c  que  tous  les  inté- 
reifés  aux  débats  foient  convaincus  de  l’exa&itude  des  co- 


pies.  Lun  de  nous  refiera  avec  un  fecré  taire -commis  pour 
lire  & examiner  les  pièces  en  préfence  des  parties, 

La  commiffion  arrête  cette  proportion. 

La  féance  efl  levée. 


Le/egipt  des  préfences  efl  JIgne  : J.  pH.  Garban, 
Préfident , Lecointe  ( des  Deux  - Sèvres  ) , Secrétaire  ; 
r.  Castilhon  ,Daeray  , Grégoire , Fouché(  de  Nantes;) 


\ 


i 
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Du  $ vcntôfc , Van  troifieme  de  la  République  francaifc 
une  & indiv'ifiblc. 

Le  préfident  fait  le&ure  de  l’arrêté  de  la  commilîion , re-* 
“latif  à la  pétition  du  citoyen  Larché vefque-Thibaud  , remit# 
dans  la  féance  d’hier. 

Arrête  de  la  commijjion  des  colonies  fur  la  pétition  de 
Larchevefque-Thibaud. 

Vu  la  pétition  de  Larchevefque-Thibaud,  la  commiflîon 
confidérant  qu’en  l’admettant , quoiqu’il  eût  annoncé  dans 
fa  lettre  du  i4pluviofe  dernier  , qu’il  n’entendoit  pas  y être 
partie  , elle  a arrêté  que  ce  feroit  fans  intervertir  1 ordre  des 
débats  *, 

Que  cet  ordre  eft  la  réponfe  de  Polverel  de  Sonthonax 
aux  faits  annoncés  par  les  colons  de  Saint-Domingue , rela- 
tivement à l’état  de  la  colonie , antérieurement  à l’arrivée  de 
ces  ex-commiflaires  civils  ; 

Que  la  demande  de  Larchevefque-Thibaud  a pour  objet 
des  papiers  qu’il  dit  lui  avoir  été  enlevés  par  Somhonax  ; 

Que  dans  cette  fuppohtion,  les  papiers  réclamés  par  Lar- 
chevefquê  Thibaud  ont  dû  être  compris  clans  le  nombre  de 
ceux  qui  ont  été  mis  fous  les  feeliés , lors  de  l’arreftarion  de 
Sonthonax  ; 

Que  la  çommiflion  ignore  fi  t@us  les  papiers  de  Polverel 
Ôc  Sonthonax  lui  ont  été  effectivement  remis; 

Qu’en  tout  cas  elle  ne  pourroit  faire  la  remife  de  ceux  qui 
font  demandés  par  Larchevefque-Thibaud , qu’aprês  en  avoir 
feût  la  recherche  ôc  l’examen  ; 
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Que  les  débats  ri  ont  pas  permis  à la  commiffion  de  faire 
cette  recherche  &:  cet  examen  ; 

Que  les  papiers  dé  Polverel  & Sonthonax  ne  font  pas 
même  encore  tous  inventoriés  , & tirés  de  deilbus  les 
lcellés  ; 

Que  ce  font-ià  les  motifs  qui  ont  déj$.  fait  prononcer  à 
la  commilîlon  l’ajournement  fur  la  demande  deLarchevefque- 
Thibaud , du  3 de  ce  mois  , après  en  avoir  pris  ledure,  quoi- 
que Larchevefque-Thibaud  n’ait  pas  craint  d’affirmer  le  con- 
traire dans  fa  pétition  \ 

Qu  enfin  les  débats  doivent  être  faits  verbalement,  fans 
qrion  puiffie  en  dénaturer  le  caradère  par  des  pétitions 
écrites  : 

Paife  à l’ordre  du  jour , motivé  fur  fon  précédent  ajour- 
nement. 

Larchevefque  'Thibaud  : Je  demande  une  feule  obfervation. 
Je  demande  ade  de 

Le  préjident  : Vous  venez  d’entendre  l’arrêté  de  la  com- 
miffion \ la  commiffion  ne  fouffrira  pas  qu’on  imervertilfe 
1 ordre  des  débats  par  des  incidens  éternels.  La  parole  eft  à 
Polverel. 

Larchtvefque^Thibaud : J’ai  plus  à cœur  que  perfonne 

Le  préjident  : A l’ordre. 

Polverel'.  Après  avoir  terminé  ce  que  j’avois  à dire 
fur  la  phylionomie  politique  de  Saint-Domingue  à notre  ar- 
rivée dans  cette  ife,  je  palîe  à d’examen  des  inculpations  per- 
sonnelles qui  ont  été  intercalées  dans  cette  difcuffion  par  plu- 
sieurs colons,  ôc  notamment  par  Brulley. 

Page  : J’obfe'rverai  > avant  que  les  débats  s ouvrent,  que 
dans  l’avant-dernière  féance  j’aveis  demandé  la  parole  pour 
répondre  aux  indudions  que  Polverel  avoir  tirées  de  l’en- 
voi des  ccna.mlflaires  au-devant  de  lui , & pour  répondre  auffi 
aux  indudions  qu’il  avoir  tirées  du  difeours  de  Daugy.  Ce- 
pendant, comme  il  paroît  que  Polverel  a très-peu  de  chofes 
a dire  , je  me  réferve  la  parole  pour  lui  répondre  lorfqu’il 
auiafini,  8c  j’efpère  qu’en  une  demi-heure  j’aurai  repoulfé 
tout  ce  qu’il  a avancé. 

Polverel  : J’annonce  que  je  ne  fuis  plus  à la  difeuffion  dç 

l’objet  politique. 

Page  : Je  répondrai  à tout  a -la-foi  s. 
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Le  préftdent  : î!  ne  faut  pas  faire  des  plaidoyers  éternels*, 
y faut  que  ces  débars  aient  une  fin. 

Page  : J’obferverai  que  les  deux -premiers  jours  on  Polverel 
a parié,  nous  n' avons  fait  aucune  obfervarion  , aucune  inter- 
pellation. Il  nous  relie  par  conséquent  à détruire  tour  ce 
qu'il  a dit  relativement  à Jérémie  & à Jacmel  ; il  11e  me 
faudra  qu'un  quart- d’heure  pour  répondre  à cet  objet,  8c  à 
k djdcuhion  qui  s’eft  ouverte  avant-hier  5 de  manière  que 
demain , a l'ouverture  de  la  iéance , en  une  demi-heure  en- 
viron je  répondrai  à tout. 

Sonthonax  : J obfefve  qu  avant  que  les  colons  aient  la 
parole  fur  cet  objet-là  , j'ai  à parler  fur  les  hommes  de  cou- 
leur & fur  les  inculpations  qui  font  relatives  à l’elprit  public  ; 
inculpations  qui  tendroient.à  faire  regarder  les  hommes  de 
couleur  comme  des  contre-révolutionnaires.  J’ai  auffi  à par- 
ler fur  l'efprit  des  afîèmblées  coloniales,  ëc  à donner  de  nou- 
velles preuves  de  l'efprit  d'indépendance  8c  d anglomanie  qui 
les  dirigeoit. 

Je  répondrai  auffi  aux  inculpations  perfonnelles  qui  m ont 
été  faites  pendant  le  cours  des  débats.  Je  ne  crois  pas  devoir 
tenir  plus  de  deux  Séances  pour  cela;  fi  les  colons  le  veulent, 
on  pailera  iur-le-champ  à la  difcuilion  de  nos  aéles. 

Le  pr rfident  : Ce  fera  à la  commillion  à décider  s'il  faudra 
revenir  encore  fur  lefpnt  public.  Il  n'eft  pas  douteux  que  s’il 
y a des  faits  qui  te  foienr  perfonnels,  la  commillion  te  don- 
nera la  parole  pour  y répondre  : mais  fur  l'objet  principal, 
ce  qu'a  dit  Polverel  doit  être  commun  à vous  deux. 

Sonthonax  : Je  vous  d mande  pardon  ; car  Polverel  m'a 
réfervé  une  partie  de  la  défenfe. 

Le  préfident  : / a parole  eft  à Polverel. 

Polverel : Je  prie  la  commillion  d’obferver  que  je  ne  fuis 
pas  accuiateuq,  & que  Sonthonax  i’efi.  Ne  craignrzpas,  ci- 
toyens, que  j'abrïfe  de  la  parole  qui  m'eft  accordée  , pour 
difeuter  des  inculpations  qui  n’ont  été  qu'annoncées.  Je  me 
renfermerai  dans  celles  qui  déjà  ont  é è faites  8c  même  dé- 
veloppées; mais,  avant  de  vous  occuper  de  moi,  je  dois  des 
éclairciffemens  fur  un  fait  oui  eft  perfonnel  à Sonrhonax.  Ce 
n eft  pas  que  je  veuille,  m'ériger  en  dérënfeur  officieux  de 
Sonthonax  ; il  n'en  a pâs  befoin,  il  eft  en  préfence  , il  fe  dé- 
fendia  mieuîsl  que  je  11e  pourrois  le  faire;  mais  ce  que  j'ai 
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à dire  fur  ce^  fait  eft  consigne  dans  des  pièces  qui  nvappar- 
tiennent  personnellement , je  les  présenterai  ; ce  fera  à Son- 
thonax  à en  tirer  les  indudions  qui  en  réfui  tenir. 

On  a accufe  Somhphax  d avoir  offert  à Chaumette  la 
place  de  fecrétaire  de  la  commillion  civile  à Saint-Domin- 
gue 3 d'avoir  fait  même  des  inftances  pour  1 engager  à l'ac- 
cepter, en  lui  préientant  le  tableau  des  avantageas  que  Chau- 
rnette  pourroit  y trouver.  On  a appuyé  cette  impiitati ©n  fur 
la  depofition  de  Chaumette  dans  le  procès  de  Briifot.  Voici 
fa  dépofition. 

( Voyez  la  féance  du  i j Fluviale , page  1 80  ). 

Citoyens,  voici  très-exaéiement  ce  qui  s’eft  pafTé  fur  le 
fecrétanat  de  la  csmmiffion  ; 1®  reçu  n en  iera  pas  long 
Nous  proposâmes  au  confeil-exécudf , pour  fecrétaire  de  la* 
commillion , le  citoyen  Ader.  Le  confeil-  exécutif  le  nomma  , 
mats  Adet,  refui a.  Apres  ion  refus  , nous  convînmes  à 
1 unanimité  de  propofer  le  citoyen  Delpech  ; mais  comme 
nous  ne  voulions  pas  nous  expofer  à un  lecond  refus,  nous 
ne  voulûmes  le  propofer  qu  après  être  aifurés  qu’il  accepte- 
rait. Le  citoyen  Delpech  étoit  alors  clans  une  maiion  de 
campagne  aux  environs  de  Paris:  nous  lui  fîmes  écrire  ; 
& au  moment  où  je  venois.de  recevoir  fa  réponfe,  portant- 
acceptation  , avant  même  que  j’aie  pu  la  communiquer  à 
mes  collègues  Sontbonax  & Ailhaud  , le  citoyen  Chaumette 
entra  chez  moi  II  me  dit  que  le  citoyen  Sontiionax  lui  avoir 
Lut  elperer  la  place  de  fecrétaire  de  la  commiipon  civile  ; il 
me  demanda  mon  fulfrage.  Je  répondis  au  citoyen  Chau- 
mette  . Je  luis,  je  1 avoue,  étonné  que  le  citoyen  Sontiionax 
vous  ai  fait  elperer  la  place  de  fecrétaire  de  la  commiffion  , 
fur-tout  aux.  termes  où  nous  en  fommes  j il  eft  vrai  que  Son- 
tnoiiax  ignoroit  fi  Delpech  accepterait  cette  place;  mais  je 
viens  de  recevoir  de  Delpech  une  réponfe  portant  accepta- 
tion. Chaumette  le  retira.  Le  lendemain  je  reçus  du  maire 
J enon  une  lettre  , par  le  canal  de  Chaumette  , &c  une  de 
Chaumette  lui-même.  Ce  font  ces  deux  lettres  dont  je  vais 
v@a$  aonner  lecture. 
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lettre  de  Petion. 

« M.  Chaumette  qui  paroît , Monficur , avoir  été  l’un  des 
amis  de  l’infortuné  philofophe  Ferrand  de  Baudière , fénéchal 
du  petit  Goave  , 6c  avoir  eu  beaucoup  de  relations  av.ee  cette 
colonie,  dehreroit  •btenir  la  place  de  Secrétaire  de  la  commil- 
Con  coloniale.  Il  m’a  prié  de  vous  écrire  en  fa  faveur , 6c  je 
ne  puis  que  témoigner  le  defir  que  j’aurois  de  voir  donner  à 
ce  citoyen  eftimable , qui  paroît  a uffi  philanthrope  que  bon 
patriote  , une  place  où  les  connoiifances  pourroient  être 
utiles. 

Signé  j le  maire  de  Paris , Petion. 

Je  reçus  la  lettre  de  Petion  décachetée  , comm#  vous 
l’allez  voir. 

Lettre  de  Chaumette . 

«c  Je  viens  de  recevoir , Moniteur,  à mon  numéro,  une 
j lettre  fous  votre  couvert.  Mon  époufe  l’a  décachetée  félon 
fa  coutume  , la  croyant  pour  moi.  Je  m’empreflè  de  vous  la 
renvoyer,  6c  vous  fais  mille  excu'es  de  cette  faute.  Il  paroît. 
Moniteur  , que  Monfieur  le  maire  vous  parie  de  mai:  je  lui 
écrivis  en  effet  après  notre  entrevue  avec  M.  Sonthonax  ; il 
m’avoit  aifuré  que  je  ferais  nommé  fecré  taire  de  la  commif- 
fion j fans  fon  imprudence  , je  n aurais  pas  écrit  à M.  le 
maire;  cela  me  fait  peine,  car  il  eft  défagréable  de  voir  un 
homme  tel  que  lui , faire  une  faillie  démarche.  Que  M.  Son- 
thonax me  fait  tort  ! Loin  de  me  prévenir  qu’un  autre  étoit 
fur  la  voie  , il  me  le  tait;  il  m’expofe  moi-même  à aller  vous 
parler  à ce  lujet , ôc  me  donne  par  conféquent  l’apparence 
d’un  fupptanteur. 

» Adieu,  Monfieur  : vous  pouvez  me  pardonner  la  violation 
involontaire  du  cachet  de  votre  lettre  ; mais  je  ne  me  la  par- 
donne  pas.  Il  femble  que , dans  cette  maudite  affaire  des  co^ 
lonies , tout  fe  réunifie  pour  me  vexer.  J’ai  écrit  hier  à M.  Ver- 
nier, à Bizoton  •,  je  lui  ai  annoncé  une  commifiion  choifis 
par  les  plus  chauds  partifans  de  la  liberté.  Adieu,  Monfieur  a 
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je  vous  fouhaite  un  fucc'ès  auffi  ^ certain  que  vos  intentions 
font  pures,  i iiiiïiez~vou.s  a. von  1 art  de  vous  faire  entendre 
aux  noirs  ! mais  le  moyen  ? Puifiiez-vous  r/être  entouré  que 
de  blancs-lipnunes.  Ali  ! craignez  fur-tout  les  colons  or- 
gueilleux  Pardon,  je  vous  prends  du  temps;  fur-tout, 

pardon  pour  la  rupture  du  cachet. 

"V  otre  concitoyen , 


Signs,  Anaxagoras  Chaumette  , rue  Serpente  , n®.  23  ** 

Les  obferva lions  que  je  ferai  fur  ces  lettres  feront  très- 
courtes.  D’un  côté  je  vois  que  dans  fa ' depôïïtïon , Anaxa- 
goras Chaumette  prétend  que  Sonthonax  lui  a propofé  la 
place  de  fecrëtaire  de  la  com million  civile.  Dans  (V  lettre  , 
au  contraire , je  vois  quil  noie  pas  dire  que  Sonthonax  lui 
a prc-poié  5 mais  qu  il  lui  a alluré  qu'il  lui  feroir  avoir  la  place 
ce  fecretaire.  Je  vois  dans  la  dépoffiion  d’ Anaxagoras  Chaç- 
rnette , que  fur  la  propqfition  de  Sonthonax  il  a refufé  net  : 
cependant , poftérieurement  à cette  prétendue  proportion  , 
Se  à ce  prétendu  refus,  Anaxagoras  Chaumette  me  fait  écrire 
pa^retkm  , Ôz,  vient  lui-même  chez  moi  me  demander  mon 
fiiÜxage-5  celii  n annonce  certainement  pas  un  homme  qui  a 
refufé  une  place  que  Ton  lui  oifroit.  Troifième  obfepvation 
qm  me  paroit  ré  miter  de  ces  lettres.  Anaxagoras  Chaumette 
■üit  c ans  fa  depoftion  , que  ce  qui  l'a 'déterminé  -à  refufer  la 
•prétendue  proportion  de  Sonthonax,  c'eft  qu'il  a vu  que  nous 
é dons  cnârges  cte  quelques  millions  fecrètes  contre  la  liberté, 
Sz  qu'il  étoit  lui  ami  de  la  liberté  ;&  je  vois  dans  fa  lettre  , 
au  contraire,  q u il  rend  hommage  à la  pureté  de  nos  fentimens 
pour  la  liberté.  Je  crois  quiieft  impollibie  qu’un  homme  foit 
démenti  par  lui-même  , auffi  clairement,  auffi  pofitivement 
qu’ Anaxagoras  Chaumette, 

Sonthonax  : J'ai  à ajouter  quelque  chofe  à ce  eue  vient 
de  dire  mon  collègue.  Il  vient  de  prouver  qui!  et  très-faux 
que  Chaumette  ait  refufé  une  place  que  je  lui  effrois.  Il  effi 
très-vrai  que  Chaumette  eff  venu  chez  moi , pour  me  deman- 
der de  venir  à la  fuite  de  la  commifficn,  en  qualité  de  fe- 
créiairej  mais  il  elfc  tres-vrai  auffi  que  j’ai  refufé  pofitivement 
Chaumette.  Le  fait  pourra  être  attefté  par  Prud’homme  lui- 


même  , que  je  confultai  fur  le  moral  d’Anaxjtgoras  Uhau- 
mette.  Prud’homme  médit  que  pour  avoir  de  plus  grandes 
informations  , i 1 s’étoit adreifé  à Herault-de-Séche lies , mei  ibre 
de  l’aflemblée  législative.  Celui-ci  répondit  pofïriv.  • .,-nc 

Iqu’Anaxagoras  Çh^umette  éroit  un  mauvais  lujet,  un  i tomme 
qui  éroit  très-propre  à jeter  dit  trot  Me  dans  le  pays  que  fai- 
lois  chercher  à pacifier,  8c  qu’il  falloir  pacifier.  Je  q’avor;  pas 
betoin  de  l’atreftation  de.  Hérault- de-Séchelles  pour  refufer 
nettement  Anaxagoras  Chaumetre.  Je  le  refufai  donc  ; c’eff- 
là  le  motif  de  ion  chagrin.  Vous  ferez  à meme  de  comparer 
la  ligna  turc  de  Chaumette  avec  un  grand  nombre  de  fes 
Signatures  qui  Ce  trouvent  au  tribunal  révolutionnaire,  à la 
commune,  8c  par-tout.  Voilà  ce  que  j’avois  à dire  fur  cet 
objet  pour  n’y  plus  revenir. 

Polyerel  : Je  viens  à ce  qui  me  concerne  perfonnelle- 
menr.  Une  des  principales  inculpations  mifes  en  avant  par 
Brulley  contre  moi , ceQt  que  depuis  le  commencement  de 
la  révolution  , j’ai  toujours  été  regardé  comme  l’ennemi  de 
la  hberré.  A cet  égard  comme  à tous  les  autres , je  tacherai 
de  me  fo avenir , comme  cela  convient  à un  homme  déli- 
cat , de  la  différence  qu’il  y a entre  l’apologie  8c  l’éloge. 
Voici  1 idée  qu  on  eut  de  moi  depuis  le  commencement 
de  la  révolution  jtifqu’à  mon  départ  pour  Saint-Domin- 
gue , & je  dirai  un  mot  très-court  fur  les  • qui  ont 
pu  déterminer  l’opinion  publique  fur  mon  compte.  Au 
commencement  de  janvier  1789  , je  fuis  paru  ae  Paris 
pour  me  rendre  aux  Pyrénées  dans  k Navarre , où  m’ape- 
loit,  dans  uns  circonffance  suffi  importante,  la  place  que 
j’occupois  aux  états -généraux  de  la*  Navarre  : j’y  ai  pa;ië 
environ  lix  mois  perpétuellement  occupé  à éclairer  un  peu- 
ple fimple  8c  ignorant,  8c  à le  pténaaer  à la  iwoluticn, 
à neutralifer  l’ariftocratie  de  la'  nnbklfe  8c  du  clergé  j 8c 
je  crois,  fous  1 un  8z  fous  1 autre  rapport,  n’avoir  point 
^ été  inutile  à la  révolution,  8c  à la  propagation  des  prin- 
cipes de  la  liberté.  Je  ne  fuis,  arrivé  ji  Paris  que  ù 12. 
juillet  17 S9  : fur-le-champ  je  me  fuis  transporté  à V - 
f illes  , 8c  j’y  ai  fixé  ma  résidence  pendant,  tout  le  tem-s 
que  l’Affemblée  conftituanœ  y a tenu  les  fiance  s;  p.  -es 
que  la  million  dont  j'étois  chargé  par  les  Écats-Uenét.^x 
de  Navarre , m’en  faifok  un  devoir.  Au  mois  démit  17S9  , 
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pendant  que  j’é'tois  à Verfaiiles  , la  grande  queftion  du  vêt© 
royal  s'agita  ; je  publiai  des  oBlervations  fur  cette  queftion: 
ces  cbCervations  exiftent  encore,  on  pourra  y voir  quelle 
èiok  mon  opinion  fur  la  liberté  , fur  les  baies  d'un  gou- 
vernement libre  ^ on  y verra  que  je  refufai  net  toute  efpèce 
de  veto,  loir  lufpenlif , foit  abfoiu.  En  novembre  1789, 
de  retour  à Paris  , Sc  fans  occupations  , je  confenris  à 
concourir  a la  rédaction  d un  papier  nouvelle  , intitulé 
gazette  nationale  étrangère  ; je  lis  marcher  de  front  avec  cette 
gazette  la  difrribution  périodique  d'un  ouvrage  un  peu  plus 
important* , ayant  pour  titre:  Tableau  des  révolutions  du 
dix -huitième  fiècle.  Il  en  parut  un  certain  nombre  de  feuilles. 
Jpans  les  premiers  mois  de  1790,  j'entrai  dans  la  fociété 
des  jacobins  , Sc  j’y  ai  conftamment  relié  jufqu'au  ij 
juin  1792  , jour  de  mon  dépare  pour  Saint-Domingue. 
Dans  ce  long  efpace  de  temps , j’ai  lu  à la  tribune  de 
la  fociété  des  jacobins  plufteurs  difeours  fur  des  matières 
interejlantes.  Une  partie  de  ces  dilcours  ont  été  dans  le 
temps  imprimes  par  ordre  de  la  fociété  des  jacobins  ; 
j'ai  été  fecretaire  de  cette  fociété  j j'ai  été  long  - temps 
membre  ,|<Sc  j ofe  dire  très  - actif , du  comité  de  correb 
pondance  de  cette  fociété.  Au  mois  d’odobre  1790, 
lès  quarante-huit  fedions  de  Paris  ont  formé  une  com- 
miffion  pour  dénoncer  les  trois  miniftres  Champion- Cicé  , 
la  Jour  du-Pin  Sc  Guignard  Saint-Prieft.  J’ai  été  nommé 
par  ma  fedion  membre  de  cette  ccmmiiïion.  J’ai  été 
ncrnmé  feçrétaire , St  j’ai  été  chargé  de  la  réiadion  de  la 
dénonciation  contre  les  trois  miniftres  , de  recueillir  Sc  met- 
tre en  ordre  les  pièces  à l’appui  de  la  dénonciation , Sc 
Di  rempli  ma  tache.  Vers  la  memê  époque  j’ai  été  nommé 
éledeur  du  ^ département  de  Paris.  Vers  le  commencement 
de^  1791  , j’ai  été  nommé  à la  place  d'accufareur  public 
près  le.  tribunsl  du  premier  arrondillèment  de  Paris.  J’ai 
exerce  ces  fondions  jtif^u  aux  premiers  mois  de  1792  , épo- 
que à laquelle  j'ai  été  nommé  membre  du  confeil-général 
de  la  commune.  J’ai  abdiqué  alors  les  fondions  d’accufa- 
teur  public  ; j’ai  exercé  celles  de  membre  de  la  commune 
ue  .taris  jufqu  au  moment  de  mon  départ  pour  Saint- 
Domingue.  Voila  , citoyen  , ma  vie  politique  depuis  le 
«ommencement  de  1789  jufqu’au  moment  démon  départ 
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pour  Saint-Domingue.  J'efpère  qu’on  n’y  trouvera  pas  la 
moindre  preuve,  le  moindre  indice- que  ] euile  perdu  la 
confiance  de  mes  conciioyens , que  1 on  me  regarda:  comme 
un  ennemi  de  la  liberté.  Avois-je  mérité  de  la  perdre  , cecr« 
confiance  ? je  livrerai  aux  colons,  s ils  le  jugent  neçeiicure  , 
ce  qui  me  refie  des  ouvrages  que  j ai  faits  , de  qui  ont  etc 
i ni  n rimé  5 & publiés  dans  ce  temps -là  *,  ils  pourront,  d un 
autre  côlé , porter  l’inquifuion  la  plus  rigoureule  fur  mes 
actes:  qrils  lifent , quils  épiloguem  mes  a&es  -,  je  fuis 
sur  d’avance  , malgré  le  principe  du  fameux  Laubardemont, 
donner  moi  fx  lignes  de  la  main  de  cet  homme , je  me  enarge  de 
le  conduire  à l'échafaud  ; malgré  cela  je  délie  1 mquiiincn  des 
citoyens  colons  de  trouver  , ni  dans  mes  ades  , ni  dans  mes 
écrits  , rien  qui  prouve  que  je  n’ai  pas  été  lami  le  plus  chaud, 
le  plus  confiant,  le  plus  intrépide , de  lalioerié  ,,  ioiw  publi- 
que , Toit  individuelle.  On  a inkfié , on  a donne  en  preuve 
de  cette  inculpation  de  haine  contre  la  liberté , une  accu- 
fanon  qu’  on  a prétendu  avoir  été  portée  contre  moi  au 
fujet  de  F affaire  du  28  février  1791.  Qu  a-non  entendu 
dire  par  là  ? a-t-on  prétendu  dire  que  j avois  ete^  un  des  ac- 
teurs dans  cette  fameufe  journée , un  des  cnevahers  du 
poignard  } Qu  on  s’explique  , car  l’accufation  été  préfentee 
d’uns  manière  équivoque.  En  attendant  qu  on  s explique 
fur  ce  point , je  dirai  que  j ai  connu  des  colons  qui  ont 
joué  un  rôle  diftingué  dans  cette  journée,  mais  que  cer- 
tainement je  n en  ai  pas  été  j je  n’ai  pas^  été  acculé  fur 
cette  journée  , mais  j’ai  été  accufateur.  L înftruccion  etoit 
commencée , quand  j’ai  été  appelé  à la  place  d accufateur 
public  près  le  "tribunal  du  premier  arrondillement  de  raris. 
Peu  de  jours  après,  je  fus  nommé  *,  je  fuivis  linflruèHon  , 
je  la  fuivis  avec  achvké  , avec  fermeté  *,  ôc  s il  n y a pas 
eu  dans  le  temps  des  décrets  graves  contre  quelques-unes  de 
ees  têtes  qu’on  appelloit  alors  importances , ce  n a pas  été 
de  ma  faute  , & il  lia  pas  tenu  à moi.  Peut-être  même 
ai-je  eu  lieu  de  montrer  dans  cette  occafion  un  peu  de  fer- 
meté j 5c  c eft  là  une  des  fources  de  la  haine  du  tyran 

couronné  à mon  égard.  . , 

Parmi  les  opérations  dont  le  tribunal  étoit  charge , etoit 
la  vifîte  d’un  corridor  noir  qui  fervoit  de  communication 
aux  petits  appartenons  de  Capet.  Capet  avoit  menai 
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beaiicciip  de  répugnance  à ce  ou’on  fit  la  vif  te  H» 

Kfe  ftn;irkn2effirééCi1SiS  0^'  V*  jufl^ 

préient-âmes  pour  la  Pin*  u ^ J?  .VM.tel  1Nous  nom 

r?,-  t . i-  ç!««  & Sa£t*fïf* 

F&iPiIîË^|S:is 

6w  revienr  nous  Hir»  o„5;i  » . «idn.es,  11  nous  quitte. 

nous  détachons  Hiuiffier  ver”  le  mhiifoeï  1 ^ 5?*’  Alol'S* 
S“il  vienne  mettre  ordre  à cette  Hiffi  J VUlce  ’ pour 
j iniîfte»  & jp  reviens  a la  r'h~  ^ cependant» 

& j»  l„i  Hk  • v c charge  auprcs  du  valet-de-chambre 

v " Cene  “aile  «Il 

r»  te  »—S3™  ri1  sr?;??  1“““* 

du  2 8 février.  Je  orr  i , Lr~-  < lerre  Pour  I affaire 

accufadon  dans  la  'mêmeJann^K"^^6  ^ ^ ?* 
tionj  cariai  fubi  m*  r^A,  ' ’•  bLnT  ^ , s qu  une.  accula- 
ou  le  'prétexte '&  Z Te  dois  en  dire  le  fnje» 

ie  lalLnblée  conftïrtm^e  . ’ff'J  hlllori(i'Je.  Un  décret 

Po&^-V r^e!r?rre  Ie  >'bs  ^ tu  pourras. 
con| £ Je  t fJTn  d * **  P explica™™  ^ «na 

t «tatas 

«cm.tnwme,  d apres  le  Logographe,  UWf 


« Décret  qui  fnfpend  de  fes  fonctions  V accufateur  public  dn 
tribunal  du  premier  arrondi]] ement  de  Paris  , du  29  juillet 
1791. 

” LVflimbléé  nation  île  décrète  que  raccufateur  public  du 
tribun.  • on  ; rend  -i  a: tenu  1 dément  de  Paris  lera  provifoi- 
remen  impr.ndu  1 fes  **bndions  , 8c  que  les  juges  du  pre- 
mier uVounai  ieron.  tenus  de  nommer,  dms  le  jour , un 
homme  de  loi , pour  remplir  provdoirement  les  fondions  de 
raccufateur  public  * charge  ion  comité  de  conftitution  de 
lui  préfen.er  incdfamnient  les  vues  fur  la  minière  de  pour- 
fuivre  l:s  accusateurs  publics  qui  le  rendroient  coupables 
de  négligence  dans  l'eu  riice  de  leurs  fondions.  » 

Je  n avois  pasAalors  é e entendu.  Te  me  préfenrai  le  len- 
dem’in  matin  à l’afîèmbiée  confthuante  p elle  m'entendit, 
malgré  l’oppofiricn  de  quelques  membres  j 8c  voici  le  décret 
qu’  elle  rendit  le  même  jour. 

II  lit. 

* Décret  qui  lève  la  fufpenfon  prononcée  contre  V accufateur 
public  du  tribunal  du  premier  arrondijfement  de  Paris  y du  3» 
juillet  1791. 

» L’alïemblée  nationale,  après  avoir  entendu  Taccufateur 
public  du  tribunal  du  premier  arrondiilèment , 8c  fur  le 
compte  qu'il  lui  a rendu  de  l’emploi  de  fon  temps , des 
diligences  qu’il  a faites  dans  l'affaire  des  faux  aiîignats , 8c 
dans  plusieurs  autres  qui  ont  occupé  fes  momens  , 8c  no- 
tamment dans  la  recherche  des  faits  relatifs  au  départ  du 
roi , décrété  que  la  fufpeniîon  prononcée  contre  raccuiatecu 
public  du  premier  arrondiiïèment  eft  levée,  d’après  les  nou- 
veaux éclaircilîemens  qui  opèrent  fa  jidbfî cation.  » 

Sans  doute  la  journée  du  28  février  , ou  plutôt  la  con- 
duite que  j’avois  tenue  dans  l’inftru&ion  de  cette  affaire  , 

avoit  bien  pu  être  un  des  motifs  fecrets.  V oici , 

fitoyens , l’hiftorique  de  ce  qui  s’eft  palfé  relativement  à 


a? 

cette  fufpenlîon  provifoire  révoquée  le  lendemain.  Je  vais 
dire  ce  que  le  Logographe  en  dit  ; & pour  abréger , je  ne 

a l*nbarreqUe  6 ^ qU'  ^ d“  moment  où  je  luis  entré 

Je  certifie  que  cela  a été  copié  furie  Logographe,  n°.  ci, 
du  30  juillet  1791.  1 y 5 

Il  lit: 

33  Extrait  du  Logographe  j &c. 

” Lavigne  : Voici  une  lettre  du  tribunal  du  premier 

arrondiliement.  r 

y ^3'}e  pttfdent,  les  papiers  publics  nous  ont  inftruits  que 
” 1 ?ccu‘ate.ur  public  avoit  été  dénoncé  à l'afTerablée  comme 
«n  ayant  pas  pourfuivi  avec  affez  d’aétivité  les  fabricateurs 
” “r  ,ïï.x  ; nous  devons  rendre  hommage  à fon  zèle  , 

5}1  LUer  ^ afiemblée  nationale  qu’il  a mis  beaucoup  d® 

” y®1  ance  dans  ^es  Maires  qu’il  a pourfuivies.  Nous 
**■  iommes  , Scc.  » 

5],  L)andre  : L afïemblée  a décidé  hier  ■,  avec  raifon  * 
de  dépendre  provisoirement  l’accufateur  public  de  les  fenc- 
n°m.  Meilleurs 3 le  motif  que  vous  avez  eu  a été  que.vous 
v 2ZQZ  Pas  J.Uî  ^.ans  *a  conduite  de  l’accufateur  public, 
î aChvite  (lu  avolî:  dû  y mettre  : or  , aujourd’hui , d’acrès 
le  compte  qui  vous  eft  rendu  par  le  tribunal  du  premier  ar- 
ron  n emént  qu  il  a fait  fon  devoir,  je  penfe  que  ces  té- 

provffokeS  PLib  iCS  doivent  [Æve  Pour  lever  due  fufpenfion 

Ie  Pr?fàent  : Je  préviens  l’aflemblée  que  M.  Fol- 
verei  s eit  préfemé  ce  marin  chez  moi,  ôc  m’a  demandé  la 
£iace  d etre  admis  a la  barre. 

" Elufieurs  voix  : Oui,  Oui. 

1 ” JŸ£-  Camus  : Je  crois  qu’il  feroit  du  plus  grand  danger 
Ge  e renâcler  du  aécret  rendu  hier;  c’efl  d’après  ce  que 
vous  avez  vu  qu  il  étoit  quehion  de  faux  affignats  , ou’ils 
le  multiphoient , ce  qui  vraifemblablément  ne  feroit  pas  ar- 
rive li  les  coupables  avoient  été  punis,  que  vous  avez 
SuUf^-  1-e  minière  de  la  juffice  m’a  envoyé  une 
vu:re_de  M.  Polverei  ; voici  fes  propres  exprellions: 

*/  ^es  Proc^s  ~ verbaux  , pièces  de  procédure  & autres 


renfeignemens  du  comité  des  recherches  ont  été  reums  lac- 
ceflivement  au  jrefle  du  tribunal  les 

dernier.  Le  3 juin,  le  tribunal  a reçu  uns  plainte , les  c q 

acculés  ort  lubi  un  interrogatoire  le  9 J«'n-  C)n  ? h nuk 
le  16  & le  18.  & fini  le  i°  jujn.L  événement  de  la  nuit 
d'i  20  an  zi  & ce  qui  s’en  eft  luivi  , ont  fait  laïUr  lin*- 
truétion  de  cette  allaite  en  louffrance  pendant  environ  trois 

16  »aAemes  yeux  , Meilleurs  , voilà  le  véritable  crime  du 
tribunal*  de  jaccufateur  public;  ceft  d avoir  fulpendu, 
ne  fût-ce  que  dune  heure.  Je  dis  que  »,Pour  t0“l  h°'\^n 
toyen  , polir  tout  accufateur  public  , 1 événement  ^n|um 
étoit  une  raifon  de  plus  pour  pouuuivre  a\  _ 1 

févérité.  On  ajoute  : L’information  na  commence  que  le 
16  juillet  préfent  mois;  ceft-la  encore  un  tort  très'Sia.  » 
parce  que  fi  les  interrogatoires  avaient  ete  “bi  e “ ; 
îl  fallait  que  laccufateur  public  préfentat  les  tenloms  tout 

de  fuite,  & les  témoins  n étoient  pas  équivoques.  Le  co 

mité  des  recherches  avoir  rendu  public  fon  .^ail  fur  Ls 
faux  affignats , & on  favoit  bien  a qui  il  fadoit  s ad le  y 
' pour  avoir  des  témoins.  Depuis  le  i<5  jufqua  7 >1 
témoins  ont  été  entendus;  il  en  relie  un  effentiel  a entendre  , 
ceft  le  graveur,  qui  eft  abfent  : mais  lors  du  commencement 
• de  k procédât;  ? il  étoit  à Paris.  Relie  encore  les  opérations 
des  experts  graveur  & papetier , qui  ont  emouv 
Ceft-la  le  dernier  tort  de  laccufateur  public;  ceft  a lui 
requérir  que  ces  opérations  d’experts  foient  Dites,  & il 
petit  bien  le  requérir  , avant  même  que  tous  .■ 

foient  entendus.  Je  vois  donc  là  une  négligence  Je 

dis  que  vous  ne  devez  recevoir  la  requête  & la  îecomman 
dation  des  juges  du  tribunal,  parce  qui  s fon^  eux'“^û 

coupables  pour  n’avoir  pas  fait  avancer  1 accufateur  public. 

Je  dis  que  votre  décret  étant  jufte  <x  ayant  été  rendu,  L1 
femblée  nationale  eft  faite  peur  rendre  juftice  & le  faire 
exécuter.  Je  ne  croit  pas  qu'il  foit  néceffaire  cl  entrei  dans  de 
plus  grands  détails  à cet  égard  , & j’avoue  que  je  luis  lutpii 
qu’on  fr.lfe  une  a c re  proportion.  ( L ordre  du  jour.  ) 

„ M Fi  ' -/  -'  : Ï1  eft  impôffible  ou?  vous  n entendiez  pas 
l’ accufateur  pt Die  ; je  demandé  qu’il  foit  entendu. 

» M.  Goi$Ui  McffieùrS,  vous  voulez  faire  un  exempte 


jj* 

■dë  févérité  : eh  bien  ! Meilleurs  a 

votre  but,  en  a entend  '--s  M ÏÏ  t?'®"1*® 

reprochable  , ne  ; donnez  rv>«  f “ ■ 1 ,.  ner'\Sil  eft 

pas  voulu  i c i'er  ’r-  '-/Vr*  e - . dire  qu  on  n'a 

j&SSr  repr^;: 

IVnreS-fTÆfdu^ourO  ^ P2S  “n  hoœme 

Voiverd/  ’ Je  deman<^è  la  priorité  pour  entendre  M. 

“• 

enKndu/elfefterd  àvo<  jT  £’emandé  à raffemb^  d’être 
,,  M PoLZ / M ! °S  defs>  VOL’s  avez  la  parole. 

clamé  hier  par  railLh^1^™ ’l  me‘Ijeurs  * i’al  été  pro- 
comme  ua  maejftrn  conn  6 ’ d‘?ns  rour  l’empire. 

Pour  le  renaVe  nln^  ^^r  d une.  ««lige nce  allez  grave 

h,  Ie  &™Zet:âs- (oJiot 

faux  affignat *,  que  fai  été  accufé  de  cette ^ 

été  chargé' de7^e  ceomplemfft’  ’ “ ^u'e  ï« 

& dapt4  cet  expo4  v^6)al  &t’,C?  qUe  j’ai  dû 
mieux  que  je  n af  fait.’  ,UgereZ  fl  J aJ  Pu-  faire  P^s  ou 

au  "tribunal  du^SÊ^rt-m  ' "?■/*”“*  ont  éti  envoyées 
trois  affaires  L^ine  f f1  ^emeiî^  Pour  tnftruire  ces 

Z&nssr*  * 

EST* ,voi“‘  «ULTîSr.ïlSiS,'? 

5«SW“câFr  »*»  Cdl  *»  celle-  là  feule, L, 

im.Lemf  pmfeeTfiS0!^1”  •*“’  * procfduee. 
feff?  du  triLnal  fucceffivementï ' zV  le' 'zyVfeT65 

*-*  c“"«  «“  r“>  aoL  û &?££’*"£ 
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plainte  qne  je  deyois  rendre , je  n ni  pas  pn  m occuper  <faf 
fa  ré’dadhon  de  cette  plainte  avant  l’apport  de  ces  pièces, 
par  conféquent  avant  le  31  mai , époque  de  la  dernière  re- 
mue qui  a été  faite  au  greffe  des  pièces  de  c«nviéfcion  6c  d« 
procédure.  » ( 

Le  préjïdent  : Il  me  femble,  d’après  le  décret  de  1 aüemblee 
conlhtunnte  qui  a innocenté  Polverel , que  cette  le&ure  eft 
inutile. 

y'erneuil  : C’eft  pour  gagner  du  temps. 

Poiv'rci:  Je  n’en  ai  ni  l’air  ni  le  jeu. 

Autre  inculpation.  J ai  défendu  la  noblelîe  de  Béarn  contre 
le  peuple.  Je  n ai  jamais  rien  fait  ni  pour  la  aoblefle  , ni 
pour  ni  contre  le  peuple  de  Béan*.  J’ai  fait  un  ouvrage  affiea 
conhdérable , non  pas  pour  le  Béarn,  mais  pour  la  Navarre. 
Cet  ouvrage  exifte  encore  -,  je  le  dépoferai  : les  colons  en 
pourront  prendre  connoilfance  -,  ils  verront  qut  cet  ouvrage 
portoit  fur  l’univerfalité  du  franc-aleu  ou  de  la  féodalité 
dans  la  Navarre.  Je  défendoi s contre  lefife,  contre  l’admi- 
niftration  des  domaines , l’univerfalitê  du  franc-aleu  dans  la 
Navarre,  fur  toutes  les  terres  auxquelles  011  ne  pourroit 
pas  appliquer  un  titre  de  féodalité.  Le  fife  prétendoit  au 
contraire  y établir  le  fyLême  de  féodalité  univerfelle  fur 
toutes  les  terres  dont  le  propriétaire  ne  rapporteroit  pas 
les  titres  de  liberté.  Voilà  à quoi  fe  reduifoit  toute  la  aueftion. 
J’ai  tâché  de  démontrer,  dans  la  consultation  que  j’ai  faite 
à ce  fujet , que  l’aliodialité , la  liberté  des  terres  étoit 
droit  naturel , même  de  droit  pofitif,  non-feulement  dans  la 
Navarre  , mais  en  France.  J’ai  combattu  de  toutes  mes  forces 
contre  le  fyHçme  de  féodalité  unit  erfelle.  Certainement , ce 
.n’ étoit  pas  là  me  déclarer  l’ennemi  de  la  liberté*,  car  il  efl 
bien  difficile  que  le  défenfeiir  de  la  liberté  territoriale  foit 
l'ennemi  de  la  liberté  des  perfemies.  Ce  n’eft  pas  là  non  plus 
défendre  la  nobleffie  contre  le  peuple.  D’un  côté  , c’eft  dé- 
fendre T univer  fai  ité  du  peuple,  v compris  la  nobleffie *,  mais 
de  l’autre,  c’eft  défendre  plus  fpécialement  ce  qu’on  ap- 
peloit  le  peuple  : car  on  fait  bien  que  ce  n’efc  pas  le  peuple  , 
ou  du  moins  ce  . qu’alors  on  appëloit  ainfi,  qui  polfédoit 
des  terres  feig'neuriaîes  v de  grandes  enclaves,  6c  qui  pouvoir 
prétendre  aux  droits  féodaux.  Ç’étdlt  donc  défendre  préci- 
sément 1@  peuple  de  Navarre  contre  la  noble lie,  en  msvçs 


34® 

temps  que  je  défendois  le  peuple  & la  noblefte  contre  lefifc. 
Ijê  ci.oytn  Page  a énoncé  une  autre  inculpation  que  je  n'ai 
pas  entendue , car  il  ne  l'a  pas  développée  nettement.  li  a dit 
que  mon  opinion,  en  1792.  , n’étoit  pas  conforme  à celle 
que  javois  manitèftàe  en  1789.  Je  le  prie  & le  femme  de 
poier  bien  nettement  (on  accufation  , de  dire  Quelle  étoit 
l'opinion  par  moi  émife  en  1789,  dont  il  a parlé  avec  un 
ton  d improbation.  Je  lui  promets  que  ma  réionfe  fera 
prompte  & nette. 

Quelques  calons  : Le  citoyen  Page  vient  de  fortir. 

Polverel  : On  me  dit  : Suppofons  que  vous  ayez  été  l’ami 
de  la  liberté  générale  en  France,  il  eft  bien  certain  que  vous 
n avez  pas  été  l'ami  de  la  liberté  des  noirs.  A cet  égard 
j’ai  encore  une  réponfe  prompte;  elle  confifte  d’une  part 
dans  la  leûure  de  deux  lignes  du  difeours  préliminaire  du' 
tableau  des,  révolutions  du  1 8ènse  ficelé.  Voici  les  deux  pre- 
mières lignes  de  ce  difeours  r 

“ La  nature  a fait  l'homme  pour  la  liberté  , pour  l’éga- 
lité , pour  la  fociété.  Nul  homme  n’a  reçu  de  la  nature  le 
droit  de  commander  à d’autres  hommes  , ni  de  difpofer 
d’eux  » r 

Je  vous  demande  , citoyens  , fi  i homme  cpni  a pofé  ce 
principe  fans  diftinétion  de  couleur  3 pouvoir  être  l’ami  de 
iefclavage  des  noirs  ? 

Duny  : J obierve  que  Robefpierre  en  a dit  vingt  fois 
autant. 

Polverel:  Voilà  une  autre  preuve  tirée  de  mon  ouvrage 
intitule  ga^tte  nationale  & étrangère  > dont  je  vous  ai  dit 
que  j étois  un  des  rédacteurs  : 

\cndreJi,  2,9  janvier  1789. 

Lettre  au  rédacteur. 

Je  fuppofe  cette  lettre  de  Bordeaux.... 

Le  préjident  : Cela  paroît  inutile. 

Polverel  : Vous  avez  entendu  les  inculpations  . . . 

Le  préjident  \ On  ne  t en  a pas  fait  (ur  cet  ouvrage. 

Poiverel : C eft  vrai*  mais  ma  juftifîcation  coniifte  dans  cet 
Ouvrage. 
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Vtmtiàl  : Du  tout. 

Le  prefident  : Pallê  à un  autre  , objet. 

Polverel'.  Mais  ce  font  des  incubations  particulières» 

Verneuil'.  Cela  regarde-t-il  1’cfprk  public  avant  votre  ai4 
rivée  ? 

Polverel  : On  a dit  encore  : Vous  ne  vouliez  certainement 
pas  la  liberté  des  noirs  à votre  arrivée  à Saint-Domingue. 

Senac  demande  la  parole. 

Le  prefident  : Vous  ne  pouvez  pas  prévoir  ce  que  Polverel 
va  dire.  ( A Polverel  ) Continue. 

Poberel  : Vous  ne  la  vouliez  pas  , puisque  vous  avez 
déclaré  formellement  & publiquement , le  20  feptembr® 
1792,  que  li  l'aiiemblée  nationale  changeoit  quelque  chofe 
à l'état  des  propriétés  mobiliaires , vous  abdiqueriez  votre 
million. 

Verneuil  : Il  tronque  le  palPige.  Je  demande  qu’il  le  life 
tel  qu  il  eft. 

Polverel  : G’eft  ce  que  je  vais  faire. 

Vt  rneuïl : Bah  ! bah  ! 

Le  prefident'.  Je  te  rappelle  à l’ordre* 

Vcrneuil  : Si  c’étoit  nous , 011  ne  nous  lailîeroit  pas 
parler. 

Lecomte  3 membre  de  la  commijjion  : Citoyen  - prélident  , 
je  demande  que  le  citoyen  colon  foie  rappelé  au  refpectquii 
doit  aux  repréfentans  du  peuple.  Ces  débats  prennent  un  ca- 
raéfcère  indécent. 

Le  prefident  : Je  vais  . confultet  la  commiilion  pour  favoir 
fi,  aux  termes  de  fon  arrêté  d’hier,  je  dois  inlcrire  le  ci- 
toyen Verneuil  avec  ceniure  au  procès-verbal. 

Grégoire  , m.embre  de  la  commififion  : L’arrêté  eft  pour 
tous  indi&méfcement. 

Le  pr  Jident  : II  s’agit  de  l’application. 

Lecomte  , membre  de  la  commijjion  : Le  citoyen  Verneuil 
a dit  : Si  c’étoit  nous  , on  ne  nous  laiileroir  pas  parier. 
O11  paife  bien  deux  , trois  Sc  même  quatre  fois  des  inouve- 
mens  de  vivacité  à un  homme  -,  mais  continuellement , à 
toutes  les  féances , cela  eft  trop  fort. 

Le  prefident  : La  première  . fois  j’inferirai  au  procès- 
verbal  .avec  ceafure-  celui  qui  fe  permettra  des  choies  pa- 
reilles. * 
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. tecokte,  membre  de  là  commijjîon  : L'inculpation  cft  di- 
Tjgee  comte  la  commiffion.  On  l'accule  de  partialité , d’in- 
juftice  ; elle  en  eft  incapable.  Je  m’apperçois  qu'on  com- 
mence par  adrelTer  des  reproches  particuliers  avxr  ' res 
tte  la  commiffion  , enluite  on  luien  fait  coile&iver-  - Ile 
ne  doit  pas  le  foufirir  davantage  ; elle  doit  £ b ~t 

A ia  Convention. 

c , r'  * 

uenac  : v*.itoyesi , vous  avez  fort. 

Lecointe  , membre  delà  Convenue*  : Citoven  , je  ni  t 
ee  debais  a avoir  avec  vous. 

Senac  : Je  neveux  pas  être  inculpé,  ôc  qu'on  îrevrê  ? 
intentions  que  je  n ai  pas.  1 r 

Lecomte,  membre  de  la  commvTton  : Ce  r.'eft  ras  ■- 
mais  le  citoyen  Vetneuil.  . . Je  demande  que  la  cmmnH 
délibéré.  1 


-J  s 


La  commiffion  fort  pour  délibérer 
Président  prononce  ï arrêté-  Luivaat  : 


El 


'e  rentre.  Le 


Arrête  de  la  commiffion, 

gérant  que,  dans  cette  féancemême, 
Iorlque  Poiverel  repondoit  à d,s  inculpations  oui  lui  ont 
eeianes  par  les  colons,  elle  a p.uùeurs  fois  refoft  de  le 
r . ■ r continuer  , quand  le*  détails  auxquels  il  fit  livroit  lui 
ont  paru  étranger,  aux  débats  ou.fuffifamnrnt  éclaircis; 

.»  Que  neanmoins  Verneuil  s’eft  écarté  du  rtfpeâ  qu’il 
doit  aux  teprçfentan*  du  peuple  .par  des  interruptions  in- 
décentes ; que  rappelé  à 1 ordre  par  le  prélidtnt  fil  a in- 
qplpek  commiffion  de  partialité  ; arrête  que  Ton  nom  fera 
.infcrit  avec  cenfure  aux  débats,  conformément  à ion  arrêté 
du  3 de  ce  mois  ». 

w ilKrTïf  : Citoyen-prélîdent , je  n’ai  point  inculpé  la  corn» 
nnffion  de  partialité.  J ai  dit  ces  mots  : fi  c’éroit  nous , on 
ne  nous  lailieroit  pas  parler.  Voilà  ce  que  j’ai  dit,  & je 
prte  les  cuoyens  tachygraphes  de  remettre  mes  expreilîons. 
le  prejident  : ( A Poiverel  ) Continue 
Po/vere/ : En  preuve  de  ce  que  je  n’étotapas  dans  l’in- 
Knuon  de  donner  la  liberté  aux  nègres  , lors  de  taon  sr- 
wve®  a Saint -Dominsue,  on  a donc  dit  que  le  *«  fep- 

tembre 
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ternbre  1792.  j’avois  déclaré  publiquement  que  je  mourrois 
plutôt  que  de  fouffrir  l’exécution  d'un  pareil  projet , 8c  me 
rendant  ainfi  commune  une  proclamation  qui  appartenoit  à 
Sonthonax  feul , celle  du  4 décembre  1792,  on  a prétendu 
que  nous  avions  dit  que  11  l’aflemblée  nationale  égarée  por- 
toit  atteinte  aux  propriétés  mobiliaires  des  colons  , nous 
nous  oppoferions  de  toutes  nos  forces  à l’exécution  de  ce 
décret.  < 

Ainfi  , ajoute- 1-011 , je  portois  U haine  de  la  liberté  des 
noirs  jufqu’à  promettre  la  déiobeilfance  aux  décrets  delafi* 
femblée  nationale,  fi  elle  prononçoit  cette  libér  é,  jufquà 
donner  aux  colons  des  confeiis  8c  l exemple  de  la  révolte* 
Brulley  : J’obferve  que  c’eft  moi  qui  ai  ciré  les  deux  pro- 
clamations, 8c  j’ai  dit,  en  parlant  de  celle  du  4 décembre: 
Son  thon  a x a été  plus  loin,  êc  a fait  le  ferment,  &c. 

11  y a dans  celle  du  20  lepcembre  : Nous  mourrons  plutôt . . > 
dans  Celle  du  4 décembre  : Nous  faïfons  le  ferment . 8cc. 
J’ai  diftingué  ce  qui  é oit  du  fait  de  Polverel,  de  Sonrhonax 
8c  d’Ailhaud , 8c  ce  qui  était  du  fait  de  Sonthonax  leul. 

Polverel  : En  ce  cas  , je  fupprimerai  ma  réponie  à ce  .der* 
nier  article. 

Citoyens , vous  avez  vu  le  piège  qui  nous  fut  tendu  par 
l’afiemblée  coloniale  de  Saint-Domingue  , en  femant  la  dé- 
fiance , en  armant  fous  les  propriétaires  d’efclaves  de  Saint- 
Domingue  contre  nous.  Dès  l'infLuit  de  notre  arrivée,  nous 
fentïmes  le  piège  8c  l’efiét  funefte  qu’il  pourroit  avoir  j 8c 
dans  Tinftant , je  le  fis  fentir  par  une  réponfe  improvifée. 
La  voici  ; elle  eft  très-courte  : 

Extrait  du  difcours  de  M.  Polverel , commijfaire  - national - 

civil . 

« J’ai  été  furpris , je  l’avoue , de  voir  des  craintes  fe 
mtnifefter  dans  ceite  afiémblée  fur  des  inftruétions  fecjrettes 
donc  on  nous  fuppole  porteurs , comme  fi  nous  pouvions 
avoir  d’autres  inftrudions  que  la  loi , 8c  comme  fi  la  loi 
pouvoir  n être  pas  publique, 

» Et  moi , je  vous  déclaré , au  nom  de  mes  collègues  > 
fans  craindre  d’en  erre  defavoue  ; je  vous  déclare  en  mon 
nom  que  h,  paf  impoifible , l’alîemblée  nationale  changeoit 
1 ome  //.  Vingt-deuxième  livraifon . Y 
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quelque  chofe  à Tétât  de  vos  propriétés  mobiliaires , }’aï> 
diquerois  fur-le-ehamp  toute  million,  8c  remettrais  entre 
les  mains  de  la  nation  les  pouvoirs  quelle  m'a  confiés  , 
plutôt  que  de  me  rendre  complice  d'une  erreur  aufii  funefte 

à la  colonie.  » d 

Citoyens,  ce  n'eft  certainement  pas  là  annoncer  1 inten- 
tion de  me  révolter  contre  un  décret  de  TalTemblée  légis- 
lative ; c’efi:  une  résolution  prife  de  ne  pas  concourir  à 
l'exécution  d'un  décret  que  je  croyois  que  Tafiemblée  lc- 
giflative  ne  pouvoir  pas  rendre. 

Clauffon  : Je  prie  le  citoven-préfident  d'interpeller  Pol- 
verel  de  déclarer  fi  ou  non  il  a écrit,  le  16  décembre  1792, 
à la  municipalité  du  Port-au-Prince  une  lettre  dans  la- 
quelle il  annonce  qu'il  a réitéré  plufieurs  fois  le  ferment 
de  ne  point  attenter  aux  propriétés. 

Polvercl:  Il  eft  vrai  ; fai  écrit,  8c  je  dirai  à quelle  oc- 
cafion  la  municipalité  du  Port-au-Prince  avoir  l'air  de  vou- 
loir fe  porter  médiatrice  entre  la  commune  de  Jacmel 
8c  les  commififtires  civils  , relativement  à l'exécution  de  la 
loi  du  4 avril.  Elle  adrefia  une  lettre  à cette  dernière  com- 
mune , dans  laquelle  elle  lui  parle  avec  le  ton  de  la  mé- 
fiance la  plus  prononcée  contre  ïefprit  dominant  & effrayant 
de  la  France . te  font  les  exprelîions  de  la  lettre. 

Ciauffon  : Citoyens , . . . . 

Polverel:  Je  réponds  à votre  inculpation.  J'écrivis  donc 
à la  municipalité  du  Port-au-Prince  , pour  lui  demander  ce 
quelle  entendoit  par  ces  exprefiions  : ïefprit  dominant  & 
effrayant  de  la  France.  Elle  s'expliqua  nettement  : elle  dit 
que  cet  efprit  dominant  8c  effrayant  étoit  la  réfolution  de 
donner  la  liberté  aux  efclaves.  Là-deffus  , comme  c'étoic 
encore  dans  les  temps  voifins  de  notre  arrivée  , 8c  comme 
f étois  encore  dans  la  même  pofition  qu'au  moment  de  notre 
arrivée  j puifque  nous  ne  connoifiions  pas  les  bafes  fur  lef- 
quelles  la  Convention  fonderoit  la  nouvelle  conftitution  , 
c’éroît,  fi  je  ne  me  trompe  , vers  la  fin  de  décembre  1792  > 
comme  je  voyois  d'un  autre  côté  combien  cet  eiprit  de  dé- 
fiance qu'on  cherchoit  à reprendre  dans  la  colonie  pouvoir 
aliéner  les  efprits  de  la  colonie  contre  la  métropole;  comme 
t’avois  à cœur  de  prévenir  l'exécution  de  ce  projet  qui  n'exif- 
tôit  encore  que  dans  leur  imagination  , j'écrivis  à la  mu- 
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nicipalité  que  je  n’avois  pas  de  pouvoirs  ni  d’inftr unions.  Je 
ne  me  rappelle  pas  précifément  les  termes  \ ainii  n’allez  pas 
me  prendre  encore , parce  que  je  ne  vous  donne  que  la 
fubftance  de  ma  lettre  , deux  ans  après  quelle  a été 
écrite. 

Clauffon  : Je  demande  la  lecture. 

Polverel  : Elle  Ce  fera  \ je  continue  , & je  dis  qu  elle  a voit 
tort  de  s’alarmer  fur  le  projet  éventuel  & poflible  de  la  fon- 
dation de  la  République  françaife  ; que  la  République  fran- 
çaife  ne  feroit  pas  le  premier  peuple  libre  qui  auroit  con- 
lervé  des  efclaves.  Je  citai  en  exemple  Sparte , Rome  ôc 
plufîeurs  autres  Républiques  anciennes  qui , quoique  très- 
libres  , au  moins  quelques-unes  d’elles  , confervoient  néan- 
moins des  elclaves.  Voilà  ce  que  je  me  rappelle  en  fubf- 
tance  d’avoir  écrit  à la  municipalité  du  Port-au-Prince. 

Clauffon  : Je  demande  que  la  lettre  foit  lue. 

Le  pré(id,Mt  : Tu  as  fait  une  interpellation  à Polverel  ; il 
y a répondu.  Cette  lettre  eft  poftérieure  à l’arrivée  de  Pol- 
verel à Saint-Domingue.  En  (e  livrant  à cet  examen  à pré- 
fent  y on  eroiferoit  les  débats  ; tu  auras  la  parole  fur  cet 
objet  > quand  on  difcutera  les  adirés  des  commillaires. 

Clauffon  : Je  vous  démontrerai  , citoyens  * que  cette 
lettre  .... 

Le  pr éjldent  : Tu  n’as  plus  la  parole  ; il  ne  faut  pas 
faire  des  interpellations  fur  des  objets  poftérieurs  . . . 

Clauffon  : Il  y a de  la  cohérence. 

Senac  : Je  prie  le  prèfident  d’interpeller  Polverel  de  dé- 
clarer fi  à cette  époque  toute  la  ville  du  Port-au-Prince  , 
la  municipalité  en  tête  y ôc  la  commune  de  Léogance  n’ont 
pas  envoyé  des  députés  pour  ramener  la  tranquillité  à 
Jacmel. 

Polverel  : Oui,  mais  ils  n’ont  rien  produit. 

, Senac  : Je  vous  prie  de  déclarer  Ci  dans  la  députation  il 
p y avôit  pas  des  hommes  de  couleur. 

Polverel  : Oui , il  y en  avoit.  Beauvais 

Senac  : Et  Daguin  ; car  je  les  choifis  moi-même. 

P olverel : Je  n’en  fais  rien  : je  vous  nomme  celui  que  je  fais 
Y avoir  été.  Quatre  jours  après  le  difcours  du  préfident  de 
1 alîemblee  coloniale  , dans  l'intervalle  defquels  nous  avions 
tu  occafion.  déprouver  que  ce  difcours  avoir  déjà  fait  de 

Y i 


3& 

itiauvaifes  imprefîîons  relativement  aux  autorités  nationales 
nouvellement  arrivées  , voici  ce  qui  nous  détermina  à faire 
la  proclamation  du  24  fet  tembre  , dont  je  vais  lire  1 exor  de. 

L prefident  : Dis  la  fubftance  j car  cela  eft  encore  pofté- 
rieur  a t- n arrivée. 

Polverel  : Il  eft  peut-être  nécefîaire  que  je  life  toute  cette 
partie  la,  parce  que  Ton  a voulu  appliquer  un  mot  d'un  ar- 
ticle , nous  mourrons  plutôt  que  de  Joujfrïr  l , xécution  , &c.  On 
a voulu  l'appliquer  au  décret  pollible  qui  donneroit  la  liberté 
aux  «claves , & il  y eft  abfolument  étranger. 

{1  lit  : 

Proclamation  du  24  fep tembre  1792. 

«Citoyens» 

« Les  commiftaires  nationaux  civils , a leur  debarquement  à 
Saint-Domingue  , ont  été  enviro  nés  de  défiance  par  les  enne- 
mis de  là  chofe  publique.  Calomniés  dans  Leurs  jentimens  ils 
vous  doivent  une  explication  lolemnelle  fur  leurs  véritables 
principes  , ainli  que  lur  la  nature  ôc  l'étendue  des  droits 
que  lLlfemblée  nationale  ôc  le  roi  leur  ont  confiés. 

« Que  les  hommes  foibles  ôc  crédules  ne  le  Icandalifent 
plus  y que  les  pervers  celïent  leurs  complots.  Voici  le  lym- 
bole  de  notre  religion  poluique , nous  n'en  changerons  ja- 
mais. 

» Invariablement  attachés  aux  lois  que  nous  venons  faire 
exécuter , nous  déclarons , au  nom  de  la  métropole-  , de 
l'alfemblée  nationale  & du  roi , que  nous  ne  reconnaîtrons 
déformais  que  deux  dalles  d'hommes  dans  la  colonie  de 
Saint-Domingue  ; lés  libres  fans  aucune  diftin&ion  de 
couleur , &c  les  efclaves. 

» Nous  déclarons  qu'aux  aftèmbîées  coloniales  feules, 
conftitunonnellement  formées , appartient  le  droit  de  pronon- 
cer fur  le  fort  des  efclaves. 

» Nous  déclarons  que  V ef clavage  eft  néceffaire  à la  culture 
& à la  profpérité  des  colonies  , &:  qu'il  n'eft  ni  dans  les  prin-  j 
cipes , ni  dans  la  volonté  de  raftemblée  nationale  3c  du  roi  » 
de  toucher  à cet  égard  aux  prérogatives  des  colons. 

a»  Nous  déclarons  que  nous  ne  reconnoitrons  pour  les 
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âiftis  de  la  France  , que  ceux  qui  le  feront  de  fa  Wft jfl«^ 
tion , fauf  les  modifications  que  commandent  1 e.cUvage  X 

le',.l0NÔuf déclarons  que  non,  pourfu.vrons  ég.lemem,  & 
les  ennemis  de  la  loi  du  4 avril , & les  méprnab.es  amC- 
pirareurs,  qui  ont  voulu  faire  des  dro.ts  des  citoyens  ci-devant 
qualifiés  de  couleur  une  fpéculation  contre  révolu  tonnaire. 

» Nous  mourrons  plutôt  que  de  louftnr  1 execution  d un 
projet  anti-populaire  ; mais  nous  ne  laiderons  jamais  avil.r 
feTJaacrePnational  dont  nous  tommes  revêtus  , par  une 
tolérance  coupable  des  injures  tanes  a la  métropole  ”• 

Vous  l’entendez  , citoyens  ! cette  retolution  de  raon.it 
plutôt  que  de  foufftir  l’exécution  d un  projet  antr- populaire  , 
eft  évidemment  abt'olument  étrangère  a ce  que  nous  .vens 
dit  plus  haut  fur  la  poflibilité  d un  décret  qui  prononcer* 
fur  Fs  efclaves.  H va  deux  articles  entre  ce  que  nous  avons 
dit  fur  Îaîberté  de7s  efclaves,  & ces  mots  : Nous  mourrons 
plutôt.  Sec.  Sur  ce  rapport  il  eft  évident  que  ce  mot  eft 
etranger  au  premier  article  ; mais  de  plus  les  deux  articles 
intermédiaires  ne  parlent  plus  de  la  liberté  des  negres  , ma  s 
des  amis  de  la  France , des  amis  de  la  conftitution  , des  en 
nerois  de  la  loi  du  4 avril,  des  mépnfables  conipirateurs 
qui  ont  voulu  faire  , des  droits  des  hommes  ^ahfiesde 
couleur,  une  fpéculation  contre-révolutionnaire  . c elt  a pro- 
pos de  ces  hommes  , énoncés  dans  les  deux  articles  , que 
nous  difons  que  nous  mourrons  plutôt  que  de  foufrir  l execu- 
tion d'un  projet  anti-populaire  ; & par  le  rapprochement  de 
ce  dernier  article  avec  ceux  dans  lefquels  nous  avons  padé 
d’un  décret  poffible  fur  la  liberté  des  efclaves,  on  nous  fait 
dite  que  nous  mourrons  plutôt  que  de  fouffar  1 execution 
des  décrets  qui  poutroient  accorder  la  liberté  aux  efclaves. 
Je  vous  laifle  , citoyens , le  foin  d’apprécier  une  pareille  ma- 

" ri  «Xb"rPri,  1.  prisa»,  d’interpeller  Pcleerel . 
s’il  ne  regatdoit  pas  , dans  cette  proclamation  , comme  pro 
jets  and  populaire  , tout  ce  qui  pouvoir  porter  atteinte  aux 
prérogatives  d’une  partie  du  peuple. 

P Polverel:  Je  regardois  comme  projets  anti-populaire*  ceux 
que  poutroient  tenter  les  ennemis  de  la  France  , de  a »■  con  “ 
ütürion  , les  contre-révolutionnaires  ennemis  de  la  loi  du 
Tome  II.  Vingt-deuxième  hvraifosi.  1 I 


£4$ 

4 avril , qui  faifoient  Recette  loi  8c  des  droits  des  hommes  de 
couleur  une  fpéculation  de  contre-révolution.  Voilà  les  pro- 
jets que  Je  regardois  comme  anti- populaires.  Vous  ne  pou- 
vez pas  for  ir  des  termes  dans  lesquels  e jfb  conçue  notre  pro- 
clamation , pour  interpréter  mes  intentions  , 8c  appliquer 
à Ja  liberté  des  noirs  une  proteftation  qui  lui  eft  ablolument 
étrangère. 

T zrnSuiL  : Polverel  vous  a dit  qu’à  fon  débarquement  à 
Saint-  Dcmingue  , le  préfident  de  l’affemblée  coloniale  lui 
avoit  tendu  un  piège  , qu’il'  s’en  étoit  apperçu , & que  ce 
qui  1 a forcé  à faire  la  réponfe  qu’il  vient  de  lire  relative- 
ment aux  nègres  , çft  qu’il  y avoir  beaucoup  de  perfonnes 
minées  conrr  eux,  Je  prie  le  citoyen  préfident  d’interpeller 
roiverel  de  dédater  quelles  étoient  ces  perfonnes , 8c  en  quel 
nombre  elles  étoient.  ^ " 

Polverel  : Je  n’ai  pas  dit  un  mot  de  cela, 

V erneuil  : Vous  l'avez  dit. 

Polverel  : Non, 

V erneuil  : J’en  appelle  aux  tachygraphes. 

Le  préfident  : Ton  interpellation  eft  infente  , & la  réponfe 
ne  t olverei  l’eft  auffi  i ceft  aifez,  A l’ordre.  ( A PolvçrdA 
Keprends  ia  difculüon. 

Polverel  : Je  ne  vous  donnerai  pas  un  long  développement, 
pour  expliquer  les  motifs  pour  lefquels  nous  croyions  ce  que 
nous  déclarions  , & les  motifs  qui  , dans  la  fuite  , ont  du 
nous  faire  adopter  des  principes  ablolument  oppofés.  Nous 
pendons  que  l’aflèmblée  Amplement  légiflative  étoit  liée  fur 
le  fort  des  perfonnes  non  libres,  par  le  décret  confHmtionnel 
eu  15  mai  1791.  Voilà  pourquoi  nous  pendons,  quelle  ne 
pourtour  pas  prononcer  fur  la  liberté  des  noirs.  Mon  opi- 
nion étoit  fondée  fur  les  grandes  difficultés  qu’il  y auroit 
a oorenir  du  travail  des  Africains  devenus  libres.  Mon  opi- 
, vion  étoit  fondée  fur  les  relations  de  plufieurs  voyageurs  , 
la  plupart  marchands  d hommes. , qui  av oient  pu  à ce  titre 
m’induire  en  erreur.  Elle  étoit  fondée  fur  des  relations  de 
plus  de  trente  ans  , que  j’avois  eues  , foit  avec  des  ar- 
mateurs pour  la  traite  , foit  avec  des  armateurs  pour 
|es  colonies  , foit  avec  des  colons.  Mon  opinion  a changé 
èins  la  fuite  par  les  principes  far  lefquels  la  Conven- 
IÎ0|1  a fondé  la  République  ; unité  , indivifibilité  4e 
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République  -,  liberté  , égalité  , bafes  fondamentales  de  la 
République.  Mon  opinion  fur  la  poflîbilité  du  travail  des 
Africains  devenus  libres,  a changé  , par  la  très  grande  fré- 
quentation des  ateliers  ôc  des  Africains  encore  elclaves,  J ai 
étudié  leur  caractère  , j'ai  étudié  leurs  difpofirions  i Ôc  j oie 
dire  que  je  fuis  parvenu  à les  connoître  mieux  que  leurs  mai-» 
très.  Un  efclave  dillîmulera  toujours  avec  fon  maître  •,  il  no 
fera  jamais  ju^é  ce  qu  il  eft  par  (ou  maître.  Moi  , je  ne  leur 
parlois  pas  en  maître , je  leur  parlois  en  ami  i Ôc  par-la  je 
(uis  parvenu  à connoître  leurs  difpofitions  , leur  e(piit  , a 
juger  ce  qu  on  pourrait  efperer  ou  craindre  d eux.  \ oila  lesi 
motifs  de  mes  différentes  opinions  aux  deux  époques  dif- 
férentes. On  a donné  encore  une  autre  preuve  de  1 inculpa- 
tion. On  a dit  ; Vous  étiez  au  mois  de  mai  1793  les 
ennemis  fortement  prononcés  de  la  liberté  des  noirs  -,  à 
cette  époque  vous  ne  vouliez  pas  la  leur  donner.  Il  eft  viai 
qu’ alors  ce  n’étoit  pas  notre  intention  , nous  ne  connoimons 
que  très-imparfaitement  les  bafes  fur  lefquelles  la  Répu- 
blique françafte  éroit  fondée.  Wous  nous  croyions  encore  ren- 
fermés dans  les  limites  des  pouvoirs  qui  nous  avoient  ete 
donnés  dans  le  cours  de  l aflemblée  légiftative.  Je  me  renfer- 
mois  alors  fi  ftridement  dans  ces  limites , que  je  ne  m étois 
jamais  permis  de  connoître  d aucune  queftion  de  liberté  , 
d'aucune  conteftation  entre  les  maîtres  ôc  leurs  efclaves.  Je 
puis  en  donner  des  preuves  par  deux  proclamations  - que  je 
publiai,  l'une  à 1 occafion  dune  accufation  intentes  contre 
jLéon  Périgny  , acculé  d avoir  excité  ôc  protégé  la  révolte 
des  noirs  dans  le  Sud  , ôc  de  leur  avoir  fourni  des  muni- 
tions de  guerre  ôç  de  bouche.  La  municipalité  des  Cayes  ôc 
la  fénéchauftee  même  , eurent  des  doutes  fur  la  compé- 
tence de  la  fénéchauftee  pour  connoître  de  cette  accufation. 
Elles  fe  fondoient  fur  la  loi  du  4 avril  , qui  nous  attribuoit: 
}a  connoiflfance  de  tous  les  défts  contre-révolutionnaires  , 
ôc  elles  regardoient  cette  révolte  comme  un  délit  contre-, 
révolutionnaire.  s # , 

J'y  vis  , moi  , un  délit  d’abord  bien  colonial  *,  c étoit  la 
prote&ion  accordée  à la  révolte.  Sous  ce  rapport , je  crust 
que  c'étoit  aux  tribunaux  de  la  colonie  à connoître  du  fait  j 
j’ordonnai  que  la  fénéchauftee  continueroit  la  procédure  juf- 
qu'à  fente nce  inclufivement  , fauf  l’appel.  On  le  fit  ; oa 
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Jugea  cette  affaire.  Je  fis  la  même  profeffion  de  foi  à l’oè- 
talion  d'Hanus-Jaumecourt , 8c  de  plûfieurs  autres  qui  fu- 
rent arrêtés  avec  lui.  Dans  celle-ci  , je  vis  deux  délits  bien 
formellement  diftingués:  l'un,  accufation  d'excitation  des  noirs 
à la  révolte  , que  je  coniîdérai  comme  délit  purement  colo- 
nial *,  l'autre  , aéte  8c  complot  de  contre-révolution  ; je 
réfervai  la  conhoiiïance  de  celui-ci  à la  commiffion  civile 
8c  à la  Convention  nationale.  Ce  fut  fous  cette  diftinétioh 
que  j’ordonnai  que  d’abord  les  tribunaux  de  la  colonie  inf- 
truiroient  fur  le  délit  colonial  de  la  révolte  des  nègres  , rè- 
fervant  à la  commiffion  civile  8c  à la  Convention  nationale 
à rechercher  ôc  à prononcer  fur  les  délits  contre-révolution* 
naires.  Voilà  , citoyens  , dans  quel  efprit  j’étois  au  mois  de 
mai  1 7 9 3 , fur  l'incompétence  où  étoit  la  commiffion  civile  * 
pour  prononcer  lur  la  liberté  des  efclaves.  Je  n'avais  donc 
garde  de  croire  alors  qu’il  étoit  en  notre  pouvoir  de  donner 
la  liberté  aux  noirs.  Mais  en  tire  de  notre  proclamation  du 
5 mai  une  coniéquence  bien  plus  étendue.  On  a dit  i « Vpus 
avez  fait  par  cette  proclamation  revivre  d'anciennes  lois  pé- 
nales , que  l'humanité  des  maîtres  avoit  [aille  tomber  en  dé- 
luétude  , telles  que  jarrets,  oreilles  coupés  pour  marowage.  » 
On  a dit  même  quelque  chofe  de  plus  dans  une  dénoncia- 
tion à la  Convention  nationale.  On  a dit  que  , par  cette  pro- 
clamation du  5 mai , nous  nous  étions  ingérés  en  légiflateurs , 
8c  que  nous  avions  créé  des  peines  qui  jufqu’alors  avoient 
été  inconnues.  C'étoit  donner  à entendre  que  nous  en  avions 
inventé  qui  n’exiftoient  pas  dans  les  anciennes  lois  , Ôc  pour 
donner  à ces  réglemens  un  cara&ère  de  louveraineté.  Déplus, 
les  colons  nous  ont  prèfenté  une  rraduélion  de  notre  procla- 
mation en  langue  créole.  Ils  ont  trouvé  dans  cette  proclama- 
tion les  mots  créoles,  non  v3le  & ordonné  3 qui  correfpon- 
denî  aux  mots  français  , nous  voulons  & ordonnons . N'efbce 
pas  là,  a-t-on  dit,  le  langage  des  tyrans  ? Nous  tenterions 
vainement  , a-t-on  ajouté  , de  nous  rejeter  fur  le  texte  fran- 
çais , qui  emploie  en  apparence  des  termes  plûs  modérés , lés 
/mots,  nous  avons  ordonné  & ordonnons  : car  , d’un  coté,  celui 
qui  nous  a dénoncé’ à la  Convention  nationale  a décidé 
que  la  proclamation  originale  étoit  en  créole  , 8c  qu'elle  a 
été  traduite  en  français  * d'un  autre  coté , nous  avons  ordonné 


* — , «■<■«*»■  -feusscr 

nous  vouions  ù ordonnons.  Je  r»p  polverel  lit  ce  quildir, 
y cm  ud-  robtervequelecuoyenPgve^^  ^ ^ 
je  pïie  les  a ojem  tachygraphes  de  le  corn  g 
• deba*  • • n • TP  réponds  d’abord  à 

Poivcrd  : Je  lis  vos  objeâuons  - 3e  gP  créole  , 

ce  dernier  amok-  : nous  n entendons  ^ langue 

mous  n avoirs  jamais  écrit tJyes  nos  d.éciflons  , tous 

crûtes  toutes  nos  proclamations^  ^ . jj  e-n  éft  feüle- 

nos  ordres  ont  été  écrits  en  g connoiHàucc 

— quelques-uns  ££aVoni  ordonné  U 

ato:  noir;  > de  cdlcs  la  publication  en  langue  créole, 

traductions  limpreluor  - J notre  proclamation  du 

C dj  ainfi  que  nous  avons  km  pour  notre  y 

5 «ft.  * V “a  WJ, K ŒiÎ» queUe 
que  nous  ordonnons  qu  e.l  pe  ^ au  con- 

h “I “on  ^ 4~ 

WU  - ■*»”"  h ■’“v- 

Ferneuil  : C eft  munie.  nous  ordonnons  que  la 

Polverel  i Oet  article  , par  i ^ r i /“/s  trouve 

proclamation  fera  traduite  de  français  en  ci  » cojonS 

encore  dans  la  traduction  en  langue  créole , que  les  colo  . 
ont  dans  les  mains  v nient-ils  encore  ce  fait  ? 

SÆ'ÆT»-  donc  ,»  , 
en  langue  créole  que  vous  teniez  a 'aBim,  jg^ 
éroit  en  français  *,  vous  ne  pouvie  P g;te  par 

o r une  traduction  inexaCte  qui  auroit  pu  e _ 

Vautres  que  par  nous,  puifquencore  une  fots  n 

dions  pas  la  langue  creo^e.  On  n p , j e aux mots, 
■refpomables  de  l’interprétation  fortis 

nous  v’ié  & ordonne , pui  que  c ^ pouvons  être 

sïî  st  r 

. «s  y 

nous  avons  ordonné  & nous  ordonnons.  dernières 

Mais  on  nous  fait  encore  un  crime  de  ces  derme  ^ 

expreffions  : cependant  la  loi  du  4 avnl  f 
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*1  jum  i79z  nous  autorifoient  à donner  des  nr^  T 
ordonnateurs,  qui , dans  |‘nrj„  „ , r ûes  ordres.  Les 

îsrffzî'TSi: 

eiïployé  ?s  mo»q»e  la  loi!... 

été  le tr.A J™5  ?“*  dlnt£rPeller  Polverel  de  dire  quel  a 
Vf,  tradu*eur  de  cette  proclamation.  q * 

du  rot  : V°US  m “ demandeï  tr°P  > c«  * » en  fais  rien 

■*&K»3ïi*  «■  « ■»- 

Stuffcdik JC  U en  fa<S  °e“ 1 13  en  fait  davantage, 

#»SSEFfe*-=- 

n f'™?  : , pne  ls  PKlideir  d interpeller  Polverel  de  dire 
li  cette  proclamation  a été  affichée  S Sainr  n e 

langue  créole.  amenée  a baint-Dommgue  en 

z>t??èSfiX  dans  1>une  & rautre  Ln^- 

Verneuil  : C eft  clair* 

Po/v^/î  TWen  toutes  les  conférences  que  vous  vou- 
lez : pour  juger  des  motifs  qui  ont  néceffi^é  i ^ 

damde  fud  des  negres  révoltés  étoient  raffimblés  & carn" 

ügilp^sÊ 

ai.w<jue , avoient  fuffi  pour  terminer  cette' guerre  des  noirs 
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Ju  Cul-de-lac  : nous  avions  trouvé  auprès  de  ces  malheureux 
toutes  les  facilités  pour  les  faire  rentrer  dans  le  devoir  & 
leur  faire  reprendre  leurs  travaux.  La  révolte  en  effet  le  ter- 
mina les  armes  furent  rendues;  & a 1 exception  d un  très- 
pe  t nombre,  dont  les  uns  fe  réfugièrent  fur  le  territoire 
efpagnol , & les  autres  fe  difpersèrent  & fe  retranchèrent 
fur  des  mornes  inacceilibles , à 1 exception  , dls',e,\^e 
petit  nombre,  toute  la  malfe  de  ces  Africains  révoltés  ren- 
tra dans  fes  ateliers  & reprit  fes  travaux. 

Verncuil  : Je  prie  le  citoyen  prefident  d interpeller  Pol 
verel  de  déclarer  quel  fut  le  nombre  de  ceux  qui  fe  rendirent. 

Polverel  : La  prefque- totalité , environ  dix  mille. 

Verncuil  : Polverel  vient  de  dire  qu  ils  rendirent  le  s 

Polverel  : Il  n’y  a pas  eu  dix  mille  armes  rendues. 

Verncuil  : La  quantité?  . . , 

Polvcrd  : Je  n’en  fais  rien , parce  que  je  n etois  pas  1* 
tatde-magafin  ni  1 adjudant  de  1 armée. 

Voilà  les  circonftances  dans  lefquelles  nous  avons  publie 
la  proclamation  du  y mai  i79z.  U»  des  S^ds  objets 
de  la  réclamation  des  noirs,  un  des  grands  motifs  de 
leur  infurre&ion , étoit  les  mauvais  traitemens  qu  i is  el- 
fuyoient  de  toutes  parts.  La  plaine  duCul-de-fac  & 1 ? mon- 
tagne voifine  n’étoient  pas  les  feules  ou  les  efprits  fuflTent 
difpofés  à l’infurrcdion;  prefque  toutes  les  parodies  de  1 Uuelt 
étoient  dans  les  mêmes  difpofîuons  depuis  les  Conarves  >ut- 
qu’à  la  Croix -des  Bouquets.  Voici  le  préambule. 


Proclamation  de  Polverel  St  Sonthonax  , du  y 


mai  17  0 2, 


«.  Ce  n’efl:  pas  chez  les  efclaves  qu’il  faut  chercher  les 
eaufes  de  leur  infurreétion  ; ce  n'eft  ni  pour  eux  ni  d eux- 
mêmes  qu  ils  fe  révoltent  : ils  ne  font  que  céder  àdes  im- 
puliions  étrangères.  Leurs  agitateurs,  leurs  meneurs  nont 
rien  de  commun  avec  le  fang  africain;  ce  font  des  français, 
fils  de  Français,  citoyens  de  Saint-Domingue,  qui  ont 
voulu  que  la  Colonie  fût  détruite , ou  que  du  moins  elfe 
«efsât  d’exifter  pour  la  France;  ce  font  eux  qui , après 
avoir  excité  la  guerre  des  gens  de  couleur  , pour  faire  égorger 
les  hommes  libres  les  uns  parles  autres,  ont  armé  les  efclaves 
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contre  les  hommes  libres  pour  achever  d’exterminer  à Saint- 
Domingue  tomes  les  ramifications , routes  les  nuances  dé  la 
race  européenne.  Veut-on  encore  des  preuves  de  cette  vérité 
depuis  long-temps  reconnue  ? il  n a fallu  que  la  faite  de  Bord 
êc  de  fa  horde,  pour  ramener  au  devoir  les  enclaves  infurges  dé 
Ja  Croix- des-Bouquets.  C’eft  donc  fur  des 'têtes  libres  qu'ii 
faut  frapper,  fi  Ton  veut  faire  cefter  les  inlurtb&ions  des  en- 
claves. Mais  comment  eft  - il  fi  facile  aujourd  m de  f ira 
circuler  8c  adopter  des  projets  de  révolte  dans  les  ateliers  ? 
C’eft  que  les  ateliers  font  mal  furv cilles  , mal  contenus \ c>ft 
que  les  efclaves  font  traités  avec  inhumanité -,  c eft  qu’en  " exé- 
cute ni  les  lois  qui  obligent  les  propriétaires  à enir  lur  leurs 
ateliers  un  nombre  de  iurveillans  proportionné  à celui  dea 
efclaves , qii  celles  qui  ont  pourvu  au  bon  traitement  des 
efclaves. 

« Pour  remédier  à ces  abus , nous  n'avons  pas  befom  de 
faire  de  nouvelles  lois  fur  le  fort  des  c fclaves , mais  feule- 
ment de  rappeler  8c  de  faire  exécuter  févèrement  les  lois 
qui  exiftent  fur  cette  matière. 

« Nous  avons  ordonné  8c  ordonnons  ce  qui  fuit , 8cc.  » 

Voilà  citoyens , les  motifs  qui  ont  déterminé  la  procla- 
mation du  y mai.  Notre  intention  n’a  pas  été  de  créer  de 
nouvelles  peines  auxquelles  les  efclaves  n’étoient  point  af- 
fujétis  auparavant  , notre  intention  n’étoit  pas  de  faire  re- 
vivre contre  les  efclaves  des  lois  pénales  que  l’ humanité  des 
maîtres  avoir  fait  tomber  en  déluétude  *,  mais  notre  intention 
a été  de  faire  exécuter  févèrement  les  lois  qui  obligeoient  les 

Eiétaires  àé  avoir  fur  leurs  ateliers  un  nombre  d’hommes 
fuffiftnt  pour  contenir  8c  furveiller  les  efclaves  *,  notre 
intention  a été  de  faire  revivre  les  lois  qui  ordonnent  le  bon 
traitement  des  nègres  : voilà  l’efprit  dans  lequel  notre  pro- 
clamation a été  faite. 

La  féance  eft  levée. 

Lè  regiftre  des  préfences  eft  figné  : L Ph.  Garran  , préfi~ 
dent  ; Le  c. ointe  ( des  Deux  - Sèvres  ) , fecrétaire  ; Fouché 
(de  Nantes)  , Dabray,  Grégoire,  Castilhon. 


Fm  du  Tomé  fécond. 
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Duc  Fentôfe,  Van  troijleme  de  la  République  francaife  une 
& indivifikle.  * 

QopJ™  îe6ture  deS  débatS  d’Wer  ’ & rédadion  eft 

L«  citoyen  Page  annonce  à la  commiffion  qu'une  incom 

SÏÏïï  \foreé  h‘"  * k ««  l bZVSh 

Ferneuil:  Polvevel  a dit  dans  la  dernière  féance , relari 
vemenr  a la  proclamation  du  <■  mai  I7t)-  nn’il  L ‘ * 
,u,  l'.voi,  -to  „ longue  créole;  qu^’né  Z t” 
ni  lui  ne  coniwilioient  cette  langue:  mais  il  se  vous  a dus 
dit  quun  des  articles  de  cette  même  proclamation  nr!)P 
non  qu  elle  feroit  affichée  fur  toutes  les  habitations^  & 

rem  VU"h‘de  cM.ue  /emainç , le  propriétaire  ou  levè- 
rent de  chaque  habitation  devoir  en  faire  ledure  en  ifn 
gue  nègre,  à peine  de  yoopiaftres  d’amende  peur  l-'f 
pr.eta.re  & pour  le  gèrent  d’être  déclaré  incapable*^* 
geier  a 1 avenir  aucune  habitation.  Pulverel  & Sonthonas 

A a 


eroyoient  donc  cette  proclamation  cTiine  grande  utilité',  p.uif- 
qu  ils  comptoient  par  là  intimider  les  nègres  ôc  les  empêcher 
d’aller  marrons.  Polverel  a dit  enfuite , qu’à  fon  arrivée  à 
Saint-Domingue  il  avoir  cru  que  Tefclavage  des  nègres 
étoit  néce (faire  à la  culture  mais  ayant  eu  lieu  de  les 
connoître  , de  les  approfondir  infiniment  mieux  que  leurs 
maîtres,  parce  que  leurs  maîtres  ne  leur  parloient  jamais 
qu’avec  rigueur  , ce  qui  empêchoit  l’efclave  de  faire  con- 
noître à fon  maître  (a  véritable  façon  de  penfer  } je  vous 
prie , citoyen  préhdent  , d’après  l’aveu  que  vous  a fait 
Polverel,  que  ni  fon  collègue  ni  lui  n’entendoient  pas  le 
langage  des  nègres  , de  vouloir  bien  demander  à Polverel  en 
quelle  langue  il  parloir  aux  nègres  : car  il  eft  bon  de  vous 
dire  que  dans  toute  la  colonie  il  n’y  en  a qu’une  très-pe- 
tite quantité  qui  connoiffie  la  langue  créole  , & qu’à 
moins  qu’il  ne  leur  parlât  yoia,jola(f , mofembique  , congo  , 
mondongue , ôcc , il  étoit  abfclument  impoiiible  à Polverel 
de  fe  faire  entendre  des  nègres.  Je  vous  obferve  qu’il  n’y 
a que  les  nègres  créoles  , ceft-à-dire  ceux  qui  font  élevés 
parmi  nous , qui  entendent  le  langage  créole  : les  autres 
nègres  n’entendent  que  leur  patois.  Il  y a tels  nègres  fur 
nos  habitations , qui  y font  depuis  20  ans  , qui  ne  peuvent 
nous  entendre  8c  que  nous  n’entendons  pas  non  plus.  Je  prie 
le  citoyen  préfident  d’interpeller  Polverel  8c  Sonthonax  de 
déclarer  en  quelle  langue  ils  parloient  aux  nègres. 

Polverel  : Je  Converfois  avec  les  nègres  en  langue  françaife 
par  la  voix  d’un  interprète  du  pays,  dont  je  me  faifois  tou- 
jours accompagner  fur  les  ateliers  , 8c  que  j’appelois  toujours 
près  de  moi  quand  un  nègre  venoit  à la  commilïîon  ci- 
vile : j’en  avois  même  plufienrs.  Voilà  comment  je  leur 

parlois.  , v 5 , . , 

Duny  : Je  demande  le  nom  des  interprètes  : cetoit  des 
hommes  attachés  à Polverel  ,8c  à Sonthonax  indubitable- 
ment. , r 1 1 • . r 

Polverel:  Je  prenois  au  halard  le  premier  qui  le  ren- 

controit  à ma  portée  3 je  prenois  des  fecrétaires  ou  des 
commis  de  la  commilïîon  qui  étoient  du  pays , 8c  qui 
entendoient  parfaitement  le  créole,  & dont  quelques-uns  même 
avoient  été  économes-gérans -,  je  prenois  quelquefois  auffi 
des  officiers  militaires  de  la  légion  du  Sud  ou  de  celle  de 
l’Oueft,  qui  étoient  auffi  du  pays. 
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Sonthonax  : Le  citoyen  Verneuii  a dit  qu'il  étoitimpof- 
ble  de  fe  faire  entendre  des  nègres  en  leur  parlant  créole  , 
parce  qu’il  n’y  avoir  que  les  nègres  créoles  q>.i  entendirent 
le  creole.  : il  eft  au  contraire  de  notoriété  publique  que  les 
noirs  de  la  cote  de  Guinée  , deux  ans  après  leur  arrivée 
dans  la  colonie  , favent  parfaitement  le  créole  ; il  eft  vrai 
qu  ils  fe  fervent  auffi  quelquefois  de  leur  idiome  , mais  ils 
entendent  parfaitement  le  créole;  il  eft  faux  de  dire  quils 
ne  l’entendent  pas  : d’ailleurs , quand  il  en  fera  queftion , 
la  commiflion  pourra  s’en  faire  rendre  témoignage  par  pla- 
neurs, citoyens  qui  font  ici. 

Duny  : Sonthonax  qui  a beaucoup  plus  de  fagacité  que 
les  negres  , qui  a paîTé  deux  ans  avec  eux,  qui  nous  en 
éloignoit  avec  des  fabres  & des  baionnetes , je  vous  prie 
de  lui  demander  ft  dans  ces  deux  ans  il  a appris  à parler 
avec  eux  , lui  qui  a tant  de  fagacité  , tant  de  pénétration , 
ce  qui  étoit  toujours  entouré  d eux. 

Sonthonax  : Cette  demande  n’a  pas  le  feus  commun  : les 
noirs  font  à même  d apprendre  le  créole  , parce  ou  ils  le 
parlent  tous  les  jours. 

Brutley  : C eft  taut.  au  plus  Ci  les  blancs  le  parlent. 


Le préfident  : La  parole  eft  à Polverel. 

Polverel:  Citoyens,  vous  avez  vu  hier  parle  préambul® 
de  notre  proclamation  quels  ont  été  les  principes  qui 
1 avoient  diétee  ôc  quel  motif  lavoir  déterminée.  C’etoit  pour 
adouenf  le  fort  des  efclaves  êc  non  pour  l’empirer  Je  vais 
vous  prouver  , par  une  très-courte  analyfe  des  difpofttions 
qu  elle  contient , que  nous  avons  rempli  cet  objet  de  notre 
proclamation. 

Lecomte  y membre  de  la  ccmmijjlon  : Polverel  difeute  l’un  de 
les  actes , &:  ce  neft  pas  l’objet  de  la  difcuiîion:  on  y re- 
.  ? Permettez -moi , citoyens  ; le  citoyen  Brulley  a 

mtercalle  dans  cette  difcufîîon  des  inculpations  pofitives  ; 
) ai  distingue  parfaitement  celles  qui  n avoienr  été  qu  anoncées, 
e <JU1  avoient  été  pofées  précifement  ; je  me  fuis 

renferme  dans  ce  dernier  : j'ai  renvoyé  à un  autre  cernos 
ma  reponle  aux  premières;  mais,  toutes  les  fois  que  l’on 
m inculpera  dire&ement , pofitivement,  que  l’on  développera 

Ai 
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de  prétendues  preuves  à l’appui  de  l’inculpation  , il  doit 
m’être  permis  de  repoulfer  ,'cès  inculpations  8c  c es  preuves. 

Senac  : Je  n’ai  point  parlé  jufqu’à  préfent  d’accufarion 
contre  Polverel  & Sonthonax  ; je  vous  ai  même  déclaré 
que  la  difculîîon  qui  avoir  lieu  jufqu’ici  n’entroit  pas  dans 
mes  inïîxuéHons  : j’attends  , pour  porter  mon  accufation  con- 
tre -lui,  que  nous  en  (oyons  à la  difculîîon  de  fes  aétes. 

Polverel  : En  attendant  , F opinion  fe  corrompt  ; on  nous 
juge  en  fecret. 

Page  : Lorfque  nous  avons  parlé  de  la  proclamation  de 
Polverel  8c  de  Sonthonax  , relative  aux  efclaves , 8c  de  celle 
du  y mai,  par  laquelle  Polverel  8c  Sonthonax  .aggravent  le  fort 
des  efclaves,  ce  n’étoit  que  pour  répondre  aux  maximes  de 
philofophie , de  philanthropie  dont  Polverel  8c  Sonthonax  s’é- 
toient  couverts  dans  la  difcuflîort.  Nous  avons  dû  mettre 
leurs  aétes  en  oppofition  avec  leurs  maximes  : mais  nous 
n’avons  pas  tiré  de  ces  proclamations  les  induétions  que 
nous  en  tirerons  lorfque  nous  difcuterons  leurs  aéles  j car 
nous  nous  propofons  de  vous  démontrer  qu’il  y a eu  in- 
tention de  révolter  les  nègres  contre  la  France,  de  la  part 
de  Polverel  8c  de  Sonthonax  j nous  vous  le  démontrerons 
quand  il  fera  queftiôn  de  leursk  aéles  : mais  encore  tins 
fois , nous  n’en  avons  parlé  que  pour  répondre  aux  maxi- 
mes de  philofophie  8c  d’humanité  dont  Polverel  8c  Son^ 
thonax  fe  font  targués  : alors  je  crois  la  difcuffion  inutile. 

Polverel  : Il  y a déjà  très-long-temps  ; car  c’elt  dans  une 
des  premières  féances  que  . le  citoyen  Bruliey  a polé  cette 
inculpation-là  , 8c  celle-ci  nommément  a été  l’une  des  plus 
développées  : car  les  colons  fe  font  relevés  Fun  l’autre  pour 
infifler  fur  cette  inculpation.  Ils  font  venus , ayant  à la  main 
la  traduélion , en  langue  créole,  de  la  proclamation  *,  ils  en 
ont  lu  plufieures  articles,  de  manière  que  la  publication 
du  jpurnal  qui  porte  cette  inculpation-  là  , nf  annoncera 
dans  toutes  les  parties  de  la  République  comme  un  ennemi 
des  noirs,  comme  un  homme  qui  a voulu  empirer,  ag- 
graver le  fort  des  noirs  : & je  n’aurai  le  droit  de  me  jui- 
tifîer  d’une  pareille  accufation  3 que  quand  il  plaira  aux 
citoyens  colons  de  ramener  ce  fait  à la  diiçuilioii  1 J'ç  vous 
demande  s'il  y a de  la  jufticeS 
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Brullty  : C’eft  moi  qui  ai  fait  cette  inculpation  : je  v©us 
demande  la  parole. 

Le  préfident  : En  voilà  alfez  fur  cet  objet-là. 

Brulley  : Je  vous  fais  obferver  que  je  n’ai  fait  qu’une 
réponfe  lorfque  j’ai  parlé  de  ces  aâes. 

Le  préfident  : Polverel,  reiferre-toi , autant  que  peflible  , 
fur  cet  febjet-là. 

Polverel  : L’édir  de  i68j  quiprononçoit  fur  le  maronage  , 
diftinguoit  trois  cas.  Pour  le  premier  maronage , il  pronon- 
çoit  les  oreilles  coupées  j pour  le  fécond  cas,  les  jarets  cou- 
pés ; pour  le  troifième , la  mort.  Nous  avons  cru  pouvoir 
nous  permettre  de  palfer  fous  filence  dans  notre  proclama- 
tion du  y mai  le  troifième  cas , & la  peine  de  mort  qui  y 
étoit  attachée  : voilà  comment  fur  ce  point  nous  avons  voulu 
empirer  le  fort  des  nègres.  On  vous  a dit  que  les  peines 
de  l’édit  étoient  tombées  en  défuétude,  8c  c’eftpar  l’huma- 
nité des  maîtres.  Citoyens,  je  n’ai  pas  vn  les  morts,  car 
les  morts  ne  reviennent  pas  ; mais  j’ai  vu  des  nègres  à oreilles 
& à jarets  coupés,  mais  tous  ceux  qui  font  allés  à Saint- 
Domingue  en  ont  vu,  8c  en  ont  pu  voir  beaucoup *,  mais 
il  y en  exifte  encore,  ou.  du  moins  il  doit  encore  y en  exifter, 
8c  les  repréfentans  du  peuple  qui  vont  à Saint-D#mingue, 
s ils  veulent  faire  faire  des  recenfemens  exadrs , pourront 
vous  en  envoyer  des  iiifes  beaucoup  trop  nombreuies. 

Stnac:  Je  demande  à Polverel  de  déclarer  quels  font  tous 
ceux  dans  la  province  de  l’Oued;  qu’il  a reconnus  avoir  eu  les 
oreilles  8c  les  jarets  coupés  î 

Polverel  : J’en  ai  vu  beaucoup. 

Senac  : Quels  font-ils  ? 

P olverel  : J’en  ai  vu  dans  l’Oued;  8c  dans  le  Sud. 

Brulley\  Je  demande  qu’il  diie  fur  quelles  habitations  il  les 
a vus. 

Polverel'.  Eroit-il  néceflàire  qu’ils  fuilent  fur  des  habitations 
pour  que  je  les  aye  vus  ? 

Citoyens , les'  colons  font  très - hardis  dans  leurs  dénégations 
iur  des  faits  qui  le  font  palfés  à feize  cents  lieues  cle  France  , 
parce  qu  ils  croient  qu  i!  fera  très-difficile  de  les  véiifîer.  Ils 
font  fur-tout  très-hardis  à nier  des  faits  dont  ils  croient  qu’il 
n exifte  aucun  monument  dans  les  greffes  des  tribunaux , parce 
que  les  mutilations  8c  les  meurtres  mêmes  le  commettoient  > 


non  pas  en  vertu  d'un  jugement  d'un  tribunal  mais  en  vertu 

de  l'autorité  privée  des  maîtres.  Mais  il  y a des  faits  il  no- 
toires , que  j oie.  douter  que  les  colons  , nos  accuiateurs  , 
puilfent  dire  qu'aucun  d'eux  ne  connoirie  les  faits  que  je 
vais  citer  pour  prouver  la  cruauté  des  colons  propriétaires. 

Le  préjîdent  : Il  taut  renvoyer  cela  à la  difcudion  des  actes. 

Bruliey  : P'il  avoir  été  que  dion  de  difcuter  les  actes  3 ja- 
mais.... 

Le  préjîdent  : Ne  fais  plus  d'interpellation  fur  ce  fait-là. 

Page  : T'obferverai  feulement  que  ce  que  dit  Polverel  elt  en 
oppoiition  avec  ce  qui!  dit  lui-même  dans  la  proclamation. 
Il  dit  3 dans  la  proclamation  3 que  jamais  les  lois  lévères 
navoienr  été 

Polverel  : Un  moment  j je  vais  y répondre. 

TA.  Millet  : Point  de  colère. 

Le  préjîdent  : Ce  n’elt  pas  à toi  à mettre  l'ordre  dans  les 
débats  je  te  rappelle  à 1 ordre. 

Polverel.  Je  n ai  point  de  colère  j mais  vous  pourriez  me 
donner  de  la  vivacité.  Quelles  étoient  donc  les  lois  qui 
n'ctoieqt  pa|r  exécutées  ? Les  voici.  C'étoient  les  articles.  42 
de  45  de  fédit  de  1 685  , qui  , défendoient  aux  maîtres ^ de 
maltraiter  , de  mutiler  , de  faire  périr  leurs  efclaves  fans  l’au- 
torité de  la  jufiice  , fans  l’intervention  d'un  jugement.  La 
preuve  que  ces  ordonnances  n'étoient  point  exécutées  3 je 
la  trouve  dans  une  ordonnance  du  3 décembre  1784 , 
où  l'on  fe  croit  obligé  de  prononcer  des  peines  févères  contre 
les  maîtres  <k  les  économes  ou  gérans  qui  maitraiteroient 
les  efclaves. 

( Il  fait  lecture  de  cette  ordonnance.  ) 

T J T R E Y. 

Des  délits  & des  peines . 

Article  premier. 

« Tous  propriétaires  , procureurs  8c  économes-gérans , 
convaincus  d'avoir  fait  donner  plus  de  cinquante  coups  de 
fouet  à leurs  efclaves  > ou  de  les  avoir  frappés  à coups  de 
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bâton  , feront  à l’avenir  condamnés  à deux  mille  livres  d’a- 
mende j pour  la  première  fois  ; de  , en  cas  de  récidive  , dé- 
clarés incapables  de  polfèder  des  elclaves,  de  renvoyés  en 
France. 

I I I. 

» Outre  les  peines  ci-deffiis  , ils  feront  notés  d’infamie 
lorfqu  ils  auront  fait  mutiler  des  efclaves  , de  encourront 
# la  peine  de  mort  , toutes  les  fois  qu'ils  en  auront  fait  périr 
de  leur  propre  autorité  , pour  quelque  caufe  que  ce  foit  j veut 
fa  majefté  qu’ils  foienr eldits  cas , pourfuivis  comme  meur- 
triers , à la  diligence  de  fes  procureurs  -,  de  enjoint  aux  gou- 
verneur général  de  intendant  d’y  tenir  iévèrement  la  main  ». 

La  preuve  que  ni  les  anciennes  lois , ni  1 ordonnance  du 
3 décembre  1784  n’étoient  pas  exécutées  far  ce  point,  je  la 
trouve  dans  le  difeours  du  préftdeni  de  laikmblée  coloniale, 
du  20  feptembre  1792.  Le  voici  : 

Il  lit  : 

Extraie  du  difeours  du  prefidcnt  de  Eajj  emblée,  coloniale , da 
2 o feptembre  1792. 

« La  loi  manqueroit  fon  but  , ft  entre  le  maître  de  l’ef- 
clave  , celui-ci  entrevoyoit  iune  autorité  étrangère  capable 
de  le  foufbraire  à celle  du  propriétaire.  Il  eft  contre  i’eflènee 
de  la  fervitude  des  noirs  , contre  leur  bonheur , centre  leur 
sûreté  , de  portei*  la  plus  légère  atteinte  au  bienfaifant  empire 
du  cultivateur  , en  faifant  intervenir  , comme  cela  ne  s’eft  vu 
que  trop  fouvent , les  indiferètes  difpohtions  du  gouverne- 
ment, ou  les  formes  des  tribunaux  de  juftice.  Ce  n’eft  enfin 
, qu’à  la  partie  faine  de  par  conféquent  à la  prefque-tota- 
lité  des  cultivateurs , qu’on  doit  accorder  une  forte  de  ju- 
rifdiétion  fraternelle  , pour  contenir  fans  cefis  dans  de 
j uftes  bornes  les  maîtres  capables  de  compromettre  l'inté- 
rêt général  Ôe  la  sûreté  commune  , par  des  excès  dt  févé- 
rité  ou  de  foiblellè  envers  leurs  efclaves  ”. 

Vous  voyez  que  devant  nous -mêmes  , le  jour  de  notre  inf* 
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lallation , le  préhdent  de  l’affiemblée  coloniale  prétendoit  que 
le  tribunal  de  juftice  ne  devait  jamais  intervenir  entre  le 
maître  8c.  l’efclave.  Il  ofoit  dire  que  cela  étoit  indifpenfable  , 
même  pour  le  bonheur  des  efclaves.  Un  autre  point , citoyens , 
qui  avoir  été  négligé  par  les  anciennes  lois  , étoit  l'ignorance 
abiolue  dans  laquelle  on  avoit  lailTe  les  efclaves,  d’une  part, 
des  délits  qu’ils  pourraient  commettre  , 8c  des  cas  de  contra- 
vention aux  lois  polîtives  , 8c  par  conféquent  des  peines 
qu’ils  dévoient  encourir  dans  le  cas  de  contravention  : les 
lois  anciennes  n’avoient  pris  aucune  mefure  fur  ce  point- 
là  ; d’une  autre  part , on  les  avoit  laiffiés  auffi  dans  une  igno- 
rance abfolue  de  la  miférable  portion  de  droitsjque  l’humanité 
leur  avoit  confervés.  Citoyens , à cet  égard  , nous  avons  cru 
devoir  réparer  les  négligences  des  anciennes  lois  y 8c  voici  les 
mefures  que  nous  avons  prifes. 

Proclamation  du  y-  mai  1793. 

/ 

A r T.  X L. 

« Pour  que  les  efclaves  foient  inftruits  des  devoirs  que 
la  loi  leur  inipofe  , des  peines  qu’elle  leur  inflige  toutes  les 
fois  ou  iis  s’en  écarteront  , des  mefbres  quelle  a prifes  pour 
famélioration  de  leur  fort , 8c  des  moyens  quelle  leur  ré- 
ierve  pour  n’être  pas  impunément  opprimés  , nous  ordonnons 
que  la  préfente  proclamation  fera  inceflàmment  traduite  en 
langue  créole. 

P'erneuil  : Achevez, 

Polvèrel  : Je  le  ferai  y je  ne  crains  pas  de  publier  ce  que 
j’ai  écrit. 

” Qu  elle  fera  imprimée  , publiée  8c  affichée  par- tout  ou 
befom  fera  y enrégifrrée  à la  cômmiffion  intermédiaire  , aux 
deux  confeüs  fupé  rieurs  , dans  tous  les  tribunaux  8c  dans 
toutes  les  municipalités  de  la  colonie  , dans  les  deux  langues  , 
françaiie  8c  créole. 

» Qu’un  exemplaire  de  ladite  proclamation  , dans  chacune 
des  deux  langues,  fera  & demeurera  affichée  dans  le  lieu  la 
plus  apparent  de  chaque  habitation  ou  atelier. 

» Que  tous  les  lundis  de  chaque  femaine  , avant  de  met- 
tre les  efclaves  au  travail , le  propriétaire  , procureur  ou 


économe-gérant , les  fera  aftembJer  au-devant  dë  la  grande 
an(e  , 8c  leur  lira  , à haute  8c  intelligible  voix  , la  traduc- 
tion de  notre  proclamation-  en  langue  créole.  En  cas  de 
contravention , le  propriétaire  encourra  une  amende  de  deux 
mille  livres  tournois  } 8c  les  procureurs  8c  économes-gérans 
feront  déduis  de  toute  geflion  8c  adminiftration  , 8c  déclarés 
incapables  d’en  avoir  d’autres  à l’avenir  dans  les  colonies  ». 

Un  autre  point  auquel  les  lois  n’avoient  que  très-infuf- 
| fifammeftt  pourvu  , Cétoit  d’allurer  aux  efclaves  le  moyen 
I de  recourir  aux  autorités  , toutes  les  fois  que  le  casjle  requer- 
I roit.  Nous  avons  cru  devoir  indiquer  aux  efclaves  des  moyens 
K allurés  & faciles  de  réclamer  : c’eft  ce  que  nous  avons  taché 
| d’opérer  par  l’article  XXL  Le  voici  : 

« Les  efclaves  à l’égard  defquels  les  maîtres , les  procu- 
I reurs  ou  économes-gérans  n auroient  pas  rempli  les  obliga- 
| rions  énoncées-  dans  la  préfente  proclamation  , qui  auront 
I été  par  eux  mal  nourris,  mal  vêtus  8c  entretenus  j ou  qui 
I auront  reçu  d’eux  des  traitemens  barbares  8c  inhumains  , 
» pourront  en  donner  avis  aux  commandans  militaires  , aux 
I commiiTaires  du  pouvoir  exécutif , au  gouverneur- général  8c 
à nous  j il  leur  1er â fait  droit  lut  leurs  réclamations , le  plus 
I diligemment  poihble,  félon  l’exigence  des  cas  ». 

I Maintenant,  citoyens  , vous  pouvez  juger  fi  notre  pro- 
! clamatipn  du  y mai  annonce  des  ennemis  des  noirs  , fi  cette 
; proclamation  a tu  pour  objet  d’adoucir  ou  d’aggraver  le  fort 
des  efclaves.  J’omettois  un  autre  article  , un  autre  peint  fur 
lequel  les  lois  anciennes  n’étoient  pas  exécutée^.  C’eft:  celui 
qui  fixoit  le  maximum  du  travail  des  efclaves  , fîxoit  le  maxï- 
[ mum  de  nourriture  , dè  vêremens  que  le  maître  feroit  obligé 
de  fournir  à fes  efclaves  , qui  modéroit  le  travail  des  femmes 
enceintes  8c  des  nourrices  , qui  afïuroit  l’exception  progreî- 
| h't re  du  travail  à toute  nègre  fte  mère  de  fix  enfans  vivans  \ 
voila  les  points  fur  lefquels  les  lois  anciennes  n’étoient  pas 
exécutées  , nous  avons  fait  revivre  ces  lois  : voilà  les  lois  que 
nous  avons  annoncées  dans  le  préambule  de  la  publication  que 
nous  faifions  (évèrement  exécuter.  ‘ 

Verneuïl  : Je  vous  prie  d’interpeller  Polverel  fî  Sonthonax, 
un^  mois  après , n’a  pas  rendu  une  proclamation  qui  fufpend 
celle  du  y mai. 

Polverel  ; C’eft  à Sonthonax  à répondre. 


Il 

Sonthonax  : Il  n’efl:  pas  vrai  qu’un  mois  après  j’aie  rendu 
une  proclamation  qui  fufpende  celle  du  y mai. 

Verneuïl  : C ell  un  peu  fort.-  Je  vais  vous  la  préfenter. 

,Page  : Je  prie  le  préfident  d’interpeller  Folverel  de  dire  fi 
les  dernières  difpofitions  dont  il  a parlé  n’étoient  pas  relatées 
dans  l’ordonnance  de  1784. 

Polverel  : L ordonnance  de  1784  na  j amais  été  exécutée 
dans  la  colonie  ; mais  au  contraire  il  y a eu  des  réclama- 
tions officielles  , publiques  , de  la  part  des  colons  contre 
cette  ordonnance. 

Sonthonax  : J’ajoute  que  dans  les  papiers  de  la  commiffion 
civile  , dépotés  à la  commiffion  des  colonies  ; on  trouvera  ces 
memes  réclamations  officielles  des  colons  contre  l’ordonnance 
de  1784  , comme  étant  infiniment  trop  douce  pour  radminif- 
ration  des  noirs  : il  y en  a même  écrites  de  la  main  de  Lar- 
ehev e fque-T h ibaud  , ici  préfent;  elles  doivent  être  parmi  les 
pièces  qui  ont  été  trouvées  chez  lui  lors  de  Ton  arreftation. 

Larchey  e fque-T hibaud  : Ceci  fait  fentir  la  néceffité  de  dé- 
férer plus  que  jamais  à la  demande  que  j’ai  formée  , pour 
que  les  pièces  qui  étoient  fous  les  fceliés  qui  ont  été  ap- 
pofes  chez  moi  , me  foient  rendues.  "V  ous  voyez  qu’il  eft 
absolument  impoffible  de  me  défendre  , 8c  notamment  fur 
le  fait  avancé  par  Sonthonax,  tant  que  je  n’aurai  pas  ces 
pièces  : voilà  pourquoi  j’aurois  defiré  que  le  préfident  voulut 
bien  faire  à Sonthonax  l’interpellation  de  favoir  s’il  n’a  pas 
ces  pièces  en  la  polleffion.  Dans  une  des  précédentes  féances , 
il  nous  a préfenté  une  pièce  qu’il  a dit  être  de  ma  main. 
Sur  Jes  différentes  interpellations  qu’on  lui  a faites  , 8c  après 
bien  des  détours  , à ce  qu’il  m’efl  revenu  , il  eft  enfin  convenu 
que  cette  pièce  avoit  été  trouvée,  fous  le  fellé  mis  fur  mes 
papiers  au*  Cap  : d’ou  je  concluds  que,  puifqu’il  a cette 
pièce  entre  les  mains , il  doit  pareillement  avoir  les  autres  ; 
8c  je  demande  qu’il  repréfente  8c  me  rende  ces  pièces.  En 
conléquence  , citoyens  , permettez  dans  ce  moment  que  je 
renouvelle  la  demande  que  j’ai  faite  pour  que  Sonthonax  foit 
tenu  de  me  rendre  toutes  les  pièces  qu’il  a entre  les  mains , 
8c  qui  ont  été  extraites  de  mon  cabinet. 

Le  préfident  : Ces  pièces  ne  fe  trouvent  pas  entre  les  mains 
de  Sonthonax;  elles  ont  été  apportées  ici.  Elles  font  dans 
les  archives  de  la  commiffion.  Nous  t’avons  dit  que  l’in- 


dentaire  même  de  la  commiflion  civile  n'étoit  pas  terminé  : 
au  furplus  , je  fuis  chargé  de  faire  exécurer  l'arrêté  que  la 
commillion  a pris  hier  , portant  quon  ne  reviendrait  pas  en 
ce  moment  fur  cet  objet , étranger  à la  difculïion  aéluelle. 

Larckevefqüc- Thibaud  : Je  ne  reviens  pas  fur  cet  objet  \ 
je  vous  prie  d'interpeller  Sonthonax  , de  lui  demander  com- 
ment il  fe  fait  cjue  les  -pièces  qu  il  a préfentées  foient  entre 
fes  mains,  & s il  a toutes  les  autres,  ou  s’il  ne  les  a pas. 

Sonthonax  : Je  réponds  à Larchevefque-Thibaud  que  je 
n'ai  aucune  pièce  de  lui  entre  mes  mains } que  toutes  les 
pièces  de  la  commillion  civile  , foit  qu'elles  foient  des  mains 
étrangères  , foit  quelles  foient  écrites  par  nos  fecrétaires  ou 
commis , iont  à la  commiflion  des  colonies.  Ce  dépôt  eft 
public -,  &:  d'après  un  arrêté  de  la  commillion,  il  eû:  commun 
aux  accuiateurs  8c  aux  accufés  dans  l'affaire  des  colonies. 
Si*  Larchevefque-Thibaud  a befoin  de  ces  pièces , 8c  croit 
pouvoir  en  tirer  des  avantages  pour  fa  caufe , le  dépôt  lui 
eft  ouvert  ; il  n'eft  pas  entre  mes  mains  ; il  eft  entre  celles  de 
la  commillion  : voilà  ce  que  j’avois  à dire. 

^ Larchevefque-Thibaud  : Ce  n'eft  pas  cela  : je  prie  le  pré- 
ludent de  vous  interpeller  pour  favoir  comment  la  pièce 
que  vous  avez  présentée  fe  trouve  entre  vos  mains. 

Le  préfident  : On  vient  de  te  dire  quelle  avoit  été  prife 
dans  les  archives  de  la  commillion  civile , dépofées  à la  com- 
I million  des  colonies. 

V erneuii  : Vous  venez  d'entendre  Sonthonax  vous  dire 
qu'il  étoit  faux  qu'il  eût  fait  une  proclamation  qui  annullât 
celle  du  code  noir.  Voilà  la  proclamation  de  Sonthonax , 
datée  du  29  août  1793. 

! ( On  lit  l’article  XXXVIII.  ) 

Les  difpofitions  du  code  noir  demeurent  provïfoirement 
| abrogées . 

H , * 

Sonthonax  : Je  réponds  à ce  que  vient  de  dire  Verneuil 
qui  ma  interpellé  de  déclarer  fi  , un  mois  après  le  5-  mai , 
je  n ai  pas  déclaré  que  les  difpofitions  du  code  noir  de- 
meuroient  abrogées^:  pour  que  ce  fût  un  mois  après  le  j mai , 
il  faudrait  que  ce  fût  le  j ou  le  6 juin. 
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V zrneuïl  : J’avoue  que  j’ai  eu  tort  de  dire  un  mois. 

Sonthonax  : Enfuite , comme  il  ne  s’agit  pas  de  difcuter 
cet  a&e  5 Ôc  que  les  colons  , comme  vous  le  voyez,  cherchent 
a enchevêtrer  la  difcufiion , afin  de  nous  empêcher  de  nous 
defendre  , je  rejette  abfolument  toute  efpèce  de  dirculïion  Fur 
cette  proclamation. 

Loriqu  on  en  fiera  a nos  adles , alors  je  donnerai  les 
motifs  qui  nous  firent  abroger  le  code  noir  \ Sc  j’efpère  que  , 
fioit  la  commifiïon  des  colonies  , fioit  la  Convention  nationale, 
fioit  le  Peuple  Français , fieront  fiatisfaits  des  explications  que 
je  donnerai. 

Page  : Je  prie  le  préfident  d’interpeller  Polverel  pour  dire 
comment  il  fiait  que  l’édit  de  1784  n’étoit  pas  exécuté.  Je 
demande  quelle  preuve  il  peut  donner  de  cette  allégation  > 

Polverel:  La  notoriété  publique  , le  dificours  du  préfident 
de  laliemblée  coloniale  le  20  fieptembre  1791,  tk  les  dé- 
clamations publiques  & officielles.  Faites  par  les  colons  contre 
1 ordonnance  de  1784,  qui  doivent  encore  exifter  au  dépôt 
de  la  marine.  r 

Sonthonax  : J ajoute  a ce  qu  a dit  mon  collègue  , ôc 
prie  le  préfident  d’interpeller  Larchevefique  - Thibaud  de 
déclarer  s il  na  pas,  lui,  rédigé  des  pétitions  ou  adreflès 
au  roi,  pour  demander  que  l’ordonnance  de  1784  fut  re- 
tirée. 

Larchevefque- Thibaud  : Je  réponds  que  je  n’en  ai  aucune 
connoi  fiance. 

Sonthonax  : Je  prie  le  préfident  d’interpeller  Larché- 
vefique-Thibaud  de  déclarer  s’il  na  pas  connoifiance  d’a- 
drefiès  faites  par  la  province  du  Nord  ou  les  repréfientans 
de  la  province  du  Nord  , pour  faire  retirer  1 édit  de 
1784. 

Larchevefque-Thibaud  : Je  réponds  que  je  n en  ai  aucune 
connoifiance  > qUe  ma  mémoire  du  moins  ne  me  Fournit  rien 
de  pofitif  la-defius , d autant  que  ce  qu  il  appelle  les  repré- 
fientans de  la  province  du  Nord  n’étoit  autre  que  le  confieil 
fupérieur  du  Cap.  A l’époque  de  1784,  il  n’étoit  cenfié  y 
avoir  aucuns  repréfientans  de  la  province  du  Nord  que  ce 
confeil  fiuperieur  du  Cap  : 01* , vous  fiavez  que  ces  cours  de 
juftice  délibéraient  fecrètemenr.  En  tout  cas,  je  n’ai  aucune 
connoifiance  que  le  confieil  Fupérieur  du  Cap  ait  fait  une 
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adroÆè  au  roi , relative  à tout  cela  : comme  il  y a long-temps 
que  ces  faits  fe  font  pâlies , je  conviens  que  ma  mémoire  n® 
me  fournit  lien  là-defliis. 

Page  : Je  dis  que  cet  édit  de  1784  avoir  été  foui  ni  par 
4e  Houvrai  au  miniftre  de  la  marine,  qui  étoit,  je  crois, 
Caftriesj  Ôc  ce  Rouvrai,  dans  cet  édit,  avoit  moins  pot.r 
objet  d’adoucir  le  fort  des  nègre»,  qu’il  n avoir  envie  de  fe 
venger  des  .precureurs-gérans  de  fon  voilinage,  qui  avoient 
fait  de  grandes  fortunes,  ôc  qui,  j’en  conviens,  avoient  de 
l’infolence.  De  Rouvrai  luttant  avec  eux  , il  ne  vouloir 
qu’opprimer  la  clalfe  des  procureurs j ôc  cet  édit  na  d autre 
but  que  de  mettre  les  nègres  en  oppbfltion  avec  les  procureurs 
des  habitations  > &'  fi  quelqu’un  a porté  des  plaintes  fur  cet 
édit , ce  font  les  procureurs-gérans  des  habitations  , non  pas 
fur  ce  que  l’édit  leur  commandoir  des  traitemens  humains 
envers  les  elclaves , mais  en  ce  qu’il  les  foumettoit  aux  ri- 
bunaux , parce  qu’il  les  mettroit  fous  l’influence  immédiate 
du  gouvernement  & des  commandans  militaires,  parce  qu’il 
fuffifoit  que  de  Rouvrai  ou  qtielqu  autre  dans  fon  fens  euflènt 
provoqué  tel  ou  tel  nègre  de  telle  ou  telle  habitation  à fe 
plaindre  de  fon  procureur , ôc  à porter  fa  plainte  au  com- 
• mandant  - gouverneur  militaire,  potfr  que  lé  procureur  fut 
envoyé  en  France.  Si  vous  lifez  cet  édit  de  1784 , vous  verrez 
que  fefprit  dans  lequel  il  a été  rédigé , ôc  il  l’a  été  par  de 
Rouvrai,  ne  tendoit  à autre  chofe  qu’à  mettre  en  oppofition 
les  nègres  avec  les  procureurs  d’habitations , ôc  à ioumettre 
les  procureurs-gérans  des  habitations  à l’influence  dire  été  du 
gouvernement.  Actuellement , j’obferve  à Pclverel  aue  , 
quoiqu’il  y ait  eu  des  réclamations  contre  cet  édit,  il  a été 
parfaitement  exécuté.  Je  fais  même  qu’au  Dondon  , il  y a eu 
une  procédure  commencée  contre  un  habitant  , en  exécution 
de  l’édit  de  1784 pii  y a eu  une  procédure  inftrulte  contre 
lui  au  Cap  , Ôc  cet  individu  n’a  éteint  la  procédure  qu’en 
partant  pour  la  France.  Je  cite  un  fait  ; je  défie  Polverel  ôc 
Sonthomax  de  prouver  que  cet  édit  ne  /fût  pas  maintenu.  Je 
trouve  la  preuve  du  contraire  dans  leur  proclamation  , dans 
le  confidérant  de  laquelle  ils  difent  que  jamais  les  difpo- 
utions  du  code  noir  n’ont  été  exécutées  dans  la  partie  fran- 
che de  Saint-Domingue.  Il  eli  étonnant  de  voir  Polverel 
- * Sonthonax  tenir  un  pareil  langage  ? ôc  renier  ai nCi  leurs 
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propres  a&es , car  ils  ont  dit  eux-mêmes  que  les  lois  févères 
n’avoient  pas  été  exécutées 

Polverel : Vous  tronquez  ce  que  j’ai  ditj  je  n ai  pas  dit  les 
lois  févères  : j’ai  dit  que  nous  ferions  févèrement  exécuter  les 
lois. 

Larckevefque-Thibaud  : .Te  demande  à dire  un  mot  fur  ce 
que  vient  de  dire  Polverel. 

Le, préjîdent  : Cet  objet  doit  être  terminé.  Polverel  , palïe 
à un  autre. 

Poiverel  : Je  vais  vous  parler  en  made  des  diverfes  impu- 
tations qui  nous  ont  été  faites.  On  nous  a accufés  d’être  les 
complices  8c  les  protégés  des  différentes  faélions  qui  ont 
déchiré  la  France.  Nous  avons  été  briffotins,  girondins,  ro- 
befpierriftes , jacobins , & nous  l’étions  même  au  17  Ther- 
midor. J’ai  des  répqnfes , 8c  des  réponfes  cathégoriques  à 
faire  à ces  accufations  j mais  le  vœu  que  vous  me  manifeftez 
d’économifer  le  temps,  dont  je  fens  auffi  le  prix , me  fait  fu- 
bot donner  ma  répcnfe  ou  mon  lilence  aétuel  fur  ces  points  à 
votre  volonté.  Te  conçois  que  vous  devez  donner  une  grande 
latitude  à la  difçuffion  de  la  queftion  touchant  la  chofe  pu- 
blique : je  vous  prie  d’obferver  cependant  que  nous  fommes 
accufés , 8c  que  l’intéiTt  des  acculés  doit  être  aufïi  compté 
pour  quelque  chofe.  Je  vous  demanderai  donc,  dans  le  cas 
où  vous  jugeriez  que  ma  réponfe  fur  ces  imputations  accef- 
foires,  quoique  bien  articulées , ne  devroit  pas  être  faite  à 
préfent  , de  l’ ajourner  au  premier  moment  où  mes  actes 
feront  examinés  8c  difcutés. 

Le  préjîdent  : Cela  ne  devroit  exiger  que  deux  mots. 

Poiverel  : Pardonnez-moi , citoyen. 

Brulley  : Je  ne  me  fachqrai  pas  de  ce  que  Polverel  m’a  fait 
dire  ce  que  je  n’ai  pas  dit.  il  a tout- à -l’heure , dans  la  réfu- 
tation des  reproches  que  nous  lui  avons  faits , prétendu  que 
nous  avions  dit  qu’ils  étofent  les  agens  de  la  faétion  appelée 
girondine.  Je  n’ai  pas  dit  un  mot  de  cela  : j’ai  dit  qu’ils  étoient 
les  agens  de  Brifibt.  J’ai  didingué  Briifot  de  ceux  que  l’on  a 
amalgamés  avec  lui  pour  les  perdre,  fans  doute,  mais  par 
des  vues  qu’il  ne  m’appartient  pas  de  pénétrer. 

Polverel  : Si  vous  n’avez  pas  ajouté  les  girondins  à Briffot , 
î’afie  d’ accusation  de  Briffot  avoit  déjà  fuppléé  au  fîlence  de 
votre  accufation.  Il  nous  avoir  formellement  accufés  d’être  les 

créatures 
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♦réatures  & les  complices  de  Guadet,  de  Périon,  de  Biiflor, 
Vergniaud  ôc  autres. 

Brdlsy  : L’aéle  d’accu fation  n’eft  point  de  mon  fait. 

Duny  : C/eft  l’ouvrage  du  comité  de  sûreté  générale. 

Le prcfident  à Polverd : Tu  n’as  plus  rien  à ajouter?  La 
parole  eft  à Sônthonax. 

Page  : Jé  n étois  pas  ici  hier  quand  Polverd  m’a  interpellé  : 
perfifte-t-il  dans  fon  interpellation  ? 

Polvercl  : Sans  difficulté.  Mais  comme  la  commiftlon  ren- 
voie à un  autre  temps  la  difcullion  fur  les  premières  incul- 
pationsy quoiqu’elles  aient  été  précifément  & nettement  dé- 
veloppées, je  penfe  que  celle-ci,  qu:  vous  n’avez  pofée 
que  d’une  manière  équivoque,  doit  être  comprifè  dans  le 
înême  ajournement.  Au  furplus  , c’eft  comme  on  voudra. 

Page  : Comme  vous  le  voudrez. 

Le  préfidenti  C’eft  entendu  : la  parole  eft  à Sonthonax. 

Sonthonax : C’eft  une  chofe  bien  étonnante  que  l accu- 
fation  intentée  contre  nous  par  les  colons.  Jls  nous  accufenc 
des  malheurs  qu’ils  ont  provoqués  eux-mêmes  par  leur  in- 
fupportable  orgueil , leur  ^avarice  8c  leur  infatiable  cupidité. 
Les  colons  s’en  prennent  à tous  ceux  qui  ont  tenu  oïl  paru 
tenir  le  timon  des  affaires  depuis  le  commencement  de  k 
révolution  : c eft  Mirabeau , c eff  Barnave , ce  fon:  les  La- 
meth,  c efl:  Briffot , c efl:  la  Gironde,  c’ef l Grégoire,  c’eff 
nous  enfin  qui_avons  confommé  leurs  malheurs. 

P age  •'  Je  ne  permettrai  pas  qu’on  allègue  des  faits  feux  ôc 
quon  nous  calomnie  impudemment.  J’interpelle  Sonthonax 
de  dire  s’il  a jamais  entendu  fortir  delà  b Juche  de  Brdley 
ou  de  moi , ou  s il  a jamais  trouvé  dans  nos  écrits  le  nom 
du  citoyen  Grégoire? 

Millet  : C’eft  au  nom  de  tous  les  colons 

Sonthonax  : Je  réponds  aux  colons  que  c’eft  le  citoyen  Ver- 
4neml  qui  a nommé  le  citoyen  Grégoire  , lorfqu  il  a parié  du 
teftament  d Ogé  : mais  il  eft  inutile  de  revenir  ü-deftus. 

Millet  : Il  efl  bon  d’éclaircir  ce  fait.  Le  ci  oyen  Verneuil 
a lu  un  écrit  d’une  perfonne  abfolument  étrangère  à celles 
que  nous  repréfentons,'&  qui  a parié  du  citoyen  Grégone 

n eft  pas  la  notre  fait. 

Sonthonax  : Il  n’a  pas  lu. 

T omz  III . V ïngt-troijîcme  liyraifon , JJ 


iS 

Le  préfident  : î!  ne  peut  pas  être  queftion  des  repré- 
fentans  du  peuple  dans  cette  difcullion.  Continue  , Son- 

U Sonthonax  : Les  colons  ont  donc  accufé  l’affemblée  conf- 
tituante  , l’affemblée  légiftative  , enfin  la  Convention  na- 
tionale. Les  colons , pour  fonder  leur  accufation  5 ont  pafte 
en  revue  tous  les  hommes  qui  ont  figure  fur  la  fccne  de  la 
révolution  j ils  ont  ailocié  Êarnave  a Brihot  : & cependant 
tout  le  monde  fait  bien  quelle  énorme  différence  d opinions 
exiftoit  entre  Barnave  de  Briffot.  Ils  ont  rapproché  les  La- 
meth  de  Briffot  : tout  le  monde  (ait  la  diftance  qu  il  yf  avoir 
entre  ces  hommes.  Ils  ont  rapproché  Mirabeau  j iis  ont  fait 
des  rapprochemens  d une  diftance  infinie.  Mais  je  pâlie  ia- 
déffus , & je  viens  aux  faits  qui  me  font  perfonneis.  Les 
colons  ont  dit  d’abord  que  j’avois  toujours  été  étranger , 
ainfi  que  Polverel , à la  caufe  des  noirs  ; que  j'avois  cherché 
à aggraver  leur  fort , & que  je  m’étois  par  conféquent  contre- 
dit avec  les  écrits  que  j’avois  publiés  en  France  fur  les  noirs. 
Il  faut  bien  diftinguer  entre  le  philofophe  ami  de  1 humanité , 
qui  médite  dans  fon  cabinet  fur  les  droits  des  hommes  , & 
le  fonctionnaire  public  chargé  de  l’exécution  des  lois.  Le 
premier  eft  le  maître  d’aller  aufifi  loin  qu’il  veut  dans  la, 
théorie  du  bonheur  des  hommes  -,  il  cherche  tous  les  moyens 
de  perfectionnement  de  l’efpèce  humaine  & de  la  fociabilité. 
Le  fécond  eft  circonfcrit  dans  le  cercle  étroit  de*  lois.:  il  ne 
lui  eft  pas  permis  de  Loutre-palier  > il  deviendroit  criminel. 
Lai  publié  dans  le  journal  des  Révolutions  de  Paris  mes 
opinions  fur  les  noirs  : vous  allez  voir  , en  en  extrayant  dix 
lignes  feulement  » fi  je  méritois  ce  reproche.  Après  avoir 
difeuté  la  conduite  de  1 afiémblee  de  Saint-Marc  Sc  de  Peynier, 

je  dis  , page  523  , n°.  63  : / x 

et  Quant  à la  traite  ôc  alefclavage  des  negres  3 les  gou- 
vernemens  de  1 Europe  auront  beau  refifter  aux  cris  de  l£ 
philofophie  , aux  principes  de  liberté  univerfelle  qui  germent 
ôc  fe  propagent  parmi  les  nations , qu  ils  apprennent  que 
ce  n’eft  jamais  en  vain  qu’on  montre  la  vérité  aux  peuples  ; 
que  l’impulfion  une  fois  donnée  , il  faudra  abfolument  céder 
au  torrent  oui  doit  entraîner  les  anciens  abus  , Sc  que  le 
nouvel  ordre  de  chofes  s’élèvera , malgré  toutes  les  pré- 
cautions qu’on  prend  pour  en  retarder  i’étabiiffement.  Oui , 
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nous  ofons  le  prédire  avec  confiance,  un  temps  viendra, 
&:  le  jour  n’elt  pas  loin,  où*  l’on  verra  un  Africain  à tête 
crépue  , fans  autre  recommandation  que  fon  bon  Cens  8c  fes 
vertus , venir  participer  à la  légiilation  dans  le  fein  de  nos 
affemblées  nationales.  » 

Lorsque  je  fis  cette  prédidion,  j’étois  loin  de  penfer  que 
moi- même  je  convoquerois  les  afiemblees  primaires,  qui  en- 
verroient  enluice  des  députés  à la  Convention  nationale  ; vous 
voyez  donc  que  j’étois  loin  d’être  l’ennemi  des  noirs,  d’êcre 
l’ennemi  des  droits  8c  de  légalité  générale  des  hommes. 

Les  colons,  qui  calomnient  toujours,  m’ont  accufe  d’avoir 
offert  ma  plume  à Royou , à l’ami  du  roi.  Je  ne  crois  pas 
devoir  répondre  férieufement  à cette  inculpation  : tous  ceux 
qui  mont  connu  depuis  le  commencement  de  la  révolution 
favent  que  j’ai  toujours  été  au-delfus  du  befoin , que  je  n’ai 
jamais  été  réduit  à proflituer  ma  plume  pour  vivre  ; les 
députés  de  mon  département , à qui  l’on  peur  s’en  infor- 
mer , diront  que  j’ai  toujours  eu  à Paris  une  exiftence  aifée  , 
venant  de  ma  famille  & indépendante  des  infamies  que  me 
prêtent  les  colons.  J’ai' été  jacobin  depuis  1789  jufqu’à  njon 
départ  : tous  ceux  qui  m’ont  connu  favent  fi  j’y  ai  profelTé 
des  principes  contre-révolutionnaires.  Je  ne  m’étendrai  pas 
pour  repoufier  une  inculpation  aufii  atroce  : je  la  livre  au 
mépris  de  tous  les  honnêtes  gens  , de  tous  ceux  qui  m’ont 
connu. 

On  a parlé  de  mes  liaifons  aux  jacobins.  J’ai  vu  BrifTot 
aux  jacobins  ; je  ne  l’ai  jamais  vu  plus  de  deux  ou  trois  fois 
chez  lui  j je  lai  vu  notamment  après  la  fameufe  boucherie  du 
17  juillet  1791.  Louis  de  Noailles,  Achille  Duchâtelet  8c 
plufieurs  députés  de  l’affemblée  conftituante  s’étoient  réunis 
chez  lui  pour  difeuter  fur  l’évafion  du  roi*,  je  fus  admis  à 
la  dileufiion  : tout  le  monde  penfoit  que  le  roi  devoir  être 
mis  en  jugement;  c’étoit  l’avis  particulier  de  BrhTot , c’étoit 
1 opinion  de  tous  les  républicains,  c’étoit  la  mienne,  8c  je 
1 ai  confignée  enfuite  dans  les  Révolutions  de  Paris.  C’efi:  le 
dernier  article  que  j’ai  fait  dans  ce  journal,  car  je  l'ai  aban- 
donné alors  pour  me  livrer  au  travail  du  barreau  au  tri- 
bunal de  calfarion.  V oilà  la  feule  relation  politique  que  j’aie 
eue  avec  Brûlot  pat  rapport  aux  affaires  de  la 'République. 
Brmot  pallbit  alors  pour  un  bon  citoven;  j’ignore  ce  qui  s’eft 
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tsaffé  depuis , je  n’étois  pas  fur  le  théâtre  des  évqnemens 
la  poftérité  pourra  ',1e  juger.  Quant  à moi , je  crois  que, 
s'il  efb  coupable  relativement  à Tes  opinions  fur  les  co- 
lonies , je  le  fuis  aulli , parce  que  je  les  ai  partagées , 8c 
je  les  partagerai  toujours.  Si  Briftbt  eft  coupable  pour 
avoir  dit  qu'il  falloir  brifer  les  chaînes  des  nègres  par 
degrés  & fucceilivement  ; , s'il  eft  coupable  pour  avoir  die 
qu'il  falloir  accorder  les  droits  politiques  aux  hommes  de 
couleur,  je  fuis  auili  coupable  que  lui  fur  ce  point;  fur  fes 
opinions  pour  les  colonies,  je  fuis  fori  complice.  Quant 
à ce  qui  s’eft  paifé  en  France,  cela  m'efc  parfaitement  étran- 
ger : lorfque  j’ai  été  nommé  par  le  confeil  exécutif,  en  exé- 
cution de  la  loi  du  4 avril  pour  aller  dans  les  colonies  en 
qualité  4e  commiflaire  civil , je  l’ai  été  par  le  miniftre  La- 
cofte.  Il  y avoit  peu  de  temÿs  que  Lacofte  étoit  au  minif- 
tère  ; il  avoit  befoin  de  fe  populàrifer , il  me  nomma.  La- 
cofte rue  préfenta  au  roi  comme  l'trn  des  commilfaires’  qui 
dévoient  aller  avec  Ailhaud  8c  Polverel  dans  les  colonies  ; je 
fus  admis , le  confeil  exécutif  m'écrivit  pour  m'annoncer  ma 
«lomination.  Auftîtôt  quelle  fut  connue,  il  s'éleva  des  ré-* 
clamaticns  de  toutes  parts,  & notamment  de  l'hôtel  Maftiac  ; 
il  s'éleva  des  réclamations  générales.  Tous  les  colons  vont 
chez  le  roi , la  reine , demander  que  je  ne  parte  pas  pour 
les  colonies  , attendu  que , dans  le  journal  des  Révolutions 
de  Paris , je  m'étois  prononcé  d'une  manière  très-forte  en 
faveur  des  hommes  de  couleur.  Les  réclamations  des  colons^ 
eurent  leur  effet  ; le  roi  s'oppofa  à mon  départ.  Il  fallut 
tenir  un  confeil  pour  favoir  fi  je  panirois  ; on  relut  le  jour- 
nal des  P^ev  dations.  Le  miniftre  Lacofte  me  dit:  on  vous 
accufe  d’avoir  écrit,  dans  les  numéros  122  ou  125  , que  les 
noirs  dévoient  égorger  tous  les  blancs  de  la  colonie  &:  par- 
tager leurs  biens.  La  vérité  eft  que  je  n’ai  jamais  écrit  cela, 
parce  que  j'ai  quitté  le  journal  le  25  juillet;  enfuite  j’étois 
à cent  lieues  de  Paris,  dans  le  fein  de  ma  famille,  à cette 
époque*  Je  répondis  : ie  vois  le  but  de  mes  perfécuteurs  ; on 
fait  que  je  fuis  un  ardent  apôtre  de  la  liberté  8c  de  l'éga- 
lité, on  fait  que  j'ai  défendu  avec  intrépidité  les  hommes 
Ve  couleur;  je  prévois  toutes  les  perfécutions  qui  m'atten- 
ent  dans  la  colonie  ; je  ne  me  (en s pas  allez  de  courage 
our  lutter  contre, tous  ces  obftacles.  J'cfFre  ma  démiftion  ; je 
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vous  prie  de  la  préfenter  au>  roi,  au  confeil  de  ce  foir.  Tl 
ne  faut  pas  vous  décourager,  me  répondit  Lacofte ; je  fuis 
votre  parti  fan,  ôc  puifqu'il  eft  confiant  que  vous  n avez  pat 
écrit  cet  article  , je  lèverai  les  doutes  Sc  les  fcrupules  du 
roi.  Lacofte  va  au  confeil  de  plaide  contre  moi , Lacoft® 
cherche  à m' empêcher  de  partir.  Cependant  la  majorité  du 
confeil  fe  décide  pour  mon  départ  i on  me  force  de  reprendra 
ma  démiflion  que  j’avois  offerte  ,.  ou  plutôt  on  me  force  à 
partir.  Je  pars,  Sc  quatre  cents  lettres , comme  vous  fa  dit 
mon  collègue  Polvercl , nous  précèdent  dans  la  colonie  , les 
unes  de  Moreau  de  Saint- Méri,.  d'autres  de  Page  Se  deBrulleyj 
elles  vous  ont  été  livrées , Se  vous  fentez  quelles  préventions 
elles  durent  faire  naître  contre  nous. 

Page  : Je  prie  Polverel  Se  Sonthonax  de  dire  ce  que  por- 
toit  contre  eux  ma  lettre. 

Sonthonax  : Vous  avez  dit,  vous  Page  : il  part  pour  Saint- 
Domingue  des  commiflaires  civils  jacobitesj  Se  dans  tout» 
votre  lettre  on  trouve  un  plaidoyer  centre  les  opérations  d® 
raftemblée  nationale  alors  légiflative  , Se  ceux  qui  étoienc 
nommés  par  elle. 

Le  citoyen  Brulley  . a été  plus  loin:  après  avoir  annoncé 
ïarrivée  dans  la  colonie  des  çom  mi  flaires  jaçobites , il  an- 
nonce que  leur  befogne  ne  tiendra  pas  , quon  touche  à uni 
crife  qu  elle  ne  fera  pas  favorable  aux  décret eur s actuels  ; c® 
font-là  fes  exprefiions.  J’ai  donc  eu  raifon  de  dipe  que  vous 
aviez  écrit  dans  la  colonie  pour  la  prévenir  centre  nous  : Se 
quelle  plus  cruelle  prévention  que  de  dire , leur  befogne  ne 
tiendra  pas , la  crife  ne  fera  pas  favorable  à ceux  qui  onç 
envoyé  les  commiflaires  civils  ! 

Verneuil:  Je  vous  prie,  citoyen  préfident,  d’interpeler  Son- 
thonax  de  dire  fi  Lacofte  u a pas  tout  employé  pour  empêcher 
Polverel  Se  lui  de  partir , Se  il  étoit  d’aatanr  plus  autorifé 
à le  faire,  qu'il  a déclaré  au  tribunal  révolutionnaire,  devant 
le  public  & devant  nous , qu'il  connoiifoit,  avant  qu'ils  par- 
ti lient , les  principes  deftruéletirs  de  ces  deux  commiflaires , 
Se  que  ç'avoit  été  là  la  véritable  caufe  de  fon  oppofition; 
Se  cela  eft  d’autan?  moins  douteux , que  , dans  l'un  des  our* 
v rage  s de  Raymond....... 

Le  prefdent  : Cela  eft  étranger  aux  débats, 

Sonthonax  ; Je  réponds  à f interpellation  , que  je  œ pyj® 
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favoir  ce  qui  s’eft  pafle  entre  Lacofte  & le  tribunal  révo- 
lutionnaire pendant  mon  ablénce.  Je  crois  avoir  fuffifam- 
ment  établi  loppofiticn  de^Lacofte,  en  difant  qu’il  avoit 
plaide  contre  moi  au  conleil  executif,  epui  cependant  avoit 
refufé  ma  démiilïon. 

Page  .' Je  déclare  que  je  n ai , quant  à moi  , jamais,  dit 
tfn  leul  mot  de  Poiverel  8c  Somhonax  , mais  l'opinion  gé- 
neiale  des  codons  ctoitccnir  creux  : les  hommes  qui  rédigeoient 
le  journal  de  Prudhomïiie  , 8c  notamment  l'article  que  voici, 
ne  pouvaient  être  bien  reçus  à Saint-Domingue;  8c  quand 
j arrivai  à Paris,  quand  jy  appris  que  c'étoit  Poiverel  8c 
Sonthonax  qu  on  envoyait  à Saint-Domingue,  je  prédis  dès- 
lors  que  cette  colonie  feroit  détruite.  Depuis  deux  ans  3 tous 
nos  écrits,  à Erulley  8c  à moi  , annonçoient  tout  ce  qui 
elt  arnv  e depuis  , tant. nous  coimbillioiis  leurs  principes  def- 
trudeurs.  Voyez  , citoyens,  A les  colons  croient  fondés  ou 
non. 

Il  lit: 

Révolutions  de  Paris , N°.  in  Ppage  120. 

« I allés  dans  le  camp  clés  nègres  : frères,  leur  diront  nos 
commiflaires , en  leur  tendant  la  main  , nous  fommes  blancs 
comme  vos  oppreiîèurs  ; mais  nous  nous  flattons  de  n'avoir 
de  corapiua  avec  eux  que  la  couleur  : comme  vous  à Saint- 
Domingue  , nous  nous  fommes  infurgés  en  France  , 8c  c’eft 
au  milieu  de  nous  que  $ efl  fait  entendre  le  premier  cri  de 
la  liberté , qui  a retenti  jufques  fur  ce  rivage  couvert  de  vos 
meurs  8c  teint  de  votre  fang.  On  vous  a peut-être  averti 
tio;a que  nous  venions  a vous  avec  du  canon,  des  baïonnettes 
8c  desfoidats  mais  ces  canons  8c  ces  foldats  lent  pour  vous  , 
v artiller ie  des  Créoles  efl  contre  vous.  Vous  demandez 
a erre  libres  , cela  feAjufte  : vous  le  ferez  à Y exemple  de 
vos  fi  ères  les  nommes  de  couleur  ; mais  (oyez  aufli  généreux 
que  nous  lavons  été  en  France.  Que  peuvent  vingt-cinq 
mille  blancs  qui  ont  des  bras  8c  ne  favent  pas  s'en  fervir  , 
contre  flx  cent  mille  nègres  habitués  aux  travaux  les  plus 
indes  ? Laiflèz  vivre  vos  ennemis  après  les  avoir  mis  dans 
impuiflance  de  vous  nuire  ; ôc  au  lieu  de  ravager  de  belles 
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plantations , votre  ouvrage  , confervez  les  pour  les  cultiver 
pour  votre  compte  , dirigés  par  vos  voilais  les  mulâtres  : 
lailTez  partir  vos  tyrans  -,  qu'ils  emportent  avec  eux  leur  or 
ôc  leurs  vices,  qu’ils  reftent  même  , s’ils  le  veulent:  cinq  cent 
mille  hommes  bien  unis  peuvent  fouffiir  à coté  d’eux  quel- 
ques milliers  d’individus  efclaves  de  leurs  pallions  &.de  leur 
luxe.  Gardez  les  débris  de  vos  chaînes  pour  les  montrer  à 
vos  enfans  qui  vofts  devront  deux  fois  la  vie,  puifque,  grâces 
à votre  courage,  ils  naîtront  libres.  Frères,  fouvenez-vous 
que  vous  avez  de  bons  amis  au-delà  de  ces  mers,  Ôc  qui, 
au  premier  lignai,  viendront  partager  avec  vous  leurs  lu- 
mières ôc  tous  les  bienfaits  de  la  civilifation  déformais  mieux 
ordonnée.  » 

Il  paroît  que  les  commilîaires  civils  fe  font  bien  fou- 
venus  de  cette  leçon- là  , car  quand  le  contre-amiral  Ser- 
cey 

Le  président  : Cela  efî  encore  étranger  à la  dilcuilion  : 
continue  la  lecture. 

Page  : Certes,  les  colons,  qui  connoillbient  les  nègres, 
leur  moralité  ôc  les  excès  auxquels  ils  p envoient  fe  porter  , 
ne  devoie.  t pas  voir  fans  crainte  ôc  fans  horreur  de  tels 
commilîaires  aller  à Saint-Domingue. 

S&nthonax  : Vous  voyez  que  les  colons  appellent  principes 
deftruCteürs  les  principes  de  la  liberté.  Je  n’ai  peint  fait 
1 article  que  vient  de  lire  Page,  puifque,  comme  je  vous  l’ai 
dit  tout-à  l’heure,  j’avois  quioté  la  rédaCtiçn  du  journal  des 
Révolutions  dès  le  mois  de  juillet  175)1  j mais,  fi  je  l’avois 
fait , je  l’avouerois  , car  il  ne  renferme  que  des  principes  de 
libe  rté  & de  juftice. 

Page  : J’y  vois  des  principes  de  deftniCtion  ôc  de  mort. 

Sonthonax  : Les  colons  m'ont  acculé  perfonnellement  d’a- 
voir afîeélé  la  dictature  dans  la  colonie , d’avoir  pris  l’auto - 
toriré  Ôc  le  nom  de  dictateur.  Certes  , j’ai  lieu  d’être  étonné 
que  les  colons  qui  nous  accufent  de  cela , foient  ceux  qui , 
dans  le  difeours  du  pré fident  de  l’aiïemblée  coloniale,  s’ex- 
primoient  ainfi  : la  diclature  que  Lajjemblée  nationale  vient  de 
vous  confier. 

J e défie  les  colons  de  citer  une  feule  lettre  , une  feule 
proclamation  dans  laquelle  nous  ayions  pris  le  titre  de  dictateur. 

Daubonneau  : C’eft  fort. 
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Sonthonax  : Ils  ont  cité  à l’appui  de  cette  affertion  l’extrait 

’ gOUVemeUr  “ 

Si  ce  font  là  les  témoins  que  les  colons  veulent  faire  eü- 
tendie,  il  ne  fora. pas  difficile  de  renverfor  leur  échafaudage 
de  calomnies.  Ce  Lafalle,  qui  dit  que  je  me  fuis  comparé 
au  fophi  de  i erfo,  auroit  du  affez  obforver  le  coftume  pour 

“ff  me  5retel,  ce  propos,  à moi  qui  étois  acceffible  à 
tout  le  monde  , â toutes  les  heures. 

. Pr4fîdent  : Ceci  eft  entendu ; tu  as  nié,  cela  s’éclair- 
cira. 

Scnac  : La  parole  fur  la  diéhture. 
àMlréfidCnt  ' Tu  y reviendras  5 les  débats  fe  rouvriront  la- 

i Sonthonax  : Les  colons  m’ont  encore  accHfé  fur  deux  de 
mes  piociamanons  *,  elles  ont  été  lues  par  Vern^uil  ; il  en  a 
mfere  que  j avois  protégé  Cadufch  & Gauvin,  deux  hommes 
qui  avqient  porté  la  cocarde  noire. 

Il  eft  nécelfoire  que  je  falîè  remarquer  l’erreur  dans  laquelle 
les_  colons  font  tombés  en  fàilant  porter  une  proclamation 
uniquement  fur  le  preAdent  Cadufch.  Gauvin  a été  accufé, 
& les  colons  ont  avoué  ce  fait;  Gauvin  a été  accufé  d’avoir 
efface  de  dedus  les  murs  du  lieu  des  féances  de  l'alfemblée 
coloniale  ces  mots  : la  loi , la  nation.  Mais  les  colons  ont 
dit  qu  ils  nous  avoient  dénoncé  Gauvin  & Cadufch,  & que 
nous  les  avions  mis  fous  la  protection  immédiate  de  la  loi. 
ils  le  font  horriblement  trompés  : loin  d’accufor  Cadufch 
d avoir  porté  la  cocarde  noire,  ils  l’ont  accufé  Amplement 
«avoir  incendie  la  province  du  Nord.  Cadufch  étoit  pré- 
fident;  il  defoendit  a la  barre  , &fedifculpa;  l’affaire  eut  la 
plus  grande  publicité.  L affemblée  étoit  A mal  avec  Cadufch , 
qui  avoir  porté  la  cocarde  noire  , qu’elle  déclara  qu’il  étoiî 
anculpab  e , que  cetoit  un  homme  ami  des  principes  , ami 
°f  la  -co!onf  f & avoit  eu  tort  de  l’accufori  Gauvin 

n a jamais  été  accme  que  par  la  lifte  fans  Agnature , fans 
»om  d auteur,  comportée,  imprimée,  au  mois  de  novembre 
*7?2;  Ce  n eft  mas  ici  le  moment  de  difcuter  cette  lifte,  on 
Y viendra  lors  de  la  diicuffion  de  nos  aûes;  il  eft  feulement 
vil  d obier  ver  que  Gauvin  ni  Cadufch  nom  jamais  été  mis 

aucune  iauve-garde  de  la  loi  ou  de  la  commilAon  civile. 
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Lorfquils  furent  tumultuairement  dénoncés  pnr  Faflemblée 
du  Cap,  ce  na  pas  été  pour  avoir  porté  la  cocarde  noire 
6c  effacé  la  légende,  6c  je^léfie  les  colons  de  produire  aucun 
acte  qui*  porte  ces  faits. 

Vcrneuil  : Je  prie  le  citoyen  préfident  d’interpeller  Son- 
thonax de  dire  ii  à différentes  fois  cent  citoyens  , 6c  j’en 
faiiois  partie  

Duny  : Et  moi  aufti. 

Vtrneuil  : N’ont  pas  été  chez  lui  pour  demander  l’em- 
barquement de  ce  Gauvin,  6c  fî , à l’époque  où  le  Cap  a été 
brûlé,  c’eft- à- dire,  le  zo  juin  1793  , Gauvin 11’étoit  pas  encore 
dans  cette  ville  malgré  nos  follicitaticns. 

Sonthonax  : D’abord,  plufieufs  citoyens  me  l’ont  dénoncé 
comme  fauteur  des  troubles  de  la  colonie  , mais  je  devois~ 
leur  demander  : quels  font  les; faits  dont  vous  accufez  Gauvin  > 
où  font  les  faits  que  vous  avez  à dire  contre  lui?  m’ avez- 
vous  répondu  qu’il  ait  effacé  la  légende  : la  nation  > la  loi  ? 
l’avez  - vous  accufé  même  dans  la  lifte  que  vous  avez  pré- 
fentée?  Ce  n’elt  pas  tout,  c’eft  que  la  commHEon  intermé- 
diaire ne  m’a  pas  donné  connoiffance  du  crime  reproché  à 
Gauvin  , d’avoir  effacé  la  légende  : h nation  , la  loi  ; non  * 

| cerfes , il  n’en  a jamais  été  fait  mention.  Vous  dites  que 
j’ai  çéfufé  de  déporter  Gauvin,  je  l’ai  chaffé  6c  déporté  pour 
les  Etats-Unis.  Gauvin,  déporté  pour  la  Nouvelle-Angleterre , 
eft  allé  à Jérémie , où  il  a été  accueilli  par  les  patriotes  Anglo- 
Jérémiens.  Gauvin  a refté  à Jérémie. 

Le  préfident  : Ceci  eft  postérieur  à votre  arrivée 

Sonthonax  : Pourquoi  Verneuil me  fait-il  une  interpellation? 

Duny  : Faites  l’obfervatioil . 

Sonthonax  : Si  enfyite  Gauvin'  étoit  au  Cap  , c’eft  qu’il 
eft  venu  s’y  mettre  à la  tête  des  patriotes,  qui  l’ont  lui-même 
trouvé  allez  bon  patriote  pour  combattre  contre  nous.  Ce 
Gauvin  n’eft  venu  au  Cap  qu’en  mon  abfence  , il  a pro- 
fité de  mon  abfence  pour  revenir  au  Cap  -,  il  a profité , 
dis- je  , du  temps  où  j’étois  dans  i’oueft , pour  (V mettre  à la 
tête  des  matelots  contre  les  cômrniifaires  civils. 

‘Verneuili  Citoyen  préfident!,  je  vous  prie  de  demander  à 
! Sonthonax  à quelle  époque  il  a fu  que  Gauvin  a effacé  les 
mots  : la  nation  , la  loi  du  lieu  des  Jéances  de  l’afiemblée 
| coloniale  * 6c  à quelle  époque  Gauvin,  a effacé  cstte  légende. 
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Sonthonax  : On  a cité  de  nous  une  proclamation  du  20 
novembre  1792  , dans  laquelle  on  dit  que  nous  protégions 
Gauvin  : voici  l'article  des  fauve-gardes. 

Lecoïnte  j membre  de  la  commifjîon  : Ce  n’efl  pas  là  l’efprit 
public. 

Sonthonax  : Ils  me  l'ont  reproché  ; ils  ont  dit  que  j’avois 
protégé,  que  j’avois  mis  fous  mes  ailes  Gauvin  ôc  Cadufch: 
il  faut  que  je  rejere  cette  défaveur. 

Le  préfident  : Tu  y reviendras,  dans  la  fuite  > tu  as  fait 
ta  dénégation  fur  cet  objet , cela  eft  fuffifant. 

JDuny  : Tous  les  aétes  reparoi tronti 

Sonthonax  : Il  eh:  un  autre  fait  fur  lequel  je  dirai  quelques 
mots,  quoique  j'en  ai  déjà  parlé-,  c'efë  fur  la  frégate  la  Fine . 
V oulez-vous  me  permettre  d’en  dire  deux  mots , ou  voulez- 
vous  que  je  les  remette  à la  difcullion  des  faits  qui  me  font 
perfonnels  ? 

Le  préfident  : Paiîe  aux  faits  

Sonthonax  : Je  viens  au  fait , ôc  je  pâlie  à l'efprit  public 
de  la  colonie  avant  notre  arrivée.  J'ai  deux  faits  à citer  là- 

deffus Le  premier  eit  relatif  aux  hommes  de  couleur  qu’on 

a accufés  d’avoir  été  les  fauteurs  de  la  contre-révolution  dans 
la  colonie,  d’avoir  été  des  ennemis  de  la  France;,  le  lecond 
eft  relatif  à une  addition  d’a&es  que  je  dois  prouver  comme 
pour  prouver  l’indépendance , l’anglomanie  des  deux  alfem- 
blées  coloniales,  & le  fchifme,  avec  la  métropole,  quelles  ont 
‘ toujours  profellé , protégé  fur  les  hommes  de  couleur.  On 
vous  a parlé  d'Ogé,  le  premier  martyr  de  la  liberté  <Sc  de 
légalité  * on  vous  l’a  préfenté  comme  un  homme  envoyé, 
payé. par  les  contre-révolutionnaires , comme  le  Séide  d'une 
fa&ion  qui  vouloir,  perdre  Sainr-Domingue  ; on  vous  a dit 
qu'Ogé  avoir  été  fait  colonel  ici  par  le  minière  la  Luzerne  y 
on  vous  a d’abord  annoncé  le  brevet  de  colonel  , on  s’efb 
replié  enluire  *,  on  a dit  qu'il  n’étoit  pas  coicitel,  & l’on  a 
tro&vé  ce  titre  dans  un  diplôme  que  lui  avois  donné  le  prince 
de  Limbourg. 

Brulley  : Nous  n’avons  pas  dit  qu’il  n’étoit  pas  colonel. 

Sonthonax  : Vous  avez  dit  que  vous  11e  pouviez  produire 
le  brevet  de  colonel  ; mais  il  étoit  colonel , dihez-vous , car 
il  falloir  être  colonel  pour  être  préfenté  à la  cour , or  , ’s  il 
n avoir  pas  été  colonel,  il  nauroitpas  été  préfenté. 
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Brulley  : A la  bonne-heure , quand  vous  répéterez  ce  que 
nous  avons  dit , tout  fera  fini 

Sonthonax  : Si  je  dilois  à Page  de  à Brulley  : la  preuve 
qiie  vous  ôtes  colonel,  c’eft  que  vous  avez  été  préfenté  au 
roi , que  vous  étiez  dans  les  anti  - chambres  des  Tuileries „ 
lorfque  vous  veniez  préfenrer  à la  fanétion  du  roi  votre  décret 
fur  les  efclaves  \ on  répondroit  fans  doute  , en  riant , que 
Brulley,  pour  avoir  été  préfenté  au  roi,  n’étoit  pas  colonel. 
Si  je  difois  aulîi  que  tous  les  colons  qui  étoient  à l’hôtel 
Malîiac  jouilïbient  du  privilège  de  venir  continuellement  faire 
des  doléances  au  roi , à la  reine , à Moniteur , au  dauphin 
( alors  prince  royal  ) , contre  le  vœu  des  allemblées  conf- 
tituante  de  légillative , on  me  diroit  que  l'aurais  tort  de 
conclure  de  là  que  tous  les  malîiacquois  étoient  des  colonels  ; 
cependant  tout  le  monde  fait  que  cet  hôtel  de  Malîiac , en 
habit  noir  de  en  pleureufes,  alloient  faire  des  doléances  pour 
attendrir  le  roi  contre  les  décrets  rendus  par  les  Allemblées 
confia  tuante  Se  légiUative.  On  dit  qu’Ogé  a été  préfenté  au 
roi  : eh  bien  ! moi  , je  fuis  autorifé,  à vous  dire  qu’il  n’a 
jamais  été  préfenté  au  roi , qu’il  n’a  jamais  été  chez  le  roi 
qu’avec  fes  frères  les  hommes  de  couleur,  lorfque  réclamant 
leurs  droits,  iis  étoient  obligés  de  s’adrelTer  aux  deux  au- 
torités qui  compofoient  la  légillature  ; qu’il  a été  obligé  de 
fe  préfenrer  au  roi , lorlqu’il  iollicitoit  des  décrets  auprès  de 
l’A  Semblée  confii tuante-,  qu’ènfin  il  étoit  naturel  qu’il  fît  des 
pétitions  en  faveur  de  la  liberté,  lorfque  les  colons  , les 
membres  du  club  Malîiac  venoient  éterniler  leurs  réclama- 
tions contre  la  liberté.  Voilà  la  manière  dont  Ogé  a pu  être 
préfenté  au  roi.  On  dit  qu’Ogé  avoit  la  décoration  du  prince 
de  Limbourg.  > 

Le  préjident  : Il  me  lemble  que  Page  a demandé  la  parole 
'fur  cet  objet. 

Brulley  : C’e(!  moi  qui  l’ai  demandé. 

Le  préjïdent  : Tu  as  la  parole. 

Brulley  : Si  jamais  Sonthonax  peut  prouver  que  nous  ayons 
eré  préfentés  au  roi , que  nous  ayons  même  été  chez  aucun 
minière  avant  le  10  août 

Sonthonax  : Je  n en  lais  rien,  je  n’étois  pas  ici. 

I Brulley  : Je  n étôis  à Paris  que  depuis  le  14  août. 

P âge  : Il  elt  étonnant  que  Sonthonax  fe  permette  des  ira- 
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putations  fembîables  , 8c  que  pouf  toute  réponfe , il  vous 
dife  qü  il  n étoit  pas  en  France  alors,  J’ohferverai  feulement 
que  fi  nous  avions  été  préfentés  au  roi , nous  aurions  rendu 
notre  vifite  utile  , en  préfentant  à fa  fanéiion  le  décret  rendu 
fur  lefclavagêj  je  penfe  que  nous  aurions  blelfé  les  droits 
de  la  colonie  en  ne  lui  préfentant  pas  ce  décret  fur  l'efcla- 
vage  j cependant  ce  décret  n a pas  été  préfenté  au  roi , il 
fff  dans  les  archives , il  n a pas  été  ligné  par  le  roi  : donc 
il  ne  lui  a pas  été  prélenté.  Au  lieu  de  nous  préfenter  au 
roi , nous  ayons  été  directement  au  comité  colonial  de  l’Af* 
femblée  nationale  j nous  nous  fouîmes  mis  en  rapport  direct 
avec  ce  comité,  8c  Tarbé  > alors  rapporteur  de  ce  comité, 
nous  dit,  attendez  quelque  temps  pour  préfenter  le  décret 
dont  vous  êtes  porteurs.  Nous  nous  gardâmes  bien  de  parler 
au  roi , de  parler  aux  minières. 

Brulley  : J offre  de  dépofer  fur  le  bureau  mon  pafiè-port 
qui  prouve  que  je  ne  fuis  arrivé  à Paris  que  le  14  août,  ainfi 
je  n'ai  pu  être  préfenté  au  roi , qui  alors  n y étoit  plus. 

Sorithonàx  : Il  ne  fera  pas  difficile  de  prouver  que  Page  8c 
Brulley  ont  été  préfentés  au  roi,  8c  fi  je  voulois  le  tirer  de 
leurs  écrits,  je  dirois  que  Polverel  a préfenté  deux  lettres 
originales,  8c  reconnues  par  eux , dans  lefquelles  Page  8c 
Brulley  dilent  qu'ils  n'ont  pu  voir  le  roi  à caufe  des  vives 
inquiétudes  dans  lefquelles  il  fe  trouvoit  avant  le  1©  8c  le 
1 1 août.  Il  ne  nous  fera  pas  bien  difficile  de  prouver , dans 
le  cours  de  la  dilcuffion , que  Page  8c  Brulley  ont  pu  avoir  \ 
des  relations  avec  le  roi , dont  ils  ont  fait  conllamment  l'éloge 
dans  leurs  lettres  ; avec  ce  monarque  qui  s’eft  montré  fi  digne 
ne  commander  , 8c  chez  lequel  une  horde  impie  a ofé  fe 
porter  pour  fouiller  le  fanétuaire  de  la  royauté. 

Page  : Je  fomme  Sonthenax  de  préfenter  aucune  pièce 
autre  que  celles  qu’il  a déjà  lues , qui  dife  que  j’aye  jamais 
ete  chez  le  roi  ni  chez  les  minières  avant  le  10  août. 

/ ^ Sonthonax  : Ces  deux  lettres  en  difent  bien  alfez,  8c  je 
n aurais  pas  befoin  d’en  dire  davantage  \ mais  je  me  réferve 
d apporter  des  preuves  dans  le  cours  des  débats. 

On  vous  a dit  qu'Ogé , pour  prouver  qu'il  étoit  d’une  faétion 
contre-révolutionnaire , s-étoit  embarqué  pour  l'Angleterre , en 
forrant  de  Paris,  qu’il  avoir  changé  de  nom,  8c  pris  celui 
ée  Poiifac.  Ogé  s'effi  effectivement  embarque  pour  l'Angleterre, 


pour  retourner  en  Amérique*,  mais  Ogé  a été  obligé  de  prendre 
ce  détour,  parce  que  tous  les  ports  de  France  étoient  fermés 
pour  lui,  parce  que  les  colons  avoient  obtenu  un  ordre  du 
minière  cle  la  Luzerne  > qu’ils  difens  avoir  été  l’ami  d’Ogé, 
ordre  très-pofitif  pour  empêcher  l’embarquement  d’Ogé  : en 
voici  la  preuve  tirée  de  la  correfpondance  fecrète  des  députés 

de  la  colonie  à l’AfFemblée  conflituante. 

* 

Il  lit  : 

Correfpondance  fecrète  des  colons  députés  à V AJf emblée 
conflituante . 

« Nous  devons  vous  prévenir,  à cet  égard  , de  veiller  fur 
un  (leur  Ogé  jeune,  que  nous  avons  déjà  dénoncé  pour  un* 
lettre  audacieufe  écrite  par  lui  à un  de  nos  collègues  : nous 
fommes  avertis  qu’il  paile  dans  la  colonie  avec  fîx  fuppots, 
qu’ils  ont  voulu  être  feuls  pafFagers  dans  le  bâtiment  où  ils 
palFent , que  cet  homme  & fes  adjoints  veulent  loulever  les 
gens  de  couleur  , ôc  qu’il  efl  important  de  s’afFurer  non- 
feulement  d’eux,  mais  de  tous  ceux  de  cette  ' efpèce , ôc  de 
tous  les  gens  fufpeéts  qui  pourroient  arriver. 

» On  nous  annonce  le  même  projet  d’un  mulâtre,  Fleury, 
créole  de  Saint-Marc , ci  - devant  fellier  carrofîier  , rue  de 
Seine , à Paris  : c’efl  un  forcené  qui  parie  de  braver  la  corde , 
Sc  que  nous  recommandons  à votre  vigilance  ». 

Page  : Je  ne  vois  pas  là  que  le  miniftre  la  Luzerne..  . 

Sonthonax  : Niez-vous  qu’on  ait  donné  des  ordres  pour 
empêcher  Ogé  de  s’embarquer  ? 

Brulley  & plufieurs  colons  : Nous  en  demandons  la 
preuve. 

Page  : Mon  interpellation  eft  celle  - ci  -,  que  Sonthonax 
prouve  que  le  miniftre  a empêché  Ogé  de  palFer  dans  les 
colonies. 

Brulley  : C’efl  là  ce  que  Sonthonax  a avancé  *,  c’efl  ce 
qu’il  doit  prouver. 

Clauflon  : De  même  , il  n’auroit  pas  pu  pafFer  en  An- 
gleterre. 

Duny  : Cette  lettre  démontre  oflenfiblement  quelle  étoit 
la  million  d’Ogé  , puifqu’en  partant,  on  annonce  ce  qu’il 
doit  faire  , ce  qu’il  a fait,  ôc  pourquoi  il  a été  puni. 

f,é  ‘ \ .*  . .v  , . \ ; ' /' 
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S onthonax  : Niez-vous  ceci  ? 

Senac  : Je  nie  tout  ce  qui  n eft  pas  bien  établi. 

S onthonax  : J apporterai  la  preuve  demain  que  la 
Luzerne  a donné  des  ordres  ^ ôc  que  tous  les  ports  ont  été 
fermés  à Ogé  pour  aller  à Saint-Domingue.  C’eft  alors  qu’Ogé 
a été  obligé  de  palier  en  Angleterre  i il  a pris  la  diligence 
a Paris.  Les  ordres  qui  étoient  donnés  pour  l’ empêcher  d'aller 
en  Amérique  n étoient  pas  donnés  pour  aller  en  Angle- 
terre , parce  qu’on  s ’inquiéroit  fort  peu  sil  alloit  en  Angle- 
terre pour  revenir  dans  les  polîeilions  françaifes.  Ogé  seft 
embarqué  pour  1 Angleterre  , où  il  a changé  de  nom,  a pris 
celui  de  Poillac.  Ce  nom , dites-vous,  il  la  cenfervé  aux 
Etats  - Unis  où  il  eft  palïë.  Il  n’eft  pas  étonnant  qu’Ogé  , 
voué  à la  mort  par  les  colons  qui  étoient  à «Paris,  & qui 
intriguoient  pour  1 empêcher  de  rentrer  dans  la  patrie,  ait 
été  obligé  de  changer  de  nom  ; fi  Ogé  a été  obligé  d avoir 
recours  à une  feinte  Ôc  à un  changement  de  nom  pour  re- 
tourner dans  fa  patrie  , à qui  faut~il  s'en  prendre,  lice  n’eft 
à la  cruauté^  des  colons  qui  l’aVoient  fgnaié  d’avance  ? à 
qui  faut-il  s en  prendre,  fi  ce  n eft  aux  tyrans  qui  vouloient 
sôppofer  a la  liberté  des  hommes  de  couleur  l à qui  faut-il 
s en  prendre  , li  ce  n eft  à ceux  qui  s'étoient  oppofés  aux 
principes  d Ogé.  A qui  faut-il  s'en  prendre , s'il  a été  obligé  ' 
de  changer  de  nom  pour  arriver  à fon  but  ? n efl-ce  pas  à 
ceux  qui  vouloient  empêcher  l’effet  du  décret  du  4 avril 
dans  la  colonie  ? n eft  - ce  pas  à ceux  qui  vouloient  rendre 
xiulles  les  lois  françaifes  , les  principes  de  l’afïemblée  natio- 
nale dans  Saint-Domingue  } Où  eft  donc  le  crime , lorfqu’un 
homme  conjure  pour  la  liberté  , pour  le  maintien  des  prin- 
cipes, lorfque  cet  homme  eft  obligé  de  changer  de  nom  pour 
échapper  à les  bourreaux  ? Hé  bien  1 vous  qui  pourfuiviez 
Ogé,  devez-vous  être  étonnés  Ci  Ogé  a eu  recours  à unfub- 
terfuge,  pour  échapper  à vos  pourfuites  ? 

Th.  Millet  : Cette  lettre  eft  annoncée  comme  extraite 
de  la  correfpondanCe  fecrette  des  colons  j or  , je  vois  que 
cette  correlpondance  feeréte  qui , dans  les  débats  , paroîtroit 
un  manuferit  très-précieux  , n’eft  qu’une  pièce  fans  fignature. 

S onthonax  : Voici  les  ftgnatures. 

Thomas  Millet  : Il  faut  annoncer  les  chofes  pour  ce  qu’elles 
font , annoncer  la  pièce  telle  qu  elle  eft  intitulée. 
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Sonthonax  : Parmi  ces  fignatures  fe  trouve  celle  de  Lar- 
cheyefque-Thibaud  , mais  j’cbfc-rve  que  celte  lignature  11e 
doit  pas  fe  trouver  dans  cette  lettre  relative  à Ogé. 

Larchcvefque-Thibaud  : Sonthonax  dit  qu’à  cette  époque 
je  n’étois  plus  dans  l’ailemblée  conftituante. 

Sonthonax  : Celui  qui  a compofé  ce  recueil  n'a  point 
rappelé  les  lignatures  à chaque  lettre  -,  il  s’eft  contenté  de  le 
faire  à la  première  , qui  eft  du  12  août  1789  j te  ces  li~ 
gnaturesfout  : Reynaud  , préfident  \ Magalon  , Larchevefque- 
Thibaud  , le  marquis  dePérigny  , de  Thebaudiere  , Dougé, 
le  Gardeur  de  Tilly  , Gérard  , Rokairan  , fils  de  Gérard  ^ 
Courveyolde , le  marquis  de  Gouy-d’Arcy. 

Larchcvefque-Thibaud  : Je  demande  aéte  de  l’aveu  fait  par 
Sonthonax , que  je  n’étois  plus  en  France  , ou  du  moins 
que  je  n’étois  plus  membre  de  l’alïemblée  conftituante;  je 
demande,  en  conféquence , acte  du  faux  manifefle  que  con- 
tient cet  imprimé  ; Sc  à l’égard  du  fait  que  vient  de  vous 
dire  Sonthonax , qu’à  cette  époque  je  n’étois  plus  membre 
de  l’ allemblée  conftituante , il  eft  bon  de  vous  dire  que  je 
me  luis  retiré  dé  l’ allemblée  conftituante  à l’époque  du  23 
ou  24  août  1789  j cette  époque  eft  elïèmielle  à obferver. 
Sonthonax  a eu  V impudence  de  dire  que  j’avois  iiégé  conti- 
nuellement au  coté  droit  de  l’ allemblée  conftituante , te 
permettez- moi  ce  terme  ; car  , quand  on  emploie  une  pa- 
reille calomnie , il  eft  à fa  place.  Or  , il  eft  à la  connoif- 
fance  de  tout  le  monde  , & il  y a un  membre  de  la  com- 
miftion  qui  pourroit  l’atteiler,  qu’à  l’époque  ■ du  24  août 
x7^9  ^ 11  y avoit  encore  dans  1 allemblée  conftituante,  ni 
cote  droit,  ni  coté  gauche.  Voilà  donc-  un  faux  matériel 
bien  prouvé  de  la  part  de  Sonthonax. 

Sonthonax  : Thibaud  vient  de  vous  dire  que  j’avois  avoué 
^qu^il  n étoit  pas  à l’ allemblée  conftituante  à l’époque  du  12 
août  1789  ; je  nai  pas  dit  un  mot  de  cela  ; j’ai  dit  qu’à 
l’époque  de  la  lettre  relative  à Ogé  , que  je  viens  de  citer 
dans  les  débats  d aujourd  hui , cette  lettre  eft  du  1 1 janvier 
179°)  Thibault  étoit  à âpoftolifer  dans  la  colonie  de  Saint- 
Domingue  ; Larchevefque-Thibaud  n’a  donc  pu  ligner  cette 
lettre  \ Sc  je  le^  répète,  il  ne  la  pas  lignée,  mais  je  n’ai  pas 
inféré  de  là  qu’il  n’a  pas  ligné  la  lettre  du  12  août  1789. 
I iiibaud  vous  dit  qu  il  n y avoir  alors  ni  côté  droit , ni 
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e&té  gauche  dans  raffemWée  confirmante.  Ce  n’eft  pas  fur 
la  difpofmon  phyfique  des  bancs  que  je  veux  faire  juger 
des  principes  des  membres  de  lafïèmbîée.  Quand  j’ai  mu  que 
Larchevelque-Thibau détoit  du  côté  droit,  c’efl  qu il  étoic 
précisément  dans  la  fouie  de  ceux  qui  é toi  eut  oppofés  aux 
principe?  français  ; & je  n ai  pas  befoin , pour  le  prouver  , 
de  fon  aflïifonce  matérielle  fur  les  bancs  de  l’affemblée  , 
mais  de  la  lettre  même  du  i i août  1785?  qu’il  a lignée. 
Un  homme  qui  dit  : En  France  on  efi  ivre  de  la  liberté] 
mais  que  cette  ivrefle  paffera  \ certainement  on  ne  peut  pas 
dire  que  cet  homme  là  foit  un  ami  de  la  liberté  & de  l’é- 
galité ; mais  je  me  réferve  dans  le  cours  de  la  difcufïïon  de 
vous  montrer  des  lettres  écrites  toutes  entières  de  la  main 
de  7 hioaiid , qui  font  trop  honorables  pour  les  principes 
ariflocratiques , pour  qu’il  ait  à fe  plaindre  que  je  l’aie  fait 
fiéger  au  côté  droit. 

Lar chevefque- Thibaud  : Il  eft  elfentiel  de  fixer  les  idées. 
Sonthonax  vous  cite  une  lettre  dans  laquelle  ma  fignature 
îe  trouve  accolée  à celle  de  Reynaud  , à celle  de  Magallon 
& autres  députés  de  Saint-Domingue. 

Le  préjident  : Le  contraire. 

P âge  : J e vous  prie  d’interpeller  Sonthonax  de  dire  où  a 
été  imprimé  le  recueil  de  correfpondance  fecrette  qu’il 
vient  de  citer. 

Sonthonax  : Il  a été  imprimé  chez  Enjubaut  \ c’efl  le  ci- 
toyen Raymond  qui  vient  de  le  faire  réimprimer. 

Page  : S’il  a été  imprimé  chez  Enjubaut , je  demande 
que  Sontneriax  déclare  il  cette  correfpondance  a été  impri- 
mée de  1 aveu  pu  fans  l’aveu  des  colons  fîgnataires  par 
Enjubaut.  Je  prie  Sonthonax  de  s’expliquer  là-deffus. 

Sonthonax  : Je  viens  de  déclarer  que  cette  correfpondance 
des  colons  exifle  depuis  1790,  qu’elle  vient  d’être  réimpri- 
mée chez  Enjubaut  depuis  environ  huit  jours  ; lorfque  nous 
en  ferons  arrivés  là,  vous  pourrez  difeuter  tant  que  vous 
voudrez  fur  cette  correfpondance. 

La  parole  efl  accordée  à Sonthonax  pour  demain. 

La  féance  efl  levée. 

Leregijlre  des préfences  ejl Jigne' .'J.Ph.Garran ^prèfiden t ; 
Le c ointe  ( des  Deux  - Sèvres  ) , fecrétaïre  ; Payre  , 
Castilhon  , Debray,  Ïovche,  Grégoire. 


Du  7/ 
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Du  7 Fentôfcj  l'an  troïfibne  de  la  République  franc  ai/e  j 
2222  £ <&  ïndivijible. 

O N lit  la  réda&ion  des  débats  de  la  veille  ; elle  eft  adoptée. 

Brulley  : J .ors  de  l’erreur  qui  s’eft  commïfe , relativement 
à Millet  & à moi  , nous  avons  demandé  que  la  pièce  qui 
fut  caufe  de  certe  erreur  fût  dépofée  fur  le  bureau  ; nous 
l’avons  demandé  encore  après  la  iéance,  à Sonthonâx  , qui 
nous  a répondu  d’une  manière  fort  décidée  : Je  ne  v eux  p s 
vous  la  montrer . Je  demande  que  la  commiffion  enjoigne  à 
Sonthonax  de  dépofer  cette  pièce  fur  le  bureau , afin  que 
nous  en  prenions  connoiftance  ; cette  pièce  qui  m’a  inculpé.... 

Millet  : Et  moi  ; il  faut  que  nous  en  prenions  connoif- 
fance. 

Sonthonax  : Je  ne  fais  pas  de  quelle  pièce  veut  parler 
| Brulley. 

Brulley  : La  pièce  intitulée  : Affiches  Américaines. 

Sonthonax  : Dans  la  féance  du  1 3 Pluviofe  il  s’eft  trouvé* 
à la  place  d’une  pièce  citée  par  moi , une  autre  citation  tirée 
| des  affiches  américaines ; j’ai  réclamé  contre  cette  erreur;  les 
colons  réclament  également.  J’ai  déclaré  que  je  n’avois  ja- 
mais donné,  ni  aux  copiftes,  ni  à la  commiffion , l’indication 
de  la  pièce  qui  a été  fubftituéê  à la  véritable.  Les  colons  me 
demandent  aujourd’hui  cette  pièce;  je  ne  fais  à quoi  tend 
! cette  demande.  Eft-ce  parce  que  dans  cette  pièce  il  eft  dit 
j que  Thomas  Millet  <k  Gault  étoient  fterétaires  de  1 alTemblée 
de  Saint- Marc  ? 

Le prejid  nt  : La  commiffion  a arrêté  que  les  réclamations 
relatives  a des  copies  , ie  traiteroienc  devant  les  commidaires 
nommés  par  la  commillion,  &'  qui  (ont  chargés  par  eiie  de 
iftatuer  a ce  lujet , ëc  que  , li  les  ccmmhiaues  ne  le  trou- 
voient  pas  fuftifamment  autorifés , ils  en  référeraient  à îa 
commiffion. 

Tome  III , Vingt- quatrième  livraifon . 
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BtulUy  : C*efl  qu'il  efi:  ici  queftion  que  la  commilnon  déclare 
que  la  pièce  fera  apportée  fur  le  bureau. 

Le  préjïdent:  Cette  affaire  fe  vuidera  devant  les  commiflaires 
qui  dameront  ou  en  référeront  à la  commilïion. 

Lecoïnte  , Repréfentant  du  peuple:  Je  demande  que  Polverel 
ôc  Sonthonax  répondent  cathégoriquement  à l’interpellation 
qui  leur  eft  faite } qu’ils  dilent  s’ils  peuvent  ou  non  rapporter 
cette  pièce. 

Polverel  : Je  ne  fais  pourquoi  cette  interpellation  s’adre fie 
à moi. 

Sonthonax  : Je  ne  peux  pas  produire  une  pièce  que  je  n’ai 
pas.  Cetce  pièce  d’ailleurs  efl  parfaitement  étrangère  aux  dé- 
bats , puifqu’on  eit  convenu  de  part  & d’autre  qu’il  y a 
erreur. 

Brulley  : Elle  a été  produite  par  Sonthonax. 

Sonthonax : Je  vous  dis  quelle  n’a  pas  été  produite  par 
înoi  > elle  peut  avoir  été  copiée  fur  des  pièces  prifes  à droite 
ou  à gauche , fans  avoir  été  produite  par  moi. 

Brulley  : Le  bureau  ne  peut  pas  » de  fon  chef,  avoir  produit 
une  pièce  comme  celle-là.  Sonthonax  demande  à quoi  tend 
cette  réclamation  ? Elle  tend  à favoir  s’il  y a ou  non  perfidie  de 
la  part  de  Sonthonax  *,  ce  qui  ed  ellentiel  à favoir  pour  nous 
ôc  pour  le  public. 

Sonthonax  : Je  réponds  à l’accufation  de  perfidie 

Brulley  : Je  ne  parle  pas  d’accufacion , je  demande  à conf- 
iâtes.... 

Sonthonax  : Pour  qu’il  y eût  perfidie  de  ma  part,  il  fau- 
drait que  j'eufie  intérêt  à cette  perfidie.  Il  s’agiifoit  dans  la 
difeuffion  que  j’ai  tenue  alors,  de  Cadufch  , qui  obtint  deux 
fois  la  préfidence  de  l’afiemblée  coloniale.  Les  :olons  n’ont 
pas  nié  que  Cadufch  ait  été  nommé  deux  fois  préiident  de 
la  fécondé  afîemblée  coloniale , formée  à Léogane } je  n’ai 
donc  pas  befoin  d’avoir  recours  à une  pièce  faufiè , à une 
pièce  de  l’alfemblée  de  Saint-Mar® , pour  prouver  un  fait 
que  perfonne  ne  nie.  Thomas  Millet  s’ed  plaint  de  ce  que  je 
lavois  accoilé  avec  Gault , comme  fecrétaire  de  l'aflemblée 
de  Saint-Marc.  Thomas  Millet  a été  fecrétaire.  de  l’aflemblée 
de  Saint-Marc  avec  Gault  : en  voilà  la  preuve  par  un  extrait 
des  regiftres  de  l’affemblée  de  Saint-Marc. 


35 

Le  préfident  : Ce  n’efl  pas-là  Tobjer  : On  demande  fi  tu  a* 
cette  pièce  , & on  te  fomme  de  la  produire. 

Sonthonax  : Je  déclare  que  je  ne  fai  pas  -,  que  je  ne  peux 
pas  la  produire , &:  que  la  produire  ne  tcrviroi:  à rien. 

BruLuy  : Cependant  elle  a été  imprimée  aux  débats. 

Le  préfident  : Sonthonax  déclara  qu’  il  ne  peut  pas  produire 
cette  pièce  : <Tu  tireras  de  cette  déclaration  telles  inductions 
que  tu  voudras. 

Polverd  : J’ai  demandé  la  parole  , non  fur  la  rédaction  des 
débats , mais  fur  un  fait  énoncé  dans  le  procès-verbal  d'hier. 
Il  y eft  dit  qu'il  y a eu  un  ordre  de  déportation  pour  la  nouvelle 
Angleterre,  donné  contre  Gàuvin.  J’ignore  il  Sonthonax  a 
donné  cet  ordre  de  déportation  depuis  mon  départ  du  Cap  -, 
c’efl  pourquoi  je  dois  fixer  l’époque  de  mon  départ  du  Cap, 
ôc  l’état  des  chofes  exilantes,  relativement  à Gauvin,  à cette 
époque.  Je  fuis  parti  du  Cap  le  1 9 octobre  1792.  À cette 
époque,  il  n’y  avoir  à ma  connoifïànce  d’exiftant  au  fujet  de 
Gauvin,  quun  permis  d’ailer  à Jérémie  , où  il  fuppofoit 
avoir  des  affaires  pour  régler  une  fuccdlion.  Quand  nous  en 
ferons  à l’examen  de  nos  a&es  , il  nous  fera  facile  de  prouver 
que  celui-là  eft  littéralement  conforme  au  texte  des  lois  qui 
déterminoient  notre  million  & nos  pouvoirs.  Yoici  un  autre 
fait  incident  qui  n’exige  que  deux  mots.  Il  y a quatre  jours 
que  j’ai  reçu  une  lettre  d’André  Rigaud , commandant  de  la 
province  du  Sud,  qui  m’annoncoit  : Je  vous  envoie  J comme 
vous  me  le  demande ç , les  regifres  > feuls  papiers  de  la  com- 
miffion  qui  fe  trouvent  aux  Cayes  ; & j 'ai  mis  double  enve- 
loppe pour  la  commijjion  exécutive  de  marine  & des  colonies  de 
la  République.  Signé  Rigaud.  J’ai  reçu  cette  lettre  par  la  voie 
de  la  co.mmilSon  exécutive  de  la  marine  tk.  des  colonies.  J’ai 
envoyé  mon  fils  à la  commiflion  exécutive,  peur  favoir  fi  ces 
regifires  étoient  arrivés.  La  commiflion  exécutive  a répondu 
que  ces  regifres  n étoient  pas  encore  arrives  à Paris  , mais 
qu'elle  av oit  reçu  d'André  Rigaud  la  lettre  d'avis  fur  V envoi 
de  ces  regijires  qui  probablement  étoient  arrivés  en  France  fur 
le  même  bâtiment  y & qui  probablement  encore  avoient  été 
mis  à la  diligence.  J’avois  prié  mon  fils  , ôc  mon  fils  a rempli 
ma  commiflion  ; j’avois  chargé  mon  fils  décrier  la  commiflion 
exécutive  de  faire  adreifer  direélement  à la  commiflion  de* 


y 

> 


$6 

colonies  ce  paquet  envoyé  par  André  Rigaud.  On  a répondu 
a mon  fils  , que  la  lettre  d'avis  portoit  l'ordre  de  me  les  faire 
fcijfer  directement  , & qu  en  rempliroit  littéralement  cet  ordre . 
Je  ne  veux  point  & je  ci  ois  pouvoir  dire  que  je  ne  veux  pas 
quil  y ait  chez  moi  un  dépôt  intermédiaire  de  ces  registres  3 
entre  la  commi/Iion  exécutive  de  la  marine  3c  des  colonies , 
&:la  commiüion  des  colonies.  Je  prie  lacommiillon  de  prendre 
des  mefures  pour  que  les  regiftres,  à leur  arrivée,  lui  loient 
remis  directement. 

Senac  : Je  prie  Polverel  de  nous  communiquer  la  lettre 
d Andié  Pdgaud.  _ 

Polverel:  Je  ne  fuis  tenu  de  vous  communiquer  que  le 
paragraphe  que  j'ai  lu. 

£in  faifant  l obferyation  ci  - dejfus  Polverel  communique  la 
lettre . 

T)uny  : Citoyens , une  réflexion  fur  cette  lettre  j c'eft  qu’il 
rne  paroit  bien  étonnant  que  Rigaud  , commandant  à Saint- 
JJomingue , envoie  ces  régi fîtes  à Polverel  ôc  Sonthonax,  qui 
iont  venus  a Paris  , fur  un  décret  d'accufation , regiftres  qui 
étoient  refiés  au  dépôt  des  Cayes. 

Le  prejldcnt  r Ceci  fe  traitera  en  temps  3c  lieu.  La  corn- 
tonton  remet  à lia  mer  après  la  féance  fur  la  demande  de 
Polverel.  Citoyen  Thibaut , tu  demandois  la  parole  ? 

TKiiaut  : Je  vous  prie  de  vouloir  bien  m’accorder  la  parole 
après  Sonthonax , pour  parler  fur  l’efprit  public  de  Saint- 
Uom i ngue 3 avant  1 arrivée  des  commiflaires  civils. 

La  eommijjion  ajourne  à flatiier  après  avoir  entendu  Son - 
thonax. 

V erneuil  . Je  prie  la  com million  de  vouloir  bien  ordonner 
à bonthonax  de  dépofer  fur  le  bureau  la  lettre  qui  efl  relative 
à ce  qui  a été  dit  fur  i'hôtel  Maffiac. 

Sonthonax  : La,  voici. 

Lecomte  , membre  de  la  ccmmijjionn  Je  vais  vous  lire  la  lettre. 

P erneuil  : C eft  à caufe  des  flgnatures  que  je  deiïre  la 
çonnoitre. 

Lecointe  : Il  n y en  a point. 

V erneuil  : Ah  1 

1 Senac  •'  Le  c.it0>'e»  Sonthonax , hier  , a promis  d’apporter 
a que  le  mxniftre  de  la  Luzerne  s'eft  oppofé  au  dé- 
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Sonthonax : Je  vais  le  faire. 

Page  : Dans  le  défi  que  j'ai  porté  hier  à Sonthonax , dô 
prouver  que  j'ai  été  préfenté  chez  le  roi,  ma  phrafe  eft  conçue 
de  manièvei  à faire  croire  que  mes  deux  lettres  de  Paris  , 
dépofées  fur  le  bureau  par  Sonrhonax  , conftatent  que  j’ai 
été  préfenté  au  roi.  ïl  eft  bon  que  je  rétabliife  les  faits.  La 
première  lettre  eft  écrite  de  Nantes,  quatre  ou  cinq  jours: 
après  mon  arrivée  en  France;  alors  , je  n’avois  pas  pu 
venir  à Paris  *,  &:  en  conféquence  , je  n’avois  pas  pu  être 
préfenté  au  roi.  La  deuxième  lettre  fut  écrite  au  mois  de 
feprembre  ; elle  porte  pofitivement  que  je  n'ai  pas  vu  le  roi , &: 
que  jen'aipas  pu  préfenter  à fa  fanétion  le  décret  fur  l'efclavage. 

Sonthonax  : Citoyens  , fi  j'ai  ouvert  hier  la  difcufiion  fur 
refprit  des  hommes  de  couleur , fi  j'ai  pris  leur  défenfe  , 
c'eft  moins  parce  que  cela  tenoit  à l’efprit  public  de  la  co- 
lonie j que  parce  qu'il  eft  de  mon  devoir  de  rendre  juftice 
à l'innocence,  aux  véritables  amis  delà  France  , aux  véri- 
tables  amis  de  la  liberté.  J’ai  cru  qu’il  étoit  de  mon  devoir, 
pendant  que  les  gens  de  couleur  triomphoient  à Saint-Do- 
mingue , pendant  qu’ils  en  chaifbient  les  Anglais , que  la  fac- 
tion qui  nous  pourfuit  y avoir  amenés;  j'ai  cru  , dis-je,  qu'il 
étoit  de  mon  devoir  de  les  défendre  , fur-tout  dans  la  cir- 
conftance  ou  la  commillîon  a cru  devoir  ajourner  l'audition 
de  Raymond,  qui  eft  le  défendeur  légitima,  à Paris,  des  hommes 
de  couleur.  Je  reviens  à la  queftion:  Je  commence  par  parler 
fur  ce  que  Bruliey  a annoncé  dans  la  féance  du  15.  ( ffoye^ 
Ce  que  dit  Bruliey  fur  la  mife  hors  la  loi , ) cela  eft  direc- 
tement dans  i’eiprit  public  ; car  la  faécion  qui  nous  pourfuiç 
aujourd’hui  dirig  oit  l'eiprit  public  à Saint-Domingue. 

Sonthonax  & Polveref  dit  Bruliey  j vous  ont  dit  encore  qut 
les  colons  avoient  demandé  leur  mife  hors  de  la  loi ; ils  vous 
ont  dit  effrontément  qu’en  e fet  il  étoit  plus  facile  de  couper 
la  tete  à un  homme  que  de  lui  répondre.  Rien  de  tout  cela  n e fl 
vrai , nous  le  prouverons.  Telle  eft  i'affenion.  Page  & Bruliey 
ont  voulu  prouver  par-là  que  , fi  à la  Convention  on  avoit 
fait  la  demande  de  mife  hors  de  la  loi,  c’étoit  un  membre 
de  la  Convention  qui  l' avoit  fait  ; iis  ont  annoncé  que  cetta* 
demande  leur  étoit  parfaitement  étrangère  ; mais  je  trouve 
dans  le  Moniteur  du  1 1 Nivofe  r page  415  , une  pétition  dot 
colons  de  Saint-Domingue  , ainil  conçue  : 
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*'  Des  colons  de  Saint-Domingue  qui  fe  trouvent  à Paris, 
le  iont  reunis ; pour  venir  jurer  à la  République  un  attachement 
inviolable.... Les  pétitionnaires  demandent  un  prompt  rapport 
lur  ks  relayons  qui  doivent  ex  hier  entre  la  France  8c  les  co- 
ionies.  Ils  demandent  encore  que  Sonihonax  , Polverel  8c 
JJelpech  ioient  mis  hors  de  la  loi , 8c  que  leurs  ades  foient 
formellement  def  avoués  ». 

Sans  doute  que  vous  direz 


£ erncpd  & Brulky  : Les  lîgnatures. 

Sonmoncix  : Je^vops  ai  dit. que  je  trouvois  cette  pétition, 
Jecmce  du i i 7v  ïvôfe  deuxième  année  républicaine  > page  ai  ç , 
J°urr~al  du  Moniteur . Sans  doute  vous  direz  que  Page  8c 
Lrulley  pont  .pas  ligné  cette  pétition;  mais  je  vais  prouver 
par  un  écrit  de  Page  & Erulley , qu’ils  ne  nieront.pas , qu’une 
autre  pétition  eil  écrite  en  entier  de  la  main  de  Legrand,  leur 
îecretaire  ; je  vais  vous  prouver  que'Page .fie  Brulley  , eux- 
memes  , ont  demandé  la  rnife  hors  la  loi. 


Extrait  des  pièces  dépofées  aux  archives  de  la  commijjion  de 
S auit-  Dotrdngue .... 

Il  ferô'it  trop  long  de  lire  la  pièce  entière. 

Verneuil  : Nous  la  .demandons. 

Sonthonax  : Je  ne  veux  pas  la  lire. 

Verneuil-  Nous  demandons  , citoyen-prëfident , oue  la 
lecture  en  foit  faite.  ' . 1 

, Sonthonax  : Je  réponds  à votre  interpellation  , que  ce 
n ett  pas  a moi  à allonger  la  difcuffîon  par  la  leâûre  de 
pièces  qui  (ont  oifeufes  dans  leur  contenu,  excepté  lepailàge 

que  je  vais  «ter.  Vous  la  lirez  en  entier  quand  vous  a urez  la 
parole. 

Il  lit  1 extrait  de  cette  nièce. 


« Faites  tomber  le  charme  religieux  dont  les  environne 
leur  caractère  politique  ; défavouez  leurs  ades  ; d.Les  qu’ils 
font  f tous  trois  hors  de  la  loi  & que  leurs  complices  font 
décrétés  d accufation , & vous  verrez  mille  bras  que  ie  refpeét 
enchaîne  a leurs  pieds  Ce  lever  pour  les  immoler  •>. 
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Cette  pétition  eft  du  1 4 Fluviofe  , an  deuxieme.  C cft  ainfi , 
citoyens  , que  Page  Sc  Brulley  , qui  ont  nie  la  demande  de 
mile  hors  la  loi  pour  éteindre  les  preuves  de  leur  conduire  j 
c’eft  ainii  que  Page  Sc  Brulley  ont  menti  à la  commiftion  des 
colonies,  à leur  confcience.  Ils  vous  ont  demandé  que  nous, 
Polverel  Sc  Sonthonax  , fuflions  mis  hors  de  la  loij  ils  nous 
regardoient  comme  bien  criminels  ; mais  pourquoi  nous  aiîocier 
une  troihéme  viéfime , le  citoyen  Delpech  , dont  les  aétes 
n’avoient  pas  encore  paru  en  h rance?  Delpech  ne  pouvoit 
être  alors  qu’une  innocente  viiftime  , puifque  Delpeçh  n a 
jamais  été  plus  de  trois  mois  commilfaire  a Saint-Domingue \ 
que  , pendant  qu’il  a été  alîbcié  à nos  a êtes , il  eft  impoifible 
qu’il  (oit  venu  des  nouvelles  de  ces  actes  en  France } il  eft 
impofîible  qu’il  foit  venu  contre  lui  des  pièces  qui  pui fient 
l’aifocier  à l’accufation  portée  contre  nous. 

Plufieurs  colons  demandent  la  parole. 

Le  pré  fî  dent  rappelle  à la  difcullion. 

Sonthonax  : Vous  voyez  quel  degré  de  confiance  vous  de- 
vez accorder  aux  aliénions  des  colons } car  il  eft  bien  effentiei 
de  noter  eue  clés  hommès  qui  Te  portent  nos  acculateurs , 
nient  fans*  celle  les  ades  qu’ils  ont  faits , qu’ils  s’enveloppent 
fans  celle  de  menfonges  Sc  de  calomnies , pour  échapper  à 
la  profeription  de  la  loi  qui  les  attend. 

Brulley  : Sonthonax  vient  de  dire  que  Page  Sc  Brulley’ 
avaient  demandé  la  mife  hors  la  loi  ; la  preuve  du  contraire 
fe  trouve  dans  la  note  que  nous  avons  donnée  au  miniftre  de 
la  marine , dans  laquelle  nous  demandions  qu’ils  fuilènt  ame- 
nés ici , Sc  nous  en  indiquions  les  moyens  , avec  leurs  pa- 
piers à charge  ôc  à décharge  : mais  j’ai  dit  enluite , quand 
il  fut  quefticn  de  la  mife  hors  la  loi , que  je  me  rappelois 
qu’à  la  fuite  d’une  pétition  , pétition  qui  eft  une  proteftation 
contre  le  traité  fait  à Londres,  Sc  que  Sonthonax  11e  veut 
pas  lire  } c’eft  à la  fuite  de  cette  proteftation  , quand  elle  fut 
préfentée  , qu’on  ajouta  le  paragraphe  que  Sonthonax  vient 
de  lire. 

Sonthonax  : Si  vous  voulez  la  lire  , la  voici. 

Brulley  : J’accepte  j je  demande  à la  lire  ft  la  commiffioit 
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Lecomte  : A la  difculBon  des  adles. 

Brukey  : Soit  j mais  je  fais  obferver  que  le  paragraphe  des 
coions , réunis  en  préfence  des  commüraires  qui  onr  demandé 
lexecuuon  du  decret  d accufation  porté  contre  ces  hommes, 
demandon-  vu  les  nouvelles  défaftreufes  qui  nous  étoien 
parvenues  de  Saint  Domingue , la  mife  hors  la  loi  de  Polverel 
& de  .-ontüonrcx  ; & quand  nous  avons  dir  que  c’étoit  un 
membre  de  la  Convention  nationale  qui  avoir  demandé  cette 
m.ie  hor,  la  loi , nous  avons  dit  la  vérité  ; car  c’eft  un  dé- 
pute qui  a demandé  le  premier  qu’ils  fultent  mis  hors  la 

F erneuil  : C’eft  Legendre. 

Sonthonax  : Legendre  n’eft  fans  doute  pas  venu  à la  barre 
demander  que  nous  biffions  mis  hors  de  la  loi. 

Brulley  • C’eft  poftérieurement  à la  demande  qu'en  avoit 
VUe  ™ dePure  ’ q“e  les  colons  , indignés  de  ce  que  Polverel 
. oonckonax  continûment  de  dévafter  la  colonie , fe  font  réu- 
nis pour  demander  leur  mife  hors  la  loi , en  venant  protc-fter 
contre  le  traité.  r 

Sonthonax  : Il  eft  vrai  que  cette  pétition  contient  la  protes- 
tation contre  le  traite  paflé  par  les  colons  à Londres  , le  if 
février  1793  ; & j en  tirerai  les  induàions , quand  il  en  fera 
temps  , que  lorfquils  ont  demandé  que  nous  fuffions  mis 
bois  la  loi  ils  .avoient  que  nous  venions  de  dénoncer  le 
traite  pafle  a Londres  entre  les  colons  3c  le  -gouvernement 
britannique  ; ils  lavoient  que  nous  étions  les  feuls  défenfeurs 
de  a République  a Saint-Domingue.  Leurs  anus  écrivoient 
de  la  Nouvelle-Angleterre  : Polverel  & Sonhonax  luttent 
contre  une  nation  btenfaijante  & généreufe.  Si  les  amis  de  Page 
& Brulley  écrivaient  de  la  Nouvelle-Angleterre  que  nous 
’ ,“tn°”p  & c de  ^eur  aveu , que  nous  luttions  contre  la 
bjenmiaiiœ  anglaife  qui  vouloit  nous  arracher  les  colonies  ; 
s ils  écrivoient  cela,  ils  étaient  donc  les  amis  de  cette  nation 
gcnereuje  > & ils  ne  demandoient  notre  mife  hors  de  la  loi 
que  pour  qu  il  ne  reliât  plus  de  défenfeurs  de  la  France  à 
Samt-Domingue  ; ils  ne  demandoient  notre  mife  hors  de 

j i01  ’ i^U?  P^rce  ciu  favoient  bien  qu’une  fois  étant  hors 
de  la  colonie  , par  notre  mife  hors  de  la  loi , alors  les  .4  nglais  , 
idon  leur  vœu  le  plus  cher , s'empareraient  du  relie  de  la 
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colonie  , dont  ils  (ont  aujourd  hui  chaflfës  > commô  vou$ 

en  recevrez  bientôt  les  nouvelles  officielles. 

Brulley  : Je  demande  à Sonthonax  de  quelle  date  eft  le 
traité  ? 

South  nax  : Du  2;  février  1793. 

Bridky  : Je  demande  à Sonthonax  de  lire  la  date  de  la  pro- 

teftation.  r t 

Sonthonax  : Je  me  fuis  bien  explique.  Vous  ne  cnerchez 
qu’à  errbarraller  la  difeuftion.  Je  réponds  8c  je  dis,  qne> 
lorfquiis  ont  appris  que  le  Mole  8c  Jérémie  étoient  li- 
vrés aux  Anglais  , 8c  que  nous  luttions  contre  cette  nation 
généreufe , alors  ils  font  venus  demander  notre  mife  hors  la 
loi.  Ceft  le  14  pluviôfe  qu’ils  font  demandée.  Dufay  8c 
fes  collègues  étoient  arrivés  ici  avec  les  preuves  matérielles 
de  la  trahifon  des  colons , 8c  vous  acquerrerez  , dans  la  dif- 
cnllion  , la  preuve  que  non- feulement  les  colons  ont  fait 
des  fouhaits  pour  la  réuflite  des  Anglais  *,  mais  je  vous  pro- 
duirai des  lettres  originales  de  Chotard  , de  Marie  , de  leurs 
aunis  à la  Nouvelle-Angleterre , dans  lefquelles  on  dit  : Les 
Anglais  nous  traitent  bien  , nous  fommes  fort  contens  de  ce  que 
les  Anglais  font  venus  dans  la  colonie  ; mais  ils  feroient  bien 
plus  généreux  j sJils  alloieni  attaquer  Sonthonax  au  Port-au- 
Prince.  Tant  que  Sonthonax  fera  au  Port-au-Prince  , nous 
ne  ferons  jamais 'tranquilles.  J’ai  les  preuves  originales  de  ces 
faits  *,  ce  font  des  lettres  de  ces  hommes  : mais  il  n’eft  pas 
temps  de  les  produire.  Je  demande  que  vous  me  mainteniez 
la  parole  *,  que  vous  11e  fouffriez  pas  qu’on  me  faite  dévier  , 
afin  que  la  commiflion  8c  la  Convention  nationale  fatigués 
m’interdifent  la  parole  fur  l’efprit  public. 

Brulley  : Je  ne  demande  que  la  date  de  la  proteftarion. 

Sonthonax  : Du  14  pluviôfe,  l’an  deuxième. 

Brulley  : Je  vous  demande  maintenant  fi  le  traité  ayant 
été  fait  le  25  février  , nous  avons  pu  avoir  , le  14  pluviôfe, 
connoilfance  de  tout  ce  qu’a  dit  Sonthonax  , 8c  h , dans  ce 
court  intervalle,  des  hommes  qui  font  en  France  ont  pu 
être  inftruits  de  tous  ces  faits-là  \ vous  voyez  qu’au  moyen 
des  dates , on  fixe  les  idées  , & qu’on  a raifon  de  rappeler 
Sonthonax  aux  dates  , 8c  qu’il  eft  obligé  de  convenir  que  tout 
ce  qu’il  vient  de  dire  eft  abfolument  faux. 

Sonthonax:  C’eft  le  15  février  j 793  que  la  colonie  a été 
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officiellement  fvrée  aux  Anglais  par  des  commifîâires  & mem* 
fres  de/  Semblée  de  Saint-Marc  , envoyés  à Londres- C eft 
~ x4  pluyioie  1794  3 deux  de  la  République  , que  les  co- 
lons font  venus  protefter.  Je  le  crois  bien  ; leur  étoit-il  libre  à 
i ans  de  ne  pas  protefter  contre  un  pareil  aébe  ? Je  prouverai 
f Jf™c!ie  d une  proteftation  qui  n' étoit  que  fur  leurs  lèvres  -, 
ce  1 eft  certain  que  , le  14  pluviôfe  1794  3 étoient  inftruits  ,_ 
non-leu  ement  du  traité  paftfé  à Londres  par  leurs  amis  de 

Üm  o j d?  S?mt‘Marc  > mais  encore  de  la  livraifon  du 
lu  oie  oc  de  Jérémie  aux  Anglais,  qui  eft  du  21  au  22  fep- 
tembre  1793... Voilà  ce  que  j'ai  à répondre,  & je  n'ai  pas 
induit  en  erreur  tur  les  dates.  Il  eft  certain  que  ces  dates.  Joie 
, 11  3 loit  de  la  trahifon  du  Mole  êc  de  Jérémie , vous 

etoient  parfaitement  connues  ( de  je  le  prouverai  ) au  moment 
ou  vous  avez  demandé  notre  mife  hors  la  loi.  Je  demande 
donc  que  la  parole  me  Toit  maintenue  fur  l'efprit  public.  ■ 

- Senaç  : Je  prie  d interpeller  Sonthonax  fi  , à l'époque  du 
14.  juillet  1793  3 Delpech,  treifième  commilîàire  , n étoit 
pas  aux  v_ayes  3 te  fi  ce  n eft  pas  fous  fes  yeux  que  1 50  blancs 
ont  été  afïàffinés  ? 

c Sonthonax  : Qu  eft-ce  que  cela  veut  dire  ? Je  réponds  à 
-enac  que  le  moment  n eft  pas  arrivé  de  difeuter  lepouvan- 
îaole  affaire  du  14  juillet  1793  , le  14  juillet  93  , jour  de  la 
fédération.... 

Page  : Vous  dites  que  les  colons  qui  étoient  à Paris  n'ont 
pt otefté  contre  le  traité  que  quand  ils  ont  fn  que  Dufav  étoit 
venu  en  France  ? 

Sonthonax  : Ce  n'eft  pas  là  une  interpellation. 

Page:  Je  prie  le  prêtaient  d'interpeller  Sonthonax  de  décla- 
rer s il  iait  à quelle  époque  Dufay  eft  arrivé  en  France  ? 

Levrj:dent  : Ces  interpellations  portent  fur  des  faits  notoi- 
res. Dis  i époque  toi-même. 

Page  : L a proteftation  a été  faits  un  mois  avant  l'arrivée 
de  Dufay  en  France. 

Le  prefident  : Eh  bien  ! dre  l'indu&ion  que  tu  veux  tirer 
de  là. 

• Sonthonax  : Dufay  eft  arrivé  en  France  à la  iin  du  mois  de 
nivofe. 

enac  : Sonthonax  entreprend  une  difcuftîon  qui  eftabfolu* 
ment  étrangère  a 1 interpellation  que  je  lui  fts  fur  le  procès- 
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verbal  d'hier  ; il  a dit  qu’il  apporteroit  la  preuve  que  la 
Luzerne  s’étoit  dppofé  au  dépare  ti  Oge. 

Sonthonax  : Je  le  ferai.  , i 

Senac  : Je  demande  qu’il  l’adminiftre  avant  d entrer  dans  la 

^SonZ'nax  : Je  vais  le  faire  ; Bç  r'eft  par  vos  propres  aftes 
que  je  le  prouverai.  J’ai  dit  hier  lut  Oge  , qu  d avoit  etc  oblige 
de  prendre  la  diligence  de  Pane  à Londres  pour  retourner  dans 
la  colonie  .,  qu’il  avait  été  obligé  de  prendre  ce  détour  , parce 
que  tous  les  ports  de  France  lui  avaient  ete  fermes  Les  ports  de 
* <ouvolent  lui  être  fermés  que  par  les  ordres  au  mmij- 


France  ne  pouv oient 

tre  de  la  marine  , la  uafeme  , / *«  - - -y  , 

Je  lis  dans  k dernière  lettre  de  la  «aTefpondance  fec.c.e  des 

colons , je  lis  une  lettre  de  Lotus  Mp*  » Bod‘^ 

Belot  , repréfeiuans  du  commerce  du  Havre  ; cette  lettre 

eft  datée  du  Havre. 


' {Il  lif.) 

Correfpondance  ftcritc. 

V 

4i  LT  OK  SïEUlVj 

» Vous  nous  demandez  , par  la  lettre  que  vous  nous  avez 
fait  l’honneur  de  nous  écrire  , le  premier  de  ce  .mois  > s il 
vous  feroit  poffible  de  faire  repalTer  un  nègre- dans,  tes  co- 

Ion  les  ? • i • 

» Malgré  le  décret  rendu  que  vous  nous  citez  , qui  cloit 

ramener  le  calme  dans  les  colonies  , nous  vous  dilons  que 
nous  n’avons  rien  changé  encore  au  régime  qui  a etc  *dop-,e  > 
de  ne  laifler  palier  aucune,  perfonne  de  couleur  , a apres  la 
réclamation  qui  nous  en  a été  faite  par  MM.  les  députés  de 
Saint-Domingue  , réfidans  à Paris  5 qui  nous  ont  invites  ue 
continuer  à y tenir  la  maiü.  ^ 

» La  chambre  du  commerce  du  Cap  nous  a également 
parc.,  que  rallemblée  provinciale  a arrête  qu  aucune  per Cn ne 
de  couleur  ne  feroit  reçue  dans  la  colonie  } & que  , s 11  en  ai- 
rivoit , elles  feroïent  miles  dans  un  dépèt  pour  être  renvoyées 
par  le  premier  navire  pour  France. 

w Ainh,  Mouleur , votre  demande  dépend  abioiument 


rfiî"“é!  d'S“»So™W , ,«  vom  po™. 

« Nous  avons  l’honneur  d’être  , Scc. 

“ Les  repréfentans  du  commerce  du  Havre, 

“ j Belot,  Louis  Papillon,  Dïboulogne  ». 

sWroienTl’!  qU>au  H|T  ies  rePréfentans  du  commercé 

feulement  oJ  feC-hef  ' ^ partir  pour  la  colonie  • .W 
les  roulâmes  n ’ ^ torus  e?  Sommes  de  couleur  , mais  tous 
comm-nrln  •tpü  s )’ _ prefèntoient  ; vous  voyez  que  cette  re- 
commandation avoit  ete  faite  par  les  démîtes  de  qa;nr- 

criminahté  de^H'  * "e  «étendrai  pas  fur  la 

roien  J d fr  d?pU,tés  de  Saint-Domingue  , qui  s’ingé- 

ZT  t Tl'fr  ^ ‘!UrS  CÔteS  des  qui  avoifnt 

alors  ’ nU  deS  °jS  du  royaume  , car  c’étoit  un  royaume 
v v,e  hbl  eMUrnerdailS  Ieurs  Pouffions,  d’y  vivre  & d’y 
bâts  emm  leM!1S  ;e/rouve  î P?Ses  «8  '&  «/,  dans  les  dé- 
colonies S accu^ateurs  & ics  accufés  , dans  l’affaire  de* 

( Sonthotiax  lit  un  interrogatoire  d’Ogé.  ) 

rnaii/rteL0jé  sdne>  neft.pas  adreffé'  au  miniftre  pour  avoir  la 

™fn  li  Ie-  de  C6l  °bftac,es  ? A répondu  qu’cui , & que  le 

trouvé  J1**  T0"  dlt  qUe  ce]ane  le  «gardoit  pas,  & qu’on  avoir 

fni^r  x * f papl®rf, de  Iui  accuPé  des  copies  de  lettres  à ce 

arriver  & r ^ J qm  a aétenPiné  à paffer  par  Londres  pour 
aniver  enluite  dans  cette  colonie  ».  ^ 

Vous  voyez  que  la  Luzerne,  ce  complice  d’Ogé,  a em- 

peche  quon  n’ouvrît  les  ports  de  France  à Ogé!  qui  vTm 

le  plaindre  des  ordres  donnés  par  le  mini  dre  de  la  marine  ; 

car,  encore  une  fois,  l’ordre  des  colons  n’a  pu  s’exécuter 

que  par  1 intervention  du  miniftre  de  la  marine  , parce  qu’il 

n y avoir  que  le  miniftre  de  la  marine  qui  pût  empêcher  l’em- 

v,a,î,lf7enC  des  c?Ions.qui  partoient  pour  les' ides.  Vous 
7 donc*  par  les  pièces  produites  par  les  colons  eux- 
memes , que  c eft  en  vain  qu  Ogé  sePt  adrelïe  au  minière  de 
*a  marine  * la  Luzerne  * pour  avoir  la  permifiion  de  partir  ; 
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que  c’eft  en  vain  quil  s’eft  adreifé  à lui  pour  faire  révoquer 
l'ordre  qui  n’avoir  pu  partir  que  du  bureau  de  la  marine  , 
du  minière  de  la  Luzerne  lui -même.  J’avois  dom:  ruifon 
de  dire  qu’Ogé  éroic  parti  pour  l’Angleterre  , à i infu  du 
minière  de  la  marine,  qui  lui  avoir  toujours  refufé  la  per- 
miftion  de  retourner  dans  la  colonie,  comme  il  l’avoit  tait 
pour  tous  les  hommes  de  couleur  qui  vouloient  y retourner. 

J ai  donc  parfaitement  répondu  à L interpellation  que  vient 
de  faire  Senac. 

Page  : Ce  qu’on  vient  de  vous  lire  là  avoir  trait  aux 
hommes  de  couleur  & noirs  efclaves , parce  qu’effé&ivement 
la  loi  vouioit  que  les  nègres  & hommes  de  couleur  elclaves 
qui  feroient  venus  en  France  ne  purent  pus  retourner  à 
Saint-Domingue.  On  aveit  même,  quelque  temps  avant  la 
révolution  , pris  des  mefures  plus  févères  ; car  on  empcchoit 
rigoureufement  les  nègres  ou  hommes  de  couleur  efclaves 
de  prendre  terre.  Il  y avoit  des  prifons  dans  les  potts  de 
mer  i il  y avoit  un  dépôt  exprès  dans  lequel  on  configncit 
ies  nègres  qui  étoient  venus  en  France,  & qui  quittoient 
leurs  maîtres  pour  retourner  à Saint-Domingue.  Auffi  îa 
défenfe  dont  il  eft  queftion  ici  ne  peut  avoir  trait  qu’aux  ef- 
claves j car  pour  ceux  qui  étoient  libres  , ils  ont  toujours  eu 
le  droit  de  voyager  de  Saint-Domingue  en  France,  pourvu 
qu’ils  certifiaient  de  leur  liberté.  Quant  à ce  que  dit  Ogé  du 
miniftre  de  la  marine  , il  eft  très -vrai  que  le  miniftre  de  la 
marins  lui  a répondu  que  cela  ne  ie  regardoit  pas  ; 5c  le  mi- 
niftre cle  la  marine  ne  pouvoir  répondre  autre  choie:  il  ne 
pouvoir  pas  , fans  fe  compromettre  , donner  à Ogé  un  pafiè- 
port  pour  aller  en  Angleterre  ou  à Saint  - Domingue  , fur- 
tout  lâchant  qu’Ogé  y alloit  pour  y porter  la  dévaluation  5c 
la  mort.  Le  miniftre  de  la  marine  étoir  trop  adroit  pour  fe 
mettre  en  avant  5c  fournir  à Ogé  une  arme  aulîl  forte  contre 
lui  qu’un  palfe-port , fur-tout  avec  la  cormoi (Tance  qu’il  avoit 
des  defteins  d’Ogé. 

Citoyens , votre  intention  eft  qu’il  y ait  égalité  dans  les 
débats.  Sonthonax  vous  a dit  qu’il  vous  produiroit  une  lettre 
d s colons , dans  laquelle  ils  difoient  que  Sonthonax  5c  Poi- 
verel  luttoient , à Saint  - Domingue,  contre  îa  bïcnfaifancç 
anglaife. 


JLc  prejident  . Ce  n eft  pas  ia  1 objet  actuel  : tu  n*as  pas  la 
parole  ià-deüus.  r 

Page  : L.  eit  que  j ai  dans  ma  main  la  preuve  du  cen- 
traire. 

Le  préfidmt  : On  ne  peut  pas  intervertir  Tordre  des 
débats. 

Vetneuil . Sonthonax  a annonce  hier , il  a annoncé  encore 
ce  matin  qu  il  apporterait  la  preuve  par  laquelle  le  miniftre  la 
Luzerne  avoir  interdit  le  paflage  , dans  tous  les  ports  , à 
Ogé  : je  demande  cette  preuve. 

Le  préjïdent  : Vous  avez  entendu. 


Sonthonax  : Je  viens  de  répondre  à Verneuil  \ je  vais  ré- 
pondre actuellement  à Page  fur  cette  lettre.  Page  dit  quily 
avoit  des  ordonnances  qui  défendaient  généralement  rembar- 
quement des  nègres  & hommes  de  couleur  efelav es  , Ôc  que  le 
miniftre  de  la  marine  ne  s eft  oppoié  qu  à rembarquement 
des  nègres  enclaves.  Je  trouve  dans  la  lettre  des  repréfentans 
du  commerce  du  Plâvre , ; ces  mors . Le  décret  que  vous  nous 
afel  s agiüoit  du  décret  du  28  mars),  le  décret  rendu 
dont  vous  nous  pa'rici  & qui  doit  ramener  le  calme  dans  les 
colomes.  ISous  vous  difons  que  nous  n ayons  rien  changé  aux 
dijpojitions  qui  inter dij en t toute  efptce  de  paffage  aux  colonies  , 
mx  per  J onnes  de  couleur,  ils  ne  parlent  pas  ici  des  ordon- 
nances fur  les  eiclaves  3 mais  des  hommes  de  couleur.  Ils 
vous  difent  enfuire , les  repréfentans  du  commerce  du  Plâvre , 
que  la  chambre  de  commerce  du  Cap  leur  avoit  fait  part 
qu  on  avoit  arreté  qu  aucune  psrfonne  de  couleur  ne  feroit 
reçue  dans  la  colonie  j car  les  noirs  ôc  les  hommes  de  couleur 
eiciaves  n y ail  oient  qu’avec  leurs  maîtres  j les  hommes  de 
couleur  y alloient  fculs , & ceft  la  raifon  pour  laquelle  on  a 
ferme  les  porcs  a Ogé.  Je  demanderai  à Page  : Ogé  étoit-il 
liore  ou  elclave  î Ceft  en  vertu  de  cette  défende  qu'il  n'a 
pas  retourné  dans  la  colonie,  & Ogé  étok  libre,  comme 
personne  n en  doute.  C etoit  donc  pour  les  hommes  libres 
quetcnla  defenle , & non  pour  les  efckves.  Je  reviens  à 
ce  quej  avois  adiré  Ogé  , avant  d’aller  à Saint-Domingue  , 
a pane  dans  Angleterre;  de- là  il  a fait  le  circuit  de  la 
Nouvelle- Angleterre  pour  venir  débarquer  au  Càp.  Cn  a dit  • 
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Auparavant  d:  débarquer  au  Cap , il  a voulu  débarquer  à 
Monte  - Chrifl.  Certes,  je  crois  bien  quGgé  a voulu  dé- 
barquera Montc-ChriÜ: , & je  ne  nierai  pas  la  choie  > car 
fi  O^é  a voulu  débarquer  à Monte-Chnft,  c’eft  parce  que 
vous  lui  avez  fait  une  nécelhté  de  ce  circuit  ^ c’eft  parce 
que  Vous  aviez  envoyé  fou  finalement  dans  tous  les  ports 
de  la  colonie  \ c’cft  parce  que  vos  députés  à l’allemblée  na- 
tionale conflituante  avaient  prévenu  leurs  commettans  qu’Ogé 
alloit  fe  rendre  dans  la  colonie  \ c’eft  parce  qu’ils  avoient  dit  : 
Nous  devons  vous  prévenir  de  veilLr  fur  un  fleur  Ogé  que 
nous  avons  déjà  dénoncé  pour  une  lettre  audadeufe  qu  il  avolc 
écrite  à un  de  nos  collègues . Citoyens  , vous  aurez  par  la 
fuite  lieu  de  connoître  quelles  étoient  ces  lettres  audacieufes 
<f  Ogé , <k  quelles  étoient  ces  relations  prétendues  conspira- 
trices à Paris. 

Ogé,  fîgnalé  comme  un  audacieux  qui  avoit  ofé  manquer 
à des  princes  colons,  n’avoit  garde  de  retourner  de  prime 
abord  dans  les  ports  de  }a  colonie  , où  la  récompenfe  qui 
l’attendoit  pour  prix  de  fon  courage  étoit  l'échafaud.  Certes, 
il  étoit  bien  permis  à Ogé  de  chercher  des  détours  pour  amener 
à une  bonne  fin  la  légitime  , la  glorieufe  entreprife  de  brifer 
lçs  fers  de  fes  frères.  Les  colons  auront  beau  verfer  le  ri- 
dicule fur  Ogé , fur  tous  les  défenfeurs  de  l’humanité  , moi 
je  penfe  que  le  temps  n’eft  pas  encore  pâlie  , quoiqu’ils  en 
paillent  dire,  de  profeller  les  véritables  principes*,  &,  quoi 
qu’il  m*en  puilfe  arriver , je  ferai  toujours  le  défenîeur 
d’Ogé  , parce  qu’Ogé  a tenu  une  conduite  pure , parce  qu’il 
a tenté  de  ramener  l égalité  dans  la  colonie,  d’où  les  tyrans 
vouloient  la  faire  fuir. 

Voilà  ce  que  j’avois  à dire  , relativement  au  circuit  qifOgé 
a été  obligé  de  faire.  Je  vous  ai  entretenu,  dans  les  pré- 
cédentes léances  , de  l’ilPue  de  fa  malheureufe  entreprife. 
Retiré  fur  le  territoire  efpagnol , les  colons  lui  reprochent 
d’avoir  écrit  à Santo-Domingo  mie  lettre  adrelfée  au  préfident 
de  l’audience  efpagnole  , par  laquelle,  le  prétendant  ambaf- 
fadeur  des  hommes  de  couleur  de  la  colonie  , il  olfroit  de 
prêter , en  leur  nom  , ferment  de  fidélité  au  roi  d’Efpagne. 
Voilà,  je  crois,  ce  qu’ont  dit  les  colons.  Lorfque  je  leur 
ai  demandé  de  produire  cette  lettre , ils  ont  répondu  qu’ils 


4* 

ne  lavoient  pas,  quils  tiroient  leur  preuve  de  l’efprit , de 
la  lettre  , de  l’interrogatoire  fubi  par  Ogé  depuis, 

s II  réfulte  même  de  ce  quils  ont  dit  6c  de  l'interrogatoire 
d’Ogé  , qu’Ogé  , au  lieu  d’écrire , au  nom  de  fes  frères  de 
Saint-Domingue , pour  offrir  au  roi  d’Efpagne  le  ferment 
de  fidélité  , n’a  écrit  qu’en  fon  nom  6c  au  nom  de  fes  vingt- 
deux  compagnons  d’infortune  : ils  étoient  alors  dans  les  fersf 
Quel  eft  le  patriote  qui  feroit  un  crime  à Ogé  de  ce  qu  après 
avoir  été  ehalfé  de  fon  pays , menacé  d’être  traîné  à l’échafaud 

Fou*-  avoir  défendu  les  droits  de  l’homme,  pour  avoir  réclamé 
effet  des  inftruCtions  du  28  mars  ; qui  pourroit  lui  faire  un 
«rime  de  ce  que,  dans  les  fers,  renonçant  à fa  patrie  qui 
le  tiaitoit  fi  mal,  il  a écrit  au  roi  dEf^agne  pour  lui  offrir 
fidélisé , c eft- à -dire,  pour  demander  au  reprélentant  du 
roi  d’être  regardés  , lui  6c  fes  vingt-deux  compagnons  d’in- 
fortune, d’être  regardés  comme  Efpagnols  fN’étoit-il  pas 
allez  malheureux  pour  lui  d’être  obligé  de  renoncer  à fa 
patrie  , fa  patrie  ou  des  tyrans  lui  avoient  interdit  le  feu 
êc  l’eau?  ïaut-il  lui  faire  un  crime  de  ce  qu’il  a demandé 
afyle  6c  protection  à un  fouverain  étranger  ? Il  eft  bien 
étonnant  qu’on  vienne  faire  de  pareilles  objections  pour 
fouiller  la  mémoire 'du  premier  martyr  de  la  liberté  6c  de 
l’égalité  ! Il  n’appartient  qu’à  des  colons  de  vouloir  fouiller 
cette  mémoire  ; elle  eft  jugée  , non- feulement  dans  les  écrits 
des  philofophes , mais  dans  le  fein  des  trois  allemblpes  na- 
tionales qui  ont  confacré  la  mémoire  d’Ogé , qui  ont  fait 
triompher  les  principes  , malgré  toutes^  les  accusations  des 
Colons.  On  a argué  enfuite  du  teftament  d’Ogé  pour  prouver 
une  très-grande  confpiration  qui  avoit  fon  principal  foyer  à 
Paris  , &c  qui  devoit  éclater  dans  la  colonie  par  1 incendie 
du  Cap , le  renverfement  de  toutes  les  fortunes , le  pillage 
de  toutes  les  propriétés  On  a argué  du  teftament,  d’une 
pièce  qui  porte  évidemment  le  caraCtère  du  faux,  de  la  fug- 
geftion.  Je  dis  quelle  porte  le  caraCtère  de  la  fuggeftion  , 
parce  qu’avant  de  conduire  à l’échafaud  Jacques  Oge,  frère 
de  Vincent  Ogé , de  celui  qui  avoit  réclamé  les  droits  des 
hommes,  avant  de  le  traîner  à l’échafaud , on  abufa  de  la 
crédulité  d’un  malheureux  créole  qui  n’etoit  jamais  forri 
de  Saint-Domingue.  On  lui  promit  fa  grâce , à condition 
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qu'il  fan&ionneroit  toutes  les  rêveries  qu'il  plairoit  à fea 
juges  de  lui  diéter  : vous  allez  en  voir  la  preuve  dans  la 
te&ament  d’Qgé.  On  lui  promet  donc  fit  grâce-,  on  l’invite 
de  dire  ce  quil  fait  fur  les  defieins  d’Ogé  , <k  l’horrible 
confpiration  qui  devoir,  éclater  dans  la  colonie.  Voici  le 
teftament  de  mort  d’Ogé. 

Je  n ai  point  chicané  les  colons  fur  l'authenticité  du  re- 
cueil. La  commillion  l’appréciera. 

'TeJIament  dt  mort  d’Ogé. 

« Mais  qu'il  fe  rappelle  que  le  fis  de  Laplace  , Q.  L.  ,* 
dont  lui  accufé  a vu  la  fœur  dans  les  prifons , a quitté  le 
Limbé  pour  aller  faire  des  recrues  dans  le  quartier  d’Ouana- 
minthe , & que  ces  recrues^  Sc  les  loulèvemens  des  gens  de 
couleur  font  feutenus  ici  par  la  préfence  des  nommés  Fleuri 
Sc  rHii'ondelle  Viard,  députés  des  gens  de  couleur  auprès 
de  l’afèmblée  nationale  ; que  lui  accufé  ici  préfent,  ignore 
li  les  députés  le  tiennent  chez  eux  j qu'il  croit  que  le  nommé 
Fleury  le  tient  au  Mirebalais  , Sc  le  nommé  l’FIirondello 
Viard  dans  le  quartier  de  la  Grande-Rivière  ». 

Il  continue  de  lire  : 

» Ajoute  l’accufé  que]  lé  nommé  Fleury  Sc  Perilfe,  H 
premier,  l'un  des  députés  des  gens  <^e  couleur  près  de  Taf- 
femblée  nationale  , font  arrivés  en  cette  colonie  par  un  bâti- 
ment bordelais,  avec  le  nommé  T Hirondelle  Viard;  que  le 
capitaine  a mis  les  deux  premiers  à Aquin  , chez  un  nommé 
Dupont , homme  de  couleur  *ôc  le  nommé,  l’ Hirondelle  Viard, 
également  député  des  gens  de  couleur  , au  Cap  ». 

Vous  voyez  donc  qu’id  Ogé  dépofe , dans  fon  teftament 
de  mort,  que  Fleury  ôc  rHirondelle  Viard  , députés  des 
hommes  de  couleur  à Paris,  fonr  aéhiellement , c’eft-à-dire, 
au  moment  ou  il  parloir,  dans  la  colonie,  tantôt  au  Mire- 
balais , Sc  tantôt  à Aquin  ; que  c’eft  là  qu’ils  machinent  , 
Sc  que  c’ed  de  là  qu’ils  dirigent  toutes  les  opérations  qui  doi- 
vent opérer  un  foui èvement  général  contre  les  blancs  Sc  contre 
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les  propriétés  des  Européens.  Eh  bien  ! ce  Fleury , fellier- 
carroffier  rue  de  Seine,  n'a  pas  quitté  Paris  depuis  vingt  ans; 
il  en  a les  certificats  les  plus  authentiques  de  fia  feétion.  Vous 
voyez  donc  bien  que  ce  font  les  rêveries  des  colons  , & fur- 
tout  des  juges  infâmes  qui  ont  condamné  Ogé , qui  fouffloient 
au  malheureux  Jacquot  Ogé3  fon  frère,  que  Fleury  & l'Hi- 
rondelle  Viard , arrivant  de  Paris,  étoient  tantôt  au  Mire- 
balais, tantôt  à Aquin 

Verneuil  ; Citoyens 

Sonthcnax  : Quand  j aurai  fini.  Je  vous  ai  lu  hier  un  paf* 
fage  de  la  lettre  des  députés  colons  ; ils  difoient  : On  nous 
a annoncé  un  projet  pareil , de  la  part  de  Fleury  * homme  de 
couleur , ci-devant  fellier- car roffier  , rue  de  Seine  , à Paris  ; 
c ejl  un  forcené  qui  parle  de  braver  la  corde  , & que  nous  re- 
commandons a votre  vigilance.  Ce  forcené  feîlier-carroflier 
étoit  un  vieillard  , député  des  hommes  de  couleur  à Paris 
avec  Raymond,  & qui , comme  je  vous  l’ai  déjà  dit , n a pas 
mis  le  pied  dans  la  colonie  depuis  vingt  ans.  Je  fupplie  la 
commiuîon  de  pefer  ce  fait,  de  s'en  faire  rendre  compte  , 
Sc  de  prendre  tous  les  moyens  poflibles  pour  s'aflurer  de  la 
vérité  : car  il  eft  effentiel  de  prouver  que  ce  teftament  d'Ogé 
eif  faux  et  un  bout  a I autre.  Vous  voyez  que  les  juges  du 
confeil  fupérieur  du  Cap  n ont  fait  que  fan&ionner  les" lettres 
des  colons  alors  en  France.  Les  députés  de  la  colonie  di- 
foient : « Fleury  va  partir  ; il  parle  de  braver  la  corde  pour 
rétablir  les  droits  de  l'homme  ; méfiez-vous  de  Fleury , ar- 
rêtez Fleury  ».  Il  falloir  donc  que  ces  juges  fiftent  dire  à 
Jacquot  que  Fleury  étoit  véritablement  dans  la  colonie;  c'eft 
ce  qu'ils  ont  fait.  Si  Jacquot  a dit  que  Fleury  & l'Hiron- 
delle Viard  étoient  dans  la  colonie  ; s'il  eft  prouvé  que  Fleury, 
fellier  carrofliér  me  de  Seine,  commiffaire  des  gens  de  cou- 
leur à Paris,  na  jamais  mis  le  pied  dans  la  colonie  depuis 
vingt  ans  ; il  fera  , je  penfe  , tres-facile  d en  tirer  î’induétion 
que  ce  teftament  d'Ogé  n'eft  qu'un  tififu  de  calomnies  ; que 
ce  teftament  d'Ogé  a été  fabriqué  par  les  juges  du  confeil 
fupérieur  du  Cap  , dont  plufieurs  nous  ont  été  dénoncés  à 
Saint-Domingue  comme  des  royaliftes  dignes  de  la  dépor- 
tation. Les  juges  gu  confeil  du  Cap  nous  ont  été  dénoncés 
par  les  memes  nommes  qui  viennent  ici  £e  targuer  de  leurs 
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a&es,  tk  qüi  vous  les  donnent  comme  la  preuve  matérielle 
des  crimes  cTOgé.  Vous  voyez  doncqu  ileft  établi  que  I leury, 
ieliier  carroffier  rue  de  Seine , ce  I leury , député  commilïàire 
des  hommes  de  couleur  à Paris , n'a  jamais  mis  de  pied  dans 
la  colonie  depuis  plus  de  vingt  ans  -,  que  cependant  le  fabri- 
cateur  du  teitament  d'Ogé  a dit  que  Fleury  a été  amené  à 
Aquin  par  un  bâtiment  bordelais  *,  qu  enluue  il  éroit  allé 
au  Mirebalais.  V ous  voyez  par;  les  variations  du  dépofant  > 
par  la  preuve  que 'Fleury  na  jamais  mis  les  pieds  dans  la 
colonie  depuis  vingt  ans,  que  Jacquot  a depole  faux, 
ôc  que  Jacquot  n’a  dépoié  faux  que  parce  que  les  juges 
lui  promettoient  fa  grâce  , lui  promettoiewt  de  Fex- 
cepter  de  la  boucherie  quon  alloic  faire  j car  vous  veyèz 
qu  à la  fin  il  le  déclare.  » Qui  eil  tout  ce  que  le  dépolant 
fait  i ajoutant  que  s’il  étoit  pofiible  qu'il  pût  obtenir 
miléricorde , il  s'expoferoit  volontiers  à tous  les  dangers 
pour  faire  arrêter  les  chefs  de  ces  révoltés  ».  Vous  voyez^ 
que  cet  homme , dans  Feipéranee  de  la  miféricorde,  s’expo- 
loir  à tous  les  dangers  pour  faire  arrêter  Fleury  8c  Viard  , 
qui  n’exi  fiaient  que  dans  la  tête  des  juges  infâmes  qui  o«t 
conduit  Ogé  à l'échafaud  , dans  la  tête  des  députés  de  Saint- 
Domingue  à Paris , qui  écrivoient  que  Fleury  , iellier  car- 
roiiief  rue  de  Seine , vouloir  braver  la  corde  pour  rétablir 
les  droits  de  l'homme.  Vous  voyez  quelle  foi  vous  devez 
ajouter^  l'écrit  qu'on  vous  a produit  fous  le  nom  de  tefta- 
ment  de  mort  diôgé  , d’où  j'infère  que  tout  ce  qui  vous  a été 
produit  inr  Ogé , 8c  fur-tout  cette  fameufe  procédure  donc 
on  a fait  tant  de  bruit , n'efi  autre  chofe  que  le  complément 
des  horreurs  qui  fe  trouvent  dans  le  tefiament  \ que  cette 
fameufe  procédure  n'a  été  dictée  que  par  des  hommes  pa£* 
fîonnés  contre  la  loi  j par  des  hommes  qui , après  avoir  accufé 
Ogé  d ailailmat , ont  voulu  le  rendre  complice  de  toute  lorte 
de  crimes  pour  légitimer  ion  fupplice  j que  ces  juges  ont  été 
dénoncés  comme  royaüfies  j queues  juges  étoient  les  ennemis 
déclarés  d’Ogé  8c  de  toute  fa -.cafte  j que-  ces  juges  Vont  les 
mêmps  qui  ont  été  en  fuite  dans  les  commiliions  prévct.Jes  ^ 
qui  ont  fait  de  toute  la  province  du  Nord  un  théâtre  de 
boucherie. 

Vous  voyez , citoyens  , que  lorfquil  faudra  juger  les  faits 
d’Ogé  & ceux  des  hommes  de  couleur , vous  devez  vous  tenir 
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fort  en  garde  contre  les  témoignages  3c  les  dépolirions  qui 
vous  feront  fournies  par  leurs  ennemis  naturels-,  car  j’appelle 
leurs  ennemis  naturels  ceux  qui  fe  font  conftamment  oppofés 
à la  régénération  du  peuple  de  couleur.  Si  vous  vouliez  juger 
les  horreurs  dont  fe  font  fouillés  quelques  blancs  dans  la  co- 
lonie , 3c  fur-tout  lés  meneurs  des  blancs , ce  ne  feroit  pas 
fans  doute  au  témoignage  des  hommes  de  couleur  que  vous 
vous  en  rapporteriez  : car  vous  favez  bien  que  les  hommes  de 
couleur  3c  les  noirs , quelque  vrais  , quelque  {impies  qu’ils 
ibient,  chargeraient  le  tableau  pour  favori  fer  h caufe  qu’ils 
défendent.  Si  donc  vous  ne  pouvez  juger  ce  qu’on  aura  re- 
proché aux  blancs  par  le  témoignage  des  noirs  3c  des  hommes 
de  couleur,  vous  devez  donc,  par  un  retour  d’équité  3c  de 
juftice  , être  firigulièrement  en  garde  contre  les  procédures  , 
contre  les  prétendues  dépolirions  dent  on. vous  parle ffena- 
nées  toutes  des  blancs , ennemis  naturels  des  noirs  3c  gens 
de  couleur. 

Rappelez-vous , citoyens , qu’à  toutes  les  époques  de  la 
révolution,  quand  on  a voulu  perdre  ies  amis  de  la  liberté 
33  de  f égalité  , quand  on  a voulu  perdre  quelqu’homme 
énergique  , quand  on  a voulu  fur- tout  perdre  les  premiers 
fondateurs  de  la  République,  on  a créé  des  tribunaux,  cotn- 
pofés  de  juges  de  l’ancien  régime.  Lorfque,  le  6 oélobre  1789 , 
le  peuple  de  Paris  s’eft  porté  à Yerfûilies,  qui  a-t-011*  chargé 
de  pourfuivre  les  auteurs  3c  les  aéleurs  de  ceue  journée  ? Le 
Châtelet , compofé  de  juges  de  l’ancien  régirai,  compofe  de 
l’ancienne  robe  qui  fouÉenoit  la  monarchie.  Eh  bien!  011 
en  a fait  de  même  à Saint-Domingue  , quand  on  a voulu 
perdre  Ogé  , quand  on  a voulu  perdre  les  hommes  qui  ré- 
clamaient les  droits  de  l’homme.  On  les  a fait  juger  par  des 
princes  colons,  par  de  grands  planteurs  qui  étoient  leurs 
ennemis  naturels.  Voilà  pourquoi  j’invite  la  commiffion  3c  la 
Convention  à fe  tenir  en  garde  contre  toutes  ces  dépolirions 
toujours  combinées , 3c  fur-tout  lorfqu’elles  portent  le  caractère 
de  faulfeté  dont  je  viens  de  vous  parler. 

On  a dit  enfuite  fur  Ogé 

Le  préfdm  ; Ver&euil  a la  parole  pour  une  interpel- 
lation. 


Vcrneu.il  : Je  prie  le  préfidç'nt  d’intc-rpellcr  Sonthonax  Je 
dire  où  il  a lu  dans  le  teftamenr.  d’Ogé  , que  Fleury  étoic 
carrollier  à Paris.  Un  Fleury  eft  venu  corrompre  les  hommes 
de  couleur  à Saint-Domingue.  Que  celui  qui  eft  venu  à Saint- 
Domingue  Toit  le  Fleury  à cheveux  blancs  , qui  eft  carrollier 
à Paris  depuis  vingt-cinq  ans  , voilà  ce  que  je  ne  lais  pas  \ 
mais  il  eft  venu  certainement  un  nommé  Viard  , avec  qui  j e i 
caufé,  lorfquè  j’ai  été  arrêté  par  Ogé.  Mais  il  eft  bien  lin— 
gulier  que  Sonthonax  vienne  ici  vous  dire  que  le  teftamenr 
dont  il  vous  a parlé  eft  une  pièce  faulFe  , ôc  qu  il  ait  cherché 
à vous  faire  entendre  que  ceux  qui  ont  jugé  Ogé  étoient  de 
grands  planteurs,  des  piinces  colons , quand  il  eft  confiant 
que  les  juges  qui  compofoient  alors  le  confeil  fupérieur  du 
Cap  étoient  ceux  qui  depuis  plulîeurs  années  le  formoient. 

Sonthonax  : C’eft  précifément  parce  qu’ils  formoient  le 
confeil  fupérieur  du  Cap  depuis  plulîeurs  années  , qu’ils  étoient 
de  grands  planteurs,  il  y en  avoit  même  qui  prenoient  le 
titre  de  barons  ; c étoient  des  hommes  qui  avoient  été  envoyés 
parle  gouvernement  ôc  le  pouvoir  exécutif \ c’étoient  des 
hommes  qui  avoient  toujours  enchaîné  la  colonie  aux  pieds 
des  minifti^s  ôc  du  gouverneur  ; c’étoient  les  mêmes  hommes 
de  l’ancien  régime,  j par  cela  feul  ils  étoient  fufpecfts.  Je  pâlie 
à l’interpellation  de  Fleury.  Vemeuii  dit  qu’il  a eAendu  par- 
ler d’un  Fleury  : il  en  a entendu  parler  par  le  teftament  de 
Jacquot.  D’ailleurs  j’ai  annoncé  1 identité , ôc  je  la  prouve 
par  la  lettre  des  députés  de  Saint-Domingue  , cui  diloit  que 
Fleury  feUler-carrojjler  va  partir , & qu  il  parle  de  braver 
la  corde . Eh;  bien  I ce  Fleury  , fellier-carroliier , homme  à 


cheveux  blancs,  n’a  jamais  été  dans  la  colonie  dep 


ans,  ôc  il  n’y* a point  eu  d’autre  Fleury  dans  la  colonie. 
Millet : C’eft  un  peu  fort. 


Daubonneau  : Il  y a trois  familles  de  Fleury  dans  la  co- 
lonie. 


Sonthonax  : Ce  Fleury  étoit  commilfaire  des  hommes  de 
couleur  à Paris  , ÔC  il  n’y  en  a pas  eu  deux  de  ce  nom  : d’où 
je  conclus*  que  le  Fleury  fellier-carrolEer , Ôc  celui  accufé 
d’avoir  foulevé  les  hommes  de  couleur  dans  la  colonie  , ne 


d’avoir  foulevé  les  hommes  de  couleur  dans  la  colonie  , ne 
font  qu’un  feul  ôc  même  petlonnage  j que  ce  Fleury  qui  n’a 
jamais  mis  les  pieds  à Saint-Domingue , eft  celui  dont  pari® 
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îe  tellament  d’Ggé.  D’ailieurs  j’ai  invité  la  commifïion  à raf- 
fembler  le  plus  de  preuves  poflibles  fur  ce  fait,  parce  que, 
fur  une  choie  auili  importante , je  ne  veux  pas-  que  la  com- 
miiîion  s’en  îapporte  à ce  que  je  dis.,  pas  plus  qu’à  ce  que 
dit  Verneuil. 

La  féance  eft  remife  à demain» 

Le  regiftre  des  préfençes  eft  ftgné  : J.  Ph.  Garran  , 
Préjïdent  ; Lecointe  ( des  Deux  - Sèvres  ) , Secrétaire  ; 
P.  Castilhon  , Grégoire,  Dabray,  Peyre  , Fouché 
( de  Nantes  ). 


Du  8 vcnîo/cy  l’an  troifêmt  de  la  République  françai/l 
une  & indivifible. 


X-JA  féance  efl  ouverte  par  la  le&ure  des  débats  de  la 
veille  > la  réda&ion  eft  adoptée. 

Le  préfident  : Je  vais  donner  le&ure  d’un  arrêté  de  la  com- 
mifllon , relatif  à la  demande  de  Polverel. 

( Il  lit  : ) 

Arrêté  de  la  commijjlon  des  colonies  du  8 ventôfe. 

«Vu  l'extrait  de  la  lettre  de  A.  Rigaud  à Etienne  Pol- 
verel , du  i thermidor  dernier  , lu  aux  débats  d'hier , 8c  la 
demande  dudit  Polverel , conifatée  dans  les  m^ies  débats  , 
laquelle  a pour  objet  de  faire  ordonner  la  tranllation  immé- 
diate des  regiftres  énoncés  dans  cet  extrait , de  la  commiilion 
de  la  marine  aux  archives  de  la  commiilion  des  colonies  : 

” La  commiilion  arrête  que  ces  papiers  lui  feront  direéîre- 
ment  tranfmis  par  la  commiilion  exécutive  de  la  marine , dès 
qu'elle  les  aura  reçus  ; 8c  qu'à  cet  effet , il  lui  fera  fur-le- 
champ  envoyé  une  expédition  du  préfent  arrêté 

, 

Voici  un  autre  arrêté  de  la  commiilion.. 

(Il  lit:) 

Arrêté  de  la  cotnmijjion  des  colonies  ^ du  8 vcntôfe. 

« La  commiilion,  voulant  établir  dans  la  difeuffion  qui  fe 
Lit  devant  elle  l'ordre  le  plus  propre  à la  manifeftation  de 
a vérité,  ~ 


I 


An-ète^u’immédiatêment  après  que  la  partie  des  débats- 

pnf  lV  e.iatedes,  co,omes  antérieurement  à l’arrivée  de 
Polverel  Scjfe  Sonthonax , fera  terminée , ceux  des  citoyens 
adnus  aux  débats  , qui  fe  font  portes  ou  fe  portero  nt- 

îetf«io„'.r  k «*  *•  «■*»  chefs  d.  fer 

'* ?¥>“ * l«WW  qa’on *km 

> lue  , il  y a que  j ai  dit  hier  , en  parlant  de  Fleury  , qu’il 

Z^'Vr  dTnS  !a  Je“x  hoKMes  de  couleur 

Z7Z  mJ'  Jc.n  atcuquecela  que  parce  queMilletm’a 

te  peufort-  Ja™  intention  de 

dire  , &.  J aurois  ajoute  , qu  il  n y avoir  point  eu -deux  Fleury 

t TeTé  rS  T ^ éîé  ce®mülàires  des  gens  de  col 
leur.  Je  déclare  donc  que  j’ai  voulu  le  dire,  & que  ce  n’eft 

que  paice  : que  J ai  été  interrompu,  que  je  ne  l’ai  pas  dit.  Je 
«pète  qu  il»  y avoir  pas  dans  la  colj  deux  Fleur/  qui  aient 

& en  Tl^a!KS'  dSS  homiBes  de  couleur  à Paris  en  1789 

Du%\  **  teftaraent  de  mort  d’Qgé  ne  dit  pas  Fleury 
commiUaire  deshsmnfes  de  couleur  en  France  , mais  Fieu  y’ 
aererganifateur  & aiiaiïin;  & il  y en  a pMeurs  dé  ce  nom 
dont  nous  parlerons. 

JïïfrVj  L<?  teftament  dit  pofirivement  que  Fleury  étoit 
çommiilaire  des  hommes  de  couleur. 

V erheuil  : Il  ne  le  dit  pas. 

efcobSr  hLdenKÜlr Ia  paro!e*  J’aurais  Vak  d’avoir  voulu 

fanîdf  rehf  ’ *fant  ^ae  nous  11  avions  P^eu  conncii- 

la  oériton  f F <^eU  de  temPsTavani  aue  nous  avons  préfenré 
ia  pétition  a la  Convention.  Je  reélihe  ce  que  j’ai  dit  hier  , 

leCpbiir  la  fe!‘le  des  dates  , de  manière  à fixer  iné- 
^ocablement  opinion  à cet  égard.  Je  ferai  très-court.  Nous 

v^I°hLPaS  dS  l'elfelgnei?ens  Préci5  » nous  , colons  , fur  la 
ha-ra“é  qui  <eft  fait  en  Angleterre.  Son- 
^ Polvere!  difent  que  ceft  le  25  février  1793.  Ad- 

T'  9 2;  ?V1iier-  Le  J mars  nous  nous  fom- 
doi-mn  1 » a barre  de  la  Convention  , où  nous  avons 
demanoe,  feians  faveur  qu’il  exiftoit  de  traité  , nous  avons 
demanae,  dis-je,  a la  Convention  , de  prendre  les  mefures 
kï  ?!us  « les  plus  *C>res  pour  prévenir  que  ia 
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colonie  , en  proie  à tous  les  malheurs  qu’occnfionnoit  la  con- 
duite de  Polverel  8c  de  Sonthonax,  fe  livrât  à l'ennemi.  Cette 
adreflé  cil  dans  les  archives  de  la  comnûllkm.  Elle  cit  lignée 
d’un  très-grand  nombre  de  colons  qui  fe  lont  joints  à nous  , 
8c  elle  a pour  date  le  5 mars  1793.  Depuis  nous  n’avons  eu 
aucune  connoilfance  , ni  du  traité  , ni  de  les  réfultats.  Ce  n’eft 
qu’au  mois  de  feptembre  , à la  fin  de  feptembre  17933  que  le 
traité  a eu  fon  exécution  à Saint-Domingue.  Sonthonax 
vous  l’a  dit.  Ainfi  le  traité  n ayant  eu  fon  effet  qu’à  la  fin  de 
feptembre  1793  , nous  11’en  avons  eu  connoiffance  , nous, 
colons , en  France  , que  par  fes  réfultats.  Or  , puifque  les  ré- 
fultats  n’ont  eu  lieu  quà  la  fin  de  feptembre  1793 , puifque  les 
colons  à la  Nouvelle- Angleterre  n’en  ont  eu  connoi fiance 
qu’au  mois  d’oétobre  1793  , nous  n’en  avons  eu  connoifiance 
que  deux  mois  après  , c’efi-à-dire  , au  mois  de  décembre 
1793  , parce  que  tout  le  monde  fait  qu’il  faut  deux  mois  pour 
favoir  en  France  ce  qui  s’dl  paffé  à Saint-Domingue,  fur-tout 
dans  les  circonfiances  préfentes.  Àinfi  nous  n’avons  eu  une 
connoilfance  réelle  du  traité  qu’au  mois  de  décembre  1793. 
Nous  prouverons  quand  on  voudra  , en  mettant  les  procès- 
verbaux  fur  le  bureau  , par  qui  nous  avons-  eu  connoilfance 
de  ce  traité,  qui  nous  a-  dit  qu’il  exifioit , 8c  c’eft  un  mem- 
bre de  là  Convention  bien  digne  de  foi.  O11  verra  le  peu  de 
difiance  que  nous  avons  mife  entre  cette  connoilfance  & celle 
de  notre  protefiation.  Car  cette  protestation , faite  en  malle 
parles  colons , ned  pas  la  feule  qui  ait  eu  lieu.  On  ne  vous 
a pas  parlé  de  celle  que  Page  & Brulley  , commiffaires  de 
la  colonie  , ont  faite  en  cette  qualité  à l’époque  <S c le  lende- 
main même  du  jour  où  nous  avons  eu  connoilfance  du  traité  \ 
8c  c’efl  le  loir  quj$>n  nous  en  a parlé.  Âinfi  nous  n’avons  eu 
connoilfance  du  traité  qu’en  décembre  , 8c  la  protefiation 
que  Sonthonax  vous  a montrée  efi.  du  14  nivôfe.  Il  a eu  tort 
de  vous  dire  que  la  pétition  préfentée  à la  Convention 
étoit  du  14  pluviofe.  Il  auroit  dû,  pour  plus  grande  exac- 
titude , diré  que  le  collationné  efi  peut-être  du  14  pluviofe  , 
mais  la  pétition  du  1 1 nivelé.  Or , le  1 1 nivofe  cofrefpcnd 
à la  fin  de  décembre,  puifque  nous  n’avons  eu  connoifiànce 
du  décret  qu’à  la  fin  de  décembre  1793.  Il  n’y  a donc  pas  eu 
d intervalle  entre  la  connoilfance  que  nous  avons  eue  de  ce 
traité  3 & la  protefiation  ♦que  nous  avons  faÿe.  Abu  vous. 


/ 


voyez  que  tout  1* échafaudage  qui  vous  a été  fait  hier  par 
oonthoxxa^  eft  nui  &c  de  nul  effet  , puifque  les  dates  font 
trop  rapprocnées  pour  que  ion  puilfe  ioupçonner  que  nous 
ayons  eu  un  (eiii  in/lanc  iuncention  de  ne  pas  protefter 
contre  un  note  que  nous  avons  cherché  à prévenir  dès  le 
mois  eu*  mats  , avant  que  fou  exiflence  fut  connue  en 
r l ance. 

Pap  : Pendant  quinze  jours , Polverel  a eu  la  parole  ; 
oonrhonax  lavoir  demandée  pour  deux  jours , de  il  la  tient 
depuis  trois.  Nous  ne  le  trouvons  pas  mauvais.  Pavois  de- 
mande  à détruire  , dans  une  féance  , ce  que  Sonthonax  ôc 
1 olverel  ont  dit  : mais  comme  vous  délirez,  comme  la  Con- 
vention nationale  délire  , comme  nous  délirons  auffi  apporter 
la  plus  grande  célérité  dans  les  débats,  & atteindre  le 
piutot  poffiblé  les  a&es  perfonnels  à Polverel  êc  à Son- 
rnonax  \ comme  , dans  la  difeuifion  de  ces  aéles  , nous 
ctuions  occalïon  de  revenir  fur  beaucoup  de  pièces  qui  conf- 
tarent  combien  l’efprit  public  étoit  bon  à Saint-Domingue, 
ii O* us  aeniandoris  que  vous  ajourniez  à demain  la  difeuilion 
fui*  les  aaes  des  ccmmifFaires  civils.  ‘Que  Sonthonax  prenne 
la  parole  aujôurd  hui  , qun  parle  tant  qu’il  voudra  j nous  lui 
ferons  toutes  les  interpellations  néc'elîliires.  Nous  renonçons 
a répondre  a tout  ce  quils  ont  dit , pour  détruire  toutes  les 
mduéHons  qu’ils  ont  pu  tirer  de  tout  ce  qu’ils  ont  dit 
juiqtfici. 

Larchevefque-Tkibaud  demande  la  parole . 

Le  président  : La  commilTlon  palîe  à l’ordre  du  jour.  Dans 
la  fuite  des  débats  , elle  verra  à qui  la  parole  doit  être  ac- 
cordée. 

Senac  : Sonthonax  vous  a dit  que-le  tribunal  étoit  com- 
posé exprès  d? officiers  de  l’ancien  régime,  tout  exprès  pour 
juger  Ogé.  Je  vous  prie  d’interpeller  Sonthonax  de  déclarer 
ii  ce  tribunal  qui  a été  choifi  pour  juger  Ogé,  étoit  celui 
formé,  & qui  a été  confirmé  par  le  décret  du  iz  octobre  , 
celui  qu'il  a trouvé  à ion  arrivée , ôc  qu’il  a maintenu. 

Le  préfident  : Réponds.... 

Sonthonax  : Je  n'ai  pas  dit  un  feul  mot  de  ce  fur  quoi 
Senac  fait  porter  fon  interpellation.  Je  n’ai  pas  dit  qu’on 
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avoir  formé  un  tribunal  exprès  } mais  ) ai  répondu  a Ver- 
neuil  j qui  m’a  interpellé  fur  un  objet  pareil  , qui  a vante 
le  civil  me  des  grands  planteurs  qui  cornpoloicnt  le  conteil 
duperie ur  du  Cap  , je  lui  ai  répondu  pofirivement  que  c étoit 
précilènlent  parce  que  c’étoient  des  juges  de  1 ancien  ré- 
gime , des  juges- barons , des  juges  grands-planteurs  > qui 
avoient  jugé  , que  c’étoit  la  raiion  pour  laquelle  je  faifois 
| reflortir  toute  1 iniquité  du  » tribunal  qui  avoir  rendu  ce 
jugement , 8c  du  jugement  lui- même.  Sur  la  dernière  pat  tie  , 
je  déclare  que  j’ai  fupprimé  les  hommes  du  tribunal  8c  renou- 
velé les  juges.  # _ 

Senac  : C’eft  le  fenl  tribunal  qui  ait  exillé  à Saint-Domin- 
gue , 8c  alfurément  on  n en  auroit  pas  forme  un  nouveau 
pour  juger  Ogé.  Ce  tribunal  a jugé  Ogé  8c  tous  les  cou- 
r pables. 

Sonthonax  : Ogé  étoit  coupable  d’avoir  réclamé  les  droits 
de  l’homme. 

Page  : Sonthonax  vous  a dit  hier  que  le  teftament  de  mort 
d’Ogé  étoit  le  réfuîtat  de  la  fuggeflion. 

Le  préfident  : Vous  avez  demandé  la  parole  fur  ce  qui  con- 
cerne Fleury  : renoncez7vous  à difcuter  cet  objet  ? 

Page  : La  rédexion  tardive  que  Sonthonax  a faite  ce  matin 
fur  Fleury,  ne  détruit  pas  ce  qu’il  a dit  hier  j car  il  a dit  hier > 
8c  tout  fbn  raifonnement  tendoit  à prouver  qu  il  n y avoit 
| pas  deux  Fleury  à Saint-Domingue. 

L préjîdènt  : Cet  objet  doit  être  terminé  de  part  8c  dau- 
| tre  ; c’eft  entendu. 

Page  : Je  dis  donc  qu’hier  Sonthonax  vous  a affiné  que  le 
teliament  d’Qgé  étoit  le  réfuîtat  de  la  fuggeftion  , que  ce  tef- 
tament  avoit  été  fait  par  Ogé  parce  qu’on  lui  avoit  fait  efpé- 
rer  que  fa  grâce  feroit  le  réfuîtat  des  aveux  qu’on  exigeoit 
de  lui  8c  qu’il  alioit  faire.  i°.  S’il  étoit  vrai  que  le  tribunal 
qui  a jugé  Ogé,  lui  eût  fuggéré  les  déclarations  qu’il  a faites, 
il  auroit  pris  allez  de  précautions  pour  ne  pas  le  mettre 
en  contradiéiion  avec  ces  faits.  Ainfi  donc  l’indudfcion  que 
Sonthonax  tire  de  ce  Fleury  qui  n étoit  pas  à Saint-Do- 
mingue , quoiqu  effectivement  il  y fût  , porteroit  à faux  y 
parce  qu’encore  une  fois  le  tribunal  j s’il  avoir  fuggéré  cettè 
déclaration  à Ogé  , auroit  pris  des  précautions  pour  que  cette 
i déclaration  fût  vraie. 

Ce  qui  prouve  évidemment  que  les  aveux  d’Ogé  ne  lui 
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csnt  point  été  arrachés  par  Fiefppir  d’uns  grâce  qu’on  lui 
promeftoit  -,  céft  que  précifément  à la  fin  de  Ton  teftament, 
il 'dit  que  fi.  on  veut  lui  faire  grâce  , il  fournira  tous  les 
moyens  néceflàires  pour  faire  prendre4es  complices  d’Ogé  ; 
il  indiquera  le  lieu  où  ils  font  pour  qu’on  puiilé  les  faifir. 
Si  les  aveux  faits  par  .Ogé  av oient  été  le  prix  d’une  grâce 
promife  j à la  fin  de  (on  teftament  , Ogé  n’auroit  pas  demandé 
cette  grâce  , & n’auroit  pas  promis , fi  on  la  lui  accordoit , de 
découvrir  le  lieu  où  étoient  retirés  les  complices  qu’il  dé- 
fignoit. 

Sonthonax  vous  dit  : Quelle  confiance  pouvez-vous  avoir 
à une  procédure  infirmité  par  un  tribunal  compofé  de  roya- 
lifles  2 Mais  citoyens  , vous  avez  du  remarquer,  dans  le 
cours  des  débats  , que  les  hommes  de  couleur  ôc  les  nègres 
étoient  précifément  les  inftrurneiis  des  royaliftes.  Vous  avez 
du  même  voir  , par  les  lettres  de  Polverel  & Sonthonax  à la 
Convention  nationale  , ôc  par  leur  proclamation  du  27  octo- 
bre , que  ces  hommes  de  couleur  étoient  les  inftrumens  des 
contre-révolutionnaires  de  des  royaliftesj  &fi  les  juges  chargés 
de  juger  Ogé  étoient  dés  royaiiftes,  ôc  fi  les  hommes 
de  couleur  & les  nègres  étoient  des  royaiiftes-,  nécelfaire- 
ment  les  nègres  ôc  les  hommes  de  couleur  auraient  dû  trou- 
ver grâce  devant  ce  tribunal  , plutôt  que  d'y  trouver  des  juges 
févtres*  Ainfidonc,  dans  toutes  les  hypothèfes  pollibles,  le 
raisonnement  de  Sonthonax  porte  à faux  : mais  il  eft  éton- 
nant ici  que  l’on  veuille  arguer  de  faux  contre  une  procé- 
dure mftruite  avec  fplemnicé  ; il  eft  étonnant  que  lui 
Sonthonax  argue  de  faux  contre  cette  procédure , lorfque 
lui  préfente  pour  preuve  des  lettres  écrites  par  fliôtel 


Maftiac  : lettres 


qui  (ont  imprimées , 


mais  qui  ne  font 
revêtues  d’aucune  fignature  j ioriqu’il  vous  donne  pour 
correfpondance  fecrète  , des  lettres  qui  ont  été  diftribuées 
hier  à la  Convention  nationale,  ôc  qui  ont  été  écrites 
ôc  imprimées  par  les  Repréfënrans  du  commerce  du  Havre , 
de  Bordeaux  ôc  de  Mar  teille  , ôc  par  quelques  colons  qui 
fe  diloient  députés, de  Saint-Domingue  5 quand  il  vous  pré- 
fente cela  comme  une  correfpondance  fecrète  , ôc  qui  mé- 
rite la  plus  férieufe  attention  de  la  part  de  la  commillion , 
lorfque  , de  fon  propre  aveu  , ce  font  des  pièces  réimprimées, 
publiées  ici  depuis  peu  de  jours  par  Raymond  y ôc  dont  nous 
ne  voyons  pas  les  originaux.  Pour  en  revenir  à la  procédure* 
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elle  mérite  toute  la  confiance  de  la  commiffion -,  elle  cft  olfi- 
.cielle  8c  légale  j toutes  les  circonftances  qui  l’environnent 
prouvent  Ion  exactitude  j Ce  en  roi  Tonnant  même  dans  i’hy- 
poîhèfe  de  Sonthon^x  , en  fuppofant  que  les  juges  quicorn- 
pofoient  ce  tribunal  fullènt  des  royalifles , je  dis  que  les  juges 
auroient  été  plutôt  des  amis  des  hommes  de  couleur  , qua 
des  juges  fevères,  comme  ils  l’ont  dit. 

Sontlionax  : Page  vient"  de  dire  : La  preuve  que  les  juges 

qui  ont  jugé  Ogé  h’étoient  pas  des  royalties 

Page  : Je  n’ai  pas  dit  cela. 

Sonthonax  : Page  a dit  tout-à-  l’heure  qu  Ogé  avoir  été 
jugé  par  des  contre-révolutionnaires. 

Page  : Je  mai  pas  dit  cela. 

Le  préjidènt'.  Répète  donc  ce  que  tu  as  dir. 

Page  : En  railonnant  dans  cette  hypothèfe , pai  dit  que  , 
d’après  l’aveu  même  de  Sonthonax.,  les  hommes  de  cou- 
leur croient  des  contre-révolutionnaires , étoient  des  inflru- 
mens  des  royalifles.  Si  le  tribunal  avait  été  compofé  de 
royalifles  8c  de  contre-révolutiorinaires  , ces  juges  auroient 
été' plutôt  en  faveur  des  hommes  de  couleur  k 6c  des  nè- 
gres, qu’ils  n’ auroient  été  leurs  ennemis. 

Sonthonax  : Cjèfl  la  même  chofe  abfolumenr.  Si  les  juges 
qui  ont  jugé  Ogé  étoient  des  royalifles , au  lieu  de  juger 
Ogé  rigoureufement , Tes.  amis  l’ auroient  jugé  doucement 
8c  T auroient  renvoyé  libre  8c  diTculpé  j je  crois  que  c’efL 
ce  que  vous  venez  de  dire.  Donc  vous  arguez , pour  prou- 
ver la  légitimité  du  jugement  8c  les  bonnes  intentions  des 
juges  , qu’ils  étoient  réellement  dans  des  principes  révolu- 
tionnaires , 8c  nullement  dans  des  principes  royalifles.  Je 
réponds  à cela,  8c  je  vous  dis  : N’efl-il  pas  vrai  que  toutes  les 
fois  que  les  gouvernëmens  ont  mis  en  avant  des  hommes 
dont  i’enthoufiaime  ou  l’imprudence  pouvaient  Tervir  leurs 
vues  ambitieufes,  ces  .gouverne mens  ont  toujours  eu  la 
politique  de  les  faerrfier  > n’efl-il  pas  vrai  que  fi  Ogé  avoir 
été  un  contre-révolutionnaire  comme  vous  le  diiiez , il 
auroic  été  renvoyé  abfious  par  les  juges  du  Cap , 8c  que 
votre  prétendue  preuve  ne  lignifie  rien  en  faveur  des  juges 
qui  ont  jugé'  Ogé  ? Je  vais  plus  loin  , & je  fais  une  applica- 
tion : N’efl-il  pas  vrai  que  les  juges  de  votre  prévôté  étoient 
i Nfles,  tels  que  Foreflier , grand  prévôt  de  la  prévôté? Ce 
ï s qm  m’a  été  dénoacéjpar  vous , qui  efl  aujourd’hui' 
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à Saint-Domingue  avec  les  Anglais  êc  avec  vos  amis , ce 
Fereftier  qui  a fait  couler  le  fang  iur  les  échafauds  du  Cap, 
qui  faifoit  fufilier  , pendre  ou  rouer  20  ou  30  nous  par 
jour  au  Cap,  étoit  un  royalifte  bien  décidé.  Je  vous 
prouve  donc  par  les  propres  a^bes  de  vos  commrffions  pré- 
\ orales , par  les  juges  que  vous  avez  eus  à Saint-Domingue, 
que  ces  juges,  félon  vous,  étoient  des  royaliftes  , Ôc  cepen- 
dant faiioient  à votre  grand  plaifir  des  boucheries  de  nègres  : 
retirez  donc  votre  obfervarion  fur  Ogé , & n allez  pas  éta- 
blir vos  raifonnemens  iur  l’intégrité  des  juges  lur  ce  qu’ils 
ont  condamné  Ogé  ; je  n’ai  pas  à en  dire  davantage  fur 
ce:  objet. 

Page  : Je  ne  réponds  pas  à cela,  parce  .que  tous  ces  fo- 
phifmes  ne  détruifent  pas  -mon  railonnement  : je  prie  le 
préiident  d’interpeller  Sonthonax  de  dire  h l’on  a fuiillé 
un  feul  noir  au.  Cap  avant  fon  arrivée. 

Sonthonax  : On  a raffemblé  des  noirs  dans  la  Savane  de 
la  Follette  avant  mon  arrivée;  les  preuves  en  feront  pro- 
duites à la  commiilion.  Je  ne  veux  pas  nommer  les  hommes 
qui  feront  témoins  dans  cette  affaire  , parce  qu’ils  font 
peut-être  tous  les  jours  avec  vous  colons.  Mais  on  les  a Ci 
bien  fufillés , qu’il  y a eu  des  circonilances  où  Ton  a. fait 
dans  la  Savane-de-la-Foffette , des  ioifes  à contenir  vingt 
ou  trente  noirs.  On  faifoit  mettre  à genoux  les  noirs  fur 
le  bord  des  foffes , on  les  fufilloit , & les  corps  y étoient 
enterrés. 

Page  : Par  les  ordres  de  qui  ces  fuhllades  Ce  faifoient- 

ellos  ? 

Sonthonax  : Elles  étoient  faites  par  les  ordres  des  commjf- 
fons  prévôtales  , foutenues  par  l’aflèniblée  coloniale  féante 
au  Cap. 

Page  : Je  prie  le  préfîdent  d’interpeller  Sonthonax  de 
dire  s il  a connoiffance  des  jugemens  prévôtaux,  & où  font 
les  regiftres  de  la  commiilion. 

Sonthonax  : Les  regiflres  de  la  commiilion,  & fur-tout  de 
la  dernière  , font  encore  au  Cap  , dans  la  mai  fon  du  gou- 
vernement, ci-devant  des  Jéfuites  ; elles  y font  avec  les 
archives  de  l’affembiée  provinciale,  elles  y étoient  avec  une 
partie  de  nos  propres,  archives  : mais  peut-être  ces  pièces- 
là  font-elles  arrivées , puifqu  on  nous  annonce  qu  il  nous 
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arrive  des  regiftres  de  Saint-Domingue  *,  mais  ce  ne  fera 
pas  ? ur  ces  pièces  que  vous  ferez  convaincus.  J’iifrerptlle 
à mon  tour  Page  de  déclarer  s'il  n’a  pas  connoilfance  que 
ces  iV mchenes  de. noirs  dans  la  Savane  de  la  Follette  8c  lur 
les  écoafi  uds  du  Cap  ont:  exi lté  de  fon  temps  à Saint-Do- 
min:'  e pendant  l’exifience  de  l’aflemblée  coloniale. 

Page  : Je  réponds  que  les  reproches  les  plus  graves  que 
l’aflemblêe  coloniale  ait  faits  8c  ait  dû  faire  à la  commiflion 
prévôîale  » c’eft  de  s’être  entendue  avec  les  nègres  8c  les 
hommes  ' de  couleur  révoltés  qui  lui  étoient  amenés  pour 
; être  jugés.  Voila  les  reproches  que  l’allémblée  coloniale  n’a 
| celle  de  faire  aux  commiilaires  de  la  commiflion  prév orale, 

V erneuil  : il  n’y  a jamais  eu  de  nègres  fufillés  avant  l’ar- 
■ rivée  de  Polverel  8c  Sonthonax. 

Page  : J’obferve  qu’il  eil  étonnant  que  Sonthonax , qui 
na  rien  négligé  de  ce  qui  pouvoit  étayer  fes  moyens  julii- 
ficatifs  8c  les  inculpations  (ur  les  corps  populaires  , ait  pré- 
i cifément  négligé  d’apporter  au  moins  des  extraits  de  ces  re- 
: gifires  qui  confiaient  ces  échafaudages,  ces  fufillades,  moi 
je  vais  vous  lire  une  motion  faite  par  Laval , qui  vous  f:*ra 
juger  la  perfidie , la  fcélératellè  de  Sonthonax  : car , à l’é- 
poque où  Sonthonax  & Polverel  font  arrivés  à Saint-Do-- 
mingue , il  a été  fait  par  Délavai  une  motion  exprèlfe  pour 
que  les  regiftres  de  la  commifiion  prévôîale  fulfent  mis  fous 
leurs  yeux  , afin  qu’ils  pulfent  y lire  quels  étoient  les  caufes 
8c  les  inftrumens  des  malheurs  de  Saint  Domingue. 

Sonthonax  : J’avoue  que  cette  motion  a été  faite  i 8c  afin 
que  vous  n’âlongiez  pas  les  débats , je  déclare  que  nous 
avons  reçu , nous  , ces  regiftres  de  la  eommiilion  prévôtale  , 
qu’ils  font  aduellement  au  Cap  dans  les  archives  de  la 
eommiilion  «ivile. 

Page  : J’obferve  que  fi  efte&ivement  cette  alîemblée 
coloniale  s’étoit  rendue  coupable  de  ces  fufillades , nécelfai- 
rement  elle  n’auroit  pas  eu  l’impudeur  de  demander  que  ces 
regiftres  fulfent  mis  fous  les  yeux  de  Sonthonax , afin  qu’il 

Îût  voir  quels  étoient  les  ennemis  de  la  France  à Sain:- 
)omingue  : car  il  feroit  abfurde  de  croire  que  cette  allèm- 
blée  coloniale , fi  coupable,  eût  ofé  mettre  fous  les  yeux 
de  Sonthonax  la  preuve  de  fes  délits, 

Sonthonax  : Vous  intervertilfez  ce  que  j’ai  dit  : je  n ai 
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peint  dit  que  l’affemblée  coloniale  eût  commandé  ces  délits» 
Je  vous  ai  dit  que  ces  délits  s'étoient  commis  pendant  que 
raffemblée  coloniale  étoit  au  Cap.  Je  ne  Targue  pas  de 
les  avoir  commandes  , car  elle  fe  couvroit  toujours  d"un* 
manteau  ; mais  je  l'arguë  de  les  avoir  foufferts  fans  rien 
dire  , comme  je  larguerai  tout-à-1  "heure  de  h "avoir  jamais 
livré  aux  tribunaux  les  auteurs  de  pareilles  boucheries. 

J/ cfneu.il  : Je  prie  le  citoyen-  préfident  d'interpeller  Po!-* 
verel  de  dire  s'il  a connoiflance , lui  qui  eh:  arrivé  au  Cap 
avec  fon  collègue  , s'il  a cohnoi^aucè  des  faits  avancés  par 
Sonthonax  des  alîalïinats  commis  à la  Follette  avant  leur 
arrivée  * & des  folfes  fur  lefquelles  on  fufiiloit  des  vingtaines 
de  noirs  à la  fois. 

Polverel  : Jen'ai  point  çonnoillance  d’un  fait  précis  exécuté 
dans  un  lieu  déterminé.  J'ai  entendu  parler  à mon  arrivée 
au  Cap  , 8c  tout  le  monde  én  a entendu  parler,  de  l'exif* 
tence  8c  de  la  terrible  activité  de  cette  eommiffion. 

V zrneud  : Je  ne  demandois  pas  autre  chofe  que  cette  dé- 
claration. 

Senac  : Ce  qui  achève  de  démontrer  la  fâuflete  de  Taf- 
fertion  de  Scnthonax  , c'ell:  qu’il  y avoir  dans  les  prifons  du 
Cap  7 ou  Eoo  noirs  prifonniers  auxquels  eux-mêmes  ont' 
donné  la  liberté. 

Sonthonax  : Nous  ne  les  avons  pas  fait  fufiîler  au 
moins. 

Senac  : S’il  étoit  vrai  qu’on  fuhllât  les  noirs  pour  des 
fautes  très -légères,  on  n’auroit  pas  confervé  dans  les  prifons 
du  Cap  ceux  qui  avoient  été  pris  les  armes  à la  main , égor- 
geant 8 c affaflmant  les  blancs.  Or  , vous  voyez  que  tout 
ce  que  Sonthonax:  vous  a dit,  que  l’on  prenait  ces  noirs, 
qu’on  les  faifoit  mettre  à genoux  8c  qu’on  les  fufiiloit , efè 
un  raenfenge  8c  une  abfurdïté.  Je  déhe  Sonthonax  d'en  ad- 
minifîrer  la  preuve. 

Sonthonax  : Senac  intervertit  Tordre  des  dates.  Il  efr  évi- 
dent qu'il  ne  s’agit  que  des  fufillades  qui  fe*  font  paffées 
avant  notre  arrivée  dans  la  colonie  , 8c  cela  a été  !e  fujet 
des  interpellations  de  Page  8c  de  Verneuil.  Il  vous  parle 
de  8oo  noirs  qui  étoient  à la  geôle  du  Cap  , mais  vous 
faurez  que  les  prifons  du  Cap  n’ont  jamais  contenu  8c  ne 
peuvent  contenir  8oo  noirs.  Qaa&d  nous  femmes  arrivés  au 


Cap  j il  y avoit  au  plus  dix  à douze  noirs  dans  les  prifcnï 
de  cette  ville.  De  ces  dix  à douze  noirs  , k-s  uns  lont 
forcis,  les  autres  font  reliés  jufqu’au  moment  où  la  pro- 
clamation de  la  déclaration  ce*  droits  les  a affranchis  de 
toute  procédure. 

Brulley.  : J’obferve  quesSônthfcnax  dit  que  quand  il  eft 
arrivé  , il  îfy  avoir  pas  de  ces  prifonnim  qu’il  di  or-  on 
JFulilloir.  J’obferve  qu’il  y a eu  ici  de  ccnftaté  dans  L . «te- 
rnie rs  débats  un  fait  très-ellèntiel , 8c  qui  mer  dans  le  cas 
de  juger  cl  a mérite  de  l’alfertion  de  Sonthonax  ; lorfqu  il  a 
été  queftion  de  juger  les  hommes  de  couleur  qui  avoient 
pris  part  à la  révolte  des  nègres,  nous  avons,  V'erneuii  Ôc 
moi,  cité  la  connoilfance  qui  nous  étoit  acquife,  que  dif- 
férais chefs  de  révoltés  étaient  des  hommes  ce  couleur  ; 
j’en  ai  même  nommé  un , Raynal,  que  , j’ai  dit  avoir  interrogé 
ôc  avoir  envoyé  dans  les  priions  du  Cap,  8c  que  je  croyois 
y être  encore  à l’arrivée  de  Polverel  8c  Sonthonax.  Le  raie 
dont  je  parle  eil  antérieur  de  deux  ans  à l’arrivée  de  S n- 
thonax  8c  Polverel.  Vous  voyez  que  puifqu  il  y a voit  des 
prifonniers  depuis  deux  ans  dans  les  prifons  y on  n’éroic 
pas  aulli  fanguinaire  que  Sonthonax  8c  Polverel  veulent  le 
faire  penfer  ici  , 8c  il  a été  conftaté  aux  débats  que  ce 
Raynal  étoit  encore  dans  les  prifons  à ieur  arrivée , 8c 
Sonthonax  8c  Polverel  ont  dit  l’avoir  mis  en  liberté* 

Polverel : Je  liai  point  dit  cela. 

Brulley  : C’eft  Sonthonax  qui  l’a  dit.  Aiu(î , puifqifil  y 
âvôit  depuis  deux  ans  des  révoltas,  des  chefs  même  qui 
étoient  dans  les  prifons  , certes  il  eft  ridicule  de  voir  Son- 
thonax venir  vous  dire  ici  qu’il  n’y  avoir  qu’à  prendre  les 
nègres , les  faire  mettre  à genoux  ôc  les  fulilier. 

Sonthonax  : Si  j’avois  dit  ce  que  Brulley  vient  de  dire, 
il  m’accuferoit  d’un  faux  j moi  je  faccufe  feulement  de  sêtre 
trompé.  Brulley  intervertit  les  dates  j on  nous  dit  : La  preuvd 
que  nous  n3 avons  pas  fait  fujiller , cejl  que  Rcynàl  étoit  dans 
les  prifons  du  Cap  après  votre  arrivée.  Mais  on  n’a  pas  dit 
que  Raynal  avoit  été  pris  par  un  bateau  du  Mole  fur  les 
cotes  de  Jean  Rabel , faifanr  le  commerce  avec  les  brigands  , 
8c  qu’il  n’a  été  famené  au  Cap  qu’un  mois  après  notre  ar- 
rivée j il  n’y  étoit  donc  pas  à notre  arrivée.  On  nepouvoit 
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■Jonc  pas  fufiller  Raynal  avant  notre  arrivée , puifqu  il  né- 
toit  pas  pris  avant  notre  arrivée. 

Brulley  : J’obferve  que  quand  j’ai  annonce  le  fait.  Son- 
thonax  ne  Ta  pas  nié. 

Senac:  Je  prie  le  présent  d’interpeller  Sonthonax  de  dire 
quel  étoit  le  nombre  des  prifonniers  au  Cap  à leur  arrivée, 
parce  que  les  états  leur  en  ont  été  portés. 

# Sonthonax  : Il  m’eft  impollible  de  le  déterminer  pré- 
cifément  dans  ce  moment-ci  ; mais  l’état  des  pri&ns  à notre 
arrivée  eft  dépofé  aux  archives  de  la  commiffion.  L’état  eft 
figné  du  concierge  dont  je  ne  me  rappelle  pas  le  nom. 

Page:  Je  ne  paierai  point  fur  cette  inculpation  ; elle  eft 
de  la  plus  haute  importance*  car  fi  l’alfemblée  coloniale 
eût  fouftert  des  iufllades  auffi  atroces  , alors  néceffhirement 
vous  conciueriez  que  nous  étions  un  compofé  de  canni- 
bales. Il  eft  donc  néceftàire  de  détruire  cette  calomnie  , ÔC 
je  vais  commencer  à la  détruire  par  la  motion  faite  par 
Laval,  ôc  l’arrêté  pris.  Je  la  détruirai  enfuite  par  les  ar- 
rêtés de  l’aflèmblée. 

Si  l’afiTemblée  coloniale  eût  été  un  compofé  d’hommes  à 
fuiiliades,  de  cannibales,  les... 

Sonthonax  : Je  n’ai  point  dit  cela  * j’ai  dit  que  û les  af- 
femblées  coloniales  n’avoient  point  commandé  les  fufil- 
îades,  elles  les  avoient  fouffertes,  ôc  s’étoient  même  plaint 
qu’il  n’y  en  avoit  pas  allez. 

Page  .-Sonthonax  a dit  quelles  étoient  coupables  de  l’a- 
voir iouffert  * je  vais  répondre  à cela. 

Le  27  feptembre,  il  y avoit  dans  la  conciergerie  du  Cap 
des  hommes  de  couleur  complices  d’Ogé  * vous  allez  voir 
quels  étoient  les  principes  qui  conduisent  cette  aflèm- 
Uée. 

Il  lit  ; 

Arreté  de  V af  emblée  coloniale  , du  27  feptembre  175)1. 

•'  On  s eft  enfuite  occupé  du  fort  des  hommes  de  cou- 
leur , libres,  condamnés  aux  galères , ôc  attachés  à la  chaîne 
du  roi  * 

* Lafièmblée,  confidéraiit  que  le  fort  de  ces  hommes 


ne  peut  être  pire  que  celui  de  leurs  camarades , condamnés 
par  contumace , qui  font  à même  de  mériter  par  leurs  fer- 
vices  la  bienveillance  de  l’aflèmblée  : 

» Arrête  que  les  hommes  de  couleur  , libres  , condamnés 
aux  galère^  par  arrêt  du  confeil  fupérieur  du  Cap  , du  / 
mars  1791  , 8c  attachés  à la  chaîne  du  roi,  feront  relaxés 
de  la  chaîne  , à l’inftant  de  la  notification  du  préfent  , 
pour  demeurer  en  état  de  lîmple  arreftation. 

» Un  membre  a demandé  que  les  mulâtres  du  Fond- 
Parifen,'  condamnés  par  contumace,  par  arrêt  du  confcil 
fupérieur  du  Port-an- Prince  , participaflent  aux  aétes  de 
bienfaisance  de  l’aflemblée. 

« Cette  motion  difcurée,  l’alfemblée  a arrêté  8c  arrête 
qu  elle  accorde  provisoirement  'aux  hommes  de  couleur  , 
libres  , du  Fond-Parilien  , condamnés  par  contumace  , par 
arrêt  du  confeil  fupérieur  du  Port-au-rrince , grâce  pleine 
8c  * entière  -,  qu’elle  les  réintègre  dans  la  poflellion  de  leurs 
i biens , déclarant  quelle  charge  fes  ccmmilfaires  de  folli- 
! citer  auprès  de  faiïemblée  nationale  8c  du  roi , la  grâce 
définitive  defdits  hommes  de  couleur , libres , du  bénéfice 
de  laquelle  ils  jouiront  néanmoins  dès- à- préfent. 

» L’allêmblie  charge  fon  préfiderit  de  le  retirer  pardevers 
M.  le  lieutenant  au  gouvernement  général  , pour  lui  com- 
muniquer le  préfent  arrêté  , avoir  fon  approbation  8c  le  faire 
i liotifier  de  fuite  aux  aflemblées  adminiflratives  de  l’Oueft  8c 
du  Sud  , pour  avoir  fon  exécution  dans  toute  l’étendue  de 
leur  arrondilîèracnt 

Le  28,  il  fut  rendu  un  arrêté  qui  met  en  liberté  prcvi- 
foire  , en  chargeant  fes  commiffaires  d’obtenir  l’approbation 
Je  l’allembiée  nationale  8c  du  roi  , une  quarantaine  de 
nègres  qui  étoient  dans  le  même  cas } l’aflemblée  coloniale 
1 qui  étoit  dans  de  pareils  principes  ne  pouvoir  ni  commander 
; ni  permettre  des  boucheries , 8c  quand  elie  verfoit  ainfi 
! d’une  main  la  bienfaifance  far  les  hommes  de  couleur  qui 
étoient  à h,  chaîne , elie  ne  pouvoit  pas  permettre  que  le 
i juge  prévotal  de  la  province  du  Nord  fît  des  boucheries  y 
i 8c  bien  plus , elle  n’auroit  pas  voulu  fe  plaindre  de  ce  que 
i ces  juges  ne  faifoient  pas  allez  de  boucheries-,  mais  je  vais 
en  venir  maintenant  à l’arrêté  pris  (ur  la  propofitien  ck 
L^va], 

E s 
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Sonthonax  : Cefl  inutile  , je  l’ai  avoué. 

Vtrnciàl  : Non  pas. 

Leçointe  ( au  citoyen  Page  ) : Lifez-vous  l’arrêté  du 
2.8?  ^ 

Sonthonax  : le  citoyen  Page  vient  de  nous  annoncer 
comme  une  preuve  de  l’humanité  de  l’affemblée  coloniale 
un  arrêté  par  lequel  elle  brife  les  chaînes  des  hommes  de 
couleur , complices  d’Ogé.  Il  nous  donne  en  même  temps , 
pour  fécondé  preuve  de  Ion  humanité,  un  fécond  arrêté 
par  lequel  on  met  en  liberté  des  hommes  de  couleur  con- 
damnés par  contumace  dans  l’affaire  du  Fond-Parifien.  Il 
eh  bien  étonnant  qu’il  vienne  vous  parler  de  la  bienfaifance 
de  falfembiée  coloniale  pour  les  malheureux  compagnons 
d’Ogé , échappés  à la  boucherie  des  vingt-deux  -,  il  eh  bien 
étonnant  qu’il  vous  faffe  palier  pour  un  aéte  de  bienfai- 
fance, un  aéiede  juiHce  trop  long- temps  attendu. Comment, 
les  compagnons  d’Ogé  étoient  coupables  d’avoir  réclamé  les 
droits  de  l’homme I ils  ont  été  condamnés  à la  chaîne,  ôc 
vous  venez  ici  arguer  d’un  arrêté  par  lequel  vous  déliez 
ces  chaînes  comme  d’un  acte  de  bienfaifance  * c’eft  un 
ade  de  j office  que  vous 'avez  fait  trop  long-temps  attendre. 
Etoient-ils  complices  d’un  crime  les  compagnons  d’Ogé  qui 
a voient  réclamé  les  droits  de  l’homme  ? Ne  parlez  donc 

ÎjIus  de  votre  bienfaifance  , vous  qui  les  avez  torturés  trop 
ong-temps  dans  les  chaînes.  Vous  parlez  enfuite  fur  l’affaire 
du  Fond-Pariiien  ; dans  la  fuite  de  la  difcufiicn  cette  affaire 
du  Fond-Parifien  ne  m’échappera  pas,  je  vous  dirai  ce  que 
c’efl  , qu’ après  avoir  aflafîmé  les  hommes  de  couleur  du 
Fond  Parifen  , on  les  a condamnés  par  contumace  , & c’eh 
apres  les  avoir  tenus  par  cette  fentence  de  contumace  tou- 
jours le  glaive  de  la  loi  fur  la  tête  , toujours  le  poignard 
fur  la  poitrine,  que  Ton  veut  faire  paffer  l’arrêté  de  l’affem- 
•blée  coloniale  qui  les  met  en  liberté  comme  un  a&e  de  bien» 
faifance.  Quoi  ! vous  avez  mis  fous  le  glaive  de  la  ici  , 
condamné  p%:  contumace  les  af  affinés  du  Fond-Parifien  , 
6c  vous  voulez  faire  palier  pour  un  aéte  de  bienfaifance 
l’arrêté  qui  met  en  liberté  des  hommes  que  vous  avez  tor- 
turés , que  vous  avez  laiile  aflàfhner  vous  - mêmes.  Je  re- 
viendrai fur  çeite  affaire,  6c  vous  voyez  parce  que  je  viens 
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de  dire , que  les  aftes  de  prétendue  bienfaiftmce  de  l'aflèm- 
blée  coloniale  étoient  des  aétes  de  ftriéte  juftice. 

Page  : Je  ne  répondrai  pas  à cela 

Le  préfident  : Cela  doit  être  terminé  ; ça  ne  finiroit  pas. 

Page  : Je  lirai  la  motion  de  Laval i elle  importe  beaucoup. 
L'inculpation  eft  grave. 

Sonthonax  : A quoi  bon  lire  un  arrêté  , quand  je  conviens 
des  faits  ? 

Le  préfident  : Ne  vous  plaignez  donc  pas  qu'on  érernife  les 
débats  \ Sonthonax  n’a  pas  encore  eu  la  parole  fur  fa  de- 
fenfe. 

Page  : Depuis  dix-huit  jours  Sonthonax  8c  Polverel  ont 
la  parole. 

Polverel : Je  prouverai  arithmétiquement  combien  nous 
avons  eu  de  temps  pour  notre  défente. 

Page  : Je  ne  répondrai  pas  aux  déclamations  de'  Son- 
thonax , parce  que  la  procédure  d’Ogé  fait  foi.  Quant  à 
Laval,  voilà  ce  qu'il  difoit  le  ij  feptembre  1792. 

Il  lit  : 

Motion  de  Laval  à faff emblée  coloniale  , 1 j feptembre 

1792. 

« L’alTemblée  coloniale , indignement  accufée  par  ceux-là 
même  qui  font  les  auteurs , fauteurs  8c  complices  des  crimes 
commis  dans  cette  malheureufe  contrée , doit  demander  à 
être  jugée  avec  toute  la  févérité  poflible;'  mais  aufti,  en  fe 
juftihant  ainfi  qu’il  lui  fera  facile  de  le  faire,  fur- tout  f , 
comme  je  le  peafe , perfonne  n’eft  pas  plus  coupable  que 
moi,  elle  doit. exiger  que  ces  mêmes  auteurs,  fauteurs  8c 
complices  foient  pourfuivis  8c  punis  fuivant  la  rigueur  des 
lois. 

» Cela  eft  d’autant  plus  néceffaire  que  , depuis  trois  ans , 
la  France  a conftamment  pris  le  change  fur  la  caufe  de  nos 
malheurs*,  8c  que,  parce  que  les  ennemis  de  fa  cfenftitution 
fe  font  toujours Xervi  , pour  parvenir  à leur  but,  des  mots 
de  la  nation  , de  la  loi , 8c  du  roi , elle  a petifé  qu’ils  étoient 
incapables  de  lui  en  impofer  : elle  s’eft  groiîièrement  trompée  \ 
elle  le  reconnoîtra  trop  tard , 8c  il  faut  efpérer  qu’en  re- 
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venant  de  Ton  erreur , elle  finira  par  rendre  juftice  à ceux 
qui  la  méritent. 

« En  trompant  la  France  comme  on  l’a  fait , on  a tou- 
j®urs  penfé  qu  à l’arrivée  du  premier  navire  , il  devait  être 
orné  d’un  pavillon  blanc  , 8c  apporter  la  nouvelle  de  la 
contre -révolution.  Il  falloir  être  bien  peu  politique  pour 
penfer  ainfi  : on  devoit  favoir  qu’on  ne  dompte  pas  faci- 
lement un  peuple  compofé  de  vingt- cinq  pnillions  dames. 
Le  Français  fut  jadis  frivole  ^ mais  atajourd  hui  qu  il  a fecoue 
le  joug  des  abus  ëc  du  defpotifme , il  efl  rélolu  de  con- 
ferver  , par  les  armes , le  bonheur  que  lui  a procuré  fan 
énergie. 

«En  me  réfumant,  Meilleurs,  je  demande  que  toutes 
les  procédures  clés  commiülons  prévôtales  que  vous  avez 
établies  dans  toutes  les  paroifiès  de  la  colonie, , & enfuite 
abolies  d’après  l’acceptation  de  la  loi  du  4 avril,  foient 
réunies  aux  pièces  des  archives  des  repréfentans  de  la  partie 
françaife  de  Saint-Domingue,  pour  y avoir  recours  au 
beioin. 

« M.  Âllain  a fortement  appuyé  la^  motion  de  M.  de 
Laval  i il  a démontré  entre  autres  choies  que  de  pareilles 
procédures  ne  pouvoient  être  dépofées  que  dans  les  archives 
de  ralfemblée  coloniale.  } x 

« Après  une  legère  difcufiion , Taif^mblée  , après  avoir 
reconnu  l’urgence,  arrête  que  les  procédures  de  la  com- 
rniüion  prévbtale  du  Cap  feroierat  réunies  aux  archives  de 
l’aflemblée  coloniale  , &c  elle  a nommé  deux  comminaires  à 
l'effet  de  remplir  cette  million.  ^ .r  rr  r 

« Le  relie  de  la  féance  a été  employé  à la  difcullion  lur 
le  plan  d’crganifation.  » #i 

Si  l’alTembléç  coloniale  eut  été  sure  qu  il  exifîat  dans  ces 
pièces  des  preuves  de  fufiilades  defquelles  elle  auroit  été 
refponfable,  elle  fe  feroit  bien  difpenfé  de  faire  jrecueiLir 
avec  tant  de  précaution  les  regiflres  de  la  commiffion  pré- 
votale  , pour  les  mettre  lotis  les  yeux  de  Polvercl  q@ 
Sonthonax.  Mais  pour  en  revenir  aux  juges  de  la  prévôté , 
c'étoient  bien  réellement  des  royalilles  j 8c  c étoit  parce  qu  1 s 
étoient  royalilles  , que  1 alTèmblée  coloniale  s efl  toujouis 
plaint  fort  amèrement  des  nuages  fous  lefqueis  cette  corn- 
milllon  eaveloppoit  tous  les  délits  dont  on  leur  porton  U 
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••nuoiffamce.  Ces  hommes  étoient  des  invalides , ces  hommes 
étoient  des  contre-révolutionnaires , 8c  ils  ont  été  dénonces 
comme  tels  à Polverel  8c  Sonthonax.  Ils  étoient  conférés 
comme  tejs  par  l’alfemblée  coloniale  j ils  navoient  été  conl- 
titués  par  elfe  que  pendant  qu  elle  étoit  encore  en  minorité. 
Ces  hommes  étoiefct  des  contre -révolutionnaires  i les  hommes 
de  couleur  5c  nègres  étoient  contre- révolutionnaires  : il  y 
avoir  donc  intelligence  entre  eux.  Il  fe'roir  donc  ablurde  que. 
Tous  les  yeux  de  1 aliénables  coloniale  , la  commiilion  : ît 
fufiiler  des  noirs  8c  des  hommes  de  couleur  royaliftes  8c 
contre-révolutionnaires,  de  iaveu  meme  de  Sonthonax. 

Duny  ; Foreftier  , le  grand  prévôt  dont  Sonthonax  vous* 
parle , lui  a été  nommément  dénoncé  par  la  commune  du 

" Th.  Millet  : Un®  minute  pour  répoudre  à ce  qu  a dit 
Sonthonax , que  la  procédai*®  d’Ogé  eft  un  acte  faux. 

Sonthonax  : Moi , je  demahde  la  parole  pour  repondre  a 
ce  que  vient  de  dire  Page. 

Le  préjldent  : Tu  as  la  parole.  . 

Sonthonax  : Page  vient  de  vous  dir®  que  I aUemblee  colo- 
niale s’étoit  fait  porter  les  procédures  faites  par  la  commilùcn 
prévotale.  Il  a inféré  delà  que  l’affemblée  coloniale  n au- 
rait pas  fait  apporter  ces  procédures,  filon  avoir  du  y 
trouver  la  preuve  de  fou  intelligence  avec  la  commiilion 
prévotale.  Je  n ai  jamais  dit  que  FaCemblée  coloniale  com- 
mandât les  fufillades  ; j’ai  dit  qu  «lie  les  toléreit  ëc  fomentou* , 
mais  fur-tout  qu  elle  n avoit  ordonne  aucune  information  > 
aucune  procédure  contre  les  auteurs  8c  fauteurs  de  ce., 
crimes:  voilà  ce  que  fai  dit  t®ut-à-l’ heure.  Je  demande  la 
parole  pour  continuer  les  débats , parce  qu  en  éternuant  i^s 
débats  , les  colons  diient  que  cela  vient  de  nous.  Cepen- 
dant , il  eft  certain  que  c eft  par  les  fréquentes  interpellations 
qu’ils  ont  faites  à Polverel  8c  a moi , que  nous  lomuics 
retard  fur  l’efprit  public  de  la  colonie. 

Thomas  Millet  : Laccafation portée  par  Sonuionax  exifte  j 
il  eft  important  de  la  détruire.  J ai  dit  dans  les  précédons 
débats  que  Sonthonax  avoit  eu  un  intérêt  à diftraire  aa 
greffe  du  Cap  la  procédure  contre  Ogé  j fai  dit  que  j en 
donnerois  la  preuve  , 8c  je  vais  vous  dire  ce  que  je  nus  a cet 
égard.  Sonthonax  affirme  que  le  teftament  eft  un  afee  taux , 
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controuvé.  Je  déclare  que  j’ignore  quel  grand  intérêt  il  avoit 
à fouftraire  cette  pièce  du  greffe  du  Cap.  Travaillant  ou 
voulant  travailler  au  précis  hiftorique  de  la  révolution  de 
Saint  - Domingue  pour  la  Convention  , puifque  le  voilà 
maintenant  fur  le  Bureau  , j'ai  voulu  avoir  recours  à cette 
procédure  dont  je  favois  qu’il  exiftoit  une  expédition  en 
règle  entre  les  mains  des  colons  en  France.  Je  m’adrelfai  à 
un  nommé  Saint  - Chéron , que  je  favois  en  avoir  connoif- 
fance  *,  il  me  dit  : Vous  irez  directement  au  greffe  demander 
l'expédition  de  cette  procédure  ; on  vous  la  donnera  ou  on 
la  réfutera , ou  on  vous  dira  quelle  n exifte  plus.  Je  lui  té- 
moignai ma  furprife  de  ce  qu’on  avoit  pu  fouftraire  cette 
pièce  du  greffe.  Il  me  montre  une  copie  du  teftament  d’Ogé  , 
fur  laquelle  il  y avoit  des  mots  de  fa  main , -5c  que  j’ai  revue 
dans  les  archives  de  la  commilîion  des  colonies.  Je  ne  fais 
comment  elle  y eft  parvenue  , mais  je  crois  qu’elle  eft  au 
rang  des  papiers  du  gouverneur  Galbaut.  Il  me  montre  cette 
copie  fur  laquelle  je  tranfcrivis  moi -même  ce  teflament 
d’Ogé  , qui  a été  lu  ici  ; ôc  allant  aux  informations  pour 
lavoir  fi  je  pourrois  avoir  une  copie  entière  de  la  procédure, 
j’appris  par  Landais  lui- même  , le  greffier  , qu’il  ne  pouvoir 
m’en  donner  une  expédition.  Je  lui  demandai  : Pourquoi  ne 
puis-je  puifer  dans  un  dépôt  public  ? Il  me  dit  qu’il  avoit 
des  ordres  pour  cela  du  commiffàire  civil. 

Polverel:  Des  trois  commifïàires. 

Th.  Millet  : Non,  il  m’a  dit,  c’efl  du 

Polverel  : Ce  fait  eft  des  trois  commiffaires , ôc  on  en  dira 
les  motifs  dans  le  temps. 

Sonihonax  : Ce  que  vient  de  dire  Millet  ne  prouve  pas  que 
le  teftament  d’Ogé  n jeft  pas  un  faux , mais  feulement  que 
nous  avions  défendu  d’en  donner  des  expéditions  ôc  d^en 
donner  communication. 

Polverel  : C’étoit  indifpenfable  dans  le  temps. 

Millet  : C’eft  faux. 

Somhonax  : Les  débats  fe  font  fermés  hier  fur  le  teftament 
d’Ogé  , & fur  fon  faux  bien  démontré.  Je  n’ai  pas  befoin 
d’ajouter  de  nouvelles  preuves  à ce  que  je  vous  ai  dit  hier; 
je  crois  qu’il  eft  refté  la  conviélion  intime  à la  commilîion, 
ôc  qu’elle  reliera  à la  Convention  ôc  à tous  ceux  qui  lifent 
les  débats,  que  ce  teftament  d'Qjé  neft  qu’un  ckiffon  ôc 
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une  pièce  informe  qui  a été  compofée  de  concert  avec  les 
députés  de  Saint-Domingue  > à Paris , & les  juges  du  Cap. 
J'ai  dit  hier  quOgé  avoit  été  obligé  de  faire  un  circuit  pour 
arriver  dans  la  colonie  ; j’ai  ajouté  même  qu'il  avoir  été 
obligé  de  le  préfenter  en  armes  pour  réclamer  les  droits  de 
rhommes.  Je  n'invoquerai  pas  ici  le  principe  général  , que, 
lorfque  les  droits  des  hommes  font  violés , l’infurreâion  efc 
le  plus  laint  des  devoirs  ; je  n'aurai  pas  recours  à ce  principe 
général,  qui  eft  plus  vrai  que  jamais  , puifque  les  colons 
étcienc  en  révolte  direéle  contre  la  loi  du  2 S mars  : je  me 
bornerai  lîmplement  à un  fait  politif,  qui , s’il  a fui  de  la 
mémoire  des  colons  qui  font  ici , vous  fera  attefté  par  des 
hommes  dignes  de  foi.  Avant  le  martyr  d’Ogé  , déjà  on  avoir 
pendu  au  Cap  un  homme  de  couleur  nommé  Lacornbe  y 
cet  homme  avoit  préfenté  une  pétition  aux  blancs  du  Cap, 
au  comité  provincial  du  Cap  , pour  demander  que  la  dé- 
claration des  droits  de  l'homme  fût  applicable  aux  hommes 
de  couleur  de  la  colonie.  Ce  Lacornbe  a été  faifi  fur-le- 
champ,  & pendu  le  lendemain  : or,  comment  voulez-vous  , 
citoyens,  qu'Ogé,  qui  fa^oit  que  Lacornbe  avoit  été  pendu 
pour  avoir  réclamé  la  déclaration  des  droits  de  l'homme  , 
déclaration  qui  avoit  fait  fuir  Lanjhevofque -Thibaud  de 
France  pour  aller  apoflolifer  dans  les  colonies  contre  les 
décrets  de  l’allemblée  conftkuante  , comment  voulez- vous, 
dis- j s , qu’Ogé  fit  une  pétition  , lorfque  les  colons  les  re- 
cevoient  fi  bien? 

Je  demande  que  Larchevefque -Thibaud  foit  interpellé 
de  dire  s'il  fe  rappelle  que  Lacornbe  a été  pendu  au  Cap  ? 

Larchevefque-Thibaud  : A quelle  époque  ? 

Sonthonax  : Avant  l’arrivée  d’Ogé  dans  la  colonie  , au 
commencement  de  la  révolution. 

Larchevefque-Thibaud  : Je  n’en  ai  aucune  connoiiTance. 

Sonthonax  : Je  vois  que  Larchevefque-Thibaud  n'a  pas 
plus  de  connoidance  de  ce  fait  que  de  celui  qui  lui  eft 
perfonnel , relativement  à l’ordonnance  de  1784:  eh  bien! 
j'indique  donc  pour  témoin  , 3c  témoin  irréfragable 

Larchevefque-Thibaud  : Ma  mémoire  ne  me  fournit  rien  là- 
deftiis. 

Sonthonax  : Je  vous  indique  pour  témoin  de  ce  fait  le 
citoyen  Miiot 3 actuellement  à Paris,  rue  Louis  Honoré.» 
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le  ciroyen  Garrot,  repréfentant  du  peuple',  député  de  Sf.- 
Donungue;  ie  citoyen  Mils,  repréfentant  du  peuple,  dé- 
P^.e  de  o ai  ut  Domingue  ; le  citoyen  Belley,  repréfentant 

ïoünsbl’  ^P^.^^-Doiningue,  & une  infinité  des 
citoyens  blancs,  noirs  & de  couleur,  qui  font  à Paris.  Ce 

*Fva  a C0TnillT  d<5>oir  fi>  dans  le  “tirs  des 

^ a rel,sion>  elle  doit  ks  faire  - 
th^Znef\ Je  P-T  Ie  cit07en-préfident  d'interpeller  Son- 
APhîfl d d‘^.Sl  11  a KS  e™Pôché>  ainfique  Folverel  & 
,7  d ?>,T‘C  1 0,1  ne  ««-livrât  des  expéditions  de  la  pro- 


, , i’Aa°  tX>n  ne  délivrât  des  expéditions  ae  la  pro- 
cedure d Uge , comme  auffi  de  préfenrer  la  procédure  de  ce 
l.acombe , parce  que  , comme  c’eft  un  chef  grave  d’accu- 
iauon  contre  nous , ilc-ll  à préf'urrfér  sûrement  qu’il  en  étoit 

Sontkonax  : Lacombe  n’a  point  été  & n’a  pu  être  le  corn- 
pli  ce  a ( »ge. 

Fernenl;  Il  ne  s’agit  pas  de  cela  : vous  dites  que  Lacombe 
«t  mort  la  premier®  année  de  la  révolution 

l’areWée  d’Og^  DaBS  k commencelMent  de  Ia  révolution , avant 

Verneuil  : Et  quil  a été  pendu  pour  avoir  préfenté  uns 
ntimbie  peuuon,  ou  il  réclamoit  les  droits  de  l’homme, 
terres,  on  11a  pas  pendu  Lacombe  fans  procédure;  & s’il 
y en  a eu  une.  Vous  devez  en  avoir  ccr.noiiïànce  : & comme 
ce.c  une  pièce  très - grave  qui  vous  auroir  merveilleufement 
lervi  contre  nous,  je  demande  que  vous  ia  prodiifiez  à >a 
commilnon. 

Polverel  : Je  demande  la  parole  fur  un  mot  de  Verneuil. 
Je  Je  prie  de  ne  pas  étendre  nos  aveux.  Il  vient  de  dire 
que  Pdvere  , Alliaud  & Sonthonax  avoient  empêché  la 
puW1cat.0n.de  la  procédure  d’Ogé.  Oui  fans  doute,  nous 
i euinons  fait  fi  nous  euflions  vu  qu’on  eût  voulu  lui  donner 
cie  la  publicité  ; mais  nous  ne  l’avons  pas  fait , & ce  ou» 
Je  viens  de  dire  tout- à- l’heure  Ce  borne  ftriefement  & rofi- 
nyement  a la  détenfe  faite  à Landais,  greffier,  de  donner 


1 expédition  du  teftament  de  mort  d’Oué. 
St  ’ T • ‘ 


» onthonax  : Je  réponds  auffi  à Verneuil , comment  voulez- 
vous  qud  je  vous  produife  la  procédure  relative  à Lacombe  , 
puiioa  elle  ne  m a jamais  été  rernile , puifqifeile  eft  dans 
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le  greffe  du  Cap,  puifque  nous  en  fournies  à zooo  lieues  ? 
ôc  certes  , ne  pouvant  pas  prévoir  que  je  dufle  erre  acculé 
par  décret  de  la  Çorivenrion  nationale,  je  ne  pouvois  me 
chaiger  de  toutes  les  piocedures^  elepofées  aux  greffes  , pour 
les  traîner  avec  moi  dans  différons  voyages  que  j ai  faits  dans 
la  côlonie.  Ces  pièces  exiftent  encore  au  Cap  , & les  re- 
préfenrans  du  peuple  qui  vont  à Saint-Domingue  pourront 
les  envoyer  à la  Convention  nationale^  / 

. meurtre  de  Lacombe  eft  un  fait  de  notoriété  publique  : 
(i  vous  étiez  de  bonne  foi,  vous  lavouui  z.  Au  refie,  je 
vous  indique  les  tjpmoi&s  , & je  vous  en  produirai  d’autres, 
parce  que  jamais  je  n ai  parlé  à un  feul  homme  étant  au 
Cap  dans  ce  temps  - là  , qui  , lorfque  je  lui  demandai 
des  informations  fur  cette  malheureufe  affaire  , ne  m’air  dit: 
cela  eff  vrai  ; Lacombe  étoit  un  homme  de  couleur  qui  a été 
pendu  fous  le 'règne  de  Bacon  la  Chevalerie  (car  c eft  ainii 
que  ion  s exprime),  pour  avoir  fait  une  pétition  dans  la- 
quelle il  réclamoit  légalité  des  droits  politiques  avec  les 
blancs. 

Voilà  ce  qüe  j’avois  à répondre  au  fait  relatif  à La- 
combe. 


Page,  : Je  n’ai  qu’un  mot  à dire.  Sonthanax  vous  a dit 
qu  il  n avoit  pu  le  munir  de  telle  ou  de  telle  pièce , parce 
qu  il  ne  pouvoir  pas  prévoir  qu’il  feroit  décrété  d'acculHtion 
par  la  Convention  nationale.  Cependant , il  devoit  s’v  at- 
tendre, après  ce  qu’il  avoit  fait  à Saint  Domingue  ; 8c  il  a 
a autant  plus  tort , qu’il  étoit  déjà  décrété  d’accufation. 

Quand  au  fait  de  Lacon.be,  je  lais  qu’en  1789,  j’étois 
alors  au  Cap,  ou  j allois  très-peu,  quoique  j’y  eu/Te  des 
pofieffions.  J y avois  paffe  quelques  jours  ; j’appris  que  , dans 
JLambarcadaire  de  Limonade , il  s’étoit  fait  un  raffemblement 
de  noirs,  d hommes  de  couleur,  même  de  blancs.  Je  fais 
que lairemblee  provinciale  du  Nord  , ou  la  municipalité,  ou 

r,<r°mué  de  L,m°iia/Je  011  du  CaP  envoyèrent  contre  le 
raflemblcment  ; quil  y eut  des  coups  de  piitolet  & de  fufil 
urés  de  part  & d autre  ; je  lais  que  quelques-  uns  de  ceux 
qui  compofoient  le  raflèmblemenr  ont  été  pris  ; je  ne  Lis 
fi  Lacombe  en  étoit,  mais  je  fais  qu’il  a été  peudu  quel- 

d’ * ^ ^ P0U1'  aVOk  fait  panie  d’un  wlfembleme-Bï 


Sonthonax  : Je  crois  que  le  citoyen  Page  fe  trompe;  il 
parle  ici  du  citoyen  Gentil  : c’eft  une  affaire  particulière  &c 
étrangère  à Lacombe.  Ce  Gentil  , cabaretièr  à Larnbar- 
cad aire  de  Limons  de  , a effectivement  effuyé  quelques  coups 
de  fuiii , lui  ; mais  je  ne  crois  pan  qui!  ait  été  pendu  ; 
c éroit  une  véritable  infurredion  pour  les  droits  de  f homme  : 
mais  je  parle  d’un  meurtre  judiciaire. 

Page  : Quoi  qu  il  en  ioit  de  ces  motifs  d'infurredtions  par- 
tielles , la  luire  nous  a fait  voir  quelles  avoient  été  fuggérées 
par  le  gouvernement.  Lacombe  a été  puni  par  le  tribunal. 
On  a pendu  bien  d’autres  fcélérats  : fi  l’on  veut  faire  un 
crime  de  la  mort  de  Lacombe,  il  faut  que  for.  dite  en  quoi 
le  tribunal  a péché  ; il  faut  que  l’on  rapporte  la  fentence 
qui  a été  prononcée  à cet  égard.  Il  eft  étonnant  que  Son- 
tnonax , qui  veut  faire  un  crime  aux  juges  du  jugement  de 
Lacombe  , n ait  pas  apporté  les  pièces  avec  lui. 

V erneuil  : En  deux  mots , je  vais  prouver  que  ce  que 
Sonthonax  vient  de  dire  fur  Lacombe  eft  faux.  Tous  les 
ouvrages  de  Raymond  , relatifs  à Ogé , retentilfent  de  la  bar^ 
barie  que  l’on  a commife  à fon  égard.  Certainement , la  mort 
de  Lacombe  eût  été  une  chofe  plus  horrible,  fi  on  l’a^oit 
pendu  pour  une  fimple  pétition.  Eft -il  à croire  que  Ray^- 
mond  , qui  a tant  parlé  d Ogé , n eût  pas  parlé  de  Lacombe  ? 
Non. 

Sonthonax,  vous  venez  de  l'avouer* 

- La  féance  eft  levée. 

regftre  des  préfaces  eft  figné  : J.  PH.  Garran  , 
prejident  y Legointe  ( des  Deux -Sèvres)  , fecrétaire  ; 
Iaabray  , Fouché  (de  Nantes),  Payre  , Grégoire» 
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Du  9 ventôfc  > l'an  troifieme  de  la  république  francaifc 
une  & indiyïjible . 

La  fé  ance  s’ouvre  par  la  leéîure  des  débats  de  la  veille  j 
la  rédaction  en  eft  adoptée. 

Brulley  : Je  ne  me  rappelois  pas  plus  que  mes  collègues, 
de  l’évènement  de  La  ombe.  Je  n’ai  pas  pris  la  paroiehier, 
parce  que  cet  évènem  n ne  Je  retraçoit  pas  à ma  mémoire. 
J’en  ai  parlé  à pkheum  colons  ; tous  m’ont  dit  que  la  caufe 
pour  laquelle  cet  Lonime  avoir  été  arrêté , éibit  un  aéte  col- 
| porté  par  lui  dans  la  ville  du  Cap  ^ un  écrit  commu  n anr 
par  ces  mots  : Au  nom  du  pere  & du  fils  & du  Saint- Lfiprit. 
C.eLi  ne  relTembie  point  au  ftyle  d’une  pétition  -,  cela  n ren- 
doit  qu’à  laiîe  incendier  le  Cap,  & égorger  les  m.birans. 
Lacombe  a été  arreté  comme  un  homme  qii  s éfoit  nus  à 
là  tête  tdes  brigands  , qui , comme  lui , vouloient  anéantir 
la  ville  Cap.  Son  procès  rur  tait , la  pièce'  y eft  join  e , 
<k  il  lu  bit  la  mort  que  fu  biffent  les  hdfnmes  qui  provoquent 
à i’alTâllinar  cc  au  meurtre.  Voilà  tour  ce  qu’on  m’a  dit  de 
rhiftôire  de  Lacombe , voilà  ce  que  j’ai  dû  vous  tranf- 
mèttre. 

Sonthonax  : Je  prie  le  citoyen  - préhdent  d’interpeller 
Brulley  de  dire  û la  pétition  conliftoit  toute  entière  dam  ces 
mots  : Au  nom  du  père  y & du  fils  & du  Saint  E J prit. 

Brulley  : Je  ne  l ai  pas  lue  , j ai  dit  qu  on  rn’avoit  dit  qu’elle 
commençoit  par  ces  mots. 

Sonthonax  : Cela  n’empêclie  pas  que  Lacombe  ( car  peu 
importe  que  Lacombe  ait  commencé  par  ctrs  mors:  Aj  nom 
du  pèrey&  du  fils  & du  Saint-Efprit  3 ou  qu’il  les  ait  fuppriméO, 
il  n’en  efb  pas  moins  vrai  , dis-je,  qu’il  a demandé  eue  les 
hommes  de  couleur  fuffent  élevés  à la  hauteur  des  blancs. 
Cela  etoit  très- incendiaire  , car  on  a trouvé'  les  pétitions 
d’Ogé&  de  Ferrand  de  Baudière  très-incendiaires  j on  a trouvé 
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quelles  tendoient  auflï  à la  deftrucHon  du  régime  colonial'. 
Voila  pourquoi  Ferrand  de  Baudière  a eu  la  tête  coupée  , 
comme  Ogé  a été  roué.  Dans  le  cours  des  débats  , on  a pré- 
tendu qu  Ogé  avoit  péri  fur  la  roue  ; & Verneuil  qui  a verfé 
a pleines  mains  fa  rage  coloniale  fur  Ogé , a été  forcé  , 
quoiqu’il  fût  venu  infulter  à fa  mémoire , a été  forcé  comme 
Jdalaam  , de  le  bénir.  Car  il  a dit  que  fe  trouvant  à la  Grande- 
Rivière,  lors  de  fa  jprife  par  Ogé , il  a été,  lui  Verneuil, 
très- bien  reçu  d Ogé  qui  ne  l’a  point  défarmé  , qui  s’eft  con- 
tente de  délarmer  les  gens  qui  étoient  avec  lui , qui  lui  a 
donné  Ion  cheval , & qui  l'a  protégé.  Peut-on  faire  un  crime 
â Cgé  d avoir  défarmé  les  blancs  qui  l’opprimoient  depuis 
cent  ans  lui  & fa  cafte?  il  étoit  la  viétime  de  ces  tyrans; 
1 |?sra  dé  larmes  > &,  pour  les  avoir  défarmés  , il  palîe  pour 
alialiin  ] Mais , dit  - on  , les  compagnons  d'Ogé  , Gha- 
vanne  , &c. , ont  alfaftiné.  J e ne  lais  pas  fi  Chavanne  a alfaf- 
lme.  Si  les  compagnons  d'Ogé  ont  alfaftiné  , je  ne  fais 
pas  n Chavanne  a aftalîme , mais  je  fais , ôc  tout  le 
monde  peut  le  croire  & induire  , que  dans  le  mouvement 
produit  par  le  ralfemblement  commandé  par  Ogé,  il  peut  fe 
faire  qu  il ^y  ait  eu  des^  excès.  Mais  on  ne  peut  les  reprocher 
a un  chef  qui  avoit  f humanité  que  Verneuil  lui  - même 
lui  ^ accorde.  On  ne  pouvoir  pas  reprocher  à Ogé  les 
excès  qui  font  les  fuites  nécelfaires  d'une  infurreélion  caufée 
par  les  tyrans  qui  s oppofent  aux  droits  de  f homme.  Ceux-là 
leuls  lont  coupaoles  des  excès  d une  révolution  qui  font 
excitée  par  leur  réliftance  aux  principes  de  la  juftice;  ceux-là 
leuls  étoient  coupables  des  excès  *ies  compagnons  d’Ogé , 
qui  lui  ont  refufe  les  droits  politiques.  On  vous  a dit  : faut-il 
etre  étonné  que  dans  ce  terrps-làon  ait  refufe  d O gé  les  droits 
politiques  puifqu  en  Fra  ce  ? au  commencement  de  la  révolu- 
iion  ) a la  formation  des  a (j  emblée  s primaires  ^ on  a rejeté  les 
proteftans  & es  juifs  , & ceux  qui  dans  ce  temps-là  ne  pafjoient 
pas  pour  citoyens  actifs?  D'abord,  il  faut  que  les  colons 
laiem  de  leur  lifte  es  proteftans,  parce  que  tout  le  monde 
lait  que  1 état  civi:  des  proteftans  étoit  garanti  avant  la  ré- 
volution. Ptefte  à préfent  les  juifs  dont  on  parle. 

Page  : Je  demande  la  parole  pour  un  fait.  Je  demande  à 
bonthonax  de  dire  fi  les  hommes  de  couleur  n’avoient  pas 
1 état  civil  dans  la  colonie  avant  leur  arrivée. 
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, Sonthonax : Cefl:  précifément  parce  qu’ils  avoient  Fétat 
civil , que  vous  n aviez  pas  le  droit  de  leur  refufer  les  droits 
poli  iques. 

Page  : Je  demande  alors  fi  les  proreftans  avoient  letat 
politique  ? 

Lepréfident  : Ce  ne  font  pas  des  faits  nécelTaires  à la  dif- 
cuüion.  Laille  continuer. 

^ont,h.,nax:  Barnave  éioit  procédant,  & Barnave  étoit  de 
lallemblee  condiruante. 

Polverel  : Ainfi  que  Rabaut-Saint-Etienne. 

Sonthonax  : Je  continue , 8c  je  dis  qu’il  ejfl:  vrai  qu’il 
exidoit  des  ordonnances  qui  refufoient  Fétat  civil  aux  juifs* 
mais  ©n  ne  peut  faire  aucune  efpcce  de  comparaifon  entre 
létat  civil  réfuté  aux  juifs  en  France,  8c  l’état  politique 
refuie  aux  hommes  de  couleur  dans  les  colonies.  Car  1 état 
civil  & poli  ique  étoit  refiufe  aux  juifs , èn  vertu  d’ordon- 
nances anciennes  & barbares  que  je  n’approuve  pas;  mais 
ces  ordonnances  anciennes  accordoient  aux  affranchis  dans 
la  colonie  les  droits  civils  & poli  iques.  Car  l edit  de  iéSf 
leur  accordoit  les  m Ime s droits , immunités  & privilèges  que 
les  blancs  avoient  dans  la  colonie.  N'argumentez  donc  pas 
d anciennes  lois , puifqtie  les  anciennes  lois  font  contre  vous 
L édit  de  1 68 j vous  forçoit  à reconnoître  1* égalité  des  hommes 
de  couleur.  Vous  aviez  donc  contre  vous  les  lois  de  la  na- 
ture, la  volonté  de  1 affemblée  nationale  ; qui  plus  eft 
les  anciennes  ordonnances.  N’arguez  donc  plus  de  la  com- 
parait fingulière  que  vous  avez  faite  entre  l’état  civil  8c 
pokique  , refufé  aux  juifs  en  France  dans  le  commencement 
de  la  révolution  , en  vertu  d$s  anciennes  ordonnances  , 8c 
1 état  civil  8c  politique  que  vous  avez  refufé  aux  mulâtres 
contre  le  texte  précis  de  F édit  de  1 68  f.  On  vous  a dit  enfuire* 
pour  prouver  qu Ogé  étoit  un  confpirateur  ,qu’ Ogé étoit  membre 
d un  club  établi  a Pans  , hôtel  d’ Argenfon.  On  a dit  que  c» 
club  était  un  c.hih  Je  mnCWir  *+*■,+■*  ir  ~ 


club  etoit  un  club  de  confpirateurs  , nue  c était  l foyer  d'  l * 


contre  révolution  qu  on  médit  oit  dans  la  colonie  > éï  le  foyer 
qui  a communiqué  l'incendie  dans  la  partie  du  nord  ; que  là 
Je  machinoient  les  p^o/e's  , qui  depuis  , ont  amené  la  ruine  de 
la  .olonie  de  Saint-Domingue,  Il  efb  vrai  qu’Ogé  8c  tous  le$ 
membres  de  ce  club  confpirateur  , confpiroient  dans  le  fens 
des  colons  , car  ils  confpiroient  pour  la  liberté  8c  F égalité  j 
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ils  confpiroient  pour  îe  triomphe  des  principes  français  * 
pour  le  recouvrement  des  droits  qu  en  leur  avoir  arrachés. 
Voici,  citoyens,  les  actes  de  ce  club  de  l’hôtel  d’Argenfon  j 
il  eh  très-néceflàire  que  je  vous  faffe  leéture  de  quelques-uns 
de  ces  ades  j il  eh  nécôffaire  que  je  vous  falle  ledure  de 
quelques  aétes  pour  conhater  quel  éroit  l’efprit  du  club , ôc  > 
vous  jugerez  alors  h c’étoit  un  foyer  de  confpiration.  Ce  club 
étoïc  formé  de  Joly  , alors  fecrétaire  de  la  commune  ; de 
Raymond  , dont  vous  cônnoiflez  les  principes  , dont  la  vertu  j 
n’a  jamais  été  douteufe  ^ de  Raymond,  calomnié  par  Page 
ôc  Brulley  j de  Raymond,  qui  a obtenu  au  comité  de  marine 
ôc  colonies  un  arrêté  qui  a déclaré'  Page  Ôc  Brulley  d’infames 
fauliairesj  de  Fleury,  homme  de  couleur,  Cellier  ôc  caroffier.... 

Brulley  : Je  demande  à Sonthonax , puifque  nous  avons 
été  reconnus  comme  fau Paires  au  comité  de  marine  , ii  nous 
y avons  produit  des  pièces,  ôc  fi  nous  y avons  été  en- 
tendus. . . ' - 

Son  honax  : Vous  avez  été  entendus  au  comité  de  marine 
en  préfence  de  Raymond  , fur  le  fens  d’une  lettre  que  vous 
lui  attribuez.  Le  fens.  de  cette  lettre  , félon  vous , étoit  que 
Raymond  avoir  arraché  fix  millions  des  hommes  de  couleur, 
qu’il  'devoir  partager  avec  Brûlot  ec  d’autres  perfonnes  que 
vous  nommiez  comme  confpirateurs.  Raymond  a produit  la 
lettre  , Ôc  il  a démontré  que  c étoit  à tort  qu’il  étoit  ac- 
cule , ôc  la  différence  qu’il  y avoir  entre  le  fens  que  vous 
donniez  à fa  lettre,  ôc  celui  qui  s’y  trouvoit  véritablement. 
Il  s’ eh  trouvé  que  vous  avez  calomnié  Raymond , que  vous 
aviez  mal  interprété  fa  lettre  , que  vous  l’avez  accufé  faui- 
fement  *,  que  vous  l’avez  calomnié  d’un  bout  de  la  France  à 
l’autre , ôc  l’arrêté  du  comité  de  marine  ôc  des  colonies  prouve 
ce  que  j’avance. 

Brulley  : Je  demandé  que  les  regihres  du  comité  de  marine 
foient  compulfés  j on  y verra  que  la  difcuflîon  que  Raymond 
vouloit  entamer  , étoit  perfonnelie  entre  eux  ôc  nous  ; que 
îious  avons  refufé  de  nous  tranfporter  au  comité  j nous  avons 
propofé  à Raymond  de  comparoître  devant  les  tribunaux  ; 
que  nous  irions  avec  lui  5 que  Raymond  a été  feul  au  comité, 
ôc  que  là  il  a fait  décider  ce  qu’il  a voulu. 

Sonthonax  : Vous  dites  qüe  l’arrêté  a été  pris  en  votre 
fbfence  } je  (butiens  que  vous  avez  été  en  préience  de  Ray- 
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nnond  fur  cet  objet  j vous  avez  commencé  par  difcuter  quand 
vous  avez  vu  que  vous  aviez  le  deffou>  ; vous  vous  ères 
retiré  , comme  vous  le  ferez  probablement  dans  cette  affaire- 
ci  j vous  avez  écrit  que  vous  ne  pouviez  vous  rendre  au 
comité  de  marine  , parce  que  des  affaires  vous  en  empê- 
choient.  C'eft  alors  quon  a jugé  & qu'on  a dû  juger  que 
vous  aviez  eu  tort  d’accufer  Raymond.  Voilà  ce  que  j’avois 
a dire  fur  ce  fujer. 

Brulley  : J’attefte  ici  que  nous  ne  nous  fommes  jamais 
tendus  au  comité  avec  Raymond  pour  y difcuter  fur  cette 
affaire.  Nous  avons  été  au  comité  pour  une  difeuflion  re- 
lative aux  lettres-de-  change  de  Saint-Domingue.  Raymond 
s'y  eff  préfenté  ; il  a apporté  un  tas  de  papiers  qu  il  a dit 
être  les  originaux  de  fes  lettres  : il  a voulu  engager  une  dif- 
euffion  j ii-deffiis  , mon  collègue  &£  moi , nous  nous  lommes 
retirés.  C'eft  dans  le  fecrétarîàt  que  nous  avons  écrit  la  lettre 
par  laquelle  nous  annoncions  au  comité  que  nous  ne  pouvions 
nous  trouver  à cette  difeufffon.  Le  lendemain , nous  avons 
encore  écrit  que  nous  ne  pouvions  pas  nous  transporter  au 
comité  des  colonies  , parce  que  nos  affaires  11e  nous  permet-» 
toient  pas  d’y  aiîifter.  Que  nRayipond  fe  trouvoit  inculpé, 
il  pouvoir  nous  traduire  devant  les  tribunaux  ; que  nous  y 
comparoîtrions  , & que  nous  nous  y expliquerions  ; il  ne 
l’a  pas  fait. 

Page  : Je  demande  qu’on  apporte  les  regiffres  qui  conffa- 
tent  le  refus  que  nous  avons  fait  de  paroître. 

Sonthonax  : La  commillion  jugera  ce  qu'il  y a à faire  à 
cet  égard. 

Brulley  : L'arrêté  a été  affiché  dans  tout  Paris.. 

Sonthonax  : Vous  avouez  donc  que  cet  arrêté  a été  pris  ? 

Brulley  : Il  a été  affiché  par-tout , pendant  que  nous  étions 
en  prifon. 

Sonthonax  : Celui  qui  déclare  que  c'eft  à tort  que  vous 
avez  accufé  Raymond  : donc  il  eff  inutile  de  l'apporter. 

Brulley.  Mais  il  faut  apporter  les  regiffres  qui  font  mention 
de  nos  lettres. 

Sonthonax  : Ce  n'eft  pas'  à moi 

Brulley  : Ah  1 c'eft  à/  nous. 

Le  président  à Sonthonax  : Reprends  les  débats. 

Sonthonax  ; Voici  la  première  adrefte  qui  a été  préfentéè 
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pat  le  club  d’Afgenfon  à î’alfemblée  national®  : vous  ailes 
juger  de  l’efprit  qui  animoit  cette  fociété. 

AdrefTe  à l’AfTemblée  nationale , extraite  des  actes 
du  club  de  l’hôtel  dArgenfon. 

A noffeîgneurs  , nojfeigneiirs  les  repréfentans  de  la  nation . 
«Nosseigneurs, 

» Les  citoyens  libres  8c  propriétaires  de  couleur  des  ifles& 
des  colonies  frariçaifes  , ont  T honneur  de  vous  repréfenterj 

. ” Qu  d exide  encore  dans  une  des  contrées  de  cet  em- 
pire  , une  efpece  d hommes  avilis  8c  dégradés } une  dalle  de 
citoyens  voués  au  mépris  , à toutes  les  humiliations  de  l’ef- 
clavage  ; en  un  mot , des  Français  qui  gémifïent  Tous  le  joug 
de  luppreffion.  Tel  eft  le  fort  des  infortunés  colons  améri- 
cains , connus  dans  les  ides  , fous  le  nom  de  mulâtres , quar- 
terons, 8cc.  Nés  citoyens  & libres,  ils  vivent  étrangers  dans 
leur  propre  patrie,  exclus  de  toutes  les  places,  de  toutes  lès 
dignités , de  toutes  les  profellions.  On  leur  inteidit  jufqu’à 
1 exercice  d une  partie  des  arts  mécaniques  ; fournis  aux  dif- 
unifions  les  plus  aviliilantes,  ils  trouvent  l’efclavage  au  fein 
même  de  la  liberté. 

» Les  états  - généraux  ont  été  convoqués  dans  toute  la 
France  ÿ on  s eft  emprefîe  de  féconder  les  vues  bienfaifantes 
du  monarque:  les  citoyens  de  toutes  1 s clalfes  ont  été  ap- 
pelles au  grand  œuvre  de  la  régénération  publique  ; tous 
ont  concouru  à la  formation  des  cahiers  & à la  nomination 
de  dépu  es  cnargés  de  défendre  leurs  droits  Sc  ftipuler  leurs 
intérêts. 

Fe  cri  de  la  liberté  a retenti  dans  l’autre  hémifphère  ; il 
auroit  dû  fans  doute  étouffer  jufqu  au  fouvenir  de  ces  diilinc- 
tions  ou  rageantes  entre  les  citoyens  d’une  même  contrée*,  il 
na  ra:t  quen  développer  de  plus  odieufes  encore. 

**  Four  lambitieufe  ariffocratie  la  liberté  n’eift  que  le 
droit  de  dominer  ians  partage  fur  les  autres  Hommes.  . 
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Le  préjident  : C’eft  une  pièce  publique  j il  efl  inutile  de 
la  lire  en  entier. 

Sonthonax  : Elle  efl  bien  ellentielle  , puifqu’on  vous  a dit 
que  c’étoit un  club  de  confpirateurs,  8c  quelle  tend  à prouver 
qu'au  lieu  d’être  un  club  de  confpirateurs  , il  étoit  compofé 
d’amis  de  la  liberté  8c  de  l’égalité  , 8c  d’hommes  qui  étoient 
dans  le  fens  de  la  révolution. 

Le  prejident  : Le  commencement  de  la  pièce  indique  dans 
quel  lens  elle  eft  rédigée. 

Duny  : Les  adreffes  des  Jacobins  étoient  ainfi  rédigées. 

Sonthonax  : Alors  je  vais  vous  lire  deux  articles  feulement 
de  leurs  doléances  ; ce  ne  fera  pas  long  : voici  le  cahier  con- 
tenant les  plaintes,  doléances  8c  réclamations  des  citoyens  de 
couleur  des  colonies  françaifes. 

•.  . ■ v 

« Article  III.  Les  créoles  affranchis  ainfi  que  leurs  en- 
fans  8c  leur  poftérité  , doivent  jouir  des  mêmes  droits  , rangs, 
prérogatives , franchifes , privilèges  que  les  autres  colons. 

” Article  IV.  A cet  effet,  les  créoles  dé  couleur  deman- 
dent que  la  déclaration  des  droits  de  l’homme  arrêtée  dans 
1 affemblée  nationale  leur  foit  commune  avec  les  blancs  \ 
en  conféquence  , que  les  articles  LVII  8c  LIX  de  l’édit  du 
mois  de  mars  1685  , foient  renouvelés  8c  exécutés  fuivant 
leur  forme  8c  teneur. 

” Article  V.  Pour  faire  ceffer  les  diflin&ions  humiliantes 
qui , au  mépris  de  la  loi , ont  régné  jufqu’à  préfent  entre  les 
hommes  blancs  8c  les  hommes  de  couleur , dans  quelque  clafle 
que  la  nature  les  ait  placés , il  doit  être  pris  des  réfolutions 
qui  fixent  irrévocablement  les  droits  8c  les  prétentions  ref- 
peétives  des  citoyens  oppreffeurs , 8c  de  ceux  qui  font  op- 
primés. 

” Article  VI.  En  conféquence , l’afïèmblés  nationale  fera 
fuppliée  de  déclarer  j 

” l0*  que  les  nègres  8c  les  créoles  de  couleur  feront  admis 
concurremment  avec  les  blancs  à tons  les  rangs  , places , 
charges , dignités  , honneurs  , en  un  mot , qu’ils  partageront 
avec  les  blancs  les  fondions  pénibles  8c  honorables  du  gou~ 
vernement  civil  8c  du  fervice  militaire. 
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» 2°.  Que  pour  cet  objet  , l’accès  des  tribunaux  leur  fera 
ouvert,  qu’ils  pourront  parvenir  aux  premières  places  de  ju- 
dicature , comme  il  leur  fera  libre  de  le  livrer  aux  fonctions 
fécondâmes  que  la  j office  entraîne  nécelfairement  après  elle; 
telle  que  celles  d’avocat  , notaire  , de  procureur  , de  greffier, 
d’nuillier,  Sc  toutes  mires,  quelle  que  ioit  leur  dénomination  , 
foit  en  France , Toit  dans  les  colonies. 

” 3°.  Quils  feront  également  promus,  avec  la  même  con- 
currence, à toutes  les  places  Sc'  charges  'militaires , en  forte 
que  leur  couleur  ne  ioit  plus  déformais  un  titre  dex- 
cluhon  ». 

Il  eft  murile  d’en  lire  davantage  ; tout  le  cahier  efl  dans 
le  m me  feus -,  c’eft  une  réclamation  perpétuelle  de  la  dé- 
clara ion  des  droits  de  lV.omme. 

Page:  De  quelle  date? 

Sonthonax  : Rédige  & lu  dans  les  a Semblées  des  2,3, 
8 8c  22  novembre  1785).  Signé,  Fleury,  Odigé  , .Lafour- 
cade , 8c  c. 

Page  : Voulez-vous  me  le  communiquer  ? 
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on  thon  ax 


x v ^ communique  ). 

Sonthonax  : Ce  Fleury  étoir  le  Ce  1 1 ier-  carrof fier  , rue  de 
Seine  , corn  mi  flaire  des  hom  1 es.  de  couleur  , qui  , dans  le  tef- 
tamen  d’Ogé  , efl  accule  d’être  defeendu  à Saint-Domingue 
pour  y fouit  ver  les  noirs. 

Citoyens  , voici  un  article  qui  efl  d’Ogé  lui-même  : Ogé  , 
membre  de  cette  focié  é , demanda  que  fies  collègues  fe  tranf- 
portaflent  à la  focié  té  correspondante  des  colons  français  , 
à l’hotel  Maffiac  , pour  leur  propofer  d-  confenrir,  au  nom 
des  Américains  qui  é: oient  à Paris,  à l’egali  é es  droits 
entre  les  hommes  de  toutes  les  couleurs.  Ogé,  dans  le  dis- 
cours qu’il  fit , y inféra  ce  paragraphe  pour  mon  rer  la  né-  ■ 
ceinte  qu’il  y avoir  d’améliorer  le  fort  des  noirs,  8c  de. 
changer  le  régime  de  Fefclavage  dans  les  colonies. 

JJfotion  d’Ogé  à rassemblée  des  colons  à V hôtel 
Massiacf 

, • / 

Mais  , meilleurs , ce  mot  de  liberté  qu’on  ne  prononcé- 
pas  fans  enthoufiafme  , ce  mot  qui  porte  avec  lui  l’idée  du 
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bonheur , ne  fût-ce  que  parce  qu’il  femble  vouloir  nous  faire 
oublier  les  maux  que  nous  loutfrons  depuis  tant  de  ii^cles  i 
cette  liberté,  le  plus  grand,  le  premier  des  biens  , eft-elle 
faite  pour  tous  les  hommes  ? Je  le  crois.  Faut-il  la  donner 
à tous  les  hommes  ? Je  le  crois  encore.  Mais  comment  farn-il 
la  donner } quelles  'en  doivent  être  les  époques  8c  les  con- 
ditions ? Voilà  pour  nous , meilleurs  , la  plus  grande  , la  plus 
importante  de  toutes  les  que  fiions  \ elle  intérêt  l’Amérique  , 
l’Afrique , la  France , l’Europe  entière  y 8c  c’eft  principale- 
ni'  nt  cet  objet  qui  m’a  déterminé  , meilleurs  , à vous  prier 
de  vouloir  bien  m’entendre.  Si  l’on  ne  prend  les  mefures 
les  plus  promptes  , les  plus  efficaces  j II  la  fermeté  , ie  cou- 
rage , la  confiance  ne  nous  animent  tous  , fi  nous  ne  réu- 
nifions pas  vite  ên  faifeeau  toutes  nos  lumières , tous  nos 
moyens,  tous  nos  efforts  j fi  nous  fommeiüons  un  ind  n:  lur 
le  bord  de  l’abyme  frémillons  de  notre  réveil  ! voila  1_  fang 
qui  coule  , voilà  nos  terres  envahies , les  obje  s de  notre 
induiliie  ravagés,  nos  loyers  incendiés  -,  voilà  nos  voiiins , 
nos  amis , nos  femmes , nos  enfans  égorgés  8c  mutilés  ; 
voilà  l’efcEve  qui  lève  l’étendard  de  la  révolte*,  les  ifles  ne 
font  plus  qu’un  vafle  8c  funefte  embrâfemenc  j le  commerce 
efl  anéanti , la  France  réeoit  une  plaie  mortelle  , & une  mul- 
titude d’honnêtes  citoyens  font  appauvris , ruinés  j nous 
perdons  tout. 

Mais  , meilleurs  , il  efb  temps  encore  de  prévenir  le  dé- 
faftre.  J’ai  peut-être  trop  préfumé  de  mes  foibles  lumières  ; 
mais  j’ai  des  idées  qui  peuvent  être  utiles  : fi  l’allemblée  veu^ 
m’admettre  dans  fon  fein,  fi  elle  le  de  dre,  fi  elle  veut  m’au- 
torifer  à rédiger  8c  à lui  foumettre  mon  plan,  je  le  ferai  avec 
plaifir , même  avec  reconnoillance , & peut-être  pourrai-je 
contribuer  à conjurer  loi  âge  qui  gronde  fur  notre  tête.  ” 

Vous  voyez,  citoyens,  de  quelle  confpiration  s’cccupoir 
Ogé.  Après  avoir  réclamé  les  droits  de  fes  frères  , il  ne  s’en 
tient  pas  là  j il  dit  : Nous  avons  nos  parens  dans  la  fervf rude *, 
ce  n’eft  pas  une  liberté  fubite  qu’il  faut  leur  donner , c’efë 
une  liberté  graduelle , comme  Page  l’a  dit  dans  les  dernières 
féances , qu’il  a occupées  j c’eff  une  liberté  graduelle,  telle 
quelle  puifle  empêcher  la  révolte  des  noirs  & conferver  nos 
propriétés  : voila  le  genre  de  confpiration  dont  s’occupoit 
le  club  d’Argenfon  j c’eff:  ainfi  qu’ils  confpiroient  contre  les 
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•voit  ïlrlTfeT'il  P"f”  ‘“  d“"r.de  l'tomm.  Après 

fer  *■  p-«  ■<»>  i..  Nhtïïî 

<a£f.-  Je  demande  à Sonthonax  , qui  a dit  au’Oeé  émir 
venu  fau-e  exécuter,  dans  les  colonies,  les  décrets  reS 
aux  hommes  de  couleur  ; fi  l’aflémblée  coloniale  & la  co- 
me  n ont  pas  obéi  facilement  à toutes  les  lois  émifes  fur 
les  hommes  de  couleur  ; fi  l’alTemblée  coloniale  n“  pas  or- 
onne  que  la  loi  du  15  mai  fût  exécutée  , lorfqu  elle  lui  feroit 
notifiée  officiellement.  Je  demandent  encorTsTn  Zts  ézl 
• a rfnî0n  fe  Par  es  précédera  débats  que  l’arr  IV  des 

SE”’  J“ 18  ““  “ ““»«■  r»  i.  hômmlt 

JtSSSl*'*  *"“»**■  •*  W.  à i«  «a- 

J«wW  : Quant  à Ferrand  de  Baudière  , je  dis  qu’il 

.;|îpb  • eronFaiît  <Iue  > pour  inculper  fes  intentions  ^ on 

SS"  *'«•  7J«/"  084  par  urr  c«fc,i  j” 
rort  au  lance,  un  confeil  dont  tous  les  colons  Ce  font 

nariomîepla-întS’-q^1  ' r“  dénoncé  fans  ceffie  à l’affiemblée 
nt  r rr  ’ u,  1 & a fes  uuniftres  ; un  confeil  fupérieur 
que  lairemblee  provinciale  de  i’Oueft  a elle -même  ^affié 

tfce  'Vn  r a/TrPiacé  Par  H officiers  miniftériels  de  la  uF 
les  temos  ?fel  fuPeneur  ,enfin  ont  préfenté  dans  tous 
rXr  l P me  “T  aêreSaricn  de  royaliftes  & de  contre- 
revolutionnai tes  : c eft  ce  confeil  fupérieur  qu’on  vient  raèére 

Ferraml  de°B  T"  FerKmd  de  Fudière  ! Eh  qu’importe  que 
l'enand  de  Baudiere  ait  eu  quelque  chofe  à démêler  avec  1# 
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•onfeil  fupérieur  du  Poit-au- Prince  ? S’agnToit-il  alors  do 
principes  révolutionnaires?  Ferrand  de  B - » dt  arrivé 

au  Petit-Goave  avec  les  principes  fraiv  vis . ;i  eit  bien  sur 
que  Fenand  de  Baudière  a lai,  une  rerition. 

Le  préfident  : Ç’a  été  dit  6c  développé  par  Poiverel , tu 
n’y  ajoutes  rien  "de  nouveau.  A moins  que  tu  n’aies  quelque 
fait  bien  pofitif. 

Sonthmàx  : Je  vous  prie  d’interpeller  Senac  fi , à l’époque 
de  l’aflaiîinat  de  Ferrand  de  Baudière  , il  n’étoit  pas  membre 
de  la  municipalité  du  Petit-Goave. 

Senac  : Je  n’étois  pas  membre  de  la  municipalité  du  Petit- 
Goave  , puifqu’il  n’y  en  avoir  pas  à cette  époque  de  formée 
à Saint-Domingue. 

Sonthonax  : Vous  étiez  membre  du  comité  du  Petit- 
Goave. 

Senac  : J’étois  fecré taire- ad j oint. 

Daubonneau  : J’étois  membre  de  ce  comité  à cette  époque  \ 
mais  Ferrand  de  Baudière  n’a  pas  été  jugé  par  ce  comité. 

Senac  : J’ai  été  par  fuite  membre  du  comité  du  Petit- 
Goave  j mais  Ferrand  de  Baudière  a voit  péri. 

Sonthonax  : Ferrand  de  Baudière  a été  jugé  par  le  comité 
du  Petit-Goave  ^ réuni  à une  députation  de  la  com- 
mune. 

Senac  : C’eft  un  faux.  J’interpelle  Sonthonax  de  produire 
la  pièce  qui  prouve  que  Ferrand  a été  jugé  au  Petit- 
Goave. 

Sonthonax  : Je  réponds  qu’il  a été  jugé  au  Petit-Goave , 
dans  le  lieu  même  où  la  municipalité  a tenu  depuis  fes 
féances , 6c  que  c’eft  par  des  com miliaires  réunis  à ceux  du 
comité  qu’il  a été  jugé.  Valentin  Cuilion  , l’un  des  plus 
enragés  faélieux  de  l’allemblée  de  Saint-Marc , 6c  leur  orateur 
à la  barre  de  l’alfèmblée  condituante , elt  celui  qui  a donné 
les  concluions. 

Daubonneau  : Je  déclare  que  le  fait  efl  faux  : j’y  étois. 

Sonthonax  : Vous  déclarerez  tant  que  vous  voudrez  que 
le  fait  eft  faux. 

Senac  : Je  réitère  mon  interpellation,  6c  je  demande  que 
Sonthonax  , qui  annonce  ici  un  fait  faux  6c  très-faux  , foit 
tenu  d apporter  far  le  bureau  la  pièce  qui  prouve  que  Ferrand 
de  Baudière  a été  jugé  au  Petit-Goave. 
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Sonthonax  : Jamais  les  colons  nont  nié  que  Ferrand  de 
Baudière  eue  été  jugé  au  Petit-Goave. 

Daubonneau  : Jamais  il  ne  Ta  été  3 j’y  étois  alors. 

Senac  : Je  le  nie  , parce  que  c eft  faux  3 mais  je  veux  la 
preuve  de  ce  que  vous  avancez. 

Sonthonax  : La  preuve  eft  dans  les  archives  des  bureaux 
de  la  maiine  3 & c eft^pour  la  première  lois  que  les  colons 
nient  que  Ferrana.  de  J&audieré  ait  été  jugé  au  Petit-Goave. 
Je  puis  trouver  dans  un  écrit  de  Page  , que  les  difeouts  fé-  | 
ditieux  du  jeune  orateur  , de  Valentin  de  Cullion,  ont  conduit  j 
errand  de  Beaudiere  a avoir  la  tete  coupée.  Je  ne  Tais  dans  | 
quel  ouvrage  je  1 ai  lu  3 mais  j'en  apporterai  la  preuve  de-  ! 
main. 

t Page  * Je  demande,  i°.  que  la  commiffion  alîîgne  à Son- 
thonax un  terme  moral  pour  fournir  la  preuve  qu’il  pré- 
tend être  dans  les  bureaux  de  la  marine.  Il  lui  fera  aulli 
facile  de  la  fournir  qu  il  lui  a été  de  fe  procurer  d’autres 
pièces. 

Sonthonax  : Il  faut  que  les  bureaux  de  la  marine  nous  fôient  j 
ouverts  par  un  arrêté  de  la  çommiftion. 

Page  : Quant  à moi,  je  dis  que  j’ai  écrit  que  Ferrand  de 
Baudiere  avoir  été  aftafïine  au  Petit-Goave  3 "mais  il  n’a  pas 
etc  juge.  Je  fais  que  ce  Valentin  Guidon , car  je  ne  l’ai 
pas  nommé  , & je  le  nomme  3 ce  même  Valentin  qui  a 
abandonné  l’aftemblée  de  Saint-Marc  pour  palier  à Londres , 
qui  en  fuite  eft  palfe  a St-Domingue  dans  le  parti  des  mulâ- 
tres^, parti  du  gouvernement  : je  fais  que  ce, même  Valentin 
Cullion  a ameuté  la  populace.  C’eft  ainfi  qu’on  peut  s’exprimer 
contre  Ferrand  de  Baudière  au  Petit  - ôoave  3 mais  qu’il  y 
ait  em un  jugement,  c’eft  ce  que  je  n’ai  jamais  fu  ni  écrit; 
& je  demande  que  Sonthonax , dans  un  temps  déterminé, 
foit  tenu  de  fournir  la  preuve. 

Sonthonax  : Vous  voyez  ce  que  vient  de  dire  Page  3 il  a 
parfaitement  répondu  pour  moi  aux  interpellations  qui  m’ont 
été  faites  par  Senac  ôc  par  Daubonneau.  Il  vient  de  dire  ! 
que  Ferrand  de  Baudière  a été  alfadiné  au  Petit-Goave  par 
le  peuple,  que  Valentin  Cullion  avoir  ameuté  contre  lui  3 
que  ce  même  Valentin  a é é l’orateur  de  l’aftèmbiée  de  St.- 
Marc  à la  barre  de  l’alfe  nblée  conftituante  3 que  de  là  il  eft 
paifé  en  Angleterre  : mais  le  fait  de  l’émeute- excitée  par  Var 


lentin  Cullion  contre  Ferrand  dç  Baudière,  cft  antérieur  h 
Ton  pallage  en  Angleterre.  Il  eft  donc  certain  que  Ferrand 
de  Baudière  a éré  jugé  par  une  aflemblée  populaire;  qu’il 
a été  décollé , îk  que  Valentin  Cullion  a excité  le  peuple 
contre  lui. 

Page  : Il  a été  jugé  comme  beaucoup  d’honnêtes  gens  l’ont 
été  au  2 feptembre. 

Senac:  Il  eft  important  que  je  donne  quelque  éclaircif- 
fement  fur  ce  fait.  Ferrand  de  Baudière  avoir  été  foupçonné 
d’être  d’intelligence  avec  les  contre-révolutionnaires , & il 
avoir  fait  auilî  une  adreffe  pour  le  compte  des  hommes*  de 
couleur  : pour  ces  deux  laits , Ferrand  de  Baudière  a été  mis 
dans  les  prifons  du  Fetit-Goave  ; & après  y avoir  été  tra- 
duit , les  membres  du  comité  ont  été  chargés  de  recevoir  les 
déclarations  de  tous  ceux  qui  pou  voient  avoir  des  renfei- 
gnemens  à donner  fur  cet  objet.  Ferrand  de  Baudière  étoit 
fournis  à l’inftru&ion  d’un  procès ; mais  Ferrand  n a point 
été  jugé  ; & ce  qu’il  y a de  mieux , c’eft  que  les  membres 
du  comité  du  Petit-Goave  d’alors  av oient  arrêté  qu’il  feroit 
envoyé  en  France,  avec  tous  les  papiers,  pour  être  jugé 
s il  y avoir  lieu  ; mais  le§  habitans  de  la  commune  du  Petit- 
Goave  ne  fe  contentèrent  pas  de  l’avis  du  comité,  fe  por- 
tèrent a la  prifon  , en  arrachèrent  Ferrand  de  Baudière  , & c 
il  fut  impollîble  d’arrêter  ce  premier  mouvement.  Voilà  ce 
qui  s efl  paifé  au  Petit-Goave,  & jamais  les  membres  du 
comité  n ont  jugé  Ferrand  j & s’ils  l’avoient  jugé,  c’eût  été 
pour  l’envoyer  à Paris,  &:  recevoir  de  la  haute- cour  na- 
tionale^ le  jugement  qu’on  devoir  en  attendre,  en  fuppofant 
qu’il  fût  coupable  : voilà  ce  qui  s’eft  pâlie.  Mais  on  vous 
a dit  que  Valentin  Cullion  avoir  déterminé  1 iniurreélion  du 
peuple  contre  Ferrand  de  la  Baudière  : eh  bien  ! ce  Valentin 
Cullion  eft,  un  homme  qui  s’eft  trouvé  clans  les  mains  de. 
| Poiverel  & Sonthonax  : eh  bien  ! s ils  avoient  alors  la  con- 
j viftion,  comme  ils  paroiffent  l’avoir  aujourd’hui,  qu’il  fût 
| laiiallin  de  Ferrand  de  Baudière,  il  étoit  naturel  d’arrêter 
, 1 allaftin  de  Ferrand  de  Baudière,  de  l’envoyer  en  France, 
Qu  ont-ils  fait  ? Ils  le  font  contentés  de  lui  donner  un  pallê- 
port  avec  lequel  il  eft  paifé  à la  Nouvelle- Angleterre. 

Page  : Je  demande  a repartir  à ces  faits.  On  dit  que  c’eft 
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de  mon  ouvrage  quon  a tiré  ce  qu’on  a dit.  Voici  ce  que j’y 
dis,  & je  demande  que  ce  foit  configné  aux  débats. 

Lecointe  : Quel  eft  le  titre  de  l’ouvrage  ? 

Page  : Développemens , 8cc.  : c’eft  l’ouvrage  de  Brulley  8c  de 
moi.  Cet  ouvrage  a été  fourni  à la  Convention  8c  aux  comités 
de  marine  8c  des  colonies,  qui  nous  avoient  demandé  ces 
développemens . 

( Page  lit  : ) 

« Développemens  des  caufes  des  troubles  & défajlres  des  co- 
lonies. 

» Dans  les  premiers  jours  de  la  révolution  , un  pareil 
meurtre  avoir  été  commis  , non  fur  les  hommes  de  couleur, 
mais  fur  un  des  hommes  blancs , nourris  dans  les  privilèges 
de  l’ancien  régime.  Les  citoyen^  blancs  du  Petit- Goave 
s’étoient  réunis  en  aflemblée  primaire  , lorfque  les  hommes 
de  couleur  & nègres  libres  fe  préfentenr  pour  délibérer  avec 
eux.  Inutilement  les  colons  blancs  leur  îô ni  obferver  que, 
privés  jufqu’alors  de  la  faculté  de  délibérer  dans  les  aflèm- 
biées  des  colons  blancs  , ils  doivent  attendre  qu’une  loi 
uniforme  les  y appelle  dans  toute  la  colonie.  Le  lendemain, 
ils  (e  préfenrent  tous  fous  une  attitude  menaçante  j 8c  déjà 
s’allumoient  les  torches  de  la  guerre  civile,  lorfque  cinq  d’entre 
eux  font  défarmés  8c  retenus  en  otages.  Alors , ces  hommes 
de  couleur  dénoncent  le  iénéchal  de  cette  ville  comme  le 
provocateur  de  cette  démarche , 8c  leur  dénonciation  fixe 
fur  cet  officier  du  defpoûime  toute  la  colère  du  peuple.  Les 
hommes  de  couleur  fon  élargis , 8c  le  fénéchal  tombe  feul 
fous  les  coups  d’un  peuple  qta’éleétrifcii:  l’éloquence  brûlante 
d’un  jeune  orateur  , ennemi  perfonnel  du  fénéchal.  Le  fé  - 
néchal  périt , 8c  fon  afisffin  s elt  depuis  alfocié  a la  coalition 
de  la  Croix- des-Bouquets } il  eft  enfin  devenu  le  plus  farouche 
fatellite  de  la  contre-révolution.  » 

Page  continue  : Il  n’y  a rien  de  cité  dans  c e développement 
fans  que  les  preuves  ne  foient  à l’appui.  La  preuve  de  ce  fait 
fe  trouve  confignée  dans  les  archives  de  la.  commiiîion  , 
folio  7 du  précis  fur  les  faits  formant  les  accufations  du 
Petit- Goave. 
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Sonthonax  : Vous  voyez , d’après  ce  que  vient  de  vou» 
dire  Page,  quil  eft  bien  prouvé  que  c’eft  Valentin  Cullion 
qui  a excité^  le  peuple  contre  Ferrand  de  Baudière,  & qu’il 
la  fan  alfalSner ; je  vous  prie  de  remarquer  que  ce  Valentin 

Cullion,. qu’on  dit  s’être  air°cié  depuis  à la  confédération 

de  la  Croix  des-Bouquets , étoit  alors  ce  qu’on  appeloit  un 
patriote  colon  -,  que  cet  homme  a été  nommé  membre  de 
1 ailemblée  de  Saint-Marc  ; qu  il  en  a été  le  principal  orateur 
&:  que  cet  homme,  chargé  du  crime  d’avoir  fait  affiiffiner 
r errand  de  Baudière,  a été  conftamment  carelfé,  5 c qu’il 
n en  a jamais  été  repoulle  ; qu’on  l’a  cité  comme  l’un  des 
plus  célébrés  patriotes  que  cette  alfemblée  ait  produits;  qu’il 
aété  1 un  des  quatre-vingt-cinq  venus  en  France,  ôc  toujours 
conlidere  comme  pampre  , jufqu’à  ce  qu’il  entrât  dans  le 
parti  des  hommes  de  couleur. 

Polverel : Senac  a dit  que  Valentin  Cullion  avoir  trouvé 
gcace  depuis  a nos  yeux,  & que  nous  nous  étions  contentés 
de  lui  donner  un  pallè-port  pour  fortir  de  la  colonie  Va- 
lennn  Cullion  a été  arrêté  par  nos  ordres  ; Valentin  Cullion 
a ete  déporté  par  les  miens,  car  je  crois  que  j’étois  feul  ; 
Valentin  Cullion  a ete  embarqué  fur  l’engagement  pris  par 
le  capitaine  neutre  de  ne  le  débarquer  fur  aucune  polfellion 
rrançaile.  Je  ne  lais  comment  il  a fait,  ainfi  que  bien  d’autres 
pour  revenir  fur  le  territoire  français.  Il  s’eft  trouvé  à Léoganê 
dans  les  premiers  momens  de  la  coalition , & c’eft  un  des 
principaux  boute-feux  qui  a armé  les  colons  contre  la  mé- 
tropole,  au  mois  de  novembre  dernier. 

Senac-.  Valentin  Cullion  s’eft  noyé  : ainfi,  il  eft  difficile 
quil  ait  été  rejoindre  les  Anglais  • . . . . 

Polverel;  Je  vous  prouverai  le  contraire. 

Senac : : : Préfident , je  vous  prie  d’interpeller  Sonthonax  & 
rolverel  h Valentin  Cullion  n étoit  pas  l’ami,  le  collègue, 
k confeil  de  Gafton  Duvivier,  celui  qui,  à la  Croix-des- 
bouquets , dingeoit  toutes  les  opérations. 

Polverel:  Vous  m’interpellez  là  fur  un  fait  dont  je  n’ai  vé- 
ritablement aucune  connoilfance  : quant  à ce  que  vous  dites 
que  Valentin  Cullon  eft  noyé  , fi  c’eft  là  une  des  noyades  ou 
auaiiinats  que  vous  nous  attribuez.  .... 

Senac  : Non. 

Polverel  : Nous  vous  raffinerons  complètement  fur  foa 


fort  par  différentes  circulaires  qu  il  a écrites  , à Léogane , 
aux  différences  parôiffes  de  fOueft  & du  Sud,  pour  les  ex- 
citer •contre  la  métropole. 

Ver  euïl  : Je  demande  la  parole. 

Le prefident  : Senac  la  pour  continuer. 

Senac  : Je  ne  fuis  pas  inquiet  fur  le  fort  de  Valentin 
Ctillion , & je  vottdrois  ne  pas  ferre  plus  fur  le  fort  de 
baucoup  d’autres  malheureux  \ mais  je  vous  ^ fupplierois 
d'obferver  que  ce  même  Valentin  C ullion,  jafquau  moment 
où  il  a été  arrêté  par  les  ordres  de  Folyerel , à ce  qu  il  dit, 
a été  conltamment  le  condudeur  des  hommes  de  couleur 
dans  la  commune  du  Petii-Goave  \ 6c  s il  avoir  ère  lafu.ffin 
des  hommes  de  couleur , comme  on  vient  de  vous  1 an- 
noncer, Gaitun  Duvivier,  qui  avoir  été  une  des  vidimes , 
ifen  auroit  pas  fait  fon  confident , 6c  îi  atffôit  pas  eu  avec 
lui  les  li  liions  les  plus  intimes.  Voilà  ce  qui  a exifte  pendant 
quinze  mois  q e Polvcn  1 a refie  à Sain iJouingue  j car  du 
moment  où  il  eft  arrivé  jufqu  au  morne  ni  ou  il  a e c arre.e  > 
il  s'eff  écoulé  du  moins  quinze  moi:  , 6c  pendant  ce  temps-  ij 
là  , il  n’a  celle  de  donner  les  confeiisjes  plus  amis,  les  plus 

fraternels  aux  hommes  de  couleur. 

Verneuil  : Polverel  & Fonthcnax  ont  dit  q1  ’ih  avoient 
fait  arrêter  Valentin  C ulbon , quilsavoknra  une  un  ordre 
pofitif  pour  qu'il  fût  embarqué  fur  un  batiment  neutre. 

Le  préfident  : Ceci  reviendra  lors' de  la  diicuffion  des 
ades. 

Duny  : Lors  de  la  diicuffion  des  déportations.  ? r 

Vtrneuïl  : Je  vous  prie  d’iikerpak  r Scnthenax  s’il  a fait 
embarquer  Valentin  Cdlicm  pour  venir  rendre  compte  de 
fa  conduite  en  France,  ou  fur  quelle  terre  il  de  voit  aller. 

Le  prefident  : Cela  reviendra.  Sonthonax  a la  parole.  ‘ 

Sonthonax  : Je  reviens , à la  quef  ion.  On  vous  a fait  des 
tableaux  déchirans  des  atteir  à;s  cymn  is  par  Je hommes  de , 
couleur  j on  a cherché  à émouvoir  votre  fenïibilké  6c  cale 
des  ledeurs  ' par  les  horreurs  qui  fe  font  tommifes  dans  la 
guerre  civile  des  hommes  de  couleur  avéc  les  bûmes  . tou 
jours  les  colons  fe  font  préfemês  comme  pet fécutés , at- 
taqués & trahis,  & nodourvffis  hommes  dé  couleor  comme 
attaquant,  comme  perfecutant , comme  perfides,,  comme 
maîtres.  Moi  , je  vais  vous  prouver  que,  dans  tous  les 
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temps  , depuis  le  commencement  de  la  révolution  à Saint- 
Domingue  , les  hommes  de  couleur,  Io;n  d'être  les  ag- 
grelleurs,  ont  été  conflamment  attaqués  ; bien  loin  d'avoir 
été  perfides,  traîtres,  ont  confia  miment  été  trahis;  bien  loin 
d'avoir  profelfe  des  principes  contre  - révolutionnaires , ce 
font  eux  qui  ont  ramené  , par  des  concordats  6c  des  traités  , 
les  blancs  aux  principes  français , aux  principes  de  la  ré- 
volution , & je  le  prouve. 

Je  vous  ai  parlé  , dans  les  précéde  ntes  féances  , des  arrêtés 
des  allèmblées  provinciales  du  Sud  , de  la  mort  de  Ferra rid- 
de-Baudière,  du  meurtre  juridique  d'Ogé , de  celui  de  La- 
combe  , de  tous  ceux  qui  ont  précédé  la  prife  d'armes  des 
hommes  de  couleur.  Vous  en  avez  conclu  aifément  que  les 
blancs  étoient  les  agreflèurs , puifque  les  premiers  meurtres 
ont  été  commis  fur  les  hommes  de  couleur , avant  la  guerre 
civile.  Les  hommes  de  couleur  étoient  défignés  dans  la 
colonie  , fous  le  nom  d'ennemis  du  bien  public , Sc  cela 
pourquoi  ? Farce  que  toujours  ils  s'étoient  oppofés  aux 
principes  d’indépendance  , ce  dont , dans  la  fuite  , vous  ac- 
querrez la  preuve  * qu'on  leur  a propofé  de  la  foutenir  ; 6c 
fi  les  hommes  de  couleur  avoient  voulu  accéder  aux  pro- 
portions de  Caradeux,  commandant  de  la  garde  nationale, 
au  Port-au-Prince  , qui , alors , leur  propofa  , dans  une  con- 
férence , de  fe  déclarer  indépendans  de  la  France  , alors  le» 
hommes  de  couleur  auroirnt  ce  fie  d^être  perféemés  ; alors 
devenus  les  fa  te  lûtes  de  la  faction  de  Saint-Marc  , ils  n'euf- 
fent  plus  fout  nu  le?  intérêts  de  la  France  contre  les  indé- 
pendans ; alors  ces  mêmes  hommes  de  c uleur  auraient  été 
fêtés , ôc  on  leur  aurait  promis  de  les  admettre  à l'égalité  des 
droits  politiques.  Il  eft  bien  eilentiel  de  vous  citer  la  corres- 
pondance de  P^aymond  , relativement  aux  vexations  qu'on 
raifoit  éprouver  aux  hommes  de  couleur  ; au  commencement 
de  la  révolution. 

Voici  la  lettre  de  François  Raymond , à fon  frère  Julien, 
relative  aux  premiers  a êtes  de  vexation  contre  les  gens  de 
couleur.  Elle  eft  datée  du  Fond  , le  16  décembre  1785?. 

(Il  lit). 

, « Voici , mon  cher  frère  , une  requête  pour  être  préfen- 
tée  à falfemblée  nationale  , relativement  aux  vexations  qu'on 
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«xerce  Fur  notre  clafTe.  J’y  joins  aufîi  une  copie  de  la  lettre 
que  M.  Beim-Duverger  a écrire  à M.  Gentilot  , habitant  du 
Fond  , membre  du  comité,  qui  fait  le  rapport  de  ce  qui  s’eft 
pafie  à notre  égard  : examinez  bien  cette  lettre.  Malgré  l’ani- 
mofité  que  les  blancs  portent  aux  gens  de  couleur > Ôc  qui 
cherchent  toujours  à les  noircir , lorfque  l’on  verra  la  de- 
mande j ufte  que  nous  failions  à rafFemblée  , confignée 
dans  cette  lettre , on  aura  peine  à croire  à leur  méchanceté 
de  nous  traiter  de  rebelles.  Leurs  chambres  de  comité  Je 
difent  ici  corrcfpondantes  de  Vaugufic  aff emblée  nationale , ôc 
elles  condamnent  ce  qui  fait  la  bafe  de  cette  aifemblée. 
A-t-elle  jamais  dit  à ceux  qui  réclamoient  contre  les  pré- 
jugés, qu  ils  étoient  rebelles  i Les  poutfuivre  comme  des  per- 
vers , violer  les  droits  du  citoyen , en  allant  la  nuit  fufil- 
ler  un  homme  dans  Fa  demeure  , ôc  chez  les  autres  qui 
étoient  abfens  , in  fui  ter  leurs  épouFes , Ôc  fe  Faifir  de  tous 
leurs  papiers  , les  commenter  à leur  fantaifie  pour  les  faire 
périr  ï Enfin  ma  correfpondance  avec  vous  eft  un  crime  , et 
encore  plus  la  lettre  de  M.  de  Jarnac,  en  diFant  que  nous 
parlons  des  noirs  , comme  fi  j’avois  d’autre  fortune  que  des 
éfclaves.  Certainement  il  n’eft  pas  de  notre  intérêt  d’être 
phijantropes.  Je  joins  aufli  la  lettre  que  Labadie  écrit  à M.  Rey. 
Vous  verrez  par-tout  1 abomination.  La  lettre  de  M.  Durer- 
ger  parle  d’une  révolte  des  perfonnes  de  couleur.  Révolte  ! En 
quoi  ? On  appelle  révolte  la  Force  qu’on  emploie  contre  une 
chofe  j ufte  , approuvée  par  les  lois  j mais  ceci  eft  bien  dif- 
férent. Nous  demandons  une  chofe  accordée  par  d aff  emblée 
nationale , ôc  nous  fommes  , pour  cette  raifon  , traités  de 
révoltés  1 O pays  î ô mœurs  ! Des  hommes  qui  veulent  Fe 
révolter  ne  s’abientent  pas  de  leurs  quartiers  , ôc  ne  deman- 
dent pas  avec  fupplique  l’éla-rgiflèment  de  leurs  compatrio- 
tes. En  outre  , c’étoit  dans  une  aiîèmblée  de  pareille  que 
ceci  Fe  palïbit  , qui  avait  commencé  le  tumulte  entre  les  blancs  > 
qui  fe  Font  donnez  le  cartel;  tout  haut , M.  DavenaçÔc  M.  de 
Marceillan,  On  nous  a ôté  jufqu  à la  f acid  é d nous  réunir  pour 
faire  nos  cahi/rs  de  doléance  & nommer  nos  députés . Les  co- 
mités forcent  les  perfonnes  de  couleur,  les  unes  après  les  au- 
tres , d’approuver  les  députés  blancs , ôc  de  fbuferire  pour  une 
iomnae’de  tant,  chacun  pour  leur  entretien. 

Signé  y Ray  m o nd. 


s»; 

V trntu.il  .*  J’obferve  que  Sonthonax  paiïe  plufleurs  feuille?. 

Sonthonax  : Ce  font  des  not^s  : elles  font  plus  longu  s que 
la  lettre.  Il  n'y  a que  deuxli  gties  à chaque  page^  fi  vous  voulez 
vérifier  , vous  verrez  fi  je  pallè. 

Ferneuil  : Oh  ! je  l’ai4à. 

• 

( Sonthonax  continue.  ) 

Sonthonax  : Voici  une  lettre  de  Boifrond  fur  le  même  ton. 
(Il  la  lit.) 

, / V 

Lettre  de  Louis  Boifrond , à Julien  Rairçond  > du  27  juillet 

1790. 

»»  Mais  j’ignore  lequel  des  deux  corps  des  citoyens  qui 
compofent  la  colonie  , doit  être , dans  la  circonftance  , re- 
gardé comme  le  plus  fage  , ou  de  celui  qui , voulant  en* 
vahir  toute  autorité,  failant  tous  les  jours  des  aétes  de  fou - 
veraineté  & de  fciilion  , voulant  faire  fubir  à la  colonie  un 
joug  plus  infupportable  que  celui  qu’on  cherche  à détruire, 
par  des  démarches  marquées  au  coin  de  l’indépendance  , 
nous  donnant  le  nom  d’ennemis  du  bien  public,  ne  cherche 
que  les  occaücns  de  nous  vexer  ; ou  de  celui  qui , par  la 
pétition  que  je  vous  ai  rémîfe , fe  déclarant  dans  la  fermé 
réioliition  de  facrifier  {'es  biens , fa  vie  , pour  conferver  la 
monarchie  françaife  , gémit  du  trouble  & de  l'anarchie. 

” Oui , dites  au  roi , à l’ailemblée  , qu’entièrement  voués 
au  termer.t  que  nous  lui  avons  prêté  d’être  fidèles , nous  ne 
pouvons  ivii  en  donner,  une  preuve  plus  authentique  , que 
ctih  de  ■ :t:d  notre  reûèntitnent  à la  tranquillité  né- 
■ tendre  la  génération  future  ; Ôc  que  , pénétrés 
du  menu  delir  de  leur  être  agréables  , nous  les  fup'plions  de 
prendre  notre  réfolution  en  confidération  , en  faveur  du  mo- 
vi  - •:  comme  une  marque  infime  & iacrée  le  notre  entier 
de.  - • 'lement  ôc  de  la  firVeur  de  notre  païriotrme. 

- oi  quelques-uns:  des -nôtres , d;-.ns  diiiérens  quartiers  , 
o ru  été  rérraéhires  à nette  réfolution , c’efi:  qu’il  n’eft  pas 
toujours  nadvble  de  fouf&ir  les  vexations  imperieufes  des 
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blancs , qui  s’arrogent  le  droit  de  nous  régir  par  des  voies 

qui*  ne  font  pas  du  tout  légales. 

>3  Voyez  le  difcours  de  M.  Bacon-de-la - Chevalerie  >1101111116 , 
par  une  cabale  , premier  préiident  de  i’allemblée  de  Saint- 
Marc  ï il  commence  à peindre  les  habitans  de  Saint-Domin- 
gue ( ce  ne  font  que  les  blancs  qu’on  comprend  fous  ce  titre  , ) 
conquérons  libres  6’  indépendans  : ii  veut  > dit-il  > nous  remettre 
dans  notre  ligne  de  démarcation,  pour  que  nous  en  imposons 
au  dérèglement  de  nos  idées  , & qu’à  Force  de  vertus  > nous 
l'oyons  î à la  fin  des  Fée  les  , inferits  fur  la  lifbe  des  bons  [ 
citoyens  , et  > des  à préient  , délivrés  des  humiliations  'arbi- 
trais ês 

Le*préjident  en  V interrompant  : En  voilà  allez. 

Sonthonax  : lis  Ait  cité  une  infinité  de  pièces. 

Le  prefedent  : Il  ne  faut  pas  conclure  de  ce  qu’ils  ont  fait, 
ce  eue  tu  dois  faire. 

Page  : Ce  font  d’ailleurs  des  lettres  particulières. 

Sonthonax  : Voici  une  lettre  très  importante  de  Dubreuiî- 
de-Founeau  écrite  à Th.  Millet  > fecré taire  de  i’affembîée 
générale  > pour  prouver  que  les  hommes  de  couleur  > malgré 
les  perfécutions  dont  ©n  les  accablo.it  , fe  tènolent  toujours 
dans  les  bornes  du  devoir;  Ceffc  qu’ils  trou  voient,  malgré 
cela  , encore  dans  la  colonie  , des  hommes  honnêtes  qui  les  j 
proitégeon  nt.  Dans  cette  lettre,  Dubreuil  prévient  Th.  Millet 
de  fe  garder  d’une  femme  envoyée  dans  la  colonie  par  Pitr. 

Th.  Millet  : Je  déclare  que  jamais  de  la  vie  je  nVi  reçu  de 
lettres  de  Dubreuil-de-Fourreau  y je  connois  bien  , dans  la 
partie  des  Cayrs  un  Dubreiiil-Fourreau  ; mais  jamais  je  n’ai 
reçu  une  lettre  de  lui  ; je  le  déclare  par  ferment , &:  , fi  elle 
elt  à mon  nom  , c’efr  un  faux. 

Polverel  : II  ne  s’enfuit  pas  de  ce  que  Th.  Millèt  n’a 
pas  reçu  cette  lettre  , quelle  loit  faulîe  ; car  elle  pourrait 
très-bien  avoir  été'  écrite  par  Diibreuil-de- Fourreau  , fans 
être  parvenue  à Th.  Millet. 

Vtrneuil  : Je  demande  en  ce  cas  que  la  lettre  originale  foit 
remife  fur  le  bureau  ; nous  ne  pouvons  nous  en  rapporter  à | 
des  chiflons. 

Sonthonax  : La  lettre  originale  vous  fera  remife  par  Ray- 
mond , entre  les  mains  duquel  eüeefl;  il  a les  originaux  de 
tout  ce  qu’ila  fait  imprimer. 


Th.  Millet  : Il  efl  bien  étonnant  que  cet  homme-là  ait  l'ori- 


ginal de  ma  corrcfpondarice. 

Somhonax  : Il  ne  vous  demandera  pas  comment  veus  avez 
intercepté  la  notre. 


( Il  lit  : ) 


Extrait  de  la  correspondance  de  Raymond. 
Lettre  dz  Fourreau  à Thomas  Millet  du  13  mai  1790. 

5e  Je  vous  ai  écrit , mon  cher  Millet , il  y a aujourd’hui 
huit  jours.  Je  me  réfère  entièrement  à tout  ce  que  je  vous 
ai  marqué.  J’ai  pourtant  à vous  ajouter-,  au  lu  jet  des  mu- 
lâtres , qu’ayant  reçu  ici , Se  promulgué  le  décret  provifoire  , 
rendu  par  l’aiïemblée  générale,  les  28  & 30  avril  dernier  , 
notre  allemblée  provinciale^  cm  devoir  mander  par-devant 
elle  les  principaux  chefs , en  quelque  forte  , de  cette  couleur. 
( Ce  qui  a bien  été  mon  avis,  dès  le  jour  même  de  l’arrivée  du 
courier.  ) Sur  cette  proportion , il  y eut  plufîeurs  débats.  Les 
uns  affuroient  qu’ils  ne  viendroiént  pas  *,  les  autres  croy oient 
en  être  certains , Se  d’autres  en  doutaient.  Enfin,  pour  rafïti- 
rer  fur  ce  peint , comme  je  l’ai  toujours  fait , je  me  luis  vu 
obligé , en  pleine  aliembjée,  de  demander  la  parole  Se  de  re- 
nouveler la  mienne- pour  eux  , perionne  n’ofant,  ce'  femble, 
parler  en  leur  faveur.  JLi  dit  peu  de  choie  *,  mais  j’ai  parlé 
avec'  force  , Se  avec  toute  la  vérité  dont  vous  lavez  que  j® 
rofdlion  ••••••*• 


:.  Millet  : Je  n’étois  pas  fecrétaire  de  î’aiiembléê  colo- 


niale le  13  mai  1790. 

Somhonax  : Vous  étiez  au  moins  fecrétaire  honoraire , car 


vous  l’aviez  été. 

Th.  Millet  : Je  n’étois  pas  même  fecrétaire  honoraire , car 


je  n’avois  pas  été  fecrétaire  du  tout. 
Somhonax  commue  la  leSiure  de  la  lettre. 


« Je  finis  mon  difeours  3 en  difant  : je  pars  ce  foir  * 
( c’étoit  jeudi  ) meilleurs  , pour  aller  les  chercher.  Je  vous 


réponds  de  les  trouver  bien  difpofés  Se  de  vous  les  amener 
tous  ici  dimanche , comme  vous  le  délirez.  Je  vous  demande 


pour  eux  votre  protection  Se  vos  bontés.  Y ras  pouvez 
compter  fur  eux  comme  fur  moi-même.  L'affemblée  voulut 


bien  s^n  rapporter  à moi  , 8c  continua  fa  féance  fur  d'autres 

objets. 

« le  partis  effe&i veine nt  à neuf  heures  du  foir , 8c  revins 
le  famedi  , apres  avoir  parcouru  les  deux  pareilles  par  des 
.chemins  abominables  > toujours  la  pluie  fur  le  corps  $ mais 
bien  fatisfait  de  ma  courfe  -,  car  je  les  trouvai  tous , comme 
je  les  ai  toujours  trouvés  8c  Pilles  , c’eft  à dire  , dans  les 
meilleures  difpofitions  , les  intentions  les  plus  droites , une 
bonne  volonté  décidée  en  notre  faveur,  8c  à tout  ritquer  j 
tout  cela  fondé  fur  d’excellens  principes  defquels  ils  ne  fe 
départiront  fj'efpère,  jamais. 

» N'oubliez  pas  non  plus  les  quarante-deux  millions  fter- 
lings  du  lord  Pitt  ;>  tenez-vous  fur  vos  gardes  à ce  fujet, 
ainii  que  que  toute  Falfemblée  coloniale. 

« Signê\  Dubreuil  de  Fourreau.  « 

Sonthonax  : Après  avoir  parlé  ici  des  bonnes  difpofitions  des 
Pommes  de  couleur,  de  la  douceur,  de  la  tolérance  qu'ils 
avoient  montrées  lorfque  l’allemblée  provinciale  du  Sud  les 
avoir pfïiciellement  infnités  à fa  barre,  lorfqu'elîe  leur  avoit 
dit  : Ne  croyeç  jamais  être' le-  ég aux  des  blancs  ; lorfque  vous 
aurer^  obtenu  , à force  de  vertus  , d 'être  inferits  fur  la  lifte  des 
citoyens  , alors  cela  pourra  arriver  ; nous  y pen ferons  quand  il 
en  fera  temps  ; lorfque  nous  avons  vu,  dis-je,  ces  hommes 
de  couleur  tolérer  cette  injure,  on  ne  peut  pas  dire  que  les 
Pommes  de  couleur  aient  donné  les  premiers  l’exemple  de 
la  révolte.  Te  palfe  à ce  qui  elt  relatif  au  citoyen  Millet , que 
je  n’inculpe  pas  ici , mais  je  fuis  obligé  de  citer  les  expref- 
fions  : n oublie^  pas  les  quarante-deux  millions  Jteriùngs  du  lord 

Pitt . 

Page  : Alors  je  demande  la  îeéhire  totale  de  îa  lettre. 

- Sonthonax  : Alors  vous  voulez  perdre  le  temps. 

Page  : ■ Non , il  faut  favoir  à quoi  s'appliquent  les  qua- 
rante-deux millions  de  Pitt.  Il  a été  écrit  que  les  gainées  cir- 
culôient  en  France  avec  rapidité  *,  8c  quand  on  demanda  à 
Pitt , au  parlement , le  compte  de  ces  quarante-deux  mil- 
lions, il  dit:  dans  trois  ou  quatre  ans  je  vous  en  rendrai  bon 
compte. 

Sonthonax  : Vous  verrez  que  .Pitt  a auffi  fait  la  révolution 
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en  France,  comme  il  Ta  faite  à Saint-Domingue , avec  les 
guinécs  qu’il  répandoit  à Paris. 

Page  : Je  demande  la  leéture  entière. 

Th.  Millet  : Si  on  ne  fait  pas.  ..... 

Lè  préjident  : Tu  ri  a pas  la  parole  : Page  a demandé  la 
leélure  entière. 

Sonthonax  lit  toute  la  lettre.  Voye % les  p èces  pr  ’cédentes. 

Le  préjident , en  interrompant  : Le  relie  paroit  inutile.  Si 
les  colons  prétendent  tirer  des  induétions  de  cette  lettre,  ils 
en  feront  des  extraits. 

Th.  Millet  : Je  prie  la  commifîîon  d’obferver  que  Scn- 
thonax  commet  un  faux  avec  une  pièce  qui  cil  fous  vos  yeux 
ôc  fur  le  bureau  j il  vous  dit  que  la  lettre  effc  adrellee  par 
Dubreuil  de  Fourreau  à Thomas  Millet , fecrétaire  de  Pal- 
femblée  générale.  Je  vous  demande  de  voir  ii  efreélivement 
la  lettre  ed  adrellee  à Thomas  Millet. 

Sonthonax  : A Millet^ 

Th.  Millet  : Ceci  ed  une  fuite  de  l’efpiéglérie  à l’aide  de 
laquelle  Sonthonax  a fait  imprimer  une  pièce  qui  n’avoit 
pas  été  lue  ici.  Il  a commis  un  premier  faux,  en  difant  que 
cette  lettre  ed  adrellee  à Thomas  Millet  quand  elle  n’ed 
pas  ainli  fouferite  : il  en  a commis  un  fécond  , en  difant 
quelle  ed  adrelfée  à Thomas  Millet  , fecre  taire  , car  je  ne 
l’étois  pas  au  if  mai;  je  n’ai  été  élu  fecrétaire  que  le  29 
mai.  Je  vous  demande  quelle  foi  vous  pouvez  faire  à ce 
qu  il  vous  dit. 

Sonthonax  : Je  vous  demande  d votre  frère  étoit  membre 
de  l’ademblée  de  Saint-Marc. 

Th.  Millet  : Mon  frère  n’ed  pas  moi. 

Sonthonax  : Il  feroit  bien  étonnant  que  je  puiffe  faire  un 
faux  avec  la  pièce  a la  main. 

Duny  : L’obfervation  ed  d’autant  plus  utile,  que  déjà, 
dans  la  difcullion,  nous  avons  didingué  Thomas  Millet  de 
Jean-Baptide  Millet , pour  éviter  les  erreurs.  Ceci  prouve 
que  c’ed  volontairement  que  Sonthonax  a fait  celle-ci. 

Sonthonax  : La  commillien  doit  voir  que  les  colons  ne 
cherchent  qu’à  embarrader , à incideirer  &:  à me  couper 
la  parole  au  moment  où  je  dois  prouver  les  choies  les  plus 
importantes.  Voici  , citoyens  , une  autre  lettre  extrêmement 
elfeatielie  d’un  colon  nommé  Suire , membre  de  l’allemblée 
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de  S.  Marc  : elle  parle  d’une  S.  Barthélémy  méditée  fur  les 
hommes  de  couleur  à propos  de  l’affaire  du  Fond-Parifien. 
Il  lit  : 

Extrait  de  la  correfpondance  de  Raymond. 

Copie  d une  lettre  écrite  de  Saint  - Marc  par  un  membre  de 
l ajfemblee  coloniale , & dont  V original  ejl  dans  mes  mains. 
3 o avril  1790. 

« Il  11  eft  prefque  pas  Je  jour  qui  ne  foit  marqué  par  le 
mandement  de  quelque  perfonnage  : M.  Couftard,  quoique 
juftifîé  d avance  par  l’aveu  de  M.  Seguier , a paru  à la  barre, 
& a détruit  bien  facilement  les  imputations  vagues  fur  lef- 
q celles  il  avoir  été  mandé.  Demain  le  fénéchal  de  Saint- 
Marc  paroi tra  aufii  1 la  barre  pour  déduire  les  raifons  qui  lui 
ont  fait  prononcer  auffi  illégalement,  dit-on  , f élargi  (lement 
de  quelques  mulâtres  empnfonnés  pour  l’affaire  de  Plaifac  ; 
enmitenous  aurons  le  greffier  du  Gonfeil  du  Port-au-Prince, 
auquel  on  demandera  communication  des  divers  réquiiitoires, 
arrêts,  mémoires,  ôcc.  de  ce  tribunal  dénoncé  aujourd’hui 
par  M.  Daugy , procureur-général  du  Cap.  Nous  avons  en- 
core à entendre  à la  barre  M.  Thomin , fecrétaire  de  la 
chambre  d’agriculture , & puis  M.  de  Sainte  - Croix.  Nos 
mandemens  deviendront  comme  ceux  des  évêques  ; on  les 
lit  fans  s inquiéter  de  ce  qu’ils  preferivent. 

» L’affaire  du  Fond-Parifien  a rendu  faflembîée  furieufe 
contre  les  gens  de  couleur  ; dans  le  premier  moment  on 
parloit  d’une  proferiprion- générale  : M.  Caradeux  l’aîné  a 
propofé  le  décret  quia  paffé;  on  les  aftreint  â ne  pins  forcir 
de  leurs  paroi  Les  fans  une  permifîion  du  comité.  Ce  matin 
on  avoit  propofé  une  addition  à ce  décret;  tout  le  Nord 
ëz  une  partie  de  1 Ouefi:  s’y  oppofoient  avec  fureu  : j’ai  en- 
gagé M.  Caradeux  l'aîné  à lapropofer  Sc  elle  a êté#adoptée  ; 
D m'en  réjouis  infiniment  avec  tous  les  amis  de  l’humanité. 
L afiemblée  a donc  déclaré  qu’elle  prend  fous  fa  fauve-garde 
ôc  fli  protection  tous  les  gens  de  couleur  qui  fe  comporte- 
ront bien  a 1 avenir.  Ces  deux  derniers  mots  renferment  une 
amniftie  de  toutes  les  inconféquences  paflees  pour  ceux  qui 
n’ont  point  commis  de  délit.  Il  eft  effentiel  qu’ils  le  fâchent 
& fe  le  perfuadentj  pour  peu  qu’ils  réfléchirent,  ils  ne 


toi 


doivent  plus  héfiter  à rentrer  en  eux-mêmes,  fur-tout  s ils 
confièrent  que  le  décret  du  8 mars  remet  à 1 aflemblee  co- 
loniale la  formation  de  notre  conftitution,  dans  laquelle  ils 
font  nécefïairement  compris.  Les  amis  de  i ordre  nous  at- 
tendoient  avec  impatience,  üc  réellement  je  crois  que , lans 
la  députation  du  Sud  , nous  aurions  vu  une  Saint-Barthe- 
l°my  II  eft  des  individus  coupables  dans  cette  dalle  *,  mais 
je  ne  me  ferais  jamais  confofé  d’une  abomination  de  cette 
efpèce , ordonnée  par  un  tribunal  de  (ans , don:  j aurois  eu 
le  malheur  d’être  membre.  Recommandez  a nos  sens  de  cou- 
leur de  continuer  à nous  donner  , dans  leur  bonne  conduite , 
des  motifs  de  confidétatiori  affez  puiflans  auprès  de  1 aliem- 
blée  , pour  que  nos  intentions  en  leur  faveur  n éprouvent  point 

d’oftacles  insurmontables.  ” * 

Vous  voyez , citoyens  , que  les  hommes  de  couleur  avoient 
les  meilleures  difpofitions , qu’ils  étoient  îages  & to.erans> 
que,  quoidifon  leur  eût  refufé  jufhce  , i«s  etoienL  encore 
trànouilles  en  attendant  celle  qui  devoir  leur  venir  de  ;i 
France,  de  l’affemblée  nationale  elle-même.  Vous  voyez  qui! 
nétoit  qneftion  de  rien  moins  que  de  foire  une'bamt-  Bar- 
thélémy des  hommes  de  couleur  : ou  > Dans  1 aüembiee  de 
Saint-Marc  : pourquoi  > Pour  l’affaire  du  Fond-Panhen. 

Page.  : Sonfhenax  vous  a lu  cexze  adrelle  mvec  beaucoup 
de  perfidie  : il  a lu  ces  mots  : N’oublfa  pas  les  ancrante,  mil- 
lions du  lord  Pitt\  mais  il  n a point  ajouté  ceux-ci  : Leney 
yous  fur  vos  gardes  à ce  fujet  , ainfi  que  l ajjembke  colo- 
niale. 

Sonthonax  : Je  l’ai  lu  , je  continue. 


Il  lit: 


Récit  de  l’événement' du  Fond-Parifien. 
Extrait  de  la  correfpondance  de  Raymond. 


«Un  homme  de  couleur  ôr  un  blanc  , très  voifins  1 un  d& 
l’autre  , étoient  dams  lufage  de  fe  rendre  refpecu  ' ement  leurs 

animaux  lorsqu’ils  s’échappoient  de  Tune  des  habitations  pour 

aller  fur  l’autre.  Un  jour  il  prend  fontaine  à 1 économe  d^ 
Tome  IÎL  Vingt- cinquième  liyraifon.  G ^ 
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propriétaire  blanc  de  faire  faifir  quelques  animaux  de  l'homme 
de  couleur,  qui  avoient.été  fur  l'habitation  du  blanc,  dct 
d exiger  de  1 homme  de  couleur  un  droit  de  prife.  L'homme 
de  couleur  paie,  en  ob  fer  vaut  qu’il  peut  auili  prendre  fa 
revanche*  En  effet , des  animaux  du  blanc  font  pris  quelques 
jours  aptes  fur  1 habitation  de  1 homme  de  couleur,  qui  en 
exige  à fon  tour  les  frais  de  prife  : l’économe  blanc  fe  trans- 
porte chez  l’homme  de  couleur,  le  traite  de  gueux,  de  mu- 
lâtre, de  le  menace  de  lui  donner  des  coups  de  bâton,  s’il 
; lui  rend  fes  animaux.  L’homme  de  couleur  tient  ferme 
& répond  de  meme  : le  blanc,  peu  accoutumé  à cette  fer- 
rnete,  fe  renre,  de  va  chercher  plufi eur s blancs , économes 
comme  lui,  pour  venir  forcer  I homme  de  couleur  à lui  rendre 
fes  animaux.  - L homme  de  couleur  devine,  fon  defein,  de  il 
envoie  avenir  deux  de  fes  voidns  qui  viennent  pour  lui  donner 
fecours.  À peine  font-ils  arrivés,  qu’ils  voient  venir  dix  à 
douze  blancs  armés  jufqu  aux  dents.*  .Les  hommes  de  couleur 
courent  fe  cacher  dans  les  pièces  de  café  voilines  de  la  maj- 
q de  ne  lai  lient  que  deux  enfans,  F un  de  dix  ans,  l’autre 
cte  huit.  Les  blancs  ariivent , font  un  tapage  horrible  dans 
la  m.aiion , çaiient  & briient  les  meubles  , faifillent  les  enfans 
effrayés , leur  demandent  où  eft  leur  père;  ils  répondent  qu’ils 
ne  le  lavent  pas  : 1 un  d eux  eft  tué  fur-le-champ,  l’autre  gar- 
rotte de  emmené  par  les  blancs.  Les  trois  hommes  de  cou- 
leur, témoins  de  ces  atrocités,  fe  güileut  dans  les  cafés,  de 
vont  attendre  tous  ces  blancs  dans  un  chemin  étroit  de 
I Habitation  ou  ils  dévoient  palier  • là  ils  ©n  ajuftent  trois  de 
les  etendent  morts;  les  autres,  effrayés,  prennent  la  fuite  ; 
ils  font  pourfuivis , de  plufieurs  autres  font  encore  tués.  Le 
s échappe  de  va  répandre  1 alarme  , en  difant  qu’il  y 
g , fur  1 habitation  des  hommes  de  couleur,  une  année 
d'hommes  de  couleur  qui  va  venir  fondre  fur  les  blancs  pour 
les  égorger  tous.  Tous  les  blancs  s’alfemblent  de  écrivent  au 
Cap  pour  demander  des  forces , de  voilà  ce  qui  a donné  lieu 
à cette  profeription.  « 

Yoiià  ce  qui  eft  relatif  à l’affaire  du  Fond-Parifien.  C’eft 
loti q u on  eut  raconté  a 1 allemblée  coloniale  l’événement  du 
r ond *P arilîen , 1 affallinat  des  enfans  des  hommes  de  couleur, 
loriqu  on  eut  envenimé  les  chofes , en  difant  que  c’étoit  une 
l-ffîff  toute  entière  d’hommes  de  couleur,  parce  que  Je/s 
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hommes  de  couleur,  attaqués  dans  ce  que  la  nature  a da 
plus  cher,  attaqués  dans  leur  famille  encore  foible,  repouf- 
fèrent la  force  par  la  force  , c’efl:  alors  & pour  cela  que  1 af- 
(emblée  de  Saint- Marc  vouloit  établir  une  profcription  gé- 
nérale des  hommes  de  couleur  ; c’eft  pour  cela  que  des  mo- 
tions générales  de  profcripii  on  furent  faites , & que  l'allern*» 
(emblée  de  S.Marc  voulut  bien , pour  adoucir  la  chofe  d’abord, 
livrer  aux  tribunaux  les  malheureux  affàflinés  qui  n’avoient  fait 
que  re  p ou  lier  la  force  par  la  force  , les  taire  condamner  par 
contumace , & enfuite  mettre  fous  fa  fauvë-gprde  les  hommes 
de  couleur  qui  fe  conduiraient  bien.  C’eft  ainfi  que  l’afTembléè 
de  S.  Marc  é: oit  favorable  aux  hommes  de  couleur;  c’eft  ainu 
que  l’aftemblée  de  Saint-Marc  cherchoit  à éteindre  la  gu errt 
civile,  ou  plutôt  à empêcher  qu'elle  ne  s'allumât;  c’eft  ainfi 
quje  l’aifemblée  de  Saint- Marc  fuivoit  les  principes  de  la 
France.  On  vous  a dit  enfuite,  & c’eft  à propos  de  l’affaire 
du  Fond- Parifkn,  qu’on  vous  a vanté  comme  une  bienfait 
fan  ce  de  J’aftemblée  coloniale  féante  au  Cap  , d’avoir  levé 
le  jugement  de  contumace  qui  exiftoit  contre  ces  malheureux 
hommes  de  couleur  du  Fond-Parilîën , qui  avoient  vu  allaf- 
finer  leurs  ënfans  fous  leurs  yeux.  Voilà  ce  que  j’avois  à dire 
(tir  l’affaire  du  Fpnd-Parifien  : ce  n’eft  qu’une  petite  partie 
des  atrocités  commifes  contre  les  hommes  de  couleur. 

Vcrntuil  : Je  vous  prie  d’obferver  que  le  récit  dont  on 
vient  de  faire  leéhire  n’eft  qu’une  note  de  Raymond,  fans 
fignature,  & qui  n’eft  reconnue  de  perfonne  ; voilà  ce  que 
jSonthonax  vient  de  lire. 

Sonthonax La  note  eft  extraite  de  la  lettre  de  Suite,  la 
lettre  eft  entre  les  mains  de  Raymond,  qui  doit  paraître 
au  procès;  la  commiftion  a ajourné  à entendre  Raymond ; 
quand  il  fera  entendu  , vous  lui  ferez  ces  objeéfions.  Je  re- 
viens dans  le  principe  de  la  révolution  de  Saint-Domingue. 
Les  hommes  de  couleur  furent  attaqués  dans  la  province  du 
Sud,  comme  ils  l’avoient  éîé  au  Perit-Geave,  dans  la  per- 
fonne de  Ferrand  de  Raudière;  c’eft  alors  qu’un  attroupe- 
ment fe  porta  chez  Labadie , à Aquin,  Labadie,  âgé  déplus 
de  70  ans;  que  dix-fept  coups  de  fufil  partirent  fur  lui  & 
tuèrent  un  nègre  fidèle  à côté  de  fon  maîtrW  Sans  i’infur- 
reétion  fubite  de  l’atelier , ce  malheureux  Labadie  ferait 
|pmbé  percé  de  coups  : les  blancs  prennent  la  fuite;  ëç  voilà 
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une  des  fécondés  attaques  commifes  par  les  blancs  fur  les 
hommes  de  couleur.  Les  colons  ont  avoué  eux-mêmes,  dans 
le  courant  delà  difcuilion,  un  meurtre  commis  a Aquin ; ce- 
lui-ci eir  encore  du  genre  des  bateaux  de  mort.  Les  hommes 
de  couleur  d'  Aquin  avoient  arme  uncorlaire  pour  faire  venir 
dans  leur  rade  quelques  farinés  dont  ils  avoient  befom  &C 
qu'on  leur  refuioic  dans  toutes  les  villes  de  la  province  du 
Sud  : le  corfaire  eft  pris  par  un  batiment  dont  je  ne  me  rap- 
pelle pas  le  nom  , mais  que  les  colons  avoient  nommé.  Ce 
corfaire  pris  eft  amené  dans  la  baie  d Aquin ; vingt -huit 
hommes  d.e  couleur  le  montoient , ils  furent  ailaflmes  par 
les  blancs  & leurs  corps  jetés  dans  la  baie;  les  colons  ont 
avoué  le  fait.  Ce  n eft  pas  tout  : pendant  que  ces  horreurs 
fe  commetîqient , le  refTentiment  des  hommes  de  couleur  pre- 
noit  des  forces;  les  hommes  de  couleur  prirent  les  armes  pour 
réclamer  les  droits  qui  leur  etoient  allures  par  le  décret  du 
mai.  Les  colons  vous  difeiit  : i’aftemblée  coloniale  qui 
aimoit  îa  paix,  rendit , le  Lo  feptembre  (fi  je  ne  me  trompe), 
un  arrêté  par  lequel  elle  déclarait  que  quand  la  loi  du  15 
mai  feroit  oiSciellement  connue  dans'  la  colonie , on  ne  s op- 
poferoit  nullement  a fbn  exécution  , que  meme , pour  que 
les  hommes  de  couleur  qui  ri  eroient  pas  compris  dans  le 
bénéfice  de  la  loi  euffent  à fe  louer  de  ralfemblée  colo- 
niale, fa  ifemblée  coloniale  s'expliquerait  fur  leur  compte  , 
êc  adoucirait  leur  fort.  Voilà  ce  qu  on  vous  a dit  de  1 airéte 
du  20  feptembre.  Cet  arrête  fut  pris  élans  un  temps  ç>u  les 
hommes  de.  couleur  avoient  ler  de  (lu  s , fur- tout  dans  1 Ouefl 
êc  le  Sud  v il  n eft  pas  étonnant  qu  alors  1 anemblée  colo- 
niale , épouvantée  des  iucces  des  hommes  de  couleur , ait 
cherché  à les  attacher  par  un  arrête  favorable;  mais  quand 
elle  s eft  crue  allez  forte  de  l'opinion  de  la  métropole,  lors- 
qu'elle en  a recu  le  décret  du  24  ieptemore,  qui  remettok 
entre  (es  mains  le  fort  des  hommes  de  couleur,  ehe  s eitoien 
gardée  d’améliorer  le  fort , non- feulement  de  ceux  qui  n e- 
toiént  pas  compris  dans  la  loi  du  15  mai,  mais  encore  de 
ceux  qui  y é raient  compris.  L'aftemblée  conftiuiante,  quand 
elle  rendit  ce  décret , avoir  entendu  que  les  colons  recevant 
la  commiftion  d'une  prérogative  de  la  part  du  cops  confti- 
tuant , en  uferoient  au  moins  pour  favonfer  îa  clalieque^l  al 
iemblée  nationale  avoit  abandonnée  à leurs  foins.  Que  font- 
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ils  ? ils  avoient  dit  , Ôc  tous  les  colons  ôc  leurs  députés  IV 
voient  dit  & répété  en  Amérique  ôc  en  Fiance  ju'qu’à  la 
, fatiété,  qu'ils  ne  prétendoient  à faire  des  lois  fur  les  hommes 
de  couleur  qu’afin  de  fe  les  attacher  par  les  liens  de  la  recon- 
noifiànce  ; qu’il  falloir  que  les  hommes  de  couleur  tin  fient 
des  blancs  leurs  droits  civils  ôc  politiques,  afin  que,  réunis 
aux  blancs  parle  fentiment  de  la  reconnoi fiance,  ils  n’ou- 
bliafient  jamais  que  c’étoit  à leurs  pères  qu’ils  dévoient  leurs 
droits  politiques,  comme  ils  leur  dévoient  leur  exiftence  phy- 
fiquej  ôc  c’efi;  là  la  raifon  fpécieufe  qu’ils  produifoiem  à 
l’afiémblée  nationale  pour  extorquer  d’elle  le  décret  funelle 
du  24  feptembre.  Pour  remplir  ces  vues,  l’afiemblée  colo- 
niale, à la  nouvelle,  même  non  officielle,  de  ce  décret, 
déclare  qu’elle  ne  s’occupera  de  l’état  politique  des  hommes 
de  couleur  que  iorfqu’ils  auront  polé  les  armes  j elle  leur 
annonce  une  loi  défaftreu  e qui  révoque  celle  du  ij  mai*, 
elle  les  traite  avec  la  plus  grande  dureté,  ôc  voilà  le  premier 
aébe  fait  en  vertu  du  privilège  que  venoit  de  lui  accorder 
la  Convention  nationale  : bien  loin  d’accorder  aux  hommes 
de  couleur  leurs  droits  politiques  > elle  leur  difoit  : vous 
n’aurez  point  de  droit  que  vous  n’ayiez  pofé  les  armes  *,  vous 
les  avez  priles  pour  la  déclaration  des  droits,  mais  il  faut 
les  mettre  bas  devant  la  loi  du  24  feptembre  que  nous  ve- 
nons de  recevoir.  C’efi;  ainfi,  comme  j’en  ai  fait  la  compa- 
raifon  dans  les  derniers  débats  , que  les  tyrans  ont  dit  aux 
peuples  : dépofez  vos  armes , en  fuite  nous  traiterons-  en- 
semble de  vos  droits.  Les  peuples  qui  ont  eu  l’iiiibécillité 
de  tenir  la  conduite  que  Fallemblée  coloniale  prefcrit  aux 
gens  de  couleur,  ont  été  rejetés  dans  la  fervitude;  ceux-là 
feuîs  qui  ont  confervè  les  armes  à la  main,  ont  obtenu  la 
liberté. 

C’efi:  ainfi  que  de  tout  temps  les  tyrans  n’ont  jamais  ac- 
cordé que  ce  qu’on  leur  a arraché.  Je  reviens  aux  hommes 
de  couleur. 

Les  hommes  de  couleur , dansl’Ouefi:-,  avoient  obtenu  des 
concordats , après  ! être  devenus  allez  forts  peur  faire  la  loi 
aux  blancs.  J’aurai  .occafion  de  vous  entretenir  de  ces  con- 
cordats. Le  premier  efi:  du  1 ï feptembre  : ce  jour-là  la  pa- 
rodie de  la  Croix-des-Bocqueïs  ôc  celle  du  Port-au-Prince 
pafifent  enfemble  une  eipèce  de  traité  de  paix , en  vertu  du- 
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qut-1  les  gardes  nationales  des  deux  couleurs  devient  être 
fondas  ensemble  ; les  droits  politiques  dévoient  être  corn- 
inans  , <x  1 ancien  préjugé  oublié. 

: Avant  ce  P,affer  au  conconjat,  je  demande  à ré- 
pondre a ce  que  Scnthonax  vient  de  dire  iur  l ot  ink-n  au’a- 
vorent  ies  gens  de  couleur-  du  décret  du  >4 
a d^  1 arrête  ou  j novembre,  de  l’aflèmblée  coloniale,  pris 
a cet  egard.  Je  demande  fi  Polverel  & Scnthonax  onr  connu 

de  œltrr5  C l * Laforêt  aîré  > rous  deu*  Animes 
de  couleur , dont  un  eft , je  crois , à Paris. 

Polverel  : Oui , tous  deux. 

Sonthonax:  Je  vois  où  le  citoyen  Millet  veut  en  venir, 
tv  je  vais  vous  une  en  deux  mots 1 . 

Le  préjïdent  : Réponds  à l’interpellation. 

Sonthonax  : J’y  répondrai  dans  la  fuite  de  la  difcuflîon. 

.»  Tho’nas  Millet  ■ ce  que  les  citoyens  Caftin  & Lafo- 

îet , deux  jours  après  cet  arrêté  qu’on  vient  de  vous  peindre 
comme  fi  terrible  , difoient  à la  barre  de  l’aflemblée  colo- 
niale, lans  doute  au  nom  de  tous  leurs  camarades,  car  ils 
ont  toujours  été  leur  organe. 

Il  lit: 


Extrait  des  procès-verbaux  de  V aff emblée  coloniale  féante  m 

Cap,  . , 

Séance  du  7 novembre  1701. 

« Nous  apprenons  que  la  France  vous  lailîe  les  arbitres 
de  notre  fort ; nous  nous  en  félicitons  : il  efb  il  doux  de  tour 
devoir  à ceux  dont  on  tient  la  vie  : après  nous  l’avoir  donnée , 
vous  nous,  devez  une  exiftence  politique  qui  feule  peut  nous 
la  rendre  chère;  c’eft  le  bienfait  que  nous  vous  demandons  > 
la  r ai  ion , la  juiïice,  la  nature,  toujours  éloquentes,  s'unifient, 
en  notre  faveur,  pour  le  réclamer  de  vous. 

« Signée  Casting  y Laforit,  aîné*. 
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Voilà  ce  que  difoient  les  hommes  de  couleur , qui , par 
leur  influence,  dirigeoient  les  autres  Sc  les  opinions , de  voila 
les  témoignages  de  confiance  qu'ils  apportaient  à la  barre  de 
î’afTêmblée  coloniale,  deux  jouis  apres  cet  arreté,  que  Son- 
thenax  s'efforce  de  .vous  pré 'enter  comme  h nuilible  , si 
attentatoire  aux  droi:s  des  hommes  de  couleur. 

Sonthonax  : Je  ne  nie  pas  l’adrefle  qu’en  vient  de  vous 
lire  -,  j’obierve  feulement  quelle  prouve  que  les  hommes  de 
couleur  étaient  toujours  difpofés  à obéir  même  aux  ordres 
vexatoires  de  raffèniblée  coloniale.  Mais  de  quels  hommes  de 
couleur  vous  parle  ici  Thomas  Miller  ? de  ceux  emprifonnés 
au  Cap,  de  ceux  qui,  dans  un  rapport  d’un  coirredix.,  par 
rapport  aux  blancs,  n étaient  pas  à même  de  réclamer  leu. s 
droits  par  la  forcé  des  armes,  puif  qu’ils  if  étaient  pas  les  plus 
[ forts  , de  étaient"  obligés  d’acheter  la  vie  ( car  c’étoit  bien 
acheter  la  vie  , p inique  piuheurs  fois  on  les  a afiaiimés  eu 
Cap  ) , étaient  bien  forcés  , dis-je  , d’acheter  la  vif  par  des 
a dre  fîtes  faites  à la  barre  de  fallc  mblée  coloniale  , adreilcs 
qui  étoient  cléfavouées  par  tous  les  hommes  de  couleur  qui 
vouloient  réclamer  leurs  droits.  Voilà  ce  que  j’ai  à répondre. 
Je  pafle  à ce  que  j’avois  à dire  fur  la  fuite  de  la  difcuiîion. 

Les  liommes  de  couleur,  comme  je  vous  disais , obtiennent 
des  concorda' s -,  le  premier  efr  du  1 1 feptembre.  La  £?rde  na- 
tionale blanche  de  la  Croix  - des  - Bouquets  &c  du  Fort -au- 
Prince  traitent  avec  les  hommes  ,de  couleur  qui  leur  faifoient 
la  loi.  Vous  voyez  que  je  ne  flatte  pas  les  expreflions. 

V crneuil  : J’obierve  que  voilà  la  quatrième  ibis  qu’il  s’agit 
ici  du  concordat  pafle  avec  les  hommes  de  couleur. 

Somhonax  : Il  n’en  a pas  encore  été  queftion. 

■V crneuil  : Pclverel  en  a parlé.  Page  en  a parlé. 

Sonthonax  : Oui , mais  non  pas  dans  le  fous  ou  je  vais 
en  parler. 

Le  préfident  : Serre- toi. 

Sonthonax  ( aux  colons)  : Il  eff  bien  étonnant  que  vous 
vouliez  m ôter  la  parole , après  que  vous  m’interrompez  fans 
cefle  pour  m’empêcher  de  finir. 

L.e  préfident  : Serre- toi. 

Sonthonax  : Il  efl  impoflifcle  que  je  me  fetre  plus  que  je 
ne  fais.  Te  dois  répondre  fur  les  gens  de  couleur^  Je  pafle  au 
concordat  du  21  cécobre.  Les  quatorze  pareilles  de  la  puo- 
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vince  de  rOueft,  forcées  par  la  fupériorité  des  hommes  4* 
couleur , acceptent  un  concordat  qui  n’eft  autre  choie  , comme 
tout-a-1  heure,  que  le  réfultat  des  décrets  de 
1 AHemolee  conftituante  j la  déclaration  des  droits  appliqué® 
aux  citoyens  libres  de  couleur  de  la  province  de  fOueft  : le 
concordat  paffé,  les  citoyens  vivent  fraternellement  ensemble , 
ou  du  moins  paroillent  vivre  ainfi,  mais  ce  nétoir  pas  le 
compte  des  meneurs  de  ralTemblée , encore  moins  celui  des 
panifans  de  l'indépendance. 

Avant  ce  concordat  » une  conférence  s1  é toit  tenue  entre  les 
nommes  de  couleur  Sc  Garadeux  accompagné  de  quelques 
hommes  de  couleur  de  fa  trempe.  Garadeux,  qui  alors  étoit 
commandant  de  la  garde  nationale  du  Port-au-Prince,  eut. 
1 infamie  de  propofer  aux  hommes  de  couleur  de  déclarer  la 
coxonie  indépendante.  Les  hommes  de  couleur'  repoussèrent 
avec  indignation  cette  proportion  du  marquis  de  Garadeux  , 
patriote  colon  bien  connu  , 8c  membre  de  i'aliembléc  de  Saint- 
Marc. 

Senac  : "V  oila  des  faits  pofltifs , j en  demande  la  preuve  : 
je  le  prie  de  vous  en  donner  leélure. 

Sontkonax  ; Le  niez-vous  ?- 

Senac:  Nous lë  nions pofitive ment;  c'efi  un  riiïu  de  fautfètés. 

Sonthonax  : J'attefte  que  le  témoin  de  cette  conférence  eft 
aétuellement  à Paris  j je  le  produirai  j je  ne  puis  dans  ce 
moment  dire  fon  nom.  ii  vous  produira  les  preuves  de  cette 
conférence.  Il  y a de  plus,  dans  cet  inihnr,  en  France  des 
foldats  d'Artois  8c  de  Normandie  qui  fe  font  foulevés  contre 
Garadeux  pour  cette  propolirion  ou  il  avoir  fait?  aux  hommes 
de  couleur.  Le  niez- vous  encore  l 

Senac  : Je  me  tout  ce  qui  n*eft  pas  prouvé. 

Sontkonax  : Nierez  - vous  que  Ion  que  la  propolirion  de 
Garadeux,  faite  aux  hommes  decouleur,  fut  rendue  aux  députés 
des  régimens  d Artois  8c  de  Normandie,  ces  hommes  indignés 
vinrent  à la  barre  de  l'ailemblée  provinciale  de  l'Oueft  fe 
plaindre  de  ce  que  Garadeux  avoir  propofé  aux  hommes  de 
couleur  de  rendre  la  colonie  indépendante  ? nierez*  vous  que 
Garadeux  balbutia  d abord , 8c  qui!  fut  défendu  par  Vincent - 
don-Dutour , membre  de  1 allemblée  coloniale,  qui  prouva,  par 
un  difeotirs  très-- éloquent , aux  foldats  d'Artois  ôc  de  Nor- 
mandie que  les  hommes  de  couleur  s’étoient  trompés  ; qu'ils 
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r.e  favoient  pas  la  valeur  des  mots,  que  Caradeux  navoit  pas 
voulu  dire  ce  qu’il  avoit  dit?  nierez-vous  que  cette  affaire 
finit  ainfi  > qu  il  ne  fut  plus  qtiefçion  de  l’independance  pro- 

{>ofée  par  Caradeux  , parce  qu’on  eut  foin  de  taire  aux  foldats 
e propos  tenu  aux  hommes  de  couleur. 

Je  demanda  à Senac  de  répondre  fur  ces  interpellations. 
S nac  : Je  réponds  que  je  n’ai  jamais  rien  fu  de  poli  ch* 
relativement  à la  conduite  de  Caradeux  de  de  Vincentdon- 
Dutour  dont  parle  Sonthonax.  Je  n’ai  jamais  entendu  Vincent- 
don-Dutour  difculper  Caradeux  , pas  plus  que  Caradeux  faire 
la  proportion.  Mais  je  dis  quelque  choie  de  plus  pofitif, 
t’eft  que  Caradeux , qui  commandoit  la  garde  nationale  au 
Port-au-Prince  , qui  étoir  bien  le  maître  de  faire  égorger  les 
hommes  de  couleur,  parce  qu  alors  il  y auroit  eu  reflentimenr  % 
n’a  pas  voulu  qu’on  fît  feu  fur  les  hommes  de  couleur,  Sc 
c’eft  lui  qui  favorifala  fuite  de  ceux  qui  éeoient  dans  le  gou- 
vernement , Sc  qui  auroient  été  tués , s’il  aveit  voulu. 

Sonthonax  : Ï1  ne  s’agit  pas  de  cela  *,  mais  j’ai  à répondre  : 
Senac  vient  de  nier  pofidvement  que  Caradeux  eût  propofé 
l’indépendance  de  la  colonie  aux  hommes  -de  couleur. 

Senac  : Je  n’ai  point  dit  cela'j  j’ai  dit  qu’il  n’étoit  pas  à 
ma  connoiflance  que  Caradeux  eût  tenu  ce  propos , ni  que 
Vincentdon-Dutoür  i’eûc  défendu, 

Polv<  tel  : Voici  ce  qu’il  a dit 

Sonthonax  : Senac  a dit  qu’il  n’étoit  pas  à fa  connoillance 
que  Caradeux  ait  fait  à la  Croix-des-Bouquets  la  propofition 
d’indépendance"  aux  hommes  de  couleur  : il  a ajouté  qu’il  ne 
lui  efi:  jamais  rien,  revenu  des  propofition  s faites  à ce  fiïjer  , 
foit  à l’allèmblée  provinciale , Toit  à la  municipalité , en  pré- 
feiice  des  deux  bataillons  des  régimens  appelés  ci  - devant 
Artois  Sc  Normandie  j il  a dit  qu’il  navoit  pas  plus  con- 
noiiutnce  de  ce  propos  que  du  difeours  de  Vincentdon-Du- 
tour  , pour  difculper  Caradeux.  Je  vous  annonce  qu’il  y a 
beaucoup  de  celons  du  Port-au-Prince  qui  font  ici,  qui  ont 
entendu  ce  propos  Sc  qui  font  dénoncé.  Les  hommes  d’Artois 
Sc  de  Normandie  font  en  France , il  fera  facile  à la  commiilion 
de  vérifier  les  faits. 

Senac  : Je  prie  la  commiffion  d’obferver  que  je  ne  puis  prs 
avoir  eu  connoiffance  de  ces  faits , par  une  raifon  fort  fimple  j 
«’efl  qu’à  l’époque  du  21  novembre  1791 , j’étois  encore  fur 
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mon  habitation  au  Petit- Goave , 8c  nê  pcuvois  être  témoin 
des  conférences  qui  ont  pu  avoir  lieu  entre  Caradeux  , Vinrent - 
don-du-Tour , 6c  les  hommes  de  couleur  ; je  ne  fuis  arrivé  au 
Port-au-Prince  qifen  mars  1792. 

Claujjbn  : J'ai  été  conftamment  au  Port-au-Prince  pendant 
que  fe  (ont  pallés  les  faits  relatifs  aux  concordats  8c  au  mou- 
vement des  hommes  de  couleur  dans  la  ville  & hors  de  la 
ville  du  Port-au-Prince  j il  nefhpas  venu  à ma  connoilfance  , 
moi  qui  ai  fuivi  les  opérations  de  fa  il  emblée  provinciale,  qu'il 
y ait  eu  des  plaintes  portées;  qu'il  ait  jamais  été  queflicn  d$ 
la  dénonciation  faite  à l'allemblée  provinciale  de  cette  pré- 
tendue proportion  faite  par  Caradeux  fur  l'indépendance  de 
la  colonie , mais  Scnthonax  vous  dit  que  Vincenrdon-du-rI  our , 
membre  de  l'allemblée  provinciale  de  hOueU , avoir  réfuté 
Caradeux 

Sonthonax  : Difculpé. 

Clanjjçn  : Je  réponds  que  cela  eft  d'autant  plus  faux,  que 
Vincentdon-dû-Tcur  n'a  jamais  été  membre  de  l'allemblée 
provinciale  de  l’Oued:. 

Sonthonax  : Cela  n'y  fait  rien.  ^ 

Glanjjcn  : Cela  y fait  quelque  chofe. 

JDuny  : Cela  fait  toux. 

Claujfon  : Puifque.  Sonthonax  vous  parle  de  dénonciations 
faites  à l'allemblée  provinciale  de  l'Oueft,  il  doit  être  certain 
qu'il  y a eu  des  motions  faites  dans  l’allemblée  : a in  h 3 ce 
ne  font  pas  des  des  témoignages  qu'il  fa  adroit  invoquer , ce 
font  les  aères  mêmes  de  l'allemblée  provinciale  de  l'Oueft. 

Sonthonax  : Certes,  vous  n'avez  eu  garde  de  configna*  de 
pareilles  propoil  rions  dans  vos  débats.  Lorf qu’il  y a eu  une 
rnoricn  d’indépendance , s’il  y en  a eu  faite  dans  l’afi  em- 
blée de  Saint-Marc  avant  le  décret  du  28  mai  1750,  jamais 
vous  if  avez  produit  les  procès-verbaux  des  féances  où  des 
gens  égarés  ont  fait  les  proportions  d’indépendance. 

Thomas  Millet  : A peine  d’être  taxé  fur- le  champ  de  ca- 
lomniateur  je  déclare  que  11  Sonthonax  ns  fournit  pas  la 

preuve  des  laits  qu’il  vient  d’avancer , qu’il  doit  être  tenu 
pour,  un  calomniateur. 

Larchevefqi  e-Thihaiid  : Je  me  joins  à Millet  pour  deman- 
der. • • • 

Scnthonax-*  Je  n’aflurerai  pas  le  fait,  mais  je  crois  avoir  vit 
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un  ouvrage  imprimé  fous  le  nom  de  Larchevefque-Thibaud 
lui  même  , qui  portoit  que , fi  l'on  avoir  fait  la  motion  d'indé- 
pendance dans  l’ailemblée  de  Saint-Marc,  l’aifemblée  ne 
lavoit  pas  adoptée.  Je  ne  parle  que  de  motions  , nous  vien- 
drons au  fait  : lorfque  nous  en  ferons  venus  là  , nous  le 
prouverons. 

Larchevefque-Thibaud : T c fait  eft  faux,  il  n'y  a jamais  eu 
de  motion  faite  fur  l’indépendance  dans  l'alfemblée  de  Saint- 
Marc  : un  membre  de  cette  alfemblée , qui  étoit  bien  évi- 
demment^ vendu  au  gouvernement,  je  le  nomme,  Lafont-la- 
Débat , s’avifa  de  faire  un  écrit  en  réfutation  de  cette  pro- 
pofition. J’attefte  que  l'alfemblée  fut  fi  indignée  de  cette  per- 
fidie qui  iembloit  faire  croire  que  la  mstion  avoit  été  faite, 
puifqu’un  membre  la  réfutoit,  quelle,  fe  leva  fpontanémenr , 
& refufa  abfoluœent  à Lafont-la-Debat  de  lire  fa  pré.en- 
due  réfutation  : voila  ce  ou  il  y a de  sur;  il  ne  put  jamais  en 
■venir  à bout,  tant  l'alfemblée  fut  indignée  de  fa  propofition. 

Brulley  : J'étois  alors  vice-préfident. 

Sonthonax  : Ce  que  vient  de  dire  Larchevefque-Thibaud 
prouve  précifément  1 adminicule  de  preuve  exigée  tout-à- 
,1'heùre  par  Thbmas  Millet.  U vient  de  dire  que  Lafont-la- 
Debat  a fait  la  réfutation  d’une  propofition  prétendue  faite 
je  répète  fes  expreflîons.  Comment  Lafont-fa- Débat  auroit- 
il  eu  la  folie  de  réfuter  une  propofition  qui  n’auroit  pas  été 
faite  î comment  auroit-il  eu  la  folie  de  réfuter  une  motion 
tendance  a 1 indépendance  ? n cette  motion  n avoit  nac 
Lite  dans  l’alfemblée.  Si  Lafont-la-Debat  n’a  .pas  pu  achever 
la  repentie  , s il  n a pas  pu  lire  fon  difeours , c’eft  que  l’*f- 
pnt  d indépendance  étoit  l’efprit  général  de  l’alfemblée 
comme  je  la.  prouvé  comme  je  le  prouverai  encore  par  des 
zâes-  1 efprxr  général. de  lalTemblée  étant  l’indépendance, 
il  n eft  pas  etonnnant  quota  ne  l’ait  pas  lailfé  achever. 

kruüey.  Je  demande  la  parole. 

Leprefident  : on  en  étoit  aux  concordats. 

BrdLy\  P“»  le  moment  où  Lafont-la-Debat  faifoit  la 
motion,-,  a.  ete  cnar,-é  par  l’alfemblée  de  l’interrompre- 
, ajoute  a ce  que  viennent  de  dire  mes  collègues ,,  rela  ive- 
ment  a 1 ouvrage  de  Lafont-la-Debat , que  je  préfidois  l’af- 
femblee  lorfque  Lafont-la-Debat  voulut  lire  fan  difeours; 

pas  entendue  : je  fus  chargé  de  lui  refufer 
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III 

la  parole  ; 3c  la  raifon  que  laflèmblée  en  donna , par  l'organe 
de  Ton  préfident,  éroit  que  Lafont-la-Debat  ne  tendoit , 
. • par  le  difcours  au  il  demandoit  à lire  , qu'à  créer  lui-même 
des  monons  imaginaires  pour  les  combattre,  3c  donner  à 
i'alfembiée  de  -Saint-Marc  ce  vernis  d'indépendance  que  le 
gouvernement  cherchoit  a jeter  fur  elle  ; car  Lafont-la-Debat 
était  l'homme  du  gouvernement. 

Sonthonax  : Si  Ton  ne  m'interrompoit  pas  par  des  interpel- 
lations, je  m'engagerois  à finir  primidi. 

La  (éance  eft  levée. 

Le  regijîre  des  préfaces  ejlfigné,  J.  Ph.  Garran  .préfident  ; 
Lecoimti  (des  Deux-Sèvres) , fecrétaire , Dabry,  Gré- 
goire, Fouché  (de  Nantes),  Pïyre. 
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&u  1 1 V tntofcj  l an  troifeme  de  La  République  françaife  j 
une  & indivijîble . 


-L'A  féaitce  efl:  ouverte  par  la  lecture  des  débats  du  9 
ventole.  La  rédaction  efl  adoptée.  * 

Claujjon  : Citoyens , dans  la  féance  du  7 de  ce  mois  , 
Sonthonax  a btaucoup  déclamé  courre  une  ad r elfe  ou  plu- 
tôt une  dénonciation  faite  contre  Geneft,  alors  ambafla- 

dIUÏ  ?r!èSL-CS  Etats_Ullis  > Par  ks  colons  réfugiés  alors  à 
rhiUdelphie  ; il  v®us  a cité  ces  mots  , les  commiffaires  ci- 
vils a Saint-Domingue  luttent  contre  la  bienfaifancc  aune 
nation  genereufe  : il  y a tout  à la  fois  erreur  tk  faux  dans 
la  citation  faite  par  Sonthonax,  parce  que  j’ai  ici  la  pièce 
originale  ; j'ai  montré  1 expédition  qui  étoit  adre ifée  à la 
légiflature  françaife , & il  y a dans  ces  deux  pièces  ces 
deux  mots  techniques  , luttent  contre  les  efforts  d'une  nation 
ennemie.  Ainfi,  d une  part,  il  n'y  a pas  bienfaifancc  dans  l’o- 
rigmal  que  j ai  fous  les  yeux  ; mais  il  n'y>a  pas ‘dans  la 
copie  , dont  Sonthonax  a argué  , ces  mots  , nation  généreufe  • 
mais  il  y tout  à la  fois  erreur  & perfidie.  Je  fais  bien 
que  ce  n efl  pas  ici  le  moment  de  difeuter  ce  fait  ; n»us 
y reviendrons  lors  de  la  difeuffion  des  odes. 

_ Sonthonax  : Je  réponds  en  deux  mots  à lobfervation  de 
J^Iaufion  par  la  leélure  de  quelques  lignes  de  l’a&e  Voici 
les  propres  exp reliions  : Les  colons  de  Saint-Domingue  réfu- 
giés a Philadelphie  a la  lég  iflature  françaife  & au  peuple 
français.  Je  remarquerai , en  paffantj  que  quand  les  colons 
parlent  de  la  Convention,  ils  ne  l’appellent  jamais  qut  la 
egijlature françaife,  parce  que  je  vous  prouverai  bien- toc 
quns  veulent  avoir  une  convention  coloniale,  & qu'ils  l'on: 
demandée,  voici  les  propres  exprellions  : Les  montres  (Ve. è 
nous  ) qui  ont  achevé  notre  defiruclion  luttent , fur  les  débris 
de  la  colonie  contre  la  bienfaifmce  d'une  nation  ennemie , qui 
Tome  I il.  } ingt-fxibne  livraifon.  H * 


1 *4 

voudrait  arracher  au  niant  les  refies  de  la  plus  florijffdnte  des 
colonies  francaifs.  Je  demande  où  eft  relieur  6c  ie  faux, 
1er  [que  i ai  dit  que  nous  luttions  contre  la  bicnfaijanct  d'une 
nation  ennemie  6c  il  , eue  Jmenfailanre  nation  ennemie, 
qui  eft  les  Anglais  , n eft  pas  très- généreuie  dens  le  iens  des 
colons.  Quand  j'ai  'parlé  de  générofité  ailleurs,  j'ai  an- 
noncé que  je  produirois  une  pièce  lignée  Chotard&  Marie* 
correfpondans  des  colons  qui  font  à Paris.  Chotard  ôc 
Marie  écrivent  que  Ls  Anglais  ne  font  qu'à  demi -généreux 
avec  eux . Ils  ne  fora  qu'à  demi  généreux , parce  qui  ils  ne 
Viennent  pas  rn  attaquer  au  Port-au-Prince , & ni  en  chajfe - 
fer.  Voila  pourquoi  les  colons  partaient  alors  de  la  gêné- 
rojrté  des  'Anglais.  Donc  il  rfy  a pas  de  faux.  Je  pâlie  aux 
débat;. 

Gffîuffon  : Je  demande  îa  parole  pour  relever  un  fait 
avancé  par,  Sonrhonax.  S on  thorax  vous  dit  avec  une  effron* 
te  rie.  étonnante  que  nous  voulions  faire  uns  convention 
coloniale  pour  nous  , que  nous  ne  reconnoiffions  pas  la  Con- 
vention nationale  de  France  , que  nos  écrits  s’aefreftbient  à 
la  leg future  francaife.  J’ohferve  qu’à  l’époque  du  mois  de 
novembre  1793  , nous  étions  alors  à Philadelphie.  Tous 
les  papiers  publics  annonçoient  alors  que  la  Convention 
avoir  du  ce  lier  (es  fonctions  au  -premier  novembre  1792., 
ôc  coniéqnemment  nous  ne  pouvions  prendre  d’autre  texte 
de  nos  écrits  à la  Convention  nationale  que  celui  de  légis- 
lature , tie  Cachant  pas  û la  Convention  exilleroit  quand  nos 
écrits  lui  parviendraient. 

Bridk y : Quant  aux  éxprefGons  , c’eft  efre&ivement  Page 
êc  moi  qui  avons  fait  imprimer  les  extraits  qui  ont  été  lus: 
nous  obiervons  que  la  copie  collationnée  qui  nous  a été 
envoyée-,  contient  une  erreur  que  nous  n’avons  pas  cru 
pouvoir  prendre  fur  nous  de  rectifier  5 de  nous  avons  fait 
Imprimer  fur  J erreur  du  copifte  les  mots  tels  qu’ils  éteiear. 
L’original , qui  eh  entre  nos  mains  , vient  de  nos  compa- 
triotes qui  arrivent  de  Philadelphie  } 6c  ils  rectifient  l’erreur 
du  comice  avec  l’original  qui  eft  entre  leurs  mains. 

Senac  : Pour  achever  de  vous  donner  une  idée  des  colons 
qui  f nt  à la  nouvelle  Angleterre 

Le  préfdènt  : Çlauffi  n a la  par  le. 

Claujjon  : II  y a erreur  ce  faux  dans  la  citation  qu’a 
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faite  Soht-horiax  de  ces  mots  • acle  de  bichfaijance  \ parce  qu» 
dans  les  originaux  qui  font  depuis  iïx  mois  feus  les  (celles 
Ôc  depuis  trois  mois  dans  les  archives  de  la  comrr.iliion  des 
colonies  , il  y a dans  l'original,  au  lieu  du  mot  contre  la 
bïnfaijance , il  y a contre  les  cjjorts.  Ainfi  cela  na  pas  ét6 
fait  pour  ctre  là  aujourd’hui  comme  ainfi  il  v a faux  pour 
avoir  dit  qu’il  y avoir  ccs  mors  , d 'uns  nation  gériereuft 
Page  : D’ailleurs  , il  y aurci:  bienfaifonce  \ que  le  i e/le 
de  1 adrelle  indiqueroit  aflfez  quelle  a ère  l’intention  des 
colons. 

Th.  Mïlîtt  : C’efl  une  erreur  du  copiite. 


lonthonax  : Je  n’ai  pas  vu  vos  originaux;  j 


me  fier  qu 
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i aux  copies  que  vous  avouez  vqus- mêmes.  Quant 
\^ou?  dit  Clauflôn  relativement  à la  date  du  mois 
de  novembre  1795  , il  prétend  qu  alors  il  ne  favoit  pas 
que  la  Convention  lût  allèmblée;  il  y avoir  un  an  quelle 
tenoit  fes  féances. 

Duny  : Claulion  ri  a pas  dit  que  nous  ignorions  nue  la 
Convention  exifdt  : tout  nous  annonçoit  que  la  Conven- 
tion alioit  iricelïamment  cefler  fes  fondions,  ôc  quel  h al- 
loit  céder  h place  à une  légiflature. 

LtpréJldent:  Sonthonax  a la  parole  pour  fuivre  la  dif- 
cuffîon. 

Sonthonax  î Après  le  traité  de  paix  figné  dans  i'Ouefî 
le  2^  odobre  1791  , les  hommes  de  couleur  vivoient  pai- 
fiblemeiit  dans  la  ville  du  Port-au  Prince.  Arrive  l’adreffe 
incendiaire  de  l’aiTemblée  coloniale,  en  date  du  7 no- 


vembi 


re  , cet; 
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adrelle  par  laquelle  on  dit  aux  homr 


■ 1 — — i “>•  oua  jujuimes  de 

ouieur  : Les  traites  que  vous  aveq  pajjes  avec  les  blancs  ont 
etc  arrachés  par  la  fore:  & la  perfidie,  le  retour  fera  terrible : 
cette  adrelle  par  laquelle  on  leur  dit  encore  : Craigne?  le 
ref  tournent des  peuples  qui  vous  environnent,  & qui  ont  U 
meme  intérêt  que  nous.  Alors  Saint-Domingue  étoit  entouré 
ae  frégates  Sc  de  vailïeaux  anglais  , qui  venoient  ftarion- 
ner  au  Cap,  au.  ort-au-Priiice,  aux  Cayes  , &c.  Les  hom- 
mes de  couleur  trembloient  pour  leurs  droits , parce  ci  .fil* 
lavoient  qu  on  machinoit  la  livraifon  de  la  colonie  à An- 
gleterre : cependant,  tranquilles  fur  la  foi  des  traités " ils 
ne  iongeoient  pas  à ce  qui  pouvoir  arriver.  Ils  r«  fe’te- 
noient  pas  même  fur  leurs  gardes.  Les  citoyens  du  Pors~ 
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ati-ÏYmce , avertis  par  radreiïe  de  Taflemblée  coloniale , 

étoient  incertains  lue  ia  quefhon  de  fa  voir  fi  les  concordats 
feraient  main rums  ou  s'ils  dévoient  être  caifés.  L’ailemblée 
de  ia  commune  fc  forma  par  ieéhons  , en  délibéra,  8c 
Il  a cré  prouvé  que  la  majorité  des  feàions  de  la  ville 
éioit  pour  les  concordats  : mais  ce  ifétoit  pas  le  compte  de 
faffembiée  coloniale  , des  thécieux  qui  agitoient  ralfemblée 

S:o;  inciale  deTOuell:,  & la  municipalité  du  Port-au-Prince. 

falloir  empecher  feftet  du  concordai  ; il  falloit  que  les 
hommes  de  couleur  tombaient  dan  l'ignominie  8c  dans 
raviliiTement.  Pour  cela  ils  cnerchoien:  à j *oduire  une  mê- 
lée qui,  faifant  égorger  les  hommes  de  couleur  au  Port- 
au-Prince  , diifoudroit  par  une  fuite  naturelle  le  traité 
de  paix  du  25  câobre  : les  chers  des  factieux  en  trouvè- 
rent l’eccafon  dans  la  {édition  qu’ils  excitèrent,  fédirion 
qui  a produit  l’incendie  du  grand  tiers  de  la  ville  du  Port- 
au-Prince.  On  vous  a dit  , 8c  on  a cité  pour  preuve  un 
mémoire  des  foldats  du  régiment  de  Normandie  rédigé  à 
Paris,  qui  eft  l’ouvrage  d’une  main  coloniale;  dans  ce  mé- 
moire on  dit  que  les  hommes  de  couleur  ont  mis  le  feu  a 
un  corps-de-garde  iitué  dans  le  qa<u  1er  de  la  ville  appelé 
B U Aire  , mais  qu’enfuite  l’incendie  s’eiP  déclaré  avec  la 
plus  grande  violence  da' s le  centre  d*  la  ville,  dans  len- 
droit  où  étoir  le  plus  de  riche iTès , fans  qu  on  pût  /avoir 
dit-on  , la  caufe  de  ut  incendie . Iis  ont  dit  que  l’affaire 
avoir  commencé  par  une  rixe'  entre  un  canonnier  national 
8c  un  tambour  des  hommes  de  couleur.  Ils  vous  ont  dit 
que  ce  tambour  avoir  voulu  défit  met  le  canonnier  national , 
que  le  peuple  s’étoir  emparé  de  ce  tambour,  qu’on  Tavo  t 
conduit  à la  municipalité  , où  U avoir  été  mailâcré  fur-le- 
champ.  On  vous  a dit,  pour  couvrir  ce  meurtre,  que  cet 
homme  if  étoir  pas  libre  ; mais  tous  les  noirs  qui  étoient 
réunis  aux  hommes  de  couleur  au  Port-au-  Prince , à cette 
époque , éroienr  libres.  Car  ceux  qui  n étoient  pas  libres  * 
ceux  qui  étaient  connus  fous  le  nom  de  nègres  fuifies, 
avaient  été  embarqués  ; ils  avaient  fait  fchifme  avec  les 
hommes  de  couleur:  il  n’y  avoir  plus  parmi  les  hommes 
de  couleur  que  des  noirs  fores  , dont  Ja  liberté  croît  bien 
reconnue.  Ce -tambour  donc  nétoit  point  un  efclave , 8c 
en  a vraiment  égorgé  en  lui  un  homme  libre*  On  vous  a 
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dit  que  le  tambour  avoir  Voulu  défarmer  le  canonnier  na- 
tional : eil-il  poilible  que  ce  noir  ait  pu  èue  l’aggrt fleur  * 
tandis  qu’il  eft  bien  prouvé  que  la  garde  nationale  du  Port- 
au-Prince  étoir  beaucoup  plus  confidéntble  que  la  troupe 
des  hommes  de  couleur  ? Lft  il  polïible  alors  que  ceux  qui 
étoient  en  minorité  , ceux  qui  ie  repofoienr  fur  la  foi  ae» 
traités,  aient  été-  les  aggreÆèurs  ? Lorsque  les  hommes  de 
couleur  ont  appris  le  fort  funefte  de  leur  compagnon,  il  n’eft 
pas  étonnant  qu'ils  fe  foiênt  mis  fur  leurs  gardes  , <5 c qu’ils 
aient  pris  les  armes.  Ils  ont  été  attaqués  par  toute  la  garde 
nationale  blanche,  par  les  deux  bataillons  léunis  ci-devant 
connus  -fous  le  nom  d’Artois  & de  Normandie.  Iis  ont  été 
fchaïiés  du  gouvernement  qu’ils  occupoient  alors,  ils  ont 
pris  1?.  fuite.  Le  parti  des  hommes  de  couleur  , qui  occu- 
poit  le  po&e  appelé  Bd- Air , s’eft  fauvé  le  foi r du  21  no- 
vembre, en  mettant  le  feu  au  corps- de- garde  : le  lendemain 
matin  le  feu  s ’eft  déclaré  dans  le  centre  de  la  ville , <5r  on 
vous  dit  qu’on  ne  fait  pas  qui  peut  y avoir  mis  le  feu. 
Ceux  qui  ont  mis  le  feu , font  ceux  qui  étoient  dans  l’en- 
cainte  de  îa  ville  , au  moment  où  le  feu  y a pris.  Ce  ne 
peur  être  les  hommes  de  couleur , puifque  depuis  dix  heures 
les  hommes  de  couleur  n’y  étoient  plus,  Sz  en  avoient  éré 
chalfés.  Les  hommes  de  couleur  étoient  fortis  de  la  ville 
du  Port-au-Prince  dès  le  21  , 8c  c’îL  le  22  que  le  feu 
s’eft  déclaré. 

Ciuujjbn  : Sonthcxnax  ne  peut  être  Hdèle  dans  le  récit  de 
ces  faits  ,*  puifqu’il  n’y  étoir  pas.  Je  vous  prie  de  Tinter- 
peller  fi , le  jour  de  i’aflemblée  des  ferions3,  il  n’a  pas  été 
arrêté  & mis  fous  la  volée  du  vaiflèau  le  Borée  deux  cha- 
loupes d’hommes  de  couleur  qui  venoient  dans  l’intention 
d’effeéhier  la  machination  projetée  d’égorger  tous  les  ci- 
toyens blancs  ce  jour-là. 

Sonthonax  ; Je  déclare  que  je  n’ai  aucune  conneilîance 
de  ce  fait.  Mifbeck , Roume  8c  Saint-Léger , qui  ont  été 
commilfaires  avant  nous  dans  la  colonie  , en  ont  connoif- 
fance  -,  8c  iorfque  vous  voudrez  avoir  des  renfeignemens  plus 
pofirifs  fur  cette  affaire,  vous  les  confulterez. 

Clauffon  : Je  vous  prie,  citoyen  - préfident , d’interpeller 
SoQthonax  (I  les  hommes  de  couleur  a’onr  pas  été  prir 
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mettant  le  feu  & portant  des  matières  combuftiblcs  qu  il$ 

fépnndoient  par- tour. 

Sonthonax  : il  eût  faux  , abfolument  faux  , que  les  hommes 
de  couleur  aient  été  arrêtés  portant  des  matières  combuf- 
tibles  , puifqu  il  y avoir  dix  heures  qu  ils  étoient  iortis  de 
la  ville.  On  a pendu  effectivement  le  lendemain  un  mulâtre  , 
* non  pour  avoir  porté  des  matières  combuftibles , mais  parce 
qu  on  avoir  trouvé  dans  fa  eafe  de  la  poudre  8c  du 
foufre. 

Claujjbn  : Je  nomme  Michel  Lillavois , carter  on  libre  , 
qui  a été  pris  fur  le  bord  de  la  mer  , déguifé  en  femme  , 
(te.  portant  fous  fes  jupons  des  mèches  fournées  8c  autres 
matières  combuftibles  , 8c  mettant  le  feu  aux  maifons  8c  dans 
des  mag&fns  remplis  de  goudron  , cordages  Ôc  autres  ma- 
tières. * " 

Sonthonax  : Cela  eft  faux  , abfolument  faux.  Michel  Lil- 
lavois a été  faifi  déguifé  en  femme,  fe  fauvant  du  Port-au- 
Prince  vers  les  v aideaux  pour  ne  pas  être  allailmé.  Il  y a 
ici  des  habitans  du  Port  - au  - Prince  qui  feront  entendus* 
J 'interpelle  à mon  tour  Clauifon  de  dire  fi  les  hommes  da 
couleur  n’êtoient  pas  fcnis  de  la  ville  depuis  dix  heures  , 
avant  que  le  feu  y prît. 

Claujfon  : C’efl  faux  ; les  hommes  de  couleur  étoient  re- 
tranchés à Bel-Air  \ ils  av oient  égorgé  les  malades  blancs 
d'un  hôpital  de  ce  quartier  ; ôc  ils  n en  font  fortis  que  le 
lendemain  à huit  heures  , après  que  l’incendie  eut  éclaté. 

Sonthonax  : Le  fait  relatif  aux  hôpitaux  eft  abfolument 
faux.  Je  reviens  à ce  que  je  diiois.  Les  hommes  de  couleur 
étoient  chaflcs  8c  foras  de  la  ville , d’ailleurs  , voici  un  ar- 
gument auquel  il  n’y  a peint  de  réplique  : Si  les  hommes  de 
çoiüeur  étoient  chargés  du  crime  d avoir  mis  le  feu  au  Port- 
ail-Prince,  certainement  les  colons  blancs  qui  les  ont  tant 
Calomniés  n’ataoient  pas  tu  une  fi  terrible  vérité,  lis  ont 
dit  : L’incendie  a confumé  un  grand  nombre  de  maifons  , 
fans  qu’on  ait  jamais  pu  favojr  qui  l’avoit  allurqé.  Ceites  , 
ils  n’auroient  pas  caché  la  caufe  8c  le  nom  cîes  auteurs  de 
l’incendie,  f les  hommes  de  couleur  l’eullènt  été.  Voilà  ce 
que  j’ai  à leur  dire.  S’ils  ont  caché  les  auteurs  de  cet 
incendie  , c’eff  que  oes  auteurs  étoient  leurs  complices  , 8y 
pris  dans  la  couleur  blanche  qui  elle-même  avoit  fait  le  réçit 
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tient  je  vous  ai  parlé  , c*eft-à-dire  le  mémoire  d Artois 
de  Normandie. 

Thomas  Millet  : Je  voulois  rétablir  ce  que  Somhonax  a 
rétabli  lui-même.  Il  nous  fait  dire  ce  qu  il  extrait  du  mé- 
moire des  régimens  d* Artois  & de  Normandie.  Les-ciduts 
de  ce  fécond  bataillon  ont  dit  dans  ce  mémoire  qu'ils  *e 
fav  oient  pas  qui  avoir  mis  le  feu  aux  miifonv.  Quant 
nous  , nous  ne  nous  fomrnes  pas  expliqués  far  ce  mit  > 
quand  il  en  fera  temps , nous  parlerons. 

' Cldiijjbn  : On  ne  croira  jamais  que  les  habitans  du  i ort- 
au-Frince  aient  mis  le  feu  à leurs  rnaiions  , incendie  leurs 


propriétés. 

Somhonax  : Les  colons ....  _ 

Claufjon.  : Laiflez  - moi  donc  continuer.  Tout  le  monde 
fait  aue  les  hommes  de  couleur  n avoient  de  propiiecés  que 
dans  le  ouanier  du  Bei-Air  : c efb  le  quartier  qu  iis  ont  oc- 
cupé jufqpnà  huit  heures  du  matin  quils  en  on r été  chaflésj 
les  autres  quartiers  étoient  occupes  par  des  blancs.  Je  le  re- 
père, le  quartier  le  plus  flpriffant,  le  quartier  du  commerce 
a été  incendié  par  des  hommes  qu  iis  avoitn?  difleminés  3 
ôc  qui  portoienc  des  matières  combuflibles  à laide  de  dé- 
gui  (emens. 

Sontkondx  : Je  réponds  à Cîauflbn , qui  vient  ae  dire 
que  les  hommes  de  couleur  navoient  de  rri  ai  fous  que  dans 
le  quartier  de  Bel-Àir,  qu’ils  auroient  donc  incendie  leurs 
propres  maifons , puifque  cé  quartier  fut  le  premier  la  proie 
des  fiammes.  Il  a dit  encore  que  les  habitans  du  Port-au- 
Prince  ne  p envoient  pas  être  ioupçonnés  de  s etre  incendies 
eux-mêmes.  Je  réponds  à cela,  que  ce  ne  içn;  pas  les  ha- 
bitans du  Port-au-Prince  propriétaires  qui  on:  incendié  ^ la 
ville.  Le  quartier  du  commerce  a été  brûlé  , parce  qu  on 
lui  en  vouloir , &c  voici  pourquoi  : c’efl  que  le  commerce  a 
& celui  de  Bordeaux  fur-tout , é-.oit  acculé  de  favori  fer  les. 
hommes  de  couleur.  Les  Bordelais  étoient  en  majorité  au 
Port-au-Prince  j cr  , les  maifons  de  commerce  incendiées 
appartenaient -aux  correfpondans  des  Bordelais,  fendit  pas 
tout:  ceux  qui  ont  incendié  étoient  la  compagnie  d î 
canonniers  de  Praloto , formée  de  Maltais , Génois  & 
Napolitains  , tous  hommes  qui  depuis  ont  été  dépbr  es  prr 
nos  ordres  , êc  ont  incendié  le  Cap  , de  concert  avec  3» 
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êu  40  mauvais  fujets  «lu  bataillon  d'Artois  , réunis  à bord 
du  Saint-Honoré  3 dans  la  rade  du  Cap.  Je  le  répète,  les 
incendiaires  du  Port-au-Prince  font  quelques  matelots  des 
bâtimens  du  commerce  & de  l'Etat  qui  s croient  adjoints  aux 
canonniers  génois,  maltais  8c  napolitains,  pour  faire  cette 
belle  opération.  Il  y a quelque  chofe  de  plus  frappant  : 
lors  de  notre  arrivée  au  Port-au-Prince,  en  avril  1793  , 
les  hommes  de  couleur  qui  étaient  de  retour  réclamèrent 
chez  les  blancs  les  meubles  qui  leur  avoient  été  enlevés. 

No  us  avons  fait  venir  les  hommes  accufés  de  les  avoir  : 
volés  j ils  nous  ont  dit  : « Il  eft  vrai  que  les  meubles  ne 
« nous  appartenoient  point,  il  eil  vrai  qu’ils  provenoient 
« des  hommes  de  couleur  qui  lés  réclament  : mais  nous  ne 
” le3  avons  pas  volés  j nous  les  avons  achetés  lors  du  pii- 
« lage  du  Port -au  Prince,  8c  voilà  pourquoi  nous  les 
« avons  ».  Nous  n'avons  pas  remonté  à la  fourct  , nous 
nous  femmes  contentés  de  faire  rendre  les  meubles  à ceux 
à qui  iis  appartenoient  : nous  n’avons  pas  voulu  rechercher 
les  auteurs  de  1 incendie  qui  fe  môntroient  les  complices  du 
pillage  par  le  corps  du  délit  qui  fe  trouvoit  entre  leurs 
mains , nous  nous  fommes  contentés  de  faire  rendre  les 
meubles  à ceux  à qui  ils  appartenoient.  Le  pillage  fait  l'a 
éré  chez  les  négocians  du  Port-au-Prmce  attachés  au  com- 
merce de  Bordeaux  ; fur-tout  , le  pillage  fait  l'a  été  fur  les 
principales  maifons  de  commerce  du  Port-au-Prince  , parce 
que  ces  maifons  de  commerce  étoient  accuféesda  faverifer 
les  hommes  de  couleur.  Le  pillage  fait  l'a  été  par  les  ca- 
nonniers de  Pralbto  , génois,  maltais,  napolitains  , tous 
étrangers,  ne  vivant  que  de  rapines  , tous  n'ayant  aucune 
polie flîon  dans  la  colonie  , 8c  par  une  quarantaine  de  mau- 
vais fujets  des  régimens  d’Artois  8c  de  Normandie.  Voilà 
les  véritables  incendiaires  du  Cap  8c  du  Port-au-Prince, 
ceux  qui  vous  feront  dénoncés  comme  tels  par  les  commif- 
faires  Mkbeck  , Rourne  8z  Saint-Léger , par  les  habitans 
du  Port-au-Prince  qui  font  ici  , 8c  qui  feront  démontrés 
tels  par  les  pièces  qui  font  dans  les  bureaux  de  la  marine , 

8c  que  je  prie  la  çommifiion  de  vouloir  bien  fe  faire  re- 
mettre fous  les  yeux. 

Claujfon  : Sonthonax  m’a  fait  dire  ce  que  je  n’ai  pas  dit. 
Parce  que  J ai  avancé  que  les  hommes  de  couleur  avoient 
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des  propriétés  dans  le  quartier  du  Bel-Air  , ôc  qu  enfuite  j'ai 
dit  que  c'étoient  les  hommes  de  couleur  déguifes  <3 c dilfé- 
minés  qui  avoient  mis  le  feu  aux  maifons  des  blancs , il  a 
prétendu  que  j’avois  avancé  que  les  hommes  de  couleur 
avoient  mis  le  feu  à leurs  propres  maifons.  Citoyens , il 
rfeft  pas  vrai  que  j'aie  dit  que  les  hommes  de  couleur  euflent 
mis  le  feu  à leurs  maifons  : car  il  faut  que  vous  fâchiez 
que  le  quartier  du  Bel-Air  efl  un  quaitier  éloigné  de  la 
ville  , qu'il  n eft  compofé  que  de  maifons  épar  h s çà  & là  ; 
que  les  hommes  de  couleur  étoient retranchés  dans  un  corps- 
de-garde  voilîn  de  î hôpital  où  ils  fe  font  portes  & ont 
égorgé  un  grand  nombre  de  blancs  malades.  Certes  , les 
hommes  de  couleur  n ont  point  choili  leurs  propriétés  pour 
les  incendier  \ iis  ont  mis  le  feu  aux  maifons  voifmes  du 
corps-de-garde  : mais  toutes  ces  maifons  apparrenoient  à des 
colons  5 car  il  n'ell  pas  une  propriété  à des  hommes  de 
couleur  qui  ait  été  incendiée  à cette  époque. 

Sctiac  : Avant  d'entrer  dans  la  dilcuiiion  relative  à Son  < 
thensx  , citoyen-préfident,  je  vous  prie  d interpeller  le  ci- 
toyen Polverel , fi  pendant  fon  féjoùr  au  Port-au-Prince  les 
hommes  de  couleur , en  fuyant  d$  cetre  ville , n'afïàilinèrent 
pas  tous  les  malades  qui  étoient  dans  Vhôpitai  du  Bel- 
Air. 

Polverel:  Je  n ai  abfolument  aucune  connoifïance  du  fait 
fur  lequel  porte  l'interpellation  : mais  j'ajoute  que  j ai  eu 
connoiiîance  par  des  procédures  inflruites  par  la  fénéchauffëe 
du  Port-au-Prmce  contre  des  blancs  , procédures  dont  des 
veftiges  doivent  encore  exifter  ici  dans  des  interrogatoires  que 
nous  avons  fait  fubir  à quelques-uns  de  ces  blancs-là  j je 
dis  qu’il  réfulte  de  c es  procédures  de  de  ces  interrogatoires 
que  ce  font  les  blancs  qui  ont  pillé  , foit  dans  la  partie  de 
la  ville  appartenant  aux  blancs,  foit  dans  la  partie  de  la  ville 
q»i  appartenoit  aux  tommes  de  couléur.  De  là  je  tire 
la  conféquence  très -naturelle,  que  ceux-là  font  préfumés  cou- 
pables de  l’incendie  qui  en  ont  profité  par  le  pillage  -,  que 
ceux  qui  déjà  étoient  hors  de  la  ville  du  Port-au-Princ'e 
ne  peuvent  pas  avoir  mis  le  feu , après  être  fortis  du  Port- 
an-  b rince. 


Senac  : Vous  venez  d’entendre  Polverel  dire  qu'il  n’avoic 
point  connoiflance  du  fait.  Je  regarde  dans  le  moment  fa 
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déclaration  somma  une  dénégation  ; mais  j’aurai  cccafio» 

de  le  prouver. 

Somhonax  vient  de  demander  quels  étoient  ceux  qui 
avoient  mis  le  feu  au  Port-au-Prince  , 8c  a tenté  de  prouver 
que  c’étoien:  l*s  mêmes  qui  avoient  incendié  l)i  ville  du 
Cap.  A cette  époque , j’érois  dans  le  bataillon  que  com^ 
mâridoit  Rigaud  , 8c  qui  étoit  à Rifoton  ; j’avais  été  forcé.-, 
comme  beaucoup  d’autres  , de  prendre  un  fuiil  & de  marcher 
contre  le  Port-au-Prince  , parce  qu’a  cette  époque-là  > di- 
foit-on  , il  falloir  tout  exterminer.  L'affaire  du  21  novembre 
arriva  pendant  que  j crois  .campé  $ les  hommes  de  couleur , 
qui  furent  obligés  de  for.rir  du  Port-au-Prince  , fe  réfu- 
gièrent , les  uns  à la  Croix  - des  - Bouquets  , les  autre? 
vinrent  à Bifoton.  Les  hommes  de  couleur  qui  fe  réfu- 
gièrent à Bifoton  ne  fe  cachèrent  pas.  Et  obfervez  , ci- 
toyens, que  ce  font  des  renfeignemens  que  je  vous  donne  , 
8c  que  je  ne  fais  point  d accufa*  ions  ; car  li  c' étoient 
des  aecu  fanons,  elles  porteroiént  fur  ceux  que  je  citerçis. 
Les  hommes  de  couleur  dirent  à Rigaud  : Nous  avons  été 
obligés  de  fuir,  & en  partant  nous  avons  mis  le  feu  à Bel- 
Air  3 parce  que  là  étaient  beaucoup  de  blancs  campés  près 
de  . nos  forts.  Rigaud,  peu  de  temps  après,  fut  aufS  forcé 
de  décamper  de  Bifoton;  8c,  en  partant,  il  eut  foin  de  faire 
ce  qu  avoient  fait  les  hommes  de  couleur  au  Port  - au- 
’P  rince  ; il  fit  incendier  Bifoton  8c  toutes  les  habitations 
fituées  entre  cette  habitation  8c  Léogane.  Affurément  Pol- 
verel  ne  niera  pas  ce  fait-là;  il  scPc  pafie  fous  nos  yeux 
8c  les  incendiaires  font  les  hommes  de  couleur  qui,  chaffés 
de  la  ville  du  Port-au-Prince,  mirent  le  feu  par-tout  fur 
leur  p&ffage  ; ça  leur  parc-i  il  oit  naturel.  Tout  cela  s’eflpaffç 
f ins  nos  yeux,  8c  Poiverel  ne  le  niera  pas , parce  que 
c'efl  par  les  ordres  d’André  Rigaud  qu  on  a fait  tout  cela. 

Poiverel  : Je  .ne  le  nierai  pas,  parce  que  je  ne  fuis  pas 
comme  .Sérac,  cul  nie  tout,  ce  qui  n'ejï  pas  prouvé  ; mais  je 
ne  puis  pas  1 avouer , parce  que  je  h en  ai  aucune  coiv 
lioi-fiancè, 

ÇiaUjjbn  : A ce  que  vient  de  dire  .mon  collègue  Senaç  , 
j’ajouterai  que  , pendant  trois  mois  pue  nous  avons  été  blo- 
qués au  Port-au-Prince  , les  hommes  de  couleur,  à mefure 
.tuf  iis  oient  repou  liés,  mettoiefct  le  feu  à toutes  les  habf- 


rations  voifines  de  la  ville  v <5c  par-rout  oh  ils  pafïoicnt , ils 
bruloient  les  carmes  & les  habitations  furlefquelles  iis  éroient 
campés.  Si  les  hommes  de  couleur  ont  mis  le  leu  par  cela 
(teul  qu’ils  éroient  repouft*s,  il  fera  facile  de  prouver  que  ce 
ne  font  pas  les  propriétaires  du  Port-au-Prince  qui  ont  incen- 
dié leurs  propriétés.  Javoue,  moi,  avec  Scnac,  que  les 
hommes  de  couleur  ont  mis  le  feu  à kur  corps-de-garde  au 
quartier  de  Bel-Air,  en  le  'quittant. 

Sontkonax  : Mais  ce  feu  a été  éteint  -,  mais  ce  n’a  été  que 
le  lendemain , dix  heures  après  le  départ  des  hommes  de 
couleur , que  le  feu  a été  mis  dans  le  centre  de  la  ville  , au 
quartier  le  plus  riche  , au  quartier  des  négocia  ns. 

Clau£jn  : C’eft  faux. 

Sorahonéix:  Quant  à ce  que  dit  Claufton,  que  les  hommes 
de  couleur  ont  incendié  leur  corps-de-garde  en  quittant  le 
Fort- au- Prince,  il  ne  faut  pas  le  nier  -,  c’eft  de  notoriété  pu- 
blique que  les  hommes  de  couleur  chaifés  du  Port-au-Prince 
ont  incendié  plufteurs  habitations  : mais  c’étoit  alors  une  ven- 
geance légitime  du  tra i té  qu’on  venoit  de  rompre , lorfqu’après 
le  traité  du  23  oétobre , qui  reconnaît  la  déclaration  des 
droits  de  l’homme  6c  la  liberté  6c  l égalité  des  hommes^  de 
couleur  •&  des  blancs } traité  qui  a obtenu  la  fanétion  de 
tous  les  corps  populaires  de  la  ville  du  Port-au-Prince*,  traité 
qui  a été  vanté , même  par  le  maire  le  Ràmbourg plus  connu 
dans  la  colonie  fous  le  nom  du  vieux  tigre  , à catife  des 
cruautés  qu’il  avoir  comtnifes.  fur  les  hommes  de  couleur; 
ce  maire  le  R imbourg , après  un  difeours  dans  lequel  il  fait 
l’éloge  des  hommes  de  couleur  qu’il  veut  rapprocher  des 
blancs,  méditoit  déjà  la  rupture  du  traité.  Eft~il  étonnant 
que  lés  hommes  de  couleur  fe  foient  armés  quinze  jours  ou 
un  mois  après  la  rupture  d’  un  fembhble  traité  ? Eft-il  étonnant 
qu’ils  fe  foient  portés  à des  excès  ? Tout  devient  légitime  lorf- 
qu’011  a été  attaqué  d’une  manière  {1  atroce.  C’efl  la  rupture 
de  ce  traité  qui  a caufé  les  exécutions  de  Benay  êc  du  petit 
Goave.  C’eft  par  la  rupture  de  ce  traité  que  les  hommes  de 
couleur,  égarés  par  des  gens  que  je  vais  nommer , par  Renaud 
de  flfle 


Le préfident  : Il  n’eft  plus  queftion  de  cela. 

Sonthonax  : Alors  je  n’ai  plus  rien  à dire  fur  l’incendie. 
Duny  : J’ob'ferve  que  le  nom  d’ homme  tigre  n’a  été  connu 
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à Saint-Domingue  «|üe  pendant  que  Poîvèrel  & Sonthonax 

y ont  exercé  des  horreurs. 

Vtrntu.il \ Sonthonax  dit  que  , fi  ]*on  avoit  incendié  i« 
quartier  du  commerce  , e eft  qu  il  apparrenoit  aux  meilleures 
niai  ions  de  Bordeaux , qui  avoient  demandé  8c  obtenu  le 
décret  du  15  mai.  Il  vous  a dit  enfui re  que  prefque  tout  le 
rort  - au- x rince  a été  brûlé  par  des  Génois  , des  Maltais, 
des  Napolitains  * gens  qui  n’avoieht  aucune  propriété  dans 
la  colonie  , 8c  qu’ils  y ont  mis  le  feu  , alléchés  par  le  pillage, 
Je  demande  à Soîirhonax  de  dire  quel  intérêt  des  Génois  J 
ces  Maltais,  ces  Napolitains,  avoient  à ce- que  le  décret  dut 
ij  mai  fut  ou  non  exécuté  dans  la  colonie,  puiiqu’iis  éroientf 
tout-à  fait  étrangers  à la  colonie. 

Sonthonax  : Je  11e  réponds  pas  à FintèrpelIadGn  de  Ver- 
neuil. 

s T^aubonnean  : Te  déclare  qu’aucun  négociant  de  Bordeaux 
îi  avoir  de  propriétés  foncières  au  Port-au-Prince. 

Verneuil;  Aucune. 

. S°n*-h.Qnax.:  S agit-il  de  propriétés  foncières  quand  on  à 
incentre  les  propriétés  mobiliaires  , quand  on  a incendié  8c 
pillé  dos  magafins? 

DcV'bonneau  : Les  vingt-fept  iflets  du  Port-au-Prince  ont 
été^  incendies  , 8c  certes  ce  n'étoit  pas  là  des  propriétés 
mob;  liai  res. 

SonTricnax  Tl  efl  confiant  que  dans  toutes  les  villes  de 
la  colonie  , c étoit  le  commerce  qui  oecupoit  les  plus  beaux 
quartiers. 

Daubonneau  : Et  les  maifons  les  plus  belles. 

Clauffon  : Ce  n'efl  pas  le  commerce  de  Bordeaux. 

TL  Millet  : Il  y a une  obfervation  fort  importante  à vous 
faire  far  ce  que  vient  de  dire  South, onax.  Après  Tévénernent 
ou  zi  novembre  1791  , les  hommes  Je  couleur  , dit-il,  11e 
faifoient  que  fuivrè  une  vengeance  bien  légitime  contre  ceux 
qui  leur  refufoient  leurs  droits.  Nous  vous  adrnini [Itérons  la 
preuve  que  , le  21  novembre  j la  colonie  étoit  bien  informéê 
de  l^exiftence  du  décret  du  2 4 feptembre , qui  déléguoù  à 

I afièmbiée  coloniale  existante  le  droit  de  flatuer  fur  le 
fort  des  hommes  de  couleur. 

Sonthonax  : Il  efl  bien  important  que  je  réponde  ? Miller. 

II  efl  faux  qu  «n  connut  officiel lernent  dans  la  colonie  1@ 
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décret  à cet  époque;  car  le  decret  du  14  feptembre  , q4 
livre  ce  droit  aux  afïèmblées  coloniales , n’a  été  apporté  qu* 
par  les  premiers  commifîaires , Mirbeck  , Roume  6c  Sainte 
Léger,  qui  nt  font  arrivés  dans  la  colonie  que  dix  jours  après 
l’incendie. 

Th.  Millet  : Je  déclare  ( 6c  je  confens  à être  traité  comme 
un  calomniateur  fi  j’avance  un  faux  ) que  le  décret  a été 
apporté  , je  crois , par  la  corvette  le  Papillon  > qu’il  efl  arrivé 
le  3 novembre , le  4 ou  le  y au  plus  tard  , remis  à Elan- 
chelande  , qui  Ta  fait  proclamer  le  lendemain  dans  les  formes 
prefcrites  par  la  loi  ; 6c  s’il  a été  apporté  par  les  cornu  ifTaires 
Mirbeck,  Roume  6c  Saint-Léger  , ce  n'a  été  que  par  fura- 
bondance , maisilétoit  officiellement  notifié  avant  leur  ar- 
rivée. 

Sonthonax  : Je  n'avoue  ni  ne  défavoue  le  fait  avancé  par 
Thomas  Millet  ; je  n’ai  pas  la  mémoire  affez  préfente  pour 
donner  là-defifus  une  explication  précife.  Vous  dites  que  la 
décret  avoir  été  apporté  par  l’avifo  le  Papillon  , ce  que  j# 
n avoue  point  ; mais  vous  ne  dites  pas  qu’aucun  décret  fur 
l’organifation  des  colonies  ae  pouvoit  être  mis  à exécution 
avant  l’arrivée  des  commifîaires  civils. 

Th.  Millet  : Ceci  entraîneroit  une  difcufïlon  fur  une  quef* 
lion  de  droit  public  que  je  vais  réfoudre  d’un  feul  mot;  c’eft 
que  les  commifîaires  ne  pouvoient  avoir,  aucune  influence 
politique  fur  un  décret  qui  déléguoit  à l’affemblée  coloniale 
l’autorité  légiflative  que  n’avoient  pas  les  commifîaires. 

Sonthonax  : Il  ne  s’agit  point  de  l’influence  politique  des 
commifîaires  civils  Mirbeck  , Roume  6c  Saint-Léger , fur 
les  opérations  de  l’affemblée  coloniale  : mais  il  s’agit  de  la 
loi  du  1 1 février , qui  vous  prefcrivoit  de  ne  rien  mettre  3 
exécution  fur  l’organifation  des  colonies  avant  l’arrivée  des 
commifîaires.  Or  , je  crois  bien  que  ce  décret  regardoit  l’or^ 
ganifation  des  colonies. 

Senac  : J’ohferve,  pour  donner  plus  de  clarté  à ce  que 
vient  de  dire  Sonthonax , que  ce  n’efî  qu’après  l’arrivée  des 
commifîaires , qui  ont  eux-mêmes  promulgué  l’amniftie  en 
faveur  de  tous  les  coupables  à Saint-Domingue  , que  tous  les 
afTaffinats  généraux  6c  particuliers  fe  font  commis. 

Daiibonncau  : Je  déclare  encore , 6c  le  fait  eft  aifé  à prouver, 
que  les  commifîaires  civils  Mirbeck  , Roume  6c  Saint-Lcgsr 
•nt  caffé  Jes^  concordats. 
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Sonthônâx  : Je  pâfTè  à îa  fuite  de  la  difcufïîon.  Les  colon! 
fe  font  plaints  des  excès  commis  par  les  hommes  de  couleur 
au  petit  Goave  & à Benay.  II  ©fh  très- vrai  quun  blanc  j 
nommé  Renaud  de  lifte,  ôc  un  autre,  allèrent  dans  le  corps-j 
de-garde  des  hommes  de  couleur , en  emmenèrent  plufieürJ 
dans  un  cabaret , les  enivrèrent j âc  c eft  après  leur  avoir  ott: 
la  rai  (on,  qu  iis  leur  ont  fait  commettre  ks  excès  dont  ils® 
fe  font  fouilles.  Mais  on  vous  a dit  que  tous  ces  crimes  avaient  ! 
cté  commis  par  Gallon  du  Vivier  j que  Gallon  du  Vivier  3 
ayant  dans  la  poehe  ramniftie  pour  tous  les  délits  révolu-! 
tionnaires  , avcit  acnevé  le  meurtre  avant  de  la  proclamer, 
que  c eft  fur  les  cadavres  de  ces  malheureux  qu  il  la  proq 
clama.  Levait  efl  abfolumeut  faux.  Senac  étoit  alors  en  prit  on 
au  petit  Goave  j il  a été  fauvé  par  les  foins  de  Gallon  du 
Vivier.  Senac  am oit  tort  ici  de  vouloir  inculper  Gallon  du 
Vivier  de  cette  atrocité.  11  y a ici  des  hommes  qui  étoient 
également  au  petit  Goave  lors  de  cette  affaire  ; ils  vous  ci-| 
ront  que  Gallon  du  Vivier  a tout  fait  pour  l’empêcher.  Qui-  ! 
conque  connoit  le  cara&ère  de  Duvivier  , fait  quil  eft  le 
plus  doux  des  hommes  , qu’il  ne  feroit  pas  capable  d’infulterl 
un  enfant.  Ceux  qui  ont  été  iscrifiés  au  petit  Goave  , 8c 
Senac  devoir  être  du  nombre  , fi]  n’avoit  été  fauvé  par 
Gallon  ; . ceux  qui  ont  été  factifiés  font  ceux  qui  ont  affaffinéj 
P errand-de-Baudière. 

Eft- il  étonnant  que  les  hommes  de  couleur  , après  h rup-j 
turc  des  concordats r après  avoir  é‘é  trahis  delà  manière  la  i 
plus  odieufe  au  Port-au-Prince  , fe  i oient  portés  à des  excès?  j 
Je  ne  veux  pas  les  juftifier  : car,  dans  aucune  efpècé  de  cir- 
conftances , i’affaftmat  ne  peut  être  permis  ; aucune  révolution 
ne  peut  légitimer  un  alïafîînat.  Je  dis  que  ces  malheureux  ; 
ne  le  font  portés  à la  vengeance  qu’envers  les  a aftins  de  l’in- 
fort-u  né  F errand-de-Baudière. 

Senac:  Je  demande  la  parole  fur  le  petit  Goave.  Tout- 
à- l’heure  Sonthonax  vous  a annoncé  que  c étoi:  d’abord  Re- 
naud-de-lille  qui  avoir  enivré  les  hommes  de  couleur,  8:  les 
avoir  engagés  à tirer  de  prifqn  les  malheureux  oui  dévoient 
être  aftaflinés  j enfuite  il  vous  a dit  que  ceux-ci  n’avoient  été 
tirés  des  priions  que  parce  qu’ils  étoient  eux-mêmes  les  af- 
faffins  de  Ferrand-de-Baudière.  Enfin  il  a dit  que  je  devois, 
moi  > liberté  à Gallon  Duvivier.  Ge  que  vient  de  dire 
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Sonthonax'eft  contraire  à la  vérité.  Te  déclare  que  Sonthonax 
fe  trompe  ou  en  impôfe  fur  ce  fait.  Gafton  Duvivier  étoit 
mon  ennemi  déclaré  \ j’ctcis  procureur  de  La  commune  ,tc- 
roit  une  raifon  fuftilante.  Gallon  Duvivier  vouloir  que  je 

• fuiie  exécuté  comme Jes  autres  ^ ôc  je  vais  vous  conter  pour- 
quoi je  ne  l'ai  pas  été.  Ignace , homme  de  couleur  , ôc  com- 
mandant de  la  garde  nationale  au  petit  Goave,  étoit  en  di(- 
pme  ou'  e:-:e  avec  Sinclar  , homme  particulièrement  lié  avec 
Pelille  3 ôc  lié  auili  à cette  époque  avec  Gafton  Duvivier. 
Ignace  Ôc  Sin-.lar  mirent  en  queftion  fi  1 on  ferait  fortir  qui  1- 
qu'un  des  détenus.  Sinclar  , de  Ton  autorité  > fit  fortir  un  in- 
dividu nommé  Laplace , membre  de  la  municipalité  , ôc  pro- 
cuit  ur  de  ce  pays.  Ignace  fut  fort  étonné  quà  ton  préj  udice, 

' Sinclar,  qui  n étoit  que  capitaine,  eût  fait  fortir  ce  Laplace. 

* Une  di  J-pute  s'éleva  entre  Ignace  &c  Sinclar  *,  le  comité  fut 
afl'emblé  ( il  n’y  avoir  plus  de  municip.ditè  , ils  1 avoicnt 
fupprimée  ).  Le  comité  fut . donc  alfemblé  , ôc  1 on  arrêta 

- que  , pour  éviter  les  fuites  de  la  querelle  engagé  entre  Ignace 
Ôc  Sinclar , nègre  libre  , on  me  mertroit  en  liberté,  v ous 
voyez  que  c’eft  allez  miraculeux  : ce  n eft  donc  pas  à G;;fton 
Duvivier  que  je  dus  ma  liberté  \ car,  fi  Gafton  Duvivier  I eût 
pu,  j’aurois  été  fufillé  avec  les  trente-trois  autres  malheu- 
reux. 

Sonthonax  : Les  hommes  de  couleur  qu’on  maltraite  ne 
font  pas  ici  ”,  ils  combattent  les  Anglais  , ils  les  çhafiènt  de 
l’ifle  , tandis  que  ceux  qpi  ont  livré  Saint-Domingue  viennent 
nous  accufer  ôc  nous  perfécuter. 

Stnac:  Te  voudrais  qu’ils  y fuflent , ils  ne  nieraient  pas  ce 


que  j avance. 

Th.  MiLct  : Je  vous  citerai , \citoyens , un  fait  femblabîe  \ 
la  preuve  eft  dans  vos  archives.  Sonthonax  vient  de  vous  dire 
qu  on  reprochoit  aux  hommes  de  couleur  d'avoir  exécuté  ce 
meurtre  , ayant  l’amniftie  dans  leur  poche  , & de  l’avoir  pu- 
bliée après.  Eh  bien  1 citoyens,  vous  en  avez  la  preuve  j j’en 
ai  fait  le  reproche  aux  commi  flaires  civils  VTirb?ck  ôc  Roume. 
Te  l’ai  dit , je  l’ai  publié  dans  un  ouvrage  portant  pour  titre. 
Examen  du  dlftours  de  Roume  à ïajj.mklce  coloniale  ; ôc  ja- 
mais Roume,  Mirbeck  * ni  Saint-Léger  , ne  m'ont  inquiété 
pour  ce  fait,  parce  qu’il  leur  étoit  imppflible  de  me  trouver 
eu  faute,  le  fait  étoit  trop  vrai. 


ni 

Sonthonax  : Thomas  Millet  donne  pour  une  preuve  une 
allégation  qui  vient  de  lui.  Il  dit  : « J'ai  dit  telle  chofe  , donc 
cela  eft  vrai  ”.  Il  ajoute  à l'appui  de  f®n  aiTerdon  : Mirbeck, 
Eoume , Saint-Léger,  ont  été  témoins  du  fait  * ils  non  point 
donne  d'ordre  pour  me  poursuivre,  pour  l avoir  confignedans 
mes  écrits.  Si  Mirbeck , Roume  8c  S.t-Léger  fefuffem  avifés 
de  pourfuivre  Thomas  Millet,  Mirbeck  8c  St. -Léger  auroient 
été  mis  en  pièces  comme  Ferrand-de-Baudière,  Mirbeck,  8c 
Saint-Léger  fur-tout,  ont  été  obligés  de  s'exiler  de  la  colonie , 
fous  peine  d'être  pendus  dans  une  émeute  publique  , comme 
Ferrand-de-Baudière.  Voilà  pourquoi  ils  ie  gardoient  bien  de 
toucher  à Thomas  Millet:  il  a fallu  tout  le  courage  de  la  fécondé 
commiflïon  civile  pour  ofer  toucher  aux  membres  de  l'afiem- 
blée  de  Saint-Marc  -,  8c  fi  nous  n avons  pas  été  aftafiinés  pour 
avoir  porté  la  main  fur  les  membres  de  l'afTemblée  de  Saint- 
/ Marc 

Polverel  : Pas  de  Saint-Marc. 

Sonthonax  : Permettez  ; Millet  étoir  de  l’afiemblée  de  Saint- 
Marc.  Si  nous  n'avons  pas  été  afiafiinés  , c'efi  par  un  bonheur 
inexprimable  \ car  nous  avons  reçu  piufieurs  fois  des  coups  de 
fufil  8c  de  canon. 

La  leance  eft  levée. 

Le  regiftre  des  préfences  eft  figné  : J.  Fh.  Garran  , pré- 
fident  ; Lecointe  ( des  deux  Sèvres) , fecretairt  ; Dabray  f 
Grégoire  , Peyre,  Fouché  ( de  Nantes). 
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Du  il  y entôfc j Van  troifiemc  de  la  République  françaift  une 
& indivijible . 

On  fait  leélure  des  débats  recueillis  dans  'la  séance 
d'hier  *,  la  rédaction  en  eft  adoptée. 

Le  préjîdent  : Le  citoyen  Larchevefque-Thibaud  a fait  uns 
nouvelle  demande  en  communication  de  pièces  : voici  1 ar- 
rêté que  la  commillion  a pris. 

« La  commillion , corüidérant  que  la  demande  faite  par 
f Larchevefque-Thibaud , eh  communication  des  pièces  qu'il 
dit  lui  avoir  été  enlevées  par  Sonthonax  , n eft  pas  plus  pré- 
■ cife  que  les  précédentes  , pâlie  à Cet  égard  à l'ordre  du  jour, 
motivé  fur  Us  précédens  arrêtés  ; 

« Surfeoit  à llatuer  fur  la  demande  en  communication 
des  pièces  relatives  à l’accufation  de  Julien  Raymond  , que 
la  commillion  a reçues  du  tribunal  révolutionnaire , jufqu'à 
ce  que  lui  êc  les  colons  aienc  déclaré  définitivement  s'ils 
entendent  fe  porter  ou  ne  pas  le  porter  accufateurs  contre 
ledit  Raymond.  » 

Senac  : Sonthonax  5 dans  la  féance  d’hier , vous  a annoncé 
que  tous  ceux  qui  ont  été  alla  Aînés  au  Peiit-Goave,  étoient 
&:avoient  été  reconnus  des  allaiîins  de  Ferrand  de  Bau- 
dière  , ôc  que  lans  Gallon  Duvivier  qui  m’a  fauvé  j'aurois 
été  lacrifié.  Il  faut  vous  dire  qu'il  y a eu,  dans  les  përfonnes 
aftaftinées  au  Petit-Goave  3 environ  vingt  ou  vingt-deux  mal- 
heureux qui  n'avoh  nt  pas  encore  paru  au  Petit-Goave,  à 
l'époque  où  Ferrand  de  Baudière  a été  alfallîné.  Il  y en  a 
eu  tout  au  plus  dix  à douze  qui  s'étoient  trouvés  à cette 
malheureufe  affaire. 

Brulicy  : Hier , Sonthonax  a dit  qu'on  pourroit  avoir  des 
renleignemens  pofitifs  fur  l'incendie  du  Port-au-Prince  3 en 
conluitant  les  témoins  oculaires  qui  font  à Paris.  J'ai  vu 
hier  des  témoins  oculaires  qui  m'ont  donné  des  notes  très- 

Tome  LU.  Vmgt-fcpdlme  liyraifon,  I 
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précifes  des  hommes  qui  ont  arrêté  «ux-mêmes  les  incen-* 
chaires  les  torches  à la  main.  Je  dois  vous  fournir  des 
éclairciflèmens  , afin  de  fixer  votre  opinion  fur  les  véritables 
incendiaires  du  Port-au-Prince  , à l’époque  du  21  novembre 
1791.  Sonthonax  eft  convenu  hier  que  le  feu  avoit  été  mis, 
par  les  hommes  de  couleur  , au  quartier  de  Bel  - Air  > en 
forrant  du  Port-au-Prince. 

Sonthonax  : J’obferve  que  je  n ai  pas  dit  qu’ils  ont  mis  le 
feu  à leur  quartier , mais  feulement  à leur  corps-de-garde , 
en  fe  retirant. 

Brulley  : Si  Sonthonax  a dit  qu’ils  a voient  mis  le  feu 
uniquement  à leur  corps-de-garde  , il  n’a  pas  dit  vrai  -, 
je  vais  rétablir  le  fait,  en  Privant  pas  à pas  la  marche  des 
hommes  de  couleur.  Les  hommes  de  couleur , en  fe  fauvarit 
en  deux  bandes , ont  mis  le  feu  > l’une  d’entre  elles  dans  le 
haut  du  Bei-Air,  chez  le  citoyen  Robin  : voilà  qui  eh  précis. 
Une  autre  partie  s «fl  fauvée  du  côté  du  fort  Léogane  j ôc , 
en  préfence  d’une  patrouille  de  douze  hommes  du  ci-devant 
régiment  de  Normandie,  a mis  le  feu  dans  unj  maifon  d’un 
citoyen  voiiin  du  fort,  nommé  d’Aguilar.  Voila  les  deux  en- 
droits où  les  homkies  de  couleur  ont  commencé  à incendier , 
Ôc  en  préfence  des  troupes  de  ligne  qui  l’attefleront  quand 
on  le  voudra. 

Senac:  A cette  occafion  , je  dois  dire  ôc  je  vous  ob- 
fervérai  que  ce  que  j’ai  dit  hier  fe  rapporte  à ce  que  je  dis 
aujourd’hui.  Le  fort  Léogane  eftprès  du  fort  Bizooton  > 
ôc  le  fort  Bei-Air  du  côté  de  la  Croix-des-Bouquets. 

Sonthonax  : Ce  que  vient  de  dire  le  citoyen  Brulley  eft 
Ci  peu  vrai 

Brulley  : Voici  comme  l’incendie  commença  : le  lendemain  , 
l’incendie  a pris  dans  l’intérieur  de  la  ville.  Sonthonax  vous 
a dit,  puifque  l’incendie  ne  s eh  manifefté  que  le  lendemain, 
il  ne  peut  pas  être  de  leur  fait  , ceft  donc  les  blancs  qui 
ont  mis  le  feu  au  Port-au-Prince.  Sonthonax  , dans  ce  rai- 
sonnement, eft  totalement  en  contra di&ion  avec  des  faits 
bien  avérés.  Que  des  députés  du  bataillon  de  Normandie 
paient  pas  configné  ce  fait  dans  leur  mémoire , cela  n’eft 
pas  éionnant  *,  car  la  quehion  qui  amenok  le  bataillon  de 
Normandie  ici  né'toit  pas  relative^  l’affaire  du  Port-au- 
Prince  j cétcit  une  autre  queftion  qu ils  traitoient , ôc  ils  nt 


font  traitée  que  comm*  une  queftion  fubfîdiaire  à leur 
caufe  : en  conféquence , ils  le  font  bornés  à dire  que  le  feu 
s'étoit  manifefté  fans  qu'on  suc  qui  l’avoir  mis  dVbordj 
mais  des  témoins  oculaires  qui  font  ici  à Paris , attellent 
des  faits  qui  »e  lailfent  aucun  doute  : les  voici.  On  a apperçu 
le  feu  dans  plulieurs  quartiers  de  la  ville  ; on  y a envoyé  de 
fuite  des  patrouilles  notnbreufes , àc  les  patrouilles  ont  arrêté 
nombre  de  femmes  de  couleur  qui  mettoient  le  feu  , no- 
tamment un  grenadier  de  Normandie,  nommé  Ourlon,  a 
arrêté  une  mulârrelle  ayant  une  torche  à la  main , 8c  fa 
conduite  à la  municipalité  , ayant  encore  fa  torche.  Un 
caporal  du  même  corps  , que  l’on  nommera  8c  que  l’on 
pourra  faire  parpître  , joint  à celui  qui  a donné  la  note  , a 
arrêté  une  mulârrelle  dans  la  rue  des  miracles  ; elle  avoit 
fa  torche  allumée  à la  main  : elle  mettoit  le  feu,  qui  a été 
éteint  à l'inflant;  8c  cette  mulitrelfe  a été  conduite  à la 
municipalité.  Lorfqu'on  en  a eu  conduit  un  certain  nombre 
à la  municipalité  du  Port-au-Prince , bien  convaincu  que 
c'étoient  des  femmes  qui  mettoient  le  feu , la  municipalité 
a pris  un  arrêté  en  vertu  duquel  les  femmes  de  couleur 
ont  été  arrêtées  8c  conduites  à la  géole  : ce  qui  a été  exécuté 
par  les  patrouilles.  Enfuite  , les  hommes  de  couleur  ont 
redemandé  leurs  femmes  : un  détachement  du  régiment  de 
Normandie  , fans  quil  leur  ait  été  rien  fait  , a reconduit 
ces  femmes  dans  la  plaine  aux  hommes  de  couleur,  qui  y 
étoieiît.  Pour  récompenfe  > le  détachement  qui  ccnduifoit 
ces  femmes  a été  cerné  , 8c  on  alloit  l'égorger , fi  une  de 
ces  femmes  n' avoit  intercédé  , ainfi  que  les  autres , en  faveur 
de  ce  détachement.  Sonthonax  vous  a dit  que  c’étoit  des 
mauvais  fujets  de  ce  bataillon  qui  avcienc  mis  le  feu  au 
Port-au-Prince;  il  vous  a dit  que  c'étoit  la  compagnie 
Praloto  ; il  vous  a défîgné  cette  compagnie  de  Praloto  , mais 
il  ne  vous  a pas  dit  ce  que  c'étoit  que  cette  compagnie;  il 
vous  l'a  peinte  comme  un  raifemblement  de  Malçois , Génois 
8c  Napolitains  ; 8c  il  vous  a dit  que  c'étoit  des  hommes  fans 
afyle , ne  vivant  que  de  rapine  8c  de  pillage , qui  mettoient 
le  feu  à la  ville  pour  mieux  piller.  Il  y a ici  des  officiers  de 
cette  compagnie;  8c  je  fuis  auterifé  à vous  le  dire  en  leur 
nom  , que  cette  compagnie  de  canonniers  de  gardes  na- 
tionales étoit  compofée  de  me  huiliers , de  charpentiers , de 
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tous  hommes  de  peine,  tous  réfldans  au  Port-au-Prince 5 
de  marchands , négocians,  tous  hommes  ayant  des  pro- 
priétés , 8c  tous  h tançais.  Il  fe  trouvoit  à la  vérité  parmi 
ces  individus  quelques  Maltois , quelques  Génois  , quelques 
Napolitains  ; mais  dans  une  compagnie  d'artilleurs  , il  fe 
trouve  une  réunion  d'individus  , tels  qu'il  peut  s'en  trouver 
de  diverfes  nations.  Mais  tous  ces  hommes  étoient  domi- 
ciliés au  Port-au-Prince,  tous  ayant  des  propriétés  : c'étpit 
en  un  mot  une  réunion  de  citoyens  comme  ici  on  compofe 
les  compagnies  d’artillerie,  d'hommes  ayant  des  propriétés: 
Voilà  ce  qu'étoit  la  compagnie  de  Praloto  : or  ces  hommes 
n’avoient  aucun  intérêt  à mettre  le  feu  dans  une  ville  où 
ils  avoient  leurs  choies  & le  fruit  de  leur  labeur.  Somhonax 
•a  dit  que  ces  hommes  avoient  mis  le  feu  conjointement  avec 
le  bataillon  d’Artois  : eh  bien  ! pour  que  vous  publiez  ap- 
précier le  mérite  de  cette  allégation 

Sonthonax  : Je  déclare  que  je  n’ai  point  dit  qu’ils  avoient 
mis  le  feu  conjointement  avec  le  bataillon  d’Artois , parce 
que  je  ne  prétends  pas  inculper  l’univerfalité  du  bataillon  \ 
mais  j’ai  dit  avec  une  quarantaine  de  mauvais  fujets  fortis 
des  bataillons  d’Artois  8c  de  Normandie  : voilà  ce  que  j’ai 
dit. 

Brullcy  : Une  quarantaine  foit  : eh  bien  ! il  étoit  impof- 
fible  qu@  , quand  il  y auroit  eu  dans,  le  bataillon  d’Artois 
une  quarantaine  de  mauvais  fujets  qui  euffent  voulu  piller, 
il  eft  impoflible  quils  eulîent  pu  exécuter  ce  projet,  8c  je  le 
prouve } car  lorlque  l’incendie  a eu  lieu  , les  habitans  du 
Port-au-Prince  fe  font  réfugiés  dans  les  cafernes.  Avec  qui 
ont-ils  été  logés  ? avec  ces  mêmes  foldats , avec  cette  qua- 
rantaine de  mauvais  fujets.  C'eft  avec  eux  que  les  habitans 
du  Port-au-Prince  fe  font  logés  : c’efl:  donc  dans  leurs  propres 
cafernes  où  ils  étoient,  c’eft-là  où  la  municipalité  du  Port- 
au-Prince  tenoit  fes  féances.  Les  citoyens  du  rort-au -Prince 
rêùdoient  donc  avec  ces  quarante  mauvais  fujets  & les  fol- 
dats. Certes , £ les  foldats  les  avoient  pillés , ils  auraient 
trouvé  là  leurs  meubles , leurs  uftenfiles  ; 8c  je  vois  , par 
la  note  qui  m’a  été  fournie , qu’ils  fe  font  tranfportés  dans 
les  cafernes  avec  ce  qu’ils  ont  pu  fauver  de  leurs  effets  ; que 
ces  effets  ont  été  emportés  par  les  propriétaires  lorsqu'ils 
%en  font  retirés  > que  ceux  qui  n étoient  réclamés  par  per- 


fonne  ont  été  porté*,  par  les  foldats  eux-mêmes,  à la  mu- 
nicipalité du  Port-au-Prince.  Vous  voyez  que  ceux  qu’on  a 
acculés  d’avoir  mis  le  feu  am  Port-au-Prince  pour  piller  , ont 
eu  foin  de  porter  à la  municipalité  du  Porc-au-Prince  ceux 
des  effets  apportés  chez  eux  par  les  réfugiés , ôc  qui  n’onr 
pas  été  réclamés.  Vous  jugez  par-là  le  mérite  des  décla- 
mations de  Sonthonax.  Sonthonax  vous  dit  enfuite  que  l’in- 
cendie s’éroit  particulièrement  manifefté  dans  le  quartier  du 
commerce  , parce  que  ce  quartier  apparmnoit  aux  Bordelais , 
qui  avoient  provoqué  le  décret  du  15  mai.  Je  vous  demande 
quel  intérêt  les  femmes  de  couleur  avoient  à mettre  le  feu 
dans  les  magafins  des  Bordelais , parce  qu’ils  avoient  fait 
rendre  le  décret  du  15  mai. 

Sonthonax  : Je  vous  prie  d’obferver  que  je  n’ai  pas  dit  que 
c’étoient  les  femmes  de  couleur  qui  avoient  mis  le  feu  au 
Port-au-Prince. 

Brulky  : Moi,  je  le  dis,  ôc  c’eft  un  fait*,  ôc  il  eft  de  no- 
toriété publique  que  ce  font  les  femmes  de  couleur  qui  ont 
été  priles  des  torches  à la  main,  mettant  le  feu  au  Port- 
au-Prince.  Il  eft  donc  perfide  de  dire  que  ce  font  les  blancs, 
par  dépit  ôc  par  haine  de  ce  que  la  ville  de  Bordeaux  avoic 
demandé  le  décret  du  15  mai , qui  ont  été  mettre  le  feu  dans 
le  magafin  des  Bordelais.  Il  eft  vrai  , citoyens , qu’il  a exifté 
entre  les  hommes  chargés  des  intérêts  du  commerce  de  Bor- 
deaux à Saint-Domingue  ôc  les  colons  de  Saint-Domingue, 
de  l’animofité  pendant  un  certain  temps  : mais  fur  quoi 
étoit-elle  fondée  ? Elle  étoit  fondée  fur  la  conduite  de  cer- 
tains capitaines  bordelais  qui  s’étoient  prononcés  en  fens 
inverfe  des  intérêts  de  la  colonie  & de  la  France  ; elle 
étoit  fondée  fur  ce-  que  des  capitaines  bordelais  ont  été 
furpris  commerçant  avec  les  nègres  révoltés  j leur  achetant 
à vil  prix  les  denrées  qu’ils  avoient  pillées  fur  nos  habitations, 
ôc  leur  donnant  en  échange  des  munitions  pour  fe  battre 
contre  nous  : voilà  ce  qui  a excité Tanimofité  clos  colons  contre 
quelques  capitaines'  bordelais  *,  mais  cela  île  s’érendoit  pas  à la 
ville  de  Bordeaux  entière*,  ôc  certes,  les  blancs  n’ont  pas 
dit  aux  femmes  de  couleur  : Allez  mettre  le  feu  aux  ma- 
gafîns  kdes  Bordelais  , pour  nous  venger  de  es  que  les  Bor- 
delais ont  obtenu  le  décret  du  15  mai.  Vous  voyez  donc  que 
ç’eft  à tort  que  Sonthonax  vous  a repréfenté  l’incendie  dm 
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Port-au-Prince  comme  venant  de  la  part  des  blancs-,  vous 
voyez  que  ceft  à tort  qu il  a inculpé  la  compagnie  de  Pra- 
loto , une  partie  du  bataillon  d'Artois.  Il  eft  bon  de  vous 
dire  ce  que  ^eil  que  ces  quarante  mauvais  fujets  dont  il 
parle  5 àc  qui  font  accompagnés  de  quelques  autres;  car  il 
en  a un  peu  altéré  le  nombre.  Ceux  qu’il  appelle  mauvais 
iujerç  font  des  détachemens  qui  avoient  été  envoyés  en 
plaine,  ôz  que  Sônthonax  a fait  déporter  pour  n avoir  pas 
voulu  marcher  contre  le  Port  au- Prince  quand  il  le  leur  a 
ordonné,  parce  qu’il  y avoit  de  leurs  camarades  renfermés 
dans  la  ville.  Voici  les  éciairciffemens  qui  m’ont  été  donnés 
par  des  hommes  du  corps. 

Sonthonax  : Je  dois  rétablir  les  faits.  Je  n’ai  point  dit  Sz 
Je  n avoue  point  que  j ai  déporté  les  quarante  mauvais  fujets 
du  bacaolon  à Artois  ôz  de  Normandie  pour  avoir  refufé  de 
marcher  lut  la  ville , ils  étoient  en  plaine  au  moment  où 
nous  avons  fait  le  hége  du  Port-au-Prince. 

Bruiley  : Il  n’a  pas  été  dit  cme  c’étoit  pour  cela. 

Sonthonax  : Voici  le  (ait.  Je  les  ai  fait  déporter  pour  avoir 
tire  a boulets  rouges  lut*  les  bâti  me  ns  de  la  Piépublique 
Hationnés  au  Port-au-Prince. 

Bruiley  : Vt  ils  étoient  en  plaine  : on  vouloit  les  faire 
marcher  contre  le  Port  - au  - Priiice  î Voyez  la  concor- 
dance. 

Senac:  J’obferve  qu’il  n’y  avoir  point  de  foldats  d’Artois 
êc  de  Normandie  qui  fullent  canonniers  au  fort  Sainte- 
Claire. 

Sonthonax  : Il  n'eft  point  néceiTaire  que  les  foldats  foient 
canonniers  pour  faire  le  fervice  du  canon  : d’ailleurs  , tout 
cela  reviendra  dans  la  difeuffion  des  actes. 

Bruiley  : J’ai  voulu  donner  l’interprétation  de  ce  mot  de 
mauvais  fujet  , car  il  eft  défagréable  pour  un  corps  efti- 
mable. 

Sonthonax  : Je  n’incube  pas  le  corps  ; il  eft  d’autant  plus 
refpeâable  qu’à  Saint-Marc , lors  de  l’arrivée  des  Anglais  , 
il  a porte  la  cocarde  nationale  conftamment  âz  malgré  l’en- 
nemi , Sz  oue  les  malheureux  foldats  ont  été  les  victimes  des 
colons  livrant  la  propriété  fiançai fe  aux  Anglais. 

Page  : Je  demande  à faire  une  interpellation. 

Biuhey  : Quand  nous  en  ferons  à 1 article  des  déportations^ 
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Sonthonax  fournira  les  preuves  • * • • • Quant  i préfcnt, 
il  eft  elleritiel  de  vous  faire  connoitre  les  motifs  de  la  quali- 
fication quil  donnoit  a ces  militaires.  Il  eft  elle  miel  de  c°ni- 
tater  que  ces  hommes  îl’avoient  pas  mis  le  feu  a la  ville  «lu 
Port-au-Prince  dans  l’intention  de  piller  comme  1 a dit  bon- 


rou-au-j.  nucc  1 . . ^ 

thonax  , & je  viens  de  vous  en  fournir  La  preuve  en  vous 


relatant  ce  qui  s’eft  pafté  dans  les  caferncs.  ïe  prouve,  dun 
autre  côté  , que  la  compagnie  de  Praloto  n avoir  pas  interet 
de  mettre  le  feu  au  Port-au-Prince  ou  elle  avoir  fes  pro- 
priétés.  Ce  fera  donc  à tort  que  Sonthonax  vous  aura  an- 
noncé que  ie  feu  a été  mis  au  Port-au-Prince  par  les  mi- 
litaires d’Artois  qu’il  a défignés , ainfi  que  par  les  canonniers 
de  la  compagnie  de  Praloto.  Ceci  vient  de  vous  erre  prouve  , 
d’une  part,  par  ce  qui  s’eft  palTé  aux  cafernesi  dune  auae 
part,  par  les  détails  que  je  vous  ai  donnés  lui*  cette  com- 
pagnie , & qui  confiaient  que  tous  avoient  interet  a la  ccn- 
fervation  du  Port-au-Prince , 6c  étoiem  loin  d y gagner  en 
y mettant  le  feu. 

Sonthonax  i En  entendant  la  ledure  des  notes  qui  ont  ete 
remiies  à Bruliey , j’ai  bien  compris  que  c étoient  les  incen- 
diaires du  Port-au-Prince  qui  les  avoient  fourmes.  Bruliey 
vient  de  dire  que  c’étoient  les  femmes  de  couleur  qui  avoient 
mis  ie  feu  au  Port-au-Prince  : hier  , les  colons  prétendoient 
que  c’étoient  les  hommes  de  couleur.  J ai  il  bien  prouve  qu« 
ce  n’étoit  pas  les  hommes  de  couleur  , qu’ils  ont  eu  recourt 
à la  fi&ion  de  l’incendie  caufé  par  les  femmes  ue  couleur. 
Ces  maiheureufes  femmes  ont  été  les  victimes  des  incen- 
diaires du  Port-au-Prince  ; elles  ont  été  arrêtées  par  la  muni- 
cipalité , lorsqu'elles  s’enfuyoient  toutes  nues ; elles  ont  été 
dépouillées  de  tout,  enfermées  dans  un  cachot , deuon  ic-j -a 
tirées  pour  les  conduire  à la  Croix- des -Bouquets  a i armét 
des  hommes  de  couleur.  Bruliey  vous  a dit  au  un  detacnement 
d’Artois  5c  de  Normandie  , qui  avoir  conduit  ces  femmes  i. 


la  Croix-des-Bouquets,  avoir  été  cerné  6c  avoir  failli  perdre 
retour  du  fervice  qu’il  venoitde  renire  aux  homVnes 


hvie,  en^^  uu  v,.... -,  . , 

de  couleur-,  il  ne  vous  a pas  ajouré  que  s il  y avoir  eu  aes 
réclamations  contre  les  hommes  qui  conduifoiem  ces  femmes , 
le  général  des  hommes  de  couleur , nommé  Beauvais  , ar- 
rctcT  les  nuuvaifes  intentions  de  ceux  qui  les  envirormorent, 
6c  que  les  loldats  d Artois  6c  de  î^ormandie  ont  été  pariai- 


tement  refpedés.  Brulley  vous  a dit  que  les  femmes  avoien? 
incenaie  le  Port-au-Prince  : quelles  iont  donc  ces  femmes 
qui  ont  incendie  le  Port-au-Prince?  Eft-ce  la  citoyenne 
eaulieu  qui  a ete  percée  dune  bayonnette,  l'on  enfant  ar- 

& ietf.  dans  les  flammes  î Nierez-vous  ce 
tait . Ceftle  citoyen  Robin  qui  a érç  accufé  de  ce  aiî'aflmar 
devant  la  fenéctiauflèp  du  Port-au-Prince.  Ce  Robin  a été 
incarcéré  ; il  etoit  encore  en  prifon  au  moment  où  les  Anglais 
ie  iont  empâtes  du  Pon-au-Prince.  La  négrelTe  Marie  Rofe , 
le  mulâtre  Peienr.  Michel  Lülav ois  , & une  infinité  Vautres 
0111  Cie  égorgés  dans  cette  journée.  C étoit  vous  qui  étiez 
maures  de  la  ville  : c étoit  vous  qui  faifiez  le  pillage  , comme 
nous  1 avons  prouvé  hier  ; & ce  font  ces  malheureuks  femmes 
que  vos  ficaires  ont  égorgées , que  ceux  qui  vous  ont  fourni 
e.  no.eo  ont  egoigees,  ce  font  elles  que  vous  acculez  au- 
jourdmu  de  1 incendie,  après  n’avoir  ofé  le  dire  hier,  après 
avoir  mis  hier,  (ur  le  compte  des  hommes,  ce  que  vous 
mettez  aujourdhui  fur  le  compte  des  femmes!  Vous  avez 
dit  jKiw  caporal- du  régiment  de  Normandi.  , un  grenadier 
Artois  ont  J aifi  des  femmes  la  torche  à la  main.  Ce  caporal, 
ce  grenadier  dont  vous  parlez , étoient  ceux  qui  avoient  mis  le 
leu , etoieiit  les  incendiaires  & les  pillards.  Vous  avez  dit  • • 
1res  canon  ni  rs  de  Praloto  font  d’honnêtes  gens:  ce  font  des 
proprietaires  , & il  ejl  impqffib. le  que  des  propriétaires  fe  f oient 
ivres  au  pillage  , a l incendie  des  propriétés.  Ces  canonniers 
de  Fraloco  n etoient  point  des  propriétaires  , comme  vient 
e ^avancer  Brulley  ; ils  étoient  en  grande  partie  compofés 

de  Génois,  de  Maltois,  de  Napolitains. 

Brulley  : Je  n ai  pas  dit  cela;"  j’ai  dit  qu’il  s’en  trouvoit 
quelques-uns. 

Sonthonax  : Et  moi , je  dis  que  c’étoit  la  prefque  totalité , 
parce  que  tout  le  monde  fait  que  tout  ce  qu’on  appelle  dans 

Ter  ?me,  b{ancs  > n®  flont  pour  la  plupart  que  des 

Maltais,  des  Génois , des  Napolitains,  des  Espagnols,  des 
hommes  étrangers  a la  colonie  ; je  m’en  rapporte  là-delfus  à 
ceux  qui  ont  des  notions  fpr  les  colonies.  S’ils  avoient  été  des 
propneianes,  eft-ce  que  l Etatauroit  été  obligé  de  leur  fournir 

trlTu  Et  Ce,LTAeft  fl  y,ral>  Aue  cette  compagnie  de  Praloto 
etuu  ioldee  pai  1 Etat  ; ils  avoient  des  rations  prifes  dans 

|es  maga.msde  la  nation  & fournies  par  Tadminiftration 
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civile  de  la  marine.  S’ils  avoient  été  des  propriétaire! > au4 
roient-ils  eu  folde  &:  ration?  auroient-ils  été  foldes,  ces 
canonniers , ficaires  de  l’alfemblée  de  Saint-Marc  , de  Lorel 
ôc  de  Ja  fa&ion  du  Port-au-Prince  ? Ils  étoient  donc  des 
hommes  étrangers  à la  colonie  , des  hommes  ne  vivant  que 
de  rapine , de  pillage , des  hommes  ioldés  par  la  nation  üc 
Ioldés  par  force  -,  car  cela  a toujours  été  contre  les  inten- 
tions de  fadminiftration  : c’effc  toujours  parce  que  les  hommes 
de  l’adminifiration  avoient  la  main  forcée  par  les  chefs  de  la 
faéfion  du  Port-au-Prince  , que  ces  canonniers  étoient  ioldés. 
Ils  étoient  donc  véritablement  des  hommes  qui  avoient  in- 
térêt de  faire  le  pillage  de  la  ville  du  Port-au-Prince.  Les 
femmes  de  couleur  ne  font  donc  pas  fait  ; elles  n ont  donc 
pas,  comme  on  le  dit,  incendié  le  Port-au-Prince. 

On  vous  a ajouté  : Les  habitans  du  Port-au-Prince  fe  iont 
réfugiés  auxcafernes , au  milieu  des  régimep-s  d Artois  & de 
Normandie,  qu’on  accufe  d’avoir  pillé.  iSion;  ils  ne  font 
pas  réfugiés  au  milieu  de  ceux  quon  accufe  d avoir  pillé  j 
car  ceux  qu’en  en  accule * 

Brulley  : Sonthonax  dit  que  j’ai  dit  que  les  hommes  de  la 
compagnie  Praloto  étoient  des  propriétaires.  J ai  dit  au  con- 
traire que  la  compagnie  de  Praloto  étoit  compolée  d hommes 
de  peine.  Je  me  fuis  fervi  de  cette  exprefiion  que  tous  avoient 
une  propriété  comme  en  ont  les  artifans  de  Ja  ville.  Ils  y 
étoient  tous  domiciliés.  Je  n’ai  point  dit  qae  c étoit  des  pro- 
priétaires j car  l’acception  de  ce  mot  efi:  différente  à Saint- 
Domingue.  On  regarde  comme  propriétaires  ceux  qui  ont 
des  habitations.  Sonthonax  doit  me  faire  dire  ce  que  j ai  dit. 
Certes  , puifqu’ils  étoient  occupés  aux  travaux  de  1 artillerie, 
il  falloir  bien  qu’ils  fullent  indemnités  .,  parce  quen  fus  ils 
vivoient  du  fruit  de  leurs  travaux , & pour  fuivre  les  travaux 
militaires  ils  avoient  befoin  d’être  indemnifas. 

Sonthonax  : Pour  détruire  cette  nouvelle  objeéfion,  j ob- 
ferve  que  la  France  n’ avoir  pas  befoin  des  canonniers  de 
Praloto  , ficaires  de  la  faéfion  de  Saint -Marc , pour  faire  le 
fervice  d’artillerie  j que  la  ville  de  Port-au-Prince  avoir  des 
compagnies  de  canonniers  envoyées  par  la  France/,  que  ces 
compagnies  de  canonniers- étoient  foldées  par  lEtat;  que 
les  compagnies  de  canonniers  de  garde-nationale  étoient  au  fil 
falariées  par  l’Etat  3 non  pas  de  l’aveu  de  l’adnuniffcratioa 


®ivib  Ae  la  marine  , mais  par  un  abus  de  pouvoir  de  ïaffcm- 
,®e  Provinciale  & des  prétendus  corps  populaires  de  la 
viLs  du  Port-au-Prince.  Je  réponds  qu'ils  n'étoient  foldés 
qiie  parce  quon  les  faifoit  venir  de  toutes  les  villes  de  la 
coionife  , pour  les  agglomérer  dans  la  ville  du  Port-au-Prince 
qui  a toujours  ere  le^rendez-vous  des  ficaires  de  l'affembîée 
fi-V1!1,1,  arc‘  J oblerve  que  ces  mêmes  horrines  n'ont 
etc  loldes  que  peur  s'en  faire  des  ficaires  ôc  des  bourreaux 
ccntnj  les  hommes  de  couleur  , comme  vous  verrez  qu’ils 
commuèrent  de  piètre  par  les  faits  que  je  vous  mettrai 
tous  les  yeux.  Je  reviens  donc  à ce  que  j'ai  dit  relativement 
à la  fuite  des  'habita ns  blancs  aux  cafernes.  J'ai  dit  que 
ces  habitan s s étaient  réfugiés  aux  cafernes  parmi  la  portion 
pio^e  , honnête , incapable  de  pillage  ; parmi  la  majorité  i 
des  bataillons  d Artois  &;  de  Normandie.  Tous  les  habitans 
cependant  ne  fe  font  pas  réfugiés  aux  cafernes.  Une  très- 
majorité  , avec  des  hommes  de  couleur,  ont  été 
ccjgés  de  fe  réfugier,  dans  la  rade,  de  chercher  un  afyle 
lui*  les  bâti  mens  de  1 Etat  , ou  fur  d’autres  bârimens.  J'ai 
dit  quily  a même  des  capitaines  du  commerce  qui,  accules 
par  les  habitans  du  Port-au-Prince , d'avoir  favorifé  les 
hommes  de  couleur , ont  failli  à être  écharpés  lorfqu’ils  fe 
iom  présentés  dans  la  ville  pour  leurs  affaires.  On  a dit 
que  ce  n étoit  pas  en  haine  du  commerce  de  France  qu’on  avoir 
bmié  les  mnifons  du  commerce  de  Bordeaux.  Ceci  eft  un  fait 
trcs-eflentiel  qu  il  faut  bien  rétablir  , parce  qu’il  tient  ellen- 
ticllement  a 1 elprit  public  dans  la  colonie.  11  efl  très- vrai 
que  les  colons  ont  fait  une  guerre  déclarée  aux  capitaines 
de  commerce  de  Bordeaux  -,  ôc  en  voici  l’occafion,  c’eff  le 
ciecret  du.  i y mai,  dont  je  vous  parlois  tout-à-  l’heure.  Lorf* 
que  ce  decret  arriva  dans  la  colonie , 1 aflembîée  provinciale  du 
Nord  fut  celle  qui  leva  1 étendard  de  la  révolte,  non- feulement 
contre  le  décret  du  i y mai , mais  encore  contre  une  adrelfe  I 
du  departement  de  la  Gironde  , qui  oftroit  à 1 aliemblée  na- 
tionale deux  mille  hommes  pour  l'exécution  du  décret.  Dans 
toutes  les  paroifles  de  la  colonie  on  forme  le  tocfin  contre 
les  Bordelais , on  jure  de  ne  plus  leur  donner  des  denrées 
coloniales  , on  jure  de  les  regarder  comme  ennemis  de  la 
coloîüie  j Sc  le  commerce  de  Bordeaux  ne  s'en  eit  toujours 
que  trop  fenti  j <3e  on  a voulu  toujours  donner  la  préférence 
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au  commerce  de  Nantes  te  du  Havre  , fur  le  commerce  de 
Bordeaux.'  Tout  ce  qui  tient  aux  interets  du  commerce 
pourroit  être  étranger  à la  difeuffion  : je  ne  ni  ctendrai  donc 
ras  fur  les  rapports  du  commerce  de  Bordeaux  oc  de  IN  an 
res  avec  la  colonie  *5  mais  j en  tirerai  la  conféquence  ce  co 
oui  effc  relatif  à Pefprit  public  , & je  vais  vous  produire  une 
adreiîe  de  la  commune  du  Gros-Morne  , dont  le  citoyen 
Yerneuil  étoic  membre  , qui  vous  prouvera  quel  etoit  l elpnt 

public  relativement  aux  Bordelais. 

Vcrneiàl  : Je  demande  à répondre  j Sonthonax  m inter- 


pelle. 

Sonthonax 


Non,  je  ne  vous  interpelle  pas } jo  ne, vous 


inculpe  pa«.  , . . , . 

Vcrnèml  : Ce  que  vous  aviez  avance  n elt  pas  vrai  i je  n ai 

pas  été  membre  de  la  commune  du  Gros-Morne.  ^ 

K Sonthonax  : Vous  y avez  une  propriété.  Ce  n eft  point 
parce  que  les  capitaines  bordelais  faifoient  le  commerce  avec 
les  hommes  de  couleur  , alors  en  prétendue  révolté  , comme 
pont  dit  les  colons , que  les  colons  ont  flétri  le  commerce  de 
Bordeaux  dans  toutes  les  rades  : on  a voulu  rendre  les  ca- 
pitaines refponfables  de  Padreffe  du  département  de  la 
4 Gironde  -,  ceft  parce  que  le  département  de  la  Gironde  se- 
toit  montré  favorable  aux  droits  des  hommes  de  couleur  , 
parce  que  le  département  delà  Gironde  avoit  offert  i>oço 
v.  hommes  pour  1 exécution  du  décret  du  15  niai , que  Ion  en 
a voulu  au  commerce  bordelais  , &c  je  le  prouve  par  cette 
pièce. 


( Sonthonax  lit . ) 

Extrait  des  regifîres  des  délibérations  de  la  paroijfe  du  Gros 
Morne  y aujourd'hui  17  juillet  1791. 


« Bedhire  a été  donnée  par  le  fecrétaire  , d une  lettre  de 
Paffemblée  provinciale  du  Nord,  en  date  du  3 de  ce  mois  , 
accompagnant  P envoi  de  deux  articles  d'un  décret  de  1 aliéna- 
blée  nationale  du  13  & du  15  mai  dernier  -, 

» D'une  autre  de  la  même  aflemblée , du  17  du  meme 
mois  , accompagnant  l’envoi  d une  adreàe  du  département 
de  la  Gironde  ; 

■ ' 
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« Dune  autre  lettrede  la  même  afTemblée^ndatedu  r4de  ce 
mois  en  reponfe  à celle  que  lui  avoir  écrite  la  municipalité. 
>>  Les  citoyens  accueillant  avec  reccnnoiffimce  la  lettre 
nvitation  de  1 aflemblee  provinciale  du  Nord  , en  date  du 
rn  if-irf  m<jS  Que  celles  qui  1 ont  fuivie  , 3c  qui  toutes , 

nier  f nt|^U  d.e  alîemblée  nationale  , da  i y mai  der- 

’ ,Ul  J etat  CIVI  des  Pns  de  couleur  iflus  de  pères  & 
s lDres  5 °nt  Pour  °°jet  d’engager  la  paroifTe  à nommer 
promptement  les  députés  pour  former  une  allèmblée  colo- 

” ^es.  cimyens  confidérant  que  les  malheurs  fous  lefquels 
cette  colonie  eft  prêle  à fuccomber  , n’ont  d’autres  fources 
? { ?PPncaaon  des  principes  de  la  Conftitution  de  la  France . 

? Cfe  <1"  dfv.roit  avoir  lieu  dans  la  colonie  ; que  cette  pa- 
, e,  aJ0It  de^  mani*"efté  fon  opinion , à cet  égard , par  un 
ariete  du  30  janvier  dernier  , lequel  n’a  pu  être  adreffé  aux 
difteientes  parodies  , comme  elle  le  propofoit  à caufe  des 

cnconttances  qui  paroilioient  devoir  nuire  à une  adhéfion 
unanime  ; 

■ r Confidérant  que  les  décrets  du  13  8c  15  mai  étant  uns 
mfraéhon  aux  decrets  des  8 mars  & 12  octobre  de  l’année 
eriiier^  , c eit  un  parjure  national  8c  un  nouveau  crime 
a ajouter  a tant  d autres  ; 

” Confidérant  que  la  colonie  3 indignement  abufée  ne  peut 
plus  accorder  de  confiance  aux  aétes  dune  alfemblée  oui 
je  dégradé  au  point  de  devenir  elle-même  la  violatrice  des 
lois  décrétées  par  elle  ; 

’’  Confidérant  qu’un  tel  excès  né  permet  pas  de  préfumer 
qu  aucun  frein  politique , aucune  pudeur  puiflênt  arrêter  fa 
îri arche  criminelle  , 8c  que  les  colonies  ont  tout  à craindre 
des  délibérations  ultérieures  d’une  alTemblée  qui  diète  îe 
complément  de  toutes  les  deftru&ions  poffibîes  ; 

» Confidérant  que  la  colonie  s’eft  donnée  à la  France 
d autrefois  & non  d’aujourd’hui  ou  aduelle  ; que  les  con- 
ditions ou  traité  ayant  changé  , le  pa&e  eft  anéanti  ; ‘ 

” Confidérant  que  tous  les  principes  conftitutionnels  du 
gouvernement  de  la  France  font  deftruâifs  de  tous  ceux  qui 
conviennent  à la  conftitution  des  colonies  , laquelle  eft  violée 
d avance  par  la  déclaration  des  droits  de  l’homme  ; 

' Confidérant  enfin  que  la  cenftitution  de  la  colonie  dé- 
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pend  de  F union  de  tous  les  colons  ôc  de  leur  réfiftance  par 
la  force  centre  ies  ennemis  de  leur  repos  -, 

” Les  habitans  ici  allemblés , déclarant  derechef  adhérer 
ôc  adhérant  à leur  arrêté  du  30  janvier  dernier  , proteftanc 
contre  tout  ce  qui  a été  fait  ôc  décrété  par  l'aflemblée  natio- 
nale, pour  ou  contre  les  colonies,  ôc  notamment  celle  de 
Saint-Domingue , ôc  contre  tout  ce  quelle  fera  ôc  décrétera 
par  la  fuite  j 

» Froteftant  contre  les  décrets  des  13  ôc  15  mai  dernier, 
ôc  contre  radmiiïion  dans  la  colonie  des  commifïàires  que 
l’alfemblée  naionale  prétend  y envoyer  ; 

” Jurant  tous  fur  l’honneur , en  préfence  du  dieu  des 
armées  qu’ils  invoquent  au  pied  de  ion  fanétuaire  , vers 
lequel  ils  font  prodernés  , de  repouifer  la  force  par  la  force, 
ôc  de  périr  ious  les  ruines  amoncelées  de  leurs  propriétés , 
plutôt  que  de  fouffrir  qu’il  foit  porté  une  telle  atteinte  à 
leurs  droits  dont  dépend  le  maintien  politique  de  la  co- 
lonie ; 

» Ordonnant  à ceux  qui  fe  prétendent  leurs  députés  dans 
l’allemblée  nationale,  de  le  retirer,  invitant  tous  les  colons 
réfidans  en  France  de  fe  rendre  dans  la  colonie  pour  y 
.fou  tenir  ôc  défendre  leurs  droits , ôc  coopérer  au  grand 
œuvre  des  l@is  qui  doivent  la  régir  dorénavant  dans  l’indé- 
pendance de  celles  de  la  France  ; 

« Arrêtant  que  pendant  l’abfence  de  M.Boutyn,  actuelle- 
ment en  France , ôc  fur  la  démiilion  préfentement  donnée 
par  M.  Joubert  ( du  Maine  ) de  nouveau  confirmée  dans  les 
fondons  des  députés  de  la  pareille,  MM.  d’Arnoulle , 
Moumonier  ôc  Cofnay  font  nommés  leurs  députés  à l’aflèm- 
! blée  coloniale , ôc  que  MM.JDinéry,  Rebout  ainé  ôc  Perrin 
| font  nommés  fuppléans  , réunifiant  le  vœu  libre  de  toute 
’ l’ailemblée , ôc  les  regardant  comme  leurs  feuls  ôc  légitimes 
i repréfentans  à l’alfembiée  coloniale,  ôc  à l’inftant  MAF 
Colnay,  député,  Dinéry  ôc  Perrin  j fuppléant,  ont  accep- 
té la  million  dont  ils  font  chargés  , ôc  ont  juré  d'en  bien 
ôc  fidellement  remplir  les  fondons , la  paroillé  leur  donnant 
à cet  effet  les  pouvoirs  les  plus  illimités.  MAL  d’Arnoulle  , 
Mouraonier  ôc  Rebout  aîné , abfens , font  auterifés  à prê- 
ter leur  ferment  entre  les  mains  du  préfkient  de  la  prélent# 
alfemblée  » 
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Pafifant  enfuite  à îa  queftion  pofée  par  M.  le  préfixent, 
fi  l’on  nommeroit  des  députés  & des  iuppléans  à l’alTem- 
blée  provinciale  du  Nord  ; 

» Les  citoyens  confidérant  que  lorfque  la  chofe  publique 
eft  en  danger , l’efprit  de  parti  doit  céder  à la  nécefïïré  de 
fe réunir,  arrêtent  que  MM.  Azeimo  & Dezaubry , nom- 
més à Imitant  députés  de  la  paroiiTe , L tranfporteront  1® 
plutôt  pollible  au  Cap  , 8c  Te  réuniront  à ralfemblée  provin- 
ciale, ne  mettant  d'autres  bornes  à leurs  pouvoirs  & à la 
confiance  qu’ils  ont  en  eux , que  la  réferve  expreife  de  re- 
tourner , vers  leurs  commetrans , toutefois  Sc  quanres  ils 
jugeront  à-propos  d’uler  du  droit  de  les  rappeler  j ce  qu  ils 
ont  promis  d’exécuter: 

» Arrêtent  qu  expédition  entière  de  la  préfente  délibéra- 
tion fera  délivrée  à tous  MM.  les  députés,  tant  à i’aifem- 
bîée  coloniale  qu’à  l’allèmblée  provinciale,  pour  leur  fervir 
d’inftruéfions  de  règles  de  conduite. 

» Et  pour  fubvenir  aux  frais  du  traitement  qu’il  efc  jufte 
d’allouer  aux  députés  des  affemblées  provinciales  & colo- 
niales, les  citoyens  fe  font  impolés  volontairement  une 
fomme  de  z iiv.  i f.  3 d.  par  tète  de  nègres,  qüe  M.  le 
Mar  gui  lier  fera  tenu  d ajouter  fur  les  quittances  de  la  pré- 
fente année.  Ledit  traitement  eft  fixé  a quatre  gourdes  par 
jour  pour  chacun  des  MM.  les  députes. 

« Arrêtant  que  la  préfente  délibération  fera  imprimée  ÔC 
envoyée  à toutes  les  paroifies  a la  diligence  de  la  munici- 
palité. 

» Fait  Sc  clos  les  jour , mois  & an  fufdit  , ont  MM. 
les  citoyens  ligné:  aïnfi  jïgné  regLftrc  > MM.  Reynier, 
Nicaud,  Baudier,  Defaubry,  Dennety,  Berrard , Perrin,:1 
Julie  Bâton,  Dupv  neveu,  Banaud - Narfie , Prc  Prompt, 
Demaurinville , Lâfond,  Virgille  , Bafcaille  , Rfgnur  , Ne- 
veu, Decrelfac  , Lepelletier , Beauprés,  Bois-Bunaiîle, 
’S.ciqm  , Malle  , Pitard  cadet , Roune , Lepelletier  , Nadeau , 
Morel  jeune,  Fierviile  & Souty,  Cauvin,  Lepelletier , de 
Beauprés  cadet,  Pierre  Imbeault,  Demarigny,  Lilet  pour 
M.  Brôlfard  , Joubert  (du  Maine),  Pemaner  jeune,  A. 
Bernes,  B.  Chateiina,  Pitar  Lamân  , MM.  Dofligné  fréjl* 
dmt  : Joubert  ( du  Maine.) , Jlcréûlre. n 
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Sonthonax : Te  n’ai  pas  fini;  je  vais  faire  mes  ri  flexions 
Jà-deiFus. 

Verncuil  : C’eft  mon  quartier...  je  vous  arrête  IV'  deflus.... 
je  dois  avoir  la  parole...  voilà  trois  fois  que  je  demande  la 
parole,  8c  on  me  l’a  refufée. 

Brullcy  : Cela  n’a  rien  de  relatif  au  Port-au-Prince  & à 
Tincendic...  il  divague. 

Sonthonax  : Je  vous  demande  pardon. 

Brullcy  ; Sonthonax  divague  i j’ai  parlé  du  capitaine  bor- 
delais. 

Le  préjidtnt  : A Tordre. 

Brullcy  infifte  pour  obtenir  la  parole. 

Le  prcjldent  : Je  te  rappelle  à l’ordre. 

Sonthonax : Pour  l’intelligence  de  cette  adrefïe,  il  cflné- 
celTaire  de  vous  .obferver  qu’il  y .avoir  deux  faélionj;  à Saint- 
Domingue,  celle  de  l’aflemblée  de  Saint-Marc , celle  de  laf- 
fembiée  provinciale  du  Nord^  vous  voyez  qu  elles  le  réunit 
Tent  contre  la  Métropole.  Il  en  a toujours  été  ainfi  quand  la 
Métropole  a fait  palier  Tes  lois  à Saint-Domingue,  toujours 
les  deux  partis  fe  lont  embralTés  momentanément  pour  con- 
courir à renverfer  les  aâ*es  de  TaiTemblée  nationale.  Le  Gros- 
Morne  étoit  une  des  paroilles  qui  tenoient  pour  Taiîemblée 
de  Saint-Marc  j Verncuil  le  fait  bien:  cette  paroi  lie,  à 
l’arrivée  du  décret  du  15  mai , cette  paroilTe  qui  avoir 
refufé  toute  communication  avec  l’aiïèmblée  provinciale,  dé- 
clare quelle  y envoie  des  dépurés  pour  étouffer,  dit-elle  , 
Tefprit  de  parti , parce  qu’il  ne  falloir  pas  d’elprit  de  parti 
dans  la  colonie  , tout  devant  fe  réussir  contre  la  métro- 
pole, contre  Taflerablée  conftitnante.  Voilà  quelle  a toujours 
été  la  marche  des  deux  partis  dans  la  colonie.  Toujours, 
tarfque  Taflemblée  a envoyé  des  décrets  amis  des  droits  de 
l’homme , on  s’eft  foulevé  contre  la  métropole , on  s’effc 
réuni  contre  TaiTemblée  nationale.  Voilà  la  cauTe  véritable  a e 
l’article  qui  Te  trouve  à la  fin  de  la  délibération  par  laquelle 
on  envoie  des  députés  à TafTemblée  provinciale  du  Nord. 
Du  refte,  i’adrefTe  n’a  pas  befoin  de  commentaires,  8c  vous 
voyez  évidemment  quel  a été  le  but  de  ceux  qui  l’ont  en- 
voyée *,  la  caufe  de  fa  guerre  que  la  colonie  faifoit  aux  Bor- 
de lais,  quelle  faifoit  au  décret  du  ij  mai. 

Verncuil  : Je  vous  obTerve  que  par  la  leécure  que  votffc 
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venez  d'entendre  de  cette  adreftè,  il  Vous  a déclaré  que  l’af- 
femblée  de  la  pareille  étoit  préiidée  par  Doffigné  -,  cettè 
adreftè  a été  rédigée  par  ce  même  Doiligné  j elle  a été  im- 
prouvée  par  tous  les  habitans  de  la  paroiftè  réunis  3 8c  cetre 
improbation  , ceft  moi  qui  Fai  Fait  rendre j le,  même  Dofi 
figné  qui  étoic  préüdent  de  cette  afternblée  , a été  dénoncé 

Ear  moi  à l'aftemblée  coloniale  : je  vous  prie  de  vouloir 
ien  interpeller  Pciverel  d/avoir  à déclarer  fi  je  ne  lui  ai  pas 
remis  3 moi,  14  chefs  d'acculation  plus  graves  les  uns  que 
les  autres  contre  ce  Doiligné , 8c  fi  ce  n eft  pas  Sonthonax 
qui  lui"  a accordé  proteélion  pour  relier  dans  la  colonie. 

Polverel  : Je  n'ai  absolument  aucune  connoiflance  des  faits 
fur  lelquels  porte  l'interpellation  : je  n'ai  aucun  fouvenir  que 
Verneuil  m'air  jamais  donné  ou  préfenté  aucune  dénoncia- 
tion contre  Doiligné  , 8c  c’eft  la  première  fois  que  j'entends 
parler  de  lui. 

Duny  : Je  l'affirme. 

Verneuil  : Lorfque  Doffigné  fe  préfenta  à la  barre  de  l'af- 
femblée  coloniale,  il  avoit  déjà  commis  ce  crime-là,  il  en 
avoir  commis  bien  d'autres  j car  il  s'étoit  répandu  fur  toutes 
les  habitations  , pour  tâcher  de  foulever  les  commandeurs  : il 
eft  vehu  jufqu'à  la  mienne  , mais  il  n'a  jamais  ofé  y entrer  \ 
il  fut  enfuite  au  Cap , 8c  fachant  que  cela  comnsençoit  à 
faire  du  bruit , il  fe  hâta  de  gagner  les  parrifans  du  gou- 
vernement qui  étoient  dans  l’aftemblée , & il  fit  enforte  de 
fe  faire  voter  des  rçmerciemens  pour  fa  conduite.  L'effet  du 
jhafard  me  fit  trouver  là  j je  me  préfentai  à la  barre , je 
portai  contre  lui  14  chefs  d'accufation.  L'aftemblée  m’invita 
à mettre  par  écrit  ce  que  je  venois  de  dire  , je  le  fis  i & lorfque 
je  fus  pour  le  remettre  fur  le  bureau,  l'aftemblée  me  dit  que 
c'étoit  aux  commiftaires  civils  qu'il  falloir  remettre  cet  écrit* 
Je  me  déterminai  à me  rendre  de  fuite  chez  Polverel  8c  Son- 
thonax-, je  le  remis  à Polverel  lui-même:  il  le  lut  deux  ou 
trois  fois  3 il  l'a  même  gardé  } 8c  Polverel  a tort  de  nier  un 
fait  attefté  par  moi , & qui  le  fera  par  vingt  perfonnes  , parce 
qu'il  y avoit  beaucoup  de  monde  lorfque  je  lui  remis  le 
papier. 

Duny  ; 


/ 
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Dimy  : Je  vous  prouverai  que  Poiverel  8c  Sonthonax  ont 
permis  à Dolligné  de  refter  au  Cap  , malgré  qu’il  eût  été  dé- 
noncé comme  agent  du  gouvernement  conl pirateur. 


. Verneuil  : Ce  même  Dolligné  éroit  l’un  des  contre-révolu- 
tionnaires portés  dans  h lifte  dont  je  vous  ai  déjà  parlé  ; &■ 
s il  eft  rede  à Saint-Domingue  , malgré  routes  les  inltances 
des  habita  ns  , il  ne  l’a  fait  que  par  la  permilïion  de  Pol- 
verel  8c  de  Sonthonax , 8c  je  m’en  vais  le  prouver.  J’ai  la 
hile  ici. 


Sonthonax  : Il  eft  inutile  de  lire  la  lifte  5 je  l’avoue , il  y 
eft.  Je  réponds  a ce  qu'011  vient  de  dire  , que  Dolligné  eft 
le  rédadeur  de  cette  adrelïè  : je  ne  fais  pas  £ cela  eft , mais 
je  lais  que  tous  ceux  qui  Font  lignée,  l’ont  avouée.  Mais , 
je  viens  à Dolligné  : vous  dites  qu’ii  eft  réaadeur  de  cette 
adrelie  iDoJJigneeJï  un  contre  - révolutionnaire  connu  > Dvf- 
Jigne  a etc  protège  par  Poiverel  & Sonthonax.  Voilà,  je  crois, 
votre  objection  2 

Vcrjieu.il  : Oui. 

Sonthonax  : Je  réponds  que  , loin  d’avoir  protégé  Dof- 
ngne,  je  lui  ai  enjoint  de  fbrnr  de  la  colonie  dans  huit 
jours  après  la  proclamation  faite  le  ic  novembre  179- , dans 
laque  Je  j enjoins  ^ à tous  les  fonctionnaires  publics  compris 
dans  ia  lifte  imprimée  chez  Bai'üot  le  jeune,  légal; fée  enfuite 
par  la  commiilion  intermédiaire  5 de  sVofenter  de  la  colonie" 
Vous  ne  pouvez  pas  dire  que  Dofiigné  n’v  étoir  pas  compris; 
cc  voici  comment  je  prouve  que  je  lui  ai  enjoint  de  fortir  de 
h coxonie  ; j ai  dit  : tous  les  fonctionnaires  publics  unferit s fur 
la  lifie  qui  m3a  été  'pré f entée  parla  commiffon  intermédiaire  , 
(ont  & demeurent  dejlitués  : ils  feront  tenus  de  s'ahfentér  huit 
jours  après  la  proclamation.  Poffignè  avoir  été  foin&ionnaire 
public.  Dans  un  article  fubféquent,  je  donne  b-  définition 
du  mot  fonctionnaire  public:  Je  dis  : Ceux-là  feront  conji- 
dérés  comme  foncüo'nr aires  publics  , qui  ont  été  falâriés  par 
Vetat.  Et  Dolligné  avoir  été  falarié  par  l’état,  car  il  avoit 
été  commandant  du  cordon  de  FOueft. 

Le  pr  fidcni  : On  reviendra  là-deftus;  tu  dis  que  ru  l’as  dé- 
porté ; voilà  tout. 

Tome  J H . Vingt- feptièm  e liyraifcn. 
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Ferncull  : Ce  que  dit  Somhonax  e(l  un  fans.  11  vous  a die 
qu’il  avoit  déporté  après  la  proclamation  du  20  j ôc  moi,  je 
vous  déclare.  .... 

Lee  ointe  : Tout  ce-la  eft  pqftérierj?. 

Ig  prcjidtnt  à Ferneuil  : C’eft  entendu  : tu  nies  le  fait  5 
on  y reviendra. 

Th.  Millet  : Voici  une  pièce  qui  a été  produite  à la  com- 
mi flion....  On  vous  a fait  un  grand  étalage  de  cette  pièce, 
qu’on  vous  a annoncée  avoir  été  envoyée  à toutes  les  com- 
munes de  la  partie  françaife  de  Samr-Dotnmgue.  Je  ne  vois 
dans  cette  pièce  qu’un 'brouillon  informe,  fans,  fignatüre ÿ 
c’eft  une  pièce  qui  peut  avoir  été  fabriquée  ici  ou  ailleurs  5 
car  une  pièce  convenant  des  extraits  des  régi  lires  des  délibé- 
rations d’une  commune,  doit  être  au  moins,  quand  ceft 
une  expédition  , revêtue  de  la  fignatüre  du  fecré taire  qui  l’ex- 
pédie , revêtue  de  la  date  du  moment  où  l'expédition  a été 
faite*,  or  , vous  pouvez  vous  convaincre  qu’il  ny  a au- 
cune, de  ces  formes  remplies,  & que  ceft  une  pièce  in- 
forme. 

' Son’honax  : La  délibération  qne  je  viens  de.  citer  eft  copié® 
de  la  main  de Roume,  ex  conimilîâire.civn  a Saiiv-i  ..omingue  . 
la  copie  Collationnée  de  cette  pièce  fur  le  regiftre  de  la  pa- 
roiife  du  Gros-Morne,  Te  trouve  dans  les  papiers  du  comité, 
des  colonies,  fournis  par  Rouai* , & envoyésparldi  de  Saint- 
Domingue  à Paris , & enfui  ce  apportes  par  ira  legs  de  ion 
arrivée  en  France;  la  pièce  eft  écrite  de  la  main.  D’ailleurs, 
ji  eft  inutile  de  chicaner  fur  une  pièce  qui  vient  mètre  avouée 
par  Verne  ui-l-,  Ver  ne#  il  a même  dit  que  c éioit  Daudigne  qui 
J avoit  rédigée.  Mais  je  vous  en  annonce  k.iource , c’eft  la 
commiffaire  Roume  qui  me  l’a  fournie  par  l'intermédiaire 
d’un  citoyen  qui  me  l a remife'  ce  matin,  interpellez  le  com- 
müTaire  Roume  , il  vous  dira  où  fe  trouve  la  copie  certifié* 
& conforme  de  cette  pièce  qui  doit  exifter  dans  les  papiers 
du  comité  de  la  marine  & des  colonies. 

Vern&v'd  : J’ai  dit  suffi  que  tout  ce  qui  çompofoir  la^pa- 
ïoiflè  du  Gros-Morne  a défavoué  la  pièce  forgée  par  P91- 
ligné  , les  fignataires  même;  car,  il  eft  bon  d*  remarquer 
que  ceux  qui,  fuivant  Sonthonaa,  f«:v.  portés  Ià-déK'JS  , 
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ont  été  !e»  perfonnes  qui  ont  été  entraînées , parce  qu’à  cette 
époque,  8c  dans  un  temps  bien  antérieur , la  paroi  (le  étoit 
menée  par  lui,  virguferrxâ. 

Sonthonax  : Citoyens , je  vous  prie  d’obferver  que  ccrro 
adrellè  n’a  jamais  été  contredite,  foit  par  laikmbléc  pro- 
vinciale à qui  elle  a été  envoyée  , Toit  par  les  deux  r:f- 
femblées  coloniales.  Des  hommes  capables  d’avoir  fait  oc 
rédigé  une  pareille  adrefife , font  refrés  tranquilles  foi:/  la 
protection  de  deux  ailemblées.  Dollîgné  a reçu  des  comman- 
demens  de  l’aveu  de  l’aflemblée  coloniale;  DoJh  /néa  é;o  com- 
plimenté plufieurs  fois  à la  barre  de  l’afl'embiée  coloniale  , 
compofée  de  patriotes  coloniaux;  Doffigné  a été  cprfr ani- 
ment cafeiré*  par  tons  ies  patriotes  de  toutes  les  alîemblées 
'coloniales.  J’éjbute  quelque  chcfe  de  plus  : il  eft  parti  Je 
pareilles  adréffês/de  plufieurs  , je  dirai  même  de  la  rnajcrité 
des  communés  colonie.  Il  y en  a une  du  TyOrt-au-iVince 
qui  eft  infiniment  plus  virulente  : je  ne  puis  vous  la  préf en- 
ter , parce  que  je  ne  l’ai  ,pas  fous  les  yeux  ; mais  je  vous 
annonce  qu’elle  eïl  dépofqê  dans  les  bureaux  de  l’ex-miniftre 
Dalbarade  ; je  l’ai  lue  a^vant  mon  départ  pour  Saint-Do- 
mingue. Voilà  quel  étoit  l’efprit  de  Saint-Domingue  fur  le 
décret  du  iy  mai  &■  fur  toutes  les  lois  parties  de  France, 
Sc  qui  avoient  pour  objet  la  liberté  oc  l’égalité. 

Brulley  : J’obferve  que  le  préfident  m’a  rappelé  à l’ordre, 
8c  que  je  n avois  que  quelques  mots  à dire.  Spnthonax  a 
généralisé  l’animofîté  contre  le  commerce  de  Bordeaux  , lorf- 
qifil  n’y  avoit  réellement  animofité  que  contre  quelques  ca- 
pitaines bordelais  , qui  s’é.toient  permis  de  faire  le  trafic  dent 
j’ai  parlé. 

Le  préfident  : Je  t'ai  rappelé  à l’ordre,  parce  que  tu  pre- 
nds la  parole  lorfque  tu  ne  l’avois  plus  , & lorfque  déia  je 
te  l’a  vois  obfervé  plufieurs  fois.  Je  n’ai  pas  voulu  t’interdire 
la  faculté  de  parler  à ton  tour.  Clauflbn  à la  parole. 

Verntuïl  : Je  l’avois  demandée. 

Claufifion  : Sonthonax  a cherché  à faire  perdre  de  vue  la 
difeuffion  lur  l’incendie  du  Port-au-Prince  ; Sonthonax  nous 
a prêté  des  contradidions  auffi  puériles  que  faufies.  Il  vous 
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a élit,  que  dans  la  féance  d’hier  , nous  avions  dit  que  c’étoient 
des  hommes  de  couleur  difféminés  dans  la  ville  du  Port-au- 
Prince  qui  y avaient  mis  le  feu  , & qu’ aujourd'hui  nous  diiions 
que  c’écoient  des  femmes  de  couleur  qui  y avoient  mis  le  feu. 
Mais  ce  que  nous  avons  dit  hier  , & ce  que  nous  dîfons  au- 
jourd’hui , ne  fe  contredit  pas.  Car,  s’il  eft  vrai  que  les 
hommes  de  , couleur  ont  mis  le  feu,  il  n’en  eft  pas  moins  vrai 
que  leurs  femmes,  quiétoient  leurs  agens,ont  pu  aufti  mettre 
le  feu  dans  la  ville  du.Port-au-Prinqe.  Il  n’eft  pas  moins  vrai 
que  pendant  deux  mois  de  fuite  les  femmes  de  couleur  ont 
mis  le  feu  dans  divers  endroits  de  la  ville.  Le  fait  eft  que 
les  hommes  de  couleur  étaient  difteminés  dans  la  ville  : ils 
n y étoiqnt  pas  en  grand  nombre  , parce  qu  ils  en  avoient 
été  chaüés  j mais  pluheurs  patrouilles  ont  arrêté  des  femmes 
Sc  des  hommes  de  couleur  déguifés  en  femmes , mettant 
le  feu  dans  divers  endroits  de  la  ville.  Voilà  un  premier  fait 
rétabli. 

Sonthonax  vous  a dit  encore  que  l’incendie  du  Port-au- 
Prince  provenoit  de  la  rupture  des  concordats  $ mais  on  a 
offert  de  prouver  que  les  concordats  arrachés  par  la  force  aux 
habitans  du  Port-au-Prince , avoient  été  callés  par  les  com- 
xniftaires  civils  Mitbeck,  Rouriie  Saint- Leger.  Les  hommes 
ch  couleur  , réunis  à la  Croix  - des-Eouquers  fous  les  aufpices 
du  contre-révolutionnaire  Jumecoart,  avoient  , comme  je 
viens  de  le  dire , arraché  d’abord  un  concordât , enfuite  un 
traité  de  paix.  En  vertu  de  ce  traité  de  paix 

Le  préjzdcnt  : Ce  n’eft  pas  la  peine  de  reproduire  les  traités 

hv  concordats.  Il  s’agit  du  matériel  de  l’incendie  du  Port- 

au-Prince.  * ’N.  * ' . * . . i 

Claujion  : Alors , le  fait  étant  bien  connu  y je  paftè  à la-  ré- 
futation d’un  autre  fait  avancé  par  Sonthonax.  Il  vous  a dit 
que  lors  de  l’incendie  du  Port-au-Prince , une  femme  avoir 
été  .Liai criée;  qu’un  nommé  Robin  lui  avoit  ouvert  le  ventre: 
je  ne  connois  pas  bien  les  particularités  de  ce  fait.  Je  fais 
i-ucooent  qu’une  femme  chez  laquelle  on  avoir  trouvé  des 
madères  ccmbuftihles  , une  femme  du  nombre  de  celles  que 
Je  vous  ai  crées  comme  incendiaires  , fur  viélime  d’un  mou- 
populaire*  Je  dais  qu’on  üobia  d’avoir  été  h 
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«aufe  du  meurtre  de  cette  femme.  Je  fais  auflî  que  ce  Piobin 
fut  arrêté  fur-le-champ  , 6c  dénoncé  au  mimftère  public  ; 
que  la  procédure  s’inftruifit , qu’il  fut  mis  en  prifon  , mais 
qu’il  s’évada.  Robin  , à l’époque  du  bombardement  du  Port- 
au-Prince  , a été  effectivement  arrêté  par  ordre  des  commif- 
fairesj  mais  ils  le  proté, geoient , car  ils  . ont  eu  bien  loin  de 
ne  pas  le  déporter  avec  les  autres. 

Senac  : Nous  fommes  à une  très-grande  queftion  ; celle 
d’établir  l’elpnt  public  du  Port-au-Prince  avant  l’arrivée  de 
Poiverel  ôc  Sonthonax 

Le  préjidcnt  : On  en  eft  à l’incendie. 

Senac  : Et  c’ed  fur  l’incendie  que  ces  mots  portent  -,  6c 
pour  établir  i’efprit  public  de  la  colonie , je  vais  vous  lire  les 
rapports  mêmes  de  Roume  à la  Convention  nationale. 

Le  préfident  : Ce  n’eft  pas  cela.  C’eft  le  matériel  de  l’in- 
cendie qu’on  traite.  Si  ce  fait  eft  épuifé  , on  paffera  à un 
autre  : mais  l’objet  dont  on  s’occupe  actuellement  > eft  le  fait 
de  l’incendie  du  Port-au-Prince. 

Lecomte , membre  de  la  commijjîon  : Par  qui  l’incendie  ? 
Voilà  la  queftion. 

Senac  : Sonthonax  , en  déclarant  que  les  incendiaires  du 
Port-au-Prince  étoient  des  blancs  > n’a  pas  manqué  de  mêler 
avec  eux  tous  les  petits  marchands  manouvriers  qui  vivoient 
de  leur  travail. 

Sonthonax  , Je  n’ai  pas  dit  cela. 

Senac  : Il  a dit  que  les  incendiaires  du  Port-au-Prince 
étoient  quarante  ou  cinquante  icldats  d’Artois  ou  de  Nor- 
mandie , & la  compagnie  de  Fraloto  , compofée  de  tout 
ce  qu’il  y a de  petits  marchands  au  Port-au-Prince.  C’ed  fur 
ce  fait- là  que  je  reviens,  6c  il  me  fera  facile  de  le  détruire. 
Je  vais  vous  rapporter  ce  que  difpit  Ecume  à leur  égard  , 
dans  fon  rapport  à la  Convention. 

« Je  me  précipitai  dans  la  chaloupe  le  3 juin  , à midi , 
accompagné  d’une  députation  , 8c  me  rendis  à la  municipalité 
du  Port-au-Prince,  énluite  à l’affemMée  provinciale  de  l'Oued. 
Cette  aiïrrablée  , réunie  dans  l’églife  , était  environnée  d’u» 
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grand  nombre  de  citoyens.  Je  venois  commettre  Faéfce  arbi- 
traire qui  pouvoir  le  plus  les  offenfer  ; mais  cet  aéfe  empêcha 
les  maux  les  plus  incalculables  ; mais  , j’étois  F homme  de 
la  nation , êc  je  parlois  au  nom  de  la  loi  fuprême  du  falut 
public  j mais  je  donncis  à ces  citoyens  une  marque  de  con- 
fiance digne  d'eux  , puifque  feul  au  milieu  d’eux,  je  prononçai1 
l’offraciime  des  hommes  les  plus  populaires  d’entr’eux.  Un 
morne  filence  régna , une  fière  & l'ombre  attitude  étok  celle 
que  garda  le  peuple.  Vous  enfliez  dit  que  , lifant  dans  mèii- 
cœur , ils  partageoient  la  honte  & la  douleur  dont  mon 
cœur  étoit  navré  ». 

C’eft  le  citoyen  Roume , ex~commi  flaire  civil  avant  l’ar- 
rivée des  . comm blaires  civils  Sonthenax  Ôc  Polverel  ; c’eff 
Roume  qui  tient  ce  langage  au  mois  de  janvier  1793.  Af- 
furément , étant  à Paris , il  n’avoit  pas  intérêt  de  dire  des 
chofes  contraires  à la  vérité.  Et  Sonthonax  & Polverel , ac- 
cu fé  5 aujourd’hui , malgré  tous  leurs  efforts  , ne  parviendront 
pas  à détruire  fon  opinion. 

Polverel Je  demande  la  parole  fur  un  fait  que  vient  d’a- 
vancer Claufîbn.  Il  vient  de  vous  dire  que  la  femme  Peau- 
lieu  avait  été  victime  d’une  émeute  , comme  incendiaire  du 
Port-au-Prince.  La  femme  Beaulieu  a été  tuée  d’un  coup 
de  fufil  par  un  individu  , fans  qu  il  y ait  eu  la  moindre  ap- 
parence d'émeute.  Elle  étoit  enceinte  , Ôc  très-avancée  dans 
fa  grolfeife  , appuyée  fur  fa  mère  qui  la  foutenoit.  Après 

avoir  été  tuée  d’un  coup  de  fufi , elle  a été  éventrée 

L’homme,  acculé  de  cet  horrible  attentat,  a en  effet  été 
mis  en  prifon  , d’où  il  s’eft  fauVé.  Nous  F avons  fait  arrêter  de 
nouveau  quand  nous  avons  été  au  Port-au-Prince.  Claufl©n 
vient  de  vous  dire  que  nous  avions  protégé  cet  homme  , parce 
que  nous  11e  l’avions  pas  déporté  : lirais  il  vous  a dit  lui-même 
la  raifon  pour  laquelle  il  ne  nous  appartenoit  pas  de  le  dé- 
porter. Ce  malheureux  étoit  déjà  le  gage  de  la  jufdce  comme 
alîailim.  Ii  avoir  été  déjà  dénoncé  au  commiilaire  du  pouvoir 
exécutif  près  la  fénéchaulfée  du  Port-au-Prince.  On  devoir 
inftruire  ; ion  procès;  ce  nétoit  pas  un  homme  qu’on  dût 
déporter; Ôc  enlever  à la  ju&ice. 

Th.  Millet  : Je  prie  le  citoyen  .préfident  d’interpeller  les 
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•ommmlHàircs  de  déclarer  à qu’dit  époque  ils  ont  fait  arrêter 
ce  citoyen , à peu  près.  ... 

Polverel:  Je  ne  m’en  rappelle  pas  poftrivemenr  .onthonax 

qui  s’en  foncier,: , croit  que  c’eft  a notre  entrée  au  1 ort  au 
rrince  , en  avril  179$. 

Th  Milkt  : Notez  en  avril  Ï793  # & quen  juin  17 94» 
mois  .pris  « 1rs  -W*  ta  «“*,  * “il™ 
noffeilion  du  Port-au-Prince,  cet  afiailm  , cet  h n . 
coupable,  n’étpkpas  encore  jugé  , & il  émit  en  leur  pouvoir 

Polvcrel • Voulez-vous  rendre  U commiOîon  refpor.fabls  du 
plus  ou  du  moins  de  célérité  dans  le  jugement  a un  commit- 
{'aire  de  la  nation  eu  d un.  tribuns!  2 ^ 

Duny  : Oui , citoyens , puifque  fans  ordre  ils  ont  ^égorger 
vingt  mille  hommes  en  vingt-quatre  heures.  ...  Oui,  ring 
mille  hommes. 

SW  - Je  prie  polverel  de  déclarer  s’il  a connoiliance  que 
ce  RÔbin  arrêté  dénoncé  par  les  autorités  conftuuées  do 
Pon-au-Frlnce  , avant  qu’ils  entent  donné  1 ordre  de  Ion 

arre&adon. 

Pok'H  ‘ Non  , je  n ai  pas  connoiflance  de  cela  i J ai  ccn- 
lui-même,  qui  eft  venu  nous  réitérer  la  déuonuatmn. 


près  Ton  évafion  que 
'.ration. 

Polvcrel  : C’eft:  d’après  vous  que  je  l’ai  dit. 

Cla:i(fon  : C’eft  la  vérité.  J*  ne  fais  pas  fic’eft  lafemme 
du  ciiai'en  oui  a été  maflacré , car  tout-à-1  neure  J ai  an- 
noncé ôue  je"  né  connoiiTois  pas  toutes  les  ciiconftances  de 
cî  meurtre.  J’ai  dit  que  c’étoit  d’une  émeute  populaire  que 
la  femme  Beaulieu  avoir  été  victime.  J ai  dit  que  ] a.oish 
auffi  que  Robin  a été  acculé;  mais  je  ne  fais  pr  i - 
légitimement.  Je  fais  qu  il  a été  dénoncé  au  mimfteie  pubiK , 

Ki 


-SU|1Î  a fté  aryêtf;  qVl*  éti  pourfuivi , le  quil  seft  évadé. 
J^olverel  a répété  cela  d après  moi. 

Pûlverel  : J ajouterai  que,  dans  mon  premier  voyage  au 
rort-au-rrince  , au  mois  de  novembre  & au  commence- 
ment de  décembre  179 3 , je  n’ai  point  connu  Robin  comme 

énoncé  pour  cet  aLaflmat  ; je  ne  Fai  connu  que  comme 
réclamant  auprès  de  toutes  les  autorités  conftituées  Tindem- 
mte  Aqud  prerendoit  lui  être  due  pour  la  perte  de  fa  maifon 
du  cote  du  Bel-air.  R hmguoit  toutes  les  autorités  confti- 
tuees  ; ^ oc  dans  ce  moment  même , il  étoit  très-chaudement 
piotegc  par  les  foi-difant  patriotes  du  Port-au-Prince.  Voilà 
ce  que  je  puis  dire,  & fous  quels  rapports  je  connoiflois  à 
cette  epoque  Robin. 

Çlaufjon  : Il  fercit  bien  ridicule  de  fai're  retomber  fur  tous 
les  habitans  du  Port-au-Prince  l’atrocité  d’un  fait  commis 
par  un  ieul  homme.  Polverel  vous  dit  que  ce  Robin  étoic 
protégé  par  les  patriotes  au  Port-au-Prince.  Ce  Robin  étoit 
un  tort  mauvais  lujet  ; & Robin  , dans  l’incendie  du  quartier 
du  -bel- Air , etoit  accufé  d’avoir  négligé  déporter  des  fe- 
cours  a Ion  beau-père  qui  demeuroit  dans  le  quartier.  Robin 
netoit  pas  confidéré  au  Port-au-Prince;  & lorfqu’il  fe  fut 
évadé  de  pnfon  , ii  n eft  rentré  au  Port-au-Prince  que  quand 
i oiverei  oc  oonthonax  ont  bombardé  cette  ville. 

Polverel  : Il  y étoit  très-certainement  aux  mois  de  novem- 
bre oc  décembre  1792. 

P âge:  I\  fe  préfente  plufieurs  queflions  quil  faut  éiaauer 
ouiiiiipliner.  ^onthonax  dit:  la  rupture  des  traités 

Le  préfident:  Parle  de  Robin  ; c’ed-là  la  queftioa. 

Sontkonax  : Je  demande  la  parole  fur  un  fait.  Duny  a 
dit  que  nous  avions  donné  Tordre  d’égorger  vingt  mille 
nommes.  Je  le  (omiiie  de  produire  cet  ordre. 

Duny  ■:  Nous  vous  montrerons  les  commiflàires  civils  fe 
baignant  dans  le  fang. 

Le  .préfident  : Cet  ordre  fera  i’objet  d’une  autre  clif- 

«uilion. 

(Jï?ithmaX  : r>our<^aoi  n*  ^tes-vous  pas  ; nageant  dans  la 
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Duny  : Oui , nageant. 

Page  : On  vous  a dit  que  la  rupture  du  traité  fait  entre  les 
hommes  de  couleur  5c  les  14  paroiifes  de  l’Oueft  éroit  la  caufe 
de  l’incendie  du  Port-au-Prince  , de  l'incendie  5c  «!u  malïacre 
de  Bainet  5c  autres  quartiers.  J’examinerai  d’abord  li  L traité 
du  Port-au-Prince  a été  rompu  par  la  faute  des  habicans 
de  cette  ville  ou  par  le  fait  des  hommes  de  couleur.  Cette 
queflion  nous  amènera  à l’examen  de  celle-ci  : Qui  iP-ce 
qui  a incendié  le  Port-au-Prince?  Mais  avant,  ci  • n- 
préfident  ,/  je  vous  prierai  de  faire  quelques  interpella!  ions 
à Sonthonax  fur  des  faits  qu’il  a avancés.  Il  a dit  qu’à  cette 
époque  du  21  novembre,,  des  bàiimens  anglais  croifôient, 
5c  même  moudloient  dans  les  ports  de  la  colonie. 

• Sonthonax  : Je  réponds  que  je  n’ai  pas  dit  cela.  J’ai  dit 
que  dans  l’intervalle  qui  s’eft  écoulé  depuis  la  prife  d’armes , 
jufqu’au  traité  du  23  oélobre , & iur-tout  jufqtf  2 l’époque  du 
21  novembre;  c’eft- à-dire,  depuis  l’époque  de  la  prife  d’armes 
des  Hommes  de  couleur  ,jufqu  à l’époque  où  ils  l urent  chaffés 
du  Port-au-Prince , le  21  novembre,  des  batimens  anglais 
croifoient  à Saint-Domingue  , & que  planeur*  même  y ont 
mouillé  ; je  le  prouverai  par  les  aétes  mêmes  de  l’allemblée 
coloniale.  Page  ne  nie  pas  fans  doute  qu’il  ne  foit  venu  deux 
frégates , commandées  pàr  Mylord  Ameck , dans  la  rade  lu 
Cap  français.  Page  ne  niera  pas  qu’il  ne  foit  venu  un  vailîeau 
de  cinquante  dans  celle  du  Port-au-Prince  ; 5c  quelque -temps 
après  dans  celle  des  Caÿes-Saint- Louis , la  frégate  anglaise  la 
Pénélope  , je  crois  , ou  Ï!pkîg\  nie.  Si  Page  nioir.  ou  chicanoit 
fur  les  dates , je  prie  la  commiffion  de  11  faire  apporter  les 
papiers  qui  lui  ont  été  remis  par  le  comité  colonial  ; je  pour- 
vois auffî  demander  à Page  s’il  nieroit....... 

Le  préfident  : Il  ne  il  pas  queftion 

Page  j Lailîèz,  citoyen  président,  je  répondrai. 

Lecoane  ( membre  de  la  commïjjicn  ) : Ces  interpellations  en- 
travent la  difeuilion. 

Page  : Je  dirai , relativement  aux  deux  frégates  venues  au 
Cap , que  jamais  nous  ne  l’avons  nié , puifque  l’allèiubiée 
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nationale  légiflative  elle-même  \ a voté  des  remerciemens  au  : 
roi  d’Angleterre  , pour  les  deux  frégates  venues  au  Cap  , ap- 
porter des  armes  ëc  des  vivres  pour  combattre  les  nègres  8c 
pour  fe  défendre.  Bien  loin  d’avoir  voulu  nier  que  deux  fré-  ■ 
gares  anghifes  foient  venues  au  Cap  , nous  l’avons  dit  ; car 
les  deux  frégates  qui  s'acheminaient- vers  l’Europe , s’étoient  j 
chargées  de  quelques  milliers  de  fabres,  de  quelques  milliers 
de  fufils  qu’elles  ont  portés  au  gouverneur  de  Saint-  Dcminguè, 
rendant  alors"  dans  la  ville  du  Cap  : ces  frégates  font  venues 
au  Cap  , parce  qu  elles  s’acheminoient  vers  l’Europe  j 8c  pour  | 
ne  pas  charger  un  autre  bâtiment  des  mêmes  armes , elles  les 
a voient  prifes.  Quant  au  vaifTeau  le  à,  la  frégate  venus  au  ! 
Port-au-Prince , quand  Scnthonax  me  dira  l’époque,  je  lui  ■' 
dirai  ce  qu’ils  y venoieiit  faire. 

ClauJJbn  : C’efi:  pour  la  même  chofe. 

^ Lecomte  ( membre  de  la  ccmmijjion  ) : Cela  entrave  fin  gu-  j 
fièrement  la  diiculîion'&  ne  l’éclaire  pas. 

Le  préfident  : Reviens  au  fait , reviens  à l’objet  de  l’inter-  • 
pellation  que  tu  voulais  faire  à Sonthcnax. 

• Alors  je  vous  prie  d’interpeller  Sonthcnax  de  dire 
s il  eft  vrai  que  le  mémoire  du  bataillon  de  Normandie  foit  un  i 
œuvre  colonial,  de  rédigé  à Paris. 

Sonthcnax  : J’en  ai  la  preuve  merale  qu’on  ne  peut  ré-  [ 
ciller  > c eft  que  d’un  bout  à l’autre  il  eft  imprégné  du  pré-  : 
jugé  colonial,  8c  fait  perpétuellement  la  guerre  aux  hommes  | 
de  couleur , armés  pour  rétablir  leurs  droits  ; d’où  j’ai  conclu  ! 
qu  ii  partoit  d’une  main  coloniale  : car  les  foldats  d’Europe 
b ont  aucun  intérêt  a déclamer  contre  les  droits  des  hommes  | j 
de  couleur. 

P âge  : C’efl-à-dire  que  tout  ce  qui  a été  dit  de  plus  facré  , j 
fi  cela  heurte  les  intérêts  de  Polverel  & Sonthonax  , fera  I 
1 œuvre  ci  une  main  coloniale*  R ouvrage  du  régiment  de  i 
Normandie,  a été  rédigé  a Belle-lfle-en-IVIer  • il  a été  figné 
matérielle  ment  par  tous  les  foldats  , par  chacun  des  foldats 
qui  çompofoient  ce  bataillon , 8c  le  citoyen  Bellet,  homme  ; 
très  - recomm  anda  ble  par  fôn  civifme  la  ton  intelligence, 
homme. qui,  aujourd’hui,  eft  adjudant-général  de  la  Répu- 


fcliaue , & oui  fe  comporte  avec  autant  d'intelligence  que  de 
bravoure  , ce  Bellet  eft  un  des  rédafteurs.  Ce  Bellet  «oit 
alors  fereent-fourrier  du  deuxième  bataillon  de  Normandie. 
Je  prie  encore  le  citoyen  prélident  d’interpeller  bonthonax 
fur  un  fait  bien  plus  étrange  que  celui-là  ; il  a dit  que  Mir- 
beck,  Roume  , Saint-Léger  , ont  été  obliges  de  s exiler  de 
la  colonie,  fous  peine  d’être  pendus  dans  une  émeute.  Je 
demande  que  Sonthonax  dile  à quelle  époque  ces  commiflau  es 
ont  été  en  danger  , & à quelle  époque  ils  font  forus  de  la 
colonie. 

Sonthonax:  Je  réponds  d’abord  que  c'eft  étranger  la 
difcuflion  aduelle  j mais  je  réponds  enfuite  que  c elt  a Mir- 
beck,  Roume  & Saint-Léger  à qui  il  Faut  faire  cette  inter- 
pellation, êc  leur  faire  dire  pourquoi  ils  avoient  été  obliges 
de  fortir  de  la  colonie  par  violence.  Ceft  à eux  de  prouver  ce 
qu  ils  ont  avancé  , car  ils  l’ont  dit  dans  leurs  comptes  rendus. 

Page  : Si  Mirbeck  ôc  Saint-Léger  avoient  été  obligés  de 
fortir  par  violence  de  la  colonie , Roume  n y feroit  pas  relie , 
car  Roume  étoit  connu  pour  être  celui  qui  dirigeoit  entière- 
ment & abfolument  la  commision  civile.  Cependant,  Koume 
demeurant  à Saint-Domingue  , a.  l’air  d’y  avoir  couru  des 
dangers  > il  dit  dans  une  lettre  qui  elt  dans  les  archives. 

( Il  lit  ). 

Lettre  du  citoyen  Roume  aux  nouveaux  commiffaires  civils  > 

délégués  d Saint-Domingue  , en  vertu  de  la  loi  du  4 avril 

1792. 

« J’ai  la  fatisfa&ion  de  pouvoir  vous  alïurer , Meilleurs, 
que  loin  d’avoir  à craindre  le  moindre  obftacle  , vous  lerez 
reçus  comme  des  anges  tutélaires  de  la  partie  françaite  de 
Saint-Domingue.  Les  citoyens  des  trois  couleurs  s emprefie- 
! ronc  de  vous  prouver  leur  reipeéb  &:  leur  confiance  : Les 
anemhîées  primaires  fe  formeront  fous  vos  yeux , fans  la  plus 
légère  difficulté  j & peut-être  ne  ferez-vous  jamais  dans 
cas  de  juger  des  conteftations  relatives  à ces  affanblées.  v ous 
formerez  une  alteinblée  coloniale  qui  réunira  de  bons  co.cns. 
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des  trois  couleurs  j la  paix  3c  le  bonheur  naîtront  fous  vos 

pas  ». 

Scntkonax  : Je  vous  prie  d pb  fer  ver  que  cela  eft  étranger 

à la  di  (euffion. 

Pcge:  Ce  n’eftpas  étranger  à l'interpellation.  Je  dis  donc 
que  il  Koume  eût  couru  des  rifques  perfonnels , s'il  eût  été 
forcé  de  fortir  de  la  colonie  pour  -éviter  d'être  pendu  dans 
une  ameute  populaire  , il  n anroit  pas  écrit  à Polverel  3c  \ 
^onthonax:  Vous  etes  attendus  dans  la  colonie  comme  des 
gonïes  tutélaires  , vous . y fere £ reçus  comme  des  génies  bien - 
fai) ans.  Ce  n efb  pas  ainfî  que  Fe  Feroit  exprimé  à l’égard  de 
la  comme,  l’homme  qui  ne  parloir  pas  à la  colonie,  mais 
qui  pailoit  a Psiverel  Sc  Sonthonax  j l’homme  qui  auroit. 
couru  nique  d être  pendu  dans  une  émeute  populaire.  Saint- 
JL-eger  eÆ  parti  de  Saint-Marc,  il  n’eil  pas  parti  avec  Mit-  i 
DecK...... 

Le ’Prcjîdcnî  : Ceci  eft  étranger  à l’efprit  public  j en  ne  doit 
pas  s arrêter  Fur  chaque  mot , difputer  Fur  chaque  incident. 

Dunv  : C efi  que  quand  Sonthonax  parlé  d’un  fait , il 

enchevêtre. 

Séna  t : On  a dit  que  le  mémoire  du  bataillon  de  Normandie 

e técjge  par  une  main  coloniale  , 3c  il  efl  nécëflàire  de  juf-  ! 
tiher  lopinion  que  Sonthonax  a donnée  là-delfiis. 

Le prejiaent  : On  va  palier  à un  autre  fait,  fi  vous  n’avez 
rien  de  -plus  direéc  a cure  Far  l’incendie  du  Port-au-Prince.  I 
oonuionax , as-tu  quelque  choFe  à ajouter  Fur  l’incendie  du 

Port-au-Prince?' 

Sonthonax  : Bien  du  tout.. 

F?ëà\  Avant  cîe  parler  de  1 incendia  du  Port-au-Prince  , 
j ai  été,  obligé  de  répondre  aux  accufarions  graves  qui  ont  été 
fakes.  Te  pnüe  maintenant  à i incendie.  Sohthonax  vous  a dit 
qu  il  avoir  été  amené  par  la  refus  d’exécuter  les  traités , qu’il 
avoir  ete  encore  amené  par  - i arreté  du  j novembre  1791  , 1 

pris  par  1 afltmhlée  coloniale,  la  h bien  ! aucune  de  ces  caules 
na  innue  Fur  la  pnFe  d armes  des  hommes  de  couleur. 

Le  prefr dent  : Il  n eft  pas  auefhoti  de  cela  > oelb  véritable- 
ment te  moyen  d’éternifer  les  débats. 
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Page  : Alors , je  ne  répondrai  pas  aux  inculpations  d« 
Sonthonax  ; cependant  il  a traité  ce  lait-la.  Je  n abule  pas  ne 
la  parole,  je  i’avois  prife  en  ce  moment  pour  vous  prouver 
que  lonqu’il  yous  a dit  que  la  rupture  du  traite  ik  i aitcte  du. 

5 novembre  , pris  par l’a  Semblée  coloniale,  étoiem  la  ^auie 
de  la  prife  d’armes  des  hommes  de  couleur,  il  en  a impoié, 
s’il  vous  a dit  que  c étoii  la  caufe  de  l’incendie  du  i ort-au- 
• Prince*,  & s’il  eft  prouvé  qu’il  n’y  a point  eu  , dans  le  raie 
des  colons  blancs  du  Port-au-Prince,  volonté  de  ne  pas  exé- 
cuter le  traité,  il  faudra  en  conclure  que  la  coniéquente  que 
Sonthonax  a tirée  de  ce  raifonnement  eft  ab  oiumentvicicuie  \ 
car  je -vous  prouverai  que  les  colons  ont  constamment  voulu 
exécuter  le  traité. 

Le  pré  fuient  : Ceft  à la  commiffion  à décider  fi  l’on  doit 
aétueilement  traitet  cette  queftion.  Elle  va  fis  îeurer  pour 
délibérer. 

La  commiffion  iort  pour  délibérer. 

La  commiffion  rentre. 

Le  président  fait  le&tre  de  l’arrêté  qu'dis  vient  de  prendre. 

« La  commiffion  conlidérant  que  , conioimemCi,.  a . s 
précédons  arrêtés,  les  .colons  ont  eu  la  racui’é  d^  due  tout 
ce  qu’ils  ont  jugé  convenable  fur  Feiprit  pqohc  aes  colonies  i 
•que  la  parole  ayant  été  en  fui  te  accordée  a Pci  vert  1 St  .a  Son- 
Vhonax ~ fur  le  même  objet  , les  colons  ne. peuvent  lavoir 
que  pour  des  interpellations , fur  des  faits  précis  ou  pour 
é clai rciftemens  lommaires  fur  de  nouvelles  ail  Rations  i ar- 
rête que  la  parole  eft  ccnfervée  à Sontbeiinx  pour  terminer 
ce  qu’il  a à dire  fur  i’efprit  pubhc  des  colonies  ». 

| Clauffon  : Eh  bien  i citoyens  , je  vais  vous  donner  uft 
éclairci  ftement  très-fommaire  fur  1 incendie  au  Port-au- 
Prince. 

Le  préjîdtm  : Je  te  demande  fi  ceft  fur  une  allégation 
1 'nouvelle. 

Clauffon  : Cela  eft  compris  dans  le  récit  fait  par  San- 
tjtonax. 

Ljç  prudent  : D’aujourd’hui  l 
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Claujfon  : De  tout-s-l’heure...  Ceft  pour  achever  de  dé- 
terminer 1 opinion  de  la  commifïïon  fur  l’incendie  du  Port- 
au-Prince  3 8c  fur  les  faits  qui  font  amené.  Je  vous  ai  dit 
hier  que,  le  11  novembre  1791,  au  moment  ou  les  feéricns 
é noient  aflembiées  pour  délibérer  fur  l’exécution  du  traite  de 
paix  , on  avoit  arrêté  deux  chaloupes  remplies  d’hommes  de 
couleur  armés , 8>c  que  ces  deux  chaloupe*  avoient  été  mifes 
ious  la  volée  du  Borée;  en  même-temps,  300  hommes  de 
couleur  du  Mirbalais , de  1 Arcahage,  du  Baucolîini , entrèrent 
au  Fort-au-Prince,  à midi  ; or,  j«  le  demanderai  à Sonthonax, 
pourquoi  ces  hommes  de  couleur  venoient-ils  affluer  au  Port- 
au-Prince  • tous  ceux  de  cette  paroiflè  faifoient  leur 
iervice  féparé  de  la  garde  nationale  blanche  ; ils  étoient  re- 
tranchés dans  le  gouvernement;  ils  avaient  été  lors  du  ra'- 
fembiement  des  fe&ions  confignés  dans  leur  caferne  ; mais 
pourquoi  faifoient-ils  appeler  des  hommes  de  couleur  au  Port- 
au-Prince  pour  les  renforcer  ? je  le  demande , à quel  déficha  ? 
Or,  je  Fai  dit,  8c  je  le  prouverai , s'il  eh  néceffaire  ; c’efx  quà 
ia  Croix-des-Bouquets  , fous  les  aufpices  des  contre-révolu- 
tionnaires ; le  coup  étoit  machiné  & ne  tendoit  à rien  moins 
qu  à faire  égorger  tous  les  blancs  patriotes  du  Port-au-Prince. 

Cet  événement  a été  amené  par  le  fait  de  cet  efcîave  , que 
Sonthonax  a prétendu  être  libre;  mais  qu’il  fût  libre  ou  en- 
clave, il  étoit  toujours  attaché  aux  hommes  de  couleur  ; il 
**eft  jeté  fur  un  canonnier  blanc,  voilà  comment  l’affaire  s eh 
engagée  ; le  canonnier  blanc  fut  défarmé. 

Lccôirje  ; Cela  a déjà  été  dit. 

Claujfon  : C eft  vrai  ; mais  je  le  répète , ce  font  les  hommes 
«e  couleur  qui  font  venus  au  Port-au-Prince  par  attroupe- 
mens  confidérables. 

Sonthonax  : Je  réponds  à Clauflbn  , qui  vient  de  dire  que 
£ étoient  les  contre-révolmionnaires  de  la  Croix-des-Bouquets 
qui  avoient  machiné  l’incendie  du  Port-au-Prince  ; je  ré- 
ponds, dis-je,  qu’ils  étoient  parfaitement  étrangers;  ils  font 
tellement  étrangers , que  ceux  qui  ont  incendié  le  Port-au- 
Prince  fe  font  enfui  te  portés  aux  prifens  pour  y feptembrifer 
les  blancs  qui  y étoient.  Ces  blancs  font  Piémont , Gayot , 
Vignot*  * Hubert , ôc  d’autres  dont  les  noms  ne  me  reviennent 
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ppj  * cei  blaacs  font  un  nommé  Pnpom  > qui  f«,r  mis  à terre 
par  des  matelots  > & mis  en  pièces  par  des  l . mes.  .,es 
nom  niés  de  couleur  n'étoicni  plus  alors  au  r ort-au-.  nnce , 
ce  font  des  blancs,  les  incendiaires  du  Port-nu  1 rince,  qui 
ont  é-ù  fcptembriler  *,  Piémont,  Gayot , Vignot  &c  autres  -, 
ces  fai^s  me  font  rappelés  par  Cl  au  (Ton  , qui  prétend  que  ce 
font  des  contre-rêvôl udonnaires  qui  ont  commis  1 incendie, 
le  ué  veux  point  juftifier  ici  les  contre- révolutionnaires  * ns 
font  allez  chargés  de  crimes  ians  avoir  recours  a celui-là  pour 
}e  leur  fnectre  lut  le  dos. 

' Clauffon  : Je  conviens  qu’il  eft  très-vrai  que  Piémont  , 
Gaver  & autres  hommes  de  couleur,  ont  été  pris,  quel- 
que temps  après  l’incendie  du  Port-au-Prince,  lcnqu  il?  son 
allaient  au*  Archives,  & que  ce  tout  les  matelots  de  .a 
rade,  qui  étoient  indignés  des  atrocités  des  hommes  «e  cou- 
leur , qui  les  avoient  facrinés  à leur  indignation. 

Page  : Je  parlerai  fur  le  matériel  de  1 incendie.. 

Lecoiite  (des  deux  -Sèvres  ) , reprélentam  du  peuplé  t Pré- 
fixent, fais  exécuter  l’arrêté  de  la  commiijsn. 

Le  président  : As- tu  une  interpellation  à faire  ou  un  éclair- 
cillement  fcmmaire  à donner. 

Page  : C’eft  un  éclairciflement  très-fommaire*,  je  vous  ob- 
ferverai  fèulerneiit  que  Sonthonax  a parié  plufieurs  fois.,.,.. 

- Le  préfident  ? ii  y a un  arête  de  ia  commillion , citoyen;  , 
je  dois  le  maintenir. 

Pave  : Je  tire  du  mémoire  du  bataillon  de  Normandie  la  preuve 
bien  mamfefte  que  les  mulâtres  ont  onde  le  a ort—  au-1  pmc , 
quoique  ie  bataillon  de  Normandie  vous, ait  dit  qu  on  uv  *as  oit 
pas  quels  ont  été  les  auteurs  de  cet  incendie,  cependan.  en 
lit  dans  ce  même  mémoire  : « Quinze  jours  s écoulèrent  avant 
» qü  aucune  autorité  , par  aucune'  proclamation  , fepn  en 
» devoir  de  porter  • remède  à tant  de  maux  *,  avant  qu  aucune 

» conngne  fût  donnée  pour  /'courir  fus  j avant  de. 

v fç'éiéfats  qui  en  .étoient  les  auteurs  on  leur  Lu, J a le  temps 
dxfparoître  pqifiklement  & en  emportant-  le  fruit  de  leur 
» brigandage , en  , nous  abandonnant  des  monceaux  de  c crûmes , 
î*  de  ruines  & de  cadavres.  »»  C eiVainh  que  s exprime  ie  ré- 
5 une n t de  Normandie  , lorfqu  il  parle  de  la  négligence 
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que  Tes  chefs  ont  mise  à chaflèr  les  noirs  & les  mu- 
lâtres du  Port-au-Prince.  Ils  difent  que  les  hommes  de 
couleur  ont  fui  avec  le  fruit  de  leur  brigandage , en  laif- 
fant  des  monceaux  de  cendres  , de  ruines  3c  de  cadavres  ; ; 
ils  av oient  dit  , quelques  pages  avant  , que  ces  mêmes  j 
hommes  de  couleur , en  fuyant,  avoient  égorgé  les  malades 
qui  étoient  dans  les  nopitaux  : on  doit  en  conclure  aifément 
que  ks  hommes  de  couleur  ont  allumé  l'incendie  dans  la 
Ville  du  Port-au-Prince. 

Clauffon  : Je  prie  le  citoyen  préfident  d’interpeller  Sontho- 
nax  sii  ned  pas  a fa  connoiflànce  que  des  dénonciations  j 
akm  été  faites  au  minidère  public  contre  les  auteurs  des 
, fliiaflinats  de  Piémont,  de  Gayot  3c  autres. 

Sonthonax  : Il  ed  à ma  connoi (Tance  que  la  municipalité 
a été  indruite  de  1 aiTadinat  commis  fur  les  perfonnes  de 
Piémont,  Gayot  3c  autres,  3c  qu’elle  a refufé  de  publier  la 
loi  martiale,  3c  quelle  ne  I a publiée  que  deux  heures  après 
T aiTadinat  commis  : voilà  ce  qui  ed  à ma  connoiiTance.  Quant 
aux  informations  que  les  aflemblées  ont  ordonnées  fur  cet 
objet , je  n’en  ai  aucune  connoiiTance. 

Clauffon  : La  loi  martiale  n’étoit  pas  connue  au  Port-au-  j 
Prince  j on  ne  connoiflbit  pas  la  forme  de  publication  de  cette 

loi. 

^ Sonthonax  : On  connoiflbit  au  Port-au-Prince  la  loi  mar- 
tiale 3c  la  forme  de  publication,  car  elle  a été  publiée  j 
la  force  publique  a été  requife  pour  marcher  contre  les  meur- 
triers deux  heures  après  que  f aiTadinat  a été  commis. 

Senne  : Je  vous  dirai,  moi  qui  vivois  à Bi (To ton , que  j’ai 
entendu  dire  que  1 on  avoit  porté  des  dénonciations  à toutes 
les  autorités  contre  les  auteurs  de  ces  adaflinats. 

Page  : On  vous  a dit  que  les  habita  iis  du  Port-au-Prince 
en  vouloient  au  commerce  de  Bordeaux. 

Le  préfident  : Ceci  ed  terminé. 

Page  : Pardonnez-moi , citoyen,  je  vous  dirai  que  pludeurs 
négocia  ns  , marchands  de  Bordeaux  , étoient  bien  véritable-' 
ment  coaliTés  non-feulement  avec  les  hommes  de  couleur , 

mais 
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mais  avec  les  contre-révolutionnaires  qui  les  dirigeoient,  Sc 
j en  trouve  la  preuve  dans  une  lettre  des  commiflaires  Roume, 
Mkbeck  Sc  Saint -Léger,  Sc  je  vais  en  donner  leéture. 

Il  lit  : 

Réponfe  des  commiffaires  nationaux  civils  à MM.  Lenud , 

Polder  & autres  perfonnes  de  la  marine  du  commerce  au 

Port-au-Prince , 

Au  Cap -Français,  le  premitr  fe'rrier  179a. 
Messieurs, 

* Nous  n avons  pu  remettre,  le  25  décembre  dernier 
aux  députés  que  vous  nous  aviez  envoyés  quune  fimplere- 
connoilîance  de  la  réception  de  votre  lettre  du  4 du  mois  de 
décembre  : nous  répondrons  aujourd’hui  aux  dhférens  fujets 
quelle  contient, 

” 1 °«  Nos  réponfes  imprimées  (que  vous  recevrez  ci-jointes ) 
prouvent  la  nullité  des  prétendus  traités  de  paix  Sc  concor- 
dats que  vous  regardiez  comme  des  engagerons  inviolables 
pour  ceux  qui  les  avoient  contrariés. 

» 2°.  Vous  n étiez  pas  du  nombre  des  confédérés;  mais 
aei approuvant  la  conduite  de  ceux  qui  s’étoient  rérraélés, 
vous  vous  étiez  retirés  fur  vos  navires  , où  vous  paroiilïez 
vivre  dans  une  trifte  fécurité , iorfque  les  citoyens  du  Port- 
au-Prince  requirent  vos  équipages  pour  les  protéger.  Si  nous 
applaudmons  ^ d un  coté  aux  vues  pacifiques  qui  vous  rete- 
ndent, de  1 autre  nous  fommes  étonnés  que  vous  n’ayez 
pas  eu  plus  d’égard  aux  réquifitions  d’un  corps  municioal , 
vous  qui  lavez  par  expenence  que  les  établiflèmens  populaires 
lont  les  bafes  élémentaires  de  notre  conftirution.  Nous  ef- 
pérons  que  vous  voudrez  bien  vous  conformer  à l’avenir  aux 
requiutions  légalement  exprimées  que  pourroit  vous  faire 
la  municipalité. 

” Vous  n avez  pas  le  droit  de  former  une  corporation  mi- 
litaire diftinéle  de  la  garde  nationale , qui , comme  vous  ne 
pouvez  pas  1 ignorer,  doit  comprendre  tous  les  citoyens  fran- 
çais , lorfqu  il  s agit  de  maintenir  ou  de  rétablir  l'ordre  Sc  la 
tranquilliré  publique. 

IçtttC  lll  Kingt -huitième  liyralfcn.  £• 
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« Vous  devez  favoir  suffi  qu’il  ne  vous  eft  pas  permis  de 
vous  conftuuer  les  repréfentans  du  commerce  ou  de  toute 
autre  corporation  civile  , 8c  que  vous  ne  pouvez  agir  quin- 
dividuellement  dans  vos  pétitions. 


ht  préfident  : Tl  n’y  a pas  là  un  fait  précis  de  ta  part.  Ii 
y a un  arrêté  qui  ne  te  permet  que  de  faire  des  interpella- 
tions , 8c  donner  des  éclaircilîemens  fomm  dres. 

Page  : Citoyt  n,  je  me  commande  un  iüence  abfolu,  8c  mes 
collègues  en  feront  autant. 

La  féance  eft  levée. 


Le  regiftre  des  préfences  eft  fîgné  : J.  Ph.  Garran  , prefo 
dent  ; Lecointe  ( des  Deux  - Sèvres  ) v fecrétaire  ; Fouchb 
(de Nantes),  Dabray,  Lanthenas, Grégoire >Rabàud. 
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Du  13  Ventôfe  y Van  troijibnt  de  la  République  francaift 
une  & Indivijiblc, 

L'A  féance  s'ouvre  par  îa  îedture  des  débats  de  la  veille  : 
la  rédaction  en  efl:  adoptée. 

Le  préjident  : Voici  un  arrêté  de  la  commiflion. 

Arreté  de  la  commijjlon  des  colonies  y du  13  yentofe  y 
Van  III  de  la  République . 

« La  commiflîon  arrête  qui  Sonthonax  fe  re  (Ter  ter  a , le  plus 
qu'il  eft  poiîible  , pour  ce  qui  lui  refie  à dire  fur  l eipric 
public  de  la  colonie  de  Saint-Domingue,  antérieurement  à 
fon  arrivée,  fans  entrer  dans  aucuns  détails  qui  feroient 
étrangers  à cet  objet  , ou  qui  ont  déjà  été  donnés  par 
Polverel  ». 

Folverel  : L'erreur  dans  laquelle  Sonthonax  6c  les  celons 
ont  donné  hier,  d’accord  fur  le  nom  de  l'individu  epi  a écé 
accufé  de  l'affaffinat  de  la  femme  Beaulieu,  m'a  entraîné  dans 
la  même  erreur.  Ils  fe  font  réunis  tous  pour  attribuer  cet 
alTailinat  à Robin.  J'ai  dit , moi-même,  que  Pvobin  en  a voit 
été  accufé j ce  n’étoit point  Robin:  il  a été  fufpeélé  de  plufeurs 
autres  aiîaffinars  *,  mais  celui  de  la  femme  Beaulieu  a été 
attribué  non  à Robin , mais  à un  citoyen  nommé  Laroufle. 
Beaulieu  a acculé  formellement,  nommément  ce  citoyen  La- 
• rouife  d’être  l’allailin  de  (a  femme;  c'eft  fur  fon  accufaticn 
que  Laroulfe  a été  arrêté  , 6c  la  dénonciation  envoyée  au 
commilfaire  du  pouvoir  exécutif  près  la  iénéchaulîte. 

Çlaujjon  : C'eâ  moi  qui,  hier,  ai  répondu  fur  l'airalïinat 

Li 


/ 


i£4 

de  là  femme  Beaulieu.  Je  ne  fuis  pas  convenu,  ni  mes  collègues 
non  plus  3 que  Robin  éroit  l’aftailm  de  la  femme  Beaulieu  \ 
j'ai  dit > moi , 6c  feul > que  je  ne  connoiftbis  pas  bien  les  par- 
ticularités de  cet  allàlîinat  , que  Robin  en  avoit  été  accufé 
6c  foupçonné*,  voilà  tout  ce  que  j'ai  dû  dire.  J'ai  fu  auflï , 
6c  j ai  pu  dire,  dans  la  ieance  d'hier,  que  Robin,  au  moyen 
de  ce  foupçon , avoit  été  arrêté » conduit  dans  les  prifons , 6c 
qu'il  s’étoit  évadé:  mais  que  ce  foie  Robin,  que  ce  foit  La- 
roufte , il  eft  vrai  de  dire  que  les  pouriuites  ont  été  faites 
contre  l'afiaftîn.  \ 

Senac  : J'obferve  que  je  ne  puis  pas  m'être  réuni  avec 
Sonthonax  , parce  que  ce  fait  a eu  lieu  dans  un  temps  où 
je  ri étois  pas  au  Port-au-Prince. 

Vemeuil  : Sonthonax , dans  le  prétendu  a&e  qu'il  vous  a 
lu  hier , relativement  à la  commune  du  Gros  -Morne , vous 
a dit  que  j' étois  membre  de  cette  commune  j 6c  vous  avez  dû 
remarquer,  d'après  ce  qu'il  alu  dans  l'adrdlè  , qu'il  a -voulu 
pafler  fous  lilence  les  ngnatutes  j ce  qui  eft  une  perfidie  de 
ia  part,  parce  que  connoiftànt  parfaitement  votre  arrêté  par 
lequel  vous  avez  dit  qu'il  ne  feroit  imprimé  que  ce  qui  auroit 
été  lu  en  féance  , Sonthonax  avoit  penfé  faire  croire  au 
public  que  j'érois  un  des  fignataires  de  cette  adreftè,  6c  peut- 
être  même  l'auteur  de  cette  adrefte  : ce  qu’il  vous  a dit  en- 
fuite  eft  un  tiffu  de  menfonges , 6c  je  vais  le  prouver.  Son- 
thonax en  îifant  une  pièce  illégale  qu'il  a intitulée  Extrait 
des  regijlres  de  la  paroijje  du  Gros- Morne  y vous  a dit  que 
cette  pièce  étoit  l'ouvrage  de  toute  la  commune.  Je  vous  dis  , 
moi , que  la  pièce  a été  faite  par  Doftïgné  , 6c  que  les 
jfïgnarures  qui  ont  été  appofées , 6c  dont  on  vous  a donné 
leéhire , ont  été  mendiées  par  lui  *,  mais  il  eft  faux , abfo- 
lument  faux,  que  jamais  cette  adrefte  ait  été  conftgnée  dans 
les  regiftres  de  la  paroiffe.  Deux  des  fignataires , Baudière 
6c  Morainville  3 font  venus  le  lendemain  chez  moi , m'ont 
fait  part  de  ce  qui  s'étoit  pafte  entr'eux  6c  Doftïgné.  J'ai 
hautement  blâmé  leur  complaifance  j je  leur  ai  fait  fentir 
que  c'étoit  un  piège  de  Doftïgné  j je  les  ai  fait  convenir  que 
ce  Doftïgné  étoit  le  plus  zélé  pardfan  du  gouvernement,  6c 
je  leur  ai  dit  que  je  me  rendrais  le  dimanche  fuivant  à la 
paroifte*,  j'ai,  en  conféquence , envoyé  une  invitation  à tous 
les  citoyens > & j'en  avois  le  droit,  parce  que  j'ét#is  alors 
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commandant  général  de  cette  dépendance  ; je  me  fuis  rendu 
le  dimanche  4’enfuite  au  Gros  - Morne , comme  je  l’ai  dit. 
La  commune  étoit  nombreufe*,  j’ai  compulfé  le  regiftre , 8c 
je  n ai  point  trouvé  le  prétendu  a<fte  dont  Scnthonax  vous 
a donné  levure.  J’ai  pour  lors  engagé  tous  les  (ignataires  à 
fe  tranfporter  chez  Dofîigné  -,  8c  là  ils  ont  radié  leur  ftgua- 
cbre.  Il  eft  bien  étonnant  que  Sonthonax  vienne  nous  donner 
pour  certaine  une  chofe  qui  n a pas  été  faite  , 8c  que  parce 
que  vingt  ou  vingt-quatre  perfonnes , tout  au  plus , fe  font 
permis  de  ligner  cette  adrelfe , Sonthonax  ait  eu  la  méchan- 
ceté de  conclure  que  toute  la  paroilfe  du  Gros  - Morne  eft 
coupable  de  cette  rébellion  à la  loi,  car  c’en  feroit  une  for- 
melle. Citoyens , je  fuis  bien  aife  de  vous  dire  que  la  paroifte 
du  Gros-Morne  eft  la  plus  forte  pareille  de  Saint-Domingue  \ 
elle  a douze  lieues  de  left  à l’oueft  *,  c’eft  la  plus  ancienne , 
c’eft  la  plus  peuplée*,  8c  il  feroit  bien  ridicule  d’en  conclure 
qu’en  fuppçfant  que  les  vingt  ou  vingt-cinq  ftgnataires  eulîènt 
été  féduits,  toute  la  commune  eût  participé  à l’aéfce  de 
Dofîigné.  Je  dis  donc  que  la  pièce  lue  hier  eft  un  adfce  faux*, 
je  dis  qu’elle  n’a  jamais  été  enregiftrée  à la  paroifte  ; 8c  que 
quand  bien  même  le  petit  nombre  de  ceux  qui  l’ont  fignée 
n’auroient  pas  effacé  leurs  fîgn attires , ce  qui  eft  arrivé , cette 
pièce  ne  prouveroit  rien  du  tout  contre  là  paroiffe  du  Gros- 
Morne.  Je  vous  ai  dit  aufti  que  j’avois  dénoncé  Dofîigné  à' 
la  barre  de  l’aftèmblée  coloniale , 8c  je  le  prouve.  Voici  ce 
que  je  lis  dans  la  féancé  du  iz  feptembre  1792. 

« Monfieur  Dofîigné  paroît  à la  barre,  8c  dit  que,  d’après 
les  inculpations  dont  on  l’a  chargé , il  fe  conftitue  lui-même 
en  état  d’arreftation,  jufqu’à  ce  qu’il  foit  pleinement  juftifié, 
8c  qu’il  eft  prêt  à dépofer  fur  le  bureau  les  pièces  oui  éta- 
bli ffent  évidemment  fa  juftiftcation.  M.  Verneuil,  qui  fe  trouve 
aufti  à la  barre  avec  M.  Dofîigné , fe  déclare  fon  accufateur 
avec  cette  énergie  qui  le  caraétérife  , 8c  fait  le  détail  de 
planeurs  chefs  d’accufation.  M.  Dofîigné  réplique , M.  Y es- 
neuil  foutient  ce  qu’il  a avancé  j l’entretien  devient  vif,  8c 
h fcène  s’échauftoit , lorlque  i’affemblée  l’a  fait  cefter,  en  or- 
donnant que  l’un  8c  l’autre  dépoferoient  fur  le  bureau  ce  qu’il* 
venoient  de  dire  à la  barre , pour  y être  ftatué  ».  C’eft  ee 
que  j’ai  faitj  8c,  après  l’arair  dépofé  fur  le  bureau,  je  fus 
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renvoyé  par  f afïèmbiée  à Polverel , qu>  Ta  lue  plusieurs  fois  » 

8c  qui  fa  gardée. 

Polverel  : Je  demande  la  parole  pour  adrelîèr  à la  coin- 
million  une  pe  i i n très-courte,  mais  intérellante. 

Le  préjïdent  : Efl-ce.  iur  cet  objet  ? 

Polverel  : Non. 

àonthonax  : Je  demande  à répondre  à Verneuil.  Le  citoyen 
Verneuil  vous  a dit  que  la  pi tce  produite  hier  fous  le  titre 
& extrait  des  'regifires  de  la  par.  ijje  du  Gros  - M.rn:3  étoit 
une  pièce  faufle  , qu’elie  na  jamais  exiiié  dans  les  registres 
du.  Gros-Morne  : pour  prouver  ce  qu’il  a dit , il  a avancé 
que  les  hahitans  du  Gros-Morne  étoient  dans  les  bons  prin- 
cipes, dans  des  principes  tom-à-fair  contraires  à cette  adrelle, 
8c  qu’elle  étoit  louvrage  de  Doffigné  connu  pour  être  un 
partifan  du  gouvernement.  Il  eft  bien  étonnant  que  Verneuil  , 
qui  a avoué  hier  cette  adrelle,  & qui  a dit  qu’elle  avoit  été 
faite  dans  une  alïembiée  préfidée  par  Doffigné  ( car  vous  ave£ 
dit,  8c  cela  eft  configné  aux  débats,  que  cette  adrelle  a été 
faite  dans  une  alïembiée  préfidée  par  Doffigné),  nie  aujourd  hui 
qu’il  y a eu  au  Gros  - Morne  une  alïembiée  prélidée  par 
Doffigné.  Certes,  la  réflexion  lui  a fait  fentir  que  cette  adrelle 
étoit  fi  grave,  qu’il  falloir  chercher  à l’annuller , ou  en  adoucir 
au  moins  les  induéhons  que  je  pourrois  en  tirer.  Hier  , les 
colons  font  avouée , aujourd’hui  ils  difent  qu  elle  n exifte  pas 
dans  les  regifires  de  la  parodie  du  Gros  - Morne  : hier  ils 
n’ont  pas  préfen  é cette  exception  j elle  eft  évidemment  le 
fruit  des  réflexions  que  leur  a fait  naître  la  gravité  des  faits 
qui  y font  énoncés. 

Duny , Thomas  Millet  & Brulley  ( fe  levant  en  même- 
temps)  : Ciroyen-préhdent,  il  eft  faux  que  nous  ayons  avoué 
cette  pièce. 

S on  thon  ex  : Vous  êtes  foîidaires  en  vos  accu  fanons  -,  c’eft 
le  citoyen  Verneuil  qui  a avoué  que  Doffigné  a prclîdé  1 al- 
{'emblée  où  on  a pris  cet  arrêté.  Doffigné  éroir  du  parti  de 
îaffiemblée  de  Saint  - Marc;  il  éroit  tellement  du  parti  ds 
Saint- Marc,  que  vous  voyez  dans  certe  adrelle  les  principes 
de  l’alfemblée  de  Saint-Marc.  Doffigné  & ceux  qui  ont  figné 
I* adrelle  difent  quVn  envoie  des  députés  à l’ alïembiée  pro- 
vinciale du  Nord  pour  étouffer  l’ef  rit  de  parti;  auparavant 
la  commune  du  Gros  - Morne  n avoir  pas  eu  de  députés  à 
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Faflemblée  provinciale  du  Nord,  ou  du  moins  elle  les  avoit 
retirés,  parce  qu’elle  étoit  dans  le  parti  de  Sainr-AIarc.  Il 
ell  donc  bien  évident  que  ce  Dolligné , qui  excitoit  alors  les 

Faroilles  du  Gros-Morne  à envoyer  des  députés  pour  étouffer 
efpnt  de  parti,  étoit  véritablement  dans  le  parti  de  1 alfcm- 
blée  de  Saint- Marc  : la  preuve  de  cette  vérité  eft  incontef- 
table  j la  preuve  que  cette  adreiîe  a été  vraiment  infcrite  lur 
les  regiftres  de  la  paroillé  du  Gros  Morne , qu  elle  eft  1 ou* 
vrage  de  cette  commune  , c’eft  quelle  contient  procès-verbal 
de  la  nomination  des  députés  de  cette  p^roilîe  à 1 alîemblee 
coloniale  j ces  députés  ont  été  Reboul  8c  Perrin  : Reboul 
8c  Perrin  ont  réellement  été  dépurés  à 1 alïembiée  coloniale > 
ils  n’ont  jamais  eu  d’autres  procès  verbaux  d élection  : il  eft 
donc  bien  évident  que  cette  ad  elle  eft  1 ouvrage  de  la  paroilîe  > 
comme  la  avoué  hier  Verneuil,  8c  non  point  louvrige  de 
Dolîigné  feul;  car,  fi,  par  cette  adrelfe , on  a nommé  des 
députés  à l’allemblée  coloniale , fi  ces  députes , en  ver  u de 
cette  adrelfe  , ont  pris  place  8c  liégé  dans  cette  alïembiée, 
il  eft  bien  évident  que  cette  adreiîe  eft  1 ouvrage  de  la  com- 
mune , 8c  non  celui  d’un  feul  homme.  Voilà  ce  que  j avois' 
à répondre  à Verneuil.  Je  me  tais. 

Verneuil  : Ce  que  vient  de  dire  Sonthonax  eft  encore  un 
faux  : je  n’ai  point  dit  hier  que  l’alfemblée  a été  préfidée  par 
Dolligné  \ j’ai  dit  feulement , 8c  je  répète  que  cette  adrelie 
étoit  l’ouvrage  de  Dolligné.  Je  fuis  tellement  sur  de  ce  que 
j’avance,  que  quelques  jours  après  elle  m a été  communiquée > 
au  moins  en  copie  , 8c-  j’aurois  mauvaife  grâce  de  dire  que  je 
ne  la  connoilfois  pas.  Oui , citoyens , cette  adrelfe  eft  l’ou- 
vrage de  Dolligné  i mais  il  eft  faux , absolument  faux  quelle 
ait  été  foufcrite  par  les  habitans  de  la  commune.  Il  *ft  bien 
vrai  qu’après  qu’elle  fut  rédigée  par  Dolligné,  Dolligné  le 
tranfporta  chez  les  lignataires,  qu’il  mendia  leurs  hgnatures, 
8c  que,  vingt- quatre  heures  après,  ces  derniers  furent  les 
effacer.  Je  reviens  au  fécond  point  de  Sonthonax.  Son  honax 
vous  dit , pour  preuve  que  cette  adrelfe  eft  1 ouvrage  de  la 
commune  du  Gros-Morne,  c’eft  qu’elle  a nommé  des  dépurés 
pour  l’alfemblée  coloniale  : eh  bien  ! ce  fait  eft  encore  un 
faux  *,  la  commune  du  Gros-Morne  avoit  connrrné  la  nomi- 
nation de  ceux  qui  avoient  été  envoyés  en  1 rance,  8c  qui 
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étoient  ds  1 aiïerablee  de  Saint-Marc,  ceft-à-dire,  de  Boirain 
& de  Montmoruer  j & jamais  la  commune  du  Gros-Morne 
n a nommé  d autres  députés  pour  aller  à l’aiïemblée  coloniale? 
f,eI£  6“‘l  vra/>  S“e  vous  pouvez  cdmpulter  les  regiftres  de 
i aiiemblée  coloniale  qui  lont  fous  vos  yeux,  & vous  verrez 
qoe  et-  font  Perrin  Sc  Reboul. 

Sontkonax  Je  prie  la  commiffion  d’interpeller  Verneuil 
îrernn  Se  Kebqui  n étoient  pas  de  ia  municipalité  du  Gros- 
Morne  , Sc  s ils  n onc  pas  été  députés  à Faflembiée  coloniale, 

Verneuil  : Je  réponds  a Sonthonax  que  jamais  Perrin  le 
Keboui  n ont  été  de  la  municipalité  du  Gros- Même,  au  ils 
n ont  jamais  été  envoyés  députés  de  la  paroiflè  à l aUemblée 
coloniale , mais  qu  iis  onr  été  un  moment  a l'aftenibiée  pro- 
vinciale, Sc  que  quinze  jours  après,  moi-même  fai  fa  la 
v.  müno1?  °iul  a écé  appuyées  & qui  a été  exécutée  , à ce  qu  ils 
aiem  a le  rendre  au  moment  même  dans  leur  paroiilè.  * 
Smthanax-'.  Vous  venez  d entendre  Verneuil  dire  que 
rerrm  Sc,  Keboui  avoient  été  députés  à fallembiée  provin- 
ciale , qu  il  avoir  fait  ia  motion  qu'ils  fuiient  rapp  elés  \ cela 
prouve  encore  bien  plus  la  vérité  de  1 adreftè  attribuée  à la 
parodie  du  Gros  - Morne  -,  car  il  eft  dit  fpécialement  dans 
cette  adrefie  que  les  députés  nommés  à lallèmblée  provin- 
ciaie  feront  tenus,  en  vertu  de  cette  adrélfe,  de  Quitter  cette 
ailembiee , de  revenir  dans  le  fein  de  leurs  commettans , 
ion. que  leurs  commettais  les  rappelleront  : eh  bien  i Verneuil 
vient  de  vous  dire  qu  il  a lui-même  fait  la  motion  du  rappel 
de  Keuoul  Sc  Perrin  : donc  Reboul  Sc  Perrin  avoient  été 
nommes  par  cette  adreiîè/ainfi  qu  il  eft  dit,  donc  certe  adrelle 
em  1 ouvrage  de  la  paroilie.  D’ailleurs , pour  terminer,  fai  dit 
de  quelle  fource  j’ai  tiré  cette  adrelfe  ; c eft  le  citoyen  Rourne 
qui  nie  1 a rait  palier  : il  a envoyé  les  copies  certifiées  con- 
formes; fur  ] original  > il  les  a envoyées  dans  le  temps  au  confeil 
execurir  Sc  au  comité  de  la  marine  : c’eft  là  que  la  commiffion 
puiiera  la  vérité  fur  ce  fait. 

Thomas  Mihet  : J ai  un  mot  très-court  à dire  fur  ce  fait, 
j a faite  par  Verneuil  à lafîemblée  de  la  commune 

du  Gros- Morne,  bien  loin  detré  une  preuve  de  la  légalité 
j e,F,iècf.  eftpréfenrée,  eft  au  contraire  une  preuve 

de  1 illégalité  de  1 életftion  ; car  , c’eft  à caufe  de  l’illégalité 
ftue  Verneuil  a fait  lg  motion  da  rappel 


Page  : Corrtae  membre  de  l’aflèmblée  coloniale,  j’atteft? 
que  les  députés  du  Gros-Morne  faifoient  partie  des  quatre- 
vingt-cinq  qui  étoient  en  France,  & qui  ont  été  confirmés 
dans  une  afîèmblée  fubféquente.  Je  trouve  ici  le  procès-verbal 
de  leur  nomination,  c’eft  le  io  août. 

Sonthonax  : Je  me  fuis  trompé  fur  le  nom  de  l’aflèmblée. 
Fai  pris  l’afïemblée  coloniale  pour  i’affiemblée  provinciale  : 
mais  il  eft  bien  évident  que  Reboul  &c  Perrin  ont  été  envoyés 
à l’afîèmblée  provinciale,  qu’ils  ont  été  envoyés  par  la  pa- 
roi fie  , en  vertu  de  cette  adrefle. 

Page  : Envoyés  par  vingt  - cinq  individus , & rappelés 
par  la  paroiffe , fur  la  propofition  de  Verneuil. 

Sonthonax  : Ils  ont  été  envoyés  par  f aflemblée , 8c  rappelés 
en  vertu  de  cette  adreffe* 

Polverel  : Voici  ce  que  je  lis  dans  le  Moniteur  d nier , à 
la  fin  du  rapport  de  Courtois. 

« On  m’a  fait  le  reproche  de  n avoir  fait  mention  dans 
ce  rapport,  ni  des  colonies,  ni  de  la  diplomatie  du,  levant, 
dont  quelques  morceaux  fe  font  trouvés  dans  les  papiers  de 
Robefpierre.  Je  répondrai  au  premier  reproche  que  je  n’avois 
pas  allez  de  documens  pour  me  guider  dans  une  matière 
aulïi  délicate  8c  aulîî  épineufe  que  celle  des  colonies  ; que 
la  Convention  ayant  d’ailleurs  nommé  une  commiffion  ad  hoc  > 
j’ai  cru  devoir  renoncer  à ce  projet  qui  m’offroit , ou  des 
difficultés  infurmontables , ou  un  travail  au-deiFus  de  mes 
forces 

Il  me  paroît  réfulter  bien  évidemment  de  cette  note,  qu® 
parmi  les  papiers  trouvés  fous  les  fcellés  de  Robefpierre , il 
exifte  des  pièces  relatives  aux  colonies.  Nous  avons  été  ac- 
cufés  d’avoir  été,  foit  fucceffivement,  foit  tout-à -la-fois,  les 
agens  de  Brilfot  & de  Robefpierre , dans  les  colonies  : nous 
fommes  innocens  ou  coupables  fur  ce  fait;  mais  que  nous 
foyons  innocens  ou  coupables , la  commiffion  ne  peut , c« 
me  fèmble , négliger  de  fe  procurer  tous  les  renfeignemens  f 
foit  à charge,  foit  à décharge:  quand  même  les  pièces  trouvées 
dans  les  papiers  de  Robefpierre  n’auroient  aucun  rapport  à 
nous , il  fuffiroit  ou  elles  regardaient  les  colonies , pour  qu© 
la  commiffion,  qui  eft  chargée  de  prendre  tous  les  renfeigne- 
mens poffibles  fur  les  affaires  des  colonies,  ne  néglige  pa* 

Tome  III.  Vingt- feptième  livraison.  L j 
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de  fe  les  procurer.  Je  demande  donc  à la  commillion  qu  elle 
prenne  toutes  les  mefures  nécelïaires  pour  faire , le  plus 
promptement  poffible , apporter  dans  fes  archives  les  papiers 
qui  ont  été  trouvés  chez  Robefpierre  * 8c  qui  pourroient 
regarder  les  colonies. 

Lepréjïdcnt  : La  commillion  ajourne  à ftatuer  fur  la  demande 
après  la  féance. 

Brulley  : Nous  nous  proposons  de  faire  la  même  demande: 
nous  avons  été  nommément  inculpés  , moi  personnellement, 
comme  amis  de  Robefpierre  ; un  repréfentaiit  du  peuple , 
Thuriot,  s’eft  permis  de  l’alîurer.  Je  lui  ai  écrit  à ce  fujet, 
je  l’ai  fommé  de  fournir  des  preuves } il  ne  l’a  pas  fait  : 
mais,  comme  il  le  pourrait  qu’il  y en  eût,  il  eftnécelfaire 
de  con dater  s’il  y en  a ou  s’il  n’y  en  a pas.  Je  demande  que 
toutes  les  pièces  foient  apportées,  afin  qu’il  foit  conftaté  11 
Thuriot  a dit  vrai  ou  faux. 

Thibaut  : On  a même  prétendu  que  ceux  qui  ont  été 
traduits  au  tribunal  révolutionnaire  ont  été  acquittés  par  fa 
faveur. 

Duny  : Savez-vous  le  nom  du  membre  qui  a dit  cela  ? 
Nommez-le.' 

Verneud  ? Sonthonax  a dit  la  même  ehofe. 

Sonthonax  : Il  eft  très- vrai  que  depuis  le  22  prairial  il 
n’y  avoit  que  les  colons  d’acquittés  au  tribunal  révolution- 
naire. 

Lecointc  ( membre  de  la  commillion  ) : Nous  ne  femmes 
pas  ici  pour  juger  ce  que  nos  collègues  ont  dit  dans  le  fein 
de  la  Convention  nationale. 

Senac  : Je  demande  la  parole  pour  un  fait. 

Sonthonax  : Je  déclare  qu’effeébivement  je  dois  avoir  dit, 
dans  quelque  brochure  ou  feuille  imprimée,  que  les  colons 
feuls  étoient  acquittés  au  tribunal  révolutionnaire.  Lorfqu’il 
s’agira  des  liaifons  des  colons  avec  Robefpierre , je  le  prou- 
verai. 

Le  préjïdent  : C’eil  alfez  ; tu  n’a  plus  la  parole  fur  cet  j 
objet-là. 
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Duny  : Sonthonax  n’a  pas  trouve  allez  de  fang  répandu 
en  France. 

Senac  : Je  me  joins  à la  demande  faire  par  le  citoyen 
Polverel  ; parce  que  , pendant  le  temps  de  ma  détention  dans 
le  s priions  de  Bordeaux,  j'ai  eu  occafion  décrire  longue- 
ment tout  ce  qui  s’efl:  paffé  à Saint-Domingue  la  lent 
des  événemens  8c  ces  faits  s éclairciront. 

Le  préfident  : Il  a déjà  été  arrêté  quon  ftatueroit  après 
la  féance. 

Sonthonax  : La  commiflion  s’èft  montrée  juftement  im- 
patiente de  voir  terminer  les  débats  fur  lefprit  public  qui 
régnoit  dans  la  colonie  avant  notre  arrivée.  Je  ne  crois  pas 
encore  avoir  abufé  de  la  parole , car  il  me  feroit  laçi  e 
de  prouver  mathématiquement  & pofitivement  que  les  co- 
lons ont  parlé  une  fois  plus  longuement  que  mon  collègue 
&moi  réunis.  Je  paflf  aux  faits.  Je  me  reflerrerai  le  plus  pol- 
fible  ; mais  je  demande  que  la  commiflion  me  permette  de 
m’étendre  fur  ceux  qui  font  intéreflans  ; car  la  véritable 
bafe  de  la  difeuflion  eft  de  favoir  quel  étoit  lefpnt  public 
de  Saint-Domingue  à notre  arrivée.  Je  paffe  aux  laits  : hier 
j’ai  parlé  de  l’incendie  du  Port-au-Prince  ; je  vais  parler 
aux  faits  poftérieurs  : la  rupture  du  concordat  du  15  oc- 
tobre a été  le  lignai  d’une  nouvelle  guerre  civile  dans 
l’oueft  & dans  le  fud  de  Saint-Domingue  ; le  tang  des 
femmes  & des  enfans  des  hommes  de  couleur  égorges , 
crioit  vengeance  ; ils  écoutèrent  la  voix  de  cette  paillon 
impérieufe,  ils  reprirent  les  armes;  & , comme  je  viens  d* 
vous  le  dire,  la  guerre  recommença  à Jacmel  & Jeremiê; 
les  blancs  armèrent  leurs  efclaves  contre  les  hommes  da 
couleur  & nègres  libres.  A Jacmel  on  les  appeloit  Lou - 
fards } j’ignore  le  nom  qu  on  leur  donnoit  a J erémie  j es 
blancs  durent  leurs  fuccès  fur  les  hommes  de  couleur^  dans 
ces  deux,  parodies,  à l’armement  de  leurs  efclaves  j c e^la 
le  premier  exemple  qu’on  ait  donné  du  mépris  au  régime 
colonial  j 8c  les  colons  qui  nous  acculent  d avoir  iappe  ca 
régime  jufque  dans  les  bafes  , d’avoir  rompu  les  rapports 
qui  uni lloient  les  efclaves  aux  maîtres  , font  les  premiers 
qui  ont  donné  l’exemple  ^ en  armant  des  mains  eiciaves 
contre  des  mains  libres. 
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CtàuJJon  i C’eft  faux. 

Sonthonàx  : Je  le  prouverai. 

Lcpréfident  (à  Sonthonàx  ):  continue» 

Sonthonàx  : A Jérémie  on  .enferma , comme  je  vous  l’ai 
dit  , les  hommes  de  couleur  dans  des  bateaux  *,  les  colons 
nont  pas  nié  que  la  petite  vérole  fut  introduite  à bord  des 
batimens  où  on  les  avoit  mis. 

Millet  : C’eft  une  atrocité  infâme  que  nous  avons  tous 
niée. 

Sonthonàx  : Le  citoyen  Th.  Millet,  qui  a parlé  fur  ces 
faits , a dit  que  la  petite  vérole  avoit  exifté  à bord  des 
batimens  où  étoient  renfermés  les  hommes  de  couleur  ; il  « 
nié  l’inoculation. 

Th.  Millet  : Il  eft  bien  différent  de  dire , la  petite  vérole 
a eu  lieu  dans  tel  endroit  ; ou  bien  de  dire  , on  leur  s 
inoculé  la  petite  vérole.  11  y a d’une  part  atrocité , ic  da 
l’autre  part , aveu  d’uu  accident  naturel. 

Sonthonàx  : Il  eft  de  notoriété  publique  qu’on  a introduit 
la  petite  vérole , maladie  peftilentielle  en  Amérique , qu’on 
& , dis-je , introduit  cette  maladie  â bord  des  batimens 
dans  lelquels  etoientles  hommes  de  couleur.— Il  eft  de  noto- 
riété publique  que,  îorfque  cttte  maladie  s’eft  déclarée,  on 
tn’a  rien  fait  pour  retirer  les  jpeftiférés  d’avec  les  hommes  qui 
étoient  fains  j on  les  a failles  entaffés , aux  prifes  avec  la 
pourriture  8c  la  maladie  ; 8c  c eft  ainli  qu’on  vouloit  faire 
an  tombeau  pour  ces  malheureux  des  batimens  où  ils  étoient 
‘enfermés.  Il  eft  de  notoriété  publique  qu’à  Jacmel  8c  à 
Jérémie,  dans  chacune  de-  ces  municipalités,  on  payoit 
132  liv.  par  chaque  tête  d’homme  de  couleur  que  les  noirs 
armés  centre  eux  apportoient.  Ces  fans  font  de  notoriété 
publique  *,  j’invoquerai  là~deiTus  le  témoignage  de  tous  les 
capitaines  bordelais  qui  fe  trouvoient  en  rade  de  Jérémis 
8c  Jacmel  j j’invoquerai  là-deffus  le  témoignage  de  pluheuts 
colons  qui  font  ici  à Paris , qui  doivent  avoir  remis  quel- 
ques déclarations  à la  commiftion  des  colonies  , 8c  qui 
«n  fourniront  de  nouvelles.  Les  colons  n’ont  pas  nié  que 
les  blancs  le  font  rendus  maîtres  des  hommes  de  couleur 
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Î)Our  les  enfermer  dans  ces  bateaux  de  mort.  Ils  ont  dit  à 
a vérité , pour  s’excufer , que  c’étoit  pour  les  garantir  des 
fureurs  des  efclaves  armés.  Mais  qui  avoir  armé  les  efcla- 
ves? c’étoieat  les  blancs  qui  animoient  les  efclaves  armés 
contre  les  hommes  de  couleur  combattant  pour  leurs  droits  j 
c’étoient  les  blancs.  Ils  difent  : Les  kotrunes  de  couleur  av oient 
commis  quantité  d* atrocités  ; ces  atrocités  U / avoient  rendus 
odieux  à tous  les  efclaves  ; &,  c éjl  la  raifon  pour  laquelle  nous 
les  avons  mis  en  sûreté  pour  éviter  qujls  fuJJ'ent  mafjacrs 
par  les  efclaves.  Mais  il  eft  bien  évident  que  c’eft  vous  qui 
aviez  armé  les  efclaves  j il  efl  bien  évident  qu’en  les  ar- 
mant > vous  les  excitiez  contre  le  peuple  de  couleur } il  eft 
bien  évident  que  cette  prétendue  haine  des  efclaves  contre 
les  hommes  de  couleur  étoit  votre  propre  ouvrage , puii- 
que  dans  la  majorité  de  la  colonie,  excepté  dans  les  deux 
quartiers  de  Jacmel  8c  Jérémie  , les  hommes  de  couleur 
ont  été  conftamment  protégés  par  les  efclaves.  Il  eft  donc 
bien  ffrr  que  la  prétendue  haine  que  vous  dites  qu’ils  té- 
moignoient  aux  hommes  de  couleur  armés  pour  la  défenfe 
de  leurs  droits,  n’étoit  que  votre  ouvrage.  Je  reviens  au 
Port-dé-Paix. 

Th,  Millet  : Je  vais  relever  un  fait  qui  contient  une  in- 
culpation qui  me  concerne.  Sonthonax  dit  que  les  colons 
blancs  s’étoient  emparés  des  hommes  de  couleur  pour  les 
mettre  dans  des  bâtimens;  il  en  conclut  que  ce  font  les  blancs 
qui  excitoient  les  eiclaves.  Je  n’ai  pas  dit  cela. 

Sonthonax s:  Niez-vous  qu’ils  aient  armé  les  efclaves. 

Th,  Millet  : Je  le  nie.  J’ai  dit  que  les  hommes  de  cou- 
leur s’étoienc  portés  d’eux-mêmes  à la  municipalité,  pour 
y demander  fecours  contre  le  grand  mouvement  qui  s’ étoit 
tait  parmi  les  efclaves  relativement  à l’aflaîïînat  de  la  fa- 
mille Séjourné,  8c  que  la  municipalité  8c  les  blancs,  réunis 
dans  la  ville  de  Jérémie  , avoient  mis  dans  les  bâtimens  , 
les  hommes  de  couleur  pour  leur  propre  sûreté.  Voilà  ce 
que  j’ai  dit , 8c  je  n’ai  point  dit  quon  eût  armé  les  efclaves. 

Sonthonax  : Je  prie  la  commiffion  d’interpeller  Th.  Millet 
de  déclarer  s’il  n’efl  pas  à fa  connoiffince  qu’un  corps 
d’çfçlaves  noirs  a été  armé  à Jérémie,  fous  le  commau- 
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dément  de  Jean  Kina,  pour  marcher  contre  les  hommes  de 

couleur  de  Jérémie. 

l'h.  Milit  : Scnthonax  intervertit  les  dates,  les  lieux, 
comme  les  perfonnes  & les  choies.  Il  y a eu  à la  parodie 
ce  Tiburon,  Sc  non  pas  à Jérémie  , un  corps  d’hommes 
de  couleur  enclaves  , commandés  par  Jean  Kina,  armés  contre 
un  raiiemblement  d’hommes  de  couleur  qui  fe  réumifoient 
ctans  la  partie  du  fud  de  l’ifle.  Ils  dévaltoient  , ils  égor- 
geaient } mais  ce  n efc  pas  le  fait  de  Jérémie.  jAu relie,  ce 
f*it-ia_ne  peut  pas  être  imputé  à crime,  pudique  c’étoit 
pour  îauver  des  viélimes  du  carnage  & du  pillage.  Je  n’ai 
pas  1 époque  certaine  de  l’armement  de  Jean  Kina}  mais 
elle  ell  podérieure  a 1 embarquement  des  hommes  de  couleur, 
a Jérémie  : je  foutiens  &:  j’affirme  que  l’armement  de  Jean 
Kina  n a point  été  l’ouvrage  de  la  commune  de  Jérémie  j 
que  cet  armement  a eu  pour  objet  de  défendre  des  vidâ- 
mes qui  étoient  tous  les  jours  égorgées  par  les  hommes  de 
couleur  de  la  partie  du  fud,  qui  le  rendoient  à Tiburon. 

Polverel  \ Thomas  Millet  à raifon  pour  le  lieu}  ôc  c’eft  à 
Tiburon  que  Jean  Kina  ôc  fa  troupe  ont  été  armés. 

Sonthonax  : Mais  Tiburon  effc  de  la  dépendance  de  Jé- 
rémie. A 


Polverel  : Je  n entre  pas  dans  la  difcuflion}  dans  les  rai- 
lonnemens}  j éclaircis  les  faits  qui  font  à ma  connoillance. 
? nPlil;?1s  & les  colons  fe  trompent  fur  les  dates  , 

loi. qu  ils  difent  que  ce  corps  n’a  été  formé  que  depuis  notre 
arrivée  dans  la  colonie*,  il  é toit  formé  &c  armé,  non-feule- 
ment avant  1 époque  de  mon  voyage  aux  Cayes,  qui  eft  du 
mois  de  feptembre  1792,  mais  il  étoit  formé  long-remps 
avant  notre  arrivée  dans  la  colonie  \ il  l’avoit  été  dans  le 
fort  de  la  guerre  des  blancs  contre  les  hommes  de  couleur. 

Sonthoncx  : J cbferve  que  Tiburon  eft  une  dépendance 
de  Jerernie } ôc  quand  je  parle  de  Jérémie  , je  parle  des  cinq 
communes  confédérées  coin  re  les  hommes  de  couleur.  Ainh , 
il  n y a. plus  ae  difeuffion  fur  cet  article , parce  que  précé- 
demment^ on  a avoué  qu’il  y a ?u  dès  efcîaves  armés  à Ti- 
buren.  ^ Comme  T iburon  efl  une  dépendance  de  la  confédé- 
ration ûô  la  Orande-Anfe  , on  peut  très-bien  en  conclure  qu# 
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Jérémie  a armé  des  hommes  de  couleur  efclaves  contre  de* 
hommes  de  couleur  libres. 

Th.  Millet  : Un  fait , ceft  que  cet  armement  des  nègres 
efclaves,  annoncé  par  Sont  îonax  > eft  poftérieur  de  pluneurs 
mois  à l évenemenr  qui  a conduit  a bord  les  hommes  de 
couleur  de  la  paroiffe  de  Jérémie. 

Sonthonax  : Voici  comme  je  raifonne  fur  ce  que  vient 
de  due  Thomas  Millet.  Les  colons  vous  ont  alluré,  dans  le 
cours  de  la  diicullion,  que  les  noirs  efclaves  étoient  outrés 
par  les  cruautés  commues  par  les  hommes  de  couleur  à 
Jérémie  , ôc  que  c eft  pour  fauver  les  hommes  de  couleur 
de  Jérémie,  de  l’exécration  des  noirs  , quon  a pris  le  parti 
de  les  metrre  dans  un  batiment,  dans  la  rade  de  Jérémie. 
Pour  tau  ver  les  hommes  de  couleur  de  la  fureur  des  noirs , 
il  falloir  que  les  noirs  pulfenr  exercer  cette  fureur j il  falloir 
qu’ils  fullent  armés  j car  , qu’ importe  aux  hommes  de  couieur 
la  colère  des  noirs  > fi  ces  derniers  ^voient  pas  une  arme  , 
un  couteau  , pour  tomber  lur  les  hommes  de  couleur  , ÔC 
leur  taire  lenrir  les  effets  de  cette  rage  quon  leur  prélume  ? 
Il  eft  donc  bien  certain  qu’il  eft  prouvé  moralement , & par 
j Je  fait  lui-même  , avoué*  par  les  colons , que  les  noirs  eroient 
armés  coure  les  hommes  de  couleur  de  Jerémie.  T)  ailleurs  > 
pai  réclame  là*  deilus  la  notoriété  publique.  Je  palfe  donc  à 
ce  qui  s’eft  palfe  au  Fer-*  de-Paix. 

Page  : Ces  fahs-là  me  font particulièremtnt  connus,  parce 
que  je  me  luis  beaucoup  occupé  de  1 affaire  des  colonies, 
bailleurs,  je  fus  du  quartier  de  Jérémie  & du  Cap-Dame* 
Marie,  intermédiaire  de  Tiburon  <5 c de  Jérémie  ,&  je  fais 
très-bien  ce  qui  s’eft  palfé.  Ï1  eft  très-vrai  que^  Tibuion  eft 
dépendant  de  Jérémie  •,  mais,  à 1 époque  de  1 armement  de 
JeanKina,  Tiburon  étoif  i folé  > & cette  confédération  ne 
s’eft  faite  qu’à  l’époque  où  Blanchelande  d^Roume  parcou- 
roient  en  dictateurs  toute  la  colonie.  Ç’eft  à cette  époque 
que  s’eft  faite  la  confédération  de  cinq  a fîx  p arômes  que 
l’on  appelle  aujourd’hui  la  Giande- A nfe.  Mais  l’armement 
de  Jean  Kir.a  , qui  étfcic  l’efclave  de  mon  fondé  de  procu- 
ration , & que  par  conféqaent  je  connoïflcis  bien  , l’arme- 
ment de  Jean  Kiua  & Ce  ^.00  nègres  a été  fait  par  la  coin- 
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mime  de  Tiburon  ; ôc  cette  commune  étoit  alors  étrangère 
à toutes  les  autres  communes.  V@ici  à quel  fujet  sek  fait 
cet  armement.  ; c efl  lorfque  les  hommes  de  couleur  ont  fait 
aux  Cayes  ue  Saint-Louis,  à Bayeul , à Acquit! , des  traités 

1 e ^aiL-*  ^eS  concor^at*  avec  habitons.  Du  moment  où 
les  habitans  fe  font  retirés  chez  eux  paifiblement  > ils  ont 
été  défarmés  ôc  égorgés  par  les  hommes  de  couleur.  Les 
parot fies  de  Tiburon,  du  C&p  Dame-Marie  Ôc  Liflet  qui  font 
voiiins , firent  également  des  paéfces  avec  les  hommes  de  cou- 
eur  de  leur  canton.  Les  nègres  révoltés  dans  la  partie  des 
nglais ; , qui  efl  au-delà  de  J iburon  du  côté  des  Llayes  ; ces 
negres-lâ , dis-je , qui  avoient  égorgé  les  blancs  du  côté  de 
avai  il  on  , venoient  comme  un  tortent  pour  fe  jeter  dans 
la  partie  de  la  Grande-Ànfe,  qui  étoit  encore  intaéle.  Il  falloir 
que  ces  nègres  parafent  fur  Tiburon,  puifqu'il  exifte  une 
chaîne  de  montagnes  depuis  Tiburon  jufqu  au  Petit-Goave  , 
qui  ne  î aille  a chacune  de  fes  extrémités  qu'un  petit  chemin 
pour  palier  dans  la  Grafcde-Anfe.  Les  habitans  de  Tiburon 
marchèrent  contre  ce  torrent  dévaflateur  ; ils  y marchèrent 
avec  les  mulâtres  avec  lefquels  ils  s'entre-mêlèrent.  Voilà  com- 
ment a été  formée  fa  colonne.  Lorfque  les  blancs  Ôc  les 
mulâtres  furent  ainfî  rangés  en  préfence  des  nègres;  le  premier 
feu^qiie  firent  les  mulâtres  fut  dirigé  fur  les  blancs  qui  étoient 
à côte  de  chacun  d eux , ôc  trois  de  mes  intimes  amis  , trois 
freies  , furent- égorges  par  trois  de  leurs  frères  mulâtres.  Alors 
les  habitans  de  1 iburon  délefpérant  de  fe  fauver  , parce  que 
la  plus  grande  partie  de  ceux  qui  étoienu  en  état  de  porter  les 
aimes  avoient  été  écharpés  par  cette  infâme  trahifon;  alors 
ils  appelèrent  leurs  nègres  à leur  fecours;  ôc  Jean  Kina  , 
qui  étoit  efclave  du  citoyen  Laroque  , qui  étoit  connu  par  fon 
intelligence , dit  à fon  maître  : Je  connois  parfaitement  le  pays; 
'C1  yOus  me  donnez  une  cinquantaine  de  nègres , jfe  vous  promets 
de  vous  défendre.  Effe&ivement , on  donnai  ou  >o©  nègres  à 
ce  nègre- la,  qui  établit  un  pofte  ; cela  fe  fit  avec  célérité.  Ti- 
buron fut  attaqué  6 ou  8 heures  après  par  ce  torrent  dévafta- 
teur  ; J ean  Kina  fit  des  prodiges'de  valeur , &repouffa  les  nègres 
efclaves  qui  avoient  à leur  tête  les  hommes  de  couleur.  Il  y 
a eu  a-peu-pres  cinq  cents  nègres  tués,  ôc  à-peu-près  cin- 
quante ou  foixante  mulâtres  ; le  relie  prit  la  fuite.  Voilà  ce 


«77 

qui  a donné  Ueu  à la  prife  d’armes  de  Jean  Kina  à Tiburon. 

confédération  ne  l’eft  faite  que  fepr  & huit  mots  après. 

Polverd  : Je  prie  le  présent  d’interpeller  Page  de  déclarer 
avec  plus  de  précifion  l’époque  de  cette  prétendue  révolte , où 
les  hommes  de  couleur  ont  égorgé  les  brancs  , a 1 époque  de 
la  formation  du  corps  de  Jean  Kina. 

Va°i  : Je  vais  chercher  la  pièce  ou  les  pièces  qui  prou- 
vent les  faits. 

Sonthonax  : J’obferve  en  palTam  que  ce  Jean  Kina,  dont 
Page  vient  de  faire  un  fi  grand  éloge , a toujours  ete  fort 
attaché  aux  colons  , & qu’il  eft  aujoprd  nui  capitaine  au  1er- 
vice  de  fa  majefté  britannique  dans  la  légion  royale  Sc  bri- 
tannique de  TOueft. 

Polverd  : Colonel. 

Sonthonax  : Non  ; c’eft  Montalembert  qui  en  eft  colonel. 
Ce  Jean  Kina  a écrit  des  lettres  qui  font  -inventoriées  dans 
nos  papiers  , & qui  prouvent  qu  il  n a jamais  ete  que  1 mi- 
traillent des  blancs  contre  la  France  & contre  les  hommes 
de  couleur  qui  lui  étoient  fidèles. 

Pazc  : Je  dirai  que  Jean  Kina  eft  un  efclave  qui  fait  très- 
bien  commander  un  atelier , qui  a appris  a commander  à 
trois  cents  nègres;  mais , Jean  Kina  n a jamais  ru  écrire,  & 
ces  lettres  n ont  jamais  été  écrites  par  lui. 

Sonthonax:  Cela  eft  très-pofîible:  Jean  François  & Biaffon, 
qui  ne  favent  pas  écrire  > lignent  bien  au  nom  de  ia  majeite 

catholique. 

Polverel  : Je  fais  très-pertinemment  qu’il  fait  figner;  car, 
il  a ligné  en  ma  préfence  des  déclarations  officielles. 


Pase  : Jean  Kina,  dit-on,  eft  actuellement  capitaine  au 
fervice  du  roi  d’Angleterre  , cela  eft  très-polfible.  Depuis  que 
les  habitans  de  Jérémie  , placés  d’un  côte  entre  la  torche  in- 
cendiaire allumée  par  Polverel  & Sonthonax  , & les  Anglais 
qui  leur  oft'roient  leur  protedion;  depuis , dis-je  , que  les  ha- 


. hitans  ont  reçu  la  prote&ion  dune  nation  ennemi© , il  eft 
poilible  que  Jean  Kina , entraîné  par  l'influence  de  fcn 
niaitre , ait  cédé  aux  offres  des  agens  du  roi  d’Angleterre  dans 
la  colonie.  Ils  le  feront  far-tout  attachés  à le  fixer  dans  leurs 
intérêts  , parce  quil  leur  importe  , pour  pouvoir  comprimer  i 
les  blancs  de  Jérémie  , quiîs  fa  vent  très- bien  ne  s’être  fournis 
au  gouvernement  anglais  que  pour  leur  confervation  ; U 
importe  , dis-je , au  gouvernement  d’Angleterre,  de  s’attacher 
le  cher  des  nègres,  afin  que  quand  les  blancs  voudront  aban- 
donner le  pavillon  anglais,  il  puillè  comprimer  les  blancs 
par  leurs  propres  negres.  Voilà  le  motif  qui  auroit  pu  déter- 
miner le  gouvernement  anglais  à la  von  fer  Jean  Kina.  Je  luis 
penuadé  quil  la  fait  , ôc  il  étoit  de  Ion  intérêt  de  le  faire, 

Caujjcn  : Sonrhonax  vous  a dir  d abord  que  les  ef  laves 
avaient  été  armés  par  les  colons  blancs  à Jacmel,  au  Port- 
au-Prince,  ôc  dans  la  partie  de  1 Oueft.  Il  a encore  avancé  un 
Pair  faux  , ôc  fa  bouche  ne  celle  de  diftiler  le  menfonge. . . . 

Le  préfident  : A l’ordre  ôc  au  fait. 

ClauJJon  : Je  dis  la  vérité. 

Sonthonax : Je  prie  le  préfident  d'interpeller  ClaulTcn  d’avoir 
à déclarer  fi  au  Port-au-Prince 

Ciauffon  : Voici  le  fait.  En  feptembre  1791  , quand  fin- 
fur  reébiou  du  Nord  éclata  , les  hommes  de  couleur  le  foulè- 
rent dans  1 Oueft-,  ils  in  (ingèrent  tous  les  efcïaves  de  ia  partie 
de  1 Oueh,  notamment  dans  le  quartier  de  la  Charbonnière, 
du  Grand-Fond,  du  fond-Ferrier  : alors  . les  blancs  croient 
retranchés  dans  la  ville  ôc  dans  la  parue  de  Jacme!.  Fes 
efcïaves  étoient  également  infurgés  par  le  fait  des  hommes 
de  couleur  qui  fe  répandoient  dans  les  difrerens  quartiers.  Ce 
n eft  que  trois  on  quatre  mois  a;  lès  qu'il  fut  queftion  au  Port- 
au-Prince  d un  armement , & que  1a  municipalité  défendit 
pai  une  proclamation  qui  fut  publiée.  Cependant,  au  bout  de 
ftx  femaines  ou  deux  mois  , irrites  de  .voir  leurs  maîtres  lotis 
les  coups  des  hommes  de  couleur  aftàlüns , ils  demandèrent  j 
a marcher  avec  eux.  Nous  étions  alors  bloqués  au  Port-au- 
Prince  3 Ôc  les  nègres  fe  rendoient  avec  leurs  maîtres  dans 
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leurs  forts  , quand  il  s’agiflfoit  de  les  défendre.  Lorfqu  il  a 
été  queftion  de  faire  des  (orties,  on  a formé  ces  elclaves  en 
compagnies  , fous  le  commandement  de  1 iiilioert. 

Sonrhonax  : Ce  Philibert  cft  aufE  Capitaine  dans  la  légion 
britannique  & royale  de  l’Oueft,  à Léogane.  Clan  (Ton  vient 
d’avouer  parfaitement  que , dans  toute  la  partie  de  lOueft, 
les  nègres  furent  armés  par  les  blancs  ; on  avoit  donc  force 
les  elclaves  de  prendre  les  armes  contre  les  hommes  de  cou- 
leur. Ainii  c eft  un  fait  convenu. 

Senac  : Te  parle  toujours  les  pièces  a la  main  *,  ôc  c eft  encore 
1 opinion  de  Roume  que  je  vais  citer  pour  ce  fait,  page  i;  de 
fon  rapport  à la  Convention. 

( Senac  lit). 

Extrait  du  rapport  du  citoyen  Roum s à la  Convention  natio- 
nale j fur  fa  mijfioi  à Saint-Domingue  > en  qualité  de  cm- 
mijfaire  national  civil  * du  28  janvier  179$  j l a.n  deuxieme 
de  la  République . 

« Peu  de  jours  après,  les  nègres  des  paroiflès  du  Port-au- 
Prince  , de  la  Croix-des-Bouquets , de  l’Arcahaye  & des  ha- 
bitations voilînes , furent  ioulevés  au  nombre  de  plus  de  cent 
mille.  Comme  on  provoquoit  leur  fureur  contre  le  Port-au- 
Prince  , ils  aflaffinoient  impitoyablement  ^ les  blancs  qu  ils 
rencontroient , ôc  quJils  loupçonnoient  etre  amis  de  cette 
ville.  Le  mallacre  fut  porté  à un  tel  excès  , que  ceux  qui  l’or- 
donnoient , pour  ne  pas  fatiguer  d’un  poids  inutile  les  exé- 
cuteurs de  leurs  ordres  féroces , finirent  par  leur  payer  tant 
par  paire  d’oreilles  de  leurs  ennemis,  au  lieu  de  tant  par 
têtes  coupées , comme  ils  1 avoient  d abord  établi  ”. 

Voilà  l’opinion  de  Roume  fur  lacaufe  de  liafnrredtion  des 
noirs  dans  toute  la  colonie  de  Saint  Domingue.  le  vous  ai  déjà 
annoncé  que  le  rapport  avoit  été  fait  au  mois  de  janvier  17$ 9; 
ôc  certainement j à cette  époque,  Roume  ne  devait  pas  plus 
favori  fer  les  nègres  que  les  hommes  de  couleur  ou  les  blancs. 
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Scnthonax  : Je  demande  formellement  que  îa  comrniffion 
entende  au  plutôt , fi  elle  le  juge  à propos  , Roume  fur  de* 
faits  aufii  graves. 

La  féance  eft  levée. 


__  Le  regijlre  des  pré fen  ces  ejljigné : J.  Ph.Garran,  préfidenr  ; 
JJabrav,  KLanthenas,  Fouché  (de  Nantes),  Lecointh 
(des  Deux-Sèvres  ). 


Du  14  Dentofe  j Van  troijîcme  de  la  Républiqut  françaijeé 
une  & ind'wiJlbU . 

On  fait  le&ure  des  débats  delà  fiance  de  la  veille  j la 
rédaéfion  en  eft  adoptée. 

Le  préjidcnt  : La  commiffion  a pris  hier  deux  arrêtés  : T un 
relatif  à la  demande  faite  par  Folverel  -,  l'autre  , à une 
nouvelle  pétition  du  citoyen  Larché  vefque-Thibauk.  Je  vais 
en  donner  leclure. 

Premier  arrêté . « Sur  la  demande  formée  par  Folverel 
en  apport  de  pièces  relatives  aux  colonies  , qui  font  énon- 
cées dans  le  rapport  du  repréfentant  du  peuple  Courtois  , 
demande  à laquelle  les  colons  ont  accédé  ; 

» La  commiffion  arrête  que , conformément  aux  arrêtés 
quelle  a déjà  pris  pour  fe  procurer  toutes  les  pièces  re- 
latives à fon  travail , elle  fe  concertera  avec  la  commilîioi* 
chargée  de  l'examen  des  papiers  de  Robefpierre , pour  fo 
faire  remettre  tous  ceux  qui  peuvent' avoir  rapport  à l’af- 
faire des  colonies  ». 

Deuxieme  arrêté . « La  commiffion  des  colonies  * fur  la 
pétition  préfentée  par  le  citoyen  Larchevefque-1  hibault  , 
tendante,  r°.  à ce'  qu'il  lui  foit  délivré  expédition  d'unpro- 
cès-v  rbal  qu'il  dit  avoir  été  dreiîé  au  Cap  , par  ordre  de 
Sonthonax , lors  de  la  levée  des  fcellés  appofés  fur  les 
papiers  \ 1 ®.  à ce  qu’il  lui  (oit  donné  communication  de 
plufeurs  pièces  fournies  au  tribunal  révolutionnaire  contre 
Julien  Raymond  , 

« Confdérant  fur  le  premier  objet  que,  par  un  arrêté 
du  5 de  ce  mois  pris  (ur  une  demande  du  citoyen  Lar- 
chevefque  Thibault,  il  a déjà  été  dit  que  les  papiers  apportés 
à la  commiffion  des  colonies  , comme  ayant  été  fai  fis  fur 
Folverel  èc  Sonthonax,  ne  font  pas  encore  tirés  tous  de 
deffious  les  fcellés  j que  les  déba  s ordonnés. par  la  Conven- 
tion nationale  n'ont  pas  laiffié  à la  commiflïoa  des  colonie* 
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Je  temps  d’examiner  ceux  mêmes  qui  font  inventoriés-  oue 
cepenaant > pour  qu  on  put  délivrer  au  citoyen  Larchevefoue- 
Thibault  .expédition  de  la  nièce  m.’il  i„j;  fr  ? ^ 

lavoir  diftinguée  des  autres?  par  conféqufnt  avoir  fakïe^- 
men , que  cet  examen  n’eft  pas  fait , & „’a  pas  pu  ê fait 

débats-  an»  d;--:lV  onvennofl  nationale  qui  ordennoit  les 
deba  s,  que  d ailleurs  la  commiffion  ne  peut  Pas  affurer 

- que  la  piece  défignée  ne  foie  pas  encore  fous  kl  fcelleï 
qu  il  a été  împoilible  de  lever  ; que  dans  l’un  <3c  l’autre  cas 
l1  ne(tr  pas  au  V^uvou  de  la  commiffion  de  faire  . quam 
bauk  fnL’  Ce  qUe  d£mandele  c^:üyen  Larchevefque-Thi- 

nies  aa’ndbnn11!  fU'  feCOnd  objet  ’ <lue  Jes  pièces  four- 
nies  au  tubunal  révolutionnaire  centre  Julien  'Rav^rmrJ 

ne  peuvent  préfenter  dans  l’ordre  aduel  du  travaï  aucunf 
fi*  WPcuT  d"  TT  J*  “*  “ accuSr  " 

‘débits  Vre  do, r fi*5  î*  dé«ets>  la  commiffion , dans  kl 
dans  l’affaire  des  œlànks  ^ aCCufateurS  0U  465  accufé* 

» Considérant  enfin  que  cette  demande  a déjà  donné  lieu 
Jpafffà  ^ordre'dr/om  ,fifiuüla“0^8  ci  - déifias  . 

Comme  Larchevefque  - Thibault  eft  abfent  , il  pourra 
fie?  COnn°iJance  de  lari'cté  dont  je  viens  de  donner 

Scnac  : Je  • fuis  chargé  de  la  part  du  citoyen  Thibault  de 
vous  due  qu  une  grande  indifpofition  l’a  empêché  de  venir 
ici  aujourd  hui  ; je  lui  ferai  part  de  cet  arrêté? 

F°nrd^iolle  : Mes  collègues  vous  ont  aulîî  fait  nart  de 
fiffiTfi  qW  m'a  retenn  abfent  jufqu’à  ce  jour;  elle 

PolO  - VJ  ren<1iS  f‘X  fiCfs  ds  la  Fcmmiffion. 

rew.rd.  je  demande  la  parole  pour  rappeler  à la  com- 
miffion lentement  que  le  citoyej Page  afi  ifi 
■U  prîfidznt  : Page  a la  parole.  F 

l’exerfr-'p  c^ri.^61"  TUe  ies  colons  blancs  avoient  donné  - 

exempt  de  lmtraéfion  du  régime  colonial,  en  armant  les 

été  "dan  s kemeS3U1  jntT?té-  aFm"s  ^ la  colonie;  ils  l’ont 
i’*  1 n cL5ilîer  Jeremie.  Je  prie  le  citoyen-pré/ident 

°nth°naX  d9  dédarer  d* « to. 


Sonthonax  : Je  déclare  que  je  ne  puis  en  convenir  ici  , 
ni  en  difeonvcnir , parce  que  je  ne  fais  pas  laquelle  des 
deux  paroilïes  de  Jérémie  ou  de  Jacrael  a armé  la  pre- 
mière. Ilenefl  une,  celle  du  Port-au-Prince,  qui  a armé 
au  commencement  de  feptembre  1791  -,  je  ne  fais  pas  encore 
Ci  elle  a devancé  Triburon. 

Claujfon  : C’eft  faux.  Je  demande  la  parole  pour  relever 
ce  fait. 

Page  : Voici  l’époque  à laquelle  les  cinq  paroifTes  qui 
forment  rarrondiflèment  de  Jérémie  ont  armé  leurs  nègres. 
La  première  époque  où  les  nègres  ont  été  armés  eft  au  mois 
de  décembre  1791.  Vous  avez  vu  , citoyens,  dans  les  débats 
antérieurs , que,  le  13  o&obre  1791  , les  hommes  de  couleur 
ôc  leurs  efclaves  s’étoient  portés  dans  le  quartier  du  IIq- 
feau  ou  du  Fond-des-Halliers. 

Sonthonax  : Je  prie  le  citoyen  Page , à mefure  qu’il  par- 
lera d’un  fait , de  dire  où  il  puife  fes  preuves. 

Page  : Elles  font  toutes  dans  des  pièces  officielles  dépc- 
fées  dans  les  archives,  pièces  qui  vous  ont  été  lues. 

Sonthonax  : Qu’ appelez-vous  pièces  officielles  ? 

Le  préfixent  : Tu  feras  tes  ohfervations  fur  les  pièces  \ 
mais  ne  l’interromps  pas. 

Page  : Les  pièces  que  je  cite  ici  ont  déjà  été  lues  à la 
commiflion  *,  voilà  pourquoi  je  n en  fais  pas  une  fécondé 
leélure.  Les  pièces  que  je  cite  font  les  lettres  que  la  mu- 
nicipalité de  Jérémie  a écrites  à raifemblée  coloniale 
le  13  o&obre  1791  , les  arrêtés  que  l’allemblée  colo- 
niale a pris  fur  ces  lettres  dans  les  jours  fuivans , Ôc  dont 
leéhire  oc  communication  officielle  ont  été  données  à*  la 
commiflion.  Le  13  octobre  , Es  hommes  de  couleur  Sc  leurs 
nègres  s’étoient  ralfemblés  entre  Jérémie  Ôc  Piirnouth  , dans 
un  quartier  appelé  le  Fond  des  Hallier.  Jérémie  marcha 
cozrre  eux-,  11  hommes  de  couleur  furent  pris  en  orage  , 
ôc  conduits  à Jérémie.  La  municipalité  de  Jerémie  en  écrivit 
à Taffemblée  coloniale  \ raifemblée  coloniale  envoya  deux 
de  fes  membres  pour  examiner  le  délit  *,  ces  deux  commif- 
faires  arrivèrent  à Jerémie.  La  commune,  la  municipalité 
ôc  les  commifïaires  de  l’ademblée  coloniale,  réunis,  mirent 
en  liberté  ces  1 1 hommes  de  couleur  , fous  l’engagement 
qu’ils  prirent,  fur  leur  parole  d’honneur,  de  demeurer  fir 
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dèles.  L’affembléô  coloniale  , fur  la  lettre  qui  fut  écrite 
par  les  commiifaires  & par  la  commune  de  Jérémie,  ap- 
prouva la  mefure  priie^  à Jérémie,  6c  renvoya  la  connoii- 
lance  ultérieure  de  J’airaire  aux  commiffaires  civils  qui 
étoient  attendus  inceffamment.  Voilà  ce  qui  vous  a été  dit , 
ôc  qui  vous  a été  prouvé  par  pièces  officielles.  S’il  les 
Falloir  encore  foumettre  à la  commiffion , je  les  donnerois. 
Ï1  vous  a encore  été  dit  ôc  prouvé  par  pièces  officielles, 
foit  par  lettres  de  la  commune  de  Jérémie,  foit  par  celles 
de  la  Cayemitte , foit  par  les  arrêtés  de  l’afTemblée  colo- 
niale , que  ces  mêmes  hommes  de  couleur  s’étoient  réunis 
en  armes  dans  les  premiers  jours  de  décembre , qu’ils  s’ é- 
toient  portés  avec  leurs  ateliers  au  nombre  de  n©o  dans  les 
montagnes  des  Kofeaux  où  ils  avaient  égorgé  la  famille 
Plainguet.  On  vous  a prefenté  1@  hideux  tableau  de  cet  af- 
faffinat.  Voilà  ce  qui  eft  bien  prouvé.  * 

Millet  : La  famille  Séjourné  .... 

Page  : Séjourné  ou  Plainguet,  c’efl  la  même  famille.  Je 
vais  vous  lire  la  pièce. 

Il  commence  une  lettre  de  la  municipalité  des  Cayemittesà 

l’affemblée  coloniale,  du  11  décembre  1791. 

« La  municipalité  des  Cayemittes  donne  avis  à l’affemblée 
colonial®  des  fuccès  quelle  a eus  contre  les  hommes  de 
couleur  , ôc  des  atrocités  que  ces  hommes  coupables  ne 
ceffent  de  commettre  par  eux-mêmes  6c  par  leurs  ateliers 
auxquels  ils  ont  promis  la  liberté » 

Chofe  fans  exemple  6c,  il  faut  vous  l’obferver , que  les 
blancs  nont jamais  faite.  Mais  comment  ont  ils  armé  leurs 
nègres  ? Ceux  qui  avoient  cent  nègres  en  envoyaient  7 ou 
8 des  plus  intelligens  , ces  negres  réunis  formoient  une  armée 
que  Jeanquina  commandoit,  mais  jamais  on  ne  donnoit  la 
liberté  aux  negres  ; car  lorfqu  ils  avoient  fait  une  campagne , 
ils  revenoient  dans  leurs  ateliers,  6c  en  en  envoyoit  d’autres 
& leur  place.  Les  gens  de  couleur  ont  donné  les  premiers 
l’exemple  de  l'infradion  du  régime  colonial  en  donnant  la 
liberté  aux  efclaves.  Je  vous  citerai  cent  pièces,  qui  toutes 
{ont  dans  vos  archives , qui  toutes  confiaient  cette  vérité. 

( Il  continue  la  îe&ure.  ) 

» Elle  redoute  l’infubordination  des  ateliers  quelle  a été 
forcée  d’armer  \ elle  demande  des  foldats  ôc  des  armes  ». 


Vous  yoyez  que,  le  ix  décembre  , la  municipalité  des 
Cayemittes  écrit  à laflemblée  coloniale  que,  pour  réiifter  au 
torrent  dévaftateur  des  hommes  de  couleur  qui  avoient  armé 
leurs  nègres , elle  a armé  quelques-uns  de  Tes  nègres  pour  fe  dé- 
fendre -,  mais  que  , dans  la  crainte  que  cet  exemple  ne  nuisît  à la 
fubordination  des  ateliers  , elle  prioit  i’aiTemblée  coloniale  de 
lui  envoyer  des  forces  fuffifantes  pour  fa  défenfe  6c  fe  garantis 
des  infuites  des  hommes  de  couleur.  Donc  il  eft  bien  prouvé 
que  ceux-ci  ont  les  premiers  donné  1 exemple  de  i infraction 
du  régime  colonial,  l’exemple  de  la  révolte  des  ateliers  , 
6c  que  les  blancs  n’ont  armé  que  quelques  nègres  , n ont 
formé  quelques  corps  de  nègres  que  pour  leur  jufte  6c  lé~ 
gitime  défenfe  contre  les  hommes  de  couleur.  Les  premiers 
nègres  ont  été  armés  par  les  blancs  à Saint-Domingue  » 

\ le  13  novembre  1791  3 8c  les  hommes  de  couleur  avoient 
armé  les  premiers  nègres  au  mois  de  feptembre  1791  , 
pudique , le  23  odlobre  1791  , il  fut  fait  un  traite  6c  un 
concordat  entre  les  hommes  de  couleur  8c  les  blancs.  Le» 
hommes  de  couleur  entrèrent  au  Port-au-Prince  avec,  de» 
nègres  efclaves  qu’ils  avoient  révoltés  dans  1 efpace  qui  s e- 
coula  e taire  le  23  oélcbre  6c  le  21  novembre  où  les  homme» 
de  couleur  forcirent  du  Port-au-Prince.  Ces  trois  centsnègres 
furent  envoyés  fur  des  bâtimens  à la  Baie- du-Mouftic,  de 
manière  qui!  eft  bien  prouvé  que  les  hommes  de  couleur 
ont  donné  les  premiers  l’exemple , non  pas  de  1 armement 
des  nègres , n«n  pas  de  la  formation  d’un  corps  de  nègres, 
mais  de  la  révolte  des  nègres,  ils  ont  donné  cet  exemple 
dès  le  mois,  de  feptembre  1791,  8c  les  habitans  de  laCaye- 
mitte  n ont  armé  leurs  efclaves  que  pour  une  légitime  dé- 
fenfe , ne  les  ont  formés  en  corps  de  troupes  qu’au  mois 
de  décembre  1791.  Quant  à Tiburon , ^ voici  ce  qui  s y eft 

E aile.  J’ai  dans  mes  mains  le  récit  de  la  campagne  de  Ti- 
uron  par  le  major-général  de  l’armée  , ligné  par  lui , 8c  je 
le  connais  , car  c’eft  mon  voifin.  D'affaire  de  Tiburon  a 
eu  lieu  le  19  février  1792.  Il  réfulte  des  détails  donnés  par 
le  major- général  dans  fon  compte  rendu,  compte  très-offi- 
ciel , 6c  au  pied  duquel  vous  voyez  le  plan  du  lieu  ou  a 
été  donné  le  combat.  C’eft  , dis-je,  le  19  février  1792  » 
que  les  habitans  de  Tiburon  ont  armé  leurs  nègres  pour  le 
défendre  contre  le  torrent  dévaftateur  qui  venoit  de  îa  patrie 
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du  Sud , ôc  qui  setoit  fixé  dans  un  quartier  qu’on appelle 
les  Anglais, , Ils  ont  armé  leurs  nègres,  après  que  cinquante 
mulâtres  , reunis  a cinquante-deux  blancs , ont  commis  fur 
ces  derniers  le  maffacre  dont  je  vous  ai  parlé,  hier.  Ce- 
pendant je  dois  rendre  jufti'ce  aux  mulâtres.  Il  y en  avoit 
neuf  de  1 Islette  , qui  fe  font  comportés  avec  un  courage  Ôc 
une  fidélité  dignes  d’éloges.  J’avois  dit  hier  , Ôc  je  m’étois 
trompé  , j avois  dit  que  le  quartier  delTslette  avoit  fait  tm 
concordat  avec  eux.  J’ai  eu  tort  j lé  quartier  de  FIslette  n’a- 
voit  point  fait  de  concordat , ôc  les  mulâtres  de  f Islette  font 
demeurés  eonftamment  attachés  aux  blancs  ; ils  fe  font  réunis 
8c  ont  combattu  les  mulâtres  de  Tiburon;  neuf  d’entre 
*ont  retirés  avec  c*nq  f fix  blancs  , Ôc  fe  font  fauvés 
a liburon.  À cette  pièce  j’ajoute  un  compte  rendu  par 
les  communes  du  Sud , Ôc  dont  l’original  officiel  eft  dépofé 
dans  vos  archives.  Voici  ce  que  difent  les  communes, du 
Sud  dans  le  compte  quelles  rendent  à l’atfemblée  coloniale, 
le  5 février  1792. 

Il  lit  : 

Compte  rendu  par  V 'ajfembic'e  provinciale  du  Sud, 

“ Les  citoyens  de  Tiburon , réunis  à ceux  du  Cap  Dame- 
i Iarie  , venus  à iuur  iecours , voulant  faire  une  fortie  fur 
un  attroupement  de  gens  de  couleur  qui  commettoient 
dans  cette  parente  les  mêmes  cruautés  que  dans  les  autres 
lieux,  «Sf  étant  accompagnés  de  cinquante  de  leurs  mu- 
lâtres qui  leur  avoient  été  fidèles  jufqu alors,  iisfe  rendirent 
ça  commun  fui  1 habitation  du  Gravier  fituée  au  quartier 
«es  Anglais.  Ils  rencontrèrent  en  ce  lieu  l’ennemi  qui  y 
c oit  en  très-grand  nombre , mais  au  moment  du  choc  les 
cinquante  mulâtres  fe  détachèrent  des  blancs , ôc  tournant 
leurs  armes  contre  eux  , mirent  ces  derniers  entre  deux  feux, 
v ur  7p  , 50  furent  viélimes  de  cette  trahifon  infigne  ôc 
gq  cette  perfidie  atroce  ». 

ç Anceîte  pièce,  citoyens  , j’en  ajouterai  d’autres  aufîi  o£» 
-icielles  que  celle  - là  , qui  font  auffi  depofées  dans  vos 
STchws,  v 
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Il  lit  : • 

Lettre  de  la  municipalité  de  Tiburon  à l ajfemblee  coloniale  > 
du  16  février  175)1. 

« La  municipalité  de  Tiburon  donne  avis  à lafTemblce 
coloniale  d’une  attaque  faite  au  pofte  de  Tnburon  par  les 
hommes  de  couleur  & les  efclaves  qu’ils  ont  révoltés  dans 
la  partie  du  Sud.  Quoiqu’ils  éuffent  la  précaution  de  mettra 
à la  tête  de  la  colonne  les  malheureux  nègres  inexpérimentés , 
pour  s’en  faire  un  baflinguage , cinquante  ou  foixanted  entre 
eux  ont  été  tués  ; grand  nombre  de  nègres  révoltés  ont  relié 
fur  le  champ  de  bataille.  Les  nègres  que  les  citoyens  avoient 
armés  Te  font  comportés  avec  zèle  courage 

Cette  lettre  eft  dépofée  aux  archives  de  la  commiffion 
des  colonies. 

Clauffon  : Sonthonax  a répété  ce  quil  a dit  hier,  qu’au 
Port-au-Prince  & dans  la  partie  de  1 Oueft  les  blancs  avoient 
armé  les  nègres  , avant  que  les  mulâtres  eux-mêmes  ne  les 
euffent  armés.  . , . ' . 

Vous  allez  juger  du  peu  de  foi  quon  doit  ajouter  à cette 
affertion.  Sonthonax  vous  a parlé  dans  les  précédentes  féances 
des  nègres  fuiffes  qui  ©nt  été  embarqués  par  les  hommes  de 
couleur.  Ces  nègres  fuiffes  avoient  été  foulevés  dans  la  partie 
de  l’Oued  à l’époque  du  mois  de  feptembre  1791  , lors 
dé  l’infurredion  du  Nord  , & lorfque  les  hommes  de  cou- 
leur fe  foulevèrent dans  la  partie  de  1 Oued.  Si  dans  la  partie 
du  Port-au-Prince  , fi  dans  tous  les  quartiers,  dans  toutes 
les  parties  où  l’on  a fait  des  traités  Sc  des  concordats  , les 
blancs  avoient  armé  les  efclaves  contre  les  hommes  de  cou- 
leur , certainement  les  hommes  de  couleur  auroient  exigé 
qu’on  les  embarquât  comme  ils  l’ont  fait  pour  ceux  qu  ils 
avoient  foulevés  -,  ainii  voilà  ce  fait  détruit.  Il  eft  bien 
certain  que  les  blancs  au  Port-au-Prince  nont  armé  leurs 
nègres  qu’aux  mois  de  février  & de  mars  1 792  > pour  fe  pré- 
ferver  du  carnage  ëc  de  1 incendie  qui  fe  répanaoient  dans 
ce  quartier.  Il  y a donc  cette  différence  entre  l’armement 
des  nègres  au  Port-au-Prince  & l'armement  ; aes  efclaves  par 
les  hommes  de  couleur , que  ceux-ci  ne  les  armoient 
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pour  piller  * aflafiîner  , égorger  *,  au  lieu  que  les  blancs  nar- 
rnoient  leurs  negres  que  pour  les  mener  au  combat;  & les 

ncgres  les  lui  voient  au  combat , comme  ils  les  fuivoiemau 
champ  du  travail. 

Scnthonax-  G’eft-à-dire  qu'ils  ne  les  armoient  que  pour 
egorger  les  hommes  de  couleur,  (moyens , puifque  nous 
fommes  arafes  moi  & les  colons  fur  la  queftion  de  favoir 
n les  hommes  de  couleur  ont  les  premiers  armé  les  noirs  , 
)e  ne  demande  pas  qu  on  s'en  rapporte  à moi , mais  bien 
eux  pièces  qui  vous  ont  été  remiles  par  le  comité  de  ma- 
rine , ix  aux  témoignages  qui  vous  feront  fournis  par  le 
citoyen  Roume , quieft  1 homme  de  la  première  commilïïon 
civile  qui  connoit  le  mieux  comment  ces  arméniens  fe  font 
fats,  (oit  de  la  part  des  hommes  de  couleur,  loit.de  la 
part  des  blancs.  Les  colons  vous  ont  dit,  pour  pallier , pour 
adoucir  les  atrocités  qu  ils  ont  commifes  fur  “les  hommes 
de  couleur  de  la  dépendance  de  Jérémie  , ils  vous  ont  dit, 
en  récriminant,  que  ces  thèmes  hommes  de  couleur  s'étoienr 
couverts  d indignes  forfaits  ; ils  vous  ont  cité  l'alTaffinat  de 
la  citoyenne  Séjourné  & de  fon  mari;  ils  vous  ont  fait  un 
tab.eau  déchirant  de  ctt  alïafïmat  , & ils  fe  font  fondés 
pour  cette  aflertion  fur  une  lettre  de  la  citoyenne  Defma- 
rets  de  Jeremie.  J e 11e  vous  parlerai  pas  du  moral  de  cette 
citoyenne  connue  à Jérémie  par  les  atrocités  quelle  avoit 
exercees  elle- même  fur  les  hommes  de  couleur  qui  étaient 
prisonniers:  mais  je  vous  dirai  que,  quand  il  s’agit  de  faits 
aulu  graves  que  ceux  que  les  colons  ont  avancés  , on  ne 
s en  rapporte  pas_  à la  lettre  d’une  femme  dont  l’imagination 
Cil  exaltee,  a qui  Ion  fait  accroire  toutes  les  relations  que 
- °1,1.  Tfut-  ^-  e 11  Pas  encore  une  fois  à une  lettre  pareille 
qu  il  faut  vous  en  rapporter.  On  vous  cite  enfuite  des  cor- 
relpondances,  des  lettres  de  la  municipalité  de  Jérémie  à l’af- 
lenmlee  coloniale  ; ceft-à-dire  des  lettres  des  ennemis  pro- 
nonces des  nommes  de  couleur  à une  compagnie  ennemie 
tres-prononcee  des  hommes  de  couleur.  La  municipalité  de 
Jeremie  était  compofée  de  blancs  ; l’alfemblée  coloniale 
etoit  compofee  ae  blancs  ; & comme  je  vous  l’ai  déjà  dit 
dans  une  des  précédentes  féances  , eft-ce  à des  blancs  que 
vous  devez  vous  en  rapporter  fur  les  excès  dont  ils  accufent 
les  nommes  de  couleur } Vous  ne  devez  pas  plus  vous  en 
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rapporter  à des  blancs  connus  par  leur  animofité  contre  les 
hommes  de  coultur  , fur  les  reproches  qu’ils  font  aux 
hommes  de  couleur,  que  vous  ne  devez  écouter  d’une  ma- 
nière exclusive  les  hommes  de  couleur  fur  les  faits  qu’ils 
reprochent  aux  blancs.  Si  des  blancs  reprochent  à d’autres 
blancs  des  atrocités  commifes  fur  ies  hommes  de  couleur, 
c’eft  à eux  que  vous  devez  vous  en  rapporter;  parce  que 
ces  blancs  incérellés  par  le  fang,  intérelles  par  les  préjugés 
de  leur  cafte , ne  font  pas  cenfés  devoir  mentir  fur  des 
faits  dont  ils  inculpent  leurs  amis , en  faveur  de  leurs  propres 
ennemis.  Vous  devez  vôus  en  rapporter  à des  blancs  quand 
il  s agir  d’acculer  des  blancs , comme  vous'me  devez  vous 
en  rapporter  qu’à  des  hommes  de  couleur  fur  des.  faits  qui 
regardent  les  hommes  de  couleur.  Je  pâlie , comme  je  vous 
l’ai  dit , à ce  qui  regarde  le  Port-de-Paix.  J’ai  dit.  • • 

Page  : Je  demande  la  parole  pour  une  obfervation. 
Sonthonax  : Vous  m’interrompez. (ans  celle. 

Le  préfident  : Tu  pâlies  à un  nouveau  fait. 

Brulley  : Ce  n’eft  pas  la  une  interruption. 

, Page  : Sonthonax  invoque  le  témoignage  des  pièces,  qu’il 
counoit  fans  doute,  puifqu’il  indique  le  lieu  oa  elles  font 
dépofées.  Comme  il  nous  Importe  beaucoup  de  cçnnoître 
ces  pièces  pour  les  combattre  , comme  Sonthonax  a com- 
battu celles  qui  vous  ont  été  préfentées  par  nous  ; comme 
peut-être  ces  pièces  n’exiftent  pas , ik  que  Sonthonax  les 
jette  en  1 avant  comme  indiquant  qu’il  a encore  des  moyens , 
je  demande  que  dans  un  temps  moral  Sonthonax  foit  tenu 
de  fournir  ces  pièces  , afin  que  nous  publions  les  dé- 
ba  re. 

Sonthonmc  : Je  n’indique  pas  ces  pièces  comme  devant  me 
urnir  de  nouveaux  moyens  dans  la  difculPon,  mais  pour 
fervir  de  preuves  à la  commillion  des  colonies  ; elles  font 
entre  les  mains , ce  n’eft  pas  à moi  à les  produire. 

Ijc  préfidnet  : L’objeéti on  eft  entendue,  la  réponfe  aufîi. 
Sonthonax  : Je  pafte  à l’article  du  Port  de-Faix.  Les  co- 
lons vous,  ont  dit  également  que  fi  les  blancs  s’étoient  per- 
mis d’enfermer,  au  Port-de-Paix  , dans  un  batiment  de  mort 
les  hommes  de  couleur  de  cette  dépendance,  Céroit  pour  les 
fouftraire  à la  fureur  des  foldats  du  41e  régiment.  Iis  ont  dit 
enluite  : il  eft  faux  que  François  Lavaux  ait  offert  d’acheter 
le  bateau  pour  avoir  le  plaifir  de  le  couler  bas.  Ils  ont  dit 
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cju  il  etoit  faux  qu  on  ait  chargé  des  hommes  de  couleur  de 
fers.  Eh  bien!  ou  les  colons  le  font  trompés,  ou  ils  font 
mai  inftruits,  ou  leur  mémoire  les  fert  mal , ou  ils  ont  voulu 
vous  en  impofer.  Voici,  citoyens,  une  pièce  fur  cet  objet, 
que  les  citoyens  colons  ne  nieront  pas  fans  doute,  parce 
qu'elle  Vient  du  citoyen  Mettrai,  commandant  la  flûte  la 
Normande , aujourd'hui  l'ami  des  colons,  mais  qui  étoit  alors 
vertueux. 

11  lit  l'adrelfe  des  citoyens  de  couleur  du  Port-de-Paix 
au  club  patriotique  de  Brett. 

Je  ne  la  lirai  pas  en  entier,  parce  qu'il  eft  néceflàire  d'é- 
conomifer  vos  momens;  je  la  communiquerai  enfuite  aux  co- 
lons qui  feront  leurs  obfervations. 

Les  citoyens  de  couleur  du  Port-de-Paix  au  club  patriotique 

de  Bref. 

**  Réunis  à la  ville  où  nous  avoir  appelés  le  canon  d'a- 
larme , arrachés  des  camps  aflis  centre  îinfurre&ion , nous 
foraines  défarmés  par  la  trame  la  plus  infldieufe,  la  plus 
perfide,  entaflés  en  rade  à bord  de  la  IXofalie  fécondé  , vaifleau 
de  Bordeaux.  Là , dans  les  fers , condamnés  pendant  quel- 
ques jours  à la  ration  des  criminels , une  fois  trente  heures 
privés  d'eau,  couchés  au  milieu  des  vers  qui  rampoient  au- 
tour de  nous,  nous  avons  végété  trente  jouis' dans  les  tranfes 
les  plus  cruelles,  en  butte  aux  menaces  des  fatellires  de  nos 
tyrans  , aux  infultes  , aux  menaces  de  fept  matelots  gagnés , 
rette  de  l'équipage  de  ce  navire  fatale  à la  brutalité  des  gardes 
tirés  de  nos  ennemis  de  du  bord  de  l3 Actif , commandé  par 
M.  Boiron:  Boiron  qui  le  premier  donna  fodieux  confeil  de 
remplir  de  fers  le  navire  j Boiron  qui,  dans  un  voyage  con- 
certé à la  Tortue,  devoir  favorifer  ce  projet  des  brigands 
au  Port-de-Paix  , nous  avons  vu  trente  jours  la  mort  de  près. 
Elle  s’approche  enfin  : nos  bourreaux , un  Français,  Lavaux, 
à leur  tête  , de  gré  ou  de  force  , alloient  être  maîtres  de 
notre  maifon  flottante,  la  pouffer  au  large,  & la  couler  à fond... 

” C'en  étoit  fait  de  deux  cents  malheureux  entaffés  l’un 
fur  l'autre  de  liés  enfemble. : nul  veflige  deux  n'auroit  pu 
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utrefter  aux  yeux  ce  crime  le  plus  affreux  après  la  Saint- 
Barthelemi,  lorfque  la  flûte  de  l’Etat  la  Normande  entre  à 
pleines  voiles  dans  ce  port.  Ogier  8c  Mettrai  la  comman- 
doient  : ils  favoient  que  leur  million  étoit  d’arracher  des  vic- 
times à l’opprellion  j ils  jettent  l’ancre , 8c  , (ans  perdre  de 
temps , ils  brifent  nos  fers  8c  nous  enlèvent  à leur  bord. 

» Ogier  8c  Mettrai , amis  fubiimes , amis  fenfibles , recevez 
le  tribut  de  notre  reconnoittance  ! La  France,  en  couronnant 
votre  civifme , paiera , s’il  eft  pollible , la  dette  facrée  que 
r ous  avons  contractée  avec  vous  : vous  avez  brifé  nos  fers.... 
Emportez-les , vous  l’avez  promis  à notre  follici ration-,  em- 
portez 8c  jetez  aux  pieds  de  la  mère  patrie  ces  fers  que, 
tranfportés  d’indignation,  vous  vouliez  enfevelir  au  fond  de 
l'océan  ; qu’ils  donnent  au-delà  des  mers  une  légère  efquiiîe 
de  i’ariftoeratie  de  nos  climats  : ces  dépouilles,  arrachée* 
à l’orgueil  de  l’ancien  régime  , feront  des  trophées  pari  ans 
qui  attetteront  dans  toute  la  France  le  patriotifme.  national 
dont  vous  vous  êtes  montrés  ici  les  héros. 

« Port-de-Paix , le  ii  juin  1792. 

« Signé  pour  copie , Courant-Defcrettes,  Labroulie , Beau- 
dot  , lieutenant , G ri  (foi  - Defcrettes  , Goimbert  fils , Clary 
fils , Caibois , Deyerbaquerechion  , Defeays  fils , Poitevin. 

» Pour  copie  conforme  à l’original  qui  eft  entre  mes  mains 
8c  dépofè  aux  archives  du  club  patriotique  de  Breft. 

” Signé , Mettrai , capitaine  commandant  la  Normande.  » 

Il  y a une  note  : la  voiciv 

( François  Lavaux  offrit  100,000  liv.  pour  la  coque  feule 
du  navire.  ) ” 

Je  n’avois  dit  que  ; 0,000  liv.  -,  vous  voyez  quon  mettoit 
à plus  haut  prix  la  mort  des  hommes  de  couleur. 

( Sonthonax  continue  la  leéfure  de  la  pièce  citée  toute 
entière  ci- défiais.  ) 

Le  préjident  : Ce  ne  font  pas  des  faits. 

Sonthonax  : Pardonnez-moi , car  voici  à quoi  cela  revient; 
s eft  que  les  colons  ont  nié  que  des  hommes  de  couleur. 
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tïois  dans  ce  bâtiment,  étoient  chargés  de  fer;  8c  vous  verrez 
par  cette  adrelle  que  ces  hommes  de  couleur  envoient  leurs 
fers  au  club  de  Breft. 

( Sonthonax  continue  la  lecture  de  la  même  pièce.  ) 

Vous  voyez,  citoyens,  que  les  hommes  de  couleur  ont 
été  enfermés  dans  un  bateau  de  mort,  p our  être  enfui  te  poulies 
au  large  8c  enfevelis  dans  les  "flots;  vous  voyez  enfuite 
que  François  Lavaux,  ce  patriote  millionnaire  (car  ce  font 
là  les  patriotes  des  colonies),  offrit  i ©0,000  livres  pour 
avoir  le  plaifir  de  faire  faire  f expédition  par  fes  fateliites  ; 
vous  voyez  aufli  que  les  fers  dont  étoient  chargés  les  hommes 
de  couleur , ont  été  remis  à Mettrai  pour  être  portés  au 
club  de  Breft.  Vous  pouvez^  fur  ce  fait  entendre  Meftral  qui 
eft  ici,  8c  toute  la  meftranfe  de  la  Normande,  qui  fa  déjà 
été  devant  la  commiflîon  des  colonies  établie  à ^ Breft  par 
Prieur  delà  Marne.  Vous  pouvez  faire  auiïi  entendre  là-defliis 
tout  f équipage  compofé  de  blancs  ; ils  fe  font  très-bien  con- 
duits avec  les  hommes  de  couleur.  C’eft  le  témoignage  des 
biancs  que  j’invoque  ici  pour  prouver  que  l’on  a voulu 
pouffer  au  large  les  hommes  de  couleur  pour  les  enfevelir 
dans^  les  flots , pour  prouver  que  ces  hommes  de  couleur 
ont  été  chargés  de  fers,  8c  que  ces  fers  dis  les  ont  envoyés 
au  c^ub  patriotique  de  Breft.  Voilà  ce  que  j’avois  à dire 
fur  le  Port-de-Paix. 

, Brulley  : Sonthonax  vous  a parlé  d’une  note , 8c  cette  note 
neft  pas  de  la  même  écriture  que  la  pièce. 

Sonthonax  : Cela  ne  fait  rien. 

Brulley  ; Cela  fait  beaucoup , car  le  ligne  indicatif  de  la 
note  n’eft  pas  dans  le  corps  de  la  ligne , mais  au-ddfus;  on 
ne  1 a donc  mife 

Sonthonax  : Pour  vous  répondre,  il  faut  que  je  tienne 
la  pièce. 

Brulley  : La  voici. ...  ( Il  la  lui  remet  ). 

Sonthonax  : L’écriture  de  la  note  eft  bien  évidemment  la 
même  que  celle  du  corps  de  la  lettre.  Vous  favez  que  les 
copiftes  mettent  toujours  une  différence  d’écriture  pour  dif- 
tinguer  les  notes  du  corps  de  la  pièce  : cette  différence  eft 
celle  de  la*' coulée-  à la  ronde.  Cette  note  n’eft  pas  tout  ce 
que  je  citerai  pour  prouver  que  François  Lavaux  vouloir 
faire  pouffer  le  bâtiment  au  large  8c  l’engloutir  dans  les  flots  : 
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ît  y a dans  le  cours  de  la  pièce  : Nos  bourreaux.  3 et  la  tttt 
dej quels  etoit  François  Levaux  ^ alloicnt  être  maîtres  de  norc 
maifon  fartante  ; ils  alloicnt  la  pouffer  au  large  & la  ccuL  r à 
fond.  Ce  n eft  donc  pas  la  norc  que  j’ai  invoquée  fur  ce  fait  j 
d’ailleurs  je  vous  ai  déjà  obfervé  que  cette  note  ett  de  la 
même  main  que  le  corps  d’écriture  de  la  lettre.  Avez-vous 
une  autre  observation  à me  faire? 

Brulley  : L’écriture  ne  me paroït  pas  telle,  &■  je  demande 
toujours  pourquoi  l’indication  de  la  note  ett  au-deifus  du 
corps  de  la  ligne.  Il  faut  que  les  pièces  aient  un  caractère 
de  vérité.  . 

Sonthonax  : La  pièce  émane  de  Mettrai  j c’ett  lui  qui 
tous  donnera  des  explications. 

Irulhy  : îl  y a différence  de  main  & d’encre. 

Dage  : Je  prie  le  préfident  d’interpeller  Sonthonax 


de  dire 


par  ordre  de  qui  les  hommes  de  couleur  ont  été  mis  en 
liberté. 

Sonthonax  : Les  hommes  de  couleur  ont  été  mis  en  li- 
berté le  y juin  1792,  par  ordre  de  laffemblée  coloniale, 
lix  jours  aj^rès  la  publication  de  la 'loi  du  4 avril  : laffemblée 
coloniale  s’ett  bien  gardée  de  les  faire  mettre  en  liberté  pen- 
dant tout  le  temps  que  la  loi  du  4 avril  a été  inconnue 
dans  la  colonie,  elle  sert  bien  gardée  de  leur  rendre  juttice. 
Cela  prouve,  &c  Page  m’aide  à le  prouver,  que  l’afîembléè 
coloniale  éroit  complice  de  l’attaffinat  qu’on  vouloir  commettre 
fur  les  hommes  de  couleur  au  Port-de-Paix.  L’affemblée 
coloniale  fa  voit  qu’on  les  avoir  chargés  de  fers,  qu’on  avoir 
voulu  les  couler  à fon <J , jSt  laffemblée  coloniale  a gardé 
le  ttlencej  c ett  ainfi  quelle  s’ett  toujours  conduite  dans 
toutes  les  affaires  qui  regardoient  les  hommes  de  couleur 
Lorfqu  on  les  a fufiliés  le  2 y àout  1791,  lorfquon  les  a 
runlles  le  14  août  1792,  lorfquon  les  a fufiliés  à Jacmel 
loriqu  on  a affaffiné  Ferrand  de  BaudLre,  lorfque  tous  les 
excès  qui  fe  font  commis  dans  la  colonie  font  venus  aux 
oreilles  de  laffemblée  coloniale,  elle  lésa  toujours  aircrifés 
j>ar  fon  fîlence. 

Le  préfident  : Il  n’ett  pas  quettion  de  cela;  il  ne  s’agit  nu* 
de  ce  qui  s ett  paffé  au  Port-de-Paix.  b q « 

. Thomas  Mihet  : Je  tire  au  contraire,  non  pas  une  induc- 
tion,  mais  une  preuve,  de  ce  que  vient  de  dire  Sonthonax 


que  les  hommes  dé  couleur  ont  été  mis  en  liberté  le  f juiii 
1792-,  je  tire  de  là  une  preuve  de  l’obéiflance  de  i’afîembiée 
coloniale  à la  loi  du  4 avril;  car  fi  l’aft'embiée  coloniale  a 
oi donné  la  mile  en  libellé 

Somhonax  : Ce  n’eft  pas  de  cela  qu’il  s’agir. 

Thomas  Millet  : Car  h l’aflèmblée  coloniale  a ordonné  la 
mife  en  liberté  des  hommes  de  couleur  qui  n’é  oient  dé- 
tenus à bord  des  bâtimens  que  parce  qu’ils  s’éroient  armés 
contre  la  loi  du  24  feptembre,  elle  r/a  fait  qu’obéir  à la 
loi  du  4 avril. 

Soithonax  1 Je'  n’ai  rien  à répondre  à Miller  , parce  que 
perle  une  ne  peut  trouver  étonnant  que  l’aftemblée  coloniale 
ait  mis  en  liberté  les  hommes  de  couleur  après  la  publi- 
cation de  la  loi  du  4 avril,  quand  il  arrivoit  fix  mille  hommes 
pour  le  foutien  de  cette  loi.  Mais  je  reviens  fur  l’article 
•du  .Port-de-Paix  , & il  faut  que  j’en  tire  une  fécondé  in- 
duélicn. 

Les  colons  ont  dit  que  les  hommes  de  couleur  n’avoient 
été  mis  à bord  que  parce  qu’ils  fe  font  montrés  réfrac- 
taires à la  loi  du  24  feptembre.  Qu’avoient  donc  fait  les 


hommes  de  couleur  de  la  dépendance  du  Port-de-Paix  pour 


le  montrer  réfraélaires  à la  loi  du  24  feptembre  ? A voient- 
ils  pris  les  armes  ? sAtcient-iîs  réunis  pour  demander  /ap- 
plication de  la  déclaration  des  droits  ? Non  , ils  combattaient 


avec  vous  , ils  étaient  ‘dans  les  camps  avec  vous. 


battoient  avec  les  blancs  contre  les  brigands  pour  éteindre 
le  foyer  de  l’infurrcéricii;  & c’eft  alors  qu’en  tire  le  canon 
d’alarme  , c’eft  quand  ils  font  appelés  du  camp  en  ville, 
qu’on  les  fai:  cerner  par  le  quararite-unième  régiment,  ô c 
qu’on  les  met  fur  un  bâtiment  de  mort  pour  les  enfevelir 
dans  les  Hors!  Vous  dites  que  ce  fut  pour  les  garantir  de 
la  rage  des  foldats  du  quarante- unième  régiment.  Mais  ces 
foldats  n éteient  que  vos  inftrumens  ; ils  ne  pouvoient  avoir 
contre  les  hommes  de  couleur  d’autres  préjugés  que  ceux 
que  vous  leur  infpiriez.  Vous  faifiez  agir  ces  foldats,  &:  ils 
n’ont  cerné  les  hommes  de  couleur  que  parce  que  vous 
l’avez  ordonné.  C’eft  du  confentement  des  corps  populaires , 
de  la  prétendue  municipalité  du  Port-de-Paix,  que  cela  a 
été  fait  ; c’eft  Duny  lui-même  qui  vous  l’a  expliqué  lorf- 
qu’ii  a été  queftion  des  bateaux  de  mort  du  Port-de-Paix. 
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, £«57  Les  Iwnimes  de  couleur  avoicnt  formé  un  camp 
iur  ] habitation  Bouellon  : là  ils  avoient  formé  une  coalition 
avec  les  negres  infurgés,  avec  Cafa-Major  ; tandis  que  les 
blancs  du  i ort-de-Paix  étoient  à porter  des  fccours  au  porc 
Margot,  a_u  camp  Bénin,  pour  préierver  de  l’incendie  la 
partie  du  Borgne  & du  Périr -Saint-Louis.  A notre  retour 
les  grenadiers  du  régiment  de  la  Reine  , ayant  entendu  par  - 
ler des  maiîacres,  du  pillage,  des  incendies  que  les  hommes 
de  cou.eur  commettoient  chaque  jour  dans  la  partie  de  Jean 
Raoel,  du  Gros  - Morne  & du  Mouftic , réélurent  d’em- 
barquer ces  hommes j comme  je  vous  l’ai  dit.  Il  feroic  inu- 
tile de  vous  retracer  les  détails  que  je  vous  ai  donnés 
dans  a feance  du  15,  pluvièfe;  mais  Sonthonax  vient  de 
\ous  lire  une  adrelfe  des  hommes  de  couleur,  du  20  juin 

j fi*  plus  patriotique , la  plus  dévouée  aux 
în.eiets  de  la  France.  Eh  bien  ! citoyens , ce  ne  fera  pas  , 
comme  Sonthonax,  des  pièces  ifolées,  mais  des  pièces  of- 
ficielles que  je  vous  mettrai  fous  les  yeux.  Voici  une  piècs 
du  zo  août  un  vaut  : vous  allez  voir  quels  étoient  ceux  que 
les  hommes  de  couleur  fervoient;  vous  allez  voir  s’ils  étoient 
avec  des  patriotes  ou  avec  des  contre-révolutionnaires  ; je 
Vais  vous  les  montrer  fervant  Cafa-Major , Blanchelande 

mire  h^e  A obé^Iant  aveuglément  à leurs  ordres  fangui- 
naires  & de  feu.  fous  voyez  qu auffitôc  quelle  eut  con- 
notlfance  ae  la  loi  du 14  avril  , l’alf emblée  coloniale  s’empreflà 
ce  faire  mettre  en  liberté  les  hommes  de  couleur  pris  par 
les  grenadiers  du  régiment  de  la  Reine,  ou  du  moins  en- 
voyes  a bord*  car  ceft  fur  la  demande  formelle  que  La- 
brouffe  leur  cnef,  i un  des  fignataires  de  la  pétition,  avoir 
Eue  a la  municipalité,  que  ces  hommes  de  couleur,  rap- 
pelés de  nouveau  au  Port-de-Paix  par  Blanchelande , revi  - 
rent au  nombre  de  deux  cent  fix;  ils  forent  accompagné* 
de  deux  ou  trois  cents  autres  hommes  de  couleur  affluans 
ne  tous  les  quartiers,  envoyés  par  Pinchina  & Chaniatte  & 
[°U*  le,s  ^s  des  homtnes  de  couleur  qui  lss  exciroienr  à 
la  lévolte.  Cafa-Major  revint  avec  eux  au  Pcr<--d=-Pnk-  • il 
fut  nomme  de  nouveau  par  Blanchelande  commandant  gé- 
neral  de  toutes  les  forces  : Cafa-Major  s’entoura  de  ces  mêmes 
hommes  de  couleur , & la  nuit  il  allai:  attendre  l’ami  for- 
»nt  de  chez  foi»  ami  ; le  père  de  famille  qui  fe  repofoit  for 


£ porte  des  fatigues  de  la  guerre  , au  retour  des  camps  , 
il  F arrêtait , le  conduifoit  dans  les  cachots  & le  chargeoit 
de  fers.  Le  matin  il  faifoit  prendre  les  armes  aux  hommes 
de  couleur  , 8c  devant  les  mères  8c  les  enfans  de  ces  mal- 
heureufes  vi&imes  , il  les  traînoit  dans  des  canots  , 8c  du 
Port- de-Paix  les  envoyoità  Saint-Marc  : à qui?  à Pinchinat, 
l’ami  8c  le  complice  de  Pôîverel  & Sonthonax , Pinchinat 
qui  étoit  à la  tête  d’un  tribunal  de  jfang,  comme  Coffinhal 
ici.  Nous  fûmes  trente-trois  qui  reçûmes  chacun  une  lettre 
de  Cafa-Major.  Je  vais  vous  lire  h mienne  j je  vous  ob- 
ferve  que  c’eft  le  20  juillet,  après  l’adreile  il  patriotique. 

Durny  lit  r 

Lettre  de  Cafa-Major  à M.  Dany , io>  juillet  1792. 

« Monsieur, 

» C’eft  fans  furprife  que  je  vous  vois  dénoncé  par  une 
pétition  oftenfible  de  la  majorité  des  bons  citoyens,  8c 
une  demande  formelle  de  ceux  de  couleur , pour  être  une  des 
cailles  principales  des  vexations  des  uns  8c  des  malheurs 
qui  déiolent  "cette  fuperbe  dépendance.  Ma  charge  mim- 
pofe  le  devoir  de  vous  enjoindre  de  vous  abftenii  de  fré- 
quenter les  paroiffes  de  cet  arrondiffement  jufqu’  à la  Tortue  ; 
8c  ce  jufqu  au  retour  du  bon  ordre,  de  la  tranquillité  pu- 
blique 8c  du  rappel  des  lois  dont  le  fommeiL  avec  celui  de 
toute  autorité  légitime,  nous  a plongés  dans  ï odieufe  anar- 
chie qui  nous  confume.  , 

» A ces  conditions , moniteur  , que  vous  voudrez  bien  ne 
pas  enfreindre  , protection  & sûreté  pour  les  propriétés  qui 
pourront  refter  derrière  vous  vous  feront  accordées  , iaur  les 

hafards  qu’on  ne  prévoit  pas. 

„ Vous  pouvez  rendre  cette  lettre  oiteniible  -,  elle  decele 
mon  caraâère  , qui  eft  d’être  impaffible  comme  la  loi  qui 
narle , 8c  l’exécuteur  parfait  de  celle  du  4 avril , aônt  je 
luis  à préfeht  l’interprète. 

Salut.  Signé y Casa-Major  ». 


Sonthonax  ; J’obferve  que 
\ la  qucIUorn 


çelâ  cft  parfaitement  étranger 
JPuny  ; 
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Duny  : Cela  eft  parfaitement  relatif 

Il  continue  la  leéture.  ( Voyez  la  pièce  cLderfus  )» 

levons  obferve  que  ces  mêmes  hommes  four  le  marquis 
de  i igné,  le  chevalier  de  Momignac  , tous  deux  marquis  6c 
chevalier  (ans  marquifat  6c  fans  chevalerie j toqs  deux  marquis 
& chevalier  d'induftrie  &;  fans  propriétés.  Ceft  le  10  juillet 
que  Cata-  Major  , conipirateilr , le  dit  l'interprète  delà  Ici 
du  4 avril.  Je  vais  vous  faire  voir  ma  répoiùe  à cetre  lettre. 
Je  ne  vous  en  lirai  que  le  dernier  paragraphe;  la  lecture  en- 
tière (croit  trop  longue  ; vous  y verrez  ce  que  je  dis  aux 
nommes  de  couleur  de  mou  quartier. 

( Duny  lit  la  réponfe  ). 

Extrait  de  la  réponfe  à la  lettre,  de  Càfa- Major  > lkuttnant-ca- 
lonel  des  troupes  du  roi , 10  août  1791. 

, rt  Si  les  citoyens  de  couleur  n'etiffient  pas  été  trompés , on 
n en  aut-oit  vu  aucun  parmi  les  incendiaires  ; aucun  n'eut 
forme  de  demandes  fur  mon  compte.  S'ils  font  dignes  du 
bienfait  cîe  la  loi  du  4 avril  3 ils  apprendront  que  tout  citoyen 
lançais  s honore  en  avouant  la  taute , 6c  en  accablant  de 
Ion  mépris  les  intrigans  qui  l'ont  abule.  C'eft  aux  citoyens 
de  couleur  que  je  m'adreffie.  Une  bande  de  ioLdifant  bons 
citoyens  , dont  les  chefs  fans  doute  craignaient  des  dénoncia- 
7ej  aveux  ^ fe  préfenta  armée  à onze  heures  du  foie 
f 1 notel-cte-viîle  , & affirma , fur  fon  honneur  , que  Pinchinat 
( qui  etoit  bien  tranquille  à Saint-Marc  ) , fuivi  de  quatre 
mule  hommes  de  couleur,  6c  de  deux  mille  Suiffies  /donc 
quatre  cents  étoient  déjà  réunis  aux  révoltés  du  Mouffique 
auxquels  le  gros  Morne  avoit  ouvert  paffiige  , allait  fondre 
lur  la  ville  dans  les  vingt-quatre  heures , fi  les  hommes  de 
couleur  détenus  dans  la  rade  n'étoient  relaxés.  Le  lendemain 
matin  , je  dis,  d après  les  lettres  des  citoyens  de  couleur  eux- 
meniez  à la  municipalité  , que  la  loi  feule  devoit  abfoudfe  les 
mnocêns  6c  punir  les?  coupables.  Je  voulois  éviter  que  les 
bons  ^ edimés  jufqua  ce  jour  , fe  trouvaient  confondus 
parmi  les  criminels.  La  loi  du  4 avril  n’était  pas  encore  connue* 
Terne  III,  Vingt-huitilmè  livrai  fon,  N 
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Je  le  demande  aux  citoyens  de  couleur:  Quel  étoit  leur  vrai 
défenfeur  dans  cette  caufe  , de  celui  qui  vouloir  les  mettre  à 
l'abri  de  tout  reproche  , ou  de  ceux  qui  les  jeroient  pour  tou- 
jours dans  la  foule  des  accules  > s'ils  réfiéchiftent > ils  feront 
juftes.  Ils  m’ont  connu  avant  les  troubles  , 8c  vous  auili. 
Ami  de  Tordre  8c  de  la  paix , je  faurai  tout  oublier  , tour 
méprifer. 

» Salut.  Signe  j Duny  ». 

Vous  voyez  par  ces  deux  lettres  que  les  mulâtres  du  Port- 
de-Paix  avoient  été',  avant  leur  arreftation  8c  depuis,  les 
agens  des  confpirateurs  de  Blanchelande  , de  Lavallière , de 
Polverel  8c  Sonthonax. 

Le  vréfident  à Sonthonax  : As-tu  quelque  choie  a dire 

là-deflus  ? , 

Sonthonax  : Non , Duny  a répondu  pour  moi. 

Vemeuil  : Vous  vous  rappelez  que  dans^  les  precedentes 
féances  , Sonthonax  vous  a dit  que,  lorfquon  eut  placé  les 
hommes  de  couleur  dans  le  bâtiment,  on  fit  venir  iur  le  bord 
de  la  mer  une  pièce  de  canon  de  quatre  poux  les  couler  a 
fond.  Si  cette  pièce  avoit  été  amenée  pour  les  corner  bas  , 
certes,  les  hommes  de  couleur  , à linftantou  on  leur  -rendait 
la  liberté,  n auraient  pas  manqué  d'en  parler  dans  I airelle 
dont  Sonthonax  vient  de  vous  donner  leéhire.  Puilquils  lien 
difent  rien , c’eft  une  preuve  que  le  fait  eft  conrrouvé. 

Sonthonax : Quand  j’ai  cité  le  fait  de  la  piècede  quatre  , 
amenée  far  le  bord  de  la  mer , j'ai  cité  la  perionne  de  qui 
je  le  tenois,  cçft  le  citoyen  Leroi.  Les  colons  ont  ait  que  ce 
Leroi  eft  aux  Etats-Unis  d'Amérique  j je  le  croyois  en  France  : 
mais  un  fait-  ne  détruit  pas  l’autre.  Sur  cette  partie  je  m en 

réfère  à h.  pièce.  , _ . r . . , * 

Page  : Je  palfe  d’abord  fur  les  fers  qui  ont  fervi  a enchaîner 

Fs  mulâtres.  Les  fers  qui  ont  lèrvi  à enchaîner  20©  mulâtres 
font  bien  pefans  , 8c  font  une  grande  malle.  Il  c-ft  donc  éton- 
nant que  f individu  qui  a certifié  la  légalité  de  cetre  picce  , 
n’ait  pas  mis  au  bas  qu’il  ait  reçu  ces  fers,  il  eft  étonnant 
ou’il  n’ait  pas  dit  dans  quel  lieu  on  rrouveroir  ces  fers  qui  ont 
fervi  aux  mulâtres.  Je  penfe  moi  que  c eft  une  image  que  les 
hommes  de  couleur  avoient  employée  pour  exprimer  combien 
ds  étoient  fatigués  de  leux  détention  : mais  Sonthonax  vous 
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t dit  que  1 afTemblée  coloniale  n’a  voit  mis  les  hommes  cîe 
couleur  en  liberté  , que  parce  qu’elle  favoit  qu'il  arrivoit  ftx 
mide  hommes  de  France.  Lorfquil  a été  queftion  de  ce  que 
lahemblée  coloniale  avoir  fait,  pour  les  hommes  de  couleur, 
à 1 époque  où  nous  avons  eu  la  parole  , je  vous  ai  donné  con- 
noi  (lance  de  huit  à dix  lettres,  dans  lefquelles lafîèmblée  co- 
loniale demande  à grands  cris  à Tes  commillaires  , de  faire 
tout  ce  qu  ils  pourroient  auprès  de  l’alîcmblée  nationale  àc 
du  roi , pour  obtenir  des  lecours , &:  fur-tout  des  généraux 

Le préjidcut:  Ce  n’eft  plus  là  l’objet  de  la  difcuflîon. 

Page  : Ceft  que  cela  détruit  toujours  1 allégation. 

Lecointe  ( membre  de  lacommijjion  ) : Il  faut  vous  en  ré- 
férer a ce  que  vous  avez  dit  déjà  ; car  vous  reviendriez  éter- 
nellement fur  le  môme  fait. 

Br ully  : Nous  avons  démontré  que  ce  n’étoit  pas  par 
cramte  que  l’aliemblée  coloniale  le  faifoit , parce  qu  elle  igno- 
roir  1 arrivée  des  lix  mille  hommes  à cette  époque. 

B âge  •*  Puiiqu  il  effc  inutile  de  préfenter  de  nouvelles  pièces, 
il  eft  du  moins  important  de  faire  voir  que  les  hommes  de 
couleur  n avoient  été  enfermés  que  parce  qu'ils  étoient  les 
inftrumens  des  co  n r e-r  evo  ! uti  on  n aires  j ils  étoient  fur-tout 
les  inftrumens  de  Cafa- Major  , lequel  a été  dénoncé  depuis 
a Sonthonax  8c  Polverel , 8c  porté  fur  la  lifte  , dont  con- 
noillance  vous  a é:é  donnée.  Cafa-  Major  eft  connu  par  plu- 
«eur^ lettres,  don  les  originaux  font  dans  vos  archives,  8c 

fui  vous  annoncent  combien  il  étoit  contre-révolutionnaire. 

)uny  vous  en  a lu  une  autre.., 

Verneuil:  D’ailleurs  Sonthonax  vous  a dit  lui-même  ou’il 
Favoit  envoyé  à la  v invention.  A 

■ Sonthonax  : Ceft  très-viai  j il  eft  même  parti  fur  l’avifo 
le  Papillon , 

Page:  Je  vais  vous  dire  quelle  influence  il  avoir  fur  les 
hommes  de  couleur.  Le  20  juillet  1792  , Cafa-Major  écrivoit 
â L);  iiy , quii  lui  ordonnoit  de  fortir  des  fix  paroiffes  de  Ipm 
rondifiement  du  Forc-de-Paix. 

Le  préfident:  On  a déjà  dit  qu’il  y avoir  trente  lettres. 
Page  : A la  bonne  heure , fi  cela  n’eft  pas  combattu. 

Duny  : J ai  un  mot  à ajouter.  Je  vous  fais  obferver  , ci- 

Nz 
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toyens , que  le  citoyen  Leroi  , officier-municipal  ; le  citoyen 
Colas,  maire  j Lgron  , féaéchal  -,  François  Lavaux  , dont 
bous  venoMS  de  parler , Ôc  une  vingtaine  d'autres  connus  par 
tous  les  facrifices  qu  ils  ont  faits  à la  révolution  , ôc  par  leurs 
principes  , ont  etc  profcrits  par  Cafa-Majot  j ôc  vous  (aurez 
que  les  mêmes  patriotes  ont  été  égorgés  ou  profcrits  par 
Folverel  8c  Sonthonax. 

Sonthonax  : Cela  eft  de  toute  faulfeté.  Il  eft  bien  étonnant 
quon  vienne  ici  jeter  des  faits  concernant  ma  million,  quand 
ü s5agit  de  l’efprit  public  de  la  colonie  avant  mon  arrivée. 
Ces  hommes  quon  vient  de  citer  étoient  de  la  fadion  de 
l'a  d'emblée  de  Saint-Marc,  ils  ont  été  déportés  par  moi-,  car 
je  vous  démontrerai  tout- à-1' heure  qu’il  n y avoir  pas  de 
patriotes  ddns  la  colonie  dans  le  fens  de  la  France , quil  n y 
avoit  que  deux  fkdions,  les  royaliftes  Ôc  les  indépendans,  ôc 
qui!  n'y  avoit  de  patriotes  que  les  hommes  de  couleur. 

Duny  : Il  n'y  avoit  pas  de  patriotes  jacobins. 

Th.  Millet:  Le  capitaine  Boiron,  celui  dont  il  paroit  qu« 
les  hommes  de  couleur  fe  plaignent  le  plus  dans  leur  adreiie  > 
a été  dénoncé  par  les  colons  à Polverel  ôc  Sonthonax. 

Sonthonax  : Je  l'ai  embarqué  pour  la  France. 

Th.  Millet  : Or , vous  voyez  qu’on  ne  confervoit  pas  les 

mauvais  fujets  dans  ce  pavs-là. 

Sonthonax  : Vous  conter viez  ceux  de  votre  faction.  Lorl- 
que  j'ai  reproché  aux  meneurs  des  colons  blancs  d avoir  fait 
exécuter  dans  la  rade  du  Mole  foixante  nègres  fuiffes , Brulley 
a répondu  qu'à  la  vérité  ce  meurtre  affreux  avoit  été  commis  j 
mais  qu'il  avoit  été  commandé  par  les  ageas  du  gouvernement, 
Ôc  exécuté  par  les  foldats  de  Dillon.  Irulley  charge  le  gou- 
vernement d’un  crime  dont  la  faétion  du  Port-au-Prince  eft 
feule  coupable.  La  radique  des  colons  eft  toujours  de  charger 
les  royalties  & le  gouvernement  des  crimes  qu’ils  ont  partagés 
avec  Blanchelande  ôc  fes  adhérens.  Ils  vousdifent  que  c étoient 
les loldats  de  Dillon. Eh  bien!  Non  ; ce  meurtre  a été  commis 
par  une  députation  du  Port-au-Prince , compofée  tome  de 
gens  attachés  à la  fadion  de  Saint-Marc  ôc  de  gens  réfugiés 
au  Mole  , connus  fous  le  nom  de  Saliniei  s.  Le  citoyen  Gen- 
ton, maire  du  Mole , attellera  , s’il  le  faut , à la  commiffion 
des  colonies,  ce  que  je  vais  vous  lire. 

Il  commence  à lire  une  pièce  commençant  par  ccs  mots  % 


loi 

« Je  fouflîgné  maire  de  la  commune  du  Môle , &c.  ». 

Le  préfident  : Il  eft  inutile  de  lire  cette  pièce  ; c’eft  une 
déclaration  de  témoins. 

Duny  : Ceci  nous  conduirait  à en  lire  dix  autres  qui  dè- 
truiroient  celle-là. 

Brulley  : Je  ramène  la  difcuflion  à ce  que  j’ai  déjà  dit  là- 
deiïus  ; e’eft  moi  qui  ai  ciré  le  fait.  Je  demande  à dire  un  mot 
qui  éclaircira  tout  ; cela  évitera  la  peine  de  finir 

Le  préfident  : Laifîè  terminer. 

Sonthonax  : Le  citoyen  Genton  vous  dira  qu’une  dépu- 
tation étoit  envoyée  par  le  Port-au-Prince  à l’alfemblée  co- 
loniale; allant  au  Cap  elle  a relâché  au  Môle.  A la  point# 
de  la  prefqu’ifle  du  Môle  étoit  mouillé  le  bâtiment  fur  le- 
quel étoient  les  23©  nègres  fuilles.  La  députation  s’embarqua 
à dix  heures  du  foir  pour  aller  au  Cap.  Le  bâtiment  fur  lequel 
étoit  cette  députation  du  Port-au-Prince  appareille  en  pro- 
fitant de  la  brife,  8c  joint  le  bâtiment  où  étoient  les  nègres 
failles  ; il  jette  l’ancre  ; la  députation  monte  à bord  du 
navire;  les  hommes  connus  fous  le  nom  de  Saiiniers,  y 
montent  avec  elle , font  venir  fur  le  pont  foixante  nègres , 
deux  à deux , 8c  ils  ont  fur-le-champ  la  tête  tranchée.  Voilà 
la  manière  dont  s’eft  paffée  l'atrocité  commife  dans  la  rade  du 
Môle.  Ce  ne  font  pas  les  foldats  de  Dillon,  ni  les  agens  du 
gouvernement  qui  l’ont  commife  ; car,  félon  les  colons  , les 
agens  du  gouvernement  foutenoient  les  hommes  de  couleur 
8c  les  noirs.  Les  agens  du  gouvernement  étoient  bie»  loi»  de 
les  faire  décoller  , 8c  c’étoit  préeifément  la  faéiion  du  Port- 
au-Prince  rêpréfentée  dans  la  rade  du  Môle  par  cette  dépu- 
tation cGmpofée  d’hommes  tous  connus  par  leur  attachement 
à la  fa&ion  de  Borel  8c  de  Saint-Marc , qui  font  les  véritables 
auteurs  de  ce  meurtre.  Voilà  ce  que  j’avois  à dire  fur  ce  qui 
s'eft  paffé  dans  la  rade  du  Môle. 

Brulley  : Genton  écrira  ce  qu’il  voudra  , Sonthonax  dira  , 
tout  ce  qu’il  voudra  : mais  Dumontellier  , chef  du  camp  de 
la  Saline , remettra  fur  le  bureau  des  lettres  de  ce  même  Gen- 
ton, dont  la  date  vous  prouvera  qu’il  écrivoit  à Dumontellier, 
chef  du  camp  des  Saiiniers , après  l’événement  qui  efl  arrivé 
au  Môle.  Si  le  chef  de  ce  camp  étoit  encore  au  camp  de  la 
Saline,  il  ne  pouvoir  pas  être  au  Mole  pour  y égorger  des 
ftègres. 
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Le  préjident  : Cela  a déjà  été  dit. 

So  thonax  : Je  n'ai  pas  dit  que  ce  fut  tout  le  camp  délai 
Saline  qui  ait  égorgé  les  nègres  luilïes  dans  la  rade  du  Môle. 
J'ai  dir  que  c étoient  les  Saiiniers  réfugiés;  8c  pendant  tout  le 
temps  que  le  camp  a été  allis  à la  Saline , il  y a eu  correfpon- 
dance  perpétuelle  entre  le  Mole  8c  la  Saline  , il  y a eu  des  mu- 
nitions fournies  par  le  Môle  au  camp  de  la  Saline  ; lesquelles 
munitions  ont  été  prifes  dans  le  Môle  par  les  Saiiniers , 8c  me- 
nées au  camp  de  la' 'Saline- ; voilà  ï explication  que  j'avois  à donner. 

V erneuil  : Je  n'ai  qu'un  mot  à dire.  Sonthonax  ne  connaît 
guère  le  Môle,  puifqu’ii  vient  d’annoncer  que  la  députation 
du  Port-au  Prince  , embarquée  fur  un  bateau,  eft  partie  dans 
la  nuit  à la  brife.  il  eft  ben  que  vous  fâchiez  que  la  brife  au 
Môle  fe  déclare  depuis  le  matin  huit  à neuf  heures,  juiqu'au 
foleil  couchant;  8c  que  le  foleil  couché  , elle  fe  reporte  au 
large,  8c  que  pendant  la  nuit,  aucun  bâtiment  ne  peut  fortir 
de  la  rade  du  Môle.  Le  jour , à toute  heure  , les  bâtimens 
en  fortent. 

Sonthonax  : Le  fait  eft  abfolument  faux  ; de  nuit  8c  de 
our , par  tous  vents , en  fort  de  la  rade  du(  Môle.  Tous  ceux 
qui  connoi dent  les  lieux  vous  le  diront. 

Th.  Millet  : Moi  qui  luis  marin  depuis  trente  ans , qui 
connois  la  baie  mieux  que  Sonthonax  , j’affirme  que  ce  ne  font 
pas-là  les  vents  régnans. 

Senac  : Il  y a une  contradiction  bien  plus  forte  que  je  vais 
relever.  Sonthonax  vient  de  vous  dire  que  les  nègres  luilïes 
ont  été  égorgés  par  la  députation  partie  du  Port-au-Prince, 
8c  qu'en  race  du  Môle  la  députation  ayant  apperçu  le  bâtiment 
1 ur  lequel  étoientfes  nègres  luilïes,  étoit  venue  mouiller  auprès  ; 
8c  qu'aidés  par  le  camp  des  Saiiniers , ils  étoient  montés  dans 
le  bâtiment , 8c  avaient  égorgé  les  nègres  fuiftes. 

Sonthonax  : Je  n'ai  pas  dit  cela  ; le  citoyen  Senac  dit  que 
la  députation  étant  devant  le  Mole  , a mouillé  8c  eft  entrée. 
Ce  n'eft  pas  cela.  La  députation  du  Port-au-Prince  a relâché 
au  Môle  ; elle  y 'a  ftation né,  elle  a levé  l’ancre  du  Môle  pour 
aller  s'arrêter  à la  pointe  de  la  prefqu  ifle  oti  étoit  le  bâtiment 
qui  contenoit  les  nègres  fuiftes. 

Senac  : Mon  oblervation  eft  alors  de  trop  : j'avois  entendu 
autrement. 

Claujj'onï  Sonthonax  s'appefantit  fur  ce  qu'il  appelle  la 
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fa&ion  du  Port-au-Prince , parce  qu’il  veut  excufer  la  ca* 
nonnade  donc  il  fera  queftion  dans  la  difcuflion  ultérieure , 
relativement  aux  nègres  fuillès  qui  ont  été  maflacrés  par  les 
agens  du  gouvernement  8c  les  foldats  du  régiment  d*  Dillon. 
Ils  ne  l’ont  pas  été  par  une  députation  du  Port-au-Prince 
qui  a Rationné  au  Môle.  Il  y a eu  deux  députations  du  Port- 
au-Prince  £ je  fai  lois  partie  de  la  fécondé.  Il  y avoit  trois  fe- 
maines  ou  un  mois  que  l’aUailinat  dis  foixante  nègres  avoit 
été  commis  , lorfque  la  première  députation  arriva  au  Môle. 
La  fécondé  y arriva  un  mois  après , dans  le  temps  que  la 
première  avoit  déjà  fait  voile  pour  le  Cap.  Moi  qui  faifois 
partie  de  cette  députation  , je  fus  à la  municipalité  du  Môle* 
8c  là  le  citoyen  Genton , maire  , nous  rendit  compte  des 
circonftances  de  TaU'all'inat  des  nègres  fuiffes,  & de  celui 
des  citoyens  Molet  8c  Guiton,  quiétoient  confîdérés  comme 
des  agens  du  gouvernement.  Ainn  l’afïàilinat  des  nègres  fuiifeg 
n’a  pas  pu  être  commis  par  la  députation  du  Port-au-Prince, 
parce  quelle  n éroit  pas  au  Môle  à cette  époque  , ni  par  les 
Saliniers  qui  n’y  étoient  pas  plus  que  la  députation. 

Sonthonax  : Tout  ce  que  vient  de  dire  Ciau don , prouve 
feulement  que  ce  neftpas  la  députation  dont  il  étoit  membre 
qui  a commis  l’aflaffinat  ; mais  qu’il  y avoit  eu  trois  femaines 
auparavant  une  autre  députation 

Claujfon  : J’ai  dit  que  cette  députation  étoit  partie  pour  le 
Cap  , quand  l’aflaffinat  a été  commis,  8c  cette  députation  n’é- 
toit  point  au  Môle. 

Sonthonax  : Vous  dites  ce  qui  n*eft  pas.  L’affadiaat  a été 
commis  en  partant  pour  le  Cap. 

Claujfon  : D’ailleurs  je  prie  le  citoyen  préddent  d’inter- 
peller Sonthonax , à quelle  époque  raüailmat  au  Môle  a été 
commis , 8c  à quelle  époque  la  députation  qu’il  accufe  eft 
arrivée. 

Sonthonax  : Je  ne  peux  pas  dans  ce  moment-ci  vous  donner 
cette  époque  , mais  je  vous  la  donnerai. 

Fonde violle  : Je  n’ai  fis  été  prélent  aux  débats.  Je  vous 
obferverai  que  , li  ma  mémoire  ne  me  trompe  pas , je  crois 
avoir  une  preuve  que  ce  meurtre  des  foixante  nègres  fui  (le  s , 
n’a  pà6  été  commis  à bord  du  bateau  où  ils  étoient  enfermés  , 
mais  bien  dans  les  cafemates  du  Môle.  Ma  mémoire  ne  me 
fert  peut-être  pas  bien  j mais  je  trouverais  dans  mes  papier# 
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la  preuve  qu'ils  ont  été  égorgés  dans  les  cafemates  du 
IViGie 

Brulley  : Par  conféqnent  par  les  foldars..,.. 

Fondevioll ■>  : Et  point  à bord  du  bâtiment.  Je  vous  don- 
nerai une  pièce  bien  officielle  & bien  oftenfible , jem’en  ai 
que  de  ceües-U  ; je  la  produirai  demain. 

Duny  - Je  prie  le  citoyen  présent  d'interpeller  Sonthonax 
ae  parapher  la  pièce  de  Genton. 

Le  prejident  : On  ne  peur  pas  donner  de  l'authenticité  à 
une  pièce  qui  n a pas  été  lue. 

Ferneutl-  J ohftrve  qu  effectivement  il  y a des  cafemaîes 
au  Mole  ; & je  connois  cela  , parce  que  j'ai  été  long-temps 
en  garnuon  dans  cette  ville.  Les  cafemates  font  au  Fort 
ci  Orléans  j le  Fort  d Orléans  eft  précifèment  au  mouillage  8c 
ur  le  oord  cle  la  mer  j 8c  c eft  là  où  fe  tient  la  principale 
garde  de  la  garni  (on.  * r 

Fotideviolle  : , Ces  negres  fui  îles  , quand  ils  font  arrivés , 
ont  été  envoyés  par  Blanchelande  pour  être  employés  aux 
y*?Tfnx  c^e  ^ -^rat*  Voila  pourquoi  ils  ont  été  envoyés  au 
i &en  deicendant  ils  ont  été  égorgés  par  les  foldars, 
ce  Ion  a rembarqué  les  autres , qui  font  revenus  au  Cap. 
Và .s  on  les  a embarques  fur  un  autre  bâtiment  où  ils  croient 
en  Ration  j 8c  c eft  d où  le  citoyen  Sonthonax  a fait  ferrir  ceux 
qui  exiftoient  encore,  parce  que  beaucoup  d'entr'eux  éroient 
morts  du  mauvais  traitement  8c  de  la  mauvaife  nourriture 
qu  ou  leur  donnoit , comme  à toutes  les  troupes  , par  i ad- 
numftrarion,  dont  Pouget  étoit  le  chef.  C'eft  ce  qui  les  a 

périr i car  il  ny  en  a eu  aucun  de  mort,  égorgé  au  Cap. 
Üs  (ont  tous  morts  du  mauvais  traitement  qu'ils  ont  eifuyé. 

Sonthonax  : Il  eft  très-vrai  qu'il  ny  en  a pas  eu  dégorgé 
au  Cap.  j ils  font  morts  de  maladie  , parce  qu’ils  éroient  en- 
ta (Tés  fur  un  batiment  où  on  les  lai  doit  au  milieu  des  vers  8c 
de  la  pourriture.  Je  n'en  ai  pu  fauver  que  dix- huit  , que 
j ai  fait  mettre  fur  le  Jupiter  , pour  fervir  en  qualité  de 
ruateiots.  lié  bien!  ces- dix-huit  ont  encore  difparu , ou  du 
moins  je  n’ai  pas  pu  en  avoir  encore  de  nouvelles, 
c ^ ennemi'.  Je  vous  prie,  citoyen  préfident , d'interpeller 
oonthonax  de  dire  à quelle  époque  il  a mis  ces  dix-huit 
nègres  à bord  du  vaifteau  Te  Jupiter. 

Th.  ïvîïïkt  : Ce  fait  a été  dit  dans  les  débats:  je  le  re- 
f ote  3 ç eft  huit  -mois  après  leur  arrivée^ 
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Sonthonax  : Je  viens  de  vous  établir  particulièrement  dan» 
ladifcuilion  que  les  hommes  de  couleur  , loin  d’avoir  été 
les  aggrefteurs  , dans  la  guerre  qui  a eu  lieu  enrr’eux  6c 
les  blancs  dans  la  colonie , avoient  été  toujours  attaqués* 
Je  vous  l’ai  prouvé  par  Ferrand  de  Baudière  , 6c  les 
faits  fubféquens.  Qu  ont  fait  les  afièmblées  coloniales  pour 
protéger  cette  cafte  infortunée  ? Ont- elles  jamais  ordonné 
des  informations  contre  les  atrocités  dent  je  viens  de  vous 
faire  réuumération  ? Ont-elles  ordonné  des  informations 
pour  l'événement  du  Mole  que  je  viens  de  vous  cirer  i 
Certes,  fi  raffemblée  coloniale  n'eût  pas  approuvé  ces 
meurtres  commis  lur  les  hommes  de  couleur  6c  fur  les 
noirs  , elle  auroit  ordonné  des  procédures  , comme  moi- 
même  je  l'ai  fait  pour  douze  .prifonniers  qui  ont  été 
égorgés  fous  mes  fenêtres , prifonniers  qui  m' étoient  en- 
voyés par  le  général  Rochambeau.  Eh  bien  ! on  n'a  pas- 
trouvé  un  feui  témoin  dans  le  quartier  qui  les  air  vu 
égorger  fur  le  perron  de  la  commifiion  civile.  Je  reviens  à la 
difcùflisn  générale.  On  vous  a dit , citoyens,  les  hommes 
de  couleur  ont  été  pourfuivis  par  les  blancs  dans  la  colo- 
nie , parce  que  les  hommes  de  couleur  étoient  des  contre- 
révolutionnaires  , orndes  agens  de  la  contre-révolution.  On 
s'eft  fondé  , pour  afturer  la  chofe  , fur  ce  que  des  agens 
du  gouvernement  protégeoient  les  hommes  de  couleur,  fur 
ce  que  les  agens  du  gouvernement  étoient  avec  eux  à la 
Croix  des  Bouquets  lors  de'  la  formation  de  la  confédéra- 
tion , fur  ce  que  par-tout  où  la  caufe  des  hommes  de 
couleur  triomphoit , les  municipalités  difparoifToient.  Les 
hommes  de  couleur , il  eft  vrai , ont  été  protégés  par  les 
agens  du  gouvernement , ils  ont  été  protégés  fourdement  ; 
ç eft-à-dire  , que  le  gouvernement , fai  fait  femblant  de  les 
foutenir  contre  îes  alfemblées^  coloniales  ; c'eft-à-dire  , que 
le  gouvernement  leur  fourni ifoit , quand  ils  en  avoient  be- 
foin,  de  la  poudre  & des  armes.  Le  gouverneur  Bîanchelande, 
d’accord  avec  les  aftemblées  coloniales  , s'oppofoit  officiel- 
lement à la  réclamation  de  leurs  droits,&  les  agens  deBlan- 
chelande  avoient  l'air  de  les  foutenir  dans  cette  réclamation. 
Les  hommes  de  couleur  ont  été  , dit-on , coalifés  avec  les 
agens  du  gouvernement , parce  que  ces  agens  fe  trouvoient 
dans  leurs  aftemblées.  Mais  les  hommes  de  couleur , re>et-» 
Tqtuc  II L yingt-huïtième  liyraifcn • N / 
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tés  contaminent  par  les  rdfemblées  coloniales,  pourfuivis 
par  ceux  qui  fe  aifoient  le  peuple  des  colonies , quel  abri 
devoient-ils  chercher  ? Ne  devoient-ils  pas  fe  jetter  dans  les 
bras  de  ceux  qui  leur  offraient  les  moyens  de  recouvrer  leurs 
droits  politiques?  Si  les  hommes  de  couleur,  dans  le  com- 
mencement de  leur  prife  d'armes , ont  ménagé  les  agens  du 
gouvernement,  c’effc  parce  qu’ils  étoient  pourfuivis  par  les 
allèmblées  coloniales.  Lcrfque  , dans  les  premiers  fiècles  de 
la  monarchie,  les  rois  fe  font  joints  aux  communes  pour 
abailïèr  la  noblefîè  ôc  le  clergé , a-t-on  fait  un  crime  aux 
communes  d’avoir  accepté  la  médiation  ôc  les  fecours 
du  tyran  pour  brifer  les  fers  dont  elles  étoient  chargées? 
Lorfqu’au  commencement  de  la  révolution , les  communes 
fe  font  fervies  de  l’autorité  de  la  royauté  pour  abattre  les 
prétentions  de  la  noblelTe  ôc  du  clergé  , les  prétendus  pa- 
triotes de  la  ncblefle  ôc  du  clergé  diioient  que  les  commu- 
nes fervoient  la  royauté.  Certes  je  fais  bien  que  les  facri- 
fices  que  faifoient  les  rois  en  faveur  des  communes,  ne 
partoient  pas  d’un  cœur  généreux  qui  voulût  la  liberté  du 
peuple.  Je  fais  bien  qu’ils  vouloient  s’étayer  du  peuple  pour 
abattre  les  vieux  corps  qu’on  appeloit  les  fou  tiens  de  la 
monarchie  ; mais  aufii  on  ne  s’efl:  jamais  avifé  de  faire  un 
crime  aux  communes  de  s'être  fervies  de  l’influence  du  roi 
pour  détruire  la  noblefle  Ôc  le  clergé , qui  étoient  les  pre- 
miers tyrans.  Hé  bien  ! ne  perdez  jamais  de  /ue  , citoyens, 
que  les  blancs  de  la  colonie  étoient  dans  le  même  rapport 
avec  ks  efefaves  ôc  les  hommes  de  couleur,  qu*en  France 
la  nobleffe  ôc  le  clergé  à l’égard  des  communes.  Les  blancs 
de  la  colonie  ont  voulu  la  révolution , en  confacrant  l’ef- 
clavage  ôc  l’éternel  ayiliflement  des  hommes  de  couleur  , 
comme  le  clergé  ôc  laaioblefle  en,  France  vouloient  bien 
faire  la  révolution , à condition  qu’on  conferveroit  les  pré- 
latures , les  bénéfices  ôc  les  charges  de  la  magiftrature  & 
<Ls  grands  ofliciees  de  la  couronne.  Il  en  a été  de  même 
dans  les  colonies.  Les  blancs , quand  ils  ont  voulu  la  révo- 
lution , ont  donné  l’impulfion  révolutionnaire  au  pays  ; mais 
ils  ont  voulu  arrêter  cette  impulficn  Icrfqu’elle  s’efl:  dirigée 
contre  eux-mêmes  ? ils  ont  profcrit , continué  de  profcrire 
Jes  réclamations  des  hommes  de  couleur  , les  réclamations 
4’hQîPiWs  libres 5 leurs  égaux*,  ils  ont  vqulu , difent-ils > 
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mturalifer  la  révolution  dans  la  colonie.  Non,  ce  neft 
pas  la  révolution  françaife  qu’ils  ont  voulu  y naturahfer , 
c’eft  la  tyrannie  indépendante. 

Le  président  : Vas  aux  faits.  . 

Sonthonax  : Ce  raifonnement  étoit  três-nécefTairc.  Main- 
tenant je  palîe  aux  faits.  On  a dit:  Les  hommes  de  coup- 
leur ont  détruit  les  municipalités  par-tout  ou  leur  caufe 
triomphoir.  Eh  bien  1 oui,  depuis  le  commencement  de  la 
prise  d’armes  au  mois  de  juillet  1791  julquau  concordat 
du  11  feptembre , les  hommes  de  couleur  ont  fubftitué , 
dans  tous  les  lieux  où  ils  font  entrés  en  vainqueurs , les 
commandons  pour  le  roi  aux  municipalités,  8c  en  cela  les 
hommes  de  couleur  liront  fait  que  détruire  des  aggrégatiens 
ariftocratiques  uniquement  formées  de  blancs , pour  remet- 
tre dans  les  mains  des  commandans  pour  le  roi  i autorité 
que  ces  aggrégations  ariftocratiques  vculoient  retenir  pour 
elles  feules.  Mais  dira-t-on  , les  hommes  de  couleur , puif- 
qu’ils  détruifoient  les  municipalités  ccmpofées  de  blancsfeuls, 
auraient  dû  alors  demander  la  convocation  des  aflembiees 
primaires  pour  y fubftituer  des  municipalités  vraiment  légales 
compofées  des  citoyens  de  toutes  les  couleurs.  Les  hommes 
de  couleur  étoient  enchaînés  alors  dans  leur  bonne  volonté 
par  le  décret  du  12  octobre,  dont  un  article  fpécial  main- 
tenoit  les  anciennes  lois  jufqu’à  ce  que  de  nouvelles  euf- 
fent  été  faites  pour  la  colonie.  Ils  étoient  enchaînés  paille 
décret  du  11  février  , qui  défend  l’exécution  de  tout  acte 
organifatif  des  colonies  avant  l’arrivée  des  premiers  com- 
miliaires  civils.  Lors  que  les  hommes  de  couleur  étoient 
forcés  de  rendre  aux  commandans  pour  le  roi  1 autorité 
qu’ils  arrachoient  à des  municipalités  illégales,  aux  muni- 
cipalités qui  étoient  l’ouvrage  de  l’a Semblée  indépendante 
de  Saint-Marc  , ils  ne  faifoient  que  fuivre  les  lois  na- 
tionales. 

Les  hommes  de  couleur , lorfqu’ils  ont  pu  s’affranchir 
de  ces  lois,  lorfqu’ils  ont  pu^  par  un  concordat  ramener 
pLllLwi.  pes  les  blancs,  ils  le  font  hâtés  de  le  faire,  8c 
je  vais  le  prouver  par  les  concordats  eux-mêmes.  les 
hommes  de  couleur,  qu’on  accufe  d’avoir  été  les  ennemis 
dés  corps  populaires  , ont  eux-mêmes  demandé  la  forma- 
tion des  corps  populaires  dans  k fens  de  la  ici, 

Sçnaç  : Je  demande  la  parole, 


îûS 

Sonthoftax  : Permettez,  je  n ai  pas  fini  mon  raifonnemenn 
Geft  dans  ce  fens  qui!  faut  dire  que  lorfque  les  hommes  de 
couleur  dillolvoient  les  municipalités  , ils  fervoient  les  inten- 
tions des  ennemis  ^ de  la  France  * car , en  diifolvant  les 
municipalités,  ils  fervoient  les  intérêts  des- royaliftes,  qui 
ne  vouloient  pas  de  municipalités , ni  blanche , ni  de  cou- 
leur. Ceux-ci  n en  vouloient  aucune , parce  qu'ils  vouloient 
maintenir  dans  la  colonie  i ancien  régime  tout  pur.  Lorfque 
les  hommes  de  couleur  fe  font  apperçus  du  piège  que  leur 
tendaient^  les  contre-révolutionnaires  ( les  hommes  de  cou- 
leur , maîtres  alors  dans  la  province  de  hOuelL,  di&oient  des 
lois  aux  blancs , des  lois  favorables  às  la  révolution  ) , ils  ont 
demandé  l'application  des  principes  français.  Il  feroit  trop 
long  de  vous  lire  le  concordat  : me  contenterai  fimple- 
ment  de  vous  lire  l’extrait  des  articles  qui  contiennent  le 
vœu  des  hommes  de  couleur  pour  un  régime  libre,  le  vœu 
des  hommes  de  couleur  pour  les  municipalités. 

T/z.  Millet  : Citoyen-préfident , une  interpellation  confor- 
mément à l'arrêté  de  la  commilïïon. 

Sonthonax  : Il  e&  imposable  que  je  continue  tandis  que  je 
fuis  toujours  interrompu.  Je  n'ai  jamais  ainlî  coupé  la  pa- 
role aux  citoyens  colons  au  point  ou  ils  le  font  lorfque  ceft 
moi  qui  parle. 

Thomas  Millet  : C’eft  conformément  à l'arrêté  que  je  de- 
mande la  parole. 

Lecointe , membre  de  la  eommijjion  : L'arrêté  de  la  commit 
Éon  ne  porte  pas  qu'on  interrompe  à chaque  inftant. 

Sonthonax  : Voici  le  concordat  du  n feptembre. 

Il  lit: 

Concordat  paffè  entre  les  citoyens  du  Port-au-Prince  & les 

citoyens  de  couleur  de  la  meme  partie  de  Saint-Domingue  s 

n feptembre  1791. 

Demande  des  commilfaires  de  la  garde  nationale  des 
citoyens  de  couleur. 

Article  premier, 

a Les  citoyens  blancs  feront  caufe  commune  avec  les  ci* 
|oyenS  de  couleur , 6c  contribueront  de  toutes  leurs  forces  6c 
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de  tous  leurs  moyens  à l’exécution  littérale  de  tous  les  points 
des  décrets  & inftructions  et  l’alkinblée  nationale,  fanéfcionnés 
par  le  roi , 8c  ce  fans  reftiiébion  8c  fans  fe  permettre  aucune 
interprétation,  conformément  à ce  qui  eft  preferit  parl’al^ 
fefnblée  nationale,  qui  défend  d’interpréter  fes  décrets.  — * 
Accepté 

111 

« ‘Ont  demandé  les  fufdits  citoyens  la  convocation  pro- 
chaine 8c  l’ouverture  des  afïëmblées  primaires  8c  coloniales 
pour  tous  les  citoyens  aélifs  aux  termes  de  l’arcicle  IV  des 
inkruétions  de  l’afTemblée  nationale,  du  z8  mars  1790.  — 
Accepté . 

V I I I. 

« Que  le  fecret  des  lettres  8c  correfpondances  foit  facré 
8c  inviolable , conformément  aux  décrets  nationaux.  — Ac- 
cepté. 

IX. 

» Liberté  de  la  preflë , fauf  la  refponfabilité  dans  le  cas 
déterminé  par  la  loi.  — Accepté.  » 

Voilà  les  principales  difpofîtions  du  concordat  du  1 1 fep- 
tembre.  Vous  voyez  que  les  hommes  de  couleur,  quidiétoient 
la  loi , qui  étoient  Ils  maîtres  dans  les  quatorze  parodies  de 
l’oued,  11e  fë  font  fervis  de  leur  influence  que  pour  obliger  les 
blancs  à accepter  Jes  lois  de  la  France.  Ils  tombent  dans  le 
fens  des  blancs,  fôrfqu’ils  demandent  la  formation  des  a F 
femblées  coloniales  ; mais  ils  veulent  des  afïëmblées  coloniales 
dans  le  fens  des  décrets. 

Thomas  Millet : Je  puis  faire  mon  obfervation. 

Sonthonax  ; Je  vous  demande  pardon;  je  n’ai  pas  fini.  Je 
fuis  obligé  de  réunir  au  concordat  du  mois  de  feptembre,  le 
traité  de  paix  dont  on  a fouvent  parlé  fans  le  citer. 

Verneml  : De  quelle  année  ? 

Sonthonax  : Du  2 S oébobre  1791.  Les  hommes  de  cou- 
leur , dans  les  difpofîtions  de  ce  traité , après  serre  plaints 
des  difrérens  refus  qu’ils  avoient  effuyés  des  blancs  qui  les 
çombattoient  fans  cefle,  difent: 


/ 
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Il  lit  i 

Traité  de  paix  entre  les  citoyens  b dues.  & les  citoyens  dé- 
codeur des  . quatorze  paroijfes  de  V Que.fi  de  la  partie  fran- 
çaise de  Saint-Domingue  j du  19  octobre  1791. 

« Il  a ete  dit  ae  la  part  des  citoyens  de  couleur  que  tous 
ces  relus , différens  avis  > des  lettres  incendiaires , des  libelles, 

1 arrivée  des  vailïèaux  anglais , êc  les  bruits  d indépendance 
qui  corroient,  avoient  depuis  long- temps  répandu  l'alarme 
8c  ne  défefpon*  parod  les  citoyens  de  couleur , *u  point  qu'il 
z t0UIe  prudence  «V  la  forme  té  des  chefs  pour  conte- 
&'n  1 uapétuoiirc  ne  leur  armée  ; que  dernièrement  encore, 
aptes  les  propoiiunns  de  paix  faites  par  la  lettre  de  M. 
Caradeux , commandant-général  de  la  garde  nationale  du 
Port-au-Prince  , en  dare  du  12  du  courant,  ôc  dans  un  temps 
ou  tout  devoir  concourir  à faire  ceîler  les  malheurs  qui  affli- 
gent cette  colonie,  les  mal-intentionnés  du  Port-au-Prince > 
s étoienr  portés  à des  excès  incroyables  d'effervefcence  con- 
tre un  détachement  de  1 armée  des  citoyens  de  couleur,  qui, 
fe  repofaftt  fur  la  toi  des  promefies  Sc  des  traités,  avoit  été 
chercher  des  vivres  au  Port-au-Prince;  en  forte  que  , malgré 
les  bonnes  intentions  ôc  les  efforts  des  vertueux  citoyens  * 
ce  détachement , apres  avoir  échappé  à la  fureur  de  ceux  qui. 
le  pourfuivoient , a été  obligé  de  revenir  au  camp  fans  ap- 
porter les  vivres  qui  avoient  été  promis.  « 

^ oici  les  demandes  des  citoyens  de  couleur  acceptées, 
d abord  par  les  citoyens  blarics. 

Il  lie  : 

Article  premier. 

i “ Pe  concordat  du  1 1 feptembre  dernier  entre  les  citoyens 
blancs  de  la  garde  nationale  du  Port-au-Prince , Ôc  la  garde 
nationale  des  citoyens  de  couleur  campés  au  bourg  de  la 
Croix  des-Bouquets , fera  reconnu  légal  ôc  conforme  à la 
Conftitution.  En  conféquence,  les  articles  qui  y font  inférés  * 
feront  exécutés  fuivant  leur  forme  Ôc  teneur,  avec  les  chan- 
gemens , amendemens  Ôc  augmentations  qui  pourront  êtra 
faits  par  le  préfent  trakédepaix. — Accepté, 


II I 


1 1. 

» L’arrêté  de  la  paroifTe  du  Port-au-Prince  , en  date  du  1 1 
préfent  mois,  ponant  cailation  dudit  concordat , du  i « P 
tembre  dernier , fera  déclaré  nul  8c  de  nul  eftet.  '•  • P 

Pour  l'intelligence  de  ces  articles,  il  faut  vous  dire  que  la 
municipalité  du  Port-au-Prince  avoir  une  tel  e lorreur  p 
toute  elpèce  d'accommodement,  fur-tout  loriqu  il  po  . • - 

cachet  des  principes  français,  des  principes  de  1 allemblee 
nationale,  quelle  avoit  cail’é  le  concordat,  du  1 1 le  p ternir  e. 

Il  continue  à lire  le  traité  de  paix. 


I V. 

,,  L’article  premier  du  concordat  du  1 1 feptembre  dernier 
fera  exécuté  félon  fa  forme  & teneur  , & les  citoyens  blancs 
& de  couleur  s’entendront  pour  réclamer  auprès  du  repte- 
fentant  du  roi  l’exécution  littérale  de  tous  les  points  û:  ar- 
ticles des  décrets  & inftruétions  de  l’alïemblee  nationale , 
fanttionnés  par  le  roi.  — Accepte. 


y 1 1. 


« Accepté  en  ces  termes  : 

» Les  paroi  fies  qui  ont  envoyé  des  députés  à lalTemblée 
provinciale  & provifoirernent  adminiftrative  de  loueft,  les 
retireront  fans  délai.  Néanmoins  tous  les  a&es  de  ladite 
affemblée  fubûfteront  provifoirernent  tels  qu  ils  exi (lent  ac- 
tuellement dans  chaque  lieu  , en  attendant  les  nouveaux  p ans 
d’organifation  qui  doivent  être  envoyés  par  l ail  emblée  natio- 
nale", ou  jufquà  la  clécihon  que  portera  à cet  égard  la  nou- 
velle affemblée  coloniale , à la  réferve  néanmoins  des  adtes 
qui  auroient  porté  atteinte  aux  droits  des  citoyens  de  cou- 
leur, lefquels  font  dés- à - préfent  déclarés  nuis  & de  nul 

Ci> 

VIII. 

» Les  citoyens  blancs  de  toutes  les  paroiffes  de  lOueîi 


( 


eur 


eront 
:-rs  p( 
ion  de  ce 


dépurés  à l’aflemblée  coloniale,  révoque- 
s,  de  Supplieront  M.  le  général d opérer  la 
eue  ail  emblée , ii  mieux  elle  n aime  pronon- 


rar' 

l n ■:  ï 

à,-]  }:, 

cer  ta  diïioiurion, 

” d%*avec  la  c?“dition  que  les  aétes  de  ladite  affeni- 

; '■>  u°aÎ 'crm  Çroiîîf?r eT f/nt’  & feront foumis  en  défini- 

" “ “ecJhon  de  1 ailembiée  nationale , à la  réferve  de 
V “ ■ qul  au50lei?f  Pprté  atteinte  aux  droits  des  citoyens  de 

‘;rcur->  lealue«  fom  des-a-p téfent  déclarés  nuis  & àe  nul 

cirer, 

i x. 

» M.  le  général  fera  prié  par  MM.  les  commilTaires  blanc* 
^dé  rouleur  réunis  des  quatorze  paroiffés  de  la  province  de 
c , e faire,  dans  un  mois,  a compter  de  es  jour,  un3 
proclamation  portant  convocation  des  alfemblées  paroiffiales , 
auxquelles  feront  appelés  tous  les  citoyens  adtifs  indiftinâe- 
mem  aux  termes  de  l'article  IV  des  inftruâions  du  iS 
mais  179°,  a 1 effet  dé  nommer  des  députés  à la  nouvelle 
anemblee  coloniale  , lefquels  feront"  invités  à le  rendre  à 
J^Cfigane  pour  y déterminer  le  lieu  le  plus  favorable  aux 
iediices  de  ladite  alïemblee.  — Accepté . 

XVIII. 

” ^ou.r  anntkiler  tout  fujet  de  haines  & de  divillons , 
pour  éteindre  le  fouvesir  des  injuftiées  qui  ont  été  commi- 
fes  envers  les  citoyens  de  couleur,  il  fera  fait,  dans  les  pa- 
rodies de  la  province  de  loueft,  un  fervice  folemnel  en  mé- 
1110116  de  ceux  qui  , depuis  le  commencement  des  troubles  , 
ont  ete  lacunes  a la  paillon  & au  préjugé.  — Accepté 

X X V. 

« Pour  ne  laifïer  aucun  doute  fur  la  pureté  des  fentimens 
qui  animent  les  citoyens  de  couleur , ils  jurent  avec  les  ci- 
toyens blancs  de  foutenir  de  toutes  leurs  forces  la  nouvelle 
corn dtution , 8c  de  verfer  la  dernière  goutte  de  leur  fane 
pour  s oppoxer  au  retour  de  l'ancien  régime.  — Accepté 
f}  -Nous  faifens  le  même  ferment. 


XXVI. 


» Les  citoyens  de  couleur  ne  voulant  s’écarter  en  aucune 
manière  de  la  marche  prefcrite  par  l’aflèmblée  nationale 
pour  l’exécution  de  Tes  décrets  , demandent  que  le  concordat 
du  1 1 feptembre  dernier  & le  préfent  traité  de  paix  (oient 
fournis  à fon  approbation > déclarant  s’en  rapporter  abfolu- 
ment  à fa  décifion  fur  les  articles  inférés  dans  ces  deux  aétes.  « 
— Accepté.  » 

Je  n en  lis  pas  davantage j je  m’arrête  fur  ces  articles: 
ce  font  les  plus  importans  , ceux  qui  cara&érifent  vraiment 
les  hommes  de  couleur  & la  pureté  de  leurs  intentions. 
Senac:  Je  demande  les  fignatures. 

Sonthonax  : Les  fignatures  ne  font  rien  à la  cho'e. 

Senac : Je  vous  demande  bien  pardon:  nous  aurons  occa- 
fion  d’en  parler  fouvent. 

Le  préfident  : Il  va  vous  donner  ces  fignatures. 

Sonthonax  : Je  vous  en  donnerai  tant  que  vous  voudrez. 

Il  lit: 

Signatures  du  traité  de  paix  fait  fur  V habitation  d'Amhns , l s 
jour  y mois  & an  que  dejfusj  & ont  les  fufdits  commijj'aires 

fêvJ- 

u Signé*  d’Oleyres,  Leydiez,  Beaudontx,  Jean  Drouin, 
Graffet,  Leugville  jeune,  J.  J.  Raboteau , Pontgandm,  Sterl  n 
cadet,  Savury  ainé,  A.  Rigaud , Cyprien  Jolly  , Lazare 
Pérodin  , B.  Mivard,  Marc-Borno,  Alexandre  Petitbois  , Je- 
tion , P.  Fellerin , B.  Médor  , Doyon  aîné  , J.  Borno  a-né  , 
J.  B.  Paul,  C.  H.  Guien,  Caradeux,  Che.  Lépinard  , La- 
quinte  de  Clavin , PoifTon,  J.  Jolly  fils  , P.  Michel  Leg  me, 
F.  Purifie,  Coltin,  Louis  de  Clavin,  Jufte  Drouillard,  Pu- 
palis,  Féneyrol,  Dainaud,  Dutaud,  Salju^an,  Charles 
Olivier,  Tiby  aîné,  P.  Coquillo,  J.  B.  Laponne  Beau- 
vais , Avril,  Dufour,  Hamon-de-Vaujoyeux,  J.  B.  Aliéner* 
Camfrancq,  Chanlalte  fils,  Lerembourre  père,  : :l, 
Pinfon  fils  , G.  Catherinot , Vineendon  Dutour,  Del  • c, 
Lathoifon-des-V arreux , P.  Pmchinnat,  Dubourg  6c  T;  t. 
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Voilà,  citoyens , les  fgnatures  que  je  trouve  au  bas  de  la 
fanétion  du  concordat.  Ces  fîgnatures  font  mifes  au  bas  dé 
l’aéte  commençant  par  ces  mois:  Van  1791  & le  if  jour  du. 
mois  d'octobre , &c. 

Senac  : J’ai  demandé  les  fgnatures , parce  qu’on  n’imprime 
aux  débats  que  ce  qui  a été  lu.  Je  demande  les  fgnatures 
du  Concordat. 

Sonthonax  : Il  n’y  en  a pas  j ce  font  celles  du  traité  de 
paix. 

Senac  : Et  non  du  concordat. 

Sonthonax  : Il  n’y  en  a pas.  La  pièce  du  1 1 feptembre  eft 
extraite  des  pièces  dépofées  au  comité  des  colonies , impri- 
mées par  ordre  de  l’alfemblée  légiflarive.  C’eft  dans  le  recueil 
des  procès-verbaux  de  l’alfembiée  légiflarive,  à la  fuite  du 
concordat  du  1 1 feptembre , qu’il  faut  chercher  ces  fgnatures. 
Or,  il  n’y  a d’autre  fgnature  que  celle-ci. 

» Fait  entre  nous  de  bonne  foi.  Signée  Fournier. 

» Suivent  une  centaine  de  fgnatures.  » 

Voici  ce  que  je  trouve  dans  ce  recueil.  On  n’a  pas  jugé  à 
propos  de  le  furcharger  d’une  centaine  de  fgnatures.  Vous 
trouverez  ces  fgnatures  dans  les  archives  du  comité  de  ma- 
rine de  des  colonies. 

Senac  : Je  prie  le  citoyen  Sonthonax  de  fournir  des  indica- 
tions précifes,  afin  que  nous  publions  voir  ces  fgnatures. 
Nous  aurons  occafon  de  revenir  fur  ces  fgnatures. 

Sonthonax  : Je  ne  puis  fournir  ce  que  je  n’ai  pas. 

Thomas  Millet  : Je  demande  la  parole  pour  une  interpel- 
lation. 

Sonthonax  : Citoyens , je  nf  arrête  fur  les  articles  les  plus 
importans  de  ce  traité  de  paix.  Qu’avez-vous  remarqué  dans 
la  conduite  des  hommes  de  couleur  maîtres,  comme  l’ont 
avancé  les  colons,  de  comme  je  vous  l’ai  dit,  des  quatorze 
paroifles  de  la  province  de  1 oueft , de  pouvant  ufer  de  leur 
lupériorité  pour  impofer  aux  colons  les  conditions  qui  au- 
raient plu  aux  agens  de  l’ancien  régime  ? Ils  jurent  de  verfer 
jufquà  la  dernière  goutte  de  leur  fan  g pour  le  régime  français  £ 
pour  maintenir  les  principes  français . Ils  demandent  la  dilTo-t  • 
dation  de  l’alfemblée  coloniale.  Sans  doute,  ils  ne  font  pas 
blâmables  d’avoir  demandé  la  dilfolution  d’une  affembiée  qui 
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avoir  affe&é  1’indépendance  ^ envoyé  des  députés  en  Angle* 
terre  , qui  avoit  porté  la  cocarde  noire  , & qui  s’étoit  livrée 
à tous  les  excès  dont  j’ai  parlé.  Sans  doute,  ils  ne  font  pas 
blâmables  de  demander  la  deftruélicn  de  cette  aflemblée  > 
mais  ils  demandent  en  même  temps  (en  remplacement  par 
la  nouvelle  i ils  dipulent  la  liberté  de  la  pce  fié,  la  formation 
des  municipalités j ils  demandent  que  les  blancs  fc  joignent 
à eux  pour  demander  au  gouverneur  de  la  colonie  la  convo- 
cation des  ailemblées  primaires.  V ous  voyez  donc  que  ies 
hommes  de  couleur  ne  voulurent  point  le  retour  de  l'ancien 
régime  \ que  les  hommes  de  couleur  qui  fe  fer  voient  des 
agens  du  gouvernement  pour  le  fucccs  de  leur  glorieufe  en- 
treprife , qui  fe  fervoient  des  agens  du  gouvernement  pour 
Texécution  des  lois  françaifes , bien  loin  de  vouloir  profiter 
de  l’avantage  qu ils  a voient  fur  les  blancs , n’en  ufùrent  que 
pour  concourir  à letabliilèment  de  ces  mêmes  lois,  pour 
concourir  avec  eux  à la  formation  des  ailemblées  8c  à la  ré- 
génération française  dans  la  colonie.  Voilà  ce  que  j’avois  à 
dire  fur  les  concordats.  Je  répondrai  à toutes  les  objedions 
qui  me  feront  faites. 

Thomas  Millet  : Je  demande  fi  dans  leurs  lettres  au  2; 
octobre  17925  Polverel  8c  Sontnonax , en  dilant  que  les  hom- 
mes  de  couleur,  par- tout  où  ils  iriomphoient,  dérruiloient  les 
municipalités,  ont  eu  l’intention  de  préfenter,  fous  un  afpeéfc 
favorable , les  hommes  de  couleur  , 8c  d en  faire  l’éloge  com- 
me d’hommes  qui  détruifoient  des  corporations  ariftocrati- 
ques } 

Sonthonax : J’ai  répondu  d’avance  à l’interpellation  de 
Thomas  Millet,  en  difant  que  les  hommes  de  couleur,  de- 

Imis  le  commencement  de  leur  prife  d’armes,  environ  vers 
e 17  juillet  jufqu’au  premier  concordat  de  feptembre , avoient 
diiîous  toutes  les  municipalités  qui  n’étoient  alors  que  des 
corporations  ariilocratiques,  uniquement  compofées  de  blancs, 
formées  contre  le  texte  des  lois , contre  la  volonté  du  gou- 
vernement. J’ai  dit  qu’à  la  vérité  ils  avoient  été  forcés  à des 

Î>remières  complaifances  pour  les  agens  du  gouvernement  qui 
es  avoient  careifés , pour  les  agens  du  gouvernement  qui, 
pour  les  faire  fervir  d’inllrument  à leurs  volontés  8c  à leurs 
\ projets,  les  aidoient  dans  le  recouvrement  de  leurs  droits. 
J’ai  dit  qu  alors  les  hommes  de  couleur  avoient  diiibus  les 
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prétendues  municipalités , parce  qu’ils  y étoient  autonfës 
par  les  décrets  des  il  octobre  179©  8c  11  février  1791* 

J ai  donc  répondu  à Thomas  Millet.  Je  demande  la  parole 
pour  demain  au  commencement  de  la  féance  pour  difcuter 
ma  lettre  du  ij  oélcbre. 

Le  président  : Il  faudrait  fe  réduire  de  part  8c  d’autre  , car 
©n  ne  finira  jamais. 

Thomas  Millet  : Sonthonax  vient  de  répéter  que  les  hom- 
mes de  couleur  a ont  détruit  qus  des  corporations  ariftocra- 
tiques  \ 8c  cependant  dans  leur  lettre  du  25  oéfcobre  1792, 
Polverel  8c  Sonthonax  écrivoient  très-formellement:  « La 
» majorité  des  hommes  de  couleur  eft  peu  inftruite.  Ils 
M époufoient  aveuglément,  8c  fans  le  favoir,  les  intérêts 
” des  ennemis  de  la  France.  Par- tout  où  leur  eaufe  triom- 
» phoit,  le  royxlifme  étoit  reftauré,  le  gouvernement  po- 
M pulaire  détruit  • • • • Et  plus  bas  : la  connivence  étoit 
*>  évidente  entre  le  gouvernement  8c  les  révoltés.  Ceux-ci  * 

» décorés  des  ordres  du  roi , parés  de  la  cocarde  blanche , 
w ne  parlent  de  la  liberté  que  comme  d’un  objet  très-accef- 
» foire  aux  caufes  de  leur  prife  d’armes.  Ils  veulent  Venger , 

» difent-ils , leur  bon  roi  Louis  XVI  -,  ils  veulent  le  remet- 
M tre  fur  le  trône.  Malheur  à celui,  8c g.  » 

Sonthonax  :T\  cite  faux. 

Thomas  Millet  reprend:  Que  Polverel  8c  Sonthonax  foient*  | 
donc  d’accord  avec  eux-mêmes  j car  fi  dans  ce  temps-là  les 
hommes  de  couleur  fe  conduifoient  d@  cette  manière , à 
coup  sûr  ils  ne  dévoient  pas  anéantir  des  corporations  arifio- 
cratiques,  c’efc-à-dire  , contre-révolutionnaires,  puifquils 
conviennent  eux- me  mes  qu’ils  fervoient  le  parti  contre-ré- 
volutionnaire. 

La  féance  efl  levée. 


Le  regiflre  des  préfences  ejî  figné _>  J.  Ph.  Tauran  , 
réjïdent  \ Lec ointe  ( des  Deux  - Sèvres  ) , fccrétairt  / 
?.  Lanthenas  , Grégoire  , Dabray» 


Du  ij  Ventôfe  > Van  troifhne  de  la 
une  & ïndivifïbie. 
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5“  A fiance  s ouvre  par  la  le&ure  des  débats  de  la  veille  : 
la  rédaction  en  efc  adoptée.' 

. Sontkonax  : Je  r édifié  trois  erreurs  oui  fe  font  gliffées  dans 
“jbats.  ^ ^er*  ^ ^ dit'  hier  qu’on  pouvoir  Sortir  de  la  rade 
du  Mole  par  tous  les  vents  ; f aurais  du  dire,  excepté  parle 
vent  dOueil:.  Je  me  redifie  aujourd’hui  , <Sc  je  deciare  qu’on 
peüt  forcir  de  la  baie  du  Môle  par  tous  les  vents , excemé 
par  le  vent  d’Ouefh 

/ érneuil  : J ai  commis  avÆj  relativement  à cela , une  er- 
reiir  *,  mais  comme  elle  me  fl  pas  majeure  , je  la  i aille. 

Sq.  it konax  : Relativement  à l aftemblée  ccïoni  le  , on  me 
fait  dire  , dans  les  débats  d hierl*  qu’elle  avoir  envoyé  des 
amoaliadeurs  en  Angleterre  : j’ai  dû  dire  à la  Nouvelle-An- 
gle terre  , & je  me  redihé  encore  à cet  égard* 

En  parlant  également  contre  les  municipalités  établies  contre 
le  texte  des  lois  & la  volonté  du  gouvernement , j’ai  dit , 
o*  contre  la  volonté  du  gouvernement  : j’aurois  dû  dire  & je 
dis  au; oui d nui , contre  la  volonté  du  gouvernement  français. 
Claujjon  : L opinion  de  la  commi filon  efi  peut-être  indecife 
ie  ^Æmarcfes  nègres  fuuTes  dans  la  rade 
du  Moie.  Soiitbonax  s’eft  efforcé  de  vous  pérfuader  que 
c etoit  par  une  députation  du  Fort  'au-Prince  oui  avoit  fia- 
nonne  au  mole  Saint-Nicolas,  en  allant  au  Cao-Francais. 
il  avoit  dit  d abord  que  cétoient  les  faliniers  ; il  a ditenfuite 
Qüe^c  étoient  quelques  réfugiés  des  faliniers  &r  la  députation 
du  i ort-aü-  ! rince;  qui  avoir  fia;  ion  né  au  Môle.  Pour  lever 
les  loupçons  fur  une  inculpation  auffi  grave  faite  aux  ha- 
:lu‘ns  du  Port-au-Prince,  il  étoit  important  de  fixer  les 
•dates  : c eft  ce  qui  a motivé  Pimer  pollution  que  je  fs  hier  à 
i orne  1JI.  Vingt- neuvième  lïyraifon . O 
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Sonthonax  de  déclarer  à quelle  époque  la  députation  du 
Port-au-Prince  étoit  arrivée  au  Môle,  &:  à quelle  époque 
les  nègres  failles  avoient  été  aifaffinés.  Cela  étoit  d’autant  plus 
important,  que  Sonthonax,  en  accufant  toujours  les  habitans 
du  Port-au-Prince  , en  malle  , cherche  à légitimer  la  perfé- 
cution  qu’il  a dirigée  enfuité  contre  cette  ville.  Ainfi , je  vais 
aujourd’hui  vous  donner  leéture  d’une  pièce  qui  nous  a été 
remue  hier  par  un  officier  du  régiment  de  Dillon. 

Le  préfident  : Qu’eft-ce  que  cette  pièce  ? 

ClauJJon  : Un  certificat  du  citoyen  Denain. 

Le  préfident  : La  coramiffion  a déclaré  qu’elle  n’entendroit 
la  lecture  d’aucun  certificat  } dis-en  la  fubflance. 

Cia  fif  on  ; Le  citoyen  Denain  , capitaine  au  deuxième  ba- 
taillon du  quatre-vingt-unième  régiment , déclare  que,  le  28 
mars  1792  , il  eft  arrivé  au  mole  Saint-Nicolas  j qu’il  y eft 
relié  julqu  en  mai  , 8c  que  pendant  cet  intervalle  il  n’a  eu 
aucune  connoillance  de  l’aflaffinat  commis  fur  les  nègres 
fuilfes  amenés  dans  la  rade  du  Môle  y il  déclare  • • • • • 

Sonthonax  : V ous  verrez  quil  11’y  a pas  eu  d’affitffinats 
commis. 

Claufifon  : Il  déclare  que  fi  cèt  afiaffinàt  • • • • • 

Le  préfident:  G* e fi.  une  deciaratiop  : tu  n’as  pas  le  droit 
de  la  lire.  La  commiffion  décidera  fi  elle  entendra  des  té- 
moins-, mais  perfonne  ne  peut,  à inoins  d’être  abfent  de  la 
Bipublique  , faire  une  déclaration  , parcè  quil  faut  qu’on 
ait  le  droit  de  faire  des  interpellations  à celui  qui  fait  une 
déclaration.  J’ai  refufé  hier  la  parole  à Sonthonax  pour  la 
même  chofe-,  je  te  la  refufe  également. 

Claufifon:  En  ce  cas,  je  vous  prie  de  fom mer  Sonthonax 
de  préciier  l’époque  à laquelle  la  députation  du  Port-au- 
Prince  arriva  au  Môle , & l’époque  de  l’alfaffinat  commis 
fur  les  nègres  fuilles. 

Sonthonax  : La  commiffion  a cette  époque-là  dans  fes  ar- 
chives’. 

Claufifon  : Je  déclare  que  l’alîaffinat  des  nègres  fuilles  à pu 
lieu  dans  le  courant  du  mois  de  Mars,  peut-être  même 
avant , & que  la  première  députation  du  Port-au-Prince , 
que  Sonthonax  acçufe  , n’eft  arrivée  au  Môle  qu’au  mois 
d’ Avril. 

BralUy  : J fin  inculpé  hier  le  régiment  de  Dillon  ; je  de- 
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mande  à me  redifier , parce  qu’il  ne  faut  pas  inculper  un 
corps  quand  il  n’eft  pas  coupable.  J’ai  dit  que  le  meurtre 
dont  Sonthonax  a parlé-,  ôc  qui  a été  commis  au  Mole, 
ravoir  été 'par  les  loldats  du  régiment  de  Dillon.  Hier,  un 
des  officiers  de  ce  régiment , déporté  par  les  A nglais  , m’a 
alluré  que  le  meurtre  n avoir  pas  été  commis  par  les  loldats 
de  Dillon  , mais  bien  par  un  détachement  du  régiment  du 
Cap , en  garnifon  au  Môle  ; que  le  meurtre  a c-u  lieu , non 
pas  en  mer,  comme  l’ont  dit  Sonthonax  ôc  Jeanton,  mais 
dans  les  cafemates  ^ & que  le  dérachement  avoit  été  com- 
mandé par  Courteville , qui  depuis  efl  émigré.  Voilà  le  fait 
que  je  rétablis , afin  que  les  foldats  de  Dillon  ne  foient  point 
inculpés. 

Sonthonax  : Je  ne  fais  aucune  réponfe  à Brulley  : vous 
ferez  à même  de  juger,  par  les  mille  ôc  une  variations  des 
colons  fur  des  faits  parfaitement  clairs  , ce  qu’ils  veulent  faire 
dans  cette  affaire. 

Page:  Je  demanderai,  préfident,  fi  Sonthonax  a terminé 
fur  le  Port-au-Prince. 

Le  préfident-  *•  Il  me  femble  qu’on  en  étoit  au  Port-de-Paix  : 
pâlie  le  Port-au-Prince. 

,Page  : Les  derniers  mors  de  Sonthonax  dans  le  procès- 
verbal  d’aujourd’hui,  font  relatifs  au  Port-au-Prince.  C’efi: 
fur  le  concordat  du  Port-au-Prince  dont  nous  n’avons  pas 
encore  parlé , Sc  fur  l obifination  du  Port-au-Prince  à 
ne  vouloir  pas  adopter  les  principes  du  gouvernement  fran- 
çais. Voilà  fa  dernière  phrafe.  de  Sonthonax. 

Sonthonax  : J’obferve  que  la  conimi filon  m’a  àccordé  hier 
la  parole  pour  répondre  à Thomas  Miller  fur  un  fait  cer- 
tainement grave  , une  faufile  citation  de  notre  lettre. 

Le  préfident  à Page  : Sur  un  mot  qui  a été  dit  fur  le  Port- 
au-Prince,  on  ne  peut  pas  revenir  fur  cet  objet  .... 

Sonthonax  : Thomas  Millet  a cité  hier , en  réponfe  aux 
preuves  que  je  vous  ai  données  des  principes  des  hommes 
de  couleur , de  fleurs  diipontiôns  en  faveur  des  principes 
français,  de  leur  ferme  réfolunon  dè -maintenir  les  principes 
démocratiques  dans  la  colonie  \ il  a cité , dis-je , une  lettre 
des  com miliaires  civils  Polverei  & Sonthonax  à la  Convention 
nationale,  du  25  odobre  1792. 

Thomas  Millet  , félon  fa  coutume  , a trompé  , interverti 
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les  citations  tirées  de  ma  lettre  , pour  appliquer  aux  hommes 
de  couleur  ce  que  j’ai  dit  des  efclaves  ôc  des  nègres  ré- 
voltés. 

Le  préfident  : Il  me  fembie  que  cela  a déjà  été  dit  précé- 
demm  rit  par  Pojverel. 

Brulley  : Oui , il  y a déjà  eu  une  longue  difcuflion  là- 
dellivs. 

Somhonax  : Je  vous  demande  pardon  : Thomas  Millet  a 
établi  la  chofe , il  faut  que  je  lui  réponde  } & voici  la  faulîe 
citation  qu’il  a faite , lorfqu’il  a dit.  ..... 

Polyerel  : Je  n’ai  pas.  pu  répondre  d’avance  à la  faulïè 
leéfcure  ou  à la  faulfe  citation  faite  hier  par  Thomas 
Millet. 

Sonthonax  : Précédemment , on  en  a parlé  j mais  pas  dans 
le  fens  que  je  vais  le  faire.  Thomas  Millet  a prétendu  que , 
parce  que  j’avois  dit  que  par-tout  où  la  caule  des  hommes 
de  couleur  triomphoit  , le  gouvernement  populaire  étoit  dé- 
truit , j’avois  inféré  derlà  que  les  hommes  de  couleur  étoient 
des  contre-révolutionnaires-,  je  vous  ai  parfaitement  établi 
hier  que  les  hommes  de\  couleur,  qui  , dans  les  commen- 
cemens  de  la  prife  d’armes,  étoient  obligés  de  ménager  les 
hommes  qui  s’éroient  réunis  à eux  pour  leur  d°lin^r  les 
moyens  de  recouvrer  leurs  droits  , avaient , en  vertu  de  la  loi 
du  1 2 oétobre  , enverra  de  celle  du-  n février  > détruit  les 
municipalités  compofées  feulement  de  blancs  j je  l’ai  dit  dans 
cette  lettre.  Mais  bien  loin  d’en  inférer  que  les  hommes  de 
couleur  avoient  été  des  contre -révolutionnaires'  ôc  av oient 
foutenu  des  contre-révolutionnaires , j’ai  dit  que  les  hommes 
de  couleur  , invariablement  attachés  à la  France , avoient 
profité  des  divifions  des  blancs  pour  établir  leurs  droits , 
qu’ils  étoieru  invariablement  attachés  aux  principes.  Je  prie 
les  citoyens  tach  graphes  de  prendre  ce  que  je  ferai , obligé 
de  lire -,  parce  que  je  ne  veux  point  lire  cette  letrre  en  enûer ? 
je  ne  ferai  qu'en  extraire  quelques  lignes:  il  eff  néceffaire 
quelles  foient  copiées.  Cejl  une  étrange  erreur  que  celle  qui 
régné  en  Europe , de,  croire  qit  il  y ait  dans  la  colonie  un  jetd 
blanc  qui  je  foit  montré  de  bonne  foi  V ami  des  citoyens  de 
couleur  libres .. 

Vous  voyez , citoyens , que  je  commence  par  dire  que 
a plupart , que  la  rîiajonté  des  blancs  étoit  contraire  à 
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la  réclamation  des  droits  des  hommes  de  couleur  , qu’ils  re- 
ietoient  les  principes  de  la  liberté  8c  d'égalité.  Je  dis  donc, 
8c  je  le  dis  dans'' le  fens  véritable,  qu’il  n’y  avoir  prefque 
pas  un  feu!  blanc  (car  la  proportion  ne  peut  s’enrcndre 
que  dans  le  genre  moral  ) qui  fût  l’ami  des  hommes  de 
couleur.  J’ajoute  : La  famé  u/e  confédération  de  la  Croix- des- 
Bouquets  là  prife  d armes  de  Saint- Marc  les  ca  oleries  des 
a gens  du  pouvoir  militaire  , n ont  jamais  été  autre  chofe  , à 
Saint-Domingue  , que  des  fpéciûations  contre- révolutionnaires» 
Oui  , il  eft  très- vrai  que  ces  confédérés  de  la  Croix-des- 
Bouquets,  que  ces  volontaires  de  Saint-Domingue,  connus 
fous  le  nom  des  pompons  blancs  ; il  eft  très  - vrai  que  les 
agens  du  pouvoir  executif  étoient,  pour  la  majorité  , des 
royaliftes  8c  des  contre-révolutionnaires  j je  ne  le  nie  point  : 
mais  les  hommes  de  couleur  n’ont  point  partagé  ces  erreurs  ; 
les  hommes  de  couleur  ont  montré , par  les  concordats  que 
je  vous  ai  lus  hier  , qu’ils  déteftoient  les  hommes  qui  les 
avaient  fervis  *,  qu’ils  aimoientles  principes  français  *,  qu’ils 
ne  vouloient  pas  l’indépendance  , mais  qu’ils  vouleient  na- 
turalifer  dans  la  colonie  la  véritable  révolution,  la  révolution 
françaife.  La  majorité  des  citoyens  de  couleur  eft  peu  infiruite  : 
accoutumés  à fléchir  devant  V ancienne  tyrannie  , repouffés  par 
l'invincible  préjuge y ils  croyaient  trouver  un  abri  fou  $ b régime 
defpotique.  Ils  époufoient  aveuglément  & fans  le  f avoir  les  ‘in- 
térêts des  ennemis  de  la  France . 

La. majorité  des  citoyens  de  couleur  étoit  effectivement 
peu  inftruire,  parce  que,  comme  je  vous  l’ai  déjà  dit , la 
majorité  de  tous  les  peuples  de  f Univers  eft  très  peu  inftruire, 
parce  qué  le  peuple  , toujours  ignorant , ne  démêle  les  véri- 
tables intérêts  que  par  une  fuite  de  longues  réflexions  que 
lui  procurent  les  révolutions  8c  les  événement  qui  changent 
la  face  des  empires.  Je  dis  que  les  hommes  de  couleur, 
repou  ftes  par  f invincible  préjugé  , parles  âffemblées  colo- 
niales , peffésutés  par  tous  les  corps  qui  le  diloient  popu- 
laires, d'a choient  un  abri  dans  les  bras  de  ceux  oui  avoir  nt 
l’air  d i a protéger  : or,  le  gouvernement  avoir  l’air  de  les 
fou  tend; , parce  que  ie  gouvernement  vouloir  les  faire  fervir 
d'mftrurnefis  à une  contre  révolution  qui  n’a  jamais  eu  lieu  , 
qui  n’a  jamais  été  qu’une  (pécüfmon  de  li  part  des  a gens 
du  gouvernement,  mais  qui  n eft  jamais  en  rée  dans  L tête 
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des  chefs  des  hommes  de  couleur.  Je  vais  ici  expliquër  com- 
ment les  hommes  de  couleur  avaient  détruit  le  gouvernement 
populaire  dans  les  premiers  temps  de  leur  prife  d'armes  , 
c’eït- à-dire , depuis  le  17  juillet  jufqu'en  feptembre  1791  ; 
mais  vous  verrez  enfuite  comment  , dans  les  concordats  , 
ils  ont  hiptile  les  intérêts  de  la  France  <k  du  gouvernement 
démocratique  , de  l'humanité  Sc  desf  principes  français.  J'a- 
joute : Leurs_  chefs,  , . . ; . 

Th,  Millet  : Il  paife  une  phrafe  très-importante. 

Sonthoriax  : Je  l'ai  lue.  Par-to'ut  oh  leurs  armes  triom- 
phaient y le  royalifme  étoit  reflhuré  y & le  gouvernement  popu- 
laire était  détruit.  Je  l’ai  lue  , je  l'ai  répétée  hier.  Oui , par- 
tout où  leur  caufe  triompheit,  depuis  le  17  juillet  1791 
jufqu'au  mois  de  feptembre  même  année,  le  gouvernement 
populaire  étoit  détruit  ; mais  je  parle  ici  du  gouvernement 
populaire  dans  le  fens  qu'il  avoit  dans  les  colonies , & l'on 
appeloit  gouvernement  populaire  dans  les  colonies , les 
municipalités  conftituées  par  j’allemblée  de  Saint-Marc  , for- 
mées de  blancs  ; les  municipalités  qui  n'étoient  que  des  agré- 
gations ariftocratiques  compoiées  de  gens  d’une  feule  couleur, 
pour  opprimer  625  mille  individus  français  comme  eux. 
Voilà  ce  que  vous  appeliez  clés  corps  populaires  : or , ce 
n’a  jamais  été  là  des  corps  populaires;  car  pour  être  des 
corps  populaires  , ils  auroient  dû  être  formés  d’élémens 
déràocra tiques , c'eft-à-dire  , être  pris  parmi  les  citoyens  de 
toutes  les  couleurs  , ainfi  que  le  prefcrivoient  les  inftruéliorts 
du  28  mars  & le  décret* 'du  15  mai.  Il  falloir  donc  fe  iou- 
mettre  aux  lois,  & alors  vous  auriez  eu  des  corps  vraiment 
populaires;  & on  prouve  que  vous  n'en  eûtes  jamais.  Les 
hommes  de  couleur  n'ont  jamais  rétabli  les  corporations 
aristocratiques  ; & ce  que  j'ai  dit  dans  la  lettre  de  ce  qu’ils 
^voient  détruit  les  corps  populaires  , 11e  peut  fe  prendre  que 
dans  f acception  que  vous  donnez  à ce  mot  corps  popu- 
laires dans  la  colonie , dans  l'acception  que  vous  avouez 
vous  mêmes  ; car  vous  ne  nierez  pas,  j'efpère  , que,  jufqu’à 
la  loi  du  4 avril , ils  n'ont  été  compofés  que  de  citoyens 
blancs  ; vous  ne  nierez  pas. que  cès  municipalités  n’ont  été^ 
formées  que  par  des  ajÉemplées  primaires , compoiées  de 
cirovens  blancs. 

Senac:  Je  demande.  « , , * * 
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Sonthonax  : Quand  j’aurai  fini.  Leurs  chefs  , dévoués  à ta 
révolution  francaife  y profitoient  habilement  des  paffions  des  amis 
de  Coblent^  y de  leur  haine  pour  les  municipalités  y de  la  di- 
vifion  des  blancs  y les  ont  aidés  à reconquérir  leurs  droits  poli- 
tiques. 

Aujourd’hui,  grâces  à l’aifemblée  nationale,  ces  droits 
font  allurés  pour  jamais . Voyez-vous  dans  cette  lettre  que 
j’aie  dit  que  les  hommes  de  couleur  étoient  des  contre-ré- 
volutionnaires , puifque  j’ai  dit  que  leurs  chefs , dévoués  à 
la  révolution  françaife,  profitoient  des  pallions  des  amis  de 
Coblentz,  des  fciÔlons  des  blancs  pour  rétablir  leurs  droits  , 
ces  droits  rétablis  aujourd’hui  ; puifque  je  vous  dis  que  les 
citoyens  de  couleur  font  tous  voués  aux  principes  français  , 
font  tous  les  amis  de  la  liberté  èc  de  l’égalité  ? Je  dis  dans 
la  même  lettre  que  l’efprit  des  hommes  de  couleur  , dès 
notre  arrivée  y les  idées  des  citoyens  de  couleur  furent  changées 
fingulièrement  à V égard  de  leurs  prétendus  bienfaiteurs.  Leur 
conduite  à notre  égard  nous  a convaincus  de  cette  v;  rite  y que  ce 
n3ejl  jamais  en  vain  qu’on  ouvre  au  peuple  les  yeux  Jur  fes 
droits  y & que  tôt  ou  tard  il  reconnoit  fes  véritables  amis . 
Thomas  Millet , par  une  perfidie  à laquelle  s’accoutument 
les  colons  , a accollé  à ce  que  je  viens  de  dire  de  cette  lettre  , 
un  autre  article  dans  lequel  il  a tronqué  le  texte.  Le  voici  : 
Depuis  long-temps  , les  agens  du  pouvoir  militaire  , enhardis 
par  la  révolte  de  la  Martinique  , & d’intelligence  avec  fes  chefs  y 
méditoient  à Saint-Domingue  les  memes  complots.  Je  viens  de 
parler  des  complots  qui  avoient  éclaté  en  France  lors  du  i © 
août.  Un  détachement  confidérable  de  chevaliers  de  Coblentz 
étoit  venu  préparer  aux  princes  émigrés  une  retraite  dans  la 
colonie.  La  connivence  étoit  évidente  entre  le  gouvernement  & 
les  ef  laves  révoltés.  Je  vous  prie  d’obferver  que  Thomas 
Millet  a eu  ici  la  perfidie  de  fupprimer  le  mot  â’efdaves  y 
afin  de  faire  tomber  le  mot  de  révoltés  fur  les  hommes  de 
couleur,  parce  qu’il  a cité  ici  cet  article,  qui  efi:  fi  tué  trente 
lignes  au  - deffous  de  celui  cité  précédemment.  Il  l’a  cité , 
dis-je,  à la  fuite  du  premier,  de  il  a fupprimé  le  mo x ej- 
çlaves. 

Thomas  Millet  : Je  dois  répondre  à cette  interpellation , 
de  j’y  répondrai  par  la  copie  de  la  lettre  que  j’ai  écrire  de 
fignée  de  ma  main , de  remife  entre  les  mains  du  citoyen 

O 4 


2 24 

Lecomte.  Après  la  première  partie  de  la  lettre  , j’ai  dit  , Bc 
plus  bas  :L_s  efday  es  révoltés.  On.  petit  le  voir  fur  la  pièce* 
que  j ai  remife  eiur#  les  mains  du  citoyen  Lècoinre.  ^ 

Sonthonax r.  Il  eft  facile  de  le  vérité;  par  la  pièce  dont 
tous  avez  extrait  ,vbtrè  citation,  ( Il  'cherche.)  Te  ne  le 
trouve  pas  p mais  ceü  un  extrait,  d’un  ouvrage  de  Page: 

3 aurai  occaüon  d y revenir.  La  cçnniv  net  ctdv  évidente  entre.  ■ 

U gouvernement  & les  efday, es  révolus  ; ceux-ci , d corés  des 
ordres  -du  roi,  parés  de  la  cocard  , blanche  x ne  parlent  de  la- 
hbené  que  çomme  - d:  un  objet  très- a cce faire  aux  caufes  de 
ieur  pnfe  d'armes.  Lis  veulent  venger , diiènLils  ,,  notre  bon 
roi  Louis  X d ’/,  veulent  le  remettre  fur  le  trône, . Malheur  à 
celui  qui  tombe  entre  leurs  mains  avec  le  figne  tricolor  de  la  li- 
berté! Vous  voyez  quilneft' içi,  queftion  que  des  efclaves 
révoltés  j & non  des  hommes  de  couleur,  l es  efclaves  ré- 
voltés marchaient  .fous  le  drape  .u  blanc,  pottoient  la  co- 
carde blanche  , f battoient  , difent-ils,  pour  remettre  le 
roi  fur  le  , trône  j ôc  3 comme  je  l’ai  écrit  à l’a Semblée  na- 
tionale , la  d^^^^  de  la  liberté  ne.roit  qu’un  accelfoire 
des  prétentions  qu  ils  annonçoient  par  leur  pnle  d’armes. 

Je  me  fuis  bien  gardé  de  faire  un  faux  au  point  de  dire  que 
c étaient  les  hommes  de  couleur  qui  marchoient  avec  la  co- 
carde blanche  & Ions  le  drapeau  blanc.  Jamais  les  hommes 
de  couleur  de  la  province  de’  l’Oüeft  * jamais  ceux  de  la 
contederation  de  la  Croix-des-Bouq nets , quoique  1 s blancs 
decette  confédération fulfent  de  grands  fpéculateurs  de  contre-, 
révolution,  n’ont  voulu  arborer  la  cocarde  blanche,  ni  le 
pompon  blanc.  A la  vérité  , les  pompons  blancs , connus 
fous  ce  nom  .,  portoi ent  Ja  cocarde  nationale' j mais  ils  avoient 
mis  au-dedus  une  aigrette  blanche  connue  fous  le  nom  de. 
pompon.  C ed-là  d on  iis  ont  reçu  le  nom  de  pompons 
blancs.  Jamais  en  aucune  manière  , ni  les  hommes  de  cou- 
leur réunis  dans  F Que  fl , ni  ceux  réunis  dans  le  Sud,  ni 
tous  ceux  qui  ont  combattu  fetils  pour  la , réclamation  de 
leurs  droits,  nont , dis-je,,  arboré  la  cocarde. blanche  , ja- 
mcis  ils  ne  le  font  fouillés  de  cette  infâme  décoration.  Vous 
le  voyez  dans  les  concordats  que  je  vous  ai  cirés;  car, 
quand  , dans  la  lettre  , j a mois  dit  ce,  que  mes  adverfaires 
veulent  me  faite  dire,  que  les  hommes  de  couleur  avoient  > 
^établi  fatickii  régime  dans  le  (eus  qu’on  donne  à. ce  mq^  . 
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en  France,  cette  lettre  ne  dérrûiroît  nas  Fs  pièces  q ne  jai 
cirées  hier;  ce  nè1  feroit  jamais  que  l’opinion  t’es  coiv.mil- 
faires  civils  écrivant  en  France  , (ix  femaines  après  leur  ar- 
rivée dans  la  colonie  ; ce  (eroit  1 opinion  de  deux  inditfûiüs 
entourés  <fc  circonvenus  de  tous  éôtos  par.  les  hommes  qui 
avoient  intérêt  de  cacher  leurs  crimes  8c  de  les  rejeter  kir  le 
parti  contraire.  Si  la  lettre  cî  i loi  ; ce  quon  veut  lui  faite 
dire  , elle  ne  détruiroit,  pas  lës  ,a6~e$  authentiques  que  j ai 
cités  hier.  C’eft  dans  les  concordats  , dans  les  traites  de  paix , 

■ qu’il  faut  chercher  la  véritable  religion  politique  des  hommes 
de  couleur;  car  fi  les  hommes  de  couleur,  maîtres  des  i 4 
pareilles  de  TOueft avoient  aimé-  l’ancien  régime  , iis  fe 
feraient  fervis  de  leur  fupérierirê.  -peur  pa  mener  Ifeivon  ré- 
gime; ils  fe  font  (ervis  au - contraire  de  binfiûence  de  leur 
füpéiiorité  pour  amener  les  colons  blancs  aux  lois  françaiies  : 
voilà  ce  que  j’avois  à répondre  à Th.  Millet.  Je  n ajouterai 
à cette  réponfe  que  le  témoignage  * d un  homme  que  les 
colons  ont  toujours  cité  en  leur  faveur fl  c efl  celui*  du  ci- 
toyen Roume,  ex  conàmilfaire  civil.  Dans  fon compte  rendu  , 
il  met  dans  la  bouche  de  Beauvais , général  des  hommes 
de  couleur  à la  Croix-des-Bouquets  , un  di (cours  qui  met  à 
nud  la  morale  des  hommes  de  couleur  8c  leur  religion  po- 
litique. Roume , après  avoir  parlé  aux  hommes  de  comcur 
de  leurs  anciens  amis , après  leur  avoir  dit  que  les  pompons 
blancs  n’étoient  que  des  contre-révolutionnaires  8c  des  roya- 
lties , après  leur  avoir  parlé  des  bienfaits  de  la  révolution 
,de  France,  fait  tenir  ce  difeours  à Beauvais.  .... 

Senac  : Donnez  lechire  du  difeours  de  Roume  aupara- 
vant. 

Lepréfidmt  : Lailfe  continuer  Sonrhonax  ; tu  auras  k parole 
après.  ^ ( . t 

Sonthonax  : « "Vous  venez , commi flaire  , répondit  Beau- 
vais, de  répéter  en  partie  ce  que  je  difois  hier  à mes  conci- 
toyens, 8c  je  puis  vous  répondre  pour  eux  comme  pour 
moi , que  nous  n’avons  jamais  été  les  dupes  des  pompons 
blancs.  Il  falloir  reconquérir  nos  droits  ; nous  avions  beiom 
d’auxiliaires  ; le  diable  fe  feroit  préfenté  que  nous  i’ aurions 
enrégimenté  : ces  meilleurs  fe  (ont  offerts  , 8c  nous  les  avons 
employés,  en  leur  permettant  de  croire  qu’ils  nous  eupoionr. 
J’ai  déjà  averti  plüiieurs  d'enrr’eux  que  je  les  dénoncerais 
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connus 
été  dë- 


! mais  Villar* 


l ete  déporté. 

que  Sonthonax.  yient  de  faire  d« 
vous  a dit  qn  en  parlant  des  ré- 
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s’ils  perfiftoient  à donner  de  mauvais  confeils  à nos  îeun»s 
gens.  Vous  etes  notre  père , commiffaire  civil , l'homme 
de  la  nanon,  incapable  de  nous  tromper;  mais  conmmz 
11  ciu®  .?°ias  lomraes  incapables  de  trahir  la  nation  ni  de 
nous  refufer  à ce  que  vous  exigerez  pour  elle.  > ’ 

hommes  C1?yei,,S.’  que  Eeauvais  > général  des. 

hommes  de  couleur,  dit  lui-même  : Nous  avions  befoin 

dremT^TS  P°!‘VeC  amer  ™ dmitS;  U diable  fi  fir°*  Jpn~ 

Jtme  que  nous  l aurions  enrégimenté.  Nous  avons  admis  les 

Tthn°nro  5ÜS  s’avif°knc  & Parler  comre-révolu- 

uon  , nous  les  dénoncerions  nous-mêmes.  C’eft  ce  qu’ont  fait 

es  hommes  de  couleur  avant,  & après  notre  Jt™  T* 
la  colonie.  Us  nous  ont  dénoncé  les  pompons  blancs, 
me  court,  les  Couftard , ceux  qui  étoient  les  plus 
pour  etre  des  contre-révolutionnaires.  Iis  ont  tous 
portes  de  la  colonie  pour  la  Nnnv’pîU 
Th.  Millet  : Le 
porté. 

Sonthonax  : 
étoit-il  un  pompon  I 
Claujjon  : Oui , lui 
V trncuil.  : Dans  fanal 
la.  lettre  du  2p  çeftobre  . 

voltes,  il  n av oit  voulu  parler  que  desfeègres,  & non  des 
hommes  de  couleur.  Je  nai  quirne  , feule  objeéHon  à faire, 
c eft  une  interpellation  a laquelle  Sorithbnax  rénondra  oui 
ou  non.  Je  prie  le  citoyen  préludent  de  demander  à Polvèrel 
# a^onthonax  n,  lorfque  les  nègres  fe  révoltoient  au  mois  ' 
i *°PC  1791  ’ / 11  y avoir  pas  à leur  tête  le  quart  au  moins 
des  nommes  de  codeur  libres  de  L province  du  Nord. 

, Usant, wnaxi  Je  réponds  que  dans  la  province  du  Nord , 

™alFe  ,Qes  n*?fs  révoltés,  il  y avoir  quelques 
homm-.s  de  couleur  elc laves 4 que  ces  hommes  de  coqleuf 
ek,aves,.encraines  W le  tordent  général,  furent  forcés  de 
relier  au  milieu  des  brigands  où  iis  fe  trouvoient  ; que  jamais 
ces  hommes  de  couleur  n’ont  été  avoués  par  la  malfe  des 
hommes  de  couleur  réclamant  leurs  droits  ; que  jamais , eux- 
memes,  iis  he  les  ont  réclamés  ; au’étant  efclaves , ils  fe 
nattpient  av.ee  des  nègres  elclaves  ; que  d’ailleurs , s’il  fe 
trouvent  parmi  Jes  hommes  de  couleur  des  nègres  eicia- 
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ves,  il  f«  trouvoit  aufii  des  blancs  *,  Sc  de  ce  qu  il  Te  trouvoit 
des  blancs  , il  ne  faadroir  pas  conclure  que  la  race  blanche 
éroit  d'accord  avec  les  nègres  pour  poignarder  les  autres.  11 
fe  trouvoit  des  blancs  comme  il  fe  trouvoit  des  hommes  de 
couleur  ; mais,  dans  le  nombre  des  hommes  de  couleur  qui 
réclamoient  leurs  droits,  c efi-a-dire , a la  confédération  de 
la  Croix-des-Bouquets  , ou  dans  les  provinces  de  1 0 ite il  & 
du  Sud , on  n’a  jamais  réclamé  la  royauté,  on  n a jamais 
marché  fous  le  drapeau  blanc  ôc  la  cocarde  blanche.  C«  n ell 
que  dans  la  province  du  Nord  , ou  il  fe  trouvoit  un  petit 
nombre  d’hommes  de  couleur  efclaves , entraînes  par  les 
noirs  révoltés  j car  , s'il  s’y  trouvoit  quelques  hommes  libres , 
c’eft  qu’il  s’y  trouvoit  asfii  des  blancs. 

Ferneuil:  Je  n’ai  qu’un  mot  à répondre  à ce  que  Son- 
thonax  viens  de  dire.  Je  n ai  pas  demandé  s il  y avoir  parmi 
les  nègres  révoltés,  des  hommes  de  couleur  efclaves  *,  je  n ai 
parlé  que  des  hommes  de  couleur  libres*,  je  n ai  parlé 
des  nègres"  libres  ; &:  je  vous  prie  , citoyen-préfident , d in- 
terpeller Sontlionax  de  répondre  fi , a 1 arrivée  de  -tourne , 
Mirbeck  & Saint-Léger  , lorfqu©  ces  commilfaires  allèrent 
au-devant  des  nègres  révoltés  j les  engager  à mettre  bas  leo 
armes,  fi  les  hommes  blancs  détenus  dans  le  camp  des  ré- 
voltés n’ont  pas  été  conduits, au  Cap  fous  lefcorte  de 
mulâtres , qui  étoient  à cette  époque  -la  reunis  dans  le  camp 
des  nègres,  qui/çombattoient  avec  eqx  : qu'il  diie  oui  ou  non. 
Je  vais  donner  la  preuve  de  ce  que  j avance. 

Sonthonax  : Il  pourroit  bien  le  faire  que  les  prifonmers 
pris  par  les  révoltés,  aient  été  conduits  par  les  mulâtres  au 
Cap  lo.rfque  , pour  préliminaire  d’une  négociation  qui  a été 
rompue  par  1 afieiTibiee  coloniale  , les  ^ commiiTaites  civils 
reçurent  de  la  part  des  révoltes  les  priionniers  blancs  pris 
par  eux.  Cela  prouyeioit  en  faveur  des  hommes  de  couleur  j 
car  c’étoit -eux  qui  protégeoient les  blancs  chez  les  noirs  , qui 
étoient  révoltés  en ; majorité.'  Mais  jeperfifte  à dire  au  ci- 
toyen Verneuil  que  , s’il  le  trouvoit  des  hommes  de  couleur , 
ce  n’étoit  que  parce  qu’ils  av oient  été  forces  par  les  noirs  } 
& ces  hommes  de  couleur  iopr  rentrés  fous  les  drapeaux  des 
blancs  , auflLtot  qu’ils  ont  pu  s’échapper.  J’ajoute  que  les 
affemblées-  coloniales  les  ont  elles-mêmes  enrégimentés , ces 
hommes , pour  fe  battre  contre  les  noirs  3 qu’ils  s’y  iont 
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thonax  a cité.  Les  principaux  chefs  des  mulâtres  du  Pc  tic 
Goave  y étoient  également,  6c  font  allés  à Bizoton  , où 
Rigfiud  commandoit , avec  le  drapeau  vert  6c  blanc.  On  a re- 
fufé  opiniâtrément  le  grand  drapeau  m rioqal  , gui  étoit  alors 
au  Petit-Goave  , on  eft  forti  du  Perit-Goave  6c  l'on  efl  allé 
à Bizoton  avec  ce  figne-là. 

Sonthonax  : J’efpère  que  la  commiiîion  ne  fe  rapportera 
pas  là-d  ilus  plutôt  au  citoyen  Senac  qu’à  moi\j  mais  je  dois 
déclarer  que  le  pompon  blanc  qu’on  a prêté  aux  hommes  de 
couleur  n’exclut  pas  la  cocarde  tricolore.  Pour  mieux  tromper 
les  hommes  de  couleur  , les  volontaires  de  l’Oueft  metcoienc 
, le  pompon  blanc  au-delTus  de  la  cocarde  nationale  , afin  de 
leur  faire  croire  qu’ils  éroient  les  amis  de  la  révolution  ; 
mais  je  perfifte  à di»*e  que  jamais  les  hommes  de  couleur 
n’ont  porté  dans  aucune  cir confiance  ni  cocarde  blanche  ni 
pompon  blanc. 

V trn&i:il  : Je  donne  la  preuve  de  ce  que  j’ai  avancé  plus' 
haut. 

Lecoïnte  : Quelle  efl  cette" pièce  ? 

Verneud  : C’eft  le  Compte  rendu  par  Legros,  piocnreur- 
fyndic  de  la  commune  de  Vallière  , qui  avoir  été  prifonnier 
parmi  les  brigands  pendant  fix  mois  j pièce  qui  a été  im- 
primée trois  ou  quatre  fok  , 6c  dont  le  rapport  a été  fait  à 
Fallèmbléè  provinciale;,  ainli  qu’à  l’allemblée  coloniale.  Elle 
efl  officielle  dans  vos  archives. 

Extrait  du.  récit  hijlonquè  fur  les  événemens  qui  fe  font  fuccédés 
dans  les  camp  de  l Grande-Rivière  du  Don  don  3 de  Sainte- 
Su faune  & autres  depuis  le  16  octobre  ijyi  j jûf qu’au  24 
.décembre  d la  m me  année  y par  M.  Gros  y procure ur-fyndic 
de  Vallière  y é'  fait  prifonnier  pendant  fix  mois  par  les  bri- 
gands. 

« Sur  les  dix  heures  du  foir , l’inquiétude  fe  manifeflci: 
dans  tout  le  camp  ; on  fermoir  le  complot  de  nous  égorger, 
fi  Jean  François  6c  fon  état-major  n’étoit  rendu  le  lendemain 
marin,  6c  de  marcher  de  fuite  contre  le  Cap  , jurant  de 
mettre  à feu  Ôc  a ûng  par- tout  où  ils  pénétreroiënr.  C’efl 
au  milieu  de  certe  agitation  que  des  coups  de  rufils  tirés  au 
loin  nous  annonçoient  le  retour  du  cortège , qui  nous  paru: 
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en  général  très-fatisfeit , ôc  qui  nous  affûta  que  nous  ferions 
r tndus  le  lendemain  avant  midi  au  Cap.  Effectivement  , nous 
partîmes  fur  les  dix  heures  , efeortés  par  cent  cinquante  dra- 
gons , prefque  tous  hommes  de  couleur  ou  nègres  libres  Ôc 
eommandans  des  camps'»». 

Sonthonax  : Verneuil  vous  a dit  que  cette  pièce  étoit  offi- 
cielle. Les  colons  appellent  pièces  officielles  celles  qui  font 
dans  les  archives  de  Jeur  légation  en  France.  Il  efl  éton- 
nant qu’on  veuille  faire  palfer  pour  officielles  (car  il  eH 
néceffaire  de  s'arrêter  là-delfus  ) , les  pièces  que  les  colons , 
mes  accufateurs , fe  font  faites  à eux-mêmes.  Le  mémoire  de 
Legros  n'.a  jamais  été  authentique  dans  la  colonie  , c’eft  le 
fimple  journal  d’un  homme  qui  a été  prifonnier  chez  les  bri- 
gands, ôc  qui  vient  raconter  tout  ce  qu’il  lui  plaît  ; Ôc  fans 
doute  cé  mémoire -là  n’a  pas  été  à l’avantage  des  hommes 
chez  leiquels  fauteur  a été  plafonnier. 

Je  perfîfte  donc  à nier  formellement,  ôc  à dire  que  les 
colons  qui  font  ici,  en  parlant  de  ce  qui  s’étoit  pâlie  dans 
la  province  du  Nord,  évitent  de  parler  de  ce  qui  fe  pallbit 
dans  fOueft.  Je  vous  ai  parlé  ici  de  la  confédération  de  la 
Croix- des-Bouquets , des  priles-d’armes  dans  la  province  du 
Sud  pour  la  déclaration  des  droits. 

Senac  : C’eff  là  que  j’en  fuis. 

Sonthonax  : Ces  ralfemblemens  n’ont  jamais  pris  d’autre 
ligne,  n’ont  jamais  porté  d’aun-t s couleurs  que  les  couleurs 
nation  nies  j & , s'il  en  falloir  des  preuves  , vca^  les  trouveriez 
dans  le  concordat , parce  qu’ils  n’auroient  pas  demandé  l’exé- 
cution des  lois  de  l’aflèmblée- nationale  avec  les  couleurs 
ennemies  de  cette  affemblée.  Verneuil  vous  parle  des  hommes 
de  couleur  au  nombre  de  2c©  à 250  , qui  font  venus  Accom- 
pagner les  blancs.  Eh  bien!  je  nie  le  fait,  ôc  je  voés  déclare  . 
qu’il  n’y  a jamais  eu  250  hommes  de  couleur  parmi  les  bri- 
gands de-  la  province  du  Nord , fur-tout  de  la  paroiffe  de 
Vallière  , dont  parle  le  citoyen  Verneuil. 

Senac  : Nous  en  fomrnes  ici  à un  point  fort  eflèntiel  : car 
iLsagit-de  favoir  fi  les  hommes  de  couleur  ont  été  les  fnf- 
rfumens  de  laN  contre-révolution  à Saint-Domingue.  Cela  ho 
fera  pas  difficilè  à prouver.  Sonthonax  vous  a avancé  que  les 
hommes  de  couleur  croient  maîtres  dans  toute'  la  province 
de  f Ouelt ; il  en  a tiré  un  grand  avantagé.  Eh  bien!  ci- 
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royens  , il  efl  bon  de  vous  dire  qu’ils  écoient  maîtres  de  toute  la 
province  de  l’Ouçft  avec  les  contre-révolutionnaires  , comme 
îlobefpierre  l’étoir,  il  y a huit  mois,  dans  toute  la  France*, 
c’ell-à-dire  que  la  terreur,  que  le  fang,  que  le  meurtre,, 
l’incendie , av oient  réduit  tous  les  habitans  de  la  province  de 
l’Oueft  à faire  tout  ce  que  les  hommes  de  couleur  vouleknr, 
ôc  voilà  précifément  comme  les  hommes  de  couleur  écoient 
maîtres  de  la  province  de  TOueh.  Il  vous  annonce  que  c’étoit 
par  fuite  de  ce  concordat  qui  prouvoit  rattachement  des 
nommes  de  couleur  aux  vrais  principes  des  lois  françaifes  > 
il  vous  a dit  qu’enfuite  de  ce  concordat  les  hommes  de  cou- 
leur avoient  établi  des  municipalités  : mais  Sonthonax  ne 
vous  a pas  dit  qu’avant  ce  rallémblement  de  troupe  armée 
à la  Croix-des-Bouquets , les  hommes  de  couleur  avoient 
affailiné  des  blancs,  avoient  déjà  détruit  les  municipalités, 
Ôc  avoient  formé  des  bureaux  de  police,  compofés  feulement 
d’hommes  de  couleur  ôc  blancs  j ôc  j’interpelle  Sonthonax 
de  vous  déclarer  fi , à l’époque  de  la  confédération  de  la 
Croix-des-Bouquets  , il  n’exiftoit  pas,  dans  prefque  toutes  les 
paroillès  de  la  province  de  l’Oued,  un  bureau  de  police  qui 
adminiftroit  comme  toutes  les  municipalités  précédemment.... 

Sonthonax  : J’ai  dit  que  les  hommes  de  couleur  avoient 
détruit,  par-tout  où  ils  paiîbient,  les  corps  populaires,  des  mu- 
nicipalités toutes  jcompofées  de  blancs  , ôc  j’ai  ajouté  qu’ils 
ne  1 avoient;  fait  qu’en  vertu  du  décret  du  12  octobre,  ôc  de 
' celui  du  1 1 février  Clivant.  .... 

Senac  : Le  citoyen  Sonthonàx  vous  a rapporté  le  difcours 
de  Beauvais  à ïtoumè  ; mais  il  ne  vous  a pas  lu  le  difcours 
de  Roume,  auquel  cette  réponfe  fe  rapporte,  Ôc  je  vais 
vous  en  donner  leéhire.  Je  vais  vous  lire  ce  qu’il  dit  aux 
hommes  de  couleur  à la  confédération  de  la  Croix-des- 
Bouquets. 

Difcours  du  citoyen  Roume  , commiffcLire-civïl  a Saint-Do- 
mingue J aux  chefs  de  l'armée  des  citoyens  de  couleur , pro- 
noncé le  20  juillet  1792  J tiré  de  f n rapport  à la  Conven- 
tion y en  date  du  28  janvier  1793  ( vieux  Jéyle  ),  page  42. 

« Je  vous  . ai  donné  trop  de  preuves  de  mes  fentimens 
vous  tu  en  avez  trop  donné  de  votre  confiance , pour  que 
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je  puifïè  différer  plus  long- temps  à déchirer  lé  bandeau  qui 
vous  couvre,  les  yeux. 

» Vous  êtes  les  etffans  de  la  révolution  , vous  devriez  en 


être  les  plus  ardens  , détenteurs  ^ cependant  vos  amis  iont 
fes  ennemis  y ceflez  4e  vous  avepglêi.%  Pouvez- vous  croire 
que  les  pompons  blancs  , ces  vils  füppots  de  h ancien  ré- 
gime , des  êtres  bouffis  de  mérgue  & de  prétendons , qui 
demandent  en  France  des  cia  îles, de  nobles  8c  de  roturiers,, 
qui  veulent  ici  des  clâlles  de  grand?  planteurs  8c  de  petits 
blancs  ; croyez-vpus  qu  ils  aient  agi  de  bonne  foi , lorfqu'ils 
fe  iont  joints  à vous  pour  réclamer  .en  votre  faveur  f éga- 
lité des  droits  politiques  ? Ils  vouloien:  fe  venger  de  leurs 
ennemis  -,  ils  vouloient  la  guerre  civile  8c  le  rétablillemeift 
de^  abus  dont  ils  prontoient  autrefois  j mais  , trop  faibles 
pour  agir  feuis , ils x vous  ont  unis  à leur  çaufe , enfparoif- 
fant  combattre  pour  la  votre.  Fiiez  dans  les  yeux  des  patriotes 
du  Port-au-Prince  fn’y  voyez-vous  pas  la  joie  que  votre  bon- 
heur leur  cauie  ? votre  amitié  les  flatte  j iis  vous  font  des 
avances,  8c  leurs  démarches  ne.  tendent  qu'à  reilerrer  par 
de  nouveaux  liens  le  .pacte  fédératif  qué  vous  avez  juré  en- 
fembie.  Liiez  dans  les  yeux  de  vos  prétendus  amis  , comme 
la  balle  jàkmhe  sy  laine  apperçevoir.  N’ êtes -vous  pas  en- 
nuyés de  vous  entendre,  reprocher  fans  celle  de  prétendus 
fervices  • défintété.fles  ? Que  font  actuellement  vos  pompons 
blancs  ?.ALe6  mis  , fuyant  une  ville  ou  on.  cherche  à leur  plaire, 
fe  réfugienf  dans  la  plaine  pour  continuer  de  corrompre  les 
efclaves  , 8c  de  fe  faire  craindre  plus  long-temps , ou  pour 
empêcher  la  rentrée  des  procureurs  8c.  gérens,dont  ils  veulent 
accaparer  les  ialaires.  Ceux  qui  refient  en  ville  , à.  quoi  s'oc- 
cupent-'ls  ? Iis  font  près  de  vous  les  officieux  , en  calom- 
niant: ks  patriotes  , 8c  iiippofant  des.  complots  propres  à vous 
alarmer , à réveiller  vos  haines  y ,8c  à rallumer  les  torches 
deèlaydiicordec  Foulez-vous  rentrer  clans  l’opprobre  où  d’ab- 
furdesé préjugés  .vous  réduifoient  p foyez  toujours  les  dupes 
des  pompons  blancs',  8c  iravmikz  a la  contre-révolution. 
Voulez- vous  au  contraire  conf  rver  les  droits  que  la  France 
vous  a reconnut  y lovez  les  h nf ans  8c  les  défendeurs  de  la 
révolution  j devenez  lesCrn.hr  des  patriotes  , 8c.  n ayez  plus 
pour  vous  guider  d'autre  bouhoie  que  fallèmblee  natio- 
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Roume  , qui  avoir  été  long-temps  dans  la  colonie  , fa  voir 
bien  que  les  pompons  blancs  Croient  les  agens  de  la  contre- 
révolution  ; 8c  c'éroir  pour  faire  connoître  aux  hommes  de 
couleur  leur  erreur , que  Roume  raifoit  tout  ce  qu'il  pou- 
voir pour  les  en  léparer. 

Sonthonax  : Dans  ce  difeours  de  Roume  , il  n’y  a qu’une 
choie  évidente  , c’eft  que  les  homnses  de  couleur  croient 
liés  aux ■ agens  de  la  contre  révolution,  8c  qu’ils  les  em- 
ployaient pour  réclamer  l’exercice  de  leurs  droits.  Far  la 
reponfe  qui  fuit , vous  voyez  les  véritables  fentimens  des 
hommes  de  couleur , car  ils  vous  difent  : « Pour  conquérir 
nos  droits , nous  avions  béfoin  d’auxiliaires.  Le  diabie  fe 
feroit  préfenté  nous  Y aurions  enrégimenté.  Ces  meilleurs 
fe  font  offerts  , 8c  nous  les  avons  employés  , en  leur  per- 
mettant de  croire  qu’ils  nous  dupoient  ». 

Roume  avoir  cru  que  les  hommes  de  couleur > liés  avec 
les  agens  de  la  contre  révolution  , étoiënt  dans  leur  fecret; 
mais  la  preuve  qu’ils  n’étoient  pas  dans  le  fecret , c’eft  qu’ils 
pafloient  des  concordats  diamétralement  oppofés  aux  prin- 
cipes de  la  contre-révolution  j c’eff  qu’ils  diloienc  : Nous  con- 
noiffons  les  pompons  blancs  nous  leur  avons  laijfé  croire  quils 
nous  trompaient  j mais  foye £ perfuadés  que  nous  vous  les  dé- 
noncerons nous-mem  s.  Je  réponds  pour  moi  y je  réponds  pour 
nos  frères  , dit  Beauvais. 

Le  difeours  de  Roume  , après  tout , ne  feroit  que  l’opinion 
des  commiffaires  civils , qui  ne  peut  pas  être  mile  en  balance 
avec  les  a&es  authentiques  reconnus  par  les  blancs  j car  les 
blancs  prétendus  patriotes  du  Port-au-Prince  ont  reconnu 
les  concordats,  8c  les  ont  lignés. 

Polvcrel  : L’opinion  de  Roume  , dans  fon  difeours  aux 
hommes  de  couleur , étoit  exactement  la  même  que  celle 
que  nous  avons  manifeftée  dans  notre  lettre  du  25  oétobre. 
Il  fe  garde  bien  de  foupçonner , encore  moins  d’accufer  les 
hommes  de  couleur,  d’être  les  ennemis  de  la  révolution 
françaife.  Il  leur  dit  : Vos  amis  font  les  ennemis  de  la  révo- 
lution. Et  vraiment,  nous  le  favions  bien  , nous  l'avons  dit 
perpétuellement  : leurs  amis , c’elt-à-dire  les  hommes  dont 
ils  le  fervoient , étaient  bien  évidemment  des  ennemis  de 
la  révolution  françaife.  Mais  il  n’en  conclut  pas  que  les 
hommes  de  couleur,  ou  la  majorité  des  hommes  de  couleur, 
fuite  lit  les  ennemis  de  la  révolution  françaife. 

Tome  IIIf  Vingt-neuvième  lïyraifon.  P 
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Pzgt  • Sonthohax  argumente  toujours  du  concordat , du 
traité  de  . paix.  Il  vous  dit  : Si  les  hommes  de  couleur  eu  lient 
été  des  contre-révolutionnaires > dans  leur  traité  de  paix  ils 
n eullent  pas  demandé  1 exécution  des  lois  ni.'ionales.  Mais 
fi  les  nommes  de  couleur  avoient  dans  leur  traité  de  paix 
prefenté  une  infraction  aux  lois  nationales , les  blancs  îiy 
auraient  pas  foufcrit.  Mais  voulez  vous  être  inftruits  de 
1 efprit  dans  lequel  ce  concordat  a été  fait?  Vous  êtes  bien 
convaincus  que  Jumécourt  éroit  un  contre- révolutionnaire. 
Eh  bien  ! voici  ce  que  Jumécourt  écrivait  le  r 5 feptembre 
1791  à Pinchinat. 

(Page lit  la  lettre  fuivante  ). 

Lettre  de  M.  Uaaus  de  Jumécourt  à M.  Pinchinat  homme 
de  couleur } & chef  du  confcil adminiflradf  de  P armée  de 
la  Croix-dcs- Bouquets , du  15  octobre  1791. 


« Vous  trouverez,  dans  le  paquet  que  j’ai  l'honneur  de  vous 
adreller,  les  circulaires  pour  les  pareilles  des  Gonaïves  , des 
Verretes  , Petite-Rivière,  Saint-Marc,  Larcahaye , Mire- 
balais, Léogane  , le  Grand-Goave  , Peth-Goave  , Jdcmel  , 
Cayes-Jacmel , Beynet , &:  deux  circulaires  pour  le  Port-au- 
Prince  > & une  à 1 adreiïe  générale  de  MM.  les  citoyens  de 
cette  pareille  , l'autre  à badrefle  de  M.  Caradeux  , capitaine 
général  de  la  garde  nationale  du  Port-au-Prince.  Je  prie  iiif- 
tamment  M.  Petit  de  faire  partir  -les  paquets  fans  retard  , 
afin  que  nous  ayons  nos  députés  pour  mardi. 

» J’ai  le  projet  de  former  un  plan  de  concordat  a&neh  qui 
laifîera  fubfifter  l’ancien  , ôc  ne  fera  qu’ajouter  le  dévelop- 
pement fucceillf  des  changements  que  la  pofition  aétuellc  doit 
amener.  Si  vous  pouvez,  d’ici  à demain  foir , me  commu- 
niquer les  vues  de.  votre  armée  fur  différens  objets  , je  rendrai 
mon  plan  plus  facile  à corriger  dimanche  , où  je  me  rendrai 
au  bourg , pour  le  concerter  avec  les  chefs  de  votre  armée. 

» Le  rétabliifement  du  pouvoir  exécutif  en  la  perfonne 
de  M.  Coutard  , l’embarquement  ou  non  des  bataillons , 
l’exil  ou  non  des  membres  de  Faflè'mblée  provinciale  & de 
la  municipalité , l’érabliflèmenr  d’une  garnifon  de  douze  cents 
hommes  au  moins  dans  le  port-au-Prince  , Pétabliflèment  des 
bureaux  de  police  dans  les  quatorze  paroifîes  3 à la  place  des 


1 


i 51 

Municipalités  , d ici  à 1 arrivée  des  commit  ires  civils,  uh, 
iervice  pour  M.  de  Mauduit,  le  jour  ou  le  lendemain  du 
le  Deum , êc  de  la  prife  de  poifeOioH  : tels  font  les  objets 
lur  lelquels  il  importe  de  connoître  la  façon  de  pehfer  de 
votre  armée.  • J L 

” ^ne  f°is  P^n  du  concordat  arrêté  entre  nous  , il  ne 
doit  plus  varier,  êc  nous  devons  tenir  ferme. 

, ” Tl  ne  faut  point  accepter  de  traité  avec  le  Pon-aü-Princei 
a moms  des  conditions  ftiivantes  : 

, ” '“v  Que  î’ancien  ordre  des  cho'%  foie  rérr.bli  j ûeinr 
de  munitipalite  , point  de  confei!  d’adminiftràtiott  , peint 
dallemblée  provinciale  de  l'Oueft,  & fes  arrêtés  calfés  fans 
jamais  recevoir  aucune  exécution  ; 

” L'exécution  des  décrets  des  8 & 28  mars  i 
« 30.  L'exécution  de  celui  du  12  o&obre  -, 

1 r 4°î  î"a  Prome^e  de  faire  exécuter  celui  du  ij  mai  â 
lorlqu  il  fera  arrivé  officiellement  j 

**  J°.  Un  fervice  pour  de  Mauduit. 

” Hors  ces  conditions , point  de  traité;  Oh  réuffira  i 
obtenir  ces  conditions , en  tenant  ferme.  Ils  tremblent , 115 
en  paieront  où  l’on  voudra 

ToUt-à-l’heure  , citoyens  , vous  avez  dû  obferver  que 
Sonthonax  vous  a dit  que  c étoient  les  blancs  qui  avaient 
rompu  êc  calfé  le  concordat. 

Citoyens  , fi  j’avois  eu  la  parole  fur  l'affaire  du  Port  au- 
Prince  , je  vous  aurois  prelenté  quinze  ou  vingt  pièces 
(car  je  n aurois  pas  fait  de  raifonnement  ) qui  vous  au- 
roient  bien  convaincus  que  l'armée  fédérée  à là  Croix-des  * 
Bouquets  étoit  compofée  d'hommes  de  couleur  êc  de  blanss 
qui  étoient  tous  des  contre-révolutionnaires , & que  la  mu- 
nicipalité du  Port-au-Prince  n'a  cefTé  de  folliciter  ces  hommes 
de  revenir  dans  les  murs  du  Port-au-Prince  j êc  ces  hommes 
ne  vouloient  pas  revenir,  jufquà  ce  que  l'on  eut  exécuté 
ponduellement  & littéralement  ce  que  je  viens  de  lire; 

Sonthonâx  : Je  réplique  fur  »cette  pièce;  Je  rends  grâces  à 
Page  , qui  vient  de  plaider  fort  bien  la  caufe  des  hommes 
de  couleur;  Il  vient  de  vous  dire  que  Jumécoun  écrivoit  à 
Pinchinat  pour  lui  dire  de  préfenter  à fon  armée  un  plan 
de  concordat.  Jumécourt  ajoute  : Il  ejî  bon  de  connaître  les 
mentions  de  votre  armée  fur  .te  nouveau  plan  II  a enfuit® 
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«arlê  de  ce  plan  où  il  ftipule  le  renvoi  des  bataillons  d’Ar- 
fot  & de  Normandie , le  retour  de  1 ancien  régime , des 
bureaux  de  police,  l’exil  des  membres  de  1 affemblee  colo- 
n: ale  Vous  voyez  évidemment,  d apres  la  lettre  de  Jur  é 
court  que  l'e&rit  des  hommes  de  couleur  etoit  ev.dem- 
Contraire  au  plan  qu’il  propofoit.  Jumécourt  dit  : 
ConÇuhet  votre  armée  fur  le  nouveau  plan  , ils  en  pafaont 
n.riout\l  nous  voudrons.  Eh  bien  ! les  hommes  de  couleur 
feiettentles  principes  de  Jumécourt.  Les  hommes  de  copieur, 
^ Heu  de  (livre  les  propofitions  contre-revolunonnaires  de 
Jumé-ourt,  dictent  aux  blancs  un  traite  ou  les  bataillons 
jVtois  & de  Normandie  ne  font  pas  injuries  , ou  il  n eft 
t\ZeStion  de  leur  embarquement , & on  rejette  le  ferv.ce 

§e  Mauduit  ; où  on  demande  neceffairement,  pai  un  r 

ücle  le  renouvellement  des  municipalités.  Aous  vo^ezbien 
“ les  intentions  des  hommes  de  couleur  étosent  dueéLment 
* • flC  _n  üropofé  par  le  contre-revolu aonnane  J u- 

contraires  “ , U mverfe  de  Page,  que,  loin 

*nec0,““ Lommes  de  couleur  furent  les  inftrumens  des  pom- 
que  1m  homi  au  contraire  les  pompons  blancs  qui 

pons  blancs  c menSj  puifque  les  pompons  blancs  n ont 

«l'eu  1 afcendant  de  fai»? adopter  aux  hommes  de  couleur 
P “ v . Croix  - des  - Bouquets  , un  concordat  infâme  , 

ci  Sent  parmi  leurs  ennemis.  Voila  ce  que  , en  con- 
qi  S c-  Que  tout  le  monde  en  conclura  : voua  ce 

dus  i 'oi.a • c - q i vous- mêmes.  Il  eft  bien  évident 

qUe  ' nnifaue  Jumécourt  confulte  l’armée  de  la  Croix-des- 
que  , pui  a é contre  - révolutionnaire  , il  n état 

Bouquets  fur  un  traite  c^  ^ ^ Crok  „ des . Bouquets 

Fût  coire-révolutionnaire.  Il  eft  évident  qu’au  lieu  d ette 
fut  co,..re  te  ejje  étoit  dans  les  principes  de  la 

contre  - révolutionnai  , |ifcU  Accepter  le  nouveau 
révolution  franc, ai  e , J én0ncées  dans  le 

P^a.n  ’ ?n  I3-  1 ,,  cdobre  & qu’on  rejette  abfolument 

™Xln  S ^ rév&nai’re  deSécourt.  Ce  font  les 
hommes  de  couleur  qui  rejettent  ce  plan  contre- révolution- 
ne pour  ««“«“J conœrïou  le  traité  de  paix 

«eBü4V  «(f*nti«h®raeQt  les  <laacr®s  PrôP°-n*ns  deri?içr**’ 
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La  première  proportion  a fouffert  des  modifications  > ma* 
voici  comment  s’eft  expliqué  le  confeil  de  1 armée  , dans 
la  lettie  qu'il  a écrite  à la  municipalité  du  Port-au-Prince, 
qu’elle  Xollicitoit  de  venir  dans  fon  fein  le  29  novembre 
*79*. 

Page  lit  : 

Lettre  des  hommes  de  couleur  fédérés  à Ici  Croix-dcs-Bouqucts 
avec  les  contre-révolutionnaires . 

« Le  25)  novembre  1791  <>  le  confeil  de  1 armée  > cora~ 
pefée  de  citoyens  réunis  des  diverfes  paroifles  de  la  province 
de  l’OueJt,  campée  au  bourg  de  la  Croix  -des -Bouquets  , 
s’effc  alfemblé  pour  conférer  fur  les  paroles  de  paix  ap- 
portées par  M.  de  Grimouard  , commandant  les  forces  na- 
vales à Saint-Domingue  , préfent  au  confeil. 

« M.  Coutard,  maréchal  des  camps  3c  armées  du  roi» 
commandant  la  province  de  i’Queft , invité  3c  préfent  à la 
féance.  . 

» M.  de  Grimouard  a dit  que  la  municipalité  du  Port- 
au-Prince  étoit  venu  le  trouver  hier  a bord  du  vailleau  le 
Borée  _,  3c  favoit  prié  d’employer  fa  médiation  auprès  des 
chefs  de  ladite  armée,  pour  les  engager  à la  paix  , 3c  ar- 
rêter par  ce  moyen  les  malheurs  qui  menacent  la  province , 
par  fuite  de  ceux  déjà  arrivés  au  Port-au-Prince. 

* La  matière  mife  en  délibération  3c  mûrement  examinée, 
après  avoir  dilcuré  3c  approfondi  tous  les  moyens  qui  peuvent 
rétablir  la  tranquillité  3c  le  bon  ordre , pour  prendre  ceux 
qui  doivent  entraîner  le  moins  d inconvéniens: 

« Le  confeil , prenant  en  conlidération  les^inotifs  qui  ont 
occasionné  l’affreux  événement  qui  a eu  lieu  au  Port-au-Prince 
le  21  du  préfent  mois  , bien  fondé  à prendre  les  précautions 
néceffaires  à la  sûreté  de  1 armée  3c  de  tous  les  honnêtes 
citoyens , délirant  enfin  une  paix  felide  3c  inaltérable , 3c 
fauver  les  relies  chancelans  de  cette  colonie  que  les  mal- 
intentionnés ont  livrée  aux  malheurs  les  plus  affreux  , «te- 
ndu de  préliminairement, 

» i°.  Qu  avant  l’entrée  de  l’armée  au  Port -au- Prince , 
la  troupe  de  P relate  , dite  autrement  artillerie  nationale  , 
r * P < 
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foit  défàrmée  Sc  embarquée  , à l’exception  de  Praloto  Sc  de 
Einife  (on  lieutenant , qui  feront  remis  entre  les  mains  de  la 
juflice  pour  être  informé  de  leur  conduite.  Les  armes  Sc  mu- 
nitions de  cette  troupe  feront  remifes  dans  les  magasins  du 
roi  j 

» 2P.  Que  le  corps  des  gardes  navales  foldées  foit  éga- 
lement défarmé  Sc  embarqué  , Sc  que  leurs  armes  Sc  muni- 
tions (oient  de  même  remifes  aux  magafïns  du  roi} 

” 3®.  Que  les  chefs  des  brigands  Sc  autres  incendiaires 
4u  Port-aur Prince  foient  de  même  embarqués,  fuivant  la 
lifte  qui  en  fera  fournie*,  d’après  les  informations  prifes  Sc 
à prendre  à ce  fujet  ; 

^ » 4°.  Que  la  remife  du  fort  Saint- Jofeph  Sc  de  celui  de 
Bel- Air  , avec  Y artillerie  &c  munitions  néceftaires  à leur 
garde , foit  faite  à l’armée  pour  être  gardés  par  elle  , fauf 
à augmenter  les  fortifications  de  Bel -Air,  s’il  y a lieu. 
*ï  ous  les  autres  poftes , à l’exception  de  ceux  qui  font  con- 
fiés à la  garde  nationale  , feront  réfervés  aux  troupes  de 
ligne. 

” 5°.  11  fera  procédé  de  fuite  à une  nouvelle  formation 
fie  la  garde  nationale.  ** 

La  féance  eft  levée. 

Le  regijlre  des  préfences  ejl  Jïgné , J.  P h.  Garran, 
Fouché  (de  Nantes),  Lecointe  (des  Detuç  - Sèvres  ) 3 
F*  LANTHSNAS, 


Du  1 6 ventôfe , l’an  troïficme  de  la  République  francaifi 
une  & ïndhijcble, 

0 . 

fait  leélure  des  débats  de  la  féance  de  la  veilL.  La 

rédaéhcn  eft  adoptée. 

Sonthonax  : Pour  prouver  à la  commiiTion  des  colonies  <Sc 
à la  Convention  que  les  commiftaires  civils  ne  veulent  pas 
éloigner  les  débats  qui  doivent  avoir  lieu  fur  leurs  aéîres  8c 
leurs  actions  dans  la  colonie,' je  rs nonce  exprelfément  à la 
parole  fur  la  queftion  que  je  traitois  hier,  8c  je  demande 
que  I on  palfe  à. Tordre  du  jour. 

Duny  : Les  colons  y renoncent  aufîi  à Tunanimité. 

Page  : Nous  renonçons  exprelfément  à la  parole  fur  fef- 
prit  public.  Lors  de  là  difcuffon  des  aétes  de  Polverel  <3 c 
Sonthonax  , nous  prouverons  que  les  hommes  de  couleur 
étoient  coalifes  avec  les  nègres  révoltés  de  la  province  du 
Nord.  ^ ^ 5 . 

Le  préfident  : Alors  , citoyens , il  faut  exécuter  Tan  été  de 
la  ccmmillion  qui  ordonne  que  vous  po ferez  les  chers  d ac- 
cufation. 

Sonthonax : J’oMerve  qu’il  y a une  queflion  à traiter,  8c 
cjui  n’eft  pas  longue  : c eft  1 état  phyfique  de  la  colonie  à 

1 époque  de  notre  arrivée  -,  cela  ne  doit  pas  durer  plus  de 
dix  minutes  ; je  crois  bien  qu’il  n’y  aura  là-deflus  aucune 
réclamation. 

Brnlley  : Oui , tout  de  fuite  f c’eft  ce  que  nous  demandons 
depuis  très-long- temps. .... 

Senac  : Nous  femmes  des  trois  provinces  ici  ^ il  eft  pof- 
fîble  que  chacun  de  nous  fe  charge.  Tin  du  Nord,  l'autre 
de  TOuefl,  l’autre  du  Sud.  Il  eft  deftrable  que  vous  dalliez 
par  ordre  les  difrérens  chefs  ciaccufation , afin  que  la  ccm- 
mifîîon  puille  avoir  devant  elle  le  tableau  des  débats  8c 
Tordre  dam  lequel  ils  doi  vent  être  fui  vis. 

P 4 
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V crncuit  : Cela  fera  cîaffé  par  ordre. 

Brulley  : Les  chefs  feront  ciafles  par  ordre  : je  vous  obfer- 
verai  feulement  que  comme  la  difcuffion  qui  va  s'engager 
fur  les  difterens  chefs  d’accufarion  j qui  cnt  certainement  des 
rapports  entre  eux , peur  faire  varier  la  rédaction  de  ces 
chefs  d accufation  , nous  entamerons  le  premier  chef  d’ac- 
cufation  *,  nous  le  dépoferons  fur  le  bureau , (igné  de  nous  ; 
nous  paierons  après  cela  au  fécond j nous  le  dépoferons  en- 
luite  aufti  fur  le  bureau. 

a Polverel  : J’ohferve  que  ce  rfeft  pas  là  l’exécution  de  l’ar- 
rêté de  la  commiiilcn. 

Sontho-.gtx  : Il  tau  droit  , à ce  quil  me  femble,  couler  à 
fond  1 état  phyfique  de  la  colonie  : il  eft  bon  que  les  citoyens 
colons , qui  fe  font  portés  accufateurs  des  com  mi  [faites 
civils  , entendent  très- bien  le  véritable  fens  de  l’arrêté  de  la 
commiffion.  La  commiffion  a arrêté  que  les  accufateurs  de 
part  & d’autre  établiroient  avant  tout  la  férié  de  leurs  ac- 
culerions, ainfi  quelles  font  conçues  , âinfi  qu’ils  doivent  la 
poùrfuivre. 

Brulley  ; A cer  égard  je  demande  à faire  une  cbfervation  à 
la  commiffion  : il  eft  indubitable  que  les  chefs  d' accufation 
font  liés  les  uns  aux  autres,  puifqu’ds  font  bafés  fur  la  con- 
duite de  Polvereî  Ôc  Sonthonax  dans  la  colonie  j lorfqu’on 
difcutera  un  des  actes , dans  le  développement  qui  fera  donné 
à cet  aéte  relativement  au  chef  a accufation,  il  eft  podible 
que  le  développement  de  cette  difcuffion  apporte  un  chan- 
gement quelconque  à la  rédaction  d’un  fécond  chef.  Pour 
que  les  différons  chefs  d’ accufation  vous  {oient  préfentés 
dans  la  rédaction  définitive  qui  di  ic  refter  (ur  le  bureau , 
; e crois,  car  nous  ne  difcuterons  pas  tous  les  chefs  d’accu- 
jauon  eniemble,  mais  nous  les  difcuterons  alternativement  \ 
e crois  donc  qu’il  ferait  néceffaire  que  nous  millions  fur 
e bureau  à fur  ôc  à mefitre  les  difterens  chefs  d’accufarion,, 
ann  de  ne  point  altérer  ce  que  nous  mettrons  fur  le  bureau 
& de  n’en  pas  changer  la  rédaéUon  \ ce  qui  peut  arriver 
lorfqu’on  difcutera  tel  ou  tel  chef,  parce  que  la  dilcuffioii 
développera  des  idées  qui  entraîneront  néceffaireraent  des 
déveîoppemens  différens , & cela  doit  influer  fur  la  rédac- 
tion : c’cft  pourquoi  nous  demandons  qu’à  fur  Ôc  à me  fuie 
Hue  nous  préfenterons  un  chef  d'accufation  » nous  [oyons 
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tenus , conformément  à l’arrêté  de  la  commiflion  , de  le 
remettre  fur  le  bureau  , flgné  de  nous  j alors  cette  rédac- 
tion reftera  6c  nous  la  difcuterons. 

Pclverd  : Les  colons,  en  fe  déclarant  nos  accufateurs , 
ont  dû  favoir  ce  dont  ils  prétendoient  nous  accuferj  ils  ont 
dû  ôc  ils  doivent  encore  venir  ici  tout  prêts  avec  leur  accu- 
fation  libellée  dans  tous  fes  chefs  j ils  ne  doivent  pas  venir 
modifier,  fuivant  les  circonftances , leurs  différons-  chefs  d’ac- 
eufation  , mais  ils  doivent  venir  avec  un  libelle  d’accularion, 
c’eft-à-dire  exécuter  purement  &c  fimplement  l’arrêté  de  la 
ccmmilîion,  qui  oblige  les  accufateurs  à pofér  d’abord  6c 
préliminairement  la  férié  des  inculpations  que  chacun  d’eux 
prétend  porter  contre  nous. 

Brulley  : Je  n’entends  pas  parler  ici  du  fond  de  l’accu- 
farion  : depuis  long -temps  le  fond,  d’accufation  eft  prêtj 
les  acles  de  Polverel  & Son thonax font  trop  publics,  trop 
connus,  leurs  forfaits  à Saint-Domingue  trop  avérés , pour 
que  nous  publions  varier  fur  les  chefs  d’accufation.  Nous 
ne  parlons  ici  que  de  la  rédaction , parce  qu’il  eft  polîible 
encore  un  coup  que  la  difcufliôn  puitTe  faire  varier  cette 
rédaction  -,  3c  c’eft  pour  qu’elle  foie  invariablement  fixée  6c 
quelle  foi t dépofée  fur  le  bureau  telle  quelle  doit  refier, 
que  nous  demandons  à préfenter  les  chefs  à rnefure  que  nous 
les  déclinerons. 

Duhy  : Et  que  nous  les  (ignorons. 

Polverd  : Si  l’arrêté  de  la  commiflion  ne  fuffîfoit  pas  pour 
faire  la  loi  aux  accufateurs , j’invoquerois  un  principe  géné- 
ral , qui  eft  de  tous  les  temps  & de  tous  les  lieux  j ceft  que 
l'accufateur  ne  peut  ni  varier  ni  divaguer  dans  fes  accu- 
sations ; il  doit  déterminer  une  âccufation  certaine  dans  les 
faits  6c  dans  les  circonftances. 

La  commiflion  fort  pour  délibérer.  Elle  rentre. 

Le  pnifldent  : Voici  l’arrêté  que  la  commiflion  a pris  le  I 
yentefe. 

J1  lit  l’arrêté  Suivant  : 

« La  commiflion,  voulant  établir,  dans  la  difcufliôn  qui 
fe  fait  devant  elle,  l’ordre  le  plus  propre  à la  manifeftatioa 
de  la  vérité , 
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” Arrête  qu  immédiatement  après  que  la  partie  des  débars 
relative  à Tétât  des  colonies  antérieurement  à l’arrivée  de 
Polverel  Ôc  Sonthonax  fera  terminée,  ceux  des  citoyens  *d- 
mis  aux  débats  qui  fe  font  portés  ou  fe  porteront  accula- 
tateurs , préfenteront  la  férié  des  différens  chefs  de  leur 
accufation.  » 

La  commillion  vous  ordonne  de  vous  conformer  à cet 
arrêté. 

Brulley  : Demain  nous  vous  préfenterons  Tade  d* accufation 
£gné  de  nous  ; cette  piece  doit  être  authentique  , il  faut  | 
quelle  f oit  lignée  de  nous.  Nous  allons  vous  donner  une 
idée  de  Tetat  phyiique  de  la  colonie  à l’arrivée  de  Polverel 
&:  Sonthonax , ainh  que  l’ont  demandé  Polverel  ôc  Son- 
thoir  x eux-mêmes. 

Thomas  Millet  : Dans  quel  état  Polverel,  Sonthonax  êc  ! 
Ailhaud  trouvèrent-ils , à leur  arrivée  , la  partie  françaife 
de  Saint-Domingue  ? C’cft  ce  que  je  vais  examiner’,  Ôc  puis- 
que- vous  pouvez  vous  remettre  fous  les  yeux  une  carte  de 
Saint-  Domingue  vous  pourrez  me  fuivre , en  commençant 
à la  frontière  efpagnole , dans  la  partie  ctu  Nord.  Dans 
l’ordre  que  je  viens  de  vous  indiquer  , Ouanaminthe  eft  la 
première  commune  des  poftèftions  françailes  : les  hommes  x 
de  couleur,  dévaftareurs  de  nos  contrées,  y avoient  fait  des 
incurfions  avec  les  nègres  révoltés 

Sonthonax  : J’obferve  qu’il  n’eft  ici  que  Pci  on  que  de  l’état 
phvftque  delà  colonie,  (ans  quoi  je  ferois  obligé  de  répondre  i 
aux  inculpations  qui  leroient  faites  par  Thomas  Millet. 
Qu’il  dife  quel  étoit  l’état  des  paroifles,  fa  s dire  qui  les  a 
ou  ne  les  a pas  incendiées. 

'Thomas  Millet  $ Ouanaminthe  eft  la  première  commune 
des  poftèftions  françaifes  : des  incurfions  considérables  y 
avoient  été  faites;  les  cultures  y étoient  prodigieulement 
endommagées , ôc  grand  nombre  de  proprietaires  y avoient 
été  maiïacrés.  Le  fort  Dauphin , ville  ôc  pofte  important , 
étoit  absolument  in  aér , ainft  que  les  cultures  qui  Tenvî- 
rennoienr.  Vallière  Ôc  Sainte-S ufanne , communes  htuées  fur 
des  montagnes  cultivées  en  café,  avoient  été  absolument 
dévaftçes  ôc  étoient  entièrement  en  la  pofteilion  des  brigands. 
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Le  Trou  8c  lè  Terrier-Rouge , l’un  8c  l’autre  cultivés  en 
fucre  , mavoient  éprouvé  aucun  dommage  ; cinquanre-deux 
fucreries  y florilïoient , & promettoient , non-feulement  d'a- 
bondantes reffources  au  commerce  français,  mais  encore  des 
moyens  de  réparation  pour  les  quai  tiers  environnans.  1 i- 
monade  , le  quartier  Morin,  la  Grande-Rivière,  le  Lon- 
don, ia  Petite-Anfe  8c  la  Plaine-du-Nord , ces  flx  com- 
munes, qui  le  terminent  à la  ville  du  Cap  , étoienr  abto- 
lument  livrées  aux  brigands;  leur  fol,  le  plus  riche  8c  le 
mieux  cultivé  de  l’univers , couvert  de  magnifiques  établif- 
femens  8c  des  plantations  lés  mieux  ordonnées  , avoient  été 
la  proie  des  flammes  8c  des  dévastations  ; les  propriétaires 
qui  n’avoient  pas  été  mafïacrés  s’étoient  réfugiés  dans  la 
ville  du  Cap.  Les  brigands,  dans  toute  cette  étendue  , 
n’avoient  pas  un  pofle  qui  put  tenir;  le  mal  étoit  grand, 
mais  il  étoit  réparable.  Je  paife  à la  ville  du  Cap. 

Elle  étoit  floriflante  , fa  rade  couverte  de  vàiilèaux  ; elle 
avoir  fervi  d’afyle  aux  celons  français  chafles  de  leurs  pro- 
priétés ; une  forte  paliifade , quelques  poftes  avec  du  canon, 
la  furveillance  des  patriotes  qui  fecondoient  les  vues  des 
corps  populaires , une  police  bien  adminiftrée  , les  rr.efures 
les  plus  fagement  combinées  pour  la  tranquillité  intérieure, 
tout  afluroit  le  repos  de  cette  ville,  Lacul  , commune  qui 
fuit  immédiatement  le  Cap  , étoit  dans  le  même  état  que 
celles  dont  je  viens  de  faire  le  détail 

Sonthonax  : On  croiroit  que  vous  voulez  dire  que  cette 
commune  étoit  dans  le  même  état  que  celle  du  Cap.  Dites 
donc  que  cette  commune  étoit  dans  le  même  état  que  les 
communes  dont  vous  venez  de  parler  avant  celle  du  Cap. 

Th.  Millet  : Elle  étoit  dévaftée. 

Sonthonax  : Dites  : Lacuî  étoit  dévaflé  comme  les  com- 
munes dont  je  viens  de  parler. 

Thomas  Millet  : Le  Limbe , le  port  Margot  avoient  éprouvé 
le  meme  fort;  mais  les  habitans.  de  ces  communes.,  réunis 
en  armes  v avoient  reconquis  leurs  propriétés , s y mainte- 
noient. 

F %rntuil  : Le  Limbe  n’étoit  pas  brûlé;  il  étoit  en  la  pof- 
felîion  des  brigands  ; il  n’y  avoir  que  quelques  habitations 
ferûlées,  le  refie  étoit  intact. 

Thomas  Millet  : Si  vous  m’euffiez  lai^fé  achever , vous  au- 
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riez  vu  que  j'ai  die  cela  : les  lucre  ri  es  aboient  repris  leurs 
travaux , Tordre  s'y  réiablilTok. 

Sonthonax  : Thomas  Miller  fe  trompe  , Verne  ui!  avoit 
raifon. 

Lepréjîdent  : Il  vaut  mieux  lailler  continuer  Thomas  Mil- 
let, ôc  relever  enfuire  les  erreurs  quil  aura  pu  com- 
mettre. 

Thomas  Millet  : Les  fucreries  aboient  repris  leurs  travaux 
ôc  l’ordre  s’y  rétabliiToit , ôc  bientôt  toutes  les  traces  de 
la  dévaluation  difparoiffànt  promettoient  les  plus  grands  fuc- 
cès  à ces  deux  communes.  La  Marmelade,  le  Borgne,  Saint- 
Louis-du-Nord,  Plaifance,  le  Gros-Morne  i le  Poit-de-Pzix, 
ville  ; Jean- Rabel,  Terre-Neuve -,  le  Mole,  le  Gibraltar  de 
Saint-Domingue;  Bombarde,  le  Port- Âpimemt  ; ces  onze 
communes  navoient  éprouvé  que  des  incendies  partiels  qui 
ne  portoient  que  fur  Jean-Babel , une  petite  partie  de  celle 
de  Terre-Neuve  ôc  de  celle  du  Port-de-Paix  ; la  partie  la 
plus  précieule  ôc  la  mieux  cultivée  de  cette  dernière  étoir 
confervée.  Telle  éîoit  la  fituation  de  la  partie  du  Nord  : de 
vingt- Tept  communes  qui  la  ccmpofoient  , dix-huit,  dont 
quatre  villes,  ôc  Tille  de  la  Tortue , pouvoient  confommer 
chaque  année  un  très-grand  nombre  de  cargaifons  des  bâ- 
ti meus  français,  & exporter  ces  denrées  précieufes  dent  ta. 
France  fe  trouve  aujourd'hui  privée. 

Je  pâlie  à la  partie  de  l'Oueft  : la  grande  rivière  d'Ennery, 
les  Gonaïves,  la  petite  rivière  dé  TArribonite  j Saint- Marc, 
ville  ; les  Verrètes  , i'Arcahaye  3 le  Mirbalais  ôc  la  Croix- 
dcs-Bouquets  , huit  communes  que  j’appellerai  la  partie  fcp- 
temrionale  de  l’Oueft,  étoient  dans  T état  le  plus  florilfan?  : 
quelques  Huéluations,  occafionnées  par  les  opinions  poli- 
tiques,  avoient  porté  la  dévaftarion  dans  la  partie  des 
Verrètes*,  mais  tout  éroit,  dans,  ce  quartier,  dans  le  plus 
horillant  état  de  culture.  Le  Port-au-Prince , ville  Sc  nége 
du  gouvernement  dans  T ancien  régime  , avoit  éfé  prel- 
qu  entièrement  brûlé  en  179t.  L'indufaieufe  activité  de  fes 
habitans  réparait  promptement  les  défailles  de  l'incendie , 
ôc  cette  ville  commençoit  à renaître  de  fes  cendres  : fon 
port,  vaflê  , sûr  ôc  commode , recevoir  un  grand  nombre 
de  vaillèaux,  Ôc  fes  magafms  ércîent  l'entrepôt  de  prefqufi 
toutes  k&  denrées  des  communes  de  i'Ouéâ.  Léogane , viiU 
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entourée  d*une  plaine  richement  cultivée,  avoit  éprouvé 
quelques  incendies  , mais  feulement  dans  les  cannes  a ( ucie, 
ôc  les  bâtimens  n étoient  pas  endommagés.  Le  grand  Cjoave 
étoit  intact.  Le  Petit -Goave  fat  le  théâtre  des  ma  fiacres*, 
aucune  commune  de  la  partie  de  l’Oueft  n avoit  autant  four- 
fert  en  ce  genre  ; les  atrocités  avoient  fait  dilparoitre  la 
plus  grande  partie  de  la  population  blanche  , mais  les  cul- 

tures  y étoient  coniervées. 

Polverel:  Cela  neft  pas  dans  la  fitùation  phytique. 

Thomas  Mïll.t  : Comme  il  eft  nécelfaire  d entrer  dans 
rétat  phyfique  , & que  les  hommes  font  des  etres  phy- 

^'Poîverel ; En  ce  cas,  il  faut  rouvrir  la difcuffion. 

Thomas  Millet  : Les  plantations  n’exiftoient  pas  feules  i 
il  y avoir  des  hommes  défias  pout  les  cultiver  j ce  neft 
donc  pas  hors-d’œuvre.  La  ville  de  Jacmel  avoit  été  autu 
brûlée  à la  fin  de  l’année  1791  *,  mais  les  cultures  etoienc 
fioi-filantes,  êc  l’énergie  de  les  habitans  les  avoit  rétablies. 
Les  Cayes  - Jacmel , Baynet,  l'Anfe-à-Veau,  ces  trois  der- 
nières communes  de  la  province  de  l’Oueft  étoient  confer- 
vées.  Il  refaite  de  cet  apperçu  que  la  partie  de  iüueft  étoit 
en  général  fiorifiiinte , & que  les  cultures  promettoient  au 
commerce  des  reffources  infinies.  Jepaflè  à la  province  du 
Sud.  L’état  du  fonds  de  nègres  du  Petit-Trou  étoit  fembla- 
ble  à celui  de  l’Ànfe-à-Veau  dont  je  viens  de  parler.  Les 
Cayemites , Jérémie,  les  Abricots,  le  cap  Dame -Marie, 
Tiburon,  nont  jamais  foufferc  aucvn  dommage  ni  dans  les 
«ultures  ni  dans  les  bâtimens  de  manufactures , hore.  quel- 
ques  incendies  partiels  dont  nous  avo.is  parlé  dans  les 
débats  précédens , faits  dans  le  quartier  du  tond  d lcaque 
& dans  quelques  cantons  de  la  commune  des  Cayemites; 
ces  communes  ne  fe  reffentoient  donc  pas  de  la  calamité 
publique  qui  frappait  nos  malheureufes  contrées;  la  paix, 
f abondance  y régnoient , & tout  promenoir  des  luccès.  Le* 
Coteaux,  foible  commune,  les  Cayes,  troifième  ville  de 
la  colonie , entourée  de  plaines  immenfes , ainfi  que  la 
commune  de  Torbeck,  avaient  été  ravagées  par  lmcurhon 
de  Blanchelande.  Iæ  ville  des  Cayes,  abfolument  intacte, 
fervoit  d’afyle  aux  habitans  des  communes  environnantes 
qu.i  g’v  4r©i$nt  réfugiés^  GavaüLoa  » Sainr-L^uis^  ville 
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v qUin  ’ t0US'  *eS  tr°is  de/"iers  de  la  Province  du 
tat -V „rV  eu  quelques  weurfions  , quelques  proprié- 
fe  ? u ,r  lneT  ’ mals  les  cultures  étoient  intadès,  lordre 

te  âlfZVn  PrïïS  du  Sudi  quoique  pWmaÜS 

^ord'  d"  °Ueft>  let01t  cePendanr  moins  que  celle  du 

en œrfthZlT'T  i!  fake  qUe  Sai‘«-Domingue  offroit 
l - , n * grandes  refïources  au  commerce  national  de 

«x*  ï:„mTr  * t4?!-  '«  £ 

ïô  <1“  Pol,e“‘  & So“h““ 

Sonthonax  : Il  ne  s’agit  pas  de  cela. 

1 ho  mas  Millet  : C eft  la  concluiion. 

Cette  conclurion  entamera  des  difcuffîons* 
Ihomas  Mulet  : Voila  l’état  phyfique. 

„5uT/  : de.  demande  à répondre  demain  pour  ce  qui 

Saecom  rt°VreS  ^ Sud,  &Je  r0ueft  > Somhonax  voVs 
rendi  a compte  des  parties  du  Nord. 

La  féance  e(l  ajournée  àl  demain. 

^iweSiFrr  deS  prifenc^  eft  fi»né  : J.  PH.  Garran  , 
PJ^ent,  x .Lanthenas,  Fouché  (de Nantes),  Grégoire: 
-LfccoiNTE  (des  Deux-Sèvres  ) , fecrétuire  • Payre  ’ 
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Du  17  yentôfe  3 Van  troifième  de  la  République  franc atfe  , 
une  6’  indWifible . 

O N fait  le&tire  des  débats  recueillis  dans  la  féance  d’hier; 
la  réda&ion  en  eft  adoptée. 

PolverJ  : Citoyens  , d’après  le  tableau  qu’a  pré- 
Tenté 'hier  Thomas  Millet  de  Jetât  delà  colonie  de  Saint- 
Domingue  au  moment  de  notre  arrivée,  vous  le  riez  reniés 
de  croire  que  cette  colonie  avoir  à peine  reçu  quelques 
légères  égratignures  faciles  a guérir  par  elles  - mêmes  , ou 
du  moins  très-faciles  à réparer  avec  les  moindres  fecours 
qu’on  auroit  voulu  y porter.  Je  n’oppoferai  pas  à ce  tableau 
ce  dont  je  fuis  inftruxt  perlonnellemtnt , ce  que  j’ai  vu*  ce 
que  j’ai  entendu  dire  fur  les  lieux  ; cela  11  aboutiroir  qu’à 
des  allégations  & des  dénégations  perfonnedles , ce  que  je 
veux  éviter  autant  que  poliible.  Je  vous  préfenterai  donc 
le  tableau  de  la  colonie  à notre  arrivée  , d’après  les  corps 
populaires  eux-mêmes , d’après  les  colons  eux-mêmes  , Ôc 
d’après  des  pièces  officielles. 

D’abc rd  , fur  la  fjtuarion  de  la  partie  du  Nord  , voici 
ce  que  noos  a dit  le  préfident  de  lbdlemblée  provinciale  du 
Nord,  le  20  feptembre  1791,  le  jour  de  notre  inftallanon, 
trois  jours  après  notre  arrivée , en  pr.dence  de  l’ailèinblée 
coloniale  , de  tous  les  corps  populaires  de  de  tout  le  peuple 
ailemblé  dans  la  ville  du  Cap. 

Il  lit  : 

JD  if  cour  s de  M.  J cuber t , préfident  de  V a ff emblée  provin  • 
claie  du  Nord. 

« La  province  du  Nord  dans  laquelle  vous  abordez , Sc 
dont  nous  femmes  les  repréfentans  y cette  province  j .•iis  (i 
Hori 'liante,  Ôc  qui  a été  la  fource  de  tant  de  fortune?  lo- 
lidement  établies  en  France  , va  vous  offrir  le  fpeétacie  ie 
plus  déchirant. 
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« Depuis  plus  d'un  an  , elle  eO:  prefque  entièrement  au 
pouvoir  des  efclaves  révoltés.  Moitié  de.  fes  habitans  a péri 
fous  le  fer  de  ces  ajfajjins  ^ ou  a fuccombé  fous  le  poids  ac~ 
cablant  de  lu  miser e ; plus  de  3000  habitations  font  couvertes 
de  cendres  & de  décombres  &c  dans  ce  nombre  il  n’en  efl 
prefque  point  qui  n’ait  été  le  théâtre  de  quelque  lcène  hor- 
rible, ôc  dont  le  fol  ne  foit  encore  teint  du  fang  de  fes 
anciens  maîtres.  » 

Sur  la  même  partie  encore  8c  dans  la  même  féance  , 
voici  ce  que  nous  difoit,  toujours  en  préfence  de  i’afiemblée 
coloniale , de  l'aflèmblée  provinciale  , de  la  municipalité  , 
ce  tous  les  habitans  de  la  ville  du  Cap  , le  père  préfet  d® 
la  colonie. 

Difcours  du  R.  P.  préfet. 

» Meilleurs  les  commiffaires-nationaux  civils  , 

» Nos  malheurs  vous  font  connus  -,  la  fomme  en  eft  incal- 
culable. Cette  colonie,  la  plus  Aurifiante  de  l’univers, cette 
riche  portion  de  l’empire  français  , ne  peut  offrir  à vos  yeux 
qu’un  fpe&acle  d’horreur  , un  fpe&acle  attendriflant  : fes 
plantations  précieufes  totalement  ravagées , dévaluées,  tous 
fes  édifices  renvetfés  ou  dévorés  par  les  flammes  , fon  fol 
teint  Sc  fumant  encore  du  fang  de  fes  malheureux  habitans 
de  tout  âge  , de  tout  fexe,  de  tout  état  qui  ont  péri  fous 
le  fer  aflaifin  6c  parricide 

Voici  «e  qu’écrivoit , peu  de  jours  après  le  4 octobre  , 
î’aflemblée  coloniale  de  Saint-Domingue  à l’aflemblée  na- 
tionale. Sa  lettre  préfente  en  peu  de  mots  le  tableau  tant 
delà  province  du  Nord  que  descelle  du  Sud. 

Il  lit  : A 

Vaff emblée  coloniale  de  la  partie  françaife  de  Saint-Domin- 
gue : à l’ cijfembléc  nationale  3 le  4 octobre  1791. 


« La  colonie  de  Saint-Domingue  marchoit  à grands  pas 
▼ers  fa  deftrudion  par  les  manœuvres  des  contre  - révolu- 
tionnaires ôc  tous  les  ordres  du  pouvoir  exécutif.  Depuis 

long- temps 
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long-temps  la  province  du  Nord  ne  préfenroit  plus  qu* 
des  monceaux  de  cendres  & de  décombres.  Celle  del’Oueft 
viécime  défignée  de  la  vengeance  des  ennemis  de  la  ré- 
volution , devait  à fa  population  & aux  bataillons  d’Artois 
& de  Normandie  une  plus  longue  réfiflance.  Enfin  la  pro- 
vince du  Sud  vendit  d'être  livrée  au  fer  & à la  flamme 

••  Les  amis  de  la  France  & de  la  conftitution  dévoroicnt 
en  iecret  leur  douleur  & leur  indignation  , tandis  que  l’im- 
punite  iuivoit  le  crime  dans  toutes  les  parties  de  la  colonie» 
oc  que  les  bourreaux  du  peuple  oloient  encore  crier  ven- 
geance contre  leurs  propres  victimes.  Voilà  la  pofition  dou- 
loureule  dans  laquelle  MM.  les  commiffaires-nationaux  ci- 
vils ont  trouvé  notre  trop  malheureufe  colonie.  » 

Voici  ce  que  difoit  encore  plus  fuccinéfement  fur  le  Nord 
le  citoyen  rage  dans  un  ditcours  que  je  crois  de  lui  à 
cette  occafion.  Je  prie  le  citoyen  préfident  de  l'interpeller 
de  déclarer  s d cft  , ou  s il  n’eft  pas  l'auteur  d’un  écrit 
intitule:  Difcours  hiftonque  fur  la  caufe  & Us  défaflres  de. 
la  parue  francaife  de  Saint-Domingue,  établi  fur  pièces 
probantes  dépofees  au  comité  colonial  & aux  archives  d-  VaC- 
Jemblee  coloniale  auprès  de  la  Convention  nationale . * 

Page  \ C7efl  de  moi. 

Polverel  : Voici  ce  qu’il  dit  en  fe  reportant  à l’époquedu 
2i  août  1791  3 ou  a commencé  la  révolte  des  nègres,  (page 
15)  : “Lejii  3 les -plaines  de  cette  ville  n offrent  que  le 
Ipe&acle  affreux  de  la  4évaftation  ôc  de  la  mort. 

(Page  té)  :»  Mais,  le  15  feptembre  1791  , lorfqu'aprè* 
*v®ir  incendie  la  plaine , depuis  le  Limbé  jufqu’à Limo- 
nade  3 les  brigands  repofoient  indolemment  fur  les  ruine* 
s jqu  ils  avoienc  faites. 

(Page  18)  : » Ceux  qui  s’étoient  échappés  parla  fuira 
•rurent  inutilement  trouver  un  alyl.  chez  les  Efpagnols  Le* 
infortunes  furent  livrés  à prix  d’argent  aux  révokés  ‘ tni 
payoïent  amule  pkifir  exécrable  de  fe  nourrir  du  lpe4tc  . 
îttoce  du  fupphce  des  blancs.  F 

Tome  J JL  J^ingt-neuvième  livra  i/ou»  Q 
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.»  Alors  les  montagnes  de  la  province  du  Nord  furent 

incendiées.  . 

» Alors  s’établirent  entre  les  révoltés  &:  les  Etpagnols 
des  relations  politiques  <5:  commerciales.  En  échange  de 
quelques  armes,  de  quelques  munitions,  les  Espagnols  re- 
cevoient  les  riches  dépouilles  des  blancs  alïaiîinés  j leurs 
meubles,  leurs  denrées,  leurs  bêtes  de  fomme  , ceux  de 
leurs  nègres  que  leur  jemielfe  ou  leur  fidélité  rendoient  inu- 
tiles à leurs  deffeins. 

» Alors  enfin  les  campages  fertiles  de  l’Eft,  dominées  par 
les  montagnes  dévaftées,  étoient  ouvertes  aux  brigands  ». 

Sur  le  quartier  de  JeanRabeî,  qui  fait  partie  du  Nord , 
8c  de  l’Arcahaye  qui  fait  partie  de  1 Quel!  , il  lit  : 

( Page  3 o).  « De  plus  grandes  me  fur  t s promettoient  de 
nouveaux  fuccès  j & les  ateliers  révoltés  devinrent  des  agens 
d’autant  plus  dangereux,  que  la  loi  du  4 avril  1791  leur 
paroiffoit  être  le  prix  des  fervices  que  les  hommes  de  cou- 
leur & nègres  libres  avaient  rendus  au  gouvernement. 

» Ceft  au  nom  de  cette  loi  que  les  ateliers  jufqu  alors 
fidèles  des  quartiers  de  l’Arcahaye , de  Jean-Rabel,  &c. 
égorgèrent  leurs  maîtres  en  brûlant  leurs  habitations  ». 

Sur  les  plaines  de  l’Artibonite  êc  fur  les  montagnes  de 
Saint-Marc  , partie  de  l’Oueft  , voici  ce  que  dit  toujours 
Page  dans  le  même  écrit',. page  45  : 

« Pendant  que  les  hommes  de  couleur  de  Saint  - Marc  * 
ceux  qui  avoient  évacué  le  camp  de  la  Croix  - des  - Bou- 
quets '&  les  blancs  de  la  corporation  ariftocraûque  du'Pcm- 
pon  blanc  coalifés  avec  eux , fe  portèrent  dans  les  plaines  de 
rArtibonite  & fur  les  montagnes  de  Saint-Marc,  pour  y af- 
jfaÛiner  les  patriotes  qu'ils  fur  p renoient  fur  leurs  habitations, 

& révolter  leurs,  attefiers  .... 

,,  J 0 gouvernement  s étoit  fait  a oaint-iVlarc  un  parti 
puiifant  qui  ne  domina  pas  toujours  les  patriotes,  qui  eurent 
pendant  quelque  temps  une  certaine  fupérioriié ........ . 

Une  municipalité  arillocratique  s éleva  à la  place  de  la 
première)).  • 

Voici  ce  que  dit  ie  tétât  de  l’Ooeft,  à l’époque  du  u 


feptembre  1791,  l’aflèmblée  provinciale  de  l’Oucft , cinq 
jours  avant  notre  arrivée  à Saint-Domingue.  ’ 

. Il  lit  : 

Extrait  des  regifires  de  Tajfemblée  provinciale  & provifoire- 
ment  adminijtraüve  d:  l'Qucft  J fiance  du  11  fi/tembre 

« Sur  la  motion  d’un  membre , l’aflemblée,  conlîdérant 
que  , quoique  lors  de  l’arrivée  en  cette  ville  de  JVI.  Roume 
commiliàire  national  civil , la  loi  du  4 avril  dernier  y eût 
été  promulguée,  la  province  étoit  néanmoins  dans  un  tel 
?taf  > que  . prelqKê  dans  toutes  les  parties , l’agriculture  y 
etoit  delailfee  , les  ateliers  y avoient  été  ou  y étaient  encore 
plus  ou  moins  inlurgés , la  circulation  y étoit  interceptée 
& tout  y tendoit  à la  deftruction  la  plus  prochaine  & là 
moins  inévitable  ; 

» Conlîdérant  que  ce  n’eft  qu’aux  fréquens  voyages  de 
M.  le  c*mmiflaire-national  civil  dan*  les  diverfes  paroiflès 
de  la  province  queft  dû  le  commencement  du  retour  d* 

1 ordre  de  la  part  des  ateliers  , l’entrée  en  ville  des  denrées 
fabriquées  , lareprife  des  travaux  de  l’agrieulcure  , & i’efpoir 
d arracher  aux  décombres  de  la  partie  françaife  de  Saint-Do- 
mingue la  province  de  l’Oueft  , encore  foible  gage  du  corn- 
merce  français  dans  cette  ille  ». 

Telle  e^oir , citoyens  , de  1 aveu  des  corps  politiques  8c 
des  colons  eux-mêmes,  la  finaariôn  des  parties  du  Nord  8c 
de  l’Oueft,au  moment  de  notre  arrivée  à Saint-Domingue. 
Je  dois  ajouter  ici  une  obfervation  fur  le  calme  apoarent 
qui  commençoit  à le  rétablir  dans  quelques  parties  de 
lOueft,  à l’époque 'du  mois  de  feptembre  '1792.  Le  calme 
né  oit  véritablement  qu  appâtent , c étoitun  calme  trompeur 
Dans  le  quartier  de  Saint-Marc  , de  la  Petite-Rivière  ‘ des 
Verretes  & de  l’Artibonite 

Th.  Millet  : Le  calme  apparent  ne  peut  ras  porter  furies 
cultures. 

Polyerel  : Pardonnez -moi.  Je  me  borne  littéralement  à 

Q * 


fétat  phyfique  à notre  arrivée.  Tous  les  ateliers  d§  c es  trois 
parties  étoienr  dans  les  mains  d’un  feul  homme  , de  Guyam- 
oois  > qui  pouvoir  exciter  ou  appaifer  en  un  inftant  l’infur- 
reétion  des  noirs.  À l’Ârcahaye , ils  étoient  entre  les  mains 
de  Lapointe  j à la  Croix- des-Bouquets  , ils  étoient  entre 
les  mains  de  Jumécourr. 

Le  pr.fident  : Ce  n’efl  pas  là  l’état  phyfique  de  la  co- 
lonie. 

Polverel  : Eh  bien  ! à la  bonne  heure , que  cela  foit  re- 
tranché. 

Le  repréfentant  du  peuple  Lecointe  : Quelles  étoient  les 
parties  en  culture , ôc  quelles  étoient  les  parties  brûlées  ! 
Voilà  la  queftion. 

Polverel  : Je  l’ai  dit  d’après  les  corps  populaires. 

Quant  à la  partie  du  Sud  , on  vous  a avoué  que  l’en- 
tière plaine  du  Fond , comprenant  les  deux  paroiffes  de  Tor- 
beck  ôc  des  Caves  ôc  la  commune  des  Coteaux , avoient  été 
brûlées  Ôc  dévaluées.  On  a oublié  une  commune  intermé- 
diaire fur  laquelle  H n’y  aura  probablement  pas  de  con- 
teftation,  parce  qu’elle  feroit  très -facile  à terminer  par  des 
pièces  officielles  dépofées  dans  vos  archives  . . . 

Th . Millet  : C’elf  celle  du  Port  - Salut*,  mais  comme 
elle  n’étoit  pas  encore  organifée  , que  ce  n'étoit  qu’un 
projet  .... 

Polverel  : Je  vous  demande  pardon  *,  elle  l’étoit.  Que 
la  municipalité  fût  organifée  ou  non  , il  n’en  eft  pas  moins 
vrai  que  tous  les  propriétaires  avoient  été  obligés  d’aban- 
donner leurs  propriétés  dévaluées , ôc  de  fe  réfugier  , les 
uns  aux  Cayes  , les  autres  "à  Torbeck  , ôc  même  îa  com- 
mune du  Port-Salut  s’étoit  fondue  , s’étoit  incorporée  avec 
celle  de  Torbeck.  Voilà  la  pofition  de  ces  quatre  pa* 
roifïes. 

On  s’efi:  étrangement  trompé  encore  fur  celle  de  Ca* 
vaillon.  On  vous  a dit  qu’il  n’y  avoit  eu  que  quelques  pe- 
tites incurfions  , quelques  meurtres  peut-être.  Cependant 
on  n’auroit  pas  dû  oublier  que  les  habitans  de  Cavaillon  , 
fans  en  excepter  un  3 avoient  été  obligés  d’abandonner  leur 

J)aroiffe  , leurs  propriétés  , pour  venir  fe  réfugier  dans 
a ville  des  Cayes. 


Th.  Mïflct  : J’ai  dit  que  la  ville  des  Cay es  fervoit  de  & 
fuge  aux  habitans  des  communes  environnantes. 

Polverel  : Et  lorfque , dans  des  temps  bien  poflérieurs  , les 
habitans  de  Cavaillon  fe  déterminèrent  à retourner  dans 
leurs  foyers , ce  ne  fut  pas  pour  reprendre  la  culture  , ni 
pour  rentrer  fur  leurs  polfelîions  ; ce  fur  pour  relier  campés 
ôc  armés  près  du  Bourg , pour  faire  une  guerre  perpé- 
tuelle aux  nègres  infurgés.  Voilà  l’état  où  j’ai  trouvé  encore* 
à mon  arrivée  dans  le  Sud , la  commune  de  Cavaillon. 

Vous  allez  juger  , citoyens  , de  l’extrémité  à laquell* 
devoir  être  réduite  cette  partie  du  Sud,  par  le  facrifice  in- 
croyable quelle  fe  crut  obligée  de  faire.  L afïèmblée  pro- 
vinciale du  Sud  arrête  de  donner  aux  noirs  en  révolte  * 
pour  terminer  la  guerre , 700  libertés. 

Th.  Millet  : Ce  n’cft  pas  là  la  queflion  ; les  propriétés 
étoient-elles  brûlées  oui  ou  non  ? 

Polverel  : Je  viens  de  vous  prouver  qu’elles  l’étoient  ; 
mais  c’efl  pour  prouver  l’état  auquel  elle  étoit  réduite  par 
le  facrifice  énorme  qu’elle  faifoit  à cette  époque. 

Verneuil  : Nous  y reviendrons. 

Polverel  : On  ne  veut  pas  que  je  touche  cette  corde  qui 
cependant  ne  porte  en  rien  fur  l’état  politique.  Je  n’en 
parle  point. 

Sonthcnax  : Si  je  ne  craignois  pas  d’allonger  la  difcullio» 
fur  un  article  qui  doit  être  très-bref,  je  vous  produirois 
également  des  pièces  officielles  avouées  par  les  coIors  fur 
l’état  phyfique  de  la  colonie  avant  notre  arrivée.  Je  vous 
produirois  les  adreflès  éternelles  qu’ils  venoient  préfenter  à 
la  barre  de  l’allemblée  nationale  en  habits  noirs  &'  pieu- 
reufes,  annonçant  que  la  colonie  étoit  dans  un  état  déplo- 
rable. Je  palier  à. ce  qui  regarde  la  province  du  Nord  * 
parce  que  mon  collègue  vient  de  vous  parler  des  parties 
de  l’Oueft  du  Sud. 

Dans  la  partie  du  Nord , il  y a des  villes  8c  des  cam- 
pagnes. Je  ne  fuis  pas  étonné  que  Thomas  Millet  fe  foit 
trompé  dans  le  tableau  qu’il  vous  a fait  ; il  étoit  abfirnt 
lors  de  notre  arrivée  *,  depuis  quelque  temps  il  étoit  parti 
pour  la  Nouvelle- Angleterre. 

Duny  : Nous  y étions. 
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Sonthohax  : T®  citoyen  Thomas  Millet  eft  celui  qui  a 
rai.,  ia  dMcnp.ion  de  Saii%t-Domi»gae. 

Duny  : Au  nom  des  colons.  .... 

Sonthonax  : Les  villes  de  la  colonie  de  Saint-Domingue, 
dans  la  partie  du  Nord , le  fort  Dauphin  , le  port  de  Faix, 
le  Cap  ôc  le  Mole,  ét oient  parfaitement intaéfces  à noire  ar- 
ri\ée.  La  campagne  du  for.  Dauphin  , que  Th.  Millet 
vous  a reppéfeixée  comme  dans  le  meilleur  état,  éioir  en- 
tieiement  détruite , excepté  trois  habitations,  excepte  Coller, 
C roi  le  ni  J & Mçré.  Th.  Millet  vous  a dit  que  le  Trou  Ôc  1* 
Terrier- PtOüge  voyoient  en  aéhviié  cinquante-deux  fucreries: 
eh  bien  ! il^ne  faut  rabattre  de  ce  nombre  que  quarante  lu~ 
creries  au  1 errier-Roiige.  Voici  ies  leuics  habitations  qui 
éioient  en  adtiviré  a notre  arrivée  : I es  habitations  Rouvrayy 
Chah  rt  ou  Ajiier , Lombard ^ zron  Sauvag  ôc  Loups  j 
8c  d:  ns  la  commune  du  Trou  , Brucourt , Chà  t tau- Renard  3 
Minviüe  3 Lorry , Pardieu , Dugre?  3 de  Meaule  ôc  Pui- 
cnagan.  Voila  les  feules  habitations  en  activité  dans  les 
communes  du  Trou  & du  Terrier  Rouge.  Les  habitans  ré- 
fugiés dans  les  deux  habitations  du  Trou  ôc  du  Terrier- 
Rongé  ? ne  confervanr  que  les  deux  embarcadères  de  Jac- 
quely  Ôc  de  CaraceL  étoient  obliges  d'avoir  continuellement 
Ls  armes  a la  main  pour  protéger  l'activité  de  ce  petit 
nombre  d habitations.  La-  deifus  , vous  pouvez  prendre  des 
rerdeignemtns  des  habitans  du*  Terrier- Rouge  ôc  du  Trou 
qui  font  ici,  Ôc  notamment  du  citoyen  Martial- B elfe , com- 
mandant de  la  garde  nationale  du  Terrier  - Rouge  , d'un 
autre  capitaine  de  la  même  garde  nationale  dont  je  ne  me 
rappelle  pas  le  nom , ôc  de  plusieurs  autres  citoyens  de  ces 
quartiers.  Toute  la  campagne  , depuis  le  fort  "Dauphin  Ôc 
Ouananinthe , jiifqu  au  Cap,  étoit  entièrement  détruite 
ôc  incendiée.  T oute  la  partie  de  1 Eli,  étoit  entièrement  in- 
cendiée , Ôc  cet  incendie  a commencé  le  17  janvier  1752.  Les 
feules  campagnes  in  aéfes  dans  la  province  du  Nord  étoient  le 
Borgne,  la  Marmelade  ôc  Flailance  > une  quatrième,  c'ell 
la  Bombarde*  v 

Duny  \ ce  Petit-Saint-Louls , qui  exille  encore. 

VerneidL  : Le  Gros-Morne. 
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Duny  : Ce  Petit-Saint- Louis  exifte  encore 

Sonthonax  : Je  ne  difpute  pas  fur  Saint-Louis;  je.viendrai 
au  Petit-Saint-Louis.  Sur  le  Gros-Morne  dont  parle  \ er- 
neuil,  Verneuil  fait  aulii  bien  que  moi  que  les  ateliers  du 
Gros-Morne  ont-  été  en  infurrection;  qu’une  partie  des  ha- 
bitations du  Gros  - Morne  ont  été  incendiées;  que  notam- 
ment Verneuil  a été  obligé  de  lever  le  camp  de  delTus  Ton 
habitation,  pour  fe  retirer  fur  l’habitation  Rinjard,  au 
moment  où  1 infurredlion  fe  manifefta  dans  le  quartier  du 
Gros-Morne  ; que  Verneuil  conduifoit  avec  lui  vingt-deux 
nègres  qui  lui  appartenoient.  Il  fait  auili  que  , loifque  j éiois 
au  Cap , les  hommes  du  Borgne  lui  refusèrent  le  partage 
fur  leur  territoire,  parce  que,  difoient-ils,  les  nègres  du 
Gros-Morne  étant  révoltés  , porteraient  1 infurreélion  dans 
la  paroifTe  du  Borgne. 

Le  citoyen  Verneuil  fait  bien  que  j obligeai  les  nabi  tans 
du  Borgne  à laiffer  palier  fur  leur  territoire  les  denrées  qui 
venoient  des  habitations  du  Gros-Morne.  Le  Gros-Morne 
étoit  donc  en  infurreétion  partiellement.  J ean  Rabel  étoit  eit 
infurre&ion  partiellement  -,  car  Jean  Pxabel  aveit  un  camp 
qui  étoit  entretenu  par  la  garde  nationale  du  Morne , par 
quelques  hommes  du  régiment  de  Dillon  places  dans  cette 
partie  pour  défendre  les  habitations  intactes  de  ce  quartier 
contre  les  révoltés.  Le  Port-de-Pair , ville,  étoit  intact  ; mais 
la  campagne  étoit  incendiée  en  grande  partie.  Le  petit  bt.- 
Louis  étoit  une  des  communes  intaéles  que  j’avois  oubliées  : 
elles  fe  réduifent  donc , ces  parodies  intades , à celles  du 
Borgne , de  Plaifance , de  la  Marmelade  > du  Perir-Saint- 
Louis,  ôc  Bombarde  : voilà  le  tout;  car  le  Port-Margot 
étoit  réduit  au  camp  Bertin^  où  la  municipalité  s étoit  retirée 
fous  la  prote&ion  de  la  force  armée , pour  défendre  le  peu 
d’habitations  qui  éroient  inta&es  , entre  autres  celle  de 
Gouy-d’Arcy.  La  paroi  (Te  du  Port-au-Prince  & de  Terre- 
Neuve  avoient  fubi  des  incendies  partiels  ; car  1 établii- 
fement  des  eaux  de  Boyne  avoir  été  incendié.  Plusieurs 
habitations,  dans  le  quartier  de  Mouftick  , avoient  été  éga- 
lement incendiées,  & il  y avoit  al@rs  des  railemblemens  contrs 
lefquels  les  habitans  du  Port - à -Piment,  de  Jean- Rabel  a 
fcilcient  la  guerre  : ces  attroupemens  étoient  commandés  par 
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le  nègre  Jofeph.  Voilà  , citoyens , quel  étoit  lésât  phyilqts* 
de  la  province  du  Nord.  Il  réfuite  de  là  que  plus  des  deux 
iers  de  la  province  du  Nord  étoient  parfaitement  détruits  & 
incendies,  S il  s agilloit  de  le  prouver  par  les  écrits  des  colons 
eux-memes,  je  pourrois  le  faire;  mais  j’efpère  qu’ils  ne  le 

eiTdlf'  r V°USTaue^lnpar  ce quej’aidit.  JeV  réfume 
en  diLnt,  contre  Th.  Millet,  que  les  deux  tiers  du  Nord 

étoient  entièrement  incendiés  ; que  la  plaine  du  fort  Dauphin 
étoit  entièrement  incendiée , à l’exception  des  trois  habi- 
tations dont  j ai  parle;  que  le  Trou  & le  Terrier-Rouge  , 
au  heu  ae  voir  cinquante  - deux  fucreries  en  adivité,  n'en 
avoient  que  quatorze  : d'où  je  conclus  que , dans  la  parte  de 

£U-’  J-,  av°r, que  dix/ePc  haoitarions  qui  n’euifent  pas 

été  mcendiees.  U ne  reftoit  plus  rien  ni  au  Limbé  , ni  4 
l.acul,  m a Ouanammthe , ni  dans  le  relie  des  pareilles 
que  j ai  déjà  citees.  Il  y avoir  véritablement  les  deux  tiers 
de  là  province  incendies.  Il  ne  reftoit  qu’un  tiers;  & encore, 

criées*26  UelS  ’ * ^UC  com?rencir®  ^es  quatre  villes  que  j’ai 

Verneuil  - .Te  vous  prie  d’interpeller  Sonthonax  de  déclarer 
h , lor.qu  il  eft  arrivé  de  France  dans  la  province  du  Nord 
il  ne  vous  a pas  déclaré  que  tout  y étoit  abfolument  in- 
cendie. Je  vous  prie  de  lui  demander  s’il  n’y  avoir  pas  les 

Sonthonax  : Il  y avoir  Y habitation  Baudin  qui  n étoit  pas 
en  activité  , n ®n  plus  que  celle  de  Saint-Michel  ; mais  celle 
des  F ères  Sc  ce  ne  de  Lefevre  étoientlvéritahîement  en  a&ivité 
amQnarmeeau  Cap.  Vous  Tentez  que  deux  fucreries  en 
activité  ne  doivent  pas  détruire  ce  qu.e  j’ai  dit,  que  la  to- 
talne  de  la  plaine  du  Cap  y étoit  abfolument  incendiée.  Ces 
deux  lucrenes  étoient  fous  la  prote&ion  du  canon  de  la 
ville,  & il  n eft  pas  étonnant  quelles  fulfent  en  a&ivité. 

Verneuil  : Ce  neft  pas  ce  que  je  demande.  Je  ne  demande 
pas  fi  edes  etoient  en  a&iviré  ^ niais  fi  elles  ont  été  incen- 
diées oui  ou  non. 

Sonthonax  : Quelques  plantations  ont  été  incendiées;  les 
habitations  ne  1 etoient  pas. 
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Verneuil  : Eh  bien  ! citoyens  , il  en  ell  de  meme  dans 
refque  toute  la  partie  du  Nord,  Au  Limbe,  au  Port- 
Æargo  , au  Terrier  - Rouge  , au  T rou  8c  à Ouanaminthe  % 
la  majeure  partie  des  bâtimens  n’étoient  pas  incendiés  ; les 
cannes  feules  l’étoient , parce  que , pour  incendier  une  pièc* 
de  cannes  , il  ne  faut  qu’une  étincelle  j mais  il  elt  faux  de 
dire  que  les  bâtimens  aient  été  incendiés. 

Somhonax : Les  bâtimens  fervant  à la  manufacture  du  fucre 
étoient  incendiés. . Les  cafés  des  nègres  ne  i’étoient  pas  ^ 
mais  tous  les  bâtiment  fervant  à la  manufacture , tels  que 
purgerie  , moulins  , 8cc. , croient  abfolument  incendiés  , 
avec  la  plus  grande  partie  des  grandes  cafés. 

Verneuil : Citoyens,  Somhonax  vient  de  vous  dire,  en 
parlant  du  Port-Margot  (qui!  ne  connaît  guère  à la  ma- 
nière dont  il  en  parle  ) , qu  il  n’y  avoit  que  l'embarcadère 
qui  y fût  intaCt.  C’eft  précifément  le  contraire.  L'embar- 
cadère étoit  brûlé  jufqu’à  l'habitation  de  Gouy  - d’ Arcy  y 
8c  toutes  les  habitations  jufqu’au  revers  des  montagnes  qui 
féparent  le  quartier  du  Borgne , étoient  parfaitement  in- 
tactes. 

Somhonax  : Je  m’en  réfère  là-deiTus  aux  aCtes  dont  v«u$ 
avez  entendu  la  ieCture. 

Verneuil  : Oui. 

Page  : Polverel  vous  a dit  que  j’avois  écrit  que  la  plaint 
du  Cap  avoit  été  abfolument  incendiée  :vcela  eft  vrai.  Cette 
plaine  du  Cap  peut  avoir  deux  lieues  de  long  fur  trois  lieues 
de  profondeur  ; elle  s’étend  depuis  le  Cap  jufques  à Li- 
monade. Il  eft  très -vrai  que , dans  cette  partie,  partie  des 
habitations  ont  été  incendiées quelques  - unes  prefqu’en- 
tièrement  bouleverfées.  Dans  la  partie  de  l’Eft,  plus  avant, 
il  n’y  a eu  que  deux  incendies,  c’eft-à-dire  , incendie  de 
cannes  *,  8c  encore , ces  incendies  n’étoient  pas  généraux.  Il 
y avoit  quelques  habitations  privilégiées  j 8c  on  remarque 
que  ces  habitations  privilégiées  appartenoient  ou  étoient 
celles  qui  tenoient  de  plus  ou  moins  loi*  au  gouver- 
nement. 

Polverel  : Ceci  rentre  dans  la  queftion  politique. 

Terne  II L Vingt-neuvième  livraifon . Q j 
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- Extrait  des  Juntes  lettres  de  la  province  du  Sud.  • 

Sonthonax  : C’eft  depuis  notre  arrivée. 

Page  : Çeft  du  iy  odfcbre  1792. 

Sonthonax  : Un  mois  après  notre  arrivée. 

Polvere!  : Jobferve  que  le  fait  avancé  par  Paae  eft  faux 

obb°éTmem  U7  Car’au  mois  * lanvkr  i7/,  , fai  été 
mêmes4  bomm™81^^  T®  expédition  générale  contre  es 
l’ordre.  h que  1 oa  prétendoit  être  entrés  dans 

Page  : Je  maintiens  ce  que  je  dis. 

J’°bferïe.qae  c‘f  aPrès  «otre  arrivée.  Il  ne 

rnfecuoJ,!  J'fV- Sf  Paffé  dePuis  notre  arrivée-  J“ 

Se  la  drSîon.1'  rappeler  le  ckoyen  *V  à 1 ordre 

difftrcnrp^Uf1/  °‘q°!’re  ’ on  a Pair  au  Cap  le  réfumé  des 

iours  omu-  n arTeeS  dar  Sud-  11  a fallu  a!I  moins  huit 
jours  pour  que  ces  lettres  loient  arrivées  au  Cap  ; & en 

LrT;r  C®  réfumé  fÛC  fait  le  Plus  lubitement  pof- 
“ * ’ 1 “encore  vrai  que  ces  nouvelles  éroient  parties 

Pob  r lT&  ^ Poi-tefcV  Sonthonax;  & SontlX  & 
i o vereî  font  arrivés  au  Cap  le  r7  feptembre.  Ils  nont  pas, 

une  exnéÔva!enr  de,leUr  aniVée’  orSanifé  des  moyens  3c 
W exPé^aon  pour  la  province  du  Sud > qui  eft  à cent  vingt 
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lieues.  Àinfi  donc,  fi,  à cette  époque,  les  habitans  du  Sud 
avoient  ramené  l’ordre  dans  leur  quartier  , ce  n’étoit  pas 
par  l’influence  de  les  foins  de  Polvcrel  de  Sontlionax.  Je 
continue  la  lecture  de  l’extrait  ci  - de  11  us  jufqu’au  fécond 
alinéa. 

« Nous  apprenons  à l’inflant , de  c’eft  une  nouvelle  fres- 
sure , que  Cavaillon , Jérémie,  Cayemitce  , Petit-Trou  de 
1 Anfe- à-Veaux , ont  cerné  les  brigands  du  Petit -Trou, 
leur  ont  donné  la  chaflè.  pendant  neuf  jours,  de  les  ont 
prefque  tous  exterminés.  Le  refte  a demandé  grâce,  de  tout 
eft  rentré  dans  l’ordre.  Il  eft  bon  d’obferver  qu  ils  n’avoient, 
pour  les  commander,  aucun  ancien  agent  du  pouvoir  exé- 
cutif. » 

Sonthonax  : Je  demande  que  Page  life  tout.  Il  ne  lit  que 
ce  qui  lui  eft  avantageux. 

Page  : Je  lis  tout. 

( Il  lit  le  fécond  alinéa.  ) 

« Nous  n’avons  ni  cadres , ni  toiles , ni  vin  , ni  tafia  , 
ni  argent  pour  nos  troupes  : tachez  de  nous  en  procurer. 
Vous  n’avez  point  d’idée  de  la  froideur  qui  a été  mife  à 
fournir  ces  braves  compatriotes  qui  font  venus  à notre  fe- 
cours , de  ce  qui  leur  étoit  indifpenfable.  M.  le  commif- 
faire  répondoit  à uos  cbfervations , fur  les  difficultés  que 
nous  éprouvions  à cet  égard,  qu’il  n’avoit  du  tout  peint  été 
aviié  officiellement  qu’il  venoit  des  troupes.  C’eft  quelque 
chofe d’inconcevable.  Jufquà  quand  ferons- nous  ainfi  menés? 
Nous  foncions  notre  efpoir  fur  MM.  les  co  mm  i flaire  s na- 
tionaux civils,  qui , nous  affiure-t-on  , fervent  avec  un  courage 
incroyable  cette  malheureufe  colonie , qui  les  bénira , ainfi 
que  la  France  entière.  » 

} fl  ré  fui  te  donc  de  ces  lettres  que  les  commi  flaires  civils 
n etoient  pas  encore  connus  directement  de  officiellement 
dans  la  province  du  Sud,  puifque  cette  province  fonde  toutes 
les  elpérances  fur  l’arrivée  de  ces  commiflaires.  Voilà  pour 
la  province  du  Sud.  Quant  à la  province  du  Nord  , nous 
avons  des  lettres  pofitives  qui  annoncent  très-formellement 


^ftie  les  révoltés  touchoient  à leur  terme  quand  Polverel  Sc 
Sonthonax  font  arrivés. 

_ Palvcrel . D une  part,  vous  venez  d entendre  Page  chercher 
a vous  perfuader  qu’au  moment  de  notre  arrivée  , les  dif- 
férens  corps  populaires  &Tondionnaires  publics  ont  voulu 
mous  tromper  fur  le  véritable  état  des  colonies,  par  les  ta- 
bleaux au  moins  exagérés  qu’ils  nous  en  ont  présentés.  Ci- 
toyens , jugez  par  cette  cbfervanon  combien  vous  devez 
compter  ici  for  ce  que  vous  difent  les  colons.  Si  Page  fup- 
poie  tous  les  corps  populaires  & tous  les  fonctionnaires 
pnolics  de  la  colonie  capables  de  nous  mentir  à l’in&ant 
ou  nous  allons  etre  en  état  de  vérifier  par  nous -mêmes 
leurs  menfonges  quelle  foi  pouvez-vous  ajouter  à ce  que 
viennent  vous  dire  les  colons  à dix-huit  cents  lieues  du 
théâtre  011  les  choies  fe  font  palfées  ? 

P âge  : Ce  font  des  hommes  qui  fentent  & qui  expriment 
fortement  leurs  malheurs.. 

Polverel  : Poétiquement  ! D’un  autre  côté,  la  prétendue 
redudion  des  révoltés , à l’époque  du  ly  odobre  1792,  eft 
encore  une  fois  fi  notoirement  faillie,  qu’il  y a eu  une  ex- 
pédition generale  commandée  par  moi,  appel  & convocation 
des  citoyens  armés  de  toutes  les  parties  du  Sud,  pour  marcher 
à cette  expédition.  La  commune  de  Jérémie , par  paren- 
^ p1  J n ait  pas  fourni  à cette  expédition. 

SL!s  étoient  rentrés  dans  le  devoir  en  odobre  1792,  nous 
m aurions  pas  ete  obliges  de  faire  une  expédition  contre  eux 
en  janvier  1793.  Savez-vous  ce  qu’avoir" produit  Jérémie  à 
cette  époque  ? Ce  fut  de  faire  venir  dans  la  partie  des  Caves 
une  nuée  de  negres  révoltés  qui  étoient  venus  grolfir  l’armée 
de  ceux  qui  étoient  campés  au  Platon. 

Millet  : La  parenthèfo  de  Polverel  efb  une  impodurç. 

Polverel  : Elle  ne  l’eft  pas. 

Page:  Comment  voulez- vous,  citoyens,  que  Jérémie, 
qui  avoir  arme  fes  nègres  pour  fe  garantir  de  .l’infurredion 
ou  bud  , comme  cela  a ete  prouvé  par  les  pièces  officielles 
qui  vous  ont  été  fournies  dans  l'affaire  de  Tiburon  ; com- 
ment voulez-vous  , ais-je  , que  ce  même  quartier  ait  pu 
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envoyer  fes  nègres  pour  groffir  les  révoltés  de  la  province 
du  Sud  ? Une  pareille  împofture  efl:  incroyable. 

Polverel  : Un  moment. 

Page  : Sonthonax  a dit 

Polverel  : Je  ne  vous  ai  pas  dit  que  la  commune  de  Jé- 
rémie les  eût  envoyés  officiellement  ; je  vous  ai  dit  que  Jérémie 
avoit  vomi  une  nuée  de  nègres  infurgés  qui  étoient  venus 
groffir  r armée  de  ceux  campés  au  Platon.  Le  fait  eft  (i 
vrai , que  ces  hommes  venus  de  Jérémie  font  encore  aux 
Cayes  , 8c  fervent  la  République  dans  la  légion  des 
Cayes. 

Page  : Les  nègres  de  Jérémie  ont  demeuré  conftamment 
fidèles  à leurs  maîtres  ; mais  Sonthonax  vous  a dit  que  ce 
qui  s’étoit  paffié  dans  le  Sud  étoit  de  leur  temps  , 8c  qu  alors 
à eux  feula  devoir  en  être  attribuée  la  gloire. 

Sonthonax  : Je  n’ai  pas  dit  un  mot  de  cela. 

Page  : J’ai  dit  que  c’étoit  antérieur  à leur  arrivée  ; 8c 
conféquemment , ce  qui  s’efl  palfé  dans  le  Sud  n’étoit  pas 
leur  ouvrage  : eh  bien  ! citoyens , voici  une  adrefiè 

. Sonthonax  : J’ob fer ve  que  je  n’ai  pas  dit  un  mot  d® 
cela. 

Page  : Voici  l’adreiTe  du  trolfième  bataillon  du  troifième 
régiment , 8c  de  F artillerie  venue  avec  ces  memes  troupes  ; 
adreffie  faite  à Polverel  8c  Sonthonax , le  24  octobre.  Ce  qui 
va  vous  prouver  combien  Sonthonax  8c  Polverel  ont  laiÆà 
ces  troupes  dans  l’ina&ion. 

Le  préfident  : Tu  n as  pas  la  parole  fur  cet  objet. 

Fondeviolle  : Sonthonax  vous  a dit  que  3 dans  la  province 
du  Nord  , toutes  les  habitations  étoient  incendiées.  J’obferve 
que  dans  le  quartier  Morin  3 les  habitations  Saint-Michel , 
Craon  3 Charritte  , Bonnet , ont  roulé  bien  long-temps  après 
qu’ils  font  arrivés , puifqne  , lorfqu’ils  ont  établi  la  corn- 
million  intermédiaire  au  Cap.,  il  y a eu  un  arrêté  de  la  coin*- 
million  qui  ordonnoit  au  gèrent  de  l’habitation  St.- Michel 
de  faire  rouler  les  cannes  à fucre  en  flrop  pour  faire  du 
tafia  y 8c  qui  l’autorifoit  à le  vendre  au  gouvernement , an 
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lieu  de  fucre  qu  il  avoir  fait  jufque-là.  Il  y avoir  donc  dans  le 
quartier  cinq^  habitations  qui  rouloient,  8e  Ton  établiffoit 
l'habitation  Charri  <5 c Thabitation  Duplatte  pour  y rouler. 
Les  cannes  y écoient  exiftantes  : il  n’y  manquoit  que  de 
forces. 

Sonthonax  : On  vous  a dit  , dans  les  adreftes  que  Polverel 
a lues , que  trois  mille  habitations  dans  la  province  du  Nord 
avoient  été  incendiées  , de  Fondevioile  en  a cité  cinq  qui 
ont  échappé. 

Clauffon  : Polverel  n a pas  fait  le  tableau  de  l’Oueft 
félon  le  vœu  de  la  commiflion  ; car  il  devoir  dire  : La  plaine 
du  Cul-de-Sac  , la  partie  de  l’Oueft  de  Léogane  , à l’époque 
de  notre  arrivée  dans  la  colonie , Ôe  fur-tout  dans  cette  pro- 
vince * étoient  ou  n’étoient  pas  incendiées. 

V erneuil  : Nous  l’avons  fait , nous , ce  tableau  ! 

ClauJJon  : J’obferve , moi,  que  les  plaines  du  Cul-de-Sac 
étoient  parfaitement  tranquilles  ; que  les  communications  y 
étoient  .parfaitement  rétablies , ôe  que  toutes  les  habitations 
y rouloient. 

Sonthonax  : Claullon  ôe  Senac  vous  ont  dit , dans  le  cours 
des  débats  , que  les  habitations  de  Léogane,  du  Petit- Goa*e 
ôe  du  Port-au-Prince  avoient  été  incendiées  , foit  par  les 
hommes  de  couleur , foit  par  le  raflèmblement  formé  au 
Trou-Cojj ï.  Si  plufteurs  habitations  ont  été  incendiées,  foit 
à Léogane  foit  au  Petit-Goave  foit  dans  les  environs  du 
Port- aüy  Prince  , il  n’eft  donc  pas  vrai  que  l’état  de  cette 
province  fur  auili  fiorîfiànt  qu’ils  l’ont  avancé. 

Clauffon  : Le  citoyen  Sonthonax  dit  que  Senac  ôe  moi 
avons  avoué  > dans  les  débats  précédens , que  les  habitations 
des  environs  du  Port-au-Prince,  ôe  dans  la  partie  du  Petit- 
Goave,  avoient  été  incendiées.  Ce  n’eft  pas  là  ce  que  nous 
avons  dit.  Les  hommes  de  couleur  bloquoient  la  ville , 
avoient  incendié  quelques  habitations  qui  la  bordoient  \ 
mais  nous  n’avons  pas  p rlé  des  plaines  de  Léogane  Ôe  du 
Cul-de-Sac.  Or,  aujourd’hui,  c’eft  de  la  plaine  du  Cul-de- 
Sac  qu’il  s’agit  j plaine  très-vafte  ôe  très-  ftoriffante  , qui 
avoir  elïiiyé  quelques  fluctuations  j mais  qui , à l’arrivée  de 
Polverel  ôe  d’Ailhauc  dans  cette  province,  étoit  parfai- 


tement  tranquille  j & dont  les  habitations  rouloicnt  d?.n* 
tout  leur  entier 

Senac  : J'ai  annoncé , dans  les  inftruCHons  que  j'ai  données 
fur  Saint-Domingue,  que  les  hommes  de  couleur  av oient 
incendié  Eizoton  & les  habitations  qui  éroiuit  iur  le  cne- 
min  jufquà  Léogane  -,  mais  j'ai  annoncé  cela  en  17  1 p 
avant  fepoque  de  l'arrivee  de  Polverel  ce  Sonthonax.  De- 

Îmis,  les  habitations  ont  été  rétablies*,  parce  que  les  mou- 
ins  8c  les  manufactures  n'avoient  pas  été  incendiés. 

Cldujjon  : Il  faut  vous  oblerver,  citoyens,  que  l incendie 
des  cannes  fe  rétablit  très  aifément,,  8c  qu'il  lidht  que  les 
manufactures  & les  bâtimens  principaux  feien:  reftés  intacts , 
pour  que  les  cultures  redeviennent  Aurifiantes  en  très-peu 
de  temps. 

Th,  Millet  : C'eft  même  un  moyen  de  culture  que  da 
mettre  le  feu  aux  cannes  à fucre. 

Page  : À cette  époque  toutes  les  villes  croient  fourni  les 
aux  lois  de  la  République  , 8c  l'étendard  de  la  revoie,  le 
drapeau  blanc , ne  llottok  que  dans  le  camp  des  révoltés. 

Sonzhonax  : C'efi  vrai. 

Le  préfident  accorde  la  parole  à Brui  le  y pour  la  lcCture" 
de  l’acte  daccufation. 

" > ’ ’ 1 v 

Brullcy  : Enfin  nous  touchons  à cet  infant  fi  désiré  par 
les  nombreufes  victimes  des  dévafiateurs  de  Saint-Domin- 
gue j enfin  nous  allons  dérouler  aux  yeux  de  la  ccmmiflïon 
des  colonies  la  longue  nomenclature  des  forfaits  dont  Poi- 
verel  8c  Sonthonax  fe  font  touillés  pendant  tout  ie  cours 
de  1 èur  million  dans  notre  infortunée  colonie.  En  vain  ce? 
hommes , auiïi  afi u creux  que  coupables , ont  tâché  de  le 
ménager  d’avance  des  moyens  de  juitifi cation,  intervertifiant 
1 ordre  des  événemeris  , la  date . 8c  la  réalité  des  Dits,  tou- 
jours confiai!;  dans  la  marche  de  ceux  qui  ont*  voulu  per- 
dre le  commerce  par  la  défit uCticn  des  colonies 

Sonthonax  : Je  prie  les  citoyens  tachygraphes  de  confia  ter 
que  le  citoyen  Brulley  lit  un  di (cours , ce  qui  efi  centra:  r« 
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à la  nature  des  débats.  Nous  fommes  aujourd'hui  accuféi  i 
nous  devons  réclamer  dans  les  débats  la  faveur  qui  eft  du$ 
aux  accufés.  Je  ne  demande  pas  qu'on  l'empêche  de  lire  ; 
mais  je  demande  qu'il  foir  conftaré  qu'il  lit. 

Brulley  : Ce  font  des  notes  au  crayon  que  je  tiens  \ j* 

ne  lis  pas. 

Sonthonax  : Vous  lifez  un  difcours  écrit  au  crayon..... 

Brulley:  le  fais  quelques  obfervations  préliminaires,  & 
je*  vais  en  venir  à radie  d’accufation.  .... 

Verneuil  : Il  me  femble  que  Polverel  a du  plufieurs  fois.... 

Le  préjidcnt  (à  Brulley)  : Fais  tes  obfervations  extrême- 
ment courtes , parce  que  1 objet  de  la  féance  eft  la  ledtur# 
de  l'aéle  d'accufation. 

Brulley  : Je  difois  donc  que  c'eft  en  vain  qu’ils  ont  fui- 
vi  la  marche  de  tous  ceux  qui  vouloient  détruire  le  com- 
merce français  par  la  deftruétion  des  colonies,  en  confondant 
les  chofes  & les  perfonnes.  Il  a été  démontré  dans  les 
précédens  débats , 8c  il  demeurera  confiant  par  ceux  qui 
vont  fuivre , que  c'eft  alors  qu'il  auroit  calomnié  les  corps 
populaires  , qui  ont  toujours  été  conftans  dans  les  principes , 
& leur  attachement  pour  la  France.  Un  grand  nombre 
d autres  qui  vous  ont  été  cités , & qui  n'ont  été  cotpbattus 
que  par  des  lettres  particulières , démontrent  jufqu  à l'évi- 
dence^ que  jamais  les  corps  populaires  n'ont  varié  dans 
les  principes  de  leur  attachement  à la  France  Sc  à la  Ré- 
publique françaife. 

s Sonthonax  : Je  demande  la  Ieclure  de  i’aéle  d’accufation , 
eeft  pour  cela  que  nous  fommes  ici 

Polverel  : Le  citoyen  Brulley  rentre  dans  la  difcufaoà 
de  la  première  queftion. 

Brulley  : Je  ne  difcute  point,  je  ne  fais  que  relater  cê 
qui  a été  dit. 

Le  préjldent  (à  Brulley)  : La  commiffion  t'a  déjà  obfervé 
que  tu  devois  te  borner  à i'aéle  d'accufation  , les  déveiop* 
pemens  viendront  après. 


Bruliev  : Tl  eft  certain  qu'il  eft  inutile  de  tracer  le  tableau 
des  crimes  de  ces  hommes;  vous  allez  voir  dans  leurs  pro- 
pres actes,  leurs  forfaits,  tout  en  carafteres  de  feu  & de 
fang. 

Brulley  lit  les  chefs  d'accufation. 

Nous  foussignés,  commiflaires  de  Saint-Domingue,  dépu. 
tés  près  la  Convention  nationale,  & les  colons  sous- 
signés , accusons  Polverel  et  Sonthonax  : 

Premier  chef. 

De  n’avoir  pas  exécuté  la  loi  du  4 avril  17 p i>  qul  étoir 
f objet  exprès  de  leur  million,  & même  de  s être  oppo.ei 

à fon  exécution.  _ j. 

Second  chef 

De  s’être  oppofés  à l’exécution  du  décret  du  zz  août 
179Z , relatif  à la  nomination  des  députés  à la  Convention 

nationale.  ...  , r 

Troijîeme  chef. 

D’avoir  ufurpé  le  pouvoir  légiflatif,  &de  s être  attribué 
les  fondions  des  pouvoirs  exécutif  & admimftranf. 

Quatrième  chef. 

D’avoir  paralyfê  les  forces  de  terre  & de  mer  envoyées 
par  la  France  pour  rétablit  l’ordre  dans  u colome , oC 
d’avoir  tout  tenté  pour  les  détruire. 

t 

Cinquième  chef. 

D’avoir  organifé  la  guerre  civile  dans  la  colonie , & pro* 
yoqué  la  rébellion  contre  l^Alîèmblee  nationale. 

Sixième  chef 

D’avoir  cancané  la  ville  du  Port-au-PriBce,  deinsendié 
telle  du  Cap -Français. 


Septième  chef. 

D'avoir  délégué  des  pouvoirs , notamment  le  droit  de 
vie  & de  mort*  au  commandant  militaire  de  la  ville  du 
Cap. 

Huiième  chef. 

D'avoir  ordonné  , dans  tous  les  ports  de  Saint-Domingue  , 
de  repouller  à coups  de  canons  tous  les  vaifleaux  de  1 Etat 
qui  s y pré'enteroient , fans  diftinélion  , quels  que  fuirent 
leurs  befoins. 

Neuvième  chef 

D’avoir  préparé  la  conquête  de  Saint-Domingue  aux  en- 
nemis de  la  France  , 8c  d’avoir  livré  aux  Anglais  la  ville 
du  Fort-au-Prince  avec  tous  les  bâtimens  du  commerce 
français  qui  s’y  trouvoient. 

Dixième  chef 

D’avoir  dilapidé  le  tréfor  public  8c  envahi  les  fortunes 
particulières. 

Onrième  chef 

D’avoir  cherché  à avilir  la  repréfentation  nationale,  en 
envoyant  pour  liège r dans  fon  fein  ceux  d leurs  complices 
qui  s’y  font  pré  fentes  avec  des  pouvoirs  illégaux. 

Signé , Deaueonneau  , Thomas  Miltet  , Clausson  , 
Dwny  , Page,  Bkulley,  Verneuil  Senac  , Larche- 
VÉque  Thïbaud,  Fondevolle. 

Le  préfident  : Dépofe-le  fur  le  bureau. 

Brulley  le  dépofe. 

Le  préfident  : La  commidîon  va  fe  retirer  pour  délibérer. 

Polverd  : Je  prie  la  commillion  de  délibérer  far  la  de- 
mande que  nous  lui  faifons  d’avoir  une  copie  des  chefs 
d’açcufation  qui  font  portés  contre  nous. 
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Le  préjident Ceci  n’a  pas  befoin  de  délibération  ^ il  eft 
de  droit  qu’un  accufé  reçoive  la  copie  de  bon  aile  d'accu.- 
fation. 

1 ' 

La  commiffion  fe  retire  pour  délibérer. 

Les  membres  rentrés , le  préiîdenr  prononce  l'ajournement 
de  la  féance  à demain  neuf  heures. 

La  féance  efl  levée 

Le  regiflre  des  préfences  ejl  Jïgné 3 Ph.  Garràn, 

Peyre,  J.  Lanthenas , Fovche  ( de  Nantes),  Gré- 
coire,  Licointe  (des  deux  Sèvres). 


lés 


Du  1 8 yentofe  3 l an  iroijieme  de  la  République  francaife  3 


une  & indiyljlble 


yJN  fait  le&ure  des  débats  recueillis  dans  la  féance  d’hier; 
W rédadion  eft  adoptée.  * 


Le  prefident  : La  commiflîon  a arrêté  que  les  débats  fe- 
roieiat  fufpendus,  jufqu  au  jour  où  elle  fera  avertir  les  par- 
ties intérelfées  pour  les  reprendre. 

La  féance  eft  levée. 

Le  regijlrc  des  préfenccs  cfl  figné y J.  Ph.  Garran, 
( preiident  ) j Lscointe  ( des  deux  Sèvres  ) , fecrétaire  i 
Louché ( de  Nantes  ) , Giüg® iri  , PIYrE  , Rabàut. 


Du  11  Vcntôfcy  Van  troijicme  de  la  République  françaife  j 
une  & indivifible . 

Le  préfident  : Citoyens , celui  d’entre  vous  qui  defire  la 
parole  peut  la  prendre. 

Polverel  : Je  la  demande  pour  une  réclamation  d’ordre  très- 
in  téreflan  te. 

Citoyens,  les  colons  nos  accufateurs  fe  font  préfentés  dès 
la  première  féance  des  débats,  en  leur  nom  perfonnel.  Voici 
les  qualités  qu’ils  ont  prifes. 

Un  colon  : Je  me  nomme  Pierre  François  Page,  ôc  parle 
tant  en  mon  nom  que  comme  chargé  des  pouvoirs  des  colons 
de  Saint  - Domingue , pour  accufer  Polverel  ôc  Sonthonax. 

Duny  : Tant  en  mon  nom  que  cojnme  chargé  des  pouvoirs 
de  mes  compatriotes  déportés  aux  Etats-Unis , Sc  répandus 
fur  le  territoire  de  la  République , ôc  comme  accufateur  de 
Polverel,  Sonthonax.  ôc  leurs  complices. 

Senac  : Tant  en  mon  nom  perfonnel  que  comme  fondé 
de  pouvoirs  par  les  déportés  ôc  réfugiés  de  Saint-Domingue , 
a&uellement  à Bordeaux. 

Verneuil  : Tant  en  mon  nom  perfonnel  qu’au  nom  de  mes 
compatriotes  de  Saint-Domingue , accufateur  de  Polverel  Ôc 
Sonthonax , dévaftateurs  de  Saint-Domingue , Ôc  leurs  com- 
plices. 

Thomas  Millet  : Accufateur  individuel , ôc  chargé  de  pou- 
voirs des  patriotes  colons  de  Saint-Domingue,  pour  dénoncer 
Polverel  &:  Sonthonax  comme  dévaftateurs  de  la  partie  fran- 
çaife  de  Saint-Domingue,  ôc  partifans  de  l'Angleterre. 

Brulley  : Tant  en  mon  nom  que  qomme  fondé  des  pouvoirs 
de  nos  compatriotes  réfugiés  aux  Etats-Unis  ôc  en  France  j 
accufateur  de  Polverel , Sonthonax  Ôc  autres  agens  de  l’An- 
gleterre. - , 

Çlauffon  : Accufateur , tant  en  mon  nom  que  comme  fondé 
de  pouvoirs  de  mes  compatriotes  réfugiés,  tant  ai#  EratsUnjs 
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que  dans  la  République  , pour  pourfuivre  Sonthonax,  Polverel 

& leurs  complices. 

Un  autre  colon  : Je  me  nomme  Daubonneau , je  fuis  chargé 
tant  par  les  colons  patriotes  réfugiés  en  France  , que  par  ceux 
qui  font  reliés  dans  les  Etats-Unis  d’Amérique,  de  pourfuivre 
Sonrhonax  > Polverel  8c  leurs  complices. 

Fondeviolle  : Je  me  nomme  Fondeviolle,  : en  mon  nom  8c 
au  nom  de  mes  concitoyens  réfugiés  aux  Etats-Unis  d’Amé- 
rique , & répandus  fur  la  furface  de  la  République  , je  me 
porte  accufateur  de  Sonthonax,  Polverel  8c  complices. 

Cet  engagement  pris  en  nom  perfonnel  par  les  colons 
nos  accufateurs , difparoît  dans  le  libelle  d’accufation  dont  la 
commilficn  nous  a fait  hier  donner  copie.  Voici  tout  ce  que 
nous  y voyons. 

(Il  lit  : ) 

» Nous  fouiïignés  commilfaires  de  Saint-Domingue,  dé- 
putés près  la  Convention  nationale,  & les  colons  fouiïignés* 
accufons  Polverel  8c  Sonthonax,  8cc.  ». 

Je  vous  prie,  citoyens,  de  bien  obferver  la  différence  de$ 
rapports  fous  lefquels  les  citoyens  colons,  nos  accufateurs , f« 
font  préfentés  luccelîîvement , 8c  fe  préfentent  aujourd’hui 
S’ils  font  commilfaires  d’une  autorité  légitime,  ils  n’agillènt 
plus  fpontanément , volontairement , mais  par  une  fuite  des 
fondions  qui  leur  font  confiées  i alors  ils  ne  font  plus  per- 
ionnellement  refponfables , 8c  en  cas  de  calomnie  nous  ne 
pouvons  nous  en  prendre  quà  la  corporatipn  ou  à l’autorité 
quelconque  qui  les  aura  conftitués  : ce  feroit  véritablement 
les  mettre  fort  à leur  aife } mais  c’ell  précifément  ce  rapport 
que  nous  ne  pouvons  pas  leur  palier.  Quelques-uns  d’entr’eux 
ont  pu  être  autrefois  commilfaires  d’une  autorité  plus  ou 
moins  legale  de  l’alfemblée  coloniale  de  Saint-Domingue,  qui 
n’a  jamais  ex  illé  légalement , puifqu  elle  n’a  jamais  été  le 
corps  repréfentatif  de  tous  les  citoyens  de  Saint-Domingue. 
Je  difjis  donc  qu’ils  auroienr  pu  être  délégués  de  l’alfemblée 
coloniale , mais  depuis  fa  dillolution  ils  ne  peuvent  plus  être 
commilfaires  de  cette  aflemblée  coloniale  j car  il  efi  bien 
"évident  qué  leur  qualité  n’a  pu  furvivre  à leurs  commettans  : 
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d’ailleurs,  cette  qualité  de  commiflaires  n'a  point  été  reconnue 
par  la  Convention  nationale  > la  Convention  , au  contraire , a 
ajourné  de  prononcer  fur  cette  qualité.  Noit-on  la  leur  pâlir 
proviioirement , en  attendant  que  la  C onvcivion  l'ait  re- 
connue? doit-on  donner,  (v  r-tour  à certe  ouali-é  provifoire 
qu’ils  s’arrogent , l’effet  important , l’effer  capital , d'intenter 
contre  nous  une  accufauon  en  leur  qualité  de  commiifaires , 
à [ effet  de  fe  louffraire  à [engagement  perfonncl  que  la  ca- 
lomnie de  cette  acculation  pourra  leur  faire  courir?  Voilà  la 
première  considération* 

La  fécondé  porte  fur  leur  quali  é de  fondés  de  pouvoirs 
des  colons  réfugiés  dans  les  Etats  - Unis  d’Amérique  : tous 
ce  fécond  rapport  il  faut  que  les  coions  remettent  leurs  pou- 
voirs, il  faut  qu’on  voye  quels  font  leurs  commet. ans.  Votre 
intention  n’a  pas  éré  8c  ne  peut  pas  être  d’admettre  comme 
accufateurs  contre  les  délégués  de  la  nation  françaife  , des 
émigrés  : eh  bien  ! les  comme ttans  des  colons  font  pour  la 
plupart  preique  tous  des  émigrés.  Voudriez- vous  admettre 
comme  accufateurs  contre  notes  un  Bouille  ^ un  Broglc  8c 
autres  émigrés  ? t 

Plufimrs  colons  : Non,  non 

Polverd  : Non , non , c’eff  la  même  chofe  : nous  ne  pouvons 
reconnoïrre  comme  accula  cours  que  ceux  qui  nous  pré  ten- 
teront un  gage  perlonnel.  Les  colons  nos  accuiateurs  ont 
annoncé  qu’ils  nous  acculaient  en  leur  nom  perfonnel  : fous 
ce  rapport,  nous  les  admettons  volontiers , en  quelque  nombre 
qu’ils  1 oient  j mais  qu’ils  commencent  par  rayer  de  leur  libelle 
d’accufation  leur  qualité  de  commiflaires , 8c  qu’ils  foufenvent 
un  aéfe  par  lequel  ils  le  rendent  personnellement  refponfables 
du  libelle  d’accufation  , du  développement  8c  de  l’événement 
des  divers  chefs  d’accufation. 

Brullty  : Je  demande  à répondre. 

Sonthonax  : Te  demande  à adhérer  à ce  que  vient  de  dira 
mon  collègue , & à développer  mes  railons. 

Le préfident  : Tu  as  la  parole-,  Brulley  l’aura  après. 

Sonthonax  : J’adhère  formellement  à la  demande  de  mon 
collègue , 8c  par  des  raifons  lubfldiaires  que  je  vais  développer 
en  très-peu  de  mots. 

Citoyens,  mon  collègue  vient  de  vous  dire  que  ceux  qui 
ont  envoyé  ici  nos  accufateurs , font  des  émigrés-,  oui , ils 
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font  des  émigrés , puifque  la  plupart  de  ceux  qui  leur  ont 
donné  des  pouvoirs  font  aujourd'hui  à Jérémie , au  Mole  * 
8c  que  plusieurs  même  ont  péri  dans  le  maffacre  du  Fort- 
Dauphin.  La  lifte  des  hommes  qui  ont  péri  au  Fort-Dauphin 
eft  au  comité  de  falut  public ; je  prie  la  commifldon  de  fe  la 
faire  remettre  : elle  y verra  que  ces  hommes , après  avoir 
émigré  à la  Nouvelle- Angleterre,  font  revenus  dans  la  co- 
lonie, fous  la  protection  des  Efpagnols.  J ajoute  autre  chofe: 
ceft  qu'il  vous  fera  démontré  par  les  papiers  envoyés  de  la 
Nouvelle  - Angleterre  par  Geneft  8c  Fauché , 8c  apportés 
par  le  fecrétaire  de  la  légation  de  F'auché  qui  eft  ici;  il  vous 
fera  démontré  que  les  hommes  qui  ont  donné  de  prétendus 
pouvoirs  à nos  accufateurs , font  de  véritables  émigrés  qui  ont 
machiné  avec  l'Angleterre  la  trahifon  de  la  colonie  de  Saint- 
Domingue  ; il  vous  fera  démontré  que  ces  hommes  font  re- 
venus à Jérémie,  au  Mole,  comme  je  vous  l'ai  dit  tout-à- 
I’, heure  ; 8c  s'il  falloir  un  témoignage  étranger , le  eonful  des 
États-Unis  à Paris , 8c  le  minière  plénipotentiaire  de  cette 
République  vous  donneront  des  témoignages  irréprochables , 
fi  vous  le  requérez  : ce  miniftre  parlera , 8c  tout  le  monde 
fait*'  la  réputation  de  patriotifme  dont  il  jouit  en  Amérique. 
J'adhère  à ce  que  mon  collègue  vient  de  demander:  je  de- 
mande formellement  que  les  colons  foufcrivent  un  engagement 
perfonnel , qu’ils  nous  donnent  une  garantie  pour  les  calomnies 
qu'ils  fe  propofent  de  développer. 

Polyerel  : La  réclamation  fe  réduit  à trois  points,  radiation 
de  la  qualité  de  commilfaires  dans  le  libelle  d'accufation  , 
rapport  8c  communication  des  pouvoirs  dont  les  colons  fe 
dirent  porteurs , foufcription  d’un  aéte  par  lequel  ils  fe  rendent 
perfonnellement  refponfables  des  événement 

Brulley  : Vous  venez  d'entendre  ce  préambule  de  forme* 
que  commencent  à oppofer  Polverel  Ôc  Sonthonax  à l'aéte 
d’accufation  que  nous  avons  dreffé  contr  eux  ; il  eft  très-aifé 
de  faire  difparoître  les  fophifmes  qu’ils  viennent  d'élever,  8c 
de  rétablir  l’ordre  des  faits  : car  il  eft  effentiel  que  vous  ne 
perdiez  pas  de  vue  que  c'eft  toujours  en  confondant  les  chofes 
8c  les  perfonnes  que  ces  hommes  cherchent  à échapper  à 
Huilant  où  nous  allons  les  faifir  8c  développer  leurs  forfaits. 
Polyerel  vous  dit  qu'il  veut  une  garantie  perfonnelle  ; il  vous 
dit  qu'il  n'en  trouvera  pas,  fi  nous  nous  renfermons  daas 
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la  feule  qualité  de  commiflaires  des  colons  : eh  Sien!  Polverel 
lui-même  a répondu  pour  nous , en  donnant  kéfcure  de  l'é- 
nonciation de  l’aéte  d accu  Cation.  Nous  nous  Comme  s portés 
accufateurs  , tant  au  nom  de  ceux  qui  nous  ont  donné  des 
pouvoirs,  qu’en  notre  nom  individuel ; 8c  routes  les  fois  qu’un 
nomme  dit  j’aceufe  en  mon  nom  individuel,  il  ne  cherche  pas 
à Ce  retrancher  fur  un  caractère  public  ; il  annonce  d’avance 
qu’il  eft  garant  des  accufations  qu’il  va  porrer  : par  con- 
féquent,  Polverel  a eu  tort  de  dire  que  nous  cherchions  à 
lui  échapper,  que  nous  cherchions  à nous  couvrir  de  la 
qualité  de  commiiTàires  des  celons  de  Saint-Domingue. 

Je  reviens  maintenant  à cette  qualité  qu’ils  veulent  faire 
rayer  : il  n’eft  ni  au  pouvoir  de  roîverel  8c  de  Sonthonax , 
ni  au  pouvoir  de  qui  que  ce  foit  de  faire  que  ce  qui  eft  ne 
foit  pas  : nous  avons  des  pouvoirs , nous  fommes  légalement 
autorifés  à accufer  Polverel  8c  Sonrhonax  au  nom  des  colons 
qui  ont  des  griefs  contre  eux.  Certes,  quinze  mille  vitfti mes 
de  Polverel  & de  Sonthonax  ne  pouvoient  pas  routes  venir 
•enfemble  accufer  Polverel  8z  Sonthonax  ; elles  ont  fuivi  ia 
marche  quelles  dévoient  fuivre  : c étoir  celle  de  choifir  parmi 
eux  ceux  qu’ils  croyoient  dignes  de  leur  confiance  pour  venir 
accufer  Polverel , Sonthonax  8c  leurs  complices , pour  venir 
demander  fecours , sûreté  8c  protedfion  : voilà  le  but  eiièntiei 
de  notre  million  ; voilà  l’énoncé  de  nos  pouvoirs  qui  font  à la 
commilïicn  des  colonies,  voilà  l’énoncé  de  ces  mêmes  pouvoirs 
que  nous  aurions  préfentés  à la  Convention  nationale , fi  , 
même  pendant  notre  détention , on  n’avoir  fait  décréter  à la 
Convention  de  ne  ftatuer  fur  nos  pouvoirs  qu  après  le  rapport 
de  la  commiiîion  des  colonies.  La  Convention,  en  rendant  ce 
décret,  a ftatué  qu’on  ne  reconnoitroit  ces  pouvoirs  que  quand 
ils  ne  feroient  plus  utiles  ; mais  enfin  ils  exiftent  : qu  on  les 
reconnoifte  tout  de  fuite,  ou  qu  on  diffère  à les  îcccnnoître, 
ils  n’en  exiftent  pas  moins , leur  exiftence  n’en  eft  pas  moins 
téeîle;  8c  c’eit  en  vertu  de  ces  pouvoirs  que  nous  devons 
agir,  parce  que  tout  fondé  de  pouvoirs  qui  accepte  une  million 
doit  la  remplir,  8c  ne  peut  plus  y renoncer;  il  n’eft  pas  libre 
d’abandonner  une  qualité  qu’il  a acceptée  d’abord.  Nous 
fommes  donc  bien  réellement  ccmmilfaires  nommés  par  les 
victimes  de  Polverel  8c  de  Sonthonax , peur  les  acculer  ici , 
&:  nous  ne  devons , fous  aucun  rapport,  nous  défiiier  de  cetf® 
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Qualité  qu  il  nous  effc  nécellaire  de  prendre , en  ce  qu’elle  nous 
a été  donnée , 6c  que  nous  l’avons  acceptée  . . 

Polverel  êc  Sonthoîiax  vous  dilenr  : Nous  ru  reconnaîtrons 
pas  pour  accufateurs  des  hommes  qui  viennent  au  nom  de  Bouille 
& aes  émigrés.  Citoyens  , on  a eu  loin  d adopter  cette  taécique 
à 1 epoque  ae  1 entrée  de  Dufay  à la  Convention. 

Le  président  : A Tordre , citoyen  , tu  ne  dois  pas  parler 
des  repréi encans  du  peuple. 

Brulley  : Je  rends  compte  d un  fait : il  eft  néceilaire  de 

parler  de  ce  repréi entant  pour  rendre  compte  de  ce  fait.  C’eft 
a 1 entrée  de  Dufay  dans  la  Convention  qu’on  a commencé 
à regarder  comme  émigrés  les  colons  réfugiés  à la  Nouvelle- 
Angleterre. 

Le  prejidetit  : Je  t’ai  déjà  rappelé  à l’ordre. 

Brulley  : Mais  un  décret  de  la  Convention  nationale,  lu- 
périeur  à toute  inlinuation  de  qui  que  ce  puiife  être  , bien 
loin  de  refufer  de  connoirre  les  com  milia  ire  s des  colons  de 
Saint  - Domingue,  au.orife  le  miniftre  de  la  marine  à s’en- 
tendre avec  les  commilfaires  de  Saint-Domingue,  Page  6c 
Brulley , furies  moyens  de  faire  retourner  les  colons  réfugiés, 
foit  à Saint-Domingue , foit  en  France* 

Sonthonax  : Je  demande  la  date  du  décret,  car  il  n’exiüe 
pas. 

Brulley  : Il  efl  du  8 feptembre  1793  \ on  va  vousle  montrer. 
"Vous  voyez  donc  quelle  étoit  l’opinion  de  Talfemblée  natio- 
nale, avant  qu’on  eût  calomnié  les  colons  réfugiés  à la  Nou- 
velle-Angleterre. Polverel  6c  Sonthonax  vous  -dil'ent  à préfent  : 
Ces  hommes  font  émigrés.  Ils  cherchent  à les  confondre  avec 
ces  hommes  qui  font  fortis  de  la  France  pour  s’armer  contre 
elle  , 6c  revenir  déchirer  le  fein  de  leur  patrie.  Certes  , ce 
ne  font  pas  des  vidâmes  telles  que  celles  qui  s’échappent  an 
fer , au  feu , avec  lefquels  Polverel  6c  Sonthonax  les  pour- 
fui  voient  à Saint  - Domingae*,  ce  ne  font  pas  ces  hommes 
qu  on  peut  appeler  émigrés , qui  le  font  fauvés  avec  leurs 
feules  hardes  fur  leur  corps,  qui  font  à peine  échappés  à 
l’incendie  du  Cap  , au  bombardement  du  Port-au-Prince 
ce  ne  font  pas  là  les  hommes  qu’on  peut  réputer  émigrés  : 
ce  font  des  hommes  challes  de  leursfoyers,  qui,  après  avoir 
vu  égorger  leurs  femmes  6c  leurs  enfans , ont  eu  à peine  le 
temps  de  gagner  les  bârimsas  qui  étoient  en  rade,  pour  le 


*75 

réfugier  chez  un  peuple  ami.  Mais  non-feulement  on  ne  do 
pas  confîdérer  comme  émigrés  ces  hommes  chartes  par  la 
violence  8c  les  forfaits  de  Polverel  8c  de  Sonthonax , mais 
fjiicore  on  doit  conrtdérer  la  conduite  qu  ils  ont  tenue  aux 
États-Unis*,  iLfaut  fuivre  leur  conduite  fur  cecre  terre  hof- 
piralière  , où  ils  auraient  pu  de  deux  choies  lune,  ou  ia 
fondre  avec  ce  peuple  ami  chez  lequel  ils  étoient , ou  re- 
tourner à Saint-Domingue:  ils  ont  toujours  demande  a re- 
tourner à Saint-Domingue.  D’abord,  fobferve  que  quand  ils 
| fe  font  réfugiés  aux  États-Unis,  ils  y ont  été  fous  le  pavillon 
l national , ils  y ont  été  conduits  par  les  vairtcaux  de  la  Ré- 
publique : c’eft  le  convoi  qui  é toit  en  rade,  8c  cilié  Polverel 
8c  Sonthonax  vouloient  brûler  , qui  a eu  le  bonheur  de 
s’échapper  , 8c  qui  a porté  à la  i^ouvelle- Angleterre  la  plupart 
de  ces  vidimes. Depuis  leur  arrivée,  ils  n’ent  ccfféde  demander 
au  miniftre  Geneft , 8c  nous  en  fournirons  les  preuves  ma- 
térielles, ils  n’ont  celle  de  demander  au  miniftre  Geneft  les 
moyens  de  retourner  à Saint-Domingue  , non  pas  pour  livrer 
la  colonie  aux  Anglais , comme  le  difent  Polverel  8c  Son- 
thonax , mais  bien , au  contraire,  pour  s’oppefer  aux  projets 
de  l’Angleterre , que  Polverel  8c  Sonthonax  ne  lervoient  que 
trop  bien  : ils  ont  fait  plus,  ils  ont  tenu  une,  art  emblée,  lous 
les  aufpices  des  autorités  conftituées  des  Etats  - Unis.  Là , 
qu’ont-ils  fait  ? ils  ont  lu  la  confti-mion  françaiieq  ils  y ont 
juré  fidélité  à la  France  *,  ils  ont  banni  de  leur- lociété  tous 
ceux  qui  avoient  des  opinions  contraires  à la  révolution  iran- 
çaife-,  ils  n’ont  cefifé  d’agir  dans  le  fens  d’hommes  entièrement 
attachés  aux  intérêts  de  la  France,  leur  mère-patrie *, iis  ont 
dit  que  transportés  par  la  violence  8c  la  force,  8c  par  la  fuite 
des  forfaits  de  Polverel  & Sonthonax,  chez  un  peuple  hof- 
pirate  en,  ils  ne  de  regardoiené  pas  moins  comme  Français; 
qu'ils  n’avôient  perdu  aucun  de  leurs  droits,  8c  qu  iis  en- 
tendoient  en  faire  ufage.  Eh  bien  1 citoyens,  l’ufage  ou  fts  ont 
fait  de  ce  droit  de  français , ca  été  de  nommer  ces  com- 
miflaires , de  les  députer  vers  la  Convention  nationale , ce 
leur  ordonner  d’aller  s’adjoindre  aux  comirn (l'aire s de  la  co- 
lonie qui  étoient  ici  ; tous  enfembie  d’accufer  les  déva  dateurs 
de  Saint  - Domingue  , tous  enfembie  de  jurer  fidélité  à la 
France,  tous  enfembie  de  demander  des  fecours  pour  recon- 
quérir Saint  - Domingue  fur  les  ennemis  de  la  France  ; Us 
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ont  fait  plus  encore  : on  vous  a parlé  d’un  fervice  funèbre 
que  Ton  vouloir  faire  à loccafion  de  la  mort  de  Louis  XVI. 
Ceux  qui  provoquoient  ce  fervice  étoient  bien  les  émigrés 
dont  vous  parlent  Folverel  8c  Sonthonax  ; mais  ce  qui  vous 
prouve  qu'il  y avoit  alors  deux  partis  bien  prononcés  * par 
conféquenr  une  diftin&ion  à faire  entre  les  Français  réfugiés 
à la  Nouvelle  - Angleterre , c’eâ  qu'une  partie  de  Français 
très-conùdérable  a procédé  contre  ce  fervice  funèbre,  8c  que 
ce  projet  de  fervice  n’a  pas  eu  d’exécution,  parce  que  les 
autorités  condituées  s’y  font  oppofées. 

Sonthonax  : Ce  (ervice 

Le  préfiderit  : Tu  n’as  pas  la  parole 

Brulley  : Je  demande  que  la  parole  me  fok  ccnfervée , à 
moins  que  ce  ne  foit  une  interpellation. 

Sonthonax  : C’eft  pour  une  interpellation. 

Le  préjîdent  : Tu  la  feras  après. 

Brulley  : Savez- vous,  citoyens,  ce  qui  eft  réfultéde  cette 
proteftatïon  ? c’ed  que  nous  venons  d’apprendre  que  ces 
hommes  qu’on  dit  retournés  à Saint  - Domingue  , & qui 
font  encore  à Philadelphie  en  très-grand  nombre  j nous  ve- 
nons d’apprendre  , dis-je  , que  ces  hommes  ont  eu  leurs 
biens  conhfqués  à Saint-Domingue  par  les  Anglais.  Certes  , 
li  ces  hommes  étoient  retournés  à Saint-Domingue  , ce  n’eût 
pas  été  pour  avoir  leurs  biens  confilqués  \ & Sonthonax 
vient  de  vons  dire  que  ces  hommes  étoieiit  émigrés.  Eh  bien  i 
ces  hommes  feroient  regardés  comme  émigrés  par  les  Fran- 
çais , & de  la  part  des  Anglais  leurs  biens  feroient  con- 
fifqués  8c  leurs  familles  profcrires  î jugez  de  leur  iituanon. 
Je  dis  que  la  conduite  des  réfugiés  aux  Etats-Unis  a tou- 
jours été  la  mêftie.  Une  preuve  bien  foiemnelle  vient  d’ar- 
river à la  Convention  nationale.  Rappelez  - vous  le  paquet 
que  Letourneur  ( de  la  Manche  ) vient  de  faire  parvenir^ 
3Eh  bien  ! Nous  fournies  chargés  par  les  colons  de  préfenter 
â la  Convention  nationale  le  procès  - verbal  des  fêtes  qui 
onr  été  célébrées  en  mémoire  de  la  journée  du  io  août  , 
de  préfenter  cette  même  adreffe  faite, par.  ces  hommes  que 
l’on  dit  émigrés.  Ces  fêtes  ont  eu  lieu  conjointement  avec 
ïe  peuple  des  Etats- J mis  j on  y verra  1 es  autorités  c on  (li- 
mé es  donner  des  preuves  multipliées  de  leur  attachement 
à la  République  rrançaite.  On  y voit  les  Français  toujours 
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perfiftans  dans  leur  'attachement  à leur  pays , ne  vouloir  pas 
fe  refondre  avec  un  peuple  qu’ils  regardent  comme  ami  ; 
mais  vouloir  toujours  être  Français  , vouloir  toujours 
tenir  à la  République  françaifc.  Ces  fe  mime  ns  font  expri- 
més avec  une  telle  force  , ces  femiinens  font  tellement  una- 
nimes , que  vouloir  aujourd'hui  loutenir  que  des  hommes 
qui  ont  teau  une  telle  conduite  , qui  n’ont  jamais  varié  , 
malgré  Tétât  de  décrelfe  dans  lequel  ils  font,  privés  de 
leurs  familles  8c  de  leurs  propriétés  i foutenir , dis  je , que 
de  tels  hommes  font  émigrés  , c'cft  porter  l'audace  à un 
point  quil  n’y  a plus  d'expreflion  pour  la  qualifier.  Ce 
font  ces  mêmes  hommes  dont  les  fentimnis  vont  devenir 
publics  par  la  publicité  que  nous  femmes  chargés  de  donner 
à ce  qu'ils  nous  ont  envoyé  ; ce  iont  ces  mêmes  hommes 
qui  nous  ont  donné  leurs  pouvoirs  ; ce  (ont  les  mêmes 
hommes  qui  nous  ont  dit  : « Nous  ne  pouvons  pas  nous 
tranfporter  tous  en  France  pour  acculèr  nos  dévastateurs  , 
pour  accufer  Folverel  8c  Sonthcnax  : nous  donnons  des 
pouvoirs  à tels  8c  tels  qui  ont  mérité  notre  confiance 
Voilà  ce  que  font  les  pouvoirs  en  vertu  defquels  nous  pre- 
nons la  qualité  de  com  mi  liai  res-députés  près  la  Convention 
nationale-  Nous  prenons  cette  dénomination  parce  qu'elle 
efl  celle  de  nos  pouvoirs  , & que  nous  fommes  autoriiés  a 
prendre  la  qualification  qui  nous  eft  donnée  par  ceux  qui 
nous  ont  inveftis  de  leur  confiance.  De  plus , Folverel  a dit 
nue  Saint  - Domingue  ne  pouvoir  pas  avoir  de  députés  en 
France.  Eh  bien!  au  contraire  je  trouve,  k 8 juillet  1792, 
une  loi  qui  défend  aux  départemens , municipalités  8c  tri- 
bunaux d'envoyer  des  commifl  aires  auprès  du  corps  lé- 
giflatif , d'envoyer  des  députés  auprès  du  corps  légiüatif  ; 
mais  en  exceptant  formellement  les  colonies  jufqu’à  leur 
©rganifation  définitive,  Or,  l'organifarion  définitive  des  co- 
lonies if  a pas  eu  lieu  : les  cqmmifia ires  nommés  par  la 
colonie  pour  fe  chargerjci  dtfes  affaires,  font  donc  avoués 
par  cette  loi , 8c  autoriiés  à conferver  cette  qualité  , jul- 
qu'à  ce  que  les  pouvoirs  qui  leur,  font  donnés  par  ces  re- 
pré (encans  de  la  colonie  leur  foient  retirés  par  ces  repré- 
ientanl  Nulle  révocation  de  pouvoirs  n'a  eu  lieu  par  les 
repréicnnns  de  k • colonie  , depuis  que  les  commiuàires. 
font  à Paris  *>  il?  font  donc  reliés-  inveftis  de  pouvoir s qui 
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leur  ont  été  donnés  par  les  hafeitans  de  la  colonie  ; ils  font 
reliés  inveftis  de  la  qualité  de  commifïàires  de  Saint-  Do- 
mingue qu’ils  étaient  autoriiés  à prendre  par  le  décret  du 
8 juillet  1792  Depuis,  les  colons  réfugiés  à la  Nouvelle- 
Angleterre  ont  confirmé  les  mêmes  pouvoirs  à leurs  com- 
miHaires  en  France  ; ils  leur  ont  ordonné  de  porter  accu- 
fanon  contre  Polverel  èc  Sonthonax,  de  prêter  ferment  à 
la  nation  , à la  République  franeaife  , 8c  de  demander  fe- 
tours  8c  prore<âioB  pour  Ce  rendre  au  plutôt  dans’ leur  pays, 
Sc  en  chafïer  les  ennemis  de  la  France.  Voilà  l’dfejet  de 
notre  million;  voilà  la  caufede  nos  pouvoirs*,  voils  pourquoi 
nous  avons  pris  la  quali  é de  commilî aires  de  Saint-Do- 
mingue, députés  vers  k Convention  nationale  ^ qualification 
de  laquelle  nous  ne  pouvons  nous  départir , parce  qu’elle 
exifle  dans  des  aéèes  que  nous  ne  pouvons  annuller  8c 
qu’on  ne  peut  annuller.  Nous  fommes  d’ailleurs  dans  la 
loi , notre  qualité  eft  conforme  à la  loi j donc  , fous  tous 
les  rapports  , nous  devons  garder  la  qualité  prife  dans  notre 
adle  d’accufation.  J’ajoute  une  cWfervation  : c’efi:  que  non- 
ff  ulement  nous  avons  la  confiance  des  colons  réfugiés  aux 
Etats-Unis  de  T Amérique  , mais  encore  nous  avons  la  con- 
fiance des  colons  qui  font  en  France.  Ainfî  donc  on  ne 
réputera  pas  émigrés  ceux  qui  font  en  France  5 car  depuis 
que  nous  fommes  réunis  , les  colons  qui  font  en  P rance 
ont  envoyé  des  commifïàires  pour  s’adjoindre  à nous.  Donc , 
nous  avons  i’aflèntitnent  , non-feulement  de  la  portion 
d^s  colons  vidâmes  de  Polverel  8c  Sonthonax  , réfugiés  aux 
Etats-unis  , mais  encore  nous  avons  la  confiance  des  colons 
qui  ont  eu  le  bonheur  de  pouvoir  venir  en  France.  C’efi  donc 
avec  la  qualité  de  commifïàires  de  St-Domingue , députés 
auprès  de  la  Convention  nationale  , que  nous  devons  accufc-r 
Polverel  8c  Sonthcnax  : car  nous  n étions  pas  les  feuls  qui 
devions  intenter  une  accufation  contre  Polverel  8c  Son- 
tkonax.  Et  certes  , c’efi:  un  moyen  bien  ilkuoire  que  de 
vouloir  réduire  quinze  mille  vidâmes  à venir  toutes  indi- 
viduellement accufer  les  hommes  qui  font  les  auteurs  de 
leurs  maux  i 11  eft  conforme  aux  principes,  conforme  à la 
loi  que  l’ accufation  fe  porte  par  un  certain  nombre  invefii 
de  la  confiance  de  ro*s  : ce  certain  nombre  , c’efi:  nous. 
Ua  preuve  de  la  confiance  efl  dans  nos  pouvoirs  j 8c  certes  , 


nous  ne  pouvons  refufer  la  qualité  que  nous  avons  prife  , 
ôc  nous  perhftons  à prendre  cette  qualité.  Quan:  à la  ga- 
ranti® perfonnelle  que  demandent  Polverei  Ôc  Somhonax  , 
individuellement  , nous  contentons  a en  prendie  toute  !a 
relponlobilité  fur  notre  tête.  Nous  l’avons  annoncé  clans  les 
débats;  bans  l’aâe  même,  nous  prenons  fur  notre  tête  toute 
la  relpcnfabilité  de  l’accufatioii  que  nous  avons  in- 
tentée. 

Tous  les  colons  : Tous  , oui,  tous. 

Brulley  ; Ainfi  plus  de  difficulté  fur  la  refponfabilicé  : 
pour  la  qualité  , vous  voyez  quelle  eft  dans  la  loi.  Nous 
perliftons  donc  à demander  que  notre  énoncé  refte  à la  réte 
de  l’ad:e  d’accufation  , Ôc  nous  demandons  à palier  fur  cette 
dilcullion  de  forme  qui  fait  perdre  du  temps. 

Sonthonax  ; J’ai  peu  de  mo.s  à répliquer  au  citoyen 
Brulley.  Il  lembîeroit , à "entendre  le  citoyen  Brulley,  que 
nous  chercherions  à décliner  faccufaiion  portée  contenons. 
Non,  ce  n’eft  pas  là  le  rôle  que  nous  vouions  jouer.  Nous 
avons  annoncé  dès  le  commencement  que  nous  admettrions 
tous  les  acculateurs.  Ce  n’eft  pas  quinze  mille  acculatei  rs  que 
nous  cherchons  à appeler  ; mais  que  les  défeiifenrs  officieux 
de  ces  quinze  mille  prennent  fur  eux  la  relponlabilité  donc 
Brulley  vient  devons  parler.  11  n’y  a donc  plus  de  difficulté 
fur  le  fond;  mais  il  eft  néceftaire  de  rétablir  les  faits  fur 
ce  que  vous  a dit  Brulley  , par  rapport  aux  colons  qu  i! 
dit  réfugiés  à la  Nouvelle  Angleterre.  Il  a dit  : « Les  :o- 
« Ions  qui  font  aux  Etats  - Unis  ne  font  point  émigrés  * 
« i°.  parce  qu’ils  ont  été  chaftes  de  Saint-Domingue  par  !:i 

violence;  i°.  parce  qu’ils  fe  font  réfugiés  fous  le  pavillon 
« national  chez  un  peuple  ami;  $°.  parce  qu’ils  envoient 
» de  chez  ce  peuple  ami  journellement  à la  Convention 
« nationale  des  adreftes  de  foumiffion  ôc  des  proteftarions  dç 
» fidélité  à la  conftitution  françaife  ”.  Sur  le  premier  peint , 
celui  de  la  violence,  il  faut  l’ajourner  jufqu’à  ce  que  les 
débars  prouvent  de  quel  côté  a été  la  violence.  Les  colons 
difent  : Nous  fommes  réfugiés  chez  un  peuple  ami,  ce 
voilà  la  raifon  pour  laquelle  nous  ne  fommes  pas  émigres. 
Certes  , tous  les  émigrés  qui  font  en  SuiiTe  font  aufti  chez 
un  peuple  ami  ôc  allié  ; ôc  cependant , fi  vous  permettiez, 
aux  émigrés  qui  font  en  Sui lie  de  vons  envoyer  des  adreftes  , 
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àts  protections  Je  fidélité  , de  félicitation , vous  nen 
manquerez  pas.  Si  aujourd’hui  que  la  République  marche 
de  vi&oire  en  victoire , elle  permettoit  aux  émigrés  de 
Londres , de  Madrid , d’envoyer  des  proteftarions  de  fidélité 
à la  Convention  nationale  avec  des  députés,  croyez-vous 
que  vous  manqueriez  d’adreftes  ? croyez  - vous  que  vos 
léances  feroient  affez  longues  pour  les  lire  ? Ils  vieqne;it 
vous  dire  qu’ils  vivent  fous  les  lois  françaifes  aux  Etats- 
Unis  3 qu’ils  ont  refufé  de  fie  fendre  avec  ce  peuple  pré- 
tendu ami. 

Le  préfident  : A l’ordre. 

Senthonax  : Avec  ce  peuple  ami , pour  refier  une  portion 
Àiï  peuple  français  3 pour  aller  reconquérir  leurs  propriétés. 
D’abord , ils  mentent  (ur  le  fond.  Ces  Français  font  à 
Jérémie,  au  Mole,  ils  ne  font  pas  certainement  retournés 
dans  la  partie  françaüe  de  Saint-Domingue  , parce  que  leurs 
biens  font  féqneftrés  Ôc  confifqués  au  profit  de  la  Répu- 
blique, parce  qu’ils  . fervent  chez  les  ennemis  de  l’Etat. 
Citoyens,  vous  acquerrez  la  certitude  inévitable  que  lorf- 
qu’on  a attaqué  le  Port-au-Prince  , il  y avoir  3000  émigrés 
avec  les  1500  Anglais  qui  font  venus  en  faire  le  liège.  Ces 
émigrés  n’étoient  autres  que  des  colons  my  mais  Talon  , 
mais  Noailles  , màis  Malouet , mais  tous  ceux  qui  faifoient 
là  fociété  ordinaire  des  colons  qui  font  ici , de  qui  accor- 
daient leur  pro  eétion  à ceux  qui  font  actuellement  à la 
Nouvelle-Angleterre , f©nt  ceux  qui  dirigent  aujourd’hui  le 
gouvernement  américain.  Ils  vous  difent  encore  : « Nous 
» avons  envoyé  des  adieffts  de  félicitation  y Letourneur 
« ( de  la  Manche  ) en  a fait  palier  à la  Convention  une 

* qui  a été  lue  «.  Eh  bien  ! oui , ils  vous  en  enverront 
4 fans  celle  *,  mais  ils  ne  vous  diront  pas  qu  en  proteftant  de 

fidélité  pour  la  Convention,  ils  proteftem  aufri  contre  les 
décrets  de  la  Convention  , ôc  en  voici  k preuve  dans  leurs 
aéles.  Cette  preuve  eft  tirée  de  cet  ouvragé  imprimé  par 
les  foins  de  Page  ôc  Brulley  , intitulé  : Conspiration  dé- 
noncée par  les  colons  français  réfugiés  en  Amérique . C’efi:  d© 
la  huitième,  pièce,  page  16.  Elle  commence  ainfi  : «Cette 
**  pièce  de  la  plus  haute  importance  eft  peu  fufceptihk 
» d’analyiè  ; elle  eft  bafée  fur  la  conftitution  , ôc  corn- 

* roejaçe  par  h ferment  Je  relier  uni*  à la  République 
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**  françaife**.  Vous  allez  voir,  citoyens,  quelle  valeur  vous 
devez  donner  à l'adhcfion  des  colons  qui  ont  toujours  eu 
foin  de  s’envelopper  des  couleurs  nationales  pour  mieux 
poignarder  la  métropole.  Voici  ce  qu’ils  dilent  à la  fuite 
de  leur  prétendue  adhéfion  : « Les  réclamations  contre  les 
« décrets  font  appuyées  fur  ce  principe  : ceux-là  pour  qui 
« la  loi  eft  faite  peuvent  feuls  la  délibérer  Ôc  la  confentir  «. 
Vous  voyez  , citoyens  , que  les  colons  réclament  exacte- 
ment , très-exaClemcnt , d’une  manière  très-explicite  contre 
les  décrets  de  la  Convention  nationale , parce  qu’ils  ne  les 
ont  ni  délibérés  ni  confentis.  Les  colons  n’abandonnent 
jamais  leur  fyftêroe  favori  : il  faut  qu’ils  falîent  leurs  lois  , 
il  faut  qu’ils  foient  indépendans  de  f ailemblée  nationale  ; 
ôc  en  même-temps  qu’ils  viennent  vous  prêter  ferment  de 
fidélité,  ils  réclament  contre  vos  décrets  ; ils  ne  veulent  pas 
de  vos  décrets , parce  qu’ils  ne  les  ont  ni  délibérés  ni  con- 
fentis.  Les  colons  obfeivent  que  les  colonies  ont  été  fans 
repréfentation  légale  dans  l’aflemblée  conftituante , dans  la 
législative  5c  dans  la  Convention.  Ils  rappellent  le  décret  du 
8 mars  qui  déclaroit  les  colonies  non  comprifes  dans  la  conf- 
titution  françaife , Ôc  les  propriétés  coloniales  fous  la  fauve- 
garde  fpéciale  de  la  nation;  ils  obfervent  qu’aucun  décret 
n’a  encore  annullé  ces  difpofitions , ces  intentions  de  la  na- 
tion entière;  iis  citent  le  décret  du  24  feptembre  1791  , 
qui  s’explique  fur  les  propriétés  coloniales , Ôc  obfervent 
que  la  loi  du  4 avril  confirme  les  difpofitions  du  décret  du 
o mars  1790,  en  renvoyant  les  colonies  à l’exécution  de 
ce  décret.  Vous  voyez  que  les  colons  citent  toujours  le  dé- 
cret du  24  feptembre,  dès  long- temps  abrogé  -,  que  les  co- 
lons , comme  ils  vous  l’annoncent  ici  , ne  veulent  point  des 
décrets  de  la  Convention  nationale  : ils  envoient  des  aéfces 
de  foumiâion  ôc  d’adhéfion  , en  proteftant  contre  les  décrets 
de  la  Convention  nationale.  Ces  proteilations  contre  les  dé- 
crets ...  . . 

Brulley  : Jamais  nous  n’avons  dit  proteftacion. 

Sonthojiax  : Réclamation. 

Brulley  : Réclamation  ôc  proteftation  font  deux. 

Duny  : Il  ne  fera  pas  difficile  de  prouver  que  Sontnonax 
en  impofe. 

Sonthonax  1 Vous  voyez  clairement  que  les  colons  pro- 


refèent  aux  Etats-Unis*  contre  vos  décrets  i fc  quand  les 
côlons  y adhéreraient , eft-ce  parce  qu'ils  font  dans  un  pays 
étranger  ; eft-ce  fous  le  prétexte  qu'ils  font  dans  un  pays 
ami , qu  ils  y relient  ? Oeil  ainlî  qu’ils  courent  les  dangers 
de  la  révolution  j c’eft  ai nfr  qu’en  fe  tenant  dans  un  pays 
ami,  chez  un  gouvernement  ami , s'y  garantillànt  deé  fuites 
de  la  révolution , ils  en  font  quittes  pour  envoyer  des  a&es 
d’adhélionv&  de  félicitation.  Mais  je  luppofe  que  les  colons 
Client  été  challés  de  Saint  Domingue  par  le  fer  & par  le 
feu,  comme  ils  le  difent  j que  reçus  chez  un  peuple  ami  , 
iis  y vivent  fous  les  lois  de  la  République  françaife  : eh  bien  ! 
fous  ce  rapport-là  les  colons  doivent  encore  être  confidérés 
comme  émigrés  , dès  le  moment  qu’ayant  pm  retourner  dans 
leur  patrie , ils  ont  refufé  de  s’y  rendre  ; dès  le  moment  que 
les  agens  conftitutionnels  aux  États-Unis  pour  la  République 
françaife  leur  ayant  offert  un  paifage  gratuit  fur  le  convoi  , 
& 3 so  écris  pour  les  frais  de  la  traverfée  , ils  ont  refufé 
les  offres  de  ces  agens  pour  pouvoir  relier  dans  ce  pays- 
là  machiner  avec  les  envoyés  de  l’Angleterre  , afin  de  pou- 
voir fe  ménager  les  moyens  daller,  comme  ils  font  fait  , 
au  Môle  & à Jérémie,  foutenir  les  Anglais  dans  leur  in- 
vasion. Il  efl  prouvé  dans  les  papiers  envoyés , foit  par  le 
miniflre  Faucher , foit  par  le  minière  Genet , que  les  co- 
lons ont  toujours  refufé  de  paffer  en  France  fur  les  fom- 
mations  que  les  autorités  conflituées , les  agens  de  la  Ré- 
publique leur  ont  faites  de  fe  rendre  dans  le  fein  de  la  mère- 
patrie.  Ils  ont  refufé  de  venir  en  France.  Hé  bien!  s’ils 
font  malheureux , comme  ils  le  difent  , que  ne  viennent- 
ils  au  fein  de  la  mère-patrie  qui  leur  tend  les  bras?  Pour- 
quoi préfèrent- ils  intriguer  dans  un  pays  étranger , au  lieu 
de  venir  au  fein  de  la  République?  Ils  intriguent  fi  bien,  qu’ils 
ne  favent  pas  même  cacher  leurs  intrigues  ; car  ils  ofent 
vous  dire  clans  ce  même  ouvrage  que  je  viens  devons  lire, 
pièce  30  , ce  que  j’ai  déjà  cité  dans  le  cours  de  la  difculîîon  : 
que  les  commi flaires  civils  Polverel  <k  Sonthon&x  luttent 
contre  la  biçn&ifance  d’une  nation  ennemie,  qui  veut  ar- 
racher la  colonie  à fa  deftru&ion.  On  lit  à la  page  56  : 
« Saint  - Donoingue  n’efl  plus  bientôt  qu’un  monceau  de 
« cendres  , ôc  les  monftres  qui  ont  achevé  notre  deflruc- 
» tion  luttent  encore  contre  la  bienfaifance  d’une  nation 


» ennemie  qui  voudrait  arracher  au  néant  les  reftes  de  la 
» plus  florillànte  des  colonies  françailes  ».  C’cil  Pag:  8e 
Brulley  qui  ont  fait  imprimer  la  picce  ; ils  l’citt  i ai ^ inip:i- 
mer  dans  toute  fon  exactitude.  Nous  fonames  bien  préfencés 
comme  luttant  contre  la  bienfaifance  de  [Angleterre  qui 
veut  favorifer  & protéger  les  colons  : voilà  les  hommes 
qu'on  vous  dit  être  des  patriotes  ; voilà  les  hommes  oui 
aiment  mieux  voir  leurs  propriétés  en  cendres  que  de  les 
voir  palier  entre  les  mains  des  ennemis.  Ces  hommes  re- 
présentent les  Anglais  comme  une  puilTance  amie  8c  bien- 
fai(ante } ces  hommes  vous  difent  que  nous  luttions  contre 
les  Anglais , 8c  aujourd’hui  ils  vont  nous  acculer  d’avoir 
livré  Saint-Domingue  aux  Anglais . . . 

Plusieurs  colons  : Oui , oui , 8c  nous  le  prouverons. 

Sonthonax  : Vous  voyez  jufqu’à  quel  poi<  t ils  fe  mentent 
à eux-mêmes  j vous  voyez  jufquà  quel  point  ils  font  atta- 
chés à la  République  françaife  ! 

J’ai  une  autre  preuve  que  les  colons  ne  renieront  pas  : 
celî  la  copie  d’une  lettre  des  citoyens  Chctard  8c  Mary  à 
Page  , Brulley  , Larchevefque-Thibault , Daugy  8c  Rabo- 
teau  3 cômmiflaires  de  Saint-Domingue  à Paris , datée  du 
18  mars  1794. 

Duny  : Nous  demandons  que  la  pièce  foit  dépofée  fur 
le  bureau.  S®nthonax  avance  ici  des  impoiluras  continuelles, 
de  ne  fourrait  point  de  preuves.  Je  demande,  au  nom  de 
tous  mes  collègues  , que  Sonthonax  fourni  (Te  la  pièce,  8c 
non  point  un  chiffon  comme  ceux  qu’il  nous  prélente  tous 
les  jours.  .... 

Le  prcjident  : Tu  n’a  plus  la  parole  : c’eft  a (fez  ; ta  récla- 
mation eft  entendue. 

Sontkonqx  : Cette  pièce  eft  entre  les  mains  de  Raymond , 
qïi  me  la  donnera  demain,  8c  je  la  produirai \ je  l’ai 
vue , je  coanois  les  hgnatures  de  Chotard  8c  Mar/. 

Page  : Je  demande  comment  on  a eu  cette  pièce? 
Sonthonax  : C’eft  à Raymond  que  vous  devez  le  deman? 
der.  — Voici  ce  qu’écrivent  Chotard  8c  Maris , Nous  août 
trouvons  fort  heureux  en  raïfon  de  notre  condition  jjaJJec  9 
(notez  que  ce  font  les  cQmmettans  de  nos  acculateurs) 
mais  il  s en  faut  de  beaucoup  que  nous  ayons  à nous  louer 
de  la  puijfanct  notre  protecdric ..  Ni  elle  étoït  généreufe  l't 
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Port-au-Prince  feroit  en  fon  pouvoir > au  lieu  quil  ejl  toujours 
au  pouvoir  de  Sonthonax , (Et  c’eft  moi  qui  ai  liseré  le  Port- 
au-Prince  2)  Et  tant  que  les  Caycs  & le  Port-au-Prince  feront 
au  pouvoir  de  Polverei  & Sonthonax , on  ne  peut  pas  dire  que 
Saint-Domingue  foit  fauve,  “Voilà  ce  qu’écrivent  Chotard&c 
Marie  à nos  acciüateurs.  » J'indique  le  greffe  ou  Ce  trouve 
la  lettre  originale , c’eff  chez  le  citoyen  Raymond.  Demain 
ils  chicaneront  tant  qu  ils  voudront  fur  la  manière  dont  elle 
eff  parvenue  à Raymond  , cela  ne  me  regarde  point j mais  je 
dre  cette  indudion  de  la  lettre , que  les  hommes  qui  difent  : 

Les  Anglais  nous  protègent  y mais  ils  ne  font  pas  qffe\  généreux 
avec  nous  \ mais  tant  que  Polverei  & Sonthonax  feront  aux 
Cayes  ù au  Port-au-Prince , Saint-Domingue  n e fl  pas 
fadvé  : Qu  ils  aillent  donc  s’en  emparer-,/  il  n y a que  la 
p.uifïance  anglaife  qui  puiiïe  nous  fauver  : vous  verrez  par 
les  pièces  que  nous  vous  produirons  , que  les  hommes  qui 
o Cent  proférer  de  pareilles  horreurs  font  les  commet  tans  de  * i 
Page  8c  Brulley.  N’eff-ce  pas  là  le  langage  des  émigrés  ? 

Si  vous  compulsez  les  lettres  qui  arrivent  des  différens  pays 
de  l’Europe  armés  contre  la  F tance  , n y trouveriez-vous 
pas  que  lorfque  les  Anglais  font  entrés  dans  Toulon,  ils 
étaient  les  protedeurs  de  la  France  ? Ils  étoient  les  protec- 
teurs des  infortunés  Touionnais  , comme  les  Anglais  font 
aujourd'hui , au  dire  de  Chotard , 8c  des  commettans  de 
nos  accufateurs , les  véritables  protecteurs  de  la  colonie.  I 
Voilà  , citoyens , quelle  eft  la  moralité  des  hommes  qu’on 
vous  dit  n’ètre  pas  émigrés  , des  hommes  qui  envoient 
des  adrelîès  à la  Convention  , qui  difent  s’être  réfugiés  chez 
un  peuple  ami , pour  vivre  ious  les  lois  françaifes , des  hom- 
mes qui  ont  refufé  d’cbôir  aux  agens  de  la  République , 
lorfqu  ils  étoient  interpellés  par  ceux-ci  de  fe  rendre  dans 
le  fein  de  la  métropole,  des  hommes  qui  ont  , refufé  de 
paff®r  fur  le  convoi , de  ceux  qui  étalent  aux  États-Unis 
le  luxe  le  plug  infoleut  , de  ceux  qui  difant  quils  ont  été 
r;ainés  par  Polverei  8c  Sonthonax , vivent  cependant*  aux 
Etats-Unis  , foit  des  fonds  qu’ils  ont  emportés  , foit  de  leur 
indudrie , 8z  qui  rejettent  la  mère- patrie  qui  leur  tend  les 
bras.  Page  & Erulley  ont  ajouté:  « Nous  femmes  commif- 
faires  de  la  colonie , parce  que  nous  avons  été  inveffis  de 
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cêtre  qualité  par  une  autorité  légale , parce  que  nous  l'a- 
vons été  par  1 affèmbléç  côloniale.  » A la  vérité,  cette  alfem- 
blée  avoir  envoyé  Page  de  Brulley  pour  intriguer  politique- 
ment en  France  , comme  fe  vous  l’ai  prouvé  par  le  difeours 
d'adieux  du  préfidênt  de  TalPmblée  coloniale  à Page  & 
Brulley  de  Lux  lors  de  leur  départ.  Page  de  Brulley  ont 
été  envoyés  pour  apporter  à la  fanétion  du  tyran  le  décret 
qui  déclarent  l’efclavage  éternel  dans  nos  coèsnies:  Page  de 
Bruîlty  nom  pu  être  confédérés  comme  commillairés  de 
l'fttlemblée  coloniale,  que  pendant  l’exiftcnce  de  cette  af- 
femblée.  Ils  Font  fi  bien  fefrti  eux-mêmes,  que  vous  trou- 
verez dans  v.os  archives  , dans  les  baffes  qui  concernent 
Larchevefque-Thibaud  , 'Page  de  Brulley , une  lettre  de 
Brulley  qui  dit:  « Nos  pouvoirs  iont  finis  par  la  diifolu- 
tion  de  Falfembîée  coloniale  j nous  ne  pouvons  plus  exercer 
fes  fondions  à Paris.  » Il  annonce  même  qu'il  eft  dans  le? 
dèlfein  de  partir.  Ce  n'efl  pas  tout;  car  la  rénonciation 
particulière  de  Brulley  ne  difîbudroit  pas  la  commMIon  : 
mais  voici  copie  d’un  aéle  qui  eft  dans  vos  archives.  C’eft 
une  défenfe  à Page  de  Brulley , _de  prendre  le  titre  de 
commiffaires  de  la  colonie  de  Saint-Domingue. 

Brulley  : Par  qui  donné  ? 

Sônthonax  : Par  la  coromiffion  intermédiaire  de  Saint- 
Domingue  , avec  laquelle  vous  avez  correfpondu  vous- 
mêmes..  Vous  lui  avez  écrit,  pour  lui  demander  de  nouveaux 
pouvoirs , Ôc  voici  fa  réponfe. 

(Il  lit:) 

Extrait  des  regijlres  de  ta  partie  francaife  de  Saint-Domin- 
gue du  13  mai  1793  > fan  premier . 

« Par  fuite  de  la  ledure  du  procès-verbal  de  la  béance 
du  1 1 courant  , un  membre  , iur  la  lettre  des  commillairés 
de  * Saint-Domingue  en  France,  adrelfée  à la  commiflîen,, 
obferve.  que  depuis  long -temps  le  rappel  des  citoyens 
Lux  j Page  & Brulley , membres  de  FaiTemblée  coloniale  , 
de  nommés  par  elle  pour  porter  à la  fan&ion  du  roi  le 
décret  de  cette  afTemblée  relatif  à Fefclavage,  avoit  été 
demandé  \ que  la  commiffîon  n'ayant  rien  ftarué  à leur 
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égard , ils  cèntirtuent  à prendre  le  titre  de  commiffaires  de 
Saint-Domingue , qualité  qui  a dû  néceflairement  refter 
fans  effet  au  moment  de  la  diffolution  du  corps  qui  les 
avoir  choifis  * quun  plus  long  retard  à prononcer  la  fuf- 
penfion  de  leurs  fondions  ne  pouvoit  que  les  autorifer  à 
fe  regarder  comme  approuvés  par  la  commiffion , 8c  aug- 
menter les  charges  de  la  colonie , fans  quil  réfulte  aucun 
bénéfice  pour  elle , de  leur  féjour  en  France.  Sur  quoi  déli- 
bérant , la  commiffion  intermédiaire,  après  difenilion  , arrête; 
quelle  fufpend  les  citoyens  Lux , Page  8c  Brulley , dans 
les  fondions  de  commiffaires  én  France,  de  l’aifemblée 
coloniale  féante  au  Cap. 

« En  conféquence  déclaré  qq  ils  ne  feront  plus  reconnus 
à l’avenir  pour  commiffaires  de  Saint-Domingue,  le  corps 
qui  les  avoir  nommés  n exiflant  plus  , 8c  la  commiffion  n en 
tandant  approuver  aucun  des  ades  qu’ils  pourroient  avoir  faits 
en  cette  qualité , & n’ayant  pu  les  autorifer  à fe  perpétuer  dans 
des  fondions  qui  leur  avoient  été  déléguées  par  l’affemblée  co- 
loniale di (foute  depuis  le  1 3 odoke  dernier  , en  vertu  de  la 
proclamation  des  commiffaires  civils.  Arrête  en  outre  que  par 
le  président  'de  la  commiffion  , expédition  officielle  du  pré- 
fent  arrêté  fera  adreffée  à la  Convention  nationale,  &c.... 
aux  citoyens  Lux  , F âge  8c  Brulley , afin  qu  ils  aient  a s y 
conformer. 

Signé y Boucher  , préjîdcnt  3 Poilivin,  fecréiaïre. 

Cirovens,  voilà  les  pouvoirs  dans  lefquels  Page  8c  jarul- 
îey  , & les  autres  foi-difant  commiffaires  de  Saint-Dbmin- 
à Paris  , prétendent  être  continués.  Ce  n’eff  pas  tout: 
ceft  qu'en  principe  de  droit  public  s la  Convention  naucK 
nale  de  France  ne  doit  pas  reconnoitre  ici  une  légation  de 
la  colonie  de  Saint-Domingue,  d’un  peuple  qui  ne  çonfent 
à envoyer  des  députés  près  , que  pour  fe  dupenfer  d envoyer 
des  députés  à la  Convention  nationale.  Les  colons  ont 
toujours  eu  cette  tadtique : car  , lors  de  1 aflêmblée  confti- 
tuanre  , en  même -temps  qu  ils  avoient  des  députés  dans 
cette  af&mblée  , ils  affedoient  de  ne  les  regarder  que  comme 
des  députés  près  de  l’alfemblée  nationale.  Ils  ont  toujours- 
eu  des  prétentions  d’envoyer  des  légation»  auprès  du  corps 
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ISgiflatif  8c  près  le  pouvoir  executif , afin  de  maintenir 
iems  vieux  préjugés  de  fe  faire  conlidérer  comme  une 
ponioncule  d une  nation  , 8c  d’une  narion  indépendante. 
Voila  la  maniéré  dont  les  colons  ont  toujours  agi  : c’cft: 
ainh  quils  le  font  préfentés  à lAllcmblée  conftituante j 
ceft  ainu  qu’ils  fe  présentent  à la  Convention  nationale. 
.Leurs  pouvoirs  d ailleurs  (ont  émanés  d’hommes  qui  ont 
trahi  leur  patrie  , qui  ne  trouvent  pas  les  Anglais  allez 
généreux  > parce  qu  ils  ne  vont  pas  conquérir  le  Port-au- 
Prince  8c  les  Cayes  , d hommes  oui  prétendent  que  1a 
bienfaifauce  anglaife,  en  ravilfant  la  colonie  à la  Fiance, 
va  la  fauver.  C’eft  ainfi  , citoyens  , que  ces  hommes  ont 
toujours  raisonné  v c eft  aiqfi  qu  ils  ont  toujours  contrarié 
quils  ont  toujours  oppolé  à la  métropole  une 
puilîance  prétendue  d’ oppojïtion.  C’eft  ainli  quils  veulent 
perpétuer  les  débats  fur  la  loi  du  16  pluviofe  , tant  confir- 
mée par  les  décrets  qui  concernent  la  colonie,  afin  dop- 
pofer  toujours  la  réfiftance  aux  aétes  des  Aiïèmblées  natio- 
nales, aux  bienfaits  de  la  nation.  Je  viens 'de  vous  peindre 
ces  hommes  , il  eft  inutile  de  revenir  là-deilus.  Mon  collè- 
gue 8c  moi  ayant  adhéré  à la  déclaration  que  viennent  de 
faire  les  colons,  je  demande  quon  p'alfe  à l’ordre  du  jour  , 
8c  que  les  débats  foient  ouverts  fur  ce  qui  nous  concerne. 

Duny  : Il  eft  bien  étonnant  d’entendre  Sonthonax  s'ef- 
forcer de  Touioû*  peindre  comme  émigrés  les  colons  qui 
font  aujeurd  nui  aux  Ltats-Unis.  Eft -il  étonnant  de  voir 
ces  malheureux  colons  envoyer  une  première  députatio® 
compofée  de  Duny  , Millet  '&  Clauflon,  jetés  dans  les 
cachots  à leur  arrivée , fans  être  entendus  ? Une  fécondé 
députation,  Daubonneau  à Nantes,  eft  arrêté  en  arrivant. 
Eft-il  étonnant  de  voir  ces  colons , trois  mois  après  , qui 
envoient  le  citoyen  Fondeviolle  ? En  arrivant  à Breft,  il 
eft  traîné  dans  les  pachots  fans  être  entendu.  Les  papiers 
publics,  dans  les  Etats-Unis,  ont  dit  guillotinés  Page, 
Brulley , Duny , Millet , 8c  vous  voulez  qu'à  cette  époque  * 
les  commiftaires  dont  ils  connoiftoient  les  principes  8c  le 
répubîicanifme  , qui  paroifloient  avoir  été  vi&imes  de  leur 
dévouement  à la  France,  vous  voulez  quils  vinfTent  ici 
fe  dévouer  , au  moment  où  Sonthonax  8c  Polverel  arrivoPnc 
triomphans  fur  les  rives  de  1$  République  ! Voilà , citoyens , 
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qui  a empêché  les  colons  de  venir  ici.  Ils  favoient  que 
trois  mille  de  leurs  compatriotes  étoient  dans  les  priions 
cle  la  France  ; ils  favoient  que  le  régime  de  la  Prance  étoit 
un  régime  de  fang  qui  pe'foit  fur  la  Convention  & fur  le 
Peuple  français  : & ces  mêmes  hommes  nom  pas  . voulu 
augmenter  le  nombre  des  victimes.  Il  falloir  avoir  une  energie- 
bien  rare  pour  faire  ce  que  nous  avons  fait. 

Sénac  : ï\  s’agit  en  ce  moment  de  la  moralité  de  ceux 
qui  nous  ont  chargés  cle  pouvoirs,  ôc  de  notre  moralité  a 
nous-mêmes.  Il  s’agit  de  favoir  fi  ceux  qui  font  au  con- 
tinent américain  font  véritablement  des  émigrés  , ou  s iis 
ont  été  forcés  de  fuir*,  s’ils  n’ont  pas  été  ooliges  de  s y 
réfugier  par  le  fer  & par  le  feu.  Polverel  vous  a repre- 
fenté  ceux  qu’il  a forcés  de  fuir  de  Saint-Domingue  comme 
les  amis -de  Souillé.  Sonthonax  a eu  la  très-grande  attention 
de  vous  dire  que  les  liaifons  particulières  de  Bouillé,  iNoaiiles 

Talon  étoient  journalières  avec  ceux  qui  nous  ont  charges 
de  pouvoirs.  Il  ef!  bon  de  vous  dire  que  les  i aîon  , les 
Noailles  n’ont  jamais  eu  de  cérrefpondance  ou  de  liaiions 
particulières  avec  ceux  qui , ici , accufent  Polverel  ôc  Son- 
thonax , ni  avec  ceux  qu’ils  représentent  j & ns  ont  au 
contraire  toujours  été  confidérés  comme  des  conspirateurs, 
comme  des  ennemis  de  leur  pays.  J étais  à Phiiaddpoie  , 
lorfque  l’invitation  eft  arrivée  de  faire  repayer  en  r rance 
tous  les  colons  qui,  pouriuivis  par  Polverel  & Sontnonax, 
s’étoient  réfugiés  aux  Etats-Unis.  Il  y>  91  eut  envron  1,500 
qui  profitèrent  de  lavis  donné  par  . ie  miniftré- r auchet  j 
mais,  en  arrivant  à Bref: , 011  reçut  l’ordre  de  ne  huiler  dei- 
céndre  aucun  de  ceux  qui  s’étoient  embarques  •,  ôc  quelque 
choie  de  mieux,  c’eft  qu’il  y eut  un  tribunal  inquihtoriai 
formé  de  compofé  des  feuls  hommes  auxquels  Polverel  ôc 
Sonthonax  avoient  défigné  les  hommes  au  il  falloir  arrêter, 
& ces  hommes-là  défi gnoient  ceux  qui!  falloir  mettre  en 
prifon.  Je  fus,  du  nombre.  Je  ne  pus  être  entendu , je  ne 
fais  pourquoi. 

Sonthonax  : Je  demande  à relever  un  fait. 

Scrute  : Je  n’ai  pas  fini.  Il  elt  bon  de  vous  dire  quelles 
font  les  pièces  avec  lefquelles  je  me  fuis  prôfrnté;  il  eft 
E de  vous  dire  quels  font  les  hommes  qui  vinrent  avec 
i&oi  pour  y jouir  de  cette  paix  ôc  de  cette  tranquillité  que 


la  liberté  devoit  nous  procurer.  Lors  de  la  reddition  du  Mol* 
Sc  de  Jérémie,  c’eft  le  miniftre  Gpneft  qui  repréfentoit  la 
République  françaife  auprès  des  Etats-Unis  d’Amérinue. 
Voilà  la  lettre  que  je  lui  écrivis  à cette  époque  : vous  allez 
voir  quels  font  nos  principes. 

Philadelphie  , le  29  octobre  1793  ; ôc  c’cfl:  le  22  feptembre 
précédent , que  le  Môle  ôc  Jerémie  ont  été  livrés  aux 
Anglais. 


(Il  lit:) 


Philadelphie  , 19  oftobre  179“ 


Le  citoyen  Senac  colon  de  Saint-Domingue  , au  citoyen 
Genejl  , minijlrè  de  la  République  françaife . 

«Citoyen, 

» Jufqu’ici,  la  portion  des  colons  de  Saint  - Domingut 
amis  de  la  France  , réfugiés  dans  le  continent  par  fuite  des 
'{cènes  fanglantes  occaficnnées  peut-être  par  la  conduite  dos 
commilfaires  civils,  ont  pu  refier  dans  le  filence  : ils  ont  du 
gémir  fur  la  polition  de  leur  pays  , en  attendant  qu’un 
meilleur  ordre  fe  rétablît  ; mais  les  chofes  ne  font  plus  les 
mêmes  : tout  a changé.  La  malheureule  partie  françaife  de 
Saint-Domingue  eft  au  pouvoir  des  Anglais  & des  Efpa- 
gnols  ; & il  111e  paroi t impoffible  que  vous  n’ayez  pas  la 
projet  d’employer  toutes  les  forces  qui  vous  font  confiées 
pour  combattre  les , ennemis,  A cet  égard,  je  fuis  convaincu 
quil  y a dans  les  Etats-Unis  beaucoup  de  colons  français  , 
malgré  les  mauvais  traitemens  qu’ils  ont  éprouvés  , difpofés 
à tout  facrifier  pour  aller  arracher  des  mains  des  puiilances 
coalifées  la  plus  intérelfante  pofïellion  de  la  France. 

» Depuis  le  1 f mai , je  fuis  à Philadelphie.  Mes  prin- 
cipes pour  les  fuccès  de  la  France  n’ont  jamais  varié  \ ils 
m’ont  mérité  , fous  l’ancien  régime  , des  proscriptions  d# 
tout  genre  : les  Peiniers.,  les  Blanchelande  lk  les  Mauduit, 
m’ont  tour-à-tour  perlécuté  & mis  aux  fers  ; j’ai  été  forcé 
de  fuir , parce  que  j’ai  voulu  l’exéciidon  de  la  volonté  na- 
tionale. Les  hommes  de  couleur,  âge  ns  du  gouvernement 
pendant  trop  long -temps,  ment  également  mis.  aube  feiss# 
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Dernièrement,  les  commiOfaires , dont  je  n’approuve  pas  la 
conduite  , m'ont  réduit  à la  nécehité  de  fuir , 6c  je  me 
trouve  éloigné  de  toutes  mes  propriétés.  J’ai  été  déclaré 
émigré  •>  j’ai  été  dellitué  de  ma  place  i mes  biens-fonds  ont 
été  fequellrés  i ceux  mobiliers  ont  été  vendus  > le  lit  fur 
lequel  m@n  époufe  étoit  couchée  n’a  pas  même  été  excepté  : 
en  un  mot , je  fuis  privé  de  tout  ce  que  j’ai  de  plus  cher , 
de  mon  époufe  & mes  enfans  ; 8c  pourtant , je  n’en  aime 
pas  moins  mon  pays , 8c  je  n’en  chéris  pas  moins  le  gou- 
vernement qu’il  a choifi.  J’oublie  tous  les  torts  qu’ont  eus 
envers  moi  les  délégués  de  la  République , parce  que  c’e& 
à la  France  à les  juger } j’oublie  également  que  j’ai  une 
femme  à Saint  - Domingue  8c  des  en  U ns  , çeut  - être  à la 
' difpofition  des  étrangers,,  pour  ne  penfer  qu’à  défendre  ma 
patrie.  Tous  ces  motifs  me  déterminent  à vous  annoncer 
que , malgré  tout  ce  qu’on  peut  dire  de  vous , Ci  vous  di- 
rigez des  forces  contre  les  ennemis , vous  pourrez  compter 
fur  moi  pour  la  place  à laquelle  vous  voudrez  me  com- 
mettre. A trente  ans  , bien  portant  , on  pourroit  être  utile  à 
fon  pays  ^ 8c  je  mourrais  mécontent,  s’il  étoit  pofhbie  que 
je  ne  contribuai!®  pas  au  bonheur  de  mes  concitoyen» , 6c 
à celui  que  la  poftéricé  francaife  attend  de  l’etat  actuel  des 
chofes. 


« Salut. 


« Signé  > S en  ac. 


» Le  citoyen  Genest  , minïfire  de  la  République  fra'n- 
faifc. 


” Pour  copie  conforme , délivrée  fur  la  demande  du 
citoyen  Senac , à Philadelphie,  le  x8e  jour  du  ye  mois  de 
la  2e  année  de  la  République  françaife,  une  8c  indivifible, 
(6  février  1794  , ftyle  vulgaire.) 

« Signé 9 Genest.  « 

Deux  mois  s’écoulèrent , & je  ne  reçus  pas  de  nouvelles 
de  çettt  lettre.  J’étois  tort  inquiet  : cependant , je  voulois’ 
avoir p âr-de vers  moi  une  preuve  certaine  de  mon  attachement 
à la  République.  Je  me  tranlpgrtai,  avec  plufieurs  habita»* 
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âc  rOueft,  tu  cenfulat  de  France  à Baltimore,  6c  voici  la 
proteftation  que  nous  y fîmes. 

(Il  lit:) 

Extrait  des  minutes  dépofées  en  la  chancelterie  du  vice-confulat 
de  Baltimore . 

« Nous  fouÆîgnés  habitans  du  département  de  l’Oueft 
«le  la  partie  françaife  de  Saint-Domingue, 

» Déclarons  qu  inviolablement  attachés  à la  France  <fc 
à fes  principes , nous  n’avons  pu  voir  ians  indignation  la 
reddition  d’une  portion  de  Saint-Domingue  aux  Anglais \ 

« Que , ians  vouloir  approfondir  les  caufes  , (ans  doute 
criminelles , de  l’infidélité  de  ceux  qui  ont  conienti  ou  fa- 
vorifé  la  prife  des  colonies , nous  ne  devons  pas  relier  in- 
difFérens  iur  une  telle  conduite  , puiljqu’elle  tend  à com- 
prendre la  totalité  des  colons  dans  un  aéle  parfaitement 
contraire  aux  intérêts  de  la  République. 

” En  conféquence,  jaloux  de  refter  fidèles  à notre  patrie, 
nous  proteftons  contre  tout  aéte  qui  poutroit  porter  atteinte 
à cet  attachement  , 6c  particulièrement  contre  celui  qui  a 
déterminé  la  remife  de  piufieurs  places  de  la  partie  françaife 
de  Saint-Domingue,.  Nous  le  regardons  comme  non  avenu  à 
notre  égard,  ôc  indigne  de  notre  approbation  j 6c  loin  d’y  ac** 
quiefeer,  nous  nous  engageons  à concourir  de  tout  notre 
pouvoir  pour  arracher  des  mains  des  puiffances  coalisées 
cette  précieufe  poifeffion  de  la  France  ; réfervant  même  ex- 
preffément  nos  droits  contre  les  auteurs  des  maux  de  Saint- 
Domingue  , pour  raifon  des  pertes  que  nous  avons  6c  qu* 
nous  pourrons  éprouver. 

*»  Baltimore , continent  américain , pays  allié  de  la  Franc» 
(le  ij  janvier  1794),  fan  2 de  la  République  françaife. 

•»  Signe' j Lasserre  , Senac  , Laboueée. 


» Dépofée  a été  la  préfente  déclaration  par  les  ciroyerir 
damas  ci -de  {fus  nommés  , en  la  chancellerie  du  viw«-voa- 
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{niât  de  Baltimore  , (le  15  janvier  1794),  l’an  1 de  la  Ré- 
publique  françaife  , St  pour  lefdirs  déclarans  y avoic  recours 
au  befoiu  , ont  ligné  avec  nous  chancelier. 

99  Signe  j Lasserre  , Senac  , Laeoubee,  J.  Magnan  , 
chancelier. 

39  Nous  François  MoiJJbnier  _,  vice-conful  de  la  Répu- 
blique françaife 'dans  Tétât  du  Maryland,  rélidant  à Bal- 
timore , certifions  à tous  qu'il  appartiendra  que  la  li- 
gnature  ci- contre  eft  celle  du  citoyen  J.  Magnan  notre  chan- 
celier, & que  foi  doit  être  ajoutée  à tous  les  ades  qu'il  h-  * 
gnera  en  cette  qualité  , tant  en  jugement  que  hors.  En  foi 
de  quoi  nous  avons  ligné  le  prêtent , pour  fervir  ce  que  de 
raifon , y avons  appofé  le  fceau  du  confuiat  pour  plus  d’au- 
thenticité. 

\ • 

« Donné  en  notre  chancellerie,  à Baltimore  (le  ij  jan- 
vier 1794  ),  Tan  i de  la  République  françaife. 

« Signé } F.  Moissonier.  » 

Ces  pièces  , citoyens  , font  très  - officielles ; elles  font 
dépofées  au  confuiat  de  la  République  à Baltimore;  elles 
font  légaüfées,  revêtues  du  fceau,  lignées  Moissonier. 

Deux  mois  après  , je  conçus  le  projet  de  palier  en  France 
pour  y jouir  de  la  tranquillité.  Je  me  déterminai  à écrite 
de  nouveau  à Geneil  , qui  étoit  encore  miniftre  de  la  Ré- 
publique. Je  le  priai  de  m’envoyer  une  copie  collationnée  de 
îa  lettre  dont  je  viens  de  vous  donner  lecture,  &:  voici  fa 
réponfe. 

(Il  lit  : ) 

LIBERTÉ,  ÉGALITÉ. 

Philadelphie,  le  i7eme  jour  du  5.0x1  e mois  de  l’an  1 de  îjj 
République  françaife,  une  & indivifibie. 

Le  citoyen  Genejl , minière  plénipotentiaire  de  la  République 
françaife  près  les  Etats-  Unis  , au  citoyen  Senac, 

.H 

« J’ai  reçu , citoyen , votre  lettre  du  1 février.  J’ai  fait 
rechercher  la  lettre  que  vous  m’avez  écrite  le  29  aélobre 
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dernier  : je  vous  envoie  une  copie  collationnée  de  cett# 
lettre  ainfi  que  vous  le  defirez.  J ai  approuve  les  fenmnen* 
quelle  renferme;  mais,  lorfqu’elle  meft  parvenue.  la  - 
feûion  de  l’eleadre  & de  nos  forces  de  mer  me  menoit  dans 
l’impoflibilité  de  vous  fournir  encore  loccafion  de  f.rvir 

votre  Patne<  Signé,  Genest.  - 

Genetl  refta  encore  quelque  temps  mimftre  aux  États- 
Unis.  Faucha  vint  pour  lui  fuccéder  : j eus  occafion  de  lui 
écrire.  Je  lui  établis,  d’une  manière  pofinve , les  crimes  de 
Polverel  & de  Sonthonax;  je  lui  demandai  meme  un  pa 
fage  pour  revenir  en  France,  & voici  la  reponfe  quil  fi. 
à ma  très-longue  lettre. 

(11  lit:) 

Philadelphie,  le  18  Ventcfe,  l’an  z de  la  Rep.  Tranq. 
une  & iadivinblet 

Jofeph  Faucha , minifire  plénipotentiaire  de  la  République 
françaife  près  les  États-Unis,  au  citoyen  Senac. 

« Ta  franchife  républicaine  , citoyen  , ta  réfignation 
dans  le  malheur  , &:  l’invariabilité  des  principes  que  tu  pro- 
férés , me  font  defirer  plus  de  pouvoir  & plus  de  moyens , 
mais  je  fuis  porteur  dmftrudions  qui  ne  me  lailîenx  aucune 
alternative.  Si  ru  veux  palfer  en  France  conformement  a 
l'avis  public , adreflè-toi  au  eonful  qui  fera  a ta  egard  c- 
qui  lui  eft  preferit. 


Salut. 


Sigpt 


Jh.  Fauchet.  ” 


D’après  cette  lettre,  je  me  préfentai  au . ^ 

République  à Baltimore*,  il  me  donna  veu^  ei  ^ L 
oalfe-port.  J'arrivai  à Bref! , comme  je  vous  1 ai  déjà  dit  , 
S un  bâtiment  bordelais.  Il  eut  l’ordre  d appareiller  pou 
fon  port  quelques  jours  après , & J arrivai  a Bordeaux  o i 
je  communiquai  toutes  mes  pièces  au  cornue  de  iurvei ■ 

On  les  trouva  bonnes , ôc  je  jouis  de  la  , — 
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fours  après  arriva  un  arrêté  pris  par  Jean-Bon- Saint- André 
trieur  (de  la  Marne)  , reprélenrans  du  peuple,  alors  à ! 
Lreft , qui  «rdennoit  au  comité  de  furveiilance  de  Bordeaux  î 
de  me  mettre  en  arreftation  , fans  en  déduire  les  motifs*. 
Je  fus  fort  étonné  ; j’exhibai  toutes  mes  pièces , Sc  je  pré- 
tendis erre  mis  en  liberté.  Je  ne  pus  rien  obtenir,  fmon 
qu  on  m annonça  que  c étoit  fur  la  dénonciation  de  Polverei 
fils  , qui  étoit  alors  à Breft,  que  Jean-Bon-Saint-André  Sc 
Prieur  ( de  la  Marne  ) fe  déterminèrent  à me  mettre  en 
état  d arreftation.  D’après  les  pièces  que  je  viens  de  lire , je  ! 
ne  croyoïs  pas  que  je  dulle  être  mis  en  arreftation  , que  je 
dufte  y refter  quatre  mois  fans  être  entendu  ; Sc  cependant , 
pendant  tout  ce  temps-là , je  n’ai  cefte  d’écrire  aux  autorités 
confirmées , aux  comités  de  falut  public,  de  sûreté  générale, 
& je  nen  ai  jamais  obtenu  de  réponfe. 

Claujjo 7 : J’ai  un  fait  à relever.  Le  citoyen  Sonthonax  veut 
éloigner  les  difcuilîons  fur  fes  propres  aéfes.  Tout-à- l’heure  , 
fi  vous  a parlé  d une  pièce  des  colons  réfugiés  à Phila- 
delnhie  ; il  a rappelé  des  expreüions  qui  fe  trouvent  tron- 
quées : il  y a erreur  de  copifte  dans  la  pièce  qu’ii  vous  a 
lue.  J ai  déduit  dans  les  débats  antérieurs  les  erreurs  qui  fe 
trouvent  dans  cette  copie:  je  demande  aujourd’hui , citoyens, 
puifque  1 original  de  cette  pièce  eft  dépofée  dans  vos  ar- 
chives; je  demande,  dis -je,  pour  que  vous  püiifiez  ap- 
précier la  moralité  de  Sonthonax , que  la  pièce  foit  dépotée 
fur  votre  bureau , Sc  qu’on  en  voie  les  véritables  exprelîions. 
Je  du  que  cette  pièce  porte  que  Polverei  ôc  Sonthonax 
luttent  contre  les  e flores  de  la  puiflance  anglaile , mais  non 
pas  contre  la  bienfait ance  : eii  bien  i je  dirai  plus  ; c’ eft  qu’à 
cette  époque  , quand  les  colons  auroient  dit  que  Polverei 
Sc  Sonthonax  luttoicat  contre  la  bienfaifance  de  la  nation 
angiaife , à cette  époque  on  ifauroit  pas  pu  blâmer  les 
colons  de  s être  fervi  de  cette  expreftion,  parce  qu’il  eftconftant 
cite  Polverei  Sc  Sonthonax  mettoient  alors  tout  à feu  Sc  à 
fçng  ; Sc  les  nouvelles  qui  parvenoiént  dans  les  ports  des 
Etats-Unis  leur  apprenoient  la  mort  d’un  père , d’une  mère, 
d un  rrere  aftalîiné  par  les  fatellites  de  Sonthonax,  leur  ap- 
prenoiént  le  (équeftre  de  leurs  biens , le  pillage  de  leurs  pro- 
priétés mobi  liai  res,  enfin  les  rédaifoient  au  délefpoir.  Lorfque 
*e  Mojç  Sc  Jérémie  ont  été  pris , le  miniftre  Geneft  en  avoir 
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connoiflance  plus  d’un  mois  avant.  Il  vous  fera  prouvé  , par 
les  débats  poftérieurs  , que  Geneft  s'entendoit  avec  Folverel 
& Sonthonax , & connoitfbit  les  machinations  des  Anglais 
pour  s’emparer  des  ports  de  Saint-Domingue.  Nous  avons 
fait  alors  des  reprélentations  auprès  du  minime  fjcnelt. 
Nous  vous  remettrons  tous  les  yeux  la  demande  que  nous 
lai  avons  faite  de  repaifer  à Saint-Domingue  pour  empêcher 
les  invahons  des  Anglais  , pour  empêchei  les  vexations  e 
Polve’*el  ôc  Sonthonax , pour  les  arracher  cle  ces  pays  oc  Jes 
renvoyer  en  France.  Voilà  les  réclamations  que  nous  avons 
faites  auprès  du  miniftre  Geneft  : voilà  ce  que  je  retaohs. 

Brulley  : Nous  demandons  la  le&ure  de  1 original. 

Sonthonax  : Jàai  à répondre  à ceci , quil  eft  împoüible  que  ' 
l’ original  de  cette  pièce  exifte  ici  , de  que  fi  c eft  un  original, 
c eft  un  faux  : voici  pourquoi.  L'original  doit  tue  dépolé  au 
confulat  de  Philadelphie.  Il  ne  peut  vous  arriver  ici  d ori- 
ginaux, ü ne  Peut  vous  arrivcr  3ue  C0P,ies  S?ruh  .s 

par  le  conful  à Philadelphie  -,  car  , lorfque  des  Français 
font  un  a&e  quelconque  en  pays  étranger,  cet  acte,  pour 
être  authentique  dans  leur  pays,  doit  être  legaliie  par  e 
conful  de  leur  patrie  : vous  n’avez  donc  pu  avoir  ici  que  la 
copie  de  la  pièce  dont  l'original  eft  refté  au  confulat  de 
Philadelphie , légalisée?  par  le  conful  a Philadelphie.  C eft 
juftement  fur  cette  copie  que  Page  & Brulley  ont  tait 
imprimer  la  pièce  que  jo  vous  ai  lue.  L original  apporte  1C1 
eft  un  original  faux  > c'eû  une  piece  fabriquée  a 1 ans. 

Clauffon  : C’eft  fans  doute  de  la  pièce  dont  je  viens  de 

parler. 

Sonthonax  : C’eft  la  pièce  30e.  . . . 

ClauJJbn  : C’eft  celle-là  : j’ai  demandé  que  1 original.  . . « 

Le  prcfidcnt  : Où  eft  cette  pièce  ? . .. 

Clauffon  : Dans  vos  archives  j je  i’ai  vue  1 autre  jour:  cils 
«ft  revêtue  du  fceau  du  confulat , elle  eft  kgnée  de  beau- 

Sonthonax  : Non  pas  revêtue  de  la  fignature  de  Beau- 

varlet.  x , , , 

Th.  Millet  à Clauffon  : Il  y a du  mal- entendu  dans  ce  q»e 
tu  as  dit.  La  pièce  ;•*  n’a  pas  été  dépolée,  comme  le  dit 
Sonthonax  ; car  c’eft  le  réfultat  des  délibérations  des  citoyens 
réunis  à Philadelphie  en  alfemblée  , fous  -la  protection  des 


magiftrats  de  _ Phuadelpmç.  Les  perfonnes  qui  comco'foient 
ceae  aliemblee  quand  bous  femmes  venus  en  France, 
Ciauiion , Duny  Ôc  moi  vers  la  Cenvemion  , nous  ont 
renus  le  regiftre  même  de  leurs  délibérations.  C’eft  ce  re- 
gdtre  qiu  eft  dans  vos  archives  : voilà  le  fait. 

Claujjon  : C eft  vrai  ; je  cotrfondois  deux  pièces. 
entkontx  : Je  demande  fi  ce  regiftre  doit  être  mis  en 
balance  avec  i authenticité  d'une  copie  certifiée  du  conful 
Pi  3 


aux  États-Unis.  Je 


croîs 


, — -*en  qu'ayant  vu  en  France  la 

chance  tourner , je  crois  bien  quand  vous  avez  vu  les  (accès 
etc : la  b rance , vous  n'avez  pas  parlé  de  la  bienfaifance  de 
1 Angleterre.  Alors,  vous  avez  altéré  vos  regiftrts  , vos  ori- 
ginaux ; mais  les  feules  pièces  qui  peuvent  avoir  ici  quelque 
creance , la  feule  pièce  qui  peut  être  mife  (eus  les  yeux 
des  repréfentans  du  peuple  , c'eft  une  copie  légali(ée  , félon 
ce  que  veulent  les  lois  françaifes  3 par  le  con(ul  de  France 

Brulltyi  Je  demande  la  parole. 

hu[ÏQth0naX  : ^ Ceîte  ne  ^ Fas  > c’eft  «ne  pièce 

TL  Millet  : Nous  ne  vous  av©ns  pas  parlé  de  pièce  léga- 
lilée,  ou  qui  dût  être  légalise  par  le  conful  de  France  à Phila- 
delphie : nous  vous  avons  parlé  & mis  (ous  les  yeux  des 
sues  de  Français  librement  réunis  fous  les  au(pices  des  au- 
torités confti tuées  , à (effet  de  nommer  des  "commifTaires 
pour  venir  auprès  de  la  Convention  nationale.  Ces  Français 
réunis  ont  fait  un  regiftre  de  délibérations;  ce  regiftre  de  déli- 
bérations eft  celui  qui  eft  entre  vos  mains  : or , il  n eft  pas 
queftion  de  pièce  qui  dût  être  légaüfée , qui  pût  être  légalise  > 
pa^  le  conful  des^E  rats- Unis.  On  vous  a dit  que,  connoiftànt 
u /llcces  4e  F rance,  nous  aviôns  pu  altérer  cette  pièce: 
eh  bien  ! citoyens , vous  (erez  encore  convaincus  que  ces 
pièces  veus  ont  été  apportétts  directement;  que  lors  de  notre 
arrivée  à Nantes,  rqs  papiers  furent  remis  au  représentant,  ' 
du  peupie  Carrau  ; qu  ils  ont  été  envoyés  aux  comités  de 
put  public  êc  de  sûreté  générale  réunis , Sc  que  c eft  là  que  • 
la  commiftion  des  colonies  a puifé  ces  pièces  ; que  c’eft  là 
qu  elle  a trouvé  cette  pièce,  qui  neft  pas  la  même  que  celle  I 
qui  a été  imprimée  : or , je  demande  fi , à notre  débarque- 
ment à Nantes  , lorfque  les  officiers  publics  de  Paimbeuf 
font  faifis  de  nos  papiers  3 les  ont  remis  au  reprçfentaiir  1 
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qui  les  a envoyés  aux  comités  de  falot  public  de  sûreté 
générale,  qui  les  ont  remis  à la ’commilïion  des  colonies, 
on  peut  iuppofer  que  nous  les  ayons  altéré*?  Je  demande 
ce  que  fîgnifie  tout  ce  que  vient  débiter  Sonthonax  fur  co 
fait } 

• VcrnrAi : C’efl  du  pathos. 

Sonthojiax  : J*  réponds  à Th.  Millet  quil  vient  de  nous 
révéler  une  chofe  très  - importante  : c’efl  que  les  prétendus 
aéles  des  prétendus-  patriotes  réfugiés  à Philadelphie  font  des 
a&es  qu’il  le  font  faits  à tux  - mêmes , fans  le  concours 
d'aucune  autorité  légale.  Qui  vous  dosnera  > qui  peut  vous 
donner , citoyens  , des  éclaircififernens  fur  la  conduite  des 
colons  à Philadelphie’  Ce, font  fans  doute  les  repréfenrans 
de  la  République  prqs  les  Etats-Unis , ce  font  les  autorités 
continuées  près  les  Etats-Unis.  Si  un  Français , comme  je 
l’ai  dit  tout- à -l’heure  , fait  un  a£te  en  pays  étranger,  cet 
aéte  ne  peut  avoir  aucune  authenticité  dans  fa  patrie , lorf- 
cu’il  n’etl  pas  revêtu  de  la  légalifatien  des  repréfentans  de 
ia  patrie  dans  le  pays  ou  il  fe  trouve.  Ce  qui  fe  fait  pour  le 
moindre  contrat  de  la.  vie  civile  , doit  a bien  plus  forte  raifon 
avoir  lieu  quand  il  s’agit  d’actes  prétendus  politiques  , faits 
par  des  hommes  qui  font  véritablement  émigrés  , & qui 
veulent  fe  couvrir  du  manteau  de  IVpprelîion.  Citoyens,  je 
perfide  à dire  que  les  repréfentans  du  peuple  ne  peuvent  re- 
connoître  d’autres  titres , d autres  aefes  authentiques  que  ceux 
qui  ont  été  légalifés  par  les  autorités  conflituées  par  la 
F rance  en  Amérique.  ÎNous  réeufons , car  j efpere  que  mon 
collègue  ne  me  démentira  pas  j nous  reculons,  dis-je  , nous 
regardons  comme  faufle , altérée  eu  falnhee,  toute  pièce  qui 
qefl  pas  rsvêtue  de  la  légalifation  des  coniuis  français  aux 

k États-Unis.  , . , , - 

Th.  Millet  : Citoyen  - préfident ce  lent  de  véritables  lo- 
phifmes  que  vient  de  vous  présenter  Sqnthonax  j car  les 
Français  réunis  à Philadelphie,  pour  s.afïembier  , n a voient 
befoin  que  de  la  permiffîon  du  ro  agi  Cirât  de  la  ville  dans  la- 
quelle ils  étoient  réfugiés  ; & dans  tous  les  pays  du  monde 
où  certain  nombre  d’opprimés  font  reunis  iis  ont  :o  droit 
de  s’affembier  pour  demander  juflice  de  1 opprefiion  qu  ils 
éprouvent  : voilà  quelle  éteit  la  pofïtion  des  I tançais  ré- 
fugies à Philadelphie.  Ils  ont  demandé  la  concurrence  du 
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RUiiiftre  Geneft , ils  lui  ont  fait  parvenir  copie  de  toute* 
leurs  délibérations , & Geneft  leur  en  a accufé  la  réception. 
Les  pièces  qui  prouvent  ce  que  j'avance  font  dans  les  ar- 
chives. Je  dis  donc  que  , par  les  fophifmes  que  Sonthonax  a 
mis  en  avant , il  ne  prend  pas  garde  qu’il  iroit  même  , fi  le 
principe  qu  îiaavancé  étoit  pofé,  jufqu'à  attaquer  des  membres 
de  ia  repréfentation  nationale  qui  ont  été  élus  en  pays 
étranger.  r 1 

Le  préjident : Je  te  rappel!©  à f ordre  ; tune  peux  pas  difeu- 
ter  ici  les  pouvoirs  des  repréfesitans  du  peuple. 

Th.  Milkt;  Je  faifois  une  comparaifon. 

Claujjon  : Il  paroitra  étonnant  à la  Convention  nationale  | 
cc  au  peuple  français,  que  Polverel  Ôc  Sonthonax  aient  at-  j 
tendu  Je  jour  où  la  difculîion  fur  leurs  a&es  alloit  s'engager , j! 
pouc  former  une  oppofition , & difouter  for  notre  qualité.  |i 

l^e  prrfîdentr.  Ceci  eft  entendu,  paffons  à un  autre  objet. 

Polverel  : L'infertion  au  procès-verbal  de  la  jféance  d'au- 
jourd'hui , de  l'engagement  perfonnel  pris  par  chacun  des  ? 
accuiateprs  ici  préfens  , fatisfait  au  principal  objet  de  ma 
réclamation.  Il  y a deux  autres  points  de  vue  auxquels  cet 
engagement  perfonnel  ne  fatisfait  pas.  C'efl  premièrement  la 
qualité  de  comrniffaire  que  je  ne  leur  paife  pas  , & que  j'ofe  ■ 
dire  que  la  commiffion  ne  peut  pas  leur  palier  elle-même, 
fouant  à moi,  une  protection  bien  formelle  contre  cette 
qualité  doit  foffire.  Ceft  à la  commiffion  à juger  fi  elle  n'a 
pas  elle-même  des  mefores  ultérieures  à prendre.  Cette  qua- 
lité de  commiflàire  , je  l'ai  déjà  obfervé  , n eft  dérivée  que 
d une  corporation  politique  qui  n'exifte  plus  depuis  long- temps. 
Cn  prétend  l’étayer , la  corroborer  par  les  pouvoirs  dçnnés 
À ces  prétendus  comipiffairesparlescelons  réfugiés  aux  Etats- 
Unis  d Amérique  : c'eft  ici  que  les  mots  deviennent  impor- 
tans.  Le  mot  de  commiilaire  foppofe  une  fonéHon  publique , 
mie  miffion  donnée  par  une  autorité  vraiment  légale.  Vous 
reconnaîtriez  donc , en  reeonnoiffimt  la  qualité  de  commiilaire 
donnée  aux  colons  ici  préfens  par  les  colons  réfugiés  aux 
Etats-Unis  ^vous  reconnoîtriez , clis-je , que  les  colons  ré-  * 
fogiés  aux  Etats-Unis  forment  une  corporation  légale , po- 
litique, exerçant  Sc  ayant  le  dr«it  d’exercer  une  autorité 
quelconque,  v oda  le  point  de  vue  que  je  dois  préfenter  à la, 
commiffion , qui , d un  autre  côté  * rie  doit  pas  fouffrir,  ce 


me  femble , qu’un  a&e  émané  de  ces  prétendus  comiVilfaires 
air  en  tête  le  titre  de  commiflaires  *,  tandis  que  la  Conven- 
tion nationale  a elle-même  fufpendu  de  prononcer  far  la  re- 
connoillance  de  cette  qualité.  Quant  aux  pouvoirs  dont  ils 
fe  prétendent  porteurs , j’ai  demandé  , & je  me  fuis  borné 
à cela , l’exhibition  6c  la  communication  de  ces  pouvoirs.  Il 
a toujours  été  de  principe  que  , lorfqu’une  plainte  «toit  portée 
au  nom  d’un  ablent,  la  procuration  devoir  être  jointe  à la 
plainte  , parce  que  ce  n’cft  que  par  là  qu’on  peut  reconnoître 
d’un  côté  la  capacité  de  l’accuiateur,  de  l’autre,  1 étendue 
& les  limites  de  l’acculation.  Voilà  fur  quoi  j’infifte  encore  > 
fans  retarder  les  débats  -,  les  débats  iront  leur  train  ; mais 
exhibition  6c  communication  de  leurs  pouvoirs. 

Le  préfident  : La  commiffion  a déjà  déclaré  quelle  n en- 
tendait rejeter  ni  reconnoître  les  qualités.  Cela  eft  conforme 
au  décret  de  la  Convention  , qui  a ajourné  à ftatuer  lur  ces 
mêmes  qualités.  Ainli , cela  ne  peut  pas  faire  un  obftacle  amc 
débats. 

Polverel  : Il  refte  toujours  la  repréfen ration  des  pouvoirs. 

Le  préfident  : ( Aux  colons.  ) Qu’avez-vous  à répondre  } 

Verneuü  : Les  pouvoirs  font  dans  les  archives  de  la  com- 
miffion. 

Le  ointe  , représentant  du  peuple:  Je  demande  que  la  com- 
miffion délibère. 

• • ' •'  ' ' \ ✓ * 

La  coiamiiffion  fe  retire,  6c  la  commiffion  étant  rentrée: 

Le  préfident'.  La  commiffion  invire  les  citoyens  colons  à 
indiquer  à notre  collègue  Lecointe  , fecrétnire  de  la  com- 
miffion , le  lieu  précis  où  fe  trouve  a&ueliement  dans  les  ar- 
chives la  pièce  ou  les  pièces  qu’ils  appellent  leurs  pouvoirs. 

Claujfon:  Je  vais  indiquer  dans  mes  papiers  les  pièces  qui 
font  nos  pouvoirs. 

Brullcy  ; Nous  donnerons  auffi  la  note  des  nôtres.  Je  de- 
mande que  ces  pouvoirs  foient  auffi  mis  fur  le  bureau  : 
on  verra  qu’ils  nous  maintiennent,  nous.  Page  & Brullev , 
commiflaires  de  Saint-Domingue,  tandis  quiis  rappellent  tous 
les  autres. 

Claujfon  : Pour  fatisfuire  à l’arrêté  de  la  commiffion  , js- 
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repréfente  îe  cahier  contenant  tous  les  ades  des  colons  réunis 
à rhiladelphie,  lignés  du  prélidentv5c  des  fecrétàires  de  cette 
ajGTemhlêe  , à chacune  des  féances.  Je  vais  donner  leéfcure  de 
la  partie  qui  conflate  les  pouvoirs  qui  nous  ont  été  donnés. 

Sonthonax : Je  demande  d’abord  fl,  cette  pièce  «ftlégalifée 
par  le  repréfentant  de  la  France  aux  Etats-Unis. 

Claufjbn  : On  vous  a répondu  à cela  tout-à-Theure. 

Polyereh  Vraifemblablenient  il  nous  fera  donné  coram  uni- 
cation  : ainfi,  c’efl  prématuré. 

Clauffon  : Ces  pouvoirs  font  en  triplicata  dans  les  ar- 
chives. Cependant  je  vais  donner  leéhire  du  procès-verbal 
de  nomination. 

(Il  lit:) 

Proces-verbal  de  la  nomination  des  citoyens  Thomas  Millet  3 
Maupin  & S o uckèrc-Riviere. 

« L’an  deuxième  de  la  République  françaife , & le  dixième 
jour  d’o&obre  à onze  heures  du  matin,  l’affemblée  des  co- 
lins réfugiés  à Philadelphie  , tenue  au  lieu  ordinaire  de  fes 
féances. 

” La  leéhire  a été  faite  du  procès-verbal  delà  féance der- 
nière ; il  a été  approuvé. 

« Le  préfident  a annoncé 'le  fujet  de  1a.  délibération,  8c 
a fait  donner  ledure  de  la  dénonciation' faite  par  le  citoyen 
Languy  contre  les  commiflaires  civils  de  Saint-Domingue  , 
ainü  que  dé  la  conAitutinndela  République  françaife,  décrétée 
par  la  Convention  nationale  , & préfentée  aux  affemblées 
primaires  pour  ratification. 

« La  commiffion  chargée  de  rédiger  les  protestations  3 
pouvoirs  & repréfentations  à faire  contre  les  ades  émanés 
des  commiflaires  civils  à Saint-Domingue , eft  interpellée  par 
le  préfident  de  faire  fon  rapport. 

» Le  commiffaire  rapporteur  donne  ledure  defdites  re- 
préfentations , pouvoirs  & protections.  Un  feul  membre 
s'élève  contre  ce  rapport  qui,  après  avoir  été  difcuté-&  après 
mure  délibération  , eft  adopté. 

; » Il  e'à  de  fuite  procédé  à la  nomination  de  trois  com- 
miflaires pour  préfenter  à la  légifîatuue  françaife  Iefdites  re- 

préfen  tarions  > 
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préfentâtions,  pouvoirs  ôc  proteftations*,  8c  los  citoyens  Tho- 
mas Millet , Maupin  8c  Souchère-Rivière  (ont  nommés  à la 
majorité  des  voix. 

» L’alîemblée  arrête  q ^expéditions  feront  envoyées  aux 
Français  réfugiés  à Neuw-Yorck & à Baltimore,  avec  invi- 
tation d’y  donner  leur  adhéfion  ; due  pareille  expédition  fera 
adrelfée  au  miniû  re  plénipotentiaire  de  la  République  française, 
avec  réquifirion  de  faire  dépofer  ladite  pièce  au  confulat  de 
Philadelphie  j qu’il  fera  également  remis  à chacun  defdits 
commilîaires  femblable  expédition,  ainh  que  des  pièces,  le 
tout  ea  forme, 

« Arrête  en  outre  , l’aifemblée , que  fon  prélîdent  demeure 
chargé  de  faire  la  demande  au  miniftre  plénipotentiaire  de 
la  République  , près  les  Etats-Unis , d’une  fornme  de  douze 
mille  livres  tournois  , pour  (ubvenir  aux  brais  de  la  dépu- 
tation , 8c  qu’il  chargera  deux  colons  français  réfugiés  à 
Neuw-Yorck , de  recevoir  la  réponfe'  du  miniftre,  ou  Ion 
refus  par  écrit. 

« La  même  commidion  chargée  également  de  donner  fon 
avis  fur  l’article  III  de  l’arrête  du  premier  oârobre  préfent 
mois  , fait  fon  rapport  , fur  lequel  fallemblée  arrête  qu’il 
fera  fait , fur  les  deux  objets  compris  audit  article  , une  pé- 
tition individuelle. 

» Fait  8c  clos  les  jour  , mois  8c  an  que  deffus  ; 8c  ont 
les  préfixent  8c  fecréraires,  /igné ^ Barrau-Narcay  , pré- 
Jident  j Cii  o tard  aîné  , fecrétaire  ; Chausson  , Secrétaire  ». 

Vous  voyez  par  cette  pièce  , que  Thomas  Millet,  Maupin 
8c  Souchère  - Rivière  ont  été  nommés  commiffaires  par 
les  colons  de  Saint-Domingue  réfugiés  à Philadelphie.  Le 
citoyen  Thomas  Millet  feul  eb  ici.  Les  citoyens  Maup;n, 
8c  Souchère-Rivière  n’ont  pas  accepté  > ils  ont  été  remplacés 
i°  par  moi , 8c  quant  au  citoyen  Souchère-Rivière,  il  n’a  point 
été  remplacé.  Je  n’ai  pas  ici  mon  procès-verbal  dénomination, 
je  l’apporùerai  demain.  Je  ne  pou  vois  prévoir  que  cette  de- 
mande leroit  faite  aujourd’hui.  L’extenuon  de  nos  pouvoirs 
eft  dans  une  partie  de  l’acte  que  je  vais  vous  lire. 

Tome  HL  Trentième  livraïfon. 
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Il  lit: 

Procès-verbal  de  nomination  de  Thomas  Millet  > Maupin 

Souchère-Rivière. 

, r 

« Les  citoyens  Thomas  Millet,  Maupin,  Souchère- 
fiivière  , nommés  par  les  colons  de  Saint-Domingue  réfugiés 
dans  le  comment  américain , font  chargés  de  préfenter  à la 
légiflature  françaife  le  détail  de  nos  autres  griefs , de  donner 
à la  France  , au  nom  de  la  colonie  , tous  les  renfeignemens  , 
toutes  les  infeméfions  qu'ils  croiront  capables  de  deilîller  les 
yeux  de  tous  les  Français , de  faire  en  leur  qualité  toutes  les 
pétitions  de  protestations  qu'ils  jugeront  néceilaires  pour  la 
reftauration  de  Saint-Domingue.  Nous  enjoignons  à nofdits 
commilfaires  de  réunir  leurs  efforts  aux  intentions  pures  5c 
courageufes  des  citoyens  Larchevefque-Thibaud  , Dangy  , 
Kabotteau  , Lavergne  , Brulley , Page  8c  autres  commillaires 
avoués  par  la  colonie  avant  fes  derniers  défaffres.  Ces  vic- 
times comme  nous  cl  s ennemis  de  la  France  recevront  avec 
joie  ce  dernier  hommage  d’une  colonie  expirante.  Nous  les 
invitons  toujours  à h.  fermeté  5c  à la  perfévérance  dont  ils 
mous  ont  déjà  donné  tant  de  preuves. 

» Notre  confiance  dans  des  circonftances  aufii  difficiles, 
doit  leur  découvrir  l’étendue  de  leurs  devoirs.  Nous  recom- 
mandons leurs  perfonnes  à tous  les  Français  ; ils  feront  con- 
iîoître  à la  France  nos  vœux  pour  le  fuccès  de  les  armes 
ôc  le  prompt  rétabli  dément  de  l'ordre.  Ils  renouvelleront , 
nu  nom  de  la  colonie  , le  ferment  de  fidélité  à la  mère- 
patrie  ». 

Il  y a en  outre  des  pouvoirs  particuliers  qui  ont  été  don- 
nés à NeuW'Yorck.  Le  citoyen  Verneuil  va  vous  en  donner 
connoifTance. 

Sonthonax  : Je  demande  la  parole  fur  ce  que  vient  de  dire 
Clauffon.  Je  prie  la  commiffion  de  l’interpeller  lui  5c  les 
autres  colons  d'avoir  à dire  fi  ces  aéfces  font  revêtus  de  la 
Signature  de  ceux  qui  ont  donné  ces  prétendus  pouvoirs. 

Thomas  M-illct  : La  réponfe  eff  dans  les  aères  mêmes. 

Çlaujfon  : No.us  avons  déjà  répondu  à cette  interpellation. 


& nous  répétons  encore  une  fois  que  la  répcmfe  eft  eoniignée 
dans  les  pièces. 

Sonthonax  : Les  colons  ne  répondent  pas  -,  car  les  pièces 
ne  font  pas  lous  nos  yeux.  Nous  leur  demandons  li  leurs 
pouvoirs  font  fignés  des  colons  dont  ils  prétendent  les 
tenir. 

Polverel  : Les  pièces  nous  feront  communiquées  probable- 
ment , &z  nous  le  verrons. 

Th . Millet  : Les  pièces  font  lignées  du  préfideat  ôc  des 
fecrétaires  de  l’allèmblée. 

Polverel  \ L'intention  de  la  commilîion  efl-elle  que  nouf 
n’ayons  d’autre  communication  des  pièces  qu’à  la  volée  , ôc 
fur  le  bureau,  ou  fi  ?....... 

Le  préfidmt  : Lès  pièces  font  communes  aux  parties. 

T)uny  : Effise  que  Polverel  croit  emporter  ici  nos  pièces 
comme  à Saint-Domingue? 

Ze  préjident  : Il  n’ell  point  queRioii  de  prendre  des  pièces; 
mais  dans  toutes  les  accufations  les  pièces  font  communes 
aux  ascufateurs  Ôc  aux  accufés  ; ians  doute  , iis  ne  les  em- 
porteront pas. 

Ciaujfon  : Non-feulement  Polverel  ôc  Sonthonax  verront 
les  pièces  dont  nous  venons  de  vous  donner  lecture;  mais 
iis  verront  encore  d’autres  pièces  où  une  grande  quantité  de 
colons  ont  ratifié  les  pouvoirs  donnés  aux  com miliaires. 
Vous  avez  entendu  la  ledure  d’une  proieflation  faite  contre 
un  projet  de  fervice  funèbre  pour  Louis  XVI , fait  par  des 
contre-révolutionnaires.  Vous  avez  vu  une  très-grande  quan- 
tité de  fignatures  fur  la  protedation  faite  contre  ce  fervice 

I funèbre,  Ôc  dénommées  dans  l’ade  dont  je  viens  de  vous 
donner  lediir©. 

Sonthonax  : Ces  (ignataires  de  la  proteilation  contre  le 
fervice  de  Louis  XVI , . font  au  nombre  de  cent  ; mais  ce  ne 
font  pas  ceux  qui  ont  ligné  les  ades  dont  on  vient  de  donner 
ledure.  Ces  ades  font  lignés  feulement  de  Chotard  ôc  Marie. 
Certes , Chotard  Marie  n’ont  pas  pouvoir  de  flipuler  au 
. nom  des  colons.  Il  ne  peut  y avoir  d’autre  repré (entation  , 
même  illégale,  des  colons,  que  de  ceux  qui  auront,  ligné  les 
pouvoirs  de  leurs  défenfeurs  officieux.  Je  vois  , d’après  les 
pouvoirs  qiti  vous  ont  été  montrés , que  les  pouvoirs  de  ces 
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prétendes  défenfeurs  officieux  n’ont  été  que  des  chiffons  faits 
par  Chotard,  qui  ne  font  revêtus  d’aucune  efpèce  de  légali- 
sation de  la  part  des  autorités  confti  tuées.  Je  vois  que  d’ail- 
leurs Icts  fignatures  ne  font  pas  ici,  ôc  quand  elles  y feroient 
ces  fignatures  , qui  vous  attellera  quelles  font  véritablement 
celles  de  Chotard  8e  Marie , puifqu’il  n’y  a que  les  autorités 
conlliruées  des  lieux  où  ces  fignatures  ont  été  faites  , qui 
pourraient  attefter  que  ces  fignatures  font  celles  de  Chotard , 
de  Marie  8e  des  autres  ? 

Polverel  : Toute  cette  difeuftion  effc  prématurée. 

Sonthonax  : Je  te  demande  pardon , elle  n’eft  pas  préma- 
turée j car  il  eft  bon  que  tout  le  monde  fâche  que  nos  accu- 
fateurs , qui  fe  difent  fondés  de  pouvoirs  par  tous  les  prétendus 
patriotes  réfugiés  à la  nouvelle  Angleterre  , n’ont  pas  de 
pouvoirs,  qu’ils  n’ont  que  des  chiffons  quils  fe  font  faits  à 
éux-mêraes.  A préfent , qu’ils  entrent  en  lice  en  leurs  propres 
de  privés  noms  ; nous  les  attendons. 

CLuJJon  : L’aftemblée  tenue  à Philadelphie  a été  allez  pu- 
blique. On  vous  a dit  quelle  avoir  été  tenue  fous  les  aufpices 
des  magiftrats.  Vous  venez  de  voir,  par  les  pièces  dont  j’ai 
donné  leéture , qu’exp édition  de  nos  procès-verbaux  a été 
envoyée  au  miniftre  de  la  République } c’eft  le  citoyen  Fon- 
deviolle  qui  les  lui  a remis  lui-même.  Le  citoyen  Genell , 
miniftre  de  la  République  françaile  , qui  s’entendoit  parfai- 
tement avec  Polverel  8e  Sonthonax  , n’étoit  pas  fort  curieux 
d’inftruire  la  mère-patrie  des  défaftres  de  notre  malheureux 
pays*,  en  cenléquence,  le  citoyen  Genell  s’eft  conftamment 
oppofé  à nos  demandes,  non- feulement  pour  vivre  aux  Etats- 
Unis  , en  attendant  que  nous  puifiions  repaller  en  France  j 
mais  il  nous  refufa  aufti  les  moyens  de  fubvenir  aux  frais  de 
la  députation.  Vous  trouverez  en  autre  dans  ce  cahier  une 
réponfe  du  citoyen  Ronvaret , chancelier  au  confulat  de  Phi- 
ladelphie , qui , au  nom  du  miniftre , dont  il  a reçu  l’ordre  , 
nous  invite  à lui  indiquer  un  point  central  pour  notre 
correfpondance  > 8c  il  a accufé  la  réception  des  différens 
procès-verbaux  que  nous  lui  avens  envoyés.  Donc  le  miniftre 
de  la  République  françaile  a provoqué  lui-même,  par  l’inter- 
médiaire de  fon  chancelier  à Philadelphie  , un  point  centrai 
pour  notre  correspondance  refpeélive.  Nous  avons  formelle- 
ment répondu  que  le  point  central  de  notre  correfpondance 
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étoit  FadrejGfe  de  notre  préfidentj  & c’eft  d’après  cette  ré- 
ponfe  , que  le  miniftre  Geneft  a correfpondu  avec i’aflèmblée 
des  colons  tenue  à Philadelphie. 

Sonthonax : Je  n’ai  qu’un  mot  à répondre  à Clauflon; 
c’eft  que  dans  ce  qu’a  dit  Page,  il  exifte  une  lettre  du  miniftre 
Geneft  ? qui  dit  que  cette  allêmblée  tenue  à Philadelphie  eft 
compofée  d’ariftocrates  , que  ce  font  des  ennemis  de  la 
France  i & voilà  les  prétendus  patriotes  dont  on  vous  parle. 
Quant  à l’inculpation  faite  à Polverel  8c  à moi  , que  nous 
nous  entendions  avec  Geneft,  &:  que  Geneft  s’entendoit  avec 
nous,  je,  déclare  que  je  n’ai  jamais  vu  Geneft  ni  en  France 
ni  aux  Etats-Unis.  Je  déclare  que  je  n’ai  jamais  eu  avec 
Geneft  que  des  eorrefpondances  officielles , qui  font  dans  les 
archives  de  la  commiffion  des  colonies.  Je  ne  me  luis  entendu 
avec  Geneft  que  pour  foire  le  bien , 8c  pour  foire  profpérer 
les  armes  de  la  République  françaife. 

Senac:Et  moi,  je  déclare  qu’il  n’y  a eu  de  mal  reçus  au 
continent  américain  que  ceux  qui  avoient  été  perfécutés  par 
Polverel  8c  Sonthonax  , 8c  que  tous  les  ariftocrates  ont 
roujours  été  protégés  par  Geneft. 

Sonthonax  : C’eft  une  foufteté. 

Le  préjident  : A l’ordre. 

Sonthonax  : C’eft  de  la  plus  grande  foufteté  ; j’invoque  là- 
deftus , non  pas  le  témoignage  des  agens  de  la  France  % 
mais  le  témoignage  du  miniftre  des  Etats-Unis  auprès  de  la 
France  , le  témoignage  de  Monnereau,  fénateur  du  congrès  , 
patriote  connu,  qui , quand  vous  le  voudrez  , vous  dira  ce 
qu’il  penfe  de  Geneft  , des  agens  de  ia  République  , des 
réfugiés  aux  Etats-Unis , àc  as  tous  les  colons  qui  font  à 
la  N ou  v'i  lie-  Angleterre  ; qu'on  le  confuke,  les  citoyens  font 
déjà  allés  chez  lui. 

Scnac  : C’eft  un  faux-,  je  n’ai  jamais  fait  de  démarche 
chez  lui  ni  chez  aucun  autre. 

Page  : Cf  eft  un  faux. 

Tous  L s colons  : C’eft  un  faux. 

Verncuil  : 11  en  fera  bien  d’autres. 

Page  : Je  Comme  Sonthonax  de  donner  des  preuves  de 
ce  qu’il  avance*,  de  .ma  vie  je  nai  vu  Monnereau:  il  eft 
vi  aii  que  du  fond  de  nos  priions  nous  l’avons  fomméde  rendre 

T * 


3o& 

juiHce  aux  colons  qui  étoient  réfugiés  aux  Etats-Unis,  &: 
Monnereau  nous  a fait  répondre  que  Polverel  & Sonthonax 
lui  avoient  fait  demander  l'inverfe  , mais  qu'il  ne  vouloit  fe 
mêler  aucunement  ni  des  uns v ni  des  autres,  & qu'il  ne 
répondroit  à perfonne.  Quelle  que  (bit  F opinion  de  Mon- 
nereau , nous  ne  nous  attendions  pas  à la  difcofiion  de  ce 
matin  j nous  n'avons  apporté  aucune  des  pièces  qui  auroient 
pu  confondre  Polverel  & Sonthonax.  Mais  voici  ce  qui 
s'efc  pafifé  à Philadelphie  le  15  Jeprembte  1795  : les  colons 
réfugiés  à Philadelphie  ont  demandé  au  maire  de  Phila- 
delphie la  ç/ermiffion  de  fe  réunir.  Le  maire  répondit  que 
tout  ce  qui  n'étoit  pas  défendu  par  la  loi  étoit  permis , ôc 
les  colons  fe  font  réunis. 

Stnac  *.  C'étoit  le  15  décembre  j c'efi:- à-dire,  huit  jours 
avant  la  reddition  du  Mole  & de  Jérémie. 

Lecomte  j membre  de  la  cojnmijjiçn  : Il  y a dans  les  archives 
une  lettre  anglaife  qui  me  paroît  être  la  répônfe  de  ces 
magiftrats. 

Mulet  : Des  magistrats  de  New-Yorck , il  y en  a deux  \ il 
y en  a une  auiïi  des  magistrats  de  Philadelphie. 

Brulbsy  : Ce  qui  prouve  qu  il  y a eu  une  afîèmblée. 

Senac  : C'eft  moi  qui  lui  ai  porté  la  lettre  avec  Clauffoa 
& Marie. 

Le préfcdent  : La  parole  eft  à Page. 

Page  lit  : 

Extrait  du  proces-verbal  de  LajJ emblée  y du  premier  d'octobre 

1 79  3 • 

« Arrête  enfin l'aflemblée  que,  toujours  inviolabîement  at- 
tachée à la  mère  - patrie  , êe  délirant  lui  en  donner  des 
preuves  dans  la  perfonne-  de  les  repréfentans  aux  Etats- 
Unis,  expéditions  des  pièces  & procès-verbaux  feront  adrelfées 
officiellement  par  fon  préfident  au  citoyen  Geneit , miniihe 
plénipotentiaire  de  la  République.  « 

Page  : Genefi:  connoifloit  donc  parfaitement  que  les  co- 
lons fe  réunilîbient*  Voici  une  difpofition  de  l’arrêté  de 
cette  affemfelée.,  du  ier.  octobre  1793. 
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Page  lit.  (Voyez  la  pièce  précédente.) 

Ce  neft  pas  la  feule  fois  que  Geneft  a é'é  mis  en  rap- 
port avec  les  colons  : plufieurs  lettres  lui  ont  é* é écrites  pt,r 
le  préfident  de  ces  derniers , qui  a refulé  d’y  répcridre.  Ce- 
pendant, le  ii  odtohre,  le  minière  accufe  la  réception  des 
pièces,  annonce  qu’il  les  a fait  palier  au  conkii  exécutif 
de  France  ; il  allure  qu’il  eft  difpofé  à rendre  de  bons  of- 
fices à ceux  des  colons  qui  font  attachés  à la  Rc;  oblique  , 
& vidâmes  des  malheureux  événemens  de  Saint-Domingue. 

Le  io  odobre  il  fut  tenu  une  afièmblée  dans  laquelle  ôa 
nomma  des  commilfaires  porteurs  de  la  dénonciation  que 
les  memes  colons  faifoient  à l’a  fi  emblée  nationale  contre 
Polverel  ôc  Sonthonax.  Le  préfident  de  cette  alfcmbléc  fut 
chargé  d’en  prévenir  le  miniftre  Geneft,  de  lui  demander 
un  fecours  de  12,000  liv.  pour  fournir  aux  frais  du  voyage 
que  leurs  commill aires  -étaient  obligés  de  faire  pour  venir 
en  France.  Je  vais  vous  donner  le  dure  de  la  réponfe  que  fit 
Geneft:  : le  citoyen  Geneft  annonce,  le  2 novembre  1793,  qu  i/ 
répond  aux  Ut: res  des  16  & 28  octobre  dernier , quil  com- 
mence par  s'  affliger  qu  un  defiin  fâcheux  ait  porté  dans  fa  mip 
fion  des  affaires  dont  il  eut  voulu  sdfoler  t il  dit  que  c’eftà 
U j Convention  nationale  feule  quil  doit  le  compte  des  difpa- 
Jîtions  quil  a faites  des  forces  navales . 11  faut  vous  oblerver, 
citoyens,  que,’  dans  un  des  arrêtés  antérieurs  à la  lettre 
de  Geneft  aux  colons , les  colons  requirent  de  Geneft , pour 
Saint-Domingue,  les  forces  navales  qui  étoient  aux  Etats- 
Unis,  compofées  alors  de  deux  vailïeaux  de  ligne,  de  cinq 
frégates  ôc  de  plufieurs  briqs.  Ils  l’avoient  requis  d’expédier 
par  ces  vailfeaux  tous  les  colons  qui  s’étoient  réfugiés  aux 
Etats-Unis.  A cette  même  époque , les  colons  obiervoient 
que  les  Anglais  dévoient  necelfairement  chercher  à s’emparer 
de  Saint-Domingue , Ôc  qu’ils,  le  feroient  d’autan-  plus  fa- 
cilement , que , dans  ce  moment , Saint  - Domingue  étoit 
dénué  de  forces  navales;  ôc  efFedivement , dans  le  même 
temps , les  Anglais  fe  font  emparés  du  Mole  avec  le  vailleau 
l’Europa  de  cinquante  canons  ôc  une  feule  frégate.  Si  alors 
Geneft  eût  expédié,  comme  les  colons  l’avoient  demandé» 
les  forces  qui  1e  trouvoient  alors  aux  Etats-Unis,  levailfeau 
l’Europa  n auroit  pas  pu  tenir  devant  les  forces  protectrices* 
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Sonthonax  : Ce  n’eft  pas  là  la  qneftion  : le  citoyen  nous  a 
annoncé  1 hiftorique  de  fa  légation  en  France.  Si  le  citoyen 
parle  de  ce  qui  s’eft  paffé  au  Mole , je  démontrerai  en  peu 
de  mots  , non  - feulement  que  le  vaiifeau  i’Europa  n’a  pas 
pris  le  Mole  , mais  que  la  ville  du  Mole  lui  a envoyé  trois 
députations  pour  le  faire  mouiller  dans  la  rade. 

Page  : Je  parle  fur  l'eniemble  de  ce  que  dit  Sonthonax. 
Sonthonax,  pendant  une  demi-heure,  a diftillé  le  poifon  dans 
tout  ce  qu’il  a avancé  : il  importe,  puiique  j’ai  des  preuves 
dans  les  mains,  que  je  les  mette  fous  les  yeux  de  la  com- 
miffion.  Genefc  dit  donc  qu’il  ne  doit  pas  compte  aux  colons 
de  la  dilpofition  qu’il  a faite  des  forces  navales  ; ces  forces  , 
il  ies  avoir  envoyées  fe  brifer  fur  les  rochers  de  Miquelon , 
tandis  que  les  colons  les  requeroient  pour  fauver  la  colonie , 
8c  il  fe  refufe  également  de  reconnoïtre  les  commifïàires  lé- 
galement nommés,  &:  par  conféquent  de  rien  faire  pour 
faciliter  leur  départ;  de  manière  que  vous  voyez , citoyens, 
que  non-feulement  Geneft  a eu  connoiifance  des  affemblées 
tenues  par  les  colons , mais  que  même  il  s’efl  refufé  de 
donner  des  (ecours  à ces  colons  qui  vouloient  venir  en  France 
dénoncer  Polverel  8c  Sonthonax  à la  Convention. 

Sonthonax  a dit  que  ies  colons  réfugiés  aux  Etats-Unis  pro-  . 
tejfoient  fans  celle  contre  les  décrets  de  l’alTemblée  natio- 
nale. Le  mot  de  protestation  ne  fe  trouve  dans  aucun  des 
a&es  des  colons  réfugiés  aux  Etats-Unis.  Il  eft  très-vrai  que 
les  colons  ont  réclamé  contre  les  a&es  de  l’alîëmblée  na- 
tionale; 8c  nous  - mêmes , le  io  mars  1793  , nous  avons 
réclamé  contre  le  décret  du  y mars , furpris  à la  Conven- 
tion, décret  qui  a été  iufpendu  fur  notre  demande,  décret 
qui  a été  rejeté  par  le  comité  de  marine  8c  des  colonies. 
Il  n eft  donc  pas  étonnant  que  les  colons  qui  font  aux  Etats- 
Unis  réclament  contre  l’exécution  de  ce  décret , puifque  nous 
étions  parvenus  à le  faire  fufpendre  en  France  8c  à le  faire 
rejeter  par  le  comité  de  marine  8c  des  colonies  ; mais  je 
défie  Sonthonax  & Polverel  de  trouver , dans  aucun  acte 
des  colons  réfugiés  aux  Etats-Unis , aucune  proceâation  contre 
les  decrets  de  la  Convention  nationale. 

Sonthonax  vous  a dit  encore  que  les  colons  vivoient  aux 
Etats-Unis  dans  l’abondance  oc  dans  le  luxe.  Eh  bien  i 
citoyens*  vous  trouverez  ici  une  preuve  de  l’é rat  de  malheur* 
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dans  lequel  les  codons  fe  trouvoient,  parles  feconrs  que 
New-Yorck  8c  les  autres  villes  viennent  de  leur  accorder. 
Le  feul  état  du  Maryland  vient  d accorder  aux  malheureux 
Français  une  Tomme  de  15,000  gourdes,  à titre  de  (ecours, 
que  leur  refufeit  le  miniftre  Genell  fur  les  fonds  de  la  Ré- 
! publique. 

Genefl  fit  plus  : non  - feulement  il  refufoit  aux  colons 
j réfugiés  dans  les  Etats-Unis  les  fecours  dont  ils  avoient  be- 
foin,  fecours  qui  étaient  d’autant  plus  urgens , que  le  peuple 
des  Etats-Unis  s’efl  impofé  lui-même  pour  les  leur  donner, 
quoique  le  peuple  des  Etats-Urnis  11e  (oit  pas  riche.  Eh  bien  I 
j non  feulement  Genefl  a refufé  des  fecours  aux  colons,  mais 
même  il  a voulu  s’attribuer  la  manutention  des  fecours  que 
Tétât  du  Maryland  fournilïoit  aux  malheureux  colons.  Dans 
la  lettre  que  les  colons  nous  écrivent  le  18  novembre  17.95  , 
ft  il  a même  ofé  ( c’eft  Genefl  ) propofer  au  chef  de  cet 
» état  de  verfer  dans  Tes  mains  cette  fournie  , Dieu  fait 
M 1’ufage  qu’il  en  eut  fait  1 » 

Signé,  Ch o tard  8c  Marie  , fccrétaires. 

Sans  doute  les  Noaillcs,  les  Talons,  dont  vous  a parlé 
Sonthonax  , peuvent  vivre  dans  ce  pays  dans  un  luxe  in- 
folent  5 mais  vous  avez  bien  vu  , par  la  proteflation  des 
colons  patriotes  contre  le  fervice  propofé  par  les  colons 
contre-révolutionnaires,  quil  exifle  une  ligne  de  démarca- 
tion ii  bien  tracée  entre  ces  deux  espèces  de  colons  , qu  il 
eft  étonnant  que  Folverei  ôc  Sonthonax  aient  ici  l’audace 
de  vouloir  confondre  ces  deux  efpèces  d’hommes  qui  font 
fi  divifés  d’intérêts  8c  de  principes.  Sonthonax  a dit  encore  : 
Vous  voyez  comme  les  colons  s’élèvent  fans  celle  contre 
les  décrets  de  Taflemblée  nationale,  8c  comme  ils  invoquent 
Je  décret  du  24  feptembre,  parce  que  ce  décret  leur  attri- 
buait des  droits  qu’ils  n’ont  pins.  Les  colons  n’ont  pas  tort 
d’invoquer  le  décret  du  24  feptembre,  parce  qu’une  difpo- 
fition  de  ce  décret  a été  confacrée  par  la  loi  du  4 avril , 
8c  c’efi  ce  que  les  colons  ont  dit  eux-mêmes  dans  i’adreile 
que  Polverel  8c  Sonthonax  viennent  de  vous  lire.  Ils  vous 
diicnr  qu’ils  invoquent  l’exécution  de  la  loi  du  24  feptembre, 
parce  quelle  jgenferme’ des  difpofitions  qui  n’ont  pas  été 
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abrogées  par  la  loi  du  4 avril.  Serez- vous  donc  étonnés  de 
voir  les  colons  invoquer  une  loi  confirmée  par  une  loi  S‘b- 
féquente  ? & il  eft  étonnant  quç  Polverel  & Sonthonax  présen- 
tent les  colons  réfugiés  aux  Etats  - Unis  comme  des  contre- 
révolutionnaires  , quand  la  ligne  de  démarcation  eft  aulîï 
visiblement  tracée.  Je  demande  que  Sonthonax  produiSe  l’o- 
riginal  de  la  lettre  dont  il  a lu  l’extrait  : que  ce  Soit  Son- 
thonax ou  Raymond  qui  la  produite,  peu  m’importe  j mais 
je  la  demande. 

La  Séance  eft  levée. 

Ijc  regiftre  des  prefences  efl  fignê  : J.  PH.  Garràn  , 
r réfident  \ Le  cointe  ( des  Deux -Sèvres)  , fecrétaire  ; 
F.  Lanthenas  , Fouché  ( de  Nantes)  , Dabray  5 Gré- 
goire , Râbaot. 
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Du  23  Ventôfc  j Van  troifiemc  de  la  Bdf  l ’uv'  françaift 
une  6’  indivijiblc . 

O N fait  lecture  des  débats  recueillis  dans  la  fcance  d’hier  ; 
la  rédaction  en  eft  adoptée. 

Duny  : Vous  avez  vu  , citoyens  , hier  Sonthonax  , en  vous 
préfentant  une  lettre  quil  vous  a dit  tenir  de  Raymond  , 
aiïurer  que  la  lettre  étoit  pofitivement  de  Chotard  8c  Mary  , 
parce  qu  il  connoifloit  très-  bien  leurs  deux  fignatures  j vous 
l’avez  vu  e ni  ci  te,  dans  le  même  procès-verbal , demander  qui 
pourvoit  prouver  , aiïiirer  la  vérité  de  ces  deux  ligna  ures  ap- 
posées fut  la  pièce  portant  nomination  des  commiUiiires  qui 
font  ici.  Ainii  , d’un  coté  , vous  voyez  Sonthonax,  qui  con- 
noît  très-bien  la  iignature  de  Mary  8c  Chotard,  quand  il 
tronque  une  lettre  d’eux  , dont  il  vous  donne  des  fragmens , 
ne  plus  reconnaître  la  iignature  de  Mary  8c  Chotard  , quand 
elles  font  au-bas  d’une  pièce  qui  doit  iervir  à l' acculer. 

Bmlky  : Vous  avez  entendu  dans  le  procès-verbal  que 
Sonthonax  a dit  qu’il] exifteir  une  lettre  de  moi,  par  laquelle 
je  renonçois  au  titre  de  commiilaire  de  Saint-Domingue. 
Certes  un  homme  comme  Sonthonax  , qui  tous  les  jours  en 
impofe  fous  vos  yeux  , qui  altère  même  le  texte  qu’il  lit  ious 
vos  yeux  , n’eft  pas  croyable  fur  fa  parole. 

Le  préfident  : Dis  les  faits  fans  injures. 

Brulley  : Je  femme  Sonthonax  de  produire  la  lettre  par  la- 
quelle il  prétend  que  j’ai  renoncé  aux  fonctions  de  commiilaire 
de  St.-Domingue.  Je  déclare  ici  que  jamais  je  n’ai  renoncé  à 
ces  fondions.  Je  déclareque  nous  étions  douze  commiifaires  de 
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St-Dmingue  en  France.  Nous  avons  appris  par  des  lettres  par- 
ticulières avant  1 arrivée  des  lettres  officielles,  que l'allemblée 
coloniale  étoi:  dilloute  j iious  avons  appris  que  les  commiiraires 
üe  St- Domi ligue  étoient  rappelés.  DèS-lcrs  nous  avons  cru, 
mon  collègue  Page  8c  moi,  que  nous  étions  rappelés  comme 
tous  les  autres  : mais  , peu  de  temps  après , il  nous  eft  arrivé 
un  arrêté  de  raffiemblée  coloniale  , en  date  du  24  feptembre  , 
qui  eft  dans  les  arcnives  de  la  commiffion  des  colonies  , qui 
rappeloit , a la  vérité  , neuf  commillaires  j mais  qui  confir- 
moit  bien  pofitivement  Page  , Lux  & Brulley  dans  les  fonc- 
tions de  commillaires  de  Saint-Domingue.  SontKonax  8c 
Foiverel  étoient  alors  à Saint-Domingue  ; 8c  ceft  fous  leurs 
yeux  que  l’allemblée  coloniale  a pris  cet  arrêté.  Il  nous  eft 
parvenu  ; 8c  c eft  d après  cet  arrê  é q ue  neuf  des  commillaires 
le  font  retirés , 8c  que  Page  8c  Brulley  , qui  reliaient  à Paris , 
ie  j. ont  charges  des  fonctions  de  commillaires  qui  leur  étoient 
confervées.  Vous  voyez  donc  que  fi  j'ai  écrit  à Saint-Do- 
mingue^ que  je  regardois  ma  million  comme  finie , attendu 
que  laliemblée  coloniale  alloit  être  fupprimée  , j ai  pu  écrire* 
immédiatement  après  la  lettre  qui  annonçoit  que  tous  les 
commillaires  étoient  rappelés  indiftin&ement  ; j ai  pu  annon- 
cer à ma  famille  que  mon  intention  était  de  retourner  à 
Saint-Domingue  , li  ma  million  étoit  finie.  Mais  je  n'ai  ja 
mais  dit  : Je  renonce  à mes  fondions  de  commillaire  de  Saint-  < 
Domingue , parce  que  lalïèmblée  coloniale  eft  diffioute.  Ja- 
mais je  n'ai  fait  ce  raifonnement , & je  ne  pouvois  pas  le 
faire,  puifquen  même-temps  que  nous  avons  appris  offi- 
ciellement la  nouvelle  que  Paffimbiée  coloniale  n'exiftoit 
plus  , nous  avons  reçu  auffi  l’anéré  qui  nous  confirmoit 
dans  les  fondions  de  commillaires  de  Saint-Domingue. 

Certes,  fi  Polverel  8c  Sonthonax  croyoient  que  ladiflolu- 
ti,on  de  laftemblée  coloniale  entraînoit  la  ceftation  de  nos 
pouvoirs,  comment , ious  leurs  yeux  , pendant  qu'ils  étoient 
à Saint-Domingue  , ne  fe  font- ils  pas  oppofés  à un  arreté 
qui  nous  continuoit  Page  8c  Brulley  dans  les  fondions 
de^  commiilàires  de  Saint-Domingue  ? Laftemblge  favoit 
quelle  alloit  fe  retirer  le  12  odobre,  8c  cependant  elle  ]j 
nous  continuoit  dans  la  qualité  de  commillaires  de  Saint- 
Dqrmngue  , parce  que  cette  adniiblée  fentoic  la  néceffité 
qu  i!  y eut  en  France  les  Dadloniuires  publics  chargés  des  i 


intérêts  de  la  colonie.  C'efl:  fous  ce  rapport  que  nous  avons 
été  confirmés , car  notre  million  ne  fe  bornoit  pas  à apporter 
ici  notre  décret.  Vous  avez  vu,  par  la  leéture  qui  vous  a été 
donnée  de  n s inftruélions,  que  nous  avons  été  adjoints  aux 
commilfions  coloniales  réfidant  ici  , & vous  avez  vu  que 
d après  ces  pouvoirs  8c  ces  infixu&ions  , nous  (Wons  chargés 
des  intérêts  de  la  colonie  , nous  étions  chargés  de  traiter  avec 
le  gouvernement , avec  le  commerce  de  France  , pour  tout 
ce  qui  pouvoir  regarder  les  intérêts  de  la  colonie.  Nous  ne 
pouvions  donc  pas  , Page  8c  moi  , dire  que  nous  n étions  plus 
commilfaires  de  Saint-Domingue  ; nous  ne  pouvions  pas 
renoncer  à cette  qualité  , puifque  , par  l’arrêté  de  i’alfèm- 
biée  coloniale  , pris  fous  les  yeux  de  Polverel  8c  Sonthonax  , 
nous  étions  reconnus  comme  les  feuls  chargés  des  affaires  de 
la  colonie,  à Paris,  fous  le  titre  de  commilfaires  de  Saint- 
Domingue  : nous  n'avons  celfé  de  remplir  cette  million  ; nous 
avons  été  conftamment  en  rapport , fous  cette  qualité  , avec 
les  comités  de  gouvernement  8c  avec  la  Convention  elle-même. 
Un  décret  du  8 feptembre  le  prouve  formellement.  Le 
voici. 

Polverel  : Vous  difcutez  un  objet  fur  lequel  la  commilEon 
a déjà  déclaré  qu'elle  ne  pouvoir  ftatuer. 

Verneuil  : Je  vous  demande  pardon. 

Polverel  : Puifque  la  Convention  nationale  a ajourné.... 

Brullty  : Je  demande  la  leéture  du  decret. 

Verneuil  : Sonthonax  a dit  hier  que  ce  décret  n’exiftoit 
pas  *,  je  demande  à en  faire  la  ieclure. 

Le  président  à Verneuil  : Lis-le. 

Verneuil  lit. 

Décret  de  la  Convention  nationale  > du  8 feptembre  1793  ^ 
Van  deux  de  la  République  francaife  , une  & indiyifible. 

« Sur  la  proposition  faite  par  un  membre  , à la  fuite  de  la 
jleéhire  de  la  lettre  des  commilfaires  de  Saint-Domingue , la 
Convention  décrète  que  cette  lettre  ell  renvoyée  au  comité 
de  falut  public  , pour  fixer  les  fecours  à accorder  aux  mal- 
heureux colons  qui , dans  l'incendie  du  Cap  , ont  été  cher- 
cher, dans  la  Nouvelle-Angle  te  re, un  aiyle  chez  un  peuple 
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hospitalier  Ôc  bienfaifant.  La  Convention  décrète  aiillî  que 


le  minière  de  la  marine  fe  concertera  avec  les  commifTaires 
de  Saint-Domingue  fur  les  mefures  à prendre  pour  le  tranfporc 
de  ces  infortunés , foit  en  France  , foit  dans  les  colonies.  » 

Collationné  ôc  trouvé  conforme  à l’original  dépofé  aux 
archives  de  la  République  françaife.  En  foi  de  quoi  j ai 
ligné  ôc  fait  appofer  le  fceau  defdites  archives. 

A Paris  , le  14  brumaire  ,-1’an  3 de  la  République  , unè 

ôc  indiviiible. 


Duny  : Voilà  comme  la  Convention  veut  alimenter  les 


émigrés. 

Bmlley  : V ous  voyez  que  j’ai  eu  raifon  de  dire  hier  qui! 


exiftoit  un  décret  par  lequel  la  Convention  nationale  ne 
regardait  pas  comme  .émigrés  les  infortunés  colons  qui  s’é- 
toient  réfugiés  aux  Etats-Unis  d’Amérique  ; Sonthonax  avoit 
nié  le  fait:  il  a déplus  ajouté  une  chofe  que  je  demande  à 
combattre , parce  que  c’eft  effendel.  Sonthonax  vous  a lu 
un  arrêté  de  la  commiilîon  intermédiaire  qui  nous  rappelle  , 
nous , Page  ôc  Bmlley  , Sc  qui 

Sonthonax  réclame  la  'parole , le  préfident  la  maintient  à 
Brulley. 

Brulley  : Il  a dit  plus  j il  a dit  que  nous  avions  demandé 


à la  commiilîon  intermédiaire,  &jele  prouve  par  la  récep- 
tion même  de  l’arrêté  de  l’aflerabiée  coloniale  qui  nous  con- 
tinue *5  je  le  prouvé  encore  , parce  que  la  commiilîon  in- 
termédiaire elle-même  nous  a écrit  *,  Sc  nous  avons  reçu , 
prefque  en  même-temps  que  l’arrêté  du  24  feptembre,  la  j 
lettre  de  la  commiilîon  intermédiaire  qui  nous  écrivoit , à 
nous , Page  & Brulley , comme  commilfaires  de  Saint-Do- 
mingue. Or  , qu’eft-ce  que  c’étoit  que  cette  commiilîon  in- 
termédiaire ? C’étoir , à proprement  parler  , les  mannequins 


de  Polverel  ôc  Sonthonax  *,  ç’étoit  un  corps  qu'ils  a voient 
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fux-mêmc  créé  » fc  quils  dirigeoient  h volonté.  Puifque 
rolverel  ôc  Sonthonax  permetroienc  que  leurs-  mann-  -luini 
nous  ccnvilltnt  après  h dilfolurion  de  lallèmblée  canule 
! comme  commillaires  de  Saint-Domingue,  n eft  il  - édi- 
cule qu  aujourd  hui  ces  hommes  viennenc  vous  dm  I af- 

iemblee  coloniale  difloiita,  les  pouvoirs  de  Page  ôc  Kaillcy 
dévoient  ceiler.  Nous  hommes  donc  commilfàires  de  Saint- 
Domingue  : la  commiffion  intermédiaire  , alors  meme 
quelle  auroit  pu  être  légale,  & alors  même  quelle  au- 
rait pris  un  arrêté  qui  nous  auroit  dévêtus  de  notre  qualité 
de  commiflaires  de  Saint-Domingue , & de  ces  fondions 
n auroit  pas  pu  altérer  notre  caractère , ici , en  France  • 8c 
voici  pourquoi  : c eft  que  cet  arrêté  ne  nous  a va  ru  être 
connu  officiellement.  La  raifon  eft  quil  a été  rendu  a la  fin 
de  mai  1793  , quà  cette  époque  aucun  bârimenr  n eft  parti 
de  la  colonie  5 que-depuis  cette  époque  , jufqua  i incendie 
aucun  n en  eft  forci  ; que , par  conféquent , cet  arrêté  n au- 
rore pu  nous  parvenir  que  par  le  convoi.  L mftanc  oh  ce 
convoi  eft  entre  dans  les  ports  de  France  , Page  8c  moi  nous 
étions  en  prifon  : Robelpierre  & fes  complices  nous  y 
avoient  fait  mettre.  Ainfi  nous  ne  eonnoiiïons  pas  cette 
pièce,  d abord  parce  quelle  a été  émanée  d'un  corps  illé- 
gai,  enduite  parce  quelle  ne  nous  a pas  été  communi- 
quée officiellement  p & j ajoute  que  quaire  jours  avant  notre 
détention  , nous  avons  reçu  officiellement  les  pouvoirs  qui 
nous  adjoignoient  les  commilfàires  ici  préfens.  Vous  avez 
entendu  hier,  dans  les  pouvoirs  donnés  à Philadelphie 
qu  ils  ont  ordre  de  le  joindre  aux  commilfàires  déjà  en  France  • 
«nû  les  colons  réfugiés  à la  Nouvelle- Angle  erre  fe  lou- 
venoient  donc  bien  qu'ils  avoienr  des  commilïàires  en  France 
Les  colons  réfugiés'  nous  regardaient  toujours  , Pa^e  & moi  ’ 
i comme  commiflaires  de  Saint-Domingue  : Ôc  à Netf-Yorck  * 
ou  on  nous  a compris  dans  les  pouvoirs  , ce  n a été  que  par 
lurabondance,  & pour  nous  indiquer  que  notre  million  prin- 
cipale étoit  de  pourfuivre  Polverel  & Sonthonax  & d accu- 
ler Geneft  ; car,  citoyens,  il  eft  bon  de  vous  obferver  que 
quand  Sonthonax  a dit  hier  que  Geneft  auroir  du  certifier 
les  pièces  qui  vous  ont  été  lues,  il  étoit  ridicule  de  présenter 
a certifier  à Geneft  des  pièces  qui  chargcoient  ceux  oui  en 
étoienr  porteurs  de  venir  le  dénoncer  en  France  : la  preuve 
en  «ufte  dans  les  pouvoirs  de  New-Yorck,  libellés  pofitive- 
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ment  fur  ce  point  , 8c  dont  je  demande  le&ure.  Certes  ii 
n’eft  pas  étonnant  qu  ii  y ait  eu  des  aftemblées  légales.  Vous 
en  avez  la  preuve  dans  les  pièces  qui  font  dans  vos  I 
archives  , 8c  dont  on  vous  a ÿonné  leéture  ; vous  en  avez 
la  preuve  par  les  lettres  des  magiftrafs  , que.  le  citoyen 
Lecointe  lui-même  a vues  : vous  avez  donc  vu  qu’il  y ar  eu 
des  a Semblées  légales  , tenues  fous  les  auipices  des  autorités 
conftituées.  Or  les  préfident  & fecrétaire  ont  pu  ligner  ksi 
pièces  , elles  ont  tout  le  degré  d’authenticité  nécellaire  ; les  : 
colons  qui  fe  prélentent  ici  (ont  donc  véritablement  les  j 
fondés  des  pouvoirs  des  colons  réfugiés  aux  Etats  Unis  : ils 
font  venus  s'adjoindre  à nous  comme  commiftaires  , pour 
pourfuivre  l’accuiation  conrre  Sonthonax  & Poiverel  , pour  ; 
demander  des  fecours  , 8c  fur-tout  les  moyens  de  retourner; 
à Saint-Domingue  pour  en  chaflèr  les  ennemis  de  la  France  J i 
On  vous  a dit  hier  que  la  proteftation  qui  a été  faite  contre  I 
le  projet  de  fervice  en  mémoire  du  roi,  étoit,  à la  vérité 
lignée  de  plus  de  cent  colons  i mais  Sonthonax  a dit  que 
ces  colons -là  n’étoientpas  les  Signataires  de  nos  pou/oirs  : je 
prends  cette  pièce  en  main. 

F'crneuil  : Qui  eft  légale. 

Brulley  : Et  qui  eft  dans  les  archives  de  la  commifiîon  des  \ 
colonies  8c  bien  légalifée  par  le  conful. 

Clauffon  : Cette  pièce  eft  dans  mes  papiers  ; elle  eh  revêtue 
du  cachet  du  confulat  de  Philadelphie  8c  de  toutes  les  for® 
malités  qui  constatent  la  légaiifation. 

Sonthonax  : La  pièce  a déjà  été  lue.  J 

Brulley  : Je  ne  veux  pas  la  lire  \ je  prends  cette  pièce  j elle  ■ 
a été  lue  : j’en  lis  un  article  qui  eft  la  réponfe  la  plus  for® 
melle  à ce  que  Sonthonax  a dit  hier  pour  prouver  que  lesÉ 
fignataires  de  cette  proteftation  ne  font  pas  ceux  de  nos 
pouvoirs.’ 

(Il  lit.) 

Extrait  de  la  proteftation ; des  colons  patriotes  de  Salnt-DominÂ 
%ue , réfugiés  à Philadelphie  , contre  un  écrit  intitulé  a 
Service  funèbre  de  Louis  XVI. 

« Nous  proteftons  encore  , en  tanrque  de  befoin,  contre' 
toutes  les  manœuvres  , déclarations  , infînuations,  induétions 
que  l’on  pourroi:  tirer  de  quel  aéle  , de  quelque  écrit  que  ce 

foit  ) 


3*7 

ioit,  public  gu  particulier,  contre  les  colons  de  Sain.Do- 
mingue  en  général , déclarant  nous  être  toujours  i foies  des 
contre-révolutionnaires,  auteurs  &:  inftrumens  d<  s maux  de 
cette  infortunée  colonie,,  & n’approuver  que  les  adirés  émanés 
des  préfidens  & fecrétaires  de  l’alîèmblée  des  colons  réfu- 
giés à Philadelphie  , élus  8c  nommés  au  procès-verbal  du 
30  feptembre  de  1 année  dernière  , qui  avoient  été  autorifés , 
& dont  nous  ratifions  de  nouveau  , par  ces  préfentes , tous 
les  adles , tant  a 1 égard  de  la  Convention  nationale  , que 
du  délégué  de  la  République  françaife  auprès  des  Etats-Unis 
& de  commi  flairés  de  Saint-Domingue  auprès  lie  la  Conven- 
tion j déclarons  8c  affirmons  que  fauteur  apparent  , eue  le 
difhibuteur  de  cette  pièce  , intitulée  : Service  funebre  de 
Louis  XVI , 8c  qui  escite  ï indignation  <ie  tous  les  bons 
citoyens,  neft  point  colon  de  Saint-Domingue  ». 

; Vous  voyez  par  cet  article  bien  formel,,  que  cette  pièce  „ 
revêtue  de  plus  de  cent  fignatures  . comme  vous  l'a  dit  Son- 
thonax,  effc  abfolument  dans  le  fèns  du  procès-1 verbal. 

Sonthonax  : Je  demànde  qu’on  iife  les  fignatures. 

P olverel  : Si  c effc  un  des  adirés  conftatant  les  pouvoirs  des 
colons  , ils  feront  remis ,.  8c  nous  feront  communiqués. 

Brulley  : C'efh  une  ratification  de  pouvoirs. 

P olverel  : Si  ceffc  un  des  a&es  de  vos  pouvoirs  ^ il  doit 
être  dépofé. 

Brulley  : C’effc  juffce. 

Lecomte , membre  de  la  CommiJJlon  : Lis  - t - on  les  fiena- 
tures  ? 

Le  préfidènt  : Lifez  les  fignatures. 

Thomas  Millet  lit  les  fignatures  : 0 

Signe'  à la  minute  < Claus-son  , fpn&ionnaire  public  Se 
habitant  de  la  pareille  du  Port-au-Prince; 

Th.  Millet  , habitant  de  Jérémie ,-  8c  membre  de  i’af- 
femblée  de  Saint-Marc  ; 

Maîué,  habitant  à Saint  Marc,  membre  de  TafFembiée 
de  Saint-Marc  de  de  celle  du  Cap  ; 

Garnier  , marchand  au  Port-au-Prince  ; 

Tome  III.  Trentième  livraifqn . 
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Barrault-Narcay  , officier  municipal  du  Port  - au  - 
Prince  ôc  député-fuppléant  à Talïèmblée  du  Cap  ; 

Parran  , habitant  de  Saint  - Marc  , garde  national  de 
l’Artibonite  ; 

Favre  - Félix  , négociant  au  Port-au-Prince  ; 

J.  H.  Roberjot  , négociant  au  Cap  -, 

Lentignier,  orfèvre  ôc  membre  de  l’affemblée  provin- 
ciale de  TOueft  ; 

Lenoir  , négociant  du  Port-au-Prince  ; 

Parent  , imprimeur  du  Cap  ; 

St.-Helme  , capitaine  de  la  douzième  compagnie  d’artil- 
lerie de  la  garde  nationale  commandée  par  Praloto , ôc  ha- 
bitant du  Port-au-Prince, 

Babtiste  Massieu  , machinale  à Léogane , ôc  habitant 
du  Petit-Goave  ; 

Hubert,  propriétaire  de  la  ville  du  Port-au-Prince; 

Chotard  aîné,  maire  de  la  paroiffie  des  Cayes  - Jacmel; 

Gaillard  , habitant  du  Port-au-Prince  ; 

Forestier,  capitaine  de  la  gendarmerie  de  FArcahaiè  ; 

Simon ot  , habitant  ôc  capitaine  de  la  garde  nationale  d© 
VArtibonite  ; 

Dumontellier  , chirurgien  , Ôc  major  - général  de  la 
garde  nationale  de  Saint-Mare , réfugié  à la  Saline  ; 

J.  Lasserre  j,  habitant  au  Port-au-Prince  , grenadier  de 
la  garde  nationale  ; 

Dufour  , canonnier  de  la  garde  nationale  du  Port-au- 
Prince  ; 

Dupont  , aîné  * capitaine  de  navire  , garde  national  du 
Port-au-Prince  ; 

Du  cl  au  , grenadier  de  la  garde  nationale  du  Port- au- 
Prince  ; 

Veuve  Pommier  , tenant  le  café  national  Ôc  républi- 
cain' au  Port-au-Prince  ; / 

Angoulevant,  fergent-major  de  l'artillerie  nationale  du 
Port-au-Prince  ; 

Li  Mercier  , cultivateur  de  Ja  paroifle  de  l’Ar- 
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Chaudiê-Roux  , ta  pi  (lier,  garde  national  ; 

Dumond  , coutelier , garde  national  ; 

Charpinkt  , menuifier  , garde  national  de  Léogane  ; 

1 hibauet  , orfèvre,  garde  national  ; 

Legrand  , inftituteur  au  Port-au-Prince  ; 

JaanelT;ISTE  LafORGU£  > oôicier  municipal  des  Cayes 

Moree  , notaire  à Jacmel  ; 

Ferrier,  habitant  de  Jacmel; 

J.  Goulard  , marchand  , garde  national  ; 

B.  Lamarqui,  commerçant  à l'Artibonite; 

Bïrniaud  , cadet,  négociant  au  Cap; 

Avrard,  garde  national  de  Saint-Marc; 

Baudr y , interprète  des  langues  efpagnole  Sc  portugaife 

sk  s P r ■ “ • * mmb"  * 1 »- 

Masson  , garde  narional  ; 

Corvoisier  , aîné  , garde  narional  du  Port-au-Prince; 
Bachelier  j fans-culotte  pour  la  vie  ; 

Suche  , fils  , garde  national  ; 

Goy  , garde-magafin  du  Port-au-Prince  ; 

Loyauté  , garde  national  de  Saint-Marc  ; 

Prince5015  * n0ta^e  *a  comi^ne  du  Port- au- 

DaiiphinRR°N  ’ imerprête  de  la  lan«ue  anglaife  au  Fort- 

Lsroux  , chaircuitier  au  Cap  , Sc  garde  national  ; 
taure  , jeune,  • • . • 

Lavïgnarri  , garde  national; 

Nicolas,  tpné , propriétaire  & ancien  commandant  de 
la  garde  nationale  du  Port-au-Prince  ; 

Servière,  » . . j 
Legrain  , garde  national  ; 

Larue-Gasp  ard-Àrmand  , de  St -Marc  • 
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Leplbux  , de  Léogane  3 

Chevalier,  • • s • 

Saut  inet  , négociant  au  Cap  , 3c  caporal  de  la  garde 
nationale  ; 

Baraillon  , négociant  au  Cap  , foldat  du  feptième  dif- 
trid  de  la  garde  nationale  -, 

Beaudot,  officier  municipal  au  petit  Saint-Louis  •, 

Th.  Cartellier  , habitant  du  Cap  3c  garde  national  *, 
Remis,  commandant  les  patriotes  du  Mouilique  auPort- 
de-Paix  j 

Morel,  fergent  de  la  compagnie  de  dragons  natio- 
naux y 

Deville,  aîné,  ancien  commandant  du  pofte  Pilboreau 
à Phi  fait  ce  *, 

Court  , fergent  de  la  compagnie  Martois  du  Cap  3 
Merchie  * garde  national  du  Cap  3 
Stiti  , canonnier  national  du  Port-au-Prince  , compagnie 
Praloto  3 

Delille-Chautegrit  , • • • i 
Br  u gu itt  e , marchand  au  Cap  3 
Jean  d'Useli.e,  • • • 3 
De  Lelet-a-Pierre-Joseph  Pauly  , marin  ; 

Lecomte  , prévôt  à St-Mar.c  3 
Crama  y , • • j 

M.  B.  Turrel  , garde  national  , habitant  au  port 
Margot  3 

P.  Du  roux,  garde  national  3 

L.  Saillant  , habitant  de  la  Grande-Rivière  3c  gard« 
national  3 

Bonnaud  , chapelier  au  Fort-Dauphin  3 
Vincent  , marchand  au  Cap  3 
Clemanson-St.-Helme,  • • .3 
Clanet  , garde  national  au  Cap  3 
Foneerteau  , charpentier  au  Fort-Dauphin  3 
Dïpfos  , caporal  de  la  garde  nationale  du  Cap  3 
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Le  Norman»  , orfèvre  , garde  national  au  Fort  - 
Dauphin. 

Marvereux,  chaudronnier,  garde  national  à la  Petite- 
An(è  ; 

Leclair  , dragon  de  la  garde  nationale  du  Cap  ; 

Landry  , fous-lieutenant  de  la  garde  nationale  foldée  du 
Port-au-Prince  ; 

P.  Marchand  , entrepreneur  8c  garde  national  au  Port- 
au-Prince  ; 

Pascal  Rocoffort  , marchand  au  Cap  ; 

Borneille  , jeune  , garde  national  à cheval  , ci-devant 
dragon  du  Cap  ; 

Lieutaud  , fergent  - canonnier  , garde  national  au 
Cap  ; 

Perrein  , propriétaire  au  Cap; 

Doazan  x propriétaire  au  Fort-Dauphin  ; 

Paipoux  , armurier  de  la  Piépublique  francaife  a» 
Cap;  ' 

Babtiste  Medoux  , propriétaire  du  quartier  de  Vailtière, 
dépendant  du  Fort-Dauphin  , 8c  major-général  de  la 
nationale  du  Mole-Saint-Nicolas  ; 

T.  R.  Guitat-di  - Nantilly  , mtistre  en  pharmacie  à 
Saint-Marc  , 8c  garde  national- 

T/i.  Millet'.  Voilà  les  marquis  émigrés:  ce  four  des  char- 
pentiers , des  menuifiers , des  chaircuifiers , <5cc. 

, D^/zy  : J’ai  à parler  fur  le  même  objet.  J’obferve  que  , 
d apres  ce  que  Millet  vient  de  vous  dire,  que  cette  pièce 
a été  faite  à Philadelphie , nous  étions  à New  -Yerckî  Là 
Geneft  ,‘  8c  Flauterive , conful,  exerçaient  un  defpotifme 
terrible.  Ils  nous  faifoient  aflàffinër  la  nuit.  Un  nommé 
Breton-Villandry , qui  va  venir  bientôt  pour  accufer  aulli 
Polverei  8c  Sonthonax  , étoit  guetté  ainh  que  moi;  ceVil- 
landry  étoit  de  la  corpulence  de  Millet  / & un  Français 
pris  pour  lui  a été  aflailïné.  Nous  avions  appris  oar  la 
correfpondancede  nos  amis  de  Philadelphie  qu’on  fe  pro- 
pofoit  de  faire  un  fcrvice  pour  le  roi  dans  ce  pays.  Nous 
avons  à New-Yorckété  chez  Hauterive  , conful  de  la  Fvè- 
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publique , pour  y faire  notre  proteftation  ; il  ne  voulut  pas 

la  recevoir. 

Vous  trouverez  ma  protellarion  dans  mes  papiers , parce 
que  mes  papiers  ont  été  arrêtés  en  arrivant  en  France  , 
comme  ceux  de  'plusieurs.  autres. 

V erneuil  : Voici  les  pouvoirs  donnés  par  les  colons  de  St.- 
Domingue  réfugiés  à New- Yorck. 

Il  lit  les  pouvoirs. 

Du  11  octobre  1793. 

procès-verbal  de  la  nomination  des  commidaires  charges 
c!e  présenter  à la  légiflature  françàife  & à tous  les  ré- 
publicains français  les  tepréfentations  & proteftations 
des  colons  blancs  de  Saint-Domingue  » bannis  , déportés, 
expatriés  8c  réfugiés  à New  - Yorck  , dans  les  États- 
Unis  de  r Amérique  ; 

Contre  Polverel  , Sonthcnax  &c  Delpech  , ces  délégués 
parjurés  3 contre  le  nnniftre  plénipotentiaire  Genefl  ; 

. contre  les  officiers  de  la  marine  de  l’État  qui  ont  fé- 
condé les  deftru&eurs  de  la  plus  riche  des  colonies 
françailes  ; enfin  contre  tous  (les  complices  & agens  qui 
fe  font  baignés  dans  le  fang  de  nos  frères  morts  fous 
les  poignards  aiguifés  par  ces  dqforgamfareurs  \ 

L'an  mil  fept  cent  quatre-vingt  treize , le  deuxième  de  la 
République  français  , & le  vingt  - deuxième  jour  du 
mois  d’Qéiobre,  trois  heures  de  relevée, 

/ 

« Les  colons  français  de  Saint-Domingue , réfugiés  dans 
îa  ville  de  New- Yorck,  fe  font  allemblés  dans  la  falie  pa- 
triotique desdits  États , lieu  de  leurs  féances  , conformé- 
ment à l’ajournement  de  la  féance  du  19  du  courant. 

» Le  citoyen  Joyeux  étant  fans  doute  malade  , &c  ne 
pouvant  venir  occuper  fa  place  de  préfixent , les  citoyens 
ont  d’une  voix  unanime  nommé  le  citoyen  Defroches , qui 
a accepté  , & qui  de  fuite  a prêté  le  ferment  d’être  fi- 
dèle à la  conftimtion  , & l’a  de  fuite  exigé  des  citoyens  qui 
p ftpjeiit  pas  préfens  à la  dernière  féance, 
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” Le  citoyen  prcfident  a ouvert  la  féance  , & a demandé 
leéture  du  procès-verbal  du  19  du  courant,  après  laquelle 
1 un  des  fecréiaires  a donné  communication  de  l’adrelfe  à 
la  légiflature  ôc  à tous  les  républicains  français  ; elle  a été 
généralement  approuvée.  Il  a été  arrêté  à l’unanimité  qu’elle 
feroit  remife  aux  citoyens  commilfaires  qui  feront  déngnés 
par  les  fcrurins  dont  on  va  s'occuper  féance  tenante. 

” L’alïemblée  a procédé  à la  nomination  de  deux  fcru- 
dateurs,  êc  les  citoyens  Duny  ôc  Tarin  ont  été  à l'unani- 
mité appelés  à ces  fondions. 

” Un  membre  s'eft  levé  , ôc  a demandé  la  parole  qui 
lui  a été  accordée.  Il  a développé  avec  énergie  les  vertus 
civiques  , les  principes  invariables  , la  fermeté  courageufe 
de  ces  vidimes  arrachées  du  fein  de  leurs  familles  par  les 
fatellites  de  Sonthonax,  Ôc  a rappelé  les  facri/ices  , le  dé- 
vouement des  commilfaires  des  colonies  à Paris  ; chacun 
leur  a donné  les  éloges  mérités  à tant  de  titres,  êc  l'on 
eft  palfé  au  fcrutin  pour  la  nomination  des  commilfaires 
auprès  de  la  légiflature.  Le  dépouillement  nous  a donné  ces 
noms  fi  chers  à nos  cœurs  : Larchevefque  - Thibaud  , 
Daugy , Rabotteau , Page  , Brulley  , Lavergne  , Verneuii 
ôc  Rugues  actuellement  en  France;  ôc  de  Fondeviolle  ôc 
Duny,  maintenant  à New-Yorck , qui  tous,  colledivemen: 
ou  individuellement , réunis  à nos  compatriotes  nommés  à 
Philadelphie  ôc  dans  les  autres  villes  des  Etats  -Unis,  font 
chargés  de  dénoncer  tous  les  ennemis,  tous  les  auteurs  des 
défaftres  fangians  de  Saint-Domingue  ; de  réclamer  , au 
nom  de  la  ju&ice,  de  l'humanité,  de  la  nature  outragée  , 
vengeance  éclatante;  d’employer  tous  les  moyens  pour  ob- 
tenir de  prompts  (ecours  en  hommes,  armes,  munitions 
de  guerre , de  bouche , bâtimens  de  l'état  ôc  de  tranlport  *, 
d'en  accélérer  le  départ , chaque  jour  augmentant  les  obita- 
cles  au  rétablifiement  de  Saint-Domingue  ; 

” De  rappeler  à la  France  les  fervices  fgnalés  , le  zèle  , 
le  courage , le  dévouement  des  braves  citoyens  militaires  du 
4tme  régiment  , ci  devant  Provence  ; du  Sème  régiment  , 
ci  devant  Normandie  ; du  49ème  régiment , ci-devant  Ar- 
tois ; ôc  enlîn  du  ioSème  régiment,  ci-devant  du  Cap  , 
vidâmes  comme  les  colons  de  leur  attachement  à la  révo- 
lution , ôc  d'en  foliiener  le  retour  dans  la  colonie,  ainfi 
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què  celui  du  brave  Dadas  , colonel  du  icftème  régiment , 
qui  a fi  bien  mérité  de  la  colonie  par  Ton  courage  8c  bon 
civifme  ; 

« De  donner  3 au  nom  de  la  colonie  3 tous  les  renfei- 
gnemens  , toutes  les  inftru étions  qu  iis  croiront  capables  d'é- 
clairer tous  les  Français. 

»,  Nous  les  chargeons  fpêciale.ment'  de  fe  préfenter  à la 
barre  de  l'aflemblée  pour  y prononcer,  au  nom  delà  colonie 
8c  en  notre  nom  particulier , le  ferment  foleinnel  de  fidélité 
à la  mère-patrie  5 ôc  d'y  faire  connoitre  nos  vœux  fin- 
cères  pour  le  fuccès  de  fes  armes  8c  la  défaite  entière  de  les 
méprifables  ennemis. 

» Clos  8c.  arrêté  en  la  préiente  féance  , lefdirs  jour  , 
mois  8c  an  que  defïixs  , iix  heures  de  relevée,  & ont,  tous 
les  citoyens  déhbérans  , figoé  à la  minute  avec  le  prélu- 
dent 8c  les  deux  fecrétaires' laquelle  relie  dépofée. 

» Pour  copie  collationnée  conforme  à l'original  par  nous 
préfident  êc  fecrétaires  de  l’aiHnsbiée ’à  Néw-Yorck , le  pre- 
mier Jiqy^mlSre  1795  , l’an  deuxième  de  la  République 
françaife. 

Signé , Desroches  , Kpré/tdcm ; . F oud e viqlle  , fecrétaire  ; 
Le  Breton  8c  Fillandray.. 

Bruîlcy  : Vous  voyez  par  ces  pouvoirs  que  les  eommifTaires 
en  France  recevoient  des  remereimèns  qui  leur  étaient  votés 
par  les  colons , que  les  colons  réfugiés  à la  nouvelle  Angle- 
terre , foit  à Neuw-Yorck  , foie  à Philadelphie,  à Baltimore 
ou  dans  d'autres  lieux , par-tout  le  font  reffo avenus  qu'ils 
a voient  des  ccmmiiTaires  en  France  , par-tout  iis  le  font  rap- 
pelé qu'iis avoiem des  eommifTaires,  qu'ils  ieur  avoient  donné 
ces  pouvoirs  8c  ce  s inftruélions  qui , certes  , ne  font  pas 
données  par  des  émigrés.  Et  quand  Sonthonax  a dit  hier, que 
vous  recevriez  des  airelles  des  émigrés,  de  tous  les  émigrés 
qui  font  réfugiés  chez  les  différences  puiffances  j certes,  on 
n'y  donnera  pas  des  pouvoirs  pareils  à ceux-ci.  Certes , les 
magiftrats  qui  ont  l'autorité  en  main  dans  les  endroits  où  font 
réfugiés  les  émigrés  , ne  concourraient  pas  à faire  des  fêtes  en 
l'honneur  de  la  République  françaife  , en  mémoire  de  la 
chute  du  roi,  du  10  août.  Certes  , voici  des  vérités.  Nous 
avons  des  pièces  officielles  qui  confiaient  que  les  magistrats 
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cb  la  nouvelle  Angleterre  fe  font  réunis  avec  les  Français 
pour  célébrer  l’époque  de  la  conftiturion  do  la  République 
françaife , pour  fêter  b toaoût.  Les  pièces  officielles  en  leroHt 
remiïes  'a  la  Convention  par  nous  , conformément  aux  ordres 
que  nous  avons  reçus  de  nos  commettant , 8c  li  nos  comme t- 
tans,  comme  le  dilent  Peiverel  i te.  Sonthonax  , écoient  a -3c- 
rémie  , au  Mole , ils  ne  feroient  pas  à la  nouvelle  Angl 
•terre  à s’occupe/  à des  fêtes  patriotiques,  conjointement  av 
le  peuple  des  Etats-Unis  d’Amérique.  Vous  a-vez  remarqué 
qu  il  n’y  a ici  qu'un  très-petit  nombre  de  Signatures , en  coin- 
paroifcn  des  colons  qui  lent  dans  la  nouvelle^  Angleterre  > 
mais  je  préviens  d’avance  1 objeïhoa  qu  on  pourroit  laite  i 8c 
je  dis  que  la  plus  grande  partie  de  ces  colons  font  dans  un 
état  de  dçtreiïe  8c  d’indigence  , 8c  forcés  a fe  duperie  i dans 
une  grande  quantité  de  petits  endroits  ou  ils  puiifent  feb venir 
à leurs  befoins  : de  là  vient  qu’on  ne  peut  opérer  des  réunions 
aulfi  nombreufes  qu’on  le  defireroit  : de-là  vient  que  des 
hommes  qui  font  obligés  de  travailler  chaque  jour  pour  leur 
fubfifhmee , ne  peuvent  pas  contacter  à des  dhcu.hons  poli- 
tiques le  temps, qu’ils  font  obligés  d employer  pour  (enouriir 
8c  fe  vêtir.  Mais  il  y a une  infinité  d’ admettons  à ces  pouvoirs 
données  dans  les  diffère  ns  confulats  •,  mais  il,  n y a pas  eu  de 
réclamations  ni  de  la  part  des  colons  aux  Etats-Unis , ni  de 
ceux  oui  font  en  France.  Par-tout  ou  il  n y a nas  re.lam  uion 
contre  des  pièces  pareilles  , il  y a adhéfion.  Nous  avons  pris 
ce  caractère  publiquement.  la  vérité  , la  Convention  a 
ajourné  à prononcer  fur  la  qualité  cic  nos  pouv  oirs  jmqn  apres 
le  raoport  qui  lui  fera  fait  : mais  la  Convention  , en  rendant 
ce  décret,  n’a  pas.  entendu  abroger  les  pouvoirs  qu  en  nous 
reconnoît  à nous  , Page  & Bruiley  : mais  la  Convention,  n a 
pas  entendu  s’élever  contre  une  loi  queue  na  pis  abrogée, 
qui  a atonie  les  colonies  à avoir  des  commiliaires  députés  vers 
la  Convention  , jufqu  à leur  organisation  deîmitive.  Certes  , 
Polverel  8c  Sontfeona* , qui  ont  déforganifé  la  colonie  de 
SSpnc-Domingue  , ne  viendront  pas  vous  dire  que  1 ei  gani- 
fation  définitive  y a eu.  lieu.  S%1  organiiation  définitive  nya 
pas  eu  lieu , il  y a donc  lieu  à avoir  eu  France  des  commii- 
faires  dos  colonies  députés  près  la  Convention.  J ai  dit  hier.,.. 

Sonthonax  : Je  n’ai  pas  nié  le  décret. 

Brulleÿ  ; J’ai  dit  hier  que  cette  nomination  ^étoit  avouée 


par  la  loi,  & j'ai  cité  à cet  égard  la  loi  du  S juillet  1702  Je 
1 ai  apportée,  «5c  je  vais  en  donner  ledure.  79 

II  lit: 

'du* corn  * fUX CS J ext,'ao^inaircs  qui  fejQlirnœt  auprès 

domUeàParis>  lc  8 juillet  1791 /fan 

" nÜ(remblée  n“tionale>  “nfidérant  que  les  députations 
on-  U^  'S  conftltuf.n[  les  municipalités  en  frais  inutiles; 
fc«  '(  feS  exrraordinaires  qui  féjournent  auprès  du  corps 

in^nr  i’l  °ntpaefq“f  tolis/mid,onnaires  publics  ;qu  il  eft 

l’abus  ot  rS  r'nd|'e  a leur*.fiw»aions,  & de  prévenir  à l’avenir 
labus  qui  les  en  éloigné,  décrète  qu  il  y a urgence. 

«Urrit.  ' 1 léf  nationale  , après  avoir  décrété  l’urgence  , 
admV  aqU-  6 dJécr,et  du  H décembre  1790  . qui  défend  aux 
adminiftraHons  de  departement  & de  diftrid  <f  entretenir  des 

«niinirfU^'Cl  _J  corps  légillatif  & du  roi  , fera  étendu  aux 
municipalités  ôc  aux  tribunaux. 

” Les  colonies  font  exceptées  du  préfent  décret  jufqu  à 
leur  organifation  definitive 

Je  crois  que  d’après  cette  loi  précife,  les  repréfentans  de 
u co,onl]e  °m  Pu  de  du  maintenir  ici  des  ccmmiflàires 
charges  cies  affaires  de  la  colonie  auprès  de  la  Convention  ; 

, ce  lont  1-5  fonctions  que  nous.  Page  & Brulley,  avons 
toujours  remplies,  fondions  avouées  par  la  Convention  , 
comme  vous  le  voyez  par  le  décret,  fondions  qui  n’ont  été 
,r°8ees  Par  personne,  fondions  qui  doivent  par  conféquent 
exitter  jufqu  a ce  quil  y ait  une  organifation  définitive.’  Les 
çommiffaires  adjoints  rentrent  donc  auffi  dans  l’efprit  de  cette 
loi  ; ils  ont  été  envoyés  avec  une  million  qui  nous  eft  com- 
mune; vous  venez  d’en  entendre  les  détails.  Toute  efpèce 
analyle  ne  feroit  qu  affoibür  les  fentimens  patriotiques  qui 
les  ont  dictes.  Nous  avons  donc  dû  prendre  la  Qualité  de 
commiilaires  de  Saint-Domingue, députés  près  la  Convention 
nationale.  Nous  perfiflons  à la  conferver. 

TA.  Millet  : J’ai  à communiquer  à la  commiffion  des  co- 
onfes  des  pièces  très- récentes  qui  feront  connpître  enfin  quels 
lont  les  colons  qui  fe  font  réfugiés  aux  Etats-Unis.  Hier 
oonthonax  a réclamé  comme  une  autorité  très-refpedable  , 
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( 8c  c’en  eft  une  en  effet  que  le  minière  des  États-Unis  près 
la  République  françaife  ) , fi  quelque  cliofe  pou  voit  rendre 
cette  autorité  luipeéle  j c’efl  l’imprudence  que  Sonthqnax  a 
eu  de  dire  que  le  gouvernement  des  Etats-Unis  étoit  dirigé 
par  les  Noaille* , TaJon  8c  autres:  mais  nous  allons  vous 
donner  Jeélure  des  pièces  qui  ont  un  caractère  plus  formel 
d’authenticité , puifou  elles  ont  eu  la  concurrence  du  minitire 
de  France  près  les  États-Unis  d’Amérique.  Je  vais  d’abord 
vous  donner  ledlure  d’un  fragment  de  cette  lettre  qui  accom- 
pagne le  procès-verbal  dont  je  vous  donnerai  enfuite  lecture. 

Il  lit; 

Extrait  d’une  lettre  datée  de  Philadelphie  > le  16  Frim  .irc  > 
Pan  3 de  la  République  francaife  une  & indivi fille. 

Àuflitot  que  des  forces  républicaines  que  nous  efpérons 
depuis  long- temps , arriveront  à Saint-Domingue  , nous  nous 
y joindrons , citoyens , 8c  notre  chère  patrie  apprendra  que 
le  refie  infortuné  de  fes  fidèles  enfans  ont  contribué  a chailèr 
les  Anglais  8c  les  Efpagnols  de  Saint-Domingue  qu’ils  n au- 
roient  jamais  ofé  attaquer , 8c  c’efl  une  vérité  , fi  nous  n euf- 
iions  pas  été  déportés  , ou  obligés  de  fuir  les  torches  8c  les 
poignards. 

Dans  Jérémie  8c  le  Port  républicain  il  y a un  parti  pa- 
triote qui  n’attend  que  la  vue  du  pavillon  national  pour  (e 
montrer.  Les  Anglais  y ont  très-peu  de  forces  en  ce  moment: 
mais  on  dit  qu’ils  en  attendent  composées  d’Anglais  8c  d é- 
migrés. 

Salut.  Signe'  y R.  Mary,  préjldent  ; Hé.  Guérin  , Je- 
crétaire. 

A infi  Mary  n’efl:  pas  au  Môle. 

Voilà  les  exprellions  littérales  du  préfident  8c  des  fecretaires 
deS  colons  réfugiés  à Philadelphie. 

Je  vais  vous  donner  leélure  maintenant  du  procès-verbal 
dont  voici  le  titre. 


Procès-verbal  de  célébration  de  la  fête  du  23  Th  -rmidor  > 
( 1 o août  vieux  ilyle  ). 

« L’an  deuxième  de  la  République  francaife  une  5c  indi- 
vifible , 8c  le  24  Thermidor  , les  citoyens  Français  actuel- 
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lemem  à Philadelphie,  voulant  donner  aux  repréfentans  du 
peuple  français  & a tous  leurs  frères  d’Europe  une  preuve  de 
1 Vf  ^7or;e,ment  r la  caufe  de  la  liberté,  de  leur  attachement 
, la  République  françaife  5 mais  délirant  allier  l’exécution 
'l,--  ecret,.trÏIJc?macre  la  fête  du  10  août  i7pi  avec  la  fou- 
Jlt™  5f  j - dolve“tl^ux  lois  & ufages  des  Etats-Unis,  qui 
-ni;  *■  n ' 6 a ta  tranquillité  & au  recueillement 

religieux  , apres  avoir  fixé  au  jour-  fuivant  la  célébration  de 
ladite  lete  , ja  oux  de  manifefter  leur  emhoufiafme  au  milieu 

fusante  6 de  a FranCe  * y ont  Fr°«dé  de  la  manière 

» Au  foleil  levant  , h fête  fut  annoncée  fur  la  place  du 
cenrte,  iieu  de  la  reunion  , par  une  falve  de  21  coups  de 
canon,  ( par  aiiuuon  au  22  feptombre  ). 

” A huit  heures  du  matin,  une  autre  falve  de  10  coups 
de  canon  annonça  la  fête  du.  10  août,  & l’heure  du  raifem- 
oieoicnt. 

» Les  citoyens  Français  & Américains  fe  rendirent  far  la 
puce  du  centre,  ou  1 ordre  de  la  marche  devoir  être  diftribué* 
i.a  plus  grande  partie  des  citoyens  ponoienr  des  branches  de 

f • f & des  bouquets  d épis  de  bled  , ornés  de  rubans 
tricolcTs. 

”,  A,u  mi%.u  <'e  cetre  FÎace  étoit  élevé  un  obelifque  dé- 
core aes  attributs  de  la  liberté  : fur  ht  quatre  faces  de  fa 
oaie  etoient  gravées  les  infcriptions  fulvantes. 

A rimmortalité. 

République  françaife  une  Sc  indivifîble. 

Liberté  5 Egalité  , Fraternité. 

.i  lemblez,  tyrans  , votre  règne  eit  pa lié» 

» une  députation  de  citoyens  français  partit  alors  du  lien 
du  raLembiement  , & fe  rendit  chez  le  minière  français , où 
etoiem  réunis  les  chefs  civils  & militaires  de  férat  de  Pen- 
Livanie.  Ln  député  annonça  au  miaiftre,  que  le  peuple  at-  j 
rendent  ;es  repréfentans  -,  aufljtot  tous  fe  mettent  en  marche, 
ns  arrivent  fur  la  place  , précédés  des  drapeaux  des  deux 
nations , au  bruit  des  tambours  & du  canon,  aux  cris  cent 
tes  répétés  de  vive  la  République  françaife  une  & indivifikle  ! 
vivent  tes  Etats-Unis!  Une  mufique  guerrière  avoit accom- 
pagne leur  marché  jouoit  par  intervalle  des  airs  analo-  i 
gue^  aux  transports  qui  éclatoient  de  toutes  parts. 
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» Quand  tout  fut  difpofé  pour  la  marche  , elle  fut  an- 
noncée par  dix  coups  de  canon.  Elle  fut  ouverte  par  deux 
pièces  d artillerie  fervies  par  des  canonniers  français  8c  amé- 
ricains i on  lifoit  fur  toutes  les  figures  la  haine  que  chaque 
citoyen  alloit  jurer  aux  tyrans  : Fanniverfaire  de  la  deftru&ion 
du  defpotifme  faifoit  éclater  fur  tous  les  vifages  1 amour  de 
la  patrie  , de  la  liberté  & de  F égalité. 

» Les  tambours  battoient  alternativement  avec  la  mufiqne 
des  marches  françaifes. 

» L ’obéiifque ’étoit  porté  par  quatre  citoyens  Français 
Ôc  Américains -,  un  grenadier  français  fuivoit,  tenant  à la 
main  une  pique  turmontée  du  bonnet  de  la  liberté.  De 
jeunes  citoyennes  vêtues  de  blanc  , parées  de  couronnes  8c 
de  ceintures  tricolores , portant  chacune  une  corbeille  d» 
fleurs,  entouroient  Fobélifque.  Paroilïoient  enfuite  des  dra- 
peaux des  deux  nations , précédés  du  corps  de  mufique,  lur 
deux  colonnes  à droite  8c  à gauche  j depuis  la  tête  du  cortège 
jufqu’à  la  fin , marchoient  tous  les  citoyens  Français  8c  Amé- 
ricains, confondus  -,  tandis  que  le  miniftre,  les  confuls  français, 
les  chefs  civils  8c  militaires  de  Penfilvanie  tenoient  le  centre 
de  la  marche.  Des  bouquets  d’épis  de  bled  , ornés  de  rubans 
rricolors  , furent  les  ieules  armes  employés  à maintenir 
Fordre  de  la  marche.  Les  couleurs  nationales  étoient. refpec- 
tées  à Fenvi  par  l’affluence  des  citoyens  qui  alliftoien:  à 
cette  cérémonie.  ; 

» On  fe  rendit  dans  cet  ordre  fur  un  enclos  dépendant 
de  la  maifon  du  miniftre  de  la  République  françaife.  Là  étoit 
élevé  un  autel  à la  patrie,  fur  lequel  étoit  la  ftatue  de  la 
liberté.  Les  drapeaux  des  deux  nations  furent  plantés  à les 
côtés  j autour  de  Fautel  étaient  modeftement  rangées  les  jeunes 
citoyennes  j des  hymnes  patriotiques  furent  chantés  8c  ac- 
compagnés par  la  mufique  , tandis  qu’aux  invocations  les 
plus  touchantes , les  jeunes  citoyennes  faifoient  à la  liberté 
hommage  des  Heurs  qu’elles  avoient  apportées , 8c  dont  elles 
couvrirent  fon  autel  avec  le  zèle  interelfant  de  leur  âge. 

» Les  hymnes  patriotiques  finis  , le  citoyen  miniftre  d? 
la  République  françaife  prit  place  à la  droite  de  Fautel  cU 
la  patrie  ^ le  citoyen  Chotard  aîné  fe  plaça  à la  gauche,  & 
fit  un  di fcours  analogue  à la  journée  du  io  août,  à^la  fuite 
duquel  il  prononça  le  ferment  de  fidélité  à la  république  , 
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au  nom  de  tous  les  Français  qui  , avec  le  plus  grand  en- 
tferÏÏèn,’  répérèren£>  U )«™s  > à chaque  divifion 

" Le  miniftre  de  la  République,  invité  à être lWane des 
Fiançais  auprès  de  la  Convention  nationale , aprèsTofr  té- 
moigné la  Jenfibilité,  ajouta  : F lr  te 

” Cu°y(':f>  vous  venel  de  prêter  U ferment  entre  mes  mains 
comme  reprefemant  de  U,  République  francafe ; recevez  k m en 

fnrinK!;î:  me(erment]  à Peine  leuc-ii  acW,  nu  il 

par  leS  Cns  de  viv£  La  ^publique  françaife  une 

” Une  déchargé  de  coups  de  canon , une  marche  guerrière 
% î."  ™ l™"'  du  tambour,  fignalèrent  la  joie  du  peuple! 
& énoncèrent  que  tous  les  ctrurs  étoient  fatisfaits.  ' 

» A uiiiiot  des  danies  reformèrent  autour  de  1 autel  de  la 
pâme  fur  toute  1 étendue  de  l'endos.  La  liberté  a vu  Fen- 
thoulïalme  de  fes  enfin*;  elle  a entendu  nos  fermens  : périffe 
Je  parjure  qui  hélLeroit  un  inftant  à Fs  remplir  » P 

1-  v,Lerfîe  dU  jOU-r  k Te  pub!i?ue  s’eft  ‘^ntfeftée  par  toute 
j’  “n  repas  frugal,  préparé  en  plein  air,  attendoit  les 
üims  e la  liberté  & de  1 égalité,  J ,e  miniftre  français  & les 
conu.L  , les  chers  civils  & militaires  y affiftèrem  indiftinde- 
ment,  reunis  ajix  Français  & aux  A méricains  : les  amis  de 
la  patrie  ,&c  les  vertus  que  les  Républicains  français  honorent, 
yont  eteietes  au  bruit  duesnon.  La  journée  a été  terminée  par 
un  ieu  d artifice,  orné  depluïïeurs  pièces  analogues  à la  fête, 

& qui  a ete  tiré  devant  la  maifon  du  miniftre  français , dans 

t'fef  * k • « '*  “**i« 

• ” LS  rne™blcs  df  comité  français  chargés  de  lorganif*- 
non.  Signe,  Chotutd  arm,  préfïdent  du  comité  ■ Dubois  père  „ 
prefd  nt  de  l af  embiee  adjoint  au  comité ; A.  C.  Duplaine, 

rarent,  Hunei  , À.  Champ  es  , James  Vallée  5 Dubois  , Ce- 
cretaire . 3 J 

” Pour  copie  conforme. 

» Signé , Dubois  , fecré taire  ». 

V ous  voyez  que  ce  Chotard,  que  fon  dit  être  émigré,  eft  tou- 
jours a la  tete  des  fêtes  patriotiques.  Si  la  cômmiffiôn  le  juge 
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à propos»  nous  allons  lui  donner  lc&ure  d’une  adreffe  à la 
Convention  nationale , envoyée  par  les  mêmes  perfonnes 
officiellement  avec  le  procès-verbal  que  j’ai  entre  les  mains , 
Sc  que  nous  (ommes  chargés  par  une  lettre  paniculicre  de 
remettre  à la  Convention. 

Il  lit: 

Adrejfc  à la  Convention  nationale. 

Philadelphie  , le  *5  Thermidor  , l*an  deuxième  de  11 
République  une  3c  indmfiblc. 

« Citoyens-Représent  ans, 

« Par-tout  où  la  France  a des  amis , la  liberté  veille  far 
les  peuples  » elle  jette  la  terreur  dans  l*ame  des  tyrans  ; elle 
verfe  la  haine  & le  mépris  fur  les  efclaves  qui  ont  encore  la 
lâcheté  de  les  fervir.  T andis  que  les  Français  en  Europe  ho- 
norent la  divinité  en  combattant  les  rois  , les  Républicains 
des  Antilles  françaifes  , les  cultivateurs  contre  qui  l’atroce 
politique  des  Anglais  & des  Efpagnols  dirige  depuis  quatre 
ans  les  poignards  de  la  royauté  , les  torches  du  fanatifme  > 
ceux  qu  accufent  depuis  1790  les  contre-révolutionnaires,  en 
célébrant  à Philadelphie  la  deftru&ion  du  defporifme  , ces 
amis  de  la  liberté  viennent  de  repoulfer  le  fédéralifme  jufque 
dans  fes  derniers  retranchemens  j le  Adieu  des  êtres  dont  la 
Convention  a rétabli  le  vrai  culte,  l’Etre- fuprème  a entendu 
le  nouveau  ferment  que  nous  avons  prononcé  lur  l’autel  de 
la  liberté , en  préfence  du  miniftre  de  la  République  françaife. 
Nous  l’avons  invité  à le  tranfmettre  aux  repré lentans  du 
peuple  français , à être  l’organe  de  notre  fidélité , de  notre 
inviolable  attachement  à l’unité  , à i’indivifibilité  de  la 
République. 

» Fxhappés  au  fer  & à la  flamme , réfugiés  dans  le  con- 
tinent américain , nous  avons  vu  notre  patrie  trahie  dans  les 
deux  hémifphères  j nous  l’avons  vue  , au  moment  où  fes  enne- 
mis les  jugeoient  près  de  fuccomber  , s’avancer  fièrement , 
ôc  frapper  à la  fois  tous  les  tyrans  de  l’Europe  : nous  avons 
vu  la  juftice  éternelle  diriger  les  coups  quelle  vient  de  porter 
dans  les  deux  mondes,  à tous  les  genres  de  defpotifmej  nous 
l’avons  vue  difliper  par- tout  fes  ennemis  , & écarter  pref- 
qu’en  un  moment  tous  les  fléaux  dont  on  vouloit  l ac- 
ÉaWer. 


Le  poids  des  vertus  républicaines  > plus  encore  que  *e 
courage  des  armées  ftançaifes  , va  anéantir  la  coalition  impie 
des  defpotes  européens:  déjà  les  peuples  ébranlés  balancent 
entre  la  liberté  ùc  la  tyrannie.  La  paix  que  1* ambition  des  rois 
a prefencée  aux  peuples  de  I Europe  comme  un  obilacle  au 
bonheur  du  genre  humain , cette  pai^  qu'ils  ont  écartée  par 
tout  ce  que  1 orgueil  6c  la  barbarie  peuvent  inventer  de  plus 
oaieux  , déplus  infultant  j cette  paix  enfin  que  leur  cœur 
repoli  lie , mais  que  leur  foiblelle  invoque  , fera  la  fentence 
de  mort  des  tyrans  qui  lent  dédaignée  j ils  ne  pourront  fur- 
vivre  au  triomphe  de  la  liberté , & Huilant  de  leur  deftruc- 
tion  fera  celui  où  la  nature  rejettera  avec . tranlport  le  deuil 
auquel  ils  1 avoient  condamnée  depuis  jfi  long- temps. 

« Citoyens-repréfentans  , le  culte  le  plus  pur  de  la  divinité, 
le  bonheur  du  monde  fera  votre  ouvrage  } les  Français  ne 
l'oublieront  jamais  ; par-tout  où  le  fort  les  placera  , ils  le  rap- 
pelleront fans  celle  à l'univers  étonné. 

” Les  membres  chargé?  de  lorganifation  de  la  fête  du  io 
août , jaloux  de  remplir  le  devoir  que  leur  impole  la  con-  ; 
fiance  de  leurs  concitoyens  , adreflent  à la  Convention  na- 
tionale le  procès-verbal  de  la  cérémonie  6c  le  difeours  qui 
Ta  terminée. 

Salut.  Signe  , Chotard  aîné  , préjident  du  comité  ; Dubois  ; 
père , j vréjident  de  l'ajjcmblée  , adjoint  ; A.  C.  Duplaine , 
Parent,  Hurtel , Vallée,  A.  C-hampés  j Dubois  , fecré~ 
taire . 

* Pour  copie  conforme. 

M Signé y Dubois , fccrétalre 

La  féance  eft  levée. 

Le  registre  des  préfences  eft  %tié,  J.  Ph.  Garrak  , Pr4fi-  J 
dent  ; Lecointe  ( des  Deux-Sèvres  ) , fecré taire \ Grégoire, 
Dabray,  Lanthenas  , Fouché  ( de  Nantes  ). 


Du  25 
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Du  54  ventôse,  fan  troisième  de  la  République 
française , une  et  indivisible . 

O N fait  le&ure  des  débats  recueillis  dans  la  féance  d’hier  \ 
la  rédaction  en  eft  adoptée. 

Polverel  : Je  prie  le  préGdent  d’interpeller*  les  colons  de 
déclarer  s’ils  n’ont  pas  d’autres  pièces  que  celles  intitulées: 
P rotejlations  contre  un  écrit  Relatif  à un  projet  de  ferxice  fu- 
nèbre pour  Louis  XVI.  Ils  n’ont  produit  qu’une  pièce  (ans 
(ignature  , fans  nom  d’imprimeur  , fans  indication  du  lieu 
où  elle  a été  imprimée.  Je  demande  s’il  n’y  a pas  dans  leurs 
archives  une  pièce  officielle  , ou  qu’ils  regardent  comme 
telle? 

Th.  Millet  : Si  Polverel  avoir  bien  entendu  la  leéture  qui 
vient  d’être  faire  du  procès-verbal  d’hier , il  fauroit  que  la 
pièce  que  nous  avons  remife  fur  le  bureau  étoit  dans  les  ar- 
chives de  la  commifîion  , & revêtue  de.  tout  ce  qui  pouvoir 
lui  donner  un  caractère  légal. 

Polverel:  Dans  ce  cas,  je  prie  la  commiiîion  d’ordonner 
aux  citoyens  colons  d’indiquer  au  citoyen  Lecoinre  où  eft 
cette  pièce,  pour  qu  il  nous  en  foit  donnée  communica- 
tion. 

Claujfon  : Nous  l’avons  indiquée. 

Le  préfident  : Après  la  léance. 

Th.  Millet  : A l’inftant  même  , ü l’on  veut. 

Polverel  : J’ajoute  à cela  la  prière  que  je  fais  , que  les 
colons  fe  hâtent  de  communiquer  tous  les  aéfces  contenant 
leurs  pouvoirs,  afin  que  nous  foyons  fixés  fur  cet  objet. 

Claujjon  : Toutes  nos  pièces  font  à la  commiiîion. 

Lecomte  > repréf entant  du  peuple  : Compte  (ecrétaire  de  la 
commifîion  j je  ne  puis  communiquer  que  les  pièces  qui  ont 
été  citées  aux  débats. 

Tome  ///.  Trente-i  nitme  liv rai/on.  X 
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Th.  Millet  : On  nous  demande  nos  pouvoirs  \ ils  ont  été 
lus  dans  la  féance  d’hier. 

Polverel  : N’en  avez-vous  pas  d’autres  ? 

Th.  Millet  : Il  y en  a d’autres  qui  vont  vous  être  lus. 

Page  : Les  procès-verbaux  qui  contiennent  nos  pouvoir# 
font  entre  les  mains  du  citoyen  Lecointe,  qui  les  a extraits 
des  archives  , & les  a mis  dans  un  carton. 

Lecointe  ( membre  de  la  commiffion  ) : Je  n’ai  vu,  dans  les 
pièces  miles  aux  débats  , d’autres  pouvoirs  que  ceux  où  fe 
trouvent  les  noms  de  Souchért-Rivière , Mau-pin  , Millet , 5c 
la  proteftation. 

Page  : Ces  pouvoirs  donnés  à Brulley  5c  à moi  ont  déjà 
été  lus  dans  des  débats  antérieurs*,  ils  font  imprimés,  iis 
font  dans  les  archives,  ils  en  ont  été  extraits  par  le  citoyen 
Lecointe , qui  les  a mis  dans  un  carton  particulier.  Si  l’on  en 
veut  une  communication  nouvelle  , je  prie  qu’on  me  les  re- 
mette. 

Polverel  : Ils  ne  m’ont  pas  encore  été  communiqués. 

Verneuil  : Vous  les  avez  vus. 

Polverel  : La  communication  de  l’imprimé  n’eft  pas  la 
communication  de  la  pièce. 

Page  : Je  demande  alors  que  nos  pouvoirs  foient  remis 
fur  le  bureau. 

Lecointe  , membre  de  la  commiffion  : Il  faut  pour  cela  que 
le  citoyen  Page  m’indique  où  ils  font. 

( Ils  vont  enfemble  les  chercher.  ) 

Claiijjon  : Dans  la  féance  du  22  de  ce  mois,  j’ai  donné 
le&ure  de  deux  pièces.  L’une  eft  un  procès-verbal  des  colons 
réfugiés  à Philadelphie , 5c  réunis  en  ail  emblée  , portant  no- 
mination de  trois  eommiffaires  près  la  Convention  nationale  j 
l’autre  efl  une  pièce  intitulée  : Protefiations  3 repréfentations 
& pouvoirs . Ces  deux  pièces  ne  me  déhgnoient  nullement 
comme  commifTaire  ; j’en  ai  déduit  la  railon , 5c  j’ai  dit 
que  j’avois  un  procès  - verbal  particulier  de  nomination  ; 
que  ne  prévoyant  pas  que  la  demande  m’en  feroit  faite,  je 
ne  l’avois  pas  apporté , 5c  je  le  promis  pour  le  lendemain. 
Hier , je  n’ai  pas  pu  avoir  la  parole  : aujourd’hui , je  l’obtiens, 
& je  préfente  la  pièce.  On  demandera  peut-être  pourquoi 
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cette  pièce  ne  s’eft:  ms  trouvée  fous  mes  (celles  : deux  mott 
d’explication  vont  fuffire.  J’avois  mis  nies  papiers  ôc  ceux 
de  mon  collègue  Millet  dans  le  double  Fond  d'une  malle, 
afin  de  les  (puftraire  à la  vigilance  des  corfaires  ennemis 
dans  le  cas  d’une  rencontre  en  mer.  Je  coniervai  le  procès- 
verbal  de  ma  nomination,  que  je  ca  liai  fous  l’enveloppe 
d’un  bonnet,  parce  que  je  voulais  toujours  avoir  deux  cordes 
à mon  arc.  Lorfque  nous  arrivâmes  à Paimbeuf  ôc  que  les 
fcellés  furent  mis  (ur  nos  papiers,  j’avois  mis  mon  procès- 
verbal  dans  mon  porte-feuille  j ôc  comme  le  juge -de -paix 
n’avoit  eu  ordre  de  mettre  les  (celiés  que  fur  les  papiers 
renfermés  dans  les  malles  , il  n’y  comprit  pas  ce  qui  éioit 
dans  mon  porte-feuille  , que  je  lui  offris.  J’ai  donc  con- 
fervé  cette  pièce , & la  voici. 

Il  lit  : 

« Nous  foufîignés  .préfident  ôc  fecrétaire  de  faflèmblée 
des  colons  de  Saint  - Domingue , réfugiés  à Philadelphie  , 
vu  rabfence  du  citoyen  Maupin,  nommé  commillàire,  par 
les  délibérations  Ôc  proteftations  du  1 1 octobre  de  l’année 
dernière  ; vu  la  difficulté  de  découvrir  le  lieu  de  la  réfi- 
dence  dans  le  continent  américain , ôc  la  néceffité  de  le 
remplacer  , pour  profiter  de  la  première  occasion  qui  pourra 
fe  préfenter  , déclarons  que  le  citoyen  Ciauiîbn  a réuni  1s 
plus  de  voix  après  le  citoyen  Maupin,  conféquemment  qu’il 
eft  admis  à ladite  commiffion  nommée  dans  les  délibérations 
ôc  protefta rions  ci-deffiis,  ôc  conjointement  avec  les  citoyens 
Th.  Millet^  la  Soudière  -Rivière  , ôc  autres  commilfaires 
nommés  par  les 'colons  réfugiés  à Ne  w-Yorck. 

« En  de  quoi,  nous  lui  avons  expédié  le  préfent  pour 
lui  fervir  aux’  fins  des  repré fentâ rions  Ôc  p'oteftations  des 
colons  de  Saint-Domingue  réfugiés  à Philadelphie , con- 
jointement avec  le  citoyen  Th.  Millet  ôc  autres  adjoints  dé- 
nommés actuellement  en  France  : lefdites  repréfentations 
datées  du  n octobre  1793* 

» Philadelphie,  le  17  janvier  17945  fan  1 de  la  Répu- 
blique françaife  , une  ôc  indivilible. 

» Signé , Baitraut  - NaFvCEy  > préjldent  ; Fumarii, 
Chotard  aîné,  fecrécaïres, 

X x 
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Vous  voyez  donc  par  ce  procès  - verbal , que  je  fuis 
âdrcis  à remplacer  l’un  des  commilfaires  nommés  le  1 1 oc- 
tobre 1793  3 vous  voyez  encore  que  Ls  pouvôirs  qui  me 
font  communs  avec  les  colons  déjà  nommés  pour  s’adjoindre 
aux  d oyens  Page , Brulley  ôc  autres  , font  ratifiés  par  1 aéte 
audit n ique  dont  on  vous  a donné  ccnnoiffance  hier,  ledit 
aéte  intitulé  : P rot  égarions  contre  un  projet  de  fervice  fu- 
nebr a en  mémoire  de  Louis  XVI.  Je  n’ai  que  peu  de  chofes 
à ajouter  : c’eft  que  la  conieftarion  que  Sonthonax  ôc  Poî- 
verel  clèvent  fur  nos  pouvoirs ,'  6c  le  rationnement  qu’ils 
en  tirent , tombent  abfoiument  à taux  , jmiique  le  minière 
Gencft  a invité  les  colons  réunis  en  alicmblée , dans  la  per- 
fonne  du  fecrétaire  de  cette  même  adèmblée  > à lui  indiquer 
un  point  central  pour  la  correfpondance.  La  lettre  officielle 
eft  de  Beauvariet , chargé  alors  du  conlulat  français  à Phi- 
ladelphie 3 die  eft  datée  , autant  que  je  puilfe  m’en  fouvenir , 
du  mois  de  novembre  1793  : au  furplus , elle  exifte  en  ori- 
ginal dans  mes  papiers  ; je  l’indiquerai.  La  réponfe  à cette 
lettre  eft  lignee  de  moi  , en  ma  qualité  de  lecrétaire  de 
l’alLemblée  des  colons  : elle  indique  Tadreife  du  préhdent 
pour  point  central  de  correfpondance  3 elle  eft  confignée 
dans  le  cahier  des  actes  de  fan  emblée.  Vous  y verrez  auffi 
toutes  les  lettres  lubféquentes  du  minière  Geneft:  ce  qui  vous 
prouvera  évidemment  qu’il  à reconnu  l’alfemblée  tenue  par 
les  colons  à Philadelphie  3 . & certes,  la  recomioiftance  de 
cette  alîémblée  Ôc  les  lettres  qu’il  lui  a écrites  font  bi:n 
fupplétives  à toutes  les  formes  de  lég  libation , du  défaut 
deiquelles  Polverel  & Sonthonax  veulent  aujourd’hui  ex- 
ciper  : mais  , comme  vous  l’a  très  - bien  développé  hier 
ïrulley , les  colons  pouvoientrils  pré  (enter  à la  légalifation  des 
aétes  dans  k-f  uels  (e  rencontrent  des  dénonciations  contre 
les  hommes  qui  avoient  feuls  la  qualité  pour  les  légalifer } 
G la  ne  pue -oit  pas  ère.  Tl  eft  donc  bien  évident  que  nos 
pouvoirs  font  auffi  en  règle  que  pouvoirs  peuvent  l’être  3 
qu’ils  émanent  d hommes  dont  rattachement  à la  mère-pat  ri  a 
ne  peu  pas  être  équivoque  : il  eft  bien  évident  eue  Pol- 
verel  ôc  Sonrbonax  ne  conteftent  aujourd’hui  ce*  mêmes 
pouvons,  que  parce  qu’ils  ne  veulent  pas  aborder  la  dû— 
euffion  de  leurs  adtes.  Une  Simple  explication  devoir  leur  fuf- 
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fire  ; &c  fi  c’étoit  une  refponfabilité  qu’ils  vouloient , nous  la 
leur  avons  offerte. 

Plufieurs  calons  : Et  donnée. 

Claujfon  : Elle  fe  puife  dans  la  qualité  d’accurateurs  indi- 
viduels que  nous  avons  tous  cumulée  avec  celle  de  fondés 
de  pouvoirs  des  colons  de  Saint-Domingue.  C'éroir  à la 
commiffion  qu’étoit  réfervée  la  connoilïànce  du  furplus. 

Polverd : Voici  ce  que  j’ai  lu  ce  matin  dans  le  papier- 
nouvelle  , intiiulé  le  Batave , du  quartidi  24  Ventôfe. 

Il  lit: 

LE  BATAVE. 

Quartidi , 24  Ventôfe  ( 14  Mars,  ère  ancienne), 
l’an  III  de  la  liberté  de  de  1 égalité. 

« Ceux  qui  fuivent  avec  attention  la  marche  des  évé- 
nemens  révolutionnaires,  ont  toujours  penfé  que  la  dévaluation 
des  colonies  françaifes  étoit  une  partie  effentielle  du  plan  de 
ces  coni  pirateurs  qui  vouloient  anéantir  le  commerce  fran- 
çais. Les  denrées  coloniales  en  furent  toujours  le  principal 
aliment  -,  elles  fournilfoient  à la  France  de  riches  moyens 
d’échange.  Il  étoit  donc  néceffaire  de  détruire  les  colonies 
pour  annuller  le  commerce.  Ce  fut  toujours  le  plan  des 
agens  de  1 Angleterre  ; ce  fut  encore  celui  de  ces  terroriffes  , 
de  ces  hommes  de  fang  qui  vouloient  dominer  la  naiiou 
françaife  par  l’effroi,  la  mil  ère  & la  mort.” 

Le  préfident  : Il  ne  peut  pas  être  queffion  de  ce  papier 
dans  les  débats. 

Polverd:  Vous  allez  voir  qu’il  eff  abfolument  queffion  de 
nous , & qu’on  y annonce  la  publication  de  1 aeffe  d’ accu- 
fa  ti  on  lu  ici. 

Verntuil  : Tout  cela  eft  pour  éloigner  les  débats. 

Polverd  : Je  vous  allure  que  non.  . . 

Avant  d aborder  l’aéte  d’accu! ation  , vous  cherchez  à cor- 
rompre l’ opinion  , même  en  notre  prélmce,  comme  vous 
l’avez  fait  pendant  deux  ans  en  notre  ablence. 
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(Polverel  reprend  la  lecture.  ) 

Extrait  du  Batave . 

« Si  l’on  doutoit  encore  de  la  connivence  des  dévaftateurs 
de  nos  colonies  avec  ceux  de  ia  France  , on  vient  «d'en  ac- 
quérir la  preuve. 

” Des  lettres  de  Nantes  annoncent  qu’un  certain  Léonard 
le  Blois  a été  arrêté  au  cosnité  de  furveiîlançe  de  cette  ville  5 
lorfqu  il  falloir  vifer  uni  pallè-port  ligné  Rob./pierre  , 
thon  8c  Saint-] uji.  Cet  agent  feeret  , Tnn  des  coryphées  des 
Jacobins,  étoit  chargé  dune  million  particulière  pour  Sr.- 
Domingue.  Il  fut  d’abord  le  dénonciateur  deDufay,  M illent 
8c  Belleyt,  de  Polverel  , Sonthonax  de  complices.  ïl  devint 
enfuite  leur  défenfeur  le  plus  chaud.  Qu  alloit  faire  à'  St.- 
Domi ngue  un  pareil  houjupe  ? Quelle  étoit  cette  commiÜion 
fecrète  , donnée  par  les  Robe/pierre  les  Saint-Jujl , les 
Couthon  ? 

»>  Il  fera  bien  intérelïànt  de  connoître  lobjst  de  cettt 
million  , & fur- tout  de  con dater  les  intentions  de  ces  égor- 
geurs  , en  envoyant  ùn  homme  de  leur  trempe  à Saint-Do- 
mingue. 

" Sans  doute  , le  comité  de  sûreté  générale  aura  pris  les 
mefures  les  plus  sûres  pour  avoir  connoifïànce  exaéle  de 
cette  million  lecrète  , 8c  l’agent  qui  en  étoit  chargé , devoir 
l’être  aulïl  de  papiers  bien  importais. 

» En  attendant  quon  en  ait  connoiiïance , les  commif- 
faires  des  colons  de  Saint-Domingue  continuent  il  difeuter 
contre  les  principaux  dévaClateurs  de  cette  colonie  , Polverel 
8c  Sonthonax. 

» Après  avoir  employé  trente-quatre  féances  à faire  con- 
noitr©  l’efprit  public  de  Saint-Domingue  avant  l’arrivée  de 
Polverel  8c  Sonthonax , ils  viennent  de  préfenter  & re- 
mettre fur  le  bureau  de  la  corn  million  des  .colonies  un  acte 
bien  important  : ce  (ont  les  chefs  «L accufation  qu  iis  portent 
contre  Polverel  8c  Sonthonax.  Ils  ailixrent  que  chacun  de  ces 
chefs  d’accufation  eft  prouvé  par  les  actes  mêmes  de  ces 
deux  diétateurs  jacobins.  » 

Je  prie  d’abord  la  eommiftion  d’interpelfer  les  colons  de 
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dire  s’ils  font  les  auteurs  de  cette  note  , ou  s’ils  les  con- 
noiflent  ? 

Le  préfident  : La  commilîion  ne  peut  faire  d’interpellation 
fur  cet  objet. 

V erneuil  : Nous  ne  pouvons  répondre  à une  pareille  in- 
terpellation. 

Le préfident  : Tu  n’as  pas  la  parole  pour  répondre  à une 
interpellation  qui  ne  t’efl  pas  faire. 

Polverel  : J’efpère  que  la  commilîion  ne  me  refufera  pas 
aéle  de  la  déclaration  que  je  vais  faire.  ..... 

Le  préfident  : Cela  fera  confhté  aux  débats. 

Polverel  : Je  déclare  que  Léonard  le  Blois  eft  un  de* 
hommes  que  Sonthonax  Ôc  moi  avons  jugé  nécelfaire  d’en- 
voyer en  France  en  état  d'arreftation  , à la  «barre  de  la  Con^ 
Yen: ion  nationale.  Depuis  notre  retour  en  France  , j’ai  ap- 
pris que  Léonard  le  Blois  étoit  l’un  des  plus  chauds  de  ce 
qu’on  appeloit  montagnards.  Je  défie  qui  que  ce  (oit  de 
prouver  que  j’aie  eu  aucune  intelligence  , aucune  liaifon 
avec  Léonard  le  Blois. 

Page  : Je  montre  mes  pouvoirs  ôc  ceux  de  Brullev. 

Lecomte  ( membre  de  la  commilîion  ) : Le  citoyen  Bolverel 
en  a demandé  communication  : les  voilà  iur  le  bureau  ; cela, 
eft  fini. 

Senac  : Voici  les  miens  qu’on  a également  réclamés. 

Page:  Citoyens,  avant-hier,  Sonthonax  avoir  pris  l’en- 
gagement de  représenter  la  lettre 

Le  préfident  : Tu  reviendras  à «eia  enfuite  : nous  en  fomme* 
aux  pouvoirs. 

Sonthonax  : Je  la  remettrai  tout- à- l’heure  à la  cona- 
million. 

Verneiàl  : Cela  ne  fuffit  pas  ; il  faut  la  lire. 

Daubonneau  : Dans  ce  moment , je  n’ai  pas  mes  pouvoirs 
fur  moi;  demain,  je  les  dépolerai  furie  bureau. 

Le  préfident:  Les  citoyens  colons  ont -ils  encore  à parler 
fur  les  pouvoirs  ? 

Plufieurs  colons  : Non. 

Le  préfident  : La  parole  e{f  à Sonthonax. 

Sonthonax  : Je  prends  la  parole  lur  ce  qu’a  dit  hier  le  ci- 
toyen Brulley  ôc  fur  ce  qu’ont  dit  enfuite  les  collègues.  Le 
citoyen  Brulley  vous  a fait  un  très-long  difeours  pour  vous 
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prouver  qu’ils  ont  la  confiance  de  Saint-Domingue.  Ses 
collègues  ont  parle  enfuire  fur  la  moralité  politique  8c  civil* 
des  colons  émigrés  à la  Nouvelle-Angleterre.  Sur  le  premier 
poinr , je  nie  garderai  bien  de  rouvrir  la  difcuflion  , parce 
que  .peu  m’importe  la  qualité  fous  laqu  lie  fe  préfenrent  les 
colon:  . Ils  te  préfeiuent  comme  accufateursi  8c  il  eh  dans 
mon  opinion,  que  toutes  les  fois  qu’un  homme  fe  préfente 
comme  acculateur  , & qu’il  a jeté  le  gant  à un  accule, 
1 acculé  dcjr  repondre.  Sur  la  moralité  des  colons  émigrés  à 
la  Nouvelle-  Angleterre,  il  eft  important  que  nous  vous  en  en- 
tretenions : les  colons  ont  eu  l’initiative  là-delfus.  Il  efl  né- 
eellaire-que  nous  vous  démontrions  ce  que  nous  avons  an- 
noncé dans  le  cours  des  débats.  Cela  eh:  d autant  plus  né- 
celîairé,  que  fi  les  colons  réfugiés  à la  Nouvelle-Angleterre 
font  des  patriotes  , ion:  des  amis  de  la  France  8c  de  la  Ré- 
pu bliqjuè  , f ceux  qu’ils  ont  envoyés  font  des  amis  de  la 
I rance  8c  de  la  République  , leurs  aç-ufations  «rnt  infiniment 
pics  de  poids  : 8c  certainement  nous  ferons  coupablesd’avoir 
éloigné  des  cotes  de  Sainr-I  omingue  des  hommes  auili  pré* 
cieux.  Les  colons  vous  ont  cité  une  infinité  de  pièces, 
de  (quelles  ils  ont  paru  inférer  que  les  colons  émigrés  étoient 
les  viais  anus  de  la  I epublique.  Ils  vous  ont  ci  é une  adrefîe 
a j;  Ccnvc  ntion  nationale  , par  laquelle  ces  colons  prêtent 
ferment  de  fîdeli  é à l’ahemblée  légiÔarive  de  France.  Ils  ont 
. ni  aie  lu  un  proces-verbal  .de  célébration  de  l’a  uni  verf  aire 
1,!  journée  du  io  août,  procès-verbal  qui  eh:  revêtu, 
ils  , de  la  (ignature  du  miniftre  français  auprès  des 
iVi/  r nh.  . 

a List  : Nous  n’avpns  pas  dit  cela. 
r.  - ùuax  : Vous  avez  dit  que  le  miniftre  Faucher  y avoit 

ud'O-r.  . . ; . 'y  ' 

Un  : Qu’il  avoit  concouru  à la  cérémonie  : vous 

:.u  M.  df  :•  lacx.  ' i 

' ri:  eh  affez  imper  tant.  Avez -vous  dit 

qt:  d v : : r- / ,:?•:  à la  cérémonie? 

; ' ■ ■ : r v < ; d . vfl:  vrai. 

' -'  y deux  pièce/,  je  dirai  aux  colons  : En 

" d"  iXouvelh  - Angleterre  i le  io  août, 
I M h-’-llrt vous  vous  y irouviez  \ 
/ - ji.  5 vous,  éi iqz  encore  fur  ces  rives  ; eh  bien  1 
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avez-vbus  envoyé  alors  dos  aJrciTcs  de  félicitation  à la 
Convention  nationale?  Àvez-vops  célébré  les  immortelles 
journées  du  io  août  Sc  du  21  feprembre?  Non,  (ans  doute. 
Toulon  étoit  pris  alors  à la  France  é.oit  plongée  dans  le 
deuil  6c  le  malheur-,  nos  frontières  çtoient  entamées  : alors, 
vous  failiez  la  cour  à l’ Angleterre  *,  alors,  vous  alliez  chez 
les  différens  confuls  des  nations  étrangères  mendier  des 
prêts  fur  les  habitations  qt  e vous  livriez  d’avance.  Vous 
vofcs  gardiez  bien  d'envoyer  des  adreiles  d’adhcfion  à la  Con- 
vention nationale  de  France. 

TA.  Millet  : Les  preuves  de  cela? 

Sonthonax  : Les  preuves  s’en  trouveront  dans  les  papiers 
de  la  commiffion  des  colonies  , établie  à Bref!  par  Prieur 
(de  la  Marne).  Ces  preuves  ne  feronCpius  des  témoignages 
reçus  par  cette  commiffion  : ce  feront  des  pièces  officielles 
envoyées  par  les  agens  de  la  Fvépublique  j ce  feront  des  fi- 
gnatures  des  colons  qui  ont  eux  - mêmes  livré  une  partie 
des  colonies  françaises  aux  Anglais  6c  aux  Efpagnols.  Jenai 
pas  allez  de  preuves  pour  inculper  quelques-uns  de  ceux 
qui  font  ici  , n’ayant  pas  eu  communication  de  ces  pièces  \ 
mais  j’infifte  pour  que  la  commiffion  le  les  faffie  apporter , 
li  elle  ■ e les  a pas  encore  : car  elle  y trouvera  la  preuve  du 
prétendu  civiime  des  colons  émigrés  à la  Nouvelle-Angle- 
terre. Je  dis  donc  qu’à  ces  époques  , les  colons  fe  gardoienc 
bien  d’envoyer  des  adreffies  de  félicitation  , de  porter  les 
hgnes  tticoiors  de  ia  liberté.  A ces  époques  , ils  ne  portoien: 
point  la  cocarde  nationale  , excepté  loriqu’ils  fe  préfentoient 
chez  les  ag  ns  de  la  République  : ils  la  prenoient  à la  porte, 
la  mettoient  à leur  chapeau  ; êc  l’audience  unie,  la  remet- 
taient dans  la  poche  : voilà  la  conduite  des  citoyens  celons 
émigrés,  qui  envoient  aujourd’hui  des  adrellès  de  félicitations 
à la  Convention  nationale.  Je  le  répète  , citoyens:  le  bruit 
de  vos  vi&oires  ayant  é'ormé  toute  l’Europe,  i.  n’ell  pas 
étonnant  que  des  hommes  qui  toujours  ont  été  fans  patrie  , 
qui  fe  font  toujours  vendus  au  premier  peuple  qui  a voulu 
les  acheter,  qui  ont  fait  platement  leur  cour  à toutes  les 
puilîances  maritimes  de  l’Europe  , foient  venus  , par  un  re- 
tour d’égoVime  , à envoyer  en  France  des  adrefîes  de  féli- 
citation & d’àdhéûon.  Il  n’ell:  pas  étonnant  que  la  France 
triomphante  , pouvant  feule  aujourd’hui  reconquérir  les  An- 
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tilles , devant , par  fes  décrets , devenir  maîtrcfîe  de  tout 
1 Archipel  du  Mexique;  il  n'eft  pas  étonnant,  dis -je,  que 
les  colons  foient  venus  lui  préfenter  des  adreifes  de  félicita- 
tion 6c  d’adhéfkm.  Je  répète  que  fi , aujourd'hui , la  Con- 
vention nationale  permettoit,  non- feulement  aux  émigrés 
qui  iont  en  SuilTè  , mais  encore  à ceux  qui  font  répandus 
dans  les  diverles  cours  de  1 Europe , de  lui  préfenter  des 
sdieiles  de. félicitation  de  d’adhéfion,  ils  reviendroient  tous 
dans  la  République  , ne  fût-ce  que  pour  opprimer  les  pa- 
triotes qui  ont  fait  la  révolution.  Vous  ne  pouvez  douter  de  < 
cette  vérité,  citoyens,  que  h vous  permettiez  à ces  hommes 
qui  ont  combattu  contre  vous,  de  revenir  vous  préfenter  des  : 
adrellès , de  faire  femblant  d’avoir  voulu  croire  à la  révo- 
lution ; vous  ne  pouvez  pas  douter  qu’ils  ne  vinfïent  à vos 
genoux.  J’ai  dit  que  les  Français  émigrés  à la  Nouvelle- 
Angleterre  ne  portoient  pas  la  cocarde  tricolore  , avant  qu’on 
apprit  dans  ce  pays -là  la  nouvelle  de  la  prife  de  Toulon.  < 
En  voici  la  preuve  : elle  eff  extraite  de  la  gazette  d’un  de  \ 
leurs  amis  ( Tanguy- Laboijjière  ) _>  fur  lequel  je  vous  dirai  ! 
un  mot. 

(Les  colons  interrompent.) 

Th.  AEéVr  : Citoyen  - préfident , permettez  uns  obfervs- 
tion. 

Le  préfident  : Sonthonax  a la  parole. 

Scntkonax  : Hier  , je  ne  vous  ai  point  interrompu,  ôc  le 
préfident  vous  a maintenu  la  parole.  Voici  l’extrait  de  ce 
journal , intitulé:  Y Etoile  américaine  , par  Tanguy- LaboiJJlère. 
N°.  io,  faraedi  n février  1794.  Cette  gazette  efl imprimée 
à Philadelphie. 

Page  : Il  y avoir  flx  mois  que  Tanguy  - Laboiilièi'ô  étoit 
chaffè.  de  dénoncé  par  les  colons  patriotes.  \ 

(Sonthonax  lit:) 

Extrait  de  V Etoile  américaine  , 11  Février  1794  • ctvis 

tricolor . 

« Depuis  que  l’on  a la  certitude  que  M.  Geneft  e& 
enfin  rappelé , la  confiance  renaît  chez  les  Français.  Iis 
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éroient  libres  fans  doute , dans  un  pays  libre  & neutre  , de 
porter  ou  de  ne  pas  porter  la  cocarde  nationale.  Beaucoup 
d’entr’eux  viennent  d’arborer  les  lignes  nationaux  , ce  qu’ils 
n’avoient  pas  voulu  faire  avant  cette  époque , regardant  comme 
profanées  ces  mêmes  couleurs  portées  par  M.  Geneft  uC  Ion 
incônftitunonnelle  cohorte.  » 

Voilà  ce  que  dit  le  journal  de  "Tanguy.  J’entends  les  co- 
lons qui  vous  difent  : Ce  journalifte  n’étoit  plus  patriote. 
Il  étoit.  patriote  au  Cap  , il  léroit  à New-Yorck;  mais  ar- 
rivé à Philadelphie,  ce  journalifte  ^abandonné  le  fen  ier  du 
patrietilme , pour  fuivre  l’étendard  royalifte.  C’eft  ainii  que 
îorfque , parmi  les  patriotes  colons  , l’un  d’eux  le  rend 
coupable  de  quelqu’imprudence  , ils  ont  foin  de  rouler  fur 
lui  la  défaveur  qu’elle  peut  leur  attirer  dans  le  public  , afin 
de  fe  maintenir  toujours  dans  l'hypocrifïe  de  leurs  manœuvres. 
Les  colons  vous  difent  : Tanguy  - Laboiffièrc  étoit  patriote  à 
New-Yorck  eh  bien!  quil  foit  patriote  à New-Yorck. 
Vous  allez  connoître  fes  efforts  de  patriotifme  dans  cette 
ville.  ' 

Ici  j’efpère  que  les  çolons  ne  chicaneront  pas. 

(Il  lit). 

. « Extrait  d’un  imprimé  .-de  Tanguy-Laboiftîère , intitulé  t 
le  Pere  Dûchefne  aux  bons  en  fans  des  vaillèaux  le  Jupïte?  > 
VEolc  y 8c  à tous  les  Français  qui  pêchent  à la  ligne  «ans 
la  rivière  du  Nord , Ôc  qui  mangent  des  pommes  aux  coins 
des  rues  ». 

( Ce  ftyle  paroîtra  ftnguîier  ). 

T)uny  : Je  demande  la  parole  pour  mettre  fur  le  bureau. ... 

Sonthonax  : Cette  pièce  , telle  qu’elle  eft , (e  trouve  im- 
primée ici  à la  fuite  d’une  de  mes  proclamations  à Saint-Do- 
mingue ; elle  eft  extraite  mot  à mot  d une  pièce  intitulée  : 
Supplément  au  journal  de  Tanguy-LaboiJJière  , à New-  Yor\k  > 
qui  fe  trouve  dans  nos  archives.  Je  ne  peux  pas  l’indiquer 
à préfent , mais  ce  foir  je  la  retrouverai. 

Duny  : Le  citoyen  Lecomte  va  me  la  remettre  > 8c  je  la 
mettrai  fur  le  bureau. 
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Somkcnax  : Sans  doute  vous  ne  nierez  pas  cette  pièce  de 
Tanguy -LaboiJJière. 

Duny  : Non  \ mais  celle  que  tu  vas  lire  eft  peut-être 
tronquée. 

Sontkonc zx  : Vo;là  ce  qu'il  y a.  Je  ne  l'ai  point  tronquée. 
Je  demande  pardon  à la  commifïïon  des  exp reliions. 

(Il  lit). 

^ « Par  la  facrenom  de  deux  bourafques  & d'un  calme 
plat,  j'apprends  de  belles  nouvelles  ! . . On  m'a  dit  que 
vous  alliez  filer  du  cable,  ôc  mettre  le  cap  fur  Breft  pour 
mener  Galbaud  à la  Convention  -,  qu’on  vous  travailîoit , 
qu'on  vous  défunifloit  , qu'on  vous  infpiroit  de  la  d dance 
les  uns'contre  les  autres  ; enfin,  qu'on  vous  fournit  deJans.... 
Vous  vous  difpôfez  , dit-on , à aller  le  fac  fur  le  dos,  comme 
de  foutus  payians  de  Bauce  ou  de  Brie , plaider  cette  affaire 
devant  les  baillis  de  la.  Convention.  Belle  foutue  befogne  ! 
jolie  bougre  de  confeil  que  vous  donne  là  votre  avocat! 
c'efl  foutre  bien  la  peine  d'avoir  des  canons,  des  vaiffeaux  ôc 
des  bras,  pour  aller  à l'audience!  C’efl  au  combat,  mille 
bombes , que  des  républicains  doivent  marcher , 6c  non  au 
greffe  de  la  Convention  j c'efl  à la  vengeance  , mille  noms 
d’une  amorce  , qu'il  faut  courir  , ôc  non  à finflrcélièn  d’un 
procès.  La  conquête  de  Saint-Domingue  eft  un  beau  laurier 
à cueillir  , ôc  un  laurier  vaut  mieux  qu’un  procès.  11  y a dans 
ce  pays-ci  deux  mille  bons  lurons  qui  fe  démènent  depuis 
Savanah  jufqii'à  Boiton  , pour  trouver  des  armes,  des  muni- 
tions j des  vaiffeaux  de  tranfport , des  vivres , &c.  pour  aller 
foutre  le  tour  à Sonthonax , Ôc  une  troupe  de  mulets  qui 

font  la  garde.  • • f 

Et  il  vous  ne  le  favez  pas  , le  Pere  Duchêne  vous  l’apprend , ôc 
le  Pere  Duchêne  ne  ment  jamais.  Ces  chiens  de  commiifaires 
font  rappelés  par  un  bel  ôc  bon  décret  de  la  Convention 
nationale  , rendu  tout  jufte  le  dimanche  19  mai  , jour  de  la 
Pentecôte  , par  un  infpiration  du  Sainr-Efprit,  qui  n'efl  foutre 
pas  un  ariftocrate , quoique  vos  menteurs  de  commiifaires 
aient  fait  imprimer  à Saint- Marc  que  le  Pere  éternel  i'étoit. 
Ils  en  ont  menti , de  par  tous  les  diables  ! ces  chiens  d'enragés 
ne  veulent  pas  exécuter  le  décret  qui  le  cafle  comme  un  verre 
à blerre. 
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»•  C’efl:  aux  Français  feuls,  inoculés  de  la  révolurion  , qu’il 
appartient  d’aborder  tans  rifque  le  lit  du  malade , il  lavent 
feuls  comment  cela  te  traite.  On  a voulu  taire  boire  les  mu- 
lets à la  tatfe  de  l’égalité  avec  les  hommes  ; les  bougris  ont 
troublé  la  liqueur  , apres  s’è're  tou  lés  comme  des  bères 
brutes.  Il  faut  clarifier  .cela  : M’emendez-vous,  enfans?  Je 
parle  à tout  le  monde  , aux  l'oldats , aux  marins , aux  colons, 
à tous  les  hommes  portant  le  nom  français,  cjui  oir  des  pro- 
priétés à conquérir  , des  outrages  i venger , & la  gloire  à 
chercher...... 

» Pour  extrait  conforme  à l’imprimé  de  Tanguy -Laboif- 
fière , intitulé  le  Père  Duchêne , aux  b.  ns  enfans  des  vailleaux 
le  Jupiter  St  L’ÉoUj  &c.  , depofé  aux  archives  de  la  com- 
million  civile. 

» Signé  j Muller  , fecrétaire  ad  hoc  de  la  commijjio/i 
civile. 

« Certifié  conforme  à l’original.  Signe , G ault , fccré taire 
adjoint  de  la  commijjlon . 

Claujjbn  : Ce  n’eft  pas  tout 

Sonthonax  : Vous  voyez  , citoyens,  d’après  le  journal  du 
journalille  Tanguy  , comment  il  parle  de  la  Convention  na- 
tionale. Le  miniltre  Geneft,  alors  & les  agens  de  la  Répu- 
blique, vouloient  que  Galbaud  tut  envoyé  à la  barre  de  la 
Convention  nationale;  que  ies  marins  qu.il  avoir  égarés  au 
Gap , &c  à la  tête  delquels  il  s e.oit  mis  pour  brûler  la  ville , 
le  conduifillent  en  France  pour  recevoir  la  peine  due  à fes 
crimes.  Hé  bien  ! on  appelle  cela  : travailler  les  équipages. 
Et  dans  quel  fens  les  travaillent -ils  ? C’efl  en  difanr  : vous 
aillez  plaider  devant  les  baillis  de  la  Convention  nationale. 
Çres-vous  f...  pour  plaider  ? Pardon  ; mais  c’eif  l’exprelîion. 
Êtes  vous  faits  pour  plaider  ? Reliez  ici,  ou  chalîez  les  fonc- 
tionnaires publics  de  Saint-Domingue  ; challez- en  les  délégués 
de  la  République.  Voilà  le  parnodfme  de  Tanguv-de-la- 
Bciliière.  Les  colons  favouoient  alors  pour  leur  ami.  Son 
parriotilme  n’a  changé  que  fur  la  nuance  des  exprellions , 
mais  pas  du  tout  lur  le  fond  du  caraélère  ; car  les  colons 
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qui  fe  difent  patriotes,  ont  cela  de  commun  avec  les  rova- 
Wt.es»  T1  lls  détellent  également  la  liberté  & l’égalité  Ceux 
qui  le  dilent  patriotes  , pourraient  l’être  à la  liberté , à l’é- 
gaine  près.  Voua  quelle  eft  leur  morale;  & vous  en  allez 
juger  par  un  article , extrait  du  journal  de  Tanguy , à Phi- 
ladelphie , qui  eft  parfaitement  dans  le  fens  des  colons.  Des 
expreiiiens  lemblables  fe  trouvent  dans  les  écrits  de  Paee 
oc  Jbruliey.  D~ 

Duny  : Je  demande  à être  autorifé  à chercher  la  pièce 
avec  te  citoyen  Lecointe  ; on  y verra  ces  mots  : « Quand 
vous  aurez  aufli  f....  à bas  ces  brigands  d’Anglais , vous  irez 
alors  reconquérir  Saint-Domingue  , & vous  en  chalferez  les 
briganas  oe  rolverel  & Sonthonax  ». 

Sonthonax:  Vous  allez  vc5ir  que  ces  expreftions  font  pré- 
cnément  celles  qui  fe  trouvent  dans  les  écrits  de  Page 
Imuliey  , dans  toutes  les  gazettes  prétendues  patriotiques  des 
colons,  voici  ia  manière  dont  Tanguy  raconte  la  féance  dit 
16  PJ.lÎV1^e>  & ]fs  événement  qui  font  fuivie.  Voici  pour- 
quoi j infifte'j  c eft  que  les  exprellions  de  Tanguy  font  celles 
des  colons , qui  l’avouent  pour  leur  ami  à Newyorck  Si  ar- 
rivé  à Philadelphie,  H a profeil'é  les  mêmes  principes’que. 
dans  ce  pays , iis  enfuit.,... 

Le  préfidenc  : Il  s’agit  de  la  moralité. 

Polverel:  Je  demande  la  parole  pour  un  mot.  C’eft  fur  îa 
dénonciation  de  ce  même  Tanguy,  que  les  premiers  pouvoirs 
ont  été  donnés  aux  colons  pour  nous  accufer^Je  le  prouve 
par  fade  qui  contient  leurs  pouvoirs. 

Sonthonax  \ "Voici  l’extrait  dii  journal  intitulé  : l'Etoile 
Américaine , du  famedi  3 mai  175)4. 

Etoile  Américaine  , du  famedi  3 mai  1794. 

Convention  nationale , du  4 février. 

x “ Cette  féance  eft  remarquable  par  le  décret,  au  fujet  des 
negres  , par  les  farces  Sc  le  délire  qui  ou;  accompagné  cette 
monftrueuie  impolitique.  Au 'fujet  de  ce  décret  qui  ruineroit 
les  colonies  (1  elles  ne  1 étoient  déjà , Tariton  remarque  que 
cette  mefure  eft  le  coup  de  mort  de  Pirt.  Cette  réflexion  eft 
le  mot  au  decier.  La  haine  contre  les  colons  alimentée  depuis 
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4 *ns  dans  toutes  les  a Semblées  de  Fiance , la  rage  6e  le  dépit 
d’avoir  > par  Ion  délire  philantropique  , perdu  les  colonie  s j 
la  conviction  de  ne  pouvoir  les  reconquérir,  le  beloin  dé- 
blouir  le  peuple  fur  cette  perte  qui  enlève  la  fubliltance  à 
plus  de  6 millions  d’individus  en  France  , ont  déterminé  la 
Convention  à rendre  ce  décret.  Quant  à l'effet  qu  elle  en 
attend,  il  ne  le  produira  pas.  Allez  long-temps  les' décrets 
6c  les  mandataires  ont  bouleverfé  les  colonies  y les  puilfanc;  s 
protectrices  fauront  émoulîer  les  nouveaux  poignards,  6e: 
éteindre  les  nouvelles  torches  que  la  Convention  vient  d en- 
voyer dans  un  pays  où  elle  eftrnain tenant  fans  influence.  On 
a la  certitude  qu’elle  y envoie  des  millionnaires  déguifés  , y 
prêcher  ces  funeftes  maximes  : qu’elle  en  envoie  également 
chez  toutes  les  nations  qui  ont  des  enclaves,  loi t qu  elles  loienc 
ennemies  ou  amies  -,  mais  l’expérience  de  toutes  le^  jaco- 
' binières  a fans  doute  appris  à tous  les  gouvernant  ns  a le  tenir 
fur  leurs  gardes. 

« A la  même  féance  du  4 , il  n’y  a eu  que  cent  quatre- 
vingt  votans  à l’éleêtion  qui  a porté  Dubarran  à la  préfidence. 
Ce  nombre  n eff  pas  tout-à-fait  le  quart  de  celui  des  députés 
envoyés  par  les  départemens , en  leptembre  1792. 

« A la  féance  du  8 , la  Convention  efr  tombée  dans  un 
nouvel  accès  anti-colonial.  O11  y a lu  les  adrelles  lts  plus 
délirantes  de  quelques  communes  de  France  , abfolument 
ignorantes  fur  le  lyPtême  politique  des  colonies  qui  applau- 
diflent  au  décret  du  4 , 6c  elle  y a admis  une  nouvelle  dépu- 
tation des  ail  ailins  6c  des  incendiaires  de  Saint-Domingue.  Les 
hommes  de  couleur  qui , en  la  félicitant,  comme  on  devoit  bien 
s’y  attendre  , fur  fon  décret  , l’ont  encore  entretenue  de 
menfonges  6c  d’impôffures  atroces  contre  la  colonie , qu’ils 
ont  couverte  de  maifacres  6c  de  ruines  pendant  quatre  années, 
6c  bien  long- temps  par  conféquent  avant  que,  pour  fe  fouf- 
traire  au  1er  6c  à la  flamme,,  elle  fût  forcée  defe  donner  à des 
puiffances  ptoteéhices. 

» Quand  les  Américains  fe  font  plaints  du  defpotiffne  d® 
la  Grande-Bretagne  , n’ont-ils  pas  eu  le  droit  d’appeler  à leur 
fecours  des  puiffances  protectrices  ? Le  droit  de  repouffer 
l’oppreffion  feroit-il  donc  interdit  aux  feuls  colons  de  Saint- 
Domingue  qui,  011  peut  le  prouver,  n’ont  jamais  été  les  fu- 
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jets  de  la  France  , avec  laquelle  leurs  ancêtres  avoient  volon- 
tairement traité  pour  en  être  protégés  8c  non  allaflinés  ? 

» Ces  députés  ont  été  refus  avec  les  plus  vifs  applaudifle- 
mens'.  Le  nègre  Jean-Baptifte  Belley  , fe  difant  député  de 
Saint-Domingue  , a fait  mie  motion  tendante  à faire  arrêter 
tous  les  chefs  blancs  de  la  vraie  allemblée  coloniale.  Cette 
motion  a été  renvoyée  au  comité  de  falut  public  ôc  de  sûreté 
générale:  auffi  Briilbt  a été  guillotiné  y mais  tous  les  négro- 
philes  qu’il  a iailîés  en  mourant , ne  font  pas  été  y 8c  il  pa- 
roïtbien  par  ces  nouvelles  extravagantes , qu’ils  dominent  en- 
core à la  Convention. 

« Si  For  de  Pitt  a fait  agir  Briilbt , c’eft  donc  l’or  de  Pitc 
qui  fait  agir  la  Convention.  SiBrilfot  a été  traître  à la  France, 
dans  le  fyftême  de  la  perte  des  colonies  , par  le  négrophilifme, 
la  Convention  eft  donc  elle-même  coupable  du  même  crime, 
8c  ceux  qui  applaudifTent 

) 

Verntuïh  Citoyen  préfident,  je  demande  la  .parole. 

Sonthonax  : Vous  venez  de  voir,  comme  je  vous  Fai  an- 
noncé avant  de  lire  la  pièce,  que  les  expreffions  de  Tanguy 
font  les  mêmes  mot  à mot  , que  celles  que  vous  répètent 
depuis  un  an  Page  , Bruiiey  8c  compagnie.  Iis  vous  ont  dit 
dans  leurs  écrits  auili , qu’il  n’y  avoir  pas  deux  poids  8c  deux 
mefures  pour  la  jullice,  que  fi  les  Américains  avoient  en  le 
droit  de  fe  déclarer  indépendans , le  même  privilège  devoir 
appartenir  aux  colonies  françaifes.  Ils  vous  ont  dit  que  le 
décret  du  16  pluviôfe  étoit  combiné  avec  Pitt.  Ils  vous  ont 
dit  que  le  décret  du  16  pluvibie  tvoir  une  monftruolïté  po- 
litique y 8c  même  tout  en  vous  envoyant  des  adtellès  de  fé- 
licitation 8c  d’adhéfion  , ces  prétendus  colons  patriotes  qui 
font  à la  Nouvelle-Angleterre  , fe  font  bien  gardés  d’adhérer 
au  décret  du  1 6 pluviôfe  , parce  que  vous  verrez  dans  les 
correfpondances  des  citoyens  de  Saint-Domingue  , à Phila- 
delphie, avec  les  colons  qui  fontùci  ; vous  verrez  , dis-je  , 
dans  ces  correfpondances,  qu’ils  ont  toujours  des  prétentions 
à leur  régime  intérieur.  C’cil  la  raifon  pour  laquelle  ils  re- 
fusèrent toujours  le  décret  du  16  pluviôfe.  Il  ne  faudra  rien 
moins  que  l’état  refpeéfable  d’indépendance  civile  où  fe  trou- 
vent aujourd’hui  les  nègres  en  Amérique  , par  la  protection 
, de  la  Convention  nationale , & il  ne  faudra  pas  moins  que  cet 

état 
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état  pour  empêcher  les,  efforts  des  colons  qui  veulent  détruire 
le  germe  de  la  liberté  fi  folemncliement  planté  par  la  Con- 
vention nationale. 

Millet  : Je  demande  la- parole. 

Le préjident  : Tu  l’ auras  quand  il  aura  fini  *,  Je  verrai  s’il 
change  d'objet. 

Sonthonax  : J’ai  cité  les  journaux  tirés  de  la  Nouvelle- 
Angleterre  , pour  prouver  Ici  prit  public  des  .colons,  parce 
que  n’ayant  pas,  moi,  connoillance  des  dépôts  que  vous  avez 
à la  commimon  des  colonies,  qui  conftatent  matériellement 
cet  efprit  public  des  colons  émigrés,  il  m’a  été  impollîble 
de  "vous  fournir  autre  chofe.  Je  dis  plus:  c’dtque,  quand 
on  veut  juger  l’elprit  public  d’un  pays , la  meilleure  manière 
eft  de  coniulrer  les  journaux.  À la  Nouvelle- Angleterre  , les 
journaux  qui  parlent  des  colonies  , tous  les  journaux  français 
font  dans  le  lens  ariftocratique  le  Courier  politique  de  la 
France  & des  Colonies  y l Etoile  Américaine , qui  font  les 
feuls  journaux  connus,  font  dans  le  fens  ariftocratique,  dans 
J (eus  de  celui  que  je  viens  de  vous  lire.  Vous  allez  en  juger 
paria  leébure  d’un  extrait  du  Courier  politique  , qui  eft  un 
avis  au  miniftre  d’Angleterre  , & au  chargé  d’affaires  de  i’Ef- 
pagne  & de  Hollande , fur  des  fecours  que  le  miniftre  de 
France  envoyoit  à Saint-Domingue , pour  en  garantir  les  refte$ 
contre  1 hivaiion  des  Anglais. 

Férue  u il  : De  qui? 

( Sonthonax  Lt  ) : 

/ 

Courier  politique  , du  famedi  19  octobre  1793. 

Vcrneud  : U auteur  V 

Sonthonax  : Je  vous  le  dirai  tou t-à-f heure.  Le  miniftre 
français  avoir  frété  un  petit  bâtiment  pour  le  paftàge  des 
fecours  qui  dévoient  aider  aux'  autorités  coafti tuées  par  la 
France  , foit  à garan  ir  le  refte  du  territoire  de  l’invafion  an- 
gîaife,  fort  à recouvrer  les  parties  qui  en  avoient  été  déta- 
chées. On  avoir  chargé  à bord  une  cargaifon  de  poudres  8c 
autres  munitions  pour. envoyer  au  général  Lavaux,  qui  n’a- 
voit  alors  que  jo  livres  dé  poudres  dans  les  magasins  du  Porc- 
de-Paix. 

Tome  III . Trente- unième  livraison . Y 
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« Il  doit  partir  inceîfamment  de  Philadelphie  une  cargai- 
Ton  de  mulâtres  , de  nègres , de  munitions  de  guerre  & de 
bouche,  adrelPée  à PoTverel , Sonrhouax  & Delpech,  com- 
miliaires  civils  , délégués  à Saint-Domingue  pour  'Jévafter 
cette  colonie  , Ôc  porter  les  nègres  des  îles  voihnes  à linfur- 
reélion.  On  croit  que  cette  cargailon  ne  lera  pas,  comme  elle 
devoir  letre  , mife  à bord  du  brick  français  que  commande 
le  capitaine  Lazelle , mais  bien  fur  quelque  bâtiment  amé- 
ricain ». 

Les  journalises  colons  ont  1 audace  à la  Nouvelle-Angle- 
terre , d’inftrnire  le  miniftre  des  puiftances  étrangères  , des 
expéditions  , des  préparatifs  que  fait  le  miniftre  français  pour 
fauvér  la  colonie.  Les  colons  vont  me  dire  que  le  rédaâeur 
.de  cette  gazette  eft  un  ariftocrate.  Eh  bien  i Oui , c’cft  un 
ariftocrate  *,  mais  cet  ariftocrate  parle  comme  vous  j s’il  a les 
mêmes  principes  que  vous;  li  cet  ariftocrate  dit  que  nous 
forâmes  les  dévsfftateurs  des  colonies  \ s’il  dit  que  les  mu- 
lâtres  

Verrtcuil  : On  a demandé  le  nom  , de  il  ne  veut  pas  le 
-dire. 

Somhonax  : Je  ne  dis  pas  le  nom  ; mais  je  vois  par  fes 
principes  que  c’eft  un  royalifte.  Les  colons  vont  me  dire  que 
fauteur  de  cette  gazette  eft  un  royalifte  $■  elle  eft  rédigée  dans 
le  fens  royalifte , j’en  conviens-,  mais  comment  fe  fait-il  que 
les  opinions  de  ce  royalifte  coïncident  parfaitement  avec  les 
vôtres  ? 

Comment  ie  fait  il  que  ce  royalifte  qui  nous  blâme  de 
refter  à Saint-Domingue  pour  le  défendre  , qui  empêche  de 
nous  envoyer  des  fecours  ,.ait  précifément  les  mêmes  opi- 
jpo&s  que  vous  , lorfque  vous  faites  un  crime  à Geneft  de  * 
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nous  envoyer  de  la  poudre  8c  des  munitions  pour  défendre. 
Saint-Domingue?  Gatreau  , c’ell  le  nom  du  journalise  qui 
nous  traite,  comme  vous,  de  dévaSateurs  de  Saint-Domingue, 
d'egorgeurs , d’empoifonneurs , d'ennemie  des  colons.  Com- 
ment le  fait- il  que  lur  l'article  des  colonies,  cet  homme  foie 
fi  facilement  d’accord  avec  vous  ? Oh  ! Cela  s’explique  : c’ell 
tpià  Saint-Domingue , les  deux  partis  qui  on:  régné,  étoienc 
également  ennemis  de  la  France;  c’ell  que  le  parti  des  roya- 
lties vouloir  fouilraire  la  colonie  à la  France , pour  la  mettre 
entre  les  mains  du* roi;  c’ell  que  le  parti  des  patriotes , des* 
prétendus  patriotes , vouloir  loullraire  la  colonie  à la  France  , 
pour  la  rendre  indépendante  tous  la  proteélion  de  la  mailon. 
d.’ Hanovre  ; c’ell  que  les  prétendus  patriotes  de  S:  int-Do- 
mingue  n’ont  jamais  été  comme  l’ont  dit  ici  les  colons , que 
les  inftrumens  des  alfembiées  coloniales.  Les  colons  vous  onc 
dit:  Les  patriotes  de  Saint-Domingue  étoient  ceux  que  diri- 
geoient  les  alfembiées  coloniales  : mais  je  vous  ai  prouvé 
clans  le  cours  de  la  difcullion,  que  les  hommes  dirigés  par  les 
allèmbléf-s  coloniales  ne  pouvoieut  être  que  des  independans 
ou  des  anglomanes  , parce  que  les  deux  aifemblées  coloniales 
ont  toujours  profeifé  Indépendance,  parce  que  les  deux  alTem- 
blées  coloniales  ont  toujours  tenté  de  ioumettre  la  colonie 
à l’Angleterre  , 8c  que  les  agens  principaux  de  ces  deux  a(- 
femblées/  coloniales  font  venus  à bout  d’exécuter  une  partie 
de  leurs  projets. 

Verneml : Je  demande  la  parole. 

Le  préjident  : Je  te  rappelle  à l’ordre. 

Verne, >.il  : Comme  vous  voudrez. 

Le  préjîdent  r Je  te  rappelle  à l’ordre  avec  cenfure  ; on  ne 
peut  le  comporter  avec  une  telle  indécence  dans  les 
débets. 

Brulley  : Peut  - on  avoir  la  parole  pour  une  interpel- 
lation ? 

Le  p-'éfidenz  : Vous  l’aurez  en  fuite  : deux  de  vos  col- 
lègues font  déjà  demandée  8c  obtenue. 

Sonîho.eax * : J’ai  dit  hier  , & j’ai  alluré  que  la  plupart 
de  ceux  dont  parlent  les  colons  , quand  ils  difent  avoir  des 
pouvoirs  de  la  parc  des  patriotes  ,,  étoient  des  hommes  qui 
. avoi-nt  pailé  , foit.  à Jérémie,  fait  au  Mhle  , foit  au 
Fort-Dauphin.  Je  trouve  cette  preuve  dans  le  Courrier  po- 
* Y z 


litique  de  la  France  âz  de  Tes  colonies  , du  mardi  31  dé- 
cembre 1793  , à b article  : Nouvelles  relatives  à la  colonie  de 
Saint-Domingue. 

Extrait  du  confier  politique  de  la  France  & de  Tes  colonies» 
31  décembre  1793. 

Nouvelles  relatives  à Saint-Domingue. 

« Cinq  bâtimens  chargés  de  pailagers  & de  vivres  font 
partis  j'dernièrement  de  Charles-T  ewn  pour  Saint-Domingue. 
Trois  Vont  à Jérémie  , deux  au  Mole  j le  trop  fameux  Bo- 
rel  a fuivi  la  deftination  des  derniers. 

99  On  compte  à Jérémie  près  de  jooo  blancs  arrivés 

Les  colons  diront  encore  : Voilà  qui  efl  extrait  d’un  jour*- 
nal  ariftocratîe  , fait  par  un  royalifee  que  lions  avons  ac~ 
eufé  nous-mêmes  comme  tel  j mais  au  moins  ils  ne  nieront 
pas  que  ce  journalise  , s’il  11a  pas  entendu  parler  des  colons 
patriotes  , a du  moins  entendu  parler  des  colons  arifto- 
crates.  Voilà  cinq  mille  colons  àriftocrates  armés  àlaGrande- 
Ànfe  , il  y en  avoir  800  au  Fort-Dauphin  j il  y en  a plus 
de  trois  mille  au  Mole  *,  il  y en  avoir  trois  mille  au  Port- 
au-Prince  , réunis  aux  Anglais  lorfqu’iis  en  faifoient  le  liège. 
Voilà  , fi  je  fais  bien  compter  , les  10000  colons  dont 
parlent  fans  celle  Page  V Brulley.  Ils  vous  difeiit  : Nous 
fommes  fondés  de  pouvoirs  de  1 o5ooo  colons  réfugiés  à !• 
Nouvelle- Angleterre.  Ces- 10,000  colons  fe trouvent  aujour- 
d’hui à Saint-Domingue  5 mais  ils  ont  trouvé  que  cent  fe 
ces  colons  étoient  des  colons  patriotes  , car  ils  o ni  ligné 
Une  proteftation  contre  le  fervice  funèbre  de  Louis  XVI 
projeté  par  les  ariftocrates.  Cette  centairie  de  colons  dont 
ils  produifent  les  fignatures  font  leurs  commettans  •>  mais 
pourquoi  ont-ils  donc  annoncé  à la  France  entière  qu  fis 
étoient  repréfentans  &.  détenteurs  officieux  de  10,000  co- 
lons l Quoi  1 lorfque  vous  annoncez  de  toute  part  quel' 
niverfalité  des  colons  blancs  s’élève  contre  nous  , le  nomW 
de  ceux  qui  vous  ont  donné  des  pouvoirs  ne  s’élève  pas 
plus  de  centîC’efl:  ainfi  que  vous  avez  menti  à la  natior 
entière,  ç’efc  ainfi  que  vous  corrompez  l’opinion  publique 
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Vou 5 vous  dires  les  défenfeurs  de  l’univerfr.lité  des  colons, 
tandis  que  ccn.  hommes  obfcurs , parmi  lefquels  il  y a des 
alJaffins , car  on  a nommé  hier  le  chef  du  camp  de  Lafaline , 
homme  accufé  d’avoir  poignardé  au  Mole  les  citoyens 
MafFet  & Gwyton  qui  ont  péri  fous  Tes  coups.  Eh  bien  ! 
c’eft  parmi  ces  hommes  que  vous  aile?,  chercher  vos  coinr 
mettans  ; c’cfl  parmi  les  alfalims  , les  egorgeurs  de  Saint- 
Domingue;  & c’eft  nous  que  vous  acculez  de  ces  atrocités  ! 
Soyez  un  peu  plus  prudens  dans  la  manière  dont  vous 
voulez  circonvenir  l’opinion  publique.  Tôt  ou  tard  cette 
opinion  fera  détrompée  ; elle  le  fera  quand  on  faura  quels 
font  vos  pouvoirs;  que  vous  difani  reprélc-ntans  de  10,000 
colons  perfécutés , votre  repréfentation  le  borne  à ‘celle  de 
too  hommes  parmi  lefquels  fe  trouvent  des  égorgeurs  &c 
des  alîaiîins  des  honnêtes  gens.  Citoyens , après  vous  avoir 
parlé  du  prétendu  patriotifme  des  colons  émigrés,  je  vais 
Venir  auffi  à celui  de  leurs  défenfeurs  officieux. 

Le préjïdent  : O11  a demandé  la  parole  pour  te  répondre. 
La  parole  eft  d’abord  à Larchevelque  - Thibault , enfuite 
à Millet,  enfuite  à Verneuil. 

Ferncu.il  : Je  n’ai  pas  à répondre  : tout  ce  qu’il  a dit 
font  des  menfonges. 

Sonthonax  : Je  prie  la . commiilion  d’obferver  qu’elle  m’a- 
voit  accordé  la  parole  pour  répondre  à tout  c«  qu  avoient 
dit  Page  & Brulley. 

Le  préjïdent  : Tu  reviendras  fur  cet  objet  : tu  as  traité 
jufqu’à  préfent  ce  qui  concerne  l’efpritdes  citoyens  réfugiés 
à la  Nouvelle-Angleterre  ; on  ne  peut  mêler  cet  objet  avec 
un  autre. 

Larchevefque-Thibaud  : Je  vous  prie  d’interpeller  Son- 
thonax de  déclarer  s’il  n’y  a à la  Nouvelle- Angleterre  que 
les  deux  papiers  publics  dont  il  vient  de  vous  lire  des 
fragmens  ? 

Sonthonax  : Je  ne  connois  que  treis  efpèces  de  papiers 
publics  français  à la  Nouvelle- Angleterre  , celui  de  Tangui - 
LaboiJJiere  ; celui  connu  fous  le  nom  de  Courier  politique 
de  la  France  & de  J es  colonies , J’ai  cependant  depuis  hier 
connu  un  troisième  papier  intitulé  le  Courier  Français,  Ce 
courier  français  eft  fut  lôusdes  aufp/cesdu  citoyen  hauchet, 
minifixe  de  la  République  près  les  Etats-Unis.  Les  bureaux 
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«du  citoyen  Faucher  ® en  furent  eux-mêmes  les  articles  de  ce 
journal  : il  devient  impoilible  au  rédacteur  d'annoncer  des 
principes  auili  dangereux  que  ceux  dont  je  viens  de  parler  \ 
mais  les  deux  fèuls  journaux  qui  ioient  libres  a la  Nouvelle- 
Angleterre  (ont  .les  journaux  autocrates.  Je  défie  les  co- 
lons de  nier  le  fait. 

D au  faon  eau  : Je  déclare  que  c'eft  le  citoyen  Chotard  aîné 
qui  eft  le  rédacteur du  Courier  français.  Il  étoit  commencé 
avant  l’arrivée  du  citoyen  Faucher.  Alors  Parent , impri- 
meur de  cette  feuille,  chafla  Tanguy,  & pria  Chotard  aine 
de  la  rédiger  ; & moi  - même  pendant  le  temps  que  j'ai 
pâlie  à Philadelphie,  j’y  ai  fourni  placeurs  notes , 8c  elles 
font  lignées  de  moi. 

Sonthonax  : Il  eft  libre  aux  colons  de  dire  tout  ce  q'f  ils 
veulent  fur  le  Courier  français  jle  Courier  français  eft  rédigé 
par  le  citoyen  Leclerc,  8c  non  par  le  citoyen  Chotard.  Je 
luis  parfaitement  inftruit  de  tout  ce  qui  fe  pâlie  au  fujet 
de  ce  papier.  Le  citoyen  Chotard  peut  bien  mettre  des  ar- 
ticles comme  Daubonneau  dit  qui!  en  a mis  } je  ne  ferois 
pas  étonné  que  ces  articles  fu lient  patriotes  , quand  il  eft 
queftion  de  la  France,  mais  je  vous  allure  que,  quand  il 
parle  des  colonies , il  eft  patriote  à la  liberté  & à l’égalité 
près.  Il  m’eft  tombé  entre  les  mains  , même  hier  , un  nu- 
méro de  ce  journal  dans  lequel  eft  un  article  qui  réclame 
contre  la  barbarie  des  Quakers  qui  enlèvent  les  malheureux 
noirs  à iefclavage  que  les  colons  veulent  perpétuer  fur 
eux. 

Tk.  Millet  : Je  prie  îa  commiftion  de  remarquer  que  Son- 
f onax  avide  de  chercher  des  crimes  à Chdrapd  8c  autres, 
implique  le  mi  ni  lire  Faucher  de  gêner  aux  Etats-Unis  la 
liberté  de  la  prelle  ; car  il  dit  que  ce  journal  imprimé  , 8c 
fous  la  cenfure  du  minière  Faucher  , ne  pourrait  comporter 
des  arti-îles  relatifs  à la  révolution  *,  &:  à coup  sûr  tout  le 
monde  fait  que  fi  la  liberté  de  la  prefTe  eft refpeétée  quel- 
que part , c'eft  dans  les  Etats-Unis  > 8c  qu’aucun  fonétion- 
naire  public  , quel  qu’il  foit , ne  fe  me! croit  de  gêner  l’o- 
pinion publique  là-deifus.  Mais  un  fait  qu’il  faut  rétablir , 
c'eft  ce  qu'a  dit  Daubonneau  : ç’eft  que  Chotard  eft  ré- 
dacteur de  cette  feuille  qui  ne '‘fuit  que  l'impuifton  de  fon 
civifme  , 8c  que  le  miniftxe  Faucher  n’a  rien  à voir  fur  ee 
qu’il  fait. 


Claujfon  : Il  ni  aucune  influence  fur  Chotard. 

Sonthonax  •.♦Citoyens , vous  (aurez,  par  les  opinions  de 
«e  Chotard , juger  de  ce  que  vient  dt  vour-  dire  Thomas 
Millet.  Je  réponds  à fon  interpellation  relativement  à ce 
que  j'ài  dit  du  miniftre  Faucher.  Je  ne  dis  pas  que  le  mi- 
nière Fàuchet  gênât  la  liberté  de  la  prelle*,  mais  j ai  dit 
que  le  miniftre  Faucher  patriote  dirigeoit  l’efprit  du  jour- 
nal, parce  quil  n'y  a pas  de  mal  à un  miniftre  français 
de  diriger  un  journal  qui  fe  fait,  pour  ainfi  dire  , fous  les 
aufpices  de  les  bureaux  \ il  ny  a pas  de  mal  à le  inani- 
tenir  dans  un  bon  etprit.  Je  lais  bien  pue  la  liberté  de 
prefte  eft  établie  à la  Nouvelle  - Angleterre  , 8c  c'eft  en 
• vertu  de  la  liberté  de  la  prelle  que  Tanguy  , patriote  a 
New-York  , ftoyalifte  à Philadelphie  , répété  8c  reçue ulQ 
toutes  les  atrocités  que  vous  reverrez  cnfuice  dans  1rs  pa- 
piers de  Page  8c  Brulley. 

Claujfon  : Le  miniftre  pourroit-il  donc  recueillir  des 

émigrés?  v ^ . . .• 

Larckevefquc- Thihaud  : Je  vais  vous  lire  deux  articles  de 
ce  Courier  dont  on  vient  de  vous  donner  enfin  connciftànce  , 
8c  vous  allez  juger  par  les  termes  de  ces  deux  articles  s'ils 
font  l'expreilion  libae  ou  forcée  des  ientimens  du  journa- 
lifte. 

Voici  le  premier  article  : 

Extrait  d’un  p api  r-notiv elle  de  Philadelphie  3 intitule  : Cou- 
rier Français , en  date  du  9 P nderni  ire  $0  fe.  t:inhie 
1 7 v 4 ( vieux  ftyle)  j>  an  troifième  de  la  République # jran- 
caifee  une  & indiyjible . 

« Nous  ne  ^pouvons  nous  dilpenfer  de  biamfr  la 'négli- 
gence des  citoyens  chargés  de  faire  pafler  a la  Conyen  ion 
nationale  les  nouvelles  preuves  de  ci  v urne  eue  ±es  1 rinçais 
patriotes  des  Antilles  viennent  de  donner  a Philadelphie  par 
1a  célébration  de  la  fête  du  ro  août»  malgré  les  oppoii- 
tions  fecrettes  dont  on  a voulu  1 entraver. 

» Le  parlementaire  dent  on  eut  pu  profiter  eft  perti  (ans 
en  être  chargé  -,  on  n’a  pas  voulu  fentir  que  c'eft  du  h- 
lence  des  patriotes  oue  Ton  a tiïé.  rouies  les  accula . ions 
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que  Ton  a portées  contre  eux.  Cependant  .nous  devons  croire 
que  le  minière  de  la  République  françaife  n’aura  pas  manqué 
d’en  inffruire  officiellement  la  Convention.  R y a été  au- 
thentiquement invité  3 au  nom  de  la  portion  du  peuple 
français  qui , après  avoir  avec  le  plus  grand  enthoufiafme 
prêté  entre  fes  mains  le*  ferment  de  fidélité  à la  République 
une  8c  indivilible  ",  a rççu  le  lien , 8c  l’aura  toujours  pré- 
fet! t ...  Les  repréfentans  du  peuple  en  France  publient  par 
la  voie  de  ffimprelllon  les  comptes  qu’ils  rendent  des  fêtes 
publiques.  Cette  imitation  e/it  été  un  grand  fujet  de  con- 
folation  pour  les  vrais  patriotes  des  colonies  que  la  néceffité 
retient  dans  le  continent  ; & il  faut  déclarer,  quoiquavec 
douleur,  que  le  minière  Faucher  aura  été  le  premier  fonc- 
tionnaire public  français  en  Amérique  qui  ait  rendu  fur 
cet  objet  hommage  à fa  vérité.  Nous  favons  que  le  mérite 
d’un  aéfe  de  civilme  eff  dans  le  cœur  de  celui  qui  le  fait  ; 
mais  il  doit  être  permis  à des  hommes  long-temps  calomniés 
par  tout  ce  que  la  France  a de  repréfentans  dans  l’Amé- 
rique , il  doit  leur  être  permis  de  de  tirer  quelque  chofe 
de  plus. 

” D’ailleurs  , ne  feroit-ce  pas  tromper  la  France  que  de 
lui  lailfer  ignorer  qu’elle  a dans  le  continent  des  enfans,  des 
amis  fidèles  ? Ne  leroit-ce  pas  l’abufer,  que  de  lui  lailfer  con- 
fondre l’innocent  avec  le  coupable , que  de  ne  pas  détruire 
les  rapports  calomnieux  dont  elle  a été  oblédée  par  ceux 
qui  ont  intérêt  à la  tromper  ? 

» La  perfidie  a fait  ufage  de  la  publication  d’un  fervice 
pour  Louis  XVI  ; mais  on  a lai  fie  dans  l’oubli  la  protef- 
tation  qui  a été  dépofée  au  coniulat  de  Philadelphie , 5c  les 
perféc tirions  qui  font  promifes  à Saint-Domingue  aux  figna- 
taires  de  cette  proteftation. 

” Sous  le  prédéceffeur  du  miniffre  Fauéhet  on  relevoit  pu- 
bliquement tous  les  aétes  ariftocra tiques  , tandis  que  l’on 
étouffoit  tous  les  efforts  des  patriotes.  Des  fecours  étoient 
prodigués  aux  ennemis  de  la  France  \ les  pandores  étoient 
rebutés  , perfidement  méconnus  ; ôc  comme  fi  la  persécution 
pouvoir  les  décourager  , ils  ont  été  injuriés , calomniés  à 
dire  d’arbitres , en  anglais  ,8c  en  français  ; mais  Fi  ni  office 
ira  fait  que  les  rokiir  contre  leurs  perfédateurs.  Le  fort 
des  patriotes  nétog-Ü  pas  bannée  dernière  le  même  dans. 
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les  deux  hémifphères  ? A Londres,  à Vienne  8c  à Madri4 
on  calomnioit  la  Convention  8c  les  (ans-culottes  de  France  ; 
la  commiilion  civile  à Saint-Domingue  , l’ex  - mi  ni  dre  8c 
Tes  confuls  dans  le  continent  américain  calomnioient  (ans 
.didinéiion  tous  les  blancs  des  colonies,  peuple  8c  repré  (en- 
ta ns.  On  a réfuté,  on  s’ed  oppolé  à leur  députation  à la 
Convention  dans  un  temps  ou  la  République  avoir  le  plus 
befoin  d’indruétion  fui*  les  colonies.  Sonthonax  envoie  des 
députés  à Philadelphie  ; ils  font  accueillis  par  l’ex-mini  dre  *, 
ils  partent  pour  France  ; 8c  comme  fi  les  hommes  de  cou- 
leur 8c  les  blancs  n’étçient  pas  égaux  aux  yeux  de  la  Con- 
vention , comme  fi  la  vérité  n’étoit  pas  une  , on  prétend 
la  conhgner  dans  la  bouche  des  blancs , on  prétend  i’in- 
carcérer,  l’enchaîner  jufqu  à ce  que  la.  Convention  ait  dé-* 
cidé*  du  fort  des  colonies.  On  met  par-tout  les  inftruétions 
fecrettes  de  la  faélion  Brûlot  à la  place  de  la  loi  , 8c  par 
la  même  perfidie  qui  devoir  diviler  en  F" rance  les  départe- 
mens  du  Nord  avec  ceux  du  tylidi  , on  diviioit  à Saint- 
Domingue  les  blancs  avec  les  hommes.de  couleur.  Le 
traître  Camboulas  propofoit  aux  commi flaires  de  Saint-Do- 
mingue auprès  de  la  Convention  1 indépendance  des  colo- 
nies , s’ils  lailfoient  palier  , fans  rien  dire , le  décret  du  y 
mars  17933  tandis  que -Sonthonax  , Polverel  8c  Geneft 
accu  (oient  indidinctement  tous  les  colons  blancs  d’aridocra- 
tie  ^ d’indépendance  8c  de  trahiion.  Fut-il  jamais  combi- 
riaifon  plus  perfide  ! 8c  la  vérité  n’éclaireroit  pas  tant  d’a- 
trocités ! Puiflions  - nous  voir  bientôt  le  patriotiime  con- 
folé,  rhypocrifie  confondue  ! 8cc.  »> 

Le  préfident  : Ces  détails  paroi  fient  étrangers  aux  débats. 

( Le  citoyen  Larchevefque  - Thibault  di (continue  cette 
lechire.  ) 

Larchevefque-Tkibaud  : Citoyens  , l’autre  article  dont  je 
voulais  vous  donner  leéhire  ed  une  adrelle  projetée  par  les 
patriotes  de  Philadelphie  à la  fociété  des  Jacobins  de  Pa- 
ris. Cette  adrelle  ed  un  peu  longue;  elle  devient  inutile 
par  Î extinction  de  cette  fociété.  Je  me  difpenferai  de  vous 
.en  donner  leclure  , pour  11e  pas  abufer  de  vos  mom eus  : 
dans  quelques  jours  je  vous  en  lirai  quelques  articles  in-r 
térelfans  ; mais,  citoyens , je  viens  de  recevoir  le  14  de  ce 
mois  une  lettre  de  Philadelphie  , datée  du  21  Frimaire,  du 


/ 
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ci-°wn  Thurmiiiger,  négociant  de  Nantes,  qui  eft  pafle  à 
rmladelphie  il  y a à peu  près  un  an , & voici  ce  qu’il  me 
marque  fur  le  citoyen  Tanguy  : je  vous  prie  de  m’en  per- 
mettre la  lecture. 

( Il  lit  : ) 

Extrait  d’uni  lettre  écrite  à Larchevesque-  Thitavd par  le  ci- 
J-  hurmmger , négociant  à Nantes  , acluellement  à 
Fhuadeiphie  datée  de  cette  dernière  ville  j le  1 1 frimaire  , 
Lan  3 eme  de  la  République. 

j <err}  ous  lecevrez  aufti  par  duplicata  les  écrits  imprimés 
de  languy  contre  Tes  perfécuteurs  Sonthonax  ôc  Poiverel  , 
©c  leur  complice  Geneft  , trois  ultra-révolutionnaires.  Le  dé- 
îelpoir  <5c  la  faim  ou  Tanguy  a été  réduit  par  ces  persécu- 
tions , 1 ont  depuis  jeté  dans  le  parti  contre-révolutionnaire  , 
qui,  en  le  faifant  vivre  physiquement , a tué  fa  réputation 
e patriote , &la  fait  cefler  de  vivre  moralement , puif- 
qu  il  en  a perdu  la  tête  de  honte  Ôc  de  remords.  Son  apof- 
falie^  en  lui  otant  tout  droit  de  fe  plaindre,  ne  doit  ce- 
pendant pas  empêcher  les  amis  de  la  juftice  ôc  de  la  vérité 
ce  condamner  la  conduite  des  fonctionnaires  publics  qui 
a voient  *ait  Subir  à ce  màlheureux  Tanguy  une  trop  cruelle 
épreuve  pour  pouvoir  la  foutènir.  La  haine  contre  l'abus 
fui  a fait  abandonner  la  chofe  j il  a écrit  contre  îa  révolu- 
tion par  défefpcir  , Ôc  il  eft  preSque  aufti  coupable  q ue  ceux 
oui , aoufant  de  leur  autorité  , Font  réduit  à ce  déSefpoir  par 
leur  tyrannie  y car  il  paroit  qu  étant  aux  Cayes  ôc  puis  au 
Gap  , il  étoit  bon  patriote  ôc  un  citoyen  irréprochable  : 
vous  pourrez  en  juger  comme  moi  par  l’extrait  ci  - joint 
« une  lettre  air  il  avoir  écrite  au  générai  Galbaud  , lettre 
qui,  avec  d’autres  papiers,  fe  trouvait  dans  le  temps  en- 
registrée au  greffe  de  la  municipalité  du  Cap  ». 

. vous  voyez , citoyens , que  l’apoftafte  même  de  ee 

citoyen  Tanguy  que  les  colons  patriotes  de  Saint-Domingue 
®nî  rejeté  avec  horreur  , avec  indignation  de  leur  Sein  , que 
cette  apoftafe  eft  l’ouvrage  même  de  Poiverel  ôc  Scn- 
tkon-ax. 
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Sonthonax  : Je  déclare  mie  quoiqu'il  foie  dit  dans  le  Cou- 
rier lu  par  Larché  vefque-Thibauit  que  j'ai  envoyé  des  dé- 
purés 3 je  déclare  que  je  n’en  ai  jamais  envoyé. 

Th  Millet  : Les  députés  dont  il  eft  queftion  dans  ce  jour- 
nal Ton:  les  députes  qui , partant  de  Saint-  Domingue  pour 
la  Convention  nationale  3 ont  abordé  à Philadelphie, 

Sonthonax  : C’eft  le  peuple  de  la  province  du  Nord  cjui 
s’eft  réuni  en  . affemblées  primaires  & enfui  te  en  ailèmblée 
électorale  /qui  les  a envoyés. 

Th.  Millet:  Je  vais  vous  lire  une  phrafe  de  ce  petit  ou- 
vrage in'itulé  : Avis  du  père  Duchcn: , parce  que  vous  y 
verrez  que  l 'intention  de  l’auteur  étoit  de  porter  les  marins 
de  la  doue  à combattre  les  Anglais  , ôc  non  pas  à aller 
incendier  Saint-Domingue.  Voici  d’abord  une  pluafe  que 
Sonthonax  n'a  pas  lue. 

( Il  lit  :) 

•«  C’é^oit  bien  la  peine  de  me  fourre  en  pagaille  dans  ce 
eu!  pourri  de  navire  irlandais  qui  a demeuré  huit  femaines 
en  route  , Ôc  m’a  jeté  ici  hier  au  foir  , pour  m’entendre 
dire  que  Saint-Domingue  eft  foutu,  que  le  Cap  e(l  rôti  , 
que  pro*  de  quatre  mille  Français  portant  juppes  ou  cu- 
lottes font  ici  à laumone,  que  lix  cents  enfans  a la  mamelle 
fucent  du  lait  de  chèvre , parce  que  les  tétons  de  leurs 
mères  font  applatis  par  la  mi  (ère  ôc  delféchés  par  le  cha- 
■ grin.  J’ai  demandé  quels  étoient  les  bougres  qui  avoienc 
fait  tour  cela  j on  m’a  nommé  Scmchonax  ôc  Polvertl  v, 

Th.  Millet  ; Voici  l’autre  paifage. 

Il  lit  : 

« P.  S.  Depuis  ma  patraphe  griffonnée,  j'apprends  que 
vous  êtes  décidés  à tenter  de  prendre  un  convoi  lur  ces 
dogues  bretons.  Eh  bien  ! enfans  > puisque  votre  départ  eft 
fixé,  partez  j foutez  moi  le  tour  à ces  enragés  qui  ne  veulent 
pas  que  nous  -foyons  libres  ; mais  rentrez  bien  vite  , ôc  par- 
tons pour  Saint-Domingue  j ôc  apres  nous  irons  mener  ces 
grippe-argent  de  Sonthonax  Ôc  complices  a la  Convention , ou 
1 e rafoir  national  leur  fera  la  barbe  de  près 


Voilà  les  expreffions  littérales  qui  annoncent  bien  que 
Fauteur  de  cet  ouvrage  avoit  l’intention  de  porter  les 
marins  • • * • 

Sonthonax  : A s’emparer  des  délégués  de  la  Répu- 
blique. 

Th.  Millet  : L’intention  de  Fauteur  étoit  de  porter  les  ma-» 
fins  à combattre  les  Anglais. 

Pour  prévenir  les  indudious  particulières  que  la  commif- 
i ion  pourroit  tirer  des  journaux  de  Tanguy  qui  ne  font  cer- 
tainement rien  à la  moralité  des  colons  réfugiés  aux  Etats- 
Unis , car  ce  Tanguy  n’a  jamais  ailifté  aux  alfernblées  des 
colons  , vous  allez  voir  que , dans  un  ade  authentique  , 
les  colons  ont  proteilé  contre  toute  indudion  qu’on  pourroit 
tirer  de  tout  écrit  public  ou  particulier. 

Sonthonax  : Vous  avez  lu  hier  cet  article. 

Th.  Millet  : S’il  en  a été  donné  ledure  hier  , vous  avez 
entendu  d’avance  la  réponie  aux  indudions  que  Sonthonax 
a voulu  tirer. 

Sonthonax La  protedation  n’eft  revêtue  que  de  cent 

fignatures. 

Th.  Millet  : Mais  quand  il  n’y  en  auroit  que  cent,  ces 
cent  là  vaudroient’bien  l’un  qui  a écrit,  & contre  lequel  ils 
ont  protelié. 

Non  - feulement  lui  , mais  encore  l’auteur  du  Courier 
politique  de  France  8c  de  fes  colonies  , qui  palfoit  à Phi- 
ladelphie pour  être  le  rédadeur  & l’imprimeur  du  programme 
du  fervice  propofé  pour  la  mort  du  tyran , & il  eft  no- 
tamment déligné  dans  cette  protehation  en  ces  termes  : 

« Que  Fautèur  apparent,  le  diftributeur  de  cette  pièce 
» n’eft  pas  un  colon  ».  Cet  homme  efb  Gatreâu  qui  a 
toujours  été  refpué  par  les  colons. 

Senac  : Ce  Garreau  eft  arrivé  à Saint-Demingue  en  qua- 
lité de  fecrétaire  de  Sonthonax. 

Plujieurs  colons  : Non,  non. 

Sonthonax  : Je  déclare  que  jamais  Garreau  n’a  été  moà 

fecrétaire. 

Phjïeurs  colons  : Non  , c’efc  de  Defparbès. 

Brulley  : Je  demande  la  parole  pour  une  interpellation 
très-importante. 

Sonthonax  : Il  faut  que  je  réponde  à Th.  Millet.  Il  efb 


très-clair,  cTaprès  ee  qu’il  vient  de  vous  dire,  que  le  projet 
inlïnué  aux  matelots  étoit  de  porter  le  fer  & le  feu  à St.- 
Domingue  j car  il  eft  bien  sûr  que  li  lclcadre  nous  eût  at- 
taqués , les  délégués  de  la  Républiq  ue  eu  lient  été  obligée 
de  fe  défendre.  De  cette  réiiûcince  feroient  nés  les  malheurs 
que  les  colons  vouloicnt  opérer. 

Page  : Ils  n y alloient  qu  après  le  décret  d’accufarion. 

Sonthonax  : Je  vol  s demande  pardon.  La  feuille  parle 
d’un  décret  rendu  le  1 9 mai , jour  de  la  Pcurecbte , par 
1 infpiration  du  Saint- Efprit:  or,  tout  le  monde  lait  qu’il 
n’a  jamais  été  queftion  d’un  décret  du  19  mai. 

Un  colon  : C’eft  une  erreur  de  date. 

Sonthonax  : Vous  en  avez  fait  beaucoup  comme  celle-là. 
.Le  décret-  d’accufation  a été  annoncé  à Saint-Domingue  trois 
mois  avant  qu  il  ne  fût  rendu. 

Page  : La  feuille  dit  pofttivemcnt  que  Sonthonax  ôc  Pol- 
verel  etoient  décrétés  d’accqfation. 

Sonthonax  : De  quelle  date  eft-elie? 

Page  : C’eft  celle  que  vous  avez  lue. 

Sonthonax  : De  quelle  date  ? 

Page  : 3 mai  : vous  devez  fa  voir  la  date. 

Sonthonax  : Si  elle  eft  du  3 mai,  nous  11’étions  pas  dé- 
crétés d’accufation  à cette  époque. 

Page  : Vous  avez  été  décrétés  d’accufation  le  6 juin. 

Sonthonax  : Nous  avons  été  décrétés  d'accufation  le  16 
juillet.  C’eft  -Eillaud-Varennes  qui  a demandé  que  nous  fut 
lions  mis  en  état  d’accufation , comme  complices  de  Clavière  y 
Brijfot  5 ’&c. 

Polverel  : Sur  la  dénonciation  des  colons. 

Brulley  : J’ai  demandé  la  parole  pour  une  interpellation. 
Je  viens  d’entendre  dire  à Sonthonax,  Ôc  j’ai  écrit  à me  Aire 
qu’il  parloir , qu’il  retrouvoit  dans  les  ouvrages  de  Page  ôc 
Brulley  les  exp reliions  que  je  vais  vous  lire.  St.~  pcmmgue 
«.voit  le  droit  de  faire  comme  l peuple  des  États-Unis  y & 
pour  ajfurer  fan  indépendance  d’implorer  le  fecours  d.s  cours 
de  V Europe.  Je  fournie  Sonthonax,  fous  peine  d’être  encore 
une  fois  reconnu  & déclaré  calomniateur , de  mettre  fur-lp- 
champ  fur  le  bureau  celui  de  nos  écrits  où  l’on  peut  trouver 
une  phrafe  comme  celle-là,  ni  même  aucune  phrafe  qui  et 
approche  3 car  je  ne  crois  pas  que  Page  ni  moi  aÿions 


inais  rien  écrit  c}e  pareil , que  n© us  etifiîcns  dit  : Que,  comme 
Ie  PîllF^e  Etats-Unis,  nous  avions  le  droi  d’appeler  les 
puiliànces  étrangères  à notre  fecours  pour  allurer  notre  in- 
dépendance. Je  le  fournie  de  produire  la  preuve  de  ce  qu'il  a 
avancé. 

Sonthonax  : Je  réponds  fur- le- champ  à l'interpellation  , 
ôc  cefl  par  un  ouvrage  que  fans  doute  le  citoyen  Page  ne 
niera  pas  : c'eft  un  ouvrage  intitulé  , Réflexions  fur  les  co- 
lonies. Je  citerai  enfuite  d autres  preuves.  L s con  rées  que 
Z2  i rance  appelle  f es  colonies  , n ont  pas  été  onqu  fes  ^ élis 
n ont  pas  été  achetées  : elles  n peuvent  are  la  propriété  de  la 
France  y parce  qu  un  peuple  ns  pe  u appartenir  à un  autre 
peuple.  Vous  voyez  que  cela  a l'air  d'être  extrait  prefque  mot 
pour  mot  du  journal  de  Tanguy  eue  je  vous  ai  cré,  des  i 
réflexions  de  Tanguy- Lato fllère  ',  fur  h décret  du  16  Plu- 
viofe. 

Rrulley  : Ce  n efl:  pas-îa  la  phrafe  que  je  demande. 

Sonthonax  : Je  vais  y venir. 

II  lit: 

« Si  les  arifcocrates  de  la  Gironde  ne  vouloient  opprimer 
les  colonies  *,  fi  les  hommes  à grands  principes  n'étoient  a(-  ' 
fends  ou  trompés  par  cette  .troupe  îiberticidè  , la  Con- 
vention declareroit  que  les  colonies  ont  , comme  les  autres 
peuples  y le  l'wrs  exercice  d leur  fouveraineté  , qu'ils  peuvent, 
fe  donner  telle  forme  de  gouvernement  qui  leur  fera  conve- 
nable. 

Cela  a encore  1 air  d être  extrait  des  journaux  ariflocra- 
tiques  que  je  viens  devons  cirer. 

*»  Que  la  Convention  de  chacune  des  colonies  émettra  fou 
vœu  fur  la  forme  Sç  la  nature  du  gouvernement  applicable 
au  pays  qu’elle  repré  fente  i que  fon  vœu  fera  fournis  à la 
délibération  & a 1 approba&on  de  tous  les  citoyens  réunis  en 
ailemblées  primaires,  » 

Voici  enfuie e des  notes  de  Page. 

« Les  patriotes  de  Saint-Domingue  fe  font  lai  fies  ruiner 
plutôt  que  de  compofer  avec  f ancien  régime  , &;  les  gi- 


rondins  ofent  propofer  à leurs  pins  zélés  détenteurs  cet  ar- 
rangement  criminel  ! » ~ 

( Il  s agifîoit  de  i indépendance  des  colonies  que  Page  les 
accufoit  de  lui  avoir  propofée.  ) 

A “ Je  me  fuis  occupé  de  déjouer  leurs  projets,  les 
lâches  ont  ©fe  délibérer  fur  mon  emprisonnement  ! Guadet, 
Brifîbt , Fonfreyde,  en  ont  fait  la  proportion  au  comité 
de  défenfe  générale.  JLes  patriotes  font  rejeté  avec  horreur. 
Franchlin,  l’immortel  brancklin,  à qui  la  France  régé- 
nérée élève  des  autels , eût  été  incarcéré  & guillotiné  par 
ces  agitateurs.  Les  perfides  ! ils  ignorent  que  / Louis  Cape t> 
leur  fétiche  , mérita  jamais  de  V humanité  3 c’ejl  lorfqu  ’ifpro- 
tégea  V indépendance  du  peuple  américain . Les  droits  du  peuple 
des  Antilles  J ont-ils  donc  moins  facrés  ? La  juftice  éternelle 
a-t-elle'  deux  poids  Sc  deux  mefures  ? » 

Voilà  ce  que  j’avois  à répondre  à Brulley.  Page  ajoute  en- 
luite  : 

« La  faélion  de  Saint-Marc , la  conseillez  - vous  ? Tous 
les  patriotes  de  Saint-Domingue  la  compofentj  Ôc  les  pa- 
triotes polfédoient  quatre  milliards  de  ri  ch  elles  qu’ils  ont 
facrifiéès  non  pas  à leur  projet  d’indépendance , mais  à leur 
attachement  à la  révolution  que  vous  déshonorez.  Cette 
faélion  auroit  encore  fes  richeires  palfées , fi , comme  vous 
le  dites , elle  eut  voulu  compofer  avec  le  tyran.  Cette  faétion 
ne  demanda  jamahqque  le  droit  de  faire  Tes  lois  locales.  Si 
je  demande  aujourd'hui  que  mon  pays  ait  le  libre  exercice  de 
Jd  fquveraineté y ce  n’eft  que  parce  que  vous  opinez'  dans 
la  Convention.  » 

Je  crois  'que  cela  répond  parfaitement  à l'interpellation 
qui  m a été  faite  par  Brulley , & je  continue  enfuite  fur  le 
difeours  hiftorique  de  Page 

Brulley  : Ça  ne  répond  pas  à l’interpellation. 

Sonthonax  : Permettez.  Tout -à -l’heure,  vous  ferefc  vos 
réflexions.  Dire  que/  jamais  Louis  Capet  > leur  fétiche  y mé -* 
tua  de  V humanité*  cejl  alors  quil  protégea  l'indépendance  du 
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peuple  améritain  > n’eh-ce  pas  dire  que  fi  les  Anglais  protègent 
f indépendance  de  Saint-Domingue  , ils  mériteront  bien  de 
l'humanité  & des  colons?  Lorfqu’il  dit  : Les  droits  du  peuple 
des  Antilles  font-ils  moins  fdcrés?  La  jufâçe  éternelle  a t-elle 
deux  poids' & deux  mefures  ? N’eh  - ce  pas  dire  : Les  droits 
dès  Antilles  font  établis;  les  Antilles  ont  le  droit  d’être  in- 
dépendantes. S'il  eh  vrai  de  dire  , dans  le  fens  des  colons  , 
que  les  Anglais  ont  protégé  les  Antilles,  n’eh -ce  pas  dire 
que  ft  Louis  Capet  a bien  mérité  de  l'humanité  en  protégeant 
T indépendance  du  peuple  américain  le  peuple  qui  protège  l in- 
dépendance des  An  illes  éft  un  peuple  généreux  qui  imite  la 
loyauté  d'e  Louis  Capet  ? 

Page  : Avant  de  répondre  à ceci , je  vais  rétablir  un  fait. 
J’ai  dit  que  la  feuille  qui  vous  a été  lue  par  Sontbonax  , fous 
le  titre  de  Père  Duchefne  j étoit  du  3 mai  : je  me  luis 
trompé , elle  eh  du  mois  de  feptembre. 

Sonthonax  : Elle  eh  fans  date. 

Page  : Elle  eh  du  mois  de  feptembre  : mes  collègues 
viennent  dé  ni  en  faire  appercevoir. 

Th.  Millet  ; Tanguy  na  pu  arriver  à New-Yorck  qu’au 
mois  d’août , avec  la  Hotte  du  contre-amiral  Cercey  fyr  la?- 
quelle  il  éroit. 

Senac  : J’étois  à New -York  alors;  ôc  c’eh  au  moi 5 de 
feptembre  en  175)3 , que  la.  feuille,  du  Père  Duchefne  a paru 
pour  la  première  fois. 

Page  : En  fuppofant  donc  que  Tanguy  eût  écrit  cette 
feuille  àYon  arrivée,  il  devoir  avoir  connoilTance  du  décret 
d’accufation  qui  avoir  été  rendu  le  16  juillet  contre  Pol- 
vereb&:  Sonthonax  : or,  s’il  connoilloit  ce  décret  d’accufa- 
tion , il  n’eh  pas  étonnant  qu’il  invitât  les  marins  de  i ef- 
cadre  à aller  à Saint  - Domingue  enlever  Pôlvérel  ôc  Son- 
thonax , Ôc  les  traduire  à la  barre  de  la  Convention. 

Senac  : J’ajoute  à ce  renfeignement-là  qu’étant  au  mois 
d’août  à Philadelphie , il  circuloit  dans  la  ville  que  ce  décret 
d’accufation  contre  Polverel  ôc  Sonthonax  avoir  été  vu  fur 
le  bureau  du  minihre  de  la  République  , alors  Geneh. 

Sonthonax  : J’affirme  davantage  : c’eh  que  dans  la  rade 
du  Car,  le  25  juin  1793,  veille  du  départ  du  convoi,  il 
€irculoit  parmi  les  équipages  -,  Ôc.  notamment  à bord  du  Ju- 
piter j, 


piter  , que  nous  étions  décrétés  d’accufation , c’eft-à-dire, 
un  mois  avant  que  le  décret  fût  rendu. 

ClauJJon  : i l n'y  a pas  de  réponfe  à cela. 

Page  : J ai  écrit  3c  envoyé  cela  officiellement  à la  Con- 
vention nationale.  J’ai  envoyé  à la  Convention  notre  ou- 
vrage , que  Sonthonax  a ciré  i je  l ai  écrit  pour  la  Conven- 
tion nationale  & les  hommes  d’état.  Je  lailTe  aux  hommes 
d’état  3c  à la  Convention  de  juger  mes  opinions  politiques. 
Je  n’ai  pas  été  blâmé  quand  je  les  ai  écrites.  Je  l ai  écrit 
en  1793  ; il  a été  diftribué  à la  Convention.  Mes  idées, 
peut-  être  avant  peu,  fi  elles  ne  le  font  pas  aujourd’hui, 
feront  confidérées  comme  les  feules  falutaires , comme  pou- 
vant feules  faire  profpérer  les  colonies  3c  le  commerce 
français.  Je  n’en  fais  pas  leéfcure  •>  3c  comme  Sonthonax  les 
connoît  Ôc  qu’il  en  a tiré  tout  ce  qu’il  a pu  en  tirer,  je  le 
remettrai  au  fecré taire  , pour  qu’il  foit  inféré  dans  les  débats. 
Je  ne  le  lirai  pas  , puifqu’il  cft  connu  des  parties. 

. Le  préjid  'tit  : On  11e  peut  pas  l’imprimer  s’il  n’eft  pas  lu. 
Je  crois  que  ce  feroit  un  hors-d’œuvre  que  de  l’inférer  aux 
débats  , d apiès  les  obfervations  que  tu  viens  de  faire. 

Page  : C eft  qu  autrement , j’entrerai  dans  des  déveîop- 
pemens  qui  feroient  peut-être  plus  longs  que  la  leéture  de 
l’ouvrage  lui-même.  Elle  vous  occuperoit  un  temps  infini  ÿ 
puifque  Sonthonax  le  connoît  , il  me  paroît  inutile  d’en 
donner  ledhire. 

Lecointe • , membre  de  la  commïjjion  : Cela  peut  d’ailleurs 
revenir  dans  une  autre  partie  des  débats. 

Le  préfident  : Il  ne  s’agit  que  de  vos  pouvoirs. 

Page  ! ‘S’il  , n’èft  ipas  permis  de  s’écarter  de  la  queftion 
a'éfcueHe',  je  ne  répondrai  qu’un  mot  à une  inculpation  qui 
a été  gîifîêe  : c’ell  que  cé  (ont  ici  des  parafés  tronquées  j 
3c  quand  elles  font  iiblées’des  fcir  confiances:  ^ui  les  ont 
amenées,  elles  peuvent!1  toujours  paroi tre  criminelles.  Je 
demanderai  donc , & il  importe  beaucoup  que  ceux  qui 
liront  mon  ouvrage  , que  chacun  de  ceux  qui  liront  les 
articles  que  Somhonax  a:  tirés  dé  ..mon  ouvrage  , quille  en 
même-temps  lire  l’ouvrage  & le  juger.  Vous  avez  bien  raifon, 
citoyen  - préiident  , de  ■déclarer  que  nous  ne  devons  pas 
parler  fur , l’efprk  public;,,  vous  lavez  que  nous  avons  re- 
noncé à la  parole  fur  cet  objet  , quoique  nous  enfilons  à 
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répondre  à Polverel  &:  à Sonrhcnax,  qui  ont  parlé  pendant 
vingt  jours  : cependant  , Polverel  8c  Sonthonax  viennent 
encore  de  faire  une  fugue  j ils  ont  inculpé  les  aflemblées 
coloniales  aujourd'hui , comme  ils  l’avoient  fait  hier.  Nous 
n’y  répondrons  pas,  parce  que,  dans  le  cours  des  débats, 
nous  aurons  occafion  de  prouver  que  fefprit  public  étoit 
elïenriellement  bon -,  8c  nous  n’avons  pas  befoin  d’afïeoir 
l’efprit  public  avant  l’arrivée  de  Polverel  &c  Sonthonax  d’une 
manière  plus  pofitive  que  nous  l’avons  fait,  parce  que  les 
aétes  de  Polverel  8c  Sonthonax  font  allez  criminels  par 
eux-mêmes  pour  que  nous  n’ayons  pas  befoin  de  ces  moyens 
là  j mais  je  vais  relever  un  faux  que  Sonthonax  a fait  cir- 
culer, car  il  ne  fait  jamais  autre  chofe.  Il  a dit  que  Tanguy 
avoir  figné  les  pouvoirs  des  colons  qui  (ont  ici. 

Sonthonax  : Je  n’ai  p as  dit  un  mot  de  cela. 

Page  : C’eft  Polverel. 

P vivent  : Je  n’ai  pas  dit  cela  non  plus.  J’ai  dit  que 
c’étoit  fur  la  dénonciation  de  Tanguy-Laboiflière  qu’avojt 
été  pris  le  premier  arrêté  contenant  vos  prétendus  pouvoirs 
de  nous  acculer  , 8c  que  la  preuve  en  exiftoit  dans  l’aéle 
même.  Je  n’ai  pas  dit  que  Tanguy-Laboiilière  eût  ligné  cet 
a&e. 

Claujfon  : Je  me  réfervois  la  parole  , 8c  je  vouloir  dire 
que  la  dénonciation  rédigée  par  Tanguy  contre  Polverel  8c 
Sonthonax,  l’avoit  été  pendant  le  cours  de  fa  traverfée  de 
Saint-Domingue  à New-York.  Effectivement  , cette  dénon- 
ciation rédigée  par  Tanguy  a été  envoyée  aux  colons  à 
Philadelphie  ; on  en  a fait  leéture  dans  la  première  allèm- 
blée,  ainfi  que  de  la  ^onftiturion  Ae  la  République  fran- 
çaife  : mais  ce  n’eft  pas  cette  dénonciation  qui  a provoqué 
l aifemblé’e  des  colons  à Philadelphie  contre  rolverel  8c  Son- 
thonax i parce  que  tous  les  colons  connoilfoient  parfaitement 
les  chefs  d’accufation  rédigés  par  Tanguy. 

Verneuil  : Tous  ces  débats  la  ne  font  qu’éloigner  l’objet 
principal , 8c  je  demande,  moi,  que  nous  abordions  la 
grande  queftion , qui  eft  la  difeuilion  des  aétes  de  Sonthonax 
8c  Polverel. 

Sonthonax  : Je  le  veux  bien.  Je  renonce  à la  parole. 

Le  préfident  : colons  ont  la  parole  fur  le.  premier  chef 

dacsulaüon. 


Brulley  : Citoyens , les  onze  chefs  d’accufation  que  nonl 
avons  p r dentés  , (ignés  & dspofés  fur  le  bureau  , ne  iout 
eue  le  développement  du  décret  d'accufation  rendu  par  la 
Convention  nationale  contre  Polverel  & Sonthonax.  Aucun 
de  nous  colons,  pas  même  les  commiiraires  de  Saint-Do- 
mingue alors  en  fondions,  navoienr  loiliciré  ce  décret  d’ac- 
culanon  *,  nous  nous  étions  contentes,  nous,  Pag  Sc 
Hrulley  , de  mettre  loirs  les  yeux  de  la  Convention  nationale 
les  plaintes  qui  nous  parvenoient  chaque  jour  contre  la  cou- 
uire  arbirraire  8e  les  aélc-s  atroces  cV  (anguinaires  que  pre- 
noient  a Saint-Domingue  Polverel  & Somitonax  ; & ]c.s 
sdrel.es  qui  nous  é oient  envoyées  eue  été  pr<  funtees  à h 
Convention  nationale  en  notre  qualité  de  commbîaires.  J1 
en  elt  réliilté  difrérëns  décrets  ; on  w.is  au  a lu  : * ]u  • 
Celui  d accufauon  a été  rendu  à la  hue  duoe  nd-<  jfè  T , é- 
lemee  egalement  par  Page  & Brulley  , compudim  s de  Sr.-- 
Uonnngue..  Nous  demandions,  dans  u,rte  adrcdic  „ eue  Pol- 
verel  8c  Sonthonax  fu lient  rappelés  pour  rendre  c^mme  te 
leiu  conduite.  Un  membre  de  la  Convention  pVit  la  paroi;  ; 
je  crois  que  c eft  Bréard:  il  fit  une  longue  énumération  des 
plaintes  qui  parvencient  chaque  jour  contre  Polverel  8e  Son- 
thonax 5 il  fit  une  longue  énumération  de  tout  ce  que  les 
colons  a voient  eu  à fouffiir  de  la  part  de  ces  di&atevrs 
D autres  membres  de  la  Convention  prirent  la  parole  après* 
4ui.  Le  tableau  que  l’on  lit  de  la  conduite ‘de  Polverel  de 
Somnonax  anima  tellement  la  Convention  contre  eux,  qU« 
L decret  daccufation  fut  rendu  : cétoir  le  16  juillet  17 o?t 
Deoiiis  cette  époque  , nous  n avons  cefTe  de  demander  que 
ce  décret  hit  mis  à exécution*  Nous  avons  agi  auprès  dit 
mmiltre  ; nous  avons  fourni  des  notes  : Sonthonax  vous  lés 
a lues;  8e  yods  y avez  vu  que,  toujours,  nous  avons  de- 
mande qu  ils  lüheiit  amenés  en  France  avec  leurs  papiers  à 
charge  & à déchargé  ; toujours  nous  avons  eu  le* projet 
quHs  rendilient  compte  de  iem*  conduite-,  toujours 1 nous 
avons  voulu  les  convaincre  , comme  nous  riions  le  Lire  i-r 
hors  propres  aétes*  Si  ce  decret  éf:  relié  un  an  lims  'exé- 
cution , malgré  nos  lo'licitarions  -hrélLnres  a ’ rom  de  U c - 
dome,  cefl  une  preuve  très- évidente  ode  Pc  lverC  N 
tnonax  étoiem  protégés  païf  cebx  qui  dirig^oiav  le  - rVcf- 
nement  d alors.  Quand  a-t  on  envoyé  -meure  le  dacu!  a i x , .. 


cution  ? C’eft  lorfqae  les  mêmes  confpirateurs , qui  dirigeoieftt 
#iois  le  gouvernement  , nous  ont  fait  incarcérer  , nous  corn- 
miliaires  de  Saint-Domingue  , ainii  que  tous  les  colons  j c eft 
lorfque  Ton  a accumulé  toutes  les  calomnies  fur  les  colons  , 
de  manière  que  I on  trembioit  d être  reconnu  pour  colons  en 
France  : c eft  alors  que  B artère  a dit  qu  on  avoir  envoyé  un 
marin  sûr  8c  intelligent  vers  Poiverel  8c  Sonthonax  , pour 
mettre  le  décret  à exécution.  Je  ne  m’appefantirai  pas  fur  le 
hazard  qui  a fait  que  ce  marin  foit  venu  au  bas  de  la  cote , 
à Jacmely  trouver  Polverd  8c  Sonthonax , en  prenant  une 
route  toute  différente  de  celle  quon  prend  ordinairement 
pour  arriver  à Saint-Domingue  -,  mais  il  eft  au  moins  ex- 
traordinaire qu’il  ait  trouvé  à point  nommé  ces  deux  hommes, 
&c  qu’il  les  ait  décidés  de  fuite  à venir  en  France.  Ils  fe  font 
fait  un  mérite  de  leur  prompte  obéiffance  au  décret  d accu- 
fation  j mais  confidérez  , citoyens  , que  ce  décret  na  été 
mis  à exécution  qu’un  an  après  qu’il  a été  rendu  j confidérez 
qu’il  n’a  été  mis  à exécution  qu’après  que  nous,  qui  dernan- , 
dions  que  Poiverel  êc  Sonthonax  vinftent  en  France  rendre 
compte  de  leur  conduite , avions  été  incarcérés  -,  qu’après 
que  tous  les  colons,  leurs  accufateurs,  ont  été  également  m- 
CRrcéi-cs# 

Quand  Poiverel  & Sonthonax  font  partis  pour  France  , 
ils  avoient  donc  la  certitude  que  tous  ceux  qui  pouvaient 
porter  la  parole  contre  eux  étoient  en  prifon  ; ils  avoient  donc 
la  certitude  que  les  réclamations  feroient  ."miles  : peut  - être 
même  (&  fans  doute  on  le  leur  avoit  promis  ),  peut  être 
même  avoient-ils  la  certitude  de  nous  voir  confondus  dans 
ces  liftes  fatales  qui  ont  fait  périr  tant  de  victimes.  Mais 
enfin  le  décret  a été  mis  à exécution  ; ils  fe  font  embarqués  ; 
ils  ont  montré  beaucoup  de  dévouement , d obéiffance  y Sc 
cette  obéiffance  n étoit  pas  bien  méritoire , puifqu’ils  avoient 
la  certitude  de  ne  plus  trouver  ici  leurs  légitimes  accufateurs. 
Us  font  arrivés  en  France  y à quelle  époque  î à celle  où  Ro- 
befpierre  & fes  complices  pefoient  lur  la  Convention  & le 
peuple , par  le  régime  de  la  terreur.  On  avoir  envoyé  vers 
ces  hommes,  dans  le  temps  où  Robefpierre  avec  fes  complices 
étoient  en  poffeffion  de  diriger,  par  la  terreur , le  gouver- 
nement français  , on  avoit  envoyé , difoir-on  , un  marin  sur 
~6c  intelligent  ; & c’eft  Barbe  qui  l’a  dit  lorfque  Poiverel  êc 
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Sonthonax  Te  font  préfentés.  On  a dit  encore  , Ôc  cïft  en- 
core Barère  y cju’il  étoit  poilible  que  Polverel  ôc  Sonthonax 
enflent  été  calomniés.  Barète  l’a  articulé,  d'après  les  alïu- 
rances  à lui  données  par  ceux  que  Polverel  <5 c Sonrhonax 
avoient  envoyés  pour  (léger  dans  le  fein  de  la  Conven- 
tion. 

Le  préjldcnt  : Je  te  rappelle  à l'ordre.  Je  t’ai  déjà  dit 
que  tu  ne  pouvois  mêler  dans  la  difcuilion  les  repiéfentans 
du  peuple  ni  leurs  pouvoirs.  Les  décrets  de  la  Convention 
ne  permettent  pas  cette  difcuflion. 

Brulley  : J’oblerve  que  toutes  les  fois  que  je  rends  compte 
des  faits  , je  (uis  obligé  de  parler  de  ces  membres  de  la  Con- 
vention. Comme  aucuns  des  celons  ne  les  reconnoillem , je 
fuis  obligé  de  m’exprimer  de  cette  manière. 

Page  : Ce  font  des  faits. 

Lecomte  j repréf entant  du  peuple  : Cependant , (I  les  faits 
font  de  nature  à inculper  des  reptéfentans , Ton  ne  peut 
les  entendre  ici.  Nous  ne  fommes  pas  établis  pour  juger  les 
pouvoirs  de  nos  collègues. 

Le  préjident  : Les  décrets  fur  la  garantie  de  la  repréfen- 
tation  nationale  ne  le  permettent  ças. 

Page  : Ce  n’eft  pas  Dufay  quon  inculpe  ; on  ne  fait  que 
citer  un  fait. 

Le  préjident  * Paiîè  à un  autre  objer. 

Brulley  : On  a demandé  à la  Convention  la  fufpenflon 
du  décret  d’accufation.  On  a dit  : Il  eft  pofhble  que  Pol- 
verel ôc  Sonrhonax  aient  été  calomniés.  Frappée  de  ce  prin- 
cipe de  juftice,  la  Convention  nationale  s’eft  décidée  , non 
pas  à annuller  fon  décret , mais  à le  fiifpendre.  Eh  bien  î c« 
décret,  qui  a été  rendu  fans  être  motivé,  qui  n’a  été  qué 
fulpendu  > nous  venons  aujourd'hui  vous  en  préienter  les 
motifs.  Les  onze  chefs  d’accufation  que  nous  vous  avons 
fournis  font  le  développement  de  ce  décret-,  ces  chefs  d’ac- 
cufation comprennent  dans  les  différens  corollaires  qui  en 
doivent  être  tirés  , car  ils  ne  font  en  quelque  forte  que  les 
axiomes  d’accufation  : chacun  des  corollaires  eft  bafé  fur 
les  aébes  de  Polverel  ôc  Sonthonax.  Sévères  dans  le  choix 
des  moyens  que  nous  devons  employer  pour  prouver  ces 
chefs , nous  ne  nous  fommes  permis  d’en  admettre  aucun 
qui  ne  reposât  fur  les  proclamations  de  Polverel  ôc  de  Son- 
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thonax , fur  leurs  proclamations  , fur  leurs  lettres  officielles» 
Mais  avant  d m venir  à la  diicuilion  du  premier  chef,  il  eft 
elîelitiel  3 citoyens,  de  mettre  fous  vos  yeux  les  pièces  im- 
portâmes d'après  laque  lies  on  (cra  en  état  de  juger  du  plus 
ou  moins  de  criminalité  dè  Poiverel  8c  Sonthonax,  du  plus 
ou  moins  de  mérite  de  notre  accufation. 
i N oublions  pas  que  Poire re!  8c  Sonthonax  ont  été  en- 
voyés à Saint  Domingue  comme  cemmiiiaires  du  pouvoir 
exécutif.  A- ce  titre  , ils  ont  dû  avoir  des  inftruétions.  Leurs 
pouvoirs  ont  été  fixés  par  les  décrets  j nous  demandons  la 
leéfure  de  ces  décrets  : nous  demandons  la  lecture  île  ces 
inltrudtlons  qui  doivent  précéder  toute  efpèce  de  difcuflion 
fur  les  chefs  cl  accufation.  Nous  demandons  donc  la  leéture 
d abord  de  leurs  inftructions  j nous  les  avons  dans  nos  ar- 
chives ; mais  h Sonthonax  8c  Poiverel  les  ont,  nous  les  in- 
vitons à les  mettre  fur  le  bureau. 

Poiverel  : Décret  du  4 avril 

Brulley  : Le  décret  du  4 avril , nous  le  lirons. 

Sonthonax  : J’ai  à propofer  aux  colons  un  ordre  de  dif- 
cullion  que  j’efpère  que  la  çommillion  fanétionnera  , parce 
qu  il  eft  très- favorable  aux  débats  , 8c  qu'il  ne  nuira  pas  à 
1 intérêt  des  colons  j c’eft  d'arrêter  qu'on  n'interrompra  pas 
le  difeours  lorfque  la  parole  vous  fera  dévolue  , pas  même 
pour  des  interpellations  , avant  que  le  diieours  ne  ioit 
fini. 

Jremeuïl  : Je  crois  que  mes  collègues  8c  moi  nous  fouf- 
crirons  à cette -propoft  ion  , fi  Poiverel  8c  Sonthonax  pro- 
mettent de  ne  dire  que  la  vérité  , comme  nous  le  fe- 
rons. * 

Sonthonax  : Nous  ne  pouvons  pas  dire  autre  chofe  que 
la  vérité \ mais  n vous  voulez  nous  interrompre  à chaque 
inftanr,  nous  ne  finirons  pas. 

Lecoime  3 repréj entant  du  peuple  : C'eft  -à  la  commiilion  à 
établir  l'prdfê  des  débats . comme  elle  le  jugera  conve- 
nable. 

Brulley  : Je  lis  la  pièce  que  Sonthonax  vient  de  re~ 
tnettre  fur  le  bureau,  <Sc  que  Sonthonax  dit  être  (es  ini- 
ir  méfions. 

Sonthonax  :•  Brulley  vient  de  dire  que  je  dis  mes  infime s 
(ions.  JÛà  - deftus , je  fuis  obligé  de  déclarer  que  toutes  nos 
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inftru&ions  ne  font  pas  dans  ce  mémoire,  que  nos  inf- 
truûions  font  dans  les  décrets  de  lallemblée  nationale. 

Page  : Nous  y viendrons. 

( Brulley  lit  les  inftru&ions.  ) 

Mémoire  du  roi  y pour  Jervir  dyin fl ruclion  aux  Jîeurs  Polv  rel, 
Sonthonax  & Aiihaud  > connu  [foires  civils  , prépojés  à l'exe- 
cution de  la  loi  du  4 avril  17^1,  à Saint-Domingue . 

« La  colonie  de  Saint-Domingue  , objet  de  la  jaloufiede 
toutes  les  nations  de  1 Europe  , par  1 étendue  de  Ton  ter- 
ritoire & par  la  richeffe  de  les  produits  , n’offre  plus  à 
l'œil  concerné  qu’un  vade  champ  de  déiordres  , de  pilla- 
ges , d’incendie  , de  carnage  , de  crimes  , de  deiolation. 
Un  préjugé  (atal  à ceux  qui  le  (ont  armés  pour  la  dé- 
fendre , comme  à ceux  qui  prétendent  la  maintenir , a lait 
également  le  malheur  de  tous.  De  premiers  germes  de  di- 
viiions  en  ont  fuçcelnvement  développés  de  nouveaux. 
Chaque  parti  s’eff  divifé  & lubdivilé  en  difféiens  partis 
qui,  fe  croifant  tk  le  choquant  dans  tous  les  lens , lemblent 
ne  s’accorder  que  pour  précipiter  à 1 envi  cette  belle  & 

Il orilfante  contrée  vers  fa  deffruction,  avec  une  rapidité 
d’autant  plus  effrayante  que  1 exemple  du  détordre  a en- 
traîné une  grande  partie  des  ateliers  de  noirs  , au  loulé- 
vement  <k  à tous  les  excès  du  brigandage  le  plus  e tirent. 
Les  hommes  de  couleur,  libres  , ont  revendiqué  les  droits 
de  l’égalité  politique^  ils  le  font  prévalus  contre  les  blancs , 
& les  blancs  le  font  prévalus  contre  eux  a leur  tour  , de 
quelques  lois  dont  ils  s’oppoient  mutuellement  les  dilpoii- 
tions  diverles.  Des  camps  le  (ont  1 ormes  des  concordats 
locaux  ont  été  palfés , violés,  5c  enfuffe  renouvelés } des 
coalitions  de  blancs  & d hommes  de  couleur  le  .(ont  t a- 
bhes  dans  les  campagnes , contre  d autres  coalitions 
citoyens  blancs,  dans  les  villes,  le  fang  a coulé  des  deux 
parts  avec  profuffon , à la  honte  de  i humanité  , <k  i c<me 
des  vainqueurs,  aitih  que  des  vaincus.  î.  cure  la  plaine  ce 
l’Eff  & du  Nord  a été 'brûlée,  dévaffée  j on.  y .eft  en  guerre, 
continu  elle  contre  les  noirs  révoltés  & contre  les  brigands 
qui  les  dirigent.  Les  mêmes  fféaau  ie  font  plus  ou  moins 
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étendus  fur  toutes  les  parties  de  1*  colonie.  L'anarchie  y 
eft  à Ton  comble  ; les  tribunaux  y font  réduits  au  filence  ; 
1 autorité  y eft  fans  force  *,  les  lois  y font  lans  vigueur  *, 
les  moyens  de  fubfiftance  y font  rares , difficiles  ôc  précai- 
res. Les  maladies  emportent  ceux  que  le  fer  ôc  la  faim 
^voient  épargnés  j Tinduffrie  refte  fans  a&ion,  les  cultures 
font  interrompues  *,  le  commerce  national  ôc  étranger  le 
retire  de  ces  plages  délogées } le  propriétaire  , le  gèrent 
déferlent  leurs  propres  foyers:  les  contributions  locales 
ont  ceffe  dvy  être  perçues  , ôc  le  faix  des  dépenies  énor- 
me|/que  néceilite  un  état  de  chofes  fi  déplorable  pèfe  en 
entier  aujourd  hui  lur  la  métropole  qui  nen  lupportoit 
ci-devant  qu’une  légère  portion.  De  toutes  parts  Saint- 
Domingue  pouffe  des  cris  gémiffans  vers  la  France,  en 
la  conjurant  de  lui  faire  palier  des  fecours  3 des  forces  ôc 
*le  l’argent. 

M 1 el  eft  en  abrégé  le  tableau  malheureufement  trop 
fidèle  de  la  fituation  préfente  du  pays  où  les  (leurs  Polverel, 
Sonthonax  ôc  Àilhaud  , commiifaires  nommés  par  le  roi 
pour  1 exécution  de  la  loi  du  4 avril  dernier,  vont  travail- 
ler au  retour  de  la  paix , de  1 ordre  ôc  de  la  profpérité  pu- 
bliques, b ut-jl jamais  de  million  plus  grande,  plus  impor- 
tante ôc  plus  augufte  ! Sans  doute  elle  eft  environnée 
d ecueiis.  Sa  majefte  11  entend  point  diftimuler  aux  fleurs 
commiifaires  les  obftacles  qu'ils  auront  à furmonter  > on 
n.e  doit  rien  cacher  au  véritable  courage  : mais  elle  compte 
fur  leur  patriotifme  ôc  fur  leur  zèle.  Elle  s’affociera  elle- 
même  a leurs  efforts , en  leur  procurant  tous  les  moyens 
qui  feront  en  fon  pouvoir , pour  qu’ils  foutiennent  digne- 
ment 1 honneur  de  ion  choix,  & pour  qu’ils  rempliflent 
«vec  fuccès  1 attente  ôc  les  vœux  de  la  nation  françaife. 
Elle  va  dans  cet  efprit  leur  développer  fes  intentions  fur 
la  conduite  qu'ils  auront  à tenir  pour  faire  triompher  la 
loi  ôc  la  volonté  nationales,  de  toutes  les  réfiftançes  qu’elles 
pourront  encore  rencontrer  à Saint-Domingue,  de  la  part 
de  quelque  réfraétaire  que  ce  foir. 

” Les  fleurs  commiifaires  favent  qu’ils  fuecèdent  2.  de 
jprécédens  commiifaires  dont  l’envoi  avoir  été  décrété  le 
li  février  1791  5 ces  derniers  a’ont  réufli  qu’imparfai- 
mmnt  dans  f objet  de  leur  délégations  ; le  roi  ne  leur  rend 
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pas  moins  la  juftice  qui  leur  eft  due.  Les  circon  flan  ces  né 
leur  ont  pas  permis  d’ opérer  le  bien  qui  étoit  réfervé  à de 
meilleures  mefures  de  produire*  Placés  entre  des  lois  con- 
traires relativement  aux  droits  politiques  des  hommes  da 
couleur  libres,  ils  ont  du  fe  renfermer  dans  les  dilpofui«n9 
de  la  plus  récente , qui  mettoit  le  fort  de  cette  dallât 
d'hommes  à la  difcré'tion  de  l’affemblée  coloniale.  Ils  h ont 
pu  qu'inviter  les  repréfentafts  de  la  colonie  à prononcer 
promptement  ôc  favorablement  lur  des  droits  julqu'alors 
méconnus  , qu'il  importoit  de  fixer.  Ils  avoient  d'amant  plus 
lieu  d’efpérer  cet  aéte  de  juftice  ëc  de  convenance,  que 
déjà  l’aflemblée  elle-même  avoit  annoncé  des  dil poli  ions 
fatisfaifantes  fur  ce  point.  Il  eft  malneureux  que  ces  difpo- 
fitions  .aient  été  tout  à-coup  refroidies  par  l’impatience  6c 
la  prife  d'armes  des  gens  de  couleur  , par  des  concordats 
cimentés  dans  des  camps , ôc,  enfin  , par  des  révoltes  d’ate- 
liers j des  meurtres,  des  incendies  fimultanés.  Cette,  affli- 
geante époque  eft  devenue  le  lignai  d’une  défiance , d’un 
aveuglement  réciproque  , ôc  de  torts  refpeétifs.  Dans  ce 
conflit,  les commilfaires  civils  ont  interpole  la  médiation  la 
plus  aCtive  j mais  les  partis  étoienc  trop  échauffé* , les 
j efprits  trop  aigris  -,  néanmoins  , elle  avoit  eu  qu'elqu  effet 
fur  les  mulâtres  de  la  partie  de  l’oueft. . L'alfemblé#  colo- 
niale a perlifté  à exiger  leur  défarmement  : elle  a improuvé 
la  conduite  des  commiffaires  civils  ; elle  s'eft  refulée  à leurs 
réquisitions  -,  elle  a décliné  leur  autorité , mis  leurs  pouvoirs 
en  difcullion  ôc  en  doute  : en  un  mot  , elle  les  a forcés  , 
par  une  rupture  ouverte*,  à abandonner  la  fuite  de  leur 
million,  ôc  à repaffer  en  Europe.  Au  furplus,  leurs  fonc- 
tions eullènt  bientôt  ceffé  de  droit  par  les  difpoftiions  de 
la  loi  du  4 avril  dernier , quand  même  elles  n'auroient  pa$ 
ceffé  de  fait , par  la  réunion  des  conjonctures  dont  on 
vient  de  parler.  Le  roi  ne  les  retrace  ici  fommairement  que 
pour  faire  obferver  aux  fieurs  commiffaires  aétuels , com- 
bien leur  fituation  à Saint-Domingue  fera  différente  def 
celle  des  commiffaires  qui  les  ont  précédés. 

« Les  premiers  avoient  fait  exécuter  la  loi  du  24  fep- 
tembre  179»,  qui  foumettoit  les  hommes  de  couleur  libres 
à l’Àffemblée  coloniale  -,  les  féconds  font  chargés  de  mettra 
Tome.  J JL  TrcnU-unième  livraïfon.  Z j 
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à exécution  la'  loi  d*  4 avril,  qui  prononce  l’égalité 
des  droits  politiques  entre  cette  claife  8c  celle  des  blancs. 

” Les  premiers  avoient  à concilier  la  rigueur  de  la  loi 
avec  les  comeijh-^Ôc  les  follicitations  de  l’équité , entre 
deux  partis  irrités  : les  féconds  font  forts  d’une  loi  nou- 
velle , qui  ne  permet  plus  ni  aux  uns  d’exiger,  ni  aux  au^ 
très  de  refufer  ou  de  temporifer. 

« Les  premiers  n’avoient , au  défaut  de  la  perfuafion  , 
dans  des  garnifons  cpuifées  8c  peu  nombre ufes , que  de 
foibles  moyens  à requérir  8c  à employer,  foit  pour  en 
impofer  aux  faétieux,  foit  pour  faire  rentrer  les  ateliers  ré- 
voltés dans  le  devoir  & la  foumiflion  *•  les  féconds  trou-» 
veront  à leur  arrivée  5 a 6o©o  hommes  de  troupes  réglées , 
en  fus  de  la  force  armée  qui  exiftoit  déjà  dans  la  colonie  j 
8c  la  même  expéditian  qui  les  y porte  , augmentera  ce 
nombre  de  4 mille  volontaires  de  la  garde  nationale , ainfi 
que  4e  deux  mille  foldats  de  ligne,  indépendamment  des 
garnifons  ce  équipages  des  batimens  de  l’Etat,  qui  fontfta- 
tionnés  aux  îles  fous  le  vent.  Sa  majefté  a penfé  que  cette 
malle  de  forces  de  13  à 1 4 mille  hommes  pourvus  de  toutes 
les  munitions  ’nécelfaires  , feroit  plus  que  fulïifante  pour 
remplir  le  vœu  particulier  de  l’article  VIII  delà  loi  du  4 avril, 
& pour  a durer  en  général  l’exécution  parfaite  de  toutes 
les  difpofitions  quelle  contient.  Jamais  le  roi  ne  pourra 
révoquer  en  doute  le  refpeét  d’un  Français  pour  les  com- 
mandemens  de  la  loi  : mais , li  la  fuppolition  d’une  réfiftance 
répugne  autant  à fon  cœur  qu’au  caraélère  national , il  eft 
néanmoins  dans  les  plans  de  la  fageile,  de  prévoir  jufques 
à l’impoffible , afin  d’étouffer  julques  aux  murmures  de 
l’obéilfance.  Or,  fi  les  deux  partis  principaux  fe  balançoient 
avant  l’envoi  de  forces  fuccellives  8c  nouvelles  à Saint-Do-» 
îïûngue  , ne  doit-on  pas  croire  que  l’un  de  ces  partis,  accru 
d’un  renfort  de  près  de  14  mille  hommes  , conftituera  l’autre 
dans  l’heureufe  impuiffance  de  méconno'itre  la  loi  8c  la 
voix  de  les  organes.  L’appareil  feul  des  moyens  de  réduc- 
tion qui  invertira  les  fieurs  commifiaires , les  difpenfera  donc 
inévitablement  d’en  faire  aucun  ufage.  Le  roi  fe  repofe, 
dans  cet  efpoir  confolant , de  la  necertité  où  il  eft  de  diri- 
ger vers  Saint-Domingue  une  partie  de  la  force  publique, 
Lfs  jfie.u£$  commifiaires  pe  font  ntoing  pénétrés  du 
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devoir  privilégié  de  mettre  tout  en  œuvre,  avant  que  ie* 
venir  à des  voies , même  à des  menaces  de  rigueur,  bi 
cependant  ils  avoient  épuifé  en  vain  les  reirources  de  U ta- 
lon , du  patrjotifme  , de  la  perfuafion , de  1 honne w ,Jeur 
iparche  ultérieure  eft  tracée  dans  1 article  VI  • 

4 avril.  Sa  majefté  leur  enjoint  de  s y conformer  , quai 
qu’il  doive  leur  en  coûter-,  mais,  même  en  s y conforma  , 
elle  ne  neut  trop  leur  recommander  les  mcnaçemens  qi 
Ion  doit  à des  frères,  tout  en  les  puniffant  pour ‘hnteret 

^icfferok  nég£r  là  plus  puisante  de  toutes  bsatmes 
que  de  ne  pas  mettre  dans  une  évidence  palpable  les  rao 
tifs  de  la  loi  commife  aux  (oins  des  fleurs  tommiffane  . 
En  conféquence , ils  feront  ternir  aux  hommes  de  couleur 
libres  , la  grandeur  du  bienfait  qui  les  retab  ‘t  ^nSj,  ' j 
cice  de  tous  les  droits  de  la  liberté  & de  1 égalité.  Ils  les 
rappelleront  par  la  reconnoi (lance a la  Js 

propriétés,  au  rétabliffement  de  1 ordre  moral  & lociu  , 
au  refpeét  qu’ils  ne  doivent  jamais  perdre  envers  ceux  qui 
les  ont  tirés  de  l’état  de  fervitude.  Ils  perfuaderont  aux 
habitans  blancs  , l’intérêt  réel  qu’ils  ont  a ékyerleshom^ 
mes  de  couleur  libres  à la  même  hauteur  queux .^pouUa 
garantie  mutuelle  de  leuis  pofteftïons  , f r ^ j m0l,„ 
rieure  & extérieure,  ainfi  que  pour  la  reprefLon  aïs»  , 
féto leurs  B*  noublrerou. U» J.  1«. 

repréfenter  que  cette  clalfe  d hommes  leur  eft  pi  Jque  toute 
u pàr  lesbiens  de  la  nature  & du  lang  ; poufouo.  cner- 
cheroient  ils  à dégrader  leur  propre  ouvrage  3 I ne  (eia 
vrai fe mblablement  pas  difficile  aux  fleurs  commiffiaires  <L 
convaincre  les  uns  Sc  les  autres  par  le  peues  de  tou.e-el 
ptcl  q u’ils  ont  éprouvées  , qu’il  n’eft  plus  pour  eux  qu  une 
reilburce  & quelle  nexifte  que  dans  une  reunion  franche , 
fl n. -ère  & inaltérable.  L’intérêt  le  commande , ia  patrie 
l’ordonne,  la  loi,  la  nation  & le  roi  la  veulent ^imper: ieu- 
fement-  déjà  les  efprits  doivent  y etre  dilpoles  par  la  p 

bE.n  jTl,  bi’lM  .vnl.Jour  le 

a été  chargé,  avec  ordre  de  s y conformei  & de  la  latre 
exécuter  en  tout  ce  qui  n effi  pas  textuellement 
l’a&ion  directe  des  fleurs  commiffiures.  Si  fa  majeffi ■ pj 
fetardé  cette  publication  jufqua  lepoque  de  \w  a11-^ 
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dass  la  colonie , il  eût  été  très-dangereux  de  donner  occa- 
llon  a de  nouveaux  excès,  dans  un  intervalle  de  temps  où 
«un  coté  Ion  aurou  abufe  delà  loi  du  14  feptembre  pour 
accabler  les  hommes  de  couleur  libres  , fl  onTavoi:  pu  , 
& l’autre  on  Ce  feroit  prévalu  de  la  notoriété  de  la 
nouvelle  loi  , quoique  non  officielle  , pour  Ce  maintenir 
dans  les  prétentions  par  la  flamme  ôc  le  glaive. 

./iprès  avoir  appliqué  aux  fleurs  commifîaires  les  faits 
principaux  dont  il  étoit  néceffaire  de  les  inftruire , leur  avoir 
développé  les  intentions  générales  du  législateur,  leur  avoir 
expofé  les  principes  fondamentaux  fur  lefqueis  ils  doivent 
regler  leurs  operations  à Saint-Domingue,  il  faut  defcendr® 
j / de  la  1°^  meme  du  4 avril , ôc  prévoir  les 

difficultés  d'exécution  qu'ils  pourroient  v rencontrer. 

” L article  premier  ordonne  la  réélection  immédiate  des 
•aüemblées  coloniales  ôc  des  municipalités , .auflitôt  après  la 
publication  de  la  loi  j cependant  l'article  IV  autorife  les  fleurs 
commiflaires  à prononcer  la  iufpenflon  ôc  même  la  diflolution 
des  affemblées  actuellement  exilantes. 

" ^es  deux  difpofitions  pourroient  préfenter  une  forte  de 
contrariété  entr  elles , en  ce  que  l’une  eft  impérative , ôc 
1 autre  facultative  feulement;  ôc  encore  en  ce  que  la  première 
iuppofe  une  exécution  fubite  , la  fécondé  une  exécution  re^ 
tardée  jufqu à la  préfence  des  commiffaires  civils.  Il  faut  les 
concilier  en  obfervant  qu’on  aura  dû  procéder  fur-le-champ 
aux  léeledions  prefcrites  félon  les  formes  des  lois  des  8 ôc 
2b  mars  1790;  mais  que  dans  i'efpace  de  temps  néceflaire 
pour  y parvenir , les  affemblées  coloniales  Sc  autres  auront 
continue  leur  activité  ; de  manière  que  fl  les  fleurs  commiflaires 
les  trouvent  encore  exiftanres  ôc  les  réélections  non  achevées, 
ils  auront  le  pouvoir  de  fufpendre  ou  de  difloudre  ces  aflem- 
biées  : ils  accéléreront  la  convocation  des  aflemblées  pa- 
roifliales , fl  elle  n’avoit  pas  été  faite  j ils  y feront  régner 
\ °fÿe  ^ ^aPa*x  y ds  jugeront  provifoirement , fauf  le  recours 
a 1 Àh emblée  nationale , toutes  les  queitions  qui  pourroient 
s élever  fur  la  régularité  des  convocations,  la  tenue  des  aflem- 
blées, la  forme  des  élections,  ôc  l'éligibilité  des  citoyens. 

Il  y a toute  apparence  qu’à  leur  arrivée  il  n'y  aura  encore 
rien  d entamé  fur  cette  partie  d'exécution;  ce  fera  à eux  de 
la  mettre  en  mouvement  avec  les  précautions  que  la  prudence 
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leur  di&era.  Ils  auront  attention  de  ne  pas  compromettre  la 
sûreté  & la  police  intérieure  par  des  mef  ures  précipitées  dont 
Teffet  feroit  de  détruire  brufquement  fans  avoir  de  quoi  rem- 
placer : c’eft  ici  qu’ils  appliqueront  le  pouvoir  facultatif:  qui 
leur  eft  conféré,  de  fufpendre  ou  €ie  diiloudre  làHcmblee 
coloniale,  fans  attendre  la  formation  de  raflemblée  nouvelle  ; 
ils  pèleront  les  motifs  pour  & contre  , d après  les  dilpolitions 
que  l’affemblée  aduelle  aura  manifeftées  : fi  l’on  juge  de 
1 avenir  par  le  pallé,  ces  dilpofitions  feront  peu  conciliantes  \ 
ainfi  il  y a lieu  de  prévoir  que  les  fleurs  com  mil  faire  s ne 
tarderont  pas  à la  diiloudre  *,  il  fera  néanmoins  indifpenlable 
qu’ils  s’en  soient  fait  reconnoître  auparavant , ainfi  que  de 
tous  les  corps  adminiftvatifs,  des  tribunaux  8c  des  dépositaires 
de  la  force  publique  : iis  s’adrelferont  à cet  effet  au  iieur  de 
; Blanchelande  , ou  à celui  qui  le  repréfenteroit  dans  les  foncticns 
de  gouverneur  par  intérim  de  la  colonie  de  Saint-Domingue. 
i Quoique  cet  officier-général  ait  obtenu  Ion  rappel,  les  fonctions 
ne  celîeront  que  lorfqu’il  aura  latislait  a ce  devoir,  8c  qu  il 
aura  procédé  enfuite  à l’inftallation  du  fleur  d Efparbes , lieu- 
tenant-général des  armées,  dans  1 exercice  de  la  place  de  gou- 
verneur-général des  Isles-fous-le-Vent. 

» Il  feroit  douleureux  de  penfer  que  les  lîenrs  commillaires 
8c  lelîeur  d’Efparbès  pulïent  le 'voir  expofés  à éprouver  de 
la  réfîftance  a cet  égard:  fi  ce  malheur  arrivai:  , alors  la 
coaécion  fuppléeroit  à fobéilfance*,  on  paiîeroit  à un  eme- 
giftrement  d’autorité.  Un  malheur  plus  grand,  8c  toui-à- 
la-fois  plus  invraifemblable  encore,  eft  aulli  dans  l ordre  des 
chofes  pollibleS)  c’eft  celui  du  refus  que  feroit  le  Cap  , de 
l’admiffion  des  fleurs  commillaires , du  nouveau  gouvernement , 
8c  même  de  la  force  armée  qui  les  accompagne.  Il  leur  fera 
aifé  de  s’appercevoir , avant  que  de  s engager  aans  la  paife  > 
fi  on  leur  prépare  une  réception  amicale  ou  hofble  : dans 
le  premier  cas , ils  mouilleront  8c  ils  débarqueront  lans 
difficulté  i dans  le  fécond  cas , ils  fe  Tiendront  hors  de  la 
portée  des  forts,  8c  enverront  en  parlementaire,  à 1 alTei  la- 
biée coloniale  , au  gouverneur  8:  à la  place , une  réquilitio* 
de  les  recevoir,  libellée  au  nom  de  la  Ici  , de  la  nation  8c 
du  roi.  Si  elle  ne  produit  aucun  eftet , ils  fe  trant  porteront- , 
avec  le  convoi,  foit  à Saint-Mate,  foit  au  Port- an- Grince 
foit  à Léogane,  félon  la  détermination  qu  ils  prendront 


d apres  les  avis  qui  leur  feront  donnés  fur  la  cote,  6c  prin- 
cipe ement  par  des  batimens  de  1 état,  dont  les  commandans 
feront  tenus  , fur  la  réquifition  des  fieurs  commiffiaires , de 
proroger  <x  d affûter  la  marche  6c  le  débarquement  qu’il  con- 
\ien  ta  e préférée  Ce  que  ies  fieurs  commifïaires  auroient 
fait  au  Cap , de  même  que  le  gouverneur , pour  la  recon- 
noifiance  de  leurs  pouvoirs  6c  cara&ères , ils  le  feront  dans 
e lieu  ou  ils  aborderont,  près  des  corps  adminiftratifs , des 
tribunaux  6c  des  garnifons  locales,  en  l’étendant  de  fuite  par 
des  proclamations  à toute  la  colonie. 

. y.  ttîême  ta<5fc  de  circonflances  décidera  les  fieurs  com- 
miliaires  fur  le  choix  de  l’endroit  où  la  nouvelle  affemblée 
coloniale  devra  être  convoquée  pour  y tenir  fes  féances. 

i * onnant  ^*a  tenue  des  alîèmblées  paroilliales  pour 

les  réélections  des  municipalités  & aifemblées  coloniales,  ils 
rappelleront  la  difpofition  impérative  de  la  loi  du  4 avril 
_ernier,  qui  veut  que  les  hommes  de  couleur  6c  nègres  libres 
loient  admis  à voter , 6c  foient  éligibles  à toutes  les  places , 
pourvu  qu  ils  réunirent  d’ailleurs  les  conditions  prefcrites  par 
1 article  IV  des  înffru&ions  du  28  mars  1790  : ils  énonceront 
ces  conditions  ; ils  inftruiront  le  peuple  des  formes  prefcrites 
par  la  loi  du  8 du  même  mois  j ces  deux  lois  font  connues 
aux  lieurs  commilïàires  j elles  ont  été  publiées  dans  la  co- 
orne,  ils  les  y trouveront,  6c  en  emporteront  encore  d’ici 
ots  exemplaires.  P our  que  le  vœu  de  ces  lois  ne  foit  pas  éludé 
par  le  fait , ils  emploieront  tous  les  moyens  qui  pourront 
mimer  plus  efficacement  le  libre  accès,  tant  des  blancs,  que 
des  hommes  de  couleur , aux  allemblées  primaires  ôc  autres  : 
11s  applamront  par  des  décidons  promptes  6c  provifoires  toutes 
les  conreftations  qui  viendront  à s’élever  dans  les  aifemblées  -, 
y feront  obferver  les  règles  de  l’égalité  6c  la  liberté  des  dé- 
libérations : la  loi  du  4 avril  ne  faifant  aucune  acception  de 
couleur  6c  de  perfonnes,  iis  ne  le  permettront  ni  préférences 
ni  partialité. 

**  Ils  s'occuperont  efTennellement,  & dès  le  premier  inftant, 
ne  ,eur  débarquement , foit  av£c  les  corps  adminiftrarifs  fub- 
hftans,  foit  avec  ceux  qui  leur  fuccéderont,  des  difpofirions  à 
faire  pour  ^établir  la  tranquillité,  la  confiance,  la  confrater- 
mte,  la  sûreté  domeffique  , le  travail  & la  foumiffion  des 
ateliers  j hs  ie  concerteront  aycc  ces  mêmes  corps  6c  avec 
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le  gouverneur-générnl  pour  faire  duparoître  les  camps , les 
ralfembletr»  us  hoftiles  , les  dépôts  prives  d'armes  otteni.ves 
ou  défeniives  , en  un  mot  > pour  e t lacer  , s il  eil  poillt‘ic  » 
ju( qu’aux  traces  de  la  guerre  inteftine  qui  a II  louvei.t  t»- 
fanglaiité  ce  malheureux  loi  ; ils  rallureront  le  colon  )Ulit 
ment  effrayé , üc  le  ramèneront  à des  loyers  d ou  la  crainte 
de  la  mort  i’avoit  exile  ^ ils  le  mettront  (ous  la  lauve  gaicie 
de  la  loi  & des  bras  armés  par  la  mère-patrie , pour  voler  a 
fon  recours -,  ils  lui  montreront  dans  chaque  loldat  de  ligne  , 
dans  chaque  volontaire  des  bataillons  nationaux,  autant  d amis , 
autant  de  frères-,  ils  feront  vivre  en  bonne  intelligence  ces 
militaires  avec  eux  &c  eut feux -mêmes  i nul  motif  de  concorde 
& de  confolation  ne  fera  oublié,  & les  fieurs  commidaires 
prodigueront , à des  cœurs  aigris  par  1 infortune , tous  les  auou- 
cilfemens  que  la  raifon  , la  perfuahon  , l Humanité : coinpa- 
ti hante  (auront  leur  infpirer  i ce  fera  le  plus  confiant  des 
devoirs  qu’ils  auront  à acquitter,  il  leur  fera  doux  de  le  remplir*, 
mais  en  même-temps  ils  ne  perdront  pas  de  vue  qmls  (ont 
chargés  d’un  autre  mmiftère  plus  pénible  , plus  rigoureux» 
& non  moins  falutaire , celui  de  la  recherche  des  coup,  toes 
auteurs  des  troubles  de  Saint-Domingue  : cette  tacue  leur  • - 
impofée  par  les  articles  V & VI  de  la  loi  du  4 ajni;  iU 
devront  non  - feukment  la  fournir  avec  inuexibaite  , n ns 
encore  le  conformer  en  ee  point  au  genre  d'inftr  action  que  le 
corps  lénifiât  if  a jugé  à propos  de  leur  prclcnre. 

>;  L’aifemblée  coloniale  une  fois  formée  tur  les  elemens 
des  lois  des  S & xl  mars  17^  > & ceux  de  1a  loi  du  4 » 

il  faudra  que  les  fieurs  commiffaires  la  loilicitenr  (ans  relâche 
pour  remhlion  de  fon  vœu  fur  la  conftitution  , la  legiilanon 
& i’adminiftrapon  la  plus  favorable  à la  colonie  : c etoit-U  le 
era ni  objet  que  les  aflimblées  coloniales  dévoie**  avoir  en 
vue  : & C eft  la  choie  dont  elles  le  (ont  le  moins  occupées 
jufqua  préfent.  Il  importe  de  les  rattacher  à ce  travail  par 
leur  propre  intérêt,  le  retour  à l’ordre  en  dépend  -,  cens 
coufidérarion  préfentée  avec  force  par  les  fieurs  commiila:r?s 
ne  pourra  manquer  de  produire  1 eiter  que  ion  eft  en  *oit 
d’en  attendre  : iis  lavent  qu  ils  n ont  fur  cela  que  les  v oies 
de  l’excitation ils  n’ont  point  d’ailleurs  à concourir  activement 
avec  i’alTeniblée  délibérante  : mais  fa  majefté  ne  doute  point 
qu’ils  ne  foient  fouvent  confukés , & qu  iis  ne  s empxeLent 
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alors  à communiquer  le  réfuîtat  de  leurs  fages  confeils  & de 
leurs  lumicres  acquifes.  S il  arrivoit  que  I'afièmblée  Te  permît 
de  prendre  des  arrêtés  qui  fulfent  contraires  aux  principes  fon- 
damentaux de  la  conftitution  & de  la  légiflarion  françaife,  ou 
aux  lois  décrétées  particulièrement  pour  les  colonies  , les 
lieurs  commilfaires  ne  pourraient  les  palfer  fous  filence  ; iis 
enA  requerraient  la  reélificati-on  > ils  s’oppoleroient  dans  la 
meme  forme  a la  ianéfcion  provifoire  du  gouverneur , 8c  à 
1 execution  de  ces  aétes  illégaux  d une  autorité  ufurpéej  ils 
iraient  même  , fous  leur  refponfabilité  , jufqu  à fufpendre 
cette  exécution  par  des  proclamations  clairement  libell  es,  êc 
ils  en  rendraient  compte  fur-le-chatnp  au  mftiiftte  de  k ma- 
rine' 8c  des  colonies  qui  prendront  les  ordres  de  rAi&jnblée 
nationale  8c  du  roi  : enfin , ils  le  diront  fans  celle  que  lé 
falut  public  8c  la  tranquillité  de  Saint-Domingue  font  commis 
a leurs  foins.  La  force  armée,  le  gouverneur* général,  les  tri- 
bunaux , les  corps  adminiftratifs,  tout  eft  fournis  à l'empire 
de  leur  réquifition  > pour  qu'ils  puilfem  parvenir  fans  obfiacle 
au  but  que  la  nation  êc  le  rai  fe  font  propolé  dans  leur 
million  : ils  répondront  de  1 emploi  quils  auront  fait  d une 
aullî  grande  autorité. 

” Tels  font  les  développemens  dont  la  loi  du  4 avril  a 
paiu  fufceptible  à fa  majefte  , en  ce  qui  touche  les  fonctions 
qui  y font  attribuées  aux  fleurs  commilfaires  civils  : par  une 
luire  de  la  confiance  que  le  roi  a en  eux , il  les  charge  de 
plus  de  donner  une  attention  particulière  à quelques  objets 
de  ! adminilh  ation  locale , qui  intérelïent  le  bien  du  lervice 
de  l'état.  • 

i°.  Ils  vérifieront  la  tenue  des  hôpitaux , en  recherche- 
cheront  les  abus,  s il  s y en  trouve,  les  dénonceront  aux 
adminiftrateursenchef  ainfi  qu'au  minihre,  pour  y être  pourvu 
lelon  l’exigence  des  cas. 

» 20.  Ils  fe  feront  rendre  compte  de  l'état  des  magafins 
de  toute  efpèce,  de  l'ordre  qui  y règne,  des  moyens  d'éclairer 
la  confommation  8c  la  comptabilité  des  matières , ainfi  que 
des  règles  de  la  plus  flriéte  8c  de  la  plus  vigilante  économie 
à y introduire-,  ils  y feront  rentrer  tout  ce  qui  en  aurait 
été  di lirait. 

» 3°.  Ils  prendront  comioilfance  de  la  fituation  des  finances 
8c  veilleront  à ce  qu' elles  foient  bien  adminiftrées.  Les  dé- 
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. cnfes  de  Saint-Domingue  font  devenues  écrafantes-,  elle* 
pèfent  aujourd’hui  prefqu’en  entier  fur  la  métropole , tandu 
que  ci-devant  les  revenus  de  la  colonie  fumfoient  pour  y 
faire  face.  Les  circonftances  fans  doute  néceffiient  de  grands 
frais , de  grandes  pertes , de  grandes  diminutions  dans  les 
contributions  * mais  les  corps  adminifttatifs  abulent  des  de- 
niers publics  qu  ils  pompent  & abforbent  : 1 ordonnateur  elt 
(ous  le  joug , il  eft  néce (Taire  de  1 en  affranchir.  Les  heurs 
commiffaires  prêteront  aux  fieurs  administrateurs  comnuüaires 
toute  leur  autorité  pour  rétablir  en  cette  partie  1 ordre  &c 
la  compétence  également  blefTés.  Ils  auront  loin  de  procurer 
au  miniftre  les  états  de  recette  & de  dépenUs  qu  il  a de- 
mandés j avec  tous  les  détails  propres  à faire  connoitre  la 
nature , le  bon  ou  mauvais  emploi , 1 excès  ou.  la  julte  melure 
de  chaque  article  important  , de  ce  qui  le  paie  dans  la  co- 
lonie, loit  en  numéraire,  foit  en  lettres  de  change. 

» 4°.  A mefure  que  le  calme  renaîtra , que  la  confiance 
regagnera  le  delTus , que  1 ’induftrie  rentrera  dans  fon  adivite 
ordinaire , que  le  travail  des  ateliers  reprendra  fon  cours , 
ils  feront  rétablir  les  perceptions  interrompues,  & ils  feront 
jouir  le  commerce  national  des  droits  qui  lui  lont  acquis 

par  les  lois  coloniales.  . .. 

» ç°.  Ils  communiqueront  aux  adminiftrateurs  toutes 
les  observations  que  leur  zèle  pourra  leur  fuggérer  lur 
quelque  partie  du  fervice  que  ce- foit -,  mais  ils  le  lou- 
viendront  quils  ne  doivent  prendre  aucune  part  a ladirn- 
niftration  courante  , fi  ce  n eft  par  des  reprefentations  fages , 
ou  même  par  des  réquifiuons  , que  toujours  ils  ren- 
fermeront dans  le  fecret  d une  communication  intérieure , 
afin  de  ne  point  affoiblir  la  confidérauon  dont  les  principaux 
agens  du  pouvoir  exécutif  ont  befoin  pour  agir  avec  fruit. 

» 6°.  Ils  tacheront  de  devenir  le  point  de  ralliement  d une 
fcmblable  intimité  & union  entre  les  corps  administratifs , 
les  gouverneurs,  ordonnateurs  & eux-mêmes.  Une  telle  har- 
monie  fera  la  plus  courte  & la  plus  sûre  de  toutes  les  votes 
pour  éteindre  les  partis,  étouflcr  les  germes  de  dtvtlton  & 

déconcerter  les  factieux.  . 

„ Les  adminiftrateurs  auront  1 ordre  de  ne  rien  dérober 
aux  regards  des  fieurs  commiflaires , de  ce  qui  a rapport  au 
fervice,  & de  leur  faire  fournir  tous  les  documens  quus 


driîrsfoilt.  Les  commillaires  a.  leur  tour  communiqueront 
aux  adminiftrateurs  tant  la  préfente  infltudion  que  les  pians 
àc  les  actes  ellenriels  de  la  million  qu’ils  vont  remplir. 

”Sa  majefté  lai  lie  à leur  prudence  de  fe  divifer  fiorfqu’à 
la  pluralité  des  voix  ils  auront  jugé  utile  de  le  faire  pour 
operer  plus  de  bien  en  même  temps  Ôe  en  divers  points  j 
nitiiS  ils  commenceront  par  fe  tenir  réunis , afin  de  fe  tracer 
une  niarèhe  ceitame  , ôe  ils  finiront  de  même  par  le  recueillir 
fur  1 erifejrtible  de  leurs  opérations. 

” En-cas  de  partage  d’avis  entre  eux,  l’opinion  du  plus 
ancien  à âge  prévaudra.  Si  les  deux  ne  croyaient  pas  devoir 
attendre  le  fuffrage  du  troihème  abfent,  & dans  le  cas  où 
l'un  des  trois  commiifaires  ne  fera  pas  de  l’avis  de  la  majo- 
rité, il  pourra  configner  Se  motiver  fon  opinion  fur  les 
regilLes  de  la  comnaillion  a mais  fans  pouvoir  lui  donner  au- 
cune publicité.. 

« Ils  profiteront  de  toutes  les  occafions  qui  fe  prélente- 
ront  pour  adrelîer  au  miniltre  1 état  de  fituation  de  la  co- 
lonie. 

” Ils  écriront  par  duplicata  de  trlplkata  , s’il  le  faut , en 
obfervant  de  joindre  toujours1  à chaque  double  même  nombre 
a expedi ions  de  pièces.  Il  efi  dune  très-grande  conféquence 
d ufer  à ce  iujet  du  plus  de  diligence  pofiible , de  de  devancer 
les  nduv elles  particulières , qui  fouvent  font  inexactes , par- 
tiales , exagérées , ôe  peuvent  conduire  à de  fautes  détermi- 
nations. Dans  le  cas  d'événemens  majeurs , le  gouverneur 
général  expédiera  des  bâtiinens  légers  de  la  ftation  , & les 
fieu r s commiifaires  pourront  l'en  requérir  toutes  les  fois  qu’ils 
le  jugeront  opportun. 

” Pendant  qu’ils  étendront  ainfi  leur  foïli  tirade  fur  des 
objets  qui  touchent  d auifi  près  aux  premiers  intérêts  de 
ledit  Se  au  cœur  paternel  de  fa  majefté , le  miniftre  du  dé- 
partement de  la  marine  ôe  des  colonies  fécondera  ici  de 
toutes  fes  forces  les  efforts  & les  progrès  des  fieurs  com- 
milfaires  dans  l'enchaînement  de  leurs  travaux  • il  rendra 
compte  à l’alfemhlée  nationale  6c  au  roi  de  tout-  ce  quils 
auront  fait  ainfi  que  de  tout  ce  qu’ils  prôpofèrom  ? il  appuiera 
leurs  demandes  ; il  fera  lardent  folliçireut  de  celles  qui  feront 
jufte’s  Se  praticables  y il  foutiendra  leur  courage , il  s’occu- 
pera de  toutes  les  relfources  qui  pourront- accélérer  la  relifau-  - 


ration  de  I4  plus  importante  & de  la  plus  mallieureufe  de 
nos  poiîellions  d’outre- mer  j il  s empreilera  de  rranlmettre 
aux  heurs  commilfaires  les  réfultats  de  leurs  in  fiance  s & des 
fiennes  propres  : il  fe  fera  un  devoir  , ou  plutôt  ce  lera  pour 
lui  la  plus  douce  fatisfaéfion  de  rendre  julfice  a leur  zèle  , 
à leur  patriotifme  éclairé  , à toutes  les  allions  par  lelqu^lles 
ils  auront  bien  mérité  de  la  patrie , du  roi,  de  la  colonie» 
de  la  chofe  publique  & de  la  reconnoiilance  des  bons  ci- 
toyens. 

Fait  à Paris,  le  17  juin  1791. 

Signé , Louis,  Lacoste. 

La  féance  eft  levée. 

Le  regiflre  des  préfences  ejl  Jîgné  : J.  Ph.  Garran,/?^- 
fident  j Lecointi  ( des  Deux-Sèvres  ) , fecretaire  ; Grégoire, 
Dabray  , F.  Lanthçnas  , Fouché  ( de  Nantes.  ; 


Fin  du  Tome  troifiemc. 
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Qui  ont  eu  lieu  entre  les  accufateurs  & les  accufes 
dans  l’ affaire  des  Colonies,  en  exécution  de  la 
loi  du  4 pluviôfe . 


Du  16  Fentofe,  l'an  troifi'eme  de  la  République  franqaife , 
une  & indivijiblc . 

» 

2 ÿliopSf01' d" déb,ts  d' k fé““  J“  >♦  . 

: ^e,fms  obligé  de  réitérer  la  demande  que  j’avois 

officieffe  afrpré-Tlt!tr0n  deJa  pièce  ^ue  les  colon*  difent 
I 5 ^ f!u.l  s difent  exifter  dans  les  archives,  concer- 

Lo"n  XPVrertICn  comre, le  Projet  de  fervice  fukèbre  de 
Douis  XVI.  Cette  piece  n a été  ni  remife,  ni  indiquée  au 

citoyen  Lecomte,  comme  cela  avoir  été  promis.  Je  prie  h 
g3ger  kS  COl°nS  à fatisfai^e  à cet  «Æ  tout 
Plufieurs  colons  :Om,  oui,  de  Élite. 

,Un/  ‘ "“"Aonax  a promis  aufli,  depuis  quatre  jours 
«me  lettre  qu  il  n a pas  donnée.  J 

paroi e elf à"p a ge! ^ “ S>a§IC  P3S  enC01'e  d®  Cette  leme"là>  la 
Polverel  : Vouiez  - vous  accorder  la  parole  au  citoyen 

A z 
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Daiibonneau  : c’eft  fur  les  pouvoirs  : ce  fera  une  affaire 
finie. 

Daubonneau  : Voilà  mes  pouvoirs  que  je  remets  fur  le 
bureau» 

Page  : Sonthonax  n'a  pas  lu  fidèlement , quand  il  a extrait 
avant-hier , dans  un  de  mes  Ouvrages  , quelques  fragmens. 

Il  a fouftrait  une  pkrafe  fort  importante  *,  lorfque  je  parle  de 
la  fadion  de  Saint-Marc  ou  de  ce  que  j'appelle  la  faélion 
de  Saint-Marc , j'ajoute:  Cette  jcxüon  ne  demande  jamais  que 
le  droit  défaire  fes  lois  locales , & votre  ami  Brijfot  penfoit  comme 
ede  ; f en  attefte  la  feuille  N°.  m ^premier  trïmefire  d*  1790.  I 
Cette  partie-là  a été  entièrement  fupprimée.  Ici , je  n'ai  pas 
relaté çe  quec'étoit  que  ce/numéro  ; je  l'ai  porté  dans  une  note  J 
antécédente  3 & voici  ce  que  je  dis  dans  cette  n®te. 

Il  lit:  14 

Extrait  d’un  ouvrage  intitulé  : Réflexions  fur  les  colonies . J 

Paul  Nerac,  député  à faffemblée  conftituante  par  le  pays  1 
bordelais,  difoit  quil  ne  falloit  confidérer  les  colonies  que  \ 
comme  des  fermes  qu'il  falloit  prejf tirer  pour  les  abandonner  de 
fuite  apres.  Ses  dignes  fuccefleurs  marchant  fur  fes  erremens;  | 
Sc  Briffot . le  tortueux  Briflot,  affervilTant  les  colonies  au  ! 
defpotifme  de  la  France,  oublia  les  principes  qu’il  avoit 
établis  dans  le  N°.  212,  premier  trimeftfe  de  fa  gazette 
en  1790.  «Quant  au  gouvernement  des  colonies,  difoit-il, 
il  eft  bien  fimple  à organiser  : on  doit  l’envifager  fous  deux 
rapports  , intérieurs  ôc  extérieurs  , ou  rapport  avec  la  métro- 
pole. Pour  les  premiers  , il  faut  donner  aux  colonies  un  gou- 
vernement femblable  à celui  que  nous  avons  adopté , c'efl-à- 
dire^  une  aflemblée  qui  faffe  les  lois  intérieures  de  la  cor- 
Ionie,  un  gouvernement  avec  un  confeil  exécutif,  ôc  qui 
les  mettent  en  rapport  avec  celui  de  la  métropole , à l'aflèm- 
blée  de  laquelle  il  faut  réferver  les  foins  pour  les  rapports  ex- 
térieurs des  colonies.  ” 

De  manière  que  les  principes  que  j’ai  profefïés  dans  mes 
©uvrages,  font  abfolument  ceux  que  profeffoit  Brilfot  en 
1790  relativement  aux  colonies:  ce  qu’a  lu  Sonthonax  a 
été  amené  par  des  confidérations  politiques,  relatives  au 
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fyftême  de  l’Angleterre,  que  j’ai  parfaitement  développé  dès 
1792.  Car  alois  Brulley  &:  moi  avions  annoncé  ce  qui  eft 
arrivé  dans  les  colonies,  êc  ce  qui  va  arriver  dans  l’Afie. 
Eifedivement  alors  nous  trions  fi  peu  dans  les  principes  des 
émigrés, que  nous  écrivions: 

Il  lit  : 

Extrait  d’un  ouvrage  intitulé  : Réflexions  fur  Us  colonies . 

Il  ' .V  . ; l . ’ _ ' t 

« Les  patriotes  &:  les  contre-révolutionnaires  le  déchirent 
aux  Antilles-,  &:  Brilfot , calomniant  les  patriotes , apothéo- 
foir  les  contre-révolutionnaires.  Il  couvroit  d’un  voile  épais 
la  vérité  qu’il  écartoit  par  fon  crédit. 

» A la  Martinique  l’ariftocratie  triomphe,  Pitt  y envoie 
des  émigrés  français. 

» Pitt  fait  très-bien  que  ces  hommes  affamés  de  vengeance 
feront  trembler  les  patriotes,  qui,poulfés  au  défefpoir,  ar- 
meront leurs  nègres  <k  s’enféveiiront  fous  les  ruines  de  leur 
pays.  » 

Page  : Je  ne  lis  que  des  fragmens  , afin  de  donner  l’efprit 
du  fyftême  anglais... 

( Il  continue  la  ledure.  ) 

« De  proche  en  proche  la  révolte  gagnera  toutes  les  A u- 
tilles.  L’Angleterre  imprimera  aux  pofiefîions  continentales 
de  l’Efpagne  ( en  Amérique  ) un  mouvement  révolution- 
naire, & feule  elle  fera  le  commerce  du  monde.  « / 

Voilà  l’efprit  du  fyftême  des  Anglais  , que  j’ai  développé, 
& que  je  ne  relate  pas  ici  entièrement,  parce  que  l’ouvrage  eft 
un  peu  long,  & qu’avant-hier  on  m’a  dit  qu’il  étoit  inutile 
de  l’inférer  aux  débats.  Mais  fi  cet  ouvrage  eft  jamais  lu  par 
les  hommes  d’état,  ils  verront  que  les  principes  que  je  pro- 
fefïois  alors  , & que  je  prefeife  encore,  font  abfolument  les 
feuîs  convenables  à la  reftauration  du  commerce  français. 

Sonthonax : Je  ne  veux  pas  revenir  fur  l’ouvrage*,  mais 
Page  m’a  accufé  d’infidélité  mal-à.-propos , puifque  je  n’ai 
pas  l’ouvrage  en  entier,  &:  qu’il  m’en  manque  un  quart  de 
feuille. 

A 3 
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Page  : Vous  l’avez,  8c  le  palPage  que  vous  avez  tronqué 
eft  eftacé  avec  de  l'encre. 

Ssmhonax  : Je  n'ai  que  l’article  fur  Brûlot. 

Page  : Vous  le  tenez,  je  le  vois,  il  eft  effacé  avec  de 
l’encre. 

Sonthonax  : Il  eft  fouligné,  il  n’eft  point  effacé  avec  de 
l’encre. 

Claùffon  : Le  citpyen  Lecointe  a trouvé  la  pièce  que  défi- 
roit  le  citoyen  Polverel  ; il  va  la  remettre  fur  le  bureau. 

Brulley  : Dans  la  féance  d’avant- hier , avant  de  vous  don- 
ner lecture  des  inftruétions  de  Polverel  8c  Sonthonax , j'ai 
précifé  quel  avoir  été  notre  but  dans  les  onze  chefs  que 
nous  avons  mis  fur  le  bureau  ; je  vous  ai  expofé  qu'ils  ne- 
toient  que  le  développement  du  décret  d’accufation  rendu 
contre  Polverel  8c  Sonthonax,  8c  qui  n’eft  que  fufpendu. 
M ais  i ai  ©mis  de  vous  dire  qu’avant  d’envoyer  chercher 
Polverel  & Sonthonax,  lorfqu’on  eut  fait  incarcérer  les  com- 
milïaires  8c  tous  les  colons , on  avoit  prcpofe  infmctueufe- 
ment  à la  Convention  de  rappqrter  ce  décret , 8c  que  ce  n eft 
que  d après  cette  démarche  infru&ueufe  qu'on  s'eft  décidé 
à envoyer  ce  marin  sûr  & intelligent  qui  a amené  Sonthonax 
8c  Polverel  en  France.  Ce  qui  s'eft  pafté  à cet  égard  con- 
firme encore  davantage  ce  que  j'ai  dit  de  l’intelligence  qui 
régnait  entre  ceux  qui  dirigeoient  le  gouvernement  d'alors , 
8c  Polverel  8c  Sonthonax  : la  luire  des  faits  qui  vont  être 
claffés  à fur  8c  mefure  fous  chacun  des  chefs  d'accufation  , 
vous  prouvera  la  concordance  qu'il  y avoit  entre  la  conduite 
tenue  à Saint-Domingue  par  Polverel  8c  Sonthonax,  8c 
celle  qu'on  tenoit  ici  en  France  pour  dominer  le  peuple 
français  par  la  terreur,  8c  amener  la  contre-révoluion.  Vous 
verrez  que  dans  le  même  temps  où  l'on  dévaftoit  les  villes 
de  commerce , que  dans  le  même  temps  où  l’on  menoit  par 
charretées  au  fupplice  la  claife  d'hommes  induftrieufe , ac- 
tive 8c  riche , qui  entretenoit  la  profpérité  nationale  par  le 
commerce,  les  arts  8c  les  manuiaétures  \ vous  verrez  que 
dans  le  même  temps , à Saint-Domingue , Polverel  8c  Son- 
thonax faifoient  pourfuivre , incarcéroient  arbitrairement 
cette  même  cia ffe  d’hommes  qui  fertilifoient  la  plus  belle 
colonie  de  1 univers,  imprimoiem  au  commerce  français  un 
mouvement  annuel  de  400  millions.  Vous  verrez  que  la  dif- 
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cin&ion  que  faifoit  Robefpierre  parmi  la  peuple  français, 
étoit  faite  à Saint-Domingue  par  Polvercl  8c  Somhonax  j vous 
verrez  que,  comme  Robefpierre , qui  diloit  ici  qu’ii  exiftoit 
dans  la  nation  deux  fortes  de  peuples,  celui  qui  meuroit 
l’animadverfion  des  patriotes  , celui  qui  mentait  d’c.re 
pourfuivi  8c  détruit,  8c  celui  qui  avoit  foif  de  la  julfrce, 
c’eft-à-dire  du  fang  de  tous  ceux  qui  fcmpêchoient  de  tout 
bouleverfer,  Polverel  8c  Somhonax  diftinguoient  auili  deux 
peuples  à Saint-Domingue , 8c  cette  diffraction  étoit  plus 
frappante.  En  France,  il  fufïïfoit  d’avoir  des  talens , d’avoir 
defénergie  guidéepar  la  probité  pour  être  dévoué  au  fupphce: 
à Saint-Domingue,  il  fuffifoit  d’êrre  agriculteur  intelligent, 
d’être  commerçant  laborieux  8c  aétif  -,  il  fuffifoit  d’êrre  riche, 
il  fuffifoit  fur-tout  d'être  blanc  pour  ê;re  dévoué  à la  mort. 
Les  profcriptions  fe  font  toujours  pourluivies  avec  la  même 
force  j les  déportations  n’ont  pas  celle,.,  les  madacres,  h s in- 
cendies fe  font  exercés  fans  difconnnuer,  jufqu’a  ce  qu’on 
eût  prefqif  annihilé  la  dallé  des  blancs  , c’eft-à-dire  celle  des 
Français  : 8c  Polverel  8c  Somhonax  s’efforcent  encore  de 
dire  , ainfi  que  leurs  complices,  que  c’étoit  pour  que  les  colo- 
nies reftalfent  à la  France , qu’ils  détruifoient  tous  les  Fran- 
çais \ comme  fi  ce  peuple  qui  avoit  foif,  non  pas  de  la 
juftice,  comme  difoit  Robefpierre , comme  fi  ce  peuple  qui 
avoit  foif  du  pillage  8c  du  fang  des  Français  , avoir  dans  la 
colonie  des  rapports,  des  habitudes,  des  intérêts  qui  puilfent 
l'attacher  à la  France  l comme  li  des  Africains  demi  fauva- 
ges , des  Cannibales , des  anthropophages  , comme  les  ont 
appelés  les  défenfeurs  officieux  de  Polverel  Sc  Somhonax, 
peuvoient  être  utiles  à la  France  , comme  cette  portion  de 
Français  dont  finduftrie  8c  l’aéfrvité  avoient  élevé  la  colonie 
de  Saint-Domingue  à un  fi  haut  degré  de  profpcrité  ! Cette 
marche  parfaitement  concordante  entre  la  conduite  de  Ro- 
befpierre 8c  les  complices"  en  France,  8c  celle  de  Polverel 
8c  Somhonax  à Saint-Domingue  , explique  pourquoi , pen- 
dant une  année  entière , on  n'a  pu  parvenir  à faire  mettre  à 
exécution  le  décret  d’ accu fation  contre  Polverel&:  Sonthonax. 
Us  fervoient  tpop  bien  les  projets  de  ceux  qui  vouloient  dé- 
truire une  grande  partie  de  la  population  françaife  , de  ceux 
qui  vouloient  anéamir  le  commerce,  pour  qu’on  fe  preffàt 
de  les  rappeler.  Ceux  qui  vouloient  ne  plus  voir  exifter  ni 
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commerce , ni  manufactures,  ni  manufacturiers,  ceux  qui 
ne  vouloient  régner  que  fur  uiïe  portion  du  peuple  inepte  8c 
ftüpeUe  , fa  voient  que  Polverel  8c  Sonthonax  leur  prépa- 
raient a haint-L  omingue  les  moyens  de  régner  fur  un  peu-  I 
pie  encore  plus  mepte,  encore  plus  féroce,  encore  plus  J 
lauvage  ; ou  plutôt  qu  ils  annihiloient  entièrement  les  ref- 
lou rces  que  la  France  auroit  pu  tirer  de  Saint-Domingue  J 
des  nies  à-  lucre,  pour  reftaurer  fon  commerce,  s’élever  au 
niveau  de  la  proipërité  à laquelle  elle  avoit  atteint  par  celle 

rei%i  °TV  oès"1,0rs  11  pllls  étonnant  quon  ait 
lame  roiverel  & Sonthonax  parcourir  tranquillement  le  cer- 
cle d atrocités  que  nous  allons  vous  mettre  fous  les  yeux  au 
fur  ôc  a meiure  que  ces  faits  viendront  à l’appui  de  chacun 
des  cheh  d accuiation  que  nous  venons  d’articuler.  Pour  : 
juger  de  leur  plus  ou  moins  de  criminalité,  nous  avons 
d abord  dorme  ledure  de  leurs  inftruCtions.  Nous  obfervons  | 
que  , dans  cette  pièce  importante,  nous  n avons  rien  trouvé  ■ 
qui  put  autorifer  la  conduite  arbitraire,  vexatoire  8c  fangui-  ! 
mire  q u ont  tenue  à Saint-Domingue  Polverel  8c  Sonthonax.  } 
JNcus  y voyons  au  contraire  que  par- tout  des  principes  de 
modération  8c  de  douceur  leur  font  recommandés  l nous 
voyons  que  par-tout  on  leur  prefcrir  de  recourir  à tous  les 
moyens  de  conciliation.  Nous  remarquons  dans  ces  mêmes 
iiiitructions  un  peu  d aigreur  contre  les  alîemblées  colonia-  j 
les  : mais  elle  ne  doit  pas  étonner  quand  on  fe  rappelle  que 
les  com miliaires  civils  qui  ont  précédé  Sonthonax  8c  Pol- 
^erel,  avoient  dans  leur  rapport  aigri  le  gouvernement  fran- 
çais contre  1 alfemblce  coloniale.  D’ailleurs  les  inftruCtions 
_es  commimires  civils  provenoient  du  pouvoir  exécutif.  ! 

ou  . le  monde  comioit  quelle  étoit  l’opinion  dominante  du  ! 
pouvoir  exécutif  relativement  aux  corps  populaires } l’alTem- 
,ee  coloniale  étoit  un  corps  populaire,  8c  dès  lors  le  pou- 
voii  exécutif  devoir  faiftr  avec  emprelfement  toutes  les  ec- 
cahons  qui  fe  pr'éfeiîtoient  de  peindre  ce  corps  comme  dan- 
gereux,  comme  difpolé  à être  réfradaire  aux  lois  nationa- 
es;  .ais  enc°re  oll-il  vrai  que  dans  cespnftrudions,  on  n’y 
voit  rien , absolument  rien,  qui  au  w ri  fat  la  conduite  qu’ont 
tenue  A oiverel  8c  Sonthonax  à Saint-Domingue  ; encore  eft-il 
v/cxi  que  dans  ces  inftriiCtions  on  reconnoît  des  principes 
a equne  ce  de  modération,  des  principes  de  conciliation. 
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dffquels  ils  nauroient  jamais  du  Ce  départir  Chacun  des  pa- 
ragraphes de  ces  inftru&ions  > lorfqu<ç  j en  ai  donne  lectine  > 
retracoit  à mes  yeux  les  nomWeufes  prévarications  dont 
Polverel  & Sonthenax  Ce  font  rendus  coupables  *,  chacun  de 
ces  paragraphes1  croit  la  cenfure  de  la  conduiie  qu’ils  ont 
tenue  , & mous  a pronoftiqué  d’avance  jufqu’à  quel  point 
d’évidence  nous  pouvons  vous  convaincre  qu’ils  ne  Ce  font 
jamais  conformés,  à ces  instructions.  Ces  inftrudtions  n ont 
point  été  les  feules  qu’ils  ont  reçues  •,  Sonthonax  a dit  qu  ils 
avoient  aullî  une  partie  de  leurs  inftruétions  contenue  dans 
les  décrets  de  l’aifèmblée  nationale.  Nous  le  lavons  , 
citoyens,  la  loi  du  11  juin  1792  elt  celle  dont  il  a entendu 
parler  j nous  allons  en  donner  leéture , puifqu’eile  fait  partie 
des  inltruétions.  r 

Sonthonax  : Lifez  anfli  la  loi  du  4 avril. 

Brullcy  : Nous  y viendrons. 

Il  lit  : 

Loi  relative  aux  commiff aires  civils  nommés  pour  la  pacification 

des  colonies , 

Donnée  à Paris,  le  zz  juin  1791. 

« Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  &:  la  loi  conftitutionnelle 
de  l’Etat,  roi  des  Français  : A tous  préfens  Ôc  a venir,  falut. 
L’airemblée  nationale  a décrété , & nous  voulons  $c  ordon- 
nons ce  qui  fuit  : 

Décret  de  V ajf  'emblée  nationale  j du  15  juin  1792- 

* L’alfemblée  nationale,  conf  dérant  qu  il  importe  au  fuccès 
de  différentes  expéditions  ordonnées  pour  les  colonies,  de  les 
accélérer,  ôc  de  terminer  avec  précifonles  pouvoirs  donnés 
aux  commiflaires  civils  chargés  d y ramener  la  paix,  décrété 
qu’il  y a urgence. 

” L’afïèmblée  nationale  , après  avoir  décrété  1 urgence , dé- 
crète ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

5»  Les  commiflfaires  civils , nommés  pour  la  paciücatio» 
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ÎVr?}°f*  ^”V!r,r  ju  t,écret  da  24  mars,  font  autorifés 
a luipendre  8c  a drfîoudre , non- feulement  les  atfemblées  co- 

lomales,  mais  encore  les  Semblées  provinciales,  les  muni- 
cipalités , ainii  que  tous  les  corps  adminiftraiifs,  ou  autres  fe 
établis  popu  aires  5 fous  quelqüe  dénomination  qu'ils  (oient 

I I. 


” Les  commiffaires  civils  font  également  autorifés  à fuf- 
pendre  provifoirement,  & fauf  le  recours  à l'affemblée  na- 
tionale, 1 exécution  des  arrêtés  defdites  alfemblées  ou  corps  , 
quiis  jugeraient  contraires  à ia  fouveraineté  nationale  , ou 
au  retabiidemem  de  la  paix;  & généralement  dans  tous  les 
contins  des  pouvoirs , dans  les  doutes  qui  pourraient  s’élever 
lur  la  nature  ou  1 étendue  de  ceux  defdits  coramilfaires  ci- 
vils, on  fera  tenu  de  déférer  provifoirement  à leurs  réquifi- 
tions , laur  le  recours  à l’alfemblée  nationale. 


I I I. 


” Pounont  les  commifîaires  civils,  en  attendant  l’organi- 
lation  déliniiive  de  l’ordre  judiciaire  dans  les  colonies,  réta- 
bliL'  8c  remetrre  p.rovi  foi  rement  en  activité  les  anciens  tribn- 
naux , tant  de  première  inftance  que  de  dernier  report*  tranf- 
i-erer  les  léances.  defdits  tribunaux  dans  tels  lieux  que  les 
circonftances  exigeront.  En  cas  d’abfence,  mort  ou  démillion 
des  ci-devant  titulaires  , les  commilTaires  civils  préfenteront 
au  gouverneur  général  un  nombre  de  fujers  ayant  les  qualités 
requiles  par  la  loi  pour  être  juges , double  de  celui  des  places 
vacantes , 8c  le  gouverneur  fera  tenu  de  clioifir  entre  les  fu  - 
jets préfcntés,  8c  de  leur  donner  des  commiffions  provifoires. 

i y. 

” ^?a,ns  cas  *es  commilTaires  éprouveraient  quelques 
difficultés  pour  débarquer  dans  les  colonies  , de  la  part  des 
troupes  de  terre  ou  de^  mer  qui  s'y  trouveront,  ils  requer- 
ront , par  des  avifo  qu  ils  enverront , tant  à terre  qu’à  bord 
des  vaifîeaux  ôc  frégates  ftationnés , les  commandans  géné- 
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raux  & particuliers,  adminiftrateurs  civils,  alTemblées  colo- 
niales 8c  provinciales , municipalités  8c  autres  corps  adroi- 
niftratifs , ainfi  que  les  commandans  defdits  vaifleaux  8c  fré- 
gates, de  faire  proclamer  8c  reconnoître  dans  l’intérieur  des 
colonies,  8c  à bord  defdits  vailles ux  & frégates,  le  carac- 
tère 8c  l’autorité  tant  defdits  commiflàires  civils  que  du 
gouverneur  général  nouvellement  nommé  par  le  roi , fur  les 
copies  de  leur  commiffion  qu’ils  enverront  d eux  certifiées 
véritables,  & d’obéir  aux  ordres  qui  leur  font  donnés,  tur 
la  réquifition  defdits  commillàires. 

V. 

» La  défobéillance  fera  regardée  comme  crime  de  hante 
trahifon  -,  8c  ceux  qui  s’en  rendraient  coupables , feront  en- 
voyés en  France  avec  les  pièces  qui  ccnflateront  le  délits 
pour  être  pourfuivis  & jugés  fuivant  la  rigueur  des  lois. 

V I. 

» Les  commillàires  civils  porteront , dans  1 exercice  de 
leurs  fondions , un  ruban  rricolor  paffé  en  fautoir , auquel 
lcra  fufpendue  une  médaille  d’or  portant  d’un  côté  ces  mots  , 
La  nation  j la  loi  & k roi > 8c  de  l’autre  ceux-ci,  Commïjjai- 
res  civils . » 

Vous  venez  d’entendre  la  îedure  du  décret  qui  contient 
les  inftruétioas  données  par  l’aflèmblée  à Polverel  8c  à 
Sonthonaxj  vous  voyez  quelle  étoit  l’étendue  des  pouvoirs 
qui  leur  étoient  donnés.  Nous  avons  dû  mettre  ious  vos 
yeux  ce  décret,  ainfi  que  les  inftrudions  ; nous  devons  enfin 
vous  mettre  fous  les  yeux  k loi  du  4 avril , afin  que  vous 
connoilliez  toutes  les  lources  dans  lefquelles  Polverel  8c 
Sontbonax  ont  puifé  leurs  pouvoirs  8c  l’autorité  qu  ils  ont 
exercée  à Saint-  Dcmingue.  J’obferve  que  malgré  les  inftances 
de  Polverel  8c  de  Sonthonax  poür  que  la  loi  du  4 avril  fut 
lue,  d’abord  j’ai  cru  devoir  la  daller  la  dernière  des  piè- 
ces relatives  à leurs  pouvoirs,  parce  que  j’évite  une  leéhire 
iubTéquenre,  en  la  rapprochant  de  k difcuffion  qui  va 
s’ouvrir. 


Il 


mars  ijÿz* 


Thomas  Millet  lit  la  loi  du  4 avril. 

Loi  relative  aux  colonies , & aux  moyens  d'y  appaiser 
les  troubles  > 

Donnée  â Pans  , le  4 avril  1792. 

u Tj°^r  Par  ta  grâce  de  Dieu  , 8c  par  la  loi  confia  tution- 
nelle  de  IFtat,  roi  des  Fiançais  j ' ; 

, ” A tous  préfens  8c  a venir  falut.  L’aflemblée  nationale  a 
décrété  , 8c  nous  voulons  8c  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Decret  de  V assemblée  nationale  y du  28 

\ , ’hf*  a^1Jlktae  nationale,  eonfidérant  que  les  ennemis  de  la 
choie  publique  ont  profité  des  germes  de  la  difcorde  qui 
le  lont  développés  dans  les  colonies  pour  les  livrer  au  dan- 
ger d une  lubverfion  totale,  en  foulevant  les  ateliers , en 
deloigannant  la  force  publique,  de  en  divifant  les  citoyens, 
ont  les  eirorts  réunis  pouv oient  feuls  préferver  leurs  pro- 
piietcs  des  horreurs  du  pillage  8c  de  l'incendie  5 

” Que  cet  odieux  complot  parqit  lié  aux  projets  de  conf- 
piration  quon  a formés  contre  la  nation  françaife,  8c  qui 
devaient  éclater  à-la- fois  dans  les  deux  hémisphères  5 

5>  Lonfidérant  qu  elle  a lieu  d'efpérer  de  l'amour  de  tous 
les  colons  pour  leur  patrie , qu'oubliant  les  caufes  de  leur 
deiumon  & les  torts  refpe&ifs  qui  en  ont  été  la  fuite,  ils 
le  livreront  fans  réferve  à la  douceur  d’urne  réunion  franche 
oomcère  , qui  peut  J eule  arrêter  les  troubles  dont  ils  ont 
tous  été  également  vidâmes , 8c  les  faire  jouir  des  avantages 
d une  paix  folide  & durable,  décrète  qu'ity  a urgence. 

” L allemblée  nationale  reconnoît  8c  déclare  que  les  hom- 
mes de  couleur  & nègres  libres  doivent  jouir,  ainfi  que  les 
colons  blancs  , de  l’égalité  des  droits  politiques,  8c , après  avoir 
décrété  1 urgence , décrète  ce  qui  fuit  : 
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ticle  premier. 


Immédiatement  après  la  publication  du  préfent  décret. 


il  fera  procédé  dans  chacune  des  colonies  françaifes  des  Ifles- 
du-vent  8c  fous-le-vent , à la  rééleétion  des  aflêmblées  co- 
loniales & des  municipalités , dans  les  formes  prefcritespar 
le  décret  du  8 mars  1790  8c  l'inltru&ion  de  l'aifemblée 
nationale  du  a 8 du  même  mois. 

I I. 

» Les  hommes  de  couleur  Sc  nègres  libres  feront  admis 
à voter  dans  toutes  les  allemblees  paroilîiales , 8c  feront 
éligibles  à toutes  les  places,  lorlqu  ils  réuniront  d ailleurs 
les  conditions  prefcrites  par  farticle  IV  de  1 inftruction  du  28 
mars. 

I I I. 

» Il  fera  nommé  far  le  roi,»  des  commiflaires  civils  au 
nombre  de  trois  pour  la  colonie  de  Saint-Domingue  , ëc  de 
quatre  pour  les  ifles  de  la  JVÎattinique,  de  laGuadeloupe,  de 
Sainte- Lucie  , de  Tabago  8c  de  Cayenne. 

IV. 

» Ces  commiflaires  font  autorifés  à prononcer  la  fufpen- 
j fion  & même  la  diflblu&on  des  alfemblées  coloniales  ac- 
tuellement exiftantes,  à prendre  toutes  les  mefures  néceflai- 
res  pour  accélérer  la  convocation  des  alfemblées  paroilïïales 
8c  y entretenir  l’union, l’ordre  &la  paix  , comme  aulli.  à pro- 
noncer  provifoirement , fauf  le  recours  à l’affemblée  natio- 
nale , fur  toutes  les  queftions  qui  pourront  s'élever  fur  la  ré- 
gularité des  convocations  , la  tenue  des  ailemblées , la  forme 
des  élevions  8c  l'éligibilité  des  citoyens. 

v. 

• 

» Ils  font  également  autorifés  à préndre  toutes  les  infor- 
mations qu'ils  pourront  fe  procurer  iur  les  auteurs  des 
troubles  de  Saint-Domingue*  8c  leur  continuation , fl  elle 
avoit  lieu,  s'aflurer  de  la  perlonne  des  coupables,  à les  met- 
tre en  état  d'arreftation,  8c  à les  faire  traduire  en  France, 
pour  être  mis  en  état  d’accufatioii , en  vertu  d'un  décret  du 
«orps  législatif  * s’il  y a Ueu. 


V I. 

fer\Lî'p^nW'iraireSCivil|Sfer0nt  tenus’  à c«  effet,  d’adref 
fei  a 1 at  cm  b!  se  nationale  une  expédition  en  forme  de 

pioces-verbaux  qu  ils  auront  adreffés  & des  déclaration^  ull: 
auront  reçues  concernant  leidirs  prévenus.  ^ 

V I I. 

” L.a ^emblée  nationale  autorife  les  commi/Taires  civils  à 
requéui  la  force  publique  toutes  les  fois  qu  ils  le  jugeront 
convenable,  fort  pour  leur  propre  sûreté, Voit  pour  l’exé- 
cution  des  ordres  qu  ils  auront  donnés  en  vertu  des  nrécé- 
dens  articles.  ^ c c 

VIII. 

» Le  pouvoir  exécutif  eft  chargé  de  faire  palfer  dans  les 
colonies  une  force  armée  fuffifante , & compofée  en  grande 
partie  de  gardes  nationales.  6 

I X. 

» Immédiatement  après  leur  formation  & leur  inftalla- 
non,  les  aliemblées  coloniales  émettront*  au  nom  de  cha- 
que  colonie , leur  vœu  particulier  fur  la  conftitution , la  \ê~ 
gidation  & 1 aclminiftration  qui  conviennent  à fa  profpérité  ôc 
au  bonheur  de  Tes  habitons,  à la  charge  de  fe  conformer  aux 
principes  generaux  qui  lient  les  colonies  à la  métropole  & 
qui  aliurent  la  conlervation  de  leurs  intérêts  refpe&ifs  , con- 
Armement  a ce  qui  eft  preferit  par  le  décret  du  8 mars  i7o* 
& 1 mitr  action  du  28  du  meme  mois. 

1 

x. 

» Auffitôt  que  les  colonies  auront  émis  leur  vœu,  elles  le 
feront  parvenir  fans  délai  au  corps  légiflatif;  elles  nomme- 
ront aufli  des  reprefenrans,  qui  fe  réuniront  à l’aifembléf 
nationale  luivant  le  nombre  proportionnel  qui  fera  inceffam- 
ment  détermine  par  1 allembiée  nationale , d'après  les  bafei 
que  ion  comité  colonial  eft  chargé  de  lui  préfenter. 


» Le  comité  colonial  efl:  également  chargé  de  pré  fente  r 
incefTamment  à l’aflemblée  nationale  un  projet  de  lpi 
pour  alfurer  l’exécution  de$  difpofi  rions  du  préfent  décret 
dans  les  colonies  ahatiques. 

X I I. 

i 

» L’aflèmblée  nationale , délirant  venir  au  fecours  de  la 
colonie  de  Saint  - Domingue  , met  à la  difpofition  du  mi- 
niftre  de  la  marine  une  fournie  de  fîx  millions  , pour  y 
faire  parvenir  des  fubfîftances  8c  des  matériaux  de  coni- 
truétion,  des  animaux  8c  des  inftrumens  aratoires. 

XIII. 

« Le  miniftre  indiquera  inceflamment  les  moyens  qu’il 
jugera  les  plus  convenables  pour  l’emploi  8c  le  recouvrement 
de  ces  fonds  , afin  d’en  alliirer  le  rembourfement  à la  mé- 
tropole. 

XIV. 

™ Les  comités  de  légiflation  , de  commerce  8c  des  co- 
lonies, réunis  , s’occuperont  incellamment  de  la  réda&ion 
d’un  projet  de  loi  pour  alfurer  aux  créanciers  l’exercice  de 
l’hypothèque  fur  les  biens  de  leurs  débiteurs  dans  toutes  nos 
colonies. 

X V. 

» Les  officiers-généraux , adminiffirateurs  ou  ordonnateurs, 
8c  les  commilfaires  civils  qui  ont  été  ou  feront  nommés, 
pour  cette  fois  feulement , pour  le  rétabliffiement  de  l’ordre 
dans  les  colonies  des  Ifles-du-Vent  ou  fous-le-Vent  , parti- 
culièrement pour  l’exécution  du  préfent  décret , ne  pourront 
être  choihs  parmi  les  citoyens  ayant  des  propriétés  dans 
les  colonies  d’Amérique. 
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XVI. 

» Les  décrets  antérieurs  concernant  les  colonies  feront  ; 
exécutés  en  tout  ce  qui  n eft  pas  contraire  aux  difpofitions 
du  pré  lent  décret. 

» Mandons  8c  ordonnons , 8c  c.  » 

Brulley  : Vous  venez  d'entendre  la  lecture  du  décret  dont 
l’exécution  étoit  le  principal  objet  de  la  million  de  Polverel 
8c  de  Sontiionax  à Saint-Domingue.  Avant  d’examiner  juf- 
qu’à  quel  point  ils  ont  exécuté  ou  fait  exécuter  ce  décret, 
il  eft  eiïèntiel  que  nous  connoiüîons  s’ils  avoient  d’autres 
guides  de  leur  conduite  , d’au  res  amodiations  des  aétes 
qu’ils  ont  commis  à Saint-Domingue.  Je  prie  donc  le  pré- 
lident  d interpeller  Polverel  8c  Sontiionax  de  déclarer  s’ils 
ont  reçu  d’autres  inftruéhons  que  celles  lues  dans  la  féance 
d’avant-hier  , que  la  loi  du  22  juin  8c  celle  du  4 avril. 

Sonthonax  : Je  n’ai  d’autre  réponie  à faire  à Brulley , ft 
ce  n’eft  qu’il  connaîtra- , par  la  fuite  de  la  difcuiEo»  8c  par  ! 
les  moyens  de  défenfe  que  nous  produirons,  les  inftruétions 
que  nous  avions. 

Brulley  : La  réponfê  de  Sonthonax  eft  évaftve. 

Sonthonax  : Vous  prétendez  que  nous  n’avons  pas  exécuté  1 
la  loi.  Vous  venez  de  la  lire  : prouvez  que  nous  l’avons 
violée. 

Polverel ; Développez  vos  moyens 

Brulley  : Vous,  coramiftaires  civils.  . . . ^ 

Sonthonax  : Nous  étions.  .... 

Le  préjident  :-Tu  11’as  pas  la  parole. 

Brulley  : Je  demande  que  le  préndent  me  maintienne  la 
parole.  Je  dis  que  Polverel  8c  Sontiionax , coramiftaires  du 
pouvoir  exécutif,  pouvoient  avoir  s outre  les  * mftruéhions  | 
oftenftbles  ,^des  inftrudions  fecrèces  qui  peuvent  avoir  mo- 
tivé leur  conduite  à Saint  - Domingue  -,  8c  certes , quand  j 
nous  les  fommons  de  mettre  fur  Je  bureau  les  inftruclions 
fecrètes  qu’ils  peuvent  avoir  reçues,  je  ne  crois  pas  que 
nous  nous  écartions  de  la  dilcmllton.  Pourquoi  le  demandons-  ; 
^ous  ? c’eft  qu’il  nous  importe  de  connaître  le  plus  ou  moins 
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de  criminalité  de  ces  hommes  qu’ici  nous  accufons;  c'eft 
quil  nous  importe  * à nous , de  lavoir  pourquoi  ils  Te  (ont 
ainli  conduits,  6c  que  s’il  exifte  des  inftruéhons  lecrètes  du 
pouvoir  exécutif , comme  ils  étoient  cominilfaires  du  pouvoir 
exécutif,  alors  nous  verrons  que  tel  a été  qu’ils  onr  fait  eft 
bafé  fur  telle  ou  telle  parie  de  leurs  inftruétions  fecrètes» 
Nous  demandons  donc  que  s’ils  ont  d'autres  i nltru étions , 
ils  les  dépofent  fur  le  bureau  , afin  qu’une  fois  pour  toutes, 
la  malle  d’inlïrti&ions  qui  a pu  leur  être  donnée  nous  l'oit 
connue , 6c  Tiue  nous  publions  argumenter  d’après  les  inf- 
trustions  fecrètes. 

Polverel  SU  étoit  vrai  que  noüs  et  liions  des  inltruéHons 
fecrètes  du  pouvoir  exécutif,  nous  devrions  compte  de  l’exé- 
cution de  ces  inftruétions  fecrètes  au  confeil  exécutif  6c  à 
la  Convention  nationale,  mais  jamais  aux  citoyens  colons  : 
par  cette  raiion  même  que  ce  (ont  des  infh/actians  fecrètes, 
nous  ne  devrions  pas  donner  le  lecret  de  l’Etat  à des  traîtres 
à la  patrie. 

S-onthonax  : J’ajoute  à ce  que  vient  de  dire  mon  collègue, 
que  les  colons  doivent  connaître  notre  criminalité.  Depuis 
deux  ans  ils  nous  acculent  en  Europe  , 6c  iis  viennent  dire 
aujourd’hui:  Nous  ne  pouvons  engager  nos  accufaticns  fans 
connoître  vos  inlhuérions  lecrètes.  Quelles  font  donc  les 
prétendus  crimes  qù’ils  ont  à imputer  aux  commiilàires  ? 

BrulUy  : Nous  n’avons  jamais  dit  cela. 

Sonthonax  : Br  elle  y vient  de  dire  qu’il  ne  poüvoit  pas 
bafer  les  chefs  d’acculation  fans  nous  demander  nos  inftruc- 
rions*  Depuis  deux  ans,  vous  nous  accufez  : vous  devez 
baier  vos  accufarions  lur  les  faits  dont  vous  avez  connoif*- 
fance.  P. enfermez-vous  dans  les  faits  \ accufez-nous , 6c  nous 
répondrons. 

Bruiley  t Nous  ne  fouîmes  pas  embarraifés  de  bafer  , 
piufque  baier  il  y a ; car  il  ii’eft  pas  une  des  proclamations 
de  Polveuel  3c  Sonthonax , qui  ne  foit  autant  de  crimes 
de  haute^  trahifon  contre  la  patrie  , puifque  Polverel  fe 
permet  cette  expreftîon  contre  nous.  Polverel  nous  traite  de 
traîtres  à la  patrie  \ nous  allons. voir,  par  la difeuflion , quels 
font  les  traîtres , qui  a trahi  la  patrie  , qui  l’a  ruinée  , qui  a 
égorgé  les  vrais  Français.  Mais  je  dis  que  ce  n’eft  pas  pour 
Tome  HL  Trente-deuxième  Hyraifon*  B 
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nous  que  nous  demandons  ces  inflrn&iony  fecrètes  ; mais 
s'ils  en  ont , qu’ils  les  dépofent  lur  le  bureau.  Si  Polverel 
èc  Sonrhonax  n’ont  point  d’inflrtiéfcions  fecrètes  comme  ils 
le  -diient , ou  s’ils  ne  veulent  pas  les  montrer  g je  vais  leur 
dire , moi  , que  , par  un  de  leurs  ades  , ils  ont  eux- memes 
annoncé  qu’ils  avoient  des  inlfrudions  fecrètesi  & je  trouve 
cette  preuve  dans  la  proclamation  de  Sonrhonax  , du  29  août 
1793.  Te  trouve  dans  le  préambule  cette  phrale  remar- 
quable : « Envoyés  par  la  nation  en  qualité  de  com miliaires 
civils  à Saint-Domingue  , notre  million  étoi:  d’y  faire  exécuter 
la  loi  du  4 avril , de  la  faire  régner  dans  tonte  fa  force  , 8c  d‘y 
préparer  graduellement , fans  déchirement  & (ans  feconife  > 
rafirancnillcment  général  des  eiciaves.  « Nous  venons  de  lire 
les  initrudious  données  a Polverel  8c  Sonrhonax  par  le  roi  3 
nous  venons  de  lue  le  décret  de  faflêmblée  nationale , ou 
plutôt  la  loi  du  11  juin  3 nous  avons  lu  la  loi  du  4 avril  3 
nous  n’avons  vu  dans  aucune  de  ces  trois  pièces  que  Pol- 
verel 6c  Sonrhonax  Enflent  .chargés  de  préparer  graduellement 
& fans  fecQiffe  t affranchi fement  général  des  eje laves.  S’ils 
avoient  ces  inlfrudions  (ecrètes , c'étoient  donc  des  ihftrué- 
tions  pacticulières  : nous  avons  donc  eu  raifon  de  dire  ' à 
Polverel  6c  SoiKhonex  qu’ils  avoient  des  ipftruclions  fe- 
crèies  : nous  avens  donc  raifon  de  leur  dire,  non  pas  de 
nous  les  donner  , nous  n’en  avons  nul  befoiu  pour  prouver 
qu’ils  font  coupables  3 mais  de  les  dépoter  fur  le  bureau  en 
préfence  des  membres  de  la  Convention.  C’eft  à ces  mêmes 
membres  de  la  C onveiriori  qu'ils  doivent  communication  de 
ces  lyftrurcfcioiis  fecrètes  3 6c  certes,  il  11’y  a plus  de  danger 
à trahir  dis  fecre:s  qui  ont  ruiné  le  commerce  de  France: 
au  contraire  , il  e(t  efTemiel  de  connaître  la  fource  pre- 
mière de  tous  les  malheurs  qu’ils  ont  fait  pleuvoir  dans  c® 
pays  > ou  ils  étaient  envoyés  pour  rétablir  l’ordre  8c  la 
tranquillisé.  Ils  ont  donc  articulé  formellement , ou  du  moins 
Sômhonax  a dit  dans  une  de  les  proclamations , qu'il  avoir 
été  envoyé  à Saint-Domingue  pour  prépare!  graduellement 
8c  fans  fe  confie  l’atfmnchif  emerit  général  des  ef-Taves.  S’ils 
ont  été  envoyés  pour  cela , ils  ont  eu  des  înftr  lierions  ad  hcc  ; 
' 8c  ce  fenr  ces  inflmétions  que  nous  demandons  qu’ils  de- 
poien!  lur  le  bureau. 

Sçm.koxax  : Gui,  nous  avofis  été  envoyés  à St.-Donûngue 
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pour  préparer  graduellement  ôc  fans  fecoulTè  1’affranchif- 
iement  général  des  efclaves*,  car  la  loi  du  4 avril  n’eft  qu  une 
préparation  à i’aliranchiiîfcment  général  des  efclaves.  Lodque 
îallemblée  nationale  a proclamé  l'égalité  pour  les  nègres 
libres  & les  hommes  de  couleur  libres , elle  n'a  pas  entendu 
que  les  autres  lu  (lent  éternellement  etclaves  j elle  n'a  pas 
enrendu  que  les  par- ns  des  hommes  libres  fullént  éternel- 
lement efclaves.  l es  colons  nous  di(<  11c  que  nous  avions  des 
inltr  actions  fecrètes  : nous  déclarons  que*  nous  n'avions  au- 
cune mltiuéiion  fec. ère  j ôc  quand  nous  en  aurions  eu, 
nous  ne n devrions  compte  qu’aux  mandataires,  qu'aux  re- 
préfentans  du  peuple.  Les  coions  lom-iis  ici  délégués  par  le 
corps  légifladf  pour  nous  acculer  ? Les  colons  ne  font  ni 
que  des  dénonciateurs } ils  ne  (ont  point  les  commilfaires  du 
pouvoir  légiflatif,  les  commilfaires  de  1 alïemblée  nationale. 
Ifallembiee  nationale  leuie  a ic  droit  de  nous  demander  le 
fccr-et  de  noire  million  , dans  le  cas  où  il  y en  auroir.  J'ai 
déclaré  qu'il  n’y  en  avoir  pas.  Je  réponds  aux- colons , en 
les  l’ommant  de  nous  acculer,  C’eft  à eux  de  pofer  les  faits: 
encore  une  fois , nous  répondrons.  Nous  ne  devons  pas 
déployer  nos  moyens  de  défenle  avant  qu'ils  aient  pofé  les 
faits  acculaiifs. 

Larckevefque-Thibaud  : Polverel  ôc  Sonthonax  av oient  fi 
peu  million  de  préparer  à Saint-Domingue  1 affranchi  lie  ment 
général  des  efclaves,  que  dans  la  proclamation  qu'ils  ont 
faire  de  la  loi  du  11  juin,  après  ces  mots- ci  , Décret  de 
V ajjcmt/lé e nationale  > du  15  juin  J791J  ils  ont  retranché  ies 
mots  fuiyans , Van  quatrième  de  la  liberté, 

Brulley  : Je  demande  à continuer. 

Polverel : Je  n'ai  qu'im  mot  à dire.  Je  prie  îa  commi/IionL 
d’obfeçver  que  1* affranchit  ment  général  des  efclaves  ne  fait 
pas  partie  des  onze  chers  d'aeeufation.  " 

Verneud:  Je  vous  demande  pardon. 

Sonthonax  : Ou  f afFrancliiÛémrn--  des  nègres  part  de  futi 
des  chers  d'aeeufation,  ou  il  n'en  part  pas.  S il  part  de  l'acte 
d’aeeufation  , il  fortira  certainement  du  chef  qui  nous  ac- 
cule d’avoir  ufurpé  le  pouvoir  légiflatif  j mais,  fur  le  premier 
chef  d’aeeufation , il  ne  peut  Ôc  ne  doit  nullement  être 
queftion  dé  l’^ffranchilfement  général  des  efclaves.  Quand 
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nous  7 viendrons  , vous  verrez  fi  b»  commifTaires  civils  ont 
■eu  tort  de  proclamer  1 affranchilfement  des  elclaves  ; mais 
cela  me  donne  occafion  de  faire  une  réflexion  aux  colons 
Bs  ont  drt  dans  es  débats  Nous  n accufons  pas  L com- 
mÆures  pour  1 affranchilfement  des  efclàves  rnous  ne  bs 
accufons  pas  pour  1 effet  du  décret  du  «5  PluViôfe  • & cl 
pendant  vous  voyez  aujourd'hui  que  la  caufe  de  b hame 
des  colons  eft  relative  a leur  prétendue  propriété  penfante 

Son  & fr  PaS  h>U  d’en  à la  findela’ 

aiiculiion , & loifque  nous  ferons  venus  à la  ^anie  de  fao 

cufation  qui  concerne  ces  pré  endues  propriétés  perdantes. 

dVev;lens,à  la  <îu*ftl°n  & à la  fommation  aux  colons  de 
>poiei  les  fans  qui  motivent  le  premier  chef  d accuhrion  • 
car  fi  les  colons  divaguent  fans  celte,  nous  fer  ns  ici  comme 
des  viéhmes  expofées  aux  bêtes } nous  ne  feuons  ” 
cnofe  que  des  hommes  qu  on  égorgera  par  des  divagations 
• ontinuelles.  Je  demande  qu’on  entoure  ici  les  acculés  des 
formes  protednces  : nous  fouîmes  ici  acculés;  nous  de- 

•** ieur*  <••«**.  • 

Brulley  : Si  quelqu’un  divague  ici,  c’eft  Sonthonax. 

Il  na  point  ete  queftion  ici  de  favoir  li  les  cominilfaYrês 
avoient  bien  ou  mal  fait  d’affranchir  les  efclaves  ; & I on 
remarquera,  par  1 ordre  que  nous  obferverons , que  nous 
n avons  1 intention  de  divaguer  ni  de  confondre  ies  chefs 
d accufation  ; mais  il  a été  queftion  feulement  de  merre  en- 
core  une  fo,s  (car  déjà  cela  nous  eft  arrivé),  de  mettre 
dis-je,  Polvetel  & Sonhonax  en  conrradiâdon  avec  eux- 
memes.  Il  a ete  queftion  de  vous  présenter  ces  hommes 
^ tantôt  dtbntqurls  ont  eu  million  de  préparer  la  liberté’ 

® 'd”  ,des  efc!aves>  Atantôt  î tirant  dans  d’autres  procla- 
mations de  mourir  plutôt  que  d obtempérer  à un  décret  de 
la  Convention  nationale. 

Polverel  : Nous  avons  déjà  prouvé  que  cela  étoit  faux. 
BruiUy  : Les  citoyens  cemmilTaires  font  évidemment  en 
contradiction  avec  eux-mêmes.  Le  premier  chef  d’accufation 
eft  °-ue  - feulement  Polverel  & Sonthonax  n’ont  pas 
exécute  la  loi  du  4 avril,  qui  étoit  le  premier  objet  de  iLr 
rmlhon  , mais  fe  font  encore  oppofés  à l’exécution  de  cette 
loi.  Les  differentes  preuves  que  l’on  va  vous  foumettre  à 


l'appui  de  ce  premier  chef,  vont  être  étayées  chacune  fur 
les  lettres  & proclamations  de  Polverel  & de  Sonthonax. 
Ce  font  là  les  bafes  que  nous  prenons  i nous  ne  nous  en 
écarterons  point  : nous  renfermerons  meme  les  commilTaires 
dans  la  dilcuffion  de  leurs  propres,  a&es,  de  lpurs  propres 
lettres  officielles. 

La  féance  eft  levée. 


n Lerj  re&firer  des  Pinces  ejt  figné  : L Fji.  Garran  , 
Fréjident  ; Lecointe  (des  Deux  Sèvres  ) , Secrétaire  * 
Lanthenâs  , F ouché  ( de  Nantes  ) > Dabray  , Ra^aut^ 
Grégoire. 
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Du  ly  V'entôfe fan  trofkme  de  la  République  franc  aife^ 
une  & indivifible. 

On  fait  le&ure  des  débats  recueillis  dans  la  féance  d'hier  : 
la  réduction  en  efic  adoptée. 

Polverel  : Citoyens , je  m'étais  propofê  de  vous  préfente i* 
aujourd'hui  ranalyfe  des  aéles  contenant  les  prétendus  pou- 
voirs des  colons  pour  nous  acculer*,  mais  l'état  de  foiblelîe 
auquel  je  luis  réduit  dans  ce  moment  ne  me  permet  pas 
d’aller  jusqu'au  bout  : je  prendrai  le  parti  de  remettre  mes 
extraits  à Somhonax,  qui  aura  la  complailance  de  les  lire 
demain  à i ouverrure  de  la  féance.  J’efpcre  que  vous  voudrez 
bien  lui  accorder  la  pv.role  pour  cet  objet. 

Rrulley  : T3’après  un  arrêté  de  la  commillion  , il  eft  (lamé 
que  l’en  ne  préjugera  rien  fur  ia  qualité  des  accufateurs  & 
des  accufés  : Polverel  ôc  Sonthonax  eux-mêmes  ont  profité 
de  cet  arrêté  contre  nous  pour  arrêter  la  dilcullion  fur  nos 
pouvoirs  j d’après  cela , nous  regardons  comme  perdu  le 
temps  qu’on  pallèroit  à une  dilcuîiion  de  cette  efpèce , foit 
verbale  , fait  par  écrit , d’autant  plus  que  nous  nous  femmes 
portés  acculateurs  individuels,  ainfi  toute  difcuOîon  fur  les 

Ïîouvoirs  doit  être  claie , aux"  terme:;  mêmes  de  l’arrêté  de 
a commiflion,  8c  nous  réclamons  que  la  cüfcullion  entamée 
{ur  i’acie  d’accufadon  ne  loir  pas  interrompue, 

Clauffon  : Ce  font  eux-mêmes  qui  ont  demandé  qu’on 
fupprinïâc  tome  diicuUion  antérieure  à l’aéle  d’accufation. 

Polverel  : Ce  ifeft  fans  doute  pas  en  vain  que  la  corn- 
million  a ordonné  que  les  a êtes  contenant  les  prétendus  pou- 
voirs des  accufateurs  nous  feroient  communiqués  : l'objet 
préliminaire  dans  toute  acc  dation  efl  d’examiner  quels  font 
les  pouvoirs  de  celui  qui  aceufe  au  nom  d’autrui.  Nous 
ne  prétendons  pas  que  la  commillion  rende  un  jugement 
kk  & nmc  pour  déclarer  que-  les,  citoyens  colons  ne  font: 
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point  autorifés  à porter  une  accufation  au  nom  d'autrui  : 
nous  les  tenons  ici  comme  accusateurs  in  Ji/iduclQ  nous 
Suivrons  avec  eux  , en  cette  qualité,  chaque  ch  d accusa- 
tion : mais  comme  nous  avons  pris  communication  chs  ad  tes 
dans  le  (quels  ils  prétendent  que  font  contenus  leurs  pou- 
voirs de  nous  acculer  j comme  il  ne  doit  pas  nous  cire 
indifférent  d’avoir  pour  accufàteurs  quinze  mille  colons , ou 
de  n’en  avoir  que  neuf  ou  dix  , je  crois  que  la  cgrnrniQion 
ne  peut  pas  nous  interdire  de  mé  tré  Sous  fes  yeux  le  . ré- 
sultat de  leurs  propres  ades , Sur  cette  queluon  préliminaire, 
qui  eli  de  fa  voir  s’ils  fonr,  oui^  ou  non,  chargés  de  nous 
accufer  au  nom  d autrui,  ou  sais  feront  réduits,  om  ou 
non,  à leur  (impie  qualité  d’àccufateurs  individuels. 

Bndley  : La  commiflion.  des  colonies  a les  pouvoirs  fous 
lés  yeux-,  elle  eft  inveftie  du  droit  de  ftatuer  fur  nos  pouvoirs, 
d’en  faire  Son  rapport  à la  Convention  lorfquily  aura  lieu  : 
mais  que  Polverel  & Sonthonax  trouvent  les  pouvoirs  dé- 
Ç du  eux  ou  qu’ils  les  trouvent  valides  , cela  ne  doit  apporter 
aucun  doute  tur  leurs  ades.' Nous  detliandons  donc  que, 
fans  qu’il  foit  intercalé  aucune  difcullion  étrangère , on 
pourfuive  i’accufadon  portée  contre  Polverel  & Sonthonax, 
Ôc  bafée  fur  leurs  ades. 

La  commiflion  fe  retire  pour  délibérer.  Elle  rentre. 

Le  prélident  dit  : 

« La  commiflion  * des  colonies  , confiderant  que  les  ci- 
toyens colons  acculent  Polverel  & Sonthonax  , non-feulement 
en*leur  nom  particulier,  mais  encore  au  nom  &z  comme  le 
difant  chargés  de  pouvoirs  d’un  grand  nombre  d’habitans  de 
Saint-Domingue,  que  par  là  iis  donnent -à  leur  accufation 
plus  cl’ importance  & de  gravité  ÿ 

» Que  la  Convention  nationale,  en  ajournant  fa  déemon 
fur  la  qualité  prife  par  les  citoyens  colons,  a Voulu  que  la 
.commiflion  des  colonies  , par  tous  les  moyens  pclLbits,  la 
mit  à même  de  prononcer  fur  ces  pouvoirs  avec  ccnnoif- 
fance  de  caufe  & d’une  manière  conforme  à la  juftice  <Sc 
à la  vérité  ; 

« Que  déjà  les  pièces  que  les  colons  diient  contenir  leurs 
pouvoirs  ont  été  communiquées  à Polverel  a Sontnonax  , 
après  avoir  été  miles  aux  débats; 

» Que  ces  pièces  ayant  été  miCes  aux  defca;s,  la.  co^s- 


SW:”6  PeUt  P3S  intercilre  aux  accufe  1®  Acuité  de  les 
ob;^:1^6  q"e  S°nthonax  aura  la  Parole  demain  pour  cet 

Sonthonax  àfe  ie 

VU  Thomas  Millet  ? forfq^rpiïoi”  k pa'ok  ' 

sïïtskïs,  if  sit  r 

ttsSwsfe  * 

les  accn^  tt  4“  - les  accu fes  , dembarraffer  enfuie 

contemem  de  lè  déLIe  de ï0™’  Wfque  !es  accu^  & 
que  l’intemion  de  h rl  )e  crois  au  contraire 

3a  forme  qu^s  S t JaSs  lef  nT  3 ^ d?  tT"  aux  débats 
demande  donc  q 1 établis.  J8 

fateurs  & aux  S ' * ^ kê  f°U  lnterdite  aux  a^- 
om  Tefoil* dltm’S^ht  JV  ^ f°*rit  éP“*  «3 

Ë 5|S]rlleS  !*  d“ 

I^'prejîdcnt  : I u as  la  parole. 

d“"“de  **  <*  “■**  que  Thomas 

üiï/’s'fSL'  °°  “ *“*  P“  “»*«“  q»'*1  I»  avant  d. 

2 h*  Millet  : Nous  avons  accule 'Polverel  & Somhona* 

r!m”  aVOlr  <pa!t  eféCU?é  la  !oi  d«  4 avril  ,^,3 
1 .b, et  exprès  de  leur  million  ; nous  les  avons  acJnfés  même 
de  serre  opjrofes  à fon  exécution  : voilà  le  premier  cW 
d accufation  dont  nous  allons  commencer  le  développ«ne„r 
J nia  prouver  que  les  a&es  de  Poker-1  & Wh^V 
^eqtent  çopjme  feéçution  ilrtqntk  de  la"  loi , ïont^u 


contraire  une  infra&ion  formelle  aux  principes  de  la!oivPour 
Æfcuter  ces  queftions  de  droit  public,  je  irai  pas  cru  devoir 
ni  en  rapporter  à ma  mémoire  : la  matière  efl  abftraire , elle 
eft  épineufe,  elle  a exigé  de  moi  de  profondes  méditations; 
je  les  ai  donc  mifes  par  écrit } ce  que  je  riens  à la  main  font 
donc  des  déveioppemens  écrits  que  je  prie  les  citoyens  ta- 
chygraphes de  recueillir , parce  que  j'y  ajouterai  des  réflexions 
qui  réfiiheront  de  la  difcuflion* 

La  loi  du  4 avril  dit,  article  premier,  qü’immédiatement 
après  Ja  publication  du  décret , il  fera  procédé,  dans  cha- 
cune des  municipalités  des  ides  du  Vent  &:  fous  le  Vent,  à 
la  réélection  des  alfemblées  coloniales.  La  loi  du  4 avril  or- 
donnait donc  la  réélection  immédiate  d’une  aflemblée  colo- 
niale; cette  volonté  nationale,  pofitivément  & formellement 
exprimée , ne  pouvoir  donc  lai  (fer  à Polverel  & à Sontho- 
nax , agens  du  pouvoir  exécutif,  la  faculté  d’interpréter  ni 
de  comnlente  r la  loi , Ôç  de  fubffituer  fur-tout  d’autres  ag- 
régations de  citoyens  à cet^e  aiftmblée  coloniale.  Je  me 
garderai  bien  de . difputer  aux  commiCiires  civils  le  droit 
de  fui  pendre,  de  deffimer  même  l’alfemblée  coloniale  exif- 
tante  a leur  arrivée  : je  ikis  que  la  loi  etcir  précife  à cet 
égard  ; car  vous  avez  entendu  , dans  l’article  IV,  que  ces 
commiflaires  font  autorités  à prononcer  la  (ulpenfion  même 
del’aflembiée  coloniale;  mais  vous  avez  entendu  qu’ils  doivent 
prendre  toutes  les  mefures  néceffitires  pouo’  accélérer  la  con- 
vocation des  affemblées  paroiflîales  & y entretenir  l’ordrtf 
la  paix.  Il  n’eff  pas  poffible  d’expliquer  l'intention  „de  h 
loi  autrement  que  par  ceci  : qu’il  ne.fera  permis  de  fuf- 
p en  dre  l’aflemblée  coloniale  qu’à  la  Charge  de  convoquer 
fur- le- champ  les  ailemblées  paroiüiajfes , qui , à Saint-Do- 
mingue , font  effectivement  les  allèrnbiées  primaires , pour 
procéder  a la  réélection  d une  allemblée  coloniale.  Vous 
avez  aufîl  entendu,  par  la  leélijre  des  inftrudfcions  qui 
vous  ont  été  fourni fes  , que  cétoit '.po/itivement  l'intention 
du  pouvoir  exécutif  dans  les  infeicHons  qui  ont  été  remifes 
à Polverel  & Sonthonax.  Il  eff  donc  vrai  de  dire,  après  ces 
expreflions , que  l’on  ne  peut  préfumeV  que  l’autorité  légiff 
lative  ait  voulu  que.  Saint-Domingue  rVtât  un  ifeul  moment 
à la  dîfpoficioa  abfolue  d’agens  de  la  ^uiffance  exécutrice, 
qu  elle  ait  voulu  remettre  un  feul  inffà^it  entre  les  mains 
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de  Tes  agcns  une  autorité  que  la  nrrion  venait  cîe  récent 
quérir.  Ces  exprefeons  , apres  la  publication  de  la  loi  > il  fer  à 
procédé  à la  réélection  de  l ajj emblée  coloniale  y annoncent  évi- 
demment que  l’intention  de  l’aiiembiée  nationale  'était  ma- 
lUicilement  exprimée,  que  Saint-Domingue  ait  une  repré- 
sentation légale  fans,  délai , ou  au  moins  dans  le  plus  court 
délai,  & par  conféquent  que  l’allemblée  coloniale,  lut- elle 
même  criminelle,  ne  lut"  (ut pendue  ou  dilioute  que  pour 
être  remplacée  par  une  autre.  Poîverel  & Sonrhonax  ne; 
manqueront  pas  de  vons  dire  que  cette  repréfentation  n’éroit 
plus  légale  , puifqu’elle  n’étoit  pas  ■ compofée  des  élémens 
preferits  par  la  nouvelle  loi.  Mois  , citoyens,  les  droits  de 
l’éligibilité  pour  la  Convention  nationale  n'étoient  pas  ' af- 
treints  aux  mêmes  conditions  que  les  aikmblées  précédentes: 
les  élémens  qui  dévoient  coopérer  à la  formation  de  la  Con- 
vention nationale  n étoient  plus  ceux  qui  avoient  formé 
l’ailemblée  légifladve  exiitanre.  Il  en  étoit  ainfi  de  l’aflèmbiéa 
coloniale.  Si  après  avoir  déterminé  cette  extenfon  des  élé- 
mens de  la  Convention  , on  avoir  conclu  que  lMIemblée 
législative  n’étoit  plus  légale  \ qu  en  attendant  la  forma' io* 
de  la  Convention  , ellDdevoit  être  fufpendue  ou  callée,  ou  . 
pour  me  fervir  des  expreiîîons  de  Sonthonax  , qu’elle  devoir 
être  cbalfee , mife  à la  porte  par  cela  feui  qu’elle  n’etoi 
pas  formée  des  élémens  preferits  par  la  dernière  loi,  que 
-TerfVerfemem  d’ordre , quelle  horrible  anarchie  au r oient  eu 
la  (ni ce  de  cette.,  mefure  ! quelle  dictature  ne  le  ferait  p:.< 
établie  dans  cet  intervalle  1 Vous  verrez , par  la.  fuite  des  dé* 
bats , que  c'efe  cette  terrible  au  oritê  dictatoriale , (ubRitué«| 
entre  les  mains  de  Foi  ver  ei  Sc  Sontheriax  à l’autorité  na- 
tionale , qui,  comme  un  torrent  de  feu  ce  de  (ang  , a cou 
dévaflé.  Poîverel  ôc  Senti «onax  diront- ils  encore  que  cette 
aiïèmblée  étoit  criminelle  , qui!  leur  étoit  impoiiiBle  de  lj! 
laitier  lubrifier  dans  fes  fondions, ? Vous ‘ avez  vu  , dans.lt 
cours  des  débats , que  cette  aîTembri®  coloniale  avant  Lovmv 
la  férié  de  fes  opérai;  a.; s ôc  de  fes  actes  à Poîverel  8 
Sonthonax  , ceux-ci  lui  firent  des  remerciement  OuciquV 
Sonthonax,  pardcnnqz  ii  je  le  répète,  ait  marqué  ion  pet! 
de  relpeâ:  pour  les  inflit lirions  populaires  , aie  indécemmen 
dit  ici  qui!  avoit  chafle  cette  ati emblée  coloniale,  qui 
faVoit  mife  à la  porte,  il  n’en  refera  pas  moins. vrai  qu: 
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des  temerciemens  lui  ont  été  rails,  par  un  ade  •folçmnel  Zc 
authentique  , par  des  hommes  revêtus  d’un  caractère  tel  411c 
celui  qui  environrioi:  Polverel  6c  Soncuonax  , 0 c lut  • tout 
après  l’examen  de  ces  a êtes  ; ce  qui  prouve  (ans  réplique 
que  cette  allemblée  avoir  mérité  6c  continué  de  mériter  la 
confiance  publique  de  la  partie  ftançaife  de  Saint-Domingue, 
celle  de  laifemblée  nationale,  celle  de  la.  nation  riançaiie 
entière  j il  n étoit  donc  pas  dans  leiprir  de  la  loi  de  chalîrr 
cette  ailemblée  coloniale , de  la  mettre  à la  porte  avant  cTen 
avoir  formé  une  autre  j il  ny  avoir  pas  même  de  prétexte 
dans  fies  actes q pmfqu’eÜe  fut  remer r.ieé  par  ceux  la-mêmes 
ni  écoielic  chargés  de  la  juger.  Mais  les  con  unifiai  res  civils 
oivèrel  ôc  Sonthonax  ne  vouloient  pas  d’afièmblécr  colo- 
niale , Sonthonax  (ur-rour,  qui,  le  9 décembre  179a,  fe 
dilant  revêtu  d’une  diêtarure  coloniale,  ne  vouloir  pas  que 
là  furveiilance  d’une  autorité  légitime  mît  des  bornes  aux 
; entreprifes  de  fa  puilLmce  dictatoriale*  Je  le  répète,  ci- 
toyens , les  commi  flaires  civils  ne  vouloient  point  d’afiembiéo 
j coloniale  , ôc  j’.en  trouve  la  preuve  dans  leur  conduite  fub- 
léquente  j ils  ont  toujours  dit  que  le  genre  de  population  d« 
la  partie  françaifs  de  Sain  -Domln  aie  expoioie  i ailemblée  co 
lôniale  à être  compofée^’elqmc-ns  vicieux.  On  ne  (auroit  mettre 
en  doute  qu  ils  ont  purgé  cette  population  par  des  moyens 
violons  ëc  tels  que  ce  qui  en  étch  refté  devoir  être,  datas 
leur  fens  , bien  pur  j Ls  déportations , les  profen prions  # 
lé  fer  Ôc  la  Harame  on:  du  faire  difpavo'tire  ce  qu'il  y avoir* 
félon  eux , de  détecte  ax  dans  ces  élémens. • Cep  rndant , après 
avoir  déporté  , chafie , proferit,  égorgé  , fuiillé,  mitraille  , 
noyé  ces  cultivateurs  induftriètix  dont  1 aèfcivi  é emretem  it 
le  commerce  ôc  la  iiSrine  , ces  cultivateurs  indif Lieux  qu’ils 
àppoîlenr  ici  les  hautes  pui fiances  de  la  colonie  de.  Saint- 
Domingue , les  nobles  de  la  peau,  les  princes  colons , 
comme  à Lyon,  à Bordeaux  , à Nam  es , à Paris,  pour 
ruiner  la  fortune  publique  en  tuant  les  fortunes  particu- 
lières Ôc  Itindiulrrie , en  égorgeant 

Sonthonax  : J obierve  à la  commi  filon  que  ce  n’efl  point 
là  la  qnefirioii  p que  fi  le  citoyen  veut  traiier  la  matière  des 
noyades,  il  remette  sur-le-champ  fur  le  bureau  les  pièces 
qui  appuient  les  allégations 

TL  Milices  Je  remarquerai  que,  fur  la  demande  deSontliQ- 


naxmémeq  il  aéré  dit  qu  on  ne  feroit  pas  interrompu  dans 
ia  duc  union.  Ce  que  je  dis  lei  font  des  inductions  par  lef- 
quelles  je  vais  vous  prouver  que  Polverel  & Sonthonax  > 
dans  leur  proclamation  du  12  octobre  1792  , en  fubfti  tuant 
une  comirüflîon  intermédiaire  à une  alfemblée  formée  par 
la  loi , ne  vouloiem^ point  cfaflemblée  coloniale. 

Sonthonax  : Il  n eft  donc  pas  queftion  de  noyades.  Je 
demande  que  la  commiftion  fixe  un  ordre  de  débats , que 
ce  toit  par  ordre  de  dates  ou  par  ordre  des  chefs  d’accu- 
fation.  Si  en  di faite  les  chefs  d’accüfation  , que  le  premier 
foit  traité  , 8c  qu  on  ne  fe  jette  pas  dans  des  divagations 
continuelles.  Il  ne  s agit  pas , dans  les  débats , de  jeter  de 
îa  défaveur  fur  les  commillaires  civils  : fi  vous  aviez  de 
bonnes  raiions  à dire,  vous  ne  nous  inculperiez  pas  avec 
oes  allégations  vagues. 

Brulley  : J obferve  que  mon  collègue  ne  s’eft  point  écarté  ! 
'Vr  i*  Citant  du  premier  chef  d’accufation.  Il  préfente  les 
refultats  ae  la  négligence  de  Polverel  8c  de  Sonthonax  à 
exécuter  la  loi  du  4 avril,  c eft- à-dire  à former  une  affemblée 
Coloniale  5 il  et  abfolument  dans  ce  premier  chef,  8c  il  ne  s’en 
eft  pas  encore  écarté  un  feul  inftant.  La  fenfation  que  fait  ce 
tableau  fur  Polverel  8c  Sonthonax  effc  celle  qu'ils  éprouve- 
nt toujours  quand  nous  vous  mettrons  fous  les  yeux  les 
Crimes  dont  ils  fe  font  rendus  coupables.  Je  le  répète,  Tho- 
tîias  Millet  ne  s eft  point  encore  écarté  du  premier  chef 
daccufanon  , qui  eft  ^inexécution  de  la  loi  du  4 avril. 

Sonthonax  : Nous  éprouvons  le  fentiment  de  l'innocence 
devant  la  calomnie.  Puiique  vous  avez  tant  de  chefs  Lac- 
Cufarions,  tant  d horreurs  a nous  reprocher,  ne  divaguezrpas  5 
vous  trouverez  toujours  bien  1 occafion  de  nous  accabler  * 
puifque  vous  avez  une  fi  h une  eau  fe. 

Th.  Millet  : J ai  dit  que  je  vouîois  prouver  que  Sontho-. 
nax  8c  Polverel  ne  vouloient  pas  d’aifemblée  coloniale.  Après 
la  terrible  cataftrophe  du  Cap,  pourquoi  font-ils  demeurés  ; 
jufquau  25  juin  1794  à Saint-Domingue,  c’eft  à-dire  , un, 
an  , fans  provoquer  la  formation  d’une  nouvelle  alfemblée 
coloniale?  Pourquoi,  dis-je  , entourés  de  cette  nouvelle  na- 
tion que  Sonthonax,  fuivant  fa  lettre  du  12  oélobre  1792, 
cfpéroitcivilifer  , n ont-ils  provoqué  la  formation  Lune  non-  i 
vdk  aliemblée  coloniale  3 qui , conformément  à l’article  IX 
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de  la  loi  du  4 avril  1792  , devoit  envoyer  à la  Convention 
nationale  ion  vœu  fur  la  conftitution,  iur  ladminiftration, 
iur  la  légiflation  qui  conviennent  à leur  profpérité  & au 
bonheur  de  Saint-Domingue?  pourquoi  ces  ulurparions  du 
pouvoir  exécurif  ? Us  vouloient  eux-mêmes  prononcer  fur 
la  grande  queftion  réfervée  à la  puilîance  nntionaie  : c’eft 
que  cette  puilîance  fouveraine,  déléguée  à l’aflemblée  co- 
loniale  par  la  loi  du  4 avril  1791,  devant  être  exercée  par 
elle  , s il  en  eut  exifté , Polverel  & Son.honax  n'auroient  pas 
pu  s en  failir.  De  même  que  Robefpicrre  & fes  complices 
sétoient  faihs  en  France  de  l’autorité,  de  toutes  les  bran- 
dies de  1 admmiftration  , de  meme  que  le  fanatifme  d’un 

v°u-V&  e ,el'Poalrae  de  *’autre  , leur  répondoient  de 
lobeiliance  de  leurs  agens  & du  renverlement  de  tout  ordre- 
de  même, à Saint-Domingue,  Polverel  & Somhonax,  pour 
tenir  dans  îeurs  mains  les  inftrumens  aveugles  de  la  conl- 
piration  qu  ils  dingoient,  pour  prononcer  en  fouverain  fur 
ie  ,Iort  de  ces  inftrumens,  comme  ils  l’ont  fait  depuis,  POUr 
préparer  cet  état  de  défoiganifarion&  d’anarchie  des  nommes 
oui,  de  laveu  de  Dufay  lui -même,  n’entendent  ni"  Je 
français 


Le  prefidmt  : A l’ordre;  je  t’ai  déjà  dit  que  tu  ne  devois 
pas  meiDr  ici  des  reprélentans  du  peuple. 

ihomas  Millet  : J'ai  l'honneur  de  vous  ebferver  quec’eil 

aVeF7  ÎTIFITIP  rîrt  "Dllflo  \ 


j : J ai  1 honneur  de  vous  cb'erver  que  cefh 

de  1 aveu  même  de  Dufay  dans  fon  rapport  à la  Convention 
nationale,  & je  ne  dois  pas  être  rappelé  à l’ordre  Pêv£ 


_ Le  pnjldcnt  : Alors  annonce  que  tu  cites  une  pièce  de 

Senac  .-Son  rapport  a été  imprimé;  on  peut  le  vérifier. 
Le  prejident:l\  ne  peut  pas  être  queftion  de  Dufay;  on 
ne  peut  pas  culbuter  ici  ce  qui  regarde  un  repréfentant  du 
peuple , car  ti  vous  aviez  le  droit  de  tirer  des  înduânons. 

àonthonax  . Je  tirerois  aufli  des  induirions  contre  des 
membtes  de  la  Convention  nationale,  & c’eft  ce  que  je  ne 
■veux  pas  f ire.  4 ‘ ne 

Thomas  Millet  : Je  dis  que  je  ne  tire  aucune  induction  contre 
tT  ’ mals)e  ^c  donr-e  comme  autorité  de  ce  que  j’avance 
eft  certain  que  Dufay , dans  ion  rapport  à la  Convenrion 
nationale,  ac.it  que  les  nègres  révoltés  n entendaient  ni  1- 


français  ni  la  raifçii , & que  ia  plupart  d’entre  eux  etoieht 
des  anthropophages  •,  je  cke  ce  qu  ii  a dit. . . 

( Sonth-onax  veut  parler. A 


Le  préfident  : A i’ordté , citoyen  ; tu  nas  pas  la  parole. 
Th.  Miiitt  : Pour  cfoigner,  par  ce  renveriement  d ordre 


l 


ourruièn 

colonie 


la  réuftance  que  Us  ennemis  de  la  République 
trouver  leirlau  ils  viendroie.nt  pour  s'emparer  de 
Folverel  & Sonthonax,  dis-je  , n’ont  pas  du  iouftnr  d au 
torité  qui  pût  furveiîler  oé  balancer  la  leur.  Il  n en  U.Lqi 
r V * ' r.irïis  avoient  dei 


iorite-uui  pue  iui  vuucr  w-  . , r 

pas  lur-tout  à qui  appatjîm  le  pouvoir  eu  iis  avaient  de 
l'ein  d’ultirper  & qu'ils  ont  uiurpe  en  eftet,  o eft-  a-dne  , 1 
’ - • • 51  ' - v - ' - Jonc  pas  • d rn‘ni' 
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pouvoir"  légiiîa?  if.  *11  ne  rallou  donc  pas  aalkmblée  colo 
male  ^ ils  n ont  donc  pas  pu  vouloir  l iis  n ont  donc  pas  voul 
qu’une  aikmblee  coloniale  exhlar. . 1 

Sonthonax  : Je  prie  la  compüîïon  d interpeller  l borna 

* | ) 4.  9 # 

Le  prejîdent  : Tu  n’as  pas  la  parole  actuellement  pour  fait 

des  interpellations  : réierve-les.  , 

Th.  Milia  ■ Robetpierfe  & tes  complices  vouioient.aneaut. 
la  Convention  pour  «régner  ; par  la  même  raifon , mve* 
& •Sonthonax  ne  voulaient  pas  daflemblee  coloniale:! 
même  main  dirigea  tout.  L’exagération  des  principes  r«t 
verfa  les  manufactures  de  Lyon,  menaça  bordeaux  , Ida. 
(Ville,  d’une  deftruttion  complète.  Cette  même  exagérant- 
acheva  la  ruine  des  colonies.  Rappelez-vous  le  mot  de  K< 
br- pierre  : Périffeni  les  olorùes  piufôt  que  d altérer  un  jeu.  d 
nas principes  ! ié’ après  ces  déclamations,.  femenues  par  11 
déclamations  de  quelques  conipifateurs  fubake.nes,  ou 
réné'é  nue  les  colonies  ne  pouvaient  fe  çomeryer  ; que  le 


régime  e:ca: 


incompatible  avec  les  principes  ue  la 


.franc  ai  i"e.  5 que,  par  les  grandes  fortunes  dont  elles  etoiafl 


ïlcinLtUlCj  fUl;)  J-'oti.  cc.  - d ' r „ Il 

le  eérme  , elles  étoient  dangçreufes  & pour  les  mœu  s J 
pour  les  grands  principes  dégaine  & de  boette.  en  am| 

ment-  ou’:  lies  étoient  a charge  a la  mers- patrie  ;e-  ie  peud 
trompé',  lè  peuple,  qui  malileuteufcment  laiBa  a certai| 
ii  le 


factieux  qui 


Pubjugnttent , le  foin  de  difeuter  les  prij- 
«rp«  des  grandes  ndminiftrarians  & les  rapports  qm, 
lient  -,  le  peuple  enfin,  la: rs  reficx:on  , fans  examen  ,,  tyy 
eue  les  colonies  étoient  à charge  à la  mete-parne  , ex  s ec 
de  même- avec  RoWpferre.:  Fanait  r.os  colo,ies  /ma.  I 


d davier  d'aucun  principe ! De- là  Ton  insouciance  fur  l?s 
maux  incalculables  qui  cm  affligé  nos  contrées  i de  ia  k*s 
applaudiflèmens  prodigués  par  l erreur  6c  rentiioi/liaime  poui 
les  féroces  agens  de  Y Angleterre  , pour  la  ruine  du  com- 
merce national.  Quel  étoit  alors  le  triomphe  du  confpirateur  ! 
Quel  étoii  celui  du  minière  britannique  1 Sans  vaiffèaux  , 
iuns  armes , avec  ce  mot  de  Robeipïerre , en  mertant  fur 
les  théâtres  k en  fe  fervant  de  la  peinture  pour  présenter 
des  tableaux  exagérés  du  fort  des  nègres  dans  les  colonies, 
en  foudoÿant  des  calomniateurs  contre  les  colons  i en  faisant 
circuler  la  ridicule  inculpation  d’indépendance  , de  louve- 
raineré,  de  fcklion  , d'ouverture  de  ports  pour  les  étrangers  ; 
en  aliénant  conre  eux  la  mère -patrie , k en  les  pré  fermant 
à leurs  hères  comme  des  en  fans  dénaturés,  il  obrenoir  ce 
que  ôent  ans  de  guerre,  d’intrigues,  de  rufes  diplomatie* ues* 
n’ayoitrîr  pu  opérer  j il  obtenoit  enfin  la  ruine  de  nos  *poi- 
léiî'ion»  d ou  re-mer  , la  ruine  du  commerce  national. 

( omiion.ix  demande  la  parole.) 

Le  préy  dcnt  : Tu  ne  Tas  pas. 

Jk.  Millet  : La  ruine  du  commerce  national , objet  éternel 
de  la  jalouhe  de  F Angleterre  U de  la  guerre  aétuejle. 

Le  prajident  : Reviens  à réexécution  de  la  loi  que  tu  cites  , 
à la  loi  du  4 avril. 

Th.  Millet  : La  loi  qui  vanclalifa  la  France  * • • . . 

Le  ptéfident  ? La  commiflion  t’enjoint  de  revenir  au  pre- 
mier chef  d’accufation.  1 

Th.  Milia  : M’y  voici.  Je  croyois  quil  m’étoit,  permis  de 
faire  quelques  développemens  qui  viennent  à l’appui  de  ce 
que  j\  i avancé. 

Le  président  : Cela  perd  un  temps  précieux. 

Th.  Millet  : Je  le  crois  très-précieux  ; mais  il  eft  permis  de 
faire  voir  que  les  colonies  • • • - • 

Le  prejiient  : A l’ordre. 

Th.  Mulet  : Vous  allez  voir  que,  comme  Robefpierre 
vouloir  fubfti tuer  à la  repréfentation  nationale  une  commune 
ignorante  de  conspiratrice-  qu’il  avoir  élue,  qu’il  tenoitdans 
us  mains  , de  même  Pclvcrel  k Sonchonax  ont  fubfti  tué  à 
1 a ^emblée  coloniale  une  corporation-  qu’ils  avoient  élue 
qu’ils  tenoient  dans  leurs  main?.  Pol-vèrel  Se  Sonthonax  ’ 
par  leur  proclamation  du  n cèlobre  , difent,  article  IX  l 
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que , le  jour  de  la  notification  de  la  proclamation  , lafïêrp 
blée  coloniale  élira  au  fcrutin  & à la  majorité. 

(ii  îk.) 

Proclamation  de  Polveret  & Sonthonax  ; du  il  octobre 

typi. 


Art,  IX. 


**  Le  jour  de  la  notification  de  la  préfente  proclamation 
fafièmblée  coloniale  élira,  au  fcrutin  & à la  majorité  ab 
folue  des  fuffrages , fix  de  fes  membres , lefqueis  formeror 
une  commiilion  intermédiaire  avec  fix  autres  citoyens  d 
ceux  qui  ne  font  point  repréfentés  dans  l’ailemblée  coloniale 
lefqueis  feront  nommés  par  les  commilfaires  nationaux  ci 
vils.  ” 

L’affemblée  coloniale  , ordonnée  par  la  loi  qui  déclare 
l’urgence  , eil  donc  remplacée  par  une  autorité  nommée  ps 
Polverel  & Sonthonax  , par  un  fantôme  de  repréientanon 
fous  le  titre  de  com million  intermédiaire.  Aucun  décret  n’oti 
donnoit  ja  formation  de  cette  commilfion  intermédiaire 
vous  n’en  avez  vu  aucune  trace  dans  les  inllruétions  d! 
pouvoir  exécutif;  Sc  par  elle  feule,  les  commifiaires  civii 
ont  donc  fubfiitaé  leur  volonté  à la  volonté  nationale,  qt 
ftipule  expreirément  qu’aullitot  la  promulgation  du  décret: 
une  afiemblée  coloniale  feroit  réélue  : ce  titre  de  commifiio 
intermediaire  annonçoit  une  courte  exiftence  de  i’aggrégatio 
de  ces  citoyens.  « La  commijjion  intermédiaire  qui  admïniflrer 
la  colonie  dans  l' intervalle  de  la  d jjolution  de  t djJ emblée  ac 
tuelle  à Uinfldllaiion  dt  la  nouvelle  ■>*  y dit  la  proclamation. 

Elle  fembloit  donc  d’après  cela,  cetre  commiilion  inter 
médiaire  , ne  devoir  occuper  que  le  court  intervalle  qt 
exifteroit  entre  la  difiolution  de  la  première  ailembiée  colc 
niaîe  ? & l’organifation  de  la  nouvelle  : cependant , ell 
exerçoir  encore  fes  fonctions  fur  les  ruines  fumantes  du  Cap 
un  an  après  fa  formation.  Je  ne  fais  à quelle  époque  elle . ; 
ceifé  de  l’exercer;  je  ne  fais  à quelle  époque  fixe  le  fantern 
d’autorité  dont  elle  étoir  revêtue  s’eft  englouti  dans  le  gouifr 
de  l’autorité  dictatoriale  de  Polverel  & Sonthonax  : mais  j 
vais  vous  prouver  que  , par  la  formation  de  cecte  commil! 
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lion  intermédiaire  , ils  ont  établi  la  ligne  de  démarcation 
éteinte  par  la  loi  du  4 avril  1791  > en  donnant  à chacune 
des  deux  couleurs  une  reprélentation  diftinéte.  J'ai  déjà  fait 
remarquer  que  le  décret  de  convocation  de  i'aflèmbiée  na- 
tionale avoit  étendu  le,.  droit  d’eiire  ëc  d’être  élus  a une  in- 
finité de  citoyens  qui,  avant  cette  époque,  n’en  jouill  oient 
pas.  Cette  inelure  efiaça  la  ligne  de  démarcation  tracée  par 
la  conflitution  de  1791  , qui  réfervoit  ce  droit  aux  feuls 
riches  ; elle  confondu  le  droit  de  citoyen  français  dans  le 
droit  commun  , & ne  forma  plus  qu’un  leul  ôc  même  élément 
dans  le  corps  focial , &:  par  conféquent  pour  f élection  des 
corps  continués.  Ce  principe  pofé  , je  fuppofe  quune  loi 
ait  fia  tué  que  , pour  concourir  à la  formation  de-  Y alïèmblée 
nationale,  les  privilégiés  par  la  conmtution  de  1791  eliroicnt 
la  moitié  des  députés  parmi  eux  , & que  l’autre  moitié  fêroit 
élue  par  les  citoyens  qui  venoient  d’obtenir  le  droit  d’élire 
ëc  d’étre  élus.:  cette  loi  n’eût- elle  pas  été  ah  farde  , n’eût- 
elle  pas  détruit  le  principe  qui  venoit  de  confondre  tous  les 
droits  dans  le  droit  commun , le  principe  qui  venoit  de  former 
un  leul  élément  dans  le  corps  focial ; n eût-relle  pas  établi 
un  droit , des  prérogatives  diliin&es  ; n’eût-elle  pas  tracé  une 
ligne  de  démarcation  entre  ce  tte  fortes  d’ariftocr  a tes  appelés 
citoyens  aétils  <S c ceux  qui  venoient  d’être  faits  citoyens? 
■Qui  calculera  tous  les  maux  qui  auraient  nécc-flàiremenc 
été  la  fuite  d’une  détermination  autll  extraordinaire  8c  auffî 
lfberticide  ? D’abord  , elle  eût  établi  deux  parus  dans  la  Con- 
vention nationale  , les  ci-devant  privilégiés  &c  les  nouveaux 
citoyens;  elle,  eût  mécontenté  tous  les  citoyens,  qui,  d’un 
coté  , n auraient  pas  vu  cette  élection  comme  un  aébe  jufte  , 
& des  députés  dans  chacune  des  dalles  des  citoyens  dif- 
tingués  par  la  loi.  Si  1 une  des  dalles  fe  irouvoit  corn- 
pofée  uniquement  de  privilégiés-,  on  eût  violé  le  mode  de 
1 élection  âc  la  confervâtion  des  principes  d?  l’égalité  ; on 
eût  prélenté  peut-être  aux  nouveaux  citoyens  le  méconten- 
tement des  anciens,  comme  un  témoignage  du  chagrin.de 
Voir  les  pauvres  alîimilés  aux  riches  -,  on  eût  vu  enfin  le 
renverlemem  de  tout  ordre,  de  tout  (yftême  focial,  l’anarchie, 
la  guerre  civile  , la  ruine  de  la  République.  Eh  bien  ! ci- 
toyens , ce  qui  feroit  arrivé  en  France  fi  une  aulli  étrange 
melure  .eût  été  ^adoptées  eft  arrivé  à Saint-Domingue , 
Tome  ÎV . Trente-deuxième  liyraifon.  C 
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parce  quelle  y a été  employée.  En  donnant  dans  la  corn* 
million  intermédiaire,  a chacune  des  couleurs , une  repré- 
fentauon  diftin&e,  Polverel  6c  Sonthonax  ont  brifé  le  faifceau 
qu’une  loi  déjà  exiflante  avoir  formé  ; ils  ont  lemé  entre  les 
citoyens  de  couleur  des  divifions  déjà  étouffées  par  la  loi  j 
ils  ont  fur-tout  abufé  de  1 ignorance  des  hommes  de  couleur , 
qui  , dans  ce  procédé  ( fuite  de  la  violation  du  premier  de 
ces  principes  ) , les.  ont  fécondés  de' tous  leurs  efforts, 
croyant  toujours  voir , dans  cette  organisation  de  la  com- 
mijjlon  intermédiaire , î exécution  de  la  loi , parce  qu’ils  avoient 
une  représentation  égale  en  nombre  à celle  des  blancs. 
Vainement  Polverel  & Sonthonax  diront-ils  qu’cn  donnant 
aux  citoyens  blancs  6c  aux  citoyens  de  couleur  une  repré- 
fentation  égaie  en  nombre  , ils  ont refpedé  légalité  de  leurs 
droits:  je  répondrai  que  c’eft  par  là  même  qu’ils  ont  violé, 
dans  "leurs  principes  , les  droits  des  citoyens  de  l’une  6c  de 
1 autre  couleur  ; car  ces  droits  ne  confiff oient  pas  à avoir 
une  représentation  diflin&e  , égaie  en  nombre,  mais  con- 
fondue dans  le  droit  commun  j ils  ne  formoient  tous  en- 
femble  , nègres,  mulâtres  6c  ; blancs  , qu’un  feul  élément 
pour  le  corps  focial , 6c  par  conféquent  pour  l’éle&ion  des 
autorités  conftitüées  ; & lorfque  Polverel  6c  Sonthonax 
viennent  vous  parler  ici  de  la  diflinclioH  établie  entre  ceux 
qn ils  appellent  toujours  les  princes  colons,  6c  les  hommes 
de'  couleur,  qu’ils  appellent  exclufivement  le  peuple,  je  vous 
le  demande , citoyens , cette  diflinétion  efl-eiie  l’ouvrage  de 
ces  prétendus*  princes  colons,  qui,  avant  l’arrivée  de  Pol- 
verel 6c  Sonthonax  , 6c  de  leur  propre  aveu  , avoient  tout 
fait  pour  l’exécution  de  la  loi,  avoient  tout  fait  pour  le 
maintien  de  l’ordre  6c  de  la  paix  ? Or,  cette  diftinôtion  eft 
l’ouvrage  de  ceux  qui  ont  fubftitué  leur  volonté  à la  vo- 
lonté nationale  , qui  violant  les  principes  de  la  loi , ont 
prononcé  une  ligne  de  démarcation  précité  , formelle  entre 
les  citoyens  des  deux  couleurs , ligne  de  démarcation,  dis- je, 
effacée  par  une  loi  exécutée.  11  refie  donc  démontré  que 
Polverel  & Sonthonax  ont  en  ce  point  violé  la  loi  du  4 
avril.  Je  vais  vous  démontrer,  je  vais  vous  prouver  qu’ils 
ont  ulurpé  les  droits  du  peuple  , en  nommant  eux-mêmes 
fix  citoyens  de  couleur  qui  formoient  la  moitié  des  membres 
composant  la  commiflion  intermédiaire.  Vous  avez  déjà  va 
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à l'article  IX  de  leur  proclamation  du  12  odlobre  1792, 
ou  il;  dilent  que  les  fix  autres  membres  qui  concourront 
à la  formation  de  la  comfr.illion  intermédiaire,  lëront  pris 
parmi  les  citoyens  qui  ne  font  pas  repréfcntés  dans  f ai- 
le mblée  coloniale,  lefquels  feront  nommés  par  les  commif- 
faires  nationaux  civils.  Polverel  & Sonthonax  ont  porté 
atteinte  a la  fouveraineté  du  peuple,  en  élifant  eux-mêmes 
les  fix  hommes  de  couleur  qui  ont  concouru  à la  formation 
de^  la  commiflîon  intermédiaire.  Sous  quelque  point  de  vue 
qu  on  envifage  cette  efpèce  de  repréfentarion  coloniale , il 
ell  toujours  certain  quelle  devoir  être  élue  par  le  peuple. 
Il  neft  pas  befoin  de  longs  développemens  pour  prouver 
que  de  (impies  agens  du  pouvoir  exécuta-  ne  pouvoient  pas 
mettre  leur  volonté  à la  place  du  fuffrage  libre  des  com- 
munes légalement  convoquées , 8c  conformément  à la  loi 
dont  l'exécution  leur  croit  confiée.  En  vain  Polverel  8c  Son- 
thonax arguéroient  - iis  du  gouverne  . nent  révolutionnaire  : 
les  mefures  adoptées  par  ce  genre  de  gouvernement  11  ont 
pu  hêtre  à Saint-Domingue,  ou  la  Pi  né  toit  pas  officiel- 
lement connue.  Ce  gouvernement  révolutionnaire , au  fur- 
plus , nexiflèit  pas  encore  à l’époque  du  12  octobre  1792» 
époque  de  la  formation  de  cette  commiffion  intermédiaire; 
&:  eût-il  exillé , il  n'a  conféré  le  droit  d'élire  qu'aux  feuls 
reprefemans  du  peuple , 8c  non  pas  aux  agens  du  pouvoir 
exécutif:  encore  ce  droit  fe  bornoit  - il  au  choix  des  membres 
des  corps  adminidratifs  & municipaux  ; ou  fi  les  agens  du 
pouvoir  exécutif  ont  été  autoriles  à élire , ilssj'ottt  été  par 
des  autorilations  fpéeiales  que  vous  n'avez  pas  vues  dans  la 
loi  du  4 avril,  ni  dans  celle  du  22  juin  , ni  dans  les  inf- 
tmcHons  du  pouvoir  exécutif:  autorifations  que  par  con- 
séquent ils  n'ont  jamais  reçues,  fur -tout  en  ce  qui  con- 
cerne les  aifemblées  légiflatîves.  Il  ell  clone  démontré  que 
Polverel  &:  Sonthonax  ne  peuvent  pas  s'autorifer  du  gou- 
vernement révolutionnaire  : dabord  , parce  qu’il  n'exiiloic 
pas  j 20.  parce  que,  agens  du  pouvoir  exécurif,  ils  ne 
peuvent  fe  prévaloir  des  . droits  réfervés  aux  feuls  repré- 
lentans  du  peuple  8c  ce  qui  ajoute  à leur  u tu  pan  on  , 
c ell  que  ces  hx  hommes  de  couleur  n'étoient  pas  même 
dans  la  clalle.  de  ceux  que  des  repréfentans  du  peuple  au- 
r oient  pu  elire  , parce  qu  us  concouroiënt  a la  formation 
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d’un  corps  revêtu  de  la  fonétion  légiflative.  Il  demeure 
donc  prouvé  que  Polverel  ôc  Sonthonax  ont  fur  ce  point 
violé  la  loi  du  4 avril  , ôc  qu'ils  ont  ufurpé  la  fouveraineté 
du  peuple.  Te  vais  prouver  comment  ils  ont  violé  la  loi , en 
forçant  Taifemblée  coloniale  de  nommer  fix  de  fes  membres 
pour  concourir  à la  formation  de  la  commiffion  intermé- 
diaire. 

Sonthonax  : Je  demande  à faire  une  obfervsttion  fur  une 
phrafe  qui  ne  m'a  pas  paru  bien  claire.  Th.  Millet  vient 
de  vous  dire  que  les  membres  de  la  commiffion  intermé- 
diaire étoient  revêtus  du  pouvoir  légiflatif.  Je  le  prie  de 
s’expliquer. 

Le  prefident  : Ceci  viendra  dans  la  fuite. 

Th.  Millet  : Cela  va  venir. 

Plujieurs  cotons  : Cela  va  venir  tout-à-l'heure. 

Lecointe , ( membre  de  la  commiffion  ) : Je  crois  que  dans 
l’ordre  des  débats , lorfqu'il  y a une  interpellation  de  faite  à 
quelqu'un,  tous  les  autres  membres  ne  doivent  pas  prendre 
la  parole  : fans  quoi  , il  y aura  une  confufion  fingulière  dans 
les  débats. 

Th.  Millet  : Je  vais  répondre  à l'interpellation  qui  rheft 
faite  par  les  aétes  mêmes  de  Polverel  ôc  Sonthonax.  J'ai 
dit  que  j’allois  expliquer  comment  ils  ont  enfreint  cette  loi, 
en  forçant  l’afiembiée  coloniale  d'élire  fix  de  fes  membres 
pour  concourir  à la  formation  de  la  commiffion  intermé- 
diaire. Je  vois  dans  leur  proclamation  du  11  octobre,  tou- 
jours art.  IX , que  le  jour  de  la  publication  de  la  préfente 
proclamation  , 1 ailemblée  coloniale  élira  au  ferutin  & a la 
majorité  abfolue  des  fuffrages  fix  de  fes  membres  , le  (quels 
formeront  une  commiffion  intermédiaire.  Il  n'eft  pas  encore 
befoin  d'un  long  développement  pour  prouver  Imterverfion 
du  principe  qui  a dicté  cette  mefure,  qui  eft  encore  en  elle- 
même  une  violation  de  la  loi  du  4 avril.  Il  eft  bien  évident 
qu'aucun  corps  conflitué  n’a  le  droit  d'élire  celui  qui  doit  le 

remplacer.  } 

Ces  hx  membres  choffis  dans  l'afïèmblée  coloniale  par 
l'ordre  de  Polverel  ôc  Sonthonax  , n étoient  point  les  re- 
préferitans  du  peuple  français  cle  Saint  - Domingue  , mais 
«de  {Impies  commilTaires  de  l'affemblée  coloniale  élus  par 
Polverel  ôc  Sonthonax  , qui  ordonnoient  la  diifolution  de 
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«etre  afTemblée  coloniale , parce  qu’elle  ne  Te  trouvoit  plus 
formée  par  les  élémens  prefcrits  par  la  nouvelle  loi. 

Pouvoient  - ils  lui  ordonner  de  choifir  dans  Ion  lein  fix 
membres  pour  concourir  à la  formation  d'une  commiilion 
intermédiaire  ? Non  , fans  doure  ; car  l’aileinblée  coloniale 
n’étoit  pas  formée  dans  l'efpric  de  la  loi  du  4 avril  : au- 
cune émanation  comme  aucun  ade  de  cette  «dïèmblée  ne 
pouvoient  plus  être  conformes  à cette  loi.  De  ceci  il  ré** 
fuite  donc  que  Polverel  Ôç  Sonthdnax , en  ordonnant  à l'af- 
femblée  coloniale  de  nommer  fix  de  fes  membres  pour  la 
formation  de  la  commiilion  intermédiaire , ont  exigé  qu'elle 
portât  atteinte  aux  droits  conftitutionnels  réfervés  au  peuple > 
celui  de  nommer  fes  repréf  encans  dans  les  alPmblées  de 
communes  légalement  convoquées.  Ils  ont  exigé  d’elle  qu’elle 
violât  les  principes  de  la  loi  du  4 avril  1792  , puifque  n’étant 
pas  elles -mêmes  élues  fuivant  cette  loi  , les  fix  membres 
pris  dans  fon  fein  ne  tenoient  pas  leur  caradère  politique , 
ne  tenoient  pas  leurs  pouvoirs  d’affemblé1  s primaires  , for- 
mées d’élémens  prefcrits  par  la  nouvelle  loi  qu'd  falloir  alors 
exécuter , & dont  l’ exécution  étoit  l’objet  formel  de  la 
million  de  Polverel  6 c Sonthonax.  J’ai  donc  prouvé  de  leur 
part  une  quatrième  violation  de  la  loi  du  4 avril  1792. 
Je  vais  dire  comment  ils  ont  arbitrairement  attribué  à la 
commiilion  intermédiaire  le  droit  de  décider  toutes  les 
quefhons  qui  auroient  été  de  la  compétence  de  l’afïèmblée 
coloniale.  1 £ntr’ autres  attributions  données  par  Polverel  & 
Sonthonax  à la  commiilion  intermédiaire , je  vois , art.  XI  : 
Quelle  décidera  de  toutes  Us  queftions  qui  auroient  été  de 
la  compétence  de  V afftmblée  coloniale.  J’ai  fuffifamment  prouvé 
que  les  membres  compofant  la  commiilion  intermédiaire  ne 
tenoient  pas  leurs  pouvoirs  du  peuple  français  de  Saint- 
Domingue  ; ils  n exiftoient  que  par  la  volonté  d’agens  du 
pouvoir  exécutif  qui  en  avoient  fixé  le  nombre  > qui  en 
avoient  réglé  Y élection  , ou  qui , contre  tous  les  principes, 
les  avoient  élus  eux  - mêmes.  Il  eût  été  difficile  en  conftù* 
tution  d’établir  les  fondions  , les  attributions , la  raefure 
des  pouvoirs  a une  auiii  étrange  corporation  -,  mais  Polverel 
ôc  Sonthonax , qui  vifoient  à la  didature , ne  furent  pas 
plus  embarraffés  fur  cette  queilion  que  fur  le  refte.  Je  pré- 
viens l’obfervation  de  Polverel.  Il  n’a  pas  concouru  à fade 
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par  lequel  Sonthonax,  le  9 décembre  1792,  fe  dit  révéra 
de  la  dictature  coloniale  ; mais  -je  lui  réponds  d’avance 
qu’ayant , avec  fon  collègue , une  million  commune  , il 
avoir  aufii  avec  lui  une  refponfabilité  commune.  Quand  il 
me  montrera  un  aère  par  lequel  ri  improuve  ou  déf  avoue 
ce  titré  pris  pat  Sonthonax , par  lequel  il  dénonce  ou  im- 
prouve cette  ufurpatipn  d’autorité  , je  croirai  qu’il  n’y  a pas 
pris  part. 

v Sonthonax  : Je  prie  Millet  de  mettre  fur  le  bureau  l’aéte 
par  lequel  j’ai  pris  le  titre  cle  dictateur. 

Les  colons'.  Votre  proclamation  du  9 décembre  1792. 

Th.  Millet  : Je  vais  remettre  fur  le  bureau  la  proclama- 
tion de  Sonthonax  , en  date  du  9 décembre  , dans  laquelle 
il  fe  dit  revêtu  de  la  dictature  coloniale.  Je  dit  ois  que  ies 
commillaires  civils  , en  ce  qui  concerne  les  pouvoirs  qu’ils, 
donnaient  à cette  commillron  intermédiaire  , ne  furent  pas 
embarraffés  de  les  régler.  Je  me  rappelle  ici  ce  que  dit 
Chaume tte  dans  fa  dépoftion  au  tribunal  révolutionnaire, 
de  la  grande  latitude  que  leur  donner: nt  leurs  infrruèlions  \ 
êe  en  effet , ils  attribuèrent  à cetre  commifiloii  intermédiaire 
,1e  droit  de  décider  de  routes  les  queftions  qui  auroient  été 
de  la  compétence  de  l’ailemblée  coloniale  : de  forte  que  de 
fimples  agens  du  pouvoir  exécutif  donnèrent  à cette  étrange 
corporation  qu’ils  avaient  élue,  des  pouvoirs  dont  ies  élémens 
ne  font  que  dans  le  peuple  fouverain  , c’eft- à-dire,  la  faculté 
légifiative  j car  la  décinon  des  queffions  qui  étoient  de  la 
compétence  de  l’aflèmblée  coloniale , devoir  nécefïairement 
de  expreifément  s'entendre  de  la  faculté  réfervée  aux  aflem- 
blées  coloniales,  par  les  lois  du  28  feptçmbre  1791  de  4 
avril  1792,  de  ftatuer  définitivement  fur  le  fort  des  per- 
formes  non-libres. 

Page:  Je  vais  répondre  à l’interpellation  de  Sonthonax.  Sa 
proclamation  eft  du  9 décembre  1792. 

Polverel  : J’en  demande  le&ure  , parce  que  je  ne  la  comtois 
pas. 

( Page  lit  : ) 

Au  nopa  de  la  loi 

Sonthonax  : Je  demande  quelle  foit  lue  entièrement. 

( On  la  üt.  } 
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AU  NOM  DE  LA  NATION. 

CommiJJJon  nationale  civile . 

« Nous  Léger-Félîcné  Sonthonax  , commiflàire  national 
«ivil  délégué  aux  Illes  fnnpailes  de  Y Amérique  fous  le-venc , 
pour  y rétablir  l’ordre  de  la  tranquillité  publique  \ 

» Confidérant  que  l’état  de  d erre  lie  ou  fe  trouve  la  co- 
lonie de  Saint-Domingue,  épuifée  par  la  longueur  d’une 
guerre  atroce,  néceffire  l’emploi  des' bonds  que  l’alfembïée 
nationale  a mis  à la  difpoffiion  du  département  de  la  manne 
fur  la  dette  du  gouvern;  ment  américain  , par  ion  décret  ' 
du  16  juin  dernier  j 

« Que  ce  décret  eft  connu  aux  Antilles  8c  dans  le  con- 
tinent-, que  li , pour  le  mettre  à exécution  8c  en  faire  éprouver 
le  bienfailant  effet  à la  colonie  de  Saint  - Domingue  , il 
falioit  attendre  la  manifeftation  officielle  aux  agens  de  la 
France  auprès  du  gouvernement  américain , la  colonie,  dans 
l’intervalle , pourroit  être  précipitée  dans  le  gouffre  que  lui 
creufe  fans  celle  chaque  jour  la  négligence  ou  peut-être  la 
malveillance  des  mimftres } 

« Que  c’eff  aux  commiffaires  nationaux  civils , inveffis 
par  la  loi  du  juin  8c  par  celle  du  17  août  dernier,  de 
la  diffature  coloniale.,  à iuppléer , en  vertu  de  leurs  pou- 
voirs, au  filence  coupable  des  anciens  agens  du  pouvoir 
exécutif  de  France,  8c  fur -tout  à faire  tous  leurs  efforts 
pour  éloigner  du  peuple  fournis  à leur  gouvernement  les 
horribles  idéaux  que  lui  prépare  la  diiette  de  vivres  8c  de 
numéraire  : 

» Requérons  M.  de  Ternan , minière  de  France  auprès 
des  Etats-Unis  d’Amérique,  au  nom  de  la  nation  françaife  , 
au  nom  de  la  colonie  de  Saint-Domingue  prête  à s’engloutir 
lous  fes  ruines , de  continuer  efficacement  les  négociations 
auprès  du  gouvernement  des  Etats-Unis,  pour  obtenir  dudit 
gouvernement , en  vertu  du  décret  du  16  juin  dernier  à lui 
envoyé  par  nous  dans  le  courant  du  mois  d’ediobre  , le 
complément  de  la  fomme  de  quatre  millions  de  livres  tour- 
nois , 8c  de  faire  employer  ces  fommes  à l’acquittement  des 
-dépenfes  néceffaires  pour  l’approvilionnement  de  Saint-Do- 
mingue , 8c  particulièrement  au  paiement  des  traites  déjà 
tirées  par  l’adminiilration  de  cette  colonie  pour  le  même 
©bjet  -,  C4 


fes’ÆÆîî  m°ndit  fieur  ^ Ternan  «arable  de  tous 
les  maux  qui  pourraient  réfulter  de  l'inexécution  de  notre 

réquisition  , procédant  même  de  le  dénoncer  , dans  ce  cas 
t tC°nVenn0n  natl0nale  & au  miniftre  des  affaires  écran-' 
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Fait  au  Cap,  le  9 décembre  1792, 
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a., S;  "S  7&SE  démo”ré  '9“  !‘  p,°- 

procïï": u *—* 4' ,ipondre  f“  — **«■*« 

?? ' ^ • Qu-,  dans  fa  proclamation  du  <?  décembre 
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Smthonay  * 9e  “eft  ,Pas  «ne  proclamation. 

niale  ^ 1 i>°nt  l0nax  setolt  invefti  d®  la  didature  colo- 

Sonthonax\ Je  demande  la  parole  fur  le  fait. 

pre4meffnî  = Tu  1 auras  ■ enfuite  5 i«  » la  réferve  ex- 

Th.  Millet  : J ai  dit  que  la  queftion  compétente  de  l’af- 
femblee  coloniale  etoit  de  ftatiier  expreffément  fur  le  fort 
des  perfonnes,  non  libres  : cette  faculté  attribuée  à des  per- 
sonnes qui  11  etoient  pas  revêtues  de  pouvoirs  légaux  étoit 
fans  doute  une  ufurpation  des  droits  du  peuple.  Peiffenez- 
vous,  citoyens,  que  je  puiffe  garder  le  ilknee  fur  cette 

queftion  importante,  comme  fur  l’exiitence  de  la  commif- 
mnin.imed.aire  ? Si  mes  papiers  n’avoient  pas  été  brûlés 

cf-irer  V * 'T  ^ ^«utilement  jVffavois  d’é- 

cLuer  le  peupie  fur  les  eatreprife*  de  Polverel  &'Somho- 
mx  ; je  vous  remis  voir  a cet  égard  que, -frappé de  terreur  , 
aucun  imprimeur  nota  imprimer  une ditfènarion  quej'avois 
faite  fur  cette  matière;  je  vous  fevois  voir  un  refus  del’im- 
primeur  Barillot,  dans  la  crainte  d’être  pris  & déporté, 
silnnpnmoit  la  vente,  Jattefte  ce  fait  par  fermem  , & 
mon  aneftanon  a fuivi  de  près  , & SonÜicnax  vient  de  vous 
dire  wut-a-l  heure  qui!  falloir  m’empêcher  de  lire  des  écrits 
fans  il  y a deux  ans  à Saint-Domingue. 

Il  favoit  que  déjà  à Saint-Domingue  je  l’avojs  accufé  lui 


& Ton  collègue  Je  ce  qui  fui  aujourd'hui  l'objet  des  dé- 
b‘ïm,to«  , J.  D’à  iam»  dt  mandé  qu'on  empécl* 
Thomas  Millet  de  lire -rulrélégiflative  accordée  à la  com- 

million  intermédiaire  , joui  p *ons  qui  avoienr  pour  but 

f*  '^SmSlSSZSZm  pofitivement  à 
la  reunion  des  aliemoiec^  d-  cette  mefure  elt 

l'appui  de  ce  que  ) ai  .du  » c elt  a dire  q ^ aUxpofé  au 

la  conféquence  néçeffiur  d 1^noit  à Polverel  & Son- 
commencement  des  de  • V je  fort  des  inftrumens 

thonax  de  tenir  dans  dirieeoient,  celui  des  ef- 

aveugles  de  a “"^"  0 fc  ae  cTporTtion  dont  ils  di- 
claves  révoltés  , en  donnant  icemwy  ^ fort 

rigeoient  tous  lesmoüvemens  fut  le  Tort  des  perfonne* 

ac  • q»“<l 

non  libres,  lis  «ort  mefures  qui  conviendraient 

■temps  , de  lui  command  £ ™^J10ns  , les  attnbu- 

a leurs  vues,  api^a^  coloniale,  revêtu 

d’abord  dè  la  faculté 

rions  adminiftrauves , 1 comprimer  une  affemblée 

fT  tr  C ^&ttoot^auroient  pas  pu  , 

coloniale  3 dont  - * dégoût  , foit  par 

par  une  retraite  occafionnee,  i oit  par  le  dego 

l’impoilibilité  de  faue^e  b , ^ pclverèl&  Son- 

n auraient  p>s.  pu  e,re  ch«  la  commiffion  interme- 

thonax,  comtn  membres  de  cette  commiffion,  à 

diaire  ; la  j majorité  menffites^de  ^6^  ^ 

1 époque  des  e a^tie  ^ ^toit  abfolumcnt  élue  par 

pente  nutiona  «■  . tons  ceux  qui  avoient  été  élus 

SSStirt-iï 

même.  . , . _ i„lir5  mains  ce  qu’eût  été 

Cette  corporation  étoit  entre  eurs  noms  4 

» Rt'ïé  15*35*  SS  * '• pf 

lésons  & les  autr“,"  * effet  vous  verrez  dans  le 

srsîw 
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rez.  c°n/acrer  certe  ufurpation3  de  > vous  la  ver- 

qui,  prévenant  Ja  dé  ï 1 * ft4?"".  & PoWl , 
nationale,  ont  prononcé  laSdiife^'1^  de  /affemblée 
njettre  dans  leurs  mains  dêS  ef<r!aVes>  & 

plus  terrible  combuftion  a fi-,  „„i  j ^Ul  J a“  milieu  de  la 
colonies  français,  le  commei^Lt  7?  * llberté>  les 

verel  & de  Sontho^  dë  L ër 7"  T les 
la  çommiffion  intermédiaire  &17S-  les  ra°uvemens  de 
nations  dans  leurs  mains-  je  le  nm  tOUtes,fes  détermi- 
mbue  par  l’article  XII  de  lem  77  ’ Car!Is  fefoi«at- 
I7?i  > de  donner  leur  aDDmhar  ^ “matISJ1  du  1 i odobre 
iniffion  intermédiaire*  ar'^  de  laçons 

médiane  ne  pouvant  êcreeleZTrt)’  C°TMon  intef- 
mjfatres  civils.  Après  avoir  oraaniiiT  aPPr^anon  des  com- 
■ usurpation  du  pouvoir  légiflarif  il.6  c.?rPs  fonraftique  par 
mhérens  au  chef  du  pouvoir  «éc^fi  les  dr°itS 

/entant  dans  les  colonies  éroîi-  U m ^ ^01U  e ^ repré- 
conftitutionnellement  inverti  du  drofr° ’ .7  ^eul  étoir 
os  atrtes  du  pouvoir  légiflatif-  il.  f, ■7®bl  j 7 Pan<a:ionner 
attribué uginatii- , ,]s  {e  f0BC  defpotiquement 

Lepréjldent  t-L’ade  d’accufnrir,,, 
pouvoir  légiflatif,  êc  ceia  eft  . pprte  d avoir  ufurpé  le 
neP°a£z,  Pas  Ie  cumuler.  cbefs  lubféqüens  ; vous 

que  ceux  relatifsVla  comm'iffion35-  d’aut^  développefflens 
verel  & Sonchoriax  ont  Zfé  e “term-éd,"re  * car  fi  PoJ- 
leë'(]™f  , celui  d’approuver  L V 77  admi''iftratif  & 
termédiaire,  il  yabL^W  cÎsl  ^ .“««iffibn  i„- 
[onr  attribués  ; mais  je  n’en  wrllf  - ^“7  ils  fe  le* 
la  çommiffion  intermédiaire  • je  rem-*  7 77  7 concerne 
potiquement  attribué  le  droit  d’n nP  ds  : Ils  fe  font  def- 
commiffion  qu’ils  avoienr  ÎLr  d pprouver  les  ades  d’une 
culté  îégiflative.  Ils  avaient  ^,oa^uenienr  invertie  de  la  fa- 
tous  les  pouvoirs.  Il  eft  certain”  777  dans  leurs  «Kins 

k po"“  *“•**  '•  ro.vôiÆrf".^fl 


•O 


Uni  devoir  s’ils  s’en  écartoient , les  deftituer  même  s'ils  pré* 
variquoient,  les  faifir  ...  4 

nP&£nti\CSd  eftétranSer  * la  loi  du  4 avril. 

j ;lj  ' queftionde  la  commilfion  intermédiaire. 

~ *idnnt  ‘ 7U  y reviendras  quand  il  en  fera  temps. 

In.  Millet  : Ceci  eft  une  conféquence  néceflàire. 

ktxu\%tKtnt  ' ^ ° nC  PeUX  te  ^mer  à des  développemen» 

Th.  Millet  : J aurai  fini  dans  deux  minutes  fi  vous  avez 
la  patience  de  m entendre;  car  il  eft  très-certain  que  ce  que 

{**  a TJ6  1C‘  “/  trait  qu’à  ^rganifation  de  la  commun 
intermediaire,  & pour  prouver  qu’en  formant  cette  corn- 
million  intermediaire  , ils  ont  non  - feulement  voulu  tenir 
dans  leurs  mains  tous  les  pouvoirs  de  cette  même  com- 
miliion;  ils  nom  pas  feulement  voulu  fe  faifir  de  l’une  ou 
1 autre  des  fondions  qu’ils  lui  avoient  attribuées;  ils  ont  fait 
plus  : ils  ont  voulu  (e  faifir  de  toutes  les  deux.  Certes 
ceftk  combinaifon  d.un  profond  deifein  ; ce  ne  peut  être 
lettet  de  1 erreur;  en  vain  argueroient-ils  de  fa  déchéance 
du  chef  du  pouvoir  exécutif;  cet  événement  ne  changeoit 
?e",fntre  es  /apports  du  gouverneur  de  la  colonie  & l’af- 
femblee  coloniale.  Le  decret  du  u août  1702.  décida  for- 

rieursT”'  C6tte  queft(i?n11>  quand  dans  les  temps  pofté- 
neurs  le  gouverneur  Galbaud  demanda  que  la  Convention 
nationale  déterminât  fi  la  déchéance  du  roi  & l’abolition 
de  là  royauté  apporte, ent  quelque  changement  au  droit  de 

niXc  fg°7erneUr  de  la  colonie  fur  les  airemblées  colo- 
7 f ’ ;a,  Potion  fut  renvoyée  au'  comité  de  la  marine 

& des  colonies  qui  ne  fit point  de  rapport,  & les  choies 

drofr  nt,a|U  îw®  état’  ! demeure  donc  confiant  que  le 
droit  qu  ils  fe  font  attribué  d’improuver  ou  d’approuver 
les  aélet  de  la  commiflion  intermédiaire  eft  une'  ufurpa- 
tion  mamfefte  qui  n avoir  d'autre  but  que  de  régler  à leur 
gre  les  opérations  de  ce  fantôme  de  repréfenSlon  colo 
male  qu  ils  avoient  créée  , qu’ils  avoient  élue,  dont  ils 
avoient  fixe  le  nombre  des  membres,  déterminé  les  fonc- 
oons  qu  ils  tenoient  entre  leurs  mains  comme  Robefpierre 

& les  complices  reno  ent  enn-P  l^nre  i-  e 
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les  lois  qu’ils  étoient  chargés  de  faire  exécuter,  toujours 
en  contradiction  avec  les  iuftruéüons  qui  vous  ont  été  lues, 
Mcn  collègue  va  continuer  de  vous  développer  les  autres 
violations  de  cette  loi. 

Page  : Vous  avez  vu,  citoyens,  que  la  loi  du  4 avril 
commande  impérieu Cernent  à Polverel  8c  S onthonax  la  for- 
mation des  adembiées  coloniales  ; vous  avez  encore  vu  , par 
les  infirmée  ions  qui  vous  ont  été  lues,  quii  leur  eft  formel- 
lement enjoint  de  remplacer  falfemblée  coloniale  exifbnre 
par  une  autre  alfembiée  coloniale,  de  conferver  même  celte 
qui  exifleroit  jufqu’au  moment  où  la  nouvelle  aifembiée  co- 
loniale fooit  organisée  , à moins  quils  n’euifent  des  rai- 
fons  très-urgentes  pour  dilfoedre  cette  alfembiée  coloniale. 
"Vous  allez  voir  , par  la  proclamation  du  12  oélobie,  com- 
bien Sonthonax  & Polverel  étoient  loin  de  vouloir  obéir  à 
la  loi  *,  ils  ont  dit , arr.  V : 

(B  lit  *.) 

« Art.  V..  Immédiatement  après  findallation  des  muni- 
cipalités conftitutionneiles  , le  premier  a&e  dont  elles  s’oc- 
cuperont fera  de  prendre  le  vœu  de  leur  commune  fur  la 
nécelfité  d’ accélérer  ou  de  ditférer  la  convocation  des  af- 
femblées  primaires,  foit  pour  former  f alfemblée  coloniale , 
foit  pour  les  nominations  des  députés  à la  Convention  na- 
tionale de  France  ^ elles  feront  parvenir  fur-le-champ  leur 
délibération  fur  ce  fujet  aux  commilfaires  - nationaux 
civils  ». 

Il  ré  fuite  de  cet  article  que  chaque  municipalité  , apres 
fon  inllallation  , devoir  convoquer  les  alfemblées  primaires 
pour  lavoir  s’il  convenoit  d’accélérer  ou  de  différer  lexé- 
cution  de  la  loi,  c’ell-à-clire  la  formation  de  l’alfemblée  co- 
loniale 8c  la  nomination  des  députés  à la  Convention  na- 
tionale. . c 

Dans  l’arricle  VI  de  la  proclamation  , Polverel  8c  bon- 

ihonax  ajoutent  : 

Article  VI  de  la  proclamation  du  11  octobre. 

« Les  municipalités  déjà  formées  en  exécution  de  la  loi 
du  4 avril , feront  tenues  également  d’alfembler  , le  premier 
novembre  prochain , les  citoyens  a&ifs,  pour  prendre  leur 
vœu  fur  les  objets  énoncés  dans  l’article  précédent , 8c  le 
sr  an  (mettre  de  fuite  aux  commilfaires- nationaux' civils  ». 
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L’article  VI  de  cette  même  proclamation  ordonne  donc 
aux  municipalités  déjà  formées , car  il  réfulte  de  Fur  aveu 
même  ici  , qu’à  l’époque  de  leur  arrivée  a Saint-Domingue 
il  exiftoit  des  municipalités  conftiturionnellement  formées  > 
ils  ordonnent,  dis- je,  à ces  municipalités  de  convoquer  éga- 
lement les  atfemblées  primaires  pour  délibérer  fur  cette  même 
queftion. 

Vous  avez  dû  remarquer  , citoyens , par  ce  que  vous  a 
dit  notre  collègue  Millet,  que  Sonthônax  & Polverel  , 
loin  de  fubftituer  une  idfembiée  coloniale  conftitutionnèlle 
à celle  qu’ils  étaient  chargés  de  dififbudre  , ils  avoient  au 
contraire  organifé  une  comniifïion  intermédiaire  , une  cor- 
poration de  1 2 individus  qui , par  la  nature  de  leur  infti- 
tuiion , qui  , par  le  choix  qui  en  avoir  été  fait  8c  la  na- 
ture des  pouvoirs  dont  ils  étoient  inveftis  , demeuroicnt  en- 
tièrement entre  les  mains  de  Polverel  8c  Sonthonax.  Si  , 
pour  régner  fous  le  nom  8c  par  le  moyen  de  cette  corpo- 
ration , Polverel  8c  Sonthonax  ont  pu  pofitivement  8c  pré- 
ci  fément  fubftituer  indirectement  leur  volonté  à la  loi, que 
n’ont-ils  pas  dû  faire  pour  fubftituer  aux  pouvoirs  qu  ils 
avoient  reçus  un  iyftême  de  domination  8c  de  tyrannie  l 
Que  n’ont-ils  pas  dû  faire  pour  conferver  auprès  d eux  cet 
inftrumerrc  fervile,  8c  pour  empêcher  conféquemment  la 
formation  d’une  afifemblée  coloniale  conftitutionnèlle  , 8c 
pour  empêcher  encore  la  nomination  des  députés  à laiieni- 
'blée  nationale!  Des  hommes  qui  , comme  Polverel  Sc  Son- 
thonax , ont  oie  faire  8c  confacrer  par  un  acte  public  1 in- 
verfe  de  la  loi  8c  des  inftruétions  qui  leur  avoient  été  don- 
nées par  le  roi  qui  les  avoir  envoyés  ont  bien  pu  chercher 
à paralyfer  les  difpofttions  de  la  loi  , iorfqu  elle  gênoit  leurs 
vues  8c  leurs  intérêts  ^ enfin  , des  hommes  qui , comme  Poi- 
verel  8c  Sonthonax , ont  uiurpé  les  droits  du  peuple  8c  de 
fes  repréfentans  , peuvent  bien  chercher  à mettre  ce  même 
peuple  dans  l’impoflibiiité  de  fe  plaindre  de  la  violation  de 
fes  droits  : tel  été it  le  but  de  la  proclamation  du  12  oc- 
tobre. 11  n’eft  pas  queftion  d examiner  fi  Polverel  8c  Son- 
thonax étoient  ou  n’ étoient  pas  les  agens  des  ennemis  de  la 
France,  s’ils  ont  brûlé  les  villes  , devafté  les  campagnes  \ 
mais  je  dis  que  par  cela  même  que  Polverel  8c  Sonthonax 
n’ont  pas  créé  d’aile mblée  coloniale , que  par  cela  même 
qu’il  et ok  de  leur  intérêt  de  ne  la  pas  former , d’empêcher 
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fa  formation  , 51*  ^ empêcher  qu’elle  n’eût  jamais  lieu 

Les  memes  caufes  les  ont  dû  déterminer  à emP”cher  les 
nominations  des  députés  à la  Convention  natioSe 

tny-  CeC,fftl?  l6COnd  chefd’accufatiJn. 
rbC  ''rj  /a3S_vous  ^Jre  leur  prcclamarion. 

To^bCft-r'  ^ "e  faiS  paS.-ce  ^Ue  tu  vas  lire  » mais  je 
quéftion!  P qUe  tU  qUe  tU  n'CS  Pas  da‘«  ‘a 

P âge  relit  l’article  V, 

aJohlT/  membrSdel?  Commjfwn  : Il  me  femble  qu’il  y 

de  votre  Sr.iiïVT16  ^ f“1Vre  les  ^rens^ 
; tre  accuiatiom  Par  le  premier,  vous  Ps  accufr^  rlo 

n avoir  point  exécuté  la  loi  du  4 avril  Eh  bien  ! prenez 

ciiaque  article  de  la  loi  du  a nvril  rko  j r • 

de  la  loi.  Vous  appliquerez  les  faits  imputésT Polverel  & 

que  Soi  d!,1  Pr°Tront’  *ui.va“  *>«*  aéte  d’accufation , 
qu^ia  loi  au  4 avril  11a  pas  ete  exécutée 

no,?T,;i'  bien*  SSPE^T*”  *■**  ‘ 

pll&'i" '*TdS,?  * ‘ C°  «"»  *• 

Pag:  : Je  vais  vous  prouver  que  je  ne  fors  pas  de  h 
proclamation  du  iz  oétobre  , car  ils  ont  dit  ( article  V) 
qu  immédiatement  après  la  formation  des  municipalités  conf- 
mutionnelies  le  premier  aéte  dont  elles  s'occupent  fera 

d’accélérereole  dVŒU  d*i  TV commnnes  fur  la  néceffité 
~ a.celeiei  ou  de  retarder  la  formation  des  alTemblées  pri- 
maires, foit  pour  former  l’affemblée  coloniale  , foit  pour 
k nomiuation  des  députés  à l’aflèmblée  nationale  de  France! 
Nous  avons  bien  lait  un  chef  d’accufation  à Polverel  & 
oomhonax  pour  avoir  empêché  l’exécution  de  la  loi  du 

du  Mrl1  ici  l’article  V de  la  proclamation 
, o6-oble  de  Polverel  & Sonthonax  , parce  que  dès 

DêXrP°qUV  f ®nt.Pr»s  des  mefures  générales  pour  em- 
P , ‘l116  la  iGima non  dune  affemblée  coloniale  eût  ja- 
nuus  lieu;  pour  empêcher  qu’on  ne  nommât  foit  des  dé- 

SxÆï  * ,i,eJes  * 
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(Il  lit  0 

Article  X de  la  loi  du  4 avril  1792. 

« Au(ïitôt[  que  les  colonies  auront  émis  leur  vœu , elles 
le  feront  parvenir  tans  delai  au  corps  législatif.  nom- 

meront aufüi  des  réprélentans  qui  ie  réunirent  à 1 A Sem- 
blée nationale,  fuivant  le  nombre  proportionnel  qui  fera 
incéflamment  déterminé  par  lAflembiée  nationale  , d apres 
lés  baies  que  ion  comité  colonial  eft  charge  de  lui  pré- 
senter. » 

Ce  nombre  proportionnel  a été  déterminé  par  la  r i cui 
12  août,  Ôc  vous  avez  vu  que  par  l’arritb  V de  leur 
proclamation  du  12  oébobre  , Sonthonax  H Polverel  ont 
invité  les  commiflaires  à le  réunir  pour  lavoir  s’il  convenoit 
d’accélérer  ou  de  différer  les  aflemblées  primaires  Sc  la  nomi- 
nation des  députés  à l’aflembiée  coloniale  «5c  à 1 aflembba  na- 
tionale. Il  importe  de  connoître  que  iorlqnePolverel & Sontho- 
n ix  dans  l’empêchement  qu’ils  ont  apporté  à la  formation  ces 
aflemblées  primaires  pour  nommer  des  députés  à 1 alfemb.ee 
coloniale,  n’auroiem  eu  d’autre  intérêt. que  la  confciyation 
de  leur  autorité.  C’aurpit  été  fans  doute  un  motif  liflhbnr; 
mais  au  premier  motif  fe  joignoit  l’intérêt  de  la  faction 
qui  les  avoir  nommés.  Il  importe  de  considérer  que  Pslverel 
Ôc  Sonthonax  n’ont  jamais  été  que  les  délégués  du  pouvoir 
exécutif,  ôc  n’ont  jamais  pu  être  rangés  dans  la  clafle  des 
mandataires  du  peuple  délégués  dans  les  départeraens , mais 
bien  parmi  cette  tourbe  d’mtrigans  que  le  roi  ou  le  conflùl 
executif  ont  trop  long-  temps  employés  paur  le  malheur  des 
colonies.  Polverel  ôc  Sonthonax  étoient  délégués  par  le  roi; 
porteurs  d’ordres  donnés  par  le  roi  ; comptables  aux  mi- 
nières du  roi.  Il  eft  pollible  que  le  choix  du  £oi  ait  été 
' influencé?  il  paraît  même  par  différentes  pièces  que  nous 
avons  , qu’il  l’a  été  par  Briflot;  mais  qu’ils  aient  été  nom- 
més par  le  roi , ou  que  le  choix  ait  été  influencé  par  Brib 
fot , nous  fournies  aitorifés  à ne  voir  en  eux  que  les  en- 
nemis de  notre  pays.  Le  roi  vouloir  la  diflolution  momen- 
tanée 4e  la  colonie  ,pour  amener  la  ftagnation  du  commerce 
ôc  des  man ufacft tires , ôc  la  contre-révolution.  Briflo:  qui,  à 
vos  yeux  , eft  l’agent  de  l’Angleterre , vouloir  également  la 
diflolution , l’aflirviïïèment  de  ces  mêmes  colonies  à l’An- 
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gleteire.  C eft  ainlî  que  dès  le  premier  mflant  de  la  révolu- 
tion  jufqu’à  ce  moment,  les  colonies  & fur-tout  celle 
®ie  Saint-Domingue  , qui  les  vaut  toutes  enfemb.’e  , ont  été 
rroiitées  & ruinées  par  toutes  les  fadions.  Une  aflembiée  . 
coloniale  , compofee  d hommes  probes , éclairés  , choifis 
pai  ie  peuple,  mveftie  de  (a  confiance,  auroit  déjoué  la 
trame  que  venoient  ourdir  à Saint-Domingue  Polverel  &z 
Sonthonax  i mus,  par  le  double  fen  riment  du,  bonheur  de  : 
tous,  & de  leur  intérêt  particulier,  ils  auroienc  empêché  ie 
développement  de  la  guerre  civile.  Pour  consommer  leurs 
attentats , Polverel  ôz  Sonthonax  avoient  le  foin  de  s'en- 
vironner a Saint-Domingue,  comme  Robefpierre  eu  France  , ; 
des  gens  fans  avœu,  des  gens  (ans  inltraétion,  ayant  égale- 
ment ioir  de  rapine  ôc  de  fang.  Ces  hommes , iis  ne  les  j1 
auraient  pas  trouvé  parmi  les  colons  dont  l inftruétion  & la 
moralité  auroient  fixe  le  cüoix  du  peuple  : il  é toit  donc  de  i 
i intérêt  de  Polverel  ôz  de  Sonthonax  d'empêcher  la  forma-  | 
tion  de  i affeipblee  coloniale,  jufqu'au  moment  ou  cette 
eipçce  d hommes  égorgée  "ou  oîrnicÜée  auroit  fait  place  à j 
ceux , dont  la  majorité  etoit  peu  infimité  & qui , injîrumens 
aveugles  du  royahjme  3 auroient , fervifans  le  f avoir , la  contre - \ 
révolution  a ceux  qui  étoient  encore  des  /;  ntropophages  & I 
fans  aucun  principe  de  Jociabilit  é_:.  qui  font  d’autant  plus  féroces 
que  depuis  5 ans  , ils  font  une  guerre  atroce  aux  blancs.  Si  i 
ces  nommes  blancs  , fi  ces  hommes  attachés  à la  France 
Sz  a la  révolution , attachés  à la  jr  rance  par  les  liens  du 
fang  ôz  de  1 amitié^,  par  les  mêmes  goûts , êc  l’idiome  , 
peut-etre  pins  puidant  encore,  avoient  été  nommés  à l'af-  | 
lemblee  coloniale  , ils  auroient  déchiré  le  voile  derrière  le- 
quel (e  tenoient  les  deftruéleurs  de  la  colonie.  Ceux-là  n’au-  | 
roient  pas  dit  que  pour  conferver  les  colonies,  il  fuffit  d'y 
envoyer  des  tribunaux  révolutionnaires  & des  guillotines  j ceux- 
là  n auroient  pas  dit  que  les  coions  échappés  aux,  poignards  ! 
de  . Polverel  & Sonthonax , Sz  réfugiés  aux  Etats-Unis  , 
étoient  des  émigrés  , ceux-là  n'auroient  pas  dit  que  la  France  j 
doit  abandonner  fon  commerce  d’Afie  , lorfqu’elîe  a perdu 
celui  des  Antilles.  Que  falloir- il  donc  pour  trahir  la  France 
ôz  anéantir  fon  commerce  ? empêcher  que  les  colons  inf- 
tru jts  , ^ probes  & attachés  aux  deflinées  de  la  France,  fuf- 
fent  députés  à lailemblée  coloniale  : e'eif  ce  qu'ont  fait  : 
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Polverel  8c  Sonthonax  par  les  articles  V 8c  VI  de  leur 
proclamation  du  12  o&obre  : ils  font  coupables  de  rébellion 
envers  l’Aifemblée  nationale  pour  avoir  ordonné  que  les 
communes  feroient  confultées  fur  la  queftion  de  favoir  s’il 
convenoit  d’accélérer  ou  de  différer  la  nomination  des  dé- 
putés à l’aflèmblée  coloniale.  Polverel  8c  Sonrhonax  font 
encore  coupables  , parce  que  fubordonnant  la  loi  aux  déli- 
bérations de  chaque  commune  , ils  ont  créé  les  élémens  de 
la  guerre  civile.  En  effet , que  d’animofités , que  de  haines, 
ne  dévoient  pasréfulter  des  différentes  opinions  qui  pou- 
voient  être  émifes  par  différens  membres! 

Sonthonax  : Cela  11’eft  pas  compris  dans  le  premier  chef 
d’accufation  : c’eft  dans  un  autre  chef  qu’on  nous  accufe 
d’avoir  organifé  la  guerre  civile.  Il  n’eft  pas  queflion  ici  de 
favoir  fi  nous  avons  organifé  la  guerre  civile  : j’obferve 
d’ailleurs  que  Page  lit  un  très-long  difcours,  je  demande 
que  cela  foit  confîgné  aux  débats.  Je  demande  auili  que  la 
cortimifîîon  le  rappelle  à l’ordre  de  la  difcufîîon. 

Page  : Je  lis  8c  je  ne  lis  pas.  Je  dis  que  par  les  articles 

V 8c  VI  qui  ordonnent  aux  municipalités  & aux  commu- 
nes de  délibérer  pour  favoir  s’il  convenoit  d’accélérer  ou 
de  retarder  la  nomination  des  députés  à l’aflèmblée  colo- 
niale 8c  a l’Alfemblée  nationale  ; car  c eft  ainfi  qu’ils 
s’expriment  : je  dis  que  par  ces  articles  ils  ont  organifé 
à Saint-Domingue  les  élémens  de  la  guerre  civile. 

■ Sonthonax  : Ce  n’eft  pas  là  l’ordre  des  débats. 

Page  : Lorfqu’il  fera  queilioç  de  la  guerre  civile,  alors 
nous  fournirons  encore  d’autres  dévéloppemens  \ mais  Som 
thonax  ne  m’empêchera  pas  de  dire  que  par  les  articles 

V & VI  de  la  proclamation  du  1 2 octobre  , iis  ont  com- 

pofé  les  élémens  de  la  guerre  civile , parce  que  néceffaire- 
ment  ce  devoit  être  le  ré  fui  rat  des  délibérations  de  chaque 
commune.  Je  dis  plus  : c’eft  qu’effeéfivement  ces  deux  ar- 
ticles ont  amené  pour  réfultat  la  guerre  civile.  Il  s’enfuir 
de  cette  difpofition 

Lecomte  , ( membre  de  la  commiffipn:)  Je  reviens  encore 
fur  mon  idée  , 8c  je  dis  qu’il  feroit  plus  méthodique  de 
: prendre  en  main  la  loi , 6c  après  avoir  prouvé  qu’il  né- 
toit  pas  permis  de  coniulter-.  les  pareilles  , on  etabüroi:  le 
I fait , qu’elles  ont  été  confultées.  Après  avoir  établi  les  dif- 
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jpofitiens  de  la  loi,  fixé  le  fait,  on  tireroit  les  conféquen 
ces  : iis  font  coupables  ©u  non.  Ce#  là  la  manière  la  plu 
ïinipie  , 6c  j obierve  que  krs  q«e  les  citoyens  colons  ne 
lisent  pas,  la  dilculliois  devient  bien  plus  lumineufe. 

Page  : le  dis  que  la  loi  du  4 avril  commandoit  impé- 
rativement à t’oiverel  & Sonthonax,  de  former  une  aifem- 
blee  coloniale. 

Lecomte , ( membre  de  la  commiffion  ) : L'ont- Us  fait  ou 
non;  Qu  ont-ils  fubftitué  àj'aflemblée  coloniale?  Le  corps 
lubihtué  a-t-il  fait  du  bien  ou  c!u  mal  ? S'il  a fait  du  bien 
' avoii-il  même  le  droit  de  le  faire  ; 

Page  : Alors  je  dis  que  par  leur  proclamation  du  1 1 oc- 
roore  us  ont  empêché  l'exécution  de  la  loi  du  4 avril  • 
jeu  trouve  la  preuve,  dans  les  articles  V & VI  de  cette 
luême  proclamation.  Iis  ont  dit  dans  cette  même  procla- 
mation , que  les  communes  feroient  conltiltées  pour  favoir 
sil  convenoit  daccéiérer  ou  de  retarder  la  formation  de 
1 afiembiée  coloniale.  Je  ne  trouve  aucunement  dans  -la  loi 
du  4 a vin  qu  ils  furent  aurofii.es  a c©niuiter  les  communes 
fiu*  la  queflign  de  favoir  s'ils  exécuterc-ient  ou  non  cette  loi. 

J examine  les  inflruélions  qui  leur  ont  été  données  , 6c  dans 
cette  inftuu&ien  je  ne  trouve  encore  rien  de  tour  cela,  j y 
vois  au  contraire,  quen  arrivant  à Saint-Domingue,  Pol- 
Veiel  éc  Son t noua x convoqueraient  les  aflcmbiées  primaires 
pour  former  faiiemblée  coloniale  d'après  les  élémens  indi- 
ques dans  D loi  du  4 avril,  laquelle  loi  du  4 avril  renvoie 
s 1 ai  ocre  4 nés  indruéfions  du.  28  mars  .T'y  vois 

encore  que  le  pouvoir  executif  qui  les  avoir  délégués , 
prévoyant  peut-être  que  Poiverei  & Sonthonax,  jaloux  de 
i.e te iiir  \I  autorité  dans  leurs  mains,  retarderoient  le  plus 
quils  pourraient  la  formation  de  Fafïèmblée  coloniale,  leur 
dit  : Je  vous  recommande  de  ne  point  di  foudre  l’aflemblée 
coloniale,  que  vous  trouverez  exilante,  avant  d’, avoir  orga- 
liaiC  une  autre  aliemolee  coloniale  , parce  ou  il  leur  obferve 
qu’il  y aurait  beaucoup  de  danger  à lailfer*  la  colonie  fans 
une  représentation  légale.  îi  leur  dit  cependant,  que  s’ils 
trouvent  Dilemblée  coloniale  dans  des  diipoDions  malveil- 
lantes , ils  laibent  à leur  fagelie  d examiner  s’il  ne  convenoit 
pas  aux  dîner  ers  de  la  I rance  & de  la  w colonie  de  dilloudre 
iur-  le-champ  laftèmblée  coloniale  cxiiiâate  , fauf  à la  rem- 


5* 

placer  avec  route  la  célérité  poffîbl*  , par  une  nouvelle  or- 
ganifation , d’après  les  élémens  indiqués  dans  la  loi  du  4 
avril.  Eh  bien!  Pôlverel  tk  Sonthonax  , au  mépris  de  la  loi, 
au  mépris  des  inftm&ions  extrêmement  (âges  qui  leur  avoienç 
été  données  conformément  à cette  loi , bien  loin  de  com- 
pofer  une  nouvelle  aifemblée  coloniale  , ëc  d’attendre,  pour 
dillbudre  l’allémbléc  coloniale  cxifhmte  , que  l’allèmblée  qui 
devoit  la  remplacer,  fût  organisée  , le  lont  hâtes  de  dii- 
ifoudre  cette  aifemblée.  Cependant  il  reluire  de  la  diieuflien 
fur  l’ dp  rit  public;  il  réduire  de  même  de  la  le  dure  de  la 
proclamation  du  12  octobre.,  que  l’alfemblée  coloniale  qui 
exiftoit  alors , n’é.toit  dans  aucun  des  cas  prévus  par  le 
pouvoir  exécutif,  parce  que  bien  loin  d’avoir  démérité 
aux  yeux  de  la  France,  de  la  colonie,  aux  yeux  de  Pol- 
verel  èc  de  Sonthonax , cette  aifemblée  au  contraire  avoir 
mérité  les  éloges  de  Pôlverel  ôc  Sonthonax.  Ainli  donc  ils 
font  doublement  coupables  dans  la  dilfolution  de  cette  a f- 
femblée  coloniale  , lorfqu’ils  ne  l’ont  pas  remplacée  ; ils 
font  coupables  en  ce  que  cette  allemblée  n’écoit  pas  dans 
le  cas  d’être  dilloute  fur-le -champ  d’après  la  loi , puifqu’elle 
avoit  bien  mérité,  de  la  chofe  publique.  Ils  (ont  coupables 
encore  en  ce  que  bien  loin  de  remplacer  cette  allemblée 
coloniale  par  une  autre  allemblée  coloniale , formée  d’après 
la  loi , ils  y ont  fubftitué  une  corporation  très-ariftocrati- 
que  , une  corporation  inconRitutionnelle  , compofée  d’éic- 
mens  vicieux  ; telle  que  Millet  vous  l’a  démontré.  Mais 
non- feulement  ils  ont  fubfkué  à l’ailèmblée  coloniale  exif- 
tante  une  corporation , une  aggrégation  d’individus  très- 
ariftocratique  ; mais  iis  ont  pris  , par  les  articles  Y de  VI , 
toutes  les  mefures  convenables  pour  que  jamais  l’aflemblée 
; coloniale  pût  être  formée.  Iis  ont  pris  toutes  les  mefures 
- convenables,  pour  que  cette  commilîlon  intermediaire  qu’ils 
i aveient  créé  , demeurât , clans  leurs  mains  autant  que  leurs 
! pallions  &r  leur  intérêts  l’exigeroient.  Aulïi  iis  ont  fournis 
la  queltion  de  favoir  h on  obéiroit  ou  non  à la  loi  du  4 
j avril  de  à celle  du  22  août.  Ils  l’ont  fournis  à la  délibération 
i des  communes  , à la  délibération  des  leétions  ifolées  du 
peuple  : je  parle  ici  de  la  loi  du  11  août,  parce  qu>&eéfci- 
i vement , l’ article  Y de  leur  proclamation  foumet  cette  que(- 
! lion  aux  communes  dont  ils  ont  ordonné  la  convocation  Je 
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dis  donc  qu’il  y a un  premier  délit , en  ce  qu’ils  ont  fu- 
bordonné  a la  decilion  des  afîemblées  du  peuple  la  queftion 
de  lavoir  h 1 on  executeroit  la  loi , ôc  cependant  ©bfervez 
très -bien  que  dans  la  loi  du  4 avril  l’urgence  eft  abfolu- 
ment  décrétée  , & c’eft  au  mépris  de  cette  urgence  que 
oont-honax  Ôc  rolverel  ont  ordonné  que  les  communes  re- 
roient  coniultées , & eux-mêmes  , dans  leur  proclamation, 
ils  difent  : « L urgence  de  l’Alfemblée  nationale  de  France 
nous  force  à ordonner  la  nomination  de  dix  huit  dépurés 
aftedés  à la  colonie  de  Saint-Domingue,  fans  attendre  la 
formation  de  1 aikmjalée  coloniale.  » Ils  conviennent  donc  ; 
dans  le  piéamBule  de  leur  proclamation  , qu’il  y a urgence 
dans  la  convocation  des  afîemblées  primaires  ; Ôc  cependant 
vous  voyez  que  dans  l'article  Y ils  (ont  en  ‘ contradiction 
avec  eux-mêmes.  Us  prennent  routes  les  précautions  con- 
venables pour  que  ces  affembléc-s  primaires  ne  seffedaent 
jamais,  hiais  indépendamment  qu  premier  délit  qui  réfulte 
meme  ae  la  mefure  piife  par  eux  de  foumettre  aux  com- 
munes la  queftioii  de  favoii  fi  1 on  executeroit  oui  ou  non 
la  loi , je  dis  qu  il  y a encore  un  nouveau  délit  qui  réfulte 
du  danger  de  cette  mefure , parce  qu’ils  organifoient , ils 
créoient  ainfl  les  élémens  de  la  guerre  civile,  parce  que 

vous  fentez  parfaitement,  citoyens,  . 

^ prudent  . Ne  confonds  pas,  ceci  viendra  dans  la  fuite 
lorfqu  il  fera  queftion  des  autres  chefs  d’acciifation  , de 
l’organifation  de  la  guerre  civile. 

Lecomte:  Repréfentans  du  peuple,  font-ils  côupa  blés  d’a- 
voir confuité  les  communes  fur  l’exécution  de  la  loi  ? Pre- 
mier point. 

_ Sont-ils  coupables  d’avoir  créé  une  commiiïion  intermé- 
diaire, oui  ou  non?  Cette  commiflion  a-t-elle  fait  du  bien 
ou  du  mal?  Voila  la  queftion.  Il  me  fêmble  que  c’eft  là 
la  marche  la  plus  naturelle,  Ôc  celle  qui  eft  indiquée  par 
l’ordre  des  chofes. 

La  féance  eft  levée. 

Le  regiftre  des  préfences  eft  figné  , J.  Ph.  Garran  , 
préfident , Lecointe  ( des  deux  Sèvres  ) , fccrétalre , Fouché 
{de  Nantes),  Dueray , F.  Lanthenâs  , Grégoire; 
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Qu  zî  ifitôfc  j V an  troifïème  de  là  République  franc  ai fe  un t 

& mdivijible 

O N fait  le&ure  des  débats  recueillis  dans  la  féanœ  d’hier  ; 
la  rédaction  en  eft  adoptée. 

Brulley  : Millet  n’a  pu  paraître  à la  féance  > parce  qu’il  a 
été  atiigné  pour  dépoler  au  tribunal  révolutionnaire  des  vexa* 
lions  qu  il  a éprouvées  dans  les  priions  , ahn  qu’on  fâche 
Ci  eph  tient  à la  grande  affaire  de  Fouquier- Tinvîlfe. 

Sonthonax  : Je  prends  la  parole  pour  préf?n  er  à la  corn- 
million  des  colonies  Fanalyfe  des  prétendus  pouvoirs  dès 
foi-difant  commilfaires  des  colons  émigres  à la  Nouvffle- 
Ànglererre.  Lorfque  la  (Convention  a ord>  nné  f ouverture  des 
débats,  elle  a entendu  lans  doute  qu’ils. rouleroienc  fur  tous 
les  points  delà  difcullîon.  L’un  des  plus  ellènitls  fans  doute 
eft  celui  qui  concerne  les  pouvoirs  que  nos  accu  faveurs  ont 
dépofés  fut*  le  bureau.  Ils  prétendent  nous  acculer  en  nom 
collectif,  le  en  leur  nom  individuel \ il  neff  pas  indifférent 
jDour  nous  que  le  peuple  français  croie  que  les  accufations 
portées  contre  nous  partent  du  vœu  de  l’univerfaiiré  des 
colons  blancs,  ou  de  dix  hommes  que  ia  fuite  des  débats 
fera  cpnnoître  pour  ce  qu’ils  font.  Voici  l’extrait  du  procès- 
verbal  de  Tallemblée  des  colons , tenue  à Philadelphie. 

« On  fait  le&ure  de  la  dénonciation  faite  par  Tanguy- 
Laboiflière , contre  les  commillaires  civils  , ôc  de  la  confli- 
tution  décrétée  par  la  Convention. 

” La  commiilion  chargée  de  rédiger  les  proteffations , 
pouvoirs , repré fentations  à faire  contre  les  aétes  émanés  des 
commilïaircs  civils , eft  invitée  à communiquer  fou  travail. 

« Le  commilïaire  rapporteur  donne  le&ure  des  repréfen- 
tarions  > pouvoirs  ôc  proceftations.  Ce  rapport  eft  difeuté 
& adopté. 

Thomas  Millet  > Maupin,  Souchère-Rivière , font  élus 
«ommiffahes. 

« Envoi  & invitation  d’adhéfton  aux  Français  réfugiés  à 
Baltimore  &:  à New-Yorck. 

Tome  IV*  - T rente- troisième  livraifon.  J) 
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»fLes  fîgnatures  font:  Barreau- de-Narcey , Claufîon  ôc 
Chotard  ». 

Extrait  des  repréfentations  , pouvoirs  & proteftations. 

Réclamation  contre  tous  les  décrets  des  affemblées  confti- 
tuante  , légiflative  & conventionnelle  , relatifs  à la  colonie., 
— Crimes  des  délégués  de  la  République  j caufes  des  dé- 
faftres  de  la  colonie. 

Voici  ce  qui  eft  extrait  ôc  copié  littéralement  de  cette 
pièce. 

« L’Angleterre,  maitreife  de  la  mer,  didera  pàr-toui  des 
lois  à la  France  , devenue  une  puilîance  ordinaire.  Voilà  le 
projet  du  miniftre  britannique  , 8c  il  na  trouvé  de  pro-i 
tedeurs  que  dans  les  ennemis  du  régime  intérieur  des  colonies.  ; 
Ce  régime  na  plus  d’appui  que  dans  la  fermeté  des  habitansi 
de  Jérémie  ôc  du  Môle  -,  eux  feuls  ont  pu  réfifter  à l’op-: 
preffion  ; tout  le  refie  eft  fubjugué  , fournis  ou  perdu  ». 

Suivent  les  accufations  contre  les  coramiffaires  civils  ôc 
les  proteftations  contre  leurs  ades.  Les  fîgnatures  font  : Bar-! 
reau-de-Narcey  yprejident  ÿ Cbotard  aine  yfccretaire  ÿ ClauL 
fon , fans  qualité. 

Page  : La  date  ? 

Sonthonax  : La  date  eft  du  io  odobre  179  3* 

Extrait  du  procès-verbal  de  la  féance  des  colons  réfugiés  à 
New-  Tore k , du  11  octobre  1793. 

Procès-verbal  de  la  nomination  des  commiftaires  chargés  de 
présenter  à la  législature  françaife  & à tous  les  Républicains  j 
français  , les  rèpréfentations  & les  proteftations  des  colons 
blancs  de  Saint-  Domi  ngqe , bannis,  déportés,  expatriés 
à New-Yorck , dans  les  Etats-Unis  4e  l’Amérique  , contre  | 
Polverel,  Sonthonax  ôc  Delpech,  ces  delègues  parjures, 
contre  le  miniftre  Geneft  , contre  les  officiers  de  la  marine 
de  l’État , qui  ont  fécondé  les  deftrudeurs,  de  la  plus  belle 
colonie  françaife  j enfin  , contre  tous  les  complices  ôc 
agens  qui  fe  font  baignés  dans  le  fang  de  nos  frères  morts 
fous  les  poignards  aiguifés  par  ces  déforganiiateurs. 

« Un  des  fecrétaires  donne  oonnoiffance  de  l’adreffe  à 
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la  légiflature  8c  à tous  les  Républicains  français;  elle  dl  gé- 
néralement applaudie. 

” Arrête  quelle  fera  remife  aux  commilluires  qui  vont 
être  nomv^gs. 

" Duny,  Tarein  , nommés  fcrurateurs. 

” Commilïàires  nommés  auprès  de  la  légiflature. 

” Larchevefque-Thibaüd  , Dangy,  Raboteïiu,  Brullcy  , 
Page,  Lavergne,  Veriïeuil,  Hugues,  actuellement  en  France; 
Fondeviolle  8c  Duny  , njiaintenant  à New-Yorck  , chargés 
de  fe  réunir  aux  commilïaires  nommés  à Philadelphie  8c 
dans  les  autres  villes  des  Etats-Unis  , de  dénoncer  tous  les 
ennemis  , tous  les  auteurs  des  défailles  fanglans  de  Saint- 
Domingue  , de  réclamer,  au  nom  de  la  juftice,  de  l'humanité 
| 8c  de  la  nature  outragées , vengeance  éclatante. 

Verneu.il:  Je  demande  que  Sonthonax  üfe  littéralement, 
8c  ne  fubflitue  pas  des  mots  à ceux  qui  v font. 

Sonthonax  : Xf extrait  que  je  lis  eft  écrit  de  la  main  de 
Polverel. 

Polverel  : . C’eft  un  extrait. 

V crneuil  : ïi  faut  lire  exactement* 

Brulley  : Il  ne  faut  pas  tronquer. 

■ Duny  : 11  tronque. 

; Polverel  : On  ne  peut  pas  lire  les  mors  facramentels  qui 
| ' font  dans  une  pièce,  d’après  un  extrait  quia  été  fait  très- 
rapidement  fous  les  yeux  du  citoyen  Lecoin;e.  Il  y a un  moyen 
I plus  fîmple;  c’eil  que  tous  les  a&es  (oient  lus. 

Les  colons  : A la  bonne  heure. 

Lecointe  repréfauant  d'i  peuple  : Quels  font  ces  a êtes  ? 

Pblverel  : Tous  ceux  dont  ils  ont  donné  communication. 

Duny.  Ce  font  les  piècés  qui  confiaient  les  pouvoirs. 

Polverel:  C eft  le  procès-verbal  de  Philadelphie,  du  ro 
oétobre;  ceft  le  procès-verbal  de  New-Yorck  , du-' n oCto- 
bre;  ceft  la  pièce  du  19  janvier  1794  , portant  proteftation 
'contre  le  projet  de  fervice  Funèbre. 

Claujfon  : Je  lais  où  trouver  tout  ce  que  vous  deman- 
dez-! à. 

Polverel  : CYft  un  aCte  particulier  par  lequel  le  préfident 
de  i’affemblée  de  Philadelphie  a nommé  Ciaulïbn  pour  rem- 
placer  le  citoyen  Maupin.  Le  procès  verbal  fait  à New-Y~orck 
a déjà  été  lu* 


• *6 
Sonthonax  : Ce  n’eft  point  fur  I’expreffion , c’eft  furie  fond 

des  choies. 

Le  préfidtnt  : Dans  ce  cas  , pourquoi  faire  des  extraits? 
Polverel : Je  nai  pas  pu  faire  autrement.  * . 

^aêe  : Comme  nous  «üfcutons  pour  la  commiïïïon  & pour 
la  Convention  * en  lifant  les  pièces , la  Convention  connoitra 
nos  pouvoirs 3 Ôc  fera  à même  de  faire  elle-mùne  ce  quelle 
jugera  convenable.  1 

. Daubonneau  : S'il  n’y  a pas  d’ordre  pour  la  ledure  des 
pièces  , j at  (ur  moi  celles  dont  vous  parle  le  citoyen  Polverel 
Sc  j en  vais  donner  lecture.  5 

Un  colon  \ Commence  toujours. 

Verneuil : J’ai  la  mienne  auiîi  ; j’ai  ce  qui  a été  fait  à 
New-Yorck. 

Le  préfidcnt  : Il  faut  mieux  attendre  que  le  citoyen  Lecointe 
loir  revenu  j alors  on  lira  les  pièces  par  ordre. 

Lecointe  > repréfentant  du  peuple  : Voici  les  pièces. 

Verneuil:  Nous  demandons  la  lecture  de  toutes  les  pièces. 
Polverel-.  Quoiqu  elles  aient  été  imprimées  , elles  n’ont 
point  été  lues  en  entier. 

V erneuil  : J’ai  lu  entièrement  celle  de  New-Yorck. 

Claujfon  : Voila  d’abord  le  procès-verbal  du  lo'oôobre 
1793  , portant  nomination  de  trois  commilfaires.  Il  a déjà 

féances’  & ^ êt*  lmprimé  dans  une  des  précédentes 
XI  lit  : 

Voyez  la  féance  du  11  ventôfe,  300. 

inand^af  ^ prern^re  P^ce'  Voici  la  deuxième  que  vous  de- 
II  lit: 

®epréftntaùons  , pouvoirs  & protefiaùons  des  colons  de  Saint* 
Vcmingue  réfugies  dans  le  continent  américain  , contre  les 
attentats  commis  J ur  cette  partie  de  l’Empire  français  ' à U 
législature  françaiji  & à tous  les  Français.  J 4 ' 

Les  colons  - Oui , imprimée  toute  entière^ 

Clauffon  ; Je  vais  continuer. 


Il  lit  : 

« Les  colons  de  Saint-Domingue  réfugiés  dans  le  continent 
américain , réunis  paiiiblement  , ôc  allèmblés  dans  le  lieu 
ordinaire  de  leurs  feances  , après  avoir  médite  férieufemem 
les  caufes  de  leurs  malheurs  communs  , entendu  lecture  de 
la  confhtution  de  la  République  françaife,  décrétée  par  la 
Convention  nationale  , ôc  préientée  aux  alfemblées  primaires 
pour  ratification,  après  avoir  juré  de  relier  unis  à l’Empire 
français , fous  larélerve  des  droits  naturels  à tous  les  peuples, 
Ôc  réfultans  des  articles  I Ôc  XXYI  de  cette  même  confti- 
tution , 

» Arrêtent  : Les  repré fen tarions  5c  les  proteftations  fui- 
vantes  donnent  aux  commillaires  y dénommés  pour  les 
préfenter  à la  légillature  françaife , les  pouvoirs  confignés 
dans  le  préfent  a&e. 

” L’article  premier  de  la  conftitution  françaife,  décrétés 
par  la  Convention , s’exprime  ainfi  : « Le  but  de  la  iociété 
eft  le  bonheur  commun  ».  Le  bonheur  des  colonies  ne  peut 
être  daiis  leur  deftru&ion  , dans  l’état  pailif  5c  malheureux 
auquel  elles  font  prêtes  à fuccomber. 

» L’article  XXVI  eft  conçu  en  ces  termes  : **  Aucune 
portion  du  peuple  ne  peut  exercer  la  puillance  du  peuple 
entier-,  mais  chaque  feClion  du  fouverain  allèmblée  doit  jouir 
du  droit  d’exprimer  fa  volonté  avec  une  entière  liberté 

» Les  colonies  françaifes  n’ont  jamais  joui  de  ce  droit  que 
la  première  conftitution  avoit  également  confacré.  Les  pre- 
miers repréfentans  de  la  nation  françaife  opposèrent  fans 
celle  aux  ennemis  de  la  révolution  le  principe  fuivant  > 5c 
ce  principe  eft;  fait  pour  triompher  dans  les  deux  hémi- 
sphères. 

« Ceux-là  pour  qui  la  loi  eft  faite  , peuvent  feuls  la  dç* 
libérer  5c  la  confentix 

« Le  cri  des  colonies  , la  voix  de  leurs  repréfentans  fut 
toujours  étouffée  par  des  fa&ions.  L’aiîèmblée  confirmante 
avoir  réparé , par  ion  décret  du  24  feptembre  1791  , une- 
partie  des  maux  dont  elles  étoient  menacées.  Ce  décret  n st 
{joint  été  annullé  x ôc  cependant  les  défaites  que  les  déféré 
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leurs  des  colonies  avoir nt  prévus,  font  confommés  parles 
delègues  de  la  République  françaife , Polverel,  Sonthonax 
8c  Delpech, 

- Quand  la  France  eût  décrété , le  8 mars  1790,  que  les 
colonies  faifoient  partie  de  l’Empire  français  , elle  déclara 
qu  elles  n etoient  pas  comprifes  dans  la  conflitution  décrétée 
pour  le  royaume  ; elle  mit  par  le  même  décret  les  propriétés 
des  colons  fous  la  fauve-garde  fpéciale  de  la  nation  ; elle 
déclara , en  outre  , traître  à la  patrie , 8c  criminel  de  ièfe- 
nation  , quiconque  exciteroit  des  foulèvemens  contr  eux. 

» Aucun  décret  de  failemblée  légiflative  ni  de  la  Con- 
vention nationale  n’a  encore  annuilé  ces  difpofitions , ces 
intentions  de  la  nation  entier^  Ces  difpofitions  font  la  bafe 
de  la  fureté  individuelle  des  colons  , la  garantie  de  toutes 
les  propriétés  coloniales.  Le  décret  du  24  feptembre  1791 
s explique  fufHfamrnent  fur  la  nature  de  ces  propriétés  , 8c 
îa  loi  du  4 avril  1792  , confirme  encore  le  décret  du  8 mars 
2790  , en  renvoyant  les  colonies  à i exécution  du  dernier. 

y Cependant  Saint-Domingue  gémit  fous  le  coup  des  vio- 
lations les  plus  inouïes  • les  colons  de  cette  Me  infortunée,, 
dans  les  fers  8c  fous  le  clefpotifme  le  plus  intolérable  , pé- 
riilent  les  uns  par  les  poignards  des  délégués  de  la  Répu- 
blique ^ les  autres  , expatriés  par  des  déportations  arbitraires 
ou  par  la  terreur,  voient  leurs  propriétés  arrachées  des  mains 
de  leurs  repréfentans , 'leurs  biens  confifqués  fous  prétexte 
d -émigration  , tous  leurs  moyens  d’exiflence  snnüllés. 

» .Une  négligence  criminelle  , ou  une  combinai fon  perfide  , 
livre  à lennemi  extérieur  tous  les  Français  échappés  au  fer 
& à ,1a  flamme.  Les  vaifFeaux  , frégates  autres  b.itimcns 
del  Etat , forces  d efeorter  jufque  dans  le  continent  américain 
les  bâti  mens  du  commerce  français,  tous  menacés  d 'incendié; 
ces  vaille  aux , depuis  trois  mois  , refient  inutiles  dans  les 
ports;  les  états-majors  8c  les  équipages  voient  leur  zèle  nul, 
leur  courage  enchaîné , tandis  que  les  débris  des  propriétés 
françaifes , les  refies  malheureux  de  notre  exiflence , paffent 
par. le  droit  de  la  guerre  dans  des  mains  ennemies. 

» La  conduite  des  délégués  de  la  République  à Saint- 
Domingue  ne  permet  plus  de  douter  de  leurs  intentions , ils 
les  ont  allez  fait  connoître  ; 8c  la  déclaration  de  guerre  fernble 
avoir  été  pour  notre  ifle:  le  lignai  de  fes  derniers  malheurs. 
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Le  repréfentant  de  la  France  auprès  des  États-Unis  , le 
contre-amiral  Cambis , rendront  fans  doute  compte  à la  lé- 
giflature  françaife  des  raifons  pour  lefquelles  le  commerce 
des  colonies  3c  la  retraite  forcée  des  colons  ncnt  pas  été 
protégés  fur  les  côtes  de  Saint-Domingue  3c  dans  les  dé- 
bouquemens. 

» Polverel , Sonthonax  3c  Delpech  , ces  refponfables  de 
tant  de  maux  à- la- fois,  fous  prétexte  d’exécuter  la  loi  du  4 
avril  > ont  tout  violé , tout  perdu.  Cette  loi,  déjà  executee 
dans  tous  les  points  dans  lefquels  les  colons  avoient  pu  la 
prévenir , n’exigeoit  déformais  que  la  formation  d une  affem- 
blée  coloniale.  Ces  délégués  s’y  font  conflamment  3c  oppref- 
fivement  oppofés,  3c  s ils  ont  ordonne  la  déportation  des 
chefs  du  gouvernement , ce  fut  pour  s’emparer  ,eux-memes 
de  tous  les  pouvoirs , au  nom  de  la  fadion  ia  plus  coupable  > 
plutôt  que  pour  accélérer  le  rétabli  (le  ment  de  1 ordre  ôc  de 
la  tranquillité.  • 

» Sous  le  mafque  de  la  philofophie,  fous  1 éclat  impofant 
des  pouvoirs  de  la  République , 1 impofture  3c  la  perfidie  dé- 
valuent une  colonie  trop  malheure  me , hélas  par  fa  trop 
grande  fourmilion  aux  pouvoirs  nationaux. 

» Trois  hommes  font  refponfables , 3c  Saint-Domingue 
entier  périt  1 3c  plus  de  quatre  mille  Français  ont  vu  leur 
liberté  leur  sûreté  , 3c  leurs  propriétés  violées  ! Des  vidâmes 
fans  nombre  ont  été,  3c  font  encore  journellement  immolées 
à la  rage  ambitieufe  de  trois  étrangers  , dont  la  conduite,  loin 
d’être  utile  à notre  confervation,  annonce  plutôt  une  intelli- 
gence criminelle  avec  l’ennemi  extérieur. 


jamais  autre 

waw.w  ^ placée  a 1,800  lieues 

du  corps  qui  la  détermine , de  la  loi  qui  la  juge?  Que  la  lé- 
giflature  françaife  examine  aujourd’hui  combien  de  maux 
dans  les  Andlles,  combien  de  pertes  pour  la  b rance  , eût 
épargnés  le  régime  intérieur  des  colonies  i combien  de  ma- 
nèges 3c  de  perfidies  euilent  été  déconcertés  par  ce  vœu , 
cette  volonté  depuis  long-temps  exprimée  des  celons  de  Saint- 
Domingue.  Déchirés  par  tant  de  fadions,  les  français  ne 
devoient-ils  pas  s’attendre  à des  abus  de  pouvoirs , 3c  à des 
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trdrifons  dans  ces  mêmes  colonies  ? Et  la  Erance  elle-même 
îi  a-t-elle  pas  clé  co n ri nu e lien , e ne  trahie  dans  fou  fem  8c 
fous ' fes- yeux  ? Les  iecours  de  la  métropole  ont  toujours  été 
ou  :ua!  appliqués  Jou  mal  dirigés.  Enfin  Je  mal  tft  à Ton' 
comble  j 8c  il  eil  aujourd'hui  incertain  que  la  T rance  puifle 
cône  erver  Saint-Domingue , fi  des  forces  impofanres  ne  vieil-! 
nem  pas  promptement  protéger  fon  régime  intérieur.  Point 
de  colonies,  poinr  de  commerce  y point  de  commerce  , plus 
de  manne  , des  lors  plus  de  prépondérance.  L'Angleterre , 
maurefie  de  ia  mer,  di&era  par-tout  des  lois  à la  France,] 
devenue  mie  puiflance  ordinaire:  voilà  le  projet  du  miniflre! 
britannique,  8c  il  n'a  trous  e de  proteéleurs  que  dans  les  enne-l 
mis  du  régime  intérieur  des  colonies.  Ce  régime  n’a  plus 
d appui  que  dans  la  fermeté  ctes  kabitans  de  Jérémie  êc  du. 
Mêle  r eux  feuls  ont  pu  réüfier  à ropprelîïon  * tout  le  refie 
eh  fv.bji  gué , fournis  ou  perdu.  Nous  n«  vous  ferons  pas  le 
detail  des  faits , des  moyens  par  lefquels  la  France  eft  à la  ; 
veille  de  perdre  fes  colonies  y trop  long-temps  nos  cris  8c  nos 
plaintes  ont  du  nous  faire  entendre.  Nous  ne  vous  expoferons 
pas  combien  (ont  coupables  les  délégués  que  vous  avez 
chargés  de  I exécution  de  vos  lois  à Saint-Domingue.  Jerez 
les  yeux  fur  nous  y la  violation  de  notre  iiberte  , de  nos 
propriétés,  le  fang  innocent  qui  coule  encore,  enfin  l’é  at 
déplorable  de  cette  malheureufe  partie  de  l'empire  , ne  font- 
ils  pas  autant  d'outrages  à la  légiflat tire  françaife  ? Ces  ou- 
trages doivent  être  vengés,  ou  ia  France  elf  nulle....  dans 
l'univers. 

” Tous  les  grands  mouvemens  de  l’empire  ont  été  rejetés 
à Saint-Domingue.  L'arrefiation  de  Louis  X VI  à Montmédi 
fut  le  fignal  de  l'incendie  de  la  partie  du  Nord,  de  la  révolte 
générale  des  hommes  de  couleur  . 8c  de  l’afTaflînat  d'une 
partie  des  citoyens  attachés  à la  révolution.  La  journée  mé- 
ditée du  io  août  fut  répétée  à Saint-Domingue , par  l'incen- 
die de  la  province  du  Sud , la  révolte  générale  des  efclaves 
de  ceite  partie,  8c  un  mouvement  prefque  général  des  hommes 
de  couleur  en  faveur  de  i'ancisn  gouvernement.  La  déclara- 
tion de  guerre  à l'Angleterre  vient  d'être  fignalée  par  le  fiége 
du  Port-au-Prince  , 1 incendie  du  Cap  , 8c  les  déportations 
les  plus  arbitraires.  Enfin  , par  la  même  marche  contre-révc-  t 
luuonnaire  , mais  fous  d'autres  principes  , les  Pciverel,  Son- 


Il  ' 

thonax  8c  Delpech  , ces  agens  du  minière  britannique  « 
ufurpant  le  pouvoir  légillatif  fiançais  , fe  font  aujourd'hui 
un  rempart  des  elclaves  qui , depuis  1791 , ont  été  continuel- 
lement entretenus  dans  la  révolte  > au  mépris  des  lois  de$ 
13  feptembre  1791  8c  4 avril  1791.  établiflènt  par 
cette  infraction  manifefte , dans  une  colonie  déjà  trop  tour- 
mentée , une  fource  intarilîable  de  malheurs  8c  de  divifions, 
dont  réfultera,  au  gré  des  ennemis  de  la  France,  la  perte  de 

fes  colonies  , Tanéantillèment  de  fa  marine . 

39  A la  cabale  contre-révolutionnaire  a fuccédé  la  faCtion 
philanthropique , plus  dangereufe  encore  } 8c  le  fil  de  toutes 
ces  trames  eft  hors  de  1 empire  dans  une  main  ennemie# 
Enfin,  depuis  le  premier  décembre  dernier,  nous  ne  comptons 
plus  les  heures  que  par  des  actes  de  tyrannie , nos  jours  que 
par  les  violations  les  plus  meurtrières.  Toutes  les  places 
qui  conftituent  aujourd'hui  le  gouvernement  affreux  de  Saint- 
Domingue  , ne  font  plus  dévolues  quJà  ia  toiblelle  , à la 
lâcheté  et  à la  baflelfe.  Sur  cette  terre  infortunée  il  ne  refte 
plus  de  Vertige  de  l’ancien  gouvernement  , ni  du  régime  d un* 
peuple  libre  : rex-inCtion  des  français  8c  du  commerce 
national  lernble  y avoir  été.  jurée  au  nom  des  ennemis  de 
la  France. 

» Polverel , Somhonax  8c  Delpech  refpirent , 8c  la  France 
parle  encore  de  juftice  , de  liberté  & de  propriété  i ^ 

Dans  un  pareil  état  de  choies  , les  colons  de  Saint-Do- 
mingue, réfugiés  dans  le  continent  américain,  voulant  faire  un 
'dernier  effort  pour  fauveï  leur  malheuréufe  patrie  , ont  réfolu 
de  vous  faire  entendre  le  dernier  cri  de  douleur  de  vos 
infortunées  colonies. 

» C’eft  donc  devant  la  nation  entière  , c’eft  du  lein  du 
continent  américain  , où  , queiqu’ expatriés  , nous  n avons  pu 
perdre  aucun  de  nos  droits  , que  nous  preteftons  folemnel- 
lement  contre  les  aètes  émanés  des  délégués  de  la  Républi- 
que françaife  , Polverel , Sonthonax  8c  Delpech  , depuis  le. 
20  novembre  1791.  Nous  les  prétentons  à la  nation,  qui  les 
Jugera  comme  panures  à leurs  lermens , comme  uiurpateurs 
du  pouvoir  légillatif,  comme  criminels  de  lèfe-narion,  êc 
ayant  exercé  lur  toutes  les  clalfes  des  aéfes  de  tyrannie  dent 
Thifteire  n'a  pas  encore  fourni  d’exemple. 

w Nous  les  acculons  de  n avoir  pas  publié  » comme  ils  de- 
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voient  le  faire  , îe  décret  qui  conftime  la  France  en  Répu- 
blique j nous  les  acculons  d'avoir  , par  leur  proclamation  du 
11  mars  dernier  , provoqué  , allumé  la  guerre  civile,  en  ar- 
mant les  hommes  de  couleur  des.  14  paroiiTès  de  TCueft  , 
contre  la  ville  du  Port-au-Prince  , & avoir  ordonné  aux 
états- majors  Sc  équipages  des  bârimens  de  l’Etat,  Y America  , 
ia  FiùeSc  la  Précieufe , de  faire  feu  fur  le  pavillon  national 
fou  tenu  par  les  citoyens  de  cette  ville , qui  fut  canonnée  le 
1 2 avril  dernier  pendant  24  heures  , fous  prétexte  d’y  faire 
arrêter  quelques  factieux  qu ils  ont  refusé  de  dénommer, 
malgré  les  repréfentations  de  la  municipalité  du  Port-au- 
Prince  , celle  de  la  Croix-des-Ecuquets , & des  repréfentans 
du  commerce  national  : nous  les  aécufons  d’avoir  violé  tous 
les  greffes  , d’en  avoir  extrait  une  partie  des  pièces  quipou- 
voient  fervir  à la  défenfe  de  la  colonie. 

” Nous  les  acculons  d’avoir  compofé  , le  20  juin  , avec  les 
•tfclaves  révoltés  de  la  province  du  Nord  \ d’en  avoir  em- 
ployé une  partie  , contre  les  intérêts  de  la  France  , à l’incen- 
die de  au  maflacre  du  Cap , d avoir  projeté  en  outre  lin- 
cendie  de  tous  les  bâîimens  de  l’Etat,  du  commerce  fran- 
çais & étranger,  où  s’étoit  réfugié  la  majeure  partie  des 
citoyens  de  cette  ville  échappés  au  fer  & à la  flamme  : ce 
qui  a force  , le  24  juin,  le  général  Galhaud  de  faire  con- 
duire le  convoi  entier  dans  les  ports  du  continent  améri- 
•cain^  > les  citoyens  blancs  de  cette  province  ne  trouvant  plus 
, de  sûreté  fous  une  pareille  domination. 

4 Nous  déclarons  , en  tan;  que  de  befoin,  que,  depuis  la 
di Solution  de  1 allembiée  coloniale  du  Cap,  la  colonie  ell 
làns  repréfentation  légale  ; que  les  délégués  de  la  Républi- 
que'' fe  font  conftamment  oppofés  à la  nouvelle  repréfènta- 
îion  de  la  colonie  , aux  termes  de  là  loi  du  4 avril,  réclamée 
-fortement  par  la  ville  du  Fort  au-Pf;nce  : c’eil  la  vraie  caufe 
-des  derniers  aétes  de  tyrannie  contre  cette  ville. 

**  Nous  déclarons  que  la  grande  majorité  des  citoyens  blancs , 
propriétaires  . &.  autres  expatriés  ou  chafîéi  tant  par  les 
cféfafcres  du  Port-au-Prince,  du  Cap  ôe  autres  lieux  , que 
par  les  déportations  arbitraires  dent  ces  déiaftres  ont  été 
iuivis  , que  la  colonie^  même  ne  peut  être  liée  , engagée  par 
les  aéles  forcés  auxquels  le  refte  des  colons  a pu  fouferire  , 
•fe  fouine  et  re  au  être  4 ou  mis.  . ,4 
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« 'Nous  procédons  àu'ffi  , en  tant  que  de  bc-foin  , centre 
la  nomination  illégale  de  dépurés  qu  ils  pourroient  avoir  en- 
voyés a la  Convention  nationale  , pour  couvrir  une  partie 
de  leurs  violations j déclarons  leldits  députés  fans  pouvons, 
la  confiance  publique  ayant  été  opprctlivement  placée  \ oc- 
elarons  enfin  que  ces  adtes  ne  peuvent  être  que  le  refit  bat 
de  la  fuggeftion  des  délégués  de  la  République  , ou  de  1 op*- 
prellîon  dans  laquelle  il'  tiennent  encore  les  m&lheuicux 
colons  qui  n ont  pas  pu  s y fouflraire. 

« L infamie  dont  ces  trois  tyrans  fe  font  couverts  aux 
yeux  de  toutes  les  nations  de  la  terre , cfl  le  prix  que  les 
colons  ar tachent  à la  conduite  barbare  qu  ils  ont  tenue  de 
fait  tenir  aux  infini  mens  de  leur  perndie  Se  de  leur  lâcheté, 

» Quand  la  légifl-ature  françaife  examinera  les  événemens 
qui  ont  détruit  la  plus  florilfante  des  colonies  de  1 empire  , 
quand  elle  envifagera  quels  furent  toujours  les  infiniment 
aveugles  des  fiadlrcns  qui  ont  contribué  à fa  perte,  ehe  fré- 
mira fans  doute  de  f application  de  fes  bienlaiis  des  15  mai 
ôc  4 avril  j elle  reconnaîtra  peutjêt<re  enfin  quels  furent^  à 
Saint-Domingue  les  vrais  amis  de  ia  République  françaife, 
les  foutiens  de  fa  conditunon  Sz  ce  ta  profpérke. 

- - « Les  colons  de  Saint-Domingue  depuis  1790  font  placés 
entre  la  contrer  révolution  & la  perte  de  leurs  propriétés. 
Fidèle  à la  nation  françaife,  cette  malheureufe  colonie  na 
fait  que  fe  débattre  entre  ces  deux  écueils  imaginés  par  les 
.ennemis  naturels  de  la  France. 

« Les  citoyens  Thomas  Millet , Maupin  & la  Soudière- 
Rivière,  nommés  par  les  colons  de  Saint-Domingue  refu- 
; -giés  dans  le  continent  américain , font  chargés  de  préfenter- 
à la  légiflature  françaife  le  détail  de  nos  autres  griefs^  de 
! -donner  à la  France,  au  nom  de  la  colonie  , tous  les  renfei- 
-gnemens  , toutes  les.  in  fi  mêlions  qu  ils  croiront  capables  de 
-deiiîiler  les  yeux  c!e  tous  les  Français  •,  de  faire  , en  leur  qua- 
lité , toutes  les  pétitions  oc  proteflations  qu  ils  jugeront  nécef- 
. faire  s pour  la  leftauration  de  Saint-Domingue.  Nous  enjoi- 
gnons à nofdits  corn  miliaires  de  réunir  leurs  efforts  aux  in- 
tentions pures  ôz  couràgeufës  des  citoyens  Larchevefque- 
: Thiband,  Daugy  , Rabotteau , Lavergne,  Brulley  , Page  , 
:8z  autres  commi liai  res  avoués  par  la  colonie  avant  fes  der- 
! niers  défailles.  Ces  vièlimes,  comme  nous  , des  ennemis  de 
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la  France , recevront  avec  joie  ce  dernier  hommage  d’une 
colonie  expirante.  Nous  les  invitons  toujours  a la  fermeté 
^ a ia  perféverance  dont  ils  nous  ont  déjà  donné  tan:  de 
preuves:  notre  confiance,  dans  des  circonftances  auffi  difti- 
ciies  , doit  leur  découvrir  Tétendtie  de  leurs  devoirs.  Nous 
recommandons  leurs  perfonnes  à tous  les  Français  ; ils  fe- 
rons connaître  à la  h rance  nos  vœux  peur  le  fuccès  de  fes 
armes  & le  prompt  rétabliiïement  de  1 ordre  : ils  renouvel- 
i£i-ont , au  nom  de  la  colonie , le  ferment  de  fidelité  à la 
^fnere-patrie. 

’ j T°  pS  ne  L?vons  Pas  encore  accufée  de  nos  maux  ; ce- 
pendant  Saint-Domingue  eft  à la  veille  d’être  anéanti  par  des 
factieux  revêtus  des  pouvoirs  nationaux.....  La  France  fur 
îBiJe  rois  trompée  fur  la  caufe  de  nos  malheurs  j cependant 
la  majorité  des  colons  lui  eft  toujours  fidelle:  elle  ne  peut 
<2Dnc  pins  déformais  être  abulée. 

» Signe  y Barreau  de  Narcey  , préjîdent  ; 

Clausson  , Chotard  aîné , fccrétaires . » 

•Polverd : Voila  un  premier  ade  bien  entendu.  La  com- 
fnniiGîi  veut^elle  bien  que  je  lui  falfe  bien  fuccindement * 
car  je  ne  pourrais  pas  faire  autrement , lanalyfe  de  ce  pre- 
mier ade  ? 

Les  colons'.  Oui , oui. 

P clver  l : Cet  ade  pourroit  être  examiné  fous  différens 
rapports  : rapport  moral , rapport  politique  & rapport  légal . 
de  dirai  tres-peu  de  chofes  fous  le  premier  rapport.  Vous 
' a v?ez  obfetvé  d abord  , citoyens  , que  cet  ade  contenant  pou- 
von  de  nous  accufer , eft  fondé  uniquement  fur  la  dénon- 
ciation faite  contre  nous  par  Tanguy-la-Boiftîère,  par  cet 
homme  que  les  colons  eux-mêmes  font  forcés  de  reconnoitre 
pour  un  contre-révolutionnaire  forcénè.  Ceft  fur  la  dénon- 
ciation de  cet  homme  que  la  prétendue  aftemblée  des  co- 
lons de  Philadelphie  a formé  une  commiftion  ; elle  a chargé 
cette  commfllîon  de  rédiger  les  proteftations  & les  pouvoirs 
de  nous  accüfer.  Voilà  la  filiation  de  ces  pouvoirs  de 
nous  acculer.  Vous  y avez  cbfervé  de  plus  que  les  mêmes 
hommes  qui  ont  donné  pouvoir  à Claufton  ôç  aux  autres 
adjoints  de  nous  acculer,  font  les  hommes  qui  réclament 
perpétuellement  dans  fade  même  contre  les  différens  dé- 


•fers  des  aflèmblées  conftituante  8c  Iégîflative  , relatifs  aux 
colonies,  qui  cherchent  même  à inipirer  à la  U giflât  ure  , car 
ils  ne  chient  pas  convention  , mais  Ugiflature  , qui  cherchent 
à lui  inipirer  des  regrets  fur  le  .bienfait  de  la  loi  du  1 y mai 
1791  8c  delà  loi  du  4 avril  1792.V0US  pouvez  juger  d’après 
ce  mot  quels  font  les  principes  de  nos  prérendus  accufateurs 
fur  l’égalité.  Ce  font  ces  mêmes  hommes  qui,  dans  le  cours 
du  même  ade  , vous  difent  que  ce  qui  a perdu  la  colonie  de 
Saint-Domingue , ce  font  les  Factions  qui  ont  agité , qni 
ont  déchiré  les  diverfes  alfemblées  nationales  de  France, 
toujours  ennemies  du  régime  intérieur  des  colonies.  Vous  fa* 
vez  ce  qu’ils  entendent  par  régime  intérieur,  c’eft-à-dire  : 
««  Lailïez-nous  les  maîtres  de  faire  notre  régime  intérieur, 
» comme  nous  l'entendrons;  nous  voulons , nous  devons  être 
" les  maîtres  fur  ce  point.  Ce  régime  intérieur  comprend  1« 
» fort  des  ci-devant  efclaves  8c  le  fort  des  hommes  de 
M couleur.»  Voilà,  fuivant  nos  prétendus  accufaeeurs , la 
première  caufe  des  défaftres  8c  des  malheurs  de  Saim-Do- 
mingue;  ce  font  les  ennemis  du  régime  intérieur  de  la  co- 
lonie qui  ont  produit  ces  malheurs.  Ils  déplorent  amèrement 
qu’il  refie  fî  peu  de  défènfeurs  du  régime  intérieur  de  la 
colonie  , qu’ils  difent  que  cette  haine  du  régime  intérieur  a 
été  infpirée  par  le  miniftère  anglais  qui  veut  perdre  les  colo* 
nies , le  commerce,  8c  , par  le  commerce , la  Frânce.  De  là 
cette  férié:  plus  de  colonies,  plus  de  commerce;  plus  da 
commerce,  plus  de  navigation  ; plus  de  navigation  , plus  d$ 
France.  Voici  leur  dernier  réfultat  fur  ce  point:  « L’Angle* 
» terre , maïrreife  de  la  mer  , didera  par-tout  des  lois  à la 
» Franee  devenue  une  puilfance  ordinaire.  Voilà  le  projet 
« du  miniftre  britannique,  & il  n’a  trouvé  de  protedeurs 
” que  dans^  les  ennemis  du  régime  intérieur  des  colonies.  Ce 
» régime  n'a  plus  d appui  què  dans  la  fermeté  des  habitant 
« de  Jérémie  8c  du  Môle  ; eux  feuls  ont  réfîfté  à l’oppref- 
» fîon  : tout  le  refie  eft  iubjugué,  fournis  ou  perdu.»  Voilà  , 
citoyens,  les  habitans  de  Jérémie  8c  du  Mole  qui,  fuivant 
nos  prétendus  accufateurs  de  Philadelphie , font  les  feuls  hé- 
ros du  patriotifme  ôc  de  la  caufe  publique , les  feuls  fauveurt 
de  la  colonie  de  Saint-Domingue;  8c  à quelle  époque  les 
colons  réunis  à Philadelphie  tiennent-ils  ce  langage  fur  les 
prétendus  fauve urs  de  la  colonie?  le  19  o&obre  1791 , dix- 


jours  après  que  le  Môlès’étoit  livré  aux  Anglais,  dix-ncM 
ou  vingt  jours  apres  que  Jérémie  s’éroit  livrée  aux  Anglais  j ; 
c eft-à-dire  , dans  un  temps  ou  il  étoît  très-pofïïble  qu  à Phila- 
delphie on  fut  mfixuit  de  la  livraifon  du  Mole  ôc  de  Jérémie 
aux  Anglais,  Je  dis  que  cela  feroit  abfolumènt  poffible  j car 
je  convoi  partit  du  Cap  le  24  ou  le  27  juin,  convoi  dont  la 
marche  11  a pas  du  err©  aulfi  expeditive  que  celle  d un  ba— 
teau  léger  qui  feioit  parti  de  Jeremie  & du yJVlole.  Ce  convoi , 
parti  le  25  juin  du  Cap,  eft. arrivé  dans  la  rade  de  Philadel- 
phie le  7 juillet  : il  hy  a pqs  plus  loin  du  2 y juillet  au  10 
-août  que  du  22  feprembre  au  10  octobre,  Audi , lorfque  j ai 
dit  qu  il  feroir  absolument  poffible  qu  à l’époque  ou  les  co- 
lons fait  oient  a Philadelphie  1 éloge  de  la  fermeté  des  habi-  j 
tans  ^ du  M 61e  Ôc  de  J érémie , il  ne  1 croit  pas  abfolumènt  im-4 
■P°ffible  que  les  colons  eùffent  été.inftruirs  que  les  habitans 
■du  Mole  ôc  de  Jérémie*  seraient  déjà  rendus  aux  Anglais, 
Mais  je  fuppofe,  .car  je  ne  prétends  pas  aggraver  les  torts  ! 
des  cokms  par;  des  fuppohdons  chimériques  ; je  fuppofe  que  s 
les  colons-, neMuilent  pas  infirtiits  à Philadelphie,  le  10  oc- 
tobre yyk  h.iiwiwn.dir  Mole  ôc  de  Jérémie  aux  Anglais 
le  22  Septembre;  ils  n’ignoroient  pas  du  moins  que  le  Môle 
étoit  en  révolte  ouverte  contre  les  autorités  nationales  depuis 
•le  mois  d’août , un  mois  & denqDaiparavant  j ils  n ignoraient 
pas  que.  Jérémie  étoît  en  révolte  ouverte  contre  les  mêmes 
autorités  depuis  le.  19  juin  précédent  5 ôc  ils  n ignoraient 
pas  enfin  que  depuis  la  première  apparition  des  délégués  de 
la  République  à Saint-Domingue,  Jérémie  s’étoit  ^perpé- 
tuellement refufée  à toute  efpèce  de  relations  avec  ces  de- 
legués de  la  République.  -C’ eft  ce  que  les  colons  à Philadel- 
phie ne;  pou  voient  ignorer  j ôc  c’eft  le  Tachant  bien  quils 
ont.  fait  liéloge  des  habitans  du  Môle  fk  de  Jérémie,  comme 
;etant  les  feuis  défenfeiirs  du  régime  intérieur.  En  voilà  , cr-  - 
moyens  j / plus,  qu’il  n’en  faut  pour  juger  de  la  moralité  des  ; 
Rom  mes- que  l’on  prétend  avoir  donné  pouvoir  de  nous  j 
acculé*.  P allons  à la  partie  légale  de  fade. 

• Citoyens,  vous  avez  vu  que  dans  cet  ade  non -feulement 
il  n’y  a aucune  fignature  autre' que  celles  de  Barreau- N arcé  , 
Ckotard  aîné  ôc  Claa . 

■ Fcrneuil  : Dites  Barreau-Narcéô préjidenz. 

P olverel  : Je  parlerai  de  la  qualité  de  préfident,  fo yez-efc 
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bien  sûr,  puifque  c’ëft  là-deflus  qne’fe  fende  la  nullité-  Il 
n’y  a pas  d’autres  fîgnatures , ni  même  d’autre  relation  de 
fîgnat.ures , qu’une  de  Barreau-Narcé  , Chotard  8c  Claujfon 
ainfi  les  prétendus  colons  qui  ont  formé  la  prétendue  allem- 
blée  , font  tous  gens  absolument  inconnus.  Leur  nombre , 
leur  qualité,  voilà  des  points  fur  lefquels  Padfce  ne  donne 
aucune  lumière.  Quant  aux  fîgnatures  de  Barreau-Narcé  j 
Chotard  8c  Clauffon , il  n’exifte  rien  qui  attelle  la  légâlifa- 
tion  de  ces  fîgnatures,  rien  qui  nous  allure  que  ce  font  en 
effet  les  fîgnatures  de  Barreau-Narcé , Chotard  ôc  Claulfon. 
Mais  je  les  fuppofe  réellement  les  fîgnatures  de  ces  ci- 
toyens : ce  ne  font  pas  ces  trois  hommes  qui  ont  fîgné  in- 
dividuellement le  pouvoir  de  nous  acculer i car  s’ils  avoien; 
fîgné  individuellement  le  pouvoir  de  nous  accufer,  vous  trou*- 
veriez  dans  cet  aéle  le  pouvoir  donné  par  ces  trois  individus  : 
mais  ces  hommes  n’ont  fîgné  qu’en  nom  qualifié  de  pféfidcdt 
8c  de  fecrétaires , de  manière  que  fi  on  vénoit  à recourir  au- 
jourd’hui contre  eux,  comme  ayant  porté  une  accufation 
faillie  8c  calomnieufe,  ils  diroient  : Mais  ce  n’eil  pas  nous  en 
notre  nom  qui  avons  accufé,  nous  avons  fîgné  un  aéiê  cia 
nom  qualifié  comme  président  8c  fecrétaires-  d’une  alfembîée  ; 
vous  ne  pouvez  nous  prendre  que  fous  ce  rapport  H.  Mais 
j’ai  une  une  marche  plus  direébe  contre  cët  aéte:  les  lois 
permettent  bien  aux  citoyens  de  s’àlIérhMer  paifiblehient  8c 
fans  armes  j fous  ce  rapport,  les  citoyens  de  Philadelphie  ont 
bien  pu  fe  réunir.  Ils  diférit  qu’ils  fe  font  réunis  fous  l’autd- 
_ rite  des  magiflràts  du  pays  ; je  veux  bien  les  en  croire.  Ils 
difent  que  le  minière  Genefl  a été  inftruit  dé  leur  alfembîée 
8c  a correfpondu  avec  elle -,  je  veux  bien  les  croire  encore. 
.T’admettrai  que  leur  affemblée  étoit  très- légalement  exiffontç; 
mais  les  mêmes  lois  qui' permettent  auy  citoyens  de  srilîém- 
hier  paifiblement  & (ans  armes  , leur  défendent  toute’  péti- 
tion, tout  aéte  de  corporation , tdut  àélè  colleétif  ; ils  fie 
peuvent  fe  permettre  que  des  a êtes  individuels  : tout  àéle 
collèéfcif  8c  de  corporation  qu’ils  fe  permettfoient,  non-feu- 
lement eft  nui,  mais  même  repréhenfibie,  criminel.  Te  volts 
parle,  citoyens,  le  langage  de  la  loif  je  n’ai  pas  bçfoin  de 
vous  préfenter  le  texte  des  lois  dont  lés 'dates  ne  font  pas  ac- 
tuellement préfentes  à‘ma  mémoire.  Jë  lie- fe  rois  pas  emb&r- 
ralfé  de  prouver  ce  que  j’avance;  mais  ç eft  par  ces  lois’  que 
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f argue  de  nulli'é  le  prétendu  a<fte  donné  pour  nous  accuferj 
c eft  un  a<âe  collectif , a été  donné  par  une  corporation  , aéfce 
qui  n’eft  revécu  que  de  lignât ures  préfidemale  fecrétariales , 
qui , fous  ce  rapport  feul,  ne  peut  pas  foutenir  vos  regards* 

Brulley  : En  difcutant  l'aéte  qui  vient  de  vous  être  lu , 
Polverel  a dit  qu'il  l’envifageoi?  fous  trais  rapports  : rapport 
tfiotal  , rapport  politique  , rapport  legal.  Il  a dit  qu’ii  ne  s’ap- 
péfinrifloit  pas  fur  k r pporr  moral  j cependant  il  s’eft  ef- 
forcé d’intervertir  le  fens  de  la  pièce  qui  vous  a été  lue  3 
dy  trouver  une  moralité  qui  ne  convient  point  du  tout 
aux  colons  léunis  à Philadelphie.  Allez  d'autres  actes  qui  vous 
ont  été  lus  ici,  notamment  la  proteft-uion  contre  le  fefvice  J 
funèbre  &Ma  correfpondance  des  colons  qui  eft  ici,  tous  a&es 
qui  ont  ete  faits  a Philadelphie,  vous  prouvent  évidemment 
que  la  moralité  des  colons  n eft  pas  celle  que  Polverel  vou- 
drait faire  ^croire.  Mais  je  vais  le  fuivre  dans  routes  les  in- 
ductions qu’il  en  a tirées , & vous  verrez  quelles  font  dé- 
nuées de  fondement.  Il  vous  a dit  que  la  pièce  qui  vient 
detre  lue , étoit  fondée  uniquement  fur  la  dénonciation  de 
Tanguy  i la  le&ure  qui  vient  de  vous  être  donnée  de  la  pièce 
vous  prouvële  contraire.  Si  j'ai  la  mémoire  jufte , il  me  iemble 
que  Ion  vient  de  lire  quà  la  vérité  leélure  avoit  été  prifè 
de  la  dénoncia  ion  de  Tanguy  , mais  que  l’affemblée  avoit 
nommé  dans  fon  fein  trois  commi {Paires  pour  examiner  cette 
dénonciation  : car  enfin  lalfemblée,  après  lecture  d’une  dé- 
nonciation quelconque  , n’importe  de  quelle  part  elle 
vienne,  lorfqueile  pôle  fur  des  faits  notoirement  connus  3c 
pour  lefquels  chacun  de  fes  membres  a une  dénonciation  pa-  I 
xeille  a faire  j 1 sflèmblee  , dis-je  , doit , après  avoir  entendu 
lecture  d’une  telle  pièce,  y ayant  reconnu  les  mêmes  faits, 
les  motifs  d’accufation  quelle  a elle-même  à énoncer  , la 
marche  quelle  a à fuivre  eft  de  n >mmer  une  commifîîon 
dans  fon  fein  , pour  examiner  ces  faits , & voir  fi  la  marche 
qu  elle  a tenue  fur  cet  objet , doit  erre  bafée  de  la  même  j 
manière , doit  être  préfentée  & difeutée  de  la  même  manière-. 

. jL’afTemblée  des  colons  réunis  à Philadelphie  , après  avoir 
pris  leélure  de  la  dénonciation  de  1 anguy , y ayant  reconnu 
les  chefs  de  la  dénonciation  qu’elle  devoir  faire  elle-même, 
a nommé  trois  commiffaires  chargés  de  s’occuper  de  cet  ou- 
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vrage.  Quel  a été  le  réfultat  cle  l’ouvrage  fait  par  les  trois, 
commilÇures  ? Celui  qu’on  vient  de  lire.  Or , fourrage  qu’on 
vient  de  vous  lire  , neft  point  l’ouvrage  de  Tanguy,  mais 
bien  celui  de  l’allatubiée  des  colons  réunis  à Philadelphie 
en  alïemblée  très- legale  , comme  Pclverel  lui-même  en 
convient. 

Il  vous  a fait  examiner  en  paftant  que  cette,  pièce  quali- 
Hoir  la  Convention  nationale  de  légijlature  ; il  a oublié  que,  dans 
les  débats , mes  collègues  ont  donnât  ce  fujet-là  une  expli- 
cation on  ne  peut  plus  claire  , ôc  qui  démontre  que  i’imen- 
tion  des  colons  n'a  pas  été  de  méconnoitre  la  Convention 
nationale , mais  qu  effectivement , par  les  papiers  publics 
qu’ils  avoient  fous  les  ye^x.  lorfque  cette  pipce  a été  rédigée, 
ils  croyoïent  que , lôrfqu  pgrviendroit  en  France  , elle 
parviendroit  à une  légiuàture , à une  ahèrnblée  légiflative. 
Il  vous  a dit  enfuite  que  cette  pièce  contenoit  des  r : la  ma- 
tions contre  des  décrets , des  regrets  perpétuels  fur  les  bien- 
faits des  lois  des  ty  mai  St  4 avril.  Vous  avez  pu  voir 
dans , cette  pièce  des  réclamations  contre  les  décrets  natio- 
naux. Sans  doute §% il  neft  pas  indifférent  aux  droits  des 
Français  réunis  en  afièmblée  de  voir  fi  telle  ou  telle  loi 
a produit  à leur  égard  tel  ou  tel  effet;  il  leur  eft  permis 
de  réclamer  contre  cette  loi , en  fuivant  les  formes  refpec- 
tueufes  que  Ton  doit  obierver  vis-à-vis  du  pouvoir  légillatir. 
C’eft  ce  qu’a  fait  1 afl emblée  des  colons  réunis  à Philadelphie. 
Ces.  hommes,  avoient  vu  fondre  fur  leur  malheureux  pays  un 
déluge  de  maux;  ils  en  cherchoient  la-  cauie , ôc  ils  la  trou- 
voient  dans  la  contradiélion  manifefte  des  diverfes  lois  qui 
avoient  été  faites  pour  ce  pays.  Dès-lors,  ils  pouveiem  énoncer 
I leur  opinion  à cet  égard  , s’adrdfer  à la  Convention  par 
l’organe  de  ceux  qu’ils  avoient  inveftis  de  pouvoirs , Ôc  dire 
formellement  qu’ils  avoient  à réclamer  contre  l’abus  de  telle 
ou  telle  loi,  au  fens  contradictoire  defquélles  lois  ils  avoient 
à attribuer  Les  malheurs  de  leur  pays.  C’eft  ce  qu’a  faitfaf- 
ftmbîée  des  colons  réfugiés  à Philadelphie.  Vous  avez  vu 
quelle  a motivé  l’opinion  qu’elle  porrok  fur  ces  différentes 
lois,  fur  les  maux  qui  en  ont  réfui :é  ; vous  avez  vu 'que 
cette  partie  avoit  été  difcutée  de  manière  à ne  pas  laifler 
le  plus  petit  doute  fur  leurs  intentions  , ôc  vous  avez  vu  que 
Tome  IV \ Tren ic-tro \fic m e hvtâifon . E 
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ces  réclamations  étoiant  le  réfultat  de  la  convidlion  intime 
quils  avoient  de  la  caufe  de  leurs  maux.  Polverel  vous  a 
dit  enfuite  que  les  colons  faifoicnt  obferver.que  les  fa&ions 
de  la  France  avaient  été  la  caufe  des  malheurs  cîe  la  colonie , 
ëc  qui!  nommoit  faélieux  ceux  qui  s’étoient  oppofés  au  ré- 
gime intérieur.  Certes  , vous  avez  entendu  dans  les  débats 
antérieurs  * par  tous  les  ades  qui  vous  ont  été  mis  feus 
les  yeux , que  1 opinion  dominante  des  colons  a toujours  été 
que  ce  qui  convenait  à 1 exifience  de  leurs  propriétés  , ce  qui 
cssnvenoit  à la  profpérite  de  leur  pays  , c’étoit  le  droit  qui 
feroit  reconnu  par  la  France  de  s’organifer  intérieurement. 
Il  a été  conftaté  que  cette  opinion,  qui  émit  celle  de  faf- 
femblée  de  Saint-Marc,  qui  a été  consignée  dans  le  décret 
du  28  mai  1790,  foumife  enfui  te' "à  lexamen.de  toutes  les 
communes  de  la  colonie,  a réuni  laflèntiment  général  de 
tous  les  colons.  D’après  cet  affèntiment,  cette  opinion  bien 
connue,  ne  vous  étonnez  donc  plus  de  retrouver  dans  les 
colons  , fur- tout  d après  le  décret  du  24  feptembre  qui  avoit 
confacré  cette  même  opinion  , ne  vous  étonnez  donc  plus 
d’y  retrouver  cette  même  opinion  qui  avoit  été  fortifiée  par 
un  décret  qui  abondoic  dans  le  fens  de  ce  qu’avoir  propofé 
i’affemblée  de  Saint-Marc  pour  la  conservation  de  Saint-Do- 
mingue. D’ailleurs , les  colons  étoient  d’autant  plus  fondés 
dans  cette  opinion , que  le  décret  du  28  feptembre  rfeft  pas 
annuité  par  la  loi  du  4 avril } donc  l’opinion  que  leur  régime 
intérieur  , ou  plutôt  que  le  droit  de  s'organiser  intérieure- 
ment étoit  le  mode  confervatoire  pour  Saint-Domingue , 
devoit  eue  celle  des  colons  , qui  , dans  tous  les  temps  , 
l’ avoient  profeüée , & dévoient  par  çonféquent  y perfifier. 
Il  m’y  a donc  de  leur  part  aucune  immoralité , aucun 
crime  de  perfifier.  dans  cette  opinion,  après  tous  Jes  mal- 
heurs qu’ils  avaient  éprouvés  , lur-tout  après  la  détrefle  ou 
ils  fe  trouvoient,  fur  tout  après  la  réalité  des  prédirions  qui 
leur  avoient  été  faites.  Si  nous  ri  avons  pas  V or garifation  du 
régime  intérieur  des  colonies  , les  colonies  font  perdues  leur 
avoit-on  dit. 

Enfuite  Polverel  vpus  a dit  : Le  ô'^ole  & Jérémie  font  les 
ftuls  quartiers  confervateurs , fauvetus  de  la  colonie. 

Sonthonax  : Il  n’a  pas  die  cela. 


$ 


Brulley  : Pardonnez-  moi  ; il  a dit  : Le  Mole  & Jérémie  font 
les  feuls  fauveurs  de  la  colonie. 

Sonthonax  : Pôlverel  a dit  que  vous  l'aviez  dit. 


Brulley  : Il  a tiré  de  la  pièce  qui  vous  a été  lue  . 1 


in- 


dudnon  que  fai  tranfcrite  : Le  Môle  ôc  Jérémie  font  les  feuls 
fauveurs  de  la  colonie. 


Pôlverel : J'ai  lu  l’article. 

Sonthonax : Pôlverel  n’a  pas  tiré  cette  induction.  Ce  font 
vos  commettans  de  la  Nouvelle-Angleterre  qui  l’ont  tirée. 
Pôlverel  a dit  feulement  qu’il  ré  lui  toit  de  la  pièce  qu  on 
venoit  de  lire  , que  vos  prétendus  commettans  avoient  die 
cela;  que  le  Môle  de  Jérémie  écoient  les  feuls  fauveurs  de  la 
colonie. 

Brulley  : C’ell-là  précisément  ce  que  je  difois.  Je  difois 
que  Pôlverel  avoir  trouvé,  dans  la  pu  ce  qui  vous  a.  été  lue, 
que  le  Mole  Se  Jérémie  écoient  les  quartiers  iecls  fauveurs 
de  la  colonie.  A cet  egard,  il  entré  dans  des  détails  > ôc  il 
vous  a.  fait  ob  fer  ver  que  le  Môle  ôc  Jérémie  sécant  dans  la 
fuite  livrés  aux  Anglais  , il  y avoir  eu  ppfnbihté  qu’à  Phila- 
delphie on  fut  indruit  de  cet  événement  à f époque  ou  cette 
pièce  a été  rédigée.  Le  Môle  Se  Je.émie  fe  ront  rendus  , 
à la  vérité , aux  époques  citées  par  i'oLvrd  j il  vous  a raie 
un  rapprochement  pour  vous  prouver  qu’il  eut  été  pohible 
qu’à  cette  époque  on  eût  expédié  à Philadelphie  un  bateau 
pour  annoncer  aux  colons  la  livraifon  de  ces  deux  quartiers 
aux  Anglais.  Le  fait  eft  qu’à  cette  époque  les  eolqns  n’écoient 
point  inftruits  de  cet  événement  ; ôc  j’en  trouve  la  preuve 
dans  ft  lettre  qui  nous  a été  écrite  par  les  colons  réfugiés 
à Philadelphie  , lettre  qui  le  trouvé  ici  parmi  les  pièces 
pofées  fur  le  bureau  , Sc  dont  le  pofl-fcriptum , bien  postérieur 
à la  rédaction  de  cetté  pièce  , s’exprime  ainlî  : Enfin  la 
France  efi  complètement  trahie  a Saint-Domingue  ; le  Môle 
& Jérémie  font  au  pouvoir  des  Anglais.  Voici  le  commen- 
cement du  pojl  feriptum  ; ôc  en  rapprochant  la  date  de  cette 
lettre  avec  la  date  de  la  pièce,  on  rçconnoîtra  évidemment 
qu’à  l’époque  ©ù  cette  pièce  a été  préfentée  ôc  acceptée 
par  l'ait  gmbiée  de  Philadelphie , on  n avoir  pas  connonTance 
de  la  üvraifon  du  Môle  ôc  de  Jérémie  aux  Anglais. 
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Polverel  a dit  enfui  te.  .... 

So  uhonax  : La  drue  de  ia  pièce  ? 


Claujjon  : Du  25  novembre. ; cs'eft  à cette  époque  feule- 
ment que  nous  avons  appris  la  prife  du  Mole  8c  de  Jérémie. 

Brulley  : J’entends  dire  à mes  collègues , beaucoup  mieux 
inftruits  que  moi  fur  l’ordre  des  dates,  parce  qu'ils  étaient 
fur  les  lieux.  8c  que  je  «t’y  étois  pas;  je  leur  entends  dire 
qu’on  trouve  une  autre  preuve  que,  les  Français,  réunis  en 
aifemblée  à Philadelphie , n étoient  pas  instruits  de  la  li- 
vraiion  du  Mole  .Ôc  de  Jérémie,  dans  les  lettres  de  Geneft, 
qui  font  fur  le  bureau.  Ainfi  donc  il  exiite  des  preuves 
matérielles  qu’à  l’époque  où  cette  pièce  a été  rédigée,  les 
colons  qui  corapofck-nt  l’aïïèmblée  de  Philadelphie  if  étoient 
pas  inftruits  de  la  reddirion  du  Mole  Ôc  de  Jérémie  aux 
Anglais.  Ainfi  donc  c’eft  à tort  que  vous  tirez  l’induétion 
que  les  Français  réfugiés  à Philadelphie  préfemoient  le  Môle 
ôc  Jérémie  comme  les  (auveurs  de  la.  'colonie,  parce  qu’ils 
avoient  été  livrés  aux  Anglais.  Pourquoi  les  préfcfttoient-ils 
comme  les  quartiers  fauve urs  de  la  colonie?,  Le  voilà,  ci- 


comme  les  autres  quartiers  de  la  , colonie  ; c’efl  que  le  Mole 
ôc  Jérémie,  par  leur  pohrion  , ne  fe  trouvoient  pas  dans 
le  cas  d’être  envahis  , comme  lek  augres  pollèilions , par  les 
fatellites  dévaftateurs  de  Polverel  & Sonthonax.  Ils  avoient 
réfifté , parce  que,  s’appercevant  que  Sonthonax  8c  Polverel , 
au  lieu  d’exécuter  la  loi  du  4 avril,  y lübftituoient  leur 
volonté;  parce  que,  s’appercevant  que  la  conduire  de  Pol- 
verel Ôc  Sonthonax  était  diamétralement  oppofée  aux  lois 
qu’ils  étoient  chargés  de  faire  exécuter , ils  s’étoient  tenus 
fur  leurs  gardes;  ôc , fer  vis  par  leur  pohtion  topographique, 
ils  fe  font  conftammemt  préfervés  * contre  les  efforts  qu’ils 
ont  faits  pour  dominer  ce  quartier  ôc  pour  y faire  exécuter' 
les  mêmes  déportations,  les  mêmes  meurtres,  les  mêmes 
maffacres  , les  mêmes  incendies  qui  ont  eu  lieu  dans  les  autres 
quartiers.  Voilà  pourquoi  Laifemblée  nommait  des  deux  quar- 
tiers du  Môle  êc  de  Jérémie  les  quartiers  fkuvcurs  de  la 
colonie,  parce  que,  dans  ces  quartiers,  on  continuait  à 
faire^ tranquillement  des  revenus;  on  y jouiïlbit  de»  cette  paix 
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qui  n’a  été  troublée  que  par  les  vexations  Sc  la  conduite 
atroce  de  Polv.erel  ik  Sonthonax.  - 

*Senac  : J’ajoure  à ce  qu’a  dit  Brulley  que  la  détermina- 
tion a été  priie  par  le  Mol?  ôc  Jérémie  de  ne  pas  le  rendre 
à ia  volonté  des  commi&airss  , ' ôc  de  ne  pas  recevoir  les 
compagnies  franches  formées  par  Polverel,  parce  qu’ils 
a voient  ions  les  yeux  la  conduite  féroce  qu’ils  av oient  tenue 
au  Port-au-Prince  lors  de  la  canonnade  ; ôc  c’eft  pour 
fe  fouftrake  à la  tyrannie  qu’on  vouloit  exercer  à leur  égard, 
qu’ils  ont  refui é l’entrée  au  Mole  aux  hommes  de  couleur 
fermés  e®  compagnies  franches,  parce  qu’ils  les  regardoient 
comme  des  aflaffins. 

Sonthonm  : Je  réponds  à Senac  par  un  fait  pofitif  j c’cfl 
que  lortque  j’ai  ordonné  le  renouvellement  de  ia  garni  (on  du 
Môle  , j’ai  fpéciaiemem  dit  que  la  ganaifon  feroit  remplacé© 
par  des  troupes  de  ligne. 

Senac  : J’aurai  oçcaiiôn  de  vous  prouver  que  les  compa- 
gnies franches  le  font  préfentées  fous  les  murs  du  Môle  , 
ce  qu’on  11a  pas  voulu  les  recevoir.  \ 

Brulley  : Nous  paflerons  maintenant  à ce  qtf  a dit  Polverel 
furie  rapport  légal"  de  la,  pièce.  Il  vous  a dit  d’abord  qu’il 
ne.  voyait  fur  cette  pièce  pour  toutes  fignatures  que  celle 
de  Barreau  de  Narcé  9 pré  h dent  ; C ko  tard  oc  Claujjbn  > fe- 
■ créraires  , il  dit  : Dès-lors  que  cette  pièce  n’eft  lignée  que  de 
trois  hommes  , l’un  président  ôc  .les  deux  autres  iecréraires , 
tons  ceux  qui  ont  affilié  à cette  afiemblée  re fient  abfelument 
iEcannus.  Eli  bien  1 citoyens  , p&ifque  Polverel  vous  a dé- 
veloppé les  principes , develop pons-les  auffij  c’eft  ici  le  cas 
de  les  invoquer.  Lorfque  des  hommes,  ont  le  droit*  de  fe 
réunir  paisiblement  en  aflemblée  pour  y conférer,  fans  armes, 
fur  les  objets  qui  iss  mtéreifent , ils  peuvent  charger  de  leur 
confiance,  pour  faire  telle  ou  telle  choie,  tel  ou  tel  individu ÿ 
il  n’y  a point  de  loi  qui  le  leur  interdife , après  avoir  ©b- 
feryé  les  formes  légales  preferites  pour  tentes  les  affemblées 
[pareilles*,  c eft- à-dire , après  avoir  nommé  président  & fe- 
crétaires  : il  n’y  a point  de  loi  qui  les  empêche  de  confier 
le  foi;i  de  faire  telle,  ou.  telle  opération  près  des  autorités 
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conftimées  à cel  ou  tel  individu.  Je  fais  quil  y a une  Isi 
très -récente  qui  ordonne  à toutes  les  fociétés  populaires 
4e  ligner  individuellement  les  pétitions  ou  autres  a-ctes  quelles 
feraient:  mais  cette  loi  ne  peut  pas  avoir  d’effet  rétr^achf  3 
elle  ne  peut  pas  s’appliquer  à ce  qui  s’efl  palfé  à Phila- 
delphie. 0*  a-t-on  fait  à Philadelphie  ? Cn  a demandé  aux 
magiârats  la  permiiïion  de  s’aiitmblem,  les  magiftrats  l’ont 
accordée  , les  preuves  matérielles  en  exigent  aéfcuellement 
fur  le  bureau.  On  s’e&  donc  réuni  pailiblement  en  allemblée 
de  colons  français  réfugiés  à la  Nouvelle  - Angleterre,  êc  ' 
vous  voyez  que  les  colons  , dans  la  pièce  qui  vient  de  vous 
être  lue,  expliquent  la  manière  dont  ils  fe  font  réunis,  les 
eau  (es  pour  lefquclles  ils  fe  font  réunis  , & ils  difent  qu’ils  ne 
croient  pas , après  avoir  fatisfait  à toutes  les  formes  , ils  difent  ! 
qu’ils  ne  dolent  pas  avoir  perdu  leurs  droits  de  Français, 
quoique  réfugias  chez  un  peuple  ami  3 qu’ils  agirent  en  vertu 
de  ces  droits  de  Français,  êc  ne  renoncent  pas  à ces  droits  j 
dans  les  protections  qu  ils  vent  préfènter  comme  Français. 
Beauvarkt,  chancelier  du  confulat,  a reçu  tous  les  procès-  ; 
verbaux  de  l’alfemblée  : la  preuve  matérielle  en  exifte  dans  | 
la  correfpondance  de  Beauvarler.  Dans  une  lettre  de  Beau- 
varler , j’ai  vu  qu’il  écrivoit  à l’aifemblé®  pour  quelle  in- 
diquât un  lieu  dans  lequel  le  miniftre  devoit  adrelfer  les 
xéponfes  qu’il  pourvoit  être  dans  le  cas  de  faire  à cette  même  af- 
fembléejille  dit  ecrivantaunomdë  Geneft.  La  correfpondance 
a eu  lieu  contaminent  : les  lettres  écrites  de  fa  part  font  dans  1 
les  pièces,  êc  l’on  a indiqué  pour  le  lieu  central  où  le  mi- 
niftre  devrait  adreflèr  fe  s lettres  Barreau  de  Narcé  , en 
qualité  de  président  de  l’ allemblée.  Voilà  donc  une  aflem-  : 
felée  bien  légale  , reconnue  par  le  mimftre  français  à Phiîa-  | 
delphie,  qui  eft  en  correfpondance  avec  elle 3 voilà  donc; 
une  alfemblée  bien  légale,  ayant  fen  préfidenc , fes  feeré-_ 
taires,  de  dont  le  prélident  eïi  chargé  de  recevoir  les  lettres 
du  mimPtre  français 3 YàQepMèe  étoit  donc  légale,  & ce  point 
n’a  pas  été  côntefté  par  P©lverel , il  en  eft  convenu.  L’af- 
femblée  étant  légale  , dès-lors  elle  pouvoir  autorifer  ton  préii-JM 
dent  8c  fes  fecrétaires  à ligner  telle  pièce  qui  lui  plairoir, 
émanée  de  cette  alfemblée  , pour  avoir  l’ effet  qu  elle  devoit . 
produire  3 êc  à cet  égard  j’obferverai  que  le  procès-verbal 
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cfinftallarion  de  l’aflemblée,  dans  lequel  ont  pu  être  relatées 
les  fignatures  de  tous  ceux  qui  s’y  font  trouvés  d’abord, 
n’tfc  point  ici.  S il  falloir  d’autres  fignatures,  fi  Polverel  8c 
Sontnonax  en  exigeoien:  abfolument  d autres  , on  leur  répon- 
drait : Il  exille  ici  une  pièce  lue , une  pièce  dont  on  a lu 
8c  relaté  toutes  les  fignatures  dans  les  débats  , une  pièce 
qui  a été  revêtue  de  toutes  les  formes  que  vous  exigez  pour 
légaliler  les  fignatures  j cette  pièce  eft  la  protefhtion  contre 
le  projet  d’un  ferviee  funèbre  pour  Louis  XVI  ; eile  e fl  re- 
vêtue de  cent  fignatures  *,  cette  pièce  a été  dépofée  fur  le 
bureau.  Vous  avez  vu  quelle  ratifie  les  pouvoirs  qui  nous 
ont  été  donnés , 8c  tous  les  autres  aétes  de  l’aflèmblée  ; donc 
voilà  cent  fignatures  qui  peuvent  naturellement  être  aapofées 
à la  fuite  de  nos  pouvoirs  : mais , en  iuivanc  toujours  la 
marche  des  principes , quand  une  afiemblée  efl  légalement 
réunie,  quand  il  ne  s’élève  pas  de  proteftation  contre  ce 
quelle  a fait,  quand  elle  a donné  pouvoir  à tel  ou  tel  in- 
dividu pour  remplir  telle  ou  telle  million  , 8c  quand  il  n’y 
a aucune  proteftation  contre  la  qualité  de  tel  ou  tel  indi- 
vidu, il  y a afièntiment  général  *,  8c , en  matière  de  gou- 
vernement démocratique,  lerfquune  allemblée  a pris  un  ar- 
rêté , lorfque  cet  arrêté  a nommé  tel  ou  tel  individu  pour  tell® 
ou  telle  million , 8c  lorfqu’il  ne  fc  préienre  aucune  op- 
pofition,  l’allentimenc  de  l’aflemblée,  rallenrimcnt  de  la  ma- 
jorité efl  prononcé  par  le  filence  des  autres , 8c  la  million 
s’exécute  comme  fi  elle  aveit  été  confentie  8c  exécutée  litté- 
ralement par  tous  ceux  qui  ont  intérêt  à cette  million.  G’eft  ce 
qui  effc  arrivé  à la  Nouvelle- Angleterre  : tous  les  colons , 
comme  je  l’ai  déjà  dit,  ne  pouvoient  fe  trouver  dans. la  même 
allemblée  ; cette  allemblée  ne  pouvoir  pas  être  aufii  nom- 
breuse quelle  l’eut  été,  fi  des  hommes,  rédufis  à la  plus 
affreufe  détrelfe,  n’ayoient  été  obligés  de  fe  difféminer  dans 
les  diiféiens  cantons  de  la  Nouvelle- Angleterre  , pour  fub- 
venir  à leurs  moyens  d’exiflence.  Un  homme  qui  efl  dans 
la  detieile  peut  difficilement  fe  rendre  dans  les  afiemblées 
civiles  ; il  n’a  pas  un  feul  inflant  à perdre , 8c  fouvent  la 
dillance  du  lieu  où  l’on  a été  obligé  de  fe  retirer  ( car  alors 
ju’on  efc  dans  l iudigence,  on  n’a  pas  le  choix  du  Heu  do 
a retraite , an  moins  on  ne  l’a  pas  toujours  ) alors  ces  hommes 
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difféminés  fur  différent  points,  ayant  befoin  du  travail  de 
leurs  mains  pour  fub  venir  à leurs  befoms , n'ont  pas  pu 
concourir-  à cette  aiCriiblee  ; il  ne  s y eit  donc  rendu  que 
les  colons  réfidans  à Philadelphie,  qui  étoienr  à portée  de 
sy  'réunir,  parce  qu’ils  rélidoient  dans  b intérieur  de  ‘cette 
ville.  C'efl  aiml  que  s’efl  formée  cette  affembiée,  d'ailleurs 
reconnue  légale.  Aucun  colon  lia  procédé  ©entre  la  million 
donnée  aux  commi  flaire  s qui  vous  ont  été  envoyés;  cent 
colons  au  contraire  ont  adhéré  à ‘ce  qui  a été  fait: vous  en 
avez  la  preuve  fur  le  bureau.  Il  y a donc  un  affentiment 
général  bien  prononcé;  les  pouvoirs  donnés  aux  commifiaires 
doivent  donc  avoir  leur  entier  effet.  Mais  faites  attention, 
citoyens , à cette  million  : il  ne  s'agit  pas  iei  de  nommer  un 
repré fen tant  pour  aller  di'puler  les  droits  du  peuple  dans  telle 
ou  telle  affembiée  ( peut-être  qu’ alors  on  ferait , 5c  avec  rai- 
fon  i beaucoup^  plus  rigoureux  fur  les  formes  ) ; mais  il  s’agit 
de  venir  accufer  des  hommes  que  toute  la  colonie  de  Saint- 
Domingue  accule  , des  hommes  éontre  lefquels  quarante 
mille  français  s’élèvent  2c  qui  ont  tous  à ' s'en  plaindre  plus 
ou  moins;  Or  , quand  il  ne  s’agit  que  de  donner  des  pouvoirs  à 
des  commiilaires  pour  venir  accufer  ces  hommes,  pour  venir 
demander  des  fecours , pour  venir  prêter  ferment  de  fidélité 
à la  Convention  nationale , ce  n'efl  point  envoyer  des  dé- 
putés a la  Convention  nationale,  ce  n’eil:  point  envoyer  des 
repréfentaiïs  quelconques  ; ce  n&  font  que  des  agens , que 
des  commiilaires , que  des  daargés  d’affaires  : 2c  certes 
pour  donner  des  pouvoirs  à des  chargés  d'affaires  , il  fuffit 
que  les  officiers  d’une  affembiée  bien  légale  , bien  avouée 
par  les  autorités  conftituées , lignent  les  pouvoirs  au  nom 
de  toute  1 affembiée.  Je  crois  cette  manière  d’agir  conforme 
aux  principes.  D ailleurs  je  trouve  la  comparaifon  à faire  de 
ces  pouvoirs  avec  les  nôtres  : ici  nous  avons  été  reconnus  par 
les  comités  de  gouvernement , par  ràlFemhlée  légiflative , par- 
la Convention  nationale  ; nous  avons  traité  comme  com- 
miiiaires  de  Saint-Domingue,  Eh  bien!  les  pouvoirs  qui  nous 
ont  été  donnés  par  l’ailemblée  coloniale  , par  les  repréfentans  , 
de  la  colonie  , ces  pouvoirs  ne  font  lignés  que  du  préfident  2c 
des  fectétaires  ; on  n'a  pas  cm  nécëflâire  , pour  nous  recon- 
noîrre,  que  chaque  membre  de  f affembiée  eut  figné  individuel- 
lement. On  a dit  : Ce  font  des  agens , des  chargés  d’affaires , 
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qui , aux  termes  du  décret  du  i 8 juillet  1792 , ont  le  droit  dô 
réfider  auprès  de  l’aflemblée  comme  chargés  des  affaires  de  la 
xclonie.  Nous  n’avions  nul  befoin  d’exiger  que  ceux  qui  les 
ont  donnés  les  fignalïent  individuellement  : ainli  donc  nous 
avons  rempli  nos  fondions  de  commifTnires , fans  qw  on 
exigeât  de  nous  les  fignatures  individuelles  de  ceux  qui  nous 
av  oient  nommés.  Cette  marche  a été  lui  vie  exactement  pour 
tous  les  membres  de  la  commillion  qui  le  font  luccédés  -, 
la  meme  marche  a été  encore  fuivie  ici  par  les  colons  : 
on  n’excipera  pas  aujourd’hui  centre  eux  de  ce  que  cere 
marche  a été  lui  vie  ; elle  nous  parcît  à nous  parfaitement 
conforme  aux  principes  , Se  nous  croyons  que  les  ofhciers 
d’une  allemblée  que  Polvercl  8e  Sonthonax  ont  eux-mêmes 
reconnue  légale , font  ftiffifans  pour  ligner  des  pouvoirs  tels 
qu’ils  vous  ©lit  été  lus  ; pouvoirs  donnés  à des  hommes  dont 
la  million  eft  circonfcrite,  8e.  qui  ne  peuvent  faire  que  ce 
qui  leur  eft  indiqué. 

Clauffbn  : Aux  preuves  que  mon  collègue  Et  ni  le  y vient 
de  vous  donner  pour  réfuter  les  inductions  que  fon  a tirées 
de  la  pièce  dont  je  vous  ai  donné  lecture  , ce  qui  porte  ces 
mots , lez  colons  réfugiés  à Philadelphie  confdérant  le  >Môle 
& Jérémie  comme  les  feids  fauveurs  delà  colonie  y éc,  Foi- 
verel  a dit  : h quelle  époque  les  colons  à Philadelphie  ont- 
ils  tenu  ce  langage?  A l’époque  du  10  oçtobre -,  c’eil  h dire , 
à l’époque  où  Jérémie  & le  Mole  le  font  livrés  aux  Anglais. 
Il  a dit  qu’il  étoit  impoffible  OMe  les  colons -réfugiée  n'çuiîent 
pas  connoiilance  de  la  livraifon  du  Mole  Se  de  Jérémie  aux 
Anglais;  cependant  Polverel  efc  convenu  qu’il  étoit  a b loin  ment 
poffbie  que  les  colons  n’en  eullènt  pas  connoifiànce.  Il  eft  très- 
eiîentiel  que  j’ajoute  à ce  qu’a  dit  mon  collègue  Erulîey , 
qu’il  étoit  tellement  pollible  que  les  colons  n’eufent  pas 
connoiilance  de  la  livraifon  aux  Anglais  du  Mole  Se  de  Jé- 
rémie, que  les  Anglais  avoienr  mis-  un  embargo  ivir  tous. les 
navires,  8e  qu’ils  croifoient  le  long  de  la  cote  pour  empêcher 
aucun  bâtiment  de  fouir.  Quoi  qu  il  en  -foit , 8e  cet  embargo 
n’auroit-il  pas  eu  lieu , la  vérité  eit  que  ce  nef:  qu’à  la  fin 
de  novembre  qu’on  a connu  à Philadelphie  la  prife  du  Mois  8e 
de  Jérémie  par  les  Anglais  • la  vérité  eif  que  , dans  une  leurs 
du  minière  Geneft  , datée  du  2 Septembre  , ce  minifhe 
nous  aceufoi:  d'avoir  contribué  à cette  livraifon;  il  nous  accu- 


t prife  d! 

La  féance  eft  levée. 

f£  ‘ftJgné'.J.  Ph.  Garra*  ,M 

G*“«,Ri  * Fo»«S  (T£j,tS^A,Wï  * 


Du  19  Fcntôfe  , l’an  troifùme  de  la  République  françaijt , 
une  & iiidivifible. 


La  féance  eft  ouverte  par  la  lcduire  des  débats  de  la 

-veille  ; la  rédaction  eft  adoptée. 

Clan  (ion  : Citoyens,  on  vient  de  lire  dans  les  débats  quo 
j’avoisdit  hier , à l'égard  de  la  prife  du  Môle  & de  le  renne , 
c,ue  cétoit  à la  fin  de  novembre  que  les  colons  rercg! . , 
aux  États-Unis  en  ont  eu  connoiflançe  : c dt  par  emxir 
involonraire  .de  ma  part.  J’ai  dû. dire  au  lieu  de  la  fin 
/,-»  ■ fin  r!> aFttshre. T .a,  vérité  C-1WQUC  C êit.  2 12.  1*11 


parce  que 

Qll  UJ1C  « *«■  “*■*•  “ ~ ~ ’ ' X _ 1 

dans  la  fuite  que  la  lettre  du  citoyen  Gtneft  nous  annonce 
que  cétoit  à ce,tre  époque-là  feule  qu’on  «1  avoit  «a  cen- 

noiflance  aux  Etats-Unis.  , 

Pape  • Ainfi  je  relève  1 erreur.  Il  ne  funn  pas  dé- 
noncer que  e’eft  à la  fin  dodobre  eu  au  commencement 
de  novembre  quon  ebt  connoiiiance  de  *a,pnle  du  ivi ci-  > 
oue  le  Mole  avoir  été  livré  aux  Anglais  ; ma;s  il  Lm 
le  prouver.  La  pièce  quon  vous  a lue  hier  croit  du  iû'oc- 
tobVfr  -,  il  éteir  impoffible  que  les  colons^  réhigieS  aux  Etats- 
IJnis  enflent  connoiiiance  de  la  hvnuion  du  Mois  ce  as 
Jérémie,  parce  que  dans  la  lettre  qu  ils  nous  écrivent  le 
octobre  , épem le  peftérieure  à celle-là  , iis  nous  dneut,  dans 
un  po!î-  fcriprarn  qui  a été  mis  après  la  date  première 
la  lettre  : « Enfin  la  République  eft  entièrement  trahie.  » 
Somhonax  : Vous  avez  lu  cela  hier  • • 4 •- 
Page  : Non.  } 

Polverel  : Citoyens,  c’efc  dans  le  çrocè's-vero*!. 

(Page  lit.  ) 

» Les  Aaglais  fe  font  emparés,  lé  17  feptembre,  de  Jérémie, 
3c,  Je  22,  du  Mole.  Voilà  ie  réfulta: de  bexpatriacioa  des  a» 


So 

5 ?“  rS  C°mmi?akeJï  civils , après  la  déclaration  de  la 
rfn  ’ roiïa  ou  tenaosc  1 attaque  du  Port-au-Prince  &r  du 

6 oUf  fiele?tS’.V°i!à  le  ré/ulrar  de  la  retenue  pen- 
Cai.r  quatre  mois  des  forces  navales  francaifes  dans  le  con- 
tment  américain,  par  le  mmiftre- Geneft. 

••  Voila  le  résultat  des  ordresMonnés  à Saint-Domingue 

F & S on  thon  a x , de  faire  feu  furies  bâtimens  de 

U . République  qui  fe  trouveroient  dans  les  ports  fran- 
çais. 

’»  V oilà  le  réiiiitat  des  vexations  que  les  vrais  amis  de  la 
Kepuciique  ont  toujours  éprouvées  ; voilà  enfin  le  rélultat 

in-éri-uU1  oqUJ|  °nt  P^Ive . Saint-Domingue  de  ion  régime 
,;'  h Que  le  peuple  français  ouvre  donc  enfin  les  veux, 
& qun  rccomiome  que  ceft  parla  facrifice  des  amis  de  la 
Fmnce  qUe  ^ eft  peut-être  perdu  pour  la 

Nous  l'avons  dit  mille  fois  : les  colons  de  Stfinr-Do- 
rningue  furent  toujours  .placés  entre  la  contre-révolution  & 
j!;.,Qne  d,^‘,eurs  propriétés.  Depuis  quatre  ans , Salnc-Do- 

‘ leil'f  aux «oales  , a 1 intrigue.;  fes:  vidâmes  fans 
numore  tcmoenr  de  toutes  pairs.  ...... 

, ” Eafin l’ennemi  s eft  préienré  devant  un  peuple  foible, 

epiule  ae  tangues  & de  douleurs Nous  tirons  le 

rideau  fur  cet  événement Ah  ! Français  , dés 

1790  le  gouvernement  de  Saint-  Domingué  vous  .rahiffoit; 
il  «voit  des  parafons  par-tout.  Vous  l'avez  cru,  vous  lui 
vouez  oes  remerciemens  ; cependant  Saint  - Domingué  fuc- 
çotnbe  maigre  lui  : voila  où  vos  erreurs  vous  ont  conduits. 

ou»  appienons  à 1 inftant  que  les  commiiîàires  civils, 
ayant  jure  la  deitruchcn  des  blancs,  farfoient  attaouer  le 
Ai  oie  par  terre , avec  trente  mille  nègres,  révoltés.  ‘Quand 
J ennemi  seit  prêtent e,  Jérémie  éteit  épuifé  & à la  veille 
peut' erre  d erre  nouvellement  attaque. 

«Signé,.  Barreau-Narçay  , préfdent  ; Ciiotard  aîné 
’Ulausson  0 j ecret caret. 33 

SomkoTuzx  : Cela  eü  étranger  à la  queftion 

age.hon  du  tory.  Cela  preuve  eflènîiellement  que  les 
eoions  réfugiés  aux  Etats-Unis  n’ont  eu  connoiflànce  de  k 
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îivraifon  du  Mole  ôc  de  Jérémie , qu'aptes  la  connoiftanc© 
des  pièces  que  nous  avons  lues  hier,  c vie  à dire  , apres  le 
11  octobre.  Cela  prouve  que,  bien  loin  d applaudir  à la 
livrai  Ion  du  Môle  ôc  de  Jérémie,  iis  profitent  au  contraire 
j 'contre  cette  livrai! on  > ôc  ils  uccuiem  Gc-neft  > Polverel  ôc 
\ Son: honax , d’ê  re  la.  cauiè  de  .ce  que  ces  parties  de  la  cc- 
lonie  le  font  livrées  aux  Anglais.  Mais  ce  neft  feulement 
pas  dans  cette  pièce- ci  que  les  ha  bilans  de  Saint-Domingue, 
réfugiés  aux  Etats-Unis  ont  confacré  leur  opinion,  ils 
vous  diient  dans  leurs  lettres  du  10  novembre  1793  • f£.^n 
a donc  enfin  réufti  à rendre  la  révolu  don  ocüeule  à Sain  . - Do- 
mi  ligue  1 on  a donc  confié  , expatrié,  déporté  prefque  toute  la 
cafte  blanche  ! on  a étouffé  dans  tous  les  cœurs  1 amour  de  la 
patrie  j Ôc  ce  font  des  hommes  revêtus  des  pouvoirs  de  la  Répu- 
j clique  qui  ont  confirmé  ce  qu’avoient  commencé  I ancien  gou- 
! vernement  ôc  fes  panifens. 53 

Je  ne  lirai  pas  toute  cette  pièce  , qui  eft  fort  longue  j 
j’en  viens  à celle-ci. 

« Les  colons  fe  font  aflemhlés  en  dépit  des  ennemis  de 
la  révolution  , qui  les  ponrtuivent  par-tout. ...  Le  nuniftre 
j plénipotentiaire  ôc  les  confuls,  s étayant  du  rapport  calom- 
nieux des  commifïaires  civils  de  Saint-Domingue , ont  nér 
gligé  les  intérêts  de  cette  colonie  , que  les  forces  navales  • 
' aur  oient  pu  reconquérir  fi  elles  n’en  lient  été  r tenues  dans 
j le  continent.  U eli  vrai  qu’il  eut  fallu  marcher  la  loi  à la 
j main , ôc  nous  n’aurons  plus  pour  nous  que  la  réfiftance 
I à l’opprefïion  j mais  les  troupes  elles -mêmes , efclaves  de 
leur  ferment , enflent  été  fort  embarraffées  de  favcir  à qui 
obéir  : elles  ont  frémi  mille  fois  elles -mêmes'  des  ordres  qu’on 
. leur  donnoit. 

« Toutes  ces  forces  retenues  clans  le  continent  ont  été 
•Bulles  pour  la  République  j tandis  qu’une  poignée  d ennemis , 
un  vailîeau  de  cinquante  canons  ôc  deux  frégates  le  font 
emparés  du  Môle  ôc  de  Jérémie. 

» La  France  devoir  compter  fur  les  patriotes  de  Saint- 
. Domingue  j ceux-là  l’euflênt  fauvé  : c’eft  bien  pourquoi  le 
gouvernement  Ôc  plu» leurs  repré  fenians  de  la  nation  s’y  font 
toujours  oppofés.  Ceux-là  ont  trahi  la  France  ôc  perdu 
Saint-Domingue. 

v . Les  puiflànces  eoaîifées  contre  la  République  n’ont  pas 
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eu  de  plus  zélés  coopérateurs  que  tous  ceux  qui  ont  été  à 
la  tete  du  gouvernement  de  Saint-Domingue.  On  dira  à la 
fiance  qu  on  sert  oppofé  à la  loi  du  4 avril;  on  mentira: 
toujours  on  lui  en  a impofé.  « 

( Il  lit  : ) 

\ ' / ; 

Lettre  du  16  novembre  175)6. 


nf£  Faute  d occafion , notre  paquet  & la  préfente  font 
rei  ;s  jufqu  à ce  jour  : enfin  ce  que  nous  craignions  , ce 
qu-;.  nous  avons  prévu,  eft  arrivé;  le  miniftre  Geneft  a 
ti^i  ia  France  en  éloignant  les  forces  fupérieures  qui 
etoienr  a fa  difpofition , au  moment  même  auquel  les  An  • 
glais  fe  font  emparés  du  Môle  & de  Jérémie.  « 

J ai  encore  fept  a huit  pièces  qui  prouvent  que 
les  réclamations  de^  Polverel  & Sonthonax  contre  l’erreur 
commife  hier  par  Clauflon  font  absolument  perfides  , parce 
que  les  colons  n’ont  ccdfé  de  s’élever,  à Philadelphie, 
centre  la  livraiion  du  Môle  8e  de  Jérémie.- 

Sonthonax J obferve  d’abord,  fur  ce  qu’a  dit  Clauffon , 
qu’aucun  citoyen,  ni  au  Môle,  ni  à Jérémie,  n’a  été  dé- 
porté. 

S en  a:;  Parce  que  vous  n’y  avez  pas  paru. 

Sonthonax  : Ce  font  donc  les  patriotes  qui  ont  livré  Jé- 
rémie 8e  le  Môle. 


Page:  V ou  s,  avez  vu  que  Sonthonax  tronque  8e  faîfifie 
toujours  ce  qu’il  lit.  L’autre  jour,  il  a pris  l’engagement  de 
vous  apporter  une  lettre  de  Marie  oc  de  Chôtard  f il  vous  a 
lu  ce  qu’il  a appelé  un  extrait  : cet  extrait  efr  entièrement 
perfide.  Sonthonax  n’a  pas  moins  pris  l’engagement  d’apporter 
ce  cte  lettre:  je  demande,  que  vous  (animiez  Sonthonax  de 
piociiure  cette  lettre,  ou  qu’il  foit  déclaré  un  vil  calom- 


niateur. 


Sonthonax  : Je  réponds  à l’interpellation  de  Page  que 
cette  lettre  efl  entre  les  mains  de  Raimond,  de  que  je  l’ap- 
porterai demain  •'•••• 

Page  : il  y a huit  jours  qu’il  la  promet  • • • • • 
Sonthonax  : Je  réponds  à ce  qu  a dit  hier  Brulley  fur  la 


j légalité  d?s  pouvoirs  donnés,  par  les  réfugiés  de  Philadelphie  * 
aux  commiilàires  de  Saint:  - Domingue  prés  la  Convciinon 
nationale.  Pclverel  vous  a prouvé  démon  ftraivement  la  nul- 
lité abfolue  de  ces  pouvoirs.  Brulley  a répiicjiié  <S c prétendu 
vous  prouver  que  ces  pouvoirs  éroient  validés , ôc  il  s cit 
fondé  d'abord  fur  ce  que  i’exiftence  de  i’aflemblée  de  Phi- 
ladelphie éroic  légale;  fecondemenr,  fur  ce  que  les  décrets 

Ide  la  Convention  nationale  , qui  défendoient  les  aéte  n 
nom  collectif  aux  aflbciations  des  citoyens,  étoient  p<  de- 
Ji  rieurs  à l'exiftence  de  cette  allcmblée  ; 5°.  fur  ce  que  Page 
f Ôc  Brulley  avoient  été  reconnus  commiilàires  de  l’aflembiee 
I coloniale  près  de  la  Convention  nationale,  fur  i fîmplë 
I nomination  de  l’aÆemblée  coloniale  , conftatée  par  la  Cale 
1 fignature  du  président  ôc  des  içcrétaires,  ôc  non  poin  pan 
la  hgnature  individuelle  de  tous  les  membres  de  1 aiiarl  iée  ; 
40.  enfin,  fur  ce  que  les  prétendus  pouvoirs  des  commif- 
faires  près  la  Convention  nationale  avoient  été  ratifiés  par 
cent  colons , dans  un  aéte  intitulé  : Protcjlation  cancre  U 
projet  d’un  fervice  funebn  pour  Louis  XVÏ  y forme  par  des 
| royalties-.  Sur  la  première  objeétion , je  me  garderai  bien  de 
difputer  aux  colons  Texiftence  légale  de  leur  ailèmbiée  à 
Philadelphie  ; je  reconnois  que  les  citoyens  français , par- 
tout où  ils  fe  trouvent,  ont  le  droit  de  s’aflembler  paisiblement 
ôc  fans  armes  , pour  délibérer  fur  leurs  intérêts  communs  j 
je  reconnois  que  les  Français  réunis  paihbiement  ’en  ailèrn- 
! blées  ont  le  droit  de  nommer  des  préfidens  Ôc  des  fecré- 
taires  pour  la  police  intérieure. de  ces  alîèmblées  ; je  reconnois 
j qu'ils  peuvent  même  déléguer  à ces  préfidens  ôc  lecrénures 
le  droit  de  ligner  des  a êtes  relatifs  fimplement  à la  police 
i intérieure  de  ces,  aifemblées  : mais  lorfqu’il  s’agit  d’aétes  po- 
litiques, îorfqu’ii  s’agit  d'actes  publics  , la  loi  s’oppole  à ce 
que  les  citoyens  agi  (lent:  en  nom  colieétif.  On  vous  a dit 
que  cette  loi  étoit  de  beaucoup  poftédeure  à la  tenue  des 
affemblées  à Philadelphie  ; cette  loi  a été  rendue  au  contraire 
par  l’alîemblée  conftituante , les  25?  ôc  30  feptembre  1791  , 
fanétiolmée  par  le  roi  le  9 oétobre.  Voici  les  difpofitions  de 
cette  loi  qui  s’appliquent  aux  colons  de  Philadelphie , ôc 
qui  s’appliquent  elïèntiellëihent  aux  aifociations  ôc  aux  af- 
femblées de  citoyens:. 

<*  L’afletpblée  nationale , confidérant  que  nulle  fociété  , 
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club , adociarloii  de  citoyens,  ne'péuveiiî  avoir , fous  aucune 
forme , une  exiftence  politique , ni  exercer  aucune  adion  J 
fur  les  ades  des  pouvoirs  confritués  & dès  autorités  légales  *, 
que  , fous  aucun  prétexte  , ils  né  peuvent  paroître  fous  un 
nom  colledif , foit  pour  former  des  pétitions  ou  des  dépu- 
tations pour  ailifrer  à des  cérémonies  publiques  , foit  pour  1 
tout  autre  objet,  décrète  ce  qui  fuit: 

Â k t.  I X. 

» En  cas  que  lefdites  foci étés,  clubs  ou  allociations  filent 
quelques  pétitions  en  nom  colicdif , quelques  députations  ;j 
au  nom  de  la  (ociété , ôC  généralement  tous  ades  o.ii  elles  1 
paroîtroient  fous  les  formes  de  l’exiftence  politique  , ceux 
qui  auront  prétidé  aux  -délibérations,  porté  les  pétitions, 
compoîé  ces  députations  , ou  pris  une  part  aétive  à fexé-  | 
cution  de  ces  ades , feront  condamnés  par  la  même  voie  à 
être  rayés , pendant  lix  mois  , du  tableau  civique  , fufpendus  I 
de  toutes  fonctions  publiques , & déclarés  inhabiles  à être 
élus  à aucune  place  pendant  le  même  temps.  » 

Voilà,  citoyens,  la  loi  quis’oppofe  à ce  que  les  alfociations 
'de  citoyens  , formées  pour  jouir  de  leurs  droits',  envoient  des  • 
députations  , fit  (lent  aucun  ade  en  ■ nom  coiledif  j parce 
qu’alors  elles  ufurpent  une  puiflance  politique  quelles  n'ont  : 
pas  : voilà  la  raifon  pour  laquelle  le  mîniftre  Gëneft  a re- 
lui é de  reconnaître  ces  afîèmblées  *,  voilà  pourquoi  il  difoit  1 
dans  fes  lettres  qui  (ont  imprimées , comme  vous  îe  difoit  • 
tout-à-l'heure  le  citoyen  Page  , voilà  pourquoi  il  difoit  que 
cette  affemhlée  étoit-une  corporation-,  & qu’il  s’oppoferoit 
à tout  ce  qui  avoir  l’air  d’une  corporation. 

Les  alfemblées  de  Philadelphie  n âvoienf  pas  le  droit  de  j 
faire  des  ades  en,  nom  colledif,  puifque  la  loi  les  prof-  ' 
crivoit  ; elles  avoient  encore  moins  le  droit  d’engager  les  j 
individus  de  cette  aifemblée  par  la  (impie  fgnature  des  . 
préfident  de  fecrétnifes  : la  loi  s’v  oppofe  formellement.  Il  £ 
s’agidoit  cfaccufer,  & , ce  qui  efl  un  ade  public,  d’envoyer 
des  commiifaires  près  le  corps  légiflaiif',  il  ny  avoir  que  j 
des  individus  qui  puifent  concourir  à cet  ade.  Ce  qui  étoit 
preferit  par  la  loi,  l’étoit  and!  par  la  nature  des  ciiofes; 
car  les  colons  reconnoiifent  perpétuellement  qu'il  y a une  à 
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majorité  de  colons  ariftocrates  8c  royaliftes  à la  Nouvelle- 
Angleterre. 

Comment  pourriez- vous  (avoir  fi  les  hommes  qui  leur 
ont  donné  des  pouvoirs  font  des  royal  ides  ou  des  patriotes, 
fi  les  noms  des  individus  ne  font  pas  ihfcrits  à la  fuite  des 
prétendus  pouvoirs  dont  ils  vous  parlent  ? Comment  faure?’  - 
vous  que  ces  individus  four  des  patriotes  ? Sera  - ce  par  /a 
fignature  de  Chotard , de  Clauffon  8c  de  Barrault-Narçai  î 
Ces  hommes  que  vous  ne  connoifléz  pas  , ces  hommes 
dont  les  fignatures  ne  font  pas  certifiées  par  les  agens  de  la 
République  à la  Nouvelle-  Angleterre  , peuvent -ils  eux- 
n^êmes  nous  attefter  ie  çivifme  de  leurs  commetfans?  Peuvent- 
ils  > eux  dont  le  civifme  eft  fi  fufped , fi  équivoque , vous  at- 
tefter celui  de  leurs  prétendus  commettans  ? Voilà  , citoyens , 
ce  que  vous  devez  penfer , ce  que  la  Convention  nuionale 
doit  penfer  des  prétendus  pouvoirs  donnés  par  des  émigrés 
à la  Nouvelle-Angleterre.  Ils  difent  : Ces  pouvoirs  cnt  ~été 
ratifiés  par  une  centaine  de  fignatures  des  colons  reconnus 
patriotes.  Ils  font  reconnus  patriotes  par  une  protestation 
qu'ils  ont  fake  contre  un  projet  de  fer  vice  funèbre  de 
Louis  XVI,  formé  par  des  royaliftes  : eh' bien  ! fur  quoi  fe 
fondent -ils?  Cet  ade,  diienr  - ils  , contient  une  adhéfion 
formelle  donnée  à la  nomma  ion  des  commiilàires  auprès  de  la 
Convention  nationale , par  fade  du  io  odobre.  D’abord,  cet 
ade  contint-il  une  adhéfion  , il  ne  pourroit  pas  redifier  les 
pouvoirs  dont  je  viens  de  parler , dont  je  viens  de  vous  dé- 
montrer 1 illégalité  ; car  un  ade  absolument  nul  ne  reçoit 
aucune  force  , aucune  validité  par  une  ratification  Subsé- 
quente. Celui  qui  ratifie , celui  qui  confirme,  ne  donne  rien 
de  plus  au  pouvoir  ; il  faut  que  le  pouvoir  foit  légalement 
reconnu,  il  faut  que  le  pouvoir  exifte  légalement,  pour  que 
1 adhéfion  puiffe  faire  quelque  chofe.  Ainfi , fil  ade  eft  nul, 

1 aaheiïon  ne  le  juftifie  pas  j fi  Y adhéfion  a fade  nui  dont 

,Peuî  Pas  lui  °rer  ie  vice  dont  il  eft  in- 
feété  , I acte  d adaefiôn  des  prétendus  patriotes  qui  ont  fie  né 
la  proteftation  contre  le  Service  de  Louis  XVI,  ne  peut  rien 
faire  à cet  ade , ne  peut  pas  lui  donner  une  validité  qu’il 
n a pas.  Ce  n eft  pas  tout  : c eft  que  cet  acte  , cette  pré- 
tendue proteftation  contre  le  Service  funèbre  de  Louis  XVI 
neft  pas  mèr^c  une  ratification  de  1 ade 'du  10  odobre" 

Tome  IF.  Trente- troifieme  lïyràjln.  | ’ 
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mv  cet  ade  dit  qu’une  centaine  de  colons  déclare  ne  recoa* 
moître  que  les  aétes  émanés  du  préhdent  & des  fecrétaires 
de  Taffemblée  des  colons  réfugiés  à Philadelphie  , élus  8c 
nommés  au  procès-verbal  du  30  feptembre  de  l’année  der- 
nière. Ils  approuvent  les  aéfces  faits  8c  reconnus  par  le  procès- 
verbal  du  30  feptembre , 8c  non  pas  du  tout  les  aàes  du 
10  octobre.  Que  les  colons  ne  viennent  doue  pas  arguer  de 
cet  acte  du  10  octobre  , puifqu’il  ne  s’agit,  dans  la  protef- 
ration  de  leurs  prétendus  commettans  , que  du  procès-verbal 
du  30  feptembre. 

Verneuil  : Je  demande  la  parole.  Sonthonax  eia  im- 
pofe. 

Sonthonax:  Je  ne  vous  interromps  pas. 

Verneuil  : Mais  vous  venez  dire  un  menfonge  ...  Je  vais 
lire  l’article  , car  Sonthonax  ne  fait  que  mentir  quand  il 
fait  une  citation .. . Voulez-vous  qu’on  life  tout? 

Sonthonax  : Oui , lifez  tout. 

Verneuil  : Il  veut  qu’on  life  tout  pour  allonger  les  dé- 
bats. 

Sonthonax  : Comment  ! Vous  m’arguez  de  faux  , 8c  vous 
prétendez  que  je  n’ai  pas  le  droit  de  répondre  I Je  demande , 
citoyen  préhdent , que  vous  rétabliriez  la  décence  dans  les 
débats  ; on  m’inculpe , 8c  je  ne  puis  répondre  ! Lifez  l’aét® 
en  entier. 

Le  préfident  : A l’ordre. 

Page  : Non , Verneuil , ne  lifez  que  l’article. 

Verneuil  lit  : 

Extrait  de  la  protejlation  des  colons  patriotes  de  Saint-Do- 
mingue réfugiés  à Philadelphie  _>  contre  un  écrit  intitulé  : 

Service  funèbre  de  Louis  ,XVI  , du  19  janvier  1794 

Van  troifùme  de  la  République  francaife  une  & indi~ 

Vifible. 

« Nous  proteftons  encore  , autant  que  de  befoin , contre 
toutes  les  manœuvres,  déclarations  , inhnuations , induefions 
que  l’on  pourrait  tirer  de  quelque aéte  , de  quelque  écrirquece 
loir , public  ou  particulier,  contre  les  colons  de  Saint-Do- 
aûaguesngénérahdéclarant  nous  être  toujours  ifolés  des  contre- 
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révolutionnaires , auteurs^  6c  inftrumens  des  maux  de  cett« 
infortunée  colonie  , & n approuver  que  les  actes  émanés  d s 
préfident  & Secrétaires  de  ïaj] 'emblée  des  colons  réfugiés  à Phi- 
ladelphie , élus  & nommés  au  proces-verbal  du  30  Jeptembrede 
Vannée  dernière  > qui  avoient  été  autorifés  , & dont  nous  ra- 
tifions de  nouveau  par  ces  préfentes  , tous  les  actes  , tant 
a V égard  de  la  Convention  nationale  que  du  délégué  delà  Ré- 
publique francaife  auprès  des  États-Unis  > &° des  commifi 
Jaires  de  Saint-Domingue  auprès  de  la  Convention  ». 

V èrneiâl : Je  vous  demande  quand  Sonthonax  veut  qu'on 
il  le  1 article  en  entier,  h ce  n'eft  pas  pour  prolonger. 

Polverel  : Je  demande  là  parole  un  moment  pour  réfumer 
tout  cet  ade. 

Sonthonax : Laifle - moi  parler  ; tu  réfumeras  l'ade  en- 
duite. Il  faut  que  je  réponde  à 1 accufation  de  faux.  Je  de- 
mande iî  vous  avez  apperçu  dans  ce  qu'a  lu  Verneuil  la 
moindre  trace  du  faux  qui  m’eft  imputé.  Lire  faux , c’eft 
fubllitüer  des  expreflions  a d autres.  J ai  lu  « que  les  co- 
” Ions'  n'avoient  prétendu  ratifier  que  les  ades  lignés 
• » du  préfident  6c  des  fecrétaires  de  l'affemblée  dés  colons 
« réfugiés  à Philadelphie , élus  6c  nommés  au  ptocès- verbal 
du  30  feptembre  ».  1 

Verneuil  : C'eft  faux. 

Sonthonax  : J'ai  lu  cela:  Lire  faux,  c'efl  lire  une  ex- 
preffion  , tandis  que  la  pièce  lue  en  contient  une  autre  ; 
lire  faux , c eft  altérer  le  texte.  ' 

V ’erneuil  : C'eft  ce  que  vous  avez  fait. 

Le  préfident  : A l'ordre. 

Sonthonax  : J'ai  lu  la  pièce  comme  vous  venez  d-  la 

lire. 

Verneuil  : Non. 

Sonthonax  : En  ce  cas  je.  11e  réponds  pas.  Vous  voyez 
qu  il  eft  bien  clair  que  les  colons  qui  ont  ligné  cette  pro- 
teftanon  n'approuvent  que  des  ades  émanés  du  préfident 
des  fecrétaires  des  colons  réfugiés  à Philadelphie,  élus 
& nommés  au  procès-verbal  du  30  feptembre.  Vous  voyez 
que  les  ades  étrangers  au  procès-verbal  du  30  feptembre 
iont  parfaitement  hors  du  cercle  de  ceux  dont  les  colons 
Vous  parlent  , dont  ils  entendent  prouver  la  légalité.  Ils 
dilent  : Tout  ce  qui  s'eft  fait  en  vertu  de  l'ade  du  30  Vep- 
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tembre  de  l'année  dernière  eft'  approuvé  , mais  tout  ce  qui 
s'eft  fait  -auparavant  , nous  gardons  le  filence  la-denus. 
Envain  Brulfey  diroit-il  que  le  filence  des  colons  fur  les 
prétendus  pouvoirs  des  commiflàires  eft  un  atte  d adne- 
fion;  c'eft  comme  (i  , parce  que  les  colons  fe  mettoient 
dans  la  tête  ainfi  qu’ils  le  font  aujourd  hui , de  dire  a tout 
le  monde  qu’ils  font  les  repréfentalis  de  tous  les  colons 
oui  font,  à Philadelphie  & en  France,  il  falloir  conclure 
raifonnablement  du  filence  des  colons  qui  font  en  France  , 
& qui  peut-être  ne  foupçonnent  pas  iexiftence  des  pré- 
tendus commiflàires  ; comme  s'il  falloir  en  conclure  qu  us 
foient  les  approbateurs  de  leurs  'actes.  Non  , citoyens , vous 
n’intervertirez  pas  , & la  Convention  ne  voudra  pas  non 
plus  intervertir  les  conféqüences  des  principes  juiqu  ail  point 
3»  dire  qu’un  homme,  à 1500  lieues  de  ton  pays  , tans 
avoir  donné  aucune  efpèce  dhdbébon  à un  engagement 
par  le  fait  ieùl  de  ton  filence  , aura  concouru  a la  forma- 
tion d’un  adei  illégal  ; cela  n eft  pas  propotable  ; & maigre 
ce  que  vous  diront  Brulley  & tous  les  colons,  certes  vous 
n’inférerez  pas  de  là  que  le  filence  que  gardent  ceux  qui 
n’ont  point  coopéré  à leurs  aûes.  fou , de  la  part  des  co 
Ions , une  adhéfion  formelle  à ces  aères.  J ajoute  fur  ce  qui 
vous  a été  dit  du  procès-verbal  Ae  -proteflatwn-,  que  les  co- 
lons vous  ont  dit  que  les  fignatures  avoient  été  certifiées  ; 
or,  les  fignatures  n’ont  pas  été  certifiées.  ^Le  chancelier 
Beauvarlet  dit:  Il  eft  ainft  en  t’acle  qui  a etc  depofi  en  la 
chancellerie  du  confulat  de  Philadelphie  ; mais  le  chancelier 
Beauvarlet  ne  dit  point  que  les  fignatures  de  ceux  qui  ont 
fi-né  foient  des  fignatures  légales;  il  ne  dit  pas  que  les  li- 
gnatures  appofées . au  bas  de  cet  ade  aient  ete  ventable- 
nient  tracées  par  ceux  qui  1 ont  depofe.  Voilà  ce  que  le 
chancelier  Beauvarlet  eût  du  dire  , pour  que  ces  ades  ruflenc 
légalement  certifiés.  Les  fignatures  que  ces  hommes  ont 
données  font  donc  auffi  nuiles  que  celles  appoiees  au  bas 
du  procès-verbal  de  Philadelphie;  daiUeurs  , je  vous  a! 
prouvé  que  ce  dernier  ade  étoit  mfede  dune  nullité  ra- 
dicale au  il  hétoit  pas  poffible  quil  put  foutemr  vos  re- 
gards , puifau il  Détail  l’ouvrage  que  de  trois  perfonnes  , 
Chotard , Barrault-de-Narçay  & ClaufTon.  Quand , entends 
les  colons  vouloir  fonder  leurs  prétendus  pouvoirs  fur  cet 
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ade  j cela  me  rappelle  fans  celle  le  juge  de  la  comédie  , 
qui,  après  avoir  nommé  dans  une  affaire  le  demandeur  & le 
défendeur  , dit  à Ion  fils  : Tu  feras  L ajjemblee.  Barrault-de- 
Narçay  fe  fait  préfident;  il  a dit  a Chotard:  lu  feras  ie- 
crétaire;  ôc  toi  Clauilon  , tu  feras  laflemblée.  Voilà  1 al- 
femblée  de  Philadelphie.  Cinq  ou  tix  intrigans  fe  réu- 
nifient ; ils  fe  difent  : Nous  femmes  les  colons  patriotes  , 
nous  fournies  les  accufateurs  de  Polverel  ôc  Sonthonax  ; toi , 
tu  es  préfident,  toi,  tu  es  fecré  taire  j roi,  tu  iras  en  I rance 
nous  repréfenter.  Voilà  la  (cène  de  la  comédie  que  les  co- 
lons ont  jouée  à Philadelphie  , qu  ils  voudraient  ici  changer 
en  tragédie. 

Plufieurs  colons  ôc  Polverel  demandent  la  parole. 

Senac  : Je  demande  la  parole.  J étois  à Philadelphie 
/lorfque les  afiemblées  ont  été  convoquées;}  étois  du  nombre 
des  délibérans  ; Ôc  certes , Sonthonax  ne  niera  pas  cela.  S il 
me  considère  comme  un  intrigant  , un  contre-révolution- 
naire, il  aura  occafion  de  rétablir,  ôc  moi  j aurai  occahen 
de  vous  établir  que  rien  n'eft  moins  vrai , ôc  que  les  perfidies 
atroces  de  Polverel  Ôc  Sonthonax  font,  autant  de  iccléra- 
tefies  de  leur  part*,  mais  il  a tiré  de  l’aéte  quil  vient  de 
lire  la  certitude  que  les  aétes  poftérieurs  à la  nomirarion 
des  préfidens  ôc  fecrétaires  , le  30  feptembre  , n étaient 
point  approuvées.  C'eft  une  infamie  , une  perfidie  infigne  ; 
car  fi  Sonthonax  avoit  bien  voulu  réfiéchir  , il  aurore  vu 
que  la  nomination  du  30  feptembre  eft  parfaitement  ra- 
tifiée. D'abord  , les  délibérans  approuvent  la  nomination 
•faite  le  30  feptembre  de  leurs  préfident  ôc  fecrétaires.  Après 
cette  approbation  , ils  déclarent  qu  ils  reconnôifle'nt  comme 
légaux  rous  les  aétes  qui  émaneront  du  préfident  ôc  des 
fecrétaires  de  l’aflemblée  à i’ époque  du  30  feptembre.  A 
cette  époque  , il  n'y  avoit  point  d’adrefle  à la  légillature- 
françaife  , il  n'y  avoit  pas  eu  au  30  feptembre  dacte  qui 
confiatât  les  pouvoirs  donnés  à Page,  Brulley  ôc  autres  ; 
ôc  cependant  voilà  ce  que  difent  ceux  qui  proteftent  contre 
le  fervice  funèbre  : « plus  & nommés  au  procès -verbal  du 
30  feptembre  de  l’année  dernière  , Ôc  dont  nous  ratifions 
par  ces  prêientes  tous  les  actes  : 

« N approuvons  que  les  actes  émanés  du  préliderit  ôc 
des  fecrétaires  cm  mes  de  l aflemblée 'des  colons  réfugiés 
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Philadelphie  , tous  lesades , tant  à l’égard  de  la  Convention 
nationale  , que  du  délégué  de  la  République  fiançai  te  au- 
pres  c.es  Etats-Unis , & des  commifïàires  de  Sainr-Do- 
irnngue  auprès  de  la  Convention  ».  Le  30  feptembre  il  n’v 
avoit  pas  dade  de  la  part  du  prélîdent  de  l’airemblée  de 
rmiadeiphie  ; ce  font  donc  les  ades  fubféquens  de  leur 
nomination  au  30  feptembre  , que  ceux  qui  proteftent  pré- 
tendent ratifier  3 3c  certes , Son  thon, six  ne  peut  pas  v®us 
dite  que  ce  n’eft  que  l’acte  du  30  feptembre  qu’on  ap- 
prouve, parce  que  cet  ade  là , encore  une  fois  , ne  con- 
tient que  la  nomination  du  président  & des  fecrétaires. 

. * b/vare/  ; Citoyens  , c eft  fur  1 ade  contenant  les  prorefta- 
tions  contre  le  projet  de  fervice  funèbre  pour  Louis  XVI 
que  j ai  la  parole.  Pour  abréger,  je  fuppofe  légales  & lé- 
galises les  fignatures  des  101  proteftans,  quoiqu'en  effet 
elles  ne  le  Lient  pas  du  tout.  J’examine  fade  en  lui-même; 
mais  d^abom  je  pote  un  principe  qui , je  crois,  11e  peut  être 
révoqué  en  doute  par  qui  que  ce  foit , c’eft  qu’un  pouvoir 
daccuier  au  nom  d autrui  ne  peut  rélulter  que  d’un  ade 
lpécial , portant  pouvait  d’accufer  tel  &r  tel  ihdividu  de  tel 
ou  tel  fait.  Un  ne  reconnoîtra  jamais  le  pouvoir  d’accufer 
dans  une  énonciation  vague.  Les  colons  prétendus  fignataires 
de  acte  du  17  janvier  1794  ne  rappellent  pas  même  la 
date  de  jade  du  10  odobre  1795;  ils  ne  rappellent  ni 
les  commtffanes  civils  de  Saint-Domingue,  ni  les  Lits 
tsonr  011  prétend  les  acculer  , ni  ies  pouvoirs  prétendus 
donnés  par  1 allemblée  des  colons  à Philadelphie  , pour  les 
acculer.  Qu  approuvent  ils  ? que  ratifient-ils?  D’une  part, 
le  procès-verbal  de  cette  affemblée  de  Philadelphie , du  30 
feptembre  1793,  qui  n’eft  pas  fade  du  10  odobre  ; d’une 
autro  part , ils  approuvent  vaguement  & en  général  tous 
•ies  «des  émanés  des  hommes  qui  auront  été  élus  par  cette 
aflemb.ée  du  30  feptembre,  dans  le  nombre  defquels  ils 
n énoncent  fpécialement , ni  d'aucune  manière  , fade  du 
10  cCbbre.  Ils  approuvent  indéfiniment  Tes  ades  qui  feront 
émanés. d»  président  de  des  fecrétaires  élus  par  fade  du 
|o  feptembre  des  colons  réunis  à Philadelphie.  Encore  une 
fois,  nul  fait  énoncé  contre  les  commiifaires  civils  de  St.- 
idomi ngue , nul  pouvoir  de  les  accufer , nulle  mention  de 
lade  du  1©  octobre  de  f affemblée  de  Philadelphie,  nulle 


mention  de  l'ade  du  io  odobre , portant  pouvoir  de  î$s 
accufer.  Les  ades  qu'ils  approuvent  ou  paroillènt  approu- 
ver fe  bornent  à ceci,  & dont  nous  ratifions  de  nouveau  par 
ces  préfentes  tous  les  actes  y tant  à V egard  de  la  Convention 
nationale  , que  des  délégués  de  la  République  françaife  y 
& des  commijfaires  de  Saint-Domingue  près  la  Convention 
nationale  ; parce  qu  alo;rs  ils  étoient  en  correspondance  arec 
le  miniftre  auprès  des  Etats-Unis  & les  commiffaires  de  St.- 
Domingue  àuprès  de  la  Convention  nationale.  Nulle  men- 
tion , encore  une  fois  , ni  de  loin  ni  de  près , d’aucun  fait 
imputé  aux  commiffaires  civils  de  Saint-Domingue  , d’au- 
cun pouvoir  de  les  accufer.  Rapprochez  cette  claufe-là  du 
principe  , que  le  ppuvoir  d’ accufer  d@it  être  Spécial  ; il  ne 
peut  pas  y en  avoir  d’autres .... 

Brulley  : Citoyens,  je  n'ai  quun  mot,  parce  quM  ne  faut 
pas  prolonger  cette  difeuffion  qui  nous  éloigne  du  vrai  but. 
Vous  venez  d’entendre  Polverel  qui  cherche  à torturer  un- 
Sens  qui  s'offre  tout  naturellement.  Que  difent  les  colons 
dans  cette  proteftation  que  je  tiens  à la  main  ? Ils  difent 
qu  iis  approuvent  tous  les  ades  \ or  un  ade  qui  étoit  an- 
térieur à cette  proteftatien , un  ade  bien  authentique  , un 
ade  bien  connu  des  colons  , puifqu’il  avoir  été  rédigé  par 
la  même  affemblée , celui  qui  annonce  les  commiffaires 
pour  aller  à la  Convention  porter  l’accufation  qu'eux  - 
mêmes  fp.éçifient  dans  l’ade  dont  il  eft  queftion  ; c'étoit  , 
dis-je , cet  ade  qui  étoit  le  principal  objet  de  faffemblée 
fur  lequel  repofoit  la  confiance  de  tous  les  français  réfugiés  ; 
c’étoit  cet  ade  là  qu’ils  ont  bien  entendu  ratifier  comme 
tous  les  autres  car  ils  ont  dit  tous  les  actes . C’eft  le  30 
feptembre  , jour  où  les  préfident  3c  fecrétaires  ont  été  nommes 
les  officiers  de  l’aiïemblée , puifqu’ils  ent  approuvé  tous  les 
ades,  ils  n’ont  pas.  approuvé  celui-là  moins  que  les  autres; 
& sùl  y en  avoit  eu  quelqu’un  à excepter , ce  ne  ferait  cer- 
tainement pas  celui  qui  étoit  le  plus  authentique , le  plus 
notoire  ■,  & qui  paroiffoit  être  même  le  but  principal  de  la 
réunion  des  colons  à Philadelphie.  Polverel  vous  dit  que, 
comme  il  s’agiffoit  d'aeeufer , il  falloir  qu'il  fut  dit  fpécia- 
lement  qu'on  charge  les  colons  nommés  commiffaires  de 
pouvoir  accufer  ; mais  tout  ce  qu'on  auroit  dit  ici  étoit  con- 
finé dans  l’ade  , tout  ce  que  les  colons  auroient  dit  aur 
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roït  été  une  répétition  furabondanre  ; êc  quand  ilsdifent  : 
ÎS'ous  ratifions  tous  lesaéles  , ôc  qu’  iis  difent  : « Nouscom-! 
prenons  cet  aéle  » , ils  donnent  leur  adhéfion  bien  formelle  , 
bien  legale,  bien  fpéciale  à lade  qui  aurorife  lés  corn- 
miliaires  auprès  de  l’alfemblée  nationale  , à venir  accufer 
1 olyerel  ôc  Sontbonax , à venir  demander  fecours  ôc  pro- 
tection à la  Convention,  avenir  prêter  ferment  de  fidélité; 
cela  me  paroit  démontré.  Quant  à la  loi  qui  a été  lue,  de 
laquelle  on  a prétendu  inférer  que  les.  colons  n’avoient  pas 
le  aroir  de  faire  ligner^  leurs  actes  feulement  par  le  prési- 
dent & le  fecrétaire  , j’obferverai  que  cette  loi  étoit  telle- 
ment en  défuérude  , que  tous  les  jours  à la  Convention 
vous  avez  vu  préfenter  des  pétitions  par  des  fociérés , des 
égarions , par  des  réunions  très-nombreufes  des  adesi 
lignés  feulement  des  prelident  ôc  fècrécaires.  Vous  avez  vu 
a votre  barre  des  députations  de  commiffions  nommées  , 
qui  n avoienc  d autres  pouvoirs  que  ceux  lignés  des  président 
ôc  secrétaires  , ôc  1 allëmblée  a li  bien  fenti  que  déçoit  là 
Ja  maniéré  dont  on  agifîoir  conflamment  dans  toutes  les  ciu- 
conftances  , qu  elle  a rendu  tout  récemment  une  loi  rela- 
ûve  à la  fédéré  des  Jacobins , ôc  relativement  à toutes  les 
sociétés  populaires  ,,  par  laquelle  elle  a ordonné  que  toutes 
les  pétitions  à 1 avenir  feraient  lignées  individuellement.  Or  , 
u cette  loi  qtyon  vous  #a  lue  eût  exiftée,  li  on  l’eût  toujours 
executee,  il  eut  été  inutile  que  la  Convention  rendit  un  dé- 
cret qui  prefcrivît  impérativement  cette  forme.  Voilà  la 
|pV  quant  au  procès-verbal  , je  m’en  rapporte  à ce  que 
j ai  aéja  dit  dans  la  fuite  des  débats. 

ÿerneiiil  : Nous  en  fommes  à la  loi  du  4 avril , . . 

Sonthonax  :^Sur  les  pouvoirs  donnés  à New-Yorck  , j’ai 
les  mêmes  observations  à faire  que  fur  ceux  de  Philadel- 
pnie.  Mêmes  irrégularités , mêmes  fgnatures  des  préfident 
Ôc  ' Secrétaires  , même  vice  , même  nullité  radicale  dés.  pou- 
voirs donnés  à New-Yorck , ccsmme  j’ai  démontré  la  nul- 
lité de  ceux  nonnes  à Philadelphie.  J’ajoure  encore  que  les 
prétendus  pouvoirs  donnés  à New-Yorck  ne  contiennent 
aucun  pouvoir  ipéciai  d’aççufer  Pojverel  ôc  Sonthonax. 

TIu  Millet  : C’eft  faux. 

Sonthonax  ^Permettez.  Lorfque  vous  vous  dites  ici , les  rç- 
préfentâBs  des  colons  * pour  nous  accufer  , il  faut  un  pe^ 
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voir  fpécial  (igné  individuellement  par  les  colons  nos  accu- 

_ ï v r !...  .a  C KK^nr  iiriO  mi!l  MfP  flll/* 

larcur: 


arcurs.  Vous  ne  pouvez  point  ufurper  une  qualité  que 
rous  n avez  pas  5 une  qualité  fondée  fur  un  titre  ablolu- 
nent  nul.  Je  lailfe  donc  les  pouvoirs  de  New-  r orck  ; je 


VQU 

ment  nul.  Je  lai  (Te  donc  les  pouvoirs 
viens  de  démontrer  qu’ils  font  auiîi  nuis  que  ceux  de  1 hi- 

laclelphie. 

Verneuil:  Je  demande  la  parole. 


Brulley  : Voilà  nos  pouvoirs. 

Sonthonax  : Il  eft  inutile  de  les  lire.  , 

Le  préjident  : A l’ordre  , Sonrhonax  , tu  n a pas  la 

parole.  ^ 

Fondeviolk  : Je  demande  à lire  l’adreffe  qui  eft  jointe  au 
procès-verbal.  ^ r 

Sonthonax  : Nous  a-t-elle  été  communiquée  Sc  mLe  mr 
le  bureau  ? 

Fondeviolk  : Non , citoyens. 

Sonthonax  En  ce  cas,  nous  ne  la  pouvons  pas  deviner. 
Il  efr  inutile  de  prolonger  la  difeuffion  , parce  que  la  nul- 
lité radicale  de  l’ade  de  Pbi^delpbie  porte  également  lur 
les  pouvoirs  de  Nev/-V  orçk.  Il  n exiile  aucun  pouvoir  (pé* 
cial  pour  accufer.  . . . L . 


( polverel  interrompt  \ 


Sonthonax  : Cependant  je  veux  bien  les  admettre. . . « 
Polverel:  Et  non  pas  moi.  * 


( Fonde violle  lit  le  titre  de  l’adrelle  ). 

yldrejj'e.  des  colons  de  Saint-Domingue  bannis  exportés  y 
expatriés  & réfugiés  dans  la  ville  de  New-Yorck  > dans  les 
Etats-Unis  de  V Amérique contre  les  attentats  commis  dans 
cette  colonie  franc  elfe  par  Polverel  j Sonthonax  es  Delpech ^ 
leurs  complices  & leurs  agens  y à la  législature  francaije  ^ & 
à tous  les  républicains  français. 

Le  préjident  : Paile  à la  partie  de  la  pièce  qui  a rapport 
if  la  difcuilion  aéhieüe. 

fondevioik  \ Je  vais  le  faire* 


jk 
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(Fondeviolle  continue  la  le&ure  de  l’adrelTe  ). 

«Législateurs, 

« \ os  freres  les  blancs  de  Saint-Domingue  , ces  vrais  amis 
cte  la  révolution  français0 , ces  hommes  qui  avoient  terrallé 
le  deiporifme  dans  la  mémorable  journée  du  19  octobre 
1792  , bannis  , déportés,  expatriés  , réfugiés  dans  la  ville  de 
JXew-iorck,  par,  les  crimes  des  délégués  prévaricateurs, 
agem  de  la  facftion  déforgapifacrice  qui  a fomenté  tous  les 
troubles  dans  le  territoire  de  la  République , réunis  paifible- 
ment , 6c  afîemblés  fous  l’autorifation  des  magiftrats  de  cette 
\iiie , après  avoir  entendu  îeéture  de  la  conftiturion  de  la 
République  rrançaife  , décrétée  par  la  Convention  nationale 

6 préfentée  aux  aflemblées  primaires  pour  ratification  j après 
avoir  prêté  le  fe  rment  fbiemnel  de  la  foutenir  > 

, 53  Arrêtent  les  repréfentations  6c  proteftations  fuivantes , 
donnent  aux  commi  flaires  y dénommés  , pour  les  préfenter 

7 1-  légiflature  irançaife , les  pouvoirs  conügnés  dans  le  prê- 
tent acte. 

« Amplepremier.de  la  conftitution.  Le  but  de  toute  fociété 
ejl  le  bonheur  commun . Le  bonheur  des  colonies  ne  peut  être 
dans  leur  deftniétion. 

33  L art.  XXV I accorde  à chaque  fechon  du  peuple  af- 
lemblé  le  droit  d’exprimer  fa  volonté  avec  une  entière  liberté. 

33  Saint-Domingue  n a jamais  joui  de  ce  droit  confacré 
dans  la  première  conftiturion.  L’afïemblée  eonftituante  op- 
pofa  fans  celfe  aux  ennemis  de  la  révolution  ce  principe  : 

Ceux- la  pour  qui  la  loi  ejl  faite  peuvent  feuls  la  délibérer 
& la  conjentïr. 

Le  cri  des^  colonies  , la  voix  de  leurs  repréfentans  furent 
toujours  étouffés^ par  des  faélions.  Le  décret  du  2.4  feptembre 
1791  les  garanti floit  des  mhux  dont  elles  étoient  menacées.  Ce 
decret  n a point  été  annullé  , 6c  cependant  les  défaftres  que 
les  défenfeurs  de  la  colonie  avoient  prévus , font  cqnfommés 
paroles  délégués  de  la  République  Polvcrel Sonthonax  & 
Delpech . 

” Quand  la  France  eut  décrété  le  8 mars  1790  que  les 

colonies  fàif oient  partie  de  V empire français , elle  déclara  quelles 
n étaient  point  comprifes  dans  la  confia  ut  ion  décrétée  pour  le 
royaume  j elle  mit  par  ce  mime  décret  les  propriétés  des  colons 
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fous  la  fauve-garde  fpéciale  de  la  nation  ; elle  déclara  en  outre 
traître  à la  patrie  & criminel  de  Us -nation  quiconque  exci- 
terait des  foulevemens  contr’eux. 

» Aucun  décret  de  TafTemblée  légiflarive  ni  de  la  Conven- 
tion nationale  n’a  annullé  ces  difpofitions.  Ces  intentions  de 
la  nation  entière , ces  difpofitions  font  la  bafe  de  la  fureté 
individuelle  des  colons , la  garantie  de  toutes  les  propriétés 
coloniales.  La  loi  du  24  feptembre  1791  s’explique  fur  la  na- 
ture de  ces  propriétés  , & celle  du  4 avril  1792  confirme 
le  décret  du  8 mars  1790  , en  renvoyant  les  colonies  à l'exé- 
cution de  ce  décret.  Cependant  Saint-Domingue  n’eft  plus 
quun  rhéâtre  de  tous  les  crimes , de  tous  les  forfaits,  quun 
champ  de  carnage , une  vallée  d’homicides.  Polverel , Son  - 
thonax  <k  Delpech  , après  avoir  fait  malfacrer  par  les  hommes 
de  couleur  & les  nègres  révoltés  les  blancs  de  cette  ile  in- 
fortunée , ont  fait  tramer  dans  les  cachots  les  veuves  ôc  les 
orphelins  de  ces  triftes  vidâmes.  Toutes  les  (cènes  de  dou- 
leur, de  fouffrances,  de  cruauté,  de  barbarie,  tous  Jes  tableaux 
de  la  rage , de  la  fureur  , du  défefpoir  , tous  les  crimes  des 
defpotes  connus , tous  les  genres  de  mort , tous  les  tourmens 
railemblés  ne  font  rien  auprès  des  aéles  de  ces  anthropohages. 
Us  ont  violé  toutes  les  lois  ; ils  ont  relfuicité  la  tyrannie  , 
le  defpotifme  j ils  ont  attenté  à la  fouveraineté  nationale  *, 
ils  ont  outragé  mille  fois  la  juftice  , l’humanité,  la  nature  , 
& les  ont  outragées  fans  remords. 

« Tous  ces  crimes , tous  ces  forfaits  , toutes  ces  horreurs 
ont  été  commis  fous  le  mafque  de  la  pJjilofophie  , fous 
l’éclat  impofant  des  pouvoirs  nationaux  ; Ix+m otre  foumiffion 
aveugle  à ces  délégués  prévaricateurs  nous  a perdus.  Ces 
hommes  féroces  pourfuivent  encore  jufques  dans  les  Etats- 
Unis  les  colons  réfugiés  , avec  leurs  armes  familières , l’in- 
trigue, Fimpofture  <k  la  calomnie. 

” C’eft  devant  la  nation  entière  que  nous  accufons  ces 
délégués  nommés  par  Capet  -,  c'eft  du  fein  du  continent  Àmé  - 
ricain , où , quoique  bannis , déportés , expatriés  , réfugiés , 
nous  n’avons  pu  perdre  aucun  de  nos  droits  , que  nous  pro- 
teftons  folemneliement  contre  tous  leurs  ades  depuis  le  19 
feptembre  1792. 

» Nous  les  accufons  de  tous  les  faits  articulés  dans  la  dé- 
nonciation des  Français  blancs  de  Saint-Domingue , inférée 


de  la  partie  fran- 
16  (eptembre  1793  5 im- 
Français  &;  en  Anglais  , rédigée 


contre  la  nomination  des  députés  qu  il* 
pourroient  avoir  envoyés  à la  Convention  nationale  poui 
abufer  encore  les  repréfenrans  du  peuple , déclarant  ces  dé- 
complices de  ces  grands  criminels. 

Quand  la  légillature  examinera  les  événemens  qui  ont 
*t  la  plus  fioriffante  des  colonies  françaifes , quand  elle 
apprendra  que  les  hommes  de  couleur  furent  toujours  les 
inftrumens  des  factions  qui  ont  hâté  fa  perte.  . . . elle  frémira 
fans  doute  de  l'application  de  fes  bienfaits  des  15  mai  8c  4 
avril  j elle  reconnaîtra  enfin  quels  furent  à Saint-Domingue 
les  rrais  amis  de  la  révolution  françaife  , les  foutiens  de  fa 
çonlritution  , de  fa  profpérké. 

» Les  citoyens  Fondeviolle  Çç  Duny , actuellement  à 
New-Yorck , fe  rendront  en  France  le  plutôt  poffible , pour, 
de  concert  avec  les  citoyens  Larçhevefque-Thibaud,  Daugy  , 
Rabotteaü  , Lepage,  Brulley,  Lavergne,Verneuil  8c  Hugues, 
tous  nommés  dans  l’a  ({emblée  tenue  par  les  colons  réfugiés 
à New-Yorck , fe  réunir  à nos  compatriotes  nommés  dans 
raffemblée  des  colons  à Philadelphie  8c  dans  les  autres  villes 
du  continent , 8c  peindre  à la  législature  françaife  la  conduite 
atrocement  coupable  de  ces  hommes  qui , après  avoir  détruit 
les  autorités  conftituées  , entretenu  par  une  fermentation  cri- 
minelle les  haines? les  divifions  , ne  lai  fieront  à la  France1 
que  les  lambeaux  (anglâns  de  cette  infortunée  colonie.  Notre 
confiance , ou  plutôt  nos  malheurs  fans  exemple,  doivent 
leur  découvrir  l'étendue  de  leurs  devoirs. 


« Nous  recommandons  leurs  perfonnes  à tous  les  républi- 
cains français  ; leur  enjoignons  de  faire  connoître  à la  France 
nos  vœux  fincères  pour  le  fiiccès  de  fes  armes  , & de  renou-| 


la  colonie , 8c  en  notre  nom  particulier 


de  fidélité  à la  mère- patrie  «. 

que , lorfqu’on  donnera  leclure  d’une 


la  partie  qui  aura  rapport  à la  quef- 


bien  certainement , les  deux  tiers 
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de  la  pièce  qui  vient  de  vous  être  lue  , n’ont  point  de  rap 

nort  à.  là  difcùflion  zidfciicllc»  • rnr 

P Sonthonax  : Il'eft  inutile  de  laite  des  obfervations  fur  cet 

a^e*  r"  i’oi  rVionnpur  de  vous  obferver 

qufceS'pïce  eftT/gnée  par  rous  les  colons  qui  étoienc 
TsTov.tr- Y nrck. 


( Polvetel  & Sonthonax  demandent  la  lecture  des  fis™ 
tures  -,  Fondeviolle  les  ht  ) 


N Cauvin  , Roufielière  aîné  , Saint-Ainand , Robert 
Matify  .Vretelawd . U» . ; 

Tarin,  Coignsud , Lafor0ue  j > * ^ Duny,répu- 

Arnaud,  Canderatz,  Bernard  , J.  F.  Arnaud ^^taine  , 

SlSrTpuglas  ‘Birü,  Cam^agnaç 

Couve  ^anVreS  Viûor  Lebreton-Villandry , fiecré- 
S C Defondeviolte,  fa*** 


Polverel  : Je  demande  le  dépôt  fur  le  bureau  , afin  qu’il 
en  foit  donné  communication. 

Sonthonax  : Les  fignatures  lonr-elles  „ j fe 

pïle  imftre  Gênent , d’approuver  ou  dunprouver  ces 

Üg Fondeviolle  : Après  la  déclaration  que  je  vous  fais  que 
Gentil  a refufé  de  me  donner  acte  de  wap^g  > % £ 
légalifer  les  fignatures,  parce  que  je  le  dénonçais,  eV  je 

T'entends  bien  que  vous  djtes  que  Geneft 
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toute  efpèce  de  diffirUPé  d^  î Hu%nous  ayons  éprouvé 
pouvoir  le  fie  Tl  p aîe^  Orle.ri  j!  demande  9* 

«Î 

pour  c“  r"  aUt0rUé  franÇilhe  CrTp&^ 

FJole.iAOnaX  •'  °n  “ Peut  pas  là'dêffus  v°us  en  croire  fur 

Gen 'eftTîtiï^6  r'P°”^s  aus  obfervarions  de  Millet  que 
dès  le  moi*  de' fé vriîTi S^T)”*  ?u^licIues  aux  Etats-Unis , 

'smmmn 

commiffion  qne  ÎS  rfLJL  ?• pnere  qU-  je  fais  à la 

Sair5  w 

S°^hûna«:  Il  a été  préfenté  le  ic. 
pon7£  dans  !'  r»: 

t * J.  ni* , à'«,  “fit;  ”rSs.,5“X 

a niiaa.iphie  , & nous  avens 


appareillé  le  lendemain  marin.  Or  , je  demande  jfi  noua 
avons  pu  communiquer  avec  le  miniftre  Fauché? 

Sonifionax  : Le  citoyen  Millet  commet  une  erreur  très^ 

! grave,  fi  ce  n’eft  pas  quelque  chofe  de  mieux.  Il  appliqua 
pofitivement  aux  pouvoirs  de  Philadelphie  rimpoffibilité  de 
légalifation  que  les  colons  de  New-Vorck  veulent  retenir 
pour  les  pouvoirs  de  New-Yorck.  Je  fais  bien  que  Jes  colons 
lont  partis  de  Philadelphie  avant  l’arrivée  du  convoi  * mais 
Fondeviolle  , mais  ceux  qui  ont  des  pouvoirs  de  New- 
Yorck,  ne  font  partis  quavec  le  convoi.  Or  , il  eft  bien 
démontré  que  le  convoi  eft  parti  postérieurement  à l’ar- 
rivée du  miniftre  Fauché,  il  eft  bien  démontré  que  les  colons 
qui  ont  des  pouvoirs  de  New-Yorck , avoient  la  liberté  de 
les  préfenter  au  miniftre  Fauché  ou  à fou  délégué  à New- 
Yorck.  Ils  ne  peuvent  donc  pas  arguer  de  leur  départ  de  la 
Nouvelle-Angleterre  avant  l’arrivée  du  miniftre  Fauché. 

Duny  : Citoyens  , tout  l’échafaudage  de  Somhonax  va 
tomber  dans  l’inftant.  Je  fuis  parti  avec  Millet  fur  le  même 
bateau , 8c  fept  jours  après  l’arrivée  de  Fauché , qui  étoic 
arrivé  le  27  à Philadelphie.  J’ai  apporté  des  pièces  qui  ne 
fe  font  pas  trouvées  fous  les  Iceliés , en  voici  la  railon. 
Ayant  été  arrêté  par  la  gendarmerie  à Paimbeuf,  je  mis 
dans  mes  poches  mes  pouvoirs , afin  de  pouvoir  paontrer  à 
Garrau , repréfentant  du  peuple  à Nantes , quelle  étoic 
ma  miftîon.  C’eft  d’après  ces  pouvoirs  que  je  le  fommai  d® 
nous  acheminer  vers  Paris,  pour  apporter  aux  comirés  de 
falut  public  8c  de  fureté  générale  les  preuves  de  notre  ne* 
mination  , 8c  de  l’objet  de  notre  million.  Nous  fumes  pris 
à la  porte , on  nous  met  en  prifon  où  nous  fommes  reftés 
huit  mois.  J’eus  le  foin  de  mettre  mes  papiers,  fous  ma  ca- 
faque  , ils  font  reftés  huit  mois  dans  ma  chemife  , ils  ne 
font  pas  iortis  d’avec  moi,  les  voici.  Il  11’ eft  donc  pas  éton- 
nant qu’ils  foient  arrivés  en  même-temps  que  ceux  de  Miller. 
Il  n’eft  donc  pas  étonnant  que  je  ne  les  aie  pas  pu  faire  cer- 
tifier par  Fauché,  par  la  raifon  que  je  fuis  parti  avec  Millet 
à l’époque  de  fon  arrivée.  Ils  n'ont  pas  pu  l’être  par  Iîau~ 
terive , conful  à New-Yorck,  ni  par  Genest>  parce  qu« 
c étoient  deux  eonfpirateurs  que  je  dénonçois  à la  France. 

Sonthonax  : Fondeviolle  eft  parti  de  la  Nouvelle- An- 
gleterre fur  le  convoi  ; Fondeviolle  avoit  les  mêmes  pou~ 

V'  -J 
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Voirs  que  Duny.  Je  demande  pourquoi  Fondsviolie , muni 
des  mêmes  pouvoirs , ne  les  a pas  fait  légahfer  par  le  mi-  J 
nifcre  Fauché  ou  par  le  confiai  à New-Yorck,  Ce  n’eft  pas 
tout  ; c’eft  que  Diuly  Vient  de  dire  qu’il  étoit  parti  huit 
jours  avant  l’arrivée  de  Fauché. 

Dany  : De  Perfe  en  Bohaille , c’efl-à-dire  , à trente  j 
lieues. 

SontJionax  : Tous  les  faits  qui  confiaient  l'illégalité 
de  vos  pouvoirs  5/  foit  qu  ils  proviennent  de  votre  négligence  , 
foit  qu  ils  proviennent  de  votre  mauvaife  volonté,  doivent  j| 
vous  être  imputés.  Au  lieu  de  partir  avec  des  pouvoirs  non 
légalifés,  vous  deviez  les  faire  légahfer,  puifque,  de  votre 
aveu  , le  minière  étoit  arrivé  à votre  départ. 

Sencic  : Je  demande  la  parole. 

Fon  eviolle  : Je  ne  pouvais  faire  légaiifer  ces  pouvoirs, 
puifque  je  ne  les  avois  pas  , & que  je  me  fuis  embarqué 
mourant  fur,  le  convoi  ; on  a été  obligé  de  me  porter  fur 
un  brancard  fur  les  Deux-Jofcphines  de  Nantes.  Il  falloit  avoir 
autant  de  defir  que  j en  avois  en  effet , de  me  rendre  en 
France  , pour  partir  dans  l'état  où  j’étois  i ëc  je  n avais  pas 
les  originaux  , je  n avois  qu’une  expédition. 

Le  p résident  : Ceci  e(l  entendu  j pâlie  à un  autre 
objer. 

Sontkonax  : Les  pouvoirs  qui  viennent  enfuite  font  ceux 
du  citoyen  Daubonneau.  Il  eil  inutile  de  les  lire,  parce  que 
le  citoyen  Daubonneau  conviendra  qu’ils  lui  ont  été 
donnés  feulement  par  Adrien  , président  d’une  fociété  de  1 
colons  français , réhdant  à Philadelphie.  Ces  pouvoirs  ont 
été  donnés  , non  pas  par  l’aflèmblée , mais  par  le  prékdent 
du  club  de  Philadelphie , pour  aller  à la  Convention  pré- 
fenter  des  réflexions  fur  le  décret  du  16  pluviôfe.  Il  n’eft 
pas  queftion  dans  ces  pouvoir^  de  nous  acculer.  Nous  ne 
tomme  s pas  même  dénoncés  dans  fade  des  pouvoirs  donnés 
à Daubonneau.  Par  qui  ces  pouvoirs  ont- ils  été  donnés  ? 
par  Adeloh , préfWent  de  la  fociété  ; car  la  focié  é n’a  pas 
même  délibéré  pour  envoyer  Daubonneau.  La  fociété  a créé 
à fon  préfident  une  efpèce  de  pouvoir  exécutif  pour  les, 
millions  à donner  en  France.  Elle  lui  a dit  : vous  enverrez 
tel  homme  que  vous  choillrez  pour  pré  fen  ter  à la  barre  de 
la  Convention  nationale  nos  réflexions  fur  le  décret  du  1 6 

pluviôfef 
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piuviofe.  Le  préfident  Addon  en  a chargé  Daubonneau  , 

& celui-ci  ne  niera  pas  qu’ils  ne  portent  pas  pouvoir  d’ac- 
‘eufer , non-feulement  les  commifl aires  civils , mais  môme 
-aucun  des  fonctionnaires  publics  qui  fe  font  trouvés  dans 
la  colonie.  Les  pouvoirs  de  Daubonneau  font  donc  parfai- 
tement étrangers  à l’accufation.  Les  pouvoirs  de  Daubonneau 
'n’émanent  que  d’un  feul  homme  j 6c  il  eit  plus  que  ridicule 
que  Daubonneau  vienne  vous  dire  qu  i!  eft  le  rdpréfenrànt 
de  105000  colons,  qui  n’exittent  que  dans  la  te.e  d^s  colons 
qui  font  ici.  Donc  , les  pouvoirs  de  Daubonneau.  n’éraat 
pas  relatifs  à I’accufarion , ils  font  nuis  pour  i afiairc  dont 
il  eft  queftion  ici.  j’ai  prouvé  d’ailleurs  que  ceux 'de  Phila- 
delphie , ceux  de  Nèw-Ÿorck  , confiés  aux  colons  nos  accu- 
sateurs qui  font  ici,  font  également  nuis.  Je  pàife  à ceux 

de  Senac,  ce  font  les  derniers 

"Daubonneau : Àufïïtôt  que  le  décret  du  4 février  (vieux 
jtyle , ce  qui  répond  àu  16  Piuviofe),  qui  confacre  1 afrran- 
chifTement  des  noirs , fut  connu  à Philadelphie , tous  lés 
colons  réfugiés  qui  aiment  la  patrie  fe  iont  réunis  j ils  ont 
délibéré  fdr  une  adreife  à envoyer  à la  Convention  nationale. 
Xes  colons  alors  demandoient  un  décret  vqui  fécondât  1 exé- 
cution de  celui  du  16  Piuviofe-,  & certainement  c’eïl  bien 
mal- à*  propos  que  Sonthonax  a dit  qu  aucun  colon  n aimoit 
la  liberté  '&  Légalité.  Cette  adreife  a été  faite  : voilà  les 
pouvoirs  qui  en  ont  été  la  l&ite , & je  vais  les  lire.  Arrivé 
à Nantes , je  fus  arrêté.  J’écrivis  au  comité  de  falut  publie. 

Je  difûfe  que  j’avois  une  million  de  Philadelphie  quim’adjoi- 
gnoit  aux  commiffaires  des  colons  déjà  à Paris , Page,  Brullev, 
Thotnas  Millet  Sc  autres  : eïi  conféquence  , je  les  priai  d’or- 
donner à la  municipalité  de  Nantes  quelle  me  mît  en  li-  , 
berté  pour  me  rendre  à Paris.  Je  neus  pas  ae  réponfe.  J en- 
voyai au  comité  dë  falut  public  une  adrefle  qui  renfermoit 
les  véritables  fentiprens  des  colons  qui  étoient  à la  Nouvelle- 
Angleterre  , 6c  auffitot  qu’il  en  eut  connoiflance  , il  envoya 
ordre  à l’agent  national  de  Nantes  de  me  donner  un  pafie- 
port  pour  me  rendre  à Pans.  Enluite  > par  le  proces-verbal 
de  Philadelphie  , qui  étoit  relatif  à cette  adreife , il  fut  dit , 
article  premier,  que  je  ferois  chargé  de  préfenter  officiel- 
lement à la  Convention  nationale  I ad  r elle  qui  a 'été  lue  6c 
adoptée  dans  la  ieance. 

. J'orne  Iïr.  Trente- t vifîème  liy  raifort . G 
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C’eft  d’après  cette  délibération  d’une  grand®  quantité  di 
éoions -,  qu  Aclclon  , bien  connu  de  Polverei  & de  Sen- 
th&nax  3 Ôc  ils  ne  diront  pas  ki  qu Adslon  le  foit  prêté  à 
être  président  d’une  aifemblée  de  contre  révclurionnaires  & 
d’émigrés  ; car  j’interpelle  un  moment  Polverei  ôc  Son- 
rhonax  d’avoir  à déclarer  â Adeton  qui  a préude  cette  af- 
fembiee , n’étoit  pas  , à Saint-Domingue,  un  excellent  pa-j 
triote  employé  par  eux  ? 

Polverei  : Nous  connoilfcns  À de  Ion  , ôc  il  n’eft  queftioi? 
ni  de  Ta  moralité  ni  de  Tes  opinions  politiques. 

Daubonneau  : Eli  bien  ! c’eft  ce  que  je  voulois.  Sonthonax 
ôc  Polverei  connoiîfcient  Adelcn  pour  un  excellent  pandore  ; 
ôc  certainement,  li  A delon  eft  véritable  patriote,  il  ne  te 
fera  pas  prêté  à être  à Philadelphie  à la  tête  d’une  aifemblée 
compofée  d’émigrés  ôc  de  contre-révolu riohnaires  : êc  voici! 
les  pouvoirs  que  i on  a donnés,  d’après  ceux  qu’il  avoir  reçus 
de  l’ aifemblée. 

(Il  Üf.) 

Extrait  dît  proces-verbal  fait  a Philadelphie  le  8 Prairial , an 
i de  la  République  franc aïfe, 

« L’afïèmblée , délibérant  fur  toutes  ces  mefures , a afr- 
‘ îêté  : 

» i°.  Quelle  s’en  rapporte  à la  prudence  des  prélîdenr 
ôc  fecrétaires , pour  faire  rendre  à la  Convention  nationale, 
ôc  ofHciellemeht , fadreffe  qui  a été  lue  ôc  adoptée  , ainâ 
que  ie  procès-verbal  de  cette  féance.  » 

Pouvoirs  de  Daubonneau . 

Liberté.  Egalité. 

« Je  fouiïîgné  prélident  de  l’aflemblée  des  colons  républi- 
cains des  Antilles , réfugiés  à Philadelphie  , tenue  le  8 Prai- 
réal  , l’an  i de  la  République  francaife  une  ôc  indivi- 
fible, 

w Déclare  que  le  citoyen  Daubonneau,  aux  termes  de 
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Tart.  Ier  de  l’arrê'é  dudit  jour,  eft  chargé  de  présenter  of- 
ficiellement à la  Convention  nationale  l’adrcllè  qui  a été 
lue  8c  adoptée  dans  ladite  léance  3 

» Enjoint , au  nom  de  l’aflemblée , audit  citoyen  Dau- 
bomieau  de  profiter,  pour  remplir  fa  million,  du  prennet 
parlementaire  qui  va  être  expédié,  pour  France , & de  lé 
réunir  aux  commillaires  des  colons  patriotes  de  St.-Domingue 
auprès  de  la  Convention. 

1 >'  Les  colons  républicains  réfugiés  à Philadelphie  s’en 

rapportent  entièrement  au  zèle  8c  ail  civilme  du  citoyen 
Paubonneau , pour  répondre  aux  objections  qui  pourroient 
être  faites  fur  ladite  adrelfe. 

» Philadelphie,  le  ty  Prairial,  l’an  2 de  la  République 
françaife  une  8c  indivifible. 

I il 

» Signé , An el o n , préfidmt  ; R.  Marie  , fecrétaïrc.  >• 

Voilà  , citoyens , les  pouvoirs  que  j’ai  eus  : j’ai  cru  devoir 
me  réunir  aux  autres  commillaires  mes  collègues  , comme, 
j’en  avois  le  pouvoir. 

Polverd : Voyez  li,  foi:  dans  les  pouvoirs,  foit  dans  le 
procès-verbal  de  la  féance  , vous  avez  un  pouvoir  d’ac- 
eufer. 

Daubonneau  : Je  crois  que  mes  collègues  y font  parfai- 
tement dénommés.  Je  me  joins  à eux , & je  remplis  avec 
eux  ma  million.  Mais,  en  fuppofant  que  je  n’eullè  pas  de 
pouvoirs  particuliers  pour  cette  million,  je  crois  que  le  ci- 
toyen Polverel  ne  niera  pas  que  j’ai  au  moins  bien  le  droit 
de  la  remplir  pour  mon  compte. 

Polverd  : Individuellement  , tam  que  vous  voudrez. 

Daubonneau  : Voilà  ce  que  j’ avois  à dire  relativement  à 
mes  pouvoirs. 

Sonthonax  : Vous  voyez  que  le  citoyen  Daubonneau  ne 
rient  fes  pouvoirs  que  d’un  feul  homme  : ceci  n’eft  pas  le 
fait  de  l’alTemblée , c’eft  le  fait  d’Adelon.  Adeîon  l’a  envoyé 
de  fon  autorité  privée 
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Polverel  : Nul  pouvoir  d’accufer. 

. &Qn}kc,nax  : Bien  entendu  , nul  pouvoir  de  nous  accufer  i 
je  1 ai  déjà  dit.  ^ oici  les  pouvoirs  de  Senac  : je  prie  le 
citoyen  Senac  de  les -lire  lui -même  , car  je  n'en  ai  qu'un 
extrait.  ^ 

( Senac  fait  ledure  de  fes  pouvoirs.  ) 

« Les  colons  de  Saint-Domingue  déportés,  réfugiés  Sc 
domiciliés  à Bordeaux , 

« Confidérant  que  la  Convention  nationale  s'occupe  enfin 
de  la  grande  queftion  des  colonies  * quelle  a l'intention  d* 
connoître  Sc  diîtinguer  les  amis  de  la  République  des  auteur* 
des  maux  de  Saint-Domingue  , Sc  remédier  aux  défaftres  des 
Antilles  qu'on  ne  peut  plus  ignorer,  parce  que  les  traîtres 
aujourd'hui  n'en  peuvent  plus  cacher  les  effets; 

M Confidérant  que , s’il  y a eu  des  lâches  capables  de  fa- 
vorifer  ou  confentir  la  prife  des  colonies , il  eft  du  devoir 
des  colons  reliés  fidèles  à la  République  de  s'ifoler  d'eux  , Sc 
de  fe  réunir  à ceux  qui,  confiamment , en  ont  voulu  le 
bonheur  Sc  la  confervation  à la  mère-patrie  ; 

» Confidérant  que  le  procès-verbal  drefifé  à New-Yorck 
le  11  odobre  1793  , par  la  portion  des  colons  de  Saint- 
Domingue  , amis  de  la  France  , qui  y font  réfugiés  , Sc  pré- 
fenté  à L Convention  le  ij  Brumaire  dernier  , renferme 
les  expreffions  des  fentimens  dont  (ont-  animés  les  fouf- 
fignés  ; 

» Confidérant  enfin  qu’intéreffés  à la  profpérité  nationale, 
Sc  par  conféquent  au  rétablifièment  de  l'ordre  aux  Antilles  * 
ils  doivent  fe  confondre  dans  la  malle  de  ceux  qui  ont  le 
courage  Sc  l'énergie  de  défendre  ces  précieufes  polîef- 
fions  : 

M Arrêtent  ou  iis  donnent  .1  adnénon  la  plus  formelle  au 
procès-verbal  drefle  à New- Y orck  le  2 2 odobre  1 79  3 ( v.  s.  ) , 
l'approuvent  dans  tout  fon  contenu  , confirment  les  *pôu- 
voirs  qui^y  ont  ete  confères  , e-n  requèrent  l'exécution , Sc 
fe  reuniaent  a ceux  qui  ont  toujours  voulu  le  bonheur 
ds  Saint-Domingue  Sc  fa  conservation  à la  France  ; 


» Nomment  & choififlent , les  foufïïgnés,  pour  leurs  com- 
fnUîàires , les  citoyens  Pons  ôc  Senac  , le  premier  habitant 
de  l’Arcahaye,  ôc  le  fécond  du  Pc-tit-Goave , à l’eifet  de  fa- 
rendre  a Paris  auprès  de  la  Convention  nationale  ôc  de  la 
commiilion  des  colonies , pour  y réitérer , au  nom  des  colons* 
amis  de  la  France  ôc  pour  les  fouflignés  particulièrement ,, 
le  ferment  folemnel  de  fidélité  à la  République  , ôc  lui 
faire  connoître  leurs  vœux  fi  ne  ères  pour  la  défaite  de  tous 
fes  ennemis. 

» Lefdits  eommifiàires  fe  réuniront  enfuite  à ceux  déjà' 
choifis  ôc  nommés  par  le  procès  -verbal  fufdaté,  s'occu- 
peront avec  eux  du  foin  d’établir  les  caufes  des  défaftre*' 
fanglans  de  Saint-Domingue,  d’en  démafquer  ôc  dénoncer* 
les  auteurs  ; ils  fe  concerteront  (ur  les  moyens  à propofer  à1 
la  Convention  pour  la  reftauration  des  colonies  : en  un  mot , 
ils  feront,  conjointement  avec  les  autres  commiflaires,  tout 
ce  qu’ils  croiront  utile  au  bonheur  de  Saint-Domingue, 

« Bordeaux,  le  n Frimaire,  5e  année  républicaine. 

” Signé 3 Y) AILLE  , Iç ART  - BATAGLIGNY,  C.  FoRCADE  , 
Th.  Duroux  , Guilhene  , Laffitau  aîné,  Lagarde, 
Paul  Gabel  , Angau  , Senac,  Guillobel  , S.  Pons, 
Màgonti  , B.  Clissey  , G.  Villeneuve  , Rivière  , 
Dubois-,  Dumas,  Rougeret,  Romain,  D.  Victoria* 
oncle,  Martin  Hau  rat,  Augustin  Cappé,  J.B.Bourdie, 
Thomas  , Suche  fils. 

Sonthonax-  '.  Vous  voyez  que  les  pouvoirs  de  Bordeaux 
donnés  à Senac  portent  feulement  adhéfion  à ceux  donnes 
à New-Yforck  : fadhéfion  donnée  à Bordeaux  ne  peut  pas- 
rectifier  rinvalidité  des  pouvoirs  donnés  à New-  Yorck,  j ai 
prouvé  que  les  pouvoirs  donnés  a New-Yo  rck  étoient  radi- 
calement nuis , parce  qu’ils  étoient  contraires  aux  decrets  des 
sfiemblées  cGnitituantes  ôc  de  là  Convention  nationale;  fi 
donc  les  pouvoirs  donnés  à New-Yorcle  lont  radicalement 
nuis , l’adhéfion  donnée  à Bordeaux  ne  peut  pas  leur  donner 
une  foliditéqu’ils  n’avoient  pas  à New-Yorck  : une  adhéfion 
donnée  à des  pouvoirs  nuis  (eroit  nulle  elle-même  , Ôc  ns 
peut  pas  devenir  de  nouveaux  pouvoirs  pour  le  citoyen  Senac. 
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Si  l aaîieftcn  donnée  a Bordeaux  ne  peur  pas  rectifier  l’inva- 
lidit é des  pouvoirs  donnes  à New-Y^orck,  Ci  ces  pouvoirs 
font  démontres  nuis  , c eft  en  vain  que  Senac  arguera  de 
i’adhélion  de  Bordeaux  : cette  adhéfion  de  Bordeaux  ne 
vauara  pas  mieux  que  les  autres  pouvoirs.  T cbferve  autre 
cjoie  : c effc  qu  A vous  a dit  que  ces  pouvoirs  étoient  lignés 
des  patriotes,  j cbferve  a cet  égard  que  je  trouve  là  un 
nommé  Icart-Batagligny , qui  ma  été  dénoncé  par  ces  pré- 
tendus patriotes  comme  un  royalifte.  Ce  Icart-Batagligny 
efi;  couché  tout  au  long  fur  la  lifte  qui  m'a  été  présentée 
par  la  focieté  populaire  du  Cap , contenant  les  noms  de 
ceux  qui  e^oient  accufes  d avoir  incendié  la  partie  du  Nord 
de  Saint-Domingue*  Il  eft  bien  étrange  que  ces  patriotes  , 
fi  délicais  fur  le  choix  des  hommes  qui  leur  donnent  des 
pouvoirs,  aient  accepté  celui  d'Icart.  Je  défie  ici  les  colons 
de  nier  ce  que  j avarice  relativement  à cet  homme.  Senac  â 
reçu  les  pouvoirs  d’un  royalifte,  d’un  incendiaire  de  Saint- 
Domingue  , reconnu  tel  par  la  commune  du  Cap  en  entier. 
Il  eft  bien  étonnant  qu  ils  difent  encqjre  que  ce  font  les 
patriotes  qui  leur  ont  donné  des  pouvoirs  : moi , je  range 
dans  la  nie  me  cîalîe  tous  ceux  qui  ont  accolé  leurs  ftgnatures 
à ce  lié  d 'Icart-Batagligny. 

Xi  eft  donc  bien  démontré  que  îa  nullité  radicale  des 
pouvons  dépouille  nos  accufateurs  du  caractère  de  repré- 
lentans  dont  ils  avoient  voulu  s’envelopper;  ils  ne  font  plus 
qu  eux-memes , ils  ne  font  plus  que  dix  hommes  oui  def- 
cendent  dans  1 arène  pour  accufer  Polverel  & Sonthonax. 
Vous  nous  avez  jeté  le  gant,  eh  bien!  nous  le  ramalîons  : 
c eft  a vous  feuis  que  nous  avons  à faire.  Il  11e  s’agit  plus 
de  ces  dix  mille  , de  ces  quarante  mille  colons  dont  vous 
parliez  ; il  s agit  de  vous  feuis.  Vous  paroiflez  nuds  devant 
la  Convention  nationale  & devant  la  commifîîon;  c’eft  vous 
feuis  qui  nous  attaquez  , c eft  à vous  feuis  que  nous  ré- 
pondrons.  Il  etoit  très  - eftentiel  que  cette  difeuliion  fût 
eoiilee  a fond,  parce  qu  il  eft  néceflaire  que  la  France  fâche 
que  ces  dix  hommes  lui  ont  menti  depuis  dix  mois , 
lorlqu  ils  ont  dit  quils  étoient  les  repréfentans  des  colons. 

Senac  \ Je  ne  rechercherai  pas  à vous  prouver  que  je  fuis 
le  repreientant  de  dix  eu  de  quinze  mille  colons  ; mais  je 
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vais  démontrer  que  je  fuis  véritablement  le  repréfcnranr 
des  (ignataires  du  procès-verbal  qui  vous  a été  lu.  Les 
particuliers  ont  beaucoup  de  famille , beaucoup  d entans  qui, 
par  conféquence  , le  trouvent  compris  dans  mes  pou- 
voirs. _ 

Sonthonax  vous  a dit  qu  il  vous  avoir  prouvé  que  le 
procès-verbal  drellé  à New-Yorck  étoit  nul , de  que  par 
cela  feul  le  mien  I* étoit  aulli  ^ mais  en  luppotan^  que  le 
procès  verbal  drelîe  à New-Yorck  lut  nul , ce  qui  n eft  pas, 
puifque  voks  avez  eu  occafio»  de  vous  convaincre  au 
contraire  qu  il  étoit  très- régulier  <5 c très  en  forme  , il  n en 
; réfulteroit  pas  moins  que  j’aurois  encore  le  droit , pour 
, ceux  qui  ont  figné  mon  procès-verbal,  d’acculer  Polverél 
de  Sonthonax , parce  que  j’ai  million  de  dénoncer  les  de- 
vaftateurs  de  Saint-Domingue.  Les  dévaftateurs  de  baint- 
Domingue  font  Polverel  de  Sonthonax,  d’après  moi  & 
d’après  ceux  qui  m’ont  donné  des  pouvoirs  : je  dois  donc 
les  dénoncer  , les  pourluivre , tant  devant  la  coinmiinon 
des  colonies  que  devant  la  Convention  nationale  j il  en  re- 
fube  donc  que  je  fuis  bien  fondé  à les  accufer  de  en  mou 
nom  particulier  , ils  le  Lavent  bien  , de  au  nom  de  mes 
commettons  , ihie  lavent  également.  La  refponfabilité  étant 
établie , de  les  fignatures  àppofées  au  bas  de  mes  pouvoirs 
étant  connues,  je  fuis  fondé  a agir.  Sonthonax  vous  a 
beaucoup  parlé  à’Icart  de  Batagligny  , dont  le  nom  eft  au 
bas  de  mes  pouvoirs -,  j’ignore  fi  cet  homme  étoit  royalifte, 
j’ignore  s’il  a.  été  compris  dans  la  lifte  de  profcription  qui 
a été  préferirée  à Poivérel  &;  Sonthonax:  je  voudrois  veij: 
cette  lifte  pour  m’en  convaincre. 

Plujicurs  colons  : Il  y eft. 

Senac  : Ieart  de  Batagligny  n’en  avoir  pas  moins  une  pro- 
priété au  Mirebalaye  *,  Icart  de  Batagligny  n’en  a pas  moins 
tout  perdu  par  le  fait  de  Polverel  de  Sonthonax.  èi  ie^rt 
de  Batagligny  eft  véritablement  contre- révolutionnaire,  il  a 
rort  d’être  en  France  -,  il  eft  actuellement  dans  la  Répu- 
blique françaife,  & il  a pu  ppurfuivre  les  dévaftateurs  de 
Saint-Domingue  de  de  fa  propriété  particulière.  Ceft  preci- 
jféroent  fa  pofition  quant  à Polverel  dz  Sontuonax*  Un. 
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fera  à fon  égard  ce  qu’on  jugera  bon;  pour  moi,  je  dé- 
renflai  les  interets,  parce  quil  m eu  a chargé. 

. Ferneuil  : Sonthonax  a,  dir  qu’Icarr  de  Baragligny  étoit  un 
jncencuaire  & un  dévaftateur  de  Saint-Domingue.  Je  vous' 
d,e  vouloir  bien  l’interpeller  de  déclarer  fi  cet  Icart  de 
Joarugiigny  été  par,  lui  envoyé  en  France,  fi  ce  même 
no. .irae  a été  arreté  par  lui  &c  déporté  en  France. 

. Sonth0nax  : Je  n’ai  pas  dit  que  Icart  de  Baragligny  fût 
incendiaire  ; mais  que  vous , Vemeuil  & vos  pareils  , m’aviez 
dit  qu  Icart  de  baragligny  étoit  un  incendiaire , c’eft- à-dire, 
que  la  lociéte  populaire  du  Cap  m’ avoir  dénoncé  Icart  de 
baragligny  comme  un  incendiaire.  Je  réponds  à Vemeuil 


iur  la  fécondé  partie  de  Ion  interpèllation.  Oui , j’ai  déporté 
y Ie  ^ déporté  par  une  proclamation  dans 


Icart- Batagligny 

1 5 «J  e>  y y / — — <-i-  jy-Mj.  uut  Jjj.tjcieuud.uuil  Clans 

laquelle  J enjoins  a tous  les  fonétionnaires  publies  dénommés 
dans  la  lifte  qui  m avoir  été  préfentée  par  la  fociété  po- 
pulaire du  Cap,  de  vider  la  colonie,  icart  de  Baragligny 
eroit  lieutenant  de  vailïeau  employé  à bord  des  batimens  de 
ietat  Rationnes  a Saint  - Domingue.  Icart  - Baragligny  étoit 
compas  dans  la  dilpofinon  générale  , & il  a été  déporté  par 
moi.  C eft  ce  déporté  qui  a chargé  Senae  de  m’accufer. 

Senac  : Par  une  proclamation  poftérieure  à la  lifte  de 
prolcnption  prefemée  a Polverel  & Sonthonax,  vous  avez 
ou  voir  que  Sonthonax  mettoit  lous  la  fauve-garde  de  la  loi 
precifement  tous  les  membres  de  l’aflemblée  coloniale  ; or, 
Icait-Bataghgny  a etc  membre  de  cette  alfemblée  : il  a donc 
ete  mis  fous  la  fauve- garde  de  la  loi,  il  „’a  donc  pas  été 
déporté  par  Polverel  & Sonthonax.  F 

Le  prejldent  : Ce  n eft  pas  la  q aeftion. 

Sonthonax:  Je  nie  qu  Icart-  Baragligny  ait  été  mis  fous 
la  lauve-garde  de  la  loi. 

Bru.ll y ; Je  n’ai  qu’une  obfervation  à ajouter  ici,  & elle 
eft  concluante.  Polverel  & Sonthonax  vous  difent  tranquil- 
lement  amis  ont  démontré  Illégalité  de  nos  pouvoirs. 
Quant  a moi , il  m' eft  démontré  quils  fe  font  complètement 
tiompes  dans  ce  qu  ils  ont  dit  ; mais  je  fixe  votre  attention 
m une  refiexion  ciecifive.  Que  cherchez- vous  à connaître' 
ici;  1 intention  des  celons  à l'égard  de  Polverel  & de  Son- 


K>2  \ 

thonax  : eh  bien  I cette  intention  eft  auflî  évidemment  connue; 
qu intention  peut  l’être  •,  en  voilà  la  preuve.  C’eft  le  14 
yentofe  de  Tannée  dernière  que  Page  8c  Brulley , après 
avoir  reçu  les  duplicata  des  pouvoirs  donnés  à New-Yorck ,, 
à Philadelphie  8c  à Baltimore  , nous  avons  donné  à ces 
pouvoirs  toute  la  publicité  poffible.  Nous  avons  fait  im- 
primer, au  nombre  de  trois  mille  exemplaires,  ces  pou- 
voirs*, on  les  a dilleminés  par-tout,  tant  en  P rance  qu’en 
Amérique,  à la  Nouvelle- Angleterre  8c  à Saint-Domingue; 
04  a envoyé  par-tout  ces  pouvoirs,:  on  a donc  lu  par-tout 
que  nous  étions  tous  ici  chargés  d'accufer  Sonthonax  8c 
f Polverel.  Aucun  colon  n’en  a pu  prétendre  caule  d’igno- 
rance , attendu  la  publicité  que  ces  mêmes  pouvoirs  ont 
depuis  un  an.  Eh  bien  ! citoyens , li  les  coloris  n’étoient  pas 
d’avis  que  nous  accufalfrons  Folverel  8c  Sonthonax  en  leur 
nom,  lorfque  nous  avons  publié  que  nous  allions  accufer 
Polverel  8c  Sonthonax  en  leur  nom , lorfque.  nous  avons 
dit,  authentiquement , 8c  auiîi  authentiquement  qu’il  efl  pojf- 
fible  , que  nous  étions  fondés  de  pouvoirs  de  plus  de  dix 
mille  familles  pour  accufer  Polverel  8c  Sonthonax  ; fi,  dis- je, 
ces  familles  n’avoient  pas  eu  l’intention  de  les  accufer,  li 
fix  mille  colons  qui  font  en  France  n’avoient  pas  eu  Tin- 
tention  de  les  accufer  , (1  ceux  des  colons  qui  font  reliés  à 
Saint-Domingue,  8c  qui  ont  eu  connoilfance  de  ces  mêmes 
pouvoirs,  n’avoient  pas  voulu  accufer  Polverel  8c  Sonthonax, 
certes , ils  n’auroient  pas  manqué  de  défavouer  ceux  qui  ici 
en  France  s’annonçoient  pour  vouloir  accufer  en  leur  nom 
Polverel  8c  Sonthonax.  En  bien!  qu’on  nous  cite  une  feula 
proteftation  , aucun. défaveu  fait  contre  ces  pouvoirs  fi  au- 
thentiquement reconnus  depuis  un  an;  il  n’en  exiile  point, 
il  11  en  eftpas  venu  à notre  connoilfance  , il  n’y  en  a point 
eu  d authentique , 8c  tout  annonce  qu’il  n’y  en  a pas  eu  de 
privée  chez  aucun  officier ; public.  Dans  tous  les  cas , après 
ayoir  donné  ce  degré  de  publicité  à Tintentio.n  que  nous 
jiyions  d accufer  Polverel  8c  Sonthonax , j’ai  donc  raifon  de 
‘dire  que  par- tout  cù  il  y a frlence  en  pareil  cas,  il  y a aF 
ïentitnenr  général  ; j’ai  donc  raifon  de  dire  qu’alors  même 
quil  fe  feroit  trouvé  dans  ces  pouvoirs  quelques  défauts  de 
forme , 1 intention  des  colonsde  Saint-Domingue  pour  ac- 
culer Polverel  8c  Sonrhonax  étoit  bien  conftatée.  Voilà  donc 
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tsn  aveu  bien  formel  de  rous  les  colons  , tant  en  France 
qu’a  Saint-Domingue  & à la  Nouvelle- Angleterre  , d’accu  fer 
Foiverei  ôc  Sonthonax;  tous  ont  vu  dans  ie  filence,  Ôc  fans 
doute  avec  fatisfaébion  , que  nous  nous  chargions  de  cette 
million  pénible  mais  importance  ; tous  y ont  donné  un  at- 
fcn  iment  formel  : ôc  certes,  quand,  après  avoir  annoncé 
cu^  nous  étions  chargés  de  cette  million,  Rcbefpierre  ôc 
Ces  complices  nous  ont  fait  relier  dix  mois  dans  les  cachots, 
c éroit  bien  le  moment  où  les  hommes  fcibles  , effrayés  , 

Î vouvoient  nous  défavouer  ; c’étoit  là  le  moment  où  b s co- 
ôn  s,  intimidés  par  noire  longue  détention,  pou  voient  bien 
dire  : Ces  hommes  ne  font  pas  chargés  de  nos  pouvoirs  ; nous 
n adhérons  pas  à ce  qu'ils  ont  dit  j i's  ne  font  pas  nos  com - 
mifft aires  , ils  n ont  pas  la  mijjlon  d’accu  fer  Foiverei  & Son - 
thonax  & complices.  Mais  aucun  d’eux  ne  l’a  dit,  tous  y 
adhèrent.  Conlukez  les  colons,  écoutez-les  tous , leur  voix 
s’élève  en  norre  faveur.  Nous  tommes  donc  bien  chargés , 
par  tous  les  colons  de  Saint-Domingue , du  pouvoir  d’ac- 
culer Foiverei  ôc  Sonthonax  j ils  n’ont  point  infirmé  la  lé- 
galité des  acles  dont  on  vient  de  donner  communication, 
d’en  conclus  donc  que  c’efi:  avec  raifon  que  nous  avons  pris 
la  qualité  de  commiffaires  de  Saint-Domingue,  chargés,  au 
nom  de  tous  les  colons  , d’accu  fer  Polverel  ôc  Sonthonax. 

Foiverei  : Voilà  un  principe  de  nouvelle  création  , en 
matière  d’accufadon.  Jufqu’à  préfent,  il  avoir  été  univer- 
fe!iemenr  reconnu  que  nul  ne  pouvoit  accufer  au  nom 
d’autrui , fans  un  pouvoir  formel  ôc  fpécial  : aujourd’hui , 
d’après  le  lyftcme  de  Bruüey  , le  premier  audacieux  qui 
voudra  emprunter  un  nom  quelconque  pour  accufer  le  pre- 
mier citoyen  à qui  il  en  voudra,  cet  audacieux  en  aura  la 
faculté  j celui  dont  il  empruntera  le  nom  fera  à quinze  cents 
ou  deux  mille  lieues  de  l’endroit  où  i’accufation  s’intente  ôc 
ie  pour  fait  j celui  dent  on  empruntera  le  nom  ignorera  ce 
qui  fe  palier  a à quinze  cents  ou  deux  mille  lieues  de  lui  *, 
il  fe  taira  fur  ce  qu’on  fait  en  fon  nom  , parce  qu’il  l’i- 
gnore  ; 5c  quand  bien  même  il  en  fer  oit  infiruit,  il  pourra  | 
le  taire  encore , parce  qu’il  fait  bien  qu’il  ne  peut  pas  être  « 
lié  par  fon  filence  ; il  ne  peur  F être  que  par  fon  mandat 
i pénal  pour  accufer  : il  le  taira  donc,  ôc  Brulley  veut  que 
h iiîenee  de  cet  homme  dont  on  empruntera  le  nom  , éloigné 
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de  quinze  cents  ou  deux  mille  lieues,  il  veut  que  ce  filmce 
puille  valider  l’accufation  } il  veut  induire  du  filence  d’un 
homme  qui  ne  le  connoit  pas  , qu’il  eft  chargé  de  les 
pouvoirs. 

Le  préfident  : C’eft  entendu. 

Polverel : Les  deux  principes  font  entendus  \ je  laifle  à la 
commiifjon  à les  apprécier. 

Brulley  : Si  cela  eft  connu  un  an  d’avance , on  le  défa- 
vouera. 

féance  eft  ajournée  au  ier  Germinal. . 

Hf 

Le  regifire  des  préfences  ejl  figné  J.  Ph.  Garran  , 
préfident  ; Leco  inte  ( des  deux  Sèvres  ) , fccrétpire  ; 
Fouché  (de  Nantes),  D aéra  y , Rabaut  , F.  La^thünas, 
Grégoire. 
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T>u  premier  Germinal > Van  troifième  de  la  République  frati - 
çaife  une  & indivifibk . 


0 N fait  le&ure  des  débats  recueillis  dans  la  féance  du  i f 
Ventofe.  La  rédaction  eft  adoptée. 

Sonthofiax  : Pans  1 une  des  dernières  féances  j’ai  cité 

1 extrait  d’une  lettre  écrite  par  les  commettans  de  Page  » 
Biulley  6c  autres,  datée  de  Philadelphie  , le  18  mars  1794. 
Les  cotons  ont  demandé  que  je  dépofafle  cette  lettre.  Je  la 
tiens  du  citoyen  Raymond,  qui  a même  mis  des  notes  en 
marge.  C eft  par  erreur  que  j’ai  annoncé  qu’elle  étoit  lignée 
Chotard  &c  Marie  , elle  eft  lignée  de  Marie  feul.  L’erreur 
vient  de  ce  que  Raymond  me  lavoir  alTuré  en  me  remettant 
1 extrait,  Ôc  de  ce  qu  à cette  lettre  le  trouvoit  jointe  une  fé- 
condé lignée  de^  Chotard  & Marie.  Celle-ci  eft  [ignée  de 
Marie  (eui  , l’un  des  commettans  des  colons  qui  font 
ici. 

Page:  Premièrement  Sonthonax  a fait  un  faux  , en  difant 
que  cette  lettre  eft  des  commettans  des  colons  que  vous 
voyez  ici.  Il  a fini  par  dire  quelle  étoit  de  Marie  feul. 
Vous  voyez  que  c’eft  là  une  perfidie. 

Sonthonax  : Je  demande  que  Page  déclare  fi  Marie  eft  ou 
non  un  de  fies  commettans  , 6c  s il  a ligné  fes  pou- 
voirs, : 

Brulley  : Un  n’eft  pas  tous. 


Page  : Sonthonax  vous  annonce  encore  une  autre  lettre 
lignée  de  nos  commetrans.  Vous  voyez  bien,  citoyens  , qufc 
ces  hommes  <5 c leur  faction,  après  nous  avoir  égorgés  à 
Saint-Domingue , & après  avoir  ipilié  nos  propriétés  , cher- 
chent encore  à corrompre  par-tout  les  agens  de  la  Répu- 
blique , pour  intercepter  nos  correfpondances  * c eft  encore 
là  une  nouvelle  preuve  de  la  fcélératellé  de  ces  hommes. 

Polverel  : Pourquoi  mêlez-vous  perpétuellement  Polverel 
à des  faits  qui  lui  font  étrangers  ? 

Sonthonax  : La  défenfe  des  accufés  efl  individuelle. 

Page  : Je  prie  la  commiJlion  defommer  Sonthonax  de  pro- 
duire 1 autre  lettre  qu'il  dit  être  lignée  de  Chotard  8c  Marie , 
8c  je  demande  la  leélure  de  celle  qui  vient  'd'être  dé- 
polée. 

Sonthonax  ; Je  réponds  à ce  que  vient  de  dire  Page , 
que  je  n'ai  aucune  part  à aucune  interception  de  lettres  ; 
c'ed:  à Raymond  de  déclarer  comment  cette  lettre  lui  eif  ar- 
rivée. Nous  n'avons  pas  demandé  aux  colons  , lorfqu'ils  font 
venus  dans  notre  fecrétariat  voler  les  minutes  du  citoyen 
Polverel,  de  qui  ils  les  tenoient. 

Claujjon  : Jamais  yous  ne  me  prouverez  que  j'ai  volé  de 
minutes. 

Polverel : Tout  cela  s'éclaircira. 

Duny  : Le  paragraphe  perfide  de  la  lettre  a été  inféré 
aux  débats  j je  demande  que  la  lettre  entière  y foie  in** 
férée. 

Thomas  Millet  î II  importe  cependant  de  remarquer  que 
cette  ietrre  efi:  adrelïee  à moi,  8c  en  mon  abfence  à une 
autre  perfonne.  Ceci  n'a  pas  été  \dit  par  Sonmonax  ; elle 
eit  adreuée  à Millet , ou  , en  fbn  abfence,  à tout  autre. 

Page:  Je  demande  la  parole  fur  Taccufation. 

Le  prejîdent  : Polverel  demande  la  parole  fur  les  pou- 
voirs. r 

Claaffo,  : La  commifSon  avoit  ordonné  qu'on  parleroit 
aujourd'hui  fur  Iss  aftes. 


114 

Fviverel  : La  ccmnilfilon  ne  peur  pas  avoir  ordonné  la 
.communication  de  pièces  qui  nous  étcient  inconnues,  pouf 
ne  pas  nous  donner  la  faculté  d’y  répondre  , pour  qu'il  ne 
nous  fcit  pas  permis  de,  parler  fur  ces  pièces. 

Le  président  : Parle. 

p.cherel  : Les  feuls  acres  où  les  colons  prétendent  trouver 
des  pouvoirs  de  nous  acculer  , dont  la:  difcuflion  naît  pas 
été  complaire  , font  ceux  de  New-Yorck.  Ce  neft  pas 
notre  Taure  li  elle  îia  pas  été  complexe  fur  ce  point  , 
comme  fur  les  autres.  On  nous  avoir  celé  juiqu  à avant 
hier  une  pièce  principale  j nous  en  avons  eu  enfin  ccn- 
noitfanoe.  Les  prétendus  pouvoirs  donnés  par  les  colons 
réunis  à New-x  orck  confiitent  en  un  procès-verbal  de  féance 
Tune  prétendue  ahemblée  tenue  par  les  colons  dans  la  ville 
de  New-Yorck.  On  vous  a dit  quels  étoient  les  vices  , les 
nullités  propres  à-  rces  .aclcs  du  1 2.  odfcbre  ; le  principal 
é^toit  qifii  n y avoir  véritablement  aucun  pouvoir  de  nous 
acculer  ; nous  n étions,  pas  défigiies  dans  le  procès-verbal  -, 
il  nj  avoir  aucune  ineulpation*contre  nous  -,  ainfi , que  fade 
fut  valable  eu  non  , il  était  iœpqflible  cl  y trouver  un  pou- 
voir d’ acculer.  La  pièce  qu  on  nous  a communiquée  en 
dernier  lieu  eft  une  adrelfe  à la  légiflaturô  française  , ap- 
prouvée par  les  colons  prétendus  patriotes  réfugiés  à New- 
Yorck -,  cette  adrelfe  à la  législature  françaife  contient  vé- 
ritablement des  inculpations  cou  re  nous  , ôc  pouvoir  de 
nous  accufer;,  je . n examinerai  pas  Immoralité  de  cette  pièce, 
pas  plus  que  je  n ai  examiné  celle  de  fade  de  Philadelphie  , 
du  10  octobre  5 je  vous  obiérverâi  feulement  quelle  efl 
dans  le  même  efprit.  Même  réclamation  contre  les  décrets 
de  1* àffèmblêe  nationale  relatifs  aux  colonies  , Sc  pour- 
leur  régime  intérieur  , & mêmes  regrets  infpirés  à la  Con- 
vention" fur  les  décrets  du  15  mai  1791  & fur  la  loi  du 

4 avril  1792.  en  faveur  des  citoyens  de  couleur:  voilà  pour 
fa  moralité > quant  à la  légalité,  je  trouve  à la  fuite  de 
cette  pièce  45  prétendues  fignatures,  ou  plutôt  45  noms, 
car  je  me  peux  pas  dire  que  ce  foient  des  fignatures  ; c’eft 
une  pièce  d’écriture  privée  , ceft  une  pièce  qui  neftlega- 
liiée  ' oar  aucun  officier  p ublic  , par  aucune  autorité  confti- 
luéô.  Les  lignât  tares  ne  font  pas  certifiées  4 par  conicquem 


il  eft  impoffible  de  trouver  dans  certe  pièce  aucun  confli- 
niant  ayant  donne  pouvoir  de  nous  acculer.  On  vous  dit, 
'pour  échapper  a cecte  nullité  , qu’.l  a été  impoÆible  aux 
colons  de  Taire  jegniifer  cette  pièce  , parce  qu  elle  couce- 
noit  awfli  pouvoir  dç  dénoncer  Geneft  , alors  minière  de 
la  République  aux  États-Unis-)  qu aucun  conful  ne  voulut 
la  légulifer.  A cek  ©ri  a répondu  aux  colons  : Geneft  n'éroir 
plus  minutie  de  la  République  lorfque  pluheurs  d'entre 
"vous  (ont  partis  des  Etats- I^nis.  Geneft  a celle  d être  nii^ 
niilre  de  la.Eépub!ique  aux  États-Unis  , le  2 y février  1794  i 
Ion  de  viol  le  qui  fe  trouve  porteur  de  cette  pièce  , qui  cil 
celui  qui  1 a lue  , qui  eft  celui  qui , en  a donné  connoif- 
lance  , FondevioMe  neft  parti  des. Étais  - Unis  que  par  le 
convoi,  Feft-à-dire  le  17  eu  le  18  avril  1794 , ceft- a-dire 
près  de  deux  mais  après  que  Faucher  avoit  remplacé  Ge- 
neit^dansjes  fonctions  de  miniftre  delà  République  près 
les  .brats  Unis.  Dans  ce  long  intervalle,  F'ondeviôiie  a c-u 
'très-certainement  toute  la  faculté  qu*il  pouvoir  defirer  , pour 
mire  legaiiier  la  pièce  qui  confient  fes  prétendus  pouvoirs; 
ai  le  devoir , de  il  ne  fa  pas  fait.  Si  ki  & les  conforts  ne 
rapportent  pas  cette  pièce  ou  une  autre  revêtue  des  fermes 
.legales,  ce  ne  font  pas  les  accules  qui  doivent  en  périr  , 
ce  ^1  ont  les  acculai*  urs.  Tout  accufateur  , & fur-tout  les  a c’ 
curateurs  au  nom  d autrui , doivent  prélemer  leur  ac ci- 
iauon  revêtue  de  toutes  les  formes  légales,  fans  quoi  f <c- 
'.cuiaaon  doit  être  rejetée.  Encore  une  fois,  je.  ne  prétends 
pas  en  conclure  que  leur  accufation  individuelle,  doit  ë:n 
rejetée  , mais  je  prétends  en  conclure  quils  font  fans  pour 
voir  d acculer  au  iîom  d autrui. 

J ai  encore  une  autre  obfervation  à faire  fur  les  pouvoirs 
donnes  à Senac.  Ils. font  uniquement  relatifs  a ceux  donnés 
a A e Yorck.  Or  , fi  ceux  donnés  à Nèw-Yorck  fon»  nuis, 
ceux  de  Senac  le  font  aulli  ; mais  il  y a encore  une  nullité 
particulière  aux  pouvoirs  de  Senac,  qui  n’a  pas  été  relevée  : 
ceL  que  les  lignatures  des  prétendus  pouvoirs -ne  font  cer- 
tmespar  aucun'  fonctionnaire  public  , par  aucune  autorité 
commuée.  Ces  pouvoirs  ne  font  pas  iégalifes  ici  ; ici  Ton 
ne  peut  pas  dire  que  ceft  1 autorité  de  Geneft  qui  a em- 
pêche la;  legalifation  ; ceft  en  France  , ceft  à ‘Bordeaux 
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que  les  'pouvoirs  ont  été  donnés;  ils  dévoient  être  légalifés; 
il  n'y  a ni  légalifation  ni  certification  des  pouvoirs  8c  des 
fignatures  , par  conféquent  nullité  de  pouvoirs. 

Parmi  les  pièces  contenant  les  prétendus  pouvoirs  des  co- 
lons , il  y en  a plufieurs  qui,  je  ne  fais  par  quelle  fatalité  , 
fe  trouvent  hors  des  (celles , ne  fe  trouvent  pas  aans  les 
archives  de  la  commiffion  ; elles  fe  trouvent  librement  au 
pouvoir  des  colons  ; tels  font  entre  autres  les  prétendus  pou- 
voirs de  Fondeviolle.  Tel  efi,  fi  je  ne  me  trompe  , celui  de 
Daubonneau,  8c  celui  encore  de  Senac. 

Plufieurs  colons  : Et  les  nôtres  auffi. 

Pohérel  : Comme  tout  pouvoir  d’acoifer  doit  être  annexé 
au  libelle  d’accufation  portée  , au  nom  d’autrui , je  de- 
mande que  toutes  les  pièces  dans  lefquelles  les  colons  pré- 
tendent trouver  des  pouvoirs  de  nousar.cufer  foient  remifes 
à la  commiilion  pour  être  annexées  à la  férié  d’accufations 
portées  contre  nous. 

Verneud : La  commiffion  a les  originaux;  ainfi  nous  ne 
répondrons  pas. 

Polverel  : La  commiffion  n’a  pas  l’original  des  pouvoir* 
de  Fondeviolle. 

Ctatijjon  : Il  efl:  inferit  aux  débats. 

Polverel  : Une  impreffion  ne  fuffit  pas  ; il  faut  que  le 
pouvoir  foit  annexé.  Je  demande  que  la  commiffion  déli- 
bère là-deffius. 

Fondeviolle  : Je  relève  une  erreur  du  ‘cito ÿten  Polverel. 
Il  nous  a dit  que  j’étois  parti  de  New-Yorck  le  iB  avril. 
Eh  bien  ! J’en  fuis  parti  le  iB  mars. 

Polverel  : Vous  n’êtes  donc  pas  parti  avec  le  convoi  ? 

Fondeviolle  : Je  vous  demande  pardon  ; je  fuis  parti  de 
Chefapeack. 

Polverel  : Je  vous  parle  des  États-Unis  ; je  ne  vous  parle 
pas  de  New-Yoïck. 

Fondeviolle  : J’ai  obfecvé  que  m’étant  embarqué  malade 
à la  baye  de  Chefapeack  , fans  fo'rtir  de  ma  cabane ... 

Polverel  : 
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Polverel  : Je  n’ai  pas  parlé  de  votre  départ  de  New- 
Yorck,  je,  ne  le  connoillois  pas  ; mais  j’ai  parlé  de  votre  dé- 
part  des  Etats-Unis.  Vous  êtes  parti  avec  le  convoi  ? 

Scnac  : Fondeviolle  eft  parti  avec  les  bâtimens  qui  fe 
font  rendus  dans  la  baye  de  Chefapéack , d'où  eft  parti  le 
convoi  général;  mais  à l’époque  où  il  eft  parti  de  New- Yorck, 
il  lui  avoit  été  impollîble  de  correfpondre  avec  le  miniftre 
Fauchet,  parce  que,  comme  il  vous  l’a  dit,  lorlqu’il  eft 
arrivé  dans  la  baye  de  Chefapeack , il  ne  pouvoit  pas  en- 
core correfpondre  avec  Fauchet,  parce  que  l’on  avoit  dé- 
fendu toute  efpèce  de  communication  entre  les  paftagers 
qui  fe  trouvoient  à bord  de  bâtimens  dans  la  rade  de  Che- 
fapeack.  Oc  , toutes  les  communications  étant  interceptées , 
il  étoit  impoftibîe  que  Fondeviolle  fit  légalifer  fa  pièce  , 
puifqu’il  l’avoir  avec  lui.  F oilà  ce  que  j’avois  à dire  relati- 
vement au  départ  du  convoi. 

Brullcy  : Polverel  vient  de  dire  que  nous  tirions  les  pièces 
à fur  ôc  mefure,  8c  que  celles  que  nous  produifions  n’é- 
toient  pas  dans  les  archives  de  la  commillion  des  colonies  ; 
elles  y font  cependant.  Ce  que  j’ai  dit  hier  au  fujet  des 
pouvoirs  donnés  , je  l’ai  dit  au  fujet  de  Tadrelle  de  New- 
Yorck.  L’expédition  de  cette  adreife  nous  a été  envoyée  avec 
les  pouvoirs.  Il  y a un  an  que  nous  avons  fait  imprimer 
8c  publier  l’extrait  de  ces  pièces.  Elles  fe  font  trouvées  dans 
J nos  papiers  à nous  Page  & Brulley,  8c  elles  font  dans 
les  archives  de  la  commiflion  avec  tous  nos  papiers.  Cette 
pièce  n’a  point  été  cachée  , pour  que  Polverel  8c  Sontho- 
nax  n’en  eulfent  pas  connoilfance.  Les  colons  de  Saint- 
Domingue  favent  que  cette  pièce  exifte  , parce  quelle  a été 
imprimée  ; Polverel  le  favoit  aufti , parce  quelle  lui  eft: 
parvenue  ; Polverel  favoit  qu’il  avoit  été  ftgné  une  adrellh 
dans  l’aftemblée  de  New- Yorck , quelle  l’inculpoit  lui  8c 
Sonthonax  ; il  n’a  pas  pu  l’ignorer  plus  que  tous  ceux  qui 
connoiftoient  ce  qui  s’eft  pailé  à Saint-Domingue.  Polverel 
8c  Sonthonax  avoient  allez  d’intérêt  à favoiree  qui  fe  palfoit 
à la  Nouvelle- Angleterre,  8c  à s’informer,  à leur  arrivée 
en  France,  de  ce  qui  étoit  relatif  à eux,  pour  favoir  que 
cette  pièce  a été  publiée  par  nous  comme  toutes  les  autres. 

Tome  IV?  Trente -troificme  liyraïfon . H 
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Je  vous  ai  «lit  avant-hier  que  Ci  les  colons  nav oient 
pas  adhéré  à ces  pouvoirs  , à ces  pièces,  depuis  plus  d'un 
an,  ils  auraient  défavoué  ceux  qui  fe  difent  leurs  com- 
miifaires.  Si  Polverel  8c  Sonthonax  cherchoient  encore  à 
élever  des  cloutes  fur  les  intentions  des  colons  , je  vous 
citerois  une  preuve  que  j’ai  ornife , 8c  qui  fait  notre  éloge. 
Quand  nous  avons  été  détenus  , les  colons  fe  font  pré- 
fentés  plu  eurs  fois  à la  barre  j ils  ont  demandé  la  liberté  j 
des  commilfaires  qu’ils  avaient  chargés  d’accufer  Polverel 
8c  Sonthonax.  Ils  ont  offert  de  fe  conftkuer  prifonniers  à 
notre  place  , pour  que  nous  enflions  la  liberté  nécelfaire , 
afin  de  pourfuivre  Polverel  8c  Sonthonax  en  leur  nom  : ce 
font  les  termes  de  leur  pétition.  Elle  porte  un  allèntiment 
bien  rriarqué  aux  pouvoirs  qui  ont  été  donnés  à la  Nouvelle- 
Angleterre  , la  preuve  qu’ils  y ont  adhéré  alors , 8c  qu’ils  y 
adhèrent  encore.  Je  maintiens  donc  que  nous  fommes  bien  ! 
les  commilfaires  demain:- Dominguechargés-d’accufer  Polverel 
8c  Sonthonax. 

Le  préfident  : Ceci  doit  être  coulé  à fond  j on  ne  peut 
pas  revenir  fur  cet  objet. Il  eft  queflicn  du  départ  & des 
pouvoirs  de  Fondeviolle.  Les  pouvoirs.de  Fonde violle  font- 
ils  ou  ne  font-ils  pas  dans  les  archives  de  la  commillion 
des  colonies  1 

Polverel  : C’eft  une  furprifê  bien  marquée  qu’on  voudroit 
faire.  Bmiley  vient  de  vous  affurer  que  vous  n’avez  ici  qu’une  ; 
expédition.  Queft-ce  que  ce  peut  être  que  cette  expédF 
tion  ? une  pièce  non  légahfée,  de-  leur  aveu,  expédition 
par  conséquent  qui  fe  trouvera  donnée  par  le  préfident  de 
l’aiiemblée , par  Je  préfident  dés  Pioches.  Qu  eft- ce  que 
•c’eft  que  cette  expédition  ? Ce  n eft  pas  celle  qui  nous  a 
été  donnée  en  communication  : c’eft  la  pièce  originale  ! 
qui  n a ‘pas  été  rnife  fous  les  fcellés , qui  n’a  pas  éré  in- 
ventoriée, qui  ne  porte  aucune  marque  d/inventaire , ni 
de  cote , ni  de  paraphe  : elle  eft  libre  entre  les  mains  de 
Fondeviolle. 

JC/uny  : De  Duny?  je  l’ai. 

Polverel:  Elle  a pu  palier  dans  vos  mains,  mais  je  ne 
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puis  la  reconnoître  que  dans  cÿes  de  Fondeviolle  , parce 
que  c’eft  Fondeviolle  qui  s en  eft  trouve  porteur  , parce  que 
c’èft  lui  qui  en  a donné  leûure,  parce  que  c eft  Fonde- 
violle  oui  l’a  donnée  en  communication.  Que, le  foit  entre 
les  mains  de  Duny  ou  de  Fondeviolle  , elle  doit  toujours 
être  anexée  au  libelle  d’accufation , parce  que  . encore  une 
fois,  aucune  plainte,  comme  on  curait  autrefois,  aucun 
libelle  d’accuiation  , comme  je  dis>  aujourd  hui , ne  peut 
être  produit  au  nom  d’autrui,  quon  n y annexe  le  pou 
voir  en  vertu  duquel  on  accule  au  nom  d autrui. 

Duny  : Vous  voyez  le  fort  qu’auroient  eu  ces  deux  piè- 
ces , ii  je  n’en  avois  pas  pris  le  foin  que  j ai  pris  , pour 
les  fouftraire  au  comité  de  fureté  generale  , lorfque  je  fuis, 
arrivé.  Depuis  j’ai;  préfenté  plufieurs  pea«*ns  pour  récla- 
mer quarante-deux  pièces  bolées,  remîtes  par  Garrau  à 
l’officier  de  gendarmerie  qui  nous  eicortoit,  contenant  plu 
fours  lettre»  - de-  change  , & des  pièces  effentielles  contre 
Polverel  & Sonthonax.  Aucune  de  ces  pièces  n a encore 
paru  à la  Commiffion  des  colonies,  & fi  je  navois  pris  • 
autant  de  foin  des  deux  pièces  que  j ai  entre  les  mains  , 
rien  n aurait  pu  conftater  notre  nomination  a ISew-ï  ci cL. 
Je  demande  à garder  la  pièce  ôc  à la  communiquer  a tous 
ceux  que  la  commiffion  indiquera. 

Le  préfixent  : La  commiffion  va  fe  retirer  pour  délibérer. 

Verneud  : J’obferverai  avant , que  personne  ne  peut  nou* 
dépouiller  de  nos  propriétés.  Quand  bien  meme  la  corn- 
million  exigerait  que  les  pièces  originales  foient  remues  , 
nous  ne  pourrions  en  donner  que  des  expéditions.  G eu 
notre  propriété  , & il  n’y  a point  de  pmilançe  qui  punie 
nous  les  enlever. 

La  commiffion  fé  retire  pour  délibérer. 

Les  membres  étant  rentrés. 

Le  prélident  fait  leéture  de  1 arreté  fuivant  . 
v La  commiffion  arrête  que  les  pièces  qui  font  entre  is* 
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mams  des  colons  , & qu’ils  appellent  leurs  pouvoirs  feront 
a 1 mitant  paraphées  ne  varie tur,  par  le  prélidem Sr  l!  £ 
cretatre  de  a commiffion , les  ^cLfateu^  ï es  Seufe 
apres  quoi  elles  feront  remifes  aux  colons.  * ' 

Senac  : Je  crois  que  les  miens  font  reliés  chez  moi. 

Th.  Millet  : Je  vous  prie  d’o'oferver  que  dans  la  lettre 
qui  vient  de  mètre  remife  il  y a un  mot  ravé  & qu’il 
leit  dune  mam  ^étrangère.  ' K C1U11 

nom  pîopre.  = 11  y “ a deux  : incorredion  & un 

cJt  f dire.V°US  qUi  dlfCUreZ  ; La“^ez"m°i  énon- 

Sonthonax  : Continue. 

In.  Millet  : Je  vois  ici  un  mot  effacé,  & il  av<?r 
mne  encre  étrangère.  Ceci  eft  d autant  Plu7  nécdLe  à 

*Z8m&  p..Tr1‘ «is  ÏÏà““i  q»  Son- 

P y a ceux  qu  il  vouloit  mettre  en  liberté. 

memFréfldent  ' U pas  <lueftion  d?  «la  dans  ce  mo- 

srsü  rtr  H 4 1 e*  » r” 

t .«  tes 

H y elt  joint.  Le  mémoire  ne  le  trouve  pas 


là  , 8c  r je  demande  encore  urne  fois  que  la  commiflîon  femme 
Sonthonax  de  présenter  ce  mémoire  8c  la  lettre  de  Chotard. 

Sonthonax  : La  produ&ion  que  je  viens  de  faire  de  cette 
lettre,  n émane  pas  de  moi-,  elle  efl  de  Raymond,  de  n’ai 
cité  que  cette  lettre,  8c  je  ne  puis  produire  que  celle  que 
j’ai  dépofée  aujourd’hui  fur  le  bureau.  Quant  à l’autre  let- 
tre de  Chotard,  j’en  donnerai  connoifTance  en  temps  8c  lieu, 
lorfqu’il  s’agira  de  tirer  des  induécions  de  cette  lettre. 

Claujjbn  : La  lettré  dont  il  eft  queftion  , n’eft  pas  venue 
à Raymond , fans  que  les  autres  pièces  qui  y étoient  join- 
- tes  , ne  lui  foient  parvenues  aullï.  Il  a été  facile  à Son- 
thonax  d’avoir  la  lettre  dont  il  a cité  un  fragment  ^ il  lui 
fera  également  facile  de  dépofer  les  pièces  jointes  au  paquet. 

Sonthonax  : Je  n’ai  aucune  connoiilance  des  lettres  join- 
tes à celle  que  j’ai  dépofée. 

» 

Page  : Je  vous  prie  de  donner  ces  pièces. 

Th . Millet  : Cette  obfervaticn  efl:  d’autant  plus  impor- 
tante,que  vous  verrez  par' la  leéfure  de  la  lettre  que  Chotard  & 
Marie,  que  Sonthonax  & Polverel  préfentent  toujours  comme 
des  émigrés,  des  contre-révolutionnaires,  envoyoïent  un  mé- 
moire inftruétif  qu’ils  annonçoient  devoir  être  communiqué 
à moi  ou  à mes  collègues.  Ce  mémoire6»  avoit  pour  but  de 
découvrir  à la  France  quel  étoit  l’état  de  Saint-JDomingue  , 
8c  les  moyens  de  la  reconquérir. 

Brulley  : J’obferve  que  ces  lettres  , d’après  la  fufcription, 
font  les  propriétés  de  Millet  , ou,  en  fon  abfencel  la  nôtre. 
Je  demande  donc  que  cette  propriété  nous  foit  rendue  , 
non  pas  à nous  j mais  quelles  ioient  dépofées  fur  le  bureau , 
pour  connoiilance  mous  être  donnée,  8c  fervir  à l’inftrudtion 
de  l’affaire. 

Sonthonax  : Encore  une  fois , cette  remife  ne  me  regarde 
pas,  parce  que  cette  lettre  n’émane  pas  de  moi. 

Clauffon  : C’efl  à la  commiffion  à flatuer  fur  la  demande 
de  Brulley. 


ni 


Le  préfîdent , le  fecrétaire  de  la  commiffîon  6c  les  ac~ 
cufateurs,  6c  les  accules  paraphent,  en  exécution  de  l'ar- 
rêté, les  pièces. 

: ' \ . '■  -V  . ; - ; «ï  , ml 

La  féance  eft  levée. 

Le  regifire  des  préfences  eji  Jîgné  > J.  Ph.  Garran  > préfi- 
xent ; Lecointï  (des  deux  Sèvres),  fecrétaire , F.  Lan- 
tmenas  , Grégoire  > Dabray  > Rabaüd  , Fouché  (de 
Nantes  ). 


Du  il  Germinal y Van  treifitme  de  la  République  françaijc 
une  & indiyifible. 

On  fair  lecture  des  débats  recueillis  dans  la  féance  du 
premier  germinal.  La  rédaction  eft  adoptée. 

Le  préfident  : Voici  une  letere  du  général  Galbaud. 

(Il  lit.) 

Paris,  le  17  ventôfe  , Pan  troifième  de  la  République 
une  & indivilible. 

Galbaud  -,  général  de  brigade , ci-devant  gouverneur 
de  Saint-Domingue  , aux  citoyens  représentons  du 
peuple  composant  la  commission  des  colonies. 

GlT  O YE.NS-RlPRisENTANS, 

\ 

J’apprends  que  les  débats  entre  les  accusateurs  8 c les  ac- 
eufés  dans  l’affaire  de  Saint  - Domingue  vont  s’entamer  fur 
les  événemens  qui  fe  font  palTés  dans  cette  maiheureufe  co- 
lonie pendant  le  iéjour  qu’y  ont  fait  Polverel  8c  Sonthonax. 
Jufqu’à  cette  époque,  je  devois  garder  le  lilence  : aujourd’hui 
le  filence  me  rendroit  coupable. 

J’accufe  Polverel  & Sonthonax  , i°.  d’avoir  ufurpé  la  fou- 
Veraineté  nationale  , en  tronquane'la  loi  du  4 avril  1791; 

i°.  D’avoir  provoqué  l’incendie  du  Cap , en  attirant  au- 
tour d’eux  une  troupe  de  nègres  révoltés  depuis  pluheurs 
années , à qui  le  meurtre  , l’incendie , le  pillage  étoient  de- 
venus familiers  j 

3 °.  D’avoir  donné  l’ordre  de  couler  bas  les  vaiileaux  de 
la  République  ; 
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4°.  D’avoir  fourni  aux  Efpagnols  les  moyens  d’entrer  fur 
le  territoire  français,  en  s’oppofant  à l’envoi  des  troupes! 
fur  la  frontière  ; 

y°.  De  s’être  gorgés  d’or  lors  de  leur  expédition  dans  les 
parties  de  l’Oued  8c  du  Sud-, 

6°.  De  s’être  érigés  en  juges  de  l’ adjudant-général  Céfar 
Galbaud,  qu’ils  ont  retenu  dans  les  cachots  , les  fers  aux  ! 
pieds  , où  fans  doute  il  a péri  viétime  de  leur  cruauté  , au 
lieu  de  le  renvoyer  en  France  rendre  compte  de  fa  conduite  , 
conformément  à la  loi  du  4 avril. 

Signé  , Galbaud. 

Sur  cette  lettre , la  commiflion  a pris  l’arrêté  fuivant  ; 

La  commiflion  des  colonies  , après  avoir  pris  leéèure  d’une 
lettre  du  général  Galbaud,  dacée  de  Paris,  le  17  ventôfe, 
dans  laquelle  il  déclare  fe  porter  accufateur  de  Polverel  8c 
Sonthonax  : • ' - . 

Arrête  , conformément  à fes  précédens  arrêtés  , que  le  ci- 
toyen Galbaud  fera  admis  aux  débats  , 8c  qu’en  conféquence  j 
le  préfent  arrêté  lui  fera  notifié  3 8c  que  copie  de  la  lettre 
de  Galbaud  fera  délivrée  à Polverel  8c  Sonthonax. 

Le  préfident : Si  Sonthonax  & Polverel  défirent  une  copie  de 
la  lettre  du  général  Galbaud , portant  accufation  contr’eux , 1 
elle  leur  fera  donnée. 

Sonthonax  & Polverel  : Oui , citoyen  , nous  la  demandons. 

Le  préfident  : Les  féances  de  la  commiflion  fe  tiendront 
dorénavant  tous  les  jours  pairs. 

La  féance  eft  ajournée  à quartidi. 

Le  regifirc  des préfences  efi  figné , J.  Ph.  Garran , préfident  \ 
Lec ointe  ( des  Deux- Sèvres  ) , fecré taire  -,  Fouché  (de 
Nantes  ) , Lanthenas  , Grégoire  , Dabray. 


Vu  zl 


Du  18  Germinal , l'an  trdificme  de  la  République  françaift 
une  & indivifiblc 

C3  N frit  le&iire  du  procès-verbal  de  la  dernière  féance  ; la 
rédaction  en  eft  adoptée. 

Le  préfident  : Les  citoyens  tachigraphes  voudront  bien 
faire  mention  au  procès-verbal , que  le  général  Galbaud  eft 
prélent-  à la  féance. 

Voici  un  certificat,  relatif  à la  fauté  de  Polvcrel. 

On  ledit. 

« Je  foulligné  officier  de  fanté  , médecin  de  Hiofpice 
d’humanité  , cerifie  que  le  citoyen  Etienne  Polverel  eft  dé- 
tenu au  lit  par  une  fluxion  de  poitrine  catarrhale , accom- 
pagnée de  diathife  fcorbudque , qui  le  met  dans  fimpoflibilité 
ablolue  de  vaquer  à aucune  affaire.  En  foi  de  quoi  j’ai  ligné> 
le  i 6 germinal  > an  troisième. 

Signé j Laverne. 

« Je  certifie  la  fîgnature , M.  Laverne,  appofée  ci-deflus, 
véritable,  le  16  germinal,  de  Tan  troilîème. 

Signé j Gautier, fecrét aire- greffier. 

Vu  au  comité  civil  le  certificat  de  l’autre  part,  ce  16 
germinal. 

Signé  3 Tourneur,  commiffaire  civil  j Damont , com- 
trÿjjaire  civil . 

Tome  IV.  Trenie-quatrième  liyraifon. 
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Sonthonax  : Mon  collègue  Polverel  effc  mort  hier  à midi , 
des  fuites  d'une  diarrhée  Icorbutique  , dont  il  étoit  attaqué 
depuis  plus  d’un  an.  Sa  mémoire  refte  chargée  d’un  foupçon 
injurieux*,  j’efpère  quelle  fortira  pure  de  la  lutte  dans  la- 
quelle je  fuis  maintenant  feul  avec  les  ennemis  & les  miens. 
En  attendant  , je  dois  apprendre  à la  commiffion  , à la 
Convention  , à la  France  entière  , que  cet  homme  pourfuivi 
par  les  colons  , comme  concuftionnaire  , comme  dilapidateur 
des  fortunes  publiques  8c  particulières , efh  mort  dans  une 
chambre  garnie  de  la  rue  de  Rohan  , aux  prifes  avec  les 
befoins  les  plus  urgens  ; que  h les  fecours  néceifaires  eulfent 
pu  lui  être  adminiftrés,  il  vivroit  encore. 

Puilque  le  combat  devient  fi  inégal  entre  mes  adverfaire* 
8c  moi , il  doit  m’être  permis  de  repoullér  de  cette  enceinte 
ceux  contre  lefquels  les  lois  ont  parlé.  Vous  avez  arrêté 
•dans  la  dernière  féance  , que  le  général  Galbaud  feroit  ad- 
mis comme  notre  accuiareur.  Quel  eft  donc  ce  général  Gal- 
baud , qui  prend  ici  l’attitude  d’accufateur  ? Il  favoit  qu’il 
devoir,  etre  accufé  dans  les  débats  ; il  lavoir  que  , chargé  de 
crimes  dans  la  colonie  , il  les  a encore  augmentés,  en  émi- 
grant au  Canada  , où  il  ejt  allé  combiner  avec  le  prince 
Edouard,  (ils  du  roi  d’Angleterre , la  livraifon  des  Illes  du 
Vent.  Je  n’examinerai,  pas  ici  li  le  rôle  d’accufé  ou  d’accu- 
fateur  doit  être  préféré  par  nous  ; je  n’examinerai  pas  fi 
<nous  ne  femmes  pas  les  accufateurs  naturels  d’un  homme  que 
la  loi  du  4 avril  nous  fàifoit  un  devoir  d’accufer  -,  je  n’exa- 
minerai pas  li,  ayant  envoyé  à la  Convention,  le  io  juillet 
1793  , les  procès-verbaux  de  l’incendie  du  Cap  , avec  44 
pièces  dépofées  par  nous,  il  ne  s’cn  trouve  pas  plulieurs 
lignées  8c  écrites  de  la  main  de  Galbaud  lui-même  ; je  n’exa- 
minerai pas  fi  celui  que  -nous  avons  accule  au  nom  de  la  loi , 
doit  être  aujourd’hui  notre  accufateur  : mais  je  m’en  remets 
aux  lois  qui  ont  été  faites  fur  les  émigrés.  Il  11e  s’agit  plus 
ici  d’un  homme  qui  a été  fe  réfugier  à la  Nouvelle-Angle- 
terre; il  s’agit  de  celui  qui , après  avoir  incendié  la  ville  du 
Cap,  après  avoir  fui  aux  Etats-Unis,  après  avoir  elfayé  aux 
Etats-Unis  de  mettre  i’infurreétion  dansdes  équipages,  après 
l*y  avoir  raife  pour  paralyier  les  meferes  du  minière  8c  des 
agens  de  la  République,  eft  enfuite  allé  au  Canada,  chez, 
les  Anglais;  il  s’agit  de  favoir  li  un  pareil  honftne  doit  être 
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reçu  accufareur  d’un  citoyen  français.  J’ai  les  preuves  cer- 
taines de  l'émigration  de  Galbaud.  Il  eR  néceflaire  de  vous 
dire  quelques  faits  préliminaires  à cette  émigration. 

Galbaud,  arrivé  à la  Nouvelle- Angleterre  , y a employé 
les  memes  manœuvres  que  celles  quil  a employées  fur  les  bâ- 
timens  de  la  République , pour  foçcer  les  équipages  à def- 
cendre  à terre , ôc  à venir  attaquer  à main  armée  les  auto- 
rités conftituées.  Là  , il  a employé  le  meme  çipiit  de  révolte 
8c  d’infurreélion;  là,  il  a tenu  conRamment  la  Hotte  dans  un 
état  de  nullité,  les  équipages  en  infurreétion  pour  empêcher 
les  mefures  du  miniRre  GeneR.  (Je  miniftre.  fatigué  de  voir 
des  Français  nuire  aux  intérêts  de  la  République  Lançai fe  , 
jufque  chez  fes  alliés,  fit  arrêter  Tanguy-Laboilhcre  8c  Bre- 
ton-la-Yilaudrie.  Ceux-ci  échappèrent  par  les  toin:  de  Duny 
8c  de  fes  pareils,  qui  fe  jetèrent  fur  les  conRablcs,  8c  diRi- 
pèrent  parla  force  ceux  qui  partaient  «a  nom  de  la  loi.  Gal- 
ba ud  effrayé  , des  traces  de  confpirarion  trouvées  dans  les 
papiers  de  Tanguy,  qui  font  maiirenan  a lacommiRion  des 
colonies  , partit  pour  le  Canada  , en  donnant  rendez-vous  à 
400  matelots  du  Jupit  r à Philadelphie.  Ces  malheureux 
matelots  partent  armés  de  bâtons  8c  de  labres  , vont  à Phi- 
ladelphie, où  la  milice  fe  met  fous  les  armes  , s’en  empare 
8c  les  met  en  prifon.  Galbaud  fe  garda  bien  d’aller  à Phila- 
delphie^ il  alla  droit  au  Canada.  Il  fut  arrêté  fur  le  chemin 
de  New- Yorck.  Nouvel  attentat  des  amis  de  Grlbaud:  arrêté 
par  la  force  armée  , on  le  fait  relâcher  , 8c  il  fuit  au  Canada. 
Voici  deslettres  émanées  de  Galbaud  lui-même,  par  lefauelles 
il  avoue  qu’il  a été  chercher  un  afyle  au  Canada.  Ces  lettres 
font  en  original  au  comité  de  falut  public  -,  elles  ont  été  ap- 
portées par  le  bricq  T Impatient.  Je  trouve  dans  le  journal 
du  vendredi  27  décembre  1793  , à l’article  New-Yorck  > une 
lettre  de  Galbaud  à Tanguy.  La  voici. 

Il  la  lit. 

1 Lettre  à Tanguy. 

“ Le  malheur  pèfe  depuis  long-temps  fur  ma  tête  , mais 
il  11e  m a pas  encore  bté  la  faculté  d’apprécier  les  vrais  pa- 
rlotes. Toutes  vos  feuiies  me  font  parvenues  , 8c  je  les  ai 
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lues;  elles  refirent  la  haine  contre  les  defpotes  quels  qu’il* 
foient,  & 1 horreur  de  la  tyrannie.  Voilà  le  cachet  du  vrai 
répubhcanifme;  Continuez  , frère  & ami  , à défendre  les 
infortunes  colons , 8c  vous  mériterez  bien  de  la  patrie.  Quant 
a moi , heureux  fl  en  me  facrifiant  pour  eux , je  pouvois  faire 
tomber  la  hache  fur  la  tête  de  Polverel,  Sonthonax  & Gc- 
neL,  comme  elle  doit  1 etre  au  moment  où  j'écris,  fur  Brilfoc, 
dont  ils  lont  les  agens.  ? 

33  Je  vous  embralfè  en  vrai  Républicain. 

” Signe  j Galbaud, 

* New-Yorck,  le  23  décembre  1793  ». 

Je  remarquerai  en  paifant , que  Galbaud  appelle  vrai  Ré- 
publicain . patriote  pur,  ce  Tanguy  que  je  vous  ai  dénoncé 
comme  un  journalifte  anftocrate  & royalifte,  qui  eft  avoué 
comme  tel  par  les  colons,  dans  le  temps  qu'il  étoit  à Phi 

Phfliîf  -h-&  îe  °bfvVe  °‘,ue  fa  Sazett®  eft  imprimée  à 
Philadelphie  par  i arent.  Voici  la  lettre  par  laquelle  Galbaud 

avoue  ion  émigration  ; elle  eft  adreifee  au  mini&e  Geneft. 


Il  lit 


Le  citoyen  Galbaud  à Genejl. 


Xewyor-.k  , le  gj  décembre  i;g3  , )’an  g de  !a  Pépubti-ne 
frairp.se  une  et  mJrvisible  , P“  '"înC 

ce  qu^lrtT-ÏÏVÏl  V°'T  avez  imPunémen;  épuifé  tout 
, a1  1 ^ '.lrL?  ^ A calomnie  pouvoient  imaginer  nonr 

SfZkTJ*  prmw,ime  opPlimé  ; «RW 

J-  ,l  ‘ e d d.malquer  vos  perfidies.  Je  vous  déclare  oue 

patin  , qire  Galoaud  que  vous  accufez  d’avoir  été  cacher  fes 
crmies  fur  une  terre  ennemie  , eft  à Neuw-Yorck,  qu’ft 

w c"iqisr“u  oS; 

ühïli  niw  rr-nv  P 1 1 o1  fo n g dénoncer  vos  crimes, 

‘ ^ C"UX  de  Polverel  & Sonthonax  ; qu’il  paxtjra  avec 
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joie  pour  présenter  fa  tête , bien  perfuadé  que  les  vrais  fac- 
tieux , les  traîtres  couverts  du  manteau  philantropique,  fci  an c 
démafqués  par  la  multiplicité  des  preuves  qu  il  a rafîem- 
blées  coirr’eux,  6c  qui,  malgré  vos  recherches,  le  précéde- 
ront en  France. 

» Voilà  ma  feule  réponfe  : elle  aura  la  même  publicité 
que  vos  calomnies. 

” Signé , Galbaud  ». 

Voici  la  réponfe  du  minière  Genefc  à Galbaud,  tirée  du 
Courier  Politique  de  la  France  & de  fes  colonies  j du  24 
janvier  1794. 

Il  la  lit. 

Fhi’ar  cînhic  , 24  décembre  1793  , l’an  2 de  la  République 

e. 

Le  miniflre  de  la-  République  francaife  à Galbaud . 

« Puifque  les  Anglais  ont  dédaigné  en  vous  comme  en 
Durnouriez,  votre  ami  6c  votre  patron  , le  traître  dont  ils 
avoient  mis  à profit  la  trahifon  ; le  conful  de  la  République 
vous  indiquera  un  bord  fur  lequel  vous  ferez  reçu  6c  conduit 
en  France,  où  vous  feriez  depuis  long-temps  ,fans  votre  ab- 
furde  rébellion,  .terminée  par  votre  lâche  défertion. 

» Signé y Gcnefl 

Voilà  , citoyens , les  preuves  qui  démontrent  jufqu’à  l’é- 
vidence ! émigration  du  général  Galbaud  au  Canada.  Il  ne 
faut  pas  être  étonné  du  langage  tenu  ici  par  Galbaud , lorf- 
qu  en  avouant  fou  voyage  au  Canada,  il  a l’air  d’envelopper 
fa  lettre  d’un  uniforme  patriotique.  Galbaud  étoit  averti  par 
fes  amis , reftes  à la  Nouvelle-Angleterre , que  les  infortunés 
vingt-deux  députés  de  la  Gironde  avoient  péri  fur  l’échafaud; 
que  nous  avions  été  accolés  dans  le  rapport  d’Amar,  à ces 
vingt-deux  infortunés.  Page , Rrrdiey  6c  les  colons  qui  étoienc 
à Paris  , avoient  averti  les  colons  de  Philadelphie  , leurs 
comme tcans  , que  le  temps  étoit  favorable  |>our  venir  ea 
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France  , qu'il  falloir  venir  à la  fuite  de  Robefpierre  8c  des 
anciens  comités  de  gouvernement,  pour  faire  périr  fur  l’é-- 
chafand  ceu&  qui  a voient  eu  le  malheur  d’être  liés  d’amitié , 
de  principes  8c  d’opinion  avec  les  infortunés  députés  de  la 
Gironde.  C’eft  alors  quon  écrit  à Galbaud,  au  Canada:  Re- 
venez en  France  , le  moment  eft  favorable  \ nous  ferons 
tomber  fur  l’échafaud  la  tête  de  Polverel , de  Sonthonax , 8c 
de  tous  ceux  qui  le  font  mêlés  des  affaires  coloniales.  C’efl: 
alors  que  Galbaud  revient  après  avoir  eiïüyé  au  Canada 
l’humiliation  de  voir  refufer  (es  fer  vice  s.  Il  avoir  porté  des 
plans  au  prince  Edouard j on  refufa  de  lui  en  confier  l’exé- 
cution. Galbaud , émigré  au  Canada , 8c  chafTé  enfui  te  par 
les  Anglais  , revient  aux  Etats-Unis , comptant  bien  que  , 
puifque  les  infortunés  députés  de  la  Gironde  avoient  péri 
fur  l’échafaud,  il  n’y  avoir  plus  d’appui  pour  la  juftice,  pour 
les  amis  de  lois.  Je  termine  ce  que  j’ai  à dire , en  priant  le 
préfident  d’interpeller  Galbaud  d'avouer  ou  défavouer  fa 
Fuite  au  Canada. 

Galbaud:  Je  me  fuis  déclaré  accufateur  de  Polverel  8c 
Sonthonax  , parce  que  le  devoir  de  ma  confcience  ni  y obli- 
geoit  parce  que  j'ai  été  témoin  de  plu  (leurs  faits  , parce 
que  j’ai  à venger  un  frère  qui  eft  probablement  mort  des  fuites 
des  mauvais  traitemens  que  Polverel  8c  Sonthonax  lui  ont 
fait  éprouver.  J’accufe  donc  Sonthonax  fur  les  fix  chefs  con- 
tenus dans  ma  lettre.  Lori qu’il  s’agira  dans  les  débacs  de 
répondre  aux  diatribes  de  Sonthonax,  je  le  ferai  d’tne  ma- 
nière viétbrieufe , oc  non  point  en  citant  des  journaux.  J’y 
répondrai  par  les  pièces  qui  font  maintenant  à la  commiffion 
des  colonies,  8c  qui  ont  été  trouvées  dans  mes  papiers.  Je 
répondrai  à la  prétendue  émigration  , d’une  manière  que  je 
neveux  pas  dire  à Sonthonax.  Je  ne  fuis  point,  habitué  à 
difcuter  , je  ne  fuis  qu’un  vieux  foldat , je  n’ai  point  la  parole 
à la  bouche  comme  des  gens  habitués  de  tout  temps  à la 
difcüffion:  mais  j’ai  pour  moi  trente-quatre  années  d un  fer- 
vice  confiant,  h edi  me  de  mes  concitoyens,  8c  c'eft  une  grande 
fatis  faction  pour  moi  de  plaider  devant  eux  la  caufe  de  l’hu- 
manité , qui  a été  méconnue  aux  colonies»  Paris  & les  dépar- 
tements fourmilleront  de  preuves  fur  ma  moralité. 

Sonthonax  : Galbaud  n’a  répondu  que  d’une  manière  très- 
évafive  à l’interpellation  que  je  lui  ai  faite.  Galbaud  a écrit 
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à Tanguy  , dont  toute  la  correfpondance  cil  ici , qu  il  avoit 
été  en  Canada.  Je  fuis  accufé  , je  luis  aux  paies  avec  les 
colons  ; je  croirai  que  > lorfqu  un  de  mes  collègues  me  man- 
que, qu'au  moment  où  un  défenfeur  des  principes  delccnd 
au  tombeau,  au  moment  où  le  digne  complice  des  colons 
paroit  dans  l'arène  , il  doit  m’être  permis  de  demander  que 
r émigration  de  cet  homme  toit  examinée.  Elle  eft  prouvée  ; 
cet  homme  ne  peut  donc  pas  paroitre  ici  comme  mon  ac- 
eufareur.  Si  aujourd’hui  l’affemblée  mertoit  en  jugement  un 
de  (es  membres , qui  aurj.it  été  en  million  , oc  quelle  lui 
donnât  pour  accufareur  des  hommes  qui  auroient  émigré 
chez  les  Anglais,  chez  les  Efpagnols  , auprès  des  princes 
français,  je  vous  demande  fi  cet  homme  nauroit  pas  le  droit 
de  réeufer  le  dénonciateur  & laccufateur  , s il  n auroit  pas 
le  droit  de  demander  que  cet  homme  fut  écarté.  Je  Jeniande 
moi , comme  le  ferait  ce  reprélentant  du  peuple  , que  G «1- 
baud  foit  écarté  des  débats  comme,  accufateur  j que  i airère 
de  la  commiffion  qui  le  concerne  foit  rapporte  , éc  qu  il  loit 
rendu  compte  à la  Convention  nationale  de  lt^at  dan:»  lequel 
ie  préfente  Galbaud.  Voilà  les  trois  -proportions  lui  iciquelles 
j’infifte.  Je  demande  oue  la  commiffion  délibéré  là- délias.  Je 
ne  prétends  pas  que  tes  débats  foient  fufpendus  avec  mes 
autres  accufateurs.  Le  temps  viendra  où  , li  Galbaud  ett , 
comme  il  le  dit,  bon  citoyen  & .ami  de  1 humanité  , il  pourra 
fe  préfenter  comme  accufé  en  attendant,  je  demande  que 
les  débats  foient  reflreints  aux  dix  ou  douze  chefs  d acculadon 
qui  ont  été  portés  contre  moi , îk  que  les  accu  talions  de 
Galbaud  (oient  ajournées  jufqu’ après  que  la  commiffion  ou 
la  Convention  nationale  aura  décidé  n 1 on  doit  admettre 
contre  un  citoyen  français,  qui  s eil  immole  pour  les  drons 
de  l’humanité,  qui  a défendu  de  toutes  les  forces  les  pro- 
priétés françaises  en  Amérique  j je  demande  , eus- je,  (l  ien, 
doit  entendre  comme  accuiateurs  de  cet  homme,  aes  émigtes 
revenus  du  Canada.  _ 

Galbaud:  Il  faut  enfin  parler  des  motifs  de  l' émigration 
que  Sonrhonax  met  en  avant,  pour  m écarter  du  rôle  d ac- 
cu latent  que  mon  devoir  &c  ma  concience  m obligeon  de 
prendre.  J’ai  été  au  Canada,  je  le  dis  tout  haut,  parce 
que 'c  eft  la  vérité  j mais  dans  quelle  circonibnee  y ai  je 
été?  Mon  malheureux  frère,  fait  prifonnier  à l’incendie  du 
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Cap,  & plongé  dans  les  cachots  , a trouvé  le  moyen  , mai- 
gre la  lurveiilance  de  fes  boureaux  Polverel  & Sonthonax 
de  me  faire  parvenir  les  détails  de  fa  fttuation  ; fa  k’-tre 
eit  a la  commifSon.  J’apprends  que  Pclrerel  & Sonthonax 
traitent  mon  frère  avec  une  barbarie  fans  exemple  dans  les 
pays  polices  ; la  reflexion  étoit  toute  Ample  ; f;  je  tombe 
entre  les  mains  de  Polverel  & Sonthbn*.-,  le  même  fort 
m attend  , & jamais  je  ne  parviendrai  en  France  pour  me 
juftiner  : & j avais  bien  raifon  ; car  mon -frère  n’eft  point 
ici  , & cependant  Pol.erel  6c  Sonthonax  dévoient  l’àme- 
ner  avec  eux.  Connoillant  le  fort  qui  ir’wtèndoi:  iî  je  tom- 
bois  entre  leur  mains , je  devois  néceffuremenf,  faire  relit 
ce  qui  etoit  en  moi  pour  échapper.  Arrivé  aux  Etats-Unis, 
non  hbre,  mais  plafonnier  à bord  du  Jupiter , où  j’éprouvai 
toutes  fortes  de  perfécutions  , & des  gens  de  f équipage  cui 
lont  ici  pourront  certifier  qu’on  m’a  mis  dans  ce  va i Seau 
avec_  1 ordre  de  ne  me  donner  aucune  nourriture  ni  étape  ; 
jetois  Pnfomuer,  & je  n’étois  pas  nourri;  ma  femme  & 
mes  enrans  qui  m accompagnoient,  manquoient  également 
de  tout.  Dans  cet  état  il  falloit  prendre  un  parti  ; la  bri- 
gue , la  cabale,  cherchaient  à forcer  l’équipage  du  Jupiter 
de  me  livrer  a Geneft,  qui  n’eft  pas  Venu  en  France  ren- 
dre compte  de  fa  conduite , 6c  qui  s'eft  efquivé.  Je  dis 
donc  que , fâchant  par  le  bruit  public  & par  des  preuves 
au  on  pourra  admettre  , les  rapports  qui  exiftoient  entre 
lolvcrd,  Sonthonax  & Geneft;  Tachant  que  Geneft  n’a- 
gnloïc  que  4 après  les  idées  & les  plans  de  Polverel  & 
oenthonax , je  regardai  Geneft  comme  mon  ennemi  per-  ' 
fourni,  & il  W Je  dis,  fi  je  tombe  entre  les  ‘mima 
d Grc-neu , je  ferai  livre  a Polverel  & à Sonthonax,  & le 
fort  de  mon  irere  nvattend.  Tous  les  jours  l'équipage  du 
vameau  le  Jupiter  s affoiblifloit  ; il  étoit  réduit  à roo  hom- 
mt  s , loriqu  il  parut  une  proclamation  de  Geneft  , par  la- 
quelle il  etott  dit  : que  l'équipage  du  Jupiter  évacuerait  te  . 
vaijjeau,  excepte  cinquante  hommes  pour  me  garder.  JFe 
trouvant  alors  livre  aux.  agens  de  Geneft  & par  conféquent 
aux  complices  de  Polverel  & de  Sonthonax,. je  ne  pcmvois 
plus  que  fun  ; je  crus  que,  fi.  je  metteispied  à terre  dans 
un  pays  neutre  ami  de  la  France,  je  jouireïs  du  droit  de 
ihcfpitalité.  Je  mis  pied  a terre  à New- Yorcp , & fus 
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oftenfiblrment  8c  publiquement , avec  ma  femme  8c  moi 
enfans,  non  pas  fur  le  chemin  du  Canada,  comme  le  dit 
Sonrhonax  ; mais  à Eaftchefter,  qui  n’eft  pas  fur  la  route 
du  Canada  , comme  on  peur  le  voir  fui  la  carte.  Là  , con- 
duit par  des  Américains  qui  me  guidoient , nous  primes  des 
arrangemens  pour  me  fixer  dans  ce  pays , qui  n’eft  qu’à  8 
lieues  de  New-Yorck,  afin  quêtant  près  d’un  port  de  mer, 
je  pulïè  profiter  de  la  première  occafion  pour  palier  en 
France  , ôc  ne  point  tomber  entre  les  mains  de  Polverel 
8c  de  Sonthonax. 

J’étôis  à Eaftchefter  tranquille  depuis  vingt-quatre  heures. 
Les  voitures  qui  nous  avoient  amenés  étoient  encore  là  , 
lorfqif une  force  armée  paroît  pour  m’enlever  de  la  part 
de  Geneft.  Etonné  que  Geneft  eût  une  jurifdiétion  dans  les 
Etats-Unis  , je  crus  devoir  écrire  au  gouverneur  de  l’état  de 
New-Yorck  quon  appelle  Clinton  -,  je  reçus  de  lui  une 
réponfe  qui  eft  dans  les  papiers  de  la  commiffion.  Par  cebe 
réponde.  Clinton  m’annonçoit  pofitivement  que  je  navois 
aucun  afyle,  aucune  protection  à attendre  dans  l’état  de 
New-Yorck.  J’étois  donc  livré  à Geneft,  8c  par  ccnféquent 
à Polverel  8c  à Sonthonax.  Que  faire  dans  une  telle  litua- 
tion?  Elle  étoit-  affreufe.  J’étojs  pourfuivi  par  Polverel  ôc 
Sonthonax  juique  dans  les  Etats-Unis  , où  l’on  me  refu- 
foit  un  afyle , 8c  où  Ton  m’ar-rêtoit  comme  matelot , d’après 
l’infpe&ion  d’une  feule  lifte  dont  j’ai  vu  la  copie  chez  le 
maire  de  New-Yorck.  Il  paroilfoit  allez  extraordinaire  que 
le  ci-defant  gouverneur  de  la  colonie  de  Saint-Domingue, 
officier-général  en  France  , fût  placé  au  nombre  des  mate- 
lots d’un  vaiiieau  fur  lequel  il  n’avoit  fait  aucun  fervice. 
Voy  ant  donc  la  perfécution  s'attacher  à moi  fous  tous  les 
rapports  de  de  toutes  les  manières,  je  fus  au  Canada  -,  mais, 
en  y entrant,  je  promis  d’en  forrir  le  plutôt  que  je  pourrais. 
J’y  luis  enjré  le  1 6 feptembre , de  j’en  fuis  forti  pour  rentrer 
dans  les  Etats-Unis  , le  1 6 oétobrej  J’ai  demeuré  trente 
jours  à faire  ce  voyage.  J’ai  été  prifonnier  à Québec,  j’ai 
eu  le  bonheur  de  m’en  échapper  *>  8c  je  revins  aux  Etats- 
Unis  , non  pas  à New-Yorck,  parce  que  j’ignorols  quelle 
influence  le  miniftre  Geneft  pouvoir  y avoir  encore  > jeref- 
tai  lur  les  bords  du  lac  Clamplein.  Tous  ces  faits  font 
prouvés  par  des  pièces  authentiques  qui  font  dans  mes  pa» 
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piers , &c  que  je  montrerai  lorfque  je  les  aurai.  Je  reftai  là 
j ufqu  au  commencement  de  novembre  , que  Renvoyai  le 
citoyen  Conscience  à New-Yorck  pour  favoir  fi  enfin  il  y 
avoir  fureté  pour  moi,  5c  fi  je  pouvois  pafier  en  France. 
Le  citoyen  Conscience  revint  me  dire  que  je  pouvois  pa- 
raître, parce  que  Polverel  êc  Sonthonax  étoient  décrétés 
d accufation.  Dès  lors  je  vis  que  la  juftice  reparoifToit  en 
France  , de  que  je  pouvois  me  montrer , l’ambaffadeur  de 
France  nofant  plus  protéger  des  hommes  décrétés  d’accu- 
lation. 

J arrive  à Néw-Y©rek  : j’éprouye  encore  la  perfécution. 
Cependant , mieux  infhrnit  des  lois  du  pays,  je  brave  cette 
peifécution  , je  demande  mon  paffiige  pour  la  France  ; alors 
on  tergiverfa , on  ne  parla  plus  de  m enlever,  parce  que 
h gouverneur  Clinton  n y étoit  pas  : Eil  étoit  à tenir  les 
états  à Aibany.  L’efprit  public  a voit  changé  à la  nouvelle 
du  décret  d’accufation.  Ce  n’a  été  que  deux- ou  trois  mois 
apres  que  j ai  enfin  trouvé  à Philadelphie  un  bâtiment  que 
j ai  frété  à mes  frais  , le  bateau,  à un  mat  appellé  la  Malyy 
dans  lequel  je  fuis  venu  en  France  rendre  compte  de  la 
prétendue  émigration  dont  on  me  fait  un  .crime,  & pré- 
fen ter  ma  tète  moi  - meme  librement , parce  que  ma  con- 
feience  eft  pure.  D’après  cet  expofé,  la  cômmiilion  peut 
réduire  cette  émigration  à fa  jufte  valeur.  Je  ne  prétends  pas 
que  la  commilIion  doive  prononcer  fur  ce  que  je  viens  de 
dire  ; la  commillion  a les  pièces.  Sonthonax  vous  a lu  un 
extrait  du  Moniteur  ; je  ne  citerai  point  de  gazettes.  Son- 
thonax a parlé  des  pièces  qu’il  ne  produit  pas!  Je  fais  ce 
que  j ai  écrit  à Geneft,  mais  comme  à mon  perfécureur;  je  fais 
que  je  lui  ai  écrit  comme  à 1 homme  qui  trahifioit  fon 
pays;  je  lui  ai  écrit  que  j étois  las  des  perfécutions  atroces , 
des  calomnies  qu  il  avoit  vomies  contre  moi  ; c’efè  après  ces 
-lettres  que  Genefl  a paru  ne  plus  fe  foucier  que  je  paffafTe 
en  h rance , & toujours  a retardé  mon  départ.  J’ajouterai 
un  mot  feulement.  Sonthonax  a avancé  une  chofe  qu’il  a 
gliflee  déjà  dans  un  écrit  à Saint-Domingue  ; il  a gliiie  que 
j étois  le  fécond , le  complice  ôc  1 ami  de  Dumcuriez  ; 
je  lui  en  demande  la  preuve. 

Senac  : Je  demande  la  parole. 

Sonthonax : Citoyens,  je  vous  prie  d’obferver  que  le 
citoyen  Senaq  efi  étranger  à ces  débats.  G albaud  vient  enfin 
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ennemi.  Il  dit  : j’ai  été  ptrficutc  par  le  mmjtre de  l rance 
auprès  des  Etats-Unis.  Qui  pourra  croire  que  le  tmmitre 
de  France  Gcneft,  qui  étoi:  en  horreur  au  gouvernement 
des  Étais- Unis  j que  le  pouvoir  exécutif  des  Etats-Unis  a 
conftamment  perfécuté  , quil  a fini  par  perdre  au  comité 
de  falut  public  dans  fa  correfpondance;  peut-on  croire  a 
la  perfécution  du  minière  qui  étoit  contrarie  continuelle- 
ment par  le  pouvoir  exécutif  ? . 

P lu  (leur  s colons  : Nous  prouverons  tous  ces  laits.  ^ 
Sonthonax  : Citoyens,  Galbaud  dit  : f étais  perfecute  par 
Genefl  ; le  gouverneur  de  New-Yorck  m avoir  déclaré  que 
je  ne  trouverois  pas  d’afyle  chez  lui.  Je  le  crois  bien , on 
connoifToit  Galbaud  couvert  de  crimes  au  Gap.  Je  le  crois 
bien-,  le  vertueux  Clinton,  l’ami  de  la  r rance,  a repouli 
Galbaud  comme  un  homme  marqué  du  lceau  de  la  répro- 
bation ^ voilà  pourquoi  Galbaud  na  pas  trouvé  daiyle  a 
New-Vorck.  Mais  pourquoi  n’a-t-il  pas  été  a 1 mladelphie . 
Là  il  auroit  joui  de  la  protection  du  gouvernement  tederal, 
il  auroit  trouvé  un  appui  dans  ce  gouvernement.  . u îeu 
d’aller  à Philadelphie,  il  va  droit  chez  les  Anglais,  il  vous 
dit  : Genefl,  en  m'arrêtant , m aurait  envove  a Eolverel  & 
Sonthonax  mes  ennemis  décidés.  Mais  Geneft  qui  a eu  en 
(on  pouvoir  Galbaud,  qui  lui  a dit  à fen  retour  du  Ca- 
nada : fai  donné  ordre  au  conful  de  vous  donner  paU âge  J ur 
un  bâtiment  français , ce  Genefl:  peut-il  être  raifonnable- 
ment  loupçonné  de  nous  livrer,  qui  ? la  perfonne  e ai 
baud , comme  fi  elle  pouvoit  etre  fort  interellantv , comme 
fi  ayant  à conferver  le  dépôt  de  fon  frère,  qui  ek  aujour- 
d’hui fort  bien  portant  au  Cap  , & que  cependant  î P1  e 
tend  être  fucccmbé  fous  les  prétendus  mauvais  ttuitemens 
qu’il  a éprouvés  -,  je  vous  le  demande , quel  interet  po^ 
viens  nous  avoir  à tenir  la  perfonne  de  Galbaud  , iorique 
le  miniftre,  maure  de  nous  l’envoyer-,  lui  dit  : J ous  ire $ 

en  France  3 rendre  compte  de  votre  conduite  ; d ÿ a Long-temps 
que  vous  y ferle?  fans  votre  lâche  défertion  , votre  abjurde 
rébellion  ? Ce  miniftre  peut-il  être  foupçoné  de  1 avoir  en- 
voyé à nous  ? Il  prétend  que  fon  frère  a eliuye  de  rnatv- 


'■?V  traitemens.  Lraiftence  de  Céfar  Galbaud  attcfte  notre 
indulgence.  Cefar  Galbaud  a été  pris  les  armes  à la  main 

contre  les  autorités  conftituées.' 

Le prejidcnt  : Ceci  efr  étranger  aux  débats  a&uels. 
ùomAomuc  : Alors  je  me  réfume,  & je  reviens  fur  la 
qi^ftion de  droit  publie.  Citoyens,  je  réclame,  au  nom  des 
lois  ixançaues,  comme  citoyen  français  persécuté , je  ré- 
Clame  contre  1 admifïion  d un  homme  notoirement  émigré  , 
mon  accuiateur.  Je  ne  cherche  pas  à éternifer  les  débats  , 
c *5  ,e  ,de"laKde  qaon  palTc  fur-ie-ciamp  à l’aéte'  d’accu- 
r11  drji!ie,  Par  f3  c?ionî;  mais  je  demande  que  la  com- 
irulfion  délibéré  fur  la  queflion  de  favoir  fi  elle  ne  doit 
pas  ecarter  provifoirement  Galbaud  des  débats , & fi  en- 
laite  , d apres  ma  demande  , elle  ne  doit  pas  référer  à la  Con- 

I!ütI01T  r CeÜS  de  favolr  h m émigré  , notoirement  en- 
'‘jl  e„,  n Pays  ’ Pei,t  être  admis  ccmroe  mon  accuiateur. 
eprêjiaent  : La  pommiiïïon  ajourne  à délibérer  fur  cet  objet 
apres  la  feance.  ; 

Th.  Millet  -.  Je  demande  communication  de  la  lettre  dont 
a ete  patle  dans  la  feance  précédente;  la  lettre  pré- 
entee  par  ie  citoyen  Soathcnax,  qui  lui  a été  remife  par 
le  citoyen  Raymond.  b 

Clq  'ffcn  r il  y a tant  d identité  & de  rapport  en  re  Genefl: 
aux  Etats-Unis  & Pclverel  & Somhonax  à Saint-Domin- 
gue, que  Geneft  au  continent  avoit  formé  une  garde  préto- 
rienne , comme  Polverel  & Somhonax  à St-Dcmingue.  C’eft 
lois  du  refuge  des  malheureux  colons  aux  Etats  - Unis , 
,quo  Geneu  les  a perféc  utés  par  cette  garde  prétorienne  ; 
c eft  le  nomme  Arnaud  Frêtry  , le  plus  fieffé  fcélérat 
qui  ait  exifte  , qui  etoit  à la  tête  de  eette  légion,  & 
qui  pourfuivoit  tous  les  colons  que  Sonrhonax  vouloir 
anéantir , afin  de  les  empêcher  d'aller  .en  France  porter  la 
preuve  des  crimes  de  Polverel* Somhonax.  Je  me  trouvas 

Son.thon.ax  : Ceft  étranger  à la  queftioiî. 

ClM°? : Em\e  Ne W:Y  orck  & Philadelphie  , réfugié  chez 
En  Américain,  la  je  vis  arriver  un  détachement  de  cette 
garde  qui  dit  qu  il  falloir  qu’ils  euifem  le  général  Galbaud 
mort  ou  en  vie,  ôc  pmfieurs  colons  -9  èk  je  ne  doute  pas  que 
Geneu;  3 dos  Je  moment  de  l’arrivée  des  colons  aux  États- 
tms,  aveu. projeté  de  les  empêcher  de  vêtir  en  France,  de 


«37 

que  Ton  projet  é. oit  de  les  afliifllner,  ou  de  les  forcer  à 
aller  dans  un  pays  ennemi. 

&Outhvnax  ; Je  réponds  en  deux  mots  à coque  dit  le  citoyen 
Claalfon,  par  une  lettre  de  Geneft  aux  colons. 

Foudevioil?  : Lorfque  je  me  luis  préfen:é  à New-York  au 
miniftre  français  , pour  lui  demander  une  cxiftence  ou  de 
J emploi  dans  un  bureau,  pour  nôtre  pas  à la  charge  de 
la  République  , Geneft  m a rdufé  toute  efpèce  de  fecours  } 
je  n avois  pas  de  pain -,  je  navo'S  que  la  ckemife  que  j’a- 
vois  fur  le  corps.  IL  m:  du  : « Si  tu  veux  avoir  des  fecours  , 
engage-toi  dans  le  corps  que  je  lève.  » Je  lui  demandai  f il 
en  avoir  le  droit  dans  un  pays  étranger.  IL  me  dit  : « Ne 
t’inquiette.  pas  de  cela  } h tu  veux  avoir  des  fecours  , en- 
gage-toi, 8c  tu  fuivras  les  ordres  qui  te  feront  donnés.  •> 
Je  lui  dis  : « Citoyen  miniftre,  voyez  combien  rues  cheveux 
gris  cadreroient  mal  avec  des  cheveux  blonds  ; j’ai  d’ailleurs 
une  incommodité}  je  ny  vois  p>as  de  lautre  coté  ae  ta 
rue,  &:  ce  feroit  compromettre  la  sûreté  publique.  Je 
m’emploierai  dans  les  bureaux}  j’y  travaillerai  jufques  à la  nui } 
mais,  pour  faireun  fervice  , je  ne  1e  puis  plus.  » « Eh  bien: 
( me  dît-il  ) _,  je  n’ai  pas  d’autres  fecours  à te  donner.  » 

Sonthonax  ? Deux  mors  en  répenfe.  Cliuflon  a dit  que 
Geneft  a fait  tout  ce  qu’il  a pu  pour  empêcher  les  colons 
de  venir  en  France.  II  exifte  une  lettre  dans  les  papiers  ve- 
nus de  Philadelphie,  imprimés  par  les  foins  de  Page  8c  Brul- 
lev,  où  Geneft  répond  aux  colons  « .qu’il  déliré  que  la  Ré- 
publique foit  inftruite , qu’il  defire  que  tous  les  colons 
aillent  en  France  , mais  qu’il  ne  veut  pas  leur  palier  les 
frais  de  paffage  de  prétendus  c jmmifiàires.  » Geneft  ne 
vouloit  pas  faire  les  frais  d’une  députation  aulil  illégale 
que  celle  que  les  colons  vouioien:  envoyer  en  France.  (1  les 
vouloit  envoyer  comme  particuliers,  8c  ne  s eft  jamais  oppofé 
à leur  départ,  il  y a plus  : fur  cette  garde  prétorienne  dont 
on  parle  8c  fur  laquelle  je  ne  veux  pas  m’ap'pefantir.  Il 
ePc  vrai  que  ii  Geneft  avoir  levé  un  corps  de  volontaires  fran- 
çais, il  l’avoit  formé  des  soldats  qui  étoient  partis  avec  Galba ud, 
8c  l’avoit  formé  d’autres  citoyens  français,  pour  aller  dans  la 
Floride  8c  dans  la  Loufiane  exécuter  un  projet  conçu  pari’ar.- 
cien  çonleil  exécutif.  Voilà  ce  que  c’eft  que  ces  volontaires 
leyés  par  Geneft  , qu’on  annonce  comme  garde  prétorienne* 
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Le  président  : Cet  objet  a été  ajourné  ; ainfi  il  a en  doit  plus 
être  queftidn. 

Galbaud  : Je  n’ai  qu’une  citation  à faire  ; c’eft  une  lettre 
que  mon  malheureux  frère  écrit  à fon  époufe. 

Le  préjidmt  : Cela  reviendra  l*rs  des  accufations. 

Galbaud:  Je  déclare  que  mon  émigration  a été  occafionnée 
par  la  crainte  de  tomber  entre  les  mains  de  Polverei  & 
Sonthonax. 

( Galbaud  lit.  ) 

Extrait  d'une  lettre  de  l'adjudant-général  Céfar  Galbaud  a 

fon  épouje  y datée  du  Gap  y le  25  août  1793  y l'an  ïï  de  le 

République. 

«A  notre  entrée  dans  la  ville,  je  faillis  à'  me  trouve! 
mal  de  Todeur  cadavéreufe  caufée  par  plufieurs  milliers 
de  corps  morts  qui  étaient  rëftés  plufieurs  jours  fans  être}* 
enterrés.  Alors  je  fus  mis  dans  une  prifon  feul , ayant  les 
fers  aux  pieds.  Voici  ma  filuation  : je  fuis  ■ prifonnier  de  | 
puis  67  jours  ; j’ai  été  pendant  49  jours  aux  fers  jour  &! 
nuit  ; . depuis  ce  temps  que  je  n’y  fuis  que  la  nuit  ; 

je  n’ai  pour  nourriture  que  du  pain  ôc  de  l’eau  ; je 

n ai  ni  linge  ni  habit,  je  fuis  tout  nud  avec  une  feule  che-j 

mife  dont  on  m’a  fait  la  charité*,  Je  fuis  mangé  par  les' 

jeoux  ôc  les  vermines;  malgré  cela,  je  conferve  toujours! 
l’efpoir  de  te  voir. 

Signé  y Galbaud. 

Thomas  Millet  reprend  la  difcufîîon  fur  la  lettre  de  Marie, 

} Thomas  Millet  : Vous  avez  entendu  Sonthonax  vous  dire 
d’abord  que  cette  lettre  eft  de  Chotard  & Marie , affirmer 
quil  étoit  sûr  de  ce  quil  avançoit  , parce  qu’ii  connoif-j 
foit  les  fignatures  de  Chotard  & de  Marie  ; ôc  cependant 
il  eft  certain  quil  11  a pas  lu  la  lettre,  car  vous  vérifierez! 
vous-mêmes  quelle  11  eft  fignée  que  de  Marie.  Il  vous  a 
dit^  enfuite  qu  elle  étoit  fignée  de  nos  comme ttans  *,  fi  elle! 
1 eut  été  de  nos  commettans,  conformément  à l’arrêté  pris 
à Philadelphie  , elle  eût  été  fignée  des  président  ôc  fe-i 
cretaires,  autorifes  a figner  toutes  les  pièces  concenanti 
les  colons  réunis  à Philadelphie  ; elle  ei  été  alors  ciHh 
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cielle  ; mais  au  contraire  c'eft  une  lettre  confidencielle  écrite 
par  un  ami  à un  ami , & en  cas  d’abfence  de  cet  ami , aux 
citoyens  Thibaud,  Daugy,  Rabotteau  ôc  autres.  11  étoit 
très  - vraifemblable , dans  la  circon (lance  où  les  citoyens 
Clauflon,  Duny  8c  moi  nous  Tommes  embarqués  avec  le 
général  Galbàud  & fa  famille  pour  venir  en  b rance,  que 
nous  n'arriva  liions  pas  -,  car  nous  Tommes  partis  le  4 mars 
Tùr  un  barreau  avec  lequel  on  n eût  peut-être  pas  ofé  tra- 
verfer  la  Manche  dans  la  TaiTon  où'  nous  avons  traverTé 
l'Océan.  Il  étoit  donc  poffible  que  nous  n arriva  (lions  pas-, 
8c  voilà  pourquoi  Marie  dit , en  cas  d’abTenceS»  adr .liez 
cette  lettre  aux  citoyens  Thibaud , Daugy  , Rabotteau  , Brul- 
ley,  Page  8c  autres.  Enfin  Sonthonax  vous  a die  : J'ai  été 
mieux  informé  par  le  détenteur  de  cètte  lettre , elle  n’eft  que 
de  Marie.  Marie  n eft-il  pas  un  des  commettans  «les  co- 
lons qui  Tout  ici  ? Enfin , au  milieu  de  ces  divagations  , 
Sonthonax  eft  convennu  que  Cette  lettre  lui  a été  remiTe 
par  Raymond.  S'il  exiftoit  à cet  égard  quelque  doute  , on 
pourra  le  vérifier  lorfqu'il  en  Tera  temps , puiTque  les 
notes  miTes  à la  marge  de  cette  lettre  font,  de  l'aveu  de 
Sonthonax,  de  la  main  de  Raymond.  C'eft  Tans  doute 
une  choTe  bien  étrange  en  morale  comme  en  politique  de 
voir  Raymond  , le  défenleur  officieux  d'hommes  acculés  , 
convaincus  même  par  les  aétes  qu'il  a dû  lire , d'hommes 
convaincus , aux  yeux  de  tous  les  colons , de  l'inexécution 
de  la  loi  du  4 avril  1792,  qui  donnoit  aux  citoyens  de 
couleur  des  droits  après  leTquels  ils  Toupiroient  depuis  long- 
temps 8c  dont  il  avoir  été  Tardent  provocateur  j il  eft  bien 
étrange  de  voir  toujours  Raymond,  pafifant  pour  un  hon- 
nête homme , pour  le  coryphée  de  tous  les  patriotes  colo- 
niaux, fournir  aux  acculés  des  pièces  qui  ne  lui  Tont  pas 
parvenues , qui  n'ont  pu  lui  parvenir  que  par  un  crime  8c 
contre  tous  les  principes  de  Tordre  Tocial. 

Sonthonax  : Je  demande  qu'on  conftate  que  le  citoyen 
Thomas  Millet  lit  une  diatribe  contre  Raymond  , 8c  que 
cela  eft  contraire  à la  nature  des  débats. 

Millet  : Le  citoyen  Sonthonax  taxera , s’il  veut , de  dia- 
tribe ce  que  je  lis.  Je  lis  en  eftet  fur  des  notes  auxquelles 
j’ajoute  des  réflexions.  Comme  je  ne  luis  pas  habitué  à dif- 
cuter,  je  fuis  obligé  de  jeter  mes  idées  (ur  le  papier , ôç 
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de  les  développer  enfuit'e  i au  relie , il  appellera , s’il  veut  * 
diatribe , ce  que  je  lis  là  j ruais  il  n’en  réfulte  pas  moins . 

. * • • 

Le  préfîdent  : À l’objet. 

Th.  Millet  : Je  paflè  à la  le&ure  de  la  lettre. 

11  lit  : 

.z'  ■ ^ v ~ : 

Philadelphie  » !e  iS  mars  1794. 

R.  Marie , au  citoyen  Thomas  Millet  ; en  fen  abfence , au.% 

citoyens  , Larchevefque  - Thibaud  * Dangy  > Rabot t eau  , 

Brulley  j Page  * &c. 

Citoyens, 

« Deux  heures  après  que  vous  avez  été  partis,  il  a fait 
un  temps  épouvantable  à Amboye*,  mais  j’aime  à croire  que 
vous  étiez  déjà  en  haute  mer  ; 8c  comme  le  vent  foufïîoit 
avec  'impétuofité  dans  la  partie  de  l’Ouell  , il  vous  aura 
fait  faire  bien  du  chemin  en  droite  route.  Fuiife  votre  tra- 
verfée  avoir  été  heurettfe , 8c  la.  préfente  vous  trouver  tous 
arrivés  bien  portant  1 II  me  tarde  bien  d apprendre  par 
vous-mêmes  votre  ai  rivée  ‘ Sc  la  réception  que  l’cri  vous 
aura  faite  au  lieu  de  voire  débarquement,  8c  fur- tout  à la 
Convention.  Te  vous  f#mme  de  me  tenir  parole  8c  de  m’é- 
crire par  toutes  les  occafiens.  Permettez  que  je  vans  rap- 
pelle de  ne  pas  oublier  les  intérêts  de  M.  Butler  pour  les 
navires  détenus  à Bordeaux;  ^ 8c  fur  toutes  chofes,  veillez, 
racn  cher  compatriote,  à ce' que  le  prix  de  F affrètement 
foit  payé  exaélement  -,  foit  par  le  général  Galbaud , foit 
par  l’Etat.  Vous  hantez  que  fi  cet  objet  n étoit  pas  payé 
exa&ement , combien  nous  ferions  inquiétés  ici  > v#us  con- 
noilîèz  notre  affreufe  pohtion , 8c  que  nous  tommes  bien 
éieignés  de  pouvoir  y faire  face. 

» A mon  retour  ici,  il  y a fept  jours,  je  me  fuispréfenté 
chez  le  citoyen  J.  Faucher , le  nouveau  miniftre  ; je  lui  ai 
remis  les  paquets  que  • vous  m’aviez  remis  pour  lui  & ceux 
des  citoyens  Galbaud  8c  Confidence.  Il  m’a  paru  étonné  que 
Galbaud  fût  partis  8c  en  lui  te  il  m’a  témoigné  que  fon  dé- 
part 
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lui  faifoit  plaifir  , ainfi  que  celui  des  commifïaires  ; que 
la  Convention  avoir  grand  befoin  d'être  inftruite  lur  les  vé- 
ritables caules  des  evénemens  de  Saint-Donnngue;  que  la 
Convention  navoit  pu  prendre  aucun  parti  , parce  que 
chacun  falloir  fon  hiftoire  à fa  manière.  Il  m'a  donné  ren- 
dez-vous pour  une  entrevue  particulière  demain  à midi  Si 
le  convoi  neft  pas  parti,  vous  faurezau  bas  de  la  préfente 
le  remuât  de  la  conférence.  r 

» Tout  ce  que  je  puis  vous  dire,  c’eft  que  le  nouveau 
nui’.‘lt:le  aêic  abiol ument  en  lens  contraire  de  (on  prédé- 
celîeur.  Il  accueille  bien  tous  les  colons , & invite  tout  le 
monue  à aller  en  France  ; quelle  a befoin  d’être  inftruite , 
& que  tous  les  colons  feront  plus  à portée  de  retourner 
a Saint-Domingue  étant  en  France , qu’en  reliant  dans  ce 
pays,  il  garde  le  plus  profond  filence  fur  les  projets  de  la 
France  envers  la  colonie  de  Saint-Domingue  ; mais  i!  nous 
aiiure  en  meme  temps  que  jamais  la  République  ne  s’eft 
plus  occupée  de  fes .colonies , quelle  le  fait  maintenant  , 
de  forte  que  cela  décidé  plus  de  trois  mille  colons  à pro- 
fiter du  convoi  qui  doit  faire  voile  au  premier  jour.  Il  v a 
quelques  navires  ici,  compris  F Indien,  la  ville  de  l’Orient 
qui  doivent  descendre  la  rivière  demain  pour  Chefapeack 
ou  tous  les  navires  de  New-Yorck , d’ici  & d’ailleurs'  doi- 
vent le  reunir  pour  faire  voile  tous  enfemble  le  22  ou  le 
24  du  courant.  i . 

■ » Nous  aimons  tous  à croire  que  le  nouveau  miniftreeft 
un  ami  chaud  de  la  République.  Dieu  veuille  que  nous  11e 
fojons  pas  trompes  , & que  fa  conduite  réponde  à la  bonne 
idee  quil  nous  mfpire  ; cependant  il  n’a  fait  aucun  chan- 
gement dans  les  bureaux , & tous  les  lubalternes  font  con- 
pnues  dans  leurs  fonéhons.  \ 

’p  Le  convoi  porte  beaucoup  de  farines.  Dieu  veuille  qu’il 
fwhe  heureufement  , & qu  il  échappe  aux  vairteaux  deser- 
nemis  delà  République.  desen 

” ,Nous  écrivons  à nos  commiffaires  auprès  de  la  Con* 
vention  une  lettre  fort  détaillée  ; je  crois  que  vous  feriez 
bien  de  la  faire  imprimer  : elle  pourrait  bien  contribuer  à 

former  1 opinion  publique  fur  les  malheurs  de  Saint  - Do 
iningne.  uo 

» Certe  malheureule'  colonie  eft  toujours  en  proie  aux 

Tome  II . Trente-quatrième  livraifon. 
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projets  deftru&eurs  de  Polverel  Ôc  Sonthonax.  Le  premier 
eft  toujours  aux  Cayes  , & le  dernier  au  Port-au-Prince. 

» Je  viens  de  recevoir  des  lettres  de  Saint  - Marc  , du 
±6  janvier  dernier.  Voici  ce  que  Ion  me  dit,  ôc  ceft  un 
homme  digné  de  foi , c eft  qui  eft  forti  de  prifon 

moyennant  cent  portugaifes  dont  Sonthonax  lui  a donne 
reçu  *,  ôc  après  avoir  marchandé  huit  jours  , Sonthonax  vou- 
loit  trois  cents  portugaifes.  . 

» Tops  les  blancs  ont  été  défarmés  au  Port-au-Prince 
& aux  Caves , ôc  jetés  dans  les  prifon»  fans  pudeur  -,  Ôc 
par  écrit  le  tigre  Sonthonax  offre  à ces  malheureufes  viéhmes 
leur  départ  moyennant  une  iomme  de  trois  cents  poitu- 
eaifes  , les  autres  cent  , les  autres  cinquante  , fuivant  les 
facultés  qu’il  fuppofe  à chacun  , & quinze  portugaifes  pour 
chaque  femme.  Ceux  ôc  celles  qui  ne  peuvent  pas  pa>er 
reftent  aux  fers  dans  les  priions. 

» Saint -Marc,  Montlouis  , les  Vafes , Arcahaye  & 
Boucaflin  font  au  pouvoir  des  Anglais.  Saint-Marc  s eft  rendu 
à deux  officiers  ôc  trente-cinq  foldats , ôc  1 Arcahaye  s ett 
rendu  au  major  Brisbau  , commandant  pour  les  Anglais  a 
Saint-Marc  , fuivant  k prife  de  poileflion  que  nous  adreflen» 
à vous  & à vos  collègues  -,  elle  eft  du  Z4  décembre 

deim^s  Gonaive, , yerreteSj  Petite  - Rivière  ôc  le  Mire- 
balais font  Efpagnols  en  dépit  de  leur  inclination  pour  le 
gouvernement  britannique  , & , par  la  faute  de  celui  ci , de 
n avoir  pu  leur  donner  une  garni fon  de  cinquante  loida<.s. 
Toutes  les  parodiés  fous  la  domination  efpagnole  ne  lont 
rien  moins  qu’heureufes.  Au  lieu  de  retrouver  leurs  negies 
iniurgés , ceux  qui  étoient  reftés  fidèles  partent  tous  pour 
Le  réunir  aux  brigands.  On  continue  d aifaiiiner  aux  Gonaives 
& dans  toute  la  plaine  de  rAnibonne.  , . . 

Cette  terre  eft  purgée  du  fameux  Savary  j il  etoit  aile 
à St.-Raphaèl  pour  traiter  & livrer  St.-Marc  aux  Espagnols  ; 
mais  les  Anglais  s’étant  préfemés  pendant  fcn  abfence,  les 
Efpagnols  lent  arrêté , lié , garotté  , & envoyé  prnonmer 

à Santo-Domingo.  Gabriel  Lafond  ( nègre  ) eft  toujours 
dans  les  prifons  de  St.-Marc.  Nous  nous  trouvons  fort 
heureux  d raifon  de  notre  condition  pajjee  ; mais  il  s en  faut 
de.  beaucoup  que  nous  ayons  à nous  louer  de  U vuijjarwe 
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qui  fc  dit  notre  protectrice . Si  elle  e'toit  gêner  eu fe , le  Port - 
au- Prince  Jeroit  en  fon  pouvoir  , au  lieu  qu'il  ejl  toujours 
en  celui  de  Sonthonax  qui  finira  par  tout  anéantie  ^ G tait 
que  Us  Cayes  & le  Fort -au  -Prince  J et  ont  au  pouvoir  des 
monfires  Folverel  & Sonthonax , on  ne  peut  pas  dire  que 
Saint-Domingue  foit  fauvé. 

>,  Léogâne  s’eft  rendu  aux 'Anglais,  après  avoir  repmiflé 
Farinée  de  Sonthonax  & celle  commandée  par  le  mettre 
Rigaud.  Cette  ville  a fourenu  onze,  jours  de  fiège  -,  les  ha- 
titans  ayant  à leur  tête  Campan  , ancien  commandant  de 
■ Saint-Marc,  refont  défendus  comme  des  enragés,  & ont 
fait  une  boucherie  des  nègres  & des  mulâtres  qui  ionc 
rentrés*,  fâvoir  , farinée  de  Sonthonax  au  Port-au-Prince  j 
celle  de  Rigaud , au  Grand-Goave  : mais , en  fe  retirant  , 
ils  ont  incendié  toute  la  plaine  de  Lécgane  & fous  les 
Mornes.  Cette  partie  de  la  colonie  n’eft  plus  qu’un  mon- 
ceau de  cendres.  , 

» Voici  les  places  au  pouvoir  des  commiuaires  : 


La  Croix-des-Bouquets.  . . Beauvais , commandant. 
Le  Port-au-Prince Montbrun , commandant. 

Grand-Goave. 


Petit- Goave. 

Miragoanca. 

Anfe-  à - Veau, 

Prit  -T  rou. 

Jacmel. 

Baynet , &c. 

Les  Cayes. 

Cavaillon. 

Saint-Louis, 

Aquin,  &c. 

» Tous  les  blancs  qui  n’ont  pu  fuir  de  ces  endroits  ont 
été  pris  , jetés  dans  les  priions  , ou  égorgés  impitoyable- 
menr.  Ce  qu  i!  y a de  bien  sur  , c eft  que  dans  les  endioits 
O - régnent  ces  commilfaites  , tous  les  blancs  font  en  prifoa 
Si  menacés  d’être  égorgés  à tout  moment.  t 

Le  refte  des  parties  de  l'Oueft  eft  au  pouvoir  aes  A j** 
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glais.  ^ Les  Efpagnols  font  en  pofielîîon  depuis  l’Artibonite 
jufqu  au  Cap.  Cette  ville  fe  defend  contré  les  Efpagnols  , 
& ii  n y a que  des  negres.  Voici  les  détails  apportés  par 
une  gocléi-te  venant  du  Cap  en  feize  jours,  dans  laquelle 
deux  blancs  étoient  palfagers.  L’un  d eux  étoit  fecretaire  de 
la  nouvelle  municipalité , 1 autre  de  la  délégation.  Les  rap- 
ports qu  ils  font  de  cette  ville  iont  afïligeans.  A peu- près 
cinquante  blancs  relient  feuls  dans  cette  infortunée  ville  * 
ils  iont  tous  dans  la  misère  & dans  1 opprobre.  Grand 
nombre  de  femmes  blanches  font  forcées  de  vivre  publi- 
quement avec  des  nègres.  L’abbé  de  la  Haye  , ancien  curé 
du  Dondon,  eft  officier  municipal  ; c’eft  enfin  le  règne  des 
fcélérats.  Le  fort  Dauphin,  Jacquefi,  Caracol  &:  le  Trou 
font  pris  par  les  Efpagnols.  Le  général  Conquérant  a fait 
arrêter  le  general  Candie  , mulâtre  , avec  cinq  autres  de 
{es  femblables , les  a fait  embarquer  les  fers  au  cou  & aux 
pied,  , ce  les  a envoyés  à la  irltivanne,  pour  être  envoyés 
aux  mines.  Il  promet  le  même  fort  à tous  les  mulâtres  qui 
feront  pris.  ’ 

” Dix-neuf  mars.  Il  vient  auffi  d’arriver  un  bâtiment 
de  Saint-Marc  en  ix  jours  , qui  a apporté  des  foldats  d’Ar- 
tois qui  étoient  en  garnifon  â Saint-Marc , lorfque  cette 
place  s’ eft  rendue  aux  Anglais.  Quatre-vingt- deux  font  en- 
core à la  Providence  , & font  attendus  ici  à tout  moment. 
Ils  ont  été  indignés  contre  les  habitans  qui  fe  font  livrés  à 
l’ennemi  de  la  République.  Ils  n’ont  pas  voulu  prêter  fer- 
ment au  tyran  d’Angleterre,  & ont  demande  d’être  ren- 
voyés en  France  ou  ici , ce  qui  leur  a été  accordé.  Les 
braves  gens  rapportent  que  les  Anglais  faifoient  dégarnir 
les  forts  de  tous  leurs  canons , ôc  les  embarquoient  à bord 
de  leurs  bâtime'ns  , ainfi  que  les  mortiers,  bombes,  boulets, 
poudi.es,  ôcc. , Sc  laiiîoient  la  place  fans  aucun  moyen  de 
défenfe  j que  cela  avoir  effrayé  tous  les  habitans,  ôc  que 
le  commandant  anglais  leur  avoit  dit  que  c’étoit  pour  aller 
faire  le  liège  du  Port-au-Prince. 

» Je  crois  que  vous  ferez  bien  d’inftruire  le  comité  de 
falut  public  de  ne  pas  dédaigner  Lavis  ci-deffus.  Tout  me 
fait  croire  que  les  Anglais  .reeonnoiffent  leur  infuffifance 
pour  çpnferver  cette  belle  colonie  , & que  leurs  projets 
font  d enlever  ce  qu  ils  pourront , pour  l’abandonner  à Lap- 
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parition  des  forces  que  la  République  ne  tardera  pas  à y 
envoyer , de^  forte  qu’il  feroit  très-poliibie  quà  leur  arrivée 
on  ne  trouvât  plus  ni  canons , ni  boulets  , ni  poudres,  <Scc, 
même  que  la  place  du  Mole  fut  toute  dégarnie.  Il  me  femble 
appercevoir  que  les  Anglais  ne  cherchent  qu’à  détruire  , 6c 
fur  - tout  à anéantir  Saint-Domingue. 

” Les  mulâtres  de  Saint  Marc  (ont  divifés  entre  eux.  Les 
uns  vouloient  fe  livrer  aux  Efpagnols,  les  autres  aux  An- 
glais. On  alfure  que  ces  malheureux  ont  prefque  tous  quitté 
la  ville,  fe  iont  réunis  dans  les  hauts  de  Saint-Marc  ou  ils 
lont  campés,  6c  font  bande  à part , ôc  ne.  communiquent 
plus  avec  les  habitans  de  la  ville.  Si  les  Anglais  âbandon- 
noient  cette  place , après  avoir  enlevé  tous  les  canons , mu- 
nitions , 6cc.  , jugez  où  leroient  réduits  de  nouveau  nos 
malheureux  concitoyens. 

» L’efcadre  de  l’amiral  Jarwis  eft  arrivée  aux  Ifles  du 
Vent  ; ils  ont  attaqué  la  Martinique  : il  y a mis  à terre 
huit  mille  hommes.  Rochambeau  a fait  la  plus  vigoureufe 
défenfe  , mais  a été  obligé  de  fe  retirer  au  fort  Bourbon. 
Saint -Pierre  a été  incendié  par  l’armée  de  Rocham- 
beau 3 & les  Anglais  font  en  pofleflîon  de  toute  rifle. 

” Les  dernières  nouvelles  reçues  ici  6c  des  ifles  du  Vent 
annoncent  que  les  Anglais  fe  dilpofoient  d’aller  faire  le 
flége  de  la  Guadeloupe  Sc  de  Sainte  Lucie,  pour  enfuite 
porter  toutes  leurs  forces  à Saint-Domingue.  Puiile  la  Con- 
vention avoir  pris  des  mefures  pour  envoyer  à Saint-Do- 
mingue! puiflènt  les  forces  de  la  République  arriver  à 
temps  pour  fauver  les  70  à 75  navires  qui  font  en  rade 
au  Port-au-Prince , 6c  que  Geneâ  auroit  pu  réunir  ici  » 
au  lieu  de  garder  dans  l’inaélion  la  ftation  de  Saint  - Do- 
ra ingu e ! 

» Tous  les  citoyens  de  cette  ville  fe  font  aflèmblés  au- 
jourd  hui  dans  1 hôtel  de  ville.  L’aflemblée  étoit  compoiée 
de  plus  de  quatre  mille  citoyens.  Il  a été  arrêté  : 

” 1 °*  Qu  il  fera  fait  une  adrefle  au  congrès  pour  lui  ma- 
mfefter  leldefir  où  eft  cet  Etat  ^de  refter  uni  <k  allié  de  la 
République  françaife  ; 

« 2°.  Que  l’on  demandera  à l’Angleterre  la  remife  des 
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cargaifons  & des  bâtimens  quelle  retient  dans  les  ports  * 

avt.c  indemnité  ; , . 

„ Qu’il  fera  employé  tous  les  moyens  poiuDies  pour  tirer 

d'Alger  les  Américains  détenus; 

« 4°.  Pue  pour  l’exécution  de  ces  refolunons , ils  ont 
déclaré  à'  l’unanimité  qu’ils  facrifieroient  leurs  fortunes  & 

leuis  vies.  , , 11  _ 

» A la  fin  de  la  féance  on  a annonce  que  des  nouvelles 

certaines  confirmoient  la  reprife  de  Toulon.  Les  appiau- 
dillemens  les  plus  vifs  fe  font  fait  entendre  avec  ces  cils 
répétés  de  vive  a République  françaije  ! . 

„ Les  villes  de  Hoflion  , New- Y orck , Baltimore,  fe  font 
a u (lî  alîèmblées , & ont  pris  à peu- près  le  meme  arrête. 

n L'on  répare  & l’on  arme  tous  les  forts  du  continent 
avec  la  plus  grande  activité.  La  motion  a été  fane  de  lever 
une  armée  de  quinze  mille  hommes  ; elle  doit  etre  difcmee 
encore  pendant  deux  feances  , & Ion  croit  quelle  fera 

déciécée  au  congres.  v ,, 

„ Le  citoyen  Chotard  & moi  étions  décidés  a aller  vous 
joindre  , & à profiter  du  convoi  -,  mais  nous  tommes  re- 
tenus forcement  par  le  cautionnement  que  nous  avons  fait 
ici  pour  le  prix  de  l’affrètement  du  batiment  qui  porte  le 
général  Galbaud  en  France.  Ce  nelt  que  par  la  confiance 
oue  M.  Butler  a eue  en  moi  qu’il  s eft  décidé  a lui  Irerer 
fon  navire;  mais  il  m’impefe  la  condition  que  je  ne  quitterai 
pas  le  continent  qu  il  n air  avis  que  le  prix  en  fut  paye  en 
France  Lovant  la  chante  partie.  J’y  ai  cofoenn  , ne  pré- 
voyant pas  que  nous  aurions  un  convoi  de  Inet  : on  im- 
pofe  la  même  loi  à Chotard.  Nous  en  avons  prévenu  la 
tenven  ion  dans  notre  adrelTe  du  1 1 février  dernier  ; nous 
venons  d’en  faire  la  déclaration  au  confulat  , & nous  vous 
en  remettons  ci  joint  une  expédition  léga.ifee;  nous  vous 
prions  de  la  préfenter  à la  Convention  pour  quelle  ltarue 
fur  ces  deux  pièces.  , . . 

» C.ho  arJ  & moi  nous  vous  prions  très-mftamment  d em- 
ployer tous  les  moyens  poffibles  pour  que  ce  qui  eft  du 
au  citoyen  Antoine  Butler  fous  notre  cautionnement  loir 
pavé  exactement.  Nous  n’avons  jamais  douté  que  la  Lepu- 
blique  ne  fit  face  à cet  objet , & nous  avons  crû  , fans 
rien  préjuger  fur  la  conduite  de  Galbaud , taire  un  acte 
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ê<:  patrîotifme  en  lui  procurant  les  moyens  d’aller  en  France 
porter  fa  tête  au  tribunal  de  la  nation , s’il  eft  coupable, 
ou  triompher  , s’il  eft  innocent.  Vous  connoilfez  n'>rre  pa- 
triorifme  ôc  notre  attachement  'invariable  à la  République  ; 
nous  nous  Battons  que  nous  ne  verrons  pas  long  - temps 
notre  liberté  enchaînée , 5c  que  nos  frères  d Europe  fauront 
apprécier  , dans  la  démarche  que  nous  avons  faire  , le  dcfir 
bien  prononcé  d’éclairer  la  France  fur  les  véritables  meneurs 
de  Saint-Domingue. 

Nous  foupirons  pour  le  moment  où  nous  apprendrons 
que  les  forces  de  la  République  font  fur  les  cotes  de  Saint- 
Domingue  } nous  volerons  auilî-tôt  pour  nous  réunir  à elles. 
Nous  voulons  vivre  libres  et  Français. 

» Signé  y R.  Marie. 

» P.5.Un  bâtiment  arrivé  de  Baltimore,  du  Port-au-Prince 
et  de  Saint-Marc  , rapporte  que  depuisqueles  Anglais  ont  pris 
polTèllionde  l’Àrcahaye , la  plus  grande  partie  des  habitations, 
tant  dans  la  plaine  que  dans  les  mornes  , ont  été  incendiées  j 
que  les  nègres  de  la  plaine  de  Léogane  ôc  des  mornes 
ont  quitté  leurs  habitations  ôc  se  sont  réfugiés  auprès  de 
Sonthonax  au  Port-au-Prince  ôc  à la  Croix-des  Bouquets  > 
que  ceux  de  la  partie  du  côté  du  Grand-Goave  en  ont  fait 
de  meme  Ôc  grolîiiïènt  l’armée  de  Rigaud.  Tout  annonce 
que  les  commiftaires  le  (ont  réfervés  le  port  de  Jacmel 
pour  fuir,  s’ils  ne  peuvent  le  conferver  , l’unau  Port-au- 
Prince  , l’autre  aux  Caves.  Nous  gémi  lions  tous  fur  le  fort 
de  nos  malheureux  concitoyens  qui  font  en  prifon.  On  compte 
plus  de  quinze  cents  blancs  dans  celle  du.  Port-au-Prince  , ôc 
autant  dans  celles  de  Saint- Louis  ôc  des  Caves  ”. 

Cette  lettre  n’a  pas  befoin  d’analyfe  pour  vous  faire 
voir  dans  quel  efprit  elle  a été  écrite.  Je  vous  ferai  feule- 
ment une  obfervation  , c’eft  qu’avec  la  mauvaife  foi  qui 
lui  eft  ordinaire , Sonthonax  voûs  a donné  comme  une  phrafe 
de  Marie  ce  qu’il  a cité  , ce  quin’eft  de  fa  part  quune  ci- 
tation ; ÔC  vous  allez  en  juger  par  la  phrafe  qu  il  a tron- 
quée , où  il  eft  dit:  Nous  nous  trouvons  fort  heureux  a rai- 
fon  de  notre  Jltuation  pajjée  j mais  il  s3 en  faut  beaucoup  qu* 


148 

nous  ayons  à nous  louer  de  la  puijjdtice  à* une  nation  qui  fe 
ait  notre  protectrice  ; Ji  elle  étoit  généreufe  &c. 

Cette  partie  efl  une  citation  de  Marie,  8c  non  pas  le 
fait  de  Marie.  Voilà  comme  , confondant  toujours  les  per- 
sonnes 8c  les  choies  avec  (a  perfidie  ordinaire  , Sonthonax 
met  fur  le  compte  de  Marie  ce  qui  n eil  qu’une  citation 
de  fa  lettre.  Citoyens , comme  il  eft  important  dans  la  po-  ! 
iition  ou  efi:  à présent  le  comité  de  gouvernement , fur- tout 
préparant  une  expédition  pour  Saint  - Domingue  , ou  du 
moins  nous  devons  le  prélumer  d’après  la  nomination  que 
la  Convention  a faite  de  repréientans  pour  les  Indes-Oc- 
cidentales, je  demande  pour  que  le  comité  de  gouvernement 
connoiife  bien  quelles  dont  les  perfonnes  qui  l’environnent  , 
qui  l’obsèdent  peut-être  ; je  deniande  que  copie  de  cette 
lettre  lui  foin:  adr elles  , afin  qu’il  ait  l’occafion  d’appeler  le 
citoyen  Raymond  8c  nous  , s’il  eït  nécelîaire  , afin  qu’on 
connoille  ce  que  c’efl  que  ce  Raymond  qui  depuis  long- 
temps pafife  dans  l’opinion  publique  pour  le  coryphée  des 
patriotes  coloniaux.  Je  demande  encore  • • • 

Lecointe  , m mhre  de  la  commijjim  : Si  les  citoyens  co- 
lons ont  des  idées  à communiquer  , ils  fe  préfenteront  au 
comité  de  gouvernement  pour  lui  en  faire  part ; car  la  Con- 
vention ne  nous  a pas  établis  pour  prendre  là-delïus  l’ini- 
tiative. Si  les  citoyens  apperçoivent  un  plan  utile  , qu’ils 
le  préfentent  au  comité. 

Th.  Millet  : Dans  ce  cas  je  demande  une  double  expé- 
dition de  cette  lettre  ; une,  pour  être  remife  au  comité  de 
gouvernement;  8c  une  autre,  pour  appeler  devant  les  tri- 
bunaux le  détenteur  de  la  lettre,  parce  que  , de  ce  que 
cet  e lettre  a été  interceptée,  je  conclus  que  toutes  celles 
qui  m’ont  été  adrelfées,  8c  les  moyens  de  fubii fiance  pour 
moi  8c  ma  famille  qui  ne  me  font  pas  parvenus,  font  N 
tombés  dms  les  mêmes  mains. 

Sonthonax  : Je  demande  communication  de  la  lettre  à 
Thomas  Millet.  Il  dit  qu’elle  étoit  fa  propriété  ; j’obferve 
d’abord  qu’elle  n’eft  point  adrelfée  à Thomas  Millet  feul  > 
mais  à Page,  Daugy,  JLaïxhevefque  Thibault,  8cc.  ; ainfi 
c’efi:  encore  la  propriété  de  ceux-là.  Thomas  Millet  vous  a 
également  dit  que  le  pafiage  cité  étoit  l’opinion  d’un  habitant 
de  Saint-Marc,  Vous  vous  rappelez  fans  doute  que,  lorf- 
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que  nous  avons  produit  ici  les  fameufes  lettres  de  Page  8c 
Bruliey  qui  conftatent  leur  complicité  au  io  août  avec  le 
tyran  pour  diifoudre  la  repréfentation  nationale  vous  vous 
rappelez , dis-je  , que  Brulley  a dit  que  dans  fa  lettre  il 
ne  préfcntoit  aufti  que  l’opinion  des  autres,  parce  qu’éloi- 
gné de  Paris , il  ne  pouvoit  pas  erre  allez  inllruit  pour 
donner  à fes  commetrans  des  idées  juftes  fur  l’état  du  gou- 
vernement français.  Il  en  eft  de  même  pour  Marie  i l’aftuce 
elt  commune  à tous  les  colons  qui  font  ici  8c  à leurs  corn- 
mettans.  Quand  ils  veulent  écrire  quelque  chofe  d’often- 
fîble  enveloppé  d’une  écorce  patriotique  , quand  iis  veulent 
faire  palier  une  idée  contre  révolutionnaire  , alors  ils  font 
Semblant  d’emprunter  le  mafque  d’un  autre.  C’eft  ce  qui 
eft  arrivé  à Marie. 

Sonthonax  lit  : 

« Voici  ce  qu’on  me  dit , Sc  c’eft  un  homme  digne  de 
foi , c’eft  un  homme  qui  eft  forti  de  prifon  moyennant  cent 
portugaifes  dont  Sonthonax  lui  a donné  reçu  ; 8c  après  avoir 
marchandé  huit  jours  , Sonthonax  vouloit  300^  portu- 
gaifes ”. 

Après  avoir  guillemeté  tout  ce  qui  eft  dans  cette  énon- 
ciation comme,  devantyêtre  mis  fur  le  compte  de  l’habitant 
à qui  j’ai  donné  un  reçu  de  cent  portugaifes  , pour  lui  per- 
mettre de  fortir  de  prilon  ; ces  guillemets  ne  peuvent  pas 
indiquer  que  ce  font  là  les  penfées  de  l’habitant  plutôt  que 
celles  de  Marie.  Cela  eft  fi  vrai  que  tout  ce  qui  fuit  de  cette 
lettre  que  j’ai  lus  fur  le  compte  de  Marie  lui  eft  tellement 
commun , tellement  perfonnel , qu’au  moment  où  les  guil- 
lemets ceftent  , les  mêmes  idées  continuent  comme  étant 
l’opinion  d’un  habitant  de  Saint-Marc.  Marie  per  lifte  dans 
cette  opinion.  Voici  ce  qu’il  dit: 

« Léogane  s’eft  vendu  aux  Anglais  , après  avoir  repoufte 
l’armée  de  Sonthonax  8c  celle  commandée  par  le  mulâtre 
Rigaud.  Les  habitans  ont  foutenu  onze  jours  de  liège.  Les 
habitans  avqient  à leur  tête  Campan , ancien  commandant 
de  St-Marc.  Ils  Te  font  défendus  comme  des  enragés  \ on  a 
fait  une  boucherie  des  nègres  8c  des  mulâtres 


Vous  voyez  bien  évidemment  les  principes  quavoue 
Marie  , puifqu’il  a oublié  de  guillemeter  aulfi  ce  que  je 
viens  de  lire.  Vous  voyez  qu’il  perfilte  à fe  réjouir  de  ce 
que  l’armée  de  la  République  a été  battue,  de  ce  que  l’on 
a fait  une  grande  boucherie  des  nègres  qui  attaquoient  Léo- 
gane  pour  1 enlever  aux  Anglais.  Voua  voyez  les  principes 
de  Marie  ; vous  voyez  que  ce  Marie  elt  le  même  préci- 
sément qui  a écrit  que  fi  les  Anglais  étoient  généreux,  ils 
viendroient  chalïer  les  commilîaires  civils  du  Port-au-Prince. 
Cet  homme  fe  réjouit  du  malheur  de  la  République.  Vous 
voyez  que  les  colons  ne  fe  cachent  pas  de  leur  haine  pour 
la  République  , de  leur  intelligence  avec  les  Anglais,  avec 
cette  nation  qu’ils  oqt  fans  celle  appelée  bienfaifante  ôc  gé- 
néreufe  ; Ôc  certes  , comment  s’en  cacheroient-ils  chez  l’é- 
tranger , lorfqu’à  Paris , au  milieu  de  la  Convention  na- 
tionale , dans  leurs  écrits  , ils  cherchent  à déprifer  la  na- 
tion^ françaife , en  vantant  conftamment  cette  nation  géaé- 
feule.  Voilà  ce  quej’avois  à dire  fur  cette  lettre. 

Page  : Je  ne  répondrai  pas  aux  tours  de  force  de  Son- 
thonax  ; mais  en  fuppofant  même  que  ce  que  Sonthonax  a 
tronqué  autrefois  Ôc  ce  qu’il  vient  de  dire  aujourd’hui  fe- 
roit  du  fait  de  Marie  ^ je  n’y  verrois  rien  de  criminel  ; Ôc 
lorfque  j’ai  eu  connoilfance  de  ce  traité  fait  avec  les  An- 
glais , je  fuis  allé  au  comité  de  falut  public , ôc  je  dis  au 
comité  que  comme  commilfaire  de  Saint-Domingue , mon 
collègue  ôc  moi  nous  profilions  contre  ce  traité  ; mais 
j ajoutai  : « Je  vous  donne  ma  parole  d’honneur  que  fi  j’a- 
" vois  été  à Jérémie  entre  les  égorgeurs  de  Polvere!  ôc  de 
" Sonthonax  ôc  des  Anglais  , je  n aurais  pas  balancé,  non 
**  pas  à recevoir,  mais  à appeler  les  Anglais,  parce  que  le 
” premier  devoir  des  hommes  en  fociété  e£b  de  veiller  à 
" leur  confervation  ».  Vous  avez  vu  que  les  habitans  de 
Léogane  fe  font  défendus;  contre  qui  ? Sonthonax  vous  dit 
contre  les  armées  de  ia  République  ; c’efi  contre  les  buveurs 
de  fang  que  Sonthonax  ôc  Polverel  avoient  égarés,  trom- 
pés, qu’ils  avoient  armés  contre  tous  les  colons  qui  avoient; 
des  propriétés,  quel qu  énergie^  quelqu’indudrie  , quelque 
attachement  pour  la  République  ; mais  remarquez  ici  un 
point  elîentiel , que  Marie  nous  dit  : Portez  ma  lettre  ôc 
fe  mémoire  qui  y eft  joint , mémoire  quon  a eu  bien  foi» 


ï f I 

de  ne  pas  apporter  -,  préfentez-les  au  comité  de  falut  pu* 
blic , afin  qu  il  puilfe  y trouver  des  renfeignemens  nécef- 
faires.  Quels  étoient  ces  renfeignemens  ? 11  nous  dit  : Les 
Anglais  évacuent  tel  ôc  tel  fort  i dans  ce  moment  il  ne  refte 
à la  République  que  tel  Ôc  tel  quartier  à Saint-Domingue  $ 
dans  ce  momen:  les  efprits  étoient  dans  telle  ou  telle  litua- 
tion  j dans  telle  ou  telle  partie  de  Saint-  Domingue  *,  ou  en- 
fin dans  ce  moment  l'amiral  Gorv/is  part  avec  routes  les 
forets  pour  aller  attaquer  la  Martinique  ôc  la  Guadeloupe, 
C’eft  précifément  cette  lettre  & les  pièces  qui  raccompa- 
gnaient que  le  complice  de  Sonthonax  , que  Raymond  a 
eu  la  perfidie  d’intercepter  3 de  tenir  cachées i on  ne  les  pro- 
duit qu’en  ce  moment.  Si  à l’époque  où  cette  lettre  a dû 
nous  parvenir  , nous  en  eulîions  eu  connoifiance  , nous 
l’aurions  communiquée  au  gouvernement.  Le  gouvernement 
auroit  vu  alors  dans  quelle  fituanon  étoit  Saint-Domingue  > 
qu’on  alloiu  attaquer  les  ifles-du-Vent;  ôc  alors  nousn’euf- 
fions  pas  perdu  Saint-Domingue.  Cetre  lettre  vous  prouve 
bien  par  l’interception  qu’on  en  a faire  , par  les  moyens 
qu’on  a employés  pour  la  dérober  au  gouvernement , que 
route  la  faction  dont  Polverel  ôc  Sonthonax  étoient  les 
agens  , avoit  dans  Raymond  un  de  fes  principaux  dire&eurs 
à Paris  \ que  cette  faétion  des  Anglais  ré  (oint  d’enlever  les 
colonies  à la  France , d’égorger  tous  les  colons  qui  tc-noient 
aux  principes  français  : car  fi  ce  n’eût  pas  été  dans  des  in- 
tentions pareilles  5 on  ne  nous  auroit  .pas  empêchés  de  com- 
muniquer ces  pièces  au  gouvernement. 

Sonthonax  : Je  demande  à répondre  à Page. 

V trneuil  : Des  mcnlonges. 

Le  préfidetit  : A 1 ordre. 

Sonthon  x : Je  fuis  feui  contre  vous  *,  voulez-vous  m’égor- 
ger fans  m’entendre  ? Vous  venez  d entendre  Page  vous  dire 
efirontémenr  que  s'il  avoit  été  à Jérémie  ou  au  Mole  il  y au- 
r oit  app  lé  les  Anglais.  Ils  ne  rougilfent  pas  d’avouer  qu’ils 
auroient  appelé  les  Anglais.  Ils  difent  que  c’était  pour  fe 
garantir  des  hommes  qui  vouloient  les  égorger:  oui , ils  vou- 
loient  fe  garantir  des  hommes  qui  vouloient  empêcher  le  pa- 
villon blanc  de  flotter  fur  les  ports  de  la  colonie.  1 orfque 
fai  fait  attaquer  Léogane , le  pavillon  blanc  y flottoit  ; je 
vous  en  produirai  les  preuves.  Il  exifte  dans  mes  papiers 
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£‘“  Je  **  **  <»®n,  .pS*,A,| 

Tous  tes  colons  avec  véhémence  : C’eft-là  un  finr 
le  président  : A l'ordre.  raUX‘ 

de  la  loi  npr  Le  ^ "i  J1  menace  ici , comme  étant  hors 
d-s  inOirl  P3j  r °,nsr>  u la  Convention  ne  leur  rendoit 

3U  ,tombeau  avec  mon  col 
v=?n,Vn  / e-  Les  colons  de  Saint-Domingue 

l*Tm  dw0.Ufr  q“e»ous  avions  mis  la  colonie  damun 
» {i  at  ’ qüe  5 J S y eu,ieiK  été  ils  eulïcnr  aopeP  les  Anglais  • 

St'î,?w"  ,0.“  ,ra  "»“»  * H>  W™  I 

falut public  Ÿrf  ^ Iepè'ecCe  iqUe  j ai  dit  au  comké  de 
- fLbhc  > » époque  ou  Sonthonax  & Polverel  ont  en- 

Wf.,hUZ  ffte  !tei  qui  onî  >™qué  leurs  pas  pa  le  feu 

m Llf  waVt-  ^ r‘fe  été  * Jérémie  j 

devoir  /PF  r ™l7™me  les  Anglais  , parce  que  U premier 
t d u.ne  jnuete  d nommes  ejt  de  veiller  à fa  confervation 

dev°lrdf  babitans  de  Jérémie  étoit  de  veiller 

pol,;t|“''  p*«"‘  & Son, ES 

leur-  c-jrrec  j*  ' V ft0ient  des  egorgeurs  qui  ajoutoient  à 

abuiantrf?"s  * les  çolol.  Somhonaî! 

Ce  rue  j’ai  ® •*  lêS  a falt  marcher  contre  Jérémie, 

a étlTrWd  a ’<?  31  dlt  au  corpité  de  Clut  public,  qui 
a etc  happe  de  ftupeur.  Citoyens  , leur  ai  je  dit  rentre- en 
vous -memes  : fuppofel~vous  à Jérémie  , & une  armée  ds égorseurs 
coure  vous,  armée,  par  Polverel  f-  \n„J  ^fgeurs 

les  colons  : qu’aurier- vous  fZ  ? A Sontkonax  Pour  egorger 
non  'ci  Anl/Jé?T  WUS  J‘u  g Aune\  ~ vous  appelé,  oui  ou 
, ■ Anglatsf  Le  comité  relia  ftupéfair. 

otnhonax  : Dans  le  courant  des  débats,  on  verra  fi  nous. 


Avons  envoyé  des  égorgeurs , placé  les  colons  entre  le  fer 
6c  le  feu  , & dans  la  nécdïité  de  le  livrer  à une  nation 
généré  Life  : vous  verrez  que , dès  notre  entrée  dans  la  co- 
lonie , nous  avons  été  conftamment  perfécütés.  Les  mêmes 
projets  d’anglomanie,  d'indépendance*  de  .royajifme , eut 
été  repréfentés  de  toutes  les  manières.  Si  nous  avons  em- 
ployé des  mefures  févères  , nous  y avons  été  forcés  par 
l’oppofition  coupable  des  colons  aux  iois  françai Tes.  C eft 
cette  oppofttion  confiante  qui  a produit  tous  leurs  maLieius. 
Ils  n ont  jamais  été  que  les  viairçies  de  leur  orgueil  6c  de 
feur  injuflice.  Je  vous  fai  prouvé;,.  vous  en  verrez  de 
nouvelles  preuves  dans  le  cours  des  déba  s : vous  jugerez 
alors  de  la  perfidie  de  leurs  aliénions , ce  G vous  devez  y 
ajouter  quelque  foi.  Je  reprends  fur  ce  'que'  vient  de  cire 
Page.  Avant  d appeler  les  Anglais  , vous  aviez'  arboré  le  pa- 
pillon blanc  : pourquoi  ? Ceft , comme  vous  l’avez  die , par 
,i;efped  pour  la  monarchie  françai fe  : cela  fei a prouv  é dans 
le.  cours  de  la  ditculllon.  C’eft  a fiez  dil  enter,  fur  cette  lettre.; 
fje  demande  qif on  pafie  à Tordre  du  jour  , 6c  aux  débats  edi 
j concernent  le  premier  chef  d’accu fation. 

$;  Pjutiçy  : H n’y  a rien  de  f:  commode  que  d’inculper  , de. de 
demander  eqfuite  Tordre  du  jour. 

. Senac  : Sonthonax  nous  a inculpés  directement  ; il  a dit 
que  les  colons  ont  arboré  le  pavillon  blanc.  Sonthonax  "dit 
que  le  pavillon  blanc  a été  planté  à Jérémie,  à St. -Marc  Jic 
gdans  les  communes  voifines  : c’eft  un  fait  faux.  Les 'hommes 
«de  couleur  eux-mêmes,  indignés  de  la  fcelérateffe*. de  Pol- 
-vtrel  6c  Sonthonax,  font  ceux  qui  ont  convoqué  les  af- 
jlembiées  de  communes.  Ceft-là  ce  qui  a ‘déterminé  les  co- 
llons , qui  a voient  échappé  aux  maftacres  de  Polverel  &c 
|Sonthonax , à le  livrer  aux  Anglais  qui  venoient  leur,  m*-, 
porter  des  fecours.  Vous  verrez,  dans  les  procès- verbaux; 
-qui  vous  feront  fournis,  les  noms  de  -Laponne  j ’Savaré, 

• LaboufTonriière , de  tous  les_  principaux  chefs  des  hommes 
> de  couleur  , indignés  de  la  fcélérâtefle  de  Polverel.^e’.bcn- 

thonax  &c  de  leurs  fatellites  , vouloir  mettre  fur  le  compte 

♦ des  colons  blancs  ce  qui  eft  le  fait  des  hommes,  de  couleur^ 
ce  qui  eft  la  fuite  de  la  conduite  de  Polverel  6c  Sonthonax: 
e eft  une  infamie. 

- Pf ifident  : Ceci  doit  être  terminé. 


S onthonax  : Je  demande  à faire  une  feule  interpellation  * 

je  demande  d’interpeller  les  colons 

Le  préfident  (aux  colons)  : Patfh  au  chef  d accufation. 

S onthonax  : Lorfquon  a appelé  les  Anglais  à Jerémie  oc 

au  Mole 

Le  préfident  : Ce  n’eft  pas  la  quefhon. 

S onthonax  : Il  n’y  avoir  pas  un  feul  homme  de  couleur 

dans  ces  deux  villes*  v c 

Brulley  : Je  dis  que  la  lettre  répond  a tout  ce  que  bon- 
thonax  a dit.  D’abord  , il  ne  fe  lavera  pas  du  faux  qu  il  a 
commis  en  mettant  fur  le  compte  de  Marie  ce  qui  elt  i opi- 
nion d’un  autre.  Je  reviens  à la  fin  de  la  lettre  : je  pâlie 
même  fous  filence  ce  que  Sonrhonax  a dit  de  moi  -,  car  il  ne 
perd  pas  les  occafùms  de  nous  inculper  quand  il  les  trouve. 
Il  a dit  que  , dans  ma  lettre  , j avois  foin  de  prendre  I4  tour— 
»ure  de  Marie  , & de  donner  pour  bruit  public  ce  qui  etoit 
mon  opinion.  J'ai,  lors  de  cette  lettre allez  démontre  que 
je  n étois  pas  venu , & que  par  conléquent  je  ne  pouvou 
pas  parler  exaftemeiit de  ce  que  je  n avois  pas  vu.  ■ e même , 
je  dis  que  Marie,  n’étant  pas  à Saint  - Domingue , n a pu 
tranfmettre  ce  qu'il  n’a  pas  vu,  & que  l’identité  ex.fte  entre; 
lui  & moi.  Il  n’a  pu  tranfmettre  ce  qu  il  n a pas  vu.  Je 
parte  à la  fin  de  la  lettre,  où  l’on  voit  1 opinion  ce  Marie 
telle  quelle  eft.  On  ne  s’eft  pas  appelant  iur  ce  partage  de 
la  lettre  , qui  reprétente  1 opinion  de  Marte  que  Sontnonai 
inculpe.  Marie  dit  qu’il  envoie  des  mémoires  qui  font  joints 
à fa  lettre , & qu’au  moyen  de  ce  mémoire  qu  on  nous  i 
fouftrait  comme  la  lettre , nous  pourrions  inftruue  le  gou- 
vernement; & il  ' efpère  que  le  gouvernement  enverra  de: 
fecours  alfez  à temps  pour  empêcher  les  Anglais  d exécute, 
leur  projet  : & alors , dit  Marie  , nous  nous  emprélitrons  dt 
nous  rendre  à Saint-Domingue  ; nous  irons  féconder  le 
efforts  de  la  République  pour  reconquérir  oamt  Domingiti 
à la  Républiaue.  Voilà  le  partage  que  Sonthonax  n a pa 
cité , parce  que  ceux  qu’il  a cités  font  contradictoires  ave< 
l'opinion  que  Marie  émet  de  retourner  aux  colonies  pou 
les  défendre.  .11  eft  donc  confiant  que  c’eft  à tort  que  Son 
thonax  l’a  inculpé,  &,que  Marie  , comme  tous  les  colon 
qui  font  réfugiés  aux  Etats-Unis , avoir  deflemde  le  rendr 
a Saint-Domingue  pour  féconder  les  ettorts  de  la  Repu 
blique. 


Page  : Dans  une  des  féances  qui  ont  précédé  celles  que 
Polverel  8c  Sonthonax  ont  employées  à des  débats  oifeux 
fur  nos  pouvoirs,  mon  collègue  Millet  8c  moi  avons  parlé 
de  quelques  infractions  à la  loi  du,  4 avril.  Dans  ce  moment, 
je  vais  vous  fournir  les  preuves  des  développemens  que  nous 
vous  avons  donnés.  Sonthonax  8c  Polverel  ont  eux-mêmes 
choifi  les  lix  hommes  de  couleur  qui,  avec  les  fix  blancs 
membres  de  laifemblée  coloniale,  compofoient  la  commif- 
fion  intermédiaire  formée  par  eux.  Ce  choix  efl  de  leur 
fait  , 8c  la  preuve  en  eft  dans  la  proclamation  même  du  12 
oCtobre  1792  , art.  IX.  Avoient-ils  ou  nav oient-ils  pas  le 
droit  de  former  cette  commifïion  intermédiaire  î Ce  fera  une 
queftion  à traiter.  Avoient  ils  ou  n’avoient-ils  pas  le  droit  de 
choifir  des  hommes  de  couleur  pour  compofer  cette  corn- 
million  intermédiaire  ? Je  crois  que  la  négative  eft  démontrée, 
i°.  parce  que  la  commiifion  intermédiaire  ne  devoit  pas 
exifterj  20.  parce  que  la  loi  du  22  juin  qu’ils  nont  celle 
d’invoquer  , leur  défendoit  de  choifir  aucun  fonctionnaire 
public.  Cette  loi  ordonnoit  que  les  gouverneurs  choifiroienc 
les  juges  des  tribunaux,  que  Polverel  8c  Sonthonax  éroient 
autorifés  à rétablir  provifoirement , en  attendant  forgani- 
farion  définitive  : or  fi  Sonthonax  8c  Polverel  n avoient  pas 
le  droit  de  choifir  provifoirement  les  juges  qui  dévoient  corn- 
p© fer  les  tribunaux  que  la  loi  les  autoriloit  de  former,  à 
plus  forte  raifon  ils  n’avoient  pas  le  droit  de  choifir  les  fix 
hommes  de  couleur  qui  concouroient  à former  la  commiifion 
intermédiaire.  Sans  doute  Sonthonax  invoquera  en  ce  mo- 
ment la  loi  du  1 1 août , qui  donnoit  aux  commififaires  de 
raffembiée  nationale  chargés  de  fe  transporter  près  les  di- 
verfes  armées , la  plus  grande  fomme  de  pouvoirs. 

Il  lit  : 

Itjlrucîion  décrétée  par  V aff emblée  nationale  le  10  août  1792» 

pour  feryir  aux  commijfires  de  V aff emblée  nationale  nommés 

le  meme  jour  pour  fe  rendre  auprès  des  armées . 

« Les  commiflaires  fonr  autorifés  à fufpendre  provifoî- 
rement  tant  les  généraux  que  les  autres  officiers  8c  fonc- 
tionnaires publics , civils  8c  militaires , 8c  même  à les  faire 


ifé 

mettre  en  état  d’arreftation , fi  les  cireonilances  1 exigent , 
ainfi  que  de  pourvoir  à leur  remplacement  provifoire  , s’ils 
le  jugent  néceffaire  , à la  charge  toutefois,  dans  l’un  pu 
l’autre  cas , d’en  inftruire  l’airemblée  nationale.  » 

Sonthonax  8c  Folverel  invoqueront  (ans  doute  cette  loi , 
8c  chercheront , par  l’application  qu’ils  en  ont  faite , à ex- 
cufer  les  violations  qu’ils  ont  faites  de  la  ldi  du  4 avril , 8c 
le  droit  légiflatif  qu’ils  fe  font  attribué.  Effectivement , nous 
voyons  dans  leur  proclamation  du  13  oCtobre  1792  qu’ils 
s’appliquent  cette  loi. 

Proclamation  de  Sonthonax  3 du  15  octobre  1792. 

« Elle  ( l’allemblée  nationale  ) a ordonné , par  la  loi  du 

I î août  , qü’il  leroit  nommé  des  commiiïaires  pour  (e  rendre  ’ 
dans  les  différentes  armées. 

» Elle  les  a autorifés  à iufpendre  provifoirement  tant  les 
généraux  que  tous  autres  officiers , fonctionnaires  publics  , 
civils  8c  militaires , 8c  même  à les  faire  mettre  en  état  d’ar- 
reftation , Il  les  circonftances  l’exigent , & à pourvoir  à leur 
remplacement  provifoire , s’ils  le  jugent  néceffiure  *,  à la  charge, 1 
dans  l’un  8c  l’autre  cas , d’en  inftruire  fur-le-champ  l’af- 
femblée  nationale. 

» La  colonie  de  Saint  Domingue  ell:  une  partie  précieufe 
de  l’empire  français  j elle  eft  peuplée  de  Français , 8c  fa 
dêftihée  ed  inféparable  du  fort  de  la  mère-patrie.  Citoyens, 
troupes  de  lignes  8c  de  garde  nationale,  officiers-généraux, 
officiers  & fous-officiers  de  tout  grade  , fonctionnaires  publics 
civils  8c  militaires , tous  ont  un  intérêt  commun  aux  grands 
événemens  qui  vent  changer  la  face  de  l’empire  , tous  ont' 
befoin  d’êtfe  inftmits  de  la  vérité,  afin  qu’on  ne  puifle  pas 
les  égarer  8c  les  tromper  par  des  récits  menfongers.  Au-ffi 
l’affemblée  nationale  a-t-elle  cru  que  l’exécution  de  la  loi  du 

I I août  11’étoit  pas  moins  néceffaire  dans  les  colonies  que 
dans  la  métropole. 

» En  confirmant  , par  la  loi  du  1 7 août , les  pouvoirs 
qu’elle  nous  avoir  donnés  par  celles  du  4 avril  8c  du  22  juin 
précédens , elle  a enjoint  aux  autorités  confiimées  d’exécuter 
ponctuellement  les  ordres  8c  les  décidons  qui  émaneroient 
de  nous  > elle  a déclaré  traîtres  à la  patrie  tout  corps  civil 

ou 
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ou  militaire,  tout  citoyen  qui  refuferoit  l’obéiffance  qui  nous 
eft  due. 

« ]r lie  a ordonné  que  toutes  les  lois  par  elle  rendues, 
tous  les  a êtes  -par  elle  laits  , toutes  les  pièces  par  c 11b  ren- 
dues publiques  depuis  le  io  août,  nous  ieroient  envoyés, 
avec  ordre  de  nous  y conformer  & de  les  faire  publ.er. 
Nous  tommes  donc,  par  la  nature  des  choies  , p;.r  la  dis- 
tance des  lieux  de  par  les  clii polirions  de  la  loi,  invdtis  des 
mêmes  pouvoirs , chargés  des  mêmes  travaux  qui  ont  été 
confiés  aux  commiiîaires  envoyés  par  la  loi  duni  août  dans 
les  différentes  armees  & dans  les  divers  départemens  de  la 
France.  » 

Il  importe  de  lavoir  Ci  cette  loi  du  1 1 août  étoit  appli- 
cable à Son  honax  6c  Polveiel.  Pour  rétoudre  cette  queftion, 
il  faut  lire  le  texte  de  la  loi. 

Décret  du  n août  ijyi. 

« 1/ A {Semblée  nationale,  confie!  érant  qu’il  eft  nécelfaire 
de  faire  connoître  à f armée , le  plutôt  pollible  , le  détail 
exad:  des  événemens  qui  le  font  paffés  à Paris  aujourd'hui, 
ainii  que  les  caufes  de. ces  événemens  6c  les  remèdes  que  les 
circonftances  commandent  impérieufement  d’y  apporter, 

» I >écrè  e qu’il  fera  nommé  à l inifant  douze' commit- 
faires  p, is  dam  fon  fein , pour  fe  rendre  fur-le-champ  dans 
les  différentes  armées. 

» L’Afflmblée  nationale  ayant  procédé  à leur  nomination  , 
ôc  MM.  Couftard  , Carnot  aîné y Prieur  , Gafparin  , La- 
combe- Saint-Michel,  Rouillé,  Bellegarde,  Delmas,  Dubois- 
Dubay , Antonélîë , Privaldi  & Kerfaint , ayant  réuni  la 
majorité  des  Suffrages,  l’Alfemblée  nationale  a décrété  que 
les  trois  premiers  fe  rendront  à l’armée  du  Rhin,  les  trois 
fuivans  à celle  du  Midi  j les  Septième , huitième  6c  neu- 
vième à l’armée  du  Nord  \ 6c  les  trois  derniers  à l’armée 
du  centre. 

» MM.  les  commilfaiires  défîgnés  pour  l’année  du  Nord 
parcourront  depuis  Dunkerque  jufqu’à  Maubeuge  inclufi- 
vement  ; 

» Ceux  pour  l’armée  du  centre,  depuis  Maubeuge  iuf- 
qu’à  Bitcne  inclufivement  ; 

Tome  IV.  Trcnte-quatrieme  liyraifon. 
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« Ceipt  du  Rhin  depuis  Bitche  8c  Landau,  jufquà  Be- 

fançon  incluiivememt  ; . ; r Vp  i L 

» Et  ceux  du  Midi,  depuis  Befançon  julqu. a.  Toulon  8c 
Marfeille  inclufivement.' 

« L'Ailemblée  nationale  charge  la  commitlion  extraordi- 
naire & (on  comité  militaire  ..réunis , de  lui  prélenter  une 
infeucEon  féance  tenante , pour  être  remile  à ces  commit? 

iX  Je^nevois  pas  jmfqu 'ici  que  cette  lpi  puilfe  être  appliquée 
à Soncho nax  Ôc  Bolverei  > je  vois  nominativement  délignés 
les  douze  çommilîa ires  que ' l’aflembiée  nationale  a nommés j 
|V  vois  -nominativement  de  poü  iyement  expliquée  la  million 
de  ces  commulair  s i jTy.  vois  qu'on  les  envoie  aux  armées  : 
fur  k fol  français'  ou  fur  un  territoire  conquis  par  la  France: 
je  ne  vois  enfin  dans  cette  loi  rien  qui  puilfe  être  applique 
à Polverd  & Sonthonax  qui  puilïe  leur  donner  la  moindre 
latitude  de  puilfancè.  Cependant  Sonthonax  ne  manquera 
pasrde  -dire  que.. «cette- loi  lui  eft  relative.,  & il  né  manquer; 
pas  cb.' citer  la  loi  du  "17  août.;  car  il  self  parfaitement  étay< 
de  cette  loi  dans  cette  meme  proclamation  du  13  oétobre 
ppoplapmttion  dans  laquelle  il  a ufurpé  1 autorité  que  lai 
(emblée  nationale  a conférée  aies  commiilaires , aux  membre 
de  laCmhîéè  nationale  envoyés  dans  les  départemens.  1 
17  aodt;  pour  (avoir  il  celle  du  11  aou 
cft  applicable  a Sonthonax. 


Décfet du  17  août  1791. 

ce  L’Afe'mblé^  /naSbnaîe , confidérant  combien  , dans  eês 
inftahs  de  :rife£  , il '(droit  dangereux  de  bille  r aux  ennemis 
de  h rêvbicJioii  Pi  moyens  d'altérer  les  faits-  d’induire 
rar  c'tté  voie  là  habit  ans  des  colonies  en  erreur 3 & de- les 
divif  r dans  un  t'tnps  oh  V intérêt  général  exige  quon  les  ra- 
mène 'à  : une  mém ? opinion;  . 

Confidérant  combien  il  importe  de  confirmer  les  pou- 
voirs donnés  aux  commit  ires  civils  envoyés  dans < ces  con- 
d v maintenir  le  refped  qui  leur  eft  au-,  décrété  qu  il 


159 

» L’A  Semblée  nationale,  après  avoir  décrété  l’urgence, 
décrète  ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

»i  L’Alfemblée  nationale  confirme  les  pouvoirs  donnes  aux 
commifiaires  civils  envoyés  dans  les  diverles  colonies*,  en- 
joint aux  autorités  confti  uées  , corps  civils^  8c  militaires 
d’exécuter  ponéluellement  les  ordres  8c  les  dédiions  qui  pour- 
voient en  émaner  ; elle  déclare  traître  à la  patrie  tout  corps 
civil  8c  militaire  , tout  citoyen  qui  reculera  1 obéillance  qui 
leur  eft  due. 

S I I. 

>j  Elle  ordonne  que  toutes  les  lois  qui  feront  rendues  , 
tous  les  aétes  par  elle  laits,  toutes  les  pièces  par  elle  rendues 
publiques  depuis  le  io  de  ce  mois  , feront  envoyés  aux 
commiifaires  des  diverses  colonies,  par  les  avilos  dont  1 ar- 
mement a été  décrété  le  i 5 de  ce  mois  , avec  ordre  de  s y 
conformer  8c  de  les  publier.  « 

Que  trouvez  - vous  dans  les  difpofitions  de  cette  loi  ? 
Vous  voyez  d abord  le  motif  qui  détermine  1 AlTèmblée^  na- 
tionale j c'eft  d empêcher  que  les  événemens  du  10  août  8c 
que  les  faits  qui  leur  font  relatifs  foie  ni  altérés.  Il  ordonne 
que  tous  les  aétes  de  1 Alîembiée  nationale  feront  envoyés  a 
Polverel  8c  Sonihonax  , 8c  les  motifs  de  cet  envoi  font  allez 
connus  par  le  conlidérant  de  la  loi;  mais^  dans  le  premier 
article  , vous  voyez  que  falfeniblée  dit  qu  elle  confirme  les 
pouvoirs  donnés  aux  commiifaires  civils  , 8c c.  Je  ne  vois  ici 
qu’une  confirmation  des  premiers  pouvoirs  donnes  par  laf- 
lemblée  nationale  8c  le  roi  à 1 olverel  8c  Sonthonax.  Ces 
pouvoirs  font  contenus  dans  la  loi  du  4 avril  ; ils  font  ren- 
fermés dans  la  loi  du  22  juin  8c  les  inftruétions  qui  leur 
av oient  été  données  par  le  roi.  Je  ne  puis  donc  trouver, 
dans  cette  difpohtion  de  la  loi,  que  la  confirmation  des 
pouvoirs  qui  leur  étaient  donnés.  Cette  confirmation  étoit 
nécelfaire  , parce  que  le  gouvernement  changeant  d attitude  , 
Sonthonax  n étant  pas  le  repréfentant  du  peuple,  mais  1 agent 
du  roi  , il  falloir  que  le  roi , étant  luipendu  de  les  fonc- 
tions • • • • 

L * 


« L Afîemblée  nationale  déclare  quelle  n’a  entendu  ap- 
porter, par  fon  décret  du  io  de  ce  mois,  aucun  chan- 
gement à la  nature  des' fondions  également  établies  d ns  les 
colonies  par  le  pouvoir  exéçutij  l 'l  fufpendu  la  faculté  at- 
tribuée aux  go uvern  mens  d'accord  r ou  d:  refuj  r i’appro - 
bâti  n nécejjair-  aux  arrêtés  des  aff.mblées  coloniales  , pour 
être  provisoirement  ex  eut  s.  » 

Cette  loi , je  penfe  , n’a  pas  befoin  de  commentaires  j 
elle  prouve  que  la  loi  du  i r août  , que  Polverel  ik  Son- 
thonax  fe  font  appliquée  , ne  leur  étoit  nullement  appli- 
cable , puisque  cette  loi  n’eil  relative  qu’aux  dépurés  de 
1 AOemhlée  nationale  qu’elle  a commis,  8c  qui  font  délignés 
nominadvemen1'.  Comme  on  avoir  fans  doute  préfumé , 
comme  1 Affèmblée  avoir  pu  prévoir  que  Polverel  & Son- 
îhonax , placés  à une  grande  diftance , feroient  jaloux  de  fe 
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Sonthonax  : Je  n’ai  pas  dit  un  mot  de  cela.  .... 

Page  : Iiialloir  que  1 Allemblée  nationale  s’expliquât  fur  la 
fornme  de^  pouvoirs  que  Sënthonax  & > olvèrel  dévoient 
exercer  , d’après  ce  qui  étoit  arrivé  le  io  tou  . Que  fait 
alors  l’AfTemblee  nationale  ? elle  dit  qu’elle  confirme  ces 
pouvoirs  qui  leur  ont  été  donnée  j elle  enjoint  aux  autorités 
civiles  & militaires  d’exécuter  pondliiellf  ment  les  décidons  8c 
ordres  qui  pourroiem  émaner  des  commillàires  civils  : mais 
ces  ordres  <k  ces  décidons  éroh  nt  néceffai rement  renfermés 
dans  la  loi.  L’aile mblée  nationale  n’a  pas  entendu  inveftir 
Polverel  8c  Sonthonax  d’une  diéfature  , d’un  pouvoir  arbi- 
traire j elle  n a entendu  approuver  leurs  arrêtés  8c  leurs  dé- 
cidons qu  autant  qu’elles  feroient  conformes  aux  lois;  Quelles 
éroient  ces  loi  ? celles  du  4 avril,  du  11  juin,  8c  les  inf- 
truéHons  qui  leur  av oient  été  données.  Mais  d la  conviélion 
né. oit  pas  encore  complète,  8c  d Sonthonax  vouloir  encore  - 
argumenter  de  cette  loi  du  17  août,  j invoquerois  celle  du 
M 5 qui  eût  bien  plus  podrive.  C’efl  ici  que  vous  verrez  que 
1 application  qu  ils  fe  font  faite  de  la  loi  du  1 1 août  eft 
une  ufurpation  de  cette  loi , prévue  8c  défendue  par  la  loi 
même. 


Décret  du  1 j août  1792. 
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fervir  de  cette  loi , & de  tirer  de  celle  du  il  août  des  in- 
du&  ons  tavor  blés  à lems  vues  ambi  îeufcs , 1 Allcn.l  1er  na 
üonale , dis  je  , n a pas  manqué  , p.  r ion  décret  du  25  août, 
de  prémunir  les  colons  contre  Tahus  des  pouvoirs  que  pour- 
roien  taire  Poiverelf&  Sonthonax,  & vous  voyez  quelle 
dit  très-bien  que  , par  ce  décret  du  10  août  ou  la  loi  du  11, 
elle  na  en  endu  changer  rien  à la  nature  des  ion  étions  lé- 
galement établies  dans  les  colonies  par  le  pouvoir  exécutif. 
Ces  fondions  étoient  celles  des  commiflaires  civils  oc  des 
gouverneurs  généraux  : leurs  pouvoirs  éroient  circonlcrits 
dans  la  loi  du  4 avril  & dans  leurs  inftru&ions.  Il  elt  donc 
bien  évidern  quils  le  font  appliqué  la  loi  du  11  aoiuyils 
ie  Ton  rendus  coupables  d’une  usurpation  criminelle.  C . elt 
probablement  en  vertu  de  cette  loi  que  Sonthonax  a créé  la 
commillion  intermédiaire  , 6c  choiü  les  indi\  idus  qui  dévoient 
compofer  cette  commillion  intermédiaire.  I oblerverai  ^ ci- 
toyen- p ré  h dent , que  je  férois  bien  aife  que  Sonchonax  ni  in- 
terpellât quand  il  le  trouvera  bon  , parce  que , coihme  la 
difeuliion  eil  longue,  que  ce  lom  ici  des  faits  , 6c  quii  im- 
porte de  ne  pas  enchevêtrer  des  faits  faux 

Sonthonax  : le  n’ai'  point  fait  d in  erpellarion  dans'  les 
féances  oè  Brulley  6c  Millet  om  parlé-,  je  demande  que  ta 
parole  leur  foit  accordée  , pe  ur  couler  à tond  le  premier  chef 
d’accufarion , parce  que  je  penfe  rue  , comme  accule  , i ai 
le  droit  de  parler  le  dernier , & qu  ils  ne  doivem  plus  parler 
1 après  moi.  -Te  penie  donc  qu  ils  doivent  è‘re  invités  à c 1 1er 
à fond  la  difeuliion  lur  le  premier  chef  d accusation  ^ moi  , 
je  répondrai  d’une  manière  péremptoire.  Te  ne  puis  pas  in- 
terpeller fur  tel- ou  tel  fait , Page  qui  fait  ici  le  procureur  *, 
mais  lorfque  la  parole  me  fera  dévolue,  je  répondrai  caté- 
goriquement. Je  demande  donc  que  la  commiili  11  etablihe 
un  tel  ordre  de  débats  que  les  colons  foient  tenus  de  couler 
à fond,  de  pofer  tous  les  faits  fur  les  chefs  ’aeeufation  qu’ils 
ont  internés;  qu’ils  foient  exadem^nt  circonfcrirs  comme 
ceux  qui  accufent  dans  1 s tribunaux  -,  qu  après  avoir  pofé 
les  faits,  j’aie  la  parole  pour  répondre,  6c  qu’ils  n aient  pas 
le  droit  de  répliquer. 

Page : Je  confervela  parole  ; mais  ie  déclare  que,  comme 
Sonthonax  eft  coutumier  d’avancer  des  faits  faux,  je  me  îe- 
ierve  la  faculté  de  Tinter-peller.  Sonthonax,  après  avoir  créé 
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cette  commiffion  intermédiaire , & choifi  les  individus  qui 
devoienr  la  comporter,  a inverti  cette  commiffion  inrermédiaire 
de  ia  faculté  de  faire  des  lois.  Nous  en  trouvons  la  preuve  dans 
leur  proclamation  du  n oétobrè  i 792.  Ils  y diitnt: 

« Art.  JJ.  Les  Jonctions  des  commillions  intermédiaires 
leionr*  1®. , 20.  3 °*  3 de  décider  de  toutes  les  queftions  qui 
au  rotent  été  de  la  compétence  de'Taflemblée  coloniale  ». 

Actuellement  il  faut  examiner  quelle  étoit  la  compétence 
des  a llemblées  coloniales,  car  Sonrhonax  ne  manquera  pas 
de  vous  dire  : Comme  1 ailemblée  coloniale  11'avoit  pas  le  droit 
de  faire  des  lois  provisoires  , la  commiffion  intermédiaire 
n avoir  pas  cette  Faculté.  Il  faut  donc  prévoir  fobjeéfion  de 
Sontlionax.  D'ailleurs,  ceft  qu'en  prévenant  f objeétion  quil 
pourroit  me  faire  , je  réponds  en  même  temps  à ce  qu'il  a pu 
dire  contre  1 ailemblée  coloniale:  j en  trouve  la  preuve  dans  le 
décret  du  8 mars. 

(Il  le  lit:)  > 

Décret  du  8 mars  1790. 

“ L Adèmblee  nationale  déclare  que  , confidérant  les  co- 
lonies comme  une  partie  de  l’empire  français  , & defirant  les 
faire  jouir  des^  fruits  de  l’heureufe  régénération  qui  s y eft 
opérée  , elle  n a cependant  jamais  entendu  les  comprendre  dans 
la  con/htution  qu  elle  a décrétée  pour  le  royaume  , & les  ajfujétir 
a des  lois  qui  pourroient  être  incompatibles  avec  Lurs  conve- 
nances locales  b particulières  ». 

\ ce  décret  1 AlTembleê  nationale  ajoute , le  28  mars  même 
annee  , ce  qui  fuir. 

Il  lit: 

Décret  du  28  mars  1790. 

. w Ijes  a Semblées  coloniales,  occupées  du  travail  de  la  co nf- 
titution , appercevront  la  diltinétion  des  fonétions  législatives  , 
exécutives  , judiciaires  , administratives  ; elles  examineront 
comment  il  convient  de  les  organifer  dans  la  conftiturion  de 
la  colonie  , les  formes  fuivant  lesquelles  le  pouvoir  légiflatif 
& exécutif  doivent  y être  exercés*,  le  nombre  , la  compoiîtion, 
la  hiérarchie  des  tribunaux*  en  quelles  mains  doit  être  confiés 


radminiflratioiv,  le  nombre,  la  formation,  la  fubordinafion 
des  différentes  aliénable  es  qui  doivent  y concourir  ^ les  qua- 
lités nui  pourront  être  exigées  pour  être  citoyen  aélif,  pour 
exercer  les  divers  emplois  j en  un  mot  , rou.  ce  qui  peut 
entrer  dans  la  compoution  u gouvernement  le  plus  propre  à 
allurer  le  bonheur  & la  tranquillité  des  colonies. 

» La  nature  de  leurs  intérêts  , qui  ne  fauroient  jamais 
en  tic  rement  fe  coniondre  avec  ceux  de  la  métropole  j 1 s 
notions  locales  & particulières  que  néceffiie  la  préparation 
de  leurs  lois  j enfin, la diftance des  lieux, & le  temps  néceifaire 
pour  les  parcourir,  établirent  de  grandes  ditL-rence:  de  ütua- 
tion  ènrr  elles  & les  provinces  françaifes  , tk  nérefii.ent  par 
conséquent  des  différences  dans  leur  conftitution. 

» Mais  en  s’occupant  à les  rechercher  , il  ne  faut  jamais 
perdre  de  vue  qu  elles  forment  cependant  une  partie  de 
l’empire  français  , & que  la  protection  qui  leur  elt  due  par 
toutes  les  forces  nationales , que  les  engagemens  qui  doivent 
exifler  entr*elles&  le  commerce  français  j en  un  mot , que  tous 
les  liens  d’utilité  réciproque  qui  les  attachent  à la  métropole, 
ri’auroient  aucune  evWce  de  folidhé  fans  l’exidence  de*  liens 
politiques  qui  leur  fervent  de  baie. 

» De  ces  differentes  vues  , il  réfulte,  quant  au  pouvoir 
légiflatif , que  les  lois  deftinées  à régir  intérieurement  les 
colonies , indépendamment  des  relations  qui  exiftent  entr’elles 
ôc  la  mé:ropoie  , peuvent  &c  doivent  ians  difficulté  fe  pré- 
parer dans  leur  fein  / 

» Que  les  mimes t lois  peuvent  être  provifoirement  exécutées 
avec  la  fanclion  du  gouverneur 

Cependant,  Polverel  & Sonthonax,  dans  leurs  éternelles 
déclamations  , vous  difent  que  les  colons  n’avoient  aucun 
droit  à exercer } mais  aujourd’hui  on  ne  doir  pas  réclamer 
contre  les  colons  , fi  , dans  des  temps  qui  ne  font  pas  ceux- 
ci  ils  ont  réclamé  l’exercice  des  droits  que  toutes  les  lois 
leur  ont  accordés.  Je  viens  de  vous  lire  quelques  difpofitions 
de  la  loi  du  8 mars.  Il  efl:  encore  des  difpofitions  plus  impé- 
ratives que  nous  trouverons  dans  les  lois  fubféquentes , dont 
je  vais  vous  donner  leéture. 

H fit  *. 

Loi  du  4 avril  1792. 

* Art.  IX.  Immédiatement  après  leur  formation  & leur 
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inflallation , les  aflemblées  çoloniales  émettront  , au  nom  de 
chaque  colonie,  f ul*  vœu  particulier  lur  la  ccnfritution  , la 
légiüaaon  6c  1 adminilirutiun,  qui  conviennent  à la  piolpéfiié 
Sc  au  honneur  de  les  nabi  tans;  a la  charge  de  le  conformer 
aux  principes  généraux  qui  lien  les  colonies  a la  rué  ropole, 
ôc  qui  affurent  la  conservation  de  leurs  incèrè  s relpect ils, 
conformément  à ce  qui  eft  prefcrit  par  le  décret  du  8 mars 
2790, 6c  finflruction  du  28  du  même  mois.  » 

Ces  droits  , Sonthomx  6c  Poiverel  eux-mêmes  les  ont 
eonfacrés  dans  leur  proeiamarion  du  24  Septembre.  La  le  dure 
île  ces  pièces  ntft  pas  étrangère  aux  débats,  parce  que  Son- 
thonax  11e  manquera  pas  de  dire  que  Safiemblée  coloniale 
n’ayant  pas  la  faculté  légifla  ive,  6c  la  comitiffion  intermé- 
diaire devant  la  remplacer , ne  de  voit  pas  plus  que  cette  aftèm- 
blée  , exercer  cette  faculté  ltgilla  ive. 

Le  préjident  : La  Séance  elf  ajournée  à demain. 

Sonthonax : Un  arrêté  de  la  commillion  a fixé  Ses  Séances 
aux  jours  pairs. 

Lecomte  repref entant  du  peuple  jl^Cet  arrêté  avoit  pour 
caule  1 affaire  dont  la  Convtn  ion  nfjtionaîe  éroit  occupée. 
La  caufe  n exilhnt  plus,  S effet  ne  doit  plus,  exrfter. 

Sonthonax  : La  mort  -m  ayant  privé  de  mon  collègue,  qui 
* étoit  chargé  d’une  partie  de  la  diicufiion  , je  relie  Seul  ; je 
defirerois  que  la  léance  fût  ajournée  à primidi  prochain. 

Page  : Depuis  deux  mois  les  débats  n’ent  encore  eu  aucun 
réfultat.  Depuis  plusieurs  jours  nous  n avons  point  eu  de 
Séances  , nous  demandons  qu  elles  continuent  avec  célérité. 
Nous  ôbférvons  d’ailleurs  que  nous  n avons  pas  fini  fur  le 
premier  chef  d’accufarion. 

Le  préfident  : 1 a cômmiïïion  fe  réferve  de  flatuer  fur  les 
délais  ou  prorogations  à accorder;  6c  quant  à préfent,  elle 
ajourne  la  iéance  à demain. 

La  Séance  eft  levée. 

Leregijlre  despréfences  efijigné:  J.  Ph. Garran,  préfident; 
Lecointe  (des  Deux-Sèvres),  Secrétaire  Fouché  (de Nantes), 
F.  Lanthekas  , Dabray. 


Du  19 
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JD u i c)  Germinal j Van  troijième  de  la  ^République  francaife 
une  & mdivijible . 

On  fait  Leéfcure  des  débats  recueillis1  dans  la  féance 
d’hier  ; la  rédaction  en  eft  adoptée.  • 

Le  préjident  : Voici  un  arrêté  concernant  Tcx-général  Gai- 
baud.  * 

Il  lit: 

« La  comrqillion,  flamant  fur  la  réclamijion  de  Sonthonax 
contre  i’admitlion  de  l’ex-général  GalbauJr  parnii  fes  accu- 
sateurs, R 

” Gônfidérant  que  le  fait  matériel  de  l’én^ration  de  Gal- 
baud  dans  les  colonies  poffédées  par  le  gouvernement  anglais 
efl  confiant  & reconnu  par  lui  ; 

» Que  les  lois  rendues  fur  l’émigration  nef  font  aucune 
exception  en  faveur  de  c^ux  qui  allèguent  au  ils  ont  ^ été 
forcés  d’émigrer  par  des  maÏÏfons  traitemens  ou  a autres  n*otifs 
Semblables;  ^ 

» Que  la  Convention  nationale  a rejeté,  il  y a peu  de 
temps  encore,  une  exception  de  cette  efpèce,  qui  lui  avoit 
été  préfentée  par  le  comité  de  légiflation , pour  i’ex-procu- 
reur-générai-fyndic  du  Bas-Rhin,  Levrant,  émigré  durant  la 
tyrannie  de  Saint-J ufc  «le  Lebas  ; 

» Que  fi  la  pofition  particulière  des  colonies  peut  reven  - 
diquer  des  exceptions  en  leur  faveur,  la  commifîion , dont 
l’attribution  eft  circonfcrite  dans  les  bornes  qui  lui  ont  é;é 
données  par  fon  inftitution , n’a  aucun  pouvoir  pour  les 
prononcer  ou  les  provoquer; 
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*»  Que  dans  l’état  a&uel  deschofes,  quelle  quepuiffëêtrfc 
îa  eirconfpe£li<|n  de  la  cdmmiilîon  pour  ne  rien  préjuger , 
elle  ne  peut  pa#  reconnoirre  à T ex-général  Galbaud  les  droits 
qui  tiennent  à la  plénitude  de  Tétât  civil  j 

» Arrête  que  la  dénonciation  de  Sonthonax  contre  Galbaud 
fera  tranlmife  au  comité  de  légifiarion  , fauf  audit  Gaibaud 
à y préfenter  les  moyens  de  j unification. 

*>  Arrête  en  outre  que  , jufqu’à  ce  qiTil  ait  été  ftatué  fur 
cette  dénonciation,  Tex-général  Galbaud  11e  pourra  pas  affilier 
aux  débats.  » 

Galbaud:  Puis-je  avoir  la  parole  là-delTuS  \ 

Le préfident  : Le  droit  de  pétition  eft  facré. 

Gaibaud:  "En  ce  cas,  je  demande  que  les  pièces  qui  me 
concernent , 8c  qui  eonftatent  les  motifs  de  mon  ablence  des 
Etats-Unis,  me  foient  remifes. 

Le préjident  : Rédige  une  pétition  -,  la  commifUon  y ftatuera 
après  la  féance. 

Galbaud  : J’en  ai  déjà  fait  plusieurs  : je  fuis  enchanté  de 
cette  occafion  -,  elie  me  donnera  les  moyens  de  poursuivre 
les  dévaftateurs  ék  Saint-Domingue. 

Th.  Millet  : Dans  la  féance  du  7 ventole,  qui  nous  a été 
diftribuée  hier  feulement , nous  trouvons  îa  preuve  que  Son- 
thonax , en  citant  la  lettre  de  Chotard  8c  Marie , dont  il  U 
fait  leéhire , a encore  avancé  un  fait  faux  : nous  Tàurions  re- 
levé plutôt,  fa^is  le  délai,  trop  long  peut-être  pour  i’inftru&ion 
publique  8c  pour  celle  de  la  Convention  nationale,  qu’éprouve 
la  diftributiqii  du  journal  des  débats , puifque  ce  n*eft  que 
trenfe-fix  09  quarante  jours  après  la  féance  que  ce  numéro 
nous  a été  diftribué.  Voici  ce  dent  il  s’agit. 

Sonthonax  dit,  page  42  : Je  vous  produirai  des  lettres  de 
Chotard  & Marie  > de  leurs  amis  dans  la  N ouv  ale- Angleterre  > 
dans  lef quelles  ils  ont  dit  : Les  Anglais  nous  traitent  fort  bien  ± 
nous  Jommes  très-contens  de  ce  que  les  A nglais  font  venus  dans 
la  colonie  ; mais  ils  feroïent  bien  plus  généreux , s'ils  allaient 
attaquer  Sonthonax  au  Port-au-Prince.  Vous  aves  entendu 
hier  la  leéture  de  cette  lettre  j vous  n’avez  point  vu  dans 
cette  lettre  de  Marie  ( car  c’eft  lui  feul  qui  écrit)  qu’il  ait 
dit  lui-même  , ou  qu’il  ait  feulement  cité  ces  mots  : Les  An- 
glais nous  traitant  fort  bxn , nous  fommes  très-contens  de  ce 


que  lès  Anglais  font  venus  dans  làpolonie.  Vous  voyez  ce- 
pendant, citoyens,  que  ceci  * écrit  en  cr.radtère  italique , a l’air 
d’êrre  une  citation.  pri(e  dans  la  lettre  d’un  de  nos  amis , 6c 
jerre  dans  l'opinion  publique  une  grande  défaveur  fur  ces 
hommes-là  , 6c  fdit  croire  qu’il  y a des  colons  qui  Mm  bi  n 
ailes  de  l’arrivée  des  Anglais  dans  la  colonie.  Je  demande 
que  Somvonux  6c  ceux  qui  lui  fomnidèlit  des  pièces,  s iis 
ont  entre  les  nv  ins  une  lettre  ou  fe  trouvent  ces  exprellîons  s 
aiait  à les  dep.ofer  fur  ie  bureau. 

Son  thorax  : Je  fuis  bien  étonné  d’entendre  Thomas  JVT  illet 
8c  les  colons  réclamer  -contre  un  prétendu- faux , parce  que 
j'ai  dix  q Ails  ne  tùuxpient  pas  c t te  nation  angiaijè  ajjè$  gé- 
néreuse, piàfqu  dlc  ne  ven  i pas  m'  attaq:icr  au  Port- au- P finie. 
J’ai  lie  lt  d’èrre  étonné  qu’ils  réclament  contre  ces  ex  pr  elfe  ns , 
puilque  nun-ieulement  ce  lont  celles  de  leur  correfppndance 
avec  les  colons  des  Etats-Unis,  mais  que  ce  font  celles  de  Page 
au  com  té  ele  fa  lu:  public,  eu  il  a du  officiellement  6c  comme 
commiilàire  : Je  protzjle  ccfitre  l appel  d.s  Anglais  à Jérémie  ; 
in  ùs  comme  colon -,  fil  : Avais  été  à jérehzie  y fi  aurais  . pp  clé 
les  Anglais.  I -s  ekpfefficSns  de  Page,  celles  des  lettres  écrites 
à TC  mas  Mille  prouvent  ce  que  je  n’ai  celle  de  dire  dans 
la  dilcuffipn  , que  les  colons  on:  un  langage  officie!  6c  't\ 
langage  particulier  5 quand  ils  veulent  tromper  la  France, 
ils  viennent  à la  barre  protefter  contre  le  traité  fait  avec 
les  Anglais  6c  contre  leur  adtniffich  à Jérémi'  & an  Mole...* 

Thomas  Miîlèt  : Ce  ne  font  p .. s là  les  expreüion  de  i , lettre. 
Sonthonax  a-t-il  une . lettre  où  Chctard  6c  Marie  aient  dit, 
les  Anglais  hou  J traitent  bien  , nous  fiommes  for t cent  ns 
que  les  Anglais  fiôienc  venais  dans  la  colonie  'i  ci  Sonthonax 
n’en  a pas  , comme  il  n'a  pu.  trouver  ces  expreiûuns  dans 
celle  qu’il  a Vroduite , il  a commis  un  faux  -,  s'il  a la  lettre 
qui  les  contient  , je  le  femme  de  la  produire. 

Sonthonax  : J’?d  plus  que  les  lettres  i j’ai  l’aveu  des  celons 
eux-mêmes  , fait  à la  commiiîion  des  colonies; 

JC  préfid  rit  : C’eft  entendu. 

Th.  Millet  : Hier  j’ai  demandé  une  expédition  eh  double 
de  la  letti'e  qui  üfa  été  a ire  fiée  par  Marie:  dans  1 expédi- 
tion qui  me  fera  donnée,  rien  n annoncera  que  les  notes 
marginales  font , comme  fa  dit  Sonthonax  * de  la  main  de 
Raymond;  Cependant  il  eft  fort  important  que  d.  ns  la  corn- 
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munication  que  je  veux  faire  de  cette  lettre  aux  comités  de 
gouvernement , aux  commillaires  nommés  pour  les  colonies 
françaifes , 8c  aux  tribunaux  où  je  me  propofe  d’appeler 
Raymond,  il  eft  fort  imper;  ant  que  je  conftate  que  Sonthonax 
a déclaré  qu’il  tenoit  cette  lettre  de  la  main  de  Raymond. 
Je  demande  que  la  commifiion  veuille  bien  prendre  les  rae- 
fures  quelle  jugera  convenables  pour  conflater  que  Sonthonax 
a dit  que  cette  lettre  lui  venoit  de  Raymond  , 8c  que  les  notes 
marginales  étoienc  de  la  main. 

Le préfdent  : Fais  de  ceci  une  pétition  particulière  , fur  la- 
quelle la  comrmllion  ftatuera. 

Brulley  : Mon  collègue  Millet  vient  de  faire  Jentir  à la 
commiilon  le  délavanrage  qu’il  y avoir,  non-leuiementpour 
l’opinion  publique,  mais  encore  pour  les  débats,  que  leur 
impreiîion  foit  li  fort  arriérée.  Nous  prions  la  commiffion 
de  vouloir  bien  prendre  des  mefures  pour  accélérer  cette  im- 
preffion  : il  y a eu  douze  jours  d’intervalle  dans  les  débats, 
8c  pendant  ce  temps  il  n’y  a eu.  que  deux  numéros  im- 
primés \ s’il  y en  eut  eu  un  chaque  jour  d’imprimé,  il  n’y 
auroit  pas  une  cumulation  arriérée,  telle  qu’on  ne  peut  ve- 
nir réclamer  contre  les  infidélités  que  trente  ou  quarante 
jours  après. 

Leyréfident  : II  ne  s’eif  pas  trouvé  d’infidélité  dans  la  ré- 
daction des  débats  > quant  à l’impreilion , il  eft  manifefte 
que  la  Convention,  ayant  tenu  fes  (éances  nuit  8c  jour , notre 
collègue  Lecointe  , qui  s’eft  livré  à ce  travail  avec  tour  le 
zèle  poflible,  n’a  pu  y donner  fes  foins  ces  jours  derniers  y 
il  le  peut  encore  moins  dans  ce  moment  où  il  eft  malade. 
La  commilli  .n  ne  négligera  rien  pour  la  prompte  impreflion 
des  numéros  arriérés*,  mais  jufqu’à  préfent  elle  a fait  tout 
ce  qu  elle  pouvait  faire. 

Brulley  : Je  demande  que  les  mefures  foientles  plus  promptes 
poilibles,  parce  qu’on  en  fent  la  nécefilté. 

Le  préfdent  : Nous  la  fentons  aulli. 

Page  : Je  vous  ai  annoncé  hier  que  Polverel  8c  Sonthonax,. 
dans  "une  proclamation  du  24  ieptembre  1792  , avoierit  con- 
facré-  les  difpofinons  des  lois  des  8 & 28  mars  , dont  vous 
avez  entendu  la  leéture;  ils  difent  dans  cette  proclamation 
qu’d  Va(f emblée  coloniale  feule , conflit utionnellement  f armée , ap- 
partient le  droit  de  prononcer  fur  le  fort  des  ejdaves.  Il  n eft 
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pas  queftion  ici  d’examiner  d’où  vient  la  différence  de  penfer 
de  Sonthonax  d’aujourd’hui,  avec  le  Sonthonax  de  1792  ; 
car  aujourd’hui  il  nous  fait  un  crime  d’avoir  eu.  des  efclaves, 
& alors  it  difoit  qu’aux  affemblées  coloniales  feules  apparte- 
nait le  droit  de  prononcer  fur  le  forr  des  efclaves.  11  réfulte 
donc  de  cette  proclamation  que  l’aflemblée  coloniale  avoit 
des  droi;s  législatifs  ; 8c  cetre  difpofition  , confacrée  dans  la 
proclamation  du.  24  feptelnbre  1792  , la  été  plus  polir ive^ 
mène  encore  dans  celle  du  4 décembre  fuivant,  qui  eft  de 
Sonthonax  lui- même,  où  il  dit  que  , s'il  étoit  poffble  que  la 
Convention  nationale  , égarée  put  fe  porter  à o h lier  les  pré- 
rogatives des  celons  de  Saint-  Domingue  3 & à détruire  dans 
le  régime  colonial  le  germe  de  fa  propriété  , il  ne  fe  rendroit 
jamais  l'exécuteur  d'une  pareille  injufiiee  , & quau  contraire 
il  faifoit  l ferm  ât  de  s'y  oppofer  de  toutes  fes  forces.  Nous 
n’examinerons  pas  ici  quel  pouvoir  être  le  but  de  Polverel 
8c  Sondionax  dans  cette  levée  de  bouclier,  dans  cette  révolte 
contre  la  volonté  nationale  -,  mais  vous  y trouverez  la  preuve 
qu’à  l’époque  où  ils  confacroient  d’un  coté  l’efclavage,  de 
l’autre  ils  reconnoiflbient  à l’alfembiée  coloniale  la  faculté 
législative  quant  à cette  partie.  Mais  il  importe  de  prouver 
à la  commit 011  que  l afTèmblée  coloniale  n’avoir  pas  la  fa- 
culté législative  feulement  fur  cet  objet  ; j’en  trouve  la  preuve 
dans  les  difpofitions  du  décret  du  28  mars  1790, 

(Il  lit:) 

Extrait  du  décret  du  28  mars  1790.. 

« Comme  la  nation  françaife  ne  veut  exercer  fur  elles  ( les 
colonies  ) d’autre  influence  que  celle  des  liens  établis  8c  ci- 
mentés pour  futilité  commune,  elle  n’eü  point  jaiouie  d’é- 
tablir ou  de  conferver  des  moyens  d’oppreiiion. 

» Et  quelles  fources  de  profpérité  n’offriront  pas  au  pa- 
triotifme  des  affemblées  coloniales  les  diverfes  parties  du  tra- 
vail qui  leur  efl  confié  ! 

» L’établiflement  d’un  ordre  judiciaire  fimple,  affurant  aux 
citoyens  une  jufnce  impartiale  8c  prompte;  une  adminiflra- 
tion  remife  entre  les  mains  de  ceux  qui  y font  intéreffés  ; 
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un  mode  d’imqofîtion  approprié  à leur  convenance  , dont  les 

fû  mes  ne  pourront  être  changées,  don  la  quotité  ne  iera 
réglée  que  par  le  vœu  même  des  alïetnblées  coloniales  1 

« La  France  ne  cherche  pas' '‘dans  ibs  colonies  un  moyen 
d’affouvir  l'avidité , de  flatter  la  tyrannie  de  quelques  hommes 
prépaies  à leur  admimftrationj  les  intérèt.^des  citoyens  doi- 
■vent  être  gérés  par  eux-mêmes,  & ï ' admmiftratïon  ne  peut  être 
confiée  qu’à  ceux  quïls  ont  librement  élus . En  admettant 
les  vues  qui  ont  été  expo/ees  fur  leur  régime  intérieur , les  co- 
loni  s font  tranquilles  bien  adtninifirées  ; échappées  à V op- 
prejfion , U leur  relie  encore  un  befoin. 

» Elles  offrent  à tous  les  peuples  , par  leurs  richeffes , 
l'objet  d’une  active  ambition  , & n'ont  point  la  population. 
Se  ne  peuvent  fe  procurer  des  forces  maritimes  6c  militaires 
qu’il  eft  néceffaire  de  leur  oppofer. 

« Il  faqt  donc  qu’unies  , identifiées  avec  une  grande  puif- 
fance,  elles  trouvent  dans  la  diipcfition  de  fes  forces  acquifes 
par  une  bonne  conftitution  , par  de  bonnes  lois  intérieures... 

” Il  faut  que  cette  puiffance , intéreffée  à leur  confervation 
par  les  a v an : âges  quelle  recueillera  de  fes  tranfadlions  avec 
elles  , fe  fafje  un  devoir  envers  elles  de  la  plus  confiante  équité  > 
quelle  prefente  toujours  une  malle  de  fore  esfvjfifantes  à leur 
protection  x & que?  par  fon  induOxie,  par  les  produdliqns , 
par  fes  capitaux,  elle  ait  en  elle  tous  les  moyens  qui  doivent 
préparer  tous  les  Rapports  de  commerce  les  plus  avantageux. 

« Voilà  ce  qui , pour  les  colonies  , forme  le  complètement 
néceffaire  de  leur  exiftence  politique,  en  leur  ailurant  la 
conferyatio.n  de  tous  les  biens  intérieurs  ; voilà  ce  que  doivent 
leur  avoir  dit  tous  ceux  qui  leur  ont  mfpipé  le  defir  d'une 
bonne  conftitution, 

« Et  quand  ils  fe  flatteroient  qu’une  domination  établie  fur 
de  tek  fondemens  pût  corfferver  pendant  quelque  temps  une 
apparence  de  juftice  , on  leur  demanderont  encore  quelle  eft 
cette  nation  qui  pourroir  promettre  à nos  colonies  plus  de 
loyauté,  plus  de  fraternité  que  ho  us  n'en  prouvons  aujour- 
d’hui- 3 

Dans  la  loi  des  8e  i f mai  1791,  l’Aftemblée  conftk 
yuaqte  teaoit  un  langage  plus  pofidf  encore  ; elle  difoit  ; 
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(Il  lit:) 

Extrait  des  motifs  qui  ont  déterminé  les  décrets  des  1 3 & 15 
mai  iyyi>d  cré  és par  V A ff emblée  nationale  le  29  mai  1791.. 

*t  Dans  cette  jufte  confiance , 8c  fans  lien  préjuger  fur 
le  vœu  que  les  colonies  font  autorifées  à émettre  relative- 
vent  aux  lois  qui  peuvent  leur  convenir , FAlîèmblée  na- 
tionale a chargé  fes  comités  réunis  de  conflit  11  tion  , des  co- 
lonies , de  commerce  8c  de  marine,  de  rédiger  fans  délai  des 
objets  d’organifation  qui  feront  envoyés  aux  colonies,  non 
pour  porter  aucune  atteinte  à leur  initiative , mais  comme 
un  recueil  d'idées  qui  peuvent  être  falutaires.  Les  aflemblées 
coloniales  font  exhortées  à les  çonfidérer  d’après  leur  valeur 
intrinsèque , fans  y attacher  le  poids  d’aucun  deln  du  corps, 
légiflarifj  elles  pourront  les  adopter  , les  modifier,  les  rejeter 
même  avec  une  entière  liberté,  en  y fubftruant  les  autres 
propositions  qu  elles  creiroient  avoir  à faire  pour  leur  plus 
grand  bien. 

” L’Àlfemblée  nationale  ne  doute  pas  qu’elle  ne  propofe 
à la  prochaine  légiflature  les  lois  8c  les  me  fores  les  plus 
propres  à concilier  tous  les  intérêts  de  la  colonie  8c  de  la 
métropole,  8c  à concourir  efficacement  à la  plus  grande  prof* 
péri  é de  toutes  les  parties  de  l’empire  français.» 

Voilà  comme  parloir  FAtFemblée  conffituante-dans  les  dé- 
crets des  ?8  mars  1790  8c  29  mai  17.91  -,  8c  Pclverel  8c 
Sonthonax  viennent  demander  fur  quoi  repofoient  les  droits 
des  colons  : ces  droks  onfété  confacrés  pat  FAffimblée  conf- 
tituante -,  ils  Font  été  encore  par  FA iïemblée  légifîative  dans 
fon  décret  du  4 avril.  Sonthonax  & Polverel,  8c  les  tyrans 
qui  ont  pefé  lur  la  France,  8c  qui  ont  voulu  anéantir  fon 
commerce,  y ont  feuls  porté  atteinte.  Mais  pour  vous  prou- 
ver pofidvement  que  F A Semblée  coloniale  avoit , par  la  loi , 
la  faculté  de  faire  des  lois  provifoires,  je  ne  vous  lirai  que 
l’article  V de  la  loi  du  10  juillet  179-1. 

« Les  lois  8c  réglemens  fur  le  régime  intérieur , e’eft-à-dire 
ceux  qui  concernent  la  colonie , indépendamment  8c  fépa- 
vément  de  les  rapports  de  commerce  8c  de  prote&ion  avec  la 
Métropole,,  feront propofés. par  Fafiemblée  coloniale  , pourrez* 
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etre  exécutés  provisoirement > avec  l’approbation  du  gouverneur, 
f feront  loumis-à  la  délibération  du  corps  légiflatif  & à la 
landion  du  roi.  » 

Je  ne  parlerai  pas  de  1 article  III  du  décret  du  24  fep- 
tem  re , qui  confère  aux  afiemblées  coloniales  le  droit  de 
prononcer  lur  1 état  des  perfonnes  libres  8c  des  per  tonnes 
«on  libres  : une  de  fes  difpofitions  , relative  aux  perfonnes 

res,  a été  abrogée  par  la  loi  du  4 avril.  La  difpofition  qui 
concerne  1 état  des  pertonnes  non  libres,  bien  loin  d avoir  été 
arrogée,  a été  confirmée  par  cette  même  loi  du  4 avril j 
1 en  trouve  la  preuve  dans  l’article  XVI  de  cette  loi. 

C II  le  lit  : ) 

^es  Jecreî:s  antérieurs,  concernant  les  colonies,  feront 
exécutés  en  tout  ce  quineft  pas  contraire  aux  difpofitions 
du  prelent  décret  ». 

Quelles  font  les  difpofitions  du  préfent  décret  ? ce  font 
celles  qui  appellent  à l’aélivité  politique  les  hommes  de 
coulein  Sc  negres  libres;  mais, puifque  cette  difpofition  feule 
, , & que  les  autres  lois  font  confervées , il  en 
relui  tedonc  bien  clairement  que  l’affemblée  coloniale  avoit 
la  légifiation  de  fon  pays  quant  aux  perfonnes  non  libres , 
oc  quelle  avoir  la  légifiation  provifoire  quant  aux  lois  ré- 
glementaires : I allemblée  coloniale  avoit  donc  la  faculté  de 
faire  proviioiremenr  des  lois  pour  la  colonie. 

Sonthonax  oc  Polverel,  quand  ils  ont  dit,  dans  leur  pro- 
clamation du  12  octobre,  que  la  commiflïon  intermédiaire 
décider  oit  de  toutes  les  questions  qui  auroient  été  du  refïort 
de  1 anemblée.  coloniale , ne  pouvoient  pas  ignorer  que  l’af- 
iemblée  coloniale  avoir  la  légifiation  de  la  colonie;  cependant 
oonthonax  fe  retranchera  fur  cette  difpofition  de  la 'loi  qui 
dit  que  ce  feront  feulement  les  afiemblées  coloniales  conf- 
n.utionnellèmenr  formées,  8c  il  vous  dira  encore  qu’il  n’y 
avoit  d autres  afiembîees  coloniales  conflitutioiinellement  for- 
mees  que  celles  qui  1 auroient  été  d’après  la  loi  du  4 avril, 
^onthonax  le  dira,  parce  qu  fila  déjà  écrit,  8c  que  mainte 
perfonnes  égarées  1 ont  dit  8c  i ont  écrit  avec  8>c  avant  lui . 
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pour  route  réponfe,  je  vais  vous  citer  un  fragment  des  decrets 
du  13  & 15  mai  1791. 

(Il  le  lit:) 

Expofé  des  motifs  des  decrets  des  13  & 15  mai  fur  l état 

des  perfonnes  dans  les  colonies  y décrété  le  29  mai  I791* 

« Ce  qu’elle  a pu  , ce  qu’elle  a fait , eft  d apporter  dans  fa 
réfolurion  toute  la  condelcendance  pour  les  opinions  reçues 
dans  les  colonies, qui  ne  lui  étoient  pas  founellement  interdites 
pai*  les  lois  coofHtutîonnelles.  Elle  pouvoir  repoufler  la  pro- 
portion d’une  claiîe  intermédiaire,  elle  pouvoir  fe  renfermer 
dans  le  iens  littéral  du  décret  déjà  rendu  iur  les  perfonnes 
libres  j elle  a préféré  traiter  les  colons  repréfentans  des  fon- 
dateurs des  colonies,  comme  une  mère  tendre  qui  ho n- feu- 
lement veut  le  bien  de  fes  enfans , mais  fe  plaît  à le  faire  de 
la  manière  qui  (e  rapproche  le  plus  des  idées  dont  ils  ont 
contracté  1 habitude.  Elle  a confenti  à former  laclaile  inter- 
médiaire que  foliieitoient  les  colons  blancs  ; elle  y a compris 
les  affranchis , ôc  même  les  perfonnes  libres  nées  d un  père 
ou  d'une  mère  qui  ne  le  feroient  pas  ; elle  a étendu  fur  eux 
l'initiative  concédée  par  la  métropole  aux  colonies.  Elle  a. 
ainfi  augmenté  dans  les  aff emblée  s coloniales  le  droit  éminent 
que  leur  avoir  déjà  conféré , relativement  aux  perfonnes  non 
libres , ce  droit  précieux  dé  être  l’origine  d*  un  plus  grand  bien  y 
qui  efl  un  des  plus  beaux  & des  plus  noble3  attributs  du 
corps  cônilituanr. 

» Les  colonies  doivent  fa  voir  néanmoins  que  1 A H emblée 
nationale  ne  fe  feroit  pas  permis  cette  con^eicendarrce  pour 
des  préjugés  , Jî  elle  n y avait  pas  envi f âgé  un  principe  de 
juftice  i car  ce  n'efl  que  par  la  juftice  que  l'on  peut  influer 
fur  les  rèfolutions , mais  les  colons  blancs  font  tous  nés  do 
père  &z  mère  libres.  Demander  la  même  condition  aux  hom- 
mes d’un  autre  couleur  pour  jouir  des  droits  de  citoyen  a,c- 
tit,  ce  n'cft  que  maintenir  une  égalité  conftjtu  tienne  lie  d£ 
légitime. 

« Les  citoyens  de  la  claffe  intermédiaire  ne  font  donc  pas 
léfés  j ôc  quant  aux  colons,  un  moment  de  réflexion  p amble 


/ 
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fufEra  pour  leur  faire  comprendre  à quel  poilit  il  étoit  im- 
portant que  1 AlFemblee  nationale  leur  attachât,  par  un  in- 
teret commun  , tous  les  citoyens  libres  nés  de  père  & mère 
liores.  hn  reco.  -noiüant  chez  ceux-ci , comme  elle  l’avoitdéja 
tait,  les  droits  que  leur  donnent  la  nature  & la  fociété,  elle 
a créé  dans  les  colonies  la  puilfance  la  plus  propre  à réfirter 
& aux  troubles  intérieurs  & aux  attaques  de  l’ennemi.  L’Af- 
îemniee  nationale  a pris  une  autre  précaution  bien  proore 
a prévenir  toute  agitation  clans  les  colonies;  c’c-ft  Rétablir 
un  celai  entre  la  promulgation  de  la  loi  au'ejle  devoir  à la 

patrie  cc  a 1 humanité,  & la  première  occafion  dappliauer 
cette  loi.  ir  1 


J*  C0^PS  législatif  a confirmé  les  aflemblées  coloniales 
actuellement  exiftantes , & leur  a continué  l’exercice  du 
droit  d initiative  accordé  aux  colonies , quoique  ces  afîèm-  I 
biees  n aient  pas  été  élues  par  la  totalité  des  citoyens  libres 
nés  de  pere  & mère  libres , de  forte  qu'ils  n’auront  tous  à 
concourir  qu  aux  aflemblées  primaires  qui  fe  tiendront  pour 
les  élections  qui  Ce  feront  à l’avenir,  dont  les  règles  locales 
pour  les  Colonies  ne  font  pas  encore  décrétées  , & auxquelles 
meme  s étena  leur  droit  d’inktive  ». 

Sans^doute  que  toute  la  glofe  de  Sonthonax  ne  pourra 
pas  détruire  le  développement  donné  aux  difpofirions  de  la 
j(:s,  1 $ ^ lS  I7 9lj  U eft  bien  démontré  que  faf- 

lemblee  coloniale , qui  exiftrit ; avant  fémifliop  de  la  loi  du  4 
Jvrii  > étoit  parfaitement  cpnftirutionnelle  : que  tous  les  rai- 
ion  nenien  s que  Folverel  Sc  Sonthonax  vous  ont  faits  fur  Y ar- 
ticle IV  des  in  dru drions  du  28  mars  1790  font  abfolument 
menlongets  & calomnieux  : il  eft  bien  démontré  que  far- 
iicie  IV  des  inftrudfcioris  du  28  mars  ne  regardoit  pas  les 
hommes  de  couleur  &c  nègres  libres  5 car,  s'il  leur  eut  été 
relatif-,  le  deccet  du  ij  mai  nauroir  pas 'été  néce  (faire,  ou 
auroit  du  être  regardé  comme  une  dérogation  à cet  article  IV , 
au  préjudice  des  hommes  de  couleur  & nègres  libres.  L’Af- 
femblée  nationale  n1  ignoroit  pas  que  les  aflemblées  coloniales 
p éroient^  compoféc s que  de  blancs,  que  les  aflemblées  prk 
1.0 an  es  n e soient  compolees  que  de  blancs , que  les  nègres  Sc 
les  hommes  de  couleur  en  avoient  été  écartés  ; Sc  cependant 
t;.*e  conflime,  ôc  elle  dit  : Nous  les  confirmons,  parce  qu$ 
lions  fêtons  bien  que  l'appel  que  nous  feifons  des  hcmme% 


de  couleur  & nègres  libres,  nés  de  père  &r  mere  libres, 
courroie  ueut-C-r.re  amener  une  commotion  dangereux  clans 
la  colonie;  il  tau;  les  y préparer  graduellement  , & pour  cela 
nous  voulons  que  les  allemblees  coloniales  aétt:  I s OaI 
tenr  relies  quelles  font  compoiées,  & préparent  la  l-niur  ion 
de  la  colonie,  qui  fera  «iéfin'îivemens  décré'ec  par  y 1 Je0 
nationale.  N on- feulement  IVdcmblée  cote  male  éioit  inveltie 
de  la  faculté  de  faire  provisoirement  les  lois  de  baintyUo- 

rrimme  , mais  la  commiilion  intermédiaire  elle- meme  s croit 

attribué  la  faculté  légifiarive  , & a effectivement  porte  des 
adres  légiüatifs  : j’en  trouve  là  preuve  ici.  . . 

S ont  ko  ax  : J’ohferve  que  c’cft  étranger  au  premier  chef 

d’aeeufation. 

Les  colons  : Pas  du  tour.  ■ , , 

S on 'h  on  xx  : Lorique?  les  colons  difeuteront  l a&e  par  lequel 


oon  nonax  . „ ».  -, 

j'ai  ufurpé  le  pouvoir  légiflaûf,  car  la  commiflion  intenta 
dinire  ne  pouvoir  pas  l’ufurper  que  je  ne  leude  ulurpe 


moi- même,  _ , , 0 c \ 

Page  ; Comme  je  vais  prouver  que  Polverel  & bonthonax 

ont  inftimé  cette  commilîiou  intermédiaire,  qui  n a jamais 
fervi  que  dmforumenc  paffif  à leur  volonté  j en  prouvant 
que  la  commihion  intermédiaire  s’éteit  arrogé  8c  avoir 
ufurpé  le  pouvoir  législatif  conformément  à Ion  inurution , 
je  prouverai  que  Polverel  & Sonthonax  avoient  place  cette 
commifîion  encre  les  colons  & eux  pour  ufurper  le  pouvoir 

légiilatif.  , , . r ,,  c . 

Sonthonax  : Cela  doit  rentrer  dans  le  chei  d accusation 
d’avoir  ufurpé  le  pouvoir  légifiatif  : je  demande  donc  quon 
renferme  Page  dans  l’ordre  du  jour,  qui  cil  1 infraction  a la 

loi  du  4 avr  L r , c . -,  p r 

Pag*  : Il  Y a des  aéles  par  Kquels  Sonthonax  & rolq 
verel^ont  ufurpé  dire  clément  le  pouvoir  legiliantj  mais  ici, 
ce  n’ed  pas  eux  , c 11  la  commifîion  intermédiaire  : ils  ont 
-ette  commifîion  le  droit  de  faire  des  lois  , & cette 
s’en  e il  faiiie  î mais  indépendamment  de  ce  que 
nous  prouverons  que  la  et  mrndTion  in-erroédiaire  a ulurpé 
Je  pouvoir  légifiatif,  c’efl  que  nous  /prouverons  queux,  par 


confié 


comrtiiiïion 


des  ado 
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ît  PC 


d \ recta  m enr  é mânes 
d'eux  , on-  uforpé  le  pmC-ir  ié£;üatib  ;Voj;a  «récifrment; 
çç  que  nous  traitons  actuellement*  iuiurpadon  qn  pouyo^- 
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LcJvMdZ°nx  : C eft  Un?  infraÆon  à la  loi  du  4 avril. 

£ ■ ' La  commiinon  va  le  retirer  pour  délibérer. 

La  cornmiilîoi-i  rentre. 

Le  préfident  lit  l’arrêté. 

éattrrFr  re”voieàtrair8r;i°rs  * l <«^0» 

j *.  V;\,^  ac5u’atlon  * ce  qui  concerne  l^ilurpation 

connre'' avvtS1^tir  Jmpatée  à la  coromiffioa  intenàélaire, 

ÎT.,te  CSimeXké  ^ chef 

ouffolmJ0^^  V3-S  f"ivre  la  difauffion  ^ Ls  atteintes 
2“  1- r * Sonthonax  ont  portées  à la  loi  du  * avril 

LIST  â intermédiaire.  Sontho- 

fomitre  V ’ <5apres.Ia  lo1’  n ont  jamais  eu  le  droit  de 
E ; leur  aPProbaaon  les  arrêtés  de  l’affembice  co- 

cro  rh.feTl  qUe,  lamcaiS  FAffemblé*  nationale  n’avait  pu 

milîîonqinrer°  '!f-1^  & bo,?tilonax  auraient  formé  une  corn- 
er:1.011 intermediaire  ; mais  toutes  les  lois  vouloir:  Que  H 

'"1  de  1 a“ée  coloniale  fulTent  fournis  à l’appràba 

r„ax  fofrVeTlr'Sfé^L  Polverel  & Son- 

interSd  aire'Y  labord  ai[ujéîi  ,es  arrêtés  de  la  commilîion 
leur  nrnrla  • '"U  j approbation  , & la  preuve  en  eft  dans 

nax  ° rn  dU  12  °afbrf  ’ * Ie  crois  que  Sontho- 
rarticTe  On’l  T?-  PM:  Û ™éPar3nera  la  peine  de  citer 
général'  * fa.!t,  ^ant  a la  fanûion  du  gouverneur 

commode  dV^Tr  eX,rSSeipar  la  loi  ? I!s  ont  trouvé  fo« 
en  en  fobi  ^ la.commiffion  intermédiaire/,  tout 
n lie  n;d°"nan£  ]f  arrêtés  à leur  approbation  perfon- 
nax  Vlfr-sf  TVe  a PreiiVe  dans  une  lettre  de  Sontho- 

ISiS  -c*  * • « 

( Il  lit.  ) 
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Extrait  des  régi  [Ire  s de  la  commijjion  intermédiaire  de  la  par- 
tie françaife  de  Saint-Domingue. 

Séance  du  6 novembre  1792. 

« On  donne  leéhàre  d’une  lettre  de  M.  Sonthonax , corm 
miliaire  nadonal-civil , en  date  de  ce  jour , conçue  en  ces 
termes. 

» Monsieur  ie  Président  5 

” J’ai  appris  par  un  membre  de  la  commifiion  iutermé* 
diaire  * que  la  notification  de  fes  arrêtés  le  trouvoit  inter- 
rompue par  l’abfence  de  M.  le  gouverneur- général.  Comme 
1 ordre  public  n’en  doit  point  fouffrir  * je  vous  prie  d’an- 
noncer à la  commifiion  que  je  [ autorité  à faire  elle-même 
cette  notification , jufqu’à  l’arrivée  de  M.  Roçhambeau,  à 
qui  elle7  rendra  compte  de  fon  travail  à cet  égard. 

» Le  commifiaire  national -civil. 

Signe'  j S o NT  HO  NA  x. 

Sonthonax  : Quelle  eft  la  nature  de  la  pièce  qee  vous 
citez  ? 

Page  : C’efl  un  extrait  des  registres  de  la  commifiion  in- 
termédiaire du.  6 novembre  1792.  Le  timbre  efi  lur  cette 
feuille 5 elle  eil  très-  officielle.  Il  nous  reliera  encore  plu- 
fieurs  autres  preuves  de  ce  fait.  Citoyens , vous  avez  du 
remarquer  que  dans  leur  proclamation  du  11  octobre  1792, 
qui  crée  cette  commifiion  intermédiaire , ils  ont  eu  bien 
foin  d’ordonner  qu’aucun  de  fes  arrêtés  ne  feroit  exécuté 
fans  leur  approbation  ; mais  ils  n’ont  aucunement  parlé  de 
lapproba  ion  du  gouverneur -général.  Cependant , comme  la 
' commifiion  devoir  fiûvre  la  vieille 'ro-ô  fine  8c  celle  lui  vie  par 
l’aflemblée  coloniale  , routine  qui  faifoit  que  le  gouverne  ur- 
général  approuvoit  tous  les  arrêtés  de  ces  afïéfnblées , fans- 
doute  qüe  la  commifiion  intermédiaire  portait  auili  les. 
arrêtés  à l’approbation  du  gouverneur-général.  Sonthonax  , 
qui  ufurpoit  les  pouvoirs  peu-a-peu , ailtijétUioir  îa  ccm- 
miffion  intermédiaire  à porter  fes  arrêtés  à fa  ratification , 


i 


faiis  parier  ctu  gouverneur-  général  ; ôc  comme  fans  douté 
la  commifiion  pdrtoit  toujours  les  arrêtés  à la  faiiction  du 
gouverneur  * fans  dou  e Sonrhonax  a cru  nécé  (laite , pat  fa 
lettre  du  6 novembre,  de  les  difpenfer  de  cette  maure* 
Quelques-uns  des  membres  de  la  commifiion  inrerm éd-aire 
s’étoient  révoltés  dtp  defpoûfriie  de  Pob  erel  Ôc  de  ^ontfio- 
nax  j ils  avaient  de  Y énergie  , du  pa'riodfme  \ conféquém- 
ment  ils  éroient  nuifibles  à Polverel  Ôc  Sonrhonax,  dbu-+ 
tant  mieux  qu’ils  réunifibient  beaucoup  de  taieiis.  Ils  éroient 
nommés  par  l’aflèmblée  coloniale.  Sonrhonvx  trouva'  fort 
commode  de  les  déporter.  L’un  d'cntr’eqx  a été  pris  par 
les  Espagnols , ôc  l’autre  l’a  été  par  les'  Angbis  \ mais 
Somhonax  trouva  encore  plus  commode  de  remplacer  lui- 
même  les  hommes  qu’il  déportait*  de  manière  qu  en  créant 
cette  comïïîifliçii  interüiedmm,  qui  eft  de  (oh  choix,  il  y 
a mis  6 hommes  à lui  , les  6 nègres  cü  huilâmes  qu’il  a 
nommés  lui-même,  ôc  enfuite  il  a déporté  les  autres  a 
fur  & à mefure,  ôc  il  a remplacé  par  des  hommes  de  f oh 
choix  ceux  qui!  a déportés.  Il  pourroit  nier  cette  vérité  , 
i l faut  que  je  lui  en  donne  la  preuve. 

(H  lit.)  ' 

Séance  extraite  des  registres  de  la  commiffion  intermédiaire  y 
du  13  janvier  179}* 

* On  donne  leéhire  d’une  lettre  du  citoyen  corn  mi  fia  ire- 
civil  de  la  République  en  réjidenct  dans  la  partie  du  nord j 
en  date  de  ce  jour  3 par  laquelle  il  autorife  la  commiffion  in- 
termédiaire à nommer  y à la  major  Lté  des  f '{pages  ceux  d'en- 
tre les  citoyens  des  trois  provinces  que  la  commifiion  croira 
les  plus  dévoués  à la  mère  patrie,  à la  loi  du  4 avril,  ôc 
aux  intérêts  de  la  colonie , pour  remplacer  provifoirement 
des  membres,  abfens.  « 

Sonrhonax  vous  dira  faiis  doute  : Ce  n’efl  pas  moi  qui 
ai  remplacé  ces  membres,  puifque  j’ai  autorife  la  comraif-; 
fion  intermédiaire  à le  faire.  Mais,  ii  Sonrhonax  autorif oit 
la  commifiion  intermédiaire  à U faire  , elle  n avoir  donc  pas 
le  droit  de  le  faire  j il  séteit  donc  refervé  ce  droit,  puif- 


r 
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que  la  commMTion  ne  pouvoir  le  faire  qu  autant  qu'elle  en 
recevoir  le  droit  de  lui*  Il  eft  donc  bien  évident  que  Son- 
thonax  s’étoit  rèfervé  in  petto  le  droit  de  nommer  les 
membres  de  la  commilîïon  intermédiaire  à la  place  de  ceux 
qu'il  déportoit;  ôc  s’il  a attribué  à la  commilîïon  intermé- 
diaire le  droit  de  nommer  par  elle-même,  c’efl  qu’a  lors 
cette  commilîïon  n’étoit  qu’un  instrument  dans  les  mains. 
Il  avoit  déporté  les  membres  qui  avoient  de  l’énergie,  des 
lumières  6c  quelque  courage  ; il  ne  relloir  plus  que  les  G 
mulâtres  ou  nègres,  que  Sonthonax  avoir  choifis  6c  q i lai 
étoient  dévoués.  Vous  peniez  bien  , citoyens  , qu’en  cuci- 
fillant  ces  membres  à leur  gré , ils  avoient  choiii  des 
hommes  qui  leur  étoient  dévoués. 

La  féance  ell  levée. 

Le  regijlre  des  préfences  ejl  figné  J,  Pk.  G VRRAN , prjjldcnt; 
Fou  ch  2 ( de  Nantes  » ) fecré taire  \ Dabaay  , Kabaut  \ 
Grégoire 
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2} a il  Germinal,  l'an  troijième  de  la  République  francaifc 


O N fait  lecture  des  débats  recueillis  dans  la  féance  du  19.*, 
la  rédadion  en  eft  adoptée. 

Le  préjidcnt  : Voici  une  lettre  de  Polverel  fils. 

(Il  lit  s) 

r t ' , , 

Liberté,  Egalité. 

Paiis,  le  21  germinal , l’an  truifième  de  la  République 
fiança,  fie  une  & inchvifibie. 

François  Polverel , aux  repréfentans  du  peuple  compofant  la 

commijjlon  des  colonies  établie  par  la  loi  du  9 vendémiaire . 

«Citoyens  représenta  ns, 

„ La  Pdpubüque  Tient  de  perdre  un  défendeur,  .i  auma- 
nité  un  ami , la  liberté  un  apôtre , &-  moi  j’ai  perdu  mon 
père,  vi&ime  dune  maladie  defirudive,  fruit  de  ion  voyage 
à Saint -D omingue . Après  avoir  donné  les  premiers  momens 
à la  douleur  & aux  regrets,  je  dois  longer  à fa  mémoire-, 
je  dois  le  venger  des  atroces  calomnies  que  vomillent  depuis 
deux  ans  contre  lui  des  hypocrites  audacieux , ennemis  des 
droits  des  hommes , tour- à-tour  couverts  du  mafque  du 
roy  abîme  , du  terrorifme,  & du  patriotiime  même,  iuivant 
qu  ils  le  jugent  coriveiiable  à leurs  intérêts , ou  au  triom- 
phe de  leurs  coupables  prétentions. 

» La  mémoire  de  mon  père  ,eft'  funique  bien  qu  il  me 
laiiiê , il  doit  ni  être  permis"  de  vouloir  le  confier  ver  intad , 
de  le  difputer  à ceux  qui  le  pourfiuiyent  ju!ques  dans  la 

tombe. 


tombe.  Un  a£e  d’accufation  exifte  contrw  lui , le  J chefs  d’<*c- 
cufation  doivent  être  difcutés  dans  la  fuite  des  débats.  Vous 
ne  voudriez  pas  fans  doute  que  fun  des  acculés  foit  (ans 
déferré , fans  moyen  de  rq  zlTer  les  accusations  qui  lui 
font  intentées.  Je  puis  feul  deier  accufé  qui  n’exifte 

plus.  L'emploi  que  j'ai  exercé  auprès  de  lui  pendant  une 
partie  de  fon  féjour  à Saint-Domingue  , m'a  mis  en  état 
de  connoître  fes  aétes  Sc  les  motifs  qui  les  ont  déterminés. 
J'ai  feul  intérêt  à venger  fa  mémoire.  Cet  intérêt  Sc  celui 
de  la  nation  font  d'accord  , car  la  nation  a beloin  aüiii 
d’être  éclairée  fur  les  caufes  Sc  les  auteurs  dc^  défaflres  de 
Saint-Domingue.  ' L’humanité  à défendre  , la  France  à inf-» 
truire  , la  réputation  d’un  père  à laver  d'atroces  calomnies 
répandues  avec  profufion  dans  toute  la  république  Sc  dans 
les  deux  mondes , tout  m'appelle  , citoyens  , dans  la  lice 
ouverte  entre  les  oppreffeiu's  des  Africains  Sc  ceux  qui 
ont  proclamé  dans  l'Amérique  les  droits  de  l'humanité  , Ci 
long-tempe  méconnus. 

» Je  vous  demande  donc  , citoyens  repréfentans  , d'ordom 
ner  mon  admiflion  aux  débats  ouverts  devant  vous,,  comme 
défendeur  de  la  mémoire  d’Etienne  Polverel , accufé  par 
les  colons.  Les  motifs  que  je  viens  de  déduire  vous  font 
allez  fentir  la  juftice  de  ma  demande.  J'attends  votre  déci- 
lion  * à l'entrée  du  lieu  de  vos  féances. 

Salut  Sc  fraternité. 

Signé , F.  Polverel. 

Voici  l’arrêté  de  la  ccmmiflion  relatif  à cette  lettre. 

Il  lit  : 

« La  commiffion  confidérant  que  nul  ne  peut  en  repré- 
fenter  un  autre  dans  les  procédures  criminelles , Sc  que 
les  citoyens  ne  peuvent  être  traduits  en  juftice  après  leur 
mort , pour  y être  accufés  ou  juftifi és , leur  mémoire  ap- 
partenant au  jugement  de  la  poftérité , pâlie  à (ordre  du 
jour  fur  la  lettre  de  Polverel  fils j 

« Ordonne  qu'une  expédition  du  préfent  arrêté  fera 
adrelfée  à Foiverel  fis.  » 

Tome  LC,  Trente-Jixième  liyraifon. 
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Page  : Vous  avez  vu,  dans  les  féances  précédentes , qu.é 
la  commiffion  intermédiaire  nétoit  qu’un  infiniment  fervilé 
dans  les  mains  de  Polverel  8c  de  Spn:L>onax  vous  en  trou- 
verez une  nouvelle  preuve  dans  la  dégradation  de  cette 
même  commiffion,  & dans  l’arrêté  quelle  a pris  le  6 janvier 
1793.  Il  avoit  plu  à Sonthonax  d’aller  prendre  l’air  à la 
campagne,  tk  pendant  Ton  abfence,  la  commiffion  intèr-- 
médiaire  a pris  1 arrêté  fuivanr. 

Il  lit  : 

Arreté  de  ta  [commïjjion  intermédiaire 3 du  1 6 janvier  1793. 

« Sur  la  motion  d’un  membre  , la  commiffion  intermé- 
diaire j affeélée  de  l’état  de  maladie  qui  oblige  le  commif- 
fk ire- civil  de  la  province  du  Nord  à tra  ni  porter  fa  reli- 
dence  dans  la  banlieue  du  Cap,  8c  jaloufe  de  donner  aux 
citoyens  l’exemple  de  la  réunion  aux  autorités  fuperieures 
conflituées  ; 

» Confidérant  qu’un  devoir  précieux  à remplir  pour  elle  , 
efl  de  Te  rapprocher  de  la  feule  autorité  qui  puiiïe  fanc- 
tionner  fes  aéles , arrête  que  fes  membres  ie  réuniront  au- 
près du  citoyen  commillaire-civil , 8c  qu’une  partie  demeu- 
reront en  état  de  permanence  pendant  tout  le  temps  de  fa 
réfidencç.  » 

À coup  sûr  Càpet  n’eût  jamais  fouffert  qu’un  bailliage  de 
France  eut  pris  un  pareil  arrêté.  Cependant  la  commiffion 
intermédiaire  l a pris  8c  l’a  exécuté.  ' 

Sonthonax  : De  quelle  date  efl  cet  arrêté  ? 

Page  : Il  efl  du  6 janvier  1793.  Je  pourrois  encore  citer 
une  nouvelle  preuve  dans,  une  lettre  écrite  le  5 janvier  1793, 
par  Sonthonax , à la  commiffion  intermédiaire.  Je  n’en  par- 
lerai pas  ici,  parce  qu’elle  fera  lue  quand  on  parlera  de 
la  dilapidation  des  finances  à Saint-Domingue  : vous  trou- 
verez dans  cette  lettre  , l’infolence  d’un  tyran  8c  le  génie 
d’un  fripon. 

Sonthoanx  : Je  demande  que  cette  pièce  foit  lue  à l’inf- 
tant. 

Page  : Volontiers. 


Il  lit: 


185 


Lettre  de  Sonthonax  aux  membres  de  la  commijjion  intermé- 
diaire y le  $ janvier  1793. 

•«  Inftruit  par  la  notoriété  publique,  citoyens,  des  débats 
fcandaleux  qui  ont  eu  lieu  dans  votre  (dance  d'hier , il  eft 
de  mon  devoir  de  rappeler  , à l'ordre  tk  aux  principes  ceux 
de  vos  membres  qui  s’en  font  écartés. 

” La  difeuilion  s'eft  ouverte  fur  votre  arrêté  du  3 1 dé- 
cembre , êc  fur  la  néceiîité  d’y  donner  fuite.  Cet  arrêté 
ordonne,  i°.  qu'il  ne  fera  palfé  aucun  marché  quavcc  le 
concours  du  contrôleur  de  la  marine , & en  préfence  des 
commiftaires  nommés  à cet  effet  par  la  commiiîion  inter- 
médiaire j 2°.  que  le  dire&eur  -général  des  finances  fera 
tenu  de  remettre  dans  la  quinzaine , à la  commillion  inter- 
médiaire , un  état  exad  ôc  détaillé  des  marchés  palfés  par 
l’adrniniftrarion  , fur  la  continuation  ou  fuppreftion  delquels 
elle  le  réferve  de  prononcer. 

” De  quel  droit , citoyens , vous  ingérez-vous  de  faire 
des  lois  fur  l’adminifiiaxion  de  la  colonie  ? de  quel  droit 
voulez-vous  aflujettir  les  mandataires  de  la  République  à 
l’approbation  de  leurs  ades  par  vos  commi  il  aires  ? Les 
vieilles  lois  comme  les  nouvelles  proferivent  également  vos  pré-' 
tentions.  Je  ne  vous  citerai  pas  les  premières  ; celeroitvous 
rappeler  à l’ancienne  fervitude , à ces  triftes  époques  d’avi- 
liflement  &:  de  honte  , où  i’efclavage  gradué , par  la  diffé- 
rence des  couleurs-,  éroit  général  pour  tous  les  individus. 
L'Aiïemblée  nationale  conftituante  a brifé  vos  fers  ; elle  vous 
a envoyé  des  injlruciions  que  tout  bon  patriote  doit  fuivre  , 
jufqu  à ce  qu  elles  foient  remplacées  par  des  décrets  de  la 
Convention  nationale . 

” Les  inferudions  décrétées  le  if  juin  1791  interdifent 
abfolument , même  à l’affemblée  coloniale,  toute  efpèce 
d'innovation  par  rapport  aux  fondions,  de  l’ordonnateur- 
général.  Par  l’article  XI  de  la  fe&ion  XI,  titre  VI,  elle 
eft  bornée  au  (impie  droit  de  repréfentarion. 

» Les  fonctions  du  directeur- général  feront  celles  qui  font 
attribuées  à l’intendant , relativement  à l3 adminijlration  de  la 
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guerre  & de  la  marine  : l’qffembléc  coloniale  pourra  préfenter 
Jes  vues  fur  les  -changemens  & les  améliorations  qui  pour - 
r oient  être  faits  en  cette  partie , fur  lef quels  il  ejt  refervé 
au  corps  légiflatif  de  fiatuer  > meme  provisoirement . 

« Si  TaÜ emblée  coloniale  na  pas  le  droit  de  ftatuer  en 
cette  partie , même  provifoirement  , que  deviennent  les 
prétentions  de  la  commiiîion  intermédiaire  , elle  qni  n’eft 
qu’un  (impie  corps  adminiftratif  dont  tous  les  arrêtés  doi- 
vent être  fournis  à l’alfemblée  coloniale , feule  chargée , (i 
elle  les  adopte  , de  les  faire  palfer  à la  fanéHon  des  repré- 
fentans  de  la  République  ? Il  eft  donc  bien  certain  que  vous 
n’avez  pas  le  droit  de  prendre  des  arrêtés  légillatifs  , que 
Vous  avez  encore  moins  celui  de  régler  les  principes  de 
ladminiflration  confiée  aux  mandataires  de  la  France.  Tou- 
tes les  fois  que  vous  l’exercerez,  vous  ufurperez  la  fou- 
vjerainetê  j vous  vous  rendrez  cefupables  du  crime  de  lèie- 
natiou. 

« J’ajouterai  qu’au  fond  votre  arrêté  a des  inconvéniens 
graves  qui  ( (alliez- vous  compétens  pour  le  rendre  ) rn’au- 
roient  obligé  d’en  empêcher  l’exécution  : vos  commiifaires 
adjoints  au  marché,  ne  peuvent  lervir  qu’à  écarter  la  ref- 
ponfabilité  des  adminiftrateurs , ou  plutôt  à la  rendre  mille  i 
ëc  (ous  ce  point  de  vue,  la  nomination  des  commiifaires 
eft  abfolument  impolitique.  Leur  avis  fera  loi.  L’ordonna- 
teur ôc  le  contrôleur  de  la  marine  ne  manqueront  pas , 
comme  ils  font  déjà  fait  en  plufieurs  cireonitanaes  de 
rejeter  fur  eux  toutes  les  claules  ruineufes  des  marchés. 
Je  m’en  rapporte  à vous , citoyens , les  commiifaires  de 
votre  allèmbiée  provinciale  ont- ils  épargné  le  trélor  de 
l’état  ? . . . . 

« L’Alfcmblée  nationale,  qui  fans  doute  fie  connoillbit  en 
principes  d’admimftration  , s’eft- elle  jamais  mêlée  de  la  con- 
fection des  marchés  du  miniftt're  ? Non.  Elle  (avoir  qu’en 
y coopérant,  elle  s’ôtoil  le  droit  de  décréter  d’accufation  les 
prévaricateurs. 

» Vous  parlez  fans  celle  de  la  furveillance  des  corps 
populaires.  Feindriez- vous  d’ignorer  qu’ils  ont  été  les  au- 
teurs ou  les  complices  de  toutes  les  dilapidations  financiè- 
res dans  la  colonie  -,  que  les  preuves  de  leurs  délits  exis- 
tent dans  les  archives  du  confeil  exécutif  ëc  de  la  Con- 


, 18i 

vemion  nationale?  Vos  corps  populaires  ont-ils  cré  autre 
chofe  que  des  agrégations  ariftocratiques,  ennemies  de  toute 
efpèce  d’égalité,  aux  yeux  defquelies  tout  attachement  à 
la  métropole  ou  à Tes  principes  étoit  un  crime  digne  du 
dernier  fupplice?  Je  veux  bien  croire  que  les  circonfhncés 
font  changées , qu  inftruits  à l’école  du  malheur  , vous  aurez 
appris  à aimer  les  lois  françaifesj  mais  au  moins  devez- 
vous  les  premiers  donner  l’exemple  de  la  fourmilion  & du 
dévouement.  Rappelez-vous  , citoyens , que  vous  n’étes 
que  le  confeil  de  fa  commilïion  nationale  , que  vous  n’avez 
aucune  jurifdidion  fur  les  mandataires  de  la  République, 
8c  que  fi  vous  abufiez  fçiemment  des  pouvoirs  qui  vous 
font  confiés  par  les  délégués  de  la  France  , fi  vous  réfifiiez 
à leufs  ordres , vous  deviendriez  traîtres  à la  patrie  , fui- 
vant  Texpreffion  littérale  des  décrets, 

« Quant  à moi , je  ne  fouffrirai  jamais  que  le  commerce  dont 
les  intérêts  me  font  fpécialemen:  confiés , fois  vexé  par  une 
taxe  arbitraire  des  denrées  fournies  à l’adminiftration  j je 
fouffrirai  encore  moins  les  ufurpations  de  la  comnûjjion  in- 
termédiaire , je  les  réprimerai  de  tout  mon  pouvoir, 

« Dans  ces  circonftances  , je  vous  enjoins  de  cejjer  toute 
difcujjion  fur  V arreté  du  31  décembre  3 relativement  aux  mar- 
chés de  i adminiftration  , ainfi  que  de  vous  renfermer  très- 
rigoureufement  dans  les  bornes  des  fondions  qui  vous  font 
y attribuées  par  l’article  XI  de  la  feélion  XI  titre  V des 
inftru&ions  décrétées  le  15  juin  1791  par  l’Àfîèmblée  na- 
tionale , ôc  par  notre  ^proclamation  du  1 1 o&obre  dernier. 

Le  commifiaire  civil  de  la*  République  françaife . 

Signé  y S O NT  H ON  A X. 

Il  faut  vous  dire , citoyens , puifque  j’ai  lu  la  lettre  , 
dans  quelle  circonilance  elle  a été  écrite.  La  commiflion  in- 
termédiaire n’étoit  pas  encore  tout-à-fait  i’inflrument  de 
Sonthonax  ; il  y avoir  encore  quelques  honnêtes  gens  qui 
depuis  ont  été  déportés.  Ces  honnêtes  gens  s'apperçurent 
que  Sonthonax  voloit,  le  tréfor  public. 

Sonthonax  : Ce  n'eft  pas  là  la  quefeion  j c’eft  un  fait  de 
dilapidation  que  vous  me  reprochez  : il  y a dans  votre  a«-r 
eufation  un  article  précis  là-deffus. 
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Page  : Je  fais  que  cela  fâche  Sonthonax. 

Sonthonax  : Alors  je  demande  l'ouverture  de  la  difcuiÏÏon 
fur  l’article  relatif  aux  dilapidations. 

Page  : Il  eft  néceifaire  , puifquon  m’a  forcé  à lire  cette 
lettre , q»e  je  dife  dans  quels  motifs  elle  a été  écrite. 

Sonthonax  : J'ai  demandé  la  leéture  de  la  lettre  *,  mais 
vous  n’en  pouvez  tirer  maintenant  d’autres  inductions  que 
celles  relatives  au  premier  chef  d’accufation. 

Page  : Nous  y reviendrons  en  temps  6c  lieu.  Je  vous 
ai  donc  démontré  , citoyens , que  Sonthonax  a fubftitué  une 
cornmiffion  intermédiaire  à l’aiïemblée  coloniale  , que  la  loi 
lui  commun  doit  de  former-,  commiflion  dont  il  a lui-même 
nommé  les  membres  , 6c  dont  il  s’eft  arrogé  le  pouvoir 
d’approuver  les  acfes  , en  la  difpenfant  de  l’approbation 
du  gouverneur-général. 

Voilà,  je  crois,  la  preuve  du  defpotifme  que  Sonthonax 
Sc  Po.lverel  exerçoient  à Saint-Domingue  , 6c  de  1 infraction 
à la  loi  du  4 avril.  Il  falloir  que  Sonthonax  prit  des  moyens 
pour  retenir  fous  fa  main  cet  infiniment  de  fa  tyrannie  j 6c 
pour  cela , il  (ailoit  qu’il  écartât  ia  tenue  des  alfemblées 
primaires,  dont  il  avoit  promis  la  prochaine  convocation 
par  fa  proclamation  du  n oéfcobr#  1792  : c’efi  ce  qu’il 
lit.  Le  lendemain  13  , il  prit,  de  concert  avec  (on  collègue 
Polverel,  toutes  les  mefures  convenables  pour  empêcher 
quelles  n’eufiènt  lieu  le  1 3 octobre.  Après  s’être  appliqué 
la  loi  du  1 1 août  6c  s’être  affimilés  aux  repréfentans  du 
peuple  envoyés  aux  armées  par  l’aflèmblée  légiflative  , quoi- 
que cstte  loi  n’eût  aucun  rapport  avec  eux , ils  difent  dans 

leur  proclamation  du  13  oélobre  1793 , . . . . 

« Qu’ènfuite  , nous  nous  difperferons  dans  les  différentes 
parties  de  la  colonie  \ que  chacun  de  nous  ira  dans  la  partie 
qui  lui  aura  été  aflignée  par  un  arrêté  de  ta  commiilion 
nationale  civile  , faire  les  mêmes  publications , 6c  donner 
les  mêmes  iafiruétio  ns  aux  troupes  6c  équipages  qui  fe 
trouveront  dans  la  partie  pour  laquelle  il  aura  été  délégué. 

« Qu’à  ce  moyen  , chacune  des  trois  grandes  di vidons 
de  la  colonie  aura  l’un  de  nous  au  milieu  d’elle  > à portée 
de  veiller  fur  la  régularité  des  convocations  des  aifemblées 
paroifiîales  , que  nous  avons  ordonné  être  faites  par.  notre 
proclamation  du  xz  oélobre  x 791  ^ en  exécution  des  lois 


1*7 

du  4 avril  6c  11  août  dernier,  d*y  entretenir  !*union  , Tor- 
dre & l.i  paix,  & de  prononcer  provifoirement  fur  routes 
les  queflkms  qui  pourront  s’élever  fur  la  régularité  ,do« 
convocari  ans , la  tenue  des  afjemblées , la  forme  des  élec- 
tions , 6c  l'éligibilité  des  citoyens. 

» Déclarons , au  furplus  ,que  , Toit  enfemble.  Toit  féparé- 
ment , les  trois  commi  (fai  res  nationaux  civils  exerceront 
tous  les  pouvoirs,  prendront  tous  les  renfeignemens , 3c 
rempliront  toutes  les  fondions  qui  leur  font  confiées  ou 
prefcrites  par  la  loi  du  1 1 a qût  dernier , 6c  par  celles  des 
ii  février  1791  , 4 avril  6c}n  juin  1792.» 

Vous  voyez  citoyens  , que  par-là  ils  difoient  aux  af- 
femblées  provinciales  : Attendez  que  nous  foyons  divifés  , 
afin  de  pouvoir  diriger  plus  directement  la  tenue  des  af- 
femblées  primaires.  Sans  doute,  ils  ont  craint , fi  les  com- 
munes de  l’Oueft  6c  du  Sud  (e  hâtoient  de  le  réunir  pendant 
qu’ils  étoient  tous  au  Cap,  de  n’avoir  pas  la  même  influence 
lur  les  élections  de  ces  afîemblées , que  s’ils  étoient  eux- 
mêmes  dans  chacune  de  ces  provinces  : auffi  vous  voyez 
que  par  cette  même  proclamation  ils  indiquent  aux  com- 
munes quils  vont  fe  répandre  dans  les  trois  provinces.  11$ 
ne  leur  défendent  pas  pofitivement  de  fe  réunit  eu  alîèm- 
bléee  primaires,  mais  il  leur  difent  que  leur  préfence  efl 
nécelïaire  pour  veiller  à la  formation  de  ces  afîemblées  j 8c 
quand  ils  fe  font  appürçus  qtie  cette  proclamation-ci  étoit 
infuffifante,  ils  ont  porté  des  proclamations  par  lefquelles 
ils  défendent  pofltivement  la  formation  des  afTeinblées  pri- 
maires. 

Sonthonax  vous  dira,  fans  doute,  que  lorfque  lui  ôc  fon 
collègue  ont  mis  l’aflemblée  coloniale  à la  porte  ( ce  font 
fes  expreffions  ) ce  droit  étoit  puifé  dans  la  loi  du  4 
avril , 8c  dans  les  inftruCbions  qui  lui  furent  données  par 
le  roi.  Cela  eft  vrai , il  en  avoit  le  droit  : mais  auffi  les 
inftruCtions  qui  lui  furent  données  par  le  roi,  lui  difoient 
Avec  quelle  îageffe,  quelle  circonfpeCrion  , il  devoir  mettre 
Tafîèmblée  coloniale  à la  porte.  Car  voici  comme  s’expli- 
quoient  ces  inftruCrions. 

N 4 
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Extrait  des  infiruclions  fur  la  loi  du  4 avril. 

« Il  faut  defeendre  ( dir  le  roi  ) dans  la  loi  même  du  4 
avril,  $c  prévoiries  détails  d'exécution  que  les  commifîaires 
pourroient  y rencontrer. 

» L'article  premier  ordonne  la  réélection  immédiate  des 
afîemblécs  coloniales  Ôc  municipalités  , auflîtot  après  la  pu- 
blication de  la  loi. 

» Cependant  F article  IV  autorife  les  Heurs  commi  flaire  s 
à prononcer  la  fufpenfion  , Ôc  même  la  difïblution  des 
allemblées  actuellement  exilantes.  Ces  deux  difpofitions  pour- 
roient préfente-t  une  forte  de  contrariété  entr'elies , en  ce 
que  l'une  eft  impérative  , & l'autre  facultative  feulement  ; ôc 
encore  en  ce  que  la  première  fuppofe  une  exécution  fubite , 
la  fécondé  une  exécution  retardée  jufqu' à la  préfence  descom- 
mifïaires  civils. 

» Il  faut  les  concilier,  en  obfervant  qu'on  aura  dû  pro- 
céder fur-le-champ  aux  réélections  preferires  félon  les  formes 
des  lois  des  8 & 28  mars  1790}  mais  que  dans . l’efpace  de 
temps  néceilaire  pour  y parvenir , les  aflembléés  coloniales 
Sc  antres  auront  continué  leur  activité , de  manière  que  fi 
les  Heurs  commifîaires  les  trouvent  encore  exiftantes  , ôc  les 
réélections  non- achevées  ; ils  auront  le  pouvoir  de  fufpendre 
Ôc  de  diflbudre  ces  affiemblées.  Ils  accéléreront  la  convocation 
des  affiemblées  paroiffiales  , H elles  n'avoient  pas  été 
faites > ôcc.  »v 

A ces  difpofitions  premières  3 le  roi  ajoute  celles-ci 

« Lés  commiffaires  auront  attention  de  ne  pas  compro- 
mettre la  sûreté  ôc  la  police  intérieure , par  des  mefures  pré- 
cipitées, dont  l’effet  feroit  de  détruire  brufquement , fans 
avoir  de  quoi  remplacer.  C'eft  ici  qu'ils  appliqueront  le  pou- 
voir facultatif  qui  leur  eft  confié,  de  fufpendre  ou  de  dif- 
foudre  l'affiemblée  coloniale  , actuellement  exiftante  3 fans  at- 
tendre la  formation  de  la  nouvelle  > ils  peferont  les  motifs  ; 
pour  ou  cqntre , d’après  les  difpofitions  que  l'allèmblée  ac- 
tuellement exiftante  aura  manifeftées 

Vous  avez  vu  , citoyens  , qu’alors  que  le  roi  a donné  ces 
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inftrucffions  aux  commifTaires  civils , il  portoit  de  l’aflemblée 
coloniale  8c  de  rous  les  corps  populaires  une  opinion  exrré- 
memenc  fâche  ufe  ; car  il  n’a  pas  déguilé  aux  commifTaires 
civils  qu’ils  trouveroient  beaucoup  de  difficultés  à Saint- 
Domingue  ; que  peut-être  ils  en  feroient  repouffés  , parce 
que,  dit  le  roi,  les  afîémblées  coloniales  & les  corps  popu- 
laires s’y  font  toujours  mal  conduits.  Voilà  quelle  étoit 
l’opinion  du  roi  fur  l’àffemblée  colonikle  de  Saint  Domingue , 
& effeéhŸement  elle  s’étoit  mal  conduite  à fon  fens;  & cepen- 
dant vous  voyez  que  malgré  que  le  roi  eût  de  ces  alfêmblées 
coloniales  une  opinion  pareille  , il  recommande  fortement  à 
Polverel  8c  Sonthonax  de  ne  diffoudre  cette  aiîèmblée  colo- 
niale qu’après  en  avoir  organifé  une, nouvelle  pour  la  rem- 
placer. Vous  voyez  que  dans  le  cas  où  ils  trouveroient  né- 
celfaire  à la  chofe  publique  de  diffoudre  l’alfemblée  coloniale, 
ils  doivent  former  le  plutôt  polîîble  une  nouvelle  aifemblée 
coloniale  , d’après  les  difpofitions  de  la  loi  du  4 avril.  Vous 
avez  dû  vous  convaincre , par  la  difcuflîen  qui  a eu  lieu  juf- 
qu’à  préfent,  que  bien  loin  de  trouver  faffemblée  coloniale 
dans  les  difpofitions  prévues  par  le  roi , Sonthonax  & Polverel 
l’ont  trouvée  dans  des  difpofitions  bienveillantes*,  car  cette 
aflemblée  coloniale  8c  toutes  les  autorités  constituées  du  Cap , 
craignant  que  les  commifTaires  civils , prévenus  par  l’effet  de 
là  malveillance  du  roi  8c  des  intrigues  tramées  en  France 
contre  les  intérêts  des  colons , ne  vouluflent  pas  aborder  au 
Cap,  avoient  dépêché  à plus  de  cent  lieues  en  mer  , des 
citoyens  chargés  d’inviter  les  commifTaires  à venir  dans  lu 
ville  du  Cap.  Sonthonax  dira  : mais  ç’efl  que  l’aflènablée 
coloniale  avoit  grand  peur  des  6,000  hommes  que  nous, 
amenions  avec  nous  pour  les  mettre  à la  raifon.  Je  ne  parlerai 
pas  de  l’accueil  qui  Fut  fait  à ces  fix  mille  hommes;  mon 
collègue  Verneuil  qui  efl  chargé  de  cette  partie  vous  prouvera 
avec  quelle  affection  , avec  quelle  cordialité  , ces  nx  mille 
hommes  ont  été  reçus  par  les  citoyens  ; 8c  enfin  il  s’en  faut 
bien  que  la  crainte  ait  déterminé  Taffemblée  coloniale.  Pour 
le  prouver , il  me  fufiit  d’invoquer  le  témoignage  de  Rxnime, 
Certainement  Roume  ne  peut  être  foupçonné  de  partialité 
en  faveur  de  1 aflemblée  coloniale  ; car  il  en  a toujours  été 
le  détracteur:  cependant  la  force  de  là  vérité  lui  a arraché- 
cet  aveu-ci , dans,  fon  compte  rendu  à l’ailemblée  nationale. 


Compte  rendu  par  Boume  à Vaffemblée  nationale . 

«L  aflèmblee  coloniale , ramenée  par  la  fuite'des  événemens, 
ce  ians  doute  auflîpar  fes  propres  fenrimens  , à des  principes 
oignes  d elle  , effaça  d un  feul  trait  tous  les  torts  qu’elle  avoit 
eus , (acrifiant  au  falut  de  la  colonie , comme  à fon  refpeét 
pour  1 afîemblée  nationale,  fes  préjugés  , fes  principes  ôc  fes 
pallions  } elle  déclara,  le  27  du  même  mois,  qu’elle  fe  fou- 
mettroit  à la  loi  du  4 avril.  Il  eft  certain  que  la  moindre 
répugnance  exprimée  par  elle , en  cette  occafion , eût  donné 
fource  à un  torrent  de  fang  , qui  du  Cap  fe  feroit  répandu 
lur  toute  la  furfkee  de  la  colonie  ». 

Certainement,  citoyens  , d'après  ce  qu’a  dit  Roume  de 
1 afîemblée  coloniale,  elle  ne  pouvoir  être  déterminée  par 
un  lemimenc  de  crainte  ; car  n elle  eût  eu  ce  fentiment , il 
eÆ  certain  que  Polverel  ôc  Sonthonax  n’auroient  pas  abordé 
le  rivage  de  Saint-Domingue  , parce  que  fix  mille  hommes 
arrivés  d Europe  n euflènt  , pu  entrer  à Saint-Domingue , 
qu  autant  que  les  habitans  bêtifiant  bien  voulu  ; mais  l’afïem- 
blée  coloniale,  comme  le  dit  très- bien  le  commiflaire  Roume, 
pénétrée  de  refpeét  pour  1 afîemblée  nationale,  s*eft  foumife 
Ipontanément  à la  loi  du  4 avril.  Si  elle  s’eft  foumife  fponta- 
nément  a la  loi  du  4 avril,  il  n’y  avoit  pas  d’urgence  à la 
^ s ^ n y avoit  pas  urgence  à la  dilfoudre , (î 
1 alieiTibîée  coloniale  sétoit  bien  comportée  jufque-là,  Ôc  fl 
la  colonie  de  Saint-Domingue  étoit  dans  les  difpofîtions  delà 
ioi^  du  4 avril , il  n y avoir  pas  de  danger  à la  confirmer  juf* 
qu  a la  convocation  des  aflemblées  primaires. 

Si  le  citoyen  Leccinte  étoit  ici  , je  vous  aurois  lu  une 
lettre  que  1 afîemblée  coloniale  nous  a écrite  à nous , com- 
millaires  *,  une  lettre  confidentielle  dans  laquelle  elle  concêvoit 
les  plus  hautes  efpéiances  i dans  laquelle  elle  fe  félicitoit 
ci  avoir  dans  fon  fein  des  hommes  qu  elle  croyoit  purs,  ôc 
dans  un  dévouement  ablolu  pour  la  nation  françaife  , ôc 
devant  cette  lettre  , auroient  tombé  routes  les  calomnies  de 
Sonthonax  contre  cette  ah  emblée  , ôc  pour  vous  prouver 
que  1 affemblee  coloniale  étoit  dans  de  bonnes  difpofîtions , 
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8c  que  la  loi  du  4 avril  n’avoit  éprouvé  aucune  réfifhncc  , 
. 8c  que  par  conféquent  il  n’y  avoit  aucun  danger  de  la  dii- 
foudre , 8c  d’en  créer  une  nouvelle  , je  vais  vous  citer  un 
arrêté  de  cette  même  atfèmblée , 8c  la  réponfe  que  Pol- 
verel  ôc  Sonthonax  lui  firent. 

Il  lit  : 

Arrêté  de  V 'aÿ emblée  coloniale  j du  8 octobre  1791. 

« L’alTemblée  coloniale  de  la  partie  françaife  de  Saint- 
Domingue  ; 

” Confidérant  que  le  premier  de  Tes  devoirs  eft  de  rétablir 
dans  la  colonie  1* union  8c  la  paix  que  la  loi  du  4 avril 
fembloit  lui  promettre; 

« Que  ce  n eft  qu’  en  évitant  de  donner  lieu  à des  plaintes 
ou  des  réclamations  de  la  part  des  citoyens  de  couleur,  qu  elle 
peut  y parvenir; 

» Qu’en  ufant  du  droit  qui  lui  efb  conféré  par  l’article  II 
du  décret  du  22  août  dernier  , portant  que  le  nombre  de 
dix-huit  députés  à envoyer  par  Saint-Domingue  à la  Con- 
vention nationale,  fera  réparti  par  i’afiemblée  coloniale  entre 
les  trois  provinces  de  la  colonie , elle  pourroit  être  acculée 
par  ceux  qui  pourraient  croire  que  leurs  intérêts  n’ont  pu 
être  défendus  dans  fon  fein  , d’une  partialité  bien  éloignée 
de  fes  principes  ; 

« Qu’il  exifte  dans  la  colonie  une  autorité  nationale , au- 
tour de  laquelle  tous  les  citoyens  doivent  le  rallier  ; 

» Qu’en  inveftiflànt  ceste  autorité  de  la  faculté  dont  l'af- 
femblée  ne  fe  dépouille  que  par  une  fuite  de  (on  amour  pour 
la  paix,  elle  ne  doit  point  néanmoins  paraître  vouloir  faire 
le  facrifice  des  droits  de  la  colonie  ; 

» A arrêté  & arrête  qu’elle  s’abftiendra  de  faire  la  répar- 
tition qui  lui  efl:  attribuée  par  l’article  II  du  décret  du  22  août 
dernier  ; 

» Qu’en  conféquence  , elle  invite  MM.  les  commiftaires 
nationaux  civils  à faire  eux-mêmes  cette  répartition  ,j  d’après 
les  connoillances  qu’ils  peuvent  déjà  avoir,  8c  celles  qu’ils  fe 
procureront  par  la  fuite  ; 

» Déclare  lalfemblée  quelle  n’entend  point  déroger  aux. 
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droits  de  la  colonie  pour  fa  repréfentation  , ni  porter  at- 
teinte à ceux  de  la  nouvelle  aiTemblée  coloniale,  qui  va  fe 
former  en  exécution  de  la  loi  du  4 avril  dernier  ». 

Vous  voyez  donc  , citoyens  , que  l’afTerîiblée  coloniale 
facrifioit  des  droits  qui  lui  éroient  attribués  par  la  loi  du  22 
août  1792  , de  crainte  même  d’inquiéter  les  hommes  de  cou- 
leur. Polverel  & Sonthonax  l’ont  fi  bien  fenti,  que,  par  leur 
réponfe  du  lendemain  , ils  rendent  à cette  ailembiée  le  tribut 
d’éloges  qu’elle  mérite. 

Il  lit: 

Lettre  de  Sonthonax  & Polverel , du  9 octobre  1792. 

« Monsieur  le  président, 

” Nous  vous  prions  de  notifier  à l’aflemblée  coloniale  que 
nous  avons  reçu  fon  arrêté  d’hier  , concernant  la  répartition 
des  dix-huit  députés  qui  doivent  êrre  nommés  pour  la  colonie 
de  Saint-Domingue , à la  Convention  nationale  de  France. 

” C efh  avec  la  plus  vive  fatisfaélion  que  nous  avons  re- 
marqué l’amour  pour  la  paix  publique  , & les  foins  que 
1 ailembiée  n’a  celle  d’employer  pour  la  maintenir  depuis  la 
louable  foumillion  à la  loi  du  4 avril  dernier.  Nous  lui  en 
adrelïons  nos  remerciemens  au  nom  de  la  nation  françaife  , 
dont  nous  lommes  les  délégués  , a$  nom  de  l’aifemblée  re- 
pré fent  a rive  , que  fes  derniers  décrets  couvrent  à jamais  de 
gloire,  aux  yeux  des  contemporains  & de  la  poftérité  v. 

Je  ne  vous  rappellerai  pas  que , dans  leur  proclamation  du 
ï 2 octobre  , Polverel  & Sonthonax  ont  fait  de  grands  éloges 
dé  l’aiïèmblée  coloniale.  J1  eft  vrai  que  dans  d’autres  temps 
ils  ont  dit  que  c’étoient  des  complimens  ; mais  ces  complimens 
fe  répètent  fouvent. 

Sonthonax  : J’obferve  que,  les  colons  divaguent  ici  perpé- 
tuellement. Dans  le  cours  des  débats,  j’ai  déjà  parlé  de^la 
fourmilion,  prétendue  de  l’ailèmblée  coloniale  à la  loi  du  4 
avril , des  bonnes  difpofitions  de  cette  ailembiée.  Il  s’agit  de 
î’infraétipn  de  cette  loi.  Je  prie  la  cpmmifîion  de  renfermer 
Page  dans  l’ordre  de  la  difcuiïion. 

Page  : Il  entre  dans  l’ordre  de  la  difcufîion  que  je  prévoit 
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toutes  les  obje&ions  de  Sonthonax  ; 6c  je  difcuterai  la  loi 
du  4 avril  , 6c  les  infractions  qui  lui  ont  été  faites,  de  manière 
que  Sonthonax  n'aura  plus  rien  à dire.  Comme  Sonthonax 
vous  a dit  quil  vouloir  parler  le  dernier  , qu'il  ne  vouloit 
pas  nous  interrompre  , afin  que  nous  ne  l'interrompions  pas , 
Sonthonax  fe  propofe  de  vous  faire  msnfonge  fur  menfonge. 
C'eft  pourquoi  je  préviens  tout  ce  qu’il  pourra  dire.  J’établis 
les  faits , les  aéfces  de  telle  manière  que  la  queftion  fera  infi- 
niment éclairée  quand  je  celferai  de  parler.  Actuellement 
je  dis  : Sonthonax  alléguera  qu’à  (on  arrivée  à Saint-Do- 
mingue, la  colonie  étoit  trop  agitée  pour  pouvoir  convoquer 
les  aftemblées  primaires.  Je  vais  vous  faire  voir  que  Sonthonax 
mentira  quand  il  vous  dira  cela.  Il  n'a  pas  trouvé  de  danger 
à convoquer  les  communes  quand  il  lui  fallut  de  l’argent.  Dans 
fa  proclamation  du  27  feptembre  1792  , Sonthonax  dit  après 
avoir  demandé  de  l’argent 

Sonthonax  : Je  demande  que  la  proclamation  foie  lue  en 
entier,  parce  qu'il  faut  voir  comment  je  l'ai  demandé. 

Page  lit  : 

Extrait  de  la  proclamation  de  Polverel , Sonthonax  & Ailkaad , 
du  27  octobre  1792. 

« A cet  effet,  trois  jours  après  la  formation  des  nouvelles 
municipalités  , il  fera  tenu  dans  chaque  paroiffe  une  aftèmbiée 
de  la  commmune  , foit  pour  arrêter  une  foumiffion  collective, 
au  nom  de  la  commune,  du  montant  de  la  contribution  qu'elle 
pourra  & voudra  fournir,  foit  pour  ouvrir  une  lifte  de  fouf- 
cription  individuelle  au  fecrétariat  de  la  municipalité  , fur  la- 
quelle chaque  citoyen  pourra  s'inferire  pour  le  montant  de  la 
contribution  qu'il  voudra  offrir  ». 

Sonthonax:  Il  y a une  grande  perfidie  dans  cette  manière 
de  lire.  Il  femble  qu'il  s'agit  d'une  contribution  pour  moi  ; 
ôc  il  s'agit  de  propofer  une  contribution  pour  les  frais  de  la 
guerre  contre  les  révoltés. 

Th.  Millet  : Ii  eft  queftion  d'expofer  que  Sonthonax  a 
toujours  vu'des  inconvéniens , lorfau'il  a été  queftion  de  la 
réunion  des  affemblées  primaires,  dont  l’urgence  étoit  corn- 
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mandée  par  la  loi , pour  élire  des  députés  à la  Convention 
nationale  , Sc  qu'il  n'en  trouvoit  pas  lorfqu'il  fallait  de 
l'argent. 

Le  préfident  : A l'ordre  de  la  queftion  , citoyens.  Il  ne  peut 
être  ici  qudtion  de  l'article  , relatif  à la  nomination  des  dé- 
putés à la  Convention  nationale , car  cela  eft  l'objet  d'un  autre 
chef:  d'accu  (ation. 

Th.  Millet  : Je  voulois  dire  : pour  élire  des  députés  à l’af- 
(emblée  coloniale. 

Page  : Il  n'y  avait  donc  pas  d'inconvénient  à former  des 
aflèmblées  primaires  \ on  pouvoir  les  convoquer  fans  danger, 
puifque,  par  fa  proclamation  du  27  octobre , Sonthonax  or- 
donnoit  leur  réunion.  Sonthonax  vous  dira  peut-être  qu  a- 
vant  de  convoquer  les  alfemblées  primaires  , pour  qu'elles  ne 
fuiïênt  pas  compofées  d'élémens  vicieux , il  falloir  purger  la 
colonie  des  contre-révolutionnaires  qui  s'y  trouvoient. 

Le  préfident  : Je  te  rappelle  aulli  à l'ordre  de  la  queftion  ; 
car  de  cette  manière  on  ne  finira  jamais.  Prouvez  les  infrac- 
tions à la  loi.  Si  le  citoyen  Sonthonax  dit  enfuite  quelque 
chofe  qui  vous  paroiffe  contraire  à la  vérité , vous  pourrez 
répliquer  ; mais  vous  ne  pouvez  pas  prévoir  perpétuellement 
des  objections , prolonger  les  débats  d’une  manière  indéter- 
minée. 

Page  : Je  dirai  qu'à  l'époque  où  Sonthonax  a dillout  l'af- 
femblée  coloniale  , il  étoit  en  mefure  de  convoquer  les  alfem- 
blées  primaires,  parGe  que  les  contre-révolutionnaires  avoient 
quitté  Saint-Domingue  -,  ils  l' avoient  quitté  avant  le  27 
oétobre.  Je  vais  vous  en  donner  la  preuve  dans  cetre  pro- 
clamation , dont  je  ne  vous  lirai  que  deux  lignes. 

Il  lit: 

Extrait  delà  proclamation  de  Sonthonax  & Polverelj  du  27 
octobre  1792. 

« Ces  hommes  ne  font  plus.  Les  uns  vont  fabir  en  France 
le  jugement  de  la  nation , 8c  la  colonie  fera  vengée  \ les  autres 
fuient  dans  des  terres  étrangères  \ ils  y fubiront  la  peine 
infeparable  des  fcélérats  démafqucs  , la  honte  le  re- 
mords ». 
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À cttçe  époque-là,  tous  les  hommes  dénoncés  par  la  com- 
mune du  Cap  ont  été  déportés  en  France,  par  une  pro- 
clamation que  Sonthonax  a rendue,  comme  il  paroît  par  cetit 
proclamation. 

VtfntuU  : Il  n’y  a eu  de  déportés  que  Cambfort,  Touzard, 
Blanchelande  Ôc  quelques  autres  , & tous  ceux  portés  fur  la 
lifte  font  reftés  dans  la  colonie. 

Page  : On  a au  moins  donné  l’ordre  de  les  déporter.  Une 
lettre  du  2 y o&obre , adreifée  à la  Convention  nationale  , va 
vous  faire  connoître  l’efprit  qui  régnoit  alors  j cette  lettre  vous 
a été  lue  par  Sonthonax  dans  fon  fens. 

Le  préfident  : Il  ne  peut  pas  être  queftion  de  cela. 

Page:  Je  vous  ai  prouvé  que  Sonthonax  a remplacé  l'af* 
femblée  coloniale  par  une  commiflïon  intermédiaire  , qu’ils 
avoient  invefti  cette  commiftion  du  droit  de  faire  des  lois  j 
qu’ils  avoient  alliijetti  fes  arrêtés  à leur  approbation  , en  les 
difpenfant  de  l’approbation  du  gouverneur  général.  Actuel- 
lement j’allois  prévoir  ce  que  Sonthonax  ailoit  dire  pour 
motiver  la  non-exécution  de  la  loi  du  4 avril  j j’allois  vous 
faire  voir  que , par  une  lettre  du  2 y odobre  , il  rend  hom- 
mage au  civifme  des  colons , il  rend  hommage  à leur  intimité 
avec  les  hommes  de  couleur  \ que  par  des  lettres  écrites  à la 
municipalité  du  Port-au-Prince,  ils  rendent  jcfticc  au  civifmc 
de  cette  commune , ils  la  félicitent  du  bon  ordre  que  cette 
municipalité  avoit  établi  dans  la  commune  j ôc  comme  cette 
lettre  n’a  pas  été  lue , il  importe  que  leéture  vous  en  foit 
donnée. 

Le  préfident  : Je  demande  à la  commiftion  s’il  eft  nécelfaire 
d’entendre  une  le&ure  ïi  étrangère  au  fujet  ? 

Page  : Alors  je  demande  que  Sonthonax  ait  la  parole. 

Verneuil  : Je  demande  la  parole. 

Claujjon  : Je  la  demande  auftï,  citoyen-préfident , c’eft  pour 
une  fuite  de  l’inexécution  de  la  loi  du  4 avril  dans  la  partie 
de  l’Oueft.  Il  s’agit  de  l’oppofttion  qui  a été  apportée  à la 
formation  de  Taftemblée  coloniale.  Avant  de  traiter  cet  objet, 
il  eft  nécelfaire  que  je  vous  fafte  un  hiftorique  très-raccourci 
de  ce  qui  fe  palfoit  dans  i’Oueft;  que  j’établilfe  la  phylio- 
nomie  de  ce  quartier  , afin  que  vous  jugiez  du  bien  que  Pol- 
verel  ôc  Sonthonax  auroîènt  pu  faire , ôc  du  mal  qu’ils  ont 
au  contraire  opéré.  Je  dis  que  cela  eft  d’autant  plus  eilen- 
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tiel  que  Sonthonax  vous  a dit  le  13  ventôfe  que  la  bafe  de 
leur  ju&ihcatiôn  repofoit  fur  reipric  public  oui  exiftoit  avant 
leur  arrivée  dans  la  colonie.  G’eft  comme  fi  Sonthonax  vous 
avoir  dit  : Nous  avons  confondu  les  chofes  ôc  les  perfomies  j 
nous  avons  rendu  la  difcullîon  tellement  diiîufe  , qu'on  ne 
peut  s'y  reconnoitre.  Moi  , je  foutiens  au  contraire  que  c eft 
à leur  arrivée  qu'on  doit  examiner  l’état  des  choies,  &:  c'eft 
à quoi  je  paiîe.  Depuis  la  promulgation  de  la  loi  du  4 avril, 
la  partie  de  l'Oued,  qui  a' avoir  pas  fouffert  dans  fes  cul- 
tures.. . . . 

Sonthonax  : Je  prie  la  commiffion  de  faire  obferver  aux 
.tachygraphes  que  Clauiîon  lit  un  difcours  écrit. 

Claujjon  : J'improvife  fur  des  notes  plus  ou  moins  éten- 
dues ^ je  puis  avoir  moins  de  facilité  que  Sonthonax.  Il  a 
eu  le  talent  d égorger  les  colons  j j'aurai  le  talent  de  l’en 
convaincre.  Depuis  la  promulgation  de  la  loi  du  4 avril,  la 
•partie  de  TOuelt , qui  avoir  peu  fouftert  dans  fes  cultures, 
vit  tous  fes  habitans , fans  diftinétion  de  couleurs,  fe  donner 
des  témoignages  réciproques  de  confiance.  On  attendoic  de 
part  ôc  d'autre  les  commiffaires  civils  annoncés  pour  exé- 
cuter les  articles  effentiels  de  cette  loi.  Cependant , les  hommes 
de  couleur  avoient  déjà  cédé  aux  vives  foiücitations  des  blancs, 
ôc  s'étoient  fondus  avec  eux  dans  la  garde  nationale,  de  ma- 
nière qu'il  n y avoir  plus  de  ligne  de  démarcation , de  ma- 
nière qu'il  a fallu  plus  d'aftucé  pour  les  défunir  , afin  de 
combler  la  mefure  des  projets  que  Polverel  Ôc  Sonthonax 
.machinoient.  Le  premier  novembre  1792  , une  aflemblée  de 
commune  fe  forme.  Tous  les  hommes  à qui  la  loi  accordoic 
les  droits  politiques  fe  réunirent  aux  blancs.  Vous  pouvez 
juger  de  la  tranquillité  qui  régnoit  dans  cette  alfemblée  de 
commune  , par  la  leéture  d’une  lettre  du  citoyen  Lafalle , 
en  date  du  premier  novembre.  Je  ne  puis  que  vous  en  donner 
la  fubftance  y elle  eft  dans  mes  papiers.  Le  citoyen  Lecointe 
n étant  pas  ici  , je  ne  puis  pas  la  produire.  Le  citoyen 
Lafalle  rend  compte  en  peu  de  mots  de  Funion  ôc  du  calme 
.qui  régna  dans  cette  alfemblée.  Y ous  y verrez  qu'en  vertu 
xle  la  loi  du  4 avril,  ôc  fans  aucune  impullion  , la  commune 
du  Port-au-Prince  avoir  nommé  de  nouveaux  magiftrats.  De 
ce  nombre  étoient  quatre  hommes  de  couleur  j ôc  vous  jugerez 
aîfément  combien  tout  étoit  favorable  aux  hommes  de  cou- 
leur. 
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leur,  puifque  dans  cette  commune  le  nombre  des  blancs 
votans  excédoit  celui  des  hommes  de  couleur  des  fcpt  hui- 
tièmes. Le  même,  mode  d’aflembiée  eut  lieu  à la  même 
époque  dans  toutes  les  communes  de  l’Oueft.  bnfîn  , Pol- 
vcrel  ôc  Ailhaud  arrivèrent  à Saint-Marc  dans  les  premiers 
jours  de  novembre  1792.  Je  n'é'.ôzs  pas  préfent  à leur  dé- 
barquement, mais  je  tais  que  la  délégation  nationale  fur 
compromife  Ôc  menacée.  Je  fais  quun  Pecoigne,  dont  vous 
avez  entendu  parler  ptüfieurs  fois,  fe  mit  à la  rê:e  des  vo- 
lontaires à pompons  blancs  ôt  cL  Sommes  de  couleur  , qu’il 
fe  porta  vers  la  demeure  des  coVnrm  fl  aires  civils*,  je  fais  qu'il 
fallut  toute  la  prudence  de  Polverel  ôc  Àiihaud  pour  re- 
poulfer  cet  attroupement  illégal  Ôc  fédirieux  *,  je  lais  aulli 
qu’une  autre  partie  des  citoyens , à la  tète  deiquels  étou 
Dumomilier , que  Sonthonax  vous  a faulfement  peint  comme 
un  affafiin  , a fait  ime  ’diverfion  utile  contre  les  rebellés > il 
prouva  ainli  Ion  refpeét  ôc  fa  foumifîïon  à la  délégation  na- 
tionale. Je  fais  encore  , ôc  c’efl  ce  qui  vous  paroura  bizarre , 
mais  ce  qui  vous  fera  démontré  , que  ceux  qui , dans  ce  mo- 
ment , défendirent  les  corn nii flaires  civils  , furent  ceux-là 
même  qui  ont  été  dans  la  luire  déportés,  chaffés  ôc  per- 
fécutés.  Quoi  qu’il  en  fait , Polverel  & Ailhaud  jugèrent  à 
propos  de  ne  pas  relier  plus  long-temps  à Saint-Marc  ; ils 
le  rembarquèrent  après  deux  ou  trois  jours , ôc  vinrent 
mouiller  dans  la  rade  du  Port-au  Prince  , ou  i'efprit  public 
étoit  bien  différent.  Les  frégates  qui  les  portoient  eurent  à 
peine  mouillé  dans  cette  rade  , que  les  députations  de  tous 
les  corps  eoiifUcuéss’empreflerent  d’aller  à bord  leur  témoigner 
la  fatisfaclion  des  citoyens , ôc  les  aflnrer  en  leur  nom  de 
leur  parfaite  foumifîion  aux  autorités  nationales.  Peu  de 
jours  après  , une  affemblé®  de  paroifles  fut  convoquée.  Pol- 
verel , dans  un  long  difeours  , fit  le  détail  de  la  journée  du 
10  août,  ôc  termina  par  faire  prêter  le  ferment  à toutes 
les  autorités  conftituées  d'exécuter  toutes  les  lois  de  baf- 
fe mblée  confli tuante  de  la  Convention  nationale , tant 
celles  rendues  qu’à  rendre  parla. Convention  nationale.  Maigre 
rextenfion  de  ce  ferment , qui  n’a  pas  d’exemple,  ( car  on  n’a 
jamais  prêté  ferment  d’exécuter  des  lois  à faire  ) tous  h s ci- 
toyens s’empreffèrent  de  le  prêter , ôc  la  féance  le  termina 
par  une  contribution  volontaire  d un  million  , fur  l’invitation 
Tome  IV.  Trence-Jixièwe  liyraïfon.  O 
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2e  Polvereî , pour  aider  à foutenir  la  province  du  Nord  » 
■ferur  de  celle  de  l’Oueft.  Polvereî  jugea  dès-lors  de  l’efprit 
public  qui  exiftoit  au  Port-au-Prince  de  dans  toute  la  pro- 
vince , par  Fadhéfion  de  tous  les  habitans  à cette  contribu- 
tion. Il  Peu  exprime  ainfi  dans  une  lettre  à la  munici-r 
palité. 

(H  Ht) 

Port-a.ii-Prince  f îe  %%  novembre  17^1. 

« La  commune  que  vous  repréfenrez  , Meilleurs  , a donné 
un  grand  exemple  de  patriotifme.  Après  avoir  éprouvé  pen- 
dant plus  d’un  an  tous  les  fléaux  de  la  guerre,  de  l’incendie, 
& des  brigandages  de  toute  efpcce  , la  malheureule  ville  du 
Port-au-Prince  a pourtant  trouvé  dans  les  débris  de  fon  an- 
cienne opulence  de  quoi  facrifier  un  million  au  falut  de  la 
colonie  -,  & plufiëuts  de  fes  habitans  ont  offert  à l’envi  ' leur 
temps  leurs  foins  pour  la  perception  de  cette  contribu- 
tion , en  renonçant  d’avance  à toute  efpèce  d’émolument 
êc  d’indemnité. 

« Il  faut  que  toute  la  colonie  eonnoiffè  ce  beau  dévoue* 
ment  à la  chofe  publique,  pour  éleéhriier  les  aines  les  plus 
froides  ôc  les  plus  égoïfles.  Il  faut  que  la  France  en  foit 
mftruke , pour  apprendre  à connaître  les  vrais  amis  de  la 
patrie  j elle  faura  par  nous  . que  nulle  part  la  loi  n’a  de  plus 
rigoureux  obfervateurs  , nija  Métropole  d’enfanspîus  fournis, 
lii  la  révolution  franfaife  & la  Convention  nationale  de 
plus  grands  défenfeurs  qu’au  Port-au-Prince.  Veuillez,  mei- 
lleurs 3 tranfmettre  à vos  concitoyens  les  témoignages  de  ma 
fatisfaéfion , &la  promefle  que  je  leur  fais  de  confacrer  tous 
mes  moyens  phyhques  & moraux  , ôc  ma  vie  même , s’il 
le  faut,  au  falut  de  la  colonie,  de'  au  bonheur  des  braves 
patriotes  qui  ont  fl  bien  mérité  le  titre  de  citoyens  français 
dont  ils  s’honorent  u:  que  je  me  félicite  de  partager  ave® 
eux. 

Le  ecf :miH h <.  1 a m . t:  c n L civ  il , 

Sîgnéj,  Polvereî  ' 
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Polverel  jugea  bien  encore  de  cet  efprit  public , quand  le 
16  décembre  1.792  , plus  de  fix  femaiues  après  ion  arrivée 
dans  l’Oueft,  il  écrivoit  à Somhonax  : le  patrioùcme  le  plus 
pur  règne  au  Port-au-Prince.  Je  pâlie  à mon  objet.  Depuis 
i arrivée  de  Polverel  &:'d’Aiihawd  , chacun  croyoit  voir  arriver 
le  moment  d'une  organifation  conforme  à la  loi  du  4 avril. 
Pluiieurs  démarches  turent  faites  près  de  Polverel  ; elles  turent 
toutes  infru&ueufes.  il  partit  pour  les  Cayes  en  promettant 
beaucoup  \ il  garda  le  plus  profond  iilence  iur  la  demande 
que  lui  faifoit  la  colonie  de  la  tirer  de  l'état  d anarchie  dans 
lequel  elle  étoit  plongée.  Moins  iubjuguée  alors  par  Polverel 
que  ne  Ferait  la  partie  du  Nord  par  Somhonax  , qui  fe  di(oic 
invefti  de  la  dictature  coloniale  , la  municipalité  du  Port-au- 
Prince  céda  au  vœu  des  habita  ns  de  toutes  les  couleurs  , 
en  convoquant  les  aiîcmblées  primaires  ; il  s’en  forma  une 
dans  les  premiers  jours  de  janvier  1793.  Des  députés  furent 
nommés  pour  l’alfcmblce  coloniale  ; 011  procéda  en  même- 
temps  à la  nomination  d électeurs  , pour  envoyer  des  dépités 
à la  Convention  nationale,  en  exécution  de  la  loi  du  22 
août.  O11  fixa  au  10  mars  1793  réunion  à Lésgane  des 
députés  à Faflemblée-  coloniale.  Vous  n’avez  pas  perdu  de 
vue  ce  que  nous  avons  fait  toujours  remarquer  , que  lorfque 
la  colonie  marcheit  à Ion  organifation  poli  tiqué  6c  légale , 
des  iniurreétions  venoient  crqiier  toutes  les  démarches  que 
l’on  faifoit  pour  y parvenir.  Ces  infurreétions  étoient  l’ou- 
vrage des  contre-révolutionnaires,  mais  on  ne  pouvoit  en 
découvrir  fur- le-champ  les  auteurs,  parce  qu’ils  fe  couvrirent 
’ du  mafque  de  l’intérêr  commun  , 6c  qu'ils  affeétoiem  le  (in- 
timent de  la  douleur.  Eh  bien!  en  vous  démon  rant  jufcu’à 
l’évidence  qu^  Polverel  6c  Somhonax  s’oppo (oient  à f exé- 
cution de  la  loi  du  4 avril , vous  vous  convaincrez  de  la 
part  qu’ils  prenoient  à ces  mouvemens,  de  leur  connivence 
avec  les  contre-révolutionnaires  qui  ne  vouloient  pas  de  corps 
populaires  : il  y avoit  feulement  cette  différence  , que  les* 
contre-réVolutiènnaires  vouloient  le  retour  de  l’ancien  ré- 
gime , 6c  que  Somhonax  6c  Polverel  vouloient  au  contraire 

régner  à Saint-Domingue.  A la  meme  époque 

Sorithondx : Je  demanderais  à faire  une  demande  d’ordre, 
non  pas  (ur  le  fond , mais  fur  la  difcuîiïon  ; puifque  la  com- 
mifilon  trouve  bon  que  les  débats  fe  paifent  en  dd cours 
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écrits , ce  n’elf  pas  à 'moi  de  m'y  oppofer.  Je  demande  potrf 
mon  intérêt  perfonnel , parce  qu'il  ne  m'efl:  pas  poilibie  dé 
recueillir  moi-même  6c  feul  les  notes  fur  les  débats  des 
des  colons  , lorfqu’ils  liront  un  difcours  j je  demande  , dis  je  > 
quils  les  dépofent  à la  fin  de  la  féance,  pour  que  j'en  prenne 
communication  -,  voici  pourquoi  : c’efl  que  lorsqu'on  parle  de 
mémoire  , les  idées  font  bien  moins  prelfées  , 6c  qu'il  y a 
dans  le  difcours  une  infinité  de  phrales  perdues  j lorfqifcn 
écrit , les  idées  fe  fuccèdeAt  rapidement , 6c  en  ne  divague 
pas.  Je  demande  donc  , pour  1 intérêt  de  l’accufé , que  lorfque 
les  colons  voudront  lire , puifqu’on  leur  permet  de  lire  dans 
les  débats , leur  difcours  lu  6c  recueilli  par  les  tachygraphes , 
me  foit  remis  à la  fin  de  la  féance  > afin  que  j'en  prenne 
communication. 

Claujfon  : J'ai  déclaré  que  je  ne  lifois  que  des  notes  plus 
ou  moins  étendues  \ j'y  ajoute  des  réflexions  ; je  ne  crois  pas 
que  la  commifïion  veuille  s'arrêter  à ces  puérilités. 

Le  préfident  : La  commiliion  délibérera  là-  delîus  après  la 
féance. 

Ciauffon  : A la  même  époque  , pour  refferrer  la  confiance 
qui  réunifiait  les  blancs  & les  hommes  de  couleur  > la  mu- 
nicipalité du  Port-au-Prince  , celle  de  la  Croix^des-lou- 
quets  , appelèrent  toutes  les  communes  de  l'Üueft  à un® 
fédération  , dont  le  but  unique  étoir  de  refferrer  les  affec- 
tions , 6i  de  déraciner  cet  eiprit  de  méfiance  qui  n'avoir  qu# 
trop  long  temps  exifté  chez  les  hommes  de  couleur.  Je  n* 
vous  lirai  pas  ici  la  circulaire  , parce  qu’elle  eft  étrangère. 
Polverel  eut  avis  de  ce  projet  de  fédération  , il  en  eut  om- 
brage , 6c  comme  il  n' avoir  pas  dépendu  de  lui  d'empêcher 
la  fufion  des  hommes  de  couleur  dans  la  garde  nationale  , 
il  n'épargnoit  rien  6c  agiflbi:  fecrètement  pour  tes  détacher 
entièrement  des  blancs.  Néanmoins  , comme  il  ne  pouvoir  , 
fans  impudeur , blâmer  la  confédération  des  quatorze  pareilles 
de  rOueft , il  en  prépara  la  nullité  par  le  projet  que  vous 
trouverez  dans  le  Moniteur. 

Sonthonax  : Te  demande  que  le  projet  de  fédération  d®$ 
quatorze  paroiifes  de  1 Oueft  foit  iu  6c  infefit  aux  débats. 

Le  préfident  : Si  vous  ères  d'accord  fur  les  faits  ? 

Sonthonax  : Alors  je  demande  feulement  qu'il  me  foit 
4®nné  communication  de  cette  pièce  après  les  débats. 
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Le  préfdent  : Il  ri  y a pas  de  difficulté, 

Claujjbn  : Je  viens  de  vous  parler  de  cette  fédération  6c 
de  la  proclamation  que  Polverel  avoit  rendue  pour  l'em- 
pêcher. Je  ne  ferai  pas  de  raifonnement  fur  cette  fédération  , 
ai  fur  la  proclamation;  les  pièces  expliqueront  aifez  quel 
éroit  le  but  de  la  paroifiè  du  Port-au-Prince.  Je  me  bornerai 
à vous  dire  que  la  fédération  prcjetrée  n’eut  pas  lieu.  Le 
motif  qui  l’empêcha  fut  l’infurreélion  fubite  qui  éclata  dans 
la  plaine  du  Cul-de-Sac  , & qui  nécelîita  des  mefures  telles 
•qu’avec  l’union  qui  exiftoit  entre  les  blancs  & les  hommes 
de  couleur  , on  pouvoit  fe  promettre  de  réduire  en  peu  de 
temps  tous  les  nègres  révoltés.  La  ville  du  Port-au-Prince 
vola  de  fuite  au  fecours  de  la  plaine  ; un  piège  éroit  tendu 
aux  hommes  de  couleur  , par  celui-là  même  qu’on  reconnut 
bientôt  pour  être  l’auteur  de  cette  infurredhon.  Jumecourt 
demandoit  des  hommes  de  couleur  feuls  en  détachement  pour 
les  facrifier  à la  haine  qu’il  avoit  conçue  contr’eux  depuis 
la  loi  du  4 avril  ,Ôc  fur- tout  depuis  qu’ils  paroifloient  avoir 
renoncé  à fon  influence  ; mais  Borel  qu’on  a calomnié  ici , 
Borel  , dont  je  ne  fuis  pas  le  défenfeur  officieux,  & à la 
conduite  duquel  je  dois  rendre  hommage  , Borel  répondit 
que  la  ville  du  Port-au-Prince  fourniroit  des  forces  au  pro- 
rata des  hommes  de  chaque  couLur  qui  marcheroient  à leur 
tête , <k  qu’il  n’y  avoit  plus  de  diftinétion.  En  effet  , or* 
pourfuivit  les  révoltés  , on  les  combattit  ôc  on  les  difperfa  , 
8c  l’armée  campa  en  plaine. 

Le  président  : Vous  avez  déjà  difcuté  la  phyfionomie  de 
Saint-Domingue  avant  l’arrivée  de  Polverel  8c  Sonthonax  v 
il  elt  temps  de  fuivre  la  queftion  , 6c  de  ne  plus  divaguer. 

Claujjbn  : J’ai  voulu  en  parler  lors  de  l’efprit  public  , vous 
m’avez  dit  : tu  en  parleras  quand  nous  en  ferons  à la  dif- 
cuffion  des  adfes,  8c  nous  y fommes  arrivés.  Le  io  mars  1795, 
jour  fixé  pour  la  réunion  à Léogane  des  députés  nommés  à 
la  nouvelle  alfemblée  coloniale  , ceux  du  Port-au-Prince , du 
Grand-Goave  8c  du  Petit-Goave  s’y  rendirent  ; mais  quelle 
fut  leur  furprife  , lorfque,  réunis  paifiblement  le  lendemain 
à onze  heures,  la  municipalité  de  Léogaile  leur  fit  lignifier 
une  proclamation  de  Polverel , portant  ordre  de  diffiper 
toute  réunion  de  foi-difant  députés  à Cajf emblée  coloniale  y 
tomme  attroupement  féditieux  ! Qu’avoient  alors  à faire  les 
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citoyens  nommés  par  lalîdmblëè  coloniale  ? ils  drefTerent 
proces-verbal  de  1 àéfce  qui  venoit  de  leur  être  lignifié  par  la 
municipalité  de  Leogane , & fe  retirèrent  dans  leurs  com- 
munes  refpeffives.  Il  eft  évident  que  Polverel  s’eft  oppofé 
a execution  de  la  loi  du  4 avril  , qu’il  nu  eu  d’autre  motif 
que  d alimenter  1 anarchie  , de  fe  donner  tous  les  pouvoirs  , & 
de  confervet  la  colwie  dans  un  état  de  flexibilité  qui  put 
y.11  ieporter_,  axnfi  qu  à fan  collègue,  toute  l'autorité.  On 
donnoit  pour  motif  que  la  colonie  ne  jouiifoit  pas  du  calme 
neceflaire  pour  la  formation  des  alïcmbiées  primaires  : mais 
Je  vous  ai  démontré  que  la  partie  de  l’üueft,  à l’époque  de 
la  nomination  de  les  députés , étoit  parfaitement  calme , les 
nabi  tan  s parfaitement  unis  j rien  ne  pouvoir  donc  empêcher 
lexecuaon  de  la  loi.  Cette  loi  étoit  d’ailleurs  impérative, 
c la  colonie ^ étoit  fuffifamment  garantie  par  les  difpofitions.’ 
oonthonax  le  rétranchera  peut-être  fur  fa  proclamation  du 
11  octobre , Sc  sexeufera  fur  l'inexécution  d’un  article  qui 
porte  que  toutes  les  communes  fe  raffembleront  de  émettront 
leur  vœu  (ur  la  queftion  de  favoir  s’il  étoit  utile  d’accélérer 
ou  de  différer  la  convocation  des  allemblées  primaires  : mais 
je  répondrai  à Sonthonax  que  cette  proclamation  efl  un 
crime  , parce  qu  il  n avoit  pas  le  droit  de  fe  mettre  au-delTus 
de  la  loi,  & que  c eft  ainfi  qu’ils  ont  préparé  de  loin  les  di- 
vihons  & la  guerre  civile.  Il  mettoit  donc  ainfi  en  queftion 
ce  qui  étoit  impérativement  réfolu  par  la  loi  ; & d’ailleurs, 
ce  qui  s étoit  pratiqué  par  la  formation  des  municipalités,  ne 
pouvoit-il  pas  également  fe  pratiquer  par  la  formation  de 
1 aliemblee  coloniale  ? Je  me  réfume,  & je  dis  qu’en  admet- 
tant le  droit  qu  a voient  Polverel  Sr  Sonthonax  pour  dn- 
oadie  1 a fï  emblée  coloniale,  ils  ne  pouvoient  néanmoins  s’em* 
peener  , aux  termes  de  la  loi  du  4 avril,  immédiatement 
apres  cette  diücJution,  de  provoquer  la  réunion  des  aflèmblées 
primaires  à UefFet  de  former  une  alfemblée  coloniale  en 
ex é cm  ion  de  la^  loi  du  4 avril.  Donc  ce  font  eux  qui  l’ont 
inexécutés  en  s oppofant  à 1 exécution  de  cette  loi , lorlque- 
toutes  les  communes  la  réclamoient. 

, Mïilct  : Je  fiiis  .obligé  de  me  rendre  à midi  au  tribunal 
révolu nonnaire , je  demande  à la  commiffi  n la  permiftion 
m me  retirer» 
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VernctiU : Je  préviens  Sonthonax  que  je  vais  lire  -,  je 
la’ar  point  l'habitude  de  difcuter  , je  n’ai  jamais  parlé  qu’aux 
foldats.  Il  ne  faut  point , pour  fe  faire  entendre  d’eux , 
être  éloquent  , mais  feulement  prêcher  d’exemple  } je 
déclare  donc  à Sonthonax  que  je  vais  lire.  Sonthonax 
& Polverel  ont  accordé  une  protection  légale  aux  auteurs 
des  troubles  de  Saint-Domingue  , au  mépris  de  l’article  V de 
la  loi  du  4 avril , qui  leur  ordonne  de  s’afïurer  de  leur  per- 
fonne  , êc  de  l’envoyer  en  France.  Pour  donner  plus  de 
clâreté  à ce  qui  va  fuivre  , je  vais  reprendre  les  événemens 
au  moment  de  leur  arrivée.  Lorfque  rolverel  8c  Sonthonax 
débarquèrent  à Saint-Domingue  le  iS  feptembre  1792  , 
depuis  lix  mois  nous  étions  dans  les  plus  vives  inquiétudes 
dans  la  ville  du  Cap  : toutes  les  nui  s , les  citoyens  en  fen- 
tinelle  au  coin  de  chaque  rue,  les  patrouilles  croient  t om- 
breufes , parce  que  nous  (avions  que  Blarïchelande  , Camp- 
fort,  Touzard,  tous  les  partifans  du  gouvernement  avoient 
formé  le  projet  d’égorger  une  partie  des  habitons  , d’incen- 
dier la  ville  , d’arborer  le  drapeau  blanc  , d’exécut&r  dans  la 
colonie  de  Saint-Domingue  ce  que  Béhague  avoit  fait  dans 
la  Martinique } le  danger  augmentoit  de  jour  en  jour  , 8c  (i 
la  flotte  tant  defirée  eût  tardé  à paroître , ce  qui  s’ofl;  exécuté 
le  20  juin  1795  fous  les  ordres  de  Polverel  8c  de  Sonthonax  , 
fe  Droit  alors  réalifé.  Sitôt  que  Polverel , Sonthonax  8c  Ail— 
haud  furent  débarqués , les  plaintes  (e  firent  entendre  de  tous 
les  côtés , 8c  s’ils  cédèrent  aux  inftances  réitérées  de  tous 
ceux  qui  étoient  inviolablement  attachés  aux  intérêts  de  la 
Fr  ance  , ce  fut  moins  l’amour  du  bien  public  qui  les  déter- 
mina , que  leur  intérêt  perfonnel.  A peine  le  vaifieau  qui  les 
portoit  eut- il  mouillé  qu’il  s’éleva  entr’eux  8c  le  chef  du 
pouvoir  exécutif  une  rixe  indécente  fur  les  prérogatives  de 
leurs  autorités  refpe&ives  ; les  matelots , les  foldats  en  furent 
témoins } nous  ne  tardâmes  pas  nous-mêmes  à en  être  inf- 
truits , ce  qui  nous  fit  préfacer  un  avenir  funefte.  Les  com- 
miflàire-s  prétendoient  que  les  troupes  ne  pourroient  faire 
aucun  mouvement  fans  leur  réquifltion , 8c  ils  s’opposèrent 
%n  conféquence  à ce  qu’aucune  troupe  defcendit  à terre.  Les 
feuls  dragons  d’Orléans  # 'a a nombre  de  200 , 8c  à qui  Pol- 
verel 8c  Sonthonax 

Le préjîdent  ; J®  remarque  que  cela  efl:  étranger  à la  dit 
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cuffîon-,  on  vous  a déjà  fait  obferver  que  , quand  vous  liftez  , 
vous  divaguiez  toujours.  Donne-toi  la  peine  de  clàfièr  tel 
ou  tel  fait  d'où  tu  induiras  l'infraécion  à la  loi  du  4 avril  \ 
tu  iras  plus  dire&ement  au  but. 

Vemeuil  : Dans  la  difcuilion  fur  l’efprit  public , j’ai  fou- 
vent  demandé  la  parole  pour  vous  retracer  ce  qui  s’etcit 
paifé  dans  la  province  du  Nord  \ il  eit  impoftahle  , ft  on 
ne  vous  en  fait  pas  le  tableau  , que  jamais  vous  puilîiez  en 
avoir  connoiiïance  *,  h vous  voulez  écouter  quatre  minutes 
avec  patience  , vous  allez  voir  que  c'eft:  entrer  dans  la 
queftion. 

Le  préJicLnt  : Vous  feriez  mieux  de  difcuter  de  vive 
voix. 

Brulley  : Il  eft  queftion  de  favoir  ft  Polverel  8c  Sontho- 
nax  , en  déportant  ceux  que  la  loi  du  4 avril  déftgnoit , 
ont  fatisfait  à cette  loi  , comment  les  déportations  le  lent 
opérées,  pourquoi  elles  fe  font  faites •>  alors  il  me  parok  im- 
pofîible  de  fopprimer  les  faits  qui  expliquent  pourquoi  8c 
comment  ces  dépôt  tâtions  le  lont  faites. 

Senac  : Te  prie  la  commillîon  d’obferver  qu'elle  ne  fait 
pas  encore  comment  fe  font  conduits  Polverel  8c  Sonrhonax 
à leur  arrivée  *,  il  n'a  pas  été  queftion  encore  de  favoir  ce 
que  Polverel  8c  Sonrhonax  ont  fait  après  leur  arrivée  , car 
nous  nous  fournies  occupés  feulement  de  ce  qui  avoit  eu  lieu 
avant  eux.  Il  eft:  bon  de  rapporter  quelques  traits  hiftoriques. 

Verneu.il : M’y  voilà,  8c  je  ne  fupprime  tien.  J'ai  dit 
que  ce  qui  détermina  les  commilfaires  à leur  arrivée  à cé- 
der aux  inftances  des  citoyens  momentanément , ce  fut 
moins  l'amour  de  l'ordre  que  leur  intérêt  perfonnel , 8c  je 
le  prouve.  Sonthonax  8c  Polverel  étoient  inftruirs  qu'il  exiftoit 
de  la  part  du  gouvernement  une  lifte  de  proferiptions  dont 
ils  failoient  partie.  A&iiitot  qu'ils  connurent  la  réalité  de  ce 
projet , tous  les  fecréraires  de  la  commiftion  civile  fe  mitent 
en  mouvement  } ils  fe  rendirent  au  club  des  Amis  de  la 
Convention  nationale  , excitèrent  par  les  motions  les  plus 
incendiaires  les  citoyens  à prendre  les  armes.  Piquenard  , 
l'un  d'eux  , monta  plusieurs  jours  fur  le  bureau  de  la  fo- 
ciété  , pérora , réclama  tous  les  citoyens  dans  les  lieux  publics 


où  ils  Te  rrouvoient.  Ils  fe  rallèmblèrent  , & il  panant  par  ff« 
manœuvres  & celles  de  les  collègues  a taire  prendre  les 
arm.  s aux  habitans , le  iB  octobre  1792,  a quatre  heures 
après  midi',  èe  jour-là  la  commune  avoir  reçu  la  pcrmirtion 
de  s’alfembler  légalement.  Les  citoyens  fe  réunirent  dans 
beglile  *,  ce  même  Picquenard  s’empara  de  la  chaire  , ôc 
finit  fon  difcoufs  véhément  par  ces  mors  : « Nos  momcns 
w font  précieux;  la  délibération  eft  furtilante:  aux  armes  , 
» citoyens,  aux  armes  1 » Ce  cri  de  guerre  prononcé  avec 
force  vole  de  bouche  en  bouche , üc  chacun  iorti:  pour  s ar- 
mer, ôc  le  rendit  enluite  lur  la  place  d’armes.  I.a  nuit  ap- 
prochoit,  ils  ignoraient  le  nombre  de  leurs  ennemis;  ilétoit 
prudent  de  ne  rien  entreprendre  dans  l’oblcurité  , &c  ce  ne 
Fut  pas  fans  peine  que  l’on  parvint  à ralentir  leur  ardeur 
jufqu’au  lendemain  , &:  à convertir  en  patrouilles  nombreuics 
la  force  armée  qui  s’étoit  rendue  pour  combattre  : lés  parti- 
fans  du  gouvernement  Ôc  leurs  latellires  en  firent  audi  , 
mais  le  nombre  leur  en  impofa  , ôc  leur  rage  impuiflame 
fe  borna  peur  cette  nuit  aux  inve&ives  qu’ils  fe  permirent. 
Le  lendemain  19 , les  mêmes  fecrétaires  fe  rendirent  parmi 
les  citoyens,  & les  déterminèrent  à courir  aux  armes.  La 
générale  fut  battue  ; tout  le  monde  le  rendit  à fon  porte, 
Ôc  fur  les  cinq  heures  du  foir  , Campfort  , Touzars  , 
Poitou  , la  Morandière  ôc  quelques  autres  furent  embar- 
qués ôc  conduits  par  Polverel  à bord  du  vailfeau  Y America. 
Dix  mille  hommes  dans  cette  journée  éroient  fous  les  armes  , 
c’eft-à-dire  tous  les  habitans  de  la  ville  du  Cap.  Polverel 
revint  enluite  complimenter  la  garde  nationale  ôc  les  troupes 
fur  leur  dévouement  à la  chofe  publique  , ôc  lur  la  manière 
diftinguée  avec  laquelle  tout  le  monde  s’étoit  comporté,  il 
engagea  les  uns  à rentrer  dans  leurs  cafernes  les  autres  a 
fè  féparer  , & promit  de  faire  droit  lur  les  dénonciations 
portées  par  les  citoyens  contre  les  autres  traîtres  accufés 
d’être  les  auteurs  des  malheurs  de  Saint-Domingue.  Elan- 
chelande  ôc  tous  fes  partifans  , ainfi  que  Polverel  ôc  Son- 
thenax  , avoient  pour  but  la  deftruéhon  de  la  colonie  ; ainfr 
que  lui  > ils  voudoient  employer  pour  fa  deftraétion  le  fer  , 
le  feu  , la  déportation  ôc  îepoifon;  ainfi  que  Blanchelande, 
ils  voulaient  s’approprier  toutes  les  dépouüles  des  habitans , 
après  les  avoir  égorgés  ou  mis  en  fuite.  Le  réfultat  de  leur 
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^îîS±le  ’ liis  "e  dif roient  dans  moyens , 

Sc  Jes  crimes  médités,  alors  par  le  gouvernement  furent  ftric- 

.ement  execu tes  depuis  par  les  commiflaires  civils;  ce  qui 

to’-flel 6 ’ ° CT  hommes  acctués  & convaincus  de 

ktf  1êS  mfUX  de  ia  colonie  «pendant  été  traités  avec 
ckiK°PP  06  mfcn?Semcn.l&d égards  par  Iss  commilTaires 
* ! 1 our  vous  donner  1 idee  des  crimes  dont  ils  s'étoient 

rendus  coupables,  je  vais  vous  lire  leur  proclamation  du 
27  Octobre  1792. 

Proclamation , de  Polverel  > Sonthonax  & Ailhaud. 
«Citoyens, 


♦s  ” y °r  ^LI?  £ranc^s  ennemis  étcient  au  milieu  de  vous  ; 
iis  ny  loue  plus  ; vous  en  voilà  délivrés  à jamais.  Ceux 
qui  a voient  excité  ou  protégé  la  révolte  de  vos  e(claves  ; 
ceux  qui  avoient  fait  égorger  vos  pères,  vos  frères  , vos 
epoines , vos  ^em  ans,  brûler  8c  dévaluer  vos  propriétés; 
ceux  qui  , chargés  de  diriger  la  force  publique  contre  les  bri- 
gands , la  tournoient  contre  vous-mêmes  ; ceux  oui  révé- 
eiîr  a.ux  brigands.  le  fecret  de  vos  forces  8c  de  votre  foi- 
bleLe,  le  lieu,  le  jour,  le  moment  des  marches  8c  des 
attaques  projetées;  qui  leur  difeient  : Aujourd'hui  vous 
oeves  ruir,  parce  que  votre  défaite  feroit  inévitable  ; de- 
main vous  pourrez  nous  attaquer  ou  nous  attendre  de  pied 
ferme,  parce  que  vous  ferez  fûrs  de  vaincre  ; ceux  qui  fai- 
ioienr  diitribuer  aux  brigands  les  armes  8c  les  munitions  de 
guéri  de  bouche,  que  la  métropole  vous  envoyait  pour 
votre  aerenie  ; ceux  qui  ont  fait  périr  les  trois  quarts  des 
troupes  qui  font  venues  à votre  fec ours , foit  par  imfaiu- 
bnte  des  lieux  où  ils  les  ont  poftées/  foit  par  l’ina&ion  où 
ils  les  ont  fait  languit,  foit  en  les  difféminant  fous  le  feu 
des  brigands  à de  très-grandes  diftances  les  uns  des  autres, 
,11  points  où  elles  ne  pouvoieut  pas  fe  fecourir  mu- 
tuellement , 8c  où  les  brigands  pouvoient  facilement  les 
couper;  ceux  qui  ont  laifle  quelquefois  pendant  plus  de 
quinze  jours  les  camps  fans  un  mot  cf  ordre  commun  qui 
put  leur  lervir  de  ignal  de  reccnnoifiance  ; ceux  qui  ont  li 
long- temps  fomenté  les  haines,  fi  long-temps  foufflé-le  fe* 
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de  la  guerre  civile  entre  les  différentes  clafîes  d’hommes 
libres , pour  quils  s égorgeallent  carre  eux  , pour  les  empêcher 
de  fe  rallier  à là  défaille  de  la  caule  commune  ; ceux  qui 
ont  voulu  vous'  armer  contre  nous-mêmes,  parce  que  notre 
mi  il]  on  8c  notre  vœu  imperturbable  é toi  cm  de  véus  ramener 
tous  au  centre  d’unité,  fans  lequel  la  colonie  ne  peut  ja- 
mais renaître  de  Tes  cendres  ; ceux  qui  fondoient  des  efpc- 
rances  de  contre-révolution  en  France,  fur  tant  de  calami-* 
tés  , fur  ranéantifïèrhçnt  de  la  colonie  , fur  la  ruine  du 
commerce  français  ; ou  qui , encouragés  par  les  fuccês  éphé- 
mères du  traître  Béhagne  , fe  flattoient  d’arborer  bientôt  le 
pavillon  blanc  à'  Saint-Domingue  , ôc  de  vous  courber  de 
nouveau  fous  ie  joug  du  defpotifme ....  Ces  hommes  ne 
font  plus  ». 

Je  pourrois  encore  vous  lire  une  lettre  de  5onthonax,Pol- 
verel  8c  Aiihaud , du  2 y octobre  1792 mais  elle  a déjà 
été  lue  plu fieurs  fois  par  fragmens.  Ils  .y  font  à pu-  près 
la  même  énumération  que  celle  que  vous  venez  d’entendre , 
des  crimes  de  ceux  qu’ils  déportaient  ] mais  pour  ne  pas 
abufer  de  vos  momens , je  là  fupprime,  parce  que  je  crois 
qu’elle  a été  relatée  prefqu’en ùèremen ü dans  les  précédens 
débats.  D’après  l’énumération  des  faits  dont  vous  venez 
d’entendre  la  leélure , pourriez-  vous  penfer  que  ces  mêmes 
individus  , une  fois  rendus  à bord,  ont  eu  la  permiiïion  d’y 
recevoir  leurs  parens,  leurs  amis  , que  le  fcellé  ne  fut  point 
appofé  fur  leurs  papiers  , qu’en  leur  rendit  tout  ce  qui 
leur  appartenoit , qu’ils  ne  furent,  point  déclarés  en  état 
d’arrefiation , & qu’à  leur  arrivée  en  F rance  ils  eurent  un 
mois  pour  venir  rendre  compte  de  leur  conduite  à la  barre 
de  la  Convention,  à dater  du  jour  de  leur  débarquement? 

On  lit  la  pièce  fuivante  : 

Extrait  du  mémoire  de  Canhefort  3 préfenté  à la  Convention 

nationale . 

« C’eit  alors  que  commença  une  feene  atroce.  La  Cale., 
le  Rivage , la  Batterie  , les  autres  embarcations  font  remplies 
d’hommes  armés j les  cris,  les  vociférations,  les  inlviltos  , 


tes  menaces,  les  fuflls  préfentés  fur  la  poitrine  des  offi 
cieis  3 la  demande  de  leurs  armes  les  r-innnc  n J 
fait  fuivre  , enfin  7 à 8 mille  hommes  pour  en  embarqua 
une  quarantaine,  tout  fit  croire  que  le  chef  & ceux  oui 
pat  devorn  par  honneur  & par  obéiiTance  envers  les  com- 
jarres,  lavorenttiuivi,  allèrent  être  autant  de  vtâimes 

dui*sdàbcr?daJrC^^ le  meme  tumulte  que  nous  ludions  con- 
“ America  ; cette  demande  fut  acceptée  fan- 

* i-ej.re.enra tien  par  des  hommes  qui  reeardoient 

omme  peu  important  le  choix  du  lieu  dans  lequel  ilss’at- 
îendoient  a ecre  facrifies.  * 

- Ou  nous  conduisit  à bord  de  ce  yailfeaq  : nous  ref- 
ames  en  lade  dix  jours , pendant  lefquels  on  nous  a laide 

comm  nd  nrrdCed°1C  n°S  de  kur  écrire.  Cambys  , 

conuu-ndant  du  dernier  convoi  , vint  de  la  part  des  com- 

voiieTe  r r"  k bâl"  P‘«s  à faire 

cie-  de  fn-7k  1 i ^Ut  rSm‘S-  a chacun  de  nous  par  un  offi- 

wmmîfrfre  ^ du  Procès-verbal  ou  arrêté  des 

- mnuflaues  , cet  ordre  nous  accordoit  un  mois  de  délai , 

nu  moment  de  notre  arrivée  .en  France,  pour  nous  rendre 

ras  en  WdT  ITtiORale ’ & declaroic  que  nous  n’étions 
pas  en  état  d arieftauon 

Ceux  qui  furent  embarqués , & dont  vous  venez  d’en- 
tenare  les  noms  , n étoient  pas  les  fouis  dont  la  colorai 
avoU  a le  plaindre.  Une  longue  lifte  des  auteurs  de  nos  maux 
À prejenrse  Par  ia  commune  du  Cap  à la  fociété  des 
™ de  U Convention  ; elle  étoic  lignée  par  la  majeure 
parue  des  citoyens , des  matelots , fous-officiers  & foidats  , 
le  io  oâtobre  1792.  Elle  fut  demandée  par  les  commiffitires 
cnn.,  a qui  elle  fut  remife.  Je  vous  ai  déjà  dit  quelle  eft 
reltee  trois  jours  entiers  entre  leurs  mains,  qu’ils  ont  aug- 
men.e  eux- ni-; mes  les  noms  de  ceux  qui  y étoient  portés  , 
preffi o^6  n<-ftque  trois  iours  apxès  quelle  fut  livrée  à l’im- 

Soruhonax  : Je  demande  que  le  citoyen  Verneuil  juftifie 
de  là  demande  que  nous  avons  faite  de  cette  Me. 

Fétneuili  Sonrhonax  me  demande  que  je  juftifie  de  lade- 
îîi^ui  e qu  ns  ont  rake  de  cette  lifte.  Il  me  femble  avoir  vu 
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tnfer  ici  un  de  ces  jours  derniers  Picquenard  , nn  de  l®urs 
fecrétaires.  Si  la  çommiffion  croit  qu  il  loir  utile  de  le  man- 
der, c’eft  Picquenard  lui-a*éme  qui  a mis  le  titre  dont  je 
vais  vous  donner  leôlure  , ôc  cerrainemenr  il  ne  niera  pas 
que  cette  même  Me  eft.  reftée  pendant  trois  jours  entre 
les  mains  des  comm  Mires.  Jl  me  fer  oie  irnpcffible  de  vou» 
prouver  qu’ils  ont  eu  cette  lifte  pendant  trois  jours  ; mais 
taur-à-l’heure  je  vais  vous  prouver  que  la  lifte  manuferite 
a été  entre  les  mains  de  Polverel  Ôc  Sonthonax. 

Sonthonax  : Ce  n’eft  pas  ce  que  je  demande  à VerneuiL 
Je  lui  demande  de  juftiher  de  la  demande  que  nous  avons- 
faite  à la  commune  du  Cap  d’une  lifte  de  profeription.  Si 
nous  avons  fait  cette  demande  , elle  a été  officielle.  Eh 
bien  ! qu’on  rapporte  cet  ordre. 

Vtrntuil  : La  demande  lia  pas  été  faite  officiellement  à 
la  commune  du  Cap  ; c’eft  un  des  iecrétaires  de  la  com- 
miffion  civile  , nommé  Picquenard , qui  a été  chargé  de 
venir,  la  demander  au  nom  des  c@mmMires  *,  cette  lifte 
lui  a été  remile  j elle  eft  reftée  trois  jours  entre  leurs  mains. 
Polverel  ôc  Sonthonax  ont  augmenté  .coniidérablement  lë 
nombre  de  ceux  qui  étoient  porcés  fur  cette  lifte. 

Sonthonax  : Je  n’ai  jamais  donné  la  million  à aucun  fe- 
erétaire  de  demander  à un  attroupement  formé  fous  le  nom 
de  commune  du  Cap , aucune  lifte  de  profeription.  J’aurai 
occafion  dans  le  cours  de  la  difcullion  de  vous  prouver  que 
j'ai  écrit  contre  cette  lifte , que  je  me  fuis  élevé  contre  cettë 
lifte , que  j’ai  défendu  qu’il  lui  fut  donné  fuite. 

Vtrnzuil  : Je  vais  vsus  prouver  d’une  manière  très-pé- 
remptoire que  cette  lifte  a été  entre  leurs  mains. 

Le  préjident  : Il  n’a  pas  nié  cela. 

Sonthonax'.  Elle  m’eft  tombée  entre  les  mains  lorfcu*elle 
a été  imprimée. 

V erneuil  : Point  du  tout,  rranuferite  *,  je  le  prouverai 
"par  une  lettre  de  Polverel  qui  a déjà  été  mife  furie  bureau, 
écrite  par  un  des  Iecrétaires  de  la  commillion,  reconnue  par 
Polverel  pour  avoir  été  apoftiliée  de  fa  main.  Elle  eft  en 
-date  du  i G décembre  1795  , adreftee  à Sonthonax  j c’eft  une 
lettre  confidentielle.  , 
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(II  lit:) 

« S'il  eft  vrai  , comme  on  vous  Ta  dit,  que  vous  avez  j 
fini  par  diftoudre  le  club, je  vous  plains:  je  regarde  bien 
cet  acre  comme  une  fuite  néceftaire  de  d empire  que  vous 
avez  laide  prendre  dur  vous  ; mais  il  n'en  eft  pas  moins 
une  violation  manifefte  des  droits  de  l'homme  $£  du  ci- 
toyen j Sc  de  plus  , ii  11e  remédie  à rien  , car,  en  détruifanc*! 
le  club  , vous  n anéanti  lie  z pas  les  individus  j vous  les  ir-  j 
rirez  par  un  adbe  d oppreffion  , éc  vous  les  autorifez  à fe 
réunir,  foit  en  artroupeméns  tumultueux,  foit  enaftèmblées? 
légales  de  la  commune.  Ce  neft  pas  ainii  que  nous  avions 
opéré  pendant  que  nous  étions  enfemble  au  Cap.  La  Me 
de  proscription  nous  fut  préfentée  alors  , revêtue  d'un  ; 
nombre  prodigieux  de  fignatures , appuyée  par  le  vœu  de  i 
la  commune  ». 

13  après  1 énonué  de  ce  paragraphe  , vous  voyez  que  Fol- 
verel  Ôc  Sonthonax  ont  eu  une  parfaire  connoillànce  de  cette  ! 
lifbe , quelle  a été  revêtue  d'un  nombre  prodigieux  de  li- 
gna turc  5 ; èc  tout  - à - l'heure  , je  m'en  vais  vous  donner 
ledhire  du  titre  que  portoit  cette  Me  , qui  vous  démontre- 
ra jufqu'à  l’évidence  qu'ils  n'ont  point  ignoré  les  crimes  j 
de  ceux  qui  y font  dénommés. 

Page  : Il  eft  bon  d'ôbferver  que  fur  îa  lifte  imprimée , il 
n’y  a pas  une  feule  fignature , &fi  Polverel  a dit  beaucoup 
de  signatures  , ce  n étoit  donc  pas  la  Me  imprimée  , c'étoit, 
la  lifte  manufcrite. 

Vcrneiàl  : Le  titre  que  cette  lifte  porte  fut  fait  par  Pic- 
quenard , l’un  des  fécrétaires  de  la  cbmmîlïion  civile , 8c- 
Piçquenard  a quitté  le  Cap  avec  Polverel  le  29  oftobre 
1792  j il  eft  donc  évident  que  Polverel  .Sc  Sonthonax  : en 
ont  eu  connoiftance,  püifque  Picquenard  a quitté,  le  Cap  , 

& que  c'étoit  lui  qui  avoir  inféré  le  titre  dont  je  vais 
donner  ledtured 

Sonthonax  : J’ai  cependant  à obferver  fur  la  connoilfancé 
de  cette  lifte,  qu’il  peut  fe  faire  que  Polverel  ait  eu  ccn- 
nçiffance  d'une  Me  revêtue  de  Signatures  5 mais  moi  ofi* 
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ciellement , individuellement  , je  n’ai  eu  connoillance  que 
de  la  lifte  imprimée  fans  fignatures , fans  nom  d’auteur. 

ClaujJ'on  : Vous  voyez  que  la  lettre  de  Polverel  à Son- 
thonax  dit  que  la  lifte  leur  a été  préfentée. 

Sonthonax  : La  lettre  porte  quelle  nous  a été  préfentée  ; 
mais  elle  ne  porte  pas  de  ma  part  aveu  de  l avoir  vue,  car 
il  arrivoit  fouvent  que  l’un  des  commiifaires  civils  , quoique 
réunis,  avoir  connoillance  individuelle  & iéparée  des  faits 
que  Tautre  ne  connoilïoit  pas. 

Vcrneuil  : Sonthonax  avoit  une  parfaite  connoillance  de 
cette  lifte  manufcrite  \ j’ai  dit  dans  ks  débats  antérieurs  que 
j’étois  prefque  toujours  chargé  de  lui  porter  la  parole  ; je 
fus  député  nombre  de  fois  à SonthonaV  lui-même  pour  lui 
demander  l’expulfion  de  plulieurs  de  ceux  à qui  il  a accordé 
une  parfaite  protééHon  , 8c  j’ai  eu  occalion  de  lui  parler 
plus  de  vingt  fois  de  cette  lifte  dont  il  avoir  une  parfaite 
connoilfançe  j ainli  ce  que  vient  de  dire  Sonthonax  eft  une 
divagation. 

Sonthonax  : Je  répondrai  péremptoirement  , lorfque  la  pa- 
role me  fera  dévolue. 

Page  : Cela  eft  ft  vrai  que  Polverel  lui-même  ; dans  une 
féamee  ou  il  a été  queftion  de  lifte  , a répondu  : Cela  ne  me 
regarde  pas  , cela  regarde  Sonthonax.  On  peut  confulter  les 
débats  antérieurs  *,  d’ailleurs  j’obferve  que  c’eft  un  aéte  pu- 
blic 8c  revêtu  de  plufteurs  ftgnatures. 

B rail  y : C’étoit  un  a été  public  , un  aéle  de  la  commune; 
il  eft  impoifible  que  Sonthonax  , alors  commiftaire  civil  , 
n en  eût  pas  connoillance. 

Sonthonax  : Si  cette  lifte  a été  dreftee  par  la  commune 
alTembléë,  les  procès-verbaux  exiilent.  H eft  impolïible  que 
les  colons  mes  accufateurs  n’aient  pas  apporté  ces  procès- 
verbaux  ; je  demande  qu’ils  foient  dépoiés  fur  le  bureau. 
La  commillion  ne  peut  regarder  comme  authentique  une 
pièce  qui  ne  lui  ePc  pas  représentée. 

JÛuny  : Je  prends  rengagement  de  prouver  demain  que 
Polverel  & Sonthonax.  ont  ordonné  à U commillion  ui- 
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termêdîaire  de  s’occuper  de  cette  lifte  > 8c  d’avoir  à pro- 
noncer dellus*  ' t 

Sonthonax  : Ce  n’eft  pas  de  cela  qu’il  s’agit  5 vous  le 
prouverez  facilement  , car  ma  proclamation  exifte  } mais 
vous  ne  prouverez  pas  que  la  commune  du  Cap  ait  d relié 
procès  verbal  d’une  lifte  de  profcription  demandée  par  les 
commiilaires  civils. 

Clauffon  ç Vous  vous  êtes  emparé  de  toutes  les  pièces  8c 
4e  tous  les  dépôts  publics. 

V erneiàl  : Voici  le  titre  de  la  lifte  dont  je  viens  de  parler  , 
qui  a été  rédigé  par  Picquenard  , fecrétaire  de  Polverel. 

Noms  des  perfonnes  traîtres  cl  la  patrie  3 auteurs  des  maux 
de  Saint-Domingue , dont  les  infâmes  projets  étoient  de 
faire  égorger  les  citoyens  de  toutes  les  clajjes  l s uns  par 
les  autres  y & de  livrer  nos  propriétés  aux  émigrés  de  Co- 
blcn'^ , donnés  à la  focieté  des  Amis  de  la  Conv  ntien 
Nationale  par  la  commune  du  Cap  y les  fous  - officiers  y 
Jbldats  de  la  garni]  on  y Sis  marins  employés  dans  V ex- 
pédition y préfentés\  cl  MM.  les  commiffàres  nationaux 
civils , comme  des  hommes  dangereux  & couverts  du  fang 
de  leurs  concitoyens  avec  injlante  prière  d'en  ordonner 
rembarquement  & V envol  en  France  dans  le  plus  court 
délai. 

Dans  la  lifte  dont  vous  venez  de  voir  le  titre , les  noms 
des  Cadufchy  des  Gauvin  y des  Rouvrai  y des  Gattereau  y 
le  folliculaire  dont  vous  a parlé  ici  plufieurs  fois  Sontho- 
nax , de  Dcffigné , habitant  du  Gros  -Morne  , que  Sonthonax 
ü mis  aufil  fur  la  fcène  , tous  ces  individus  y font  inferits  ; 
mais  vous  devez  vous  rappeler  que  , d’après  la  déclaration 
de  Polverel  lui-même , ce  Gauvin  dont  il  a été  tant  de 
fois  queftion  , loin  d’être  arrêté  comme  égorgeur  8c  dé- 
vastateur de  fon  pays  , a reçu  de  Polverel  êc  Sonthonax 
un  paffe-port  pour  le  rendre  au  quartier  de  Jérénaie.  Je 
prie  le  préfident  d’interpeller  Sonthonax  de  déclarer  fi  aucun 
de  ceux  qui  ont  été  portés  fur  cette  lifte  , excepté  ceux  qui 
»nt  été  embarqués  le  1.9  octobre  1792  , 8c  quelques  of- 


ficiers  de  la  marine , il  en  eft  un  foui  quils  aient  fait 
palier  en  France  pour  caufe  d’incivifme  ou  de  fui  pi  - 
cion. 

Sonthonax  : Je  réponds  à l’interpellation  , que  la  difeuf- 
fion  fur  cette  lifte  devant  erre  appuyée  de  fars  antérieurs 
ou  poftérieurs  à l’opération  décifive  que  nous  avons  faite 
fur  la  déportation  générale  de  ceux  qui  y é’ oient  inferits  , 
je  ne  puis  y répondre  que  dans  le  cours  de  la  difeuftion  , 
lorfque  la  parole  me  fera  dévolue. 

Vtrneiàl  : Citoyen-préftdent , je  vous  prie  de  vouloir  bien 
interpeller  Sonthonax  ft  , au  contraire  , plufteùrs  perfonnes 
déftgnées  fur  cette  lifte , n’ont  pas  reçu  de  lui  des  pâlie- 

Eorts  pour  pafler  dans  difterens  endroits  de  la  colonie  , ôc  fi 
eaucoup  d’eux  ne  font  pas  reftés  au  Cap* 

Sontkonax  : Je  n’ai  pas  connoiftance  qu’un  feül  ait  eu 
des  pafte-ports  de  moi  pour  fe  rendre  dans  diftérens  quar- 
tiers de  la  colonie  j j’ai  connoiftance  au  contraire  d’une  pro- 
clamation qui  leur  enjoint  de  for  tir  de  la  coionie  8 jours 
après  la  publication  de  cette  proclamation. 

Fondeviolh  : J’ai  expédié  clés  pafte-ports  à prefque  tous 
ceux  qui  étoient  fur  cette  lifte.  Comme  fecrétaire  de  la 
municipalité , j’ai  été  forcé  de  leur  lâcher  leurs  pafte-ports 
donnés  par  Sonthonax , parce  que  Sonthonax  les  mettoit  fous 
h protection  de  la  loi. 

Sonthonax  : Les  regiftres  de  la  municipalité  du  Cap 
doivent  faire  mention  des  palfe-pons  que  j’ai  accordés. 

Fo/.dcviclle  : Vous  les  avez  fait  brûler* 

Sonthonax  : Lorfque  nous  ferons  à l’article  des  incen- 
dies , nous  verrons  quels  furent  les  incendiaires. 

’ j 

Fondeviolle  : C’eft  vous. 

Son  honax  : C’eft  vous,  c’eft  votre  digne  acolyte  écarté 
des  débats*  Citoyens , il  eft  inutile  d’interpeller  continuel- 
lement pour  divaguer.  J’ai  fait  deux  proclamations -,  je  me 
réfère  à ces  proclamations  : voilà  les  a êtes  qu’on  a à pro- 
duire. 11  eft  bien  étonnant  que  ceux  qui  me  dénoncent  ici 
veuillent  être  dénonciateure  & témoins  y il  ne  s’agit  pas 
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de  témoignages  verbaux  , il  s'agit  d’aétes  authentiques.  Je 
vous  déclare  que  je  n ai  aucune  connoillance  des  prétendus 
pâlie  ports  dont  vous  me  parlez  ; que  h j’ai  donné  des 
pa  lie-ports , ce  n’ed  qu’à  ceux  qui  n étoient  point  acculés  par 
des  faits  poftifs  , Sc  qui1  n étoient  pas  convaincus  d’être  les 
auteurs  des  délits  commis  dans  la  colonie.  J’avois  le  droit 
de  les  mettre  fous  la  fauve-garde  de  la  loi  * parce  qu’un  ci- 
toyen qui  n’ed  pas  acculé  légalement  , dans  les  formes  pref- 
crites  par  la  loi , doit  être  fous  la  fauve-garde  de  la  loi  : voilà 
ce  que  j’ai  à vous  répondre.  Je  demande  que  les  débats 
continuent. 

Senac  : Il  y aura  beaucoup  de  chofes  dont  nous  ne 
pourrons  donner  des  preuves  matérielles  , & que  Scntho- 
nax  fepropofe  de  nier;  mais  il  ed  bon  de  vous  dire  que, 
quand  nous  avons  été  obligés  de  fuir , il  ne  nous  a été 
pollible  d’emporter  aucun  des  papiers  qui  pou  voient  prou- 
ver notre  innocence  ; car  moi , j ai  été  forcé  de  fuir  Saintr 
Domingue  , le  fer  dans  les  rems.  Il  fait  que  je  fuis  forti. 
«téguifé  en  matelot,  fans  pouvoir  emporter  une  feule  pièce 
qui  eût  pu  prouver  mon  innocence.  Il  en  efb  autant  de 
tous  ceux  qui  ont  été  déportés,  de  tous  ceux  qui  ont  été 
forcés  de  fuir  , & il  elb  étonnant  qu  aujourd’hui  Sonthonax 
vienne  demander  des  preuves  matérielles , quand  le  fait  ed 
aulîî  évident. 

Sonthonax  : Il  ed  de  principe  qu’on  ne  peut  détruire  un 
aéle  authentique  par  des  témoignages  verbaux.  Il  ed  bien 
étonnant  que , pour  faire  tomber  l’authenticité  d’un  aéfce 
public  dans  la  colonie  , on  vienne  préfenter  pour  témoins 
des  colons'  mes  aeeufateurs,  ceux  dont  j’ai  été  obligé  de 
froilïer  les  .intérêts  par  devoir,  par  amour  pour  la  patrie. 
Citoyens,  Tes  colons  divaguent  fans  celle  fur  les  déporta- 
tions ; ôc  ce  Sénac  qui  vous  dit  qu’il  a fui  déguifé  en  matelot , 
a été  arrêté  chez  lui  & conduit  à bord  d’un  batiment  pour 
être  envoyé  en  France  ; & cet  homme  arrêté  chez  lui , 
mis  à bord  d’un  batiment  pour  arriver  en  France  , dit  ~ 
qu’il  a fui  déguif é. 

Senac  : Il  ed  faux,  parfaitement  faux  que  j’aie  été  arrêté 
chez  moi.  Le  1 3 avril,  Sonthonax  & Polverel  (ont  defcendus 
au  Port-au-Prince;  j’ai  fui  le  13  avril  au  matin,  parce 
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que  j’ai  été  prévenu  que  j’étois  à la  tête  cle  la  lifte  de 
profcription  dreffée  par  Sonthonax  , & dont  étoit  porteur 
Lap ointe , mon  plus  cruel  ennemi , par  celufcul  que  j érois 
patriote  ,&  Lapointe  un  contre-révolutionnaire.  Je  me  fuis 
caché  dans  les  décombres  & des  ravalemens  des  maifons 
de  mes  amis.  Je  reftai  U pendant  fix  jours  fans  pouvoir  vi- 
vre de  ce  que  me  falloir  palier  ma  femme  , & j ai  été  obligé 
de  me  déguifer  en  femme  pour  me  tranlporter  à bord  des 
vaifteaux  américains.  J’empruntai  de  pl  aneurs  matelots  des 
vètemens  pour  me  fouftraire  aux  perquilitions  de  Polverel 
ôc  Sonthonax  j & c’eft  le  19  avril  que  jo  me  fuis  em- 
barqué , au  milieu  de  la  rade  de  Léogane  , dans  un  bâtiment 
américain,  Ôc  je  fuis  abordé,  le  15  mai  , à Philadelphie. 
Il  eft  infâme  , il  efb  déteftable  de  dire  que  j’aie  été  arrêté  j 
ex:  en  fuppofant  que  cela  fût  vrai , quand  il  s’agira  des 
déportations , je  demanderai  quel  étoit  mon  crime. 

Sonthonax  : Il  eft  étonnant  que  Senac  fe  préfente  comme 
un  homme  perfécuté , comme  un  homme  fuyant  déguifé 
en  femme  pour  échapper  à la  perfécution  *,  il  eft  bien  éton- 
nant qu’un  homme  qui  préiidoit  la  commune  du  Port-au- 
Prince  quand  il  arriva  une  lettre  de  la  Jamaïque  pour  ex- 
citer le  peuple  au  Port-au-Prince , St  continuer  la  révolte 
contre  les  commillaires  civils  *,  il  eh  bien  étonnant  que  Senac 
qui  préftdoit  cette  commune 

Le  préjldent  : Je  te  rappelle  à l’ordre  de  la  difeuffion. 

Sonthonax  : Rappelez-y  donc  auffi  Senac. 

Le  préfidmt  : Il  s’agit  d’un  fait  matériel, 

Verneuïl : Sonthonax  a dit,  dans  une  précédente  féance, 
qu’on  lui  avoir  préfenté  une  lifce  imprimée  fans  ftgnature  j 
qu’il  11’y  avoir  aucun  fait  matériel  contre  les  perfannesinferites 
fur  la  lifte  j qu’il  ne  croycit  pas  avoir  le  droit  de  vie 
contre  ux.  Quoi  I lorfque  toute  une  commune,  les  citoyens  , 
les  fous- officiers,  les  ioldats  de  la  garnifon,  les  marins 
employés  dans  l’expédition , fe  réunifient  pour  acculer 
ceux  qui  y font  portés  , d’avoir  voulu  faire  égorger  les  citoyens 
de  toutes  les  couleurs  , qu’ils  les  dénoncent  comme  des 
hommes  teint*  du  fang  de  leurs  concitoyens  , avec  inf- 
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tante  prière  de  les  embarquer  6c  de  les  envoyer  dans  le 
plus  court  délai;  lorfque  cette  Me  manufcrite  , (ignée  de 
tous  les  habitans  , eft  reftée  trois  jours  entre  les  mains  de 
Sonthonax  , Sonthonax  feint  de  douter  de  leurs  crimes  ! 
il  élude  les  repréfentations  qui  lui  font  faites  , 8c  Sonthonax 
lie  feroit  pas  leur  complice  ! En  vain  cherche-t-il  à Ce 
difculper  de  la  connivence  avec  eux,  il  ny  réuffîra  jamais. 
Tout  homme  qui  réfléchit  fera  convaincu  de  la  perfidie. 
Depuis  le  moment  qu a cette  lifte  fut  rendue  publique,  il 
ne  Ce  pafifa  pas  un  (eul  jour  fans  que  les  citoyens  ne 
réitéraient  leurs  inftances;  8c  ce  fut  un  mois  après  que, 
prelle  de  nouveau,  ih  rendit , le  ij  novembre  1792,  une 
proclamation  qui  enjoignoit  à la  commiffion  intermédiaire 
d avoir  a déclarer  fous  trois  jours  il  ceux  qui  y font  portés 
font  connus  comme  les  auteurs  des  maux  de  la  colonie. 
D’après  l’arrêté  delà  commiffion  intermédiaire  du  18,  qui 
déclare  qu’ils  ont  juftemènt  perdu  la  confiance  de  la  co- 
lonie , Sonthonax  rend  , le  20  du  même  mois , une  pro- 
clamation par  laquelle  il  promet  de  les  chaffier  de  Saint- 
Domingue  , 6c  le  lendemain  21  il  en  fait  paraître  unè  au- 
tre , ou  il  les  mit  fous  la  lauve  - garde  immédiate  de  la 
loi. 

( Il  lit  : ) 

COMMISSION  NATIONALE  CIVILE. 

Proclamation  de  Sontkonax  y du  20  novembre  ijyi. 

1 • une  imprimée  par  Baillo  le  jeune,  3c 
publiée  fous  le  nom  de  la  commune  du  Cap  , contenant 
îe.>  noms  de  ceux  qui  font  accufés  dêtre  les  auteurs  des 
maux  de  la  colonie  ; 

2 , Notre  proclamation  du  iy  de  ce  mois,  portant 
que  ms  membres  de  la  commiflion  intermédiaire  feront  te- 
nus de  s’expliquer  dans  trois  jours  fur  la  queftion  de  fa- 
voir  fi  les  fonctionnaires  publics  , infcrits  fur  ladite  lifte 
puoiiee  fous  le  nom  de  Ja  commune  du  Cap  , ont  perdu 
la  confiance  du  peuple  ; " 
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„ j°  L’arrêté  de  la  commiflîon  intermédiaire  du  18  de  ce 
mois , en  réponfe  à 1 article  IV  de  notredite  proclamation, 
duquel  il  refulte  que  ceux  des  fonétionn  ires  publics,  dont 
les  noms  lont  iwfcrits  fur  ladite  lilte  publiée  (ous  1.  nom  de 
la  commune  du  Cap,  ont  véritablement  perdu  la  confiance 
de  la  colonie  \ 

„ Confidératat  que  dans  les  circonftances  critiques  où  fe 
trouvent  les  citoyens  de  la  partie  françaife  de  Saint-Do- 
mingue , il  y auroit  de  l'imprudence  à lai  (Ter  plus  long-tem  s 
en  place  les  fondionnaires  publics  , connus  ôc  dénoncés 
pour  leur  haine  invétérée  des  principes  de  la  révolution 
françaife  -,  qu’il  eft  d’ailleurs  du  devoir  de  ces  mêmes  fonc- 
tionnaires publics  de  fubir  l’oftracifme  qu’m  leur  îm  of  , 
puifque  leur  préfence  ne  pourrait  que  lervir  de  prétexte  à 
Fa  prolongation  des  troubles  de  la  colonie  ; 

„ Confidérant  que  les  fimples  citoyens  infcrits  fur  Le  : 
lifte,  qui  vivent  paifiblement  & éloignés  de  toute  el,  me 
d’intrigue  çontre-revolutionnaire  j ceux  qui  , etranger.s  aux 
complots  oui.  fe  font  tramés  à Saint-Marc  , aux  Gonaïves  , 
6c  dans  le  cordon  de  fOueft  , le  foumertent  fans  murmure 
au  joug  de  la  loi  > doivent  être  protégés  par  ceux  qui  en 
font  les  organes  ; 

„ Qu  Us  ne  peuvent  être  troublés  dans  l’exercice  des 
droits  fociaux  , ou  pourfoivis  par  les  autorités  conflit  uées 
que  d’après  des  faits  fur  des  preuves  légales  ; 

» Avons  ordonné  ôc  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Article  p r-  e m i e ' r. 

» Les  fonctionnaires  publics  en  réfidcnce  dans  la  pro- 
vince du  nord,  dont  les  - noms  fe  trouvent  infcrits  fur  la 
lifte  imprimée  par  Baillo  jeune , ôc  publiée  fous  le  nom  de 
la  commune  du  Cap  , font  ôc  demeurent  defiitués  de % leur 
emploi , avec  injonction  de  s abfenter  de  la  colonie  , feus 
peine  d’être  refponfabies  des  troubles  que  leur  préfence  y 
ôccafîonneroit. 
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Autre  proclamation  du  zi  novembre  17  ^2. 

« Sur  ce  qui  nous  a été  repréfenté  que  le  fens  littéral 
de  1 article  premier  du  difpofitif  de  notre  proclamation  du 
jour  d hier  , pouvoir  laifter  des  doutes  fur  h approbation  que 
nous  avons  donnée  à 1 arrêté^de  la  commifiion  intermédiaire  , 
relativement  a la  lifte  des  personnes  accufees  d’avoir  fomenté 
les  troubles  de  la  colonie  \ 

" Que  l’idée  où  étoientles  citoyens  , que  l’ordre  de  s’ab- 
Tenter  de  la  colonie  enveloppoit  également  le  fieur  Pouget , 
directeur  - général  des  finances  , formellement  excepté  par 
le  vœu  de  la  commifiion  intermédi  are , ainft  que  les  fleurs 
Proify  8c  François  de  Chaumont , qui  ne  peuvent  quitter 
la  colonie  qu  après  avoir  rendu  des  comptes  j que  cette  idée , 
difons-nous  , pouvoit  occafîonner  des  troubles  j 

» Que  l’article  III  de  notredite  proclamation  donne  lieu 
à la  queftion  déjà  propofée  , de  favoir  fi  les  membres  4e  la 
ci '•devant  aftemblée  coloniale  ayant  été  falariés  par  la  nation, 
feront , comme  les  autres  fondionnaires  publics , alfujétis  à 
$ abfenter  de  la  colonie  i 

” Confidérant  que  les  membres  de  l’affemblée  coloniale 
ont  été  reconnus  inviolables  par  un  arrêté  ; qu’il  eft  d’ail- 
leurs dans  les  principes  d'une  conftitution  libre  , que  les 
opinions  des  reprefentans  du  peuple  ne  foient  fourni fes  à 
aucune  efpèce  de  refponfàbilité  j que  cette  do&rine,  confa- 
cree  par  tous  les  publiciftes  , a été  conftamment  fuivie  par 
1 aftemblee  nationale  de  F rance , 8c  refpecfée  mêitie  par  les 
citoyens  , au  milieu  des  mouvemcns  qui  ont  agité  la  capitale 
de  l’empire  français  : 

« Avons  ordonné  8c  ordonnons  ce  qui  fuit  ; 

Article  premier. 

35  Le  fieur  Pouget  , diredeur- général  des  finances  de  la 
colonie  , demeure  formellement  excepté  du  difpofitif  de  l’ar-» 
ticle  premier  de  notre  ordonnance  du  jour  d’hier. 
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» En  conséquence  il  fera  maintenu  dans  fa  place  & mis 
fous  la  fauve-garde  nationale. 

» II.  Ajournons  à prononcer  fur  les  fîeurs  Proify  Sc 
François  de  Chaumont , jufqu’après  la  reddirion  de  leurs 
comptes  j les  mettant,  par  ces  préfentes  , lous  la  fauve  - 
! garde  nationale, 

» III.  Déclarons  les  membres  de  la  ci  devant  allcmblée 
coloniale  infcrits  lur  la  lifte  publiée  fous  le  nom  de  la  com- 
mune du  Cap,  inviolables  pour  leurs  opinions.  En  confé- 
quence , ceux  qui  ne  fe  trouvent  point  clans  les  rallèmble- 
rnens  des  Gonaives  de  de  Saint- Marc  , font  mis , par  les' 
préfemes  , fous  la  iauve-garde  de  la  loi  , avec  invitation 
aux  municipalités  de  lurveiller  leur  conduite  ». 

Vous  venez  de  voir  par  ces  deux  proclamations  que  Pol- 
verel  Sc  Sonthonax  accordent  une  proreétioiT  marquée  à ceux 
qui  faifoien:  partie  de  l’aiTemblee  coloniale.  Il  y en  avoit 
pluiieurs  de  cette  aftemblée  fur  la  lifte  , entr'autres  Gaicvin  y 
Cadoufchj  Dumas 3 JufiaL  Vous  avez  vu  que  ce  Gauvin  a reçu 
de  Polverel  Sc  de  Sonthonax  un  palle-port  pour  fe  rendre' 
au  quartier  de  Jérémie.  Dumas,  le  plus  déterminé  des  fac- 
tieux j l’agent  de  Blanchelande  dévaftateur  connu  de  Saint- 
Domingue,  ainfi  que  Juftal,  ont  aufti  reçu  une  proteélioii 
! marquée  de  Sonthonax.  Moi-même  j’ai  été  chez  Sonthonax 
pour  lui  demander  i’expulhon  de  Dumas  : la  deuxième  fois 
[il  m’a  fort  mal  reçu.  Je  prie  le  préfident  de  vouloir  bien  in- 
terpeller Sonthonax  de  répondre  cathégoriquement  II  je  n’ai 
pas  été  envoyé  chez  lui  parla  fo'ciéré  populaire  des  .Amis 
de  la  Convention  nationale , pour  lui  demander  i’expuftion 
de  Dumas  & de  Juftal. 

Sonthonax  : Il  eft  très-vrai  que  Verneuil  eft  venu  à la 
tête  d’attroupemens  compofes  de  20  à individus  , à la 
commilîion  civile  , pour  me  forcer  la  main  fur  la  déportation 
des  citoyens  déhgnés.  Je  ne  me  rappelle  pas  qu’il  m’ait  ja- 
mais parlé  de  Dumas  ; mais  j’afture  que  quand  Verneuil  3c 
fa  troupe  d’aftaftms  fuifent  venus  pour  me  forcer  la  main 
contre  Dumas  St  Juftal,  fans  articuler  les  délits  dont  ils 
étoienr  coupables , j’ayrois  réfifté  à Verneuil , parce  qu’il 
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étoit  du  devoir  du  commiflaire  civil  de  ne  déporter  per 
Tonne  Tans  avoir  contre  lui  des  preuves  matérielles  ou  de 
Toupçons  tellement  graves  qu’on  ne  put  empêcher  cette  dé 
portation. 

Page  : Sonthonax  vient  de  vous  préfenter  comme  des  at 
troupemens  Téditieux  des  députations  auxquelles  il  a lui 
même  répondu,  dans  le  cas  dont  Yerneuil  vient  de  parler 
Voici  ce  que  la  Tociété  des  amis  de  la  Convention  arrêta  1 
1 7 Novembre  pour.*  être  préTenté  à Sonthonax. 

Il  lit  : 

Arrêté  de  la  fociété  des  Amis  de  la  Convention  nationale 
du  17  novembre  1792. 

« Plufîeurs  membres  ayant  demandé  quil  fût  nommé  un 
ccmmiffion  pour  répondre  à la  proclamation  de  M.  le  com 
miliaire  national  civil  3 M.  Flav et  demande  la  parole  aprè 
l’avoir  obtenue  , il  propoTe  les  ©Nervations  luivantes  : » 

Déclaration  des  citoyens  de  la  commune  du  Cap  réunis  e 
fociété  des  Amis  de  la  Convention  nationale. 

Les  amis  de  la  Convention  nationale  , confidérant  qu 
les  Tcélérats  dont  les  forfaits  font  peints  avec  tant  d’énergi 
dans  la  proclamation  de  MM.  les  commillaires  nationaux 
civils , en  date  du  27  oélobre  dernier , font  toujours  Tou 
le  coup  de  l’indignation  publique  5 

« Confidérant  que  les  traîtres  ' que  la  commune  du  Ca 
leur  a déhgnés  comme  dés  hommes  dangereux  8c  teints  di 
fang  de  leurs  concitoyens  , n’ont  pu  cefTer  de  l’être,  8c  ac 
quérir  aucun  droit  à la  bienveillance  des  repréfentans  d 
la  nation  , 

» Confidérant  que  le  Té  jour  prolongé  dans  la  colonie  d 
ces  hommes  pervers  8c  profcrits  par  l’opinion  publique  n 
peut  que  renouveler  Tans  celle  8c  aigrir  plus  vivement  le 
jufles  rdlentimens  d’un  peuple  irrité  -, 
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» Confidérant  enfin  que  la  proclamation  du  15  de  ccn.o.s 
îdeft  que  l’expreflion  d’une  loi  dictée  par  1 amour  de  l 01  u1  * 
fans  être  un  attentat  aux  droits  facrés  que  la  conçu  ■ v.n 
garantit  à tous  les  Français  ; que  les  principes  qu  elle  pre- 
fente  ont  toujours  été  8c  feront  toujours  la  baie  de  kut  mL- 
titution,  8c  qu’ils  nom  jamais  prétendu  s’écarter  des  bornes 
dans  lesquelles  ils  font  circonfcrits  -,  les  amis  de  la  Con- 
vention nationale  ont  juge  convenable  au  lalut  de  la  cho  c 
publique  , que  toute  la  fociété,  organe  du  peuple  entier  > 
le  tranfportera  pardevant  M.  le  conimiiTaire  national  civile 
qu’elle  lui  peindra,  par  l’organe  de  ion  pféfident , les  in- 
quiétudes qu’inipire  à tous  les  citoyens  le  féjour  que  ront 
dans  la  colonie  les  traîtres  dont  la  commiffion  nationale  civile 
a accueilli  la  dénonciation  ; qu’elle  1 invitera  , au  nom  de 
la  patrie  en  danger , de  vouloir  bien  donner  fuite  à la  dé- 
nonciation qui  leur  a été  faite  , au  nom  de  la  commune 
da  Cap; 

» Quelle  lui  repréfentera  que  la  prote&ion  fignalée qu'il 
vient  d’accorder  à un  citoyen  dénoncé  , quoique  fondée  lur 
l’obfervation  des  lois , peut  devenir  un  encouragement  pour 
ceux  qui  fe  font  répandus  dans  les  divers  cantons  de  cette 
^colonie;  quelle  lui  mettra  feus  les  yeux  les  outrages  que  (es 
collègues  viennent  d’éprouver  dans  la  ville  de  Saint  - Marc 
par  une  partie  de  ces  hommes  pervers  , 8c  1 indignation  que 
cet  événement  infpire  à tous  les  bons  citoyens;  quelle  lui 
déclarera  que  la  confiance  du  peuple  dans  fes  chefs  fera 
toujours  femée  de  méfiance  8c  d inquiétude  , tant  qu  il  verra 
dans  fon  hein  les  montres  qui  ont  contribué  à la  ruine  de 
cette  colonie  , 8c  tant  que  fon  opinion  ne  fera  pa»  fixée  fur 
le  fort  qu’ils  doivent  éprouver  ; quelle  lui  proteflera  que  la 
totalité  de  fes  membres  eft  animée  du  plus  pur  patriotisme  , 
8c  que  fi  des  citoyens  aigris  par  le  malheur  fe  font  écartés 
un  inftant  du  {entier  de  la  loi  , ils  trouvent  leur  exeufedans 
le  motif  de  leur  conduite  ; 

» Déclare  quelle  regarde  les  articles  VI  , VII,  VIII  8c 
IX  de  la  proclamation  du  15  de  ce  mois  comme  la  ma- 
nifestation de  la  volonté  nationale , puifée  dans  les  decrets 
de  la  côhftitution  , dont-  la  fociété  a fait  88  fera  toujours 
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la  bafe  de  fa  conduite  ; que  loin  de  trouver  dans  cet  aéte 
te*„  paf||ia!n°lir  de,  1 ordre  une  attein»  portée  à Ton  exil- 
fonlnftitution  ^ Comme  le  P^um  de 

Ce  citoyen,  c étoit  le  même  Dumas  & ce  Tnfl-ql  j„„,. 
vient  de  vous  parler  mon  collègue  Verneuil.  Vous  avez  en- 
core occafion  de  voir  par  la  lecture  que  je  viens  de  fatre  dê 

j^i,pÆce  > ^ la  ,mel“re  pcile  par  la  commune  du  Cao 
dénoncer  a Sonclionax  les  i^dicienY  rîn  fn 

iVé,,,ir  *h  :srz 

f a°bj'e  ■>  &.enfin  voici  la  répoi.ie  que  Sontlionax  fait 
lieZ  depUtatl°n  no,tlmée  Par  lui  rajfembiement  de  fac- 

Verneuü  : C’étoit  moi  qui  portois  la  parole. 

Page  : Voici  la  réponfe  de  Sonthonax  : 

(Il  lit:) 


“ citoyens, 

” ,Je  reçois  avec  une  vive  fatisfadion  le  témoignage  écla- 
"oâr^r!^11  ' ,a  l0i‘  46  V°tl'e  Pour  les 

rÿ*r,  “ testât?  mX* 

” Comme  votre  frère  & ami , j’avois  pris  votre  défenfe; 

ra  la'ccnT  tJe  Pr°tégeral  vos*roi«i  * font  garantis 
p.i  la  comfatution  : ne  craignez  pas  que  le  délégué  de  la 

nation  françaife  y porte  jamais  atteinte.  » 

SoMonax;  Je  prie  le  prévient  d’intetpeller  Page  de  dé- 

été  fakeàakeirfeqU1  P1®  ?tê?«  & vient  de  lire,  a 
d»  Dumas  d"pUtanon  c‘larSee  de  demander  la  déportation 
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Page  : Je  ne  fais  pas  fi  c’efi:  Dumas  ou  un  autre. 

Sonthonax  : Il  y a dans  cette  réponfe  tme  mauvaife  foi 
que  je  dois  relever  fur- le-champ.  Lor (que  Ton  m’a  demandé 
continuellement  des  déportations  , lorfque  le  club  vouloir 
ufurper  une  autorité  rivale  de  celle  des  commilfaires  > lorf- 
qu’on  me  demandoit  , dis- je  , des  déportations  contre  des 
membres  de  l’alfemblée  coloniale  qu’on  reeufoit  pour  leurs 
opinions , j’ai  toujours  déclaré  que  je  réfifterois  , ëc  j’ai  ré- 
fifié  aux  cris  féditieux*  J’étois  précifément  dans  la  même  po- 
fition  que  l’aflemblée  nationale , lorfqu’une  (ociété  vouloit 
diéter  des  lois  à la  France  , vouloit  confacrer  le  31  mai, 
J’étois  dans  les  mêmes  rapports , j’étois  alors  fous  le  cou- 
teau des  afiafiins  qui  couroient  les  rues  pour  embarquer  de 
force  une  foule  de  citoyens  paifibles  , de  notamment  le  ci- 
toyen Mafiat  , capitaine  de  port , âgé  de  près  de  80  ans. 
Verneuil,  à la1  tête  d’un  ralfemblement  3 fît  briller  fonfabre 
aux  yeux  de  cet  homme  , l’embarqua  lui-même  dans  une  cha- 
loupe, & le  força  à aller  à bord  du  vaifieau  YEo/e.  C’efi: 
alors  que  je  fis  une  proclamation  le  lendemain  pour  faire 
réintégrer  ce  malheureux  Mafiat  dans  (on  domicile. Lorfque 
j’ai  répohdu  à la  fociété  des  amis  de  la  Convention  ce  que 
vient  de  vous  lire  Page , c’efi:  dans  une  circonftance  où  3 
après  avoir,  par  une  proclamation,  circonfcrit  le  club  dans 
le  cercle  que  l’afiemblée  confiituance  avoit  tracé  aux  fio- 
ciétés  populaires , des  commilfaires  vinrent  m’apporter  le 
témoignage  de  fourmilion  du  club,  l’adhéfion  de  ce  club  , 
comme  fi  j’en  avois  eu  befoin  pour  faire  exécuter  la  loi. 
C’efi:  alors  que  féduit  par  les  apparences  de  fourmilion  qu’ils 
venoient  me  montrer  , je  leur  répondis  que  j’étois  bien  aifo 
de  voir  qu’ils  étaient  fournis  aux  lois  françaifes  , que  comme 
leur  frère  ôe  ami  je  foutiendrois  leurs  droits  ; mais  je  ne 
leur  ai  jamais  répondu  que  je  foutiendrois  les  vexations  & 
les  déportations  arbitraires  de  Verneuil;  mais  je  n’ai  jamais 
répondu  à l’attroupement  qui  venoit  me  demander  les  dé- 
portations des  citoyens  , fans  vouloir  articuler  contre  eux 
aucun  fait.  Je  vous  prierai  de  demander  aux  colons  s’ils 
ont  envie  de  tenir  toute  la  féance  de  demain  ; j’ai  befoin 
d’un  délai  pour  me  préparer  à répondre. 
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Vcrntml  -.  Je  demande  la  paro’e  pour  .demain  fur  un»  ' 
lune  de  1 mfraéhon  faite  à la  loi  du  4 avril , & même 
pour  repondre  aux  faux  avancés  par  Soncnonax. 

, • . 

La  féance  eft  levée. 


Le  regiftre  des  préfences  e/l  fîgné , J.  P u. 
prejident  j Fouché  ( de  Nariies,) , fecre taire  j 
GpvEgoire,  F.Lanthenas,  Dabray. 


u'ARRAN, 
R a B a U T , 


{ 


Du  11  Germinal , V an  treifibne  de  la  République  francaifc 
une  & indiyijible . 


O N fait  le&ure  des  débats  recueillis  dans  la  féance  d’hier; 
la  réda&ion  en  efl  adoptée.  ; 

Le  préfident  : Je  vais  donner  ledure  de  trois  arrêtés  pris 
par  la  commillion  , à la  fuite  de  la  féance  d’hier. 

Il  lit  : 

Premier  arreté  de  la  commifjion  des  colonies  j du  11  g.  r minai  ^ 
Van  3 de  la  République  francaife. 

« Ledure  faite  d’une  fécondé  pétition  adrelfée  à la  com- 
million , durant  la  féance  , par  Polverel  fils  , dans  laquelle 
il  demande  de  nouveau  à être  admis  aux  débats,  ou  du 
moins  que  la  commillion  écarte  dans  la  fuite  de  la  difcufilon 
tout  ce  qui  peut  concerner  les  aétes  de  fon  père  , & relire i- 
gne  les  colons  dans  le  cercle  des  Faits  perfonnels  à Sonthonax 
leul  : 

« La  commillion  pâlie  à l’ordre  du  jour,  motivé  fur  ce 
qu’en  reconnoillant,  dans  fon  arrêté  d’hier  , que  les  citoyens 
ne  peuvent  être  traduits  en  juflice  après  la  mort  pour  y 
être  accufés  ou  juftifiés,  leur  mémoire  appartenant  unique- 
ment  au  jugement  delà  poférité  , elle  a fufHfamment  dé- 
claré qu’il  ne  pouvoir  plus  être  queflion  dans  les  débats  de 
ce  qui  concernoit  purement  Polverel  père  , 8c  que  fes  a&es 
ne  pourroient  être  l’objet  de  la-dilcuffion  , qu’autant  qu’ils 
auroient  un  rapport  nécefiaire- avec  l’accufation  portée  contre 
Sonthonax  } 

Tome  îl'~.  Trente  -feptieme  liyraifon . Q 
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» Arrête  qu’une  expédition  du  préfent  arrêté  fera  délivrée 

à Polverel  fils. 

« Signé  J.  Pii.  Garran  , préfident  ; Fouché  > fecrétaire.  « 
Second  arrêté . 

« Sur -la  demande  formée  par  Sonthonax , en  communica- 
tion des  notes  ou  difcours  prononcés  par  Claullbn  dans  la 
féance  de  ce  jour: 

« La  commillion  paffe  à l’ordre  du  jour  , motivé  fur  ce 
que  tout  ce  qui  eft  dit  dans  les  débats7  devant  être  recueilli  , 
aux  termes  des  décrets  de  la  Convention  nationale , par  des 
fténographes , pour  être  livré  à l’imprellion , & diftribué  aux 
reprélentans  du  peuple  , la  commillion  ne  peut  reconnoître 
ni  donner  d'authenticité  qu’aux  difcours  recueillis  en  fa  pré- 
fence  par  les  fténographes. 

« Signé , J.  P h.  Garran , préjïdent  ; Fouché  ( de  Nantes  ), 
fecrétaire  »». 

Troifieme  arrêté  de  la  commijfion . 

« La  commillion , voulant , en  exécution  de  fes  précédens 
arrêtés , prévenir , dans  la  difcufiion  de  faccufation  portée 
devant  elle  par  les  colons  de  Saint-Domingue  contre  Son- 
thonax  , les  longueurs  ôc  les  divagations  qui  ont  le  double 
inconvénient  de  prolonger  les  débats  de  la  manière  la  plus 
indéfinie , ôc  de  rendre  plus  difficile  à découvrir  la  vérité  qui 
doit  en  ê:re  l’objet  j 

” Arrête  qu  avant  d’entrer  dans  aucune  difcufiion  , les 
colons  feront  tenus  d’annoncer  ôc  de  précifer  fur  chaque  chef 
d’accufation  les  faits  qu’ils  imputeront  à Sonthonax,  ôc  qu’ils 
écarteront  dans  la  difcullion  tout  ce  qui  pourroit  être  éîranger 
à ces  faits  , en  fe  bornant  à fournir  lur  chacun  d’eux  les 
preuves  qui  y feront  relatives. 

« Signé  , I.  P h.  Garran , préfident  ; Fouché  ( de  Nantes  ) , 
fecrétaire 

Vernenilx  Sontlionax  vous  a dit  hier  qu’il  avoir  cru  devoir 
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accorder  prore&ion  à plufieurs  membres  de  l’aflemblée  co- 
loniale , c eft- à-dire  à Cadufch  , Gauvin , Juftal , Dumas  8c 
autres,  parce  qu’ils  n avoient  d’autre  tort  à Tes  yeux  que 
d’avoir  émis  librement  leurs  opinions  dans  l’allèmblée  coloniale. 
Lorfque  nous  avons  dénoncé  ces  hommes  à Sonthonax  , ce 
n’étoit  certainement  pas  pour  leurs  opinions ; nous  Us  avons 
dénoncés,  parce  qu’ils  éroicnt  les  principaux  agens  de  Bhn- 
chelande  , parce  que  c’étoient  les  ennemis  de  leur  pays , parce 
qu’ils  avoient  favorifé  le  meurtre  8c  l’incendie  à Saint- Do 
mingue,  8c  parce  qu’ils  avoient  pouffé*  l’indécence  jufqu’à 
faire  des  paris  dans  l’alîèmblée  même  , par  lefquels  ils  an  * 
nonçoient  que  la  contre-révolution  étoit  en  France.  Ce  Du- 
mas , ce  Juftal , ce  Gauvin  , lorfqu  un  navire  étoit  fignalé  , 
fe  mettaient  à la  fenêtre  de  l’affemblée  coloniale  , regardoienc 
le  navire  fitot  qu’il  pouvoit  être  apperçu , 8c  faifoient,  comme 
je  viens  de  vous  le  dire , le  pari  qu’il  portoit  le  pavillon  blanc. 
Ces  faits  ne  font  pas  ignorés  de  Sonthonax;  je  lui  en  ai  fait 
part.  Il  étoit  bien  notoire  que  ces  hommes  étoient  des  contre- 
révolutionnaires  8c  des  égorgeurs  ; 8c  li  Sonthonax  les  a pro- 
tégés , c’eft  qu’ils  étoient  tôut-à-fair  dans  fon  fens. 

Sonthonax  : S’il  eft  vrai  que  Verneuil  ait  dénoncé  Cadufch, 
Gauvin  , Dumas , Juftal , comme  contre  révolutionnaires  8c 
partifans  de  Blancheiande  ; s’il  les  a dénoncés  comme  fe 
mettant  à la  fenêtre  de  l’affemblée  coloniale  , pour  voir  fi 
les  pavillons  des  vaifteaux  qui  abordoient  à Saint-Domingue, 
portaient  les  couleurs  contre-révolutionnaires,  je  demande 
que  la  dénonciation  que  Verneuil  prétend  m’avoir  faite,  foit 
à l’inftant  dépofée  fur  le  bureau;  car  il  eft  impofîible  d’ad- 
mettre les  allégations  d’un  homme  que  j’ai  déporté  pour 
caufe  de  contre-révolution.  Il  eft  impoftible  qu’un  homme 
que  je  vous  lignalerai  comme  l’affailln  des  autorités  natio- 
nales , quand  la  fuite  de  la  difculîion  le  permettra  , puilîe  être 
cru  fur  une  (impie  allégation.  Je  demande  donc  qu’il  dépole 
fur  le  bureau  la  dénonciation  en  forme  qu’il  prétend  m’avoir 
faite,  des  chefs  d’accufation  articulés  contre  Dumas  3 Gauvin, 
Juftal  8c  Cadufch. 

Ce  n’eft  pas  tout  ; il  a mis  dans  la  férié  des  membres  de 
î’affemblée  coloniale  qui  m’ avoient  été  dénoncés  parle  club,  Ca- 
dufeh:  Cadufch  n’en  étoit  point;  il  ne's’agiffoit  que  de  Dumas 
8c  de  Juftal.il  s’agiffoi:  fipeü  de  Cad afch,  que  celui-ci  étoit  alors 
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dans  la  province  du  Sud  , ce  que  la  jurifdidHcn  du  commiftaire 
civil  en  réfidence  dans  la  province  du  Nord  ne  pouvoir 
point  atteindre  Cadufch , qui  é:oit  dans  le  Sud. 

VerncuïL  : Lorfque  j’étois  envoyé  vers  Sonthôriax  par  la 
fociété  des  Amis  de  la  Convention  nationale  , je  ne  lui  per- 
tois  rien  par  écrit,  mais  il  nen  eft  pas  moins  vrai  que,  cette 
fois,  j'ai  été  chargé  , ainfi  que  plufieurs  autres  , de  l’inviter 
à embarquer  pour  France  Gauvin , Dumas  de  Cadufch  , 
& que  j’ai  fait  part  à Sonthonâx  de  tous  les  crimes  dont  ces 
hommes  s’étoient  rendus  coupables  à Saint-Domingue. 

Sonthonâx  dit  quil  m’a  déporté  ; je  vais  vous  prouver  que 
c’eft  un  crime  de  plus  qu’il  a commis. 

Le  prëjldent  : Il  ne  peut  pas  être  que  (lion  de  cela  au- 
jourd’hui. 

Th.  Millet  : Sonthonâx  met  au  défi  de  vous  produire  ] 
qui  étoit  porté  contre  les  membres  de  l’aftemblée  coloniale 
dont  il  a été  que  (lion  , & donne  pour  des  allégations  infi- 
dieufes  , perfides , ce  que  Vernëuil  a dit  : mais,  vous  avez 
fort  bien  entendu  que,,  dans  le  coûts  de  ia  difcu.fi: on  , Son 
thonax  nous  a reproché  , avec  (a  véhémence  ordinaire  , de 
n’avoir  pas  adailiné  , égorgé  Gauvin  , qui  avoir effacé  îa 
légende,  la  nation,  la  loi.  Il  étoit  bien  informé  de  ce  crimé 
*Sc  cependant  il  l’a  raijs  au  rang  de  ceux  qu’il  a mis  fous  la 
fauve-garde  de.  la  loi. 

Sonthonâx  : ' Il  y aune  perfidie,  une  aftuçë  épouvantable 
dans  îa  manière  dont  les  colons  enlacent  la  lifté  de  proferip- 
tien  donc  il  eft  ici  queftion.  Cette  lifte  cle  profcrip.ion  m’a 
été  pré  Tentée  imprimée  fans  nom  d’auteur  , fans  aucune  ref 
poniabilité.  IJn  attroupement  conipoié  d’hommes  ivres  rap- 
porta à la  cômnliflîon  civile  ; cet  attroupement  étoit  préfid/ 
par  Vern-euil  j alors  je  répondis  à.Verneuii:  “ Vous  vcule 
qu’on  déporte  des  citoyens  } quels  font  les  f aits  que  vou 
articulez  contre  eux  ? Je  confens  à les  déporter  , à les  envoya 
en  France , à la  barre  de  la  Convention  nationale:  mai 
dans  l’état  dé  paix  ou  nous  fommes , dans  l’état  ou  eft  au- 
jourd'hui ia  législature  françoife , comment  voulez-vous  que 
le  commi Maire  civil  lui  envoie  comme  coupables,  des  homme: 
contre  lefquels  il  ne  peut  articuler  un  feul  fait  » ? 

Millet:  Et  nous  tou  ? 

Sonthonâx  ; « Si  vous  ne  pouvez  pas  articuler  un  feul  fai 
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contre  eux  , vous  voulez  m’entraîner  clans  un  adte  arbitraire  i 
j’y  rélifterai  fans  celle».  Voilà,  citoyens,  ce  que  j’ai  dit con- 
tinusllement  aux  atiroupemens  qui  ni  étoient  envoyés.  Si 
cnSii  j’ai  envoyé  cette  lifte  à la  commiflion  intermédiaire , 
ja  déportation  qui  en  a tuivi  eft  le  fait  de  la  commiflion  in- 
termédiaire elle-même  ; elle  eft  devenue  légale  par  1 avis 
donné  par  cette  commiflion  j car,  la  commiflion  intermédiaire 
prenant,  lui*  la  refponlabilité,de  déclarer  que  les  fonctionnaires 
publics  inferits  lur  cette  lifte  avoient  perdu  la  confiance  de 
la  colonie,  je  n’avois  plus  à examiner  les  faits  prétendus,  ou 
les  faits  qu’on  ne  vouloir  pas  articuler  contre  les  hommes 
portés  fur  cette  lifte.  Je  l’envoyai  purement  8c  Amplement  à 
la  commiflion  intermédiaire.  Je  di lois  a la  Convention  na- 
tionale : « La  comm illion  intermédiaire  a jugé  que  les  fonc- 
tionnaires publics  inferits  fur  cette  lifte  avoient  perdu  la 
confiance  de  la  colonie,  *,  ç eft  a vous  , membres  du  coips 
législatif,  à approuver  ou  déiapprouver  ces  opinions  ». 

( Millet  «Se  Erulîey  demandent  la  parole  ). 

Le  préfident  : Cet  objet  doit  être  termine  , paflez  a un 

autre.  . 

Verneiâi  : Je  palfe  à un  autre  article  , toujours  relatir  a 
l’ infraction  de  la  loi  du  4 avril  \ mais , avant  de  difeuter  , je 
demanderai  à la  commiflion  qu  il  me  foit  permis  de  repondre 
à une  interpellation  grave  qui  m’a  été  laite  dans  la  léance 
du  18  pluviale  , page  175.  Je  ferai  très-court.  Sonthonaxm  a 
accédé  d’avoir  falüfté  planeurs  lettres. 

Le  préjident:  Pâlie  à l’objet  de  la  difeuffion.  Si  vous  re- 
venez continuellement  fur  ce  qui  a été  fait  lur  des  objers 
déjà  traités  , fur  lefquels'  vous  avez  eu  le  droit  de  ré- 
pondre  

Verneiàl:  Citoyen  préfident,  je  vous  demandai  la  paroie  ; 
vous  me  la  refusâtes  , en  difant  que  je  1 aurois  en  temps  8c 
lieu  , 8c  lorfque  cela  le  roi  t relatif  à ce  que  j avance. 

Le  préjident  : Clalfe  ce  fait  ious  un  des  eue  h d accufation; 
8c  quant  à préfent  , palfe  au  premier  chef  qui  nous  oc- 
cupe. 

Vertieuïh  Sonthomx  8c  Polverelont  perfécuté  les  meilleurs 
citoyens , les  ont  prolcrits , déportés , malgré  les  réclamations 
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des  corps  conftimés , &•  fans  au  préalable  , comme  le  pref 
crivoitl  article  VI  de  la  loi  du  4 avril , avoir  rempli  aucun 
des  formalités  prefcrites  par  la  loi.  Une  grande  partie  de 
troupes  envoyées  de  France  au  fecours  de  la  colonie  , le 
hôpitaux  en  étoient  gorgés,  on  les  amanoit  chaque  jour  pa 
charretées,  expofées  pendant  toute  la  route  au  foleil  brûlanl 
de  ce  climat  : pour  en  empêcher  la  ruine  totale  , la  fociéu 
des  Amis  de  la  Convention  nationale 

, Sonthonax  : J obferve  que  ce  fait  doit  rentrer  dans  le  chcii 
d acculation , dans  lequel  je  fuis  accufé  d’avoir  annihilé  le: 
forces  de  la  colonie.  Je  demande  donc  qu’on  circonf crivc  1 
Verneuil  dans  l’ordre  de  la  difcuffion  , & fur-tout  que  h 
commillîon  maintienne  fon  arrêté  par  lequel  elle  ordonne 
aux  colons  depofer  les  faits  qui  appuient  les  chefs  d’accufatior 
qu  ils  ont  articulés.  I 

Page  : Ce  que  dit  Verneuil  eft  nécelîaire  , parce  qu’il  en 
va  tirer  la  preuve  que  Sonthonax  n’a  déporte  ces  citoyens 
que  parce  qu’ils  foignoient  les  foldats , que  Sonthonax  vouloit 
faire  périr  dans  les  camps. 

F erneuil  : Sonthonax  a fans  doute  un  intérêt  majeur  à 
vouloir  découdre  tout  pour  empêcher  que  nous  n’établilîîons 
une  liaifon  dans  la  lérie  des  faits  que  nous  avons  à vous 
préfenter.  Il  elt  pourtant  edentiel  que  vous  fâchiez  ce  qui 
s eft  palié  dans  la  ville  du  Cap  , avant  la  déportation  des 
citoyens  \ parce  que  h î on  ne  vous  en  fait  pas  part , il  vous 
iera  impoffible  de  juger  la  conduite  qu’a  tenue  Sonthonax* 
Dans  les  chefs  d’accularion  il  y a beaucoup  de  choses  qui 
vous  échapperont , il  vous  ne  nous  permettez  pas  de  faire  un 
h i dorique  très-court  de  ce  qui  s eft  paifé  à leur  arrivée.  Je 
demande  que  , malgré  l’arrêté  de  la  commillîon  , il  me  foit 
permis  de  dire  ce  que  j ai  fu  & vu  jul qu’au  moment  de  mon 
embarquement,  relativement  aux  déportations. 

Le préfïdent:  Si  cela  eft  relatif  aux  infractions  de  la  loi  du 
4 avril,  tu  as  la  parole  fur  cet  objet. 

T V erneuil : Fai  quarante-trois  pièces  8c  titres  contre  Son- 
thonax. Pour  empêcher  la  mine  totale  , la  fociéré  des  Amis 
de  la  Convention  nationale  ouvrit  une  contribution  volon- 
taire , 8c  dès  les  premiers  jours  de  fon  établillèment  elle  fut 
portée  à 150,009  livres  ; fournie  qui  ne  devoir  point  tarir, 
parce  que  ceux  qui  1 avoient  fournie  s étoient  engagés  de 
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donner,  chaque  mois,  les  mêmes  contributions  volontaires  qui 
étoient  deflinées  au  ioulagement  de  nos  frères  d armes  ma- 
lades. La  fociété  ne  s'eft  pas  tenue  là  *,  douze^  cents  (oldats 
furent  placés  dans  les  maifons  des  citoyens , ou  toute  efpcce 
de  foins  leur  furent  prodigués  ; & lorfque  les  maifons  ne 
purent  plus  en  contenir  , cette  même  lociété  créa  à fes  frais 

des  hôpitaux  i les  femmes  fournirent  le  linge  necelfaire 

Le  préfident  : Ceci  eft  étranger.  Pailè  diredement  au 
premier  chef  d'accufation  , finon  je  te  dirai  de  palier  à 

un  autre.  x 

Th . Millet  : Vous  allez  voir  que  c’efl  à 1 époque  ou  cette 
fociété  faifoit  cela  quelle  a été  difloute. 

Le  préfident  : Si  vous  ne  mettez  aucune  liaifon 

Brulley  : Ce  font  des  faits  préliminaires  qui  vous  feront 
juger  su  y a eu  infradion  oui  ou  non  a la  Ici  au  4 avril , 
dans  quel  fens  Sonthonax  avoir  fait  ces  déportations , 8c 
qu'elles  étoient  contraires  à la  loi  du  4 avril.  Pour  prouver 
que  c'étoit  une  infradion.  à la  loi  du  4 avril , il  faut  que  les 
faits  antérieurs  annoncent  que  les  déportations  n étoient  pas 
conformes  à cette  loi. 

Le  préfident  : Il  faudrait  dire  au  moins  de  quelle  déportation 
on  entend  parler.  Comment  veux-tu  qu  on  luive  la  liaifon 
de  faits  qui  n'en  ont  aucune  \ t 

Ferneuil  : Je  dis , dans  mon  chef  d accufation , que  Polverel 
8c  Sonthonax  , après  la  première  infradion  dont  je  vous  ai 
fait  part  hier , ont  embarqué  les  meilleurs  citoyens  j qu  ils  les 
ont  proferits , déportés. 

Le  préfident  : Lefquels  ? 

VerneuiT.  Tous  ceux  qu  ils  ont  voulu. 

Le  préfident  : Dis  donc  les  membres  de  cette  fociété  qui 
ont  fait  cela , il  faut  que  cela  fe  lie  j continue , mais  ré- 
furne-toi. 

Verntuil  : Les  chirurgiens , les  médecins , furent  nommés  ; 
8c  cela  étoit  d'autant  plus  précieux  , que  les  hôpitaux  de 
l'Etat  étoient  les  antres  de  la  mort.  Vous  venez  de  voir  quels 
étoient  les  fervices  que  la  fociété  des  Amis  de  la  Convention 
nationale  rendoit  à la  chofe  publique  -,  8c  vous  aurez  peine 
à croire  que  les  hommes  qui  la  compofoient  , uniquement 
occupés  à fecourir  leurs  frères  d'armes  , à foulager  les 
malheureux,  à venir  au  fecours  des  foidats  envoyés  par  la 
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métropole  pour  nous  défendre , fulTent  des  malveijlans.  Ceux 
cependant  qui  la  comp  ploient,  après  avoir  été  chafles  par 
Sonthonax,  en  lurent  lâchement  calomniés.  Â Taide  de  Té- 
loignement , fachant  qu  il  pouvoir  tout  écrire  fans  craindre 
d erre  démenti  , il  eut  la  iiardielle  d enta  lier  contre  eux  men- 
icnges  lui  menfonges,  dans  la  relation  officielle  quil  adreffia 
a la  C©nvention  nationale  fur  les  journées  des  ier5  2,  3,4* 
5 \7  ^ ^ décembre  1792  j Sc  voici.comment  il  s’exprime  • 

“ C elt  avec  douleur  que  nous  nous  voyons  forcés  de  rapporter 
les  iources  de  ces  troubles  à une  fôciété  dont  nous  avons  fait 
1 éloge , qui  s’étoit  formée  far  les  bafes  de  l’égalité,  dont  le 
titre  lembloit  garantir  la  doéhtine , qui  avoir  .fait  ferment  de 
contacter  tous  les  travaux  a la  régénération  de  la  colonie  , 
Ck  qui  pa rompit  deftmée  a nous-feconder  dans  le  grand  œuvre 
de  la  régénération  de  la  colonie  de  Saint-Domingue  ». 

A cette  pièce  dont  je  viens  de  vous  donner  le&ure  ,*je  vais 
joindre  une  autre  de  Sonthouax.  Le  contrâffie  qu’elle  préfente 
avec  la  première,  vous  fera  allument  juger  de  la  véraci-é  de 
la  première. 

Leure  de  Sonthonax  à la  fociete'  des  Amis  de  la  Convention 
nationale  1 6 novembre  1792. 


. “ ^7e  CGtnrnplïàire  national- civil,  infiruit  que  des  gens  mal 
intentionnés,' ennemis  de  toute  elpèce  de  gouvernement 
Jiore  3 Cxierenoient  a perfuàder  au  peuple  que  la  proclama- 
uon  d hier  étoit  dirigée  contre  la  fociécë  patriotique  , 
qu  elle  accufoit  notamment  celle  des  Amis  de  la  Convention 
nationale  d avoir  occabonné  les  Cènes  fcandaleûfes  oui  ont 
iu  heu  le  14  de  ce  mois,  déclare  quil  ferait  injufté  dVttri- 
buer  a une  aflociaricn  dont  la  très-grande  majorité- eh  com- 
pome  a nommes  probes  & pleins  cîe  patriotifme  , des  délits 
dont  les  auteurs  ne  peuvent  être  que  des  ennemis  très-dé- 
cinss  des  fociétés  populaires  , & fhr-toüt  de  ce  qui  peut 
tendre  a Cuver  la  colonie -je  déclare  que,  plein  de  refped 
pour  ies  droits  que  la  conffimtion  affine  à chaque  citoyen 
français  , je  protégerai  toujours  celui  de  saffembler  & de 
cnicuter  fur  les  affaires  publiques,  pourvu  que  ce  jfoi't  fui  vaut 
les  réglés  établies  par  la  loi.  Signé j Sonthonax.  » 
oonthonapc  ; je  prie  la  corqrnilîion  de  vouloir  bien  inter  ~ 
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pell-r  Verneuil  de  didarer  fi  la  lettre  dont  il  vient  de  faire 
lecture  -n’oft  pas  antérieure  de  quinze  jours  au  moins  a U 
relation  ouicielle. 

Buny  : Les  dates  le  difent.  f 

V<.rneuil  : Si  Sonthonax  avoit  écouté  , il  ne  mauroic  pas 
fait  cette  interpellation. 

Je  président  : Réponds  directement  à l’interpellation  ■,  ou 
déclare  que  tu  ne  veux  pas  y répondre. 

Verneuil'.  Je  déclare  que  la  lettre  eft  de  feize  jours  avant 
le  i décembre. 

Sonthonax-:  Ce  n eft  pas  cela.  Je  demande  fi  elle  n eft  pas 
antérieure  de  quinze  jours  à la  relation  omciehe  des  evenmiens 
du  2 décembre. 

Verneuil'.  Je  conviens  que  la  lettre  eft  antérieure  de  quinze 
jours  i mais  cela  ne  change  rien  aux  faits.  Quoi  ! les  membres 
de  cette  fociété,  dont  la  très-grande  majorité  étoit  compotee 
d’hommes  probes , en  moins  de  quatorze  jours  lent  devenus 
des  brigands , des  aftaftins , des  réfra&aires  à la  loi  : Quoi!  des 
hommes  qui  avoienr  tenu  la  conduite  patriotique  Ja  plus 
remarquable  ; qui,  pour  la  plupart , étoient  des  nommes  qui 
avoient  fait  à la  mère  patrie  les  plus  grands  lacnrices*,  oes 
pères  de  famille  , des  propriétaires  ,ont  celle  tout- à-coup  de 
bien  mériter  d elle  1 car,  citoyens  , il  eft  bon  que  vçus  lac  niez 
qu’elle  a été  dilloute  par  Sonthonax  , le  premier  ieptemore 
1792.  Perfonne  ne  pourra  croire  que  dans  un  aulli  court 
efpace  de  temps  , l’bh  puifte  renoncer  à fes  inclinations  , a 
fon  choix  , à les  habitudes  *,  qu  après  un  dévouement  lans 
bornes  à la  France,  on  en  devienne  l’ennemi  le  plus  impla- 
cable. De  pareilles  àbfurdités  peuvent  fe  ranger , j en  conviens, 
dans  la  tête  de  Sonthonax,  parce  qu’il  a le  plus  grand  intérêt 
à le  faire  croire  j mais  j’ai  peine  à m’imaginer  qu  il  puihe  le 
faire  par  cette  allégation  un  feul  partilan  de  bonne  roi.  .a 
n’v  avoit  déjà  prefque  plus,  dans  les  camps,  de  foldats  en  état 
de  faire  le  iervice , & notre  état  devenait  chaque  jour  pms 
alarmant.  Sonthonax  , d’accord  avec  Rochambeau,  Lavaux 
& Pinchina  , homme  de  couleur  , voulut  nous  priyer  de 
notre  dernière  relîource , ôc  exécuter  dans  ce  moment  ce  qui 
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•a  arrivé  dans  la  fatale  journée  du  20  juin  i70,  Le 

süêsüsl 

j n,C  du  Vap  fut  envoyée  au  camp  Cleriflè.  Leüremier 
décembre  1792,  on  fit  raflembler  les  troupes  au  Chamn  de 

fe/°aS  k f érteXtt  fPédeux  de  le«  faireTprêter  le  ferment 
d obéi  fiance  , le  ferment  de  fe  foumettre  à la  loi  du  lavnL 
Wntqu  tls  avoient  fait  à la  confédération du  , 1 S fct* 

ll\  ’ Ce  jqUe  P rouve  Par  la  lettre  de  Leborgne  dont  ie 
vais  vous  donner  leéture.  6 ’ aont  Ie 

Sonchonax  c C’eft  inutile. 

y ’rneuil  Vous  1 avez  défavoué. 

j.  Stanu*  :/e  ne  défav°ue  pas  que  les  troupes  aient  prêté, 

•-  *4  Juillet,  ferment  a la  loi  du  4 avril.  1 

cJSanfp.  1J|  aTient  réiîéré  ce  fe™ent  lol'S  de  la  ré- 
ception de  Rochambeau  , au  mois  d’octobre.  A peine  furent- 

hàmtZTii  qU°!?  êUr  ProP°jLa  de  recevoir  d’emblée  des 
hommes/6  cou!eur,.Pour  o<H«ers  : et  quels  étoient  ces 
homme  > ceux  qui  s étoient  couverts  de  tous  les  crimes,  et 
s croient  montres  les  plus  zélés  défenfeurs  des  fureurs  du 
gouvernement.  La  réponfe  du  régiment  du  Cap  fut  fage 

cuter°ia  MA  ’ ï 5 , prrêté  deux  fois  le  fer™ent  ^«é- 

h meîi  dU|.4  avnl>  & ,1a  façon  loyale  et  franche  avec 
. quelle  nous  1 avons  rempli , ne  lailfe  rien  à defirer.  Pour 
^mver  tiotre  foumiffion  à la  loi,  nous  femmes  prêts  de 
•cevo.i  comme  foldats  les  hommes  de  couleur  qui,  ainlï 
que  nous,  recevront  du  temps  & de  leur  bonneœnduire 
avancement  aux  grades  d’officiers».  Sonthonax  les  attendoit 

r omS  P dedarei'  réfraâaires  i la  loi.  Les  foldats  des 
' l'ônen  ignoraient  pas  les  bruits  publics,  qui  éroienr 
tviWntaccrednés,  qt/e  les  nègres  & les  mulâtres  difoient 

dan.s  lesru,es  que  chacune  des  places  qu’ils  ob- 
renoient  dans  les  infé-icm-e  i a 

inrexieurs , leur  coutoient  <0  pot- 
tugailes,  jjjooliv.  J ‘ 
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Sonthonax  : Je  demande  que  Verncuil  fourni  (Te  des  preuves 
matérielles  de  ce  qu'il  vient  de  dire  ici  -,  car  il  ne  s agit  pas 
d'inculper  perpétuellement  des  fonélionnaires  publics  qui 
n'ont  apporté  ici  quune  honorable  pauvreté.  Je  le  réputé: 
que  Verneuil  foit  fommé  de  donner  fui -le- champ  les  preuves 
de  ce  qu'il  avance  , ou  quil  pâlie  pour  un  .infâme  calom- 
niateur. 

Verncuil:  Je  réponds  à Sonthonax.  Je  viens  de  dire  quil 
étoit  de  notoriété  publique,  au  Cap  , que  Sonthonax  v en- 
doit  les  places,  dans  les  grades  inférieurs,  3,500  livres  ou 
jo  portugaifes.  Si  j’avois  dit  que  Sonthonax  fai  (oit  cela  , je 
devrois  fans  doute  en  fournir  la  preuve  3.  mais  il  y a ici  lix 
cents  colons  qui  vous  attelleront  ce  fait , parce  qu  il  eu:  c 
notoriété  publique  , parce  qu  il  n y en  a pas  un  de  nous 
qui  11e  l’ait  entendu  de  la  bouche  des  nègres  & des  mu- 
lâtres 3 8c  la  chofe  a été  au  point  que  le  nègre  nomme 
Latortue  a dit , en  préfence  de  plus  de  quarante  perfonnes  : 

« Si  Sonthonax  ne  veut  pas  me  donner  la  place  qu  il  m a 
promife  ( c étoit  une  place  cle  capitaine  ) , qu  il  me  rende 
mes  10,000  liv.  » 

Sonthonax  : îl  eft  affreux  que  je  fois  ici  calomnié  fans 
qu’on  apporte  les  preuves  de  ce  qu’on  dit.  Le  nègre  Latortue 
eff  mort  •>  il  a été  affaffiné  par  les  hommes  qui  font  ici  3 il 
a été  affàilîné  dans  la  rade  du  Cap,  dans  la  journée  du  20 
juin.  Cet  homme  affaffiné  ne  peut  plus  parler  : voilà  pour- 
quoi on  lui  prête  le  propos  affreux  qui  m’inculpe.  Il  y a ici 
une  foule  d’hommes  de  couleur  du  Cap  8c  de  la  partie  du 
Nord  3 je  demande  que  vous  les  fallîez  mettre  en  requint  ion, 
pour  quils  aient  à rendre  témoignage  des  faits.  Je  demande, 
citoyens  , que  vous  éclairiez  la  calomnie  : (1  je  me  luis  rendu 
coupable  d’une  conduite  aufti  infâme  , je  demande  qu  elle 
foit  éclairée.  Je  me  foumèts  à toutes  les  peines  3 j'appelle  fur 
moi  toutes  les  refponfabilités  : mais  il  me  femble  que  la  com- 
millîon  ne  doit  pas  permettre  qu’un  acculé  foit  continuel- 
lement calomnié , en  lui  ôtant  tous  les  moyens  de  Ce  dé- 
fendre. Je  me  réfume , 8c  je  demande  que  la  commiiïion 
prenne  un  arrêté  par  lequel  elle  mettra  en  réquifition  tous 
les  hommes  de  couleur  qui  font  en  France  . pour  donner 
4es  èclairciffemens  fur  les  faits  qu’on  m’impute.  Citoyens , 


diro?r°n  -Ie”  les  C°lonS  trouvel'on'  <ies  fcélérats  qui 

p ace  %d  emi\dë  n°t0r,lé£è  ^«1“  Je  vendois  les 
places,  ji,  pour  laire  tomber  ma  rête , il  falloir  que  les  co- 

fce  Phenhd}re^Ue  jiai>  manêé  de*  enfans  «Mnme  ils  l’ont 
ait  de  Blanchelande  , il  n y a pas  un  feul  colon  de  l’efpèce 

ilToJoT  maccVf'ft,>  qui  ne  proclamât  cette  calomnie. 

, j quand  il  s(agit  d attaquer  les  hommes  qui  ont 
2“  1reUK  a6les  & kurs  projets  contre-révolution- 
i-,  notent  ménager  ni  les  termes,  ni  les  allégations; 
ils  ne  lavent  que  calomnier  : mais  quand  ils  aeçufent , iis 
doivent  fournir  des  preuves.  5 15 

j H Pr/fldenl  ■'Ceci  doit  être  ajourné  lors  de  la  dilcuffion 

envîîiiïi”  't  a"  ““  *!“■  *>  public  & 

S aSS™:,‘,f°"Un“  T.  ».  dois  pas  ,» 

de  hSi''  U un8  Per/dl?  blen  d%ae  de  Sohthonax,  avant 
de  raflèmbler  la  troupe  de  ligne,  il  avoir  rendu  une  procla- 

^uHrVe/°  Tembrei791’cOÙ  11  PWteftbit  qu’on  faifoit 

fondre  M*  t ^ T £ut  F°llr  lui  le  P^exte  de  dif- 

j-rpne  ^yesAtms  de  b Convention  , & dadreflèr  une 
due, ne  exprehe  a la  municipalité  du  Cap  , qui  lui  enjoignait, 
d?6-  -r  ?,  Piu*  rigmireufes , de  permettre  à la  com- 
. Ui.e  de  s ahembler.  Je  m en  vais  vous  donner  lecture  de  la 
proclamation. 

( Il  la  lit  : ) 


Proclamation  de  Sonthonax  > du  $ o Novembre  179 


2. 


« Cno;ens-foldats , vous  tous  amis  de  la  France  , réu- 
nit ez-vous  autour  du  délégué  de  la  nation.  Une  fadtion 
coupable,  proferite  par  TAlTemblée  nationale,  n ayant  du 
<IUe  .maAue  ^ ennemie  de  l’égalité  & fur-tout 
7?  la  Ici  du  4 avril , veut  achever  la  perte  de  la  colonie. 

cnme  i on  fait  circuler  un  faux  décret  de  fAlTemblée  na- 
tionale, qui  défend  aux  citoyens  de  couleur  d’être  faits  of- 
.iLire  Par  Ie  lalur  de  la  patrie , au  nom  de  l’é- 
gaiire  des  hommes  libres,  que  ce  décret  n’exihe  pas. 
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»i  A cc's  eau  Tes  > en  vertu  de  la  plénitude  des  pouvoirs 
qui  nous  ont  été  délégués  par  la  nation,  nous  avons  or- 
donné Se  ordonnons  ce  qui  luit  : 

Article  premier. 

» Défendons  provifoirement  toute  efpèce  de  raffimbîe- 
ment , même  ceux  de  la  commune  &c  des  Amis  de  la  ( on- 
vention  nationale  ; enjoignons  à la  municipalité  du  Cap , 
fous  la  refponlabilité  la  plus  rigoureufe  3 de  tenir  la  main 
à l’exécution  du  prélent  article. 

I I. 

» Enjoignons  en  même  temps  au  commandant  de  la  pro- 
vince du  Nord , à celui  des  gardes  nationales  du  Cap  , de 
protéger  la  sûreté  publique  par  des  patrouilles  nombreufes , 
chargées  de  dilliper  les  attroupemens. 

I I I. 

» Il  fera  informé,  par  le  commiflaire  national  civil, 
contre  les  auteurs,  fauteurs  & dffinbuteurs  du  faux  décret 
concernant  les  citoyens  de  couleur  , pour  être  enluite  or- 
donné ce  c u il  appartiendra. 

» Prenant  en  confidération  la  néceffité  de  venir  au  fecours 
des  gardes  nationales  du  Cap  , fur-tout  par  rapport  au  fer- 
wice  perfonnel  & au  loyer  des  maifons  , le  commiffiaire  na- 
tional civil  s’occupera,  dans  les  quarante-huit  heures,  de 
pourvoir  efficacement  à ces  deux  objets., 

» Ordonnons  que  la  préfente  proclamation  fera  publiée, 
à l’inftant  de  la  notification  , dans  les  rues  & places  pu- 
bliques de  la  ville  du  Cap  , à la  diligence  de  la  munici- 
palité. 

» Mandons  à la  commiffion  intermédiaire  Sc  aux  corps 
adminiftratifs  cle  la  province  du  Nord  de  tranferire  ia  pré- 
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fente  dans  leurs  regülres,  de  la  faire  publier  & afficher 
par-tout  ou  beloin  iera. 

r.”  I^onr»é  au  Cap,  le  30  novembre  1792,  le  commit 
faire  national  civil , Sonthonax. 

» Par'M.  le  commiflTaire  national  civil,  O.  F.  Deli*um 
Jecretaire  de  la  commijjion.  » ‘ ’ 

La  féance  effc  levée. 

Pr%e dtS  PréfmCï  fo*  : J-  Ph.  GARRAN  , 
DabrTv;  Grégoire.5  ’ °ÜCHE  (de  Names)  WW> 


\ 


Du  24  Germinal , Van  troijlcmc  de  la  République  franc  ai/c 
une  & indivifiblc 


La  rédaction  des  débats  du  22  eft  lue  8c  adoptée. 

Senac  : Je  demande  à donner  un  nouvel  éclaircidement  fur 
ce  qua  dit Verneuil,  qu’il  étoit  de  notoriété  publique  que 
Sonthonax  vendoit  les  places  du  Cap. 

Le  préjident  : La  commiflion  ne  peut  t’entendre  fur  cet  ob- 
jet maintenant  : ceci  doit  être  renvoyé  au  dixième  chef,  qui 
a pour  objet  la  dilapidation  du  tréfor  public  et  lenva- 
hillement  des  fortunés  particulières. 

Th,  Millet  : J’ai  une  petite  obfervation  à faire  fur  le  con- 
tenu au  procès-verbal.  La  dernière  pièce  lue  eft  une  procla- 
mation par  laquelle,  comme  Ta  très-bien  dit  mon  collègue 
Verneuil , Sonthonax  avoir  jeté  dans  la  commune  du  Cap, 
lui  chargé  par  la  loi  du  4 avril  de  rétablir  le  calme  8c  la 
tranquillité  , avoit , dis-je,  jeté  une  femence  de  divifion,  en 
difant  qu’il  circuioit  un  faux  décret.  Verneuil  vous  expliquera 
le  motif  de  cette  aifertion  vague  8c  qui  na  jamais  été  cons- 
tatée ; mais  il  eft  important  que  vous  remarquiez  que,  dans 
cette  proclamation , comme  dans  un  ade  qui  a fuivi  quelques 
jours  après,  8c  qui  vous  ont  été  mis  fous  les  yeux,  Sonthonax 
parle  au  nom  de  la  plénitude  des  pouvoirs  qui  lui  ont  été 
donnés  par  la  nation.  Je  ne  lais  fi  , dans  toutes  les  pièces 
qui  vous  ont  été  foumifes , dans  la  loi  du  4 avril,  dans  celle 
du  22  juin;  lî  dans  les  inftrudions  qui  lui  ont  été  données 
pair  le  roi , vous  avez  vu  que  Sonthonax  eût  une  plénitude 
de  pouvoirs;  j’entends  par  plénitude  de  pouvoirs  .... 

Le  préjident  : Il  11e  peut  être  queftion  de  cela  ici  ; car  vous 
avez  un  troilieme  cnef  a acculation  qui  concerne  l’ufurpation 
du  pouvoir  législatif  & celle  des  fondions  adminiftratives  8c 
exécutives. 


Sonthonax  : Dans  le  procès-verbal  d’avant-hier  je  me  fuis 
expliqué  fur  l’allégation  des  colons  relativement  à la  vente 
des  places  qu’on  m’attriquè. 

Le  préfid.nt  : Tu  ne  peux  pas  revenir  là-dcfïus  non  plus. 

S onthonax  : C’efl  une  obfervation  d’ordre  : comme  je  m’ap- 
perçois  que  les  colons  veulent  arguer  d’une  notoriété  publique 
quils  forment  eux-mêmes,  je  demande  de  nouveau  que  la 
commiilion  mette  en  réquii  non  les  hommes  de  couleur  du 
Gap  et  de  la  province  du  Nord  qui  font  ici  ; il  y en  a un 
que  j'ai  fait  colonel,  Ôc  qui  efl  maintenant  chef  de  brigade, 
& qui  va  partir  pour  Saint-Domingue.  • • • • 

Le préfident  : La  commiilion  a déjà  ajourné  pour  cet  ob-^ 
jet  ; tu  n’as  pas  la  parole. 

Page  : Un  homme  de  couleur  , nommé  colonel  par  Son- 
thonax, part  pour  Saint-Domingue? 

Sonthonax  : Il  en  part  bien  d’autres. 

Le  préjldent  : Préfente  une  pétition  par  écrit,  puifaue  cela 
eft  étranger  à l’objet,  actuel  des  débats.  - 

Les  colons  : Nous  en  présenterons  aulli. 

Verneuil  : J’ai  fini  la  journée  d’hier  par  la  ledture  de  la 

Î>roclamation  du  30  novembre  : cette  proclamation  étoit  re- 
ative  à un  faux  décret  que  Sonthonax  difoit  qu’on  faifoit 
circuler  dans  la  ville  du  Gap.  Ce  décret  a exift'é , ou  c’eft 
une  invention  de  Sonthonax  j s’il  a exifté,  il  doit  être  entre 
fes  mains  ou  dans  fes  papiers,  8c  je  le  homme  de  le  pro- 
duire. 

Sonthonax  * Je  réponds  à l'interpellation  de  Verneuil , que 
ce  faux  décret  a .exifté  de  a circulé  dans  les  cafernes •>  que 
j’ai  ordonné  une  injfruétion  contre  les  inftjgateurs  Se  fabri- 
cateurs  de  ce  faux  décret  v que  la  dénonciation  de  ce  faux 
décret  m’a  été  faite  par  le  commandant  de  la  province  du 
Nord,  aujourd’hui  goüverfie ur-gén  érâl  de  Saint  Domingue, 
Se  nommé,  par  le  comité  de  falut  public , général  de  divifion. 
Cet  homme , qui  fondent  aujourd’hui  la  puilfance  françaife 
en  Amérique  contre  l^s  efforts  réunis  de  l’Efpagne  &'de  l’An- 
gleterre v efi:  celui  qui  m’a  dénoncé  l’exigence  de  ce  faux 
décret.  Non-feulement  j’ai  reçu  la  dénonciation  de  l’exiflence 
d’un  faux  décret  par  le  commandant  de  la  province  du  Nord  , 
mais  encore  par  une  foule  d’officiers,  fous-officiers  & foldats 


*4* 

des  régimens  qui  compofoient  la  garnifon.  Lorfque  les  colons 
ont  commis  un  pareil  crime , ce-  nétoit  pas  la  première  fois  ; 
car  lorfqu’ils  ont  fait  tomber  la  tète  du  colonel  Mauditir , 
c’étoit  à Taide  d’un  faux  décret  que  la  faétion  du  Port-au- 
Prince  av  oit  publié  dans  cette  ville  j ce  nétoit  donc  pas  la 
première  fols  - • • • • 

Le  préfident  : Tu  divagues  fans  celle. 

Sonthonax  : Je  réponds  à cela  que  , dans  le  cours  de  la  dif- 
cuffion,  je  donnerai  la  preuve  de  l’exiftence  de  ce  faux  décret. 

Verneuil  : Je  viens  de  demander  à Sonthonax  de  produire 
ce  faux  décret,  & il  a efcôbarbé  la  demande. 

Le  préfident  : A Tordre  : il  n’eft  pas  nécelîaire  d’expreffions 
indécentes  ; ceci  ne  fait  rien  an  fond  du  procès. 

Verneuil  : Si  Sonthonax  ne  produit  pas  ce  prétendu  décret 
faux , il  fera  prouvé  que  c’efl  des  mille  Ôc  une  rêveries  dont 
il  s’eft  fervi  pour  éluder  1 exécution  du  décret. 

Le  préfident  : A l’ordre. 

Verneuil  : Afin  d’applanir  toutes  les  difficultés,  il  rendit 
une  proclamation  le  premier  décembre  1 792,  par  laquelle 
il  remit  entre  les  mains  de  Rocliambeau  le  commandement 
des  troupes  patriotiques , les  retira  de  delious  la  furveillance 
immédiate  de  la  municipalité , & paralyfa , par  cet  aéte  ar- 
bitraire, toutes  les  mefures  quon  auroit  pu  prendre  pour 
réfifter  à la  perfécution  , en  lai  liant  à la  difpofition  de  Ro- 
chambeau  les  hommes  de  couleur  qui  dévoient,  dans  cette 
journée , y jouer  un  li  grand  rôle  * ce  que  Blanchelande 
n’avoit  pu  obtenir  par  un  an  de  rules  & de  perfidies  , fut 
opéré  par  un  mot  de  Sonthonax.  Je  vais  vous  donner  lec- 
ture de  la  proclamation  du  premier  décembre  1792. 

Fondeviolle  lit  : 

, 

« Nous  Léger  - Félicité  Sonthonax,  com miliaire  national 
civil  délégué  aux  illes  fraiyrailes  de  l’Amérique  fous  le  vent 
pour  y rétablir  l’ordre  & la  tranquillité  publique, 

« Confidérant  que,  dans  les  circonftances  où  fe  trouve  la 
ville  du  Cap  , il  eft  nécelîaire , pour  l’exécution  de  la  loi , 
que  toutes  les  forces  foient  réunies  dans  la  meme  main  j 

” Mettons  à la  difpofition  de  M.  le  général  toutes  les. 
troupes  patriotiques  de  la  ville  du  Cap  > enjoignons  au  fieur 
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Lachaife , commandant-général , 8c  à tous  les  commandant 
des  bataillons , de  lui  obéir  pon&uellement  ; 

” Enjoignons  à la  municipalité  du  Cap  de  tenir  la  mai* 
à l'exécution  du  préfent  ordre. 

« Fait  au  Cap , le  premier  décembre  1792. 

))  Le  comrnifiaire  national  civil. 

Signe  y Sonthonax. 

Après  la  réponle  du  régiment  du  Cap,  où  le  commiffaire 
auditeur  Leborgne  fut  nommé  à une  place  qui  n'a  jamais  exifté 
que  pour  lui  j les  troupes  reçurent  l'ordre  de  rentrer  dans 
leurs  cafernes , 8c  le  refte  de  la  journée  fut  employé  à con- 
certer les  moyens  d'embarquer  le  lendemain  les  régimens  du 
Cap  ôc  de  walsch. 

Le  prçjident  : Je  te  rappelle  à l’ordre  de  la  difcuiîion;  vous 
avez  un  article  qui  porte  fur  cela. 

V trnaal  : C'efl  fur  les  déportations  arbitraires  qui  ont  été 
faites  8c  les  infractions  à la  loi  du  4 avril.  Penlant  cette 
journée  & celle  antérieure,  le  bataillon  entier  des  hommes 
de  couleur  fut  employé  à des  patrouilles  nombreufes.  Ils 
étoient  armés  de  la  manière  la  plus  affectée;  ils  avoient  > 
outre  le  fufil  8c  la  baïonnette , un  fabre  8c  des  piflolets  d’ar- 
çon : ils  difoient  hautement  qu'il  y avoir  allez  long- temps 
que  les  blancs  étoient  à Saint-D@mingue  , que  le  pavs  leur 
apparrenoit , 8c  que  , s’ils  s'obftinoienr  à y relier , ils  leroient 
tous  égorgés  8c  mis  en  pièces.  La  loi  du  4 avril  étoit  devenue 
nulle  pour  eux  , parce  que , pour  mieux  les  féduire  , on  leur 
avoit  promis  la  pofiefiion  de  toutes  les  cultures  8c  i'expulfion 
des  véritables  propriétaires.  Ces  différensraÆèmblemens  furent 
fouftraits  à la  connoi fiance  de  la  municipalité  , 8c  perfonne 
autre  que  les  troupes  de  ligne  ne  fut  appelé  au  champ  de 
Mars 

Le  préfident  : Ce  que  tu  dis  ne  regarde  pas  l'objet  aéfcuel  de 
la  diicufiion  ; ceci  concerne  l’organifation  de  la  guerre  civile. 

Sonthonax  : Je  crois  qu'il  eft  très  - efientiel  que  Verneuil 
{oit  entendu  : comme  il  prétend  que  la  déportation  du  ré- 
giment du  Cap  est  une  infradion  à la  loi  du  4 avril,  je  ne 
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«rois  pas  qu'il  puiffe  parler  de  cette  déportation  fans  donner 
une  idee  des  faits  qui  lont  précédée. 

Verneuil  lit  : 

Lettre  de  Sonthonax  à la  municipalité  y le  premier  décembre 

*79*- 

« Meilleurs  les  officiers  municipaux, 

rai  1 honneur  de  vous  prévenir  que  les  patrouilles  qui 
, font  dans  la  ville  font  ordonnées  par  le  commandant  de 
la  garde  nationale  : cependant,  craignant  que  leur  nombre 
ne  causât  quelles  inquiétudes,  j ai  donné  ordre  au  comman- 
ç1  V UX,lelne  bataillon  ( & ce  commandant  étoit  Quéron 
7e  1 afîioe  de  Sonthonax  ) de  divifer  fa  troupe  ôc  de  la  ré- 
duire au  nombre  ordinaire. 

"Signé j Sonthonax. « 

Pour  peu  que  l'on  réfléchifTe  à la  proclamation  qui  re- 
met les  gardes  nationales  au  pouvoir  de  Rochambeau,  & 
que  1 on  mette  en  oppofition  celle  rendue  le  j du  mois  fui- 
vant,  & dont  je  vais  bientôt  vous  donner  leéture,  il  fera 
démontré  quelle  nayoit  été  rendue  que  pour  favorifer  les 
maflacres  en  paralyfant  la  municipalité;  & tout  cequis’eft 
pa^e  dans  les  journées  des  r z,  3,  4,  y,  6,  7 &Yd1l 
cembre  1 j9z  , eft  1 ouvrage  combiné  de  Sonthonax,  Pinchina 
h tienne  Laveaux.  Le  lendemain  2 décembre,  l’ordre  fu?  en- 
voyé de  grand  matin  au  capitaine  du  vaiifeau  Y Am mca  d’a- 
voir à recevoir  à fon  bord  les  régimens  du  Cap  & de  Walfch 
Ôc  le  citoyen  Daffizs  fut  averti  de  tenir  prêts  tous  les  canots 
«1U1  etoient  a la  dilpofition  pour  les  conduire  à bord. 

Il  lit: 

1 

Ordre  remis  à la  municipalité  par  DaJJas . 

En  vertu  des  orffi'es  à nous  donnés  par  M.  le  commk- 
Éure  civn , je  pue  M.  Dallas  aîné  de  tenir  tous  les  canots 
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j^rêts  aux  ordres  de  M.  le  commiffaire  civil  & du  gouverneur 
général. 

« Au  Cap,  le  2 décembre  1792. 

S igné  y Saut  sl.  * 

Sautel  étoit  un  capitaine  de  port  de  la  création  de  Son- 
thonax  8c  de  Rochambeau,  arrivé  depuis  trois  mois  dans  la 
colonie  : d’après  la  dé  million  de  Majjot  _>  il  fut  nommé  à 
cette  place,  malgré  la  réclamation  de  tous  les  citoyens j & 
il  eft  de  notoriété  publique  qu’il  la  paya  mille  portugaifes. 

Le  préjîdent  : On  t’a  déjà  dit  que  cela  reviendrait  dans  le 
temps*,  voilà  l’inconvénient  de  faire  des  dilcours  écrits  dans 
les  débats. 

Verneuil  : Jamais  je  ne  pourrois  daller  les  faits  de  mé- 
moire. Le^  même  jour,  à fix  heures  du  matin,  le  régiment 
du  Cap,  ce  qui  reftoit  du  régiment  Royal-Comtois,  un  pe- 
loton de  Béarn , les  dragons  du  feizième  régiment , reçurent 
ordre  de  fe  rendre  au  champ  de  Mars  : à peine  y furent-ils 
arrivés  & rangés  eh  bataille  , que  l’ordre  fut  donné  aux 
hommes  de  couleur  par  un  homme  de  couleur  qui  étoit  ap- 
pofté  à cet  effet,  de  "s’y  porter  5 huit  à neuf  cents  hommes 
de  couleur  & nègres  libres  & non  libres  fe  rendirent^au  champ 
de  Mars,  armés  comme  je  vous  l’ai  déjà  dit.  Sitôt  qu  ils  y 
furent  rendus , on  affeda  de  leur  faire  charger  leurs  armes 
devant  la  troupe  , qui  n avoit  pas  de  cartouches.  Quelques 
citoyens  qui  s’y  trouvoient  remarquant  que  les  gibernes  des 
hommes  de  couleur  en  étoient  remplies , crièrent  à la  tra- 
hifen,  & le  bruit  s’en  répandit  aulïitôt  dans  toute  la  ville. 
Sonthonnx  a prétendu  Sc  prétend  encore  fans  doute  qu’ils  ne 
furent  affemblés  que  pour  leur  faite  prêter  le  ferment  de 
-maintenir  la  loi  du  4 àvrilj  mais,  pour  prêter  ce  lerment  , 
étoit-il  befoin  de  faire  charger  les  armes  des  hommes  de  cou- 
leur ? étoit-il  néceffaire  de  remplir  les  gibernes  de  cartouches? 
étoit-il  néceffaire  qu’ils  porralîent  à leur  ceinture  des  piftolets 
d’arçon?  étoit-il  néceffaire  d’augmenter  le  nombre  des  hommes 
de  couleur  de  quatre  cents  nègres  non  libres  , puifque  ce 
ferment  à prêter  ne  pouvoir  les  regarder?  étoit-il  néceffaire 
déguifer  à îa  muaici|).aUté  la  cormoiffance  d?  ces  raffent- 


Mf 

blemens  ? Ceft  ce  qile  la  Convention  3c  le  public  décide- 
rons ^ 1 1 A 

D après  les  plaintes  de  différens  citoyens,  la  municipalité 

fe  tranfporta  au  champ  de  Mars , & delà  chez  Rochambeau 
où  Sonthonax  s’étoit  retiré.  Vous  verrez  , citoyens , dans  les 
procès-verbaux  de  la  municipalité,  dont  je  vous  donnerai 
le&ure,  qui  font  des  pièces  officielles,  les  converfations  qui 
eurent  lieu  entre  les  magifhrats  de  la  ville  du  Cap , le  gou- 
verneur 3c  le  commiffaire  civil , 3 c la  réponfe  que  ce  dernier 
(e  permit.  Un  nègre  portant  ùn  Tac  plein,  en  le  rendant  au 
champ  de  Mars , fut  arrêté  : Quéron  , chef  de  bataillon  des 
hommes  de  couleur,  homme  de  couleur  lui-même  , 3c  La- 
veaux,  commandant  de  la  province  du  Nord  , n en  furent  pas 
plutôt  instruits  qu’ils  s’emp relièrent  de  le  réclamer  comme 
un  fac  de  bifcuit  que  1 on  portoit  aux  hommes  de  couleur. 
Malgré  leurs  vives  réclamations  , l’ouverture  en  fut  faite  par 
le  citoyen  Picard,  officier  municipal  ; au  lieu  de  bilcuit,  il 
fe  trouva  rempli  de  quatre-vingt-fept  paquets  de  cartouches 
provenant  de  l’arfenal , ce  dont  j ai  eu  la  facilité  de  me  con- 
vaincre. . „ 

Thomas  Millet  : Le  procès-verbal  de  la  municipalité  1 a* 

Vcrneuil  : Dans  ce  que  vous  venez  d’entendre  , deux  chofé* 
font  à remarquer  : i°.  la  prife  d armes  des  mulâtres  3c  negres 
libres  3c  non  libres  , au  nombre  de  neuf  cents , 3c  dont  la 
moitié  étoit  efclave j 2°.  les  cartouches  portées  dans  un  iae 
qui  en  étoit  rempli , quoique  leurs  gibernes  en  fulfent  abon- 
damment pourvues.  Sonthonax , dans  le  compte  qu  il  rend 
de  cet  événement  au  pouvoir  exécutif  3c  à la  Convention 
nationale,  tronque  la  vérité,  3c,  par  une  duplicité  qui  le 
caractérife  , il  feint  d en  ignorer  la  cauie.  V oici  comme  if 
s’explique.  y 

Il  lit: 

« Deux  incidens  dont  les  caufes  nous  font  inconnues  * 
mais  que  nous  ne  pouvons  regarder  que  comme  une  ma- 
nœuvre très-bien  calculée  d’une  icélérateffe  profonde  , ache- 
vèrent d’échauffer  les  têtes  , 3c  de  femer  dans  les  de  tac  ne  - 
mens  armés  l’efprit  de  fureur  ôc  de  vengeance*  i e iixiéme 
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bataillon,  celui  des  hommes  de  couleur , pour  qui  nous 
avions  fait  expédier  nn  ordre  de  fournir  cent  cinquante  hommes, 
én  envoya  trois  cent  cinquante  qui  vinrent  fe  ranger  en  ba- 
taille iur  le  ciiamp  de  Mars.  Soit  qu'il  eut  mal  compris 
01  3 ,r01j  1 eut  induit  en  erreur  pour  l'engager  à 

une  faulîe  démarché  afin  de  feiner  l'alarme  dans  la  ville  à 
peine  le  commandant  de  la  province  du  Nord  (&  le  com- 
mandant étoit  Lavéaux,  dont  Sonthonax  vous  a parlé  tout- 
a-i  heure)  le  fut  apperçü  de  cette  erreur,  dont  if  prévit  les 
lunes  , qu  il  envoya  ordre  au  détachement  de  fe  réduire  à 
cent  cinquante j ce  qui  fut  exécuté  fur  -le- champ  , car  ces 
hommes  ne  lavent  qu  obéir  à la  loi  ( félon  lui  ).  Un  inftant 
après,  un  negre  chargé  d’un  fae,  lequel  ne  cherehoit  pas  à 
le  dérober  aux  yeux  , fe  porta  vers  le  détachement  du  Même 
Bataillon 5^  cet  nomme  fut  à Imitant  arrêté  par  quelques  par- 
ticuliers ôc  coucné  en  joue  : plufieurs  officiers  s y portèrent, 

• purent  , dans  le  tumulte  , parvenir  à connaître  ce  eue 
ccn  uioit  le  lac  , que  pluiîeurs  affinèrent  néanmoins  ne  con- 
i tir  que  du  pain.  Le  porteur  fut,  dit-on,  conduit  à la  mu- 
‘ iicipaiite , ou  1 ouverture  du  fac  y ayant  été  faite,  on  le 
trouva  femp.i  de  cartouches^  c’eft  du  moins  ce  que  rap- 
portent plufieurs  perfohnes  qui  difent  en  avoir  été  témoins. 
Les  bruits  ajarmans  le  répandirent  de  tous  côtés  ÿ les  factieux 
proutent  de  i épouvante  qu  'ils  jetèrent , ils  font  battre  la  gé- 
neraie , radeipbient  quelques  centaines  d’hommes  & fe  portent 
a arienal,  & forcent  le  directeur  à délivrer  quatre  canons 
avec  leurs  trams  , neuf  cents  fufils,  quinze  mille  cartouches 
• ’ autres  munitions  ôz  équipages  en  proportion  ». 

,.  bonthoiïax  ole-t-il  bien  dire  qu’il  ignorât  la  caufe  des  deux 
madens  dont  je  viens.de  vous  entretenir  , & attribuer  à 
a autres  une  fcçlérateflê  profonde  dont  il  eft  Je  principal  au- 
teur? pouvoir- iHgnorer  le  nombre  des  mulâtres  & nègres 
non  libres  a qui  1 on  avoir  fait  prendre  les  armes  , puifque 
Queron  leur  chefn  agiffeitque  d’après  les  ordres  de  La  veaux, 
commandant  de  la  province , & un  des  complices  de 
ijonmonaxî  pouvoir -il  , ians  chercher  à induire  la  Con- 
ventionen  erreur  , réduire,  dans  le  récit  qu’il  lui  a fait, 
le  nombre  a trois  cent  cinquante,  lorfqu’il  eft  conftaté  par 
des  pièces  authentiques  & officielles  qu’il  étoit  porté  à neuf 
•ents,  y compris  les  nègres  non  libres*  pouvoit-rl  ignorer 
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fufage  qu'on  fe  propofoit  de  faire  des  cartouches,  lorfqu’il 
avance  que  le  Tac  qui  les  coruenoit  fur  réclamé  par  des  offi- 
ciel* , fous  prétexte  qu’il  étoit  rempli  de  pain,  8c  que  ces 
officiers , dont  on  tait  artificieufement  i es  noms  , font  Quéron 
8c  Laveaux? 

Duny  : Comme  il  exifte  à Saint-Domingue  plufteurs  La - 
^ eaux  y je  demande , pour  l’intelligence , que  I on  mette  Etienne 
Lavcaux . 

Sonthonax  : Mettez  le  général  Laveaux  j cela  fera  plus 
clair. 

PLufieurs  colons  : Non  , Etienne  Lave  aux. 

Le  préfideut  : La  réclamation  de  Sonthonax  doit  être  in* 
férée  aux  débats. 

Verneuil : Comment  Sonthonax  n a-t-il  pas  craint  d’être  têt 
ou  tard  démenti,  quand  il  affitre  que  ce  détachement  reçut 
l’ordre  de  fe  réduire  à cent  cinquante  hommes , ce  qui  fut 
exécuté  fur-le-champ  par  ces  hommes  qui , fuivant  lui , ne 
favoient  qu’obéir  à la  loi , lorfqu’il  eft  prouvé  au  contraire 
qu’à  peine  ils  eurent  quitté  le  champ  de  Mars , ils  fe  mirent 
en  colonnes , commencèrent  l’attaque  en  fufillant  les  blancs 
qu’ils  purent  atteindre  : & il  n a pas  tenu  à eux  que  tous 
ceux  de  cette  cafte  fuftent  malTàcres  dans  cette  journée-,  ce 
qui  auroit  eu  lieu  ft  leur  courage  eût  répondu  à leur  mé- 
chanceté 8c  aux  vues  fcélérates  de  ceux  qui  les  faifoient 
agir.  Sonthonax  n’eft  pas  plus  vrai  quand  il  donne  pour  cer- 
tain que  quatre  canons  furent  tirés  de  l’arfenal  avec  tout  leur 
attirail,  neuf  cents  fufils , quinze  mille  cartouches  8c  autres 
munitions  à proportion  : il  n’y  eut  de  tiré  de  l’aifenal  que 
deux  pièces  de  quatre , avec  le  ftmple  coffret  d’avant-train  : 
quant  aux  fuftls , comment  perfuaderoir-il  que  les  citoyens 
s en  foient  emparés  , eux  qui,  obligés  de  combattre  chaque 
jour  depuis  le  commencement  de  la  révolution,  avoient  fans 
doute  les  armes  qui  leur  étoient  néceftaires  pour  leur  dé- 
fenfe?  Je  ne  prétends  point  dire  que  ce  nombre  d’armes  ne 
fut  pas  enlevé  de  l’arfenal-,  mais  j'affirme  quelles  ne  l’ont 
point  été  par  les  blancs. 

Sonthonax  : Je  prie  la  commilîîon  d’interpeller  Verneuil 
s’il  n’étoit  pas  à la  tête  du  détachement  qui  a été  à l’arfenal 
prendre  les  deux  pièces  de  canons. 

Verneuil:  Je  répondrai  qu’il  eft  faux  que  j’aie  été  à la  tête 
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du  raffemblement  qui  a tiré  deux  canons  de  farfenal  ; je  mi 
luis  joint  a la  colonne  lorfqu  elle  débouchoit  fur  la  plac« 
d armes  , & je  n'ai  point  ce  jour-là  mis  le  pied  à farfenal. 

Fondeviolle  : Je  demande  à faire  une  obfervation  fur  cet 
obier  : lorfque  l’affaire  du  2 décembre  arriva , dans  f affaire 
du  19  oél'obre  , par  1 ordre  des  commiffàires  civils  Polverel 
ôc  Sonthonax  , je  livrai  au  lixième  bataillon  des  hommes  de 
couleur  à-peu-près  trois  cents  fuhls , pris  à la  municipalité 
fur  les  deux  mille  que  nous  avions  obtenus  de  Blanche- 
lande  ^ pour  armer  les  gardes  nationales;  il  en  reftoit  à 
cette  époque  environ  fept  cents;  j étois  chargé  de  ce  détail, 
de  ] avois,  comme  je  viens  de  le  dire  , l’ordre  de  livrer  trois 
cents  fuhls  au  bataillon  compose  des  hommes  de  couleur, 
de  nègres  linres  , pour  1 affaire  du  1 9 oéfcobre.  Si  les  gardes 
nationales  avoient  eu  à fe  porter  à quelques  poftes , elles 
feroient  venues  fans  contredit  demander  des  armes  à la  mu- 
nicipalité, Sc  celle-ci  fe  feroit  empreffée  d’armer  les  gardes 
nationales;  ils  n avoient  donc  pas  befoin  d’aller  à l’arfenal 
pour  prendre  des  fufils. 

Sonthonax  : J obferve  que  Verneuil  vient  de  déclarer  qu’il 
a rencontré  la  colonne  qui  a forcé  l’arfenal,  & qu’il  s’eft 
mis  à fa  tête. 

Ferneuil  : Il  eft  bien  étrange  que  Sonthonax  me  prête  les 
exprefîxons  qui  lui  appartiennent  : je  n’ai  pas  dit  que  je  me 
fois  mis^  a la  tete  de  la  colonne  lorfqu’elle  déboucha  fur  la 
place  d armes,  que  cette  colonne  força  farfenal.  Je  défie 
Sonthonax  , puifque  les  tachygraphes  ont  recueilli  mes  ex- 
preffiens , de  dire  que  j’aie  avoué  que  la  colonne  ait  été  forcer 
4 arfenal  ; ceux  qui  étoient  à la  garde  de  farfenal  ont  libre- 
ment ouvert  les  portes  Sc  îaiîfé  prendre  deux  canons  ; voici 
ce  que  j ai  dit , voici  f exaéfe  vérité. 

Sonthonax  : Je  demande , citoyen-préfident,  que  Verneuil 
foit  interpellé  de  déclarer  s’il  nef!  pas  à fa  connoilïànce  que 
Grofdidier , commandant  alors  l’arfenal , ait  refulé  des  armes 
aux  gardes  nationales  blanches  qui  s’y  font  préfeiitées,  Sc 
fi  ce  neft  pas  malgré  Grofdidiefj  commandant  de  farfenal  , 
que  les  armes  Sc  les  canons  ont  été  enlevés. 

V zrneuïl : Citoyens,  ma  réponfe  fera  courte.  J’ai  une  par- 
faite connoifTànce  qu  il  a été  enlevé  deux  canons  de  quatre 
à 1 arfenal  ; je  crois,  çoinmç  je  vais  vous  le  démontrer,  qu’il 


V 


M9 

St  été  enlevé  un  certain  nombre  de  fufils  à 1 Arfenal  -,  mais 
je  puis  vous  attefter  que  ce  nombre  de  fufils  n a point  été 
enlevé  par  les  blancs*,  8c  je  vais  vous  dire  par  les  ordres  de 
qui  8c  pourquoi  ces  fufils  furent  enlevés  à 1* Arfenal.  Je  crois 
que  les  détails  que  je  vais  vous  donner  éclairciront  pleinement 
la  queftion. 

Je  vous  difois  donc  que  je  ne  prétendois  pas  dire  que  ce 
nombre  d’armes  n ait  pas  été  enlevé  à 1 Arlenal  i mais  que 
j’affirmerai  feulement  qu  elle  ne  1 ont  point  été  par  ies  blancs*. 
J’ai  même  une  intime  perfuafîon  qu  elles  en  ont  été  tii  ées  ; 
&:  ceux-là  feuls  à qui  elles  étoient  neceilaires  , ont  donné 
l’ordre  de  les  prendre.  Ne  vous  eft-il  pas  démontre  que  Son- 
thonax  étoit  le  chef  principal  de  cette  conjuration  ? et  quel 
autre  que  lui  a pu  le  rendre  coupable  de  cet  enlèvement?  Sa 
taéi'ique  confifte  à accufer  les  autres  de  ce  qu  il  a pu  faire  , 
parce  qu’il  fait  qu’il  eft  difficile  ci©  détruire  une  première  itn- 
preffion.  Il  eft  fouvent  difficile  de  détruire  une  faulîete  quand 
elle  eft  appuyée  fur  des  probabilités  qui  , toutes  faulies 
qu’elles  font,  n’en  paroillent  pas  moins  vraifemblables , lorf- 
qu’elles  font  habillées  avec  art.  Lorfque  les  mulâtres  prirent 
la  fuite,  ils  furent  fui  vis  par  beaucoup  defclaves  quilfalloit 
armer , 8c  l’on  peut  aîffirer  , fans  crainte  de  fe  tromper  , que 
ces  armes  furent  employées  à cet  ulage.  P lufieurs  nègres 
furent  arrêtés , palfant  des  fufils , au  travers  des  paliflades  , 
aux  nègres  qui  étoient  dans  1 intérieur.  Cette  decouverte 
ayant  augmenté  la  furveillancé  , on  fe  fervit  d un  autre 
moyen.  Plufieurs  fufils  étoient  arrangés  fur  une  planche , 
les  crôlfes  formoient  la  tête,  les  platines  formoient  les  bras  , 

, à l’aide  d’un  oreiller,  8c-  les  canons  les  pieds.  Le  tout  étoit 
revêtu  d une  toile  coufue  , 8c  deux  negres  la  portoient  comme 
s’ils  aboient  mettre  un  cadavre  en  terre.  Cette  marotte  fut 
encore  découverte.  Les  nègres  chargés  de  ce  fardeau  furent 
arrêtés  8c  conduits  à la  municipalité  , 8c  Ion  découvrir  la 
fu  porcherie.  Son  thon  ax',  en  fut  averti,  8c  ordonna  que  Ion 
remit  ces  rubis  aux.hcmmes  de  couleur.  Celui  qui  a été- 
chargé  de  les  remettre  eft  le  citoyen  * Fondeviolle  , 8c  je 
prie  la  commiffion  d’interpeller  Fondeviolle  de  déclarer  la 
vérité  à cet  égard. 

Fondeviolle  : J1  eft  conftaté  dans  le  procès  -verbal  de  la  mi*~ 
nicipalité  du  Cap..... 


' ^ "* 


SontAonax  : Je  prie  la  commifficn  d’interpeller  Fondeviolî 

£ V i n'  !TlFe  d ?Voir  tait  aimer  de,  citoyens  d, 

1 Ul  , Ôc  à avoir  fait  rendre  aux  hommes  de  couleur  le 

■Ï™1  ^ouyees  dans  une  prétendue  bière  ; fait  dont  je  n’a 
jamais  entendu  parler.  J 

Duny  : J\n  lus  témoin. 

Lepr.f.dmf.  A l oidre  ; c’eft  à l’interpellé  à répondre. 
Fondeviolle  : Je  répondrai  à Sonthonax  qu’il  a tort  de  dire 
qu  il  n a jamais  entendu  parler  de  ce  fait,  parce  que  le  ci- 

SErfaS’  un  cfficiers-municipaux  , avec  le  citoyen 
Sicaid  , tut  envoyé  chez  Rcchsmbeau  ou  s’étoit  réfugié  Son-i 

Lv-eX  ’ *T-le  f reve”ir  qu  on  avoit  arrêté  un  prétendu  ca-j 
c qui  étoit  compofe  de  cinq  fufils , &là-deilus  le  citoyen' 
^kôyen  Brocas  du  zèle  que  la  muni- 
T P!  t Sfÿff-.P0?;  Rouvrir  les  auteurs  de  cet  événement, 
i"  qU1  ^a?,u  deP°^r  ces  armes  au  greffe  de  la  munici- 
; : en  confequeiîce  , ce  prétendu  cadavre  fut  dépofé 
fuis  ■ une  chatrmre  , & le  lendemain  il  vint  un  ordre  du  ci- 
royen  Sonthonar,  de  remettre  les  armes  aux  hommes  de 
- _ eur  , auxquels  il  diioit  qu’elles  appartenoient , & qui 

■ àZtfl dfS  CJt?ye"s  Ie  1 nville  » & le  citoyen  Laforeft , homme 
U eur  ’ qu.'  e?  ‘“ûnelleinent  à Paris , qui  avoit  été  nommé 
omcier-municipal,  mais  qui  n’étoit  point  encor#  en  fondions, 
malgie  qui!  eut  e te  revêtu  d’une  écharpe  au  2 décembre, 
pal  ce  qu  on connoiffoit  fa  probité , eft  celui  qui  eft  venu  faire 

\?s  tU  1 s qui;  avoient  été  portés  en  forme  de  cadavre  par 
ordre  des  commiüaires  civils.  ^ 

Sontho.ax  - Si  j’ai  donné  cet  ordre,  il  doit  exifter  écrit;  je 
demande  quil  fort  dépofé  fur  le  bureau  ; car  je  déclare  que 

je  n ai  jamais  eu  connoiifance  du  fait  des  fufils  arrêtés  dans 
une  fiere.  " 

. ^crnei^1  • JLa.  tiahifon  étant  notoire,  les  citoyens  fe  réu- 
nirent.  A peine  différons  pelotons  commencèrent-ils  à fe 
roimetv  qu  ils  furent  attaqués  par  des  hommes  de  couleur. 
Ra  generale  pour  lors  fut  battue  ; ceux  qui  fe  trouvèrent  à 
poitee  ripofterent,  d autres  fe  rendirent  à l’Arfenal , Sc  en 
urèrent  deux  pièces  de  quatre,  qu’ils  conduiront  au  lieu  de 
I attaque.  Ces  pièces  furent  augmentées , après  l'action , d’une 
troi.ieme  pnfe  fur  la  place  d’armes  , & menée  à la  rue 
fclpagnole. 
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Sonthonax  : Je  prie  d’interpeller  Verneuil  s’il  n’efl:  pis  2b 
fa  connoilfance  que  le  combat  ait  commencé  entre  les 
blancs  Ôc  les  hommes  de  couleur , après  que  les  pièces  de 
canon  tirées  de'i’Arfenal  eurent  été  amenées  , foit  fur  la 
place  du  Ch amp-de- Mars  , foit  à l’entrée  des  caferries  du 
régiment  du  Cap. 

3 Verneuil  : Je  réponds  que  lorfque  les  pièces  de  canon  pa- 
rurent , il  y avoit  déjà  trois  ou  quatre  loldats  du  régiment 
du  Cap  tués  aux  fenêtres  de  leurs  cafernes  par  les  hommes 
de  couleur  , ôc  qu’il  y avoir  eu  dans  la  rue  Saint-François- 
Xavier  , trois  oti  quarre  rafales  tirées  fur  les  blancs.  Sitôt 
tpie  les  colonnes  des  blancs  commencèrent  à fe  former,  pour 
s’oppofer  a l’attaque  imprévue  des  hommes  de  couleur  , La- 
veaux  fe  préfenta  à Tune  d’elles  ; c’effc  celle  dont  parle  Son- 
thonax , qui  fe  porta  au  Champ- de-Mars , ôc  à la  tête  d* 
laquelle  fe  trouva  un  moment  Sonthonax  lui-même.  Je  dis 
donc  que  le  général  Laveaux  fe  préfenta  à la  tête  de  cette 
colonne  pour  la  haranguer j fon  difeours  produifit  peu  d’effet, 
ï^aveàux,  furnomtnê  le  brave  par  Sonthonax,  fe  retira  aut 
vieilles  cafernes , où  il  fe  blottit  dans  un  lieu  infed: , qui 
fetvok  de,  latrines  aux  hommes  de  la  petite  G uinée , Ôc  prit 
pour  chef  de  file  un  mur  fort  épais. 

Sonthonax  : Les  calomnies  des  colons  honorent  le  général 
Laveaux } fa  bravoure  n’a  jamais  été  incertaine , elle  efl  re- 
connue des  peuples'  qui , dans  les  Antilles  , font  la  guerre  aux 
Français.  Certainëment  Laveaux  , qui  feul  au  Port- de-Paix 
avec  1,000  hommes  de  troupes  de  ligne  , ôc  environné  d’A- 
fricains, foutint  le  poids  des  c'olonnes  efpagnoles  Ôc  anglaifes  ; 
lui  qui  donna  à fes  foldats  l’exemple  de  la  bravoure , qui  a 
été  conftamment  à leur  tête , par-tout  où  il  a renverfé  les 
colonnes  ennemies , ne  peut  pas  être  foupçonné  de  lâcheté. 
Quant  à moi , je  ne  dois  pas  permettre  que  Laveaux  , mon 
frère  en  révolution  , celui  qui  a fervi  fi  puiffamment  la  caufe 
françaife  à Saint  Bomingue  foit  infulté  auffi  gratuitement. 
D ailleurs , je  n’en  fuis  pas  furpris  , les  colons  ne  peuvent 
nuire  aux  hommes  qu’en  difant  du  bien  d’eux. 

Page  : Nous  expliquerons  ce  que  c’elt  que  Laveaux  Ôc  fes 
fuccès  au  Port-de- Paix. 

V zrneud  : Ce  que  vient  de  vous  dire  Sonthonax  ne  peut 
pas  détruire  des  faits.  Je  ne  vous  les  préfente  pas  pour  avilie 
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la  réputation  de  Laveau*  ; c’efl  une  chofe  dont  j’ai  été  le  té 
mom  , & certainement  j ai  été  dans  ladion.  Lorfque  le 
hommes  de  couleur  eurent  pris  la  fuite , il  parut  l’épée  à 1 
main,  à la  tête  de  cinquante  hommes  d'Orléans,  s’achemin 
vers  la  barrière  de  la  Fauflètte  pour  y faire  lire  une  procla 
mation  de  Sonthonax.  Un  piquet  de  dragons  , de  garde  na 
tionale  , s y trouva.  Laveaux  prenant  alors  foncafque,  couru 
vers  un  de  ceux  qui  étoient  en  tête  au  premier  rana,  lui  fît  mil! 
proteftations  de  fincérité  , lui  remit  fon  épée~,  fe  déclan 
Ion  plafonnier , & pouffa  la  tartufferie  jufqu’à  répandre  de 
lamies.  Ce  citoyen , qui  était  Gervais  , ôe  qui  maintenant  ef 
* ~éaus.5  fh  rendit  fcn  épée  , ne  voulut  point  qu’il  fût  foi 
pimonnier , & lui  fît  remarquer  que  dans  ce  moment  il  étoi 
3.  la  tête  de  cinquante  hommes,  ce  qui  rendoit  cette  démarche 
tres-ridicule.  Cette  pafquinade  ne  trompa  perfonne,  <5e  Laveaux 
rut  apprécié  a fa  jufle  valeur.  Plufieurs  décharges  furent 
faites  par  les  hommes  de  couleur  contre  les  feldats  du  régi- 
ment du  Cap  , Ôc  plufieurs  d en tr  eux  furent  tués  aux  fenê- 
tres de  leur  cafernes.  Dallas  , colonel  du  régiment  du  Cap  , 
ce  qui  avoit  été  auparavant  commandant-général  de  la  garde 
nationale,  dans  le  commencement  de  l’aétion  fe  porta  parmi 
les  hommes  de  couleur,,  s’efforça  par  fes  difçours  de  les  faire 
rentrer  dans  le  devoir , en  leur  représentant  qu’ils  étoient 
égarés,  féduits  , & qu  ils  fe  perdoient  aux  yeux  de  la  nation. 
Les  repi éfentations  furent  inutiles  j & au  moment  où  il  fe 
retiroit , il  fut  lâchement  aflaffiné  par  eux.  Son  domeftique 
rut  percé  de  coups  a fes  cotés  ; ce  Dalbau , major  de  fon 
regnhent  , n évita. un  pareil  fort  que  parce- que  fon  cheval, 
en  fe  cabrant  , reçut  les  coups  qui  lui  croient  portés.  Dallas, 
baigné  dans  fon  fang  , fe  fît  tranfponer  dans  les  cafernes  des 
mulâtres  ; ôe  malgré  les  douleurs  de  fes  bleffures , il  tenta 
encore  , mais  vainement , de  les  défabufer.  Ne  pouvant  y 
reufnr , il  fe  fit  conduire  à fon  domicile.  Le  nombre  des  blancs 
augmentant , les  hommes  de  couleur  prirent  la  fuite  : ils  fe 
rendirent  maîtres  du  pofte  de  la  Faufîetté  , gardé  par  dix' 
vétérans  des  troupes  patriotiques  ; ils  braquèrent  les  deux 
pièces  de  douze  qui  le  trouvoi ent  dans  la  rue  Efpagnole,  de 
le  moment  d’après  ils  en  conduifîrent  une  dans  la  rue  Saint- 
Louis  5 ede  fut  tirée  deux  fois  à boulet  ôe  à ^mitraille  contre 
lès  blancs , amfî  que  celle  de  la  rue  Efpagnole.  Les  décharges 
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«le  nioufqueterie  que  nous  recevions  , & dont  le  feu  droit 
fans  intervalle , força  les  citoyens  à ripofter  d un  coup  d« 
canon , ce  qui  détermina  les  premiers  à le  réunir  tous  a la 
Fauilètte  ; ils  volèrent , en  fuyant , les  chevaux  qui  étoient  en 
vente,  & prirent  le  porte  Belair  qui  commande  la  ville  du 
Cap.  Cinquante 'dragons  d'Orléans  , &r  vingt  hommes  des 
grenadiers  du  régiment  ci-devant  Rohan-Soubile , le  por- 
tèrent à la  Faulïette  > ayant  Laveaux  à leux  tète  , & le  reit® 
de  la  journée  le  pafïa  en  députations  Sitôt  que  Sonthonax 
vit  que  le  (uccès  de  la  journée  ne  repondoit  pas  à ion  attente  , 
il  voulut  pendre  le  rôle  de  pacificateur  ; il  fe  tranfportaen  con- 
féquence  au  lieu  du  combat,  pâle,  défait,  & tremblant  de  peur* 
Emporté  par  la  foule,  il  fe  trouva  dans  un  endroit  ou  les  feux,  le 
croifoient , & craignant  d’être  atteint  par  une  balle , il  le  iauya 
chez  Dalfas  qui  n étoit  pas  encore  rendu  chez  lui  *,  il  fit  foi- 
gneufement  fermer  les  portes , & croyant  cette  meiure  m- 
fuffifante , il  monta  au  grenier , ou  il  ie  cacha  fous  des  ma- 
telas.- ....  Citoyens , ce  que  je  viens  de  dire  fait  rire  bon- 

thonax . , 

Sonchonax  : Je  ne  répondrai  pas  apx  injures  gratuites  de 
Verneuil  j mais  je  vous  prie  de  1 interpeller  fi  je  ne  me  mis 
pas  tranfporté  au  lieu  du  combat , à la  tête  des  colonnes  des 
troupes  des  blancs  &c  des  hommes  de^ couleur  pour  interpofer 
mon  autorité,  pour  empêcher  lsffuiion  du  fang  ^ n mon  ar- 
rivée au  lieu  du  combat  n a pas  précédé  les  piemières  hof- 
tilités , fi  dans  le  feu  du  combat  un  officier  municipal  qui 
m’accompasnoit  lia  pas  été  hlefie  d une  balle. 

Vtrnzuil\  Citoyens,  je  vais  vous  dire  là-deffiis  ce  que  je 
fais.  Dans  le  commencement  du  ^combat  , Sonthonax  fe 
porta  vers  les  blancs  pour  les  empêcher  de  ripofter.  L attaque 
avoit  déjà  été  commencée  par  les  hommes  de  couleur j il  y 
avoit  déjà  plufieurs  per  onnes  tuées-,  certes , Sonthonax  s’ap- 
percevoit  bien  que  la  partie  n’étoit  pas  égale.  Je  fais  que  dans 
ce  moment  il  étoit  avec  un  officier  municipal  nommé  comme 
il  le  dit,  car  je  ne  le  connois  pas  , Joyeux  , ce^  peur  être  lui-, 
mais  il  avoit  auffi  à fes  côtés  le  prévôt  du  Port- de-Paix  , 
Verdier  j mais  Sonthonax  étoit  tremblant  de  peur,  & lui  dit  : 
ne  m’abandonnez  pas.  Verdier  lui  dit  : avec  votre  décoration 
vous  ne  craignez  rien-,  moi,  avec  mon  habit  militaire,  tous 
(es  coups  feront  portés  fur  moi.  Vous  ne  courez  aucu*t 


i f4 

frn  i ?„t  tt  S„r  r 

SwçsîMtfss  ^5omh““  îsss 

tJhonax  à entrer  chezDiiïàs  ]P  C*°jHs  deiei^^èrent  Son- 

*£  ff “ 

üSi*i 

CTf*? de  le  fom“  * -ita  fi  ”«é  ’cinT™ 

<tq  ie!  -JJ /l  fmp°rte  Par  ie  feu  «oi fé  des  hommes  Pde 

de  blancs.”  ^ ““  ’ *1'et01t  paS  l!ne  toloilne  compofée 

vonélwken  e‘feî0nne  Pr  JT  f,e  Sonthonax  a été  em- 
rEnc  f r ft  L compDfee  de  blancs.  Sonthonax  faifck 

woi-  hieff°l7rPOUr  Cmpêcller  pue  ,es  «dons  ripoftallènt  Ii 

r" L feu  d,? T n°US  lfaffi°rf 

r-wcevou  ie  iea  des  nommes  de  couleur , & à nous  biffer 

de  fehl  f!naie  n °US,f  T Pu°  d’humeur  à recevoir  des  coups 
_ , j ,eP  rendre.  Sonthonax  s étoitmîs  à la  tête  de  là 

J™6  des  ?lan«  po«r  tâcher  de  les  empêcher  de  ripofter 
a I jpU1  “,'0K!/lt  c^a  perdu  plulîeurs  hommes;  tandis  qu’il 
eft  b,en  prouve  <lue  hommes  de  vouleur  * A % 


*JS 

tncore  un  feul  homme  de  blelfé.  Dans  la  fuite  de  la  difcuffion 
je  vais  prouver,  non  pas  par  des  dires,  mais  par  les  propres 
a&es  de  Sonthonax  , que  c’eft  lui  qui  eft  le  principal  au. eur, 
le  machinateur  de  cette  journée  du  i décembre  ; & je  le 
délie  , malgré  fon  audace  , malgré  les  menfonges  qu’il  fe 
permet  à tout  moment , de  pouvoir  me  démentir. 

Sonthonax  : Il  eft  clair  d'après  ce  que  vient  de  dire  Ver- 
neuii , que  les  blancs  lont  ceux  qui  , malgré  les  ordres  des 
çomminaires  civils,  ont  porté  le  coramilfaire  civil  &c  l'officier 
municipal  qui  l’accompagnoit  fous  le  feu  du  canon  , qui  éioit 
placé  à la  porte  des  cuîernes  des  loldats  du  régiment  du.  Cap* 
Verneuil  dit:  Les  hommes  de  couleur  avoient  tiré  , il  y avoit 
des  blancs  tués , & c’eft  pour  faire  tuer  jufqu'au  dernier 
des  blancs,  que  Sonthonax  a voulu  faire  cefter  le  feu.  Je  prie 
le  citoyen  prélident  d'interpeller  Verneuil  de  déelarer  ft  les 
blancs  qui  ^voient  été  tués  , f avoient  été  dans  le  lieu  de 
la  fcène. 

VerneiiiT.  Ce  n'eft  pas  ici  le  moment  de  répondre  à Son- 
thonax •,  ce  feroit  faire  une  répétition  \ car  dans  cetinftant, 
je  m'çn  vais  venir  à l'interpellation  qu'il  me  fait.  S'il  trouve 
que  je  n’y  ai  pas  fuffifâmment  farisfait , il  lui  fera  permis 
pour  lors  de  me  la  répéter.  Je  demande  à continuer. 

Sonthonax  : J'attendrai  qu^Verneuil  réponde  ‘y  mais  je  dé- 
clare qu'il  eft  très- faux  que  les  hommes  de  couleur  aient  été 
les  agrelfeurs , ce  qui  fera  prouvé  lorfque  la  parole  me  fera 
dévolue.  Que  Verneuil  continue. 

Th.  Millet  : J’ai  demandé  la  parole  pour  faire  une  inter- 
pellation à Sonthonax.  Il  a dit  qu'un  officier  municipal , 
nommé  Joyeux,  a été  blelfé  à fes  côtés.  Je  demande  de  quel 
«ôté  eft  venu  le  coup  de  fuftl  qui  a blelfé  ce  citoyen. 

Sonthonax  : Il  venoit  du  côté  des  blancs  , ôc  il  venoit 
tellement  de  la  colonne  des  blancs  , que  le  citoyen  Joyeux 
&c  moi  étions  alors  au  milieu  des  hommes  de  couleur , que 
nous  nous  efforcions  de  faire  rentrer  dans  leurs  cafernes. 

Th . Millet  : Tout-à-l'heure  Sonthonax  vient  de  dire  qu'il 
avoit  été  entraîné  par  la  colonne  des  blancs  } or , comment 
à côté  de  Sonthonax , Joyeux  fut-il  blelfé  au  milieu  des 
hommes  de  couleur,  Sc  par  les  blancs,  lorfqu'il  vient  de 
vous  dire  qu'il  avoit  été  en  rainé  par  la  colonne  des  blancs?. 

Sonthonax  : Tout  cela  le  concilie  parfaitement  , car  c'eft 
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la  vérité.  Lorfque  j ai  été  entraîné  par  les  blancs  , j'ai  été 
poulie  necelfairement  du  côté  des  hommes  de  couleur,  parçe 
que  1 intervalle  qui  les  féparoit , n'étoit  que  celui  de  la  lon- 
gueur de  la  rue  3 depuis  la  maifon  du  citoyen  Dalfas  jufqu'à 
la  porte  des  cafernes  du  régiment  du  Cap.  Tout  le  monde 
lait  qu  il  n y a pas  cinquante  pas  de  diftance.  Non-feulemenr 
mon  devoir  etoit  de  me  porter  devant  les  blancs  pour  les 
empeeher  de  tirer  , Sc  au  moment  où  un  officier- municipal  , 
Domergue  , relloit  auprès  cie  cette  colonne  de  blancs  , pour 
lui  infpirer  des  intentions  pacifiques  , je  me  portai  a/ec  le 
citoyen  Joyeux  au  milieu  des  hommes  de  couleur,  pour  les 
faire  rentrer  dans  leurs  cafernes  ; 8c  après  avoir  rempli  le 
rôle  de  médiateur  8c  de  pacificateur  auprès  de  la  colonne 
des  blancs  , ce  fut  alors  que  je  me  portai  auprès  des  hommes 
de  couleur  j 8c  ceft  au  moment  ou  je  remplis  le  rôle  de  mé- 
diateur 8c  de  pacificateur  , que  quatre  coups  de  canon  à 
mitraille  font  tirés  fur  moi , & que  le  citoyen  Joyeux  qui 
m accompagnait  eut  une  balle  qui  le  bleffa  dans  le  côté. 

Kerneiàl  : Citoyen  préfident  , je  vous  prie  d'interpeller 
Sonthonax  , qui  vient  de  vous  dire  que  c’efl  au  moment  où 
il  étoit  à la  tête  des  hommes  de  couleur  , pour  leur  faire 
mettre  bas  les  armes , qu  il  a éré  tiré  fur  lui  quatre  coups 
de  canon  a mitraille,  de  déclarer  où  étoit  placée  la  pièce  qui 
a tiré  fur  lui. 

Sonthonax  : La  pièce  dont  on  s’eft  fervi  étoit  à la  porte  de 
la  caferne  du  régiment  du  Cap , 8c  ia  bouche  de  cette  pièce 
étoit  fixée  , je  crois , fur  la  longueur  de  la  rue  Saint-François- 
Xavier  , mais  (ur-tout  dans  la  rue  dont  îa  maifon  du  citoyen 
Dallas  fait  le  coin  j c étoit  là  où  elle  étoit  fixée.  La  rue  va 
au  pont  j la  pièce  de  canon  qui  tiroir  fur  moi  étoit  dans 
une  direction  trop  elevée.  D ailleurs  les  canonniers  étoient 
ivres  j il  n’eft  donc  pas  étonnant  que  cette  pièce  nait  pas 
blelfé  beaucoup  de  monde  , 8c  le  citoyen  Joyeux  nJa  été  bielle 
que  légèrement.  11  étoit  bien  naturel  qu  une  pièce  portée 
à l’entrée  de  la  rue  où  demeure  le  citoyen  Dallas , tirât 
dans  la  dire&ion  de  la  rue  où  fe  trouve  la  maifon  du  citoyen 
Dallas. 

Th.  Millet  : Et  cette  pièce  a tiré  quatre  coups  ? 
Tondeviolle  : Il  y avoir  une  pièce  de  canon  qui  étoit di— 
re&ementvis-à-vis  la  rue  Espagnole  ; il  y en  avoir  une  autre 
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dans  la  rue  Martin.  EfFe&ivement  dans  la  rue  des  Ca- 
féines , &:  qui  eft  féparée  par  un  iflet  entier  , le  cour  de 
feu  qu’a  reçu  le  citoyen  Joyeufe  eft  une  balle  de  fuiil  qui 
eft  partie  de  la  colonne  des  hommes  de  couleur  , lorfqu  ils 
étoient  à la  tête  de  la  colonne  des  blancs,  8c  il  n’a  été 
qu’effleuré.  C’eft  un  coup  de  fufil  tiré  du  côté  des  mu- 
lâtres ; il  n’a  pas  été  tiréSm  coup  de  canon  de  ce  côté  là. 
L’une  des  pièces  éroit  vis-à-vis  le  caporal  de  la  troape  . 
vis-à-vis  larue  des  Cafernes;  8c  la  rue  Sain: -François -Xavie.; 
eft  rout-à-  fait  oppofée. 

Sonthonax  : Je  prie  la  commifflcn  d’interpeller  Fonde- 
violle  d’avoir  à déclarer  fi  à la  porte  de  la  caserne  du  ré- 
giment du  Cap  dont  la  direction  eft  fur  la  rue  au  coin 
de  laquelle  eft  la  maifon  du  chevalier  Dassas  , il  n’y  avoic 
pas  une  pièce  de  canon. 

FondtvioLU  : Si  j’avois  le  plan  du  Cap,  je  montrerois 
comment  étcit  placée  la  pièce  de  canon  j il  y en  avoic 
une  effeéli  veinent  contre  la  porte  des  casernes  du  régiment 
du  Cap  ; mais  elle  ne  pouvoit  être  dirigée  fur  la  rue  où 
étoit  la  maifon  de  Dalfas  , parce  qu’il  y a un  contour  d’un 
double  iflet , 8c  un  angle. 

Brulky  : Ce  n’est  pas  la  même  direction. 

Sonthonax  : 11  eft  bien  fingulier  que  les  colons  nient  un 
fait  de  notoriété  publique.  La  porte  des  casernes  du  régi- 
ment du  Cap  regarde  direéte ment  la  rue  où  eft  fn uée  la 
maiion  du  citoyen  Dalfas  ; c’éroit  de  cet  endroit  qu’eft  parti 
le  feu  que  le  citoyen  Joyeufe  8c  moi  avons  elluyé.  Je  fuis 
feul  ici  dans  les  débats  ; les  colons  croient  qu’en  mentant 
perpétuellement,  ils  obtiendront  de  la  croyance;  il  eft  im- 
polhble  que  la  commifflcn  fe  fixe  fur  ceux^  qui  ont  com- 
mencé le  feu;  il  eft  impofflbie  que  la  Convention  puillèfe 
fixer  là-defflus  avant  de  m’avoir  entendu  8c  d’avoir  vu  les 
pièces  que  j’ai  envoyées  à la  Convention,  les  pièces  qui 
prouvent  démonftrativement  que  Verneuil  étoit  à la  tête 
des  mouvemens  qui  ont  eu  lieu  dans  cette  journée.  Je  le 
prouverai  à Verneuil,  non  pas, parles  aliénions  des  hommes 
de  couleur,  car  il.  diroir  quei’c.fprit  de  parti  dirige  leurs 
déclarations  ; je  - le  prouverai  par  les  déclarations"  de  fies 
am:s  eux-meme*.  Je  prie  la  commifflcn  de  conferverla  pa- 
role à Verneuil;  je  répondrai  d’une  manière  péremptoire  et 
Tome  IV,  Tient e-feptième  livrai] on,  S * 


farisfaifante  fur  tous  les  faits  des  journées  défaftreufes  d« 
2 décembre  & jours  fuivans. 

Ferneuil  : J’éviterai  à Somhonax  la  peine  de  produire 
les  pièces  qui!  annonce;  je  les  ai  dans  mes  mains.  C’eft 
avec  ces  pièces  là  même  que  je  veux  convaincre  Sonthonax 
d impoituie.  Je  reviens  à la  liiuatioh  de  la  pièce  queSon- 
thonax  louuent  avoir  ère  placée  a la  porte  des  caiernes  du 
régiment  du  V ap.  C eft  une  vérité  ; mais  ce  qui  eft  un  taux 
ceit  que  Sonthonax  prétend  que  cette  pièce  placée  à la 
pone  ^des  caiernes  du  régiment  du  Cap  pouvoir  enfiler  la 

«e°VT  a„ma!l0n^du  cu°yen  Dallas  ; j’ai  un  plan  fort 
exact  de  la  ville  du  Cap,  & je  vous  démontrerai  avec 
évidence  quil  y a deux  îllets  entiers  depuis  la  porte  des  ca- 
iernes julqu  a la  rue  où  demeuioir  Dallas,  ce  qui  rend  ab- 
solument mexaét  le  compte  qui  vient  de  vous  ê re  lait  par 
Sonthonax.  r 


Page  : Sonthonax  vous  a dit  qu’il  avoir  été  malgré  lui 
porte  chez  Dallas  par  des  hommes  de  couleur  *,  mais  com- 
ment leroit-il  polîible  que  ces  hommes  en  lient  porté  Son- 
thonax  chez  DalTas , qu  ils  eu&nt  choih  le  domicile  de 
Dallas  pour  Sonthonax  , lorfque  vous  venez  de  voir  nua 
Dallas  venoit  d’être  égorgé  par  les  hommes  de  couleur  , 
oc^quil  le  trainoit  avec  le  peu  de  force  qui  lui  reliait  aux 
caiernes  de  ces  hommes  ou  il  avoir  eirayé  inutilement  de 
les  amener  à des  voies  de  paix  ? 

V zrneiàl  : On  Fy  portoit. 

Page  : Si  DalTas  eut  eu  la  confiance  des  hommes  de  cou- 
leur , ils  n eulient  pas  tiré  fur  lui  ; néceflairement  les  hommes 
de  codeur  neulfent  pas  fait  feu  fur  lui  : il  neft  donc  nas 
pqliible  que  les  hommes  de  couleur  dans  ces  circonftances 
aient  choih  la  maifon  de  Dallas  pour  y entramer  Sontho- 
nax.  U eli  donc  bien  démontré  que  Sonthonax  y eft  allé  vo- 
lontairement. 


Sonthonax  : Je  réponds  à ce  que  dit  Page  des  follicitudes 
de  Dallas  pour  les  hommes  de  couleur  , que  Dallas  eli  un 
des  auteurs  de  cette  journée,  qu’il  en  a été  juftement  puni. 
Dans  le  combat,  il  a reçu  une  balle  à travers  le  talon  ; il  a 
été  effectivement  tranfporté  dans  fa  maifon  où  je  me  trou- 
vois  alors.  Il  y avoit  un  quart-d’heure  que  j’y  avois  été  porté 
par  les  hommes  de  couleur  qui  vouloient  me  fouftraire  à la 


rage  des  ngreffeurs  -,  ce  fut  alors  que  Dallas  arriva  dans  fa 
mai  fou  •>  8c  il  n’y  a rien  d’incompatible  entre  le  tranfpprt  de 
m a péri  ourle  dans  l.i  maifon  de  Dallas  6c  le  tranfpor  de  la 
perfonne  de  Dalfas  dans  la  mai  ton  , lorfqu’il  a é:  é bielïe. 

Vèrhéuil  : Si  je  voulois  éiernifer  les  débats  , je  répondrois 
a cela. 

Le  p • fident  : Continue. 

Page  : CA  d entendu  cela. 

Vcrncuii  : Cous  voyez  , citoyens  , dans  la  relation  envoyée 
ici  par  Sonihonax  8c  dans  la  lettre  du  6 décembre  1792  , 
adrelfée  au  pouvoir  exécutifs  lue  à la  Convention  natio- 
nal? , le  18  janvier  1793  , qui!  oie  avancer  qu’on  la  alfaf- 
finé  , que  l’on  a tiré  fur  lui  quatre  coups  de  canon  a mi- 
traille, qu’il  a bravé  tous  les  dangers  pour  calmer  la  fureur 
des  blancs.  Ü vous  a dit  , 8c  vous  vous  en  rappelez  , 
qui!  11e  craigno/t  pas  plus  nos  poignards  en  France-  qu’il  les 
avoir  craint  à Saint-Domingue.  Il  vous. a dit  qu’en  différences 
occabons  il  a fait  un  rempart  de  fou  corps  ai/x  hommes  de 
couleur  pouriuivis  par  les  blancs.  A voir  tant  d’audace  ne  fe- 
roir-on  pas  porté  à croire  que  SonqiGnax  efh  un  nouvel  Achille 
dont  le  courage  croît  dans  les  combats  ? Il  n’en  eh  rien  ce- 
pendant. La  lâcheté  8c'  la  cruauté  , compagnes  infeparabLs  , 
dont  ce  qui  le  caraétèrilent  ; 8c  malgré  ta  dictature  6:  les 
'cohortes  ' afFaflines  qu’il,  faifoît  mouvoir  à ion  gré,  l’ombre 
4’un  homme  le  fai  oit  pâlir.  J’ai  déjà  dit  que  le  r.  de  de  la 
journée  du  2 décembre  1792  le  pàita  en  députations  de  la 
part  des  blancs  ^ le  temps  de  la  nuit  qui  fjiivit  fur  employé 
par  Sontlionax  , par  Rocharnbeau  , Lavaux  ôc  Finchinat , à 
méditer  les  plus  grands  forfaits  , 8c  à méditer  la  déporta- 
tion de  ceux  qui  uvoient  le  mieux  fervi  les  intérêts  de  la 
colonie.  Le  lendem  in  3 , Finchinat  , homme  de  couleur  , 
membre  de  la  -conimïillon  intermédiaire,  nommé  par  Son- 
thonax,  abandonna  fon  pofte  j 8c , fous  le  prétexte"  foécieux 
de  rempir  le  rôle  de  conciliateur  , fut  mettre  à exéc  uion 
ce  oui  avoir  é é arrêté  au  confeil  de  Sonrlionax  8:  de  Fo- 
chambéau  pendant  la  nuit.  Dirigeant  les  hommes  de  cou- 
leur , il  s’opposa  a ce  qu’ils  rentraient  en  :11e 3 i écrivit 
à'Caridy  qu'il  commandoit  à ^oo  hommes  d couleur  de  fe 
réunir  à lui  ) 8c  (dandy  dont  on  vous  a déjà  em retenu , nui 
fe  faifoit  un  jeu  de  tirer  avec  la  pointe  de  lo- . i\btQ  ou 
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avec  un  tire-bouchon  les  yeux  des  blancs  qui  lui  tomboient 
entre  les  mains,  refufa  cependant  de  fe  rendre  à fon  invi- 
tation. Ce  Pinchinat,  qui  dès  i789foulevoit  les  ateliers  dans 
la  colonie  , qui  eft  déligné  dans  le  teftament  de  mort  d’Ogé 
comme  un  chef  de  la  révoice  , excitoit  encore  dans  ce  momenr 
ceux  de  fa  cafte  , Ôc  les  efclaves  à fe  couvrir  de  nouveaux 
crimes.  Peut-©n  douter  de  cette  vérité , citoyens  , lorfque 
dans  la  journée  du  6 décembre , Sonthonax  ôc  Rocham- 
beau,  qui  étaient  allés  au  devant  des  hommes  de  couleur, 
abordèrent  Pinchinat,  louèrent  hautement  fa  conduite  ; ôc 
après  l'avoir  embrallé  fun  ôc  l'autre  , le  général  lui  dit  : 
« M.  le  commiftaire  civil  ôc  moi  avons  fait  embarquer  une 
« partie  des  citoyens  qui  vous  déplaifent  \ les  autres  le  feront 
v aufti  ».  Ce  n'eft  donc  pas  .... 

Sonthonax  : Je  prie  la  com million  d'interpeller  Ver- 
neuil .... 

Le  préfî4ent  *•  Laiftè  continuer. 

Verneuil  : Ce  n'eft  donc  pas  à caufe  de  leurs  crimes  , 
comme  l’a  dit  Sonthonax , qu  iis  ont  été  embarqués  , ar- 
rachés du  fein  de  leurs  familles  , enlevés  de  leurs  propriétés 
fans  aucune  formalité,  ôc  par  l’aéte  le  plus  arbitraire , mais 
feulement  parce  qu'ils  déplaifoient  à Pinchinat.  Mon  fang 
bouillonne  d’indignation  au  récit  de  ces  horreurs  , ôc  elles 
ne  font  cependant  qu'un  foible  échantillon  de  celles  qui  vous 
feront  préientées  dans  la  fuite  des  débats. 

Sonthonax  : Je  prie  Verneuil  de  dépofer  fur  le  bureau  la 
preuve  matérielle  de  ce  qu'il  vient  d'annoncer,  que  j'ai  dit 
a Pinchinat:  « Je  viens  de  faire  embarquer  les  hommes  qui 
» vous  déplaifent  > Ôc  j’en  embarquerai  bien  d'autres  ». 
N'eft  ce  pas  ce  que  vous  avez  dit  ? 

Verneuil  : Oui , je  m’engage  à la  remettre  avant  la  fin 
de  la  féance  \ mais  il  faut  la  chercher  dans  les  procès-ver- 
baux de  la  municipalité  du  Cap.  Comme  il  y en  a 
fix ... 

Le  préjldent  : Continue. 

Verneuil : D'après  ce  qui  venoit  de  fe  paffcr , la  municipalité 
du  Cap  crut  qu'il  étoit  de  ia  fagefte  de  propofer  à Sontho- 
nax que  l'embargo  fût  mis  fur  tous  les  caboteurs , ôc  d’at-' 
tendre,  pour  le  lever  , que  la  nouvelle  officielle  de  ce 
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malheureux  événement  fût  adreilee  à toutes  les  municipa- 
lités de  la  colonie. 

(Il  lit:) 

AdreJJc  de  la  municipalité  du  Cap  , en  date  du  i décembre 
1792  9là  Sonthonax. 

\ 

« La  municipalité  du  Gap , craignant  que  la  nouvelle 
des  troubles  qui  agitent  la  ville , portée  dans*  les  autres  quar- 
tiers de  la  colonie  n’y  répande  l’alarme  & n’y  produife' 
des  effets  funeftes  , invite  M.  le  commiflaire  civil  à mettre 
l’embargo  fur  la  rade  , afin  qu’aucun  bâtiment  ne  puifTe  fortir 
demain  matin  , & jufqu’à  ce  qu’il  en  ait  lui-même  autre- 
ment ordonné. 

» En  féance  du  confeil,  le  2 décembre  1792. 

« Signé  , Chevalier  ( ainé  ) > maire  ; Fcn*\ 
deviolle  , fecrétaire  ». 

Réponfe  de  Sonthonax . 

« J’obferve  à la  municipalité  du  Cap  que  l’embargo  fur 
les  bâtimens  du  commerce  eft  un  attentat  à la  liberté  ; les 
nouvelles  de  la  journée  pénétreront  aifément  par  terre 
pour  contre-balances  le  témoignage  de  ceux  qui  ont  la  li- 
berté de  voyager  ainfi,  je  crois  qu’il  eft  néceffaire  de  laifîèr 
partir  les  caboteurs. 

« Signé  y Sonthonax 

Je  ne  me  permettrai  dans  ce  moment  aucune  réflexion 
fur  la  perfidie  de  cette  lettre  5 elie  fera  mife  en  oppofition 
avec  une  auire  de  Sonthonax  fur  le  même  objet;  il  fera 
temps  alors  de  vous  fignaler  fa  conduite  . . 

Fondeyiolle  : Voici  la  pièce  que  Verneuil  n’a  pas  pu 
trouver. 

S 3^ 
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(Il  Ht:) 

Extrait  du  proces-verbal  de  la  municipalité  du  Cap  Français , 
ue  Saint-Domingue  ; feance  du  6 octobre  17  yi. 

On  prévient  que  le  dxièrne  bataillon  approche.  M.  le 
com miliaire  national  civil,  M.  le  gouverneur  général  & 

, e ri^airs  montent  en  caroHe  8c  vont  accompagnés 
du  cortege  & d un  détachement  de  dragons  du  iéème  ré- 
giment , hors  les  barrières  pie  la  Follette  -,  à peu-près  une 
heu  re  détente , les  citoyens  du  fixième  bataillon  , tant  à 
pied  qua  cheval,  paroiffent  §c'  font  halte  fur  le  grand 
cnemia,  en  ligne  des  Champs-Elyfées.  M.  le  général  leur 
envoie  un  aide  - de  - camp  pour  leur  dire  d'avancer;  ils  fe 
mettent  dé  fuite  en  marche  , lous  la  conduite  de  l’aide- de- 
camp  Sc  de  leur  commandant;  M.  Pinchina  en  voiture 
invon  deuicre.  En  1 abordant,  M.  le  commiffaire  national 
civil  8c  M.  Je  général  Tembralltrent  ; celui-ci  lui  dit  : M. 
le  commdiaire  8c  moi  avons  fait  embarquer  une  partie  des 
citoyens  qui  vous  déplaifent  ; les  autres  le  feront.  Le  ôème 
aaihon  dénie.,  entre  en  ville,  les  armes  hautes,  tambour 
barrant  , 8c c. 

Sontkonax  : Avant  de  faire  aueuhe  réflexion  fur  l'aéle 
qu  on  vieqt  de  vous  lire  , je  remarque  que  la  municipalité 
attribue  aùjourd  hui  à Rochambeau  . .. 

Verneuil  : Je  prie  les  citoyens  tachygraphes  de  vouloir 
bien  lire  ... 

Sontkonax  : Lorfque  j’ai  fait  l'interpellation,  j’ai  demandé 
que  verneuil  dépofat  fur  le  bureau  la  preuve  de  cequej’a- 
voisoit^à  Pmchirp.  : « Nous  venons  d'embarquer  quelques- 
93  uns  hommes  qui  vous  deplaifent  ; nous  en  embarque- 
w lcî^s  bien  d autres  ».  T ai  ajouté  à cela  : « Verneuil , eiE-ce 
« cela  que  vous  avez  dit?»  Vous  m'avez  répondu  : « Oui, 

” Ce^  ce  °xue  1 ai  hit  ».  Il  eftbrn  étonnant  que  les  citoyens 
colons  appellent  preuve  materielle  l'énonciation  d’un  pro- 
cès-ver  oai  rédige  par  la  municipalité  du  Cap  ; il  me  fembîe 
qu  en  jiuifprudence  8c  en  droit  on  appelle  preuve  matérielle 
une  preuve  émanée  de  1 accufé  lui-même.  Or.,  comme  je 
luis  acculé^  je  ne  vois  pas  le  matériel  de  cette  pièce  dans 

(ai 
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1* aliénation  de  la  municipalité  du  Cap.  Ce  n’efl  pas  tout  ; 
ç’eft  que  cette  municipalité  du  Cap  étoit  complice  des  mou- 
vemens  du  i décembre  , c’eft  que  cette  municipalité  du 
Cap  étoit  dans  le  même  rapport  avec  moi , que  celle  de 
Paris  vis-à-vis  la  Convention  nationale.  J’étois  le  délégué 
de  la  République  , la  municipalité  du  Cap  confpiroit  contre 
la  délégation  de  la  République  ; j'ai  donc  lieu  d’être  étonne 
qu'un  proeès- verbal , qui  n eft  pas  ligné  de  moi , qui  ne 
m’a  jamais  été  présenté  , dont  je  n ai  eu  qu  aujourd'hui 
connoilfance , ferve  de  preuve  matérielle  contre  moi.  Je 
difeuterai  dans  la  fuite  les  procès-verbaux  de  la  municipalité 
du  Cap  , fi  on  les  lit;  je  prouverai  la  perfidie  de  la  muni* 
cipalité  , c’eft-  à-dire,  des  membres  qui  la  dirigoient.  Il  y a 
ici  un  officier  municipal  du  Cap  , le  citoyen  Laforêt , cet 
homme  à la  probité  duquel  les  colons  viennent  de  rendre 
juftice.  Eh  bien  ! je  demande  que  la  commiflion  le  falfe 
entendre  , ôc  l’on  verra  quels  font  les  confpirateurs  du  z 
décembre.  Je  me  réfume,  ôc  je  dis  que  je  donnerai  à la 
Convention  nationale  & à la  commiflion  tous  les  éclair- 
ciftemens  defirables  lorfque  je  difeuterai  les  caufes  de  ces 
journées  défaftréufes. 

Th.  Millet  : Citoyens  , Sonthonax  vient  de  vous  dire  qu'à 
la  journée  du  i décembre  la  municipalité  du  Cap  étoit  par 
rapport  à lui  ce  qu'étoit  la  commune  confpiratrice  de  Paris 
par  rapport  à la  Convention  nationale.  Je  prie  le  préfidenc 
d’interpeller  Sonthonax  de  déclarer  fl  à la  journée  du  2 ou 
à celle  du  3 , fentant  l'impuiflance  de  rétablir  la  tranquillité 
dans  la  ville , fi  lui  n',a  pas  remis  ces  pouvoirs  à cette  mu- 
nicipalité qu'il  appelle  aujourd’hui  confpiratrice  t 

Sonthonax  : Je  n’ai  remis  mes  pouvoirs  à aucune  muni- 
cipalité ; j’ai  exhorté  la  municipalité  du  Cap  à rétablir 
l’ordre,  puifqu’elle .avoir  de  l'influence  fur  les  blancs.  La 
municipalité  du  Cap  étoit  toute  cornpofée  de  blancs , à 
l’exception  de  Laforêt  qui  n’étoit  pas  encore  inflallé  offi- 
cier municipal.  Cette  municipalité  devoir  avoir  fur  les  fac- 
tieux le  même  empire  que  les  chefs  ont  fur  les  fubalternes. 
Voilà  pourquoi  j’ai  invité  la  municipalité  du  Cap  à ramener 
le  calme  dans  la  ville  par  tous  les  moyens  quelle  pouvoir 
avoir;  mais  il  fera  prouvé  dans  le  cours  des  débats  que  la 
municipalité  du  Cap  confpiroit  contre  la  loi  du  4 avril. 
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Fond.violle  : Je. demande  la  parole,  quant  à ce  que  dit 
Sonthonax  qu’il  n’a  pas  remis  Tes  pouvoirs  à la  municipalité 
le  2 décembre:  après  que  le  citoyen  Joyeux  a été  bL-flef  , 
il  a été  conduit  dans  la  falle  de  la  municipalité  par  les  ci- 
toyens Brocas  , Domergue  ôc  Joyeufe.  Là  il  a fait  amende 
honorable  à la  municipalité  de  l’avoir  traitée  trop  indigne- 
ment dans  la  matinée  , en  lui  ôtant  tout  le  pouvoir  quelle 
devoir  avoir  fur  la  garde  nationale  ; & en  conféquencè  il 
a remis  les  troupes  de  ligne  a la  difpofition  de  la  muni-  I 
cipalité. 

Il  lit  l’extrait  du  procès-verbal  de  la  municipalité  du  Cap 
Français  , du  2 décembre  1792. 

« M.  le  cô’mmiflaire  civil  entre  dans  la  falle  du  confeil , 
accompagné  de  deux  commufaires  envoyés  vers  lui,  & qui 
l’avoient  trouvé  chez  M.  Dallas  à qui  on  venoit  de  poler 
le  premier  appareil  fur  fa  bl: libre.  Il  leur  difoit  en  s’y 
rendant  que  c’étoit  avec  bien  du  plailir  qu’il  venoit  dans  le' 
fein  de  la  municipalité -,  qu’il  avoir  un  grand  poids  fur  le 
cœur,  qu’il  defiroir  le  décharger.  EfFeélivement , il  tén.  oigne 
à la  municipalité  fa  fatisfaéiion  de  la  conduite  quelle  a | 
tenue  dans  ce  moment  de  crife  , fon  regret  de  l’avoir  taxée 
ce  matin  de  négligence  et  de  foiblel'Iei  qu  il  en  f difoit  de 
grand  cœur  amende  honorable.  ( Ce  font  fes  .propres  exprdlîons  ) 

Les  mêmes  commilfaires  ôc  le  procureur  de  la  commune  vont 
l’accompagner  à la  maifon  de  M.  le  gouverneur,  où  la 
maladie  de  ce  dernier  avoir  fixé  la  réfienee  de  M.  le  com- 
millaire  civil.  Dès  le  matin,  ils  font  rencontre  du  bataillon 
de  Walch  faifant  partie  des  troupes  de  ligne requifes.  Alors 
Je  procur?  ur  de  la  commune  propofe  de  retourner  lui 
feul  avec  ce  bataillon  à la  Maifon-Commune  , pour  y faire 
divifer  cette  force  d’une  manière  efficace  ; la  proportion  eft 
adoptée  particulièrement  par  M.  le  commiflaire  national 
civil,  qui  l’y  engage.  Rendu  à la  Maifon-Commune,  le  ba- 
taillon du  73ème  régiment  , ci-devant  Royal  Comtois  , le 
réunit  à celui  du  oième,  ci-devant  W aise  h. 

Sonthonax  : Je  crois  que  toutes  les  interpellations  qui  fe 
font  dans  les  débats  par  les  colons  ne  tendent  qu’à  éloigner 
la  di  euffion  générale  fur  cet  article  où  je  donnerai  des 
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éclâirci (Ternens  j mais  fur  ce  que  dit  Fondcviolle  , j’ai  le 
droit  d’être  étonné  qu’il  me  parle  d’amende  honorable  en- 
vers la  municipalité  du  Cap.  Je  prie  Fondcviolle  d’e  re  un 
peu  plus  d’accord  avec  le  caractère  que  me  prêtent  les  co- 
lons. Jamais  je  n’ai  fait  d’amende  honorable  à per  tonne 
dans  la  colonie  ; jamais  je  n’y  ai  été  difpofé  , fur-tout  à l’é- 
gard d’une  municipalité  qui  confpiroit  contre  la  loi  du  4 
avril. 

Verneuil  : Je  ne  répondrai  pas  à ce  que  dit  Sonthonax  ; 
j’aurois  cependant  à produire  des  pièces  triomphantes  qui 
viendront  dans  la  fui  e de  ia  difcutîion.  Je  continue  : La 
journée  du  3 fut  employée  en  députations  de  la  part  des 
blancs  ; tous  les  corps  civils  8c  militaires  Ce  rendirent  près 
les  hommes  de  couleur.  La  réconciliation  de  leur  -part  parut 
fîncère  } ils  promirent  de  rentrer  en  ville  ; cependant  ils 
n’en  firent  rien.  Je  crois  bien  que  pîufîeurs  d’entre  eux 
éroient  de  bonne  foi  j mais  Pinchina  qui  avoit  été  envoyé 
' vers  eux  par  Sonthonax  , Rochambeau  & La  vaux  ; Pinchina 
qui  connoiiloit  le  nœud  de  l’intrigue  , faifoit  changer  le  mou- 
vement d’après  leur  réfolution  , 8c  toutes  ces  dépurations 
aboutirent  à des  démarches  inutiles.  Les  membres  de  la  com- 
midion  inteimédiaire  , ceux  delà  municipalité  envoyés  vers 
eux , rendirent  compte  à Sonthonax  du  peu  de  fuccès  de 
leurs  démarches.  Il  fut  invité  à proclamer  la  loi  martiale  > 
Sonthonax  s’en  défendit  > 8c  rendit  la  proclamation  dont  je 
vais  vous  donner  le&ure. 

Proclamation  de  Sonthonax  du  3 décembre  1792  y&c+ 

« Autorifons  la  municipalité  du  Cap  à fommer  les  ci- 
toyens alîemblés  hoftifement  dans  les  poftes  de  la  Fossette  et 
des  environs  du  Cap  de  fe  retirer  fur-le- champ  dans  leurs 
demeures  refpectives^  faute  de  quoi  ils  y feront  contraints 
par  les  troupes  de  ligne  qui  font  mifes  par  ces  préfentes  à la 
difpcfuion  de  la  municipalité. 

« Au  Cap  3 le  3 décembre  1792. 

« Signé y Sonthonax  ». 


, * eu  bo«<îevous  obferver  , citoyens,  que  lorfqué 
uwnax  undit  cette  proclamation  , il  dit  aux  officiers 
ïS~mrUe  P'Jlfquil -avoir  perdu  la  confiance  de 
U-  j « rel?e<*ott  entre  Tes  mains  tous  (es  pouvoir 
ç em  d aPres  a municipalité  rendit  une  prodamatioi 

ai“  & couleur,  & dont  onkTd 

ivti.UK , elle  croît  æ nn  cônçtie. 

. " Ad  nom  de  la  nation  , nous,  maire  nfSr^rc. 
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Journée  du  i décembre  8c  jours  (divans  , fi  c’eil  dans  ce 
moment-la  que  les  hommes  de  couleur  ou  nègres  de  l’Ouefl: 
étojent  en  armes , réunis  aux  nègres  appelés  fuijjcs  , avec 
Fi. chinât,  Chitry  8c  Anus , de j umécour  , dont  il  vient  de 

P Verneuil:  Il  efb  bien  éronnant  que  Sonthonax  me  falLe 
une  interpellai  ion  pareille.  Je  ne  dis  pas  que  le  s nègres  du 
Nord  croient  armés  ? dirigés  par  Anus  de  Jumecour  mais 
je  dis , 8c  la  comm illion  Ce  rappelle  à merveille,  que  lors  de 
îa  difcullion  fur  lefprit  public  il  fut  queftion  de  ces  nègres 
conduits  par  Anus  de  Jumecour  8c  par  Pinchïnat . O.i  iuivit  à 
, cette  époque  précifèment  la  même  marche  que  1 on  fuivit 
au  Cap)  dans  la  journée  du  i décembre. 

Sonthonax  : Cette  explication  étoit  néceflaire  , puilque 
Vernsuil  dit  oit  que,  dans  le  même  temps  , au  Cap  > le  lai- 
i foir  la  meme  chofe. 

Ver  midi  : Je  n’ai  point  dit  cela. 

Sonthonax  : Je  prie  Verneuil  de  recommencer  la  phrafe. 

Verneuil  : La  voici  : Si  vous  rapprochez  cet  événement  de 
celui  nui  s’eftpafle  dans  l’Oued:,  8c  dont  on  vous  a donne 
connoifiance  dans  les  précédentes  féances , où  les  mulâtres 
forçoient  les  nègres  les  plus  vigoureux  , les  plus  ingambes  de 
marcher  avec  eux  , 8c  dont  le  nombre,  fuivant  Sontnonax, 
étoit  de  trois  cents , appelés  fuijjes  , vous  ferez  convaincus 
que  le  même  efpric  dirigeoit  ce  qui  fe  pafloit  au  Cap.  Je 
ne  dis  point  du  tout  qu’il  v avoir  à cette  époque , dans  l’Oueft, 
des  nègres  qui  étoient  foulevés  par  Pinchinat  : c’eft  un  rap- 
prochement que  je  fais  entre  ce  que  je  vous  ai  dit  8c  ce  qui 
le.paffoit  au  Cap  le  i décembre  1792.  Le  même  plan  de 
dedruélion  , quoique  dans  des  temps  bien  différens  , eroit 
.constamment  imviy  8c  tant  d’efforts  de  perfidie,  de  fcélé- 
rateffe , de  voient  produire  ce  qui  efl  arrivé  , la  deftiuccion 
de  la  population  blanche  8c  la  ruine  de  la  colonie.  V ous 
venez  de  voir  que  Sonthonax  rendit , le  5 , une  proclama- 
tion qui  aurorife  la  municipalité  à employer  la  force  , pour 
contraindre  fur-le-champ  les  hommes  de  couleur  à rentrer  dans 
leurs  demeures  refpedâves  ; 8c  que  feignant  de  fe  dépouiller 
de  tous  fes  pouvoirs , il  les  mit  entre  les  mains  des  magifirars. 
du  peuple.  Dans  la  relation  de  cet  événement , envoyée  par  lui 
officiellement  à la  Convention  nationale , voici  comme  il 
s’explique  2 


Craignant  de  compromettre  notre  autorité,  dont  les 
'S  de  couleur  lie  Darloicnr  inmaîc  . — r_.r> 


-,  , « * ^ tiuLurice,  aont  les 

' , de  cou!eru.r  ne  parlaient  jamais  qu’avec  refpeèt , nous 

n es  devoir  refifter  aux  inftances  qu’on  nous  faifoit!  pour 


homm 
crûmes 

i ' ”"*r‘  «»a  Mmuutcs  4uon  nous  tailoit,  peur 

qu.  nt.ii,  kur  ordonnaüions  de  rentrer  en  ville.  Cette  de- 

%%t£“  **l6de  ^™iîdérée:  toute  leur  Voyance 
êtox.ennous,  de  en  précipitant  un  pareil  ordre,  nous  nous 
expohons  a la  perdre,  &,  avec  elle,  tout  efpoir  de  réu- 


L Mon  que  Sonthonax  Te  crût , dans  tous  les  temps,  sûr 

tXTet  -fr  ,fVene™ff  ’ Çour  fe  Permettre  de  pareils 
mmlonges;  n falloir  qu  il  fe  crût  sur  de  l’aide  de  ceux  qui, 

juiqua  prêtent,  lont  couvert  de  leur  ombre;  il  falloir  qu’il 
eut  une  granoe  ailurance  que  la  jufiice  nationale  , fouvent 
l;:ZVe  * tente  dans  ta  marche,  ne  pourroit  jamais  l'at- 
teindre pour  ofer  en  împofer  à la  natioq  entière.  Toutes 
les  combinations  feront,  je  l’efpère,  réduites  à l’abfurde  ; 
les  cnmes  de  Sontnonax  feront  expofés  au  grand  jour,  & 

ifce<,e  a ¥ qni,  depuis  fl  long-temps,  plane  fur  fa 
t€te  3 huna  par  s y appe faillir. 


Sonthonax  : Je  prie  la  commiffîon  de  fommer  Vcrneuil  de 
remettre  fur  Je  bureau  Fade  par  lequel  fai  remis  mes  pouvoirs 

îJLTnT ^ ltCJa  9.P-  Cet  aâe  <*<*  néceflairement 
cxiftei  fur  les  regiflres,  foit  en  minute  , foit  en  copie,  puif- 

qu  il  a ete  donné  a la  municipalité  du  Cap.  Les  gens  qui 
ni  accufent  n ont  sûrement  pas  manqué  d’apporter  ces  pièces  : 
je  demande  qu  elles  foienr  dépofées. 

Vetneuil  . Je  ne  fais  pas  pourquoi  Sorathonax  prend  à tâche 
de  me  faire  uire  ce  que  je  nai  pas  dit.  Je  n’ai  pas  dit  certai- 
/ ''l]3''nï  ^onthonax  avoit  renoncé  à (es  pouvoirs  par 
écrit;  mais  jai_  dit,  & je  le  répète,  parce  que  c’eft  exac- 
temem  la  vente  , que  lorfqu’il  remit  à la  municipalité , par 
une  proclamation  ,1e  pouvoir  de  diipofer  de  toutes  les  troupes 
ée  ligne  , n dit  verbalement  à cette  municipalité  : Puifque  j’ai 
perdu  la  confiance  des  citoyens,  je  vous  remets  entre  les  mains 
COUS,  mes  pouvoirs.  Et  s il  ne  l’avoit  pas  fait  à cette  époque  , 
woninonax , aont  vous  allez  voir  la  rouerie , fe  feroit  bien 
donne  de  garde  de  remettre  à cette  époque,  dans  les  mains 
de  ia  municipalité , ces  troupes  de  ligne , puifqu’avec  ces 
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mêmes  troupes  de  ligne , fi  la  municipalité  eût  été  moins 
attachée  à la  loi,  elle  pouvoit  d’un  le  cl  mot  bouleverler  tous 
les  projets  finiftres  de  Sonchonax  , & rendre  aux  citoyens 
toute  l’énergie  qu’ils  avoicnt  perdue. 

Son  thorax  : Te  demande  que  la  commiffion  interpelle  Ver- 
neuil  de  dépofer  fur  le  bureau  l’ade  par  lequel  j ai  remis  a la 
municipalité  la  dilpolition  des  troupes  de  ligne. 

Vernctiïl  : Je  vais  le  taire. 

( Fondeviollc  lu.) 

« Nous  Léger-Félicité  Sonthonax  , commilfaire  national 
civil , délégué  aux  ifles  françaifes  de  l’Amérique  fous-le-vent 
pour  y rétablir  l’ordre  & la  tranquillité  publique  ; 

» Âuronfons  la  'municipalité  du  Cap  a foinmer  les  ci- 
toyens affemblés  hoftilement  dans  les  portes  de  la  Follette  & 
des  environs  du  Cap  de  fe  retirer  fur- le- champ  dans  leurs 
domiciles  refpe&ifs , faute  de  quoi  ils  y feront  contraints 
par  les  troupes  de  ligne  qui  font  remifes  par  ces  preientes  à 
fa  difpofiiion  de  la  municipalité. 

» Au  Cap,  le  3 décembre  1792. 

» Le  commiiïaire  national  civil.  Signé > Sonthonax.  * 

Sonthonax  : Je  demande  pour  une  bonne  fois  que  chaque 
fois  que  les  colons  citent  une  de  mes  proclamations  , ils  la 
dépolent  fur  le  bureau  -,  qu  ils  dépotent  fur  le  bureau  les 
originaux  qui  leur  ont  été  donnés. 

Vcrneuil  : Citoyen-préfident  ? Sonthonax  a toujours  , dans 
fes  demandes  , des  portes  de  derrière.  Comment  veut-il , 
comment  peut- il  demander  à la  commifïion  que  nous,  qui 
avons  été  arrachés  a nos  familles,  à nos  propriétés,  prefque 
nuds,  fans  aucuns  papiers,  mis  au  iecret , lui  produi  icns 
dans  cet  inftant  les  pièces  originales  qu  il  réclame?  Avions- 
nous  ce  droit , nous  fimples  individus , d'aller  au  greffe 
fommer  la  municipalité  que  l'on  nous  remit  les  pièces  ori- 
ginales ? n'eft-ce  pas  plutôt  à lui  à les  produire  ? 

Sonthonax  : Citoyens , les  colons  veulent  avoir  le  droit 
d’accufer  <Sc  de  calomnier , & ils  veulent  être  crus  fur  leur 
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parole.  Les  colons  difent  que  je  fuis  l’aHteur  des  événement 
delaftreux  du  i décembre  ; ils  citent  à l'appui  des  proclama- 
tions de  moi,  & je  n aurai  pas  lé  droit  de  réclamer  tes 
proclamations  ! je  n aurai  pas  le  droit  de  demander  quelles 
me  oient  produites , pour  que  j’aie  à les  reconnoitre  ou  à 
les  defavouer  ! Ou  eft  donc  la  junfpmdence  , où  eft  donc  la 
daveur  ou  plutôt  la  juftice  dont  on  doit  inveftir  l’accuié  > 
Quoi!  ils  me  calomnient-  fans  celTe  , & je  n'aurai  pas  le 
droit  de  demander  au  ils  appuient 'de  quelque  apparence  ce 
preuve  leurs  calomnies  & leurs  prétendues  acculations  ! Je 
renouvelle  ma  demande,  que  chaque  lois  que  les  colons 
parleront  dadtes  émanés  de  moi,  iis  foient  tenus  de  les  re- 

lesïd'1111'  ^ ^Ureau  ’ a®n  <ll*e  ie  ^es  t'cccnnciile  ou  que  je 

La  féance  eft  levée. 

Le  regiftre  des  préfences  eft  ftgnéx  T.  ?h.  Garran  , pre- 
rident  ; Itoüche  ( de  Nantes  ; , fecré taire  ; Lantme/as  ; 
Lj-regoire  , Dalray. 


j Du  Germinal y Van  trolflhnc  de  la  République  francaifi 

une  & indivÿîble. 


Là  rédaction  des  débats  de  la  veille  eft  lue  $c  adoptée. 


Th.  Millet  : Je  préviens  la  commilîion  qu’à  midi  je  fe- 
rai oblige  de  me  rendre  au  tribunal  révolutionnaire,  étant 
ailigné  pour  dépofer  dans  faitaire  de  Fouquier- Tainvüle. 

FondeviolU  : Vous  avez  entendu  dans  le  pro  jès-verbal 
que  Sontbonax  a dit  hier  que  la  municipalité  du  Cap  croit 
vis-à-vis  les  autorités  conftituées  ce  que  la  commune  conf- 
piratrice  de  Paris,  étoit  à l’égard*  de  la  Convention  natio- 
nale. 

Sonthonax  : Si  c’efi  là-delPis  que  vous  voulez  parler  , j’ai 
la  parole  avant  vous  \ je  penfois  que  vous  vouliez  parler 
de  la  rue  Martin , 

Fondeviolle  : La  rue  Martin  nexifle  pas  au  Cap.  J’ai 
dit  qu’une  pièce  de  canon  étoit  placée  rue  des  Cafernrs , & 
qu’il  y en  avoit  une  autre  vis-à-vis  la  porte  des  ca'fernes 
du  régiment  du  Cap.  Je  n ai  point  parlé  de  la  rue  Martin , 
p \rce  qu  elle  n’exide  point  \ c eft  une  erreur  que  les  tachy- 
graphes auraient  commiie,  ou  moi  même  : mais  cette  rue 
nexifte  pas. 

Sonthonax  : iJier  dans  le  cours  de  la  difeuflion  , les  co- 
lons ont  parlé  d’une  proclamation  de  moi,  par  laquelle  j’ai 
remis  à la  dilpolition  de  la  municipalité  les  troupes  de 
lignes  de  la  ville  du  Cap.  C’eft  dans  cette  pièce  qu’ils  ont 
prétendu  trouver  la  preuve  que  je  lui  avois  remis  mes  pou- 
voirs. Te  demande  qu’ils  dépofent  fur  ie  bureau  cette  pro- 
clamation. 

Page  : Sonthonax  vous  a demandé  hier  la  preuve  ma  é- 
rielle-  du  diicours  du  général  Ilociiambeau  : comme  h i on 


pouvoir  donner  une  preuve  plus  légale  d’un  difcours  tenu  , 
que  celle  fournie  d un  procès-verbal  d’une  municipalité  : 

aintenant  il  demande  quonlui  apporte  la  pièce  directe^ 
ment  emanee  de  lux , la  preuve  matérielle  de  la  remife  qu'il 
faite  de  les  pouvoirs  à la  municipalité.  Eh  bien!  le  pro- 
ces-veibal  de  la  municipalité.  * 

Sonthonax  : Ce  n’eft  point  cela  que  je  demande!  Rede- 
mande la  proclamation  par  laquelle  j'ai  remis  à la  munici- 
palité du  Cap  , la  dilpolition  des  troupes  de  ligne  qui 
rormoient  la  gai  ni  Ton  du  Cap.  1 

Page:  La  preuve  de  cette  proclamation  fe  trouve  confacrée 
par  le  proces-verbal  de  la  municipalité.  Mon  collègue  Ver- 

plusVoTtifs!'011  aU  aP’  V°US  d°nnera  des  ««feignemens 

Pemeud  : Ce  n eft  point  une  proclamation  que  Sonthonax 
a envoyée  a la  municipalité,  mais  c’eft  uneadreffe  officielle  par 
laquelle  il . autonla  a îequerir  toutes  les  troupes  de  li<me  & 
oontnonax  qui  dans  ce  moment-ci,  feint  de  ne  pas  fe  ïouvenir 
^ ce  quil  a fait  a.ors  3 va  tout- à-l’heure  être  convaincu  , 
parcs  que  le  4 , par  une  proclamation  qui  a été  affichée , 

1 % re7\ire  ^fcmes  pouvoirs  à la  municipalité. 
hrullcy  : S il  les  a retirés , c’eft  qu'il  les  avoir  donnés. 
sonthonax  : je  réitéré  jnon  interpellation,  &-  cela  eft 
d autant  plus  néceffaire  que  les  hommes  qui  m'aocufent, 
mnt  les  hommes  que  j ai  mis  en  jugement  & accufés  mci- 
memo.  Si  ces  hommes  qui  m'accufent,  que  j’ai  envoyés  à 
la  Convention  pour  rendre  compte  de  leur  conduite , s’ils 
'f  P . enî:ent  avec  des  faits,  ils  doivent  prouver  ces  faits 
ns  doivent  prouver  ce  qu’ils  avancent  : lorfqu’ils  citent  de 
moi  une  adrelie  une  proclamation  ou  une  pièce  quelcon- 
que .1  faut  qu  ils  les  dépolent  fur  le  bureau , fous  peine 
de  pailer  pour  fauüaires.  t 

Verneu.il  : Lorfque  Sonthonax  demandé  qu’on  mette  fur 
le  bureau  1 adrelie  originale  qu'il  a envoyée  aux  autorités 
confirmées , certainement  c'eft  une  plaifanterie  que  Sontho- 
nax mit;  car  lorlque  nous  vous  remettons  les  procès-verbaux 
qui-  comment  que  ces  pièces  ont  été  envoyées  à la  muni- 
cipalité du  Cap,  1 époque  où  elle  les  a reçues,  & qui  en- 
trent dans  les  plus  grands  détails  fur  ce  qui  s eft  pallé  je 
crois  qùe  cette  pièce  eft  auffi  authentique  quelle  peut  l’être. 

Et 
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Et  certes  il  feroit  ridicule  que  Sonthonax  exigeât  de  nous 
que  nous  produirons  toutes  les  pièces , puifqu’  il  eft  infini- 
ment perfaadé  quelles  lui  font  reftées  entre  les  mains  , ôc 
que  la  majeure  partie  de  celles  qui  ont  été  à fa  charge /ont 
été  incendiées  par  lui , puifqu  il  nous  a lui-même  fait  l’aveu 
que  ton  regiftre  a été  livré  aux  flammes. 

Brulley  : Je  demande  la  per'miffion  d’ajouter'  une  obfer- 
vadon.v 


Le  préfident  : Tu  l’auras  enfuite. 

Sonthonax  : Comment  vcut-on  que  j’admette  pour  pièces 
-contre  moi,  des  pièces  émanées  dune  municipalité  confpi- 
ratrice , des  pièces  émanées  des  complices  de  ceux  que  j ai 
envoyés  à la  barre  de  la  Convention  nationale  ? Je  jréitère 
mon  interpellation.  Lorfque  les  colons  dilent  que  ces  piè- 
ces font  devenues  la  proie  des  Hammes  , je  ne  peux  pas  af* 
. er  £ef  °îu  devenu  le  greffe  ou  le  fecrétariat  de  fa  mu- 
nicipalité du  Cap  j mais  le  citoyen  Fondeviolie  étoit  fecrétaire 
de  la  municipalité  du  Cap,  & fait  ce  que  font  devenues 
ces  pièces.  Il  les  a eues. avant  le  20  juin,  car  il  eft  parti  du 
Cap  avant  1 incendie.  Lui  qui  venoit  en  France  pour  ac- 
culer Polverel  ôc  Sonthonax , devoit  nécefiairement  fe  mu- 
nir des  pièces  de  conviélion  contre  eux.  J ai  donc  droit  de 
m étonner  que  des  hommes  qui  ont  les  pièces  en  leur  pof- 
feûion  viennent  s’appuyer  de  pièces  fournies  ; par  qui;  par 
ronaeviolle,  greffier  delà  municipalité,  mon  accufateur. 
Croyez-vous  que  iorfqu’un  accufateur  fe  préfente  eh  juge- 
ment , _ il  foit  déchargé  de  l’obligation  où  il  eft  de  pro- 
duire oes  pièces  contre  l’accufé,  en  difant,  ces  pièces  font 
copiées  dans  un  procès-verbal  que  j’ai  ligné  moi-même? 
r ondeviolle  eft  mon  accufateur,  il  ligne  une  copie  du 
proces-verbal,'  & dit  que  ce  procès-verbal  doit  être  une 
preuve  contre  moi.  Certes,  le  procès-verbal  n’èft  ni  de 
mon  aveu,  ni  de  ma  connoiffance.  Je  demande  d.nc  qu’on 


fourni 3e  Jes  pièces  originales  , fur-tout  fur  des  faits  \ufli 


graves  que  ceux  dont  on  m’inculpe. 

Brulley  : Il  ne  s’agit  pas  de  favoir  quelles  preuves  Son- 
thonax admet  ou  n’admet  pas  : il  s’agit  de  lavoir  qu-lFs 
font  celles  qui  font  admiffibles.  Or  , je  maintiens  qu’en  jurif- 
prudence,  pmfque  Sonthonax  l’a  citée  , toute  pièce  officiel!* 
émanée  dun  corps  conffitué,  eft  une  preuve  admilïîble 
Lomé  IV \ Trente -huitième  livraifon.  T 
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dans  tous  les  cas  ; & depuis  qu’il  s’eft  intenté  des  accufa- 
tions  3 on  n’a  jamais  rejeté  un  procès-verbal  d’une  muni- 
cipalité , fous  prétexte  que  la  municipalité  étoit  complice 
de  ceux  de  l’affaire  defquels  on  traitoit.  Ici  je  ne  vois  pas 
que  Sonthonax  ait  lui  dans  un,  temps  opportun  accufé  la 
municipalité  d'être  complice  de  ceux  qu'il  dit  être  coupa- 
bles: je  ne  vois  das  que  Sonthonax  ait  dans  un  temps  opportun 
réclamé  d’avance  contre  ce  qui  peut  être  mentionné  dans 
le  procès-verbal.  Je  vois  au  contraire  par  le  procès-verbal 
qui  vous  a été  cité  , & par  les  pièces  qui  vous  le  feront 
aujourd’hui  5 que  la  municipalité  s’eft  toujours  conduite 
dans  le  fens  quelle  devoit  fe  conduire.  Je  vois  que  Son- 
thonax étoit  à coté  des  officiers  municipaux  , à coté  d’un 
officier  municipal  bielle  , que  cette  municipalité  s’eft  conf- 
tamment  conduite  dans  le  fens  qu'elle  le  devoir  , pour  main- 
tenir l’ordre  & la  tranquillité  JDonc  Sonthonax  n'eft  pas 
admiffible  à rejeter  ces  preuves  , & à dire  qu’il  ne  les 
recevra  pas.  Queft-ce  qu’on  vous  préfente  ? C’eft  un  procès- 
verbal  d’une  municipalité  régulièrement 'eonftituée  en  vertu 
de  la  loi  du  4 avril.  Car,  encore  quelle  n’ait  été  inftallée 
que  le  16  décembre , il  n’en  eft  pas  moins  vrai , que  ceux 
qui  rempliftoient  les  fondions  municipales  , étoient  les  of- 
ficiers nommés  dans  une  ailemblée  de  commune,  nommés 
conformément  à la  loi  du  4 avril.  Vous  avez  vu  d’ailleurs 
qu’il  y avoir , à l’époque  du  2 décembre  , un  homme  de 
couleur  exerçant  les  fondions  municipales  : donc  cette  mu- 
nicipalité étoit  eonftituée  conformément  à la  loi  du  4 avril; 
donc  Sonthonax  ne  peut,  ni  fous  prétexte  de  complicité 
de  la  municipalité , ni  fous  prétexte  quelle  n -étoit  pas  lé- 
galement eonftituée , rejeter  le  procès  verbal  qui  vous  étoit 
préfenté.  J’ajoute  maintenant  que  Sonthonax  veut  qu  on 
produife  les  pièces  originales  qu’on  cite  de  lui , comme 
lettres,  adreffes , proclamations , ôcc.  EK  bien!  moi,  ji 


maintiens  que  toutes  les  fois  que  je  trouverai  un  proces- 
verbal  bien  en  règle  d’une  municipalité,  que  j’y  verrai  que 
telle  proclamation  , telle  adreffe , a été  mife  fur  le  bureau, 
qu’on  l’a  lue,  qu’on  a délibéré  , je  dis  moi  , que  je  fuit 
difpenfé  de  repréfenter  les  pièces , fur-tout  quand  je  traite 
d’une  affaire  qui  s’eft  paffée  à deux  mille  lieues  d’ici , pourvi 
que  je  repréfente  un  procès-verbal  duement  figné  par  les 
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officiers  de  la  municipalité  , qui  conftate  que  la  proclama-' 
t,on  > ladielle  ou  lettre  , a été  lue  en  léance  légale  de  la 
municipalité;  ce  font-là  des  preuves  officielles,  ou  jamais 
il  ny  en  eut , & il  n y a pas  d’exemple  qu'on  ait  ret'ufé 
dans  aucun  tribunal  radmiflïon  d’un  procès-verbal  de  la 
municipalité,  comme  pièce  non  achtiifîible.  Sonthonax  a 
dit  quil  exigeou  quon  apportât  toutes  les  proclamations 
dont  on  parle  ; eh  bien  ! citoyens  , on  n’a  pas  encore  parlé 
dune  feule  proclamation  de  Polverel  & Sonthonax , qu’on 
ne  1 ai  remue  iur  le  bureau. 

, Iei  il  demande  une  proclamation  mentionnée  dans  un  pro- 
ces-verbal. Parce  qu  on  n’auroir  pas  cette  pièce,  s’enfuivroic- 
ll  qu  elle n eut  pas  exifté > Il  vaudroittoutautant  nier  l’exiftenc» 
du  procès-verbal;  car,  h le  procès-verbal  a exifté,  je  maintiens 
moi , que  la  preuve  de  l’exiftence  des  pièces  eft  acquife 

Le  prefidenc  : C’eft  entendu. 

Sonthonax  : Brulley  vient  d’établir  une  doftrine  tout-à-fair 
neuve  iur  la  manière  dont  on  doit  convaincre  les  acculés  II 
vous  dit:  La  municipalité  du  Cap  a fait  un  procès-verbal; 
les  faits  énoncés  lonr  contre  les  commilfaires  civils  ; 8c  uax 
cela  meme  que  ce  procès-verbal  a été  fait  par  la  municipalité, 
il  doit  lervir  de  preuve  contre  les  commiffaires  civils.  Certes 
lorique  deux  autorités  , dont  l’une  eft  fupérieure , lorfque 
ces  deux  autorités  font  contradictoires  en  fait,  il  me  femble 
quil  faut  e re  un  peu  plus  réfervé  que  ne  l’eft  Brulley,  pour 
admenre  1 énonciation  de  Lauroriré  inférieure  contre  l’autorité 
Supérieure.  B me  femble  que  lorfque  cette  municipalité  qui 
a été  accu.ee  de  confpiration  a la  Convention  nationale,  par 
une  lettre  terne  e 6 janvier  1795  ; il  me  femble  que  cette 
municipalité, accuiee  de  complicité  avec  les  confpirateurs,  ne 
doit  pas  repouflèr  cette  acculauon  de  complicité,  en  arguant 
d un  procès  verbal  fait  contre  les  commiffaires  civils  qui  n’en 
ont  pas  eu  - onnoiffance.  Je  vais  plus  loin.  Croyez-vous  que 
fi  aujourd  hui  on  falloir  le  procès-verbal  de  ce  qui  s’eft  paffé 

•^thetI",d0r,aPansJ  cr°yez-vous  que  fi  les  membres  de 
cette  municipalité  confpiratnce  faifoient  ce  procès-verbal 
d devrott  faire  foi  con  te  la  Convention  nationale  , clnïe  le’ 
témoignage  de  tous  les  bons  Français  qui  ont  proferit  cette 
municipalité  confpiramce  ; Croyez-vous , citoyens , que  lorf- 
quune  municipalité  aura  fait  un  procès-verbal  arec  les  agi- 

Ti 
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tateurs  contre  le  commiiTaire  civil,  le  commiffaire  civil  devra 
être  accufé  en  vertu  du  procès-verbal  de  la  municipalité  ? Je 
ne  parle  pas  du  procès-verbal  en  lui-même  : j'aurai  occalion 
peut-être  de  m'infcrire  en  faux  contre  ce  procès-verbal,  ; 
Iorfqu  on  en  fera  leéture  ici  ; mais  je  maintiens  que  la  pièce 
citée  étant  ifolée , étant  dite  de  moi , doit  être  produite  fur- 
ie-champ. Les  colons  ne  peuvent  pas  dire  quils  ont  eu  im~ 
pofiibilité  de  la  produire  i elle  étoit  trop  eflentieile. 

Le  préjident  : Ceci  doit  être  terminé.  Vos  obfervations 
font  entendues. 

Sonthonax  : J’ai  une  obfervation  plus  frappante  à faire  fur  j 
le  fond  de  la  pièce  elle-même.  Ce  qui  prouve  que  cette 
pièce  n’exifle  pas,  c’efl  que  les  colons  ont  dit  dans  le  cours 
des  débats  , que  je  m'étois  oppofé  à la  publication  de  la  loi  j 
martiale,  contre  les  hommes  de  couleur  réunis  au  Port  de  la 
Follette  , ce  de  les  faire  fommer  par  la  municipalité  de  mettre 
bas  les  armes. 

Ce  n'eft  pas  d’aujourd'hui  que  les  colons  commettent  des 
faux  , qu'ils  ont  inventé  des  ades  , fait  de  faux  décrets , fil- 
fihé  des  lettres.  Dans  la  fuite  de  la  difculfion  j'aurai  occafion 
de  le  prouver , comme  je  l'annonce  aujourd'hui.  J'ai  donc  j 
bien  le  droit  de  demander  aux  colons  , Iorfqu' ils  fe  préfentent  ! 
pour  m'accufer,  d’avoir  à dépofer  fur  le  bureau  les  pièces 
émanées  de  moi , dont  ils  veulent  fe  fervir  pour  motiver  leur  ; 


accufation. 

Page  : Sonthonax  vous  a dit  que  cette  municipalité  conf- 
piroit , quelle  étoit  en  révolte.  Si  Sonthonax  eût  eu  un  feul 
prétexte  de  la  dilloudre  , ne  1 eut-il  pas  fait  ? La  loi  du  ii  j 
juin  l'y  autorifoit.  Sonthonax  feroit  criminel  de  ne  1 avoir  : 
pas  diifoute  fur- le- champ  , en  ayant  la  convidicn  intime,  j 
du  moment  ou  il  avoit  la  faculté  de  le  faire  j mais  vous  avez  | 
dû  obferver  que  Sonthonax  abufoit  allez  des  lois  pour  pou- 
voir uler  d'une  qui  le  met, toit  en  mefure  de  dilfoudre  un- 
corps  qui  gênoit  Ton  autorité.  Cependant  il  a confervé  cette  ! 
municipalité  jufqu  après  l’incendie  du  Cap.  Si,  comme  nous  j 
l'avons  dit , Sonthonax  s'eft  réfufé  à publier  la  loi  martiale,  j 
la  demande  qui  lui  en  avoit  été  faite  éroit  antérieure  a l'é- 
poque où  Sonthonax  a fait  à la  municipalité  la  remife  de  . 
fes  pouvoirs.  D'ailleurs  notre  collègue  Verneuil  vous  a an- 
noncé une  proclamation  qui  détruira  cela^>  parce  que  > par 
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cette  proclamation  , il  fera  prouvé  que  Sonthonax  a rappelé 
à lui  (es  fonctions. .. . 

Plufîèurs  colons  : S’il  les  a repris,  il  les  avoir  données. 

Sonthonax  : Je  perfide  dans  ma  demande. 

Fondevîolle  : Je  demande  a faire  une  obfervation  à cet 
égard.  Quand  la  municipalité  du  Cap  a dreffé  procès-verbal 
des  journées  des  i , 3,4,5  M8c  6 décembre,  elle  étoit  bien 
loin  de  prévoir  qu'on  viendroit  ici  plaider  pour  les  forfaits 
commis  à Saint-Domingue.  Je  nïétois  amufé  moi-même  à 
faire  ces  extraits  de  procès-verbaux.  J'ai  fait  au  greffe  de  la 
jurifdi&ion  du  Cap  la  déclaration  de  l’incendie  du  Cap,  & 
en  arrivant  à Breft  j’en  ai  donné  une  expédition  au  repré- 
fentant  Prieur  de  la  Marne.  La  commilfion  des  colonies  a 
cette  expédition , ôc  je  dois  lui  faire  une  pétition  pour  qu’elle 
n]e  r.endue.  Mais  pour  prouver  que  la  municipalité 
n étoit  pas  confpiratrice  , comme  l’a  dit  Sonthonax , je  vous 
demande  de  vous  donner  leéture  d’une  lettre  écrite  par  Son- 
thonax à la  municipalité  le  12  janvier.  Lors  de  la  dépor- 
tation de  Larchevelque-Thibaut  , Daugy  & Deieyre  , le 
bruit  fe  répandit  qu’une  partie  des  officiers- municipaux  al- 
laient être  embarqués.  Un  des  agens  de  Sonthonax,  que  celui- 
ci  avoit  placé  infpeéleur  de  police  , malgré  que  le  droit  en 
appartînt  à la  municipalité  , étoit  celui  qui  répandoit  ce  bruit} 
en  conféquence  , les  officiers-municipaux  cherchèrent  à s’ab- 
lenter  de  leurs  fonctions.  Le  maire  de  la  ville  , homme  ref- 
peétable , homme  de  foixante-douze  ans , fe  rendit  chez  le 
citoyen  Sonthonax  pour  lui  faire  part  de  fes  alarmes.  Voici 
la  reponfe  que  lui  fit  le  commiiîaire  civil. 

Extrait  des  pièces  dépofées  aux  archives  de  la  municipalité  du 
Cap  j 11  janvier  179  3. 

Le  commiffaire  civil  de  la  République  , au  citoyen  maire 
de  la  ville  du  Cap. 

M ^r?s.a^afmes  »,  citoyen , fur  la  sûreté  de  vos  collègues  à 
la  municipalité  , m ont  Sfait  beaucoup  de  peine.  Je  vous  prie 
de  les  affürer , de  la  part  du  délégué  de  la  nation , qu’il  ne 
fonge  pas  du  tout  à exercer  fur  eux  une  févérité  qu’il  ne 
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Terroir  point  juftifiee  par  une  conduite  contraire  aux  lois, 
au  contraire  de  ma  part , que  mon  intention  eft 
qu  ils  foient  tranqui  les,  8c  quils  îeprennent  des  fonétions 
néceffaires  à la. sûreté  publique  , 8c  que  je  leur  vois  aban- 
donner avec  regret.  Les  magiftrats  du  peuple  doivent  con- 
tinuellement veiller  pour  lui. 

* Le  commiffaire  de  la  République. 

« Signe  , Sonthonax 

Brulley  : Voilà  cette  municipalité  confpiratrice 
j l'ondeviolle  : A 1 appui  de  celle-là  je  vous  donnerai  lecture 
d’une  autre , du  24  janvier,  écrite  par  Sonthonax  lui-même , 
étant  au  haut  du  Cap , 011  il  avoir  prétexté  une  maladie  , 8c 
ou  la  commiftion  intermédiaire  tenoit  Tes  féances  perma- 
nenter. 

Au  haut  du  Cap  , le  24  janvier  1795  , Tan  premier 
de  la  République  française. 

Le  commiffaire  civil  de  la  République  aux  citoyens  membres 
de  la  municipalité  du  Cap . 

J ai  reçu  , citoyens , votre  dépêche  d’hier  avec  les  deux 
arretés  qui  y étoient  joints  , concernant  les  moyens  de  re- 
cruter l’armée  qui  a fi  bien  mérité  de  la  colonie  par  fes 
fuccès  contre  les  révoltés. 

y Recevez  les  témoignages  de  ma  fatisfaétion  , en  recon- 
noi Rance  des  efforts  que  vous  faites  pour  parvenir  à vaincre 
la  partie  de  la  majorité  des  citoyens  de  votre  ville.  Certes , 
il^  n y a pas  de  la  Faute  des  magiftrats  du  peuple  , fi  les  enr* 
rolemens  ne  réuftiffent  pas  *,  8c  leur  devoir  n’eft  pas  moins 
rempli , puifque  la  tache  eft  impoftible  à achever. 

” Demain,  citoyens,  je  me  rendrai  à la  Tannerie,  8c  je 
concerterai  avec  le  général  Lavaux  de  nouveaux  moyens  de 
recrutement;  j’aurai  foin  de  vous  en  faire  part , 8c  j’efpère 
que  vous  nous  féconderez  de  toutes  vos  forces. 

” Je  compte  toujours  fur  votre  zèle  , 8c  en  attendant  qu'il 
«ut  des  effets  plus  réels,  je  vais  écrire  au  corps  des  boucher» 
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pour  les  raffermir  dans  leur  réfolution  de  marcher  fous  les 
ordres  du  citoyen  Dubuilfon. 

” Le  commilfaire  civil  de  la  République. 

\ y-,  • • • ' f" 

« Signé  9 Sonthonax 

Voilà,  citoyens,  la  municipalité  qui  étoit  en  activité  le  z 
décembre  •>  c’eft  la  même  qui  avoit  été  nommée  le  premier 
novembre , 8c  qui  fut  réélue  lors  de  la  fécondé  éleébion,  avec 
l’augmentation  du  citoyen  Laforêt , homme  de  couleur.  Elle 
a été  inftallée  le  16  décembre  fur  le  réquifitoire  ducommif- 
faire  civil , du  24  décembre.  Ainfi , citoyens , il  eft  inutile  que 
je  m’étende  davantage  furlecivifme  delà  municipalité.  Son- 
thonax aura  beau  dire  j ce  civifme  eft  reconnu  de  toute  la  ville 
du  Cap.  Cette  municipalité  a fait  humainement  tout  ce  qu’elle  n 
pu , tant  quelle  n’a  pas  été  paralyfée  par  Sonthonax  j mais  de- 
puis elle  Ta  été  tellement  qu’elle  n’a  plus  un  homme  probe 
à fes  ordres. 

Sonthonax  : Il  faut  que  les  colons  foient  bien  dénués  de 
preuves  pour  venir  vous  donner  en  témoignage  du  civifme 
de  la  municipalité  , des  lettres  qu’on  dit  que  je  lui  ai  écrites 
un  mois  ou  nx  femaines  après  l’affaire  du  2 décembre  ; lorf- 
que je  dis  que  la  municipalité  étoit  conspiratrice , je  rapporte 
fa  confpiration  aux  aétes  qui  fe  font  pafïes  depuis  les  derniers 
jours  de  novembre  , jufqu’au  milieu  de  décembre.  Il  ne  s’agit 
pas  des  relations  que  j’ai  pu  avoir  enfuite  avec  la  munici- 
palité : lorfque  la  municipalité  a eu  quelque  correfpondance 
avec  moi  fur  des  faits  étrangers  au  2 décembre  , cela  ne 
juftifîe  pas  la  municipalité  de  la  complicité  dont  je  l’accufe 
dans  l’affaire  du  2 décembre  *,  mais  jufqu’à  préfent  cette 
complicité  n’eft  qu’une  allégation  de  ma  part  *,  ce  fera  dans 
le  cours  de  la  difcuftion  que  je  la  prouverai,  lorfque  la  parole 
me  fera  dévolue.  Je'  demande  que  l’on  pâlie  à l’ordre  du 
jour  , après  néanmoins  que  les  colons  auront  remis  fur  le 
bureau  la  proclamation  que  je  demande,  ou  du  moins  qu’ils 
auront  annoncé  qu’ils  ne  l’ont  pas. 

Senac  : Toutes  les  pièces  que  nous  citons  font  des  pièces 
que  Sonthonax  doit  avoir  lui- même  pour  fa  défenfe.  Si  U 
pièce  que  nous  invoquons  ne  fe  trouve  pas  entre  fes  main&* 
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je  dois  mettre  fur  le  bureau  le  rtgiftre  où  toutes  fes  procla-  | 
mations  ont  é,té  portées;  & alors  vous  aurez  la  conviéèion 
intime  que  la  proclamation , que  les  aéles  que  nous  alléguons, 
que  la  correspondance  qu’  il  eut  avec  les  autorités  conftituées  I 
n a pas  eu  lieu  ; parce  que , encore  une  fois  , Sonthonax  n a 
pas  du  faire  un  feui  aéfce  d’autorité  8c  d’adminiftration  qui 
n ait  été  porté  fur  fes  regiftres,  parce  qu’il  a dû  penfer  qu’il.  ! 
etabliroit  fan  compte  fur  ces  pièces.  Je  demande  que  le  re-  I 
giitre  particulier  des  actes  de  Sonthonax  foit  dépofé,  8c  quand 
nous  donnerons  la  date  de  telle  ou  telle  pièce,  nous  exami- 
nerons fi  cette  pièce  exiile  fur  les  regiftres  ; ceft  par-là  que  ; 
nous  trouverons  la  preuve  complette  de  la.  vérité. 

Sonthonax  : Citoyens  colons  , vous  pouvez  parcourir , 
feuilleter  tous  mes  regiftres.  Ces  pièces  font  communes  aux 
accusateurs  8c  aux  accufés;  mais  je  vous  défie  de  trouver  la 
proclamation  dont  vous  parlez. 

Scnac  : C’eft  une  adrelfe. 

Sonthonax  : Une  adrelle , li  vous  voulez;  mon  regiftre  de 
lettres  eft  précifément  ici  ; on  peut  le  faire  apporter  fur- 
ie-champ. 

Senac*.  Je  perfifte  dans  ma  demande. 

. Claujfon  : Comme  la  commiftion  a airêté  que  la  commu- 
nication fera  commune , elle  a arrêté  que  celui  à qui  on 
demandera  des  pièces , fera  tenue  de  les  indiquer. 

Verneuïl\  Sonthonax  a dit  qu’une  pièce  de  canon  étoit 
placée  à la  porte  des  cafernes  du  régiment  du  Cap  ; que  cette 
pièce  de  canon  avoit  été  tirée  quatre  fois  fur  lui , (5c  à mi- 
traille ; qu  elle  avoit  fait  feu  au  moment  où  lui  Sonthonax 
rut  emporte  par  la  colonne  de  blancs  chez  le  citoyen  Dallas. 
Jrour  vous  prouver  que  c’eft  un  menfonge  , je  vais  vous 
donner  la  pofition  des  cafernes  , 8c  celle  de  la  maifon  du 
citoyen  Dallas. 


Le préjid.nt:  Communique  le  plan  à Sonthonax,  afin 
que  vous  puilîîez  vous  accorder  fur  la  vérité  des  faits. 

Sonthonax  : Je  me  fuis  inftruit  hier  des  localités  , 8c  il 
elt  très- vrai  que  je  me  fuis  trompé  ; que  la  porte  de  la  caferne 
du  Cap  n a pas  la  fortie  fur  la  rue  où  fe  trouve  la  maifon 
Dallas  ; mais  il  n en  relie  pas  moins  vrai  que  , quoique  je  me 
trompe  fur  la  topographie  des  lieux  , que  je  n’ai  pas 
âuilî  préfente  que  les  colons , il  n’en  ell  pas  moins  vrai,  dis— 
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je , qu’il  y avoit  une  pièce  de  canon  à l’entrée  de  la  rue  où 
«ois  , & que  c’eft  cette  pièce  qui  a tiré  lur  moi.  Vo.:s  en 

acquerrez  la  preuve  par  les  dépofmons  que  je  vous  metu  u 
fous  les  yeux.  D’ailleurs  , Fondeviolle  vous  a tres-bien  dit 
GU  il  y avoit  deux  pièces^de  cano n , i une  dans  la  rue  El  pu- 
euole  3 l’autre  rue  Saint-François-Xavier.  , . 

Ferneuil  : Je  vous  prie  d’interpeller  Sonthonax  de  déclarer 
cathégoriquement  fi  les  pièces  qu’il  dit  avoir  et£  tirées  lur  lui 
étoient  celles  qu’il  dii  placées  dans  la  rue  Efpagnole , ou 
bien  celles  qui  étoient  placées  à la  porte  des  cafernes  du  ll 

%imSonthonax  Je  ne  peux  pas  déclarer  que  la  pièce  placée 
à la  porte  des  cafernes  a tiré  fur  moi,  parce  quil  meit  dé- 
montré quelle  nétoit  point  placée  à la  porte  des  calernes 
du  régiment  du  Cap.  Fondeviolle  vous  a dit  quil  y avoir 
deux  pièces  de  canon  , l’une  dans  la  rue  Efpagnole  , 1 ainre 
à l’entrée  de  celle  François-Xavier*  Je  demande  a mon  tour 
que  Verneuil  {bit  interpellé  de  déclarer  s il  ny_  avoir  pas  a 
l'entrée  de  la  rue  François-Xavier,  ou  du  moins  de  la  rue 
au  coin  de  laquelle  fe  trouve  la  maifon  du  citoyen  Dallas,  li 
à l’entrée  de  cette  rue  il  n’y  avoit  point  une  pièce  de  canon 
dirigée  fur  les  hommes  de  couleur  5c  dans  la  direéhon  de 

Le  vréfident  : Réponds  à 1 interpellation  & declaie  li  tu 
fais  quelle  e!l  la  rue  dans  laquelle  étou  fituee  la  manon 

^“'Ferneuil:  La  maifon  du  citoyen  Dallas  eft  fituée  dans  la 

rue  Saint-Jacques.  . 

Pose  : Sonthonax  établit  des  faits  que  j ai  recueillis  ; SC 
quoique  je  ne  fuite  pas  préfent , je  connois  parfaitement  les 
lieux  , & par  ce  que  vous  a dit  Sonthonax  , oc  ce  que  j ai 
recueilli.  Sonthonax,  je  le  prouverai,  en  impole  audacieu- 
fement  dans  ce  moment  , 8c  il  examine  le  plan  pour  com- 
biner les  chofes  qu’il  a dites  avec  les  lieux.  Voila  pourquoi  je 
demande  que  le  colloque  entre  mon  collègue  Verneuil  & 
lui  foit  recueilli,  afin  que  nous  l’entendions;  & quand  ver- 
neuil aura  fait  voir  ce  que  Sonthonax  demande , je  me  re- 

. ferve  de  parler.  , r 

Sonthonax  : Je  demande  a faire  part  dune  oblervatioa. 
Il  ré  fuite  de  celles  que  nous  avons  faites , que  le  citoyen 
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Verneuil  & moi  fournies  parfaitement  contraires  en  fait.  T 

Le  préfident  : La  féance  eft  ajournée  à après-demain. 

La  féance  eft  levée. 

Le  regiflre  des  préftnces  ejl  fané , J,  pM 


— 


Du  27  germinal > î àn  troisième  de  là  République 
française , une  et  indivisible. 


LA  rédaétion  des  débats  de  la  veille  eft  lue  8c  adoptée. 

Thomas  Millet  : Le  citoyen  Fondeviolle  étoit  abfent  lors 
de  la  le&ure  des  débats  ^ il  n’a  pas  entendu  que  Sonthonax  > 
pour  atténuer  les  faits , a avancé  un  faux  qu  il  importe  de 
rétablir.  Il  a dit  que  Fondeviolle  étoit  parti  du  Cap  avant 
le  20  juin,  8c  le  citoyen  Fondeviolle  vous  dira  quil  eft 
parti  le  4 août. 

Sonthonax  : J’ai  dit  après  le  20  juin. 

Plufieurs  colons  : Il  y a ayant. 

Sonthonax  : Je  demandé  que  l’on  confulte  les  notes  des 
Tachigraphes  -,  il  doit  y avoir  après. 

( On  vérifie  les  notes  , 8c  elles  portent  : Avant  l incendie 
du  Cap.) 

Sonthonax  : Alors,  je  re&ifie  ce  que  j’ai  dit  du  départ 
du  citoyen  Fondeviolle  dans  la  dernière  féance.  Je  déclare 
que  j’ai  voulu  dire  & que  je  dis  que  le  citoyen  Fondeviolle 
eft  parti  du  Cap  8c  de  Saint-lJomingue  après  l’incendie. 

Th.  Millet  : Cela  fuffit , il  11’y  a rien  à répondre. 

Brulley:  Je  dois  obferver  à la  commiflion  que  les  citoyens 
Page  8c  Senac  font  abfehs  pour  caufe  de  maladie  j ils  (ont 
alités. 

Vcrneuïl  : Citoyen  préfident , Sonthonax  vous  a dit  dans 
la  féance  d’hier  qu’une  pièce  dë  canon  étoit  placée  devant 
la  porte  de  la  caferne  des  régimens  du  Cap  ; il  vous  a dit 
dans  l’avant  - dernière  , au  contraire , qu  elle  etoit  fituce 
dans  la  tue  qui  fttè  celle  où  eft  placée  la  maifon  du  ci- 
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SpSfdi/dW^r  16  Plan'  ? Somhona*  - »fi« 

la  pièce  de  canon  q'uil  nrrpn/07311^  6 °?  ^tolt  placée 
coups  à mitraille.  Tepri^fe  drnv  *VWr\irQ  (ur  lui  quatre 
interpeller  Sondionax  de  déri  " ^ P^aent  vouloir  bien 

"Sier  * “■«  âîsrr  ^ » ** 

je  ne  moccupois^as^à  Sai^D^  attaché  a mon  cabine:, 
du  Cap,  ii  iiefj  nas  éromf  DoH,lnfUr5  ,à  battre  le  P»vé 
pographie.  Je  déclare  nue  ]T  S1'6  fa(Pe  des  fautes  de  to- 
moi  à mitraille  étoit  placée  dans^lfh  can,on.<3UI  a «ré  fur 

maifcn  Dalîàs  fait  le  com  par  les  demles  /e  TA  ^ k 
le  fait  de  cette  nièce  de  ni  r néres-  ,Je  déclaré  que 
la  difcuffion  : lorfque  iWaHa  fera  Prouve  dans  le  cours  de 
Verneu.il  • Te  ll  - J,a,Parole,  I y reviendrai, 
darer  poltmemem  s’il  Tj  ■ S°nth  onax  de  dé- 

“rr r«£»*s  ü1  irte1"  p,èc“ d* 
d"“»  ïï  ïterïïjfp 

SoS™S,df3“//,!i?de"'-  )«  *oos  prit  d’interpeller 

*«  pte  piS'LVr  r£“ res  **  «• 

un^iègeTTn  ilmlpSuTfoles010"5  ™ 

Scfeefï  KoffiSft*?  la  fT; font  *■»* 

confultées-3  je  répondrai  ^ c^oni^  . lorfque  je  les  aurai 
pehfe  oue  la  Convm/  * 1 interpellation  de  Verneuil.  Je 

mémorial ement  fans  avoir  f f ntenda  qLîex  Ie  réP°ndrois 
Prendrai  J' 

Pondrai  ^ “?"a“:a,0B  * * 

Il  wTadicLeuèTa  pièceVnnr  ^ fa,irer  So.nthona*  me  fuffit. 
mitraille  étoit^placée^au  hi.“r  d T f“r  U1  ?-uau;e  couPs  à 
de  la  maifon  Dallas  Je  v-iis^v  1 ^ qW  hx®  le,derrière 

•mm  d««  an  « ±,”i*  JIW  ».»«  « co,n. 

1 ae  canon  , ôc  que  ces  pièces 


étoienr  firuées  dans  la  rue  Espagnole  : ce  qui  va  démon  ifer 
jufquà  F évidence  que  l’inculpation  gratuite  que  ma  faite 
âontiionax  lorfqu  il  ofe  avancer  que  j ai  voulu  1 aHamner 
ôc  attenter  à la  vie  des  commiftaires  > eft  un  faux.  Je  con- 
tinue la  difcuffion. 

Dans  la  journée  du  3 , des  matelots  delcendirent  a terre, 
& la  générale  fut  battue  par  eux.  Des  officiers  municipaux 
le  transportèrent  fur  les  lieux  8c  les  firent  rentrer.  La  pluie 
tombait  par  torrent,  8c  perfonne  ne  prit  les  armes. 

Le  4 décembre  1792,  Sonthonax  écrivit  à la  municipalité 
du  Cap.  Voici  fa  lettre.  * 

Lettre  de  Sonthonax  à la  municipalité  du  Cap  3 le  4 dé- 
cembre 1792. 

« Mon  leur  le  maire  , 

*>  Au  moment  oh  je  reçus  votre  lettre  , j allois  faire  ex- 
pédier l’ordre  d’embargo  fur  tous  les  bâcmens  de.  la  rade  ; 
mefure  d’autant  plus  néceftaire  , qu’on  m a dit  que  1 émi- 
gration de  la  ville  étoit  confidérable.  Je  vais  l’adreifer  à 
M.  Cambys , qui  le  mettra  fur-le-champ  à exécution. 

« Le  commifïaire  civil , 

' « Signé  j Sonthonax.» 

Sonthonax  : Je  demande  à faire  une  obfervation.  La  lettre 
qüe  vient  de  lire  Verneuil  eft  une  nouvelle  preuve  que  je 
11’avois  pas  remis  la  force  publique  entre  les  mains  de  la 
municipalité  du  Gap  j.  car,  fi  j’ai  moi-même  mis"  l’embargo, 

- fi  j’ai  moi-même  ordonné  au  contre -amiral  Cambys  d’em- 
pêcher la  fortie  des  vaiffeaux  , il  eft  bien  clair  que  je  n’avois 
pas  remis  , comme  l’ont  dit  allez  plaifamment  les  colons , 
mes  pouvoirs  entre  les  mains  de  la  municipalité  du  Cap. 

Verneuil  : C’eft  ce  que  nous  verrons.  Vous  avez  vu  que 
le  2 , la  municipalité  du  Cap  propofa  à Sonthonax , comme 
mefure  de  prudence  , de  mettre  l’embargo  fur  les  batimens 
de  la  rade,  & qu’il  s’y  refufa  , parce  que,  fuivant  lui , 
c’étoit  un  attentat  à la  liberté  du  commerce.  Aujourd’hui., 
il  ne  craint  plus  de  commettre  un  attentat*,  il  propofe  au 
contraire  la  mefure  qui  lui  avoit  été  propoiée  quelques  jours 


fufa  aux  inftances  de la S*  ^ S,0ntho™  & «- 
ilfe  croyoit  sûr  du  fuccès  d’aorèe  l^"5  rJOurnef  du  2* 
priies.  Il  vouloir  que  eem/nouvdlle  d r me  u,res  t3lul  avo« 
fa  célérité  pollible , dpns  rou  ' / répand.r  avec  toute 

^ que  lej  mulâtfes LZll ïs  ^TauV*  $?*• 

& ayant  réfolu,  de  concert  avec  k?/0^ “ à % “> 
Loyaux , l'enlèvement  des  citoyens  qui  s’etoîent  c m^hvia  Sc 
dévoués,  depuis  la  révolution  i l , °nftamment 

dont  la  réputation  éioît  connue5  V ^ de  Ia  colonie  > 
des  habitans , & craienant  non  fi  0,111  J.°uiil01enr  de  1 elbme 
velle  ne  portât  à qX’d  lt  ra'f°»  > que  cette  nou- 
étoit  prudent  de  leur  en  fotke  da  connoiif  ? * “£  ^ 
y Parvenir,  il  détermina  l’embargo.  Tout  émk  fuL^P°U' 

t'Jllr  mcunféquem  , pourvu  ^ 

reçut  1 ordre  de  ne  lailfer  forcir  o ^teindre.  Camby,$ 
fut,  Ôc  cette  défenfe  fur  rml  ' UCl?n  katIuient  quel  qu'il 
notre  départ.  Les  hommes  de  *1^1  meme  5umze  jours  après 
dans  les  environ  du  Cn t a ^ T,étoiem  en  a™es 

par  Sonthonax"  à raâPde%îhL / fül™ 

à ton  gré,  fit  demander  par  quelques  uns  !fi  falf°1C  mT°if 

barquemenpdu  régiment  du  Capklm  de  Fcrneui/^r  ^ 

Fournur , Baïlleau . ce  oni  f„r  il  Servais , 

putation  qui  s’efforça  de  faire  f dune.  nouvelle  dé- 

bande. Ai  o^s  ItyoZ^rL  !?“  ,e  nd,Icule  de  ^ur  de- 
thonax,  du  ti  octobre  i7!,.  •»  Une.P ,oc  aination  de  Sonr 

autre  proclamation  du  x décembre  T']/®  ^ parl*r  d’U?e 
de  réunir  dans  le  ia  année  , afin 


de  réunir  dans  le  même  tahll  1 ® \merrae  année  , afin 

r.avn«„, .™  «,,/r  fJrJirïïï  *«* 


Proclamation  de  Sonthonax , & ji  q&te  i7?i. 


■Article  premier. 

A compter  du  premier  novembre  prochain , il  ny  aura 


1%7 

plus  qu’un  feul  corps  de  gardes  nationales  dans  la  ville  du 
Cap  > formé  de  gens  à pied  &c  à cheval;  tous  les  citoyens 
aétifs  auront  droit  d’entrer  dans  l’un  & 1 autre , fans  que  , 
fous  aucun  prétexte  , on  puiffe  les  refufer.  » 

Sonthonax  : De  quelle  date  efl  cette  proclamation  ? 

Verntuil  : Du  31  oétobre  1791.  Cette  proclamation,  qui 
s’étendit  fur  tous  les  citoyens,  n atteignit  pas  cependant 
les  hommes  de  couleur  ôc  nègres  libres  -,  ils  n’en  relièrent 
pas  moins  cafernés  , malgré  la  réclamation  de  tous  les  corps 
conflirués  & le  vœu  de  tous  les  fi^-bitans.  Quelques-uns 
d’e nt feux , amis  de  la  paix  (ans  doute  , s’incorporèrent  parmi 
les  blancs  : bientôt  ceux  qui  les  dirigeoient  les  contraignirent 
d’en  fortir  ; il  leur  fut  fait  des  menaces  par  ceux  de  leur 
couleur , & ils  continuèrent  d’être  cafernés , quoique  chacun 
d’eux  eût  fon  logement  en  ville.  Le  bataillon  des  mulâtres  & c 
nègres  libres  étoit  compofé  de  cinq  cents  hommes  au  plus  j 
ils  recevoient  chaque  jour  , des  magaSns  de:  l’état,  1,069 
rations  de  pain  , viande  fraîche , vin  , légume , huile  , ôcc.  3 
tandis  que  des  habitans  naguère  fortunés  , qui  s’ étoient 
fouftraits  aux  égorgeurs  , étoient  réduits  à une  dembration 
de  pain  & de  viande  falée.  Pendant  le  gouvernement  de 
Blanchelande  , ces  abus  exiftoient,  parce  qu’ils  étoient  né- 
ceflaires  à fes  projets,  comme  ils  lont  été  aux  autres  dé- 
vaftateurs  de  la  colonie  , & notamment  à Polverel  & Son- 
thonax. Le  1 décembre  1791,  Sonthonax  rendu  une  pro- 
clamation qui  enjoignoit  à la  municipalité  de  les  décaferner , 
6c  de  contraindre  chacun  d’eux  à occuper  leurs  logemens 
refpe&ifs  : proclamation  qui  n’ avoir  d autre  but  que  de 
tromper  la  maffe  des  citoyens , puifqixe,  deux  jours  après, 
il  en  fit  une  autre  qui  remette;  t les  chofes  dans  le  même 
état  qu  auparavant. 

Proclamation  du  4 décembre  1791. 

« Nous  Léger  y Scc.  » 

Sonthonax  : Avant  de  palTer  à cette  proclamation  , je  de- 
mande que  Verntuil  dépofe  fur  le  bureau  la  proclamation 
du  1 décembre  dont  il  vient  de  parler. 

Verntuil-.  C’eft  ce  que  je  ferai.  Page  devoit  les  apporter; 


mais  il  eft  malade:  c’eft  Page  qui  en  étoit  chargé.  Je  ne  les 

trouve  pas  , mars. ‘ 

Southonax  : Si  vous  vouliez  indiquer  la  page. 

Ferneuil  : Je  ne  fais  pas  la  page  ; mais  je  vous  dis  la 
date. 

Brulley  : Nous  prenons  l’engagement  de  les  mettre  fur  le  | 
bureau. 

( V trncuil  reprend  la  leélure*.  ) 

V’/ “ ^U1  ^eSj  représentations  qui  nous  ont  été  faites  par  la  I 
aeputauon  des  membres  de  la  commillîon  intermédiaire  , 

'e  î? >.™ulll^iî)a“té  & des  autres  citoyens  qui  fe  font  portés  ; 
au  liAicme  bataiLon  pour  1 inviter  à revenir  parmi  fes  frères , 
que  ers  citoyens,  déterminés  à ce  retour  tant  déliré  , de- 
mandent a rentrer  proviloiremént  dans  leurs  cafernes , à 
rauton  du  defaut  de  leurs  domiciles  & des  moyens  de  s'en 
procurer  a grand  nombre  d'entre  eux;  certains  des  difpo- 
htions  pacihquGs  qui  les  animent,  & corifidérant  l'in-pclü- 
bilite  de  leur  procurer  dans  le  moment  .des  lôgemeils  hiffi- 
, ns,’  ayant  d ailleurs  reconnu,  avec  toute  la  députation, 

, neœliite  ^ éviter  tout  ce  qui  pourroit  être  un  obftacle  à 
la  le  union  , autorifons  la  municipalité  à réintégrer  provi- 
soirement dans  leurs  quartiers  les  citoyens  compofant  le  fi- 
xieme  bataiLon,  jufqu  à lorganifation  conftitutionroelle  de 
la  garde  nationale  , qui  aura  lieu  très-incelfamment , révo- 
quant tout  ordre  antérieur  contraire  au  préfent. 

» Donné  au  Cap,  le  4 décembre  1792. 

Signé  1 S ONT  K ON  AX. 

En  iifant  attentivement  ces  différentes  proclamations  , ne 
iera-t-on  pas  convaincu  do  la  perfidie  de  Sonthonax  ? Ne 
voit-on  pas  que  fi , le  2 du  même  mois  , les-  blancs  prirent 
les  armes,  ce  ne  fut  que  pour  repoulfer  la  force  par  la 
force,  empecher  1 incendie  de . la  ville,  & la  mort  de  tous 
les  citoyens?  Immédiatement  après  l'adion,  tous  les  corns 
députèrent  vers  les  hommes  de  couleur,  employèrent  les 
paroles  exè  paix  pour  les  engager  à rentrer  dans  le  devoir, 
eur  raue  lennr  que  la  majeure  partie  d'eux  avoit  été  féduite 


ou 


1 

mi  trompée,  les  inviter  à faire  cefîèr  toutes  les  Vivifions,' 
& à ne  s occuper  que  du  falut  de  la  chofe  publique.  Son- 
thonax  vous  dira-t-il,  ainfi  qu'il  Ta  déjà  avancé  quand  il’ a 
parle  des  troubles  «te  TOuelî:  fufcités  & entretenus  par  eux , 
que  fi  les  blancs  firent  ces  démarches,  ils  étoient  dirigés 
par  la  crainte , puifqu’il  convient  que  les  hommes  de  cou- 
leur étoienr  les  plus  foibles , malgré  les  efclaves  qu  ils  avoient 
affociés  à leur  révolte  ? non  , fans  doute.  De  fon  aveu , ils 
ont  été  mis  en  fuite  par  quelques  centaines  de  blancs  ; 8c 
ii  ne  s'en  fût  échappé  aucun,  lî , dans  cette  occafion,  ainfi 
que  dans  toutes  les  autres  qui  on:  eu  lieu,  ils  ifeullent 
écouté  que  leurs  reflènrimens , en  fe  repréfentant  le  tableau 
des  atrocités  dont  les  hommes  de  couleur  fe  font  rendus 
coupables  dans  tous  les  temps.  Par  cette  dernière  proclama- 
tion , vous  voyez  qu'on  ordonne  à un  grand  nombre  d’hommes 
de  couleur  de  rentrer  provifoirement  dans  leurs  cafernes, 
parce  qu  un  grand  nombre  d'entre  eui  manquoient  de  do- 
micile. La  proclamation  du  2 admet -elle  des  exceptions  ? 
non,  fans  doute.  Tous  les  mulâtres-  8c  nègres  du  Cap  a voient 
leur  domicile  en  ville  , 8c  la  reftriélion  inférée  dans  celle 
du  4 démontre  jufqu'à  1 évidence  que  ceux  des  autres  pa- 
reilles étoient  venus  fe  joindre  à eux  ; qu'il  étoit  néceflaire 
den  dérober  le  nombre  aux  habitans  de  la  ville,  ainfi  que 
des  nègres  efclaves  qui  faifbiçnt  la  plus  grande  partie  de 
leur  troupe.  Ce  qui  démontrera  encore  que  ce  projet  in- 
fernal étoit  le  fruit  d'une  longue  méditation , 8c  qu'il  n'a 
pu  être  exécuté  que  par  ceux  qui  l'avoient  conçu  , c'efTà- 
dhre,  par  Sontkonax , Rochambe.au  Laveati  8c  Pmchina  , 
c efb  que  ce  jour- là  même,  les  députations  furent  plu? 
nombre  11  fes  que  celles  qui  les  avoient  précédées.  Les  mu- 
lâtres dirigés  par  Pinchina  favoient  à quoi  s'en  tenir , 8c  les 
chcfes  relièrent  dans  le  même  état.  Je  pafle  à la  journée  du 
5.  Dès  le  point  du  jour,  MM.  Brocas  8c  Fouché officier? 
municipaux  , rurent  nommés  commifiaires  pour  fe  porter 
vers  les  hommes  de  couleur  , réunis  en  armes  hors  l'enceinte 
8c  dans  les  environs  de  la  ville  du  Cap.  Ces  officiers  muni- 
cipaux , après  plufieurs  pourparlers, avec  les  chefs  des  homme? 
de  couleur  , les  avoient  déterminés  à rentrer  en  ville , oC 
marchoient  à leur  tête  , lorfque  Pinchina  fut  apperçu,  ïl  f$ 
rendit  auprès  d’eux  , invité  par  des  dragons  de  fa  couleur 
Tome  ÎV , Trente-huitième  liyraïfon . V 


la  matcne  fut  arrctee  j Ôc  ayant  mis  pied  à terre  , il  entra  avec 
les  diffère  ns  municipaux  chez  le  citoyen  Dupont . lis  lui'ob- 
lervèrent  que  la  loi  ne  permettoit  pas  que  des  citoyens 
armes  reftafïent  hors  1 enceinte  d une  ville  , fous  de  vains 
pretexies.  Pinchina  répondit  que  tous  les  hommes  de  cou- 
leur avoienc  bien  la  volonté  d'y  rentrer  , mais  que  lui  ne 
rentrerons  pas.  Les  officiers  municipaux  lui  répondirent  : 
Comment  ? .moniteur,  vous,  membre  de  la  commiffion  in- 
termédiaire, vous  ne  connoiffèz  donc  pas  la  loi  ? Il  ré- 
pondit qu  il  ny  ayoit  pas  de  loi  qui  pût  le  forcer  à rentrer  j 
en  ville.  Après  différens  colloques  , il  promit  que  les  hommes 
de  couleur  rentreroient , fi  fon  vouloit  remplir  un  préa- 
lable. On  Tin  vire  à s'expliquer  5 il  lâche  le  mot,  & dit: 

Si  la  municipalité  veut  embarquer  le  régiment  du  Cap  , les 
citoyens  de  couleur  rentreront  de  fuite.  Les  officiers  mu- 
nicipaux  répondirent  quils  n avoient  pas  ce  pouvoir,  qu'une 
pareille  capitulation  né- oit  pas  recevable  dans  une  cif cons- 
tance pareille  à celle  où  l'on  fe  trouvoit , & qu’ils  étoient- 
bien  convaincus  de  1 influence  qu  il  avoir  fus  les  hommes  de 
couleur  ; qu'en  conféquence  , ils  l’invitcient  à faire  ccnnoitre 
quel  étoit  le  compte  qu'ils  dévoient  rendre  au  général , aux 
ccmmiffahes  civils  ôc  à la  municipalité.  Tout  ce  qui  vient 
de  fe  palier  entre  nous,  répondit-il,  éfl  que  je  ne  connois 
pas  de  loi  qui  puilFe  me  forcer  de  rentrer  en  ville,  fi  je 
ne  veux  pas.  D apres  le  rapport  des  officiers  municipaux , 
Sonthonax  adieifa  un  ordre  officiel  au  confeil-général  de  la 
commune , conçu  en  ces  termes  : 

« Nous  -Léger , ôcc,  *,  confîdérant  que  la  tranquillité  pu-, 
publique,  troublée  depuis  quelques  jours  par  des  factieux, 
efl  enfin  ie-.abhe  par  les  foins  des  autorités  ccnflituées  \ ccn~ 
fidérant  que  les  troupes  de  ligne,  étant  inutiles  dans,  les 
mains  des  corps  populaires  , doivent  nécellàirement  retourner 
dans  les  mains  des  repréfentans  de  l’autorité  civile,  féuis 
dépofitaires  avec  îe  commandant  de  la  force  publicue  ar- 
rivée de  I rance , avons  ordonné  oc  ordonnons  ce  oui  fuit: 
Les  troupes  de  ligne  de  la  ville  du  Cap  ne  pourront  agir 
que  fur  les  réquifitions  du  commillaire  national  civil , &c 
fous  les  ordres  de  M.  le  gouverneur  général  5 faifons  une 
expreile  défenfe  ■& 'inhibition  à la  municipalité  de  leur 
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donner  aucun  ordre  dire  3.  ou  indircÆ  ; requérons  M 1* 
gouverneur  général  de  tenir  la  main  à l'exécution  du  préfenc 
«rdre.  r 

” Donné  au  Cap,  le  y décembre  1792. 

M t.e  commillàire  national  civil , Jlgnc , Sonthonax. 

Sonthonax-.  Je  demande  que  Verneuil  dépofe  fur  le  bureau 
cette  proclamation. 

Verneuil  : Je  la  dépoferai  avec  les  autres. 

Citoyens,  vous  avez  vu  que  le  3 , Sonthonax  dépofe  fes 
pouvoirs  entre  les  mains  de  la  municipalité , pour  contraindre 
par  la  force  les  hommes  de  couleur  à rentrer  dans  leurs  foyers" 
oc  que  les  troupes  de  ligne  furent  miles  entre  les  mains  de 
la  municipalité.  Sonthonax  craignoit  alors  que  les  citoyens 
réunis  ne  le  porraifent  contre  les  révoltés  , ôc  ne  détruififerr 
par  cette  mefure  un  plan  fi  bien  combiné.  Aujourd’hui,  sur* 

, iucces , il  paralyfe  de  nouveau  la  municipalité , parce 
quillunmportoit  de  le  faire.  L embarquement  du  régiment 
du  Cap  et  oit  réfolu,  ainfi  que  celui  des  citoyens  qui  a voient 
rendu  les  plus  grands  fervices  à la  colonie  depuis  le  com- 
mencement de  la  révolution;  & il  croyoit  qu’il  y auroit  de 
la  maladrene  a îaiifer  entre  les  mains  de  la  municipalité  des 
forces  qm  , réunies  aux  citoyens , auroient  fait  avorter  fes 
projets.  L énergie  ôc  le  dévouement  a lachafe  publique  des 
citoyens  dont  il  vouloir  fe  défaire,  lui  faifoic  naître  des 
craintes  ; il  falloir  les  faire  périr  ou  les  éloigner.  Il  fe  dé- 
termina à ce  dernier  parti.  Vous  remarquerez  auffi  que 
par  la  proclamation  du  1“  feptembre  1-5,2,  Sonthonax  re- 
mu  entre  les  mains  de  Rocharr.beau  les  gardes  nationales  du 
Cap,  en  reara  la  direction  & la  haute  police  à la  munici- 
palite,  parce  que,  dans  ce  moment,  il  falloir  les  rendre 
jiuis , & incapables  d agir  en  malle.  Dans  celle-ci , il  reparle 
au  contraire  que  des  troupes  de  ligne  , & lemble  rendre  à la 
municipalité  la  direction  des  citoyens  que  la  loi  lui  accor- 
doit , parce  que  les  mefures  éteierit  prifes  , & que  les  troupes 
de  ligne  lui  portoient  ombrage.  Il  étoit  queftion  d’embar- 
quer deux  régimens  acclimatés  qui  fondojent  tout  notre  ef- 
poir,  qui  s étoienc  fignalés  dans  tous  Iss  combats.  En  re~ 
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mettant  toutes  les  troupes  de  ligne  au  pouvoir  de  Rocham* 
beau,  avec  lequel  il  étoit  d’accord,  qui  étoit  fon  com- 
plice , il  rendoit  nulles  les  démarches  que  leur  défefpoir 
pouvoir  leur  infpirer.  En  fuivant  pied  à pied  Sonthonax , 
fa  conduite  eft  un  compofé  de  ru  les  8c  de  contradictions 
apparentes  > 8c  le  réfultat  de  tant  de  démarches  qui  femblent 
contraires  à l’homme  irréfléchi , avoir  cependant  pour  but 
la  deftruétion  'de  la  colonie.  Il  y eut  dans  h après  -midi  de 
nouvelles  députations  vers  les  hommes  de  couleur  j elles 
furent  ccmpofées  de  tous  les  corps.  Sonthonax  donna  fa 
/parole  alors  que  le  lendemain  il  leur  enverrait  un  ordre 
poiitif  pour  le  rendre  ; 8c  il  étoit  li  sûr  du  fuccès , qu’il 
difpofa  l’ordre  de  la  marche  qui  a été  fuivie  pour  aller  à 
leur  rencontre.  Ce  même  jour  , dans  la  nuit , les  mulâtres 
qui  occupqient  le  pofte  Bel- Air  qui  commande  la  ville  , 
feignirent  d’être  attaqués  par  les  nègres  révoltés  ÿ 8c  peur 
occahonner  une  alarme,  ils  tirèrent  coup  fur  coup  plulieurs 
coups  de  canon  de  gros  calibre.  Cette  feinte  leur  avoit  été 
fuggérée  par  les  agens  de  Sonthonax , parce  que  , certains 
que  ceux  qui  veillaient  fans  celle  pour  la  sûreté  de  la  ville 
feraient  les  premiers  à fe  rendre  vers  l’attaque  prétendue, 
on  efpéreit , à l’aide  de  la  nuit  8c  du  trouble,-  pouvoir  les 
faire  difparoîtré  j 8c  les  dragons  qui  étoient  de  garde  à la 
FaulTette  avoient  reçu  l’ordre  de  s’emparer  d’eux.  Citoyens  , 
c’eft  d’eux -mêmes  de  qui  je  tiens  le  fait.  Lorfque  j’ai  été 
arrêté  par  eux,  un  coupe- jarret  qui  étoit  à leur  tête,  8c  qui 
étoit  dragon  comme  eux  , me  dit  : Nous  t avons  manque 
dans  la  nuit  du  y ay.  6 ; nous  te  tenons  aujourd'hui . Pendant 
les  trais  dernières  nuits , il  y avoit  eu  des  attaques  faites 
par  les  nègres  révoltés  , au  nom  du  roi , dans  les  différons 
polies  extérieurs , ce  qui  n’étonnera  pas,  puifque  Pinchina 
8c  Sonthonax  étoient  en  relation  avec  eux  \ mais  il  eft  une 
vérité  : c’eft  que  les  hommes  de  couleur  qui  s’étoient  emparés 
du  fort  Bd- Air  8c  du  pofte  du  haut  du  Cap,  n’ont  pu  dé- 
fendre que  ces  poftes , 8c  qu’ils  n’onr  point  été  attaqués. 
Ceux  qui  font  été  font  les  poftes  Bourgeois , Mayanos , 
Meiû.y&r , Saint- Martin  8c  J santon  , 8c  ils  étoient  défendus 
par  les  troupes  de  ligne  8c s le  cinquième  bataillon  de  la 
garde  nationale  de  la  ville  du  Cap.  Ce  qui  eft  certain  , 
ç’eft  que  les  hommes  de  couleur  ont  conftamment  refufé 
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d’y  envoyer  des  fecours  , notamment  à celui  de  Jeanton, 
quoiqu'ils  furent  au  moins  cent  cinquante  hommes  au  poils 
Bel-Air,  Ce  feroi:  ici  le  lieu  de  parler  des  arreftations  il- 
légales qui  fe  (ont  faites  dans  la  nuit  du  5 \ mais  avant 
d'entrer  dans  ce  détail,  je  vais  parler  de  ce  qui  s'eft  palfé 
dans  la  journée  du  6 , ann  de  mettre  plus  d’ordre  dans  la 
narration  des  événemens. 

Journée  du  6. 

: ‘ I 

Dès  le  matin , la  commilîïon  intermédiaire , la  muincipa- 
îié  , le  commandant  de  la  province  du  Nord,  beaucoup 
d’officiers  de  l'état-major  de  l’armée , ou  chefs  de  corps , 
ôc  beaucoup  de  citoyens  fe  réunirent  auprès  de  Sonthonax  ô C 
de  Rochambeau.  On  vint  prévenir  que  les  hommes  de  couleur 
avançoient.  Le  maire , le  gouverneur  &c  Sonthonax  mon- 
tèrent en  voiture  , efeortés  d'un  piquet  ' de  dragons  du 
feizième  régiment.  Pinchina  étoit  avec  eux  *,  ils  étoient  aulli 
en  voiture  5 ils  fuivoient . les  mulâtres  &c  les  nègres.  Son- 
thonax ôc  Rochambeau , en  l'abordant , l’embraftent  cor- 
dialement , & Rochambeau  lui  dit  : Moniteur  le  commif- 
faire  ôc  moi  avons  fait  embarquer  une  partie  des  hommes 
qui  vous  déplaifoient  ; les  autres  le  feront.  Après  ce  pour- 
parler , les  hommes  de  couleur  rentrèrent  en  ville , les 
armes  hautes , tambour  battant , le  drapeau  déployé.  Ce 
drapeau  étoit  un  drap  de  lit  fcjufté  au  bout  d'une  perche, 
auquel  on  avoit  ajouté  deux  bandes,  l'une  bleue,  l’autre 
rouge.  Ils  fe  rendirent  au  Champ- de-Mars  où  Sonthonax 
des  harangua  devant  tous  les  citoyens , leur  prodigua  des 
éloges , les  félicita  fur  la  réhftance  vigoureufe  qu'ils  avoient 
faite  contre  les  brigands  , réfiftance  qui  n'eft  qu'imaginaire, 
ôc  termina  fon  difeours  en  les  qualifiant  de  fauveurs  de  la 
colonie. 

Rochambeau  prit  enfuite  la  parole  Ôc  leur  dit  : Je  ne 
fais  parler  que  pour  donner  des  ordres  ; f approuve  votre  con- 
duite , continue 

Quand  toutes  les  pièces  dont  je  viens  de  vous  donner 
ledture  n'exifteroient  pas , le  difeours  de  Sonthonax  ôc  la 
harangue  de  Rochambeau  ne  fuffiroient-ils  pas  pour  vous 
prouver  qu'ils  font  les  auteurs  de  tout  ce  qui  s'eft  paiféî 

y $ 
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Quoi  ! dans  uns  proclamation  du  3 Sonthonax  reconnaît 
les  hommes  de  couleur  pour  être  des  révoltés  contre  la 
loi  , il  autorife  la  municipalité  à employer  la  force  pour 
les  faire  rentrer  dans  leur  devoir;  & le  6 il  porte  la  per- 
fidie jufqu’à  les  qualifier  de  fauveurs  de  la  colonie  ! Les 
réflexions  que  je  me  permettrois  fur  ce  qui  a été  dit  par 
Pvochambeau  ne  feroient  qu  affaiblir  celles  que  je  laide  faire 
âmes  le&eurs  ; & ils  le  pénétreront  fans  doute  de  l’efprit 
qui  le  dirigeait  , ainfi  que  de  celui  de  Sonthonax. 

Je  pâlie  à F enlèvement  arbitraire  exécuté  dans  la  nuit  du 
5 au  6 par  des  dragons  d'Orléans  , 6c  d'après  les  ordres  de 
Sonthonax j fur  quatre  citoyens  demeurantau  Cap  , qui  furent 
les  première*  vidimes  du  didateur,  & ces  quatre  viélimes  font 
Gervais,  Fournier,  Bayot  ôc  moi.  Vous  venez  d’entendre 
que  dans  la  nuit  les  mulâtres  qui  s’étoient  emparés  du 
polie  du  Bel-Air  feignirent  une  faufle  attaque.  Les  canpns 
du  fort  furent  tirés , & l’alarme  fut  donnée  à toute  la  ville  ; 
ce  qui  preuve  qu’elle  éroic bien  concertée. entre  Sonthonax, 
Pxochambeau , Lavaux  ôc  Pinchina , c’efc  qu’il  ne  parut 
aucun  chef , ôc  que  les  troupes  de  ligne  relièrent  au  Gap 
dans  leurs  cafernes.  Les  citoyens  , après  s’être  allurés., 

Sonthonax  : De  quel  fait  parlez-vous  B 

VcrntiLil  : Je  ne  parle  d’aucun  fait  , vous  n’écoutez  pas; 
je  vais  recommencer. 

( Y erneuil  relit  une  partie  de  Ton  difeours  ôc  con- 
tinue ). 

Les  citoyens,  après  s’être  allurés  que  les  brigands  n’a- 
voient  pas  paru  , ôc  que  cette  attaque  n’avoit  d’autre  but 
que  de  caufer  de  l'inquiétude  aux  habitans,  le  refilèrent 
chacun  chez  eux.  Il  y avoir  à peine  une  demi  heure  que 
j’étois  chaz  moi , lorfque  j’entendis  frapper  à ma  porte. 
On  me  nomma,  j’ouvris;  ôc  je  ne  fus  pas  peu  furpris  de 
voir  un  homme , que  je  ne  connoiflois  pas  , me  dire  que 
Somhonax  demandait  à me  parler.  Je  crus  que  ce  qui 
venoit  de  fe  palier  en  étoit  la  caufe.  Je  rentrai  pour  m’ha- 
biller ôc  laillai  ma  porte  ouverte.  Vingt-cinq  dragons  d’Or- 
léans qui  étoient  en  embulcade  fe  précipitèrent  dans  ma 
chambre  , n’ayant  aucun  officier  à leur  tête  ; ôc  fans  m’a- 
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voir  communiqué  aucun  ordre , il»  me  forcèrent  de  les 
fuivre.  Après  m’avoir  conduit  par  des  rues  détournées,  j’ar- 
rivai au  corps-de-garde  du  pofte  de  Rochambeau,  où  je 
trouvai  le  citoyen  Fournier , un  de  mes  compagnons  d’in- 
fortune , qui  y avoit  été  conduit  de  la  même  manière.  Un 
..infhnt  après  B ailleau , arriva  Giroux,  l’arracheur  de  dents  , 
inftrumcnt  de  .Sonthonax,  le  même  qui  étoit  venu  chez 
moi,  fut  l’avertir  que  Gatereau  le  jeune  avoir  été  alfaflmé'j 
ce  Gatereau  étoit  un  folliculaire  qui  fut  déporté  par  Son- 
thonax. 

Sonthonax  : Je  prie  le  président  d’interpeller  Verneuil 
fi , à l’époque  où  les  affaires  du  z décembre  fe  font  palfées  , 
Gatereau  né  toit  pas  aux  Etats-Unis  depuis  deux  mois. 

V trneuil  : Il  y avoit  au  Cap  deux  Gatereau  \ l’un  qui 
fut  embarqué  par  Polverel  ôc  Sonthonax  le  lendemain  ou 
le  fur-lendemain  de  l’affaire  qui  s’éft  paiîée  le  19  o&obre 
1792.  11  avoit  lailfé,. au  Cap  fon  frère,  qui  avoit  été  in- 
carcéré par  Sonthonax,  parce  que  vivant  avec  une  Quar- 
teronne, &c  ayant  eu  querelle  avec  elle,  il  donna  à cene 
Quarteronne,  qui,  par  parenthèfe,  étoit  au  fli  la  maître  lie 
de  Sonthonax  , un  foumet.  Sonthonax  le  ht  incarcérer  , 
fit  commencer  contre  lui  une  procédure  ; Sc  il  n’a  fallu 
rien  moins  que  la  menace  que  l’on  fit  à Sondibnax  de 
rendre  cette  nouvelle  publique,  pour  qu’il  fût  rendu  à la 
liberté. 

Sonthonax  : Je  ne  penfe  pas  qu’il  foit  permis  à VerneuiL 
de  venir  rechercher  ma  vie  domeflique;  je  déclare  que  je 
n’ai  jamais  eu  aucune  etpèce  de  maîtrelîe  au  Cap. 

Je  déclare  que  mes  mœurs,  à cet  égard , font  très- connues , 
mais  que  ce  11’eft  point  fur  mes  mœurs  que  la  commiÜon 
des  colonies  a charge  d’inflruire. 

Je  déclare  que  l’objet  de  mon  interpellation  à Verneuil 
n’a  pas  été  relatif  aux  faits  petfonnels  à Gatereau  , mais 
feulement  aux  faits  articulés  par  lui  ; que  Gatereau  , le  même 
qui  s’étoit  trouvé  avec  lui  dans  les  affaires  du  1 décembre,  étoit 
le  folliculaire  Gatereau.  Verneuil  vient  de  vous  dire  que  ce  fol- 
liculaire avoit  été  embarqué  par  moi  deux  jours  après  le  19 
octobre  ; comment  cet-  homme  , embarqué  deux  jours 
après  le  19  célobre , fe  retrouve-t-il  ici  à jouer  un  rôle  dans 
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la  journée  du ,i  décembre;  C’eft  ce  que  je  prie  Verfieuil 
<ie  vouloir  bien  nous  expliquer. 

cZTUd  : Je  m’e,n„vai,s  faire  “ne  explication  luffi/ante. 
Gatereau  etoit  un  folliculaire  qui  a été  déporté  par  Soh- 

y°"ax  & ?olvfe  ; * frè  w de  Gatereau  était  auffi  follicu- 
‘ “ %q,  , également  déporté  par  Sonthonax  , & non 
pat  Polverel , qui,  depuis  long  - temps  h’étoit  plus  au 


Je  reprends  la  difculîi 


ion. 


-,  fe  F,arei)le  anno,nce  fit  naîtte  le  foupçon  de  Bailleau , 

Pa^t  vous  T V°deZT°BSpqUe  j'y  faffe  J GiSnioux  ajouta  : 
^ / Z'  Ce  Parent  eft  un  autre  imprimeur. 

ftiomïm  V 1 J v/enne  me  trouver.  Au  même 

alors  v °rd\e>  tcn  donne  d enfoncer  les  portes.  Se  croyant 
alo  s entoure  daflàiïins  , il  f.  jeta  dans  la  maifon  voilL  ; 

n!u  /l,Vnr  Cj'  fe  lauva  dalls  la  rue  en  criant  : au  menue. 
coucbÆn?°nS  dU  régiment  le  pourfuivirent  & le 

lui  nonrVji  l*VOU\?  6 leild*t  po^rloiSj  fut  conduit  chez 
lui  pour  s habiller,  éc  un  moment  après,  il  vint  nous  rejoin- 

Por’drt  T VenMein.t  dô  /«PPet  i ceux  qui  exécutaient 

duifirénr  Tî'/f®  furFns  Par  le  jour,  nous  recon- 
duibrent  au  bord  de  la  mer  & pendant  le  temps  qu  on 

S“,.les  can°ts  &que  nous  étions  fur  la  cale,  en- 
r s rune  Sarde  nombreufe  , le  citoyen  Gervais  parut 

dvec  I rte-  C ““‘J  d!  nOUS  eiMa  da>«  rm  cPa„ot 
bord  d r-r  n?£b>e  ^dragons.  On  nous  conduifit  à 

^«tres  foldats  y montèrent,  fe 
mirent  en  haie;  & quelques-uns  s abouchèrent  avec  les  gens 

oui  Sf’  en  nC!US  rePrétentant  comme  des  arillocrates 

Ce  TaT^  ,r  'S  V1Vres  des  foldats  & des  matelots. 
Ce  riait  de  fcelerareflè  ne  nous  échappa  pas.  Une  fermeh- 

atton  foudaine  fe  fit  entendre  parmi  l’équipage  ; Se  fi  les 

officiers  qui  s en  apperçurent,  rte  nous  euflent  engagés  à 

oua£een?an>  Va#rande  uChafflbre’  nOUS  «thons  fi^nan- 
fes  aü  fe  dc  .la  vergue.  Ce  n’eft  point 

fûmes  hifTA^  ' T la,cai,tanut  eroit  déjà  defeendue.  Nous 
la  Me1  Vit  îagardj  dr  crmyen  Carabys  : arrachés  par 
la  me  & la  violence  du  fem  de  nos  familles , fans  avoir 
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été  entendus , fans  qu  aucun  ordre  nous  ait  été  communia 
qué  5 nous  fumes  mis  au  fecret  à bord  de  cette  prifon  flot- 
tante» <Se  dans  les  24  heures  on  contraignit  le  navire  le 
Pacifique  ( de  Nantes  ) à partir  pour  France.  Une  goélette 
de  l'état  nous  efoorta  jülquau  débarquement.  Toutes  les 
précautions  furent  pilfes  contre  des  citoyens  qui  avoieiu 
rendu  les  plus  grands  fervices  à la  colonie , ik  dont  la 
conduite  étoit  fans  reproche.  Citoyens , voici  les  diftérens 
ordfeS  qui  en  24  heures  eut  été  envoyés  par  Sonrhonax 
au  commandant  de  la  ftation  , qui  étoit  le  centre- amiral 
Cainbys. 

Sonthonax  : Avant  que  le  citoyen  Verneuil  pafïè  à un 
nouveau  fait , je  demande  la  parole  fur  ma  prétendue  ri- 
valité domeftique  qu'il  nia  attribuée  tout-àTheure * car  j ai 
droit  d’être  étonné  que  les  colons  viennent  ici  parler  des 
morts  , • quand  il  y a dans  cette  enceinte  un  homme  qui  a 
brûlé  la  cervelle  à fon  beau-frère  pour  vivre  avec  fa  belle- 
fœur  ; un  autre  a poignardé 

Le  préjîdem  : A l’ordre , tu  n’a  pas  la  parole  là-deffus, 

Sontkonax  : Ce  font  eux  qui  ont  commencé. . . Je  prie 
la  commiiïion  dimpofer  filence  aux  colons  quand  ils  par- 
lent de  moralité. 

Diiny  : Sonthonax  vient  tout-àTheure  d’accufer  un  des 
colons  qui  font  dans  cette  enceinte  \ je  demande  qui!  le 
nomme. 

Sonthonax  : Je  le  nommerai , fi  la  commiflion  le  demande. 
Je  nommerai  aulli  le  colon  qui  a poignardé  fa  maîtrelfe 
en  préfence  de  fon  époufe 

Le  pr  fident  : Je  te  rappelle  à l’ordre. 

Millet  : Quand  on  a acoufé  un  homme  d’un  crime  audi 
atroce , il  faut  prouver  ce  qu’on  avance. 

Tous  les  colons  fie  lèvent  : Qu’il  nomme  celui  qui  a af- 
falîiné  fon  beau-frère. 

Sonthonax  : Si  la  commhîion  le  demande  5 je  vais  donner 
des  explications  là-dellus. 

Claujfon  : Sonthonax  vit  lui-même  en  concubinage. 

Le  préjid  nt  : Je  vous  rappelle  de  nouveau  à l'ordre  : il 
ne  peut  pas  être  queiiion  de  cela  dans  les  débats. 

èriilley  : Citoyen  préhden:  3 le  foupçon  plane  iur  nous 
tous. 
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Le  pnfjidcnt  : Après  la  féance  la  commifficit  délibé- 

fera  iur  cet  objet. 

Vemeud  : Je  vais  vous  donner  leéhire  des  ordres  de  Son- 
ttionax  a celui  qui  commandoit  la  dation  , & vous  allez 
vous  convaincre  qu’il  étoit  bien  p relié  de  nous  faire  partir. 

Il  lit  : 

« Copie  exacte  des  ordres  qui  ont  été  adreffés  au  com- 
mandant de  la  dation,  au  fujet  de  MM .Verneuil,  Bai/lot, 
Fournier  & Gervais , & d’après  lefquels  s’ed  opéré  leur 
embarquement  à bord  du  navire  le  Pacifique,  de  Nantes, 
^ette  copie  donnée  fur  la  réquifition  faite  par  écrit  par 
M.  Verneuil,  un  des  détenus.  * 

6 Décembre  1792. 

Premier  ordre . 

COMMISSION  NATIONALE  CIVILE. 

AU  NOM  DELA  NATION. 

« Nous  Leger-F élicité  Sonthonax , commifTaire , &c.,  or- 
donnons 3 au  fleur  Verneuil  de  fe  rendre  fur-le-champ 
a bord  de  l Eole , pour  y demeurer  à notre  difpofuion  ju£  - 
qu  a ce  qu  il  en  foit  par  nous  autrement  ordonné. 

» Requérons  M.  le  commandant  de  la  flation  de  tenir 
la  main  à i exécution  du  préfent. 

« Signé,  Sonthonax  ». 

Par  M.  le  commiflàire  national-civil , O.  F.  Delpech. 

Même  ordre  pour  le  fleur  Gervais. 

Même  ordre  pour  le  fleur  Fournier. 

Meme  ordre  pour  le  fleur  Bailli o. 

Matin  à 9 heures. 

Deuxieme  ordre . 

C O M MISSION  NA/TION  ALE-  CIVILE. 

AU  NOM  VE  LA  NATION. 

« Requérons  M.  le  commandant  de  la  dation  de  faire 
îranfporter  ^fur-le-champ  à bord  du  grand  Dalemben  les 
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fours  Baillio  & Gervais  pour  y reiler  jufqu’après  nos  or- 
dres ultérieurs. 

« Signe , Sonthonax.  « 

Le  foir  à io  heures. 

Troijïèmc  ordre. 

COMMISSION  N ATIONALE-CI  VILE. 

AU  NOM  DE  LA  NATION. 

« Requérons  M.  le  commandant  de  la  dation , de  faire 
transférer  de  faire  à bord  du  navire  le  Pacifique  les  fieurs 
Vcmeuil  j .G  ervais  y Baillio  Sc  Fournier. 

«■Signé y Sonthonax 

7 Décembre  à minuit  & demi. 

Quatrième  ordre. 

COMMISSION  NATIONALE-CIVILEi 

— AU  NOM  DE  LA  NATION. 

« Requérons  M.  le  commandant  de  la  dation  de  faire 
partir  avant  le  jour  le  navire  le  Pacifique , avec  les  fleurs 
Baillio  j Verneuily  Gervais  <5c  Fournier , de  le  forcer 

de  mettre  à la  voile  dans  le  cas  ou  il  refuferoit  de  le  faire  ; 
le  requérons,  en  même  temps,  de  défendre  à bord  dudit 
navire  le  Pacifique  y toute  vif  i te  des  commi  flaires  de.  rade; 
bien  entendu  que  ledit  navire  partira  fans  aucun  permis 
de  la  municipalité. 

« Signé  y Sonthonax.  » 

Tous  les  ordres  ci- deilus  font  datés  du  6 décembre. 

« Nous  commandant  de  la  dation  , devant  fournir, 
à tous  les  ci-oyens  que  nous  femmes  forcés  de  détenir , ou 
envers  qui  nous  fouîmes  tenus  d’agir , tous  les  moyens  qui 
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peuvent  les  conduire  à manifeder  leur  innocence , &c  tout 
ce  qu’ils  requièrent  de  nous , lorfque  nos  ordres  ne  s’y 
oppofent  pasj  nous  certifions  que  la  teneur  des  ordres  qui 
font  dans  nos  mains  efl  conforme  à la  teneur  exprimée 
ci-ddfus. 

« Le  commandant  de  la  dation  , Signé , Cambis 

Copie  d'une  lettre  de  M,  le  commiffaire  national- civil , d'a-* 
près  laquelle  fai  donné  l'ordre  au  capitaine  du  grano 
d’Alembj;rt  , de  veiller  à ce  que  les  perfonnes  détenues 
à bord  ne  reçoivent  ni  kttrei  ni  paquets, 

« Je  vous  prie  , moniteur  le  commandant , de  donner 
les  ordres  les  plus  févèrts  pour  que  les  détenus  à votre 
bord  , (oient  tenus  au  fecret  le  plus  rigoureux  3 ôc  ne  re- 
çoivent ni  lettres  ni  paquets. 

« Signé  y SONTHONÀX 

Pour  copie  conforme  * le  commandant  de  la  dation  > 
Cambis.  « 

- 

« Nous  commandant  de  la  dation,  certifions  que  pendant 
le  féjour  à bord  du  vaille  au  l'Eole  , de  meilleurs  Verneuil 
Gervais  Fournier  ôc  Baillio  ces  citoyens  détenus  fe  font 
comportés  avec  décence  ôc  fourmilion  aux  ordres  que  nous 
avons  été  chargés  d’exécuter. 

• « À bord  du  vailfeau  l'Éole>  le  7 décembre  1792.1 

«<  Le  commandant  de  la  dation.  Signé , Cambis  ”. 

Malgré  le  mydère  de  notre  embarquement , la  ville  en- 
tière en  fut  informée,  à la  pointe  du  jour.  Une  foule  de 
citoyens  fe  tranfporta  à la  municipalité  peur  nous  réclamer. 
Les  magidrats  du  peuple  crurent  avec  raifon  qu’il  étoit  de 
leur  devoir  de  protéger  de  tout  leur  pouvoir  l’innocence  op- 
primée, ôc  ils  fe  tranfponèrent  au  moment  même  auprès 
de  Sonthonax  ôc  de  Piochambeau  pour  réclamer  notre  liberté. 
Cette  première  demande  fut  fans  fuccès.  La  municipalité 
pour  lors  fe  réunit  à la  commillron  intermédiaire  5 après 
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avoir  examiné  qu  il  eft  impoflible  que  meflieurs  les  commit 
faires-civils  8c  M.  le  général  ferment  les  yeux  fur  l’injuftice  do 
rembarquement  des  4 citoyens  détenus  à bord  de  l’Éole , arrêtè- 
rent que  deux  membres  de  la  commiflion  intermédiaire 
deux  officiers  municipaux  fe  rendroient  de  fuite  auprès 
d’eux  pour  leur  demander  avec  inftance  le  débarquement 
de  ces  quatre  citoyens.  Cette  fécondé  tentative  fut  encore 
fans  fuccès.  Ils  fè  rendirent  au  lieu  ordinaire  de  leurs  féances, 
8c  après  mûre  délibération .,  arrêtèrent  de  nouveau  que  le 
préfident  de  la  commiflîon  intermédiaire  j M.  le  maire  8c 
le  procureur  de  la  commune  , iroient  de  fuite  réitérer  leurs 
vives  inftances  , au  nom  de  tous  les  citoyens  ce  la  ville  du 
Cap , pour  la  mife  en  liberté  de  tous  les  détenus  à bord  de 
VÊolt. 

De  retour  de  leur  million , iis  rendent  compte  au  corps 
municipal  afïemblé  , que  M.  le  commiflaire-civil  s’ eft  refuie 
au  vœu  qu’ils  lui  ont  manifefté  \ qu’il  perfiftoit  à faire 
partir  pour  France  les  quatre  citoyens  embarqués  par  fou 
ordre*,  que  l’ordre  8c  la  tranquillité  publique  rexigeoient  \ 
que  d’ailleurs  cet  embarquement  écoit  une  des  conditions 
qui  avoir  opéré  la  réunion  des  citoyens  de  couleur  à ceux 
de  la  ville  du  Cap. 

Vers  le  foir,  une  nombreufe  députation  des  corps  conf- 
titués  fe  rendit  auprès  de  Sbnthonax  pour  le  même  objet. 
Ils  firent  les  plus  vives  inftairces  pour  obtenir  l’élargiffement 
des  quatre  citoyens.  Sonthonax  les  invita  à fe  retirer  au  lieu 
de  leurs  féances,  8c  a y attendre  fa  décifion.  A 10  heures 
du  foir  il  la  leur  fit  parvenir.  Elle  étoit  en  ces  termes  : 
« Les  réclamations  que  vous  avez  foires,  meilleurs,  étoient 
d’une  importance,  allez  grave  pour  exiger  de  mûres  réflexion?. 
Je  les  ai  faites  , elles  font  invariables  : en  voici  le  réfultat. 
Je  regarde  les  agitateurs  embarqués  aujourd’hui  par  mes 
ordres , comme  les  auteurs  des  maux  qui  déchirent  la  ville 
du  Cap  *,  8c , fi  quelque  chofe  a droit  de  me  furprendre  , 
c’eft  que  ces  mêmes  hommes  m’ont  été  indiqués  par  plu- 
fieurs  de  ceux  qui  fiégent  parmi  vous , 8c  qui  aujourd’hui 
fe  déclarent  leurs  défenfeurs  : néanmoins  mon  arrêt  eft  irré- 
vocable 8c  iis  partirent. — J’apprends  en  même  temps  que- 
leurs  complices  cherchent  à exciter  de  nouveaux  troubles  ; 
comme  ils  ne  peuvent  naître  que  de  la  difeuffion  prolon- 
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gée  de  pareils  objets,  je  vous  engage  de  ceflèr  de  vous  en 
occuper , & vous  travaillerez  plus  efficacement  pour  le  ialut 
pUDlic. 

« Au  Ca£,  lè  6 décembre  1792. 

« Signé  , S okthÔnax.  » 

Rappelez -vous , citoyens  , que  dans  la  journée  du  C ,• 
lorique  Sonthonax  Sc  Rockambeau  fe  portèrent  au  devant;  des 
révoltés  pour  rendre  leur  entrée  plus  triomphante,  oue  le 
général  dit  a rinchina  : « M.  le  commilfaire  civil  & moi 

avons  fait  embarquer  quelques-uns  de  ceux  qui  vous  dé- 
#j  Pclai(e1nt  > les  le  feront.  » — Ajoutez-y  la  réponfe 

de  Sonthonax  aux  corps  canhkués  qui  demandoicnt,  avec 
les  plus  vives  inhances,  6 c au  nom  de  tous  les  citoyens, 
que  nous  fuffioiis  rendus  à nos  familles.  Cette  réponfe  fut: 
*<  Leur  embarquement  eh:  une  des  conditions  qui  ont  opéré 
” la  réunion  des  hommes  ie  couleur  avec  les  citoyens  de  la  ville 
” 4U  ^aP  ” i ^ vous  ferez  convaincus  que  notre  feul  crime 
émit  d avoir  eu  le  malheur  de  déplaire  au  vertueux  Pinchina , 
ùc  que,  h nous  avions  été  coupables  de  quelques  fautes  , fi 
nous  avions  été  des  feéléiats , comme  il  La  prétendu  depuis, 
c eteit  tans  doute  le  moment  de  faire  l'énumération  de  nos 
crimes. 

Je  n’avois  jamais  parlé  à Finchina,  je  le  connoiffois  à 
peine  de  nom , ainn  que  Caftin  -,  ils  faifoient  partie  fun 
ôc  1 autre  de  la  commiffion  intermédiaire  ; & il  eh  a croire 
que  Sonthonax  parie  deux,  lorfquil  dir  qu’il  eh  furpris  qu- 
des  membres  qui  compofent  la  commiffion  intermédiaire, 
demandent  1 élargi  hement  des  citoyens  détenus , tandis  qu'ils 
avoienr  porte  plainte  contre  nous^  Je  prie  le  citoyen  préffi* 
dent  d interpeller  le  citoyen  Sonthonax  de  déclarer  ponti ve- 
inent quels  font  ceux  qui  ont  porte  des  plaintes  contre  nous 
avant  notre  arrehation. 

Sonthonax  : Je  vais  le  dire  fur-le-champ  ; c’eh  Larché  - 
vefque-  Lhibauf 

Larchivefque-Thilaud  ; C’eft  un  mfnfonge  abominable. 

Sonthonax  : Dans,  la  réponfe  que  j’ai  faite  , je  n'ai  pas  en* 
tendu  parler  de  la  commiffion  intermédiaire.  Verneuil  fait 
bien  qu  alois  cette  cûmrniffien  étoit  réunie  à la  municipalité* 
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8c  ! archevefque-Thibaut  étcic  dans  le  fein  de  la  commiffioi* 
comme  fkifant  partie  de  la  municipalité.  C’eft  Larchevêque- 
Thibaut  qui,  le  30  novembre  ou  le  premier  décembre  , 
m’a  dit  d’une  manière  très-pofitive  que  Verneuil  étoit  un  des 
plus  grands  agitateurs  de  la  ville  du  Cap.  Je  n’avois  pas  befoin 
de  ce  témoignage  pour  le  croire  , car  Verneuil  s’eft  rendu 
coupable  dans  la  journée  du  2 décembre , en  fe  mettant  à 
la  tête  Ses  canons  dirigés  par  les  révoltés  contre  les  auto- 
rités conflit  nées.  L’aveu  de  Verneuil  à cer  égard  eft  cônfigné 
dans  les  débats  d’aujourd’hui  -,  il  a dit  qu’il  étoit  à la  tête  des 
canons  placés  dans  la  rue  Efpagnôle. 

Larchevsfque-Thibaut  : Ce  que  vient  de  dire  Sonthonax  eft 
un  menfcnge  abominable  ; heureufement  pour  moi , cela 
eft  prouvé  de  la  manière  la  plus  viélorieufe  par  la  conduite 
que  j’ai  tenue  ce  jour-là.  J’étois  un  des  trois  membres  de 
la  fécondé  députation  envoyée  vers  Sonthonax  ; cette  dépu- 
tation étoit  compofée  du  préfident  de  la  commiiïion  inter- 
médiaire , du  maire  de  la  ville  du  Cap , 8c  de  moi , procu- 
reur de  la  commune.  J’étois  rentré  dans  cette  place  depuis 
deux  jours.  Eh  bien  ! c’efl  précifément  pour  avoir  pris  avec 
chaleur,  devant  ce  tyran , devant  ce  fatrape,  la  défenfe  de 
quatre  des  plus  chauds  patriotes  du  Cap  , fur  lefquels  il 
venoi&d’appefantir  fon  bras  defpotique,  que  j’ai  été  déporté  *, 
&:la  preuve  en  eft  dans  la  relation  officielle  aclreffée  à la  Con- 
vention des  journées  des  2 décembre  8c  jours  fuivans,  dans 
l’arrêté  qu  il  a pris  poftérieurement  à mon  arreftation  8c  à 
ma  déportation  pour  la  France.  Croirez-vous,  d’après  cela,  que 
l’homme  qui  a pris  avec  tant  de  chaleur  la  défenfe  des  quatre 
victimes  du  defpotifme  de  Sonthonax , foit  celui  qui  lui  ait 
dénoncé  15  jours  auparavant  Verneuil  comme  un  des  prin- 
cipaux agitateurs  du  Cap  ? Moi  qui , dans  tous  les  temps  , 
ai  dit , 8c  notamment  à Sonthonax,  que  Verneuil  étoit  un 
des  patriotes  les  plus  précieux  de  la  colonie  ; que  fon  civifme 
courageux  ne  s’étoit  jamais  démenti.  Ce  menfonge  doit  être 
accoilé  à celui  que  vous  a fait  dernièrement  Sonthonax, 
lorfqu’il  vous,  a dit  qu’on  avoir  vu  entrer  Verneuil  chez  le 
mi'ûftre  des  Etats -Üni  s.  Sonthonax  cherche  à nous  divifer, 
il  n’y  réuffira  pas.  La  vérité , qui  efr  une  , eft  pour  nous , 8c 
nous  ferons  uns  8c  indivifibles  comme  elle. 

Sonthonax  : Les  coldns  qui  fe  réunifient  lorfqu’il  s’agit  de 
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m’accufer  , étoient  toujours  divifés  dans  la  colonie.  Si  j’eti 
voulois  un  exemple , je  citerais  un  homme  accollé  aujour- 
d'hui aux  colons , dans  toutes  les  députations  qu’ils  viennent 
faire  à la  barre  de  la  Convention  > je  citerois  Théroux,  qui 
ma.  été  dénoncé  par  Verneuil  comme  un  des  agitateurs  de 
Saint-Domingue.  Ce  Théroux , qui  eft  fur  la  lifte  imprimée 
chez  Ba  llot  jeune  $ que  Verneuil  nous  a produite  lui-même } 
d’où  je  conclus  que  les  colons  qui  s’entre- dénonçoienc  à Saint- 
Domingue  , lorfqu’il  s’agi  doit  de  tremper  les  autorités  conf- 
tituées  , fe’ réunifient  à Paris  loriqu  il  faut  les  écrâferi  Sc 
Larché vefque-Thibaut , cet  homme  qui  voudrait  être  au- 
jourd’hui le  défenfeur  deVerneil,  ne  l’a  fait  que  lorfqu  il 
a fu  que  Verneuil  étoit  un  de  mes  aftaiïms.  Larchevefque- 
Thïbauta.  garanti  le  patriotifme  de  Verneuil  après  l’affaire  du 
2 décembre. 

Larehevefque*- Thibaut  : Cela  eft  faux. 

Sonthonax  : Il  m’eft  impoftible  d’en  donner  la  preuve  ; Je 
témoin  de  notre  converfation  eft  mort  , c’étoit  le  citoyen 
Pouget.  Il  caufoit  avec  moi  dans  les  corridors  de  la  maifon 
du  gouvernement.  C’eft-là  où  Larchevefque-Thibaut  m’a  dit 
que  Verneuil  étoit  un  agitateur  , caufe  de  tous  les  troubles 
au  Cap 

Larchevefque-Thibaut  : Il  cite  des  morts  pour  témoins,  ci- 
toyens , vous  l’entendez  1 

Verneuil : Je  ne  répondrai  pas  à ce  que  vient  de  dire  Son- 
thonax, car  il  faudrait  fans  celle  relever  des  men longes,  en 
démontrer  la  turpitude  ; je  fuis  las  de  faire  ce  métier. 

Dur, g : J’étois  dans  la  tribune  publique  de  la  cqmmiuion 
intermédiaire , lorfque  Larchevefque-Thibaut,  envoyé  à Son- 
thonax avec  les  autres  j pour  réclamer  la  liberté  des  quatre 
citoyens  , rentra  dans  le  fein  de  l’afiemblée.  Thibaut , in- 
digné de  la  réponfe  qui  venoit  de  lui  être  faite  par  Sonthonax,  * 
s’exprima  dans  des  termes  aulft  forts  qu’il  vient  de  le  faire 
dans  l’iîiftant.  Latortue , nègre  libre , membre  de  la  com- 
miffîon  intermédiaire  nommée  par  Sonthonax  , monta  fur  la 
table  , & interpella  les  membres  de  la  comrniffion  8c  de  la 
municipalité  de  déclarer  quels  étoient  ceux  d’entre  eux  qui 
aveient  dénoncé  les  hommes  dont  ii  étoit  queftion.  Chacun 
prorefta.de  fou  innocence  ; 8c  Pinchina  8c  CafSn  , tous  deux 
membres  de  la  commiiiion  intermédiaire , étoient  dans  ce 

moment 
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moment  réunis  £ Sonthonax  chez  Rochnmbeau.  Tl  fut  prouvé 
au-  t utoient  ces  deux  coquins-là  qui  éroient  d accord  avec 
lui , ôc  donr  Sonthonax  a entendu  parler.  J crois  témoin 
oculaire  & auriculaire. 

Sonthonax  : Les  coions  font  intéreiTés  dans  cette  caufe  , 
puifqu  il  - font  mes  accufateurs > ils  fou  douze  contre  un  • 
ils  cumulent  calomnies  fur  calomnies.  Quand  j’aurai  la  pa- 
role , je  prouverai  qu’il:  en  ont  impofé  d’un  bout  à l’autre. 

Bru-Uy  : Nous  attendons  ce  temps-là. 

Verneuil  : Te  reprends.  Les  démarches  des  corps  confli- 
ts n ayant  produit  aucun  effet  fui  les  réfolutions  du  dic- 
tateur, la  municipalité  fe  détermina  à adrelTer  aux  dénortés 
des  pièces  authenriqaes  pour  conftaitér  leur  amour  pour  la 
patrie  , leur  bonne  conduite  leur  refpeét  pour  la  loi , les 
fervices  qu’ils  a voient  rendus  dans  tous  les  temps'  à k co- 
lonie. Les  mefures  de  Sonthonax  étaient  fi  bien  prifes  qu’ils 
ne  purent  les  recevoir  avant  leur  départ.  Il  leur  en  efl  ce- 
pendant parvenu  d’autres  depuis  leur  arrivée  en  France  • je 
vais  vous  en  donner  leéture.  ? ' 

Extrait  des  registres  des  délibérations  de  la  munici- 
palité de  la  ville  et  banlieue  du  Cap. 

Séance  du  8 janvier  179$  , an  premier  de  la  République 
françaife , huit  heures  du  i oi r . 


« Le  corps  municipal  légalement  aliénable , le  citoyen 
maire  ouvre  la  féance. 

« Le  procureur  de  la  commune  donne  leéfure  du  réquilî- 
to?re  fuivant  > n 

“ Citoyens  maire  & officiers  municipaux,  la  déflation  eft 
dans  piuneurs  familles  , la  confternation  dans  tous  les  cœurs. 
Depuis  quelque  temps , des  citoyens  font  enlevés  avec  éclat 
pendant  la  nuit,  conduits  en  rade  i & telle  eft  la  rigueur 
dont  ©n  ufe  avec  eux  5 qu’on  ne  leur  permet  pas  même  de 
le  munir  de  linge  & vête  mens , ôc  que,  deflinés  à partir  de 
luire  pour  France  , devant  y aborder  dans  une  iaifon  ri- 
igoureufe  , ils  éprouveront  doublement  l’horreur  de  leur  iirua- 
t;on.  Ces  a r relations  qui  s’étoient  ralenties  , reprennent 
avec  plus  de  force,  & cette  nuit  encore  plylieurs  citoyens 
■ iomciy , Trente-huitième  liyrai/'on.  X ' 
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ont  été  arrachés  de  leurs  maifons , des  bras  de  leurs  époufes  , 
de  leurs  enfans  , avec  un  fcandale  qui  ne  fait  qu  ajouter  à 
î intérêt  que  le  public  paraît  prendre  à leur  fort. 

» Quel  ed  leur  crime?  Je  l’ignore  •>  3c  tant  que  je  ne  les 
reconnoîtrai  pas  coupables  3 comme  défenfeur  du  droit  des 
citoyens , ma  voix  doit  s’élever  en  leur  faveur. 

. « Je  fais  que  l’autorité  dont  font  revêtus  les  commilfaires 
civils , ne  les  aftreint  pas  à rendre  compte  à la  colonie  des 
motifs  qui  les  font  agir  : mais  Xeroit-  ce  blefler  cette  au- 
torisé que  de;  faire  au  citoyen  Scnthonax  des  repréfen nations 
fur  des  déportations  qui  peuvent  produire  les  effets  les  plus 
dangereux  ? croiroit-il  avoir  avili  cette  même  autorité,  fi, 
avant  de  condamner  des  citoyens,  il  avoir  confuhé  la  mu- 
nicipalqé  ?;  Ehv!  qui  mieux  qu’elle  pouvoir  lui  donn  a Fs 
renieiptnnens  fur  ceux  qui  lui  ont  paru  courabk  . on- 
ft  d nient  j’ignore  leur  crime,  mais  je  ne  c.  : :t  meme 
pas  le*  acculai: urs  ; car  c’eft  'dans  L ùience  qrfiis  portent 
leurs  cov-pr.  Ce  myftère  dans  les  dénonciations  ne  dormi  ras 
è re  iufped:  au  citoyen  Sonthonax  ? peut  ii  fe  promettre  cua: 
fa  religion  n’en  pa$  furpriie  ?,  que  faudroit-ii  pour  l'éclairer  ? 
écouter  ia-  j unification  dès  acculés  : mais  c’eil  un  droit  qui 


leur  eib  ravi. 

« Ce  n eR  pas  ainfi  qu’ont  agi  les  amis  de  la  révolution  à 
Saint-Domingue  , lorsqu'ils  dénoncèrent'  les  chefs  du  pou- 
voir exécutif  3c  les  contre-révolu' ionnaires  qui  vouloient 
ravir  cette  colonie  à la  France.  Iis  fe  montrèrent,  ils  accu- 
sèrent. hautement , publiquement , ils  fournirent  des  preuves  ; 
& leurs  ennemis  ne  luccombèrent  que  lorfqué  leur  trahifon 
fut  portée  au  dernier  degré  de  conviction.  Mais  , malgré 
1* évidence  de  leurs  criminels  complets , ils  ne  furent  pas  traités 
avec  une  fé vérité  égale  à celle  dont  oirufe  avec  les  citoyens 
qui  viennent  d’être  enlevés.  Quel  eft  donc  leur  crime?  com- 
bien ne  doit-il  pas  être  horrible  , puifqué  , par  la  différence 
de  manière  d’agir  à leur  égard , il  doit  excéder  le  crime  de 
haute  trahilcn  ? & pourtant  la  connoif  lance  de  ce  crime  ne 
fe  rend  pas  publique  ! 

» Mais,  ifufîèïit— ils  les  plus  coupables  de  tous  les  hommes, 
la  loi  leur  permet  de  le  défendre.  Me  dira-t-on  qu’ils  le 
difculperont  en  France  ? Je  réponds  à cela  d’aberd  , quar* 
rivant  comme  coupables  , envoyés  par  un  commillaire  na-** 
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douai,  il  eft  très-pottible  que  la  jufte  vengeance  que  la  France 
a le  droit  d exercer  contre  les  a::  eur  des  maux  de  Sain  -]>o- 
nnngue  , le  tranfmetcant  au  peuple  de  1 endroit;  où  ils  tb  r- 
dexont,  celui-ci  confuni  n::  les  délits  & les  regard jir  tou$ 
du  meme  genre , ne  leur  permette  pas  d ouvrir  h bouche 
pour  le  défendre , ôc  que  cette  erreur  leur  devienne  fouette: 
mais  quand  même  ils  feroienc  admis  à fé  juttiner , comment? 
produiront- ifs  des  preuves  de  leur  innocence?  ont-ils  eu  k 
ruculte  de  s en  procurer  avant  leur  départ?  La  p!us  grande 
grâce  quils  pourront  obtenir  , fera  donc  de  languir-  dans  les 
priions,  en  attendant  cette  juftificarion.  Et  s'ils  etoient  in- 
nocens  3 de  quels  remords  le  citoyen  Sonthcnax  ne  feroit-il 
pas  déchiré  ! 

” A ces  caufes  , je  requiers  que  la  municipalité  arrête  des 
reprelentations  au  commilTaire  national  civil  Sont honax  for 
es  dangers  qui  peuvent  réfulter  de  ces  déportations  pour  la 
tianquillite  publique  , qu  elle  réclame  les  citoyens  embarqués 

celL°U  T"®  a b°-d  ’ qu’elie  VengaSe  à vouloir  faire 
cehei  les  a armes  des  citoyens,  que  l’artê'é  à intervenir  qui 

lera  mis  a la  luire  du  prêtent  réquisitoire  , lui  foit  porté  en 
corps  par  la  municipalité,  après  la  préfente  féance. 

» Au  Cap  , ce  8 janvier  1793. 

* ” Le  procureur  de  la  commune  du  Cap. 

« Signé  y Lavergrie  ». 


« Sur  quoi , la  matière  mife  en  délibération  , le  confeil 
municipal  prenant  en  grande  congélation  le  réquisitoire  du 
piocuieur  de  la  commune; 

r Confidérant  que  les  magiftrats  du  peuple  font  fes  lé- 
giumes  defenfeurs,  & que  la  municipalité  n'a  aucune  con- 
noilîance  de  la  caufe  de  1 enlèvement  nofturne  & déposa- 
tion  des  citoyens  ; * 

t,am1fr,fh1|rant  qUC.CfS  enlèvemens  jettent  la  conftematioÀ 

Fur  le  L r f kans  q7  eprouvent  pour  eux-mêmes  des  craintes 
l le  fort  lubi  par  les  autres  citoyens,  parce  que  le  motif 
de  leur  détention  n eâ  pas  connu  ; 

rJ  , é°V(ideiant  qus  le*  citoyens  arrêtés  n’ont  pas  été  en- 
„„ d d“7  L “«yen*  de  «ef enfe  qu’ils  auroient  pu  allé- 
|“®ri  qU  r (uccombenc  Peut-être  en  ce  moment  fous  une 

taulle  acculation  , qui  peut  entraîner  une  mort  infamante  en 
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France  > avant  qu’ils  ayent  pu  fe  procurer  les  pièces  juflî  ' 
ficatives  j 

» Conlidérant  que  la  more  a moiflbnné  depuis  dix- huit 
mois  la  majeure  partie  des  habitons  eu;  certe  infortunée  co- 
lonie , par  les  fatigues  continuelles' qu’ils  ont  éprouvées j 
que  prefque  tous  ceux  embarqués  ont  combattu  conftam^ 
ment  pour  fa  confervation  j que  quelques  uns  même  d'en-  ! 
tr’eux  ont  donné  des  preuves  de  là  plus  grande  bravoure  , 
8c  rendu  des  fervices  fignalés  à la  chofe  publique  3 8c  qu'ils 
avoient  le  droit  d’attendre  un  autre  lort , 

« Conlidérant  enfin  que  le  citoyen  commiilaire  national 
civil  3 par  fa  lettre  du  n décembre  dernier  , qui  ordonne 
rinftallation  de  la  municipalité  conformément  à la  loi  du 
4 avril , lui  a garanti  la  jouillance  de  toute  la  plénitude  des 
pouvoirs  qui  font  accordés  par  la  nation  à ce  corps  des  re- 
préfentans  du  peuple  -,  que  ces  pouvoirs  leur  donnent  le  droit 
de  réclamer  en  faveur  de  la  liberté  de  fes  conftituans  , lorf-  ! 
qu’ils  croyent  que  leur  arreftation  n’efî;  pas  revêtue  des  formes 
légales  j 

« Arrête  à f unanimité  que  le  commiilaire  national  civil  | 
fera  invité  à ordonner  la  relaxation  des  citoyens  enlevés  8c  j 
actuellement  détenus  en  rade  > autant  pour  rendre  à des 
familles  défolées  la  tranquillité  dont  elles  font  privées  , que 
pour  faflurer  les  autres  citoyens  fur  ie  fort  dont  ils  fe  croyent 
menacés. 

« Déclare  la  municipalité  quelle  ne  reconnaît  point  les 
citoyens  enlevés  , coupables  d’aucun  délit  contre  les  lois  ou  la 
tranquillité  publique. 

« Sera  le  prélent  arrêté  tranferit  à la  fuite  du  réquifitoire 
du  procureur  de  la  commune  , 8c  porté  de  fuite  par  la  mu- 
nicipalité en  corps  au  commiilaire  national  civil. 

” En  féance  , à huit  heures  8c  demie  du  foir,  ledit  jour, } 
Et  par  fuite  de  ladite  délibération  8c  dudit  arrêté  , le  corps 
municipal,  à l’exception  des  citoyens  Gautier , .Laganterie 
ÔC  Joyeux  , abfens  pour  caufe  de  maladie,  s’eft  trânfportéi 
en  la  maifon  de  la  commiilion  nationale  civile  , où  étant 
arrivé  5 l’htuiîier  de  fervice  auroit  dit  que  le  citoyen  com-ï 
■milfaire  national  civil  étoit  chez  le  citoyen  gouverneur-gé- 1 
jftéral.  A quoi  le  citoyen  maire  a répondu  qu’il  l’engageoit  à 
aller  avertir  le  citoyen  commiilaire  national  civil , que  la 


municipalité  l’atrendoit  chez  lui  , pour  affaire  très-impor- 
tante ; mais  que  Ji  Us  occupations  le  retenoient  indifpenfa- 
blemenc  dans  la  maifon  du  u:oyen  Rochambeau  , la  muni- 
cipal e paffanr  par-dellus  les  formes  , iroit  le  trouver. 

» Et , après  avoir  attendu  environ  un  quart-d’heure , efl 
arrivé  le  citoyen  Muller , fecré taire  de  la  commiflion  na- 
tionale *,  lequel  a déclaré  qu'il  étoit  envoyé*  par  le  citoyen 
commiifaire  national  civil  pour  dire  de  fa  part  au  corps  mu- 
nicipal qu'il  étoit  trop  tard  pour  l’entendre , & qu’il  revint 
le  lendemain;  3c  le  citoyen  maire  , au  nom  de  la  municipa- 
lité , ayant  inlifté  , attendu  qu’il  s’agiffoit  d’affaires  très-in- 
térelïantes  concernant  les  citoyens „ ledit  citoyen  Muller  a 
répondu  que  ces  nouvelles  obfervations  ne  pouvoient  rien 
changer  à la  détermina -ion  du  commiifaire  national;  3c  alors  il 
a été  remis  audit  citoyen  Muller  expédition  du  réquilitoire  3c 
de  l’arrêté  ci-delfus  , avec  très-preffanre  invitation  de  la  porrer 
de  iuke  au  citoyen  commiifaire  national  civil  Sont aenax.  Après 
quoi,  le  corps  municipal  eft  retourné  dans  le  lieu  ordinaire 
de  fis  féances  , ou  il  a clos  le  préfenr  procès-verbal  a pour 
valoir  3c  fervir  ce  qu’il  appartiendra  ; & ont  tous  les 
officiers  municipaux  ligné  avec  le  citoyen  maire  3c  le  fecré- 
taire- greffier  , ledit  jour,  à neuf  heures  3c  demie  du  foir. 

” Signé  au  regülre  3c  à la  minute  , Chevalier  Faîne  y 
maire  ; Picard,  officier  municipal  j Procas  , officier  mu- 
nicipal ; Daubagne  , officier  municipal-;  Carrier  , officier 
municipal  ; Charrier  , municipal  ; halaune  , municipal  ; 
JJelajre  , officier  municipal  ; Laforêt  aîné,  officier  mu- 
nicipal; Louis  Foucher , offi.ier  municipal;  Delaverg'ic , 
procureur  de  la  commune  ; 3c  Garnier  , fecrétaire.grefher. 

.«  Pour  expédition  collationnée.  Signé  , Fondevio  lie 
secrétaire-greffier  ». 

Le  procureur  de  la  commune  qui  a fait  ce  réquifitüire  , 
n’eft  pas  Larchevefque -Thibaut , contre  lequel  Sonthonax 
vient  récriminer  tout-à-l’heure.  Ce  procureur  de  la  com- 
mune etoit  un  homme  reconnu  par  Sonthonax  , pour  probe , 
pour  un  homme  plein  de  lumières  , de  qu’il  plaça  lui-mème 
dans  ces  fonctions;  c’eftle  citoyen  Lavergne.  Quoique  Son- 
thonax , en  le  nommant  procureur  de  la  commune  , eût  outre- 
pafTé  fes  pouvoirs , il  n’y  avoir  pas  un  feul  habitant  qui  ne 
defirat  de  le  voir  à cette  place. 
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Voici  la  preuve  que  c’eft  Sonthonax  qui  fa  nommé. 

(Il  lit). 

Lettre  de  Sonthonax • 

^aP  i le  33  novembre  1791. 

» J’ai  reçu , moniteur , votre  lettre  de  ce  jour  mr 
ous  me  demandez,  au  nom  de  la  commune  du  Car 
dëcjfion  fur  la  validité  de  leleâion  de  M.  LaveraJ 

montré  digne  d’êtrèrion  défenfeur 

il  eft  rl/  e dÆfuIre  k doute  de  (on  domicile  • 

il  etc  très-vrai  que  le  vœu  des  cirovenc  f-m  • * ’ 

contrarié,  fi  la  réfidence  de  M.  lFv-L 

et01t  Sf™  courte  qu  on  îe  prétend. 

” IV^ais  il  m a été  certifié  par  plufi# 

depuis  long-temps  un  domicile  chez  JVL  Delàirë  .n^ocianr 

FeTbienTrdtf°aur0it  de  ^ k 

âSÆ Ifflr,-  ? k Fl“ p»ar»«,  éïï  .X 

Fie  vou  iaid  dr-  de  le  contrar*er > ie  le  confirme! 
Je  vou.  pue  de  notifier- ma  réponfe  a la  municipalité-. 

” Le  COramiirake  national  civil.  Signé  ',  Sonthonax  ». 

Clauffon  : Je  demande  que  cette  lettre  foit  communiquée 
eontaonax,  afin  qui!  déclare  s’il  reconnaît  fa  fignacure 
Sonthonax  : Je  reconnais  la  fignature  & le  cor»  de  la 
lettre  , telle  qu  elle  vient  d'être  lu»  1e  a 

S’il  a été  poffible  aux  colons  de  Ce  procurer  l’original  de 
cette  lettre,  à plus  forte  ration  ont-ifs  pu  fe  procurer  les 

El  d?feT°nS  0ng“aîeS  ^ °nt  «téeSPdans  Fe  cours  de 
inV  lf  r°n  Pour  m inculper.  Je  ne  referai  de  demander 
quelles  foient  produites  j je  ne  celferai  de  protefter  contre 
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ces  prétendues  proclamations  , parce  que  je  fuis  convaincu 
quelles  ton:  faillies  fuppofé  s.  Te  parle  de  celles  relatives 
à L remile  entre  les  mains  de  la  municipalité,  de  la  force 
armée. 

Brulley  : On  les  produira. 

Verneuil  : Nous  vous  produirons  la  proclamation,  qui  ne 
fera  pas  délave; -ée  vbp  vais,  par  laquelle, vous  retirez  à la 
municipalité  d»1  Cap  les  troupes  qui  avaient  été  mifes  à fa 
difpofîriôn.  S ri  cxtfte  une  proclamation  qui  retire  ce  pouvoir 
à la  municipalité  , il  y en  avoit  une  -'utre  qui  le  lui  donnoir. 
Que.  Sonthonax  le  retourne  comme  il  voudra-,  qu’  il  combine 
les  choies  dans  toi?  s les  feus,  je  le  délie  de  fe  tirer  delà. 

Sonthonax  : Comme  il  y a de  la  part  des  colons  un 
fyftême  d'attaque  , il  doit  y avoir  de  ma  part  un  fyftême 
de  défenfe  combiné  fur  l’ingénuité  de  la  difculïïcn  y 
lorfque  les  colons  indiquent  des  pièces  , ils  doivent  les  pro- 
duire. Je  demande  que  la  commilïion  ordonne  quelles  me 
feront  communiquées  à la  fin  de  la  féance. 

Vemciàl  : Je  continue. 

Le  préfident  : La  commilïion  vous  ordonne  de  produire  ces 
pièces,  ou  de  déclarer  quand  vous  pourrez  le  faire. 

V ernéuil  : Nous  avons  dir  deux  fois  dans  la  féance  d’au- 
jourd’hui que  demain  nous  les  produirions.  Notre  collègue 
Page,  qui  a le  Moniteur,  neft  pas  venu  à la  féance  , parc® 
qu’il  eft  malade. 

Sonthonax  Les  colons  parient  du  Moniteur;  ce  ne  font 
pas  là  cîes  originaux.  Cependant  fi  ces  pièces  font  dans  le 
Moniteur  , je  les  reconnoîtrai , parce  que  e’eft  un  écrit 
public. 

Verneuil:  Sonthonax  voulant  s’envelopper  des  formes 
recueillit , les  7 êc  8,  les  déportions  contre  ceux  qui  n’étoient 
plus  dans  la  colonie  ; elles  futent  rédigées  à fen  gré  , &:  un 
fecret  impénétrable  les  couvrit,  puifque  le  8 janvier  les 
magiftrat-s  du  peuple  ignoroient  de  quels  crimes  nous  pou- 
vions être  accufés.  Les  délateurs  furent  au  nombre  de  quatre  : 
Lachaife , garde-du-corps , porté  fur  la  lifte  civile  , intrigant 
de  profeiîîon  , arrivé  depuis  peu  dans  la  colonie  , ôc  qui 
comme  vous  l’a  dit  Th.  Millet , après  la  ruine  de  Saint- 
Domingue  , fe  tranfporta  aux  Etats-Unis , ôc  pafia  dans  la 
Caroline  du  Sud  pour  y foulever  les  nègres  ; fait  qui  a été 
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dénoncé  à Wafingthon  lui-même  -,  Baley,  lieutenant  en  fécond 
dans  la  garde  foldée,  arrivé  depuis  quelques  mois  dans  la 
colonie,  homme  que  je  ne  connais  que  pour  lui  avoir  parlé 
une  ou  deux  fois  ; Gignoux  , arracheur  de  dents  , depuis  très- 
peu  de  temps  à Saint-Domingue  , homme  que  je  n’ai  jamais 
vu  ni  entendu  , porteur  des  ordres  de  Sonthonax  , nommé 
par  lui  commandant  du  Cap  en  1 793  , puis  commandant 
d’artillerie , ôc  qui  faifoit  fufller , comme  nous  vous  le  dé- 
montrerons , ceux  qui  étoient  réfraétaires  aux  proclamations 
des  commilïaires  civils , après  l’incendie  du  Cap  j Henri 
Loyer-Beaupuis  , que  je  ne  connois  pas  , ôc  dont  je  n’ai  ja- 
mais entendu  parler.  Ces  quatre  individus  font  ceux  qui 
ont  dépofé  contre  Gervais,  Fournier,  Bailot  ôc  moi,  Lar- 
chevelque-Thibaud , Fromenteau , <5c  dix  autres  colons  qui 
ont  été  déportés  les  8 ôc  9 janvier  1793.  Je  prie  la  com- 
miilion  de  vouloir  bien  me  communiquer  les  dépolirions  de 
ces  quatre  hommes.  Elles  ont  été  remifes  ici  par  le  comité 
de  marine  } l’inventaire  en  a été  fait  par  le  citoyen  Fouché  : 
elles  font  dans  le  troilième  carron , coté  14. 

Vous  verrez  que  ces  dépolirions  ont  été  mendiées  *,  ôc 
lorfque  je  vous  donnerai  enfuite  connoilfance  de  la  relation 
officielle  qui  a été  envoyée  par  Sonthonax , vous  verrez 
jufqu’où  il  a pouffé  l’audace  ôc  l’impofture. 

Le  préjïdent  : On  te  remettra  ces  pièces  au  commencement 
de  la  féance  de  demain. 

La  féance  elt  levée. 

Le  regiftre  des  préfences  eft  ligné  : J.  Ph.  Garràn  , préfi - 
dent  ; Fouché  ( de  Nantes ) , fecrétaire  ; Lànthinas,  Gré- 
goire , Dabray,  Rabaud  , Mollevau. 
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Du  28  Germinal  y Van  troifiêmc  de  la  République 
une  & indiyïjihle . 


La  rédaction  des  débats  de  la  féance  de  la  veihe  eit  lue 
jSc  adoptée. 

Dauhonneau  : Les  citoyens  Page  8c  Senac  m’ont  chargé  de 
prévenir  la  commiflîon  qu'ils  n’ont  pu  affilier  aux  débats 
pour  caufe  de  maladie.  • 

Le  prefident  : Voici  un  arrêté  de  la  commiilîon  , fur  la 
demande  des  colons. 

Arrêté  de  la  commijjion  des  colonies  y du  27  germinal  y 
Van  III  de  la  République  francaife. 


« La  commiffion  conlidérant  qu'elle  ne  doit  pas  permettre 
que  les  acculateurs  ou  les  accufés  Ce  livrent , fous  quel 
prétexte  que  ce  foit , à des  divagations  qui  font  étrangères 
à l’objet  aétuel  des  débats  ; 

« Que  bien  loin  d’admettre  l’inculpation  dirigée  contre 
quelques  colons  par  Sonthonax,  quoique  Verneuil  lui  en  eût 
donné  en  quelque  lorte  l’exemple , en  mêlant  à la  difeuffi on 
des  inculpations  relatives  à fes  mœurs,  elle  a rappelié  itéra- 
i rivement  Sonthonax  à l’ordre  *, 

» Pâlie  à l’ordre  du  jour  lur  la  demande  des  colons, 
tendaat  à faire  expliquer  Sonthonax  fur  cette  inculpation». 
..  . - 

Citoyens, 


La  commifîion  vous  rappelle  que  fous  un  régime  répu- 
blicain la  décence  doit  être  lévèrement  refpe&éej  que  des 
débats  ouverts  pour  de  Ci  grands  intérêts  ne  doivent  pas  offrir 
Tome  IV.  Trente-neuvième  livraison.  Y 


la  lutte  fcandaleufe  des  pallions  privées  5 ôt  que  ia  Con- 
vention nationale  ne  peu,  manquer  de  défapprouver  des  era- 
ponemens  plus  propres  à obfcurcir  la  vérité  qu  à en  opérer 
la  rnurbfeflarion. 

Bnilley  : Sans  nous  livrer  à aucun  emportement , nous 
pouvons  repréfeirer  que  le  foupçcn  plane  fur  nous  tous  *,  il 
ieroïc  facile  à Sonthonax  de  nommer  les  deux  individus. 

Le  pYéfident  : Vous  avez  entendu  l'arrêté'  de  la  commiffioir:  ! 
en  nommant,  il  faudrok  que  Sonthonax  articulât  des  preuves  \ 
cela  feroit  naître  des  objections  étrangères  aux  débats. 

Bruliey  : Alors  nous  le  ferons  paroi tre  devant  un  tribunal,  j 

Lç  président  : Cela  doit  être  terminé  là 

Verne- il  : Sonthonax  vous  a parlé  hier  des  proclamations  j 
dont  je  vous  ai  donné  lecture  : voici  celle  du  1 1 décembre 
1792,  par  laquelle  il  ordonne  l'embargo. 

« Déclarons,  y efl-il  dit,  l’embargo  général  fur  les  navires  j 
.de  la  rade*,  en  conléquence  , aucun  bâtiment  de  fétat  bu  A 
du  commerce  ne  pourra  (or tir  du  port  de  ia  ville  du  Cap  | 
jufqu'à  ce  quil  en  ait  été  par  nous  autrement  ordonné.  Or-  j 
donnons  que  la  préfente  proclamation  fera  publiée  fur-le-  j 
châmp  danst  toutes  les  places  publiques , à la  diligence  de  la  | 
municipalité  du  Cap.  Mandons , 6cc.  ”. 

Signé,  Sonthonax. 

I 

Smthonax  : J'ob  ferve  que  ce  neft  pas  là  la  proclamation  fl 
que  j'ai  demandée  au  citoyen  Verneud*,  car  celle-ci  a été 
avouée  par  moi , Ôc  la  communication  en  devient  inutile  : li 
je  demande  qu'il  me  donne  communication  des  deux  pré-  j 
tendues  proclamations  relatives  à la  rem  île  de  la  force  pu-  j 
blique  entre  les  mains  de  la  municipalité  du  Cap.  * 

VerneuiL:  Citoyens,  Sonthonax  aiTurément  a perdu  la  mé-  ] 
moire  fur  ce  qui  a été  dit  de  fon  adreile  à la  municipalité  : jj 
je  n'ai  pas  dit  que , Sonthonax  ait  adrelfé  une  proclamation  à 1 
la  municipalité  du  Cap  , mais  bien  une  adrefle  olticiejle  , 
qui  lui  a été  adrelfée.îe  2 décembre 5 je  vous  en  ai  donné  fl 
Jeébure  : je  vais  vous  donner  lechure  , en  ce  moment,  de  celle  1 
qui  lui  a été  adrefiee  le  5 , & certes  , ce  ne  peut  cire  que 
dans  les  a&es  de  la  municipalité  que  nous  pouvons  trouver  ® 
les  pièces  qui  lui  ont  été  adreflèes  directement  par  Scndiouax. 
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Sonthonax  : J’obferve  que  cette  proclama; ion  a déjà  été 
lue  hier. 

V cnnuil  :“Non. 

Sonthonax  : Je  ne  vous  demande  pas  la  leéture  de  cette  pro- 
clamation ; je  vous  demande , félon  la  promeile  que  vous 
m’avez  faire  hier,  d’apporter  ou  les  originaux  de  mes  pro- 
clamations, ou  des  copies  certifiées  par  les  autorités  conl- 
tituées,  ou  enfin  le  Moniteur  ; car  vous  aviez  promis  d'apporter 
la  relation  de  ce  qui  a eu  lieu,  dans  le  Moniteur , & je  n’ai 
point  refufé  de  reconnoître  le  Moniteurs  je  demande,  dis- 
je,  que  vous  teniez  la  promeile  que  vous  avez  faite  effron- 
tément. 

Duny  : Il  eft  expreflement  défendu  à la  municipalité  de 
faire  imprimer  aucune  de  ces  pièces  ; tte  il  eft  défendu  aux 
imprimeurs  , fous  peine  de  cachot  & de  déportation  , de  rien 
imprimer  de  ces  pièces  là. 

Le  préfident  : Ainfi,  vous  dites  quelles  ne  font  pas  dans  le 
Moniteur  y & que  vous  ne  les  avez  pas. 

Plufieurs  colons  : Elles  font  dans  le  procès  - verbal  de  la 
municipalité  . , 

Sonthonax  : Auparavant  je  demande  que  la  commiftioa 
fpmme  Duny  de  dépoler  fur  le  bureau  Tortlre  que  j’ai  donné 
aux  différens  imprimeurs  & rédacteurs  des  feuilles  de  la  ville 
du  Cap,  de  ne, rien  imprimer  de  relatif  aux  journées  des 
2,3  décembre , fous  peine  de  cachot. 

Duny  : Quand  Verneuil  aura  coulé  à fond  la  difcuftion, 
pour  n’en  pas  entraver  la  marche,  je  vous  donnerai  lecture 
des  ordres  de  Polverel  &c  Sonthonax  pour  arrêter  les  im- 
primeurs  toutes  les  fois  quils  imprimoient  des  écrits  con- 
traires à leurs  vues.  Je  vous  dépoferai  fur  le  bureau  l’ordre 
de  Polverel  Ôç  de  Sonthonax. 

Sonthonax  : Ce  n’eft-pas  là  ce  que  je  demande;  je  de- 
mande que  vous  remettiez  fur  le  bureau  Tordre  que  j’ai 
donné  aux  imprimeurs  de  ne  rien  imprimer  de  ce  qui  écoit 
relatif  aux  événemens  du  2 décembre. 

Duny  : Nous  n avons  point  cet  ordre  dans  nos  mains. 
Sonthonax  nous  a fait  prendre  cnez  nous  pendant  la  nuit 
pour  enlever  nos  papiers,  ôc  ceux  que  j’avois  recueillis  m’ont 
été  enlevés  par  le  confpirateur  Geneft,  ainii  que  les  pièces 
que  j’apporto.is  en  France;  mais  pour  ne  pas  entraver  la  dilr 
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cufiïcn  5 nous  allons  fuivre  la  fi 
mettrons  fous  les  yeux  les  pièce 
fenteront. 

. Sonthonax  : Rien  ncft  compai 
hier  ils  annonçoipnt  des  pièce 
apporter  aujourd'hui;  aujourd’lu 
vâguent  encore. 

F crneidl  : Les  voilà. 

Sonthonax  : Produifez-les  . . . 

"Vous  appelez  cela  des  pièces  o 
des  pièces  originales  ou  le  Mer. 
fyflême  de  calomnie  organifé  par 
de  preuves  qu  ils  laillènt  percer  fa: 
le  bouton  pour  les  obliger  à les 
commiffion  prenne  enfin 
celui  quelle  a pris  lorfiq 
pofer  fucceilivement  les 
d’accufation  doit  être 
tuellemenrf  les  colons , 
difeours  écrite  avec  lefique. 
contraire  à toute  efpèce  d 
bien  fenti  dans  fo  fagefle 
rraitoit  un  accirfé 
a fenti  qu  elle  à< 
de  défenfe 


finales  ? V ous  avez  promis 
eur.  Citoyens  , d'après  le 
’s  colons  j d après  le  défaut 
ans  celle  lorfque  je  leur  preilè 
; produire , je  demande  que  la 
un  arrêté  déterminant  pour  foutemr 
Celle  a demandé  aux  colons  d ex- 
laiîs  fur  lefquels  le  premier  chef 
poié.  Les^  colons  divaguent  perpé- 
au  heu  de  faits  , apportent  ici  des 
ls  iis  organifent  un  lyftême  d’attaque 
le  jurifprudence.  La  commiflion  a 
que  ce  n e? oit  pas  ainfi  qu’ou 
qui  avoir  été  fonctionnaire  public  j elle 
voit  organifer  un  tel  fyfuême  d’attaque  ôc 
y que  l’innocence  ne  put  pas  être  égorgée;  elle 
a lenti  quil  étoit -nécelfaire , comme  on  l’a  fait  dans  la 
Convention  nationale  T lorfque  quelques  repréfentans  du 
peuple  ont  été  accufés , elle  a fenti , dis-je  , que , puifque 
ces  repiefiemans  ont  répondu  aux  faits  pofés  contr’cux,  dans 
la  commiflion  des  colonies  également,  les  chefs  d’accufation 
dévoient  être  pofés , f éparés , précifés  par  les  colons , afin 
que  laceufé  put  y répondre.  Je  demande  donc  que  la  com- 
mifiion  maintienne  encore  plus  fort  fon  'arrêté , qu’elle  or- 
donne aux  colom  de  piécifer  les  faits  , & non  pas  d’ apporter 
ici  des  diicours  dans  lefiqis  1s  ils  viennent  me  calomnier , 
entacher  ma  moralité  domefeique.  Je  demande,  citoyens,  eue 
vous  veuillez  bien  maintenir  cet  arrêté;  que  Verne uil  qui  a 
longuement  parlé  fur  la  déportation  , qui  a dit  & répété  tout 
ce  qu’il  a voulu  pour  prouver  que  les  déportations  étaient 
illégales , relie  enfin  dans  le  filence,  ôc  que  vous  ordonniez 
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à ceux  qui  ont  à parler  fucceflivement  fur  les  faits  qui  doivent 
bafer  le  premier  chef  d’aecufiftion , de  pofer  6c  prétifer  les 
faits , afin  que  je  fois  tenu  d'y  répondre  dans  le  délai  qu’il 
plaira  à la  commiflion  de  m’accorder. 

Le  préfident  : La  commiflion  maintiendra  fon  arrêté;  quant 
à prélent,  Verneuil  a la  parole  pour  lire  un  arrêté  qui  a été 
annoncé  hier. 

Verneuil  : J’oblerverai  en  deux  mots  à la  commilîîon  que 
fi  elle  m’a  accordé  juiqu’à  préfent  la  parole,  c’efl  iur  la  de- 
mande de  Sonthonax  lui-même. 

Il  lit  la  proclamation  du  p feptembre  1793. 

Sonthonax demande.qu’on  lui  produife  les  pièces  originales: 
certes,  je  crois  que  les  pièces  que  nous  preduifons  dans  ce 
moment  - ci  font  des  pièces  très  - authentiques , des  picccs 
officielles  ; ce  font  des  procès-verbaux  de  la  municipalité  du 
Cap , revêtus  de  toutes  les  formalités  preferites  par  la  loi. 

Sonthonax  : Je  demande  que  .Verneuil  life  les  lignatures. 

Verneuil:  Collationné,  ligné, Foudeviolle  j fecrétaire-greffier- 
ad joint  ; avec  le  timbre  de  la  municipalité. 

Sonthonax  : Je  demande  fi  vous  pouvez  admettre  contre 
moi , citoyens  , une  pièce  contenue  dans  un  recueil  ligné  gî 
Foudeviolle  mon  accufateur  ? je  demanderai  encore  pourquoi 
ce  Foudeviolle  qui  a pu  fe  procurer  les  pièces  originales 
qu’il  vous  a produites  hier  relativement  au  procureur  de  la 
commune  du  Cap,  pourquoi  ces  mêmes  colons  11’auroient 
pas  apporté  ces  deux  proclamations  dont  ils  viennent  de 
parler  , fi  ces  proclamations  avoient  exiifé?  je  protefte  contre 
iexifténee  de  ces  proclamations.  Je  m’inferis  en  faux  contre 
ces  hommes  ; je  vous  déclaré  que  lorique  j’aurai  communi- 
cation du  procès-verbal  qu’on  vient  de  lire,  je  ne  luis  pas 
en  peine  de  vous  en  démontrer  la^faulleté,  comme  de  tous 
les  aêtes  qu’on  vous  produira  de  la  municipalité  du  Cap  , 
lorfqu’il  s'agit  de  l’exemple  6c  de  la  complicité  des  troubles 
du  2 décembre  1792. 

Millet  : Il  efl;  très-certain,  que  fi  ces  a êtes  avoient  été  lignés 
par  Foudeviolle  j depuis  le  temps  où  il  a été  élu  pour  venir 
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•acoufer  Polvercl  & Sonthonax,  celui-ci  auroit  droit  de  lë 
reçu! et  ; il  .Il  tres-cerrain  que  la  qualité  antérieure  de  fe- 
crétaire-greffaer  ne  peut  rien  diminuer  de  la  légalité  des  aôes 
qu  il  a lignes  en  ceitte  qualité  : il  a été  nommé  peur  venir  acculer 
j-  olveiel  Se  Sonthonax , Se  j en  trouve  la  preuve  : j’ai  été  ces 
jours-ci  appelé  au  tribunal  révolutionnaire’,  j’ai  vu  le  greffier 
r aris  qui  étoit  bien  greffier  du  tribunal  révolutionnaire  dans 
le  temps  que  Fouquier-Tinville  en  étoit  accula  te  ur  public  j 
j ai  vu  Paris  , greffier  , accufateur  de  Fouquier  ~ Tin  ville  , 
produire  des  pièces  lignées  par  lui  greffier,  contre  Fouquier- 
J i n vil  le.  v • 

Sonthonax  : Je  n argumenterai  pas  ici  de  la  procédure 
ciree  par  I bornas  Miller  j la  commiflïori  fa  ur  a juger  ce  qu  il 
faudra  faire  pour  maintenir  les  principes  j je  demande  qu’on 
pane  à I ordre  du  jour , puifqu  il  eft  bien  démontré  que  les 
colons  n eut  pas  les  pièces  qu'ils  ont  annoncées. 

Vtrncu'û  : Cefi  a la  commiffion,  eeft  à la  Convention 
nationale  a juger  ft  les  pièces  que  nous  lui  préfentons  font 
légales  ou  non. 

Le,  préjldcnt  : Pâlie  à un  autre  objet. 

Vèrnm'd Scnrhôhax  vous  a dit  hier  que  j’étois  le  dé- 
nonciateur de  J heroux , Se  due  c’efr  moi  qui  Tavois  fait 
porter  fur  la  lille  de  la  dénonciation.  Je  prie  le  citoyen  pré- 
sident de  vouloir  bien  interpeller  Scntiionax  de  déclarer  â 
quelle  époque  T hero&x  a été  embarqué  pour  venir  en  France 
rendre  compte  de  fa  conduite. 

Sonthoaax  : Je  pdurrois  me  difpenfer  de  répondre  à un 
fait  'particulier  de  la  nature  de  celui  que  cite  ici  Verneuil, 
.parce  que  cela  , éloigne  toujours  de  la  grande  difeuffion , de 
c eft:  ce  que  demandent  les  colons,  mais  fur  l’article  deTheroux, 
j ai  dit  hier  que  1 Leroux  avoit  été  inferit  fur  la  lifte  préfentée 
par  la  commune  du  Cap , imprimée  chez  JB  ailla  ud  le  jeune. 
Se  préfentée  par  un  attroupement,  à la  tête  duquel  étoit 
verneuil-,  comme  il  vous  fa  annoncé  dans  les  précédentes 
réances  , en  vous  dïlant  que  j’avais  refiïfé  moi  de  faire  droit 
eux  denonçiau-oîss  qffiîl  venoit  me  faire , en  m’apportant  la 
lifte  ce  la  commune^  du  Cap.  J’ai  donc  dit  que  ce  Théroux 
étoit  fur  cette  lifte  ; j’ai  ajouré  Se  j’ajoute  encore  que  Verneuil 
a été  un  de  peux  qui  étaient  à la  tête  de  l’attroupement  qui 
m’apponoit  cette  Me;  fl  Verneuil  était  de  1’  attroupement  qui 
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k teti "ÊÏ  Ak  i l’article  des  dé- 

«oLni  «nia»»  *t  "»‘1'"SCOX'T»ÏÏsC  d““« 

■la  comnadCIcn  me  les  ayant  Emiles , je  va.s  en  donner 
kdLeepnj:dent  : Je  te  prie  d’indiquer  fommairemem  l’induc- 
““^St  .Î,  Ê£&  «.  Sonthonaï  a con, 

Tï&izt^axs^sx 

preuve,  de  précifer  le  fait  que  cette  preuve  a pour  obj 

^Vcrr.luil-.  Sonthonax  a dit  que  nous  avons  été  les  egor- 
æeurs  & ies  dévaftaeurs  de  Saint-Domingue. 

Sonthonax-.  Je  n’ai  tien  dit  encore. 

^crneiuh  Quf dans  les  journées  du  premier , a,  J»  4: >J 
8c  <S  décembre  , c’étoient  nous  qui  avions  ameum  « ci  ye  . 
fme  c étaient  nous  qui  avions  fait  battre  L q 

îc  eft  moi  qui  ai  fait  tirer  fur  lui  quatre  coups  de  canon  a m - 
traille  & que  c'eft  nous  qui  avions  excite  les  citoyens  a • 
.not  er  en  armesi  contre  les  hommes  de  couleur;  & pour  preuve 
Sonax"  cité  les  dépofitions  dont  je  vais  vous  donner 

“«ta».  J’obferve 

™fct“a?e"‘rc;no“o““  da  parle, 

objedions  que  je  devois  faire.  Venieu.t  ou.  . 

,,  dir  ,*  ™.  értaar î'SSÎdggtafqi  !».W  . 

,r.c°à  parii  Lladtdrc  do  , décembre.  1«  na.  parlé  «. 


r&TÏ  ’ & P°Ur  jTr  des  observations  fur  ce  oue 
chef  d'accuLSn'fn,'  d/T  " P°Ur  bafer  Je  P«nuer 

«fation  confife  à dire  n i‘e  Pre™«  chef  dac- 

ü ne  s'agit  oue  v.de  lakn  du4avnl  : 

illégalement  ^ don-  I ^ ern£,ujl  a dit  : s ils  ont  déporté 
asl  yfrneni!d  'V™  ere  «fraâaires  à la  lot  du  4 
tion  : il peIu?  ànrnf  Upr0UVe!‘  PilU8flité  **  Sa  déportât 
cette  dénorrno  .fH™  k ParoIe  fur  Sinjuftke  de 
alors  tl  le  détend’,-?  °tfqBe  ,e  laurai  «ot  méme  acculé, 

qnacculateur  l nVneaf ',COmme  iuIquà  p,  éfent  H n’eft 

•parlant  des  obje&o.ts  o P“  ,Iîc?rromPre. la  hiicuiEcn,  en 
mande  donc  ! , que  ,e  nai  Pas  encore  faites.  Je  de- 
-rôlë  faS-r^T  *T*  avez  .renfermé  Page  dans  la 
des  faits  fur  l fn,tk  S lerlok  dun,  horame  qui  devoir  pofer 
vous  atez  tris  I n ' lUre  ^.devrois  répondre;  comme 

Sur  ce  que  te  i at  nTT”  dmtefrre  la  Parole  à Page 
Verne  ail  Rr  s ^ ^ 3 tvous  filiez  de  même  pour 

oue  je  n'ai  n s Z " ^ f*  'ï  Patole  Pour  ^pondre  à ce 
«ai  pas  * deS  ^eufanons  que  je 

le^rd^dl'pie^  Mll'e  w?!®®  ce  <îui  s’eft  paffé  à 
pas-  Son  ho  6 / CÊ  qua,  faic  Vemeuil.  Verneuil  ne  dit 
pas.  bon  honax  dna  ceci,  dira  cela.  Voici  ce  que  Verneiu 

tiens  aSns-Vft  à-la  loi  d“  4 avrd ; les  dépor- 

po  ^ s ePt  Peimi^s  n eroient  point  conformes  à ia  loi. 
il  fmf  OÜVei  qUe  CfS  déPortariems  et  oient  contraires  à la  loi  * 
i 1“  1 . a tm  prouver 

S£,  ™ t C T°“  " r K fo"dte>  f"'  î«  «■>  i- 

ontéré  P|a  1 du  4 avril  : il  faut  prouver  que  ceux  qui 
nt  e.e  déportés  n eroient  pas  dans  la  dalle  de  ceux  mie*  h 

P&étrX”'  r ; “ P-Ô.“r  ,’uefe 

la  Ipo-altt-'  à j • pc  ^onî  honax , pour  moûver , pour  appuyer 

« ™Sr“T  ’ *“  âaat"  * tondemenrjcon- 

pris  de  fahrimi  qUe  maiSré  tout  le  Soin  qu'on  a 

déporntion  ces  piCCe.S,’  no>?  Pas  av*«t  , mais  après  ia 
enK  "|î  * £ “S™*  Peces  font  tellement  contradictoires 
que  les  a gens  de'q  1 grolîîerement  fartes,  quelles  démontrent 

S Zr  dV0  T n°nt  Pas.ntême  pu  s'accorder 
r»  r • VP  r c^ll'e  5 non  vente,  mais  des  fai^s  arnarens 
Ces  faits  font  contradictoires , ces  pièces  font  cSiu-adXres  • 


elles  démontrent  à-la- fois  l’injuftiee  Sc  1 illégalité  de  la  dé- 
portation. L’illégalité  , en  ce  que  Sonthonax  devoit  avoir  ues 
pièces  qui  motivalleiit  les  déportations  avant  de  les  faite 
• non  après  i l’injuftice , en  ce  que  Sonthonax  n avoir  pas  ce 
pièces  qui  conftatent  les  délits  de  ceux  qu  il  a déportes.  L e t 
eflentiel  de  vous  établir  que  c eft  une  infraction  formelle  a ta 
loi , en  ce  que  la  déportation  opérée  à 1 égard  des  citoyens 
n’eft  pas  conforme  à la  loi  du  4 avril.  . 

Le prcfident  \ Cela  eft  entendu , la  commiftion  va  délibérer. 

La  commiftion  fort. 

La  commiftion  rentrée  : 

Le  préfident  : La  commiftion  accorde  la ‘parole  à Verneuil 
pour  la  ledture  de  la  pièce  qu  il  a annoncée. 

Verneuil  lit  : 

Déclaration  de  M.  Augujle  Lachaifc  , commandant  de  la  garde 

nationale  du  Cap  3 relative  aux  troubles  qui  ont  agité  cette 

ville  le  1 de  ce  mois. 

« Aujourd’hui  fept  décembre  mil  fept  cent  quatre-vingt- 
douze  , à onze  heures  du  matin  , pardevant  nous  cummiiiaire 
national  civil  , délégué  aux  Ifles  françaifes  de  1 Amérique  (eus 
le  Vent,  pour  y rétablir  l’ordre  Sc  la  tranquillité  publique, 
écrivant  le  fteur  O.  F.  L)elpech , (ecretaire  de  la  commiftion 
nationale  civile,  s’eft  préfenté  le  fteur  Augufte  Lachaife , ci- 
devant  commandant  de  la  garde  nationale  , lequel  nous  a 
déclaré  que’,  , 

« Dans  la  journée  du  dimanche  , 1 du  préfent  mois , étant 
encore  commandant  de  la  garde  nationale  , il  n a donné 
aucun  ordre  pour  battre  la  générale  ôc  raftembler  les  troupes 
patriotiques  ; 

» Qainftruit  de  la  grande  fermentation  qui  régneit  dans 
la  ville  Sc  des  mouvemens  cjue  le  donnoienr  pluiieurs  ci- 
toyens , entr’autrss  le  fteur  Baillo  , que  le  déclarant  a vu 
lui- même,  pour  faire  battre  la  générale  Sc  raftembler  les 
citoyens  , il  fe  rendit  à la  municipalité  pour  1 avertir  de 
cette  èffervefcence  , Sc  l’inviter  à prendre  les  moyens  les  plus 
prompts  pour  Tappaiier  ; 

» Qu’aii  fortir  de  la  municipalité  il  fe  porta  vers  difte- 
rens  officiers  de  la  garde  nationale  , pour  les  charger  d ut 
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viter  l’adjudant-généraî , ou  à Ton  défaut  le  commandant  ; 
4e  bataillon  , à furveil  1er  les  mouvemens , jugeant  , lui  dé-  : 
clarant,que  fon  pofte  étoit  au  Champ-de-Mars  avec  les  autres 
chefs  de  corps  *, 

” Qu’au  moment  où  il  apprit  par  un  citoyen  du  fixièmfe  | 
bataillon,  que  différentes  colonnes  de  la  garde  nationale  j 
s avançaient  avec  dii  canot!  vers  le  Ghamp-de-Mars  8c  I 
^vers  les  cafernes  dudit  bataillon , il  s’y  porta  avec  M.  j! 
Lavaux , commandant  de  la  province  j qu’alors  il  demanda 
à la  première  colonne  s'ils  marchoient  contre  leurs  frères 
du  fixième  bataillon  *,  qu’ils  lui  répondirent  que  non  , qu’ils 
venoient  réclamer  leurs  droits  8c  rintercaHation  du  iixième 
bataillon  dans  les  diftricts,  8c  que  le  régiment  du  Cap  ne  fût 
point  embarqué  ; 

P « Qu’il  fut  entraîné  fur  le  Champ-de-Mars  avec  ledit 
heur  commandant  par  ladite  colonne  j qu’il  reconnut  à la. 
tête  le  heür  Ger.vais,  par  qui  même  il  entendit  faire  la 
leéhirè  d'un  ordre  de  M.  le  commillaire  national  civil , qui 
venoit  d’accourir  lui-même  pour  arrêter  la  marche  delaco-  , 
loiine;  qu’il  entendit  après  cette  leétiire  ledit  heur  Gervais 
s écrier  : Vive  la  nation  ! allons  mes  amis  , marchons \ 

« Que  cette  même  colonne  l’entraîna,  ainfi  que  M.  de1 
commillaire  national  civil  8c  M.  le  commandant  de  la  pro- 
vince, vers  le  régiment  du  Cap,  qui  étoit  en  bataille  devant  ni 
les  cafernes,  'ôc  auquel  elle  fe! joignit  ; 

y Qu’alors  il  entendit  un  coup  de  fuhi  8c  ce  cri  : on 
•JjaJfine  nos  frères  , fans  pouvoir  déhgner  de  quel  endroit 
partoit  f im  & l’autre  j 


« Qu’au  même  inhant  il  partit  de  la  colonne  un  coup  de 
canon  8c  un  feu  de  file  dirigé  fur  les  citoyens  du  fixième 
bataillon,  rafïèmbiés  dans  la  rue  de  leurs  caiernes  , ayant, 
parmi  eux  M,  le  commillaire  national  civil,  M.  le  com- 
mandant de  la  province  8c  divers  citoyens  qui  étoient  par- 
venus à les  ramener  vers  leurs  quartiers  j 

« Que  les  citoyens  de  couleur  , forcés  de  fe  défendre , ; 
fe rallièrent  âc  ripofièrent^qu’alurs  il  crut,  lui  déclarant,  qu’il 
étoit  de  fon  devoir  de  s’interpcfer  entre  ces  deux  feux  , pour 
tpargner  i’efrufion  du  fan  g 3 

«Que  les  citôyeu;  de  couleur,  fur  Ion  invitation,  cefi  I 
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èrent  leur  feu,  & chargèrent  le  fieur  Ca^n^,  *“rer 

officier,  d’aflurer  les  citoyens  blancs  quils  aUpiem  tentcer 
Lis  leurs  cafernes,  fi  la  colonne  le  renroit  avec  Ion 

..  Que  cette  députation  n'eut  pas  plutôt  rempli  fa . mif- 
fion  au’un  autre  coup  de  canon  & un  nouveau  feu  de 
file  partirent  de  la  même  colonne , malgré  tous  les  efforts 

*££?.  du  <*“ 

Coudrai , officier  au  régiment  du  Gap  > lecuel  J 
fois  lur  le  canon  pour  empêcher  de  tirer  ; 

» Ou  en  rendant  iufttee  aux  officiers  de  ce  régiment , qui 
parurent  faire  leur  devoir , il  doit  obferver  qu  .1  temmqua 
beaucoup  plus  danimofité parmi  les  foldats  dt  ce 
disent  que  parmi  les  citoyens  ; 

..  Que  le  déclarant  & le  fieur  Cairon  , qui  ne  s Joient 

point  quittés  & nétoient  point  foras  deiX?ouehoftL 
forums  étoient  enfin  parvenus  a faire  cefler  toute  notti 
litéde’pan  & d'autre  .les  colonnes  fe  tenant  torpeurs « 
"préf ence , lorfque  le  déclarant  apperçut  une  nouvelle  co- 
lonne de  citoyens  blancs  qui  savançoit  par  la  ««««  «* 
cafernes  du  fixicme  bataillon,  avec  une  piece  de  canon , 
pour  venir  prendre  en  flanc  les  citoyens  de  couleur  ; 

» Que  le  déclarant  s’y  précipita  , leur  fit  part  de?  “f 
polirions  de  paix  où  l'on  étoit , & les  engagea  a fe  .«« . 
mais  inutilement;  & que  fi  ie  «nonne  ara l pas  , « : 
uniquement  A raifon  de  la  grande  Mance  Si : de  ™ 
ras  de  la  pofition , tant  étoit  grande  leffervelcence  & lani 

mofité  des  citoyens  ; . , . 

. » Qu’il  doit  obfervér  que  la  pièce  dont  il  eft . par  c : 

■devant  étoit  deifervie  par  des  canomers  de  ligne , &.  cüle-ci  par 

-des  matelots  > _ . . i 

..  Que  le  déclarant  fe  porta  de  cette  Seconde  colonne  a 
une  traifième  qui  fe  trouvoit  dans  la  rue  Efoaguole ,£H  A 
■v  trouva  même  animofité  & te  vmu  général  de  marcher 
•contre  la  Follette  , où  s'étoit  réfugiée  une  grande  pmie  Jes 
citoyens  du  (Même  bataillon;  qüil  vit  a la  tete  de  ce^« 
1 colonne  le  fieur  Vêrneuil;  commanda»*  la  piece  de : caim.  , 
plufieuxs  ci-devant  dragons  jaunes , & ie  Heur  Letcvre  qu  , 
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en  fa  qualité  d’aide-de-camp  du  commandant  ds  la  gar< 
nanonade»  manquoit  doublement  à fon  devoir  en  ne  Ce  trouva 
pas  a ton  pofte. 

>•  Ajoute  le  déclarant  que,  dans  différentes  dépuratio 
vers  les  citoyens  de  couleur , où  il  s’eft  trouvé  avec  leu 
propres  officiers  , il  les  a toujours  vus  dans  la  difpofition  < 
rentrer  en  vi  le  moyennant  que  les  canons  fuÎTent  rem 

^ns  arfenal , & prêts  à fe  foumettre  à la  loi  & aux  ai 
tontes. 

rC  AjOUrr  eaCV,  le  déc]îrant  q«il  a reçu  de  vifs  retire 
eues  des  fleurs  Flanet,  Fqurmer  & Gervais,  de  ce  qu 

f avoir  pas  mon  re  dans  cette  affaire  la  même  énergie  ou 
la  journée  du  19  ; a quoi  il  avoir  répondu  qu’il  avoir  obi 
a lu  i.oi,  & aux,  ordres  des  autorités  conftituées , & ou'e 
-a  qualité  de  commandant -général,  il  ne  connoilToit  pt 
datures  réglés  , & devoir  sexpofer  aux  dangers  pour  mair 
tenir  1 ordre  & épargner  l’efFufion  du  long  f qu’Fl  palib  a 
furplus  tous  (îlence  tous,  les  propos  injurieux  & calomnieu 

r.“/  a ,éie  acca]l!e  Par  les  gardes  nationales  pour  avoi 
lait  Ion  devoir,  Sc  a.  ligné  avec  nous  la  préfenre  déclara 
non  , pa4  nous  cotee  & paraphée  en  toutes  les  pages. 

” Signe  , A u g.  Lachaise,  ci-devant  commandant  de  L 
garde  nationale;  Sonthonax,  commilFaire  national-civil 
Sc  O.  F.  Delpech,  fecrétaire  delà  ccmmifîion. 

” i our  copie  conforme. 

» Signe y O.  F.  Delpech  , fecrétaire  de  la  commifiîon.  » 

Citoyens  , fur  cette  pièce  j’ai  quelques  remarques  à vous 
aile  . ia  première,  c . il  que  ii  vous  l avez  écoutée  attenti- 
vement 5 vous  aveï  du  remarquer  que  Lachaife,  qui  étoic 
a cette  époque  commandant  de  la  garde  nationale,  ceft- 
s due,  dans  la  journée  du  2 décembre  , eft  précifément 
c ni  oui,  d accord  avec  Rockambeau  & Sonthonax  , au 
heu  d empêcher  les  citoyens  de  couleur  de  fe  rendre  au 
, . amp.  ae^ Mars  au  nombre  de  150  , comme  Sonthonax 

*. eif  113  ?nt.  ér5  1Jnvités  s y rendre  , lahfa  leur 
nombre  s accroître  j ai  qu’à  900;  que  ce  même  Lachaife  m 
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j rendit  aucun  compte  à la  municipalité  des  patrouilles  nom- 
breufes  qui  ont  eu  lieu  dans  la  ville  du  Cap  le  premier  ôc  x 
décembre  1792*,  Ôc  que,  lorfquil  rut  mande  à la  munici- 
palité fut  ce, te  innovation,  il  a déclaré  que  c étoit  Son- 
thonax  lui  - même  qui  en  avoir  donné  ldi  dre.  Vous  avez  vu 
; dans  la  féance  .d’avant-hier  que  cette  lettre  de  Sonthonax 
jt  été  produite  j elle  eft  inférée  dans  le  Moniteur  j il  11e 
dira  pas  que  c’eft  une  lettre  «ontroiivée.  Je  vous  obferve 
encore  que  vous  venez  de  voir  , por  la  déclaration  de  La-( 
chaife  , quil  a été  fait  des  leux  de  fie,  ôc  que  cependant 
îles  troupes  étoient  en  colonne.il  eft  bon  que  vous  lâchiez, 
citoyens.  que  les  rues  de  la  vihe  du  Cap  ou  s eft  pallée 
l’a&ion  * excepté  la  rue  Efpagnole  , nont  que  douze 
j pieds  de  larges  or,  je  vous  demande  comment  un  ancien 
militaire,  comment  un  commandant  général  de  la  garde 
patronale  peut  oler  dire  qu  il  le  faifoit  un  feu  de  fie. 

, Qu’eft-ce  qu’un  feu  de  fie  en  colonne  ? c’eft  celqi  de  4 
ou  ; hommes  au  plus.  Il  dit  qu’il  fut  tiré  un  coup  de 
' canon  fur  les  hommes  de  couleur , ôc  que  Sonthonax  étoit 
1 parmi  eux , ainli  qu’ Etienne  Làvaux',  commandant  de  la 
province  du  Nord.  Ceci  nef  pas  d’accord  avec  la  décla- 
ration de  Sonthonax.  Vous  allez  voir  par  celle  dont  je  vais 
vous  donner  lecture  , que  , quoiqu’elles  aient  été  dictées 
t par  Sonthonax  lui-même  , elles  font  cependant  toutes  en 
contradiction.  Celui  ci  dit  qu  il  a été  tiré  un  feul  coup  de 
! canon  fur  Sonthonax,  ôc  Sonthonax  dit  lui  que  la  même 
pièce  a tiré  quatre  coups  à mitraille  fur  lui.  Certes),  quand 
011  eft  auiü  peu  d’accord  fur  ies  mêmes  faits,  je  demande 
filon  peut  ajouter  la  moindre  croyance. à des  déclarations 
qui  ont  été  mendiées  par  ceux  qui  avoient  intérêt  de  les 
faire  faire.  Je  vous  obferverai  encore  que  la  déclaration 
de  Lachaife  eft  „du  7 , ôc  que  nous  avens  été  embarqués 
pour  France  dans  la  nuit  du  5 au  6;  que  nous  11  a.  von  s 
eu  la  liberté  de  p-  .rjer  à personne  y ■&  je  demande  f ce 
n’eft  pas  une  infraction  manitefte  à la  loi  du  4 avril  , que 
j d’embarquer  des  • citoyens , de  les ::  arracher  à leurs  pro- 
priétés, à leurs  familles  , ians  les  avoir  entendus  j ôc  at- 
tendre-,  pour  mandier  des  dé pondons  , qu'ils  ne  (Oient 
^pius  en  état  d’être  préfentés  àJturs  accuEteurs.  Ce  Lachaife  , 
4 dans  la  journée  du  2 , c’eft  à- dire,  lorfquil  y avoir  le  plus 
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grand  danger  pour  la  chofe  publique,  fut  mandé  par 
municipalité  ôc  convaincu  de  connivence  avec  SonthonaX  ! 
Rochambeau.  Il  voulut  donner  fa  démiÜîonjii  la  don: 
même  ? arracha  Tes  épaulettes  de  colère  > 6c  les  jeta  fur  < 
pain  deiHné  pour  les  foldats  qui  étoient  à la  difpofition  J . 
la  municipalité  & à la  garde  des  drapeaux.  La  muni  ci  p|  1 
lité  lui  représenta  que  ce  n’étoit  pas  lorfque  la  * chpj  \ 
publique  étoit  en  danger  que  Ton  pouvoit  donner  fa  d* 
million.  Alors  Lachaiie,  chtulfant  le  cothurne  , dit  qu! 
n avoit  plus  qu’à  boire  la  ciguë.  Lachaife  favoit  bien  qu 
ny  avoit  point  de  ciguë  à Saint  - Domiague  ; il  n en  bi 
pas.  Le  lendemain  il  perfifta  dans  fa  démiffionj  6c  moi  < 
fus  nommé  commandant  - général  de  la  garde  nationale  c 1 
la  ville  du  Cap  , du  vœu  unanime  des  habitans.  Lave  < 
reçu  des  nouvelles  pofitives  que  l’incendie  gagnoit  mon  h;  t 
bitation  du  Gros-Morne.  Je  iis  mes  efforts  pour  tâcher  c 
m’y  rendre , ce  qui  mempêcha  de  répondre  à la  confiant 
de  mes  concitoyens. 

Je  pade  à la  fécondé  dépofition. 

Sonthonax  : Auparavant , je  prie  la  commiiîîon  d’inter 
pelier  Yerneuil  de  dépofer  fur  le  bureau  Taéle  par  lequt 
il  a été  nommé  commandant  du  Cap. 

V erneuil  : Si  j’avois  accepté , je  pourrais  vous  produit 
le  procès-verbal  de  la  municipalité-,  mais  comme  cette  ne 
mination  a été  faite  Spontanément  par  tous  les  citoyens  , 6 
que  j ai  refuié  au  même  inftant , il  y a ici  deux  cents  colon 
qui  pourront  attefter  ce  fait , il  n’y  a point  eu  de  procès 
verbal.  Si  un  de  ceux  qui  font  ici  conteile  le  fait,  je  con 
Sens  de  paffer  pour  un  calomniateur. 

Duny  : Au  refus  de  Yerneuil , le  citoyen  V^erdicr  Ri 
nommé  & remercia  , parce  qu’il  vit  qu’il  étoit  impoffible  â< 
faire  le  bien  fous  la  didafure  de  Soptlionax  *,  6c  je  vou 
prouverai  qu’il  a doqné  fa  dé  million  le.  lendemain,  d’aprèj 
€e  que  je  vous  lirai  dans  le  Moniteur. 

Sontkonax  : L es  colons  appellent  faire  le  bien , fuflller  la 
hommes  de  couleur . 

V trneud  : C’eft  ce  que  nous  verrons. 

Le  préjident  : A Tordre.1 
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( Verneuil  lit  : ) 

(Dépofîtion  du  deuxième  témoin.) 

Déclaration  du  fieur  Henri  Lohier-Baupuy  3 lieutenant  au 
régiment  du  Cap  , relative  aux  troubles  qui  ont  éclaté  dans 
cette  ville  le  i décembre . 

« Aujourd’hui  famedi  huit  décembre  mil  fept  cent  quatre- 
vingt-douze  , pardevant  nous  Léger-Félicité  Sonthonax  , 
commilfaire  national  civil  délégué  aux  ides  françaifes  de 
l’Amérique  fous-le- vent , pour  y rétablir  l’ordre  & la  tran- 
quillité' publique , écrivant  le  fieui  O.  F.  Delpech  , fecré- 
taire  de  la  commifiion  nationale  civile , s’eft  préfenté  le 
fieiïr  Henri  Lohier  Baupuy  , lieutenant  au  régiment  du  Cap, 
habitant  de  Saint-Domingue , lequel  nous  a déclaré  ce  qui 
fuit  : 

S A y o i r : 

« Que  le  famedi  premier  du  courant , îorfque  les  troupes 
de  ligne  furent  rentrées  dans  la  caferne  après  la  prédation 
du  ferment,  il  vit  le  fieur  Verneuil  entrer  dans  la  ccr-r,  8c 
chercher  à fonder  les  officiers  & fokiars  du  régiment* du 
Cap  fur  leurs  dilpofitions  relativement  à la  loi  du  4 
avril  ; 

» Que  le  même  jour  , en  fe  rendant  l’après-midi  de  fa 
maifon  aux  cafernes  , il  vit  ledit  fieur  Verneuil  à la  porte 
d’un  café  , armé  d’un  fufil , de  deux  piftolets  8c  d’un  fabre, 
entouré  de  citoyens  qu’il  entretenoit  avec  chaleur  ; 

n Que  le  lendemain , jour  de  l’infurreétion  , H vît  ledit 
fieur  Vtrneuil  dans  la  rue  Efpagnole , à la  tête  d’une  co- 
lonne des  gardes  nationales , avec  une  pièce  de  canon  di- 
rigée contre  les  citoyens  du  fixième  bataillon  qui  avoient 
gagné  la  Follette  j 

” Que  le  même  jour , un  peu  avant  la  marche  des  ci- 
toyens contre  le  fixième  bataillon  , le  fieur  Baillo  entra  dans 
les  cafernes  , 8c  fit  tous  fes  efforts  pour  engager  le  régiment 
chdevant  Walfch  à forrir  pour  le  joindre  aux  gardes  na- 
tionales , 8c  marcher  avec  elles  contre  le  fixième  bataillon  \ 
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mais  que  Tes  tentatives  furent  vaines,  & que  le  régiment 
fut  inébranlable  j qu'il  n en  fut  pas  de  même  du  régiment 
du  Cap , dont  un  détachement  aifez  fort  forât  à l’inftant  j I 
« Qu'au  moment  ou  les  gardes  nationales  parurent  de- 
vant les  cafernes  , il  reconnut  à leur  tête  le  heur  Henri , 
mùûcien  au  régiment  du  Cap  , Ôc  que  ce  même  Henri  s étoit  j 
porté  le  matin  dans  différentes  parties  de  la  ville , pour  y 1 
foule  ver  le  peuple  Ôc  faire  battre  la  générale j 

» Que  pendant  faCtion  , il  a vu  le  fieur  Gervais  à la  tête 
d’un  détachement  de  dragons  patriotiques  , près  de  la  pièce  j 
de  can#n  commandée  par  le  fieur  Verneuil, 

» Et  le  duré  à lui  faite,  a dit  perfifler  dans  fa  décla- 
ration, que  nous  .avons  cotée  ôc  paraphée  en  toutes  fes  la 
pages  , ôc  qui!  a lignée  avec  nous. 

» Signée  Lohier-  Baupuy , Sonthonax  ; O,  F.'Delpech  y 
fecré  taire  de  1p.  commillion. 

« Four  copie  conforme,  O.  F.  Delpech,  fecrétair'e  de 
la  commijjion.  » 

Verneuil : Flufieurs  cliofes  font  à remarquer  dans  certe 
dépoiition  : i®.  Il  eft  de  notoriété,  ôc  je  l’ai  avoué  moi- 
même  , Sonthonax  le  c@nnoit«,  puifque  dans 4a  relation  qu'il  : 
a envoyée  à la  Convention , il  dit  que  c étoit  moi  qui  étois 
à la  tète  des  citoyens.  Oui , citoyens , je  commandois  la 
colonne  qui  éroit  dans  la  rue  Efpagnole  -,  ôc  certes , quand 
on  commande  une  colonne,  ôc  quand , félon  Sonthonax, 
on  eft  le  directeur  d'une  pièce,  on  n'eft  point  armé  d’un 
fufil,  d’une  paire  de  piftolets.  Mais  certainement , je  ne 
pouvois  pas  avoir  un  frufil  j cette  arme  m*  étoit  tout  à-fait 
inutile  , ce  qui  prouve  la  contradiction  manifefte  qu'il  y a 
entre  cette  déclaration  & la  première  dont  vous  entendez  la 
leCture.  Une  autre  chofe  qui  doit  vous  frapper  , c'eft  que 
vous  ayez  dû  remarquer  dans  la  déclaration  de  Lachaife  que 
Gervais , qui  étoit  à cheval  ôc  au  premier  rang  des  gardes 
nationales  , fut  celui  qui  fut  chargé  par  Sonthonax  lui-même 
de  lire  la  proclamation  au  Champ-de-Mars  : cr  3 citoyens , 
il  y a une  grande  diftance  du  Chanip-de-Mars  à la  rue  Ef- 
pagnole,  où  j'avois  pris  poil q-.-  Lachaife  dit  polîtivement  que 

Gervais 
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GcrvA.s  lut  la  proclamation  de  Sonthonax  au  Champ-  de-Mars, 
qu  il  étoit  à la  -tête  de  la  colonne. 

Claufjon  : Au  champ  de  Mars., 

Virneud:  De  la  colonne  qui  l’entraîna  avec  Bochambcau , 
dans  les  rues  où  étoit  le  logement  de  d Ajj'cts.  11  eft  donc 
poficivement  ridicule  que  , dans  cette  depoiition  - ci  , en 
vienne  mettre  Gavais  à mon  çôté  , tandis  qu’il  n’y  avoir 
que  de  l’infanterie  ,,  tk  que  Gervais  étoic  à cheval.  Voici 
comme  le  témoin  s’explique  : Que  le  2 , à l'infiant  où  le 
combat  fut  engagé , il  a vu  Gervais  à la  tête  d’un  déta- 
chement commandé  par  le  fieur  Verneuil.  Ccci  porte  une 
conrradiéHon  manifefte , 8c  vous  verrez  quelle  foi  vous  devez 
donner  aux  dép alitions.  Çe  font  des  pièces  mandiées  par 
Sonthonax. 

Sonthonax  : Je  prie  te  préfîdent  d’interpeller  Verneuil 
de  dire  par  quel  ordre  il  commandoit  l’artillerie  le  2 dé- 
cembre. 

VernzmT.  J’ai  donné  les  plus  grands  détails  fur  ce  qui  s’eft 
pâlie  dans  la  journée  du  2 décembre.  Le  premier  devoir 
de  tous  citoyens  réunis  en  fociéré  , ell  de  ne  point  fe  lai  lier 
égorger  comme  des  fors.  Nous  avons  vu  tous  les  hommes 
de  couleur  qui , fuivant  Sonthonax,  ne  dévoient  être  qu’au 
nombre  de  cent  cinquante , le  porter  au  'Champ- de-Mars  au 
nombre  de  neuf  cent,  en  comptant  les' nègres  efclaves,  ar- 
més de  toutes  pièces  , leurs  gibernes  pleines  de  cartouches. 
Indépendamment  de  cela , un  fac  rempli  de  cartouches  fut 
furpris.  Nous  étions  paifibles,  fans  armes;  nous  crames, 
avec  raifon , que  nous  allions  être  égorgés  par  eux  , 8c  la 
fuite  n’a  que  trop  prouvé  que  , dans  ces  momens  terribles  , 
nous  avions  trop  de  fécurité.  Ce  font  les  hommes  de  cou- 
leur qui  , les  premiers  , ont  Fait  feu  fur  nous  ; nous  avons 
cru  qu’il  étoit  de  notre  devoir  de  courir  aux  armes  , 8c  de 
nous  défendre  ; 8c  certes  , Sonthonax  auroit  bien  defiré  que 
nous  nous  couchafîions  , afin  qu’on  nous  immolât  avec  plus 
de  facilité.  Mais  ce  n’étoit  pas  la  réfolurion  de  chacun  de 
nous,  de.  moi  toujours;  8c  je  me  fais  gloire  d’avoir  été  à 
la  tête  d’une  colonne  qui  a peut-être  empêché  ur  e gtande 
eiftifion  de  fang  ; 8c  ce  Sonthonax  n’exifterok  peut-è.re  plus 
fi  je  n avois  pas  commandé  cette  colonne. 

Tome  IV.  Trente-neuvième  liv  raifon. 
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Sonthonax  : Verneuil  vient  de  dire  qu’on  a tiré  far  m ci 
dans  cette  journée. 

V trncu.il  : Je  n’ai  pas  dit  cela. 

Sonthonax  : Et  cependant  il  a empêché  leffufion  du  fang. 
Je  prie  le  préfident  d interpeller  Verneuil  de  dire  h le  nombre 
des  blancs  dans  la  ville  du  Cap  n étoit  pas  décuple  de  celui 
des  hommes  de  couleur  libres. 

Verneuil  : Lorfque  Sonthonax  me  fait  cette  interpellation  , 
il  doit  favoir  que  lorfque  j’ai  dit  à la  commiilion  que  le 
nombre  de  citoyens  de  couleur  8c  nègres  libres  étant  au 
plus  de  cinq  cents  hommes , je  favois  à merveille  que  le 
nombre  des  citoyens  blancs  étoit  décuple  des  citoyens  de 
couleur  ; 8c  c’eft  pour  cette  raifon  là  que  Sonthonax  avoit 
joint  aux  hommes  de  couleur  les  nègres  efclaves.  Si  au  lieu 
de  neuf  cent  il  ne  s en  eft  pas  trouvé  vingt  mille,  ce  n’eft 
pas  la  faute  de  Sonthonax.  Citoyens , c étoit  bien  le  projet 
de  Sonthonax , 8c  ce  jour-là^ût  été  le  dernier  de  la  ville  du 
Cap.  Son  projet , d’après  les  preuves  que  je  vous  ai  mifes 
fous  les  yeux,  ne  doit  vous  kilfer  aucun  doute  que  s’il 
eût  réuilï  ce  jour  - là , il  feroit  arrivé  ce  qui  eft  arrivé  le 
20  juin  1793. 

Sonthonax  : Verneuil  vient  de  vous  dire  quil  n’y  avoit 
que  500  hommes  de  couleur  libres  dans  la  ville  du  Cap  , 
8c  que,  dans  cette  journée,  j'avois  ordonné  qu’il  fe  joignît 
à eux  400  nègres  efclaves , ce  qui  portoit  le  nombre  à 906. 
Je  prie  la  cornmilCon  d’interpeller  Verneuil  de  dépofer  iur 
le  bureau  l’ordre  que  j’ai  donné  pour  enrôler  des  efclaves 
dans  la  journée  du  1 décembre. 

Verneuil  : Je  ne  réponds  pas  à ['interpellation  de  Son- 
thenax } il  feroit  ridicule  qu’un  malfaiteur  qui  veut  faire  af- 
faffiner  quelqu’un  donne  un  ordre,  8c  di(e  à celui  qu’il  a 
alfaifmé  , prouves-moi  mon  ordre  : certes  , je  le  produirois  >. 
fi  les  morts  éroient  ici } je  dirais  voici  les  témoins. 

Sonthonax  : Fuifque  Verneuil  ne  produit  pas  l’ordre  qu® 
j’ai  donné  pour  enrôler  400  efclaves  le  2 décembre  , il  doit 
au  moins  apporter  des  femi  - preuves  qui  donnent  quelque 
probabilité  de  ce  fait.  S’il  y a eu  des  efclaves  enrôlés  dans 
la  ville  du  Cap  le  2 décembre , il  y a eu  néceftairement 
des  plaintes  des  maîtres  qui  ont  été  faites  à la  municipa- 
lité ; il  doit  y avoir  eu  des  réclamations  des  maîtres- dont 
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ks  efclaves  s’étoicht  enrôlés  fous  les  drapeaux  des  homme* 
de  couleur.  Je  demande  que  les  colons  qui  ont  fi  bien  re- 
cueilli toutes  les  pièces  qui  pouvoient  erre  à ma  charge, 
mettent  ici  fur  le  bureau  les  déclarations  faites  à la  munici- 
palité par  les  maîtres  qui  avaient  éré  abandonnés  de  leurs 
efclaves  , enrôlés  fous  les  drapeaux  des  hommes  de  couleur 
le  i décembre. 

Clauffon  : Ils  étoient  fous  la  verge  dictatoriale  ? ôc  ils 
nont  pu  faire  de  réclamations. 

Verneuil  : Sonthonax  en  demande  la  preuve  : je  vais  la 
donner.  Elle  eft  confignée  dans  les  procès  - verbaux  de  la 
municipalité  , & le  nombre  eft  très  - exaét } car  il  eft  porté 
à 900.  D’ailleurs , j’é^ois  aCtif  ce  jour-là  ; j ai  vu  tout  ce  qui 
s*eft  paffé  *,  j’ai  vu  défiler  les  nègres  efclaves  & les  mulâtres 
des  cafernes  * j’en  ai  compté  les  fils  , & j’ai  l’œil  affez  exercé 
Jorfqu’une  troupe  eft  en  bataille , pour  juger  le  nombre 
d’hommes  qui  la  compofent. 

La  féance  eft  levée. 

Le  regiftre  des  préfenccs  ejl  Jïgné , J.  Ph.  Garran  , prêji- 
dent;  Foitchk  (de  Nantes)  , Jecrêtaire  ; F.  Lanti-ienas  , 
Grégoire  , Mollevau  , Dabray. 
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Du  29  Germinal j l’an  troifùme  de  la  République  francaife 
une.  & indivifible. 


T 1 A rédaction  des  débats  de  la  veille  eÆ  lue  de  adoptée. 

Daubonncau  : Je  préviens  la  commiffion  des  colonies  que 
les  citoyens  Page  de  Senac  font  encore  retenus  chez  eux  par 
indifpofition , ôc  n’ont  pu  fe  rendre  à la  feancë. 

Vcrneuil  : Je  commue  les  obfervations  fur  la  dépoGtion 
de 

Le  préfident  : Il  eft  temps  de  palier  à autre  choie  : 1 objet 
de  toutes  ces  dépendons  doit  être  fini j c’eft  un  incident. 

- Vcrneuil  : J’obferverai  feulement  que  ces  dépolirions  ont 
été  faites 5 l’une  le  7,  les  autres  le  8 décembre  1792,  de 
qu’il  ell  ridicule  que , lorfque  nous  étions  déjà  fort  loin 
en  mer 

Le  préfident  : Pâlie  à autre  chofe. 

Verneuil  : Je  vais  continuer  la  difcullion. 

Le  président  : Je  te  prie  d’indiquer  quels  faits  tu  vas  dis- 
cuter : contre  la  lbi  du  4 avril  > 

Verneuil  : Je  palfe  à l’illégalité  des  déportations  faites  pac 
Sonthonax,  déportations  qui  ont  été  arbitraires  de  tout-à- 
fait  contraires  à la.  loi  du  4 avril. 

Le  président  : De  quelles  déportations  entends-tu  parler  ? 

Verneuil  : De  la  mienne  de  de  celle  de  mes  collègues. 

Le  président  : Palfe  à une  autre , on  ne  peut  pas  faire  des 
volumes  fur  chaque  objet. 

Verneuil  : En  ce  cas  , je  vais  garder  le  lilence.  J ai  des 
preuves  de  Sonthonax  même , qui  attellent  mon  innocence  de 
celle  de  tous  ceux  qu’il  a déportés  depuis  la  journée  du  1 
décembre  jufqu’à  la  fin  du  mois  de  janvier. 

Le  président  : Quand  Sonthonax  aura  jultifié  ou  prétendu 
jûftifier  ces  déportations-là  > la  commififion  verra  s’il  y a lie  a 
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à vous  accorder  une  réplique  fur  cet  objet  j mais  on  ne  doit 
pas  faire  des  volumes  fur  un  fait  de  cette  efpèce. 

Brulley  : Notre  intention  écoit  d’établir  l'infraétion  à la  loi 
du  4 avril. 

Le  président  : Ça  doit  être  terminé. 

Brulley  : Verneuil  annonce  qu’il  a des  pièces  -,  il  paroît  ef- 
fentiel  de  les  lire. 

Le  président  : Celles  que  vous  avez  préfentées  jufqu’à  pré- 
lent  pareille nt  étrangères. 

Duny  : Vous  verrez  que  Sonthonax  étoit  dans  1 intention 
de  dépeupler  la  colonie  de  tous  fes  véritables  défenleuis  -, 
afin  de  pouvoir  la  livrer  plus  facilement  aux  ennemis  de  la 
France.,  ou  la  ruiner  entièrement. 

Le  president  : On  verra  ce  que  Sonthonax  répondra  fur 
les  déportations  ; cet  objet  doit  être  épuifé. 

Thibaud  demande  la  parole. 

Le  président  : Sur  Quel  objet?  .» 

Thibaud  : Sur  le  même  objet  ; je  demande  à vous  donner  la 
fuite  des  développemens  qui  vous  ont  été  faits  par  Verneuil 
dans  les  précédentes  féances , relativement  aux  déportations 
arbitraires  faites  par  Sonthonax. 

Le  président  : La  même  réponse  convient  à la  demande. 

Thibaud  : Il  eft  impollible  que  Sonthonax  réponde  à des 
objets  quil  ne  connoït  pas  : je  veux  parler  de  déportations 
d’un  autre  genre. 

Le  président  : Lefquelies  ? 

Thibaud ; La  mienne,  celle  deDaugy,  Raboteau,  celle  dé 
fept  ou  huit  citoyens  du  Cap. 

Sonthonax  : Je  demande  à faire  une  observation  d’ordre 
qui  n intervertira  pas  la  difeuffion.  Puifque  les  colons  veu- 
lent parler  fur  les  déportations,  je  crois  que  la  commiffien 
devroit  ciaffer  ces  déportations  par  ordre  de  dates , parce 
que  fi  on  les  entaifoit  depuis  mon  arrivée  dans  la  colonie 
jüfqu’au  moment  de  mon  départ,  la  difeuffion  feroit  telle- 
ment enchevêtrée,  que  ma  réponfe  feroit  difficile  à faifir.  Je 
demande  donc  que  les  colons  foient  circonfcrits  dans  un  cercle 
déterminé j c’effià-dire  , par  exemple,  fur  les  déportations 
qui  ont  été  faites  depuis  mon  arrivée  dans  la  colonie  juft 
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qu’à  la  fin  de  janvier  1793  3 car  ce  font  ces  déportations 
qui  ont  pour  objet  Larché vefque-Thibaut , Daugy  , Rabo- 
teau  8c  Verneuil. 

Çlaujjon  : Je  m’y  oppofe , parce  qu’il  ne  fuffit  pas  d’établir 
l’illégalité  des  déportations  qui  ont  eu  lieu  depuis  l’arrivée 
de  Polvërel  & Sonthonax  jufqu’à  la  fin  de  janvier  1793  » 
mais  encore  celles  qui  ont  été  faites  après  le  mois  de 
janvier. 

Le  président  : Sonthonax  eft  d’accord  que  Larchevefque- 
Thibaud  peut  parier  fur  l’objet  du  4 avril  3 quand  011  par- 
fera à un  autre  , alors  la  commiffion  verra  ce  qu’il  y a à 
faire. 

Thibaud  : J’ai  prévu  l’obfervation  de  Sonthonax  • • • • 

Le  président  : Tu  n’as  pas  la  parole  fur  cer  objet.  Viens 
au  fait  des  ‘déportations  qui  te  concernent,  & prouve  en  quoi  ' 
elles  font  contraires  à la  loi  du  4 avril  1793. 

Thibaud  : Je  vais  donc  continuer  les  développemens  de  ce 
qui  vous  a été  dit  par  Verneuil  dans  les  précédentes  féances 
touchant  les  déportations  arbitraires  dont  Sonthonax  s’eft 
rendu  coupable  , 8c  j’efpère  que  de  la  difcuffion  dans  laquelle 
je  'vais,  entrer  réfultera  le  complément  des  preuves  les  plus 
l a tîsfai fautes  des  vues  fcélérates  qui  ont  dirigé  la  conduite 
de  Sonthonax  dès  l’inftant  qu’il  a eu  la  liberté  d’agir,  8c 
qui  ont  enfin  abouti  aux  déportations. 

Le  préjident  : Viens  directement  à la  déportation  cjtii  te 
concerne  : voilà  ce  que  c’eft  que  défaire  des  difcours  écrits 3 
la  commiffion  fera  obligée  de  prendre  un  arrêté  pour  vous 
interdire  les  difcours  écrits,  fi  cela  continue  , car  oh  ne  peut 
pas  . faire  des  débats  de  cette  manière  3 on  ne  doit  point  fe 
porter  accufateur  quand  on  ne  peut  pas  fuivre  les  formes 
établies  par  les  lois. 

Thibaud  : Citoyens , j’ai  vu  que  cette  forme  avoir  été  adop- 
tée par  Verneuil,  malgré  Sonthonax 3 qu’en  con  Séquence  ce 
citoyen  avoir  été  reçu  à lire  un  difcours  écrit  3 il  m’efl  moins 
facile  de  faite  des  notes. 

Le  président  : Ce  ne  font  pas  des  notes  , ce  font  des  vo- 
lumes que  vous  pré  Sentez. 

Claujjcn  : Non  , citoyens,  ’cefi  pour  infirufce  le  public  $£ 
la  Convention  • • • - 
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Th'ibaud : Si  je  ne  dis  rien  d’inutile,  fi  tout  ce  que  je  di* 

frappe , fi  je  ne  divague  pas  • • • • 

Le  préfident  : C'eft  que  ce  que  tu  dis  eft  inutile;  ce  lont 
les  faits  & non  pas  des  injures  qui  doivent  éclairer  Oc  U 
eommitlïon  & ■ la  Convention  nationale. 

Thibaud  : Avant  de  me  livrer  à cette  difcuffion  , rermettez- 
moi  de  vous  mettre  tous  les  yeux  les  articles  V oc  VI  de 
la  loi  du  4 avril.  . 

Il  lit: 

, Extrait  du  décret  du  4 avril  1792. 
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« Ils  font;  également  autorifés  à prendre  toutes  les  infor- 
mations quils  pourront  fe  procurer  fur  les  auteurs  des 
troubles  de  Saint  - Domingue  > leur  continuation  fi  elle 
avoit  lieu;  à s’aliurer  de  la  perfonne  des  coupables,  à les 
mettre  en  état  d’arreftajion  & à les  faire  traduire  en  France 
pour  y être  mis  en  état  daccufation  en  vertu  d un  décret 
du  corps  légifiatif , s’il  y a lieu. 


» Les  ccmmiiTkires  civils  feront  tenus , à cet  effet , d’adref- 
fer  à l’Affemblée  nationale  une  expédition  en  forme  des  pro- 
cès-verbaux qu  ils  auront  dreftes  & des  déclarations  quils 
auront  reçues  concernant  lefdits  prévenus. 

Comme  vous  le  voyez,  il  y a quatre  difpofitions  bien  dif- 
tinétes  contenues  dans  ces  deux  articles;  par  la  première 
difpofition , il  eft  prefcrit  aux  commilîaires  civils  de  bien 
s’attacher  à connoître  les  auteurs  des  troubles  de  Saint-Do- 
mingue ; par  la  fécondé  difpofttion,  ils  font  tenus,  après 
avoir  reconnu  les  coupables , les  véritables  auteurs  de  ces 
troubles,  de  saffurer  de  leurs  perfonnes  , & de  les  mettra 
en  état  d’arreftation;  par  la  troifième  difpofirion,  il  leur  eft 
enjoint  d’envoyer  en  France  les  hommes  qui  font  dans  le  cas 
de  la  loi , pour  y être  mis  en  état  d’accufation , s il  y a 
lieu,  par  un  décret  du  corps  légifiatif  ; enfin,  par  la  der- 
nière diipofition  , qui  eft  celle  de  1 article  VI , il  leur  eft  or- 
donné d’ ad  relier  en  même  temps  a 1 al!  emblée  nationale  Iss 
expéditions  en  forme  des  procès-verbaux  qu  iis  auront  dreftès 
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& des  déclarations  qu'ils  auront  reçues  à Têtard  des  préve- 
nus. Eh  bien!  citoyens  , y articule  & mets  en  fait  que  Son- 
thon£x  eft  formellement  contrevenu  à ces  quatre  difpoiidons  : 
voilà  quelle  eft  ma  thèfe,  8c  je  me  flatte  de  la  prouver  juf- 
qua  la  démonftration.  Touchant  la  première  difpofiçion, 
vous  venez  de  voir  qu'en  conformité  de  cette  diipoli  ion , 
les  commiflaires  civils  étaient  tenus  de  s’attacher  à bien  con- 
noirre  les  véritables  aureuts  des  troubles  de  Saint-Domingue. 
Une  remarque  bien  frappante  à cet  égard , c’eft  que  de  toutes 
les  déportations  qui  ont  été  faites  par  les  commiifaires  ci- 
vils, ii.nen  eft  pas  une  feule  qui  porte  fur  un  feul  homme 
de  couleur  ; pas  un  feul  de  ceux-ci  n a été  déporté  ni  dans 
re  h.  ord  3 ni  dans  1 Oueft; , m dans  le  Sud  de  la  colonie  3 
-àucun,  ab( oiument  aucun  11a  été  par  eux  fournis  à cette 
peine , 8c  pourtant  c’eft  une  vérité  bien  confiante  que  ce 
IDin  les  hommes  de  couleur  qui  ont  eu  la  plus  grande  part 
aiix  troubles  de^  Saint-Domingue;  8c  à cet  égard,  un  fait 
bien  .confiant  ,■  c eft  que  les  hommes  de  couleur  fe  font  coa- 
lises avec  le  parti  contre-révolutionnaire , voilà  mon  premier 
fait  ; un  fécond  irait  également  bien  conftant,  c’eft  que  ce 
lont  les  hommes  de  couleur  qui  ont  provoqué  la  révolte  desr 
nègres  ; un  tromème  fait  également  conftant  j c’eft  que  les 
-lOmmes  de  couleur  le  Ion t armés  contre  les  blancs,  6c  ont 
leve  contre  eux  1 étendard  d£  la  guerre  civile, 

Sonthonax  : Je  prie  le  préiîdent  de  renfermer  LarcheVefqae- 
1 iiioaud  dans  1 ordre  de  la  difcuilion  : il  ne  s’agit  pas  ici' 

, n ^ ^ :3lD  o ans  la  colonie  avant  notre  arrivée  , 8c 

c eft  là-deilus  que  Thibaud  entame  la  difcuilion  ; car  les  faits  de 
la  îcvohe  aes  n cures , la  pr;ie  d armes  des  hommes  de  couleur 
ont  précédé  la  401  du  4 avril , ont  précédé  notre  arrivée. 
01  ces  mus  ont  précédé  notre  arrivée  , ils  ont  été  traités  dans 
la  queihon  de  lefprit  public.  Je  demande  que  Thibaut  foit 
renferme  dans  t objet  de  la  difcuilion  , c’eft  à-dire,  dans  celte 
a,  lauve  aux  infractions  de  la  loi  du  4 avril  depuis  mon  ar- 
rivée dans  h colonie. 

TMaud  : Je  m y -renferme  8c  je  le  prouve.  La  loi  veut 
h corn  mu  .s  1res  civils  s attachent  bien  à connoître  les 

auteurs  aes  roubles  de  Saint-Domingue  & de  leur  conti- 
nuation^ h elle  avoir  lieu.  Si  la  loi  difoit  qu’ils  s’attacheront 
* ««maure  ceux -qui  ajzxphm  été  les  auteurs  de  la  comte 
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luxation  de  ces  troubles,  je  conviens  que  Sonthonax  aurait 
raifon;  il  pourra  me  dire  : il  n’efl:  pasqucftion  des  troubles 
qui  ont  eu  lieu  avant  notre  arrivée,  mais  bien  après.  Il  n eft 
queflisn  que  des  troubles  qui  ont  fuivij  nous  n avons  pas 
rempli  lies  dev®ir$ , en  ne  recherchant  pas  les  auteurs  des 
troubles  de  Saint-Domingue  Sc  en  ne  les  envoyant  pas  ni 
France , nous  avons  tort.  Mais  la  loi  dit  : comme  la  colonie 
de  Saint-Domingue  a été  en  proie  a des  dechireiiiens  affreux, 
il  eff  queition  de  lavoir  quels  (ont  ceux  qui  ont  caufé  ces 
dé  chi  renie  ns. 

Le préjidcnt  : La  commifïion  a déjà  décidé,  par  des  arretés 
précis  , que  tu  ne  pourrais  pas  revenir  fur  ce  qui  concerne 
Telprir  public  de  St-Domingue  avant  l’arrivée  de  Sonthonax , 
parce  que  cela  avoir  été  traité  avant  ton  arrivée.  Tu  viens  dans 
fe  momënt  de  nous  annoncer  que  l’objet  que  tu  voulois 
traiter  ércit  ta  .déportation  perfonnelle , celles  de  Daugy , 
K aboiteau , & pluüeurs  autres  déportations  que  tu  as  annoncé 
être  contraires  à la  loi  du  4 avril.  Suis  l’ordre  arrêté  ; fans 
cela  il  èft  impoffibie  de  rien  déterminer  ; je  ne  puis  per- 
mettre les  divagations  perpétuelles  : on  fe  plaint  perpétuel- 
lement de  la  conlufon  extrême  qui  règne  dans  ces  débats. 

Tkibaud  : J’en  vais  venir  à rna  déportation  pcrfonneKe , 
Sz  à celle  de  mes  compagnons  d infortune  Daugy  de  lia  bot- 
teau.  Le  11  décembre  1791,  la  main 'dictatoriale  de  Son- 
thonax s’appefantic  d’abord  fur  ie  citoyen  Galibeft  • • • • 

Lepré fuient  : Viens  à ce  qui  te  concerne  : citoyen,  je  ne 
permettrai  pas  qu  en  enchevêtre  tour. 

Thïhaud  : J’ai  en  même  temps  annoncé  que  je  parlerais  des 
déportations  de  Daugy  & de  Rabotteau  & de  fept  à huit 
autres  citoyens  du  Cap,  dé  pores  en  même  temps  que  moi. 
$e  fuis  accufateur  de  Sonthonax,  non- feulement  en  mon 
nom , mais  encore  comme  ccrnmiilaire  ad  hoc  nommé  par- 
les citoyens  réfugiés  aux  Ltats-TJnis.  Je  dois  vous  rapporter 
toutes  les  infraélions  faites  à la  loi  du  4 avril  par  les  dé- 
portations que  Sonthonax  a exercées;  je  ne  crois  donc  pas 
m’écarter  de  l’ordre  actuel  de  la  difcdlîon,  mais  traiter 
chaque  objet  particulièrement. 

Le  pr  Jïdent  : Tu  y reviendras  par  la  fuite. 

Thiùzud  : Je  fuis  l'ordre  d;  s dates  que  Sonthonax  vous  a- 
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prié  de  me  prefcrire  : je  commence  par  le  r r décembre  1792 
& je  viendrai  j ni  qu'au  9 janvier  1793. 

Soniîhofmx  : J'ai  une  obfervation  à faire;  elle  eft  très- 
«jLmtiede.  Toute  accufation  contre  un  fonctionnaire  public 
ucit  ecre  individuelle  , on  11e  peut  fe  préfenter  pour  acçufer 
délit  particulier,  que  lorfqu’on  a un  pouvoir  exprès  de 
ï homme  qui  fe  plaint  de  cet  aéte. 

, Le  president  : La  queilicn  des  pouvoirs  a été  traitée  ; tu 
ri  as  pas  îa  parole. 

S ont  ho  k ax  : Galibert  n'eft  pas  ici , Sc 

Le  président  : Tu  n'as  pas  la  parole  fur  cet  objet. 

Thibaud  : Du  moment  que  nous  confidérons  ces  déporta- 
tions comme  des  infractions  à la  loi  du  4 avril,  fi  nous  ne 
le  prouvons  pas,  il  ef:  impeilible  de  motiver  notre  accufa- 
tion ; '3c  fi  nous  ne  le  prouvons  pas  , nous  femmes  des  ac- 
cu fa  te  ur  s calomnieux. 

Je  diiois  donc  que  Galibert  étoit  un  pamote  qui  s’étoit 
fait  remarquer  dans  plus  d'une  occahon  par  f®a  énergie  ; 
mais  de  pareils  hommes  ne  convenoient  plus  au  *©Hvel  ordre 
de  chofes  que  vouloit  introduire  Sonthonax  : Galibert  fut 
enleve  la  nuit  par  un  détachement  de  la  garde  prétorienne 
de  Sonthonax,  c'eft- à-dire  par  un  détachement*  de  dragons 
du  feizième  régiment.  Le  pauvre  malheureux  étoit  prefque 
moribond;  cependant  il  fut  forcé  de  marcher;  feulement  il 
obtint  de  Sonthonax  la  permiffion  de  fe  faire  accompagner 
par  fon  frere  pour  prendre  foin  de  lui  pendant  la  traverfée  ; 
irnis  1 infortuné  Galibert  étoit  defliné  à périr  viétime  de  la 
calomnie.  Arrêté  en  vertu  du  décret  du  19  ventôfe  de  l'an- 
née dernière,  quoiqu'il  ne  fut  pas  compris  dans  les  difpo- 
pofitions  de  ce  décret , il  fut  traduit  dans  les  prifcns  de  la 
conciergerie.  Dans  le  mois  de  germinal  fui  van  t,  le  dénoncia- 
teur , à la  vérité,  a payé  de  fa  tête  fa  calomnie;  mais  Pin- 
nqcent  calomnié , atteint  dans  fa  prifon  d'une  maladie  mor- 
telle , avoit  déjà  payé  le  tribut  à la  nature  , Sc  cette  fin  pré- 
maturée doit  être  regardée  comme  une  fuite  de  fa  déporta- 
tion. Plus  d un  mois  s écoula  fans  qu'il  y eût  d'autres  dé- 
portations que  celle  du  citoyen  Ferrand,  qui  ne  tarda  pas  à 
erre  nus  en  liberté.  Sonthonax  peut  feul  nous  révéler  le  fe- 
cret  de  çette  arreftaticn  Sc  de  l'élargi  Te  m tnt  qui  fa  füivie 
de  près. 
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Nous  voilà  arrives  à la  nuit  du  7 au  8 janvier.  Cette  nuit, 
citoyens,  fût  marquée  par  t arreftarion  despius  zélés  parnem  s, 
de  cinq  des  plus  zélés  défenfeurs  de  la  colonie ■ ; ce  tout  les 
citoyens  Michel  Schomper , Serre,  Bardel,  Fromenteau, 
Seiches  & Motard;  de  ces  cinq  il  y en  avoir  trois  de  maries, 
&c  qui  furent  arrachés  des  bras  de  leurs  époufes.  I ous  ru- 
rent  jetés  dans  des  baftilles  flottantes  ; c étoient  les  nouvel 
prifons  de  l’invention  de  Sonthonax.  Ces  arreftations  noc- 
turnes éveillèrent  l’énergie  de  la  municipalité  qui  crut  devoir 
prendre  un  arrêté  pour  faire  des  représentations  au  décemvir 
Sonthonax.  Cet  arrêté  eft  celui  dont  Verneuil  vous  a donna 
connoiflance  dans  la  féance  d nier  ou  d avant-hier*,  par  cet 
arrêté  la  municipalité  rendoit  hautement  témoignage  aupa- 
triotifme , non- feulement  de  ces  cinq  victimes  de  la  politique 
du  commiflaire  déport  ateur,  mais  encore  de  celles  qui  vo- 
guoient  déjà  pour  fe  rendre  en  France;  cet  arreté  fut  pris 
par  le  corps  municipal  entier;  & quand  je  dis  entier,  ceit 
.que  j y comprends  le  feul  homme  de  couleur  qu  il  y eut 
dans  la  municipalité  ; tous  fe  rendirent  en  corps  cnez  Son- 
thon  tx  qui  étoit  alors  à le  délalïer  dans  la  cour  galante  de 
fa  créature  Rochambeau  • • • • • 

Le  president  : A l’ordre.  , , 

Larcher  c fque-  Thibaut  : Il  étoit  huit  heures  & demie  ou 
foir  ; cette"  vifite  municipale  dérangeoit  fans  doute  les 


plaifirs.  , r 

Le  préfident  : A l’ordre;  il  n’eft  pas  queftion  d acculer 

Sonthonax  fur  fes  mœurs. 

Larcher  ef que- Thïbaud  : Après  une  demie  heure  d attente  , 
la  municipalité  fut  obligée  de  fe  retirer  , ôc  de  laitier  (on 
arrêté  dans  les  mains  du  fecrétaire  qui  .venoit  lui 
volonté  de  Sonthonax.  Cet  arrêté  néanmoins  eut 


notifier  1: 


fon  effet  » 


non  pas  pour  faire  mettre  en  liberté  les  cinq  iur  knqu 


iiuii  pas  puni  laite  "j  i 

Sonthonax  avoit  appéfanti  fon  bras  commifFrial;  mais  -pou*, 
faire  changer  l’heure  clés  arreftations.  Cependant  par  un  ie- 
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finement  de  barbarie  , donc  les  tyrans  font  fouis  cap 


les  ténèbres  de  la  nuit  ne  firent  place  a inclût  du  joui  qui 
éclaira  les  arreftations  fubféquen-tes , que  pour  ajouter  tout- 
à-la-fois  Sc  à l’humiliation  des  perfennes  arrerces  , Sc  a là 
terreur  oue  ces  arreftations  imprimèrent  dans  lame  des  ci- 
toyens. Dès  le  du  même  mois  de  janvier,  C<  par  csnléquenç 
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des  le  lendemain  de  1 arrêté  de  la  municipalité  , le  nouvel 
ordre  de  choies  commença  Ton  cours  par  cinq  nouvelles  ar- 
reftations  , dope  une  à la  vérité  fut  manquée  , mais  dont 
1 appareil  n’en  contribua  pas  moins  à rehautfèr  le  defporifme 
au  commiftaire  arrêtent,  8c  du  général  exécuteur.  De  l’hotel 
ae  la  • commiftion  partoient  à-Ia-fôis  8c  à huit  heures  du 
matin,  cinq  ordres <1  arreftation  , accompagnés  d'autant  de 
aetachemens  de  troupes  nembreufes  à pied  & à cheval,  de 
toutes  couleurs.  De  ces  cinq  ordres , l’un  étoir  décerné  contre 
moi , 8c  les  autres  contre  les  citoyens  Daygy , Rabotteau , 
Dcleyre  de  Laîane.  Les  deux  premiers  étoient  membres  de 
la  commillion  intermédiaire -,  le  troifième  : favoir  ; Delaire , 
ciiicier- municipal , négociant  8c  tréfoner-général  de  la  fub- 
venrion  extraordinaire.  Le  dernier  : favoir;  Laiane,  clHcier- 
immicipai  oc  négociant  , tous  les  quatre  pères  de  famille 
comme  moi.  Ces  cinq  arreftations  eurent  leur  effet  complet , 
a 1 exception  de  ia  dernière.  Le  citoyen  Lalane  a voit  eu  le 
bonheur  de.-  s’évader  par  une  fenêtre  , d’où  il  s etoit  gliifé 
parmi  des  chaudières  à fucre  , qui  le  dérobèrent  aux  re-‘ 
cherches  des  sbires  de  Scnrhonax,  jufqu’à  la  nuit,  dont  il 
profita  pour  s enfuir  par  mer  au  Fort-Dauphin , à douze 
lieues  du  Cap.  Une  fixième  arreftation  vient  le  joindre  acci- 
dentellement aux  cinq  autres,  vers  midi  où  une  heure  du 
même  jour;  c’cft  celle  du  citoyen  Bidault,  qui  cftedivement 
avoit  commis-  un  grand  crime.  Employé  dans  les  bureaux  de 
I état-major  de  larniee  du  Nord  , il  s’éteit  permis  de  dire 
la  façon  de  p en  fer , modeftement  cependant , 8c  prcfqif  à 
voix  balle , fur  les  expéditions  qui  avoient  eu  lieu  dans  la 
matinée..  Aufti , citoyens  , fut-il  cruellement  puni  de  fou 
inuiiciedcn  , non-feulement  il  fut  arrêté  , mais  déporté  aveG 
tant  de  rigueur  , qu  il  rut  obligé  de  faire  le  voyage  de  France 
milieu  de  f hiver  avec  fc-s  feuls  vêtemens.d  été,  dont  il  le 
trouvait  couvert  au  moment  cle  fa  capture.  Il  fut  embaftillé 
f bord  du  vaiiicau  1 Amiral  ç Daugy  , Rabottenu , Deîèyre 
5 pous  nous  rencontrâmes  dans  la  grande  chambre  du 
va: beau  1 Âmérica^  en  nous  fûmes  confignés  , avec  défenfe 
de  communiquer  avec  l’équipage  , qui  fut  bien  8c  duement 
averti  que  nous  étions  la  pire  efpèce  des  ariftcc  rates  8c  des 
c cm  [pirateurs.  Cependant  il  faut  rendre  cette  juflice  à l’équi- 
page  , que  1 opinion  publique  ne  fut  pas  fi  aifée  à corrompre 
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qu  on  l'avoir  cru.  Je  ne  vous  rendrai  pas  compte  de  r ou  res 
les  perfidies  que  Sonthonax  a mi  Tes  en  ufage  pour  endormir 
les  victimes  fur  i attentat  quil  meditoit  contm  leur  Üoei'é. 
Ces  perfidies  font  relies  que  je^ne  crois  pas  quil  y ait  fiîr  la 
terre  un  homme  qui  put  pou  lier  plus  loin  la  duplicité  , » la. 
faufleté  , la  fourberie  que  Sonthonax  la  fait.  31  me  knnra 
de  vous  dire  que  la  veille  de  mon  arreftation  , il  m avoir 
emprunté  mon  argenterie  , une  bonne  partie  de  mon  ai  gc  li- 
terie , pour  un  repas  qu’il  donnoit  ce  jour-la  5 dont  ie 
motif  le  devine  ailémenf,  quelle  ne  m étoit  p^s  encore  ren- 
due au  moment  de  mon  départ , quoique  j aie  refté  quatre 
jours  dans  la  rade  du  Cap  ; qu  il  m avoir  fait  demander^  du 
vin  de  liqueurs  Sc  de  deflert , ér  qu  il  n avoit  pas  rougi  d ac- 
cepter douze  bouteilles  de  liqueurs.... 

Sonthonax:  Je  demande  la  parole. 

Thibaud  : Vous  aurez  la  parole  après....  Quà  la  demande 
que  je  lui  faifois  de  me  difpenfer  de  le  fnivre  au  Mole  , ou 
il  paroi lîbit  vouloir  tranfporter  les  commiffions  civile  & in- 
termédiaire , Ôc  l’adminiftraupn  civile  de  la  marine  , il  m a- 
voit  répondu  en  me  dilant:  je  vous  aime  trop  pour  vous 
lai  {Ter*,  qu’en  ma  préfence  il  avoit  engagé  pour  le  lendemain 
à dîner  Rabotreau , qui  étoit  venu  lui  demander  fi  le  congé 
■qui  lui  avoit  été  promis  étoit  expédié  -,  que  pendant  que  j é- 
tois-là , Daugy  f avoit  fait  appeller  pour  lui  demander  un 
rendez-vous,  pour  rentretenir  dune  affaire  importante  , oc 
que  ce  rendez-vous  avoit  été  afïîgné  pour  1e  lendemain  matin* 
à neuf  heures  -,  qu’ enfin  , au  moment  même  de  mon  arres- 
tation, lorfque  je  m’habillois  pour  me  rendre  à bord  du 
vaideau  X America  > Albert , le  fecrétaire  & le  confident  de 
Sonthonax , étoit  venu  dans  ma  chambre  a travers  les  gardes 
qui  me  cernoient,  pour  me  dire  de  la  part  de  fon  protecteur 
que  je  ne  partirois  pas;  que  mon  arreftation  étoit  finlplement 
une  mefure  de  sûreté  , dont  par  la  fuite  je  faurois  les  motifs  \ 
que  M.  Sonthonax  favoit  bien  que  je  n avois  pas  trempé  dans 
l’arrêté  de  la  municipalité  du  Cap,  pris  la  veille.  Je  m attends 
bien , citoyens , que  Sonthonax  ne  manquera  pas  de  nier 
tous  ces  faits , & de  demander  des  preuves.  La  preuve , ci- 
toyens , elle  eft  dans  dix  mille  menfonges  que  Scnthonax  vous 
a faits  depuis  que  les  débats  font  commencés  : elle  eft  dans 
t’audace  avec  laquelle  il  tronque,  même  en  lifant  les  picces 
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quil  a ’oceafion  de  cirer,  Se  dont  les’  doubles  jfe  trouvent 
entre  les  mains  de  Tes  accufateurs  \ elle  eft  cette  preuve  dans 
1 învraifemblance  des  faits  qu’il  allègue  ; elle  eft  dans  la  date 
a laquelle  remontent  les  plaintes  que  j’ai  faites  contre  Son- 
thonax. Ce  n eft  pas  d’aujourd’hui  que  j’ai  accule  la  dupli- 
cité , la  fauilèté , la  fourberie  de  Sonthonax , à mon  égard  ; 
te  ceux  avec  qui  je  fuis  pâlie  en  France  ,-vous  attelleront 
que  dès  linftant  où  de  ï America  je  me  fuis  vu  tranlporté  à 
boid  ci  un  vailieau  marchand  > Se  qu  il  ne  m’a  plus  été  pof* 
iible  alors  de  douter  de  ma  déportation  , je  me  fuis  exhalé 
en  reproches  amers  contre  les  démonftratioirs  perfides  qu’il 
s’efl  permifes  à mon  égard;  enfin  elle  me  fsra bien  acquife 
cette  preuve , du.  moins  pour  mon  argenterie  , lorfque  le 
dixième  chef  d ’acculation  lera  établi , lorfque  Sonthonax  fera 
Convaincu  d avoir  envahi  les  fortunes  particulières  ; alors  fans 
doute  on  n aura  pas  de  peine  à croire  qu’il  a voulu  s’appro- 
prier d avance  les  e frets  d un  homme  qu'il  peu: oit  bientôt 
mener  a 1 eenafaud , Se  dont  il  regardait  les  biens  comme 
conlifqués. 

Sonthonax  : Je  prie  la  commiffion  d’interpeller  Thibaud  , 
par  qui  je  lui  ai  fait  demander  Ion  argenterie.  Tout  le  monde 
lait  qu’a  la  commiffion  civile  du  Cap  il  y avoir  plus  de  *o 
marcs  d argenterie  ; tout  le  ..monde  lait  qu’on  n’avoir  pas 
befoin  de  l’argenterie  de  Larché  vefque-Thibaud  pour  donner 
un  repas  à la  commiffion  civile.,  fl  eft  bien  étonnant  que 
Larché  vefque-Thibaud  vienne  vous  parler  ici  de  vins  de 
liqueurs  qu  il  dit  m avoir  envoyés  : ell-ce  que  j’aVois  quelque 
choie  à démêler  avec  mon  maître-d’hôtel  fur  l’article  de 
1 argenterie  Se  des  vins  de  liqueurs  ? .Te  demande  , que  Lar- 
chevefqtie- Thibaud  déclare  s’il  entend  m’acculer  de  lui  avoir 
pris  de  1 argenterie  , ou  de  lui  en  avoir  volé,  ou  de  lui  en 
avoir  demandé  ? 

Thibaud:  Je  réponds  que  je  n’enrends  pas  pour  le  préfent 
accuier  Sonthonax  d avoir  voulu  voler  mon  argenterie;  mais 
il  etoit  nécellaire  en  parlant  de  ma  déportation , de  parler 
en  même  temps  de  cet  accelloire. 

Sonthonax  : Voyez  la  perfidie  de  Larchevefque-Tbibaud; 
il  dit  : l’argenterie  ne  m étoit  pas  encore  rendue  , lorfque  j» 
fus  arrêté  ; enfuite  il  dit  : je  ne  prétends  pas  l’accufer,  quant 
à préfent.  Quand  vous  pouffiez  la  fcélératelfe  jufqn  a calant- 


nier  à ce  point  , je  dois  vous  prefler  de  vous  expliquer  ca~ 
thégoriquement  , 8c  de  déclarer  fi  l'argenterie  dont  vous 
parlez  m’a  été  remife  , où  fi  elle  vous  a été  rendue. 

Thibaud  : Je  n’accule  pas  Sonrhonax  en  ce  moment  de- 
vant la  commilîion  , parce  que  la  conimillion  nVft  pas  un, 
tribunal. 

Le  prcfident  : Réponds  au  fait. 

Thibaud  ; Voici  comment  les  chofes  fe  font  palfées.  Le 
matin  du  jour  où  Sonthonax  devoit  donner  à dîner , fon 
fecrétaire  Albert  vint  trouver  ma  femme  , 8c  la  pria  c!e  lui 
prêter  fon  argenterie.  Vous  Tentez  que  dans  le  moment , ma 
femme  ne  demanda  point  à Albert  s’il  n’y  avoir  pas  d’argen- 
rerie  à la  commilîion  civile,  fi  1,’cn  avoir  des  10,  15  , 20 
ou  50  marcs  d’argenterie,  ou  fi  elle  11’en  a voit  pas.  Ma 
femme  lui  remit  tout  uniment  l’argenterie  dont  il  avoit  befoin. 
Il  lui  demanda  en  même- temps  li  elle  n’avoit  pas  du  vin  de 
Malaga  8c  de  la  liqueur  de  la  Martinique.  Ma  femme  lui 
répondit  : depuis  les  troubles  ces  objets  font  épuifés  chez 
moi  *,  je  ne  les  ai  pas  renouvellés  ; cependant  je  vais  faire 
tout  mon  pollîble  pour  en  procurer  à M.  Sonthonax.  Ma 
femme  me  parle  cela  *,  je  lui  dis  : nous  n’avons  pas  de 
liqueurs  de  la  Martinique  ; mais  il  y a madame  JJémarets  , 
'marchande  au  Cap  , qui  en  eft  abondamment  pourvue.  Cer- 
tainement elle  ne  me  refufera  pas  une  calife  de  liqueurs  ; je 
ferai  même  charmé  de  faire  ce  léger  cadeau  à M.  Sonthonax. 
J’écrivis  en  conféquence  à la  citoyenne  Démarets  de  m’en- 
voyer une  caille  de  liqueurs  de  douze  bouteilles  -,  elle  me 
l’envoya  fur-le-champ  ; ma  femme  envoya  cette  cailfe  à Son- 
thonax , Sonrhonax  la  renvoya  d’abord  8c  fit  quelques  façons  ; 
■ma  femme  inftfta,  8c  là-delfus  Albert  fe  rendit,  8c  fit  em- 
porter la  caille  *,  il  revient  un  infhnt  après  , 8c  dit  : 8c  le 
Malaga  ? Il  m’efi:  impolïible  de  vous  en  procurer , dit  ma 
femme  , il  eft  très-rare  ; mais  je  vais  m’adreflèr  à une 
amie. 

Le  préjldent  : Palfe  à un  autre  fait , 8c  précife  chaque 
fait  en  indiquant  la  preuve.  Tu  conviens  que  tu  n’as  pas  de 
preuves  à donner  fur  cet  objet  ; tu  as  eu  tort  de  l’avancer. 

Sonthonax  : Je  renouvelle  mon  interpellation  fur  l’ar- 
genterie. 

Thibaud  : J’ai  ajouté  que  mon  argenterie  ne  m’étoit  pas 
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encore  rendue  au  moment  de  ma  déportation  pour  France* 
çeOc  un  fait.... 

Le  préfidznt  : La  commiilion  t’ordonne  de  palier  aux  dé- 
portations } tu  cites  des  faits  dont  tu  ne  peux  pas  donner  de 
preuves.  La  commiilion  ne  peut  pas  les  entendre. 

Thibaud:  Venant  au  fait  des  déportations , j’obfe.rve  quà 
F égard  des  citoyens  Galibert,  Deleyre  , Michel  Scliompert, 
IvJoiard,  l’ordre  des  déportations  prouve  qu’il  n’a  été  envoyé 
contr  eux  ab  oiument  aucune  pièce  ni  déclaration  , ni  aucun 
acte  quelconque.  Ces  citoyens , au  nombre  defept,  n’ont 
donc  été  déportés  que  parce  que  tel  a été  le  bon  plaifir  de 
Sonthonax  j ôc  certes  il  a fallu  que  ce  fullent  des  citoyens' 
bien  tranquilles  , bien  paihbles  , pour  qu’il  ait  été  impoilible 
à Sonthonax  de  trouver  le  plus  léger  indice  conrr’enx.  Le  fait 
que  je  viens  d’articuler  n’efi  pas  ha  fardé  : Je  le  puife  dans 
le  rapport  qui  a été  fait  à la  Convention  par  le  représentant 
du  peuple  Martel,  au  nom  du  comité  de  marine.  Qu  il  me 
foit  permis  de  vous  remettre  fous  les  yeux  l’article  de  ce  rap- 
port , qui  concerne  ces  fept  infortunés. 

Il  lit:  t 

Extrait  du  rapport  général  fur  les  déportés  des  colonies 
francaifes  ; par  le  citoyen  Martel  3 membre  du  comité  de 
marine ; imprimé  par  ordre  delà  Convention  nationale, 

" Cependant  Larchevefque  - Thibaud  , Rabotteau  ôc 
Daugy , ont  ete  enlevés  a leurs  fehéHcns  : Le  premier  eft 
arrivé  en  France  fur  le  navire  Y Eclatant  ; Rabotteau  ôc 
Daugy,  dans  la  traverfée,  ont  été  enlevés  &c  Fruits  prifonniersj 
l’un  par  les  Anglais , & l’autre  par  les' Espagnols. 

” Ce  n eft  pas  encore-là  que  fe  borne  l’injuflice , ou 
plutôt  la  fcélérarellè  du  dictateur:  il  a également  fait  arrêter 
arbitrairement  ôc  fans  aucune  efpèce  de  forme  préliminaire 
les  citoyens  Gimer  , Bernard  , Galibert , Barder  Fromenteau, 
Cucher  , Jacques  Moîart , Jofeph  Serre,  Michel  Schernepsr 
ôc  Dufoo,  qu’il  a envoyés  en  France  , en  les  fai  faut  arra- 
ciier  inhumainement  de  leur  domicile , les  enlevant  tout- à- 
la-fois  à leur  famille,  à leurs  propriétés  Ôc  à leur  com- 
mrce , par  le  nommé  Ginioux  „ accompagné  des  dragons 

du 
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du  feizième  régiment.  Ce  fut  le  1 1 décembre  que  s'exécuta 
cet  ordre  barbare  à l'égard  de  Galibert  , qui  fut  conduit 
à bord  du  navire  la  jeune  Rofalie  débarqué  à Rochefort  > 
& à l'égard  des  autres , ce  fut  dans  la  nuit  du  7 au  8 jan- 
vier. Ils  furent  incontinent  jetés  dans  des  baftilles  flottantes, 
& tranfportés  en  France,  où,  en  arrivant  à Rochefort,  ils 
ont  été  mis  en  arreftation  par  la  municipalité  , & delà  tra- 
duits , fous  l’efcorte  de  la  gendarmerie  , a l'abbaye, d’où  ils 
font  forris  par  votre  décret  du....  qui  les  retient  provif oire- 
ment  en  état  d’aï  réflation  en  cette  ville;  hes  corps  populaires 
du  Cap  ont  également  réclamé  contre  l'injuflice  faite  à ces 
déportés.  Sonthonax  lui-même  n'ayant  envoyé  aucune  pièce 
à l’appui  de  ces  arreftations  , votre  comité  n'a  encore  vu 
dans  ces  malheureux,  que  des  vidâmes  de  i'autonté  defpodque 
du  traître  dictateur. 

Vous  le  voyez  ! La  déportation  de  ces  fept  particuliers  n'a 
donc  pour  bafe  que  la  volonté  de  Sonthonax  -,  elle  ri  a pour 
bafe  qu’une  ailertion  contenue  dans  une  lettre  qu'il  a écrite 
au  miniftre  de  la  marine.,  le  1 1 février  1793 , °ù  il  s expliqua 
de  la  forte.  « Cinq  autres  coupables  m'ont  été  dénoncés  par 
Ja  voix  publique  , comme  les  inftigateurs  des  troubles  qui  ont 
eu  lieu  au  commencement  de  décembre  dernier  ; ils  ont  fubi 
le  même  fort , celui  de  la  déportation  ”.  Quel  meilleur  or- 
gane peut-il  y avoir  de  l'opinion  publique  que  la  municipalité 
d’un  lieu?  Qui  efl-ce  qui  peut  mieux  favoir  que  les  autorités 
qui  veillent  à la  sûreté  du  peuple  , quels  font  les  citoyens  qui 
troublent  cette  sûreté  ? Qui  eft-ce  qui  pouvoit  mieux  favoir 
que  la  municipalité  du  Cap  , fï  les  citoyens  en  quefiion  étoient 
ou  n'étoient  pas  les  infligateurs  des  malheureufes  journées 
du  commencement  de  décembre  ? Or , la  municipalité  avoir 
formellement  dit , par  fon  arrêté  du  12  , qu'elle  ne  recon- 
noilfoit  ces  citoyens  coupables  d’aucun  délit.  Elle  avoit  fait 
plus:  elle  avoit  déclaré  que  prefque  tous  les  citoyens  em- 
barqués jufqu' alors , avoient  combattu  conflamment  pour  la 
coniervation  de  la  colonie  , que  même  quelqu  s-uns  d'enrr’eux 
avoient  donné  des  marques  de  la  plus  grande  bravoure , nu'iis 
avoient  rendu  les  plus  grands  fervices  à la  chofe  publique  , 
&:  qu'ils  avoient  le  droit  d'attendre  un  autre  fort.  Ain  h donc 
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ces  citoyens,  non- feulement  n étaient  pas  coupables,  mais 
étaient  au  contraire  dignes  d'éloges  , qu’ils  av oient  bien 
mérité  de  la  colonie , qu’ils  dévoient  être  plutôt  récompenfés 
que  punis.  .] 

Je  viens  maintenant  aux  déportations  exercés  contre  Daugy, 
Rabot:.: au  pc  moi.  Ici  je  dépofe  pour  un  moment  le  rôle 
d-aocufatcr'f  , pour  prendre  celui  d’accu fé  , dont  Sonthonax 
ni  a revêtu  pour  me  déporter  en  France.  Je  vais  donner  lec- 
ture,d*  raçte. d’accufaion  qu’il  a drelfé  contre  moi , de  quil 
à envoyé  à la  Convention  nationale  , où  il  efpéroit  le  faire 
convertir  en  décret  d’accufarion , qui  m’auroit  "envoyé  droit 
a fecbafeud.  Cet  acte  d’accufation  m’eft  commun  avec 
Daugy  & Pabotteau.  Je  le  difeuterai  pied-à-pied,  de  j’efpère 
vous  convaincre  qu’il  ne  fut  jamais  de  calomnie  plus  mal 
ourdie  que  celle  qui  fait  la  bafe  de  cet  a été  d’accufation. 

. (Il  lit:)  - ; 

Commijjion  nationale  civile. 

« Nous  , Léger-Félicité  Sonthonax  , Sec.  j 

» Confidérant  que  la  four  ce  des  maux  de  Saint-Do- 
mingue exifte  dans  les  deux  faéfions  qui  tour- à-tour  fe  font 
difputé  lé^rs  dépouilles  j que  ces  deux  factions  font  les  roya- 
lties de  les  araftocrates  de  la  peau  j que  ces  deux  claifès 
d’hommes  , également  ennemies  des  lois  françaifes  , n’a- 
voient  prise  les  livrées  de  l’égalité  que  pour  aliaiîmer  plus 
sûrement  lés  citoyens  de  couleur  , de  river  à jamais  les 
chaînes  des  elclaves  : 

» Confidérant  que  les  chefs  du  p ni  royalifie  n’ont  pas  été 
fi  tôt  embarqués  , que  leurs  dénonciateurs  ont  voulu  s’em- 

Î)arer  fur- Ie-ehamp  des  rênes  du  gouvernement  , ont  attaqué 
es  pouvoirs  delà  commifirom  nationale,  méconnu  fon  au- 
torité de  outragé  ceux  qui  en  étaient  revêtus  : 

» Confidérant  que  les  plus  furieux  d’entre  les  agitateurs 
de  ce  parti  ont  été*  de  font  encore  les  membres  de  la  ci- 
devant  alfemblée  coloniale,  de  cette  afiembiee  qui,  ayant 
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tenu  dans  fes  mains  le  fort  des  hommes  de  couleur  , a 
condamnent  refufè  de  déclarer  leurs  droits  ; que  ces  agita- 
teurs n’ont  été  que  trop  fécondés  par  quelques  mcmoies  de 
la  municipalité  du  Cap,  au  Port-au-Prince.,  des  Cayes  , 
du  Fort-de-Paix , du  Môle , &c.  : 

» Confidérant  que  les  citoyens  Larchevefque  - rhibault , 
Daugy  & Raboteau , le  premier  , ci-  devant  procureur  de  la 
commune  du  Cap,  & enfuite  controleur  proviloire  de  la 
marine,  & les  deux  autres,  membres  de  la  commi.lion  in- 
termédiaire , ont  toujours  été  les  chefs  & direûeurs  de  tomes 
les  trames  dirigées  contre  la  France  , & notamment  con  re 
les  décrets  des  ij  mai  t79i  & 18  mars  179a  ; 

» Confidérant  que  Larchevefque-Tlnbault  , mercure  du 
côté  droit  de  l’aiîemblée  conftituante,  & lie  avec  tous  les 
ennemis  de  la  révolution- pendant  les  trois  mois  qu  il  a 
fiégé  à la  légillature  , eft  revenu  eniuite  a ~arn:  - Domingue 
y fecouer  les  torches  de  la  difeorde  , & y arborer  1 étendard 
de  l’indépendance  & de  la  révolte  contre  la  mere  patrie  ; 
qu’il  a été  l’un  des  plus  ardens  promoteurs  de  la  doétnne 
de  Saint-Marc  dont  il  étoit  membre  ; qurl  a ete  1 un  des 
8 y embarqués  lut"  le  vailfeau  le  Lézard,  batiment  quils 
avoient  fouftrait  à l’autorité  des  -mandataires  de  la 
France  ; 

» Que  depuis  Ton  arrivée  en  France  avec!  tes  complices 
il  n’a  ceffé  d entretenir  des  correfpondances  criminelles  avec 
les  parti  fans  de  l’ariftocratie  & de  la  lan&ion  excluiive  du 
roi  pour  les  lois  coloniales  ; qu’il  réiulte  de  cette  corretpon- 
dance  , oue  les  principes  de  la  conftitution  françaiie  , <r^ux 
de  F égalité  politique  entre  toutes  les  clafles  d hommes  libres 
n ont  jamais  eu  d ennemi  plus  dangereux  que  Larchevelque- 

Thibault;  , -i,  y , 

» Qu’il  n a cefTé  de  prêcher  1 indépendance  ao 

Toltie  de  TafTemblée  nationale  de  France  ,*  Üc  d exciter  les 
colons  à.  repoufler  le  décret  du  i-j  mai  ; que  fa  lettré  du  20 
août  I7QI  , cotée  lï  , prouve  âvéc  évidence  qu  il  a lait 
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muTXi  ld°drine  dî  Cf  £tres  ’ 9ue  nommé  procu- 
reiu  lyndic  tse  la  commune  du  Cap  , il  cVfi-  1 

entouré  dune  horde  d’alfaffins  exécuteurs  & „ iniZTT 

fes  vengeances  3 les  mêmes  dont  la  jufte  févéChéT  Ü /n 

àTa T1®  4 PHrgé  la.caPitale  du  Nord,  en  les  en- 
voyais a la  Convention  nationale  ; 

’■  chaque  fois  que  le  petit  nombre  de  bons  eforits 
qui  fiegtoient  a la  ci- devant  a d'emblée  coloniale  eiïavoit 
f attirer  1 attention  for  la  néeelîïté  de  déclarer  ks  droits  d “ 
hommes  ae  couleur  , Larchevefque-Thibault  ameutoit  des 

hommes  connus  fous  le  nom  dp  Petite  /?/  “ °.1C  des 

“Seft”c™“or  "°r  t’  am“  de  >>»««  foi  J..  fr!n- 

•^Vu’AsSSrm  propofer  *■*«  h 

la  loi  du.  4 avril , foarchevefoue  Thib  lê-  ? tou“ettre,  à 
1 ouverture  à la  têtq  de  la  municipalité*1*  ‘.-'“l'i"  demander 
fcéiérats  qu  il  appeloic  la  coiummï"  ’ de  qUeJqUêS 

‘ U-e  c’‘!nsde  difoours  qu’il  prononça  , letmel  eft  écrit 

mmgue  par  les  gazettes , n’exiftoit  pas  & f.  i^'ET 
=,fe  le  ti-devaut  „i  „Æ  * 

” Sfr**  TKS  !6S  circonftances  & à toutes  les  épo- 

riÆîsStÆ”sr“t,ahai"',“‘i”fe 

de  P?oè>{]-  rcmnlto  a >•  • ° e 1 une  des- lettres 
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la  peau  fe  trouveroit  en  force  -,  que  les  préparatifs  de  ce 
projet  alloient  être  mis  à exécution  dans  les  journées  du  i au  G 
décembre,  fans  notre  vigilance  de  l'énergie  du  général  Ro- 
chambeau  \ 

« Que  Larchevefque-Thibault,  honoré  d'une  place  de  con- 
fiance par  les  délégués  de  la  République  , <S e voyant  fon 
projet  de  confpiration  avorté , reprit  l’écharpe  municipale 
pour  le  faire  revivre  j 

» Qu’il  eft  de  notoriété  publique , & qu'il  réfulte  évidem- 
ment du  témoignage  de  pluheurs  citoyens,  que  Larcheveftjue- 
Thibault  a excité  publiquement  les  citoyens  blancs  à s’op- 
pofer  à rembarquement  des  ailallms  des  hommes  de  couleur , 
de  à réfifter  aux  ordres  de  la  comrmflion  nationale  : 

» Considérant  que  les  citoyens  Raboteau  de  Daugy,tous 
deux  çnembres  de  la  ci-devant  ailémblée  coloniale  , de  en- 
fuite  de  la  commiiîion  intermédiaire  , ont  été  les  complices 
de  Larchevefque-Thibault } que  .Raboteau  a été  i’un  des  né- 
gociateurs de  l’affemblée  coloniale  à la  Jamaïque,  pour  ap- 
peler les  Anglais  à s’emparer  de  la  colonie  ^ qu’il  a rempli 
cette  million  avec  le  ci-devant  marquis  de  Cadufch  , qu’il 
s’eft  toujours  montré  le  détracteur  des  lois  françaifes , de 
lur-tôut  de  celle  du  4 avril  , à la  réception  de  laquelle  il 
s’ eft  oppofé  de  toutes  fes  forces  5. 

» Qu’il  réfulte  des  déclarations  faites  contre  lui  par  des 
citoyens  dignes  de  foi,  qu’il  a été  l’un  des  inftigateurs  de 
la  révolte  des  premiers  jours  du  mois  de- décembre  dernier  y 
de  que  par  les  propos  les  plus  incendiaires  il  a appelé  les 
deux  caftes  qui  forment  la  population  libre  de  la  colonie  à 
s’entr’égorger.  : 

” Confidérànt  nue  Daugy , connu  pour  l’un  des'coryjohées 
de  l’aflèmblée  de  Saint-Marc  , étoit  président  des  85  membres 
qui  ont  pâlie  en  France  fur  le  vaîfteau  U Léopard } qu’il  eft 
de  notoriété  publique  qu’il  a rédigé , de  concert  avec  Lar- 
cheyêq üe-Tbiba uit , le  fameux  arrêté  du  28  mai  1790,  où 
Fa  II  emblée  de  Saint-Marc , infultant  à la  législature  conf- 
muante , témoignoit  pour  le  ci-devant  roi  la  dépendance  la 
plus  ferviîe  j 

» Qu’il  a été  connu  à Paris  par  fes  liaifons  avec  lesCo- 
cherel , les  Gouy-d’Ârsy , les  Cazalcs  de  tous  les  membres 
du  côté  droit  de  l’ alfemblée  eonftituante  \ 
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3»  Qu’il  a /igné  , en  fa  qualité  de  membre  du  comité  pro- 
vincial du  Nord,  un  ordre  d'arrêter  les  lettres  adreflées  aux 
membres  de  radminiftration  de  la  colonie  j qu'il  a été  l'un 
des  oppofans  à la  réception  de  la  loi  du  4 avril } qu'il  a 
prêché  ouvertement  dans  les  deux  aiïemblées  coloniales  le 
mépris  de  la  métropole , la  haine  des  citoyens  de  couleur  & 
l'indépendance  de  Saint-Domingue  j 

33  Avons  ordonné  8c  ôrdonnons  ce  qui  fuit  : 

« Larchevefque-Thibault , arrêté  & embarqué  pour  France 
en  vertu  de  nos  ordres , demeurera  fulpendu  de  fes  fonc- 
tions de  controleur  provifoire  de  la  marine  julqu’à  ce  qu'il 
en  ait  été  autrement  ordonné  par  la  Convention  nationale. 

Raboteau  8c  Daugy  , arrêtés  &c  embarqués  pour  b rance  , 
en  vertu  de  nos  ordres , demeureront  également  fufpendus 
c]e  leurs  fondions  de  membres  de  la  corn  million  intermé- 
diaire de  la  colonie  , jufqu'à  ce  qtl'il  en  ait  été  autrement 
ordonné  par  la  Convention  nationale. 

33  Au  Cap,  le  18  janvier  1793  , l’an  premier  de  la  Ré- 
publique françaife. 

33  Signé  y Sonthonax. 

O J 

?3  Par  le  commilfaire  civil  de  la  République  françaife  *, 

3>  Signé  ? O.  F.  Dslpech  , fecrétaire  de  la  çommiffion 
nationale  civile. 

l'étois  embarqué  le  9 , 8z  parti  le  13;  cet  ade  eft  , 
comme  vous  le  voyez,  du  î8.  Daugy  & Raboteau  étoient 
également  partis  le  même  jour  13,  en  forte  que  c’eft après 
nous  avoir  fuipendus  défait  que  Sonthonax  nous  fufpend  de 
droit. 

Il  eft  fans  doute  ridicule  de  prendre  un  arrêté  pour  dire 
que  des  fondionnaires  publics  qu'on  envoie  de  Saint-Do- 
mingue en  France  , pour  être  jugés  par  la  Convention  na- 
tionale , demeureront  fufpendus  de  leurs  fondions  jufqifà 
çe  que  faifemblée  nationale  en  ait  autrement  ordonné , I01F7 
qu’il  ne  dépend  pas  d eux  d’exercer  ces  fondions. 


Une  autre  obfervation  que  me  foumn  la  date 

c’eft  qu’il  eft^ppa&VsaBésf n'ont  ePté  levés  que  le  .7 
eux  ieuls  au  Cap  > ie  i’érois  parti  pour 

janvier-,  & , 1 été  Greffé  après  coup  , & je 

France  le  13.  Cet  acte  a rélultat  des  decla- 

nai  été  déporté  uniquement  q ^ ja  commiffion  ci- 

rations  faites  contre  moi  |u . ‘ fur  {e  réfultat  de  ces 

vik . ,,  »,  m 1 iiïrirS'ipp«q«  **  »»*  «• 

accuianons.  Ce  qu^  j croient  dans  ce  meme  cas. 

toyens  Daugy  & Raboteau,  q ^ encore  levés 

Les  fcellés  appofes  chez  eu  A l’égard  des  déclara- 

lorfqu’ils  font  pB» 'P0”  F •_  d>accu{ation  que  je  viens 

rions  fur  lelqueUes  a ete  b & . is  que  vous 

de  lire,  j’y  reviendrai  tout-à-1  heuie  ) m‘vais  fe_ 
ferez  facilement  convaincus  q , l’abus  que 

plâtrage  qui  fert  à démontrer  de  plu  confiés.HJe 

Sonthonax  a fait  d®iP°^®ç^ion  , & le  difeuter  article 
vais  reprendre  cet  acte  u a 
par  article. 

Il  lit  le  premier  confidérant. 

( Voyez  la  pièce  précédent;. 

A ce  premier  conhdérant , ^ ^ lufc|%oler Je^ 

mier  paragraphe  vie  la  Proc^i  , ^ Voilà  comme  il 

“prÏne  f C,t’  proclamation  ,1  Uf**  *m  '* 
teur  du  31  octobre  1791. 

Sonthonax  : pas  cette  Lee- 

Larchcvefyut-Jibaud  . Se  n V ar(Vlier  que  ceux  qui 

ture  , nms  u^patUpolveaï  & Sonthonax  comme  les  prin- 
ont  ete  lignâtes  par  r ei  omingue  , étoient  le 

cipaux  auteur,  des  troubles.de  Jamt  Uomi^  ^ ^ ^ 

gouvernement  & ceux  |r  aué  dans  cette  pro- 

Vous  pourrez  egalement  vous  raJr-‘  aions  l’u„e  de 

' rr»ï,pjT.Sa"S,l  j,  V*».  «r 

flaiootatea  J,  U F»a»  <■«  pn.e  .»• 

A a 4 


■ “°p  po“  i,on',°'r 

& Rabo-;"„  & £ “ * * t*>"‘  & « «lui  J. 

h p“" 

tendu-  il  A,,,  > a ^tie  objet , ceci  doit  être  01- 

objet’,e  ***<£ 

parie 

exifté...  ont  jamais  eMe  , car  f,  elles  avaient' 

Jib&^^Je  ^e  lacotntniiîîonde  fe  retirer  pour  .dé- 
ditïa  C°mmilEon  fürr;  les  membres  rentrés  , le  ptélident  a 

fci?q?e: iSSêl  de CÆïn  tt  .rapPei-!e  encore  une 

Welle  & celle  de  nuelr  ®011  eft  ta  deP°»«ion  per- 
comme  .infra&ion  à la  Ici  du  S Cltt>y®n$  » confidéréei 

r»  *»«•»»  Ux&'ëstir-  * 

but,  font  étrangers  à cer  6hl{ -Z  Z * "V""'  P°lnt  au 
t invim  a te  borner  1 - en  Con^quence  , elle 

C eft-à-dire  à l’infraôion  nZ*™,*  ce.  Pomtdcs déportations , 

4 avril  1702  &-  pim  ^ tL  cro1^  trouver  à la  loi  du 
parement  chacut  de^JgKP  point  que  tu  Meutes  fé- 

^ ieKrnd^en^“fe^q  eft  ™bie- 

appu  f' ^ScÏSâiï5  '£*7’ ^cchternenr , * 

cette  même  loi , & “ Z J II  P-  ^ grades  V & VI  de 
fait  obier  ver  que  les^connnFpV^6-  [Pofitlon  Je  vous  ai 
porter  que  les  vérirbi-^  -ir  i ires  Klvl^  ne  poüvoient  dé- 

.-<•»»  «*.  »»JîîTsr,i&fc»  if* 

fe  Mi  embarqués  A»h{SR*¥T?  ’ . 

ioit  le  citoyen  Galibp-r  m,v  ndlt  du  7 au  8 janvier  , 
bons  patriotes  3 reconnu-  doF^1  5î  D0us  fvons  rous  été  de 
«tuées  , reconnus  nour  tels  - 3.  P‘lr  es  autorités  conf- 

^Üt£7rj£a;°  - Isr: 

reurs  des 


3H 

Sonthonax  a contrevenu  de  la  manière  la  plus  formelle  à 
la  loi  du  4 avril.  Or  , citoyens  , voici,  quant  à ce  qui  me 
concerne  , les  preuves  qui  établiffent  que  j’étois  un  bon 
patriote,  que  j’erois  un  homme  ami  de  l’ordre  6c  de  la  paix  , 
que  je  n’écois  pas  un  des  auteurs  des  troubles  de  Saint- 
Domingue.  La  première  de  ces  preuves  ré  luire  d’une  attef- 
r taûon  qui  m'a  été  donnée  par  la  municipalité  du  Cap  le 
jour  même  de  mon  arreftation , le  9 janvier  1793.  Voici 
comme  elle  s’explique  : 

(Il  lit:) 

Au  nom  de  la  République  française. 

Municipalité  du  Cap . 

« Nous, maire  6c  officiers  municipaux  de  la  ville  6c  banlieué 
'du  Cap,  voulant  donner  au  citoyen  Larchevelque-  Î hibauit, 
ancien  procureur-iyndic  de  la  commune  de  cette  ville  , une 
preuve  de  notre  eftime  particulière  & de  l’attachement  que 
nous^  lui  avons  voué  , déclarons  6c  attelions  qu’ayant  réuni 
les  fuffrages  unanimes  de  fes  concitoyens  pour  la  place  de 
leur  procureur-fyndic  , il  a donné  pendant  fon  exercice  les 
preuves  les  plus^  éclatantes  du  patrictifime  le  plus  pur  ôc  le 
plus  ardent  ; qu’en  détendant  les  droits  de  fes  concitoyens 
avec  la  plus  grande  force  ôc  une  énergie  peu  commune,  il 
a démontré  un  zèle  infatigable , 6c  par  delfus  tout  une  ri- 
gide obfervance  aux  décrets  nationaux , 6c  s’ell  dans  toutes 
les  occafïons  montré  l’ami  de  la  constitution  ; déclarons  en- 
fin  qu  il  n’a  donné  fa  démiifion  de  la  place  ,de  procureur 
de  la  commune  de  cette  ville  que  pour  remplir  celle  de 
Contrôleur  de  la  marine , ou  les  Suffrages  du  citoyen  com- 
mifiaire-civil  de  la  République  6c  du  ciroyen  diredfceur-gé- 
néral  des  finances  l’ont  appelé,  place  que  nous  lui  avons 
vu  quitter  avec  un  regret  que  tous  fes  concitoyens  ont  par- 
tagé. 

- ” En  conféquence  , nous  lé  recommandons  d’une  manière 
fpéciale  à toutes  les  municipalités  , à tous  lès  corps  léga- 
lement confthués  auxquels  il  fie  préfentera , promettant  d’a- 
voir pour  agréable  l’accueil  fraternel  qu’011  lui  fera , offrant 


le  même  à ceux  qui , comme  lui  , feront  porteurs  d une  pa- 
reille recommandation. 

» Donné  en  la  maifon  commune,  le  9 janvier  1793  > 
Tan  premier  de  la  République  françaife. 

>3  S'ianp  . Chevalier  ( l’aîné  ) « maire  \ Carrier  * Charrier  % 


» Donné  en 
Tan  premier 


« Signé  j Chevalier  ( l’aîné  ) , maire  > Carrier  y 
Daubagna > Picard  , Louis  Faucher  , Brocas  , officiers-muni- 
cipaux  \ Delavergne  , procureur  de  la  commune j F ortdeyiolley 
fecré taire -greffier  ». 


Une  fécondé  preuve  , citoyens , je  la  puife  dans  le  rapport 
fait  à la  Convention  nationale  par  le  citoyen  Roume,  com-i 
miliaire  civil  à Saint-Domingue , rapport  imprimé  par  de- 
cret du  29  janvier  1795.  Voici  comme  il  s exprime  a mon 
égard  : 


Extrait  du  rapport  de  Philippe- Rofe  Roume  fur  fa  mijfwn a 
Saint-Domingue  y en  qualité  de  commijj  aire-national  civil  ? 
imprimé  par  décret  du  29  janvier  1793  j Lan  I de  la  Ré- 
publique. 


« Le  parti  des  amis  de  l’ordre,  renforcé  par  les  parafant 
dfe  l’ancien  régime  colonial  & les  contte-révoluuonna1res 
fe  rendit  maître  des  délibérations  de  1 alfemblee  coloniale 
Ses  mefures  ne  tendoient  à rien  moins  qu  à placer  toute: 
les  parties  de  l’adminiftration  dans  les  mains  du  gouverneur  & 
d’un  très-petit  nombre  de  riches  colons.  Plu  leurs  arreté 
fur  la  conftitution  de  Saint-Domingue  , & les  débats  délai 
femblée,  mettent  en  évidence  les  principes  qui  dmgeoien 
ces  prétendus  amis  de  l’ordre.  Leur  parti  acquit  encore  de 
î ç Ç<  .rrps  nar  un  nombre  des  citoyens  qui  juiqu  aioï 


nouvelles  forces  par  un  nombre  des  citoyens  qui  juiqu  f . 
avoient  fou  tenu  les  corps  populaires  pces  nouveaux  auxiliaire; 
. y \„  Un!mnr«n.w  rU  nfW.bîée  nationale 


il  V Ulv  n l U>iJ  u n u **«>«?  ^ r-r /•  > . | 

■ prévoyant , d’après  les. journaux  de  l’affemblee  nationale 
que  les  hommes  de  couleur  & nègres  libres  alloient  être  a 
f miiés  aux  blancs  , aimant  mieux  ne  plus  avoir  e roits  pc< 
Il  tiques  que  d’en  faire  avec  eux  le  partage  , fe  rangèrent 
fous  les  drapeaux  de  Dumas  -,  de  forte  que  les  plus  vehemen 
de  ce  parti,  aveuglés  par  lenr's  luccès  , ne  parvient  plu 
que  du  rétabliiTèmcnt  de  l’ancien  régime  a Samt-Donungü 
éc  en  France. 


* J ' gl  » 

Î»>  Larchevefque-Thibault  procureur-fyndic  de  la  com- 
mue du  Cap , leur  oppofoit  un  civifme  infurmontable  ; 
lais  n’écoutant  que  fon  zèle  , & négligeant  de  calculer 
infériorité  du  nombre  des  patriotes  au  Cap  , il  ne  fentoit 
1 as  qu’il  s’agilfoit  de  patienter  jufqu’aux  difpofitions  que 
‘ rendrait  latfèmblée  nationale,  d’après  les  rapports  de  Mir- 
J eck  8c  Saint-Leger  j plufieurs  fois  il  faillit  mettre  fon  parti 
ux  prifes  avec  celui  de  Dumas  y je  fus  même  un  jour  fortfé  > 
lour  empêcher  ce  malheur  , de  blâmer  publiquement  à la 
'..municipalité  des  démarches  trop  peu  melurées  de  ce  procu- 

Ieur-fyndic,  en  même  temps  que  je  rendis  juftice  à la  ioli- 
ité  de  fes  principes.  D’Allas  , capitaine-général  de  la  garde 
tationale  du  Cap  , auffi  courageux  que  le  parent  dont  il 
>orte  le  nom,  au(ÏÏ  bon  patriote  que  Larchevefque  - Thi- 
>ault  , mais  pofledant  un  rare  fang-froid , fut  celui  qui 
e jour  fe  conduifit  le  mieux  de  nous  trois  ». 

' ! La  démarche  que  prétend  blâmer  là  le  citoyen  Roume  , 
Feft  un  réquifitoire.  Je  rri  en  vais  vous  donner  lecture  de  la 
in  de  ce  réquifitoire.  J’exerçois  alors  la  place  de  procureur 
fe  la  commune*,  ce  réquilitoire  fut  donné  par  moi  j je  dois 
|roùs  en  faire  leéture  pour  /vous  faire  connoitre  mes  prin- 
cipes. Ce  réquilitoite  fut  donné  par  moi  le  3 I79i  > ^ur 

Ïkne  lettre  que  Blanchelande  avoir  écrite  à d Allas  , 8c  par  la- 
quelle il  lui  demandoit  lè  compte  le  plus  exact  de  la  garde 
Nationale  du  Cap.  Blanchelande  n’avoit  plus  que  ce  pas  a 
paire  *,  il  avoit  à fa  difpofition  toutes  les  troupes  de  ligne  *, 
Il  a^ait  un  parti  très-fort  fur-tout  au  Cap  , de  gens  amis 
‘‘fie  l’ancien  régime.  Blanchelande  n’avoit  en  tête  , pour  s op- 
fpofer  à fes  deffeins  , pour  le  barrer  dans  le  delfein , que  la 
: commune  du  Cap  , du  moins  les  bons  citoyens  qui  y étoient 
ifen  grande  majorité  j mais  comme  ces  patriotes  étoient  dans 
la  garde  nationale  au  moment  où  Blanchelande  avoir  la 
jkarde  nationale  fous  la  main,  il  étoit  évident  quil  pouvoir 
(üifpofer  arbitrairement .... 

ê Le  pr^Jîdenc  : Il  n’eft  pas  quedion  ici  de  Blanchelande. 

Ij  Thib.iud  : Je  fus  donc  obligé  de  faire  ce  requiûtoire  , 8c 
voici  comme  il  e&  terminé. 

Le  préjîdsnc  : Paife  à un  autre  point. 


h ¥rtrd\?n  n/accufe  dV?ir  Prêché’  la  défobéiflànce 
Ü ; °US  faurez  S“e  ]e  premier  adte  que  j’aie  fait  e 
ma  qualité  de  procureur  (yndic  3 ce  fut  lorganifarion  de  ] 
^rde-mtwnale  . que  je. &s  chargé  de  ce  travail,  qui  n’éto 
Pu  iu'c.le  ».  FuXqne  je  le  calquai  fur  les  décrets  de  laiTen 
bke  nationale  de  France.  Mais  , 'fuivant  le  décret  de 

£praence0îl  T™  “ I°rganiladon  de  la  ««de  national 
C:nce  » *es  diapeaux  devaient  porter  cetce  devife  : Vm 

^ oujnounr.  Il  y avoir  alors  des  efclaves  à Saint-Domir, 

fÇ’  |.  r Tage  y r OU. en  Vlgueur  : 11  y avcit  tout  lieu  de  peu 
l1,efclavage  feroit  maintenu  ; vous  fente*  que  la  devil 
fn  ' Mrts  w mourir,  ne  pouvoir  pas  convenir  dans  un  pay 
Cap"1  V °1C1  celle  tîue  >e  Ptcpofai  à la  municipalité  d; 

rrilLêS  !drapeau/  de  k gtttde- nationale  du  Cap  feront  au 
cf n • S P°rteront  ces  mots  : La  pâme  francaife  a 
f-Vpmmgue,  & ces  autres  mots  : Vivre  Français  ou  mourir * 
tnhn , quant  aux  témoignages  , je  vous  citerai  ceux  de  Soi 
honax  lui-même  ; car  ils  font  multipliés.  D’abord  il  y en 
np«I?IK'iUl:  consigné  dans  la  commiffion  qu  il  m’a  don 

e^rtlTc  mde-t  œaî?“e*  La  d«e  de  cette  commiffio 
r!>U  n e a recueillir  ; elle  eft  du  2 novembre  i79z  : voit 
connue  elle  eft  conçue.  J 

, 

(mit.) 

/ •"  • vn  * y ''fl  * *4  rïU 

AU  NOM*  DE  LA  NATION. 

■ 5 Legei-Félicité  Sonthonax  , commiiïaire  nâtiona 

civil , délégué  aux  îfles  françaifes  de  l’Amérique  fous-le-vent 
” 1 r Ce  qui  uous  a été  repréfenté  par  IVl.  l’ordonnateur 

general  des  finances,  que  la 'place- de  contrôleur  de  la  marin, 
elt  vacante  a Saint-Domingue,  par  la  mort  de  M.  Defchamo 
qui  en  etoit  titulaire  : connoijfant  le  tèle  , Us  takns  , le  p t 
tnonfmeù  les  lumières  du  (leur  Jean-Baptifle-Gabrid  Larché- 
vejque-lhibaud , procureur  de  la  commune  du  Cap  , lavoir 
nommé  ce  nommons  , par  ces  préfentes  , à ladite  place  dt 
n toieur  de  la  marine  , pour  jouir  des  émolumens  , hon- 
neurs & prérogatives  qui  y font  attachés  ; le  tout  provifoire- 


îll 

ment , Ôc  jufqu’à  ce  qu’il  en  ait  été  autrement  ordonné  par 
le  pouvoir  exécutif  national. 

•»  Fait  au  Cap  ce  i novembre  1791. 

” Le  commifTaire  national-civil.  Signé*  Sonthonax. 

1 » Par  M.  le  commilfaire  national  civil.  Signée  O.  F. 
Delpic u y fecrétaire  de  la  commijjlon. 

ji  ” Soit  enregiftré  au  contrôle',  le  1 6 novembre  1791. 
Signe  9 Pouget.  » 

Ainfi  donc  , comme  vous  voyez,  jufqu’à  l’époque  au 
iioins  du  2 novembre  1792 , de  l’aveu  même  de  Sonthoriax  , 
lf  étois  un  bon  patriote  , je  n étois  pas  un  hofnme  qui  eût 
:0Qpéré  aux  troubles  de  la  colonie  : ce  n’eftpas  tout  ; comme 
e n étois  que  controleur  provifoire  de  la  marine , que  d’ail- 
eurs  je  me  trouvois  dans  ce  temps  procureur  de  la  corn- 
nune  , ôc  que  ces  deux  places  Vétoient,  pas  compatibles  , 
îonthonax  jugea  à propos  de  lever  cette  incompatibilité  , ôc 
roici  la  lettre  que  Sonthonax  m écrivit  à ce  iujet,  en  date 
lu  5 du  mois  de  décembre  Suivant. 

| (Il  lit.) 

Extrait  des  pièces  dépofées  aux  archi  ves  de  la  municipalité  de  la 
ville  & banlieue  du  Cap. 

î * Revêtu  provisoirement , moniteur  , de  la  place  de  procu- 
leur  de  la  commune  , par  la  municipalité  du  Cap  , je  ne  vois 
.ucun  inconvénient  à ce  que  vous  gardiez  en  même-temps 
îs  fondions  de  contrôleur  de  la  marine.  Il  feroit  fâcheux , 
c ce  n’ell  pas  à moi  à le  Souffrir*,  que  vous  fujjîeç  victime  de 
otre  dévouement  d la  cho  fe  publique . Je  vous  confirme  les 
eux  charges  dont  vous  êtes  honoré  , juSqu’après  l’arrivé® 
e M.  Lavergne , qui  remplira  alors  définitivement  la  magif* 
^ature  que  vous  allez  provifoirement  exercer. 

. M Le  commi flaire  national  civil.  Signé , Sonthonax. 

(I  99  Au  Cap,  le  y décembre  1792. 
s » Collationné  par  nous  contrôleur  de  la  marine. 

. " Au  Cap,  le  5 décembre  1792. 

Signé  y L a r c a e y e s q u e - Th  1 b a u d . 

M Pour  expédition  col  lacionnée.  Signé  y ds  Fqnejeyiolxb 
I xrétaire-grejficr  **. 


3 

C'eft  une  expédition  qui  me  fut  remife  par  le  citoyd 
Lavergne  , mon  fucceifeur  dans  la  place  de  procureur  1 
la  commune , pour  faire  valider  mes  aétes  de  procureur  1 
la  commune:  j’ai  fait  enrçgiftrer  cette  picce  au  greffe  de  . 
municipalité  du  Cap.  J’avois  gardé  pardevers  rnor  longin! 
qui  a du  fe  trouver  fous  les  fcellés , & dont  Sonthonax  a tjl 
depuis  le  détenteur. 

Vous  voyez  encore  une  nouvelle  preuve  que  j ’étois  p 
triote  au  moins  jufquà  l’époque  du  y décembre  1791  ; car  « 
réellement  je  n avois  pas  été  attaché  autant  a la  revoluuu 
que  je  letois;  fr  j’avois  été  un  agitateur  .,  un  iaébeux , H 
perturbateur,  Sonthonax  en  aurait  fu  des  nouvelles  demi 
plus  de  fix  femaines  quil  éroit  dans  la  colonie  ; ce  il  * 
m’auroit  pas  accordé  une  place  telle  que  celle  de  contrôle  I 
de  la  marine  , la  fécondé  & l’une  des  plus  importantes  t 
l’admimftration  i Sonthonax  nauroit  pas  appuyé  iur  m 
pattiotifme,  Sonthonax  nauroit  pas  levé  lmcompaubtl 
qui  fe  trouvoit  entre  cette  place  & celle  de  procureur  I 
fa  commune  ; Sonthonax  ne  le  ferait  pas  détermine  lur-tcl 
par  ce  motif  , qu’il  ferai t fâcheux,  & que  ce  n acu  pas  a 
à fouffrir  que  je  fujje  viclime  de  mon  dévouement  a la  ch 
publique,  démit  donc  un  aveu  bien  formel  de  la  part 
Sonthonax,  qu'il  reconnoiflbit  mon  patriotiime  , mon  amc 
pour  la  révolution , mon  attachement  a la  mare-pattis. 
eft  donc  bien  étonnant  qu’il  vie  me  , dans  les  conjtden 
dont  je  vous  ai  donné  ledur.e  , me  préfenter  comme 
homme  qui  jufqu’alors  avoir  fecoué  es  brandons  de 
guerre  civile,  qui  avoir  arboré  1, étendard  de  la  rebelü 
contre  la  métropole  , & n’avoit  ceüé  d’agiter  les  concitoyej 
Ce  n’eft  pas  tout  encore.  a 

Dès  eue  je  fus  nommé  à la  place  de  contrôleur  de 
marine  /la  fociété  des  amis  de  la  Convention  envoya  a b< 
thonax  une  députation  nombre  ufe  pour  lui  porter  le  v 
de  la  commune. 

Verncuil  : Ce  fut  moi  qui  portai  la  parole. 

Thïbaud  : Et  voici  la.  réponfe  * que  fit  Sonthonax  à o 
députation  ÿ elle  eft  cosignée  dans  le  Moniteur  de 
Domingèe,  du  7 novembre  1792.. 


(Il  lit.) 

Extrait  du  Moniteur  général  de.  la  partie  françaife  de  Saint- 
Domingue  j du  mercredi  7 novembre  1791. 

Société  des  Amis  de  la  Convention  nationale. 

Séance  du  y. 

« Je  vois  avec  plaifir  , *hfoit  M.  Sonthonax  à la  députa- 
tion qui  lui  fut  envoyée  par  la  lociété  des  amis  de  la  Con- 
vention nationale , pour  rengager  à ne  pas  priver  la  commune 
du  Cap  de  fon  unique  foütien  , de  fon  pius  ferme  appui , de 
fon  meilleur  ami  , de  fon  vertueux  père  , de  M.  LarcheveN 
que-Thibaud  : je  vois  avec  le  plus  grand  plaifir  , difoit-ii  , la 
gloire  de  ce  magiftrat j tous  lès  cœurs  font  à lui , tous  les 
citoyens  lui  adreifent  le  tribut  de  leur  confiance  8c  de  leur 
reconnoiftance  j voilà  la  vraie  récompenie  d’un  magiftrat 
du  peuple.  Qu’il  eft  heureux  , l’homme  incomparable  qui  , 
après  avoir  lutté  avec  courage  8c  conftance  contre  toutes 
les  perfidies  de  l’ariftocratie_,  après  avoir  défendu  8c  con- 
fervé  les  intérêts  8c  les  droits  du  peuple  que  l’ancien  ré- 
gime cherchait  à écrafer  , après  avoir  déjoué  par  la  vigi- 
lance 8c  fon  activité  les  projets  finiftres  des  contre  révo- 
lutionnaires , fe  voit , au  milieu  de  fes  concitoyens  , comme 
un  père  dans  le  fein  de  fa  famille  ! Tous  tremblent  qu’il 
ne  parte , qu’il  ne  les  abandonne  j toutes  les  voix  le  rap- 
pellent ; mais  l’intérêt  colonial  exige  un  homme  intègre , zélé, 
laborieux  , inftruit , vigilant , a&if  8c  patriote  , pour  rem- 
plir une  place  qui  n’offre  que  des  épines  , 8c  où  perfonne  , 
peut-être  , ne  pourroit  trouver  des  rôles  , fi  ce  n’eft  M.  Lat- 
chevêque-Thibaud  ; il  eft  le  feul  qui  puiftè  trouver  le  fil 
de  ce  dédale  d’intrigue  8c  de  fraude  ; il  eft  le  feul  qui  puifte 
rendre  à cette  machine  immenfe  8c  détraquée  un  mouve- 
ment régulier  8c  falutaire  ; il  eft  le  feul  qui  puifte  donner 
cours  à la  fource  féconde  des  finances  qui  eft  depuis  fi  long- 
temps tarie  par  la  rapacité  8c  la  malverfation  ; il  eft  donc 
le  feul  fur  qui  M.  le  commiiïàire  national  ait  dû  jeter  les 
yeux.  C’eft  un  malheur,  fans  doute  , pour  la  commune  d«i 
Cap  ; mais  il  a tracé  la  route  que  fon  fuccellèur  doit  ftui- 
vre  : il  eft  à préfumer  que  celui  qui  fera  déformais  dépositaire 
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de  la  confiance  de  la  commune  , ne  cherchera  pas  d'autre 
modèle  ». 

- ’ r iL  y\'.l 

Sonthonax  : Je  prie  le  préfident  d'interpeller  Larchevefque- 
Thibaud , de  déclarer  fi  l'éloge  qu'il  vient  de  tracer  de  lui- 
même  eft  de  moi  , ou  l’opinion  du  jôurtialifte  lui-même  ? 

L/’archevesque-Tkibaud  : Je  n'étois  pas  là  lorfque  Sonrhonax 
répondit  à la  députation  j vous  trouverez  bon  , citoyens , que 
je  prie  le  citoyen  Verneuil  de  répondre  à cette  interpellation. 

Ferneuil  : C' eft  moi  qui  portai  la  parole.  Voici  ce  que 
Sonthonax  répondit  : 

« Je  n'envie  point  la  gloire  de  Larché vefque-Thibaud  , 
mais  c’eft  aujourd'hui  un  jour  de  triomphe  pour  lui  j c’eft-, 
à-coup-sûr,  le  plus  beau  moment  de  fa  vie  ». 

La  féance  eft  levée. 

Le  regijlre  des  préfences  e/l  fané  : J.  P n.  Garban  > préfi- 
xent ; Fouché  ( de  Nantes),  F.  Lanthenas  , A1ollev.au, 
fecrctaire . 


/ 
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Séance  du  premier  Floréal,  l'an  troifième  de  la  République 
francaije  une  & indivijible. 

O N dohne  leéture  des  débats  du  29  Gdi minai  : la  rédaction 
éft  adoptée. 

Le  citoyen  Sénac  eft  préfent  aux  débats* 

Le  prefident  : Citoyens  , vous  vous  êtes  fi  bien  apperçus 
vous-mêmes  de  l'inutilité  de  ce  qui  a été  die  par  quelques- 
uns  d’entre  vous  dans  la  dernière  féance  des  débats  , que 
vous  eh  avez  demandé  la  fnpprefïion.  La  , commiflîon  n’a 
pas  ciu  devoir  permettre  qu’on  fît  aucune  altération  duns  ces 
débats , qui  doivent  être  fîdellement  tranfmis  à la  Convention 
êc  au  public  ; mais  elle  faifit  cette  occafîon  de  vous  rap- 
peler 3 comme  elle  l’a  déjà  fait  tant  de  fois  , la  néceffité 
d’ éviter  toutes  les  divagations , de  tendre  direéèemen  a 1 bjet 
de  l’accufation  : elle  vous  ordonne  de  terminer  ce  qui  con- 
cerne les  déportations , dans  cette  féance. 

Duny  \ Je  demande  la  parole  pour  cela,  après  Larché* 
vefque-Thibaud. 

Sonthcnax  : Dans  la  difcuflion  qui  a eu  lieu  hier  fur  l’im- 
putation ridicule  de  Thibaud , on  m’a  fait  dire  que  je  n’a- 
vois  rien  de  commun  avec  mon  maître-d’hôtel.  Ce  mot  mon 
maître-d  hôtel  donnerait  à penfer  que  j’en  ai  eu  5 je  déclare 
que  je  n’en  ai  jamais  eu  , mais  qu’il  y avoir  à la  commiflïôn 
civile  du  Cap  un  nègre  domeftique  qui  faifoic  le  fervice  de 
maîtr i-d.3 hôtel -,  ôc  qu’on  appeioit  le  maître-d3 hôtel, 

Thibaud  : Je  11e  me  permettrai  qu’une  (impie  obfervation 
fur  l’arrêté  de  la  çommifïîom  * ...  * 

Le  préfident  : Il  n’y  a pas  d’obfervation  là-deffüs  : va  ai* 
but,  ou  je  te  retirerai  la  parole. 

'>  <n-i  $ V.  Quarantième  livraifiom  B » 


Thibaud : L’arrêté  que  la  commiflion  des  colonies  a pris 
ces  jours  derniers  pour  m'ordonner  de  me  reftreindre  fine- 
tement  dans  1 objet  des  déportations  que  j’avois  annoncées , 
m’a  forcé  de  renoncer  au  plan  que  je  m’é  ois  formé  : par 
conféquent,  venant  à ma  déportation,  je  n'ai  pu  vous  pré- 
senter au  hafafd  que  quelques  pièces  , pour  .vous  donner 
des  preuves  de  mon  patriotifme  Ôc  par  conféquent  de  l'illé- 
galité, rinjufti.ee  de  ma  déportation,  ôc  par  fuite  encore  de 
la  contravention  formelle  de  Scnthonax  à l’article  V & VI 
de  la  loi  du  4 avril  Je  reprends  cette  difeuinon } ôc  pour  y 
mettre  de  l’ordre,  je  diftingue  deux  temps  ; celui  qui  a pré- 
cédé l’arrivée  de  Sonthonax  dans  la  colonie  , Ôc  celui  qui  la 
fuivi.  Quant  au  temps  qui  a précédé  l’arrivée  dé  Sonthonax 
dans  la  colonie  , il  comprend  deux  périodes  de  ma  vie  pu- 
blique : celle  qui  renferme  le  temps  qui  s’e&  écoulé  pendant 
que  j’exerçois  la  place  de  procureur  de  la  commune  du  Cap , 
ôc  celle  qui  comprend  le  temps  qui  s’eft  écoulé  pendant  que 
j’éteis  membre  de  l’allèmblée  de  Saint-Marc , ôc  antérieu- 
rement encore  pendant  que  j’étois  membre  de  l’aflèmbléé 
conftituante. 

Verneuib.  C’eft  étranger  aux  débats. 

Larchevcfqu e-Thibaud  : Citoyens  , au  témoignage  que  je 
vous  ai  cité  dernièrement  au  citoyen  Roumé  , je  dois  vous 
en  lire  un  autre  qui  n’effc  pas  moins  formel  en  ma  faveur  ; 
il  eil  tiré  du  même  écrit. 


Extrait  du  rapport  de  Ph‘dippe~Rofe  Roume  , à la  Convention 
nationale  fur  fa  mijjion  dans  Us  colonies  3 &c. 

« La  loi  du  4 avril , promulguée  paifiblement  à Saint-Do- 
mingue , devoit  étouffer  tous  les  germes  de  divifions  > mais 
au  contraire  ce  fut  alors  qu’on  vit  naître  des  foupçons  ôc  des 
fureurs  dans  la  ville  du  Cap  , dpht  perfonne*  ne  pouvoir 
afligner  la  caufe. 

«Larchevéfque-Thibaiid,  procureur- fyndic  de  la  commune 
du  Cap  , fit  diifribuer  dans  le  Nord  , à l’époque  du  premier 
août , un  développement  des  malheurs  aéhiels  de  la  colonie  , 
Jl  lumineux  & f propre  à réveiller  la  furyeillance  des  patriotes  ± 


1511e  j’cn  ordonnai  fimprefîîon  au  nombre  de  deux  mille  exem- 
plaires , QUI  PRODUISIRENT  UN  \x  CELLE  NT  EFFET  DANS 

l’Ouest  et  dans  le  Sud». 

•Citoyens  3 cec  ouvrage  fut  envoyé  à Sonthonax  6c  à fcs 
.deux  collègues  PoRerel  de  Ailbaud , pendant:  qu’ils  étoient 
en  mer  à bord  de  1 América  , par  ] eborgne  , qui  même  at- 
tefta  à Delpech. , fecréiaire  de  la  commifîion  civile  ( que  les 
commiifaires  civils  avoient  envoyé  à iar  decouverte  ) ,111011  pa- 
tnotifme  6c  mes  fentimens  touchant  la  révolution  , &ma  Ru- 
million  aux  décrets  de  i’affemblée  nationale.  Je  prie  le  citoyen 
préiident  d’interpeller  le  citoyen  Sonthonax  s’il  e fl  vrai  que 
le  citoyen  Lebprgne  lui  a envoyé  6c  à fes  collègues,  pen- 
dant qu’ils  étoient  encore  en  met , des  exemplaires  de  cet 
écrit  dont  parle  Roume  , 8c  h le  citoyen  Delpech  ne  leur 
a pas  dit  que  le  citoyen  Leborgne  lui  avcit  rendu  fur  mon 
compte  les  témoignages  les  plus  avantageux. 

Sonthonax  : Je  11e  me  rappelle  pas  de  ce  fait 

Thibaud  : G’efl  que  ce  fait  a été  convenu  par  Leborgne  au 
comité  de  fureté  générale  dans  fon  interrogatoire.  A ces  deux 
témoignages  du  citoyen  Roume,  j’en  ajouterai  deux  autres  non 
moins  précieux  ; ils  font  confignés  dans  deux  lettres  qu’il 
m’a  écrites  , l’une  , pendant  que  j’étois  à Saint-Domingue  *, 
l’autre,  depuis  mon  arrivée  en  France.  Voici  ce  que  porte 
celle  que  m’a  écrite  Roume  à Saint-Domingue  , en  date  du 
Port-au-Prince,  le  28  août  175)2. 

Il  la  lit  : 

Extrait  d’une  lettre  écrite  par  k citoyen  Roume  au  citoyen 
Larchevefque  Thibaud.  * 

Du  Port-au  Prince,  le  18  août  1752. 

m Je  fuis  très-heureux  , monfieur  , qu’un  homme  doué 
de  vos  talens  , 6c  placé  comme  vous  fêtes  , ait  eu  1e  courage 
de  vaincre  entièrement  des  préjugés  aujji  enracinés  'que  détrac- 
teurs y pour  ne  plus  voir  de  pqjjibilité  au  falut  de  la  coionic 
que  dans  l’union  parfaite  des  citoye  s des  trois  couleurs . Achevé^ 
yotre  ouvrage  y 6c  dillipez  dans  toutes  les  têtes  blanches  jus- 
qu’au fouyenir  de  ces  abfurdes  diftinclions  qui  n’ont  jamais 
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fait  que  du  mal  aux  colonies  , & qui , depuis  la  loi  du  4 
avril  , les  perdroient  fahs  reftource , fi  elles  n étoient  extir- 
pées de  bonne  foi,  ÔC  pour  toujours  ». 

Voici  ce  que  porte  la  lettre  qui!  m'a  écrite  depuis  mon  ar- 
rivée en  France-,  elle  eft  datée  de  Paris,  le  16  mars'  1793. 

(Il  commence  la  ledfcure). 

Le  pïéfident  : La  commiiiion  a déjà  déclaré  quelle  ne 
recevrait  pas  de  témoignage  écrit.  Ainfi , ceci  n’ayant  aucune 
date  certaine , 8c  ne  s’étant  point  paflé  à Saint-Domingue , 
la  commiiiion  ne  peut  le  recevoir. 

Thïbaud  : Le  citoyen  Roume  eft  ici. 

Le  préjîdent  : C’eft  par  cette  raifcn  même.  Cn  pourra  l’en- 
tendre , s’il  eft  nécèflaire. 

Thïbaud  : Je  vous  ai  lu  dernièrement  , citoyens,  une  at- 
teftation  de  la  commune  du  Cap,  qui  prouve  , fi  je  ne  me 
trompe,  que  j’ai  toujours  tenu  la  conduire  d’un  bon  patriote. 
Je  pourrais  , fi  je  ne  craignois  d’abufer  de  vos  momens  , 
vous  lire  une  lettre  que  la  municipalité  du  Cap  m’a  écrite  , 
lorfque  je  lui  envoyai  ma  démifllon  de  procureur  de  la  com- 
mune, oc  qui  contient  les  mêmes  expreffîous,  & peut-être 
même  encore  des  tenues  plus  forts. . Enfin , je  vous  ai  rap- 
porté un  témoignage  de  Sonthonax  lui- même.  Vous  avez 
vu  , citoyens , de  quelle  manière  il  s’exprime  , 8c  dans  la 
commiiiion  de  controleur  de  la  marine  qu’il  m’a  donnée , 
8c  dans  la  lettre  qu’il  m’a  écrite  le  5 décembre,  1791g  pour 
que  je  pu  lie  exercer  cette  place  avec  celle  de  procureur  de 
la  commune.  Mais  ce  n’eft  pas  tout  ; relativement  même  à 
la  loi  du  4 avril , dont  Sonthonax  dit  que.  j’étois  un  des 
plus  furieux  détracteurs  , relativement  à jcette  loi , voilà  un 
témoignage  précieux  de  Sonthonax  lui-même  , dans  une  lettre 
qu’il  a"  écrite  à Raymond  ( j’en  ignore  la  date  ) , 8c  que  Ray- 
mond' rapporte  dans  un  ouvrage  intitulé  : Mémoire  fur  les 
caufes  des  troubles  & défordres  de  Saint-  Domingue . C’eft  à 
la  page  45.  Voici  ce  que  dit  Raymond  : 

Il  lit  : 

« On  a accufé  le  commifiake  Sonthonax  d’avoir  vo.ulu , 
au  mépris  de  la  loi , éloigner  le  rapprochement  des  blancs 
8ç  des  citoyens  de  couleur.  Je  répondrai  à cette  accufatioa 
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par  le  pailage  fuivant  d'une  letrre  de  Sonthonax.  Vous  favc* 
à quel  point,  de  folie  les  hahitans  de  la  province  du  Nordpor- 
toierit  le  préjugé  des  couleurs . Eh  bien  ! depuis  notre  Jé;our  y 
il  ejl  prefqtie  cffané.  3’ ai  fait  dîner  che % moi  Larchcvefque- 
Thibaud  entre  deux  nègres  libres . 

Citoyens , Sonthonax  , dans  les  précédens  débats , a ca- 
lomnié mes  principes  pendant  que  j’étois  membre  de  l’af- 
femblée  conftituante.  Avant  que  je  fuile  admis  aux  débats , il 
vous  a donné  leéhire  d’une  lettre  écrite  par  les  députés  de 
Saint-Domingue  à l’allemblée  confti ruante  , le  11  août 
17S 9.  Sonthonax  a tiré  de  cette  lettre  les  induétions  qu’il  a 
voulu  ; mais  je  dois  remarquer  d’abord  qu’il  y a trois  al- 
térations dans  cette  lettre  , dont  deux  font  copiées  par  Son- 
thonax , d’un  écrit  de  Raymond , intitulé  : Sa  correspondance 
avec  f es  frères y 3c  dont  la  troisième  efc  de  fon  fait.  La  premiers 
altération  patoît  peu  dechofe  au  premier  coup-d’œilj elle  ne  gît 
que  dans'iin  point.  Après  ces  mots  , on  xfl  ivre  de  liberté \ fe  trouve 
un  point  dans  la  lettre  , telle  quelle  efl  rapportée  dans  la 
correfpondance  de  Raymond.  Moi,  qui  ai  eu  quelque  part  dans 
cette  lettre  , je  déclare  qu’au  lieu  du  point , il  n’y  a voit  quune 
virgule  j 3c  .voici  le  fens.  Au  li^u  de  dire  : on  efl  ivre  de  li- 
berté j ce  qui  ferait  croire  que  c’eft  la  France  , on  difoit  : 
On  efl  ivre  de  liberté y mejjteurs . Une  fociété  d' enthoufiafl.es  y 
qui  ont  pris  le  titre  d'amis  des  noirs  y écrit  ouvertement  contre 
nous . En  mettant  le  point  'après  ces  mots  , meilleurs. . . . 

Le prfiédent  : Paflè  à un  autre  objet:  c’efl  le  comble  du 
ridicule. 


Jhibaud  : Une  autre  altération  , c’eft  en  ce  qui  porte  : 
par- tout  attachons  les  hommes  de  couleur . Il  fembleroit  par- là 
que  nous  difions  : lie\y  garrotte^  par-tout  les  hommes  de  cou- 
leur. Ce  h’eft  pas  cela:  nous  difions  : attachons-nous par-tcut 
les  hommes  de  couleur  ; 3c  la  preuve  que  c’étoit-la  ce  que 
portait  la  lettre , réfulrc  du  p fi-feriptum , ou  nous  difions  à 
nos  concitoyens  de  s’aiieéHonner , le  plus  qu’il  feroit  poilible, 
la  claiie  des  hommes  de  couleur.  Enfin  , i’altératicn  qui  eit 
du  fait  de  Sonthonax , eft  dans  ce  pofi  feriptum  même.  Il  y 
efc  dit , du  moins  dans  là  lettre  telle  qu  elle  efc  rapportée  dans 
les  débats  : il  me  Sembla  que  le  meilleur  moyen  à employer  pour 
ajfurer  Vexïftence  & le  repos  de  la  colonie  y c efl  d affectionner 
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à votre  caufe  la  claffe  des  hommes  de  couleur*,  au  lieu  de  il  mê 
femble  j il  y a dans  la  correfpondance  de  Raymond , il  nous 
fembie.  Je  fais  cette  obfervation,  parce  que  Sonthonax  a dit 
qise  ce  pofi-feriptum  étoit  l’ouvrage  du  citoyen  Gérard  feul:  ail 
lieu  que  , mettant  il  nous  femble  , ce  pojl-fcriptum  paroît  être* 
comme  U 1 eft  en  effet , l’ouvrage  de  tous  les  députés  de  laC* 
femblée  conflituante. 

Ver  ri  mû  : Ce  font-là  des  difcuflions  grammaticales. . . . 

Tkibaud  : Ainfi,  coût  fe  réduit, pour  fonder  ma  déportation, 
aux  déclarations  mendiées  par  Sonthonax.  Ces  déclarations 
font  au  nombre  de  trois  ; mais  j’obferve  que  des  trois  per- 
formes  qui  ont  dépofé  contre  moi , il  y en  a deux  qui  étoient 
fecré  aires  de  Sonthonax.  L’un  l’éroit  en  titre , le  citoyen 
Muller  \ l’autre  avoir  celle  de  l’ttre  en  apparence , c’étoitle 
citoyen  Albert.  Mais,,  quoique  le  citoyen  Albert  eut  été  fait 
par  lui  commilfaire  de  la  marine  , il  n’en  étoit  pas  moins 
le  iecréraire  ôc  le  confident  de  Sonthonax.  Albert  couchoit 
chez  lui  & mangeok  à fa  table.  Cet  Albert  étoit  intimement 
lié  avec  Sonthonax.  Indépendamment  de  la  qualité  de  ce 
témoin  , je  vous  ferois  voir  , li  je  ne  cr-ignois  d’abu'er  de 
vos  niomens , les  contradictions  (ans  nombre  qui  exillent 
dans  ces  dépofitions-là  -,  je  vous  ferois  voir  que  , quoiqu’il 
y en  eut  une  de  faite  le  8 décembre  , le  témoin  qui  l’a 
faite  , ne  le  rappelle  pas  de  f événement  à la -date  du  6 , 8c 
qu’il  place  cet  événement  à la  date  du  4*  Ï1  efl  une  foule 
d’autres  contradictions  que  je  ne  relève  pas  , pour  ne  pas 
abufer  des  momens  de  la  commilîion.  Il  y a une  foule  d’in- 
vrailemblances  dans  ces  déclarations  j ces  déclarations  font 
purement  & fimpiement  des  mehfonges.  Je  palfe  aux  deux 
autres  déportations  de  Dangy  Sc  de  Raboteau, 

Quant  à celle  de  Dangy , je  11e  m’en  occuperai  pas , at- 
tendu que  je  viens  d’apprendre.  . ..  . 

Sonthonax  : Je  prie  la  commiilion  d’interpeller  Larche- 
vefque-Thibaud  de  déclarer  f 1 , clans  un  ouvrage  imprimé 
à Paris,  il  n’a  pas  dit  que  le  citoyen  Albert  , qu’il  repré- 
fente comme  mon  lecré taire  & comme  mangeant  avec  moi, 
n’étoit  pas  au  contraire  ion  commenfal , & ne  logeoit  pas 
chez  lui. 

Thibaut  : Je  n’ai  pas  dit  cela  : j’ai  dit  que  le  ciroycii  Albert 
înangeoit  fo.uvent  chez  moi.  A l’égard  du  logement , j’ai  dit 
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que  j’avois  donné  à ce  citoyen  un  logement  pour  fes  bu- 
reaux ; mais  quoiqu'il  tint  les  bureaux  chez  moi , il  logeoit 
chei  Sonthonax  : c’cft  ici  un  fait  de  notoriété  publique,  qui 
feroit  atrefté  par  tous  les  colons  du  Cap  -,  8c  pour  avoir  eu 
quelquefois,  fou  vent  même,  à manger  chez  moi  le  citoyen 
Albert,  qui  étoit  refp.ion  de  Sonthonax,  8c  qui  ne  venoit 
piquer  mon  alliette  que  pour  lavoir  ce  qui  le  paffoit  chez 
moi.'.  . . . 

Le  préfident  : A l’ordre 

Thibaut  : Très- certainement , on  ne  peut  pas  dire  qu’il 
fût  mon  commenfal.  Je  palTe  à la  déportation  de  Dangy  > 
je  ne  m’en  occuperai  pas  , dis-je  , parce  que  je  viens  d’ap- 
prendre qu’il  eft  mort  à.  Grenade,  dans  les  prifolis  d’Ef- 
pagne , où  il  «avoir  d’autres  moyens  de  fublifiance  que  dix 
fous  par  jour.  A l’égard  de  la  déportation  de  P.abotteau , 
vous  vous  rappellerez  qu’il  eft  dit  dans  l'aéfce  d’accufation 
que  Sonthonax  a drelîe  contre  nous , que  Rabotteau  avoir 
été  envoyé  à la  Jamaïque  par  l’alîemblée  coloniale  pour  ap- 
peler les  Anglais  à Saint-Domingue  ; million  , dit-il , que 
Rabotteau  avoit  remplie  avec  le  ci-devant  marquis  de  Ca- 
dufeh.  Eh  bien  1 citoyens  , pour  vous  donner  une  preuve 
de  la  manière  dont  on  vous  en  impole , vous  me  permet- 
trez de  vous  donner  leéture  d’un  arreté  de  l’alïemblée  co- 
loniale, qu’il  cite  , ou  du  moins  fur  lequel  il  s’appuie.  Il  n’eft 
pas  long. 

Sonthonax  : Avant  la  le&ure  de  l’arrêté  , je  prie  la  corn- 
million  d’interpeller  Thibaut  de  déclarer  s’il  n’eft  pas  à fa 
connoiflànce  que  Rabotteau  a été  envoyé  à la  Jamaïque  , 8c 
s’il  neffc  pas  à fa  connoiffançe  qu’il  a rempli  à la  Jamaïqu® 
la  million  dont  il  avoit  été  chargé. 

Thibaut  : Je  réponds  que  lorfque  Rabotteau  a été  envoyé, 
à la  Jamaïque  , j’étois  encore  en  France*,  je  réponds  que  je 
n’ai  nulle  connoiflànce  d’une  autre  com million  dont  Rabot- 
teau ait  été  chargé , que  celle  qui  lui  avoit  été  donnée  par 
l’affemblée  coloniale  , 8c  que  vous  avez  dû  connoître. . . 

Th,  Millet  : Je  répondrai  à cette  interpellation  , que  Ra- 
bouterai eft  un  'de  ceux  qui , lors  de  la  révolte  des  nègres  dans' 
la  partie  du  Nord. . . . 

Duny  : En  1791.  . 

Millet  ; Au  mois  d’août  1791  > a été  envoyé  à la  Ja- 
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tnaïque,  que  cette  époque  étoit  bien  antérieure  à la  décla- 
ra ion  ae  guerre  ; que  cette  million  de  Rabottëau  a non-feu- 

l’alTemhf'6  apprOUV,ée  Par  laflembiée  nationale,  mais  que 
1 ailembiee  nationale  a encore  décrété  que  le  pouvoir  e*é- 

men/  °1S’  d°nt  6 ro!  et01c  le  chef , feroit  des  remercie- 

• paree  '*»  k *~~ 

tüSSS&i  c“'  e“  "“*■ & a iél‘  «* 

.7 ***  el1  •*"  *>**-*■» 
(Il  lit}. 

<ée  l'affemblée  générale  de  la  partie  francaife  de  Saint- 
Domingue  t du  feptembre  175*1. 

Ualfemblée  générale  de  la  partie  francaife  de  Saint- 
JLommgue  a arrête  & arrête  que,  vu  l’impoffîbilité  phy- 
hque  de  le  procurer  ae  France  , avant  cinq  ou  fix  mois, 
les  teçours  urgens  d ou  dépendent  le  falut  & la  reftaura- 
tion  ae  la  colonie  , elle  lollicitera  ces  premiers  fecours  de 
la  genérplite  de  lallemblée  générale  de  la  Jamaïque. 

r„ffifEl1  C°tT"rCe’  e!!e  d?nne  mandement  & pouvoirs 
fufirfans  a MM.  'Lauzias  & Rabottëau  de  Ce  transporter  à 
a amaïqtie , pour  y traiter  don  emprunt  de  180,000  livres 

lteUnigs , ou  de  7ij,o®o  piaftres  gourdes  , aux  conditions 
ci-aprcs  , occ.  » 

Comme  vous  voyez,  ce  n’eft  point,  pour  aopeler  les 
Anglais  a Saint-Domingue  que  Rabottëau  fut  envoyé  à la 
Jamaïque  par  1 aflèmblée  coloniale.  Vous  voyez  auiï'i  quil 
11  / fut  P.ars  avec  Cadùfch,  mais  avec  Tauzias.  La  fource 
ou  je  pune  cet  arrêté  ne  doit  pas  être  fufpe&e  ; car  je  le 
trouve  dans  le  recueil  des  pièces  juftificarives  du  rapport 
fait  a 1 ailembiee  legiflative  par  Charles  Tarbé. 

bonthonax-.  Je  prie  la  commillïon  d’interpeller  les  colons 
_ avoir  a ^ eclarer  s il  n efi:  pas  à leur  connoi fiance  que 
1 auzns  n a pas  été  a la,  Jamaïque,  & que  Cadufch  a été 
fiomnie  a fa  dace. 

Th.  MiliÇt  : h répondrai  4 citoyens,  que  Tauzias  n'a  poi&ç 
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été  à la  Jamaïque , que  Cadusch  a été  nommé  à fa  place  8c  n’a 
point  été  à.  la  Jamaïque  à cette  époque-là } que  ia  inif- 
lion  de  Cadufch  8c  de  Rabotteau  , en  allant  à la  Jamaïque, 
étoit  de  commencer  par  rétablir  la  paix  dans  la  commune 
de  Jérémie  , ce  que  vous  avez  vu  dans  les  débats  x récé- 
dens  j que  Rabotteau  feul  continua  ia  route,  pour  aller  à 
la  Jamaïque,  & que  C a du  (cb  refta  chez  ld?s  hommes  de 
couleur  avec  Noël'Azor,  Lepage  8c  autres  dont  il  a 
déjà  été  question,  8c  qu’if  n’a  pas  été  à la  Jamaïque  à cette 
époque -là.  / 

Sonthonax:  Je  prie  la  commiilion  d’interpeller  Thomas 
Millet  de  déclarer  s’il'n’eft  pas  à fa  connoiftance  que, 
poftérieurement  à la  million  de  Cadufch  à Jérémie, il  tpétéà 
la  Jamaïque. 

Th.  Millet  : Il  eft  à ma  connoiffance  que  , postérieure- 
ment à la  million  remplie  par  Cadufch  à Jérémie  , Rabotteau 
s’eft  fsparé  de  lui  , a été  à la  Jamaïque,  8c  que  Cadufch., 
après  avoir  travaillé  à fouîever  les  hommes  de  couleur  à 
la  Caïemite  , eft  paifé  à Cavailion , 8c  enfuite  eft  revenu 
au  Cap  , & n’a  point  été  à la  Jamaïque  à cette  époque-là. 

Sonthonax  : Je  prie  la  commiilion  d’interpeller  Thomas 
Millet  il  Cadufch  n’a  pas  été  à l,a  Jamaïque  en  vertu  de 
la  million  qui  lui  a été  donnée  par  l’alfemblée  coloniale. 

Thomas  Millet  : Non. 

Sonthonax  Je  demande  que  Thomas  Millet  s’explique 
fur  le  fait  du  voyage  de  Cadufch  à la  Jamaïque,  c’eft-à- 
dire  , qu’il  avoue  ou  défavoue  le  voyage  fait  par  Cadufch  à 
la  Jamaïque. 

Thomas  Millet  : Sonthonax  n’a  pas  entendu  ou  ne  veut 
pas  entendre  que  j’ai  dit  que  Cadufch  n’avoic  point  été 
à la  Jamaïque  à cette  époque-là.  Je  ne  dis  point  que  Ca- 
dufch n’a  point  été  à la  Jamaïque  : je  dis  qu’il  n’y  a pas 
été  à cette  époque  } il  y a été  poftérieurement  à la  diftolu- 
tion  de  i’aftemblée  coloniale  du  Cap  , à l’arrivée  de  Poiverel 
êc  de  Sonthonax. 

Fondeviolle  : Nous  le  prouverons  par  le  compte  qui  a 
été  rendu  à l’aifemblée  coloniale  ; lorfque  Caduich  eft 
arrivé  de  Jérémie,  il  n’avoic  pas  rempli  fa  million. 

Brulley  : Il  l’a  lui  - même  dit  à la  barre  de  l’affemblée.. 

Thihaud  : Relient  donc  les  déclarations  également  mendiées 
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par  Sonthonax  contre  Daugy  & Rabotteau  : ces  déclarations 
font  au  nombre  de  trois.  J’obferve  que  de  ces  trois  il  y en  a 
une  de  ce  même  citoyen  Albert  dent  je  viens  de  vous  faire  con<- 
noître  les  liaifons  avec  Sonthonax.  La  deuxième  eft  du  ci- 
toyen Penant  , aide-de-camp  du  général  Rochambeau  , com- 
plice de  Sonthonax;  ôc  la  troisième  eft  du  citoyen  Dufay. 
Je  ne  ferai  aucune  obfervation  fur  le  fonds  de  ces  décla- 
rations ; mais , pour  vous  faire  fentir  combien  ces  décla- 
rations font  menfongères  ôc  calomnieufes , il  me  fuffira  de 
vous  faire  remarquer  leurs  dates.  La  première  eft  du  8 dé- 
cembre 1792  ; la  fécondé  eft  du  1 2 janvier  1793 , de  la  veille 
du  départ  de  Daugy  ce  Rabotteau  pour  France  ; ôc  la  dernière  , 
celle  du  citoyen  Dufay  , eft  du  1 8 février  de  la  même  année 
1793.  Je  vous  lailfe  à penfer  s'il  eft  permis  de  Lifter  un 
Ci  long  intervalle  entre  ces  trois  déclarations  , les  feules  qu’on 
ait  pu  fe  procurer  contre  Daugy  ôc  Rabotteau  ; s'il  étoit 
poffibie  que  les  crimes  qu’on  imputoit  à ees  deux  citoyens 
eulïènt  été  auftï  publics  , aufli  marquans  fur-  tout  que  Son- 
thonax dit  dans  Ion  acte  d’accufation.  Comme  vous  le  voyez , 
il  réfuite  de  ma  difeuftion  fur  la  première  difpofition  des 
articles  V Ôc  VI  de  la  loi  du  4 avril , que  Sonthonax  y 
a contrevenu  de  la  manière  la  plus  formelle , en  déportant 
les  citoyens  les  plus  paifibles,  les  plus  patriotes,  contre  le 
patriotifme  defqucls  il  n’a  rien  articulé  que  ce  que  les  té- 
moins complaifans  ont  bien  voulu  dire  contr’eux. 

Je  paire  à la  fécondé  difpofttion.  Par  la  fécondé  difpo- 
fition des  articles  V ôc  VI , les  commiftaires  civils  étoienc 
tenus  de  s’alfurer  de  la  perfonne  de  ceux  prévenus  d’être 
les  auteurs  des  troubles  de  Saint-Domingue,  Ôc  de  les 
mettre^  en  arreftation.  Je  dis  que  Sonthonax  a contre- 
venu a cette  difpofition  , en  ce  que  Sonthonax  , ainfi 
que  fes  collègues  Polverel  ôc  Ailhaud  , interprétant  arbi- 
trairement ces  articles  , ont  mis  en  arreftation  les  ci- 
toyens qu’ils  ont  jugé-  à propos  de  déporter,  ôc  n’ont  pa$ 
mis  en  état  d’arreftation  d’autres  citoyens  qu’ils  ont  éga- 
lement déportés  pour  France,  ôc  qui  étoient  véritablement 
coupa  d 'es  , tels  que  Cambfcrt , Touzard  & beaucoup  d’au- 
tres. J ai  ici  l’arrêté  des  commiftaires  civils,  du  22  oétobre 
17 9Z%  c]llA  porte  lormellement  que  ces  citoyens  ne  feront 
pr:  uns  en  état  d arreftation*  Indépendamment  de  cela  > Soir- 
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thonax  y efl  contrevenu , &:  voici  comment.  Cette  difpo- 
fîtion  porte  que  les  commiflaires  civils  s’aflureroient  am- 
plement de  la  perfonne  des  prévenus  , de  les  mettroienc 
en  état  d’arreftation } mais,  fuivant  la  déclaration  des  droits 
de  l'homme,  un  citoyen  efl  préfumé  innocent  jufqu’a  ce 
(ju’il  foit  déclaré  coupable  5 de  s il  efb  jugé  indifpenfable  de 
1 arrêter , toute  rigueur  inutile  pour  s’aifurer  de  la  perfonne 
de  l'accufé  , doit  être  févèrement  réprimée  par  la  loi.  Eh. 
bien  \ c’efl  dans  ce  fens  que  Sonthonax  eft  formellement 
contrevenu  à la  loi  du  4 avril. 

J'ai  eu  l’honneur  de  vous  dire  dernièrement  qu’une  de 
fes  vidtimes  étoit  partie  pour  France  avec  les  feuls  vête- 
mens  dont  elle  étoit  couverte.  Ce  n’eft  pas  la  fei.de  vexa- 
tion exercée  contre  les  déportés  : ils  ont  été  mis  dans  des 
prifons  qui  n’étoient  pas  deflinées  à cet  objet  5 ils  ont  été 
mis  dans  des  forterelles  flottâmes  $ ils  ont  été  mis  là  au 
fecret;  ils  ont  été  privés  de  toute  communication  avec  la 
terre}  ils  ont  été  privés  de  communiquer  fur  - tout  avec 
leurs  amis.  Quant  à moi , je  n’ai  pu  avoir  de  communica- 
tion qu'avec  un  feul  ami , le  choyai  Aval.  ïls  ont  été  privés, 
indépendamment  de  cela , de  pouvoir  mettre  ordre  à leurs 
affaires.  Je  n’ai  lu  que  je  parfois  pouf  France  que  la  veille 
de  ma  tranflation  du  bord  de  Y America  à celui  de  Y Eclatant.  Il 
m’a  été  impoflible  de  me.»  tre  de  Tordre  dans  mes  papiers , ni 
de  pourvoir  à la  manière  dont  mes  affaires  feroient  réglées 
pendant  mon  abfence.  Il  en  efl  de  même  des  citoyens  Daugy 
& Rabotteau.  Je  le  demande  : des  hommes  qui  fe  com- 
portent de  la  forte , des  hommes  qui  envoient  en  France 
des  citoyens  injuflement  dénoncés,  de  qui  ne  leur  donnent 
pas  le  temps  de  faire  les  préparatifs  d’un  fi  grand  voyage , 
ni  de  régler  leurs  affaires  , ne  le  comportoient-ils  pas  comme 
des  tyrans,  comme  des  defpotes  ? N efl- il  pas  vrai  de  dire 
que  Sonthonax  efl  contrevenu  à cecte  difpofition  ? Je  pafîe 
à la  troifième  difpofition.  Par  cette  tromème  difpofirion  la  loi 
du  4 avril  veut  que  les  prévenus  d erre  les  auteurs  des  troubles 
de  Saint-Domingue,  feroient  rranfportés  eu  France  , pour 
y être  jugés , s’il  y a lieu.  Eh  bien  I citoyens,  qu’a  fait 
Sonthonax  ? il  a fublluué  l’o-lraciime  à la  déportation , d’a-* 
bord  à l’égard  de  Défaire.  Défaire , comme  vous  l avez  vu, 
a été  arrêté,  comme  moi.  Eh  bien  1 ce  prétendu  faclieux^ 
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ce  .prétendu  auteur  des  troubles  de  Saint-Domingue,  a ob- 
tenu de  Sonthonax  la  permiflion  d’aller  à la  Nouvelle-An- 
glerere  ; & , par  cet  ordre  , Sonthonax  l’a  m ii  encore  fous  1 
la  fauve^garde  des  lois. 

Je  tiens , citoyens , une  copie  (Ignée  de  Delaire,  de  l’or-  I 
dre , ou  du  moins  de  la  permiifion  que  Sonthonax  lui  donna 
pour  lors. 

Voici  comme  elle  eh  conçue. 

(Il  lit:) 

CommïJJton  nationale  civile. 

. “ Nous  Léger-Félicité  Sonthonax,  commiiïaire  national 
civil,  délégué  aux  ifles françaifes  de  l’ Amérique- (ous-le- Vent,  ! 
pour  y rétablir  l’ordre  & la  tranquillité-publique  j 

”11  permis  au  citoyen  Delaire  de  s’embarquer  pour 
la  Nouvelle-  Angleterre  fur  le  navire  le  Tortolk-P aket , ca- 
pitaine William  Shrondy , le  mettant  par  ces  préfentes  fous 
la  fauve-garde  de  la  loi,  & d’amener  avec  lui  deux  nègres 
domeftiques. 


” Haut  du  Cap , le 
République. 


14  janvier  17 9$  , l’an  premier  de  la 
” Signé , Sonthonax. 


” Et  plus  bas,  par  le  citoyen  commiflaire  civil  delà  Ré- 
publique. 

« Signé  Muller,  fecrétaire  ad  hoc. 

” Et  le  fceau  de  la  nation. 

«Certifié  conforme  à l’original  en  mes  mains.  Cap,  ce  : 
18  janvier  175)5. 

» Signé j J.  Delaire.» 


Que  Sonthonax  ne  vienne  pas  dire  que  le  départ  de  De- 
laire etoit  purement  volontaire  de  fa  part , car  fi  je  ne 
crois  • • . . 
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Le  préfident  : Paffe  à un  autre  point  : tu  ne  peux  pas 
prévoir  ce  que  Sonthonax  dira  ou  ne  dira  pas. 

ÏThibaud : En  fécond  lieu,  Sonthonax  a encore  fubftitué 
l’oftr.  cifme  a la  déportation  dans  la  perfônne  des  fonction- 
naires publics  qu'il  a deftitués,  conformément  à l avis  de 
la  cornmiÆon  intermédiaire  intervenue  fur  une  adreliè  de 
Sonthonax,  je  crois  > 3 cet<e  même  commiiïion  intermédiaire. 
Vous  lavez  vu,  citoyens,  Sonthonax  s’eft  contenté  d'or- 
donner aux  fonétionnaires  publics  qui  étoient  portés  fur  la 
lifte  imprimée  par  Lailk&u , de  s’abfenter  de  la  colonie  ; 
mais  ce  .n’eft  pas  là  ce  que  vouloir  l'article  VI  de  la  loi 
du  4 avril.  I /article  VI  vouloir  que  fi  des  citoyens  etoienc 
.réellement  reconnus  coupables  d'être  lçs  auteurs  des  troubles 
de  Saint- 1 Jomî ngue , ils  tulien:  traduits  en  France  pour  y 
être  punis  , s il  y a voit  lieu  , l’article  Vl  ne  portoit  pas  l’al- 
ternative de  déporter  en  France  ou.d’oüracifer.  La  loi  ne 
leur  donnoit  pas  jf  alternative  : c’etoi:  la  déportation  qu’ils 
dévoient  prononcer,  §c  non  pas  i’ollracifnie  j cependant, 
comme  vous  lavez  vu,  Sonthonax  sVft  permis  d’ordonner 
à ces  fonctionnaires  publics  de  s’abfenter  de  la  colonie;  il 
la  fait  fur  ce  ne  ja ' pmmiflion  intermédiaire  lui  avoit  af- 
furé  que  ces  fonéhonr  lires  publics  avoient  perdu  la  con- 
fiance publique.  Sonthonax  eft  dçne  formellement  contrevenu 
à la  difpoiidon  de  ce:  article,  en  fubftituant  i’oftracifme  à 
la  déportation.  Ce  n’eft  pas  le  tout,  citoyens:  vous  avez 
pu  voir,  paria  lifte  imprimée  chez  B ailleau,  que  Sonthonax 
avoit  mis  fous  la  fauve-garde  de  la  loi  les  membres  de  la 
ci-devant  aftemblée  coloniale  , 6c  leur  avoir  permis  de  refter 
dans  la  colonie.  Cependant,  citoyens,  les  membres  de  la 
ci-devant  affemblée  coloniale  ne  lui  étoient  pas  moins  fi- 
gnalés  , par  la  commiiïion  intermédiaire,  comme  les  auteurs 
des  troubles  de  Saint-Domingue  , que  les  fon&ionnaires  pu- 
blics. Sonthonax,  il  eft  vrai,  n’ avoir  interrogé  cette  corn- 
million  que  pour  favoir  fi  les  fonctionnaires , portés  fur  la 
lifte  avoient,  ou  non,  perdu  la  confiance  publique,  6c.  en 
cela  même  c’étoit  une  contravention  à la  loi  ; ou  la  loi 
ne  diloit  pas  : vous  vous  informerez  quels  font  deux  qui  ont 
perdu  la  confiance  publique  , mais  quels  font  les  auteurs  des 
troubles  de  la  colonie.  La  commiiïion  intermédiaire,  oui 
£ avoit  pas  pris  le  change,  avoir  en  même  temps  déclaré > 
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en  s’expliquant  fur  le  point  qui  concernoit  les  fon&icnnaires 
publics  , avoir  déclaré  que  les  membres  de  l’affemblée  co- 
loniale n'avoient  pas  moins  contribué  aux  troubles  de  la 
colonie , non  pas  par  leurs  opinions  , fous  ce  rapport  ils 
étoient  inviolables , mais  parleurs  manœuvres.  Du  moment 
qu'ils  étoic  nt-  lignalés  à Sonthonax  pour  être  les  auteurs  des 
troubles  de  la  colonie  par  leurs  manœuvres  combinées,  car 
ces  deux  mets  fe  trouvent  dans  l'arrêté  de  la  commiflion 
intermédiaire , dès  ce  moment  ils  étoient  fous,  le  coup  de 
la  loi,  dès  ce  moment  Sonthonax  devoir  les  faire  déporter 
en  France.  Point  du  tout;  ils  font  demeurés  libres  dans  la 
colonie,  ils  ont  été  mis  fous  la  fauve -garde  de  la  foi  par  : 
Sonthonax;  enfin,  citoyens,  vous  avez  vu  que  certe  ifte 
imprimée  par  Bailleau,  renfermoit  beaucoup  de  hmples  ci-  !; 
toyens  ; ces  citoyens  né  ohm  pas  moins  lignalés  comme  les  ■ 
auteurs  des  troubles  de  la  colonie,  que  les  fonétionnaires  1 
publics  : cela  réfulte  dii  conhdérant  d'un  arrêté  de  la  com- 
miilion  intermédiaire.,  rendu  fur  l'invitation  de  Sonthonax.  !; 
Pour  ne  po:nt  abufer  de  vos  momens , je  ne  lirai  point  à J 
préfent  le  confidérant  , d’autant  que  je  croîs  que  cet  arrêté 
vous  a éré  lu  en  entier. 

A h égard  de  la  lifte , je  prie  le  citoyen  président  d’inter- 
peller Sonthonax  de  déclarer  ft  la  lifte  imprimée  chez  BaiUeaa 
lui  a é:é  remil  manufe  ite  ou  imprimée. 

Le  préjldent  : Cet  objet  a déjà  été  épuifé. 

Thibaud:  C'eft  que  j’ai  la  preuve  ••••*•• 

Le  préjident  : Il  falloir  la  montrer  dans  le  temps. 

Thibaud  : Je  navois  pas  la  pièce  dans  ce  temps  là;  d'ail- 
leurs j ai  été  malade  pendant  trois  jours.  Il  y a" plus  , fi  je 
ne  me  trompe,  Sonthonax  n'a  jamais  préfenté  cette  lifle. 

Le  président  : Tu  n'a  pas  la  parole  là-dellus. 

Thibaud  : Je  pafti  à la  dernière  difpofition  : fuivant  cette 
difpolition,  les  commiftàires  civils  dévoient  envoyer  en  France 
les  prévenus , avec  les  pièces  à charge  une  expédition  en 
forme  des  procès-verbaux  qu’ils  auroient  dielfés  ik  les  décla-  ! 
rations  qu’ils  auroient  reçues.  L’équité  veur  qu’on  ne  puiftè 
pas  envoyer  les  pièces  à la  charge  d’un  accufé , qu’on  n’en- 
voie les  pièces  a fa  décharge  , ou  fî  on  ne  les  a pas,  qu'on 
lui  permette  au  moins  de  les  emporter  avec  lui  ; c'eft  en 
cela  que  je  fais  conftfter  la  contravention  de  Sonthonax  à 
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cette  quatrième  difpofuion.  Or,  il  efi:  un  fait  bien  contant, 
c’efl  que  ni  Daugy  , ni  Rabotteau,  ni  les  huit  citoyens  dé- 
portés antérieurement , ni  moi,  n avons  pu  nous  procurer  les 
pièces  à décharge,  les  pièces  qui  pouvoient  ppérer  notre 
juflihcation  en  France.  Le  jour  où  nous  avens  été  arrêtés , 
ôc  à l’inftant  de  notre  arreftarion  , les  fcellés  onr  été  ;<p- 
pofés  chez  chacun  de  nous,  chez  Daugy,  cnez  Rabotteau, 
chez  moi.  De  ce  moment,  nos  papiers  ayant  été  mis  fous 
les  f tllés,  il  nous  a été  impoflible  d’en  apporter  aucun. 
Quant  à moi,  j’affirme  que  le  feui  papier  que  j’aie  pu  em- 
porter aveic  moi , a été  ma  commiffion  de  conti&leur  de  la 
marine  , parce  que  , par  le  plus  grand  haïaref,  elle  fe  trouva 
dans  h poche  dp  mon  habit  : voilà  tout  ce  que  j’ai  pu  avoir; 
tous  les  autres  m’ont  été  remis  ; fa  voir  l’atreha  ion  de  ia  mu- 
nicipalité du  Cap,  par  Lavergué,  abord  de  XAriérxa  èc  de 
l’ Eclatant  ; les  autre  pièces  par  mes  compagne;  d’infor- 
tune qui  y étaient  avec  moi.  Depuis  que  je  luis  en  ; rance, 
diverfes  performes  qui  prennent  intérêt  à mon  for:  m’ont 
également  remis  d’autres  papiers;  mais  encore  une  fois,  je 
le  repère  , tous  mes  papiers,  à l’exception  de  ma  commiilion 
de  contrôleur  de  la  marine  , font  reliés  fous  les  fcellés  au 
Cap.  Je  fuis  parti  le  u janvier,  les  fcellés  n’ont  été  levés 
que  le  17;  ils  l’on;  été  , citoyens, de  la  manière  la  plus  ty- 
rannique, la  plus  despotique.  Je  n abuferai  pas  de  vos  mo- 
rnens  ; en  conféquenee  je  11e  vous  lirai  pas  la  protefiation  que 
mon  repréfentant  Aval  ,1  faite  contre  la  manière  arbitraire 
dont  l’agent  de  Somhonax  s’efi  conduit  dans  cette  opérations 
vous  en  feriez  révoltés  : en  temps  & lieu,  lorfque  je  répon- 
drai à Somhonax,  peut-être  me  forcera-t-il  à vous  en  donner 
leèture;  mais  l’agent  de  Sonthonax  s’efi  comporté  h defpo- 
tiquement  dans  cette  opération,  que,  non- feulement  il  n’a 
pas  fourni  à mon  repréfentant  une  expédition  du  procès- 
verbal  de  la  levée  de  fcellés  , mais  qu’encore  il  n’a  pas 
voulu  que  mon  repréfentant  fît  écrire  fous  la  didée  de  celui 
qui  procédoit  à cette  opération,  pour  avoir  une  .copie  de 
cette  pièce;  de  manière  que  jufqu’à  ce  jour , je  ne  puis  lavoir 
ce  qui  y efi  contenu  ; je  fais  feulement,  pmla  prcmfbrion 
de  mon  ami , que  les  papiers  enlevés  de  mon  cabinet 
transportes  chez  Sonthonax  , doivent  s’élever , -fui vaut  le 
nombre  d’alphabets  fous  lefquels  ils  font  Gotés  , à deux  cent 


cinquante-quatre  pièces  i voilà  ie  volume  de  pièces  dont  j’aî 
été  dévalife  pendant  mon  ablence. 

Sonthonax  : Je  demande  à Larchevefque-Thibaud  de  dé- 
clarer s il  n’eft  pas  à la  connoiilance  que  ie  citoyen  Aval 
Ton  repréfentant  a (igné  le  procès  verbal  d’inventaire  & de 
levée  de  fcellés  faits  chez  lui  par  le  juge  de  la  fenéchauffée 
du  Cap. 

Thibaud : Il  paroît  l’avoir  (igné*,  au  relie  , je  ne  I affirmerai 
pas  , parce  que  je  n’ai  pas  vu  la  pièces  mais  je  fais  que  ce 
procès-verbal  doit  contenir  beaucoup  de  dires  de  mon  re- 
préfehtant , qui  tous  vous  affirmeront  ce  que  je  viens  de 
vous  dire  tout-à- l’heure*  Ainfi  donc  , citoyens  * • • • • 

Le  président  : Piéponds  plus  directement  à l’interpellation  ; 
déclare  fi  tu  as  connoiilance  du  fait. 

Thibaud:  Je  crois  qije  mon  repréfentant  l’a  ligné;  mais 
quand  il  Tauroit  ligné,  je  demande  s’il  peut  ré  fui  ter-  de  cette 
fignature  que  toutes  les  formes  n’ont  p as  été  violées  à mon 
égard  , s’il  peut  rélultei*  de  là  qu’on,  n’ait  pas  enlevé  de  mon 
cabinet  un  volume  de  pièces  dont  j’ai  été  privé  jufqa’à  ce 
jour.  Vqilà  comme  Sonthonax  s’efr  comporté  à mon  égard. 

J’ai  eu  l’honneur  de  vous  dire  dernièrement  qu’à  l’égard 
des  fept  ou  huit  citoyens  qui  ont  été  déportés  depuis  le 
ii  janvier  jufqu’ à ce  jour,  il  navoit  été  envoyé  contre  eux 
aucune  efpèce  de  déclaration  quelconque,  pas  la  moindre 
preuve,  pas  le  moindre  indice  ; il  n’y  a d’autre  preuve  contre 
eux  que  la  (impie  alfertion  de  Sonthonax  : c’eft-là  encore  une 
contravention  de  fa  part  à cette  difpofnion  de  la  loi.  Voilà 
où  fe  borne  cette  difculfion , pour  me  renfermer  le  plus  pol- 
fible  dans  les  limites  que  m’a  tracées  la  commiffion  des  co- 
lonies. Je  me  réfer ve  de  répondre  à Sonthonax  $£  de  fup* 
pléer  à ce  que  je  n’ai  pu  dite. 

Le  citoyen  Page  entre  dans  la  falîe. 

JDuny  : Je  n entretiendrai  pas  la  commiffion  de  la  tyrannie 
que  Sonthonax  a exercée  fur  moi  ; allez  de  milliers  d autres 
victimes  l’ont  éprouvée  comme  moi , & c’elt  de  ces.  mêmes 
vidâmes  dont  je  vais  vous  parler.  Tous  les  vaifleaux  de 
l’état , tous  les  bâti  mens  de  commerce  étoient  autant  de  baf- 
hlles  flottantes 

Eonthonàx  > 
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Sonthonax  : Je  prie  la  commiffion  de  faire  conftater  que 
le  citoyen  Duny  lit. 

Duny  : Citoyens  * ce  font  des  notes  pour  vous  donner  le 
nomades  vaiffeaux  6c  des  vi&imes,  parce  que  je  veux  que 
chacun  foit' dalle  dans  fa  prifon,  6c  je  veux  le  faire  rou- 
gir ••••  • 

Le  préfident  : A l’ordre. 

Duny  : Tous  les  bâtimens  de  Tétât  6c  de  commerce 
étoient  autant  de  baftilles  flottantes  , tous  les  capitaines 
autant  de  concierges , tous  les  officiers  autant  de  geôliers.  Le 
vailleau  Y America  reçut  les  premières  viéHmes Y Foie  reçut 
les  citoyens  Maire,  Fonteneau  , Petit,  Jonquière,  Trot nn, 
Labbaye,  Bouguerau,  qui  avoient  été plongés  arbitrairement 
dsns  les  cachots  quelque  temps  avant  leur  embarquemenr. 

Sonthonax  : J'avois  demandé  que  la  coinmiilion  voulût  bien 
fixer  une  fuite  d'époques  au-delà  de  laquelle  les  colons  ne 
pourroient  pas  parler  des  déportations  , du  moins  quant  à 
préfent,  afin  que  j'aie  le  temps  de  confulter  les  pièces  qui 
nie  font  nécellàires  pour  répondre  aux  inculpations  qui  me 
dont  faites.  Jufqu'à  préfent  on  a parlé  des  déportations  depuis 
mon  arrivée  dans  la  colonie  jufqu’au  mois  de  janvier  ; je  prie 
la  commiffion  de  circonfcrire  les  colons  dans  cet  ordre  fl 
elle  le  trouve  bon. 

Le  préfident  : La  commiffion  a ordonné  que  les  colons  épui- 
feroient  aujourd'hui  ce  qui  concerne  les  déportations. 

Duny  \ Je  Vais  être  très-court.  Le  citoyen  Paul  fut  em- 
barqué arbitrairement  à bord  de  ce  vailleau  en  qualité  de 
matelot*,  le  citoyen  d’Hauterive , fous -lieutenant  au  qua- 
trième régiment  d'infanteritf , fut  embarqué  arbitrairement 
fur  la  frégate  la  Surveillante ; le  citoyen  Valadon  fut  embarqué 
arbitrairement  iur  la  frégate  Y Inconfiante  ; les  citoyens  De- 
lage  , Badu  , Tachon  ont  été  embarqués  arbitrairement  fur 
la  frégate  la  Fine  ; les  citoyens  Ducharelier , Caire  , officier 
de  gendarmerie  j Dumontelier,  Foreftier,  Parent,  habitans, 
6c  quantité  de  militaires  des  4,  9 6c  48e*.  régimens,  ci-de- 
vant Provence,  Normandie  6c  Artois  , ont  été  embarqués 
arbitrairement  fur  la  flûte  la  Normande ; le  citoyen  Courty 
a été  arbitrairement  déporté  fur  le  brik  le  Cerf  ; les  citoyens 
Belley,  Jourgeon  , Marify,  Fontaine,  Longa , Montbfanç, 
Duport,  Bauflera,  officier  de  polieey  les  citoyens  Baüide, 
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Pafqttet,  Malâliard  , Allain,  Dubois  père,  Durand,  Taxis 
de  Biereau,  Breton,  Villandry,  membres  de  la  municipa- 
lité du  Port-au-Prince , cent  fix  citoyens  blancs  dont^je  ne 
me  rappelle  pas  les  noms,  6c  qui  ont  été  enfermés  avec 
avec  moi  à bord  du  Saint-Honoré  ; vingt-neuf  citoyens  blancs 
de  la  garde  feldée  du  Port-au-Prince  , quatre  malheure  rués 
femmes  , dont  deux  fexagénaires  , ont  été  entaifés  dans  le 
navire  le  Saint-Honoré  de  Nantes,  capitaine  Luéte-rbecq, 
fans  lit,  fans  linge,  fans  argent,  fans  lecours , fans  vivres 
frais  , fans  eau,  (ans  communication  : pluheurs  de  ces  in- 
fortunés font  morts  dans  cette  bierre  flottante  \ j'en  ai  vu 
jeter  quatre  à la  mer.  Les  citoyens  Badingue , Montdehr  , 
Bréniont , vSauvé,  Ducos  , Cornet,  Daviat,  Damnet,  Mar- 
ganrîn  , Maffe,  Aflar,  Guiper,  Larofe  , Kafler  , Tarre, 
Fores  , Marchand,  Deville,  Lapîace  , Fafcal >■  Maurice  6c 
Royer,  ont  été  arbitrairement  arrachés  à leurs  familles,  à 
leurs  affaires , à leurs  propriétés , comme  ceux  que  j'ai  ci- 
deffus  dénommés  *,  ils  ont  été  jetés  fur  la  frégate  la  Précieufe, 
en  qualité  de  matelots  , dépourvus  de  tout.  Citoyens  , il  n'eft 
aucun  de  vous  qui  ne  fâche  que  la  mer  ne  convient  pas  à 
tous  les  tçmpéramens , que  l'état  de  matelot  exige  de  l'ex- 
périence, que  l’état  de  matelot  ne  convient  pas  à des  culti- 
vateurs paifibles,  fur- tout  à des  pères  de  famille  menacés 
du  feorbut  : fans  doute  ce  crime  eft  atroce.  Eh  bien  ! citoyens , 
vos  cœurs  vont  faigner  en  apprenant  que  la  vieileife  la  plus 
avancée  n\  pas  même  été  refpeébée  : le  citoyen  Lauthiüon  , 
plus  que  feptuagénaire,  depuis  plus  de  quarante  - cinq  ans 
dans  la  colonie , chéri , refpe&é  de  tous  fes  concitoyens , 
a été  arraché  de  fon  lit  à deux  heures  du  marin  par  opua- 
rante- quatre  mulâtres  6c  nègres  commandés  ■•par  Kedegan, 
qui  l'ont  conduit  dans  un  cachot  d’où  il  n'eft  forti  que  huit 
jours  après  pour  être  renfermé  arthrairement  dans  le  vaiiîeau 
VEok  & transféré  en  fui  te  à bord  de  la  Fine  pour  y fervir 
en  qualité  de  matelot , un  homme  de  foixante-feize  ans!  Ce 
malheureux  vieillard  , arraché  à tout  ce  qu'il  a de  plus  cher , 
courbé  fous  le  poids  de  l’âge,  étendu  fur  un  lit  de  mort  à 
l'hôpital  de  la  Charité , rue  des  Pères  à Paris , rend  les  der- 
niers foupirsj  il  tourne  fes  regards  vg*s  vous  6c  vous  de 
mande  juftice  de  fon  bourrr au.  Citoyens,  il  eft  encore  un* 
quantité  de  déportations  arbitraires  dont  j’ignore  les  noms  : 
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j<5  fais  que  le  vaifleâu  le  Jupiter  > commandé  par  le  contre- 
amiral  Cambyfe  , a aufli  été  transformé  en  naftille  , ainfî 
qtie  plufieurs  autres  navires.  Je  vous  en  ai  cité  un  allez 
gran^  nombre  pour  avoir  rempli  ma  tache.  Les  preuves  qui 
confiaient  Taxable  vérité  de  l’énumération  que  je  viens  de 
vous  faire  des  baftilles  flottantes  & des  viéfcimes  qu’elles  ren- 
v fermoient , font  dans  les  rôles  d’équipages  des  batimens  que 
j ai  cités,'  font  dans  les  certificats  délivrés  par  chaque  capi- 
taine à chacun  des  colons  que  j’ai  nommés,  font  lur-tout 
dans  les  pièces  officielles  dépofées  ici  à la  Qommiffion  des 
colonies  , dans  les  papiers  du  général  Galba ud.  Vous  êtes 
fans  doute  étonnés,  citoyens,  de  voir  ces  nombre üfes  arref- 
tations  dans  tous  les  quartiers  de  Saint-Domingue?  votre 
étonnement  va  celïer  quand  vous  (aurez  que  les  memes  pou- 
voirs attribués  en  France  par  les  décemvirs  à tous  les  co- 
mités révolutionnaires  de  la  République , étoient  attribués  à 
Saint-Domingue  à tous  les  nègres  , à tous  les  mulâtres  qui 
couroient  par  bandes  fur  toutes  les  habitations , dans  toutes 
les  maifons,  les  pilloient , lés  incendiaient , égorgeoieilt  les 
habitans.  8c  violoient  les  femmes  8c  les  filles  de  ceux  qu’ils 
traînoient  à bord  ; enfin  la  compagnie  des  nègres  & mulâtres 
fous  les  ordres  de  Pinard  à Nantes,  ne  vous  a donné  qu’une 
efquifie  de  tous  les  brigandages  commis  par  les  hommes  de 
couleur  dans  la  colonie  , par  ces  hommes  de  feu  & de  fang, 
par  les  ordres  de  Polverel  Ôc  Sônthonax. 

Sontkonax  : J’ai  quelques  oblervations  préliminaires  à faire 
à la  commiffiôn  , fur  ce  que  vient  de  dire  Duny . 

i°.  Je  demande  une  copie  exaéte  de  cette  lifte,  à la  fin 
de  la  féance,  des  prétendus  déportés  qu’il  vient  de  nommer. 
Je  demande  enfuite  qu’il  foit  tenu  de  dépofer  fur  le  bureau 
les  ordres  de  déportation  qui  concernent  ces  citoyens.  Je 
demande  en  troifième  lieu  qu’il  lui  foie  ordonné  de  claflef 
ces  déportations  , 8c  de  dire  de  quelle  commune  &:  de  quelle 
partie  de  la  colonie  étoient  les  hommes  dont  il  vient  de  fair® 
l’énumération.  ïl  eft  impoffibîe  que  je  réponde  fur  ce  que 
vient  de  dire  Duny , (ans  que  ce  préliminaire  foit  rempli  ; 
car  je  ne  connois  pas  la  douzième  partie  de  ceux  qu’il  vient 
dé  nommer.  Je  déclare  en  même -temps  que  j en  ai  bien 
reconnu  quelques  - uns  pour  être  de  ceux  qui  ont  tiré  à 
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boulets  rouges  fur  les  vailfeaux  de  i’ëtat,  quand  j’étois  clevant 
le  Port-au-Prince.  Je  ne  puis  donc  répondre  à ces  dépor- 
tations que  lorfque  le  chef  d’accufation  qui  concerne  la  ca- 
nonade  du  Port-au-Prince  aura  été  difcuté  par  les  colons 
eux-mêmes.  C’eft  la  railon  pour  laquelle  je  demande 'que 
Duny  s’explique  tant  fur  les  perfonnes  que  fur  les  ordres 
de  déportation  qui  les  concernent , 6c  qu’il  dife  en  même- 
temps  de  quelle  commune  , de  quelle  partie  de  la  colonie 
font  les  hommes  qu’il  a énumérés. 

Le  préjident  : L’interpellation  a trois  objets  principaux  : le 
premier  , de  donner  la  lifte  des  perfonnes  citées  par  toi 
comme  déportées  par  Sonthonax  \ le  fécond , de  produire  les 
ordres  en  vertu  defquels  ils  ont  été  déportés  j 6c  le  troifième, 
de  dire  le  lieu  d’oû  étoient  les  citoyens  qui  ont  été  dé- 
porrés. 

Duny  : Je  viens  de  dire  pofttivement  que  toutes  les  preuves 
exiftent  fous  les  Icellés  » parce  que  Garrau  , repréientant 
du  peuple , les  ayant  fait  mettre  à Nantes  fur  les  papiers 
de  Galbaud , les  miens  ont  été  confondus  dans  un  fac  avec 
les  liens  , 6c  ils  font  ici  à la  commiftion  des  colonies.  Vous 
en  trouverez  un  double  dans  les  mains  de  tous  les  capitaines 
que  j’ai  cités , afin  que  le  bourreau  des  mes  concitoyens  • • • 

Le  préjident  : A l’ordre. 

Duny  : Sonthonax  doit  avoir  fon  livre  d’ordres  -,  mais  il 
faifoit  comme  Carrier  à Nantes.  Il  a donné  à des  hommes 
le  pouvoir  d’arracher  les  colons  de  chez  eux  pendant  la  nuit  ; 
mais  jamais  il  ne  leur  donnait  d’ordre  par  écrit.  Il  a fait 
comme  Kobefpierre  à Paris.  Aucun  citoyen  ne  pouvoir  dormir 
tranquille  chez  lui  } il  éroit  arraché  à fa  femme  , à fes  en- 
fans  ; il  étoit  aiïaftiné , pillé  , volé  : voilà  ce  qu’a  fait  Son- 
thonax. Vous  aurez  le  nom  des.  vaiffeaux  ôc  des  capitaines 
qui  ont  déporté  les  vidâmes,  par  l’amiral  Cercey  qui  eft 
û&uellement  à Paris. 

Claujfon  : Il  eft  bien  étonnant  que  Sonthonax  vienne  nous 
•demander  les  ordres  des  déportations  qui  ont  eu  lieu  : s’il 
eût  donné  des  ordres , nous  ne  lui  ferions  peut-être  pas  un 
crime  de  la  nature  de  celui  que  nous  lui  faifons  aujour- 
d’hui, parce  qu’il  y auroft  eu  des  formalités } mais  nous  lui 
reprochons  d’avoir  déporté  arbitrairement  une  foule  de  ei- 


toyens , fans  avoir  envoyé  aucune  pièce  qui  pât  juftificr  leur 
ëmbarquèment.  Duny  a dit  ôc  je  le  répète  • • • • 

Le  préjîdent  : Il  eft  inutile  de  répéter  ce  que  tes  camarades 
ont  dit. 

South  nax  : Il  cil  fort  commode  pour  les  colons  d’accufer 
fans  preuve. 

Le  préjîdent : A l’ordre.  Son  honax. 

Sonthonax  : Je  déclare  ici  que  je  n ai  jamais  embarqué 
pour  France  on  pour  la  Nouvelle- Angleterre  aucun  blanc  , 
que  l’ordre  ne  lui  ait  été  notifié. 

Le  préjîdent  : Ceci  fera  ta  réponfe. 

Sonthonax  : En  ce  cas  , je  perfide  dans  ma  demande*,  j* 
crois  que  la  commiflîon  en  fendra  la  nécelîïté.  Je  la  prie 
d’ordonner  qu’on  me  remette  la  lifte  de  ceux  qui  ont  été 
nommés , avec  les  noms  de  la  partie  de  la  colonie  où  ils 
étoient.  ^ 

ClauJJbn  : Les  preuves  vivantes  exident  ici  5 elles  font  en 
France. 

Le  préjîdent  : A l’ordre  : il  iera  facile  de  donner  demain 
a Sonthonax  un  extrait  du  procès-verbal  des  débats. 

Daubonneau  : Je  demande  la  parole  pour  la  fuite  des  dé* 
portations  : je  n’abuferai  pas  de  vos  momens.  Mes  col- 
lègues vous  ont  prouvé  avec  quelle  perfidie , avec  quelle 
defpotifme  Poherel  ôc  Sonthonax  én  ont  agi.  Daps  la  partie 
du  Nord,  on  a obfervé  quelque  apparence  de  judice  > en 
mettant  en  avant  quelques  dénonciations  ou  quelques  dé- 
clarations mendiées , même  après  que  les  a êtes  arbitraires 
ont  été  commandés  par  Sonthonax.  Dans  le  Sud  &:  dans 
l’Oued  , aucunes  formalités  11  ont  été  (uivies. 

Sonthonax  : Je  prie  les  tachygraphes  de  remarquer  que 
Daubonneau  lit  un  difeours  écrit. 

Daubonneau  : Ce  ne  font  que  des  faits  ôc  des  noms  : c’eft 
très-court.  Dans  l’Oued  ôc  dans  le  Sud,  on  ne  fuivit  au- 
cune formalité  j ôc  bien  loin  que  les  colons  méritaflènt  une 
peine  aufli  capitale  , je  pofe  en  fait  que  les  commiuaires 
civils  ont  , pour  toutes  les  déportations , inexécuté  la  loi 
du  4 avril.  Le  9 juillet  1793  5 au  Petit  - Goave,  un  déta- 
chement de  6$  hommes  de  couleur  fut  formé.  Un  nègre 
libre  nommé  Apollon,  fameux  par  les  aifallinats  qu’il  a 


commis , commandait  ce  détachement.  On  arrêta  dans  la 
nuit  • • v • * 

Sonthonax  : Ces  faits  concernent  Polverel. 

Le préjîdent  : A l’ordre*,  tu  nas  pas  la  parole. 

Daubonneau  : On  arrêta  le  citoyen  Huet-LacheUe  , lé- 
néahal  *,  Viol  des  Collines,  conleiller  ^ Fénérol,  avocat j 
Las,  procureur  j Vincent , notaire  j Dupanis  aine  , Dupanis 
jeune,  Sayret  aîné,  Jouamette  jeune,  Bailly,  grellier  5 
Déniery  , médecin  -,  Fouré  ôc  moi , nous  fumes  tous  con- 
duits dans  les  priions  du  Petit- Goave.  Auflitôt , on  braqua 
deux  pièces  de  caAon'Tur  la  porte  de  la  prifon  , Ôc  Ton 
étabit  un  pofte  de  50  hommes  de  couleur  qui  nous  difoient 
en  nous  infultant  , que  leurs  bons  amis  les  coramiifairçs 
civils  voulaient  déporter  tous  les  blancs  &:  leur  donner  nos 
propriétés.  Plùfieurs  mai fens  furent  pillées.  L on  ma  volé, 
a moi  , foixante-cinq  quadruples  en  or , Ôc  des  armes  fy 
perbes  que  i avois  fait  faire  a Paris.  ÎSous  demandâmes 
communication  de  l’ordre  en  vertu  duquel  nous  étions  ar- 
yaçhés  à nos  familles  -,  les  fateilites  nous  répondirent  qu’ils 
ne  vouloient  rien  nous  communiquer.  Trois  jours  après, 
on  nous  notifia  que  nous  allions  être  transférés  au  Port- 
au-Prince  -,  l’on  nous  permit  à peine  de  nous  procurer  des 
chevaux , ôc  1 on  nous  fit  partir  dans  la  plus  grande  cha- 
leur, La  garde  nombre ufe  qui  nous  conduifoit  ne  nous 
permit  pas  de  nous  arrêter  au  Grand-Goave  , ôc  l’on  nous 
força  de  nous  rendre  à Léogane  , où  nous  défendîmes  en 
prifon.  Le  lendemain,  nous  nous  rendîmes  au  Port-au- 
Prince  , ôc  directement  en  prifon  : là  , nous  demandâmes 
au  nommé  T ata  Rigaud  qui  commandait  la  garde  qui  noys 
conduifet,  de  nous  communiquer  l’ordre  qu'il  devoir  avoir 
pécc  (Paire  ruent  avec  lui  j il  le  refit  (a , !ôc  le  citoyen  Baiç- 
ville , concierge  de  là  pvifei  du  Port-au-Prince  , nous  dit: 
Que  voulez-vous  ? je  fais  bien  que  ce  fl  une  inju/àçe  ; triais 
ç’efl  ainfi  quon  en  agit  envers  tous  les  habitons.  Il  y avoit 
alors  49Ù  prifonniers.  enraifés  dans  cette  prifon , dans^  la 
faifon  la  plus  rigoureufè  pat  . la  chaleur,  ‘ e nombre  s eft 
'aççrû  de  beaucoup  ; car  lorfqué  j’en  for  ris  le  11  feptepabrç, 
îl  y avoit  encore  646  détenus  , & beaucoup  a voient  été 
déportés.  Dam  le  nombre  de -ceux  que  je  vous  ai  nommes, 
ayojcgu  pfees  5 ils  ont  leur  delUtUBQtu 
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& fans  aucune  formalité,  fans  procédure,  fans  jugement , 
ils  ont  été  déclarés  indignes  d occuper  à l’avehir  aucune 
place  dans  la  République  j & leurs  emplois vont  été  donnés 
à des  hommes  de  couleur  , par  l'autorité  feule  des  com- 
milfaires  civils  , & fans  que  le  peuple  y ait  eu  aucune  part. 
J'ignore  ce  que  font  devenus  mes  malheureux  compagnons; 
iis  étoient  encore  en  prifon  loirfque  je  fus  embarqué  'par 
force  fur  un  bâtiment  neutre.  Citoyens,  je  ri  affligerai  pas 
vos  cœurs  par  le  récit  des  atrocités  dont  nous  avons  été  les 
vidâmes  : toute  confolation  nous  étant  refufée  fur  une  pré- 
tendue confpiration  des  prifons , nous  ri  avions  plus  les 
confelations  de  voir  nos  parens  &■  nos  amis.  Le  pam  quon 
apportoit  de  la  ville  étoit  coupé  en  quatre,  pour  voir  li 
quelqu’un  nous  écrivoit.  Notre  correfpon dance  étoir  faifie 
à toutes  les  pohes  ; nous  n’avions  pour  nous  que  le  dé- 
fefpoir  : mais , citoyens , une  double  infraction  à la  loi  du 
4 avril,  ôc  qui,  dans  fon  efpèçe , eft  bien  barbare,  c’eH 
la  manière  dont  ces  exécrables  déportations  furent  conçues. 
La  loi  du  4 avril  veut  que  les  auteurs  des  troubles  de  3t.- 
Domingue  foient  envoyés  en  France  pour  y être  jugés  : je 
vais  vous  donner  ledrure  de  l’adfce  arbitraire  qui  m’a  fait 
déporter. 

( Il  commence  la  ledure.  ) 

Le  président:  Si  cela  eft  purement  relatif  à Polverel.  . . . 

Sonthonax  : Tout  ce  qu’on  vient  de  dire -là  regarde  la 
province  de  l’Ouefl  & Polverel. 

Le préjîdent  : Il  ne  peut  pas  être  quehion  d’un  ade  pu- 
rement relatif  à Polverel. 

Daubonneau  : Sans  doute  , citoyens , je  ne  me  fuis  pas 
caché  que  j’.étois  déporté  , dans  les  bureaux  du  mini  lire  à 
Philadelphie  & par-tout  ; j’ai  même  fait  enregiftrer.  ma  dé- 
portation. Le  foupçon  peut  planer  fur  la  tête  de  tous  ceux 
qui  ont  été  déportés  , &:  c’eft  pourquoi  je  demande  que 
vous  preniez  communication  des  dépôts  qui  vous  feront 
faits  : car  il  eh  bien»  cruel  d’avoir* é .é' arraché  de  fa  famille  , 
des  bras  de  (es  enfans , d’être  embarqué  de  traité  comme 
«n  criminel  : <k  de  c^uel  droit  encore  nous  a-t-on  traités 
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ainfi  ? on  nous  deportoit  3 1 on  nous  envoyoit  à la  N ou- 

velle  Angleterre. 

Le  préjîdent  ; Tu  peux , fi  tu  le  veux  , dépofer  à la  eom- 
milîîon  telles  pièces  ou  telles  obfervations  que  tu  jugeras  à 
propos , 8c  la  commifiion  en  fera  ufage  lors  du  rapport  > 
mais  dans  les  débats  , il  ne  peut  plus  être  queftion  de  ce 
qui  efi  relatif  à Polverel  , qui  eft  décédé. 

Senac:  Nous  qui  fommes  de  l’Oueft,  nous  avons  ce- 
pendant beaucoup  de  renfeignemens  à donner  iur  la  conduite 
de  Polverel  : quel  parti  prendre  ? 

Le  président  : J'ai  déjà  répondu  à cela  : tu  peux  donner 
des  renfeignemens , remettre  des  pièces  relatives  à Polverel  j 
mais  elles  ne  peuvent  faire  partie  des  débats. 

Senac  : A la  place  du  déport  dont  vient  de  parler  Dau- 
bonneau,  je  vais  vous  donner  Ieéture  d'un  autre  déport  qui 
eft  de  l'Oueft  également , qui  /ufiifîe  ce  que  vient  de  dire 
Daubonneau. 

(Il  lit) 

Au  NOM  B E LA  RÉPUBLIQUE. 

CommiJJlon  civile . 

“ Nous  Etienne  Polverel  & Léger-Félicité  Sonthonax, 
commifiaires  civils  de  la  République , délégués  aux  ifles 
frapçaifes  de  I Amérique  fous-le-vent , pour  y rétablir  l'ordre 
8c  la  tranquillité  publique  ; 

” Permettons  à Roux  de  s'embarquer,  8c  d’aller  à la 
Nouvelle-Angleterre  , à la  charge  par  lui  de  ne  pas  reparoître 
dans  la  colonie  avant  la  fin  de  la  guerre  extérieure  8c  des 
troubles  intérieuis. 

” Ordonnons  que  ledit  Roux , détenu  par  nos  ordres  à 
bord  du  navire  le  Saint-Honoré , fera  à l'inftant  débarqué 
8c  conduit  dans  les  prifons  du  Pori-au-Prince  , où  il  refiera 
jufqu'au  moment  de  fon  départ  \ lui  permettant  toutes  les 
communications  néceflaires  pour  s’y  difpofer. 
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« Requérons  le  commandant  de  4a  dation  5c  le  tom- 
mandant  de  la  place  de  tenir  la  main  à 1 exécution  du  pré- 
fent  ordre,  chacun  en  ce  qui  les  concerne. 

» Fait  au  Port-au-Prince , le  ier  mai  1793  , lan  ier  de 
la  République. 

•>  Sifîé > PûLVEREL,  SoNTHON AX% 

« Par  les  commiftaires  civils  de  la  République. 

x.  O.  F.  Delpech  , fecrétaire  de  la  comniijjion  civile*” 

A flu  rément-,  citoyens,  Sonthonax  ne  niera  ce  déport- 
là  *,  il  eft  de  la  nature  de  tous  ceux  dont  j aurois  a vous 
rendre  compte  dans  l’Oueft , ft  nos  collègues  nav oient  pas 
déjà  établi  tous  ces  événemen s-là 

Sornhonax  : Je  vous  prie  d'interpeller  Daubonneau  de  dé- 
clarer h j’ai  quelque  part  aux  déportations  dont  il  vient  de 
vous  faire  l’hiftoire. 

Daubonneau  : Je  déclare  que  Sonthonax  part  à ces  dé- 
portations , parce  que  les  arreftations  ont:  été  faites  dans  la 
paroilïe  du  Petit-Goave  , par  les  délégués  de  Polverel  5c  de 
Sonthonax,  Pinchinà  5c  Rigaud.  Ils  avoient  délégué  ces 
hommes  au  Petit-Tiou  j eux,  ils  étoiént  alors  au  Cap.  JNout 
fûmes  arrêtés  par  ces  hommes , 5c  conduits  dans  les  priions 
du  Port-au-Prince. 

Sonthonax  : Je  prie  la  commiflîon  de  renouveler  mon 
interpellation  aux  colons , relativement  à la  communication 
des  ordres  de  déportation.  . . 

' Le  préjident  : Ceci  eft  termine  : cela  fera  partie  de  ta  dê- 
fenfe,  h tu  le  juges  convenable. 

Ciaujfon  : On  vous  a parlé  de  huit  cents  déportations  com- 
mifes  en  malle  dans  l’Oueft  \ je  ne  reviendrai  pas  ià-deuus  : 
je  dirai  feulement  que  ces  déportations  ont  été  faites  ar- 
bitrairement i que  Sonthonax  ne  donnoit  point  d ordre,  mais 
il  fai  foi  t arrêter  dans  les  rues  du  Port-au-Prince  , &: 
toutes  les  communes  voiftiies  , les  citoyens  dont  il  vouioit  je 
défaire , les  habkans  qui  avoient  intérêt  de  ^conlerver  la 
colonie  à la  France  ; 5c  certes , li  Sonthona*  euc  exécuté  la 
loi  du  4 avril  à l’égard  des  auteurs  des  troubles  5c  aes  mal- 
heurs de  la  colonie,  il  neût  pas  manqué  d’ embarquer  pour 
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France  Jumécourt,  connu  peur  être  le  principal  auteur  de 
ces  j ou  blés.  Je  demanderai  encore  à Sonrhonax  pourquoi 
1 r a,^as  embar(iué  frère  du  général  Galbaud  , qu'il  ac- 
cui^  d avoir  marche  contre  les  délégués  de  la  République, 
lors  1 incendie  du  Cap  ? Certes  , s’il  y avoir  des  homm#s 
a embarquer  , cétoient  ceux  contre  lefquels  il  y avoit  des 
preuves  \ mais  Polverel  ôc  Sonÿionax  ont  fait  embarquer  une 
ouïe  de  citoyens  paihbles , fans  dénonciation , fans  donner 
g ordres  : tou;  ces  citoyens  ont  été  embaftillés  , ont  été  con- 
auits  au  C*ip  , où  ils  font  reliés  dans  la  rade  pendant  fix 
lemaines  parce  que  Polverel  & Sonrhonax  , quoiqu’ils 
eufient  oïdie  de  faire  partir  le  convoi  pour  France,  avoient 
projeté  de  le  faire  pourrir  dans  la  rade  , de  de  le  brûler 
en  lui  te.  Nous  reviendrons  fur  cet  article. 

On  vous  a parlé  auffi  dune  quantité  de  déportations  or- 
données pour  la  Nouvelle -Angleterre.  Sans  doute  ces  dé- 
portations doivent  vous  paraître  bizarres  ; car  fi  Poiverei  ôc 
^ontiionax  avoient  jugé  à propos  d’embarquer  les  habitans 
qui  avoient  troublé  1 ordre-,  h les  hommes  qu’ils  déportoient 
et  oient  juges  par  eux  être  les  auteurs  des  troubles  de  Saint- 
t oming^e  i a^ors  rentraient  dans  l’application  de  la  loi 
ou  4 avril,  & devoienr  nécelP  iranien?  être  embarqués  pour 
Fiance.  On  vous  a lu  tout-à-l’heure  un  ordre  donné  à un 
Citoyen  de  s embarquer  pour  la  Nouvelle  - Angleterre  ; cet 
or  re  e.t  conçu  à la  charge  de  ne  reparaître  dans  la  colonie 
ÿu  a a cejation  d s troubles  de  la  colonie  & de  la  guerre  ex - 
^rfLre\  De,quel  droit , je  vous  le  demande  , Sonrhonax  & 
roIvereJ.  embarquoient-ils  pour  la  Nouvelle-Angleterre  des 
citoyens  qui,  s ils  euilènt  été  reconnus  pour  être  les  auteurs 
ces  troubles,  dévoient,  aux  termes  de’  la  loi  du  4 avril, 
erre  embarqués  pour  France  ? Ce  r/eft  Pas  tout.  Lorfque 
tentes  les  déportations  eurent  été  effectuées  à la  Nouvelle- 
. Angleterre  , lorfque  le  convoi  y fut  arrivé , lorfque  tous  les 
nabi  tans  ae  la  colonie  arrivèrent  en  maffe  aux  Etats-Unis  , 
^ouAiomi , qui  connoillbit  fort  bien  que  toutes  ces  dé- 
portations éroient  arbitraires  , illégales  & injufles  , avoit 
grana  foin  ci  employer  tous  les  moyens  poffibles  pour  em- 
pecjtx  q irais  ne  pahafknt  en  France:  aullî  écriyoit-il  à 
jenen  : k-mpioyez  tous  les  moyens  pojjlbles  pour  empêcher 
Us  habitans  du  * m- au- iJ tance  , fur-tout  à calife  de  leur  toi- 
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deur  cornue,  de  pa[fer  en  France.  Je  vous  prie  d’interpeller 
Sonthonax  de  déclarer  li  ces  expreffions  ne  font  pas  conh- 
gnées  dans  fa  correfpondance  avec  Gentil. 

Sonthonax  : Je  n’ai  jamais  écrit  de  choies  femblables  à 
Geneft , ni  à d'autres  perfonnes  employées  à la  Nouvelle- 
Angleterre. 

Clauffon  : Nous  aurons  occafion , citoyens,  quand  nous 
reviendrons  fur  la  correfpondance  de  Geneft  , de  prouver 
cela.  Je  parle  maintenant  de  mon  embarquement,  .le  de- 
manderai à Sonthonax  quelle  eft  la  dénonciation  qui i a été 
faite  contre  moi,  8c  les  pièces  qui!  a envoyées  lorfqu  on 
m'a  embarqué  ? 

Sonthonax  : Je  réponds  à Clauflon  que  lorfcue  nous  (O 
rons  arrivés  au  chef  d’accufation  qui  traite  de  1 atLaquc  oc 
de  la  canonade  du  Port-au-Prince  je  prouverai  par  des 
pièces  très-authentiques  , que  Claullon  eft  1 un  des  au.eurs 
de  l’inlurreétion  & des  troubles  du  Port-au-Prince  contre 
les  troupes  franc aifes  , 8c  qu  il  a machine , avec  les  chefs 
de  cette  infurreétion  3 la  lftraifon  du  Port-au-Prince  aux 
Anglais. 

Clauffon  : Eh  bien  1 citoyens  , fi  ÇlaufTon  eft  1 auteur  de 
la  révolte  du  Port-au-Prince  *,  fi  Clauffon  a machiné  contre 
les  délégués  de  la  République  , fans  doute  les  délégués  de 
la  République  ont  dû  faire  conftater  cela*,  8c  Ion  qu  ils  ont 
fait  embarquer  Glaulîoii , ils  ont  du  remettre  au  capitaine 
du  batiment  a bord  duquel  iis  plaçaient  Qauifon  , les  pièces 
qui  conftatoient  ion  délit , 8c  les  envoyer  en  France.  Si 
Sonthonax  ne  produit,  pas  ces’  pièces , je  déclare  qu  il  eft  un 
tyr*n  8c  un  calomniateur. 

Sonthonax  : Je  produirai  les  pièces. 

Clauffon  : Sonthonax  a commis  une  fi  grande  quantité 
d’actes  arbitraires , quil  ne  fe  rappelle  pas  même  de  ceux 
qui  ont  été  déportés  par  lui , ou  de  ceux  qui  ont  fui  la 
proferiptioft  pour  éviter  la  déportation.  J/ous  en  avez  un 
exemple  dans  la  perfonne  de  Senac , quil  a dit  avoir 
porté  ■ tandis  que  Senac  a fui  déguilé*  en  matelot  j mais 
voici  l’ordre  donné  pour  moi , 8ç  ,voqs  ulle£  voir  que 
U eft  pas  une  départ^tion, 


j 8S 

(Il lit:  ) 

Liberté,  Egalité,  Fraternité. 

« Je  fouffigné  certifie  que  le  citoyen  Clauifon  a été  em- 

cftovenO°rd  t k ^ ^mÂde  , commandée  par™ 

du  commfn? ’ ,V7  aV11  1795  ■( vieux  ’ » Pif  un  ordre 
au  Pnrr  P Tru«uet  , capitaine  de  la  frégate  la  Fine, 
t au-Prmce  _>  contenant  les  exprelfions  Suivantes  : 

j“  Confor/”'mmt  aux  ordres-  des  commijfaires  civils  , or - 

ZdTt?  TT  °Ar  ’ ^mandant  la  Normande  , de 
f0n  bhrdl  a nouvel  ordre,  le  nommé  Claujfon  , 

» En  foi  de  quoi  je  lui  ai  donné  le  préfent,  pour  lui 
fervir  & valoir  ce  que  de  raifon.  F P 

çaife.A  Pam’  29  nIvôfe>  1>an  3 e de  la  République  fraa- 

« Signé , Prentout  , officier  chargé  du  détail. 
” Certifié  véritable. 

**  ■>  Sercey  , contre-amical  commandant  le  convoi.  « 

«erdficaSS  ’’  0“  aVOit  dé)a  dk  qU’°n  ne  liroit  Pas  de 

Claujfon  •’  C’eft  un  acte  authentique  des  officiers  de  la 
marine  , c eft  1 extrait  des  regiftres  du  contre-amiral  Sercey. 
Vous  voyez  donc  par  cette  pièce  bien  authentique,  que  lors 
de  la  «monade  du  Port-au-Prince,  il  n’y  a pas  eud  ordre 
des  commiiîaires  civils  de  me  déporter  en  France.  Ainfi , 

J avois  donc  raifon  d avancer  tout-à-l’heure  que  Sonthonax 
Polvere1  commettoient  des  actes  fi  arbitraires  & en  fi 
grande  quantité  , quilsne  favoient  pas  feulement  fur  qui 
frappoient  les  déportations  & les  proferiptions  ; ainfi  , j’ai 
onc  rai  on  de  me  plaindre  de  ma  déportation.  Sonthonax 
a beau  me  renvoyer  à la  canonade  du  Port-au-Prince,  en 
annonçant  qu  il  a des  pièces  que  je  l’ai  défié  de  produire, 
©u  que  je  déclaré  d avance  faulTes  Sc  calomnieufes  5 Son- 


r 


thonax  a beau  dire , ma  déportation  eft  illégale  , injure-; 
elle  eft  contraire  à la  loi  du  4 avril , parce  que  , par  l’art. 
IV  de  ladite  loi,  il  jd^voit  remettre  aux  capitaines  des  bâ- 
timens  à bord  defquels  nous  étions  embarqués,  toutes  let 
pièces  qui  conftatoient  nos  délits  , & les  pièces  dévoient  venir 
avec  nous  en  France*,  elle  eft  injufte,  parce  que,  lorfqu'v 
j’accufe  Polverel  8c  Sonthonax  de  m’avoir  déporté  , il  faut 
qu’ils  produifent  fur-le-champ  les  pièces  qui  confiaient  le 
délit  qui  a motivé  mon  embarquement.  Une  autre  dépor- 
tation , 8c  c’eft  celle  par  laquelle  je  vais  finir , une  dépor- 
tation qui  vous  paroîtra  bien  bicarré , 8c  qui  eft  du  fait 
de  Sonthonax  lui  - même  , eft  celle  du  citoyen  Guytet , 
maître  en  pharmacie  à Saint-Marc.  Ce  citoyen  Guytet  étoit 
en  France  depuis  dix-huit  mois  ou  deux  ans;  il  partit  de 
France  dans  le  commencement  de  janvier  1793  > d fut  fait 
pnfonnier  8c  conduit  à la  Jamaïque,  où  il  refta  pendant 
fix  mois._Le  citoyen  Guytet  arriva  dans  fes  foyers.dans  le 
.courant  d’oéfcobre  1793.  À peine  débarqué,  fes  amis  l’en- 
tourent dans  une  mailoii , 8c  lui  demandent  des  nouvelles. 
Savary,  l’un  des  coryphées  des  hommes  de  couleur , fateilite* 
de  Sonthonax,  étoit  dans  cette  maifon.  Guytet  apprend  à 
fes  amis  qu’il  a lu  dans  u ne  gazette  anglaife  l’arreftarion  d e 
Briftot.  Cette  nouvelle  circule  dans  la  ville,  8c  des  le  foir 
même  Guytet  eft  arrêté  > embarqué  ; il  n’a  pas  revu  fes 
foyers.  Il  eft  ici  , on  peut  l’entendre  : je  défie  Sonthonax  de 
juftifier  cette  déportation. 

Sonthonax  : Je  demande  à Clauflon  à quelle  époque  Guytet 
a annoncé  l’arreftation  de  Briftot  ? 

Claujfon  : J’ai  dit  tout-à-  i heure  que  Guytet  étoit  revenu 
dans  le  courant  d’ octobre  1793  , des  prifonsde  la  Jamaïque  ; 
mais  ce  que  j’ai  oublié  de  dire , c’eft  que  Sonthonax  fut  fî 
frappé  du  fait  dont  Guytet  rendoit  compte , qu  il  en  fut 
malade  pendant  cinq  jours. 

Senac  : Je  ne  vous  parlerai  pas  des  déportations  de  l’Oueft: 
on  vous  en  a déjà  entretenus.  Je  ne  vous  parlerai  pas  dô 
moi  non  plus , parce  que  j’ai  déjà  eu  cccafion  de  vous  dire 
que  je  n’avois  commis  à Saint-Domingue  aucun  délit,  aucun 
a&e  capable  de  mériter  f anima  dverfion  des  délégués  de  la 
République  ; mais  il  falloir  chailèr  tous  les  habitans  attachés 
41a.  France  j 8c  j’ai  été  confiaéré  fous  ce  rapport.  J’ai  ré^ 
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pondu  dernièrement  à Sonthonax  qui  avoir  avancé  qu’il 
m avoir  déporté;  j’ai  dit  que  , par  une  proclamation  du  ;o 
mai  , il  avoir  mis  tous  mes  biens  à la  diipolîtion  de  la  Ré- 
publique ; j’ai  dit  que  , par  une  proclamation  poftérieure  * 
il  avoir  fait  mettre  les  fcellés  chez  moi  , qu  il  avoir  eu  tous 
mes  papiers  à fa  difpofirion  ; &:  fans  doute  , il  le  fera  faifi 
de  toute  ma  correfpondance.  Je  le  fomme  ici,  puifqu’il 
s’agit  de  perfécutions  arbitraires , & que  je  regarde"  la 
mienne  fous  ce  rapport,  de  donner  les  preuves  qui  puilfent 
légitimer  ces  déportations , & la  détermination  qu’il  a prife 
à mon  égard. 

Sonthonax  : Je  réponds  que  je  n’ai  déporté  ni  Senac  , ni 
Glauffon,  ni  aucun  de  ceux  qui  ont  été  à bord  du  vailleau 
Saint-Honoré  > ni  de  ceux  dont  on  vous  a fait  rénumération* 
Ces  hommes  ont  été  arrêtés  par  fuite  de  la  canonade , du 
Port-au-Prince  ; ils  ont  été  mis  fur  des  bâtimens  de  l’État 
dans  la  rade  du  Cap  ; ils  font  partis  fous  la  conduite  du 
général  Galbaud,  allant  à la  Nouvelle- Angleterre  : fk  certes, 
je.  n’avois  pas  alors  donné  Tordre  de  déportation  ; car  il  y 
avoir  une  procédure  à inftruire  cohtre  ces  hommes  qui  avoient 
tiré  à boulets  rouges  fur  les  bâtimens  de  la  République.  Cette 
procédure  n’a  pu  être  inftruke  à caufe  des  événemens  pâlies 
au  Cap  le  20  juin  & jours  fuivans.  Lorfque  nous  en  ferons 
venus  à cette  époque  , la  commiliion  recevra  alors  tous  les 
renfeignemens  pollibles  fur  les  faits  dont  Sénac  compagnie 
fe  font  rendus  coupables. 

La  féance  eH  levée. 

Le  regiftre  des  préfences  eâ  ligné  , J.  Ph.  Garran  , 
président  , Fouché  (de  Nantes),  fccrétairc  ; Mollsyau  > 
Grégoire  , Dab^ay  , Msrlino. 
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Du  i Floréal , l’an  troftlme  de  la  Répullique  fràncaifc , 
une  & indlvifiblc.  * 

Sq?éé!k  iSS  débat$  * ^ VeUle  ; la  rédaâion  en  eil 

Le  ci  ray  en  Page  n’eft  pas  prélent  à ia  fiance  ; l’un  des 
' colons  annonce  ou  il  eft  malade. 

Sénat  : Le  citoyen  Sonthonax  , dans  la  féance  d’hier 
vous  a annonce  qu  il  produirait  des  pièces  pour  juftifieé 
ia  conduite  a 1 egard  des  déportations.  Je  renvoie  pour 
ce  motif  à l inftant  où  il  en  fera  à l’affaire  du  Port-au- 
Prince  5 de  donner  connciliance  des  diverfes  dénonciations 
fanv.s  contre  les  auteurs  aes  troubles  de  Saint  - Dominme. 
l.ans  ce  moment  ctft  une  infraction  direéle  à la  loi  du  1 
avril  nue  je  rappelle.  IJ  exiftoit  un  nommé  Deli/le  Debreflbl'es4 
que  h commune  de  Jacmelle  , que  toute  la  province  dé 
lüueft  avoir  dénoncé  à Polverel  & Sonthonax;  qui  "toit 
dans  les  pnfo„S;  du  Port-au-Prince,  qui  fubilVoit  m'me 
une mumction  a un  procès  criminel.  Sonthonax  ôc  Polverel, 
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loin  d'embarquer  cet  homme  pour  France , parce  qu’il  de- 
voir être  confidéré  comme  un  des  auteurs  des  troubles  de 
Saint-Domingue,  l'ont  mis  en  libené  , comme  je  l’ai  déjà 
annoncé.  Il  a été  placé  à la  tête  des  hommes  de  couleur  & 
nègres  libres  pour  aller  arrêter  & conduire  en  prifon  ceux 
que  vous  voyez  aujourd’hui.  Cependant  Polverel  & Sou- 
thonax  avoient  la  certitude  que  Deiille  Debreflolles  étoit 
un  aflaflin , un  incendiaire  ; que  c étoit  à lui  qu’on  devott 
en  grande  partie  la  dévaftanôn  de  la  province  de  lOueft; 
& Polverel  & Sonthonax  ont  mis  en  liberté  ce  Delifle 
Débrelfolies,  & l’on  ne  fait  ce  qui  a pu  les  déterminer  à cet 

a p^^rn 

Sonthonax  : C’eft  un  fait  de  Polverel.  Je  demande  que  le 
citoyen  Senac  foit  tenu  de  déclarer  s’il  n’ert  pas  à fa  connoif- 
fance  oue  Polverel  feul  a tiré  de  prifon  Delifle  Debrelfolles, 
& l’a  employé.  Ce  n’eft  pas  que  je  veuille  inférer  de  là  que 
Delifle  Debrelfolles  Tut  coupable;  mais  c’eft  qu’il  fautecarter 
de  la  difcuflion  tous  les  actes  qui  font  purement  perfonnelï 
à Polverel. 

Senac  : Polverel  n’a  pas  mis  en  liberté  Delifle  Debreflolles; 
Delifle  Debrelfolles  étoit  en  prifon  ; & quand  Delifle  De- 
breflblles  si  été  mis  en  liberté,  c’eft  à l’arrivée  de  Polverel  & Son- 
thonax au  Port-au-Prince;  c’eft  après  l’entrée  de  Polverel 
& Sonthonax  que  Delifle  Debrelfolles  eft  forti  de  prifon , eft 
parti  avec  les  hommes  de  couleur  : voilà  la  réponfe  que  je 
fais  à Sonthonax;  il  le  favoit  bien,  car  il  aligné  1 ordre  de 

fa  liberté.  , . . . . , . 

Sonthonax  : Je  déclare  que  je  n ai  jamais  participe  a au- 
cune mile  en  liberté  de  Deliile  Debreflolles. 

Senac  : Le  citoyen  Sonthonax  étoit  au  Port-au-Prince. 

Sonthonax : J’étois  au  Cap  j j’étois  fi  bien  au  Cap,  que 
Delifle  Debrelfolles  a été  mis  en  liberté  dans  le  courant  d août 
I793  5 & je  ne  fuis  arrivé  au  Port  au-Prince  qu'au  mois  de 
novembre  de  la  meme  année. 

Daubonneau  : Le  6 leptembre  1793  > Delifle  Debrelfolles 
étôit  en  prifon  à côté  de  moi. 

Sonthonax  : Donc  je  liai  pas  mis  Delifle  Debreflolles  en  IL 
berté  * je  ne  fuis  arrivé  qu’au  mois  de  novembre. 

Senac  : Ce  neft  pas  une  raifon  , puifqa’il  étoit  en prifo» 
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au  mois  de  feptembre.  Il  en  réfulte  donc  que  Sonthonax, 
qui  étoit  peut-être  alors  au  Cap,  eft  venu  au  Port-au-Prince 
au  mois  de  novembre,  8c  d’accord  avec  Polverel,  a mis 
Delifle  Debreflblles  en  liberté  } c’eft  un  fait. 

Sonthonax  : L’ordre  qui  met  Delifle  Debreflolles  en  liberté 
eft  imprimé , il  eft  dans  vos  archives } c’eft  une  proclamation 
de  mon  collègue  feul , faite  en  mon  abfence. 

Senac  : Il  exiftoit  encore  un  nommé  Jumecourt  8c  plu- 
fleurs  autres  confpirateurs  bien  connus  } Polverel  en  eft  con- 
venu lors  des  débats}  Sonthonax  ne  l’a  pas  nié.  Jumecourt 
a obtenu  fa  liberté  ; on  ne  fait  encore  pourquoi  : c’eft  une 
infraction  à la  loi  du  4 avril , car  aflurément  Jumecourt  étoit 
confidéré  dans  la  colonie  comme  un  des  principaux  auteurs 
des  troubles  de  la  colonie } 8c  certes , s’il  y a eu  quelqu’un 
à embarquer  pour  France  , c’eft  Anus  Jumecoqptj  & ce- 
pendant Anus  Jumecourt  a obtenu  fa  liberté  de  Polverel 
8c  Sonthonax  ; car  c’eft  encore  un  fait  qui  leur  eft  commun. 
J’interpelle  Sonthonax  de  déclarer  fl  Anus  Jumecourt  a été  mis 
en  liberté  par  lui. 

Sonthonax  : Je  déclare  que  je  11’ai  pas  mis  Anus  Jumecourt 
en  liberté  ; qu’il  n’a  été  mis  en  liberté  que  par  les  Anglais , 
lors  de  leur  arrivée  au  Port-au-Prince. 

Senac  : Jumecourt,  du  temps  des  troubles  de  la  plaine 
du  Cul-de-Sac , a été  détenu  pendant  15  mois:  c’eft  le  feul 
auquel  les  commiflaires  aient  prodigué  des  bontés  ; les  autres 
prifonniers  étoient  dans  la  plus  grande  gêne}  ils  ont  même 
été  crois  mois  avec  les  fers  aux  pieds,  par  ordre  des  corn- 
miliaires,  8c  Jumecourt  avoit  une  chambre  particulière  8c  ne 
manquoit  de  rien}  il  eut  plusieurs  conférences  avec  Sontho- 
nax qui  lui  donna  fa  liberté  : en  un  mot,  ce  Jumecourt 
le  rendit  auprès  des  Anglais  qui  l’ont  fait  major  de  la  place 
du  Port-au-Prince  où  il  commande  encore.  Anus  Jumecourt, 
commandant  au  Port-au-Prince, étoit  détenu  en  prifon}  Pol- 
verel 8c  Sonthonax  favoient  bien  que  c’étoit  un  confpira- 
teui*}  ils  en  font  convenus  ici}  ils  l’avoienr  à leur  diipo- 
■fidon,  ils  ne  Font  pas  envoyé  en  France}  c’eft  une  in- 
fraétion  bien  difeéîre  à la  loi  du  4 avril:  car  fl  Jumecourt 
étoit  coupable,  il  devoit  être  envoyé  en  France}  on  dévoie 
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envoyer  "les  pièces  qui  prouvcicnt  ifr  criminalité  j je  leur 
en  av ois  donné  mci-ineme  > ôc  cependant  cet  Anus  J umëcoürt 
fe  trouve  actuellement  commandant  au  Fcrt-au-Prince  par 
le  fait  même  de  Sonthonax, 

Voilà  ce  que  favcis  à dire, 

Daubonneau  : J’obferve  que  Jiimecourt  a été  conftituépri- 
fonnieqau  mois  de  janvier  1793. 

Claujfon  : Vous  avez  entendu  Sonthonax  vouloir  rejeter  fur 
Polverel  leul,  qui  eft  décédé,  les  déportations  qui  ont  été  faites 
dans  fOuefb,  elles  Font  été  de  concert  en tr  eux.  Sonthonax  a de- 
mandé hier  l’apport  des  liffces.des  déportations;  j’ai  répondu  que 
nous  produirions  ces  liftes.  J’ai  été  hier  pour  les  retirer  des 
mains  • du  citoyen  Cerfcey  *,  il  eft  abfent , mais  j’y  fuplée  par 
l’ouvrage  publié  par  le  repréfentant  du  peuple  Creuzê  Pafcal  à 
qui  plu  Ce  111;  s de  ces  liftes  ont  été  communiquées  , 8c  Creuzé 
Pafeai  les  ..a  citées  dans  fes  ouvrages  publiés  le  2 y fri*- 
maire  3 l’an  trois.  Je  vais  vous  donner  leéluie  du  para- 
graphe   

y Sonthonax.  : Il  ne  , peut  être  queftion  ici  des  ouvrages 
des  repréfentans  du  peuple  ; celui  qu’011  vous  cite  eft  un 
libelle.  : 1 ~ 

Lo  préfident  : Il  eft  certain  que  ceci  ne  paroît  avoir  rien 
d’officiel. 

Claajjon  ; G’eft  un  ouvrage  imprimé. 

Le  préfident  : Ton  oBdervation  eft  entendue  ; l’ouvrage  de 
Creuzé 'Pafcal  peut  être  lu  de  tout  le  monde  > ' ou  ne  peut- pas 


: Clauffon  : Le  citoyen  Creuzé  Pafcal,  dans  la  citation  qu’il 
fait  des  liftes  de  prolcrip Lions  êc-de  déportations  qui  lui  ont 
été  remiies  par  Cerfcey , 'commandant  des  forces  de  mer,  an- 
nonce , relativement  à la  partie  de  FQueft,  qu’il  a eu  d’abord 
une  lifte  de  33  individus. 

Le- préfident  : Ceci  eft  terminé. 

Clflijjmd  Embarqués  par  ordre  dePoiyqrel  fk  Sonthonax.... 

Le  préfident  : Paire  à Un  autre  objet. 

ÇlauJJbn  ;.Le  citoyen  Sonthonax  vous  a dit  enfiche  , re- 
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hâtivement  à la  déportation  de  Senac  & de  la  mienne,  quii 
ne  nous  avoir  pas  déportés.  Cependant  Senac  , d’une  part, 
vous  a prouvé  qu’il n’avoit  point  été  déporté , mais  qu’il  a^oit 
été  obligé  de  fuir'  la  ptoicripcion  dirigée  contre  lui  par 
Polverel  ôc  Sonthonax.  Quant  à ce  qui  me  concerne , il  y 
a bien  un  a&e  de  déportation  de  fait  , conLgné  dans  la 
pièce  que  j’ai  lue  hier  ; m^is  Sonthonax  vous  a dit  : Senac, 
Clauflbn  & plusieurs  autres  étoient  les  auteurs  du  complot 
tramé  au  Port-au-Prince  contre  les  délégués  de  la  Répu- 
blique , du  complot  tramé  pour  livrer  le  Port-au-Prince  aux 
Anglais  ; 6c  c’elb  pour  cela  que  ces  hommes  ont  été  ar- 
rêtés. . ^ 

Je  ne  reviendrai  point , citoyens  , fur  ce  que  je  vous  a 
dit  hier  j vous  vous  rappelez  bien  que  j’ai  dit  à Sonthonax 
que,  puifqifii  s’agiffoit  d’accufations  aufli  graves  , il  falloit 
qu’il  remît  les  pièces  fur  le  bureau.  Sonthonax  a dit  enfuite  : 
une  procédure  criminelle  devoir  être  inftruite  contre  tous 
les  auteurs  du  complot  j mais  le  départ  du  convoi  n’a  pas  donné 
le  temps  d’inflruire  cette  procédure. 

Je  fuis  bien  aife  de  vous  faire  obferver  que  ces  dépor- 
tations fé  font  commifes  les  12,13  > 14  avril  1793  6c  jours 
fuivaiis  , 6c  que  le  21  j.uin  nous  étions  encore  dans  la  rade 
du  Cap.  Certes  , l’intervalle  étoit  allez  immenfe  pour  que 
tous  ceux  qui  ont  été  embarqués  dans  le  courant  d’avril 
eullc nt  pu  être  mis  fous  je  coup  de  juflice  , 6c  fubir  la 
punidon  que  Polverel  6c  Sonthonax  vouioient  leur  faire 
infliger. 

Voilà , citoyens , ce  que  j’avois  à vous  dire. 

So.'ithonax  : J’ai  une  obfetvation  à faire  fur  ce  qu’a  dir 
C bru  [Ion  ; il  dit  : Sonthonax  veut  rejeter  fur  fon  collègue 
Polverel  toutes  les  déportations  qui  le  font  commifès  dans 
î vèneli.  Non , j’avoue  , pour  mon  fait  perfonnel , toutes  les 
déportations  qui  ont  été  faites  par  Polverel  6c  moi  , de 
concert.  Quant  à celles  qu’ii  a faites  pèrfonnePement , je  ne 
-ferais  pa  i en  peine  de  les  juffifier  3 mais  elle  le  feront  par 
fon  fils  au  tribunal  de  l’opinion  publique.  Ce  n’eff  donc 
pas  à moi  à entretenir  la  com million  ; je  déclara  donc  que 
je  prends  pour,  mon  fait,  perfonnei  toutes  celles  qui  nous 
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ont  été  communes , &:  que  je  n.  écarté  celles  qui  lui  font 
perfonnelles  , que  pour  me  conformer  à l’arrêté  de  la  com- 
niiffion. 

ClnuJJon  : Encore  un  mot  pour  fixer  l’opinion  de  la  com- 
milîîon  fur  les  déportations  qui  ont  eu  lieu  lors  de  la  ca- 
nonnade du  Port-au-Prince.  Si  les  déportations  ont  été  faites 
contre  des  hommes  , pour  cela  qu’ils  avoient  tiré  à boulets 
rouges  fur  les  .vailleaux  de  la  République  , certes  , nous 
étions  tous  confondus  dans  la  garde  nationale  avec  les  hom- 
mes de  couleur  qui  étoient  habitans  du  Port-au-Prince. 
Eh  bien  ! citoyens  , -vous  verrez  qu’il  n y a point  eu  un 
Peul  des  hommes  de  couleur  qui  étoient  dans  tous  les 
forts  du  Port  - au  - Prince  kavec  les  blancs  qui  aient  été 
déportés. 

Le  préjident  : Ceci  fe  difcutera  dans  la  fuite -,  il  éft 

inutile  d entamer  1 article  de  l’acle  d’aceuiation  qui  regarde 
particulièrement  la  canonnade  du  Port-au-Prince. 

Millet  : Je  me  fuis  porté,  au  commencement  de  la  dif- 
cuiïion  , accüfateur  individuel  de  Sonthonax  & de  Polverel. 
Je  n avois  de  motifs  alors  que  de  leur  demander  les  caufes 
de  ma  déportation , que  je  n’ai  jamais  fues.  Ma  déportation 
ne  me  paroît  pas  du  même  genre  que  celles  dont  on  vous  a 
entretenu  jufqu’à  préfent.  Il  y en  a qui  parodient  motivées, 
telles  que  celles  de  Verneuil  , de  Thibaud  & de  quelques 
autres.  Celles  qui  ont  fuivi  la  canonnade  du  Port-au-Prince , 
paroilïent,  comme  Ta  dit  Sonthonax  , motivées  par  des  évé- 
nemens  qui  fe  font  palfés  à cette  époque  : mais  moi,  le  pre- 
mier avril  1793,  à quatre  heures,  du  matin,  cinquante  gre- 
nadiers ont  forcé  ma  porte  ôc  mes  fenêtres  , m’ont  enlevé , 
m ont  conduit  à bord  du  vailleau  commandé  par  le  contre- 
amiral  Cerfey  , & m’ont  mis  au  fecret,  & je  fuis  encore  à 
favoir  pourquoi.  Je  demande  à Sonthonax  les  motifs  de 
mon  arreflation. 

Sonthonax  : Thomas  Miller  fait  auili  bien  que  moi  les 
motifs  de  fon  arreftation  } je  les  lui  apprendrai  lorfque  j’aurai 
la  parole  fur  l’article  des  déportations. 

Millet  : Cette  arreftarion  m’étoit  commune  avec  le  procureur 
de  la  commune  du  Cap  , Lavergne  & Tanguy. 


J 

Sonthonax  : J’ai  une  (impie  interpellation  à faire  à Thomas 
Millet  , en  attendant  la  difcufïîon  de  l’article.  Je  prie  la 
commillîon  de  le  fommer  de  déclarer  fi  , étant  à bord  du 
vailfeau  YEolc  il  ne  m’a  pas  écrit  pour  me  demander  la 
permiiîion  de  palier  à la  Nouvelle- Angleterre. 

Th.  Millet  : Je  répondrai  qu’étant  à bord  du  vailleau 
YEole  j j’écrivis  en  effet  aux  commilïàires  Polverel  6c  Son- 
thonax pour  palier  aux  Etats-Unis  } 6c  je  vais  vous  dire 
pourquoi  : c’eft  que  Lavergne  qui  avoit  échappé,  par  la  fuite, 
à l’arreftation  , étoit  palis  aux  Etats-Unis.  Mon  intention  , 
comme  je  ne  l’ai  pas  plus  cachée  alors  qu’aujourd’hui , étoit 
d’aller  joindre  Lavergne  aux  Etats-Unis , 6c  venir  à la  Con- 
vention natibnale  y apporter  la  pièce  que  vous  avez  entre 
les  mains , c’eft- à-dire,  le  précis  hiftorique  de  la  révolution 
de  Saint-Domingue , 6c  le  tableau  des  crimes  de  Polverel  6c 
Sonthonax.  Je  n’ai  pas  eu  de  réponfe  à cette  lettre.  Quel- 
que temps  après  , Polverel  6c  Sonthonax  écrivirent  à la  com- 
millîon intermédiaire  , 6c  lui  ordonnèrent  d’imprimer  leur 
lettre  , 6c  dans  cette  lettre  j erois  accufé  d’être  l’auteur  de 
l’infurreétion  faite  à Saint-Domingue  ; 6c  Polverel  6c  Son- 
thonax , en  ordonnant  à la  commillîon  intermédiaire  la  pu- 
blicité de  cette  lettre  , terminoient  par  ces  mots:  au  rejle 
nous -allons  nous  rendre  au  Cap  y & nous  verrons  s'il  y a heu 
à juger  Thomas  Millet.  J’oubliois  de  vous  dire  que,  lorfqu’ils 
écrivoient  cette  lettre  à la  commillîon  intermédiaire,  avec 
ordre  de  lui  donner  la  publicité , afin  que  j’en  eulïè  connoif- 
fance  , ils  ordonnoient  au  centre- amiral  Cambyfe  de  me 
mener  en  croifîère.  Or  , quelle  polïîbilité  que  je  fuffe  au 
Cap  , pour  répondre  aux  juges  , 6c  que  je  fufle  emmené  iur 
un  vailfeau  de  guerre  en  croifîère , 6c  encore  en  quelle  qua- 
lité? J’avois  droit  d’être  capitaine  de  vaillèau,  par  mon  an- 
cienneté de  fervice  dans  la  marine  ; mais  on  ne  devoir  pas 
m’embarquer  comme  (impie  matelot  à bord  -,  6c  la  réponfe 
à cela  fut  un  ordre  d’exil  conçu  en  ces  termes  : Permettons 
à Thomas  Millet  de  P a [1er  aux  Etats-Unis  , a la  charge  par 
lui  de  ne  revenir  à Saint-Domingue  qu  après  la  fin  des  troubles 
intérieurs  & de  la  guerre  extérieure.  Or  , je  demande  fî  avec 
toutes  les  fébrilités  de  Sonthonax,  il  nous  prouvera  qu’une 
permiiîion  d’aller , 6c  qui  porte  céfenfe  de  revenir , eft  autre 
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choie  qu  un  ordre  d'exil  5 & je  demande  aftuelîement  pour, 
quoi  j ai  été  exilé,  comment  on  a pu  imprimer  que  j’étois 
auteur  de  1 infurreélion  , Sc  que  lignifiait  cette  exprefîiori. 
alors  ? Ceft  que , defriné  à partir  pour  France  fur  les  vaif- 
leaux  s avec  tous  ceux  qui  étaient  déportés , je  devois  abor- 
der  dans  les  ports  de  France,  avec  cette  fatale  préfomption 
que  j etois  1 auteur  de  1 m furie  élion , que  j étois  un  confpi- 
rateur , & expoié  à être  livré  fans  réflexion  à la  .rage  frêne* 
tique  des  habitans  des  ports  de  mer.  Au  relie , fi  j étois  Fau- 
teur de  1 infurrecèion , ils  lont  conhgné  dans  quelqu’aéle  , 
dans  un  acle  puolic  ^ dans  une  lettre  écrite  à une  autorité 
confirmée  ; pourquoi  n ont-ils  pas  envoyé  les  preuves  que  j’é- 
tois  Fauteur  de  cette  infurrection  ? 

Sonthonax  : Je  n’ai  qu’une  fimple  obfervation  à faire  fur 
ce  que  vient  de  dire  Thomas  Millet.  Il  a avoué  qu’il  m’avoir 
écrit  pour  nie  demander  la  permifilon  d’aller  à la  Nouvelle- 
Angleterre  , 8c  (a  lettre  eft  dans  vos  archives.  Je  lui  ai  donné 
une  pérmillîop  daller  à la  Nouvelle-Angleterre  -,  voilà  la 
déportation  de  Thomas  Millet.  Thomas  Millet  dit  : les  com- 
mi flaires  civils  m ont  acculé  d’être  Fauteur  d’un  crime , ils 
dévoient  prouver  ce  qu’ils.  ont  avancé  ; mais  fi  Thomas 
Millet  etoit  n fur  de  n avoir  pas  été  Fautéur  d’une  infurrec- 
tion,  pourquoi  la  veille  du  départ  du  convoi,  pourquoi  à 
1 infrant  ou  il  alloi c réunir  une  malle  de  preuves  pour  m’ac- 
caNer  , où  il  pouvoir  venir  en  France  donner  des  preuves 
contre  moi , vient-il  me  demander  à palier  à îa  Nouvelle- 
Angleterre?  .Certes,  s’il  n’eut  pas  fend  fa  confidence  ci  argée 
au  poids  du  crime , il  n’auroit  pas  voulu  cacher  fa  honte  dans 
un  pays  étranger  s au  lieu  de  venir  en  France  chercher  juf- 
uçe.  Il  dira  ; je. fuis  venu  en  France  , j’ai  quitte  le  continent, 
américain  pour  venir  acculer  Fol  ver  ei  & Sonthonax.  A quelle 
époque  efh-ii  venu  ? à,  l’époque  ou  il  fut  que  j’ étois  décrété 
d accusation  ; à l’époque  où  la  journée  à jamais  mnefte  du  31 
mai  avoir  préparé  la  perte  des  malheureux  députés . de  la 
Gironde  j car  Thomas  Millet  difoit  le  21  juin,  dans  la  rade 
du  Cap  , que  Trifloc  devoir  être  arrêté  à l’époque  où  il  par- 
ioit.  Il  difeit  celarep  préfence  de  plufieurs  militaires  qui  font 
aujoura  nui  en  r rance,  La  commiilion  fera  à même  de  les 
.xaire  entendre  quand  elle  le  voudra.  Telle  eu  Fobfervation 
que  j avois  a taire  fur  ce  qu  il  vient  de  dire.  Je  demande  fl 
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îts  colon?  n-dnt  plus  rien  à dire,  que  l'on  pci  Ho  à Tordre  du 
jour  3 8c  je  répondrai  à la  malle  d’âccqUticns  qu’ils  ont  por- 
tées contre  moi. 

Duny  : Lai  encore  des  crimes  à révéler. 

Th.  Millet  : Puifqûe  Sonthonax  avoit  la  preuve  que  j’étois 
l’auteur  de  rinfurreccioh  8c  que  je  demandois  à aiier  cacher 
ma  honte  dans  les  Etats-Unis,  pourquoi  me  lhi-t-il  \ errnis? 

Sotitiionax  : Parce  que  je  n’avois  pas  beloinde  vous. 

■Duny  : v ous  avez  entendu  à la  lecture  du  procès-verbal, 
la  propoiidon  qüe  j’ai  faite  , de  donner  les  noms  des  déportés  j 
Sohtlionax  a qi-d,.- 

Le  ■préjident  : Il  ne  fi:  pas  quèftion  de  cela. 

Duny  : Voilà  encore  une  longue -férié  de  noms  de  viélimes; 
je  vais  vous  en  donner  leéture.  Le  citoyen  Desbordbs  a ère 
arraché  arbitrairement  de  chez  lui  par  une  poignée  de  bri- 
gands , lailfant  à kur  férocité  une  malheureule  mère  de  neuf 
erifàns  en  bas  âge , dont  l’époux  avoir  été  maffacré  par  les 
fàteilites  de  Polverel  8c  de  Sonthonax.  Le  citoyen  Eaftide 
a été  arbitrairement  déporté  pour  avoir  réclamé  fes  chevaux, 
crue  clés  nègres  n n- libres  de  l’armée  de  la  Salle  marchant 
fur  le  Port-au-Prince  , lui  avoient  enlevés.  Le  citoyen  Gra- 
nicr , fécrétaire  de  ia  municipalité  du  Cap  , époux  8c  père 
de  hx  enfans , homme  probe  8c  recommandable  , a été  jeté 
dans  les  cachots , fans  linge  , fans  vivres  , 8c  efi:  mèrt  de 
misère  au  Cap.  Le -citoyen  Litré,  avocat  au  Gap  , a été  ar- 
bitrairement arrêté  8c  jeté  dans  les  cachots  j le  io  juin  , arrêté 
dans  ia  falle  de  la  com million  intermédiaire  , en  prèle nce 
de  Polverel  êc  de  Sonthonax , parce  que  ce  citoyen  improuva 
du  geiie  , Malle  , ordonnateur  , qui , aux  pieds  de  Polverel 
8c  de  Sonthonax,  Leur  déclarait  qui  le  regar doit  comme 
un  infiniment  palhf  entre  leurs  mains  , & qu’il  obéirait  aveu- 
glément à tous  leurs  ordres. -Une  députation  de  quatre  mili- 
taires des  quarante- neuvième  8c  quatrième  régime  ns  ci -devant; 
Artois  8c  Provence  , fur  envoyée  par  ces  corps  auprès  de 
Sonthonax  8c  de  Rochatnheau,  pour  leur  faire  des  obiervm 
rions  iur  les  mulâtres  encore  teints  de  f&ng  , qu  il  leur  donnoit 
pour  officiers.  Eh  bien!  citoyens  , cette  députation,  munie 
de  pallè-ports  de  la  municipalité  8c  de  toutes  les  autorités 
conirftuées , 8c  de  leurs  chefs,  le  .préfente  chez  Rocliambeam 
Là,  Sonthonax  réuni  avec  lui , avant  de  les  avoir  entendus. 


les  fît  enlever  , jeter  dans  un  batiment,  êc  ordonne  à ce 
batiment  de  partir  pour  France.  Ils  arrivent  ici.  L’mi  eft  à 
prèle nt  colonel,  1 autre  adjudant-général  dans  les  armées  de 
la  République  , où  ils  fe  diftinguent.  Le  citoyen  Parent,  im- 
primeur 5 a été  arrêté  arbitrairement  par  Etienne  Lavaux  , 
d après  les  ordres  de  Polverel  & Sonthonax.  Il  a été  jeré 
dans  les  cachots  , confondu  avec  700  criminels  , qui  tous 
avoienc  mérité  l’échafaud , pour  avoir  ofé  imprimer  dix  nu- 
méros que  je  vais  dépofer  fur  votre  bureau.  Les  fcçllés  ont 
été  mis  fur  fes  preiïes  , fur  tous  fes  caractères  typographiques  y 
fur  tous  les  papiers  blancs  de  ion  magaiîn  ; par  qui  ? par 
Vergniaux,  fénéchal  de  la  création  de  Sonthonax.  Je  vais 
vous  donner  le&ure  de  l’ordre  d’arreftation  de  cet  imprimeur. 

(Il  lit:) 

« Nous  Etienne  Polverel  8c  Leger-Félicité  Sonthonax , 
commifîaires  civils  de  la  République  , délégués  aux  Lies 
françaifes  de  1 Amérique,  fous  le  Vent,  pour  y rétablir  i’otdre 
& la  tranquillité  ; 

” Ordonnons  que  Parent  , imprimeur  du  journal  des 
Révolutions  de  la  partie  françaife  de  Saint-Domingue  , au 
Cap  ? fera  conduit  es  priions  de  ladite  ville  , pour  y être 
détenu  à nos  ordres  ; 

” Que  les  fcellés  feront  &c  demeureront  appofés  fur  les 
preflès , papiers  & effets  dépend  ans  de  ladite  imprimerie  , 
jufquà  nos  ordres  ultérieurs. 

" Requérons  le  comiriandant  de  la  province  du  Nord  ds 
faire  exécuter  fur-le-champ  le  préfent  ordre. 

. ” Dül  nié  au  Port-au-Prince,  le  10  mai  1793 , l’an  premier 
de  la  République. 

» Signé  y Polverel  & Sonthonax. 

Sî  Par  les  commiiiàires  civils  de  la  République. 

*’  S Igné  y Piquenard,  fecrét  aire- adjoint  de  la  commifflon  civile. 

■”  Pour  copie  conforme , le  commandant  de  la  province 
du  Noirci. 

» Signé , Etienne  Lavaux  ». 


*5 

Vous  aurez  lieu  de  vous  convaincre  par-là  que  Polverel  *, 
du  Port-au-Prince , faifoit  des  arreftations  dans  le  Nord  , 
comme  du  Nord  Sonthonax  en  faifoit  dans  le  Sud  8c  fOueA:. 
Ce  môme  Parent  avoir  imprimé  les  Annales  jpohtiques  ou  le 
journal  de  la  Révolution  de  la  partie  françaiie  de  Saint-Do- 
mingue. Ce  môme  Parent  imprime  aujourd’hui  à Philadelphie 
le  journal  intitulé  le  Républicain  que  Sonthonax  vous  a 
avoué  être  rédigé  par  Leclerc , accufateur  public  , fous  l’ini- 
pedfcion  de  Fauchet , minière  plénipotentiaire  à Philadelphie  * 
8c  auquel  Chotard  coopère  comme  Sonthonax  l’a  dit. 

(Il  lit). 

Lettre  écrite  par  Polverel  & Sonthonax  , à Etienne  Travaux  . 

datée  du  Port-au-Prince  , le  29  avril  1793 , Van  deuxieme 

de  la  République . 

« Vous  ferez  arrêter  de  votre  ordre  , 8c  en  vertu  des 
nôtres,  l’imprimeur  Parent  y vous  ferez  mettre  le  fcellé  fut 
les  papiers , fur  les  prelles , fur  les  caradlères , par  le  féné- 
chal , 8c  vous  le  ferez  mettre  à la  geôle. 

» Signé,  Polverel  8c  Sonthonax. 

« Pour  copie  conforme. 

» Signé , Etienne  Lavaux 

Sonthonax  va  me  demander  de  mettre  les  pièces  fur  le 
bureau-,  elles  fe  trouvent  encore  dans  les  papiers  du  général 
Galbaud  8c  les  miens , qui  ont  été  mis  fous  les  fcellés.  Si  le, 
citoyen  Lecointe  étoit  là,  je  les  donnerons. 

Sonthonax  : Je  ne  les  demande  pas. 

T>uny  : Voilà  , citoyens , toutes  les  horreurs  donc  j’avois 
à vous  entretenir.  Nous  ferions  dix  ans  encore  , que  dix  ans 
nous  parlerions  de  fes  crimes.  fe* 

Th.  Millet  : J’ai  une  cbfervation  fort  courte  à faire  fur  ce 
qui  me  concerne.  Les  fcellés  n’ont  pas  été  mis  chez  moi. 
Quand  on  arrête  un  confpirateur  * on  met  les  fcellés  iur  les 
papiers. 

Duny  : Hier , je  n’ai  pas  voulu  vous  entretenu*  longuement 
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de  ma  déportation*  Voici  la  pièce  originale,  doïit  je  vais  donner 
Je&urep  y ai  été  arrêté  (ans  motifs  , 8c  je  les  ignore  encore* 
Voici  l'ordre. 

■AU  NOM  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

CommiJJIon  nationale  civile. 


« Nous  Etienne  .Poiverel  & Leger-Féiiciré  Sonthonax  , 
ccinmiilaires  nationaux  civils  aux  Mes-  françaiies  de  T4mé- 
rique  fous  le  Vent , pour  y rétablir  Tordre  ce  la  tranquillité  ! 
publique  ; 

» Ordonnons  que  Duny  fera  arrêté  8c  conduit  à bord  du  i[ 
navire  le  S , Honore  , pom*  y demeurer  détenu  juiqu'à  ce  oué 
nous  en  -ayons  autrement  ordonné  j 

» ^ Chargeons  Saget , infpecleur  de  police  de  la  ville  du  Cap, 
de  l'exécution  du  prêtent  ordre. 

” Fait  au  Cap  j le  1 6 juin  1793  , Tan  deuxième  de  la 
République  françaife. 

» Signe' , Poiverel  8c  Sonthonax. 

^ » Et  plus  bas  par  les  commiffaires  civils  de  la  Répu- 
blique. 

0 ïgn e , E.  T.  i olverel  , fècrétaire  de  la  commUfion  civils* 

5>  -«e  fou  {ligné  infpecfreur  de  police  de  la  ville  8c  banlieue 
du  Cap  , certifie  le  préfenr  ordre  ci- de  (lus  fincère , véritable 
cc  conlorme  à l'original  re.fié  en  mes  mains. 


” Cap,  le  17  juin  1793,  l’an  deuxième  de  la  République’ 
françaife. 

”,  Signe',  Saget. 


**-  Peur  copie  conforme  à l'original  relié  en  mes  mains. 


« Signe  j,  Louis  Tarbé  3 capitaine  du  S.  Honoré  ». 


, ^outhcr.ax  Je  continue,  de  demander  à la  commiffion 
i ordonner  quil^foir  dépoié  fur  le  bureau  toutes  les  pièces 
puaucatives  ae  1 aeçufation  fur  les  déportations.  Je  vous  ai 


dit  iiier  les  raifons  pour  lesquelles  il  éroir  rri.s  néccÊùira 
que  j’eufîe  les  pièces  juftificatives  de  l’accu (ation  des  colons; 
niais  voici  un  motif,  entr  autres  , qui  nécclïhc  ccrrc  mefure  ; 
c ell  qu  il  y a une  infinité  de  colons  oui  ont  fui  de  la  colonie 
pour  aller  rejoindre  les  armées  anglaises.  Lorfqu’il  y a une 
infinité  de  col  ns  qui  viennent  de  la  Jamaïque  avec  des 
paife-ports  du  marquis  de  Cadufch  , qui  le  cliicnt  déportes 
de  Saint-Domingue , & qui  n'ont  été  autre  choie  a Saint- 
Domingue.  que  les  jnftrumens  des  Anglais,  il  cil  donc  bien 
jfécëüaïre  de  confia  ter  que  les  homhies  qui  viennent  ici  m’ac- 
eufer  pour  des  déportations, , juftffient  de  ces  déportations  , 
puifqu’il  eft  de  notoriété  publique  qu’une  très-grande  ma- 
jorité des  colons  a fiervr  dans  les  armées  snglaifies.  J’cn  ai 
un  exemple  frappant  ; c’ell  celui  du  citoyen  Bentz , .aujour- 
d’hui capitaine  adjoint  à l’armée  à 1 état-major  de  l’Ourfit. 
Bentz  a lervi  dans  l’armée  anglaife,  il  cft  venu  enluite  palier 
par  la  Nouvelle-Angleterre  pour  repaffer  en  France , 8c  fe 
dire  un  malheureux  perfé'cnté.  Ce  citoyen  Bentz  a écrit  de 
la  Jamaïque , qu  il  alioit  faire  partie  ci  une  armée  anglaife 
envoyée  à Saint-Domingue  , pour  faire  la  guerre  aux  dé- 
légués de  là  République  j fia  lettre  exifte  dans  vos  archives. 
Si  donc  vous  avez  un  exemple  de  cette  rufie  des  colons  oui, 
après  avoir  fiervi  dans  les  armées  anglai fies  , vont  faire*  un 
petit  tour  à la  Nouvelle- Angleterre  , 8c  viennent  enfuite 
m’acculer  8c  fie  dire  opprimés,  il  ell  bien  nécefifaire  que  je 
prenne  mes  précautions  avec  de  pareils  hommes,  8c  que  je 
demande  à la  commillion  qu’ils  remettent  toutes  les  pièces 
juftificatives  de  leurs  déportations.  Je  pâlie  à la  déportation 
de  Duny 

Claujjbn  : Sonthonax  divague  perpétuellement.  Il  demande 
des  pièces  juftificatives  ; mais  nous  ne  l’accufions  que  de  dé- 
portations, elles  exiftent.  Il  fiuffit  de  représenter  les  liftes  , 
8c  c eft-la , je  crois , tout  ce  que  Sonthonax  peut  exiger.  Nous 
avons  indiqué  où  fiontees  liftes  ; nous  nous  engagebns'd’aiUeurs 
à les  rapporter.  Il  ne  reliera  plus  de  doute,  lorfiqu’on  les  aura 
remifies  fur  le  bureau,  que  les  individus  perrés  fiur  ces  liftes 
n ont  pas  ete  a la  Jamaïque,  comme  1 a dit  Sonthonax.  jVTais 
il  relie  un  fait  à éclaircir , c eft  celui  du  citoyen  Bentz.  Son- 
thonax a dit  qu’il  avoit  été  prendre  parti  dans  les  armées 
anglaxfies  \ moi  j’affirme  8c  je  prouverai  que  le  citoyen  Bentz, 
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fuyant  la  profcripticn  lors  de  la  canonnade  du  Port-au- 
Prince  , a été  fait  pri fermier  par  les  Anglais , 8c  conduit  à la 
Jamaïque.  Je  rapporterai.  Ci  on  l'exige,  le  paife-port  qui  lui 
a été  donné  par  les  officiers  de  la  Jamaïque , 8c  avec 
lequel  il  eft  venu  à la  Nouvelle- Angleterre.  Certes  , lï  lp 
citoyen  Bentz  avoir  été  prendre  parti  dans  les  armées  anglaifes 
à la  Jamaïque,  il  ne  leroit  pas  venu  enfui  te  à la  Nouvelle- 
Angleterre  j,  Ôc  de-là  en  France  , demander  vengeance  8c  du 
fervice , puifqu  il  eft  employé  actuellement  à l’armée  de 
rôueft. 

Sontkonax  : Je  demande  que  la  commiffion  ordonne  l’ap- 
port de  la  pièce  relative  à Bentz.  Je  vais  vous  donner  lec- 
ture de  la  lettre  écrite  de  Kingiton  , dans  laquelle  il  dit  qu’il 
a forcé , le  pifholer  fur  la  gorge  , un  capitaine  français  à le 
conduire  à la  Jamaïque. 

Le  préjîdent  : Jufqu’à  ce  que  la  pièce  foit  rapportée,  toute 
diicuiiion  celle  à cet  égard. 

La  féance  eft  ajournée  à quartidi. 

Le  regiftre  des  préfences  eft  ligné  : J.  Ph.  Garran  , 
préjîdent  ; Fouché  ( de  Nantes ) , Jec rétaire  j F.  Lanthenas.» 
Dabray,  Mclllevau  , Merlino. 
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Du  4 Floréal  y Van  troïfïème  de  la  République  francaife 
une  & indivijïble . 

, 

O N fait  leéture  des  débats  recueillis  dans  la  féance  de 
duodi  : la  rédaction  en  eft  adoptée, 

Th.  Millet  : Sonthonax  , dans  la  féance  d’avant-  hier , a 
dit  que  j avois  demandé  à palier  à la  nouvelle  Angleterre 
la  veille  de  1 incendie  du  Cap  ; cette  manière  de  s'exprimer 
laille  du  louche  fur  mon  compte;  je  prie  le  préfîdent  de 
demander  à Sonthonax  à quelle  époque  il  eft  revenu  de 
la  par  rie  de  l’Queft  au  Cap. 

Sonthonax  : Je  crois  que  c’eft  le  io  juin  1793. 

Th.  Millet  : Alors  c'eft  le  x 1 juin  que  j'ai  écrit  à Polverel 
& Sonthonax,  fîtot  que  j'ai  fu  leur  arrivée  au  Cap  , que 
je  leur  ai  demandé  à être  jugé  ou  à partir  pour  la  nou- 
velle Angleterre  : aiftfî  ce  n eft  pas  la  veille  de  l’incendie 
du  Cap. 

, Sénac  : Les  tachygraphes  ont  inféré  dans  le  procès-verbal 
d’avant-hier,  que  l’ordre  de  fortie  de  Deliile  de  BrefToles,  dts 
prifons  du  Port-au-Prince,  avait  été  ligne  par  Sonthonax, 
Comme  je  ne  veux  rien  avancer  que  de  polîtif,  j’annonce 
que  je  n'ai  pas  vu  Faire  de  mife  en  liberté  de  Deliile  de 
de  Breftolles  ; mais  que  j'ai  la  certitude  qu'il  n'eft  forti 
des  prifons  du  Port-au-Prince  que  du  confentement  de 
Polverel  8c  Sonthonax* 

Brulley : Je  demande  quelques  minutes  pour  réfumer  les 
divers  faits  Sc  les  pièces  qui  ont  été  cités  à l’appui  du 
premier  chef  d’accufation. 

Sonthonax  : J'ai  la  parole. 

Brulley  : G’eft  l'affaire  de  quelques  minutes. 

Le  préfident , ( à Brulley  : ) On  reviendra  fur  cet  objet. 

Tome  V.  Quarante-deuxième  livraifon.  B 


i8 

Sontkonax  • Dans  la  féance  d'avant-hier  iî  s’ell  élévé  un 
incident  Lur  les  déportations  que  les  colons  prétendent  que 
fai  ordonnées  dans  le  #Sud  & i’Queft  j lorfque  j'ai  demandé 
les  preuves  à l’appui  de  ces  déportations  , les  colons  ont 
répondu  qu’ils  n’en  avoient  pas. 

VcrneuiL  & Duny  : C’eft  faux. 

Dirny  : Jhai  dit  que  les  preuves  étoient  dans  les  archives 
avec  les  papiers  du  général  Galbaud  , dans  les  mains  du 
contre-amiral  Cetcey , & les  capitaines  qui  ont  exécuté  les 
déportations. 

Sontkonax  : Si  les  colons  ont  avoué  que  les  preuves 
étoient  entre  les  mains  du  contre-amiral  Cerccy  & des  ca- 
pitains  chargés  de  faire  les  déportations , ils  ont  par  cela 
même  avoué  qu’ils  ne  les  avoient  pas. 

Duny  : Nous  les  avons,  elles  font  fous  les  fcellés., 

Le  président  : A l’ordre. 

Scnthonax  : J’ai  demandé  à la  cornmillioa  de  faire  dé- 
pofer  fur  le  bureau  ces  prétendues  pièces  parce  que  les 
colons  qui  viennent  me  dénoncer  ici  , font  pour  la  plupart 
des  transfuges  des  armées  anglaifes.  Pour  le  prouver,  je 
vais  donner  leéture  d’une  lettre  de  l’un  d’entre  qux  , le  ci- 
toyen Binife,  capitaine  adjoint  à l’état  major  de  l’armée 
de  l’Oueit  j elle  eft  datée  de  Kingfton , & adrelfée  à ma- 
dame Adam , au  Port-au-Prince.  Le  citoyen  Clauftbn  con- 
noit  cette  madame  Adam. 

Il  lit  la  lettre  : 

Kingfton,  le  27  avril  175*3. 

« Madame, 

«Vous  devez  avoir  reçu  une  de  mes  lettres  à mon  départ 
de  Jacmel  -,  je  de  (ire  qu’elle  vous  foit  parvenue  ainfi  qu’à 
Ciaulfon  M.  Verfier. 

55  Je  defire  que  celle-ci  vous  parvienne.  Je  vais  vous  faire 
en  peu  de  mots  le  récit  de  mon  voyage,  où  nous  n’avons  cellé 
d’être  malheureux  & de  trouver  des  fcélérats  qui  vouioient 
notre  perte.  Je  n entrerai,  pas  dans  ceux  que  nous  avons 
éprouvés  depuis  le  Port-au-Prince  jufqu’à  Jacmel  ; ils  doi- 
vent vous  avoir  été  connus. 
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*>  Nous  nous  Tommes  embarqués  à Jacmel  pour  la  Ja- 
maïque : le  capitaine  n’a  conienti  à nous  palier  qu’à  force 
d’argent  ; nous  croyions  cette  intention  pure  6c  honnête  , 
mais  le  fcélérat  avoir  intention  de  nous  livrer  à quelque 
frégate  françaife  ; 6c  li  je  n’avois  pas  été  un  peu  inflruit 
relativement  à la  marine , nous  étions  pris  par  des  bâtimens 
de  la  République,  Nous  lui  avons  prefcrit , le  piftolet  fous 
la  gorge  , que  li  nous  étions  pris,  nous  lui  brûlerions  la 
cervelle,  ainii  que  s’il  ne  nous  menoit  pas  à la  Jamaïque. 
Voilà  la  continuité  de  toutes  les  perfécutions  qui  n'ont 
cellé  de  me  pourfuivre  depuis  3 ans.  Je  déliré  bien  lincè- 
remenc  que  notre  départ  du  Port-au-Prince  ait  rendu  le 
calme  à votre  ville,  6c  fur- tout  à vous  , madame  3 mais 
j’ai  peine  à croire  que,  quand  on  compole  avec  les  icelérats 
& le  crime,  on  pui lie  être  tranquille. 

» J’ofe  efpérer  que  lous  un  mois  ou  lix  femaines , la 
tranquillité  fera  au  Port-au-Prince  ainii  que  dans  toute  la 
colonie.  Les  moyens  que  l’on  prend  , 6c  les  forces  qui  y 
feront , nous  ramèneront  le  calme  , puniront  les  fcélerats  , 
Sc  feront  entrer  les  nouveaux  frères  dans  l’état  d’ou  ils  n’au- 
roient  jamais  dû  fortir.  Soyez  allurée  que  li  je  n étois  fur 
de  cecte  nouvelle  , je  ne  vous  la  donnerois  pas.  Le  détail 
ne  fera  pas  long. 

” Mille  chofes  honnêtes  à mademoifelle  Ninon  Sc  à 
moniteur  Adam  : je  ne  ligne  pas  par  plulieurs  raifons.  « 

Le  citoyen  Binlfe  n’a  pas  ligné  cette  lettre  Sc  pour  caufe  3 
car  , comme  vous  le  voyez , il  allure  d’une  manière  politive 
qiiil  a forcé  , le  piftolet  fous  la  gorge  , un  capitaine  Français 
de  le  conduire  à la  Jamaïque  ; qu’il  avoit  toutes  les  peurs 
du  monde  d'être  rencontré  par  les  frégates  de  la  République* 
Le  citoyen  Binlfe  n’a  pas  ligné  cette  lettre  , mais  elle  eft 
écrite  toute  entière  de  fa  main  , 6c  vous  en  aurez  la  certi- 
tude par  trois  ou  quatre  autres  lettres  de  lui  qui  font  dans 
la  même  lialie,  & dont  l’une  effc  lignée  Anne  Binlle.  Pour 
avoir  une  certitude  de  plus  que  c’étoit  le  citoven  Binfte 
qui  avoir  écrit  cette  létrre  , j’ai  fait  venir  madame  Adam  , 
elle  l’a  reconnue  , 6c  voici  h déclarafion  quelle  a faite  , 
déclaration  lignée  de  Polverel  Sc  Sonthonax  , & d’un  £é- 
eré taire  de  la  cominiûlon. 
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Il  la  lit  : 

'Déclaration  de  madame  Adam . 

« Aujourd’hui  28  mai  1793  , Fan  premier  de  la  Républi- 
que françaife  , étant  au  Port-au-Prince , 8c  pardevant  nous 
Etienne  folverel  8c  Léger-Félicité  Sonthonax  , commilfai- 
res-civi'ls  de  la  République  , délégués  aux  ides  Françaifes 
de  l’Amérique  fous  le  vent  pour  y rétablir  Tordre  8c  la 
tranquillité  publique,  écrivant  J ean-Baptide  Pique nard , 
fecrétaire  adjoint  de  la  commiffion  civile , efk  comparue  la 
citoyenne  Adam,  habitante  au  Fond-Février,  laquelle  dé- 
clare qu’une  lettre  datée  de  Kingdon  le  27  avril  1793  , 8c 
à elle  adreflee , ( laquelle  let:re  fe  trouve  entre  nos  mains 
fans  fignature  ) n’ed  8c  n’a  pu  lui  être  adrdfée  que  par 
Binlfe  ainé , de  préfent  à la  Jamaïque  j attendu  qu’elle  ne 
connoit  abfolument  perfonne  autre  que  ledit  Binlfe , qui 
lui  a fans  doute  écrit  à titre  8c  comme  ancien  voïfin  , n’ayant 
jamais  eu  d’autre  relation  avec  lui,  Ôc  que  fachant  que 
ledit  Binlfe  efh  un  des  rebelles  qui  refufôient  l’entrée  de 
la  ville  aux  commilfaires , 8c  craignant  qu’une  pareille 
lettre  ne  la  compromît  auprès  des  délégués  de  la  Répu- 
blique , elle  fait  la  préfente  déclaration  pour  fervir  8c  va- 
loir ce  que  de  raifon,  laquelle  nous  avons  cotée  8c  paraphée 
au  bas  de  chaque  page  , 8c  quelle  a lignée  avec  nous  lesdits 
jour , mois  8c  an  que  deifus. 

Signé , Polyerel,  Adam , Sonthonax. 

Vous  voyez  s’il  ed  important  pour  moi  de  demander  les 
preuves  des  déportations.  Un  homme  qui  ed  allé  à la  Ja- 
maïque , en  mettant  le  piflolet  fur  la  gorge  à un  capitaine 
Français  , pour  le  forcer  de  l’y  conduire  , qui  y ed  allé 
un  mois  après  que  la  déclaration  de  guerre  a été  connue 
à Saint-Domingue  , fl  cet  homme  ed  revenu  dans  fa  patrie 
accufer  Polverel  8c  Sonthonax , après  avoir  été  lui -même 
offrir  fes  fervices  aux  Anglais  , s’il  ed  prouvé  que  plusieurs 
.colons  étoient  avec  lui  i je  vous  demande  d vous  devez  les 
.croire  lorfqu’ils  viennent  vous  dire  que  j’ai  donné  contr’eux 
ies  ordres  de  déportation.  Je  renouvelle  donc  ma  demande  , 
&;Je  réclame  de  la  judice  de  la  commidion  quelle  veuille 
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bien  ordonner  le  dépôt  fur  le  bureau  des  pièces  qui  ap- 
puyent  les  déportations. 

Clcuijjbn  : Te  demande  la  communication  de  la  lettre  de 
Binllè  8c  de  la  déclaration  de  madame  Adam. 

( Sonthonax  les  communique . ) 

Clau(fon  : Vous  avez  entendu  , choyons , des  déclamations 
perpétuelles  de  la  part  de  $onthonax  pour  demander  le  dépôt 
des  pièces  qui  conhatent  hos  déportations.  Je  ne  répéterai 
pas  ce  que  j’ai  déjà  dit  -,  il  me  fuffit  de  déclarer  de  nou- 
veau à la  commihion  que  les  liftes  exihent , 8c  c’eh  tout  ce 
que  Sonthonax  peut  exiger. 

Sonthonax  vient  de  lire  uné  lettre  qu’il  dit  écrite  de  la 
main  du  citoyen  Binife  , lettre  que  j’avois  d’abord défavouée , 
jufqu’à  ce  qu’on  me  la  préfeutât  -,  j’examine  cette  lettre  3 8c 
je  ne  reconnois  pas  l’écriture  de  Binife , parce  que  je  n’ai  pas 
eu  de  correfpondance  avec  lui , jamais  je  ne  lui  ai  écrit , 
8c  jamais  il  ne  m’a  répondu.  Mais  comment  prétend-il  que 
cette  lettre  eh  de  Binife  ? Elle  n’eif  pas  lignée  ; c’eh  par  une 
déclaration  que  lui  Sc  Ton  collègue  ont  arrachée  à la  citoyenne 
Adam  , 8c  dans  laquelle  elle  ne  dit  pas  quelle  reconnoît  l’é- 
criture de  Emile:  elle  dit  feulement , que  n’ayant  jamais  eu 
de  relations  avec  lui , qu’il  a feulement  été  fon  ancien  voiiin  ; 
8c  croyant  que  Binife  eh  un  rebelle  aux  commiifaires  civils , 
8c  craignant  que  cette  lettre  ne  la  compromît , elle  a fait  fa 
déclaration.  Ainfi  il  eh  hors  de  doute  que  les  hom- 
mes qui  cherchoient  à fe  faire  des  titres  à quelque  prix 
que  ce  fût , ont  forcé  madame  Adam  à faire  cette  déclara-* 
tion  ; 8c  voilà  ce  qu’on  peut  appeler  un  fyflême  de  terro- 
rihne  parfaitement  établi  à Saint-Domingue.  Je  vais  plus 
loin , la  lettre  feroit-elle  (ignée  de  Binife  3 que  j’en  pren- 
drois  les  expreilîons,  8c  j’en  rejetterois  tout  l’odieux  fur 
Polverel  8c  Sonthonax.  Que  porte  cette  lettre  ? Des  plaintes 
fur  la  leélérateife  de  ceux  qui  ont  établi  le  régime  de  tyran- 
nie 8c  de  fang  à Saint-Domingue  5 fur  ce  fyhême  de  ter- 
reur 8c  de  profciiption  qui  forçcit  les  habitans  à la  fuite  *, 
8c  c’eh  après  de  pareils  aéfces  qui  ont  forcé  ces  habitans 
de  fe  retirer  à la  Nouvelle- Angleterre  3 ou  dans  d’autres 
contrées  , que  Sonthonax  vient  les  accufer  ! Mais  qu’importe 
au  furplus  qu’un  ou  plusieurs  colons  ayent  voulu  trahir  la 
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.France , Ce  rendre  chez  les  Anglais  ? Cela  peut' il  détruire 
To  lieux  des  déportations  que  nous  vous  avons  dénoncées  ) 
Je  répète  que  je  ne  connois  pas  récriture  de  BiniKè  , que  je 
n’avoue  pas  cette  lettre  , & que  quand  je  l'avouerais  , cela  ne 
détruiroit  pas  les  déportations  dont  nous  nous  plaignons. 

Sonthonax  : Pour  convaincre  Binllé  d’avoir  écrit  cette  let- 
tre , il  fuffic  de  la  comparer  à celles  lignées  de  lui  , qui 
font  dans  la  même  lialfe  , également  datées  de  Kingfton  ; 
car  j’ai  une  petite  colleCtion  des  lettres  des  celons  prétendus 
patriotes  de  Saint-Domingue. 

On  a dit  que  les  réflexions  que  j’ai  faites  fur  la  lettre  de 
Biniie  ne  détruiient  pas  l’odieux  des  déportations  dont  on 
m’accufe.  Je  ne  dilcute  pas  ici  les  déportations  -,  ç’eft  un  pré- 
liminaire que  je  demande  à établir  ^ je  demande  qu’on  me 
communique  les  ordres...... 

Le  préfidént  : Tu  n’as  plus  la  paroi*?.  Il  y a long-temps 
que  les  débats  (ont  terminés  fur  cet  objet. 

Duny  : Je  vais  mettre  fous  vos  yeux  des  pièces  certifiées 
par  les  autorités  conRituées  de  T Amérique , qui  vous  prou- 
veront que  les  colons  accuiateurs  de  Polverel  8c  Sonthonax 
ne  font  pas  des  transfuges. 

Le  préfident  : Il  ne  peut  pas  être  que  Ri  on  de  cela. 

Duny  : C’eft  relativement  a ce  que  vient  de  dire  Sonthonax. 
Voilà  ce  que  le  comité  de  fubiiftances  de  New-Yorck  nfa 
donné  , étant  nommé  pour  venir  accufer  Polverel  8c  Son- 
thonax j parce  que  d’Hamerive  , conful  français , parce  que 
Geneft , miniftre  français  , me  refnfoient  d’attefeer  que  je  n’a- 
vois  jamais  quitté  les  Etats-Unis.  C’eft  une  pièce  anglaiie  que 
le  citoyen  Lecomte  m’a  remife  , ôc  dom  voici  la  traduction. 

(//  /*  lit.) 

ÉTATS-UNIS  D’  AMÉRIQUE, 
Cité  de  New-Yorck. 

« Je  , Richard  Variek  , maire  de  la  ville  de  New-Yorck, 
états  da  New-Yorck  , au  nord  de  l’Amérique  j 

« Je  certifie  , déclare  8c  fais  favoirpar  la  préfente  > à tous 
çeux  que  les  préfentes  pourront , en  quelque  manière  que 

foit  3 concerner  , que  Céfar-Dominique  Duny  , habirant 


du  Por^de-Paix  , en  fille  de  Saint-Domingue  , d’où  il  c$ 
arrivé  en  cette  ville  , le  mois  de  juillet  dernier  , par  la  iiotre 
françaife , tf  eifc  point  iorri  des  Etats-Unis  depuis  cotte  époque. 

” En  témoignage  de  quoi  j'ai  appoie  ma  fignature,  &: 
fait,fceller  le  pré  lent  de  mon  fceau  , comme  maire  de  cette 
ville,  ce  treizième  jour  de  décembre  1795. 

« Signé , Richard  Varick  ». 

Duny  : Je  demande  à lire  d’autres  pièces  fur  le  même 
objet. 

Le  préfident  : Cela  devient  inutile. 

Daubonneati  : Nous  avons  tous  de  pareils  certificats. 

Briiliey  : P ar  le  premier  chef  d’acculation  nous  avons  accufé 
Polvereï  Ôc  Sonthonax  de  n’avoir  pas  exécuté  la  loi  du  4 avril 
I792  3 qui  étoit  1 objet  de  leur  million  , ôc  même  de  s’être 
oppofé  à fon  exécution.  A l’appui  de  ce  premier  chef,  on 
a fourni  difrérens  développemens  *,  i°.  celui-ci  : Iis  ont  fubf- 
titué  à 1 aflèmblée  coloniale  une  commillion  intermédiaire, 
au-lieu  d une  nouvelle  allèmblée  coloniale  qu’ils  dévoient 
former , aux  termes  de  la  loi  du  4 avril. 

La  formation  3c  l'exiftence  de  la  commillion  intermédiaire 
vous  a été  prouvée  par  la  proclamation  du  12  oétobre 
1792.  Donc  la  formation  de  cette  commillion  eft  une  infrac- 
tion formelle  à la  loi  du  4 avril. 

On  vous  a dit  enfuite  : Par  la  formation  de  la  commillion 
intermédiaire  , ils,  ont  rétabli  la  ligne  de  démarcation  effacée 

Î>ar  la  loi  du  4 avril,  en  donnant  à chacune  dos  deux  cou- 
eurs  une  repréfentarion  diffincfe.  Pour  appuyer  ce  dévelop- 
pement ,on  a encore  cité  la- proclamation  du  12  oébobre.  Vous 
avez  vu  que  cette  commillion  a , en  effet , rappelle  de  nouveau 
la  ligne  de  démarcation , puifqu’eîle  étoit  compofée  de  fix 
blancs  ôc  de  iix  hommes  de  couleur.  C’étoic  abiblumenc 
contradictoire  avec  l’intention  de  falfemblée  nationale , qui 
n avoit  pas  fait  de  diftinétion  entre  les  deux  couleurs  qui 
dévorent  entrer  dans  l’allemblée  coloniale  ? ôc  vouloir  au 
contraire  que  les  couleurs  fullent  confondues.  Sonthonax  Ôc 
Polvereï  ont  donc  rétabli  cette  ligne  de  démarcation  , ôc 
commis  en  cela  une  fécondé  infraction  à la  loi  du  4.  avril. 

On  vous  a dit  enfuite  : Ils  ont  ufurpé  le$  droits  du  peu_ 
pie  , en  nommant  eux-mêmes  fix  citoyens  de  couleur  pou 
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composer  par  moitié  la  commiflion  intermédiaire.  A l'appui 
des  développemens  , on  a encore  cité  la  proclamation  du 
1 z octobre.  Vous  y avez  vu  que  ces  hommes  de  couleur  ont 
été  nommés  par  Polverel  8c  Sonthonax.  Or  jamais  l’affem- 
blée  nationale , qui  a voulu  , à Saint-Domingue , comme  en 
r rance , 1 établiflèment  d un  gouvernement  repréfen  tarif,  ja- 
mais 1 afîembiée  n a entendu  qu  une  corporation  quelconque 
qui  devoit  être  chargée  des  fondions  adminiPcratives  ou  lé- 
gislatives , fût  formée  autrement  que  par  le  vœu  du  peuple. 
L organifatiori  de  cette  commiflion  intermédiaire  étoit  donc 
une  nouvelle  infraction  à la  loi  du  4 avril. 

On  vous  a dit  enfui  te  : Ils  ont  enfreint  la  loi  du  4 avril 
1792  > en  forçant  1 afîembiée  coloniale  de  nommer  fix  de 
fes  membres  pour  former  la  moitié  de  la  commiflion  in- 
termédiaire. La  proclamation  du  1 2 octobre  conftate  encore 
loi  die  impératif  donne  a 1 afîembiée  coloniale,  avant  quelle 
fe  léparat  , de  nommer  fix  de  les  membres  pour  concourir 
a la  formation  de  la  commiflion  intermédiaire.  Nulle  part  , 
cans  le  décret  du  4 avril , nulle  part  , dans  h sinftructions  don- 
nées à P olverei  8c  Sonthonax  , vous  n'avez  vu  que  l’affem- 
blee  coloniale  fut  tenue  de  nommer  fix  de  fes  membres  pour 
lui  fuccéder.  Vous  avez  vu , au  contraire,  dans  la  loi  du  4 
avril , qu  elle  ordonnoit  impérativement  qu'immédiateinent 
api  es  la  diflolution  de  1 afîembiée  coloniale  exiftante  , il  en 
leroit  formé  une  nouvelle  , conformément  aux  inflrucbions 
du  28  mars.  Polverel  8c  Sonthonax  ont  donc  abuié  de  leur 
pouvoir  8c  enfreint  la  loi  du  4 avril,  en  ordonnant  à i'af- 
femoiée  coloniale  de  nommer  fix  de  fes  membres  pour  for- 
mer la  moitié  d'une,  commiflion  intermédiaire  , quils  ont 
nibflituee  a 1 afîembiée  coloniale  qui  devoit  être  intimée  con- 
formément à la  loi  du  4 avril. 

On. vous  a dit  enfuite  : Ils  ont  arbitrairement  donné 
a la  commiflion  intermédiaire  le  droit  de  décider  les  quef- 
rions  qui  étoient  réfervées  à l’aflèmblée  coloniale.  Vous  avez 
T u qu  aucun  corps  ne  devoit  être  fubflitué  à l'aflembléee 
coloniale  , fi  ce  n et  une  autre  afîembiée  coloniale.  Polverel 
8c  Sonrnonax , en  formant  une  commiflion  intermédiaire  , 
n avoient  donc  pas  le  droit  de  lui  attribuer  la  compétence 
une  afîembiée  coloniale  } c'efl  donc  une  infraction  de  phi  s 
la  loi  du  4 avril,  laquelle  infraction  vous  a été  prouvée 
pi.p  leur  proclamation  qu  i 2 octobre* 


On  vous  a dit  enfuite  : Ils  Ce  font  attribué  le  droit  de 
donner  leur  approbation  aux  arrêtés  de  H commiilion  in- 
termédiaire. Vous  n'avcz  vu  ni  dans  le  decret  du  4 avnl  > 
ni  dans  aucun  autre  , que  les  commi iïairts  civils  fuflent 
autorifés  à donner  leur  approbation  aux  arrêtés  des  a flem- 
blées  coloniales  3 8c  pas  plus  a une  commiilion  intermédiaire  > 
car  il  ne  devoir  point  y en  avoir.  Le  décret  portoit,  au  con- 
traire , que  l'approbation  des  arrêtés  qui  dévoient  être  exécu- 
tés vu  l’urgence  , devoit  être  donnée  par  le  général , chef 
du  pouvoir  exécutif  dans  la  colonie.  Polvcrel  & Sonthonax 
ont  donc  encore  enfreint  la  loi  du  4 avril , en  le  réfervant 
un  droit  qui  n'appartenoit  quau  chef  du  pouvoir^  exécutif 
dans  la  colonie.  Cette  infra&ion  eft  encore  prouvée  par  la 
proclamation  du  12.  o&obre. 

On  a ajouté  qu'au  mépris  de  l'urgence  décrétée  par  la  loi 
du  4 avril  , 8c  pour  organifer  la  guerre  civile  , ils  ont  or- 
donné aux  communes  de  délibérer  fur  cette  queftion  : u 
elles  accéléreroient  ou  différeroient  la  formation  de  1 aflem- 
blée  coloniale.  Cette  conduite  de  P olverel  8c  Sonthonax  , 
qui  mettoient  en  queftion  ce  qui  étoit  littéralement  ex- 
primé dans  la  loi  du  4 avril,  vous  a été  également  prouvée 
par  leur  proclamation  du  12  octobre.  On  vous  a de  plus 
fait  fentir  tout  cè  qui  pouvoir  réfulter  d’inconvéniens  d une 
conduite  aufli  peu  conforme  au  décret  dont  1 exécution  étoit 
l'objet  principal  de  leur  million.  On  vous  a fait  voir  que 
c'éroit  jeter  d'avance  les  germes  de  la  guerre  civile  qui  fe 
font  depuis  développés.  A la  fuite  des  obfervations  , on 
vous  a cité  les  décrets  des  8 8c  28  mars  1790  , des  10  juil- 
let, 13  , 15  8c  29  mai , & 24  feptembre  1791  , 4 avril  , 
22  juin  , ii  , 17,  2 y août  1792.  On  ne  s'eft  pas  borné  à 
la  citation  des  décrets  dans  lefquels  on  a puife  autant  de 
motifs  de  condamnation  contre  PoLefel  8c  Sonthonax.  On 
vous  a cité  encore  leurs  proclamations  des  12  & 17  oélobre , 
qui  ordonnent  la  réunion  des  communes  pour  voter  une 
contribution  patriotique.  On  vous  a fait  fentir , que  puis- 
qu'ils ne  trouvôient  pas  d’inconvénient  à la  reunion  de 
ces  communes  pour  établir  une  contribution,  il  ne  devoir 
pas  y en  avoir  davantage  pour  1* exécution  de  la  loi  eu  4 
avril  -,  c'eft- à-dire,  pour  la  formation  d’une  aflemblée  colo- 
niale. On  vous  a cité  leur  proclamation  du  13  octobre  « 
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par  laquelle  ils  s arrogent  les  pouvoirs  donnés  aüx  commifi- 
laires  de  1 aliembxée  nationale  par  la  loi- du  n août , & 
prennent  des  mefures  pour  fufpcndre  la  réunion  des  affi  m- 
biees  primaires  , en  annonçant  qu'ils  vont  eux- mêmes  Te 
dntiibuer  dans  chaque  partie  de  la  colonie  pour  veiller  à 
1 organisation  de  ces  mêmes  allembl ées  primaires.  On  vous 
a tait  Lenar  combien  cette  maure  renfermoit  de  perfidie  , 
combien  elle  donnoit  de  latitude  à Polverel  &:  Sonthonax 
pour  orgamfer  ces  plans  dont  1 exécution  a entraîné  la 
de  Lh  nu  ion  de  oaint-O  omingue.  On  vous  a ciré  énfuite 
une  tertre  de  Sonthonax  à la  commiffion  intermédiaire  , 
du  j tevner  1-93  , relative  à la  difpofitibn  des  finances  ; 
on  vous  a tait  voir  de  quelle  manière  ce  corps  étoit  atîèrvi 
aux  volontés  didatoriales  de  Sonthonax  -,  oh  vous  a de 
plus  cite  1 arrêté  de  la  commiffion  intermédiaire  du  12  jan- 
vier 1793  3 qui  vous  a prouvé  que  cetté  commiffion  inter- 
mediaire  rampoit  fi  baffiement  aux  pieds  de  Sonthonax  , 
quelle  Le  traniportoit  dans  le  lieu  où  il  étoit  malade,  pour 
y iuivre  le  cours' de  fies  délibérations.  On  vous  a prouvé  . 
par  la  citation,  de  rqyis  les  decrets , de  toutes  Tes  proclama- 
tions 5 par  i abaiilemewt  de  la  commiffion  intermédiaire , que 
la  conauite  de  Polverel  & Sonthonax  étoit , dans  ce  temps 
comme  dans  la  fuite  , une  infraéüon  continuelle  à la  loi 
du  4 avril,  qui  lui  indiquoit  une  toute  autre  conduite.  On 
vous  a donc  démontré  que  leur  conduite*  à cette  époque  , 
étoit  une  inrraétion  continuelle  à la  loi  du  4 avril  / ce  qui 
rentrait  abfolument  dans  le  premier  chef  d’accufation. 

On  a paffié  enfuite  aux  déportations.  A ce  fujec  on  vous 
j ç ontAcc°rdé  prote/hon  aux  auteurs  des  troubles 
ae  SainH^omingue  j ils  ont  donné  prcteél'ion  aux  auteurs 
des  troubles  , au  mépris  de  Parti cle  V qui  leur  enj.pigno.it.  ex- 
prêfiément  de  s affiurer  de  leurs  perfionnes  , êc  de  "les  en- 
voyer en  France.  Pour  vous  prouver  que  cet  article  de  la 
loi  du  4 avril  n a voit  point  été  exécuté  > on  vous  a cité 
ieur  proclamation  du  27  octobre  1 792  , concernant  Cambe- 
rOit  de  autres  3 on  vous  a mis  enfuite  ions  les  yeux  la  lifte 
de  proiçiiption  ; on  vous  a donné  enfuite  un  détail  très  - 
circonftancié  de  la^  conduite  de  Polverel  ôc  de  Sonthonax  à 
J egard  de  ceux  quon  leur  a fait  connoître  pour  être  les  vé- 
ritables ennemis  de  la  colonie  ; 011  vous  a tait  fentir  la  dif- 
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fcrence  de  la  conduite  qu’ils  ont  tenue  envers  les  auteurs 
des  troubles  reconnus  pour  tels  par  eux-mêmes  , & telle 

qui  a été  tenue  par  Polvçrel  8c  Sonthonax  envers  le*  ci 
toyens  quils  ont  déportés  depuis.  A cet  égard,  on  vous  a 
dit  : Ils  ont  perfécuté  les  meilleurs  citoyens  ; iis  les  ont  prol- 
crits , déportés  malgré  les  réclamations  des  autorités  cont- 
tituées  , 8c  fans  avoir  au  préalable  iatisfait  aux  dilpohtions 
de  l’article  VI  , fans  avoir  rempli  aucune  des  formalises 
.exigées  par  la  loi.  Pour  vous  prouver  jufqu’à  quel  point 
les  vexations  ont  été  exercées  à l’égard  de  ces  citoyens  , pour 
vous  prouver  avec  quelle  tyrannie  on  les  a arrachés  de  chez 
eux  , comment  on  a violé  à leur  egard  toutes  les  lois  o> 
la  juftice  , & meme  le  droit  des  gens  , on  vous  a cité^une 
proclamation  du  30  octobre  1792  iur  un  faux  décret,  rour 
ôter  à Sonthonax  tout  prétexte  fur  les  déportations  , on 
vous  a fait  le  détail  des  événemens , on  vous  a prouve  que 
Sonthonax  fidèle  , a Saint-Domingue , a la  marche  qaon 
fuivoit  en  France  lorfquon  vouloir  exciter  des  mouvemens , 
préiexioit  de  faux  décrets  Ce  des  confpiracions  *,  on  vous  a 
. lu  à cet  égard  une  proclamation  du  3°  octobre  i792»aont 
vous  avez  remarqué  toute  la  perfidie*,  on  vous  a lu  en- 
suite une  proclamation  du  premier  décembre  3 par  cette  pro- 
clamation qui  met  les  gardes  nationales  tous  les  ordres  de 
Rochambeau  , on  vous  a démontré  que  Sonthonax  avoir  , 
par  une  pièce  inférée  dans  le  procès-verbal  de  la  munici- 
palité , remis  les  pouvoirs  lui*  la  troupe  de  ligne  , Ce  on 
vous  a fait  ce  raisonnement  fenfible  : S’il  a remis  les  troupes 
de  ligne  fous  les  ordres  de  Rochambeau,  il  les  avoit  donc  re- 
miles  avant  aux  ordres  de  la  municipalité.  On  vous  a cité 
une  proclamation  du  3 décembre  qui  mettoit  les  troupes  de 
ligne  à la  réquifition  de  la  municipalité  *,  cette  proclamation 
eft  celle  qui  démontrait  pourquoi  Sonthonax  avoit  abandonne 
cette  partie  de  fon  autorité , & les  détails  du  proces-verbal 
vous  ont  prouvé  pourquoi  il  1 a fait.  On  vous  a lu  entuite 
une  lettre  du  1 décembre  à la  municipalité  , relative  à 1 em- 
bargo ■,  vous  avez  vu  que  Sonthonax  le  refufoit , 8>c  on  vont 
a développé  les  motifs  de  fon  retus.  On  vous  a lu  enfuit© 
une  proclamation  du  4 décembre  où  ii  ordonnoit  1 embargo 
qu’il  avoi  d’abord  rejeté \ on  vous  a encore  développé  les 
motifs.  On  vous  a lu  enfuice  une  autre  proclamation  du  4 
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c?rpeî”bre  flative  a ja  réintégration  des  mulâtres  dans  le 
nax  ?érnira  tn  vou*  a &w  obferver  que  Sontho 

hommf'  A confamnffnt  °PP°fé  a ce  que  le  bataillon  de.' 
hommes  de  couleur  fut  rondu  dans  les  bataillons  de  la  gardt 
na.jonale  blanche.  On  vous  a fait  remarquer  que  c'étoit  une 

plus%rand  frf™'  ' ê l a *°'  du  4 avrd  ’ éud  tenoit  avec  le 
pli-s  grand  loin  ces  hommes  en  quelque  iorte  en  charte  pri 

la  rr3n°U!!eA  u-  * Vül°nté  d-es  féïdes  deftinés  à troubler 
matr^r1 1'IélPUb  lqUe  ; “?1S  fur-foUi  Üs  ont  eu  grand  foin  , 
maJôle  les  réclamations  qui  lui  ont  été  faites  , réclamations  qui 
vous  ont  ete  prouvées  de  ne  pas  vouloir  refondre  les  hommes 
de  couleur  dans  la  garde  nationale  blanche  , ce  qui  étoic  impé- 
r'™  Preufcnt  Par  les  décrets.  On  vous  a prêfenté  une 
,,e  ^°liîl0nax î ®n  date  ^u  6 décembre,  relativement 
aux  déportations  scella  cet  égard  quon  vous  a fait  fentir 
j -u  , C£i  P',e  ces  déportations  avoient  d’inique,  d mjufle , 
, , 8a,  ^ comûu  n elles  étoient  contraires  aux  difpofirions 

cte  la  loi  du  4 avril  qui  exigeoit  des  formalisés  que  Son- 
thonax  a négligé  ae  semplir  à l’égard  de  ceux  qui  ont  été 
déportés.  Vous  avez  vu  que,  pour  le  plus  grand  nombre  de 
c.ux  qui  ont  été  déportés,  on  n’a  envoyé  aucune  pièce  ; 
que  fi  on  en  a envoyé  relativement  à quelques  - uns , ces 

IrA  a f°nt  1 ma  ïfdl°  tement  fabriquées  quelles  fomcon- 
a ivoires  entre  ehes,  que  les  faits  qui  y fent  contenus  font 
narres  dune  manière  toute  oppofée  ;&  vous  avez  remarqué 
que  ces  pièces  lent  d une  date  goftérieure  aux  déportations  ; 
que  par  confequent  elles  paroiffent  non  avoir  motivé  les 
déportations  comme  le  preferivoit  la  loi  du  4 avril , mais 
au  contraire  avoir  été  faites  pour  motiver  après  coup  la 
déportation.  Enfin,  on  vous  a cité,  à l’appui  de  cette in- 
rracuon  a la  loi  du  4 avril , quarante-trois  pièces  dont  pres- 
que toutes  proviennent  du  fait  de  Polvercl  & de  Sontho- 
nax;  on  vous  a cité  à l’appui  du  développement  du  pre- 
mier chef  daccufation  plus  de  8o  pièces’,  toutes  provenant 
en  grande  partie  du  fkic  de  Polverel  & de  Sonthonax  ; c’eft 
donc  par  leurs  propres  aétes  que  nous  avons  démontré  oue 
Je  premier  chef  daccufation  eft  fondé  fur  desbafes  inatta- 
quables. IN  ousdi  fions  actuellement  à Sonthonax  : ouïes  aCtes 
que  nous: avons  la  font  de  vous,  ou  ils  n’en  font  pas  ; 

.Ji  les  actes  îont  émanés  de  la  commiffion  civile  établie  à 
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Saint-Domingue , 8c  dont  vous  faifîez  partie , certes  votre 
propre  condamnation  y eft  écrite  -,  vous  n’avez  pu  nier  ces 
ades  , vous  les  avez  avoués  } c’eft  dans  ces  ades  mêmes  que 
nous  avons  puifé  les  motifs  fur  lefquels  nous  faifons  pefer 
le  premier  chef  d’acculation  *,  donc  nous  avons  eu  rAifon 
d’aceufer  Polverel  8c  Sonthonax  de  n’avoir  pas  exécute  la 
loi  du  4 avril  1792  , qui  étoit  l’objet  de  leur  million  , 8c 
même  de  s’être  oppofés  à fon  exécution. 

Th.  Millet  : Je  préviens  la  commifïion  que  je  m’abfente  de 
la  féance , parce  que  je  fuis  obligé  d’aller  au  tribunal  ré- 
volutionnaire. 

Sonthonax  : C’eût  une  grande  & difficile  épreuve  que  celle 
à laquelle  j’ai  été  fournis  par  la  Convention  nationale  lorf- 
quelle  a ordonné  la  difculfion  verbale  8c  contradictoire 
entre  mes  accufateurs  8c  moi.  Délégué  fucceilîvement  par 
les  deux  alîèmblées  nationales  pour  faire  exécuter  les  lois 
de  la  France  dans  un  pays  qui  depuis  cinq  années  s’ effor- 
çait de  les  repouller  , dans  un  pays  dont  l’anglomanie  8c 
l’indépendance  ont  été  conftamment  l’efprit  général  > il  ne 
feroit  pas  étonnant  que  j’euffe  froide  bien  des  intérêts  par- 
ticuliers \ c’ed  dans  cette  réadion  de  ceux  dont  nous  avons 
comprimé  les  ades  8c  les  projets  contre  - révolutionnaires 
qu’il  faut  voir  la  véritable  caufe  de  l’accufation  intentée 
contre  nous.  Les  colons  eux-mêmes  ne  s’en  cachent  pas  -, 
tout  en  fe  plaignant  des  ades  de  notre  adminiftration  , ils 
réclament  fans  ceffe  contre  les  décrets  des  trois  afïemblées 
nationales.  Si  nous  avons  été  les  exécuteurs  exads  des  lois 
qu’ils  abhorrent , de  quel  cœur  penfez-vous  qu’ils  aient  pu 
nous  voir  dans  la  colonie  ? Auroient-ils  pu  être  infenfibles 
au  choc  violent,  au  choc  révolutionnaire  qui  a anéanti  leurs 
prétentions  in fen fées  , leurs  criminelles  ufurpations  > Je  prie  la 
commiffion  des  colonies  d’obferver  de  ne  pas  perdre  de  v ue 
que  nous  ne  fommes  pas  les  feuls  agens  de  la  France  que 
les  colons  aient  accufes  depuis  1789  jufqu’à  ce  jour  ; ils  fe 
font  joué  des  réputations  de  ceux  qui  fe  font  mêlés  des 
affaires  coloniales.  Ouvrez  leurs  libelles , ouvrez  ceux  de  Page 
âc  de  Brulley  , vous  y trouverez  qu’ils  y repréfenrent  fans 
cedfe  les  agens  de  la  République  comme  les  vérhables  au- 
teurs des  défaftres  8c  des  maux  qui  ont  défolé  la  colonie  de 
Saint-Domingue.  Tout  ce  qui  venoit  de  la  France  dans  la 
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colonie  êtoit  regardé  par  eux  comme  leurs  plus  cruels  en 
nemis  ; tout  ce  qui  venoit  de  la  France  leur  étoir  odieux 
parce  que  le  projet  d indépendance  depuis  long-temps  ourc 
ne  leur  permerroit  pas  de  fouffeir- d'être  gouvernés  par  d’autre 
que  par  les  fa&ieux  qu  ils  a voient  mis  à leur  tête. 

Dans  le  cours  de  la  dilcuüion  je  vous  ai  prouvé  jufqu* 
la  démonfbration  que  les  colons  avoient  été  les  artilans  d 
leurs  propres  malheurs  } je  vous  ai  prouvé  que  leur  op 
poir  ion  confiante  aux  lois  de  la  France  , que  le  beioin  d 
le  libérer  de  leurs  dettes  par  la  banqueroute  & ilndépen 
dance , en  avoir  creule  i abîme  qui  s’ércit  ouvert  fous  leurs  pas 
Fous  avez  vu  dans  le  cours  de  la  dilcuffion  que  ia  guerre 
civile  qui  a exifté  à Saint-Domingue  avant  îa  - promulga- 
tion de  la  loi  du  4 avril,  que  cette  guerre  avoir  (a  fourct 
dans  le  refus  conffiammenr  fait  par  les  factieux  d’accprdei 
aux  hommes  de  couleur  leurs  droits  civils  ôc  politiques 
Vous  avez  vu  Tans  doute-*  & vous  avez  bien  remarqué  que 
les  facétieux  de  Saint-Domingue  6c  les  meneurs  des  ailèmblees 
coloniales  6c  des  corps  populaires  ont  toujours  été  les  ng-! 
grefiêurs  dans  cette  guerre,  qu'ils  ont  été  les  violateurs  au- 
dacieux des  traités  les  plus  facrés,  enfin  qu'ils  ont  é.é  les 
victimes  de  leur  propre  orgueil  ëc  de  leur  propre  injus- 
tice. Vous  verrez  également , Ôc  j’efpère  que  vous  en  ac- 
querrez la  certitude  , que  depuis  mon  arrivée  dans  la  co- 
lonie , les  mêmes  trames  ont  été  ourdies  , que  les  faétieux! 
ont  fuivî  les  mêmes  erremens,  qu’ils  ont  pourluivi  avec  une; 
activité  mesnrière  lJexécution  des  mêmes  projets  d’indépen- 
dance , qu’ils  ont  fini  par  confommer  leurs  crimes  en  livrant 
les  principales  places  de  Saint-Domingue  aux  Anglais  6c  aux 
Espagnols* 

Certes,  lorfquenous  nous  femmes  trouvés  dans  de  telles  i 
circonstances , que  les  colons  appeîoienr  les  Anglais  , que 
les  generaux  du  roi  d’Angleterre  fie  failoient  le  pouvoir  exé- 
cutif de  la  Convention  nationale  , 6c  qu’ils  ont  eux-mêmés 
promulgué  votre  décret  d’accufation  rendu  contre  nous  le  1 
16  juillet  1793  , il  nous  a bien  fallu  déployer  alors  une  con*  ; 
duite  beaucoup  plus  forte  que  celle  que  nous  avions  fuivie 
jufqu’alorsj  il  a bien  fallu  prendre  des  mefures  fortes  6c 
hardies  > ces  mefures  font  juftifiées  par  les  circonftances , 
elles  font  j unifiées  par  l’aggreilion  des  colons  contre  les  au- 
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torirés  confirmées  par  la  France.  Les  colons,  avant  d'entrer 
dans  le  détail  des  faits  lur  iefquels  ils  ont  motivé  leur  pre- 
mier chef  a’accufation , onteffayé,  félon  leur  coutume  , de 
jeter  à pleine  main  l’ignominie  8c  l’opprobre  fur  nos  préten- 
dues liai  Ions  politiques  i ils  nous  ont  peints  comme  les  pro- 
tégés 8c  les  correfpondans  de  Robefpierre  , comme  les  cor- 
relpondans  8c  les  complices  des  membres  des  anciens  co- 
mités de  gouvernement 4 ouvrez  leurs  libelles  ..  . 

Verne  uil : J’obferveque  tout  cela  efl  étranger  aux  débats. 

Brulley  : Nous  n’avons  pas  dit  un  mot  de  cela. 

Sonthonax  : Brulley  8c  Thomas  Millet  ont  déclamé  pen- 
dant deux  féances  entières  pour  dire  que  nous  étions  les 
complices  des  anciens  comités  de  gouvernement  *,  ils  nous 
ont  acculés  d’avoir  établi  dans  la  colonie  unfyflême  de  ter- 
reur lemblable  à celui  qui  régnoit  en  France  ; ils  nous  ont 
peints,  comme  les  émules  de  Robefpierre  , comme  les  émules 
d un  homme  dont  la  faétion  efl  aujourd’hui  terralfée.  J’en  appelle 
à'ia  commiiiion  elle  même } fi  lorfqu’ils  ont  dans  cette  enceinte 
jeté  la  calomnie  fur  mes  a étions , jeté  de  la  défaveur  fur 
moi , il  m’eft  bien  permis  de  la  déverfin*  fur  eux  ? 

Brulley  : Lorfqu’il  étoit  queftion  de  lefprit  public 

Sonthonax  : Non  \ c’eft  lors  du  premier  chef  d’accufa- 
tion  , & en  entrant  en  matière  fur  cet  objet.  Ouvrez  les  li- 
belles des  colons  , vous  les  verrez  nous  repré fenter  fans  celle 
comme  les  agens  des  faélions  terraifées , afin  de  nous  en- 
velopper plus  sûrement  dans  leur  proicriprion.  Après  l’affaire 
du  i o août,  ils  nous  trakoient  de  contre-révolutionnaires  8c 
d’agens  de  Capet.  .Après  la  journée  à jamais  funefle  du  31 
mai , Page  8c  Brulley  nous  appeloient  des  BnJJorins  , des 
Girondins.  Danton  Ôc.  Hébert  n’eurent  pas  plutôt  porté  leurs 
têtes  fur  l'échafaud  qu’auflitot  nous  devînmes,  fous  la  plume 
des  colons,  des.  héberti (tes  , des  partifans  de  la  commune 
confpiratrice.  Enfin  le  9 Thermidor  arrive  8c  nous  fouî- 
mes des  partifans  de  Robefpierre  , des  complices  des  an- 
ciens membres  du  gouvernement  dont  la  Convention  natio- 
nale vient  de  faire  juflicc. 

Ici  j’ au  roi  s , je  crois,  le  droit  de  demander  aux  colons  à 
quelle  faétion  ils  veulent  enfin  m’accolcr.  Si  depuis  qu’ils 
©nt  organifé  contre  nous  le^r  fyflême  de  calomnie , ils  ont 
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fans  celle  varié  fur  les  partis  dont  ils  me  tepréfenroient  le 
complice  , j’ai  le  droit  de  leur  demander  de  fixer  enfin  leurs 
idées  à cet  égard.  Sans  doute  qu’ils  ne  me  représenteront 
plus  comme  un  contre-révolutionnaire  & un  complice  de 
Capet , puifqu’ils  ont  eux  - mêmes  avoué  dans  le  cours  des 
débats  que  c’étoit  contre  le  vœu  du  roi  que  J’étois  parti  , 
que  le  miniftre  Lacolte  s’étoit  oppofé  formellement  à mon 
départ.  Sur  mes  prétendues  liaifons  avec  Danton  & avec 
Hebert.  Je  leur  défie  d’en  apporter  ici  la  moindre  preuve  ; 
ils  ont  parlé  ici  de  Chaumette  3 mais  bien  loin  d’avoir  été 
l’ami  de  Chaumette  5. . . 

Le  préfident  : Il  n a pas  été  queftion  de  Chaumette  dans 
le  premier  chef  d’acculation. 

Sonthonax  : Ils  en  ont  parlé  dans  le  cours  de  la  dif- 
cuiîicn. 

Le  préfident  : C’eft  antérieur  à l’accufation. 

Sonthonax  : Alors  je  reviens  au  premier  chef  d’accufa^ 
tion.  Quant  à nies  prétendues  liaifons  avec  les  députés  de 
la  Gironde  , je  déclare  ici  que  je  me  fais  honneur  d’avoir 
été  leur  ami  , que  je  me  fais  gloire  d’avoir  partagé  leurs 
opinions  & leurs  principes  , fur  tout  fur  les  colonies.C’efi: 
vainement  que  les  colons  ont  eflayé  de  fouiller  leur  mé- 
moire > leur  renommée  fera  immortelle  comme  le  temps. 

Le  préfident  : Viens  au  premier  chef  d’accufation. 

Sonthonax  : Je  vous  obferve  qu’auparavant  d'arriver  tex- 
tuellement au  premier  chef  d’accufation  , dans  leur  préam- 
bule , les  colons  n’ont  fait  autre  choie  que  de  développer 
ma  prétendue  complicité  avec  Bcbefpierre.  Je  demandé  donc 
à déverfer  fur  eux  l’opinion  défavorable  qu’ils  oiit  voulu 
me  prêter , parce  que  ce  font  eux  au  contraire  qui  font 
les  vrais  complices  de  Robefpierre.  . 

VtrneiLil  : Sopthonax  ne  fait  que  répéter. 

Le  préfident  : À l’ordre  ...  A l’ordre. 

Sonthonax  : C’efl  bien  à l’amitié  qui  me  lioit  aux  infor- 
tunés députés  delà  Gironde  que  j’ai  dû  ma  profcription  $ 
vous  allez  en  acquérir  la  preuve  dans  le  décret  d’accufation 
lancé  contre  moi  le  16  juillet  1793. 
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Il  lit  : 

Extrait  du  Moniteur. 

Le  président  : Il  ne  peut  pas  être  queftion  de  di /curer  ici 
ce  qui  a été  dit  dans  la  Convention , 6c  par  conféquent  on 
ne  peut  le  citer  a après  une  autorité  plus  ou  moins  authen- 
tique. 

Sonthonax  : Les  colons  l’ont  difcuté  • • • • 

Le  président  : Parle  fur  le  premier  chef  d’accufatiom 

Sonthonax  : Je  prie  la  commiflion  de  me  donner  les  moyens 
de  me  dilcuiper  des  faits  articulés  par  les  colons. 

Le  prejident  : Viens  au  premier  chef  d’accu /arion. 

Sonthonax  : C’ell-  fur  le  premier  chef  d’accufation  • • - 

Le  prejident  : Je  te  rcfuferai  la  parolqfi  tu  parles  fur  ces 
objets- là. 

Sonthonax : Thomas  Millet,  Brulley,  ont  apporté  des  dif- 
cours  écrits  \ ils  ont  dit  tout  ce  qu’ils  ont  voulu. 

Brulley  : Jamais  je  n’ai  apporté  de  difcours  écrits  ici 

Sonthonax  : Je  l'ai  fait  remarquer  • • • . 

Le  président  : Viens  au  premier  chef  d’accufa  tien. 

Sonthonax  : Les^  colons  m’ont  acculé  d’être  le  complice 
de  Robe!  pierre.  J’ai  la  preuve  écrite  de  leur  main  qu’ils 
ont  eux-mêmes  été  les  agens  des  anciens  comités  de  gou- 
vernement. 

Le  prejident  : Tun  as  pas  la  parole  fur  cet  objet  : lorfque 
tu  accuferas  les  colons  , 6c  tu  t’es  réfervé  ce  droit,  tu  don- 
neras contre  eux  les  preuves  ; quant  à préfent  - . . . 

Brulley  : Citoyens,  je  demande  la  parole,  je  demande  la 

preuve  «... 

Le  prejident  :Tu  nas  pas  la  parole. 

Brulley  : Je  demande  à Sonthonax  la  preuve. 

Le  président  : Citoyen  Brulley  , je  te  rappelle  itérative- 
ment à l’ordre.  ( A Sonthonax  ) Je  te  dirai , citoyen  , que  tu 
auras  le  droit  d’accufer  les  colons  6c  de  donner  contre  eux 
toutes  les  preuves  convenables  pour  motiver  ton  ac- 
eufation  ; que , dans  le  moment  adruel , il  ne  s’agit  que 
de  répondre  à l’accufarion  portée  contre  toi,  &:  particuliè- 
rement au  premier  chef  d accufarion  articulé  contre  toi  ; 
c’eft  à ce  premier  chef  que  je  te  rappelle. 

Sonthonax  : Conformément  à l’ordre  de  la  commi/îîgn,  j# 

Tome  V , Quarante-deuxième  liyraifon.  Q 


vais  me  renfermer  dans  la  difcuffion  des  faits  articulés  à 

appui  ou  premier  chef  dans  les  faits  allégués  par  les  co- 
Ions  mr  k premier  chef  daccufation  , & me  réfervant 
rres-exprelfement  la  parole  pour  répondre  dans  le  temps  à 
ce  qu  ils  ont  avancé  , ainfi  que  fur  les  accufarions  que  j ai  à 
porter  moi  meme  contre  eux.  1 

C/auJjon  : Je  demande  que,  fi  Sonthonax  a à porter  contre 
nous  des  accmations  perfonnelles  , il  les  mette  fur  le  bu- 
reau , comme  nous  l’avons  fait  à fon  égard 

r°IdK’ c,toyens  ’ on  nePeut  ?as  mêler 

Sonthonax  : Avant  de  difcuter  le  premier  chef  d! accufation, 
il  eft  né  ce  il  aire  que  je  difcute  provifoirement  fur  les  pou- 
voirs accordes  aux  commilfaires  civils  relativement  aux  co- 
lomes.  Les  colons  ont  cité  quelques-unes  de  ces  lois  ; ils  les 
ont  commentées  d une  manière  infidèle;  fils  en  ont  oublié 
d autres  qui  font  plus  précifes  que  celles  qu’ils  ont  annoncées. 
La  première  loi , qui  contient  les  pouvoirs  des  commilfaires 
civils  envoyés  dans  les  colonies  pour  la  pacification  de  ces 
conuees  , eft  du  4 avril  175,1.  Cette  loi  a été  lue  à la  com- 
nuilion , il  eft  inutile  d en  donner  une  fécondé  lechire  • ie 
me  contenterai  feulement  de  vous  faire  part  des  articles 're- 
latifs aux  pouvoirs  que  l’alfemblée  nationale  avoit  déléeués 
aux  commilfaires  civils.  . 0 

Dlit: 

Decret  du  28  mars  175,1. 

I V. 

« Les  commilfaires  Cent  autorifés  à prononcer  la  fufpen- 
f0n  & me™e  dillolunon  des  alfemblées  coloniales  actuel- 
lement  exiftanres  , â prendre  toutes  les  mefures  néceffames 
pour  accélérer  la  convocation  des  alfemblées  paroiffiales  Sc 
y entretenir  1 union  , 1 ordre  & la  paix  , comme  an  lu  à pro- 
noncer provifoirement,  lauf  le  recours  à I’alTemblée  nnio- 
, .?  t.outes  les  queftisns  qui  pourront  s’élever  fur  la 

régularité  des  convocations  , la  tenue  des  alfemblées  h 
forme  des  eieéhons  , & 1 éligibilité  des  citoyens.  ' 

V. 

« Ils  font  également  autorifés  à prendre  toutes  les  infoi- 
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marions  qu’ils  pourront  fe  procurer  fur  les  auteurs  clés  troubles 
de  Saint-Domingue  ôc  leur  continuation  k elle  avoir  lieu 
à s’alfurer  de  la  perlonne  des  coupables,  à les  meure  en 
état  d arreftation  6c  à les  traduire  en  France  pour  y être  mis 
en  état  d’accuiaticn,  en  vertu  d’un  décret  du  corps  légif- 
latif , s’il  y a lieu. 

y i. 

» Les  commi  flaire  s civils  feront  tenus,  à cet  effet,  d’adrefïèr 
à l’aflemblée  nationale  une  expédition  en  forme  des  procès- 
verbaux  qu’ils  auront  dreffés  6c  des  dévlararions  qu’ils  aüronc 
reçues  concernant  lefdits  prévenus. 

V I I. 

'*  L’affembîée  nationale  autorife  les  commiffaires  civils  à 
requérir  la  force  publique  routes  les  fois  qu  ils  le  jugeront 
convenable  , foie  pour  leur  propre  sûreté , foit  pour  l’exé- 
cution des  ordres  qu  ils  auront  donnés  en  vertu  des  précé- 
dens  articles.  ” 

Dans  les  quatre  articles  que  je  viens  de  vous  lire  , vous 
avez  dû  remarquer  qu  en  r autres  fondions  des  commiffaires 
civil»;  , ils  ont  celle  de  rechercher  les  auteurs  des  troubles, 
de  les  arrêter , de  les  envoyer  en  France  avec  les  procès- 
verbaux  6c  les  pièces  qui  confiaient  leurs  délits.  La  loi  du 
4 avril  fut  accompagnée  dinilrudions } les  colons  vous  en 
ont  donné  ledure  \ je  me  bornerai  feulement  à l’article  de  ces 
inftrudions  qui  en  eff  le  complètement.  Ii  contient  i’analyfe 
très-précife  des  pouvoirs  qui  nous  ont  été  donnes  parla  loi  du 
4 avril.  Voici  les  articles  des  in  (Ludions  qui  nous  ont  été 
données  par  Capet  6c  ion  minière  Lacoffce. 

Il  lit  f 

■Extrait  des  infîruclions  inférées  aux  débats  , terne  $ y page  3 80. 

«Les  commifTaires  civils  fe  diront  fans  ce  (le  que  le  falut 
public^  & la  tranquillité  de  Saint-Domingue  font  commis  à 
leurs  feins  : la  fore:  armée  , le  gouverneur-général,  les  tri- 
bunaux, les  corps  adminiftratifs , tout  efl  fournis  à l’empire 
de  leur  réquifition , pour  qu’iis  puiifent  parvenir  fans  obf- 
tacle  au  but  que  la  nation  6c  le  roi  fe  font  propofé  dans 

C a 
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leur  miffionj  ils  répondront  de  l'emploi  qu'ils  auront  fait 
d'une  aufli  grande  autorité.  » 

Vous  voyez  , citoyens  > que  la  loi  du  4 avril  âc  les  inf- 
truccions  qui  1 accompagnai  eut  (aumettoient  à notre  autorisé 
dans  la  colonie  les  tribunaux , les  corps  adminifcinfs , les 
corps  fe  cl i fa n r populaires  , la  force  armée  de  le  général. 
Ces  infku&jons  6c  cette  loi  turent  encore  augmentées  par 
un  décret  fubféquenr  rendu  le  ij  juin  ôc  iandionné  par 

le  roi  le  11  du  mêms  mois. 

* 

L'article  premier  de  cette  loi  dit  : 

« Les  commiifaires  civils , nommés  pour  la  pacification  de 
la  colonie  en  vertu  du  décret  du  24  mars , font  aiiiorifés 
à fufpendre  6c  à dilfoudre  * non- feulement  les  aflembiees 
coloniales  , mais  encore  les  aifembiées  provinciales , les  mu- 
nicipalités, ainfi  que  tous  les  '■  corps  admimihari fs,  ou  autres 
fe  difant  populaires , fous  quelque  dénomination  qu'ils  foient 
établis.»» 

A l'article  II  il  eft  dit: 

« Que  dans  les  doutes  qui  pourraient  s'élever  far  la  na- 
ture & l'étendue  des  pouvoirs  qui  leur  font  confiés , on  fera 
tenu  d’en  déférer  provifoirement  à leur  réquifiribn,  fau&le 
recours  à ralfemblée  nationale.  » 

Enfin  l’article  V dit: 

«La  défobéiifance  fera  regardée  comnw  crime  de  haute 
trahifon,  6c  ceux  qui  s en  rendront  coupables  feront  en- 
voyés en  France  avec  les  pièces  qui  conflateront  leurs  dé- 
lits , pour  y être  pourfuivis  6c  jugés  félon  la  rigueur  des  lois.  » 

Vous  voyez  que  cette  ldi  du  21  juin,  explicative  des  pou- 
voirs qui  avoienc  été  donnés  aux  commiflaires  dans  la  co- 
lonie, autorifoit  prédfément  ces  commiifaires  civils  à fui1 
pendre  & à dilfoudre  ks  alfemblées  coloniales , les  allèmblées- 
provinciales  6c  tous  les  corps  fc  difant  populaires.  Voua  voyeas 
que  , dans  le  doute,  dans  le  cas  de  conflit  de  juridicHoa  , 
en  éteit  tenu  d’obéir  provisoirement  aux  ordres  des  cûmmif* 
faire  s civils  , Jluifk  recours  à V affemblée  nationale.  Vous  voyez 
en  même  temps  que  la  défobéïjfance  était  regardée  comme  un 
crime  de  U&^natwn  ; que  la  loi  prononçai:  qus  ceux  qui  s'ea 
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*§ndroient  coupables  /croient  envoyés  en  France  pour  y art 
jugés. 

Jufques-là,  citoyens,  nous  avions  été  nommés  parle  pou- 
voir exécutif,  nous  étions  les  commiffaires  du  pouvoir  exé- 
cutif, 8c  nos  pouvoirs  avoient  été  fixés  par  les  alfemblée* 
nationales.  Après  l’affaire  du  io  août , le  pouvoir  exécutif 
fut  deftituë,  le  roi  fait  prifonnier;  tous  ceux  qui  avoient  reçu 
des  pouvoirs  du  roi  reftoient  néceirairemcnt  fans  pouvoirs. 
Ce  fut  alors  que  fâflèmblée  nationale  jugea  à propos  de  con- 
firmer les  pouvoirs  des  commiflaires  civils  envoyés  dans  les 
colonies  j ce  fut  alors  que  les  commifiaires  civils  des  colo- 
nies devinrent  réellement  les  délégués  de  TafTemblée  légifia-^ 
tive  \ ce  fut  la  loi  du  17  août  qui  confirma  les  pouvoirs  qui 
leur  avaient  été  donnés  £>ar  le  roi  ; pouvoirs  qui  étoient 
devenus  caducs  par  la  chute  de  Louis  Capct..La  loi  du  17 
août  dit  : 

« L’affemblâe  nationale  , après  avoir  décrété  l’urgence  9 
décrète  ce  qui  fuit: 

A R ? I C I Z PREMIER, 

« L’alfemblée  nationale  confirme  les  pouvoirs  donnés  aux 
commiffaires  civils  envoyés  dans  les  diverfes  colonies-,  en- 
joint aux  autorités  conitituées,  aux  corps  civils  8c  fnilirairëi 
d’exécuter  ponctuellement  les  ordres  & décriions  qui  pour- 
voient en  émaner  y elle  déclare  traîtres  à la  patrie  tout  corp$ 
civil  8c  militaire , tout  citoyen  qui  refufera  i’obéiffance  qui 
leur  eft  due,  « 

Vous  voyez,  citoyens,  que  cette  îoi  du  17  août  nous  fu- 
^ordonne  toutes  les  autorités  conftituées  dans  la  colonie , nous 
fubordonne  les  corps  adminifuratifs  , les  corps  judiciaires  8c 
la  force  armée.  D’après  cela , j’ai  lieu  d’être  étonné  que  les 
colons  nous  aient  conteflé  le  droit  que  donnoit  aux  com- 
milîaires  civils  envoyés  aux' armées  La  loi  du  11  août  1792  r 
cette  loi  dit  que  les  commiifairés  envoyés  par  l’aiïèmblée  lé- 
gislative près  les  armées  auront  le  droit  de  fsfpendre  toust 
les  officiers  civils  8c  militaires , 8c  de  fe  faire  rendre  compte 
des  moyens  d’attaque  8c  de  défenfe , de  fe  faire  préfenxer 
l’état  des  munitions  de  guerre  8c  de  bouche.  La  loi  du  1 1 
août  délègue  ces  pouvoirs  à des.  commiffaires  civils  pris  dans 
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le  fein'de  falîèmbléê  îégiilative.  Les  colons  ont  dit  : Les  com - 
mijj aires  de  Saint-Domingue  n étaient  : as  pris  dans  le  corps 
légijlatif ; donc  ils  ne  pou  voient  pas  vfer  des  pouvoirs  fixés  par 
la  loi  du  1 1 août  pour  les  commiffdires  civils  envoyés  près 
les  armées.  Ou  importe  que  les  com  miliaires  civils  envoyés 
près  les  armées  aient  été  pris  ou  non  dans  le  fein  de  l'af- 
îémblée  Iégiilative  , puifque  cette  aflembléé  leur  a donné  les 
mêmes  pouvoirs  ? Les  droits  que  nous  avion*' , ou  plutôt  les 
pouvoirs  qui  nous  avoient  été  délégués  fur  l'armée  de  Saint- 
Domingue  , ne  venoienr  pas  de  la  loi  du  1 1 août  ; ils  venoient 
de  la  loi  du  4 avril , de  la  loi  du  11  juin  , de  celle  du  17 
août.  Si  la  force  armée,  li  les  officiers  civils  5c  militaires 
nous  étoient  iub ordonnés  ; h ces  officiers  dévoient  fcrupuleu- 
fement  obéir  à nos  ordres  , fous  peine  d'être  déclarés  cou- 
pables du  crime  de  le le-nation , certes  , nous  avions  bien  le 
droit  de  les  fufpendre  lorfquils  fe  rendoient  coupables  de 
quelques  infractions  à ces  lois  ; nous  en  avions  tellement  le 
droit,  que , lorfque  nous  l'avons  fait  pour  d'Efparbès , pour 
Cambefort  & pour  les.  officiers  du  régiment  du  Cap , les  co- 
lons fe  font  bien  gardés  de  nous  le  contefter  ; fis  ont  appuyé 
l’aéte  d'accufation  que  nous  avions  drelfé  contre  les  officiers 
du  régiment  du  Cap;  & l’a (I emblée  nationale,  loin  de 
blâmer  nos  démarches,  loin  de  blâmer  nos  opérations  , 
les  a approuvées  d'une  manière  poftive  , Sc  a envoyé 
d'Efparbès  au  tribunal  révolutionnaire.  îl  eft  nécelfaire , 
pour  prpùver  que  la  loi  du  1 i août  étoit  commune  aux  com- 
liiiffiaires  civils  envoyés  aux  frontières  Sc  à ceux  envoyés  aux 
colonies,  iî  eft  néce {faire  que  je  life  la  proclamation  que  j'ai 
faite  à cèt  égard. le  12  octobre  1702.  Je  n'en  lirai  que  la  par- 
tie qui  conceriie  les  pouvoirs . délégués  par  la  loi  du  11 
août.  , , 

îl  lit: 

Proclamation  , de  Polcvrel  y Sontkpnax  & ■ Jilhaud  y du  13 
octobre  179.2. 

« C I T O y B N s , 

«Dés  complots  contre  la  liberté  publique  , dont  ôn  foup» 
çonnoit*  depuis  long  - temps- fie  protecteur'  fecret,  'viennent 
d’être  enfin  dévoilés  fia  fürveiiîâfnce ie'côUrâge  du  peuple; 
français,  la  fagélfe  de  fe$  repréfentans , les  ont  fai:  aven  erp 
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la  France  effc  fauvée , le  peuple  a repris  l'exercice  de  fa  fou* 
veraineré,  Sc  bientôt  une  Convention  nationale  donnera  à 
l'empire  français  une  conflitution  vraiment  libre  , fondée  iur 
des  baies  à jamais  immuables. 

” Parmi  les  grandes  mefurea  que  la  Semblée  nationale  a 
prifes  pour  opérer  fans  fecouflès  ce  fupplément  de  révolu- 
tion, 1 une  des  pins  importantes  éroit  d'inifcruire  l'armée  des 
événemens  qui  fe  font  pafïès  à Paris  le  i©  août  1792,  des 
caufes  de  ces  événemens  , &:  des  remèdes  que  les  circcnl- 
tances  cominandoient  irnpérieufement  d'y  apporter. 

M Elle  a ordonné  s par  la  loi  du  n août,  qu'il  feroit  nommé 
des  commifîàires  pour  le  rendre  dans  les  différentes  armées. 

" Elle  les  a chargés  d'inftruire  les  troupes  de  toutes  armes , 
de  ligne  Sc  de  gardes  nationales,  des  détails  des  événemens 
du  10  août , de  la  iituation  de  l’alïemblée  nationale  Sc  de 
celle  du  roi  , de  la  rélolution  prife  par  tous  les  membres •’ 
de  maintenir  de  tout  leur  pouvoir  la  liberté  Sc  l'égalité  de 
tous  les  citoyens  français  , jufqa'à  ce  qu’une  Conven  ion  na-> 
tionale  vienne  exprimer  le  vœu  du  peuple  & 4eur  rappeler 
que  la  nation  compte  fur  eux  pour  repoullèr  les  ennemis  de 
l’empire  , avec  toute  l'énergie  ôc  le  courage  dont  ils  ont 
donne  jufqu'ici  des  preuves  , Sc  dont  font  capables  des  hommes 
libres  qui  préfèrent  la  mort  à l’efclavage  de  leur  pays. 

” Elle  les  a autorifés  à fufpendre  provifoircment  tant  les 
généraux  que  tous  autres  officiers  fonctionnaires  publics  civils 
Sc  militaires  , $c  même  à les  faire  mettre  en  état  d'arrel- 
tation  il  les  -eirconffitnces  l'exigent  , Sc  à pourvoir  à leur 
remplacement  pipvifoire  s’ils  le  jugent  néceffiiire,  à ia  charge  , 
dans  l'un  ou  l'autre  cas  , d'en  inftruire  fut- ie-chamn  i at- 
femblée  nationale.  o 

Y Elle  leur  a ordonné  de  fe  faire  remettre  des  érars  exads 
des  approvihonnemens  de  tour  genre  qui  le  trouveront  tant 
aux  armées  que  dans  les  places,  de  s'informer  des  bd  oins 
qu'elles  pourroient  avoir  encore  , dé  tenir  des  notes  exactes 
de  toutes  les  demandes  Sc  de  toutes  les  plaintes  ou  ils  pour- 
roient recevoir  tant  des  officiers , fous-officiers  Sc  ioldàts  > 
que  de  tous  les  fonctionnait es  publics  eu  autres  citoyens  V 
de  fe  faire  remettre  des  mémoires  détaillés  fur  fetar  de 
chaque  forterefle , de  même  que  fyr  remplacement  Sc  la  fore* 
de  chaque  corps  ou  détachement  des  troupes  de  l’armée  ; de 
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tous  l’ai  prouvé  tant  par  le  texte  de  la  loi , que  par  letf 
développemens  donnés  dans  la  proclamation  , que  par  les 
a des  que  nous  avons  faits  en  exécution  de  la  loi  du  1 1 août: 
ces  aétes  ont  été  préfentés  à la  Convention  na  ionale;  c’eft 
en  vertu  de  cetre  loi  du  n août  que  nous  avons  fulpendu 
le  gouverneur  cŒlparbès,  fon  adjudant-général  Darmenau^ 
tous  les  officiers  du  régiment  du  Cap , que  nous  avons  déportés 
pour  France,  que  nous  avons  envoyés  à la  barre  de  TA  Sem- 
blée nationale  pour  y rendre  compte  de  leur  conduite.  Si  la 
Convention  a approuvé  nos  opérations.  fi  les  colons  eux- 
mêmes,  qui  reconnoifioient  alors  notre  civifme,  les  ont  ap- 
prouvées, fi  la  Convention  a décrété  d’accuiation  ceux  que 
nous  avions  fufpendus  de  leurs  fondions,  elle  a donc  reconnu 
notre  compétence  *,  8c  pouvoit-il  en  être  autrement , puifquç 
les  pouvoirs  qui  nous  avoient  été  donnés  par  les  lois  du  4 
avril  8c  11  juin  n’étoient  autres  que  ceux  qui  ont  été  enfuite 
expliqués  par  la  loi  du  11  août? 

JLorfque  Taffiemblée  législative  fit  place  à la  Convention 
nationale,  nous  eûmes  befoin  d’une  nouvelle  confirmation  de 
pouvoirs  : nous  n étions  que  les  délégués  de  l’Afiemblée  lé- 
gifiative , il  Falloir  que  nous  devinffions  ceux  de  la  Convention  ; 
8c  c eft  pour  cela  que  la  Convention  rendit  le  8 novembre 
1792  le  décret  que  je  vais  lire. 

(Il  lit:) 

Décret  de  la  Convention  nationale  > du  8 novembre  1791. 

« La  Convention  nationale,  confidérant  que , excepté  toute- 
fois les  commifiaires  civils  actuellement  à Sains-  Domingue  » 
dont  le  patriotifme  eft  reconnu,  tous  les  commifiaires , com-* 
mandans  militaires , adminiftrateurs  8c  autres  fonctionnaires 
quelconques  , employés  jufqu  à ce  jour  aux  colonies  de 
rique  pour  y propager  le  patriotifme , 8c.  y faire  exécuter  les 
nouvelles  lois , n’ont  que  trop  fécondé  les  intentions  criminelles 
d’une  cour  perfide , en  abuiaut  des  pouvoirs  qui  leur  étoient; 
confiés  j 8c  des  forces  remifes  à leur  difpofition  pour  y main- 
tenir la  tyrannie  8c  perfécuter  les  véritables  amis  de  la  li- 
berté 8c  de  l’égalité  ; perfuadée  de  l’importance  de  ces  pof- 
feftions  françaifes  pour  la  richefie  nationale  :}  convaincue  qu’il 
n’y  a pas  de  temps  à perdre  pour  fouftraire  à la  tyrapnjg 
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” J-e  minière  de  la  marine  eft  aurorifé  à mtmeler 
<n™SSlCOmmilI“ir?  dviis  IsleÏ 

en  chef  Æ “ com'îla"dans  militaires,  adminiftrateuirs 
du  -Vent  V q,  fonJâ:l°nnalres  employés  aux  Isles- 
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canons  O^0;nnera  ]’armf™ent  en  guerre  d’un  vailTeau  de  74 
armé  Ve?  ^ avec  le Républicain  de  no  canons  déjà 

Lœmoitnés  H 6 aux  Ides-da-Vent}  les  railTeaux  feront 
accompagnes  de  quatre  frégates  ou  corvettes. 

I V. 

La  Convention  nommera  elle-même,  mais  hors  de  Ton 

Cavpnnquarf  1COmniJllaiTes  <lui  feronr  ^ftinés  , lun  pour 
ayenne,  (5c  les  trois  autres  pour  les  Isles  du-Vent. 

y. 

,j;Ces  coJTlmilîa.ires  feront  revêtus  de  tous  les  pouvoirs- 
es  commandans  ^officiers  militaires  de  terre  <1  de  mer  les 
: ^ateurs  dc  officiers  dadminidrarion  , les  corps  adminif! 

I Jra.  JLrIclan;es/  ?3nfl  toutes  les  aflèmblées  déli- 

téwv"  ' ’ • , {oit  particulières,  enfin  tous  les 

fonûtonnaues  publics , leur  feront  fubordonnés  ; ils  pourront 
deihtu®r  & fore  arrêter,  s’il  le  faut,  ceux  qu’ils  jugeront 

rôumbW^ l,^.%neme”t . eurs  îte  » qui  Te  feraient  rendu, 
palnes  d incm.me , 6 c ils  pourvoiront  à leur  remplacement 
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dans  les  formes  légales  ; ces  commiffinres  font  encore  ar- 
torifés  à dill'oudre  , s'ils  le  jugent  a propos  , les  aUc-mUéts 
de  les  municipalités  actuellement  exiltan.es. 

VI. 

» Les  commilfaires  civils  aux  Isles-du-Vent  pourront  , s ils 
le  jugent  utile  , après  leur  million  remplie , palier  a bamt- 
Domingue  pour  le  réunira  ceux  envoyés  dans  cette  colonie , 
fie  ils  pourront  y amener  avec  eux  le  nombre  de  bataillons 
cie  ligne  ou  de  gardes  nationales  , vailfeaux  , frégates  ou 
corvet  es  qu’ils  eftimeront  néceffaires  pour  ioutemr  & pro- 
téger leurs  opérations  ».  ; . ■ -, 

Voilà,  citoyens,  le  décret  de  la  Convention  nauona.- , 
qui,  en  continuant  nos  pouvoirs,  nous  excepte  dune 
nière  honorable  de  la  profeription  juftement  mêntee  par 
tous  les  fonctionnaires  publics  des  Isies-du- Vent  & Sous-L- 
Vent;  elle  confirme  les  pouvoirs  que  nous  avoit  donnes 
l’Alfemblée  légiflative  ; c'efl:  alors  que  nous  devenions  les 
délégués  de  la  Convention  : la  Convention  nationale , pour 
uu’il.  ne  refte- aucun  doute,  pour  quil  ne  s eleve  aucune 
difeuffion  fur  les  pouvoirs  accordes  à fes  comnul.aires  civi  s 
dans  les  colonies,  dit  exprellement  quelle  confirme  leurs 
pouvoirs,  que  tous  les  officiers  militaires  , que  tous  les  corps 
adminiftratifs  & civils  leur  feront  fubordonnes  : elle  kur 
confirme  en  même  temps  le  droit  de  Moudre  les  affetnb  ecs 
coloniales  ; alors  elle  prononce  que  les  commiüaues  des  Isle^ 
du-Vent  nommés  par  la  Convention  pourront  fe  reunir  a 
ceux  des  Isles- fout -le- Vent , c’eft-  a - dire  , a Polverel  &. 
Sonthonax , pour  coopérer  avec  eux  au  retablillement  de 

Tordre  dans  les  colonies.  , 

Vous  voyez,  citoyens,  que  ces  pouvoirs  donnes  aux  com- 
miliaires  civils  aux  colonies  font  communs  aux  commiflaires 


qui  exiltent  üans  ces  îsies  j .w»  pouvoirs 
communs  avec  les  commilfaires  des  Isles-du*  « ent  , parce 
quon  donne ; à:  crux-ci  le  pouvoir  faculram  de  fe  réunir  a 
oS  Me-fêris-le~Ven.  , de  fe  réunir  a Péiverel  ben- 


ceux  de 
thonàx  pou: 


.■s  aider 


t ' U'  ) *v  # * 

dans  leur  mifficn.  Les  pouvoirs  des 


hommes  qui  coopèrent  enfsmble  à la  mi„,  -,r 
«eme ouvrage,  font  néceirairement desvmZL  H°n ’ 

1 fei0«  ridicule  de  foupcomier  & de  dZ  egauXi.car 

decret  du  S novembre  a été  foivi  /*  pas  tenue  la;  le 
(Il  lit:) 

Décret  oui  déclare,  eue  toutes  les  colonies  franges  font  en  état 

de  guerre . 

Du  s Mars  17*3. 

de  défenfe  garnie"  décrète  ^ fappoJrt  de  fon  “mité 
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\ I I. 

* LefditS  commilfaires-tiationaux  8c  gouverneurs-généra** 
font  autorifés  à faire  provifcirement , dans  les  réglemens  de 
police  8c  de  difcipline  des  atteliers , tous  ies  changemens  quils 
Jugeront  néceftaires  au  maintien  de  la  paix  intérieure  des 
colonies. 

I V. 

« Le  miniftre  delà  marine  donnera  les  ordres  néceffairej 
pour  faire  tranfporrerlen  France  le  régiment  du  Cap,  qui  pren- 
dra fon  rang  dans  la  ligne. 

y. 

” Les  citoyens  qui  ont  été  déportés  de  Saint-Domingue 
par  ordre  des  commilïaires-nationaux  Àilhaud,  Sonthonax  de 
Polverel , ou  qui  le  feroient , ne  pourront:  y retourner  qu’a- 
près  la  celfation  des  troubles  dans  cette  colonie,  & qu 'après 
en  avoir  obtenu  une  autorifation  fpéciale  du  corps  iégif- 
latif.  Le  miniftre  de  la  marine  eft  chargé  de  donner  les 
ordres  nécelfaires  à tous  les  ports  pour  l'exécution  de  cette 
difpofition. 

V I. 

**  La  Convention  nationale  approuve  la  formation  des 
compagnies  franches  d'hommes  libres  faite  à Saint  - Do- 
Daingue  fous  les  ordres  c&s  commiftaires-nationaux  civils. 

V I I. 

M Le  miniftre  de  la  marine  eft  chargé  d'organifer  pareil- 
lement en  compagnies  franches  tous  les  naturels  des  co- 
lonies actuellement  en  France  , conformément  aux  loiç 
«xiftantes , 8c  de  les  faire  palier  le  plus  promptement  pofîîble 
à Saint-Domingue.  » 

Vous  voyez,  citoyens 

V zrneuil  : Je  demande  la  parole. 

Sonthonax  : Y ous  ne  pouviez  avoir  lâ  pàfole  avant  que 
J’aie  fini. 

Vous  voyez  que  la  Convention  nationale , faûsfake  de 
nos  opérations  dans  la  colonie , nous  a donné  de  nouvelles 
marques  de  fa  confiance.  Elle  a voulu  qué  rous  ceux  qnr 
'hfroteut  été  ou  ferorént  déportés  par  les  coituniftàifes  civik 
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Polverel , .A  ilhaud  & Sonthonax , ne  pulîènt  rentrer  dan 
la  colonie  de  Saint*  Ejon  ingue  qu  après  en  avoir  obtenu  1; 
permillion  ipéciale  du  corps  législatif.  Vous  Voyez  à que 
point  La  Convention  nationale  poufioit  la  confiance  dan: 
nos  opérations,  puifque  non  feulement  elle  défend(  r ; 
ceux  actuellement  . déportés  en  1 rance  de  retourner  dans  h 
colonie,  mais  eut  île  prononçoit  en  même  temps  que  ceu 
qui  f croient  déportés  par  nous  ne  pourroient  y aller  fan: 
iine/autorifation  fpéciale  du  corps  légiflatifi  Cela  étoi:  hier 
néce  faire , puisque  ceux  que  nous  déportions  en  France 
é s. oient  déportés  par  des  motifs  dont  nous  faifions  part . 
fort  au  coniefi  exécutif,  foit  à la  Convention  nationale; 
de  forte  que  la  Convention  cl e voit  être  le  juge  iurrême  de 
nos  opérations.  Ce  décret  confirme  àuiii  T érection  des  com- 
pagnies franches  dans  la  colonie.  Elle  approuve  aufii  toutes 
les  operations  de  Poiverel  8c  Sonthonax  julqu’au  j mars  ,1 
jour  de  la  rédaction  8c  de  Lacceptaticn  de  ce  décret. 

I,a  Convention  a bien”'  fenti  qu  à deux  mille  lieues , dans 
un  pays  où  1 anglomanie  8c  Lindépendance  étoient  à la  modê  ’J 
il  falloir  nécefïài rement  une  grande  énergie  dans  les  agens 
du  gouvernement-,  que  les  a gens  du  gouvernement  français 
ne  pouvoient  mettre  en  ufage  cette  énergie  nécefùire  pour 
comprimer  les  projets  des  ennemis  de  la  France,  que  iorf-j 
qu  ils  auroient  eux- mêmes  une  telle  malle  de  pouvoirs  que 
lesjtolons  fa&ieuxVe  pu  fient  pas  kur  réfiter.  1 

Voilà  pourquoi  la  Convention  a jugé  à propos  de  pro- 
noncer que  tous  ceux  qui  avoient  été  déportés  jufq  Vau  y 
mars  , 8c  qui  le  feroient  à L avenir  , ne  pourroient  retourner 
dans  la  colonie  qu’avec  une  aurorifation  fpéciale  du  corps 
législatif.  Ce  décret,  en  proclamant  que  les  colonies  étorent 
en  état  de  guerre,  foume_t?oit  aux  commifàires  civils  la  force 
armée,  8c  même,  la  direction  du  pouvoir  militaire.  Cela] 
cil:  fi  vrai,  que,  dans  les  inftruCtions  qui'  ont  été  données 
aux  agens  du  gouvernement  français,  loir  au  commandant- 
general  des  forces  de  terre  , fait  au  commandant  général 
des  forces  de  mer,  tm  lui  difoit  toujours  : Vous  com- 
manderez 1 armée  fous  les  ordres  des  csmmi flaires  -ci- 
vils. Le  contre  - amiral  Cambife  nous  a fait  part  de  ces 
inftm&ions  oui  fe  trouvent  dans  vos  archives  ^ elles  com-  j 
irencent  ainu  : « Le  contre- amiral  Cambile  commandera  les 
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forces  de  la  ftation  de  Saint-Domingue  fous  les  ordres  de» 
commi flaires  civils  , qui  lui  feront  tran finis  par  la  voie  de 
réquifition. 

Vous  voyez  que  les  forces  de  terre  fa  de  mer  étoient 
foumifes  aux  réquifitions  des  commi flaires  civils  , qu’une 
grande  latitude  de  pouvoirs  leur  avoit  été  donnée  , tant  pour 
diriger  la  guerre  contre  les  ennemis  extérieurs  de  Saint- 
Domingue  que  contre  les  faétieux  de  cette  colonie.  Les  pou- 
voirs étoient  illimités  -,  ils  étoient  les  mêmes  que  ceux 
donnés  par  la  Convention  à ceux  de  fes  membres  qu  elle  a 
envoyés  en  million.  Je  prouve  ce  que  je  dis  par  un  décret  du 
6 mars  de  la  même  année. 

( Il  le  lit.  ) 

Décret  du  6 mars  1793* 

« La  Convention  nationale  confirme  les  mefures  prifes 
parles  commiflTaires-nationaux  civils  Polverel  fa  Sonthonax  ; 
les  autorife  à pourfuivre  fa  faire  lever  la  fubvention  du  ■ 
quart  du  revenu  fur  tous  les  habilans  de  la  colonie  de  Saint- 
Domingue,  d’en  faire  verfer  le  produit  dans  la  caille  du 
receveur  de  la  colonie,  fa  de  prendre  toutes  les  mefures 
qui  leur  paroîtront  néceflàires  pour  ailiirer  la  défenfe  de 
la  colonie  contre  les  ennemis  intérieurs  fa  extérieurs.  » 

Vous  remarquez  ici  que  ce  décret,  extrêmement  court, 
contient  les  pouvoirs  les  plus  illimités  ; que  ce  décret  , fait 
à la  fuite  de  celui  du  § novembre  1792  , de  celui  du 
k mars,  que  ce  décret  contient  une  injonction  de  faire  dans 
la  colonie  tout  ce  que  nous  croirons  néceffaire  pour  com- 
primer les  ennemis  intérieurs  fa  extérieurs.  Ce  décret  char- 
geeit  les  commillàires  civils  de  prendre  toutes  les  mefures 
qui  leur  paroîtroient  nécefiàires  pour  a Aure r la  défenfe  de  s 
colonies  contre  les  ennemis  intérieurs  fa  extérieurs.  La  Con- 
vention ne  s’explique  pas  fur  les  mefures  ; elle  les  lailie 
à.  la  prudence  des#  commi  fia  ire  s civils.  Ils  font  chargés  de 
pouvoirs  illimités,  car  on  ne  leur  a pas  tracé  les  mefures 
qu’il  avoient  à prendre  pour  comprimer  les  ennemis  de  la 
colonie;  fa  c’efl:  bien  parce  que  nous  avons  pris  des  me- 
fures tellement  répreflives^que  ie  territoire  français  a échappa 
aux  ennemis  de  l’intérieur,  a échappé  aux  i avalions  des  An- 
glais fa  des  Efpngnols  , réduits  à deux  places  qui  leur  on: 


Été  ltvreés  par  les  colons  blancs  ; c’eft  bien  - là  la  raifon , 
dis-je , pour  laquelle  nous  femmes  traduits  en  jugement. 
Nous  avons  pris  des  mefures  tellement  répreffives , qu'j!  n'a 
relié  aux  colons  fàétieux  d’âutres  refiources  que  celle  d’aller 
cacher  leur  honte  a la.  Nouvelle-Angleterre , d émigrer  au 
Canada  ou  à la  Jamaïque , pour  fe  joindre  aux  armées 
anglaifes. 

Voilà  pourquoi  nous  femmes  aujourd’hui  mis  en  juge- 
ment pour  rendre  compte  de  ces  mefures.  Je  ne  ferai  au- 
cune réflexion  fur  le  décret  de  laffemblée  nationale  qui  a 
ordonné  cette  mile  en  jugement  ; je  me  borne  à ce  qui  concerne 
nos  pouvoirs* 

Nos  pouvoirs  font  illimités  en  vertu  du  décret  du  8 novembre 
1791,  en  vertu  du  décret  du;  mars  179,',  en  vertu  du  décret 
duo  mars,  qui,  après  avoir  confirmé  toutes  les  mefures 
que  nous  avions  prifes  alors  pour  mettre  la  colonie  én 
état  de  défenie,  pour  la  fouftraire  aux  ennemis  extérieurs 
Gc  intérieurs,  déclarent  que  la  Convention  nous  autorife  fpé- 
cialement  à prendre  toutes  les  mefures  que  nous  croirons 
«éceflaires  pour  continuer  à bien  fervir  la  patrie , à mettre 
la  cc°lo™e,fans  un  tel  état  quelle  échappe  à fes  ennemis. 

b il  eft  démontré  que  nos  pouvoirs  font  illimités  , que  nos 
pouvoirs  font  les  mèmès  que  ceux  q ui  ont  été  accordés  par 
la  Convention  nationale  aux  repréfentans  du  peuple  envoyés 
enmiffion.il  ne  s’agira  plus  de  fayoir  ii  nous  avons  outré- 
palle  nos  pouvoirs,  mais  feulement  fi  nous  en  avons  abufé: 
car,  lorlqu  un  fcnéfcionnaire  public  , inVefri  de  pouvoirs  fans 
bornes , a abufe  des  pouvoirs  illimités  qui  lui  ont  été 
donnés , il  en  doit  compte  à la  République  ; car  plus  la 
confiance  a été  grande , plus  fes  comptes  doivent  être  fé- 
vèrement  rendus.  Je  me  fournées  donc  a cette  refponfabi- 
fe  vais  difeuter , fion  pas  fi  j’ai  outre- 
paffe  mes  pouvoirs , mais  fi  j ai  abufé  dés  pouvoirs  illi- 
mités qui  ma  voient  été  accordés  par  1 Convention  na- 
tionale. 

La  féànce  efe  ajournée  à demain. 

L*  regîjtre  des prêfmces  eft  fané > J.  Pli.  Garran  1 préjïdenZ) 
Fouché  { de  Nantes)  , farètam.y  Rabav»,  Msrlîno  , 
Dabray  s Mollsyaut, 

Du  j 
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■ -iwhi'  -1- 


f f - 

ÎDu  j Floréal  > l ati  troifiéme  de  la  République  françàijï 
une  6’  ihdiyijiblè. 


J_jA  tédaéUon  des  débats  recueillis  dans  là  féânce  du  4 
bfl  lue  8c  adoptée0 

Th.  Millet  : Vous  avez  remarqué  que  Sonthoiiax , pour 
S’approprier  les  pouvoirs  donnés  aux  repréfe  maris  du  peupla 
par  le  décret  du  1 1 août  * leur  donne  par-idut  la  qualifi- 
cation de  comroi  flaires  civils  j il  tait  plus  : il  clic  que  nous 
la  leur  avons  donnée.  Je  dis,  moi  , que  dans  aucune  féance 
des  débats  , nous  n’avons^  dit  que  les  com miliaires  pris  dans 
le  fein  du  corps  îégifiatif  pour  Te  rendre  aux  frontières  J* 
dans  les  armées  y aient  eu  la  qualification  de  commilîaires 
civils. 

Daûbonncàu  : Dans  une  pièce  communiquée  hier  par 
Sontnonax  , au  bus  de  laquelle  til  la  fignature  de  la  citoyenne 
Adam,  le  citoyen  Sonthohax  a die  que  cette  pièce  avoir 
été  écrite  8c  foufcifite  par  le  fecréraire  de  la  commifiiori  ci- 
vile Piquenard.  Nous  avons  demandé  communication  de 
Cette  pièce  ; h\  communication  nous  a- été  donnée  , la  fila- 
ture de  Piquenard  ne  s y trouve  pas  : au  moins  , nous  fortunes 
bien  fondés  à le  dire,  que  c’efi:  un  titre  que  Polverel  8c 
Sontho'riax  fe  (ont  lait  à t-ux-inêmes  fur  la  lettre  de  B in  fie  ,* 
ëc  qui  efl  non  fi  5*  fiée.  , 

Soiithonag  : J ai  la  parole  pour  continuer  îa  difçûfiion. 

Page  : Je  la  réclame  pour  une  demande  d ordre;  Sori- 
thonax  a dit  hier  ôç  établi  en  fait  que  fies  pouvoirs  ètoient 
illimités  j je  demande  la  paroie  pour  prouver  quils  ètoient 
brnfiés.  Ils  le  font  fur-tout,  par  urie  loi  qué  Sontrionaie 
s eft  bien  gardé  de  pVéïenier.  Je  defiiande  â'k  coinimfika* 
veut  m’accorder  la  parole.  . ; . ; 

Tù'tâê  V ; Quarante- tro'/ïème  ttyraïfùrii  |y 


f 

SonthoHdx  : Je  n’ai  pa»  fini  fur  l'article  des  pouvoirs.  Si  1» 
commiiiion  juge  à propos  d’accorder  la  parole  à Page,  il 
parlera  enluite  pour  me  contredire.  Je  réponds  d’abord  à 
Inomas  Millet  , qui  dit  que  l alïèmblée  législative-  n’a  pa* 
donné  le  titre  de  commi flaires  civils  à ceux  de  les  membres 
envoyés  aux  armées , que  le  titre  de  commilïàiie  civil  eft 
ipécialement  contacté  parla  loi  du  n août.  La  loi  du  n 
août  dit  : ««Il  fera  nommé  douze  commiilaires  pris  dans  le 
1 em  de  la  Convention.  » 

Th.  Millet  : Ce  ne  font  point  des  commiilaires  civils 

oonthonax  : Ce  ne  font  point  des  commifliires  militaires» 
peut-être. 

Th»  Millet  : Ce  n étoient  pas  des  commilîàires  civils. 

Le préfii*nt  : A l’ordre Citoyen,  paffe  à la  dif- 

luliion.  r 

Sonthonax  : Dans  le  cours  de  la  dilcuflion,  les  colons 
nous  ont  comparés,  ou  plutôt  ont  dit  que  nous  n étions 
autre  choi.e  dans  la  colonie  , que  des  commiilaires  civils 
lemblables  a ceux  qui,  dans  le  temps  de  Dumouriez,  ont 
été  envoyés  dans  la  Belgique,  fous  le  titre  de  commiilaires 
du  pouvoir  exécutif. 

Th.  Millet  : Nous  n’avons  pas  dit  cela. 

Duny  ôc  V zrneuil  : Pas  un  mot  de  cela. 

Sonthonm  : Les  colons  nient  tout  ce  qu’ils  difent , Sc  je 
vais  vous  donner  la  preuve  de  leur  effronterie  à cet  égard. 
Dans  le  débat  dont  on  m a donné  l’épreuve  hier  , j’ai  trouvé 
le  difeours  de  Thomas  Millet  ôc  de  Brulley  fur  le  premier 
chef  d accufation.  Dans  les  developpemens  qu’ils  ont  com- 
mencé à donner  fur  le  premier  chef  d’accufation , ils  ont 
fan  un  parallèle  foutenu  de  moi  avec  Robefpierre , de  moi 
avec  les  anciens  membres  des  comités  de  gouvernement.  Je 
fie  dilcuterai  pas  ici  la  pièce  $ je  la  dépofe  fur  le  bureau  5 
que  les  colons  en  prennent  eMnnoilfance , & ils  verront  que 
dans  les  développemens , folit  de  la  part  de  Brulley , foie 
de  la  part  de  Th.  Millet , ils  n ont  fait  autre  choie  qu’une 
comparai  ion  entre  les  commiilaires  civils  à Saint-Domingue 
Sc  les  membres  de  1 ancien  comité  de  gouvernement,  pour 
prouver  quils  étoient  d accord  fur  les  opérations , ôc  que 
es  commiilaires  civils  de  Saint-Domingue  étoient  vérita- 
lement  leurs  agens  ôc  leurs  complices.  La  commiiiion  ro’ayaat 
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interdit  la  parole  là-deffiia , m'ayant  dit  que  Je  reviendroîs 
là-dellus  , je  pâlie  à la  difcuffion.  Les  colons  ont  dit , dans 
le  cours  de  la  difcuilion , que  les  commiilaires  de  Saint-Do- 
mingue ( Sç  c’elt  Page  qui  Ta  dit  ) , ne  pouv oient  être  com- 
parés qu  à cette  nuée  d mrrigans  ( c’eft  encore  fes  propres 
mots  ) , envoyés  par  le  pouvoir  exécutif  foit  dans  la  Bel- 
gique ou  dans  les  dépariemens.  Le  citoyen  Page  a dit  cela, 
& les  colons  viennent  nier  ce  quils  ont  dit.  Nous  n’étions 
pas  commiilaires  du  confeil  exécutif,  circonfcrits  dans  les 
mêmes  pouvoirs  que  ceux  qui  ont  été  envoyés  dans  la  Bel- 
gique ou  dans  d’autres  lieux  , foit  auprès  des  autres  armées, 
chargés  de  millions  particulières.  Cette  foule  de  commit 
faires  du  pouvoir  exécurif  que  Page  a appelés  nuée  d’in^ 
trigans , n’étoient  point  chargés  de  fufpendre  les  généraux  , 
d’arrêter  les  généraux  prévaricateurs.  Jamais  la  loi  ne  leur 
fubordonnoit  la  force  armée*,  ils  ont  eu  à la  vérité  le  droit 
de  requérir  la  force  armée , mais  dans  le  fens  d’un  officier 
lubalterne  tel  que  le  procureur  d’une  commune , ou  qu’un 
huiffier , qui  la  requiert  pour  l’exécution  des  mandats  de 
juftice.  C’elt  ainli  que  les  commiilaires  envoyés  dans  les  dé- 
partemens  par  le  pouvoir  exécutif  avoient  le  droit  de  re- 
quérir la  force  publique , non  pas  pour  l’exécution  de  ieurj 
ordres , mais  pour  l’exécution  des  mandats  qui  leur  avoient 
été  donnés  par  le  confeil  exécutif. 

Les  commiilaires  du  confeil  exécutif  dans  les  départemens 
n’avoient  pas  le  droit  défaire  arrêter  les  généraux  ; car,  s’ils 
avoient  eu  ce  droit , la  Convention  n’eût  pas  nommé  des 
commiilaires  pris  dans  fon  fein  pour  les  envoyer  aux  ar- 
mées , afin  d’arrêter  les  généraux  prévaricateurs.  Nous , au 
contraire,  commiilaires  civils  à Saint-Domingue,  nous  avions 
le  droit  de  faire  arrêter  les  généraux  ; car  les  généraux  étoient 
fubordonnés  d’une  manière  fpéciale  aux  ordres  que  nous 
leur  donnions.  Ils  étoient  obligés  d’y  obéir  , lous  peine 
d’être  regardés  comme  coupables  de  haute  trahifon.  Dans 
le  cours  de  la  dilculiion , j’ai  oublié  de  vous  parler  de  deux 
lois  de  l’afïemblée  conftituante  , rendues  fur  les  pouvoirs 
accordés  aux  commiilaires  civiis  envoyés  dans-les  colonies. 
La  mefure  des  pouvoirs  donnés  à ces  commiilaires  près  les 
armées  a d’abord  été  adoptée  pour  la  colonie , parce  que 
les  colonies , depuis  le  commencement  de  la  révolution 
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onf  été  un  foyef  de  contre- révoîurion  Sc  de  révolte  contré 
la  métropole  -,  parce  que  c’eft  au  milieu  des  colonies  que 
les  combats  de  F orgueil  8c  de  la  cupidité  fe  font  animés 
de  la  manière  la  plus  forte,  contre  les  décrets  de  Fàlléniblée 
nationale  *,  parce  qu  alors  que  tous  les  départemens  e raient 
fournis  3 la  colonie  de  Saim-Domingue  avoir  .donne  l'exemple 
de  la  révolte  contré  la  métropole  -,  parce  qu’alors  que  les 
departemens  adorciem  les  lois  émanées  de  Tailembiée  conf-  | 
tituante  , ia  colonie  de  Saim-Domingue  avoit  donne  aux 
autres  colonies  f exemple  de  la  révolte  contre  fes  lois , 8c 
de  l’indépendance  prêchée  par  Telle rnblee  de  Saint -Marci  | 
Voilà  pourquoi  i’aflemblée  condituaiïte  jugea  à propos  d’or- 
donner Tenvoi  des  commiflaires  civils  dans  les  colonies.  \ 
c’efl  le  2 9 novembre  1790  que  T ad  emblée  condi  tuante  adopta 
pour  les  ifles-du-vent  la  mefure  d’envoyer  des  commiflaires 
civils  dans  les  colonies.  Voici  comme  elle  a fixé  leurs  pou- 
voirs. 

Millet  : Il  efl  que  dion  de  la  loi  du  4 avril , 8c  non  pas  [ 
de  la  loi  du  29  novembre  1790. 

J hnthonax  : Les  colons  n’ont  pas  le  droit  de  me  circonf- 
erire  dans  ma  défenfe.  Les  colons  m’ont  accule  pendant 
douze  féances  j il  eft  impollible  que  je  p tuile  me  défendre 
d’une  manière  pofîtive  , d’une  manière  viclorieufe , fi  je  ne 
pofe  pas  la  queftièn  fur  le#  pouvoirs  qui  m'ont  été  délégués* 
Comment  pourrais -je  répondre  à des  inculpations  qui  me 
font  faites  fur  des  pouvoirs  ufurpés , ü je  ne  dis  pas  quels 
font  les  pouvoirs  qui  m’ont  été  délégués  ? C eft  la  raifon 
pour  laquelle  j’ai  commencé  la  difeuffion  par  là  , 8c  je  prié 
la  cômmülion  de  me  maintenir  la  parole.  Je  ne  parle  ici 
que  des  décrets  rendus  par  TafTenqblce  conftituante  fur  les 
colonies  , parce  qu’il  étoit  dans  ma  million  de  faire  exécuter 
ces  décrets  8c  d’ufer  de  ces  pouvoirs.  Dans  le  brevet  que 
fai  reçu  du  pouvoir  exécutif,  de  Louis  Capet , il  eft  dit 
fpéciafemènt  que  j’exercerai  les  pouvoirs  fixés  par  k loi  du 
n février.  La  loi  du  11  février  a été  rendue  par  Taftemblée 
Conflit uante  -,  il  faut  donc  néceffairement  que  je  -vous  en- 
tretienne de  dent  lois  qui  ont  été  rendues  par  Taftemblée 
conftituante,  puifqu  il  êroit  dans  les  mandats  que  j’ai  reçu 
de  faire  exécuter  ces  lois. 

Th.  Millet  : Je  demande  k remi fe  fur  le  bureau  de  ce 
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brevet  donné  -à  Sontbonix  pour  faire  exécuter  les  lois  , oà 
on  1 antorife  a 1 exécution  de  ces  lois  antérieures  i ceiie  du 
4 avril  , qui  étoit  l’objet  de  leur  million  : or,  pour  en  avoir 
coanoiilan :e , il  faut  quelles  (oient  remifes  fur  le  bu- 
reau. 

S ont  h or?  ax  : Je  réponds  à Th.  Miller  que  j<=>  ne  fais  point 
la  liatie  dans  laquelle  le  trouve  mon  brevet  de  eommiüàire 
civil  ^ ü edi  cependant  dans  les  archives , il  eft  inventorié, 
J eipère  que  demain  je  pourrai  le  remettre  fur  le  bu- 
reau. 

V <rwil  : Je  le  donnerai  , moi.  , . . , 

Sonthonax  : Donnez.  , . . . , 

V erneuil  : Le  voilà. 

Claujjbn  ; Il  ny  eft  pas  queftion  de  la  loi  du  ii  fé- 
vrier. 

(Verneuil  lit  le  brevet) 

ÇommijJion  de  çommijjaire  civil  pour  le  Jleur  Léger  - Félicité 

Sonthonax . ... 

f‘  Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  6c  par  la  loi  conftitutiofr- 
nelle  de  lEtat  , roi  des  Français  : à notre  cher  6c  bien- aimé 
Je  fieur  Léger -Félicité  Sonthonax,  falut.  Uaffemblée  na- 
tionale s par  fon  décret  du  28  mars  dernier  , par  nous  fane- 
donné  le  4 avril  fuivant , a décrété  que  nous  ferions  priés 
4 envoyer  dans  la  colonie  de  Saint-Domingue  des  commii- 
laires  civils  , chargés  , entre  autres  choies  , ré  y mainrenir 
f ordre  6c  la  tranquillité  publique , à Lofiet  de  quoi  il  leur 
1er  oit  donne -tous  pouvoirs  neceiiaires,  comme  de  prononcer 
1 011  L dihoiurion  des  aüembléés  coloniales 

actuellement  exifrantes  * de  requérir  la  force  publique  , t6c  de 
prendre  en  outre  toutes  les  rnelures  couvent: hits  pour  alfuxer 
1 exécution  de  ladite  loi  du  4 avril  dernier , ainii  que  celle  du 
février  1751  6c  de  toutes  autres  auxquelles  il  n aurait  pas 
été  délogé  par  ladite  loi  du  4 avril  dernier.  A ces  caufes , 
connoiuant  votre  zele  , votre  capacité  Ôc  votre  i âge  (le  , nous 
voui  avons  îtomrne , commis  6c  député,  vous  nommons, 
commettons  ^députons  pour , conjointement  avec  les  heurs 
fqiverel  oc  Ailnaucl,  que  nous  avons  pareili*ncnt  nommés  . 

ï>  * 
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en  qualité  de  nos  commiflaires , vous  rendre  dans  la  colonie 
de  Saint-Domingue  , pour  y prendre  les  informptions  St 
procéder  aux  opérations  déterminées  par  Je  décret  de  l’af- 
témblée  nationale,  du  18  mars  dernier,  par  nous  fan&ionné 
le  4 avril  fuivant.  Mandons  à tous  corps  adminiftiatifs , tri- 
bunaux de  juftice  , municipalités  , à tous  officiers  militaires 
Sc  civils  Sc  autres  quil  appartiendra,  de  vous  reconnoître 
en  ladite  qualité  de  notre  commifiaire  civil , Sc  de  vous  prêter 
toute  affiftance  néceiîaire.  En  foi  de  quoi  nous  avons  (igné  Sc 
fait  conrrelîgner  ces  préfentes,  auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  le  fceau  de  l’Etat. 

fM  À Paris,  le  troifième  jour  de  juin  mil  fept  cent  quatre- 
vingt-douze  , Sc  de  notre  règne  le  dix- neuvième. 

« Signé , Louis,  fyc  plus  bas  par  le  roi , Lacoste  , Sc 
fcellé  du  fceau  de  l’État.  « 

Th.  Millet  : Il  réfulte  de  cette  commiffion  que  leur  au- 
torité fe  bornoit  à requérir  la  force  publique  , Sc  non  pas  à 
donner  des  ordres. 

Sonthonax  : Comme  ce  ne  font  pas  les  brevets  du  roi  qui 
règlent  les  pouvoirs  donnés  par  la  Convention  na<  tonale  à 
fes  agens , à des  magillrats  délégués  par  elle  , comme  ces 
pouvoirs  font  expliqués  par  les  décrets  de  la  Convention  , 
je  me  difpenferai  de  répondre  à f objection  de  Thomas 
Miller. 

Brulley:  Tout-àTheure , il  argumentoit  de  fon  brevet,  Sc 
a&uelh  ment  quon  vient  de  le  lire , il  ne  veut  plus  qu’on  en 
argumente. 

Sonthonax  : Je  ne  relèverai  même  pas  cette  obfervation. 
Le  décret  du  29  novembre  1790  eft  le  premier  qui  ordonne 
l’envo#  de  commilîaires  civils  dans  les  colonies  françaifes  : 
ce  décret  porte  , i°.  « Qui!  fera  incelFamment^envoyé  des 
inflruétions  dans  les  colonies,  tendantes  a p relier  leur  nou- 
velle organifation  ; 20.  que  ie  roi  fera  chargé  d’envoyer  dans 
la  colonie  des  commilîaires  civils,  de  prendre  des  it^for- 
marions  lur  les  troubles  qui  ont  eu  lieu , leurs  circonftances 
Sc  leurs  tarifes  ; tout  jugement  qui  aura  pu  être  rendu  à 
raifon  defdits  troubles  demeurant  fufpendu;  $°.  de  pour- 
voir provifoiremem  à fon  ap p so  v ilionnemc n t intérieur , 2 fa 
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folice  le  au  rétabliflement  de  la  tranquillité  publique , à 
effet  de  quoi  ils  recevront  tous  pouvoirs  néce flaires  > 8c  les 
troupes  réglées,  milices,  gardes  nationales,  & toutes  lej 
forces  de  terre  ôc  de  mer  , feront  tenus  d'obéir  à ces  ré- 
quisitions *,  que  lefdits  commiflàires  pourront  , fi  les  cir- 
confiances  1 exigent , aller  enfemble  ou  féparéuient  dans  les 
, ifles,  pour  y exercer  lés  mêmes  fondions,  les  mêmes  pou- 
voirs , même  fufpendre  l’adivité  des  aflèmblées  coloniales , 
jufqu’à  l’arrivée  prochaine  des  inftru&ions  ci-deffus  annon- 
cées  •,  qu’à  l’arrivée  defdits  commiffaires , toutes  fonctions 
ôc  pouvoirs  publics  à rétabliflement  defquels  les  circonftances 
auroient  pu  donner  lieu  , 8c  qui  ne  feroient  pas  fondés  fur 
les  lois  ou  confirmés  le  délégués  par  lefdits  commiffaires  , 
cefleront  immédiatement , à peine , pour  ceux  qui  en  vou- 
dront continuer  l’exercice , de  les  traiter  comme  perturbateur* 
de  l’ordre  public.  >> 

A la  fuite  du  décret  du  29  novembre  1790  , l’affemblée 
conflituatite  rendit  celui  du  n février,  dont  il  eft  queftkm 
dans  le  brevet  dont  vous  venez  d’entendre  Ie&ure.  Voici  le 
décret  du  11  février  1791. 

V irncîid  : J'obferve  à la  commiflîon  que  dans  les  pouvoirs 
dont  Sonthonax  a demandé  la  le&ure,  il  n’eft  pas  queftion 
du  décret  du  mois  de  novembre  1790,  mais  uniquement  de 
celui  du  11  février  1791  ; 8c  que  ceft  à tort  que  Sonthonax 
réclame  le  premier. 

Sonthonax  ; Je  ne  réponds  pas  à cela  \ voici  U décret  du 
1 1 février.  , 

(Il  Ht.) 

Décret  du  11  février  1791. 

« L’aflemblée  nationale  , après  avoir  entendu  fon  comité 
des  colonies  , voulant  réunir  tous  les  moyens  propres  à af- 
furer  la  tranquillité  des  colonies , & preffer  rétabliflement 
des  lois  qui  doivent  les  faire  participer  à la  régénération  de 
l’empire  \ 

>»  Confidérant  que , pour  parvenir  à ce  but , elle  a an- 
noncé qu’il  leur  feroit  inceflàmment  adreffé  des  inftru&ions  » 
le  qu’en  faifant  précéder  cette  mefure  d’un  développement 
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4e  puiffance  capable  de  faire  ceffer  les  troubles  6c  raffûte? 
les  bons  citoyens  , eile  en  a confié  les  difpofitions  dans  les 
jfles-du-vent  à des  commiffaires  nationaux  , pour  que  l’in- 
fluence de  la  perfuafiop  put  toujours  accompagner  l’ufage 
de  l'autorité  j 

” Quai  entre  également  dans  fes  vues  de  faire  concourir 
Jes  mêmes  mefutes  dans  les  autres  colonies  , & notamment 
flans  celle  de  Saint  Domingue  , où  , après  avoir  anéanti  des 
aéfces  illégaux  6c  employé*  des  moyens  de.  lé  vérité  pour 
maintenir  l'autorité  des  lois , il  eft . dans  les  principes  de 
vouloir  calmer  les  efprits , faire  ceffer  des  divilions , con- 
duire paifiblemeht  à un  vœu  commun  tous  ceux  qui  délirent 
le.  public  , décrète  ce  qui  luit  : 

Article  premier» 

• » 

SJ,  ■ Le  roi  fera  prié  d'envoyer  dans  la  colonie  de  Saint- 
Domingue  trois,  commi liai  res  civils  chargés  d'y  maintenir 
l'ordre  ôc  la  tranquillité  publique  > à l'effcet  de  quoi  il  leur, 
fera  donné  tout  pouvoir  à ce  néeeffaire  , même  celui  de  fuf- 
pendre  , s'ils  l'eiïiment  convenable  , le  jugement  des  affaires 
criminelles  qui  aûroient  été  intentées  à railon  des  troubles 
qui  ont  eu  lieu  dans  cetre  colonie,  ainfi  que  l'exécution 
defdits  jugernens  qui  aûroient  pu  être  rendus. 

I I. 

L'ailemblée  coloniale,  qui  a du  être  formée  en  exécution^ 
du  décret  du  1 1 oéfcobre  dernier , ne  pourra  mettre  à exé- 
cution aucun  de  les  arrêtés  fur  i'organifation  de  la  colonie , 
avant  l'arrivée  des  iiiftru  étions  qui  lui  feront  iaceffamment 
adrefféeso 

" " I I ïo 

ss  f ,e  roi  fera  également  prié  d'envoyer  dans  la  colonie 
de  Cayenne  6c  la  Guyanne  françaife  deux  commiffaires 
civils , pour  y exercer  les  fondions  6c  les  pouvoirs  délégués 
par  le  décret  du  29  novembre  dernier  aux  commiffaires  déf- 
îmes pour  les  iiles-du-venL  « 

y pilà  le  décret  qui  a été  rendu.» 
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Les  poipns  en  demandent  communication  i elle  leur  eft 

donnée.  . 

Sonthonax  : Vous  voyez  que  çe  décret  du  1 1 février  rend 
communs  aux  commif  aires  civils  nc-rnfnés  pour  Saint-Do- 
mingue , les  pouvoirs  qui  avoient  été  d nnés  pour  les  com- 
miliaires  civils  des  ifles-du-vont  \ car  il  eft  dit  dans  le  con- 
fidérant  , que  la  Convention  nationale  veut  faire  concourir 
la  colonie  de.  Saint-Domingue  aux  mêmes  mefures  qui  ont 
été  prises  pour  les  ifles-du-vent  j le  décret  du  29  novembre 
celui  du  11  février  font  les  premiers  qui  fe  foient  ex- 
pliqués fur  les  pouvoirs  des  commiflaires  à Saint-Domingue. 
Tous  ceux  que  je  vous  ai  lus  hier  font  des  corollaires  8c 
des  augmentatifs  de  décret  en  interprétation  de  ces  deciets. 
S’ils  en  avoient  befoin,  je  pourrois  produire  les  lettres  qui 
m ont  été  écrites  par  le  miniflre  de  la  marine  8c  des  co- 
lonies } sTl  pouvoit  refier  des  doutes  fur  le  lens  au  décret 
qui  nous  donne  les  pouvoirs  de  lui  pendre  les  fonctionnaires 
publics  , les  généraux  prévaricateurs , je  ciuerois  la  lettre 
du  miniftre  de  la  marine  , du  13  novembre  1791 3 aux  com- 
nîiilaires  civils  de  Saint-Domingue. 

(Il  lit:) 

Lettre^  du  miniflre  de  la  marine  3 du  13  novembre  17 92* 

aux  commiflaires  civils , 

. -Jl 

et  5i  vous  foirpçonnez  quelques-uns  des  fonctionnaires  pu- 
blics employés  actuellement  dans  la  colonie  , indignes,  par 
leur  incivifme  , de  la  confiance  de  la  nation  , ufez  de  tous 
les  pouvoirs  qui  vous  font  délégués } destituez  - les  de  leur 
emploi , 8c  çonfiez-îes  provifoirement  à ceux  que  vous  en 
jugerez  dignes.  Il  ne  faut  actuellement  employer  aucuii  en- 
nemi-de  la  République  : ia  Convention  nationale  ne  leur  feroic 
point  de  grâce.  » ( 

C’eft  ainfi  que  s’exptimoit  îe  miniftre  de  la  marine  , err 
pou  s envoyant  le  décret  du  8 novembre  1792. 

Il  y a une  autre  lettre  postérieure  que  je  vais  vous  lire 
çn  entier , ou  bien  je  lirai  amplement  ce  qui  concerne  nos 
pouvoirs,  fi  les  cédons  y çonfentent. 


*•“  “*  *»*»  V po»«,s 

# ( Sonthonax  lit  : ) 

Pir“: Ie,  '*  feV««  «793  , l'an  deuxième  de  J, 
flcpubl^ue  françaifc. 

U mmiJlTt  Je.  lî  «***  > «*  commiff’airer- 

civils  délégués  à Scùnt-Bcminguc.  M 

vêrB  f WTS  i tss  S.Ï 
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courage  !v  / P * égard  fur  votre  zè!e  > *'ur  votre 
«ligerSanr&  1 ”e  PUIS  que  vous  «commander  de  ne  né- 
■£  confervarion' T % p°Ur^flurer  à la  République  francaife 
que Tlrarlc  d S^nt"  Donungue.  Parmi  les  précautions 
eft  d e ne  J fi  CrftaTS,exige’  une  d«  plus  importants 

f°»  s-?  £ ho™p„,  s 

exifté  & niJji  -ament  SL!rs*  ^ous  njênorez  pas  quil  a 
Parti  etmemi  drYi16  **?'•“*  enCOre  à Saint-Domingue  un 
firftînw  î k • - , a rev°lution  ; que  des  émifîàires  de  cette 
fa&o  .betnede  on  té  té  envoyés,  fous  divers  prétexte 

aver  !)  -1116-5  que  des  vaifleaux  anglais  ont  été  accudlliâ 

féaux  frt  tem°,gnases  d antitié  , dans  le  temps  que  des  v£ 
Wilfanf5  T16"1  traif  -étranger;  qV,  fans  vol 
rninvui  ^ ' fans  vo«  fermeté , il  éclatoit  à Saint-Do- 
pouf  la  patrie™6  aux  .lfles-dl'--vent , un  complot  funefte 
aélive  fur  £ V -'S  dcV€Z-  d°'lc  Porter  l’attention  la  plus 
chercher  i 1 Plruatlon. >«teneure  de  la  colonie;  vous  devez 

VOUS  fecondCe°rT!trî  ^ Vrais/ra»Ç™  • ceux  qui  pourront 
vous  rouvl  Te"5  le!)C°n,0ndur€s  orageufes  où  vous  allez 
coule,  rT  r "e  dou,'«,Pas  <îue  ks  Graves  citoyens  de 

pour  la  métronnl™  ,Uf<,U  ? a dernière  Soutte  de  leur  fang 
dont  la  rw-  ’ qU-  kur  a rendu  l exiftence  politique 
dont  la  tyrannie  les  avoir  privés.  Vous  avez  alTez  gagné  leur 

qvof  plongés5  C°nno,ffent  a(r«.  l’erreur  dans  laqudlf  on  les 
«voit  plonges , pour  ne  pu  futvre  vos  fages  confeils , pour 
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ne  tris  préférer  la  morr  i un  joug  oppre  fleur.  C ^ ^ ç 
fui -vont  que  le  repole  le  confeil;  leur  imertt  parncuher  te 
trouve  étroitement  lié  avec  l interet  general  , 
peuvent  f abandonner  fans  trahir  leur  propre  c‘)Ll  e* 

- J'approuve  donc , r.inh  quon  me  1 a allure  , ^ 
leur  ayk  donné  b garde  des  forts,  apres  les  malheuicux 
événemens  du  6 décembre.  Bientôt,  je  e pcre»  F 


evenemens  du  o aecemp.e.  ^ — i , ' ; ji 

peront  aux  bienfars  de  U nation  , comme  les  ^^res  de 


temeurs  ae  u pâme.  .'<■.*  — r - . c j111c  ip. 

de  décréter  la  formation  de  compagnies  franches  dans  les 
colonies,  à la  folde  de  la' République  ; je  ne  doute  pas 
que  les  citoyens  de  couleur  ne  s empreflem  Je  s / enroler> 

moins  dans  Vefpérance  de  recevoir  un  dédemmagemen  dr 

leur  peine  , que  dans  l'intention  de  donner  de  nouvelles 

’rZ&Zt*™  «b*  à ia  “’S” 

vous  fera  parvenu,  vous  Serez  tous  vos  étions  coi 
ment  avec  le  général  pour  en  accélérer  la  formation.  1,* 
confeil  exécutif  biffe  d’ailleurs  à votre  prudence  le  choix 
des  moyens  que  vous  croirez  propres  a augmenter  le  nombre 
des  défenfeurs  de  Saint-Domingue , ou  a lui  en  creer  tle 
nouveaux.  Les  cireonftances  & 1®  bien  pub  ic  vous 
ront  de  guides.  Vos  opérations  n’ont  eu  pour  but  juiqua- 
préfent  que  l’intérêt  général:  elles  ont  reçu  1 approbation 
du  confeil  exécutif  Sc  de  la  Convention  -,  Sc  ) efpere  que 
vous  faurez  toujours  vous  en  rendre  dignes.  . . • • ; 

,,  J!  eft  une  infinité  de  mefures  de  précautions  a pren- 
dre dans  les  ciitconftances  actuelles;  le  con.eil  ne  peut  vous 
les  indiquer,  vous  les  puiferez  dans  vo  re  lagelle , vous 
vous  concerterez  avec  ceux  dont  vous  croirez  utile  de  pren- 
dre les  confeils.  Vous  deftituerez  les  fonctionnaires  publics 
des  emplois  dont  vous  les  jugerez  indignes  par  leur  mci- 
vifme  ; vous  y nommerez  ceux  que  vous  croirez  les  plus 
capables  de  les  remplir.  Vous  ferez  enfin  tout  ce  que  vous 
jugerez  utile  au  bien  de  la  colonie.  Songez  que  vous  etes 
iwvcftis  de  la  confiance  de  h nation,  delà  Convention  na- 
tionale , du  confeil  exécutif  ; que  le  falut  de  la  colonie 
de  Saint-Domingue  eft  remis  entre  vos  mains,  que  vous 
devez  la  défendre  de  l’ambition  des  ennemis  du  dehors  <Sc 
de  la  rage  des  ennemis  de  l'intérieur.  Ayez  enfin  lans  celle 


, . «e 

«OOS  lui"  J™  ffândum”  /nST'11"  le  «»'  « 

SÇU&SJ*  EM  « S»*Si  J54S  Poïï 

_ %»«>  Monge, 

SonthoiS^e  décfarKilVfnl^  ?léflien:  4w«rpeller 
f Saint-Domingue.  ^ ^ fait  imprimer  ces  lettres 

Th  'hMiUet  \ Je  dédire  lap?dle  pas- 
imprimées  à Srjnt-Doibg^^Æ  rTC"  ,ces  lettres 
.m  vii  une  phrafe  bien  imporr  nre  ^ Sonthonax.  Jy 
bien  de  lire;  c’eft  que  le  mi dftr!’ Son.thoim  te  garde 
gard  de  la  formation  difrA  • •Mî->n^  lui  dlIoit  à le- 
décre-s,  & je  doute  _ Vji  on?Pagmcs  «tanches  : prévenez  les 

puixîè  te  Pe!„  rÏrD'L-11116  t terre^ 

rendue.  P.evenu  une  loi  qui  n eft  pas  encore 

décret,  eft^écri^dn^16  °r  ^çns?  me  ^t  ! prévenez  le 

s'il  eft  nécefliiire  de’crëer^de  ? prévenez  même  le  décret  , 
colonie.  ’ Crter  des  Poteaux  défenfeurs  à la 

*X£  : 11  ne  dit  pas  «la. 

£mmigWjè  n?  <S?5  fiTl  d“*  £ archives  de  U 

Th.  Millet  cite  fort  jufte.  1 es  ai  falt  imprimer;  mais 
c«tè  leitre^qû/ dedans* me?yeP  Fouché'  de  me  remettre 

ie  Prient  : U l’avoue. 

Sonthonax  ; fen?  (l”e  Ie  Entends, 

effectivement  je  croîs  on!  «te  tort  julle  là-delfus; 

franches , le  miniftre  Mon-  noi^f  d •**  comPW 
decret  à cer  égard.  Te  croisé-, : Prenez  U 
avoir  le  droit*  denfoÆ  aux fnM ^ K“e 
pouvoirs  il  limite  Ài  r ^ h)n  ^onaalres  revécus  de 

i la  piÆtàieux'É  r &S  -rétenfeurs  * Ia  colonie. 

OU  qui  l’abandonnoient  poural!eDUfa°nnt  \k  Jamaïtîue  > 

« la  fait  Th,  Millet  & mes 


ClauJJon  i C’eft  lui  qui  nous  a déportés. 

Sonthonax  ; L’ailkurs  il  ne  s’n^it  pas  de  difcurer  ici  et 
qua  die  ou  n’a  pas  dit  Monge.  ST  j’ai  agi  en  vertu  de  Tes 
ordres,  vous  trouverez  !e  moyen  de  m inculper i lorfque 
Vous  parlerez  des  atteintes  que  vous  prétendez  que  j'ai 
portées  à la  pudlance  légiilruive. 

Senœc  : Je  demande  a Sonthonax  quels  font  Ceux  de 
fes  aceufateurs  qui  fe  font  rendus  a la  Jamaïque. 

Le  préjîdent  : 11  n eft  pas  queftion  de  cela. 

Saiac  : Pardonnez  moi , citoyen  j nous  n’y  avons  jamais 
été. 

Le  préjîdent  : A Tordre. 

Sonthonax  : Je  les  nommerai  dans  le  temps. 

L préjîdent  : À Tordre; 

Sonthonax  : Les  lettres  que  je  viens  de  vous  lire,  ne  font 
autre  chofe  que  la  paraphrafe  des  decrets  de  TAftèmbléé 
nationale:  c eft  en  vertu  de  ces  décrets  que  le  confeil  exé- 
cutif nous  a notifié  de  prendre  toutes  les  mefures  qui  nous 
paroîtroient  néceftairc-s  pour  prévenir  Tinvahon  des  Anglais, 
Sc  enchaîner  la  rage  des  ennemis  de  Tintérieur.  Les  lois 
que  j’ai  citées  autorisent  textuellement  la  commilfion  civile 
à prendre  toutes  les  mefures  néce  flaires  pour  la  défenfe  de 
la  colonie,  tant  contre  les  ennemis  intérieurs,  que  contre 
les  ennemis  extérieurs  : ces  expreftions  textuelles  renferment 
virtuellement  Ôc  implicitement  les  pouvoirs  illimités  dont 
je  vous  ai  parle  hier.  Non  feulement  la  délégation  de  ces 
pouvoirs  fe  trouvent  dans  les  lois  de  TAfiembiée  nationale  j 
mais  il  étoit  dans  la  nature  des  choies  ôc  des  circonftances 
dans  lefqueiles  nous  nous  foraines  trou /és  , que  ces  pou  oirs 
faite nt  illimités.  Dans  quelles  polirions  nous  fommes  nous 
trouvés  à Saint-Domingue?  Nous  nous  fommes  trouvés  en- 
vironnés d’ennemis  , environnés  des  Efpagnols  & des  An- 
glais ; nous  nous  tommes  trouvés  dans  un  pays  de  révoltés  j 
les  ports  étaient  bloqués  par  les  flottes  angîaifes 

Stnac  : Ça  rfeft  pas  vrak 

Sonthonax  : Privés  de  toute  efpèce  de  correfpondance 
avec  la  métropole  ; car  la  dernière  lettre  de  Monge  eft  celle 
qui  m’a  été  écrite  le  ij  février,  ou  du  moins  je  puis  af- 
fûter que  les  dernières  que  j’ai  reçues  du  confeil  exécutif, 
font  de  la  fin  de  février.' 


€x 

Th.  Millet  : II  y en  a du  24  février  & du  1 mars. 

Sonthonax  : , J affirme  ôc  je  déclare  que  jamais  je  comité 
de  falut  public  n a eu  de  correlpondance  avec  nous;  que 
nous  n avons  (oupçonné  fon  exiflence  que  par  la  lecture 
des  papiers  anglais , 3c  que  nous  n en  avons-eu  connoiflance 
que  par  la  notification  du  décret  d’accufauon  rendu  contre 
nous  le]  16  juillet  1793,  lequel  décret  nous  a été  lignifie 
au  mois  de  juin  1794,  (vieux  flyle  ).  Nous  étions  parfaite- 
ment oubliés  par  le  gouvernement,  nous  étions  cks  fenri- 
liellcs  perdues  de  la  Republique  dans  les  colonies  ; nous 
étions  livrés  a nous  - memes  entourés  d’ennemis  de  tout 
genre.  Et  certes , li  on  ne  nous  envoyoit  pas  les  lois  fran- 
çaifes , fi  nous  n avons  eu  connoiflance  de  l’exiflence  de  la 
Convention  nationale  , de  i exiflence  des  comités  de  gouver- 
nement , que  par  les  papiers  anglais  qui  calomnioient  les 
repréfentans  du  peuple  3c  leurs  opérations,  qui  difoient  , 
félon  le  vœu  de  Page  3c  Brulley , que  nous  étions  mis  hors 
la  loi  *,  car  ils  étoient  (les  Anglais]  parfaitement  bien  inf- 
truits  des  pétitions  que  les  colons  failoient  à la  barre  de  la 
Convention  nationale  , jxur  demander  que  nous  fulîions 
mis  hors  de  la  loi;  fi  fions  étions , comme  nous  lavons 
dit , livrés  a nousnnêmes , entourés  d’ennemis , n’étoit*  ce 

Î>as  dans  notre  propre  génie  que  nous  devions  chercher 
es  moyens  de  fauver  la  colonie  ? Si  la  mère  patrie  ne  nous 
envoyoit  aucune  de  fes  lois  j s il  efh  prouvé  que  le  prima  ta , 
duplicata  , triplicata  de  toutes  les  dépêches  du  confeil  exé- 
cutif , cjue  celles  du  comité  de  falut  public  font  encore 
aujourd’hui  chez  les  âge  ns  maritimes  de  Eochefort  ëc  de 
Breft;  s’il  n’a  jamais  rien  tranfpiré  dans  la  colonie  de  ce 
qui  fe  faifoit  en.  France,  autrement  que  par  les  papiers 
anglais  , n étions-nous  pas  livrés  à nous-  mêmes  ? N’éticns- 
nous  pas , ^>ar  la  nature  des  chofes  , par  la  diftance  des 
lieux,  forcés  d’ufer  de  pouvoirs  illimités,  quand  même 
nous  ne  les  aurions  pas  eu?  J’ai  démontré  que  ces 
pouvoirs  nous  avoient  été  accordés  par  l’aflemblée  légifla- 
rive  3c  la  Convention  nationale?  Si  les  colons  ont  quel- 
ques obfervations  à faire  , 3c  que  la  commifiion  leur  accorda 
la  parole,  je  répondrai. 

puny  : Je  demande  à faire  une  interpellation  à Sonrhonax. 
Citoyens  > Sonrhonax  vient  de  nous  dire  avec  beaucoup  d’im^ 
pudence 


Le  préfident  : À l'ordre. 

Duny  : Voici  les  pièces  écrites. 

Le  préfident  : Vous  pouvez  dire  les  faits  , fan*  vous  per* 
mettre  des  expreflïonv  injurieufes. 

Duny  : Sonthonax  vient  de  vous  dire  avec  beaucoup  de 
perfidie  qu#il  n'a  eu  connoiilance  du  décret  d’accufation 
lancé  contre  lui  , que  le  jour  où  le  capitaine  Chambon  , 
commandant  la  corvette  l'Efpérance  , homme  probe  & digne 
de  confiance  , envoyé  par  Barère  , le  lui  a notifié.  Sonthonax 
connoifloit  l'txiftence  du  décret  ; je  vous  prie  d'interpeller 
Sonthonax  de  déclarer  s'il  n’a  pas  eu  une  correfpondance 
fuivie  avec  Geneft. 

Sonthonax  : Je  réponds  à Duny  que  j'ai  eu  la  première 
connoiilance  , au  mois  de  juin  1794  , du  décret  d'acculation 
I Lancé  contre  nous  le  16  juillet  1793  > j’enrends  la  connoif- 
I fance  officielle;  car,  depuis  huit  mois.,  les  papiers  anglais 
11e  reteiiiillbient  que  de  ce  décret;  & j'ai  annoncé  hier  que 
le  général  anglais  avoir  promulgué  le  décret  de  la  Conven- 
tion dans  la  colonie  de  Saint-Domingue,  huit  mois  avant  qu'il 
me  fût  notifié.  Si  le  générai  anglais  a dit  aux  colons  : les  corn- 
mi  flaires  civils  font  proferits  , aflaflihez-les  ; je  ne  pouvais 
pas  dire , moi , que  je  11'avois  aucune  connoiilance  Quel- 
conque de  ce  décret.  Mais  je  parle  ici  dejA^connoitence 
officielle.  Un  fonctionnaire  public  ne  d’autre 

connoiflance  d'un  décret  que  celle  officielle  #ivoyée  par 
les  autorités  conft;  tuées.  Je  réponds  donc  que  je  n'ai  eu  con- 
noilfance  officielle  de  ce  décret  que  par  le  capitaine  qui  m'a 
notifié  les  ordres  du  comité  de  falut  public.  Je  réponds  en 
meme-remps  que  j'ai  correfpondu  avec  Geneft:  étant  à 
Saint-Domingue , parce  qu'il  lui  étoit  enjoint  par  nos  inf- 
tru&ions  refpe&ives  de  correfpondrej^r  les  intérêts  de  la 

I rnlAniû 


Duny  : Quel  galimathiasJ| 
m'écrit  de  Philadelphie  à fH 


llp  ce  que  Geneft 
mois  de  janvier 


1794. 


Le  préfident  : Quel  eft 


Duny:  C'eft  fur  la  conn^fecé  qu'il  a donnée  du  décret 
cacou  fa  ti  on  à Sonthonax.  Cette  pièce  (ignée  de  Geneft  Sc 
écrire  de  la  main , conftate  qu'il  en  avoit  parfaitement  con- 
voi (Tance  , Sc  quil  me  dit , a ! époque  du  décret  rendu  e* 


«4 

SOg’JZ  S : i"°“ pon"  ™’  ma  »»«'««  «» 
^ÆTTàï^S'- 

=r”  ^raeîWLT-  - F'““'  ™r‘ 

i °ntann  *■  Je  prie  la  commiifion  d’interpeller  Dunv  fi 

àt;.v  rrod“ï  .»•*  « fa*,  p»  <l*  y> 

Uany  TSIcn,  c eft  à moi. 

ne  W ^*,LeS  TsfPoildanc«  * Geneft  avec  Dunv, 
ion,  pa„  de*  eorrefpondances  avec  moi , & je  ne  nouvois 
etremftrtutdu  décret  par  DriibalDdeur , que  orLeTm- 
balladeur  m auroit  écrit  : Un  tel  décret  eft  rendu  contre  vZ 
ous  avez  ici  ma  correfpondance  avec  Geneft;  vous  ne  trou- 
veiez  aucune  trace  de  cet  avertiiWnti 

f k Conventio«  nationale  avant 
e e d accuiauon  Sonthonax  , pouvôit  lui  faire  rodfter 

roTpTfuifLT3U  ll  -%étéafêté’  & Cl  Sonthonax  niu- 
pTavanti  3V01t  donné  coh^hüace  du  décret  «u- 

■ Sonthonax  i Si  j’avois  voulu  fuir , c’eft  quand  les  Anglais 
mont  dit  : " Vous  êtes  proferit  en  France,  nous  vous  rÆoJ 

gle.erJ,’  C'eft' UJnEtats'üms  » foit  d?«*  ceux  du  roi  d’An- 
m\  /rï  % ft  - -qUe  ’6  P°uvoishiir;  lorfque  cet  ordre 
ma  été  notifie  , aurois  pu  fuir,  jeu  avois  le  pouvoir  ? je 
pouvois  couler  bas  le  bâtiment  qui  venoit  nous  le  notifier  Je 
me  fuis  humilie,  comme  je  le  devois,  devant  les  ordres  du 
_ mite  de  gouvernement  ; j ai  rempli  mes  devoirs  de 'bon 
Français,  en  venant  rendre  compte  de  ma  conduite  en 

fe  nils  fait m “ **?*  P3S  ’ "*  'aurois  & ^ « que 

Th,  Millet  : Citoyefi-préfider.t,  j’ai  dit  que  je  remetrois  fur 
le  bureau  une  lettre  imprimée  à Saint-Domingue  par  Tordre 
de  Polyerel  & Sonthonax  , car  elle  eft  certifiée  corforme  par 

ve“zT  k°m  "re  ’ /TT1'"  de  k commiffion  civile.  Vous 
1,  r f 3 7 *PalSe  du  Moniteur , un  certificat  donné  par  Us 

& fccret<ures  de  1 afl«nblée  des  colons  réfiijés  an 

tÆSrqUe  CS  VfKt  étOÎt  Ie  feul  dont  l’nupreflwn  fît 
permife  au  Cap  par  les  commilfaires  civils  à lepoque  où 
l imprdlion  a ete  ordonnée  par  Poîverel  .&  Sonthonax  ; & 
vous  verrez  que  dans  çette  lettre  imprimée,  il  y a : „ pric 

fenes 


venez  le  décret  à cet  égard,  tout  ce  que  vous  aurez  fait  pour 
l'intérêt  public  ,vous  méritera  la  re>  nnnoiftancg  delà  nation  ». 
Je  vcus  prie  de  vérifier.  Les  lettres  loir  relatées  , ex-. ai  es  d.  s 
dépêches  du  min.ftre  d 1 la  marine  aux  commiftàires  ci*  ils  de 
Saint  Dcmin^ue  , fous  les  dates  des  24  janvier  , iy  & 16 
février  derniers.  Dans  cette  lettre  du  1 y Levrier,  il  y a cetre 
phrafe  : « Il  eft:  une  infinité  de  mefures  6c  de  précautions 
à prendre  dans  les  circoniLnces  aétuelies  •,  le  conleil  ne  peut 
vous  les  indiquer  , vous  les  puiferez  dans  votre  lagelîè  ». 
Je  trouve  dans  l’imprimé  la  même  phrafe:  voici  fes  propres 
expreftions  , <S c cependant  je  11e  trouve  point  dans  la  lettre 
originale  ce  qui  eft  dans  celle  imprimée  à Saint-Domingue. 
Prév  qr  le  décret  à cet  égard  , &c. 

Sonthonax  : Que  concluez-vous  de-là  \ 

Th.  Millet  : Je  conclus  que  vous  avez  fubftitué  cette 
phrafe  pour  vous  autorijerà  exécuter  des  déterminations  lé- 
giflatives  qui  n'étoient  pas  encore  mûries  dans  le  rein  de  la 
Convention  nationale , 6c  qui  ont  été  même  retirées  : je  veux 
parler  du  décret  du  y mars  1793. 

Son  hon.  x : Je  prie  la  commiflïon  d’interpeller  Th.  Millet 
d’avoir  à déclarer  fi  l’extrait  des  lettres  qui  eft  tranferit  ici , 
eft  feulement  de  la  lettre  du  iy  février,  ou  li  ce  n’  ft  pas 
au  contraire  l’extiait  de  pluueurs  dépêches. 

Th.  Millet  : J’ai  déjà  dit  que  c’éccit  l’extrait  de  diverfes 
dépêches  des  24  j mvier  , iy  6c  26  février  170 1 ; j'ai  fait  re- 
marquer que  le  paragraphe  qui  précède  muni  iatement 
celui-ci  : « Il  eft  une  infinité  de  mefures  à prendre  dans 
les  circonftances  atftuel  es.  Le  conleil  exécutif  ne  peut  vous 
les  indiquer  , vous  les  puiferez  dans  votre  fageflè  ; vous  vous 
concerterez  avec  ceux  dont  vous  croirez  utile  de  prendie  les 
confeils.  Vous  deftkuerez  , ôcc  ».  Je  trouve  dans  l’original  : 
« Il  eft  une  infinité  de  m Tares  a prendre  dans  les  circonf- 
tances aétuelies.  Le  confeil  exécutif  ne  peut  vous  1 s indi- 
quer \ vous  les  puiferez  dans  vo^re  fagelïe  } vous  vous  con- 
certerez avec  ceux  dont  vous  croirez  utile  de  prendre  les  con- 
feils, &c  ».  Voilà  donc  la  même  lettre,  6c  cependant  dans 
le  paragraphe  précédent,  je  vois  ce  qui  n eft  pas  dans  la 
lettre  originale  produite  par  Sonthonax,  « Prévenez  le  decret 
à cet  égard  , faites  tout  ce  qui  pourra  être  utile  pour  l’in- 

Tome  V.  Quarante-troifieme  liyrai/bn.  E 


téxêt  public  j vous  mériterez  la  reconnoillance  de  la 
nation  ». 

SonthonaXy  : Afin  que  les  colons  ne  chicanent  plus  , je 
vais  m'expliquer  d'une  manière  pofitive  là-deftiis.  Dans  le 
Moniteur  , que  vient  de  citer  Th.  Millet , fe  trouve  non-feu- 
lement l'extrait  de  la  lettre  que  je  viens  de  vous  lire , mais 
F extrait  des  dépêches  du  minière  de  la  marine  aux  commit- 
faites  civils,  fous  les  dates  des  1 4 janvier,  ij  Sc  26  février 
derniers.  Cet  extrait  du  Moniteur  eft  donc  l'extrait  de  trois 
dépêches,  & non  celui  d'une  feule.  Je  vjens  de  vous  lire  une 
feule  dépêche  ; & il  n eft  pas  étonnant  qu'en  n'y  retrouve 
pas  les  expreftions  qui  fe  trouvent  dans  trois  dépêches. 

Verneuil  : Communiquez  donc  les  autres. 

Somhohax  : Sans  communiquer  aux  débats  tout  ce  que 
j’ai  fait  inférer  dans  le  Moniteur , j'avoue  tout  ce  qui  eft  dans 
le  Moniteur , pour  être  dans  les  dépêches.  J'efpère  que  là- 
dellus  les  colons  ne  contefteront  plus. 

Verneuil  : Pas  du  tout.  Nous  demandons  à voir  les  dé- 
pêches , parce  que  tout  ce  que  Sonthonax  vient  de  dire  eft 
de  Ion  crû  de  de  fen  fait , & n'a  pas  été  écrit  par  le  mi- 
niftre  Monge.  En  conféquence  , nous  demandons  le  dépôt 
fur  le  bureau  des  dépêches  des  24  janvier  & 26  février 
1793. 

Sonthonax  : La  commiffion  veut-elle  que  j’aille  les  cher  - 
cher ? 

La  féance  eft  ajournée  à après  demain. 

Le  regiftre  des  préfences  eft  Jzgne:  J.  Ph.  Garran  , pré- 
fidtnt  ; Fouché  ( de  Nantes  ),  fecrétaire  \ Daeray  , Mer- 
lino,  Grégoire. 
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Du  7 Floréal , l'an  troifiçme  de  la  République  françaific 
une  & indivifiblc . 

On  fait  le&ure  des  débats  recueillis  dans  la  féance 
du  5 j la  rédaétion  en  eft  adoptée. 

^ V zrneuil  : .Fai  une  demande  d ordre  à faire.  Dans  la 
féance  du  16  Ventbfe  , qui  nous  a été  diftribuée  quinridi , 
je  remarque  un  oubli  qui  me  paroi  t majeur  ; il  me  femble 
qu'on  a omis  une  chofé  très-eüenrielle  dans  le  troifiéme  des 
chefs  d accusation  que  nous  avons  porrés  contre  Polverel 
& Sonthonax  > choie  qui  pouvoir  faire  à elle  fc-ule  un  chef 
d'accufation.  Voici  comment  ce  chef  eft  conçu  dans  l'im- 
primé : D'avoir  ufiurpé  le  pouvoir  légijlatif , & de  s'être  at- 
tribué les  fondions  des  pouvoirs  exécutif  & admïnifiratif 
Nous  avions  ajouré  : 8c  d'avoir  pris  le  titre  de  dictateur.  Vous 
avez  1 original  de  l'aéle , vous  pouvez  le  voir. 

Sonthonax  : Ça  n'y  eft  pas. 

Le  préfident  : Je  ne  crois  pas  que  cela  foit  fur  l'original  ; je 
vais  le  chercher. 

Th.  Millet  : La  commiftîon  a fi  bien  admis  cette  accufa- 
tion  , que  dans  la  féance  fuivanre  elle  a été  difcutée. 
a Le  préfident  : Cela  n eft  pas  dans  l'original  ; la  vérification 
s'en  fera  demain. 

Thomas  Millet  le  Z)wqy:Nousne  difons  pas  que  cela  y 
foit  ; cela  a été  omis. 

Sonthonax  : Je  demande  à répondre  aux  colons  qui  veulent 
établir  à préfentdes  accufations  qu'ils  n'ont  pas  portées. 

Le  préfident  : Ils  paroiflent  être  d'accord  que  cela  n'eft 
pas  dans  l’original  ; je  le  vérifierai  , lorfque  je  l'aurai 
trouvé. 

Verneuil:  Tout  ce  que  je  puis  dire,  c'eftque  j'ai  vérifié 
fur  notre  ^regiftre  , 8c  que  ces  mots  :&  d'avoir  pris  le  titre  de 
dictateur  s'y  trouvent. 

E a 
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Le  pi ef  dent  : On  na  pu  imprimer  Que  ce  que  vous  avez 

donné. 

Sonthonax  : S’il  falloir  imprimer  tout  ce  que  les  colons  ont 
mis  fur  leur  regiUre  , vous  trouveriez  que  jen  ai  pas  proclamé 
le  décret  qui  conftitue  la  France  en  République  j ôc  cepen- 
dant ils  n’ont  pas  ofé  le  mettre  dans  leur  a&e  d’accu- 
iation. 

Le  préfident  : À l’ordre. 

Thomas  Millet  : Nous  corrigeons  chaque  jour  les  épreuves 
qu  on  nous  remet»  & je  vois  qu’en  imprimant  celle  que  j'ai 
corrigée  hier , on  n’a  point  eu  égard  aux  rectifications  que 
j’àvois  faites.  Il  y a une  infinité  de  fautes  typographiques  qui 
ôtent  le  fens  de  ce  qu’on  lit.  Il  y a même  des  phrafes  qui  ne 
font  pas  ffknçaifes. 

Le  préfident  : Cela  échappe  quelquefois  dans  les  débats  -,  mais 
je  me  plaindrai  à Baudouin  des  inexactitudes. 

Brulley  : Comme  on  parle  d’une  manière  intelligible  , il 
faut  que  les  phrafes  le  foiènn 

Le  préfident  : Vous  devez  les  faire  obferver  quand  on  les 
relit. 

Brulley  : Cela  n’efl  pas  d’accord  avec  ce  qui  a été  lu. 

Le  préfident  : Je  m’en  plaindrai  à l’imprimeur. 

Sonthonax  : A la  fin  de  la  dernière  féance  Millet  a dit 
que  l’extrait  que  j’avois  fait  inférer,  dans  le  Moniteur  du 
Cap  , des  dépêches  des  24  janvier,  ij  & 26  février  1793, 
étoit  falfifié  > qu’il  y avoit  dans  cet  extrait  : Prévenez  le  dé- 
cret cl  cet  égard  , & que  ces  mots  tomboient  fpécialement 
fur  la  formation  des  compagnies  franches  , que  Thomas 
Millet  nous  accufe  d’avoir  organifées  avant  le  décret  de 
l’afifemblée  nationale  Je  vais  vous  lire  en  entier  la  lettre  du 
16  février,  qui  a été  extraite  dan*  le  Moniteur  du  Cap  ; 6c 
vous  verrez  que  Thomas  Millet  vous  en  a impofe. 

Paris  , le  26  février  1793  , fan  deuxième  de  la 
République.  „ 

Le  minifre  de  la  marine  & des  colonies  , aux  commiffaires 
civils  de  Saint-Domingue. 

« Je  vous  fais  palier  l’arrêté  du  confeil  exécutif  par  le- 
quel il  a décidé  que  le  miniftré  des  affaires  étrangères  no- 
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tifïeroit  à la  Convention  nationale  la  rupture  ouverte  de  la 
cour  d’Efpagne  comme,  hojlilités  imminentes  , conformément 
aux  lois  exilantes. 

» Cet  arrêté  doit  vous  fervir  de  guide  dans  les  circon (lances 
actuelles  \ vous  devez  faire  traiter  actuellement  les  Efpagnols 
en  ennemis  \ vous  devez  déployer  tous  vos  moyens  pour 
tâcher  de  leur  enlever  cette  portion  de  file  dont  la  terre 
languit  fans  culture  fous  leurs  bras  fainéans.  Que  ceux  qui 
ne  pofsèdent  point  de  biens  à Saint  - Domingue  marchent 
fur  la  partie  efpagnole  \ ils  y trouveront  des  terreins  qu'ils 
pourront  rendre  fertiles  i engagez  les  hommes  de  couleur  à 
s’armer  contre  ces  nouveaux  ennemis  ; bientôt , comme  je 
vous  lai  déjà  marqué  , on  va  organifer  des  légions  franches 
dans  les  colonies.  Prévenez  le  décret  à cet  égard  ; tout  ce 
que  vous  aurez  fait  pour  l’intérêt  public  vous  méritera  la 
reconnoillance  de  la  nation. 

» Voyez  s’il  ne  feroit  pas  poiEble  de  tirer  parti  des  noirs 
révoltés  contre  les  Efpagnols.  Concertez  - vous  à cet  égard 
avec  ceux  que  vous  croirez  dans  le  cas  de  vous  donner  des 
avis  falutaires  -,  confultez  les  circonftances  Sc  l’efprir  public  : 
qu’il  svous  fervent  de  guide.  Je  ne  puisque  voiss  engager,  auffî- 
tôr^ue^cette  lettre  vous  fera  parvenue,  à prendre  conjoin- 
tement avec  le  général  Gabaud  &c  le  contre-amiral  Cam- 
bys  , toutes  les  mefures  qui  feront  propres  à allure r la  dé- 
fenfe  de  Saint-Domingue. 

. » Signé  * Monge 

Voilà  ce  que  j’avois  à répondre  à Thomas  Millet. 

Th.  Millet  : Il  faut  rétablir  ce  qui  a été  imprimé  à Saint- 
Domingue  , & vous  verrez  que  xela  n’eft  point  conforme 
à l'original.  11  y a dans  ce  que  Sonthonax  a fait  imprimer 
à Saint-Domingue  : « J’ai  prié  la  Convention  de  décréter 
» la  formation  des  compagnies  franches , je  ne  doute  pas 
” que  les  hommes  de  couleur  ne  s’empreffentde  s’y  enrôler  **. 
Il  n’efl  point  du  tout  mention  de  fintention  du  confeil 
exécutif  d’aller  conquérir  la  partie  elpagnole  de  Saint-Do- 
mingue, ce  qui  eût  motivé  la  formation  de  ces  compagnies 
franches.  Enluite  il  y a cette  phrafe  : Prévenez  le  décret  à 
cet  égard.  Suivant  Sonthonax  , c’eil  donc  le  mini  dre  qui  di- 


l?déa-l0péVti0nS  x la  Co”Venti°n  ’ ^ la  prie  de  porter 
rrp.  f,  ,;  & T11  davjince  du  : Prevene$  , exécuté  le  dé- 
cret.y nh  ce  que  lignifie  politivemenr  ce  que  Sonthonax  a 
fait  imprimer  à Saint-Domingue.  4 ‘ a 

illimirfV'  S(vUi’°na*  a f'  qU>il  avoitrété  invefti  de  pouvoirs 
illimités  , & quepms  les  pouvoirs  feroient  grands!  plus  la 

r«fp«fabJ„é  prf„  fur  f,  Si  sLchou/S 
e des  po  avoirs  illimités  , on  pou rr oit  bien  plus  lui  de - 

fftT  ^ rufâ^  qU?l1  a f?iccde  ces  Pouvoirs.  On 
1 . 01  ; Q^nd  vous  etes  arrive  à Saint  ~ Dominée  la 

province  du  Nord , à la  venté,  était  déva  fiée  ; «J U Je 
de  la  colonie  et  oit  rntacl  ; roar«  les  villes  étaient  floriffanie's  ■ 
le  drapeau  tncolor  flottait  par-tout.  Aujourd’hui!.  M 
Sonthonax  s I.  prie  de  demander  à-Page  fi),  àl’époauede 

d lhnTe-  ■ grande  partie  de  la  province  du  Sud  & 
a 1 O lien  n ercit  pas  incendiée. 

a étf  Prouvé  par  les  débats  précédons  , lorfqu’il 

ojc  qfftJon'  de  lefpnt  public,  qu’à  l’époque  où  PolVerel 
& Sonthonax  font  arrivés  à Saint-Domingue,  la  révolte 

Polv?réî.aU  dernlSr  tefme  ; depuis  el!e  a été  organifée  par 

: Je  prie  Page  de  déclarer  fi,  lors  du  voyage 
£ E/anc¥lande  àans  le  Sud  , la  plaine  des  Cayes  ôc  celle  de 
1 orbec  n on»-  pas  ete  incendiées. 

1 • F ^ 6 : 11  ^ très-vrai  que  quelques  parties  furent  incen- 
di  es  ; mais  I incendie  d une  pièce  de  cannes  à fucre  n’eft 
pas  1 incendie  d une  habitation.  On  fait  ce  que  c’eflque  l’in- 
d.  une?  pièce  de  cannes;  au  bout  de  fix  mois  , il  n’y 
paraît  plus.  Toutes  les  villes  étoient  brillantes,  populeufes  ; 
le  commerce  ete.t  riche , le  pavillon  national  flortoit  fur 
toutes  les  parties  de  Saint-Domingue.  Depuis  que  Pclverel 

v^«t0na5;'  fCnt  a™.vés>  toates  ces  parties  ont  été  dé- 
aftees  & aneanues.  S il  exifte  encore  quelques  quartiers  in- 
tafts,  ce  font-  ceux  dont  les  Anglais  fe  font  emparés. 

Le  prefident  : Reviens  aux  pouvoirs. 

« rfte!  v^^thonax  a dû  : far  la  loi  du  11  juin,  j’ércis 
âfenblée  *3  faC“H  de  jufpendre  , même  de  deftituer  les 
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coloniales.  C erre  loi  n'éîoit  qu'une  ampliation 

jur  y;  y 4 ^V1 , , Ellc  l avoit  autorifê  fuffifamment  à 
*oqdre  les  auemblées  coloniales  j mais  certe  loi  du  4 


«3  la  loi  du  4 
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avril  leur  ordonnoit  auftî  de  réorganifcr  l'afTemblée  colo- 
niale. Cela  eft  fi  vrai  que  , dans  les  mftruirions  qui  furent 
données  à Folverel  8c  Sonthonax  par  le  pouvoir  exécutif  , 
celui  ci  a cherché  à concilier  ces  deux  lois , 8c  a autorifé 
Polverel  8c  Sonthonax  à lufpendre  8c  destituer  les  aftem- 
blées  coloniales , à les  diffoudre  même  , fi  cela  étoit  con- 
venable. Mais  auili  le  pouvoir  exécutif  a recommandé  de 
ne  le  faire  qu  avec  la  plus  grande  précaution  , oc  fur-tout 
de  les  remplacer  par  de  nouvelles  allemblées  coloni  les  ; 
c eft  ce  que  Polverel  8c  Sonthonax  nom  pas  fait.  Son- 
thonax vous  a dit:  Nous  étions  revêtus  d'une  grande  fomme 
de  pouvoirs  , car  l'aftemblée  nous  avoir  appliqué  les  pou- 
voirs quelle  avoir  donnés  aux  commilfaires  pris  dans  fon 
fein  par  la  loi  du  1 1 août  ; 8c  la  preuve  que  la  Convention 
nous  avoir  appliqué  ces  pouvoirs  , c eft  qu  elle  approuva  la 
déportation  que  nous  avions  faite  du  commandant  Despar- 
bez  , de  Campfort , Touzard  8c  autres.  Si  la  loi  du  1 1 août 
ne  nous  eût  pas  été  applicable  , aurions  - nous  dû  déporter 
le  gouverneur-général  Defparbez  ? nous  euflions  été  cenfures 
par  la  Convention  nationale.  Sonthonax  vous  a dit  : Non 
feulement  f affemblée  nationale  ne  nous  a pas  défapprouvé  > 
mais  les  colons  eux  - mêmes  ont  applaudi  à nos  opérations. 
Il  eft  bon  d'obferver  que  lorfque  Defparbez  fut  déporté 
par  Sonthonax  8c  Polverel  , ceux-ci  ne  le  confldéroient  plus 
comme  gouverneur  de  Saint-Domingue  *,  8c  dans  le  procès- 
verbal  qu  ils  ont  rédigé  , ils  ont  bien  eu  l'attention  de  dire 
que  Defparbez  avoir  donné  fa  démiftlon  de  gouverneur- 
général  de  Saint  - Domingue.  Defparbez  n étoit  plus  alors 
qu'un  fimple  particulier  j 8c  par  la  loi  du  ± avril  , Polverel 
8c  Sonthonax  avoient  le  pouvoir  de  déporter  tous  ceux  qui 
av oient  caufé  les  troubles  à Saint-Domingue.  Sonthonax  a 
joint  à ces  pièces  un  procès-verbal  ; la  Convention  a jugé 
ce  procès-verbal  8c  les  pièces  envoyées  fufhfantes  , 8c  elle 
a décrété  Defparbez  d'accufation  } mais  il  eft  bon  d'ob- 
ferver que  dans  le  procès-verbal  de  déportation  Defparbez 
n'étoit  plus  confidéré  comme  gouverneur  , mais  comme 
(Impie  particulier.  Sonthonax  8c  Polverel  ont  également  dé- 
porté Campfort  8c  Touzard  j ils  en  avoient  le  droit  en  vertu 
de  la  loi  du  4 avril.  Les  colons  ont  applaudi  à cette  dé~ 
portation  ; ils  ont  fait  plus  , car  ce  font  eux  qui  l'ont  pro**; 
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voquée  , cette  déportation  ; & fi  les  colons  avoient  à fe  plaindre 
a cette  epoque  de  Sonthonax,  ce  neft  pas  parce  qu'il  a 
depor  e Cainpfort  & Touzard  , mais  parce  qu'il  a mis  une 

ë7^XfrCî  "T16  ?10de  déportation  de  Campfort, 
Si?  ^colons  qu  il  a déportés  dans  la  fuite; 

bi  nv  dlan  e ^ tousjes  avecla  plus  grande 

leu  ad a PerïllS  de  Pren<Jre  ous  kurs  effets, 
ur  ’ > il  ’•  P°Ur  Prefenrel'  a la  Convention  nationale  , 
j l,n  £,0,s  ’ a compter  du  moment  où  ils  feraient 

debm.jUe^  en  l i mce.  .Au  contraire , quand  il  adépor  éles 

!?ér&  no^tsT  "’l5."  Saint-Domi"g^  , les  a envoyés 
poV-s  P JU°  les  1 & a «commandés  dans  tous  les 

Verneuil  demande  la  parole. 

Le  préfident  : Tu  ne  peux  pas  t’avoir  à préfetr. 

Page  : Mais  a queftion  eft  de  fa  voir  fi  la  loi  du  1 1 août 
étoit  applicable  k Sonthonax  & Polverel.  Sonthonax  trouve 

p C!,e/Vf  ",aUV;  5ffi  CeJ!e,  du  *7.  qu.  ordonne  à 
rolvertl  & Sonthonax  de  faire  publier  à Saint  - Dominée 

tous  les  a êtes , toutes  les  lois  faites  par  1 aflèmblée  légifla- 

tive  de  uts  le  io  août  ; mais  ici  il  faut  bien  diftinguer  les 

ois  generales  rendues  par  l’aflemblée  nationale  , 8c  celles 

pamcuheres  a tel  ou  tel  individu  , ou  à tel  ou  tel  canton 

on-'dù  l01k!fialSa'f'-Je  convlens  <lue  Polverel  & Sonthonax 
ont  du  publier  & faire  exécuter  les  lois  générales  mais  ils 

étoam  rS|6  à les  lofs  particulières  qui 

S «nnd  ra  derS  .11K1Vldus  Pui  f éfoient  pas  Polverel 
f ' C®tte  i 01  dü  \7  aour  ne  les  autorifoit  pas 

Afiamment  a„  s,aP?!,,cluer  celle  du  u août;  car  que  dit 

celle  du  u août  . Elle  dit  que  douze  membres  del’aifem- 
blae  nanonale  lefqueh  font  nominativement  defignés,  fe 
rendron  dans  les  lieux  qui  leur  font  indiqués,  les  uns  à 
laimee  du  Nord  les  autres  à l'armée  du  Midi,  des  Alpes 
&c.  Je  ne  vot*  la  rien  de  relatif  à Polverel  & Sonthonax,’ 
j y vois  une  million  bien  direéle  donnée  à tels  & tels  indi- 
vidus qui  fon  pris  dans  lalfemolée  nationale.  Je  vois  même 
que  Jexetctce  de  leurs  pouvoirs  les  circonfcrit  à tel  ou  tel 
ik  u de  la  France.  Il  df  donc  irnpoffible.  que  Somhonaxar- 
gu mente  de  cette  loi , & 1 applique  à fit  million  de  Sainr- 
ivoiTU ngue.  b il  était  permis  d interpréter  ainfi  les  lois , fur- 
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tout  à deux  mille  lieues  de  la  métropole , à quel  defpotifme 
les  colonies  ne  feroient-elle  pas  expofées  ? Mais  alors 
même  que  Sonthonax  voudrait  trouver  dans  la  loi  du  n 
août  une  preuve  fufïifante  de  la  validité  de  l’application  quil 
s’eft  faite  de  celle  du  1 1 aouc , je  lis  celle  du  2 y août , 8c 
j’y  vois  pofitivement  qu’ellt  leur  défend  de  s’appliquer  celle 
du  11  août.  L’aifemblée  nationale,  dans  la  loi  du  2 y , dit 
expreirément  : « L’aifemblée  déclare  quelle  11’a  entendu  ap- 
» porter  dans  le  décret  du  10  de  ce  mois  aucun  changement 
»»  à la  nature  des  fonétions  légalement  établies  dans  les  co- 
» lonies  par  le  pouvoir  exécutif,  ni  fufpendre  la  faculté  at- 
M rribuée  au  gouverneur,  d’accorder  ou  de  refufer  l’appro- 
« bation  nécelïaire  aux  arrêtés  des  allemblées  coloniales , 
” pour  être  provifoirement  exécutés  ».  Je  ne  crois  pas 
qu’alors  même  que  la  loi  du  17  août  fût  fufceptible  d’inter- 
prétation , il  puilïe  être  vrai , d’après  une  loi  aulli  polî- 
rive , que  Polverel  Sc  Sonthonax  pulfnt  s’appliquer  la  loi 
du  11  , (Se  je  prierai  le  préfident  d’interpeller  Son. hcnax  de 
dire  Ci  la  loi  du  2y  août  ne  lui  a pas  été  connue  à Saint- 
Domingue. 

Sonthonax  : La  loi  du  2 y août  m’a  été  connue  tellement 
que  je  l’ai  fait  enregiftrer  , & je  demande  au  citoyen  Page 
dans  quel  article  de  cette  loi  il  trouve  une  délenfe  de  nous 
appliquer  les  di-fpofi tiens  de  celle  du  1 1 août. 

Page  : Il  n’y  a que  cela  8c  je  trouve  dans  cette  loi 
l’énoncé  poiîtif  que  la  loi  du  1 1 août  n’eft  point  applicable 
à Saint-Domingue  , 8c  qu’elle  n’a  changé  aucunement  la 
forme  du  gouvernementde  Saint-Domingue  , c’eft- à-dire,  que 
Sonthonax  doit  confcrver  les  pouvcirs  qui  lui  onr  été  don- 
nés par  la  loi  du  4 avril,  celle  du  12  juin  8c  les  inftru&ions 
qui  lui  ont  été  données  , 8c  que  le  gouverneur  général 
doit  également  conferver  les  pouvoirs  qui  lui  ont  é-é  donnés 
par  ces  deux  1 is  8c  par  les  indructions  qu’il  a reçues  du 
pouvoir  exécutif. 

s Sontho  .ax  : Je  prie  la  commiffion  d’interpeller  Page  s’il 
na  pas  connoilîance  que  l’article  II  de  la  loi  du  22  juin 
nous  confère  le  droit  de  calîer  les  aétes  8z  les  arrê  és  des 
corps  populaires , même  lorsqu’ils  font  revêtus  de  la  fanction 
du  gouverneur. 

Le  préfident  : Il  ne  peut  pas  être  quedion  de  pareille* 
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interpellations  ; ou  la  loi  le  porte,  ou  elle  ne  le  porte  pas.  C 
n elt  pas  1 objet  d une  interpellation. 

» ^>aëc  • Sonthonax  > pour  prpuver  qu’il  avoit  eu  raifon  d< 
s appuquer  la  loi  du  n août  , a invoqué  le  décret  du  j mar; 

& n a cru  trouver  d’abord  dans  ce  décret  une  apo  ! 
iQgie  de  la  conduite , une  approbation  de  tous  fes  aétes , 8c 
une  extenfion  illimitée  de  pouvoirs.  Il  fuppofe  d’abord  que 
ce  eaet^  exifte,  qu ü a été  envoyé  à Saint-Domingue,  8c 
qn  1 a du  être  exécuté  par  Pol  /erel  8c  Sontkonax.  Je  trouve 
au  contraire  ^dans  les  difpofïtions  de  [article  premier,  que  la 
loi  du  ii  août  n eft  nullement  applicable  à Lolverel  8c  S©n- 
thonax  j car , fi  la  loi  du  1 1 août  lui  eft  applicable , l’aiTemblée 
nationale  n auroit  point  ordonné  auxcËiciers-généraux  8c  aux 
agens  militaires  , ainfï  qu’aux  officiers  de  l’adminidration 
civile,  de  le  concerter  pour  toutes  les  opérations  avec  les 
commmaires  civils  i parce  que  le  décret  du  n aoûtdonnoit 
aux  commifiaires  de  1 affembjée  nationale  la  faculté  de  def- 
ütuer,  lufpendre  & calfer  tous  les  généraux  d’armée,  & 
les  ionchonnaires  publics  qui  fe  trouveroîent  dans  les  lieux  1 
oe  leur  juridiéHon.  Ainfï  donc  je  trouve  dans  cette  difpo- 
lition  du  décret  du  y mars  la  preuve  que  cette  loi  du'n 
août  ne  pouvoir  être  appliquée  à Polverei  8c  Sonthonax. 
Mais  ce_quil  y a de  très-vrai , c'eft  que  le  décret  du  5 mars 
a ete  luf  pendu  par  la  Convention  nationale  le  19.  Ce  décret 
a été  renvoyé  i'e  iy  a i examen  des  eomkés  de  marine  & des 
colonies.  J en  trouve  la  preuve  dans  le  décret  même  de  la 
Convention  rendu  fur  l’expofé  que  nous  lui  fîmes  des  dangers 
de  1 application  de  ce  décret  à Saint-Domingue  ; décret  oue 
nous  lui  avons  préfenté  comme  contre-révolutionnaire , 8c 
nous  avons  prouvé  qu’il  î’étoit.  Le  1 9 , laffembiée  nationale 
preflentant  tous  les  maux  qu  un  pareil  décret  pouvoir  faire 
a Saint-Domingue  , a ordonné  au  minière  d’en  fufpendre 
1 envoi.  Je  vais  vous  lire  le  décret  qu’elle  rendit  à ce  fujet, 

(Il  lit:) 

Decret  qui  fufpend  V exécution  de  celui  du  y mars  du  préfent 
mois  j relatif  aux  Antilles  francaifes . 

« Sur  la  demande  des  colons  de  toutes  les  Antilles  francaifes, 
«ouvert  ie  en  motion  par  un  membre,  la  Convention  nationale 


75 

décrète  qu'il  fera  furûs  à l'expédition  du  décret  du  y de  ce 
mois,  juiqu’à  ce  quil  lui  ait  été  lait  un  rapport  lur  ceue 
affaire  , par  les  comités  de  la  marine  & des  colonies  réunis  , 
conformément  à ion  décret  du  15  du  préfent  mois  »>. 

.Ainfl  donc  , vous  voyez  d’abord  que  le  1 y du  mois  de  mars, 
nous  nous  femmes  prekntés  à la  Convention  nationale  pour 
lui  faire  ternir  tous  les  dangers  des  diipofitions  contre- révo- 
lutionnaires du  décret  du  j mars.  ^ ous  voyez  encore  que  le 
ic ) , la  Convention  nationale  , pénétrée  des  vérités  que  nous 
lui  avions  expolées,  a fufpendu  1 envoi  de  ce  décret.  La  dii- 
euffion  s'dl  ouverte  force  decret,  au  comité  de  marine , entre 
Raymond  d’une  part,  qui  , le  17  mars,  s’étoit  déclaré  l’a- 
pologifte  du  décret,  8c  entre  nous  colons,  qui  en  avions  au 
contraire  demandé  la  fufpenfion.  Dans  la  dilcuffion  qui  a eu 
lieu  , Raymond  ht  plus  -,  il  s'eft  déclaré  le  rédacteur  : ce  dé- 
cret fut  rejeté  en  entier } le  comité  de  marine  en  fentitious 
les  vices  , tout  l’odieux  , toute  la  perveriité  -,  & celui  qui 
avoir  fait  rendre  ce  décret,  n’ofapas  paroïtre  dès  la  deuxième 
difeuffion.  Ce  décret  fut  donc  rejeté  en  entier  , 8c  Sonthonax 
en  argumente  dt>ns  ce  moment  , pour  juftifier  la  conduite  , 
8c  prouver  que  la  Convention  nationale  l'a  invefti  de  pou- 
voirs illimités.  Il  argumente  de  ce  décret , 8c  j'y  trouve  la 
preuve/ que  , quand  même  il  exifteroit,  il  n’y  trouveroit  pas 
le  droit  de  s'appliquer  la  loi  du  1 1 août  , qui  eft  celle  qui 
conftitue  pofirivement  les  pouvoirs  illimités  ; puifque  , par 
l’article  premier , les  gouverneurs- généraux  font  chargés  de 
fe  concerter  avec  Polverel  8c  Sonthonax.  Si  la  loi  du  1 1 août 
eût  été  applicable  aux  commiffitires  civils  , la  Convention 
n'auroit  pas  fobordonné  les  gouverneurs  généraux  aux  com- 
mnfaires  par  la  loi  du  y mars  ^ ptmqu'ils  auroient  déjà  , par 
celle  du  ïi  août,  le  droit  de  fo Rendre  & même  de  def- 
tituer  le  gouverneur-général.  Je  vous  prie  d’interpeller  Son- 
thonax de  déclarer  s'il  a reçu  officiellement  ou  non  le  décret 
du  y mars. 

Sonthonax  : J'ai  reçu  à Saint-Domingue  pîuiieurs  feuil- 
letons des  lois  de  la  Convention  nationale,  parce  que  je  n'ai 
jamais  reçu  autrement  les  décrets  qui  m'étoient  envoyés,  8c 
dans  ces  feuilletons  fe  trouvoit  le  décret  du  y mars  1793. 

Page:  Je  demande  s'il  i’a  reçu  officiellement. 

Le  préjident  : Il  a répondu  ; reprends  la  difouffion. 
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Th.  Millet  : Il  faut  fe  rapporter  aux  dates  qu*on  vient  de 
citer.  C'eft  dans  les  premiers  jours  de  mars  qu'a  été  rendu 
ce  décret  qui , enfuite  rapporté  au  comité  de  marine , a été 
retiré.  Ce  décret  porroir  des  lois  réglementaires , qui  ordon- 
naient aux  commiftaires  civils  de  prendre  telles  ou  relies  me- 
fures  qu'ils  jugeraient  à propos  pour  la  police  des  ateliers  de 
nègres  i 8c  dans  la  lettre  que  Sonthonax  vient  de  remettre 
lur  le  bureau  , 8c  qui  eft  datée  du  16  février  1793  , 8c  lignée 
par  le  miniftre  Monge  , 8c  qui  eft  , fi  je  reconnois  bien  ré- 
criture , de  la  main  d'Adet  , je  remarque  cette  phrafe  que 
Sonthonax  s'eft  bien  gardé  de  vous  lire  : Vcye%  s'il  ne  ferait 
pas  pojjible  de  tirer  parti  des  noirs  révoltés  contre  les  Efpa- 
gnois. 

Sonthonax  : Je  l'ai  lue. 

« Millet  : Concertez-vous  à cet  égard  avec  ceux  qui  pour- 
» roient  vous  donner  des  avis  falutaices  ; consultez  les  circonf- 
» tances  ôc  l’efprit  public:  qu  ils  vous  fervent  de  guide  ».  C'eft 
donc  à l’époque  où  Ton  doniloit  par  des  lois  réglementaires 
contradictoires  * 8c  des  lois  ccnftitutionnelles  non  rapportées , 
de  tels  droits  à Polverel  8c  Sonthonax  , que  le  miniftre 
lui  écrivait  de  tirer  parti  des  nègres  révoltés.  Vous  tirerez , 
citoyens , telle  induélicn  que  vous  voudrez  de  cette  lettre , 8c 
vous  verrez  que  lefprit  dirigeoit  à Saint-Domingue  Polverel 
8c  Sonthonax. 

Verneuil  : Page  vient  de  vous  faire  voir  que  dans  la  dif- 
cuftion  qui  eut  lieu  au  comité  des  colonies  , le  décret  fut 
reconnu  inexécutable  ; que  Raymond  s'en  annonça  le  rédac- 
teur. Je  m'en  vais  vous  faire  voir  que  , quoique  ce  décret 
ait  été  fufpendule  19  , Raymond  qui  étoit  en  correfpondanee 
avec  Sonthonax  , eut  la  perfidie 

Le  préjident  : Tu  ne  peux  pas  perpétuellement  parler  de 
Raymond  qui  n'eft  pas  ici. 

Verneuil  : C’eft  lui  qui  a fait  le  décret.  0 

Le  préjident  : Vous  avez  annoncé  plufieurs  fois  que  vous 
l'acculeriez,  8c  vous  ne  l'avez  pas  encore  fait.  » 

Sonthonax  : Ils  11e  F o(e  roient  pas. 
f Verneuil  : Non  : vous  le  verrez  , comme  nous  ne  l’ofe- 
rons  pas. 

Page  : Nous  voulons  unité  d’adtions Sonthonax  a in- 

voqué enfuite  le  décret  rendu  le  6 mars  par  la  Convention 
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nationale.  Il  eft  très-vrai  que  le  lendemain  que  le  décret  du 
y mars  fut  prélenté  à la  Convention , le  même  rapporteur 
fit  rendre  celui  du  6 , qui  fut  rendu  au  commencement  d’une 
î féance,  ave®  une  telle  précipitation  8c  un  tel  incognito,  qu’il 
j nous  fur  inconnu  pendant  plufieurs  mois*,  mais  ce  décret  eft 
une  approbation  de  l’arrêté  , par  lequel  Sonthonax  avoit  fait 
établir  à Saint-Domingue  un  impôt  du  quart  du  revenu  > mais 
il  n’étoit  pas  une  apologie  de  tous  les  ades  de  Sonthonax  , 
fur-tout  de  ceux  que  la  Convention  n’avoit  pu  prévoir  j car 
les  vins  grands  reproches  que  nous  ayons  à faire  à Sonthonax, 

; portent  fur  les  ades  poftérieurs.  Mais  Sonthonax  argumente 
! de  cette  difpoiition-ci,  qu’il  eft  aùtorifé  à prendre  toutes  les 
mefures  qui  lui  paraîtront  néccffiaires  pour  aflurer  la  défente 
j de  la  colonie  contre  les  ennemis  intérieurs  8c  extérieurs. 

Je  conçois  que  le  gouvernement  leur  donnoit  une  grande 
latitude  j mais  je  fais  autll  qu’il  étoit  fort  difficile  de  faire 
i autrement,  a queftion  eft  de  lavoir  s’ils  ont  bien  ov.  mal  nié 
j!  des  pouvoirs  qui  leur  ont  été  donnés  par  cette  difpofieion , 
ji  qui  ne  paralyfé  pas  la  loi  du  4 avril.  Par  cette  difpofîtion,  la 
- Convention  nationale  dit  à Polverel  8c  Sonthonax  : vous 
, prendrez  les  mefures  qui  vous  paraîtront  convenables  pour 
j!  exécuter  la  loi.  Quelle  étoit  la  million  des  commiiïaires  civils  ? 

Leur  feule  million  étoit  1* exécution  de  la  loi  du  4 avril}  voilà 
; leur  million  originelle  , 8c  alors  même  que  Sonthonax  voudrait 
trouver  des  pouvoirs  illimités  dans  cette  difpolition  du  décret 
du  6 mars , elle  ne  pourrait  jamais  porter  que  fur  les 
mefures  à prendre  pour  l’exécution  de  la  loi , 8c  cette  loi 
étoit  celle  du  4 avril.  Je  ne  vois  pas  que  cette  loi  du  4 avril 
I eût  été  rapportée;  je  vois  feulement  que  Sonthonax  eft  au- 
corifé  à prendre  toutes  les  mefures  pour  fon  exécution,  8c 
I précifément  nous  accufons  Sonthonax  de  ne  pas  l’avoir  exé- 
cutée. Alors,  les  pouvoirs  donnés  à Sonthonax  ne  portent 
que  fur  les  mefures  à prendre  pour  l’exécution  de  la  loi. 

Le  préjldent  : Ceci  doit  être  entendu. 

Page  : Enfuite  Sonthonax  a invoqué  dss  décrets  qui  pou- 
voient  attribuer  une  certaine  fomme  de  pouvoirs  aux  com- 
millàires  nationaux  envoyés  aux  Illes  du  Vent.  Ces.  décrets 
ne  font  nullement  applicables  à Sonthonax.  i°.  Ils  ont  été 
rendus  dans  un  temps  bien  antérieur  à la  million  de  Polverel 
êc  Sonthonax  ; 2,0.  je  ne  trouve  nulle  part  que  Polverel  8c 
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Sonthonax  aient  eu  le  droit  de  s'appliquer  ces  lois  : feulement 
dans  les'inifrucHons  qui  ont  été  données  à Polverei  Sc  r m- 
thonax  , je  trouve  que  le  pouvoir  exécutif  leur  a enjuiir  d'  é- 
cuter  la  loi  du  n février.  Si  le  pouvoir  exécutif  eût  v ulu 
leur  donner  les  mêmes  pouvoirs  & infcruétions  quaux  c an- 
miffaires civils  envoyésen  1 790,  néce flairernent  le  pouvoir  exé- 
cutif n'auroit  pas  manqué  de  relater  dans  ces  inftru&ions , q a ils 
pouvoient  s'appliquer  les  pouvoirs  donnés  aux  comm  Mures  ! 
deftinés  pour  les  Mes  du  Vent;  car  Sonthonax  vous  a dit  ici 
que  le  roi  rfavoit  point  voulu  de  lui.... 

Le  préfdent  : Paffe  à un  autre  objet  ; on  ne  peut  pas  dis- 
cuter chaque  mot  d.e  ce  qui!  a dit,  quand  cela  11'a  ; as  un 
rapport  diredfc  avec  l’acc uiation. 

Page  : Sonthonax  argumentera  fans  doute  du  confcérant 
de  la  loi  du  11  février  , parce  _ que  dans  le  confidér,  nt  de 
cette  loi  , l’afFemblée  nationale  fait  obferver  quelle  a d'ja 
conféré  aux  commiffaires^  aux  Mes  du  Vent  , des  pouvoirs 
don:  Sonthonax  ôc  Polverel  onc  voulu  fe  faire  application. 
La  loi  dit  : 

(Il  lit). 

Extrait  du  décret  du  premier  février  1791. 

«L'aflemblée  nationale,  après  avoir  entendu  fon  comité 
des  colonies  , voulant  réunir  tous  les  moyens  propres  à aS 
furer  la  tranquillité  des  colonies  Ôc  preilsr  l'établifïem  nt  des 
lois  qui  doivent  les  faire  participer  à la  régénération  de  I’em- 
pire; 

” Confidérant  que,  pour  parvenir  à ce  but,  elle  a annoncé 
qu'il  leur  fer@it  inceffamment  adrellé  des  inflrudions , ôc 
qu'en  faifant  précéder  cette  mefure  d’un  développement  de  . 
p ni  lia  nce  capable  de  faire  ceiler  les  troubles  Ôc  raifurer  les 
bons  citoyens,  elfe  en  a confié  les  difpofitions  dans  les  Mes- 
du-Vent  à des  comniifîair&s  nationaux  , pour  que  l'influence 
de  la  perfuafion  put  toujours  accompagner  l'ufage  de  l'au- 
torité; 

” Qu'il  entre  également  dans  fes  vues  de  faire  concourir 
les  mêmes  mefures  dans  les  autres  colonies,  êc  notamment 
dans  celle  de  Saint-Domingue , 011 , après  avoir  anéanti  les 
aéles  illégaux  Ôc  employé  les  moyens  de  févérité  pour  main* 
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tenir  l'autorité  des  lois,  il  ell  conforme  a fes  principes  de 
vouloir  calmer  les  efprits,  faire  celler  les  divilîons,  conduire 
paifiblement  à un  vœu  commun  tous  ceux  qui  délirent  le  bien 
public  , décrète  ce  qui  fuit  : » 

Je  dis  donc  que  Sonthonax  n a pu  s'appliquer  les  pouvoirs 
donnés  aux  commillaires  délégués  aux  Ifles-du-  Venten  1790  j 
car  fi  , en  1791 .,  l'alîemblée  nationale  eût  voulu  appliquer  aux 
commilfaires  quelle  deftinoii  à S.-Domingue , les  pouvoirs 
donnés  à ceux  délégués  aux  Ifles-du-Venr,  elle  n’auroit  pas 
porté  des  difpolitions  à-peu-près  équivalentes,  mais  cepen- 
dant autres  que  celles  données  aux  commillaires  envoyés  aux 
Iiles-du-Vent  au  mois  de  novembre  1790^  8c  lî  je  lis  l'ar- 
ticle III , j'y  trouve  la  preuve  que  l’ailçmblée  nationale  , par 
fon  décret  du  1 1 février , n'avoir  pas  l’intention  de  conférer 
aux  commilfaires  envoyés  à Saint  - Domingue  les  pouvoirs 
donnés  à ceux  envoyés  aux  Illes-du-  Vent. 

Il  lit  : 

I I I. 

« Le  roi  fera  également  prié  d'envoyer  dans  la  colonie  de 
Cayenne  8c  la  Gayanne  françaife  deux  commillaires  civils 
pour  y exercer  les  fonctions  8c  les  pouvoirs  délégués  , par  le 
décret  du  29  novembre  dernier  , aux  commilfaires  deftinés 
pour  les  Illes-du-Vent 

Si  la  loi  du  mois  de  février  eût  conféré  à ces  commillaires 
la  même  fomrùe  de  pouvoirs  qui  aboient  été  attribués  à ceux 
1 envoyé  aux  Illes-du- Vent , l’alfemblée  nationale  n'auroit  pas 
dit  que  les  commilfaires  envoyés  à Cayenne  & à la  Guyanne 
françaife  auroient  les  mêmes  pouvoirs  que  ceux  deflinés  aux 
i commilfaires  envoyés  aux  Ifles-du- Vent,  mais  bien  les  pou- 
voirs délégués  aux  commilfaires  envoyés  à Saint-Domingue , 
puifque  la  loi  du  1 1 Février  étoit  uniquement  applicable 
aux  commillaires  deftinés  pour  Saint-Domingue.  .Ainfîdonc, 
dans  un  décret  qui  efc  relatif  aux  commillaires  envoyés  . à 
Saint-Domingue,  l'alîemblée  nationale  décrète  qu'il  fera 
: envoyé  à Cayenne  & à la  Guyanne  françaife  des  commillaires 
avec  les  mêmes  pouvoirs  que  ceux  envoyés  aux  Illes-du- 
Vent,  lorfqu'il  fe  trouve,  dis-je,  dans  ce  décret,  une  dif- 
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pofîtion  perfonnelle  aux  commi  flaires  envoyés  à Saint-Do- 
mingue ^ la  Convention  11  avoit  pas  entendu  appliquer  aux 
co  mini  (Cires  envoyés  à Saim-Domingue  les  pouvoirs  donnés 
à ceux  envoyés  aux  Ifles-du-Ven:  en  vertu  de  la  loi  du  29 
novembre  ijcpo,  Ln  fuite  ^onihoriax  argumente  des  lettres 
du  miniftre  Monge.  Des  lettres  du  minière  ne  font  pas  des 
décrets ; ; le  miniftre  Monge  ne  pouvoit  pas  donner  des  pou- 
voirs illimités  : le  peuple  feul  peut  en  donner  à fes  re- 
préfenrans. 

Lp  miniftre  Monge  ne  pouvoit  pas  conférer  à Polverel  8c 
Sonthonax  des  pouvoirs  qu  eux  Sontbonax  8c  Polverel  n'au- 
roient  pu  puifer  dans  la  loi.  Les  inftruétions  d un  miniftre 
ne  doivent  jamais  être  que  les  déveioppeme ns  donnés  à h 
loi  : cependant  vous  avez  vu  que  le  miniftre  Monge  dit:  à 
Sonthonax^  de  prévenir  la  loi  ; alors  vous  pouvez  apprécier 
la  valeur  d'ordres  pareils  donnés  par  un  miniftre.  Ces  ordres 
ne  peuvent  être  que  des  prévarications.  Mais  je  11e  trouve 
pas  même  dans  la  lettre  du  miniftre  des  pouvoirs  illimités  ; 
je  trouve  feuîemen  une  grande  iomme  de  pouvoirs  , que 
Polverel  & Sonthonax  font  autonfés  a prendre  les  mefures 
neceffaires  pour  ramener  le  calme  dans  la  colonie  8c  repoulfer 
l'ennemi  du  dehors;  mais  nulle  part  je  ne  trouve  que  la  loi 
du  4 avril  fût  paralyfée.  Cette  loi  étoit  cependant  l'objet  de 
la  million  de  Polverel  8c  de  Sonthonax,  toutes  les  lois  qu'il 
a citees  , excepte  la  loi  du  1 1 août,  font  pofteneures  de  bien 
long-temps  à l'arrivée  de  Polverel  8c  Sonthonax.  Ils  avaient 
reçu  la  million  d'exécuter  la  loi  du  4 avril  ; .s'ils  ne  l'ont 
pas  fait , ils  ne  peuvent  pas  argumenter  des  lois  poftérieures 
de,  cinq  ou  fix  mois  à leur  arrivée  à Saint-Domingue. 

Arrivés  au  ^mois  de  feptembre , ils  auroient  dû  exécuter 
la  loi  : ils  ne  font  pas  fait  ; & pour  excùfer  l'inexécution  de 
la  loi , ils  ne  peuvent  exciper  des  lois  poftérieures  de  fept  à 
huir  mois  à leur  arrivée  a Saint-Domingue. 

Sonthonax:  Les  colons  ont- ils  tout  dr  fur  cet  objet?  A 
les  entendre , il  fembleroit  oue  le  but  unique  des  commif- 
faires  civils  envoyés  à Saint-Domingue  étoit  la  convocation 
des  alfemblées  primaires  8c  la  formation  d’une  a Semblée 
coloniale  ; fuivant  eux,  nous  aurions  dû  convoquer  les 
alfemblées  primaires,  remettre  à leur  piace  les  membres 
des  deux  alfemblées  coloniales,  lailfer  entre  leurs  mains  le 
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fort  des  hommes  cle  couleur  &:  des  noirs , nous  embarquer, 
revenir  en  France  , dire  que  la  colonie  éroit  tranquille. 
Certes,  la  million,  telle  que  les  colons  la  defiroient,  auroit 
pu  être  terminée  en  quinze  jours  de  temps j mais  certes, 
elle  n’auroit  pas  opéré  l égalité  parmi  les  hommes  libres  de 
Saint-Domingue. 

Elle  n’autovit  pas  procuré  fur- tout  T affranchi  (lement  gé- 
néral dos  noirs.  Pour  répondre  à Page,  je  fuivrai  Tordre 
chronologique  des  décrets  , <k  je  ferai  court.  11  a dit  d’abord  : 
« Les  corn mifTà ires  n’avoient  pas  le  droit  de  s’attribuer  les 
pouvoirs  délégués  par  le  décret  du  novembre  aux  corn- 
tniiiaires  aux  Ifles  - du -Vent.  » Ces  pouvoirs  nous  ont  été 
fpeciàlement  - délégués  par  la  loi  du  1 1 février,  car  cette  loi 
porte  que  les  raclures  prifes  pour  la  Martinique  doivent  être 
êz  feront 'appliquées  Ôc  concourront  avec  les  me fu res  prifes 
pour  les  Mes-fous-le-.Ven  . Un  article  de  cette  loi,  dit  Page, 
porte  qu’il  fera  nommé  pour*  Cayenne  des  commi  flaires  re- 
vêtus des  mêmes  pouvoirs  que  ceux  accordés  aux  comrnif- 
faires  des  Mes-du-Venty  il  prétend  inférer  de  ce  te  loi  que 
les  pouvoirs  donnés  aux  com miliaires  des  Mes  du-Veni  étoient 
étrangers  à ceux  envoyés  à Saint-Domingue:  il  s’ed  fondé 
fur  ce  que  cette  loi,  en  nommant  des  commillait*  s pour 
Cayenne  , avoir  fixé  pour  eux  les  mêmes  pouvoirs  qui 
avaient  été  délégués  pour  ceux  de  la  Martinique.  Qu’importe 
que  . la  nomination  des  commilfaires  envoyés  à Cayenne  fe 
trouve  dans  cette  loi?  Comment  peut- on  être  fondé  par-  là 
à révoquer  en  doute  les  pouvoirs  des  commiTaires  civils  dé- 
légués aux  Mes- fous-le- Vent  ? Certes ? s’il  y. avoir  une  co- 
lonie ou  de  grands  pouvoirs  ftifiùn:  néedf  ir.  s aux  agens 
envoyés  par  la  France , c’étGit  edle  où  l’on  avoir  manifedé 
des  fenrimens  d’indépendance  , ôc  où  l’on  avoir  déjà  tenté 
tous  les  moyens  de  fe  fondrai re  à la  métropole.  S.-  bramingue 
étoit  la  colonie  où  les  plus  grands  uoubles  s’étokn  m.mi-- 
feftés  : s’il  s’y  étoit  manifedé  des  troubles  plus  ferieux 
que  ceux  des  Mes-du-Vent  &c  de  Cayenne  , à plus  forte 
raifon  la  loi  ne  pouvoir  être  doireufe , à plus  f.rte  raifon 
les  pouvoirs  donnés  pour  les  M3s-du-Venr  é ci  nt  appli- 
cables à ceux  donnés  pour  Saint-Domingue.  Je  pâlie  enfui *e 
non  pas  à la  loi  du  11  février,  fur  laquelle  on  n’a  pas . é - 
pondu  , m vis  amé  lois  faites  par  Taffemblée  légii-arive.  Sur 
Tome  V ’.  Quarante-troïjïème  liyraifort . F 
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une  des  lois  faites  par  1 AllèniLvlée  légiflative  , du  z z 
aour  1792,  Page  a dit:  les  çommiflaires  civils  à Saint-Do- 
mingue le  font  arrogé  les  pouvoir.,  fixés  par  la  loi  du  1 1 août 
ces  pouvoirs  leur  étoient  étrangers;  car  ils  avoient  été  délégués 
nommément  aux  commiffaires  pris  dans  le  fein  de  l'alfemblée 
législative.  Certes,. fi  ces  pouvoirs  avoient  éié  délégués  ex- 
cluirvemepr.&  nommément  aux  commiffiaires  pris  dans  le  fein 
üe  1 afiemblée  légiflative  pour  aller  remplir  leurs  fondions  aux 
armées , nous  ienons  coupables  de  nous  être  appliqué  ces 
pouvoirs  : mais,  bien  loin  qu’ils  aient  été  donnés  exclufive- 
ment  aux  commiffaires  envoyés  près  les  armées , les  pouvoirs 
au  contraire  donnés  aux  commiiîàires  de  l’allemblée  nationale, 
font  abioliiment  les  mêmes  que  ceux  délégués  aux  commit- 
iaiies  civils  par  les  |ois  du  4 avril  ëc  du  iz  juin  , 8c  par  celle 
du  17  août,  lia  loi  au  4 avril  dit  exprèlïement  qu’il  ed:  enjoint 
aux  commiiîàires  civils  dé  rechercher  les  auteurs  des  troubles 
Sc  de  les  envoyer  en  France,  de  les  faire. arrêter , quels  qu’ils 
loient,  quelles  que  foient  leurs  fonctions  8c  l’éminence  de 
dignité  dans  la  colonie.  La  loi  du  22  juin  dit  : les  com- 
miilàires  civils  donneront  des  ordres  aux  fonctionnaires  civils 
& militaires  ; tous  les  fonctionnai  tes  publics  civils  & mili- 
taires leur  ieioii£  (upordonnés , 8c  que , dans  le  cas  de  conflit 
de  juri (aiCtion , on  fera  tenu  dobéiFaux  commiiîàires  civils  de 
Saint-Dominge,  faut  îe-recours  à lallembîée  nationale.  La  loi 
du  17  août  déclare  traîtres  à la  nation  ceux  qui  défobéiroient 
à leurs  ordres.  Donc  c’efî  des  lois  du  4 avril,  du  22  juin  , du 
17  août,  que  les  commiiîàires  de  Saint-Domingue  tenoient 
leurs  pouvoirs  fur.  les  généraux  de  Saint-Domingue  , les  offi- 
ciers civils  & militaires.  Je  vous  ai  dit , dans  la  dernière 
féance  , que , lorfque  nous  avons  déporté  d’Efparbès  & fuf-  ; 
pemtu  plufieurs  officiers  civils.  & militaires,  & notamment 
les  commandans  & officiers  du  régiment 'du  Cap , alors  la 
Convention  a approuvé  notre  conduite  , les  côlons  eux-mêmes 
l’ont  approuvée.  Page  dit  aujourd’hui  : les  çommiflaires  ont 
arrêté  d’Efparbès  quand  il  avoit  donné  fa  démiffion  ; mais  ils 
ne  diront -pas  fans  doute  ^que  Campfort  <Sc  tous  les  officiers 
ciu  régiment  du  Cap,  arrêtes. par  nos  ordres,  avoient  donné 
.leur  démiffion.  Campfort  étoit  un  officier  très-éminent  en 
grade,  puifquil  étoit  colonel;  .1  ouzard  étoit  lieutenant-co- 
lonel , & tous  les  officiers  du  régiment  du  Cap  étoient  des 
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militaires  que  nous  avens  fu (pendus , ôc  la  Convention  a 
approuvé  notre  conduite.  Nous  avions  donc  le  droit  incontes- 
table de  (wfpendre  les  fondtionnaiies  militaires  Ôc  certes , 
nos  pouvoirs  caillent  été  illufoires  à Saint-  Domingue , fi  > 
lorfqu’on  nous  avoit  enjoint  de  rechercher  les  auteurs  des 
troubles  , nos  inVeftigations  fe  fufîent  anéanties  aux  pieds  des 
officiers  civils  & mili  aires  qui  nous  éroient  fubordennés  j il 
feroit  ridicule  qu  ayant  été  envoyés  pour  rechercher  les  au- 
teurs des  troubles , nous  nieuffions  pas  pu  les  faifir  fi  ccuc 
été  le  gouverneur  de  Saint-Dcrnirvgne  ou  des  officiers  avancés 
en  grade.  Page  a fait  une  autre  objeéHon  fur  la  loi  du  ij  août, 
qui  confirme  les  gouverneurs  généraux  dans  le  droit  d ap  - 
prouver les  arrêtés  des  afîernblées  .coloniales.  Certes , le  droit 
qu  avoient  les  gouverneurs  généraux  d approuver  les  arrêtés 
des  aiîemblées  coloniales  ne  nous  faifoit  rien  , à nous  qui 
avions  le  droit  de  cafîer  les  arrêtés,  lors  même  qu  ils  etoient 
revêtus  des  approbations  des  gouverneurs  généraux.  Vous 
trouverez  ces  pouvoirs  détaillés  dans  les  infiruéhens  du  pou- 
voir exécutif;  vous  les  trouverez  dans  la  loi  du  11  juin,  qui 
dit  précifément  que  les  commi  flaires  civils  font  kuteriiés  à 
jfulpendre  provisoirement,  &c  fauf  le  recours  à la  Convention 
nationale  ? Y exécution  des  arrêtés  defdites  afle-mblé  :s  & des 
corps,  qu'ils  jugeroient  contraires  au  bien  public.  Qu  importe 
que  les  gouverneurs  généraux  mettent  leur  approbation  au  bas 
des  arrêtés  des  alîemblées  coloniales,  li  ces  arrêtés  étoient 
contraires  aux  droits  de  la  France  2 Si  le  gouverneur  approu- 
vait ua  arrêté  attentatoire  à la  foviveraineté  nationale,  il  de- 
venoit  le  complice  du  corps  qui  l’avoit  rendu-,  il  devenoit 
coupable  , en  vertu  même  de  la  loi  du  4 avril , nous  avions 
le  droit  de  le  faire  arrêter,  s'il  étoit  prouvé  qu’il  avoir  fincè- 
rement  approuvé  cet  arreté  dans  l’intention , dans  le  delfeint 
de  trahir  la  -France,  la  fouveraineté  nationale.  Il  ell  donc  bien 
prouvé  que  l’objechon  tirée  du  décret  qui  conferve  aux  gou- 
verneurs généraux  le  droit  d’approuver  les  arrêtés  des  aïkm- 
blées  coloniales , que  cette  objeélion,  dis-je,  efl  auffi  fütite 
que  les  autres.  Je  me  réfère,  pour  ce  qui  regarde  mes  pouvoirs, 
à tout  ce  que  j%i  dit  avant-hier.  Je  demande  que  la  commiffion 
veuille  bien  renvoyer  à la  ieance  de  demain  fur  le  commence- 
ment de  la  difeuffion  de  la  loi  du  4 avril  : j’ai  encore  quelques 
pièces  à recueillir  ^ d’ailleurs  je  crois  que  je  pourrai  finir  dans 
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les  arretés  êtes  afïcmblées  coloniales.  Certes , tous  les  ar- 
rêtés, toutes  les  proclamations  que  je  faifois , étoient  fou- 
rnis à la  diicufîion  de  1 aiîerriblée  nationale  qui  pouvoir  me 
punir  , qui  le  fera  encore  fi  j a abulé  de  mes  pouvoirs 
<k  des  'rendions  qu  elle  m’a  délégués. 

Les  colons  ont  parlé  du  décret  du  j mars  ; ils  ont  dit 
que  ce  décret  que  je  vous  ai  annoncé  comme  augmentant 
les  pouvoirs-  à nous  donnés  par  l’affémblée  légiiktive  & par 
la  Convention  nationale , q&e  ce  décret  avoic  été  rapporté. 
Jamais  le  décret  du  p mars  n’a  été  rapporté  ; le  19  mars 
on  a arrêté^  que  i envoi  en  feroit  différé ; la  Convention  a 
luipendu  1 envoi  du  décret  , mais  elle  11’a  pas  rapporté  ce 
décret.;  Il  en  eft  arrivé  pour  ce  décret  du  y mars  comme 
ae  tous  ceux  qui  effleurent  un  peu  les  prétentions  des  co- 
lons. Lcrfque  la  Convention  nationale  porta  le  décret  du  1 f 
.mai,  vous  vous  rappelez  par  quelles  abominables  intrigues 
en  parvint  a en  empêcher  1 envoi  dans  la  colonie  ; il  en  a été 
-de  meiqe  du  decret  du  p mars.  Les  celons,  lorfqu’iîs  ont 
vu  que  ce  décret  avoir  été  rendu,  que  c’étoit  la  volonté 
Lxe  de  la  Convention  nationale  , qu’il  avoir  été  rendu  d’a- 
pres  un  rapport  détaillé,  ont  mendié  quelques  ffgnatures 
de  quelques  colons  des  Antilles , des  Ifles-du-Vent , pour 
en  venir  demander  le  rapport  à la  barre»  Le  rapport  11’a  pas 
été  accordé  j mais. ........  . 1 x 

■ Page  : C efl un  faux.  Préiîdent,  nous  n’avons  pas  demandé 
le  rapport , mais  1 examen  en  notre  préience  au  comité  des  col- 
loïdes : ce  qui  a eu  lieu. 

S ont  ho,:  ax  : Les  colons  ont  demandé-  le  rapport  du 
décret. 

.les^colom  : C’eft  ‘faux. 

^°htfzonax  : Et  fur  leur  demande  on  a renvoyé  an  comité 
de  marine  de  des  colonies  leur  pétition.  Le  19  mars  ils  font 
parvenus  a faire  rendre  un  décret  qui  fufpendcit  l’envoi  de 
celui  du  p mars.  Jamais  le  décret  du  p mars  11’a  été  rap- 
porte j il  exifre  dans  fon  intégrité;  les  effets  doivent  donc 
avoir  lieu.  L envoi  en  a été  fufpendu  le  19  ; niais  il  eff 
prouvé  qü  il  a été  envoyé  avant  que  l’affeniblée  ne  l’eût 
-i  a (pendu.  Si  les  colons  ont  intrigué  pour  en  empêcher  Fen- 
.voi,  certes,  on  11e  pourra  pas  conclure  de  ce  qu’ont  fait 
les  colons , .que  lés  commiffaires  civils  doivent  foÿpfetrêr 
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I effet  de  leur  intrigue , pùifque  ce  décret  exifle,  êc  qu’aucun 
autre  n a détruit  cet  aéte  de  la  voionré  nationale.  D’ailleurs , 
s il  pouvoir  y avoir  le  moindre  doute  fur  les  effets  de  cette 
loi,  il  faudrait  alors  s’en  rapporter  à celle  du  6 du  même 
mois  , qui  efl  le  complément  de  toutes  celles  rendues  à cet 
egard.  Ce  décret  ait  : « La  Convention  approuve  toutes  les 
menues  prîtes  par  Polverel  & Sonthonax  dans  la  colonie, 
la  Convention  les  autorife  à prendre  les  meiures  néceffaires 
pour  la  défenfe  de  la  colonie,  tant  centre  les  ennemis  inté- 
rieurs que  contre  les  ennemis  extérieurs.  » Certes , ce  décret 
n a jamais  été  fu (pendu , n’a  jamais  été  plus  rapporté  *,  ce 
decret  efl  très  - étendu  } ce  décret  contient  des  pouvoirs 
rrès  - étendus  , les  mêmes  que  ceux  qui  ont  été  donnés  par 
la  Convention  nationale  à ceux  de  fes  membres  qui  ont  été 
envoyés  en  million. 

Il  s agit  de  (avoir  maintenant  f!  j’ai  abufé  des  pouvoirs ; c’efl 
ce  qui  fera  i objet  des  féances  fuivantes. 

Vcrncu.il  : Vous  venez  d entendre  Sontbonax  vous  dire  , 
relativement  au  décret  du  y mars,  qu’il  avoir  été  envoyé 
avant  la  fufpenfion  du  19;  & il  y a ün  moment , lorfqu’il 
a été  interpellé  de  déclarer  s’il  l’avoir  reçu  officiellement , 
il  a dit  qui!  T avoir  lu  dans  des  bulletins  , ôc  qu’il  ne  lui 
étoit  pas  parvenu  officiellement.  Or , je  vous  demande  fi  , 
d aptes  une  contradiction  aufïi  manifefte,  il  n’ell  pas  prouvé 
que  routes  les  fois  qu’il  articule  un  fait,  il  le  tronque  , le 
mutile , Hz  qu’il  ment  avec  impudeur. 

Le  préfidmt  : A l’ordre , citoyen. 

V zrneu.il  : C’efl  un  fait. 

J-e  préfident  : Je  te  rappelle;  à Tordre. 

Sonthonax  : J’ai  déclaré  avoir  reçu  le  décret  fur  le  feuil- 
leton qu’on  diitribue  aux  repréfentans  , ôc  qu’on  envoie  aux 
fonéHoqnaires  publics  , parce  que  je  crois  que  , depuis  que 
la  Convention  nationale  a remis  dans  fes  mains  le  pouvoir 
exécutif,  c’efl  la  ferle  manière  de  publier  les  lois.  J’en  ai  > 
reçu  de  cette  manière  à Saint  - JDomingue  , je  les  ai 
fait  publier  ; j’ai  fait  certainement  publier  le  décret  du  y mars 
l/93- 

Brulley.:  Le  fait  que  j’ai  à vous  expofer  efl  frappant;  le 
voici  : vous  avez  entendu  que  le  décret  du  f a. été  fufpenda 
le  iy  fur  la  pétition  des  colons  de  toutes  les  Antilles. 
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Sonthonàx  : Le  1 y ! 

Brulley  : Sur  notre  pétition , la  Convention  a ordonné  le 
renvoi  au  comité  de  marine  Sc  des  colonies  Je  15. 

Sonthonàx  : Je  demande  que  le  décret  foit  dépofé  fur  ltf 
bureau. 

Page  : Le  15,  fur  notre  pétition  , îa  Convention  a ordonné 
le  renvoi  de  ce  décret  à l’examen  du  comité  de  marine  Sc  des 
colonies  -,  le  19  l’envoi  en  a érè  fufpendu. 

Sonthonàx  : C’eft  le  décret  du  iy  ^ je  demande  qu’il  foit 
dépofé  fur  le  bureau. 

Brulley  : Lorfque  le  renvoi  au  comité  fut  prononcé  par 
la  Convention  pour  examiner  ce  décret , Page  Sc  moi  allâmes 
trouver  le  miniftre  Monge  ÿ nous  lui  rendîmes  compte  de  ce 
j qui  venoit  de  fe  palier  à la  Convention  nationale  ; nous  lui 
| dîmes  : « Nous  avons  à démontrer  aux  comités  réunis  pour 
P examen  du  décret  contre  lequel  nous  réclamons , nous  avons 
à démontrer  que  ce  décret  étoit  funefte  pour  notre  pays  ». 
La  Convention  a décrété  qu’il  feroit  renvoyé  à l'examen 
des  comités  de  marine  Sc  dts  colonies.  Nous  vous  prions 
de  nous  dire  lî  par  hafard  vous  auriez  fait  l’envoi  de  ce 
décret.  Il  nous  dit  : non  , il  n’y  a voit  pas  même  de  pof- 
fîbilité  de  l’envoyer  officiellement.  Nous  lui  dîmes  alors  : Nous 
|!  vous  prions  3 au  nom  du  falut  de  notre  pays  > de  fufpendre 
l’envoi  officiel  de  ce  décret,  jufqu’à  ce  que  les  comités 
aient  éclairci  la  Convention  ; nous  vous  prions  de  fuf- 
pendre l’envoi  jufqu’à  ce  qu’on  connoille  les  dangers  de  ce 
décret , Sc  que  l’on  puillè  juger  il  ce  décret  convient  à 
notre  pays,  ou  s’il  lui  eft  préjudiciable  , comme  nous  l’avons 
d t.  Nous  demanderons  aux  comités  de  la  marine  Ôc  des 
colonies  une  difcuffion  contradiétoire  avec  ceux  qui  font  venus 
folliciter  ce  décret  : ainft  nous  vous  prions  de  fufpendre 
l’envoi  officiel  » Monge  nous  le  promit  ; nous  retournâmes 
chez  lui  quelques  jours  après  le  19;  nous  demandâmes  (I 
ce  décret  étoit  parti , Sç  le  miniftre  Monge  nous  dit  formel- 
lement que  ce  décret  n’ avoir  pas  été  envoyé  officiellement. 

Sonthonàx  : Le  décret  du  5 mars  eft  arrivé  à Saint- 
Domingue  par  la  fuite  de  l’envoi  qui  nous  a été  fait  j il 
exifte  encere  dans  vos  archives  , dans  la  malle  qui  n’a  pas  été 
inventoriée. 

Daubonneau  : Jamais  à Saint-Domingne  le  décret  du  y mars 
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?cf  v,PfW  ’ & ceia  e?  fl  vrai  <Iue  ia  proclamation  du 
29  août  étant  appuyee  fur  un  des  articles  de  ce  décret 
tons  les  cosons  fe  mirent  en  mouvement.  On  fe  commu- 
niqua tous  les  papiers  qu’on  avoir  reçus;  on  fut  dans  tous  les  • 

coloniT  ’ & ^ deCret  du  5 lnalS  n a jamais  été  connu  dans  la'  i 
La  feance  eü  levée. 

Le  regifirs  des  préfaces  eft  figné , J.  P h,  G aura* 

itmk/ruir‘  * : 


( 


h 


Du  8 Floréal,  Van  troifième  de  la  République  françaifc  une 
& indiviJibU. 


vJN  fait  le&ure  des  débats  reeueillis  dans  la  féance  d’hier; 
la  rédaction  en  eft  adoptée. 

Le  président  aux  colons  : Citoyens , voici  l’original  de  VQtrt 
aébe  d'accu  lotion  y le  troiiicme  cuef  eft  ainii  conçu  ; 

( Il  le  lit  : ) 

i 

D’avoir  ufurpé  U pouvoir  légiflatif  > & de  s’êfre  attribué 
les  jonchons  des  pouvoirs  exécutif  & admimfiratif 

Thomas  Millet  : Sonthonax , dans  la  difeuliicn  d'hier  a 
préfenté  le  décret  du  6 mars  1795,  comme  auierifint,& 
approuvant  tous  les  aéfces  à Saint-Domingue.  Ï1  a dit  Sc 
je  vais  me  fejrvjr  de  fes  exprefîîons  que  j’ai  recueillies  \ue 
c*  decret  était  le  complément  des  decr  ts  rendus  afin  égard  * 
au  il  fi  tres-etcndu  ; qu  il  contient  des  pouvoirs  très-étendus*, 
les  memes  donnes  parla  Convention  À Ceux  qui  ont  été  envoyés 
yi  mifion.  ...  ' 

Duny  : A ceux  de  fis  membres. 

Th.  Millet  : A ceux  qui  ont  été  envoyés  en  miffzon  , ce 
font  fes  termes.  Comme  il  eft  extrêmement  effentid  qu?ïl  ne 
*efte  point  de  doute  à tous  ceux  qui  liront  les  débats , qüe  ce 
que  nous  avons  annoncé  eft  vrai,  que  le  décret  du  è mars 
ne  portoir  que  lur  limpofition  du  quart  du  revenu  é^blie  à 
Saint-Domingue , je  demande  que  ce  décret,  oui  eft  três- 
CQurt , foit  inféré  aux  achats;  j en  vais  donner  leélure. 

Sonthonax  : Il  a déjà  été  inféré  aux  débats, 

Th.  Millet  : 11  n’y  a point  été  inféré. 

Tome  V~ . Quarante-quatrième  livraifin.  Q 
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Sonthonax  : Il  Ta  été , ôc  il  a été  tranfcrit  par  les  fecré- 
taires-commis  de  la  commillïon. 

Th.  Millet  : Je  prie  le  citoyen  préfident  d ordonner  à 
Sonthonax  de  me  remettre  le  décret  qu’il  tient  en  fes 
mains. 

Sonthonax  *.  Je  vais  le  lire. 

(Th.  Millet  inflfte  : il  le  lit.  ) 

Decret  concernant  la  levée  d’ une  fubvention  fur  les  habitant 
de  la  colonie  dz  Saint-Domingue  > du  6 mars  1755. 

« La  Convention  nationale  confirme  les  mefures  prifes 

Ï5ar  les  commilïaires  nationaux  civils  Folverel  ôc  Sonthonax  ; 
es  autorife  à pourfuivre  ôc  faire  lever  la  fubvention  du  quart 
du  revenu  fur  tous  les  habitans  de  la  colonie  de  Saint-Do- 
mingue , d’en  faire  verfer  le  produit  dans  la  cailfe  du 
ceveur  de  la  colonie  , ôc  de  prendre  toutes  les  mefures  qui 
leur  paroîtront  néceffaires  pour  affiner  la  défehfe  de  la  co- 
lonie contre  les  ennemis  intérieurs  ôc  extérieurs.  » 

Th.  Millet  ajoute  : Ce  décret  n’a  pas  befoin  de  commen- 
taire ; ôc  certes  , on  ne  trouve  pas  qu’il  comienne  les  pou- 
voirs donnés  aux  commilïaires  envoyés  en  million  par  la 
Convention  nationale  ôc  pris  dans  fon  fein. 

Sonthonax  : Je  ne  crois  pas  qu’il  foit  néceffaire  de  ré- 
pondre à Thomas  Millet , parce  que  la  loi  parle  d’elle- 
même. 

Le  premier  chef  d’accufation  articulé  par  les  colons  contre 
moi  eft  celui-ci  : De  n avoir  pas  exécuté  la  loi  du  4 avril 
179 2 ■>  qù  croit  V objet  exprès  de  leur  mïfjion  y & même  de 
sJetre  oppofé  à fon  exécution.  Je  conviendrai  fans  peine  avec 
les  colons , que  l’objet  principal  de  la  mifïïon  des  commif- 
faires  civils  à Saint-Domingue  étoit  l’exécution  de  la  loi  du 
4 avril.  Cette  loi  étoit  une  émanation  de  la  déclaration  des 
droits , repoufïée  depuis  G long-temps  par  les  habitans  des 
Antilles  ; cette  loi  a été  pour  le  peuple  des  colonies  l’aurore 
du  bonheur  Ôc  de  la  liberté.  Le  corps  légiflatif  , en  rendant 
Ce  décret,  a eu  en  vue  deux  objets  principaux;  le  premier, 
de  faire  régner  l’égalité  entre  les  hommes  libres  dans  les 
colonies  françaifes , de  faire  jouir  les  hommes  de  couleur 


fil 

toute  la  plénitude  des  droits  civils  8c  polriquer  ; 1*  fe. 
coud  objet  du  corps  légdUuf  a été  de  rccheiv  4er  1 s auteurs 
des  troubles  qui  ont  agi  é la  colonie  , de  s’aifurer  de  leurs 
perfonnes  , & de  faiçe  appefantir  fur  eux  le  bras  de  la 
juflice.  Si  je  n ai  pas  rempli  le  mimftcre  qui  m a été  confié 
a cet  égard , je  fuis  bien  coupable  > il  j ai  eu  d.  grands  pou- 
voirs  pour  raire  exécuier  ce  qui  m’étoit  ordonne  par  l'af- 
lemblée  nationale  , je  n'ai  qu’un  compte  plus  Cévcre  à rendre 
de  ces  mêmes  pouvoirs  -,  car  plus  les  moyens  qu’on  m’avoit 
confiés  écoient  grands,  plus  j’avois  de  facilité  d’arriver  au 
but  que  le.  corps  iégiflatif  s etoit  propofé.  J’ai  donc  dû  faire 
jouir  les  citoyens  de  couleur  des  colonies  de  toute  la  latitude 
des  droits  civils  8c  apolitiques  } j’ai  dû  les  élever  à la  hauteur 
des  blancs  ; j’ai  dû  faire  celler  la  tyrannie  atfreufe  qui  pelbic 
îui  eux  depuis  plus  d un  iiècle  ; j’ai  dû  les  arracher  à la 
tyrannie  que  les  colons  blancs  ( ou  plutôt  les  meneurs  fac- 
tieux des  colons  blancs  ) vouloient  perpétuer  fur  cette  race 
malheureufe.  Si  j ai  prévariqué  dans  les  tond  ions  qui  m’ont 
été  con'nées , ce  font  lans  doure  les  hommes  qui  dévoient 
jouir  du  bénéfice  dé  cette  loi,  qui  devroienr  m’acculer  j ce 
lont  fans  doute  les  homnrs  de  couleur  libres  pour  qui  ocre 
loi  avoit  été  faite  : or , vous  voyez  qu’il  ne  le  préfente  contre 
nous  aucun  homme  de  couleur.  Comme  je  vous  l'ai  dit , Je 
peuple  de  Saint-Domingue  eft  étranger  à cette  querelle-  le 
peuple  de  Saint-Domingue,  trop  larisfair  de  la  million  que 
)ai  remplie  , e(l  bien  loin  de  venir  maccufer.  Les  hommes 
qui  m accufènt  font  les  factieux  auxquels  j’ai  arrache  le  feeptte 
de  ter  quils  faifoient  pefer  fur  le  peuple  que  j’ai  délivré  de 
leur  joug , 6c  qui  ne  m’accufe  poiir. 

Dans  le  développement  que  les  colons  ont  donné  à ce 
preimier  chef  d’accufation , ils  m’ont  inculpé.  i°.  d’avoir 
difious  1 alïemblée  coloniale  exiftmte  à mon  arrivée  ; i°.  d’avoir 
diftéré  & enfuite  refufé  tout-à-fait  d en  convoquer  une  nou- 
velle ; 5 °.  de  lui  avoir  fubftitué  une  commiflioia  intermédiaire 
formée  de  douze  membres,  dont  fix nommés  pàr  Taflemblée 
coloniale  8c  lix  par  les  commiflaires  civils  -,  4Ü.  d avoir  ufurpé 
iedron  d approuver  ou  d’annullerfes  arrêtés -,  c°.  de  lu;  voit 
conféré  le  pouvoir  légiflati fj  6°.  d’avoir  refuie  de  dcoonet 
les  auteurs  des  troubles  de  la  colonie , 8c  fur-tout  les  hommes 
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de  couleur;  7V d'avoir  déporté  les  meilleurs  patriotes  des 
parties  du  Nord  6c  de  l’Ouell  de  la  colonie. 

Vermu.il  : J’obferve  que  5 dans  le  feptième  article , Son- 
thonax ne  lit  pas  ce  qui  y eft  énoncé. 

Duny  : Il  lit  ce  qu’il  veut  ; Jaiflèÿrle  faire. 

Sonthonax  : Ces  articles  font  à-peu-près  le  réfumé  de  tout 
ce  que  les  colons  ont  dit  ici  contre  moi  dans  une  douzaine  de 
féances  qu  ils  ont  occupées  ; je  répondrai  félon  la  férié  que 
je  viens  d’indiquer. 

Avant  de  répondre  à faccufation  d’avoir  dilTous  l’aflemblée 
coloniale  exiftante  à notre  arrivée,  il  eft  néceflaire  de  vous 
faire  le&ure  d’une  partie  de  la  proclamation  qui  a ordonné 
cette  dilfolution,  parce  quelle  iervira  de  b$fe  à mes  raifon- 
nemens. 

(Il  lit:) 

Proclamation  de  Polvcrel  3 Sonthonax  & Ailhaud  3 du  12 
octobre  1792. 

^Citoyens, 

»»  Où  femmes -nous?  quelle  fureur  vous  agite  ? dans  quel 
^byrne  de  maux  allez-vous  vous  plonger  ? L’ennemi  eft  à vos 
portes  ; vos  champs  6c  vos  habitations  (ont  dévorés  par  l’en- 
nemi ; le  fan  g de  vos  frères  égorgés  crie  vengeance , 6c  vous 
reliez  en  proie  à la  difeorde  6c  aux  dilfenrions  civiles  ! Com- 
ment , fpeéhteurs  indifférens  de  tant  d’atrocités,  ofez-vous 
préférer  d’éternels  débats  d’opinions  au  devoir  impérieux 
pour  tous  d’arracher  les  derniers  lambeaux  de  Saint-Domingue 
aux  brigands  qui  veulent  fe  les  partager? 

» Non  , il  n’ell  qu’un  moyen  de  fauver  la  chofe  publique  ; 
c'eil  d’abjurer  toute  efpèce  de  querelle  6c  de  haine  perfon- 
nelle , de  vous  réunir  franchement  autour  des  lois,  6c  de 
n’écouter  que  leurs  organes. 

« Délégués  par  la  nation  françaife  pour  venir  pacifier  cette 
malheureufe  contrée , nous  n’avons  pas  été  effrayés  des  diffi- 
cultés ni  même  des  périls  d’une  pareille  entreprife.  Déjà  nous 
avons  remis  aux  chefs  militaires  la  difpofition  de  la  force  ar- 
il  nous  relie  une  tâche  à remplir , celle  d’exécuter  les 
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lois  dél  4 avril  & ii  août  derniers  ; éellé  de  donfiêt  à la  «o; 
Ionie  des  allèmblées  véritablement  conftitutionnelles  : enfin  > 
de  la  faire  jouir  de  la  régénération  françaife , par  la  nomi- 
nation de  fes  dépurés  à la  Gonvemion  nationale. 

« Si  nous  avouas  différé  cette  grande  opération , c’étoit 
uniquement  pour  préparer  lés  efprits  à l’union  &:  à la  paix 
dans  les  aflemblées  primaires  j c’étoit  afin  d’ufer  le  préjugé 
avant  de  le  mettre  en  préfence  de  la  loi.  Nous  l’avons  toulé 
aux  pieds  fans  ménagement:  puiffe  l’intérêt  public  engager 
tous  les  colons  à marcher  fur  nos  traces! 

» Le  premier  pas  à faire  vers  le  gouvernement  populaire  , 
c’efl  la  formation  des  municipalités  j toutes  celles  qui  ne  font 
pas  confli tuées  félon  la  loi  du  4 avril  doivent*  être  chan- 
gées. 

» L’urgence  de  la  Convention  nationale  dè  France  nous 
force  à ordonner  la  nomination  des  dix-huit  députés  afféété^ 
à la  colonie  de  Saint-Domingue , fans  attendre  la  formation 
de  l’alïèmblée  coloniale. 

« Les  repréfentans  provifoires  de  la  colonie  ayant  reconnu 
leur  incompétence  pour  faire  la  répartition  de  fes1  députés, 
nous  en  laiderons  le  foin  à la  commiflion  intermédiaire , qui 
administrera  la  colonie  dans  l’intervalle  de  la  di  Ablution  de 
l’afïemblée  actuelle  à riftflallation  de  la  nouvelle. 

« Cett®  commiffion  intermédiaire  , compofée  de  citoyens 
fans  diftinétion  de  couleur  , eft  l’unique  moyen  d’accorder 
la  néceflîré  d’avoir  une  reprétentation  coloniale,  avec  l’in- 
térêt d’un  peuplé  qui , en  guerre  avec  fes  efclaves , ne  fau- 
roit  avoir  le  loifir  dé  s’occuper  de  difeuilions  politiques. 

Citoyens  , lè  féjour  des  camps  eft  peu  propre  aux  infti- 
tutions  fociales  : la  paix  feule  pourra  vous  donner  de  bonnes 
lois. 

” Dans  ces  circonftances,  les  afièmblées  provifoires  doivent 
faire  place  aux  nouvelles:  depuis  la  loi  du  4 avril,  elles  ne 
repréfentent  plus  la  colonie } elles  font  fans  objet  dans  leur 
travail,  puifque , réunies  pour  préparer  la  conftitution  co- 
loniale , elles  ne  peuvent  plus  préfenter  à la  métropole  qu’un 
Vœu  infulfifant , 8c  qui  n’eft  pas  celui  de  funiverfalité  des 
hommes  libres. 

» C’eft  donc  feulement  à des  confidérations  d’intérêt  pu- 
blic , aux  principes  de  la  plus  faine  politique  8c  à des  motifis 
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de  paix  général*  , que  doit  céder  Texiftenee  des  corps  po- 
pulaires ictuds. 

« Les  commi  liai  res  nationaux  civils  , après  en  avoir  mû- 
rement délibéré  , ont  ordonné  & ordonnent  ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

» La  convocation  des  affemblées  des  paroiÆes  dont  les 
habitans  ne  (ont  pas  diiperfés , eft  définici veinent  fixée  au 
Ier  novembre  prochain,  jour  auquel  les  d oyens  aétifs  s’af- 
fembleront  pour  procéder  au  renouvellement  des  municipa- 
lités. 

1 L 

« Celles  qui  auront  éfé  formées  provifoirement  depuis 
la  promulgation  & félon  les  formes  de  la  loi  du  4 avril, 
feront  confervées  , fauf  l'effet  des  réclamations  légales. 

I I I. 

” Seront  citoyens  aârifs  & eliçibles  tous  les  hommes  libres 
âgés  de  is  ans,  proprietaires  fonciers,  ou,  à défaut  dune 
telle  propriéré  , dombiliés  dans  la  colonie  depuis  deux  ans, 
6c  payant  une  contribution  quelconque. 

IV. 

” Seront  également  confidérés  comme  a&ifs  6c  éligibles , 
les  citoyens  libres  qui  , âgés  de  ^5  ans  , auront  porté  les 
armes  pour  la  défenfe  de  la  colonie  depuis  le  Ier  feptembre 
17  91- 

y. 

Immédiatement  après  l’indallation  des  municipalités 
conftitutionnelles , le  premier  acte  dont  elles  s'occuperont 
fera  de  prendre  le  vœu  de  leurs  communes  fur  la  nécei- 
ftcé  de  différer  ou  d'accélérer  la  convocation  des  affemblées 
primaires , foit  pour  former  l’alfemblée  coloniale  , foie  pour 
la  nomination  des  députés  à la  Convention  nationale  de 
Franc?  y elles  feront  parvenir  lur-  le  -champ  leurs  délibé- 
rions fur  cç  fujet  aux  commifiaires  nationaux  civils. 


*>  Les  municipalités  déjà  formées  en  exécution  de  la  loi 
du  a avril , feront  tenues  également  d’aflerabler  , le  i cr  no- 
vembre prochain , les  citoyens  a&ifs  , pour  prendre  leur 
vœu  fur  les  objets  énoncés  dans  l’article  précédent , 8c  le 
tranfmettre  de  fuite  aux  commiifaires  nationaux  civils. 

V I I. 

» A compter  du  jour  de  la  notification  officielle  de  la 
préfente  proclamation  , les  afiemblées  provinciales  du  Nord, 
de  l’Ouefi:  8c  du  Sud,  le  confeil  de  paix  8c  d’union  de 
Saint-Marc , celui  d’adminiftration  de  Jérémie  , font  £c  de- 
meurent fupprimés. 

VIII. 

»»  Ordonnons  aux  officiers  municipaux  des  lieux  où  ces 
afiemblées  8c  confeils  tiennent  leurs  féances  , d’appofer  les 
fcellés  fur  leurs  papiers  8c  regiftres , 8c  d’en  faire  inven- 
taire , lequel  fera  envoyé , après  fa  clôture,  aux  commif- 
faires  nationaux  civils. 

/ IX. 

» Le  jour  de  la  notification  de  la  préfente  proclamation  , 
ratfemblée  coloniale  élira , au  fcrutin  & à la  majorité  ab- 
folue  des  fuffrages  , fix  de  fes  membres  , lefquels  formeront 
une  commiffion  intermédiaire , avec  fix  autres  citoyens  de 
ceux  qui  ne  font  point  repréfentés  dans  Tafiemblée  colo- 
niale, lefquels  feront  nommés  par  les  commiflaires  nationaux 
civils. 

X. 

« Des  fix  membres  à élire,  deux  feront  attribués  à la 
province  du  Nord , deux  à celle  de  TOueft , deux  à celle 
du  Sud*  les  fix  autres  feront  répartis  dans  la  même  pro- 
portion. 


l4”Jl!„v°n|fi0r3  deS  Coni?i(raires  intermédiaires  feront, 

I . de  lui  veiller  1 execution  des  arrêtés  de  l’allmiblée  colo- 
niale dans  la  partie  des  finances  & de  1 admimftration  ; i°. 

‘ —re  Tr  COnrfatlons  fur  ,les  arrêré'  ^ municipa- 
JA  / J d cai‘er,ou  d approuver  leurs  délibérations  ; i°.  dé 
deci  1er  de  toutes  les  questions  Qui  auraient  1 

pétence  de  l’affiemblée^oloirialé?  é"  de  k COm’ 

/ * 

X I I. 

» Les  arrêtés  des  comtniffiiires  intermédiaires  ne  pourront 
civils!*6611^  1 apptobatbn  des  eommiffaires  nationau* 

XIII. 

. Immédiatement  après  l’éleétion  des  f*  commiffiaires 
intermediaires > iallèmblée  coloniale  fera  tenue  de  fe  f&- 
pater.  ^ 

X I Y. 

« Les  officiers  municipaux  de  la  ville  du  Cap  , fitêt  après 
la  norucation  qui  leur  fera  faite  de  la  prélénte  proclama- 
non  feront  tenus  d appoler  les  fcellés  fur  les  papiers  8c 
Ie  tafleinblee  coloniale,  d’en  faite  un  inventaire* 
<x  de  JadreHer  aux  commifTaires  nationaux  civils. 

X Y. 

» Les  arcfïivHfei  des  affernblées  coloniales  & provinciale^ 
&c  des  autres  corps  admimfhatifs  fupprimés  , feront  pré- 
paies a la  garde  des  fcellés.  . 

\\9ïd?nno™  TJe  ^ préfenre  proclamation  fera  imprimée  . 
publies  3c  aibcnée  par  tout  ou  befom  fera. 

? Mandons  aux  corps  adprinrftratifs  , municipalités  8£ 
tribunaux  $ de  faire  tranlirire  dans  leurs  regiflres  k pré4 
lente» 
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» Requérons  M.  lè  gouverneur  général  de  tenir  la  main 
à Ton  exécution  , en  ce  qui  le  concerne. 

»*  Fait  au  Gap,  le  n octobre  17*1. 

Les  commilfairès  nationaux  civils  , 

*>  Signé,  PoLVÊRÏL  , SONTHONAX  & AlLHAUD.  * 

Th.  Millet  • Je  demandé  à faire  quelques  obfervarions  fut 
la  leéture  de  la  proclamation  que  vient  de  lire  Sonthonax. 

Sonthonax  : Je  vous  prie  de  me  permettre  de  di  cuter. 

Th.  Millet  : Si  le  préfident  mè  permet  de  parler  , jf’efpèiré 
que  vous  ne  vous  y ©ppofeiez  pat.  Corinne  cette  procla- 
mation n'a  jamais  été  imprimée  en  entier  dahs  les  débats , 
il  ne  faut  pas  que  lés  membres  de  la  Côfrvén  ion  paillent 
croire  qu’ils  l’ont  lue  route  efitiere.  Il  ÿ a une  partie  très  - 
iüiérefïante  du  préambule  qui  n’a  pas  été  lue. 

Sonthonax  : Cé  11’eft  pas  aux  colons  a lire  pour  moi  le* 
pièces  qui  fervent  à ma  détenfe.  Lètte  proclamation  a été 
imprimée  toute  entière  dam  Tun  des  premi  ers  numéros  des 
débats  j Verrieuil  F n lue  lui-même.  Je  dors  lire,  moi,  ce 
qui  eH  relatif  à ma  déiènfe.  Si  k$  colons  trouvent  que  j’ar- 
gumente mal,  ils  liront  à leur  tour  tout  ce  quils  voudront  , 
lorfque  j’aurai  parié. 

Th.  Millet  : Soathonax  a -raifort.  Je  n’exige  pas  qu’il  life  cé 
qui  ne  lui  convient  pas  de  lire  -,  mais  je  préviens  la  com- 
miflïon  de  ce  qui  vient  dé  fe  taire. 

Sonthonax  : J’ai  donc  diïïbus  l allemblee  coloniale  exiflantè 
à mon  arrivée,  parce  qué , i°.  j’avois  lê  droit  de  la  dif- 
foudre  j & d’abord  j’avois  le  droit  de  la  dilfoudre  en  vertu 
de  la  loi  du  4 avril  ; eh  deuxième  lieu , parce  qu’il  étoit  de 
mon  devoir  de  la  dilfoudre  en  vertu  de  cette  loi  qui  donnoit 
aux  commilfairès  civils  le  droit  de  difioudre  toutes  les  af- 
femblées  exilantes  ; parce  qu’il  étoit  de  mon  devoir  de  dif- 
foudre  une  allèmblée  qui  , depuis  la  loi  du  4 avril , ne  re- 
pré femoit  pic? s la  colonie.  Depuis  cette  loi,  cette  alîemblée , 
toute  compofée  de  blancs , ne  pouvoir  pas  repré fenter  les 
hommes  de  couleur  devenus  citoyens  par  la  force  de  cetté 
loi.  Il  y a plus  * t'eft  que  les  hommes  de  couleur  voyoient 
fiéger  dans  cette  allèmblée  leurs  plus  cruels  ennemis,  leurs 
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fnovfXe  ÎTpTL’  J.esJ>o™mesqui,  par  un  arrêté  du 

^'■erist  jars  Kf;s 

du  12  juin  me  conférait  les  mêmes  pouvoirs  J'ai  dû  la  dif 
foudre  , parce  que,  fur  le  fait  bien  avéré  que  cette  a^mbî  e 

SwLr  â°T  * r*r  i"*11'  »"2“™"ou,: 

f e ute?,J  lom  marcher  dans  le  fens  de  la  r£vn 
utton,  elle  s’en  étoit  confiaient  écartée  .pour  mainte^ 

t P jUge?,?u  mePris  des  lois  francaifes,  il  étoit  du  devoir 

alïèmWée  dfi  egU®S  de  ‘f  nation  ftançaife  de  diffoudre  cette 
alumb.ee.  Il  ne  peut  donc  pas  plus  y avoir  de  doute  fur 

les  pouvoirs  que  nous  avions  de  diifoudre  cette  airemblée 

!‘Ur  fu‘ !es  lnotlf:s  légitimes  que  nous  avons  eus  d*  fufpendrê 

de  iTfinaL  °LlP  — T”  d°rdonn«a  membres 
ne  reÆ,Sl1  efOIt  bien  avfre  1®  l’aflemblée  coloniale 
ftP,  r ?rS  k majonre  des  citoyens  libres.  .... 

crime  l^  : I °bferv?.  qUe  nous  « a^ns  jamais  fait  un 
parce  a ?.?nt^onax.  devoir  dilfous  l’alfemblée  coloniale. 

Lus  f n f a>01t  *■  droit  5 comme  il  vient  de  le  dire  ; 
noas  en  lommes  convaincus.  9 

vJ.T:kpaX  VIe  pde  la  Çommiffion  de  me  maintenir  la 

cerrell/kr  lul‘msme/.m  a un  crime  d’avoir  dilTous 
cette  aliemblee;  je  ne  ferai  pas  en  peine  de  le  prouver  • 

1 'mn  de  Page  exitïe  toute  entière  dans  les  débats. 

dm;f£i;'nrft,,Un  fa“  :,j,ai  dit  que  Sonthonax  avoir  le 
v°‘  r difloudre  1 atfemblée  coloniale  , mais  il  ne  le  de- 

tI  mZ  : J’aTr . . !U.rclt  ^ qUOi  k relr‘plaCer- 

™frT*hTa3r  ■ Je  pnôe  la  commiffion  de  me  maintenir  la 
na  nernLfU1S  ACCUfé  ’ & jamais  dans  aucun  tribunal  on 
les  accufés  UX  accuPateurs  ^ aux  témoins  d’interrompre 

Page  : dires  la  vérité. 

Sonthonax  : J’ai  diiiéré  la  convocation  des  aflèmblée* 

primaires  , la  formation  d’une  aflimbiée  coloniale,  j’ai  pris 

«t  e mefure  parce  que  d’abord  j’en  avois  ie  droit , en- 

. î parce  q« elle  &oit  politique  & nécelîàire  , & js 
v** s le  prouver. 
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Page  T’ai  dit  que  le  pouvoir  exécutif  lui  avoir  reeofn- 
! mandé  dans  les  inftru&ions  qu’il  lui  avoit  données,  de  nt 

Îoint  différer  la  convocation  des  aflèmblées  primaires  pour 
a formation  d’une  ailemblée  coloniale  j car  la  loi  du  ix 
juin  ne  cooféroit  à Sonthonax  & Polverel  le  pouvoir  de 
fufpendre  les  alfemblées  coloniales  & provinciales , en 
général  tous  les  corps  populaires  de  quelque  nature  qu’ils 
furent , que  pour  les  remplacer  fur  le  champ. 

Sonthonax  : La  loi  me  conférant  le  droit  de  fufpendre 
l'allé mblée  , favois  donc  la  faculté  indéfinie  de  fui  pendre 
l’exiftence  des  corps  populaires  dans  la  colonie  , en  vertu 
de  la  loi  du  11  juin/ Je  n’ai  donc  pa«  violé  la  loi  lorfque 
j’ai  différé  la  convocaûon  des  alfemblées  primaires  pour  la 
formation  d’une  ailemblée  coloniale. — Voici  les  motifs  que 
; j’ai  eus  de  différer  cette  convocation.  A mon  arrivée , les 
deux  tiers  de  la  province  du  nord  étoient  lous  la  puiffance 
i des  nègres  révoltés  *,  toute  la  province  du  fud  étoit  en  feu  ; 

! les  quartiers  de  Jérémie  & de  Jacqmel  étoient  en  pfine  ré- 
I volte  contre  l’autorité  française  -,  le  quartier  de  Jacqmel 
avoit  chaffé  de  Ion  fèin  les  hommes  ds  couleur  forcés 

d’errer  dans  les  montagnes 

Claujfon  : C’elt  faux. 

Sonthonax  : Le  quartier  de  Jérémie  avoit  également  re- 
fuféi  de  recevoir  lur  leurs  propriétés  les  hommes  de  couleur 
qui  en  avoient  été  chaffés  pendant  la  guerre  civile.  Mon 
collègue  vous  a donné  à cet  égard  les  renfeignemens  les 
plus  pofrifs  j dans  les  féances  où  il  s’eft  occupé  de  l’efprit 
public  de  la  colonie,  il  vous  a dit  que  Jacqmel  avoit  conf- 
I tamment  refufé  de  recevoir  les  hommes  de  couleur  qui  fc 
préfentoient  aux  allemblées  primaires  : ils^  l’ont  tellement 
refufé  , que  lorfque  mon  collègue  s’efb  préienté  à Jacqmel 
pour  faire  exécuter  la  loi  du  4 avril  , on  lui  en  a fermé 
ies  portes , de  il  ne  lui  a pas  été  permis  de  faire  entrer 
avec  lui  les  hommes  de  couleur  qui  1 accompagnoient.  Donc 
la  loi  du  4 avril  étoit  inexécutée  dans  la  dépendance  de 
Jaqmel  ; donc  la  loi  du  4 avril  étoit  inexécutée  dans  la  dé- 
pendance de  la  grande  Anfe,  qui  formoit  huit  des  pa- 
roi (Tes  les  plus  conlidérables  de  la  colonie.  Si  ces  deux  quar- 
tiers avoienr  refufé  l’admiffion  des  hommes  de  couleur 
dans  leur  fein , û ces  deux  quartiers  avoient  refufé  de  re- 
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ll’h  qui  ret?bIlir°],t  ^éêàiité  politique  entre  le, 
blancs  & les  hommes  de  couleur,  nous  devions  fufnendre 

LCTépmésTÈraflirbléei  P"TaireSr5  P°Ur  ia  nomination 
d~s  députés  a 1 ailemblee  coloniale,  jufqu  a ce  que  les  hom- 

Ja.qrtel  & Jeremie,  pour  voter  fur  l’életfion  des  hommes 
rs  nlufT  P/endl?  Pkce,  à c«te  airemblée  coloniale.  Je 
mrvlnir’'  7 rrma  ues  obligé  de  remplir  pour 

geoLir  à3  Jy?rmiUOn  deS  alfemblées  Primaires  nous  obli- 
I ° Î1  dl,  e‘ej  leu.r  convocation  ; car  il  falloir  d’abord 
hff  j n?*Pbrf  des  députés  qui  dévoient  fiéger  à l’alTem- 

dé  hnon!dle4  1 faJ01|  nxercr  ,fnbre  fm'i#S  tîois  bafes  «^e* 

* Ja  populaaon,  de  la  malfe  des  importions,  & de  l’éteiï- 

^i.  ordTre*  Fét0it  ÿnf'  q-  l’Mèmblée  nationale 
nhT  <Ke  k l'ePré/emation  dans  l’alTemblée  colo- 

rai mt  ?alnt'Domi"ë“e  ler°it  fixée.  Il  étéït  donc  nécef- 
ev^qr  ,1  commhfaires  civils  euffetrt  des  renfeignemens 
rétri^i  f PPpulatlon  » la  contribution  & l'étendue  des 
no, rl  a de  ,chaq“e  parodie,  avant  qu’ils  puilfent  fixer  le 

/*;  œ de"  deputes  que  ces  parodies  enverroient  à l'af- 
r 'J-,  coiomale.  S d etoit  néceifaire  que  ces  préliminaires 
U «mplis , il  etoit  donc  impoffible  de  convoquer  fur- 
je  codinp  les  aliembiees  primaires  pour  remplacer  ialfem- 
Wee  coloniale  qui  yénoit  d'être  dilfoute.  Il  étoit  donc  né- 
cenanre  que  ces  préliminaires  fulTenr  remplis;  & tant  qué 
lês  préliminaires  ne  1 étoient  pas , il  étoit  impoffible  de  con~ 
oq  jer  les  ahemblees  primaires  , parce  que  comme  on  devoir 

I rCCfrpCLwnS  , a“embl:ées  P«maîres  dénommer  des  députés 
alicmblcé  coloniale  ; elles  nauroient  point  eu  de  baie  pour 
ces  eieccions,  puifqu elles  nauroient  pas  même  fu  le 
nombre  de  députés  quelles  dévoient  nommer.  Les  colons 
diront  : les  deux  alfemblées  de  Saint-Marc  & de  Lé ogane 
ont  e^e  formées  iâns  tous  ces  préliminaires;  chaque  pareille 
a nomme^tei  nombre  de  députés  qui  lui  a convenu,  ces 
députés  le  font  reunis  en  alfemblées  coloniales,  & c eft  de 
même  quê  vous  deviez  former  les  affidmblées  coloniales.  Je 
répondrai  aux  colons  que  l'abus  ne  peut  tenir  lieu  de  loi  ; 
que  abus,  quel  qu  ancien  qui!  fut,  ne  devoir  pas  nous 
rfnpecner  de  fixer  le  nombre  de  repréfentans  de  la  colonie, 
ce  maniéré  que  le  nombre  fut  celui  p refait  par  les  lois: 
1?r,  les  mitru&ions  du  28  juin  1791  difent  que  l'alfemblée 


I 01 


«olonîale  ne  fera  compofée  que  de  Co  membres.  Si  Taflcm- 
biée  coloniale,  ne  pouvoir  ;être  compofée  que  de  60  membres , 
il  falloir  répartir  d’une  manière  équitable  Ôc  juftenKnt  propor- 
tionnelle , les  60  membres  qui  Croient  fixés  par  la  volonté  de 
J’alfemblée  vnationale.  Il  falloir  d’ailleurs  fixerle  nombre  de  re- 
pré ifentans’de manière  que  les  villes  n’en  euffent  pas  un  nom- 
bre trop  conlidérable > pour  écrafer  les  campagnes.  Car  dan? 
les  premières  alfemblées  coloniales  on  a vu  les  députations 
du  Cap  & des  grandes  villes  s’emparer  de  la  direction  des 
affaires  , ôc  les  conduire  dans  un  iens  tout-à-fait  contraire 
aux  décrets  de  l’ A tremblée  nationale  de  France.  Il  F Hoir 
donc  pour  éviter  l’inconvénient  majeur  que  les  villes  ufur- 
paffent  un  nombre  de  députés  trop  confidérable , trop  fupé-, 
rieur  à celui  des  campagnes  de  la  colonie,  il  falloir  donc 
fixer  cette  repréfemation  d’une  manière  jufte,  proportion- 
nelle , ôc  conforme  aux  décrets  de  la  Convention  nationale. 
G’étoit  un  préliminaire  néceffaire  à remplir  avant  la  con- 
vocation des  alfemblées  primaires  > donc  il  étoit  impofli- 
ble  de  convoquer  les  aflemblées  primaires  fur- le- champ  , 
ôc  remplacer  aufli  promptement  que  les  colons  le  defiroient 
les  alfemblées  coloniales  que  nous  venions  de  difloudre. 
Cela  eft  fi  vrai  que  la  majorité  de  la  colonie  a reconnu 
cette  vérité  j cela  eft  fi  vrai  que  lorfque  nous  avons  or- 
donné aux  aflemblées  de  communes  de  délibérer  fur  la 
queftion  de  favoir  s’il  falloir  différer  ou  accélérer  la  con- 
vocation des  alfemblées  primaires  pour  la  formation  de 
J’affemblée  coloniale  , la  majorité  des  communes  du  Nord 
I eft  déterminée  pour  différer  cette  convocation.  Ce  n’eft 
qu’au  mois  de  mars,  vers  le  milieu  du  mois  de  mars  1793  , 
que  le  voeu  de  la  province  du  Nord  s’ eft  prononcé  d’une 
manière  inver fe  , c’eft- à-dire  , que  cette  province  du  Nord 
a demandé,  non  pas  qu’il  fût  différé  de  convoquer  les  af- 
femblées  coloniales  , mais  qu’on  procédât  à F élection  des 
députés.  Mais  jufqu’à  ce  temps,  ou  plutôt  celui  de  mon 
départ  du  Cap,  le  24  février  1793  , le  vœu  univerfel  de 
la  majorité  de  la  province  du  Nord  étoit  contre  la  convo- 
fation  fabite  de  l’af&mblée  coloniale. 

Vcrncuil  : Cela  eft  faux. 

Sonthonax  : J’entends  dire  à Verneuil  que  cela  eft  faux  • 
je  le  prie  de  j.uftifier. 


V^crneuîl  : C eft  ce  que  je  vais  faire. 

Sonthonax  : Dans  la  province  du  Sud  ôc  de  TOueft  il  y 
avoit  50  communes j eh  bien  ! le  n janvier  1795,  sur  les 
30  communes,  il  n y en  avoir  pas  1;  qui  le  fuffent  ex- 
pliquées lur  la  neceilité  d accélérer  ou  de  différer  la  convcn 
canon  d^s  allembiées  primaires. 

Claujjon  : Elles,  ne  devoienr  pas  s’exprimer  j c eut  été  un 
crime. 

Sor.thonax  : Il  n'y  en  avoit  pas  if  qui  eulTent  voulu  s'ex.- 
pliquer  lur  la  neceilité  d’accélérer  ou  de  différer  la  con- 
vocation  des  alîemblêes  primaires  ; il  n'y  en  avoit  pas  deux 
qui  euflent  envoyé  aux  commilTaires  civils  les  .renfcignemen* 
qu  on  L ur  avoit  demandés  fur  1 étendue  de  leur  territoire  , 
ia  malle  de  leur  population  ôc  de  leurs  împofitions.  Si  les 
commilTaires  civils  manquoient  de  ces  renfeignemens , fi  les 
com miliaires  civils  croient  dans  l’irepcfiibilré  de  fixer  le 
nombre  de  reprelentans  que  chaque  commune  devoir  en- 
voyer a 1 aflemblee  coloniale  , ils  voient  donc  autonlés  à 
lulpendre  la  convocation  de  cette  allèmblée , jufqu’à  ce  qu’il 
leur  lut  polfible  de  connoîrre,  par  le  vœu  de  chaque  com- 
mune de  la  colonie,  le  nombre  à donner  à la  repréfen- 
tation  , de  reprélentans  fixe , déterminé  & proportionnel 
a la  population,  à la  contribution  ôc  à l'étendue  du  terri- 
de  _ chaque  commune.  Nous  étions  donc  autorifés  à 
diflerer  la  convocation  des  alfemblées  primaires , ainfi  que 
nous  ! avons  annoncé  dans  notre  proclamation  du  1 1 oc- 
toore.  Il  y a plus  : lorfque  la  France  a été  conflit  uée  en 
jL\epuolique  j lorfque  le  décret  qui  proclamoit  Ja  République 
rrançaile  une  & indivifible  fjit  arrivé  dans  la  colonie , 'alors 
il  ne  fut  plus  polfible  aux  commilTaires  civils  de  convoquer 
les  aflemblées  primaires,  et  de  former  une  affemblée  co- 
loniale. Jn  grand  changement  venoit  d’être  fait  en  France; 
la  monarchie  étoit  renverfée;  la  République  étoit  proclamée 
une  & indivifible  ; les  colonies  faifoient  partie  de  la  Ré- 
publique , 6c  aes-lors  elles  ne  dévoient  plus  avoir  de  pré- 
tention à une  allèmblée  coloniale;  car  cette  alTembiée  co- 
loniale devoir  avoir  une  partie  du  pouvoir  légiflatif  fur  l’état 
des  perfonnes.  Or , je  vous  le  demande  : eft-ce  que  dans 
une  République  une  ôc  indivifible  le  pouvoir  légifiatif  peut 
être  divilé  ? eft-ce  que  le  pouvoir  légifiatif,  réfidaat  dans 
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la  Convention  nationale,  pouvoir  être  'diftribné  à h re- 
préfentation  des  colonies  , à l’ailemblée  coloniale  ? Dès  le 
moment  que  le  décret  qui  a déclaré  l’unité  &c  l'indi viabi- 
lité de  la  République  a été  connu  , dès-lors  aulli  les  colons 
n’avoient  plus  de  prétentions  à avoir  des  alïemblées  colo- 
niales j dès-lors  elles  ne  dévoient  plus  fe  former,  & çauroit 
i été  un  crime  aux  commilïàires  civils  de  permettre  leur  con- 
j vocation.  Si  les  ccmmilfaires  civils  eullent  permis  la  con- 
| vocation  des  aflemblées  coloniales , fans  doute  vous  euiîiez 
vu  alors  fe  renouveler , dans  la  colonie  de  Saint-Domingue 
! fur-tout,  cette  rivalité  fcandaleufe  qui  a déshonoré  les  deux 
a (ïemblées  coloniales , loriqu  elles  ont  reçu  les  lois  françaifes; 
elles  eullènt  toujours  eu  la  prétention  de  s’élever  contre  ces  loir* 
contre  les  lois  que  la  France  envoyoir.  Si  l’afîemblée  coloniale 
avoit  été  convoquée  , jamais  les  décrets  de  la  Convention 
n’auroient  pu  être  exécutés  dans  la  colonie.  Les  cojons  le 
î fentoient  fi  bien  qu’ils  follicitoient  ici  un  décret  qui  permit 
! d’établir  dans  la  colonie , non  pas  une  adèmblée  coloniale  , 
mais  une  Convention  coloniale.  Les  colons  avoient  la  pré- 
tention d’établir  dans  les  colonies , comme  un  repréfentant  du 
peuple  des  colonies  l’a  démontré  dans  un  écrit  quil  a publié;  ils 
avoient , dis -je  , la  prétention  d’introduire  dans  les  colonies 
; des  Conventions  coloniales.  Je  vous  demande  s’il  n’étoic 
pas  contraire  aux  principes  français  que  les  repréfenrans 
de  la  République  une  Sc  indivifible  permirent  d’établir 
dans  une  partie  de  la  République  françailela  formation  d’un 
corps  légiflatif,  qui , dès  qu  il  eft  formé  , devient  nécelfai- 
i rement  le  rival  de  l’autorité  fuprême  ; s’il  eh  contraire  à 
tous  les  principes  que  la  Convention  nationale  puiffe  per- 
mettre  la  formation  de  ce  corps  légiflatif,  qui , par  la  na- 
; ture  de  fes  fon&ions  , feroit  devenu  fon  rivai  , il  étoit  de 
! notre  devoir  à nous  commilfaires  d’enchaîner  les  prétendons 
des  colons  à cet  égard,  & d’empêcher  la  formation  de  leur  pré- 
j tendue  Convention  coloniale. 

Je  prie  la  commiffion  d’interpeller  Page  & Brulley  d’avoir 
à déclarer  h , dans  les  procès-verbaux  de  leurs  légations 
en  France',  rédigés  depuis  le  mois  de  janvier  jufqu  au  mois 
I de  mars  1793,11s  n’ont  pas  inféré  la  demande  d’une  Con- 
vention coloniale  , portée  au  comité  colonial  & au  comité 
de  gouvernement  de  la  Convention  nationale. 

i ■■■'  - . / ' ' v ..  . '• 


Page  : Lorfque  la  difcufïîon  fur  le  décret  du  y mars  eut 
lieu  aux  comités  de  marine  8c  colonies  , ces  deux  comices 
arrêtèrent  qu  il  feroit  écrit  a Sontiionax  de  convoquer  un$ 
aiicinblée  ccloniale;  donc  la  formation  d’une  aiTemblée  co- 
lon ta  le  n éteir  p.  s hors  du  iens  du  comi  é ; mais  a cette 
époque-la  , dis  je  , le  comité  de  marine  & des  co  onies  nous 
pria  de  lui  prefenur  un  mémoire  fur  les  moyens  a prendre 
pour  1 amelioration  de  1 état  des  colonies.  Nous  préientames  un 
mémoire , 8c  dans  le  mémoire  nous  avons  die  que  la  France  de? 
voir  moins  regarder  les  colonies  comme  une  ferme,  ainli  que 
1 avoir  dit  Paul  Nérac  à ialîèmbiée  con  fi  tuante  que  fous  les 
rapports  de  Ion  commerce*  que  la  France  fentant  rrts-bien  que 
1 efclavage  etoit  néceiîake  aux  -clonies  , mais  que  fefclavage 
répugnoit  aux  principes  fur  lefqueis  étoit  aihfe  la  çonftitu? 
tion , il  falloir  qu  elle  permit  à la  colonie  de  convoquer  une 
Convention  coloniale  pour  1 crganiiation  de  Ion  gouverr 
nernent. 

Brully  • Je  fuis  interpellé  *,  je  demande  à ajouter  un  mot 
à ce  que  vient  de  dire  mon  collègue  Page.  Je  viens  d’en- 
tendre Sontiionax  nous  interpeller  fi  nous  avons  demandé 
qu  il  exilât  a Saint-Domingue  une  Convention  coloniale. 
Page  a répondu  d’une  manière  facisiaiante  j j’ajoure  à cettfr 
explication  que,  lofque  nous  nous  fommes  préfentés  aux 
comités  pour  demander  une  alfemblée  eojqniale , nous  nç 
nous  fommes  fervi  quune  feule  fois  du  mot  Convention , 8t 
nons  Favons  motivé , comme  la  dit  mon  collègue  -,  mais 
de  tout  temps,  8c  les  procès-verbaux  des  comités  de  marine 
8c  des  colonies  en  font  foi , c’eft  en  préfence  de  ces  deux 
comités  que  la  difeuffiona  eu  lieu,  8c  c cftoù  nous  nous  fommes 
fervi  de  1 exprefîîon  ajjemblée  coloniale , & non  pas  Con-r 
yentïon  coloniale . Nous  avons  donc  demandé  une  aflèmblée 
coloniale  \ & il  y a plus  : cefl  que  la/  Convention  nacicnale 
éioit  tellement  convaincue  qu’il  falloir  à Saint-Domingue  une 
afîèmblee  coloniale , que  par  fes  décrets  elle  a prouvé  que 
Sontiionax  8c  Polvereln  auroient  pu  s’empêcher  de  convoquer 
les  aflemblées  primaires  ; 8c  j’en  trouve  la  preuve  dans  les 
décrets  même  dont  Sonthonax  a voulu  fe  prévaloir,  non 
pas  teut-à-1  heure,  mais  dans  la  féance  précédente.  Il  vous 
a lu  notamment  le  décret  du  6 mars,  fur  lequel  il  s’eft 
beaucoup  appuyé,  8c  il  a dit  que  dans  le  décret  du  6 mars, 
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à cerce  époque , la  Convention  nationale  étoit  convaincu® 
qu'il  devoit  exifter  à Saint-Domingue  une  aifemblée  co^ 
loniale.  La  formation  de  laflemblée  coloniale  n'auroit  pas 
été  un  crime  de  la  part  de  Polverel  Sc  Sontbonax  ; & nous 
avons  dit  &:  nous  avons  prouvé  que  la  non -formation  de  cet:® 
âflèmblée  étoit  T acheminement  à tous  leurs  crimes* 

Page  : J'ai  à rétablir  un  fait. 

Verneuil : Je  demande  la  parole  pour  répondre  à l'inter* 
pellation  de  Sontbonax. 

Le  préjident  : Tu  n’as  pas  la  parole  , tu  l'auras  enfuit®. 

Verneuil : J’infifte. 

Le  préjident  : Je  te  rappelle  à l’or »îre. 

Sontbonax  : Quand  on  parle  pour  une  interpellation  , on 
n'a  pas  la  parole  pour  des  obfervations.  J’obierve  d’abord  , 
fur  ce  que  vient  de  dire  le  citoyen  Page,  qu'il  en  a impofé 
lorfqu'iî  a dit  que  c'elf  lors  de  la  difeuilion  qui  a eu  lieu 
au  comité  de  marine  & dés  colonies  fur  le  décret  du  j* 
mars  qu’il  a demandé  la  convocation  d’une  Convention  co- 
loniale. 

Voici  les  procès-verbaux  de  la  délégation  des  citoyens  Pag® 

Brulley,  du  13  février  1790. 

Il  lit  : 

■Extrait  du  proces-verbal  des  fiances  des  comrniffaircs  de 
Saint-JDomïngue  en  France  du  18  février  1795. 

« Le  citoyen  Page  préfeiate  plufieurs  moyens  de  fauver 
Saint-Domingue  : 

«Le  rappel  des  commiilaires  Polverel  &:  Sontbonax 

«La  formation  d’une ^aifembéle  coloniale; 

« Autorifer  cette  allêmblée  à faire  fes  lois  de  manière  que 
chaque , colonie  fût  à la  France,  comme  la  Caroline  efl  aux 
autres  Etats-Unis  de  l’Amérique  du  Nor  j 

« Ou  bien  le  rappel  des  commiilaires  aéhiels  ; 

« Là  formation  d’une  Convention  coloniale.  « 

Voilà  ce  que  demandoit  Page  aux  comités  de  gouverne- 
ment de  la  Convention  nariojaaie  , le  r 5 février  1793.  Lotf- 
qu'il  vous  dit  que,  lors  de  la  diicuiiion  fur  le  décret  du  5 mars  ? 

Tome  V 1 Quarante- quatrième  liyrafon . H 
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Ü â demande  la  formation  d une  Convention  coloniale  3 je 
iie  fais  pas  ce  oui  s eft  paile  a cet  égard  j mais  je  Tais  que 
clans  la  brochure  quila  fait  imprimer  fur  fes  conférences, 
il  fe  trouve  une'  réponfe  au  comité  de  marine  Sc  des  colonies, 
dans  laquelle  Page  <.V  Brulley  rerufent  abfclument  de  donner 
au  comité  de  marine  & des  colonies  les  moyens  à employer 
pour  fauver  la  colonie  de  Saint-Domingue.  Page  & Brulley 
refu  foient  de  s’expliquer  , & c écrit  par  ce  motif  qu’ils  avoient 
demandé  une  Convention  coloniale  : ils  vouloient  une  Con- 
vention coloniale  -,  ils  ne  vouloint  pas  que  la  France  fe  mê- 
lât de  leurs  affaires  , Sc  introduisit  fes  lois  dans  la  colonie  : 
voilà  bien  la  partie  effentielle  de  la  do&rrne  de  Page  & de 
■Brulley  ? de  la  d@éî:nne  de  tous  les  colons  nos  accufateurs. 

Î1  leur  faut  un  corps  legifîatif  indépendant  de  celui  d© 
France  j il  leur  faut  une  Convention  coloniale  ; il  leur  faut  J 
des  lois  qui  les  mettent  dans  le  même  rapport  avqc  la 
France  3 que  celui  de  la  Caroline  du  Sud  avec  les  autres  Etats- 
Unis  du  continent  américain  -,  ce-ft- à-dire  3 qu’il  faut  que 
les  colonies  foient  fédérées  avec  la  métropole  , quelles  (oient 
indépendantes  de  la  métropole  3 quelles  foient  dans  la  même 
indépendance  pour  leur  légiflatien  , que  la  Caroline  3 que  les 
Etats-Unis  le  font  entr’eux  ; que  cette  indépendance  foit  la 
même  que  celle  que  pofsède  chacun  des  États-Unis  par  rap- 
port au  gouvernement  fédéral.  Voilà  les  principes  des  co- 
lons : toujours  V indépendance  *,  & ceft-l'à  la  raifon  qui  à 
contraint  les  . commiflàireS  civils  d’empêcher  les  affemblées 
coloniales  qui  ne  vouloient  qu’un  pouvèir  légiflatif  rival  de 
la  métropole.  Certes  3 les  commiflàires  délégués  à Saint- 
Domingue  ont  non-feulement  iuivi  en  cela  le  devoir  qua 
leur  impofoit  le  décret  qui  conftituoit  la  France  en  Répu- 
blique une  & indivifbîe j mais  iis  ont  fuivi  les  lumières  qu’ils 
ont  tirées  de  la  conduite  tenue  par  les  deux  affemblés  colo- 
niales de  Saint-Domingue.  Les  commiflàires  civils  ont  dit: 
Deux  affemblées  coloniales  ont  exifeé  à Saint  - Domirigue  j 
la  première  a proclamé  l’indépendance  , la  fécondé  a arboré  ' 
la  cocarde  ôc  l’écharpe  noires,  & a voulu  livrer  la  colonie  aux 
Anglais 

Le  xpréjident  : Ceci  a déjà  été  dit. 

Sonthonax  : Pardonnez-mci  ; cela  e(l  néceffairg  à ma  âé~ 
fenfe.  La  fécondé  affemblée  3 par  un  arrêté  du  2 feptembrt 
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1791  , défend  exprefiement  l’exportation  des  denrées  toi 
niales  dans  la  métropole  *,  c’efl  ainfi  que  les  colons  vouloienc 
fervir  le  commerce  de  France. 

Page  : C’efl:  faux. 

Le  préjïdcnt  : A l’ordre  , à l’ordre. 

Sonthcnax  : J’entends  les  colons  dire  que  c'eft  un  faux  ; j« 
réponds  par  leurs  procès-verbaux. 

Le  préjident:  Continue  la  difcufîîon;  il  efl  impofîible  d* 
mêler  perputuellement  un  objet  à un  autre. 

Sontho  :ax  : J’ai  dit  que  les  coinmifîaires  civils  dévoient 
fe  conduire  d’après  ce  qu’ils  favoient  des  deux  premières  af- 
femblées  coloniales.  J’ai  prouvé  la  criminalité  de  'ces  deux 
affeœblées  dans  les  précédentes  féances  : aujourd’hui  je  11’ai 
ajouté  qu’un  fait  qui  efl  revenu  à ma  mémoire  ; c’efl  l’ar- 
rêté du  1 fep te  Tibre  1791,  qui  ordonne  « que  toutes  les 
denrées  coloniales  chargées  à bord  des  navires  français  feront 
retirées  par  les  propriétaires , avec  défenfes  même  aux  cafc 
pitaines  de  fe  faire  payer  du  fret.  ” D’où  j’ihfère  cette  con* 
féquence,  que  des  hommes  qui  portent  le  délire  au  point 
de  défendre  l’exportation  des  denrées  coloniales  dans  la  mé*- 
tropole;  que  des  hommes  revêtus  d’un  pouvoir  lcgiflatif, 
qui  oublient  les  droits  de  la  France  à ce  point , avoient  tort 
de  réclamer  des  aflemblées  coloniales  , puifque  , dans 
toutes  les  afîemmblées  coloniales  , ils  avoient  toujours 
infulté  à| la  métropole , puifqu’ils  ne  demandoient  cette  af- 
femblée  coloniale  que  pourfuivre  la  même  marche  3 les  même* 
erremens. 

Page  : Il  effentiel  de  rétablir  les  faits  : nous  n’avons  pas 
démandé  au  comité  de  marine  qu’il  fut  établi  une  Con- 
vention coloniale  \ & pour  preuve,  nous  allons  donner  leélurt 
des  proportions  que  nous  avons  faites  à ce  comité. 

Il  lit: 

« La  France  peut  concilier  l’intérêt  de  fan  commerce , Ici 
principes  & les  droits  des  colonies  : 

* i°.  Enlaifïant  les  colonies  jouir  du  droit  de  «onapofer  le«x 
gouvernement  *, 

, **  2°.  En  faifant  avec  elles  un  échange  de  fa  protection  contre 
Ivexercice  d’un  commerce  exauâf  po®r  toute  aaarch aa&fe  dm 
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Extrait  du  développement  j &c. 

rorité  militaire  êr|V3nt  q“?  pouro.bvier  à l’arbitraire, de  1 au- 

îr.^3^* 

p..  ks  colories  à I,  c4SCSÜt1?*b. à 

déclarer H commiiilon  d’interpeller  Page 


4 


lo9 

Page  : Ce  que  je  préfente  ici  comme  l'opinion  du  comité 
de  la  marine  eft  infcrit  dans  les  regiftres  des  comités  de  la  ma- 
rine ôc  des  colonies i Ôe  fi  le  décret  n’eft  pas  intervenu,  c’eft 
que  le  comité  de  falut  public,  qui,  comme  l’a  dit  Sonthonax, 
a négligé  les  colonies  pendant  fon  exercice,  a fait  tout  ce 
qu  il  a pu  pour  empêcher  ces  comités  de  faire  leur. rapport.  Jl 
eft  intervenu,  fur  notre  demande , feize  décrets  qui  ordon- 
I noient  aux  comités  de  marine  de  dolonies  de  de  falut  puhiic  d© 
faire  le  rapport  que  nous  avions  demandé.  Jamais  nous  n’a- 
vons pu  obtenir  ce  rapport  ni  quant  au  contentieux , ni  quant 
à la  partie  politique } mais,  quant  à l’article  qui  regarde  lej 
efclaves,  voici  ce  que  penfoit  le  comité  de  marine. 

« Que  cet  article  feroit  rejeté  par  la  queftion  préalable , ÔC 
' qu’il  feroit  feulement  décrété  qu’auftitôt  que  les  autorités 
civiles  feront  conftituées  , elles  s’occuperont  de  l’am  liorarion 
du  (ort  des  efclaves , hommes  que  la  loi  n’admet  pas  à voter.  » 

Les  comité^  de  marine  de  des  colonies  avoient  donc  en- 
tendu que  la  loi  du  4 avril  fsroit  exécutée 3 ils  avoient  en- 
tendu que,  quoique  la  République  fût  proclamée  en  France, 
il  y auroit  des  efclaves  à Saint-Domingue,  ôc  que  les  alïèm- 
blées  coloniales  qui  aurcient  été  créées  en  vertu  de  la  loi  du  4 
avril,  ou  qui  auraient  été  organifées  d’après  cette  loi,  au- 
roienr  le  droit  de  prononcer  fur  le  fort  des  efclaves.  Quant  à 
ce  qu’a  dit  Sonthcnax , que  c’étoit  extrait  de  nos  regiftres , je 
lui  demande  la  date. 

Sonthonax  : Du  / 8 février  1793. 

Page  : J’examinerai  le  regiftre. 

Sonthonax  : J e prie  la  com million  d’interpeller  Page  d’avouer 
ou  de  défavouer  1 extrait  que  je  lui  ai  reprefenté.  SiPagenioic 
ce  que  je  viens  d’avancer , il  feroit  facile  de  le  vérifier  fur-le- 
cbamp. 

Page  : Demain  je  ferai  ma  réponfe-,  je  confulterai  les  re- 
giftre s que  je  plierai  le  citoyen  Fouché  de  me  communiquer. 

Sonthonax  : Page  vient  de  vous  dire  qu’il  étoit  dans  l’in- 
tention delà  Convention  nationale  qu’il  y eut  une  aftemblée 
coloniale  à Saint-Domingue,  qu’il  étoit  dans  fon  intention 
1 qu’il  y eût  des^  efclaves  à Saint-Domingue.  La  Convention 
| nationale  a allez  prouvé  quelle  ne  vouloit  point  qu’il  y eût 
des  efclaves  à Saint  - Domingue  ; elle  a prouvé  quelle  ne 
voulait  point  d’ aftemblée  coloniale  à Saint-Domingue.  Lot 
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«omités  de  gouvernement  ont  conftamment  donné  pour  infc 
trustions  aux  commilfaires  envoyés  aux  colonies  êc  à Cayenne 
le  mandat  exprès  d'empêcher  la  formation  des  alfemblées  co- 
loniales : les  comités  de  gouvernement  ont  donné  ce  mandat 
exprès,  parce  quelles  alfemblées  coloniales  dans  toutes  les  co- 
lonies pollibles  n ont  été  que  des  agrégations  d’hommes  en 
révolté  ouverte  contre  les  lois  de  la  métropole.  A la  Marti- 
K$Uei!ia  a Guadeloupe  5 a Cayenne,  à Saint-Domingue,  les 
aiiemble.es  coloniales  ont  dilpüté  , ont  rivalifé  à qui  infui- 
teroit  avec  plus  d’audace  la  métropole.  Je  ne  vous  lirai  pas  ici 
les  arrêtes  de  1 alïemblee  coloniale  de  la  Martinique  j ils  font 
parfaitement  étrangers  à cette  affaire.  Je  reviens" aux  alfem- 
blees  de  Saint-Domingue  : je  dis  que  fi  ces  alfemblées  ont 
toujours  été  des  agrégations  de  révoltés  contre  les  décrets 
es  aiiemblees  nationales  ; que  lî  ces  alfemblées  coloniales  de 
5aint-Domingue  ont  toujours  voulu  ufurper  le  pouvoir  légif- 
ati  , le  droit  de  faire  des  lois,  ii  etoit  du  devoir  des  commif- 
iaires  civils  délégués  à Saint-Domingue  d’empêcher  la  for- 
mation de  telles  alfemblées,  fur  tout  îorfque  la  Convention 
avoir  proclamé  foîemneJIement  la  République  une  8c  indivi- 
sible, parce  que  la  République  une*  8c  indivise  ne  permet 
pas  la  divmon  du  pouvoir  îégiilatif.  Non-feulement  là-delfus 
J ai  en  ma  faveur  les  principes , mais  j’ai  l’opinion  des  colons 
mes  accufareurs.  Thomas  Millet  vous  a dit  dans  une  des 
lpnces  qui  ont  précédé  celle- ci , il  vous  a dit  que  lorfqué 
J ai.  0/me  t oauit-Domingue  une  commi/îion  intermédiaire, 
lorlque  j ai  empeché  la  formation  des  alfemblées  primaires 
oc  la  convocation  des  alfemblées  coloniales , il  a voulu 
faire  imprimer  des  réflexions  contre  les  mefures  que  j® 
prenois,  8c  que  f imprimeur  lui  a refufé  de  lui  prêter  fes 
prelles  pour  cet  objet.  Eh  bienl  voici  des  réflexions  de  Thomas 
iî"er  a Proc*amanon  ^es  commilfures  civils,  du  12  oc- 
to  . j vous  allez  juger  de  la  véracité  de  Thomas  Millet 

qui  oit quon  1 a empêché  d’imprimer  fes  réflexions  • • • 

„ Tk.  Millet  : Je  demande  à Sonthonax  à quelle  date  ceci  a 
été  imprimé  à Saint-Domingue. 

Sonthonax  : Je  vais  vous  le  dire:  Moniteur  de  Saint-Do- 
mingue , du  jeudi  17  janvier  1793. 

Thomas  Millet  : Je  déclare  que  1®  17  janvier  j’étois  en 


mer. 


Sonthonax  : Cela  n empêche  pas  que  tous  ayez  fait  impri- 
mer à Saint-Domingue  j vous  avez  envoyé  vos  réflexions  au 
rédacteur  du  journal. 

Thomas  Millet  : C’eft  faux. 

Sonthonax  : Le  réda&cur  du  journal  eft  ici  : il  a reçu  le* 
réflexions  de  Thomas  Millet  ; 8c  fl  ces  réflexions  n’étoient  pas 
«elles  que  Thomas  Millet  avoit  réellement  faites , celui-ci 
n auroit  pas  manqué  de  les  défavouer  lorfe|u'il  eft  arrivé  à 
Saint-Domingue  j il  eft  arrivé  à Saint-Domingue  dans  le  cou- 
sant de  janvier  1793*  Qu°i  qu  H foit , voici  ion  opinion. 


Il  lit 


Réflexions  fur  la  proclamation  des  commijfaires  civils  de  & 
République  francaife  , du  12  oüobrc  1792. 

u Dans  la  pofltion  aéfcitelle  de  la  France  8c  de  Saint-Do- 
mingue , en  examinant  les  rapports  néceflaires  entre  la  h rance 
8c  cette  fl  importante  portion  de  la  République , convient-il 
de  former  à prélent  des  aflemblées  coloniales  ? Les  adtes  de 
ces  dernières  ne  ieroient-ils  pas  expofés  à être  paralyfés  , à 
demeurer  fans  effet?  8c  jufqu  à ce  que  la  Convention  natio- 
nale ait  ftatué  quel  fera , dans  lorganifation  de  la  République, 
le  régulateur  de  Ces  déterminations  conftitutionnelles  ou  légis- 
latives , quelles  règles  pourront  luivre  à cet  égard  les  aflem- 
blées  coloniales  pour  la  fanétion  des  aéhs  qui  feront  de  leur 
compétence  ? 8c  cette  compétence  ne  feroit  - elle  point  mer 
diflée  par  la  Convention  nationale , qui  ayant  change  les  bafes 
du  gouvernement , ne  confirmera  certainement  pas  la  conftsi- 
tution  décrétée  par  l aflemblée  conftituanre  ? 

« D'après  ce  principe  de  légiflation , que  nul  ne  doit  obéir 
à la  loi  s'il  ne  l'a  délibérée  ou  confentie  par  lui  ou  par  fes 
repréfentans  , la  Convention  nationale  peut-elle  rien  ftatuer 
fur  les  ifles  à fucre  avant  que  leurs  repréfentans  loient  dans 
fon  fein?  Et  d'après  l'impérieufe  néceflité  de  deux  clafles 
d'hommes  dans  les  colonies,  les  libres  8c  les  efclaves  , leurs  dé- 
putés peuvent-ils  fe  préfenter  à la  Convention  nationale,  avant 
quelle  ait  folemnellement  confacré  le  principe  néceflàire  à 
leur  organifation  politique  i principe  qui  leur  eft  particulier  de 
qui  ne  repofeque  fur  les  mêmes  baies  que  ceux  de  forgani- 
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fation  des  autres  parties  de  îa  République  en  Europe  ? Après 
cela  ieul , les  députés  des  illes  à fucre  pourront  délibérer  les 
lois  qui  leur  feront  communes  avec  les  autres  parties  de  ia 
République. 

” Je  penfe  donc  que  les  alîemblées  primaires,  après  I’élec- 
* municipalités,  doivent  le  borner  a élire  leurs  députés  à 

la  Convention  nationale  j que  ceux-ci,  réunis  en  b rance  à tous 
les  députes  des  ifles  a lucre,  doivent,  avant  d y prendre  féance , 
demander  que  la  Convention  nationale  confacre  conftkution- 
nelîement  ce  principe  nécelfaire  à leur  organifation  politique, 
celFà-dire  à la  diftindion  de  deux  ciallès  d’hommes , libi  es 
ôc  efclaves  j qu’enfuite  la  Convention  nationale , éclairée  par 
la  réunion  des  lumières  que  porteront  dans  fon  jfem  les  dé- 
putés de  diverfes  illes  à fucre , qui  ne  manqueront  pas  d’en  bien 
difcuter  les  interets , délibère  ôc  détermine  quelle  lera  l'a 
compétence  des  alfemblées  coloniales , qui,  par  ce  préalable , 
auront  des  bafes  certaines  difcutées  par  leurs  reprefentans , Sc 
fe  formeront  & procéderont  d’après  une  loi  pofitivê  à la- 
quelle elles  auront  concouru  par  leurs  délégués.  Ce  moyen 
éloignera  les  germes  de  dividon  jetés  parmi  nous  par  le  comité 
colonial  de  falfemblce  confKtuante , fous  le  titre  à’infiruc - I 
lions  de  lois  provif oir es  , de  plans  , de  projets  ^ &c. 

” En  attendant,  la  commillîon  intermédiaire  continueroit 
fes  fondions  , conformémenr  à la  proclamation  du  11  odobre 
dernier  j l’ordre  fe  rétabiiroit  par  la  continuation  des  fervices 
des  bons  patriotes,  ôc  faflemblée  coloniale  travaillérôif  paiû- 
plement  fans  être  expofée  à (e  foumettre  à finduence  des  évé- 
Hemens  d’une  guerre  inteftine. 

« Signé , Tir.  Millet.  « 

Vous  venez  de  voir  f opinion  de  Th.  Millet  fur  la  nécdlîté 
d’accélérer  ou  de  différer  ia  convocation  des  alfemblées  colo- 
niales. 

La  féance  eft  levée 

Le  regifire  des  préfinces  ejî  figné , J.  Ph.  Gâriian  , prési- 
dent ; Louche  ( de  Nantes) , [écrit aiye ; F.  Lamthsnas  , 

M.SaLI^O  a D AERAT  , GrÉgOIPvE,  M 0 1.  LL  Y AU. 


Du  5?  Floréal y V an  troifieme  de  la  République  francai/c 
une  & indivifîble. 

O n fait  le&ure  des  débats  recueillis  dans  la  fiance  d’hier  j 
la  rédaction  en  eft  adoptée. 

Le  citoyen  Brulley  fe  retire  pour  caufe  d’indifpofition. 

F erneuil  : Sonthonax  a dit  hier  que  la  majorité  des  com- 
munes de  la  province  du  Nord  avoit  demandé  l’éloignement 
de  la  convocation  des  alfemblées  primaires  , & que  ce  ne 
| fut  que  vers  le  milieu  de  mars  1793  que  Ie  vœu  de  ces 
communes  fut  manifefté  pour  leur  convocation.  Je  vais  vous 
prouver  le  contraire  par  l’arrêté  de  la  municipalité  du  Cap, 
du  16  décembre  1793.  Le  voici. 

(Il  le  lit:) 

Extrait  des  regijlres  des  délibérations  de  la  municipalité  du 
Cap , 16  décembre  1792. 

« Confidérant  que  l'égalité  bien  établie  6c  reconnue  doit 
faire  nain  e une  repréfentation  à l’abri  de  toute  concertation  ; 
que  la  loi,  obfervée  fans  reftriétion  ni  extenfion,  doit  écourter 
la  ménance  & la  haine , fentimens  indignes  de  vrais  Fran- 
çais i 

” Confidérant  que , d’ apres  la  proclamation  de  MM.  les 
commirtaires  nationaux  civils  du  1 2 oétobre  dernier  , qui 

1 omc  F . Quarant -cinquième  livraifon . I 


II4 

dillbut  l'alTèmblée  coloniale  alors  exilante  , les  citoyens  de 
Saint-Domingue  ont  dû  s'attendre  qu'une  nouvelle  ailemblée 
de  la  colonie  rempkceroit  immédiatement  celle  jugée  in- 
conlHtutioimelle  , & que  la  commimott  intermédiaire  ne 
devoir  avoir  lieu  feulement  que  pendant;  le  court  délai  né-  j 
cellàire  entre  la  fuppï^effion  & la  nouvelle  convocation  ^ 

» Conlklérant  que  Saint-Domingue  peut  être  regardé! 
comme  n'ayant  pas  de  lois  , puifque  l’alièmblée  coloniale 
conPdnitionnelle  doit  ffiituer  fur  fon*  régime  intérieur  , &cl 
qu'il  importe  par  conléquent  pour  la  profpérité  de  la  co- 
lonie d’établir  ces  mêmes  lois  promptement  & d'une  manière  ■ 
invariable 


» À arrêté  & arrête  que  MM.  les  commilfaires  nationaux  j 
civils  font  invités  , au  nom  du  falut  public,  par  les  citoyens1 
de  la  ville  du  Cap , repréfentés  par  le  confeil  général  de  la 
commune,  h ordonner,  dans  le  plus  court  délai , la  tenue 
des  alfemblées  primaires  , pour  former  une  ailemblée  de 
repréfentans  qui  puiifem  légalement  travailler  à la  ccnlti- 
tution  coloniale  , fuivant  les  décrets  nationaux  j * 

» Que  le  préfent  arrêté  fera  remis  à M.  le  commiiïaire 
national  civil  rélidant  dans  la  province  du  .Nord  , par  quatre 
commilfaires  pris  dans  le  fein  de  la  municipalité , avec  in- 


MM.  les  commilîaires  nationaux 


commmaires  pr 
vitation  d'en  faire  part  à 
civils  fes  collègues. 

» Sera  le  préfent  arrêté  imprimé  8c  affiché,  & adrelfé 
aux  différentes  municipalités  de  la  colonie. 

» Fait  <k  arrêté  en  féance , les  jour  , mois  & an  que 
delfus. 


» Signé  au  regïfire  ? Chevalier  l’aîné  > maire ; 

Garnier  , fecrétaire-greffier.  ” 

Sonthonax  a dit  qu’à  cette  époque  , la  majeure  partie  de 
la  province  du  Nord  étoit  incendiée , par  conféquent  la 
majeure  partie  des  habitans  de  cette  province  étoit  réfugiée 
au  Cap  ; 8c  certes , à cette  époque  j la  commune  du  Cap 
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pouvoit  dire  à jufte  titre  que  c’étoit  le  vœu  de  la  province 
entière  du  Nord.  Somhonax  a donc  eu  rert  de  dire  que 
rémidion  du  vœu  pour  la  convocation  des  allemblées  pri- 
maires fut  différée  jufqu  au  mois  de  mars  17 93. 

Sonthonax':  Je  réplique  à ce  que  vient  de  dire  Verneuil , 
que  , jufqu’au  mois  de  mars  1795  , la  majorité  dis  com- 
munes de  la  province  du  Nord,  qui  s’étoit  expliquée  fur  la 
• queftion  de  lavoir  s’il  é’oit  néceilàire  de  différer  ou  d accé- 
lérer les.  alfembléïS  primaires  pour  ia  formation  d.  iuf- 
1 emblée  coloniale,  que  la  majorité  de  ces  communes,  dis-je, 
avoir  voté  pour  différer  la  formation  de  cette  allemblée. 
Verneuil  prétend  inférer  d une  délibération  de  la  commune 
du  Cap  du  16  décembre,  que  la  majorité  des  communes 
de  la  province  du  Nord  étoit  prononcée  en  faveur  de  la 
convocation  très -prochaine  de  laileiTiblée  coloniale.  Je  11e 
réponds  pas  à Verneuil  ; car  la  commune  du  Cap  fféjtcit 
pas  la  majorité  de  la  province  du  Nord. 

Page  : Je  demande  la  parole  pour  rétablir  un  fait.  Quant 
à ce  qui  concerne  les  délibérations  de  la  province  du  Nord 
nous  en  parlerons  en  répondant  fur  l’eniemble  de  ce  que 
Sonthonax  aura  dit 

Le  préfident  : Il  faudrait  tâcher  d’avancer  ; les  accufations 
font  ici  des  plaidoiries  éternelles  contre  faccufé. 

Page:  Nous  rétablirons  les  faits. 

Sonthonax  : Je  fuis  accufé  •>  je  demande  qu’on  circonf- 
crive  les  colons  dans  le  cercle  fixé  pour  les  tribunaux. 

Page  : Si  la  com million  le  veut , je  vais  détruire  en  une 
demi-heure  tout  ce  qu’a  dit  Sonthonax. 

Sonthonax  : Je  prie  la  comtpiffion  de  fixer  l’ordre  des 
débats. 

Le  préfident  : La  commiflion  va.  fe  retirer  pour  déli- 
bérer. 

Th • Millet  : Il  ne  s’agit  que  de  rétablir  un  fait. 

Le  préfident  : Alors  Page  a la  parole. 

Page  : Sonthonax  vous  a dit  hier  que  , par  un  arrêté  du 
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1 feptetnbre  , Tallemblée  coloniale  avoir  ordonné  de  dé- 
barquer toutes  les  marchandées  & l’argent  qui  étoienr  à 
bord  des  bân-mçns  français.  Voici  ce  qui  a déterminé  cet 
arrêté  , 6c  comment  il  a été  motivé. 

Sonthonax  : Ceci  ne  détruit  pas  le  fait  ; il  elt  avoué. 

(Page  Ür.  ) 

Entrait  des  procès-verbaux  de  V aff emblée  coloniale , du  2 y août 

1791. 

« M.  le  préfident  a remercié  M.  Touzard  , au  nom  de 
Taifemblée. 

» Un  des  membres  a témoigné  Ton  inquiétude  fur  le 
tranfport  que  faifoient  de  leurs  effets  précieux  3 à bord  des 
bâtimens,  pîuiieurs  citoyens  du  Cap  ; il  a demandé  que  ceux 
qui  , en  état  de  porter  les  armes  3 fe  redreroient  à bord , 
fuifent  déclarés  infâmes.  » 

Extrait  des  procès-verbaux  de  V aff emblée  coloniale  de  Saint- 
îéomuigue  du  26  août  au  matin  1791. 

« Un  membre  a repréfenté  que  beaucoup  de  particuliers 
de  la  ville  avoient  fait  embarquer  leur  argent  dans  les  bâ- 
ti me  ns  de  la  rade  \ que  cette  démarché  tendoit  à faire  éva- 
nouir tout  le  numéraire , 6c  à diminuer  l'intérêt  & le  zèle 
de  plusieurs  citoyens  propres  à la  défenfe  publique  : en  con- 
féquence  , il  a demandé  que  les  particuliers  qui  auraient  de 
1 inquiétude  fur  le  tort  de  leur  argent  pullènt  le  dépofer 
dans  le  tréfor  public , 6c  qu’à  cet  effet  la  garde  du  tréfor 
fut  triplée  ou  quadruplée. 

r-  Un  autre  membre  a demandé  que  chaque  particulier 
reftât  libre  d’embarquer  fon  argent , mais  fous  la  condidon 
de  faire  au  bureau  de  furveillance  une  déclaration  de  la 
quotité. 

» Sur  différentes  modons  faites  à ce  fujet , & après  une 
mare  délibération  , Taflemblée  générale  a arrêté  6c  arrête 
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que  les  particuliers  qui  ont  fait  embarquer  de  l’argent  dans 
les  bâtimens  de  la  rade  , feront  tenus  de  le  faire  débarquer 
dans  les  2 4 heures  •, 

# ” Qu  a défaut  de  ce  faire  par  lefdits  particuliers , les  ca- 
pitaines defdits  bâtimens  feront  tenus , dans  les  fécondés 
24  heures,  de  débarquer  l’argent  qui  leur  a été  confié,  & 
de  le  dépofer  dans  le  tr.éfor  public.  » 

Le  pr  fident  : En  voilà  allez  fur  cet  objet. 

Page:  Le  fait  eft  très-grave  ; il  s agit  de  favoir  fi  la  co- 
lonie étoit  en  rébellion  ou  non. 

Sonthonax  : Oui,  elle  l’étoit. 

Page  : Ceft  ce  quil  faut  voir.  Voici  l’arrêté  du  1 fep- 
tembre.  r 

(II  ht:) 

Extrait  des  procès-verbaux  de  V aÇf emblée  coloniale  de  Saint- 
Domingue  y du  1 feptembre  17  y i* 

« Un  membre  a demandé  que  l’afTemblée  s’occupât  défi- 
nitivement de  la  motion  déjà  faite  pour  autonfer  les  char- 
geurs de  denrees  pour  la  I"  rance*  a les  retirer  des  bâtimens 
iur  lesquels  elles  feroient  eiiibarquées  , en  payant  les  frais 
de  chargement  & de  déchargement. 

q La  difçufiîon  a été  fort  longue  far  cet  objet;  après 
différentes  motions , 1 afiemblée  a pris  1 arrêté  fuivant  : 

” L affsmblée  générale  de  la  partie  frnnçaife  de  Saint- 
Domingue^  confidérant  que  les  circonftances  malheureufes 
ou  fe  trouve  la  partie  du  Nord  de  Saint  - Domingue  par 
fincendie  de  la  plus  grande  partie  des  habitations,  ©cca- 
henné  par  la  révolte  de  leur»  attefiers  , doivent  lui  faire 
adopter  tous  les  moyens  de  venir  au  fecours  de  fes  infor- 
tunés habitans  ; 

» Confidérant  qu’il  fe  trouve,  fur  les  bâtimens  mouillés 
actuellement  fui  la  rade  du  Cap , des  chargsmens  cie  denrées 
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Ôc  de  piaflres  appartemns  auxdits  habitans , ôc  dont  la 
deflination  efl  d’être  vendues  en  France  pour  leur 'compte  $ 

” Confidérant  que  ce  fecours  leur  devient  d’autant  plus 
nécefïaire  dans  le  moment  de  crife  actuelle , que  la  plupart 
ayant  tout  perdu  , font  hors  d’état  de  fe  procurer  même  les 
premiers  bel  oins  de  fubfiflanee  ; 

» Confidérant  enfin  que  , la  partie  du  Nord  de  Saint-Do- 
mingue dénuée  de  tout  fecours , menacée  de  tous  les  be- 
soins , il  -eft  de  fa  fagelïe  de  conferver  la  plus  grande  malle 
de  rellburces  pour  fe  les  procurer  : 

” A arrêté  ôc  arrête  que  tous  propriétaires  ou  chargeurs 
de  denrées  ou  de  piaflres  chargées  fur  les  bâtimens  actuel- 
lement dans  la  rade  > font  autorifés  à retirer  lefdites  denrées 
Ôc  piafîres. 

" Tout  capitaine  à qui  la  réclamation  en  fera  faite  fera 
tenu  de  des  remettre  aux  propriétaires  ou  chargeurs  à leur 
première  demande , à la  cnarge  par  lefdits  propriétaires  ou 
chargeurs  de  payer  les  frais  de  chargement  ôc  de  déchar- 
gement. ” 

Il  n’eft  donc  pas  queftion  ici  d’empêcher  d’envoyer  des 
denrées  ôc  des  philtres  en  France  , mais  cftiutoriler  les  ha- 
bitans qui  avaient  tout  perdu  de  prendre  dans  les  cargaisons 
de  France  de  quoi  s’alimenter  pour  le  temps  qu’ils  relieront 
dans  la  colonie.  Puifque  le  fait  a été  tronque  , il  a fallu  le 
rétablir  , Ôc  voilà  ce  que  j’ai  fait. 

Sontkonax  : Puifque  Page  veut  rétablir  les  faits,  il  faut 
les  rétablir  entièrement.  Je  vais  continuer  de  lire  l’ar- 
rêté. 

(Il  le  lit:) 
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les  bâtimens  actuellement  fur.  la  rade  , font  autorifes  à re- 
tirer lefciires  denrées  ou  piaftres. 

« Tout  capitaine  à qui  la  réclamation  en  fera  faite  fera 
tenu  de  les  remettre  aux  propriétaires  ou  chargeurs  à leur 
première  demande , à la  charge  par  lefdits  propriétaires  ou 
chargeurs  de  payer  les  frais  de  chargement  6c  de  déchar- 
gement. 

» Ne  pourront  les  capitaines  prétendre  aucune  indem- 
nité pour  raifon  du  fret. 

» Le  préfent  arrêté  aura  fon  exécution  à la  fimple  noti- 
fication qui  en  fera  faite  au  capitaine. 

Sera  bien  valablement  décharge  le  capitaine  , des 
marchandifes  contenues  au  connoilîèment , par  la  déclaration 
que  mettra  le  propriétaire  ou  chargeur  au  dos  dudit  connoii- 
iement,  que  les  marchandifes” lui  ont  été  remifes.  ” 

Cet  arrêté  contient , comme  je  vous  1 ai  dit  > la  defenfe 
v aux  capitaines  du  commerce  français  d exporter  les  denrées 
coloniales  en  France  ; car  il  eft  dit  dune  manière  très-pré- 
cife , les  denrées  chargées  à bord  pour  France, 

Cétoit  donc  aux  capitaines  français  qu’on  interdifoit 
l’exportation  des  denrées  coloniales,.  A la  vérité,  1 alïemblee 
coloniale  a coloré  cet  arrêté  du  prétexte  que  les  habitans  de 
la  province  du  Nord  ayant  été  ruinés,  ils  avoicnt  befoin 
de  toutes  leurs  rellources.  Jugez  de  la  futilité  de  ce  motifs 
puifque  les  denrées  coloniales  ne  lont  d aucune  rellource 
dans  la  colonie , puifqu’il  effc  impeffible  de  les  vendre  dans 
la  colonie  , puifque  le  feul  débouché  des  denrées  coloniales 
étoit  1* extérieur , c'eit- à-dire , la  France  ou  les  iatats  étran- 
gers. Ainfï , lorlque  vous  priviez  la  France  des  denrées  co- 
loniales , 6c  que  vous  permettiez  en  même  temps  1 expor- 
tation de  ces  denrées  à l’extérieur  , vous  vouliez,  en  priver 
la  France  pour  en  faire  jouir  les  Anglais  & les  Etats-Unis. 
Vous  prétendiez  ainh  punir  la  métropole  des  torts  que  vous 
fuppofiez  qu  elle  avoit  à votre  égard.  Cet  arrêté  a été  fait 
dans  le  moment  où  î’afïemblée  coloniale  arooroit  la  coçarde 
noire , où  elie  avoit  envoyé  à la  Jamaïque  6c  aux  Etats- 
Unis  pour  traiter  en  fon  nom  avec  le  gouvernement  anglais 


fLfr  rV  gouvernement  fédéral , 'dans  un  temps  où  l’on 
avoir  fait  attacher  les  cravates  noires  3c  blanches  aux  dra- 
peaux des  troupes  créées  pour  la  défenfe  de  St.-Domingue 
Cet  arrête  eft  donc  un  de  ceux  que  j’ai  cités  comme  ml 

cV^r'raut la  révolté  la  plus  complète  contre  la  métropole  , 
& lui -tout  du  mépris  des  colons  pour  le  commerce  fran- 

cafeuTp:d?°-n,î>0naX  % ^ qUe  ra(remblée  coloniale  n’avoit 
Lf-  dioit  d autonfer  les  cnargeurs  à retirer  de  deiTus  les 
ba.imens  les  denrees  qu  ils  y avoient  chargées  ; cependant 
vous  avez  la  convnftion  que  l’affemblée  coloniale  ne  s’eft 

à^eftb^efcesd011^6  C6tte  mefure  P°Ur  f°rcer  les  c^taines 
nas  de  mini  v dençeeS  î que  Parce  <lueJes  chargeurs  n avoient 
pas  d.  quoi  M\re  Sonthonax  vous  a enfuite  déclaré  que  c’étoic 

particulièrement  fur  les  batimens  chargés  pour  France  qu’on 

avoir  adonné  de  retirer  les  denrées  changées  à bord  ; mais 
Spnthonax  fait  bien  que  jamais  les  autres  bârimens  étrangers 

parinu’ieiUéfo>0d'fderendre  tS  dem‘ées  coloniales  à bord, 

5 5uil  eto,t  défendu  aux  colons  de  leur  en  vendre;  & 

p i le  fane , n fallon  que  les  habitans  qui  avoient  chargé 

dam  lÎTaS  fUr  P bf™enlfra,y  is’  & qni  étoient  encore 
dans  la  rade,  eulfent  la  facilite  de  les. retirer  des  bâdmens 

français  pour  les  vendre  à ces  mêmes  capiraines  français  & 

vêiv"r  voiilTeficains  dT  ^arines  dont  Hs  av°ient  bef°in  p°ut 

de  Sa’im  Sm'  ^ ’ T i “?“/  ^terminant  de  l’aiTemblée 

de  Saint-Domingue  ; & il  y a infamie  ou  mauvaife  foi.  . 

prejident  : A i ordre  , citoyen.  * . 

Jr:  11  y a mauvaife  foi  parce  qu’il  eft  indigne  qu’on 
-sous  iaiie  croire  que  les  colons  aient  voulu  favorifer 
le  commerce  étranger  quand  il  eft  certain  que  c’eft  pour 

mingue^  P°Ur  feue  fubfifter  les  habitans  de  Saint  - Do- 

Fne  obfervation  fur  le  procès-verbal.  Vous  avez  arrêté 
qu  il  ne  ferait  pas  queftion  de  Polverel  d’une  manière  diredte 

n,  nditede:  cependant  Sonthonax  a eu  foin  de  vous  r ndre 

c ampre  hier  de  la  conduite  de  Polverel. 

Le  yrejldent  : Tu  n as  plus  la  parole. 
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Scnac  : Vous  ne  voulez  pas  que  je  vous  rende  compte 
d’un  fait  rrès-lntéreifant  aux  débats? 

Sonthonax  : Il  eft  inutile  de  répondre  au  citoyen  Scnac. 
Il  fuffit  de  vous  faire  remarquer  que  les  colins  ont  dé- 
fendu l'exportation  en  France  des  denrées  coloniales.  . . . 

Scnac:  Au  commerce  français,  pottr  acheter  des  farines 
du  commerce  étra  nger. 

Daubonneau  : C’eft  ici  le  cas  a obferver  que  les  chargeurs 
charge  oient  pour  leur  compte  , Sc  que  ce  n’étoit  peint  une 
dette  envers  le  commerce  français;  que  c'éroit  pofitivement 
leur  chofe , que  c’éroit  pour  maintenir  ces  choies  dans 
la  colonie  que  fia fiembléc  coloniale  les  avoir,  fait  décharger 
pour  les  vendre  à d’autres  négociant,  &:  qu’elles  ne  pourraient 
pas  partir  pour  France  au  compte  de  ceux  qui  les  ont 
chargées.  7 

Larchevefque- Thibaut  : Je  demande  à dire  un  mot. 

Le  prefident  : Ceci  doit  être  terminé. 

Sonthonax  : Je  ne  finirais  pas,  citoyens,  fi  je  voulois 
établir  devant  vous  ia  longue  férié  des  crimes  dont  les  deux 
allemblées  coloniales  le  font  couvertes.  Je  me  bornerai  donc 
feulement  à dite  qu’à  la  même  époque,  fiafiemblée  coloniale 
porta  la  rébellion 

Le  préfident  : Viens  à l’ordre  de  la  difeufiion. 

Sonthonax  : Je  y ’ai  pas  encore  traité  le  premier  chef  d’ac- 
eufation  que  m’imputent  les  colons. 

Le  préfdent  : Mais  tu  l’as  divifé  en  plufieurs  branches  : 
palfe  à une  autre. 

Sonthonax  : C’eft  fur  cétte  branche  que  je  fuis  , fiur  les 
motifs  qui  m’ont  détêrminé  à différer  la  convocation  de  fiaf- 
femblée  coloniale. 

Le  préfident  : Tu  avois  annoncé  hi  r que  tu  avois  terminé 
là-delfus. 

Sonthonax  : Si  je  ne  parlois  que  pour  1% commifiioti , je 
penfie  quelle  ferait  déjà  fiuffifnmmenr  inflxu\te  ; mais  je  fais 
que  je  parle  auffi  pour  la  Convention  natibnaie , pour  le 
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peuple  français  8c  pour  ma  défenfe.  Je  demande  à dire  tout 
ce  qui  peut  fervir  à prouver  à la  Convention  , au  peuple 
français,  que  la  mefure  que  j'ai  prife  pour  différer  la  con- 
vocation des  aftemblées  coloniales  étoit  dans  les  intérêts  de 
la  France. 

CUuJJon  : La  France  eft  inftruite. 

Sonthonax  : Eh  bien  ! je  m'en  vais  palier  à un  autre 
objet.  Je  termine  par  une  feule  oblervation  ; c’eft  que,  s'il 
pouvoir  y avoir  des  doutes  fur  le  droit  que  j'avois  de  dif- 
férer la  convocation  de  l'aftemblée  coloniale  , d'en  empêcher 
la  convocation  , ces  doutes  feroient  levés  par  les  deux  décrets 
des  j 8c  6 mars,  qui  approuvent  expreliément  les  mefures. 
prifes  par  Polverel  8c  Scnthonax  pour  l' administration  de  la 
colonie  jufqu'au  6 mars.  Le  décret  du  6 mars  approuve  les 
mefures  priles  à Saint-Domingue  par  Polverel  8c  Sonthonax  : 
donc  on  ne  peut  pas  faire  un  crime  des  nieiures  approuvées 
par  la  Convention  nationale. 

Page  : C'eft  un  faux  -,  je  demande  à rétablir  le  fait. 

Le  préfident  : Rétablis 

Sonthonax  : Ce  n eft  pas  un  fait , c'eft  une  queftion  de 
droit. 

Page  : Sonthonax  invoque  le  décret  du  5 mars  ; ce  décret 
a été  renvoyé  à l’examen  des  comités , 8c  l’exécution  en  a été 
fui  pendue.  Quant  au  décret  du  6 mars , il  eft  positivement 
dit , « Décret  relatif  à la  fubventicn  du  quart  du  revenu 
établi  à Saint-Domingue  » } 8c  la  Convention  dit  quelle  ap- 
prouve les  mefures  prifes  par  Sonthonax.  Cette  mefure  eft 
relative  à la  fubvention  du  quart  du  revenu.  Il  eft  étonnant 
que  Sonthonax  revienne  encore  fur  ce  décret. 

Thibaut  : Je  demande  la  parole. 

Le préjident  : En  voilà  allez  là-defïus. 

Thibaut  : Je  n’ai  qu’un  mot. 

Sonthonax  : Puifque  vous  accordez  la  parole  aux  colons 
fur  une  queftion  de  droit , accordez  la  moi  pour  y répondre. 
Autant  vaut-il  qu’on  m’tnvoie  au  tribunal  révolutionnaire.... 

Le  préjident  : Tu  n'as  fait  que  répéter  ce  que  tu  as  dit  hier  : 
répète- le  , fi  tu  veux. 


Sonthonax  : Je  réponds  à Page  que  le  décret  du 6 maM 
n’eft  pas  borné  à l’approbauon  d un  arreté  de  la  c n’  '1" 
intermédiaire  , mais  , en  général , de  toutes  les  me  ut-.spr.les 
par  Poiverel  Sc  Sonthonax  pour  le  falut  de  la  colonie. 

Thibaut  : C’eft  là-deflus  que  je  veux  faire  une  obfer- 
vation. 

Le  préfident  : Tu  n’as  pas  la  parole;  on  ne  peut  pas  in- 
terrompre. 

Thibaut  : J’infifte  pour  obtenir  la  parole. 

Le  préfident  : A l’ordre  citoyen.  Il  eft  unpoffible  q u’un 
homme  fuive  le  cours  de  fa  detenle  , f j on  mte‘  | P -_ 
pétuellement.  C’eft  le  moyen  qu  il  ne  pmlle  luivre  aucun 

fonnement. 

Sonthonax : Le  décret  dit:  «La  Convention  confinneles 
» mefures  prifes  par  les  ceftimiflaires  civils  Polvere 1 & bo>i 
» thonax  ».  Après  avoir  dit  cela , i!  dit  : « Les  auto  1 * _ 

»>  pourfuivre  la  fubvention  du  quart  du  revenu  par  tous  les 
» habita  ns  de  la  colonie  de  Saint-Domingue , d en  rairc  veiler 
« le  produit  dans  la  caifl'e  du  receveur  de  la  colonie  , ue 
».  prendre  toutes  les  mefures  qui  leur  paroitront  nèceliaires 
»»  pour  la  défenfe  de  la  colonie  contre  les  ennemis  mterieuis 
« ôc  extérieurs  ». 

Ainfi  il  y a dans  le  décret  trois  difpoiuions. , « Première 
»»  difvofltion  générale  , approbation  desmaures  prîtes  par  ro.- 
»»  verel  & Sonthonax.  Seconde  difpofuion  .^approbation  pe- 
...  ciale  des  . mefures  prifes  par  la ♦corrmiliion  intermediaire 
»»  pour  la  fubvention  extraordinaire.  'Irotjiemedijpojwon,  au- 
» torifation  des  mefures  néceffaires  pour  la  aéierne  intérieure 
»»  & extérieure  de  la  colonie.  Le  décret  net  donc ^ pas 
borné  , comme  le  difent  les  colons,  à l’approbation  ae  la 
mefure  prife  dans  la  colonie  pour  établir  la  lubvennui  eu 
quart  du  revenu.  Je  demande  à pourfuivre  : qu  on  me  main- 
tienne la  parole  , & que  je  ne  fois  pas  perpétuellement  inter- 
rompu. ... 

V'crneuil  : Sonthonax  vient  encore  de  lire  faux. 

Sonthonax  : Je  prie  la  coinmiffion  de  comparer  ce  que  je 
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préfident  : A l’ordre , citoyen  ; à l’ordre. 

Thibaut  : Nous  ne  vous  relTemblons  pas. . . , 

Le  préfident  : A l’ordre  , à l’ordre.  On  ne  peut  pas  con- 
tinuer les  débats  , fi  1 on  commet  de  pareilles  indécences  de 
part  oc  a autre. 

Sonthonax:  On  m’accufe  de  faire  des  faux  ; les  colons  tien- 
nent a leur  but,  ils  veulent  m’empêcher  de  difcuter. 

J,es  colons  m’ont  fait  un  crime  d’avoir  fubftitué  une  com- 
„ ln*«nfdiajre  a 1 aifemblée  coloniale  qu’ils  prétendent 
que  j aurais  du  former  à Saint-Domingue  ; ils  difent  que 
cette  commiffion  intermédiaire  étoit  un  corps  inconftirutionnel, 
un  corps  contraire  à toutes  les  lois.  Cette  inftitution  de  la 
comtrn  intermediaire  n étoit  pas  auffi  arbi-raire  eue  veu- 
lent le  faire  croire  les  colons  ; car  les  décrets  d s aflemblées 
nanona  es  avoient  prevu  le  cas  où  devrait  cefTer  une  affem- 
blee  colomaie  jufqua  ce  qu’elle  fût  remplacée  par  une  nou- 
velle. Voua  pourquoi  laflëmblée  conftiruante  a décrété  que, 
dans  I intervalle  d une  aifemblée  coloniale  à l’autre , il  ferait 
forme  une  commiilion  intermédiaire. 

( Sonthonax  lit  ) : 

Decret  du  ij  juin  i79i  , portant  des  infiruclions  concernant 
les  colonies  3 titre  V 3 §.  II. 

Art.  XVII. 

«fi  aflêmbiée  coloniale  nommera,  à la  fin  de  chaque  felJïon 
ordinaire,  ai  de  les  membres  , pour  exercer  jufqu’à  la  feffion 
lui.  ante,  _fovs  le  nom  de  commiffaires  intermédiaires  , les 
roncaons  indiquées  ci-après. 

Art.  XX. 

Les  fon Lions  des  cornmiïïaires  intermédiaires  feront: 
i . de  mrveiller  1 exécution  des  arrêtés  de  laifcmblée  colo- 
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niale  dans  la  partie  des  finances  6c  de  radminiflration  i 2#. 
«le  prononcer  provisoirement  fur  les  objets  de  la  compétence 
de  l'alTèmblée  coloniale,  qui  ne  pourroient  recevoir  aucun 
retard , tels  que  l'introduéfcion  des  fubüftances  dans  des  mo- 
mens  de  difette , la  décifion  des  conreftations  foumifes  à l’al- 
femblée  coloniale,  & les  difpofitions nouvelles  néceliàirespour 
réclaircifiement  ou  l'exécution  des  arretés  pris  par  l’af- 
femblée  coloniale  ». 

Vous  voyez  , citoyens , que  la  création  6c  l'organisation 
d'une  commilïîon  intermédiaire  étoient  puifées  dans  les  decrets 
rendus  parles  allemblées  nationales.  Il  n'y  a eu  de  différence 
entre  l'organifation  de  la  commuflion  intermédiaire  formée 
par  les  commiffaires  civils , 6c  celle  dont  parloir  l’alfemblée 
conftituante  dans  le  décret  en  forme  d’inftruéHon  rendu  le  1 5 
juin  pour  les  colonies  . il  n'y  avoit  de  différence  que  pour 
le  nombre  des  membres  qui  dévoient  les  compofer.  L’alfemblée 
conftituante  avoit  dit  que  l’alfemblée  coloniale  nommeroit 
vingt-un  membres  pour  la  formation  d'une  conin. illion  in- 
termédiaire. J'ai  cru  devoir  borner  ce  nombre  à douze  mem- 
bre^ ; j’ai  cru  pouvoir  le  faire , parce  que  les  inllai&ions  de 
falfemblée  nationale  11'étoientpas  obligatoires.  Il  eftdit,  dans 
le  préambule,  que  ces  inftruétions  ne  ferviroient  dans  la  co- 
lonie que  pour  mémoire  feulement . Ainfi , j'avois  donc  le 
droit  de  borner  le  nombre  des  membres  qui  dévoient  former 
la  commillion  intermédiaire.  J'ai  ordonné , dans  nsa  procla- 
mation du  1 1 oétobre  , que  l'aUemblée  coloniale  nommeroit 
au  ferutin  fix  de*  fes  membres  pour  former  cette  commillion 
intermédiaire  , avec  fix  autres  membres  qui  feroient  nommés 
par  les  commiffaires  civils.  L'alfemblée  coloniale  a du  nommer 
fes  membres  en  vertu  du  décret  du  15  juin,  qui  dit  que 
les  commiffaires  intermédiaires  feront  pris  dans  . le  fein  de 
l'aUemblée  coloniale.  Quant  aux  iix  membres  nommés  par 
nous , ils  ne  pouvoien  l'être  par  l’alfemblée  coloniale  , parce 
que  falfemblée  coloniale  ne  repréfentoit  pas  les  hommes  de 
couleur.  Les  hommes  de  couleur  étoient  fuperieurs  v en 
nombre  à la  population  blanche  j il  faüoit  leur" donner  une 
repréfentation  égale.  C'eft  la  raifon  pouf  laquelle  j'ai  nommé 
fix  membres  parmi  les  hommes  de  couleur , pour  former  la 
commifficn  intermédiaire , conjointement  avec  les  fix  membres 


blancs  qui  avoient  été  nommés  par  l’aflèmblée  coloniale. 
Certes',  c’eft  pour  avoir  donné  l égalité  aux  hommes  de  : 
couleur  , ôc  pour  avoir  trop  bien  exécuté  la  loi  du  4 avril  à . 
cet  égard  , que  les  colons  m’acculent  aujourd’hui.  Il  eft  aifez 
lingulier  de  voir  les  colons  dire  , Sonthonax  Ôc  Polverel  n’ont  !l, 
pas  exéciué  la  loi  du  4 avril,  tandis  qu’ils  le  plaignoientl 
de  ce  que  j’ai  nommé  hx  hommes  de  couleur  à la  commihion  I 
intermédiaire,  lis  le. plaignent  de-  cette  égalité,  tandis  quel 
dans  leur  inculpation  iis  me  ®nt  un  crime  d’avoir  nommé  I 
ces  lix  membres  a la  commilMbn  intermédiaire.  Les  colons  fl 
diront  peut-éme  : Nous  ne  vous  faifons  pas  un  crime  de  ce  I 
que  lix  hommes  de  couleur  ont  fait  partie  de  la  commillion  I 
intermédiaire,  mais  de  les  avoir  nommés' vous-mêmes.  Je  i 
réponds  que  nous  en  avions  le  droit , en  vertu  des  décrets  1 
de  la  Convention  nationale,  qui  nous  autoriloienc  à nommer  | 
ôc  à remplacer  tous  les  fonctionnaires  publics.  Nous  avions  I 
le  droit  de  les  nommer,  maisperfonne  ne  pouvoir  fe  plaindre  i 
que  nous  euffions  le  droit  de  les  nommer  , h ce  n’eft  les  ! 
hommes  de  couleur  de  la  colonie  qui  néroient  pas  repré-  | 
dentés.  Les  hommes  de  couleur , bien  loin  de  fe  plaindre,  de 
cette  mefurp,  y ont  adhéré  par  des  pétitions  ôc  des  adrefes  . 
revêtues  de  dix  pages  de  lignatures  qui  fe  trouvent  dans  les 
archives  de  la  commillion  civile } elles  font  dans  les  papiers  ! 
que  j’ai  apportés  de  Saint-Domingue.  Donc , les  hommes  de 
couleur  qui  auroient  pu  réclamer  contre  i’aéte  de  la  com-  || 
million  civile , qui  le  feroit  arrogé , à la  place  des  allemblées 
priimaires  . le  droit  de  nommer  des  hommes  de  couleur  pour  , 
entrer  dans  la  commillion  intermédiaire  v ces  hommes  de 
couleur , qui  feuls  avoient  droit  de  fe  plaindre  , ont  plei- 
nement adhéré  à la  nomination  faite  par  la  commillion  ci- 
vile. Iis  ont  trouvé  que  leurs  droits  étoient  pleinement  con- 
lervés  , ôc  ils  avoient  raifon  -,  car  ils  (avoient  bien  qu’en 
leur  donnant  une  reprélentation  égaie  à celle  des  blanrs,la  j 
loi  du  4 avril  étoit  parfaitement  remplie  , parce  que  , comme 
je  vous  l’ai  dit  hier,  la  loi  du  4 avril  conliftoit  à faire  jouir 
les  hommes  de  couleur  de  la  plénitude  de  leurs  droits  po-  [ 
briques  , de  la  plénitude  de  tous  les  droits  accordés  aux  . | 
blancs  *,  ôc  , en  leur  donnant  l égalité  numérique , je  leur 
donnois  légalité  parfaite , l’égalité  des  droits  qu’ils  pouvoient 
attendre. 
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Duny  8c  Clauflon , appelés  au  comiré  de  fureté  générale 
pour  une  affaire  particulière  , préviennent  la  commiiïion  , 8c 
le  retirent. 

Duny  : Avant  de  fortir,  je  demande  à faire  une  interpella- 
tion fur  .un  fait. . . . 

Sonthonax  *•  Je  déclare'  que  je  ne  répondrai  plus  aux  in- 
terpellations des  colons  , que  lorfque  la  commiiïion  me  l'or- 
donnera d'une  manière  fpéciale.  Qu’ils  noient  eux-mêmes 
leurs  interpellations;  loijque  j’aurai  fini  de  parler,  je  leur 
répondrai.  Je  dis  donc  que  les  colons  m’ont  fait  un  crime 
d’avoir  ordonné  que  les  arrêtés  de  la  comwillîon  intermé- 
diaire de  Saint-Domingue  ne  pourroient  être  exécutés  que 
lori qu’ils  feroient  revêtus  de  l’approbation  des  commillaires 
civils.  La  loi  du  il  juin  autoriloit  fpécialement  les  com- 
miflàires.  civils  à fufpendre  prcvifoiremcnt , & fauf  le  recours 
à t'aj] emblée  nationale , V execution  des  arrêtés  dej 'dites  ajj'em - 
liées  ou  corps  populaires  qu’ils  jugerofént  contraires  à la  fou- 
veraineré  nationale  ou  au  rétabli iîèment  de  la  paix.  Les  inf- 
truétions  qui  nous  avoient  été  données  par  le  pouvoir  exé- 
cutif contiennent  les  mêmes  dilpofitions , parce  que  les  inf- 
trustions  itéraient  que  le  développement  de  la  loi.  Voici 
l’article  qui  y a rapport;  il  eft  extrêmement  court.  « S’il 
« arrivoit  que  les  allèmblées  coloniales  fe  petmillènt  de 
w prendre  des  arrêtés  qui  fuflènt  contraires  aux  principes 
» fondamentaux  de  la  conflitudon  8c  de  la  légi/lation  fran- 
çaile , ou  aux  lois  décrétées  particulièrement  pour  les  co- 
« lonies , lesiieurs  commillaires  ne  pourraient  les  palier  fous 
” lilence  j ils  en  requerraient  l'inexécution;  ils  s’oppo feroient 
dans  la  même  forme  à la  fanétion  provifoire  du  gouver- 
» neur  8c  à l’exécution  de  ces  aétes  illégaux  d’une  autorité 
« ufurpée  j ils  iraient  même,  fur  leur  refponfabiiité , jufqu’à 
« fufpendre  cette  exécution  par  des  proclamations  clairement 
” libellées,  & ils  en  rendroient  compte  fur-le-champ  au  mi- 
« ni ftre  de  la  marine  êc  des  colonies  , qui  prendraient  les 
v ordres  de  l’allembiée  nationale  8c  du  roi  ». 

Ces  inftrudfcions  font  datées  du  17  juin  1792.  Vous  voyez 
que  la  loi  du  22  juin  & les  inftruétions  du  pouvoir  exécutif 
autorifoient  les  commillaires  à fur  veiller  les  arrêtés  des  ai- 
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femblées  coloniales,  les  arrêtés  des  corps  populaires;  que 
ces  arrêtes  &c  ces  inftrudions  leur  convoient  la  million  de 
luipendre  1 execution  des  arrêtés  des  alfemblées  coloniales 
des  arrêtes  des  corps  populaires,  des  arrêtés  des  corps  déli- 
bérant dans  la  colonie,  lorfque  ces  arrêtés  leur  paroi rroient 
contraires  aux  principes  de  la  métropole  ôc  attentatoires  à la 
louveraiiieté  nationale.  C’eft  la  raifon  pour  laquelle  les  corn- 
miliaires  civils  ont  cru  devoir  foumettre  a leur  furveillance 
tous  les  arrêtes  de  la  commiffion  intermédiaire  , pour  pré- 
venir les  difpofitions  fâcheufes  que  la  commiffion  intermé- 
diaire eut  pu  prendre  dans  les  difrérens  arrêtés  où  elle  fla- 
tuoit  jur  les  queftions  qui  lui  et  oient  fourni  Tes  : les  délé- 
giies  la  Kçpuoîiqiie  ont  du  lurveilîer  ces  arrêtés  , & il 
ny  avoit  pas  de,  manière  plus  directe  de  les  furveiller  que 
' , empech&i  i execucion  , à moins  qu  ils  ne  Killent  revêtus 
de  i approbation  des  commiilaires  civils.  Les  colons  ont  dit 
que  le  gouverneur  de  Saint-Domingue  avoit  feul  le  droit 
d approuver  ou  d’improuver  les  arrêtés  de  la  commiffion 
intermédiaire.  Je  fais  que  les  colons  de  Saint-Domingue  onr 
toujours  eu  un  goût  décidé  Ôc  de  préférence  pour  l'autorité 
des  gouverneurs  ôc  les  chers  mili  aires  contre  1 autorité  ci- 
viie^  ddeguee  par  la  J rance  j parce  que,  comme  les  colons, 
les  factieux  de  uùint  J^omingue  avoir nt  le  projet  déterminé 
de  s emparer  de  la  colonie , de  l’enlever  à la  France  : il 
ra  ou  ai, ner  entr  eux  les  agens  français  , afin  qu’en  les  op- 
polant  les  uns  aux  autres , les  factieux  relia  lient  feuls  les 
maîtres  de  la  partie.  J es  colons  vous  cm  dit  : Un  décret  de 
la  Convemion  nationale,  du  z j août  , ccnrinue  au  gouver- 
neur de  c aint-Dommgue  la  Faculté  d’approuver  les  arrêtés 
des  allemoroes  coloniales,  il  efl  certain  que  telle  elt  la  dil- 
polition  cie  ce  décret  j mais  ce  décret  ne  nous  a pas  interdit 
a nous  la  faculté  de  les  approuver.  Les  décrets  de  la  Con- 
vention  nationale  qui  av oient  fubordonné  toutes  les  autorités 
a celle  aes  commiilaires  civils , ifavoienc  pas  reftreint  ces 
derniers  dans  1 exercice  du  droit  de  furveillance  fur  l’ap- 
proDaiion  6c  la  lancfcion  du  gouverneur.  Les  commiilaires 
civils  a voient  le  droit  de  contrôler  les  arrêtés  des  alfemblées 
'Coloniales,  quand  même  ils  éroient  revêtus  de  l’approbation 
du  gouverneur  j car  le  droit  qu’ avoit  le  gouverneur  d’ap- 
prouver tes.  arrêtés  de  î allemhlée  coloniale  ôç  de  la  corn- 
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miffion  intermédiaire  , ne  fai  foi:  rien  à celui  qu’avoir  les  com- 
miffaires  civils  d’approuver  eux-méme  les  arrêtés.  Or  , je 
n'ai  jamais  empêché  à Saint-Domingue  l’exercice  du  droit 
d'approuver  les  arrêtés  de  la  commidion  intermédiaire.  Le 
gouverneur  de  Saint-Domingue  approuvoit  les  arrêtés  de  la 
commilîîon  intermédiaire  avant  qu’ils  fullènt  prélentés  aux 
commillaires  civils , 8c  cette  marche  étoit  nécelîaire  pour 
que  l’autorité  des  gouverneurs  ne  fe  trouvât  pas  en  conflit 
avec  celle  des  commillaires  civils.  J'ai  donc  fufïifammenc 
prouvé  que  j'avois  le  droit  d’approuver  les  arrêtés  de  la  coin- 
million  intermédiaire,  en  vertu  de  la  loi  du  22  juin,  en 
vertu  des  inftru&ions  du  pouvoir  exécutif , & fur-tout  en 
vertu  des  lois  qui  conféroient  aux  commillaires  nationaux 
la  plénitude  des  pouvoirs  dans  la  colonie  de  Saint-Do- 
mingue. 

Th.  Millet . Il  eft  permis  de  faire  une  interpellation  pré- 
cife  ? 

Le  prcjident  : Fais  une  note  j îorfque  Sonthonax  aura  fini, 
îu  feras  ton  interpellation. 

Sonthonax  : Les  colons  ont  accufé  les  commiÜàires  civils 
d’avoir  conféré  à la  commidion  intermédiaire  le  pouvoir  lé- 
gi (latif  : pour  que  je  pufife  être  accufé  valablement  d’avoir 
conféré  à la  commidion  intermédiaire  le  pouvoir  'légidatif , 
il  faudroit  que  le  droit  de  faire  des  lois  fut  textuellement 
prononcé  dans  la  proclamation  qui  organife  la  commidion 
intermédiaire.  Dans  tous  les  a&es  qui  ont  parlé  de  la  com- 
midion intermédiaire,  en  trouverez-vous  un  feul  qui  dife 
textuellement  quelle  avoit  le  pouvoir  légi datif?  Or,  je  défie 
les  colons  de  produire  un  feul  a été  par  lequel  j'aie  donné 
formellement,  textuellement,  8c  d'une  manière  podtive , le 
pouvoir  légidatif  à la  commidion  intermédiaire. 

Le  préfident  : H me  femble  que  Iorfque  les  colons  ont 
voulu  traiter  cet  objet,  nous  avons  renvoyé  cet  objet  au 
chef  d’accufation  relatif  à l'ufurpation  du  pouvoir  légidatif. 
Tu  y reviendras  dans  la  fuite. 

Sonthonax  : Je  pafTe  à autre  chofe.  Les  colons  me  font 
un  crime  d'avoir  mbditué  une  commidion  intermédiaire  à 
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l’afltniMéè  coloniale.  Les  colons  m’ont  fait  un  crime  d’avoir 
prononcé  que  nul  arrêté  de  la  commiflion  intermédiaire  ne 
pouvoir  erre  exécuté  fans  l’approbation  des  commi flaires 
civils  ; ils  m’ont  fait  un  crime  d’avoir  fait  nommer  par  l’af- 
femblée  coloniale . fix  des  membres  de  cette  commiilion 
intermédiaire  , êc  de  m’être  rélervé  la  nomination  des  tix 
aines.  ' 

.Te  viens  de  vous  prouver  que  la  loi  m’accordoit  la  faculté 
de  créer  une  commiûipn  intermédiaire  , puifque  ces  com- 
miffions  intermédiaires  étoient  même  dans  les  décrets  del’af- 
fembiée  conftituante  j que  la  loi  m’accordoit  la  faculté  d’ap- 
prouver les  arrêtés  de  la  commiilion  intermédiaire,  puifque 
j’avois  le  droit  de  les  défapprouvei , de  les  calfer , fauf  le 
recours  à l’alfembiée  nationale  de  France.  J’ai  prouvé  éga- 
lement que  j avois  le  droit  de  faire  nommer  fix  membres  de 
la  commiilion  intermédiaire  par  l’afiémblée  coloniale,  puifque 
ce  droit  avoir  été  attribué  à i alTèmblée  coloniale  par  le  décret 
de  1 aiiemblée  conO:ituante  , du  if  juin  1791.  J’ai  prouvé 
aue^  j’avois  le  droit  de'  nommer  fix  autres  membres , parce 
qu’ils  ne  dévoient  être  nommés  que  par  les  commiffaires 
civils  , parce  que  la  loi  açcordoit  à ces  commiifaires  le  droit 
de  nommer  Sc  remplacer  les  fonctionnaires  publics.  Mais 
j ai  bien  \ ru  d être  plus  étonné , iorfque  je  vois  ies  incul- 
pations des  colons  par  rapport  à la  comniifïxpn  intermédiaire, 
depuis  que  j ai  découvert  que  ces  mêmes  colons  ont  de- 
mandé aux  comités  de  gouvernement,  aux  commiffions  exé- 
cutives* de  nommer  dans  la  colonie  de  Saint-Domingue,  en 
même  temps  qu’on  mettrok  Polverel  ôc  Sonthonax  hors  de 
la  loi , d’y  nommer , dis-je , un  directoire  de  douze  mem- 
bres^ qui  admihiftreroit  la  colonie  jufqu’à  la  prochaine  con« 
vocation  d’une  aflemblée  coloniale.  La-deims,  je  prie  la  com- 
miflion  de  vouloir  bien  interpeller  Page  d’avoir  à déclarer  fi , 
foit  dans, les  commiflions  exécutives  de  la  marine  , foit  dans 
les  comités  de  gouvernement , il  "n’a  pas  propçfé  le  projet 
de  faire  adminiftrer  la  colonie  de  Saint-Domingue  par  un  di- 
rectoire compofe  de  douze  membres , par  une  commiilion . 
intermédiaire  , nommée  directoire  , en  attendant  la  forma- 
tion de  l’aifembiée  coloniale  à Saint-Domingue.' 

.Vagi:  Lorfque  le  confeil  exécutif  & ies  comités  de  gou- 
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vernement  nous  ont  demandé  des  moyefis  de  confervniion 
pour  Saint-Domingue  , nous  avons  prélenté  plufieurs  modes 
de  gouvernement  provi foire.  EfeCtivement  , parmi  ces 
différens  modes  , nous  avons  indiqué  un  dire&^ire  ou  une 
commillion  de  fix  , neuf,  douze  individus  qui  auroient  été 
choifis  par  le  gouvernement  de  France.  Mais,  certes,  la  pro- 
polirion  que  nous  avons  faire  ail  comité  de  falut  public  de 
faire  nommer  par  lui  un  directoire  ( car  à cette  époque-là 
même  nous  avons  propofe  des  repréfentans  du  peuple  ) , la 
proportion  , dis- je,  que  nous  avons  faite  d’un  directoire 
pour  Saint-Domingue  , & de  le  faire  nommer  par  le  gouver- 
nement de  France  , ne  peut  pas  exc  trier  Sonthonax  d’avoir 
nommé  , 'contradictoirement  à la  loi  du  4 avril  de  celle  du 
? y juin,  une  commillion  intermédiaire,  d’en  ' avoir-  clroili 
les  membres,  quand  ces  deux  lois  lui  ccmmandoient  impé- 
rativement d’établir  une  aifemblée  coloniale.  D’ailleurs  , je 
répondrai  à cette  interpellation  , quand  il  en  fera  temps. 

Sonthonax  : AHn  de  vous  donner  une  idée  véritable  de 
ce  directoire  propofé  par  Page  , je  vais  vous  lire  des  notes 
écrites  de  fa  main  8c  (ignées  de  lui.  Je  prie  le  citoyen 
Page  de  déclarer  s’il  reconnoît  l’écriture  , 8c  (i  c’eit  la  figna- 
ture. 

Page  : Oui. 

Sonthonax  : Dans  les  notes  tranferites  dans  cet  écrit  par 
le  citoyen  Page,  il  propofé  d’abord  au  gouvernement  un 
projet  de  décret  relatif  à la  relia  uration  de  Saint-Domingue, 
8c  l’article  Y de  ce  projet  de  décret  eft  celui-ci  : 

Il  lit:  ' 

Sonthonax , Polverel  & Delpech  , font  mis  hors  la  loi.  Vous 
\foyez  que  les  colons  de  Saint-Domingue  depuis  long-temps 
méditaient  la  vengeance  éclatante  qu’ils  dévoient  tirer  d'un 
ami  de  l’humanité. 

( Les  colons  interrompent  ). 

Le  président  : La  défenfe  e/t  une  chofe  facrée  j il  n’eft 
pas  permis  de  l’empêcher  ou  de  l’interrompre. 

Sonthonax  : Après  avoir  demandé  que  Sonthonax  8c  Pol- 
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verel  fnfTent  mis  hors  de  la  loi  , il  falloit  quen  indiquant 
des  mefures  d’exécution. . . . 

Il  lit  : 

Agcns  d’ exécution. 

« Un  directoire  compofé  de  douze  perfonnes  , dont  fîx 
» feront  nommé*  par  le  comité  de  falut  public  , 8c  les  fix  au- 
» très  par  les  côlons  de  Saint-Domingue. 

» Un  commandant-général  des  troupes  8c  fon  état-major* 
Grganifation  du  directoire  j fes  fonctions. 

» Dès  que  les  fix  commiflaires  nommés  en  France  par  le 
« comité  de  falut  public  feront  arrivés  à Saint-Domingue  , 
« ils  feront  publier  le  décret  ci-dellus. 

” Alors  les  colons  qui  fe  trouveront  là  8c  dans  les  quartiers 
» circonvoiiins , autant  que  faire  fe  pourra  , fe  réuniront 
” en  affemblée  primaire  pour  nommer  les  fix  commiifaires 
« qui  3 avec  les  autres  nommés  par  le  comité  de  falut 
« public  3 formeront  le  directoire.  Ce  directoire  gouvernera 
» proviioirement  la  colonie  de  Saint-Domingùe.  Toutes  les 

autorités  8c  tous  les  agens  de  la  force  publique  lui  feront 
»»  fournis.  Dès  que  faire  fe  pourra , ce  direétoire  convoquera 
\ « les  affembîées  primaires  peur  former  une  afièmblée  colo- 
3’  niaie  qui  réglera  Torganifation  intérieure  de  là  colonie. 
**  Les  fonctions  8c  les  pouvoirs  de  ce  directoire  finiront  au 
» moment  où  Y afièmblée  coloniale  fera  organifée 

Infractions  données  aux  commijfaires  de  ce  directoire. 

« Traiter  avec  une  égalité  parfaite  les  citoyens , fans  dif- 
ûnction  de  couleur , tenir  les  troupes  en  haleine  , 8c  ne 
jamais  les  fatiguer,  entretenir  des  èfpions  parmi  les  révoltés  \ 

» Connaître  les  blancs  qui  dirigent  leurs  mouvemens , 
mettre  leurs  têtes  à prix,  corït cmpre  , Égorger  ou  empois 

SONNE  A LES  CH2FS  DE  LA  REVOLTE  «. 
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Vous  voyez  ici  la  doélrine  du  citoyen  Page,  de  l’homme 
d’état  Page , qui  érige  en  maxime  politique  pour  le  dire<ftoire 
qu’il  demandoit  à Saint-Domingue , cette  maxime , corrompre y 
égorger  j empoifonner . Voilà  la  morale  des  colons  mes  accu- 
lateurs  j voilà  la  morale  de  ces  hommes  qui  m’ont  repréfenté 
comme  un  buveur  de  Jung  > comme  un  ennemi  de  la  France. 
Corrompre , égorger  ou  empoifonner  ; voilà  les  inftruélions  qu’il* 
donnent  à leurs  amis  ; voilà  celles  qu’ils  vouloient  faire 
donner  aux  membres  qui  dévoient  remplacer  la  commilîioiï 
intermédiaire.  Je  ne  m’étendrai  pas  davantage  fur  ces  hor- 
ribles maximes  *,  elles  prouveroient  de  relie  la  complicité  avec 
les  anciens  comités  de  gouvernement  qui  ont  fouillé  la  France 
de  tant  de  forfaits.  C’efl  à ces  comités  que  s’adrelFoit  Page 
lorfqu’il  leur  difoit  : envoyez  dans  la  colonie  des  égorgeurs , 
des  corrupteurs  & des  empoifonneurs.  Je  reviens  à la  quellion: 
fi  les  colons  m’ont  fait  un  crime  d’avoir  formé  une  com- 
mifiion  intermédiaire , pourquoi  demandoiéht-ils  au  comité 
de  falut  public  un  direéloire  formé  de  douze  membres  pour 
adminiftrer  la  colonie?  il  eft  vrai  qu’ils  donnoient  ici  quelques 
pouvoirs  de  plus  à cette  commiiîion , le  pouvoir  d’égorger  y 
d’ empoifonner  & de  corrompre , pouvoir  qui  n’aft  jamais  entré 
dans  notre  manière  d’ adminiftrer  la  colonie.  Je  finirai  fur 
cet  article  par  une  dernière  obfervation  ; s’il  pouvoit  relier 
quelques  doutes  fur  le  pouvoir  que  nous  avions  d’organifer 
une  commiiîion  intermédiaire  à Saint-Domingue  \ ils  leroient 
levés  encore  par  le  décret  du  6 mars  déjà  cité , qui  approuve 
d’une  manière  pofitive,  loit  la  formation  de  la  commiflîon 
intermédiaire , toit  ie  droit  que  nous  avions  de  nommer  fes 
membres,  8c  d’approuver  fes  arrêtés.  Si  la  Convention  a 
approuvé  l’arrêté 'qui  ordonnoit  la  levée  du  quart  du  revenu 
-des , propriétés  par  un  décret  exprès,  elle  a donc  approuvé 
la  nomination  des  membres  de  ce  corps  *,  car  elle  n’a  pas  pu 
approuver  un  arrêté  de  ce  corps  fans  approuver  le  corps  lui- 
même.  Voilà  ce  que  j’avois  à dire  fur  l’organifation  de  la 
commiiîion  intermédiaire  ; & je  conclus  en  difant  que  ma 
conduite  , par  rapport  à l’organifation  de  la  commiiîion  in- 
termédiaire , eft  juftifiée  par  ce  que  je  viens  de  vous  dire , 8c 
lur-tout  par  le  décret  du  6 mars  dont  je  viens  de  faire  leêture. 

Thomas  Millet  : Je  prie  le  préfïdent  d’interpeller  Sonthonax 
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pour  qi/il  déclare  fî  par  une  proclamation  il  n’a  pas  difpenfé 
la  cemmiilion  intermédiaire  , pour  l'exécution  de  fes  arrêtés, 
de  l'approbation  du  gouverneur-général  , 6e  s’il  ne  lui  a pas 
preferit  par  la  même  proclamation  de  les  exécuter  avec  la 
feule  approbation  des  commiilaires  civils. 

Sonthonax  : La  commiffon  intermédiaire  rendoit,  comme 
tous  les  corps  délibérons  , des  arrêtés  a urgence  ôc  des  arrêtés 
dent  l’ exécution  pouvoir  de  différer  : lorfque  la  commifîion 
rendort  des  arrêtés  d’urgence  qui  dévoient  être  exécutés  dans 
la  minute , il  étoit  impolîible  qu'ils  fufTent  revêtus  de  l’appro- 
bation du  gouverneur- général  , lorfque  ce  gouverneur  étoit 
à la  tête  d’une  armée  en  campagne.  Eh  bien!  je  réponds 
•qu’effeélivement  j’ai  dit  dans  une  proclamation  que  les  arrêtés 
d’urgence  delà  commifîion  intermédiaire  pourroient  être  exé- 
cutés avec  ma  feule  approbation , lorfque  le  gouverneur-gé- 
néral de  Saint-Domingue  feroit  éloigné  du  lieu  des  féances 
de  la  commifîion  intermédiaire  , 6e  lorfque  fes  fondions 
l’appelbroient  à la  té^e  des  armées,  6e  qu’il  ne  pouvoic  pas 
s’occuper  des  fondions  civiles.  Ce  n’eft  pas  tout,  c’ed:  que 
j’ai  réfervé  au  gouverneur- général  le  droit  d’approuver  ces 
arrêtés  lorfqu’il  revenait  dans  le  lieu  des  féances  de  la  com- 
■miffîcn  intermédiaire  , 6e  alors  ils  lui  étoient  de  nouveau 
préfentés.  Ce.  n’eft  pas  tout,  c’eft  qu’aiin  de  mieux  confîater 
la  nécefiité  où  le  trouvoit  la  commifîion  intermédiaire  de  faire 
exécuter  fes  décrets  urgens  fans  les  avoir  préfentes  au  gou- 
verneur-général , j’avois  dit  que  foit  la  commifîion  intermé- 
diaire, fait  le  commiffaire  civil  ajouteroit  dans  ces  arrêtés , 
6e  fur-tout  dans  l’approbation  de  ces  arrêtés,  arrêté  pour  être 
exécuté  fur-le- champ , vu  V urgence  g s’il  étoit  fait  mention  de 
l’urgence  , il  eft  certain  qu’alors  le  pouvoir  législatif  de  France 
étoit  parfaitement  en  mefure  de  juger  les  motifs  du  c.om- 
miflaire  civil  qui  avoit  cru  devoir  difpenfer  de  l'approbation 
du  gouverneur  les  arrêtés  d’urgence,  lorfque  ce  gouverneur, 
éloigné  du  lise  d^s  féances  de  la  commifîion  intermédiaire , 
fe  trouvGit  à la  tête  des  armées.  Voilà  ce  que  j’avois  à ré- 
pondre à Thomas  Millet. 

Thomas  Millet  : Il  réfuke  de  l’aveu  que  vient  de  faire 
Sonthonax,  que  le  gouverneur  revenant  au  lieu  des  féances 
de  la  commifîion  intermédiaire,  approuvait  les  arrêtés  qui 
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avoient  été  déjà  exécutés , ce  qui  lui  étoit  réellement  prefcrit 
par  la  loi  du  29  aoûr.  Je  fais  une  interpellation \ je  demande 
que  la  «ommiflion  ordonne  au  citoyen  Somhonax  qu’il  déclare 
quel  étoit  le  juge  de  F urgence  dans  le  cas  où  il  avoir  or- 
donné Inexécution  des  arrêtés  avec  Ion  approbation , vu  l’ur- 
gence. 

Sonthonax  : L’autorité  narionale  , les  commilfaires  civils  ; 
je  crois  que  cela  étoit  bien  allez , la  Convention  nous  avoir 
délégué  a allez  grands  pouvoirs  pour  juger  l’urgence. 

Thomas  Millet  : îi  réfulre  de  l’aveu  de  Sonthonax  , que 
c étoit  lui  quijugeoit  l’urgence,  &:  enfui  te  approuvoit  l’arreté 
vu  l’urgence. 

' Sonthonax  : Oui,  pofitivemenr. 

Verneui  : Sur  la  ledhire  qui  vient  de  vous  être  faite  par 
Sonthonax,  de  l’écrit  que  Page  a remis  au. pouvoir  exécutif, 
j’ai  eu  occafion  de  m’appercevoir  que  Sonthonax  a palfé  des 
pages  entières,  & qu’il  a préfenté  ce  qu’il  a dit  comme  un 
difcoürs  fuivi  -,  je  prie  le  citoyen  préfdent  de  vouloir  bien 
faire  mettre  des  points,  afin  de  faire  voir  qu’il  y a une  in- 
terruption. 

Sonthonax  : L’écrit  que  j’ai  lu  efb  du  citoyen  Page,  8c 
abfolument  fermé  de  notes  détachées } il  n’y  a aucune  fuite 
dans  les  difcoürs  ; fi  le  citoyen  Page  veut  lui-même  s’en 
convaincre , je  vais  lui  communiquer  la  pièce. 

Page  : Non , je  me  réferve  de  lire  en  entier  la  pièce  , 
8c  d’en  demander  finfertion  en  entier  au  procès-veibal. 

Le  préjident  : Si  cela  efl  néceffaire,  il  faut  la  lire  en  entier 
_ • 

Page  : Je  ne  puis  pas  connoître  le  contenu  de  cette  pièce, 

cen’eft  pas  la  feule  que  nous  avons  remife  au  gouvernement*, 
nous  en  avons  fourni  d’autres  ; il  faut  donc  que  je  life  le 
mémoire. 

Le  préfident  ( à Page  ) : Lis-Ie  à part. 

Verneuil  : Je  demande  que  Page  le  life , 8c  que  l’on  le 
difeute  après  demain  j cela  ne  fera  pas  perdre  de  temps. 

Page  commence  à lire. 


Le  préfiâent  : Lis  à part , toi  ; car  il  ne  faut  pas  inférer 
aux  débats  ce  que  tu  croirois  toi-même  être  inutile. 

Page  : Ce  n’eft  peut-être  pas  inutile  pour  les  hommes  du 
gouvernement. 

Sonthonax  : Je  demande  la  remife  de  la  féance  à après 
demain. 

La  féance  eft  levée. 

• • y •' 

Le  regijlre  des  préfences  eji  Jigné  : J.  Ph.  Garran  , 
Préjident  ; Fouché  ( de  Nantes  ) , Secrétaire  \ Dabray  , 
F.  Lanthenas  , Merlin*  Mollet  au. 
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Du  ii  Floréal > Van  troijième  de  la  République  françaife 
une  & indivifîblc . 

Z"' 

1 . v. 

O N fait  lecture  des  débats  recueillis  dans  la  féance  du 
nonidi  j la  rédaction  en  eft  adoptée. 

Thomas  Millet  : Dans  la  féance  d’avant-hier , Sonthonax 
s’eft  appuyé  de  décrets  nationaux  qui  l’autorifenr , a-t-il  dit, 
à deftituer  6c  à remplacer  les  fonctionnaires  publics.  Comme 
ce;tre  loi  nous  eft  inconnue , j’en  demande  la  date. 

Sonthonax  : J’en  ai  parlé  déjà  dix  fois  j les  colons  ne  cher- 
chent qu’à  éternifer  les  débats. 

Verneüil : La  date  ? 

Sonthonax  : J’ai  fourni  à la  commiffion  toutes  les  lois  fur 
les  pouvoirs  qui  m’avoient  été  délégués  ; il  ne  s’agit  plus  de 
revenir  lur  des  questions  de  droit.  Le  public  , la  Convenu 
tien  & la  commiffion  jugeront  li  je  me  fuis  appuyé  fur  des 
pièces  faulfes. 

Thomas  Millet  : Je  demande  une  réponfe  pofitive  j quelle 
effila  date  de  la  loi  ? 

Sonthonax:  Elle  eft  du  8 novembre  1792.*  elle  a été 
lue  ici. 

Thomas  Millet  : Il  étoit  bien  important  de  connoître  la 
date  de  cette  loi , parce  qu’il  eft  confiant  que  le  1 z ociobre 
1792  Sonthonax  agiffioit  à Saint-Domingue  en  vertu  d une 
loi  qui  fut  rendue  en  France  le  8 novembre  fuivant. 

Sonthonax:  Belle  finefle  ! 

Page:  Je  demande  à faire  quelques  obfervations  fur  la 
pièce  dont  Sonthonax  a donné  avant-hier  leélure  en  partie  j 
je  le  prie  de  me  la  communiquer. 

Sonthonax:  Je  la  dépoffi  fur  le  bureau  de  la  commiffion, 
en  la  priant  de  vouloir  bien  la  garder  dans  fes  archives.  Je 
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demande  que  la  commiffion  me  donne  ade  de  la  remife  de 
cerre  pièce , ôc  une  copie  lignée  du  préfident  ôc  du  fe- 

crétaire. 

Le  préfident  : Cela  ne  peut  pas  faire  de  difficulté. 

Page:  Avanttout,  je  déclare  que  cette  pièce  m'eft  indi- 
viduelle ; elle  n appartient  en  rien  à mon  collègue  Brulley  ; 
elle  eft  également  étrangère  à tous  les  colons.  Il  y a tou- 
jour  eu  identité  d'opinion  ôc  de  volonté  entre  Brulley  & 
moi  ; mais  , torique  j ai  remis  cette  pièce,  il  étoit  probable- 
ment abfent  ou  malade:  car  je  n’ai  pas  ' les  époques  bien 
pré  Aies,  quoique  cependant  j'aie  connoiftance  des  circonf- 
tances  qui  ont  amené  cette  pièce.  Ceft  le/réfultat  de  plu- 
ùeurs  conférences  que  j ’avois  eues  avec  Robert  Lindet  fur 
les  colonies,  ou  chez  lui,  eu  au  comité  de  falut  public. 
Robert  lindet  ma  dit:  donnez  un  plan;  je  l'ai  donné,  il 
le  lut  : il  me  dit  de  le  faire  connoïtre  aux  membres  du 
gouvernement.  Je  le  communiquai  à Barère , qui  étoit  rap- 
porteur du  comité  de  falut  public  'dans  l'affaire  des  colo- 
nies. Ce  font  les  deux  feuis  individus  du  comité  de  falut 
Public  avec  lesquels  nous  avons  été  en  relation.  Il  eft  pofîi- 
ble  que  j en  aie  encore  donné  une  copie  au  miniftre  de  la 
maiine , parce  que  les  colonies  éroient  de  fon  département. 
Avant  tout , je  prie  le  préfident  d'interpeller  Sonthonax  de 
déclarer  d'où  il  a tiré  celte  pièce. 

Sonthonax  : Je  n ai  point  à répondre  à cette  interpella- 
tion. La  pièce  exifte,  il  fuffit.  Il  s'agit  de  difeuter  fur  la 
picce , ôc  non  pas  d'où  elle  vient. 

Page:  Je  dücuterai  la  pièce,  mais  je  demande  d'où  elle 
eft  tirée. 

Le  préfident  : Il  a répondu;  c'eft  à toi  à tirer  telle  induc- 
tion que  tu  voudras  de  la  réponfe. 

Page:  Ceci  prouve  la  perfidie  de  Sonthonax,  Ôc  des 
agens  qu  il  corrompt  dans  le  gouvernement. 

Sonthonax  : Je  n'ufe  pas  de  vos  moyens. 

Page:  Je  ne  ferai  pas  la  leéhire  entière  de  cette  pièce, 
parce  que  vous  i avez  jugée  inutile  dans  la  dernière  féance. 
Je  vous  ferai  fimpiement  obferver  que  Sonthonax  a employé 
tous  les^  moyens  poilibles  pour  empêcher  que  j’en  file  lec- 
ture. Ceft  ainfî  que,  toutes  les  fois  qu'il  a tiré  quelques  in- 
duéèions  d un  de  mes  ouvrages  ou  de  ceux  des  colons , ou 
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même  Je  quelques  lettres  deux,  il  a toujours  fait  ce  qu'il 
a pu  pour  empêcher  la  lecture  entière  Je  l'ouvrage , parce 
qu  il  lait  très-bien  quune  phrafe  diftraite  d’un  ouvrage , Sc 
préfentée  ifolément , peut  être  vue  fous  des  rapports  cri- 
minels , mais  que  ces  rapports  difparoiflènt  du  moment  que 
l’ouvrage  eft  lu  en  entier. 

Le préfidcnt  : Je  te  fais  obfervcr,  citoyen,  quon  t’a  laiflfé 
le  juge  de  la  néceflîté  de  lire  cette  pièce  en  entier,  ou  feu- 
lement par  partie. 

Page  ’ Alors  je  vais  la  lire  entière. 

Le  préfidcnt  : Oui , fi  tu  le  juges  néceiïaire  à ta  défenfe. 

Page  : Cette  le&ure  eft  très- ellenti elle. 

U la  lit  : 
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Notes  relatives  aux  mefiures  à prendre  fur  la  colonie  de 
Saint-Domingue. 

Observations  préliminaires. 

M Les  me  fores  politiques  valent  mieux  que  les  mefures 
eoactives.  Un  bon  décret  vaut  à lui  feul  une  armée.  » 

Appercu  d3 un  projet  de  décret  convenable . 

t 

Chaque  colonie  fera  fa  légiflation,  ôc  réglera  fon 
adminiftration  intérieure. 

r ” 2°-  Les  rapports  extérieurs  de  chaque  colonie  feront 
régies  par  la  Convention  nationale. 

» 5°.  Le  commerce  entre  la  France  Sc  les  colonies  fera 
franc,  libre  ôc  exempt  de  tous  droits. 

» 4°.  Tous  décrets  antérieurs  font  révoqués,  excepté 
celui  du  iS  mars  1791,  quant  aux  difpoiirions  qui  établif- 
tent  1 égalité  politique  entre  les  hommes  de  couleur  & les 
blancs. 

» j°.  Sonthonax,  Polverel  & Delpech  font  mis  hors  de 
la  loi. 

” 6°.  Le  comité  de  frtlur  public  prendra  les  mefures  con- 
venables pour  faire  exécuter  le  préfent  décret  & n0  , 
porter  fecours  & proteâioh  à Saint-Domingue  >’  1 V 
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Effets  préfümés  d’un  tel  décret . 

Tous  les  colons  fe  rallieront  autour  de  ce  décret,  parce 
qu’ils  y trouveront  la  confervation  de  leurs  propriétés,  ôc  la 
portion  de  fouveraineté  nécelfaire  à leur  exiftence  politique. 

Les  colonies  anglaifes  Ôc  efpagnoles , furtout  la  Louïüane 
ôc  le  Mexique , fécoueront  le  joug  de  leurs  métropoles, 
pour  fe  ranger  autour  du  drapeau  tricolor. 

Les  colonies  profpéreront  fous  un  régime  approprié  j les 
colons  s’attacheront  à leur  pays,  qu’ils  n’ont  coniidéré  julqu’à 
ce  moment,  que  comme  une  table  de  jeu.  La  population 
s’accroîtra.  La  multiplicité  des  individus  venus  d’Europe 
rendra  les  fortunes  plus  faciles  ëc  plus  égales  ; ôc  les  hom- 
mes libres  fouilleront  la  terre  de  leurs  propres  mains.  Les 
Africains  fe  policeront  par  leur  co-habitation  avec  l’homme 
d’Europe,  Ôc  dans  un  hècle  toutes  Içs  races  feront  con- 
fondues. 

Matériaux  néceff dires  à V expédition  de  Saint-Domingue . 


Six  mille  hommes  de  régi- 
tnens  qui  ont  déjà  palfé  dans 
la  colonie , fur-tout  le  neu- 
vième ci- devant  Normandie. 


Ges  régimens  foutiendront 
mieux  que  tout  autre  les  fa- 
tigues de  la  guerre  dans  un 
climat  qu’ils  ont  déjà  éprouvé  : 
celui  de  Normandie  feroit  in- 
finiment utile. 


Mettre  en  réquifition  les 
colons  qui  font  en  France  , ôc 
faire  partir  pour  Saint-Do- 
mingue ceux  dont  le  civifme 
fera  connu. 


Les  colons  peuvent  palier  à 
Saint  - Domingue  ou  par  les 
bâtimeus  de  l’Etat  ou  par  des 
navires  neutres  ; on  pourra 
donner  à ceux  qui  choifiront 
ce  dernier  moyen , trois  mois 
pour  leur  voyage,  Ôc  confifquer 
leurs  revenus  après  ce  délai. 


/Séqueftrer  au  profit  des  dé- 
fendeurs de  la  colonie  le  re- 
venu de  ceux  des  colons  fui- 
peéfcs.  Ceux-ci  feront  détenus 
m France. 
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Ordonner  *au  mîniftre  de 
France  près  les  Etats-Unis 
de  faire  palier  à Saint-Do- 
mingue ceux  des  colons  réfu- 
giés dont  le  civifme  ne  fera 
pas  fufpeét. 


Ordonner  à ce  même  mi- 
jiiftre  de  s'entendre  avec  le 
commerce  de  f Amérique  du 
Nord , pour  faire  paiïèr  à 
Saint-  Domingue  deux  mille 
chevaux  de  felle  & de  trait 
avec  leurs  harnois  & équipe- 
mens  de  guerre. 

Deux  cents  canonniers  dé- 
tachés de  différens  corps. 


Le  miniftre  trouvera  la  me- 
fure  du  civifme  de  chacun  des 
colons  réfugiés  dans  fon  plus 
ou  moins  de  fortune  : afPez 
communément  de  mauvais  ci- 
toyens ont  emporté  avec  eux 
partie  de  leurs  richefles , parce 
que  leur  émigration  de  Saint- 
Domingue  étoit  combinée  : le 
miniftre  pourra  d’ailleurs  s’en- 
tourer de  patriotes  prononcés 
qui  lui  fourniront  les  renleigne* 
mens  néceflàires. 

La  colonie  de  Saint  - Do- 
mingue doit  être  totalement 
dépourvus  de  chevaux  & autres 
bêtes  de  fomme  *,  il  lui  en  faut 
deux  mille , parce  que  la  moitié 
périt  ont  par  l’influencé  du 
climat. 

Des  détachemens  n’ont  pas 
d’efprit  de  corps,  6c  obéiflent 
mieux. 


De  l'artillerie , armes , mu- 
nitions, vivres,  6cc. 


Les  commiflaires  de  Saint- 
Domingue  en  ont  fourni  l’état 
au  miniftre  de  la  marine. 


Àgens  d’ exécution. 


Un  directoire  compofé  de 
douze  perfonnes , dont  lix  fe- 
ront nommés  par  le  comité  de 
falut  public,  ôc  les  fix  autres 
par  les  colons  de  Saint-Domin- 
gue à Saint-Domingue. 


La  guerre  de  Saint  - Do- 
mingue eft  une  guerre  de  poftes; 
il  faut  moins  de  ta&iciens  , que 
des  hommes  de grand  f ns  , d une 
grande  moralité  & bien  famés* 
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Un  commandant  général  cle 
troupes  3 8c  fon  état  major. 


Soit  quant  aux  généraux  , 
fcit  quant  aux  eommiflaires  , il 
faut  fe  défier  de  tout  homme 
qui  briguera  une  commiflîon  à 
Saint  - Domingue;  il  faut  être 
bien  fripon  ou  bien  vertueux 
pour  faire  le  voyage  dans  Tétât 
aérael  des  choies. 


Crganifaiion  du  directoire , fes  fonctions. 


n*  Dès  que  les  fix  commilfai- 
res  nommés  en  France  par  le 
comité  de  falut  public  feront 
arrivés  à Saint-Domingue  , ils 
feront  publier  le  décret  ci- 
avant. 


Alors  les  colons  qui  fe  trou- 
veront au  lieu  du  débarque- 
ment , 8c  autres  quartiers  cir- 
convoifms  , autant  que  faire 
fe  pourra , fe  formeront  en 
aiïemblées  primaires  pournom 
mer  les  fix  commiffaires  qui  „ 
avec  les  fix  autres  nommés  par 
le  comité  de  falut  public,  for- 
meront ie  diredoire. 


Comme  ce  décret  doit  à lui 
feul  fixer  invariablement  Topi- 
jnion  8c  la  confiance  des  co- 
lons i il  faut,  indépendamment 
des  commiiiàires  , l’envoyer 
avec  profufioh  aux  colonies;  il 
ieroit  même  utile  qu’il  précédât 
l’expédition. 

Je  dis  que  les  colons  qui  fe 
■trouveront  au.  lieu  du  débar- 
quement 8c  autres  circonvoifins 
ie  réuniront  en  affemblées  pri- 
maires pour  nommer  leurs  fix 
commiflàires;  fans  doute  que  la 
jufiice  commande  la  réunion  cle 
toutes  les-affemblées  primaires 
fur  tous  les  points  de  la  co- 
lonie , mais  cette  réunion  efl 
impraticable  dans  Tétât  ou  elle 
fe  trouve  actuellement  ; le  dé- 
barquement fe  fera  néceliaire- 
ment  là  où  lqs  patriotes  fe  font 
réfugiés  en  force , 8c  ce  font 
eux  qui  fe  réuniront  en  aflem- 
blées  primaires  pour  nommer 
leurs  commiflàires. 


T4Î 


Ce  dire&oire  gouvernera  I 
provifoirement  Saint-Domin- 
gue.  Toutes  les  autorités  & j 
tons  les  a gens  de  la  force  pu-  I 
blique  lui  feront  fournis. 


Pour  bien  juger  de  la  fa- 
geffe  de  celte  mefure,  il  faut 
examiner  quelle  eft  la  fituation 
aétuelle  de  Saint-Domingue. 
Les  royaliftes,  les  démocrates, 
les  mulâtres , les  nègres , les 
blancs,  les  Anglais  tk  les  Ef- 
| pagnols  déchirent  également 
cette  belle  centrée;  les  agens 
du  gouvernement  de  l 'rance  y 
font  exécrés 


En  effet  on  ofe  tout  ce  qu’en 
peùt  quand  on  efb  à deux  mine 
lieues  du  législateur.'  Les  co- 
lons en  ont  fait  une  cruelle  ex- 
périence. 

La  colonie  de  Saint-Domin- 
gue a pour  le  moment  beioin 
d’un  gouvernement  vigoureux  : 
mais  ce  gouvernement  doit, 
avant  tout,  repoferjur  la  con- 
fiance. Il  doit  être  compofé 
d’élémens  démocratiques  ; & 
j le  diredoire  que  je  prepofe  , 
réunit  tous  ces  avantages.  La 
France  & la  colonie  concou- 
rent également  à fa  formation. 

1 ,es  citoyens  des  deux  pays  y 
| font  également  repréfentés.  Le 
] nombre  des  membres  qui  le 
icompofent  eu  tel,  que  les  co- 
lons n’ont  pas  à craindre  leur 
deipotifme  ; il  eft  tel  que  la 
\ France  doit  y trouver  le  rei- 
| fort  & l’énergie  néceffaires. 


( i ) Les  deux  lignes 
produite  aux  débats. 


de  points  font  écrites  & effacées  d« 

L 4 


ins  la  pièce 
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Dès  que  faire  fe  pourra  , ce  ! Il  n’effc  pas  effectivement 
dire&oire  convoquera  les  af-  ! poffible  d’indiquer  précifément 
fçmblées  primaires,  pour  for-  quand  le  directoire  devra  or- 
mer  une  affemblee  coloniale , ganifer  l’allemblée  coloniale, 
qui  réglera  rorganifation  in- 
térieure de  la  colonie. 

Les  fonctions  & les  pou- 
voirs du  directoire  finiront  au 
moment  ou  cette  aifemblee 
écloniale  fera  organisée, ' 

InJinicÏLpns  données  aux  commiffaires. 

Traiter  avec  une  égalité  par- 
faite les  citoyens  j fans  difl- 
nnCtïon  de  couleur . 

Tenir  les  troupes  en  ha- 
Line,  Ôc  ne  jamais  les  fati- 
guer. 

Entretenir  des  efpions  par- 
mi les  révoltés,  connoitre  les 
blancs  qui  dirigent  leurs  mou- 
vemens , ôc  mettre  leurs  têtes 
à prix.  Corrompre  y égorger , 
ou  empoifonner  les  chefs  de  la 
révolte. 

Traiter  avec  les  révoltés , Sc 
leur  propofer  Fmvafion  de  la 
Jamaïque. 


Rien  n’eft  plus  facile,  rien 
neft  plus pofitifque Kinflüence 
de  cette  mefure  fur  Wévéne- 
mens  politiques  de  l’Europe. 


Réflexions . 


Pour  fe  promettre  quelque  fuccès , il  faudrait  que  le  con- 
voi pour  Saint-Damingue  fût  pat  ri  dans  les  quinze  pre- 
miers jours  de  février  au  plus  tard  , afin  d’éviter  l’équinoxe 
de  mars  dans  les  mers  d’Europe.  S’il  ne  partait  qu’ après  cet 
équinoxe  , il  arriveront  trop  tard,  parce  que  les  pluies  com- 
mencent dans  les  Antilles  en  juin  , ôc  ne  finilïent  qu’en  dé- 
cembre, Alors  les  hommes  nouvellement  arrivés  d’Europe 
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font  expofés , plus  que  dans  tout  antre  temps,  à des  mala- 
dies mortelles.  Alors  encore  on  eft  dans  l'impuillance  de  faire 
la  campagne.  Les  nègres  feuls  la  tiennent  avec  luccès , parce 
qu  3s  font  endurcis  Ôc  façonnés  à cette  intempérie  , ôc  encore 
parce  qu'ils  fe  fervent  d armes  dent  la  pluie  ne  peut  empê- 
cher l’effet , comme  la  hache , la  pique  , le  fabre.  Il  faut 
que  la  colonie  loir  recourue  avant  le  mois  de  juin.  Autrement 
les  émigrés  vont  sy  réfugier  , ôc  dans  fix  mois  ils  y font 
inexpugnables. 

Signé , Page. 

Cette  pièce  eft  dépofée  au  fecrétariat  de  la  commiffion 
des  colonies , ôc  paraphée  par  Page,  Sonthonax  ôc  bouché 
( de  Nantes  ) , fecrétaire. 

Il  y a deux  lignes  effacées,  Ôc  ce  ri  eft  pas  de  mon  encre. 
Il  y a appaience,  qu'elles  font  relatives  à Polverel  ôc  Son- 
thonax , qui  étoient  la  caffie  que  le  gouvernement  de  France 
étoit  exécré  dan-s  ce  pays-là. 

Sonthonax  : J’ai  remis  la  pièce  telle  qu'on  me  l’a  donnée. 

Page  : Sonthonax  vous  a peint  les  colons  à Saint-Domin- 
gue , ôc  leurs  commillaires  en  particulier  , comme  las  agens 
des  émigrés  , comme  les  agens  des  contre- révolu: -.isnnaircs  , 
.ouïes  agens  de  l’ Angleterre.  Cette  pièce  n eft  point  officielle  -, 
c’eft  une  pièce  cofidemielle*  Je  ne  l’ai  pas  donnée  officielle- 
ment aux  comités  de  gouvernement , au  miniftre  de  la  ma- 
rine , parce  que  je  ne  me  fuis  jamais  permis  d'acte  public  , 
d’acte  officiel , fans  le.  confenrement  de  mon  collègue.  C eft 
une  pièce  confidentielle , êc  c'efr  dans  orne  pièce  que  vous 
trouverez  mon  opinion  , que  vous  trouverez  ma  religion 
politique.  J'avoue  tout  ce  qui  y eft  contenu  , ôc  je  vais  vous 
démontrer  que  la  juffice  ôc  l'humanité  m'ont  feules  dicté  ce 
plan. 

Le  préfident  : La  commiffion  ordonne  que  cette  pièce  fera 
paraphée  à la  fin  de  la  féance  par  Page , Sonthonax  , Ôc  f en 
des  membres  de  la  commiffion. 

Page  : Vous  avez  du  voir  que  , loin  d’être  l'ennemi  de 
l'égalité  politique  des  hommes  de  couleur  ccnfacrée  par  la 
loi  du  4 avril  , j'ai  recommandé  l'exécution  parfaite  de 
cette  loi , que  je  favois  n'avoir  pas  été  exécutée  à Saint-Do- 
mingue, que  je  favois  n'avoir  été  entre  les  mains  de  pch  erel 


<5e  de  Sonthonax  qu’uli  infhument  de  dévaflâticn  fc  de  morr. 
Vous  avez  dû  remarquer  encore  que  j’ai  prévenu  le  gouver- 
nements ou  les  membres  du  gouvernement  à qui  je  donnois 
cette  pièce  , des  efforts  que  les  Anglais  faifoient  pour  s’em- 
parer de  ce  pays  là.  Ce  11’efc  pas  mon  opinion  à moi  leul  *, 
car  s dans  tous  nos  rapports  avec  la  Convention  nationale 
ôc  les  comités  de  gouvernement,  mon  collègue  Brulley  de 
moi,  nous  avons  toujours  dénoncé  les  mefures  lloftiles  pri- 
fes  par  l’ Angleterre.  Sonthonax,  hier,  en  généralifant  1 ap- 
plication faite  à une  poignée  de  fcélérats , a cherché  à me 
préfenter  comme  un  homme  faifant  profeffion  d’alfalîmat  , 
de  corruption,  d’empoifonnement.  Quelle  étain  la  fituation 
de  Sainç-Domingue  à rinftant  ou  j’éerivors  ? II  faut  la  con- 
naître pour  juger' les  moyens  que  j’indiquôis  au  gouverne- 
ment. Cent  mille  efclaves  , révoltés  d’abord  au  nom  du  roi 
de  France  , ôc  fervant  alors  le  roi  d’Efpagne  ,eccupoient  la 
province  du  nord  & une  partie  de  la  province  de  i’oueft.  Ces 
efclaves  étoiènt  dirigés  par  quelques  prêtres,  qui , dans  ce 
pays-là,  comme  dans  celui-ci  , le  font  toujours  occupés  à 
faire  le  malheur  de  la  fociété.  Il  y avoir  encore  quelques 
Espagnols  j & par  différentes  déclarations  qui  ont  été  faites 
dans  la  colonie  , vous  avez  du  voir  que  la  caufe  première 
de  la  révolte  étoit  les  agens  du  gouvernement.  C’étoit  donc 
une  poignée  de  fcélérats , de  brigands  qui , alferviflant  cent 
mille  efclaves , les  dirigeôient  contre  les  colons  , brûlant  , 
égorgeant  &c  dévaftant.  Qu’eft-ce  que  je  propofois  ? Je  pro- 
pofois  de  les  mettre  hors  de  la  loi.  Lorfque  Robefpierre  , 
Saint-Juft,  Couthon  le  font  élevés  contre  la  Souveraineté 
nationale  , la  Convention  lçs  a mis  hors  de  la  loi.  Son- 
thonax auroit-il  mieux  aimé  que  la  commune  prît  les  armes 
pourdéfendre  Robefpierre  , Saint-Juft&  Couthon  ? Àuroit- 
ü mieux  aimé  voir  périr  des  milliers  de  citoyens  , que  de  voir 
périr  trois  ou  quatre  fcélérats  qui  vouloient  tromper  le  peu- 
ple ? Quelle  efl  la  mefure  que  j’ai  propofée  pour  Saint-Do- 
mingue ? Celle  prife  par  la  Convention  contre  trois  ou  qua- 
tre faétieux.  J’ai  recommandé  d’envoyer  des  efpions  dans 
les  camps  des  révoltés  *,  c’étoit  le  feul  moyen  de  connoître 
leurs  mouvemens  & les  chefs  qui  les  dirigeôient.  Cet  es- 
pionnage a été  de  tous  les  temps  permis  ôc  astoiifé  ; de  tous 
les  temps  les  gouverne  mens  en  ont  fait  ufage  > fur-tout  ils 
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en. ont  fait  ufage  lorfque  les  armées  éroicnt  en  préfcnce  , 
i oit  pour  connoître  leurs  manœuvres  , foie  pour  c<  mnoitre 
les  difpofitions  dos  généraux.  Eh  bien  ! je  hiilois  l'application 
de  cette  melure  à' des  nègres  révoltés  , ..  de.,  brigands  armés 
au  pom  de  Louis  XVI , & combattant  alors  pour  le  roi 
cTEipagm.  Je  recomm  ndois  de  corrompre,  dégorger  ou 
d’empoifonner  les  chefs  de  la  révolte.  Eh  bien  ! ii  les  gou- 
ternemens  ne  publient  pas  ces  maximes , iis  les  pratique nu... 

Le  préjïdent  : A l’ordre  1 A l’ordre  1 î -es  mauvaifes  maximes 
font  pires  que  les  crimes  eux-mêmes;  elles  lent  capables  de 
pervertir  la  morale  publique  ; il  n eft  pas  permis  de  s’en 
iervir  , même  pour  la  j unification. 

Page  : Citoyens  , je  n’ai  qu’à  jeter  les  yeux  fur  la  pièce  : Gn 
détruifoït  on  incendiait  les  habitations  , on  anéanti!] oit  par  les 
ordres  des  chefs  des  révoltés;  Se  lorique  j’indique  un  pareil  moyen, 
c’effc  pour  empêcher  l’effulion  du  fang  humain  , 1 duhon  du 
/an g des  efclaves  , qu’on  auroit  été  contraint  de  ramener  par 
la  force  , parce  qu’ils  /eroient  demeurés  en  armes  juiqu’à  la 
mort  Au  dernier  de  leurs  chefs.  Si  j’ai  propofé  cette  melure,  c’e/fc 
pour  empêcher  que  cent  mille  brigands  armés  fullcni  encore 
en  butte  au*  armes  que  la  République  auroit  dirigées  contr’eux. 
Se  je  favois  très-bien  que  h une  douzaine  de  fcé-érats  qui 
dirigeoient  leurs  mouvemens  , enflent  été  détruits  , n’impbrte 
par  quel  moyen  , nécefpdremenr  le  refte  de  la  révolte  eût  été 
anéanti  ; Se  lorfque  confidentiellement  j’ai  communiqué 
cette  propolirion  aux  comités  de  gouvernement , ce  n’ércit 
pas  pour  ériger  en  maximes  le  meurtre  , la  corruption  Se  le 
poilon  ; c’étoit  au  contraire  pour  empêcher  l’effiifon  du 
fang  humain,  la  perte  des  troupes  que  la  France  alloit  en- 
voy.er  contr’eux  ; c’étoit  pour  empêcher  que  le  f^ng  des  nè- 
gres , qui  fervoierit  fervilemènt  une  poignée  de  ‘ feélérats  , 

dont  j’indiquois  la  mort  comme  un  terme  à la  révolté 

Quant  aux  indu&ions  que  Sonthonax  a tirées  de  cette  pièce 
relativement  à mes  rapports  avec  le  comité  de  gouvernement, 
mes  rapports  avec  les  membres  de  ce  comité  , ainfi  que  ceux 
de  mon  collègue  Rrulley,  font  connus,  par  dix  mois  d’incai*1- 
cération  , de  traduction  dans  les  différentes  prifons  de 
Paris.  Mes  rapports  avec  les  coiûités  de  gouvernement 
font  connus  par  l’inexécution  des  décrets  d’accufarion  * 
Se  d’arrefbtion  contre  Polverei  Se  Sonthonax.  IL  font 
«quitus  par  le  mépris  des  quatre  décrets  que  nous  avons 
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•otenus  de  la  Convention  nationale  •,  ils  font  connus  par  les 
nit|;ns  de  feize  décrets  que  nous  avons  , obtenus  de  la  Con- 
vention nationale  qui  ordonnoit  de  faire  un  rapport , tant 
Inr  le  contentieux  que  fur  la  partie  politique.  Mes  rapports 
eiiiin  font  connus  par  notre  incarcération  , par  notre  pros- 
cription, jufqu’au  moment  où  les  derniers  élémens  de  ce 
p5uH!é  £onis  du  gouvernement;  car , tant  que  Bar  ère  , 
xn.jaiiG  , Colîot  x font  demeurés  dans  Je  gouvernement  , 
nous  avons  ‘été  tenus  comlamment  en  prifon.  Voilà  le  rap- 
pCii  fous  lequel  notre  coalition  avec  le  comité  de  gouverne- 
ment eft  connue. 

So/itnonax  : Comme  dans  ce  moment  je  n’accufe  pas  Page  3 
comme  je  n ai  préf  enté  cette  pièce  que  comme  un  moyen 
de  juftification  relativement  à forganifation  d’une  commif- 
Uon  intermediaire  ; je  ne  dirai  rien  des  rapports  de  Page  & de 
-biuLey  avec  les  anciens  membres  des  comités  de  gouverne- 
menu  Comme  je  me  fuis  refervé  de  les  accufer,  je  prouverai 
démontra  rivement , par  les  écrits  originaux  des  anciens  mem- 
L>res  du  gouvernement , par  lès  originaux  des  écrits  de  Page 
«Se  ae  Brullev  eux- memes , leur  funelle  complicité  avec  ces 
hommes  , fur- tout  fur  1 affaire  des  colonies. 

. Leprefident  : Il  ne  peut  pas  être  queftien  de  cela.  Si  tu  con- 
tinuois  , ils  auroient  le  droit  de  répondre. 

Sonthonax  : Aullî  je  1 écarte  : mais  j’obferve  , fur  l’é- 
ciii  que  je  viens  de  lire,  que  lorfque  Page  de  Brullev,  par 
humanité  , ont  demandé  que  nous  fuflions  mis  hors  de  la  loi , 
lorsque,  pour  juffiher  cette  mefure,  il  dit,  la  Convention 
nationale  a mis  hors  de  la  loi  Saint-Juft  , Couthon  de 
Bobefpierre  îorfqu’ils  étoient  en  révolte  ; je  réponds  à 
Page  : les  ^ commiflaires  civils  à Saint  - Domingue  , loin 
detre  en  révolte  contre  la  République,  faifoient  la  guerre 
pour  la  République  avec  ces  übmmes  que  Page  & Brulley 
voûtaient  corrompre  , égorger  de  empoifonner  ; qu’ils  fai- 
loient  la  guerre  aux  Anglais  de  aux  Efpagnols.  Page  de  Brul- 
ley difent  dans  cet  endroit 

Brulley  : Je  vous  prie  de  ne  pas  prononcer  mon  nom  , car 
vous  n y avez  pas  vu  ma  lignât ure. 

Sonthonax  : Cela  eft  jufte  , Brulley  n’y  a aucune  part. 

Le  prefldent  a Brulley  : 1 a réclamation  eft  fondée  \ elle  fera 
in  faite  au  procès  verbal. 

Sonthonax  : Brulley  n’y  a aucune  part.  Page  a dit  dans  œm 
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pièce  qu’à  l’époque  où  il  l'a  préfentée  , la  colonie  éroit  déchi- 
rée par  les  nègres  révoltés,  les  .Anglais  & les  Flpugnols.  Lorf- 
que  les  Anglais  ont  mis  le  pied  à Saint-Domingue,  la  décla- 
ration des  droits  avoir  été  publiée  au  Cap } alors  la  majorité 
des  noirs  étoit  foumife  aux  décrets  de  la  République,  coni- 
battoient  fous  les  ordres  des  généraux  de  la  République, 
comme  ils  le  font  aujourd’hui  contre  les  Anglais  8c  les  f fpa- 
gnols  y alors  Page  propoloit  la  mefure  de  corrompre  , d'égor- 
ger & d’empoifonner  les  chefs  des  noirs  combattant  pour  la 
République  *,  il  n’a  rnis  aucune  efpèce  de  diffinétion  ; il  a dit  : 
corrompre > égorger  ^ empoifonner  les  chefs  des  révoltés,  8c , 
félon  lui,  les  noirs  étoient  révoltés,  comme  il  vient  de  le 
dire  • • • • 

Le  préfident  : Ceci  eft  entendu  \ il  ne  peur  pas  y avoir  de 
diftin&ion  : il  n'eft permis  d’empoifonner  perfoane,  jfts  même 
fes  ennemis* 

Brulley  : Sonthonax  vient  de  dire  qu’il  ne  prétendoit  pas 
nous  accufer  *,  cependant  j’ai  recueilli  fes  expreiliens,  8c  je 
vois  quil  nous  accule  perpétuellement  : il  a dit  que  de  cette 
pièce  , il  en  tiroir.  V 'induction  néceffaire  de  notre  complicité  ( ce 
font  fes  propres  exprdlions  ) avec  les  anciens  comités  de  gou- 
vernement qui  ont-f ouille  la  terre  de  tant' de  forfaits.  (Jet  homme 
qui  s’exprime  ainh  vient  de  dire  en  fuite  qu'ii  ne  veut  pas  nous 
accufer.  Certes  , nous  accoler  avec  des  hommes  qui  ont  cou- 
ver? la  France  de  deuii  8c  de  forfaits  , je  crois  que  c’eft  l’accu** 
^fation  la  plus  grave  que  l’on  puilfe  faire  contre  nous.  Je  ne 
fais  pas  pourquoi , lorlque  Sonthonax  tient  un  écrit , il  ne  fe 
borne  pas  à tirer  les  induéHons  qu’il  préfente  ; je  ne  fais  pas 
pourquoi  il  s’attache  à généraiifer  les  idées  ; je  ne  fais  pas 
pourquoi  il  cherche  encore  à appliquer  à l’opinion  générale 
de  tous  les  colons  ce  qui  ne  concerne  qu’un  feul  d’entre  nous. 
Page  a expliqué  que  les  notes  quon  vient  de  lire  ne  font  que 
de  lui  ; Page  a expliqué  qu’il  ne  les  avoit  point  communiquées, 
que  ce  n’étoit  point  une  pièce  officielle.  Pour  qu’on  pût  tirer 
de  certe  pièce  l’indu&ion  que  Sonthonax  en  a tirée , qu’il  y 
avoit  complicité  entre  l’ancien  gouvernement  8c  nous,  il 
faudroit  qu’il  déposât  fur  le  bureau  une  pièce  lignée  : les  com- 
mi {faire s Page  8c  Brulley  Legrand , lecrétairc  de  la  com- 
miffion  ; c’ell:  ainli  que  font  lignées  toutes  nos  pièces  offi- 
cielles , celles  par  lefquelles  nous  nous  fommes  mis  en  rap- 
port avec  les  anciens  comités  de  gouvernement.  Cetre  pièce 
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ffeft  pas  (ignée  officiellement  j il  n’a  donc  pas  du  en  tirer  fa 
conléquence  que  c’éroit  la  morale  des  colons,  comme  il  i’a 
clit  dans  un  autre  endroit;  car  il  ne  s’eft  pas  borné  feulement 
à dire  que  c’étoit  la  morale  de  fes  accufateurs  ; il  a fait  tom- 
ber cela,  non  feulement  fur  Page  & Brulley , mais  fur  tous 
les  colons  (es  accutateurs.  S’il  s’eft  trouvé  un  de  nous  qui  a 
communiqué  des  notes  telles  que  celles  qu’il  vient  de  lire , 
s’enfuit-il , dis  je,  parce  que  Scnihopax  prétend  y trouver  des 
preuves  d’immoralité,  que  tous  fes  accuiateurs  font  immo- 
raux, que  tous  les  colons  font  immoraux?  Je  vous  lailfe 
a apprécier  cette  manière  de  railonner.  Je  pafle  à un  autre 
raifonnement  qui  eft  infiniment  (impie  oc  qui  revient  à ce  qu’a 
dit  mon  collègue.  J’ai  entendu  agiter  toutes  les  matières  dont 
il  s’agit* dans  les  notes  ; j’ai  affidé  a plufteurs  conférences  chez 
Robert  Lindet  ; j’étois  malade  ou  ab(em  quand  cet  écrit  fut 
préienté  ; je  i’aurois  (igné  fans  cela,  ou  j’y  aurois  fait  quelques 
modifications , fui  vaut  que  la  difcuffion  fe  (eroit  prononcée 
pour  ou  contre  le  texte  des  note1-;  mais  le  fait  eft  que  j’ai  en- 
tendu difcuter  , que  j’ai  moi- même  difcuté  ces  matières  chez 
Robert  Lindet  , ou  nous  allions  très-fréquemment,  parce 
que  nous  étions  en  rapport  avec  lui  pour  les  affaires  im- 
portantes de  la  colonie.  Eh  bien  ! citoyens , pourquoi  Robert 
Lmdet  a-t-il  trouvé  dans  cet  écrit  dcsN  chofes  utiles  pour  la 
colonie  ? C’eft  que  Robert  Lindet  éioit  parfaitement  inftruit 
de  ce  qui  s’étoit  pafle  à Saint-Domingue;  il  favoit  quels 
étoient  les  hommes  que  nous  avions  à combattre.  Vous  vous 
révoltez  en  quelque  manière  de  ce  que  mon  collègue  a dit 

pour  empêcher  l’ëffuuon  du  fang Mais  , ii  je  vous 

difois,  citoyens,  que  l’on  n’auroit  alors  ulé  que  de  repré- 
failles ; li  je  vous  difois  que  les  moyens  que  Ton  propofe 
d’employer  ici  Font  été  • • • • 

Le préjident  : Je  te  rappelle  à l’ordre  : on  ne  peut  pas  ern- 
poifonner,  même  par  repréfailles. 

Brulley  : Je  l’ai  été  moi  même  empoifonné. 

Je  préjident  : Je  te  rappelle  à F ordre. 

Brulley  : Ce  font  des  faits. 

Le  prefldent  : A l’ordre  : tu  peux  dire  que  tu  as  été  empoi- 
fonné  , mais  tu  ne  peux  pas  juftifier  de  pareilles  repréfailles  ; 
c’eft  corrompre  la  morale  publique. 

Brulley  : Les  Africains  contre  lefqueis  nous  combattions 


font  un  peuple  lâche  : nous  en  avons  vus  affiez  fouvent  de 
près  pour  le  lavoir;  ils  n’ allaient  au  combat  qu  à grands 
coups  de  labre,  8c  fans  tafta,  il  n y auroit  jamais  eu  de  com- 
bat avec  ces  gens-là.  Nous  les  voyions  marcher  contre  nous, 
8c  nous  gémillions  de  leur  efpèce  d’apathie  8c  de  la  facilite 
trop  grande  avec  laquelle  leurs  chefs  les  lançoient  contre 
nous  ; nous  avens  donc  dit  : li  Ton  peut  anéantir  les  chefs 
de  la  révolte , tout  rentrera  à I mitant  dans  l’ordre  ; ce  font 
les  droits  de  la  guerre,  ce  font  les  moyens  que  tous  les  chefs 
ont  employés. 

Le  préjidnt  : A l’ordre,  à l’ordre  ; citoyen  , je  te  rappelle 
mille  fois  à l’ordre  ; on  ne  peut  pas  enfeigner  la  théorie  de 
rempoifonnement.  4 

Brulley  : Je  ne  prétends  juffcifier  ni  la  théorie  ni  la  pratique 
de  r empoifonnement  ; je  cite  des  faits. 

Le  préjident  : Je  doterai , la  parole  li  tu  continues. 

Brulley  veut  continuer  de  parier. 

Le  prefident  : Je  demande  que  la  commiffion  délibère........ 

La  commillion  déclare  qu’il  n’y  a pas  lieu  à délibérer  là- 
dellus  , 8c  quelle  ôte  la  parole  à Brulley. 

' Claujfon  : Je  n’ai  pas  affilié  à la  fin  de  la  féance  où  on 
a lu  cet  écrit  qui  vient  d’être  difeuté  *,  8c  lorfque  Sonthonax 
l’a  difeuté,  Sonthonax  a voulu  étendre  à nous  tous  la  foli- 
darité  pour  le  fait  d’un  écrit  qui  n’ell  qu’individuel.  Je  dis 
que  c’efl  une  étrange  erreur,  pour  ne  pas  dire  une  perfidie, 
de  la  part  de  Sonthonax  , de  vouloir  rejeter  fur  tous  les  co- 
lons, dont  nous  foutenons  les  principes  8c  la  caufe,  au  nom 
defquels  nous  réclamons  jultice  8c  vengeance , je  dis  que  c’ell 
une  erreur  de  la  part  de  Sonthonax  de  faire  réjaillir  fur 
nous  ce  qui  n’ell  que  l’opinion  d’un  feul  ; je  dis  que  Son- 
thonax , comme  foiiélionnaire  public  de  Saint-Domingue, 
ne  peut  atténuer  le  forfait  dont  nous  l’accufons,  8c  je  foudens 
qu’il  ne  peut  pas  étendre  à nous  tout  ce  qui  neftque  le  fait 
d’un  feuh 

Sonthonax  *•  Je  ne  prétends  point  atténuer  par  là  les  pré- 
tendus forfaits  dont  vous  m’accufez  ; j’ai  allez  d’autres  moyens 
de  me  défendre,  pour  ne  pas  récriminer  contre  vous  là- 
deffius. 

Claujfon  : Nous  verrons. 

Sonthonax  : J’oblerve  que  la  difeuffion  qui  vient  d’avoir 
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lieu  au  fujet  de  récrit  de  Page  prouve  radicalement  que  ce 
font  les  principes  des  colons. 

Claujjon  : Vous  prouverez  par  des  pièces  remifes  fur  le 
bureau  qua  j’ai  profellé  des  principes  contraires  à i’huma- 
nité 

Sonthonax  : Quand  je  vous  accuferai 

Ciauffon  : C’eft  ce  que  nous  verrons. 

Sonthonax  : Citoyens  , les  colons  m’accusent  de  n’avoir  pas 
déporté  les  auteurs  des  troubles  de  la  colonie , de  les  avoir 
au  contraire  protégés , & fur-tout  de  n’avoir  pas  compris 
dans  ces  déportations  aucun  citoyen  de  couleur  j fur  ce  qui 
regarde  les  citoyens  de  couleur,  je  déclare  qu’aucun  citoyen 
de  couleur  ne  m’a  été  dénoncé  comme  fauteur  des  troubles 
de  Saint-Domingue.  Ce  n’eft  pas  tout,  c’eft  que  dans  la  lifte 
de  profcription  d reliée  par  la  fociéré  populaire  du  Cap « 

Le  préftdent  : Ccci  eft  un  incident. 

Sonthonax  : Pardonnez-moi , citoyen,  c’eft  fur  la  dépor- 
tation \ j’en  parle  aujourd’hui  pour  la  première  fois.  Dans 
la  lifte  de  profcription  qui  m’a  été  prélentée  par  la  fociété 
populaire  du  Cap  , le  citoyen  Verneuil  à fa  tête , il  n’y  a 
pas  le  nom  d’un  feiil  homme  de  couleur  j d’ou  je  conclus  que 
les  hommes  de  couleur  ne  font  devenus  les  auteurs  des  troubles 
de  Saint-Domingue  que  depuis  que  les  colons  font  en  France, 
c’eft-à-dire  que  c’eft  dans  leurs  ouvrages  de  fous  leur  plume 
qu’ils  font  devenus  les  auteurs  des  troubles  de  Saint -Do- 
mingue.  .Te  prie  la  commiificn  d’interpeller  Verneuil  de  dé- 
clarer ft  fur  la  lifte  de  profcription  imprimée  chez  Bailleau, 
Sc  contenant  les  noms  des  auteurs  des  troubles  de  la  colonie, 
il  fe  trcuye  un  feul  homme  de  couleur 

Verneuil  : Je  répondrai  qu’il  eft  vrai  que  fur  la  lifte  qui 
lui  a été  préfentée  il  n y avoir  le  nom  d’aucun  homme  de 
couleur.  Mais  moi  je  prie  le  président  de  demander  à Son- 
thonax  ft,  dès  1791  , il  n’a  pas  eu  connoilfance  que  la  troupe 
de  Caudy  faifoit  arracher  les  yeux  aux  blancs  qui  tombaient 
entre  fes  mains , avec  la  pointe  de  Ion  fabre  ou  avec  des 
tire-bouchons, 

Sonthonax  : Je  n’ai  pas  c en  nd  {lance  de  pareilles  atrocités.... 
Mais  relativement  à ce  Caudy,  il  faut  bien  qu’il  ne  foitpas 
f\  coupable  que  les  colons  font  dit , parce  que  , de  l’aveu 
de  faiîemHée  coloniale  ? il  a été  fait  commandant  d’une  des 
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paroiffes  de  la  province  du  Mord  de  Saint-Domingue,  qu'il 
a commandé  les  blancs  de  cette  commune , ôc  qu’il  a conf- 
tamment  foutenu  la  guerre,  même  avant  mon  arrivée,  contre 
les  etclaves  en  révolte. 

Verneuil  : Sonthonax  fe  trompe,  ôc  il  ne  Ce  trompe  que 
volontairement,  car  il  n’ignore  pas  que  ce  même  Caudy  n’a 

Î)as  é:e  nommé  par  l’affemblee  coloniale  , mais  par  Blanche- 
ande  ; ôc  c’eff  avec  T oufard , avec  lequel  il  a fervi  ôc  avec 
lequel  il  a combattu,  qu’il  a dévafte  une  partie  des  habitations 
du  Fort-Dauphin. 

Sonthonax  : Je  ne  fais  pas  ce  qu’ont  fait  Toufard  ôc  Blan- 
clielande  à j égard  de  Caudy,  mais  quant  à moi , je  déclare 
que  je  ne  lui  ai  donné  aucune  efpèce  de  commandement , 
que  je  i ai  trouvé  inveffi  du  commandement  de  la  garde  natio- 
nale du  Trou,  paroiffe  de  la  province  du  Nord  de  Saint- 
Domingue. 

Thibaud  : Je  demande  que  la  commilîion  interpelle  Son- 
thonrx  de  déclarer  s’il  n’à  pas  eu  connoillânce  d’une  décla- 
ration faite  à la  municipalité  du  Cap,  le  3 1 décembre  1792, 
contre  Pmchinat. 

Sonthonax  : Je  n’ai  jamais  eu  connoilfance  d’une  dénoncia- 
tion contre  Pjnchinat ,\car  j’aurois  recherché  très-fcrupuleu- 
fement , très-attentivement,  les  auteurs  de  la  dénonciation  , 
qui  ne  pouvoient  être  que  des  auteurs  très-direéJs  des  troubles 
de  Saint-Domingue. 

Thibaud:  Eh  bien!  citoyens,  je  vais  vous  donner  le&ure  de 
cette  déclaration,  Ôc  j’amnne  qu’il  m’a  été  dit  à moi  parle 
procureur  de  la  commune  Lavergne , qu’il  en  avoit  donné 
connoiffance  à Sonthonax. 

Sonthonax  : Cette  déclaration  a- 1- elle  été  faite  devant 
moi  ? 

Thibaud  : Elle  a été  faite  devant  la  municipalité. 

Page  : Je  demandé  à Sonthonax  h Chanlatte  ne  lui  a pas 
été  dénoncé. 

Son  honax  : Il  y a plufieurs  Chanlatte  : eft-ce  le  comman- 
dant de  la  garde  nationale  de  Saint- Marc  ? 

Page  & Les  colons  : Oui. 

Sonthonax  : Chanlatte  a été  en  effet  dénoncé  à la  corn- 
million  intermédiaire  comme  auteur  d’une  révolte  arrivée  dans 
les  hauteurs  de  Saint-Marc.  Il  a été  vérifié  que  Chanlatte  , 
Tome  V.  Quarante-Jixième  liyraifon.  M 
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loin  q avoir  été  Fauteur  de  cette  révolte , l'avoit  au  contraire 
appaiiée  de  concert  avec  un  nègre  libre  appelé  Gabriel 
Lafonr, 

Je  réponds  au  relie  que  les  dénonciations  contre  Chanlatte 
ne  pouvaient  pas  me  regarder , parce  que  Chanlatte  demeu- 
rant à Saint-Marc  , Saint- Marc  étant  le  lieu  du  prétendu 
délit  qu'on  lui  reprochoit , c'étoit  à mon  collègue  Polverel 
à prendre  à cet  égard  les  mefures  qu'il  jugeroit  convenables; 
quant  à moi,  la  conduite  de  Chanlatte  m'étoit  parfaitement 
étrangère. 

Millet  : Je  demande  à Sonthonax  s’il  n’a  pas  été  dit  par 
lui  3c  par  Polverel , dans  les  débats  précédens , que  l'homme 
de  couleur  Lapointe  & Labaffonnière 

Le  préjident  : Ceci  ne  peut  pas  être  l'objet  d'une  interpel- 
lation. 

Millet  : Il  affine  que  jamais  un  homme  de  couleur  ne  lui 

a été  dénoncé. 

Le  préfident  : Ne  procédons  pas  par  des  longueurs  inu- 
tiles. 

Millet  : J'aurois  fini  il  y a long-temps  fi  l'on  ne  m'avoit 
pas  anèté.  Je  demande  s'ils  n'ont  pas  déclaré  eux -mêmes 
que  Lapointe  3c  Laboiffonnière  étoient  des  contre-révolu- 
tionnaires , 3c  pourquoi  il  ire  les  a pas  déportés. 

Sonthonax  : Je  déclare  que  les  dénonciations  portées  contre 
Lapointe  3c  Chanlatte  ne  me  conçernoient  pas , puisqu'ils 
étoient  fous  la  juridiction  de  mon  collègue  Polverel.  Je 
déclare  aulli  que  jamais  on  ne  m'a  dénoncé  Lapointe  comme 
contre-révolutionnaire  : Labaffonnière  n'a  été  3c  n'efl  devenu 
contre  - révolutionnaire  qu'au  mois  ce  novembre  1793  , au 
moment  ou , entraîné  par  la  population  blanche , il  a livré 
la  ville  de  Léogane  aux  Anglais.  Ce  Labaiîonnière  a été 
tellement  noté  par  fe s frères  eux- mêmes  comme  comre-révq- 
lutionriaire  que  Rigaud , commandant  de  la  province  du 
Sud,  l’a  fait  fufiller  au  mois  d’oétobre  dernier,  après  la  prife 
de  Léogane. 

Je  vous  demande  il  les  hommes  de  couleur  fe  pardonnoient 
les  crimes  de  contre-révolution  entre  eux , 3c  fi  j'ai  protégé 
Labaffonnière  devenu  contre-révolutionnaire. 

Dunyï  J'ai  un  mot  à vous  dire  fur  ce  Chanlatte  : en  par- 
iant de  c®  Chanlatte,  Sonthonax  dit  que,  non-feulement  il 
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a été  accufé  faufïemcnt  , mais  encore  reconnu  innocent  Ôc 
ayant  rétabli  l’ordre. 

Sonthonax  : Chanlatte  ne  me  regarde  pas , encore  une  fois. 

Duny  : C eft  les  8 & 9 janvier  1793  s que  Sonti<onax  a 
déporté  les  membres  de  la  commillion  intermédiaire*,  c’eft 
le  10,  au  même  moment  où  cette  commillion  fc  trouve  en 
minorité  de  blancs , que  les  mulâtres  &:  nègres  y dominent , 
que  Sonthonax  fe  fait  voter  des  remerciemens  ; le  lendemain 
ii,  que  la  commillion  étoit  encore  en  minorité,  il  fait  rap- 
porter l’arrêté  contre  Chanlatte. 

Sonthonax  : Cela  n’eft  pas  relatif. 

Duny  : Pardonnez-moi  : Sonthonax  fait  rapporter  par  les 
nègres'  & les  mulâtres  qui  étoient  en  majorité , l’arrêté  de 
la  commillion  , relatif  à Chanlatte  , qui  le  déclaroit  couvert 
de  crimes  ; ce  le  12,  Sonthonax  ordonne  qu’on  nommera 
des  blancs  pour  compléter  la  commillion  : c’eft  le  1 1 qu’il 
fait r rapporter  l’arrêté-  de  la  commillion  qui  déclare  Chan- 
latte coupable , le  1 2 il  ordonne  qu’il  fera  nommé 
des  blancs  pour  la  compléter  : voilà  ce  que  Sonthonax  a fait. 
Si  la  commillion  veut  entendre  la  leéture  des  pièces  elles 
font  officielles;  elles  font  dans  le  Moniteur,  je  les  ai  marquées. 

Sonthonax  : Je  déclare  que  je  ferai  à même  de  revenir  fur 
ce  qui  regarde  les  déportations  des  membres  de  la  commillion 
intermédiaire  ; je  déclare  que  ce  n’elf  pas  en  vertu  d’un  ar- 
rêté de  la  commillion  intermédiaire  que  Chanlatte  a été  ab- 
fous  du  crime  dont  on  l’avoir  accufé , d’avoir  caufé  une  ré- 
volte, mais  en  vertu  d’une  décihon  particulière  de  mon  col- 
lègue Polverel  alors  au  Port-au-Prince. 

ClauJJbn  : Un  feul  mot  fur  Labalïonnière  : voys  avez  en- 
tendu dire  à Sonthonax  que  Labafl'onmère  ne  lui  avoit  été 
Jignalé  comme  un  contre-révolutionnaire  qu'au  mois  de  novembre 
1793.  Confuhez  les  précédens  débats  ; vous  verrez  que  Son- 
thonax a dit  que  Labalïonnière  étoit  en  rébellion  ouverte 
contre  les  autorités  conliituées,  contre  la  délégation  nationale , 
au  mois  d’avril  1793,  au  moment  où  Polverel;  & Sonthonax 
avoient  mis  en  réquilition  les  quatorze  parodies  de  l’Ôueft.  Si 
donc  Labalïonnière  étoit  en  rébellion  contre  la  délégation  na- 
tionale, il  encouroit  la  peine  de  déportation;  alors  LabaiTonnière 
n’eût  pas  été  allafliné  parPigaudau  mois  de  novembre  luivanr. 

Sonthonax  : Labalfonniè^e  rfa  point  été  afiàlïiné;  il  a été 
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jugé  par  une  commiffion  militaire  établie  par  les  décrets 
de  la  Convention  nationale.  Rigaud  8c  les  hommes  de 
couleur  ne  connoiffent  pas  le  genre  d’affaffinat  dont  les 
colons  feuls  font  capables  de  faite  1 apologie.  Relativement 
aux  déportations , je  aois  vous  préfenter  dune  manière  très- 
abrégée,  pour  ne  point  abufer  de  vos  momens , l’hiftoire 
de  celles  qui  ont  eu  lieu  depuis  mon  arrivée  dans  la  colonie, 
jufqu'à  mon  voyage  dans  la  partie  de  l'oueft.  A mon  arri- 
vée, dans  la  colonie,  je  trouvai  deux  partis  bien  prononcés. 
Dans  la  partie  du  nord  , les  royaliftes  8c  les  indépendant 
Les  royaliftes  avoient  pour  chefs  les  agens  fupérieurs  du 
gouvernement  : les  indépendans  avoient  pour  chefs  les 
membres  de  l'afFemblée  de  Saint-Marc  8c  le  procureur  de  la 
commune  du  Cap  , Larchevefque-Thibaud.  Je  crus  que  l'au- 
torité nationale  devoir  commencer  par  s'emparer  des  roya- 
liftes 8c  les  envoyer  en  France , parce  que  les  royaliftes  éroient 
les  plus  puiilans,  parce  quiis  avoient,  entre  leurs  mains, 
tous  les  moyens  de  force  du  gouvernement,  c'eft- à-dire, 
les  munitions,  les  armes,  8c  l'influence  qui  entoure  toujours 
les  agens  de  France  dans  la  colonie.  Ils  avoient  outre  cela 
pour  eux  le  refpeéfc  des  hommes  de  couleur  & des  noirs , 
parce  que  les  hommes  de  couleur  8c  les  noirs  ont  toujours  eu 
pour  les  agens  de  France  le  refpedt  qu  ils  leur  dévoient  ; 
parce  que  les  hommes  de  couleur  8c  les  noirs  avoient  cru 
voir  dans  les  agens  de  la  France  , des  foutiéhs  de  leur  caufe , 
des  hommes  qui  avoient  protégé  la  réclamation  qu  ils  avoient 
faite,  contre  les  blancs,  de  leurs  droits  politiques.  Nous 
ordonnâmes  l'envoi  en  France  de  Blanchelande,  la  dépor- 
tation du  général  Defparbès,  celle  de  Campfort,  de  Tou- 
zaire , de  plufieurs  officiers  du  régiment  du  Cap  , 8c  de  plu- 
fieurs  officiers  d’artillerie.  Je  ne  me  rappelle  pas  des  noms  de 
tous  ceux  qui  ont  été  déportés  à cette  époque. 

Verneuil  : Gaflônville  éteit  à la  tête. 

Sonthonax : Gaflônville  eft  parti  pour  France  long-temps 
avant  la  dénonciation  ; il  eft  parti  avec  un  pafTe-port  de 
Polverel  êc  de  Sonthonax,  ainfï  il  n'a  pas  été  déporté. 
Nous  crûmes  que  la  déportation  des  foutiens  du  roya- 
lifme  dans  La  colonie  devoir  y amener  la  paix.  Les  indé- 
pendans êc  leur  faéfion  s'étoient  préfentés  à nous  fous 
îe  mafque  du  patriotifme;  ils  en  avoient  les  couleurs,  8c 
même  le  langage  officiel  : mais , comme  vous  i’a  dit  Page 


dans  les  débats , le  langage  officiel  des  colons  tff  tout- à- 
fait  contraire  au  langage  confidentiel.  T, es  colons  difent 
officiellement  : « Nous  voulons  appartenir  à la  France  , nous 
99  obéirons  à fes  lois , nous  fommes  fournis  à fes  décret  s ; » 
mais  comme  colons , « nous  livrerons  le  territoire  de  la  Ré- 
publique ain  Anglais».  C'eft  ce  que  Page  vous  a expliqué 
lui -me  nie , lo'rfqu’il  vous  a rendu  compte  d’une  conférence 
qifila  eue  au- comité  de  falnt  public , où,  en  partant  de  Jé- 
rémie &:  du  Mole,  il  dit:  « Comme  ecmmiffaires  de  St.- 
»Dominguc,  nous  proie  fions  contre  l’aéte  qui  a livré  aux  Anglais 
» le  Môle  &.  Jérémie  j tuak  comme  colons,  je  vous  jure 
” que  11  j’avôis  été  à la  place  des  colons  à Jérémie  £c  au 
» Môle,  non. ‘feulement  j’y  auroîs  reçu  les  Anglais , mais  je 
» les  aurois  éts  chercher  » Je  dis  fes  propres  exgrc  liions, 
prclque  les  mêmes  paroles,  du  citoyen  Page.  Je  diieis  donc 
que  les  indépendans  fe  prefentèrent  à moi  feus  les  livrées 
du  patrioiifme  ; mais  nous  ne  Runes  pas  long-temps  à foup- 
çonner  leurs  vues  ambirieufes.  D'abord  ils  commencèrent 
par  vouloir  publier  le  teffaraent  de  Jacques  Gger , frère 
d'Oger  martyr,  mort  pour  la  liberté  de  fes  frères , &c 
même  pour  la  liberté  des  noirs.  Ils  voulurent  extraire  du 
greffe  ce  teftament  pour  le  publier  dans  la  colonie,  pour 
lonner  le  toefin  de  la  révolte  contre  les  hommes  de  couleur, 
pour  les  préfenter  comme  les  auteurs  des  troubles  de  la 
colonie  ; ce  fut  alors  que  nous  prîmes  la  mefure  d’ordon- 
ner l'apport  de  h minute  de  ce  teftament  au  greffe  de  la 
ccmmiffion  civile. Ce  teffament  en  minute  eff  arrivé  enFrance  : 
il  doit  être  dans  les  papiers  de  la  commiiïion  des  colonies. 

Les  indépendans  renouvelèrent  leurs  machinations  pour 
parvenir  à leur  but , qui  étoit  celui  de  fe  défaire  des  com- 
mi flaires  civils.  Après  avoir,  félon  eux,  fait  fervir  les  com- 
miffaires  civils  à la  déportation  des  anciens  agens  du  gou- 
vernement de  France,  ils  formèrent  alors  une  liffe  de 
profeription  , qu  ils  appelèrent  la  liffe  de  ceux  qu’ils  di- 
foient  avoir  incendié  la  partie  du  nord  & du  fud  de  Saint- 
Domingue.  Dans  cette  lifte,  fe  trouvoient  pluffeurs  fendion- 
naires  publics  8c  beaucoup  de  fimples  particuliers  qui 
n'avoient  d’autres  torts  que  d’avoir  écouté  & foutenu  les 
réclamations  , les  juffes  prétentions  des  hommes  de  couleur 
à jouir  de  l’égalité.  Cette  liffe  fut  préfentée  à mon  colle-* 
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gu§  P olverel  , ainfi  qu’il  vous  l’a  annoncé  lorfquil  étok 
encore  aux  débats. 

Les  colons  : Il  l’a  nié. 

Le  préfident  : A l’ordre. 

Sonthonax  : Il  peut  le  faire  qsul  ait  nié  8c  qu’il  ne  s’en 
foit  Pas  rappelé  ; mais  il  eft  vrai  qu  elle  lui  a été  prérentée 
le  16  ou  le  27  oétobre.  Polverel  & Aillaud  partirent  pour 
la  province  du  Sud;  ils  rae  laillërent  au  Cap,  moi  le 
plus  jeune,  aux  prifes  avec  la  faction  la  plus  dangereufe  de 
la  colonie.  Ce 'fur  alors  que  les  colons  redoublèrent  d’ef- 
forts pour  m’entraîner  dans  leur  fens.  Si  j’-avcis  voulu 
donner  alors  dans  ce  fens^  de  l’indépendance  , je  ne  ferois 
pas  accu  fe  en  France,  j aurois  de  i or  8c  des  ftatues  ; je 
ne  ferois  pas  ici  accufé  3 expofé  aux  bêtes,  cotnme  je  vous 
1 ai  dit  dans  les  précédentes  béances. 

Le  préfident  : A l’ordre  ^ Sonthonax. 

Les  colons  : Bêtes  féroces. 

.Sonthonax  : Bêtes  féroces  fi  vous  voulez. 

Le  préfident  : A l’ordre , à l’ordre. 

Sonthonax  : Les  colons  ont  dit  que  j’étois  moi-même  I® 
fabricateur  de  la  lifte  de  profcription  qui  111e  fut  préfentée 
après  le  départ  de  mes  collègues  Polverel  8c  Aillaud.  Ils  ont 
dit  que  j avois  écrit  de  ma  main  le  nom  de  ceux  que  je 
voulois  prof  cri  re.  Je  défie  les  colons  de  produire  un  feul 
trait  de  mon  écriture  relatif  à une  lifte  de  profcription  ; 
bien  loin  de  rechercher  les  auteurs  des  troubles  de  la  co- 
lonie par  la  voie  d une  lifte  de  profcription,  je  m’y  oppofai  ; 
j écrivis  a la  fociere  populaire  du  Cap  la  lettre  dont  je  vais 
vous  donner  îeéhire.  Fous  verrez  dans  cette  lettre  que,  loin 
d appuyer  la  profcription,  je  m’èlévois  contre  elle  de 
toutes  mes  forces;  je  demandons  aux  profcripteurs  de  me 
fournir  des  faits , que  je  m’aftiirerois  alors  des  coupables  8ç 
les  enverrois  en  France  ; je  leur  difois  : Précijei  vos  chefs 
d accufatïon  ccntr  eux  , je  vais  m afîurer  de  leurs  performes, 
Sc  je  les  livrerai  à la  juftice  nationale.  La  lettre  dont  je 
vous  parle  eft  du  31  octobre  1753, 

Il  lit  ; 
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A la  fociété  des  Amis  de  la  Convention  nationale. 

«Frères  et  amis, 

» Membre  de  la  fociété  des  Jacobins  de  Paris  , c’eft  en 
cette  qualité  que  je  vous  adreife  la  parole.  Les  liens  de 
la  fraternité  univerfelle  qui  unifient  les  amis  des  lois  fran- 
çaifes  par-tout  où  ils  fe  trouvent,  ne  me  permettent  pas 
de  vous  taire  plus  long  temps  mon  opinion  fur  les  dan- 
gers que  court  la  chofe  publique. 

« A l’arrivée  des  commilfaires  civils  à Saint-Domingue  , 
le  flambeau  du  patriotifme , 'étouffé  depuis  long-temps ,4  a 
brillé  d’un  nouvel  éclat;  une  fociété  populaire  s’efi:  for- 
mée bientôt  elle  a ranimé  l’efprit  public  , 8c  l’ancien 
échafaudage  de  la  tyrannie  a croulé  fous  fes  propres  ruines. 
Des  hommes  profondément  pervers  , depuis  long- temps 
flétris  par  l’opinion  , plus  criminels  encore  que  leur  renom 
mée,  ont  difparu  delà  colonie  ; l’exécration  publique  les 
accompagne  en  France  , où  ils  vont  payer  la  peine  due  à 
leurs  forfaits. 

" Une  aufli  importante  opération  a été  l’affaire  d’une 
feule  journée.  L’expédition  terminée,  on  a cru  que  les 
diflemions  civiles  alloient  cefler  avec  l’expulflon  des  chefs; 
on  a cru  qu’après  tant  d’orages  la  colonie  alloit  jouir  du 
calme  & du  repos.  Vaine  efpérancelil  femble  qu’un  génie 
malfaifant  préhde  à tout.  Le  levain  impur  de  l’ancien 
régime  fermente  encore  ; les  habitudes  du  defporifme  ont 
altéré  toutes  les  âmes  ; & dans  ces  malheureufes  conjonc- 
tures , les  haines  8c  les  querelles  perfonnelles  ont  pris  la 
place  de  l’intérêt  général; 

» Des  lûtes  de  prôfcription  , femblables  à celles  qui  ont 
déshonoré  les  derniers  infrans  de  la  République  romaine,, 
fouillent  l’enceinte  de  la  fociété.  B,éfléchifièz-y  bien , frères 
8c  amis , devez-vous  fouffrir  un  pareil  attentat  aux  libertés, 
du  peuple  de  la  colonie  , à l’autorité  nationale  qui  la  gou- 
verne l devez-vous  fouffrir  qu’au'  milieu  de  vous , dans  1& 
fanétuaire  où  brûle  le  feu  facré  de  la  confiitution  , on  pro- 
pofe,  fans  refpeéfc  pour  les  ordres  de  la  commiflion,  d’aller 
enlever  de  leurs  foyers  des  citoyens  paiflbies , domiciliés , 8d 

M 4 


i6q 

fous  le  pretexte  d un  dilientiment  d’opiniens  dent  ils  ne 
lont  comptâmes  quà  leur  confcience  ? devez-vous  fouffrir 
qu  un  petit  nombre  d ambitieux,  fans  travail,  dévorés  du 
deùr  des  places  ou  aveuglés  par  la  haine  & la  vengeance , 
dengnentdes  viéiimes  à 1 égarement  du  peuple?  Coniïdérez, 
itères  uC  amis , que  ces  liftes  effrayantes  menacent  autant 
I ami  des  lois  que  l'ennemi  de  la.  révolution.  Celui-ci  intri- 
gue oc  le  fauve  à faide  d’un  nouveau  mafque  ; l’honnête  hom- 
me luccomoe  lous  les  coups  d un  audacieux  ennemi. 

” souvenez  - vous  qu  il  n eft  permis  de  fe  faire  juftice  à 
loi-mèrne  que  lcrfque  les  lois  font  muettes,  & qu  elles  n’ont 
jamais  eu  plus  d énergie  que  depuis  l’arrivée  des  commif- 
anes  civns  dans  la  colonie.  Nous  avons  proferit  les  tyrans 
oc  la  tyrannie  ; que  demandez-vous  de  plus  ? Si  vous  agiiïez 
contre  la  loi,  h vous  dénoncez  fans  preuve,  fi  vous  di&ez 
des  volontés  injuftes  aux  délégués  de  la  nation,  quel' parti 
leur  refte-t- il , que  de  fuir  promptement  une  terre  inhof- 
pitahere,  qui  jufqu  à préfent  n’a  connu  de  la  révolution  que 
les  fureurs , & qui  en  refufe  les  bienfaits.  Chalfes  par  le 
meme  , peuple  que  j ai  comblé  de  bien,  je  périrai  en  France 
déchire  par  les  tyrans  dont  la  colonie  eft  purgée*,  mais  la 
paix  d une  bonne  confcience  & 1 honneur  d’avoir  fait  régner 
les  lois  me  relieront  dans  ce  malheur. 

- ” ? ? vous  5.  freres  & amis  , c eft  à la  très-grande  ma- 

•,0rjterreS  ^°nS  c^toyens  compofent  votre  fociété , que 
j adreile  mes  fraternelles  repréfenratioqs  : dans  ce  jour  de 
factions  ^&:d  alarmes,  je  les  appelle  autour  de  moi 5 je  les 
adjure  ae  fe  réunir  ôc  de  contribuer  de  tout  leur  pouvoir 
au  maintien  de  la  tranquillité  publique. 

” Je  vous  déclare  en  meme  temps  que  jamais  aucune 
puitlance  humaine  ne  pourra  forcer  un  commiflaire  civil 
a embarquer  fans  preuve  un  citoyen  paifible,  fur  le  feul 
rondement  de  la  différence  d’opinions.  Que  le  détracteur  de  la 
révolution  J oit  connu  ; qu  il foit  éloigné  des  places  & de  lu  faveur 
populaire  ; mais , que  fa  fureté  & fa  propriété foient  refpectées. 

» Je  vous  déclare  aûfti  que  je  pourfuivrai , par  tous  les 
moyens  que  la  loi  ma  confiés , les  inftigateurs  perfides  ou 
inlenfes  des  déportations  arbitraires  contre  les  citoyens.  Je 
me  flatte  que  , dans  cette  lettre  honorable , je  ferai  fécondé 
par  les  amis  de  la  Convention  nationale  : leur  plus  beau 
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miniftère  efl  de  concourir  au  triomphe  des  lois  &c  des  bons 
principes. 

M Votre  frère  Ôc  ami. 

» Signe , Sonthonax.  5» 

f ’ t * J ^ \ 

Au  Cap,  ce  12  odobre  1792. 

Voyez-vous  dans  cette  lettre  la  morale  d’un  homme  qui 
drefîé  lui-même  des  liftes  de  profcription  ? Mais  la  tadique 
des  colons  a toujours  été  de  me  charger  des  crimes  quils 
ont  commis  eux-mêmes.  Vous  Voyez  dans  cette  lettre  que 
je  rappelle  les  membres  de  la  fociété  populaire  au  refped 
pour  les  lois , que  je  les  éloigne  des  déportations  arbitraires 
que  quelques  feélérats , qui  les  dirigeôierit , vouloient  arra- 
cher à la  commiiiîon  civile.  Cette  lettre  eut  d’abord  un 
bon  effet  j on  fut  trois  jours  dans  la  fociété  à ne  plus  par- 
ler de  déportations  $‘dn  arrêta  qu’on  donneroit  à la  com- 
miftion  civile  des  preuves  à l’appui  des  dénonciations  : 
mais  ce  né  toit  pas  le  compte  des  fadieux. 

La  féance  eil  levée. 

. 

Le  regiftre  des  préfences  eftfigné,  J.  Ph.  Garràn  , prc- 
Jîdent\  Fouché  ( de  Nantes  ) ';  feçrétâire  , Dabray  , Mer- 
lin©, Mqllevau  , Rabaut  , Grégoire. 


Du  il  F forçais  l an  troifieme  de  la  F^épub  tique  françaijc 
une  & indivifble. 


yJ  N fait  îe&iire  des  débats  recueillis  dans  la  féance  d’hier  j 
te  rédaction  en  eft  adoptée. 

Verneuil  : Sonthonax  vous  a dit  hier  qu’il  y avoit  fur  la 
Me  qui  lui  a été  remife  par  la  fbciêté  des  Amis  de  la 
Convention  , des  hommes  qui  n avoient  d’autre  tort  que 
celui  d avoir  foutenu  les  hommes  de  couleur  • • • • 

Le  prejident  : Cela  porte  fur  le  fond.  Quand  Sonthonax 
aura  fini  fur^  l’article  qu’il  traite  , tu  auras  la  parole. 

Page  : Je  demande  la  pièce  fur  laquelle  j’ai  difeuté  hier. 

( On  la  lui  remet . ) 

Fouché  (de  Nantes  ) , représentant  du  peuple  : Cette  pièce 
a été  paraphée,  en  exécution  de  l’arrêté  dJhier,  par  Page, 
bon  thon  ax  le  fecretaire  de  la  commifîion. 

, :,^e  vous.  a*  obferver  hier  que  deux  lignes  ont 

etc  eflacees,  & il  eih  évident  que  c’eft  d’une  encre  diffé- 
rente de  celle  du  corps  d écriture.  Cette  encre  paroît  ref- 
jembler  allez  à celle  qui  a couvert  le  mot  ou  le  nom  de 
^individu  dénommé  dans  la  lettre  interceptée  par  Raymond 
jp  qui  difoit  avoir  donné  6,6oo  liv.  pour  être  mis  en  li- 
berté par  Sonthonax  à Saint-Domingue.  Autant  que  les  ra- 
tures  qui  ont  été  faites  permettent  de  lire  , je  trouve 
qu  il  y a : Accorde^  plutôt  des  repréfentans  du  peuple  ; ils  [au- 
ront y rétablir  la  confiance,  Aufii , lorfque  Sonthonax  préfenta 
cette  pièce  , & qu  if  m interpella  fî  je  ne  l’ avais  pas  préfentée 
au  gouvernement , avant  d avoir  examiné  fi  ces  lignes  avoient 
été  ou  non  rayées  , je  dis  d’avance  que  j’avois  demandé 
\env^e  repréfentans  du  peuple  , parce  que  c’étoit  notre  fyf- 
temealBruliey  &c  a moi,  <3 c que  nous  n’avons  jamais  préfenté  de 
plan  fans  demander  l’envoi  de  repréfentans  du  peuple  ; & nous 
lavions  cependant  que  ce  n é toit  pas  l’intention  du  gouverne-" 
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inent:au(Tî  nous  ne  le  demandions  paspofitivement  j mais  nous 
indiquions  cette  mefure  commeda  plus  convenable  alors.  Un 
homme  qui  demande  l'envoi  des  rèpréfentans  dans  Ton  pays , 
ne  peut  pas  avoir  de  vues  immorales  dans  la  proportion  quil 
peut  faire  au  gouvernement.  Je  demande  qu’il  foit  rétabli 
dans  cette  pièce  , lors  de  l’impreftion  , cette  phrafe-  ci  : 
Accord*^  plutôt  des  rcpréjentans  du  peuple  , ils  [auront  y ré- 
tablir la  confiance . On  lit  parfaitement  le  mot  : Accorde r.  On 
y lit  aulli  : Des  repréfentans  du  peuple  [auront  y rétablir  la 
confiance.  Entre  accorde % ôc  les  repréfentans  , il  y a un  mot 
qu'on  ne  lit  pas  : mais  la  première  lettre  de  ce  mot  eft  un 
p , ce  qui  indique  le  mot  plutôt. 

Le  pnfident  : Il  neft  pas  permis  de  changer  ce  qui  eft  dans 
la  pièce.  Ta  réclamation  eft  inférée  aux  débats  \ d’ ailleurs  ru 
as  dit  cela  hier. 

Page  : Ce  n’eft  pas  là-deftus.  Ce  que  j’ai  dit  hier  eft  relatif 
à Polverel  ôc  Sonthonax. 

Sonthonax  : Il  y a bien  de  l’imprudence  au  citoyen  Page  à 
revenir  fur  cet  écrit.  Je  né  veux  pas  i’anàlyfer  : mais  j’obierve 
feulement  fur  la  rature  que  j’y  trouve  , ôc  dont  on  voudrait 
me  rendre refpon fable,  que  ft  je  l’avois  faite  , je  i’aurois faite 
de  manière  à anéantir  ce  qui  s’y  trouve  ; ce  qui  d’ailleurs  eft 
très-indifférent. 

Page  : Je  demande  que  la  commiftîon  examine 

Sonthoanx  : Je  ne  m’oppofe  point  à ce  que  la  commiftîon 
prenne  telle  mefure  quelle  jugera  convenable  ; mais  je  ne 
puis  pas  permettre  qu’on  fübftitue  à ce  qui  eft  effacé,  l’opi- 
| nion  de  Page. 

Lepréfident  : Tu  ccnnois  la  décilion  de  la  commiftîon. 

Page  : Je  demande  que  la  commiftîon  examine.... 

Fouché  ( de  Nantes  ) , repréfientant  du  peuple  : Il  n’y  a rien  à 
; examiner. 

Le  préfident , après  avoir  regardé  la  pièce  : Je  ne  fuis  pas 
aftez  habile  pour  lire  ce  qui  eft  effacé  fur  cette  pièce. 

Sonthonax  : Quand  cela  y feroit , qu’eft-ce  que  cela  diroit  ! 

I On  connoît  d’ailleurs  quelle  eft  l’opinion  des  colons  fur  les 
repréfentans  du  peuple.  On  fait  qu’ils  ont  fait  des  pétitions 
pour  empêcher  le  départ  des  repréfentans  du  peuple  pour 
Saint-Domingue. 
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Page  : Non  pour  empêcher  le  départ  des  repréfentans  du 
peuple  a mais  de  ceux  dont  ils  font  entourés. 

Sontkonax  : Vous  avez  vu  hier  une  lettre  au  club  du 
Cap  y vous  y avez  vu  quelle  étoit  mon  opinion  fur  les 
i,  es  de  proferiprion  ; vous  avez  vu  que  j’étois  loin  de  to- 
lérer cette  manière  de  fe  défaire  de  Les  ennemis.  Les  plus 
ardens  excitateurs  de  cette  fociété  étoient  y comme  je  l ai 
dit , des  ambitieux  (ans  travail  y qui  voulaient  s’emparer  des 
places  de  ceux  qu’ils  vouloient  proferire.  Cela  étoit  au  point 
que  deux  membres  de  la  com million  intermédiaire  vinrent 
me  prefenter  un  homme  pour  la  place  de  capitaine  de  port  , 
nuit  jouis  avant  q^ue  la  démillion  du  citoyen  Mallot  , ca- 
pitaine de  port  3 fut  donnée  8c  acceptée.  Je  fus  très-éronné 
de  cette  demande.  Je  leur  repréfentai  que  Maffot  n ayant 
point  été  deLitué  & n ayant  point  donné  fa  démillion  3 il  étoit 
étonnant  qu’ils  vinjlent  demander  fa  place.  Ils  me  répondi- 
rent , avec  une  effronterie  vraiment  coloniale 

le  préfident  : A l’ordre. 

oontkonax  : Ils  me  -répondirent  : Demain  nous  dénoncerons 
le  capitaine  de  port  , & nous  avons  pris  V avance  pour  vous  pré- 
j enter ^ le  fujet  qui  doit  le  remplacer . Voilà  quel  étoit  Fefprit  des 
tondfciormaires  publics  y parmi  lefquels  il  fe  trouvoit  cepen- 
dant des  royaliftes. 

Les  agitateurs  de  la  fociété  ne  s’en  tinrent  pas  là.  Comme 
ils  vouloient 3 à tout  prix  , en  venir  à leurs  fins  ; comme  ils 
youloient  la  deflitution  de  tous  les  fonélionnaires  publics  , 
lans  en  excepter  un , afin  de  fe  fubfHruer  tout  naturellement 
LuSUr  P^ac?  5 a^n  p arvenir  à l’objet  annoncé  par  l’allèm- 
bLe  de  Saint-Marc  6c  pàr  la  fécondé  afîemblée  coloniale  y 
ils  ne  fe  donnèrent  aucun ^ repos  jufqu’à  ce  qu’ils  enflent 
exécuté  au  Cap  des  fcèiies  d horreur  , qui  dévoient  nécellai- 
rement  déterminer  le  commifîaire  civil  , par  amour  pour  la 
tranquillité  publique  , prononcer  enfin  fur  cetre  fatale  lifte 
aôçpiofcription.  Iis  faihrent  le  moment  ou  Rochambeau , 
qui  venoit  d emporter  glorieufement  un  pofte  des  révoltés 
fur  la  frontière  efpagnole  3 m’envoyoit  douze  prifonmers 
pour  les  interroger  , oc  tirer  d’eux  les  renfeignemens  que  je 
devois  tranfmettre  en  France  fur  les  auteurs  de  la  révolte  des 
negrès  \ ils  faifirent , dis-je  , cet  inftanc  pour  donner  le  fpec-^ 
tacle  d une  de  ces  fcènes  atroces  que  Page  a juflihées  par 


fes  maximes  politiques.  Les  prifonniers  me  furent  amenêi 
fous  l’efcorte  de  la  gendarmerie  du  Fort-Dauphin.  Ils  entrè- 
rent à la  commiffion  civile  j je  fis  dre  fier  procès-verbal  de 
leur  envoi  à la  geôle  pour  être  interrogés  le  lendemain.  Les 
cannibales  les  attendoient  au  fortir  de  la  commijlion  civile* 
A vingt  pas  de  la  porte  , ils  furent  hachés  à coups  de  fabre  ; 
il  ne  refia  pas  trace  d’un  feul  d’entr’eux  , ils  furent  déchirés 
Ôc  emportés.  J’en  Fus  averti  par  la  municipalité  du  Cap. 
Larchevefque-Thibaud  a pu  être  témoin  de  la  fcène  , parce 
que^c’efl  à dix  pas  de  fa  maifon  que  la  fcèns  s’eft  paflèe. 

Verneuil  : Citoyen  préfident 

Le  préfident  : Tu  n’as  pas  la  parole.  Réferve  tes  obferva* 
tions. 

Sonthonax  : Verneuil  va  avoir  la  parole.  Je  prie  la  commif- 
fion de  l’interpeller  pour  qu’il  déclare  fi  , dans  un  mémoire 
intitulé  Mémoire  donné  à la  Nation  , par  le  citoyen  Verneuil  y 
incendié  de  Saint-Domingue  , i.1  n’a  pas  fait  un  crime  au  gé- 
néral Rochambeau  de  n’avoir  pas  enveloppé  tous  les  noirs 
qui  étoient  à Ouanaminte  , afin  quil  n’en  échappât  pas  un 
feul  (ce  font  fes  propres  expreflions  ) , ôc  que  cet  acte  de  fé- 
vérité  eût  pu  intimider  le  refie  des  noirs  ôc  les  faire  rentrer 
fous  la  domination  de  leùrs  maîtres. 

Le  préfident  : Si  tu  as  là  le  mémoire  , lis  le  pafîage  ; cela 
fera  plus  court. 

Sonthonax  : Je  ne  l’ai  pas  dans  cet  inftant. 

Verneuil  : Le  voici. 

Sonthonax  : Je  perdrois  mon  temps  à le  chercher. 

Dauhonneau  : Quand  on  avance  des  faits  , il  faut  les 
prouver. 

Sonthonax : Je  trouve  à la  page  n du  mémoire,  ces 
lignes  : 

« Le  général  Rochambeau  fe  détermina  à partir  le  fur- 
I lendemain  , pour  enlever  le  pofte  a Ouanaminte.  Les  trou  - 
pes  & les  munitions  s’embarquèrent  la  nuit  du  même  jour, 
ôc  il  promit  qu’au  retour  de  cette  expédition  la  fortiè  géné- 
rale auroit  lieu  j l’on  mit  à cette  efcarmouche  un  appareil 
i impofant  par  le  nombre  d’hommes  qui  compofoient  l’armée 
! ôc  l’artillerie  qui  les  fuivoit.  Elle  fut  partagée  en  deux  co- 
i lonnes  } ôc  fi  la  marche  eût  été  bien  combinée,  ce  pofle  , 
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eu  il  y ztvoit  un  grand  raflemblement  de  nègres  , eût  été  en-; 
veloppé  , fans  coup  férir  ; aucun  d’eux  n eût  échappé  , 8c 
par  cet  aéte  de  févérité,  qui  étoit  indifpenfable  , 8c  la  frayeur] 
quil  eût  infpiré  aux  autres  > ceux  placés  dans  les  autres  camps] 
eulfent  eu  recours  à la  clémence  de  leurs  maîtres  > 8c  tout 
feroit  rentré  dans  l’ordre  ”. 

Voilà  ce  qui  eft  renfermé  dans  le  mémoire  de  Verneuil. 
A piéfent  je  le  prie  de  répondre. 

Verneuil  : Je  confirme  ce  que  Somhonax  vient  de  lire  de 
mon  mémoire  , parce  que  c’étoit  ce  que  Rochambeau  auroit  I 
dû  faire  , 8c  ce  qu’il  n’a  pas  fait. 

Somhonax  : D’où  je  conclus , avec  raifon , que  les  hommes  j 
qui  ont  égorgé  les  douze  prifonniers  venant  d’Ouanaminte  , 
à yingtpas  de  la  commiflîon  civile , étoient  dirigés  par  l’homme 
qui  pofe  ces  principes,  que  Rochambeau.,  n’auroit  dû  laifter 
échapper  aucun  des  noirs  qui  étoient  dans  ce  pofte , afin 
que  cet  aéte  de  févérité  pût  contenir  les  autres. 

Verneuil  : Je  réponds  à Somhonax  que  , fuivant  fa  cou-, 
ttime , il  empoifonne  tout  ce  qu’il  dit.  Je  n’ai  pas  dit  que  Ro- 
chambeau devoir  égorger  les  nègres , mais  s’en  emparer  , 8c 
que  les  nègres  répandus  dans  la  province  du  nord  , effrayés 
de  cet  aéte  de  févérité  , feroient  rentrés  dans  le  devoir  8c 
dans  leurs  ateliers.  Je  prie  maintenant  le  citoyen  prélldcn:  j 
d’interpeller  Somhonax  de  dire  quels  étoient  ces  nègres  de 
la  province  du  nord , 8c  s’ils  ne  comhattoient  pas  fous  le  pa-  j 
villon  blanc , 8c  pour  le  roi  Louis  XVI  2 

Somhonax  : Je  fuis  bien  aife  que  Verneuil  ait  donné  une 
interprétation  favorable  au  pafiage  que  j’ai  lu  de  fon  mémoire  ; 
je  fuis  bien  aile  de  cette  interprétation  : il  eft  très-rvrai  que  les 
noirs  de  la  province  du  nord  combattaient  alors  fous  le  pavil- 
lon blanc , 8c  au  nom  du  roi  Louis  XVI.  Ce  n’étoit  pas  une 
raifon  pour  exercer  contr’eux  un  aéte  de  févérité,  tel  que  celui 
qu’on  a exercé  au  Cap  > lorfque  , fous  les  fenêtres  de  la 
commiftion  civile , on  a maftacré  douze  prifonniers  envoyés 
par  le  général  Rochambeau. 

Verneuil  : Je  réponds  que  les  douze  prifonniers  au  Cap , ont 
été , à la  vérité , malfàcrés  dans  les  rues  du  Cap.  Mais  il  eft 
bien  étrange  que  Sonthonax  veuille  faire  entendre  quej’étois 
l’auteur  du.malfracre  , tandis  que  je  vais  prouver  par  une* 
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lettre  de  lui > quil  a rendu  juftice  à la  foeiété  des  Amis  de 
la  Convention  , dont  je  faifois  partie.  S’il  le  faut , je  lirai  la 
lettre  qu’il  écrivit , parce  que  quelques  personnes  avoient  eu. 
la  perfidie  de  dire  que  cette  foeiété  avoir  trempé  dans  ce 
mafiacre.  Citoyens  , je  m’en  vais  vous  le  dire,  moi,  quels 
font  ceux  qui  ont  égorgé  ces  plafonniers  j ce  (ont  les  ficaires 
de  Sonthonax  , les  dragons  d’Orléans  : je  l’ai  vu  de  mes  yeux  j 
vous  en  aurez  ici  dix  mille  témoignages  s’il  en  efi:  befoin. 

Larchevefque-'Thibaud  : Sonthonax  vient  de  dire  que  j’ai 
prelque  été  témoin  de  ce  malfacre  ; c’eft  une  perfidie  de  fa 
part  : je  nie  le  fait.  J’étois  connu  au  Cap  pour  homme  k 
m’y  oppofer  de  toutes  mes  forces  , dès  que  j’en  aurois  été 
inftruit.  Je  n’en  ai  été  infirme  que  lorfque  le  mafiacre  a été 
fait.  Il  faut  rejeter  ce  malfacre  fur  Sonthonax  lui- même  j il 
efi:  inoui  que  Sonthonax , qui  a vu  un  ralfemblement  confi- 
né rable  à la  porte  de  la  commillion  civile  , au  moment  oà 
ces  prifonniers  venoient  d’entrer  chez  lui  j qui  avoir  vu 
arriver  ces  prifonniers , fous  l’efcorte  de  quatre  hommes 
feulement  ; que  Sonthonax  , qui  favoit  les  motifs  que  l’on 
avoir-  d’en  vouloir  à ces  brigands , n’ait  pas  eu  la  précaution 
de  requérir  un  renfort , foit  de  la  troupe  de  ligne  , foit  de 
la  garde  nationale.  Il  les  renvoie  , fous  la  même  efeorte  , 
pour  traverfer  les  grouppes  qui  entouroient  la  commillion 
civile , & il  m’a  été  attefté , dans  le  temps  , lorfqu’il  m’eft 
parvenu  des  renfeignemens  , que  ce  font  les  dragons  d’Or- 
léans qui  ont  commencé  à frapper , qui  avoient  porté  les 
premiers  coups  ; ôc  vous  fentez  qu’en  pareille  occafion  les 
premiers  coups  portés  entraînent  nécefiairement  le  mafiacre  ; 

mais  je  n’ai  rien  vu  : c’eft  une  perfidie  de  Sonthonax 

Verneuïl\  Voici  la  preüve 

Sonthonax  : Je  prie  la  commifiion 

Lepréfîdent  : Tu  n’as  pas  la  parole  \ elle  efi:  à Verneuil: 
tu  répondras  enfuite. 

( Verneuil  lit . ) 

Lettre  de  Sonthonax  à la  foeiété  des  amis  de  la  Convention 

nationale . * 

. - " 

« Le  commiftaire  national  civil , infiruit  que  des  gens 
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mal-intentionnés,  ôc  ennemis  de  toute  efpèce  de  régime  libre, 
cherchoient  à perfuader  au  peuple  que  la  proclamation  d'hier 
étoit  dirigée  principalement  contre" les  fociétés  patriotiques, 
qu'elle  accufoit  notamment  celle  des  amis  de  la  Convention 
nationale  d’avoir  excité  des  fcènes  fçandaleufes  qui  ont 
déshonoré  la  journée  du  14  de  ce  mois  ; 

« Déclare  qu’il  feroit  injufte  d’attribuer  à une  aftbciation 
dont  la  très*  grande  majorité  eft  ccmpofée  d’hommes  probes 
8c  pleins  de  patriotes  , un  des  délits  dont  les  auteurs  ne 
peuvent  être  que  des  ennemis  très-direéls  des  sociétés  po- 
pulaires , Ôc  fur-tout  de  ce  qui  peut  tendre  à (au ver  la  co- 
lonie. » 

Sonthonax  : Pour  vous  donner  à ce  fujet  tous  les  renfei- 
gnemens , j’ai  commencé  par  pofer  en  fait  qu’il  y avoit  eu 
douze  prifonniers  maftacrés  dans  les  rues  du  Cap  le  24  no- 
vembre 1792;^  8c  de  ces  douze  prifonniers,  deux  -étoient  du 
régiment  du  Cap,  deux  étoient  mulâtres , 8c  les  autres  étoient 
noirs.  Il  eft  bien  conftant  que  c’eft  la  population  blanche  qui 
s’eft  jetée  fur  les  noirs,  parce  que  côtoient  les  blancs  qui 
faifoient  alors  la  guerre  à la  population  noire,  parce  que 
ces  prifonniers  avoiept  été  faits  par  les  blancs  , ôc  emmenés 
par  des  blancs  au  Cap.  Ce  n eft  pas  tout.  On  vous  a dit 
que  ce  font  les  dragons  du  feizième  régiment  qui  fe  font 
rendus  coupables  de  ce  crime  ; les  dragons  du  feizième  ré- 
giment étoient  à l’armée  8c  Envoient  Rochambeau.  Tous 
ceux  qui  font  ici  en  France  vous  attelleront  ce  fait  ; ôc  s’ils 
avoient  refpedé  les  prifonniers  à Ÿ armée  , ce  n’étoit  pas 
pour  donner  l’exemple  du  maftacrè  fur  des  hommes  dont  ils 
n’avoient  jamais  reçu  d’injures.  Qui  avoit  intérêt  à commettre 
ce  crime  ? Ce  font  ceux  dont  les  noirs  avoient  dévafté  les 
propriétés  ; 8c  je  vous  demande  ii  ces  dragons  du  feizième 
régiment  avoient  eu  des  propriétés  dpaftées  à Saint-Do- 
mingue par  les  prifonniers.  Ce  n eft  pas  tout.  Je  11e  veux 
inculper  aucun  corps.  Le  régiment  du  Cap  donne  à Saint- 
Domingue  l’exemple  de  la  fourmilion  à la  loi , l’exemple  du 
courage  contre  les  Efpagnols  '8c  les  Anglais;  mais  on  m’a 
dit  dans  le  temps.  . . , . 

Z/q préfident  : Il  ne  peut  être  queftion  de  oui  dire  ; il  faut 
des  pièces  : paftè  à la  difcuftion  des  déportations. 


Sonthonax 


S on  thon ax  \ J’y  reviens,  & je  pafTe  à une  proclamation 
dont  je  vais  vous  donner  kclure. 

(Il  lit.) 

/ 

Proclamation  de  Sonthonax  > comimjjairc  national  civil  _>  &c.  , 
du  15  novembre  1792. 

« Citoyens, 

« Un  grand  attentat  , un  crime  énorme  vient  d’être 
commis;  des  fcélérats , mtécefTés  à enfevelir  dans  le  filence 
de  la  mort  les  preuves  de  leurs  complots  conrre  l’exiftence 
de  la  colonie , ont  fait  périr  ceux  qui  pouvoic-nt  le  révéler  ; 
des  hommes  féroces , inftrumens  à gages , ont  maffacré  de 
fang-froid  des  prifonniers  mis  fous  la  fauve-garde  de  la  Ici; 
ils  ont  donné , au  milieu  d’une  ville  policée,  un  ipeéhtcle  de 
carnage  qui  n avoir  jufqu  ici  fouillé  que  les  camps  des  bri- 
gands. Citoyens , que  diront  l’Europe  8c  l’Amérique  éton- 
nées, fi  vous  fouffrez  de  pareilles  atrocités?  Non,  vous 
ne  les  tolérerez  pas  plus  long-temps  : le  glaive  de  la  juflice 
lçs  vengera.  ■ . * 

« La  journée  dîner  a éclairé  une  violation  de  la  loi  > 
un  autre  attentat  à l’autorité  des  pouvoirs  confiitués.  Des 
raflemblemens , excités  par  des  motions  renouvelées  depuis 
plufieurs  jours , fe  font  livrés  aux  derniers  excès  ; on  a 
déshonoré , par  des  déportations  arbitraires , la  fin  d’une 
fête  patriotique  à laquelle  les  meilleurs  citoyens  bnt  af- 
filié. 

» I.e  délégué  de  la  nation  ftançaife  ne  verra  jamais  d’un 
œil  indifférent  le  pouvoir  national  avili  6c  méconnu  ; il  dé- 
noncera à fes  collègues , il  dénoncera  au  gouvernement 
français  les  coupables  fa&ieux  qui  veulent  ériger  en  lois  leurs 
caprices  infenfés,  Ôc  dont  toutes  les  démarches  infpirées  8c 
dirigées  par  les  ennemis  de  la  France,  ne  tendent  qu’à  com- 
promettre le  falut  public. 

» Vous  vous  plaignez,  citoyens  , 8c  les  agitateurs  vous 

Tome  V.  Qjiarame-Jixïcme  livraison.  N 
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parlent  fans  celTe  des  menées  de  quelques  ariftocrates  , relie 
impur  de  ceux  dont  la  févérité  des  organes  de  la  loi  a purgé 
ia^  colonie.  Mais  je  vous  le  demande  : que  peut  leur  rage  en 
délire  contre  un  gouvernement  dont  les  relions  font  dirigés 
par  des  mains  patriotes?  Un  mal  bien  plus  réel  menace 
votre  exiftence  ; céft  votre  délunion  : la  discorde  civile  eil  le 
poiion  qui  vous  rue.  Quelle  force  vous  relfera-t-il , fi  vous 
vous  déchirez  entre  vous  > Au  nom  de  la  patrie  , au  nom  de 
vos  propres  imeiets  , reunilîèz-vous  autour  de  la  loi  : que 
rexpulfîôn  des  fondionnaires  publics  fufpeds  foit  légalement 
prononcée  ; que  les  ùmples  citoyens , les  hommes  paihbies 
C[ui  ne  uoivent  aucun  compte  au  peuple  de  leurs  opinions  , 
parce  qu  ils  ne  font  revêtus,  d’aucune  magiftrature  , que 
ceux-là  vivent  lous  la  fauve -garde  de  la  foi  publique;  que 
leur  sûreté  , leurs  propriétés  fcient  refpedées  : je  m’immolerai 
s’il  le  faut  pour  les  protéger. 

” caufés  > le  commilîaire  national  civil , en  vertu 

des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  délégués  par  l’affemblée  natio- 
nale 8c  le  pouvoir  exécutif,  a ordonné  & ordonne  ce  qui 
fuir.  » ^ 

Le  pr éfident  : Il  n efl  qùèftion.  que  des  déportations  : on 
voit  bien  que  tu  les  défapprouves  dan»  ta  proclamation. 

Sonthonax  : Il  eft  impoiïible  que  je  réponde  à l’accufarion 
intentée  contre  moi  d’avoir  protégé  les  auteurs  des  troubles 
de  la  colonie , fans  lire  les  ades  que  j’ai  faits  qui  prouvent 
que  je  me  luis  oppofé  aux  profcrip  rions. 

Le  président  : Il  en  fera  queftion  lors  de  la  difculïïon 
fur  les  événe mens  du  Cap  : paffe  aux  déportations. 

Sonthonax  : G’eft  fur  les  déportations.  Je  prie  la  commifîjon 
de  me  donner  la  latitude  nécelfaire  à ma  défenfe. 

Voici  1 inculpation  à laquelle  je  réponds.  Les  colons  difent 
que  j’ai  protégé  les  auteurs  des  troubles  de  la  colonie.  Je  dois 
prouver  que  je  n’ai  pas  protégé  les  auteurs  de  ces  troubles; 
qu’au  contraire  , j’ai  févi  contre  eux.  II  faut  donc  que  je 
vous  préfente  les  ades  que  j’ai  faits  contre  eux  ; je  ne  puis 
fuivre  d’autre  marche  : d’ailleurs , cette  proclamation  eft. 
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très-  courte  } je  ne  la  lirai  pas  tonte  entière  , mais  fculcfnent 
le  difpoiitif. 

Par  le  premier  article , j’ordonnai  une  information  devant 
le  j Lige  du  Cap  contre  les  auteurs  de  raffalîii^at  commis  fur 
les  douze  prifonniers. 

Par  le  deuxième  article  de  la  proclamation , j’ordonnai  une 
information  contre  les  auteurs  des  arreftations  arbitraires  qui 
avoieiK  été  faites  la  veille  dans  la  ville  du  Cap  ; 8c  voici 
ce  que  c'étoit  que  ces  arrestations.  Les  factieux  , voyant  que 
je  ne  donnois  point  dans  leur  lens  en  fanéfionnant  leur  lifte 
de  profeription,  allèrent  de  leur  autorité  chez  les  hommes 
inferits  fur  cette  lifte,  les  fai  firent , en  obligèrent  quelques- 
uns  à fe  cacher,  s’emparèrent  de  ceux  qu’ils  trouvèrent,  8c 
les  conduisent  à bord  des  bâtimens  qui  ércient  en  rade. 
Parmi  ces  hommes  fe  frouvoit  Maflot , capitaine  de  port, 
le  citoyen  dont  on  vouloir  donner  la  place  à l’un  des  fac- 
vieux  du  club.  Ce  Maflot , capitaine  de  port , âgé  de  72  ans, 
fut  conduit  à bord  du  vaillëau  Y America. 

En  ordonnant  l’information  contre  les  auteurs  de  cette 
infraction  à la  loi , contre  les  contempteurs  de  l’autorité  na- 
tionale , j’avois  pour  but  d’empêcher  déformais  ces  arreftations 
arbitraires,  ces  déportations 

Par  l’article  trois  , j’ordonnai  que  le  capitaine  de  port 
Maflot  feroit  réintégré  dans  fon  domicile,  fur  fa  ftmple  pé- 
tition aux  officiers  municipaux  <\u  Cap. 

Par  l'article  IV , je  renvoyois  à la  commifîion  intermédiaire 
la  lifte 'de  profeription  $ je  lui  ordonnais  de  délibérer  fur  la 
queftion  de  lavoir  fi  les  fonéliqnn aires  publics  inferits  fur 
cette  lifte  avoient  réellement  perdu  la  confiance  publique  de 
la  colonie.  De  tout  ce  que  j’avois  ordonné  dans  cette  pro- 
clamation, une  feule  chofe  fut  exécutée-,  c’étoit  ce  qui  étoit 
relatif  à la  lifte  de  profeription.  Quant  à l’information  faite 
pardevant  le  juge  du  Cap  , feit  fur  les  auteurs  des  maflacres  , 
foit  fur  les  auteurs  des  arreftations  arbitraires  faites  au  Cap, 
il  ne  fut  pas  poflible  de  trouver  là  - defliis  des  témoins  , 
quoique  ces  prifonniers  eu  {fient  été  maflacrés  en  plein  jour, 
quoique  les  arreftations  arbitraires  enflent  été  faites  en  pré- 
fence  de  toute  la  ville  du  Cap,  Je  dis  donc  que  le  féal  ar- 


dcle  de ; cette  proclamation  qui  fat  exécuté , fut  celui  qui 
regard  oit  la  lilte  de  profcription.  La  commiffion  • intermé- 
diaire délibéra  le  i S novembre  1792  ; elle  déclara  que  les 
fonctionnaires  puoîics  inficncs  fur  la  lifte  de  profcription 
aonnee  par  le  club  du  Cap  avoient  perdu  la  confiance  pu- 
blique, Elle  excepta  pourtant  de  ces  fonctionnaires  publics 
qu  on  accufoit  d’avoir  perdu  la  confiance  publique , le  citoyen 
rouget , directeur  general  des  finances,  Pile  prononça  en 
meme  temps  que  Jon  nom  av oit  été  ïnduement  infcrit  fur  cette 
* V'd  Revoit  être  continué  & encouragé  dans  fes  fondions. 
Ce.  font  les  propres  exprefiions  de  la  corrimiflion  intermé- 
diaire^ L arrête  de  cette  cômmilîion  me  parvint , 8c  je  rendis 
la-deuus , le  10  novembre  1792 , la  proclamation  dont  je 
vais  vous  donner  kdture. 

“ Vu  , i°.  une  lifte  imprimée  par  Baillio  le  jeune  8c  pu- 
bliée fous  le  nom  de  la  commune  du  Cap  , contenant  1rs 
noms  de  ceux  qui  font  accules  d’être  les  auteurs  des  maux 
de  la  colonie  \ 

” Notre  proclamation  du  r y de  ce  mois  3 portant 


” 3°.  L arrêté  de  h commiffion  intermédiaire,  du  18  de 
ce  mois , en  reponie  a 1 article  x V de  novredite  proclamation , 
duquel  il  réfol te  que  ceux  des  fonfticnnaires  publics  dont 
les  noms  font  inferits  fur  ladite  lifte  publiée  fous  le  .nom  de 
la  commune  du  Cap  , or\i  véritablement  perdu  la  confiance 
de  la  colonie  i 

” C enfidérant  que,  dans  les  cirçonftances  critiques  où  fo 
trouvent  les  citoyens  de  la  paniefoançaife  de  Saint-Domingue, 
il  y au  r oit  de  1 imprudence  cie  laijïer  plus  long -temps  en 
place  les  fonctionnaires  publics  connus  8c  dénoncés  pour 
leur  Paine  invétérée  des  principes  de  la  révolution  rrançaile*, 
ou  ü eft  d’ailleurs  du  devoir  de  mes  mêmes  fon&ionnoires. 
publics  de  fubir  1 omacilme  qu  on  leur  impofe  , puiique 
leur  ptéfenee  ne  pourrai:  que  fiervir  de  prétexte  k la  pra- 


loneprion  des  troubles,  de  la  colonie  j 


» Confidérant  que  les  (impies  citoyens  infcrits  fur  ladito 
Me,  qui  vivent  paisiblement  Sc  éloignés  de  toute  efpèce  d'in- 
trigues contre-  révolutionnaires  , ceux  qui,  étrangers  aux 
complots  qui  fe  font  tramés  à Saint -Marc  , aux  Gcnaives 
& dans  le  cordon  de  l’Oueft , fe  foumetten:  fans  murmure 
au  joug  de  la  loi , doivent  être  protégés  par  ceux  qui  en 
font  les  organes  j 

Qu’ils  ne  peuvent  être  troublés  dans  l’exercice  des  droits 
fociaux , ou  pourfuivis  par  les  autorités  conftituées  , que 
d’après  des  faits  fondés  lur  des  preuves  légales  j 

» Avons  ordonné  & ordonnons  ce  qui  fuit: 

Article  premier. 

« Les  fonctionnaires  publics  en  réfidence  dans  la  province 
du  Nord  , dont  les  noms  fe  trouvent  infcrits  fur  la  lifte  im- 
primée par  Baillo  jeune  & publiée  fous  le  nem  de  la  com- 
mune du  Cap  , font  ôc  demeurent  deftitués  de  leurs  emplois  , 
avec  injonction  de  s’abfenter  de  la  colonie  , fous  peine  d’être 
refponfables  des  troubles  que  leur  préfence  y occalîen- 
jneroit. 

I L 

» Le  (leur  Maftbt  ayant  donné  fa  démifllon  de  la  place 
de  capitaine  du  port , ne  fera  peint  tenu  de  s’abfenter , ôc 
•e  en  conlidération  de  fon  grand  âge. 

I I I. 

93  Seront  conftdérés  comme  fonctionnaires  publics  tous 
«eux  qui , revêtus  de  quelqu  emploi , font  f&lariés  par  la 
nation. 

i y. 

” Prononçant  fur  les  (Impies  particuliers  inicnts  fur  la 
lifte  dont  il  s agit , dénonçons  à M.  le  commiflaire  national 
civil  en  réfidence  dans  la  province  de  l’Oueft , ceux  qui 
forment  ou  favorifent  les  raftèmblemens  qui  exiftent  à St.* 

Tome  F \ Quaranic-JixïsTTiz  liyrcûjbn*  N 3 
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Marc , aux  Gonaïves  , 8c  pour  être  pourfuivis  8c  punis 
comme  criminels  de  lèfe  nation. 

y. 

” A Tégard  du  petit  nombre  de  ceux  qui  réfident  dans  la 
ville  du  Cap  ou  dans  les  autres  paroilTes  de  la  province  du 
Nord,  les  mettons  par  ces  préfentes  fous  la  fauve-garde  de 
la  loi,  invitant  les  municipalités  à furveiller  leur  conduite. 

» Ordonnons  que  la  préfentt  ordonnance  fera  imprimée  j 
publiée  8c  affichée  par-tout  où  befoin  fera. 

” Mandons  a la  commiüion  intermédiaire , aux  munici- 
palités Sc  aux  tribunaux  cie  la  province  du  Nord  , de  la  faire 
tranfcrire  dans  leurs  regiflres , publier  8c  afficher. 

” Requérons  M.  le  gouverneur  général  de  tenir  la  main 
à ion  exécution. 

» Donné  au  Cap  le  20  novembre  1792. 

« Le  commiiTaire  civil , 

M Signé j Sonthonax. 

Par  M.  le  commiiTaire  national  civil, 

à 

» Signe  j O.  F.  Delpech,  fccrétaire  de  la  comrnjjjîon.  « 

Vous  voyez  , citoyens , que , dans  cette  proclamation , 
je  prends  toutes  les  mefures  qui  étoient'en  mon  pouvoir 
pour  faire  celfer  les  troubles  de  la  ville  du  Cap.  Les  fonc- 
tionnaires pubjics  de  l'ancien  gouvernement  étoient  fufpeéts, 
on  fe  fervoit  de  leur  éxiflence  comme  fonctionnaires  publics 
pour  maintenir  les  troubles  : c’étoit  un  prétexte  aux  factieux 
pour  perpétuer  ces  troubles  dont  ils  efpéroient  un  changement 
avantageux  à leurs  projets.  Ceft  dans  ces  circonftances  que , 
d apres  i avis  de  1^  commiffion  intermédiaire  , je  prononce  la 
deffitution  des  fohf|ionnaires  pubhcs  8c  leur  déportation  de 
la  colonie.  Je  devo.^de  faire,  puifqueles  troubles,  renaiilant 
depuis  quinze  jours  c^Uis  la  ville  du  Cap  , étoient  fans  ce  fie 
alimentés  par  le  prétexte  de  T exifter.ee  de  ces  fonctionnaires 
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publics  dans  la  colonie  * je  devois  le  Faire,  parce  que  1* 
premier  corps  adminiftratif  de  la  colonie  me  les  avoir  in- 
diqués comme  ayant  perdu  la  confiance  publique.  A 1 egard 
des  fimples  particuliers , j’ai  dû  les  maintenir  dans  leurs 
propriétés  , j ai  dû  les  mettre  fous  la  fauve-garde  de  la  loi , 
parce  que  les  fimples  particuliers  doivent  avoir  la  liberté  des 
opinions  -,  que  cette  liberté  des  opinions  ne  devient  criminelle 
que  par  la  manifeftation  publique  contraire  aux  lois  8c  aux 
principes , au  bien  public  8c  à 1 autorité  nationale,  &:  lur- 
tout  à la  conftitution  : mais  comme  ces  fimples  particuliers, 
auxquels  on  connoît  des  opinions  contraires  à ceües  du  gou- 
vernement adopté  par  la  majorité  des  citoyens , (ont  nêcel- 
fairement  fufpeéts  , j’ai  dû  les  mettre  fous  la  lurveillance  des 
municipalités.  Les  colons  eulTent  bien  voulu , fans  doute , 
que  je  les  eu-ïe  enfermés  dans  des  cachots,  que  je  les  euOe 
mis , comme  ils  le  dife-nt , dans  des  baftiUes  bottantes  j mais 
comme  je  devois  me  conduire  conformément  aux  principes 
du  gouvernement  français  , j arrêtai  qu  ils  ^feroient  mis  tous 
la  furveillaiice  de  leurs  municipalités,  8c  c’étoit  tout  ce  qui! 
falloir  pour  les  empêcher  de  fe  rendre  dangereux. 

Dans  la  proclamation  que  je  viens  de  vous  lire , j avois 
oublié' de  parler  du  citoyen  Pouget , diréébeür  des  finances, 
qui  avoit  été  nommément  excepté  delà  prolcnption  prononcée 
par  la  côtnmillio'n  intermédiaire  contre  les  fonéîionnaires 
publics.  Comme  quelques  perfonnes  prête ndoieht  que  Poùg'et 
devoir  s’éloigner,  qui!  devoir  faire  place  à un  ordonnateur 
général  qui  auroit  été  dans  le  feus  de  la  fa&ion  des  indé- 
pendans  , je  m’expliquai  par  une  ieeoncie  proclamation, 
tant  fur  Pouget  que  fur  les  membres  de  l’allemblée^colo- 
niale. 

Voici  la  prqclarqjftio.fi"  que  j’ai  rendue  à cet  égard  -,  elle 
eft  du. n novembre  1792. 

(Il  la  lit:) 

« Sur  ce  qui  nous  a été  repréfenté  que  le  fens  littéral  de 
l’article  premier  du  difpofitif  de  notre  proclamation  du  jour 
d’hier  , pouvoit  laififer  des  doutes,  fur  1 approbation  que  nous 
avons  donnée  à l’arrêté  de  la  corrmiffion  intermédiaire , re* 
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lativcment  à la  lifte  des  perfonnes  aceufées  d'avoir  fomenté 
les  troubles  de  la  colonie  ; 

» Que  l'idée  où  étoient  les  citoyens  que  l’ordre  de  s'ab- 
senter de  la  colonie  enveloppoit  également  le  fieur  Pouaet 
oire&eur-general  des  finances  , formellement  excepté  par  lé 

PmVv  f termédiaire  , ainfi  que  les  lîeurs 

1 i • François  d#  Chaumont , qui  ne  peuvent  quitter 
k colonie  qu  apres  avoir  rendu  des  comptes  ; que  cette  idée . 
allions-nous  pouv©it  occafionner  des  troubles  > 

. î’  Que  l'article  III  de  notredite  proclamation  donne  lieu 
a la  queftion  déjà  propofée  de  favoir  fi  les  membres  de  la 
ci -devant  ailembiée  coloniale  ayant  été  falariés  parla  nation, 
feront,  comme  les  autres  fonéHonnaires  publics  , alTujetris  à 
s aoienter  ae  la  colonie  j 

” ,Çonfidérant  que  les  membres  de  l’aflemblée  colonial* 
ont  ete  reconnus  inviolables  par  un  arrêté  ; qu’il  eft  d’ailleurs 
dans  les  principes  d une  conftitution  libre  que  les  opinions 
ces  reprelentans  du  peuple  ne  foient  foumilês  à aucune  ef- 
pece  oe  refpomabihté  ; que  cette  doétrine , confacrée  par 
tous  les  publiciftes , a été  conftamment  fuivie  par  l’aflèmblé* 
nationale  de  France , & refpectée  même  par  les  citoyens  . 
au  milieu  des  mouvement  qui  ont  agité  la  capitale  de  l’eru- 
pire  français  j 

- Avons  ordonné  8c  ordonnons  ce  qui  fuit  : 


Â R 


TICLE  PREMIER. 


” Le  fifcr  Pouset , diredeur-général  des  finances  de  1* 
colonie  , demeure  farmellement  excepté  du  difpofitif  de  l’ar- 
Ç,  premier  de  notre  ordonnance  du  jour  d'hier.  En  con- 
lequence , u lera  maintenu  dans  fa  place  , & mis  fous  la 
iauve-garae  nationale. 

1 1. 


» Ajournons  à prononcer  fur  les  fieurs  Proiilÿ  Sç  François 
sis  Chaumont  3 juîqu  apres  la  reddition  de  leurs  comptes  , 
te<s  .mettant  par  ks  préfentes  fous  la  fauve-garde  national®# 


) 


«77 

I I I. 


» Déclarons  les  membres  d î la  ci-devr.m  aflembK'e  colo- 
niale inl'crirs  fur  la  lifte  publiée  fous  }e  nom  de  la  comn  '-l,e 
du  Cap,  inviolables  pour  leurs  opinions,  i.n  contequence, 
ceux  qui  ne  fe  troviven:  point  dans  les  rai.cmblcmens  ces 
GonaVes.de Saint- Marc,  fer* mis  par  ces  préicivcs  lous  11 
fauve-garde  de  l.t  loi , avec  invitation  aux  municipalités  ue 
fur  veiller  leur  conduite. 

„ Ordonnons  que  U préfente  ordonnance  fera  imprimée  , 
publiée  ôc  affichée  par-tout  ou  Deloin  loi  a. 

» Mandons  à la  commifînn  intermédiaire  >,  aux  munici- 
palités & aux  tribunaux  de  la  province  du  Nord,  de  la  faire 
tranfcïire  dans  leurs  regitlres  , publier  éc  afficher. 

>*  Requérons  M.  le  gouverneur- général  de  tenir  la  main  à 
fon  exécution, 

» Donné  au  Cap,  le  21  novembre  1792. 

» Le  commiifaire  national  civil. 

' » Signé  , Sontho îtAX  «. 

Telle  êffc  la  fécondé,  décifion  que  j’ai  rendue  relativement 
à la  lifte  de  proscription  or i Tentée  par  la  fociéte  populaire  ou 
Cap:  vous  .y  voyez  que  Pougeï,  direéleur-géneràl  des  finan- 
ces , eft  exempté  de  s ab Tenter  de  la  colonie 6c  ce  , en 
vertu  d’un  1 arrêté  de  la  commihion  intermediaire  j vot.-s 
voyez  au fii  qu'il  ex: (le  une  exception  en  faveur  des  mena 01  es 
de  Laffrmbiée  coloniale  , qui  n croient  coupables  que  d avoir 
émis  des  opinions  contraires  au  veau  général  des  citoyens: 
j’ai  cru  que  la  repréientanon  coloniale  devoir  être  rctpeébee , 
non- feulement  parce  nue  ces  membres  étoient  repré f en  tans 
d’une  Te éli on  du  peuple  de  la  colonie,  mais  encore  parce  eue 
l’opinion  des  citoyens  d it  erre  refpeélèe  dans  tons  le:  cas, 
parce  que  l’opinion  ne  doit  jamais  leur  être  imputée  à cr^;  . , 
fans  quoi  il  n’y  a aucune  eipèce  de  liberté^ dans  1 état  ou 
bon  peut  faire  un  procès  à un  citoyen  a cauie  des  opinions. 
On  a conclu  de- la  que  j avois  protégé  les  membres  de  i ai- 
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frf  bie-o!CC!°nia!e  5 qui  s’éroienî  ««dus  coupables  dates  con- 
tie-rcvoluuonnairej}  on  a conclu  de-la  eue  j'avoh  frnr^A 

£Sf5t  w SSé 

V J conclu  ae-la  que  j avois  protégé  Gauvin  ac- 

lonhé  Tf  dT  k -ieU  deS  féai2ces  de  l’affembiée  co- 

. ’ |~  Ggende  : la  nation , la  loi } k roi  Certes  fi  on 
ffi  avmt  annoncé  Gauvin  & Cadufch , pour  avoir  porté  k 

-endeerC-lfJCar- f°ICed  ie  fe.cond>  P°l!r  avoir  effacé  la  lé- 
‘ > Lneu,cn  ; ta  .01 , j aurots  été  très-coupable  de  11'avoir 

îrodÎ?°runeG^  Ui  GauWn-  .Mais  Ie  déRs  l*s  colons  de 

G:..:in  °,;eule,  dénonciation  de  ces  faits  contre  Cadufch 
a,’  dans  le  temps  ou  j ai  prononcé  la  déportation 
du  NordCcofaffraeS  follf donnhires  publics  delà  province 
rions  62  t0’Js  leurs  écrits  , toutes  les  dénoncia- 

5 J°rj  p?\  6 c uo>  a dénonciation  même  de  la 
CnTJ  °n  *aîcr^diaire , y eft-il  queftion  de  la  cocarde 
■f ■ *"  j ou  *1  «V-1  au  é^cé  la  légende  la  nation  , la  loi  ? Non 
f ! nef  P^oit  être  f>uefdon  dans  cette  dénoncia- 

la’m^o'ùé  de  i'ff  ’ ^u, ,ls. étoietw  communs  avec 

t ::'°  1 de  lfem^  colormtk,  & même  avec  quel- 
UiJ  üe  ces  dénonciateurs  3 fi  uns  grande  partie  de 

d4iïftr:Ge‘ fadéjà  H traité  dorfqu’il  a été  queftion 
Ciat  ^mt-Dommgue  à ton  arrivée. 

ÿ Lor‘/'cIue.i,en  ai  voulu  parler  dans  le  temps, 
drs  actes  , mais  j’abrégerai  le  plus  que  je  pourrai.  ° 


1 - cJlCerit‘-  Il  J a deux  cliofes  dans  l’objet  que  tu  traites- 

u preauf*  eff  «ne  inculpation  faite  à lafTemblée  coloniale- 
. 7,  •ecOKue>  la  dénégation  que  tu  fais  d’avoir  reçu  aucun» 
-..cncianon  contre  Cadufch  & Gaavin  : tu  revenois  fur  le 

j"  tc'"  a/:œti!ne ’ i!  a icé  rrairé  lorfquon  a traité  de  1 état 
ae  oaim-jjommgue  avant  ton  arrivée;  quant  à ce  qui  cort- 
£ . _ . a,  dénonciation  .qui  ta  été  faire  , ou  qui  ne  t’a  pas  été 
Gîte  ,*  c eft  la  le  véritable  objet  de  la  queftion. 

Sonthonax  : Je  me  renferme  dans  cet  objet-là  ; je  dis  dons 
que  jamais,  les  colons  ne  m’ont  fut  cette  dénonciation  ; & 
quan.ns  me  iauroienr  faite  pour  Cadufch,  Cadufch  étoff, 
je  avis,  a la  Jamaïque,  à notre  arrivée  , comme  les  colons 
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Font  annoncé  ici  ^ mais  quand  il  n’auroit  pas  été  à la  Ta* 
maïque  , Gidufch  é.oit  de  la  province  du  Sud  qui  croit 
fous  la  juridiction  de  mon  collègue  Polverel.  Je  n'avbis 
aucun  pouvoir  de  déporter  Cadufch  ; j'ai  dénoncé  à mon 
collègue  Polverel  les  fonctionnaires  publics  qui  croient  inl- 
crits  fur  la  lifte  de  la  commune  du  Cap  , qui  e oient  clans 
fon  refoort  : c’étoit  à lui  à agir , fa  conduite  m'eft  étrangère. 
Quant  à Gauvin,  il  étoit  en  effet  au  Cap  j lors  de  mon  ar- 
rivée 3 il  étoit  dans  la  province  du  Nord.  Je  dis  : de  deux 
chofes  Tune j mi  vous  m'avez  dénoncé  Gauvin  pour  avoir 
effacé  la  légende  la  nation  , la  loi , ou  vous  ne  l’avez  pas 
dénoncé  fpécialement  pour  ce  fait.  Si  vous  laviez  dénoncé 
pour  avoir  effacé  ces  mors  , la  nation  , la  loi  > il  eft  nécelîaire- 
ment  compris  dans  la  déportation  générale , parce  que  je  n'ai 
excepté  de  cette  déportation  que  les  membres  de  l'a ifemblée 
Coloniale  3 acculés  d'avoir  émis  des  opinions  conrraires  au 
vœu  général  du  peuple.  J'ai  déclaré  les  membres  des  afîem- 
bles  coloniales  inviolables  pour  leurs  opinions  feulement. 
C'étoit  feulement  ceux  qui  avoient  émis  des  opinions  con- 
traires au  vœu  du  peuple  , que  j'avois  placés  fous  la  furveil- 
lance  des  municipalités.  Je  n'y  ai  pu  placer  ceux  accufés  de 
délits  contre-révolutionnaires , car  j'ai  prononcé  la  déporta- 
tion générale  des  fondionnaires  publics  accufés  de  délits 
contre-révolutionnaires.  En  parlant  des  membres  de  l’a  Sem- 
blée coloniale , je  n'ai  placé  fous  la  furveiilance  des  muni- 
cipalités, que  ceux  que  j'avois  déclarés  inviolables  pour  leurs 
opinions  *,  car  les  mots  pour  fleurs  opinions  , font  dans  ia 
fécondé  proclamation  où  j'excepte  les  membres  de  i'aflem- 
blée  coloniale  de  la  profeription  des  autres  fondionnaires 
publics  , où  je  les  mets  fous  la  furveiilance  dès  municipalités. 
Voilà  ce  que  j’avois  à dire  fur  les  prétendues  exceptions  qu'on 
dit  que  j’ai  faites  pour  les  auteurs  des  troubles.  Elies  font 
bien  étonnantes , les  inculpations  que  les  colons  me  font  à 
cet  égard.  Quand  j’ai  fuivi  d une  manière  vigoureufe  les 
principes  de  la  France  *,  quand  au  lieu  de  commettre  des 
déportations  arbitraires  , au  lieu  de  fuivre  l’impulfion  que 
les  fadieux  voulaient  me  donner  , j’ai  maintenu  au  péril  de 
ma  vie  tous  les  principes  ; quand  j’ai  déclaré  les  membres 
de  F aflemblée  coloniale  inviolables  pour  leurs  opinions } alors 
les  colons  difen:  : Sonfoonax  a protégé  les  contre-révolution- 
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mires  ; mais  lorfque  forcé  de  prendre  d’autres  mefures  après 
] etablilîement  de  la  République  en  France,  j’ai  déporté  ces 
hommes^  qui  fe  trouvoient  au  milieu  des  troupes  en  révolte 
contre  laflèmblée  nationale , alors  les  colons"  difent  : Son- 
thon  ax  étoit  un  terrorifre.  Âinfi  lorfque  j’agis  dans  le  fens 
des  principes , je  fuis  un  contre-révolutionnaire  , lorfque 
j agis  contre  les  colons  en  révolte  , je  fuis  un  terrorifte.  C’eft 
ainfi  que  les  colons  varient  leurs  accufations , fuivant  qu’ils 
y ont  interet.  C eld  ainf  qu  ils  me  -représentent  fuccelllvement, 
tantôt  comme  contre  lévoîutionnaire , tantôt  comme  giron- 
din , & enfin  comme  terrorise. 

La  féance  efc  levée. 

Le  regijlre  des  prejences  ejî  fané , J.  P h.  Garran, 
président  j Foüche  ( de  Nantes)  , far é taire  ; Dabray  ? 
Merlin o , MoIieyeau  , F.  Lanthenas. 
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Pu  14  Floréal j l’an  troificme  de  la  République  fra.ncj.lff 
une  & indivijible . 

On  fait  îeélure  des  débats  recueillis  dans  la  féance  cîtë 
12,  la  rédaction  en  efl  adoptée. 

Sonthonax  : Dans  la  Vingt-quatrième  livrai fon  des  débats* 
fe  trouvent , page  149  , ces  rqots  : après  avoir  guiltemeté  tout 
ce  qui  efl  dans  cette  enonciation  de  la  let.re  de  Chotard  & 
Mary comme  devant  être  mis  fur  le  compte  de  l'habitant  à qui 
fai  donne  un  reçu  de  cent portugaifes  pour  lui  permettre  de  fortït 
de  p ri  fon. 

Lorfque  l’épreuve  Wa  été  préfenrée  * j’ai  ajouté  * 
après  ces  mots  , à qui>  ceux-ci  > félon  lui , fai  donné  un  reçu 
d cent  portugaifes.  O11  n’a  point  fuivi  la  corredion  que 
j’avois  laite , & la  même  faute  eft  reliée.  Il  fembleroit 
qu’on  pouvoit  induire  de  là  que  j’aurois  donné  un  reçu  à 
un  colon  d’une  fournie  quelconque  pour  lui  permettre  de 
ïortir  de  prifon.  Je  fuppofe  que  les  colons  ne  me  croyenï 
pas  allez  bête  pour  donner  un  reçu  à un  homme  fur  lequel 
j’aurois  exercé  une  pareille  conculîion.  Je  déclare  donc  * 
en  tant  que  de  beloin , que  je  n’ai  donné  de  reçu  à per- 
fonne  & que  je  n’ai  jamais  rien  reçu  de  perfonne  pour  le 
faire  fortir  de  prifon.  Ceci  me  mène  à faire  uüe  autre 
réflexion  ••••••*  6 • 

Le  préfdent  N’y  a-t-il  pas  de  réclamation  fur  le  prey 
mier  fait  ? 

Les  colons  ‘ Si. 

Sonthonax  : Il  11e  peut  pas  y avoir  de  réclamation  fu£ 
la  reéliflcation  de  ce  que  j’ai  dit  -,  ôc  je  déclare  que  , quan<$ 
même  j’aurois  exigé  des  fommes  de  quelques. citoyens  peut? 
Tçmt  V.  Quarante- feptième  üyrcùf on*  -O  * ** 
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les  faire  fortir  de  prifon , je  n aurois  pas  été  afiez  bête 
pour  leur  donner  un  reçu.  Yoilà  ce  que  j'avcis  adiré. 

V erncuil  : Sontnonax  a dit  qu  il  n avoir  pas  donné  de 
reçu}  & dans  la  fuite  de  la  di  feu  dion  , nous  prouverons  les 
reçus  qu'il  a donnés  &c  qui  font  fignés  de  lui. 

Sontkonax  : A la  bonne  heure. 

Page  : Il  faut  confulter  le  procès-verbal  du  jour , pour 
lavoir  fi  le  mot  dont  parle  Sontnonax  s y trouve. 

Sontkonax  : Que  cela  y foit  ou  ny  foit  pas,  il  neft 
pas  moins  vrai  que  je  re&ifie  mes  idées  3 de  que  je  dé- 
clare que  je  n ai  pas  avoué  & que  je  défavouerai  toujours 
l'infâme  calomnie  que  j'aie  reçu  des  femmes  d'un  citoyen 
pour  le  faire  fortir  de  prifon , & fur-tout  que  j’aie  eu  la 
feèrife  de  lui  donner  un  reçu. 

Vcrncud : Nous  le  prouverons. 

Sontkonax  : Et  moi  jç  répondrai  à vos  preuves.— Cela 
sne  fournit  une  autre  réflexion.  La  commifïicn  paroît  très- 
impatiente  de  terminer  les  débats*,  mais  il  eft  fâcheux  que 
cette  impatience  tombe  fur  l'accu fé , après  que  les  accusa- 
teurs ont  épuifé  les  divagations.  Cependant,  comme  le  fyflême 
de  calomnie  ourdi  contre  moi  efl  tellement  tiilii  que  cha- 
que ligne  de  mes  accufateurs  mé  ri  reroi  t une  page  de  ré- 
pliques & de  difcBiiions , & que  je  dois  être  économe  des 
moine  ns  de  la  commifïïon , je  déclare  que  je  proteüe  ici 
contre  toute  efpcce  d allégation  de  la  part  des  colons  qui 
ne  repoferoit  ^pas  fur  des  pièces  authentiques  reconnues 
par  moi , ou  fur  un  aveu  formel  fait  par  moi  (pontanément 
oii  d’après  ies^  interpellations  de  la  commiÆon  des  colonies, 
^/oilà  ce  que  j avois  à déclarer  , afin  qu'on  ne  puifîè  pas 
inférer  que  j’aie  reconnu  pour  vraie  une  allégation  à la- 
quelle je  n aurois  pas  répondu  dans  le  cours  des  débats  y 
tandis  que  les  pièces  fournies  par  les  celons  n'ont  pas  été 
reconnues  par  moi, 

Tk.  Mulet  : J e pourrois  répondre  à Sonthonax  que  nous' 
ne  l’avons  jamais  combattu  par  des  allégations  ; nous  avons 
toujours  produit  fes  proclamations  & fes  aéles , ôc  toujours 
fes  a&es.  Dans  la  dernière  féance  Sonthonax  a produit 
tine  proclamation  'du  i y novembre  1791.  Il  a annoncé 
qu'il  n’en  liroir  que  le  difpofitif,  ôc  il  n’en  a lu  que  le 
préambule.  Je  pourrois  cr©ir*  qu’il  eût  été  plu*  utile  à h 


commiilïon  d’entendre  le  difpofitif  que  le  préambule  ; mais 
le  but  de  cela  a été  d’intervertir  le  tens  du  difpofitif,  & 
voici  la  preuve.  Il  vous  a dit,  en  analyfant  cedifpo- 
lirir  à la  manière,  que  des  perfonnes  en  effervefcence  dans 
la  ville  du  Cap  s emparèrent  de  ceux  qu’ils  trouvèrent 
dans  les  maifons , les  con  lui  firent  à bord  des  vailfeaux , 
entre  autres  le  capitaine  de  port  Mallot.  Vous  aile?  voir  * 
par  1 article  II  de  fa  proclamation,  que  le  feul  capitaine  de 
port  Mallot  a été  conduit  à bord  du  bâtiment,  8c  quil 
n y en  a eu  aucun  autre. 

i Yj01?1  Cet  arrMe  : “ ^ ^era  également  informé  par  devant 
le  (enechal  du  Cap , 8c  a la  requête  du  procureur  du  pou- 
voir  exécutif  national , contre  les  auteurs  8c  inftigateuis  • 
de  1 embarquement  du  capitaine  de  port  Maffot,  8c  des 
di  ver  les  violations  de  domicile  qui  ont  eu  lieu  hier  au 
loir.  >* 


\ ous  voyez  qu  il  n y a eu  d’ embarqué  que  le  capitaine 
Mallôt.  Il  etoit  dénoncé  à Sonthonax , avec  des  pièces  au- 
thentiques , pour  avoir  fait  tous  fes  efforts  en  fa  qualité  de 
capitaine  de  port , par  fa  correfpondance  avec  diverfes  villes 
de  commerce  de  France,  8c  notamment  avec  Nantes  ; il 
avoit , dis-je,  fait  tous  {es  efforts  pour  empêcher  quil  arrivât 
des  fecours  à Saint-Domingue.  Voilà  ce  qui  l’avoit  fait 
mettre  fur  la  lifte  de  profcription  avouée  8c  ratifiée  par 
la  commiilïon  intermédiaire  , 8c  voilà  le  feul  homme  qui 
ait  été  embarqué. 

^ Sonthonax  : .Te  n ai  qu’une  feule  obfervation  à faite; 
c elè  que  plufieurs  perfonnes  qu’on  dit  m’avoir  été  dénon- 
°rm  *té  .ei™arquées.  Quant  à ce  que  dit  Thomas 
Millet  fur  Mallot , je  demande  aux  colons  li  jamais  de 
pareils  faits  m’ont  été  dénoncés  contre  lui  ? 

Brulley  : J’ai  entendu  , à la  lecture  du  procès-verbal,  que 
Sonthonax  a dit  que  c étoit  ie  crime  de  la  majorité  de  l’ai  • 
femblée  coloniale,  d’avoir  effacé  la  légende,  la  nation , ta 
loi.  Pour  bien  fixer  1 opinion  de  la  commiilïon  8c  de  la 
Convention  nationale , il  eft  ellèntiel  de  rappeler  que  cette 
légende  avoit  été  effacée  par  Gauvin  avant  la  réunion  de 
la  majorité  de  l’affemblée  coloniale. 

Sonthonax  : Quel  jour  } 
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Brulley  : lu  mois  d'août  , Ôc  ce  neft  que  le  24  feptembre 
que  l’ailemblée  coloniale  s’efl  conftituée  en  majorité.  Il  eft 
impoflible  que  ce  fait  qu  on  a dénoncé  contre  Gauvin  foit 
le  crime  de  l’affemblée  coloniale  , qui  n exiftoit  pas  en  ma- 
jorité. 

Sonthonax  Je  prie  le  préûdent  d’interpeller  Brulley  pour 
quil  ait  à déclarer  à quelle  époque  du  mois  d’août  Gauvin 
a effacé  du  lieu  des  béances  de  f affemblée  coloniale  la  lé- 
gende, la  nation  y la  loi . 

Fondeviolle  : Le  27  ou  le  28  août» 

Brulley  : Dans  les  derniers  jours  d’août. 

Sonthonax  : Vous  venez  d’entendre  Brulley  vous  dire 
que  1* aflemblée  de  Léogane  ne  s’étoit  conftituée  au  Cap  , en 
majorité,  que  le  24  feptembre  1792.  Elle  s’eftau  contraire 
conftituée  en  majorité  le  28  août  1792,  & je  vais  le  prou- 
ver par  les  procès-verbaux  ( Il  lit  le  procès-verbal  de  l’aG 
femblée  coloniale  du  28  août  1792,^) 

«Un  .membre  a demandé  que  l’alîembjée,  avant  de  «palier 
à aucune  délibération , faillir  a t , par  l’appel  nominal  de 
fes  membres,  fi  elle  réuniifoit  dans  bon  iein  la  majorité 
abbolue.  L’appel  nominal  ayant  eu  lieu  , l’alfemblée  a an- 
noncé quelle  avoir  la  majorité  de  (es  membres,  ôc  néanr 
moins  elle  a arrêté  qu’elle  continuera  bes  béances  en  -comité 
général  jubquau  jour  de  bon  inftaliation  publique.  » 

D’ou  il  huit  évidemment  que  la  majorité  de  j’affemblée 
coloniale  étoit  réunie  le  28  août , époque  que  les  colons 
viennent  d’indiquer  pour  celle  où  Gauvin  a effacé  du  lieu 
des  béances  la  légende  bacrée  la  nation  , la  loi , J’ai  dit  dans 
le  temps  que  c’étoit  le  crime  de  l’aflemblée  coloniale,  car 
rabemblée  coloniale  non  feulement  a bouffert  que  Gauvin 
effaçât  cette  légende , mais  elle  l’a  récompenbé  en  lui  don- 
nant des  millions  particulières.  Je  me  réfère  à ce  qui  G 
trouve  dans  les  débats  bur  l’ebprit  public  de  la  colonie 
avant  notre  arrivée  à Saint-Domingue. 

F âge  : Lorbqu’il  a été  quelHon  de  l’affaire  de  la  légende 
Sc  de  la  cocarde  noire  , vous  avez  vu  que  c’etoit  moi  qui 
avois  dénoncé  ce  fait  à l’affemblée  coloniale j Sc  que  par 
yyae  acNfle  imprimée  , diftribuée  en  France  • • « • .v 
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Lt  préfident  : Je  demande  à la  commiffion  fi  elle  veut 
qu'on  revienne  fur  ce  quon  a déjà  dit.  Cette  affaire  a 
déjà  été  traitée. 

Page  : Alors  je  ferai  une  interpellation  à Sonthonax  lur 
eet  objet. 

Le  préfident  : Tu  nas  pas  même  la  parole  pour  une  in- 
tetpéllation  là-deffus. 

Page  : Tl  prétend  ignorer  .... 

Le  préfident  : 4 Tordre. 

Sonthonax  : Je  ne  demande  pas  mieux  que  de  Couvrir  la 
dilcuftîon  là-deffus-,  j’ai  mes  preuves  toutes  prêtes. 

Dans  la  difcullTon  d’avant-hier , j’ai  terminé  par  vous  met- 
tre lous  les  yeux  les  deux  proclamations  que  j’ai  faites  les  20 
6c  11  novembre  > par  rapport  aux  liftes  de  profeription 
qui  circuloient  dans  la  ville  du  Cap.  Jufqu’à  cette  époque 
les  chefs  de  la  faétion  de  Saint-Marc  s’étoient  toujours 
couverts  du  mafque  du  patriotifme  6c  j’avoue  que  moi- même  a 
pendant  plus  d’un  mois  3 j’ai  été  complètement  la  dupe  de 
leurs  fermens , 6c  fur-tout  de  leurs  dilcours.  Ce  n’eft  que , 
lorfque  je  les  ai  eu  devinés  , qu’ils  ont  cru  nécelfaire  de  jeter 
le  mafque  ^ c’eft  lorfqu’ils  ont  preftenti  T activité  du  com- 
miffaire  civil  pour  déjouer  leurs  complots  , qu’ils  ont  cru 
néceftâire  de  s’en  défaire.  4'ous  aveiz.  vu  que  jufqu’au  21 
novembre , ils  s’étoient  enveloppés  des  formes  patriotiques  > 
vous  avez  vu  qu’ils  avoient  toujours  affiché  le  plus  grand 
i'efpeél  pour  les  lois.  Ils  crurent  alors  que  le  temps  étoit 
arrivé  de  fe  prononcer  contre  la  déclaration  des  droits , 6c 
lur-rout  contre  la  loi  du  4 avril.  L’incident  dont  je  vous 
ai  parlé  dans  la  dernière  (éance  leur  en  fournit  Toccafion* 
A près  que  les  fonctionnaires  publics  de  la  province  du  Nord 
eurent  été  écartés  des  places  qu'ils  rempliffbient  5 tous  les 
efforts  fe  réunirent  pour  les  faire  remplacer  par  ceux  que 
la  fàéfion  avoit  indiqués.  Je  ne  parlerai  ici  que  des  emplois 
militaires , parce  que  c’eft  lors  du  remplacement  des  offi- 
ciers de  l’armée  , que  la  faction  s’eft  oppolée  à T avancement 
militaire  propofé  pour  les  gardes  nationales  qui  avoient  le 
malheur  de  fentir  couler  dans  leurs  veines  le  fang  afri- 
cain. 

Le  11  octobre  1791  les  commiffaires  civils  firent  une 
proclamation  dans  laquelle  ils  ordonnèrent  que  la  loi  du 
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t i décembre  1791 , rendue  par  l’aflenibiée  nationale  s rela- 
tive a 1 avancement  militaire  , feroit  exécutée  dans  la  co- 
^ °*c*  proclamation  qui  a été  rendue  à ce  fujet  j 
elle  fera  la  bafe  de  la  difcuffion  qui  va  luivre. 

Le  préfident  : Quel  eft  l’objet  particulier  que  tu  vas 
traiter  ? 

Sonthonax  : Des  affaires  du  2 décembre. 

Lte  préfident  : Sous  quel  rapport  ? 

Sonthonax  : C eO:  fous  le  rapport  des  déportations  qui  ont 
luivi  les  événemens  du  2 décembre  & jours  fuivans.  C'eft- 
là  1 objet  que  je  me  propole  de  traiter,  Ôc  je  crois  que 
j aurai  fini  dans  cette  féance. 

Voici  la  proclamation  des  commilfaires  civils  relativement 
à 1 avancement  militaire.  Je  fuis  obligé  de  la  lire,  parce 
que  c eft  contre  cette  proclamation  que  les  fadieux  de 
Saint-Domingue  fe  font  elevés  ; cela  a été  la  caufe  des  évé- 
nemens  du  2 décembre,  de  la  prife  d’armes  contre  le  com- 
miliaire-civil  ôc  les  autorités  déléguées  par  la  République 
françaife. 

(Il  Ht. ) 

'Proclamation  de  P olyerel , Sonthonax  & Ailhaud  , du  11 
octobre  1791, 

Inftruits  qu  il  a été  remis  à M.  le  gouverneur-général , 
avant  Ion  départ  de  France,  plulieurs  brevets  en  blanc, 
lignes  Fouis , ôc  contre-fignés  Lajard , qui  étoit  alors  mi- 
niitre  de  la  guerre,  pour  divers  grades  d’officiers  de  troupes 
ae  ligne  : 

” Confiderant  que  les  emplois  militaires  dont  la  loi  ré- 
fervoit  le  choix  au  ch<*f  du  pouvoir  exécutif  , ne  peuvent 
dans  i état  aduel  des  chofes  être  conférés  en  fon  nom, 
attendu  qu  il  efl  fufpendu  de  fes  fondions  par  la  loi  du  10 
août  dernier  : 

, ” Confidérant  que  la  loi  du  11  décembre  1791  , qui  a 
ete  renouvelée  ôc  prorogée  par  d’autres  lois  fubléquentes , 
a reiervé  la  moitié  des  fous -lieutenances  actuellement  va- 
cantes, ou  qui  viendront  à vaquer  dans  chaque  régiment 
toutes  armes , aux  fous-officiers  du  même  régiment  j 


« «7 

* Que  la  même  loi  dorme  l’autre  moitié  des  fous -lieu- 
tenances aux  gardes  nationaux  du  royaume  ayant  fait  un 
fervice  perfonnel  & continu  dans  la  garde,  nationale , depuis 
& compris  le  premier  janvier  1790*, 

« Qu  elle  difpenfe  de  cette  dernière  dilpofirion  les  citoyens 
infcrirs  pour  aller  à la  défenfe  des  frontières  , pourvu  qu  ils 
ne  fe  foient  point  fait  remplacer,  ou  quils  n aient  pas  retira 

leur  infcnption  : , 1 1 • r jt 

» Confidérant  aue  les  citoyens  de  la  colonie  , ians  diL- 

tindion  de  dalles;  qui  on:  fait  un  fervice  penonnel  & con- 
tinu pour  la  détente  delà  colonie,  depuis  1 époque  de  la 
révolte  des  efclaves  jufqu  à ce  jour  , méritent  d erre  afli- 
milés  aux  gardes  nationaux  français  qui  ont  fait  un  iervice 
fembLible  dans  la  métropole  depuis  le  premier  janvier 

» Confidérant  que  les  gardes  nationaux  qui  e (ont  con- 
facrés  à la  défenfe  des  Ifles-du-Vent  & de  celles  lous-le- 
Vent,  & qui  fe  trouvent  aujourd’hui  réunis  à Saint  - Uo- 
mingue  , ont  fait  des  facriîices  non  moins  imporrans , ôc 
courent  une  carrière  non  moins  laborieufe , non  moins 
périlleufe  , non  moins  utile  à la  nation  que  ceux  de  leurs 
frères  qui  ont  volé  à la  défenfe  des  frontières  de  la  mere 


» Après  avoir  donné  nos  premiers  foins  aux  fous-officiers 
& foldat's  du  régiment  du  Cap  , qui  avoient  jufqu  à préfent 
été  privés  du  mode  d’avancement  preferit  par  la  loi  pour  les 
troupes  de  ligne  de  l’armée  française  , nous  avons  cru  devoir 
adopter  pour  toutes  les  troupes  , loir  de  ligne  , toit  de  gardes 
nationales , qui  font  employées  au  fervice  de  la  colonie  de 
Saint  - Domingue  5c  îles  dépendantes  , la  mefure  generale 
preferite  par  la  loi  pour  toutes  les  troupes  de  l’armée  fran- 

* » En  conféquence  , nous  avons  ordonné  & ordonnons 
ce  qui  fuit: 


Article  premier. 


» Aucun  brevet  de  fous  - lieutenant , lieutenant  & autre 
grade  fupérieur  , ngné  Louis  , êc  contre-figné  Lajard  , ne 
pourra  être  donné  à qui  que  ce  foit , ni  avoir  aucun  enet 
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|an's  les  trouas  de  ligne  employées  dans  la  colonie  de  Saine 
JUomingue.  Ceux  qui  fe  trouveroient  pourvus  de  fembi  blés 
grevets  ne  pourront  être  reconnus  dans  le  grade  énoncé  par 
lefdn  brevet  , i»  exercer  les  tondions  , m jouir  des  droit» 

& n4allécjdK  f !de  5 3 imPmS  qu  ils  ft  «em  été  reconnu* 
Colonie  * ^ adUe  qaa  1C^  avant  n,olre  arrivée  dans  la 

IL 

"J”  * expliquant,  en  tant  que  de  befoiti, 

iaiticle  rV  de  notre  proclamation,  du  4 du  préfent  mois-,- 
fiOHs  oi donnons  que  les  lois  françaifes  relatives  a l'avance- 
ment militaire , & notamment  l'anicfe-lll  delà  loi  du  n 
e^embre  1791,  & autres  lois  (ubféquentes  conhimatives,' 

lei  ont  exçcutees  félon  leur  forme  & teneur;  en  cont'équcnce,- 
la  moitié  des  lous-lieutenances  actuellement  vacantes  , où 
qui. viendront  a vaquer,  tant  dans  ledit  régiment  du  Cap 
que  dans  chacun  des  autres  régimens  des  troupes  de  ligne  de 
routes  armes  , employés  au  ferviée  de  la  colonie  de  Saint- 
.Uomingue,  fera  donnée  aux  lous-offiders  du  régiment  dans 
lequel  elles  vjeridroiit  à vaquer. 

m 

i Seront  pareillement,  exécutées  dans  lefdits  régimens  les 
offidïrs'  “ lektives  à la  Anation  aux  places  de  fous- 

I V. 

’>  L autre  moitié  des  fous- lieutenances  vacantes  dans  lef- 
fuS(i|eSreM  fera  donnée  ; lavoir,  un  quart  aux  citoyens 

nul  nnrd  f ÆUOyenr  d-  la  col<?me , fans  difÜnâtion  de  dalles , 
Sn,-,  | r u.n  (orvice  perfonnel  & continu  pour  la  dé- 

enl.  de  la  colonie  , depuis  le  premier  feptembre  1791  juf- 

tiTTimJOUA  ’ li^  autre  qnatt,  aux  gardes  nationaux  du 
a?UE!lement  employés  à Saint-Domingue, quand 
lu. ne  ils  nam  oient  pas  rempli  la  condition  prêter!  te  par  la 
ptemmre  partie  de  l’article  IV  de  la  loi  du  n décembre 
lQ  ’ ooncernant  le  fervice  perfonnel  & continu  dans  la 
t7â<H  nan0'M  e depU,S  & «mpris  le  premier  janvier 


V. 


» Ordonnons  que  la  préfente  proclamation  fera  imprimée, 
publiée  de  affichée  par-tout  où  befoin  fera. 

» Requérons  M.  le  gouverneur-général  de  tenir  la  main 
à l'exécution  de  la  préfentê  proclamation  , d’en  procurer 
renregifirement  aux  alfemblées  coloniale,  provinciale  & mu- 
nicipalités provifoires  , de  la  faire  tranferire  dans  les  tribu- 
naux , de  de  nous  certifier  de  l’enregiftretnent  de  tranlcription, 
dans  quinzaine 

• C’eft  d’après  cette  proclamation  , de  fur  les  bafes  qui  ÿ 
font  pïéfentées , que  nous  fîmes  les  remplacemens  des  of- 
ficiers qui  avoirn  été  deftitués.  Le  corps  entier  des  officiel 
du  régiment  du  Cap  fiif  renouvelé  ; nous  fuivîmes  exac- 
tement la  loi  èü  iï  décembre  à cet  égard.  Relativement  aux 
fous  lieutenances , une  moitié  des  fous  - lieutenances  fut 
donnée  aux  fous-officiers  du  régiment , un  quart  aux  gardes 
nationaux  de  la  colonie.de  Saint-Domingue,  de  un  quart 
aux  officiers  des  corps  de  volontaires  arrivés  de  France.  II 
en  fut  de  même  pour  les  autres  régimens  -,  mais  comme  il 
éroit  néceffaire  quêtons  les  hommes  de  couleur  participaient 
également  aux  emplois  publics  ; comme  il  é toit  néceffaire  que 
les  hommes  de  couleur  qui  avoient  combattu  dans  la  colonie 
pour  la  déclaration  des  droits  , pour  le  maintien  des  lois 
françaifes -,  fuient  récompenfés , ainfi  que  les  gardes  natio- 
naux blancs  > du  zèle  qu’ils  avoient  montré  , du  fervice 
qu’ils  avoient  fait,  je  crus  devoir*  de  concert  avec  le  gou- 
verneur-général , donner  trois  fous -lieutenances  aux  hommes 
de  couleur.  L’un  d’eux  $ nommé  Gérard  , fut  fait  fous-lieu- 
tenant dans  le  6oème  régiment  ; le  citoyen  Bauchet  fut  fait 
fous-lieutenant  dans  le  y^ème  régiment;  le  citoyen  Velton 
fut  fait  fous  lieutenant  dans  le  i6ème  régiment  de  dragons. 
Ces  trois  citoyens , quoiqu’iius  de  fang  africain , étoient 
très  blancs  de  peau,  de  manière  qu’on  ne  pouvoir  pas  me 
reprocher  d’avoir  forcé  le  préjugé  en  leùr  donnant  des  places 
qu’ils  avoient  reçues*  Â peine  appercevoit-on  qu’ils  étoient 
nés  du  fang  africain  ; cependant  les  factieux  ne  furent  pas 
fâchés  de  profiter  de  cette  occafion  pour  s oppofer  à la 


■°\ 'r*  "/■  a7^‘  ce-a  il  falloir  corrompre  les  troupes  , 
îî!  »i  e5  ,fs  .CK°yens  ’ pour  cela  j on  rappelle  aux  citoyens 
qua  Iinftallation  des  commilTaifes  civils  au  milieu  de  l'af- 
tobiee  colomde,  le  préfldent  les  avoir  fuppofés  porteurs 
d inft,  unions  fecretes  pour  1 affranchifTement  général  & fubit 
des  elclaves.  On  fait  circuler  la  lettre  de  Cognac-Mon  dont 
vous  avez  eu  connoiflànce  dans  les  débats  i j’ai  dit  dans  le 
temps  que  cette  lettre  avoit  été  dans  le  fecrétariat  de  l'af- 
eî?r  ee  coloniale , &c  que  cette  affemblée  en  avoit  eu  cou- 

ZTT-  (?ei'teS  5 fiJe  Préfldent  de  l’afîèmblée  coloniale 
interpelloit  les  commifTaires-civils  le  jour  de  leur  inftallation , 
en  prefence  de  tout  le  peuple  5 de  toute  l’armée  , de  dé- 
clarer s ils  n eroient  pas  porteurs  d’inftruétions  fecrètes  . 
comme  on  le  difoit , pour  l’affranchilïement  général  des  ef- 
claves  , j ai  eu  droit  de  dire  que  c’etoit  la  lettre  de  Cognac- 
Mion  , adreilse  de  Londres  à l’afismblée  coloniale  f qui 
avoir  motive  1 opinion  du  préfldent.  Il  eft  dit  dans  cette 
lettre  que  les  commitraires  - civils  font  porteurs  d’une  inf- 
raction fecrète  ; il  eft  dit  dans  cette  lettre  qu’ils  viennent 
aihanclur  les  noirs  de  la  domination  de  leurs  maîtres  ; & 
c a raifon  pour  laquelle  le  préfldent  Daugy  copioit 
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preique  mot  à mot  la  lettre  de  Cognac- Mion  qui  prétend 

/I  î T A M r\T  i o 4 a.  ^ f 1 fl  f # 4 4 -s  j^r  ^ ^ 


que  nous  Pommes  , nous  , les  délégués  de  l’allemblée  lé- 
giüam-e  pour,  prononcer  lur-le-champ  l’afFranchiffement  gé- 
«erai  des  noirs.  Il  ne  falloir  rien  moins  que  cette  lettre 
pour  mdifpoler  les  efprits.  On  nous  peignoir  dans  cette 
ettre  comme  des  cannibales  altérés  du  fang  des  blancs  Ôc 
es  hommes  de  couleur,  n embrafiant  dans  nos  affeélions 
que  les  noirs , voulant  1 afrr  anchifiement  des  noirs  feuls , 
eur  apportant  20  mille  fuiîls  ôc  des  munitions  pour  fe 
baigner  dans  le  fang  des  Européens. 

Voilà  la  manière  dont  on  nous  préfentoit  fur  la  fin  de 
novembre  1792  , afin  a indifpofer  le  peuple  contre  les  com- 
nuîlaires  civils  , afin  de  le  porter  à nous  égorger.  Qu  a- 
soient  rait  a cette  époque  les  commiilàires  civils  ? 

Le  préfldent  : Tachez  de  revenir  aux  déportations. 

oontkonax  : Il  efl  bien  évident  que  l'affaire  du  1 dé- 
*embie  vient  de  la  circulation  de  cette  lettre  j parce  que 
erneuil , dans  les  débats,  vous  a avoué  lui-même  que  cette 
lettre  avoit  circiné  dans  les  derniers  jours  de  novembre* 
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Vemeuil  : J’obferve  que  je  n'ai  pas  dit  un  mot  de 
cela. 

Sontkorax  : Alors  on  le  retrouvera  dans  les  débats  , car 
je  ne  veux  pas  fans  celle  intervertir  Tordre  des  débats.  Je 
dis  donc  que  , pour  indifpofer  le  peuple,  on  répandit  la  lettre 
de  Cognac- 3V1  ion.  Il  falloir  auflî  indifpofer  les  troupes.  En 
parlant  aux  troupes  d’affranchiffement , on  n’auroit  pas  réuffi  , 
parce  que  les  troupes  n’étoient  que  trop  difpofées  à fa- 
vorifer  Taffranchiflèment  général.  Les  foldats  d Europe  n é- 
tant  pas  propriétaires,  les  foldats  d’Europe  n'ayant  que  des 
vues  philanthropiques , embraffant  tous  les  hommes  dans 
leur  affeétion , n’auroient  pas  manqué  de  protéger  Taffran- 
chiffement  général,  s’il  avoit  pris  fantaife  aux  commiffaire$ 
civils  de  le  prononcer  alors.  Mais  on  les  attaqua  d’une  ma- 
nière plus  directe  ; on  voulut  les  enchaîner  par  la  loi , parce 
qu’on  favoit  que  le  véritable  mobile  du  foldat  français  étoic 
Tobéiffance  à la  loi  : en  conféquence  , on  fuppofoit  qu’il 
circuloit  dans  la  ville  du  Cap  un  décret  de  Tafïemblée  na- 
tionale qui  proncnçoir  que  les  hommes  de  couleur  ne  pour - 
r oient  pas  être  faits  officiers  dans  les  régimens  de  ligne.  C’eft 
avec  ce  décret  qu’on  efïaya  de  féduire  les  foldats  j mais  ou 
ne  parvint  à féduire  qu’une  partie  du  régiment  du  Cap. 
Pour  vous  mettre  parfaitement  au  fait  de  cette  affaire  du 
2 décembre , je  vais  vous  lire  l’extrait  de  la  relation  offi- 
cielle que  j’ai  adteffé  à la  Convention  nationale. 

Relation  des  événement  qui  fe  font  paffiés  au  Cap  dans  les 
premiers  jours  du  mois  de  décembre  1791,  „ 

: v';  ; ' ■ * 

« Six  femaines  après  l’arrivée  des  commi  fiai  res-civils  dans 
la  colonie  , ils  fe  féparèrent.  Mes  deux  collègues  allèrent 
vifîter  les  provinces  de  1 Oueft  8c  du  Sud  ; je  ceftai  dans 
celle  du  Nord  , en  réiidence  au  Cap  français. 

» Le  vœu  de  la  France  eft  de  faire  triompher  l’égalité 
entre  les  hommes  libres.  Par  une  fuite  de  ce  même  prin- 
cipe , 8c  de  concert  avec  le  citoyen  Rochambeau  , gou- 
verneur , je  voulus  faire  concourir  les  citoyens  régénérés  avec 
les  citoyens  blancs , pour  les  fous -lieutenances  accordées  aux 
gardes  nationales  de  l’empire  par  la  loi  du  n décembre 
1791.  Alors  nous  avons  éprouvé  des  réfiftances  qui  ont 


tfi 

$ éntabîement  caufé  tous  les  malheureux  événemens  qui  ont 

agité  le  Cap, 

**■  En  faifaiii  exécuter  la  loi , je  n’avois  pa$  efpéré  de  la. 
fake  aimer  d’abord  ; je  favois  combien  il  en  coûte  de  re- 
noncer à l' orgueil , de  renoncer  à des  préjugés  héréditaires  : 
Sfms  au  moins  j’avois  droit  de  penfer  que  la  force  de  la 
n .édité ? l’intérêt  bien  fenti  des  habitans , le  devoir  d’ar- 
fv  de  grands  défordres,  le  refpeét  pour  la  volonté  natio- 
&àie,  garantiroient  l’obéilfance  pour  toutes  les  mefures  que 
je  prendrons; 

*•  Quelle  étoit  mon  erreur!  Des  hommes  que  favois  cru  pa* 
tîtotes , fur  la  foi  defquels  je  me  repofois  pour  la  pleine 
fxécucion  de  la  loi  , machinoient  lourdement.  Ils  a voient  em- 
bfatfé  les  nouveaux  citoyens,  pour  mieux  les  affiallîner, 

99  L’ocealion  le  préfenta  d’accomplir  leurs  noirs  projets  y 
ils  la  failirent  avec  empreffiement.  Le  général  Rochambeau 
Avoir  donné  quelques  places  d’ofliciers  à de  jeunes  citoyens 
dè  couleur  dans  divers  régimens  , & cela  lans  la  moindre 
répugnance  des  officiers  & foldats.  Une  fous  - lieutenance 
à vaquer  dans  le  régiment  du  Cap  *,  les  factieux  qui 
furent  que  l’oii  vouloir  mettre  ce  régiment  à l’uni  lion  des 
Autres  pour  la  compbffiion  des  officiers,  choinrenr  ce  moment 
pour  s’oppofer  à l’exécution  de  la  volonté  nationale;  Us 
À attachèrent  aux  foldats  , ils  cherchèrent  à les  exciter  à la 
défobéiflaiîce  , en  leur  perfuadant  que , quand  failemblée 
nationale  avoit  permis  aux  braves  citoyens  prélenrés  par 
M,  Raymond  , de  le  former  en  compagnies  franches  , ellé 
avoir  voulu  par- là  les  exclure  des  troupes  de  ligne.  On 
fuppofa  même  un  décret  qui  prondnçoit  cette  excluhon. 

" M.  Lavaux  , commandant  delà  province  du  Nord  ,• 
IVji  informa  de  cette  abominable  manœuvre.  Je  fus  en  même 
temps  que,  fur  f invitation  de  la  (ociété  des  Amis  de  la 
Convention  nationale  , la  commune  du  Gap  devoir  ïe  raf- 
fëitibler  pour  émettre  un  vœu  conforme  à ce  prétendu 
décret. 

» Le  prétexte  apparent  de  i’afïèmblée  étoit  tout  autre  ; 
niais  j’étais  inftruit  que  c’étcit  la  véritable  qüeffion  qu’cn  y 
devoir  traiter. 

q.  Indigné  de  tant  d’audace,  je  fends  que  le  temps  de 
rindulgêiice  étoit  paifé , qu'il  falloir  attaquer  le  mal  dans 


fafource;  & fur- le  - champ  je  rendis  une  ordonnance  qui 

défendoit  provifoirement  toute  allomblée,  meme  celle  de  la 
commune  ôc  de  la  fociété  des  Amis  de  la  Convention  «a* 
tionale. 

» Certes  , je  pris  cette  rpefure  à regret  j je  ne  fignaiqu'efl 
gémi  liant  un  ordre  qui  fembloit  compromettre  lt$  droite 
du  peuple^  mais  je  me  rappelai  que  les  clubs  des  monar* 
chiens  ôc  des  feuillans  avoient  été  profaits  par  les  patriote** 
ôc  que  ceux  des  ariftoerates  de  la  peau  ne  meriioient  pa* 
mieux  d'être  confèrvés. 

»»  Mais  les  dangers  étoient  imminens  ; les  défaftres  Wir 
voient  à leur  comble.  Les  factieux , ennemis  de  l’égalité  ? 
s'étoient  emparés  de  tous  les  efpritsj  ils  dominoient 
les  affemblées. 

» La  fociété  des  Amis  de  la  Convention  nationale  , ççtte 
fociété  dont  j'ai  fait  autrefois  l’éloge  , parce  que  dès  f«t 
xiaiilànce  elle  paroilfoit  vouloir  le  bonheur  de  la  colonie  9 
■n  étpit  plus  reconnoilfable.  Des  hommes  ennemis  de  toutes 
lois  , ôc  fur-tout  de  celle  du  4 avril  , des  fuppbts  de  fa  çi  « 
devant  alfemblée  de  Saint -Marc,  s'étoient  introduits 
fou  fein.  Ils  avoient  fubjugué  par  leurs  intrigues,  réduit  a& 
fiience  par  leur  effronterie  les  citoyens  d'un  efprit  foibl?  ^ 
ôc  leur  dangereufe  influence  avoit  transformé  l'école  du 
triotifme  en  un  rendez- vqüs  licencieux,  où  line  bande 
conjurés  propofoit  les  rnefures  les  plus  furieufes , les  en* 
treprifes  les  plus  téméraires,  les  proferiptions  les  plus 
jufles  , les  attentats  les  plus  atroces  contre  les  lois  ôc  çpgrjf# 
les  délégués  de  la  nation , contre  les  chefs  militaires , 
contre  le  dogme  faeré  de  l’égalité, 

» En  fufpendant  toute  alfemblée,  je  chargeai  le  çon> 
mandant  de  la  province  de  faire  lire  aux  troupes  ma  pro- 
clamationôc  de  prendre  leur  ferment  d'obéir  à la  loi  dg  é 
avril 

Premier  décembre 


» Alors  les  féditieux  redoublèrent  d5  activité  pour 
des  foldats  à la  révolte.  Leurs  infmuations  ne  purent 
furies  75ème  ôc  94ème  régimeus  , non  plus  que  fur 
.dragons  du  1 éèrae  5 mais  il  n’en  fut  pas  de  même  ^irprè^ 
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du  régiment  du  Cap  3 qui  trouva  des  mftigateurs  parmi  des 
officiers,  dont  quelques-uns  j par  une  conduite  aulli  lâche 
que  criminelle  > prêtèrent  le  ferment , après  en  avoir  dé- 
tourné leurs  foldats. 

« Une  partie  de  ce  regim? nt  voulut  mettre  des  conditions 
à ion  ferment;  une  autre  refufa  de  le  prêter,  & déclara 
qu  elle  ne  le  laifieroit  pas  commander  par  des  citoyens  de 
couleur.  Les  agitateurs  fortifièrent  les  rebelles  dans  leur  ré- 
liltance , par  des  encouragemens  ôc  des  félicitations. 

Ces  dangereuies  manœuvres  me  prelcrivirent  comme 
un  devoir  impérieux  celui  d ordonner  rembarquement  du 
régiment  du  Cap.  Je  me  déterminai  d’autant  plus  volontiers 
à cette  mefure  , que  dans  d autres  circonftances  ce  corps 
avoit  donné  bien  des  preuves  dincivilme;  que  tour- à-tour 
il  avoit  adopté  6c  fervi  tous  les  partis. 

» Ma  détemnnation , que  différentes  circonftances  m’en> 
pecherent  d effectuer  tout  de  fuite  , s’étant  ébruitée  , les 
mouvemens  foditieux  s accrurent  ; la  réfiflance  à mes  ordres 
tut  publiquement  prêchée  ; la  révolte  alloit  éclater  ; je  n en 
arrêtai  1 explofion  que  par  de  nombreufes  patrouilles. 

i décembre . 

p ^ lendemain  , je  mis  la  force  armée  toute  entière  à la 
•ifpoiition  du  gouverneur , foie  pour  lui  donner  un  même 
mouvement , loit  parce  qu  il  n étoit  pas  permis  de  compter 
fur  1 enéigie  du  corps  municipal.  En  même  temps  je  fis  en- 
joindre  au  commandant  de  réunir  aux  troupes  qui  dévoient 
S allembler  au  Champ-de-Mars  , trois  cents  hommes  pris  , 
moitié  dans  les  bataillons  des  citoyens  blancs  , 8c  moitié  dans 
ceux  de  couleur. 

” -^e  fixieme  bataillon,  ( celui  des  citoyens  de  couleur  ) 
envoya  350  hommes  au-lieu  de  iyo  , peut-être  parce  quil 
avoir  mal  compris  l’ordre,  peut  être  aullî  par  excès  de  zèle 
pour  les  mandataires  de  la  République,  qu’on  menaçok  déjà 
de  la  mort  ou  de  1 embarquement  pour  France.  Quoi  qu’il 
en  (bit , fur  le  fimple  ordre  du  commandant  de  la  province, 
le  détachement  des  hommes  de  couleur  fut  réduità  1 y o hommes 
aux  termes  de  ma  réquifition. 

» Un  inftant  après,  parut  un  nègre,  apofté  évidemment 


par  les  fa&ieux.  I!  portoit  un  fac  8c  ne  cherchoit  point  à ft 
dérober  aux  regards.  On  l'arrête  , on  l'entraîne  à la  munici- 
palité, 8c  Ton  a dure  que  l'ouverture  du  lac  ayant  été  faite  , 
on  y trouva  des  cartouches. 

« Je  n'ai  pu  trouver  la  caufe  de  cet  incident  : mais  je  le 
regarde  comme  l'effet  d’une  fcélérateffe  affucieufcment  cachée 
par  les  ariftocrates  de  T épiderme. 

« Le  bruit  de  la  découverte  de  ces  cartouches  fe  répandit 
de  tous  côtés.  Les  factieux  ne  négligèrent  rien  pour  alarmer 
les  citoyens  paifibles,  8c  les  liguèrent  à leur  parti.  Ils  pu- 
blièrent que  les  hommes  de  couleur  fe  faifoient  apporter  des 
munitions  pour  maffacrer  tous  les  blancs.  ( Notez  que  ces 

Î prétendus  alîaffins  ne  forment  pas  un  douzième  de  la  popu- 
aiion  libre  du  Cap  ).  * 

« Profitant  habilement  de  la  fîtuation  inquiète  des  efprirs, 
devenue  encore  plus  alarmante  par  les  bruits  qu’ils  avoient 
femés , ils  firent  battre  la  générale  , s’emparèrent  de  quatre 
pièces  de  canon  , de  900  fufîls , 1 y, 000  cartouches  ; & avec 
cet  appareil  formidable,  ils  fe  déposèrent  à marcher  contre 
les  citoyens  de  couleur. 

» Inftruit  de  ce  mouvement  , je  me  retirai  auprès  de 
M.  Rochambeau  , gouverneur  , qui  , détenu  dans  fon  lit 
par  une  fièvre  opiniâtre , gémiffoit  de  ne  pouvoir  rétablir 
l’ordre  par  fa  prélence. 

« Nous  convînmes  que  , de  peur  d’ augmenter  le  trouble, 
l’ordre  d’embarquer  le  régiment  du  Cap  ne  feroit  point  exé- 
cuté pour  le  moment.  Néanmoins , pour  ne  pas  rendre  inu- 
tile le  raflèmbiement  des  troupes , 8c  tirer  tout  l’avantage 
pcfîible  des  circonftances , nous  nous  déterminâmes  à faire 
un  dernier  effort  £ur  l’efprit  des  foldats  du  régiment  du  Cap, 
autant  pour  nous  épargner  la  dure  nécefïité  de  punir,  que  pour 
appaifer  l’effervefcence. 

> Tout  fit»  inutile  ; ordres,  prières,  menaces,  rien  ne 
fut  écouté.  Les  conjurés  difoienc  publiquement  que  le  maf- 
facre  des  hommes  de  couleur  étoit  un  facrifice  au  bien  de  la 
colonie  -,  que  dans  la  ville  du  Cap  > il  ny  en  avait  que  pour 
un  déjeûné . C’étoit  leur  expreffion. 

»»  Ils  échauffèrent , ils  éle&risèrent  les  têtes  à un  tel  point, 
que  les  rafle  mhlemens  allèrent  jufqu’à  demander  le  dé  l'arme- 
ment des  citoyens  de  couleur  ; 8c  pour  donner  à cette  pét** 


non  un  cara&ère  plus  grave , ils  voulurent  quelle  me  fût 
adreflee  par  la  municipalité.  Les  magiftrats  eurent  l’impudeur 
4e  condelcendre  à cette  demande. 

” Moi  qui  connoilfois  les  difpofitions  des  pétitionnaires  * 

| aurois  péri  plutôt  que  de  livrer  ces  malheureux  à leurs 
bourreaux.  Je  me  contentai  donc  de  leur  enjoindre  de  le 
retirer  dans  leurs  domiciles  refpecHfs.  Je  donnai  le  meme 
ordre  aux  citoyens  attroupés , mettant  les  uns  8c  les  autres  I 
fous  la  fauve- garde  de  la  loi. 

Au  moment  où  j’allois  remettre  ma  proclamation  , des 
moüvemens  d alarmes  , des  cris  de  guerre  fe  firent  entendre  ; 
fur  le  Champ  de  Mars,  Des  cris  effray ans  m’avertirent  d’un  1 
grand  défordre.  J’accourus  pour  le  prévenir.  Quelle  fut  ma 
iurprife , quelle  fut  ma  douleur , quand  je  vis  une  colonne 
menaçante  8c  furieufe  s’avancer  tambour  battant  , précédée 
A’hommes  à cheval , & traînant  un  canon. 

Auflîtôt  je  me  portai  vers  elle  , je  la  joignis  ; je  la  prelTai 
par  toutes  les  confédérations  d’ordre  8c  de  bien  public  de  fc 
retirer.  Je  remis  ma  proclamation  à un  des  cavaliers,  pour 
en  faire  lefture  ; mais,  au  lieu  de  donner  l’exemple  de  l’obéit 
fance  , il  s’écria  d une  voix  forte  8c  avec  un  ton  dérifoire  , 
après  1 avoir  lue  : Vive  la  ncttion  [ allons  , mes  amis , marchons . 
À Imitant  je  fus  entraîné  avec  M,  Lavaux  8c  quelques  per- 
fénnes  que  leur  zèle  avoir  portées  fur  mes  pas. 

îJ  En  paffant  devant  les  cafernes  du  régiment  du  Cap,  un 
nombreux  détachement  fe  joignit  à la  cohorte  féditieuie , 8c 
Ion  marcha  vers  les  cafernes  du  fixième  bataillon , où  le  bruit 
de  la  générale  avoit  réveillé  les  citoyens  de  couleur. 

Dès  que  nous  fumes  à portée , je  me  jetai  au  milieu  d’eux, 
én  les  p reliant , au  nom  de  la  loi  8c  de  la  ttanquillité  publi- 
que , de  fe  féparer.  Ils  me  témoignèrent  le  defir  de  ne  pas 
refifler  à mes  inltances  : mais  ils  me  xepré  Tentèrent  aulli  les 
nfques  qu  ils  courraient , - fi  l’on  ne  parvenait  pas  à difiîper 
une  ligue  qui  menaçoit  leurs  jours  8c  ceux  de  leurs  familles. 

» Je  cherchai  à leur  infpirer  quelque  confiance  , lorfqu’un 
coup  de  fufiî  partit  des  environs  de  la  caferne  du  régiment 
du  Cap.  A ce  lignai  , la  cohorte  furie ude.  tire  un  coup  <Je 
canon,  fuivi  d une  vjgoureufe  fufillade , dirigée  fur  ces  mêmes 
•hommes  parmi  lefquels  je  me  trouvois.  L’acharnement  devint 
igal  de  part  8c  d’autre.  Quatre  coups  de  canon  à mitraille , 

' ' ‘ ' ' ' . 
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& plus  de  deux  c*..i:s  coups  de  fufil  ont  été  tirés  fur  le  dé- 
légué de  la  nation , occupé  à remplir  au  milieu  des  alarmes 
le  minillcre  de  paix  qui  lui  a été  confié.  Je  ne  dois  d'avoir 
échappé  à la  mort,  qu’au  loin  que  prirent  les  citoyens  de 
couleur  de  me  faire  un  rempart  de  leurs  corps.  Je  me  retirai 
enfuite  dans  une  maifon  voilïne  , où  je  reliai  jufqu  apres 
l’iflue  du  combat. 

« C’eft  un  infigne  bonheur  que  , dans  cette  c ir confia nce , 
la  confuiion  Sc  la  rage  n’ayant  pas  permis  de  bien  diriger  les 
coups  y cinq  à lix  perfonnes  feulement  furent  tuées  de  parc 
Sc  d’autre,  Sc  une  douzaine  turent  grièvement  bleifées \ de 
ce  dernier  nombre  le  trouve  M. Dallas,  colonel  du  régiment 
du  Cap  , qui  cherchoit  à défarmer  la  troupe.  Deux  autres 
colonnes,  armées  chacune  d’une  pièce  de  canon,  venoien:,  par 
des  ru.: s adjacentes,  ccnfommer  le  malîàcre  des  hommes  de 
couleur. 

” Heureufement  j’étois  parvenu  à faire  celfer  le  premier 
feu , Sc  ce  renfort  de  conjurés  relia  dans  l’inaélion.  La  trêve 
ne  paroilloit  pas  devoir  être  de  longue  durée.  Les  citoyens 
de  couleur  fe  hâtèrent  d’en  profiter  pour  cher  cirer  leur  falot 
dans  la  retraite.  Ils  parvinrent  à le  dégager  , Sc  fe  rendirent 
maîtres  d’un  polie  à la  barrière  de  la  ville.  Deux  fortes  pièces 
de  canon  fe  trouvoient  à ce  polie. 

» Il  n’en  fallut  pas  davantage  pour  intimider  les  feéliecx^ 
ie  feul  afpecl  de  cette  artillerie  en  dillîpa  plulîeurs.  La  nuit 
força  ies  autres  de  fe  retirer.  Ainli  ies  holhlités  cefsèrenc*, 
ainli  les  circon (lances  les  plus  heureules  favorisèrent  le  falur 
de  j à 600  citoyens  qu’011  efpéroit  exterminer  julqu’au 
dernier. 

« Ceux-ci  ne  laifsèrent  au  polie  dont  ils  venoient  de  s'em- 
parer, qu’un  petit  nombre  d’hommes  ; tout  le  relie  de  leur 
troupe  fe  fendit  au  haut  du  Cap,  pour  fe  lailii  du  parc  q ar- 
tillerie qui  s’y  trouvait  *,  ils  remplirent  leur  objet , fans  com- 
ftKuioiî  Sc  avec  une  modération  admirable. 

3 dt\e.:nbre . 

' 

» Les  fédi deux , inflruits  de  ce  campement , faifoient  à la 
Tcine  y,  iJ 
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municipalité  les  menons  les  plus  incendiaires  ; ils  nVimpu- 
tciént  les  effets  de  leur  propre  fureur  ; ils  demandoitnt  que  |ij 
toutes  les  troupes  de  ligne  fulknt  requifes  pour  marcher  | 
eon.re  les  citoyens  régénérés*,  ils  firent  de feendre  les  matelots  s 
de  bord,  ôc  fui  vis  de  ces  hommes  indifeiplinés  , âinii  que 
d'une  foule  de  ces  rn'iférables , iU  parcoururent  la  ville , bat- 
tant la  générale , femant  l'effroi  , menaçant  des  dernières  jj 
violences  ceux  qui  retuféroient  de  s'unir  à leur  complot,  de  } 
d’aller  (attaquer  les  citoyens  de  couleur.  Une  pluie  aben-  j 
dan  te  mit  heureufement  obfiacle  à l'exécution  de  ce  projet. 

« Ti  eft  aifé  d’imaginer  combien  ces  menaces  hoililes  dé- 
voient accroître  les  défiances  des  hommes  de  couleur,  & exa- 
gérer leurs  craintes.  En  proie  à tous  les  fenrimens  d'indi- 
gnation , de  douleur  Se  d’épouvante  , ils  n’ofoient  céder  au 
defir  qu’ils  avoient  de  rentrer  en  ville  , lorfque  j'exigeai  d’eux 
qn  ils  sJy  rendilient. 

» A infi , quatre  jours  fe  pafsèrent  en  négociations,  en 
proportions  qui  reftoieno  toujours  (ans  effet  j non  pas  par  la 
faute  des  hommes  de  couleur  , mais  par  celle  des  ariftocrates  j 
qui  ne  ceilbient  d invoquer  le  meurtre  de  la  trahifon  , qui  . 
prepofoient  d'afiaffiner  leurs  frères  lcriqu’ils  reviendroifnt 
fur  là  foi  publique , de  qui , en  divulgant  ces  intentions  atroces, 
vouloient  éloigner  un  rapprochement  ct’oà  dépendoit  la  féli- 
• cité  commune. 

y décembre, 

\ \ , *r  . ^ x ‘A*  .i'?*'  w 

» Inftruits  des  obftacles  qu  ils  ne  cellcient  d’oppofer  à la 
réunion  , convaincu  que  l'impunité  ne  ferait  aue  les  enhardir, 
je  fis  dans  la  nuit  mettre  en  état  d'arreffatipn  les  plus  connus, 
pour  les  livrer  à la  jufiiee  nationale. 

6 décembre . 

» Cette  mefure  ayant  effrayé  les  agitateurs  , Se  l’ordre 
parodiant  rétabli , j'ordonnai  aux  citoyens  de  couleur  de  . 
rentrer.  Le  fecrétaire  de  la  commiffion  fut  chargé  de  dilliper  ï 
leurs  inquiétudes  , de  de  les  prévenir  que  j’irois  à leur  ren- 
contre avec  le  gouverneur  de  les  corps  populaires.  Je  chargeai 
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îtiiili  le-fecréraire  de  leur  dire  combien  ils  avoienr  acquis  de 
drüKü  a mon  dtime  0*:  a ma  reconnoiilance  j combien  ils 
s étojent  rendus  dignes  des  bienfaits  de  la  mère-parie,  tn 
défendant  la  nuit  précédente,  contre  les  efdavcs  révoltes , 
le  porte  du  haut  du  Cap  qui  fait  garantir  la  ville. 

M Mon  me  II  âge  eut  le  fucces  le  plus  complet  j 1 s citoyens 
de  couleur  fe  mirent  d'abord  en  marche:  je  les  reçus  à'ia 
barrière,  avec  les  autorités  réunies  ëc  un  détachement  de 
dragons.  M.  Pinchinat  , leur  frère,  qui  m'a  beaucoup  feni 
dans  cette  crife  dirticile , me  remit  une  pétition  dont  iis  1 a- 
voient  chargé,  & nous  entrâmes  en  ville  en  bon  ordre  au  ion 
de  la  trompette  guerrière. 

” J ai  ciu  que  1 éclat  de  cette  rentrée  convenoit  aux  cir- 
confiances,  que  c'étoit  un  hommage  à l'égali  é , un  tribut 
d attachement  aux  encans  adopn-ls  de  la  France,  une  recon- 
noihance  de  leurs  droits,  dont  la  fbJemnité  frapperoit  utile- 
ment ceux  qui  ne  celfenr  de  les  leur  diïputer. 

” Dès  que  le  fixicme  bataillon  fut  rentré  dans  fon  quartier 
la  municipalité  & quelques  membres  de  la  ccmmilrton  in- 
ermediaire  me  demandèrent  le  débarquement  des  taélieux 
lous  prétexte  qu'rts  n'avoient  pêché  que  par  excès  de  pa- 
tnotilme.  ra 

>>  Quel  patnotifitie , grand  Dieu  ! D’implacables  haines 
des  vengeances  cannibales,  la  foifdu  fâng , l’ivreffe  du  crime, 
la  haine  de  la  France  , 1 horreur  de  l’égalité  ! 

ra-  Je  re’eta*  cette  propofirion  ; les  officiers  municipaux  in- 
ffiterenr  Je  répondis  a leur  dépuré , le  fameux  Larchevefque- 
.1  ninaud  , qui  me  memsçoit  d’une  infurredion  & de  la  perce 
ae  la  colonie  , comme  d’une  fuite  néceffaire  de  l’arreftation 

de  ce  qui!  appeloit  les  bons  citoyens , que  malgré  les  efforts 
des  agitateurs  . ie  Cnvm*  ni,*  i*  • r A , „ 


finirent  par  connoure  fes  ennemis , que  lu  „K,ucrK  a 
regardes  comme  tels  , quife  déclarent  protecteurs  des  Cédhit 
qu  au  refie  , s il  f allait  à mes  ennemis,  à ceux  de  la  loi  1 
ceux  de  l égalité , après  tous  les  crimes  , un  attentat  de  plus 
ma  poitrine  etou  ouverte  à leurs  coups  ; mùs  que  ma  eau r. 
itou  celle  du patnoûfime  , & que  la  France  f étroit  me  venger 
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» Ces  paroles  prononcées  avec  l’énergie  du  fenriment  a 
firent  cdfer  les  importunités.  , 8c  il  ne  le  pré  lent  a \ lus  de 
lollici  eurs  pour  les  l'céicrats  , que  j’envoyai  à la  Convention 
nationale. 

8 décembre . 

” Il  me  reçoit  à punir  le  délit  du  régiment  du  Cap  , à 
donner  par  cette  punition  un  grand  exemple  à ceux  qui 
feroient  tentés  de  le  iailler  corrompre  pour  réfifter  à la  vo- 
lonté nationale.  l’ordonnai  l’embarquement  de  ceux  infants 
fur  le  procès-verbal  du  commillaire  auditeur  des  guerres qui 
s’étoient  formellement  refuies  à l’exécütion  de  la  loi  du  4 
avril. 

» Mon  oxdre  fut  exécuté  par  M.  le  gouverneur  avec  une 
fermeté  bien  propre  à en  impofer,  8c  ces  rebelles  cm  cto  en- 
voyés à la  Convention  nationale. 

« Depuis  ce  temps  la  tranquillité  règne  au  Capi 

»»  Il  11e  faut  pas  cependant  fe  tromper  fur  les  apparences 
de  calme}  il  ne  faut  pas  fe  livrer  à trop  de  confiance  dans 
la  paix  qui  vient  de  le  faire.  Un  peuple  accoutumé  à fe  Liiler 
conduire  par  des  traîtres , par  des  hommes  altérés  du  long 
africain  , pour  qui  l’égalité  eft  un  fupplice  , <k  qui  en  blâment 
fans  celle  le  fyftême  ; ce  peuple  à coup  sûr  renouvellera  trop 
feu  vent  des  fcènes  affligeantes,  fl  par  des  lois  lévèresla  mère- 
patrie  ne  prévient  pas  les  attentats  de  fes  agitateurs. 

« Sans  la  réunion  franche  & loyale  des  blancs  avec  les 
perfonnes  de  couleur  8t nègres  libres  , nulle : efpt.ee  de  bien  ne 
peut  fuccé'der  aux  maux  de  la  colonie.  Les  feélémts  qui 
n’aiment  pas  la  loi  du  4 avril,  ceux  qui  .eonfervent  quelque 
fen-îment  de  haine  contre  les  nouveaux  concitoyens  que  la 
France  leur  a donnés,  ne  font  pas  faits  pour  refpirer  l’air  de 
Saint-Domingue}  le  dé  for  dre  s y entretiendroit  par  eux,  8c 
leur  abfurde  -aristocratie  prlveroit  la  France  d’une  importante 
poffellion. 

Quant  à moi  , dévoué -au  bonheur  de  ce  pays  , plein  du 
defir  d’y  conferver  l’ordre  , en  attendant  que  de  pins  grandes 
mefures  (oient  prifes  par  la  république , je  fur  veillerai  tous 
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les  traîtres  ; j’oppoferaià  leurs  crimes  une  barrière  cl’ai-r' iu-> 
8c  Ci  je  parviens  à les  conftater,  j’étendrai  lur  eux  le  bras  de 
la  juftice-,  je  demanderai  vengeance  à la  nation  des  malheurs 
qu’ils  auront  caulés. 

. » Le  commi flaire  civil  de  la  République  françaife  , dé- 
légué  à Saint-Domingue. 

» Signé 3 Sonthonax  »*. 

Verntuil  : Il  n’y  a pas:  Sur  la  foi  publique . 

Sonthonax  : Ce  n’eft  pas  à vous  à lire  pour  moi. 

T>uny  : Nous  allons  vous  prouver  toutes  les  calomnies 
Qu’elle  contient. 

Sonthonax  : Il  y a eu  deux  relations  de  cette  affaire  \ celle- 
ci  n’eft  qu’un  extrait  de  la  grande  relation. 

V erneuil  : Je  prie  d’interpeller  Sonthonax  de  déclarer  à qui 
eft  adreffée  la  pièce  qu’il  vient  de  lire. 

Sonthonax  : La  pièce  que  je  viens  de  lire  eft  l’extrait  de 
la  relation  officielle  de  .la  journée  du  i décembre,  envoyée  à 
la  Convention  nationale  } de  cet  extrait  ont  été  faites  plulieuïs 
copies , que  j’ai  envoyées  aux  fociécés  populaires  des  ports 
de  mer  ; à la  commune  de  Paris , lorlque  retion  étoir  maire, 
& à la  fociété  des  amis  de  la  liberté  6c  de  l’égalité  , féante 
aux  jacobins. 

Je  n’ai  point  lu  à la  commiffion  des  colonies  la  grande 
relation  que  j avois  faite , parce  qu’elle  cil  au  moins  double 
de  ce  que  je  viens  de  vous  lire,  que  cela  ne  feroit  qu’a- 
longer  les  débats,  6c  que  dans  cette  relation  extraite  Ce  trouvent 
tous  les  événemens  qui  font  dans  la  relation  officielle.  Cette 
relation  officielle  eft  dans  les  archives  de  la  commiffion  des 
colonies.  Il  ré  fuite  , i °.  de  la  relation  que  je  viens  .de  vous 
lire,  que  la  première  caufe  des  événemens  déiaftreux  des  i 
décembre  6c  Jours  fuivans , réfide  dans  le  refus  du  régiment 
du  Cap  d’exécuter  la  loi  du  4 avril.  J’ai  di:  que  , lorlque 
j’ordonnai  le  raftemblement  des  troupes  de  ligne  pour  recevoir 
leur  lerment  à cette  loi , il  circuloit  dans  les  cafernes  un 
faux  décret  à la  faveur  duquel  on  faifoit  croire  aux  foldats 


que  les  hommes  de  couleur  étoient  exclus  des  places  d'officiers. 
Je  prouve  cette  uliertion.  Voici  la  déclaration  qui  m’a  été 
fane  a ce  iujet  par  le  commandant  général  du  Nord  , 
La  vaux. 

( Il  lit  : ) 

‘P.  V , : V ■ -V  . . fc'v  -i.  Vf  ; 

Commijjion  nationale  civile. 

« Aujourd’hui  trente  novembre  mil  fept  cent  quatre-vingt- 
douze,  à une  heure  après  midi , pardevant  nous  commiftàire 
national  civil , délégué  aux  Illes  irançaifes  de  l’Amérique- 
foüs-le-  Vent , pour  y rétablir  l’ordre  & la  tranquillité  pu- 
blique j écrivant  fous  nous  ie  heur  Marc , l’un  des  employés 
de  notre  fecre.ariat,  eft  comparu  M.  Etienne  Lavaux,  com- 
mandant provifeire  de  la  province  du  Nord  de  la  partie 
fragaçaife  de  Saint-Domingue  , lequel  nous  a dit  de  déclaré 
avoir  entendu  dire  par  plufieurs' officiers  , Se  même  par  p’u- 
fieurs  dragons  de  foldats,  que  des  citoyens  de  la  ville  du  Cap 
leur  pubiioient  de  leur  montraient  qu’il  exiftoit  un  décret , 
par  lequel  les  citoyens  de  couleur  libres  ne  pouvoient  point 
prétendre  aux  places  d’officiers  dans  les  régimens.  M.  Préaud, 
fous-lieutenant  au  leizième  régiment  de  dragons , logé  dans 
la  même  mailon  que  mondit fieur  Lavaux  & fon  parent,  eft 
venu  leur  faire  confidence  qu’il  craigfioit  que  les  dragons 
même  ne  prêtaient  point  le  ferment  exigé  par  la  loi  du  4 
aval  , par  rapport  au  décret  prétendu  qui  excluoit  les  ci- 
toyens de  couleur  de  toutes  les  places  d’officiers.  Déclare 
qu’il  lui  a répondu  qu’il  éteir  trop  sûr  des  dragons  pour  douter 
un  inftant  de  leur  fidelité  à la'loi  : qui  eft  tout  ce  qu’il  a dit 

avoir  à déclarer , 8c  a ligné  le  préfient  avec  nous. 

■ 

» Signé  j Etienne  Lavaux , Spnthonax  8c  Marc. 

» Et  le  lendemain  premier  du  mois  de  décembre  , eft 
comparu  de  nouveau  pardevant  nous  mondit  fieur  Lavaux  , 
lequel  nous  a déclaré  qu’après^  avoir  fait  prêter  le  ferment 
à fix  heures  du  matin  au,  corps  d’artillerie  des  colonies  , il 
s’eft  de  fuite  transporté  fur  le  Champ  de  Mars,  y a trouvé 
le  fieur  Laroze , brigadier  du  femènie  régiment , qu’il  lui  a 
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demandé  pourquoi  les  troupes  avonnt  lait  de  baînncei  s i > > 
prêteraient  eu  non  le  1er  ment  a la  ici  du  4 avril  > que  le 
brigadier  lui  a répondu  que  pour  lui  il  hiiioit  vau  de  le 
prêter  3 mais  qu'il  avoir  entendu  dire  qu  il  y avoir  un  dceict 
qui  excluoir  des  places  d’officiers  les  gens  de  couleur. 


» Oue  fur  les  dix  heures  & demie,  les  troupes  rendues  fur 


s'écria  que  jamais  il  n*  ebeiroit > £’  qu  il  n en  voulou  peint  > 
qu'il  y avoit  un  décret  contraire  j qu  euluite  , il  s elt  prélenré 
devint  le  régiment  du  Cap;  qu  après  lui  avoir  fait  leCture 
de  la  proclamation  de  M.  Sonthonax , il  a interpellé  M.  Dafias, 
colonel,  de  prêter  ferment,  ce  quil  a fait-,  il  l’a  exigé  de 
MM.  les  officiers  les  uns  après  les  autres  ; que  M.  Ducret , 
premier  capitaine,  a fait  le  lien  avec  la  réftriêiiou  qu  il  s en 
iroit  en  France  ; qu’il  lui  a obfepv  ; quon  naccep’oic  point 
de  ferment  avec  des  refhichons  , qu  011  ne  pouvoir  le  faire 
que  pur  <k  iimple  ; qu  il  a répondu  que  pour  lors  il  le 
feroit, 

» Pendant  tout,  ce  dialogue  , une  quantité  confidérable  de 
citoyens  excitcient  les  foldats  du  régiment  à ne  point  prêter 
le  ferment , d’une  veix  allez  haute  pour  être  entendus  de  tout 
le  monde. 

Tous  les  officiers  ont  prêté  le.  ferment.  La  troupe  inter- 
pellée à le  prêter  a répondu  quelle  n'en  vouloir  rien  faire; 
qu'il  y avoit  un  decret  contraire  ; que  jamais  ils  ne  recevraient 
ni  obéiroient  d aucun  noir  ou  mulâtre. 


» Qu’ils  fe  font  échappés  en  toute  forte  de  mauvais 
propos  ; que  les  citoyens  qui  les  environnaient  le  font  mis 
à crier  bravo  , régiment  du  Cap , & cm  applaudi  par  des  cla- 
que mens  de  mains  ; que  pour  lors  il  a interpelle  M.  le  oom- 
miilaire  auditeur  des  guerres  d'envoyer  chercher  la  loi  pour 
en  faire  lecture  , 6z  leur  prouver  que  les  citoyens  de  couleur 
libres  jouiifoient  de  tous  les  droits  politiques,  La  lecture 
faite  , il  leur  a été  demandé  de  nouveau  s iis  prenaient  fer- 
ment d’être  fidèles  à ceue  dite  loi  > ds  ont  tous  permit*  dans 
leur  refus  avec  plus  d’audace  que  la  première  lois  : nouveaux 
; P 4 
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“7™  i!  c‘  ,re'iro“  “P*  dl1  “nmùfliire 

eËSias»: 

ferment.  P ’ & lencour3««  â.ne  point  prêter  ie 

à dé£rêreft&Tf;Ce'qUe  Wit  {',ei,r  comParant  a dit  avoir 
page  & à là  En.  f ***  ^ ® Fefent  au  bas  de  chaq^ 

Signe  j Laveaux  , Sonthonax  8c  Marc. 

Voilà  la  déclaration  ou  procès-verbal  du  30  novembre  i7qi. 
Ce  proces-verbal  conftate  d’abord  qu’il  circuloit  un  faux 

eux  folî-s  ?S  ?fnme?.,.eiî  vertu  duquel  on  faiCoir  croire 
aux  îoidats  que  l aiîemblee  légiflative  ne  vouloir  pas  que  les 

emCCe  T *?T  ad‘T  aM 

s re0i.Tiem.  Ce  decret  etoit  tellement  circulant  & exiftant 
que  le  lendemain  , lorfqu’on  exigea  du  régiment  du  Cap  ls 

£sT;;i,londrtr^ le  régiment  d«  ap ne 

ït  C Pe  1 foldnt  du  régiment  de  Walfch  s’écrie  qu’il 
Il  ek  Pne^?'  ,aU1trS’  •pf,rcf  CjUji  exifte  un  décret  contraire. 
d«  Toas  l^iceü  le  procès-verbal 

üv  puduaon  de  ferment  rédigé  par  ie  eomrailf-iire  des  guerres 

S?œ:fal  £ft  fiSné  gôayerriear  général 

T fOV1,nCf’  c,e  1 adjudant-général  de  l’armée, 
l °ê  ? Pkce  eft  ici,  du  fecrétaire  de 
qtttîSfcT  Ck  “**  & Ü“  commi^  auditeur  des  guerres 

(U  lit.) 

Aujourd’bui  premier  du  mois  de  décembre  de  l’année 


guei™,  ivjuiinfs  rramporfe.  à l'h^ur?  ci-rWTàic 
“ de  lal»  aile,  i%£  fitSfÇ 


nous  en  avions  reçus  de  IvX.  Etienne  I ave  aux  , cornu4,  and  ant 
de  la  province  du  Nord  , & en  chef  dans  cette  ville  , par  la 
maladie  de  M.  Donatien  Rochambeau  , gouverneur  de  la 
partie  françaife  de  Saint-Domingue , pour  faire  aux  troupes 
réunies  audit  lieu  du  Champ  -Se -Mars , en  vertu  d’ordro 
donné  par  M.  Laveaux,  la  Uct  ire  d’une  proclamation  en 
date  du  jour  d’hier,  de  M.  Léger- Félicité  Sonthonax  , 
commiilàire  national  civil  délégué  aux  ides  françaifes  de 
F Amérique  fous-le- vent , & pour  y prendre  le  ferment  des 
officiers,  fous  officiers  & foLU  s , de  faire  ponctuellement 
exécuter  les  lois  tk  notamment  celle  du  4 avril  dernier , 
par  laquelle  les  citoyens  de  couleur  ik  nègres  libres  ont 
obtenu  les  mêmes  droits  politiques  que  les  citoyens  blancs 
de  la  colonie. 

» Rendu  audit  lieu  du  Champ-de- Mars  , accompagné  cîe 
MM.  Laveaux  , Galüneau  de  Gafcq  ôc  Angufte  de  Graffe  , 
adjoints  , adjudant-généraux  de  l’armée  , Charrier , adjudant- 
major  de  la  place  , fk  Boizé  , fecréraire  de  la  place , qui 
ont  affidé  les  uns  & les  au  res,  tant  à la  leéture  de  la  pro- 
clamation qu’à  la  prédation  de  ferment , nous  avons  trouvé 
les  troupes  réunies  fous  les  armes , favoir , une  fcible  partie 
du  fécond  bataillon  du  foixante-treizièmé  régiment  d’infan- 
terie , le  fecorD  bataillon  du  .quatre-vingt-quatorzième  ré- 
giment d’infanrerie , le  régiment  du  Cap,  à l’exception  des 
grenadiers  dudit  régiment , détachés  dans  les  divers  camps 
de  la  partie  du  Nord  dans  cette  colonie,  &:  enfin  du  dé- 
tachement du  feizième  régiment  de  dragons. 

« Nous  aurions  de  fuite  procédé  à la  le&ure  de  la  pro- 
clamation de  M.  le  commiilàire  national  civil  ôc  à la  pref- 
tation  du  ferment  , en  le  prenant  individuellement  de  chaque' 
officier  , de  chaque  fous  - officier  ôc  foldat  des  différons 
corps  ci  - deflus  énoncés  , ainli  que  d’une  partie  du  déta- 
chement du  trojfième  bataillon  de  lAifne,  en  garni  Ion  cû 
cette  ville. 

” Nous  aurions  commencé  par  le  foixante-treizième  ré- 
giment, par  le  quatre-vingt-quatorzième  régiment,  &c  en- 
fuite  par  1?  détachement  du  rroifième  bataillon  de  l’Aifne  , 
dont  les  officiers , fous-officiers  ik  foldats  de  ces  trois  corps 
ont  prête  le  ferment  ? fans  rdlriclion , de  fè  foumettre  $c 
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d exécuter  la  loi,  & tel  qu’on  devoir  l’attendre  de  foidats 
citoyens  français  & des  vrais  enffins  de  la  patrie. 

: ” ^ aUr^,S  PalK  au  **“«»<*»  Cap  , auquel  nous 

ilAnr  A ! ffi’laux  trois  corps  ci- deflus  énoncés,  la 
fons  IVe  a ÇrC?1?faao)n  ’ tail£  à melSeurs  les  officiers  que 
rnrl|foe!r“  foidats  aucut  régiment  du  Cap.  Ayant  in- 
letpel.e  meilleurs  es  officiers  de  prêter  le  ferment,  M.  Dadas, 
colonel  commandant  à la  tête  de  fes  officiers  , ont  juré  d»‘ 
T iou“e«re  a la  loi , notamment  à celle  du  4 avril  dernier. 
Interpellant  enflure  les  fous  - officiers  ■ & foidats  dudit  ré- 
giment s ils  vouloient  prêter  le  même  ferment  que  leurs  of- 
Huers  , plufieurs  foidats  ont  dit.  qu’ils  ne  vouioient  pas  être 
commandes  par  les  citoyens  de  couleur,  & ou  ils  n’en  re- 
cevroient  aucun  pour  ©fficier  G on  leur  en  donnoit. 

’>  M.  Laveaux  ayant  expofé  aux  fous-officiers  & foidats 
dudit  îegiment  du  Cap  quil  11e  penfoit  pas  que  des  foidats 
fiançais  puflent  fe  refufer  à fe  foumetrre  à la  loi  lorfcm’elle 
avoir  parle  , nous  aurions  fait,  à. la  demande  defdits ‘fous- 
oiilc  îei  s U loidats,  pour  bien  les  instruire  de  ce  que  la  loi 
exigeou  deux,  la  leâure  de  la  loi  du  4 avril  dernier  en 
faveur  des  citoyens  de  couleur  & nègres  libres  ; nous  leur 
aurions  fait  en  outre  la  lecture  de  colle  du  12.  juin  fuivant, 
relative  aux  commiiiaircs  civils  pour  la  pacification  des  co- 

iT,efr’  *n  a.P,TO«î  tor-toüt  à l’art.  Y de  ladite  loi  où  il 
en  dit  : lua- dejobeijjance  ( aux  ordres  des.  commifaires  civils  ) 

J era  regardes  comme  crime  de  haute-trahifon  ■ &•  ceux  qui  s’en 
rendraient  coupables  feront  envoyés  en  France  avec  les  pièces 
qui  confiât eront  le  dent  3 pour  être  pourfuivis  & jugés  Juivant 
La  rigueur  des  lois.  ■ r J 

” Après  ,1a  leélure  de  ces  deux  lois  & la  harangue  auffi 
patriotique  q u énergique  que  ieur  a faite  M.  I.-aveaux  , Topi- 
mon  deldits  fous  offiçiérS  & foidats  n’ayant  pas  paru  changée, 
M . Laveaux’  auroit  ordonné  que  le  ferment  fût  pris  indi- 
viduellement de  chaque  fqus-  officier  ,&  foldat  dudit  ré- 
giment du  v,ap  , pour  avoir  par  écrit  le  nom  de  ceux  qui 
le  1 oumettreient  à la  loi  le  nom  de  ceux  qui  s’y  refu- 
leioient;  a quoi  ayant  procédé  fur  une  lifte  nominale,  il 
" rju  -louve  qu  une  , faible  parue  défaits  fous-officiers  8c 
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ifoldats  dudit  régiment  du  Cap  s’eft  refufée  de  faire  le  fer- 
ment, eu  alléguant  qu'ils  vouioien:  voir  le  par:i  que  ji  .u- 
dfoient  à cet  égard  les  grenadiers  dudit  régiment  du  Cap, 
'&  que  l'autre  partie  a dir  afiiunaciverac-m  qu  elle  ne  vouloir 
pour  officier  dans  ledit  régiment  aucun  officier  de  couleur; 
qu’au  furpîus  , ils  fe  ioumettoiem  tous  à la  loi  , , a i c.c- 
ception  de  celle  du  4 avril.  Et  enfin  , après  avoir  mit  cet.  e 
opération,  nous  aurions  demandé  au  corps  en  nul. es  n 
perfilïoit  dans  fa  résolution , 8c  fi  c croit  bien  celle  qu  li  a 
voulu  énoncer  -,  à quoi  tous  les  fous-pfficieis  8c  loldatfi  eiuc.ic 
régiment  du  Cap  ont  tous  répondu  que  c’éroit-là  leur  itru, 
8c  qu’ils  ne  .recevroient  dans  ledit  régiment  du  Cap  , comme 
officier , aucun  homme  de  couleur. 

» Nous  avons  de  fuite  parte  au  détachement  du  rt  izième 
régiment  de  dragons  , pour  prendre  le  ferment  individuel 
des  officiers,  fous-officiers  8c  dragons  : après  leur  avoir  raie 
- leéfcure  de  la  proclamation  lu  (dite  de  M.  le  commiliuire  na- 
tional civil  , en  même  temps  les  officiers  & fous  - ofhcier* 

dragons  ont  prêté  le  ferment,  avec Tempreffiement  8c  la 
franchi ffi 7 qui  dirtinguent  leur  parriorifme  8c  celui  de  ceux 
qui  ont  l’honneur  de  commander  d’auiîi  braves  foldats  , que 
zélés  obfervateurs  8c  déienfeurs  de  la  loi. 

» L'opération  étant  terminée  à une  heure  8c  un  quart  de 
l’après-midi , 8c  les  differentes  troupes  s’étant  retirées  , nous 
aurions  dretfé  le  préfent  procès-verbal , que  nous  avons  ligné 
avec  meilleurs  Laveaux  , Gallineau  de  OaLq,  Auguife  d- 
Graffe  , Charrier  & Boifé,  au  bas  de  chaque  page  8:  a la 
fin  , après  avoir  été  de  nous  paraphe  par  prerhicre  8c  a:r- 
nièré , pour  fervir  8c  valoir  ce  que  de  raifon. 

» Signé,  Et.  Laveaux,  Liborgns  , Grasse,  Gal- 
L1N.EAU  DE  G'AS'CQ  8c  ChARRIER. 

« Pour  copie  conforme  à 1 original  a nous  remis  par  IVi. 
Leborgne , commirtaire  auditeur  des  guerres , 

Marc  j fccrctairz  ad  hoc. 

Les  colons  m’ont  demandé  , dans  le  cours  ne  s ‘.émus  , ou 

' * 
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la  drcuHriond”1106’  qUC,!ïar  avoit  Années  la  France,  par 
ia  c.rcu.anoii  «j  un  faux  decret  qu’on  affuroit  être  véri-able 

Dans  ces  cireonftances , r’étoit-ll  pas  Perni  aux  hommes 

de  couleur  de  fe  livrer  à des  défonces;  iorfou’on  les  me- 

^hnrt  • “ 1 faire  pcrdre  leuK  droirs  civils  & politiques 

de  foréunir’in^i  perrais;lcrs  de  fe  mettre  tous  les  aimes i 
T le,l‘-un,r  dan-;  le:zrs  cafernes  ? fimt-  il- être  étonné  nue 
ans  les  patrouilles  ordonnées  par  le  commiffaire  civil  pour 
maintenir  la  tranquillité  publique  , ,1  ait  eu  foin  d’y  Xre 
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des  hommes  de  couleur,  puifque  c’eft  la  vie  , l’honneur, 
l’exiftence  civile  8c  politique  des  hommes  de  couleur 'qui  eft 
attaquée?  E«  vous  fahabt  part  de  la  relation  officielle  des 
événemens , j’ai  dû  mettre  fous  vos, yeux  les  pièces  à l’appui  -, 
il  leroit  trop  long  de  vous  les  lire  toutes.  Je  me  bornerai 
donc  à vous  lire,  i°.  le  proces-verbal  du  commandant -général 
de  la  province  du  Nord  fur  ces  journées  ; 2°.  le  procès-verbal 
-fait  par  l'officier  commandant  l’artillerie  , Ion  que  Verneuil 
eft  venu  le  faifir  des  cafernes.  Après  cela , je  me  bornerai 
à une  li m pie  analyfe  des  autres  pièces , parce  que  la  com- 
miffion  a toutes  les  pièces  relatives  à ces  malheureux  èvé- 
nemens  dans  les  archives  ; elle  fera  à meme  de  les  confulter 
8c  de  les  apprécier.  Je  palfe  tout  de  fuite  à la  déclarai  ion 
faite  par  le  commandant-général  de  la  province  du  Nord, 
fur  les  événemens  qui  fe  font  pailés  le  i décembre  <Sc  jours 
lui  vans. 

(Il  ÜO 

'Déclaration  de  M . Laveaux  , commandant  provifoirc  de  la 

province  du  Nord  ^ relative  aux  troubles  qui  ont  eu  Leu  au 

Cop  le  i du  mois  de  décembre  dernier. 

” Aujourd’hui  huitième  jour  de  décembre  mil  fept  cent 
quatre-vingt-douze  , vers  les  dix  heures  du  marin  , parclevant 
nous  conimi 'faire  national  civil  délégué  aux  ifl:*s  franeaifes 
de  F Amérique  fous-le-vent  pour  rétablir  l’ordre  & la  tran- 
quillité publique  , écrivant  Ions  nous  le  fieur  Marc  , em- 
ployé à notre  fecrérariat , eid  comparu  M.  Etienne  I aveaux  , 
commandant  provisoire  de  la  province  du  Nord  de  la  partie 
françaife  de  Saint-Domingue , lequel  nous  a dit  8c  déclaré 
qu’ayant  eu  ordre  de  M.  le  gouverneur  en  vertu  d’une  ré- 
quisition de  M.  le  conimiifaire  national  civil,  il  efb  d’abord 
deteendu  fur  la  place  du  Champ- de- Mars;  cu’ily  a trouvé 
M.  Lâchai!  e,  comiffandant  - général  des  gardes  nationales; 
qu’après  lui  avoir  demandé  li  les  cinquante  hommes  par 
bataillon  de  la  garde  nationale  ailoient  fe  rendre  fur  la 
place,  comme  il  lui  avoir  été  enjoint  par  la  réquilition  de 
M.  le  commiiîàire  ; qu’il  lui  a été  répondu  qu’il  avoir  donné 
des  ordres  , mais  qu’il  doutoir  qu’ils  fulfenr  mis  à exécution  ; 
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f“>  pw  en  entier  ; 

l%r%rV6?  q Y0rdf  “ q tfîr!nto 

°t;t  rt 

sSsSrns  descinqautres  “-w4uàPrèS 

* 9“’auffi:ôr  M.  le  commifTaire  national  civil,  acccm 

s s?  rf*** 

êïOMit  en  bataillon  & fous  les  armes  ; . que  M V^oî»- 
^nure  exigea  le  ferment  des  foidats  du  régiment  1 

étoit  au  ZçcLiffe  r&aqi"ŒSl"  conSÏm 

ilooequin  , ci  - devant  capitaine  du  bataillon  de  i’Kne  ' t 
nomme  depuis  peu  capitaine  audit  régiment  du  Ôv  sVft 
avance  & a dit  à M.  le  conurifîài^  nadonal  d^l’^e 
•f"l‘  u®  *ra?ce.  P°.ur  Protéger  & fourenir.  h loi  ,?i  U 
•Cju  ^aF^clf*,!  mernbre/sobftinoir  à erre 
f cil".115  * ?n01t  ‘ commiC^é  cl  accepter  la'clémiA 

” Que  !?  regimtnt  pour  lors  demanda  quelques  mom-m’ 
pour  agir  de  concert  avec  les  grenadiers ,&  US 

roient  alors  Inu  ierment.  Par  efpric  de  dooceurVans  dôme 
jVr.,iepiT, miliaire  accorda  ce  délai;  l'ordre  fut  donné  < 
toutcsaes  troupes  de  rentrer  clans  leurs  quartiers,  ai  u même 
«...  -tu  ion,  entendit  beaucoup  de  citoyens  qui , ayam  vu 
un  ncgre  «marge  d un  lac  .s'écrièrent:  rirq  dejjus,  IZ™ 
que  beaucoup  de  fockts  ont  couru  après  , & ont  7o5n 
le  couceer  en  joue.^que  lui  I avaux  s'cft  écrié  : arrête'  ; 
“ ù R-  Pna  !?,iné  échapper  l' homme  , & c-u'on 

t Vilr  U"  fRC  Pl«n  * cartouches; 

^ il  *'ldUÎ  la  muir  ie  repamlit  que  cetoi:  un.fac 
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de  bifcuit  qu’on  apporroît  aa  fixième  bataillon  qui  étoit  fous 
les  armes  depuis  fort  long-temps  ; 

» Que  les  troupes  rentrées  dans  leurs  quartiers  rcfpcdUfs, 
la  générale  avoir  été  battue  du  coté  de  1 arfcnal  i que  des 
citoyens  avec  des  matelots  s étoient  tranfportés  audit  ame- 
nai, s’ ét  oient  emparés  de  plus  de  neuf  cents  iuui.s  8c  de 
pluïieurs  pièces  de  canon  *,  que  vers  les  une  heure,  du  Champ- 
de-Mars  on  entendit  battre  la  générale  de  tous  cotés  •,  que 
le  heur  déclarant  defeendit  fur  le  perron  du  gouverneur > 
qu’il  entendit  le  bruit  des  canons  &c  les  clameurs  du  \âi- 
ple  qui  crioit  : marchons  , marchons  ! 

” Que  M.Lachaife  , commandant  de  la  garde  nationale , 
étoit  avec  lui  fur  le  perron  \ qu  ils  fe  mirent  en  marche 
pour  aller  au  devant  de  certe  colonne,  leur  représenter 
qu'ils  étoient  rebelles  à la  loi , & qu’il  falloir  abfolumcnt 
rentrer  les  canons  où  ils  les  avoient  pris  } quil  ne  foutfriroic 
pas  que  les  canons  allalfent  plus  loin  } 

» Que  lui  Laveaux  fe  mit  devant  la  bouche  du  canon  5 
en  leur  criant  qu’il  ne  quitteroit  pas  cette  place  j qu  auiîi- 
tôt  M.  Gervais,  citoyen  qui  étoit  à cheval,  furie  flanc 

gauche  de  la  colonne,  d’un  ton  furieux  leur  cria  : F > 

marché  donc ; pouffe^  - le  ; il  faudra  bien  quil  aille.  ( Notez 
qu’on  étoit  dans  ce  moment  à côté  du  petit  paflage  qui 
donne  dans  l’hôtei-de- ville.  ) Pour  lors  les  canonniers  bour- 
geois ont  toujours  traîné  le  canon  en  poufïant  les  roues 
dans  les  jambes  du  lieur  déclarant,  qu  ils  avoient  entortillé 
dans  un  des  traits  i ils  l’ont  traîné  jufqu’à  l’entrée  du  Champ- 
de-Mars,  vis-â-vis  le  pavillon  occupé  ci-devant  par  M. 
Cambeiortj  qu’au  même  moment  M.  le  commiflaire- national 
civil,  efeorté  de  deux  officiers  municipaux  8c  de  plu/iëurs 
oîüciers  de  l’état-major  , s’eft  préfenté  devant  cette  colonne 
rebelle , leur  a demandé  quelles  étoient  leurs  intentions  8c 
leurs  projets,  leur  a remontré  leur  rébellion  à la  loi  , 8c 
leur  & dit  qu’il  allait  leur  faire  leéhire  d’une  proclamation 
qu’il  venoit  de  faire  j 


» Que  le  heur  Gervais  prit  la  proclamation,  8c  ï haute 
8c  intelligible  voix  en  lit  ieéture , 8c  d’un  ton  très- ironique  , 


après  la  leébure  , il  s’eft  écrié  : vive  h 
toujours  j 


ion  ! mais  marchons 
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» Que  M.  le  commi  (faire  - nation  al  civil  & îe  fkur  dé- 
clarant ont  été.  ..entraînés  par  cette  colonne,  à laquelle  self 
réunie  la  majorité  du  régiment  du  Cap  3 en  criant  : tuons 
tous  ccs  gueux-la . En  vain  1VÎ.  le  commiiîaire  voulut  leur 
représenter  quil  alloic  parler  aux  citoyens  de  couleur;  la 
colonne  a amené  le  canon  vis-à-vis  la  rue  des  cafernes 
des  citoyens  de  couleur.  M.  le  comrnifîàire  civil  ôc  le  dé- 
clarant en:  été  enfeïrible  pour  parler  auxdits  citoyens  de 
couleur  3 qui  ont  répondu  qiuis  croient  bien  tranquilles  dans 
ltUrs  caieuics  , loifqii  on  eft  venu  leur  dire  qu’on  arrivoit 
avec  des  canons  pour  U s faire  périr  tous;  quiis  navoienr 
fu  que  le  temps  de  fouir  de  leurs  cafernes , ôc  de  reprendre 
leurs  fufils. 

” Le  déclarant  entendant  au  haut  de  la  rue  les  foîdats 
eu  régiment  ou  Cap  de  autres  crier:  macho-,  s toujours  , 
quitta  M.  le  commillaire  3 & s'en  tut  à la  colonne  , ou  il 
fut  infuhé  par  plufieürs  , dent  un  lui  mit  ia  main  fur  le  ! 
corps,  en  criant  : c’eft  un  traître  y égorgeons  - le  ; qu’un 
moment^ après , il  entendit  tirer  quelque  coups  de  fufils  ; 
quaulfitot  le  régiment  du  Cap,  & les 'citoyens  qui  étoient 
a la  hauteur  de-  la  rue  proche  les  cafernes  du  Cap,  ont 
fait  une  décharge  fur  les  citoyens  de  couleur  ; que  lui 
déclarant  étant  avec  a eux  autres  pertonnes  pour  rejoindre 
?/I.  le  commiflaire , a entendu  toutes  les  balles  palier  fur  leurs 
tètes. 

” Déclarant  en  outre  n avoir  pu  rejoindre  M.  le  com-  ‘ 
niilfaire  , parce  que  les  citoyens  de  couleur  firent  à leur 
tour  une  décharge  qui  palfa  aulîi  par-deilus  la  tête  dudit 
déclarant.  Le  régiment  du  Cap  fit  une  troifième  décharge 
que  ledit  déclarant  évita  par  la  prudence  d'un  zélé  patriote 
nommé  Lrettinet,  qui  l'entraîna  contre  la  hauteur  d’un  petit 
efcalier  qui  Ce  trouve  dans  la  rue. 

La  coionne  du  régiment  du  Cap  traîna  le  canon  dans 
la  rue  vis-à-vis  la  trouée  des  cafernes  ces  citoyens  de  cou- 
leur , endroit  où  le  citoyen  déclarant  avoir  Lu  fie  M.  le 
commiiîaire. 

M Déclare  avoir  entendu  tirer  quelques  coups'  de  canon  , 
mais  ne  les  avoir  pas  vus.  Àpi-ès  avoir  cherché  un  moment. 


mais 
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mais  en  vain , M.  le  commiflaire  - national , ledit  déclarant 
a remonté  une  petite  rue  à droite,  dont  il  ignore  le  nom, 
où  il  a rencontré  urte  perfonne  qui  lui  a du  qu’il  n’étoit 
pas  en  sûreté , 8c  il  s eft  réfugié  avec  ladite  perfonne  contre 
un  mur  a hauteur  d homme  , où  il  eft  venu  pluheuis  balle*  j 
il  a fiiéf  le  long  de  la  rue , 8c  a gagné  une  petite  porte 
qui  donne  lur  la  terralfe  de  la  caferne  du  Cap , y eft  encré  > 
& self  rendu  au  gouvernement  par  l’efcalier  de  la  Fon- 
taine. 

” Déclare  avoir  demandé  où  étoit  M.  le  commiftaire-na- 
tional , 8c  fi  en  en  avoit  des  informations  ; qu’au  bout  de 
trois  quarts  d heure , il  a vu  venir  M.  le  commillaire  ; que 
ceux  qui  1 avoient  ramené  avoient  dit  hautement  qu’on  avoit 
tiré  pluheurs  coups  de  canons  8c  plufieurs  décharges  de  coups 
de  fiihl  lui  le  grouppe  d’hommes  où  étoit  M.  le  commift- 
iaire  - national  ; que  c étoit  tin  miracle  qu’il  n’eùt  été  tué 
ni  blefté.  Jufqua  quatre  heures , le  fieur  ne  fait  ce  qui  s’eft 
pallé  en  ville.  J1  eft  venu  au  gouvernement  une  députation 
de  la  municipalité  pour  engager  M.  le  corn  miliaire- nation  al 
8c  M.  le  commandant  de  la  province  du  Ncrd  à fe  trans- 
porter à la  F ollette^  ( lieu  où  s’étoient  retirés  lesscitoyens 
de  couleur,  après  s être  emparés  de  deux  pièces  de  éanon  ), 
pour  ordonner  âuxdits  citoyens  de  couleur  de  rentrer  fur-le- 
champ  dans  leurs  calernes  , afturant  que  les  citoyens  at- 
troupés jrentreroient  fur-le- champ  dans  le  bon  ordre.  M.  le 
commillaire-  national  civil,  pour  ne  pas  compromettre  une 
fécondé  fois  l’autorité  nationale  dont  il  eft  revêtu  , dit  qu’il 
n iroit  pas.  Alors  les  officiers  municipaux  demandèrent  que 
M.  I avaux  commandant  de  la  province  du  Nord,  s’y  tranf- 
pmtat.  Il  le  mit  fur-le-champ  en  route,  accompagné  de  deux 
officiers  municipaux , dont  M.  Laforêt  étoit"  du  nombre  , 
de  trois  jeunes  citoyens  de  couleur  qui  étoient  venus  avec 
la  députation  de  la  municipalité,  & de  beaucoup  de  militaires 
de  la  garni fon. 

” Ledit  déclarant  étoit  muni  de  deux  réquisitions  de  M.  le 
commillaire  national;  l’une  enjoignant  à tous  les  citoyens 
de  rentrer  chez  eux,  de  de  reconduire  à iarfenal,  les  canons 
qu  ils  en  avoient  enlevés  ; l’autre  enjoignant  aux  cûovor* 

Tome  F . Quarante-ftptlcfïib  livfcû/bi:.  ' Q 
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cor  leur  retirés  à la  Foilètre,  de  rentrer  fur  le -champ  en 
ville  3 chacun  dans  (on  domicile. 


« Ledit  déclarant  envoya  au  premier  polie  des  citoyens 
révoltés  avertir  de  fon  arrivée  Ôc  de  fa  million,  qui  avoit  peur 
but  le  rétabiilfemem  du  bon  ordre. 

93  Arrivé  pres  d un  pofle  commandé  par  le  füeür  Verneuil 
<]ui  avoir  une  pièce  de  canon  , il  fur  arrête  en  lui  criant  : Qui 
vive',  il  envoya  deux,  pe donnes  in  [bruire  qui  ii  émit. -Après 
quelques  m chiens  de  réflexion  , on  lui  cria  d'avancer,  ce 
qu'il  tir.  Le  heur  Verreril,  commandant,  vint , le  fabre  nud 
a h main  , lui  demander  ce  qnùl  vonlor  : le  .déclarant  ré- 
pondit qu'il  venoit  lire  deux  féquiiiticns  de  M.  le  commif- 


la ire-national  *,  ledit  V ernenii  ripoftn  qu'il  n’en  avoir  aucun  be- 
loin.  Sur  ia  repreienacuon  dudit  déclarant,  plut  ours  citoyens, 
dont  un  ieui  nommé  Dimy  rut  connu  de  lui , s’écrièrent 
quil  falloir  ensenam  ia  proclamation  du  commiflaire  , Ôc  ce 
que  M.  ie  commandant  avoir  à dire. 


” La  leclure  laite  , auliitot  le  lient  Verneuil , appuyé  de 
l ourmer,  qui  éroir  à cheval  , s’écria  qu’il  vo.  loir  que  les 
gens  de  couleur  niilièht  bas  les  arme*  à lhiiftant , ôc  ren- 
tra lient  en  ville  delai  mes  , ôc  qu  il  ne  rentrereit  lui  ôc  fa 
troupe  qtieiorique  les  gens  dé  couleur  auroient  exécuté  ce 
q u il  venoit  de  prononcer. 


» Ledit  déchirant  lui  repré fenta  tout  fon  tort,  qu’il 
n en  é toit  point  queftion  dans  la  réquifidon  de  M.  le  com- 
miliaire.  Que  de  i u partit  pour  fe  rendre  au  polie  de  la 
Follette , où  é totem  ies  citoyens  de  couleur  ; nu  i 1 arriva  à 
leur  premier  pofbe,  où  on  lui  dit  nu’jl  pouvoir  avancer  en 
toute  sûreté  *,  que  comme  h étoit  déjà  nuit  , il  fut  obligé 
taire  prendre  de  la  lumière.  Arrivé  à i’avant  - garde, 
quatre  citoyens  de  couleur  vinrent  au-devant  de  lui , Ôc  lui 
dirent  qu’on  le  prioit  de  n'âvancer  qu’avec  peu  de  monde , 
ce  qu’il  fît,  accompagné  de  deux  officiers. municipaux,  ôc 
ce  quatre  pserionnes  quil  «voit  prifes  au  polie  du  m ur 
^ erneuii  pour  être  témoins  de  tout  ce  qu’il  pourroit  dire 
aux  citoyens  ci; devant  de  couleur.,  f a réquifdon  de  M,  le 
commillàire  fur  en  rend  ne  dans  le  fins  profond  hîç.nce  ; il 
ut  prunus  de  s y eomormer  poqctffiéUement  p mais  quini- 


traits  qu'il  y avoit  quatre  pièces  de  canon  braquées  con- 
ti  e ux  , ns  demandaient  préalablement  qu’on  les  f.t  recon- 

0 .iiie  à larleiial;  qu  iis remettroienr  les  deux  pilces  de  canon 
q ns  a.oi.m  à la  Fclîcne  a la  garde  des  fidcles  citoyens 
cr  gons  du  leizième  régiment , au  nombre  de  vingt,  qui 
t'.oient  de  gardé.  Ledit  déçLuvnt  lit  venu  ces  vingt  hom- 
mc-;:  ue  gaxue  , & . leur  fit  fentir  l'importance  du  dépôt  qui 

, ir  leur  être  fait  ; tous  jurèrent  d’y  être  fidèles.  Le  dé~ 
Uanmt  les  quitta  r-our  aller  rendre  leur  réponl'e  aux  troupes 
cl'V>;ens  tevoies,  de  principalement  celle  de  VerneuiL 
«^.iiand  it  eut  prononce  que  les  citoyens  n’entcndqitnt  pas 
laeClie  0dS  *es  ;irmes  & êrre  délarmés  , 8c  ne  vçnloient 
feutrer  que  Ion  que  les  canons  l'eroient  remis  à l’artenal . 

1 s.,  '«newl,  Gerois  , tourner  & beaucoup  d’autres  se~ 
Ciicrenî  : « Mordions  contre  ces  b — -là  fur- le  charnu, & 
exterminons  - les  tous  ; ii  faut  en  finir  une  fois.  ,,  tn'vain 
ledit  déclarant  a voulu  leur  faire  fentir  l’inconfequence  de 
/ei?1  ecndui’.e  ; us  î onr  invedivé  de  toutes  les  manières  pof- 
l’oes,  en  lui  ddant  quil  préférait  les  citoyens  de  couleur 
aux  citoyen?  blancs.  Ledit  Fournier  l’apoltropha  en  lui 
criant  qu  il  et  oit  un  mulâtre  , quil  falloit  qu’on  le  pendit. 

” Ce,s  Propos  ont  beaucoup  animé  route  cotre troupe 
contre  ledit  déclarant  , qui  a été  entouré  tk  même  uès- 
preile,  (5c  pour  fe  débarraffer  de  toute  cette  troupe,  a prié 
ouclqu  un  de  ceux  qui  l accompagnoient  d’ufer  de  la  con- 
hance  qu  pn  pouvoir  avoir  en  lui  pour  faire  entendre  raifon 
-ette  perfomie  a pris  la  parole  & n'a  pas  eu  un  plus  heu- 
leux  lucces.  Four  lors  le  déclarant  leur  a dit  qu’il  falloir 
une  autre  réquihtion  de  monfieur  le  commifTairé  , 6 c qu’il 
ailoit  lui-même  lui  en  parler.  ^ 

I.e.iit  déclarant  s’eu!  mis  en  route  pour  aller  au  Gou- 
vernement eu  il  seft  trouvé  incommodé.  Qui  eft  rout 
ce  quil  a dit  avoir  à déclarer , & a ligné  ce  prefenr  avec 
nous  a la  fin  ce  au  bas  de  ciiaque  page  que.  nous  avons 
tutee  oc  pmapnee. 

Signé',  Er.  Lave  aux  , Sonthomax  , Marc. 

Four  copie  conforme. 

. i.  • 

- Signe  , IVÎarc  , f.  c ré  taire,  » 
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Vemcuil  : Je  demande  la  parole  far  cette  lettre. 

Le  préfident  : Fais  des  notes  , tu  l’auras  enfuite. 

Sonthoitcix  : Vous  trouverez  , citoyens , dans  cette  pièce 
ün  fait  dont  vous  a parlé  le  citoyen  Verneuil  ; il  vous  a dit 
que  lorfque  le  fîxième  bataillon  étoit  aliembié  en  armes 
fur  la  place  du  Champ -de-Mars  avec  les  autres  troupes 
pour  aflifler  à la  prédation  du  ferment  du  4 avril  , on  avoit 
laid  un  nègre  portant  du  coté  des  hommes  de  couleur  un 
laç  ou’on  difoit  rempli  de  provisions , Ôc  qui  à la  muni- 
cipalité s’ed  trouvé  rempli  de  cartouches.  Le  commandant 
Lavaux  êc  moi , nous  femmes  fondés  à dire  que  ce  fac 
apporté  par  ce  nègre  étoit  un  tour  de  la  façon  de  ceux, 
qui  s’oppoioient  à la  loi  du  4 avril.  On  dit  que  ce  fac  de 
pain  s’eft  transformé  en  cartouches  à la  municipalité  : mais 
la  municipalité  a-t-elle  dreflé  procès-verbal  du  nom  du 
nègre , ôc  de  l'interrogatoire  du  nègre  qui  a apporté  ce  fae 
de  cartouches  ? Lorfqu’on  a faifi  le  nègre,  l’a-t-ün  faiiiau 
milieu  des  hommes  de  couleur  ? Ne  l a-t-on  pas  fai(i  au 
milieu  des  blancs  rébelles  ce  jour- là?  Ne  l’a-t-on  pas  faUi 
au  milieu  des  foldacs  qui  refufoient  de  prêter  ferment  à la 
loi  du  4 avril  ? 

Verneuil  : Il  vient  de  lire  précisément  le  contraire  , puif- 
que  le  nègre  s’étoit  fauvé. 

Sonthonax  : J’ai  dit  effectivement  que  le  nègre  s’étoit 
fauvé.  Le  citoyen  Lavaux  le  dit  lui-même.  Certes,  fi  ce 
nègre  n’ avoit  pas  été  évidemment  apofté  par  vous  ,,  vous 
vous  feriez  bien  gardés  de  le  laiiler  fauver  ; vous  euiliez 
trouvé  en  lui  un  moyen  de  conviction,  dans  l’interroga- 
toire que  vous  lui  auriez  fait  iubir , dans  le$  déportions 
qu’il  auroit  pu  faire  contre  vos  ennemis.  Je  ne  fuis  pas 
étonné  que  vous  bayez  laiifé  fauver , car  il  auroit  bien  pu 
par  ingénuité  dire  ce  que  vous  ne  vouliez  pas  qu’il  dit , 
c’eftà-dure , avouer  ingénuement  qu’il  venoit  d’apporter  un 
paquer  ou  un  fac  de  cartouches.  D’ailleurs,  qu'importe  cet 
incident  ? L’objet  principal  de  la  queftion  eft,  quelle  a 
été  la  caufe  de  la  prife  d’armes  du  2 décembre?  La  caufe 
de  la  . prife  d’armes  , dans  la  journée  du  1 décembre , c’eft  le 
refus  faar  par  le  régiment  du  Cap  de  prêter  ferment  à la 
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loi  du  4 avril.  A l’inftigation  de  qui  le  régiment  du  Caj* 
refufe-t-il  de  prêter  ferment  à la  loi  du  4 avril  ? à l’infli- 
gation  de  quelques  citoyens  de  la  ville  du  Cap  , à l’inftiga- 
tion  de  Verneuil , Bailleux  ôc  Fournier , comme  vous  le 
verrez  dans  les  déclarations  dont  je  vais  vous  donner 
ledure. 

Verneuil  : Vous  voyez  qu’il  pa(Te  fans  celle  à d’autres  ob- 
jets -,  comment  voulez-vous  que  je  m’en  rappelle  ? 

Sonthonax : Je  fuis  toujours  au  même  > d’ailleurs  je  vous 
communiquerai  les  pièces. 

Verneuil  : J’en  ai  là  une  partie,  on  m’a  empêché  de  lire 
le  reRe. 

Sonthonax  : Voici  la  déclaration  de  l’officier  commandant 
l'artillerie  du  Cap  le  2 décembre. 

Duny  :Nommez-le. 

Sonthonax  : Grosdidier — ce  Grosdidier  eft  ami  de  mes 
ticculareurs  , il  a été  l’un  des  complices  de  Galbaud  dans 
l'incendie  du  Cap  j ainfi  j’efpère  que  ce  témoignage  ne  lera 
pas  inutile  ; car  je  m’explique  franchement  lui*  ce  Grosdi- 
dier. 

Il  lit. 

; . - ; ' . ...  ■ ...  . 

✓ 

Déclaration  dz  Grosdidier , relativement  à V enlève  firent  des- 
canons  à V arfenal  le  2 décembre . 

■ 

« Aujourd’hui  trois  janvier  mil  fept  cent  quatre  vingt 
treize  , l’an  premier  delà  République  françaife,  avsait  l'heure' 
de. midi,  pardevant  nous  com miliaire  national  civil  , délé- 
gué aux  lies  françaises  de  î’ Amérique  (ous  le  Vent,  pour 
y rétablir  l’ordre  & la  rranquilkê  publique  , écrivant  le  ci- 
toyen Marc  , employé  à notre  fecrétaria:,  eft  comparu  le 
citoyen  Grofdidier,  lieutenant  d’artillerie , faifaht  par  intérim, 
les  fondions  de  garde  principal  des  magahns,  lequel  nous  a 
dit  de  déclaré  que  le  2 de  décembre  dernier  le  heur  Verneuil, 
à la  tête  d’une  foule  de  citoyens , parmi  2efquels  il  aurcit  re- 
connu les  heurs  Robard  Michel,  Foùcher  hls.  Pelletier  , 

Q j 


Il* 

Baillé  8c  un  grand  nombre  d officiers  de  la  garde  natio- 
nale,  le  rendit  à larlenal  pour  s’emparer  des  pièces  de 
canon  j que  lui  déclarant  demanda  ' qu’on  lui  exhibât  un 
ordre  ou  une  req vibrion  de  monfieur  le  commiifaire  na- 
tional civil  j que  ledit  Verneuil  lui  répondit  qu'il  en 
éroit  porteur , & qu  il  étoit  nommé  commandant  d’anille- 
•ne3  6c  qu’au  moment  où  lui  déclarant  le  prelioic  d'en 
faire  la  repréientation  , la  foule  qui  étoit  à la  fuire  dudit 
Ver  ne  u il  .entra  en  fe  précipitant  dans  le  parc,  écarta  le 
déclarant  & le  mit  dans  l’impoffibilité  de  fe  faire  exhiber 
I ordre  prétendu,  6c  de  s’oppofer  à l’enlèvement  de  quatre 
pièces  de  canon  qu’ils  emmenèrent  après  avoir  donné  à 
1 officier  commandant  une  décharge;  avec  déclaration  qu’on 
l’avoir  contraint  par  la  force  , déclaration  qui  fut  fignee 
par  Bobard,  Lemaire,  Pelletier  ôc  autres;  qu’au  meme 
mftant  la  foule  , qui  grolGffoit  par  quantité  de  matelots  qui 
s y joignirent  , ie  jeta  fur  les  fuiiîs  qui  fe  trouvèrent  (ou s 
rangar^.fuliL  provenant  des  camps,  6c  qui  a voient  be/om 
d être  réparés  ) ôc  qui  furent  tous  enlevés  , fàns  que  ie 
déclarant  put  l’empêcher. 

«Ajoute  le  déclarant  que  lefdits  Verneuil  ôc  Baiilo  fe 
permirent  d’entrer  dans  les  chambres  des  foldars  dans  Ln- 
tention  de  les  mettre  dans  leur  parti  contre  les  citoyens  de 
couleur,  6c  que  le  fieur  Difmas  , commandant  d’un  des 
bataillons  de  la  garde  nationale  du  Cap,  qui  pendant) 
tout  ce  temps  parut  qrdpnner  au  nom  de  la  commune  , 
du  citoyen  Vannier , commandant  par  intérim  , un 
certain  nombre  d’hommes  pour  le  fer  vice  des  pièces  de 
canon  , ce  qui  lui  fut  reùifé , faute  de  nepréfenier  un  ordre 
de  moniteur  le  commiiîàire  national  civil.  Qui  eft  tout  ce1 
qu’il  a dit  avoir  à déclarer,  ôc  a ligné  avec  nous  la  pré- 
tende déclaration  au  bas  de  chaque  page  & à la  fin,  après 
que  nous  l’avons  cotée  6c  paraphée. 

t 

Signé,  Grosdidier  Sonthonax  , Marc.  . 

Pour  copie  conforme. 

Signe , Marc  , fec'ctairc  ad  hoc . « 


il* 

Verneuil  : Comment  fe  fait- il  que  cette  déclara  ri nn  efl 
(ignée  par  ces  individus , & non  pas  par  moi  qui  érois  le 
c Citoyens,  voici  4 pièces  queSonthonax  produit  con- 

tre moi,  il  le  lait  exprès  pour  que  je  ne  puifle  m’cn  relou- 
\enir  cc  y répondre. 

Sonthonax  : Je  n’ai  pas  même  befoin  de  ces  déclarations. 
J’ai  quelque  ch ofe  de  plus  pofitif  contre  Verne  ail  ; car  il 
«a  avoué  qthil  éroit  à la  tête  des  canons  , &;  il  a 
dit  : que  c3  étoit  pour  ne  pas  fe  laijfer  égorger  con:mc  use 
bete  , qu'il  étoit  à la  te  te  de  V artillerie. 

Verneuil  : Verneuil  l a dit  8c  le  dit  encore. 

Daubonneau  : Je  demande  la  date  de  la  pièce. 

Sontkonax  : Du  3 janvier  1793.  Je  n’avois  donc  pas  be- 
foin de  la  déclaration  que  je  vous  lis  *,  mais  connue  Ver- 
neuii  11’eft  pas  le  feul  qui  ait  figuré  dans  cette  affaire,  il  eit 
néceifuire  , non  pas  que  je  vous  donne  leéduie  des  autres 
pièces  , mais  que  je  vous  indique  les  Haltes  8c  numéros 
fqus  lefquels  elles  font  lia  (Fées  , afin  que,  £ les  colons  veu- 
lent les  confuher  , elles  leur  foient  remifes  , 8c  j’cfpère  que 
les  colons  11e  verront  là  dedans  que  ma  loyauté  ordinaire. 

Cia  iffln  : Nous  ne  vous  connoiifons  pas  de  loyauté. 
Sonthocax  lit  : 

Extrait  dès  pièces  dépofées  à la  cornmijjlon  des  colonies  fous 
la  lia  (je  B.  C. 

La  pièce  quatrième  eft  un  interrogatoire  de  Gatreau,  frère 
de  Gatreau  le  journalise  j cet  interrogatoire  eil  du  3 1 jan- 
vier r 79  5 . H réfulte  de  cet  interrogatoire  prêté  pardev-mt 
le  juge  du  Cap,  que  le  1 décembre  Gatreau  étoit  au 
Champ  de- Mars  fans  armes  j que  là  il  entendit  plufieurs 
citoyens  exciter  les  autres  à aller  à l’arfenal  prendre  les 
canons  q qu’on  s’y  porta  furie-champ  *,  que  quelque  temps 
après,  s’éranr  reûré  chez  lui , il  entendit  battre  la  générale \ 
que  Baillo , Gervais,  Gàlibet,  le  forcèrent  à marcher  avec 
eux  -,  que  le  foir,  fur  les  7 heures  , Verneuil,  à la  tête  d’une 
pièce  de  canon  , étoit  dans  la  rue  Espagnole  près  de  la  rue 
du  Cimetière. 
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La  pièce  neuvième  efl  du  citoyen  Frefluier.— Freflînet 
.aec.are  que  le  i décembre,  Gervais  étoic  à la  tête  d’une 
colons  oe  blancs , marchant  contre  les  hommes  de  couleur , 
ec  conûudant  une  pièce  de  canon;  que  le  général  Lavaux, 
errant  en  vain  d arrêter  les  faâieux  , fut  porté  fous  leur 
tîu , a mil  que  le  commiflaire  civil  ; que  fur  les  huit  heures 
du  loir  Lavaux  portant  des  paroles  dé  paix  rencontra  une 
autre  colonne  défaits  citoyens  blancs , qui  refufèrent  d’en- 
tendie  une  proclamation  du  commiiïàire  civil,  que  les  c- 
toyens  de  couleur  la  reçurent  avec  refpeét , & firent  tour 
ee  qu  on  exigeoit,  d'eux. 


La  pièce  dixième  efl  une  déclaration  d’Albert.  Albert 
Cw,'!ÙAf  Labotteau;  etoit  un  des  chefs  qui  excitaient  ccn- 
tre  la  loi  du  4 avril  ; que  ce  ïlabotreau  difoit , lorfque  les  mu- 
laties  furent  admis  aux  emplois  militaires , qu’il  fallait  que  l’vnt 
■des  deux  caftes  périt  ; que  le  1 décembre  Gervais"  & Ra- 
botteau  dirent  : fi  le  commiff  aire-civil  veut  maintenir  la  H- 
ene  os  l égalité  , qu  on  1 embarque  pour  France,  Ôc  on  fe 
déféra  de  lui.  / 


La  pièce  treizième  efl:  du  même  Albert,  qui  déclare  que 
-.archeyelqué  Thibaud  ameutoit  le  peuole  contre  l’autorité 
nationale  dans  les  journées  du  5 & du  4 décembre. 

Verntull  y J'obferve  que  cet  Albert  étoit  le  fecrétaire  de 
bonthonax,  & ion  homme  de  confiance. 

Sonthonax  : Jeréponds  qu’ Albert  n’étoit  poih'  mon  fecrétaire, 
qu  ji  émit  commiflaire  des  colonies  au  départ  ement  des  dalles , 
qi^il  iogeqit  chez  Larchevefque  - Thibaud.  Dans  i’une  des 
dernieres  ieances  , Larchevelque  - Thibaud  vous  a dit  aue 
cet  ,-dDert  ne  mangeait  pas  chez  lui , & n’y  logeoit  pas  -,  ôc  je 
trouve  ici,  page  19  d an  mémoire  adreilé  à la  Convention  na- 
tionale par  Larchevelque-  Thibaud, ces  mots  au  fujet  d’Albert: 
J avoisla  bo 'fit e de  le  loger  dans  ma  maïfon  3 Là  & fes  bu- 
reaux. Cet  Albert  n étoit  donc  pas,  comme  le  difent  Yerneuil 
, ies  ^lons  , mon  fecrétaire,  puifqu’il  éioit  commiflaire 
Ges  ciafies  ; il  étoit  logé  lui  Ôc  Tes  bureaux  chez  Larchevelque- 
1 lubaud. 1 


IDuny  : Nous  vous  le  prouverons. 
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Verneuil  : Je  vous  prie  d'interpeller  Sonthonax  de  déclarer 
fi  .Albert  n’étoit  pas  ton  fecrétaire,  fi  ce  n’eft  pas  lui  qui  1 a fait 
commiifaire  des  cia  fies  à notre  départ. 

Sonthcnax  : Cela  efi  vrai , mais  , à l’époque  du  4 fep- 
tembre  ôc  long  - temps  auparavant , il  n’étoit  pas  mon  le- 
créraire. 

Verneuil  : Il  l’éroir. 

Sonthonax  : La  pièce  quatorzième  efi  du  citoyen  Penant, 
aide-de-camp  de  Rochambeau  ; cette  pièce  efi  le  rélumé 
d’une  autre  fur  Rabotteau  , ou  il  rend  compte  des  trames 
qui  fe  faifoient  dans  la  maifon  de  Delaire  ôc  Chaudru  , 
celle  que  vous  avez  vu  correlpondre  avec  Page  Ôc  Brulley 
! pendant  qu’il  étoient  à Paris,  à l’aurore  de  leur  million 
en  France.  Cette  maifon  étoit  le  réceptacle  des  factieux  de 
Saint-Marc  } c’étoit  là  qu  étoient  délibérées  les  machina- 
tions qui  ont  amené  la  journée  du  1 décembre  ôc  jours 
fui  vans. 

La  vingt- unième  eft  la  déclaration  de  Gros-Didier  •,  elle 
vous  a été  lue. 

La  pièce  vingt-deuxième  efi:  la  déclaration  de  Loyer  Beau- 
puis  } elle  aéré  également  lue  par  Verneuil.  Iliéfulre  de  cette 
pièce  que  Verneuil  cherchoit  à foulever  le  régiment  du  Cap 
lur  la  loi  du  4 avril}  que  le  lendemain  ce  même  Verneuil 
commandait  une  pièce  de  canon  contre  les  hommes  de  cou- 
leur dans  la  rue  Efpagnole } que  Baillot  exciroit  les -foldats 
contre  la  loi } qu’il  fcduilit  une  partie  du  régiment  du 
Cap,  irais  que  les  autres  corps  refissent  inébranlables. 

La  pièce  vingt-trcifième  efi:  une  déclaration  de  Frafer  , 
quartier-martre  de  la  garde  foldée  à cheval.  Ce  Frafer  in- 
culpe également  Verneuil,  Gervais  , Baillot,  Fournier.  Ces 
trois  particuliers  étoient  à la  tête  de  la  colonne  qui  menait 
l'artillerie  dans  la  rue  Efpagnole. 

La  pièce  vingt-cinquième  efi:  une  déclaration  du  général 
Lavaux  , que  je  vous  ai  déjà  lue,-  qui  dit  que  Verneuil  étoit 
: -à  la  tête  de  TartiHene. 

La  pièce  vingt- feptième  efi  une  déclaration  de  Gigniouf* 

) s • • - 


( 


HZ 


Zîtl  a entendu  dire  'qu’il  f,Hoi:  égorger  Ls  hommes,  de 
couitur  j hommes femmes  Jy  enfans. 

Vernzml  : Je  demande  que  la  pièce  Toit  lue. 

Leprefident  : On  la  lira  demain. 

Larchevefque  - Thibaud  parle  dans  le  tumulte. 

Le  prelîdent  le  rappelle  pWieurs  fois  à l’ordre. 

Sonthonax  : Si  je  commets  des  infidélités  dans  la  le&ure  des 
pièces , les  colons  les  relèveront. 

La  pièce  vi-ngt-huitième  eft  de  Ballet.  Je  crois  qu’elle  a 

déjà  ee  lue  par  Verneuil Je  n’ai  fait  que  des  extrai-s, 

les  colons  verront  s , ls  (ont  infidèles.  Dans  cette  nièce  Ballet 
déclaré  que  , le  il  décembre,  vers  les  n heures,  il  ren- 
cotnra  Verneuil  ptes  la  «Terne  ; quii  lui  dk  que  le  citoyen 
Sqmiionax  etoit  un  ex-jacobin  t un  /.....  philanthrope  , un  ami 
Pa^par  drS  res  P0'^  Soutenir  la  prétendue  oi 

..  Je  ne  lirai  pas  le  réfumî  de  la  déclaration  faite  par  le 
commandant  de  la  garde  nationale  du  Cap  à cette  époque. 
.Je  c-rqis  que  le  citoyen  Verneuil  l'a  lue.  Toutes  ces  nièces 
s accoidenr  a cure  que  caillot,  Fournier,  Verneuil  étoicat 
a id  tete  des^  faébeux  dans  la  journée  du  i décembre , 
6.  qu  ns,  etoient  a la  fête  des  colonnes  qui  marchoienc 
ctai're  .tes  nommes  de  couleur , pour  exterminer  ces  ho- r- 
mes  dont  le  crime  éroit  d’avoir  reçu  trois  fous  - lieuremos 
dans  le  régiment  de  ligne , tandis. que  les  blancs  occupoVnt 
toutes  les-  places.  ’ e crime  .des  homme:  de  couleur  éroi<-  d- 
prêtendre  à 1 égalité , de  prétendre  à verfer  leur  fang  poar 
cia  détenfe  de  la  colonie,  pour  la  défenfe  des  droits  Je 
* 1 bomme  , pour  L défenfe  fur  - tout  des  propriétés  en  Amé- 
rique , pour  ia  défenfe  de  la  France  contre  le  F Rême  d’indé- 
pendance. Lit  bien  i ces  hommes  de  couleur  reçoivent  du 
corn  miliaire  - civiç  trois  fous  - iieutenans  dans  le  régiment 
dv  ligne 4 h n eii.railur  pas  davantage  pour  animer  contceux 
uoe  multitude,  qui  fuit  aveuglément  quatre  factieux  qui  W'k-  * 
îoient  que  les  coure  • iaf  ' " ~ ~ 


ers  Je  la  fa  JH  ou  de  faint  Marc 


, ‘ t - ~ - ' - . V-  ^ . , Uiii. 

4es  agitateurs  du  euro  > membres  du  club  eux-rnêmes. 
Je  demande , d après  cela  , ii  je  n’a:  pas  eu 


li&n 


de  dir* 


que  c’Coir  dam  la  fociéîé  populaire  du  Cap  qur  s’é  nient 
trouvés  les  àlïdîins  du  commifjiire  - civil,  1rs  ; llillir.î  des 
hommes  de  couleur.  Verneuil,  en  parlai'/  de  ce:re  aCme  , 
dit  : LorivjU  on  a demande  au  régiment  du  Cap  s’il  vou- 
loir recevoir  un  noir  pour  officier  , le  régiment  du  Cap  a 
du  qu'il  ne  pouvoir  le  recevoir  que  comme  ioLat.  Eh  oient 
je  iuppole  f explication  donnée  par  Vemeuil  vraies  vou* 
aillez  ientir  ccntbién  le  régiment  du  Cap  é oit  dans  Ion 
tort  de  ne  vouloir  recevoir  que  comme  folclat  im  h'  mme 
qui  étoit  capitaine  dans  la  garde  Nationale  du  Cap.  Je 
vous  ai  lu  la  proclamation  par  koueile  nous  avions  or- 
donné i exécution  dans  la  colonie,  de  ïa  loi  du  i 1 décembre 
1790,  relativement  à l'avancement  militaire.  D’apres  ceia , 
la  moi  ié  des  fous  - lieutenances  appancnmi,  k/  aux  gardes  ' 
Nationales  arrivées  de  France , Voie  aux  gardes  natio  nales 
Sédentaires  dans  la  ville.  Je  vous  demande  , d’après  uF<i  » h 
le  régiment  du  Cap  pouvoir  être  fondé  a relu  fer  de  recevoir 
pour  tous  - lieutenant  un  noir , Capitaine  dans  la  garde  na- 
tion Je,  tel  que  Verneuil  prétend  qu’on  a 1 oilu  lui  donner. 

J a u rois  eu  ie  droit , 8c  je  crois  que  péri  on  ne  ne  m’en  au- 
roit  blâmé,  de  donner  une  fous-  lieutenance-  à un  noir, 
parce  que  je  ne  luis  pus  obligé,  complu! (animent  8c  balle  - 
ment , d entrer  dans  les  principes  des  colons.  Te  n’étois  pas 
oblige  de  ha*r  avec  eux  i humanité , 8c  de  faire  profeûion 
de  cette  maxime  : que  les  noirs  ne  font  pas  des  Hommes. 
Si  donc  j a vois  homme  un  nou*  officier  dans  ïe  régirneiv: 
du  Cap  , le  régiment  du  Cap  aiu'oit  été  en  révolte  ouverte 
en  refufant  de  le  recevoir;  mais  ie  11e  l’ai  pas  tait;  je  nui 
même  nomme  perfonné  dans  le  îégimeni  du  Cap.  On  avoir 
dêhgné  un  homme  de  couleur  pour  y entrer  ; on  n’a  point 
ofïenfé  ce  régnaient  en  lui  demandant  de  prêrer  fêntiênt  à 
la  loi  du  4 avril  ; on  ne  lui  a pas  dit  : Vous- rece  vrez  un 
tel  comme  officier,  mais  011  lui  a demandé  : ReconiioUïex- 
v'oüs  la  loi  du  4 avril  comme  devant?  être  exécutée  r.L- 
gieufement  par  les  troupes  dans  les  colonies  ? Le  ré/hiic-uc 


ues  fadlieux,  au  nombre 


du  Gapô-éii*  plutôt  quelqi 

'hui  étoient -dans'  (oh  fein  , ont  dit  qu’ils  ne  reeormoi  iloient 
■ point  cette- loi.  Les  faéheux  étoient  pouffés  , inffigués  , par 
qui  ? par  Verneuil , Baiilot  6c  Gervais , qui  étoient  lesagcns- 
appareils  de  eétee  confpiraÛQtt.  Yeiüeail  â avoué  qu’il  iioicf 
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a la  tète  dune  pièce  de  canon  dans  Ja  rue  Efpagnoîe  ; le 
Jegimenr  du  Cap  auffi  éron  avec  des  canons;  ils"  noient 
u,fcS  avf,c  r.s  CiCoyerjs  : donc  les  citoyens  ont  fuivi  aveu- 
gl  ment  l inftiganon  de  Vetneuil  , de  Baillot  & de  Gervais 
dans  la  révolté  qu  iis  ont  excirée  contre  la  loi  du  4 avril  ; 
■f  Cf,nwi;  «wyens  que  l'on  accufe  de  n’avoir  pas  exé- 
«uce  la  loi  du  4 avril  ! Il  falloir,  félon  les  colons  , convo- 
q;-er  une  afleœoee  coloniale.  Certes,  fi  j’avois  convoqué 
une  de  ces  afîemblees , les  droits  des  hommes  de  couleur 
*îr  firent  jamais  été  accordés;  jamais  ils  neuCTent 
Cî,/e'  errS  t01ts,  politiques  ; leurs  droits  eulfent  été 
bernes  a elire  dansées  aflèmblées  primaires.  Or,  ie  vous 
c demande  : 11  e.t-n  pas  illufoire  de  parler  des  droits  du 
peuple , loriqu  on  les  borne  à voter  dans  les  aifemblées 
primaires  , Çrlqu  on  leur  ôte  tous  les  avantages  des  charges 
> fs  7m.Px°ls  > loiiqu  on  veut  les  retenir  dans  l’ignominie 
ou  ixs  etQient  plongés  * lorfquon  veut  retarder  1 éducation 
dojtles  é.ever  à la  hauteur  des  autres  peuples  de  l’Eu- 
rope  ? Je  vous  le  demande , étoit-  ce  la  dodrine  que  les 
aiiemblees  nationales  mavoient  enjoint  de  propager  dans 
,la  co^01^e  • ^ Je  vous  demande,  au  contraire , fi  les  a Semblées 
nanonales  n emendoient  pas  que  je  fiffe  régner  les  lois  dans 
toiue  leiu  force  , &c  qu,&  je  préparai!  e graduellement  rinftanr 
Clî.  iC's  iTtres  ^es  hommes  de  couleur,  les  Africains,  par- 
ticiperoiene.  enfin  an  bien  lait  de  la  liberté, 
y ^ e 1 eviens  vers  la  quellionj  il  relie  donc  démontré  que 
, euieuil , RaEot , Gervais  éc  Fournier  étoient  les  auteurs 
oes  journées  des  2 décembre  & fuivantes  ; ils  éroient  les 
agens  qui  les  dirigeoiêhr  \ les  chefs  étoient  Dausi,  Rabo- 
reau  & Larchevefque - Thibaud.  Je  dis  que  Larché' vefque- 
Inibaud  eto;.t  un  des  inftigateurs  appaiens  de  cette  ré- 
vohe  \ car  d abord  Larcheveique  - Thibaud , le  premier  ôc 
le  2 décembre , loin  de  fe  rendre  à fon  polie  qui  étoit  au- 
piés  des  commillaires  - civils , où  fe  réuniiToient  toutes  les 
autorités  condituées  , relia  contaminent  chez  k.ï  , & je  n’ai 
pas  eu  de  les  nouvelles  pendant  tout  ie  temps  qu  il ; refia 
cnez  lui,  quoiqu  on  ait  prétendu  l’avoir  vu  ailleurs  : je  n’ai 
eu  de  les  nouvelles  que  lorfque  l’affaire , entre-  les  . hommes 
de  couleur  la  colonne  blanche  qui  s avan^oit  p^oui'  les 
détruire  , a été  terminée.  Ionique  les  hommes  de  couleur { 
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ie  furent  emparés  du  pofte  de  la  Follette  8c  enfuite  du  pcft* 
au  haut  du  Cap. 

Larchevefque  - Thibaud  voyant  que  fes  projets  étoient 
totalement  manqués  , a voulu  alors  jouer  le  rôle  de  con- 
ciliateur; il  fut  à la  municipalité,  qui  voulut  qu’il  reprit 
fon  écharpe  de  procureur  de  la  commune.  Larchevefque- 
Thibaud  vint  m’en  faire  la  proportion  ; je  ne  m'y  oppoiai 
pas , parce  que  j’étois  encore  dans  la  bonne  foi.  Larche- 
vefque - Thibaud  ne  fut  démafqué  que,  lorfqu’à  la  tête  de 
la  municipalité  , il  vint  réclamer  Verneuil,  Baillot  8c  autres. 
Ain(i , le  patriotifme  des  colons  du  Cap  confiièoit  à refufer 
l'exécution  de  la  loi  du  4 avril , à empêcher  l’introduction 
des  hommes  de  couleur  dans  les  corps  militaires  comme  of 
ficiers , à fuiiller  les  hommes  de  couleur , à fufiller , à mi- 
trailler le  commiHaire  - civil,  8c  fur-tout  à l’embarquer  pour 
France , fi  on  pouvoir  : voilà  quels  étoient  le  civifme  8c  le 
patriotifme  que  Larchevefque- Thibaud  me  vantoit.  Lar- 
ché vefque-Thibaud  ne  niera  pas  qu’il  a réclamé  avec  la  com- 
milïion  intermédiaire  8c  la  municipalité  ces  quatre  hommes. 
Il  vous  a dit  ici  que  c’étoit  la  Heur  du  patriotifme  du  Cap; 
il  vous  a dit  que  ces  quatre  hommes , qui  font  reconnus 
pour  avoir  tenté  d’alfaHiner  les  hommes  de  couleur  8c  le 
commi  flaire  - civil  , lorfquil  s’emprefloit  d’empêcher  l’ef- 
fulion  du  fan  g , étoient  les  meilleurs  patriotes  ; il  vous  a 
dit  que  ces  hommes,  8c  notamment  Verneuil , étoient  les 
meilleurs,  patriotes  de  la  ville  du  Cap  ; il  vous  a donc  avancé 
qui!  étoit  le  fauteur  , le  complice  de  ceux  qui  a voient 
voulu  aflafîiner  le  commi flaire : civil  8c  les  hommes  de  cou- 
leur dans  la  ville  du  Cap  le  1 décembre  8c  jours  fuivans. 
Larchevefque  - Thibaud , reconnu  pour  complice  des  agi- 
tateurs de  la  ville  du  Cap  , devoir  néceffairement  être  éloigné 
de  la  colonie.  Cet  homme  étoit  connu  pour  avoir  été  un 
des  premiers  meneurs  de  failèmblée  de  Saint-Marc  ; pour 
avoir  été  un  des  principaux  machinateurs  de  cette  aflemblée  , 
lorfquil  vint  en  France  fur  le  Léopard , Il  avoir  cherché  à 
allumer  les  troubles  dans  la  colonie , lorfqu’il  étoit  membre 
de  1 aflemblée  confticuante  , 8c  il  n’y  avoir  que  trop  réuiü. 
Larchevefque  - Thibaud  efl  le  fignataire  d’une  lettre  dont 
je  vous  ai  parlé  , dans  laquellle  il  eft  dit  : attache ^ les 
hommes -de  couleur;  on  ejl  lyre  de  liberté  > maïs  cela  ne  d'à- 
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nra  pas:  à ans  laquelle  il  eft  dit  : Faites  arrêter  tous  les 
eems  ou  le  mot  même  de  liberté  fe  trouve ; défier -vous  des 
nommes  de  couleur  qui  vont  vous  arriver  de  France.  Le  fi - 
gn  a taire  d’une  pareille  lettre  étoit  juftement  fulpeâ:  dans  la 
colonie  ; il  ne  pouvoir  pas  y exercer  des  fonctions  publioues  ; 
celt-pourquoi  J ai  fufpendu  Larchevelque  - Thibaad  de  fes 

tendrions  de  ronrALn:'  la  «-.a,-;, * a.  i ■ r 


yieveique-  iniDauci  vous  dira  lans  doute:  « j ai  donn< 
j preuves  de  ci  .lime 5 je  vous  montrerai  ma  coreipon- 
daiwe  avec  les  comrmilaires  - civils,  avec  les  autorités  coni- 
tnuees;  tout  y reipu-e  Ivrtu  du  patriotilme.  »> -Larchevelque- 
, mbaud  vous  cira  qa ofîicielleinent  il  a toujours  paru  un 
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bon  patriote  j mais  , feion  la  leçon  de  Daugy  et  de  Page  , 
oihaeliement  de  comme  procureur  de  la  commune,  il  a dit: 
- Je  luis  patriote  , j adhère  aux  décrets  de  lalfemblée  na- 
tionale, je  my  ioumets  j mais  , comme  colon  , je  dois 
empecher  les  hommes  de  couleur  de  jouir  de  leurs  drois  ; 
je  dois  protéger  lesaifallïns  des  hommes  de  couleur.  » Si  vous 
doutez  de  cela,  je  vais,  pour  lever  les  doutes,  vous  mettre 
vous  les  yeux>  la  correfpondance  confidentielle  de  Larche- 
veique-  i mbaud.  Le  30  août  1790  lArchevefque  - Thibaud 
ecrtvoit  dans  la  colonie..,. 

LarchevoJ  que- Thibaud . A qui?. 

u onthonax  : Je^  ne  fais  pas  : 1 adrefife  ne  s’y  trouve  pas. 
rarckevejque- Thibaud  : Ceft  à ma  femme. 

Sonthonax  : j ai  eu  connoilfance  de  ces  lettres  lorfqu’on  1 
appelé  les  icellés  fur  les  papiers  de  (, arche vefnue-Thibaud 

Pne  Larchevelque-  Thibaud  de  dire  s il  reconnoît  cette 
Jerrre. 

■ Larchevcfqv.e-Thibaud  : Cette  lettre  eft  de  mm. 

pty^ent  ( après  avoir  confulté  les  membres  de  la  com- 
rr  linon)  : x,a  ccmmifüon  arrête  que  ces  lettres  ne  feront  pas 
rms.  Les  lerri.es  d’un  mari  à ta  femme  11e  peuvent  jamais 
t : :e  un  motif  d’accu farion. 

Sonthonax  : Ces  lettres  m ont  été  remifes  par  le  juge  du 
* : ^es  lettres  d un  mari  à une  femme  ne  doivent 
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P J : taire  la  matière  cl  une  acçuiation. 

r>  ire  ne  la  çommiüion  : Cela  ne  le  toléreroit 
ntin  5 le. 


rouerie , 
pas  à Corn 


Somkondx  : Je  rien  fais  pas  la  matière  d'une  actufa- 
tien. 

, S*nac  : Cela  s'eft  fait  aulli  dans  tout  Saint-Domingue; 
ceft  une  horreur. 

Smthonax  : Je  navois  pas  befoin  de  la  le&urede  ces  lettres 
pour  taire  connoure  que  Larchevcfque  - Tiiibaud  éioic  un 
homme  à déporter  , à envoyer  en  France  comme  fulpendu 
de  les  fondrions. 

( Ln  membre  demande  que  ia  commidion  le  retire  pour 
délibérer.  ) 1 

[ La  commiÆîon  fe  retire.  ) 

(Elle  rentre.) 

. PrH idem  : Citoyen  Sonthonax , la  commiflîon  me  charge 

de  te  demanaer  h * dans  l'extraie  des  lettres  de  Larchevefque- 
Ihïbaud  qui-  tu  te  propofois  de  lire,  tu  entends  trouver 
des  preuves  de  .es  opinions  plus  ou  moins  civiques  ou  in- 
civiques Seulement  j ou  fî  tu  entends  y trouver  des  faits 
matériels  daccu/ation  ou  d inculpation  contre  lui  ? 
-Sohiaonaâ  : j en  tenus  tirer  de  ces  lettres  la  preuve  que 
1 hiDiiuf  3 qe  ion  aveu , é:oit  le  rédaéteut  ou  l’un  des  pro- 
vocateurs du  décret  d'indépendance  rendu  par  lalfemblée 
• °e  ^aiut“Marc  ie  28  mai  1-790  ^ j'entends  y trouver  la  preuve 
que  Larcuevelque-Thibaud,  pour  empêcher  l'effet  du  décret 
du  ij  mai  à Saint-Domingue,  invitoic  tous  les  hommes  qui 
avoient  lur  les  colonies  des  opinions  differentes  de  la  lie  nue, 
a fe  réunir  à lui  pour  empêcher  l'effet  de  ce  décret  ; j'entends 
en  mfeier  aulli  que  Larchevefque-Thibaud  étoic  rennemi 
de  la  déclaration  des ; droits  de  l’homme  , & qu’il  fe  prepofoit 
a ion  arrivée  à Saint  - Domingue  d'oppofer  aux  lois  de  la 
Fiance  une  force  négative  ôc  de  rélifta  nce.  Citoyens,  li  j’ai 
produit  ces  lettres , c eft  quelles  mont  été  remifes  par  ie  fé- 
nechal  ,d u Cap;  fi  j ai  produit  ces  lettres  comme  une  preuve 
des  mauvaifes  intentions  de  I.archevefaue-Thibaud,  de  les 
ci.i poiuions  oc  même  de  ce  quil  machinoit , c eft  parce  que 
les  *j.aces  des  cord pirations  ne  ie  trouvent  pas  dans  des  écrits 
publics  y c elt  parce  qu'on  n'en  trouve  les  traces  que  dans 
lt  correfpondances  confidentielles.  Je  m'en  référé  à cet  éçard 
pa traitement  à la  prudence  de  la  commillîon  : je  me  fodnrcts 
* tout  ce  qu'elle,  ordonnera. 
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5 Lz  préfJent  : Comme  les  détails  dans  lefquels  tu  viens 
d entrer  prouvent  qu’en  effet  tu  prétends  trouver  dans  ces 
lettres  les  preuves  de  faits  matériels  ou  d’autres  accufations, 
la  commiilion  ajourne  à ftatuer  fur  la  leéture  que  tu  as  de- 
mandée au  moment  où  tu  accuferas  Larçhevefque-Thibaud. 
La  commiilion  t’obferve  au  furplus  que  tu  n’as  pas  pu  être 
déterminé  dans  la  déportation  de  Larché vefque-Thibaud  par 
fes  lettres  à fa  femme,  puifque  tu  l’avois  fait  arrêter  ôc 
déporter  avant  d’avoir  connoiifance  de  ces  lettres. 

Sonthonax  : Je  ne  les  ai  pas  données  comme  un  motif  dé- 
terminant de  la  déportation  de  Larcheveique-Thibaud , mais 
comme  une  preuve  de  la  jufteife  de  mes  foupçons  fur  les  in- 
tentions de  Larché  vefque-Thibaud. 

Larchcvcfquc-Tkibaud  : Je  demande  la  parole. 

Le  préjideru  : Si  tu  as  quelque  chofe  à dire  , Larçhevefque- 
Thibaud  tu  auras  la  parole  demain  à l’ouverture  de  la 
féance,  parce  qu’il  eft  trop  tard  aujourd’hui. 

La  féance  eft  levée. 

Le  regijlre  des  préfenc es  eft  figné J.  PJ*.  Garran, 
(préfident  ) j Fouché  ( de  Nantes  ) , fecrétaire  ; F.  Lan- 
THENAS  , DaBRAY,  MerLINO  , MoLLEVAU. 
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Du  i j Floréal > Van  troljilme  de  la  République  francalfe 
une  & indivijible . 


On  fait  leéiure  des  débats  recueillis  dans  la  féance  d’bien 
La  rédaction  en  eft  adoptée. 

V emeulil  : Je  rétablis  un  fait  fur  lequel  Sonthonax  s’eft 
trompé  dans  la  féance  d’hier,  Sonthonax  a dit  aue  c’ed  à 
la  lettre  de  Cognac- Mion,  qui  a circulé  fur  la  Un  de  no- 
vembre 3 que  Ton  doit  les  troubles  de  la  journée  du  2 dé- 
cembre Sc  que  j’avois  avoué  moi- même  que  cette  lettre 
avoir  été  publiée  vers  la  hn  vu  mois  de  novembre.  J’ai  die 
que  je  n’avois  pas  dit  cela.  l’ai  cru  avoir  entendu  dire  à 
Sonthonax  , & il  1 a dit  efïe6livemenr  3 que  cette  lettre  avoir 
été  publiée  par  faifemblée  coloniale.  Comme  i’aiïèmblée 
coloniale  aéré  détruite  par  Sotv.hon.:x  le  12  octobre  1792  , 
ce  ne  peur  pas  être  elle  qui  l’ait  publiée.  J’ai  cru  que  ceroit 
là- de  (Tus  que  pertoit  la  lettre  de  Cognac-Mion  *,  c’eft  ce  qui 
m’a  fait  dire  que  je  n’avois- poinr  dit  un  mot  de  cela. 

Sonthonax  % Lorfque  j’ai  hier  donné  Ldure  du  procès- 
verbal  du  commillàire  des  guerres  , relativement  à la  préda- 
tion de  ferment  de  la  loi  du  4 avrils  j’ai  dit , par  erreur  > 
que  ce  procès-verbal  croit  ligné  du  gouverneur-général  Ro- 
chambeau.  J’étois  tellement  de  benne  foi  que  j’ai  lu  le  pro- 
cès-verbal entier,  que  j’en  ai  relaté  les  fignatures  > de  il 
n’y  eft  pas  queftion  de  la  fignature  du  général  Rochambeau  , 
qui  étoit  alors  malade. 

Larchevcfque-Thibaud  : Je  demande  communication  des 
lettres  que  Sonthonax  fe  mettoir  en  devoir  d lire  hier , de 
même  que  de  tous  mes  écrits  dont  il  s’eit  emparé  au  Cap  , 
& qui  peuvent  erre  hors  des  Icelles.  1 * 

Le  président  : Tu  as  déjà  fait  par  écrit  une  pareille  de- 
mande j la  com million  a déclaré  qu  elle  ne  pouvoir  Ratucr 
Tome  V . Quarante-huitième  Uvraifon . * ]J 
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fur  une  réclamation  auffi  indefinie.  Quant  aux  lettres  pré- 
Tentées  hier  par  Sonthonax , la  commiffion  Te  fera  u* 
plaifir  de  te  les  communiquer. 

Larchevef que-Thibaud  : Il  eft  impollible  de  définir  quelle» 
pièces  je  demande. 

Le  président  : Tu  as  entendu  les  divers  arrêtés  de  la  com- 
miffion fur  cet  objet.  Quant  aux  lettres  que  Sonthonax  a 
préfentées  hier  , on  te  les  communiquera  à la  fin  de  la  féance 
d’aujourd’hui  ou  au  commencement  de  la  fui  vante. 

Larchevef  que-Thibaud  : En  ce  cas,  je  reftreins  ma  demande 
à une  feule  pièce  i c’eft  le  procès-verbal  de  levée  de  fcellés, 
parce  que .... 

Le  président  : Préfente  une  pétition , la  commiffion  y 
ftatuera. 

Larchevefque-ThÜciud : Je  demande  feulement  communi- 
cation du  procès-verbal  de  levée  de  fcelies. 

Le  président  :Tu  as  entendu  ce  que  je  viens  de  dire. 

Un  membre  de  la  commiffion  communique  à Larchevef* 
que-Thibaud  les  lettres  citées  dans  la  léance  d’hier  parle 
citoyen  Sonthonax , & dépoiées  par  lui  fur  le  bureau. 

Sonthonax  : J’ai  annoncé  hier  à !a  eommiffiôn  que  j’avois 
envoyé  Larchevefque-Thibaud  en  France  pour  être  jugé  fur 
le  fondement  qu’il  étoit  fauteur  des  malheureux  événemens 
arrivés  au  Cap  le  i décembre.  Je  vais  vous  lire  des  décla- 
rations qui  confiaient  la  complicité  *,  lorfqp’elles  auront 
été  lues  , je  les  communiquerai  à Larchevelque-Thibaud. 
La  première  efi  du  4 décembre. 

Larehevef que-Thibaud  : Elle  ne  doit  pas  être  datée  du  4 j 
tlle  efi  du  6. 

Sonthonax  : Elle  efi  datée  du  4 ; c’eft  une  erreur  de 
date. 

Larchevefque-Thibaud  : La  copie  que  vous  avez  envoyée 
à la  Convention  efi  datée  du  G . 

Sonthonax  : Cela  ie  peut. 

( Il  lit:  ) 

« Aujourd’hui  4 décembre  1792.»  à fept  heures  du  foir. 


parlant  nous  comiyii (faire  - national  civil  , délégué 
aux  ides  françaife3  de  l’Amérique  fous-le-Vem , pour  y ré- 
tablir l’ordre  & la  tranquillité  publique  , écrivant  le  (ieur 
Marc , employé  à notre  fecrétanat , eh  comparu  le  (ieur  Mul- 
ler , auiïi  employé  à notredk  fecréiariat , lequel  a déclaré 
que  vers  les  cinq  heures  de  l'après-midi  de  ce  jour  , étant 
fur  les  degrés. qui- conduifenc  a la  municipalité,  il  auroitvu 
venir  le  heur  Larchevefque-Thibaud , procureur  delacom- 
mune,  auquel  il  auroit  dit,  après  l’avoir  fa  lue , vous  paroïfjcz 
bien  pre(fé\  que  ledit  Larchevei'que-Tilibaud  lui  auroit  ré- 
pondu qu’on  le  ferou  à moins,  étant  à la  veille  de  perdre' 
quatre  des  meilleurs  citoyens  du  Cap  \ mais  qu’avec  des  pré- 
cautions ils  ne  parti  roie'nt  pas  (entendant  parler  de  quatre 
leditieux  qui  , dans,  la  journée  aftreufe  du  i précédent, 
s étoient  emparés  des  canons , & avoient  marché  à leur 
tête  pour  exécuter  leurs  projets  (îniftres  contre  les  citoyens 
de  couleur,  lesquels  leditieux  avoient  été  embarqués  par  nos 
ordres  ) ; que  l'etonnement  que  lui  a caufé  ce  qu’il  venoit 
d entendre  fauroit  engagé  à fuivre  le  procureur  de  la  com- 
mune juiques  dans  la  (allé  des  iéances  de  la  municipalité  5 
que  là,  1 procureur  de.  la  commune,  environné  feulement 
d un  officier  municipal  ôc  d’un  commis  de  la  municipalité, 
apres  s être  emporté  de  la  manière  la  plus  indécente  contre 
le  prétendu  arbitraire  qu’exerçoit  le  commiflàire  civil , s’eft 
écrié  qu'il  ne  ie  fouffriroit  pus  , qu  il  périr  oit , que  la  com- 
mun:: du  Cap  verferoit  jufqu  à la  dernière  goutte  de  fin  fan 
plutôt  que  de  fouffrir  le  départ  des  quatre  meilleurs  patriotes 
du  Cap . C’eft  demain,  a-t-il  dit,  que  partent  ces  honnêtes 
citoyens  ; il  n’y  a pas  de  temps  à perdre  i mais  où  eh  donc 
cette  commune  qui  , pour  des  événemens  moins  (érieux  \ 

" montré  tant  d’énergie  ? Qui  eh  tout  ce  que  le  heur 


comparant  a dit  avoir  à déclarer 


, Ou 


a fig 


ne  avec  nous. 


Signé,  Muller;  Sontkonax;  Marc  Secrétaire 
ad  hoc 


“Aujourd’hui  R décembre  i79z , pardevant  nous  com- 
miliaire  national  civil,  délégué  aux  iiles  françaifes  de  l'A- 
menque  lous-fc-  Vent , écrivant  le  heur  Marc  , employé  à 
no^re  lecrétariat,  eh  comparu  le  (ieur  Durand,  lequel  nous 


R 
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a dit  8c  déclaré  que  le  4 de  ce  mois  , vers  les  cinq  heures 
du  foir  , étant  avec  le  (leur  Muller,  employé  au  fecrétariat 
de  la  commiflion  nationale  civile  , il  auroit  vu  le  procureur 
de  la  commune  monter  rapidement  i’efcalier  qui  conduit 
au  lieu  des  féances  de  la  municipalité * 8c  que , fur  ce  que 
le  heur  Muller  lui  dit  qu’il  avoir  l’air  bien  prdfé , il  ré- 
pondit qu’on  le  feroit  à moins  , puifqu’il  s’agilfoit  de  prendre 
des  mefures  pour  empêcher  la  déportation  de  quatre  de  nos 
frères  les  meilleurs  patriotes  du  Cap,  que  M.  le  commif- 
faire-national-civil  venoit  de  fe  permettre  de  faire  embar- 
quer -,  qu  entrant  enfuite  dans  le  lieu  des  féances  de  la  mm 
nicipalité  , il  prit  avec  chaleur  la  défenfe  des  quatre  factieux 
Verneuil,  Baillo,  Gervais  8c  Fournier,  embarqués  la  nuit 
pour  avoir  provoqué  le  foulèvement  d’une  partie  des  ci- 
toyenscentre  l’autre,  êc  s’être  trouvas  à la  tête  du  parti 
rebelle  à la  loi , le  1 de  ce  mois  , invoquant  l’énergie  de 
la  commune  en  faveur  de  ces  braves  citoyens  qui  avoient 
tout  fait  pour  elle  dans  la  journée  du  19  octobre dernier, 
repréfentant  cette  mefure  du  co  mini  liai  re- civil  comme  un 
f,6tz  odieux  qu’il  falloir  ^empêcher  ; que,  quant  à lui , il 
étoit  prêt  à verfer  jufqu’à  la  dernière  goutte  de  fon  fang 
pour  défendre  des  concitoyens  qui  avoient  h bien  mérité  de  la 
colonie  , & qui , s’ils  étoient  coupables  , ne^i’étoienr  devenus 
que  par  un  moment  d’effervefcence  , 8c  qu’il  finit  par  cette 
Sortie  contre  les  citoyens  de  couleur  : Au  furplus  , cette 
café  de  gens  de  couleur  doit- elle  oublier  qu  elle  tient  tout  des 
blancs  qn\  furent  leurs  bienfaiteurs  ï Qu’enfuite  Larchevefque- 
ïhibaud  ritonta  à la  commiflion  intermédiaire , où  il  employa 
tous  les  moyens  pour  difpofêr  les  membres  de  cette  allem- 
blée  en  faveur  des  mêmes  individus»  Qui  eft  tout  ce  qu’il  a 
dit  avoir  à déclarer , 8c  a figné  avec  nous  le  préfent  à la  fin 
au  bas  de  chaque  page , que  nous  avons  cotée  &:  pa^ 

raphée. 

« Signé 3 Marc  , Sonthonax,  Durand  ». 

D’après  ces  déclarations,  je  prie  la  commiiTion  d’inter- 
peller Larché vefque-Thibaud  d’avoir  à déclarer  s’il  n’eil  pas 
venu  à la  tête  de  quelques  membres  de  la  commiflion  in- 
tîxmàim*  & d®  la  municipalité  du  Cap , p^ur  réclamer 
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auprès  du  commiffaire  civil  contre  rembarquement  de  Ver* 
neuil , Baillo  , Fournier  6c  Gervais. 

Lcirchcvefquc-Thibaud  : Je  réponds  que  , le  6 du  mois  de 
décembre  , h je  ne  me  trompe  , la  municipalité  s’étant  raf- 
femblée  avec  la  commifion  intermédiaire,  je  fis  la  motion 
que  ces  deux  corps  réclamaflènt  les  citoyens  Verneuil, Fournier, 
Baillo  6c  Gervais.  Cette  motion  fut  vivement  appuyée  par 
des  membres  de  la  commiflion  intermédiaire  , fur-tout  par  le 
citoyen  Latortue , nègre  libre  , membre  de  cette  commiflion,  le 
feul  des  citoyens  de  couleur  membre  de  cette  commiflion,  qui  fe 
trouva  prélent  à la  féance.  Il  n'y  en  avoir  que  fept  fur  douze. 
Il  fut  envoyé  en  conféquence  une  première  députation  au 
ciroyen  Sonthonax  ; je  lien  étois  pas.  .Au  retour  de  cette 
députation  , Ôc  fur  la  réponfe  quelle  fit  que  Sonthonax 
n’avoit  pas  voulu  accorder  le  débarquement  des  citoyens 
embarqués  la  nuit  précédente,  je  fis  de  nouveau  la  motion 
que  les  deux  corps  fe  tranfportallènt  chez  Sonthonax , pour 
réclamer  ces  quatre  citoyens.  Je  m’appuyai  fur  ce  que  la 
municipalité,  bon  juge  en  cette  matière,  atteftoit quelle  ne 
les  reconnoifloit  pas  comme  coupables  contre  la  sûreté  6c 
la  tranquillité  publique , fur  ce  que  la  commiflion  intermé- 
diaire, qui , le  î feptembre  6c  jours  fuivans  , avoit  fuivi  , 
ainfi  que  la  municipalité  , les  mouvemens  qui  avoient  en 
lieu,  atteftoit  également  l’innocence  de  ces  quatre  citoyens. 
En  conféquence , comme  c’éroient  quatre  viâimes  qu’on  al- 
leu immoler  au  reflenciment  des  hommes  de  couleur , qu’une 
première  députation  avoit  été  infufixfante , je  fis  la  motion 
que  l’on  fit  une  députation  plus  impofante , 6c  que  les  deux 
corps  le  rendifient  chez  le  commiifaire  civil, pour  obtenir 
de  lui  la  relaxation  de  ces  quatre  citoyens.  La-deflus  , il 
fut  obfervé  que  ce  feroit  peut-être  une  démarche  trop  mar- 
quante , qu’il  y avoit  lieu  de  croire  que  le  commilïàire- 
civil  fe  rendroit  à de  nouvelles  infiances , fans  leur  donner 
autant  d’appareil.  En  conféquence , il  fut  dit  que  le  préfi- 
dent  de  la  commiflion  intermédiaire  fpulement,  comme  re- 
pré Tentant  de  route  la  commiflion  , ôc  que  le  maire  6c  le 
procureur  de  la  commune  fe  rendroient  chez  lui  , pour  lui 
faire  des  obfervations  fur  l’arreftation  6c  l’embarquement 
de  ces  4 citoyens*,  c’eft  de  cette  fécondé  députation  que  je 
fus,  comme  procureur  de  la  commune.  Je  me  rendis  avec  k 
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maire  8c  le  prefidftit  de  la  commiffion  intermédiaire  chez 
le  citoyen  Sonthonax,  8c  ce  fut  là  que  je  joignis  mes  inf- 
rances,  & j en  fis  de  très-vives , fondées  furie  bien  de  la  paix , 
fur  ce  qu  il  étoit  important , fouverainement  eilentiel  dans 
une  journée  qui  devoit  mettre  le  fceau  à la  réunion  entre 
les  hommes  de  couleur  8c  les  blancs  , de  ne  pas  la  marquer 
par  un  aéfce  de  rigueur  qui  portoit  fi  fort  le  caradrèrede  l’in- 
juflice.  En  conféquence,  par  ce  motif  & par  les  fuites  que 
pouvoir  avoir  la  perfévérance  de  Sonthonax  à laififer  ces 
hommes  s embarquer  8c  partir  pour  France,  je  demandai  leur 
débarquement. 

Voilà  de  quelle  députation  je  fus. 

Le  maire  parla  dans  le  même  feus  , Sonthonax  parut  ébranlé. 
Je  dois  dire  toutes  les  circonllances  , & ce  qui  fai  foi  t agir 
Sonthonax  ce  jour-là. 

J ai  dit  qu  il  n y avoir  avec  nous  des  citoyens  de  couleur 
qui  formoient  la  commiffion  intermédiaire  que  le  citoyen 
Latortue  j ou  étoient  les  autres  l Ils  étoient  chez  Sonthonax  , 
au  lieu  de  fe  trouver  à leur  pofte  , à la  commiffion  inter- 
mediaire ou  ils  avoient  été  invités  d aller.  Ils  étoient  chez 
Sonthonax  ! J y vis  entre  autres  Pinchina,  Boiron,  Caftin  8c 
deux  autres  membres  de  la  commiffion  inrermédiaire , ainfque 
Queroux  , commandant  du  bataillon  des  hommes  de  couleur* 
Je  rappelai  à Sonthonax  les  fermais  qui  avoient  été  faits  la 
veille  au-haut  du  Cap  , réciproquement  entre  les  blancs  8c 
les  hommes  de  couleur , d’oublier  le  paffié  ; j’appuyai  forte- 
ment là-deifus  , 8c  Sonthonax  fentit  la  force  de  cette  raifon. 
Queroux  , qui  fe  mit  à divaguer , . . . 

Le  préfident  : Ceci  auffi  eft  une  divagation*,  la  réponfe  à 
l’interpellation  eft  entendue. 

Sonthonax  : Larchevefque-Thibaud  dit  que  les  membres 
cie  la  commiffion  étoient  chez  moi , lorfque  je  refufois  le 
débarquement  de  Baillot,  Fournier,  Verneuil  8c  Gervais, 
embarqués  pour  France.  Je  n’ai  pas  befoin  de  dire  que  je 
n ai  pas  eu  befoin  de  finfrigation  de  perfonne  pour  foutenir 
les  droits  des  hommes , & je  fai  allez  prouvé  dans  la  co- 
lonie. Je  pallè  à la  difcuffion  fur  ce  qui  regarde  Larche- 
vefque-Thibaud.  Larchevefque-Thibaud  vient  d’avouer  qu’il 
étoit  en  effet  à la  tête  d’une  députation  pour  réclamer  nom- 
mément Gervais,  Fournier , Baillot  8c  Verneuil,  c’eft-à-dire 


25J  . ^ 

pour  réclamer  des  hommes  qu’il  favoit,  & qu’il  avoit  vu 
lui-même  à la  tête  de  l’artillerie  des  blancs , pour  s’oppofer 
à l’exécution  de  la  loi  du  4 avril. 

Thibaud  : Cela  efl  faux. 

Le  pr  Jident  : A l’ordre , citoyen  ; tu  ufurpes  la  parole  à 
chaque  inftant. 

Sonthonax  : Vous  allez  voir  , citoyens , quen  prenant  l’ar- 
rêté contre  Larchevefque-  Thibaud , arrêté  par  lequel  , en 
l’envoyant  en  France,  je  l’ai  fufpendu  de  fes  fondions,  j’ai 
eu  raifon  de  l’inculper  comme  un  des  plus  grands  ennemis 
de  la  loi  du  4 avril  8c  des  principes  de  l égalité.  Je  vous 
ai  lu  dans  le  temps , à ce  fujet , une  lettre  de  lui , écrite  toute  en- 
tière de  fa  main  , pré  Tentée  dans  le  temps  par  la  municipa- 
lité du  Cap  à l’affemblée  coloniale. 

Voici  cette  pièce  : 

Les  colons  : Elle  a déjà  été  lue. 

Le  préjïdent  : Dès  quelle  a été  lue , il  efl  inutile  de  la 
lire  de  nouveau. 

Sonthonax  : Eh  bien  ! pour  favoir  quels  étoient  les  fen- 
timens  de  Larchevefque-Thibaud , je  renvoie  la  commiflion 
8c  les  ledeurs  à cette  pièce  qui  le  trouve  dans  le  fécond 
volume  des  débats. 

Daubonneau  : Je  demande  la  parole  far  cetre  pièce , pour 
faire  obferver  à la  commiflion  que  cette  lettre»,  qui  a été 
lue  dans  les  précédens  débats,  efl  encore  une  pièce  trouvée 
dans  les  papiers  de  Larchevefque-Thibaud,  après  qu’il  a été 
déporté.  ' 

Sonthonax  : Tout  cela  ne  fait  rien.  Si  j’avois  déporté  Lar- 
chevefque-Thibaud pour  un  pays  étranger,  fi  je  ne  l’avois 
pas  envoyé  en  France  , on  auroit  le  droit  de  me  dire  : Vous 
n’avez  pu  vous  déterminer  que  par  les  pièces  que  vous  te- 
niez alors  ; mais  je  me  fuis  contenté  de  mettre  en  état  d’ar- 
réflation  Larchevefque-Thibaud,  8c  de  l’envoyer  en  France  > 
pour  préfenter  à la  Convention  nationale  les  motifs  qui  dé- 
voient déterminer  le  prononcé  quelle  avoit  à faire  fur  la 
conduite  de  Larchevefque-Thibaud.  J’ai  dû  lui  foumettre  non 
feulement  les  pièces  que  j’ai  connues  avant,  mais  encore 
Celles  dont  j’ai  eu  ccnnoiflfance  après  fon  embarquement. 

R 4 


Le  président  : Continue  la  difcuflion  fur  la  pièce  déjà 
inférée  aux  débats  , 6c  dont  tu  yeux  tirer  des  induc- 
tions. 

Sonthonax  : I/indu&iôn  que  je  tire  de  cette  pièce  , c fl: 
que  Lare hevcfq  ue-Thiba  ud  s'oppofoit  à la  loi  du  4 avril  > 
puifque  dans  cette  pièce  il  eft  dit  que  , il  1 un  accerdoit 
aux  nommes  de  couleur  égalité  politique  fixée  par  la  loi 
du  4 avril,  qu'on  annonçai  alors  telle  qu'elle  étoit  connue 
non 'officiellement  >’ mais  telle  qu'elle  éroit  connue  dans  la 
ville  du  Cap  > Latchevefqué-Thibaud  menaçoit  de  faire  noyer 
dans  des  Hors  de  fang  dais  la  colonie  la  loi  qui  1 croit  con- 
forme à la  décifon  connue  de  i'aiiemblée  nationale  de 
France. 

Citoyens',  Larchevefque-Thibaud  11’étoit  pas  le  feul  infli- 
gateur  en  chef  des  journées  des  2 , 3 , 4 & 5 décembre. 
Daugy  , Rabotteau  y ont  partie  ipé.  C'efl  la  raifon  peur  la- 
quelle je  les  ai  également  iufpcudus  de  leurs  fondions  6c 
envoyés  en  France.  Daugy  •étant  membre  du  comité  pro- 
vincial du  Nord  avoir  ligné  plufieurs  ordres  ata  diredeur 
des  poftes  d’apporter  à ràïièmblée  toutes  les  lettres  arrivant 
de  France  , à l’adrefïè  des  hommes  de  couleur  : il  avoir 
figné  égakmen*  l'ordre  d'arrêter  toutes  les  lettres  arrivant 
de  France  , a l'adrefïè  des  officiers  de  l'adminiflration  civile 
de  là"  marine.  Ces  ordres  exigent  en' original  dans  les  ar- 
chives de  la  commiflion  des  colopips.  Ils  m'ont  été  remis 
dans  le  temps  par  le  diredeur  de  la  pofte  de  la  ville  du 
Cap.  Daugy  d’ailleurs  étoit  bien  connu  comme  un  des  conl- 
pirateurs^de  Fa  Semblée  de  Saint  - Marc  , comme  l’un  des 
coopérateurs  du  décret  de  l’indépendance.  Je  vous  ai  cité 
dan, n le  temps  une  lettre  au  fujet  de  Daugy.  Je  ne  vous 
en  lirai  qu’un  pafîage , pour  ne  pas  abufer  de  vos  mô- 
me ns.  Dans  cette  lettre  du  7 juin  1791  je  trouve  ces  mots: 

« Nous  nous  fommes  trompés  en  demandant  a FafTem- 
blée  nationale  - la  délégation  du  pouvoir  légiflatif  pour  notre 
régime  intérieur  ; car  c’étoit  lui  reconnoître  le  droit  de  le 
refufer.  C’étoit  à cet  égard  nous  mettre  volontairement  à 
fa  diferédon.  Il  falloit  dire  ( 6c  je  vous  le  répète  d’après  M. 
JJ  lifet , 6c  je  vous  prie  de  le  faire  favoir  à M.  Odelocq  , 
fon  repréfentant  à Saint-Domingue  ) , il  falloit  dire  : Le 
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pouvoir  législatif  appartient  à la  partie  francaife  dz  Saint* 
Dotmngu  > en  ce  qui  touche  fon  régime  intérieur , en  tout  et 
qui  efi  etranger  à fes  rapports  commerciaux  av.c  la  métro- 
pole:îj  & ce  pouvoir  légijlatif , la  colonie  de  Saint-Domingue  dé- 
clare le  retenir , & n entend  en  déléguer  V exercice  qui  dans 
fon  fein  aux  ajfemhlées  coloniales  , librement  & légalement 
formées  Jolis  la  feule  fanatiou  & acceptation  du  roi  , &(s  il 
le  faut  y & quon  le  juge  convenable  ) V approbation  provif oirt 
du  gouverneur . 

« Voilà  quelle  doit  erre  la  bafe  de  norre  édifice.  Nous 
dirons  enfuire,  finon  dans  les  termes  dont  je  vais  me  fer* 
vir,  au  moins  en  fubftance  : 

Article  premier. 

« L’efclavage  des  noirs  achetés  à la  cote  d’Afrique , vendus 
à Saint-Domingue  , & des  enfans  qui  en  proviennent , eft  irré- 
vocablement maintenu  dans  cette  colonie. 


I I. 


«Par  faite  delà  fervitude  des  noirs,  le  refpeâ:  impofé  en- 
vers les  blancs  aux  affranchis.  & îffus  d’affranchis  , de  quel- 
que couleur  qu’ils  foient,  demeure  aufli  irrévocablement 
maintenu  ' ° 


à Saint-Domingue. 


I IL 


IL 


«En  conféquence , les  affranchis  3c  iflus  d’affranchis,  de 
quelque  couleur  qu’ils  foient , demeurent  à jamais  exclus  de 
toute  a fl  emblée  ' de  blancs  , de  ne  pourront  être  ni  délibé- 
rans  avec  eux,  ni  éle&eurs , ni  éligibles  : mais  ils  continue- 
ront comme  les  blancs , & fans  aucune  différence,  fous  la 
protection  des  lois  pour  la  sûreté  de  leurs  perfonnés  ôc  de 
leurs  propriétés , êe  ils  auront  le  droit  de  pétition  aux  aile  râ- 
blées. 

Signé,  Dausy. 
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« P S.  Si  l’on  vous  parie  ( 8c  Ton  venu  en  parlera  ) , 
d'aéfes  d'adhéfion  de  notre  part  aux  décrets  de  i'aflèmbiée 
nationale  touchant  les  colonies  , demandez  à nos  ariftarques 
ce  que  valent  des  obligations  contraéèées  entre  les  deux 
guichets  «. 

C'eft  ainft  que  dans  tous  les  temps  les  factieux  de  Saint- 
Domingue  , qui  font  venus  &c  viennent  en  France  vous  ; 
parler  de  leur  adhéfion  , de  leur  fourmilion  :âux  décrets  de 
lalfemblée  nationale  > ont  eu  foin  de  fe  réfayer  l'exception 
de  dire  que  l'acceptation  de  ces  décrets  celle mble  à des  aétes 
paliés  entre  les  deux  guichets.  C'eft  ainü  que  je  vous  ai 
annoncé  que  le  langage  confidentiel  des  colons  étoit  différent  j 
de  leur  langage  véritable.  Celui  qui  peint  leurs  véritables 
fentimens  eft  toujours  direélement  contraire  à leur  lahgage  ; 
officiel.  Ce  Daugy  étoit  prélident  de  faifemblée  coloniale  à 
notre  arrivée  j ce  çm  lui  qui  eut  l infolence.  d'interpeller  les 
commifîaires-civils  au  milieu  du  peuple , au  milieu  de  l'ar- 
mée 5 d'avoir  à déclarer  s'ils  n'a  voient  point  des  inftruétions 
fecrettes  qui  les  autorifalïènt  à proclamer  l’aftranchiftement 
des  efclaves.  Ce  Daugy,  depuis  ee  temps,  a toujours  con- 
tinué les  manoeuvres  contre  les  'mandataires  de  la  répu- 
blique , contre  les  délégués  des  affemblées  nationales, contre 
tous  les  agens  du  gouvernement  français.  Vous  venez  de  voir 
la  doéfcrine;  vous  avez  vu  dans  le  cours  de  la  difeuffion 
que  cet  homme  étoit  un  des  principaux  confpirateurs  de 
l'allemblée  de  Saint-Marc  v il  étoit  un  des  8 y arrivés  fur  le 
vaifteau  le  Léopard.  J'ai  déporté  Daugy  j j'ai  dû  le  dé- 
porter. 

Un  autre  de  ces  hommes,  Rabotteau  , a aufîi  été  dé- 
porté. Les  motifs  de  fa  déportation  fe  trouvent  dans  une 
des  déclarations  que  je  vous  ai  lues  hier.  II  en  eft  d'autres 
encore  que  vous  trouverez  dans  les  archives  de  la  com- 
miffion. 

Th.  Millet  : Je  demande  la  parole  fur  le  matériel  de  cette 
lettre.  Il  eft  important  d’imprimer  la  date  & de  l'inférer  aux 
débats  , non  de  la  lettre  , mais  du  dépôt  de  la  lettre  à Phiîa-  >}. 
delphiej  ce  qui  prouve  quelle  n'a  pu  parvenir  à Sonchcnax 
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que-  bien  long-temps  après  le  départ  de  Daugy  ; & je  vais 
vous  rappeler  la  date  du  dépôt  à Philadelphie  i elle  efl  du 
28  Ventofe  de  Tan  deux  de  la  République. 

Sonthonax  : Je  ne  réponds  rien  à Tobfervation  , parce  que 
depuis  long-temps  cette  lettre  avoit  été  imprimée  avant  quelle 
Fût  dépofée  en  original  au  confulat  de  Philadelphie.  J’ai  dé- 
porté Raboteau  également  , foir  pour  les  motifs  que  je  vous 
ai  déduits  hier  , Toit  pour  ceux  contenus  dans  diverfes  autres 
pièces  qui  font  dans  les  archives  de  la  commiflion  des  co- 
lonies. Je  ne  m’appefantirai  pas  davantage  fur  les  dépor- 
î tarions  *,  je  me  contenterai  de  vous  rappeler  à cet  égard  les 
intentions  de  la  ccmmiflion  intermédiaire  , pré  (entées  dans 
un  de  Tes  arrêtés,  enfuite  par  une  adreffe  à l’A  d'emblée  na- 
tionale , *!k  dans  une  autre  adrelfe  aux  quatre-vingt- quatre 
départemens.  Le  10  janvier,  après  les  déportations  que 
j’avois  exécutées  relativement  à 1 affaire  du  2 décembre  , le 
10  janvier  la  commtilîon  intermédiaire  arrêta  quil  Feroit 
voté  des  remerciemens  au  commi flaire  civil , pour  avoir 
purgé  la  ville  du  Cap  des  principaux  ennemis  des  lois  fran- 
çaifes.  Cet  arrêté  a été  envoyé  à la  Convention  nationale. 

Voici  Fadrelîè  de  la  commidion  intermédiaire  à la  Con- 
vention. nationale. 

( Les  colons  demandent  la  date  de  l’adrefie.  ) 

Sonthonax  : Du  29  janvier. 

( Il  la  lit.  ) 

• < Citoyens-Législateurs, 

» La  commiffion  intermédiaire  vous  a dre  (le  fon  arrêté  c!u 
1 o de  ce  mois.  Les  remerciemens  qui  y Font  configïiés  font 
un  bien  foible  hommage  rendu  aux  vertus  patriotiques  du 
citoyen  Sonthonax  , délégué  de  la  République  françaife  , 
en  réhdence  dans  la  partie  du  Nord  de  Saint-Domingue. 

99  Deux  Fadions  criminelles  déchirôient  depuis  long-temps 
cette  colonie,  de  concouroient  à l’envi  à Fa  deftruéfcion  to- 
tale. Les  premiers  pas  des  commiflàires  nationaux  civils  pour 
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le  îétablifTement  de  Tordre  6c  de  la 
fe  dirigèrent  contre  ies  contre  - révolu 
Sonrhonax  , de  concert  avec  Tes  collègues  , en  a purgé  la- 
colonie. 

” Ce:  acfte  de  juftice  6c  de  fe  vérité  femblok  devoir  inti- 
mider Iss  méchans  ; & les  fauffes  démonfcrations  de  ceux 
qui  Te  difent  patriotes  permettoient  aux  amis  de  la  France 
ëc  de  la  loi  du  4 avril  de  fe  livrer  paihblement  à Tefpoir 
d’un  avenir  heureux  : mais  il  ne  fuififoit  pas  de  livrer  au 
glaive  de  la  loi  les  ennemis  de  la  révolution;  il  étoit  ré- 
fervé  à la  gloire  du  citoyen  Sonrhonax  > après  le  départ  de 
fcs  collègues  pour  les  parties  de  TOuefl  6c  du  Sud  , de  ter- 
rafler  une  autre  fadiou  coupable  , aüOI  contraire  à la  prof- 
péri  té  de  la  colonie  que  préjudiciable  aux  intérêts  de  la  mé- 
tropole. 

M C’étoit  une  fadion  qui,  dans  la  première  afîemblée  gé- 
nérale féafete  à Saint- Marc  , s’étoit  fignàlée  par  fon  mépris 
pour  la  fouveraineté  nationale  6c  par  ion>aver(ion  pour  les 
citoyens  de  couleur.  Ennemie  de  la  France  êc  de  l égalité, 
c’eft  elle  qui  n’a  celle  de  prêcher  le  dogme  de  l'indépen- 
dance , 6c  peut-être  de  fecôuér  le  flambeau  de  la  dilccrde 
civile.  Ce  font  fes  partifans  qui , dans  la  journée  du  1 dé- 
cembre, ont  été  le  plus  en  évidence,  dans  cette  journée  où 
le  feu  de  Tara  Ilerie  parut  dirigé  contre  le  commiflaire  civil, 
qui,  bravant  les  dangers  pour  le  fa1  ut  public,  fe  montra 
généreuf ement  dans  la  mêlée  pour  calmer  les  efprits. 

» Ce  font  ces  agitateurs,  d’autant  plus  dangereux  qu’ils  fe 
couvraient  du  mafque  du  patriotifme  , qui  autoient  fini  par 
plonger  la  colonies  dans  un  gouffre  de  malheurs  incalculables, 
lî  le  délégué  de  la  République  n’eût  pas  févi  contre  eux, 
en  les  foumettant  au  jugement  du  tribunal  fuprême  de  la 
nation. 

« Depuis  rembarquement  des  chefs  de  ceite  fa&ion , la 
tranquillité  commence  à renaître  dans  la  ville  du  Cap  ; la 
partie  du  Nord  relient  les  heureux  effets  du  changement  qui 
s’efc  opéré  dans  cette  capitale;  la  guerre  contre  les  révoltés 
fe  fait  avec  (accès  : ce  fi  le  zèle  6c  le  patriotifme  des  colons 
Continue  à féconder  les  efrorts  6c  les  vues  bienfaisantes  dss 


tranquillité  publique  * 
tionnaires.  Le  citoven. 


délégués  de  la  République  , bientôt  cette  colonie  infortuné# 
touchera  au  terme  de  (es  maux. 

» Fait  en  feance  le  vingt- neuvième  jour  du  mois  de  jan- 
vier 1793,  l’an  icr  de  la  République  françaife. 

» Signé  3 Gereier  , président  ’ F.  Raymond  , ficrecairc 
ad  hoc:  Boucher  , fecrétairc  ad  hoc. 

» Par  la  commiSion  intermédiaire  de  la  partie  françaife 

de  Sa  int-Domingue.  , . 

w Signé  j P oit  iv  in,  fiers  taire . * 

Verneuil:  Je  demande  la  parole  fur  la  pièce  que  Sonthonax 
tient  de  lire.  - 

Le  préfident  : Tu  la  ditcuteras  enlur.e.  ....  , 

Verneuil  : C’eft  une  obfervation  fur  le  matériel  de  1» 

pièce.  , , 

Le  préfident  : Tu  as  la  parole.  c , 

Vtrneu.il-.  J'ebferve  que  dans  la  lefture  que  Sonthona* 
vient  de  vous  donner  de  l’arrêté  de  la  commiflion  inter- 
médiaire , vous  avea  dû  remarquer  que  les  membres  com- 
pofant  la  majorité  de  la  commiilion  intetmedia.re  ave. eut 

été  embarqués  par  lui  le  28  • • • •_  • ,v 

Sonthonax  i Ce  n efl  pas  là  le  materiel  de  la  picce. 

( Il  lit  î’adreffe  aux  84  départemens.  ) 

La  commiflion  intermédiaire  de  la  partie  françaife  de  Saint- 
Domingue,  aux  citoyens  adminijlrateurs  des  quatre-vingts 
quatre  départemens  de  la  République  françaife. 

Cap,  le  29  janvier- 179$ , l’an  premier  de  la 
* République  française. 

« Citoyens, 

» La  cômmiffion  intermédiaire  a voté  des  remerciement 
au  citoyen  Sonthonax , délégué  de  la  République,  en.  réùderxce 
dans  la  partie  du  Nord- de  Saint-Ijcmingue  : mais  cc-t  hom- 
rendu  à Ion  pàtriotilme,  a fou  amour  pour  1 exec^n^u 
de  la  loi  du  4 avril  & le  rétabîüïbmcnc  de  1 ordre , nous 
Jê  croirioBS  imparfait , s’il  n aveu  la  plus  granue  puislicite. 
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» Convaincu  qu’il  n’eft  point  de  vertu  fans  patience  , 
le  delegué  delà  République  / après  avoir  ufé  dé  tous  les 
moyens  pofiibles  pour  ramener  des  citovens  lang  - temps 
égarés  par  leur  infra&ion  aux  lois  nationales  & le  délire  du 
préjugé  , s’eft  enhn  vu  forcé  de  févir'  contre  ces  homme* 
coupables  , ôc  de  les  ioumettre  au  jugement  de  la  Réou- 
blique.  A 

« Déjà  nous  repentons  les  heureux  effets  de  leur  éloi- 
gnement y la  guerre  contre  les  révoltés  fe  fait  avec  fuccès  j 
des  hommes  plus  pénétrés  du  vrai  patriotique  ont  rempla  é , 
dans  les  différens  emplois,  les  hommes  pervers  qui  les  au- 
liffoient : ; ôc  a cette  léthargie  profonde  qui  engourdifloit  nos 
âmes , (accèdent  enfin  le  réveil  de  1 égalité  ôc  f aurore  d’un 
avenir  heureux. 

” Four  la  première  fois  , nous  envifageons  un  terme  à 
nos  maux. 

. ” C etoit  à un  fmcère  ami  des  hommes , fait  pour  inf- 
pirer  a-la-fois  le  civifme  ôc  la  raifon,  au  citoyen  Sonthonax, 
qu'il  apparœnoit  de  connoître  nos  maux  ôc  leurs  remèdes, 
ôc , malgré  k Tucceffion  rapide  des  contrariétés , de  tracer' 
d’une  main  hardie  led  fice  de  notre  bonheur  politique  ôc 
la  redrauration  de  cette  partie  féconde  cîe  l’ifle. 

« Nos  remerciemens , citoyens , font  le  plus  fbible  hom- 
mage  que  nous  publions  rendre  à cérepréfenrant  dé  -la  France  5 
ôc  vous  y applaudirez  , nous  n’en  doutons  pas.  Lés  liens  de 
la  fraternité  qui  nous  uniifent  font  inaltérables  comme  notre  ] 

amour  pour  la  République,  ôc  feront  toujours  notre  garant  ; 

de  l’intérêt  que  vous  prenez  à cette  colonie  ôc  au  bonheur 
de  vos  frères. 

» La  commifîion  intermédiaire , efclave  des  lois , eft  libre 
dans  fon  opinion  ; elle  aime  la  juftice  & non  l’éloge,  ôc  ce 
premier  fentiment  Lui  a aidé  fon  langage. 

»»  Salut. 

« Les  membres  de  la  commifîion  intermédiaire. 

" Signe*  Gereier,  préfident  ; F.  Raymond,  fecrétaire.. 
ad  hcc  ; Boucher  , fecrétaire  ad  hoc. 

» Far  la  commifîion  intermédiaire. 

« Signé,  Poitevin.  >> 
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Vous  venez  d’entendre,  citoyens , l’eXpreilion  des  fenrimens 
de  la  commillion  intermédiaire  relativement  aux  déportations 
exécutées  par  mes  ordres,  relativement  à l’affaire  du  i dé- 
cembre. La  Convention  nationale  a approuvé  ma  conduite  à 
cet  égard } elle  a approuvé  toutes  les  déportations  ordonnées 
par  moi  jufqu’au  y mars  1793  , époque  du  decret  qui  ap- 
prouva ma  conduite  dans  l’Amérique.  Le  décret  du  6 mars 
dit  pofitivement  : « La  Convention  narionale  approuve  les 
mefures  prifes  dans  la  colonie  par  Polverel  8c  Sonthonax 
pour  le  falut  de  la  colonie  de  Saint-Domingue.  » 

La  Convention  a approuvé  ma  conduite.  J ai  d’ailleurs 
affez  prouvé  que  cette  conduite  devoir  être  approuvée,  puifque 
je  n’ai  déporté  que  les  auteurs  des  troubles.  J’ai  déporté  des 
hommes  qui  avoient  dirigé  le  feu  des  canons  &:  de  la  mouf- 
quéterie  fur  les  délégués  de  la  République  , qui  avoient  eux- 
mêmes  , dans  les  cafernes,  fait  circuler  le  faux  décret  portant 
que  les  hommes  de  couleur  ne  pouvoient  être  officiers.  J’ai 
le  droit  de  foupçonner  & d’acculer  de  pareils  hommes  d’avoir 
fait  circuler  de  faux  décrets , puifqu’ils  font  les  complices  de 
la  prife  d’armes  du  régiment  du  Cap  , puifqu’ils  ont  eux- 
mêmes  commandé  l’artillerie  8c  ordonné  le  feu.  Ces  hommes 
viennent  fe  plaindre  ici  que  j’ai  exercé  à leur  égard  des  actes 
tyranniques  ! Si  j’avois  fuivi  les  lois  françaifes  , une  ccm- 
miffion  militaire  en  eut  fait  juffice  fur-le-champ  , 8c  ils  ne 
feroient  pas  venus  ici  pour  m’accufer.  C’dt  parce  que  j’ai 
fuivi  les  principes  de  mon  cœur  , que  je  les  ai  traités  avec 
douceur , que  je  me  fuis  contenté  de  les  envoyer  en  France 
pour  y prendre  des  leçons  de  liberté  -8c  d’égalité , que  ces 
nommes  viennent  ici  m’accufer  ; ils  me  traitent  fans  celfe  def 
buveur  de  fang  & d’égorgeur  8c  ce  font  eux  qui  ont  voulu 
boire  mon  fang  8c  égorger  les  hommes  de  couleur  dans  la 
journée  du  2 décembre. 

J’ai  fini  fur  les  déportations  faites  dans  les  provinces  du 
Nord,  depuis  mon  arrivée  julqu’à  la  frmde  janvier  1793. 
D’autres  déportations  ont  été  faites  dans  la  province  de 
l’Oueft.  Ces  déportations  ont  été  exécutées  au  Port-au-Prince, 
après  notre  entrée  dans  cette  ville,  lorfque  les  commilîàires 
civils  ont  été  obligés  d’en  faire  le  fiége. 

Th . M'dkt  : Je  demande  la  parole.  Sonthonax  faute  2 pieds 
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Joints  fur  ma  déportation,  qui  n’eft  ni  de  l’Oueft,  ni  du  mois 
de  décembre. 

Sonthonax  : J’y  reviendrai  ; n ayez  pas  peur. 

L préjident  à Millet  : Ce  n’eft  pas  à toi  à fixer  l’ordre  da 
la  détente. 

F erneuil  : Citoyen  - préfident , je  vous  obferve  que  voilà 
les  déportations  du  Nord  finies.  Vous  avez  dit  que  fi  Son- 
tlionax  nous  inculpoit,  nous  répondrions,  8c  le  voici  aux 
déportations  de  l'Oued. 

. Le  préfident  : Vous  avez  de  votre  coté  traité  les  déporta- 
tions dan  leur  enfemble.  1 

. Sonthonax  : Je  m*en  vàis  mettre  les  citoyens  colons  à leur 
aile , en  laifiTan:  de  côté  des  faits  que  je  me  réferve  de  traiter 
lori.au  il  fera  queftion  de  la  canonnade  du  Port-au-Prince. 
Quant  a la  déportation  de!  Th.  Millet,  je  l’ajourne  jufquatx 
moment  où  je  parlerai  de  l 'incendie  du  Cap,  parce  que  les 
ades  pour  lefquels  l'h.  Millet  a été  déporté  , font  préli- 
minaires & préparatoires  des  malheurs  du  Cap  arrivés  le 
20  juin  1793.  Je  n ai  qu  un  mot  à dire  fur  les  déportations 
de  rOueft  articulées-  par  Daubonneati.  Je  réponds  à Dau- 
bonneau.  Il  fe  plaint  d’avoir  été  déporté  ; i!  fa  été  en  vertu 
des  ordres  de  Polvere!  leul  : cetre  déportation  ne  peut  pas 
me  regarder.  U le  plaint  d arreftarions  faites  au  Petit  Goave 
par  les  envoyés  de  la  comnuilion  civile  j ces  arreffations  font 
le  lait  de  ces  envoyés  , Ôc  ne  peuvent  pas  plus  nous  être  at- 
tribuées que  les  arreftatioiis  a un  comité  révolutionnaire  ne 
pourroient  être  attribuées  au  comité  de  sûreté  générale , qui 
eft  l’autorité  fupérieure  aux  comités  révolutionnaires  de 
République.  Je  dis  donc  que  ces  déportations  me  font  étran- 
gères. A l’égard  de  celles  qui  fe  font  faites  à la  fuite  de  la. 
canonnade  du  Port-au-Prince,  à' l’égard  de  celle  de  T.  Millet» 
j ajourne  cetce  difcuilion  au  moment  où  il  fera  queftion  de 
1 incendie  du  Cap,  de  la  canonnade  du  Port-au-Prince. 

Clauffon  : JLorfque  nous  avons  traité  les  déportations , nous 
les  avons  fait  rentrer  dans  h loi  du  4 avril.  On  a d’abord 
reproché  a Sonthonax  de  n avoir  pas  déporté  les  véritables 
auteurs  des  malheurs  de  la  colonie,  de  les  avoir  au  contraire 
protégés  ; 8c  g n lut  a reproché  d avoir  au  contraire  déporté, 
tous  ceux  qui  avoi'cnr  intérêt  de  défendre  la  colonie  / tous 
"éeux  qiu  en  avoicnr  i intention  8:  la  courage y de  1 c-s  avoir 

déportiî 
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déportés  arbitrairement , fans  preuve  ni  pièces  à l'appui  dea 
déportations  : ainfî , puifque  ces  déportations  font  l'inexécution 
de  la  loi  du  4 avril , je  demande  que  Sonthonax  pouriuive 
tout  de  fuite  fur  nos  déportations. 

Le  préjident  ^ Si , pour  fa  défenfe  , Sonthonax  croit  qu’il 
eft  nécelfaire  d’éclairer  d’abord  l’affaire  du  Port-au-Prince, 
tu  ne  peux  pas  l’empêcher  de  remettre  à traiter  ces  objets  au 
moment  où  on  difcutera  fur  la  canonnade  du  Port-au-Prince, 
à moins  que  tu  ne  montres  que  cet  objet  eft  tout -à- fait 
étranger  à la  canonnade  du  Port-au-Prince. 

Claujfon  : D’abord  , il  eft  des  déportations  qui  ont  été 
faites  avant  la  canonnade  du  Port-au- Prince  , dans  l’Ôueft  , 
par  Sonthonax  feul,&:  par  Polverel  6c  Sonthonax  réunis; 
je  les  citerai  tout-à-l’heure  : mais  lorfque  nous  avons  parlé 
des  déportations  faites  au  Port-au-Prince  & aux  environs 
par  Polverel  6c  Sonthonax , Sonthonax  y a déjà  répondu  ; 
il  nous  a dit  : Juftifiez  de  ces  déportations  , prouvez  qu’on  a 
déporté.  J’ai  indiqué  alors  les  liftes  qui  font  dans  les  ar- 
chives de  la  commiilion  ; j’ai  cité  un  paragraphe  d’un  ouvrage 
publié  par  un  repréfentant  du  peuple , dont  la  commiffion 
n’a  pas  voulu  entendre  la  leéture,  quoique  d’autres  ouvrages 
aiens  été  cités  6c  lus  ici.  Je  dis  donc , puifque  Sonthonax 
commence  une  réponfe  à fes  déportations , qu’011  peut  bien 
couler  à fond  cette  affaire.  Je  demande  qu’il  réponde , qu’il 
juftihe  ces  déportations,  celles  qui  ont  été  faites  par  lui  dans 
JOueft,  à Saint- Marc  6c  dans  Lartibonithe , avant  la  ca- 
nonnade du  Port-au-Prince  ; qu’il  juftifie  des  motifs  qui  font 
déterminé  à déporter  les  citoyens  Dumontelier , Parent  6c 
autres  qui  ont  été  cités  par  mon  collègue  Duny. 

Sonthonax  : D’abord , j’obferve  que  ce  n’eft  point  aux 
colons  à me  prefcrire  le  plan  de  défenfe  que  je  dois  fuivre  ; 
ceft  bien  affez  qu’ils  foient  dix  accufateurs  qui  fe  repro- 
duifent  fans  ceffe  pour  intervertir  ma  défenfe,  fans  ou’ils 
me  circonfcrivent  eux-mêmes  dans  le  plan  convenu  par  eux. 
Je  déclare  donc  que  je  fuivrai  le  plan  que  je  me  fuis  tracé* 
celui  que  la  commiilion  me  preicrira.  Quant  aux  dépor- 
tations de  la  province  de  l’Oueft , foir  quelles  aient  pré- 
cédé, foie  quelles  aient  fuivi  la  canonnade  du  Port-au-Prince , 
toutes  font  une  dépendance  des  violences  commifes  au  Port- 
au-Prince  ; toutes  dépendent  de  la  canonnade  qui  y a eu  lieu, 
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, Celle  de  Dumontellier  fur-tcut  n’a  précédé  que  de  trois  ou 
quatre  jours  la  canonnade  du  Port-au-Prince,  le  liège  du  Port* 
au-Prince. 

Claujfon  : Je  demande  la  parole. 

Le  préjident  : Ceci  doit  être  terminé. 

ClauJJon  : Si  aujourd’hui  nous  prouvons  l’illégalité  de  ces 
déportations  (ans  traiter  de  leur  injuface , il  fufïira  d’avoir 
démontré  leur  illégalité  , pour  prouver  qu’elles  doivent  être 
traitées  aujourd’hui. 

Sonthonax  : Je  demande  que  les  colons  dépofcnt  fur  le  j 
bureau  les  pièces  justificatives  de  leur  accufation  pour  les 
déportations.  Je  ne  répondrai  pas  aux  interpellations  relatives 
aux  déportations , qu’on  n’aic  produit  les  ordres  de. ces  dé- 
portations , parce  que  , loiTqu’on  m’accufe , il  faut  qu’on  j 
produife  les  pièces  qui  motivent  raccufation. 

Claujfon : Je  répète  que  déjà  trois  ou  quatre  fois  j’ai  dé- 
ligné ces  liftes  ; que  j’ai  dit  où  elles  font  : je  répète  qu  elles 
font  entre  les  mains  du  contre- amiral  Cerfey. 

Sonthonax  : Allez  les  chercher.  . .... 

Le  préjident  : A l’ordre , -Sonthonax 

ClauJJon  : Je  prie  le  préhdent  d’interpeller  Sonthonax  de 
déclarer  catégoriquement  s’il  n’a  pas  déporté  par  centaines 
des  citoyens  qui  font  indiqués  dans  ces  Mes,  dans  le  courant 
d’avril , lelquels  ordres  font  lignés  de  lui  & de  Polvetel. 

Le  préfident  : Dans  quel  lieu  ont  été  faites  ces  dépor- 
tations ? 

Claujfon  : Au  Porr-au-Prince. 

Le  préfident  : Eh  bien  ! tu  y reviendras  dans  la  fuite. 

Smac  : C’eft  fur  l’inexécution  de  la  loi  du  4 avril  que  je 
demande  la  parole  ; il  me  femble  que  ceux  qui  ont  été  em- 
barqués, qui  11e  dévoient  pas  l’être,  ôc  ceux  qui  ne  l’ont 
pas  été  j»  quoiqu’ils  dullènt  1 être , en  font  partie.  Sonthonax 
vous  a déclaré  dans  le  cours  des  débats  , &:  Polverel  en  ell  . 
convenu  , qu’il  y avoir  dans  la  province  de  l’Oued  beaucoup 
de  contre-révolutionnaires  êc  de  eonipirateurs  : & pourquoi 
ces  confpirateurs  n’ ont-ils  pas  été  embarqués  ? Je  demande  à 
Sonthonax  pourquoi  Laponne , bien  reconnu  pour  conlpi- 
îateur , quoiqu’hotnme  de  couleur , n’a  point  été  arrêté  êz 
déporté , êc  que  ceux  qui  n’étoiem  point  hommes  de  couleur 
m reconnus  çonfpirateur^  ont  été  arrêtés  par  lui  ? 
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Sonihonix  : Les  colons  rai  Tonnent  du  patriotifme  félon 
leurs  idées  ^ ils  difent  : Un  tel  eft  notre  ennemi  i donc  il  étoic 
contre-révolutionnaire. 

Sênac  : 'Point  du  rom. 

Sonthonax  ; Moi,  je  leur  demande  , lorf  qu’ils  accufent  une 
perionne  n ôtre  c®htre  - révolutionnaire  , qu’ils  prouvi-nr 
d’abord  qu’elle  l'éioir  par  (es  ades  j qu’ils  prouvenr  endure 
que  je  les  ai  protégés  par  les  miens.  Rel  Hivernent  a Jgmé-cou.-  r 
dont  i’avois  oublié  de  parler,  ce  Jumécourt  na  point  etc 
déporté,  parce  que,  mis  en  jugemeiit  par  les  triburipex 
comme  accule  de  i’infurredtion  delà  plaine  du  Cul-iv.'-Sac  * 
il  devoir  relier  en  prifon  jufqu’à'  ce  que  les  tribunaux  Tendent 
jugé.  Nous  ne  devions  pas  déporter  un  homme  qui  écoit  livré 
aux  tribunaux.  Ilelativement  à La  pointe  év  qurres  que  S-enac 
délîgnQ  comme  conrre-révolurionnaires  , je  ne  peux  pas  ré- 
pondre qu’il  n’ait  dépoté  fur  le  bureau  les  pièces  à l’appui 
des  adbes  & des  fentimens  de  Laponne  èc  de  ceux  don;  iis 
parlent , ôc  enfuite  les  pièces  par  letquelles  il  prouve  que  je 
les  ai  protégés. 

Stnac  : Je  ne  parle  qu’avec  les  pièces  à la  main , avec  l’aveu 
de  Sonthonax  Sc  de  Pclverel,  dans  le  cours  des  débats.  Ils 
fe  font  apperçus  que.  Lapointe  téioir  un  contre,- ré  voiution- 
naire , & il  étoit  avec  eux.  Pourquoi  Lapointe  n’a-  t-il  pas 
été  arrêté  ni  déporté?  Ce*  ne  dont  pas  ici  des.pjèce^  c eft. 
un  aveu  tacite,  formel  môme  dans  ie  cours  des  débats.  Je 
demande  pourquoi  Lapointe  , qui  eft  aujourd’hui  avec  les 
Anglais  , n’a  point  été  déporté  par  éonihomix  ? 

Sonthonax  : Ne  mettez  pas.  fur  mon  compte  ce  qui  doit 
être  mis  fur  le  compte  de  Polverel.  Polverel.  n’a  point  dit 
dans  les  débats  que  Lapointe  lût  contre-révoincioimaire  -,  il 
a dit  qu’il  avoir  cru  pendant  un  temps  que  Lapointe  étoit 
dans  le  fecrec  des  con( pirateurs  , qu’ii  favoit  que  les  contre- 
révolutionnaires  marchaient  contre  la  sûreté  du  peuple  \ 
mais  il  n’a  point  été  queftion  des  aéfes  de  Lapointe.  Si 
Lapointe  eft  aujourd’hui  avec  les  xAnglais  , c’e'ft  que  Lapointe 
a bien  fervi  les  blancs  \ c’cft  que  Lapointe  eft  digne  à tous 
égards  d’être  le  collègue , le  coopérateur  de  ceux  qui  ont 
avoué,  (outenu  ici  que  s’ils  eu  lient  été  à Saint-Domingue  * 
non- feulement  ils  eûilent  reçu.  1: s Anglais  dans  la  colonie. 

Si 
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mais  qu'ils  les  euiTent  été  cherchés.  Lapointe  eft  leur  com- 
plice , mes  accufateurs  font  les  complices  de  Lapointe  ; maiâ 
le  crime  de  Lapointe  n’a  été  commis  que  poftérieurement  au 
moment  où  j’avois  le  pouvoir  de  le  déporter.  Certes,  quand 
Lapointe  , de  concert  avec  Page , Brulley  ôc  mes  accufateurs  > 
a livré  un  pays  dont  la  défenfe  lui  a été  confiée , il  n’étoit 
pas  en  mon  pouvoir  de  le  déporter.  Voilà  ce  que  j’avois  à 
répondre  à Senac  fur  les  déportations  dont  il  parle. 


( Senac  demande  la  parole.  ) 


Le  préfident  : Ceci  doit  être  terminé  Vous  devez  vous 
rappeler  que  cet  objet  a été  traité  déjà  dans  la  difcufîion 
qui  a eu  lieu  fur  Tétât  de  Saint-Domingue , avant  f arrivée 
de  Polverel  Ôc  Sont honax. 

Senac  : Je  ne  parle  jamais  que  fur  des  faits,  &c  je  ne  peux 
avoir  la  parole. 

Le  président  : Ceci  a déjà  été  traité* 

Verneuil  : Dans  ce  que  vient  de  dire  Sonthonax  fur  les 
déportations  , j’ai  pris  des  notes  fur  ce  qui  me  concerne. 
Sonthonax  vous  a lu  hier  la  déclaration  faite  par  Laveaux , 
commandant  la  province  du  Nord.  Je  vous  omerverai  que 
ce  Laveaux  a été  nommé  par  Sonthonax  colonel  d’infanterie , 
puis  commandant  de  la  province  du  Nord } que  fa  déclaration' 
eft  du  8 décembre , ôc  que  nous  avons  été  embarqués  dans 
îa  nuit  du  y du  même  mois.  Je  vois  dans  la  déclaration  de 
Laveaux  plufieurs  chofes  : Laveaux  déclare  qu’il  s’ell  porté 
vers  la  première  colonne  avec  Sonthonax  \ qu’il  a mis  tout 
en  ufage  pour  l’empêcher  de  fe  porter  fur  les  hommes  de 
couleur,  ôc  qu’il  a été  entraîné,  ajoute- t- il,  avec  Son- 
thonax au  milieu  de  Taétion.  Il  tombe  un  moment  après  en 
contradiction  avec  lui-même  *,  ôc  il  déclare  que  lorfque  laCHon 
s’eft  engagée,  comme  je  vous  Tai  annoncé  moi- même  dans 
la  narration  très-fidèle  que  je  vous  ai  faite , que  toutes  les 
balles  des  coups  qui  étoient  tirés  lui  palfoient  par-defiTus  la 
tête  ; qu’il  étoit  caché  derrière  un  mur  : ôc  c eft  ce  même 
Laveaux,  lui  chef,  puifqu’à  cette  époque  Rochambeau  étoit 
malade,  qui,  le  8 décembre,  efi:  venu  faire  une  déclaration 
d’une  a&ion  où  il  n’etoit  pas.  Sonthonax  fait  dire  (car  c’elt 
fon  ouvrage  ) , dans  les  dépolirions  qu’ii  a mendiées , que  ce 
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même  Lareaux  fetranfporta  à huit  heures  du  foir  dans  la 
rue  Lfpagnole  où  j'étois , pour  y lire  une  ou  plufteurs  pro- 
clamations de  Sonthonax  > & que  jtc  me  refufui  à la  lecture 

e cette  proclamation  : eh  bien  ! citoyens , pour  vous  prouver 
la  raidie  té  de  ce  qui  eft  avancé  , il  eft  bon  de  vous  dire  qu  a 
huit  heures  j a Saint-Domingue , il  eft  impollible  de  lire  dans 
les  rues.  P oui*  vous  prouver  encore  la  fauffeté  de  ee  que 
bonthonax  allégua  , il  faut  vous  rappeler  la  déclaration  de 
r rellinet.  Voici  ce  que  Frellînet  déclare  : c'eft  que  dans 
la  1 ue  Espagnole , au  coin  de  la  rue  Saint  - Simon , ils  ren- 
contrèrent une  colonne  de  rebelles  aux  lois  ( il  eft  bon  de 
vous  dire  que  c'étoit  moi  qui  étois  à ce  polie  ) , « qui  refufa 

j ent^vr  t e<^ure  ^ u.ne  proclamation  du  commiilaire  civil  i 
dont  M.  La  veaux  étoit  porteur  ; que  cependant  elle  fut  lue  ; 
oc  qu  après  la  ledure  , le  fîeur  Galibet,  qui  étoit  le  troifième 
du  premier  rang  de  la  colonne  , s'emporta  en  injures  atroces 
contre  les  autorités  conftituées.  * Par  la  déclaration  de  La- 
veaux,  je  me  fuis  oppofé  à cette  ledure  j <Sc  par  la  dépo- 
Jinon  de  h reilinet,  la  proclamation  a été  lue.  Ce  fait  eft  vrai. 
Laveaux  iç  prefenta  non  pas  à huit  heures,  mais  bien  à quatre 
heures  apres  midi,  & demanda  à lire  une  proclamation  de  Son- 
thonax. Je  dis  a Laveaux  qu’il  pouvoir  en  donner  ledure  \ 
oc  pour  prouver  que  nous  ne  def  rions  tous  que  la  paix , 

J engageai  quatre  citoyens  qui  étoient  avec  moi  à fe  tianf- 
porter  au  pofte  de  la  Fauifetce  , pour  engager  les  hommes 
de  couleur  a rentrer  dans  la  ville.  Ceft  ce  que  Laveaux  dit 
lui-meme  dans  fa  déclaration. 

^ufny  : J obferve  que  j’érois  un  des  quatre  qui  ont  accom- 
pagne Laveaux. 

Ferneuil:  Dans  cette  même  déclaration,  Laveaux  ditpo- 
iinvement  que  le  bataillon  entier  des  hommes  de  couleur 
etoit  fous  les  armes  : eh  bien  1 dans  l'envoi  dont  Sonthonax 
vous  a donné  leduie  ( qu'il  dit  être  d’extrait  de  la  pièce  of- 
ficielle envoyée  à la  Convention  , ce  qui  eft  faux),  il  eft 
ait  poliavement  qu  il  n'y  avoir  que  cent  cinquante  hommes 
de  couleur  qui  étoient  ious  les  armes  ; & ce  même  Laveaux, 
qui  étoit  commandant  de  la  province,  qui  ies  a fait  armer, 
déclaré  poiitiyement  que  le  bataillon  des  hommes  de  couleur 
tou  tout  entier  (eus  les  armes  : ce  qui  piouve  une  contr*- 
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dlfeion  fî  manifeste , que  je  n'ai  point  b e foin  d en  dire  da- 
vantage fur  cet  article.  Je  pâlie  à un  autre.  Sonthonax  a lu 
enfui  te.  la  déclaration  de  Grôfdidier  , garde-magann  par  in- 
térim ce  r artillerie  du  Cap.  Sontlionax  dit  dans  cette  pièce 
que  je  me  luis  préfenté  à l'arfenal  comme  chef  *,  Sonthonax 
dit  que  j'en  ai  tiré  quatre  pièces  de  canon,  900  fufils  ,15,000 
cartouches,  * le  m'en  vais  vous  faire  voir  par  la  déclaration 
de  Gro'didier , qui  eft  du  3 janvier  1793  ( ôc  vous  remar- 
querez bien  que  j'ai  quitté  le  Cap  le  5 décembre  1792  ) r 
que  Grôfdidier , garde-magafin  d'artillerie  par  intérim  , fut 
mandé  le  3 janvier  chez  Sonthonax,  parce  q»e  Sonthonax 
feintant  bien  qu'à  cette  epoque  nous  étions  près  d’arriver  en 
France  , tôt  eu  tard  la  vérité  viendreit  à percer.  Pour  donner 
plus  de  poids  aux  dénonciations  qu'il  aveit  mendiées  contre 
nous  , il  tâcha  de  les  accumuler  j 6c  pour  faire  croire  que 
nous  avions  enlevé  de  l’arfenal  les  canons , les  fufils  ôc  les 
cartouches  , il  fait  faire  , un  mofs  après , une  déclaration  du 
garde- magahn  d'artillerie,  ôc  dit  que  cétoit  moi  qui  étois  à 
la  tête  de  la  colonne  ôc  qui  commando, is  les  factieux  3 il  en 
11  Orr me  cinq  autres  , Robert , Michel,  Fouché  fils,  Pelletier 
& B ail  lot.  * Il  fait  dire  dans  cette  déclaration  que  trois 
ci'emr  eux  ont  donné  un  reçu  de  ce  qui  a été  pris  dans  l’ar- 
fenal  * ôc  je  ne  vois  pas  du  tout  dans  cette  déclaration  le 
nombre  des,  neuf  cents  fufils  annoncés  par  Sonthonax  , ni 
celui  de  quinze  mille  cartouches  j car  voici  comment  Grof- 
didier  s’explique. 

« La  Fotfe  , qui  étoit  à la  fuite  du  fieur  Yerneuil , 
entra , Ôc  Ce  précipitant  dans  le  parc , écarta  le  déclarant , 
ôc  le  mit  dans  l’impoffibilité  de  Ce  faire  exhiber  l'ordre  pré- 
tendu , ôc  de  s’oppofer  a l’enlèvement  de  quatre  pièces  de 
canon  ( le  mot  quatre  eft  furchargé  , ôc  d’une  encre  différente 
oue  celle  de  la  pièce  ) , après  avoir  donné  à l'officier  com- 
mandant une  décharge  , avec  déclaration  qu  on  1 avoir  con- 
traint par  la  force , déclaration  qui  fut  fignée  par  Robard , 
Lemaire  , Pelletier  ôc  autres.  » Il  eft  bien  étrange  que  ces 
hommes,  qui  n'étoient  tout  au  plus  que  des  fous- chefs, 
puifque  Sonthonax  vous  a déclaré  que  c'étoit  moi  qui  étois 
le  chef  des  féditieux  *,  il  eft  bien  étrange , dis-je  , que  ces 
hommes-là  aient  Sonné  un  reçu , ôc  que  moi  qui  étois  le 
chef,  ma  ligna ture  ne  foit  point  appelée  fur  le  reçu.  Je 


pourfuis.  ft  Qu’au  même  moment  ou  la  foule  qui  grofilffiit 
par  quantité  de  matelots  qui  s’y  joignirent,  fe  jeta  fur  les 
fufils  qui  le  trouvoient  Cous  le  hangar*,  fufils  qui , provenant 
des  camps,  avoient  befoin  d'être  réparés,  6c  qui  furent  en- 
levés fans  que  ledit  déclarant  pût  l'empêcher. . »>_  Je  demande 
un  peu  où  eft  là  le  nombre  des  neuf  cenrs  fufife  que  Son- 
thonax dit  avoir  été  enlevés  à 1 arfenal.  Il  a ajouté  qu  il  y 
avoit  eu  quinze  mille  cartouches.  Je  pourfuis  , Ôc  je  ne  vois 
rien  de  cela  dans  la  déclaration  de  Grofdidier.  « Ajoute  le 
déclarant  que  lefdits  Verneuil  ê:  Baillo  fe  perjni rein  d\  ti- 
trer dans  les  chambres  des  foldats,  dans  l’intention  ( il  ju- 
geoit  l’intention  , <Sc  non  pas  le  fait)  de  les  mettre  de  leur 
parti  contre  les  citoyens  de  couleur  } ôc  que  le  heur  Dumas, 
commandant  d’un  des  bataillons  de  la  garde  nationale  du  Cap  , 
qui , pendant  tout  le  temps , parut  commander  au  nom  de  la 
commune , requit  le  citoyen  Vannier,  commandant  par  intérim 
un  certain  nombre  d’hommes  pour  le  fer  vice  des  canons  , ce 
! qui  lui  fut  refufé , faute  de  prefenter  un  ordre  de  M.  le  com- 
mi (faire  civil  j qui  ell  tout  ce  qu’il  a dit  favoir  , 6c  a ligné 
avec  nous  au  bas  de  chaque  page  , 8c c.  » 

Citoyens  , vous  voyez  qu’il  n’eft  nullement  queftion  ni  du 
nombre  des  cartouches  , ni  des  fufils  que  Sonthonax  dit  avoir 
été  pris  à l’arftnal.  Quant  à moi  , je  fuis  intimement  per- 
fuadé  , comme  je  vous  l’ai  déclaré  , que  les  fufils , ainfi  que 
les  cartouches  , aveient  été  enlevés  pour  les  negres  eiclaves 
que  Sonthonax  avoit  mis  en  infurreéfcion  , & qui  ne  pou- 
voient  le  faire  qu  à l’aide  des  fufils  oc  munitions  enlevés  de 
l’arfenal.  Mais  moi , Je  m’en  vais  demander  à Sonthonax 
comment  fe  fait-il  , pjiifque  cet  enlèvement-là  a été  fait  dans 
la  journée  du  i décembre  , & quil  y avoit  des  fignataires 
qui  condratoient  f enlèvement  fait  à 1 arfenal  j comment  fê 
fait-il  que  vous , qui  avez  été  inftruit , à 1 inftant  même  , des 
prétendus  vols  qui  y avoient  été  faits,  comment,  lopfque 
vous  avez  déporté  Bailio,  Fournier , Gervais  6c  moi,  n avez- 
vous  pas  accollé  les  quatre  fignataires  ou  ceux  qui  ont  donné 
le  reçu  au  garde-magafin  Groldidier  ? Je  prie  le  prelident  de 
Commet  Sonthonax  de  répondre  la- défi  us. 

Sonthonax  : Le  citoyen  Verneuil  entend  - il  me  faire  un 
crime  de  n -avoir  pas  réuni  allez  de  preuves  dés  ailaflînats' 
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tu  n’asoawk  ? n pas  ce^a  > >1  te  demande  pourquoi 
tu  n as  pas  déporté  ceux  qui  ont  donné  le  reçu.  4 

àonthonox  : Je  ne  puis  en  affigner  la  véritable  caufe-  cVft- 
plus  au  Cap1  fiTa  ^ ^ perfo,nnes  1}“  Gnt  %«é  n’étoient 

“r«s edfr,‘  d“Sip  • j»  * dé«»s«  Z?s  ri 

V P|,  K.  dj  ,les  autres,villes  de  la  colonie  , lorsqu’ils  ont 
Il  y avok  un  nom  appel"antlr  Pur  les  principaux  chefs. 

journée  & oui  111116  ®êntz “j1  des  tnacfiinateurs  de  cette 
] üinee,  &.  qui  accompagnoit  les  canons  avec  Vernenil  V 

F&Tp*  c%Be“-  “r1  » v«-rï&* 

la  révolu  dp  ^ aLl.  f, rillce  3 ou  d fut  1 tin  des  artifans  de 
pour  laoueîe  f mois^e  mars  *7*  5-  La  raifon 

été  avec  Verni  T SI  ÇaS  fait  arreter  ces  hommes  qui  ont 
à Yexemvle devin**1*™  •*  Ca??ns  Ve’eft  <lue  ces  hommes, 
de  la  colonie.  ^ * S QW1Cnl  ddPeiLés  dans  les  autres  villes 

wLTd£VLOllr  : L!  £^t°yen  Robard  & L citoyen  Pelletier 

RobLniété^SifrdCap  jufquaVoiuin  ,793'  Le  cit°yen 

Car»  mi  etr  ■ * 6 deUf  iOHrs  après  cette  journée  au  haut  du 
Cap  , ou  s etoient  retirés  les  commifTaires  civils. 

wLLvnrVa  11016  >qUe  je  donnerai  à la  commiffion. 

: J efpcre  qu  on  ne  croira  pas  là-deffus  fur  leur 

^ Le  vrrTrl  °mm!s  f,u®  1 amoraux  que  mes  accufateurs. 

PasTéponé  'cm’àfA  r5’  ^ ^ d°is  de  compte  pour  n’avoir 
Lommiffionqdes  ColonS!ena°n  nanon;üe  dle-mcme  & à 

cerob (efîdZl:  Lei  Cit0yT  P'11’7  a dit  avoir  une  note  fur 
cet  objet , ceft  ici  le  heu  de  la  produire. 

uny  . eft  relativement  à Pvobard  que  Sonthonax  dit 

n avoir  pas  arrêté  , parce  qu’il  avoir  fui  , ainfi  que  les  autres 

dont  il  eft  queftion  dans  la  note.  Vous  allea  en  vo!i  fe Tek 

dans  le  Moniteur.  « La  fociété  des  amis  de  la  Convention 


nationale  n a pas  borné  fa  follieitude  aux  malades  ; les  veuves, 
les  orphelins  font  partagée  i plulieur^pnfans  ramalfés  par  nos 
troupes  dans  les  ruines  , ont  trouvé  dans  le  lein  de  la  lociété 
des  Amis  de  la  Convention,  autant  de  pères  que  de  citoyens. 
Le  trait  luivant  va  vous  prouver  la  fenfibilité  de  Tes  membres, 
& le  fort  qui  étoit  rélervé  à la  majorité  de  ceüx  qui  la 
fervoienr. Ôeux  enfans  blancs  en  bas  âge  , jumeaux,  trouvés 
dans  un  camp  de  brigands  pris  d’alfaut , furent  amenés  dans 
la  lociété  populaire  } chacun  voulût  en  prendre  un  pour 
l’adopter  pour  fon  fils.  Un  combat  de  générofité  s’engage  , 
lorfque  tout-à-coup  le  citoyen  Robart,  père  de  cinq  enfans , 
s’écrie  : Je  les  prends  tous  les  deux  ; ce  fera  du  moins  unt 
confolation  pour  ces  infortunés  déctre  cleves  enfemble.  Je  prends 
l’c'ngag  ment , au  milieu  de  cette  jociéié  , de  leur  fervir  de 
père  ; ils  font  dès-à-préfent  mes  enfans . Eh  bien  I citoyens  > 
frémilfez  d’horreur  , cet  ami  de  1 humanité  , 1 infortuné 
Robar  a étéfufillé  par  les  fatellites  de  Polverei  8c  de  Son- 
thonax. 

Sonthonax  : J’obferve  que  la  note  de  Duny  ne  répond  pas 
à ce  qu’il  avoit  annoncé.  La  note  de  Duny  eft  fur  un  aéfe 
du  citoyen  Robart , fait  à la  fociété  populaire.  Cettè  lociété 
étoit  di lloute  dès  le  30  novembre  : cela  ns  prouve  donc  pas 
la  préfence  de  Robart  au  Cap , après  i affaire  du  1 décembre  , 
puifque  cela  prouve  feulement  fon  exiftence  avant  le  36 
novembre.  Ce  n’eft  pas  tout.  L on  veut  me  faire  un  crime 
de  n’avoir  pas  déporté  tous  ceux  qui  ont  participé  à la  priie 
d’armes  du  Cap  contre  la  loi  du  4 avril.  Lorfquil  fe  pâlie 
des  mouvemens  populaires  3 certes  , ce  n eft  pas  a ceux  qui 
fuivent  moutonnièrement  les  chefs  des  mouvemens  qu  il  faut 
s’en  prendre , c’effc  aux  hommes  qui  font  connus  pour  les 
inftigateurs.  Verneuil  a été  celui  qui  a commandé  dans  ia 
journée  du  1 décembre  *,  il  vous  a dit  qu  il  avoir  commandé 
la  garde  nationale  : c’étoit  donc  à lui  que  je  devois  m adreilei, 
pour  en  faire  une  très-jüfte  vidtime  des  aflallmats  du  1 dé- 
cembre. Je  ne  devois  . donc  pas  déporter  la^  majorité  de  11 
garde  nationale  blanche  , qui  n avoir  été  qu  égarée  , 8c  qui 
avoit  été  dupe  des  infinuations  8c  des  machinations  perfides 
' de  Verneuil  8c  compagnie.  Voilà  pourquoi  je  nai  pas  pii 
déporter  tous  ceux  qui  ont  figuré  dans  cette  affaire. 


Verneuil:  Sonthonax  me  fait  dire  que  j’ai  avoué  que  je 
commandois  cè*  jouu  là#  )a  garde  nationale  du  Cap.  Il  eft 
bien  étrange  que  Sonmonax  puifle  commettre  une  erreur 
volontaire  de  cette  nature-là  , tandis  qu’il  a avoué  lui-même 
qu’il  y avoir  différentes  colonnes , ôc  qu’à  la  tête  de  chaque 
colonne  il  y avoir  un  chef  différent  j que  moi  j’étois  à la 
tête  de  celle  qui  étoit  dans  la  rue  Espagnole  ; tic  je  dirai  plus  , 
lui  qui  a ofé  vous  dire  qu’il  étoit  dans  l’aétion,  J’interpelle 
Sonthonax  de  me  répondre  par  oui  ou  par  non , fi  dans  les 
journées  des  2 , 3 , 4 ôc  5 ^ il  m’a  vu  en  aucun  endroit. 

Sonthonax  : Je  n’ai  pas  befoin  de  répondre  à l’interpellation 
de  Verneuil , parce  que  pour  prouver  qu’il  a commandé  une 
pièce  de  canon , ôc  qu’il  a été  à la  tête  d’une  colonne , il 
n’efl  pas  néceilaire  pour  prouver  ce  fait  que  je  l’aie  vu.  Ce 
n’eft  pas  tout;  Verneuil  dit  qu’il  n’a  pas  commandé  la  garde 
nationale  du  Cap  ; je  m’en  rapporte  là-dellus  à l’allégation 
confignée  par  lui  dans  les  débats.  Lorfquil  a difcuté  les 
faits  relatif  au  2 décembre , il  vous  a dit  que  fes  concitoyens 
l’avoient  nommé  par  acclamation  , commandant  de  la  garde 
nationale  du  Cap.  Voilà  tout  ce  que  j’ai  à répondre  à 
Verneuil. 

Verneuil:  Il  eft  bien  étrange  que  j’aie  à réfuter  des  alléga- 
tions femblabies.  Il  eft  bien  vrai  que  le  3 décembre , fur  la 
démiffion  de  Lachaife,  les  citoyens  rn  avaient  a l’ unanimité 
nommé  commandant  général  de  la  garde  nationale  du  Cap  , 
tic  que  j’ai  refufé  : mais  c’eft  tout  vouloir  confondre  ôc  jeter 
la  comrnii lion  dans  l’erreur  , que  de  dire  que  , dans  la  journée 
du  2 , j’étois  commandant  de  la  garde  nationale  du  Cap. 
J’ai  dit  ôc  je  le  répète  , que  j’étois  à la  tête  de  la  colonne 
qui  étoit  dans  la  rue  Efpagnole  , Sc  je  me  fais  gloire  d’y 
avoir  été  , parce  que , fans  la  fermeté  que  j’ai  montrée  ce  jour- 
là  , au  lieu  de  fix  individus  qui  ont  été  niés  il  auroit  peut- 
être  coulé  des  flots  de  fang } ôc  il  eft  bien  étonnant  que  Son- 
thonax , en  confondant  les  hommes  ôc  les  choies,  altère  fans 
cefle  la  vérité.  Je  reviens  aux  ob fer va  rions  que  j’ai  à faire. 
Sonthonax  vous  a dit 

Sonthonax  : Je  demande  à répondre  à une  allégation  de 
Verneuil  fur  les  déclarations  qu’il  a relevées.  Verneuil  a dit, 
dans  la  -chaleur  du  difeours , que  j’avois  mis  les  nègres  en 
révolte  dans  les  journées  du  2 décembre  ôc  jours  iuivans. 
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Je  prie  Verneuil  de  vouloir  bien  met«re  a 

ordres  que  j’ai  donnes  a cet  égard.  D m.ua  a dit 

été  produite  dans  le  cours  de  la  difcullion.  coulcur 

qu’il  y avoir  400  nègres  armés  , demandé 

dans  les  affaires  du  1 décembre  & , m is  la 

alors  aux  colons  de  produire,  non  l,.,  • rcs  armés  parmi 

plus  légère  probabilité  qui  7 .al*  e'  i ü & je  \e  répète 
les  hommes  de  couleur.  J ai  dit  aux  colon  , « ^ 
ici*  s’il  y a eu  des  nègres  efclaves  armé  > ri «r fririons 

élœil,  il  a dû.nécdlaiM^to  des  decl— s 

des  maîtres  qui  avoiem  été  fde la  municipalité 

més;  il  a dû  exifter  , fou  dans  e ' ‘ les  dépôts  où  l’on 

ou  de  la  commifiion  civile  , fou  dans  t 

recevoir  les  déclarations  relatives  a toutes  les  que 

il  a dû  exifter  des  plaintes  des  maîtres  , q les 

leurs  efclaves  les  avoient  abandonnes  pour  all^  ^ 

drapeaux  des  hommes  de  couleur  Pa  u.  ^ ^ 

••  -Te  réponds  très  - catégoriquement  a ce  q - 

de  dite  Sonrhonax.  Il  demande  une  preuve  de 

y a eu  des  nègres  efclaves  qui  e on  j ( en  donner 

couleur  ; il  eftfac,  t ’le «t  n Millet  d’en 

ttô  ras5sr«szv 


dit  quil  y avoir  900  nègres  armes  qm 'w'.  dolvem  être 
de  Mars.  Il  eft  confiant,  fou  par  ljs  états  qm  J ^ ^ 
à la  ccmmiifion  cinle  , & par  Us  depoui  , pbres  que 
faits  à la  municipalité , qu’il  n y avoir  ^ ^ 

too  au  plus.  Il  y avoir  donc  au  moins  400  ncgiesrevo 
joints  aux  hommes  de  couleur  -,  & en voici  la  preuve--. 

’ T.  Malet : Voici  le  proces-verbal  <KU J”SÏ£né s 
Sonthonax  : Citoyens , s il  y a eu  ±oo  ntgr.  ^ üfte 
dans  la  prife  d’armes  du  1 décembre  on  don  a , 
des  nègres  , parce  que  la  mumcipaln n a & 
fou  procès-verbal  que  400  negtes  om  ete  . » 1 £ d 

quelle  a eu,  tint  la  dédara^on  k 

nègres  qui  ont  é:é  armes,  je  y1  J 4^  Déclara* ions  des 

l'fc;  "',Ï"IC*ÎS«“  £ u w*  ■ 


ces  liftes  dans  une'torme  ~ — y , 


iï;»'  r «? ~ 7rn" à » f"i«  * *-X: 
îCfh'i s Je  h pf'“”“““““jS'S,!?  ïsr 
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6n-"',n:f  i T ^*r*  “””  la  déi>°™'“”  * ce»  ’„S 

ta  e l hornmes'dp  an01?S  ’ *£?““  fe  feu  de  ces  canons 
J , e les  homiPes  de  couleur  & le  comimffaire  civil-  cerrp. 

Ï/;’I1'!nt  fas  «as  fur  leur  parole.  Je  perfifte  donc  à 

de  , ^^>n^  Pl'°duire  la,Preuve’  “ne  preuve  fuffi&nte 

pio^es  verbal , de  quelle  manière  eft-il  préfenté5  ceil  un? 

cXûrfmej  fiSnée  ^ F°ndevio!le  ^ui:untede  nïsac! 

' T°Ut  Cek  3 déja  éré  dit  dans  précédentes 
prSïXcÆ  ^ Perfifte  à ^mander  quelles  font  les 

ofe^écriîî  iPr  Sonthonaï.’  dans  une  pièce  officielle, 

de'  Mars  îAîttT™10*  T*  !eS  muIâtres  ré«nis  au  Champ 
« , j j T -au  noœbre  que  de  ipo  ; quand  le  corn- 
et? danS  u"e  ^datation  m£- 

aiee  par  bonthonax  , atteite  au  contraire  que  le  bataillon 
entier  des  hommes  de  couleur  étoit  fous  les  armes  ; quelle 

S P7:ond“  à ce  que  Sonrhonax  fait  due  t Quoi  ! 
dans  une  affaire  ou  il  ait  avoir  été  acteur,  il  cherche  à en 
mipofer  a la  Convention  ! Il  cherche  à l'induire  en  erreur 
* 1™*°“  ,ICI  maintenant  détruire  des  faits  qui  font 
cielles'  r?  IOUt  e 1?onde  f.  & appuyés  fur  des  pièces  offi- 
Sfi*  ? H rbliC  & & Convention  que  nous 
pat  Ions  , &:  il  ne  réuffira  jamais.  H vous  a ditauffi..... 
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Sojûhonar  : Je  demande  à donner  une  explication  fur  ce 
dernier  fait.  Le  citoyen  Verneuil  dit:  Le  commillaire  civil  a 
trompé  la  Convention 

( rlufieurs  colons  réclament  ). 

Le  préfdent  : ( à un  des  colons  ) : Vous  avez  parlé  de  part 
8c  d’aurre  fur  la  généralité  des  faits.  Actuellement  il  faut 
porter  les  débats  fur  chaque  fait  par  iculkr  \ tu  auras  la  pa- 
role enfuite. 

Sonthonax  : Verneuil  a du  : Le  commlffhirc  civil  a trompé 
Vuffernbltt  nationale  , en  difant  qu'il  n jy  avait  fur  le  Champ 
de  Mars  que  150  hommes  d:  couleur  du  fixietne  bataillon . La 
preuve  que  le  cominiffdrc  civil  a trompé  la  Convention  natio- 
nale c'ef  que  Lavaux  , commandant  de  la  province  du  Nord , 
dit  que  la  majorité  du  bataillon  fc  trouyoit  fur  la  place  du 
Champ  de  Mars. 

J ai  dit  que  i jo  hommes  de  couleur  feulement  fe  trouvoient 
fur  la  place  au  moment  de  la  prédation  de  ferment  y mais 
j’ai  eu  le  foin  de  dire  avant , que  les  hommes  de  couleur  qui 
étoienr  venus  fu*  la  place  avant  la  prédation  du  ferment , 
étoient  au  nombre  de  350  ; j’ai  dit  qu’il  y avok  350  hommes 
de  couleur , lorfque  les  blancs  fe  font  réunis  fur  la  place.  Si 
j’ai  dit  enfuite  que  ce  nombre  a été  réduit  à iyo  par  les 
ordres  du  général  Lavaux,  je  n’ai  pas  trompé  la  Convention> 
j’ai  dit  la  vérité  ; car  le  général  Lavaux , fur  la  repréfenration 
de'  Lachaife  , commandant  de  la  garde  nationale  , qui  s’écria 
que  le  nombre  des  hommes  de  couleur  étoit  plus  fort  que 
le  nombre  ordonné  , a fait  retirer  tout  le  fixième  bataillon , 
excepté  les  1 fo  hommes  commandés.  Il  ed  donc  évident  que 
la  prefque  totalité  des  hommes  de  couleur  étoient  venus  fur 
la  place  , mais  avant  la  prédation  du  ferment , à l’indant  où 
la  garde  nationale  arriva  : mais  il  ed  clair  audi,  8c  j’ai  du 
l’exprimer  dans  ma  reîarion  envoyée  à la  Convention  j il  ed 
clair  que  le  nombre  fut  réduit  à 150  hommes  par  les  ordres 
du  général  Lavaux,  en  préfence  de  Lachaife , eommandant 
de  la  garde  nationale  blanche  , qui  a fait  fa  déclaration  à 
cet  égard.  Quant  à la  difculEon  que  les  colons  établirent 
fur  les  a<des  je  ne  m’oppofe  pas  quelle  continue 3 parca 
que  les  débats  font  la  meilleure  manière  de  connoître  la 
vérité.  Mais  j’obferve  que  , par  rapport  aux  prétendues 
contradictions  que  Verneuil  dit  trouver  dans  ces  aCtes,  dans 


IJ* 

les  déclarations , je  m’en  rapporte  à la  prudence  de  la  ccm- 
miffion  , qui  verra  3 lorfqu  elle  examinera  ces  actes  , quelle 
foi  elle  doit  ajouter  aux  aétes  fournis  par  le  commiiïàire 
civil. 

V* îrneuïl  : Je  ne  répondrai  pas. 

La  féance  eft  levée. 

' i . 

Le  rcgifire  des  prefences  eji  figné  : J.  Ph.  Garran  , prési- 
dent; Fouché  ( de  Nantes  ) > fecrétaire ; Daeray,  Mlrlino, 
Molle  vaut. 
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Du  17  Floréal  y Van  troisième  de  la  République 


française  une  et  indivisible 


v 


débats  recueillis  dans  la  fiance  du  15  j 


la  rédaction  en  eft  adoptée. 


Clauffon  : Dans  la  dernière  féance  Sonthonax  vous  a die 
qui!  n’avoit  pas  dû  déporter  Jcmécourt,  parce  qu’il  étoit 
fous  le  coup  d’une  inftruéHon.  Vous  allez  juger  de  la  pro- 
tection fpéciale  qu’il  a. accordée  aux  contre-révolutionnaires  , 
6c  de  la  conduite  contradictoire  qu  il  a tenue  avec  ceux  qu’il 
a challes  de  chez  eux.  Il  eft  très-vrai  que  Jumécourt  6c  plufieurs 
autres  a voient  été.  envoyés  devant  la  fénéchaulfée  du  Port- 
au-Prince,  par  une  proclamation  de  Polverel,  du  1 février 
17 : je  ne  lirai  pas  la  proclamation  en  entier,  pour  ne  pas 
abuler  de  vos  momens  j je  citerai  feulement  le  conlidérant  , 
qui  porte  que  les  prévenus  de  délits  purement...  coloniaux 
feront  renvoyés  vers  la  fénéchaulfée  du  Port-au-Prince  pour 
inftrmire  leurs  procès. 

Il  y avoir  à-peu-près  une  douzaine  d’individus  détenus 
pour  la  révolte  du  Cul-de-Sac  arrivée  au  mois  de  janvier 
175?$  : ils  étoient  tous  détenus  en  vertu  de  la  proclamation 
de  Polverel } mais  leur  procès  ne  put  leur  être  fait , à caufe 
du  conftit  de  jurifdiélion  qui  exifta  entre  le  procureur  de  la 
commune  du  Port-au-Prince  êc  le  commiftaire  du  pouvoir 
exécutif  près  la  fénéchaulfée  les  cho fes  relièrent  dans  cet 
état  jufqu’à  la  canonnade  du  Port-au-Prince  ; c’eft  alors  qud 
Polverel  6c  Sonthonax,  qui  étoient  dans  cette'  ville,  éta- 
blirent de  nouveaux  juges , leurs  créatures-,  c’eft  alors  qu® 
le  procès  s’eft  inftruit  contre  les  auteurs  de  la  révolte  du 
Çui-de-Sac,  Jumécourt  6c  autres.  J’ignore  combien  de  temps 
ce  procès  a duré}  mais  ce  que  je  fais,  c’eft  que  plufieurs 


prévenus  ont  été  abfous,  Sc  ont  obtenu,  des  commiikir^s 
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*ivi.ls » des  penniffions  daller  aux  États  - Unis.  Jumécourt 
ieul  etoit  refte  dans  la  colonie.  Je  fuis  donc  fondé  à dire 
que  Sonthonax , qui  était  j&RS la  partie  de  l'Oueft  à l’époque 
ou  Jumécourt  etott  bien  connu  pour  être  l’auteur  de  la  révolte 
du  Cul  de  bac , je  fuis  donc  fondé  à dire  que  Sonthonax  a 
protégé  Jumécourt  & d autres  contre  - révolutionnaires,  & 
que , d apres  la  loi  du  4 avril , il  n’y  avoir  point  lieu  à les 
envoyer  devant  un  tribunal;  mais  il  y avoir  lieu  au  contraire 
à les  envoyer  en  France,  au  tribunal  de  la  nation  , pour  v 
erre  juges  iur  les  délits  dont  ils  étoient  accufés. 

Sontno.aax  : S il  falloir  répondre  à toutes  les  allégations 
que  font  les  colons  pour  entraver  la  difcuffion , on  n’en  tmiroit 
jamais  ; je  déclare  que  je  m’en  rapporte  là-dell'us  à la  pru- 
dence de  la  commiflion , lorfqu’elle  jugera  mes  aétes , &. 
çt.  r revoir  faire  un  rapport.  Je  demande  à rétablir  un 
{ '*blle  dans  la  dernière  féance.  Lorfque  j’eus  ordonné 
lcr.  rquement  de  Verneuil,  Baillo , Gervais  & Fournier 
j écrivis  au  mimftre  de  la  marine  & de  la  juftice  la  lettre 
que  je  vais  vous  lire  : elleeft  infiniment  importante,  parce 
que  Verneuil  s eft  permis  de  la  falfifier  d’un  bout  à l’autre 
dans  un  de  Tes  ouvrages. 

(Il  lit:) 

Letae  de  Sonthonax  au  minifre  de  la  manne  & à celui  de 

la  jujtice. 

Ce  6 décembre  1793. 

« Monsieur, 

_ « Je  vous  écris  au  milieu  de  la  nuit,  après  fx  journées 
bien  orageuies.  La>  ville  du  Cap  , peuplée  d'ennemis  de  la 
loi  du  4 avril  , vient  de  fe  porter  à de  nouveaux  excès 
contre  les  citoyens  régénérés.  Les  féditieux  , qui  ofent  fe 
décorer  du  nom  de  patriotes  , ont  faifi  1 ’inftant  où  je  recevais 
I adheùon  lolemnelle  des  troupes  de  ligne  à cette  loi  régé- 
nératrice ; où  , par  amour  de  la  paix  & de  la  tranquillité 
publique,  jaccordois  un  délai  ppury  adhérer,  au  régiment 
du  Cap  qui  refufoit  de  recevoir  les  citoyens  de  couleur  aux 

fous-lie  utenances 
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fous  lieutenances  que  la  loi  accorde  aux  gardes  nationales  , 
fe  rendant  ainh  coupables,  deux  fois  en  moins  de  fix  te- 
rmines , de  rébellion  contre  la  volonté  nationale  , ôc  de- 
venant fucceflîvement  les  lâches  inftrurrtens  des  deux  fâchions 
qui  ont  caufé  le  malheur  de  Saint-Domingue.  C'eft  dans  ce 
moment  qu'une  horde  de  fa&icux  , tous  le  prétexte  d’un 
trop  grand  raffembiement  de  citoyens  de  couleur , fe  livrant 
à des  inquiétudes  vraies  ou  fautles  , fe  font  portés  à l’ar- 
fenal  , 8c  ont  enlevé  900  fufils  8c  fix  pièces  de  canons  , 
8c  ont  pourfuivi  le  bataillon  des  citoyens,  qui  , toujours  fou- 
rnis à la  loi  Sc  aux  autorités , fe  retiroit  paifiblement  fur 
1 ordre  qu'il  venoit  d’en  recevoir*  Porté  par  mon  devoir  & 
par  mon  zèle  à la  tête  de  cette  colonne  fanguinaire , pour 
arrêter  fa  fureur,  je  me  fuis  vu  enveloppé  8c  porté  fous 
le  feu  de  l'artillerie.  O11  a ofé  tirer  en  ma  préfence  : que 
dis- je  ? on  a tiré  iur  moi } car  je  ne  puis  douter  que  ces 
lâches  n'en  voulurent  à ma  vie  , 8c  ne  cherchaient  à fe 
délivrer  du  défenfeur  importun  d'une  loi  qui  leur  eft 
odieufe. 

* » Je  fais  dreffer  une  relation  détaillée  de  ces  événement 

Ôc  d e ceux  qui  en  ont  été  la  fuite , que  j’aurai  f honneur 
de  vous  envoyer  par  la  plus  prochaine  occaficn.  Vous  ver- 
rez toute  la  fcélératelfe  des  ennemis  de  la  France,  dont  ccttV 
ville  coupable  eft  remplie  j vous  y verrez  que  les  corps  po- 
pulaires qui  dévoient  arrêter  le  crime  s'en  font  rendus  com- 
plices. J'ai  déployé  toute  l'autorité  dont  j’étois  revêtu  ; j’ai 
fait  arrêter  les  plus  feditieux  : j ai  fait  rentrer  avec  éclat  les 
citoyens  de  couleur  au  fein  de  la  ville,  dont  ils  avoient  été 
fi  inhumainement  chaffés  ; 8c  par  ces  a êtes  de  j office  &:  de 
rigueur  j'ai  fait  trembler  tous  les  coupables , 8c  j’ai  raffuré 
les  honnêtes*  citoyens  qui , pendant  le  cours  de  ces  fcènes 
affreufes , fe  livroient  à la  terreur  8c  à la  défolaiion , ôc 
cherchoient  leur  falut  dans  la  fuite. 

Ceux  que  j’ai  fait  arrêter  font  au  nombre  de  quatre  j 
ce  font  les  heurs  Verne uil , Bailio  , Gervais  8c  Fournier: 
ils  font  à bord  du  navire  le  Pacifia  e , de  Nantes , qui  a 
ordre  de  partir  demain  matin.  Je  les  envoie  à la  munici- 
palité de  Nantes  pour  y être  mis  en  état  d’arrefhuion 
conduits  à Paris  , 8c  jugés  par  la  Convention  nationale.  Je 
üf  cm:  V y Quarante-neuvième  liyraifon,  T 


ferai  Suivre  par  la  première  occalion  les  pièces  juftiÜcative» 
des  délits  dont  ils  fe  font  rendus  coupables. 

* Le  commilfaire  national  civil , 

” Signé Sonthonax  »*. 

Cette  lettre  a été  lue  à la  Convention,  le  18  janvier 
i79jS.  La  Convention  a décrété,  à la  fuite  de  cette  le&ure 
quil  leroit  fait  mention  honorable  de  la  conduite  du  corn- 
mil! aire-civil  Sonthonax.  Foici  comment  cette  lettre  a été 
traveftie  par  le  citoyen  Verneuil  dans  un  écrit  intitulé  : 
Mémoire  à la  natïm  par  le  citoyen  VerntuïL 

V erneuil  : Je  demande  à Sonthonax  où  cet  écrit  a-t-il  été 
fait,  & quelle  eneft  la  date  ? 

Sonthonax : Je  ne  fais  pas  où  il  a été  fait,  ni  fa  date  • 
mais  voici  ce  que  je  trouve  à la  page  2.7.  " “ 

Il  lit: 

Copie ^ de  la  lettre  du  coifimi faire-  civil  Sonthonax , délégué  à 
Saint-Domingue  pour  rétablir  l’ordre  & la  paix  y d tée  du 
Cap  le  6 deembre  dernier  y adrejfée  au  mmifire  de  la  juf~ 
tice  y & lue  a la  Convention  nationale  dans  Iq  fiance  du  18 
janvier  179$. 

» C l T O Y S N-  M I N x S T & I , 

« Je  vous  écris  du  milieu  de  la  nuit , après  iix  nuits  bien 
©rageufes-,  les  ennemis  de  la  France  , qui  font  en  grand 
nombre  dans  cette  ville,  ont  voulu  encore  une  fois  moleder 
leurs  frères , les  hommes  de  couleur.  Cas  hommes  féroces 
©nt  profi  é du  jour  de  la  fête  qui  étoit  annoncée  pour  la 
preftation  de  ferment  des  troupes  arrivées  de  France  , Sc 
pour  entendre  la  proclamation  de  la  loi  du  4 avril' fur  la 
régénération  de  cette  malheureufe  contrée.  Tous  les  citoyens 
étoient  réunis  pour  cette  cérémonie  ; des  gens  mal  - inten- 
tionnés , fous  prétexte  que  ce  ralfemblement  pouvoir  de- 
venir dangereux,  fe  font  portés  à 1 arfenal , & ont  pris  203 
liâh  âx  pièces  de  caaon  # Sc  fe  font  portés  fur  les  mu- 


lâtrés  & gens  de  couleur.  Les  fcélérats  ont  fait  plufieurs  dé- 
charges -,  ils  ont  tiré  fur  moi  : car  ils  ont  intérêt  à lé  dé- 
faire'd’un  homme  qui  ne  cherche  que  la  gloire  de  la  nation 
#c  le  retour  d’une  profpérité  qui  me  (ont  à charge.  'J’ai  re- 
quis les  troupes  & les  bons  citoyens  ; les  malveillans  ont 
été  mis  en  fuite  ; quatre  de  leurs  chefs  ont  été  failis  : je 
les  fais  palier  en  France  fur  le  vaitfeau  nantais  le  Pacifique . 
J’ai  fait  rentrer  -dans  la  ville  les  gens  de  couleur,  qui  en 
avoient  été  challès  par  ces  brigands  \ je  continuerai  à prendre 
toutes  les  précautions  Ôc  les  mefures  propres  à remplir  di- 
gnement ma  million  ». 

J’ai  cru  de  mon  devoir  de  la  rétablir  telle  qu’elle  fe  trouve 
dans  mes  regihres  dépotés  à la  commillion  des  colonies* 

Verneïùl:  Lorfque  j’ai  parlé  de  l’affaire’ du  2 décembre» 
j’ai  Voulu  parler  lur  cette  lettre,  parce  que,  dans  la  difeufi- 
iion  antérieure  , on  avoir  déclaré  que  j’étois  un  fa  u lia  ire.  Le 
préfident  a déclaré  que  j’aurois  la  parole,  lorlqu’il  s’agiroit 
des  acîres  de  Sonthonax  : je  vais  lui  répondre  d’une  manière 
bien  vi&orieufe. 

Le  mémoire  dont  Sonthonax  vient  de  donner  leéture  , qui 
renferme  la  lettre  qu’il  a lue  , eft  daté  du  château  de  Nantes, 

; le  17  janvier  17 73  , château  oh  j’ai  ete  détenu  , moi  & mes 
compagnons  d’infortune,  à mon  arrivée  en  France.  Certes  , 
après  vingt-deux  ans  d’éloignement  de  France , je  ne  pou  vois 
favoir  ce  qui  s’y  palfoit  qu’à  l’aide  oies  papiers  publics  ; 
& Sonthonax  Ce  perfuadera  facilement  que  fa  lettre  originale 
ne  me'  fut  pas  envoyée  dans  les  priions  ; je  ne  pus  en  avoir 
j connoilïance  ( car  j al  qu’à  cette  époque  nous  étions  infiniment 
jgnorans  de  la  caufe  de  notre  déportation  ) , je  n’en  ai  donc 
eu  connôiffance  que  par  les  papiers  publics  *,  & fi  Sonthonax 
veut  le  donner  la  peine  de  consulter  le  Courrier  de  l’Egalité, 

! où  cer.e  lettre  a été  ptiilèe,  il  fe  convaincra  que  je  l’ai  copiée 
mot  à mot , ëc  que  je  rfen  ai  pas  feulement  changé  une 
1 virgule.  Il  eFc  étrange  que  Sonthonax,  qui  n’ignore  pas  ce  fair, 

! qui  fait  bien  qu’à  mon  arrivée  de  Saint  Domingue  je  fus 
jeté  dans  les  cachots  du  château  de  Nantes  , me  reproche 
d’avoir  fait  un  faux.  Je  l’invite  à Ce  procurer  le  Courrier  de 
l’Egalité  , ôc  il  verra  que  la  lettre  y a été  copiée  mot  à 

«QOt. 
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Dunj  : Voici  la  date  'de  la  note  : Extrait  du  Courrier  de 
f Egalité  * n°.  i y 4 du  19  janvier  1793  > folio  63  8 de  l im- 
primerie de  Caillot,  rue  Poupée y n°.  5.  Cette  lettre  nous  eft 
arrivée  dans  les  mêmes  termes  à StCDomingue  ; le  premier 
avril , elle  a été  inférée  dans  tous  les  journaux  de  la  colonie, 
comme  Vsfneüil  l a imprimée  lui  - même.  A oici  ce  qu  on 
écrivoit  à cette  époque  au  Cap  , ce  qui  valut  la  proscription 
des  rédadeurs  ôc  celle  des  imprimeurs.  Après  avoir  tranl- 


crit  cette  lettre  , on  dit.  . . . 

Le  préfident  : Qui  eft-ce  qui  dit  cela  ? * 

D'imy  : Ce  font  les  citoyens  du  Cop,  qui  , indignés  de  la 
perfidie  de  ^onthonax , mettent  dans  les  papiers  publics  ce 

que  vous  allez  entendre.  s tir 

Le  préfident  : Il  me  femble  que  cela  s’éloigne  de  la  quel- 

tion  aduelle  des  déportations.  ^ -r  • 1 

Duny  : Je  vous  demande  pardon.  Cela  eft  tres-efientiei  \ 

cela  eft  relatif. ...  . r .rr,  , 

Sonthonax  : Il  eft  prouvé  que  cette  piece  eft  hUlinee  dans 

le  Courrier  de  l'Egalité  > elle  eft  inutile.^  } 

Verneuil  : Je  m’en  tiens  à la  réponle  que  j ai  hute. 

Le  préfident  : Ceci  eft  entendu. 

Vantail  : Je  viens  , citoyens , aux  preuves  qui  vous  ont 
été  alléguées  dans  la  dernière  féance  par  Sonthonax',  & je 
vais  vous  prouver  d’une  façon  viétorieufe  leur  incohéience. 
Sonthonax  a dit  que  ia  générale  avoir  été  battue  par  mes 
ordres  ; Lachaize  , commandant  la  garde  nationa.e  , amripe 
au  contraire  qu’il  a vu  Baillo  à la  tête  de  ceux  qui  la  fai- 
< oient  battre  -,  & Loyer-Beaupuits  dit  au  contraire  que_c  elt 
un  nommé  Henri  , muficien  du  régiment  ou  Cap.  Dans 
im  même  jour  , fur  un  même  fait,  à la  meme  heure, quatre 
témoins,  tous  quatre  témoins  oculaires , puilque  tous  quatre 
étoient  fous  les  armes,  peuvent- ils  faite  des  déportions  aufii 
diSfemblabies  î comment  fe  fait-il  que  les  dépolirions  de  ces 
quatre  individus,  qui  ont  été  mendiées  par  wcntjicnax,  ne 
(oient  pas  même  d’accord  ! Il  n eft  pas  befqm  de  me  per- 
mettre là-deftus  de  réflexions.,  parce  que  je  prêcherai  telle- 
ment ines  réponfes  , que  j’emploierai  le  moins  ce  temps 
poiüble.  Je  1%’ai  pas  befoin  d’autre  raifonnement  pour  vous 
prouver  que  toutes  , les  pièces  préfentées ; par  Sonthonax  , 
quoiqu’elles  foient  milles  de  droit,  & qu  elles  aient  été  meu- 
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diées  après  notre  départ,  que  les  unes  font  datées  du  7 dé* 
cembre , que  les  autres  font  datées  du  3 , quil  y en  a 
qui  font  du  n décembre,  du  3 janvier,  du  12  janvier,  <5 c 
que  toutes  ces  pièces  ne  s’accordent  pas  fur  l.  s mêmes 
faits,  ce  qui  prouve  évidemment  leur  faufleté.  Je  pâlie  à 
un  autre  objet. 

Sonthonax  vous  a dit  que  j’étois  dirigé  par  Larchcv&fque- 
Thibaut , Daugy  ôc  Rabotteau.  Citoyens , ma  réponfè  fera 
très-courte.  Je  n’ai  jamais  parlé  à Rabotteau.  J©  n’ai  eu 
aucun  rapport  ni  direél  ni  indirect  avec  Daugy  ; ôc  je  n’ai 
pas  parlé  quatre  fois  à Larché vefqqe- Thibaut  ici  préfent , 
pendant  vingt-deux  ans  que  j’ai  relié  à St-Domingue.  Àinfi , 
je  n’ai  eu  aucun  rapport  ni  avec  Daugy  ni  avec  Rabotteau, 
ni  avec  Larchevefque-Thibaut  j &c  quand  bien  même  j’aurois 
eu  des  rapports  avec  eux  , lont-ce  là  trois  particuliers  qui 
pouvoient  représenter  l’allèmblée  de  Saint-Marc  ? 


Je  pâlie  à un  autre  fait. 


Sonthonax  vous  a dit  que  j’étois  à la  tête  des  colonnes 
pour  faire  égorger  les  commillàires  civils  Ôc  les  hommes  d® 
couleur.  Citoyens  , il  faut  vous  donner  une  explication 
là-dellus  pour  ôter  tout  prétexte  à Sonthonax , qui , toutes 
les  fois  qu’il  trouve  occafion  , ne  manque  pas  de  fe  fervir 
des  mêmes  phrafes  pour  rendre  fa  caufe  meilleure.  Nous 
voulions  donc  faire  égorger  les  hommes  de  couleur  , ôc  c’ed 
pour  cela  que  nous  avons  pris  les  armes  dans  la  journée  du 
2 décembre.  Eh  bien  1 citoyens , Sonthonax  vous  a dit  lui-même 
que  nous  étions  dix  mille  hommes  en  état  de  prendre  les 
armes  dans  la  ville  du  Cap  *,  il  a fait  l’aveu  que  le  bataillon 
des  hommes  de  couleur  n étoit  que  de  500  j il  vous  a dit 
que  dans  la  journée  du  1 décembre  il  n’y  a eu  que  fix  hommes 
tués  de  part  ôc  d’autre  , ôc  que  la  plus  grande  partie  fut  do 
notre  côté  \ ce  qui  fuppoie  au  moins  que  le  nombre  fut  ds 
quatre  au  moins  , Ôc  ce  qui  prouve  que  le  nombre  des 
hommes  de  couleur  tués  fur  de  deux  ; que  les  hommes  de 
couleur  ont  été  mis  en  fuite  par  nous-,  que  nous  étions  les 
brigands , ôc  que  nous  poürchadions  l’ennemi.  Comment  , 
citoyens  , étant  dix  mille  hommes  en  état  de  prendre  les 
armes , nous  étions  donc  viygt  contre  tua*,  «eus  avions  don» 
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tout  1 avantage.  II  n y a pas  un.de  nous  qui  n’ait  été  h 
témoin  des  crimes  commis  par  ees  gens-là  , en  fervant  la 
fattion  de  Blancnelande  & de  tous  ceux  qui  verdoient  bou- 
Jeveifer  la  colonie  ; & au  moment  où  nous  pouvions  les 
écraser  , au  moment  où  nous  les  viens  chadès  & mis  en 
luire , la  première  démarche  que  nous  faifons  eft  de 
pofer  les  armes  , & de  leur  envoyer  des  députations 
pour  les  engager  a rentrer  en  ville.  Certes,  il  eft  bien  ridi- 
cule , d apres  une  conduire  femblable  , d’ofer  nous  inculper  , 
doter  dire  que  nous  avions  delTein  de  les  égorger;  & h tel 
«vol ..  eie  nsne  deflèin , pas  un  neut  échappé;  tous  enflent 
ete  extermines  : & une  preuve  que  nous  n’avons  jamais  voulu 
le  taire  , c eft  que  nous  ne  l’avons  pas  fait;  c’cft  que  nous 
les  avons  laiflé  le  retirer  tranquillement  à la  Foffette  & au 
haut  du  Cap  , & que  dans  l’inftant  où  ils  ont  quitté  la  ville 
les  députations  des  corps  populaires  èc  des  citoyens  Ce  font 
réunies  pour  leur  aller  porter  des  paroles  «e  paix.  Et  Ci  ces 
mêmes  hommes  ont  marque  de  la  répugnance  pour  rentrer 
en  ville , c eft  qu  ils  étaient  inftigués  par  Sonthonax  .nui  leur 
avoir  envoyé  Pinchina,  homme  de  couleur,  qui  les  di'rigeoit. 
Pourquoi  } parce  qu’il  s’imaginoii  que,  par  ce  délai,  il 
parviendroit  à les  contraindre  à demander  l’expullîon  des 
citoyens  du  Cap , & l’embarquement  du  régiment  du  Cap 
qui  avoit  montré  le,plus  d 'énergie  pour  la,  défenfe  de  la  csionid 
Voila  pourquoi  nous  avons  é*é  embarqués,  non  p.is  pour 
nos  eûmes  3 nous  n en  avons  jamais  commis , mais  fur  ce 
que  nous  avions  eu  le  malheur  de  déplaire  à Pinchina  , qui 
3 Q0*  ^u  temps  d Ogé  ioulevoit  les  parties 

de  1 Oueft  & du  Sud  ; lui  qui  , le  i décembre  , écrivoit  à 
Caudy  , qui  commandoit  400  hommes  de  couleur  , de  venir 
ic  joindre  à lui , lelq-uels  hommes  de  couleur  , par  linftiganon 
de  Sonthonax , pouvcient  revenir  fur  le  Cap  3 mettre  1^ 
ville  en  cendres.  Je  palîe  à un  autre  fait. 

# Sonthoncx  : Je  ferai  obi.er-ver  a V erneuil  que  je  n'ai  point 
dit  quil  fut  dans  le  deflèin  de  dix  mille  gardes  nationaux 
blancs  d'égorger  les  hommes  de  couleur.  Ce  d?!Ïèin  ne(ï 
jamais  entré  dans  fefprit  de  la  majorité  des  blancs  de  la 
colonie  ; mais  il  eft  prouvé  par  les  débats  que  dans  tons  les 
temps  le  deffein  des  factieux  a été  défaite  une  Sr.- Barthélémy 
sfss  hommes  ote  couleur  j parce  que  les  hommes  de  couleur 
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cnt  toujours  été  prononcés  contre  le  fyftcme  d’indépendance , 
contre  le  fchifme  de  la  colonie  avec  la  métropole,  bur 
f affaire  du  Cap  , je  n’ai  pas  dit  encore,  moi , que  dix  milU 
gardes  nationaux  du  Cap  voulu fient  égorger  les  hommes  da 
couleur  j mais  j’ai  dit  & je  perlîfte  à dire  que  les  chefs  , 
les  inrtigateurs  de  la  garde  nationale  blanche  > que  les  hommes 
que  j’ai  embarqués  pour  France  pour  être  ju^és  par  U 
Convention  nationale  , vouloient , eux,  égorger  les  hommes 
de  couleur  , puifqu  ils  ont  pris  une  attitude  hortile  contra 
ces  derniers,  pendant  que  les  hommes  de  couleur  ne  récla- 
moient  autre  chofe  que  l’exécution  de  la  loi  du  4 avril.  Si 
ces  hommes  11’ont  pas  effe&ué  leurs  delTeins  , c’eft -que  les 
hommes  de  couleur  fe  font  échappés  par  toutes  les  iffues 
de  la  ville ,.  fe  font  emparés  des  pofl.es  qui  dominoient  U 
ville  du  Cap.  Lorfque  les  hommes  de  couleur  ont  été  les 
maîtres  des  forts , des  portes  qui  dominoient  la  ville  , certes 
il  a bien  fallu  que  les  fa&ieux  capitulailént  * c’eft  que  leurs 
idées  d’égorgement  ont  .pu  les  abandonner  , parce  qu’ils 
avoient  vu  les  tentatives  vaines.  Il  eft  très-certain  que  lorfque 
les  hommes  de  Couleur  ont  été  les  maîtres  des  portes  de 
la  Follette  8c  de  Bel- Air  , ils  étoient  les  maîtres  de  la  garde 
jnationale  blanche  , de  toute  la  population  blanche,  de  la 
ville  du  Cap  j parce  qu’étant  maîtres  de  la  clef  de  la  ville 
du  Cap  , ils  pourvoient  y introduire  les  nègres  révoltés , 8c 
que  s’ils  y avoient  introduit  les  nègres  en  révolte , ils  auroient 
eu  l’avantage  fur  la  population  blanche.  Voilà  la  force  qu’a- 
v oient  les  500  hommes  de  couleur  retirés  au  haut  cîe  la  ville 
du  Cap.  Il  ne  faut  donc  pas  arguer  d’après;  la  foibleffe  de 
500  hommes  de  couleur , de  la  force  de  la  garde  nationale 
qui  n’étoit  pas  de  dix  mille  hommes  , mais  de  deux  ou  trois 
mille  tout  au  plus , ainfi  qu’on  peut  s’en  convaincre  par  le 
recenfement  de  la  garde  nationale  , qui  ert  dans  les  papiers 
de  la  commiflîon  des  colonies.  Il  ne  faut  donc  plus  rationner, 
d’après  le  rapport  qui  exirtoit  entre  le  nqmbre  des  blancs 
8c  celui  des  hommes  de  couleur , parce  que  les  hommes  de 
couleur  , maîtres  du  tort  de  la  ville  du  Cap  , pouvoient 
abufer  de  leur  empire  pour  y introduire  les  eiclaves  en  ré- 
volte depuis  un  an!  Voilà  ce  que  j’avois  à répondre  à Ver- 
neuil. 

F'ernôull:  Je  vais  donner,  de  ce  que  ie  viens  d avancer  , 
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une  preuve  que  Sontfiemax  ne  niera  pas.  Lorsque  Leborgne 
fut  arrête  & conduit  au  comité  de  fureté  générale,  en  pré- 
ence  ae  dix  repréfentans  du  peuple  & de  beaucoup  de  co- 
lons, j interpellai  Leborgne  d’avoir  à déclarer  s’il  me  con- 
noiiioit  ainu  que  les  colons  préfens  : voici  littéralement  quelle 
a ece  la  reponfe  : « Je  ne  connois  particulièrement,  dans  les 
” Çolons  qui  font  ici  préfens,  que  Larchevefque-Thibaut 
**  iv.  citoyen  Verneuil , je  déclare  que  je  les  ai  toujours 
" reconnus  pour  des  hommes  probes,  amis  des  lois  & par- 
»>  nculièrement  de  la  loi  du  4 avril.  Cette  déclaration  ell 
cQmignée  dans  ie  procès-verbal  de  Leborgne , ligné  de  dix 
reprejentans  du  peuple,  de  Leborgne  lui-même  8c  de  tous 
les  coions  préfens.  Je  l’ai  demandé  plufieurs  fois  au  préfident 
de  la  eommiffion  des  colonies  j il  ma  dit  qu  il  étoit  au  cri- 
bunal  révolutionnaire,  8c  qu'il  le  feroit  demander. 

Le  préfident : Je  ri  ai  pas  dit  cela. 

Verneuil  : Si  ce  procès-verbal  eft  ici , je  prie  le  préfident  de 
le  depoier  lur  le  bureau,  8c  je  vais  prouver  ce  que  j’avance. 

Le  president  : Citoyen  ^ tu  n’as  pas  bien  rendu  ce  que  je 
t ai  du:  je  rai  ^dit  que  j avois  cherché  parmi  les  papiers  qui 
orE, . en,voyes  par  le  tribunal  révolutionnaire  à la  coni- 
mmion  des  colonies  , que  je  n’avois  pas  trouvé  cette  pièce- 
la,  que  je  la  rerois  demander  au  tribunal  révolutionnaire: 
je  n ui  pas  alluré  qu  elle  y fut;  bien  au  contraire  , on  m’a 
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dit^au  tribunal  révolutionnaire  qu’on  avoir  envoyé  à la  com- 
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copie,  on  ma  dit  que  c etoit  vous  qui  en  étiez  chargé  8c 


qui  me  les  Remettriez.  Vous  vous  rappelez  à merveille  que 
je  vous  lai  demandée  plu  heurs  fois,  de  que  vous  m’avez  dir 
que  vous  écririez  pour  Favoir. 

L y a plus , dans  cette  même  féance , Leborgne,  en  pré* 
lence  .ie  deux  repréfentans  du  peuple  & de  pJufieurs  colons, 
avoua  qu  il  éroit  forcé  de  convenir  que  Polvere!  8c  Sonthonax 
étaient  ces  Icélerats;  mais ''qu’étant  fin  bai  terne,  il  avoit  été 
force  dagir  dans  tout  ce  qu’il  fut  obligé  de  faire.  Et  Son- 
thon  ax  vtient  dire  a prélent  que  mous  étions  des  faélieux , 
nous  en  vçutious  i la  vie  des  hommes  d£  couleur;  tan*- 
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dis  que  moi , qui  ai  été  prefque  pendant  tout  !c  romps  de 
la  rcvolîe  à la  tête  des  camps,  qui  éiois  à même  de  les  prendre 
comme  dans  une  ratière,  j’ai  vingt  lois  expo  16  ma  vie  pour 
la u ver  la  leur  1 Et  que  Sonthonax  dife  li,  dans  la  journée 
du  19  oélobre , ce  n’tft  pas  moi  qui  lui  ai  fauve  la  vie-, 
s’il  n’éroit  pas  bien  inftruit  qu’on  en  vouloit  a la  vie  des 
commifiaires;  qu’il  dife  ceux  qui  l’ont  fauve  : je  l’interpelle. 

Sonthonax  : Avant  de  répondre  à Vinrerpellation  de  Ver- 
ncuil,  j’ai  une  obiervation  à faire  fur  ce  qu’il  prête  à Lr- 
borgne.  Les  colons  viennent  ici  arguer  d un  procès-verbal 
d’interrogatoire  de  T ehorgne;  certes  je  ne  lailTerai  pas  palfcr 
dans  la  difculfion  l’occafion  de  parler  de  l’arreftaticn  de  Le- 
borgne  , elle  viendra  en  temps  & lieii  : mais  fi  les  colons 
ont  à fe  fervir  des  allégations  de  Leborgne  pour  nous  acculer 
ou  fe  jufiifier , pourquoi  ont-ils  toujours  repouilé  Leborgne 
de  cette  enceinte,  lorlqu’en  difant  qu  ils  1 acculeroient , ils 
déclarent  ne  pas  l’acculer  quant  k préfent  ? Ces  hommes  fe 
font  bornés  à accufer  Polverel  & Sonthonax , parce  que , 
difent-ils  , nous  voulons  d’abord  Polverel  & Scnthcnrx,  en- 
fuite  nous  aurons  les  autres,  enfuite  nous* aurons  ceux  qui 
fe  font  mêlés  des  affaires-  coloniales  depuis  le  commencement 
de  la  révolution.  Pourquoi  citent-ils  aujourd’hui  des  aveux 
de  Leborgne , quand  ils  ne  veulent  pas  que  Leborgne  foit 
entendu? 

Il  efî;  faux  d’ailleurs  que  Leborgne  ait  dit  au  comité  de 
sûreté  générale  ce  que  Yerneuil  lui  prête;  mais  Verneuil  lui 
a dit  autre  choie  : il  a dit  au  comité  de  marine  Sc  des  co- 
lonies, en  préfence  du  citoyen  Camboulas  , que  fi  les  com- 
milfaires  civils  n’eu  fient  pas  arrivé  à temps  dans  les  colonies, 
les  mefures  étoient  fi  bien  prifes,  qu’on  auroit  égorgé  tous 
les  hommes  de  couleur.  Dans  tous  les  temps  Verneuil  s eft 
vanté  de  les  avoir  voulu  égorger*,  il  s’en  efc 'vanté  au  comité 
de  marine  <Sc  des  colonies , c’eft  le  citoyen  Camboulas  qui 
a dit  le  fait. 

Le  président  : Il  ne  faut  pas  faire  intervenir  des  témoignages 
de  reprélëntans  du  peuple. 

Sonthonax  .A  lors  de  part  ôc  d’autre  il  ne  faut  pas  invoquer 
de  pareils  témoignages  ; fi  l’eu  veut  difeuter  fur  celui  de 
Loorgne , que  Leborgne  foit  appelé  puifqu  il  eft  ici. 
r trmnÛ : Cette  pièce  eit  Uie  preuve  matérielle.  ••  . . 
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Le  préfident  : Il  eft  inutile  d’en  parler  jufqu'à  ce  quelle 
ioit  trouvée. 

Verneuïl  : Je  vais  donner , à l'appui  de  ce  que  je  viens  de 
dire,  une  pièce  de  Sonthonax.  Lorfque  je  fus  forcé  de  me 
rendre  au  Cap  , quelques  jours  après  , les  routes  des  paroiffes 
vomnes  furent  obftruées  par  les  brigands;  aucune  denrée  ne 
pouvoir  parvenir  au  Cap  : retiré  dans  cette  ville  avec  uns 
famille  noinbreufe  , je  me  trouvai  manquer  des  choies  de 
première  néceffité.  Me  fouvenant  que  j’avois  une  penfion 
militaire  qui  m’avoit  été  inutile  jufqu alors  parce  que  j’avois 
été  dans  1 aiiance  , je  rus  trouver  Sonthonax  pour  V prier  de 
me  la  faire  payer  ; ce  qu’il  ht  fur-le-champ.  Il  écrivit  à Pouger, 
airecLeui-general  des  finances  , 8c  lui  donna  l’ordre  de  me 
payer  toutes  les  années  qui  m’étoient  dues.  Pouget,  malgré 
I ordre  que  je  lui  portois  de  Sonthonax , m’exhiba  une  lettre 
du  mm  iftre  de  la  marine,  qui  lui  défendoit*  expreiïément  de 
payer  dans  la  colonie  aucune  penfion  militaira , &■  me  dit 
que , maigre  1 ordre  du  commiflaire  civil , il  ne  pouvoit  ob- 
tempérer à ma  demande.  Je  retournai  chez  Sonthonax,  qui 
m invita  a lui  faire  une  lettre  que  je  vais  lire  , 8c  au  bas  de 
laquelle  il  mit  fa  réponfe. 

Le  préfident  : Ceci  eft  étranger  à la  queftion. 

Duny  : Cela  prouve  qu  il  ne  le  regardait  pas  comme  un 
factieux  ,^puifqu  il  lui  falloir  payer  fa  penfion. 

Le  préfident  : Vous  paroiilez  d’accord  tur  cela  ; Sonthonax 
ne  nie  pas  l’ordre. 

Sonthonax  : De  quelle  dateefl-il? 

Kerneuil:  Du  24  novembre  1792,  8c  quelques  jours  après 
je  fus  embarqué  comme  un  feélérat  8c  un  faélieux.  Or,  je 
vous  le  demande , un  homme  de  mon  âge , qui  eft  refié  vingt- 
quatre  ans  dans  la  colonie , qui  a joui  pendant  tout  ce  temps 
de  1 e filme  cie  fes  concitoyens , peut-il , en  fix  jours  de  temps, 
perdre  fes  habitudes,  fon  honneur,  âc  devenir  tout-à-coup 
un  fcélerat  ? Ve  pareilles  abfurdi tés  ne  peuvent  germer  que 
dans  une  tête  comme  celle  de  Sonthonax. 

Sonthonax  : il  eft  tres-vrai  que  j’ai  donné  ordre  au  direc- 
teur des  finances  de  payer  à Verneuil  la  penfion  de  éooliv. 
qm  luiétoit  due  -,  mais  parco  que  j’ai  fait  un  acle  de  jutice 
fà  1 égard  de  "V  emeuil , acte  que  j’aurois  fait  même  aarès 
le  2 décembre , parce  cy:e  cette  penfion  étoit  alimentâre, 
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on  ne  peut  pas  en  conclure  que  j’aie  eu  tort  de  faire  arrêter 
Vcrneuil  pour  des  faits  poftérieurs.  Il  a dit  lui-même  qu’il 
avoit  traîné  les  canons,  qu’il  les  avoit  dirigés  contre  le? 
hommes  de  couleur  ; cela  fuffifoit  pour  le  faire  conduire  en 
France. 

V i rneuil  : Voici  l’ordre  de  Sonthonax  : « Cenfidérant  que 
la  penfion  de  Vernenil  ayant  pour  caufe  des  fervices  rendus 
dans  la  colonie,  quelle  eft  d ailleurs  très-modique,  8c *• 

Le  préfident  : C’efl  entendu. 

V‘  rneuïl  : Sonthonax  vous  a dit  qu’il  avoit  requis  les  troupei 
de  fe  rendre  au  Champ  de.  Mars  pour  leur  faire  prêter  le 
ferment  à la  loi  du  4 avril  ; qu’il  étoit  bien  le  maître  d^ 
les  requérir  toutes  les  fois  que  cela  lui  faifoit  plaifir , 8c  qua 
là-deffus  perforine  ne  pouvoit  cenfurer  fa  conduite.  Je  vaia 
vous  prouver,  par  la  relation  officielle,  non  celle  que  Son- 
thonax a lue , mais  la  véritable  relation  officielle  envoyée 
par  lui  à la  Convention , que  (on  projet  n’étoit  pas  de  faire 
prêter  ferment  au  régiment  du  Cap  , que  ce  n’étoit  qu'un 
prétexte  fpécieux  , & que  la  véritable  caufe  étoit  l’embar- 
quement du  régiment  du  Cap,  du  bataillon  de  Walch.  Pour- 
quoi ? c’eft  que  tous  les  autres  corps  ne  préientoient  plus  quo 
• quelques  individus , êc  que , collectivement  réunis , fîx  régi— 
mens  n’auroient  pas  fait  deux  compagnies.  Le  régiment  feul 
du  Cap  étoit  prefqu’intaéb , parce  qu'il  étoit  acclimaté;  le 
bataillon  de  Walch  étoit  aufîi  prefque  complet;  8c  fachant 
que  nous  devions  être  égorgés  d’un  inftaur  à l’autre  par  les 
brigands,  fachant  que  nous  n’avions  plus  de  rellburces  que 
dans  la  réunion  des  citoyens  aux  foldacs  , Sonthonax  vouloir 
même  nous  retirer  cette  reflburce,  Voici  ce  que  Sonthonax 
dit. 


Il  lit:  # 

Extrait  de  la  relation  envoyée  par  Sonthonax . 

« Ce  régiment  avoit  déjà  donné  tant  de  preuves  d’inci- 
vifme  8c  de  corruption  , f oit  dans  les  journées  des  1 ; 8c 
14  août,  (oit  dans  celle  du  10  octobre  dernier;  nous  fenticn* 
£ fortement  la  nécefité  de  faite  un  exemple,  que  nous  or- 
donnâmes dans  le  même  jour  ion  embarquement,  Qqz 
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fîit  fecret  & devoir  être  exécute  le  lendemain  de  grand  matia , 
pour  épargner  à la  ville  de  nouveaux  troubles  8c  aux  fac- 
tieux de  nouveaux  crimes. 

Sonthonax  : Ce  n'eft  pas  là  ma  relation  ; elle  n’ell:  point 
nfnee  de  moi , & je  ne  reconnois  point  l'écriture  de  mes 
Bureaux. 

Verneuil  : La  vôtre  eft  menfongère. 

Sontkonax  : Si  la  mienne  eft  menfongère  , je  demande  que 
Verneuil  life,  8c  Ton  comparera. 

Verneuil  : Sonthonax  a envoyé  à la  Convention  une  relation 
Bnicielie  des  journées  des  2.,  3 , 4 , 5 , 6 , 7 8c  S décembre , 
ec  il  a envoyé  à la  fociété  des  Jacobins  8c  à d'autres  fociétés 
populaires  un  extrait  de  cette  relation  quil  a arrangée  félon 
les  circonftances.  Ce  qui  vous  a été  lu  ici  eft  un  extrait, 
ceci  eft  la  copie  de  la  pièce  officielle  envoyée  à l’Aftemblée 
nationale;  elle  eft  ici  dans  vos  archives;  8c  li  je  lis  un  feul 
mot  qui  ne  foit  pas  dans  celle-ci , je  confens  à palfer  pour 
le  plus  lâche  des  calomniateurs. 

Sonthonax  : Il  eft  impoffible  que  la  Convention  puiife  juger 
n j altère  les  faits,  fi  l'on  ne  configne  pas  cette  pièce  en 
entier  dans  le  procès-verbal. 

Di.ny  : Cela  eft  trop  long. 

Le  préjident  : Indique  les  altérations  que  tu  prétends  avoir 
été  faites. 

Verneuil  : Je  tire  de^  cette  relation  un  paragraphe  entier 
pour  faire  voir  que  ce  n’étoit  pas  pour  faire  prêter  le  ferment 
à la  loi  du  4 avril , qu  il  avoir  requis  les  troupes  de  fe  rendre 
au  Champ  de  Mars , ipais-  bien  pour  embarquer  le  régiment 
gu  Cap. 

(Il  lit:)  * 

« Le  crime  du  régiment  du  Cap  , 8cc.  » 

Cette  relation-la  eft  celle  qui  a été  envoyée  à la  Con~ 
vendon  nationale  , fur  les  journées  des  1 8c  1 décembre; 
8c  Jonque  Sonthonax  vient  vous  dire  qu’il  a fait  réunir  les 
fioupes  au  Champ  de  Mars  pour  leur  lire  la  loi  du  4 avril  5 

vbiîs  cfômaade  û ce  pié  exte  peut  être  admis. 
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Thomas  Millet  : Le  ferment  à la  loi  du  4 artil  a été  prêté 
bien  auparavant. 

Sonthonax  : J’ai  ciré,  dans  le  cours  des  débats,  le  témoi- 
gnage du  commillaire-auditeur  des  guerres  , qui  a demandé 
aux  troupes  le  ferment  à la  loi  du  4 avril.  Vemeuil  a lu  un 
paragraphe  j mais  il  s’efu  bien  gardé  de  iire^ce  qui  le  précé- 
doit  *,  6c  ce  qui  va  vous  prouver  que  le  régiment  du  Cap 
ne  devoit  être  embarqué  que  pour  avoir  refulé  le  ferment  à 
la  Ici  du  4 avril,  je  lis  dans  le  cours  de  fa  relation  , premier 
décembre  1 7 92 , &c. 

(Il  lit:) 

« Ce  fut  alors  que  les  féditieiix  redoublèrent  d’ activité  , 
qu’ils  excitèrent  ouvertement  les  tfoupes  à la  révolte,  en  leur 
présentant  l’obligation  qu’011  vouloic  leur  impoier  comme  ari- 
liifante,  en  les  affûtant  qu’elle  n’étoit  conforme  ni  à la  loi, 
qui  ne  difoit  point  que  les  nouveaux  citoyens  pourroient  être 
faits  officiers,  ni  aux  inil méfions  de  i’ÂlIèmblée  nationale, 
qui  venoit  dê  défendre  que  les  citoyens  de  couleur  qui  lui 
avaient  été  préfentés  par  M.  Raymond  fullent  incorporés 
dans  les  bataillons , qui  venoit  de  déclarer  formellement  qu« 
les  hommes  de  cette  clafle  ne  pourroient  entrer  comme  offi- 
ciers dans  les  troupes  de  ligne. 

» Leurs  efforts  furent  inutiles  auprès  du  foixante-treizièms 
de  du  quatre-vingt-quatorzième  régiment,  fur-tout  auprès  de« 
dragons  du  feizième  , qui  les  repoullèrent  avec  cette  indi- 
gunation  qu’éprouvent , à la  vue  des  ennemis  du  bien  public, 
de  braves  défenfeurs  de  la  loi  ; mais  ils  11’eurent  que  trop  de 
fuccès  auprès  du  régiment  du  Cap,  qui  trouva  des  infligateurs 
parmi  fes  officiers , dont  quelques-uns,  par  une  conduite  auffi 
lâche  que  criminelle , prêtèrent  le  ferment , après  en  avoir 
détourné  leurs  foldats.  » 

Une  partie  de  ce  régiment  mit  des  conditions  à fon  fer- 
ment de  demanda  des  délais  •,  l’autre  refufa  formellement  de 
le  prêter , & déclara  qu’elle  ne  voulait  pas  recevoir  de  citoyens 
de  couleur  pour  officiers. 

Ces  faits  font  conifatés  par  le  procès-verbal  de  M.  le 
©ommiflaire  des  guerres. 

» Ce  régiment  rebelle  , à fon  retour  dans  les  caferné*. 


fut  f'',Iciré  * fa  réfiftancs  & encouragé  à y perfifter  car 
pi“h°mmeS  qUi  raV0iem  Parté  à «n£  coP“ 

fenàCn"Pi"dant|n?e  tr?upr.de  féditieux  s* alfembla  tnmultUeu- 
wnwiu  devant  le  lieu  des  feances  de  la  fo ciété;  iis  s'excitèrent 
mutuellement  à la  défobédfance , & finirent  vit  v eZÎ»r 

{K*  tMen<jr‘tetSr  ia  Voix  quelques  bons  citoyens 

i-  lit  entendre,  &c  i attroupement  fe  diiïioa  , mouiémr 

«rainte, m-omé  par  un  effet  du  défordre  qui  régnoit  nanni 

dan-'  T'5  a fermentaUOn  conôauoir  & les  têtes  /échauLeot 
an,  divers  groupes  répandus  dans  la  ville,  dont  la  tranquit 
lire  neceffica  des  patrouilles  nombreufes  & renforcées  4 

grave..  .“  d“  ,féglfflent  du  CaP  noas  avoir  paru  fi 

«u§erf,1îîrf? CdV  d’aV°ir  rcfufé  le  Arment  à la  loi,  ainfi 
?r  1 e t dlt  dans  les  V)ngt  premières  lignes  qui  pré^èieir 
Vous  voyez  avec  quelle  bonne  foi  met  advlrfoires  £“ 

J Af  ?m  ?avo2r  voulu  embarquer  le  régiment  du  Cap  pour 
eftdit  d etr?nS T à k r?Volte  ™ïa  loi  du  4 avrfl°ll 
quelaûtre  dit-nian°ft-q-ll  “ ld°n?e  P°“r  ,a  *éri  table,  parce 

fable  relation  ni  j “ie,f.ee  y1  e!^  dit,  dans  cette  véri- 
rame  relation  , que  1 ordre  d embarquement  du  réeimenr  du 

Hna  été,  donné  qu’à  caufe  de  'fou  refus  de  prSon 
de  ferment  a la  loi  au  4 avril.  * 

''  J4  demande  la  PsroI«  for  cet  objet.  Je  crois 

m Jfs  auTon'  ÎLtermmer,  C6tte  grande  difculîîon  fur  les 
motirs  qui  ont  détermine  le  régiment  dn  Cnr.  q 

tendue  réfiftance  à la  loi  du  4 avril , ou  du  moins  pour  ce 

qui  a rapport  à la  foi  du  ,1  décembre  170  r Je  demande 

Soit  lOIjaX.nle  rem«te  fa  proclamation  du  14  novembre 

mut  cela.  ^ 16  V°U'  qUe  C'eft  lui  ^ui  eft  !a  cauf» 

Sonthmax-.le  ns  crois  pas  avoir  en  ce  moment  la  pro- 
ckmation.  du  rp  novembre,  laquelle  eft  tout-à-fait  étranT 

^Hma'  '^Ulet  ' J’en  demande  la  communication , & je 
VOUS  ferai  voir  que  cette  proclamation  n’a  point  été  imprimé* 
dans  le  Moniteur  général  de  Saint-Domingue.  * 
àonthonax  : Pardonnez-moi  , die  v 
Th,  Millet  : Non , elle  n y efl  pas! 
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Sonthonax  : Apparemment  il  vous  manque  une  feuille. 

Th.  MUUt  : Il  ne  nous  manque  pas  de  feuille. 

Sonthonax  : Vous  avez  les  pièces  qui  confiaient  le  rcful 
fait  par  le  régiment  du  Cap  de  prêter  le  ferment,  un au'.r® 
procès-verbal  qui  ordonne  rembarquement  de  trente- fix  fol- 
dars  du  régiment  du  Cap  reconnus  pour  être  les  inftigateurs 
de  la  défobéii tance  à la  loi.  Je  répète  que  la  proclamation 
du  1 5 novembre  n ayant  trait  qu’aux  événemens  qui  fe  font 
pâlies  le  14  novembre , c’ab-à-dke  au  maflacre  des  prifonniers 
"à  la  porte  de  là  conimiilion  civile , il  n y effc  pas  qudlioa 
des  événemens  qui  fe  font  paflés  quinze  jours  après. 

Le  préjident  : Je  demande  au  citoyen  Sonthonax  s’il  fait 
ij  cette  pièce  fe  trouve  à la  commimon  des  colonies. 

So  ih  nax  : Certainement  elle,  s’y  trouve  j elle  eft  aufli 
chez  moi , je  i’apporterai  demain. 

Th.  MIL  et  :Vous  avez  entendu,  par  l’efpèce  de  réfif- 
rance  que  Sonthonax  fait  de  remettre  cette  pièce  , de  quelle 
importance  elle  doit  être  : il  vous  parle  d’une  proclamation 
du  15  novembre  \ je  ne  lui  demande  pas  celle-là  , mais  celle 
du  14  novembre  j proclamation  qui,  comme  je  vous  l’ai 
dit , n’a  peint  été  imprimée  dans  le  Moniteur  général , qui 
étoit  connu  à Saint-Domingue  , comme  en  France  le  Mo- 
niteur univerfel,  pour  une  forte  de  dépôt  où  Us  aéles  des 
grandes  autorités  étoient  çonfignês.  D’ailleurs , je  me  fuis 
mêlé  beaucoup  d’ affaires  publiques  à Saint-Domingue  : la 
première  fois  que  j’ai  vu  la  preuve  de  l’exiflence  de  cette 
proclamation,  eft  à la  difcufîion  de  l’autre  joui",  elle  a été 
imprimée  à Saint  - Domingue , Sc  je  puis  conclure  d’après 
cela  quelle  n’a  été  remile  qu’aux  hommes  de  couleur  dans 
leurs  cafernes.  Mais  pour  en  tirer  les  inductions  que  j’en 
veux  tirer,  &c  pour  prouver  que  cette  proclamation  Se  les 
autres  aétes  de  Sonthonax  ont  donné  lieu  aux  événemens  du 
2 décembre  Sc  jours  fuivans , je  demande  la  leéture  de  Ta 
proclamation  j j’en  demande  la  communication. 

Sonthonax  : Je  ne  connois  pas  la  proclamation  dont  parle 
le  citoyen  Millet-,  je  le  prie  de  m’en  indiquer  le  fujer. 

Th.  Millet  : Je  demande,  en  ce  cas-là,  la  proclamation  que 
Sonthonax  a lue  à l’avant-dernière  féance  -,  s’il  ne  fe  rappelle 
pas  la  date  , c\ft  celle  lue  à l’avant-dernière  féance. 

Sonthonax  : La  proclamation  que  j’ai  lue  avant-hier  eft  du 
11  octobre,  &:  non  du  14  novembre. 
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Tticmas  Miftet  : ¥1  eft  pofïible  que  je  rue  trompe , ou  nwis 
îur  la  date’,  c eft  celle- là  qeæ  je  demande,  i 

Sontkonax  : C eft  finement  la  proclamation  relative  aux 
lois  fur  l'avancement  militaire-,  je  lie  lai  pas,  mais  elle  eft 
copiée, 

Thomas  Mill.t  : Eh  bien!  j’en  demande  la  copie. 

( Sonrhonax  la  remet  à Millet.) 

Th.  Millet  : C eft  là  ce  qu  a lu  Sonthonax;  mais  ce  ri  eft 
pas  la  proclamation  entière.  • • • 

Sontkonax  : Ce  n’eft  pas  ma  faute 

Th.  Millet  : Elle  a fept  ou  huit  articles,  & vous  rien 
avez  fait  copier  qu  un,  quoique  vous  les  ayez  lus  tous. 

Sontkonax  : Ce  n’eft  pas  ma  faute  fi  Y on  n’a  pas  tout  copié. 

Th.  Millet  : Je  demande  la  proclamation. 

Sontkonax  : Je  ne  l’ai  pas  dans  ce  moment. 

Th.  Millet  : Nous  attendrons  à demain  : je  n’ai  fait  at- 
tention a 1 article  fur  lequel  je  veux  parler,  que  parce  que 
j en  ai  entendu  la  lecfture  ; j affirme^par  ferment  qu  elle  n’é- 
toit  jamais  venue  à ma  connoiifance. 

Sontkonax  : Elle  vous  a été  communiquée  ; je  fai  remife 
à vous-même. 

Th.  Millet  \ Cet  article-là  m’avoir  tellement  frappé,  que 
j ai  voulu  le  vérifier  : je  vouiois  rn  affiner  de  la  contradic- 
tion manifefte  entre  la  proclamation  & la  loi  citée  ; au  refte 
je  demande  que  le  préfident  veuille  bien  faire  remettre  cette 
proclamation  fur  le  bureau;  elle  eft  dans  les  archives. 

Sontkonax  : Demain  j’apporterai  l’original. 

La  féance  eft  levée 

Le  regjflre  des  préfences  eft  Jïgné , J.  Ph.  Garran  , pre'si- 
> Fc/uche  ( de  Nantes),  fecrétaire  ; F.  Lanthinas  , 
Merlino,  Dabray,  Grégoire,  Mollhyaut. 
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Bu  1 8 Floréal ^ Van  trolfîbme  de  la  République  francaife  une 

& indivïfibUk 

O N fait  leâure  cîes  débats  recueillis  dans  la  féance  d’hier  \ 
la  rédaction  en  eft  adoptée* 

Th.  Millet  : J’ai  dit  à la  dernière  féance  que  la  proclama- 
tion lue  pat  Sonthonax , qui  eft  efteCtivemenr  du  1 1 oc- 
tobre 1792  3 le  trouvait  en  contradiction  formelle  avec  la 
loi  qui  lui  fert  de  texte,  ôc  je  le  prouve  par  l’article  IV. 

« L’autre  moitié  des  fous -lieutenances  vacantes  dans  le 
régiment  fera  donnée  aux  citoyens  ou  fils  des  citoyens  qui 
ont  fait  un  fervice  perfonnel  ôc  continu  pour  la  dé; ente 
de  la  colonie  depuis  le  premier  feptembre  1791  julqu’à 
préfent  , ôz  l’autre  quart  aux  gardes  nationaux  du  royaume 
qui  fe  trouvent  actuellement  employés  a Saint  - Pomingue, 
quand  même  ils  n auroienr  pas  rempli  les  condinons  pres- 
crites par  la  première  partie  de  l’article  IV  delà  1 i du  it 
décembre  1791 , concernant  le  fervice  perfonnel  Ôz  con  inu. 
dans  la  garde  nationale,  depuis  & compris  le  premier  jan- 
vier 1 790  ». 

Vous  voyez  que  cet  aride  difpenfe  tous  ceux  qui  font 
deltinés  à être  officiers  dans  1 s régimens  de  ligne  de  rem- 
plir les  conditions  exp  relie  ment  prêt»  rites  par  la  loi.  On  ne 
pouvoir  fe  diffimuler  que  cette  proclamation  faite  pour  les 
hommes  de  couleur  fignifioi:  à leurs  veux  ces  propres  ex- 
prenions  : Nous  vous  dij'penfons  des  conditions  exigées  par 
la  loi.  On  leur  donnoir  /des  prétentions  qu’il-  ne  pou  voient 
avoir  , puifqu’ils  n’a  voient  point  encore  é é organifes  en 
garde  nationale;  D’un  autre  coté , ceux  qui  fe  trouvoient 

Tome  V*  Cinquantième  liyraifon . Y 
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dans  la  ville  du  Cap  âvoient  porté  les  armes  contre  la  loi , 
combattu  avec. les  brigands.  Jugez  quelle  imprelHon devok 
taire  fur  letprit  des  troupes  de  ligne  l’idée  de  voir  au  rang 
de  leurs  officiers  des  hommes  qui  étoient  convaincus  d’avoir 
combattu  tous  le  drapeau  blanc  , pour  rétablir  Louis  XVI 
iur  le  trône. 

Enfin  Sonthonax  dit  quil  seft  répandu  un  faux  décret 
dans  les  cafernes  ; le  faux  decret , le  voilà.  Un  fonctionnaire 
public  qui  commente^  une  loi  & lui  donne  une  autre  ac- 
ception que  celle  quelle  a,  peut  bien  être  regardé  comme 
1 auteur  d un  faux  décret. 

Apres  avoir  jeté  dans  1 efprit  des  hommes  de  couleur 
cette  prétention  qui  étoit  hots  de  la  loi , au  moment  ou  un 
prétendu  faux  décret  avoit  été  répandu  dans  les  cafernes  , 
Sonthonax  fait  affembler  les  troupes  pour  prêter  , dit-il  , 
le  ferment  à la  loi  du  4 avril,  ferment  prêté  long  - temps 
auparavant,  qui  n’en  fut  véritablement  pas  un;  car  il 
efl:  très-certain  que  tout  ferment  qui  n eff  pas  prêté  devant 
un  magiffrat  du  peuple  eff  un  ferment  ciandeffin  , ôc  par 
conféquent  invalide.  Où  étoient  donc  les  magiflrats  du  peu- 
ple > Us  h avoient  point  été  appelés.  Quel  pouvoir  donc 
être  1 objet  du  raffemblement  du  régiment  du  Cap  à cette 
époque-là  ? On  nous  dit  que  c étoit  pour  lui  faire  recevoir 
des  officiers  de  couleur  ; les  foldats  de  ce  régiment  ont  ré- 
pondu: « Nous  recevrons  dans  notre  régiment  les  hommes 
de  couleur,  lorfque,  parleurs  connoiffànces  dans  les  armes 
ôc  leur  bonne  conduite,  ils  fe  feront  rendus  dignes  du 
grade  d officier.  En  effet,  1 article  IV  de  la  proclamation  ne 
donnoit^il  pas*  à ces  troupes  l’expe&ative  d'avoir  dans  leur 
rang  des  hommes  ou  fans  moralité  ou  fans  expérience  dans 
les  armes  , ôc  de  voir  par-là  1 armée  déforganifee  au  mo- 
ment ou  1 on  attaquoit  les  brigands  ? Vous  avez  vu  par  la 
difcuffîon  quelle  a été  la  fuite  de  cette  mefure  extraordi- 
naire, Sc  vous  voyez  par  cette  proclamation  de  Sonthonax 
que  fi  quelqu’un  eff  contrevenu  à la  loi , /c’eft  lui. 

Sonthonax  : Je  laiffe  à Thomas  Millet  tout  l’honneur  de 
fes  obfervations  ôc  de  fon  commentaire  fur  la  proclamation 
du  1 1 octobre  1 792.  Je  ne  crois  pas  qu’il  foit  nécefîàire  d’y 
répondre.  Je  m’attacherai  feulement  au  fait. 
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Il  a dit  que  les  hommes  de  couleur  clu  Cap  à qui  nous 
avons  donné  le  grade  d officiers , loin  de  combanre  pour 
la  loi  du  4 avril,  avoient  porté  les  armes  contre  la  loi  , 
avoienc  combattu  avec  des  révoltés,  après  avoir  arboré  la 
cocarde  6c  le  panache  blancs . i . 

Th.  Millet  : Je  n ai  point  dit  cela.  J’ai  dit  que  dans  le 
nombre  des  hommes  de  couleur  réunis  au  ( a , il  y en 
avoit  qui  avoient  fait  cela  , mais  je  n ai  pas  dit  que  c étoient 
ceux-là  qu  on  avoit  choifis  pour  officiers.  C étOi  dans  la  crainte 
qu’on  ne  choisit  ceux-là  que  les  régimens  de  ligne  avoient 
fait  des  observations. 

Sonthonax  : Les  régimens  de  ligne  ne  pouvoienr  faire  des 
obfervations  que  fur  les  individus  qu  on  leur  prefentoit.  Au 
furplus  les  régimens  de  ligne  n avoient  pas  le  droit  de  faire 
ces  obfervations  : ia  force  armée  eft  eflèntieiiement  obéi  Hante  6c 
pafîive  , les  rroupes  de  ligne  dévoient  être  obérantes  à la 
loi.  Thomas  Millet  dit  que  les  hommes  de  couleur  avoient 
porté  les  armes  contre  la  loi  .... 

Thomas  Millet  : Je  n ai  pas  dit  cela. 

Sonthonax  : Je  réponds  à Thomas  Millet  par  une  adrefTe 
de  TalTemblée  coloniale  de  la  partie  franc  aile  de  Saint-Do- 
mingue aux  places  de  commerce  ôc  manufaétures  de  la  me* 
tropcle.  Cette  adrefTe  eft  du  27  février  1792,  Tignée  Délavai > 
piélident  y Legrand , vice-préfident  ; Alain  Deiaiï , Gabier 
6c  Dumas  y fecréraires. 

Voici  ce  qu  on  trouve  dans  cette  adrefTe  : 

Thomas  Millet  : La  date  ? 

Sonthonax  : Du  27  février  1791. 

(Il  lit:) 

Extrait  de  l’adrejfe  de  l'ajfemblée  colonial, ; aux  83  dépar- 

temens . 

« Au  refte  , les  perfides  irrigations  des  agens  expédiés  ici 
par  les  contre-révolutionnaires  n’ont  pas  ob  f nu  un  fuccès 
général  auprès  des  affranchis.  *1  en  cil  encore  un  g'  ai 
nombre  dans  divers  cantons  de  la  partie  du  Nord , tels  qu* 
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le  Cap  , le  port  Margot  , la  Marmelade , Flaifance , le 
Borgne,  le  Gros-Morne , le  Port-à-Piment , Jean-Rabel  , 
Saint-Louis-du-Nord , le  Mole,  Bombarde,  le  Port- de - 
Paix  8c  fes  dépendances  qui  ont  fait  preuve  4e  leur  dis- 
cernement , par  leur  imperturbable  attachement  à leurs  bien- 
faiteurs , 8c  leur  fou-million  aux  lois.  L’affemblée  coloniale 
goûte  une  confolation  bién  Sentie  en  leur  rendant  cette 
juftice  ». 

. voyez  que  dans  toutes  les  parties  intactes  de  la  pro- 
vince du  Nord,  3c  notamment  au  Cap,  les  hommes  de 
couleur , bien  loin  de  s'être  joints  aux  révoltés  , aux  noirs 
révoltés,  ont  au  contraire  combattu  contre  eux;  3c  l’afièm- 
blée  coloniale  fe  falloir  un  piaiiir  de  leur  en  témoigner  Sa 
Sadsfadion.  Vous  voyez  que  toutes  les  fois  qu’on  vous  a 
dit  dans  la  diSculîîon  que  les  hommes  de  couleur  s’étoient 
joints  aux  noirs  révoltés , en  vous  en  a impofé  de  la  ma  - 
nière  la  plus  infigne.  V ous  voyez  que  les  hommes  de  couleur 
a qui  j ai  du  donner  des  places  de  fous  - lieuteaans  pour 
maintenir  la  loi  de  1 égalité  étoient  véritablement  des 
hommes  qui  avoient  fervi  les  blancs  coprre  les  noirs  ré- 
voltés. Ils  méritoient  donc  l’exécution  en  entier  de  la  loi  du 
4 avril  pour  l’avancement  militaire.  On  ne  pouvoir  leur 
reprocher  d’avoir  combattu  avec  les  noirs  révoltés  , puifque, 
de  l’aveu  de  l’aflemblée  coloniale  elle-même  , ils  avoient 
combattu  dans  les  rangs  des  blancs  contre  les  nègres  ré- 
voltés. 

Relativement  aux  obfervations  de  Thomas  Millet  fur 
ma  proclamation  , je  n’y  réponds  pas,  parce  quelles  font 
trop  futiles. 

Th,  Millet  : Citoyens,  vous  allez  vous  reporter  aux  dates. 
La  date  de  l adrefle  eft  du  27  février  1792,  3c  la  procla- 
mation que  j ai  lue  efi;  du  1 1 oétobre  3 3c  moi  je  vous  parle 
de  la  fin  de  novembre  1792.  Il  y a donc  dix  mois  d’inter- 
valle , Sc  il  n’eft  pas  étonnant  que  dans  cet  intervalle,  fur- 
tout  en  temps  de  révolution,  il  y ait  eu  quelques  change- 
mens  dans  la  population;  & fi  j ai  dit  que  dans  la  ville 
du  Cap  il  y avoit  quelques  hommes  qui  avoient  combattu 
contre  U loi , certes  je  n’ai  rien  avancé  de  faux  ; <5cfi  j’ai 


t i8r 

dit  que  les  foldats  ont  craint  de  voir  entrer  dans  leursrangs 
pour  officiers  des  hommes  de  couleur  qui  navoicnt  nulle 
expérience  du  fait  des  armes,  des  officiers. don  1 immora- 
lité étoit  prouvé»  , je  vous  prie  de  demander  à Sonmonax 
quel  étoit  le  nom  de  lavperfonne  qui  a été  reçue  officier 
dans  le  régiment  d’Orléans  , ou  i6ème  régiment  de  dra- 
gons. 

Sonthonax  : Ceft  le  citoyen  Vilton  , fils  du  citoyen  Blain  > 
maire  du  Limbé. 

Th.  Millet:  Ce  citoyen  étoit  à peine  arrivé  depuis  trois 
mois  à Saint-Domingue  i ce  citoyen  Vilton  n a jamais  porto 
les  armes  pour  la  défenfe  de  la  colonie } ce  Vilton,  domef- 
tique  de  Blain  , n'étoit  pas  libre. 

Sonthonax  : Il  n’a  jamais  été  le  domeflique  du  citoyen 
Blain  , car  il  étoit  fon  fils  ; & ce  qui  prouve  que  ce  citoyen 
étoit  libre,  c’efl  que  tout  le  corps  du  i6ème  régiment  la 
reçu  à la  parade,  en  lembrafifant.  Oertes  , fi  un  regiment 
français  reçoit  avec  une  telle  effufion  de  coeur  un  nomme 
que  le  commiffaire  civil  Ôc  le  gouverneur  général  lui  pré- 
fent  oient  comme  officier,  ce  n eit  pas  aux  colons  avenii  ici 
chicaner  fur  les  qualités  de  cet  officier.  D ailleurs , j ai  al- 
fez  prouvé  , car  c'efl  ici  le  réfumé  de  1 affaire  du  2 dé- 
cembre , j'ai  a fiei  prouvé  que  ce  n étoit  pas  par  des  morirs 
perfonnels  que  le  régiment  du  Cap  a rehne  de  prêter  fer- 
ment à la  loi  du  4 avril  -,  ce  régiment  a refufé  nettement 
de  recevoir  dans  le  corps  des  officiers  de  couleur  quels 
qu’ils  Biffent  : je  m’en  rapporte  là  deffus , 8c  la  commilficn 
s'en  rapportera  fans  doute  aux  procès- verbaux  quejaiius, 
dont  vous  avez  les  originaux  dans  vos  archives*,  ii  eft  inu- 
tile de  revenir  fi  fouvent  fur  une  affaire  aufifi  claire  i il  efl 
prouvé  que  le  régiment  du  Cap  , à 1 inftigation  des  faélieux 
de  la  ville  du  Cap , a refufé  de  recevoir  dans  le  grade  de 
fous-lieutenant  des  gardes  nationales  de  couleur*,  que  les 
faétieux  de  la  ville  du  Cap , Verneuil  oc  les  autres  , ivq  f prat 
infurgés  contre  l’autorité  nationale  , qu'ils  ont  enfonce  1 ar- 
fenal  qu'ils  ont  dirigé  le  feu  de  1 artillerie  fur  le  coin- 
miffiaire  civil  8c  fur  les  hommes  de  couleur  qui  ne  réclar 
moient  que  feffet  de  la  loi  du  4 avril. 

Je  demande  qu'on  pafie  à 1 ordre  du  jour  fur  les  autres 
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cliefs  d accufation  ; car  je  crois  que  l'accufation  doit  avoir 
un  ternie , a moins  qu  on  ne  veuille  éternifer  ma  défenfe  , 
a moins  qu  on  ne  veuille  me  forcer  à defcendre  dans  les  dif- 
cuiiions  relatives  a cette  affaire  , qu'on  efpère  enfin  obtenir 
quelque  fucccs  des  contradictions  qu'on  pourroit  y mettre. 

Duny  : En  voilà  affez. 

Le.  prejîdcnt  : En;voilà  allez  fur  les  déportations  j de  part 
&£  d'autre  on  fe  répète. 

Duny  : Je  demande  la  parole  fur  la  pièce  qu'on  vient  de 
lire.  Sonthonax  , en  vous  préfentant  cette  pièce  du  12  février 
1792  , vous  prouve  que  les  mulâtres  ètoicnt  eoiiftarninent 
attaçnés  aux  principes j Ôc  moi  je  vous  prouve,  par  un  Je 
inféré  dans  le  Moniteur , que  Casamajor,  con  rre-rêvclùâon- 
naire  dénonce  par  les  habitans  du  Port- de -Paix,  par  ceux 
du  Port-au-Prince,  ôc  envoyé  en  fi  rance  par  Sostthonax , 
seft  entouré  de  ces  mêmes  mulâtres  qui  ont  iscendié  le 
quartier  , ôc  nous  ont  mis  en  fuite. 

„ vous  ai  lu  ces  pièces  dans  les  débats.  Vous  voyez  que 
li  dans  le  cours  de  juillet  1792  les  mulâtres  ont  incendié, 
prqfcrit , en  entourant  les  chefs  de  la  contre  - révolution  à 
^aint  - Domingue , il  n eft  point  étonnant  que  ces  hommes 
aient  ete  refufés  par  les  troupes  pour  y entrer  comme  officiers* 
Voila  xeulement  ce  que  j ai  voulu  mettre  fous  vos  yeux  : dans 
tout  le  quartier  c'étoit  la  même  choie. 

J erneud  : Je  n ai  qu  un  mot  à dire  fur  ce  que  vient  de  dire 
Sonthonax  ; c eil  de  lire  ce  qu  il  vient  de  lire  lui-même. 

( Verneuil  commence  à lire.  ) 

Le  prejîdent  : Il  faut  annoncer  ce  que  tu  veux  lire , & 
quelle  induéfion  tu  veux  en  tirer. 

L^erneuil  ; Sontnonax  vient  de  vous  lire  un  paragraphe  de 
1 ad  relie  de  1 aflemblee  coloniale  aux  quatre-vingt^trois  dépar- 
temens  de  France , ôc  il  en  a conclu  que  tous  les  mulâtres 
des  paroiffes  dont  il  vous  a donné  les  noms,  avoient  été  im- 
pertubablement  attachés  aux  intérêts  de  la  France  j mais , par 
Ja  leéture  de  ce  même  paragraphe,  je  vais  précifément  prouver 
le  contraire. 
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* Au  refte,  les  perfides  inftigations  des  agens  envoyai  par 
* les  contre  - révolutionnaire!,  n'ont  pas  obtenu  un  fuccèt 
» général  auprès  des  affranchis  ; il  en  eft  encore  un  grand 
« nombre  dans  différens  cantons  de  la  partie  du  nord,  tels 
» que  le  Cap , &c.  ». 

Certes , citoyens  , fi  Tailemblée  coloniale  avoue  que  dan* 
les  différentes  paroiftes  de  la  province  du  Nord  il  eft  encore 
un  grand  nombre  d’hommes  de  couleur  cjui  ne  fe  font  pas 
ralliés  aux  brigands , eüe  convient  donc  q»  il  y en  a beaucoup 
qui  ont  levé  l'ètendard  de  la  révolte,  ôc  qui  ont  combattu 
pour  le  roi  Louis  XVI  avec  les  mêmes  brigands  ; car  li  elle 
n’eût  pas  entendu  cela,  elle  n’auroit  pas  manqué  de  dire  que 
dans  la  majorité  de  la  province  du  Nord  aucun  des  hommes 
de  couleur  ne  s’étoit  réuni  avec  les  brigands  ; ôc  elle  dit 
précifément  le  contraire. 

Je  patfe  à un  autre  fait.  Sonthonax  n’a  cefTé , dans  la 
difcufïîoii , de  présenter  les  déportés  comme  des  brigands  , 
comme  des  coupe- jarrets , comme  les  fatellites  de  l'allemblée 
4e  Saint-Marc;  &c  vous  venez  d’entendre  tout-à-l’heure,  dans 
le  réfumé  c^u’il  vient  de  faire  , qu’il  a dit  que  s’il  nous  a 
déportés , c eft  parce  que  nous  étions  en  pleine  révolte  contre 
les  autorités  conftituées , contre  les  délégués  de  la  nation  , 
c’eft  parce  que  nous  avions  fait  feu  fur  lui,  parce  que  nous 
avions  voulu  égorger  les  hommes  de  cpuleur  : je  fuppofe 
pour  un  moment  que  nous  ayons  commis  tous  ces  crimes; 
Sonthonax  avoit  bien  le  droit  de  nous  déporter  , après  avoir 
rempli  toutefois  les  formalités  prefcrites  par  la  loi  ; mais , 
citoyens  , je  le  demande  , Sonthonax  avoi:-il  le  droit , après 
nous  avoir  embarqués  arbitrairement , d’employer  tous  les 
moyens  poflïbles  pour  afiouvir  fa  vengeance  ? ôc  de  quelle 
manière  vouloit-il  l’afîouvir  ? en  nous  faifant  affalliner  pour 
que  nous  ne  pufiions  pas  paroître  à la  barre  de  la  Convention 
nationale  où  l’on  nous  envoyoit , ôc  là , après  avoir  munrré 
notre  innocence  , le  convaincre  des  crimes  dont  nous  l’ac- 
cufons  maintenant.  Je  vous  ai  dit  déjà  que  Sonthonax , après 
nous  avoir  éait  enlever  de  nos  domiciles  le  y décembre  1792  » 
nous  fit  conduire  à berd  de  1 ’Eole  ; que  les  fcldats  du  ré- 
giment d’Orléans  nous  y devancèrent,  qu’ils  nous  préfentèrent 
aux  matelots  comme  des  hommes  qui  empoifonnoient  les 
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▼ivres  de  la  troupe.  Certes,  ils  fe  feroient  bien  donné  de 
garde  de  dire  aux  matelots  que  nous  avions  été  les  faâàeux 
qui  avions  mis  en  mouvement  les  troupes  ôc  les  citoyens 
dans  lu  journée  du  2 décembre  , parce  que  les  matelots  , 
qui  avoien  e;e  aébëurs  dans  cette  journée  , ne  l’eulfent  pas 
cru  : mais  par  une  perfidie  raffinée , Sonthonax  nous  peint 
comme  des  empoiionneurs  j ôc  il  s'en  efl  peu  fallu  que  nous 
ne  ludions  hiilés  au  haut  de  la  vergue  , car  la  corde  étoit 
déjà  descendue  fur  le  pont.  Sonthonax  ne  Ven  tint  pas  là  , 
il  calcule  tomes  les  chances”,  Ôc  je  fais  qu’il  a écrit  à la  fociété 
de  Nantes  que  nous  étions  des  brigands  ôc  des  fcéletats. 
Dans  quel  temps  écrit-il  cette  lettre  ? dam  un  temps  ou  les 
citoyens  français  ecoienr  exafpérés , aigris  par  le  malheur  \ 
dans  un  temps  où  ils  étoient  chaque  jour  plus  aigris  par  les 
nouvelles  des  trahirons  qui  (e  multiplioiem  dans  toutes  les 
parties  de  la  République } dans  un  temps  où  tous  les  Nantais 
qui  avoient  envoyé  pour  nous  défendre  leurs  propres  enfans , 
fa  oien  , à n'en  pas  douter,  que  la  majeure  partie  n’en  exiftoit 
plus , que  les  uns  étoient  tombés  ious  le  fer  homicide  , ôc 
que  les  autres  avoient  péri  par  le  poiion  \ ôc  c’efl  dans  ce 
moment  que  Sonthonax  nous  envoie  à Nantes , qu’il  nous 
y peint  comme  des  brigands  ôc  des  fcélérats.  Quelle  étoic 
fon  intention?  que  pretendoit-ii ? il  11’avoit  d’autre  but  que 
de  nous  hure  égorger  au  moment  où  nous  mettrions  lepied  fur 
le  territoire  de  la  République.  Que  Sonthonax  ait  mandé  à 
la  municipalité  de  Nantes  de  nous  faire  conduire  fous  bonne 
ôc  sûre  efeorre  à Paris , je  ne  trouve  pas  cela  étrange  ; mais 
pourquoi  S on  nonax  écrit  - il  à une  fociété  populaire  ? lui 
devoir- il  des  comptes  ? ôc  les  précautions  qu’il  avoit  prifes 
à notre  egard  , n’étoient-elles  pas  fuffifantes  ? Je  le  répète  , 
le  but  de  Sonthonax  étoit  de  nous  faire  égorger  au  premier 
moment  où  nous  débarquerions  fur  le  territoire  de  la  Ré- 
publique, ce  qui  a manqué  d’arriver  à Campfort  ôc  Touzard 
qui  ont  vu  le  fatal  réverbère  defçendu  ôc  la  corde  prête  à 
leur  être  palfée  au  col  , c eit  par  un  miracle  qu’ils  le  font 
fam  és  de  la  fureur  du  peuple  : Ôc  Sontnonax  ne  nous  avoir 
envoyés  à Nantes  que  parce  qu’il  cioyoit  que  nous  y pé- 
ririons. le  prie  le  président  d interpeller  Sonthonax  de  dé- 
clarer s’il  11’a  pas  écrit  à la  (ociété  populaire  de  Nantes  une 
htm  oà  U nous  a peints  comme  des  aiuuîms  & des  brigands* 


Sonthonax  : Avant  de  répondre  à l’interpellation  de  Ver- 
ne ni  1 , je  répondrai  u une  inculpation  qu’il  m’a  fai. c 3 d’avoir 
vioie  a Ion  égard  fs  tonnes  protectrices  des  acculés,  6c 
d'avoir  voulu  l’envoyer  a la  Convention  nationale  , (ans 
moyen  de  delenie.  Lorlque  j’ai  envoyé  Verir  uii  à la  Con- 
ven'ic  n nationale  , j’ai  écrit  à la  Convention  6c  au  miniure 
de  la  juftice  j j ai  écrit  à la  Conven  ion  de  au  miniftre  : les 
accufés  que  je  vous  envoie  doivent  être  jo.  s la jauve-garde  de  la 
loi.  Je  vais  fair  fuivre  , par  le  premier y batiment  Ls  puces  qui 
conjlaient  leurs  délits , Je  n’avois  donc  pas  envie  de  taire  egor- 
ger  Vernçuil  , comme  il  l a dit , j ai  écrit  à la  municipaliie  do 
Nantes,  je  l’ai  priée  de  les  taire  inveftir  des  formes  pro- 
tectrices dues  aux  accufés  , c eft-a-dme  , de  les  taire  conduire 
fous  bonne  de  sure  efeorte  j bien  loin  de  vouloir  les  faire 
égorger , j'ai  pris  toutes  ies  précautions  pour  empeener  le 
peuple  de  le  jeter  fui  eux.  f ignorois  l’état*  d'exalpération 
ou  le  trouvoit  le  peuple  français  } car  je  n'avois  pas  reçu 
de  nouvelles  • relatives  aux  déportations  de  Blanche'ande  y 
Touzard  ôc  Camprorr.  V erntuil  me  demande  fi  je  liai  pas 
écrit  à la  (octèré  populaire  de  i\'  antes.  J'ai  écrit  à la  lccicté 
populaire  de  Nantes  , par  le  meme  vaitleau  oui  a porté 
Verneuil  , à ce  aue  je  crois  : mais  je  me  fuis  bien  gardé  dç 
dire  qu'il  falloir  s’emparer  de  Verneuil  & arrêter  à Ion  égard 
le  cours  de  la  jufticé.  Certes  fi  Verneuil  n'avoii  pas  été  aunï 
coupable  qu'il  l’eft  , on  pourroit  me  (oupconner  d'avoir  voulu 
enfevelir  mes  crimes  à (on  égard  par  l’al-lailinat  qu’il  veut 
me  prêter.  Je  n'avois  pas  befoin  de  me  debarrafïer  de  Vefc- 
neml  , puifqu  on  avôit  les  dépolirions  de  ceux  qui  ont 
vu  Verneuil  dans  les  fc'ènes  du  i décembre-,  je  n’avois  pas 
beioin  de  recourir  à des  moyens  aufii  bas  que  ceux  qu’il 
me  prête.  J’ai  écrit  à la  fociété  de  Nantes  , mais  dans  les 
termes  êc  la  réferve  d’un  fonctionnaire  public  qui  inftruir  les 
frères.  J’étois  membre  des  Jacobins  de  Paris  , êc  ma  qualité 
de  commilfaire  civil  ne  m’interdifoir  pas  de  correl pondre 
avec  mes  frères  comme  Jacobin.  J’ai  correspondu 
avec  le  club  du  Cap,  celui  de  Nantes  & celui  de  Paris  , 
dans  les  mêmes  principes  d’indulgence  êk  de  douceur.  Si 
Verneuil  prétend  que  ma  lettre  efc  criminelle  , qu’il  la  pro- 
duife,  * ■ • ~ 


V trncvil  : Cefl  ce  que  je  vais  faire.  Je  demande  que  le  pré- 
jîdent  interpelle  Son.th.onax  de  déclarer  s il  reconnoîr  cette 
lettre. 

Sonthonax  : Oui , je  connois  la  fîgnature. 

Verneuil : Citoyens , je  vous  prie  de  remarquer  la  date  ; elle 
efl  du  6 janvier  1793  , lan  premier  de  la  République  fian- 
çai Le. 

II  lit  : 

Frères  et  amis. 


« L’occafion  des  navires  qui  partent  journellement  pour 
Nantes , ma  fourni  celle  de  d&barralïer  la  colonie  de  quel- 
ques malheureux  inftrumens  des  plus  mortels  ennem  is  de 
la  f rance.  Ce  font  ceux  à qui  tout  ce  qui  porte  une  teint® 
brune  ou  noire  fait  horreur , qui  croient  que  ceux  qui  ont 
1 honneur  d être  blancs  , doivent  être  excluiivement  maîtres 
de  la  colonie.  L égalité  entre  les  hommes  libres  fait  fur  ces 
tigres  le  même  effet  que  beau  fur  les  hydrophobes  i tachez  , 
frères  &c  amis , de  guérir  , par  vos  filmai  res  leçons,  ceux 
d'entreux  que  j'ai  punis  par  la  déportation  fimple.  Quant 
à ceux  que  j'envoie  à la  Convention  nationale  , ils  ne  fe  font 
pas  contentés  de  prêcher  publiquement  la  révolte  Ôc  le  maC 
(acre  des  citoyens  de  couleur  , ils  ont  mis  leurs  affreux  prin- 
cipes en  aéfcion  } iis  fe  font  fouillés  de  aimes  : vous  les 
connaîtrez  , frères  ôc  amis , par  une  relation  détaillée  que 
je  vous  ferai  incelïamment  palier. 

” Je  vous  falue  en  la  patrie. 


* Ce  commillaire  civil  de  la  République  françaife  à Saint- 
Domingue. 

\ 'J  Signe  j Sonthonax  , 


Les  Amis  de  la  Convention  nationale , ci-devant 
de  la  ConiHtution  , à Nantes  ». 


Citoyens , je  vais  vous  fsire  quelques  obfervations. 

Th.  Millet  : Voilà  une  bonne  recommandation. 

V îrnciïd  : Vous  remarquerez  que  ceux  que  Sonthonax  con- 


damne  à une  déportation  fimple  font  ceux  qui  ont  été 
embarqués  le  19  octobre  ; ç'eft-à-dire , Campfort , Touzard 
ôc  autres  > ceux  qui , d'après  Polvçrel  , Sonrhonax  ôc  Ail- 
haud  , avoicnt  fait  égorger  nos  femmes  ôc  nos  enfans } ceux 
qui  avoient  vendu  à l cnnemi  les  munitions  de  guerre  ôc  de 
bouche  , envoyées  pour  notre  défenfe  j ceux  qui  dévoiloient 
le  mot  d’ordre  , ôc  faifoient  afiàlfiner  nos  troupes  , ôcc.  &c. 
Sonthonax  fe  permet  d'écrire , le  6 janvier  , que  ces  hommes 
couverts  , d'après  leur  aveu  , de  crimes  aulli  énormes,  qu’il 
les  condamne  à une  déportation  fimple  j or  , je  vous  le  de- 
mande , citoyens  , avez- vous  vu  dans  la  loi  du  4 avril , dans 
celle  du  22  juin  , dont  on  vous  a donné  leéture  , que  Son- 
thonax  eût  le  droit  de  porter  un  jugement  ? Non  , roure  fon 
autorité  fe  bornoit  à les  envoyer  en  France , à la  Conven- 
tion nationale  , qui  devoir  définitivement  prononcer  lur 
eux  ; ôc  cependant  Sonthonax  , fur  de  fi  grands  criminels  , 
Sonrhonax  le  permet  une  déportation  fimple  : ôc  quant  à 
nous  qui  étions  regrettés  de  la  colonie  entière  , qui  avions 
'rendu  les  plus  grands  fervices  à la  cliofe  publique  , il  nous 

Î>eint  comme  des  fcélérats,  comme  des  gens  qui  avoient  mis 
es  crimes  en  aétivité  , qui  étoient  fouillés  de  toutes  les  atro- 
cités ; ôc  c’eft  dans  un  temps  ou  les  Nantais  éroienr  exafpérés 
par  les  trahifons  qu'ils  apprenoient  chaque  jour,  ôc  par  1 é- 
gorgement , à Saint-  Dominguc  , de  ceux  de  tous  les  enfans 
envoyés  pour  nous  défendre.  Certes  Sonthonax  aura  beau 
interpréter  cette  letrre  de  mille  façons  différentes  -,  elle  ne 
tendoit  qu'à  nous  faire  afiafliner  fitot  que  nous  paroîtrions 
fur  la  terre  de  la  République.  Quelle  raifon  avoit-il  d’écrire  à 
cette  fociété?  Etoit-ce  une  lettre  amicale  ou  non  î II  nous  dé- 
fignoit  comme  des  monftres , des  fcélérats  , dont  il  falloit  le 
défaire  ; ôc  s'il  a pris  le  prétexte  d écrire  à la  municipalité  de 
Nantes  de  nous  faire  conduire  à la  Convention  fous  bonne 
ôc  sure  elcorte , c'efi:  encore  un  rideau,  dans  le  cas  où  les 
chofes  n'auroient  pas  tourné  au  gré  de  fon  attente  , à l’aide 
duquel  il  vouloir  fe  mettre  à couvert. 

Sonthonax  : Je  remarque  d’abord  que  cette  lettre  eft  du  6 
janvier , un  mois  après  le  départ  Je  Verneuii.  Si  j'avois  eu 
des  vues  aitiîî  criminelles  à 1 egard  de  Verneuii  , je  l'eulfe 
fait  accompagner  d'une  lettre  beaucoup  plus  précife.  Lorf- 
que  j infiruifois  mes  frères  de  Nantes  des  événemens  du 


i décembre  , fai  dit  la  vérité  } vous  l’avez  entendue  ici  dans 
le  cours  de  la  difcufefion  , lorfque  j’ai  dit  que  j’avois  puni  de 
la  déportation  (impie  ies  hbmmes  qui  éroient  de  la  même 
opinion  que  Verneuil  , mais  qui  n avoient  pas  mis  ces  opi- 
nio  îs  en  aébion,  je  n'ai  pas  parlé  dè  Campfort  & Touzard  , 
qui  éroient  depuis  long- temps  à Paris  j mais  de  quelques 
autres  perfonnes  qui  avoient  figuré  également  dans  les  joum 
nées  du  i décembre  ôc  jours  fuivans  , Ôc  qui  n éroient  pas 
auffi  coupables  que  ceux  qui  avoient  été  enfoncer  les  portes 
de  1 arfenal.  J’ai  parlé  d’un  citoyen  Seche  , d’un  citoyen  Thi- 
bert  , d’un  citoyen  Galibert , qui  effectivement, ont  été  punis 
de  la  déportation  (impie  , fur  ma  reiponfabilité  ; déportation 
dont  j’ai  envoyé  l’ordre  à l’affèmblée , lequel  ordre  a été  ap*- 
prouvé  par  les  décrets  des  ) Ôc  é mars  1793. 

Thibaut  : Je  demande  la  parole  pour  un  fait. 

Le  préfident  : À l’ordre  , tu  amas  la  parole  enfuite. 

Sonthonax  : Voilà  les  hommes  dont  j’ai  parlé  en  écrivant 
à la  (ociéîé  populaire  de  Nantes , en  lui  difant  : Frères  ôc 
amis , tâchez  de  guérir  ces  hommes  de  leur  folie , tâchez  de 
leur  inculquer  les  principes  de  liberté  ôc  d’égalité  qu’on  pro- 
fdîè  en  France.  Etoit  ce  là  avoir  des  vues  terribles  , affreufes , 
des  vues  d’allaffinat  comme  celles  que  me  prête  Verneuil  ? 
Je  dis  à la  fociété  de  Nantes  : tâchez  de  guérir  ces  hommes 
qui  ne  veulent  pas  exécuter  la  loi  du  4 avril  , qui  ne  veu- 
lent pas  fuivre  les  principes  français.  Quant  à Verneuil,  il 
y avoir  plus  d’un  mois  qu’il  étoit  parti  des  rives  de  Saint- 
Domingue  , à la  date  de  cette  lettre , & deux  mois  depuis 
Ton  arrivée  à Nantes  ; (i  j’avois  eu  des  vues  (i  criminelles 
fur  la  perforine  de  Verneuil , je  l’euile  fait  fuivre  de  la  lettre 
que  j’aurois  écrite  à la  fociété  , Sc  je  ne  l’aurois  pas  écrite 
un  mois  après  fon  départ.  D’ailleurs  , je  ne  dois  pas  me 
juR-iffr  de  pareilles  allégations. 

Thibaut  : . Vous  venez  d’entendre  que  Sonthonax  ne  fait 
porter  la  déportation  (impie  dont  il  parle  dans  la  lettre  -,  qu’il 
ne  la  fait , dis-je  , porter  que  fur  les  citoyens  Sèche  , Fro- 
menteau , Galibert  ôc  autres.  Eh  Bien  l la  preuve  du  men- 
fonge  de  Sonthonax  , c’ed  que  ces  citoyens  n’ont  été  arretés 
que  dans  la  nuit  du  7 janvier  , ôc  la  lettre  eft  du  6 j de  plus , 
ces  citoyens  n’ont  pas  été.  envoyés  au  port  de  Nantes  , mais 
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à Bordeaux.  Je  vous  demande  s'il  cftprobable  que  Sonthortax  , 
envoyant  ces  hommes  .1  Bordeaux  t ait  écrit  a la  loue  é de 
Nantes  de  les  corriger  de  leur  ariilocraiie  de  la  pcvu. 
Voiià  donc  Sonthonax  bien  convaincu  de  menfonge  6c  d im- 
poftare. 

Sonthonax  : Il  eft  bien  étonnant  que  les  colons  veuilleat 
me  faire  rendre  compte  article  par  article  , 6c  mémorialement , 
de  tous  les  hommes  (ur  lelquels  j’ai  été  obligé  d’appelantir  le 
bras  de  la  commillion  civile  j il  eft  très-certain  que  j'ai  envoyé 
à Nantes  des  hommes  punis  de  la  (impie  déportation  , depuis 
l’arrivée  de  Verneuii  : il  eft  très-certain  , par  exemple  , que 
j’ai  envoyé  le  citoyen  rI  hiberc  j je  me  rappelle  de  lui  \ il  a 
été  arrêté  avant  le  6 janvier  , avant  que  Larchev§fque-ri  hibaut 
le  fut.  Bardet-Fromenteau  a été  également  arrêté  avant  Lar- 
chevefque-Thibaut.  Je  11e  lais  fi  Thibaut  a été  à Nantes, 
mais  ce  que  je  fais , c’eft  que  Thibert  a été  à Nantes  , ôc 
que  plufiears  autres  ont  été  à Nantes  fur  un  bâtiment  dont 
je  ne  me  rappelle  pas  le  nom  j & c’étoit  de  ces  hommes  que 
je  parlois  , lorlque  je  dilois  , corrige: [ - les  , frères  & anus  , 
inculque £ - leur  les  principes  de  liberté  & d*  égalité  qui  régnent 
en  France . 

Plusieurs  colons  demandent  la  parole. 

Sonthonax  : La  commiffîon  avoit  ordonné  que  la  difeuf- 
fioh  finiroit  : on  ne  peut  pas  torturer  un  neeufé  de  cette 
manière. 

Le  préjldent  : On  ne  peut  fe  livrer  à des  détails  auffi  par- 
ticuliers fur  chaque  perfonne.  Il  faut  que  des  preuves  d’ac- 
eufation  foient  claires  6c  précifes,  6c  qu’elles  ne  réfuirent 
pas  d’une  quantité  d’induètions  aulli  difficiles  à fuivre  que 
celles-ci. 

Verneuii:  Quand  Sonthonax  a parlé,  6c  que  j’ai  voulu 
répondre,  vous  m’avez  dit  : prends  des  notes  , quand  il  aura 
fini , tu  auras  la  parole. 

I^e  préfident  : Cela  eft  vrai. 

Verneuii  : C' eft  d’après  ces  notes  que  je  réponds.  Si  la  com- 
miffion  l’exige,  je  garderai  le  filence. 

Le  préjldent  : Serre-toi  extrêmement , ôc  ne  parle  que 
de  chofes  appuyées  de  preuves. 
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Vcmtuil:  Je  n’ai  pas  dit  un  mot  fans  produire  des  preuve?  ! 
à l'appui.  Sonthonax  a dit  qu  au  relie,  dans  les  déportations 
qu'il  s’étoit  permifes , le  décret  du  j mars  ôc  celui  du  6 
du  même  mois  avoient  fâneftionné  fes  opérations.  On  vous 
a prouvé,  citoyens  , que  le  décret  du  y mars  1793  n'a  jamais 
été  envoyé  officiellement  dans  la  colonie.  Sonthonax  en  eft 
convenu  lui-même , puifqu  il  a avoué  n en  avoir  eu  con- 
noiffiance  que  par  le  feuilleton  -,  niais  je  fuppofe  que  ce 
décret  furpris  à la  Convention  nationale  ait  été  envoyé  dans  ! 
la  colonie  officiellement , jamais  la  Convention  nationale 
n’auroit  pu  faire  un  décret  qui  légitimât  les  atrocités  de 
Sonthonax-,  jamais  elle  n’a  pu  en  avoir  la  volonté -,  jamais 
elie  ne  Ta  voulu.  Quant  au  décret  du  6 mars , Sonthonax 
l a torturé.  Il  a pris  l’énoncé  du  décret  pour  un  des  articles 
du  décret  lui-même , Ôc  il  n eft  uniquement  relatif  qu’à  ce 
qui  concerne  la  fubvention,  Ôc  non  point  aux  faits  de  Son- 
thonax. Comme  la  commiffion  defire  que  je  me  précife  , je 
paftè  à une  autre  choie.  Sonthonax  vous  a lu  aulîi  les 
adreffes  de  la  commiffion  intermédiaire  à la  Convention  na- 
tionale ôc  aux  quatre-vingt-trois  départemens.  Les  adrefles 
de  la  commiffion  intermédiaire  font  un  éloge  bien  pompeux 
de  la  conduite  de  Sonthonax  ; mais  à quelle  époque  ces  éloges 
ont-ils  été  donnés  ? c’eft  à l’époque  où  Daugy  ôc  Raboteau  j 
ont  été  enlevés  de  la  commiffion  intermédiaire  j c’eft  dans 
ce  moment-là  même  où  les  hommes  de  couleur  placés  par 
Sonthonax  ont  fait  de  lui  les  éloges  quil  leur  a di&és, 
ôc  qu'il  n’auroit  pas  dû  lire  , s'il  eût  eu  de  la  pudeur  -,  car 
ils  font  fi  groffièrement  outrés,  ils  font  fi  évidemment  men-  J 
diés , que  Sonthonax  eût  bien  fait , félon  moi , de  les  paftir 
fous  filence.  ! 

Sonthonax  : D’abord  j’ai  une  demande  d’ordre  à faire.  Je  1 
prie  la  commiffion  de  délibérer  fur  la  queftion  de  favoir  s il  ! 
eft  permis  à un  accufateur  de  plaider  contre  la  juftificatioii 
d’un  accufé.  Je  fuis  ici  accufé  , j’ai  répondu  j tout  doit  être  1 
terminé  là.  P 

Le  préfident  : La  parole  doit  te  refter  définitivement  j mais 
cela  n’empêche  pas  que  les  colons  ne  doivent  avoir  la  pa-  ( 
rôle , s’il  y a des  éclairciffemens  à donner. 
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Sonthonax  : Verneuil  vpus  dit  que  le  décret  du  6 mari 
*793  11  étoit  pas  approbatif  de  ma  conduite  j qu’il  fe  bornuic 
a approuver  un  arreté  de  la  commiHïon  intermédiaire,  celui 
relatif  à la  fubvention.  Si  le  décret  du  6 mars  approuve 
cet  arrêté,  on  ne  peut  difconvenir  quil  n approuve  ] 0r  1- 
mfation  de  cette  commiflion  , telle  quelle  a été  annoncée 
a la  Convention  parles  commillaires  civils.  La  Convention 
ne  pouvoir  pas  approuver  un  arrête  de  la  commiflion  inter- 
médiaire, fans  approuver  la  formation  du  corps  qui  l'a  voit 
rendu,  lans  reconnoîrre  que  ce  corps  étoit  légal.  On  ne  peut 
i donc  pas  nier  que  ce  décret  n’approuve  d’une  manière  no- 
I lîtive  lorganifation  de  la  commiflion  intermédiaire.  Ce  n’eft 
pas  tout  : il  y eft  pofitivement  dit  que  la  Convention  ap- 
prouve Us  mefures  generales  prifes  dans  la  colonie  par  les  com - 
| miffaires  civils  Polverel  & Sonthonax . Ce  font  les  premières 
! lignes  du  décret.  Quelles  mefures  avois-je  prifes  ? j avois  dé- 
! porte  Verneuil , Sèche  , j romenteau  & autres  machinateurs 
! lubalternes  de  la  journée  du  2 décembre.  Le  décret  du  r 
mars  a approuvé  d’une  manière  formelle  les  déportafiom  faites 
alors  par  Polverel  & Sonthonax.  Verneuil  a dit:  ce  décret 
n eft  jamais  parvenu  officiellement  dans  la  colonie.  Je  fuppofe 
qu’il  n’y  ait  jamais  été  connu,  il  n’en  eft  pas  moins  ap- 
probatif de  ma  conduite  j il  n’en  eft  pas  moins  un  monu- 
ment de  l’approbation  de  la  Convention  pour  les  a&es  de 
Polverel  ôc  Sonthonax.  Qu’importe  que  ce  décret  ait  été 
envoyé  de  connu  dans  la  colonie  ou  non  ? 

La  Convention  déclaré  quelle  approuve  les  déportations  faites 
par  Polverel  & Sonthonax.  J 

Elle  n’a  jamais  rapporté  ce  décret/  Sa  volonté  eft  de- 
meurée confiante  , parce  que  le  décret  n’a  jamais  été  rap- 
porte. Donc , d abord  , le  décret  du  6 mars  approuve 
mefures  prifes  par  Polverel  & Sonthonax*  La  volonté  de 
l’aiTemblée  eft  demeurée  fixe  ôc  déterminée.  Le  décret  du  G 
mars  approuve  en  général  ces  mefures  fous  le  nom  de  mefures 
prifes  par  Us  commijfaires  civils  Polverel  & Sj  konax . 

Le  décret  dit  en  effet:  La  Convention  nationale  approuve 
les  mefures  prifes  par  Polverel  & Sonthonax  dans  la  colonie  de 
S aint-Domingue . 


Mais  quand  cetre  approbation  formelle  ffiauroit  pas  été 

donnée  à nos  opérations elle  nauroit  été  que  trop  légitimé 
par  lliiftoire  des  faits  qui  fe  font  paffiés  depuis  notre  arrivée 
jufquau  commencement  de  janvier  1793.  Vous  avez  acquis 
la  certitude,  dans  le  courant  de  la  difcuffion  3 que  bien  loin 
que  ce  fu lient  Polverel  Sc  Sontponax  qui  neuilent  pas  exé- 
cuté la  loi  du  4 avril , c’efc  au  contraire  pour  1 avoir  rop  bien 
exécutée  qu ils  ont  été  fuLilés  dans  les  rues  du  o p»  -s 
réitère  ma  prière  a la  commiffion  pour  fermer  les  débats 
là-delfus. 

Verntuil  : Senthonax  a dit  que  la  Convention  a approuvé 
les  déportations  par  un  décret 

J^e  prejident  : Ceci  doit  Être-  termine. 

( Les  colons  infiftent  pour  avoir  la  parole  ), 

Duny  : Ceft  pour  donner  à la  commiffion  les  noms  des 
fignataires  des  déportions.  . . . 

Le  préfident  : Je  prie  la  commiffion  de  délibérer. 

(La  commiffion  fe  retire). 

La  commiffion  rentrée , le  préfident  donne  le  dure  des 
deux  arrêtés  iuivans  : 

Jrrêté  de  la  commiffion  des  colonies  > 1 S Floréal  j>  tan  troificme 
de  la  République  franedife . 

« La  commiffion  arrête  que  les  débats  font  fermés  fur  le 
premier  chef  d’accufation  ». 


Second  arrêté  du  même  jour. 

« La  commiffion  confidérant  que  la  Convention  nationale 
en  ouvrant  les  débats  entre  les  accufaieurs  & les  accutes 
dans  l’affaire  des  colonies,  & en  ordonnant  qu  ils  fuient 
recueillis  & imprimés  pour  lui  être  diftnbufo 
ees  débats  puflent  lui  donner  des  lumières  lui  cett„  attaue , 

„ Que  la  commiffion  n’eft  point  inftituée  pour  prononcer 
v définitivement 
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définitivement  entre  les  parles , mais  pour  rechercher  les 
caufes  des  défailles  des  colonies  ôc  leurs  auteurs  , afin  de 
mettre  la  Convention  nationale  à portée  de  décider  s’il  y a 
effectivement  lieu  à accusation  contre  quelques-unes  des 
partie  sj 

» Que  pour  parvenir  à ce  but,  il  s’agit  principalement 
d’indiquer  les  pièces  quon  invoque  de  part  8c  d’autre  pour 
l’accu  lation  ou  la  juftification  j 

” Que  l’expérience  de  plufieurs  mois  de  débats  a appris 
combien  les  divagations  auxquelles  les  parties  fe  font  livrées 
font  inutiles  8c  contraires  à l’objet  des  débats  j 

" Arrête  que  primidi  prochain  les  citoyens  colons,  avant 
de  paffer  à la  difc»flion  des  chefs  d’accufation  qui  leur 
relient  à traiter , feront  tenus  de  fe  concerter  pour  fpécifier 
Sommairement  dans  un  aéle  additionnel  à celui  de  leur  ac- 
eufation,  les  faits  précis  par  lefquels  ils  entendent  juftifier 
ces  divers  chefs  d’accufation  , fans  y joindre  aucune  preuve 
ni  développement  ; 

« Qu’ils  fe  concerteront  également  enfuite  pour  donner 
verbalement  fur  chacun  de  ces  faits  les  preuves  & les  dé- 
velopperons qu’ils  invoquent  à l’appui , en  écartant  tout  ce 
qui  y eft  étranger. 

« La  commiffion  fe  réferve  de  fixer  fur  chacun  des  chefs 
les  bornes  dans  lefquelles  les  accufateurs  doivent  renfermer 
leur  accufation  , 8c  l’accu fé  fa  juftification  , iauf  à étendre 
les  bornes , lorfque  la  nature  des  chofes  l’exigera. 

« Qu’en  conféquence , les  accufateurs  , après  avoir  fourni 
leur  aéle  additionnel  primidi  prochain , auront  tout  le  fur- 
plus  de  la  féance  pour  établir  le  fécond  chef  d’accufation  , 
fans  pouvoir  être  interrompus. 

» Qu’après  que  Sonthonax  aura  répondu  dans  la  féance 
fuivante  , fans  pouvoir  pareillement  être  interrompu , la  corn- 
miffîon  accordera  pour  les  débats  fur  ce  fécond  chef,  une 
dernière  féance  où  les  accufateurs  8c  les  acculés  pourront 
le  répliquer  refpe<ftivement. 

Tome  V.  Cinquantième  lïvraifon,  X 
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Page  : Citoyen-préfîdent , une  fimple  obfervation.  Thomas 
Millet  de  moi  avons  été  chargés  de  difeuter  le  premier  chef 
d’accufarion , V inexécution  de  la  loi  du  4 avril.  Sonthonax  a 
fait  quatre  allégations 

Le  préjident  : Les  débats  font  fermés  fur  cet  objet- 

La  féance  eft  levée  &:  ajournée  à primidi  prochain. 

1 

Le  regijlre  despréfences  ejl  Jîgné  : J . Ph.  G arr an,  préjident  ; 
Lecoînte  (des Deux-Sèvres),  feçrétaire\  Fouché  (de Nantes), 
F,  LaNTKENAS  5 Dabray. 


Du  11  Floréal x Van  troifeme  de  la  République  francai/c 
une  & indiyijlblc, 

(~)n  fait  ledkiire  des  débats  recueillis  dans  la  féance  précé- 
dente  ; la  réda&icn  en  etfc  adoorée. 

Brulley  : Notre  collègue  Millet  étoit  ici  tout-à-l’heure  > 
on  eft  venu  le  chercher , & il  va  rentrer. 

Conformément  à l'arrêté  de  la  commiiïion,  nous  préfen- 
tons  l’acte  additionnel  d’accufatiGn  quelle  a demandé.  J en 
vais  donner  ledlure. 

Acte  additionnel  aux  chefs  d’accufation  pré  fentes  par  l-s  com - 
mi f ires  de  Saint  -Domingue  contre  Polverel  & Sonthonax x 
conformément  a V arreté  de  la  commijjïon  des  colonies  , en 
date  du  18  Floréal  x Van  HL 

Second  chef 

« Nous  les  accufons  de  s’être  oppofés  à l’exécution  de  la  loi 
du  22  août  1792  , relative  à la  nomination  des  députés  à la 
Convention  nationale. 

» i°.  La  majorité  des  communes  de  la  colonie  a fait  tout 
ce  qui  dépendoit  d’elle  pour  l’exécution  de  la  loi  du  22 
août. 

» 20.  Polverel  ôc  Sonthonax  en  ont  pofitivement  défendu 
l’exécution  fous  des  peines  févères. 

Troijihne  chef 

« Nous  les  accufons  d’avoir  ufurpé  le  pouvoir  légiflarif , 
de  s’être  attribué  les  fonctions  du  pouvoir  exécutif  3c  ad- 
mini  fixatif. 


» i%  Ils  fe  font  permis  de  faire  des  lois  fous  le  titre  de 
proclamations  & ordonnances. 

« 2°.  Ils  ont  formé  urie  commiffion  intermédiaire. 

” 3°.  Ils  fe  font  arrogé  le  droit  de  confirmer  ou  d’in- 
firmer les  pouvoirs  du  peuple. 

» 4°.  Après  avoir  dillbus  les  corps  populaires  , ils  les  ont 
remplacés  par  des  corporations  inconflitutionnelles. 

« 5°.  Ils  ont  établi  des  impofitions  &:  des  contributions 
fans  le  confentement  des  contribuables. 

6°.  Au  mépris  de  l’article  III  de  la  loi  du  22  juin,  Sontho- 
nax  a créé  8c  organifé,  pour  la  province  du  Nord,  un  tribunal 
compofé  de  cinq  juges  , fans  aucun  juréj  s’eft  réfervé  la  no- 
mination des  juges,  leur  a alloué  des  honoraires,  8c  s’efl 
attribué  le  droit  de  flatuer  fur  leur  compétence , dérogeant 
four  cela  d toute  loi  préexifiante . 

» 70.  Polverel  a créé  8c  organifé,  pour  les  provinces  de 
i’Oueft  8c  du  Sud  , un  tribunal  compofé  de  trois  juges  , fans 
aucun  juré,  8c  a arbitrairement  déterminé  leur  attribution* 
» 8°.  Ils  ont  mis  hors  la  loi  des  fonctionnaires  publics. 

».  90.  Ils  ont  donné  à l’éligibilité  des  citoyens  une  plus 
grande  extenfion  que  celle  portée  par  les  lois  du  28  mars, 
12  oélobre  1790  8c  4 avril  1792. 

» io°.  Ils  ont  organifé  des  compagnies  franches,  compofées 
d’hommes  de  couleur  8c  nègres  libres  , à l’exclufion  des 
blancs.  Ils  ont  organifé  une  compagnie  de  guides. 

» xi°.  En  remettant  en  vigueur  l’édit  de  ié8y  , ils  en  ont 
fupprimé  quelques  articles  , 8c  fe  font  permis  d’en  ajouter 
d’autres. 

» i 20.  Pour  avoir  fous  leur  main  8c  à leur  difp ofition  abfolue 
des  inftrumen s de  perfécution  &:  d’oppreilion,  ils  ont,  au  nom 
de  la  Convention  nationale  , appelé  autour  d’eux  8c  affranchi 
les  nègres  qui  prendroient  les  armes  fous  leurs  ordres. 

” .13°.  Pour  la  province  du  Nord  feulement,  Sonthonax 
a affranchi  arbitrairement  8c  fixé  le  prix  des  affranchilîemens 
des  efclaves  qui  fe  font  mariés  , ou  pourroient  fe  marier  à 
des  perfonnes  libres. 

» 14°.  Polvejrel  8c  Sonthonax  ont  affranchi  les  nègres  , 
fous  le  prétexte  8c  en  vertu  d une  Ici  fuppofée. 

« iy°.  Ils  ont  établi  la  loi  agraire,  en  partageant  aux 
nègres  les  terres  en  culture  de  leurs  maîtres. 
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” i6Mls  ont  appelé  au  gouvernement  de  Saint-Domingue 
un  autre  que  celui  que  la  loi  y appeloit. 

» 170.  Ils  ont  difpofé  arbitrairement  des  forces  de  terre 
8c  de  mer. 

» 1 8°.  Ils  ont  deftitué  dans  les  différens  corps  les  officiers 
titulaires , pour  y placer  leurs  créatures. 

» 15?0.  Ils  fe  font  refervé  l’approbation  & l’ordre  de  faire 
exécuter  les  arrêtés  de  la  commiiîion  intermédiaire. 

” 20°.  Us  ont  défendu  aux  corps  adminiftratifs  de  la  co- 
lonie de  connoître  de  l’adminiflration  des  deniers  publics. 

» 2 1 b.  Sonthonax  , dans  une  pièce  officielle  , s’eil  annoncé 
invedi  de  la  diéfcature  coloniale. 

Quatrième  chef. 


« Nous  les  accufons  d’avoir  paralyfé  les  forces  de  terre  8c 
de  mer  envoyées  par  la  France  pour  rétablir  l’ordre  dans  la 
colonie , 8c  d’avoir  tout  tenté  pour  les  détruire. 

» i°.  Us  ont  défendu  aux  chefs  militaires  de  faire  marcher 
les  troupes  en  malle  contre  les  révoltés. 

» 2°.  Us  ont  défendu  aux  chefs  desbâtimens  de  l’Etat  de 
faire  aucuns  mouvemens  fans  leurs  ordres. 

» 30.  Us  ont  dilféminé  les  troupes  dans  les  endroits  mal- 
fains , 8c  les  y ont  lailfé  périr. 

» 4°.  11s  ont  négligé  de  faire  droit  aux  plaintes  qui  leur 
ont  été  portées  fur  la  mauvaife  qualité  des  vivres  que  ,1’on 
diftribuoit  dans  les  camps  8c  à bord  des  bârimens  de  l’Etat. 

” 50.  Us  n’ont  provoqué  aucune  pourfuite  furies  dénon- 
ciations qui  leur  ont  été  faites  du  poifon  trouvé  dans  les 
boilfons  deftinées  aux  militaires  de  terre  8c  de  mer,  envoyés 
pour  faire  rentrer  les  révoltés  dans  le  devoir. 

” 6°.  Us  ont  négligé  de  rétablir  l’ordre  dans  radminiftra- 
tion  des  hôpitaux  , malgré  les  réclamations  nombreufes  qui 
leur  ont  été  faites. 

« 7°.  Ils  ont  négligé  de  pourvoir  à l’habillement  8c  au 
paiement  des  troupes. 

Cinquième  chef 

« Nous  les  accufons  d’avoir  organifé  la  guèr  e civile  dans 
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la  colonie , ôc  provoqué  la  rébellion  centre  Taflemblée  na- 
tionale. 

” i°.  Ils  ont  fubordonné  à ia  délibération  des  communes 
la  queftion  de  favoir  fi  elles  accéléreroient  ou  différeraient 
l’exécution  de  la  loi  du  4 avril  ôc  celle  du  22  août  1792. 

» 20.  Au  mépris  de  la  loi  du  4 avril  1792  3 ils  ont  em- 
pêché les  hommes  de  couleur  de  fe  fondre  dans  la  garde 
nationale. 

» 50.  Pour  provoquer  la  guerre  civile,  Sonthonax  a fup-' 
pofé  la  publicité  d’un  faux  décret  qu’il  a attribué  à ce  qu’il 
appeloit  une  faéfcion  proferite  par  l’allemblée  nationale. 

» 4°.  Sonhonax  a rendu,  le  premier  décembre  1792^  une 
proclamation  qui  remettoit  au  pouvoir  de  Rocharnbeau 
la  disposition  de  toutes  les  gardes  nationales  du  Cap  , 3c  en 
a dévêtu  la  municipalité  : delà  les  journées  des  2,3,4, 
5 ôc  G décembre.  Il  a , fans  l'intermédiaire  de  la  munici- 
palité, ôc  fans  la  participation  du,  pouvoir  exécutif,  formé 
des  rallemblemens  d'hommes  de  couleur  armés,  ôc  de  troupes 
de  ligne. 

« 50.  Sonthonax  a autorifé  des  corporations  de  volontaires 
à pied , à cheval  , fous  les  ordres  directs  du  commandant 
de  la  province  du  Nordj  ôc  par  fa  lettre  datée  de  Saint- 
Marc  , du  10  mars  1793,  adreilee  à Etienne 'Caveaux',  il 
a provoqué  une  prife  d’armes  dans  la  ville  du  Cap. 

« 6°.  Pour  porter  la  guerre  civile  a Jacmel  ôc  Jérémie , 
ils  ont  marché  contre  ces  deux  villes , fous  prétexte  de  l'inexé- 
cution de  la  loi  du  4 avril. 

” 70.  Ils  ont  mis  en. réquifition  la  force  armée  des  qua- 
torze paroilles  de  l’Ouefc,  pour  attaquer  la  ville  du  Fort 
au- Prince. 

51  8°.  Ils  ont  arbitrairement  dellitué  le  gouverneur. 

» 90.  Ils  ont  fufeité  des  rixes  entre  les  hommes  de  cou- 
leur Ôc  les  marins  de  l’efcadre  ôc  du  convoi  mouillé  dans  la 
rade  du  Cap. 

io°.  Us  ont  ouvert  les  portes  des'  prifons  aux  brigands  de 
toutes  les  couleurs , ôc  ont  appelé  autour  d’eux  les  nègres 
royaiiftés  révoltés. 

» ii°.  Us  ont  déclaré  qu’ils  s’oppoferoient  de  toutes  leurs 
forces  à tous  les  décrets  de  l’alïemblée  nationale  qui  pro- 
clameroient  l’affranchiflèment  des  eiclaves. 


Sixième  chef. 

» Nous  les  acculons  d’avoir  cancnné  la  ville  du  Port-aa* 
Prince,  & incendié  celle  du  Cap  français. 

» i°.  Dans  un  moment  où  des  vaifleaux  anglais  cro.fo.ent 
fiir  les  côtes,  ils  ont  canonné  la  ville  du  1 ort-au-i  imce, 
arrêté , déporté  & mis  en  fuite  une  grande  quantité  e 

„ i°.  Ils  ont  fait  incendier  la  ville  du  Cap  ; ils  ont  fait 
piller  lés  propriétés  ôc  égorger  les  habitans. 

Septième  ch  f. 

„ Nous  les  acculons  d’avoir  délégué  des  pouvoirs , notam- 
ment le  droit  de  vie  & de  mort,  au  commandant  militaire 

de  la  ville  du  Cap.  . n.  , . • 

» i°.  Ils  ont  donné  des  pouvoirs  a Pinchinat  , qui 
s-eft  permis  de  faire  arrêter  dans  les  parodies  des  citoyens, 

mèmè  des  officiers  municipaux.  . « v 

» 2°.  Ils  ont  donné  memes  pouvoirs  a Lavergne  a 
Galineau  de  Gafq , pour  la  dépendance  du  Port- de- Fan : , 
ôc  à Albert  , pour  la  dépendance  du  Gul-de-Sac  celle 

» 3°.  Ils  ont  pareillement  délégué  Pinchina,  Letan0 
Si  Vigaud , pour  la  dépendance  de  Jérémie. 

»>  4°.  Ils  ont  donné  le  droit  de  vie  & de  mort  au  com- 
mandant militaire  de  la  ville  du  Cap. 

Huitième  chef. 

„ Nous  les  aceufons  d’avoir  ordonné  , dans  tous  les  ports 
de  Saint-Domingue,  de  repourtk  à coups  de  canon  tous 
les  vaîlTeaux  de  l’état  fans  difunchon , quels  que  fuiîent  leurs 
befoins. 

Neuvième  chef. 

» Nous  les  accufons  d’avoir  préparé  la  conquête  de  Saint- 

Domingue  aux  ennemis  de  la  F tance  , & d av 
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Anglais  la  ville  du  Port-au-Prince  avec  tous  les  bâtiment  du 
commerce  français  qui  s’y  trouvoienr. 

v " ^s.ront  d^P0Ifé  arbitrairement , contraint  de  fuir, 
ou  tait  maüacrer  les  français  défenfeurs  'naturels  de  la  co- 
lonie. 

« 2 . Ils  ont  empêché  que  la  municipalité  ou  les  com- 
mandais militaires  ne  miffent  les  forts  en  état  de  défenfe. 

*>  3 • üs  ont  tenu  tour- à tour  en  ftagnation  Ôc  éloigné 
les  torces  maritimes  de  la  France. 

4 . Ils  ont  écrit  à Geneft  , miniflre  aux  Etats-Unis,  d’y 
retenir  les  forces  navales  ôc  les  colons  déportés  ou  réfugiés 
de  oaint-Uomingue  , qui  demaudoient  à venir  défendre  cette 
colonie. 

” 5°.  Ils  ont  fait  marcher  leurs  fateilites  contre  le  Môle 
f Jeremie,  précifément  au  moment  où  les  Anglois  fe  pré- 
ientoienc  pour  contraindre  les  habitans  à les  apoeler  à 
leur  iecours. 

. ” 6 j*  ?S  ?n,r  fait  Pfendre  Parles  Anglois  tous  les  cabo- 
teurs de  la  Cote  de  Saint-Domingue , ainfi  que  la  frégate 
rrançaile  1 Inconjlante. 

r ,V7!S  °nt  S.rdoimé  îe  défarmement  des  Français,  Ôc  ont 
iubmtué  leurs  affidés  aux  fonctionnaires  publics  , recomman- 
dables par  leur  patriotifme. 

p ” ^ ont  paralyfé  les  forces  environnant  la  ville  du 
Eoit-au-i  îince  , en  confiant  les  autorités  civiles  Ôc  militaires 
a des  hommes  de  couleur  leurs  complices. 

” 9 . Iis  ont  lai  lie  prendre  le  fort  Bizoton  par  trois  cents 
hommes  , & celui  de  la  Saline  par  deux  cents , feules  forces 
anglailes  qui  ayent  été  mifes  à terre  ; deux  jours  apres  ils 
ont  livre  la  ville  du  Port-au-Prince  , lans  coup  férir. 

5>  î°  ; onc  facilite  aux  ennemis  de  la  révolution,  en 
leur  vendant  des  palïè-ports,  les  moyens  de  joindre  les  Anglais 
pour  gtoilir.  leurs  forces. 

ii  . Le  commandant  anglais  a défendu  qu’on  pourfuivît 
Polverel  ôc  Sonthonax  qui  partoient  du  Port-au-Prince  pour 
le  rendre  a Jacmel , avec  foixante  mulets  chargés  de  nu- 
méraire. 

h . Fs  ont  préparé  ôc  effectué  la  îivraifon  de  quarante- 
fei^t  navûes  cm  commerce  français , chargés  depuis  fix  mois 
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& plus  de  denrées  coloniales , Ôc  dont  ils  s’étoient  fait  payer 
d’avance  les  droits  contre  l’ufage. 

Dixième  chef. 

” Nous  les  accufons  d’avoir  dilapidé  le  tréfor  public 
5c  envahi  les  fortunes  particulières. 

” i°«  En  ce  qui  concerne  l impofition  du  quart  du  revenu 
dans  la  partie  du  Nord  de  Saint-Dqmingue  ; 

” Les  importions  volontaires  dans  la  partie  du  Sud  <Sc 
I de  rOueft  ; 

” 3°.  L’impoLtion  forcée  au  Cap  de  675,000  liv  5 

” 40.  L’impolition  forcée  au  Port-au-Prince  de  4^0,000  liv; 

” 50.  La  recette  des  droits  d’o&rois  pendant  leur  fojour 
à S*int-Domingue; 

» o°.  Le  ver  fera  en  t de  toutes  les  caifTes  particulières  dans 
la  caille  générale  de  la  colonie  ; 

» 70.  La  feqneflradon  jufte  de  plufieurs  habitations , dont 
le  revenu  a été  perçu  ; 

» 8°.  La  fequefcration  injufte  de  plufieurs  habitations , dont 
; le  revenu  .efl  entré  dans  la  caille  générale  ; 

9°.  La  conlîfcation  des  biens  de  plulieurs  citoyens  ; 

i©°.  L’enlèvement  de  la  caille  des  amis  de  la  Convention 
nationale  , qui  contenait  1 3 2,000  liv.  lors  de  la  diilblution 
de  cette  fociété  ; 

» ii°.  Le  produit  immenfe  de  la  fouille  de  la  ville  du 
Cap  ; 

” 1 1°.  Les  fommes  énormes , fournies  aux  receveurs  par 
les  particuliers  qui  vouloient  fuir  une  terre  enfanglantée , 
fans  quoi  ils  n obtenaient  point  de  palfe-port  ; 

« 130.  De  combien  la  colonie  efl  grevée  par  les  dettes 
qui  lui  ont  été  créées  pendant  l’adminiflration  de  Polverel 
Sonthonax. 

Onzième  chef 

« Nous  les  acccufons  d’avoir  cherché  à avilir  la  repré- 
fentation  nationale  , en  envoyant , pour  Léger  dans  fon  foin  , 
ceux  de  leurs  complices  qui  s’y  font  préfentés  avec  des  pou- 
voirs illégaux. 

fo  L.  IL  ne  fe  font  occupés  de  la  nomination  des  députés  à 


la  Convention  nationale,  qu  après  la  déportation , Texpul- 
(ion  8c  le  maflacre  des  colons  français. 

2°.  Ils  ont  provoqué  la  réunion  des  Africains  pour  la  no- 
mination de  ces  mêmes  députés. 

3°.  Ils  ont  influencé  le  choix  de  ces  mêmes  députés,  8c 
l’ont  fait  tomber  fur  leurs  complices. 

4°.  Iis  n’ont  obfervé  aucune  des  formes  prefcrites  par  les 
lois  pour  la  nomination  des  députés  à la  Convention*  natio- 
nale. Ils  n’ont  pas  même  fuivi  celles  qu  iis  avaient  fubftituees 
aux  formes  légales. 

A Paris,  le  n floréal,  an  rroiflème  de  la  République  une 
8c  indivifible. 

Signé,  Clauflon,  Page  , Erulley,  Daubonneau  , Verneu.il, 
Duny  , Senac  , Fondeviolle,  Thomas  Millet  , Larchevefque-  1 
ThiBaiid. 

Le  préflderrt  : Il  en  fera  donné  copie  au  citoyen  Sonthonax.  j 
Brulley  : Conformément  à l’arrêté  de  la  commiflîon , nous  ; 
nous  circonfcrivong  dans  chacun  des  corollaires  d’aeeufa-  ] 
tion  que  nous  ayons  indiqués,  8c  nous  produirons  les  pièces 
à fappui  ; car  nous  avons  été  extrêmement  févères  fur  le  'j 
choix  des  corollaires. 

Le  fécond  chef  efl:  ainfl  conçu  : « Nous  les  accufons  de 
**  s’être  oppofés  à l’exécution  de  la  loi  du  n août  1792  , re-  1 
« lative  à la  nomination  des  députés  à i’ailemblée  nationale.  » 

Il  faut  d’abord  vous  mettre  cette  loi  ious  les  yeux , afin  de 
vous  mettre  à même  de  juger. 

Loi  qui  fixe  le  nombte  des  députés  à nommer  par  les  colonies  \ 
pour  la  Convention  nationale , du  il  août  1792,  Van  qua- 
trième de  la  Liberté . 

I 

« L’aflemblée  nationale  confldérant  que  les  colonies  font 
partie  intégrante  de  l’Empire  français  ; que  tous  les  citoyens  | 
qui  les  habitent  font , comme  ceux  de  la  métropole , appelés-  1 
à la  formation  de  la  Convention  nationale  j f 

" Confidérant  que  l’invitation  qui  a été  faite  aux  citoyens  j 
français  par  ion  acte  du  xi  de  ce  mois,  de  nommer,  ians 
' 
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délai,  des  reprétenrans  pour  former  la  Convention  natio- 
nale , dans  la  même  proportion  que  pour  la  légilUture  ac- 
tuelle, ne  peut  s’appliquer  aux  colonies,  dont  le  mode  de 
repréfentarion  n’eft  pas  encore  déterminé  par  la  loi  i décrite 

qu'il  y a urgence.  . 

„ L’alfemhlée  nationale,  apres  avoir  déclaré  1 urgence , 

décrète  ce  qui  luit. 

Article  premier. 

Les  colonies  & poifeffions  extérieures  de  l’empire  fran- 
çais font  invitées  à concourir  à la  formation  de  la  Con- 
vention nationale  de  la  manière  & dans  les  proportion 
vivantes. 

I I. 

» La  partie  françaife  de  l’ifle  de  Saint-Domingue  nommera 
dix-huit  députés  à la  Convention  national*.  Le  nombre_  lera 
reporté  par  fallemblée  coloniale  entre  P . 

delà  colonie,  dans  les  proportions  des  trois  bafes  au 
toire  , de  la  population  'de  des  contnouuons. 

III. 

»j  La  colonie  de  la  Guadeloupe  nommera  quatre  députés 

à la  Convention  nationale.  . , t l . ia 

» La  colome  de  la  Martinique  nommera  trois ‘ d«P“«!s  ^ 
colonie  de  Sainte-Lucie  nommera  un  député  ; la  colom^  le 
Tabago  nommera  un  députe  ; la  colonie  d.  Cayen  - 
Guyanne  françaife  nommera  un  député  , a ...'i 

Bourbon  nommera  deux  députés  ; fiançais 

France  nommera  deux  députes  ; les  établi,  * ‘ 
dans  l’Inde  ; favoir  , Pondichéry  , Chandernagor  , Mahe 

& autres  réunis  en  une  affemblée  éledterale , nommeront deu 

dépurés.  I v_ 

» Le  nombre  des  fuppléans  fera  la  moitié  de  celui ! dés 
déoutés  dans  les  colonies  de  Saint-Domingue  , la  Guad. 
oupe  L À ar  unique  ; et  dans  celles  qui  ne  nommeront 
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Ionie. 
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député , il  fera  laommé  un  fuppîeant  par  chaque  co- 
Y. 


» Le s colonies  & polTeffions  françaifes  au-delà  du  Cap  de 
■-omis. , -iperance  pourront  nommer  un  nombre  de  fuppleans 
a celui  de  leurs  députés.  / 


VI. 

aflèmbjée's  primaires  8c  électorales  sorganiferont 
r'  P1  °^eron.t  aux  éle&ions  dans  les  formes  préfcrites  par 
fumruetioir  du  10  juillet  1791',  qui  leur  fera  à cet  effet  adref- 
xeepar  ,e  pouvoir  exécutif , fauf  les  limitations  de  interpré- 
rations  coiapril.es  dans  Particle  fuivant. 

V I L 


Immédiatement  apres  la  publication  du  préfent  aëte  ^ 
tous  Us. citoyens  libres,  de  quelqu  état , condition  ou  cou- 
icm  qu  ils  loienr  , domiciliés  depuis  un  an  dans  la  colonie  * 
V exc-eption  de  ceux  qui  font  en  état  de  domefticité  , fe  réu- 
mrom  pour  procéder  à 1 élection  des  députés  qui  doivent 
iouiier  une  Convention  nationale  , foit  qu’ils  foient  convo- 
ques xhï  non  par  les  fonctionnaires  publics  déterminés  par  la 
0Î*  y:11  nom  *a  nation,  le  confeil  exécutif  provifoire 
manae  de  ordonne  à tous  les  corps  adminiftratifs  8c  tribu- 
Baux,  Pure  les  préfentes  ils  faiîent  configner  dans  leurs  regif- 
nes  , lire  , publier  8c  afficher  dans' leurs  département  8c 
rellorts-  relpechfs , & exécuter  comme  loi.  En  foi  de  quoi  nous 
avons  ugné  ces,  prêtent;  s , auxquelles  nous  avons  fait  appofer 
j,  * atl  «e  1 Etat.  A Paris-  , le  vingt- ttoifième 'jour  du  mois. 
a août  175 u > 1 an  quatrième  de  la  Liberté. 

« Signé  3 Roland. 

« Contre-Jigné , Danton. 

” Fa  fee liées  du  fceau  de  î’Etat 
ous  voyez  quelle-  était  la  véritablè  intention  de  l’afîem- 
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fclée  nationale  en  rendant  cette  loi.  Elle  (avoir  cm* à.  1 épe^* 
qae  ou  la  nation  françaife  alloit  fe  réunir  en  Convei,  1 n 
nationale  , à l’époque  où  elle  alloit  ftaïuer  fur-  les  choies  les 
plus  importantes , elle  devoir  y appeler  toutes  les  parties 
de  la  France  -,  elle  reconnoiffoit  ce  grand  principe  : A7;./ 
ne  peut  être  forcé  à obéir  à une  loi  qu'il  n'a  pas  librement 
xonfentiepar  lui- même  ou  par  J'es  repréf encans  libranent  élus  : 
elle  fentoit  fi  bien  que  les  colonies  , malgré  leur  éloignement, 
dévoient  être  reptéfentées  dans  la  Convention  nationale  , 
quelle  a commencé  par  décréter  l’ urgence.  Après  cela  , elle 
a ftatué  fur  le  nombre  de  députés  qui  dévoient  être  envoyés, 
•&  elle  a prevu  le  cas  où  l'anarchie  régnant  dans  la  colonie , 
où  les  autorités  continuées  étant  en  oppofîtion  , il  pourroit 
y avoir  quelques  obitacles  à la  réunion  des  a Semblées  pri- 
maires. L’article  VII  prouve  que  l’intention  de  l’alfemblée 
nationale  étoit  qu’on  procédât  de  fuite  à la  nomination  des 
députés  à envoyer  à la  Convention , foit  que  les  aifemblées 
primaires  fulfent  ou  non  convoquées  par  les  fonctionnaires 
publics  } c’eft  - à - dire  , que  les  aifemblées  primaires  étoient 
convoquées  à Saint-Domingue  par  le  fait  feul  de  la  publi- 
cation de  la  loi  du  1 1 août. 


Voyons  maintenant  fi  les  colons  de  Saint-Domingue, 
qu’on  a toujours  peints  comme  réfraCtaires  aux  lois  de  la 
France  , ont  exécuté  le  décret  de  l’aifemblée  nationale.  Eh 
bien  ! citoyens , malgré  le  fyflême  de  terreur  qui  régnait  é 
Saint-Domingue  comme  en  France,  quoique  tout  fléchir 
fous  l’autorité  dictatoriale  de  Poiverel  & Sonthonax  , il  n’en 
eft  pas  moins  vrai  que  les  colons , bien  convaincus  de  l’in- 
tention de  faU'emblée  nationale , ont  fait  tout  ce  qu’ils  pou- 
voient  pour  fe  conformer  à ce  décret.  J’en  trouve  la  preuve 
dans  des  aères  authentiques  dont  je  vais  donner  leèhire  ; 8c 
pour  qûe  nous  ne  laiffions  aucun  doute  fur  l’emprelfemera 
que  les  colons  ont  manifefté , par  l’organe  du  magiflrat  du 
peuple  , de;  fe  conformer  à cette  loi  du  n août  1792  , je 
vous  donnerai  d’abord  ledture  d’une  lettre  de  la  municipalité 
du  Port-au-Prince.  Cette  lettre  n’eft  que  du  ier  mars  1793. 
Elle  avpit  été  précédée  d’une  autre  lettre  du  2 février  à toutes 
les  conîmunes  de  la  partie  de  lQneft,  lettre  dans  laquelle 
refpire  Je  défit  de  fe  conformer  à la  loi , 8c  qui  inviroit 
nommément  les  communes  de  1 Queft  de  fe  réunir , confor- 


mécnent  à la  loi  du  22  août,  pour  envoyer  au  Port-au-Prince 
leurs  députés  à 1 a llemblée coloniale  8c  leurs  électeurs,  pour 
nommer  les  députés  a la  représentation  nationale»  Je  vais 
vous  donner  lecture  de  certe  lettre. 

Sonthonax  : Quelle  date  ? 

BrulLey  : Du  icr  mars  1 7c? 

( Il  lit  i) 

Municipalité  du  Cap. 

Séance  du  6 mars  17^5. 

« On  donne  ledure  dune  lettre  de  la  municipalité  du 
Port-au-Prince  à la  municipalité  du  Cap  , en  date  du  ier 
mars  , conçue  en  ces  termes.  

» Nous  vous  prévenons,  que  les  électeurs  de  notre  province 
le  réunifient  ici , ôc  que  fous  peu  de  jours  nous  aurons 
nommé  nos  députés  à la  Convention  nationale  , que  nous 
defirons  voir  partir  par  le  prochain  convoi.  Beaucouo  de 
parodies  nous  annoncent  que  leurs  députés  à Falfemblée  co- 
loniale fe  rendront  à Léogane  le  10  de  ce  mois.  S®roit-il 
pofîibîe  , frères  Ôc  amis , que  la  province  du  Nord  balançât 
a concourir  a la  dehruétion  de  1 anarchie  qui  nous  dévore  ? 

” Salut. 

« Signé j Borgellas,  maire;  Allain  , procureur  de  la 
iommune  ; Malahard  , fecrét aire- greffier. 

” Sur  quoi  la  municipalité  délibérant , convaincue  de  la 
nécefîité  de  la  formation  d’un  corps  conftiturioHneî  qui  puiile 
arracher  Saint-Domingue  à la  fubverfion  totale  dont  il  eft 
menacé  ; 

« Confidérant  que,  par  fon  arrêté  du  confeil- général  de 
la  commune  du  26  décembre  dernier , elle  a émis  fon  vœu 
à ce  fu jet } que  diverfès  fois  elle  a follicité  le  citoyen  Son- 
thonax , commiflaire  de  la  République , de  retirer  fa  pro- 
clamation du  ^o.  novembre  auffî  dernier  , ou  de  limiter  la 
défemè  d’alTembler  la  commune , qui  y eh  portée  , que  fa 


dernière  lettre  efl  reftée  fans  réponfe , quoiqu*  écrite  quinzt 
jours  avant  le  départ  dudit  commilfaire  Sonthonux  ; 

» Confiaérant  que  les  caufes  qui  ont  néceflité  la  procla- 
mation du  30  novembre  ne  fublitîent  plus  depuis  trois  mois; 
que  pm:  eonféquent  les  précautions  jugées  alors  convenables 
iont  maintenant  fiiperHues  ; qu  il  n’y  a par  conléquenc  nul 
obllacle  .au  ralIemÜemeiit  de  la  commune  ; 

» Voulant  cependant  le  concilier , autan:  qu'il  fera  pof- 
fible , avec  la  eommilllon  intermédiaire  , en  la  prévenant  de 
Ton  deflein,  afin  quelle  faflè  connoître  à la  municipalité 
les  motifs  qui  pourroient  la  porter  à s’oppofer  à la  nomination 
des  députés  à faffemblée  coloniale  , fi  toutefois  elle  en  a 
de  valables , 

« A arrêté  l’adrdfe  fuivante .. 


» Signé , Chevalier  l’aîné , maire  ; Fondeviolle, 
feerét dire- greffer  ad  oint.» 

Il  faut  vous  obferver , à l’égard  de  ces  lettres  où  vous 
voyez  qu  il  eif  fait  mention  d une  nomination  de  députes  à 
bail  emblée  coloniale  , que,  comme  vous  venez  de  1e  re- 
marquer dans  la  lettre  du  Port-au-Prince , en  même  temps 
eue  les  éleébeurs  cboiiidoient  des  députés  pour  lailemblee 
nationale  , ils  nommaient  auili  leurs  députés , leurs  repré- 
fentans  à une  aflemblée  coloniale  qui  devoit  être  établie  en 
conformité  de  la  loi  du  4 avril  qui  le  commandoit  impé- 
rieufement.  Vous  voyez  donc  par  ces  deux  aéfes  , que  la  mu- 
nicipalité du  Cap  a une  part  & celle  du  bort-au-Prince^  de 
b autre  > avoient  également  1 intention  de  fe  conformer  a la 
loi  du  22  août.  Il  feroit  fuperflù  de  vous  lire  d autres  actes 
d’autres-  municipalités.  Ilcefl  de  notoriété  publique  que  des 
électeurs  ont  été  nommés  pour  le  choix  des  députes  à la  Con- 
vention nationale  par  la  majorité  des  communes  alors  en 
état  de  fe  réunir  en  alTemblées  primaires  ; car,  à cette  époque 
& par  le  fait  de  la  dé  vacation , plufieurs  communes  n’ont 
pu  fe  réunir.  Jvlais  nous  affirmons  ici  que  la  majorité  des 
communes  en  état  de  fe  réunir  ont  nommé  leurs  électeurs  : 
ces  électeurs  le  (ont  réunis  ? la  majorité  moins  un  au  Port- 
amPïiâce.  Il  y a eu  une  rdfemblée  électorale.  Le  prélideat 


cette  aflèmblce  a écrit  aux  communes  qui  avoient  différé 
d’envoyer  leurs  éleveurs  : donc  la  municipalité  du  Port-au- 
Prince  ôc  celle  des  autres  villes  qui  ont  pu  fe  réunir  ont  fait  j 
tous  leurs  efforts  pour  exécuter  la  loi  du  22  août  1792.  Refte 
à préfent  à favoir  comment  la  loi  du  22  août  n’a  pas  été 
exécutée  , malgré  l’intention  de  l’exécuter  bien  manifeftéé  ;! 
par  les  communes  de  la  colonie.  Cette  inexécution  ne  Douvoit 
provenir  que  de  ceux  qui  avoient  en  main  l'autorité  diéta-  , 
tonale  , comme  ils  l’ont  dit  eux-mêmes.  Somhonax  ôc  Pol-  | 
verel  étoient  donc  les  feuls  auteurs  de  l'inexécution  de  la 
loi,  puifque  les  communes  ont  fait  tout  ce  qu’il  dépendoit 
d’elles  pour  l’exécuter.  Sonthonax  avoit  d’abord  rendu  , le 
30  novembre , une  proclamation  dont  je  vous  donnerai  lec-  j 
ture.  Il  s’eft  fervi  de  cette  proclamation  pour  prolonger  la 
défenfe  d’alfembler  les  communes;  car  vous  avez  obfervé 
qu’on  n’avoir  pas  befoin  de  convocation?  Les  âlfemblées 
primaires  étoient  convoquées  de  fait.  Quand  ils  ont  vu  que 
les  alfemblées  primaires  vouloient  fe  réunir  3 qu’on  vouloir  I 
décidément  exécuter  la  loi  du  22  août,  ils  ont  rendu  des 
proclamations  ; ils  ont  fait  des  défenfes , et  je  vais  vous 
donner  lecture  de  ces  aétes , pour  vous  convaincre  combien 
ces  hommes  fe  font  rendus  coupables  ; qu’ils  fe  font  rendus 
coupables,  comme  nous  les  en  accufons  , de  l’inexécution 
de  la  loi  du  22  août. 

Vous  avez  obfervé  que  la  lettre,  de  la  municipalité  du 
Port-au-Prince  eft  du  ier  mars  ; vous  avez  remarqué  de 
plus  que  l’arrêté  de  la  municipalité  du  Cap  eft  du  6 mars; 

8c  en  remarquant  que  la  proclamation  eft  du  15  du  même 
mois , vous  voyez  qu’elle  efr  la  conféquence  immédiate  de  j 
ce  qu’avoit  fait  la  municipalité  du  Port-au-Prince  ôc  celle 
du  Cap , pour  l’exécution  de  la  loi  du  22  aoûr. 

(Il  lit:) 

CommiJJion  intermédiaire  de  la  partie  franc  ai  fe  de 
Saint - D o min  gu  e. 

Préfid ence  de  Gerbier. 

1 ' i 

\ 

Extrait  de  la  féance  du  23  mars . 

« On  donne  lecture  d’une  lettre  du  fecrétaire  de  la  corn- 

million 


ini/Iicm  civile  , accompagnant  une  ordonnance  du  citoyen 

Sdn.uonax,  cammiHnire  cnil,  da-éc  demain'  b t,rc  , le  j 5- 
man,  dont  ii  prdcn . ce  taire  palier  me  expedi.ion  colla- 
tionnée 2,  la  municipalité  du  Cèap.  C.£*itc  oïdounance  eft 
connue  en  ces  termes: 

ComimJJion  civile  de  la  République . 

« Nous  Lé^er- Félicité  Sonrhonax  , com  mi  (faire  civil  de 
la  République,  délégué  aux  îfles  trançaiks  de  l'Amérique 
T. -p le- vent , pour  y rétablir  1 ordre  6c  la  tranquillise  pu- 
blique -, 

» Vu  un  extrait  du  procès-verbal  de  la  feance  de  la 
commilîïon  intermédiaire  de  la  partie  rranpaife  de  Saint- 
Domingue,  du  S au  prefent  mois , a nous  envoyé  ofiiciclle- 
mtnr  par  'on  p rende  ut, 

« u dans  ledit  procès-verbal  une  délibération  de  la 
muni  ppaüte  du  Cap  , du  6 du  \onran  , 6c  Une  adrefle  du 
m me  : . ;ps  a la  conimiiiion  intermediaire  j 

» Vu  p la  fuite  T arrête  de  la.  comrniüion  intermédiaire  , 
intervenu  (ur  la  ieéture  dtfdites  deliberation  c-r  adrel:c  ; 

» p.un  biérant  que  ;a  diverhté  d’ opinions  qui  le  mamrefta 
à l'arrivé*-  des  ccrruruffaires  civils , fur  la  queition  de  Ta  voir 
s'il' é tu  né  i T aire  d' accélérer  ou  de  différer  la  formation 
d u*  r o pK  aOeiTiblee  coloniale  dan  Te  rat  où  fe  trouvoit 
la  cokme , les  détermina  a coniulter  les  communes  afin 
db  ic'  le  vceii- géiL  ru.i  iur  un  objet  qui  mrereiloit  la  colonie 
en  1ère  *, 

« Conb  dèran't  eu  fen  faut  de  beaucoup  que  la  majorité 
des  commum  s ait  émis  (on  voeu  à ce  fujet , 6c  que  parmi 
cell  s qui  font  çpnis,  un  ires  - grand  nombre  a voté  peur 
que  la  foidivdoif  d’une  nommée  affemblée  coloniale  fût  ren- 
voyée à des  temps  plus  c Lues } 

« Ccrifidéranc  que  , dans  cet  état  drs  cltofes  , rien  ne  fait 
une  obligation  aux  cornu LiLiire s nationaux  civils  de  hâter 
cette  formation,  6c  qu’il  eft  au  contraire  de  leur  (agelîe  de 
s’abftnir  d’une  mefure  précipitée  , qu'ils  font  ren  \és  jufqu’à 
prelent  à regarder  comme  contraire  au  vœu  général  ; 

« Confidérant  que  les  femences  de  divifions  que  fomentent 
encore  dans  la  colonie  , les  mouvemens  irréguliers  qui  fe 

Tome  V \ Cinquantième  kyraifon.  Y 


V 

Jüanifeftent  tlars.  plufîeurs  quartiers,  îcs  inquiétudes,  îeè 
agitations  que  perpétue  une  faélion  toujours  aélive  & tou- 
jours dangereufe , ne  femblent  pas  indiquer  le  moment  des 
àiie  tablées  populaires , qui  ne  devraient  fe  former  qu'au 
milieu  de  l’ordre  8c  de  la  paix  ; qu’une  affemblée  coloniale  , 
naiifanr  du  fem  des  orages  , pourrait  fe  compofer  d’ëiémens 
très-vicieux  ; 

» Coniîdérant  que  Us  commiffaires  nationaux  civils , à qui 
le  faim  de  Saint-Domingue,  .eft  confié  , Sc  qui  iont  à cet 
cfFet  inveflis  de  la  plénitude  des  pouvoirs  , font  refponlables 
de  toutes  les  melures  générales  qui  pou-rroient  compromettre 
la  tranquillité  publique,  8c  fur- tout  les  droits  & les  in- 
térêts de  la  France  ; - 

” Comidérant  que  toute  municipalité  , toute  feétion  de  la 
colonie,  tous  citoyens  qui  peuvent  fe  permettre  de  pro- 
voquer, de  f ur  propre  autorité  , u s raffemb'lemens  des 
communes,  des  for  marions  de  corps,  des  éi- étions  ôc  autres 
mefures  tenant  eiiaidellemenr  à l'intérêt  géné  rai , ne  peuvent 
être  çonlidérés  que  comme  des  agitateurs,  & font  j uilement 
fufpeéts  > dam  les  circonftances  aébueiles , d’avoir  des  vues 
ambitieufes  8c  contraires  au  bien  public  j 

« Conlîdérant  que  la  prochaine  réunion  des  commiffaires 
nationaux  civils  a pour  but  principal  de  flatuer  fur  les  objets 
d’utilité  générale  j qu’ils  s’occuperont  particulièrement  des 
moyens  de  recueillir  le  vœu  de  la  colonie  relativement  à 
la  double  reprélentation  , ou  d’y  fuppléer,  s ils  ne  peuvent  le 
recueillir  , 8c  qu’ils  fe  feront  un  devoir  de  faire  connoître  les 
réfultats  des  mefures  qu’ils  auront  prifes  à cet  égard  j 

» Confidérant  ,que  l’arrêté  delà  municipalité  du  Cap  du  6 
de  et  mois  efl  dans  un  efprit  abfolument  contraire  aux 

inuelle 


principes  énoncés  ci-defFus  j qu’il  efl*  une  cenfare  conn 
dp  nos  vêles  8c  de  nos  intentions,  8c  oa>  i;  même  contraire 
su  refp'éfc  dû  à l’autorité  nationale  dont  nous  Tommes  re- 
vue? 5 end  ans  à altérer  la  confiance  qui  doit  inveftir  les 

délégué;  de  la  République;  que  le  delfein  quelle  annonce 
d rulFrnbler  la  commune  contre  les  difpofirions  ex pr elfes 
d*  noire  proclamation  du  50  novembre  dernier,  dont  elle 
ur étend  i fon  gré  déterminer  futilité,  circonfcrire  l’effet  8c 
' borner  la  durée,  efl  une  défobéiffance  formelle  aux  lois  du 
gj.  juia.  ôc  17  août  derniers; 
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s>  Confidérnnt  que  fon  adrelfe  à la  commiffion  intermédiaire, 
fous  prétexte  de  fe  concerter  avec  elle  , contient  des  re- 
proches auffi  inj uftes  uu  înconfiderés  , déccîe  uii  d>  hein 
formel  de  taire  perdre  la  confiance  publique  à cetie  coin- 
midion,  qui,  par  ion  zèle,  fon  dévouement  pour  les  in- 
térêt de  la  France  & de  la  colonie , a ménrê  nos  éloges  8c 
la  reconnoilïànçe  de  les  concitoyen*;,  que  par  \ étrange  rel- 
ponfabilité  quelle  prétend  lui  impoler , elle  U provoquée 
ouver  ement  à partager  fon  manque  de  refpedt  pour  les 
i fc  pour  les  ordres  émanés  de  nous , 

» Avons  ordonné  & ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Article  PRIMIEZ» 

« Notre  proclamation  du  3°  novembre  dernier  eft  par  la 
prélente  confirmée  & maintenue  de  plus  fort , fpecialement 
en  ce  qui  concerne  des  ralîembletnens  de  citoyens. 

» Fai  Ions  en  conféquencs  très  - expreffes  inhibitions  5c 
défenfes  à la  municipalité  du  Cap  de  convoquer  la  commune 
ni  aucune  efpèce  d alfemblée , jufqu  à notre  retour  au  Cap 
©u  jufqu  à nos  ordres  ultérieurs. 

I I. 

y '•  ♦ • f c-  i:  \ ’ •. n * * * * 7 • » 

» Enjoignons  aux  officiers  municipaux  d être  plus  cir- 
«onfoeds  à Favenit  , de  fe  tenir  dans  les  bornes  de  leurs 
fondions  8c  dans  l’obéiiîance  due  aux  lois  & à nos  ordres, 
se  fous  les  peines  portées  par  les  lois  du  12  juin  ce  17 

août  derniers.  III 

„ Approuvons  la  conduite  de  la  commiffion  intermé- 
diaire , 8c  fpécialement  l’arrêté  par  lequel  elle  nous  a ren- 
voyé la  délibération  de  la  municipalité  du  6 du  .prêtent 
mois. 

I Y. 

« Requérons  le  citoyen  gouverneur  général  par  intérim 
8c  le  citoyen  commandant  de  la-  province  du  Nord  de  tenir 
ftridement  la  main  à l’exécution  de  la  préfente  ordom* 

1 t.  i 

maiKc.  -r 
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y. 

« Sera  la  préfentê  ordonnance  enregiftrée  , lue,  imprimée, 

publiée  <x  aiucnee  par-  tout  où  bcioin  fera. 

^ » A baint-Marc,  le  i j mars  179  3,  l’an  2 de  la  Répu- 
blique. 

« Signe  y ScNTHONAX.’ 

» Plus  bas  > par  le  commifïaire  civil  de  la  République , 

” O*  F.  Delpech  > fecrétdire  de  la  commijjion.  » 

Citoyens , Sonthonax  a tracé  dans  cette  proclamation  le 
plan  qn  il  n a que  trop  bien  iuivi  : vous  voyez  qu  il  fait  un 
crime  aux  magiftntrs  du  peuple  d'avoir. voulu  exécuter  la  loi  ÿ 
qu  il  j>  r.jervè  (il  le  die  lui  même)  de  recueillir  le  iiczu  de 
la  colonie  jur  la  double  repréjentauon  ou  d'y  juppieer , s’il  ne 
peut  le  recueillir.  C e tout  cependant  des  conciliaires  du 
pouvoir  exécunt  qui  le  permettent  d'interpréter  ies  décrets 
de  la.  Convention  nationale  , qui  te  permettent  d'interdire 
aux  municipalités  <à allernbler  les  communes,  lors  meme 
qu  elles  lont  convoquées  de  fait  par  la  limple  promulgation 
des  décrets  nationaux. 

Ceae  proclama,: on  eft  d’une  telle  clarté,  elle  annonce  Ci 
clairement  l in  en  ion.de  Somhonax  de  s’oppofer  non- feu- 
lement à la  formation  des  alfemblées  primaires,  ordonnée  par 
la  loi  , mais  encore  à la  nomination  des  électeurs  & par 
fuite  a celle  des  députés  à la  Convention  nationale,  quelle 
ne  comporte,  pour  ainfi  dire , aucun  commentaire.  Son  texte 
feul  eft  la  condamnation  de  Sonthoilax  > feul  , il  démon- 
tre roi.  que  1 inexécution  de  la  loi  du  zt  août  eft  de  fon  fait. 
Cependant , je  vous  obférverai  qu’il  eft  mention,  dans  cette 
proclamation,  de  la  commilïïon  intermédiaire  j que  Sonthonax 
lui  prodigue  des  éloges  qu’elle  lui  a rendus  avec  profuiion^ 
tort  tes  les  fois  qu’tlle  en  trouve  l’oecafion  , Ôc  lui-même 
s eft  fait  un  plaifir  de  vous  les  lire  ici.  Mais  nous  ne  vous 
parlons  pas  de  cette  commilïïon  intermédiaire , quand  il  eft 
queftion  d^  connaître  le  vœu  des  colons,  parce  que,  dans 
cette  commilïïon  , nous  n’avons  pas  pu  reconnoître  les  re- 
préfentaps  de  la  colonie,  ni  qu’elle  ait  pu  en  émettre  le  vœu. 

1 Jqlis  vous  panons  ici  de  1 exemple  des  municipalités  des 
principales  villes  de  la  colonie , qui  a été  fuivi  par  la  niajo- 
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rîré  des  communes  en  état  de  fe  réunir  en  aflemblées  prb 
m ires,  Le  tait  ei\  que  la  loi  du  21  août  a été  executée , au- 
tant quelle  pouvoit  fèrre  , par  les  communes  qui  ont  pu  ié 
reunir  en  aifemblées  primaires  j le  t it  eft  encore  , A en  voilà 
la  preifve  matérielle  acquife,  que  Soithonax  sert  oppolé  à 
ces  réunions  de  communes  corn  radiât  hrement  avec  le  décret 
du  21  août.  Il  fe  rejette  fur  des  circondances  difficile*  , lut 
le  danger  quil  y auroit  eu  à ce  que  les  aifemblées  primaires 
ie  réunilfeir:  : mais  ces  aifemblées  primaires  fe  font  re unies  i 
il  en  elt  reluire  la  nomination  de  dépurés  à Ialfemblée  co- 
loniale 8c  la  nomination  des  électeurs.  Vous  voyez  qu  il  n y 
a eu  aucun  trouble  ; 8c  Sonthonax  n'y  a vu  des  troubles  , 
que  parce  qu  il  fentoit  que  d^s  députés  envoyés  à 1 alfemblée 
nationale  i éclaireroient  fur  la  vraie  lituation  de  la  colonie, 

& en  feroient  fortir  des  lois  qui  auroientjrétabli  la  paix  dans 
ce  pays.  Voilà  , citoyens , ce  qui  s’ell  palfé.  Vous  voyez  qu  il 
n’a  pas  dépendu  des  colons  que  la  loi  du  22  août  n eût  fa 
pleine  8c  entière  exécution.  Quant  aux  détails  de  certains 
faits  relativement  à la  nomination  des  électeurs,  relativement 
à ialfemblée  qui  s’ell  formée  , qui  s’elt  tenue  fans  défordre  , 

8c  de  laquelle  il  11’eft  réfultc  aucun  inconvénient^  on  pour- 
roit  vous  donner  les  détails  particuliers , h vous  le  defiriez. 
Parmi  nous,  nous  avons  des  citoyens  qui  ont  été  nommés 
électeurs  5 8c  qui  ont  fîégé  dans  l’alfemblée  des  électeurs  en 
cette  qualité.  Rien  de  li  polirif  que  ces  faits , que  1 oppo- 
fition  que  Polverel  8c  Sonthonax  ont  apportée  à 1 exécution 
de  la  loi  du  22  août.  Nous  avons  donc  eu  rai  Ion  de  les 
accufer  de  "s’être  oppofés  à l’exécution  de  la  loi  du  l'i  août, 
à Y élection  , à la  nomination  des  députés  à 1 alfemblée  na- 
tionale. Voilà  ce  que  nous  avions  à dire  fur  le  deuxième 
chef  d’accufation. 

Claujjon  : Je  n’ai  que  très-peu  de  mots  a ajouter  a ce  que 
vient  de  dire  Brulley  dans  la  difcullion  du  premier  chef.  Il 
étoit  entré  dans  la  férié  des  faits  qui  dévoient  appartenir  au 
deuxième  chef,  réexécution  de  la  loi  du  22  août.  Je  ne 
répéterai  rien  de  tout  cela  i je  me  bornerai  à rappeler  que 
les  aifemblées  primaires  fe  formèrent  eji  exécution  des  lois 
du  4 avril  8c  11  août,  tant  pour  la  formation  d’une  af- 
femblée  coloniale , que  pour  la  nomination  des  électeurs 
qui  dévoient  élire  des  députés  à la  Convention  nationale.  ^ 
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Moû  collègue  Bnilley  vous  a parfaitement  démontré  l*©ppo~ 
iiticn  de  Sonthonax  à la  réunion  des  ailembk.es  piimaue* 
dans  la  partie  du  Nord.  Plies  furent  également  comprimée* 
dans  le, Sud  par  Polverel»  qui  ne  fit  pas  pourtant  tle  pro-i 
clamarion.  1 oiverel  , comme  je  vous  \\a  dit,  a voit  -ait  une 
proclamation  a ia  municipalité  de  ÎLéogane.,  pour  di (tondre |j 
toute  réunion  de  k>i-diiant  députés  a l’ailé  mblee  coloniale  » 
comme  attroupement  (édifieux  : ceft  à quoi  i!  fe  borna  à 
cette  époque.  Un  avoir  reuni  les  .électeurs  'pour  renvoi  de» 
députés  a la  Convenu/?:  nationale  *>  les  éleetéurs  s étoient 
réunis  au  P ort-au-P  aiae  •».  d»  et  oient,  en  majorité  moins  un* 
On  ajourna  uns  nouveau  •i.denibiée  à trois  femaines  , un® 
nouvelle  réunion  des  éi  s : r-our  nomme f dé fi  ni ti vendent . 

* la  Convention  national'  1 s ces  in-frvâîi  s cueft 

lur  venue  une  proclama  lion  , d-  ni  vous  aurcï 

leéture  lors  du  cher  d ai  cvuttion  /*  du  i'ort-au- 

Prince.  C eft  la  conduire  a - r gard' . qui  * 

cauic  la  canonade  uu  a 'ort  - . . /■-  - Iheurs  qui 

font  fui,rle. 

Le  préfident  : La  fean.ee  eft  ajournée  ï demain  > à moins 
que  Sonthonax  ne  fou  prêt. 

Sonthonax  : Je  ne  fuis  pas  parfaitement,  prêt  : demain  * 
je  tiendrai  nrès-peu  de  temps , Sc  on  pour»  a débattre  aulEtot 
ma  répenfe. 

Le  prefident  : Vous  entendez. 

Les  tolofis  : Nous  femmes  prêts  fur  tous  les  chefs. 

Sonthmax  : Je  demande  ieuk-r  • s citoyens  colon*  | 

juftififnt  de  la  convocation  ôc  for iicioun  p uns  aftemblée 
électorale  a laquelle  ils  diien  q.i«e  mou  collègue  P oiverel 
s eft  oppofé.  Je  demande  qui  b dépoieu  fur  le  bureau  le 
procès-verbal  de  l’ouverture  de  eeru:  aiTernblée , & fur^touc  I 
les  procès  - verbaux  de  nomination  des  Codeurs , ainfi  que 
1 a été  par  lequel  Polverel  s"  eft  oppd  é à la  réunion  des  électeurs 
à Léogane. 

Le  préjident  : Il  ne  peut  pas  être  oueftion  de  Polverel  ! 
ici. 

Clauffon,  : Je  nai  pas  dit  qu'il  'y  eût  oopofition  de  le 
part  de  Polverel  i ccnft  qu^mmem  il  n'dt  y a*  queftion  de 
Polverel.  J ai  feulement  parlé  de  l’oppoiinnn  nu  i s eft  ma- 
nifeftée  à la  nomination  des  députés  à l aftemblee  coloniale  * 


ffe  vetm  de  la  loi  dit  4 avril.  Je  ne  puis  pas  difcurer  ce lit 
puifque  Polverei  eit  mort,  & qu’ilTie' peur  pas  ic-j  >ndre. 

Da-ibo\ncad  : Nous  n’avons  pas  le  premier  j;rocis  verbal 
de  rallemblée  électorale  remis  au  Portr/iu*  Prince  5 mais 
il  y a eu  3 féances  à la  pfemicre,  la  îuajoriie  n'y  croit 
pas  encore  i a la  croiuèinc,  il  rrianqunit  un  èleél»  i»r  pour 
• cette  majorité  : nuiv  a l'ailèmUeê  dd‘vortle  di  ’^on-au- 
Prince  > les  p a roules  dû  pctii  G > .lu  "grard  Grove  , d» 
Léogane  , de  la  Croï  : des  î».  njqcêts , de  i’Arciiaye  , d\j 
Mirïxriais  , de  Jacqiik-i -oc  mi  lGrt-.nH'  I n u*  , les  14  pa- 
reilles de  il>ueît  „ a .Ki^piion  d Saim-  ?«J;:rc  > avaient 
nommé  des  êireirü'rs  pour'  h nomination  des, dépurés  à la 
Convention  nan*  >110 N*. 

11  falloir  treme-deïu  membres  pour  Former  la  majorité  'd# 
l’allembiée  «u  nous  n Uun*  eue  pu..-  trente- un  : ptot  -i  : électeur 
de  ma  paroi  lie  , & le  iriv  !uis  trouve  an:i  que  Gafton 
Du  vivier  , dont  nous  vo*:#  ivons  : lé  ici , qui  • xnx  éaa- 
leriient'éie’i.rur  de  - la -pa,  < aile  r - ; -*it  Go:ive , ainli  que 
Bàftârd.  Nous  lions  ; iommo:.  r<  c>  .rente  au  P01 
Prince,  il  en  manquoit don*;  v ère  ajn\Lji  • 

pour  attendre  la  m,r  r-v  • 1 . e él  flo- 
rale a eu  lieu  : on  n*  u,  parce  qui  ta  majo- 

rité' hj  étoit  pas  rcu-  G nai  pu » us  'procès  v.-ro  ,ux  à 
cet  égard  -,  mais  je  d.ain  le.  paffeport  qui 

ïriV  é é donné  en  • o.-  u > Une  p : ’ o.:  p.froiiie , pour  me 
rendre  au  Port-au-  Prince.  • ::a  r i silo/  \oir  drns  h no- 
minarion  qui  a èiê^tLi.e  ‘ - êk  cireur  s au  fen-au-*'  ince, 
dans  une  affembiée  primiit»  • r : 1 ; janvier  179$  , le 
Rimbour  père,  Allain,  Du  tour , r .■  v .ru  en  don,  Croi- 
ser, Gdvrieaudloiieau,  Michel , i.  ' ; 1 .elpina.V  aîné > 

Legonidet-,  Brun-er , Lerebours , 00  N g.  a ; v : ii  à qu.'s 
étoienc  les  éleéteurs  de  la  ville  du  Port  < ; a:  , je  .•  /,t-$ 

ai  rendu  canipte  des  autres,  i fadem  dér  é'-:  a;.  rr- 

au  Prince-  a été  formée  ; & je  fuis  .pêrfuade  • 1 e le  ci  a-  n 
Sonthonax  nen  di  (conviendra  pas,  8c  même  pl  tl.  .0.  ci- 
toyens que  je  viens  ds  nommer , ont  été  prof: rit  -*  1;ort- 
au-Ptince  par  cela  feul  qu’ils  avoient  été  électeurs  aii  P»  rt- 
au-  Prince. 

SoHt.honax  : Te  n'ai  jamais  eu  connoilfance  d’aucune  a f- 
fcmbiée  électorale  formée  au  Port-au-Prince.  Je  prie  le 
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moyen  Daubonnenu  de  me  communiquer  k pièce  qu'il 
tient  de  lire. 

On  la  communique. 

Brulley  : Je  termine  par  une  obfervation  allez  importante. 
Somhonax  n'a  ceffé  de  reprocher  à la  colonie  de  Saint- 
Domingue  de  n avoir  pas  voulu  exécuter  la  loi  du  4 avril. 
JSh  bien!  toutes  les  alïèmblées  primaires  qui  fe  font  .tenues 
en  vertu  de  la  loi  du  21  août,  ont  été  conformes  à la  loi 
du  4 àvril. 

Le  préjidcnt  : On  ne  doit  plus  parler  de  la  loi  du  4 avril, 

Brulley  : Pour  fe  conformer  à la  loi  du  22  août , il  fal- 
loir qu'on  fe  conformât  à la  loi  du  4 avril.  On  s'eft  donc 
conformé  , dans  la  réunion  des  affemblées  primaires  ,à  la  loi 
du  4 avril  ; ôc  cela  eft  Ii  vrai  que  dans  le  nombre  des 
électeurs  il  s'eft  trouvé  des  hommes  de  couleur  Ôc  des  nègres, 
notamment  dans  1a  commune  de  Mirbalais 

Le  préf,dent  : Il  ne  peut  plus  être  quefticn  de  la  loi  du 
4 avril. 

Brulley  : J établis  qu'il  y a eu  une  afîemblée  électorale. 

Le  préjidcnt  : Le  premier  chef  eft  terminé. 

Claujjon  : Je  fuppofe  pour  un  moment  qu'il  n’y  ait  pas 
eu  d’afl  emblée  électorale  ; l'intention  de  la  former  aura  tou- 
jours été  juftifiée  par  la  lettre  de  la  municipalité  du  Port* 
au- Prince  à outres  celles  de  la  colonie  ; ôc  ] 'intention  de 
Sonthonax , mile  en  oppofition  avec  l'intention  des  com- 
munes , intention  qui  a eu  Ion  effet. 

Le  préjidcnt  : Cela  a déjà  été  dr. 

Senac  : Je  demande  la  parole  fur  le  même  objet. 

Le  préjidcnt  : On  ne  peut  pas  toujours  répéter  les  mêmes 
ehofes. 

Stnac  : C’eft  pour  un  fait. 

r Le  préfident  : Il  falloir  vous  concerter  entre  vous,  au* 
termes  de  l'arrêté  de  la  commiftion.  On  ne  peut  pt  s fe 
prêter  de  nouveau  à des  divagations  pareilles  à toutes  celles 
qui  ont  tant  allongé  les  précédens  débats. 

La  féance  eft  ajournée  à demain. 

Le  regiftre  des  préfences  eft  ligné  : J.  Ph.  Garran  , 
préjident  \ Fouché  ( de  Nantes  ),  fecrétairc  j F.  Lanths- 
3*AS  , MïRLINO  , DABRAY. 


Du  22 
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Du  11  Floréal > Fan  troifièmt  de  la  République  francaift 
une  & indiviflble . 


On  fait  ledure  des  débats  recueillis  dans  la  féance  d'hier, 
la  rédadion  en  eft  adoptée. 

Daubonneau  : J’avois  dit,  dans  la  féance  d’hier,  que  je 
prouverois  par  unépièc^  qu’il  y aveit  eu  une  alPemblée  élec- 
torale au  Port-au-r rince.  Voici  le  pa (Te -port  qui  m’a  été 
donné,  en  qualité  d’éledeur , parla  municipalité  du  petit 
Goave. 


(Il  le  lit  0 


Municipalité  du  petit  Goave, 


PalPe-port . N. 

« Sur  la  demande  qui  nous  a été  faite  par  le  citoyen 
Daubonneau  , député  de  là  paroilfe  à l’aflemblie  électorale, 
d’un  paiPe-port  pour  fe  rendre  au  Port-au-Prince  par  terre 
avec  fon  domeftique  , nous  lui  avons  délivré  le  préfent. 

« En  conféquence  prions  tous  ceux  à prier , de  le  lailler 
librement  paiPer , à la  charge  par  lui  de  ne  troubler  en  rien 
l’ordre  public. 

„ Donné  au  petit  Goave  , en  l’hotel  de  la  commune,  fe 
a8  février  175» 5,  Pan  premier  de  la  République  françaife. 

»,  Signé»  F.  Beatrix,  officier  municipal  ; J.  B. 
TabuT'êau  3 fecrétaire  - greffier  adjoint.  « 

Ce  Tabuteau  eft  un  homme  de  couleur;  6c  dans  le 
T&nu  V Cinquante- unième  livràifon . Z 
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nombre  des  éle&eurs  de  la  paroiffe  du  petit  Goave,  il  y 
fcvoit  également  deux  hommes  de  couleur. 

Sonihonax\  Parle  fécond  chef,  les  colons  accufent  les 
ccmmifiaires  civils  de  s tue  oppofés  à l’exécution  de  la  loi 
du  12  août  ; ils  appuient  ce  chef  daccufation  fur  deux  faits 
principaux.  Le  premier,  « c’eft  que  la  majorité  des  commu- 
nes de  la  colonie  a fait  tous  fes  efforts  pour  exécuter  la 
loi  do  22  août  concernant  la  députation  de  la  colonie  à 
la  Convention  nationale.  J,e  fécond  fait  articulé  par  les 
colons,  c’eft  que  les  commiftaires  civils  le  font  oppofés  de 
toutes  leurs  forces  à l’exécution  de  cette  loi.  » C’eft  ce  que 
je  vais  examiner. 

La  l@i  du  22  août  1792,  en  accordant  dix- huit  dépu  é$ 
à la  colonie  dé  Saint-Domingue , dit  en  même  temps  que 
ces  iS  députés  feront  répartis  entre  les  trois  provinces  de 
la  colonie,  fuivant  la  proportion  du  territoire,  de  la  popu- 
lation & des  contributions.  Que  dévoient  faire  les  commu- 
nes de  Saint-Domingue  pour  prouver  leur  foumîfiion  à la 
loi  ? Elles  dévoient  fournir  à ceux  qui  éteient  tenus  -de 
former  les  rftemblées  primaires  des  renfeignemens  fur  les 
trois  bafes  fixées  par  la  loi  du  22  août , c’eft- à-dire  fur  l’é- 
tendue du  territoire  de  chaque  commune,  fur  fa  popula- 
tion «3c  la  quotité  de  fes  contributions.  Les  colons  n’ont 
produit  &z  11e  produisent  encore  aucun  adte  par  lequel  les 
communes  de  Saint-Domingue  aient  donné  aux  commiffai- 
res  civils  le  moindre  renfeignement  à ce  fujet.  Il  y a plus  : 
§e  mets  en  fait  qu’aucune  commune  de  la  province  du  N«rd 
ne  s’eft  prononcée  pour  envoyer  des  députés  à- la  Conven- 
tion nationale  j aucune  commune  de  la  province  gu  Nord 
n’a  demandé  aux  commiftaires  civils  la  convocation  des 
allemblées  primaires  , pour  envoyer  des  députés  en  France. 

On  vous  a lu  hiér  u»  arrêté  de  la  municipalité  du  Cap  , 
get  arrêté  eft  du  6 mars.  Vous  avez  remarqué  fans  dont» 
qu’il  n’y  eft  purement  queftion  que  d’une  aftembiée  colo- 
niale. Certes  j’avoue  bien  que  tous  les  faélieux  de  Saint- 
Domingue  vouloient  établir  une  aifemblée  coloniale,  afin 
d»  pouvoir  rivâlifer  avec  la  Convention , & conferver  dans 
Ja  colonie  une  partie  du  pouvoir  légiflatifj  mais  fur  l’envoi 
de  députés  à la  Convention  , il  n’y  a pas  eu  une  feule 
délibération  d#  commun*  clans  la  provint*  du  Nord.  J’é- 


eafre  tout  ce  qui  concerne  les  parties  de  TOueft  & du  Sud* 
cjuoiqu  il  ne  foie  lien  moins  que  prouvé  que  les  pairies  de 
lOueil  ôc  du  Sud  aient  voulu  la  formation  des  alTemblées 
primaires  pour  l’envoi  de  députés  à la  Convention  natio- 
nale. Comme  je  n’étois  point  chargé  de  Tadminiilri  i«n 
des  provinces  de  TOueft  8c  du  Sud , 8c  qu’elle  étoit  échue 
en  partage  à m®n  collègue  Folverel , je  me  renferme  dang 
ce  qui  s’eft  paifié  dans  la  province  du  Nord,  j’afiirm© 
qu’aucune  commune  de  cette  province  n’a  demandé  la  con- 
vocation des  ailemblées  primaires  pour  envoyer  des  dépu- 
tés à la  Convention  nationale.  J’affirme  qu  il  y a eu  deux 
aéfces  principaux  des  communes  du  Nord , non  pas  fur 
la  formation  des  a Semblées  électorales , mais  fur  la  con- 
vocation pure  8c  fimple  de  l’aflemblée  coloniale. 

On  vous  a parlé  de  l’arrêté  de  la  municipalité  du  Cap: 
il  y en  a eu  deux  à cet  égard;  l’un  du  26  décembre , qui  a 
été  lu  dans  les  précédentes  iéances , 8c  Tau  re  du  6 mars. 
Aucun  des  deux  ne  s’explique  fur  la  néceiiité  d envoyer 
des  députés  à la  Convention  nationale. 

La  fécondé  chofe  à faire  par  les  communes  , étoit  d’ex- 
primer leur  vœu  aux  commillaires  civils  p»r  des  pétitions 
fur  la  néceiiité  d’envoyer  des  députés  à la  Convention.  Si 
les  communes  a voient  fend  un  beioin  fi  prenant  d’exccu- 
ter  la  loi  du  xi  août,  elles  fe  feroîent  ailemblées  fans  l’in- 
tervention des  commillaires  civils.  De  toutes  les  communes 
de  la  province  du  Nord , une  feule  étoit  frappée  d’inter- 
di&ion , c’étoit  celle  du  Cap.  J’ai  juftifié  , lors  de  la  di fi- 
eu filon  fur  le  premier  «hef  d’accufatio» , la  meiure  que 
j’avois  prife  de  fufpendre  les  ailemblées  de  commune  du 
Cap.  Vous  *vez  vu  les  ailemblées  du  Cap  ne  s’occuper 
que  de  profcnptions;  que  de  légitimer  les  mafiàcrcs  8c  les 
afiaiîmats  , 8c  fur  tout  de  s’oppoler  à l’exécution  de  la  loi 
du  4 avril  : c’étoit  la  raifon  pour  laquelle  j’avois  iiifpendu 
les  ailemblées  de  la  commune  du  Cap^ 

Le  6 mars,  la  municipalité  du  Cap  témoigne  a la  com- 
mifiion  intermédiaire  qu’il  faut  une  alfemblée  de  cette  com- 
mune : quel  temps  choifit  la  municipalité  du  Cap  pour  de- 
mander qu’on  lève  Tinterdiélioii  dont  elle  étoit  frappee?  c’tifc 
le  temps  où  j’étois  abfent  de  la  province  du  Nord  , à plus 
de  foixante  lieues  du  Cap , où  il  nfi  étoit  impoilible  d’ètr» 
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préfent  à la  convocation  8c  à la  tenue  des  affembiées  pri- 
maires. Vous  favez  que  la  loi  du  4 avril  remertoit  aux  ccm- 
miffaires  civils  le  jugement  des  difficultés  qui  furviendroient 
relativement  à la  tenue  des  ailemblées  primaires  «Se  à i éli- 
gibilité des  citoyens  ; êc  e’étoit  dans  le  temps  où  il  éioit 
impoffible  aux  commillaires  .civils  de  veiller  à la  tenue  des  | 
affembiées  primaires  , ou  de  juger  la  que  filon  concernant  $ 
Feligibdfé  vies  titovens , qu’011  demandait  à a Sembler  la 
commune  du  Cap  , afin  que  ces  affembiées  fu lient  livrées 
aux  brigues  oc  à la  cabale.  D’ailleurs,  comme  je  vous  l’ai  ; 
dit  toiu-à-Theure  , en  a demandé  la  convocation  d’une  af- 
îemblée  coloniale  , tk  jamais  des  ailemblées  ék  dorai  es  : il 
efi  donc  bien  prouvé  que  les  communes  de  la  province  du 
Nord  n’ont  jamais  émis  leur  vœu  pour  l’exécution  de  la  loi 
du  2.2  août  1792  ; que  les  communes  de  la  province  du  Nord, 
libres  de  s’ailembkr,  font  refiées  dans  Finenie,  n’ont  point 
fait  connaître  leur  tau  aux  commillaires  civils , ne  leur  ont 
donné  aucune  elpèce  de  renieignemens  fur  la  répartition  des 
dix- huit  députés  "accordés  à la  colonie  de  Saint-Domingue, 
pour  venir  à la  Convention  nationale.  il 

Je  viens  au  fécond  chef , qui  eft  «de  nous  être  appelés 
M directement  à l’exécution  de  la  loi  du  22  août , à avoir 
« défendu  les  affembiées  primaires  pour  la  formation  des 
» affembiées  ékdora les , fous  les  peines  les  plus  févères  », 
Les  colons  ont  fondé  cette  accufadon  fur  une  de  mes  pro- 
clamations datée -du  15  mars  1793 dans  le  temps  que 

i’étois,  dans  la  province  de  FGueff , pour  maintenir  de  plus 
fort  la  proclamation  du  30  novembre  qui  empêçhoit  la 
cé union  des  affembiées  au  Cap.  Certes,  pour  m’inculper 
«vec  fondement  d’avoir  défendu  fous  les  peines  les  plus 
sévères  l'exécution  de  la  loi  du  22  août , iHaudroit  d abord 
ouf*  la  pétition  de  la  municipalité  du  Cap  eut  été  diredement 
faite  pour  demander  l’exécution  de  la  loi  du  22  août,  8ç 
enfuite  que  la  proclamation  des  commillaires  civils  eût  dé- 
fendu précifément  la  tenue  de  l’affemblée  du  Cap  pour  \% 
choix  des  électeurs  qui  dévoient  nommer  des  députés,  a la 
Convention  nationale.  Or  , rien  de  tout  cela  ne  fe  trouve  ni 
Cm  5 Fade  de  la  municipalité  ni  dans  la?  proclamation  du 
com  miliaire  civil  : il  n’eff  queftion,  dans  Fade  de  la  muni- 
ëtpaiûé’du  Cap  , que  à’um  alîemblée  coloniale*  dans  1 ade 


Ju  commiflaire  civil,  celai  ci  maintient  la  défenfe  faire  à la 
commune  du  Cap  de  s'alïembler  , lur  le  fondement  dé  ce 
qu'étant  abfent,  il  ne  pouvoir  pas  fe  trouver  à la  convocation 
8c  à la  tenue  des  allemblées  primaires  pour  réfoudre  les  diffi- 
cultés qui  pourroient  naître , foit  fur  la  tenue  des  allemblées , 
loir  fur  l'éligibilité  des  citoyens. 

D'ailleurs,  le  commitîaire  civil  avoit  bien  le  dréu  de  différer 
la  convocation  des  allemblées  primaires . quand  même  elle 
auroit  été  demandée  pour  la  formation  d une  allemblée  élec- 
torale pour  l’envoi  des  députés  en  France.  Quel  objet  dévoient 
avoir  les  comrmflàires  civils  dans  f exécution  prompte  de  la 
l@i  du  11  août?  c'éroit  d’opérer  la  plus  prompte  réunion 
des  députés  de  la  colonie  de  Saint  - Domingue  à la  Con- 
vention nationale  -,  §r,  je  foutiens  que  le  délai  fixé  dans  la 
pièce  qui  vous  a été  lue  hier  pour  la  convocation  des  afïem- 
blées  primaires  ne  nuifoit  point  à cette  réunion  : la  guerre 
étoit  déclarée  3c  connue  à Saint-Domingue  au  moment  où 
les  colons  fou  tiennent  qu'on  demandoit  les  allemblées  pri- 
maires ; on  ne  pouvoir  donc  pas  faire  partir  ces  députés  fur 
nn  bâtiment  ifolé j ils  dévoient  partir,  comme  l’ont  dit  hier 
les  colons,  par  le  convoi  qui  devoir  fe  rendre  en  France  fous 
l’efcorte  de  l’efcadre  françaife  y c’éroit  donc  avant  le  départ 
du  convoi  qu'il  falloir  faire  nommer  ces  députés;  or,  qu  im- 
portait un  délai  de  dix , quinze  jours , Sc  même  de  fix  fe- 
maines  dans  la  colonie , lî  ce  délai  ne  faifoit  rien  au  départ 
du  convoi  ? Si  la  réunion  des  députés  de  Saint-Domingue 
à la  Convention  dépendait  uniquement  de  l’arrivée  du  convoi, 
il  falloir  feulement  que  ces  députés  fulïent  nommés  avant  le 
départ  du  convoi.  Voilà  le  but  que  dévoient  fe  propofer  les 
eommilTaires  civils. 

Bien  loin  de  nous  être  oppofés  formellement,  comme  le 
difent  les  colons,  à l'exécution  de  la  loi  du  21  août,  nous 
avons  annoncé  , dans  une  lettre  officielle  imprimée  dans  lc 
Moniteur  du  Cap  » qifà  notre  arrivée  dans  cette  ville  nous 
allions  nous  occuper  de  la  convocation  des  allemblées  pri- 
maires pour  l'éleétion  des  députés  à la  Convention  nationale  y 
nous  dilîons  : « Nous  Tommes  éloignés  de  la  province  du 
» Nord,  & nous  ne  pouvons  pas  lurveiiler  la  tenue  des 
" alfemblées  primaires;  mais  à notre  arrivée,  la  première 
» chofe  dont  nous  nous  occuperons  fera  la  convocation  des 
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« affemblêes  primaires  auxquelles  les  colons  ne  forgent  point; 
v ce  fera  la  convocation  des  afîemblées  primaires  pour  1 é- 
‘ » ledtion  des  dépurés  de  Saint-Domingue  à la  Convention 
?»  nationale  ».  Voici  le  paragraphe  de  cettt  lettre,  relatif  à 
Tenvoi  de  la  députation  en  France, 

JPolvcrel  & Conthonax  ^ commijjaires  civils  de  la  République  ^ 

a la  comniijjion  intermédiaire , 

\ ' ' 

Pôrt- an-  Prince  , le  io  mai  17 *5  , Ta»  II  de 
la  République  framçaïfe, 

« Sitôt  notre  arrivée  au  Cap , nous  convoquerons  les  af-  j! 
» femblées  primaires  <k  les  corps  électoraux  pour  la  norois 
» nation  des  députés  à la  Convention  : fi  les  commilfaires 
5»  civils  font  des  a êtes  injuftes,  il  faut  fur-tout  que  la  e@- 
« Ionie  ait  des  défsnfeurs  à la  Convention;  il  faut  fur-tout 
« qu'elle  ait  des  repréfentans,  lorfqu’on  s’occupera  du  régime 
« colonial.  Nous  vous  autorifons  à publier  notre  lettre  », 

Signé , PoLYERSL  , SoNTHONAX. 

Des  hommes  qui  écrivoient  ainfi  à la  commilîion  inter- 
médiaire , qui  difoient  qu’ils  luppléeroient  au  peu  d’énergie 
de  la  province  du  Nord,  à l’ineitie  dans  laquelle  elle  étoit 
reRée  pour  la  convocation  des  alfembîées  primaires  pour 
la  formation  d’une  alïemblée  électorale  % des  hommes  qui 
difoient , A notre  arrivée  au  Cap  n©us  nous  occuperons  de 
]a  convocation  des  aflfemblées  primaires  pour  envoyer  des 
députés  en  France  , car  il  faut  que  la  colonie  foit  repréfentée  j 
car  il  faut , dans  le  cas  ou  les  comrni flaires* civils  feroient  des 
aCtes  injuftes.,  qu’il  y ait  quelqu’un  auprès  de  la  Convention 
nationale  qui  réclame  en  faveur  de  la  colonie;  certes-,  on 
ne  doit  pas  taxer  ces  hommes  de  s’être  oppôfés  à la  con- 
vocation des  ailèmblées  primaires  : je  défie  d’ailleurs  les  colons 
de  produire  un  ade  de  nous,  dans  lequel  nous  nous  (oyons 
Oppofés  à la  nomination  des  électeurs  & à la  formation  des 
^(lemblées  électorales.  Et  comment  pourroit-cn  mefoupç^nner 
moi  de, m’être  oppofé  à l’exécution  de  la  loi  du  22  août,  puiC 
^iie  j’ai  un  témoignage  vivant  de  ma  conduite  dans  la  Co&« 
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vent  ion  nationale > puifque  cinq  députés  da  U province  d« 
Nord  font  aujourd’hui  à ms  le  fein  de^  la  Convention  na- 
tionale : Ci  les  colins  veulent  chicaner  fur  leurs  pouvoirs  5c 
fur  la  manière  dont  ils  ont  évé  «lus,  qu  ils  aillent  le  pré- 
A^rer  au  comité  de  vérification,  qu’ils  aillent  à la  Conven- 
jon  prafenter  ieurs  réflexions  à cet  égard.  J’ai  rempli  par- 
faitement le' décret*  J’ai  convoqué  les  aflemblées  primaire* 
pour  la  nomination  des  électeurs;  j’ai  réuni  au  Cap  les  élec- 
teurs de  la  province  du  nord  j ccs  électeurs  ont  nomme  d«s 
députés  à la  Convention  nationale*,  ces  députés  (ont  main- 
tenant, dans  le  fein  de  la  Convention  nationale.  Eft-il  befom 
de  traiter  plus  longtemps  ce  fécond  chef  daccufation? 

Brulle y ; Je  viens  d’entendre  Sonthonax  vous  dire  qut 
Texécution  de  la  loi  du  11  août  n’avoir  pas  été  demandée 
par  la  majorité  des  communes  de  la  colonie.  Lorlque  bon- 
thonax  a allégué  ce  fait,  il  a eu  grand  loin  de  fuppnmer  la 
{econde  partie  de  la  phrafe  , c’eft  à dire,  la  majorité  des 
communes  en  état  de  Je  réunir  en  aflemblées  primaires.  Suivant 
ce  qu’a  dit  Sonthonax  , il  fembleroit  que  toutes  les  corn- 
émûmes  indiftihdement  étaient  en  état  de  Ce  réunir  , & il  eta- 
Mi't'une  comparaifon  entre  celles  de  1 oueft  & celles  du  nord. 
Il  dit  : Je  mets  de  côté  les  provinces  de  1 oueft  & du  lud  ; 
je  parle  du  nord  , & je  dis  que  les  communes  de  la  province 
du  nord  n’ont  pas  voulu  Ce  réunir  en  aflemblees  primaires 
pour  nommer  des  éledeurs  & des  députés  à la  Convention 
nationale.  Mais,  citoyens,  vous  avez  vu,  par  ce  quon  a 
dit  fur  la  lituat  km  de  la  colonie  , que  la  très-petite  minorité 
des  communes  de  la  province  du  nord  étoit  en  état  de  le 
réunir  en  aflemblées  primaires.  Cétoit  fur-tout  dans  cette 
partie  eue  la  dévaluation  s’étoif  fait  fentir , & la  majorité  des 
communes  étoit  hors  d’état  de  Ce  réunir  par  1 effet  de  la 
dévaluation.  Sonthonax  défie  qu’on  prouve  que  les  communes 
du  nord  aient  nommé  des  éledeurs.  v ei'îieui; T»  a ”• — - — - 
preuves*,  mais  indépendamment  de  cela  , je  peux  vous  mettre 
fur  le  bureau  deux  lettres  de  deux  municipalités  de  la  pro- 
vince  du  nord,  qui,  cdmtne  la  commune  du  Cap,  ont  de- 
mandé également  la  formation  des  aflemblées  primaires  pour 
la  nomination  des  éledeurs , 'afcn  d’envoyer  des  députés  a la 
Convention  nationale.  Ces  deux  paroi  lies  font  celles  de  Jac - 
euefy  ôç  du  Terrier-Rouge.  Il  y a plus j Sontuonax  ait:  Les 
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communes  du  nord  n’ont  pas  témoigné  le  défît  de  Ce  réunir. 

aïs  il  a oublie  que,  dès  le  yt  novembre,  il  avoit  rendu 
une  proclamation  d après,  laquelle  il  étoit  défendu  de  fe  réu- 
nir. U dit  que  cela  ne  portoitque  fur  la  commune  du  Cap, 
? j?101,  Je  t1rouvve  à la  fin  de  cette  proclamation  une  dé-  - 
tente  generaie  a toutes  les  municipalités  de  convoquer  le* 
allembJees  primaires.  Alors  Sontbonax  dit  : Les  communes 
ne  vouloient  pas  fe  réunir.  Sûrement  elles  le  vouloient; 
mis  elles  Ane  le  pouvoient  pas , puifqu  il  faifoit  regarder 
comme  trames  a la  patrie  ceux  qui  voudroient  fe  réunir  en 
aliemblees  primaires,  & difoit  qu’ils  feroient  dans  les  cas  de 
a 01  prevus  pour  ceux  qui  défobéiroient  aux  ordres  des 
civils. Des  lors,  puifqu’il  avoit  fait  délènfe,  &r 
aefente  fous  peine  exprelTe , de  fe  réunir , il  ne  doit  pas  dire  : 
rarce  que  les  communes  ne  le  font  pas  réunies , ceft  qu  elles 
ne  1 ont  pas  voulu. 

Sonthonax  : Produifez  la  défenfe. 

Brulley  : La  proclamation  du  30  novembre. 

Sonthonax  : Lifez-la. 

ClauJJon  : Elle  a déjà  été  lue.... 

Sonthonax  : Lifez  l’article  que  vous  avez  énoncé 
qui  frappe  d’interdidion  toutes  les  communes  de  la  province 
du  nord. 

Brulley  : L’interdidion  en  général  de  tous  les  fondionnai- 
tes  publics  qui  voudroient  convoquer  les  affemblées  pri- 
maires. r 

Sonthonax  : tifez  l’article  de  la  proclamation  du  3©  no- 
vembre,.que  Brulley  vient  d’annoncer. 

Brulley:  Soit  dans  celle  du  50  novembre,  foit  dans  celle 
du  1 j mars , je  trouverai  l’article  dont  -il  s’agit. 

Sonthonax  : Oui , à force  de  chercher. 

. Brulley:  Je  vous  demande,  citoyens,  d’entendre  cet  ar~ 
r»de  leukiuent  p vqü$  yerrez  ce  que  cela  veut  dire. 

(Il  lit:) 

Proclamation  de  Sonthonax  , du  3 0 novembre  17512. 
Article  premier. 

« Défendons  provifoirement  toute  efpèce  de  Valfembie- 
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ment,  même  ceux  de  la  commune  & des  Amis  de  la  Con- 
vention nationale  ; enjoignons  à la  municipalité  du  Cap  , 
fous  la  refponfabilité  la  plus  rigoureufe,  de  tenir  la  main  a 
l'exécution  du  préfent  article  ”. 

Je  demande  fi  cet  article  ne  conccrnoit  que  la  commune 
du  Cap  , lorfqu’on  défend  toute  efpèce  de  raftemblement 
dans  la  province  du  Nord.  Il  y a plus  : je  reviens  à la  pto- 
clamation  du  15  mars  qui  renvoie  à celle-ci».. 

Sonthonax  : Je  demande  à répondre  : Brulley  vient  de 
vous  dire  que  la  proclamation  du  30  novembre  défendent  aux 
paroifTes  de  la  province  du  Nord  de  saflembler;  d abord  il 
n eft  pas  dit  un  mot  dans  cette  proclamation  , que  Brulley 
vient  de  vous  lire  , d’une  défenfe  de  raflemblement  com- 
mune à toutes  les  municipalités  de  la  province  du  Nord.  J i 
y a plus;  c’eft  que  cette  proclamation  eft  tellement  pour  a 
ville  du  Cap  feule , qu’on  ne  trouve  que  le  nom  de  la  ville 
du  Cap  , foit  dans  le  préambule  , foit  dans  le  difpolitih 

Dans  le  préambule,  je  vais  le  lire Il  fe  trouve  dans 

les  débats  précédent. 

Le  préfident  : Ceci  eft  entendu  de  part  ôc  d autre. 

Sonthonax  : Dans  le  préambule  il  n’eft  queftion  que  de 
ce  qui  fe  trame  dans  la  ville  du  Cap.  Un  faux  décret  circule 
dans  les  cafernes  ; la  commune  du  Cap  eft  coalitée  ; elle  eft 
foulevée  contre  la  loi  du  4 avril,  dont  elle  ne- veut  pas  ^exé- 
cution. Voilà  le  feu!  objet  de  la  proclamation.  J’ai  cru  devoir 
interdire  la  commune  du  Cap  , parce  que  cette  commune 
refufant  les  droits  civils  aux  hommes  de  couleur , devoir  etre 
interdite  elle-même,  jufquà  ce  qu  on  eut  pris  les  melures 
néceftaires  pour  faire  refpeéter  la  loi  par  tous  les  citoyens . 
auftî  j’ai  dû  interdire  la  commune  du  Cap  ; & les  motus, 
je  vous  les  ai  développés  lors  de  la  difeuftion  fur  le  ptemici 
chef.  Je  n’ai  interdit  que  la  commune  du  Cap^>  car  toutes 
celles  du  Nord  fe  font  raftemblées  , ôc  ont  délbéré  fur  xâ 
queftion  de  favoir  s’il  falloit  accélérer  ou  retarder  la  convo- 
cation de  l'a  Semblée  coloniale.  La  commune  du  Mole 

Le prejldent  : Il  n’eft  plus  queftion  de  cela  : il  étoir  queftion 
de  la  proclamation;  tuas  traité  cette  partie  , le  citoyen  brulley 
a la  parole. 

Sonthonax  : Il  refte  prouvé , d’après  <Je  que  je  viens  de 


**re  ’ #*prls  ce  due  vient  de  dire  Bruîley,  que  cette  procia-- 
K^|niie  concenioit  P-s  les  communes  de  la  province  du 

?r^y.  : mo1  ? "Moyens  , je  maintiens  que  Sonthonax, 

qui  ciicboit  des  lots  dans  le  Nord  t»nun*  ailleurs  , défend 
toute  eipèce  de  rafFemblement  f perfbnne  ne  fe  feroit  avifé 
oe  contrecarrer  f@:i  opinion  diécatoiinie. 

Sonthonax  : La  preuve  quelles  1 ont  contrecarrée , c’efi 
qu  eues  le  font  affemblées , notamment  la  commune  du  Mole, 
Ôc  celle  du  Pon-de-Paix. 

Brulky  : Vous  venez  de  voir  , citoyens , que  c étoit  alors 
que  S on  t non  a x avoir  dît  que  les  corr  mûmes  de  la  province 
du  Nord  n’av oient  pas  voulu  fe  conformer  à l'exécution  de 
la  Ici  du  11  août  > vous  ve&ez  de  voir  que  les  détentes  qui 
ont  été  faites  (ont  configmces  dans  fa  proclamarioia.  A préfent 
^ on  thon  ax  vous  dit  : Sr  les  communes  avoienï  eu  l'intention 
. . réunir  , d exécuter  la  loi  du  22  août , elles  auroient  du 

indiquer  les  modes  qu’il  falloir  employer;  c’eft-à-dire,  lui 
donner  des  renfeignemens  , afin  qu’il  confultât  l’étendue  te r- 
ritoriale.,  la  population  , la  contribution  , pour  répartir  les 
députés  dans  les  diverfes  parties  de  la  <s©lcj&ie.  Dans  quel 
endroit,  par  quelle  loi  voyons- nous  que  les  colons  fuifent 
obligés  de  donner  des  renfeignemens  aux  commifîaires  civil 5 ? 
Nous  voyons  au  contraire  dans  Je  décret  du  22  a«ût,  que  le 
nombre^es  députés  fixé,  que  l’urgence  eft  décrétée,  que  les 
a Semblées  primaires  font  convoquées  de  droit  par  le  fait  feul 
de  la  promulgation  de  la  loi  , de  nous  ne  voyons  pas  qu’on 
feit  tenu  de  fournir  dans  ces  communes  des  renfeignemens 
fur  la  population,  fur  l’étendue  du  territoire  * afin  de  déter- 
miner le  nombre  des  députés  de  la  colonie.  Nous  voyons  bien 
dans  le  décret  du  22  août,  que  i’Ailemblée  nationale  dit  quoi 
futvra  le  mode  indiqué  par  les  inflruélions  que  l’Ailefnblée 
nationale  enverra  à cet  effet.  Eh  bien  i ce  mode  étoit  preferir  ; 
f e décret  a du  être  envoyé  , & c’éroir  2.  Sonthonax , tans  que 
les  communes  enflent  befoin  de  le  folliciter , c’étoit  à Son- 
thenax  & à Polverel  à faire  exécuter  ce  décret;  c’étoit  à eux 
a damier  des  ordres  pour  qu’on  leur  fournit  dès  renfeigne- 
naens  , s ils  en  avoient  befoin  j ce  c’ étoit  à eux,  encore  un® 
fois , à provoquer  l’exécution  de  ce  décret,  de  non  pas  aux 
conuminôs , qui  nétoteni  dans  la  polition  que  de  lui  obéir. 
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Son  thon  ax  a-t-ii  provoqué  dans  un  tcmm  opp»rmn  1 exi- 
tu  no  il  de  U loi  du  a a août,  que  l'Allembice  nauona.e  avoir 
trouvée  trèi- urgente î 

BrulUy.  L’a-t-il  provoquée  dans  un  temps  opportun  J - 
dis  que  non,  & je  le  prouve.  C’eft  au  mois  de  mat ^qu il  * 
écrit^  la  lettre  dont  il  fe  targue.  Le  decret  du  il  août  a u 
arriver  dan,  la  colonie  fur  la  lin  de  Membre  ; & Sonthonax, 
qui  dit  qm’il  vouloir  faire  exécuter  la  lot  du  n.  tout , vous 
chè  pour  le  prouver , une  lettre  du  mois  de  mu  de  1 anr.ee 
fu iv ante.  Certes , il  avoir  eu  le  temp,/<  la  rédexion  pour 
l’exécution  de  cette  loi  , quoique  1 Àlfemblee  nationale  tn 
décrété  l’urgence;  & c’eft  lui  qui  anjoupot nui  vous  dru  que 
les  aflëmblées  de  communes  n ont  pa,  voulu  exécuter  la  ici , 

SïïXS*  «*  “"rzrx 

l'exécution  de  cette  loi , tandis  que  eette  execution  etoit  ccniice 
aux  commiffiites  civils.  Il  vous  dit , J’ai  depuis  exécute  cette 
loi  ; & c'eft  deux  ans  après  qu  il  dit  1 avoir  executee.  Qu 
nous  en  viendrons  à l’examen  de  cet  objet , vous  verret  qu  il 
n”  ’avoit  cas  plus  exécutée  à «eue  époque,  ou  il  ne  la 

Séc«6, JeU ÎMh»  p '“.‘““Æ" 

cm’ms  très-léger  retard  par  fa  proclamation  au  M ,»«?•*» 

puifqu’il  difoit  qu’à  fon  arrivée  .1  ^Sonthonax 

des  communes  , de  la  nomination  des  ele&eurs  bonthou 
ne  vous  a point  dit  du  tout  qu  u s occupero.t  de  la  nommât, on 
des  éle&eurs,  qui!  réuniroit  les  communes  a cet  x - , * 

KTS^àL*.  & ■ < «»•  ■ — ;:z  çg& 

ennoit  de  recueillir  le  vœu  des  communes  fur  la  double  re 
preWion , & qu.  , dans  le  cas  où  i ne  po™  P“  £ 

elieT-  ro ème s^nomma lient  l'es  d'épuîéTà  la  Convention  na- 
“mhonax  vous  a dit:  *7*  rctsml 

« lui  que  nous  indiquions  , ne  pouvoir  poin tdÿtrer  jjnvot 

des  députés,  parce  que  ces  députes  ne P0UV°ientS“  ‘iZJdc  Z 
k convoi.  Or  i dix  jours , quinze  jours  „ rroir  femam.s  déplus 
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TJiril:  ne  falfoknt/aS  ?*  #«  5^  4r  guerre  qui 

fous  ^onc,  * ^ ^vqyer  ces  députés 

Mais  j à l’époque  où  la  loi  du  iz  août  a été  connue  dans 

cl  réPJnit>  ar8Uer}e  >âV6e  I Angleterre  n’étoit  pas  encore  dé- 
‘i  ’ & certes  il  n y avoir  nul  danger;  fi  Polverel  & Son- 
tnonax  euffent  voulu  faire  leur  devoir,  eulTent  fait  exécuter 
la  lot  du  ri  août  comme  l’AlTeinblée  nationale  le  vouloir 
de  fuite , c «ft- à-dire , vers  la  fin  de  feptembre  , ou  le  W 

tendre  an"'  d°itobr?5  Ies  députés  pouvoient  partir  Si  n'at- 
tendre aucun  convoi  , aucune  efeorte  , parce  qu'à  «ette 

époque  la  guerre,  n étoit  pas  encore  déclarée  à l'Angleterre 
& que  ces  députés  pouvoient  très-bien  fe  rendre  en  France* 
Vous  vovez  doneque , fi  par  la  fuite  il  y a eu  du  danger  pour 
leur  départ  cefl  le  fait  de  l'inexécution  de  la  lo.  & nüe 

r^f°"de  1 01  provlent  de  ceux  qui  » ayant  en  mlin 

auicurdlmf  f"  °nt  Pa*  FrOVOq-ui  * «écuries!  On  femble 
aujcuid  hui  faire  un  crime  aux  communes  de  n'avoir  ras 

vou  u exscuter  la  loi  du , zx  août.  Vous  avez  vu  le  contraire 
d<. ns  la  parue  de  1 Oueft  ; & quand  nous  avons  dit  que  la 
majonte  des  communes  s'étoit  réunie,  vous  avez  vu  que  Cm 
quinze  paroilles  , il  ny  a>-oit  que  la  commune  de  Saint- 
, q*»  n avoir  pas  nommé  fes  électeurs  ; ainfi  voilà  une 

Can,lteiabier  man’^ée.  D'un i autre  côté,  la  commune  iu 
Oap  , la  plus  confiderable  de  la  partie  du  Nord , la  feule 
qui  fut  .ntaâe,  la  feule  qui  fût  nomkeufe  ; car  les  autres 
etoient  devaftees , ou  réunies  dans  les  camps,  ou  au  Cap- 
par  coniequenr  il  n y avoir  personne  dans  les  communes  : vous 
voyez  que  la  commune  du  Nord  la  plus  peuplée  a ma- 
mfefte  1 intention  d exécuter  la  loi.  C'eft  donc  à tort  qu'au- 
jourd  hu,  Sonthonax,  qui  a fait  des  défenfes,  vient  dire' q Cil 

fousTJs  n?éCCl10n  ,de  r “■  11  V,°US  dk  q1"1  étok  faux  qpe 
lous  ks  peines  es  plus  feveres,  ils  ont  défendu  d’exécuter  la 

lo  • Si  je  metois  permis  d'entrer  dans'  des  détails  , je  vous 
dit  qu  on  procureur  de  commune  a été  arrêté,  foix 
rchafpe  li.ee  autour  du  cou  , traîné  en  prifon , & on  lui  a 

Sriflni  : Pfi f ^ P°  Verv  & Sonthonax  ( c’eft  Albert 
lui  a lignifie  ) , que  c étoit  pour  avoir  provoqué  k 
nomma  non  des  eiedreurs  dans  fa  paroilfé.  ^ 

Sonthonax  ; Je  demande  la  preuve  de  ce  fak. 
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Bruïlcy  : La  voilà. 

' Sonthonax  : Quel  étoit  cet  officier- municipal?  dans  quelle 
commune  cela  s’ eft- il  pâlie  ? 

Brulhy : Le  citoyen  Déraggis , procureur  de  la  commune 
du  Mirebalais , a été  arraché  de  (es  fonctions  par  Albert  8c 
Pinchinat  , délégués  de  Polverel  8c  Sonthonax  , ayant  d^s 
pouvoirs  ad  hoc  ; nous  les  préfenterons.  11  a étc  arraché  de 
les  Fondions  , en  préfence  de  la  municipalité.  11  étoit  revêtu 
de  fcn  écharpe  ; elle  lui  a Fervi  de  licol  j on  a voulu  k 
pendre  *,  on  1 a jeté  dans  un  cachot , il  a enfuite  été  ciur-iné 
à bord  de  X America j 8c  là  , lorfqu  il  a été  embaïque , en 
préfence  de  Polverel  8c  Sonthonax  , on  1 a hacné  de  coups 

de  Fabre  * on  peut  le  voir  , il  eft  ici 

Senne  : Il  eft  dans  1 antichambre.  , 

Brulley  : On  lui  a bien  fpécifié  que  fon  crime  étoit  d avoir 
provoqué  dans  la  paroilfe  k tenue  des  ailemblées  primaires 
pour  la  nomination  des  éledeurs.  Ces  électeurs  ont  étc 
nommés  ^ 8c  Fur  Fept  qu’ils  étoiênt  > cinq  ont  été  nommés 
parmi  les  hommes  de  couleur.  r 

Sonthonax:  Rien  n'égale  la  divagation  des  colons,  lorlqu  il 
s’agit  de  me  charger  8c  de  m inculper.  I^es  colons  ont  annoncé 
que  toutes  les  communes  de  la  colonie  avoient  Fait  ce  qui 
déoendoit  d'elles  peur  accélérer  Y exécution  de  la  loi  du  ai 
aoûr.  Ils  ont  annoncé  que  j’avois  défendu  1 exécution  de  u 
1 loi  du  22  août.  Fous  les  peines  les  plus  févères.  Lorlqu  il 
s’eft  agi  de  prouver  ces  faits,  ils  en:  argumené  de  procla- 
mations 8c  d’arrêtés  tout- à-fait  dift'érens  de  ce  ouils  avoient 
annoncé.  Aujourd’hui  qu’il  eft  bien  prouve  d abord  que  les 
communes  n’ont  rien  fait  peur  l’exécution  de  la  loi,  que  les 
cemmiffaires  civils  nom  jamais  empêché  a exécuter' cette 
loi , ils  viennent  parler  d’uns  vexation  cornmife  fur  la  perlonne 
du  nommé  Déraggis,  procureur  de  la  commune  du  Mme- 
balais.  Je  ne  fais  ce  qui  s’eft  paùé  au  Mirebalais  , a 1 egarJ 
du  citoyen  Déraggis.  Je  ne  fais  Ci , comme  en  le  dit,  il  a 
été  arraché  avec  violence  du  fein  de  la  municipalité  *>  car, 
quand  cela  Feroit  , les  commidaires  civils  ne  peuv.nt 
garaivs  du  manque  de  reipect  à un  ©flicier  miuncipa  , ol 
qu’il  eft  commis  par  des  porteurs  d ©i  cires  , lorsque  * o.mnt 
auquel  on  prétend  ou  on  a manqué,  n a pas  mn  ce  pétition 
pour  deumuDr  la  réparation  du  grief  dent  onkpL^  Ccft 
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là  première  fois  que  j’entends  parl#r  cîe  ce  citoyen  Déraggis  ; 
que  je  connais  (eulemeni  pour  l'un  des  agitateurs  de  la  com- 
mune du  Mirebanus , pou  a s être  oppoié  aux  réquîntion* 
laites  en  vertu  de  ma  proclamation  du  21  mars  ; proclama- 
tion qui  met  en  réqmdrion  permanente  toutes  les  gardes  na- 
tionales, toit  pour  m.tidter  contre  les  révoltés  de  la  plaint 
du  Cîd  de-Sae,  toit  pour  marcher  contre  les  factieux  du  Port- 
au-Prince.  ■ 

ht  preâdenc  : Ceci  eft  inutile... 

Sonthonax':  II  elVnéceijtire  que  je  me  juiliSe  de  ce  fait, 
ou  bien  il  ne  falloir  pas  permettre  «me  les  colons  parlent  de 
ce  .Déraggis!  Je  déclare  donc  que  ce  Déraggis  eft  un  factieux 
qui  seit  oppoie  a la  réquifition  des  gardes  nationales  de  la 
province  de  fQudl  poui>marchcr  contre  les  efclaves  réunis 
dansk  pleine  du  Cul  de- Sac , pour  établir  une  garni  ion  au 
Port-au-Prince. 

Le  préfident  : Il  ne  peur  être  queflion  de  cela  y il  s'agit  dé 
f avoir  fi  tu  es  auteur  de  la  vexation  commué  envers  Dé- 
raggis. 

Sonthonax  : Non  , citoyens , je  n’eri  fuis  pas  fauteur. 

It  préfident  : Alors , ii  ne  peut  plus  en  être  queftion. 

Sonthonax  : Je  reviens  au  chef  principal,  c'eft  que  loin  de 
m'être  oppoie  à l'exécution  de  la  loi  du  11  août,  je  fai  fait 
exécuter  j èc  que  la  preuve  quelle  a été  exécutée  dans,  la 
province  confiée  à mon  admiiîiftranon , c'eft  qu'il  y a dans  la 
Convention  des  députés  de  la  province  du  Nord , en  exécution 
Je  la  Ici  du  1 1 août  1792.  Je  demande  que  les  débats  fuient 
fermés  là-delais,  ii  la  commiffion  le  veut. 

Bruîlty  : Lorlque  nous  en  ferons  au  chef  qui  concerne 
l'abus  du  pouvoir  , nous  reviendrons  au  citoyen  Déraggis. 
D'ailleurs  , voici  fa  déclaration  que  je  tiens. 

Le  préfident  : On  ne  reçoit  point  de. déclaration  ici.  S'il  y 
ayoit  lieu , le  citoyen  ieroit  entendu. 

Bndlty  : Quant  à moi  , je  puis  parler  de  cette  déclaration. 

Le  préfident  : On  ne  peuq  parler  d'une  pièce  qu'on  ne  peut 
produire. 

Brulicy  : Je  n’en  parlerai  pas  dans  ce  moment;  mais. quant 
à la  peine  qu'on  a fait  fupporter  à Déraggis , pour  avoir  voulu 
exécuter  la  loi ^ 

Lé  préfident  : Prouve  que  cela  eft  du  fait  de  Polverel  8c 
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de  Sonthonax  ; que  cela  a 6 c fait,  fait  par  eux  -,  car  c eft  li 
que  gîr  la  queftibn. 

Brullcy  : Demain  je  vous  apporterai  le  s pouvoirs  donné* 
à ceux  qui  cnt  arrêté  le  citoyen  Dcr;.b;*:s. 

Le  prefident  : C'eft  un  fait  que  tu  allégués  , tu  devois  en 
apporter  la  preuve  j demain  la  commi.  :on  lia  louür.ra  pa* 
qu  on  revienne  fur  cet  objet. 

Brullcy : J -ai  annoncé,  quand  j’ai  commencé  à parl;r  dei 

fouvoirs,  que  je  citerois  les  pouvoirs  de  ceu*  qui  ont  violenté 
)éraggis. 

Le  prcftdènt  : Que  portent  ces  pouvoirs  en  malle? 

Brullcy  : Ces  pouvoirs  portent  qu'ils  font  autorités  à faire 
arrêter  dans  le  fein  de  la  commune  Déraggis  , <3c  tous  ceux 
qri  le  font  oppofés  aux  ordres  de  Poiverel  & Sonthonax  \ 
vciià  ce  que  portent  ce*  ordres.  ^ 

Sontho-ax  : Je  prie  la  commidion d’interpeller  Br uiley  de  dé- 
clarer s'il  fe  trouve  dans  ces  pouvoirs  celui  d arracher  IT. - 
niggis  du  fein  de  la.  municipalité  , & h dans  ces  pouvoirs 
il  *eil  dit  que  c'eft  pour  avoir  convoqué  les  aflemblées  pri- 
maires pour  k formation  d’une  alîemblée  électorale. 

Bridley\  Quand  nous,  en  ferons  au  chef  d accuiation  qui 
concerne  la  délégation  des  pouvoirs , je  répondrai  a ce  < 
interpellation  , parce  qu  elle  concerne  ce  chef , je  ne  Yeux 

point  In  égarer.  _ 

So/iikonax  : Ceci  doit  être  traité  dans  ce  leçon .1  c , 
parce  qu'il  s'agit  de  lavoir  U je  me  fuis  oppoié  à ce  que  la 
loi  fût  exécutée. 

Brulley  i Je  reviendrai  fur  cet  objet  lorfque  nous  en  ferons 
au  chef  qui  regarde  les  abus  de  pouvoirs. 

Le  prefident : C'eft  un  tait  que  tu  allègues  à préfent,  te 
dont  tu  dois  donner  la  preuve  à préienc. 

Brullcy  : Alors  permettez-moi  de  l'aller  chercher  , ceneft 
pas  vis-à-vis  de  moi  qu  on  a fait  ces  vexations. 

Le  prefident  : T*  ne  dois  pas  allouer  des  faits  fans  en 
fournir  la  preuve. 

Brullcy  : T'ai  lu  les  PonvO irs  donnés  à Albert  & Pin- 
tiiinat  pât  Fop/erel  de  Sonthonax.  Je  promets  de  les  de- 
pofer  fur  le  bureau , c eft  tout  ce  que  je  peux  tai^e. e ne 
comptois  pas  parler  de  ces  faits,  puilaue  j avois  hier  la 
déclaration  dans  ma  poche  , que  je  n en  ai  pas  fai* 
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ufage.  Quand  j’en  parle  aujourd’hui , c’eft  que  je  Vois  Son- 
thonax vous  dire  avec  effronterie  . . . 

Le  préjîdenc  : A l’ordre  . . , 

Brulley  : Qu’il  avoit  voulu  faire  exécuter  la  loi  du  it 
août,  pendant  qu’au coniraire  il  a commis  toute  efpèce  de 
vexations  fur  ceux  qui  ont  voulu  exécuter  la  loi.  Vous 
a /ez  vu  hier  que  je  me  fuis  tellement  circonfcrit  dans  l’ex- 
pofé  du  deuxième  chef  d’accufa  ion,  que  je  n’ai  pas  même 
voulu  pefer  fur  ces  faits  particuliers  qui  méritent  cependant 
quelques  confîdérations. 

Le  préjident  : Ce  ned:  pas  ce  qu’on  te  demande  , il  s’agit 
de  (avoir  ce  que  contiennent  ces  pouvoirs. 

Sonthonax  : Puifque  Brulley  vient  d’annoncer  qu’il  a lu 
ces  pouvoirs  tout  entiers,  qu’il  les  connaît,  je  prie  la  com- 
jnitfion.  de  f interpeller  fur  ce  fait,  favoir  : i®.  il  dans  les 
pouvoirs  donnés  à Albert  & Pmchinat  il  fe  trouve  l’ordre 
d’arracher  Déraggis  du  fein  de  la  municipalité  \ 2°.  fi  dans 
ces  pouvoirs  il  fe  trouve  le  motif  énoncé  par  Brulley,  d’ar- 
rêter Déraggis  parce  qu’il  a demandé  la  formation  d’une 
allèmblée  éle&orale. 

Brulley  : Ce  que  je  puis  affirmer,  c’elf  que  je  tiens  dans 
les  mains  la  déclaration  de  Déraggis. 

Le  préjident  : Il  n’cft  pas  quefnon  de  cette  déclaration. 

Brulley  : Les  pouvoirs  ne  me  concernant  pas.  Je  dis  qu  ils 
exigent  ; je  mettrai  les  pièces  fur  le  bureau , & je  ne  fuis  pas 
tenu  de  rendre  compte  littéralement  , fur  la  demande  de 
Sonthonax , de  la  teneur  de  pouvoirs  qui  ne  me  concernent 
pas.  Je  les  mettrai  fur  le  bureau  , & la  commiffion  jugera. 

Sonthonax  : Quand  vous  accufez , vcusn’êtes  pas  tenus  de 
juftiHer  vos  accula  rions  I 

Brulley  : Je  mettrai  ces  pouvoirs  furie  bureau. 

Le  prrf.de ni  : Faites-les  demander  au  citoyen  Déraggis , 
que  v:\us-  dites  être  dans  (antichambre. 

Plufieurs  fofens  : Ileft  allé  Iss  chercher.  Fondeviolle  vient 
de  forrir,  & va  y ^ ^ 

Verneud  :'Sonthonax  vous  a air,  tour- i-' neure , qu’il  défioit 
que  Ton  mette  fous  les  yeux  aucune  preuve  qui  puifie  artefter 
que  les  habitons  du  Nord  n’ont  fait  aucune  démarche  pour 
nommer  les  électeurs  qui  dévoient  former  les  fix  dépmtés  à 
la  Convention  nationale.  Je  vais  lui  en  donner  la  preuve. 
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Il  lie  : 

Du  famedij  29  décembre , &c. 

Le préjident  : Il  y a déjà  nn  arrêté  de  la  commiilion  qui 
vous  ordonne  d'indiquer  fommaircment  le  contenu  N i m- 
duélion  que  vous  entendez  tirer  d une  pièce  , av  ant  de  la  lire  \ 
fi  les  indudions  ne  font  pas  centellées , il  devient  inutile 
d'alonger,  par  leur  led:ure,4es  débats. 

Verncuil : Cette  pièce  prouve  que  la  commiilion  in  r,né- 
diaire  a fait  tous  (es  efforts  pour  convoquer  les  ai  h.^es 
primaires , afin  de  procéder  a la  nomination  des  dépu  lu  a la 
Convention  nationale , conformément  à la  loi. 

Sonthonax  : Il.eft  très-vrai  que  la  commifiion  imrrmé- 
diaire,  le  26  décembre,  a nus  fous  les  yeux  des  commilfaires 
civils  un  arrêté  par  lequel  elle  adopte  un  projet  de  rc.  ..r  i- 
tion  des  dix-huit  députés  de  la  province  du  Nord,  é-^  une 
invitation  à la  commiilion1  civile  a accélérer  le  îuaia  ut  de  la 
convocation  des  aie  molees  primaires  : mais  la  cpmn.  11. j . in- 
termédiaire n eft  point  la  délégation  de  la  province  du  l 'On. 
La  commifflon  intermédiaire,  comme  vous  fa  très-bi  n dit 
Brulley  dans  la  difeuilion  , & encore  hier , a annoncé  que 
les  membres  de  cette  commiilion  n étoient  point  les  r*.-pie- 
fentans  de  la  colonie.  Les  membres  de  cette  cômmilfion 
étoient  un  directoire  chargé  dadmimftrer  a la  place  de  lal- 
femblée  coloniale.  On  11e  peut  pas  conclure  de  ce  que  la 
commiilion  intermédiaire  a fourni  un  projet  de  répartition, 
des  dix-huit  députés  de  la  province  du  Nord  , projet  qui  était 
très-mauvais  en  lui-même,  projet  qui  ecoit  fort  inexact, 
comme  je  vous  le  prouverai  tout-a-1  heure , on  ne  peut  pas 
conclure  de  cet  acte  de  k commifflon  intermédiaire  , que  les 
communes  de  la  province  du  Nord  aient  provoqué  1 exécu- 
tion de  la  loi  du  22  août:  la  commifflon  intermédiaire 
n’étoit  pas  les  communes  de  la  province  du  Nord.  A mil  le 
plan  adopté  par  la  commiilion  intermédiaire,  ne  détruit 
pas  la  propofition  énoncée  par  nous,  qu  aucune  commune 
de  la  province  du  Nord  n avoir  demandé  le.  con  . c iCon 
des  ailemblées  primaires  pour  la  formation  des  a Semblées 
électorales.  J’ai  dit  que  le  plan  de  répartition  préiente  par  la. 

Tome  V.  Cinquante- unième  liyraijon.  A a 
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commiffion  intermédiaire  , éroit  mauvais  en  lui-même;  il 
faudroit  pour  cela  le  dikmer.  Je  lailfe  à la  fagelfe  de  la  corn- 
million  à le  juger , lorfqu  elle  l’aura  fous  les  yeux.  Gela  ne 
fait  î • . au.  droit  qu’avoient  les  communes  de  s’expliquer, 
droit  quelles  noat  point  fait  valoir.  Je  reviens  fur  F exécu- 
tion «:.•••  la  loi  y 8c  je  dis  que  les  communes  n’ont  fait  au- 
cun démarche  pour  l’exécution  de  la  loi,  8c  que  les  coin- 
miSfaires  , ;;  lieu  .de  la  défendre  , font  exécutée. 

Page  : St  mhonax  vous  dit  qu’il  n’a  pas  empêché  les  com- 
ro unes  u exécuter  la  loi.  Je  lis  la  proclamation  du  15  mars  , 
8c  j’y  trouve  textuellement  écrit,  que  Us  communes  ne  peuvent. 
■ vj s je  réunir  pour  délibérer  fous  aucun  rapport  pqjjible  y j’y 
trouve  même  une  diipohtion  précife  contre  la  loi  du  22  août. 

« C loniidérant  que  toute  municipalité  , toute  feclion  de  la 
colonie  3 tous  citoyens  qui  peuvent  fe  permettre  de  provoquer 
i~  leur  propre  autorité,  des  ralîèmblemens  de  communes, 
des  formations  de  corps,  des  élections  8c  autres  me  lûtes  te- 

Ut  ellentiellément  à 1 intérêt  général  , 11e  peuvent  être 
confédérés  que  comme  des  agitateurs.  » 

Je  vois  très-bien  que  la  défenfe  d’exécuter  la  loi  du  22 
poûij  fe  trouve  ici  dans  des  dilpofitions  très-précifes , 8c 
qu’elle  porte  absolument  fur  toutes  les  caufes  qui  portoient 
les  communes  à Se  ralfembler  : mais  s’il  falloir  des  preuves 
encore  plus  claires,  je  les  trouverois  dans  le  considérant  fui- 
vant  : 

« Conlidérant  que  la  prochaine  réunion  des  commiSfaires 
nationaux  civiles  a pour  but  principal  de  llatuer  Sur  les  ob- 
jets d’utilité  générale,  8c  qu’ils  s’occuperont  particulière- 
ment des  moyens  de  récueillir  le  vœu  de  la  colonie,  relati- 
vement à la  double  représentation.....  » 

Qu’eft-ce  que  Sonthonax  entend  par  cette  double  repré- 
fenration,  fi  ce  11’eft  la  représentation  de  la  colonie  à l’af- 
femblée  coloniale  & à la  Convention  nationale.  11  eftdonc 
bien  vrai  que  , quoi  qu’il  en  dife , Sonthonax  , par  fa  pro- 
clamation du  1 5 mars  , s’eli  qppofé  à l’exécution  de  la  loi 
du  22  août.  Mais  actuellement  il  vous  dit  : les  communes 
ne  m’ont  pas  mis  en  rnefure  d’alleoir  ma  détermination  fur 
la  queftion  de  favoir  dans  quel  rapport  devoir  fe  faire  cette 
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! fppréfentarion;  rtmis  comment  les  communes  auraient- file» 
pu  fournir  à Sonthônax  les  moyens  d'afiêoir  cent  double 
i repréfentarion  , dans  un  temps  où  il  leur  défit»  Ici:  de  lé 
réunir  f us  aucun  prétexté?  les  communes  nep.uvofnc 
' donc  fournir  à Sonthonax  les  renfeignemens  qu’il  leur  avoir 
demandés  3 que  tout  autant  quelles  fe  feroient  réunies;  8c 
vous  voyez  par  cet  e difpofition  qu  d leur  défend,  fous  des 
| peines  très-lévéres  , route  efpèce  d réunion,  8c  fous  quelque 
I prétexte  que  ce  pimTe  êrre.  Sonthonax  vous  a dit:  Avant  que 
je  ne  p rude  du  Cap,  quelques  communes  avoieiT  émis  un 
vœu  contraire  ; mais  il  eft  très-vrai  que  , lcrfqu’il  eft  parti 
: du  Cap , la  municipalité  du  Cap  a émis  un  vœu  poliiifl 
; Quelle  induéfion  dois-je  tirer  du  raifonnement  de  Sonthonax  ? 
fi  ce  n’eft  que  quand  il  a refté  dans  la  province  du  Nord  , il 
a comprimé  tous  les  efprits,  qu’il  a exercé  fur  toutes  les 
communes,  fur  tous  les  individus  delà  province  du  Nord, 
un  defpotifine  affreux,  quil  a comprimé  toutes  les  volon- 
tés, & que  du  moment  où  il  a quitté  la  province  du  Nord 
pour  aller  à celle  de  l’oueft , à Saint-Marc  les  habitans  ont 
repris  leur  énergie  , 8c  ont  demandé  la  réunion  des  ailéni- 
blés^L  primaires.  Sonthonax  vous  dit  : Dans  la  province  de 
l’oueft,  on  a demandé  la  convocation  des  allemblées  primai- 
res. Des  électeurs  ont  été  nommés  ; mais  cette  partie  n’éroit 
pas  démon  reffort,  8c  ma  proclamation  n’étoir  relative  qu’à 
la  province  du  nord.  Mais  Sonthonax  oublie  qu’à  cette  épo- 
que, il  étoit  dans  l’oueif , il  étoit  à Saint- Marc,  8c  que 
c’ePt  de  cette  ville,  l’une  des  principales  de  la  pro  ince  de 
l’oueft,  qu’il  émet  la  proclamation  du  15  mars.  Et  ce  qui 
prouve  combien  Sonthonax  étoit  loin  de  vouloir  envoyer  des 
députés  à la  Convention,  cVft  que  la  ville  de  Saint-Marc 
eft  la  feule  qui  n’ait  pas  envoyé  d’éleéteurs  au  Port-au- 
Prince,  lorfqu’ils  fe  font  réunis  pour  envoyer  des  députés 
à la  Convention  national^.  C’eft  encore  là  une  obfervation 
néceilaire  à faire.  La  ville  de  Saint-Marc , dans  laquelle  ré- 
iidoit  Sonthonax,  a été  une  de  celles  qui  ne  fe  font  pas 
réunies  pour  nommer  des  électeurs.  Peut-on  voir  plus  poli- 
tivement  la  non-volonté , ou  plutôt  les  efforts  faits  par  Son- 
thonax pour  s’oppofer  à la  loi  du  n août  ? Enfin  la  commif- 
fion  intermédiaire  qui,  comme  vous  l’a  dit  Sonthonax , éroit 
le  corps  représentatif  de  la  colonie , avoir , comme  on  vient 


de  vous  le  dire  , ôc  comme  Sonthonax  vous  fa  dit  lui-mêm®, 
la  volonté  de  convoquer  les  aüemblées  pour  la  nomination 
des  députés  à la  Convention  nationale.  Il  avoit  fait  plus,, 
car  il  avoir  indiqué  les  erremens  fuivant  lefquels  cette  con- 
vocation devoir  être  faite;  & je  dis  plus  : lorfque  Sonthonax 
a convoqué  les  affemblées  primaires  pour  nommer  les  élec- 
teurs, il  a fuivi  fes  erremens;  car  la  commiffion  intermé- 
diaire a dit  : il  fera  nommé  fix  députés  pour  le  nord , fix  ; 
pour  loueft  , fix  pour  le  fud,  &c  ce  font  vraiment  les  baies 
fur  lefqueiles  Scnthonax  a afliJ  la  repréfentation  qu’il  dit 
avoir  envoyée  à la  Convention  nationale. 

Sonthonax  : Citoyens  , Page  dit  : La  preuve  que  le  com- 
mifiaire  civil  s’efi:  oppofé  à toute  efpèce  de  rafiemblement 
dans  la  province  du  Nord , rélide  dans  (a  proclamation  du 
mars  N 79  3.  Avant  de  répondre  à cette  objection  , je  ferai 
d’abord  une  réflexion;  c’efl:  que  jufqu’à  l’époque  du  ly  mars, 
il  feroit  bien  démontré  que  les  communes  avoient  le  droit 
de  s’àlfiembler , püifque  les  colons  11e  font  réfulter  cette  dé- 
fende que  delà  proclamation  du  iy  mars  1793.  Mais  cette 
proclamation  ne  regarde  pas  du  tout  les  communes  de  la 
province  du  Nord , ni  celles  de  l’Ouefï , ni  celles  dunette  de 
la  colonie , & vous  allez  en  acquérir  la  preuve.  D’abord , il 
leur  plait  d appeler  cet  a&e  une  proclamation  , tandis  que 
ce  n’eit  qu’une  ordonnance  relative  à un  fait  particulier  qui 
s’eft  palfé  dans  la  ville  du  Cap  , une  ordonnance  purement 
relative  à la  commune  du  Cap.  Cela  eil  fi  vrai  que  je  n’en 
ai  pas  ordonné  l’enregilfrement  dans  les  corps  adminiftratifs, 
ni  dans  les  autres  communes  de  la  colonie.  J ai  dit  dans  1 ar- 
ticle V de  cette  ordonnance  : fera  cette  ordonnance  imprimée 
affichée  > publiée  ou  befoin  fera,  Lorfque  j’ai  fait  des-  procla- 
mations  obligatoires  pour  la  province  du  Nord,  ou  pour  toute 
autre  partie  de  la  colonie  , dans  laquelle  je  me  trouvois,  j ai 
toujours  dit:  La  pré  fente  proclamation  fera  enregijlrée  d la 
commiffion  intermédiaire  3 aux  tribunaux  & municipalités  de  la 
province . J’ai  fpécifié  . toujours  lorfque  l’enregiftrement  étoit 
général;  j’ai  fpécifié  toujours  l’enregiflrement  dans  les  tri- 
bunaux & municipalités.  Il  ne  s’agit  ici  que  d’un  a&e  par- 
ticulier, relatif  à des  faits  arrivés  dans  la  ville  du  Cap.  Cet 
aéte  particulier  a été  enregiftrè  à la  commiffion  intermédiaire 
à la  municipalité  du.  Cap  feulement , ainfi  que  le  Moniteur 
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général  en  fait  mention.  Ce  neffc  nas  tout*,  ce  fl:  que  les  eo»- 
I iîdérans  que  vient  de  vous  lire  rage,  ne  (ont  pas  r<  l.i  ; il  s 
aux  adèmblées  du  refte  de  la  colonie,  l ullent  ils  relatifs  à i* 

! défenfe  d’ailèmbler  les  communes  dans  le  refte  de  la  col  me  , 
iis  ne  feroient  pas  encore  criminels  , parce  quune  ordonnance 
ne  peut  être  confédérée  comme  obligatoire  que  dans  le  di(po- 
! fitif.  Le  difpofrtif  d’une  ordonnance  ou  cl’un  aéte  quelconque 
efi:  obligatoire  pour  les  jufticiabies,  eft  obligatoire  pour  ceux 
qui  font  placés  dans  l’étendue  de  la  jurifdidtion.  Les  contule- 
rans  ne  font  rien,  ce  font  des  motifs  particuliers  qm  déter- 
minent le  rédaéteur  du  réglement  ; mais  le  dilpolitif  (enl  re- 
! garde  les  citoyens  qui  font  fournis  à la  jurifdiction  de  1 au- 
torité qui  rédige  le  réglement.  Or  , que  dit  le  difpofitif  de 
l’ordonnance  du  15  mars. 

Article  premier. 


Notre  proclamation  relative  aux  raffemblemens  , e/l maintenue 
de  plus  fort  y fpccialement  en  ce  qui  concerne  les  rajfcmb icmens 
de  citoyens.  Faifons  en  conféquence  tres-rxprejjes  dejcnjcs  a 
la  municipalité  du  Cap  de  convoquer  la  commune  ou  toute  ejp  .ee 
dé a(f emblée  y jufqu  à.  notre  retour  au  Cap  y jujapu  a nos  ordres 
ultérieurs . 


Vous  voyez  que  le  premier  article  rappelle  d aborci  lapio- 
elamation  du  30  novembre.  Or,  vous  aveu  une  occaiion  de 
vous  convaincre  que  cette  proclamation  du  30  noveu.-ore  h* 
côncernoit  que  la  municipalité  du  Cap.  il  en  jje  llv-f '7  ad 
celle  du  15  mars;  csr  elle  dit  dune  manière  potuive  a 1 ar- 
ticle premier:  La  proclama  don  du  30  novembre  ci.  ni*  m tenue 
de  plus  fort.  Elle  porte  défeiife  à la  feule  mumeqe  lue  du 
Cap  de  s’aüembler  ; il  11  eil;  donc  pas  quemou  des  tiuui  com- 
munes. L’ardcle  II  dit  : 


Enjoignons  aux  officiers-mnnicipaux  d’stn  ptsjir,  onfpfs 

À VfTvpTiir  d?  T*  tfnir  dans  Les  bornes  de  leur s ; on  1 y M:  •>  a.utS 


cl  V avenir  , de  fe  tenir  dans  les  bornes  de  leurs  j ci.  aluni 
l'obéijTance  due  aux  lois  & a nos  ordres  , & ce  <0  is  pS 


pein  s 

août. — Cette  inionélion 


portées  parles  lois  des  21  juin  & 17 _ 
porte  d’être  plus  circonfped  à l’avenir;  il  n eft  pas  queL  n 
d’uns  défenfe  générale  <is  s’afljboabler  four  «s  conuavne* 

Ai; 
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de  la  province  du  Nord.  Cette  défenfe  éroit  ôc  fe  trbuvoit 
pardcu librement  réduite  à la  ville  du  Cap.  L'article  III  dit: 
« approuvons  la  conduite  de  la.  commillion  intermédiaire, 
fpécialemeni  l’arrêté  par  lequel  elle  nous  envoie  les  délibé- 
rations de  la  municipalité  , du  6 de-ce  mois  ». 


L’article  IV  porte  réquifixion  au  gouverneur  , de  tenir 
ftriétement  la  main  à l'exécution  de  la  preltme  ordonnance. 
Vous  voyez  que  dans  tout  le  difpodtif  de  cette  ordonnance  , i, 
il  n eft  que  (lien  que  de  la  ville  du  Cap  , que  de  la  municipalité  , 
du  C 'p;  que  toutes  ks  défenlés  qui  y font  relatées , font  1 
p'  re aient  relatives  à la  feule  ville  du  Cap.  Le  diipoiitil  devoir  ! ! 
être  ainiij  car  dans  le  conlidérant . , il  n’eft  parlé  que  de  ce 
qui  s’efi  palTeau  Cap.  L’ordonnance  dont  il  s’agit  commence  ^ 
par  le  vfta  du  procès-verbal  de  L féance  de  la  commillion  I 
intermédiaire  de  la  partie  francaife  de  Saint-Domingue,  d’un  j 
arrêté  de  la  commillion  intermédiaire , des  délibérations  Ôc  I 
adr. lies  delà  municipalité  du  Cap.  - 

Vous  voyez  par  le  texte  même  de  cette  ordonnance,  que 
ce  qui  l’àvoit  coûtée  éteient  purement  des  laits  pâlies  dans 
la  commune  du  Cap  , purement  relatifs  à la  commune  du 
Cap.  On  y vile  les  arrêtés  de  la  municipalité,  Ôc  les  délibé-  , 
la  ions  de  la  commillion  intermédiaire  , lur  la  queftion  de 
lavoir  s’il  t:\rn  cqnvoqm  r une  aflèmblée  coloniale.  Vous  voyez  v 
que  dans  le  difpôfitif  il  ne  s’agit  que  de  la  défenfe  de  s’allem-  a 
hier  pour  la  convocation  d’une  alTemblée  coloniale.  Page  a 
cité  deux  ccnfdérans  ? dans  le  fécond  il  eft  dit  : que  les  com- 
munes s 'occupent  à recueillir  le  vœu  de  la  colonie  relativement 
à la  double  repréfentation  3 & que  s'ils  ne  peuvent  pas  le  re- 
cueillir j les  commij] aires  civils  y fuppléér ont  eux- memes  a.  leur 
arrivée  au  Cap.  Dire  que  nous  fuppléérons  au  vœu  de  la 
colonie  fur  la  double  repréfentation  , n’eft-ce  pas  dire  à la 
colonie  que  nous  convoquerons  très-prochainement  les  aftem-  i 
blées  éleéto;  aies  î Dire  que  nous  fuppléérons  au  vœu  delà 
colonie  , qui  ne  fe  manifefte  pas , fur  la  néceftlté  d’exécuter 
la  loi  du  22  août  1792  , n’eft-ce  pas  dire  que  nous  ne  nous 
pppofons  pas,  que  bien  lcin  de  nous  oppoier  à la  loi  du  22 
août  , nous  l’exécuterons  au  contraire  en  convoquant  les 
auèmblées  électorales?  Si  dans  ce  conlidérant  il  eft  queftion 
$f1a  double  repréfentaticn  , c’eft  pour  annoncer  à a ce  Ionie 
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que  nous  allons  convoquer  les  a lïcmblées  pt luiaii  ■ s , n*i  uous 
femmes  las  de  l’efpèce  d’inertie  de  la  plupart  d.  ; communes 
qui  ne  donnoient  pas  aux  commillaires  les  rcn.  : - ns 

donc  ils  avoient  befoinpour  la  convocation  des  aln-iubiccs. 
Le  deuxième  confidérant  eft  relatif  a 1 arrête  d.  la  munici- 
palité du  Cap;  il  prouve  encore  mieux  que  1 ordonnance  qm 
eft  intervenue  à ce  fujet,  étoit  pour  la  municipalité  eu  ( an. 
Si  cette  ordonnance , purement  relative  a h m cm.:  ! • du 

Gap,  n’a  pour  obier  qu’une  défenfe  faite  ait  cm  ne  de 
s’aflèmbler,  on  11e  peut  pas  en  tirer  d induction  . parce  que 
par  les  confidérans  eux-mêmes,  on  voir  que  ce  n ui  • n 
acte  particulier  qui  regarde  la  ville  du  Cap  feule  , <.c  qn  n ne 
peut  louffric  deXtenfion  au  refte  de  la  province  du  t oui. 
Je  me  réfume  & je  dis  que  je  crois  avoir  prouve  que  es 
communes  de  la  colonie  iront  pas  execute , & nom  pas  de- 
mandé à exécuter  la  loi  du  22  août  ; que  les  comm... aires 
civils  au  contraire , ont  réuni  tous  les  moyens  d «J8cano»4e 
cette  loi;  que  le  commifTaire  ci; il  dans  la  province  eu  o.d, 
en  envoyant  des  députés  qui  font  aujourd  hui  dans  lt  Uni 
de  la  Convention  nationale  , s eft  fournis  a 1 éxecution  de 

k TA.  Millet  : Je  dois  relever  une  erreur  de  da‘â  : la  lettre  de 
la  municipalité  du  Port-au-Prince  pour  im  iter  les  communes 
à former  les  aÜemblées  deftinees  a nommer  les  cieOeut s , eft 
du  1 ex  mars  1793-  Sonthonax  a dit  qu  a.ors  1 e o -1  ^ 1 ' 
d’envoyer  avec  fureté  les  députes  de  la  colonie  a ^ la  Con- 
vention nationale , à caufe  de  la  guerre  qui  etoudocLroe  à 
l’Angleterre  le  2 février  179?  ; "CT  aTITi 


a eues  fuuch.  

mingue  & connues  au  Port-au-Prince  le  premier  mars  ;e-U 
a donc  agi  de  bonne  foi,  & Ion  ne  peut  pas  bu  imoi  r 
d'autre  intention  que  d envoyer  au  plutôt  des  députes 

lyrique  j u ,(T^mb!ées  eu  u de  voient  nom- 

la  réunion  la  plus  pronr  : des  aUemmees 

mer  des  députés  à la  Convention  nationale,  , ai  dit  qu  aux 

ri  a 4 
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termes  même  de  la  lettre  de  la  municipalité  du  Port-au- 
Prince,  ces  - députés  ne  dévoient  partir  que  par  le  convoi. 
Thomas  Millet,  pour  infirmer  ce  que  j’ai  dit,  a répliqué: 
la  nouvelle  de  la  guerre  avec  l’Angleterre,  décrétée  par  la 
Convention  nationale  le  i février,  ne  pouvoir  pas  être  connue 
au  Port-au-Prince  le  premier  mars;  abfoluipent  parlant,  on 
auroit  pu  avoir  cette  nouvelle  au  Port-au-Prince  le  premier 
mars;  mais  je  conviens  qu’on  ne  l’avoir  pas  reçue  officielle- 
ment. Avant  qu’il  fût  quedion  de  la  déclaration  de  guerre  à 
1 Angleterre,  qui  n’a  été  promulguée  nu  Cap  que  fur  la  fin 
de  mars  1793,  il  y avoir  un  embargo  général  dans  toute  la 
colonie , que  j’avois  ordonné  d’après  les  indruétions  du  ccn- 
feil  exécutif.  La  guerre  avec  l’Angleterre  n’éroit  pas  déclarée, 
mais  elle  étoit  prellentie  ; on  étoit  prefque  fur  qu  elle  feroit 
déclarée  , & le  confeil  exécutif  avoit  donné  ordre  aux  com- 
millaires  civils  de  mettre  embargo,  & cet  embargo  a été 
mis  dans  les  premiers  jours  de  février  ; & c’cd  la  nouvelle 
de  cet  embargo  qui  a déterminé  la  commune  du  Port-au- 
Prince  à dire  que  les  députés  à la  Convention  nationale  ne 
pouvaient  arriver  en  France  que  par  l’efcorte  du  convoi  ; 
d’ailleurs , je  11e  crois  pas  qu’on  paille  inculper  les  com- 
miifaires  civils  pour  une  précaution  qu’ils  auraient  prife  pour 
allurer  le  voyage  des  repiéfentans  de  la  colonie. 

Le  préfidtnt  : Quel  étoit  le  nombre  des  communes  dans 
chacune  des  trois  provinces , ôc  la  population  refpeélive  des 
deux  dalles  d’hommes  libres  ? 

Sonthonax  : La  population  du  Nord,  en  hommes  libres, 
étoit  de  moitié  plus  confidérable  que  celle  de  chacune  des 
deux  autres  provinces. 

v Dauhonneau  : Je  crois  que  Sonthonax  fe  trompe  : la  pro- 
vince de  l’Oued  contient  le  plus  grand  nombre  d hommes 
libres  ; la  ville  du  Cap  étoit  bien  celle  qui  renfermoit  le  plus 
d’hommes  libres,  mais  les  campagnes  étoient  petites.  La  pro- 
vince de  l’Oued  étoit  la  plus  popiileufe. 

Lc^préjident  : Quel  étoit  le  nombre  des  communes? 

'Daubonneau  : Il  y avoir  vingt-fix  parodies  dans  le  Nord: 

> le  Sud,  treize' dans  l’Oued;  mais  il  y avoit  des 


mnze-aans 


lubdivi  fions  qui  n’étoknt  pas  ccndatées  légalement.  La  po- 
pulation des  hommes  libres  à Saint-Domingue  étoit  de  foixante 
mille,  dont  vingt-huit  à trente  mille  noirs. 


.1 
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Le  président  : Nous  parlons  d'homme*  libres  de  toute  î 
«ou  le  ar  si. 

Thomas  Millet  : Soixante-dix  mille  environ. 

Sonthonax  : Si  la  commiilion  veut  avoir  a ter  L;  rd  d-  * 
renfeignemens  certains,  elle  peut  les  trouver  dans  les  bure 
de  Dàlbaradè  : le  recènlement  des  hommes  libres  a ère  bm* 
en  1788  , par  Marbois-,  ce  recenlement  eft  le  plu  ; ''  1 

ait  été  fait  dans  la  colonie,  & por.e  la  population  blanc  a e 
de  Saint-Domingue  à trente  mille  individus,  év'  à virg  b.  pt 
ou  vingt-huit  mille  le  nombre  des  individus  de  cm  •.Lu  r. 

’ T.  Millet  : Cette  population  rût-élle  au  point  ou  la  porte 
Sonthonax , celle  des  hommes  de  couleur  devroit  ou:-  beau- 
coup moindre  » car  il  y avoir  au  moins  les  deux  tiers  d.s 
femmes;  8c,  s’il  étoit  néceflaire,  en  vous  expliqucrci:  pour- 


quoi. 


Daubonneau  : Te  remettrai  demain  à la  commillion  le  re- 
levé du  travail  de  l’intendant  Marbois.  Te  crois  chic  la  po- 
pulation des  hommes  libres  étoit  de  loixante  mille  îaa- 
vidus. 

ClaâJJon  : Sur  lefquels  il  y avoir  quarante  à quarante* ci.  q 
mille  blancs. 


ferrn 


lie  Diancs.  . . r 

Le  préjident  : La  commHucn  Arrête  que  les  Léb 

■mis  fur  le  fécond  chef  d’açcufatien  , faut  a Li*u Mr 


produire  les  pouvoirs  donnés  aux  délégués  de  Sonthou 


8c  Polverel,  qui  ont  arrêté  Deragis. 


Brulley  fait  le&ave  du  troifiéme  chef  d accuh.!«n.  _ . 
Brulley  : Le  premier  corollaire  de  co  chef  per;?  : j-  : 


JUf  ! ULLSsJf  . L 

'permis  défaire  des  lois  fous  le  nom  de  proclamations  Qf  01 


nances . 1 r • ' r 

Sonthonax  : J’ai  remarqué  que,  dans  les  aiirs  a iapp  > 

ce  chef,  il  en  eft  qui  ont  déjà  été  traités  , tels , pem  x.  ; » 


maintenu*,  mais  je  crois  que  , dan^  la  lérie  d 
par  les  colons  , il  en  eft  qui  ont  déjà  ère  uahe  - • 
lors  doivent  être  fupprimés,  parce  qu  il  ra  - 


m- 


ies débats  fur  les  oojeu 
La  commiScn  verra  3 lorfque  les  citoyens 


^ . *-  i- 

tention  de  la  cohunifiïon  de  perpétuer 
auxquels  j’ai  déjà  répondu.. 

I*  nrsPAm?  * ï a coiantifciî  verrî 
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colons  traiteront  ces  objets,  s'ils  s’écartent  du  chef  auquel  ] 
ils  ont  rapport. 

Brullty  : Notre  intention  na  jamais  été  de,  répéter  ce  qui  "j 
a déjà  été  dit.  J'ai  dit  : Ils  fe  font  permis  de  faire  des  lois  1 
fous  Le  titre  de  proclamations  b ordonnances . Si  Sonthonax  8c 
Polverel  ont  donc , fous  ces  dénominations  9 fait  de  pareils 
aétes  dans  la  colonie , point  de  doute  qu’ils  font  coupables 
d’avoir  outre -palfé  la  fomme  de  pouvoirs  dont  ils  croient 
invehis.  L’intention  de  la  France  ne  fut  jamais  d’envoyer 
dans  les  colonies  des  hommes  chargés  d’y  faire  des  lois  j 
elle  ne  vouloit  que  des  commiifaires  chargés  de  les  exécuter , 

8c  non  des  hommes  chargés  de  leur  confection.  Cependant 
Polverel  8c  Sonthonax  fe  (ont  permis  de  faire  des  lois , 8c  j 
ont  cru  leurs  proclamations  8c  leurs  ordonnances  au-delius 
des  lois.  Cette  îponilruohté  dans  leur  conduite  vous  étonne 
ians  dôme*,  lirais  elle  ëft  prouvée  par  leurs  propres  actes , 8c 
je  me  borne  à citer  une  feule  de  leurs  expreiiîons,  qui  va 
vous  en  convaincre  : dans  une  proclamation  ils  difent  : Nous 
Léger-F élïcité  Sonthonax  , & • • • • elle  efb  relative  à l’inf- 
ticution  d’un  tribunal  extraordinaire  *,  elle  eib  du  8 février 
1795  , datée  du  haut  du  Cap.  J’obferve  que  cette  procla- 
mation fera  lue  en  entier  dans  fon  temps , quand  on  parlera 
du  tribunal  ; dans  ce  moment  je  me  borne  à citer  cette  feule 
expreilion  : Art.  IV.  S'il  s'élevoit  quelque  difficulté  fur  la  com- 
pétence des  juges  , nous  ordonnons  quelle  nous  fait  rapportée 
pour  être  vuidee  fur-le-ciiamp  , dérogeant  pour  cet  effet  à toute 
ordonnance  contraire . Ainfi  donc,  non-feulement  Sonthonax 
fe  croyait  autonfé  à faire  des  lois , mais  encore  à déroger 
aux  lois  faites  qui  gênaient  fa  volonté. 

Il  ef b donc  bien  clair  qu’il  s’elb  permis  de  faire  des  lois 
fous  le  titre  de  proclamations , 8c  qu’il  s’efi  même  élevé  au- 
adfus  de  la  loi. 

Le  fécond  corollaire  efb  qui/j  ont  formé  une  commiffion 
intermédiaire . La  formation  de  cette  commiilion  intermédiaire 
e(b  bien  prouvée  par  les  débats  antérieurs  j il  eft  certain  que  , 
dans  cette  formation , il  y a une  ufurpation  du  pouvoir  lé- 
giflatif,  parce  qu’il  n’appartenoit  pas  à Polverel  oc  Sc>ntho- 
nax  de  changer  les  difp  ou  lions  des  décrets  , qui  vouloient 
impérieufement  qu’il  fût  formé , non  une  c Dmmiiîion  inter- 
médiare, mais  une  alfemblée  coloniale.  Il  ne  leur  appar- 


/ 


( 
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tenait  pas  d’intervertir  l’ordre  exprès  qu’ils  avoient  de  f \r(h 
exécuter  la  loi  du  4 avril -,  il  ne  leur  ap  parte  noir  point  - e 
prendre  d’autres  melures  que  celles  prelciites  par  la  u ii 
donc  la  formation  de  la  commiffion  intermédiaire  bien  avérée 
eft  une  ufurparion  réelle  du  pouvoir  légiflarif. 

Troilitme  corollaire.  Ils  fe  font  arrogé  le  droit  de  confia 
vier  ou  infirmer  les  pouvoirs  du  peuple . 

Nous  venons  de  vous  obferver  tout-  à -l’heure  qu  ns  n voient 
formé  une  commiffion  intermédiaiie , de  le  lait  eft  avéré  ar 
les  débats  précédais.  Dans  la  formation  meme  de  cecorp-, 
nous  trouvons  que  Polverel  & Sonthonax  le  font  arrogé  le 
droit  de  confirmer  ou  d’infirmer  les  pouvons  du  peuple  , 
& voici  comment  : vous  devez  vous  rappeler  que  dans  ci.tc 
commiffion  intermédiare  le  trouvoient  lix  membres  dr  la 
Dmblée  coloniale  & lix  hommes  de  couleur  , que  Sonthonax 
de  Polverel  on;  eux  mêmes  nommés.  Ace  lujet  ils  vous  ont 
dit  oue  les  hommes.de  couleur  n auroient  pas  exercé  L v diuus 
que'  leur  donnoit  la  Ici  du  4 avril  , fi  on  avoir  forme  aes. 
affiemblées,  primaires  , & qu  ils  ont  trouve  beaucoup  plus 
fimple , eux,  de  former  une  commiliion  intermediane-,  us 
ont  trouvé  plus  limple  de  choiiir  lix  hommes  de  couleur  1° 
oour  les  placer  dans  la  commiffion  intermédiaire.  U eA  de 
fait  que  le  choix  eft  de  leur  propre  mouvement , que  ce dont 
leurs  créatures  qu’ils  ont  placées  dans  ce  corps.  Dr,  pui  qim 
cette  commiffion  intermédiaire  devoir  être  fuivant  eux  , un 
corps  repréfentatif  de  la  colonie,  puilquelle  devoir  avo.r 
les  mêmes  pouvoirs  que  l’affemblée  coloniale , certes  , en 
changeant  le  décret  qui  vouloir  qu’il  y eut  une  aüemblee  co- 
loniale, encore  Polverel  6c  Sonthonax  devoient-ils  conlerver 


cians  1a  formation  de  la  commiffion  intermédiaire  , ce  que 
dit  la  loi  relativement  à tout  corps  qv*i  a la  faculté  repre- 
l'pnl'a.rivp  : 1 pq  membres  ne  la  commiliion  intetmcwiairv. 


fenîative  ; les  membres  de  la  commiffion  mtermédiain 

dévoient  donc  être  nom  més  par  le  peuple  dans  les  ailemblees 

primaires  -,  & fût-il  même  légalement  décide  qu  une  commit- 

lion  intermédiaire  dût  remplacer  1 affiemblee  coloni,le  , elle 
• n i .'  fl  -a  cp  ri'3  nnil- 


ne  pouvoir  être  effiemiellement  corps  légiflanf , elle  ne  pou- 
million  intermédiaire  dans  le  cas  d être 


voit-êtr’e  vraiment  commiffion  ***«.- ~ 

fubftituée  à une  affiemblee  coloniale,  qu  autant  qu  elle  auroit 
été  nommée  par  le  peuple,  qu  autant  que  tous  & chacun 
de  les  membres  feroient  inveftis  oes  pouvoirs  du  peupla- 
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N'avoir  pas  con fuite  le  peuple»,  ne  lui  avoir  pas  fait  élire  les 
membres  qui  compofoient  la  cemmiilion  intermédiaire,  c’eft 
bien  s’être  arrogé  le  droit  d’infirmer  les  pouvoirs  du  peuple  : 
nul  lie  pouvoir  s’arroge  r le  droit  dénommer  ces  fix  membres, 
nul  autre  que  le  peuple  ne  pouvoir  donner  des  pouvoirs  à 
ces  iix  membres  j & ' quand  Polverel  oc  Sonthonax  le  font 
permis  de  le  faire , nous  avons  le  droit  de  dire  qu’ils  le  {ont 
arrogé  le  droit  de  e@nfirmer  ou  d 'infirmer,  les  pouvoirs  du 
peuple.  Il  y a plus,  il  vous  a été  lu,  dans  le  courant  des 
débats , une  lettre  concernant  le  procureur  de  la  commune 
Lavergne , relativement  à fa  nomination  de  procureur  de 
la  commun®  du  Cap;  vous  avez  du  y remarquer  cçs  expref- 
lions  : moi  fieul  je  pourvois  contrarier  le  vœu  de  la  commune  , & 
je  le  confirme.  Signé , Sonthonax.  Donc  Sonthonax  s’tlt  cru 
feul  en  droit  de  confirmer  ou  d’infirmer  les  élections  de  la 
commune  ; donc  Sonthonax , fous  ce  rapport , s’eft  encore 
arrogé  le  droit  de  confirmer  ou  d’in  armer  les  pouvoirs  du 
peuple;  donc  il  s’eft  cru  invefti  du  pouvoir  légiflatif,  car  il 
n’appartient  qu’à  ceux  qui  fonéinveitis  du  pouvoir  légifiarif 
de  caifer  ce  qui  efb  le  relui»:  at  du  vcrn  d'une  commune.  Son- 
thonax avoir  i empire,  des  teouiünons  , la  police  dans  les  afi- 
femblées  primaires  , le  droit  de  décider  de  f éligibilité  des 
citoyens;  mais  il  Lavoir  pas  le  droit  d’infirmer  le  vaut  d’une 
commune,  parce  que  ce  droit  n appartient  qu’au  corps  légil- 
îarir;  donc  Son  honax , ions  ces  diîférens  rapports,  auiurpé 
le  pouvoir  ‘iegiilatir. 

Th.  Millet  : Le  quatrième  corollaire  du  troisième  chef  porte 
ces  mots  : Après  avoir  djjous  tous  les  corps  populaires,  ils  ont 
établi  des  corporations  inconftitutiohn  lies. 

Je  n’entrerai  point  clans  la  diicoiiicii  de  rétabli  fïèment  de 
la  commiilion  intermédiaire , que  nous  avons  bien,  prouvé 
être  une  corporation  inconftit rioAnelle.  La  proclamation 
des  commifiaires  civils,  du  12,  octobre  1792.,  portoit , ar- 
ticle IL 

« Les  municipalités  qui  ont  été  compofées  provifoirement 
» depuis  la  promulgation  oc  luivam  la  forme  de  la  loi  du 
« 4 avril , feront  conferv.ées , fauf  l’effet  des  réclamations 
légales.  « 


» 


Mf 

La  commun#  du  Cap  avoir  fourni  , L premier  novembre t 

une  municipalité  conformément  a la  loi  du  4 avril 

Sonthonax  : La  communion  a ordonné  pue  les  d bac»  U 
feroient  verbalement  , & Th.  ftüllet  lit. 

Thomas  Millet  \ Je  ne  lis  que  les  dates  des  pièces  que  je 
cite. 

La  commune  du  Cap,  conformément  à la  loi  du  4 avril , 
avoir  formé  une  municipalité  : les  notables  fc  uls  ne  furent 
pas  élus-,  la  municipalité  fut  coalervée  en  fonctions,  pc  cette 
municipalité,  élue  conformément  à ia  loi , ne  fut  p ant  mile 
en  exercice.  Le  19  décembre  fuivant,  la  municipalité  provi- 
foire  du  Cap,  emp  reliée  de  voir  exésuccr  la  loi,  lit  une 
adrelfe  à Sonthonax  pour  lui  demander  i’inftallation  de  la 
municipalité  fermée  en  vertu  de  la  loi  du  4 avril,  c cl  dic- 
tion des  notables.  Sontnonax  répondit  que  la  nouvelle  mu- 
nicipalité feroit  inftallée , mais  que  les  ne  racles  de  î ancienne 
municipalité  feroient  confervés.  Il  etl  donc  bien  démontré 
par-là  que  Sonthonax  a mis  à la  place  des  notables  qui  dé- 
voient être  élus,  conformément  à la  loi  du  4 avrii , ceux  qui 
avoient  été  élus  avant  1 exécution  de  cette  loi. 

/près  l’incendie  du  Cap,  la  municipalité  di (foute  par  Son- 
thonax, fut  remplacée  par  un  bureau  municipal  créé  par 
fa  proclamation  du  27  juillet.  Voilà  donc  , après  ces  grands 
•événemens  , la  ville  du  Cap,  ville  très-flori(fanre , livrée  au  pil- 
lage’} voilà  donc  radminiftration  de  cette  ville  dans  le  plus 
grand  défordre  , livrée  à une  lîmple  corporation  de  1 institu- 
tion de  Sonthonax*,  voilà  do»e  dans  cette  villa  la  preuve  eut 
SonthoHax  a remplacé  les  corps  conflit mionr  > s par  des  cor- 
porations inconditutionnelles  5e  de^  fa  rotmation. 

Sonthonax  : De  quelle,  date  eft  faéle  dont  vous  parlez? 

Millet  : Du  27  juillet  1793. 

Le prefident  (à  Sonthonax  ) : Tu  vois  btc^  que  J-Tulet  n’a 
.pas  lu  de  difeours  écrit. 

Daubonneau  : Le  cinquième  corolLare  porte  : Ils  ont  levé 
des  contributions  fans  le  confentejr.in^  dfis  contribuables.  F.r  en 
effet , citoyens,  il  y a eu  plulVeur*  ira polirions  faites  par  Poî- 
verel  <Sè  Sonthonax}  1 imposition  du  quart  du  revenu  dans  fit 
province  du  Nord,  dè  différentes  autres  dams  1 s au  's 
parties  de  la  colonie  : au  Port-au-Pxinc^  il  y a eu  une  ini- 


pofîrion  forcée  de  45 0,000  livres*,  au  Cap  il  7 a eu  une  im™ 
poiîrion  forcée  de  672,000  liv.  j les  contribuables  n’ ont  pas 
été  appelés.  Sonthonax  a dit,  dans  de  cours  cje  ladilcuflicn, 
qu’il  éroir  fuffifamment  autorifé  par  ta  loi  du  6 nu  rs  , ou 
plutôt  que  le  décret  du  6 mars  F avoir  juftiflé  relativement 
à rimpofirion  du  qjiart  du  revenu.  Mais  , citoyens  , quand  > 
à cette  époque.  Fol  ver.  1 & Somhqnax,  ou  plutôt  Sontho- 
nax , car  il  étoit  feul,  a rnis  l’innpoiition  du  quart  du  re- 
venu dans  le  Nord,  il  étoit  certain  qu’il  ne  devoit  pas  le 
faire,  6c  il  voulut  faire  fanécionntr  fa  décinon  à cet  égard* 
le  gouverneur -général  Defparbès  refufa  fa  (ancStion.,.  & la 
preuve  de  ce  fait  fe  trouve  dans  les  archives  de  la  commis- 
lion.  ïl  a été  offert  à Defparbès , pour  la  fanéHon  de  cet 
aéfce,  la  fomme  de  66,000  liv.,  qu’il  a refilée. 

Sonthonax  : Par  qui  cette  fomme  a-t-eile  été  offerte? 

Vcrtieiàl  : Par  Poiverel  Ôc  Sonthonax. 

Sonthonax  : La  preuve. 

Daubonne  ,u  : Elle  eft  dans  les  archives  de  la  commiflion  ; 
c’eft  la  déclaration  de  Defparbès. 

Le  préfident  : Quelle  eft  cette  pièce  ? 

Daubonneau  : Elle  eft  dans  les  archives.  Indépendamment 
de  cette  pièce,  ce  fait  feroit  encore  prouvé  par  la  déclaration 
de  Defparbès  faite  au  tribunal  révolutionnaire. 

Le  préfident  : Indique  d’une  manière  précife  la  pièce  que 
tu  dis  être  dans  les  archives  de  la  commiflion. 

Daubonneau  : Elle  a été  mite  fous  îe  fcellé  & dépofée  aux 
archives  de  la  commiflion  des  colonies.  * 

Pag::  Je  demanderai  que  le  citoyen  Fouché  veuille  bien 
iT)e  communiquer  les  pièces  que  j’indiquerai.  Il  y a trois 
déclara  Ions  Defparbès  à cei  égard,  qui  ont  été  extraites 
de  vos  arcbj ves* 

DauUnneau  ; Vous  trouverez  cette  preuve 

Sonthonâ.?  • H «éceflaire  que  je  voie  cette  pièce. 

Le  préfident  : On  va  la  chercher. 

f . Tt  .1  m'eu*  : l’impolition  de  4fo,ooo  !iv. 

Daubonneau  : Il  d tu  g 

« érA  fa;te  au  Port-au-Prince  par  Po  verel  & Sonthonax  , 

oui  r on -feulement  n’ont  pas  consulte  le  peuple,  mais  ils 


feroit 


on-  encore  dit  que  dans  1*  cÉS  où  «t»  tomme  m 
pas  payée  dans  un  temps  donné  , iis  le  revoient  d indiquer 
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les  citoyens  qu’il  faudrait  arrêter,  jufqu  a ce  que  la  ré- 
ception de  cette  Comme  ait  eu  Ion  eltet. 

( Il  lit  : ) 

Au  NOM  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Proclamation  du  14  avril  17  9 b 

„ Nous  Étienne  Polverel  & Léger-Félicité  Sonthonax , 

commillaires  civils , &:c.  . , « 

- La  commune  du  Port - au - Prince  nous  a nus  dans  la 
dure  néceffité  de  déployer  contrelle  les  forces  de  la  nepu- 
blique  : ceft  à elle  de  payer  les  frais  de  la  gueue. 

» L’article  V du  décret  du  28  février  1790  lur  la  tran- 
quillité publique  dit  : Lorfqu  il  aura  été  caufe  que  que  dom- 
mape  par' un  attroupement,  la  commune  en  répondra,  li 
eikfa  été  requife , & fi  elle  a pu  1 empêcher,  faut  le  recouis 

contre  les  auteurs  de  1 attroupement.  . . . 

» Il  n’eft  pas  en  notre  pouvoir  de  faire  rem. Ce  de  la  peine 
pécuniaire  que  la  commune  du  Port-au-Punce  a encou 
pour  mente  la  colonie  en  état  de  déren le  contre  la  ligue 
^ tyrans  européens.  Nous  avons  beloin  de  ne  faire  aucune 
fauPe  dépenfe  8c  de  ne  détourner  aucune  de  nos  refiources 
de  l'emploi  auquel  elles  font  deftinées  En  conft  quence , 
nous  avons  ordonné  & ordonnons  ce  qui  luit  : 

Article  premier. 

„ Dans  trois  jours  pour  tout  délai , à compter  du  jour 
de  la  publication  de  la  préfente  proclamation  la  commune 
du  Port-au-Prince  fera  verfer  dans  la  cadre  du  trelonet  de 
la  ville  la  fomme  de  45°,°°°  liv-  » à V01  demeurent  nxee* 
les  dépenfes  de  l’expédition  que  nous  avons  ete  forces  de 
faire  pour  réduire  les  rebelles  qui  s etoient  rendus  maîtres  ae 

la  ville.  T 

1 1. 

» Jufqu  à ce  que  ce  paiement  ait  été  effe&ué  , il  ne  pourra 
fortir  de  la  ville  du  Port-au-Prince  aucune  perfonne  libre , 


aucun  efciave , aucune  effets  , denrées  ni  marchandises , 
loi:  par  terre  , (oit  par  mer , fans  une  pennifiion  expreiîe  du 
commandant  de  la  place. 


” Au  défaut  de  paiement  dans  ledit  délai  de  trois  jours  , 
la  commune  y fera  contrainte  , foit  par  la  faille  & la  vente 
des  propriétés  mobiliaires  , foit  par  l’emprifoiinement  des 
citoyens  les  plus  aifés  qui  feront  par  nous  indiqués. 


« Pour  opérer  le  . rembo ur feme'nt^de  ladite  fomme  de 
450,000  liv.  à ceux  qui  en  auront  fait  f avance , la  muni- 
cipalité du  Port-au-Prince  eft  & demeure  autoiilée  à l’im- 
poier  par  fols  additionnels  , auqprorata  des  facultés  de  chaque 
citoyen. 


« Ne  feront  compris  dans  cette  imposition  ceux  des  ci- 
toyens du  Port-au-Prince  qui  font  venus  faire  leur  fervice 
dans ■ l’armée  de  la  République  contre  les  rebelles  de  ladite 
villev 

Y I. 


« Ordonnons  à la  municipalité,  fous  la  refponfabilitê 
perfonnelle  & colledive  des  membres  qui  la  compofent , 
d’exercer  <5c  pouriuivre/fans  délai  le  recours  de  la  commune 
contre  les  auteurs  de  la  révolté  pour  la  rentrée  défdites 
450,000  iiv. 

« Fait  au  Port-au-Prince  le  24  avril  1793  , l’an  2 de  la 

République  françaife.  , , , • 

« Signé  3 PoLVEREL  , SoNTHONAX. 


Par  les  commiffaires  civils  de  la  République. 
p né  j O.  F.  DriPïçH  j fccrétaïre  de  la  cvmmijjion , 
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Ainfî  , citoyens , j'ai  eu  raifon  de  dire  que  ces  différentes 
contributions  ont  été  faites  fans  le  confentement  des  con- 
tribuables , ôc  que  l’aéle  même  qui  ordonne  cette  contri- 
bution eft  une  ufurpation  du  pouvoir  législatif. 

Th.  Millet  : J'ajoute  que  le  décret  du  6 mars  approuva 
la  conduite  de  Polverel  ôc  Sonthonax , relative  » l’impofuion 
du  quart  du  revenu  j mais  il  y a à cet  égard  une  obfervation 
importante  à faire,  ceft  que  Sonthonax  l'a  voit  ordonne  Ôc 
Polverel  lavoit  défendu.  Ainfi  la  Convention,  qui  netoit 
pas  inftruite  de  cela,  a,  d'une  part,  approuvé  l’iir.pofition 
' établie  par  Sonthonax , ôc  de  l’autre  la  défenfe  faite  par 
Polverel  de  la  percevoir. 

Sonthonax  : Je  demande  la  parole 

Le  préjideni  : Tu  n'as  pas  la  parole.  Il  ne  peut  y avoir  de 
débats  en  ce  moment. 

Brulley  : Le  fkième  corollaire  eft  ainfi  conçu  : Au  mépris 
de  V article  1ÎI  de  la  loi  du  il  juin  > Sonthonax  a créé  & or - 
ganiféy  pour  la  province  du  JYo^d  j un  tribunal  compofc  de 
cinq  juges  fans  aucuns  jures  : s3cjl  r.  fe.rvé  la  nomination  des 
juges , leur  a attribué  des . honoraires  & séft  rc ferré  le  droit  de 
prononcer  fur  leur  compétence  , dérogeant  pour  cela  à toute  loi 
déjà  ex  if ante.  Citoyens  , par  fuite  de  l'erreur  ou  plutôt  des 
crimes  de  Polverel  Ôc  Sonthonax,  ils  fe  font  crus  autorifés  , 
puifqu  ils  faifoient  des  lois  ôc  inftiruoient  des  tribunaux  ; ils 
ie  croyoient  fupérieurs  au  pouvoir  légiflatif;  ils  fe  croyoienc 
dominateurs  fouverains  de  Saint-Domingue:  dès-lors,  ils  fe 
croyoient  en  droit  d'organifer  des  tribunaux  Ôc  de  difpofer 
du  pouvoir  judiciaire.  Voici  une  proclamation  de  Sonthonax 
qui  va  vous  prouver  de  quelle  manière  lui,  Sonthonax,  a 
organifé  un  tribunal  au  Cap  ; nous  rapprocherons  enfuite 
l'ôrganifation  de  ce  tribunal  du  décret  du  22  juin,  relatif 
à fes  pouvoirs , ôc  nous  verrons  h Sonthonax  s’eft  conformé 
à ce  que  le  décret  du  il  juin  lui  ordonnoit.  Je  commence 
par  la  leélure  de  la  proclamation  portant  organifation  du  tri- 
bunal. 

Commiffion  civile  de  la  République . 

« Nous  Leger-Félicité  Sonthonax,  cOmmilfaire  national 

Tome  V.  Cinquante- unième  liy raifon.  B b 
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civil  délégué  aux  Mes  françaifes  de  l’Amérique  fous- le-vent , 
pour  y rétablir  l’ordre  & la  tranquillité  publique  -, 

» Conhdérant  que  le  nombre  des  prifonniers  faits  par 
bs  armées  de  la  République  augmente  tous  les  jours , ôc 
que  bientôt  les  prifons  de  cette  ville  ne  pourront  plus  les 
contenir , fTnous  ne  prenons  des  mefures  pour  abréger  les 
détails  & la  forme  de  la  procédure  criminelle  qui  a lieu 
dans  cette  colonie  , fuivant  l’ordonnance  du  mois  d’août 

179°  i 

« Considérant  qu’il  eft  initant  de  rendre  des  bras  a k 
culture  de  la  terre , de  faire  triompher  l’innocence  et  de  punir 
le  crime  *, 

3>  Conhdérant  que  les  coupables  auteurs  de  la  révolté 
des  efclaves  ne  fauroienç  échapper  au  glaive  des  lois,  que 
par  l’effet  d’une  compailion  criminelle  ou  d’une  connivence 
atroce  ; 

« Confidérant  que  le  véritable  moyen  d’affurer  le  triomphe 
de  la  jullice  humaine  ed  d établir  une  lutte  égale  entre  1 ac- 
cufateur  & l’accufé , & d’entourer  le  juge  de  toutes  les 
formalités  capables  d’empêcher  les  trilles  effets  de  la  haine 
ou  de  la  prévention  ; 

* Avons  ordonné  & ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 


» Il  fera  établi  un  tribunal  criminel  extraordinaire  com- 
pofé  d’un  accufateur  public  , de  cinq  juges  & d un  greiixer , 
tous  choilis  éc  commilîionnes  par  nous. 

I I. 


„ Tous  les  hommes  libres  ou  non  libres , faits  prifonniers 
dans  la  province  du  Nord  , depuis  le  commencement  de 
i’infurredion  des  efclaves,  &£  pour  caufe  d icelle,  1-eront 
conduits  dans  les  prifons  du  Cap,  & dénoncés  a laccu 
fateur  public  , qui  donnera  fur-le- champ  fa  remontrance  en 
plainte  au  tribunal  , à peine  d’interdidion  & de  icco  livres 
d’amende  applicables  aux  hôpitaux  mi  itaires. 


„ Ordonnons  aux  municipalités , fénéchautlees  6c  com- 
mandans  des  camps  de  cette  province,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne , de  nous  envoyer  lous  bonne  & sure  gaide , 6c 
dans  le  plus  bref  délai  poflible , tous  les  wmmes  hbtes  ou 
non  libres  faits  pnfonmers  , comme  il  eft  dit  en  1-  . — 
précédent , depuis  le  commencement  ue  1 inlurretuon. 


I V. 


» S’il  s’élcvcit  quelques  conteftations  fur  la  compétence 
des  jiyes  nous  ordonnons  quelles  nous  foient  rapportées 
pour  être  vidées  fur-le-champ  , dérogeant  pour  cela  a toute 
ordonnance  contraire.  ^ 

v. 

•>  Tous  les  jugemens  rendus  par  le  tribunal  criminel  ex- 
traordinaire feront  en  dernier  rellbrt;  ils  ne  pourront  en 
aucun  cas  être  fujets  a 1 appel. 

V I. 

* „ Le  juge  qui  fera  fubir  le  premier  interrogatoire , dé- 
clarera à l’accufé  qu’il  fera  jugé  par  le  tribunal  enmmel  ex 
traordinaire , & fans  appel;  il  en  fera  mention  fous  peine 

cf  interdi&ion.  VII 

, L’ordonnance  de  1670  6c  les  é«ü«, 
glèmens  concernant  la  matière  criminelle  , con  inuerom  - 
obfervées  en  tout  ce  qui  «eft  pas  co«  à la 

gîi^iSrÿsi v sv™  * w* 

VIII. 

„ La  moitié  des  notables  qui  doivent  être  nommés  par  la 


municipalité  du  Cap,  en  exécution  dudit  décret,  fera  prife 
parmi  les  citoyens  de  couleur  & nègres  libres,  f 

I X. 

» Il  fera  drefie  cîeux  minutes  des  jugemens  criminels , & 
elles  feront  lignées  par  les  juges  ; lune  demeurera  au  greffe 
du  tribunal , de  1 autre  nous  fera  rapportée  , à peine  d’in- 
rerdidion  contre  les  juges  , êc  de  mille  livres  d’amende 
payables  par  chacun  d'eux  de  applicables  comme  il  eft  dit  en 
l’article  IL 

X.  * " 

” Expédition  de  la  préfente  ordonnance  fera  envoyée  aux 
municipalités  &c  aux  commandans  des  dilFérens  camps  delà 
province  du  Nord,  lue,  publiée  de  affichée  par-tout  où  befoin 
fera. 

” Mandons  à la  cormrsiiTion  intermédiaire  , aux  corps 
adminiflrarifs  &c  aux  tribunaux  de  cette  province , de  la 
faire  tranferire  fur  leurs  reg^ftres,  lire,  publier  ôc  af- 
ficher. 

- f 1 ■ 

” Requérons  le  citoyen  gouverneur-général  de  tenir  la  main 
à fon  exécution. 

» Donné  au  haut  du  Cap  , le  S février  179$  , Fan  premier 
de  la  République, 

« Signé  > Sonthonax.  » 

' ” Par  le  comroiifaire  civil  de  la  République. 

^ » Signé  y O,  F,  Dsl  pe  ch,  fecrétaire  de  la  corn - 

mifjiûn  », 

Voua  une  proclamation  ou  plutôt  une  ordonnance  revêtue 
de  toutes  les  anciennes  formes  qui  inffi  tuent  un  tribunal. 
Avant  d entrer  dans  les  détails  de  la  menftruofîté  de  ce  tri- 
bunal, de  fon  organifation,  Sc  de  prouver  combien  elle  eit 
contradictoire  à tous  les  principes  reçus  en  France,  il  faut 


voir  fi  Sonrhonax  avoir  cffcéli veinent  le  droit  d’inftitucr  un 
tribunal  pour  taire  cet  examen.  Je  tiens  dans  ma  main  la  loi 
du  22  juin  179-5  où  fe  trouvent  les  pouvoirs  de  Sontho- 
nax,  donnés  parle  corps  légiflatif.  Nous  allons  voir  (i  l’Ai- 
: femblée  nationale  a eu  l’intention  de  donner  à Polverel  8c 
! Sonrhonax  le  droit  d’inftituer  les  tribunaux  , le  droit  d or- 
; ganifer  à Saint-Domingue  le  pouvoir  judiciaire.  Je  vois  dans 
cette  loi  l’article  III  portant  : Les  commiifiiires-civils  , en 
attendant  l’organifation  définitive  des  corps  judiciaires  dans 
la  colonie,  pourront  rétablir  & remettre  provifoirement  en 
activité  les  anciens  tribunaux  tant  de  première  in  fiance  que 
de  dernier  reflbrt;  transférer  les  léances  defdits  tribunaux 
: dans  les  lieux  où  les  circonflançes  l’exigeront.  En  cas  d’ab- 
fence , mort  ou  démiiîion  , les  co'mmifTàires  civils  préfen- 
teront  au  gouverneur- général  un  nombre  de  fujets  ayant  les 
qualités  requiles  pour  être  jugées,  double  de  celui  des  places 
vacantes  ; <Sc  le  gouverneur  fera  tenu  de  choilir  parmi  les 
fujets  préfemés , 8c  leur  donnera  des  commifiîons  provi- 
foires.  Voilà  , citoyens  , l’énoncé  de  1 article  III  de  la  loi 
du  22  juin.  Vous  remarquez,  par  cet  article  de  la  loi  , que 
l’Aflemblée  nationale  na  jamais  eu  l’intention  de  donner  à 
Polverel  8c  Sonrhonax  le  droit  d’orgsnifer  le  pouvoir  judi- 
ciaire à Saint-Domingue.  Loin  d’avoir  eu  cette  intention, 
vous  voyez  qu’elle  leur  preferit  impérativement  , en  atten- 
dant l’organifation  définitive  des  corps  judiciaires  de  la  co- 
lonie , de  rétablir  provifoirement  les  anciens  tribunaux,  tant 
de  première  inftance  que  de  dernier  relfort.  Sonrhonax  8c 
polverel  5 à leur  arrivée  dans  la  colonie  8c  depuis  leur  ar- 
rivée , ne  dévoient  pas  s’écarter  de  cette  loi , ne  dévoient 
pas  enfreindre  la  volonté  bien  exprimée  du  corps  légiflatif; 
ils  dévoient  rétablir  les  anciens  tribunaux;  ils  dévoient  pro- 
vifoirement  les  mettre  en  aflivité  : mais  ils  ne  dévoient  pas 
inftituer  des  tribunaux  contraires  à tous  les  principes  ; ils 
ne  dévoient  pas  fe  permettre  d en  nommer  eux-mêmes  les 
membres;  cependant  dans  1 article  premier  Sonthonax  dit  : 
Ils  feront  tous  nommés  & commiffionnés  par  nous . Les  dif- 
pofitions  de  la  loi  font  diamétralement  oppolées  à cette 
proclamation.  Non  feulement  je  lis  dans  la  loi  quils  «ont 
pas  îe  droit  d’inftituer  des  tribunaux^ , mais  qu  en  ^cas  de 
mort  ou  d’abfençe  des  titulaires  , ils  n ont  pas  même  le  droit 


! 
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dfe  les  remplacer  ^ ils  font,  obligés  de  préfenter  un  nomSre: 
double  de  îujets,  8c  c’eft  le  gouverneur,  général  qui  choiiit 
parmi  ces  iujets  , 8c  qui  provisoirement  Ls  commit' 
lionne.  Sonrhonax  a donc  doublement  enfreint  la  loi , en  ce 
que  cl  abord  il  fe  réferve  à lui  feul  le  droit  de  nommer  des 
juges  -,  il  le  réferve  enfuite  le  droit  de  les  commii'lîonner  j il 
efc  clair,  par  f article  , qu'au  gouverneur  général  feul  appar- 
tenoit  le  droit  de  donner  des  commifîions  provifoires^  8c 
Somhonax  8c  Polverel , qui  ne  pouvoient  que  préfenter  un 
nombre  double  de  fujets  au  gouverneur  général , n’avoient 
donc  pas  le  droit  de  les  commiflionner,  Enfreindre  ainfi  fes 
pouvoirs , le  permettre  de  dépouiller  ainfi  le  gouverneur 
général  des  droits  qui  lui  font  conférés  par  la  loi,  c’efl  être 
infiniment  coupable.  C’efl  fans  doute  une  ufurparion  du  pou- 
voir îégiflatif. 

Si  j’entre  maintenant  dans  l’examen  de  la  cornpofition  d« 
ce  tribunal,  li  jeconfidère  ion  organi  fanon , je  n y- apperçois 
pas  les  formes  qu’on  a obfervées  en  France^ je  n’y  apper- 
çois aucune  des  règles  que  le  corps  légiflatif  de  France  a con- 
fervées  , pour  que  la  juflice  fe  rendit  delà  manière  que  doit 
defirer  l’opprimé  , de  la  manière  que  doit  defirer  le  coupable 
lui-même , lorfqu  il  veut  qu’on  lui  re 
pas,  dans  la  formation  de  ce  tribun i 
les  formes  proteébices  des  jurés*,  je  ne  vois  enfin  dans  la  for- 
mation de  ce  tribunal,  rien  qui  réllemble  à un  tribunal 
français.  C’efl  un  tribunal  de  f invention  de  Polverel  8c  de 
Sonrhonax  ; c’efl  un  tribunal  inquifitorial  j c’efl  un  tribunal 
qui  devoit  devenir  un  tribunal  de  fang , parce  qu’il  ne  de- 
voir agir  que  d’après  la  volonté  de  Sonrhonax.  Certes, 
quand  Sonrhonax  fe  réferve  le  droit  de  nommer  des  juges,  le 
-réferve  le  droit  de  les  commiflionner;  quand  il  fixé  l’heure, 
le  lieu  des  féances  de  ce  tribunal  ; quand  il  fixe  fa  compétenc?  ; 
quand  il  dit  que  toutes  îesqueflions  indécifes  lui  feront  foumifes 
pour  être  j ugées  par  lui,  je  dis  qu’alors  le  tribunal  n’eft  plus  dans 
la  main  de  Somhonax  que  l’inflrument  du  crime  ; que  ce  .tri- 
bunal efl  une  monflruofîté , 8c  que  Sonrhonax , qui  l’a  inf- 
titué  , efl  coupable  d’avoir  ufurpé  le  pouvoir  Iégiflatif , 8c 
d’avoir  ainfi  provoqué  les  maux  qui  ont  fuivi  toutes  fes 
opérations. 

Le  président  : Vous  pafferez  au  huitième'  corollaire.  Je 


ide  juflice.  Je  ne  vois 
1 , qu’on  y introduite 
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prie  les  colons  de  remarquer  qu’il  no  pourra  être  queïlion 
du  fepnème  chef,  puifquil  eft  purement  relatif  aPoivcrel, 
qui  eft  mort. 

La  féance  eft  levée. 

Le  regiftre  des  préfences  eft  (igné  : T.  Ph.  Oarran  3 
préfident ; Fouché  ( de  Nantes  X>  fecrétaire \ Dadray, 

MeRLIN  O , MoLLEVAUT  , F . IjANTHENAS. 


Fin  dn  Tome  cinquième 
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ENTRE 

LES  ACCUSATEURS  ET  LES  ACCUSÉS , 


DANS  L’AFFAIRE  DES  COLONIES, 

Imprimes  en  exécution  de  la  Loi  du  4 pluviôse. 
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DÉBATS 


Qui  ont  eu  lieu  entre  les  accufateurs  & les  accufds  9 
dans  V affaire  des  Colonies , en  exécution  de  la 
loi  du  4 lu  vio fe . 


Du  14  Floréal j l'an  trolJPeme  de  la  République  franc cife , 
une  & indiyiJibU . 

- i • • ’ . / " 

O N fait  le&ure  des  débats  recueillis  dans  la  féance 
précédente  i la  rédadion  en  eft  adoptée. 

Fondeviolle  : Larchevefque-Thibaud  m’a  chargé  de  vous 

Î) révenir  que  fa  ia-nté  ne  lui  permet  pas  de  fe  trouver  à 
a féance. 

Daiibonntau  : Je  rétablis  ici  la  population  des  hommes 
Fibres  de  Saint-Domingue,  d’après  l’état  qui  en  aveit  é c 
fourni  par  l’intendant  Marbois  en  1789;  & je  vois  que 
la  population  libre  8c  fondue  enfemble  , fe  monte  , en 
total  , à foixante-  deux  mille  cinq  cents  j j’obferve  que  dans 
ces  foixante-deux  mille  cinq  cents  , il  y avoir  quarante-cinq 
mille  blancs  , 8c  dix-fept  mille  cinq  cents  hommes  de  cou- 
leur j 8c  qu  à l’époque  de  la  révolution  à Saint-Domingue 

Ai 
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$7  avoir  tout  au  plus  quatre  mille  deux  cents  homme* 
de  couleur  portant  les  armes.  A cette  époque  la  population 
des  hommes  non  - libres  noirs  &c  de  couleur , étoit  de 
4*4,429  : les  malheurs  qui  font  arrivés  à Saint-Domingue , 
fans  doute  ont  beaucoup  réduit  cette  population,  qui  peut 
à peine  être  de  trois  cent  mille  aujourd'hui 

Vcrncuïl  : Pas  de  deux  cent  mille  \ &c  Verneuil  le  fai t 
bien. 

Clauffon  : La  commillion  des  colonies  ne  peut  ni  ne 
veut  entendre  aucun  développement  relatif  à Polverel  par- 
ticulièrement) cela  paroît  de  toute  équité,  puiiqtie  Pol- 
verel  eft  mort  Mais,  attendu  que  le  préüdent  de  la  com- 
miflïon  a déclaré  que  loriqu’il  (eroit  quefiion  d’aétes  relatif* 
à Polverel , on  ie  contenteroit  feulement  de  les  indiquer  , 
je  demande  à indiquer,  à l'appui  du  leptième  corollaire  du 
troifième  chef,  une  pièce  qui  eh  relative  à Polverel. 

Le prefident  : La  commillion  a déjà  prefcrit  la  marche 
que  vous  aviez  à fuivre  à cet  égard  ) c’eft  de  produire  les 

Îûèces  ou  de  les  donner  à la  commillion  par  écrit.  Mais 
a commillion  ne  peut  pas  , ne  doit  pas  fouffrir  , que  dans 
des  débats  qui  doivent  être  contradiéJoires , on  mêle  une 
perionne  qui  n'exilie  plus.  Ce  font  des  inftruêlions  par  écrit 
que  vous  devez  donner  à la  commillion  , de  hors  des 
débats. 

Clauffon  : Je  parle  d’après  ce  que  vous  avez  dit  fautr* 
jour.  Ceft  une  proclamation  datée  du  20  août  1792. 

Le  préfidcnt  : Si  tu  avois  fait  attention , tu  en  aurcis 
compris  ie  lens. 

Brulley  : Lorfqu’on  a traité  le  deuxième  chef  d’accufa- 
tîon  , la  commillion  a arrêté  que  je  remettrois  fur  le  bureau 
les  pouvoirs  qui  ont  été  donnés  pour  arrêter  Deragais  , 
procureur  de  la  commune  du  Mirebalais.  J’ai  promis 
d’apporter  ces  pouvoirs  , je  les  tiens  à la  main.  Je  prie  le 

Fréfident  d’interpeller  Sonthonax  de  déclarer  s’il  reconnoît 
écriture  eu  la  ügnature  de  Pinchina. 

Somhonax  : Je  ne  peux  pas  reconnoitre  la  fîgnature  d’un 
autre,  je  ne  puis  être  tenu  d’avouer  ou  de  défavouer  l’é- 
criture d’autrui)  je  réponds,  en  fécond  lieu,  que  j’ai  demandé 


à Brulley  de  produire  les  pouvoirs  donnés  à Pinchina , 5c 
non  pis  une  lettre  de  Pinchina. 

Brulley  : Je  réponds  quil  y avoir  trop  de  rapport  enrre 
bonrhonax  8c  Pinchina , pour  quil  ne  connoifle  pas  1 écri- 
ture 8c  la  figraarure  de  Pinchina.  Cette  pièce  n’eft  paSj 
comme  il  le  dit r une  lettre,  mai*  une  pièce  bien  en  réglé 
ceitine  par  Pinchina  lui-même  8c  en  entier  de  (on  écriture* 
Je  vais  en  donner  ie&ure;  8c  la  commillion  verra  que  ce 
n elt  point  une  lettre  , mais  l'extrait  de  l’ordre  qui  a été 
donne  à Pinchina  d arrêter  le  citoyen  Deraggis,  procureur 
iyndic  de  la  commune  du  Mirebalais. 

Il  lit: 

Extrait  des  injlrucüons  qui  m'ont  été  données  par  Us  com~ 
mijjaires  civils  de  la  République  francaife . 

Nous  C. 


Le  chargeons  pareillement  ( le  citoyen  Pinchina  ) de  faire 
arrêter  Deraggis,  procureur  de  la  commune  du  Mirebalais, 
8c  de  le  faire  conduire  en  état  darreftation  au  quartier 
général  de  l’armée  qui  va  au  Port-au-Prince  , oùf  il  le  re- 
jpéctra  au  gouverneur-général  par  intérim  des  Ifles  rançaifes 
fous  le  Vent , qui  demeure  chargé  de  le  faire  garder  & rete- 
nir a notre  difpofition,  jufquace  que  nous  en  ayons  autre- 
ment ordonné. 

Donné  à Saint-Marc  le  2 avril  1793 , l’an  fécond 
«e  la  République. 

Signé , P olverel,  Sontkckax,  8c  plus  bas  : Pat 
les  commilïaires  civils  de  la  République. 

Signé,  O.  F.  Delpech  , fecrétaire  de  la 
commiffion  nationale- civile 

Certifié  le  préfent  extrait  conforme  à l'original.  Mire- 
malais,  le  6 avril  1793  > l’an  deuxième  de  la  République. 

Signé y P.  Pinchina^ 

A j 
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pSonthor.ax ■ : Je  ne  délavoue  pas  cet  crdre-là  , il  me  pa- 
roi: donne  en1  forme  authentique.  Je  crois  l’avoir  donné, 
car  je  me  rappelle  que  Polverel  ôc  moi  avons  donné  T or- 
dre d’arrêter  ce  Deraggis , & de  le  faire  conduire  au  quar- 
tier-général de  l’armée , Ôc  de  le  remettre  au  gouverneur 
par  intérim , qui  étoit  alors  le  général  Lafalle. 

Brulley  : Cependant  Sonthonax  a dit  hier  que  c’ étoit  la 
première  fois  quil  entendait  parler  de  Deraggis  *,  ôc  au- 
jourd'hui il  dit  qu  il  fe  rappelle  d’avoir  donné  Tordre. 

Toutes  les  pièces  jouîtes  à cet  ordre  confiaient  qu® 
Deraggis  a été  effectivement  arrêté , puis  conduit  à bord 
de  V America  ôc  la  frégate  la  Surveillante.  Toutes  les  pièces 
font  duement  légalifées  par  la  commillîon  de  la  marine, 
révêtues  du  fceau  ôc  de  la  fîgnature  des  commandans  des 
vailfeaux  fur  lefquels  il  a été  déporté.  Il  eff  couvert  de 
cicatrices  , il  offre  de  fourenir  en  préfence  de  Sonthonax 
ce  que  j’ai  dit  hier  des  mauvais  traitemens  qu’il  a eiluyés. 

Sonthonax  : Quand  la  commillîon  jugera  à propos  de 
faire  entendre  Deraggis  fur  les  faits  qu’il  articule  contre 
la 'commillîon  civile,  je  lui  répondrai  *,  en  attendant,  je  fais 
rémarquer  ici  l’audace  des  colons.  • • • • 

Le  préjtdent  : A Tordre. 

Sonthonax  : Qui , après  avoir  annoncé  que  j’avois  donné 
l’ordre  d’arracher  Deraggis  du  fein  de  la  municipalité  ",  ôc 
de  le  vidlenter , fe  contentent  d’apporter  Tordre  fîmple 
d’arrêter  Deraggis , ordre  qui  fera  pleinement  jufhfié  lorf- 
qu’il  s’agira  clés  affaires  du  Port-au-Prince. 

Brulley  : J’ai  dit  hier  que  Sonthonax  avoir  donné  Tordre 
d’arrêter  le  citoyen  Deraggis , procureur  de  la  commune  de 
Mirebalais,  dans  le  fein  de  la  commune  j il  m’a  interpellé  de 
dire  s’il  avoit  donné  Tordre  de  l’arrêter  en  pleine  municipalité. 
Je  ne  crois  pas  être  allez  imbécile  pour  avoir  dit  qu’il  ait 
pu  donner  Tordre  d’arracher  du  fein  de  la  municipalité  ui* 
niagifcrat  du  peuple. 

Le  prcfident  : La  commillîon  arrête  que  la  pièce  préfentée 
par  Brulley , fera  paraphée,  à l’ilfue  delà  féance,  par  lui  ôc 
par  Sonthonax,cn  préfer ce  d’un  commillaire  de  la  commillîon, 
qui  la  paraphera  era'1  : rr 

Brulley  : Nct:s  r . ftés  au  huitième  corollaire  da 


w 

woiGème  chef , ainfi  conçu  : Ils  ont  mis  hors  de  la  loi  des 
jo/icàonn  aires  publics • 

De  toutes  les  fondions  légiflatives  , la  plus  pénible  comme 
la  plus  important  (ans  doute,  ceft  demeure  un  citoyen  ors 
ae  U loi.  Nous  n avons  pas  vu  que  dans  aucun  état  demo- 
cratique,  aucun  commilfuire , aucun  delègue  air  eu  le  pou- 
voir de  mettre  hors  de  la  loi  qui  que  ce  loit,  à plus  forte 
raifon  des  fonctionnaires  publics , des  hommes  invertis  de  la 

cefÊesVh,  e“r  rCOnCr,°yenS  1 & infiniment  né- 

celluires  a la  chofe  publique,  par  cela  même  qu'ils  font 

obligés  de  remplir  les  fondions  qui  leur  foir  confiées  Eh 

Z-  ouffe  craX  & Felvere1’  fe  cr°y°iînr  au-deffiis  de 
la  loi , qui  le  croyoïent  autant  que  le  corps  légiilatif  de  Franc- , 

fie  font  permis  de  mettre  hors  de  la  loi , non-leulement  de 
fimples  citoyens , mais  des  commandans  militaires,  des. maires 
des  procureurs  de  communes  ; & par  ce  moyen,  d’occafionne; 
ans  les  quartiers  le  bouleveriement , l'abandon  & la  dévaf- 
tauon.  Je  vais  vous  prouver  cette  mife  hors  de  la  lof  oar 
une  proclamation  de  Polverel  & Sonthonax  , du  i juiUec 

U la  lit  : 

Nous,  Etienne  Polverel  & Félicité  Sonthonax . commifTairce 
^ civils  de  la  République  j &ç. 

«Les  voilà  don®  enfin  démafquss,  ces  amis  de  la  colonie 
qui  ont  livre  la  vil  e du  Cap  aux  flammes  & au  pillage;  ces 


çiui  vontgroflir  les  armées , qui  !ui  livrent  les  poftes  confiés 
a leur  garde , qui  ofent  mettre  en  délibération  de  foumettre 
la  colonie  a la  dominatioh  effiagiiole  ; ces  ainis  de  la  loi  8c 
des  autorités  conftituées , qui  ont  levé  des  armées  contre  les 
délégués  de  la  République  & contre  les  commiffaires  chargés 
de  _ 1 execution  de  leurs  ordres  , qui  ont  marché  fous  les 
orores  du  traître  Galbaud,  de  Galbaud  qui  avoir  réconnu 
que  la  loi  lui  defendoit  d exercer  aucune  autorité  dans 
la  colonie , de  Galbaud  qui  avoir  déclaré  qu’il  ne  vouloit 
pas  obéir  aux  requifitions  des  délégués  de  la  République! 


a 

” Au  Cap  , ils  ont  dirigé  fur  nous , pendant  deux  jours  , 
un  feu  vif  8c  foutenu  d’artillerie  8c  de  moufqueterie.  Ceux 
qui  n'ont  pas  eu  le  courage  de  paroître  dans  les  rangs , fe 
lont  barricadés  dans  leurs  mai  Ions,  & ont  alfaliiné,  à coups 
de  hfMs , par  les  fenêtres,  les  défendeurs  de  la  République,  lis 
ont  fini  par  réduire  la  ville  en  cendres. 

” À Jérémie,  à la  Cayemite  8c  aux  Abricots,  iis  ont  armé 
des  hordes  d’efclaves  \ ils  fe  font  retranchés  dans  des  camps  , 
ils  ont  refuié  de  recevoir  les  commiftaires  pacificateurs , le 
commandant  militaire  8c  la  force  armée  que  nous  y avions 
envoyés  , pour  rétablir  l'ordre  Ôt  faire  exécuter  la  loi  r ils  ont 
combattu  l'armée  de  la  République. 

” A la  Marmelade  , ils  ont  ofé  entrer  en  négociation 
avec  les  Efpagnols  , 8c  annoncer  leur  vœu  pour  ie  mettre 
fous  leur  domination. 

« Neuilly  , commandant  du  cordon  de  l'Oueft , après  avoir 
envoyé  des  ordres  circulaires  pour  nous  faire  arrêter,  a déferré 
fon  pofte  , 8c  paile  dans  la  partie  elpagnole  avec  trois  officiers 
du  quatre-vigt-quarrième  régiment. 

» Lafeuillée , commandant  d'Ouanaminthe , place  forte 
ôc  défendue  par  une  nombreufe  garnifon  , l’a  livrée  aux 
Efpagnols  fur  une  limple  lommation. 

» Quelle  eft  donc  cette  ligue  formée  contre  la  République 
françaife  ? quels  (ont  les  confpirateurs , &:  quel  eft  le  lien 
fecret  qui  les  unit  ? 

« Les  ccnfpirateurs  font  la  prefque-totalité  des  Européens 
tranfplantés  à Saint-Domingue  } les  uns  perdus  de  dettes , 
avec  l’air  de  l'opulence q les  autres  , avides  de  pillage  , parce  < 
cju'ils  n'onr  rien.  Ce  font,  la  plupart,  des  chefs  des  corps 
militaires  venus  de  Frafice,  qui  n'ont  préféré  Saint-Domingue 
à Cobientz  ^ que  parce  qu'ils  ont  cru  pouvoir  y fervir  plus 
efficacement  la  contre-révoluri^n. 

« Tous  veulent  de  grands  mouvemens  , de  grands  défaftres  j 
les  premiers  pour  fatiguer  la  République,  amener  l'indé- 
pendance, 8c  confomtner  les  banqueroutes  qu'ils  ont  pré- 
parées au  moment  même  de  la  formation  de  leurs  propriétés  * 
x>u  de  rétabliiièment  de  leur?  maifons  commerciales  -,  les  fé- 
conds , parce  qu'ils  ne  peuvent  exifter  que  dans  l'anarchie  > 
les  derniers  , parce  qu'ils  efpèrçnt  encore  reftufciter  l’ancien 
defpotifme» 


« Non  , la  colonie  ne  périra  pas  *,  elle  ne  courbera  pa* 
la  tête  fous  le  joug  dts  tyrans  ; elle  renaîtra  de  les  cendres , 
elle  fera  régénérée  ; elle  deviendra,  connue  la  1‘ rance  , la 
terre  de  la  iiberté  Se  de  1 égalité,  Se  la  République  riançans 
y trouvera  encore  des  enlans  dignes  d elle. 
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Se  ceux  que  nous  élèverons  encore  à la  dignité  d 'nommes 
libres,  n oublieront  pas  que,  de  toutes  les  pui dances  euro- 
péennes, la  République  françaife  eft  la  feule  qui  fâche  re{- 
pedfcer  les  droits  de  l’homme  , Sc  qu  ils  ne  peuvent  conlerver 
les  droits  civils  Sc  politiques  quils  ont  obtenus  delle  > qu  en 
fe  ralliant  autour  de  les  délégués , quen  combattant  pour 
elle  , en  repouflant  l’ennemi  ,en  réunifiant  toutes  les  parties 
de  fille  fous  le  pavillon  tricolor. 

» Nous  avons  ordonné  de  ordonnons  ce  qui  fuit  : 
Article  premier. 

s»  Déclarons  traîtres  à la  patrie , Neuilly , ci-devant  lieu- 
tenant-colonel au  quatre-vingt-quatrième  régiment  d infanterie 
françaife;  Saint-Simon,  capitaine*,  Saint-Simon  de  Desbou- 
ville  , lieutenans  au  même  régiment  ; 1 afeudlée  , capitaine 
au  régiment  du  Cap , Se  tous  les  officiers , lous-omciers  Se 
foldats  oui  ont  affidé  au  confeil  de  guerre  tenu  a Guana- 
minthe,  qui  a décidé  de  fe  rendre  à lElpagnol. 

I I. 

« Déclarons  pareillement  traîtres  à la  patrie  les  commàn- 
dans  des  volontaires  du  Cap  , à pied  Sc  à cheval;  en  ce 
qu’au  lieu  de  fe  rallier  autour  des  commilîaires  civils , lui- 
vant  l’ordre  qu’ils  en  avoient  reçu  , ils  ont  .armé  Se  rafiem- 
bié  leurs  troupes  , & les  ont  fait  marcher  lous  les  ordres  de 
Galbaud  , contre  les  commilîaires  civils. 

- / 

I I I. 
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» Déclarons  pareillement  traîtres  à la  patrie  les  officiers 
municipaux  de  Jérémie,  de  la  Cayemute  Sc  des  Abricots* 


I© 


«1  ce  qu'ils  ont  ordonné  des  levées  defclaves  armés  , & ]* 
Pluiieurs  famPs  > Pour  repoullèr  l,s  commif- 
aV°lent  été  ^^spar  ies  di- 


I V. 


~ Déclarons  pareillement  traître  à la  patrie  Duperrier , 

r-P,»al1e"8e*ert  tVS  ,trouPes  foi-difant  patriotiques  de  la 
n,pir/e  f,.^e  Jérémie,  en  ce  qu’il  a combattu  l’armée 
fce  ia  République-  au  camp  des  Rivaux. 

V. 

devam^f0”’  pf  e,ille®ent  maître  * 1*  patrie  Sage  , ci- 
j,  „ • a uant  de  la  Marmelade,  maintenant  émigré  dans 

de  ifivr  e prgj0  e r er  ce  qu  ^ a invité  Pes  compatriote* 
e la  Marmelade  a fe  foumettre  à l’Efpajnol. 

V I. 

_ ^Lirons  pareillement  traîtres  à la  patrie  Cappé, 
xec  ie  , & les  autres  officiers  municipaux  de  la  Marmelade, 

R rr^vrkZ  °n^  c®nvo(llIé  1 allèmblée  de  leur  commune  , 
P ui  délibérer  iur  la  proportion  de  Sage. 

VII. 

déLDeft,t?nS  toutei  les  PerPonnes  ci-delfus  dénommées  âc 
delignees  , de  toutes  fondions  civiles  & militaires  dont  elles 

P rent  rtre  revêtues>  ^es  déclarons  incapables  d’en  exercsr 
«ucunes  a I avenir. 

VIII. 

i.,  Di’yOignons  a xous  corrvmandans  militaires,  dépofiraires 

Ififor  TfV  &?  rnérd(:ment  à tout  citoyen,  de  leur 
Wi  iwts  , £c  de  les  faifir  morts  eu  vifs. 

ix. 

Déclarons  lc-fdites  pstfennes  ci-drflus  nommée*  & dé- 
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lignées , hors  la  loi , déchues  du  droit  d’intenter  aucune 
aétion , 8c  de  former  aucune  demande  en  juftice  j défen- 
dons à toutes  perlonnes  libres  ou  elclaves  de  leur  doniicr 
retraite , 8c  de  leur  prêter  fecours  8c  aftiftance , pour  quel- 
que caufe  8c  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit , à peine 
d’être  pourfuivies  8c  condamnées  comme  complices  du  crime 
de  haute  trahifon. 

X. 

» Accordons  l’amniftie  à tous  les  officiers  8c  foldats  qui 
étoient  dans  le  camp  d’Ouanaminthe , 8c  qui  n’ont  pas  alhfté 
au  conleil  de  guerre  qui  a décidé  la  reddition  de  la  place  : 
les  invitons  à revenir,  le  plus  promptement  qu’ils  le  pour- 
ront, reprendre  leur  polie  au  fervice  de  la  République  8c  à 
la  défenle  de  la  colonie. 

X I. 

« Tous  les  efcîaves  révoltés  qui  voudront  profiter  de  fam- 
niftie  , 8c  jouir  de  la  liberté  que  nous  leur  avons  accordée  par 
notre  proclamation  du  n juin , feront  tenus  de  fe  préfenter 
dans  le  délai  de  huitaine,  à compter  du  jour  de  la  publica- 
tion de  la  préfente  proclamation  ; favoir  , ceux  de  la  ville 
du  Cap  8c  de  fes  dépendances  , pardevant  la  commiffion  in- 
termédiaire; 8c  ceux  des  autres  parties  de  la  colonie , vfar- 
devant  les  commandans  militaires  des  villes,  polies  8c  câmps 
les  plus  veifins  des  lieux  de  leur  réfidence  , pour  fe  faire  inf- 
crire  8c  enrôler  dans  les  compagnies,  bataillons  8c  légions 
<£ui  feront  formés. 

X I I. 

” La  lille  d’infeription  8c  d'enrôlement  contiendra  les  noms 
defdits  guerriers,  & ceux  des  maîtres  auxquels  ils  ont  ci- 
devant  appartenu. 

XIII. 

» Les  commandans  militaires  enverront  des  copies  par  eux 
certifiées  de  (dites  liftes  aux  comir.ilfai  tes  civils , au  gouver- 
neur-général par  intérim  9 & à la  commiffion  intermédiaire. 


il 


XI  V. 


j ” liberté  ne  fera  acquife  qu’à  ceux  oui  feront  infcrits 
dans  lefdites  liftes , & qui  feront  le  fervice  qui  aura  été  pai 
*ous  déterminé,  dans  l’armée  de  la  Rénnkfi™e 


X V. 

?aiïe  ie  délai  de  huitaine,  tous  les  efclaves  qui  feront 

ZJ0ZeS  rmSS  «abouc,  efpingoles,  piftoiets, 

, - j ’ Rances , fabres  ou  manchettes , feront  réputés  • ea 
état  de  révolté , arrêtés  & punis  comme  tels. 

XVI. 

CerX  qui  feront  trouvés  «'«nt  fans  armes,  paffê 
tels.  6 31  * er°m  répUtés  marrons  > arrêtés  & punis  comme 

» Sera  !a  préienre  proclamation  imprimée , publiée  & af-, 
fichée  par-tout  ou  befoin  fera,  enrégiftrée  à la  commiffion  in- 
t rmédiaiie,  dans  tous  les  tribunaux  , & dans  toutes  les  mu- 

créole  té5  ^ a C°  °me  3 & en  °Utre  traduite  en  langue 

« Requérons  le  gouverneur- général  par  intérim  des  Illes- 
tous -le  Vent,  de  tenir  la  main  à ion  exécution,  & de  la  no- 
tifier a tous  les  commandans  militaires. 

i *D^anaU  ^aur  ^ 1 * * * S îüiilet  *79$  a Tan  fécond  de 

ia  JKepublique. 

” Signe , Polverel  8c  Sonthonax. 

" Par  ^es  commiifaires  civils  de  la  République  , 

” PiquznQrd  ^ fecretaire  adjoint  de  la  commilîîon  civile  », 


S il  s agiifoit  de  réfuter  toutes  les  inculpations  que  fait  Son- 
thonax contre  ceux  qu  il  a eu  1 audace  de  mettre  hors  la 
loi.  . * . 

, £?e  P^fidenti  A Tordre.  Sonthonax  vient  d’être  rappelé 
a 1 ordre  pour  $ être  fervi  de  cette  expreiîioru  * 


i 


Bruîley  : S’il  s'agi  lîôit  d’entrer  dans  le  détail  des  faits  qni 
ont-  précédé  cette  proclamation , il  ferait  facile  de  prouver 
qu  alors  même  que  , forcés  par  les  circonftances  , entraînés 
par  la  conduire  altière  de  Sonthonax  , ces  hommes  dépour- 
vus de  munitions , de  moyens  de  défenfe  , Ce  leroienc 
rendus  à un  ennemi  qui  les  predoit  , Sonthonax  n’avoir  pas 
le  droit  de  les  mettre  hors  la  loi.  Le  corollaire  que  nous 
avons  a traiter  , demandait  que  nous  conditions  que  Son- 
thonax s’étoit  permis  de  mettre  hors  la  loi  des  fonctionnaire* 
publics.  Vous  venez  d’entendre  dans  la  proclamation  que  j’ai 
lue 3 qu'il  eil  queftion  de  généraux,  de  maires,  d’ofSciers 
municipaux  j vous  avez  vu  qu’il  ies  a mis  hors  la  loi  ; qu’il 
a défendu  de  leur  accorder  même  une  retraite  , fous  peine 
d’être  déclarés  leurs  complices  8c  traités  comme  tels  i vous 
avez  vu  qu'il  a eu  la  précaution  barbare  d’ordonner  la  tra- 
duction de  certe  proclamation  en  langage  créole , afin  que  les 
negres  puifent  en  avoir  connoillànce , 8c  leur  courir  fus.  Je 
n entrerai  dans  aucun  détail  fur  les  faits  relatés  dans  cett* 
proclamation  ; cela  nous  entraînerait  trop  loin  de  notre  but. 
Nous  avons  prouvé  parla  proclamation  de  Sonthonax , qu’il 
s ed:  permis  de  mét  ré  hors  de  la  loi  des  fonctionnaires  pu- 
blics ; il  eft  donc  contant  qu’il  a encore  ufurpé  le  pouvoir 
légi datif  fous  ce  rapport. 

Th.  Millet  : Le  neuvième  corollaire  du  troifîème  chef  d’ac- 
cu fation  porte  : ils  ont  donné  à V 'éligibilité  des  citoyens  une 
plus  grande  extenfio  que  c die  fixée  par  Les  lois  des  18  mars  y 
11  àclohre  1790  ^ & 4 avril  1792.  Nous  en  trouvons  la  preuve 
dans  leur  proclamation  du  11  octobre  1792.  L art.  III  porte  : 
« Seront  citoyens  actifs  8c  éligibles  , tous  ies  hommes  libres 
âgés  de  25  ans , propriétaires  fonciers  , ou , à défaut  d’une 
telle  propriété  , domiciliés  dan  la  colonie  depuis  deux  ans  , 
8c  payant  une  contribution  quelconque  ».  Voilà  bien  ies  dif- 
ponrions  des  deux  lois.  Mars  , après  avoir  exprimé  dans  cette 
proclamation  1 intention  de  la  loi,  l’article  fuivant  la  contredit 
pofiti vement.  L article  IV.  porte  : Seront  également  confidérés 
comme  actifs  & éligibles  > les  citoyens  libres  qui  âgés  de  i ÿ 
àns  j auront  porté  les  armes  depuis  le  mois  de  fieptembre  1791. 
pour  la  défenfie  cU  la  colonie.  Certes  , cet  article  eût  été  ah- 
folument  inutile  },s’il  n’avoit  été  applicable  aux  citoyens  do- 
Vnicniés  dans  la  Colonie  depuis  deux  ans 5 car  il  nen  étorc 


pas  un  qui , depuis  le  premier  feptembre,  n’eût  porté  les  armes 

four  la  défenle  de  la  colonie  ; perlonne  n’en  étoit  exempté. 

,a  difpofition  de  cet  article  pouvoir  donc  s’appliquer , 8c 
s’appliquoit  en  effet  à ceux  qui  n avoient  pas  rempli  les  dil- 
pofidons  de  la  loi  , c’eff  à-dire  , qui  n’ étoient  pas  domiciliés 
dans  la  colonie  depuis  deux  ans.  Vous  remarquerez  que  cet 
article  eft  du  mois  d’oétcbre  1792. > & que  ceux  qui  avoient 
porté  les  armes  pour  la  défnife  de  la  colonie  , depuis  le  pre- 
mier feptembre  1791  , ne  les  portoient  donc,  8c  n’étoient 
donc  dans  cette  forte  d’exercice  que  depuis  1 3 mois  -,  voilà 
donc  une  infraction  à la  loi  qui  donne  à ceux  qui  étoient 
arrivés  dans  la  colonie  au  mois  d’août,  c’eft- à-dire  , dans  le 
mois  qui  a précédé  le  premier  feptembre  1791  , un  droit 
qui  n’étoit  donné  par  la  loi  qu’à  ceux  q*i  avoient  deux  ans 
de  domicile.  Il  en  réfulte  donc  que  cet  article  eft  non- feu- 
lement contraire  à la  loi , mais  encore  qu’il  eft  une  ufurpa- 
îion  du  pouvoir  légiflatif.  Car,  non- feulement  il  donne ex- 
tenfion  aux  difpofitions  de  la  loi  , mais  il  crée  uqe  difpofi- 
tion  qui  11’ eft  pas  dans  la  loi , puifqu’il  donne  à des  hommes 
qui  n’ avoient  que  12  à 13  mois  de  rélidence  dans  la  colonie, 
le  droit  des  citoyens  aétifs  éligibles  ; ce  qui  n’étoit  point 
porté  dans  la  loi  dont  s’autorife  la  proclamation. 

Vcrn.uil  : Je  paffe  au  dixième  corollaire.  Ils  ont  organifé 
des  compagnies  d'hommes  d:  couleur  & nègres  dans  l’QueJLj 
à V exclusion  des  blancs • Ils  ont  organifé  une  compagnie  de 

f aides  & la  légion  Egalité  dans  l’Oueft.  Citoyens , je  vous 
ai  démontré  dans  les  féances  précédentes  , & vous  avez  eu 
lieu  de  vous  convaincre,  par  la  leéhire  qui  vous  a été  faits 
des  pouvoirs  de  Sonthonax,  que  fa  million  étoit  de  faire  dif- 
paroître  la  ligne  de  démarcation  qu’on  avoit  tenté  d’établir 
entre  les  hommes  de  couleur  8c  les  blancs.  Je  vous  ai  fait 
voir  par  la  proclamation  de  Sonthonax , du  3 1 oélobre  1792, 
par  celle  du  2 décembre  de  la  même  année  , mr  celle  du  4 
décembre,  que  Sonthonax  , loin  de  faire  dilparoître  cette 
démarcation  , l’ avoit  fortement  établie  de  nouveau  , en  or- 
donnant aux  hommes  de  couleur  de  refter  cafernés , 8c  tn 
empêchant  qu’ils  ne  fuftent  fondus  dans  la  garde  nationale. 
Ces  hommes  étoient  néceffaifes  à Sonthonax , parce  que 
c’étoient  des  fatellites  qui  agiffoient  au  premier  fgne  qui 
leur  étoit  donné  par  Sonthonax.  Par  fa  proclamation  du  1 6 


M 

décembre  i79i,  il  ajoute  à tout  ce  qu’il  avait  fait  précé- 
demment , en  les  formant  en  compagnies  franches , & en 
créant  une  compagnie  de  guides. 

Il  lit: 

[,  v t t 

Proclamation  de  So.ithonax  du  té  décembre  i79z. 

Article  premier. 

" Autonfons  M.  le  gouverneur-général  à créer  ôc  orga- 
ntler  une  compagnie  de  guides,  conformément  aux  décret* 
«e  I ailemblée  nationale. 

il 

« L autorifons  en  même-temps  à former  fût  compagnies 
tranches  de  ;o  hommes  pris  parmi  les  citoyens  de  couleur  Si 
nègres  libres. 

I II. 

» L’organifation  de  ces  compagnies  Sc  la  nomination 
des  officiers  appartiendront  à M.  le  gouverneur-général  ». 

Vous  voyez  , citoyens  , que  Sonthonax  , loin  d’ordonner 
^ue  les  citoyens  de  couleur  & nègres  libres  furent  fondus 
dans  la  garde  nationale  , a ordonné  par  les  différents  pro- 
clamations dont  on  vous  a donné  leéfure,  que  ces  mêmes 
hommes  feroient  un  corps  à part,  qu’ils  feroient  cafernés, 
quils  auroient  des  officiers  qui  leur  feroient  donnés  par  lui 
6c  le  gouverneur,  ôc  que  ces  hommes  leroient  totalement 
diftinds  de  la  garde  nationale  blanche.  Je  crois  n’avoir  pas 
b^eloin  d entrer  dans  de  grands  details  pour  vous  prouver  que 
ç’eft  une  infradion  à la  loi , ôc  qu’en  cela , il  a encore 
«furpé  le  pouvoir  légiflatif.  Je  paffe  à la  légion  de  l’Egalité. 

U lit: 

Proclamation  de  Sonthonax  y du  iy  avril 
Art.  X. 

«U  fera  également  formé  une  légion  coloniale  de  120e 


ld 

hommes , dont  600  à cheval.  Cette  légion  portera  le  nom 
de  légion  de  l’Egalité  } elle  fera  compofée  à Tinftar  de  celles 
qui  font  employées  en  France  ^ 

Vous  voyez  par  cette  proclamation  que  par  1 établiflement 
de  cette  légion  de  l’Egalité  , Somhonax  8c  Polverel  ont  encore 
ufurpé  le  pouvoir  lègiüatif.  Comme  nous  nous  fommes  fait 
une  loi  de  nous  mfleiTer  extrêmement  dai#les  débats , nous 
nous  bornerons  à la  (impie  exhibition  des  pièces  materielles* 
Je  pâlie  au  onzième  corollaire. 

En  m liant  en  vigueur  l’édit  de  1685^  ils  Je  font  permis  de 
fupprimer  quelques  articles  , 6’  d'en  ajouter  d’autres.  Citoyens  , 
dans  les  precédens  débats  qui  ont  eu  lieu  y Polverel  8c  Sontho- 
Bax  vous  ont  dit : qu  il  étoit  bien  vrai  qu’ils  avoient  fupprimé 
part.  XXXIX  de  l’édit  de  1685,  intitulé  Code  noir.  Pol- 
verel & Sontbonax  vous  ont  dit  que  s s’ils  avoient  fupprimé 
cet  article  qui  condamne  les  efclaves  qui  iront  trois  fois  en 
marronnage , à être  mis  à mort , ce  n étoit  que  par  amour 
de  l’humanité.  Si  c’eût  été  l’amour  de  l’humanité  qui  les 
eût  guidés,  ils  euffent  dû  fupprimer  l’article  qui  ordonne  que 
des  nègres  pris  en  marronnage  auront  l’oreille  coupée  , 8c 
orront  pour  la  deuxième  fois  les  oreilles  8c  le  jarret  coupés.- 
S’ils  ont  cru  pouvoir  fupprimer  de  l’ordonnance  de  168; 
un  des  articles  qui  condamnoit  à mort  les  nègres  allés  pour 
la  troifième  fois  en  maronnage,  ils  pouvoient  donc  fupprimer 
r article  XXXVII  8c  l’article  XXXVIII;  &•  s ils  ne  lont 
nas  fait , c’eft  qu’ils  croyoient  par- là  intimider  les  nègres  qui, 
(lès  ce  moment-là  même  , leur  forooient  la  main.  Ils  vous 
ont  clit  dans  leur  préambule  que  cette  loi  etoit  méconnue 
à Saint-Domingue,  ou  quelle  étoit  tombée  en  defuétude. 
Gela  eft  vrai.  Lorfque  Polverel  a répondu  , il  a voulu  arguer... 

Mollevaut  > membre  de  la  commifjlon  : Il  ne  s agit  pas  de 
Polverel. 

Verneuil  : La  réponfe  a été  commune. 

Bndley  : Sonthonax  a adhéré  à fa  réponfe. 

Verneuil  : Lorfque  Polverel  vous  a dit  qu’il  n’avoit  remis 
en  vi sueur  à Saint-Domingue  ledit  de  1685  , que  parce  que 
les  nègres  étoient  traités  avec  inhumanité  , que  parce  que 
H né  grc  (Pe  s enceintes  étoient  accablées  de  travail , 8c  que  , 
Pil  avoir  dit  dans  le  préambule  de  cette  proclamation  qu  elle 
iiQit  inexécuté^  à Saint-Domingue,  l’inexécution  ne  portoit 

que 
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que  fur  cet  article , ôc  non  pas  fur  les  nègres  qui  alloient  e* 
maronnage.  Polverel  a même  ajouté  qu'il  en  avoit  beaucoup 
vu  qui  avoient  les  oreilles  coupées. 

Le  pr éfident  : Il  ne  peut  pas  effectivement  être  queftion  de 
ce  qui  eit  relatif  à Polverel  ôc  de  la  détente  qui!  a donnée. 
Tu  peux  bien  arguer  des  aétes  communs  à Polverel  ôc 
Sonthonax  * mais  Polverel  n étant  plus  pour  juftifier.ee  qu’il 
a dit  précédemment 

F zrneuil  : C’eft  écrit  dans  les  débats. 

Le  préjïdent  : Je  ne  dis  pas  non  Si  cela  eft  écrit , il  faut 
le  laiffer  , & ne  pas  revenir  fur  cet  objet.  Polverel  ne  peut 
pas  juftifier  ce  qu’il  a dit  précédemment. 

F trneuil  : Je  conclus  donc  que  ce  n’eft  pas  l’intérêt  de 
l’humanité  qui  a fait  fupprimer  l’article  de.  ledit  de  168;  , 
puifque , fi  c’eût  été  par  humanité,  en  fupprimant  l’article 
portant  peine  de  mort  contre  les  nègres  allant  pour  la 
troifième  fois  en  maronnage , ils  auroient  de  même  fupprimé 
les  articles  XXXVII  ôc  XXXVIII  qui  ordonnent  que  les 
nègres  pris  en  maronnage  auroient  les  oreilles  ôc  les  jarrets 
coupés  *,  ôc  j affirme  que , moi  qui  connois  parfaitement  la 
colonie,  qui  l’ai  habitée  pendant  23  ans,  qui  lai  parcourue 
dans  toutes  Ces  parties,  je  n’ai  jamais  vu  de  nègres  qui  euffent 
les  oreilles  coupées,  ôc  que,  s’il  y en  a eu,  ce  n’a  pu  être 
que  depuis  la  promulgation  de  cette  ordonnance.  Je  prouve 
donc  que  Sonthonax  , en  étendant , en  mutilant  cet  édit 
a encore  ufurpé  le  pouvoir  légiflatif.  Voilà  ce  que  j’avois  à 
dire. 

Page  : Je  vais  fuivre  quatre  queftions  qui  Ce  lient  inti- 
mement. 

« Art.  XII.  Pour  avoir  fous  leur  main  ôc  à leur  difpo- 
fition  ablolue  des  inftrumens  de perfécution  ôc  d’oppreffion  , 
ils  ont , au  nom  de  la  Convention  [nationale  5 appelé  autour 
d eux  ôc  affranchi  les  nègres  qui  prendroient  les  armes  fous 
leurs  ordres. 

Poul  la  Province  Nord  feulement , Sonthonax 
a affranchi  arbitrairement,  Ôc  fixé  le  prix  d’affranchiffement 
des  elclaves  qui  fe  font  mariés , ©u  pourroient  Ce  marier  à 
des  perfonnes  libres. 

Terne  FI.  Cinquante- deuxième  livra  ifon.  B 


r 


rs 

« XIV.  Poiverel  ôc  Sonthonax  ont  affranchi  les  nègres, 
fous-prétexte  & en  vertu  d’une  loi  iuppofée. 

” XV.  Ils  ont  établi  la  loi  agraire,  en  partageant  aux 
nègres  les  terres  en  culture  de  leurs  maîtres  ». 

Dans  une  des  précédentes  féances , Sonthonax  a dit  : « qu  il 
étoit  dans  fa  million  de  préparer  l’afFranchiftement  des  nègres  ; 
que  cette  million  fe  trouvoit  coniignée  dans  la  loi  du  4 avril  j 
qu’elle  étoit  une  fuite  & une  conféquence  de  cette  loi , parce 
qu’il  eût  été  ahfurde  que  l’aftembiée  eût  appelé  à l’égalité 
des  droits  politiques  les  hommes  de  couleur  , & quelle  eût 
voulu  confervet  à i’efciavage  les  nègres  dont  dérivoient  les 
mêmes  hommes  de  couleur  ».  Telle  étoit  la  million  de  Son- 
thonax , telles  étoient  les  difpolitions  relativement  à Saint- 
Domingue.  Il  eft  ben  d’examiner  fi  Sonthonax  a toujours 
été  d’accord  avec  lui-même  & avec  la  loi  qu’il  étoit  chargé 
d’exécuter.  Pour  cela  , j’examinerai  le  premier  aéte  qu’il  a 
fait  à Ion  arrivée  à Saint-Domingue  *,  il  eft,  du  20  feptembre: 
ç eft  le  difcours  qu’il  a prononcé  à fon  arrivée  en  préfence 
du  peuple  entier. 

Sonthonax  : Il  a déjà  été  lu  & difcuté  dix  fois. 

Page  : Ce  difcours  a été  lu  , 5c  à cette  époque  on  n’en 
a pas  tiré  les  induétions  que  je  vais  en  tirer  ; ce  n’eft 
pas  le  dilcours  en  lui-même  que  je  Veux  lire  , mais  je  vais 
en  tirer  des  induétions  ; je  conviens  que  Sonthonax  ne  vou- 
droit  pas  que  je  liilfe  ce  difcours 

Le  préfidcnt  : A l’ordre. 

Sonthonax  : Il  doit  être  relu  dans  le  cours  des  débats , 
parce  qu’il  eft  relatif  à un  autre  chef  d’accufation.  Ainfi  , il 
doit  êtrefrenv oy é à l’article  où  l’on  dit  que  j’ai  mis  la  coloni® 
en  rébellion  contre  la  Convention  nationale  : c’eft  celui  du 
4 décembre.  La  lecture  en  fera  renvoyée  à cette  époque. 

Page  : Il  eft  donc  vrai  que  Sonthonax  a cru  trouver  dans 
la  loi  du  4 avril  la  million  exprefte  de  préparer  l’affranchif- 
fement  des  noirs.  Il  eft  très-vrai  qu’à  ion  arrivée  à Saint- 
Domingue,  le  premier  aéte  public  qu’il  a fait,  a été  de 
déclarer  que  1 ’efclavage  étoit  eftenriellement  nécellaire  à 
Saint-Domingue  ; qu’aux  aftèmblées  coloniales  feules  appar- 
tenait le  droit  de  prononcer  fur  le  fort  des  eiçlaves.  Il  a 
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^it  plus  ; il  a dit  quil  n*  étoit  dans  les  principes  ni  dans  la 
volonté  de  l’ajjcmblc:  national ï de  toucher  à cet  égad  aux 
prérogatives  des  colons . Comment  peut- il  fe  faire  que  Son- 
thonax  qui  avoit  une  million  expreife  , dit- il  , d’affranchir 
les  efclaves}  que  Sonthonax  qui  trouvoit  cette  million  dans 
la  loi  du  4 avril , en  vertu  de  laquelle  il  étoit  envoyé  à Saint- 
Domingue  , dife  au  contraire  que  les  principes  de  l’affembEe 
nationale  font  de  confaerer  l’efclavage  à Saint-Domingue  ? 

. Je  defirerois  que  Sonthonax  fe  mît  d’accord  avec  lui-mème. 
Il  ajoute  encore:  Tels  font  nos  principes  , tels  font  ceux  que 
nous  ont  dictés  Tajfemblée  nationale  & le  roi.  Nous  mourrons  , 
s* il  le  faut  , pour  les  faire  exécuter.  Sonthonax  ne  manquera 
pas  de  vous  dire  qu’il  s eft  trouvé  dans  des  circonftances 
telles  qu’il  a été  forcé  de  tenir  un  pareil  langage.  Je  ne 
lais  pas  fi  je  pourrai  me  fervir  d’une  pièce  de  Polverel  qui 
répond  précifémenr. 

Le  préfident  : Sonthonax  n’a  pas  fait  l’obje&ion  , ainfi  il 
ne  peut  pas  être  queftion  de  cette  pièce. 

Page:  Mais  la  preuve  que  la  colonie  de  Saint-Domingue 
ne  seft  pas  trouvée  dans  des  difpofitions  telles  , eft  dans  le 
difeours  du  préfident,  qui  parle  au  nom  de  la  colonie. 
V ous  verrez  s’il  indique  l’intention  de  comprimer  la  volonté 
de  Sonrnonax.  Nous  fommes  , dit  le  préfident  , entre  vos 
mains  «comme  le  vafe  d argile , que  vous  pouvez  brifer  à 
liaftant  même.  Certes,  lorfqu’un  préfident  d’une  affemblée 
coloniale , parlant  au  nom  de  Saint-Domingue  , tient  un  lan^ 
gage  pareil  aux  commiftaires  du  pouvoir  exécutif  ( car  alors 
Sonthonax  n étoit  pas  le  délégué  de  la  République  , ) on  ne 
peut  pas  dire  que  le  peuple  que  1 ’alfembiée  coloniale  re- 
préfente,  ôc  au  nom  duquel  le  préfident  parloir,  eût  l’in- 
tention de  forcer  la  main  à Sonthonax.  A ce  difeours  du  ao 
feptembre  , Sonthonax  a ajouté  une  auti?e  déclaration  le  24 
du  même  mois.  Elle  eft  exactement  la  même  aùe  celle  qui 
fut  faite  quatre  jours  avant  ; mais  il  ajoute  cette  décia- 
rauon  tels  font  les)  principes  , & qui!  les  regarde  comme 
très  tjjentiels  a la  profpémé  de  la  colonie.  Ces  principes  font 
ceux  de  1 efclavage.  A 1 égard  des  moyens  de  les  faire'  triom- 
pher , dit- il , nous  les  trouverons  dans  la  plénitude  des  pou- 
Tôirs  dont  nous  fommes  inveftis , <k  dans  les  inftrudious 
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qui  nous  font  communes  avec  monfîeur  le  gouverneur-gé- 
néral. Certes  le  langage  de  Sonthonax  au  24  ieptembre  n efi 
pas  le  langage  d’un  homme  dont  la  volonté  eft  comprimée  j 
car  il  invoque  la  plénitude  de  fes  droits.  Deux  mois  après  > 
c’étoit  le  4 décembre,  pareille  proclamation  fut  faite  *,  les 
mêmes  difpofîrioms  s'y  trouvent  littéralement  confignées.  Oa- 
y trouve  de  plus  un  blafphême  , une  imprécation  la  plus 
criminelle  ; il  y eft  dit  : Et  s’il  étoit  pojjible  3 citoyens  ^ que 
r ajf emblée  nationale  égarée  pût  fe  porter  à oublier  les  préroga- 
tives des  habitans  de  S int-JDommgue Veuillez  bien  peler 

ces  mots  : S'il  étoit  pojfible  que  ïajfemblée  nationale  égarée 
put  fe  porter  à oubli,  r les  prérogatives  des  habitans  de  Saint- 
Domingue.  Jufqu’à  ce  moment  Sonthonax  vous  a peint  les 
colons  comme  jaloux  de  leur  indépendance  ôc  des  préroga- 
tives auxquelles  ils  prétendoient.  Eh  bien  I lui-même  alimente 
ces  difpofitions  par  fa  proclamation  du  4 décembre  , ôc  il 
ajoute  : Et  à détruire  3 dans  le  régime  colonial , le  germe  de 
fa profpérité 3 ( Ce  régime  étoit  lefclavage.  Il  reconnoifîbit 
alors  qu’il  étoit  néceüaire  à la  profpérité  de  la  colonie.  ) je 
déclare  que  je  ne  me  rendrai  jamais  V exécuteur,  d'une  pareïll 
ïnjuflice  je  déclare  que  je  m’y  oppoferai  de  toutes  mes  forces  ; 
j’en  fais  le  ferment  folemnel.  Si  des  circonftances  impérieufes 
ont  forcé  Sonthonax  à faire  des  aveux  contraires  à fes  in- 
térêts , il  n’auroit  pas  du  au  moins  invoquer  le  témoignage 
ôc  la  garantie  de  la  Convention  nationale.  A-t-on  jamais 
trouvé  dans  nos  écrits , dans  les  écrits  des  colons , dan?  leurs 
lettres  confidentielles  , a-t-on  jamais  vu  de  telles  imprécations 
contre  la  volonté  nationale  ? Si  jamais  les  colons  ont  mani? 
fefté  quelque  vœu,  quelque  defir,  quelque  volonté,  ils  fe 
font  adreifés  à la  Convention  nationale,  ou  bien  ils  ont  ditr 
Il  feroit  à deftrer  que  la  Convention  nationale  prît  à notre 
égard  telle  oai  telle  mefure.  Mais  y a-t-on  trouvé  une  im- 
précation auffi  criminelle  Y Les  difpofitions-de  Sonthonax  ne 
le_ mànifeftent  pas  feulement  dans  cette  proclamation-,  un 
nombre  infini  d’autres  proclamations  attefte  qu  il  a cherché , 
par  tous  les  moyens  pofîibles , à guerroyer  , à pouffer  la  guerre 
contre  les  brigands.  Vous  avez  même  vu,  par  une  proda- 
matiçn  du  27  octobre , quil  a ordonné  la  convocation  des 
aftémblées  des  communes  pour  établir  des  contributions  par 
jario  tiques , afin  de  continuer  à faire  la  guerre  aux  brigands 
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avec  chaleur.  Dans  celle  du  4 o&obre  , on  lit  : « Dès  ncrre 
« arrivée  à Saint-Domingue  , nous  nous  femmes  occupés 
« des  deux  grands  objets  de  notre  million  ; la  rédu&ion  des 

* efclaves  en  révolte,  8c  le  maintien  de  l'égalité  politique 
» entre  les  citoyens  libres.  »»  Il  a voit  donc  la  million  de  ra- 
mener à l’ordre  les  efclaves  révoltés  > il  oublioic  donc  un 
moment  qu’il  avoit , dans  la  loi  du  4 avril  , la  million  de 
donner  la  liberté  aux  nègres.  « Des  mefures  ellentielles  8c 
» indifpen fables  doivent  préparer  le  fuccèi  de  l’attaque  gé- 

* nérale  des  brigands.  » Plus  icàn,  il  die:  « Il  faut  étonner 
« les  révoltés  par  un  grand  railèmblement , 8c  les  attaquer 
« à-la^fois  de  toutes  les  forces  coloniales.  Plus  loin  encore  , 
nous  trouvons  ces  exprefîions  : « Tout  fe  réunit  pour  ne 
» nous  lailfer  aucun  doute  fur  la  nécellîté  de  donner  un 
« libre  cours  à la  vengeance  éclatants  d'un  peuple  trop 
” long-temps  outragé.»»  Étoit-ce  là  le  langage  que  Son- 
thonax  eût  dû  tenir  aux  colons , h effectivement  il  eût  été 

* pénétré  des  difpoütions  qu’il  difoit  avoir  trouvées  dans  la  loi 
du  4 avril  ? Si  Sonthonax  eût  eu  la  million  de  préparer  l’af- 
franchise  ment  des  nègres , auroit-il  donné  un  libre  cours  à 
la  vengeance  éclatante  d’un  peuple  trop  long-temps  outragé  ; 
Les  principes  de  Sonthonax  fe  ioutinrent  encore  long-temps  > 
j’en  trouve  la  preuve  dans  fa  proclamation  du  3 mai  17953 
qui  lui  eft  commune  avec  Polverel*  A cette  époque  , le 
quartier  de  Jérémie  avoit  armé  des  ëfclaves  ; vous  avez  vu 
dans  le  temps  que  c’étoit  à des  efclaves  armés  que  ce  quartier 
de  voit  fa  confervation.  De  nouvelles  circonftances  a voient 
forcé  la  municipalité  de  Jérémie  à augmenter  l’armement 
déjà  fait  d’un  nombre  de  600  efclaves  : que  fait  Sonthonax  > 
il  porte  la  proclamation  que  voici. 

Cil  lit  : ) 

Proclamation  de  Polvtrcl  & Sonthonax  3 mai  1793, 

« Conlidérant  que  nulle  autorité  de  la  colonie  n’a  le 
droit  de  lever  aucun  corps  armé  fans  notre  ordre  exprès  -, 
que  l’art.  VIII  de  notre  proclamation  du  19  avril  dernier 
4éfend  à tous  corps  adminiftratifs  de  difpofer  des  munitions 
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de  guerre,  fubfiftances  ôc  à aucune  efpèce  d’effets,  même  eii 
‘fournitures , confiés  au  département  delà  guerre,  £>ns  une  au- 
tomation expreiîe  de  nous  ou  du  gouverneur  général  ; que 
1 armement  des  600  efciaves  ordonné  par  l'arrêté  du  confeil- 
géneral  de  la  commune  de  Jérémie  , indépendamment  de  ce 
qui!  leroit  une  violation  de  notre  proclamation,  eft  encore 
un  attentat  a la  propriété,  ôc  ne  tend  à rien  moins  quà  la 
îubvedion  entière  du  régime  colonial.  « 

Alors  donc  , Ôc  c étoit  le  $ mai  1 793  , Sonthonax  recon- 
nût lioit  que  l'armement  des  nègres  étoit  un  attentat  à la 
propriété , lors  même  que  cet  armement  avoit  été  fait  du 
contentement  du  maître,  il  reconnoilloit , dis-je j encore, 
que  1 armement  des  nègres  compromettoit  l'exigence  de  la 
colonie,  en  ce  qu il  étoit  fubverfif  du  régime  colonial.  Par 
le  mot  régime  colonial  , on  entend  l'efclavage.  Par  la  procla- 
mation que  mon  collègue  Verrieuil  vous  a lue  tout- à- ï heure, 
Sonthonax  manifefta  encore  les  mêmes  intentions.  Mon  col- 
légué  vous  a très -bien  dit  que  Sonthonax  n'a  pas  modifié 
ledit  de  168 f comme  il  l'eut  du  faire  3 mais  moi,  je  vous 
dirai  qui!  y a ajouté  1 article  le  plus  barbare  ôc  le  plus 
atroce , c eft  1 article  XXXV . « *1  out  efclave  qui  quittera 
le  camp  des  révoltés  pour  rentrer  doucement  chez  fon 
maître  , un  mois  apres^  la  publication  de  cette  proclamation, 
eiiira  fa  grâce 3 mais , s il  retourne  encore  en  maronage  , il 
aura  les  oreilles  coupées , Sc  fera  marqué  de  la  lettre  M. 

Le  préjîdent  : Ceci  a déjà  été  dit. 

Brulley  : On  11'avoit  pas  dit  que  cet  article  étoit  du  faîTdê 
Sonthonax,  qu'il  ne  fe  trouve  pas  dans  ledit  de  1 6853  ôc 
j en  tire  iinduébion  qu  au  y mai  1793  , il  étoit  infiniment 
loin  de  vouloir  attenter  au  régime  colonial.  Il  étoit  ipfi 
niment  loin  des  difpoûtions  dans  lefqueiles  il  eut  dû  venir  à 
Saint-Domingue , h , dans  la  loi  du  4 avril , il  eut  trouvé 
la  million  d'affranchir  les  efciaves.  Pendant  que  Sonthonax 
prenoit  cette  attitude  à 1 égard  de  la  colonie  , pendant  que 
Sonthonax  prenoit  cette  mefure  à l’égard  du  quartier  de 
Jérémie  , il  travr.illoit  à la  fubverfien  du  régime  colonial. 
Vous  avez  vu  que  Chantre,  homme  de  couleur,  avoit 
é*é  dénoncé  aux  commillaires  civils  comme  convaincu  par 


la  procedure  inftruite  contre  lui , d’avoir  provoqué  la  ré- 
volte à Saint-Marc  au  mois  de  janvier  1793.  Sonthonax'  re- 
fufa  alors  d’approuver  l’arrêté  de  la  commiilîon  intermédiaire 
qui  le  déjionçoic  3 ôc  quelque  temps  après  , un  nouvel  arrêté 
fut  pris  par  cette  commiffion  qui , par  des  confidé  rations 
étrangères  au  fait  , mais  en  interprétant  rintention  de  Chant- 
te,  retira  l’arrêté  premier  qu’elle  avoit  porc  é 3 arrêté  par 
lequel  elle  dénonçoit  Chantte.  Ce  Chantte  n’a  pas  ét  étran- 
ger à Sonthonax  3 il  a joué  un  rôle  le  21  juin  dans  l’incendie 
du  Cap  ; il  commandoit  en  chef 

Le  préfident  : Il  n’eft  pas  queftion  de  cela. 

Page  : C’eft  pour  prouver  que  Chantte  n’étoit  pas 
éttranger  à Sonthonax  , quil  étoit  intimement  lié  avec  lui  3 
ôc  que , dès  le  mois  de  janvier , Sonthonax  , par  l’intermé- 
diaire de  Chantte , provoquoit  la  révolte  des  nègres  à 
Saint-Marc.  Mais  à cette  preuve  que  nous  trouvons  dans 
le  fait  de  Chantte , nous  en  ajoutons  une  autre  3 c’eft  une 
lettre  de  Sonthonax , du  11  mars.  A cette  époque  , Son- 
thonax étoit  allé  à Saint  - Marc  3 il  méditoit  fon  expédition 
contre  le  Port-au-Prince  : ôc  pour  accroître  la  force  armée 
dont  il  avoir  befoin  , il  prenoit  dans  toutes  les  habitations  les 
nègres  qu’il  lui  convenoit  de  s’attacher.  On  fe  plaignit  de  cet 
enlèvement  d’efclaves  3 Sonthonax  11e  fe  crut  pas  en  mefure 
pour  faire  front  à l’orage:  il  céda  un  moment.  Voici  la  lettre 
qu’il  écrivit  à la  municipalité  de  Saint-Marc.  Cette  munici- 

Îialité  étoit  alors  dominée  par  un  homme  de  couleur  donc 
es  intérêts  ont  toujours  été  liés  à ceux  de  Sonthonax. 

Lettre  de  Sonthonax  à la  municipalité'  de  Saint  - Marc  y 
du  1 1 mars  1793. 

« Je  viens  d’être  infïruit,  citoyens,  que  les  nouvelles 
défaftreufes  de  Jérémie  ont  occaiionné  dans  votre  ville  un 
mouvement  populaire  d’autant  plus  irrégulier , que  la  tran- 
quillité qui  règne  ici  eft  l’effet  de  La  bonne  union  entre  nous 
ôc  les  hommes  libres. 

« On  fe  plaint  d’enrôlement  Ôc  d’enlèvement  d’efclaver. 
Il  eft  de  votre  devoir,  citoyens , de  vous  oppofer  à toute  et- 
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pèce  de  violation  de  la  loi,  &'  fur-tout  à celle  qui  devient  un 
attentat  aux  propriétés* 

” Je  vous  enjoins  en  conféquence  d’employer  toute  l’au- 
torite  dont  \ous  êtes  revêtus  pour  raflurer  tous  les  citoyens 
p ambles  , ôc  faire  rendre  aux  maîtres  tous  les  individus 
qui , depuis  les  derniers  jours > ont  été  (ouâraits  à leur  au- 
torité. 

« Signé y Sonthonax. 

Au  ton  impérieux  que  Sonthonax  a pris  dans  toutes  les 
relations,  foitavec  les  municipalités,  foit  avec  la  commilîion 
intermédiare,  il  efï  fàcile  de  voir  que  l’attitude  qu’il  prend 
dans  ce  moment  annonce  fa  complicité  avec  la  municipalité  j 
Car , fi  Sonthonax  n eut  pas  lui-même  dirigé  cet  enlèvement 
a elclaves  , s’il  n’eût  pas  été  complice  de  la  municipalité  qui 
en  agiffoit  ainfi , Sonthonax  auroi:  pris  avec  cette  munici- 
palité 1 attitude  qu’il  prénom  avec  les  corps  confti  ués  & tous 
les  individus  qui  heur- oient  fa  volonté  dans  la  colonie. 
Mais  il  chercha  lui-même  à excufer  cette  municipalité  , en 
lui  difant  qu’il  penfe  que  ce  font  les  nouvelles  défafhreufes  de 
Jérémie  qui  ont  occasionné  cette  mefure.  En  effet , dans  fa 
éponfe  , la  municipalité  s’excufa  fur  cette  circonfhnce. 
z,ong-temps  après  (&  c’étoit  au  mois  de  juillet),  pareilles 
manœuvres  ont  eu  lieu  dans  la  municipalité  du  Borgne.  La 
municipalité  du  Borgne  députa  vers  Sonthonax  pour  fe 
plaindre  de  ces  manœuvres.  Quelle  fut  la  réponfe  de  Son- 
thonax? la  voici, 

Il  lit; 

« Nous  femmes  affe&és,  citoyens,  de  la  pofîtion  de  vos 
ateliers  5 il  na  jamais  été  dans  notre  intention  d’y  porter  le 
trouble.  Les  tentatives  que  l’on  fait  pour  les  corrompre  font 
une  fuite  des  abominables  projets  du  traître  Galbaud.  Nous 
fouîmes  occupés  dans  ce  moment  à réparer  les  effets  de  fa 
rage  deftructive, 

A ” Nous  vous  autorifons  à prendre  toutes  les  mefures  de 
sûreté  que  vous  jugerez  à propos  pour  fauver  vos  pro- 
priétés. 
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» Nous  vous  aurorifons  également  à faire  tous  les  ré- 
gie me  ns  d’amélioration  néceifaires  à la  tranquillité  de  vos 
ateliers.  • 

» Les  habitans  du  Borgne  , voulant  récompenfcr  leurs 
nègres  de  la  fidélité  confiante  dont  ils  ont  fait  preuve, 
leur  ont  ac«crde  un  jour  de  repos,  outre  le  dimanche.» 

C’étoir  au  même  r s que  Sonthonax  appeloit  à la  li- 
berté les  nègres  guerriers  ' qui  voudraient  smfcrire  pour 
marcher  fous  les  ordres  de  la  commilîion  civile  , c’é^oii  au 
même  temps , dis-je  , qu  il  tenoit  à la  commune  du  Borgne 
un  pareil  langage  j mais  Sonthonax  voyant  que  les  habitans 
du  Borgne  étoient  en  mefure,  rejeta  fur  Galbaud  tout  lodieutf 
de  la  révolte  des  nègres  dans  le  quartier  du  Borgne.  Alors 
Galbaud  fuvoit  vers  1’  Amérique  j <Sc  certes  , Galbaud , pro- 
priétaire à Saint-Domingue,  n aurait  pas  eu  la  mal-adrelle 
de  difféminer  dans  Saint-Domingue  , oc  fur-tout  dans  les 
quartiers  les  plus  reculés  de  la  colonie , des  agens  de  dé- 
vaftation  ôc  de  défolation.  Ainii  donc,  dans  cette  réponfe 
de  Sonthonax,  il  y a de  la  part  de  Sonthonax  un  caractère 
que  je  ne  puis  pas  exprimer  vis-à-vis  de  Galbaud.  Le  21  juin  , 
Sonthonax  commence  à développer  le  plan  qu’il  méditoit 
depuis  (i  long-remps.  Alors , il  fe  croit  en  mefure  de  com- 
mencer les  afFranchiffemens.  Voici  la  proclamation  qu  il  rendit 
le  21  juin  1793^  au  haut  du  Cap. 

Il  lit  : 

Proclamation  de  Sonthonax , du  21  juin  1793  , au  haut  du 

Cap . 

« Déclarons  que  la  volonté  de  la  République  françaife  & 
celle  de  fes  délégués,  eft  de  donner  la  liberté  à tous  les  née  res 
guerriers  qui  combattront  pour  la  République  , fous  Us 
ordres  des  commijjaires  civils , tant  contre  les  Espagnols  que 
contre  les  autres  ennemis,  ici t de  rintérieur,  foi:  de  l'ex- 
térieur. 

» La  République , les  commhlaires  civils , veulent  aûfiî 
adoucir  le  fort  des  autres  efclaves  , foit  en  empêchant  quon 
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ne  les  maltraite  comme  autrefois , foit  en  leur  donnant  de 
meilleurs  vivres , de  plus  grandes  places  pour  leur  aifance  , 
plus  de  rechanges  par  an,  plus  de  temps  par  femaine  pour 
s'occuper  de  leurs  propres  affaires , plus  de  douceur  8c  de 
refpect  pour  les  femmes  enceintes  8c  les  nourrices , foit  en 
leur  donnant  des  moyens  sûrs  de  fe  racheter  moyennant  des 
fournies  déterminées , foit  enfin  en  donnant  graduellement  la 
liberté  aux  nègres  qui  auront  donné  le  plus  de  preuves  de 
leur  bonne  conduite  8c  leur  afiiduité  au  travail,  8c  en  leur 
donnant  en  même-temps  des  terres  en  propriété  fuffifantes  à 
l’honnête  fubfiftance  d*eux  8c  de  leurs  familles. 

» T ous  efciaves  qui  feront  déclarés  libres  par  les  délégués 
ds  la  République  , feront  les  égaux  de  tous  les  hommes  blancs 
ou  de  toutes  autres  couleurs. 

” Ils  jouiront  de  tous  les  droits  appartenais  aux  citoyens 
français. 

» Telle  efi:  la  million  que  la  Convention  nationale  8c  le 
confeil  exécutif  de  lallépublique  ont  donnée  aux  commiifaires 
civils.  « 

Ici , on  voit  que  Sonrhonax  déclare  qu’il  efii  dans  la  vo- 
lonté de  la  République  8c  celle  de  fes  délégués,  (ces  dé- 
légués n’éroient  pas  la  Convention  nationale  , il  n’en  parle 

pas.  )..... 

Sonthonax  ; Quelle  eil  la  pièce  que  vous  citez  ? Eft-ce  la 
proclamation  en  nature  , ou  fi  elle  efi:  extraite  d’un  journal? 

Page  ; Elle  elf  extraite  d’un  journal  intitulé  le  Radoteur , 

Sonthonax  : Je  ne  peux  pas  reconnoitre  comme  authen- 
tique une  proclamation  inférée  dans  un  journal  que  je  n’ai 
jamais  connu. 

Page  : Alors,  communiquez-moi  l’original. 

Sonthonax  ; Il  eft  dans  mon  regiftre  j je  vais  le  cher- 
cher. 

( Sonthonax  fort.  ) 

Sorahonax  ( en  apportant  le  regifire  ) : Si  le  citoyen  Page 
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veut  Te  donner  la  pc-ine  de  lire  , j ai  mon  regiüre  *,  je  verrai 
û elle  eft  conforme. 

( Page  relit  la  pièce  précédente.  ) 

Page  ; Jobferve  que  dans  cetre  proclamation , Sonthonax 
déclare  qu'il  eft  dans  la  volonté  de  la  République  françaile 
de  de  fes  délégués  de  donner  la  liberté  d tous  les  nègres  guer- 
riers qui  combattront  fous  les  ordres  des  commijj aires  civils . 
Ici , Sonthonax  ne  dit  pas  un  mot  de  la  Convention  na- 
tionale ; car  fans  doute  les  délégués  de  la  République  n'étoienc 
pas  les  repréfentans  du  peuple.  C’étoit  donc  par  leur  vo- 
lonté y collectivement  avec  la  volonté  de  la  République , que 
Sonthonax  faifoit  aux  nègres  le  préfent  de  la  liberté.  Son- 
thonax ajoute  que  les  efclaves  qui  feront  ainfi  déclarés  libres, 
jouiront  aufli  de  tous  les  droits  des  autres  citoyens  , de  que 
c'eft-là  la  million  qui  leur  efb  donnée  par  l’aflernDlée  nationale 
& le  confeil  exécutif.  Si  je  connois  la  loi  du  4 avril , je  n'y 
trouve  pas  cette  miflion , quoique  Sonthonax  prétende  qu’elle 
y eft  implicitement  de  même  explicitement  exprimée.  Je  ne 
puis  la  trouver  conilgnée  que  dans  le  décret  du  f mars , te 
ce  font  les  proclamations  fubféquentes  qui  l’indiquent  ; de 
quand  nous  traiterons  de  ces  proclamations  , nous  exami- 
nerons les  motifs  qui  ont  pu  déterminer  Sonthonax. 

Le  îi  juillet  Sonthonax  porta  une  nouvelle  proclama- 
tion : il  avoit  trouvé  fans  doute  que  la  première  n'avoit 
pas  porté  autour  de  lui  une  garde  prétorienne  allez  110m- 
breufe.  ïl  s'exprime  ainfi  dans  cette  proclamation.  Il  eft 
important  d'entendre  de  quelle  manière  parle  Sonthonax. 

Il  lit  : 

Proclamation  d3  Etienne  Polverel  & Léger-F éiieité  Sonthonax  * 
commijfaires  civils  de  la  République , &c. 

« Nous  avons  fait  des  libres  > nous  en  ferons  encore  ; 
mais  nous  voulons  faire  d'eux  tous  des  citoyens  qui  , par 
l'habitude  des  affedions  de  famille,  s'accoutument  à chérir 
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Ôc  à défendre  la  grande  famille  qui  efl  çompofée  de  P enfem- 
bie  de  cous  les  citoyens. 

» Nous  avons  ordonné  8c  ordonnons  ce  qui  fuit,  pour 
être  exécuté  feulement  dans  la  province  du  Nord. 

Art.  Premier. 

«Tout  homme  actuellement  libre,  quelle  que  foit  l’époque 
de  fa  liberté  , qui  voudra  époufer  une  femme  efclave , 
foit  qu’il  ait  eu  des  en  fans,  d’elle , ou  qu’il  n’en  ait  pas 
eu  , le  préfentera  avec  ladite  femme  & les  enfans  qu’il 
en  aura  eus , devant  la  municipalité  du  lieu  de  faréfidence, 
dans  le  delai  de  ij  jours,  à compter  du  jour  delà  pu- 
blication de  la  préfente  proclamation  , & à défaut  de 
municipalité , devant  le  bureau  municipal  qui  en  fera  les 
fondions. 

Je  paflè  à l’article  VIII. 

VIII. 

« La  femme  efclave  ainfi  mariée  8c  les  enfans  efcîaves 
ainfi  légitimés,  feront  libres  8c  réputés  tels,  8c  jouiront 
de  tous  les  droits  de  citoyens , fans  qu’il  foit  befoin  d’autre 
titre  de  liberté  que  Fade  de  déclaration  de  mariage  3c  de 
légitimation  énoncée  en  l’article  précédent. 

Je  paffe  maintenant  à l’article  XL 

X I. 

« Les  maîtres  des  efcîaves  ainfi  affranchis,  feront  in- 
demnifés  par  la  République  , de  la  valeur  defdits  efciaves  en 
lettres- de-change  fur  le  tréfor  public. 

XII. 

« La  valeur  defdits  efcîaves  demeure  fixée  , favoir , celle 
des  hommes  audefîus  de  iS  ans  à la  fomme  de  2,00©  üvv 

» Celle  des  femmes  au-deffus  de  1 G ans , à la  fomme 
de  1 ,6  fo  livres. 
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« Olle  o.  . ' ins  des  deux  fexes  au-deffous  de  4 ans, 

à L f^ïù'c  de  100  livres. 

?>  Celle  des  enfans  au-defïus  de  4 ans  ôc  au-deflous  de 

10  , à la  femme  de  400  livres. 

» Depuis  10  jufqu'à  14,  à la  fomme  de  600  livres. 

« Depuis  14  jufqu'à  1 6 , à la  fomme  de  1,000  livres. 

” Et  les  hommes  au-defius  de  16  ans  Ôc  audeffous  d« 
18  3 à la  fourme  de  i,/oo  livres. 

X I V. 

*»  Toute  femme  libre  qui  voudra  époufer  un  efclave  te 
le  rendre  libre  par  le  mariage  pourra  le  faire  ^ mais  elle 
fera  tenueOd’en  payer  l'indemnité  au  maître  fur  le  pied  de 
révaluation  faite  par  l'article  XII. 

x v. 

v L'exécution  de  la  préfente  proclamation  fera  fufpen- 
due  dans  les  provinces  de  l'Oueft  ôc  du  Sud , jufqu'à  ce 
qu'un  arrêté  des  deux  commiflaires  civils  qui  foht  actuel- 
lement dans  le  Nord  , ait  autorifé  le  commiflàire  civil  qui 
eft  dans  le  Sud , ôc  celui  qui  va  inceffamment  fe  tranfpor- 
ter  dans  l'Oueft,  à en  faire  l'application  dans  ces  deux 
dernières  provinces.  » 

Citoyens  , je  vous  prie  d’obferver  que  dans  cette  pro- 
clamation, il  n'efrpas  dit  un  feul  mot  de  la  République. 
Sonthonax  n'en  parle  que  pour  déclarer  que  les  affranchif- 
femens  qui  réfulteront  du  fait  des  mariages  d’hommes  libres 
avec  les  efclaves , feront  à la  charge  de  la  République  ; 
mais  le  bienfait  de  la  liberté  n'eft  donné  que  par  Sontho- 
nax. Sonthonax  feul  en  eft  le  difpénfateur  fuprème.  Le  14 
du  même  mois,  c'eft-à-dire , trois  jours  après  l'émiflîon 
de  cette  proclamation , il  fe  fit  au  Cap  une  fédération  : 
c'eft  là  où  Ton  vit  le  plan  de  Sonthonax  abfolument  à 
découvert.  Sonthonax  dit  : Citoyens  , lé  bonnet  de  la 
liberté  , ô<c. 
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ÏHk  : , 

Procès-verbal  de  la  feu  qui  à eu  lieu  au  Cap  le  14  juillet  1775. 

« Sonthonax  , cornmüFaire  civil , leur  a répondu  : 

” Le  bonnet  de  la  liberté  eft  l’image  adorée  de  la  nouvelle 
religion  des  Français ,,  celle  de  l’égalité  entre  tous  les  hom- 
mes. Vous  avez  pris  les  armes  pour  la  défenfe  de  la  Ré- 
publique & de  les  délégués  > cet  aéte  généreux  voqs  a 
rendus  dignes  d’être  libres.  Vous  l’êtes  devenus,  & nous 
vous  maintiendrons  tels  au  péril  de  nos  vies.  * . . . . 

» L’état  de  liberté  vous  fait  palier  du  néant  à l’exiftence  : 
Tentez  tout  le  prix  d’un  aulîi  grand  bienfait  *,  vou$  prou- 
verez que  vous  l’avez  mérité , fi  vous  exécutez  ponctuelle- 
ment les  ordres  des  commmiilàires  civils 

Vous  voyez  qu’après  s’être  entouré  d’une  garde  préto- 
rienne , avoir  pris  toutes  les  mefures  pofîibles  pour  en 
augmenter  le  nombre  , en  cumulant  même  fur  la  Républi- 
que françaife  les  frais  qui  dévoient  en  réfulter , Sonthonax 
a bien  foin  de  leur  dire  le  14  juillet , alors  qu’il  leur 
fait  prêter  le  ferment  de  fidélité , que  , pour  mériter  le 
bienfait  de  la  liberté  qu’il  leur  a accordée  3 ils  doivent  exé- 
cuter ponctuellement  les  ordres  des  commifaires  civils . Je  pâlie 
les  autres  induétions  que  je  pourrois  tirer  de  la  proclama- 
tion , pour  amener  plus  rapidement  le  dénouement  de  la 
queftion. 

Enfin  arrive  le  29  août , c’eft  alors  qu’il  porta  fa  prôcîas- 
mation  qui  donne  la  liberté  aux  efclaves  de  la  province  du 
Nord. 

Il  lit  : 

« Nous  Léger-Félicité  Sonthonax*  commillàire  civil,  &:c. 

» Les  hommes  naiffent  & demeurent  libres  & égaux  en 
droits . Voila,  citoyens,  l’évangile  de  la  France.  Il  eft  plus 
que  temps  qu’il  foit  proclamé  dans  tous  les  départemens 
de  la  République. 
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« Envoyés  par  la  nation  en  qualité  de  commiflaires  civils 
à Saint-Domingue , notre  million  étoit  d’y  faire  exécuter 
la  loi  du  4 avril , de  la  faire  régner  dans  toute  fa  force , ôc 
d’y  préparer  graduellement,  fans  déchirement  &:  fans  fecoufiê, 
I’afiranchillèment  des  efclaves. 

» A notre  arrivée  nous  trouvâmes  un  fchifme  épouvan- 
table entre  les  blancs  qui , tous  divifés  d’intérêts  6c  d’opi- 
nion , ne  s’accordoient  qu  en  un  feul  point  celui  de  per- 
pétuer à jamais  la  fervitude  des  nègres , ôc  de  proferire 
également  tout  fyflême  de  liberté  ôc  même  d’amélioration 
de  leur  fort.  Pour  déjouer  les  mal- intentionnés  ôc  pour 
raflurer  les  efprits  tous  prévenus  par  la  crainte  d’un  mou- 
vement fubit , nous  déc  alâmes  que  nous  penlions  que 
ïcfclavage  écrit  nécejfaïre  à la  culture, 

« Nous  difions  vrai , citoyens  ; ÎYfcîavage  alors  étoit  ef- 
fentiel , autant,  à la  continuation  des  travaux  , qu’à  la  con- 
fervation  des  colons.  Saint-Domingue  étoit  encore  au  pouvoir 
d’une  horde  de  tyrans  féroces  qui  prêchoient  publiquement 
que  la  couleur  de  la  peau  devoir  être  le  ligne  de  la  puiffance 
ou  de  la  réprobation.  Les  juges  du  malheureux  Ogé , les 
créatures  ôc  les  membres  de  ces  infâmes  commiffions  pré- 
votales  qui  avoient  rempli  les  villes  de  gibets  ôc  de  roues 
pour  facrifier  à leurs  prétentions  atroces  les  Africains  ôc  les 
hommes  de  couleur , tous  ces  hommes  de  fang  peuploient 
encore  la  colonie.  Si,  par  la  plus  glande  des  imprudences, 
nous  enflions  à cette  époque  rompu  les  liens  qui  enchaînoient 
les  efclaves  à leurs  maîtres  , fans  doute  que  leur  premier 
mouvement  eût  été  de  fe  jeter  fur  leurs  bourreaux  ; ôc  dans 
leur  trop  juffe  fureur  , ils  euffent  aifément  confondu  l’in- 
nocent avec  le  coupable.  Nos  poùvoirs  d’ailleurs  ne  s’éten- 
doient  pas  jufqu’à  prononcer  fur  le  fort  des  Africains,  ôc 
nous  euffions  été  parjures  & criminels  fi  la  loi  eût  été  violée 
par  nous. 

« Aujourd’hui  les  circonûances  font  bien  changées  ; les 
négriers  ôc  les  anthropophages  ne  font  plus.  Les  uns  ont 

foéri  vi&imes  de  leur  rage  impuiffanre , les  aunes  ont  cherché 
eur  falut  dans  la  fuite  ôc  l’émigration.  Ce  qui  refte  de  blancs 
eft  ami  de  la  loi  ôc  des  principes  français.  La  majeure  parti* 
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hommes  a qui  vous  devez  votre  liberté,  qui,  les  premiers, 
vous  ont  donné  l’exemple  du  courage  à défendre  les  droits 
de  la  nature  ôc  de  l'humanité  ; de  ces  hommes  qui , fiers 
de  leur  indépendance , ont  préféré  la  perte  de  leurs  pro- 
priétés a la  honte  de  reprendre  leurs  anciens  fers.  N’oubliez 
jamais,  citoyens,  que  vous  tenez  deux  les  armes  qui  vous 
ont  conquis  votre  liberté.  N’oubliez  jamais  que  c’efl  pour  la 
République  françaife  que  vous  avez  combattu ’>  que  de  tous 
les  blancs  de  1 Univers , les  feuls  qui  foient  vos  amis  fcnt 
les  Français  d’Europe. 

« La  République  françaife  veut  la  liberté  êc  l’égalité  entre 
tous  les  hommes  fans  diftinCtion  de  couleur  : les  rois  ne  fe 
plaifent  qu  au  milieu  des  efclaves.  Ce  font  eux  qui , fur  les 
cotes  d Afrique,  vous  ont  vendus  aux  blancs  j ce  font  les 
tyrans  d Europe  qui  voudroient  perpétuer  cet  infâme  trafic. 
La  République  vous  adopte  au  nombre  de  fes  enfans  : les 
rois  nafpirent  qu’a  vous  couvrir  de  chaînes  ou  à vous 
anéantir. 

” Ce  font  les  repréfentans  de  cette  même  République 
qui , pour  venir  à votre  fecours , ont  délié  les  mains  des 
commifîàires  civils , en  leur  donnant  le  pouvoir  de  changer 
provifoirement  la  police  & la  difùplinc  des  ateliers.  Cette 
police  ôc  cette  diîcipline  vont  être  changées.  Un  nouvel 
ordre  de  chofes  va  renaître , ôc  l’ancienne  fervitude  difpa- 
foitra. 

” Ne  croyez  cependant  pas  que  la  liberté  dont  vous  allez 
jouir  foit  un  état  de  pàrefîe  ôc  d’oifiveté  : en  France , tout 
le  monde  eft  libre  , ôc  tout  le  monde  travaille.  A Saint- 
Domingue  , fournis  aux  mêmes  lois , vous  fuivrez  le  même 
exemple.  Rentrez  dans  vos  ateliers  ou  chez  vos  anciens 
propriétaires  , vous  recevrez  le  falaire  de  vos  peines.  Vous 
ne  ferez  plus  alfujétis  à la  correction  humiliante  qu’on 
vous  infligeoit  autrefois  ; vous  ,11e  ferez  plus  la  propriété 
d autrui , vous  refierez  les  maîtres  de  la  votre  , ôc  vous 
vivrez  heureux. 

” Devenus  citoyens  par  la  volonté  de  la  nation  françaife , 
vous  devez  être  auflî  les  zélés  obfervateuts  de  fes  décrets. 
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Vous  défendre*  fans  doute  les  intérêts  de  la  République 
contre  les  rois , moins  encore  par  le  fentiment  de  votre  in- 
dépendance , que  par  reconnoiflance  pour  les  bienfaits  donc 
elle  vous  a comblés.  La  liberté  vous  fait  palier  du  néant  à 
i’exiftence  : montrez- vous  dignes  d’elle  j abjurez  à jamais 
l’indolence  comme  le  brigandage  ; ayez  le  courage  d’être  un 
peuple,  & vous  égalerez  les  nations  européennes.  Vos  ca- 
lomniateurs <5 c vos  tyrans  foutiennent  que  l’Africain  , devenu 
libre,  ne  travaillera  plus  : démontrez  qu’ils  ont  torti  re- 
doublez d’émulation,  à la  vue  du  prix  qui  vous  attend, 
prouvez  à la  France , par  votre  a&ivité , qu’en  vous  aflo- 
ciant  à fes  intérêts , elle  a véritablement  accru  fes  rellources 
& Tes  moyens.  f 

” Et  vous , citoyens  égarés  par  d’infâmes  royaliftes , vous 
qui , fous  les  drapeaux  Sc  les  livrées  du  lâche  Efpagnol  , 
combattez  aveuglément  contre  vos  propres  intérêts , contre 
la  liberté  de  vos  femmes  ôc  de  vos  enfans , ouvrez  donc 
enfin  les  yeux  fur  les  avantages  immenfes  que  vous  offre  la 
République.  Les  uns  vous  promettent  la  liberté  : mais  voyez- 
vous  qu’ils  la  donnent  à leurs  fujets  ? l'Efpagnol  affranchit- 
il  fes  efclaves  ? non,  fans  doute  ; il  fe  promet  bien  au  con- 
traire de  vous  charger  de  fers , fitôt  que  vos  fervices  lui  fe- 
ront inutiles.  N’eft-cé  pas  lui  qui  a livré  Ogé  à fes  aflaffins  i 
Malheureux  que  vous  êtes  ! fi  la  France  reprenoit  un  roi, 
vous  deviendriez  bientôt  la  proie  des  émigrés , ils  vous  ca- 
refifent  aujourd’hui,  ils  deviendroient  vos  premiers  bour- 
reaux. 

« Dans  ces  circonftances , le  commifïàire  civil , délibérant 
fur  la  pétition  individuelle  lignée  en  afïèmblée  de  com- 
mune j 

» Exerçant  les  pouvoirs  qui  lui  ont  été  délégués  par 
Fart.  III  du  décret  rendu  par  la  Convention  nationale  le  5 
mars  dernier , 

» A ordonné  ordonne  ce  qui  fuit,  pour  être  exécuté 
dans  la  province  du  Nord.  » 

Il  eft  bon  d®  remarquer  que  Sonthonax  dit  dans  le  fécond 
paragraphe  de  la  proclamation , qu’ü  a été  envoyé  à Saint- 
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Domingue  pour  y préparer  graduellement  l'affranchi  ITement 
des ; eiclavesi  & dans  le  paragraphe  fuivant , par  une  con- 
tradiction qu il  lui  fera  difficile  d expliquer,  Sonthonax  die 
que,  s il  a retardé  fi  long- temps  le  bienfait  de  la  liberté, 
cefr  que  fes  pouvoirs  ne  s étendoient  pas  jufqu  à prononcer 
fur  le  fort  des  Africains  , 8c  qu'il  eût  été  parjure  8c  criminel 
fi  la  loi  eut  été  violée  par  lui. 

Si  effectivement  Sonthonax  eût  trouvé  dans  la  loi  du  4 
avnl  des  difpoâtions  telles  qu'il  ait  eu  million  d'amener 
1 aftranchiilement , pourquoi  déclare-t-il  dans  cette  procla- 
madon  que  jufqu  a ce  moment  il  n avoit  point  eu  de  pouvoirs 
îumfans  ? A notre  arrivée  j dit- il 

Le  préfident  : Le  raifonnement  eft  entendu. 

Page  : J'ai  une  nouvelle  induCtion  à tirer.  « À notre  ar- 
rivée, dit-ii , nous  trouvâmes  un  fchifme  épouvantable  entre 
les  blancs  , qui,  tous  divifés  d intérêts  8c  d'opinions,  ne 
s accordoieni  que  fur  un  feul  point , celui  de  perpétuer  la 
fervitude  des  nègres  8c  de  proferire  tout  Tyftême  de  liberté.  « 
ki^Uje  r^6  5 P?ur  déjouer  les  mal  - intentionnés  , il  fut 
oblige  de  faire  la  déclaration  qu  il  fit  le  20  8c  le  24  feptembre, 
& le  4 décembre  fuivant.  Sonthonax  dit  qu'il  a trouvé  un 
fchifme  épouvantable  en  arrivant  à Saint-Domingue  ; mais 
le  moyen  alors  de  faire  ceffer  ce  fchifme  fe  trouve  dans  la 
journée  du  22  juin  1793  jours  fuivans , dans  les  mefures 
qu  il  a priles  pour  faire  périr  à Saint-Domingue  tous  les 
colons  blancs  qu  ils  difoient  entichés  de  cette  ariftocratie  de 
la  peau  , des  colons  qui  étoient  entichés  de  ce  régime  co- 
lonial, quil  piéfentoit  comme  des  ennemis  de  la  liberté  8c 
de  1 égalité.  Les  difpofitions  que  l’on  trouve  confignées  dans 
le  paragraphe  fuivant  annoncent  affez  aué,  dès  long-temps  , 
Sonthonax  avoit  préparé  ranéantiffement  de  la  colonie,  qu  il 
avoir  préparé  l’expulfion  8c  le  maffacre  de  tous  les  colons 
blancs. 

Car  il  dit  : Nous  dïfzons  vrai , citoyens  t alors  que  nous  vous 
difions  > 8cc, 

( Il  continue  de  lire.  ) 

Que  Falloir*  il  donc  faire  pour  amener  le  réfultat  de  1a 
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proclamation  du  29  août,  pour  amener  l'affranchifîèmenc 
des  nègres  ? il  falloit  affaffiner  ces  mêmes  hommes  , il  falloir 
challer  de  Saint-Domingue  ces  mêmes  hommes  qui  s’étoient 
déclarés  les  amis  de  i'efclavage.  Nous  ne  ferons  aucune  ré- 
flexion fur  ce  que  Sonthonax  dit  ici  des  juges  du  malheureux 
Ogé  -,  ce  que  nous  avons  dit  de  certe  procédure  6c  des  cir- 
confiances  qui  font  environnée  eft  plus  que  fuffifant.  Si , 
par  la  plus  grande  imprudence  > nous  eujjions  rompu  les  liens 
qui  enchaînoient  les  enclaves  à leurs  maîtres  > dans  leur  trop 
jufte  fureur  > ils  eujjent  confondu  V innocent  avec  le  coupable . 
Fallolt-il  donc  chaffer  tous  ces  tyrans  ? Sonthonax  n’ignoroit 
pas  le  danger  qui!  y a voit  de  rompre  fubitement  les  liens 
qui  attachoient  les  nègres  aux  blancs  \ il^  favoit  que  le  ré- 
lultat  de  cette  mefure  devoit  amener  l’anéantittement  de 
tous  les  colons  français  qui  avoient  cultivé  jufqu  alors  les 
Antilles.  11  falloit  donc  chaffer  tous  ces  tyrans  , challer  de 
la  colonie  tous  les  Français.  Sonthonax  dit  quil  n'a  donné 
cette  liberté  quen  vertu  du  décret  qui  a été  rendu  par  la 
Convention  le  5 mars.  Jufqu  à ce  moment , il  s'étoit  étayé 
de  la  loi  du  4 avril , actuellement  il  s'étaye  du  décret  du  5 
mars  1 794  ornais  il  a été  démontré  que  ce  décret  ne  lui  a pas 
été  envoyé  officiellement , que  l'exécution  de  ce  décret  a été 
fufpendue  par  un  décret  rendu  le  19  du  même  mois.  Com- 
ment fe  fait-il  donc  que  Sonthonax  applique  la  liberté  gé- 
nérale aux  nègres  en  vertu  d’une  loi  qui  ne  lui  a voit  pas 
été  envoyée  officiellement , Ôc  qui  a même  été  fufpendue  ? 
Mais  alors  même  que  cette  loi  lui  eût  été  envoyée  officiel- 
- lemtnr,  quelles  font  fes  difpofitions  ? Je  lis  l'article  de  la 
loi  qu'il  invoque , 6c  j’y  trouve  : 

Art.  III. 

{ ■ , ) 

« Seront  citoyens  a&ifs  6c  éligibles  tous  les  hommes  libres 
âgés  de  25  ans  , propriétaires  fonciers , ou , à défaut  d'une 
telle  propriété  , domiciliés  dans  la  colonie  depuis  deux  ans, 
6c  payant  une  contribution  quelconque. 

Art.  IV. 

» Seront  également  confédérés  comme  a&ifs  ôc  éligibles 
les  citoyens  libres  qui , âgés  de  vingt-cinq  ans , auront  porté 
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ks  armes  pour  la  défènfe  de  la  colonie  depuis  le  i€T  fepr 
lembre  1791.  ” 

Certes,  un  afFranchifiemerit  général  8c  définitif  n’étoit  pas 
un  réglement  de  police  provifoire  : c’étoit  une  grande  me- 
lure  de  gouvernement , une  grande  mefure  politique  *,  8c 
Somhonax  11’ignorait  pas  lui  - même  combien  cette  mefure 
éioit  importante , puilqu’il  convient,  dans  le  préambule  de 
fa  procuration,  qu’en  brifant  fubitement  le  reifort  qui  at- 
tachoit  les  nègres  aux  blancs  , il  expofoit  les  blancs  à un 
anéamiffement  total.  Ainfi  donc  , en  fuppofant  même  que 
La  loi  du  j mars  n eût  pas  été  fufpendue  , en  fuppofant  que 
la  loi  lui  eût  été  envoyée  officiellement , encore  efi:  - il  vrai 
que  Sonthonax  excédoit  les  pouvoirs  qui  lui  auroient  été 
donnés  par  fart.  III  de  cette  loi,  puifqu’il  n’étoit  autorifé 
qu’à  faire  des  réglemens  provifoires , 8c  qu’il  prend  une 
mefure  générale  8c  definitive. 

La  féance  eft  levée. 

Le  regijlre  des  préfences  ejl  Jigtié  : J.  Ph.  Garran  , préfi ^ 
dent;  Merlino  , Daeray  , Molleyaut,  Grégoire, 
Laüthénas  , Fovché  (de  Nantes),  fecràaire. 
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Du  i y Floréal , Van  troisième  de  la  République 
française  une  et  indivisible . 

v;rS'A  -ff  ( - ■ , 

O N lir  la  rédaction  des  débats  recueillis  dans  la  féance 
précédente  •,  elle  eft  adoptée. 

Fouché , membr^  de  la  commiffion  j annonce  qye  la  pièce 
relative  à Déraggis , a été  paraphée  hier  par  un  des  colons  , 
par  Sonthonax  8c  par  lui. 

Page  : Citoyens , pour  abréger  la  difculîion  , je  ne  ferai 
aucune  réflexion. fur  les  rélulrats  de  la  proclamation  du  29 
août  j je  me  luis  occupé  de  la  queftion  de  droit.  J’avois  dit 
que  nous  prouverions  , relativement  à l'article  XII  fpécihé 
dans  le  fupplément  fourni  à la  commillion  des  colonies, 
que  Sonthonax  , pour  avoir  fous  fa  main  & à fa  difpo - 
fition  des  inftrumens  de  perfécmion  & d’opprejjion  , avoir 
appelé  autour  de  lui  . & affranchi  les  nègres  qui  prendraient  les 
armes  fous  fis  ordres . La  preuve  de  cette  acculation  vous  a 
été  donnée  par  la  proclamation  du  21  juin , dont  la  deélure 
a été  faite  à la  commiffion.  L'article  XIÎI  porte  que,  pour 
la  province  du  Nord  feulement  , Polv  rcl  & Sonthonax  ont 
affranchi  arbitrairement  , & fixé  le  prix  de  V affranchiffement 
des  efilaves  qui  fie  font  mariés  ou  pourraient  fie  marier  à des 
perfonnes  libres . Cette  inculpation  eh  encore  prouvée  par  la 
proclamation  de  Sonthonax  , du  11  juillet.  Vous  avez  dû  re- 
marquer que  Sonthonax  avoir  établi  au  profit  des  maîtres  une 
indemnité  pour  chaque  alfranchuïement  , provenant  du  fait 
des  mariages  des  nègres  elclaves  .avec  les  perfonnes  libres  j 
que  cette  indemnité  devoir  être  (apportée  par  la  République, 
8c  que  c’étoit  feulement  fous  ce  , rapport  qu'il  invoquait  la 
République.  L'article  XIV  dit  que  Polverel  & Sonthonax 

Tome  VL  Cia  quan  te- 1 roifième  liyraifon.  C 
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ont  affranchi  Us  nègres  , en  vertu  & en  exécution  d'une  loi 
fuppofée.  La  preuve  vous  en  a encore  éré  fournie  par  la  pro- 
clamation du  29  août.  Vous  avez  vu  que  Sonthonax  s’étaie 
de  l’article  III  du  décret  du  y mars  1793  ; 8c  dans  les  féances 
antécédentes  , Sonthonax  a fait  l’aveu  que  ce  décret  ne  lui 
avoit  pas  été  envoyé  officiellement.  Il  y a une  cinquième 
difpoiîtion  : Ils  ont  établi  la  loi  agraire  en  partageant  aux 
nègres  les  terres  en  culture  de  leurs  maîtres.  Cette  accufation 
eft  prouvée  par  la  même  proclamation  du  29  août,  dans 
laquelle  on  lit  article  XII  : « Les  revenus  de  chaque  habita- 
tion feront  partages  en  trois  portions  égales  , déduction  faite 
des  importions , lefquelles  font  prélevées  fur  la  totalité  ». 

Art.  XIX. 


« Les  cultivateurs  auront  en  outre  leur  place  à vivre  ( ce 
font  des  portions  d@  $erie  que  Sonthonax  retranchoit  de  la 
propriété  du  maître  > pour  en  conférer  la  pollèffion  aux  ef- 
claves  ) , Sc  elles  feront  réparties  équitablement  enrre 
chaque  famille  , eu  égard  â la  qualité  de  la  tetre  Sc  à la  quan-^ 
tiré  qtfil  convient  d’accorder. 


Vous  devez  voir,  citoyens  , par  cette  difpoiîtion  , quel 
arbitraire  Sonthonax  laiüoit  à ceux  qui  étoient  chargés  de 
cette  diftribution.  Trois  proclamations  po&érieures  qui  font 
communes  à Poiverel , qui  font  du  4 août  , du  6 & 
du  17  feptembre  , que  nous  vous  mettrons  furie  bureau* 
prouvent  plus  particulièrement  encore  que  la  loi  agraire  a été 
établie  à Saint-Domingue  ; que  les  partages  de  la  totalité  des 
habitations  Sc  la  propriété  de  ces  habitations  fut  concédée  aux 
nègres.  Vous  y verrez  encore  des  difpolîtions  très-onéreufes 
pour  le  commerce  de  France  Sc  pour  les  créanciers  de  ces 
mêmes  habitations , puifque  les  porteurs  de  créances  ne 
pouvoient  avoir  d’aétion  fur  ces  habitations  concédées  aux 
nègres , qu’en  raifon  de  la  valeur  effimabie  de  chaque  habi- 
tation y Sc  le  furplus  de  la  créance  demeuroit  aifeété  Sc 
hypothéqué  fur  les  biens  que  fes  anciens  maîtres  pouvoient 
voir,  foit  en  France,  (oit  ailleurs. 

Sonthonax  : Je  demande  fi  ces  proclamations  font  dô 
moi. 
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Page  : Ce  font  des  proclamations  que  vous  n’avez  point 

désavouées. 

Sonthonax  : Je  demande  fi  j’ai  figné  cette  proclamation. 

Page  : Elles  font  lignées  de  Polverel. 

P*ern€ftil : Elles  font  communes. 

Le  préfident  : Il  fattdroit  .dors  taire  entendre  Polverel  fils, 
comme  il  le  demande,  ce  qui  (croit  ridicule. 

Page  : Sonthonax  n’a  pas  délavoue  cette  proclama  ion. 

Sonthonax  ; Eli- ce  que  j’ai  beioin  de  déiavouer  une  pro- 
clamation que  je  liai  point  faire? 

Verntud : Polverel  cite  dans  fa  proclamation 

Le  prefident  : A i ordre  : il  n’effc  pas  queftion  de  Polverel q 
il  faudron  que  les  colons  ie  mificnt  enfin  iur  le  pied  d’exécuter 
les  arrêtés  de  la  comrniiîiGft. 

Duny  : Unè  obier varion  : La  proclamation  dont  Page 
Veut  faire  leéfcuiîe  , dit  dans  un  article  : mon  collègue  Son - 
îkonax  vous  a donné  des  t rres  fur  lefquelj  sis  manuf acteur  s 
font  rentrés  \ & moi  je  vous  Us  donne  avec  tous  les  hatimenS, 
Vous  trouverez  donc  que  Sonthonax  en  a iait  autant  dans 
fa  dépendance. 

Scmhonax : Je  demande  que  l’on  dépofe  fur  le  bureau 
la  proclamation  par  laquelle  j’ai  établi  la  loi  agraire,  ainfi 
que  le  dit  le  citoyen  Duny. 

Page  : Te  mets  en  fait  que  la  loi  agraire  a é é établie  à 
Saint-Domingue,  par  le  fait  feul  de  la  proclamation  du  29 
août  1793  3 car  partager  les  habitations  aux  eiclavos  , c eiï 
nécefTairemenr  établir  ia  loi  agraire  à Saine- Dômingue.  il  cft 
donc  bien  prouvé  <jue  les  quatre  articles  fanant  patrie  du 
troihème  chef  qué  j ai  difeuré  font  parfaitement  prouvés.  Il 
dT  donc  vrai  que  , dans  chacun  de  . ces  di  itéré»  s articles  , Son- 
thonax a ufurpé  le  pouvoir  légiuatif. 

Vtrneiàl\  Je  paile  au  feuiême  corollaire.  Lis  ont  appelé 
au  gouvern  ment  de  Saint  Domlngue  un  autre  que  celui  que  la 
loi  y appeloït . Dorique  Soirhonax  & Pol  verel  partirent  do 
France,  ils  furent  accompagnés  par  ün  général  nommé  Def- 
parbés , qui  devoir  relever  Blanchelande.  Delparbés  avoir  fous 
lui  trois  ofiieiers-genéraux  , Lafalle  , Dinifdhal  Sc  Monte!-* 
quiou  , qui  dévoient  remplacer  Delparbes  en  cas  de  mort  ou 
de  maladie.  Sonthonax  , de  fon  autorité  privée  , a deftitué 
Defpaibés , parce  que  ce  dernier  n’a  pas  voulu  ligner  la.  fub- 
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vention  du  quart,  & recevoir  de  Polverel  & Sonthonax  une 
iomme  de  66,000  liv.  qui  lui, a été  offerte  par  eux,  avec 
i affuEan.ce  d une  retraite  aux  Etats-Unis  d’Amérique  , en  cas 
d es  e ne  ment.  Ce  fait  a été  authentiquement  dénoncé  au  tri— 
bunai  révolutionnaire.  Le  défénfeur  officieux  de  Defparbés  , 
i iônton-jJu  coudrai  , exifte  ainli  que  piulieurs  perfonnes  qui 
1 ont  entendu  j & d ailleurs  ce  fait  eft  de  notoriété  publique; 
Lorlque  Deiparbés  fut  embarqué  , Sonthonax  tk  Polverel 
donnèrent  à “Dimfdhal  lordre  de  s’emparer  du  commande- 
ment. Je  vous  parle  de  cela  en  connoillance  de  caufe,  parce 
que  le  jour  même  où  Diniftlhal  reçut  l’ordre  de  Polverel  & 
de  Sonihonax  ,,  je  m adreffai  à lui  pour  obtenir  des  troupes 
pourla  paroille  du  Gros-Morne  ; & l’ordre  qui  en  fut  donné 
par  Dinjfdhai  étoit  tellement  libellé  , qu’il  conrenoit  l’ordre 
qui  lui'  avoit  été  donné  par  Sonthonax  &:  Polverel , de 
semparer  du  gouvernement  , ôc  de  remplacer  Defparbés. 
JJ  ailleurs  Dimfdlial  eft  à Paris  j d 1 on  contefte  le  fait,  il  fera- 
facile  de  le  vérifier.  Sonrhoûax  & Polverel  crurent  ou'ils. 
avoient  le  droit , quoique  la  loi  fût  abiolument  contraire,  de 
remplacer  Defparbés  par  Rochambeau , de  fouffler  lé  com- 
mandement à Dinifdhal  qui  n’étoit  pas  leur  homme.  Ils  don- 
nèrent le  commandement  de  la  province  du  Nord  à Etienne 
Laveaux , qui  étoit  leur  complice..... 

Le  prefident  : A 1 ordre  , citoyen , on  ne  peut  pas  nommer 
complice  quelqu’un  qui  n’eft  pas  accufé. 

Verneuil  : N ous  ne  faifons  que  dire  cela  depuis  le  commen- 
cement des  débats. 

Le  prefident  : Il  falloit  le  comprendre  dans  l’accufation. 

V irneuil  : Il  eft  à Saint-Domingue. 

Le  préfdetii.  : On  peut  dire  qu  ils  étoient  d accoté! , mais  non 
pas.complices. 

Verneuil  : Eh  bien!  d accord  avec  Sonthonax 

Sonthonax  par  la  fuite,  ainh  que  Polverel,  deftitüèrent  pref- 
que  tous  les  officiers  du  Oap  de  troupes  de  ligne  qui  avoient 
été  envoyés  de  France  \ iis  les  remplacèrent  par  leurs  créatures  \ 
ils  nommèrent  dans  le  régiment  de  Waish  ce  Lachaife  dont 
nous  avons  déjà  parlé  dans  les  précédens  débats. 

Th.  Millet  : Il  n eft  dans  ce  moment  queftion  qùe  de  gou- 
vernement , de  la  nomination  de~  Rochambeau  au  gouver- 
nement. 
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Verneuil  : Ils  ont  nommé  Rochambeau  au  gouvernement > 
à la  place  de  Dinifdhal , qui  devoit  remplacer  Defparbés. 
C’eft  ce  qui  prouve  que  dans  cet  article  ils  ont  ufurpé  le 
pouvoir  exécutif. 

Dix-feptième  corollaire.  Ils  ont  d Jpofé  arbitrairement  des 
forces  de  terre  & de  mer.  Je  renvoie  cette  fubdivifion  au  pre- 
mier article  du  quatrième  chef,  parce  qu’il  eft  queftion  dans 
ce  chef  que  Polverel  & Sonthonax  ont  défendu  au  comman- 
dant de  faire  marcher  les  troupes  , & d’avoir  paralyfé  ks 
forces.  Pour  ne  pas  faire  de  répétition,  je  renvoie  les  dévelop 
pemens  à la  première  fubdivifion  du  quatrième  chef. 

Th.  Millet  : 11  eft  auftî  queftion  dans  ce  dix-feptième  co- 
v rollaire  de  forces  de  mer  -,  cet  article- là  , pour  ne  pas  alon- 
ger  les  débats , le  traitera  aufti,  lorfqu’il  fera  queftion  du  qua- 
trième chefj  mais  cela  n’en  eft  pas  moins  une  ufurpation  du 
pouvoir  exécutif 

Verneiid:  Je  palTe  au  dix-huitième  corollaire  Ils  ont  def- 
titué  dans  les  diffrens  corps  les  officiers  titulaires  > pou  r y placer 
leurs  créatures.  Sonthonax  tk  Polverel , mais  particulièrement 
Sonthonax  ; car  à cette  époque  il  étoit  feul  au  Cap  , ont 
deftimé , la  majeure  partie  des  ofticiers  oui  compofoient  ies 
troupes  de  ligne.  Sonthonax  lésa  remplacés  par  fes  créatures  , 
ôc  a mis  Lachaile , capitaine  commandant  dans  le  régiment 
de  Walsch  } ce  Lachaiie  eft  un  de  ceux  qui  ont  dépofé  contre 
moi,  & pour  fa  récompenfe  , Sonthcnax  a cru  devoir  lui 
donner  un  pofteconfidérable.Fiabequin,  qui  a joué  toute  forte 
de  rôles  , fut  placé  suffi  par  Sonthonax  dans  le  régiment  du 
Cap,  en  qualité  de  capitaine  commandant  , ôc  en  luire  dans 
celui  de  Walsch  > St  Loyer  Beaupuis,  qui  eft  auili  un  de  mes 
dénonciateurs  , a été  récompenfé  par  Sonthonax  , de  la  dé- 
nonciation mendiée  par  lui , en  lui  donnant  u«e  place  dans  le 
régunent  du  Cap.  Ce  Loyer  Beaupuis  étoit  le  beau-père  de 
Muller  , ftecrétaire  de  Sonthonax.  Par  la  fuite  ils  ont  nommé 
Desfournaux  commandant  du  Port-au-Prince.  Montbmn  , 
homme  de  couleur  , a été  mis  à la  place  de  Lafalle , qui  avoit 
été  nommé  par  le  pouvoir  exécutif,  pour  remplacer  Je  gé- 
néral , <3c  fans  qu’il  y eut  aucun  délit.  Sonthonax  a tiré  des 
prifons  Pierre  Cécile  , nègre  brigand  , &■  connu  pour  tel  dans 
toute  la  colonie,  ôc  qui  avoir  été  renfermé  dans  la  geôle  à 
eaufe  de  fes  atrocités.  Sonthonax  Ta  nommé  généra  1- i ufpccte u4? 
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de  la  cavalerie.  Il  a nommé  auffi  Pierre  l'Eveiilé , autre  nègre 
brigand,  qui  etoit  renfermé  à la  geôle  pour  les  affaffinats 
qu  il  avoit  commis;  il  lui  a donné  des  pouvoirs  militaires, 
qui  dévoient  erre  vilés  par  Lafaile,  qui  s'eft  refufé  à le  faire, 
bi  je  voulois  vous  faire  1 énumération  de  toutes  les  places 
que  v-onthonax  » données  à ceux  qui  avoient  dévafté  la  co- 
iome,  & a mus  ceux  qui  avoient  égorgé  les  colons  blancs  , 
a tous  ceux  qui  avoient  incendié  les  propriétés  , je  ne  finirais 
pas;  ce  que  j ai  dit  fuffit  pour  vous  prouver  qu'il  a ulurpé 
dam  cette  parie  les  fondions  du  pouvoir  exécu  if. 

Ikomas Millet  : i.a  dix  neuvième  fubdivifion  porte:  il} 
Je  J ont  rejervé  le  droit  d’approuver  les  arrêtés  de  la  commiffion 
intermediaire,  M 


Dans  les  difcuffions  précédentes,  ce  fait  a été  établi  fuffi- 
laminent  : ceftpar  leur  proclamation  du  ix  odobre  1702 , > 
qu  ils  le  font  arrogé  un  droit  qui  étor  refervé  , par  toutes  les 
lois  ce  la  conflit u ion  qui  exiftoient  alors,  au  leui  gouver- 
neur générai  ; ceft  à-dire  cnil  avoir  Je  droit  inceffible  de 
danuiwnner  les  ades  de  l’arfemblee  coloniale.  Cette  difpo- 
fmon  eft  renfermée  dans  la  loi  du  j j août  1791,  qui  porte 
qu.,  i altemolée  nationale  n entend  apporter  aucun  chan- 
gement a la  nature  des  fondions  légalement  établies  dans  les 
colonies  par  le  pouvoir  executif,  ni  fufpendre  la  faculté  ac- 
cordée au  gouverneur  de  donner  ou  de  refufer  l’approba- 
non  neceflaire  aux  arrêtés  des  i’alfemblées  coloniales,  pour  être 
provi  Oiieménr  exécuiés:  s arroger  le  droit  d’approuyer  les 
arretés  de  la  commiffion  intermédiaire , eft  fans  contrédit  une 
iuurpation  du  pouvoir  exécutif,  & une  contravention  à 
cet,e  loi  du  2 y août.  Car  les  rapports  entre  la  commiffion 
intermediaire  & le  gouverneur  général  éroient  nécefîàiie- 
imem  les  mêmes  portés  par  la  loi  entre  l’allemblée  colo- 
niale & le  gouverneur,  Après  avoir  établi  l’ufurpation  du 
pouvoir  exépunf  dans  cet  ade , je  vais  vous  prouver  auiS 
qnu  y .a  ufurpation  du  pouvoir  légiflatif,  par  la  proclama- 
tion du  11  novembre  1792,  « Sonthonax  cbnfidérant  que  les 
« 101ns  de  les  fatigues  de  la  guerre  contre  des  brigands  doi- 
>3  venr  accabler  M,  Rochambeau  , Sc  ne  lui  permet: eut  pas 
H **  les  fondions  çbrïles  -aweç  les  operations  tnilî»* 
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Voilà  donc,  par  cette  proclamation  , SontKonax  qui  dé- 
cide que  M.  Rochambeau , chargé  par  la  loi  de  landhon- 
ner  ou  de  refufer  fa  fandion  aux  ades  de  laflemblee  co- 
loniale, Ôc  par  conséquent  de  fandionner  les  ades  de  la 
commiffion  intermédiaire,  ne  peut  pas  allier  les  fondions 
civiles  ôc  militaires.  Le  motif  quil  en  donne  eft  celui -ci  : 

* que  les  routes  ôc  les  communications  interceptees  mettent 
» un  obftacle  invincible  à la  promptitude  de  rmterventicm  de 
t»  M.  le  gouverneur  général , pour  1 exécution  de  la  loi.  « 
A cette  époque , M.  le  gouverneur  général  étoit  a quatorze 
lieues  du  Cap,  c’eft- à-dire  au  porte  d’Ouanaminthe  j Ôc  les 
communications  étoient  fi  peu  interceptées , que  toute  la  ville 
du  Cap  a pu  lire  la  veille  & la  furveilie  une  lettre  ecnte  par 
M.  Leborgne  à Delpech , le  fecrétaire  de  Sonthonax , qui 
éïoit  datée  du  8 novembre  1791  , au  quartier  général  de 
Rochambeau,  ôc  qui  eft  imprimée - au  Cap  le  9.  Or , les 
circulations  n’étoient  pas  interceptées,  ôc  il  é toit  racüe, 
d’avoir,  dans  le  délai  de  vingt- quatre  heures,  1 approbation 
du  général  fur  les  ades  de  la  commiffion  intermediaire.  Je 
pourfuis  la  ledure  de  la  proclamation.  Sonthonax  dit:  « qu  il 
» eft  cependant  indifpènfabie  pour  là  colonie , dans  .es  CiX- 
» conftances  aduelles,  de  donner  fuite  a 1 exécution  de  ceux 
v,  des  arrêtés  de  la  commiffion  intermédiaire  , d ou  dépend  le 
« falat  des  habitans  de  la  colonie  ; en  conféquence  avons 
» arrêté  ôc  arrêtons  ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

'»  Toutes  les  fois  que  M.  le  gouverneur  general  fera  abfent 
du  lieu  des  féances  de  la  commillion  intermediaire , les  ar- 
rêtés de  la  commiffion,  dont  l’exécution  fera^  reconnue  ur- 
gente par  les  commii'ïaires  nationaux  civils , feront  exécutés 
avec  leur  feule  approbation. 

I I. 

»»  Il  fera  fait  mention  expreffe  de  l’urgence  de  î exécution 
des  arrêtés  de  la  commiffion  dans  lade  approbatif  mis  au 
bas  des  arrêtés  par  les  commiffaire s nationaux  civils." 

C 4 
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Dans  les  débats  précédens , nous  avons  fait  remarquer 
que  Sonthonax  déterminoit  s’il  y avoit  urgence,  8c  enfuire 
ap^rou voit  vu  1 urgence  : mais,  eij  ce  qui  concerne  de  dii- 
penfer  les  aéèes  de  la  commilîion  intermédiaire  de  l’approba- 
tion du  génerabportée  par  la  loi,  Sonthonax  pourroit-il  allé- 
guer que  loifquil  s eft  arrogé  le  droit  de  les  approuver,  il 
ne  connoijfoit  pas  la  loi  du  2 y novembre  1792  ? mais  à 
1 époque  où  il  a difpenlë  la  commilîion  intermédiaire  de 
l’approbation  du  gouverneur  général  pour  les  a&es,  il  ne 
pourra  pas  alléguer  ce  motif , car  la  proclamation  eft  du  1 2 
novembre  1792 , 8c  on  ne  peut  pas  révoquer  en  doute  qu’il 
ne  connût  bien  à cette  époque  la  loi  du  25  août.  J’ai  donc 
prouvé  que , par  cette  proclamation  8c  celle  du  1 2 o&obre 
1792 j Polverel  8c  Sonthonax  fe  font  rendus  coupables  de 
î’ufurpation  du  pouvoir  exécutif,  dedans  celle-ci,  que  Son- 
thonax s eft  rendu  coupable  de  Tulurpation  du  pouvoir  lé- 
giflatif.  C étoit  au  pouvoir  législatif  leu!  qu  il  appartenait 
de  difpenfer  un  corps  délibérant  de  l’approbation  du  gou- 
verneur, déclaré,  par  une  loi  conftitutionnelle  non  abrogée, 
revêtu  de  la  faculté  incellible  de  fanctionner  les  aéfces  de 
l’alïemblée  coloniale. 

Page:  A 1 article  XX , on  trouve  : Ils  ont  défendu  aux 
corps  adminijiratifs  de  la  colonie  , de  connoitre  de  V ddminif- 
tratïon  des  deniers  publics.  La  preuve  de  cette  accufati on 
fe  trouve  dans  une  lettre  de  Sonthonax  à la  commilîion 
intermé  d faire , du  y janvier  17932  leclure  en  a déjà  été 
donnée  fur  la  demande  de  Sonthonax  dans  les  débats  pré- 
cédens. Je  ne  vais  lire  qu  un  paragraphe , dont  je  vais 
tirer  les  induétion  s que  je  crois  néceftaires. 

Il  lit  : 

” Cap  , le  y "janvier  ,r  l’an  premier  de  la  Ré- 
publique françaife. 

Aux  membres  de  la  commiffi on  intermédiaire. 

« Inftruit  par  la  notoriété  publique  , citoyens  , des  débats 
fcandale;$x  qui  ont  eu  lieu  dans  votre  féance'  d'hier,  il  eft 


de  mon  devoir  de  rappeler  à l’ordre  & aux  principes  ceux 
de  vos  membres  qui  s’en  lent  écartés. 

« La  diicuffion  s'eft  ouvetee  fur  votre  arrête  du  3°  dé- 
cembre, & fur  la  néceffité  dy  donner  luire.  Cet  an  ôte 
ordonne  i°.  qu’il  ne  iera  palfé  aucun  marché  qu’avec  le 
concours  du  controleur  de  la  marine  , &:  en  préfence  des 
commiifaires  nommés  à cet  effec  par  la  commillion  inter- 
médiaire j 2°.  que  le  directeur  général  des  finances  fera 
tenu  de  remettre  dans  la  quinzaine , a la  coinnuiiion  inter- 
médiaire un  état  exact  & détaillé  ues  marchés  pailés  par 
i adminiltrarion  fur  la  continuation  ou  fupprellion  defqucls 
elle  fe  réferve  de  prononcer.  # 

» De  quel  droit , citoyens , vous  ingérez-vous  de  faire  des 
lois  fur  F adminiltrarion  de  ia  colonie  ? de  quel  droit  yculez- 
vous  alfujettir  les  mandataires  de  la  République  à 1 appro- 
bation de  leurs  ades  par  vos  commiifaires  } ........  » 

Eifedivement , c’eft  à cette  époque  que  la  ccmmidion  inter' 
médiaire  , fur  l’ordre  qui  lui  en  avoit  été  donné  , nomma  des 
commiifaires  pour  vérifier  les  marchés  de  l’admimiaanon. 
J1  étoit  de  notoriété  publique  au  Cap  & dans  toute  la 
colonie  , que  f adminiltrarion  voioit , pilloit  a toutes  mains. 
La  commiifion  intermédiaire  qui  yoyoit,  car  alors  il  y 
avoit  epeore  des  commill  aires  blancs  très-attachés  à la 
France,  la  commifion  intermédiaire  qui  voyoit  que  cette 
adminiitration  commet  toit  des  déprédations  fur  les  deniers 
même  de  la  colonie  qui  lui  croient  confiés , chargea  la 
municipalité  de  furveillex  fes  opérations  *,  elle  prit  en  meme 
temps  les  me  fur  es  convenables  pour  arrêter  cette  dépréda- 
tion, en  ordonnant  que  les  marchés  feroient.  pakés  par 
l’adminifiration , en  préfence  du  controleur  de.  îa  marine 
des  commiifaires  nommés  par  la  municipalité.  Rapport  fut 
fait: ce  rappprt  fe  trouve  dans  les  archives  j je  le  mettrai 
fur  le  bureau,  quand  Sonthonax  le  voudra.  Il  a réfulté  du 
rapport  des  commiifaires  que  les  achats  avoient  été  faits 
par  1 adminiftration  à 40,  50  & même  7 s pour  cent  ati- 
d^lfus  du  prix  courant.  Le  rapport  fut  fait  a la  munici- 
palité. Celle-ci  ht  à fon  tour  fon  rapport  à là  commiflion 
intermédiaire  , qui  envoya  des  commifiaires  devers  Sontho- 
nax, pour  le  prévenir  des  vois  commis  par  1 adminiitration 
des  finances.  Sonthonax  écrivit  alors  la  lettre?*  dont  je  viens 
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ie  vous  donna  ledure.  Vous  voyerd’abori  qu’il  dit,  avec 
Jin  ton  de  di  dateur  , qu’il  eft  de  fon  devoir  de  rappeler 
; 1 ordre7  & aux  principes  les  membres  qui  s’en  étoient 
écartés. -Les  membre^ qui  s’étoient  écartés  des  principes,' 
etoient  ceux  qui  avoient  provoqué  la  nomination  des  corn  • 
mifiaires  de  la  municipalité , pour  Surveiller  les  marchés  de 
ceux  mêmes  qui  avoient  provoqué  les  arrêtés  en  vertu  des- 
quels 1 adminiftration  des  finances  ne  pouvoir  conclure 
aucun  marché  Sans  la  participation  du  contrôleur  de  la  ma- 
n,n<y  DeJue[  droî*  > ajoute  Sonuiionax  , faites  vous  des  lois  fur 
1 adminif  ration  de  la  colonie  ? Rappelez-vous  que  vous  nêtes 
que  e eonfeil  de  la  cortmvjfon  nationale , que  vous  navet 
aucune  juridiction  fur  les  mandataires  de  la  République.  Ces 
mandataires  de  la  République,  ce  n’étoient  pas  Sonthonax  & 
rolverei,  c etoient  les  adminiftrateurs  des  finances,  qui  par  le 
lait  de  cette  lettre  étoient  écartés  de  la  Surveillance  de  la 
ccmmimon  intermédiaire. 

f . 

Il  veut  lire  îa  lettre  du  $ janvier  1793. 

Il  eft  donc  bien  vrai,  citoyens  , qu.e  Sonthonax , par  S3 
ettre  u j janvier  1793  3 a défendu  à la  commifiion  in- 
terni edi taire  de  furveiller  les  opérations  des  finances,  ôc  auen 
cela  il  a ulurpé  le  pouvoir  adminiftratif. 

ae  plie  a l article  XXI,  Sc  je  dis  que  Sonthonax,,  dans 
une  pièce  officielle , s5 eft  annoncé  invejli  de  la  dictature  colo- 
niale. La  preuve  de  cette  accufation  fe  trouve  confrgnée 
dans  une  réquiktion  imprimée  de  publiée  à Saint-Domin- 
gue^  a la  date  du  9 décembre  1792.  Cette  réquifition  eft 
adrellee  au  citoyen  Terâan  3 minière  de  France  près  les 
Ltacs-Unis  ; ôc  voici  comme  Sonthonax  s'explique  : 

Il  1k  : 

Titquïjitïon  donnée  par  Sonthonax  y le  9 décembre  1 792. 

« Que  c eft  aux  commifiàires  nationaux  civils , invelKs 

°*  2i2  juin>  ^ Par  ce^e  *7  août  dernier , de 

**  dictature  coloniale  , a fuppîéer , en  vertu  de  leurs  pou- 
vons 3 au  coupable  filence  des  anciens  agens  du  pouvoir 
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.exécutif  de  France  * te  fur- tout  à faire  tous  les  efforts  pour 
éloigner  du  peuple  fournis  à leur  gouvernement  les  hor- 
ribles fléaux  que  lui  prépare  la  diiette  des  vivres  te  du 
numéraire  ; 

« Requérons  M.  Tlrnan,  &c. 

Vous  voyez  donc  qu’ici  il  fe  déc  lare  inverti  de  la  dicta- 
ture coloniale,  te  qu’il  fe  dit  être  le  gouverneur  de  Saint' 
JDondngue;  car  vous  voyez  qui!  dit  que  défi  la  feule  ms* 
fire  convenable  pour  eloigner  du  peuple  fournis  à fon  gouvsr* 
nement  les  horribles  fléaux  dont  il  eft  menacé . Je  crois  qu’il 
eft  inutile  de  faire  de  plus  iongs  raifonnemens  fur  cette  pro* 
clamation. 

Fondsviolle:  Mes  collègues  vous  ont  prouvé  parfaitement 
que  Sonthonax  s’ert  emparé  des  droisdu  pouv  dit  exécutif; 
mais  il  me  relie  à vous  mettre  fous  les  yeux  une  pièce 
authentique.  Lorfque  Sonthonax  ordonna  à la  inunicipar 
Jité  de  mettre  les  fcellés  fur  les  papiers  de  la  commillioa 
pvévôtale  qui  avoir  été- établie  poux  juger  les  nègre?  plis  ies 
armes  à la  main,  les  pièces  inventoriées  furent  portées  chez 
Sonrhpnax  ; c’ert  moi- même  qui  les  lui  ai  portées.  Elles 
conliftoient  en  z8 8 pièces  dont  j’ai  le  reçu.  Sonthonax 
parcourant  toutes  les  p océdures  de  la  com million  prévotale  3 
trouva  une  fentence  qui  avoir  été  rendue  contre  un  nègre 
libre  pris  les  armes  à la  main,  fai  fan  t fonéHon  d’intendant 
général  de  l’armée  de  Rouquetnane  dans  le  quartier  du  Limbé> 
te  pris  par  Touzard  avec  le  père  capucin  curé  du  Limbe. 

Page  : Obfervez  que  l’armée  éroit  royaliiæ. 

Fondeviolle  : Sûrement  !..  le  curé  te  le  nègre  Dodo  furent 
envoyés  au  Cap;  ils  furent  condamnés  à être  pendus.  Le 
curé  du  Limbe  fut  exécuté  , te  je_ne  fais  par  quel  événe- 
ment le  nègre  François  Dodo  ne  Le  fut  pas.  On  furfit  à 
ion  exécution  ; te  dans  cet  intervalle,  Sonthonax  arriva  au 
Cap,  Tous  fes  alentours  le  follickèrent , d’élargir  ce  nègre 
te  de  lui  donner  l’état  civil.  Sonthonax  prit  fur  lui  de  don- 
ner une  lettre  de  grâce  à ce  François  Dodq  dit  Larbi  ne  *, 
h voici  ; 


délésùl  anv  Tl!;  f 1C'r  J ..?najc  * commiflaire  civil 
aeiegu,.  aux  lies  françaifes  de  1 Amérioue  fous  I»  v,rr 

pour  y maintenir  l’ordre  & la  tranquillité  publique  : “ ’ 

” Vu  la  procédure  inftruite  les  26  & 27  février  dernier 

ï&XdXT?,''  ts  *■ 

prStalé  - LapIallle  par  la  «-fcvant  commiflion 

des”eCr°LvléravqUelT  tém°inS  entendus  con,re  lui  étoient 
clilfe  C .^ueA^e  remojgnage  des  hommes  de  cerre 

£ho”4",c; e,,e  res" 

dis  char*®sréf“lwntes  des  dépoli don  s del- 

aufli  rÇmeux  l ^ ^ natUre  à m0:iw  “ 

couD?blen  a",!16'  dfl  d0m  16  Gem  D°do  a P’J  être  ^connu 

tnem  Wiî  / Æ eté.trop  Puni  Par  la  partie  de  Ton  juge- 
ment  qu  il  d lubie , & par  9 mois  de  détention  ; 

r ’ Adonnons  <lue  Ie  tour  Alexandre  Dodo  dit  I.aplaine  , 

. • !nis  en  Inerte  ; & défendons  à toutes  perfonnés  de 

J MandCnIle'fl|ire  U teneUlr  au  'uSement  rendu  contre  lui. 

exécudon  h nrar  miInîclPal«é  du  Cap  de  faire  mettre  à 
execution  la  prefente  ordonnance,  dont  une  expédition  fera 
délivrée  au  lîeur  Dodo  dit  Laphine.  P 

” -^u  Cap,  le  30  novembre  1702 

'T  •' 

"M  commi flaire  national  civil . 


” ■Signé , Sonthonax. 

» Par  le  commilfaire  civil  de  la  République  fcmçaife  ; 

Signe  _,  O.  F.  Delpech  , fecrétaire  de  la  commiflion. 

^ otlà  la  pièce  que  j’avois  à vous  présenter.  Elle  prouve 
que  Sontnonax  seft  arrogé  le  droit  d'accorder  la  grâce  à 
es  gens  qui  avaient  été  condamnés  ayant  été  pris  les  ar- 
mfs  a la  main  3 & bien  convaincus.  Je  ne  vous  en 
CIlS  Pas  ^ne  ^utre  3 parce  que  je  nai  pas  la  pièce; 
mais  ce  negre  a obtenu  de  Sonthonax  le  droit  de  citoyen 
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français,  êc  a été  nommé  cfïicier  municipal  dans  la  cam- 
mune  du  Liinbé.  Je  prie  le  'prcüdent  d’interpellet  Sontho- 
nax  s’il  reconnoit  cette  pièce. 

Sonthonax  : Je  reconnois  parfaitement  cette  pièce  , 6c  je 
ne  fuis  pas  en  peine  de  la  juftifier. 


Ije  préfident  demande  à Sonthonax  s’il  eft  prêt  à répondre 
fur  les  différentes  branches  du  troilième  chef  d acculation , 
pu  s'il  demande  l'ajournement. 

Sonthonax  : Je  fuis  prêr. 

Le  troifîème  chef,  d’aceufation  articulé  contre  les  commif- 
faires  civils  efl  celui-ci , de  s'être  arrogé  le  pouvoir  légiflatif, 
d'avoir  ufurpé  le  pouvoir  adminijlratif  & exécutif. 


Si  les  colons  éroient  de  bonne  foi  dans  l’accufation  in- 
tentée, contre  nous  , ils  auroient  fupprimé  le  troifième  chef; 
car  il  efl  ridicule  de  fuppofer  que  nous  ayons  ufurpé  le 
pouvoir  adminiflratif  6c . le  pouvoir  exécutif  , puifque  nous 
étions  alors  les  délégués  du  pouvoir  exécutif,  les  délégués 
du  pouvoir  adminiflratif}  il  efl  ridicule  de  fuppofer  que  les 
cqmmillaires  envoyés  par  le  pouvoir  exécutif  d’alors , à qui 
la  Convention  a voit  fubordonné  le  gouverneur -général,  la 
force  armée  , fuffent  dépouillés  d’un  pouvoir  que  la  Con- 
vention leur  avoir  expreffément  donné  par  fes  décrets;  il  efl 
abfurde  de  fuppofer  que  des  hommes  inveflis  du  pouvoir 
exécutif,  foit  par  le  confeil  exécutif  qui  les  avoit  nommés, 
toit  par  la  Convention  ; il  efl  abfurde  , dis  je  , de  fuppofer 
que  ces  hommes  ont  ufurpé  un  pouvoir  qu’ils  - avaient.  Les 
pouvoirs  qui  nous  ont  été  donnés  par  les  deux  affembîées 
nationales  font  fixés  dans  les  décrets  dont  j’ai  donné  ieélure: 
ces  pouvoirs -font  illimités;  ils  n’avoienr  d’autres  bornes  que^ 
la  nécefîïté , que  le  falut  de  la  colonie.  L’article  V du  décret 
du  8 novembre  dit  expreffément  que  ««  les  eommiffaires  civils 
” nommés  pour  les  colonies , font  revêtus  de  tous  les  pou- 
>4  voir  s » ; ce  font  les  termes  dont  s’efl  fervi  le  légiflateur. 
Je  n’examinerai  point  ici  quelle  a été  la  raifon  pour  laquelle 
la  Convention  a cru  devoir  revêtir  les  eommiffaires  envoyés 
dans  les  colonies,  d’une  autorité  illimitée  ; je  me  contente 
de  dire  que  ces  pouvoirs  font  établis  par  le  décret,  6c  qu’il 


eftabfnrde  dès-lors  de  dire  que  le  ccmimi  flaire  ri  vil  a ufurpl 
ie  pouvoir  kgiilaur , exécutif , admmiftratif.  Je  Tais  bien  que 
la  Convention,  en  diTant  que  les  commifl'aires  civils  envoyés 
dans  les  colonies  leroient  invertis  de  tous  les  pouvons,  na 
pas  pu  dire  qu  ns  auraient  le  pouvoir  légiflatif  dans  le  Téns  que 

llt?Zrn0n  .iexei«  elle-même;  car  le  pouvoir  légiflatif 
c indivifible  , incelïible  : ia  Convention  n’a  donc  pu  ni  voulu 
donner  aux  commi&iires  civils  envoyés  dans  ia  colonie  k 
pouvoir  kgiiiauf  dans  le  Cens  qu  elle  l’exerce  elle-même  ; mais 
elle  a communiqué,  donné  & délégué  aux  commiliaires 
envoyés  dans  la  co.ome  le  pouvoir  de  faire  des  réelrmens 
pro\  noires  fur  1 admimikadon  de  la  colonie  ou  Ton  les  en- 
voyou,  parce  que  ces  établilfemens  lointains  étoient  depuis 
ong- temps  privés  de  lois;  que  les  feules  .que  la  France  y 
avoir  envoyées,  celles  qui  fondoien:  légalité  politique  entre 
T*  nommes  libres , n’y  étoient  pas  exécutées.  On  étoit  privé 
de  toute  efpècé  de  nouvelles  de  France  dans  les  colonies  , 
r a Saint-Domingue.  Depuis  l’arrivée  du  général 

Vjainaud,  au  commencement  de  juin  1795,  aucune  loi, 
aucun  arrêté  des  comités  ch  gouvernement  3 aucune  lettre, 
«ne une  elp.èce  de  correff  dndan ce  de  la  part  de  ia  Con- 
vention & des  a gens  du  gouvernement  français  ne  per- 
Coient  dans  la  colonie  de  Sain  -DomingUe.  On  ne  voyoit  dans 
la  coionie  que  les  papiers  anglais  que  les  contrq- révolution- 
naires  avoient  grand  foin  d’y  faire  circuler  ; on  n’y  apprenait 
que  des  choies  fimulées , que  des  nouvelles  fabriquées  pat 
ceux  qui  avoient  intérêt  de  livrer  la  colonie  aux  Anglaisé 
aux  Flpagnols  ; il  falloir  bien , dans  cet  état  de  choies,  que 
les  commiliaires  civils  prirent  des  mefures,  telles  que  celles 
de  faire  des  réglemens  provifoires  peur  ladminillration  de 
la  colonie. 

_ Je  jpaffe  au  premier  fait  articulé  par  les  colons  à l’article 
lii  : iis  ont  ciré  à 1 appui  de  cette  aflertion  ia  proclamation 
pai  laquelle  je  créai  un  tribunal  extraordinaire  au  Cap  pour 
juger  les  crimes  de  La  révolte  des  efclaves.  Il  efl  bien  éton- 
nant que  les  colons  contëftent  aux  commiilaircs  civils  le  droit 
d ériger  un  tribunal  dans  un  pays  où  1 ordre  judiciaire  n’eft 
pâs  organilé.  Certes  les  commiliaires  civils  avoient  bien  le 
^ro^îY^e  gommer  des  juges  extraordinaires  dans  un  pays  ou 
les  alïemblees  coloniales  avoient  defiitué  tous  les  juges  de  leur 
preprs  autorité.  L,  allembiée  provinciale  de  l’Ouefl  avoit 
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porté  le  mépris  pour  la  métropole  au  point  de  deftiruer  teu* 
les  agens  de  l’ordre  judiciaire  nommés  par  la  France , pour 
livrer  l’adminiftration  de  la  juftice,  à qui  ? aux  procureurs 
de  divers  fiéges,  pour  livrer  l'honneur  des  familles,  la  vie 
des  citoyens  à des  hommes  juftement  mal  lamés  en  France, 
& qui  le  font  doublement  dans  les  colonies , où  l'on  oubli® 
facilement  les  liaifons  qu’on  a eues  en  Europe,  où  le  in- 
timent qui  anime  ceux  qui  y viennent  eft  de  faire  fortune  , 
efl  le  defir  de  1 or  j c eft  donc  à des  procureurs  que  l’aflemble© 
provinciale  a donné  le  droit  d'adminiftrer  la  juftice.  Laf- 
femblée  coloniale  confirma  fufurparion  de  i aflemblée  pro- 
vinciale de  l’Ouefi:  : on  deftitua  d’un  feul  coup  , d’un  feul  ar- 
rêté , tous  les  fonctionnaires  publics  nommés  par  la  France» 
La  loi  du  22  juin  nous  donnoic  la  faculté  de  reflufciter  les 
anciens  tribunaux;  elle  ne  nous  en  fit  pas  un  devoir  : la  dif- 
pofition  de  cette  loi  efi:  purement  facultative.  L’article  dit  : 
« Les  sommi  flaires  civils  pourront  mettre  en  adivité  les 
» anciens  tribunaux»;  il  ne  dit  pas  : ils  mettront  en  activité 
les  anciens  tribunaux.  Nous  avons  cru  devoir  mettre  en  acti- 
vité les  anciens  tribunaux  pour  juger  les  délits  ordinaires; 
mais  loYfqu’i!  s’efi  agi  de  faire  juger  des  délirs  extraordinaires* 
des  délits  de  lèfe-nation , tels  que  celui  de  la  révolte  d’une 
grande  partie  de  la  population  noire  fous  le  drapeau  blanc  6c 
fous  les  lignes  du  royalifme,  il  falloir  un  tribunal  extraordi- 
naire : c’eft  la  raifoq  pour  laquelle  j’ai  établi  au  Cap  un  tri- 
bunal extraordinaire  compofé  de  cinq  membres.  Lorfque  je 
paflèrai  à l’organifation  de  ce  tribunal,  je  ne  ferai  pas  en 
peine  de  la  juftifier  : aucune:  loi  ne  s’oppofou  à ce  que  les 
commiflàires  civils  créaflént  un  tribunal  extraordinaire. 

Je  pâlie  à un  autre  article.  «Ils  ont  formé  une  commiflioii 
» intermédiaire , ils  fe  font  arrogé  le  droit  d’infirmer  ôc  de 
» confirmer  les  pouvoirs  du  peuple;  après  avoir  dilfous  les 
» corps  populaires  , ils  les  ont  remplacés  par  des  corpora- 
» rions  inconfti t utionnel les.  » Tel  eft  l’énoncé  des  articLs  ïf, 
III  ôc  IV  mis  a la  fuite  du  troifième  chef  d’accufation.  Je 
traiterai  en  même  temps  tout  ce  qui  concerne  la  commiàïaa 
intermédiaire. 

Les  colons  nous  font  lin  crime  d’avoir  organifé  une  coin- 
million  intermédiaire , d en  avoir  nommé  les  membres , de 
nous  etrô  arroge , aifent-ils  * le  droit  d’approuver  ou  d’iui- 
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prouver  fes  arrêtés.  J ai  déjà  jufliiîé , dans  la  première  partie 
de  la  difcuffion,  la  mefure  prife  de  former  une  commiflion 
intermédiaire.  Je  me  réfumerai  le  plus  que  je  pourrai  afin 
de  terminer  fur  cet  article. 

Nous  avons  organifé  une  commiflxon  intermédiaire , parce 
que  nous  en  avions  le  droit,  dans  l’intervalle  de  la  dilfolu- 
don  de  l’aiiemblée  coloniale  à l’éle&iôn  de  la  nouvelle.  Nous 
avions  ce  droit  en  vertu  de  la  loi  du  ij  juin,  donnée  en 
forme  d’inifmétion  par  f aflèmblée  confHtuante.  Cette  loi  porte 
« qu’il  fera  f ormé  une  commi&ion  intermédiaire  pour  adminiL 
« trer  la  colonie  dans  fiiKervalle  d’une  fellion  à l’autre  des  a f- 
» femblées  coloniales.  » Si  la  loi  indiquoit  la  formation  d’une 
eom  million  intermédiaire  pour  adminiflrer  la  colonie  pendant 
l’intervalle  d’une  feflion  à 1 autre  des  alfemblées  coloniales,  on 
ne  peut  -pas  me  faire  un  crime  d’avoir  fuivi  en  cela  l’infiruélion 
du  corps  légiflatif.  On  nous  fait  un  crime  de  l’organifation  de 
ce  corps , c’efl  à-dire  d’avoir  nommé  fix  de  fes  membres, 
d’avoir  fait  nommer  les  fix  autres  par  falfemblée  coloniale  : 
j’ai  jàftifié  déjà  cette  mefure  dans  la  première  partie  de  la 
clifeuflion  j je  me  borne  à dire  : l’organifation  de  la  commif- 
fion  intermédiaire  , les  pouvoirs  qui  lui  ont  été  délégués  ont 
été  formellement  approuvés  par  la  Convention  nationale  dans 
fon  décret  rendu  le  6 mars  1793.  La  Convention  , 611  aP“ 
prouvant  les  mefures  prifes  par  Polverel  & Sonthènax  juf- 
qu  au  6 mars  1793,  approuve  nommément  un  arrêté  de  la 
commiïfion  intermédiaire  concernant  la  levée  de  l’impôt  du 
quart  fur  les  habitans  de  la  province  du  Nord.  Si  la  Con- 
vention a approuvé  l’arrêté  de  la  commiflien  intermédiaire, 
rendu  par  les  hommes  nommés  par  les  commiffaires  civils  , 
il  .eft  certain  quelle  a reconnu,  par  le  fait  de  l’approbation 
de  cet  arrêté,  l’exiffence  légale  du  corps  qui  l’a  rendu  -,  elle 
a rendu  hommage  aux  principes,  elle  a approuvé  la  forma- 
tion de  ce  corps  par  les  commifîaires  civils } elle  ne  pouvoir 
pas  appr®uver  un  arrêté  émané  de  la  coramifîioii  intermé- 
diaire, fans  reconnoître  en  même  temps  la  légalité  du  corps 
qui  avoir  -rendu  cet  arrêté.  Les  colons  ont  dit:  «Les  com- 
„ miliaires  civils  ont  conféré  à la  commimon  intermédiaire 
,,  le  pouvoir  légiflatif.  » Vous  allez  juger,  citoyens  , du  mé- 
rite de  cette  aceufation  des  colons  , en  comparant  le  décret 
du  ij. juin  1791  concernant 'i’crganifatiGn- de  la  comroiîl  on 

intermédiaire 


intermédiaire , avec  1 article  XII  de  la  proclamation  du  i * 
odcbre , qui  fixe  les  pouvoirs  de  la  comimiEon  intermédiaire# 
Voici  ce  décret  do  15  juin  1791  , portant  des  infhudions 
concernant  les  colonies,  titre  V,  §.  V. 

Décret  du  iy  juin  1791  , ponant  dis  injlruclions  concernant 

les  colonies . 

XVII. 

« L’afïemblée  coloniale  nommera,  à la  fin  de  chaque  fef- 
fion  ordinaire,  vingt-un  de  les  membres  pour  exécuter  juf- 
q^’à  la  leiiion  fui  vante  , fous  le  nom  de  commzJJ aires  inter- 
médiaires , les  fondions  indiquées  ci-après. 

X X. 

« Les  fondions  des  commifTaires  intermédiaires  feront  > 
1 de  furveiller  Inexécution  des  arrêtés  de  i’aliemblée  colo“ 
niale  dans  la  partie  des  finances  & de  !ad;m*niftraûon  > 20.  de 

Frononcer  provifoirement  fur  les  objets  de  la  compétence  de 
afîemblée  coloniale  qui  ne  pourraient  recevoir  aucun  re 
tard,  tels  que  fintrodudion  des  fubfiftanees  dans  des  mo-me ns 
de  difette,  la  décilion  des  conteftarions  fourni  les  ï l’affemblée 
coloniale  , de  lesdiipoiitions  nouvelles  néceffaires  pour  l’éclair- 
cillement  ou  l’exécution  des  arrêtés  pris  par  l’allemblée  co- 
loniale. 

À la  fuite  de  ce  décret , êe  pour  fervir  de  pièce  de  coin- 
panyfon , je  iraniens  f article  de  la  proclamation  relatif 
aax  fondions  des  commiifaires  intermédiaires  , article  II 
il  eft  ainfî  concu  : 

j 

« Les  fondions  des  commiiiaires  intermédiaires  feront  > 
Ie.  de  lur veiller  l’exécution  des  arrêtés  des  allemblées  colo- 
niales dans  la  partie  des  finances  & de  i’admimftration  j 20.  de 
connaître  des  con&eâations  fur  les-  arrêtés  des  municipalités, 
de  de  calïer  ou  d’approuver  leuis  délibérations  i 30.  de  dé- 
cider de  toutes  les  queffions  qui  euifem  été  de  la  compétence- 
de  l’afl'embléë  coloniale.  » 

Tome  y I,  Cinquante- troifième  liyraijon . 
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Tous  voyez  que  ee  qui  fe  trouve  dans  cet  article  eft  ex- 
trait prefque  mot  pour  mot  du  décret  de  Fafltmblée  confti- 
tuante  , concernant  Forganifation  de  ia  commiflion  intermé- 
diaire. Ü eft  dit  dans  ce  décret  que  les  fondions  de  la  corn* 
million  feront  de  furveiller  les  arrêtés  de  Fallèmblée  colo- 
niale dans  la  partie  des  finances  & de  Fadminiftration.  Cela, 
eft  dit  également  dans  Far  ride  XI  de  la  proclamation  du  u 
cébobre.  Le  même  décret  ajoute  : « de  prononcer  provifoire- 
« ment  fur  les  objets  de  la  compétence  de  Faffemblée  colo- 
» niale  qui  ne  pourroient  recevoir  aucun  retard,  tels  que 
» Fintroduébion  des  fubfiftances  dans  un  moment  de  difette , 
« la  décifion  des  conteftations  feumifes  à Faffemblée  colo- 
» niale , & les  difpofidons  nouvelles  néceffaires  pour  l’exe- 
^ cution  des  arrêtés  de  Faffemblée  coloniale.  » L’article  XI 
de  la  proclamation  eft  moins  long , mais  il  contient  en  Tom- 
me tout  ce  qui  fe  trouve  dans  le  décret. 

L’article  de  la  proclamation  dit  : « de  connoître  des  con- 
» teftations  fur  les  arrêtés  des  municipalités,  & de  cafter  oa 
» approuver  leurs  délibérations,  6c  de  décider  toutes  les 
» queftiom  de  la  compétence  de  Faffemblée  coloniale.  « 

Vous  voyez  que  l’article  XI  de  la  proclamation  ne  dit 
rien  autre  cluofe  que  ce  qui  eft  dit  dans  le  décret.  Le  décret 
dit  que  les  commifiîpns  intermédiaires  jugeront  toutes  les 
queftions  qui  appartiennent  à Fallèmblée  coloniale  ; la  même 
chofe  eft  répétée  dans  la  proclamation  du  1 1 octobre.  Je 
n’ai  donc  fait  autre  choie , dans  cette  proclamation  du  i z 
odobre , que  d’attribuer  aux  membres  de  la  commiflion  inter- 
médiaire 5 que  de  leur  confier  le  pouvoir  qui  leur  étoit.  délé- 
gué par  la  loi  du  15  juin  1791.  Si  cette  loi  leur  a conféré  le 

Îiouvoir  légiflatif , cela  ne  me  regarde  pas.  du  tout;  fi  elle  ne 
e leur  a pas  confié,  je  n’ai  pas  plus  donné  par  ma  procla- 
mation que  ce  qu’ils  avoient  reçu  par  la  loi  que  je  viens  de 
citer.  II  eft  donc  ridicule  de  dire  que  j’ai  attribué  les  fonc- 
tions îégifîatives  à la  commiflion  intermédiaire.  Mais,  di- 
ront les  colons , vous  avez  attribué  à la  commiflion  inter- 
médiaire le  droit  d’impofer  ; elle  a impofé  une  contribution 
du  quart  des  revenus  fur  les  habirans  de  la  province  du 
aord  de  Saint-Domingue.  Ceci  as  me  regarde  pas  encore  ; 
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car  la  Convention  a trouvé  que  la  commillion  avoiï  le  droit 
détaxer,  puifqü’elle  a approuvé,  pat  un  décret  du  6 mars 
1793  , la  taxe  impofée  par  la  commillion  intermédiaire  fur 
les  habitans  de  la  province  du  nord  de  Saint-Domingue. 

Les  colons  ont  dit  qu  après  avoir  dijjout  Les  corps  populaires  , 
nous  les  avions  remplaces  par  des  corporations  inconjlitution- 
utiles . Ils  ont  encore  cité  là  deflus  la  commillion  intermé- 
diaire. Je  Lifte  de  côté  a&uellement  ce  qui  la  concerne  à 
cet  égard  , pour  palier  à l'objet  principal  qui  eft  tiré  de  la 
meftire  que  nous  avons  prife  au  Cap , après  l'incendie  , 
lorfque  la  municipalité  fe  trouvant  dilloute  par  la  difperlîon 
de  Tes  membres , nous  avons  remplacé  cette  municipalité  par 
trois  fyndics  municipaux. 

Cette  mefure  que  nous  avons  prife  étoit  conforme  à la 
loi  du  15  juin,  qui  nous  donne  le  droit  de  fufoendre  toutes 
les  autorités  populaires.  l a municipalité  du  Cap  étoit  bien 
un  corps  populaire  -,  nous  n'avons  pas  outre-pané  nos  pou- 
voirs 8c  violé  la  loi  en  fulpendant  la  municipalité  du 
Cap  > mais  nous  avons  été  forcés  à prendre  cette  mefure  , 
puifqueles  membres  de  cette  municipalité  étoient  difperfés, 
puifqu’ils  avoient  eux- mêmes  donné  l’exemple  de  la  félonie 
8c  de  la  trahïfon-  envers  les  délégués  de  la  République , en 
les  abandonnant  dans  1’affuire  du  20  juin  , dans  l’affaire 
qui  a amené  la  malheureule  cataftrophe  du  Cap.  Quelle  étoit 
la  place  des  officiers  municipaux  dans  un  moment  d’alar- 
mes } c’étoit  d’entourer  les  délégués  du  pouvoir  exécutif , 
les  délégués  de  la  République.  Eh.  bien  ! pendant  tous  les 
évènemens  qui  ont  eu  lieu  au  Cap , nous  n'avons  jamais  vu 
la  municipalité  du  Cap  * elle  s’eft  difperfée  i il  en  eft  refté  au 
Cap  un  ou  deux  membres  que  nous  avons  vus  après  l'in- 
cendie. Il  étoit  bien  naturel  de  fufpendre  une  municipa- 
lité dont  les  membres  s’étoient  fulpendus  eux  - mêmes  en 
déferrant  leur  pofte.  Nous  avons  remplacé  cette  municipa* 
lité  par  trois  fyndics  municipaux  ; cette  mefure  étoit  encore 
clans  la  loi  j car  vous  trouvez  dans  l’inftruéfcion  déjà  citée 
du  15  juin  1791  , « que  les  municipalités  delà  colonie  fe- 
ront remplacées  par  des  fyndics  municipaux  *,  que  dans 
chaque  commune  de  la  colonie , il  y aura  un  fyndic  mu- 
nicipal -,  mais  que  dans  les  villes  du  Cap  , du  Port-au-Prince 
êc  des  Cayes , il  y aura  trois  fyndics  municipaux.  Nous 


avons  pris  la  mefufe  telle  qu’elle  nous  étoit  indiquée  par 
la  loi  du  21  juin  1792  , par  les  inftruélions  du  if  juin 
1 91.  Nous  fouîmes  encore  à F abri  de  toutes  recherches  à 
cet  égard  j nous  avons  fait  plus  : lorfque  la  proclamation 
des  droits  de  1 homme  a rendu  tous  les  hommes  égaux  dans 
la  province  du  Nord,  je  me  fuis  emp refié  de  faire  nommer 
une  municipalité.  Le  29  aoiit  les  droits  d#  l’homme  ont 
été  proclamés  > trois  jours  après , la  municipalité  exifloir. 
On  peut  s en^ convaincre  encore  par  beaucoup  de  procla- 
mations adrefiées  à la  municipalité  du  Cap  , réflaurée  de- 
puis la  proclamation  des  droits  de  l’hommè. 

L art.  V elt celui-ci:  «Ils  ont  établi  des  importions  &des con- 
tributions fans  le  confentement  des  contribuables  ».  Les  coions 
©ne  cité  différera  faits  à cet  égard  , d abord  la  fubvention 
du  quart  établi  par  la  commifïion  intermédiaire  , en-fuite  une 
impofition  de  4J0  mille  livres , mife  fur  la  ville  du  Port- 
au-Prince,  pour  indemnifer  la  République  des  dépenfesdu 
£ége  ; 3°.  une  impofition,  de  672,000  livres,  qu’ils  difent 
avoir  été  mife  fur  la  ville  du  Cap  à notre  retour  au  Port- 
au-Prince.  Certes,  je  conviens  bien  avec  les  colons  que, 
s il  avoir  fallu  attendre  leur  confentement  pour  leur  faire 
payer  des  impôts  &c  taxes  pour  les  frais  de  la  guerre , on 
n eut  pu  jamais  ks  avoir,  ou  plutôt  on  n’auroi?  jamais  eu  ce 
confentement.  Je  c nyiens  avec  eux  que  c’ek  contre  leur  con- 
fentement qu  ils  ont  été  taxés  ; que  c’eft  contre  leur  confente- 
ment qq’ils  ont  payé  l’impôt  j comme  "je  vous  l’ai  dit 
tou  t-a-i  heure , que  fi  nous  avions  attendu  leur  contente- 
ment , rien  ne  feroit  entré  dans  la  caille  ; ils  auraient  trouvé 
beaucoup  plus  doux  , comme  à l'ordinaire  , de  palier  fous 
ja  domination  étrangère  que  de  payer  à la  France  de  quoi 
rcfhr  fous  fes  lors. . 

Quant  à ce  qui  concerne  la  fubventiom  du  quart,  elle 
axe  confirmée  .par  le  décret  de  la  Convention,  du  6 
mars. 

'■  Je  ne  ferai  ici  qu’une  réflexion  j elle  eft  relative  àunecalom- 
rdc  dont  les  colons  ont  voulu  me  charger,  en-  difant  d’abord 
que  ! arrêté  de ia-lubvention  efl  de. mon  lait  j que  j avoir  offert 
nue  femme  de  6-6,000  liv.  au  gouverneur-général  Defparbès, 
pour  approuver  ce:  arrêté. 

Je  remarquerai  d’abord  qu’il  feroit  bien  ridicule  à moi 
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d'offrir  une  Tomme  de  66,000  livres,  fi  je  lavois  eue,  au 
gouverneur  Defparbès  , pour  Ton  approbation  dont  je  pouvois 
111e  palier  j car,  d’après  les  me  (lires  que  j’avois  prifes  d’ap- 
prouver les  arrêtés  d’urgence  , je  n’avois  pas  beloin  de  l’ap- 
probation de  Defparbès  pour  faire  percevoir  cette  impofi- 
tion  du  quart  du  revenu.  Mais  il  y a une  choie  bien  plus 
frappante  qui  prouve  la  calomnie  des  colons  ; calomnie  donc 
ils  font  métier  ; calomnie  qu'ils  verfent  fur  les  hommes  les 
plus  vertueux,  tels  que  le  citoyen  Raymond  lui  - même  , re- 
connu aujourd’hui 

Le  préjidcnt  : A l’ordre  ; il  ne  peut  pas  être  queftion  de 

cela. 

Brulley  : C’eft  ce  qui  fe  verra. 

Le  préfidtnt  : A l’ordre.  ^ 

Sonthonax  : Voici  un  aéfce  dont  je  ne  lirai  que  le  préam- 
bule, parce  que  c’eft  un  volume  qui  ne  peut  pas  trouver 
place  dans  les  débats,  feulement  pour  que  la  commifiion 
air  une  idée  de  l’impôt  8c  des  motifs  qui  ont  déterminé  la 
commiftion  intermédiaire  à l’arrêter , & la  commiflion  civile 
à l’approuver. 

(Il  lit:) 


Extrait  des  regijlres  de  la  commiJJ'wn  intermédiaire  de  la  partie 
jrancaifc  de  Saint  - Domingne . 

De  la  féance  du  7 novembre  1792  a été  extrait  ce  qui 
fuit. 

« La  commiftion  intermédiaire  de  la  partie  françaife  d» 
Saint-Domingue  ; 

Comidérant  que  l’arrivée  de  MM.  les  commilfaires  na- 
tionaux civils  dans  la  colonie,  lès  afîurances  qu’ils  y ont 
données  8c  effectuées  au  nom  de  la  nation,  de  la  plus  fa- 
lutaire  protection,  le  dévouement  le  plus  ablolu  des  troupes 
patriotiques  8c  de  ligne  qui  les  ont  accompagnés  , l’expul- 
lion  des  plus  appareils  d’entre  les  ennemis  de  la  révolution 
fraiâçaife,  le  iilence  auquel  les  autres,  fe  (ont  condamnés 
d’eux- même! , le  dénuement  où  (e  trouvent  déformais  les 
nègres  efclave*  mis  en  révolte  8c  abandonnés  par  ceax  qui 
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hs  y maintefloient,  le  nom , le  courage  & les  talens  du 
gouverneur  général  provisoirement  nommé  par  les  délégués 
de  la  nation  , Ion  départ  fubi:  pour  la  partie  de  left  & Ton 
activité  > tout  annonce  que  les  propriétaires  des  érabliffe- 
mens  envahis  par  les  efclaves  révoltés,  font  au  moment  de 
rentrer  en  pofleflîon  de  leurs  biens,  & de  voir  aufii  leurs 
negies  fe  fouraettre  à l’envi  les  uns  des  autres  aux  travaux 
qu  exige  la  reftauraticn  des  propriétés  dévaflées;  que  ce  mo* 
ineir^s 'Procuain  préfente  auflî  aux  propriétaires  dont  les 
po  déliions  ont  été  préfervées  jufquà  ce  jour,  & dont  les 
elcia/es  font  relies  fidèles,  le  terme  de  leurs  inquiétudes  & 
oe  leurs  fatigues  ; 

T Co-nfidérant  que  ce  bienfait  des  vrais  amis  de  la  confli- 
tution  leroit  de  peu  de  durée  dans  la  colonie,  fi  Ion  n’y 
railoit  pas  auhitot  les  difpofitions  nécelfaires  pour  en  con- 
server les  iruits;  que  fi  les  braves  foldars  citoyens,  qui  fe 
font  dévoués  au  falut  de  la  partie  franoaife  de  Saint- Domin- 
gue  ont  encore  eu  la  générofité  de  garder  jufquà  préfent 
le  filence  fur  la  foîde  qui  leur  eft  due  , cet  état  de  choies  ne 
peut  pas  luDufter  plus  long-temps  ; que  non-feulement  il  efl: 
immnt  de  pourvoir  à leurfolde  , à leur  fubfiftance  & à l’éta- 
biillement  & entretien  des  hôpitaux  , mais  qu’il  faut  de  plus 
01  gain  1er  fans  delai  , & fous  le  nom  de  gendarmerie  natio- 
nale , une  force  publique , en  état  de  protéger  les  proprié- 
tés re conqu.il es , & de  maintenir  la  sûreté  générale  ; 

, ” Confidérant  que  depuis  long-temps  les  reffources  du 
ftroit  de  lome  fur  les  denrées  coloniales  font  prefque  nulles, 
tandis  que  les  dépenfes  les  plus  indifpenfabîes  fe  font  accrues 
-ans  la  plus  cruelle  progreifion , par  les  fecours  au’il  a fallu 
fournir  aux  maiheureufes  vidtimés  de  la  révolte  des  efclaves; 
que  1 expédient  de  doubler  les  droits  d ’oélroi , loin  de  pro- 
duire 1 effet  que  lafïèmblée  coloniale  s en  étoit  promis,  loin 
den  aouoler  la  recette,  na  fait  qu’exciter  & enhardir  les 
enargemens  fous  voile  par  fappât  du  bénéfice  certain  que 
ptocuroit  une  contrebande  né  ce  (Taire  ment  impunie  dans 
les  ports  de  ,1a  métropole;  que  cette  mefure  indifcrète 
avoir  encore,  Ôc  en  pure  perte,  1 inconvénient  d’un 
impôt  toujours  illégalement  établi,  quand  il  n’efl  pas  dé- 
crété par  le  corps  îégifiatif national,  à qui  feu!  appartient 
ecr  acte  de  iouveraineté  ; 
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Conférant  que  eette  malhcureufe  colonie  ne  s’efl:  fou- 
lenue  fur  le  bord  de  1 abyme  que  par  les  iecours  de  la  mé- 
tropole, 8c  avec  la  refiource  d’un  grand  nombre  de  traites 
fournies  fur  la  tréforerie  nationale  8c  fur  les  Etats-Unis  de 
l’Amérique  -,  que  la  continuation  de  ces  emprunts  peut  de- 
venir une  furcharge  infupponable  à la  mere- patrie  dans  un 
temps  fur-tout  où  elle  s’épuife  elle-même  pour  repouller  les 
ennemis  delà  révolution  rrançaife  , & qu  il  n y a plus  moyen 
de  reculer  l’emploi  des  fecours  que  la  colonie'  peut  aulli 
attendre  tk  recevoir  d’elle-même  * que  cette  vérité  fenrie  par 
l’allemblée  coloniale  féante  au  Cap,  1 avoit  déterminée  à 
établir  une  contribution,  à titre  de  prêt , dont  tous  les  bor* 
efprits  avoient  reconnu  la  néceiîite  8c  la  juftice*,  #> 

» Confidérant  que  l’arrêté  pris  à ce  fujet  par  i’afiemblée 
coloniale  le  8 o&obre  dernier  , après  avoir  difcuté  la  ma- 
tière dans  les  conférences  avec  le  commifiaire  ordonna- 
teur directeur  général  des  finances , 8c  en  fuite  dans  plu- 
fieurs  féances  Je  l’afiemblée , s'eft  néanmoins  trouvé  comme 
non- avenu  , tant  par  le  refus  d’approbation  de  M.  le  gouver- 
neur général , que  parce  qu  efte&ivement  il  ne  pouvoit  frap- 
per fur  la  dalle  des  citoyens  qui  n’avoient  peint  dans  cette 
allèmblée  des  reprélentans  par  eux  élus;  que  cependant  il 
devient  de  jour  en  jour  plus  urgent  de  recourir  à des  mefures 
efficaces  qui  alfiirent  le  prêt  des  troupes,  les  avances  à la 
nation,  le  bon  entretien  des  hôpitaux  , 8c  les  fubfifeances 
êc  approvifionnemens  des  camps  8c  armées  j ce  qui  comporte 
des  dépenfes  énormes  8c  exige  à l’inftant  même  des  relîour- 
ces  pohtives  8c  non  problématiques’, 

» Confidérant  que  la  proclamation  deMM.lescommifiaires 
nationaux  civils,  du  ly  odobre  dernier,  en  provoquant  des 
dons  patriotiques , doit  être  pour  les  habitans  de  cette  co- 
lonie une  preuve  de  l’urgenae  des  befeins  , de  la  néceîlité  de 
trouver  gratuitement  , dans  la  colonie  même  , les  moyens 
d’y  farisfaire  -,  que  le  commiffaire  ordonnateur  directeur- 
général  des  finances  , dans  fa  lettre  circulaire  du  30  du  même 
mois,  indique  la  même  urgence  , en  provoquant  des  avances 
rembourfables , fur  le  produit  de  la  foumilfion  faite  par  les 
habitans  de  la  paroi  fie  du  Borgne  , d une  tomme  de  trois 
cent  mille  livres  ; mais  que  cette  refiource  particulière  , 
«utre  quelle  eil foibje  en  proportion  des  be foins , peut man* 
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quer  de  s’cfFé&uer  précifément  par  la  raifon  que  le  feul 
quartier  au  Borgne  garantit  le  rembourfement  de  cette 
avance  : 

•>  Confidérant  enfin  que  l'aflimblée  coloniale  , ftante  au 
Cap,  avoit  laifi  , par  ion  arrêté  du  8 octobre  dernier , 1® 
moyen  de  iauv-er  la  colonie , en  ajoutant  aux  fecours  four- 
ms  par  la  métropole  les  reffources  qu'offrent  encore  ces 
maiheureufes  contrées  -,  que  dans  la  crife  où  fe  trouve  la 
pï.rue  françaife  de  Saint-Domingue,  ii  faut  la  confidérer 
comme  an  va i fléau  long- temps  battu  par  la  tempête,  8c 
P"cr  arf  te  P;oaierg®  > qu  alors,  fans  doute,  les  individus 
interdits  au  («lut  commun  , doivent  çojifentir- -à  un  facri- 
noe^  partiel , qui  leur  corner ve  la  vie  8c  lé  rede  des  biens 
qu  us  ont  dans'  ce  vaiflèau  j qu'alors  on  jete  précipitam- 
ment^ la  mer  tout  ce  qui  fe  préfente  fous  la  main,  8c 
dont  le  jet  peut  alléger  le  bâtiment  , tandis  que  l'équipage 
oc  les paiiagers  mfpendus  aux  quatre  pompes , les  font  mou- 
voir  (ans  interruption  j qu'arrivés  dans  le  port , après  tant 
de  iacrifices  & de  fatigues  on  calcule  à loifir  les  pertes 
pour  en  faire  une  répartition  égale  fur  la  valeur , ta  ne  du 
©aament  que  des  marchandifes  fauvées  -,  que  fi  tel  ed  le 
véritable  état  des  habitans  de  cette  colonie  , telles  font  aufîl 
leurs  dernières  rsflburces,  & que,  fans  doute,  ils  les  em- 
plieront  autant  pour  leur  intérêt  perfonnel,  que  pour  ac- 
quérir, aux.  yeux  de  la  mère  patrie,  la  gloire  de  lui  avoir 
comervé , à leurs  dépens , une  fedfcion  aufü  précieufe  de 
i empire  français,  8c  prétenter  auili  à la  nation,  dans  le 
dévouement  de  les  en  fa  b s de  Saint-Domingue , un  contrafte 
frappant  avec  la  rébellion  , dêfertion  & trahi  Ion  des  habitans 
de  la  Marn nique  ; que  le  feul  moyen  d’y  parvenir  ed  celui 
qu  avoit  indiqué  1 aflemblée  coloniale  , de  mettre  en  maflè 
le  quart  de  tous  les  produits,  du  fol  8c  de  l'indudrie  pendant 
une  année,  8c  d'employer  ce  quart  au  falut  commun,  en 
faijant  que  cette  contribution,  cette  fubvention,  à titre  de 

PI1r  V&  qüi  ne  frdPPeroitA  d abord  que  fur  les  produits  des 
p chef  fions  preiervées  , finit  cependant  par  être  également 
iupponee,  à rnre  de  rembourfement , par  toutes  les  poffedions 
coloniales  iqu  ainfrle  prêt  du  quart  des  produits  aétuels  avancés 
Pat  ceu*  qui  font  en  état  de  le  faire , fera  rembourfé  par 
la  cotante  des  piopriétaires , a mefure  qu  ils  deviendront  en 
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état  d’effectuer  ce  rembourfement , dans  des  termes  8c  d’une 
manière  qui  le  rende  prefqu  infenfible  à ch  ■■p;e  contribuable  \ 
que  la  nécellité  d’accorder  8c  de  mesurer  ces  termes  pour 
le  rembourfement,  procure  de  plus  l’avantage  de  donner  aux 
repréfeivans  de  la  colonie  le  temps  de  follicLer  8c  d’obunir 
du  corps  légiüatif  national  l’approbation  de  l’impôt  à établir 
pour  la  sûreté  & la  parfaite  égalité  de  la  conrribution  gé- 
nérale à ce  rembourfement , ëc  que  l’égalité  eft  encore 
maintenue , dès-à-préfent , par  les  intérêts  qui  courent  au 
: profit  de  ceux  qui  auront  fait  l’avance  du  prêt  *, 

Que  d’ailleurs  les  reconnoififances  ou  récépiflés  qui  feront 
donnés  aux  prêteurs  devant  être  reçus  en  paiement  par  toat 
créancier  dont  le  titre  fera  antérieur  à l’émillion  de  l’emprunt, 
j les  prêteurs  , en  dernière  analyfe,  ont  l’avantage  d’avoir  fauvé 
leurs  poflèfîions  , celles  de  leurs  concitoyens , la  colonie 
I entière,  fans  qu’il  leur  en  ait  prefque  coûté  autre  chofe  que 
d’avoir  facrifîé  à leurs  créanciers  le  quart  d’une  année  de 
J leurs  revenus , tandis  que  ceux-ci , forcés  d’accepter  ces  effets 
en  paiement,  n’éprouvent  d’autre  dommage  que  celui  de 
S fubdituer  à .un  titre  individuel  un  autre  titre  portant  égale- 
: ment  intérêt,  ôc  garanti  par  la  colonie  entière  j 

” Confîdérant  encore  que  ce  plan  ne  contrarie  en  aucune 
•manière  la  provocation  des  dons  patriotiques  faite  par  les  com- 
miffaires  nationaux  civils  , le  27  octobre  dernier  , ni  celle  de 
1 ordonnateur  directeur  général  des  finances , fur  la  foumitlioti 
particulière  des  habitans  de  la  paroilïe  du  Borgne,  pmiqu’au 
contraire  les  produits  de  cette  double  provocation  ne  peuvent 
que  l’accélérer,  en  préfemant  aux  citoyens  qui  les  e'ttedlue- 
roient,  la  certitude  d’un  rembourfement,  avec  intérêt  fur  les 
produits  de  la  fubvention  extraordinaire  ëc  générale. 

” Après  avoir  délibéré  dans  les  léànces  des  2,0  de  5 1 oéfcobre 
dernier  j 1,  2,  5,  j,  ^ & 7 novembre  j 

”,  Déclaré  adopter  feulement  les  baies  de  l’arrêté  pris  par 
1 aflemblée  coloniale  de  la  partie  françaife  de  Sainr-Domin-  * 
gue  , iéante  au  Cap  , le  8 octobre  dernier  , cc  arrête  ce  qui 
fuit  : 

Le  préjtdent  ( en  ‘interruption  de  la  ledture  J : En  voilà* 
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aüez ; les  détails  de  Fimpofition  ne  font  pas  l’objet  de  îacca* 
lation  , mais  le  fait  feul  de  l’impofmon. 

Sonthonax  : C eft  le  7 novembre  1792  que  la  rédaction  de 
1 arreté  de  la  commiflïon  intermédiaire  , relativement  à la 
iUovenrion  ou  1 impôt  du  quart  du  revenu  , a été  présentée 
aux  commiftaires  civils  8c  au  gouverneur  général.  J'ai  approuvé 
cet  impôt  le  14  novembre  de  la  même  année.  Le  gouverneur 
genéial  , Rochambeau  , la  approuvé  le  du  même  mois, 
L e ceci  je  tire  une  mduétion  ; c’eft  que  l'arrêté  de  la  com- 
miftion  n a jamais  pu  être  préfenté  au  gouverneur  Defparbès , 
qui  étoit  parti  plus  de  trois  lemaines  avant  que  cet  arrêté  ne: 
Imt  rédigé  , avant  le  moment  ou  il  a été  préfenté  à la  fanétioru 
je  n ai  donc  pas  pu  offrir  un  prix  de  corruption  au  gouver- 
neur général  Defparbès , qui  n étoit  plus  dans  la  colonie  , 
qui  avoir  été  embarqué  par  les  ordres  de  la  commiflion  civile  „ 
iutpendu  de  les  fonctions , envoyé  en  France  trois  femaines 
avant  que  cet  arrêté  ne  fut  pris.  Rochambeau  étoit  gouverneur 
de  Saint-Domingue  ; Rochambeau  étoit  gouverneur  général! 
le  lendemain  , ou  deux  jours  après  la  deftitution  du  gouver- 
neur  general  Defparbés  *,  c’étoit  à Rochambeau  à qui  on 
s etoit  adrelfe , & a qui  on  devoir  s’adrefler  pour  obtenir 
1 approbation  de  1 impôt.  Il  eft  donc  ridicule  , aofurde  8c  ca- 
lomnieux de  dire  que  j ai  offert  un  prix  de  corruption  à Def- 
paibes , pour  fanélionner  un  arrêté  dans  le  temps  où  il  n'avoit 
pi  us  de  jurifdiéfcion  à Saint-Domingue  , où  if  étoit  en  mer 
très  loin  des,  cotes  8c  voguant  vers  la  France.  Ce  fera  là  le 
loit  de  toutes  les  accufarions  calomnieufes  des  colons.  Les 
colons  ont  dit  : L/es  comm'ijjaires  civils  ont  impofé  une  taxe  de * 
4J  0 mille  livres  fur  la  ville  du  P on  - au  - Prince  après  y être 
entre  de  force  ; ils  difent  : feue  taxe  a été  impojee  centre  le 
eonjentement  des  contribuait  s *,  j’en  conviens  ; mais  ici  c’eft 
une  amende  pécuniaire  impolée  à une  ville  en  révolte,  dans 
un  temps  où  la  néceftité  commandoit  aux  commilfaires  civils 
de  mire  payer,  aux  termes  des  décrets  de  l’aftemblée  légiftarive 
de  France  , les  dommages  qui  éroient  commis  par  cette  com- 
mune en  révoLe.  Cette  proclamation  eft  fondée  fur  un  décret 
de  la  Convention  nationale  ; je  me  contenterai  de  la  lire  poux 
ma  juftifeation , 8c  je  rne  bornerai-  îà. 

Daubonneau  : Je  lai  lue  en  entier. 


Senthonax  : Je  vais  la  relire. 

(Il  lit:) 

Proclamation  de  Polverel  & Sonthonax  > du  1 4 avril  1790. 

« La  commune  du  Port-au-Prince  nous  a mis  dans  la  dure 
nécellîté  de  déployer  contr’elle  les  forces  de  la  République  > 
c’eft  à elle  de  payer  les  frais  de  la  guerre. 

» L’article  V du  décret  du  23  février  1790  , fur  la  tran- 
quillité publique  dit:  Lorfqud  aura  été  caufé  quelque  dommage, 
par  un  attroupement  > la  commune  en  répondra  elle  a etc 
requife , & Ji  elle  a pu  l'empêcher  , fauj  le  recours  contre  les 
auteurs  de  V attroupement. 

» Il  n’eft  pas  en  notre  pouvoir  de  faire  remife  de  la  peine 
pécuniaire  que  la  commune  du  Port-au-Prince  a encourue. 
Pour  mettre  la  colonie  en  état  de  défenfe  centre  la  ligue  des 
tyrans  européens  , nous  avons  befoin  de  ne  faire  aucune  faufle 
dépenfe  , & de  ne  détourner  aucune  de  nos  reilources  de 
l’emploi  auquel  elles  font  deflinées.  En  conféquence  , nous 
avons  ordonné  & ordonnons  ce  qui  fuit: 

« 4rt.  I.  Dans  trois  jours , pour  tout  délai  , à compter 
du  jour  de  la  publication  de  la  préfente  proclamation , la 
commune  du  Port-au-Prince  fera  ver  fer  dans  la  caifle  du 
rréforier  de  la  ville  la  fomme  de  450  mille  livres,  à quoi 
demeurent  fixées  les  dépenfes  de  l’expédition  que  nous  avons 
été  forcés  de  faire  pour  réduire  les  rebelles  qui  s’étoient  ren- 
dus maîtres  de  la  ville  ». 

Vous  voyez  que  je  cite  dans  cette  proclamation  l’art.  V du  dé- 
cret du  23  février  1790 , qui  antorifoit  les  commi  flaires  civils  à 
| faire  payer  une  amende  pécuniaire  pour  les  dommages  caillés 
au  Port-au-Prince  par  la  rêfiftance  des  rebelles  de  cette  ville. 
Je  n’examinerai  pas  le  fond  de  la  queflion  *,  c’efbà  dire , favoir 
fi  le  Port-au-Prince  étoit  ou  n’éteit  pas  en  rébellion  -,  cela 
fe  traitera  lorfqu’i!  fera  queflion  de  la  canonnade  du  Port- 
au-Prince  : mais  il  efl  bien  prouvé  que  les  commi flaires  civils 
avoient  le  droit  d’impofer  une  amende  pécuniaire  à la  ville  du 
| Port-au-Prince  ; lorfque  cette  ville  du  Port-au-Prince  avoir 
caufé  un  dommage  réel  à la  République  , aux  bâti  mens  de  la 
i .Republique  ^ par  fa  révolte  contre  la  France.  Quan:  à i’impo- 
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fitiôn  de  67 i mille  livres  au  Cap  , ce  ri  eft  pas  une  imposition 
fur  la  ville  du  Cap , c eft  un  jugement  des  commiflàires  civils, 
pour  obliger  les  négocians  français  qui  avoient  contracté  de» 
engagemens  avec  le  commerce  américain  de  payer  ces  enga- 
gemens. Comme  la  j unification  de  certe  opération  effc  dans 
cette  proclamation,  je  vais  la  lire  ; elle  fera  consignée  aux 
débats. 

(Il  lit.) 

Proclamation  de  Polverel  & Sonthonax  faite  au  Cap  U i j 
juin , Van  i de  la  République . 

« Mous  ne  nous  prop@fpnspas  dans  ce  moment,  de  cen- 
surer les  me  (lires  abfurdes  <k  illégales  qui  ont  été  pii  (es 
depuis  le  18  mai  dernier , pour  remédier  à un  mal  imaginaire. 
CeA  à la  Com  rention  nationale  & au  confeil  exécutif  à les 
appre- ier.  Notre  unique  objet  efl  d’affiirér  Inexécution  des. 
promelles  faites  au  commerce  américain , Sc  d’empêcher  que 
la  loyauté  de  ia  République  françaife  ne  foit  foupçonnée. 

33  Galbaud  a formé  1 alarme  fur  le  dénuement  abfoîu  où 
il  fappoiüit  la  vide  du  Cap , de  toute  efpèce  d’approvifionr 
nemens  en  objets  dt  première  néceiibé.  Sans  nous  inftruire 
des  DefoinSj  il  a cherché  les  reflources  dans  la  réltirrecfion 
des  corporations.  Chambre  de  commerce.,  marine  déférât, 
marine  du  commerce,  municipalité,  officiers  d’admini^ration, 
commiffion  intermédiaire  , tout  a été  convoqué  par  Galbaud. 
Il  ne  manqupit  à cette  aflèmblée , compoiée  d’élémens  hété- 
îoÿènes , que  la  préfencè,  Talftntiment  des  délégués  de  la 
République  , qui  avoient  teuls  le  droit  de  former  d*s  aflem- 
blees,  & de  décider  fur  des  objets  de  cette  importance. 

33  C efr  dans  cette  allèmblée  qu’on  a dit  que  fadminiG. 
rratiou  étoit  dépourvue  de  tout , & cependant  f événement/ 
g.  prouve  que  les  ma ga fins  de  la  ville  , les  bâtimens  qui 
croient  en  rade,  étaient  abondamment  pourvus  de  tous  les 
objets  de  première  néçeiltté. 

” Ceft  dans  cette  allemblée  quon  a dit  que  fadminif- 
traiion  n avoir  à donner  en  paiement  de  fes  achats  que  des 
lettres -de -change  fur  le  tréfor  public,  Ôc  Galbaud  aveu 
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«ommencé  par  les  rendre  inacceptables  par  les  tableaux 
exagérés  qu’il  avoir  faits , dans  une  précédente  proclamation , 
de  Tétât  de  détteife  où  il  fuppofoit  la  métropole. 

» Ç’eft  dans  cette  aifemblée  qu’on  a dit  que  , même 
avec  le  fecours  des  lettres-de-change  fnr  France,  le  fervïce 
de  Tadminiftration  ne  pouvoit , à moins  d’un  miracle  , fe 
foutenir  encore  long-temps  > <k  ce  miracle  étoit  déjà  opéré 
ipar  l'exécution  de  la  loi  du  ij  août  1792  , qui  avoit  mis  à 
la  .difpofition  de  Tadminiftration  une  quantité  immenfe  de 
denrées  coloniales. 

» Une  alfembiée  bien  plus  nombreufe  fut  convoquée  par 
Galbaud  pour  le  24  mai  ; ii  y appela  la  commit tion  in- 
termédiaire, la  'municipalité  , les  habitans  planteurs,  ie 
commerce  du  Cap,  la  marine  du  commerce,  les  négociant 
êc  les  capitaines  anglo-américains,  Tétat-major  de  Tannée  , 
le  contre-amiral  Cefcey  3 l’ordonnateur  civil,  &:  les  prin- 
cipaux chefs  d’adminiftration. 

• »»  On  fît  leéture , dans  cette  aftemblée , d’une  adrelîe  de 
! négocians  & capitaines  atlglo  - américains.  Ils  offrirent  de 
donner  toutes  leurs  màrchandifes , pourvu  qu’on  leur  donnât 
eh  échange  des  denrées  coloniales. 

« L’oftre  fut  acceptée.  Il  fut  arrêté  qu’il  feroit  fait  par 
l’ordonnateur  civil , fous  Tautorifation  de  la  commiiîion  in- 
termédiaire , un  emprunt  en  denrées  coloniales,  pour  lef- 
dites  denrées  être  données  en  échange  au  commerce  ançlo- 
américain,  contre  les  marchandifes  & comeftibles , fabulons 
de  autres-,  qiié  vifire  feroit  faite  chez  tous  les  négocians  , 
-commiinonnaires  Sc  autres  qui  pourraient  avoir  des  den- 
rées coloniales,  à l'effet  de  déterminer  la  quotité  de  chacune 
d’elles  exiftantes  en  ville,  de  de  faire  une  jufte  répartition 
des  quantités  que  chacun  devra  fournit. 


« Sur-le-champ  & fans  défemparer , les  négocians  Si  les 
capitaines  américains  d’une  part  , de  les  membres  de  la 
Ht  h ambre  du  commerce  du  Cap  de  l’autre , procédèrent  à la 
Hxation  du  prix  des  denrées  américaines  6c  des  denrées  co- 
loniales. Ces  prix  furent  réciproquement  agréés. 

- » Il  étoit  bien  reconnu,  lors  de  cette  a Semblée , qu’j]  y 
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ævoit  au  Cap  beaucoup  plus  de  denrées  coloniales  qu’il  n’eii 
falloir  pour  payer  la  valeur  des  marcnandifes  que  les  Anglo- 
Améncains  pouvoient  fournir.  Cependant,  ceux-ci  om 
livré  à l’adminiftration  pour  671,58;  liv.  15  fous  6 den. , 
<5c  les  déclarations  laites  par  les  négocians  âc  com  million- 
ïiaires  du  Cap^n  indiquent  que  pour  une  tien  moindre  valeur 
de  denrées  coloniales;  & plufieurs  de  ces  négocians  ont  dé- 
tourné ou  refufé  de  livrer  aux  Anglo-Américains  les  denrées 
coloniales  par  eux  déclarées.  C’tft  ainfi  que  les  négocians  du 
Cap  ont  relpeâé  la  foi  publique  & l’engagement  qu’ils  avoient 
pris  envers  les  Anglo- Américains.  Parmi  ceux  mêmes  qui  ont 
livré  des  denrées  coloniales  , plufieurs  n’ont  pas  donné  du 
leur  mais  reniement  des  denrées  dont  iis  n’étoient  que  dépo- 
li takes.. 

” Cette  tramadrion  commerciale  n auroit  pas  eu  lieu  , fi 
nous  eullions  éré  confuités  ; mais  dès  qu  elle  exifle  , des 
quelle  a éré  exécutée  parles  Anglo-Américains  , il  efi  de 
notre  devoir  d’en  procurer  l’exécution  complette  de  la  part  des 
négocians  du  Cap,  8c  d’afiurer  à ceux-ci  la  rentrée  des 
avances  qu’ils  auront  faites  pour  l’adminifiration* 

« Les  Anglo- Américains  doivent  être  payés  fans  délai , en 
aigsnt  ou  eu  denrees  coloniales,  de  la  totalité  des  marchan- 
diles  qu’ils  ont  fournies  à i’adminiftration  ; car  ce  n’éft  que 
fous  la  foi  de  cette  promefle  qu’ils  ont  confond  à livrer  leurs 
marcnandifes. 

» C’eft  aux  négocians  du  Cap  qui  étoient  préfens  à i’af- 
femblée  du  24  mai  à remplir  l’engagement  pris  envers  ies 
Anglo-Américains , parce  que  ce  font  eux  qui  ont  contracté 
cet  engagement,  parce  qu’ils  font  comra&é  volontairement, 
parce  qu’en  le  contractant  ils  n ont  pas  fait  un  facrifice  ef- 
fectif , puifq  u’jls  ont  la  certitude  de  la  prompte  rentrée  des 
denrées  qu’ils  auront  données  en  échange , ou  du  paiement 
de  leur  valeur  en  argent. 

» Ils  ne  peuvent  donner  en  acquit  de  leurs  engagemens 
les  denrées  dont  fis  ne  font  que  dépofuaires;  car  ce  feroit  una 
violation  de  depot. 

« Ils  ne  peuvent  faire  contribuer  à l’exécution  de  cet  en  J 
Sagement  les  négocions  qui  étoient  abfens  de  l’aifemblée  da  \ 
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.24  mai  > «ar  3 somme  U ne  s'agit  point  ici  d’aftemblée  , ni 
de  corporation , ni  de  repréientation  légale , le  vœu  des  pré** 
fens  n a pu  lier  les  abfens.  Us  n’ont  promis  de  délivrer  leurs 
denrées  aux  Anglo*Américains,  que  fur  ladurance qui  leur 
a été  donnée  par  l'adminiflration , que  , dans  le  délai  de 
deux  mois , ces  denrées  leur  feroient  rendues  ou  payée;. 
Nous  leur  garantirons  Y exécution  de  cette  promelle. 

» En  conféquence , nous  avons  ordonné  ôc  ordonnons  ce 
qui  fuit  : 

Article  premier. 

» Fournier,  Aubert , Chauveau  compagnie*,  *VVuyton* 
Boilïon  & compagnie  *,  Allard , Durand  ôc  compagnie  i 
Poupel , Guymet  ôc  Cauvin;  Fonache , Morange  éc  Har- 
divilliers  i Croufeilles  , Pinaquy  , Laplace  ôc  compagnie  j 
Baptifte  Dufour , Genty  , La  vau  ôc  compagnie  ; Bridaut  Ôc 
compagnie  y Marc-Antoine  Lambert,  Dutil , Soulier  ôc  com- 
pagnie y Crévon , Jouve  Ôc  compagnie  * Maraft,  Brocas  ôc 
compagnie  \ Bertrand  ôc  Boulineau  *,  la  veuve  Lenfant  Ôc 
Chevalier  i Brocas , Faligan  , Sauzeau,  Magagons  ôc  Payan, 
ainft  que  tous  autres  négocians  dont  la  préfence  à l’aflèmblée 
du  14  mai  fera  conftatée , feront  folidairement  tenus  Ôc 
I contraints  par  toute  voie , même  par  corps , de  fournir  aux 
Angio- Américains,  foit  en  argent,  loir*  en  denrées  colo- 
niales , la  fomme  de  671,38;  livres  13  fous  C den.  pour  la 
valeur  des  comeftibles  Ôc  aurres  marchandifes  que  les  Anglo- 
Américains  ont  livrés  à l’adminiftration  , fous  la  déduécicn 
néanmoins  de  la  valeur  des  denrées  coloniales  qui  ont  déjà 
été  livrées  aux  Anglo-Américains. 

E • T:  ;•  'Ut  . V ' . ... - / , , 
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« Les  dénommés  en  l’art.  Ier , ainfi  que  tous  autres  né- 
gocians dont  la  préfence  à l’aifemblée  du  24  mai  fera 
conftatée,  feront  tenus  Ôc  contraints  par  les  mêmes  voies  de 
payer  , foit  en  denrées  coloniales  , foit  en  argent,  la  valeur 
des  denrées  coloniales  qui  ont  été  données  aux  Anglo- 
Américains  fans  le  eonfentement  des  propriétaires  defdites 
denrées. 


» Ils  feront  pareillement  tenus  de  rembourfer  , foit  en 
denrées  , foit  en  argent , à ceux  d’entre  eux  dont  les  denrées 
ont  été  livrées  aux  Angio-  Américains  , tout  ce  dont  la 
valeur  defohtes  denrées  livrées  fe  trouvera  excéder  le  con- 
tingent qui  aura  été  impofé  lut  chacun  d’eux,  par  la  répar- 
tition dont  il  va  être  parlé  ci- après. 


» La  commidion  intermédiaire  fera  venir  dans  le  Jour, 
par  devant  elle , les  dénommés  à l’art.  Ier  j elle  les  invitera  à 
indiquer  tous  les  négocians  qui  ont  aflïfté  avec  eux  à l’af- 
femblée  du  24  mai  ; elle  formera  une  lifte  tant  de  ceux  dont 
la  préfence  à ladite  aifemblée  fera  conftatée  , que  de  ceux 
dénommés  audit  article  Ier. 


» Dans  le  jour  fuivant  , ladite  commiflîon  intermédiaire 
rép  ir tira  entre  tous  les  négocians  infonts  dans  la  lifte  énoncée 
en  fart.  IV  , les  fommes  que  chacun  d’eux  doit  fournir  en 
denrées  ou  en  argent,  en  proportion  de  leurs  facultés  ref- 
peétives , pour  la  pleine  exécution  des  art.  I , II  8c  III  ci- 
delfus.  L’état  des  répartitions  fera  notifié  dans  le  même 
jour  aux  contribuables. 


>»  Si  dans  le  délai  de  trois  jours,  à compter  de  celui  de 
ladite  notification , les  art.  L,  II  8c  III  ci-deffus.  11e  loin  pas 
pleinement  exécutés , chargeons  le  commiflaire  du  pouvoir 
exécutif  près  la  fénéchauilee  du  Cap  d’en  accélérer  l’exé- 
cution , foit  par  voie  de  faille  ou  de  léqueftre  des  propriétés 
mobiliaires  8c  hnmobi  liai  res  des  contribuables,  foit  par  l’in- 
carcération de  leurs  perfënnésj  oc  ce  fans  diftinction  de  ceux 
qui  auraient  payé  leur  contingent , d’avec  ceux  qui  n’auroienc 
pas  payé  le  leur. 

V I I. 

» Dans  deux  mois,  à compter  de  la  date  du  récépi-fé  d?s 

denrées 
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denrées  coloniales  que  chacun  defdits  contribuables  aura  li- 
vrées aux  Angîo  - Américains  , l’adminiftration  leur  livrera 
pour  une  valeur  égale  de  denrées  coloniales  » ou  la  leur 
paiera  en  numéraire. 

» Chargeons  l’ordonnateur  civil  de  l'exécution  lirrérale  de 
la  préfetne  décifion , laquelle  lera  imprimée,  publiée  & cn- 
regiftrée  à la  commilîion  intermédiaire , aux  corps  adminis- 
tratifs , tribunaux  & municipalités  de  la  colonie , ôc  affichée 
par- tout  où  befoin  fera. 

>»  Fait  au  Cap  le  i j juin  1793  , Tan  2. 

” Sign  : , Polverel,  SoNti-îonax. 

» Par  les  commiffaires  civils  de  la  République. 

»»  Signé y F.  Polvhrel  , fecrécaïre  de  La  commijjion.  ” 

Vous  voyez,  citoyens,  qq il  faut' avoir  bien  envie  de 
calomnier  les.  intentions  des . cofnmilîaires  civils  , qu’il  faut 
avoir  bien  envie  de  rechercher  jusqu’aux  moindres , acte 
émanes  deux,  pour  leur  faire  un  crime  de  4ec^-r  clue  ceux 
qui  avoient  contracté  des  engagement  avec  les  A ngio- Amé- 
ricains lefoienr  tenus  dé  les  remplit  5c  cda , parce  que  ces 
engagemens  dévoient  être  d’autant;  plus  facrés  , que  l’m.érêt 
de  la  République  exigeoit  que  les  Anglp- Américains  full  nt 
encouragés  dans  leurs  importations  ; qu’au  momon*  où  la  cor» 
Ionie  verioitd'ëtïre  déclarée  en  guerre  ^ qu  elle  n’avoir  d’autres 
uuoyens  de  -s’dpprovifionner  que  par  la  voie  du  commerce 
neutre,  il  étoir  très- nécçdfdire,  d'encourager  les  neutres  5c 
fur  tout  les  Angio  Américains , les  feuls  qui  apportaient  des 
farines , alors  très-rares  à Saint-Domingue. 

Le  pr  ijident  .‘Tu  as  fini  fur  les  importions  1 

Sonthonax  : Oui. 

La  féance  eft  levée.  v 

Le  regiftrA . des  préfences  efc  (igné  : J.  Ph,  Garran  , 
Préjident  ; FouchE  ( de  Nantes  ) , Secrétaire  y Dasray, 
Mer uno  , Mollevaut  , F,  Lanihenas.  . 
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Du  17  Floréal > Van  troifiemc  de  la  République  franc aifi 
une  & indivifible . 


jo  * 


rêda^ion  des  débats  de  la  féance  précédente  eft 

lue  & adoptée. 

Th.  Millet  : J'ai  à rétablir  un  fait  fur  ce  qui  a été  dit 
hier.  . . ' : 

Sonthonax  : J'obferve  que  Thomas  Millet  ne  peut  pas 
relever  un  fait  fur  lequel  j’ai  parlé  feul.  — 11  prendra  la 
parole  lorfque  j'aurai  fini  la  difcullîon  , pour  débattre  feu- 
lement. 

Th.  Millet  : Ce  que  j'ai  à dire  ne  porte,  pas  fur  la  dif- 
cuftion  préfente. 

Le  vréjîdént  : Tuas  la  parole  , mais  fur  des  faits  antér 
rieurs  -à  ceux  dont  Sonrhànax  a parlé. 

Th.  Millet  : Sonthonax  a établi  que  les  afiemblées  colo- 
niales avoient  deftitué  les  tribunaux  organifés  par  l'autorité 
nationale  ; Sonthonax  a avancé  un  faux.  Cette  deftitution 
peut  bien  concerner  l’aftemblée  coloniale  féante  au  Cap^ 
mais  non  l'aftemblée  coloniale  féante  à Saint-Marc , fur 
laquelle  l’accufation  porte  : bien  loin  d’avoir  deftitué  des 
tribunaux  organifés  d'après  les  lois  > elle  a rétabli  au  con- 
traire le  tribunal  qui  avoir  été  détruit  j 8c  fupprimé  par 
le  pouvoir  arbitraire  des  miniftres  de  ce  temps- là;  8c  l'af- 
femblée  confirmante  l’a  approuvée  par  fon  décret,  du  12 
oétobre  1790.  Ce  tribunal;  c'eft  le  coilfeil  fupérieur  du  Cap 
dout^il  eft  queftion.  

Sonthonax  ; Vous  voyez  que  ce  que  vient  de  dire  Millet 
eft  pofitivement  une  réponfe  à ce  que  j'ai  avancé  hier  ; 
lorfque  j’ai  dit  : Les  affemblees  coloniales , je  n'ài  pas  dit 
l'affeKiblée  de  Saint-Marc;  j’ai  entendu  parler  des  afifem- 
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blées  provinciales  8c  coloniales  , c’c-ft-à-dine , de  toutes  les 
afifèmblées  qui  ont  été  tenues  à Saint-Domingue. 

Les  colons  m’cnt  accufé  d’avoir  infirme  ou  confirmé 
les  pouvoirs  du  peuple.  Je  ne  crois  pas  que  j’aie  jamais 
infirmé  ou  confirmé  les  pouvoirs  du  peuple.  Sans  doute  les  co- 
lons ont  voulu  dire,  les  pouvoirs  donnés  par  le peuple  • ils  ont 
cité  à l’appui  de  cette  adertion  une  lettre  écrite  à la  munict* 
palité  relativement  au  procureur  de  la  commune  La  vergue: 
je  n’ai  point  cette  lettre , je  prie  les  colons  de  me  la  com- 
muniquer. 

ClauJJbn  : Elle  eft  dans  les  débats. 

Sonthonax  : Alors  je  difeuterai  de  mémoire  fur  cette 
lettre. 

( Un  colon  va  chercher  dans  les  archives , remet  à Son- 
thonax le  procès-verbal  où  cette  lettre  cft  inférée.  ) 

Sonthonax  : La  lettre  citée  par  les  colons  écrite  par  moi 
à la  municipalité  du  Cap  , eft  ceüe-çi.  .... 

(Il  lit  une  lettre  déjà  inférée  dans  le  tome  quatrième, 
page  310. 

•Les  colons  ont  argumenté  de  cette  lettre  pour  dire’ que  je 
m’étois  arrogé  le  droit  de  confirmer  ôn  d’infirmer  les  pouvoirs’ 
du  peuple  : les  pouvoirs  que  je  me  fuis  arrogé  à de t égard 
font  ceux  qui  me  font  donnés  par  l’article  *IV  de  la  loi  du1 
4 avril , qui  dit  que  les  cdmmifiaires  civils  jugeront  de 
toutes  les  conteftations  qui  naîtront  fur  la  tenue  des  aflèm- 
blées  primaires , fur  la  régularité  de  leur  convocation  8c 
fur  l’éligibilité  des  citoyens.  Il  s’agifibit  bien  alors  très-pofî- 
tivement  de  l’éligibilité  d’un  citoyen  de  là  commune  du  Cap 
à la  place  de  procureur  de  la  commune  du  Cap  ; s’il  s’a- 
giîfoit  de  l’éligibilité  d’un  citoyen,  je  11  ai  exercé  à fon  égard 
que  lé  droit  qui  m’éïoit  donné  par  Ÿ article  IV  de  la  loi  du 
4 avril  , de  juger  toutes  les  contefiations  relatives  à l’éligibi- 
lité des  citoyens . Je  ne  me  fuis  donc  arrogé  à cet  égard 
aucun  pouvoir  autre  que  celui  que  je  tenois  des  lois  elles- 
mêmes.  Dans  la  férié  des  faits  articulés  par  les  colons  à 
l’appui  du  troifième  chef  de  l’accufation  intentée  'contre  moi, 
ils  m’ont  fait  un  crime  de  l’établiflèrrient  du  tribunal  crimi- 
nel extraordinaire  érigé  au  Cap  dans  le  mois  de  février 
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1 79-î  - Us  m’ont  fait  un  crime  de  la  procédure  faite  dans  ce 
tribunal,  & fur-tout  de  m'être  réfervé  le  droit  de  ftatuer 
fur  fes  queftions  de  compétence , c’eft-à-dire  fur  les  conflits 
qui  pouvoient  exifter  entre  ce  tribunal  & les  tribunaux  or- 
dinaires. Avant  d’examiner  le  mérite  de  cette  inculpation , 
il  eft  nécelîàire  d’inftruire  la  commiffion  de  l’état  de  l’ordre 
judiciaire  dans  la  colonie  au  moment  de  l’arrivée  des  com- 
miliaire  s-civils  3 8c  de  la  procédure  qui  écoit  alors  en  ufaere. 
L ali  emblée  conftituante  n avoir  pas  appliqué  aux  pofFelïïons 
françaifes  au-delà  des  mers,  fes  lois  fur  la  nouvelle  pro- 
cédure, c a-dire j fes  lois  fur  l’établilfement  des  jurés. 

L ordonnance  de  1670  étoit  feule  en  vigueur  dans  la 
colonie  y 1 alfemblée  coloniale  n avoir  pas  trouvé  cette  or- 
donnance a$èz  fevère  : elle  avoir  adopté  pour  juger  ceux 
qui  éroient  prévenus  du  crime  de  révolte  , elle  avoir  adopté , 
dis-je , finftitution  des  juges  prévôtaux.  Elle  avoir  difperfé 
des  juges  prévôtaux  fur  tous  les  points  de  fille  où  la  révolte 
avoir  éclaté.  Ces  juges  avoient  confervé  non  feulement  les 
formes  barbares  de  l’édit  de  1670  ; mais  ils  ont  jugé  à 
propos  d’appliquer  à la  queftion  les  accufés  prévenus  du 
crrme  de  révolte.  Je  trouve  la  preuve  de  cette  afîèrtion 
dans  les  procès-verbaux  de  laffemblée  coloniale. 

Je  lis  celui  du  premier  feptembre  1791  j il  eft  extrême- 
ment court 

Il  lit. 


Ex  a ait  du  proces-verbal  de  F af emblée  coloniale  de  Saint- 
Domingue  , du  premier  feptembre  1791. 

« Sur  la  motion  dun  des  membres,  tendante  à ce  que 
les  omciers  de  la  commifîîon  prévotale  foient  autorifés  à 
employer  tous  les  moyens  poffibles,  meme  la  torture  y pour 
urer  de  ceux  qui  feront  arrêtés , des  aveux  précieux  dans 
la  eu  confiance , 8c  parvenir  à découvrir*  la  trame  du  com- 
plot abominable  dont  nous  fournies  viétimes  ; 

*;  ^ afîembiée  générale,  après  difeuffion  , a arrêté  8c 
arrête  ou  il  ny  a lieu  à délibérer , attendu  que  l'ordonnance 
cuminelle  de  1670  eft  encore  en  vigueur  à Saint  Domineue. 
")ur  *a  demande  de  M.  M.  les  officiers  de  la  commif- 


73 

fion  prév6tale , arrête  en  outre  , que  toutes  les  fois  qu'ils 
jugeront  néceflàire  de  faire  appliquer  quelques  accufés  à la 
queftion,  deux  membres  de  Vaflèmblée  provinciale  affile- 
ront comme  commiffaires , [fur  l'avis  qui  leur  en  fera  donné 
par  M.  M.  de  la  commiffion  prévotale.  Et  fera  le  préfont 
notifié  aux  aflèmblées  provinciales  , & à toutes  les  com- 
milfions  prévotales.  ” 

Vous  voyez,  citoyens , que  l’horrible  , la  barbare  jurif- 
prudence  de  la  queftion  qui  avoit  été  abrogée  en  France , 
même  fous  le  tyran  Capet , étoit  maintenue  à Saint-Do- 
mingue , malgré  l'édit  rendu  par  les  rois  , malgré  les  décrets 
de  l'alfemblée  conftituante  rendus  au  moisi doétobre  178^ 
qui  concernent  les  procédures  criminelles.  On  a pouffé  la 
barbarie  au  point  que  les  affemblées  coloniales  ont  trouvé 
que  les  coinmiffions  prévotales  n avoient  pas  affez  d acti- 
vitéqu'avec  l'horrible  régime  de  la  torture  on  trouvoit  que 
leur  aâivité  n* étoit  pas  allez  meurtrière. 

Je  trouve  encore  cette  preuve  dans  l’extrait  des  procès- 
verbaux  de  l'alïèmblée  coloniale. 

Je  lis  l’extrait  de  celui  du  10  o&obre  1791. 

Il  lit  : 

« Mr.  le  préfldent  a ouvert  la  féance. 

” Un  des  commiffaires  de  Kafïèmblée  près  la  commiffion 
prévotale  eft  monté  a la  tribune,  & dit,  que  vu  le? 
circonftances  impérieufes  & critiques  où  s’étoit  trouvée  la 
partie  du  Nord,  Sc  la  néseifité  où  l'on  avoit  été,  dans  les 
premiers  inftans,  de  faire  de  grands  exemples  qui  pullent 
cn  impofer  & arrêter  les  progrès  du  mal la  commiffion 
prévùtale  a été  forcée  de  s'écarter  des  formes  preferites  par 
1 ordonnance  criminelle  de  1670,  &c  d'en  employer  déplus 
expéditives.  La  commiffion  prévotale  demande  en  eonfé- 
quence  que  l'affemblée  générale  veuille  bien  approuver  la 
forme  dont  elle  seft  fervie  dans  les  jugemens  qu’elle  a portés 
jufqu’ici , & de  lui  preferire  celle  qu'elle  doit  faire  à l’a- 
venir. 

” L aftêmblée  renvoie  cette  demande  au  comité  judiciaire  , 
pour  lui  préfenter  un  travail  fur  cet  objet.  » 
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Vous  voyez  que,  dans  le  fein  de  Falïêmblée  coloniale* 
on  fait  la  motion  d'approuver  la  conduite  de  la  commiffion 
prévôtale,  dont  la  terrible  activité  avoit  été  encore  plus  meur- 
trière que  ne  le  prefcrivoit  la  barbare  ordonnance  de  1670. 
Il  y a apparence  que  les  affembiées  coloniales  n'étoient  pas 
contentes  de  la  commiffion  prévôtale  , qui  ne  faifoit  pas 
encore  verfer  allez  de  fang  au  gré  des  faéiieux  qui  vouloienc 
anéantir  Fefpçce  noire  à Saint-Domingue  , puifque  Page  lui- 
même  vous  a dit  dans  une  des  féances,  qu'on  avoit  accufé  la 
commiffion  prévôtale  de  connivence  avec  les  aecufés  , avec 
les  partifans  de  révolte , avec  les  noirs.  C'eft  dans  cet  état 
que  nous  trouvâmes  l'ordre  judiciaire  par  rapport  aux  aceufés 
pour  caufe  de  révolte  , à na,re  arrivée  dans  la  colonie.  A la 
vérité  , la  commiffion  prévôtale  avoit  été  fupprimée , mais 
c’étoit  depuis  qu'il  n'y  avoit  plus  de  nègres  à juger.  On  avoit 
vidé  les  prifons  Sc  même  Féglife  du  Cap',  dans  laquelle  on 
avoit  enfermé  un  nombre  coniidérabie  de  noirs  , attendu  que- 
les  prifons  étoient  déjà  pleines.  On  les  vi doit  d'une  affiez  plai- 
fante  manière , en  faifant  fuhller  par  jour  vingt  à trente  noirs 
d'une  manière  allez  fmgulière.  On  les,  conduifoit  fur  les  bords 
de  folles  creufées  au  cimetière  de  la  Providence  j 011  recouvroit 
enfui  te  de  terre  les  hommes  que  les  commifiions  prévôtales 
avoient  ainli  fait  fulîller.  À notre  arrivée  dans  la  colonie  * 
ces  boucheries  avoient  ceffé.  L'alTemblée  coloniale , qui 
avoit  Opprimé  les  commiffions  prévôtales  , ordonna  que  les 
fénéchaudées  auraient  le  droit  de  juger  prévôtalement  les 
crimes  des  révoltés  , ce  qui , en  Opprimant  les  commiffions 
prévôtales  , inveftiffoit  de  l’autorité  prévôtale  tous  les  tri- 
bunaux de  la  colonie  de  Saint-Domingue.  Je  vous  ai  déjà 
rendu  compte  qu'à  notre  arrivée , douze  plafonniers  qui  nous 
furent  envoyés,  par  le  général  Rochambeau  furent  malFacrés. 
dans  les  rues  de  la  ville  du  Cap  , afin  , fans  doute  , de  pré- 
venir à leur  égard  ces  jogemens  dont  on  craignoit  l'indul- 
gence 8c  la  douceur.  Je  crus  devoir  alors  inftituer  un  tribunal 
criminel  extraordinaire.  On  vous  a lu  dans  une  des  dernières 
féances  la  proclamation  qui  créoit  ce  tribunal.  Ce  tribunal 
étoit  formé  de  cinq  juges,  d’un  accufatéur  public  8c  d'un 
greffier.  La  procédure  à fuivre  ordonnée  par  ce  tribunal  effc- 
fxée  par  l'art.  VIL  Voici  cet  article. 

« L'ordonnauce  de  1670  8c  les  édits  5 déclarations  8c  xér 
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glemens  concernant  les  matières  criminelles,  continueront  à 
être  obfervés  en  tout  ce  qui  n'eft  pas  contraire  à la  précédents 
ordonnance  &:  au  décret  rendu  par  Fallemblée  nationale  le 
9 o&obre  1789,  fanéfcionné  par  lettres  patentes  du  mêmes 
mois,  lequel  fera  imprimé  , publié  ôc  affiché  par -tout  où 
befoin  fera.  » 

Vous  voyez  que  la  procédure  adoptée  pour  ce  tribunal 
étoit  celle  de  1670  , mais  modifiée  , contre  les  intentions  des 
colons,  contre  les  arrêtés  de  fallemblée  coloniale,  par  le 
décret  des  » & 9 oéfcobre  1789.  Je  vais  vous  donner  leéture 
des  principales  difpofitions  de  ce  décret. 

Il  lit: 


Décret  fur  la  réformation  de  quelques  points  de  la  jurifprudenct 
criminelle , des  8 & 9 oÈlobre  1789. 


Article  premier. 


U zt:ry. 


« Dans  tous  les  lieux  où  iLy  a un  ou  plufîeurs  tribunaux 
établis , la  municipalité , ôc  en  cas  qu  il  n y ait  pas  de  mu- 
nicipalité , la  communauté  deS'habitans  nommera  un  nombre 
fuffifant  de  notables , eu  égard  à l'étendue  du  reifort , parmi 
lefquels  feront  pris  les  adjoints  qui  ailîfteronrà  Finftru&ion 
des  procès  criminels,  ainfi  qu  il  va  être  dk  ci- après. 


•v. 


I I I. 


» Aucune  plainte  11e  pourra  être  prèfentée  au  juge  qu’en 
préfence  de  deux  adjoints  amenés  par  le  plaignant  ce  par  lui 

Î>ris  à fon  choix  , ôc  fera  fait  mention  de  leur  préfence  Ôc  de 
eurs  noms  dans  l'ordonnance  qui  fera  rendue  fur  la  plainte, 
ôc  ils  ligneront  avec  le  juge , à peiner  de  mdlké. 


-IL' 


I ib  r 


# -Les  procès-verbaui  oe  1 état  "des  perïqnhês  KJeflees  ou 
du  corps  mort , ainfi  que *ctu  liepou  le  délit  aura  été.  commis, 
Ôc  des  armes , hardes  ôc  effets  qui  peuvent  fer vir  a coùviélion 
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u,a  conftitué  prifonnier  ou  fe  fera 
nié  fur  les  décrets  d'aillgné  pour  être  ouï  ou  d'ajour- 
nement perfonnel  , tous  les  a&es  de  Tinflrucfion  feront  faits 
îrradicftpirement  avec  lui  s publiquement  & les  pertes  de 
chambre  d’inftru&ion  étant  ouvertes.  Dès  ce  moment;  » 
Taffiftancs  des  adjoints  celle  r a. 
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ou  à décharge  , feront  drefïés  en  préfence  de  deux  adjoints 
appelés  par  le  juge*  fuient  Tordre  du  tableau  mentionné 
en  fart.  ÏI  ci  - deflïis  * qui  pourront  lui  faire  leurs  obfer- 
vations  dont  fera  fait  mention  * ôc  qui  ligneront  ces  procès- 
verbaux  * à peine  de  nullité.  Dans  le  cas  où  le  lieu  du  délit 
feroit  à une  trop  grande  dillance  du  chef- lieu  de  la  jurif- 
diétion,  les  notables  nommés  dans  le  chef- lieu  pourront 
être  fuppléés  dans  la  fonétion  d'adjoints  aux  procès-verbaux 

Î)ar  les  membres  de  la  municipalité  ou  de  la  communauté  du 
ieu  du  délit , pris  en  pareil  nombre  par  le  juge  d'inftruétion. 

VI  L 


* Les  adjoints  feront  tenus  en  leur  aine  & confcience  de 
faire  aux  juges  les  obfervations , tant  à charge  qu'à  décharge, 
qu’ils  trouveront  nécelfaires  pour  l’explication  des  dires  des 
témoins  ou  Téclairciffement  des  faits  dépofés  ; & il  en  fera 
fait  mention  dans  le  procès-verbal  d’information , ainfr  que 
des  réponfes  des  témoins.  Le  procès-verbal  fera  coté  & ligné 
à toutes  les  pages  par  leurs  adjoints,  ainfi  que  par  le  juge, 
à Tinftant  même  Ôc  fans  défemparer , à peine  de  nullité  *,  & 
if  en  fera  également  fait  une  mention  exaéfe,  à peine  de 
faux. 

X. 


*>  L’accufé  décrété  de  prife- de-corps  pour  quelque  crime 
que  ce  loir,  aura  le  dr®it  de  fe  choifir  un  ou  plufieurs .confeik 
avec  (quel s il  pourra  conférer  librement  en  tout  état  de 
caufe  ; ôc  l’entrée  de  la  prifon  fera  toujours  permife  auxdits 
confeijs.  Dans  le  cas  où  f accufé  ne  pourrait  pas  en  avoir  par 
îui-  mêtrfèy  tè  L^ge  lui  en  nommera  un  d’office  , à peine  de 
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X I X. 


» L'accufé  aura  le  droit  de  propofer  en  tout  état  de  caufe 
les  défenfes  8c  faits  jufcificati fs  ou  d atténuation  -,  8c  la  preuve 
fera  reçue  de  tous  ceux  qui  feront  jugés  pertinens , 8c  même 
du  fait  de  démence  , quoiqu'ils  n'aient  point  été  articulés  par 
l’accufé  dans  fon  interrogatoire  & autres  aétes  de  la  pro- 
cédure. Les  témoins  que  l'acculé  voudra  produire , fans  être 
tenu  de  les  nommer  fur-le-champ  , feront  entendus  publi- 
quement, 8c  pourront  l'être  en  même-temps  que  ceux  cia 
l’accufateur,  fur  la  continuation  ou  addition  d’information, 

XXII. 

Toute  condamnation  à peine  afflidive  ou  infamante , 
en  première  inftance  ou  en  dernier  relibre  , exprimera  les 
faits  pour  lefquels  l’accufe  fera  condamné  , fans  qu'aucun 
juge  puilfe  jamais  employer  la  formule  : Pour  les  cas  ré~ 
fultans  du  procès . 

XXIV. 

« L’ufage  de  la  fellette  au  dernier  interrogatoire , 8c  la 
queftion  dans  tous  les  cas  , font  abolis.  » 

Voilà  les  principales  difpofirions  du  décret  rendu  par 
l'allemblée  conftituante  le  n odobre  1785.  C'eft  la  première 
réforme  de  la  jurifprudence  entamée  par  l'allemblée  confti- 
tuante  ; c’eft  celle  que  j’ai  appliquée  à la  colonie  de  Saint- 
Domingue  , lors  de  l’écablilîemenr  du  tribunal  extraordinaire 
établi  au  Cap  au  mois  de  février  1793.  Je  vous  le  de- 
mande , citoyens,  reconnoiffez- vous  dans  cette  procédure 
le  caradère  qu'ont  voulu  lui  donner  les  colons?  Ils  ont  ofé 
comparer  ce  tribunal  à celui  du  il  Prairial.  Ce  tribunal 
jugeoit  en  public  ; il  faifoit  toutes  les  procédures  fecrètes  en 
préfence  des  notables-adjoints  nommés  par  la  municipalité. 
Ces  notables-adjoints  étoient  les  protecteurs  nés  des  accufél; 
ils  les  entour  oient  d une  influence  favorable  , 8c  les  dé- 
fehdoient  de  l'effet  des  préventions  ou  des  pallions  dont  les 
juges  euffent  pu  être  animés.  La  procédure  de  ce  tribunal  u® 

' ' * ■ . ' i ' * % ' ■ : 
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permettent  ni  la  queftion  préalable,  ni  la  queftion  prépara- 
tou-e  , qui  etoient  Cl  chères  aux  affemblées  coloniales, 

SümK  a!lOI1"tirCrUi  f6VOir  en  donner  Ja  ^création  à deux 
membres  de  1 alFemblee  provinciale  qui  fe  relevoient  fuccef- 

livement , ahn  que  tous  les  membres  de  cette  aflèmblée  eulFent 
Cette  latisfaéhon  tour- à-tour. 

Le  préjïdent  : A -l’ordre. 

, Sonth°nax  : Citoyens  , telle  a été  d’abord  l’organifatiôn  de 
la  procedure  fixée  par  les  afFemblées  coloniales  ; telle  a été 
eniuite  celle  fixee  par  les  commiflàites  civils  pour  le  jueement 
de  crime  de  révolté  Je  viens  de  vous  faire  le  tableau  en  rac- 
courci «de  la  bienfaifance  de  cette  procédure  ; elle  a été  telle 
qu  il  n y a pas  eu  une  feule  condamnation  à mort  pendant 
quatre  mois  que  le  tribunal  a exifté.  Je  défie  les  colons  d’en 
^rnculer  un  feul;  je  les  défie  de  prouver  qu’un  feu!  jugement 
a mort  ait  ete  non-feulement  exécuté , mais  feulement  pro- 
noncé par  le  tribunal  criminel  établi  au  Cap  au  mois  de  fé- 
vner  1793.  r 

V erneuil  : C’efi:  un  peu  fort  • > • . . 

to\e.Prfdmt  ' A ÏOrdle’  cit°ye?î>  tu  n'as  la  P*- 


Sonthonax  : L un  des  jugés  de  ce  tribunal  eft  ici  ; les  mi- 
nutes des  jugemen s exigent  dans  les  papiers  de  la  commiffion 
civjle.  La  commiffion  des  colonies  pourra  avoir  à loifir  la 
certitude  du  fait  que  je  viens  d’annoncer.  Cela  eft  tellement 
viai  , que  ce  tribunal  a déplu  à tous  les  colons  de  Saint-Do- 
mingue 3 qui,  bien  loin  de  l’appeler  un  tribunal  de  fang  * 
diioient  au  contraire  qu’il  n’étoit  propre  qu  afavorifer  i’évafion 
es  coupables.  Je  vais  vous  prouver  ce  que  j’avance  par  une 
lettre  de  la  municipalité  du  Port-au-Prince  dont  je  vais  vous 
donner  lêélure  , & dont  les  colons  ne  nieront  pas  l’authenti- 
ote,  & qtuls  ne  défavoueront  fans  doute  pas»  Cette  lettré 
eu  du  23  février  1793. 

* Il  lit  : 


municipalité  du  Port-au-Prince  au  citoyen  Polverel j cont- 
miffaire  ‘ national  civil . 

Port-au-Prince , 13  février  17933  l’an 
deuxième  de  la  République  françaife. 

* avons  annuellement  dans  les  priions  plus  de  qàia- 
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rantc  efclaves  accufés  du  crime  de  révolte.  La  feule  marche 
à fuivre  eft  de  les  dénoncer  au  pouvoir  judiciaire-,  mais  la 
marche  de  la  procédure  criminelle  eft  lente  , & il  faut  des 
exemples  prompts  8c  févcres.  Nous  ne  voyons  qu  un  feul 
moyen  pour  fatisfaire  a la  juftice  8c  aux  circonftances  -,  c eft 
de  rétablir  la  commiffion  prévotale  compofée  de  trois  juges  8c 
d'un  accufateur  public,  ainft  qu  elle  avoir  été  créée  par  1 an- 
cienne aftemblée  coloniale  pour  les  temps  de  troubles.  Il 
exiftoit  un  vice  dans  les  anciennes  commiflions  prévotales  j 
c’eft  quelles  étoient  autorifées  à juger  des  hommes  libres* 
Celle  dont  nous  follicitons  f établi  fTement  ici  ne  jugeroit  que 
les  efclaves.  Il  nous  paroit  d autant  plus  inftant  que  cet 
établi  Hement  ait  lieu,  que  les  juges  ordinaires  feroient  peut- 
être  dans  l'impoftibilité  de  condamner  les  coupables  qui 
s'échapperoient  à travers  les  formes,  Les  preuves  ne  font  pa$ 
toujours  évidentes  •,  elles  ne  fufEfent  pas  toujours  pour  les 
juges„  ordinaires , 8c  dont  le  rnimftèrê  eft  de  rigueur.  Les 
commiftions  prévôtales  jugent  d après  des  formes  tres-abregees» 
ôc  fe  conduifènt  ex  âquo  & bono . 

» Nous  avons  arrêté  de  folliciter  de  vous  1 automation 
néceftaire  pour  un  pareil  établiüement.  Nous  vous  obfervons 
que  le  tribunal  extraordinaire  , créé  par  le  commiftaire  Son- 
thonax  , jetteroit  ici  de  la  défiance,  8c  paroit  véritablement 
plus  propre  à donner  aux  coupables  le  moyen  d échapper  a 1* 
peine , qu'à  la  loi  celui  de  le  punir. 

» Salut, 

« Signé , E ors eila,  maire. 

3>  Allain  , procureur  de  la  commun S.  + 


( Cîaufton  8c  Th.  Millet  demandent  communication  dé 
cette  lettre  : Sonthonax  la  leur  communique.  ) 

i V)'i  J ' 

Sonthonax  : Vous  voyez , citoyens  , que  la  lettre  de  la 
municipalité  du  Port-au-Prince  juge  la  queftion , tant  fur 
la  création  du  tribunal  criminel , que  fur  la  procédure  qui 
lui  étoit  renvoyée.  La  municipalité  du  Port-au-Prince  re^ 
connoît  d'abord  qu'il  eft  impoftible  que  les  juges  ordinaires 
s'occupent  du  jugement  des  délits  pour  eaule  de  révolte  de* 


efdaves;  ceft  la  raifon  pour  laquelle  j’ai  dû  créer  un  tri- 
bunal extraordinaire.  La  municipalité  du  Port-au-Prince 

toTs  derce  tnbinaI  ne  font  Pas  aiTez  fé! 
y elies  ne  lourmtfcnr  pas  à la  loi  le  moyen  de  punir  ; 
q , i f P*s  propre  a donner  aux  coupables  U moyen  d’ échapper 
V a ta  loi  le  moyen  de  punir.  Vous  voyez  que  cette  ScL 

Se  Êrlue  Te’  bilen  l0'n  q,Ue  Ce  tribunal  f«  1111  tnbunal 

tribunal  fut  inique”  eHe"  émituroo^d^'^'6  Pr  “ 

dit  Ipc  ,,'Ü  F \ ,-etült  troP  pouce,  amfi  que  lont 

Port  an  P <-cft  aimi  que  penfoit  la  municipalité  du 
Port-au-Prince  ; ceft  ainfi,  & fous  ce  p[étcxte  , que  fe 
plaignent  de  ce  tribunal  les  colons.  " 

comm2r  : Cet£e  leîtle  eft'dle  tkée  deS  archives  de  la 

Commîrn  tr:  ?le  efr  jSf  2rchives.  de  la  commiffion. 
i.  • ‘ CG?I1S  oient-ils  dire  aujourd’hui  que  ce  tribunal 

Ici, de  Z ^ dC  fanf  ’ lor%’ eux-mêmes,  dans  la  co- 

J-,  errouvoienttrop  doux ? Comment  ofent-ils  , eux  , ar- 
r-enter  contreles  commiffaires  civils  d une  procédure  bien- 
raiiaiite , ioriqu  eux-memes  , au  mépris  des  fois  de  nos  der- 
& de  1 emblée  conftkuante,  ont  ofé  confacrer 
quelhon  préparatoire  des  commi/Iions  prévôtales  , même 
contre  les  hommes  libres?  Comment  les  colons  ofent-ils  in! 
la  foi  U?  f bomme  qui  a mis  à exécution  à Saint-Domingue 
la  loi  bienfaifante  du  9 oftobre  i789  , tandis  que  ces  mêmes 
hommes  ont  ete  les  organifateurs  de  ces  terribles  commiffions 

l sSrsc”  “ de  vo“  p*' j”' 

Je  me  réfume,  & je  dis  d’abord  que  j’avois  le  droit  d’é- 
tabi.r  un  tnbunal  criminel  extraordinaire , en  vertu  de  la 
plemtuae  des  pouvoirs  dont  j’étois  invefti  par  les  aifemblée* 
nationales.  Le  motif  de  1 éredion  de  ce  tribunal  eft  fuffifam- 
«icnt  établi  par  1 împoffibilité  où  fe  trouvoient  les  tribunaux 
ordinaires  de  juger  les  délits  pour  crime  de  révolte.  Cette 
impohmilné  prouvée  & reconnue  même  par  la  municipalité 
J Oxr-au-rHnce  5 j avois  le  droit  de  faire  adopter  par  ce 
tnounal  ie  mode  de  procéduie  décrétée  par  i'affemblée 
conftituante , en  attendant  qu’on  pût  appliquer  à la  colonie 
de  oaint- Dommgue  , 1 inftitution  bienfaifante  des  jurés.  Il  y a 
plus  ; c eft  qu  1,  éteir  impofiîble  aux  comnûffaires  civils  d’or- 


'Si 

ganifer  la  procédure  par  jurés , parce  que  cette  procédure  , 
telle  quelle  auroit  été  établie  dans  la  colonie,  .uioi.  écé 
contraire  aux  acculés.  Voici  comment. 

Les  jurés  auroiçnt  été  nommés  ou  par  les  com  miliaires 
civils  ou  par  la  municipalité  , ou  bien  choifis  au  fort  fur 
la  malle  des  citoyens,  pour  juger  tel  ou  tel  individu  traduit 
devant  le  tribunal  criminel  ■,  ces  jurés  ne  poüvoient  être  pris 
que  parmi  les  hommes  libres  de  la  colonie  : or , je  le  de- 
mande , étoic-il  prudent  à celui  qui  érablillbit  le  tribunal , à 
celui  qui. vouloir  établir  une  lutte  égale  entre  les  accufateurs 
& les  accules , de  s’en  remettre  , fur  la  vie  & le  fort  des  ef- 
claves , à la  conlcience  des  hommes  libres  ? L’ellence  de  la 
procédure  par  jurés  eft  d’êrre  jugé  par.  Tes  pairs.  Les  enclaves 
étoient-ils  égaux  aux  hommes  libres?  Si  les  jurés  dévoient  être 
pris  parmi  les  hommes  libres  , on  ne  pouvoit  pas  s’en  rap- 
porter a leur  confcience , lorfquil  s’agiftoit  de  juger  un  et- 
clave.  Toujours  1 homme  libre  devoir  faire  pencher  la  ba- 
lance contre  celui  qu  il  regardoit*  comme  fa  propriété.  IL 
falloir  donc,  pour  établir  une  lutte  égale  entre  l’accufateur 
ôc  1 accufé , circonfcnre . les  jugés , pour  les  motifs  de  leurs 
jugements,  dans  les  preuves  qui  feroient  fournies  en  vertu  de 
la  loi , c eft-à-dife , qu  il  falloir  que  le  jugement  fût  fondé  fur 
des  preuves  légales  , fur  des  preuves  matérielles  émanées  dés 
âccufés  eux-mêmes , ou  fur  le  témoignage  d’hommes  probes, 
fans  paftion  8c  fans  interet.  Voilà  comme  la  procédure  devoit 
être  organifee  , pour  qu  il  y eue  égalité  entre  les  accufateurx 
les  accufés  } &,  comme  je  viens  de  le  dire,  les  jurés 
devant  prononcèr  dans  leur  arne  Sç  confcience , les  jurés, 
(uivant  leur  inftitution , n étant  point  affujéris  à,  .fuivre  des 
formes  légales , il  ne  falioit  pas  s'én  remettre  à la  confcience 
des  hommes  libres  fur  le  fort  des  efclaves.  J’ai,  je  crois, 
allez  prouvé,  d’après  cela,  que  la  feule  procédure  j iifte 
! étoit  celle  qui  avoir  été  établie  par  l’afTemblèe.  nationale 
conftituante  , par  fon  décret  du  9 o&obre  1789.  J ail 
prouvé  d ailleurs  que  j avois  le  droit  dorganifer  ce  tribunal 
la  municipalité  du  Port-au-  Prince  m a fourni  à cet  égard  une 
i réponle  fans  réplique. 

îî  eft  un  aune  article  fur  lequel  les  colons  m’opt  cfucarmé 
| 4s  ont  dit  que  je  navois  pas  le  droit  de  méTéferver  de  mro-: 
noncer  lür  la  compétence  de  ce  tribunal,  c ’elLà-dire , fît  Î2S 
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Conflits  de  jurifdiéHon  qui  pouvoient  s'élever  ehtfe  ce  tri* 
bunal  8c  les  tribunaux  ordinaires.  S'il  eft  prouvé  que  j'avois 
le  droit  d'inftituer  ce  tribunal  , perfonne  n'avoit  le  droit  dé 
ftatuer  fur  fa  compétence  , que  celui  qui  l'avoit  créé  8c  or- 
ganifé.  Lorfque  les  juges  ordinaires  vouloient  entreprendre 
fur  la  jurifdiddon  du  tribunal  pour  juger  prévbtalement  un 
efclave , comme  le  vouloient  les  colons , & comme  les  af- 
femblées  coloniales  l’avoient  arrêté , il  n'y  avoir  que  celui 
qui  avoir  créé  le  tribunal  qui  eut  le  droit  de  prononcer  fur 
la  compétence.  Tout  ce  qui  avoit  rapport  à ce  tribunal  ex- 
traordinaire devoir  être  porté  devant  celui  qui  l'avoit  établi. 
J'ai  prouvé  que  la  procédure  prefcrite  étoit  la  plus  favo- 
rable à l’acculé  ,;  étoit  une  procédure  tutélaire  qui  empêchoit 
l'effet  des  pallions  des  juges.  J'ai  allez  prouvé  que  ce  tribunal 
n'étoit  pas , comme  le  difent  les  colons  , un  tribunal  dé 
fang , puifque  , pendant  quatre  mois  d' exigence , il  11'a  pas 
rendu  un  feul  jugement  à mort*. 

Le  huitième  fait',  articulé  par  les  colons  à l’appui  du 
troifième  chef  d’accufatron,  efl  celui-ci:  Ils  ont  mis  hors  de 
la  loi  des  fonctionnaires  publics. 

Le  préjident  : Il  eil  bon  d'obferver  ici  qu'on  paffe  fur  le 
feptième  article,  parce  qu’il  eft  uniquement  relatif  à Pol- 
vërel. 

Sonthonax  : Les  colons  ont  lu  à cet  égard  une  procla- 
mation de  Polverel  & de  moi , par  laquelle  nous  déclarons 
traîtres  à la  patrie  plufîeurs  commândarîs  militaires , des  of- 
ficiers municipaux  8c  procureurs  de  commune , qui  ont  ma- 
chiné contre  les  intérêts  de  la  République.  Cette  procla- 
mation fe  défend  tellement  d'elle- même , elle  juflifie  tellement 
la  mefure  prife  de  déclarer  traîtres  à la  patrie  8c  mettre  hors 
de  la  loi  les  fonctionnai  tés  publics  émigrés , raflemblés  hofti- 
Jement , Çoit  dans  l’intérieur  de  la  colonie,  fait  fur  la  fron- 
tière efpaghole,  pour  marcher 'contre  les  armée's  de  la  Répu- 
blique , quai'  1 unit  de  la  lire  8c  de  la  configner  aux  débats 
pour  ma  défenfe. 

Duny  : Elle  eft  imprimée  aux  débats. 

Sonikenax  : Je  ne  veux  lui  donner  aucune  efpèce  de  ‘dé- 
veloppement y.  je  ptendraifon  texte  feul  pour  ma  défenfe,  8c 
je  demande  que  de  nouveau  elle  foit  rranferite  ici. 

Le. préjident  : Cela  me  paro'it  inutile,  parce  que  lesobfer- 


\ 
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Vatîons  annoncent  afTez  que  tu  attaches  la  plus  grande  impor- 
tance à la  le&ure  de  cette  proclamation , dans  cet  endroit  des 
débats  ; 8c  les  leéteurs  feront  invités  par  ta  feule  réclamation , 
à fe  reporter  au  numéro  des  débats  où  cette  proclamation  eft 
imprimée. 

( Sonthonax  relit  la  proclamation , en  date  du  2 juillet  1703, 
qui  eft  imprimée  dans  la  féance  du  24  floréal  ). 

Vous  voyez  j citoyens , les  motifs  qui  ont  déterminé  les 
eommiiTaires  civils  a mettre  hors  la  loi  des  fonétionnaires 
publics  -,  ils  ne  font  point  de  la  nature  de  ceux  qui  , dans  le 
temps , ont  engagé  les  tyrans  à mettre  des  citoyens  hors  de  la 
*°G  uniqueme ni:  parce  qu  ils  les  foupçonnoient,  Simplement 
parce  qu  on  avoit  donné  ordre  de.  les  arrêter.  La  loi  du  17 
août  1792  déclare  traîtres  à la  patrie  tous  ceux  qui  réciteront 
aux  ordres  des  commilfaires  civils , tous  ceux  qui  n’obéifont 
pas  pon&uellemenr  aux  déterminations  qu'ils  auront  pri fes. 
Ce  n eft  pas  pour  avoir  défobéi  aux  ordres  des  commilfaires 
civils  que  nous  avons  mis  hors  la  loi  les  citoyens  dont  je  viens 
de  vous  lire  les  noms  ; cçft  parce  qu’ils  étoient  ou  émigrés 
dans  la  partie  efpagnole  , ou  ralfemblés  ho'ftilementdahs  fin- 
térieur  & à la  tête  des  troupes,  marchant  contre  l’armée  de 
la  République  ; toit  parce  qu’ils  avoient  machiné  eux-mêmes 
pudiquement  Sc  dans  des  affemblées  de  communes,  la  vente 
t UnfrPa,rVe  ^ laf  coIoiîie  au  roi  d’Efpagne.  Lorfque  Gal- 
baud  fit  deteendre  les  matelots  dans  la  ville  du  Cap  le  20  juin 
pour  venir  attaquer  à coups  de  canon  les  commifïàires  civils 
tr an q ui lies  ..dans'  leurs  înaifons , il  eut  foin  de  prendre  des 
melures  pour  s emparer  des  commillàirçs  civils,  &:  pour  leur 
%er  fufqu  à 1 efpoir  de  la  fuite  dans  les  provinces  de  fOueft 
& du  Sud.  Voici  la  copie  des  ordres  lignés  Galbaud , 8c  en- 
1 uire  envoyés  par  le  commandant  du  cordon  de  l’Oueft  DOur 
arrêter  lés  foi-difaiit  commilfaires  civils.  * * 

: 'QM  mem  cene  pièce  a-t-elle  avesîadif- 

culf  on  aétueîle  ? 

Swtbonax  : Elle  efi  relative  à la  difeuffion  , en  ce  que 
JNemlty , déclaré  par  nous  traître  à la  patrie  , pour  avoir  en- 

co1mmanilans  militaires  l’ordre  de-  nous  arrêter  a 
ligne  cet  ordre.  ’ 


Copie  des  çrdres  fignés  Galbaud  3 envoyés  à J.  J,  Moileau 


commandant  la  garde  nationale  du  Gros-Morne. 

« Il  eft  ordonné  au  citoyen  commandant  le  cordon  de 
l’Oueft  , de  faire  arrêter  indiftindfcement  tour  homme  qui 
voudroit  palier  dans  la  province  de  l’Gueft,  lans  être  muni 
d’un  ordre  de  nous. 

” Cet  ordre  s’étend  même  aux  foi-difant  commi flaires  civils* 
Polverel  ôc  Sontnonax. 

" Il  emploiera  tous  les  moyens  pour  empêcher  toute  com- 
munication, foit  par  les  coupes  des  Gonaives , foit  par  le 
quartier  du  Gros-Morne. 

» Au  Cap,  le  21  juin  1795  , Tan  2eme  de  la  République* 

» Le  gouverneur  générât 


Signe'  j Galbaud, 
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« Le  commandant  du  cordon  de  l’Oueft  donnera  fes  ordres 
dans  tous  les  poftes^,  pour  qu’on  ait  à fs  tenir  fur  fes  gardes  $ 
Ja  fuite  de  Polverel  & Sonthonax  pouvant  entraîner  des  mou- 
vemens  parmi  les  brigands  & les  citoyens  régénérés  * rend 
nécèflaires  les  moindres  précautions. 


» Le  gouverneur  général. 


5»  Signe'  j Galbaud. 


chef  du  cordon  de  i’OïielL 


- . i 

» Pour  copie  conforme  à l’original  , le  commandant  e« 


» Signé  , E.  de  Neuilly. 


« .Pour  copie  conforme  à l’original,  le  commandant  de  la 
garde  nationale  du  Gros-Morne. 


» Signé  j J.  J.  Moileau 

■ Ces  ordres  exiftent  dans  les  papiers  de  la  commiflîon  des 


colonies. 


v 


Duny  l 
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Duny  : Nous  demandons  le  dépôt  des  originaux  fur  le  bu- 
reau ; ceci  n’eft  qu'un  chifton. 

Sonthonax  : Vous  la  difcuterez*,  elle  a éré  lignée  conforme 
par  le  citoyen  Moileau , commandant  de  la  garde  nationale 
du  Gros- Morne.  Plufieürs  autres  exiftent  dans  les  papiers  de 
la  commi/lion  civile  , remis  à la  commiflïon  des  colonies  , 
lignées  Vernet,  commandant  la  garde  nationale  de  laMarmc^ 
lade  ; il  y en  a même  de  (ignées  Neuilly.  Citoyens  , lorfque 
ces  ordres  ont  été  donnés,  lorfque  l'expédition  de  Galbaud 
a été  manquée  par  les  moyens  que  vous  verrez  développés 
lorfqu’il  s’agira  de  l'incendie  du  Cap  ; Neuilly  voyant  qu’il 
ne  pouvoir  plus  être  appuyé  de  celui  dont  il  avoit  exécuté  les 
ordres,  quoiqu’il  lut  qu’il  avoit  été  deftitué  par  nous  ( car 
la  proclamation  qui  avoir  deftitué  Galbaud  avoir  été  (ïgnifîee 
à Neuilly  ) , émigra  à la  tête  de  fon  corps  d’officiers.  Voilà 
l’homme  que  nous  avons  mis  hors  la  loi , après  qu’il  s’v  étoic 
mis  lui-même  par  le  fait  de  fon  émigration  ; car  l’alfemblée 
nationale  avoit  mis  hors  la  loi  tous  ceux  qui  étoient  devenus 
traîtres  à leur  patrie.  Nous  avons  déclaré  traître  à la  patrie 
Neuilly , du  moment  où  il  eft  pâlie  fur  le  territoire  espagnol  ; 
il  en  a été  de  même  de  Lafeuillé  qui  comtnandoir  à Ouana- 
aninthe , pofte  très-important  de  la  frontière,  une  garni  (on 
de  40©  hommes,  bien  approvifionnés  de  munirions  de  guerre 
& de  bouche.  Il  jugea  à propos  de  palier  à l’Efpa  nol  avec 
toute  la  garnifon.  Voilà  l’homme  que  nous  avons  mis  hors 
la  loi  , après  qu’il  s’étoir  lui  même  mis  hors  la  loi  par  le  £ it 
feul  de  fa  trahifon.  Voici  cette  proclamation  : elle  .eff  d'abord 
en  original,  langue  elpagnole , ligné  Galpard  de  Caiîaiibla. 

( En  voici  la  traduction  ). 

( Thomas  Millet  demande  & obtient  de  Sonthonax  com- 
munication de  l’original  efpagnol  }. 

( fonthonax  lit  : ) 

« Dorn  Gafpard  de  CalTafTola  , colonel  des  armées  de  Sa 
Majedé  catholique  , lieiuenan:  colonel  du  régiment  de  Can- 
tabre  infanterie  , & commandant  général  des  troupes  formant 
le  cordon  de  la  frontière  du  Nord  i 

« Eu  vertu  des  pouvoirs  <k  facultés  qui  me  font  attribuées 

Tome  FL  Cinquante- troifième  àvratj oti.  F 


V 
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G:  rda  ? maréchai  camps  & arrnëei 

^4nir-,ï  T^eri(iCathr  3quei’  pre,1^nV  gouverneur  & capitaine 
geiuai  de  ilhe  efpngnole;  je  fais  favoir  qu’il  n’a  deiîré  ni 

ne  defire.  «ai  avec  plus  d’anxiété  que  de  confoler  les  habitai» 
honnêtes  & plusieurs  autres  individus  exiftans  dans  la  malheu- 
reuse'colonie  rrançaife,  digne  d’un  meilleur  fort,  qui,  ani- 
mes de  nobles  fentnnens , gémiffen  de  leur  infortune.  Je 
luis  charge  de  leur  dire  que  leur  félicité  ou  leur  dernière  & 
irrémédiable  ru, ne  dépend  d’eux-mêmes  & de  leur  gouverneur. 
Moqueur  le  prefident  ne  fe  bornera  pas  à les  recevoir  les  bras 
ouverts  ; mais  pour  les  délivrer  de  tant  de  maux  & fomenter 
Jeui  prolpente  , il  leur  donnera  des  places  en  raifon  de  leur 
mente  & ae  leurs  talens.  Il  les  protégera  pleinement,  & les 
accueillera  tous  tous  la  haute  & puilïante  proteéfion  de  Sa 
IVlajelte,  en  leur  accordant  toutes  les  prééminences  8c  pré- 
rogatives dom  jouiffent  les  habitans  de  la  partie  efpagnole, 
ex  il  leur  ducribuera  a tous  gratuitement  des  terres»  Il  les 
maintiendra  dans  la  poifellion  de  celles  qu’ils  auront  déjà  ac- 
cnouies1’  ^ transférera  ceux  qui  fe  montreront 
fluets  mr  celles  dont  ils  auront  fait  choix-,  ii  dépenfera  les 
ommes^  néceiiaires  pour  faire  renaître  1 opulence  éteinte  & 
les  félici  tés  enviables  de  la  colonie  -,  & rétablna  le  bon  ordre 
ex  la  tranquillité , dont  la  privation  les  a tant  opprimés  En 
conléquence  de  ces  principes  , monfieur  le  préfident  fe  charge 
de  re (luire  ies  brigands,  & de  les  ramener  à l’ordre  ce  à un* 
paix, chrétienne;  & s’il  artivoit  qu’il  ne  fût  pas  poffible  de 
rendre  quelques-uns  defdits  nègres  à leurs 'maîtres , ii  leur 
fera  fourni  des  fecours  équivalens  pour  les  indemmier  de  la 
peite  que  pour  raifon  de  ce  ils  éprouveront. 

■^Monfieur  le  préfident  eft  fermement  perfuadé  que  des 
propositions  auffi  vaftes , auiîî  amples  & au fïî  généreufes  ont 
eu  peu  d exemples*  il  fait  de  feience  certaine  qu’elles  feront 
invariablement  accomplies  par  le  roi  notre  maître  , au  nom 
ie  qui  ii  les  fait,  étant  a (Titré  de  fou  approbation  rovaie: 
comme  aulu  que  fa  generoiîté  & fa  magnanimité  ne  s’arrêtera 
a aucunes  grâces  ni  depenfes , pour  éviter  l’efîufion  du  fan» 
des  colons  voifins,  que  Sa  Majefté  a regardés  avec  amour  & 
atteenon  , pour  les  voir  contelis  & fatisfaits  , oublier  leurs 
maux  ; & finalement  pour  que  l’univers  fait  témoin  d’une 
action  auflrplattfible  que  fans  exemple,  & digne  d’un  roi 
4*ipagne. 


2? 

» M.  le  général  Galbaud  étant  une  perfonne  Cara&étiféc 
par  Tes  connoiffances  militaires , fa  'prudence  & fa  politique  -, 
8c  que  d’ailleurs  , en  raifon  de  fa  place  , il  eft  réputé  le  péie 
des  infortunés  habitans  de  la  malheureufe  colonie , devenue 
le  théâtre  des  diigraces  & l’effroi  de  l’ humanité.  M.  Galbaud 
faifant  fans  doute  ufage  de  fes  talens  & de  les  fubliraes  con- 
noi (Tances , réfléchira  lur  fa  polîtion  critique  8c  lui*  le  , aii 
le  plus  fage  8c  le  plus  convenable  qu’il  doit  preisdre  > bien 
entendu  qu’aprèsquil  aura  pris  connoilTance  de  la  francnife 
avec  laquelle  nous  agitions  * il  ne  pourra  point  alléguer  au^un 
prétexte  ni  aucune  excufe  honnete  pour  (aire  avancer  fes 
troupes  vers  nos  frontières  y ce  qui  fera  regardé  comme  un 
moyen  hoftile  , 8c  comme  un  ligne  de  mauvaile  foi  de  la  part. 
Auquel  cas  la  perte  de  la  colonie  fera  attribuée  à (es  difpo- 
(nions  ; mais  nous  penfons  tout  autrement  d une  perfonne 
aufli  habile  que  circonfpecfce  comme  1 eft  M Galbaud,  8c  oui 
aime  les  hommes  confies  a fow  admimftranon  , loLfqu  ils 
doivent  être  convaincus  que  , d après  1 efprit  de  bonté  dont 
Sa  Majefté  catholique  eft  animée  , il  lui  fera  plus  agréable 
d’employer  fa  puiftancea  délivrer  les  colons  8c  la  colonie  des 
fléaux  qui  les  affligent  8c  des  maux  dont  iis  font  menacés  , 
que  la  joui  fiance  des  richeffes  & des  tréfors  immenles  que 
Dieu  a mis  en  fes  mains , & dont  Sa  Majefté  fera  ufage  pour 
foulager  les  malheureux  colons  qui  le  deviendront  davantage  , 
s’ils  ne  profitent  allez  tôt  du  bonheur  qu’on  leur  préfente. 

» Toutes  les  propofnions  ci- défi  us  feront  exa&ement  & 
ponctuellement  accomplies  de  notre  cote  , au  nom  de  Sa 
Majefté  catholique,  fi  ceux  qui  ont  intérêt  concourent  de 
leur  part. 

« Donné  au  camp  de  Daxabon  , le  7 juin  1795. 

» Signé , Gafpard  de  Caflaffola. 

Sonthonax  : Telle  eft  la  proclamation  du  commandant 
Gafpard  Caflaffola , dont  le  maire  Lefage  envoya  copie  à la 
municipalité  de  la  Marmelade  , laquelle  municipalité  con- 
voqua une  affemblée  de  commune  , pour  lui  propofer  d ac- 
cepter les  propoiuioruy  du  gracieux  Dom  Gafpard  de  Caftaftola. 
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Le  préfident  : Citoyen  Thomas  Millet  , 1*  traduction  t* 

paroi  r-elle  exacte. 

ijiomas  Millet  : Non  , citoyen. 

Le  préfident  : Alors  ceci  fe  difcutera  dans  les  débats. 
Sonthonax  : Moi , je  ne  tais  pas  l'efpagnol. 

MilUt  : Dans  l'original  je  n ai  vu  qu'une  proposition  de 
capitulation. 

Le  préfident  : Je  te  demande  feulement  fi  elle  te  paroilfo: 

conforme  à la  tradu&ion. 

Millet  : Cela  doit  être  fournis  à un  interprète;  mais  je  n 

1 ai  pas  trouvée  exaéte. 

Sonthonax  : C'eft  d'après  cette 


municipalité  de  la  Marmelade 


cfHciers-miinicipaux  ont  émigré  auprès  de  Dom  G afp  ai 
de  CaflaMoia  , que  nous  avons  déclaré  ces  officiers-munici 
paux,  fi  amis  du  gouvernement  efpagriol , traîtres  à la  patrie 
& hors  la  loi.  Nous  avons  également  déclaré  traîtres  à h 
pa  lie  de  mis  hors  la  loi  les  oSiciers-muuidpaux  de  la  Cave 
.rnh:e  ôc  Jérémie,  qui  avoient  enrôlé  des  nègres  ef  laves  pou 
marcher  contre  l'année  delà  République  , qu'ifs  aveient  com 
battue  même  avec  (accès  au  camp  des  Rivaux.  Lorique  d' 
grands  coupables,  des  confpirateurs  ont  levé  1 étendard  de  h 
révolte  , lorfqu'ils  marchent  fous  les  drapeaux  ennemis  , lcrf 
qu'ils  combattent  les  troupes  de  la  République , par  le  fai 
même  de  leur  confpiration  ils  font  mis  hors  la  loi.  Nous  n a 
VOUS  fai  P que  porter  à leur  égard  la  peine  portée  par  les  dé 
frets  de  l’aile  mblée  nationale  , fur-tout  par  celui  du  17  acu 
• 17  91,  qui  déclare  traîtres  a la  patrie  ce^x  qui , dans  la  colonie 
de  Saint-Domingue  , marcheront  contre  les  ordres  des  ccm 
» roi:'; aires  civils.  Oit  moins  les  corami  fiai  res  civils  qui  les  on 
déclarés  traîtres  à la  patrie  , que  le  décret  du  17  août  qui  le: 
ci  marqués  du  fceau  de  la  réprobation  , en  déclarant  traîtres 
à la  patrie  ceux  qui  marcheraient  contre  les  troupes  de  la 
République.  Je  crois  bien  que  les  colons  prennent,  intérêt  à 
ces  hommes' , parce  qu'ils  ont  luivi  leur  f)  de  me  lorfqu'ils 
. é.toient  dans  la  colonie  , au  moment  ou  les  Anglais  fe  font 
préienrçs.  Ils  ont  dit  que  , non-feulement  i/ç  auraient  livré 
tes  places  dans  le  fi- elles  ils  fe  trouvaient  mais  quils  auraient 
été  et.x- mîmes  chercher  les  Anglais.  Vous  remarquerez  que  le 
général  Galbaud,  qui  a voit  fort  bien  reçu  cette  proclamation , 


A parfaitement  bien  répondu  aux  propcfitions  de  Pom  Gas- 
pard ÜalfafTola , en  ordonnant  que  les  commiiTLius  civils 
leroient  arrêtés  , en  venant  nous  affiéger  dans  la  uni  fondu 
gouvernement. 

Le  neuvième  article  eft  celui-ci  : « Ils  ont  donné  à l’éli- 
gibilité des  citoyens  une  plus  grande  extention  que  celle  donnée 
par  les  lois  des  28  mars  <5e  12  octobre  17^0  , ôc  4 avril 
1792  ».  La  preuve  donnée  par  les  colons  à l'appui  de  ce 
neuvième  article  , eft  félon  eux  dans  l’article  IV  de  la  procla- 
mation du  12  octobre  1792.  Cet  article  dit  : « Seront  égale- 
ment conlidérés  comme  adtifs  ôc  éligibles  les  citoyens  libres , 
âgés  de  2 y ans,  qui  auront  porté  les  armes  pour  h déferdte 
de  la  colonie  depuis  le  premier  feptembre  1791  ».  Ainfi  les 
colons  me  font  un  crime  d’avoir  étendu  l'éligibilité  des  citoyens 
à ceux  qui  avoienr  porté  les  armes  pour  la  défenfe  de  la  co- 
lonie depuis  le  premier  (eprembre  1791.  Comme  li  ceux  qui 
ont  verfe  leur  lang  pour  la  défenfe  des  propriétés  des  colons 
blancs  , ne,  méritoient  pas  , au  moins  autant  que  ceux  qui 
paient  une  contribution,  de  devenir  citoyens  actifs.  Mais 
nous  n’avons  pas  même  le  mérite  d’avoir  juftement  étendu  le 
droit  de  cité  à ceux  qui  ne  l’avoient  pas , d’avoir  étendu  un 
droit  favorable  à l'humanité  } car  la  loi  du  22  août  1791 
ptononçoit  textuellement  cetse  extenüon.  Elle  dit , article 
Vil  : « Immédiatement  après  la  publication  du  prélent  décret, 
tous  les  citoyens  libres,  de  quelqu’état , couleur  <k  condition 
qu’ils  foient , domiciliés  depuis  un  an  dans  la  colonie,  à 
l'exception  de  ceux  en  état  de  domefticité,  le  réuniroit  pour 
procéder  à féleélion  des  députés  à envoyer  à l’affemblée  na- 
tionale , /oit  qu’ils  foient  convoqués  ou  non  par  les  fonéLon- 
naires.  publics  déterminés  par  la  loi  ».  Vous  voyez  dans  cet 
article  que  tous  les  citoyens  libres,  de  quelqu’état  ou  couleur 
qu’ils  fulfent , domiciliés  depuis  un  an , dévoient  être  admis 
dans  les  alïemhlées  primaires  pour  concourir  aux  éledüons  *, 
car  il  ne  s’agilloit  plus  alors  de  borner  l’éligibilité  à ceux  qui 
feroient  propriétaires  fonciers,  ou,  à défaut  de  propriété,  do- 
miciliés dans  la  colonie  depuis  deux  ans , & payant  une  con- 
tribution quelconque',  vous  voyez  que  l’alTèmblée  nationale 
avoit  étendu  l’éligibilité  des  citoyens  à tous  les  individus  qui 
avoienr  un  domicile  d’un  an  dans  telle  partie , dans  telle  com- 
mune de  la  France.  J’avois  dit  dans  l'article  IV  que  ceux-là 
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{croient  aéfifs  & éligibles  , qui  avoient  défendu  la  République 
depuis  le  premier  leptembre  1791.  Certes,  ceux  qui. avoient 
défendu  la  colonie  depuis  le  premier  feptembre  1791  , avoienc 
bien  un  domicile  ; ils  en  avoient  un  de  treize  mois  à l’époque 
eu  j’ai  fait  cette  proclamation  ; ils  étoient  donc  éligibles,  &c 
nous  n avens  pas  même  le  mérite  d’avoir  étendu  1 éligibilité^ 
à des  citoyens  certainement  dignes  de  F activité  politique , à 
des  citoyens  que  l’alfemblée  nationale  légiflative  en  avoit  jugés 
dignes  elle-même. 

Le  dixième  article  efl:  celui-ci  : « Ils  ont  organifé  des  com- 
pagnies franches  compofées  d’hommes  de  couleur  & nègres 
libres , à l’exclufion  des  blancs  ; ils  ont  organifé  une  compagnie 
de  guides.  » 

Pour  répondre  à cet  article,  il  ne  s’agit  que  de  lire  la 
proclamation  du  16  décembre  1792. 

(Il  lit.) 

Ordonnance  de  Sonthonax  du  1 6 décembre  17 92. 

Nous  Léger-F éliciré  Sonthonax , com miliaire  civil , ccn-* 
lidérant  que  l’état  de  dépériflement  où  l’influence  mortifère 
du  climat  de  Saint-Domingue,  jointe  aux  fatigues  de  la  guerre, 
a réduit  les  armées  arrivées  d’Europe,  néçellite  l’augmenta- 
tion de  la  force  militaire;  que  Findifférence  apathique  delà  ' 
plupart  des  citoyens  , & la  mauvaife  volonté  de  quelques 
autres , ne  permettent  pas  de  compter  allez  fur  la  garde  na- 
tionale fédentaire  pour  foulager  la  troupe  de  ligne  ; 

» Que  le  recrutement  de  nouvelles  forces  doit  être  fait 
fur- tout  parmi  des  hommes  acclimatés,  accoutumés  à la  guerre 
des  efeiaves , & propres  à les  chaflèr  des  retraites  où  l’at- 
taque générale  prochaine  doit  les  repoulier; 

» Que  F A Aemblée  nationale  , pour  rendre  plus  utile  le  fer- 
vice  des  citoyens  dérouleur  qui  le  trouvent  en  France  leur 
a pendis."  de  fervir  en  compagnies  franches; 

« Confidérant  d’ailleurs  que  tontes  les  forces  réunies  ne 
péuvent  agir  efficacement  8c  sûrement  que  lorfqu’ elles  font 
conduites  par  des  hommes  doués  d’une  connoiffance  exacie 
8c  pratique  des  lieux  qui  font  le  théâtre  de  la  guerre  ; 


**Sur  la  demande  de  M.  le  gouvernern-généraL  avons  or- 
donné Ôc  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

» Autorifons  M.  le  gouverneur-général  à créer  et  organi- 
ser une  compagnie  de  guides,  conformément  aux  décrets  de 
l'ailèmblée  nationale. 


**  L’antorifoiis  en  même  temps  à former  fix  compa&pLs 
franches  de  cinquante  hommes  chacune , pris  parmi  Lj  ci- 
toyens de  couleur  ôc  nègres  libres. 


L/organifation  de  ces  compagnies  ôc  la  nomination  de: 
ciers  appartiendront  à M.  le  gouverneur-général. 


» La  moidé  des  officiers  des  fix  compagnies  fera  prifep; 
les  fous-officiers  des  troupes  de  ligne. 


» La  foide  de  ces  compagnies  fera  la  même  que  celle  des 
troupes  de  ligne,  fuivant  l’arme  dans  laquelle  elles  feront  em- 
ployées. 


* L’équipement  fera  réglé  par  M.  le  gouverneur  général, 

« Ordonnons  que  la  préfente  ordonnance  fera  imprimée . 
publiée  ôc  affichée  par-tout  où  befoin  fera. 

« Donné  au  Cap,  le  1 6 décembre  1792. 

» Le  commiffaire  national  civil.  Signé , Sontkonax. 

» Par  M.  le  commiffiure  national  civil. 

v Signé,  O.  F.  Delpech,  fecrétaire  de  la  commiffion.  » 
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Tl  falloir  bien,  dans  un  temps  où  l’influence  motifèrfe  du 
climat  & le  fer  de  1 ennemi  moiflonnoient  les  troupes  à 
Saint-Domingue  , cù  1 armée  d’Europe  fe  trouvoit  très-fen- 
fîblement  réduite,  il  falloir  bien  fnppléer,  par  de  nouvelles 
le v ses  , à ce  déficit  en  hommes  qui  fe  trouvoit  dans  l’armée  i 
6c  la  meme  railon  qui  a déterminé  l’organifation  des  com- 
pagnies tranches  ôc  a déterminé  aufli  celle  d’une  compagnie 
de  guides , efl  évidemment  fondée  fur  les  décrets  de  la  Con- 
ven  ion,  qui,  au  commencement  de  la  guerre,  a créé  une 
compagnie  de  guides  pour  fervir  à conduire  les  généraux 
U année  dans  leurs  expéditions.  - 

On  a dit  que  ces  compagnies  franches  croient  formées 
exclufreement  d hommes  de  couleur.  E)’abord  vous  n’avez 
pas  remarqué  dans  cette  proclamation  que  l’exclufion  fur 
donnée  aux  blancs } au  contraire , la  moitié  des  places  d’of- 
ficiers leur  éteit  réfervée*,  c’eft-à-dire,  aux  fous- officiers 
des  troupes  de  ligne  , qui  étoient  des  blancs  arrivés  d*Eu- 
ropôj  d ailleurs  il efl:  inutile  de  diicuter  fur  la  proclamation, 
puifqu  elle  a été  textuellement  approuvée  par  l’article  VI  du 
5 mars  1792,  qui  dit  que  la  Convention  nationanâle  ap- 
prouve la  formation  des  compagnies  franches  fous  les  ordres 
es  commilïaires  nationaux  civils. 

•re  pade  donc  a une  autre  inculpation , celle  d’avoir  créé 
une  légion  fous  le  nom  de  légion  de  V Egalité.  Effectivement , 
par  une  proclamation  du  17  avril  1793 , j’ai  encore  fuppléé 
au  défaut  des  troupes  de  ligne  dans  la  province  de  l’Ouefl , 
en  ordonnant  la  levée  d une  légion  de  douze  cents  hommes, 
fous  le  titre  de  légion  Egalité.  Je  ne  fuis  pas  étonné  que  les 
colons  me  faflent  un  crime  d avoir  enrôlé  douze  cents  hommes 
de  plus  pour  défendre  la  République*,  ils  auroient  bien  de- 
Tiré  quelle  fut  fans  défenfeurs,  afin  de  pouvoir  livrer  plu- 
tôt la  colonie.  II  n eft  point  dit  dans  cette  proclamation  que 
cette  légion  de  douze  cents  hommes  fera  exclufivenient  formée 
d’hommes  de  couleur  : les  colons  vous  l’ont  lue  } ils  n’ont 
point  vu  que  les  blancs  fuflènt  exclus  d’y  entrer  j Ôc  cela  efl 
fl  vrai . qu’il  y avoir  beaucoup  de  blancs  qui  y fervoient. 

Je  pafïè  à 1 article  II  : « En  remettant  en  vigueur  l’édit  de 
” 16%,  ils  en  ont  fupprimé  quelques  articles  , Ôc  fe  font 
« permis  d’en  ajouter  d’autres.  « 
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Lorfque  nous  avons  publie  ledit  de  1685,  ceft- à-dire  le 
code  noir,  ainfi  que  l’ordonnance  concernant  les  procureurs 
gère  ns , rendue  en  1784,  nous  ne  l’avons  lait , comme  mon 
collègue  vous  l’a  expliqué  dans  le  temps , que  pour  forcer 
les  propriétaires  à être  moins  barbares  que  la  loi.  Il  y avoit 
dans  le  code  noir  un  article  ternbie  , qui  prononçoic  la  peine 
de  mort  contre  le  maronage.  Nous  n’avons  pas  cru  pouvoir 
l’admettre  , parce  que  nous  n’avons  pas  cru  qu’un  eiclave 
fugitif  pût  être  condamné  à mort,  pour  le  leul  fait  de  la 
fuite.  Nous  nous  fommes  permis  de  le  fupprimer  : la  com- 
million  6c  la  Convention  me  jugeront  à cet  égard-,  je  men 
rapporte  à leur  prudence. 

Quant  à ce  qu’a  dit  Verneuil  que  nous  avions  ajouté  des 
articles,  je  ne  trouve  aucune  addition  ; ainfi  je  me  difpenfe 
de  difcuter  plus  long-temps  fur  la  proclamation  du  ij  mai 
I75>5- 

Je  pafife  aux  quatre  arricles  dans  lefquels  nous  fommes  ac- 
culés « d’avoir,  au  nom  de  la  Convention  nationale,  ap- 
« pelé  autour  de  nous  8c  affranchi  les  nègres  qui  pren- 
« droient  les  armes  fous  mes  ordres-,  d'avoir,  pour  la  pro- 
« vince  du  Nord  feulement,  affranchi  les  eiclaves  8c  fixé 

le  prix  de  leur  affranehilfement  -,  d’avoir  affranchi  les  noirs 
*»■  fous  prétexte  8c  en  vertu  d’une  loi  fuppofée  ; d'avoir  éta- 
« bli  la  loi  agraire  , en  partageant  aux  noirs  les  terres  en  cul- 
» ture  de  leurs  maîtres.  » Je  n’ai  pas  d’autre  manière  de 
répondre  à ces  inculpations  qu  en  failant  tranfcrire  aux  dé- 
bats les  proclamations  que  j’ai  faites  à cet  égard.  Elles  lent 
courtes.  Une  feule  , celle  du  29  août,  eft  un  peu  longue  *, 
c’eft  par-là  que  je  finirai, 

Voici  d’abord  la  proclamation  du  21  juin  1794.  A cette 
époque  , nous  étions-  chaifés  de  la  ville  du  Cap  , nous  étions 
réduits  à nos  propres  moyens , fans  fubfifîances , fans  mu- 
nitions , fans  troupes.  La  ville  du  Cap  étcit  en  la  polie  filon 
de  Galbaud  *,  nous  en  avions  été  chaifés  par  fes  farellites , 
par  Es  hommes  qu’il  avoit  employés  à y porter  le  fer  & le 
feu.  Un  traité  pâlie  à Saint- James le  25  févriet  1794,  avoit 
déjà  fait  le  marché  de  la  colonie  avec  le  minière  du  roi 
d’Angleterre;  ia  proclamation  du  préfident  de  l’audience  ef- 

Fagnole  , circuloit  dans  toute  la  colonie  de  Saint-Domingue  ; 
universalité,  ou  du  moins  la  majorité  de  la  population 
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blanche  était  foule vée  contre  les  décrets  de  FaiTemblée  natio- 
mie,  & vouloir  Ce  livrer,  foi t aux  Anglais  , l'oit  aux  Espa- 
gnols. Dans  ces  circonftance* , nous  avons  cru  que  nous  de- 
vions faire  un  grpnd  a été  de  juftice  , en  appellant  à l’hon- 
heur  ae  fervir  la  République  , des  hommes  qui  demandoient 
leur  liberté  5 nous  avons  cru  quil  falloir  alors  foulever  de 
nouveaux  cornbarrans  contre  les  tyrans  coalifés  -,  êc  ceft  la 
tciiion  pour  laquelle  nous  avons  déclaré  libres  tous  les  efcla- 
ves  qui  prendraient  les  armes  pour  défendre  les  polie  fiions 
coloniales  contre  les  tyrans  anglais  & efpagnols.  Je  vais 
d aporcl  vous  faire  lecture  du  traité  pafié  le  zy  février  1794 
a Saint- James  par  les  colons  français  propriétaires  à Saint- 
Domingue,  qui  a eniuite  été  accepté  par  les  habitans  de  la 
Grande -A nfe,  ùc  par  ^toutes  les  parties  de  la  colonie  de 
oaintrDomingue  qui  fe  font  livrées  aux  Anglais  j la  copie 
que  je  vais  lire  eCt  le  double  de  celle  qui  efi:  dépofée  dans 
les  archives  de  la  commifiion  des  colonies,  laquelle  m’a  été 
communiquée  par  le  commodore  Faure,  au  nom  de  Sa  Ma- 
jeûé  britannique  , en  me  fommant  a y accéder* 

Il  lit  ce  traité. 


Proportions  faites,  le  zy  février  1793,  à fa  Majeflé  britan- 
nique , par  les  proprietaires  français  de  rifle  de  Saint - 
Domingue , refidans  en  Angleterre  , approuvées  par  les 
habitans  de  la  Grande- Anfe , & préf entées  à fon  Excellence 
Adam  William  fon  gouverneur  en  chef  de  la  Jamaïque  > 

chargé,  d'accepter  Uf dites  proportions . 

Article  premier.. 


Les  habitans  de  Saint-Domingue  ne  pouvant  recourir 
à leur  légitime  fouverain  pour  les  délivrer  de  la  tyrannie  qui 
les  opprime  , invoquent  îa  protection  de  Sa  Majefté  britan- 
nique ,.  & lui  prêtent  ferment  de  fidélité  > la  fuppiiant  de 
conferver  leur  colonie , de  de  les  traiter  comme  bons  8c 
fidèles  fujets  julqu’à  îa  paix  générale , époque  à laquelle  le 
gouvernement  français  & les  puifiances  alliées  décideront; 
définitivement  entr’elles  de  la  fouveraineté  de  Saint- Do- 
uîingue. 


( Accordé  V article  premier . ) 


?y 


1 1. 

» Jufqu’à  ce  que  l’ordre  & la  .tranquillité  foient  rétablis 
dans  l.i  colonie,  le  représentant  de  Sa  Majefte  britannique 
aura  tous  pouvoirs  de  régler  Sc  d ordonner  toutes  les  me- 
furesjle  sûreté  8c  de  police  quil  jugera  convenables. 

( Accordé  V 'article  deuxieme,  ) 

I I I. 


» Perfonne  ne  pourra  être  recherche  pour  raifon  des 
troubles  antérieurs,  excepté  ceux  qui  feront  juridique  nient 
•accules  d’avoir  provoqué  ou  exécuté  des  incendies  oc  des 
alïàffinars. 

I V. 


» Les  hommes  de  couleur  auront  tous  les  privilèges  dont 
jouit  cette  clafte  d habitans  dans  les  colonies  anglanes. 

' ' ! 

( Accordé  V article  quatrième,  ) 


V. 


» Si , à la  conclufion  de  la  guerre , la  colonie  relie  fous  a 
domination  dè  la  Grande-Bretagne,  8c  que  1 ordre  y oit 
rétabli,  alors  les  lois  relatives  à la  propriété  de  a tous  les 
I droits  civils  qui  exiftoient  dans  ladite  colonie  avant  la  révo- 
lution de  France,  feront  conlervées  : néanmoins  jutqu  a 
la  formation  d’une  a d'emblée  coloniale  , Sa  Majefte  britan- 
nique aura  le  droit  de  ftatuer  provifoirement , ainii  que  exi 
gèrent  le  bien  général  8c  la  tranquillité  de  la  colonie , 
mais  aucune  alfemblée  ne  pourra  être  convoquée  qu  apres  le 
rétabli  dément  de  l’ordre  dans  tous  les  quartiers  de  la  colonie. 
Jufqu’à  cette  époque  , Sa  Majefte  britannique  fera  alliltêd 
dans  tous  les  détails  d’adminiilration  8c  de  police  par  un, 
comité  de  fix  perfonnes  qu  il  pourra  choifir  parmi  les  pro- 
priétatres  des  trois  provinces., 

( Accordé  ly article  cinquième.  ) 


N 


1 / 


;»  Attendu  les  incendies,  infurredien* , révoltes  de  nègres, 

de  ^V111^  qU1  °nt  dév^é,  k colonie’  le  repréfentant 
, . Maieite  , au  moment  ou  il  prendra  poflelîîon  de  la  co- 

lonie, pour  latisfaire  à la  demande  qu’en  font  les  liabitans , 
leia  a mon  te  a proclamer  qu’il  accorde  , pour  le  payement  des 
ttes,  un  iurlis  de  dix  années,  qui  commenceront  à courir 
du  jour  cte  la  prit®  de  pofleffionj  & la  fufpenfion  des  intérêt* 
commencera  a courir  dcpuisfépoque  du  premier  août  1791  , 
pour  ne  finir  qu  a 1 expiration  Jeldites  dix  années  de  l'urfis  , 
accordées  pour  le  payement  des  dettes  , & cependant  ne  pour- 
ront etre  comprîtes  , dans  ledit  furfis,  les  dettes  pour  comptes 
e tutelles,  6c  comptes  de  geftion  des  biens  des  propriétaires 
amens  , Sç  auiïi  les  dettes  pour  tradition  de  fonds  de  pro- 
prietaire  a propriétaire.  r 

( Accorde  l3 article  Jlxïhnc.  ) 

VI  L 

, ” Les  droits  d’importation  & d’exportation  pour  les  den- 
rees  & marenandifes  d’Eürope  leront  réglés  fur  le  mèm* 
pied  que  dans  les  colonies  angiaifes. 

{Accords  l article  feptième.  En  conféquence,  le  tarif  fera 
rendu  public  & affiché,  pom  que  personne  n'en  ignore.) 

V I J I. 

” Les  manufactures  de  fucre  blanc  conferveronr  le  droit 

3Zt-'^-°Ct?TrtSl  fujeCS  aUX  Siemens  des  droits 
qmi  fera  neceffàire  de  faire  à cet  égard. 

l ^ fccordé  f article  huitième.  En  conféquence , les  droits  fur 
es  lucres  blancs  leront  les  mêmes  que  ceux  qui  étoient 
perçus  dans  la  colonie  de  Saint-Domingue  en  1 789.  ) 

I X. 

’>  La  religion  catholique  fera  maintenue , fans  exception 
a aucun  autre  cuite  évangélique. 

{accorde  l article  neuvième.  A condition  que  les  prêtées 
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qui  auront  prêté  le  ferment  à la  République,  feront  ren- 
voyés & remplacés  par  ceux  réfugiés  dans  les  Etats  de  Sa 
Majefté  britannique.) 

X. 

» Les  importions  locales  de- ftinées  à acquitter  les  frais  de 
garnifon  8c  d’admjniftration  de  la  colonie  feront  perçues 
fur  le  même  pied  qu’en  17S9,  fauf  les  modérations  & dé- 
charges qui  feront  accordées  aux  imbitans  incendiés  , jufqu’au 
moment  où  leurs  établi lïèmens  feront  réparés.  ‘1  fera  tenu 
compte  en  çtmféquence , par  la  colonie  , de  toutes  les  avan- 
ces qui  pourront  être  faites  par  la  Grande-Bretagne  pour 
fuppléer  au  déficit  défaites  importions.  Cedit  déficit , ainli 
que  toutes  les  autres  dépenfes  publiques  de  la  colonie  , au- 
tres que  celles  relatives  aux  efeadres  Sc  vailfeaux  du  roi  qui 
y feront  employés , feront  défrayés  par  ladite  colonie. 

( Accordé  é article  dixième.  ) 

X I. 

» Le  f'eprêfentant  de  Sa  JVlajefté  britannique  à Saint- 
Domingue  s’adrellera  au  gouvernement  elpagnol  pour  la 
reftitution  des  nègres  êc  des  animaux  vendus  dans  (on  terri- 
toire par  les  nègres  révoltés. 

( Accordé  V article  onzième.  ) 

X I I. 

” L’importation  des  vivres  & befliaux,  grains  8c  bois  de 
| toute  efpèce  des  Etats-Unis  de  l’Amérique , fera  permife  à 
Saint-Domingue  fur  les  vailfeaux  américains. 

( Accordé  V article  douzième  > pourvu  que  les  bâtimens  amé- 
j ricainsn’aiSnt  qu’un  feul  port',  & cette  importation  aura  lieu 
J tant  qu’elle  paroi tra  nécelïaire  pour  l’appràvif  o.nnement  Ôc 
le  rétabliffement  de  la  colonie,  ou  julqu’à  ce  quon  ai:  pris 
i|  des  mefures  pour  la  mettre  à cet  égard  fur  le  même  pied 
que  les  colonies  anglaifes*,  il  iera  tenu  un  état  exact  des 


vailieaux,  avec  la  dèfeription  eie  leurs  cargaisons,  lequel  fêta 
envoyé  tous  les  trois  mois  au  commillaire  de  la  tréiorerie 
de  Sa  Majefté  britannique,  ainfi  quà  un  des  fecrétaires 
d état  ; & fous  aucun  prétexte  il  ne  fera  permis  auxdits 
vaifîéaux  de  prendre  en  chargement  aucune  production  de  la 
colonie  , a 1 exception  de  la  mêlai! e & des  rhums  ou  tafïxas. 

XIII  ôc  dernier. 

Aucune  partie  des  fufdites  proportions  ne  pourra  être 
ccnfidérée  comme  une  reftri&ion  au  pouvoir  qu  a le  parle- 
ment de  la  Grande-Bretagne  de  régler  le  gouvernement  poli- 
tique de  la  colonie. 

M J’accorde  les  treize  articles  de  la  capitulation  des  autres 
parts  fuivant  les  conditions  que  j ai  faites  en  les  accordant 
au  nom  de  Sa  Majefté  britannique. 

» Signé  j St.-Jago  dl  ia  Vlga. 

« Le  13  novembre  1795. 

1 

» Signé,  Adam  Williamson. 

« Et  plus  bas  eft  écrit  : 

« Nous  membres  du  confcil  extraordinaire  de  sûreté  des 
pareilles  unies  de  la  Grande-Aüfê,  & nous  membres  du  com 
feil  exécutif  des  parodies , acceptons , au  nom  de  tous  les 
citoyens  de  la  Grande- Anfe,  les  treize  articles  de  la  capi- 
tulation ci-deflus. 

w Four  copie  conforme  a celle  qui  m a été  communiquée. 

” Le  gouverneur  général  par  intérim. 

Signé , A.  N.  Delassalle. 

Le  préjident  : Ces  détails  ir.e  parodient  inutiles. 

Sênthonax  : Pardcn.iez-moi  ;■  ils  font  ellèntiels  pour  juf- 
lifter  1 augmentation  des  troupes  que  nous  avons  été  forcé* 


de  créer,  troupes  que  nous  avons  été  obliges  de  gendre 
parmi  les  efclaves.  Il  faut  que  je  prouve  par  un  a&e  au- 
thentique & en  forme  que  Saint-Domingue  éteit  livré  a 
fa  majefeé  britannique. 

Le  préjidtnt  : Je  fuis  bien  d’accord  là-dellus  ; c’étoir  des 
détails  inutiles  dont  je  parfois.  Ces  détails  ne  font  lien  à 
la  queilion. 

Verneuil  : Il  en  a dit  allez  pour  que  nous  foyons  inié- 
reliés  à ce  que  tout  (bit  lu. 

Le  préjidtnt  à Sonthonax  : Continue  la  ledlure. 

Brutky  : Lifez  les  fignatures;  on  verra  que  cê  traité  n’eft 
pas  du  fait  des  colons. 


Duny  : Oui , lifez  les  fignatures, 

. Ferneuil  x Liiez  les  fignatures  , en  les  fupprimant , c eft 
lamer  planer  le  foupçon  iur  tous  les  colons. 

Sonthonax  : Les  fignatures  ne  font  pas  relatées  ici  : il  exifte 
une  autre  copie  où  les  fignatures  font  relatées  ; elle  neft  pas 
encore  inventoriée  , elle  fe  trouve  dans  les  papiere  de  Pci- 
verei  : mais  celui  qui  a été  le  minière  plénipotentiaire  des 
•colons  , eir  un  certain  Venant  de  Charmilly  , membre  de 
1 aüemblée  de  Saint-Marc  , qui  a été  chargé  parle  confeil 
executif  de^  Jérémie  d’aller  travailler  avec  le  gouverneur 
•de  la  Jamaïque  pour  l’exécution  de  ce  traité. 

Th.  Millet  : Le  nom  eft  Vénaux  , & non  pas  Venant. 

^Sonthonax:  Le  s colons  dirent  que  je  les  incube  tous; 
) inculpe  non  feulement  ceux  qui  ont  ligné  ce  traité , mais 
ceux  qui  y ont  adhéré  , ceux  qui  y ont  accédé  3 c’éft- à-dire  / 
tous)  les  colons  qui  étoienc  à Jérémie  , au  Môle  & à Saint- 
Marc,  ainii  qu’à  Léogane , au  moment  où  ces  places"  onr 
ère  livrées  aux  Anglais  ? tous  ceux  qui  ont  ligné  l’acceo- 
ration  du  traité  font  nécelfairement  inculpablès  ; j’inculoe 
les  colons  qui  ont  dit  que  , s’ils  avoient*  été  à Saint-Do- 
mingue , iis  en  euflent  fait  autant  ; que  non  feulement  ils 
auraient  accepté  ;ce  traité  , mais  qu’ils  auraient  été  chercher 

— ..  T 7 • 7 \ t « 


les  Anglais  pour  traiter 


avec  eux.  Voilà  les  homrr 


qu* 


i * ^ nommes 

J inculpe  s &■  j aurai  occafion  de  prouver  dans  la  fuite  ci 
la  dilculion  que  les  colons  qui  font  ici  ne  font  pas  écran 
gers  a ces  machinations.  Je  paiie  à ce  qui  conc^rn-  1 

ïneluie  • » • • » 


Kerneuil:  Nous  demandons  que  les  fignatures  foient  lues 
dans  la  pièce  originale 

Le  préfident : Tu  as  entendu  ce  quil  a dit;  il  a dit  que 
la  pièce  où  fe  trouvent  ces  hgnatures  originales  eft  dans 
les  papiers  qui  ne  (ont  pas  encore  inventoriés. 

Duny  : C’efl  vrai  qu’il  l’a  dit. 

Le  préfident  : Voilà  ce  qu’il  a dit. 

Sonthonax  .‘.Vous  voyez  que  les  membres  de  l’afîemblée 
de  Saint-Marc  , les  hommes  qui  tenoient  au  parti  de  Saint- 
Marc  , fe  livroienc  aux  Anglais,  tandis  que  le  parti  royalifte 
8c  le  parti  gouvernementaire  fe  livroient  aux  Efpagnols. 
C’étoient  les  places  de  Plaifancë  8c  la  Marmelade  qui  fe 
trouvoient  au  roi  d’Efpagne' , tandis  que  les  ports  princi- 
paux de  l’ouefl  , de  Jérémie  , de  Saint-Marc  , de  Léogane  , 
du  Môle , étoimt  livrés  à (a  majeflé  britannique.  La  trahi- 
fon  n’étoit  pas  confommée  encore , quand  au  1 1 juin 
nous  avons  appelé  autour  de  nous  les  nègres  qui  vou- 
droient  défendre  la  République.  Mais  nous  lavions par  les 
avis  qui  nous  avoient  été  tranfmi?  par  le  citoyen  Geneft , 
avis  que  vous  trouverez  dans  nos  papiers , nous  avions 
la  certitude  de  fexiflence  du  traité  , 8c  nous  avions  déplus 
l’original  de  la  proclamation  du  gouverneur  efpagnol; 
dom  Gajpart  de  Callajfdloa:  C’eft  dans  ces  cire  on  fiance  s 
que  les  commilfaires  civils  c halles  , du  Cap  , retirés  au 
haut  du  Cap  fur  f habitation  Breda , donnèrent  la  procla- 
mation que  je  vais  vous  lire. 

(Il  lit  une  proclamation  du  21  juin,  donnée  au  haut  du 
Cap  , qui  fe  trouve  dans  la  féance  du  24  floréal,  page  zj  ) 

Nous  étendions  le  bienfait- de  la  liberté  à ceux  qui 
combattroient  pous  la  République  , à leurs  épotifes  , à leurs 
en  fan  s ; 8c  nous  ne  crûmes  pas  devoir  proclamer  tout- à- 
coup  la  déclaration  des  droits  pour  l’univerfahté  des  noirs 
dans  la  province  du  Nord.  Nous  ordonnâmes  que  , lors 
qu’un  homme  libre  épouferoit  une  perfonne  efclave  , la 
République  indemniferoit  le  maître  en  lettres-de- change  8ç 
par  une 
rion  à c 


omme  rixe  déterminée. 
: ée;ard  , parce  qu’elle 


Je  vais  lire  ma  procuma- 
fera  ma  feule  réponfe. 

Il 
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Il  le  lit: 

'Proclamation  du  n juillet  1795  , Van  1 de  la  République 


« Nous  Etienne  Polverel  & Léger-Félicité  Sonthonax, 
commiftatres  civils , ôcc. 

» L’efprit  de  femilîe  eft  le  premier  lien  des  fociétés 
politiques  > l'homme  libre  qui  n’a  femme  ni  enfans,  ne 
peut  être  qu’un  fauvage  ou  un  brigand  \ l'homme  vrai- 
ment digne  de  la  liberté,  Ôc  qui  en  lent  le  prix  , ne  peut 
pas  fouffrir  que  fa  compagne  ôc  fes  enfans  végètent  trif- 
tement  dans  l'efclavage. 

»j  Nous  fommes  pénétrés  de  ces  grands  principes  : mais 
il  en  eft  de  plus  incomeftables  encore  ; c'eft  que  tout  peu- 
ple régénéré  qui  a conquis  fa  liberté  ôc  qui  veut  la  con- 
ierver,  doit  commencer  par  épurer  fes  mœurs  ; c’eft  que  la 
piété  filiale  5 la  tendrefte  conjugale  > l’amour  paternel,  i’ef- 
prit  de  famille  en  un  mo%  n’exiftent  point  dans  les  conjonc- 
tions fortuites  ôc  momentanées  que  le  libertinage  forme, 
ôc  que  le  dégoût  Sc  l’inconftance  diftolvent. 

« Nous  avons  fait  des  libres , nous  en  ferons  encore  y 
mais  nous  voulons  faire  d’eux  tous  des  citoyens  qui , par 
l’habitude  des  affe&ions  de  famille , s’accoutument  à chérir 
ôc  à défendre  la  grande  famille  qui  eft  compofce  de  l’af- 
femblée  de  tous  les  citoyens. 

» On  a remarqué,  même  parmi  les  hommes  non  libres, 
que  ceux  qui  étoient  époux  ôc  pères  , étoient  les  plus  fidèles , 
les  plus  afFeâionnés  à leurs  maîtres  , les  plus  laborieux  , 
les  plus  incorruptibles.’  Si  le  mariage  a produit  ces  effets  fa 
lutaiues  fur  eux  , que  n’opérerok-il  pas  fur  ces  mêmes 
hommes  devenus  libres  ? ils  n’ont  plus  d’autre  maître  que  la 
patrie-,  leur  amour  pour  elle  deviendra  d’autant  plus  énergique, 
qu’ils  auront  plus  de  tendrefte  pour  leurs  femmes  ôc  pour 
leurs  enfans. 

» En  conféquence , nous  avons  ordonné  ôc  ordonnons  ce 
qui  fuit  : 

. Tome  VL  Cinquante- troijumz  livraifon ; G 
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" Tout  homme  aduellement  libre,  quelle  que  Toit  l’époque 
de  là  lioerte , qui  voudra  épouter  une  femme  efclave,  foit 
qui!  air  eu  des  ennuis  d elle  , foit  qu’il  n’en  ait  pas  eu  , fe 
patentera  avec  ladite  femme  & les  enfans  qu'il  en  aura 
eus  devant  la  municipalité  du  lieu  de  fa  réfidence,  dans  le 
delai  de  quinze  jours,  a compter  du  jour  de  la  publication 
e a pr~  en.e  proclamation,  Sc  à défaut  de  municipalité, 
devant  le  oureau  municipal  qui  en  fera  les  fondions  ». 

Suivent  enfuire  les  diverfes  difpofitions  tirées  des  décrets 
de  U Convention,  fur  la  manière  de  conftaver  i’etat  civil  des 
citoyens,  .e  reprends  la  lecture  de  ma  proclamation. 


( Ï1  lit  l’article  X : ) 


X. 


» Les  enfans  nés  d un  mariage  déjà  contracté  eirre  ua 
homme  libre  & une  femme  elclave  avant  la  publication  de 
la  préiente  proclamation , feront  libres  en  vertu  de  ladite 
proclamation , lans  qu  iis  aient  befoin  d'aucune  déclaration 
m d aucun  acke  particulier. 

X I. 

. ” Les  maîtres  des  efeiaves  aiwfi  affranchis  feront  indem- 
«tles  pnr  la  République  de  la  valeur  defdrts  elclaves  en 
lettres  de  change  fur  le  tréfor  public. 

X I I. 

- La  valeur  defdits  efeiaves  demeure  fixée;  favoir,  celle 
des  hommes  au  dellus  de  1 8 ans,  à la  fomme  de  2,000  liv  • 
celle  des  tournes  au  - dellus  de  16  ans,  à la  fomme  dé 
i,6yo  livres  ; celle  des  enfans  des  deux  iexes  , au-delfous 
de  quatre  ans,  a la  tomme  de  200  livres;  celle  des  enfans 
au- défi u*  de  4 ans  & au-deiibus  de  :c,  à la  fomme  de 
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^oo  livres  ; depuis  io  jufqu’à  14  ans,  à la  fortune  de  60  o liv.j 
depuis  14  jufqu’à  16  ans , à la  f’omme  de  1,000  livres-,  8c 
les  hommes  au-deffus  de  16  8c  au-deflous  de  18  ans  , à la 
Pomme  de  1,500  livres. 

XIII. 

” Tous  ceux  qui,  paffé  le  délai  de  quinzaine,  voudront? 
affranchir  8c  légitimer  par  le  mariage  leurs  femmes  8c  leurs 
enfans,  en  rempliffant  les  formes  ci  deîlus  prefcrnes , feront 
admis  à le  faire , en  payant  aux  maîtres  l’indemnité  fixée 
par  l’article  XII,  laquelle  ne  fera  pas  à la  charge  de  la  Ré- 
publique. 

X I V. 

« Toute  femme  libre  qui  voudra  époufer  un  efclave  8c 
le  rendre  libre  par  le  mariage  , pourra  le  faire  ; mais  elle 
fera  tenue  d’en  payer  l’indemnité  au  maître  fur  le  pied  de 
l’évaluation  faite  par  l’article  XII. 

‘ x y. 

» L’exécution  de  la  préfente  proclamation  fera  fufpendue 
dans  les  provinces  de  TOueft  & du  Sud , jufqu’à  ce  qu’un 
arrêté  des  deux  commi flaires  cHls  qui  font  actuellement  (Jar  s 
le  Nord , ait  auporilé  le  commiffaire  civil  qui  eft  dans  ie  Sud  , 
6e  celui  qui  va  inceffamment  fe  tranf  porter  dans  l’Oueft,  à en 
faire  l’application  dans  ces  deux  dernières  provinces. 

» Sera  la  préfente  proclamation  imprimée  , publiée  , 
affichée  , 8c c.  ». 

Signé j Pglverel  8c  Sonthqnax. 

Par  les  commiffaires  civils  de  la  République. 

Signé 5 Piquenard  , fecré taire  adjoint  de  la  commïjfi on, 

•v 

Nous  ne  crûmes  pas  devoir  appliquer  aux  provinces  de 
LOuêft  8ç  du . Snd  Ui  meûtfes  que  nous  prenions  dans  le 
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Nord  pour  îa  liberté  des  noirs  : comme  nous  ne  (avions  pas 
quel  étoit  letat  politique  de  ces  provinces  , quelle  étoit  la 
moralité  des  efclaves  , quelles  étoient  les  difpolitions  des 
maîtres , il  eût  été  imprudent  à nous  d’appliquer  les  mefures 
que  nous  prenions  pour  la  province  du  Nord  à celles  de 
TOuelt  8c  du  Sud,  avant  que  Tun.de  nous  s’y  fût  tranfporté: 
voilà  pourquoi  le  difpofuif  de  cette  proclamation  fe  borne 
à la  feule  province  du  Nord. 

Le  15  juillet  1793  , nous  rendîmes  une  autre  proclamation 
fur  Tétât  civil  des  noirs , dans  laquelle  nous  déclarions  libres 
les  noirs  qui  avoient  combattu  dans  la  guerre  élevée  entre 
les  blancs  6c  les  hommes  de  couleur,  les  noirs  qui  avoient 
combattu  de  part  8c  d’aurre,  foit  pour  les  blancs;  foit  pour 
les  hommes  de  couleur.  Voici  le  préambule  8c  le  difpohtif 
de  cette  proclamation  ; ils  j unifieront  allez  le  motif  de  cette 
mefure. 

Il  lit  : 

Proclamation  de  Polverel  & Sonthonax  du  25  juillet  1 793 
ï an  II  de  la  République . 

« Nous  Erienne  Polverel  8c  Léger-Félicité  Sonthonax  , 
«ommilfaires  civils  , Ôc c.  *, 

« Nous  nous  confolions  de  nos  pénibles  travaux  dans 
l’oueft,  par  la  confcience  intime  d’avoir  fait  beaucoup  pour 
le  falut  de  Saint-Domingue.  Nous  avions  purgé  le  Port-au- 
Prince  des  plus  audacieux  ennemis  de  la  République } 8c  les 
nègres  du  Cul-de-fac,  infurgés  par  eux,  étoient  rentrés  dans 
le  devoir.  Nous  el pétions  obtenir  fous  peu  le  même  fuccès 
dans  les  deux  autres  parties  de  Tille  ; nous  favions  qu’il 
exiüoit  des  ennemis  de  la  France  régénérée  8c  de  l’égalité: 
mais , après  la  délaite  8c  Texpullion  de  ceux  qui  étoient  Tame 
des  complots,  nous  crovions  que,  rendus  fages  par  de  fortes 
leçons  j,  ils  lentiroient  le  befoin  de  fe  fouine ttre  à la  loi. 

« Galbaud  arrive , il  médite  le  crime  } il  s’entoure  de  tout 
ce  qui  reftoit  au  Cap  de  contre-révolutionnaires  8c  d’enne- 
mis de  l’égalité,  8c  concerte  avec  eux  notre  deilra&icn  ; Ôc 
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qûeîques  jours  après  notre  retour , il  tente  l’exécution  de 
Ion  affreux  projet.  Il  foulève  les  équipages  de  la  marine, 
de  l’Etat  de  du  commerce*,  il  excite  leur  fureur  aveugle;  dé 
les'  délégués  de  la  République  feroient  enfevelis  (ous  les 
ruines  de  la  maifon  quils  habitoient,  lans  le  courage  de  1® 
dévouement  des  hommes  du  4 avril. 

» L’audace  de  Galbaud  donne  l’éveil  dans  tous  les  point* 
de  la  colonie.  L’incendie  du  Cap  eft  le  lignai  des  coups  que 
dévoient  porter  enfemble  les  ennemis  extérieurs  de  intérieurs. 
Les  Efpagnols  attaquent  nos  poftes  les  plus  importans  ; les 
commandans  les  défertenr  de  les  livrent.  La  conjuration  fe 
propage  jufques  dans  le  Sud,  Jérémie  de  la  Cayemitte  mar- 
choient  déjà  dès  le  18  du  mois  dernier  contre  l’armée  de  la 
République  de  nos  commiflaires  pacificateurs  ; de  la  jour- 
née du  14  juillet,  journée  fainte  pour  tous  les  bons  Français,- 
eft  fouillée  aux  Cayes  du  plus  grand  des  crimes.  Les  blancs 
l’ont  choifx  pour  aftallmer  leurs  frères  du  4 avril.  Les  monf- 
très  ont  juré  de  porter  le  coup  de  mort  à la  colonie;  mais 
ils  ne  confommeront  pas  leur  ouvrage  facrilège.  Tant  que 
nous  refpirerons , nous  trouverons  les  moyens  de  contenir 
leur  rage.  Secondés  des  citoyens  du  4 avril,  de  des  hommes 
dont  on  n’a  fait  jufqu’à  préfent  que  des  inftrumens  de  def- 
tigiélion,  nous  fauverons  la  colonie  de  Saint-Domingue, 
nous  en  chafterons  les  lâches  Efpagnols,  nous  la  conferve- 
rons  à la  France , & on  y reconnoîtra  enfin  les  droits  de 
l’homme  qui  y ont  été  fi  long-temps  profanés. 

» En  conféquence  , voulant  faire  des  foldats  de  la  Ré- 
publique de  tous  les  Africains  , qui  , par  une  longue  habi- 
tude du  métier  de  la  guerre  dans  la  partie  du  Sud  , font 
plus  propres  à combattre  les  ennemis  de  la  France  vou- 
lant appeler  à la  dignité  de  défenfeurs  de  la  patrie  ceux 
' que  leurs  maîtres  n’avoient  armés  que  pour  des  aflafîinats  , 
Se  voulnnt  donner  à tous  un  moyen  honorable  d’obtenir  la 
liberté  de  de  mériter  de  jouir  des  droits  de  citoyen  français  , 
avons  ordonné  de  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

» Déclarons  confirmer  les  libertés  accordées , au  mois  de 
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feptembre  1791  , par  raflemblée  provinciale  du  Sud,  auæ 
guerriers  alors  campés  aux  Platons. 


» Déclarons  libres  tous  les  efclaves  des  Cayes  , deTor- 
beck , de  Marche-à-Terre  , de  Tyburon  8c  des  lieux  cir- 
convoifins , qui  ont  été  armés  par  les  maîtres  de  toutes 
les  couleurs , foit  pour  combattre  les  uns  contre  les  autres  , 
foit  pour  combattre  les  brigands. 


» Déclarons  amniftie  , liberté  pour  tous  les  hommes  qui 
font  encore  armés  pour  la  conquérir,  8c  qui  Te  préfenteronc 
avec  un  armement  complet  , fans  en  excepter  Armand  , 
Maniai,  Jacques  Formont,  Gilles  Benech , 8c  les  autres 
chefs. 


» Déclarons  libres  tous  tes  efclaves  armés  par  les  com- 
munes de  Jérémie  , des  Cayemittes  , des  Abricots  , 8c  au- 
tres lieux  circonvoihns , pour  combattre  , foit  les  citoyens  du 
4 avril , foit  les  brigands  , foit  les  délégués  de  la  Répu- 
blique, 


« La  liberté  eft  le  premier  des  biens.  Ceux  qui  l’obtien- 
nent de  la  République  françaife  feroient  des  ingrats  indi- 
gnes d’un  pareil  bienfait,  s’ils  n’étoient  prêts  à fe  dévouer 
avec  courage  à fa  défenfe  contre  les  ennemis  qui  cher- 
chent à la  détruire.  Nous  déclarons  donc  que  les  libertés 
proclamées  dans  les  articles  précédens  ne  feront  acquilea 
aux  hommes  qui  y font  défignés  qu’à  condition  qu’ils  s’en- 
rôleront dans  les  compagnies  , bataillons  ou  légions  qui  fe^ 
ront  formées  par  nous  pour  combattre  les  ennemis  exté* 
rieurs  de  la  République , 8c  qu’ils  continueront  leur  ferviçe 
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I Jufqua  la  fin  de  la  guerre  8c  au  rétabliflèment  de  la 
paix. 

V I. 

» Une  autre  vérité  qui  fera  facilement  fentie  des  ncu- 
i veaux  citoyens  régénérés , efi:  qu’un  peuple  compofé  unique- 
I ment  de  guerriers  ne  fauroit  fubfiller  -,  c’eft  qu’il  faut  des 
cultivateurs  qui  fécondent  la  terre  , pendant  que  les  guer- 
| riers  expofent  leur  vie  pour  les  protéger  8c  leur  aflurer 
la  paix.  Nous  impofons  donc  encore  à tous  ceux  que  nous 
; appelons  à la  liberté  8c  au  titre  glorieux  de  citoyens,  comme 
î un  devoir  indifpenfable  , de,  faire  rentrer  les  nègres  travail- 
I leurs  dans  leurs  ateliers  refpeétifs  , & d’y  maintenir , par 
des  moyens  convenables , la  fubordination  8c  le  travail. 

V I I. 

5j  Déclarons  que  nous  fommes  dans  l’intention  d’améliorer, 

| autant  quil  fera  poiïible , le  fort  des  nègres  travailleurs  qui 
méritent  aulli  la  bienveillance  de  la  République  , 8c  qu® 

| nous  allons  nous  occuper  d’un  réglement  nouveau  qui  rem- 
plira cet  objet. 

. VIII. 

» Déjà  nous  avons  fait  publier  dans  le  Nord  , le  1 1 d® 
ce  mois  , une  proclamation  qui  prouve  notre  (ollicitude  pour 
les  enfans  des  nouveaux  citoyens  régénérés , 8c  te  négrefiès 
efclaves  avec  lefquelles  ils'  les  ont  eus  fans  être  légitimement 
mariés.  Voulant  que  les  nouveaux  citoyens  de  la  partie  du 
Sud  jouillent  également  du  bénéfice  de  ladite  proclamation  , 
ordonnons  quelle  fera  publiée  dans  le  Sud  , 8c  exécutée 
fuivant  fa  forme  8c  teneur  , nonobftant  l’article  XV  qui  en 
fufpend  l’exécution  dans  cette  province  8c  celle  de  l’Oueft, 

» Sera  la  préfente  proclamation  imprimée , lue  , publiée 
8c  affichée  par-tout  où  befoin  fe(ra  , enregiflrée  à la  com- 
mifîîon  intermédiaire  , dans  routes  les  municipalités  , aux 
deux  confeils  fupé rieurs , 8c  dans  tous  les  tribunaux  de  la 
| colonie. 

G 4 


io$ 

•’  Requérons  le  gouverneur-général , par  intérim,  des  ifles 
françaises  ae  1 Amérique- {ous-le-vent,  8c  l’ordonnateur  civil, 
de  tenir  la  main  à 1 exécution  de  la  préfente  proclamation  , 
chacun  en  ce  qui  le  concerne. 

» Fait  au  Cap,  le  25  juillet  1793  , l’an  fécond. 

Signé , PoLVEREE  & SoNTHONAX. 

” Par  les  commi  flaires  civils  de  la  République. 

” Signés  Poittevin,  fecrétaire-adjoint  de  Id 
commijjion  ». 

Avant  de  p aller  à la  proclamatÎGii  du  29  août , je  dois 
vous  donner  îeéture  _du  procès-verbal  de  la  fédération  célé- 
biee  au  Cap  le  14  juillet,  parce  que  dans  le  cours  de  la 
duc  union  I âge  a inculpé  les  commiffiaires  civils  d avoir 
raliemblé  ôc  mis  en  liberté  les  noirs  armés  uniquement 
pour  exécuter  nos  ordres , êc  non  pas  pour  défendre  les 
intérêts  de  la  République.  Il  a cité  à ce  fujet  une  partie 
d un  du  cours  prononcé  par  moi  lors  de  cette  fédération. 
Comme  ce  procès-verbal  eft  très-court,  il  eft  très-eiïëntieî 
cfè  vous  faire  connoitre  dans  quel  efprit  il  a été  rédigé  , 
dans  quel  efprit  a été  célébrée  la  fête  du  14  juillet.  " & 

Il  lit: 

Proces-verbal  de  la  fête  qui  a eu  lieu  le  14  juillet  179$. 

” Aujourd  hui  quatorze  juillet  mil  fept  cent  quatre-vingt- 
tieize  , 1 an  deuxieme  de  la  RcpuDiique  françaile  , nous  coin- 
milfaires  civils  de  la  République  , étant  accompagnés  du 
gouverneur- général,  par  intérim  , du  commandant  delà  rade, 
des  capitaines  ôc  officiers  de  la  marine  de  l’Etat , des  mem- 
bres compofant  la  commifîion  intermédiaire  , des  com  man- 
datas de  la  province  & de  la  place  , des  officiers  de  l’état- 
major  de  1 armee  , Sc  des  chefs  de  toutes  les  trouoes  de 
ligne  & citoyens  compofant  l’armée  , efeortés  par  des"  déta- 
chemens  de  toutes  ces  compagnies  , Sc  fuivis  d'une  foule 
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immenfe  de  citoyens , nous  lommes  tranfportés  fur  la  place 
de  la  Fédération  , ci-devant  Champ  de  Mars  , où  avoir  été 
drellé  , fur  l'autel  de  la  patrie,  l'arbre  de  la  liberté,  fur- 
monté  d'un  bonnet  rouge , autour  duquel  étoieiu  rangés  tn 
bataille  tous  içs  militaires  citoyens,  ôc  les  citoyens  militaires 
formant  la  garnit  on  de  cette  ville. 


» Polverel,  commifïaire  civil,  sadreflànc  aux  cirovens 
a dit  : * 

» Cl  T © Y E N S , 

’ ” Ce  n’eft  pas  pour  célébrer  une  fête  que  vous  êtes  af- 

fembles.  Eh  l comment  pourrions-nous  nous  occuper  de 
tetes  au  milieu  des  cendres  ôc  des  ruines  dont  l’infàme  G?l- 
baud  nous  a environnés  ! Nous  avons  dans  ce  moment  un 
devoir  plus  fac-ré  à remplir.  11  y a aujourd’hui  quatre  ans 
que  le  peuple  français  fit  le  premier  pas  vers  la  liberté , 6c 
porta  le  premier  coup  à la  tyrannie  ; il  y a aujourd’hui  quatre 
ans  Qu  il  le  ht  une  fédération  entre  tous  les  opprimés  contre 
tous  les  oppreiîeurs. 

» Les  opprimés  étoient  les  foldats  qu’on  faifoit  marcher  à 
coups  de  plat  de  Labre;,  qu  on  menoit  à la  boucherie  pour 
venger  les  querelles  des  rois,  qui  couroient  tous  les  périls 
de  la  guerre  , & qui  n’avoient  aucune  part  à la  eloir-  ri 
aux  récompenfes.  Les  opprimés  étoient  les  cultivateurs  "qui 

ps  SSts.  3 tefre  dC  6UrS  15  ’ & n'en  Partageoient 

” Les  opprimés  étoient  les  Africains  que  les  rois  & leurs 
lateilites  envoyoïent  acheter  fur  leurs  foyers  , des  roi?  n-i", 
n avoient  pas  le  droit  de  les  vendre,  pour  les  condamner  en 
Amenque  a un  efclavage  étemel.  Les  opprimés  étoiem  les 
defeendans  des  Africains  , qui  , lors  même  qu'ils  avaient 

ETe'Sif  ' “ ,ép"“  ■“*«“  * **  *. 

» Les  opprellenrs  sont  tous  les  rois  qui  trafWnr 
de  la  vie  & de  la  liberté  des  hommes  de  tousq  les  pays  & de 
toutes  les  couleurs.  Les  opprelïeurs  font  tous  les  traîtres  & 
les  brigands  qui  veulent  reflufeiter  la  royauté  ôc  l’efelavage. 
Toi ne  VI.  Cinquante- troifième  lïyraifon . G y 
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» Renouvelons  cette  fainte  fédération  : jurons  tous  une 
guerre  à mort  contre  tous  les  rois  , contre  tous  les  enneïnis 
de  ta  liberté  & de  l’égalité. 

» Jurons  d’être  fidèles  jufquau  dernier  foupit  à la  Républi- 
que françaife  , & d’exécuter  ponctuellement  toutes  .es  lois 
que  la  Convention  nationale  a rendues  , 8c  celles  qu  elle 
pourra  rendre  à 1 avenir  ». 

» Alors  tous  les  citoyens  aifemblés  ont  prêté  ce  ferment 
avec  nous  , & ont  témoigné  ieur  attachement  inviolable  à 
la  République  françaife  , par  des  cris  redoublés  de  Vive  la 
République  , Vivent  *la  Convention  nationale  & les  ccmmijJ aires 
civils. 

» L’hymne  des  Marseillais  ayant  été  chanté  par  tous  les 
citoyens  pénétrés  du  iaint  enthouüafme  de^  la  liberté  8c 
de  l’égalité  , nous  nous  femmes  retirés  dans  le  même  ordre 
que  nous  nous  étions  rendus  (ur  la  plaee  de  la  Fédération, 
recevant  par-tout  où  nous  avons  pafle  , 1 hommage  de  tous 
les  citoyens,  & les  témoignages  de  leur  dévouement  à la  Ré- 
publique & de  leur  attachement  a fes  principes. 

» Le  même  jour,  à fix heures  du  foir,  un  nombre  confidé- 
rabte  de  citoyens  (ont  ai  rivés  devant  la  inaiion  que  nous  oc- 
cupons , accompagnant  le  bonnet  de  la  liberté  ? autour  au- 
quel ils  avaient , le  matin  de  ce  jour , prêté  ferment. 

« Un  d’eux  prenant  la  parole  a dit  : 

„ Des  hommes  que  la  cupidité  européenne  arracha  de  leurs 
foyers  pour  les  plonger  dans  l’elclavage  ; des  Africains > aês 
enfans  d’Africains  , depuis  long-temps  dans  les  fers  que  vous 
venez  de  brifer , vous  offrent  l’hommage  de  lemoleme  ae  ja 
liberté.  Votre  afyle  eft  fon  temple  -,  ce  gage  doit  y etre  depot e. 
Il  eft  impoffible  que  leur  reconuoiffance  égale  vos  bienans  : 
cependant,  pour  y parvenir , ils  facrifieront  tous  ju.qua  leur 
exiftence  , & , s’il  eft  permis  de  le  dire , leur  lioerte  , voue 
ouvragç  ». 

» Sonthonax , commiflaire  civil , leur  a répondu: 

«Citoyens, 

„ Le  bonnet  de  la  liberté  eft  l'image  adorée  de  la  nouvelle 
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religion  des  Français,  celle  de  Xnfede  URé^ 

sgs  sa  tï p&r  ■ * - 

maintiendrons  tels  au  péril  de  notre  vie. 

„ L'état  de  liberté  vous  fait  Pf^^^^uVprôuTerei 
fenrez  tout  le  prix  d un  auffi  gran  - ^ ponctuellement  les 
que  vous  l’avez  mérite  , ^,°US(-£f“0,JtvOUs  forcez  au  tra- 
ordres  des  commiffaires  civi  , ■ veulent  ni 

vail  ce  tas  de  vagabonds  & de ja ineansqu^  ^ le 

cultiver  la  terre  , ni i défendre  L - bien  que  la 


£»?*  s ^ütfs:cs^^»2ta  5“y» 

liberté  ne  confifte  pas  à ne  rien  faire  ; fans  travail  y 


ni  repos  ni  bonheur.  ,r 

» Des  cris  redoublés  de  Vive  la  JS  f« 

vivent  la  Convention  nationale  & le  ^ d j liberté 

î?  J*r 

civils  ont  répandu  les  bienfaits  de  la  Repubhqü  . 

..  Fait  & clos  les  jour  , mois  Sc  an  que  deüus. 


» Signe,  PolVER.EE  & SONTHONAX. 
Par  les  commiflaires  sivils  de  la  République. 


„ Signe  , Poittevik  , fecrétaire-adjoint  de  la  commijjion 
tivïle. 


» Pour  copie  conforme. 

» Signé, Gauet  , fecrétaire-adjoint  de  la  commijfion  cmh  ”• 
Vous  voyez  fi  lors  de  la  célébration  de  la  fête  du  14 

claration  des  droits. 

Voilà  la  dernière  proclamation  rendue  par  moi  lur  létat 


îiifcszy£r,™  *,  fc  «■*—  <j«. 

à Saiiic-DomirîgS'e^a  lo/agrahe  JePS  q“  ’ ^ publié 

difpofitif  n a pis  encore  été  lu.  ' h ^ en  ““«•  Le 

imprimé  dans  les  précédens'débats'! ^ ’ d°nt  ^ prianibule  eft 

Difpoùüf  de  U proclamation  de  Sonthonax  a du  i$  août 

*793  > an  1. 
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“ La  déclaration  des  droits  de  l’homme  • 

fera  imprimée  publiée  & affichée  par-tou-  où  bîfoté V™ 
a la  diligence  des  municipalités  dans  les  ville-  &■  ho  f *’ 
des  commandaas  militaires  dans  les  camps  & poL^3^  & 

I I. 

r* 

tachés  à la  qualité  de  citovens  français  • il*  7!?  ÊS  tboKs  ac~ 
afiujétis  à un  régime  dont  ïeTdiffiSnc  1 °nt  Cepencîant 
les  articles  fuivaL.  “‘POtaion*.  fom  contenues  dans 

III. 

« Tous  les  ci-devant  efclaves  iront  fe  f>ire  mffirire  « , 

leurs  femmes  Sc  leurs  enfar.c  * i„  - " àiCr-ti-e5 

I V. 

» La  formule  de  ces  billets  fera  déterminée  par  nous  • ils 
deî’ordonmleur  *“*  MUflkipaIirés  » à lâ  Agence 
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V. 

si  Les  domefliques  des  deux  iexes  ne  pourront  être  en- 
gagés au  fervice  de  leurs  maîtres  ou  maîtretfes^  que  pour 
trois  mois , moyennant  le  falaire  qui  fera  fixé  entreux  & de 
gré  à gré. 

V I. 

Les  ci-devant  efclaves  domeftiques  attachés  aux  vieillards 
au-delîus  de  foixante  ans , aux  infirmes,  aux  nourrirons  ôc 
aux  enfans  au-delTous  de  dix  ans , ne  feront  poinr  libres  de 
les  quitter.  Leur  lalaire  demeure  fixé  à une  portugaife  par 
mois  pour  les  nourrices , & fix  portugaifes  par  an  pour  les 
autres , fans  diftinélion  de  fexe. 

y 1 1. 

» Les  falaires  des  domefliques  feront  exigibles  tous  les 
trois  mois. 

VIII. 

r « Ceux  des  ouvriers  , dans  quelque  genre  que  ce  foit , 
feront  fixés  de  gré  à gré  avec  les  entrepreneurs  qui  les  em- 
ploieront. 

I X. 

»-  Les  nègres  actuellement  attachés  aux  habitations  de 
leurs  anciens  maîtres  feront  tenus  d'y  relier  ; ils  feront  em- 
ployés à la  culture  de  la  terre. 

X. 

V ' ' 

« Les  guerriers  enrôlés  qui  fervent  dans  les  camps  ou 
dans  les  garnifohs  , pourront  fe  fixer  tur  les  habitations  en 
s’adonnant  à la  culture , & obtenant  préalablement  un  congé 
de  leur  chef  ou  un  ordre  de  nous,  qui  ne  pourront  leur  être 
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délivrés  qu’en  fe  faifant  remplacer  par  un  homme  de  bonne 
volonté. 

X L 

” Les  ci  -devant  efclâves  cultivateurs  feront  engagés  pour 
uli  an , pendant  lequel  temps  ils  ne  pourront  changer  d’ha- 
bhation  que  fur  une  perm illion  des  juges- de -paix  /dont  il 
fera  parlé  ci  après , & dans  les  cas  qui  feront  par  nous  dé- 
terminés. 

XI  L 

” Les  revenus  de  chaque  habitation  feront  partagés  en 
trois  portions  égales , déduction  faite  des  importions-,  lef- 
quelles  iont  prélevées  fur  la  totalité. 

« Un  tiers  demeure  afFeété  à la  propriété  de  la  terre  êc 
appartiendra  au  propriétaire.  Il  aura  la  jouillance  d’un  autre 
tiers  pour  les  frais  de  faifant  valoir;  le  tiers  reliant  fera  par- 
tagé entre  les  cultivateurs  , de  la  manière  qui  va  êtr® 
fixée. 

XIII. 

« Dans  les  frais  de  faifant  valoir  font  compris  tous  les 
frais  quelconques  d’exploitation  , les  outils  , les  animaux  né- 
celîàires  à la  culture  Sc  au  rranfport  des  denrées , la  conf- 
truélion  & l’entretien  du  bâtiment , les  frais  de  riiôpital , 
des  chirurgiens  &:  gérens. 

X I Y. 

«Dans  le  tiers  du  revenu  appartenant  aux  cultivateurs, 
les  commandeurs  qui  feront  déformais  appelés  conducteurs 
de  travaux , auront  trois  parts. 

X V. 

« Les  fous -conducteurs  recevront . deux  parts,  de  même 
que  ceux  qui  feront  employés  à la  fabrication  du  fucre  ôc 
de  l’indigo. 
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X V I. 

« Les  autres  cultivateurs  à quinze  ans  8c  au- Je  (Tus , au^ 
ront  chacun  une  part. 

XVII. 

» Les  femmes  à quinze  ans  8c  au-defTus,  auront  deux 
tiers  de  part. 

XVIII. 

» Depuis  dix  ans  jufqu  à quinze , les  enfans  des  deux 
fexes  auront  demi-part. 

X I X. 

* l • ’ • •“  < l-.lx  - ■ 

« Les  cultivateurs  auront  en  outre  leurs  places  à vivres; 
elles  feront  réparties  équitablement  entre  chaque  famille  » 
eu  égaid  à la  qualité  de  la  terre  & à la  quantité  qu’il,  con- 
vient d’açcorder. 

*v  v 
js.  A. 

» Lès  mères  de  famille  qui  auront  un.  ou  plufieurs  enfans 
âu-delfous  de  dix  ans  > recevront  part  entière.  Jufqu’audk 
âge  , les  enfans  relieront  à la  charge  de  leurs  parens  pour  la 
Nourriture  8c  l’habillement. 

XXL 

» Depuis  l’âge  de  dix  ans  à celui  de  quinze  3 les  enfans 
lie  pourront  être  employés  au  à la  garde  des  animaux , ou  à 
tamaliér  8c  trier  du  café  & du  coton. 

XXII. 

Les  vieillards  8c  les  infirmés  feront  nourris  par  leurs' 
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parens  ; les  vêtemens  & les  mécûcamens  feront  à la  charge 
du  propriétaire. 

XXIII. 

< , ” kes  denrees  feront  partagées  à chaque  livraifon  entre 
les  propriétaires  & le  cultivateur,  en  nature  ou  en  argent, 
au  prix  du  cours , au  choix  du  propriétaire;  en  cas  de  par- 
tage en  nature , celui-ci  fera  tenu  de  faire  conduire  à i’em- 
oarcadere  le  plus  voifm  la  portion  des  cultivateurs., 

XXIV. 

” Il  fera  établi  dans  cnaque  commune  un  juge-de-paix 
r i DX  1^7  urs*  dont  les  fondions  feront  de  prononcer 
lur  les  différends  entre  les  propriétaires  & les  cultivateurs, 
& de  ces  derniers  entr  eux  , relativement  à la  divifion  de 
leuis  portions  dans  le  revenu  ; ils  veilleront  à ce  que  les 
cultivateurs  (oient  bien  foignés  dans  leurs  maladies , à ce 
que  tous  travaillent  également , & iis  maintiendront  lordre 
dans  les  ateliers. 

XXV. 

« Les  propriétaires , fermiers  ou  gérens  feront  tenus 
d avoir  un  regiftre  paraphé  par  la  municipalité  du  lieu , fur 
lequel  fera  irffctite  la  qualité  de  chaque  livraifon  de  denrées, 
5c  de  régler  la  répartition  du  tiers  revenant  aux  cultivateurs: 
cette  répartition  fera  vérifiée  par  Imfpe&eur  de  la  paroilTe  & 
arretee  par  lui  définitivement.  » 

” Le  juge -de  - paix  fera  tenu  d avoir  un  double  du  re- 
giffre  tenu  par  chaque  gèrent  ou  propriétaire  , & de  le  re- 
préfenter  à ünfpe&eur  général  toutes  les  fois  qu’il  en  fera 
requis  ; il  en  lera  de  même  des  propriétaires  8c  gérens , à 
1 égard  des  juges- de-paix  8c  de  1 infpecteur  général. 

XXVI. 

» L infpeéleur  général  de  la  province  du  Nord  fera  chargé 
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«Tinfpe&er  routes  les  habitations , 8c  de  prendre  auprès  dc< 
juges-de-paix  tous  les  renfeignemens  pofllbles  fur  la  polico 
8c  la  difcipline  des  ateliers  > 8c  de  nous  en  r ndre  compte, 
ainfi  qu’au  gouverneur  général  & à T rdonnaieui*  civil  ^ il 
fera  en  tournée  au  moins  vingt  jours  du  mois. 

XXVII. 

» La  corre&ion  du  fouet  cft  abfolument  fupprimée  j elle 
fera  remplacée,  pour  les  fautes  contre  la  dilcipline  , par 
la  barre  pour  un,  deux  ou  trois  jours  , finvant  l’exigence 
des  cas.  La  plus  forte  peine  fera  la  perte  d’une  partie  ou 
de  la  totalité  des  falaires  ; elle  fera  prononcée  par  le  juge- 
de-paix  &c  fes  aflèflèurs.  La  portion  de  celui  ou  de  ceux  qui 
en  feront  privés  accroîtra  au  profit  de  l’atelier. 

XXVIII. 

» A l’égard  des  délits  civils , les  ci-devant  efclaves  feront 
jugés  comme  les  autres  citoyens  français. 

XXIX. 

« Les  cultivateurs  ne  pourront  être  contraints  de  tra- 
vailler le  dimanche.  Il  leur  fera  laiffe  deux  heures  par  jour 
pour  la  culture  de  leur  place.  Les  iuges-de  paix  régleront, 
iuivtint  les  circonftances  , l’heure  à laquelle  les  travaux  de- 
vront commencer  8c  finir. 

XXX. 

« Il  fera  libre  au  propriétaire  ou  gèrent  d’avoir  rel  nombre 
que  bon  lui  fembîera  de  conduéteurs  ou  fous-conduéteurs  de 
travaux.  Ils  feront  choifis  par  lui , 8c  pourront  être  deftuués 
également  par  lui,  à la  charge  d’en  rendre  compte  au  juge- 
de-paix,  qui , affilié  de  fes  aflèflèurs > prononcera  fur  ia  validité 
de  1a  defûtution. 
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* Les  conducteurs  & fous -conducteurs pourront  auffi  être 
deftitués  par  le  juge-de-paix , affilié  de  les  •flfeflèürs  , fur 
les  plaintes  portées  contre  eux  par  les  cultivateurs. 

XXXI. 

” Les  femmes  enceintes  de  fept  mois  ne  travailleront  point 
au  jaidin , 8c  n y retourneront  que  deux  mois  après  leurs 
couches.  Elles  n en  jouiront  pas  moins  , pendant  ce  temps  , 
des  deux  tiers  de  part  qui  leur  font  alloués. 

XXXII. 

” Les  cultivateurs  pourront  changer  ^habitation  pour 
rai  Ion  de  famé  ou  d’incompatibilité  de  caractère  reconnu , 
ou  fur  la  demande  de  batelier  où  ils  font  employés.  Le  tout 
fera  fournis  à la  décifion  du  juge-de-paix,  affilié  de  fes  af- 
felfeurs. 

XXXIII. 

« Pans  la  quinzaine  du  jour  de  la  promulgation  de  la 
préfente  proclamation  , tous  les  hommes  qui  n’ont  pas  de 
propriétés  , 8c  qui  ne  feront  ni  enrôlés  , ni  attachés  à la 
culture-,  ni  employés  au  fervice  domeftique,  8c  qui  leront 
trouvés  errans,  feront  arrêtés  8c  mis  en  prifon. 

XXXIV. 

« Les  femmes  qui  ffiotit  pas  de  moyens  d’exiftence  connus , 
qui  ne  feront  pas  attachées  à la  culture  ou  employées  au 
fervice  domeftique  dans  le  délai  ci  - dellus  fixé , 8c  qui  fe- 
roient  trouvées  errantes,  feront  également  arrêtées  & mifes 
en  prifon. 

XXX  v.> 

• 

« Les  hommes  8c  les  femmes  mis  en  prifon  dans  les 
cas  énoncés  aux  deux  articles  précédera , feront  détenus  pen- 
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Jant  un  mois  pour  la  première  fois  , pendant  trois  mois  pour 
la  fécondé , Sc  la  troifième  lois  condamnés  aux  travaux  publias 
pendant  un  an. 

XXXVI. 

» Les  perfonnes  attachées  à la  culture  & les  dpmrftiques 
j ne  pourront  , tous  aucun  prerexte  , quitter  , tans  une  per- 
million  de  la  municipalité  , la  commune  où  ils  rendent; 

I ceux  qui  contreviendront  a cette  dilpolinon  , feront  punis  de 
i la  manière  déterminée  dans  1 art.  XXVII. 

XXXVII. 

j ..  . JL  . 4. 

» Le  juge-de-paix  fera  tenu  de  vifiter  , toutes  les  femaines, 
les  habitations  de  fa  dépendance.  Le  procès  - verbal  de  vi- 
| (i te . fera  envoyé  à rinfpe&eur  général,  qui  en  fera  palier 
! des* expéditions  aux  commiffaires  civils,  au  gouverneur  gé- 
néral 3c  à l'ordonnateur  civil. 

XXXVIII. 

« Les  difpolitions  du  code  noir  demeurent  provifoirement 
i abrogées. 

” La  préfente  proclamation  fera  imprimée  ôc  affichée  par- 
i tout  où  befoin  fera. 

« Elle  fera  proclamée  dans  les  carrefours  de  places  pu- 
j bliques  . des  villes  ôc  bourgs  de  la  province  du  Nord  , par 
les  oiriciers  municipaux  en  écharpe  , précédés  du  bonnet 
de  la  liberté  porté  au  haut  'd'une  pique. 

« Ordonnons  à la  commiilion  intermédiaire  , aux  corps 
adminiftratifs  ôc  judiciaires  , de  la  faire  tranferire  dans  leurs 
| regiftres,  publier  ôc  afficher. 

« Ordonnons  à tous  commandons  militaires  de  prêter 
i main-forte  pour  fon  exécution. 

BP  ■>  ' ; " y , ■ v 


» Requérons  le  gouverneur  général  par  intérim  de  tenir  la 
main  à l’exécution. 

” Au  Cap,  le  29  août  1793 , Tan  2. 

« Signé  y Sonthonax. 

v Par  le  commiftàire  civil  de  la  République. 

» Signé  y Gault  , fecrétaire-adjoint  de  la  commijjion . « 

La  féance  eft  ajournée  à demain. 

Le  regiftre  des  préfences  eft  ftgné  : J.  Ph.  Garran,  préfi- 
dent ; Fouché  (de Nantes ) , fecrétaire ; Merlin o,  Dabray, 
F.  Lanthenas*. 
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Du  28  Floréal ± Van  troisième  de  la  République  franc  af 
une  & indivifible. 

On  fait  leélure  des  débats  recueillis  dans  la  féance  de  la 
veille  -,  la  rédaction  en  eft  adoptée. 

Brulley  s- Je  demande  la  parole  pour  faire  une  déclaration.,.., 

De  préfident  . du  citoyen  Brulley  : La  déclaration  eft-elle 
relative  aux  débats  ? 

Brulley  : Gui. ...  . 

Le  prefdent  : Afin  de  ne  pas  couper  la  défenfè  du  citoyen 
feonthoiiax , il  yaüdroit  mieux  remettre  cette  déclaration  à la 
fin  de  fà  réponfè. 

Bru  dey  : Volontiers; 

Le  préfidàit  à Sonthonax  : As- tu  beaucoup  de  cliofes  à 
dire  encore  lur  lé  troifième  chef  d’accufation  ? 

* Sônthdnàx  : Dans  dix  minutes  f aurai  fini  de  répondre 
à cé  chef; 

Les  colons  ont  prétendu  trouver  dans  le  difpofitif  des 
proclamations  que  j ai  fûtes  fur  l’état  xivil  des  efclaves  , la 
preuve  que  j’avois  établi  à Saint-Domingue  la  loi  agraire- 
Page  a cité  à l’appui  de  cette  ailèrvion  deux  articles  de  la 
proclamation  du  29  août,  dans  l’un  defquels  j’établis  que  les 
noirs  cultivateurs aur.ont.pour  falaire  de  leur  travailune  ponion 
du  revenu  total  de  l’habitation  fur  laquelle  ils  le  feront  fixés. 
Par  une  fécondé  difpofition  , j’ordonne  quil  fera  diftribué 
à chaque  noir  3 ci-devant  efelave  * une  portion  de  terre  pour 

Tome  VI . Cinquante-quatrième  ûvraifon,  H 
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fervir  à cultiver  les  vivres  néceifaires  à fa  nourriture.  Le 
premier  article  efl  ainfi  conçu  : c’eil  le  douzième  de  la 
proclamation. 

« Les  revenus  de  chaque  habitation  feront  partagés  en 
trois  portions  égales , déduction  faite  des  impofitions , lefquelles 
feront  prélevées  fur  la  totalité.  Un  tiers  demeure  affe&é  à la 
propriété  de  la  terre-,  il  appartiendra  au  propriétaire -,  il  aura 
fa  jouilfance  d’un  autre  tiers  pour  les  frais  de  faifance- valoir. 
Le  tiers  refiant  fera  partagé  aux  cultivateurs  de  la  manière 
qui  va  être  fixée  ». 

1 ' . ' ] 

Dans  le  partage  des  fruits  , les  colons  ont  voulu  voir 
rétablifiement  de  la  loi  agraire-  Je  les  laiife  jouir  de  tout  le 
mérite  de  leur  objection  , 6c  je  m’en  rapporte  là-deffus  à la 
fige  fie  de  la  Convention  6c  de  ceux  qui  liront  les  débats. 

Dans  le  fécond  article  il  efl  dit  : « Les  cultivateurs  auront 
leurs  places  à vivre.  Elles  feront  réparties  équitablement 
entre  les  familles , eu  égard  à la  qualité  vie  la  terre  , 6c  à 
la  quantité  qu'il  convient  d’accorder  ». 

( Je fl  ici  que  les  colons  ont  cru  voir  également  la  loi  agraire 
" à Saint-Domingue.  Si  c’èfElà  l’établi (fement  de  la  loi  agraire 
à Saint-Domingue , il  faut  convenir  que  cet  établi fîément 
remontoir  un  peu  haut-,  car  l’ordonnance  de  i68j  , tous  les 
édits  fur  le  fait  des  efclaves  , des  noirs  , ont  également 
ordonné  à chaque  propriétaire  de  diflribuer  à chaque  famille , 
à chaque  efcjave  qui  cultiveroit  la  terre,  une  place  où  ils 
cultiveraient  les  , vivres  néceifaires  à leur  fûbfiflance.  J’en 
trouve  la  preuve  dans  la  proclamation  du  j mai  , où  fe 
trouvent,  article  VIH  , les  éxpreflions  luivantes  : 

« Article  VIII.  II  fera  dif&ibué  à chaque  nègre  mâle  ou 
femelle  une  petite  portion  de  terre  de  l’habitation  , pour 
être  cultivée  à leur  profit.  Les  propriétaires , procureurs  6c 
économes  gérants  veilleront  diligemment  à ce  que  ces  jardins 
foient  tenus  en  bon  état  ». 

Ces  difpôfitions  du  code  noir  ont  toujours  été  en  vigueur 
à Saint-Domingue  > 6c  butage  fur  chaque  habitation  étoit 
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que  tout  efclctve  eût  fa  place  à vivre.  Cette  place  à vivre 
étoit  un  petit  terrein  autour  de  la  café , dans  lequel  il  plantoit 
ou  des  patates,  ou  telle  autre  elpèce  de  fruits  necelfàires 
à fa  nourriture.  Si  les  colons  ont  prétendu  trouver  la  loi 
agraire  dans  ce  que  j’  ai  lu  hier,  s’ils  ont  d’autres  preuves  que 
j’avois  établi  la  loi  agraire , ce  lera  a eux  à les  hire  valoir. 
Je  pâlie  aux  articles  qui  fuivent  les  proclamations  fuites  lur 
l’état  civil  des  noirs  elclaves. 

• L’art.  XVI , à l’appui  du  troifîème  chef  d’accufadon  , eft 
celui-ci  : « Ils  ont  appelé  au  gouvernement  de  St.-Domi ligue 
un  autre  que  celui  que  in  loi  y appeloic.  » Comme  je  ne 
ccnnois  point  de  loi  quilnt  ordonné  de  nommer  tel  officier 
plutôt  que  tel  autre  pour  remplir  la  place  de  gouverneur  à 
Saint-Domingue  , je  me  difpente  de  répondre  aux  objections 
des  colons  à cet  égard. 

Art.  XVII .«  Ils  ont  difpûfé  arbitrairement  des  forces  de 
terre  de  de  mer.  » Les  colons  ont  écarté  cet  article  pour  le 
traiter  lors  de  la  dilcullion  d’un  autre  chef. 

« Art.  XVIII.  Iis  ont  dellitué  dans  les  différens  corps 
les  officiers  titulaires , pour  y remplacer  leurs  créatures 

Il  eft  vrai  que  j’ai  deftitué  plufteurs  officiers  dans  dilférens 
corps;  que  j’en  ai  deftitué  un  très-grand  nombre,  fur- tout 
dans  la  province  du  Nord.  J’ai  dellitué  tous  les  officiers  du 
régiment  du  Cap  , tous  les  officiers  qui  étoient  inferits  fur  la 
Life  de  profeription  qui  m’avoir  été  donnée  paria  commune 
du  Cap.  Ces  deftitutions  ont  été  plutôt  l’ouvrage  des  fabri- 
careurs  de  la  lifte , ont  été  plutôt  l’ouvrage  de  la  cômmifficn 
intermédiaire qui  a canonifé  cette  lifte,  que  celle  du  com- 
miffaire  civil , qui  en  cela  n’a  fait  qu’obéir  au  vœu  unani- 
mement émis  fur  ces  deftitutions. 

D’ailleurs , j’aveis  le  droit  de  deftituer  les  fonctionnaires 
publics  pour  Caùfe  d’incivifmè. 

Ce  droit  étoit  fondé  fur  le  décret  du  8 novembre  1793  r 
<k  fur  les  inftruéHons  qui  m’ont  été  adreffiées  à cet  égaifd 
. par  le  confeil  exécutif.  T’ai  déjà  eu  occalion  de. produire  dans 
'les  débats  une  lettre  du  miniftre  de  la  marine- J’en  rappelle 

Ha 


Nous,  Etienne  Polverei , Leger -Félicité  Sonthonax 


ici  les  difpofitionsf  Cette  lettre  eft  du  t§  novembre  1791. 
« Si  vous  foupçonnez  , dit  le  miniftre , quelques-uns  des 
« fonctionnaires  publics  employés  ad  u elle  ment  dans  la  co- 
« Ionie,  indignes  par  leur  inclvifme  de  la  confiance  de  la 
« nation  , ufez  de  tous  lès  pouvoirs  qui  vous  font  délégués  *, 
» deûituezles  de  leurs  emplois , de  confiez  les  provi  foi  rement 
à ceux  que  vous  en  jugerez  dignes.  Il  ne  faut  employer 
>>  aétuellement  aucun  ennemi  de  la  .République.  La  Con- 
>>  vention  nationale  ne  leur  fait  point  de  grâce  ». 


Vous  voyez , citoyens , que  foit  les  décrets  de  falTemblée 
nationale,  foit  les  ordres  du  confeii  exécutif, me  prefcrivoieiit 
de  deftkuer  les  fonétionnaires  p^tlics  qui  fe  roi  eut  fufpeéts 
dancivifme.  Les  colons  me  font  un  crime  d’avoir  deftitué 
Desparbès.  Il  eft  vrai  que  les  colons  fe  font  beaucoup  in- 
rérefiés  à Defparbès , après  avoir  mis  pourtant  fon  nom  à 
la  tète  de  la  lifte  de  profeription  préfentée  par  le  club  ou  la 
"commune  du  Cap.  Ge  Defparbès  a été  fufpendu  de  fes  fonc- 
tions par  les  commiftaires  civils  le  octobre  1792.  Il  aéré 
envoyé  en  France  pour  être  jugé.  La  Convention  nationale, 
après  avoir  examiné  le  procès-verbal  de  fa  deflkution  , a 
trouvé  qu  il  y avoir  lieu  à accufation  contre  Defparbès. 
Voici  les  motifs  fur  lefquels  eft  fondée  la  fufpenfion  de 
Defparbès.  . 


Arreté  portant  fufpenfion  des  citoyens  Defparbès  Garni efort 

& autres  officiers  militaires  de  la  colorïie  de  Saint -Do- 


tntngue. 

Imprimé  par  ordre  de  la  Convention  nationale. 
Décret  du  17  décembre  1702  , Van  vremier  de  la  République. 


Tean- Antoine  Ailhaud , commiflaires  nationaux  civils  \ 

>»  Confidérant  enfin  qui!  réfui  te  de  tous  ces  faits,  de  de$ 
pièces  ci-deftlis  énoncées  contre  M.  Defparbès , 
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”i*.  Que  M.  Defparbès  cfi  parti  -de  France  avec  de* 
principes  ôc  des  projets  contre-révolutionnaires  , méconnoif- 
iant  1 autorité  que  la  loi  nous  a confiée!  , & dans  la  réfolution 
de  l'anéantir  ; 

» 2°.  Qu’il  a voulu  s'emparer,  de  l’efprit  des  troupes  5c  dr 
équipages  , Sc  nous  empêcher  de  faire  entendre  le  langage  de 

la  révolution  & de  la  loi  ÿ 

. 

» 3°.  Qu’il  s’eft  refufé  formellement  à l’exécution  de  plit- 
: fleurs  de  nos  requiiitions , ôc  qu’il  n’en  a fait  enregistrer  ni 
publier  aucune  ; 

» 4°,  Qu’il  a été  long-temps  dans  une  inaétion  abfolue 
fur  notre  réquisition  d’attaquer  les  efclaves  révoltés,  malgré 
; les  motifs  preflkns  que  nous  lui  avons  développés  dans  une 
note  officielle  * 

” 50.  Qu’il  a rendu  d’avance  le  fuccès  de  toute  attaque  im- 
. poftible  , en  divulguant , foit  la  prétendue  pénurie  des  moyens 
d’exécution,  foit  les  prétendus  plans  de  fes  opérations  mi- 
. litaires  ; 

” 6°.  Qu'il  s’eft  déclaré  le  chef  des  contre-révolutionnaires 
dans  la  colonie  , par  le 'difeours  qu’il  a tenu  le  17  de  ce 
mois  aux  rêgimens  du  Cap  «Sc  de  WalfcK,  par  lequel  il  s’efi: 
annoncé  comme  le  repréfentant  du  roi  > dans  un  temps  oà 
le  roi  ét'oit  Tufpendu  de  les  fondions  ÿ 

>»  70.  Qu’il  s’eft  déclaré,  par  le  même  difeours,  le  chef 
de  tous  les  officiers  , foldats  5c  autres  qui  voudreient  s’op- 
pofer  à tout  embarquement  pour  France , que  nous  pour- 
rions ordonner  -,  il  s’eft  donc  déclaré  chef  des  révoltés. 

» 8°.  Le  19  au  matin  , il  s’eft  rendu  coupable  d’une  con- 
travention  formelle  à la  réquifition  que  nous  lui  avions  faite 
d’alfurer  l’exécution  de  l’ordre  par  nous  donné  à M.  de 
j Çambefort  , de  fè  rendre  auprès  de  nous  pour  refier  fous 
la  fauve- garde 'de  la  loi  *,  il  fa  mis  fous  fa  propre  La  uve- 
j garde  , & a-  déclaré  qu’il  étoit  refponfable  de  la  vie  5c  de 
la  liberté  de  cet  officier. 

” 90.  Il  a donné  le  frgnal  de  la  guerre  , en  ordonnant 
aux  troupes  qui  étaient  à la  caferne  de  fe  mettre  en  bataille 
fur  le  Champ'de-Mars  x fans  en  avoir  été  requis  par  le  pou- 


lié 

voir  civil  , en  les  maintenant  dans  cette  pofîtion  hoftile  , 
malgré  notre  requifition  de  leur  faire  mettre  bas  les  armes, 
de  les  faire  rentrer  dans  leurs  cafernes , &:  de  faire  difperfer 
Lir-le-champ  tous  les  autres  raffemblemens  d'hommes  armés 
ou  non  armés  qui  étoient  fur  le  Champ -de-M aïs  j enfin  , par 
la  harangue  qu'il  leur  ht , non-feulement  fans  y avoir  été 
autorifé  par  le  pouvoir  civil , mais  encore  contre  le  vœu  de 
notre  réquifition , pour  les  engager  à combattre  les  citoyens 
qu'il  qualifiait  de  révoltés , en  leur  difanr  qu'il  les  comœan- 
doit  en  fon  nom. 

» io°.  Il  a deferté  fon  pofte  dans  les  circonftances  où  la  loi 
le  lui  dérendoitj  il  l a déferré , non  parce  qu'il  lui  étoit  im- 
poflîble  d’appaifer  les  troubles  , mais  parce  qu'il  défefpéroit 
de  pouvoir  les  perpétuer  & en  exciter  de  nouveaux». 

Sur  les  motifs  développés  dans  cet  écrit , la  Convention 
nationale  a décrété  d'accufation  Defparbès  qui,  à la  vérité  , 
a été  acquitté  par  le  tribunal  révolutionnaire  : mais  la  Con- 
vention ayant  reconnu  que  les  motifs  que  nous  avions  al- 
légués étoient  fondés  fur  la  loi , a décrété  qu'il  y avoit  lieu 
à accufation  contre  lui. 


Les  colons  m'accufent  d’avoir  placé  mes  créature*  dans 
différens  régimens.  Ils  ont  articulé  à cet  égard  les  nomina- 
tions faites  de  divers  particuliers.  Ce  n'eft  pas  à moi 
à parler  de  la  moralité  de  ces  citoyens,  quoiqu'il  n'y  ait 
rien  à leur  reprocher.  Je  fuppoferai  même  que  ces  hommes 
fe  fulîent  mal  conduits,  que  ces  hommes  fuffent  devenus  les 
complices  des  contre-révolutionnaires,  on  ne  pourroit  pas 
rendre  les  commifïaires  civils  comptables  de  leur  nomina- 
tion, comptables  des  promotions  qu'ils  ont  faites  dans  les 
grades  militaires. 

L'ar  ide  XIX , dans  lequel  les  colons  nous  font  un  crime 
de  nous  être  i éfervé  l’approbation  des  aéles  de  la  commif- 
fion  intermédiaire,  a déjà, été  traité  dans  les féances  précé- 


dentes. 


L'article  XX  elt  celui-ci  : Ils  ont  défendu  aux  corps  ad- 
mmifiratifs  de  fe  mcler  de  F adiriinijlraùon  des  deniers  pu- 
blics. 

Ils  ont  prétendu  trouver  cette  défenfe  dans  une  lettre  écrire 
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par  moi  à la  cqrmxuffion  intermédiaire  le  5 janvier  175*3*  Ie 
vais  en  donner  lecture. 

( Il  Ut  :) 

Sonthonax  y commijfiaire  national  civil  > &c.  à la  commïjjion 
intermédiaire . 

I « Infirme  parla  notoriété  publique  , citoyens,  des  débats 
fcandaleux  qui  ont  eu  lieu  dans  votre  iéance  dhier,  il  efl 
I de  mon  devoir  de  rappeler  à Tordre  6c  aux  principes  ceux 
] de  vos  membres  qui  s'en  font  écartés. 

« La  difeufiion  s’eft  ouverte  fur  votre  arrêts  du  3 1 de- 
| cembre  , 6c  fur  la  nécedité  d'y  donner  fuite.  Cet  arrêté  or- 
donne y i°.  qu'il  ne  fera  pâlie  aucun  marché  qu  avec  le  con- 
cours du  contrôleur  de  la  marine  , en  préfence  des  commif- 
faires  nommés  à cet  effet  par  la  com  million  intermé- 
diaire y 2°.  que  le  directeur  général  des  finances  lera  tenu  de 
remettre  , dans  la  quinzaine  , à la  comrniffion  intermédiaire  , 
un  état  exact  6c  détaillé  des  marchés  pallésmar  ladminiilra- 
rion , fur  la  continuation  ou  iupprefiion  deiquels  elle  fe  xé- 
ferve  de  prononcer. 

» De  quel  droit , citoyens , vous  ingérez-vous  de  faire  des 
î dois  fur  l’adminifiranon  de  la  colonie?  de  quel  droit  voulez- vous 
affujétir  les  mandataires  de  la  République  à 1 approbation 
! de  leurs  aétes  par  vos  commifiaires  ? Les  vieilles  lois  comme 
| les  nouvelles  preferivent  également  vos  prétentions.  Je  ne 
vous  citerai  pas  les  premières  , ce  feroit  vous  rappeler  à 
l’ancien  régime  , à ces  trilles  époques  d’aviliffement  & de 
honte  , où  f efolavage  , gradué  par  la  différence  des  couleurs  , 
étoit  général  pour  tous  les  individus.  L'affembiée  nationale 
conftituante  a briffé  vos  fers  *,  elle  vous  a envoyé  des  infime- 
dons  que  tout  bon  patriote  doit  fiuivre  jufquà  ce  qu  elles  Jbient 
remplacées  par  les  décrets  de  la  Convention  nationale . 

» Les  infiruétions  décrétées  le  15  juin  1791  interdifent 
abfolument , même  à l'affembiée  coloniale  , toute  elpèce  d'in- 
novation par  rapport  aux  fondions  de  l'ordonnateur  général. 
Par  l’article  XI  de  la  feétion  XI  du  titre  VI,  elle  eft  bornée 
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au  fimple  droit  de  repi'éfentation.  ^ Les  fondions  du  direct 
tenir  général  feront  celles  qui  font  attribuées  à l'intendant 
« relativement  à Fadmiiiifcration  de  la  guerre  5c  .de  la  raa- 
^ rine.  L’allemblée  coloniale  pourra  préfenter  fes  vues  fur 
les  changemens  &c  les  améliorations  qui  pourr oient  être, 
faits  en  cette  partie , fur  lefquels  il  efl:  réfervé  au  corps 
H législatif  de  fbituer , même  provifoirement  ». 

” Si  l’alfemblée  coloniale  n’a  pas  le  droit  de  (la tuer  en 
cette  partie,  même  pçoviloirement , que  deviennent  les 
prétentions  de  la  commiffion  intermédiaire  , elle  qui  n’eiè 
qu’un  (impie  corps  adminifiratif  dont  tous  les  arrêtés  doivent 
être  fournis  à l’alfemblée  coloniale  , feule  chargée  , (i  elle 
les  adopte , de  Jes  faire  palfer  à la  fandipn  des  reprélentans 
de  la  République  ? 

II  eit  encore  bien  certain  que  vous  n’avez  pas  le  droit 
de  prendre  des  arrêtés  légi  datifs , que  vous  avez  encore  moins 
celui  de  régler  les  principes  de  l’adminifhation  confiée  aux 
mandataires  de  la  France.  Toutes  les  fois  que  vous  l’exer- 
cerez, vous  ufurpcrez  la  fouve raine  té  , ôç  vous  vous  rendrez 
coupables  du  crime  de  lèfe-nanon. 

” J’ajouterai  qu’au  fond  votre  arrêté  a des  inconvénient 
graves  .( fu (liez- vous  cornpêtens  pour  le  rendre),  qui  m’au- 
roient  obligé  d’en  empêcher  l’exécution.  Vos  commilfaires 
adjoints  aux  marchés  ne  peuvent  fervir  qu’à  écarter  la  re(- 
ponfabiiité  des  adrniniftrareurs , eu  plutôt  à la  rendre  nulle  \ 
êc  fous  ce  point  de  vue , la  nomination  des  commilfaires  eil 
abiplument  impolitique  : leur  avis  fera  loi.  L'ordonnateur 
<5:  le  controleur  de  la  marine  ne  manqueront  pas  , comme 
ils  ont  déjà  fait  en  plaideurs  ci rconftan ces , de  rejeter  far  eux 
toutes  les  claufes  mineufes  des  marchés.  Je  m’en  rapporte 
à vous  , citoyens  i les  commilfaires  de  votre  alfemblée  pro- 
vinciale ont- ils  épargné  le  tréfor  de.  l’Etat  ? • ? • ? 

« L’allemblée  nationale,  qui  fans  doute  fé  connoît  eq 
principes  d’adminillration , s’ed-elle  jamais  mêlée  de  la  ccn- 
Fedion  des  marchés  du  miniltère  ? non  : elle  (avoit  qu’en  y 
coopérant , elle  s’otoit  le  droit  de  décréter  d’accufation  \es, 
yçévaricateurs. 

15  Vous  parlez  fans  csife  de  la  furveijlance  des  corps  pq-. 
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pulaires,  Feindriez -vous  d’ignorer  qu’ils  ont  été  les  auteurs 
pu  les  complices  de  toutes  les  dilapidations  financières  de  la 
«colonie  ; que  les  preuves  de  leurs  délits  exiûent  dans  les  ar- 
chives du  confeil  exécutif  ôc  de  la  Convenrio'n  nationale  ? 
Vos  corps  populaires  ont- ils  été  autre  chofe  que  des  nggré- 
ga  rions  ariftoçratiques , ennemies  de  toute  efpèce  d’égalité, 
aux  yeux  defquelles  tour  attachement  à la  métropole  ou  à 
les  principes  étoit  un  crime  digne  du  dernier  fupplice  ? Je 
veux  bien  croire  que  les  circonftances  font  changées;  qu’inf- 
- truies  à l’école  du  malheur  , vous  aurez  appris  à aimer  les 
lois  françaifes  : mais  au  moins  devez-vous  donner  les  pre- 
miers l’exemple  de  U fourmilion  & du  dévouemenr.  Rap-> 
pelez- vous , citoyens  , que  vous  n’êtes  que  le  confeil  de  la 
çopamifiion  civile  nationale;  que  vous  n’avez  aucune  jurif- 
diôion  fur  les  mandataires  de  la  République  ; Sc  que  fi  vous 
abufiez  feiemment  des  pouvoirs  qui  vous  font  confiés  par 
les  délégués  de  la  France,  fi  vous  réfiftiez  à leurs  ordres, 
vous  deviendriez  traîtres  à la  patrie  a fuivant  l’exprellîcn  lit- 
térale des  décrets. 

* 

” Quanta  moi,  je  né fbuffriral  jamais  que  le  commerce, 
dont  les  intérêts  me  font  Ipécialement  confiés  , foit  vexé 
par  une  taxe  aibitraire  des  denré-es  fournies  à d’adminif- 
tration^  Je  foujfrîrai  encore  moins  les  uf imputions  de  la 
çommijjion  intermédiaire  • je  les  réprimerai  de  tout  mon  pou - 
yoir. 

” Dans  ces  circonirances , je  vous,  enjoins  de  celfer  toute 
difeuinon  fur  l’arreté  du  3 1 décembre  relativement  aux  mar- 
chés de  Tadminiftration  , ainfi  que  de  vous  renfermer  très- 
rigoureufament  dans  les  bornes  des  fondrions  qui  vous  font 
attribuées  par  l’article  XI  de  ‘la  fédcic'n  XI  titre  V des 
initriiCqons  décrétées  le  i j juin  1701  par  l’afiemblée  na^ 
rionale  , $ç  par  notre  pxtcçlamatiqn  du  12  octobre  de^ 
nier. 

v De  çorqmifiaire  civil  de  la  Rép nuque  françaife. 

» Signé  j S o n'th 

h vous  le  demande,  ‘citoyens  j avez  vous  vu oans  ja-ietFr® 
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clT-e_  je  viens  de  vous  lire  une  défenfe  de  furveiller  l'emploi 
d^s  deniers  publics?  Vous  y_  avez  vu  une  défenfe  faire  à la 
commifiion  intermédiaire  de  s'arroger  le  pouvoir  légiflarif  : 
or  3 la  iurVdîlance  des  deniers  publics  n'efi:  pas  dans  la 
dépendance  du  pouvoir  législatif-,  la  Surveillance  des  de- 
niers publics  appartient  au  Simple  citoyen  3 a plus  forte 
raiion  'apparcenoit-elle  à la  commifiion  intermédiaire  , qui 
etoit  le  premier  le  feul  corps  d administration  des  co~ 
, Iç-mes.  Ce  îfeft  donc  point  le  droit  de  furveillance  3 mais 
les  innovations  , les  arretés  législatifs  fur  le  fait  des  finances 
cnie  nous  lui  avons  interdits.  Ces  mefures  légifiatives  ne  pou- 
v oient  être  prifcs  même  par  les  afiemblées  coloniales  ; s'il 
croit  défendu  aux  a (Semblées  coloniales  de  faire  des  inno- 
vations fur  le  Sv  fié  me  des  finances  dans  la  colonie  , cette  dé- 
fenfe étoit  bien  plus, particulière  pour  la  commillion  inter- 
médiaire, qui  n' étoit  point  le  corps  repréfenratif  de  la  co- 
lonie. J ai  témoigné  à la  commillion  intermédiaire  le  mécon- 
tentement de  la  Convention  nationale  , de  ce  qu'elle  vouloir 
s arroger  le  droit  de  taxer  les  denrées  du  commerce  français. 
Je  favois  quen  établiront  un  maximum  fur  les  denrées  du 
commerce  français  , il  fuiroit  bientôt  les  rades  de  la  co- 
lonie.: c’étoit  nous  ôter  tous  moyens  d’approvifionnement.  La 
Convenu  on  a elle  - même  confacré  cette  mefure , en  dé- 
tr  ni  faut  le  maximum  , ces  taxes  mifes  arbiîrairement  fur  les 
denrées  , qui  font  caufe  de  la  difette  générale  qui  exifie 
aujourd'hui  en  France.  Si  j'avois  admis  dans  la  colonie  à 
une  pareille  taxe  , certes  la  colonie  auroit  bientôt  manqué  de 
farine  8c  de  denrées  j 8c  cependant  il  efi:  prouvé  qu'on  en  a 
eu  par-tout,  même  au  Port-au-Prince,  jufqifau  moment 
où  il  a été  bloqué  par  les  Anglais.  La  lettre  que  je  viens  de 
lire  ne  contient  donc  aucune  défenfe  faite  à la  commifiion  in- 
termédiaire de  furveiller  Tadminifcration  des  deniers  publics  : 
elle  parle  des  marchés  interdits  à la  commifiion  intermédiaire, 
le  droit  d arrêter  que  tel  ou  tel  marché  feroit  caffé  ; car  les 
marchés  faits  par  les  agens  de  la  République  françaife  ne 
pouvoient  pas  être  caffés  par  les  membres  de  la  commifiion 
intermédiaire.  Il  n'efi:  donc  pas  quefiion  de  la  furveillance 
des  deniers  publics  j c'efi:  donc  à tort  que  les  colons  m'ont 
sccufé  d’avoir  défendu  aux  corps  adminiftratifs  de  furveiller 
l’adminifiration  des  deniers  de  la  colonie. 
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Les  colons  ont  dit  dans  fart.  XXI  : Sqnthonax,  dans  line 
pièce  officielle,  s’eff  annoncé  invelli  delà  diéhuure  coloniale. 
D’abord  , les  colons  avoient  dit  que  dans  une  proclamation  » 
dans  des  aéies  publics , j ’avois  pris  le  titre  de  dictateur,  ; 6c  au- 
jourd’hui , cette  accusation  de  diétature  Se  trouve  uniquement. 
Selon  eux,  dans  une  réquifition  adreSSée  au  heur  Tsrnan  , 'mi- 
nière plénipotentiaire  de  la  République  près  les  Etats-Unis , 
pour  prefler  Ses  négociations  Sur  l’approviSionncment  de  la, 
i colonie  de  Saint-Domingue.  Je  vais  vous  lire  cette  pièce  9i 
afin  que  vous  jugiez  du  mérite  de  Sac'ciiSation  des  colons. 

Il  lit: 

i 

Réquifition  donnée  par  Sonthonax. 

i • . ■ t 

*<  Nous  Léger-Félicité  Sonthonax , ccm miliaire  civil-, 

» Confidérant  que  l’état  de  détrefiè  où  Se  trouve  la  co- 
lonie de  Saint-Domingue,  épuiSée  par  la  longueur  d’une 
guerre  atroce  , nécefiite  l’emploi  des  fonds  que  l’aflembiée 
nationale  a mis  à la  difpofirion  du  département  de  la  marine 
fur  la  dette  du  gouvernement  américain  , par  Son  décret  du 
Jl 6 juin  dernier  ; 

» Que  ce  décret  eft  connu  aux  Antilles  6c  dans  le  con- 
tinent^ que  fi,  pou* le  mettre  à exécution  6c  en  faire  épro’uver 
le  bictifaïfant  effet  à la  colonie  de  Saint-  Domingue  , il 
falloir  attendre  la  notification  officielle  aux  agens  de  la 
France  auprès  du  gouvernement  américain  , la  colonie,  dans 
l’intervalle , pourrait  être  précipitée  dans  le  gouffre  que  lui 
creufe  chaque  jour  la  négligence  ou  peut-être  la  malveil- 
lance des  minières  ; 

” Que  c’efl  aux  commi  flaires  nationaux  civils,  inveffis  par 
la  loi  du  zi  juin  6c  par  celle  du  17  août  dernier,  de  la  dic- 
tature coloniale,  à Suppléer,,  en  vertu  de  leurs  pouvoirs  , au 
filence  coupable  des  anciens  agens  du  pouvoir  exécutif  de 
France , & Sur- tout  à faire  tous  leurs  efforts  pour  éloigner 
du  peuple  fournis  à leur  gouvernement  les  horribles  lieaux 
que  lui  prépare  la  difette  de  vivres  6c  de  numéraire; 

93  Requérons  M.  Ternan , miniftre  de  la  France  auprès 
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des  Etats-Unis  dé  fAmérique  , au  nom  de  la  nation  fran- 
caife  , au  nom  de  la  colonie  de  Saint  - Dcmingue  , prête  à 
s engloutir  fous  fes  'ruines,  de  continuer  , efficacement  fes 
négociations  auprès  du  gouvernement  des  États-Unis,  pour 
obtenir  dudit  gouvernement , en  vertu  du  déciet  du  26  juin 
dernier,  à lui  envoyé  par  nous  dans  le  courant  clu  mois 
doélobre  , le  complément  de  la  fomme  de  quatre  millions 
de  livres  tournois  , &z  de  faire  employer  ces  femmes  à l'ac- 
quittement dés  dépeiifes  nécefïaires  pour  Y ap p r o v i fio n neme n t 
de  Saint-Domingue,  ôc  particulièrement -au  paiement  des’, 
traites  déjà  tirées  par  Y admiiiifkadon  de  cette  colonie  pour 
le  me  lie  objet. 

” Rendant  mondit  fieur  Ternan  rcfponfable  de  tous  les 
maux  qui  pourraient  réfulter  de  l'inexécution  de  notre  ré- 
qmhnono  proteftant  même  de  le  dénoncer,  dans  ce  cas , à 
la  Convention  nationale  Ôc  au  minière  des  affaires  écran- 
gères.  f 

Fait  au  Cap,  oe  9 décembre  1791. 

< 

» Signé y Sonthonax.  >* 

Parle  Commillàire  national  civil  de  la  République. 

« Signé  j,  O.  F.  De  lpe  cm  , fiera  aire  de  la  corn- 

mlfiionn* 

Cette  réquifitiôn  eut  tout  l’effet  que  je  devois  en  attendre. 
Le  miniilçe  T-ernan  , rafîuré  par  les  termes  preffans  de 
cette ^réquiiition , hâta  fa  négociation,  ïk  le  gouvernement 
des  Etats-Unis  mu  à la  difpofition  du  miniftre  de  France 
les  fonds  néceffaires  pour  l’approvif  cnnement  àu  ÎMord  d'f 
Saint-Domingue.  D’abord  3 cette  pièce  n eft  point  un  aéfcè 
de  jurifcüélicn  officiel'  fait,,  par  moi  dans  la  colonie  ; c’eft 
une  pièce  confidentielle  - entre  moi  ôc  lé  miniftre  de  France 
.aux  Etats-Unis , qui , certes  , ne  devoir  pas  être  fournis  à 
la  fur  veilla  nce  des  commiflaires  civils.  L’expreflicn  dont  je 
me  fers , de  ta  dictature  coloniale  ne  veut  dire  autre  chofe 
que  la  plénitude  des  pouvoirs  dont  yétoxs*  invefti  par  la  Côn- 
yçurion  nationale  , plénitude  des  pouvoirs  en  venu  deiquels; 
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je  faifois  une  rèquifïtîon  très-preflànte  au  miniftre  Ternan. 
Le  miniftre  vouloic  s -étayer  de  ma  refponlabilité  , comme  il 
me  Tavoir  propofé  dans  une  de  (es  lettres.  Je  lui  envoie  a 
cet  effet  une  réquisition  très-preftunte , dans  laquelle  je  prends 
fur  ma  refponfabilité  le  fait  de  ces  négociations  avec  le  gou- 
vernement de  Saint  - Domingue.  Certes,  c’ctoit  un  aCte  de 
dévouement  du  commffffire  civil  à l’intérêt  de  la  colonie  de 
Saint-Domingue  , & fur  lequel  les  colons  n’ont  pas  le  droit 
de  me  faire  des  reprochés.  Cet  aCte  de  dévouement  a eu  loti 
effet,  en  ce  que  la  province  du  nord  de  Saint-Domingue  a 
été  approvisionnée  au  moyen  des  négociations  entamées,  en 
vertu  de  ma  réquiiition  , par  le  miniftre  Ternan.  Les  cx- 
preflions  qui  y font  contenues  ne  le  trouvent  dans  aucun 
des  aétes  de  juridiction  que  j’ai  faits  dans  la  colonie.  On  ne 
pourroit  in  accu  fer  de  prendre  le  titre  & f autorité  de  dic- 
tateur, on  11e  pourroit  m’accufer  d’avoir  dit  quej’étois  in- 
verti de  la  dictature  coloniale  , on  11e  pourroit , dis-je , m’ac- 
cufer valablement  pour  cela,  que  lorfque  j’aurcis  pris  ce 
titre  dans  unaCte  de  juridiction  fait  pour  la  colonie  de  Saint- 
Domingue  : or,  la  réquïiitioii  faite  au  miniftre  Ternan  n’ert 
point  un  aCte  de  juridiction  , c’ert  tout  Amplement  une  ré- 
quiiition confidentielle  entre  le  miniftre  8c  moi,  parce  que 
le  miniftre  n’étoit  pas  fournis  à la  juridiction  des  conimi  flaires 
civils  de  Saint-Domingue.  A notre  arrivée  de  France  , le  pré- 
fident  de  l’affemblée  coloniale  nous  dit  au  nom  du  corps 
qu’il  préfldoit  : La  dictature  dont  le  roi  des  Français  & t'af: 
Jcmhlee  vous  ont  invefiis . C eft  ainii  que  s çxprimoit  alors  of- 
ficiellement 8c  très- officiellement  dans  un  aCte  fait  au  110m 
de  l’aflemblée  coloniale  qui  repréfeiltoit  les  colons  , c’ert 
ainii,  dis-je,  que  Te  préfidvnt  s’ëxprimoit  à l’égard  des  com- 
miffaires  civils.  Que  lignifie  d’ailleurs  l’exprdiion  du  fait  ar- 
ticulé par  les  colons  pour  juftifier  l’accufation  fur  la  prétendue 
ufurpation  du  pouvoir  législatif  & du  pouvoir  adminirtcatif, 
J’ai  prouvé  d’une  manière  certaine  que  les  pouvoirs  donnés 
aux  commi flaires  -civils  à Saint-Domingue  étoient  illimités;  j’ai 
prouvé  que  les  pouvoirs  étoient  fondés  fur  les  décrets  fiiêcef- 
fivement  rendus  par  l aflemblée  nationale  8c  enfuite  par  la 
Convention  j. j'ai  prouvé  que  je.  ifavcis  ufurpé  aucun  pouvoir, 
que  je  navois  ulê  que  de  ceux  qui  m’avoient  été  delegués 
les  affemblées  nationales.  J’efpère  qu’il  refaite  d’une 
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3 manière  claire,  de  cette  difcuflion -,  que  le  troifième  chef d ac- 
cularion  n'inculpe  en  aucune  manière  la  conduire  des  deux 
eommiflaires  civils  de  Saint-Domingue,  ou  du  moins  du 
commillaire  civil  en  réfïdence  dans  la  province  du  Nord 
le  leul  quii  ait  pu  fe  Juftifier. 

A.  la  luire  de  tous  ces  articles  , ir ondeviolle  ed  venu  nous 
produire  un  aède  par  lequel  j ordonne  la  fufpenfion  d’une 
procédure  criminelle  intentée  contre  un  nègre  libre  nomme 
Laplaine.  Je  pourrais  d’abord  me  difpenfer  de  répondre 
à ce  fait,  par  l’arrêté  de  la  commiflion  des  colonies  qui 

ordonné  aux  colons  de  préfenter  un  aéle  additionnel  à 
leur  aète  d accuiaticn. 

À i appui  de  tous  les  chefs  d'accufation  annoncés  dans 
les  piecedentes  leances , la  coin  million  des  colonies  avoir 
circonlcrit  les  colons  dans  les  Dits  qu  ils  articulent  par  cet 
a&e  additionnel.  Les  colons  ne  devroient  donc  pas  pré- 
fenter de  nouveaux  chefs  , lorfqu’on  leur  a donné  tout  le 
temps  nécellaire  peur  les  rallbmbler  à l’appui  de  chaque 
chet  d accusation.  Cependant,  comme  je  ne  fuis  pas  plus 
inculpable  fur  fade  préfenté  par  Fondeviolle  que  fur  les 
autres  faits  fiscceffîvenient  énoncés  dans  les  précédentes 
féances , je  vais  difeuter  cet  aDe.  Je  prie  le  citoyen  Fon- 
deviolle de  me  le  communiquer. 

Fondth’ïolle  : J e ne  1 va  pas  dans  le  moment. 

Scnthcnax  : Alors,  je  di feulerai  de  mémoire. 

Le  prefident  : La  pièce  doit  être  dans  les  débats , on  va 
chercher  la  copie  du  procès-verbal  où  elle  eft  inférée. 

( La  pièce  eft  communiquée  à Sonthonax.  ) 

SoTLi.honax  : Je  vais  commencer  par  lire  l’aéte,  avant  qûe 
de  le  difeuter.  ^ 

Il  lit  : 

(Vid.  cettp  pièce  dans  la  féance  du  zj  Floréal.) 

Cet  a De  neft  autre  chofe  que  la  fufpenfion  d’un  ju- 
gement rendu  en  matière  criminelle  contre  un  acculé.  Les 
commi flaires  civils  avoient  reçu  très  - expreffé ment , par  la 
loi  du  ii  - février  1791  , le  pouvoir  de  fufpendre  la  pro- 
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cédure  ôc  F exécution  des  jugemens  criminels.  Cette  facul  6 
leur  eff  accordée  par  la  loi  du  n février  1791  , déjà  citée 
dans  les  débats:  ainii , cetaéle  n’eft  autre  choie  que  l'exercice 
de  la  jurifdiétion  conférée  aux  commiflaires  civils  prt  la 
loi  du  11  février  1791.  Les  colons  ont  dit  que  ce  Dodo 
étoit  un  brigand  qui  avoir  été  intendant  de  l’armée  du 
Bouqueman:  : ce  Dodo-Laplaine  n’eft  point  celui  qui  a été 
intendant } c’eli  un  nommé  Pierre-Paul , aujourd’hui  officier 
municipal  au  Cap.  Laplaine  éroit  un  nègre  Lbre  , vivant 
au  Cap  dans  la  plus  grande  tranquillisé.  Cet  homme  re- 
| cevoit  les  papiers  de  France  ; il  vit  dans  une  feuille  frau- 
; çaile  la  déclaration  clés  droits  : c étoit  au  moment  où  les 
I èfclaves  comrnençoient  à fe  révolter  j c’étoit  trois  ou  quatre 
| mois  après  la  révolte  fufckée  dans  la  province  du  Nord , au 
! mois  d’août  1791.  Cet  homme  montra  à un  efclave  le  pre- 
i mier  article  de  la  déclaration  des  droits,  en  lui  difant: 

! Vous  voyez  que  la  France  penle  à vous , que  vous  êtes  def- 
| tinés  à être  libres  un  jour  , que  la  France  veut  que  vous  le 
I foyez  : cependant , ne  faites  rien  contre  les  blancs  pour 
i vous  affiner  cette  liberté , parce  que  , puifque  la  loi  vous 
l la  donne  , rot  ou  tard  la  France  enverra  quelqu’un  ici  qui 
la  prononcera.  Cet  efclave  redit  a un  autre  ce  qu’il  tenoit 
i de  Laplaine  -,  on  eut  connoiffance  de  l’exhibition  de  la  feuille 
! qui  contenoit  la  déclaration  des  droits  ^Laplaine  fut  aufutot 
arrêté  , conduit  à la  commilîion  prévôtale , qui , préala- 
blement, lui  fît  adminiflrer  le  fouet  ôc  la  marque  entre  les 
I deux  guichets  de  la  Geôle  du  Cap.  C’ePc  cet  homme  que 
j’ai  trouvé  en  prifon  au  Cap  , au  moment  de  mon  arrivée  -, 
c’efPcet  homme  dont  j’ai  ordonné  la  mife  en  liberté,  en 
ver. u de  la  loi  du  n février,  qui  m’autorifoit  à fulpendre 
**  dans  la  colonie  les  procédures  criminelles  commencées  contre 
des  hommes  acculés  de  crimes  relatifs  à la  révolution.  Vous 
voyez  que  l’aéfce  que  j’ai  fait  à l’égard  de  Laplaine  ëff  un 
aéfe  de  juridiction  que  j’avois  le  droit  de  faire  j vous  voyez 
en  fécond  lieu  que  j’di  dû  mettre  en  liberté  un  homme  qui 
n’étoit  coupable  que  d’avoir  parlé  de  la  déclaration  des 
droits,  & d’avoir  invité  les  eiclaves  à attendre  tranquillement 
le  moment  011  la  France  enverroit  un  homme  qui  mettroit  à 
| exécution  la  déclaration  des  droits.  Les  actes-  de  la  comrniflîon 
prévotale  qui  confortent  la  procédure  faite  contre  Dodo, 
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font  refiés  au  Cap  ; ils  ont  été  envoyés  par  le  général  La- 
vaux  , für  la  frégate  la  Sémillante.  Lors  de  l’arrivée  de  cette 
frégate  , les  papiers  feront  remis  à la  éom million  des  ce * 
lonies , & elle  fera  à même  de  juger  de  la  vérité  fur  cet 
objet.  Vous  voyez  que  cet  adte  efl  jufle , légitime,  ôc  que 
ceft  a tort  qùe  les  colons  ont  voulu  l’inculper.  Voici  te  que 
j’avois  à dire,  fur  le  troifième  chef  d’acculation  : je  demande 
qu’on  p-aflfe  à fa  difcullioii. 

Brulléy  : J’obferve  qu’il  efl  midi , <k  que  jë  fuis  obligé 
de  me  rendre  au  tribunal  du  fécond  arrondi (Ternent;  Je  fuis 
chargé  par  mes  collègues- de  faire  une  déclaration  très -im- 
portante } comme  elle  doit  être  motivée  d’une  manière  ana- 
logue à fon  importance , je  demande  la  permifîion  de  me 
retirer  , ôc  de  remettre  cette  déclaration  à demain. 

JDuny  : Je  demande  à répondre  à Sonthonax. 

Le  président  : Vous  aurez  fans  doute  la  liberté  de  ré- 
pondre j mais  il  ne  faut  pas  interrompre  cette  réplique  : 
c’efl  pouf  cela  qu’il  faut  l’ ajourner  après  la  déclaration  de 
Brulley. 

La  féance  efl  levée* 


Le  regïftre  des  préfences  ejl  Jigné  : J.  Ph.  Garr  an  , pré- 
(ident  ; Fouché  ( de  Nantes  ) , fccré taire  ; FjLanthenas# 
Merlino  * Dabraÿ* 
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Du  19  Floréal > /’*/*  troijième  de  la  République  franpiifê 
une  & indivifible . 


On  fait  le&ure  des  débats  recueillis  dans  la  féance  d'hier } 
la  rédaction  en  eft  adoptée. 

Sonthonax  : Dans  la  féance  d’hier  j’ai  annoncé  que  la  dit- 
| tribution  des  places  à vivre  accordées  aux  cultivateurs  étoit 
ordonnée  par  l’édit  de  1685  » & toutes  les  ordonnances  (ur 
l'elclavage.  J'ai  cité  un  article  de  ma  proclamation  du  y mai. 
Pour  être  plus  précis  à cet  égard  , 6c  ne  laitier  lieu  à aucune 
objection  , je  vais  citer  l'article  de  l'ordonnance  à ce  fujet, 

(Il  lit): 

Ordonnance  du  3 décembre  17S4  titre  53, 

A K T.  XIII. 

« Il  fera  diftribué  à chaque  nègre  8c  négreffe  une  petite 
portion  de  terre  dépendante  de  1 habitation , pour  être  par 
eux  cultivée  à leur  profit , ainfi  que  bon  leur  femblera. 
Veilleront  diligemment  les  propriétaires , procureurs  8c  éco- 
nomes gérens , à ce  que  lefdits  jardins  à nègres  foient  tenus 
en  bon  état  ». 

Voilà  ce  que  j’avois  à dire  fur  cet  objet. 

Brulley  : Citoyens,  la  déclaration  que  j’ai  à faire  eft  relative 
; aux  débats  8c  circonfcrite  dans  leur  objet. 

Lorfque  la  Convention  a décrété  qu'il  feroit  établi  dan<s 
l'affaire  des  colonies  une  difcufïion  con-radi  écoire  enue  les 

Tome  yi.  Cinquante  cinquième  liyraéon. 


accufareurs  & les  accufé* , c'eft  qu  elle  a jugé  que  c étoit  k 
ieul  moyen  de  connoître  la  vérité  , tant  de  fois  altérée  fur 
cette  importance  affaire.  La  Convention  favoit  qu^on  s’étoit 
toujours  attaché  à confondre  les  per  bonnes  8c  les  chofes  ; 
qu  on  avoir  tellement  dénaturé  les  faits  , que  pour  ks  con- 
noirre  Lune  manière  invariable,  il  ëtoit  néceffaire  de  faire 
jaillir  la  vérité  de  la  contradiction  entre  les  diverfes  parties. 
Ces,  parties  ont  donc  été  mifes  en  préfence  } chacune  d’ elles 
a déclaré  en  quelle  qualité  elle  fe  préfentoit , & quel  objet 
elle  le  propoloit.  Cétbit  donc  du  réfultat  de  la  difcuiiion  que 
devoit  fortir  la  vérité  , 8c  la  Convention  avoir  fait  connoî- 
tre  par  fes  décrets  qu  elle  attendoit  le  réfultat  de  ces  débats 
pour  fixer  ion  opinion  , pour  juger  les  perfonnes  8c  les 
chofes-  dans  1 affaire  des  colonies.  No  a savions  lieu  d’efpérer 
qu'il  ne  ieroit  prononcé  aucun  jugement  dans  cette  affaire  , . 
avant  que  les  débats  fuilenc  terminés , puisque  nous  avions 
nous-mêmes  indiqué  , dans  ie  cours  des  débats  qui  ont  eu 
lieu  jufqu  ici  quelles  étaient  nos  intentions  , quels  étaient  les 
hommes  que  nous  nous  propofions  d’accufer , foit  ifolément 
d’abord  , loir  colledivemenr  par  la  fuite. 

Je  trouve  , dans  le  tome  premier  des  Débats,  pages  6 8c 
7 , a la  première  feance , la  déclaration  formelle  que  nous 
-avons  faite  de  la  qualité  que  nous  prenions  , d’après  i inter- 
pellation du  préfidenr.  Je  vois  que  nous  y avons  tous  pris  la 
qualité  a accufateurs  de  Folverd Sonthonax , & complices  , & 
autres  agens  de  V Angleterre. 

J e fuis  toujours  la  marche  que  nous  avons  tenue  , oc  je 
trouve  dans  le  même  tome  , page  170  , que  fur  l’interpella-  ‘ 
non  qui  nous  a été  faite  par  Polverel  Sc  Sonthonax  , de 
déclarer  fi  nous  voulions  faire  entendre  Leborgne  8c  Raymond 
comme  accules  , nous  avons  répondu  que , pour  le  moment 
nous  n accusions  que  Polverel  & \ Sonthonax . 

Je -fuis  encore  notre  marche,  ôc  toujours  dans  le  même 
volume,  pages  17$  Sc  174.  Je  vois  que  Sonthonax  a de- 
mandé lui-même  que  Raymond  &c  Leborgne  biffent  admis 
dans,  les  débats  comme  accufés .,  parce  que  nous  les  avions 
accufés.  Je  parcours  la  lettre  que  Raymond  a écrite  lui-mêifie 
à la  CQmmîffion  , Sc  j y trouve  qu’il  dit  avoir  été  le  premier  ’-i 
accufé  dans  l’affaire  des  colonies  , Sc  qu’il  demande  à paroi  - 
rre  ep,  cette  qualité.  Notre  réponfe  a été  que  , pour  le  mo* 
ment prefent  j nous  nous  bornions  à Polverel  & Sonthonax . 
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Sur  la  demande  qu’ont  faire  ceux-ci  défaire  entendre  Lebor- 
gne 8c  Raymond  avec  eux  , la  commiffiôn  a pris  un  arrêté  *, 
8c  c’eft  cet  arrêté  fur-tout  qu’il  eff  important  de  remarquer  , 
parce  qu’il  a dû  certainement  diriger  notre  conduite.  Le 

voici. 

(Il  lit): 

Arreté  de  la  commijjïon  des  colonies  , du  i j rluyiôfe  , Van 
troifième  de  la  République . 

, » La  commiflion  arrête  qu’en  exécution  des  décrets  delà 

j Convention  8c  de  fes  précédens  arrêtés  , elle  entendra  tous 
les  aceufateurs  8c  les  accufés  dans  l’affaire  des  colonies  ; 
ajourne  à entendre  Léborgne  8c  Raymond  , dans  la  fuite  des 
débats  , s’il  y a lie  u ; 

» Arreffe  que  fon  arrêté  d’hier  qui  règle  l’ordre  aêtuel  de 
la  difeuffon  entre  les  aceufateurs  8c  les  accufés  prélens  fera 
exécuté  , 8c  que  le  préfënt  arrêté  fera  notifié  à Leborgne  8c 
Raymond  «.  ^ 

Vous  voyez  que  cet  arreté  difoit  que  Leborgne  8c  Ray- 
mond feroient  appelés  dans  la  fuite  ',  s'il  y avait  lieu.  Qui 
eft-ce  qui  pouvoir  prouver  s’il  y avoit  lieu  à entendre  Le- 
borgne & Raymond  ? C’eft  la  fuite  des  débats.  Or  , exmni- 
! nous  ii  la  fuite  des  débats  a donné  lieu  de  penfer  que  Leborgne 
' et  Raymond  dulfent  être  entendus.  Je  parcours  toujours  les 
débats , 8:  j y vois  , dans  la  béance  du  premier  germinal , lerf- 
que  Sonrbonax  produit  une  lettre  qu’il  die  iui  avoir  été 
! remife  par  Raymond  , qu’il  ajoute  que,  pour  l’interception 
de  cette  lettre  , c’eft  à Raymond  quil  faut  s’adrdfer  ôc  non 
pas  à lui.  Je  lis  fa  déclaration  bien  formelle  à cet  égard 
tome  4,  pag.  1 10  , 111  âc  121.  Le  même  fait  eft  complète- 
ment détaillé  dans  la- ■ fé  an  ce  du  il  germinal,  pages  156, 
138  j 139  , 140  , 141  &dûivantes,  jufqu’à  la  page  1 y0  in- 
clufivement.  De  la  difcuflïon  qui  a eu  lieu  à cet  égard  , il  eff 
réfubé  que  les  colons  fe  propofoient  de  difeuter  avec  Ray- 
mond le  fait  de  l’interception  de  cette  lettre  , jfbir  en  44- 
fence  de  la  commiflion  , foie  en  prèfence  des  tribunaux  : pulf- 
que  nous  nous  étions . ré fervé  cette’  difcuffîon  avec*  w av 

I z ^ ; 
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mond5  puifque  nous  avions  demandé  expédition  de  larrêtS 
qui  cenftatoit  que  cette  lettre  appartenoit  à l’un  de  nous  , 
<k  qu  elle  avoir  été  interceptée  > quoiqu  elle  contint  des  pa- 
quets pour  le  gouvernement,  il  s'enfuit  donc  que  nous  na- 
viens  pas  renoncé  à faire  paroître  Raymond  aux  débats. 

Celle  de  toutes,  les  feances  dans  laquelle  on  remarque 
notre  intention  d une  manière  encore  plus  formelle  , eft 
celle  du  j floréal.  J y vois  que  ‘le  prélident  de  la  eommiffion 
des  colonies  obferve  à 1 un  de  nous  que  nous  accufons  Ray- 
mond & que  nous  ne  le  devons  pas , parce  qu  il  n eft  pas 
prélent.  Rien  de  plus  jufte.  L'un  de  nous  répond  que  c eft 
lui  Raymond  qui  a fait  le  décret  dont  il  eft  queftion.  Son- 
thonax  dit  que  nous  noferons  pas  accufer  Raymond.  Voici 
notre  réponie  littérale  : V eus  le  verrez  comme  nozis  ne  loferons 
pas.  Nous  annoncions  donc  que  notre  intention  bien  formelle 
étoit  d’aeeufer  Raymond  à fon  tour,  de  le  faire  paroitre  ici  en 
vertu  des  décrets  de  la  Convention  nationale  , de  difeurer 
avec  lui  les  griefs  d aceufation  que  nous  avons  contre  lui  ; 
car  nous  avons  contre  lui  les  preuves  les  plus  déeifives  de 
fa  complicité. ... . 

le  préfident , : À l’ordre.  On  ne  peut  point  accufer  un. 
homme  qui  n’eft  pas  préfent , & fur  lequel  la  Convention 
a prononcé. 

Brulky  : Je  n entre  point  dans  le  détail  des  preuves.... 

Le  préfident  : Je  prie  la  commiffien  de  fe  retirer  pour  dé- 
libérer. 

Duny  { pendant  que  la  eommiffion  fe  levé  pour  aller  délibérer  ) : 
Nous  allons  acculer  Raymond  dans  l’inftant. 

( La  commiffien  fort . ) 

La  commijfwn  étant  rentrée  > le  préfident  lit  V arreté  fuivant  ? 

«La  commiffien  arrête  quelle  11e  permettra  pas  qu’on 
établilfe  des  débats  dur  un  objet  terminé  par  un  décret  de  la 
Convention  nationale  -, 

» En  conféquence  , ordonne  que  les  débats  feront  uni- 
quement concentrés  dans  la  férié  des  faits  articulés  par  les 
colons  j en  développement  de  leur  aefte  d’accufation , par 
1 acte  additionnel  du  de  ce  mois  ». 

Brulky  : J’érois porteur  dun  a<fte figné  de  nous.  Je  demande 
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à le  dépofer  fur  le  bureau.  J’ai  d’abord  cherché  à le  motiver  \ 
je  demande  à en  faire  ledure  & à le  dépofer. 

Le  préjident  : Nous  ne  pouvons  pas  recevoir  dans  les  débats 
ce  qui  n’y  a pas  été  lu. 

Brulley  : Je  demande  à le  lire. 

Le  préjident  : Vous  avez  entendu  l’arrêté  de  la  commiflion  *, 
c’eft  à vous  de  vous  y conformer. 

Somhonax  : Je  demande  la  parole  fur  ce  qu’a  dit  Brulley  j 
cela  ne  touche  pas  le  fond  de  la  difcullion. 

Le  préjident  : Les  colons  ont  la  parole  pour  répliquer  à ce 
que  tu  as  dit  , s’il*  le  jugent  à propos. 

Brulley  \ Pour  détruire  les  faits  cités  à l’appui  du  treifième 
chef , Sonthonax  a d’abord  dit  : « Il  eft  ablurde  de  fuppofer 
que  nous  ayons  ufurpé  le  pouvoir  exécutif,  loi  fque  nous  étions 
commillaires  du  pouvoir  exécutif  ». 


Cetre^dodrine  eft  nouvelle  & pour  vous  de  pour  nous. 
Nous  n avons  jamais  fu  que  les  a'gens  du  pouvoir  exécutif 
eullent  le  droit  d’exercer  le  pouvoir  exécutif.  Nous  avons 
bien  vu  que  lorfquil  avoir  été  nommé  des  commiffaires 
du  pouvoir  exécutif,  iis  avoient  été  les  furveillans  des  ad- 
miniftrateurs,  des  généraux,  Sc  de  tous  les  agens  qui,  fous  eux , 
étoient  chargés  des  fondions  exécutives.  Mais  nous  n’avons 
vu  nulle  part  que  les  commillaires  du  pouvoir  exécutif 
exerçaiTenr  ce  pouvoir  •,  nous  n’avôns  point  vu  que  ceux  de 
cescommiilàires  qui  ont  é5é  envoyés  aux  armées,  en  aient  pris 
le  commandement  -,  nous  n avons  pas  vu  que  ceux  qui  ont 
été  envoyés  dans  les  départemens , aient  exercé  à la  place 
des  adminjftrations  de  departement.  Ainfi  donc  Polverel 
Sc  Sonthonax , envoyés  à Saint-Domingue  en  qualité  de 
commilfaires  du  pouvoir  exécutif,  dévoient  fe  'borner  à 
fur  veiller  ceux  qui  étoient  chargés  des  fondions  exécutives; 
âc  non  pas  eux  remplir  tout  à la  fois  des  fondions  Scde 
général  & dadminiftrareur.  Après  avoir  dit  qu’on  ne  pou- 
vait pas  les  accufer  d avoir  ufurpé  le  pouvoir  exécutif,  il 
vous  a dit  qu  ils  étoient  revêtus  de  tous  les  pouvoirs  -,  Sc 
pour  prouver  qu’ils  étoient  revêtus  de  tous  les  pouvoirs  , ils 
ont  invoqué  un  décret  du  8 novembre  1792  , relatif  aux 
commillaires  civils.  Il  faut  ici  bien  s’entendre  : car  il  faut 
grendre  garde  que  par  les  abus  des  mots , nous  ne  réta- 
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bliiïîons  îa  confuiîon  que  la  Convention  a voulu  faire 
di [paraître  dans  les  débats.  Il  neft  point  queftion  ici  , lorf- 
qu  on  envoie  des  commilfaires  civils  , foit  dans  les  colonies, 
ioit  ailleurs , d y envoyer  des- dictateurs.  Or,  queft-ce  ou  un 
di£ateur?  C eft  un  homme  invefti  de  tous  les  pouvoirs  ,, 
je  ne  connois.  pas  d’autre  définition  ; foit  qu  il  les  ait  ufurpés, 
ioit  qu  on  les  lui  ait  concédés,  encore  eft-il  vrai  quun  didateur 
eft  un  homme  invefti  de  tous  les  pouvoirs  ; ôc  certes  l’Af- 
lemblée  nationale  de  le  roi , la  Convention  ni  le  pouvoir 
executif  , n ont  jamais  voulu  envoyer  des  dictateurs  à Saint- 
omingue.  J en  trouve  la  preuve  dans  les  détails  très- 
circonlcrits  , très-limités  des  pouvoirs  qui  leur  avoient  été 
donnes  , loit  par  le  roi,  foit  par  rAftemblée  nationale,  qui 
avoir  décrété  leur  envoi  dans  la  colonie. 

Après  avoir  dit  qu’il  étoit  revêtu'  de  tous  les  pouvoirs, 
bonenonax  vous  a dit , le  pouvoir  législatif  eft  inccffible.  Il 
avoue-  que  le  pouvoir  legülatif  eft  inceffible  , or  en  voilà 
fon'  H?  SV'1.3  “turpé  : eh  bien  ! l’ufurpation  du  pouvoir 
légiflatif  failoit  la  matière  de  plusieurs  articles  du  $ème. 
chef;  nous  ayons  démontré,  nous,  qu’il  avoit  ufurpé  le 
pouvou  légifiatir,  Sc  il  na  pas  du  tout  détruit  ce  que  nous 
avons  avancé  à ce  fujer.  Si  l’intention  de  l’Affemblé»  na- 
tionale eut  été  de  donner  à Polverel  & Sonthonax  la  plé- 
nitude de  tous  les  pouvoirs  , au  moins , de  l’aveu  de  Son- 
nionax  , le  pouvoir  légiflatif  étoit  inceffible  ; don*  on  ne 
lui  a pas  donné  le  pouvoir  légiflatif:  or,  nous  avons  mis  l 
tous  tes  yeux  des  actes  qui  prouvent  julqu’  à l’évidence  qu’il 
a uturpe  le  pouvoir  légiflatif  ; nous  allons  retracer  cepen- 
dant ces  preuves , & vous  verrez,  qu’il  a marché  d’ufur- 
panon  en  ufurpation,  & qu’il  s’eft  permis  ce  qui  même 
ne  s eft  jamais  fait  en  France.  Si  l’Affiemblée  nationale  & 
-ie  pouvoir  exécutif  euflent  eu  intention,  de  donner  à Pol- 
Vj  - -n.  p'énitude  du  pouvoir  exécutif  & 

adminiftrauf,  ils  n’auroient  pas  tracé  la  conduite  que  Pol- 
verel & Sonthonax  dévoient  tenir  à Saint-Domingue  ; il  ne 
les  auroit  pas  circonlcrits  dans  le  cercle  duquel  ils  n’au- 
loient  pas  du  sécaiter;  car  lorfqu’on  donne  la  plénitude 
des  pouvoirs  exécutif  & adminiftratif , cela  renferme  né- 
cehairement  tout  ce  que  les  fenétionnaires  invertis  de  ces 
pouvoirs  doivent  faire  lorfqu’ils  ont  en  main  les  lois  qu’ils 
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font  chargés  d’exécuter.  Mais  ce  n’eft  pas  cela  du  tout 
dont  on  a chargé  Poiverc!  & Sonthonax  en  les  envoyant 
à Saint-Domingue.  De  quoi  les  a-t-on  chargés?  De  taire 
: exécuter  la  loi  du  4 avril  , d’abord  ; c’etoit  le  principal 
) fujet  de  la  million.  Enfuite  on  les  a chargés  de  faire  des 
réglemens  provifoires  ; encore  nous  n’apperçeVons  qu’un 
: feul  décret  qui  les  autorife  à faire  des  réglemens  provifoi- 
res. Ainfi  Polverel  ôc  Sonthonax  n étoient  donc  que  de 
I (impies  commiiïaires  civils  ; ils  auroienr  donc  du  fe  borner 
aux  fondions  des  commi d'aires  civils.  Ils  avoient  le  pou- 
voir des  rëquihtions  toujours  relatives  à des  millions  lem- 
: blabies  , voilà  ce  qu’ils  dévoient  faire  ; &:  tout  ce  qu’ils 
; ont  fait , foit  ce  qui  concerne  le  pouvoir  exécutif  comme 
i généraux,  foit  le  pouvoir  adminiftratif  comme  adminiflra- 
| teurs  Ôc  autrement,  font  autant  d’ulurparions  &c  de  crimes 
dont  nous  devons  les  acculer.  Ils  vous  ont  dit  : Ces  éta- 
bli iïeme  ns  lointains  dévoient?  être  adminiflrés  par  des  com- 
mi (faites  civils.  Sonthonax  lui-même,  après  vous  avoir  dit 
qu’il  avoit  la  plénitude  des  pouvoirs , ce  qu’il  n’a  pu  prou- 
ver,  dit  enfuite  que  ces  établilïemens  lointains  dévoient 
être  adminiftrés  par  des' commilfairr s civils  ; il  prononce 
lui-même  , quoique  les  décrets  de  i’Aliemblée  leur  ordon- 
na lient  de  nommer  une  allèmblée  coloniale.  Nous  y voyons 
qu’ils  n’ont  pas  le  droit  de  faire  aucune  nomination,  mais 
feulement  des  préientations  aux  généraux  ; qu'ils  n’ont  pu 
aune  choie  : <k  vous  les  entendez  dire  tranquillement  que 
ces  centrées  lointaines  dévoient  être  adminiîirées  par  des 
commiiïaires  civils;  après  avoir  nié  le  fait,  ils  arguent  au- 
jourd’hui du  droit  qu'ils  avoient  de  le  faire  ; il  vous  dit 
en  fuite,  pour  cxcuier  l’ufurpation  de  pouvoirs  , qu’ils  ne 
recevoieior  aucune  lettre  du  confeil  exécutif;  ils  en  ont 
conclu  : Donc  nous  devions  adminiltrer  la  colonie.  Je  vous 
le  demande  ^ ioLique  Sonthonax  fe  permet  des  aliénions 
de  cette  nature  , je  vous  demande  s’il  fut  toujours  d’accord 
avec  lui- même.  J’ai  recueilli , dans  la  féance  du  s floréal, 
que  ces  lettres  lui  donnoient  lé  droit  du  créer  des  défen- 
leurs  à la  République , déformer  des  compagnies  franches. 

Le  préfident  : II  n’eft  pas  queftion  de  cela. 

Brulley  : Je  ne  parle  de  la  lettre  que  pour  la  fpé- 
cifkr  : il  vous  a donné  des  détails  fur  cette  lettre,  qui  un- 
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noncent  quil  y avoir  correfpondanee  entre  le  pouvoir  exécutif 
7?  iul’  & 11  cette  correfpondanee  exiftoit , c’eftà  tort  ou’il 
ftl’  p0U;-  excuferfonÿurparion  de  pouvoirs,  qu'il  dit  avoir 
été  piivé  de  lettres  officielles  du  confeil  exécutif  : 8c  c'eft  à 
toit  quil  motive  fa  conduite  fur  l’abandon  dans  leouel  oa 
le  lailloit  a Saint-Domingue.  * 

San  honax  \ Je  me  contenterai  de  repondre  fur  le  dernier 
article  que  vient  de  traiter  Brulley  ; car  dans  tout  ce  qu’il 
a dit,  je  n y ai  pas^ vu  la  moindre  choie  qui  pui/fedé- 


truite  ma.  défenfe.  Dans  le  cours  des  précédentes Véances" 
Brulley  au  que  j ai  été  en  contradiction  avec  moi-même  en 
allant  que  je  n avois  aucune  correfpondanee  avec  les  co- 
mités de  gouvernement  , & que  c’étoit  là  la  raifon  pour 
laquelle  j ai  du  prendre  des  mefures  indépendantes  des  in f- 
tructions  qui  ne  m étoient  pas  envoi  ées.  Il  dit  que  fai 
avoué  moi-même  avoir  reçu  des  lettres  de  Montre  : Ü eft 
très -vrai  que  le  miniftre  Monge  & le  pouvoir  exécutif  ont 
écrit  aux  commiffaires  civils  de  Saint-Domingue  pour  leur 
annoncer  la  déclaration  de  la  guerre  , & leur  ordonner,  au 
nom  ae  la  Convention,  de  prendre  toutes  les  melures  qui 
leur  paraîtront  nécelfaires  pour  affurer  la  défenfe  de  la 
colonie  contre  les  ennemis  intérieurs  & extérieurs.  La 
derniere  lettre  que  j ai  reçue  de  Monge  eft  du  i mars  1791  • 

je  n e«  ai  reçu  aucune  depuis  : mais  depuis  que  le  confeil 
exécutif  a été  diiïbur  ’ ' * " 


, depuis  que  le  pouvoir  exécutif  a 
pane  dans  les  mains  ces  comités  de  gouvernement , je  n’ai 
reçu  aucune  efpèce  d’avis  ni  de  lettres  des  comités  de 
gouvernement.  Ainli  je  ne  me  fuis  pas  contredit  dans  ma 
derenie  en  allant,  d un  côté  , que  j a vois  correfpondu  avec 
le  mmiftre  Monge  ; d’an  autre  côté,  que  jamais  les  comi- 
tés de  gouvernement  ne  nous  ont  tranimis  à Saim-Do- 
mmgue  aucune  elpèce  d’avis  , aucune  efpèce  de  lettre 
Voua  ce  que  j avais  à répondre  à Brulley. 

BrulUy  : oonthonax  maintenant  s’apouie  pour  les  diverfês 
ufurpations  que  nous  lui  avons  reprochées  fur  la  loi  "du  1 c 
juin  1791  ; d’abord  nous  commencerons  par  la  formation 
ce  la  commiffion  intermédiaire  ; il  prétend  que  dans  ce 
decret  quil  a cité 

, ,So™hon,ax  ' L’objet  de  la  commiffion  intermédiaire  a déjà 
ere  oiicute  & réplique  , lors  du  premier  chef  d’accufation. 


Le  préfident*.  Il  faut  entendre  fammairement  ce  qu’il  a k 
dire;  s’il  divague,  je  le  rappellerai  à l’ordre  aie  la  diiculïîort. 

Brullcy  : Je  ne  prends  la  parole  fur  cct  article  , que  pour 
dire  que  Sonthonax  s’eft  autorifé  d’un  décret  qui  n'en  eft  pas 
un.  Ce  fait  eft  allez  eflèntiel  pour  le  relever.  Je  prends  ce 
décret  pour  vous  en  donner  lecture. 

( Il  lit  : ) 

D ccret  de  V Afftmbltc  nationale  > du  ij  juin  1791. 

« L’Aflèmblée  nationale  décrète  : 

» Q&e  l’allemblée  coloniale  pourra  ( en  fe  conformant 
aux  décrets  rendus  pour  les  colonies,  defquels  elle  ne  pourra 
arrêter  ni  fufpendre  l’exécution  ) mettre  provisoirement  à 
exécution  , avec  l'approbation  préalable  du  gouverneur  , les 
difpohrions  des  diitérens  décrets  de  l’Ailemblée  nationale 
rendus  pour  le  royaume,  ôc  même  celles  des inftru&ions  qu’ils 
croiront  pouvoir  convenir  à la  colonie , à la  charge  de  rap- 
! porter  le  tout  au  corps  législatif , pour  être  fournis  à la  déli- 
J Dération  ôc  à la  fandtion  du  roi  ; 

« Que  pour  mettre  l’aifemblée  coloniale  à même  d’ufer  de 
cette  faculté  ,il  lui  iera  adrelfé,  à titre  d’inftruéHon  feulement  > 
un  exemplaire  des  décrets  de  F Affemblée  nationale,  acceptés 
ôc  fanéhonnés  par  le  roi  ». 

Vous  voyez  donc,  citoyens,  que  ce  qui  a été  cité  par 
Sonthonax  comme  un  décret , n’a  été  envoyé  dans  la  colonie 
qu’à  titre  d’inftruéfcions  ôc  de  renfeignemehs.  Si  Sonthonax 
avoit  envie  de  fe  conformer  à ces  initru&ions  ôc  à ces  ren- 
feignemens  , il  devoir  propofer  à l’aftèniblée  coloniale  , avant 
de  la  diflbudre  , de  délibérer  far  l’ acceptation  qu’elle  dévoie 
|j  faire  de  telle  ou  telle  partie  des  inftméfcions  ; les  articles,  aux 
termes  du  décret , dévoient  revenir  en  France,  être  décrétés 
par  le  corps  législatif  ôc  fanélionnés  pour  avoir  force  de  loi* 
j Jufque-là  Sonthonax  s’eft  écarté  du  décret  ; le. décret  lui  prêt- 
crivoit  de  former  une  alTemblée  coloniale  ; donc  la  formation 
d’une  commiflion  intermédiaire  , qui  n’eft  point  auçoriiée 
par  aucun  décret , eft  une  ufurpation  du  pouvoir  iegiilatiiv 

Sonthonax  : Je  réponds  à cela. 
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Bruiley  a dit  : « Sonthonax  se d étayé,  pour  judifier  la 

mesure  qu  il  a prifie  pour  1 organisation  d’une  commiflîon  in- 
termédiaire , du  décret  de  1 Ailemblée  nationale  rendu  le  15 
' juin  1791  y ce  décret  , ajoute  Bruiley,  n’étoit  point  un  dé- 
cret ( ce  font  les  exp  reliions  ) , c’étoit  un  mémoire  en  forme 
d indruélions , pour  la  manière  de  diriger  les  afïemblées  co- 
loniales ».  Je  conviens  avec  Bruiley  que  ce  décret  contenoit 
fimpiement  des  indrucfcions  non  obligatoires  pour  la  colonie  j 
mais  il  lufbfcit  que  ces  indruétions  fulTent  données  comme 

re  fui  tarde  la  volonté  du  corps  légiüatif,  pour  que  les 
delègues  au.  corps  iégidatif  euilent  le  droit  de  le  conduire 
d apres  ces  indru  dirons,  La  conféquence  qu’on  peut  raifon- 
nablement  tirer  du^  defaut  d' obligation  de  ce  décret , ed  que 
les  initniélions  n obligeoient  pas  plus  les  commillaires  civils 
que  les  alfèmbleës  coloniales  : mais  on  ne  peut  pas  dire  que 
n les  commillaires  civils  vouloient  fe  conformer  à ces  inf- 
truélions,  ils  n en  euilent  pas  le  droit  \ car  je  maintiens,  moi , 
qu  il  eu  du  devoir  de  tout  bon  citoyen  de  fe  conduire  fui  vaut 
les  indm  étions  du  corps  Iégidatif , fur-tout  lorfque  les  inf- 
truétions  du  corps  iégidadf  avoient  été  rédigées  de  manière 
a faire  a produire  le  bien  de  la  colonie.  Or , je  dis  que 
dans  ces  indriiétions  il  fe  trouvoit  tout  ce  qui  étoit  nécelïaire 
pour  produire  une  organifation  telle,  que  la  colonie  n’eut  point 
à le  plaindre  de  la  métropole  , qui  vouloir  la  diriger.  Ce  n’ed 
point  a moi  d ailleurs  à judifier  les  motifs  ou  les  raifons  qui 
ont  déterminé  le  corps  légillatif  à envoyer  des  commillaires 
à Saint-Domingue  \ il  me  ludit  de  dire  que  les  délégués  du 
pouvoir  légiflatii  avoient  le  droit  de  faire  &c  de  mettre  à exé- 
cution  ces  indructions.  Bruiley  dit  : « Si  les  commillaires 
civils  vouloient  mettre  à exécution  les  indruélions  non  obli- 
gatoires , ils  auroient  du  les  porter  d’abord  à l ademblée  co- 
loniale, afin  quelle  les  acceptât  avant  quelles  fulfent  mifes 
en  activité  ».  Je  réponds  à Bruiley  que  nous  nous  ferions 
bien  gardes  d®  préf  enter  les  indruétions  à l’approbation  de 
lademblee  colonialé,  parce  qui!  étoit  dans  nos  principes  êc 
dans  ceux  du  corps  légidarif  de  France , que  les  colonies  ne 
pouvoient  pas  avoir,  dans  une  République  une&  indivifible, 
un  pouvoir  légiflatif  quelconque  j nous  ne  devions  pas,  nous , 
prefenter  a la  (anélion  d une  ailemblée  coloniale  un  aéle  qui 
aurait  produit  de  leur  p^rt  un  aéle  légifladf.  Je  réponds  outre 
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«ela  que  l’aflemblée  coloniale  formée  à notre  arrivée  n* 
reprélentoit  point  la  colonie  de  Saint-Domingue. 

Le  pu jident  : Ceci  a été  déjà  dir x 

Sonthonax : Je  réponds  en  un  mot:  Nous  ne  devions  pas 
propofer  à l’acceptation  de  1 aftemblée  coloniale  les  inftruélions 
du  corps  légiflatif. 

Brulley  : J’obfetve  qu’à  cette  époque  il  n y avoir  pas  de 
République.  L’argument  de  Sonthonax  tombe  alors  de  lui- 
même. 

Sonthonax:  Depuis  le  n feptembre  il  y a une  Répu- 
blique. 

Brulley  : Oui , mais  à l’épcque  du  r i oébebre  1 exiftence 
de  la  République  n’étoit  pas  connue  à Saint-Domingue. 

Le  préjïdenc  : C’eft-Ià  un  incident  qui  ne  fait  ric-fi  à la 
queftion.  Que  le  gouvernement  fût  monarchique  ou  répu- 
blicain...... 

Clan ff on  : Nous  n avons  connu  la  République  qu  en  aé- 
5 cembre. 

Sonthonax  : Cela  eft  vrai. 

Brulley  : Je  paffe  maintenant  à 1 ufurpation  du  pouvoir ^é- 
! gifla tif  , relativement  au  pouvoir  judiciaire  à Saint- Do- 
! mingue. 

Sonthonax  a dit  que  le  pouvoir  judiciaire  n éroit  point 
organite  à Saint-Domingue  lorfquil  y eft  arrivé.  Il  vous  a 
dit  que  puifque  le  pouvoir  judiciaire  n étoit  point  organise  > 

I il  avoir  le  droit  de  l organifer  Sans  doute  1 Aftemblée  natio- 
1 riale  avoit  prévu  qu’à  Saint-Domingue  le  pouvoir  judiciaire 
pouvoir,  ne  pas  être  bien  placé  j il  en  avoit  même  déjà  znkruit 
les  juges  qui  avoient  fait  profeftion  de  fenîimens  inver  les  de 
ceux  de  la  France  , avoient  edfé  de  mériter  la  confiance  pu- 
blique, &c  ils  avoient  été  remplacés  par  des  hommes  de  loi  qui 
müitoient  auprès  des  tribunaux. 

Le  préjïdent  : Ceci  reviendra  dans  un  des  articles  ukérieurs 
où  il  eft  queftion  du  tribunal  particulièrement. 

Brulley  : C’eft-ià  où  j’en  (bis.  Sonthonax  prétend  quil 
avoir  le  droit  d’organifer  des  tribunaux,  de  faire  ^application 
de  telle  ou  telle  loi,  ou  même  de  créer  des  tribunaux  à fa 
guife.  Eh  bien  ! moi , je  prouve  que  l’Aflèmblée  nationale  iui 
avoir  prelcrit , de  la  manière  la  plus  impérative  , la  marche 
qu’il  avoit  à fuivre.  L’Àftemblée  nationale  aveu  prévu  que 
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les  tribunaux  de  la  colonie  pourraient  n'être  pas  formés  3c 
qmls  pourraient  même  ne  pas  l’être  de  long-temps.  Il  eft  dit  » 
Sa-tiCx^  1 du  décret  du  11  juin  , que  les  commilfàires  civils 
attendront  1 organifation  définitive  de  l’ordre  judiciaire  dans 
la  coionie,  Rétabliront  ôc  mettront  provifoirement  en  aétivité 
les  anciens  tribunaux  3 tant  de  première  inftance  que  de  der- 
nier reliort  : aucune  circonftance  ne  pouvoit  changer  l'exé- 
cution de  cette  loi.  Sonthonax  ne  devoit  pas  y fubftituer  fa 
Tolonte  5 il  ne  pouvoit  pas  changer  la  forme  prefcrite  par  la 
loi.  .L  devoir  donc  rétablir  les  anciens  tribunaux  , tant  de 
première  inftance  que  d appel  3 8c  il  ne  devoit  pas  fe  per- 
mettre  de  changer  en  aucune  manière  l’organifation  ordonnée 
pai  xe  pouvoir  légiilatif.  Changer  cette  forme , organifer  de 
nouveaux  trio  unaux  , c efb  fans  doute  ufurper  le  pouvoir  lé- 
giliatn  , c eft  être  rebelle  au  décret  qu  il  étoit  chargé  de  faire 
exécuter.  Il  eftenfuite  entré  dans  le  détail  de  ces  tribunaux; 
il  s eft  plu  a peindre  les  colons  comme  tenant  aux  anciennes 
formes  eu  code  pénal.  Eh  oien  ! citoyens , le  code  pénal  tel 
qu  il  a e.e  exécute  dans  route  la  France  pendant  long- temps, 
cioit  fuivi  à Saint-Domingue  par  les  anciens  tribunaux.  Les 
anciennes  formes  ont  toujours  été  exécutées  à cet  égard-là. 
L aljembiée  coloniale  n a rien  innové.  L/aftemblée  coloniale, 
par  1 aneie  que  Sontnonax  vous  a cité  5 n’a  fait  que  réclamer 
q&e  1 on  remplit  exactement  tout  ce  qui  avoit  eu  lieu  jufqu’a- 
lots  dans  les  tribunaux  de  Saint-Domingue  ; cf ailleurs  les 
anciennes  lois  devcient  être  exécutées  jufqu’à  ce  que  les  nou- 
velles fullent  promulguées  à Saint-Domingue  5 jufqu’à  ce 
qu  elles  y aient  reçu  toutes  les^  formes  légales  pour  être  exécu- 
tées fuivant  les  decrets  qui  n étoient  pas  encore  envoyés  of- 
ficiellement à la  colonie  : ainn  le  code  pénal  ayant  été  exécuté 
en  France 5 il  devoit  lêtre  à Saint-Domingue , ôc  il  ne  devoit 
y être  apporté  aucun  changement.  Le  tort  eft  donc  tout  entier 
ce  la  part  ae  Sonthonax;  ôc  le  tribunal  qu’il  a organifé  lai— 
meme  3 les  juges  qui!  s eft  permis  de  nommer  , de  falarier  , 
font  des  contradictions  impardonnables  avec  la  loi  qui  ne  lui 
permettoit  que  de  préfenter  le  nombre  double  des  fujets , pour 
que  le  gouverneur  générai  nommât.  Vous  vous  rappelez  que  , 
fur  deux  fujets  que  devoientptéfenter  Sonthonax  êc  Fclverel , 
jô  gouverneur  général  devoit  en  nommer  un  ôc  lui  donner 
des  commiiïions  proviicires.  Vous  voyez  donc } citoyens 5 que 


»4> 


loin  d avoir  le  droit  de  créer  un  nouveau  rribunal,  ils  n'avoicnC 
pas  même  le  droit  d’en  nommer  les  membres  , ils  n’avoienc 
que  le  droit  de  les  préfenter.  C ’eft  tout  ce  qui  réfulte  de  cetta 
loi.  Ceft  donc  une  ufurpation  manifefte  du  pouvoir  lé- 
giftatif. 

Sonthonax  : Un  feul  point  mérite  une  réponfe  dans  ce 
qu  dit  Brulley.  Il  nous  contefte  le  droit  de  nommer  le* 
officiers  de  juftice  dans  la  colonie.  Il  eft  très- vrai  que  par  la 
loi  du  11  juin,  le  droit  des  commiffiiires  civils,  relatif  à la 
nomination  des  juges , étoit  borné  à la  préfcnçarion  de  deux 
juges  au  gouverneur  général,  für  lefquels  le  gouverneur  gé- 
néral  avoit  le  droit  du  choix  \ il  eft  très-vrai  que  par  la  loi 
du  22  juin,  le  droit  des  commi flaires  civils  eft  borné  à la 
préientation  de  deux  fujets  au  gouverneur  général , fur  lef- 
quels ce  gouverneur  avoit  le  droit  de  choifir:  mais  la  loi  du 
8 novembre  1792,  les  inftru&ions  du  miniftre  venues  à lapnui, 
donnent  très-pofitivement  aux  commiftaires  civils  le  droit  de 
deftituer  8c  de  remplacer  les  fonctionnaires  publics  civils  8c 
militaires.  L article  \ de  la  loi  dit  que  les  commiffiiires  civils 
auront  le  droit  de  deftituer  les  officiers  civils  8c  militaires  , 
les  adminiftrateurs  , de  deftituer  les  officiers  de  juftice  qui 
leur  paroîtroient  fnfpeCh  dans  la  colonie  8c  de  les  remplacer. 
Nous  avions  !e  droit  de  nommer  les  officiers  de  juftice  dans 
la  colonie  de  Saint-Domingue , nous  lavions  auffi  en  vertu 
des  ordres  du  pouvoir  exécutif  ; car  les  lettres  du  rniniftre 
font  également  mention  du  droit  de  remplacer  les  fonction- 
naires publics.  Les  lettres  du  miniftre  avoient  été  écrites  en 
interprétation , ou  plutôt  à l'appui  du  décret  rendu  par  la 
Convention  nationale , le  8 novembre  1792. 

Il  ny  a donc  aucune  difficulté  fur  le  droit  que  nous  avions 
de  nommer  nous-mêmes  des  juges -,  mais  quand  ce  droit  au- 
roit  pu  être  douteux  par  rapport  aux  tribunaux  ordinaires 
il  demeureroit  très-jufte  à l'égard  d'un  tribunal  criminel  ex- 
traordinaire. Le  tribunal  criminel  extraordinaire  fortant  des 
réglés  ordinaires  de  l’ordre  judiciaire,  dès  que  le  tribunal  étoit 
organifé  , le  même  pouvoir  qui  avoir  organifé-le  tribunal* 

certes  > le  pouvoir  de  nommer  des  juges.  Voici  ce  cu« 
j ai  à répondra. 


Brulley  : Je  nai  que  deux  mots  à ajouter  à 
dit  fur  les  inculpations  relatives  aux  commiffions 


ce  que  j’ai 
prévotales, 
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Les  €ommifIîons  prévotales  étoient  de  ces  incitations  qui 
exifloient  à Saint-Domingue  comme  en  France.  Avant  qu’on 
eût  pris  une  autre  forme,  ces  commi (fions  prévotales  ont 
fait  leur  devoir  comme  elles  le  dévoient,  8c  Sonthonax  s’ell: 
plu  a les  incrimine?  fort  mal- à-propos  $ car,  à coup  fur, 
îi  l’on  compte  le  nombre  des  fuppliciés  8c  toutes  les  atro- 
cités qu’ils  ont  commifes  , on  verra  aifément  que  les  coin- 
müfaires  fe  font  conduits  avec  la  modération  que  comman- 
doient  les  circonftances  8c  l'humanité.  Mais  lui  ne  vous  a 
pas  dit  qu  il  a lui-meme  mftirué  une  cour  martiale  > il  ne 
vous  a pas  dit  que  par  les  réfulcats  d’une  de  f es  proclama- 
tions , on  étoit  fuûllé  fur- le- champ.  Il  n’étoit  ^oint  parlé  ni 
de  la  queftion  préparatoire  , ni  des  formes  ; par  cette1  procla- 
mation , il  dit  que  tout  homme  qui  fera  trouvé  hors  de  1 en- 
ceinte d un  mur  ou  d un  camp  , iera  fur-le- champ  livré  à 
la  cour  martiale  pour  être  jugé , 8c  les  jugemens  de  la  cour 
martiale  étoient  d’être  fufillé  fans  autre  forme  de  procès. 
Ainü  il  eh  donc  ridicule  de  voir  Sonthonax  faire  des  re- 
proches d’inhumanité  aux  colons  & aux  tribunaux  qui  étoient 
inftitués  félon  les-  formes  é ablies  dans  la  colonie  , 8c  que 
lui  ait  ordonné  de  faire  juger  pardevant.  des  commiffions 
martiales,  8c  ait  fait  fuitller  fans  autre  forme  de/procès. 
Certes,  il  n’y  a pas  d’exemple  d’atrocités  pareilles,  & il  eft 
étonnant  que  Sonthonax  ait  oie  nous  faire  ce  reproche  , il 
croyoit  fans  doute  que  nous  ignorions  comment  il  s’ét oit 
conduit.  Je  demande  la  lecture  de  la  proclamation  par  laquelle 
il  ordonne  que  tout  homme  trouvé  hors  des  murs  de  la  ville 
fera  livÿi  à la  eommiffion  martiale  pour  être  fufillé. 

# préjïdent  : Ceci  n’ eft  pas  contenu  dans  le  troifième  chef 
d’accufation  ; vous  auriez  dû , fi  vous  vous  propofiez  d’en 
parler,  en  faire  un  des  articles  de  votre  accula  riori  : cepen- 
dant , comme  la  eommiffion  des  colonies  ne  cherche  que  la 
manifeftation  de  la  vérité,  elle  vous  accorde  la  parole  pour 
la  leéhire  de  la  proclamation,  à moins  que  Sonthonax  ne 
convienne  des  faits 

Sonthonax  : Je  demande,  moi,  la  leéhire  de  la  procla- 
mation j je  demande  quelle  (oit  lue  en  entier. 

( Verneuillit:  ) 
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Proclamation  du  premier  mars  1 7^4. 

« Nous,  Léger-Félicité  Sonthonax,  commiffaire  civil,  &c. 

»>  La  propriété  efl  la  bafe  fur  laquelle  les  fociétés  font 
affiles  j elle  eft  le  ligne  représentatif  de  l’exiftence  ci  vile.  S 'il 
n’y  avoit  qu’un  homme , il  n’y  auroir  point  de  guerre  de 
partage  j s’il  n’y  avoir  qu’une  lodéT,  il  n’y  auroit  point  de 
guerre  étrangère.  Mais  il  y a des  fioidats  aveuglés  a com- 
battre , des  citoyens  fidèles  à protéger.  J a force  a-tmée  efl: 
deftinée  à veiller  à la  propriété  de  ceux-ci , ôc  à c on  fournie  r 
1 anéantillement  de  ceux-là. 

« Là  , comme  par-tout , le  peuple  africain  déploiera  cette 
humanité  qui  fa  diflingué  dans  fes  efforts  pour,  rentrer  dans 
l’ordre  focial.  Avec  quelle  fenfibilité  n’a-tiipas  accueilli  Ôc 
protégé  fes  ennemis  les  plus  ardens  1 Son  courage  égaiera 
les  autres  vertus.  Ceux  qui  combattent  pour  reconquérir  le 
drok  de  l’opprimer , doivent  la  vie  à la  clémence  : ils  de- 
vront bientôt  leur  défaite  à fa  valeur.  Non  , le  peuple  afri- 
cain ne  fouillera  point  fa  viétoire  j il  ne  déshonorera  point 
la  plus  facrée  ,,  la  plus  augufte  des  prétentions  par  l’incendie 
ôc  le  pillage.  A l’abri  de  fa  fermeté  généretife > la  propriété 
ôc  la  liberté  repofent  tranquilles , fur  qu’il  porte  dans  fon 
cœur  le  jugement  desjâches  qui  oferoient  les  violer. 

» Confians  en  tant  de  vertus,  tous  les  citoyens  s’uniront 
à lui  pour  prolonger  fa  ligue  redoutable  ; la  colonne  répu- 
blicaine offrira  la  sonfufion  importante  des  couleurs  dans 
l’ordre  impénétrable  des.  rangs  Tous  les  citoyens  armés  ôc 
non  foldés  marcheront  fous  la  Bannière  civique p&  li  un  lâche 
eff  atteint  déferrant  fes  murs , il  aura  mérité  la  mort. 

» Dans  ces  circonllances  nous  avons  ordonné  ôc  ordon- 
nons ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

« Tous  les  citoyens  armés  Ôc  non  enrôlés  Ce  joindront  aux 
#orps  des  volontaires  nationaux  commandés  par  Lafouiin. 


**  Tout  citoyen  qui  fera  trouvé  fans  paflè-port  hors  des 
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murs  5 fera  conduit  pardevant  le  commandant  de  la  place» 
Sc  puni  de  mort;. 

III. 

” Tous  ceux  qui  feront  trouvés  à piller  ou  à incenditr 

feront  également  conduits  pardevant  le  commandant  de  la 
place  j Sc  punis  de  mort. 

i v. 

j • - ••■■■'  * 

« Tout  foldat  convaincu  d’avoir  vendu  fes  armes  fera 
puni  de  mort. 

» l a préfente  proclamation  fera  imprimée  Sc  publiée  au 
Port-Républicain  , le  premier  mars  1794 , an  troiiîème. 

« S igné  3.Sonthonax. 

« Par  le  commiflaire  civil  de  la  République.  Signé , Gaulr, 
fccrétaïre  adjoint  de  la  commijjion  civile  ». 

Brulley  : Les  nègres  révoltés  pilloient , incefcdioient  3 égor- 
geoient , le  tout  au  nom  du  roi.  On  les  arrêtoit,  Sc  on  les 
conduifoit  aux  commi fiions  pré v orales  , Sc  là  s’inilruifoit  un 
procès  fui  van  t les  anciennes  formes  ufitées  par  les  commif- 
ïionsjprévotales  en  France.  Vous  voyez  donc  que  Sonthonax , 
qui  nous  fait  des  reproches  de  ces  mefures,  en  a adopté  lui- 
même  qui  font  à la  vérité  plus  expéditives  j mais  je  vous 
demande  fi  elles  font  plus  humaines.  Vous  vovei  qu’ils  difent 
que  tous  ceux  qui  pilleront  Sc  incendieront  feront  mis  fur- 
ie-champ à mon  ; Sc  il  ajoute  à tout  cela  c[ue  toute  per- 
fonne  qui  fera  trouvée  fans  paife-port  hors  des  murs,  fera 
mife  à mort.  Je  le  demande , h jamais  chez  aucun  peuple 
eivilifé  on  a mis  à mort  un  homme  parce  qu’il  n’a  pas 
de  palïe-port  dans  fa  poche  , parce  qu’il  efl  hors  d’une  en- 
ceinte quelconque.  Je  iaiilè  maintenant  à la  commiilion  à 
juger  du  mérite  de  l’incuipation  qu’il  nous  fait , & de  tous 
les  reproches  d’inhumanité  , tandis  que  lui  a outre-pafle  tout 
ce  que  les  peuples  les  plus  féroces  orit  pu  commettre. 

Sonthonax  : Il  y a une  maüvaile  foi  infigne  dans  la  ma- 
nière dont  les  colons  viennent  de  vous  préienter  cette  pro- 
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elamation , car  elle  fut  rendue  dans  le  moment  du  fiége  , ce 
jour  où  les  Anglais  étoient  devant  le  Port-au-Prince.  La  Hotte 
anglaife  étoit  dans  la  radej  une  colonne  de  Y armée  anglaife  ve- 
noitdu  côté  de  l’Arachaie,&;  étoic  déjà  fur  l’une  des  habitation 
de  la  plaine  *,  une  autre  colonne  venoit  du  côté  de  Biroron  , 
l’attaque  alloit  commencer.  Je  vous  demande  fi  l’autorité  ci- 
vile ou  militaire  qui  commande  dans  la  place  ne  doit  pas 
donner  des  confignes  févères  pour  empêcher  des  transfuges 
de  palTer  à Y ennemi.  Je  vous  demande  fi  un  homme  qui 
fort  de  la  place  en  transfuge  pour  aller  porter  à l’ennemi  les 
mots  d’ordre , ou  donner  les  moyens  de  s’emparer  de  là  place, 
&eft  pas  digne  de  mort  j je  vous  demande  fi  -alors  la  pro- 
clamation qui  ordonne  la  peine  de  mort  contr’eux  n’eft  pas 
légitime  8c  jufte  > fi,  dans  tous  les  temps,  un  homme  qui 
quitte  les  lignes!  de  l’armée  pour  palier  à l’ennemi,  ne  doit 
pas  être  puni  de  mort.  Ce  fi:  dans  ces  circonftances  que  j’ai 
prononcé  la  peine  de  mort  contre  les  citoyens  qui  fôniroient 
de  la  ville  fans  pafie-port.  Ces  hommes  dévoient  çtre  jugés 
par  la,  commilfion  martiale.  Je  vous  demande  ce  que  devient 
alors  cette  grande  déclamation  des  colons  , çn  diiant  que 
chez  un  peuple  civilifé  on  n’a  jamais  condamné  à mort  un 
transfuge  qui  fort  d’une  ville  pour  palier  dans  le  camp  en- 
nemi. Voilà  quelle  étoit  alors,  au  4 mars  1793  , la  pofition 
de  la  ville  du  Port-au-Prince.  Quant  aux  exeufes  que  pré- 
fentent  les  çolons  fur  leurs  çommilfions  prévôtales,  je  vous 
dirai  d’abprd  qu’ils  ont  violé  toutes  les  lois  françaifes  dan? 
fon  inftitution , puifqu’ils  ont  ordonné  la  torture  contre  le? 
aceufés.  Ils  vous  difent  qu’ils  ont  ordonné  par  les  eommif- 
(îons  prévôtales  le  jugement  de  tous  ceux  qui,  pilioient  8ç 
^ncendioient  *,  que  les  révoltés  de  la  protinçe  du  Nord  ne 
faifoient  autre  chofe  que  de  piller  8c  d’incendier  : mais  ils 
ne  vous  difent  pas  qu’ils  faifoient  traduire  à ces  commillion? 
prévôtales  , non  feulement  les  homme.s  pris  en  ïagrant  délit , 
mais  tous  les  hommes  acçufés  de  favorUer  la  révolte  des 
noirs } ijs  ne  vous  difent  pas  que  les,  çommilfions  ptévctale? 
étoient  des  tribunaux  permanens  pour  juger  non- feulement 
en  temps  4e  fiége  , mais  encore  pendant,  tout  le  temps  de 
)a  tenue  des  alfemblées  coloniales  } ils  ne  vous  difent  pas 
qu’ils  faifoient  mettre  à la  torture  même  les  hommes  libre?  j 
que  l’on  a confervé  la  question  préalable  8c  préparatoire 
Tome  VI.  Cinquante  cinquième  ayraifon,  . K 
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comme  une  forme  nécèlfaire  à une  procédure  prév orale. 3 8c 
ce,  au  mépris  des  lois  émanées  des  < allemblées  nationales  ; 
que  dis- je  ? au  mépris  des  édits  des  rois,  qui  ont  été  en  cela 
plus  humains  que  l’alfemblée  coloniale  , puisqu'ils  avoie»t 
aboli  la  torture.  Voilà  ce  que  j’ai  à reprocher  aux  commif- 
fions  prévôts  les.  J’ai  répondu  à l’inculpation  qui  m’a  été 
faite  fur  une  proclamation  par  laquelle  j’ai  ordonné  que 
celui  qui  feroit  trouvé  , hors  de  la  ville  du  Port-au-Prince 
afliégée  par  les  Anglais  , feroit  puni  de  mort  ; par  laquelle 
j’ai  ordonné  que  tout  transfuge  feroit  puni  de  mort.  Voici  ce 
que  j’ai  à répondre  à Brulley. 

Brulley  : J’obferve  qu’il  ne  faut  pas  fe  tromper  fur  les 
dates  ; rc^eff  au  mois  de  juin  que  les  Anglais  fe  font  pré- 
fentés  devant  le  Port-au-Prince.  J’obferve  en  outre  que  fi 
Sonthonax  avoir  eu  les  motifs  qu’il  vient  de  détailler  tout- 
à 1 heure  pour  faire  cette  proclamation , ce  n’elt  pas  à pré- 
fent  qu’il  devroit  les  détailler , c’efl  dans  le  coniidérant  ; je 
ne  vois  pas  qu’il  en  ait  fait  mention. 

Sonthonax  : Il  n’étoit  pas  nécefTaire  pour  les  commif- 
faires  civils  de  faire  mention  dans  le  coniidérant  des  raifons 
qui  déterminoient  la  peine  de  mort  contre  les  transfuges  , 
puifqu’d  efl  dit  dans  le  coniidérant  que  les  Africains  vont 
Je  préfènter  pour  combattre  l ennemi , que  les  Africains  vont 
défendre  les  propriétés  & oppojer  à V ennemi  une  colonne  im - 
pofante  & redoutable . N*  étions-nous  donc  pas  en  préfence  de 
l’ennemi , puifquil  efl  dit  dans  le  coniidérant  que  les  colonnes 
de  V armée  républicaine  alloient  fondre  fur  V ennemi?  Je  dis  plus  : 
c’eft  qu’il  efl  faux  que  le  liège  du  Port-au-Prince  ait  com- 
mencé 4e  premier  juin  1794*.  vous  acquerrez  la  preuve , dans 
le*  cours  des  débats , que  le  fiége  a commencé  le  premier 
janvier  1794  j que  le  liège,  à la  vérité,  aéré  levé  cette 
première  fois  ^ que  vers  le  4 mars  les  Anglais  fe  font  pré- 
lentés  une  fécondé  fois  -,  les  Anglais  fe  font  préfentés  une 
troifième  fois  j & le.  troilième  liège  , joint  au  troilième  blocus, 
fait  en  même  temps  que  le  liège  du  Port  au-Prince , ont  été 
mfméiueux* 

'Brulley  : Jë  tiens  ici  des  papiers  publics  qui  indiquent  que 
le  liège  du  Port-au-Prince  a été  tait  dans  les  premiers  jours 
de  juin  17945  que  le  fiége  a commencé  ainlî  que  je  l’ai 
dit  plus  hatit.  Les  voici. 
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Sonthonax  : En  ce  cas , je  demande  que  la  corrUnifTicyi  ma 
permette  de  mettre  fous  Tes  yeux  la  fommat.icn  qui  1 ur  faite 
par  le  général  anglais  de  rendre  la  ville  du  Poit-au-l  rince 
le  i janvier  17949  au  moment  où  il  s’eft  piéfenté  devant  la 
ville. 

Le  préfixent  : Peux- tu  la  trouver  maintenant  ? 

•Sonthonax  : Oui , citoyen  , elle  eft  ici. 

( Sonthonax  fort  pour  l’aller  chercher  -,  il  revient  ). 

Il  m’eft  impoffible  de  la  trouver  préfent  -,  je  demande 
2 la  commiilion  de  m’accorder  jufqu’à  demain. 

Le  président ' Cela  ne  peut  pas  faire  de  difficultés. 

Brulley  : D’ailleurs  > Sonthonax  ne  s’eft  pas  borné  à pro- 
noncer indiftinétément  la  peine  de  mort  contre  les  citoyens 
dans  une  feule  circonftance  \ vous  frémirez  fans  doute. . . . 

Le  préjident  : On  ne  peut  pas  revenir  fur  de  nouveaux 
faits  ; l’objet  aéhiel  des  débats  eft  de  favoir  ft  [Sonthonax  , 
au  mépris  de  la  loi  du  22  juin  1793  , a créé  un  tribunal 
compofé  de  cinq  juges  ians  jurés  pour  la  province  du  Nord; 
s’il  s’eft  réiervé  la  nomination  de  ces  juges  : l’article  fubfé- 
quent  eft  relatif  à Pclverel.  Ils  ont  mis  hors  de  la  loi  des 
fonctionnaires  publics  l voilà  la  queflion  actuelle . 

Plusieurs  colons  : Nous  y iommes  tous. 

Brulley  : Mettre  hors  de  la  loi  ou  fufiller , c’eft  à-peu-* 
près  la  même  chofe  -,  je  n’étois  pas  loin  de  mon  but.  * 

Sonthonax  : Je  prie  la  commiilion  de  m’accorder  la  parole 

Îiour  une  demande  d’ordre.  Les  colons  ne  doivent  avoir  ici 
a parole  que  pour  répondre  à ce  que  j’ai  dit  pour  ma  dé- 
fenie  *,  ils  doivent  être  circonfcriïs  dans  les  bornes  qu’ils 
fe  font  preferites  eux-mêmes  en  articulant  les  faits  contre 
moi. 

Le  préfident  : Voilà  ce  que  je  viens  de  dire  *,  j’ai  rappelé 
Brulley  à l’ordre  de  la  difcuffion  dont  il  s’écar:oit  3 il  ne  s’agit 
que  de  répliquer  à Sonthonax  3 8c  non  pas  d’articuler  de 
nouveaux  faits. 

Brulley:  Nous  pelions  au  huitième  article  du  troifième 
chet  d’accufation.  Cet  article  eft  relatif  à la  mile  hors  de 
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k loi.  Sonthonax , lorfque  nous  lui  avons  reproché , Tes  pro- 
clamations à la  main , d’avoir  mis  hors  de  la  loi  des  géné- 
raux, des  fonctionnaires  publics  j d’avoir  aulli  prolcrit  des  iol- 
dats  j lorfque  nous  lui  avons  fait  ce  reproche,  il  s’eftexcufé 
en  difant  que  la  proclamation  portoit  elle-même  le  motif  qui 
l’avoit  déterminé  à mettre  ces  hommes  hors  de  la  loi  : mais 
il  ne  vous  a pas  prouvé  qu’il  eût  le  droit  de  les  mettre 
hors  de  la  loi.*  Certes , il  lui  eût  été  impollible  de  prouver 
que  lui , commiffaire  civil , eût  le  droit  de  mettre  hors  de 
la  loi  : mais  il  vous  a dit  : Les  fonctionnaires  publics  , les  gé- 
néraux , les  foldats  que  j’ai  mis  hors  de  la  loi , s’y  font 
mis  eux-mêmes  par  leur  conduite.  Je  demande  fi  jamais 
quelqu’un  a pu  par  fa  conduite  fe  mettre  lui- même  hors 
de  la  loi.  Qu’eft-ce  que  mettre  hors  de  la  loi?  C’eft  donner 
à tous  les  citoyens  le  droit  de  courir  fus  à un  homme  , c’eft 
autorifer  tous  ôc  un  chacun  de  tuer  celui  qui  eft  hors  de 
là  ldi.  Or  , quel  eft  l’ho.nme  qui,  par  fa  propre  conduite, 
fè  met  dans  le  cas  que  tout  individu  puillè  attenter  à fon 
exiftence  ? ôc  comment  fe  fait-il  que  Sonthonax  ait  pu  fe 
perfuaeier  qu’il  avoit  le  droit  de  prononcer  que  tel  ou  tel 
individu  étoit  hors  de  la  loi  ? N’ avoit- il  pas  des  pouvoirs 
qui  lui  traçoient  impérieufement  la  conduite  qu’il  devoit 
luivre  ? A l’égard  de  ceux  qui  fe  feroient  mis  dans  le  cas 
de  la  défobéiftance  à fes  proclamations  , n’étoient-ils  pas 
par  un  décret  formel  déclarés  traîtres  à la  patrie  , dans  le 
cas  d’être  déportés , d’être  envoyés  en  France  -avec  les  pièces 
qui  conftatoient  leurs  délits  ? Mais  dans  aucun  cas  le  com- 
vnifTaire  civil  Sonthonax  n’ avoit  le  droit  de  mettre  perfonne 
hors  de  la  loi.  Quelle  que  fût  la  conduite  d’un  fonctionnaire 
public  , il  n’ avoit  pas  le  droit  de  le  mettre  hors  de  la  loi. 
Si  j’examine  enfuite  les  motifs  qu’il  a donnés  , fi  j’exa- 
mine dans  la  conduite  de  ces  généraux,  de  ces  foldats, 
s’il  y avoit  quelque  chofe  qui  pût  les  faire  mettre  hors  de 
la  loi  paç  le  pouvoir  légifiatif  qui  (eul  avoit  le  droit  de  le 
prononcer  , je  n’y  trouve  rien  j car  il  nous  dit  qu’il  a mis 
la  municipalité  de  la  Marmelade  hors  de  la  loi  , parce  qu’elle 
avoit  eu  l’inlolence  de  délibérer  fur  une  capitulation  propolée 
par  une  puifiançe  ennemie.  Quoi  ! des  nommes  qui  man- 
qubient  de  munitions , des  hommes  qui  fe  trouvoient  dans 
y iv  cas  de  détreflé  abfclue  après  l’incendie  ôc  la  dévaftaticu 
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du  Gap,  qui  Ce  voyoient  livrés  à eux-mêmes , font  mishorj 
de  la  foi,  parce  qu’ils  ont,  félon  l’exprefîion  de  Sonthoriüx, 
ufé  du  droit  de  délibérer  fur  une  capitulation  qui  Lu*  eft 
préfentée  ! Qu’eft-ce  qui  doit  délibérer  lur  le  fort  d’une 
commune  ? Ce  font  des  généraux , des  officiers  municipaux 
qui  font  chargés  de  faire  ce  qu’exigent  les  cirçor.fhpces  pé- 
. nibles , telles  que  celles  où  ils  fe  trouvoient  , 6c  ce  ne  font 
pas-là  des  railons  pour  être  mis  hors  de  la  Ioj.  Ce  n en  font 
point  non  plus  pour  que  Sonthonax  fe  permit  de  mettre 
indiftincfceBaént  ,t&  fans  nommer  perlonne  , des  foldats  hors 
?d,e  la  loi.  Mettre  des  foldats  hors  de  la  loi  , c’eft  expofer  à 
;êtrje  conhdérés  comme  mis  hors  de  la  loi , tous  foldats  por- 
tant le  même  uniforme.  Vous  Tentez  tout  ce  qu’il  y a de  ré- 
voltant, tout  ce  qu’il  y a d’atroce  dans  cette  mefure.  On 
peut  commencer  par  tuer  un  foldat  qui  porte  l’uniforme  de 
ceux  qui  font  hors  de  la  loi , 6c,  après  cela,  dire  qu’il  n’étoit 
pas  compris  dans  le  nombre  de  ceux  mis  hors  de  la  loi.  Cela 
.eft  fans  exemple,,  contre  tous  les  principes  d’humanité 
de  juftice.  C’eft  une  ufurpation  du  pouvoir  légiflatif  qui  poi^e 
un  caraébère  révoltant.  Il  y a plus  i c’eft  qpe  Sonthonax  s’eft 
permis  de  prononcer , ces  mifes  hors  de  la  loC  par  la  pro- 
clamation dont  je  vous  ai  donné  le&ure.  Mais  il  nous  met 
tous  hors  de  la  loi  , 6c  cela  eft  plus  ,forr.  Il  exifte  de  lui 
une  proclamation  du  iS  août  179.$ , par  laquelle  ils  ont  mis 
hors  de  la  loi  tous  vceux  qui  fe  font  réfugiés  aux  Etats-Unis , 
après  fincendie  du  Cap.  Il  met  hors  de  la  loi  tous  ceux. qui 
ont  échappé  aux  maftacres  dont  on  vous  développera  les  hor- 
” rétifs V iorfqifii  en  fera  queftion. 

Sonthonax  : Voilà. de  nouveaux  faits: il  s’agit  du  chef  que 
vous  av et  annoncé. 

£*  :JS.rulltsy  : ,11  .s’agit  ,de  la  mife  hors  de  la.  loi. 

'Sonthonax  : Voici  l’état  de  la  queftion  : les  colons  ont  dit: 
iLes  commilfaires.  civils  ont  mis  hors  de  la  loi  des  fonétion- 
maires  publics.  Ils  ont  apporté  à l’appui  de  cette  dénonciation 
une  proclamation,  je  ciois,  du  1 février  1793.  J’ai  répondu 
ii à - ce  fait  : lès  colons . ne  peuvent  avoir  la  parole  que  pour 
répliquer.  Si,  en  répliquant , ils  annoncent  côntinuellement 
de  nouveaux 'faits , de  nouveaux  aébes,  il  eft  impoffible  que 
~ies  débats  ne  foient  pas  éternels.  Je  11e  refufe  pas  la  dif* 


cnffion  fur  tous  nos  a&es;  mais  je  demande  que  la  commiffioii 
ordonne  de  fuivre  la  marche  qu’elle  a elle-même  indiquée. 

Brulley  : Ce  font  des  preuves  que  nous  donnons  à l'appui 
dec^  que  nous  avons  avancé,  qu’il  s’étoit  permis  de  mettre  hors 
la  loi  des  fondionnaires  publics  & autres. 

Sonthonax  : Il  ny  a pas  & autres. 

Le  préfident  : A l’ordre. 

Clan ff on  : C’eft  égal. 

Brulley  ; Nous  alléguons  pour  preuve  la  proclamation  que 
nous  avons  citée  d^une  part , & pour  fécondé  preuve  celle-ci; 
car  il  nous  dd  permis  cle  prouver  que  S'onthoHax  a mis  hors 
de  loi  tous  ceux  qui  sont  ici. . ... 

Le  préfident  : La  commiffion , en  vous  ordonnant  de  four- 
nir un  ;aéfce  additionnel  aux  chefs  d’accufation  que  vous  avez 
présentés , vous  a auffi  ordonné  de  fournir  à là  fiiiteL  direc- 
tement ôc  tout  enfemble  , les  développemens  <Sc  les  pièces  k 
l’appui  de  chaque  chef  d’accufation  Vous  né  pouvez  donc 
pas.  lorfqu’il  eft  queftion  de  répliquer,  donner  de  nouveaux 
développemens , de  nouvelles  preuves  auxquelles  Sonthonax 
n’a  pu  répondre  d’avancé.  Vous  devez  vous  borner  à ré- 
pliquer aux  réponfes  de  Sonthonax;  mais,  encore  un  coup, 
vous  ne  devez  pas  produire  de  nouvelles  pièces  pour  appuyer 
des  développemens  que  vous  n’avez  parfaits  ; lorfque  vôqs 
aviez  la  faculté  , en  vertu  de  l’arrêté  de  la  commiffion,  de 
fournir  ces  développemens1,  il  falloir  produire  cette  pièce. 

Brulley  Nous  11e  nous  écarterons  point  du  tout  des  dey e- 
loppemens  que  nous  avon'S  donnés  ; mais  j’obferve,  coinme 
Sonthonax  a lui-même  la  parole  le  dernier  , qu’il  a déjà 
répondu  à ce  que  nous  répliquons.  Dans  ce  moment-  ci , 
non-feulement  nous  fuivons  les  preuves  que  nous  avons  ‘déjà 
données  , mais  encore  nous  les  dallons  , nous  les  préféhtons 
fous  le  jour  le  plus  avantageux;  il  lui  fera  auffi  facile  de 
dépendre  aux  preuves'  qu’on  allègue  de  nouveau,  car  nous 
nous  renfermerons  dans  l’ordre  de  la  difeuffion  établi,  que.de 
répondre  à celles  que  nous  avons  déjà  données.  Il  a donc 
de  lui- même  la  faculté  de  répondre  aux  nouvelles  preuves 
que  nous  ajoutons  : c’efl  fous  ce  rapport  que  .je  vous  .préfente 
des  preuves  ; mais  je  ne  prétends  point  augmenter  ni  diedi- 
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nuer  la  lifte  des  articles  qui  fe  claflent  dans  les  chefs  d’accufa- 
tion  mis  fous  les  yeux  du  préfident. 

Sonthonax  : Je  réplique  que  les  colons  augmentent  les  chefs 
d’accufation  mis  fous  les  yeux  de  la  commilîlori'.  Ils  ont  dit 
que  j’avois  mis  hors  de  la  loi  des  fonctionnaires  publics  \ main- 
tenant ils  difent  que  j’ai  mis  hors  de  la  loi  tout  le/ monde. 
Je  demande  que  la  commiftion  veuille  bien  ordonner  que  les 
colons  fe  renfermeront  dans  le  cercle  qu’elle  a elle-même 
tracé,  c’eft-à-dire  fur  les  fonctionnaires  publics. 

Le  préfident  : La  commiftion  n’accorde  la  parole  aux  colons 
que  pour  répliquer , ainft  que  je  leur  ai  annoncé  , aux  ré- 
ponfes  de  Sonthonax*,  elle  ne  leur  permet  pas,  dans  ce  mo- 
ment-ci , de  nouveaux  développemens  lur  des' objets  qui  n’cnt 

g as  encore  été  traités  j or  celui  fur  lequel  parloir  le  citoyen 
irulley  ne  l’a  pas  encore  été, 

Duny  : Nous  fommes  tous  mis  hors  de  la  loi. 

Le  préfident  : A l’ordre. 

Brulley.  Cela  reviendra  lors  de  l’incendie  du  Cap.  Sontho- 
nax , pour  s’excufer  d’avoir  mis  hors  de  la  loi , s’il  eftpof- 
fible  de  s’excufer  d’un  pareil  crime  , s’eft  étayé  de  la  loi  du 
17  août  1792.  Il  a prétendu  que  tous  ceux  qui  iui  défobéif- 
foient  étoient  traîtres  à la  patrie  , 8c  tout  dé  (uite  il  en  a 
conclu  qu’ils  dévoient  être  mis  hors  la  loi.  Je  vous  demande 
fi  jamais  on  s’eft  permis  un  raifonnement  aufti  atroce.  Com- 
ment ! parce  qu’un  homme  fera  déclaré  par  Sonrhonax  rraître 
à la  patrie , dès  ce  moment  il  va  être  mis  hors  de  la  loi  ; 
Sonthonax  a donc  le  droit  .d’appliquer  la  Ici  comme  il  le 
veut  ; il  fe  l’arroge  au  moins  j 8c  après  l’avoir  appliquée. , 
après  avoir  dit  : Un  tel  eft  traître  à la  patrie  , il  en  tire  la 
conféquençe  que,  par  le  fait  même , il  eft  hors  de  la  loi, 
8c  il  le  prononce  ; ii  ordonné  à tous  les  citoyens  de  courir 
: fus  à celui  qu’il  a déclaré  traître  à la  patrie,  & il  a ce  raf- 
finement perfide  de  faire  traduire,  comme  je  vous  l’ai  dit , 
fa  proclamation  en  langage  créole,  afin  que  les  nègres , qui 
n’entencfônt  pas  .d’autre  langue  , euftent  le  droit  de  tuer  tel 
ou  tel  individu.  Il  a étendu.;  Cette  mefure  à cent  autres  in- 
dividus, fous  des  prétextes  différens  j 8c  c’cft  ainfi  qu’il  a 
ordonné  de  maftacreï  à volonté  tous  ceux  oui  av oient  voulu 
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féfifter  :à  ion  autorité  diélatoriaîe  , à refprit  de  rapine  8c  de 
dévaluation  qui  le  dirigeoit  dans  la  colonie. 

Sonthoriax  : Je  ne  luis  pas  étonné  du  grand  intérêt  que 
prennent  les  colons  aux  individus  mis  hors  de  la  loi  par  la 

f roclamation  du  i juillet  j ces  hommes  font  leurs  complices. 

is  a voient  livré  le  territoire  français  aux  ennemis  ; ils  avoient 
émigré  dans  la  partie  efpagnole  ^ ils  s’étoient  railemhlés  hof- 
tilement  contre  les  troupes  de  la  République.  Je  ne  fuis  pas 
étonné  que  les  Colons  veuillent  les  défendre.  Bruliéy  a dit  : 
Sonthonax , pour  légitimer  la  mife  hors  de  la  loi  des  hommes 
cités  dans  la  proclamation  du  i juillet  , a ajfuré  qu’ils  s’étoitnt 
mis  eux-mêmes  hors  de  la  loi  par  le  fait . Brulîey  allure  que 
nul  homme  ne  peut  commettre  une  action  qui  le  mette 
hors  de  la  loi  par  le  fait.  Eh  bien  ! citoyens,  ceux  qui  ont 
émigré  > & qui  ont  porté  enfuite  les  armes  contre  la  Répu- 
blique , font-ils  hors  de  la  loi  par  le  fait  ? L’a  Convention 
n’a-t-elle  ' pas  prononcé  que  tout  citoyen  français  devoir 
fufiller  fans  jugement  un  émigré  lorfqu’il  le  trouve  à la  tête 
des  armées  ennemies , 8c  lbrfqu  après  avoir  porté  les  armes 
contre  la  patrie,  il  rentre  dans  fon  fein  pour  y exciter  de 
nouveaux  troubles  ? Voilà  ce  que  j’âi  fait  par  la  proclama- 
tion du  2 juillet.  J’ai  mis  à exécution  la  loi  qui  prononce 
la  mife  hors  la  loi  contre  tous  ceux  qui  font  ralïemblés  hof- 
tilement  contre  leur  patrie.  Lafeuillée , Nully , la  munici- 
palité de  la  Marmelade  , par  le  fait  de  leur  émigration  fur 
le  territoire  efpagnol , dont  le  roi  étoit  en  guerre"  avec  la 
République  ftançaiie,  fe  font  mis  hors  de  là  loi  eux-mêmes. 
C’eft  dans  ce  feiis  que  j’ai  dit  qu’ils  étoient  déclarés  traîtres 
à la  patrie  par  le  décret  'rendu  par  lAU'emblée  législative  le 
17  août  Je  me  fuis  bien  gardé  de  dire , 8c  je  irai  jamais 
dit  que  ceux  qui  défobéir©ient  à mes  ordres  dévoient  être 
mis  hors  de  la  loi  par  moi.  J’ai  dit  , Sc  je  m’en  fôuvièns 
encore  , que  tous  ceux  qui  défobéifloient  aux  eommiiïàires 
civils  en  portant  lés  armes  à la  - tête  d’une  troupe  pour 
combattre  l’armée  dirigée  par  les  commiiTaires  civils  , qüe 
ces  hommes- là  étoient,  par  ce  (êul  fait,  mis  hors  de  la 
loi.  Certes , on  efl  hors  de  la  loi  ; lorfque  , ne  preriant  pas 
les  voies  civiles  pour  faire  redreiïer  les  griefs  dont  on  fe 
plaint , on  vient  à main  armée  attaquer  les  délégués  de  la 
République.  On  fe  met  foi-même  hors  de  la  loi,  lorfqu’au 
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lieu  d’attendre  de  la  Convention  nationale  8c  des  autorités 
conftituées  , juftice  contre  Tautorité  dont  on  fe  plaint , on 
lève  des  troupes  pour  porter  les  armes  contre  cette  autorité.  Je 
foutiens  qu’alors  on  eft  hors  de  la  loi  ; 8c  je  foutiens  qu’ayant 
mis  hors  de  la  loi  Ncuilly  , Lafeuïllcc  8c  autres  individus 
compris  dans  la  proclamation  du  i juillet,  je  n’ai  fait  que 
mettre  à exécution  ce  que  les  lois  françaises  prononcent 
textuellement  fur  les  émigrés , & fur-tout  contre  les  émigrés 
qui  porteront  les  armes  contre  la  République.  Voilà  ce  que 
j’avois  4 répondre  fur  cet  article  au  citoyen  Brulley. 

Verneiàl  : La  commiffion  a déclaré  tout-à-l’heure  , & elle 
l’a  déclaré  plufieurs  autres  fois,  qu’elle  defiroit  être  inftruite  de 
tout  ce  qui  s’étoit  paffé  à Saint-Domingue.  Nous  demanderons 
-à  la  commillion  de  vouloir  bien  entendre  la  lecture  d’une 
proclamation  qui  eft  horrible;  8c  la  commilTion  aura  lieu  de 
fe  convaincre  fi  c’eft  en  vertu  des  décrets  de  la  Convention 
nationale  que  Sonthonax  a ainlî  agi. 

Il  lit  : 

AU  NOM  DE  LA  RÉPUBLIQUE. 

« Nous,  Leger-Félicité  Sonthonax,  commilfaire  civil, 
8c  c. 

« Inflruit  que  quelques  naturels  du  pays  en  font  fortis 
pour  pafler  foit  à la  Nouvelle- Angle  terre  , foi:  dans  les  iües 
voiiines  ; 

” Inftruit  que  des  perfonnes  émigrées  de  Saint-Domingue 
depuis  le  20  juin  dernier , rejetées  des  Etats-Unis  d’Amérique 
où  elles  Vétoient  réfugiées , reviennent  dans  la  colonie  îur 
des  bâtimens  américains  ; 

» Confidérant  que  la  Convention  nationale  a chargé  le 
minière  de  la  marine  , par  ion  décret  du  5 mars  dernier , de 
faire  palîèr  à Saint-Domingue  les  naturels  des  colonies  , 
après  -les  avoir  organifés-en  compagnies  franches; 

” Conhdérant  que  les  motifs  qui  ont  décidé  cette  loi 
fubhftent  encore , puifque  la  colonie  eft  menacée  par  un 
tnnemi  extérieur , que  les  naturels  du  pays  fe  doivent  plus 
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N'remçnt  à (a  défenfe,  de  ne  peuvent  l’abandonner 
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Gonüdérant  que  des  hommes  qui  ont  été  complices  des 
projets  criminels  de  Galbaud , ou  qui  ont  au  moins  lâchement 
abandonné,  la  colonie  dans  un  moment  de  danger , ont  perdu 
les  .droits  attachés  au  titre  de  citoyen  français  , de  doivent: 
même  être  conhdérés  comme  ennemis  de  la  République  j 

» Défendons  aux  naturels  du  pays  de  quitter  la  colonie 
fans  Fautorifation  de  la  commiffion  civile  , à peine  d’être 
mis  hors  de  la  loi  , de  de  la  confii cation  de  leurs  biens 
mobiliers  de  immobiliers. . 

« Déclarons  émigrés  tous  ceux  qui  font  partis  fans  congé 
émané  de  la  commiÛion  civile. 

« Déclarons  ' hors  de  la  loi  tous  les  émigrés  -,  6e  leur 
défendons  de  reparaître  à Saint  - Domingue  , fans  y être 
autorifés  par  un  décret  du  corps  légiflatif,  ou  la  permüïion 
du  confeil  exécutif  de  la  République  , ou  par  celle  dé  la 
commiffion  civile. 

» Faifons  la  même  défenfe  à ceux  partis  avec  congé 
portail;  injonétion  de”,  quitter  la  colonie  dans  un  délais  fixé* 

» Dèféndons  aux  capitaines  qui  abordent  dans  la  rade  de 
la  province  du  Nord , de  laifier  débarquer  aucun  patlager  * 
Tans  une  pennimon  émanée  de  nous. 

» Enjoignons  aux  commillàires  de  la  nation,  aux  munici- 
palités 5 aux  commandans  militaires  & capitaines  de  pm't 
‘ de  là  provinée*,  fous  leur  refpohfâbiiité  , de  tenir  la  main  à 
Fex  édition  de  la  préfeme  proclamation , chacun  en  ce  qui 
-le  concerne. 

Sera  la  préfente  proclamation  imprimée,  publiée, 
5 affichée  , ikc. 

» Au  Cap  y le  28  août  1795 , Fan  deuxième  de  la  Répu- 
blique françaifë.  . . 


. . '4  ■ » 

Par  lef  eoinmiiTaire  civil 


SQnthonax  ». 

. Signé  , G nuit , [écrit aire 


■l6$ 

Or  s je  vous  demande  fi  une  perfonne  fortie  avec  un  congé 
figné  de  Poiverel  8c  de  Sonthonax,  peut  être  déclarée  émigrée 
8c  par  cette  feule  faifon  mife  hors  de  la  loi.  Je  demande  si 
n y a pas  de  quoHi'éntir  ! 

Le  préfident  prononce  l'ajournement  de  la  féance  à pli- 
midi. 

t'  . . ...  , . ■,  £ Y ' .*?.  ; 

Le  rcgiflre  des  préfences  ejl  figné  y J.  Ph.  Oarran 
préfident  y Fouché  (de  Nantes),  fecrétairc  ; Merlin  o 
Grégoire  > F.  Lanthenas  , Dabray. 
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On  donne  led’tire  des  débats  recueillis  dans  la  féance  du  ij 
floréal.  La  rédaélion  en  eft  adoptée. 

Sontkonax  : J’ai  demandé  la  parole  à la  commifiion  pour 
lui  donner  les  explications  que  j’ai  promifes  , tant  fur  la  pro- 
clamation du  premier  mars  1794  que  fur  celle  du  28  août 
1793.  Sur  la  proclamation  du  premier  mars  1794,  les  colons 
ont  prétendu  que  la  ville  du  Port-au-Prince  n étoit  pas  en 
état  de  fiége , que  les  Anglais  ne  font  venus  mettre  le  fié ge 
devant  la  ville  du  Port-au-Prince  que  le  premier  Juin  1794. 
Je  vais  vous  prouver,  par  la  fommation  qui  me  fut,  dans 
le  temps , faite  par  le  général  anglais , que  la  ville  du  Port- 
au-Prince  a été  afiiégée  depüis  le  2 janvier  1794. 

II  lit  : 

Copie  de  la  lettre  adrejfée  par  le  commodore  J.  Ford > capitaine 
du  vaijfeau  /'Europa , commandant  V éfcadrille  anglaife  y 
mouillée  en  grande  rade  du  port  républicain  à Sontkonax  y 
commiffaire  civil  de  la  République  franc aife , à Saint-Do- 
mingue. 

A bord  de  V Europa  , en  dehors  du  Port-au-Prince, 

% janvier  1794. 

«Monsieur, 

« L’efcadre  dont  il  a plu  à Sa  Majefté  britannique  de 
me  confier  le  commandement , eft  maintenant  en  partie 
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devant  votre  port:  nonobftanc  le  défaut  <ïégatfd  de  la  part 

des  habitans  du  Port-au-Prince  à la  proclamation  de.  Jéré- 
mie, du  23  feptembre  dernier , par  le  colonel  Whiteloke, 
commandant  des  forces  britanniques,  dans  ce  dflîxièt  ôc  fes 
dépendances  -,  néanmoins , afin  d’éviter  une  plus  grande  et- 
fufiôn  de  fang,  une  fois  encore,  ôc  par  un  pavillon  parle- 
mentaire, je  vous  offre  les  mêmes  termes  accordés  aux  habi- 
tans de  Saint-Marc , les  navires  dans  le  port  exceptes , 
lesquels  11e  peuvent  raifonnab-lement  être  compris  dans  la 
capitulation,  puifque  l’on  m’a  porté  à employer  la  force, 
au  lieu  de  la  prière  qui  a été  fans  effet. 

» Je  promets  aufli  de  bonne  foi  de  recommander  au  mi- 
niftre  de  la  Grande-Bretagne  tels  autres  privilèges  ôc  im- 
munités aux  hommes  de  couleur,  gui:  peuvent  être,  jugés 
convenables  ôc  expédiens,  fuivant  I exigence  des  cas,  à la 
conclufioti  de  la  guerre,  avec  la  conviction  entière  que  toute 
conceflîon  raifonnable  leur  fera  faite  à cette  période.  Les 
forces  navales  maintenant  fous  vos  yeux  , avec  les  troupes 
qui  y font  embarquées,  font  trop  pui liantes  pour  que  vous 
réfiftiez  ; mais  avant  que  je  fois  forcé  à la  cruelle  rïecellité 
de  tirer  l’épée,  j’ai  penfé  convenable,  d’après  les  mouve- 
mens  de  l’humanité,  de  vous  informer  franchement  démon 
intention , ôc  qu’en  cas  de  réfiftance  de  votre  part , vous  me 
conduiriez  à la  cruelle  extrémité  de  détruire  une  ville  âufîî 
belle  ôc  auffi  importante  ; que  le  blâme  peut  en  retomber 
fur  . vous  feui:,  Ôc  non  fur  moi.  C’eft  pourquoi  je  vous  fup- 
pliè  trèsriiiftamment  de  1 ailler  la  raifon  prendre  le  deffus 
dans  ce  périlleux  moment , Ôc  de  réfléchir  très-férieufement 
fur  votre  préfente  fituation.  J’ai  chargé  le  capitaine  Rov/lev, 
officier  d’expérience  ôc , de  diftinéfion  dans  la  marine  de  âa 
Majeflé,'  de  vous  informer  que  je  fufpendrai  l’attaque  juf- 
qu  à demain  matin  à l’ouverture  du  jour,  Ôc  de  revenir  en- 
fuite  à l’efcadre , ce  qui  déterminera  définitivement  le  fort 
du  Port-au-Prince.  Il  a aufE  mes  inft méfions  pour  vous  com-  " 
muniquer  l’avis  que  j’ai  reçu  des  forces  navales  ôc  militai- 
res, qui  font  arrivées  aux  Barbades , ôc  dont  les  efforts  , je 
Tefpèr.e  fermement , peuvent  11e  pas  être  appliqués  à cetrt 
maiheureufe  colonie  : ce  qui  dépend  beaucoup  de  votre  pro- 
pre conduite.  Il  vous  informera  auill  de  la  reddition  de 
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quelques  pofces  importàns  en  France  aux  armes  britan- 
niques. 

» Je  fuis.  Moniteur , 

Y©tre  très-humble  ôc  très-obéiilant 
ferviteur , 

» Signée  J.  Ford,  commodore  8c  commandant 
en  chef  des  vailfeaux  _&  bâtimens  de  Sa  Ma- 
jefté  employés  8c  à.  être  employés  à la  Ja- 
maïque , dans  fes  environs  8c  aux  iiles  de 
Bahama. 

»•  Certifié  conforme  à l’original  anglais  , 

« Signés  B.  J.  Rov/ley  , capitaine  de  la  frégate 
de  Sa  Majefté  britannique  la  Pénélope . 

>»  Pour  copie  conforme  à celle  dépofée  au  fecrétariat  de  la 
commifiion  civile , 

» Signé  s Gault  , fecrétaire-adjoint.  « 

Vous  voyez,  d’après  la  fommation  que  je  viens  de  vous 
lire , que  le  fiége  du  Port-au-Prince  a commencé  depuis  le  i 
janvier  1794}  que  le  blocus  a toujours  continué,  depuis  ce 
jour  jufquà  la  fin  de  février,  ou  au  commencement  de 
mars , où  des  troupes  vinrent  de  nouveau  Rationner  en 
rade , 8c  tenter  le  débarquement  8c  la  defeente , foi:  du 
côté  de  Léogane,  foit  du  côté  de  l'Arcahaye..  J’avois  donc 
bien  le  droit  de  prononcer  la  peine  de  mort  contre  les  trans- 
fuges , dans  un  temps  où  nous  étions  cernés  par  les  Anglais , 
8c  où  une  partie  des  colons  confpiroient  de  tous  côtés  pour 
appeler  les  Anglais , ainfi  que  vous  Ta  dit  Page  lui-même 
dans  une  précédente  féance.  Une  autre  proclamation  a été 
lue  par  les  colons.  Elle  eft  du  28  août  1793. 

Ferneuil  : Sonthonax  vient  de  vous  lire  une  copie  , 8c  il 
avoit  promis  avant-hier  l’original.  Il  s en  faut  bien  que  cette 
pièce  foit  originale  j elle  efb  nulle  8c  de  toute  nullité.  Son- 
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thonax  vient  de  vous  dire  que  l’efcadre  anglaîfe  nvoit  conti* 
nué  de  bloquer  le  Port-a m Prince , tant  qu'il  y eft  refté.  Et 
moi  je  m’en  vais  lui  prouver  que  l’efcadre  anglaife  eft  partie 
du  Mole  à la  fin  du  mois  de  mai , & quelle  n’a  mouillé  , 
dans  la  rade  du  Port-au-Prince,  que  le  5 1 mai  1794  i & qu'il 
efl:  faux ^ abfelument  faux,  qu’il  y eût,  au  mois  de  mars, 
aucun  bâtiment  -en  croifière  devant  le  Port-au-Prince.  Si 
Sonthonax  11’a  d’autres  pièces  que  ce  chiffon  à produire , 
certes,  il  ne  perfuadera  pas  ceux  qui  en  prendront  lec- 
ture   

Le  préjident  : Cette  pièce  efl  elle  tirée  des  archives? 

Duny  : Non.  Elle  n eft  pas  paraphée. 

Sonthonax  : La  pièce  que  je  vous  préfente  eff  la  copie  de 
1 original  qui  exifte  dans  les  archives  de  la  commiffion  des 
colonies.  J’affirme  que  cet  original  y exifte.  La  commiffion 
pourra  en  prendre  connoiffance,  8c  verra  route  ma  corref- 
pondance  avec  le  général  anglais,  foit  en  janvier,  foit  en 
mars,  foit  au  mois  de  juin  1794. 

Le  président  : Eft- elle  inventoriée,  cette  pièce?  ou  bien  pré* 

Sonthonax • : N ayant  pas  fous  les  yeux  l’inventaire  , n’ayanr 
pas  trouvé  1 original  dans  la  partie  que  j’ai  lue,  je  n’ai  pas 
pu  vous  le  communiquer  : mais  il  exifte  dans  les  archives. 

Thomas  Millet  : Il  eft  ridicule  de  préfentèr  les  Anglais  en 
rade  du  Port-au-Prince,  depuis  le  premier  janvier.  L’arméé 
navale  etoit  encore  oifive,  & fans  avoir  conquis  le  Port-au- 
Prmce  au  mois  de  mars.  Il  femble  qu’il  s’agiffe  ici  du  fiége 
de  Gibraltar  ou  de  Namur.  Le  Port-au-Prince  de  ce  côté-là 
n eft  pas  en  état  de  réfifter,  à deux  bordées  de  canons.  Il 
eft  ridicule^  de  préfenter  une  armée  navale  devant  le  Port- 
au-Prince  à attendre  qu’on  veuille  fe  décider  à fe  rendre 
aux  armes  britanniques,  fur- tout  lorfque  y©o  hommes,  au 
mois  de  juin  1794 , fans  avoir  eu  un  feul  homme  tué , fans 
peut-être  avoir  tiré  un  coup  de  canon,  l’ont  enlevé  fans  ré- 
iiitance.  Or,  lors  même  que  cette  opération  là  eut  été  la 
lime  de  la  ommation,  comme  le  prétend  Sonthonax  , corm 
ment  peut-il  juftifier  , par  une  fommarion  du  premier  jan- 
vjer,  une  proclamation  faite  le  premier  mars?  Commentée 
raiMl  qn  il  ait  confîdéré  comme  transfuges  allant  porter  des 
nouvelles  aux  Anglais  le  4 mars , des  hommes  , 8c  qu’il 
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fuppofe  ces  hommes  tranfuges  auprès  des  Anglais , qui 
n éroient  devant  le  Port-au-Prince  que  dans  le  mois  de  jan- 
vier, puiiqu’ils  font  venus  dans  le  mois  de  janvier,  &- qu’il» 
n’y  font  revenus  que  le  3 1 mai  ? 

Sonthonax : Les  colons  n’étoient  pas  dans  la  colonie  au 
moment  du  liège  du  Port-au-Prince,  au  moment  ou  ce  fiéga 
a été  terminé.  Ils  ny  étoient  ni  au  mois  de  janvier,  ni  au 
meis  de  mars*  & lui*  des  rapports  de  gazettes  qu’ils  ont 
faites  eux-mêmes  à la  Nouvelle- Angleterre , ils  veulent  dé- 
truire ce  que  j’avance  ; je  déclare  que  les  originaux  font  dans 
les  papiers  de  la  commiüion  civile,  actuellement  dans  les  ar- 
chives de  la  commi^on  des  colonies.  Si  je  me  trompe > H 
j(’en  impofe  à la  commilîion  & à la  Convention,  on  me  ju- 
gera , & on  verra  fi  j’ai  dit  la  vérité.  J’ai  dit  que  la  Hotte 
anglaife  eft  venue  devant  le  Port-au-Prince  le  premier  jan- 
vier , que  le  commandant  de  cette  Hotte  m’a  fommé  de  ren- 
dre la  ville  à Sa  Majefté  britannique.  J’ajoute  que  j’ai  ré- 
pondu à la  fommation  du  commandant  que  jè  lui  confeiliois 
d’épargner  au  Port-au-Prince  une  attaque  inutile,  parce 
que  les  habitans  du  Port-au-Prince  ne  favoient  pas  capituler 
avec  l’ennemi , avec  Sa  Majefté  britannique.  Les  colons  di- 
fent:  Comment  peut-on  arguer  d’uii  Hége  pofé  devant  le 
Port-au-Prince  le  premier  janvier,  par  une  proclamation 
faite  le  premier  mars?  Je  vous  ai  toujours  dit  que  le  Hége 
avoit  continué  depuis  le  premier  janvier  1794.  Vous  en  au- 
rez la  preuve  dans  la  leélure  des  pièces  qui  concernent  tout 
ce  qui  s’eft  palfé  devant  le  Port-au-Prince.  Voilà  tout  ce 
que  j’ai  à répondre  aux  colons.  Je  les  laide  jouir  de  leur 
triomphe,  s’ils  croient  m’avoir  prouvé  que  je  n’ai  pas  eu  le 
droit  de  faire  une  proclamation  au  mois  de  mars  contre  les 
transfuges. 

Th.  Millet  : S’il  eft  vrai , au  refte , que  le  blocus  fait  par 
les  Anglais  ait  duré  depuis  le  mois  de  janvier  jufqu’au  mois 
de  mars , ce  ne  peut  être  que  par  des  vaifteaux  emboHe? 
dans  la  rade.  Eh  bien  î Sonthonax  avoit  des  boulets  ôc  du 
feu*,  & dans  trois  heures,  s’il  eût  voulu,  il  eût  mis  le  feu 
à la  Hotte,  • . ' j 

Sonthonax  : Thomas  Millet  eh  d’une  mauvaife  foi  in- 
croyable , il  eft  marin 

Th.  Millet  : C’eft  parce  que  je  fuis  marin  •••••• 

Sonthonax:  \ 
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Sonthonax  : Il  fait  qu’on  mouille  dans  toure  letendue  de 
la  grande  rade , Toit  à la  pointe  de  l’Amautris , foit  dans  la 
partie  qui  eft  du  côté  de  l’Arcahaye,  à une  diftance  où  le 
canon  dti  fort  eft  hors  de  portée,  ceft-à-dire  à une  lieue  SC 
plus  des  forts.  Thomas  Millet  fait  bien  que  lorfqu  on  eft  à 
line  lieue  Sc  demie  des  forts,  on  eft  hors  de  la  portée  du 
canon,  Sc  que  le  canon  de  la  ville  ne  peut  pas  alors  faire 
lever  l’ancre  aux  vaiffeaux  ftationnés  dans  la  rade.  Nous 
n’avions  pas  une  barque  au  Port-au-Prince , pour  pouvoir 
chaffer  l’efcadre  anglaife,  Sc  un  vaiffeau  de  cinquante  étoit 
tout  ce  qu’il  falloit  pour  bloquer  le  Port-au-Prince.  Tout 
le  monde  fait  que  les  ifles  np  fe  défendent  que  par  des  vaif- 
feaux-,  que  dès  le  moment  que  par  les  foins  de  Thomas 
Millet  Sc  de  fes  pareils 
Le  préjident  : A l’ordre. 

Sonthonax  : La  marine  françaife  a été  enlevée  Sc  con- 
duite aux  Etats-Unis.  • • • • • • 

Le  préjïdent  : Il  n’eft  pas  queftion  de  cela  • • . . 

Sonthonax  : Lorfque  les  çommiflaires  civils  n’avoient  pas 
de  marine  à leur  difpofttion , il  leur  étoit  impoffible  de  re- 
pou fler  l’ennemi , excepté  lorfqu  il  s’emboftoit  à la  portée  du 
canon  des  forts , ôc  j’ai  dit  qu’au  Port-au-Prince , dans  la 
rade  on  ftationnoit  pendant  très-long- temps  hors  de  la  por- 
tée des  forts , parce  qu’on  peut  mouiller  à plus  d’une  lieue 
des  forts. 

Thomas  Millet  : Sonthonax  l’a  dit,  mais  cela  n’eft  pas 
vrai. 

Sonthonax  : Je  fomme  Thomas  Millet,  qui  eft  marin, 
de  déclarer  s’il  n eft  pas  à fa  connoiflance  que  l’on  ne  peut 
pas  mouiller  devant  le  Port-au-Prince  hors  de  la  portée  du 
canon , à plus  d’une  lieue  de  la  portée  des  forts. 

j Millet  : Je  répondrai  k l’interpellation  , fî  le  président 
l’ordonne  , Sc  je  dirai  qu’en  effet  il  y a au  Lamantin  un 
mouillage  appelé , en  terme  de  mer , rade  foraine , où  cer- 
tainemement  le  commodore  Faure  n’auroit  pas  eu  l’impru- 
dence d’expofer  vingt-quatre  heures  une  chaloupe  > Sc  qu’il 
n’y  a pas  d’autre  rade  au  Port-au-Prince  j que  le  port  lui- 

Torne  VI.  Cinquante-cinquième  liyrcùfon . L 
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même  eft  une  rade  qui  efl  à la  petite  portée  dü  canon  de 
quatre  des  forts. 

Claujfon  : D’ailleurs  , Sonthonax  avoit  renvoyé  depuis  peu 
le  corlaire  le  La^-Ca^as  ôc  la  frégate  l3 Inconftante  , pour 
arrêter  des  caboteurs  , tandis  qu’une  chaloupe  auroit  pu  s’en 
emparer  \ il  auroit  donc  pu  réfifter  au  vailfeau  l'Europa  y en 
çonfervant  ces  bâtimens. 

Sonthonax  : Je  demande  ®jue  les  colons  dépofent  far  1© 
bureau  les  pièces  qui  prouvent  ce  qu’ils  avancenr. 

Plufieurs  colons  : Nous  le  prouverons  dans  le  temps. 

Sonthonax  : Les  pièces  ?.. 

Les  colons  : Oui 

Sonthonax  : La  frégate  V Inconfl ante 

Le  préjident  : Tu  n’as  pas  la  parole  là-deflus  : on  a en- 
rendu  les  faits  avancés  par  les  colons  , Ôc  ta  dénégation  : 
comme  on  doit  traiter  cet  objet  en  particulier,  il  eft  mutile 
de  s’eri  occuper  davantage } palfe  à un  autre  objet. 

Sonthonax  : Je  palîe  à la  proclamation  du  28  août,  dont 
on  m’a  fait  un  crime  \ je  palfe  à ma  proclamation , ôc  je 
vais  difeuter  le  difpoiirif.  Voici  le  premier  article  du  dif- 
poiitif. 

« Défendons  aux  naturels  du  pays  de  quitter  la  colonie 
fans  l’autorifation  de  la  commiflion  civile,  à peine  d’être 
mis  hors  de  la  loi  Ôc  de  la  confil cation  de  leurs  biens  mo- 
biliers Ôc  immobiliers  ; déclarons  émigrés  tous  ceux  qui  fonæ 
partis  fans  congé  de  la  commiflion  civils  ». 

Vous  voyez  que  dans  cet  article  je  défends  aux  naturels 
du  pays  de  fortir  de  la  cojonie  en  état  de  guerre  depuis 
que  la  nouvelle  de  la  déclaration  de  guerre  avec  l’ Angleterre 
é oit  arrivée  dans  la  colonie  *,  je  leur  ai  défendu  d’en  fortir 
fans  la  permilîion  de  la  commiflion  civile , fous  peine  d’être 
mis  hors  de  la  loi , c efi-à-dire  , à peine  d’être  ccnfldérés 
comme  émigrés  j c’étoit  fe  conformer  aux  lois  françaifes  j 
ç étoit  fe  conformer  ôc  agir  en  vertu  des  lois  françaifes  , 
caf  4e*  lois  françaifes  défendent  de  fortir  de  franco  pomr 
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pafTer  à l’ennemi  , fous  peine  d’être  déclaré  émigré  : or  > 
comme  je  vous  l’ai  dit , tout  émigré  pâlie  en  pays  ennemi 
eft  hors  de  la  loi.  Je  n’ai  donc  point  ordonné  d’autre  peine 
contre  ceux  fortant  de  la  colonie  , dans  le  moment  de  la 
guerre  , que  celle  fixée  par  les  décrets  de  l’Ailemblée  na- 
tionale , qui  ont  mis  hors  de  la  loi  les  émigrés  pallês  en 
pays  ennemi  : l’article  II  déclare  hors  de  la  loi  tous  les 
émigrés , ik  leur  défend  de  reparoître  à Saint  - Domingue 
fans  y être  autorifés  par  un  décret  de  l’Affemblée  nationale, 
une  permillion  du  confeil  exécutif,  ou  par  celle  de  la  com- 
miiîlon  civile  : déclarer  hors  de  la  loi  tous  les  émigrés,  ce 
n’étoit  que  mettre  à exécution  les  décrets  de  la  Convention 
nationale  qui  déclarent  hors  de  la  loi  tous  les  émigrés  paftés 
en  pays  ennemi.  Lorfque  je  leur  défends  de  reparoître  à 
Saint-Domingue  fans  y être  autorifés  par  le  pouvoir  légiflatif 
ou  par  le  confeil  exécutif  de  la  République  ou  par  la  com- 
miiïîon  civile , j’ai  dû  mettre  cet  article  pour  ceux  qui  mo- 
tiveroient  leur  émigration  fur  la  violence , ôc  fur  - tout  fur 
celle  qui  avoit  été  exercée  par  Galbaud , lors  de  l’événement 
du  20  juin-,  ceux  qui  n’avoient  pas  émigré  avec  intention, 
ceux  qui  avoient  à préfenter  pour  motif  de  leur  émigration 
la  violence  exercée  contre  eux  , pouvoient  rentrer  dans  la 
colonie , foit  avec  un  décret  du  corps  légiflatif , foit  avec 
la  permiftîon  du  confeil  exécutif  ou  de  la  commiftion  civile  j 
c’eft  - à - dire  , que  ceux  qui  aboient  été  à la  Nouvelle- 
Angleterre  , & qui  vouloient  revenir  prendre  leur  pofte  , 
ceux-là  pouvoient  obtenir  cette  permillion  de  la  commiftion 
civile  par  la  voie  du  miniftre  français  aux  Etats  - Unis  -,  & 
Ton  a eu  p lutteurs  exemples  de  divers  colons  revenus  à Saint- 
Domingue  avec  des  permiftîons  de  la  commillion  civile , qui 
leur' avoient  été  rranfmifes  par  le  miniftre  plénipotentiaire  à la 
Nouvelle- Angleterre.  Tous  ceux  qui  avoient  à préfenter  peur 
motif  de  leur  émigration  la  violence  exercée  contre  eux  , 
avoient  un  moyen  de  rentrer  dans  leur  patrie  fans  encourir 
les  peines  porté  s contre  les  émigrés-,  ils  pouvoient  s’adrellèr , 
foit  au  corps  légiflatif,  foit  au  confeil  exécutif , foit  à la 
commiftîon  civile.  le  n’ai  donc  pris  aucune  mefure  trop  févère 
contre  Les  émigrés , puifque  j’ai  fourni  à ceux  qui  avoient 
émigré , êc  qui  pouvoient  préfenter  pour  caufe  de  leur  émi- 
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gration  la  violence  exercée  à leur  égard  , je  leur  ai  fourni 
les  moyens  de  rentrer , les  moyens  de  revenir  à Saint-Do- 
mingue : le  troihème  article  di  t : faifions  la  même  défenfe  à 
ceux  partis  avec  un  congé  portant  injonction  de  quitter  la  co- 
lonie dans  un  délai  fixé  > c’eft-à-dire  , aux  déportés,  c’efr  à- 
dire , à ceux  qui,  après  avoir  demandé  à palier  à la  Nouvelle- 
Angleterre  , avcient  reçu  de  nous  l’injonétion  de  ne  point  re- 
paraître à Saint-Domingue  avant  la  fin  des  troubles  intérieurs 
ëc  de  la  guerre  extérieure } ceux-là  ne  fe  font  pas  mis  hors 
de  îa  loi , vous  ne  voyez  pas  dans  cet  article  aucune  énon- 
ciation à ce  fujet-,  il  leur  efl  fait  une  défenfe  fimple  de 
reparaître  dans  la  colonie  cette  défenfe  eft  encore 
faite  d’ après  un  décret  de  la  Convention  nationale  , du  y 
mars  1793  , clue  tGUS  ceiix  leront  déportés  par 

les  commiilàires  civils,  ne  pourront  rentrer  dans  la  colonie 
qu’avec  une  permiffion  du  corps  légiflatif.  Si  les  décrets  de 
rafièmblée  nationale  faifoient  défenfe  aux  déportés , à ceux 
qui  avoient  reçu  des  commilfaires  civils  l’injonétion  de  ne 
pas  paraître  dans  la  colonie  , jufqu’ à ce  que  la  colonie  fut  en 
paix,  jufqu  à la  fin  de  fes  troubles  intérieurs  8c  de  la  guerre 
extérieure  , les  commilfaires  civils  avoient  bien  le  droit  de 
renouveller  cette  défenfe , puiiqu’  iis  y étoient  autorifés  par 
le  décret  que  je  viens  de  citer , par  la  volonté  très-déter- 
minée de  ia  Convention  nationale  : voilà  ce  que  j’avois  à 
répondre  fur  cette  proclamation. 

/alfure  que  cette  proclamation , en  mettant  les  émigrés 
hors  la  loi , n’a  fait  autre  chofe  que  de  mettre  à exécution  la 
volonté  8c  les  décrets  de  l’allèmblée  nationale,  rendus  fur 
lés  émigrés  j qif en  déclarant  que  per fonne  ne  pouvoit  fortir 
de  la  colonie  fans  la  perrniilion  des  commilfaires  civils,  à 
peine  d’être  traités  comme  émigrés , la  commiflion  civile 
p* avoir  fait  autre  chofe  qu’une  défenfe  d’émigrer,  qu’une  dé- 
fenfe  de  fortir  de  la  colonie,  dans  un  moment  de  guerre. 
Elle  n’avoit  fait  autre  chofe  que  de  menacer  de  l’exécution 
des  décrets  ceux  qui  croiraient  pouvoir  paifer  en  pays  enne- 
mis au  moment  où  on  étoit  en  guerre  avec  les  puillances  de 
l’Europe.  J’ai  dit  que  je  ri  avois  pas  mis  hors  de  la  loi  ceux  à 
qui  j avois  enjoint  de  fortir  de  la  colonie  dans  un  délai  fixé  , 
avec  défenfe  d’y  rentrer  avant  la  fin  des  troubles  intérieurs 
de  la  guerre  extérieure , parce  que  j’étois  fondé  fur  le 
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décret  rendu  par  la  Canvention  nationale,  le  ; mars  1 7*5 
Cet,e  proclamation  du  2$  août  ne  préfente  donc  que  l’exer- 
cicç  du  droit  de  juri'fdi&iort  qui  m’avoir  été  conhé  par  les 
ailémbfécs  nationales  , 8c  ne  préfente  autre  choie  que  l'exé- 
cution prefque  littérale  des  décrets  des  alfemblées  nationales. 

Thomas  Milia  : Il  réfulte  du  texte  de  fanalyfe  de  la  pro- 
clamation fur  laquelle  Sonthonax  vient  d’argumenter , qu  il  a 
mis  hors  de  la  loi  les  malheureux  colons  qui  fe  font  échap- 
pés de  Saint-Domingue  pour  éviter  fes  adres  tyranniques , 
& fe  fouftraire  à la  violence.  Il  argumente  toujours  de  la  loi 
du  ; mars  179-5  3 par  laquelle  il  fe  dit  toujours  autorifé,  «Sc 
vous  avez  été  convaincus,  dans  le  cours  des  débats,  que 
cette  loi  du  j mars  n’a  jamais  été  envoyée  à Saint-Domim 
gue  ; 8c  ce  qui  fe  prouve  évidemment,  c’eft  que  dans  le  cours 
de  la  féance  d’avant-hier , Sonthonax  vous  a dit  qu’il  n’avoir 
point  reçu  de  lettre  du  confeil  exécutif,  ni  du  miniftre 
Monge  depuis  le  2 mars  1795.  Or , comment  a-t-il  reçu  le 
décret  du  5 mars,  puifquiln  a reçu  aucune  nouvelle  du  pou- 
voir exécutif  i Depuis,  le  décret  poftérieur  de  trois  jours , 11’a 
pas  pu  lui  parvenir.  Une  choie  bien  plus  évidente , c’eft 
qu’il  exifle  un  décret  du  21  juin  1793  , décret  dont  il  au- 
roit  pu  auffi  bien  avoir  connoiffance  par  Voie  dire&e  ou  in- 
directe , puifqu’il  eft  du  21  juin;  ce  décret  porte: 

Article  frémi  1 r. 

« Les  patriotes  fugitifs  de  Saint-Domingue , de  la  Mar- 
tinique & de  la  Guadeloupe  , qui  ont  quitté  leur  domi- 
'cile  pendant  le  cours  de  la  révolution,  pour  mettre  leurs 
jours  en  sûreté  , pourront  y rentrer,  en  juftifiant,  par  un 
certificat  de  la  municipalité  qu’ils  habitoierit  pour  lors , qu’ils 
fe,  font  toujours  comportés  avec* civifme , 8c  qu’ils  n’ont  fui 
que  pour  éviter  les  ades  tyranniques  & arbitraires  que  le* 
contre-révolutionnaires  exerçoient  contr  eux.  *» 

Vous  voyez,  citoyens,  quil  ny  âvoit  pas  d’alternative 
parmi  ceux  qui  avaient  fui , qu  ils  ruflent  patriotes  ou  non  ; 
par  le  fait  feul  de  la  proclamation  de  Sonthonax  , ils  étoient 
déclarés  émigrés  8c  mis  hors  de  la  loi.  Or , voilà  ü£e 
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contravention  formelle  à tout  principe  d'équité  le  ‘de  juf: 
tice  , Sc  une  contradiction  avec  un  décret  bien  exïfta nty& 
pour  l’autorifer  dans  cette  proclamation,  il  cire  uii  détr'et 
oui  n’a  pas  exifté  par  rapport  à lui,  par  rapport  âux  co- 
lons 3 & que  de  fon.aveu  il  ne  Y a pas  reçu  , puifique , je  le 
répète,  il  a dit  qu’il  n avoir  point  reçu  dé^  lettre  dtf  confeil 
Exécutif  depuis  le  i mars.  Or  le  décret  du  j mars  n’a  pu 
lui  parvenir. 

Le  préjident  à Sonthcnax  : Que  réponds  -tu  > 

Sonthonax : Je  répondrai  à tous  les  colons  à la  fois. 

Dquhqrînegzi  & plujieurs  colons  : Je  défie  Sonthonax  dfe 
produire  aucune  pièce  ‘qui  prouve  au  aucun  colon  réfugié 
aux  Etats-Unis,  loi:  rentré  à Saint-Domingue'  ‘par  l’inter- 
vention du  miniftre-  dé  îà'  'République  près  les  Etats-Unis. 

ClauJJon  : J’ajoute  que  Sonthonax.  n’a  ce  fie  de  déclarer 
émigrés  tous  les  colons  qui  ont  fui  la  canonnade  d.ù - Port- 
au-prince  Se  tous  ceux  qu’il  a déportés.  Ainfi  donc  parla 
proclamation  qu’il  vient  de  vous  lire  . , il  a mis  hors  de 
la  loi  tous  ceux  qu’il  avoir  déposés , in  les  'déclaranPen- 
fuite  émigrés,  ce  qui  n avoir  pu  avoir  lieq/pnirque  c’en:  depuis 
l’incendie  & lorfque  tous  ces  ma^lheureux  etoient  fous  fa 
main  , Se  qu’il  pouvoir  les  faire  juger  ou  lés  tmidÿëf ‘di- 
rectement en 'France.  Ce  n’eft  qu  après  ce. malheureux  évé- 
nement qu’ils  ont  été  déportés  pour  aller  a la  Nouvelle- 
Angleterre  & en  France.  Si,  dis-je  , ils  aveient  é.é  émi- 
grés , eft-il  pofiible  qu’ils  fullent  venus  en  fiance  pour,  le 
jj ufeifier  des  crimes  que  leur  reprochait  Sonthonax  ? C’eft 
donc  une  atrocité  de  la  part  de  Sonthonax.. 

Le  préjident  : A l’ordre. 

Clauffon  : D’avoir  mis  hors  de  la  lai  des  hommes  qui 
ont  fui  le  fer  a Dulin  , des  hommes  qui , d’après  le  décret  du 
ii  juin  1793  5 ont  été  reconnus  innoccm. 

BruUcy  : J’ai  befoin  de  faire  une  obferva-tion  e fient  relie. 
■ Sonthonax  a dit  qu’en  mettant  tous  les.  émigrés  hors  la 
"loi,  il  h’a  fait  qu’exécuter  la  loi.  Je  re  peux  pasqcfïir.m€r 
d’une  manière  pofitive  que  tous  les.  émigrés  indifhuî&ement 
feicnrinis  hors  de  la  loi.  Mais  j’affirii^e , autant  que  je 
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puis  m'en  rappeler,  que  c eft  ceux  pris  les  armes  à la  main  > 
encore  je  n’afturerai  pas  queceux-là  font  hors  la  loi.  Je  ne  crois 
pas  avoir  lu  , dans  aucune  loi  de  la  France,  que  le  corps 
[égiflatif  ait  déclaré  indiftimftement  hors  de  la  loi  cous  les 
.émigrés. 

U préfident  : Tous  les  émigrés  indiftin&ement , il  n'v  a 
pas  de  doute  là-deifus; 

Brulley  : Je  ne  le  croyois  pas.  Tous  Jes  émigrés  (ont 
donc  hors  de  la  loi  ; pourquoi  ? C eft  qu  on  fuppoioit  qu  ils 
avoient  intention  de  déclarer  la  guerre  à la  r rance,  & 
d’y  revenir  les  armes  à la  main. 

Le  préfident  : Il  ne  peur  pas  être  queftion  ici  de  difcuter 
la  ici. 

BrulUy:  Je  ne  veux  pas  difcuter  la  loi  > mais  faire  voir 
qu'elle  ne  pouvoit  pas  être  applicable  à Saint-Domingue. 

Sonthonax  : Nous  verrons  fi  ces  lois  n’étoient  pas  ap- 
plicables. 

Le  préfident  ; Ceci  eft  étranger 

Brulley  : Je  me  réferve  de  prouver  que  ces  lois  n’étoient 
pas  applicables  à Saint-Domingue,  dans  les  circonftancts 
ou  fe  trouvoit  Sonthonax. 

Le  préfident  : Donne  fommairement  cette  preuve. 

Brulley  : La  pofition  étoit  absolument  diTembiable.  Les 
émigrés  dé  France  (ont  partis  de  leur  plein  gré  & dans 
Tintenrion  de  porter  les  armes  contie  la- France.  Certes 
l'application  de  ce  principe  ne  peut  pas  fe  faire  à Saint- 
Domingue.  Il  eft  quelques-uns  des  colons  qui  ont  aban- 
- donné  Saint-Domingue  dans  cette  intention mais  la  ma- 
jeure partie  des  colons  ont  été  forcés  de  fuir  $aiiit-Domin- 
i gue,  G’eft  lorlque  les  villes,  ont  été  incendiées  , que  lès 
femmes  , les  enfans  ont  été  maftacrés  j lorfqüe  les  colons 
eux-mêmes  ont  (été  mis  fous  les  poignards,  qu'fis  le  font 
embarqués,  non  fur  des  bâtimens  ennemis  , mais  fur  des 
Mcimens  français.  C’eft  fous  le  pavillon  national  qu’ils 
ont  été  chercher  une  terre  hofpitaiière  : certes' des  hommes 
qui  font  ainft  chalfés  du  territoire  français  paîr  une  force 


ij6 

majeure,  ne  font  pas , comme  les  émigrés,  des  ennemis 
delà  France,  puifqu’ils  ont  été  violentés  Sc  que  les  émi- 
grés âu  contraire  ont  quitté  leur  patrie  de  plein  gré,  dans 
le  delfein  de  porter  les  armes  contr’elle. 

Sonthonax  : Quelle  étoit  la  pofttion  de  Saint-Domingue, 
au  moment  où  j'ai  rendu  cette  proclamation?  Un  traité 
a voit  été  pâlie  le  2 y février  1795,  entre  les  émigrés  de 
Saint-Domingue  ôc  les  miniftres  du  roi  d’Angleterre,  pour 
lui  vendre  une  partie  de  Saint-Domingue.  Des  proclama- 
tions faites  par  le  gouverneur  EfpagnOi,  ôc  des  traités  éga- 
lement faits  avec  les  miniftres  Elpàglibls  dévoient  mettre 
dans  leurs  mains  la  province  du  Nord  de  Saint-Domingue. 
Les  commillaires  civils  avoieut  été  trahis  par  les  premiers 
commandans  militaires  , par  ceux  qui  deveient  donner 
T exemple  du  dévouement  à la  République.  Les  colons  11e  les 
avoient  que  trop  bien  fécondés.  Défefpérés  de  n’avoir  pu 
. mettre  leurs  projets  à exécution  , ils  vent  cacher  leur  honte 
far  une  terre  étrangère.  l a violence,  dit  Brulley , a forcé 
les  colons  de  s’expatrier.  Cette  queftion  ne  peut  être  jugée 
quà  la  fuite  des  débats  \ car  ce  n’eft  qu  après  que  les  dé- 
bats feront  terminés  qu  on  pourra  juger  s’il  y a eu  violence 
pour  forcer  les  colons  de  quitter  la  polïefïïon  françaile  , 
pour  fe  retirer  fur  une  terre  étrangère.  Je  dis  cependant 
là-deftus , que  quoique  plufteurs  colons  fe  foiens  réfugiés 
à la  nouvelle  Angleterre  lous  pavillon  français- , nous  de- 
vions cependant  les  regarder  comme  émigrés  , puifqu’ils 
étoient  partis  fans  per  million  Ôc  contre  les  ordres  & les 
intentions  des  commillaires  civils.  Ce  convoi  avoir  été  en- 
levé par  le  général  Galbaud,  déclaré  en  révolte  par  une 
délibération  très-exprelfe , lignée  de  tous  les  contr’amiraux 
Ôc  tous  les  ©fftcic-rs  d’efeadre.  Ce  général  avoir  mis  aüx 
ariêts  Ôc  en  prifon>  dans  fa  chambre. , , - * , , 

Le  prejïdent  : Il  ne  peut  pas  être  queftion  de  tous  ces 
détails. 

Sonthonax  : J’étois  fondé  à déclarer  émigrés  tous  ceux 
qui  avoient  confpiré  contre  la  République  , ôc  qui  n étoient 
lortis  de  la  colonie,  que  parce  que  la  confpiration  avoir 
manqué.  S’il  fe  trouvait  parmi  eux  quelques  perfonnes  que 
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ta  violence  avoir  forcées  de  fuir  Saint  - Domingue  , elles 
avoient,  pour  rentrer,  la  voie  que  leur  ouvroic  cet.e  pro- 
clamation, c’eft-à-dire , une  permillîon  du  corps  légiilarif 
ou  du  confeil  exécutif,  ou  une  de  la  commiflion  civile*, 
car  la  commiflion  civile  à Saint-Domingue , entourée  d’en- 
nemis  ,,  avertie  par  le  miniftre  Geneftque  2000  colons  devoien-t 
revenir  porterie  fer  & la  flamme  à Saint-Domingue,  lotis 
les  ordres  deBorel  , forti  de  la  Jamaïque.... 

Le  préfidcnt  : Voici  des  détails'  inutiles. 

Sonthonax  : Il  faut  bien  que  je  prouve  que  je  n’ai  mis 
hors  de  la  loi  que  des  émigrés  coupables.  J’ai  déclaré  qu  il 
n y avoir  que  des  émigrés  hors  de  la  loi  : s'il  y a eu  des 
hommes  contraints  par  la  violence  de  quitter  Saint-Domin- 
gue , ils  pouvoieiit  réclamer  auprès  du  corps  iégiflatif , du 
conleil  exécutif , ou  de  la  commiflion  civile  : c eft-là  que 
je  termine  ma  défenle  , & je  demande  qu’on  paflè  à un 
autre  chef  d’accufauon. 

Th.  Millet  : Vous  avez  interrompu,  citoyen  préfidenr , 
toute  à- l’heure  Sonthonax  lorfqu’il  entamoit  une  accufation 
très-grave  : je  ne  fuis  pas  le  défenleur  de  cette  perfonne 
ab fente  , mais  je  fuis  le  défenleur  de  la  vérité. 

Le  préfident  : Tu  entends  parler  du  général  Galbaud } S011- 
thonax  a été  interrompu. ..... 

Th.  Millet  : C’eft  un  faux  articulé  quil  eft  important  de 
relever. 

Le  préfident  : I.a  réclamation  eft  entendue  ÔC  fuffit  pour 
que  rien  ne  foit  préjugé  contre  Galbaud  en  fonabfence  : il 
eft  conftaté  par  les  débats  que  tu  as  réclamé. 

Duny  : L’affaire  dont  il  s’agit  iera  traitée  ; lorfqu’d  fera 
quefcion  de  l’incendie  du  Cap  , cm  notometa  tous  les  cou- 
pables. 

le  préfident  : A l’ordre. 

Th.  Millet  : Nous  en  étions  reftés  à la  réplique  du 
neuvième  article  du  troiflème  chef  d’ accufation  : Nous  n. vi- 
vons pas  prétendu  faire  un  crime  à Sonthonax  cfayoir 
donné  de  l’exterrfion  à l’éligibilité  des  citoyens,  en  vérin 
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àe  ce  qui  étoit  prefcrit  par  les  lois  des  28  mars  Ôc  1 2 octobre 
1790,  & 4 avril  1791.  Sonthonax  a répondu  que  la  loi  du 
22  août  ponoit  un  an  de  domicile  dans  la  colonie  , pour 
pouvoir  erre  élu  , & nous  n’avons  rien  à répliquer  en 
effet  à cela  , pour  ce  qui  concerne  l’éleétion  des  députés  à 
la  Convention^  nationale  , la  loi  ponoit  très-précifément 
qu  il  fûffiioit  d un  an  de  domicile  dans  la  colonie  , mais  il 
n appartenoit  pas  à Sonthonax  , pour  cette  loi  qui  ne  con- 
cernoit  que  les  députés  à l’aflèmblée  nationale  , il  ne  lui 
appartenoit  pas  de  donner  à cette  loi  une  extenhon  arbi- 
traire -,  car  de  ce  que  l’aifemblée  nationale  a autorifé  i’é- 
leétion  d’hommes  etrangers  pour  compofer  la  Convention 
nationale , il  ne  s’en fuivfoit  pas  que  Polverel  Sc  Sonthonax 
enflent  le  droit  de  permettre  que  des  étrangers  ccncouruf- 
fent  à la  formation  de  l’aflembiée  coloniale  : en  ce  qui 
concerne  cette  dernière  affemblée  , la  règle  qu’ils  dévoient 
fuivre  leur  étoit  prefcrite  par  la  loi  du  4 avril,  & la 
loi  du  4 avril  renvoyoit  textuellement  aux  lois  des  28  mars 
& 12  oélobre  1790,  & ces  deux  lois  des  28  mars  & 12 
octobre  , portoient  textuellement  qu  il  falloir , pour  être  élu 
au  corps  ' légiflatir  , deux  années  de  domicile  à Saint-Do- 
mingue : Voilà  fur  quoi  por^e  faccufation.  Nous  en  fem- 
mes à ce  qui  concerne  l’éligibilité,  & nous  l’accufons  d’a- 
voir tranené  une  difficulté  en  ce  qui  concerne  l’éîeétion  du 
procureur  de  la  commune  Lavergne  : ceft  la  loi  du  22 
juin 

Sonthonax  : J’ai  à répondre  au  premier  article. 

Le  préfident  : Tu  as  la  parole. 

Sonthonax  : Thomas  Millet  prétend  qu’à  la  vérité  la 
loi  du  22  août  1792  autorifé  les  commiilaires  civils  à 
étendre  le  droit  d’éligibilité  des  affemblées  primaires , à 
e tendre  les  droits  de  citoyen  à tous  ceux  qui  fercient  do- 
miciliés depuis  un  an  dans  la  colonie-,  mais  il  ajoute  que 
rerte  loi  étoit  bornée  aux  fimples  éledrions,  pour  l’envoi 
des  députés  à la  Convention  nationale  j perfonne  ne  doute 
tk.  chacun  fait  que  dès  que  1 aflemblée  nationale  a pro- 
noncé que  tous  les  citoyens  Français , domiciliés  depuis  un 
âgés  de  ij  ans  accomplis  / voteroient  pour  l’éleélioa 
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«les  députés  à la  Convention,  cette  extcnfion  d’éligibilité 
«’appliquoit , lion  feulement  aux  aftèmblées  primaires  pour 
î’éleétion  des  députés  à la  Convention,  mais  encore  dans 
toutes  les  aftèmblées  primaires  qui  fe  ticndroient , foit  poi  r 
la  formation  des  municipalités , ioit  pour  celle  des  coq  s 
adminiftratifs , foit  pour  toutes  les  élevions  populaires. 
L’alfemblée  légiftative  a bravé  cette  diftinétion  ai: lit  im- 
morale qu ’impolitique  , qui  n’admettoit  à voter  que  ceux 
qui  payoient  au  moins  un  écu  de  contribution  : elle  a voulu 
que  tous  pnllenr  exercer  leurs  droits. 

Th.  Milia  : Je  pâlie  à f élection  du  procureur  de  la  com- 
mune Lavergne.  La  loi  du  11  juin  autonfoi  les  commif- 
faires  civils  à juger  de  1 éligibilité  , mais  non  pas  à confirmer 
ou  infirmer  les  élections.  Les  commiftaires  civils  , fur  les 
repréfentations  de  la  municipalité,  pouvoient  bien  dire  8c 
dévoient  dire  : Lavergne  eft  éligible  , & c’étoit  alors  au 
peuple  a confirmer  fon  élection  ; mais  il  n’appartenoit  pas 
à Sonthonax  de  dire  : A moi  fieul  appartient  le  droit  d’im- 
prouver  ou  d'approuver  fon  élection  , & je  la  confirme . C etoit 
bien  là  une  ufurpation  des  droits  du  peuple  -,  c étoit  bien 
ne  pas  juger  fi  Lavergne  étoit  ou  n etoit  pas  éligible,  c étoit 
dire  : je  veux  qui!  foit  procureur  de  la  commune. 

, Sonthonax  : Si  l’éleâien  du  procureur  de  la  commune 
n avoit  pas  été  faite , lorfque  j’ai  prononcé  fur  fon  éligi- 
bilité , j aurois  ufurpé  le  pouvoir  du  peuple  en  difant  : La- 
vei'gne  eft  éligible  , donc  il  eft  procureur  de  la  commune; 
mais  1 élection  étoit  faite , la  majorité  avoit  porté  Lavergne 
à la  place  de  procureur  de  la  commune  ; on  confulta  le 
commiftaire  civil  fvir  la  queftion  de  favoir  fi  cette  élection 
étoit  ou  n étoit  pas  valable  ; la  loi  du  4 avril  donnait 
aux  commiftaire  s civils  le  droit  de  juger  de  la  validité  des 
élections,  & c’eft  en  vertu  de  cette  loi  que  j’ai  déclaré 
que  l’éleéfcion  étoit  valable. 

Th.  Millet  : La  loi  du  4 avril  n’autorifoit  pas  les  com- 
.ire^  fivils  * juger  de  la  validité  de  l’éieélion , mais  de 
i éligibilité  des  citoyens. 

Le  préfident  : TuJ’as  déjà  dit. 
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Th,  Millet  : Sur  le  dixième  article  , comme  je  n’ai  rien 
dit  que  les  pièces  matérielles  à la  main  , pièces  qui 
émanent  de  Sonthcnax  , je  maintiens  ce  que  j'ai  dit,  parce 
que  Sonthonax  n'a  pas  répondu  ou  n’a  fait  que  des  répon- 
des évahves.  ' 

La  féance  eft  levée. 

Le  regiPcre  des  préfences  efl  figné  : J.  Ph.  Garran,  préfi - 
dent  ; Fou  chê  ( de  Nantes  ) , fetrétaire  ÿ Mr  rlin  o , Dabray, 
F.  Lanthinas. 


Du  9 


Si 


\ 


t)u  S Prairial j Van  troifième  de  la  République  fraheuife  > 
une  & indlvijibîe. 


ïvA  réciadion  des  débats  recueillis  dans  la  féance  du  pre- 
mier Prairial , eft  lue  ôc  adoptée. 

Sonthonax  : Dans  la  dernière  féance  5 les  colons  ont  dit , 
fur  la  fommation  qui  m’avoir  été  faire  par  le  commodore 
Paure  le  2 janvier  1794  , que  cette  fommation  n exiftoit  pas , 
que  jte  ne  la  produifois  pas  en  forme.  J'ai  produit  une 
copie  certifiée  par  le  fecré taire  de  la  commiilion  : voici  l'ori- 
ginal. La  pièce  que  je  produis  3 ceft  l’original  de  la  fom- 
mation qui  m’a  été  faite  par  le  commodore  Faure , com- 
mandant des  forces  de  terre  & de  mer  de  fa  majefté  britan- 
nique. 


Il  lit: 


(Voyez  cette  pièce  au  commencement  de  Ja  féance  du 
1 er  Prairial.  ) 

Duny  : C’eH  encore  une  copie. 

Verneuil  : Sontlionax  vous  annonce  ün  original , ôc  ceci 
eft  encore  une  copie.  Quelque  cirofe  qui  vous  iurpryndra.^ 
c^ft  que  la  fignature  n’efï  pas  conforme  au  corps  de  l’écriture  j 
c eft  encore  une  pièce  coiitrouvée. 

Sonthonax  : Les  colons  font  perpétuellement  des  chicanes 
de  procureur.  Cette  pièce  efi:  la  traduélion  de  l’original  an- 
glais j je  ne  fais  point  l’anglais , je  11e  puis  vous  lire  l’original 
anglais.  Voici  1 original  ; il  efi:  traduit  par  un  interprète  connu 
au  Port- ait -Prince  3 certifié  par  le  parlementaire  du  com- 
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modore  Faure  , capitaine  de  la  frégate  angîaife  la  Pénélope. 
Cette  pièce  eft  originale , en  ce  qu  elle  eft  revêtue  de  la  ii- 
gnature  du  parlementaire  du  commodore  Faure.  Je  n ai  pas 
pu  vous  lire  Toriginal  anglais , parce  que  je  ne  fais  pas  l'an- 
glais. Je  dépofe  l’original  fur  le  bureau  : la  commiliion  le 
comparera  avec  la  traduction  que  je  viens  de  lire  ; elle  ju- 
gera des  chicanes  des  colons.  Les  colons  ne  font  autre  chofe 
que  plaider  contre  ma  défenfe.  Il  eft  hors  d’exemple  , dans 
tous  les  tribunaux,  lorfqu’un  accufé  comparoît  devant  eux  » 
de  plaider  contre  les  défenfes.  Je  demande  que  la  com- 
million  veuille  bien  rétablir  l’ordre  des  débats  prefcrit  par 
les  arrêtés. 

Le  préfident  : On  ne  peut  pas  les  empêcher  de  faire  des 
cbfervations  fur  la  forme  de  la  pièce. 

Th,  Millet  : Je  demande  communication  de  l’ original  en 
anglais. 

Sonthonax  : Je  viens  à la  loi  du  21  juin  1793  , citée  par 
Jes  colons  dans  la  dernière  féance.  Ils  ont  prétendu  inférer 
de  cette  loi  que  les  colons  émigrés  à la  Nouvelle-Angleterre 
ne  pouvoient  pas  être  confidérés  comme  de  vrais  émigrés. 
Je  déclare  d’abord  fur  la  pièce  produite , que  je  n’ai  jamais 
eu  connoiftance  à Saint-Domingue  de  la  loi  du  21  juin  1793  > 
car  tout  le  monde  fait  bien  que , depuis  le  commencement 
de  mai  1793  jufqu’au  mois  de  juin  1794,  il  n’eft  pas  abordé 
un  feul  bâtiment  français  à Saint-Domingue,  Les  colons  ont 
voulu  prétendre  que  cette  loi  détruifoit  celle  du  y mars  de 
la  même  année.  Ils  fondent  leur  allertion  fur  ce  que  la  loi 
du  2 1 juin  déclare  que  les  colons  réfugiés  à la  Nouvelle- 
Angleterre,  contraints  par  la  violence,  pourront  retourner 
dans  leurs  foyers , 8c  être  employés  par  le  lieutenant-général 
Galbaud.  D’abord , ces  colons  dévoient  être  employés  pour 
les  1 (les- du- vent;  il  ne  s’agiftoit  pas  alors  de  S.  Domingue, 
de  cette  loi  qui  n’étoit  pas  du  tout  applicable  à Saint-Do- 
xninguè.  ïl  eft  dit  dans  le  préambule , que  les  colons  ré- 
fugiés à la  Nouvelle- Angleterre  pour  fe  fouftraire  aux  vio- 
lences de  Blanchelande  8c  de  Behague,  pourront  retourner 
dans  leurs  foyers  ; 8c  les  hommes  déportés  par  Polverei  8c 
Sonthonax  n* avaient  point  été  violentés  par  les  intrigues  de 
Behague  8c  Blanchelande.  Il  n’eft  point  dit  dans  la  loi  du 
21  juin  que  les  hommes  déportés  par  Polverei  Sonthonax 
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pourront  reparoitre  dans  la  colonie  ; cela  n’cft  point  dit  dans 
la  loi  du  5 mars  1793  : celie-ci  a ère  envoyée  dans  les  co- 
lonies , 8c  connue  par  les  commiffiiires  civils.  Vous  ac- 
querrez la  preuve  par  les  pièces  qui  l'ont  dans  les  papiers  de 
la  commiffion  civile  , que  cette  loi  du  5 mars  a été  réel- 
lement envoyée  dans  la  colonie  aux#  commifîaires  civils.  Les 
colons  ont  dit  que  depuis  le  2 mars  les  commiffiiires  civils 
n avoient  pas  reçu  des  inftru&ions  du  confeil  exécutif.  Il 
efb  vrai  que  depuis  le  2 mars , la  commiffion  civile  , ccl- 
ledtivement , lia  pas  reçu  d’inftruétions  du  confeil  exécutif. 
Polverel  a reçu  à Saint  - Domingue , du  minière  Monge  , 
une  lettre  à lui  adreflee  particulièrement , à laquelle  étoient 
joints  les  décrets  des  y 8c  6 mars  1793.  Vous  aurez  lieu  de 
vous  en  convaincre  lorfque  vous  ferez  le  dépouillement  des 
pièces  de  la  commiffion  -,  elle  eft  dans  la  partie  de  ces  pièces 
non  encore  inventoriées. 

Page  : Sonthonax  altère  le  texte  de  la  loi  du  21  juin: 
cette  loi  a été  rendue  fur  notre  réclamation  ; il  n eft  queftion 
ni  des  déportations  de  Blanchelande  , ni  de  celles  de  Be- 
hague  ; il  efl:  queftion  des  déportations  en  général. 
Sonthonax  : Je  demande  la  communication  de  la  loi. 

Page  : La  voici  : je  vais  la  lire. 

( Il  la  lit  : ) 

Décret  de  la  Convention  nationale  > du  zi  juin  1793,,  Vaut 
de  la  République  , relatif  aux  citoyens  de  St.-Domingue  y 
de  la  Martinique  & de  la  Guadeloupe  qui  font  réfugiés  à 
Sainte-Lucie  & autres  contrées  de  R Amérique. 

“ La  Convention  nationale  , après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  fes  comités  de  la  guerre,  de  marine  8c  des  finances 
réunis  ; 

» Confidérant  qu’un  grand  nombre  d’individus  qui  fta- 
bitoient  Saint-Domingue,  la  Guadeloupe,  la  Martinique 
8ç  autres  parties  des  colonies  de  la  République  francai/e  , 
avant  8c  pendant  le  temps  de  la  révolution  , ont  été  forcés  1 
par  les  aétes  tyranniques  8c  arbitraires  que  les  nommés 
Blanchëlande  , Behague  8c  autres  contre  - révolutionnaires 
ont"  exercés  contre  eux , de  quitter  leur  domicile  , 8c  de  fe 
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retirer  à Sainte -Lucie  8c  autres  contrées  de  l’Amérique  ; 
voulant  leur  donner  les  moyens  de  retourner  dans  leurs 
foyers  , 8c  de  fe  réunir  aux  patriotes  pour  leur  aider  à dé- 
fendre les  droits  de  citoyen,  décrété  ce  qui  fuit: 

Article  premier. 

" Les  patriotes  fugitifs  de  Saint-Domingue , de  la  Mar- 
tinique. 8c  de  la  Guadeloupe , qui  ont  quitté  leurs  do- 
miciles pendant  le  cours  de  la  révolution,  pour  mettre 
leurs  jours  en  sûreté,  pourront  y rentrer,  enjùftifîant,  par 
un  certificat  de  la  municipalité  qu’ils  habitoient  pour  lors , 
qu’ils  fe  font  toujours  comportés  avec  civifîne , 8c  qu’ils 
n’ont  fui  que  pour  éviter  les  aétes  tyranniques  8c  arbitraires 
que  les  contre-révolutionnaires  exerçoient  contre  eux. 

I I. 

» Le  lieutenant-général  Galbaud , gouverneur  des  ifles- 
du-vent , 8c  autres  officiers  civils  & militaires  , pourront 
employer  provifoirement  lefdits  patriotes  fugitifs  , 88  les 
faire  concourir  aux  opérations  de  terre  & de  mer  qui  feront 
entreprifes  par  les  armées  de  la  République , en  leur  faifant 
payer  les  appointemens  8c  folde  décrétés  par  les  individus 
du  îiîême  grade  des  corps  où' ils  feront  employés  • • • « 

Le  préjident  : Ces  détails  font  inutiles. 

Page  : Quant  au  décret  du  j mai  dont' Sonthonax  s’eft 
étayé  , il  eft  convenu  qu’il  ne  F avoir  pas  reçu  officiellement  : 
il  eft  vrai  que  dans  un  autre  moment  il  dit  le  contraire  \ 
mais  il  eft  de  fait  qu’il  n’a  pas  reçu  le  décret  du  y mars, 
8c  que  ce  décret  a été  (ufpendu  le  19  : il  eft  étonnant  qu’il 
argumente  encore  de  cette  loi. 

Le  préjident  : Cela  a déjà  été  traité. 

* Sonthonax  : Non , je  me  fuis  réfervé  de  répondre.  Vous 
avez  dû  voir  , dans  le  procès-verbal , que  je  n’ai  rien  dit. 
Page  vient  de  m’accufer  d’avoir  altéré  le  texte , 8c  la  com- 
miffion  a dû  voir  par  ce  qu’il  a lu , que  la  Convention  per- 
mettoit  le  retour , à Saint-Domingue  , aux  patriotes  déportés, 
en  ordonnant  qu’ils  feroient  reçus  à Saint-Domingue.  Ceux 
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quon  avoir  compris  fous  le  nom  de  patriotes  réfugiés  , 
n'étoient  que  ceux  qui  avoient  été  déportés  par  Blanche- 
lande  j Behagùe  8c  autres  contre  - révolutionnaires.  Il 
n’eft  point  queftion  dans  ce  décret  des  déportés  par  Pol- 
verel  &'  Sonthonax  , dont  le  fort  avoit  été  fixé  par  la  loi  du 
f mars  j on  ne  parle  ici  que  des  déportés  par  Behague  , 
Blanchelande  8c  autres  contre-révolutionnaires.  On  fongeoit 
fi  peu  alors  de  comprendre  lous  le  nom  de  gouverneurs  contre- 
révolutionnaires  Polverel  8c  Sonthonax , que  , par  des  décrets 
de  la  Convention  nationale , Polverel  8c  Sonthonax  avoient 
été  loués  pour  leur  conduite,  d'abord  le  8 novembre  1792, 
enluite  les  j 8c  6 mars  1793.  Si  la  conduite  de  Polverel 
êc  Sonthonax  avoit  été  approuvée , fi  Polverel  <Sc  Sonthonax 
avoient  été  loués  par  les  décrets  de  novembre  1792.  8c  de 
mars  1793 , ils  ne  pouv oient  pas  être  regardés  comme  contre- 
révolutionnaires  ; 8c  certes , on  n avoit  pas  pu  penfer  encore 
à les  traiter  de  contre-révolutionnaires  , puifquils  n'ont  été 
décrétés  d’accufation  quun  mois  après  le  décret  du  21  juin. 
D’ailleurs , li  les  colons  prétendus  patriotes  voulaient  re- 
venir à Saint-Domingue , ils  avoient  pour  y rentrer  la  voie 
qui  leur  étoit  tracée  par  la  proclamation  du  28  août  ; ils 
pouvoient  obtenir  un  décret  du  corps  légiflatif } 8c  ceux  qui 
feraient  venus  avec  la  loi  du  21  juin,  puifquils  auraient 
été  porteurs  du  décret  de  l’ aile  tablée  nationale , eufttnt  été 
reçus  ; 8c  je  défe  les  colons  de  citer  un  leul  d'entre  eux 
qui  fe  foit  préfenté  porteur  du  décret  du  21  juin,  qui 
même  ne  pouvoit  pas  concerner  les  déportés  par  Polverel  8c 
Soîûthonax. 

Duny  : Non  , car  ils  étoient  aflaflînés. 

Page  : J’abandonne  cette  queftion  pour  prouver  à Son- 
thonax qu’il  n’a  pas  répondu  aux  accufations  portées  par  les 
art.  XII,  XIII,  XIV  8c  XV.  Il  s’eft  bien  gardé  de  nous, 
dire  comment  il  fe  faifoit  que , dans  la  -proclamation  des 
20,  24  feptembre  1792  8c  4 décembre  fuivani , il  ait  dé- 
claré que  Fefclavage  étoit  néceftaire  dans  la  colonie. 

Sonthonax  : Cela  a déjà  été  difcuté  dix  fois. 

Page  : J e rappelle  au  citoyen  Sonthonax  qu’il  n’a  pas  ré- 
pondu à cela. 

Le  préjident  : S’il  n’y  a pas  répondu,  il  eft  inutile  d’y  Re- 
venir. 
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Page  : Je  le  lui  rappelle. 

Sonthonax  : Je  le  fais. 

. ; l?  *ui  rappellerai  encore  que  , lorfqu  il  a été  quef- 

tion  de  l’afFranchilfement  des  nègres  le  21  juin  8c  1 1 juillet  * 
il  vous  a dit  quil  avoit  été  déterminé  à cette  mefure  pour 
empêcher  les  Anglais  de  s’emparer  de  Saint-Domingue  : il 
ne  vous  a pas  dit  qu’àj  cette  époque  , le  pavillon  français 
fiottoit  encore  fur  tous  les  points  de  Saint-Domingue  ; il"  ne 
vous  a pas  dit  que , dans  le  moment  où  il  âffranchiffoit  les 
nègres,  il  ordonnoit  le  défarmement,  non- feulement  de  tous 
les  colons  blancs , mais  de  toutes  les  troupes  venues  de  France, 
Sc  fa  proclamation  eft  du  21  juillet  1793.  Si  le  n juillet,  il 
armoit  les  nègres  pour  réhfter  aux  Anglais  qui  ne  s’étoient 
pas  encore  préfentés , pourquoi , le  1 1 dp  même  mois , or- 
donnoit-il  le  défarmement  des  troupes  venues  de  France  ? 

Sonthonax  : Où  eft  cette  proclamation  > 

Page  : Dans  vos  regiftres , citoyens. 

(Page  cherche  cette  proclamation.) 

Th.  Millet  : Puifqu’il  y a une  petite  interruption  dans  la 
difcuftion,  je  dirai  feulement,  fur  la  comparaifon  de  la  tra- 
duction de  la  fommation  du  commandant  anglais  avec  l’ori- 
ginal , qu  il  y a une  portion  elfentielle  de  la  fommation  ori- 
ginale , omife  dans  la  traduction  , ôc  qui  ne  vous  a pas  été 
lue. 

Le  préfident  : Lis  cette  partie. 

Th.  Millet  : Après  ces  mots  : Ne  peuvent  être  compris  dans 
la  capitulation  , il  y a plus  j il  y a dans  l’original  : Ils  doivent 
tous  raêtre  remis. 

Sonthonax  : C’eft  la  même  chofe  ; s’ils  doivent  être  ex- 
ceptés de  la  capitulation  , ils  doivent  être  remis  au  général 
anglais. 

Thomas  Millet  : Quand  nous  reviendrons  fur  cette  dif- 
cuftion , nous  verrons  s’il  n’y  a réellement  eu  que  de  la  né- 
gligence , Sc  s’il  n’y  a pas  autre  chofe  que  de  l’inexac- 
titude. 

Sonthonax  : Je  remarque  que  Ferreur  dont  les  colons  fe 
plaignent  n'eft  pas  aufli  grave  qu’ils  le  prétendent , 8c  que 
le  fens  demeure  toujours  le  même,  puifque , ft  l’Anglais,  eu 
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fommant  le  Port-au-Prince  de  Ce  rendre,  dit  que  les  navires 
qui  lont  dans  la  rade  ne  peuvent  pas  être  compris  dans  la 
capitulation  , certainement  Ci  ces  navires  (ont  hors  de  la  ca- 
pitulation , ils  doivent  être^ remis  à celui  qui  l’offre  : d’ailleurs, 
comme  je  ne  fais  pas  l’anglais , 8c  que  la  traduction  eft  cer- 
tifiée par  l’envoyé  du  commodore  Faure  , par  le  capitaine 
Roullet,  commandant  la  frégate  la  Pénélope  > je  ne  pouvois 
en  croire  que  cette  traduction.  La  commifîion  comparera  la 
traduction  à l’original  \ 8c  fur  les  induCtions  qu’on  en  pourra 
tirer  , je  m’en  rapporte  à fa  prudence. 

Thomas  Millet  : Je  fais  ob  fer  ver  que  cette  traduction  ne 
devroit  pas  être  certifiée  par  Roullet , envoyé  du  général 
anglais  , mais  par  un  interprète  anglais , avoué  par  l’ ami- 
rauté. f 

Le  préfldtnt  : C’eût  e/itendu. 

Sonthonax  : J’obferve  que  les  interprètes  publics  avoient 
été  fupprimés  par  la  commifîion  intermédiaire , dans  le  cours 
de  Ï793. 

Verneiùl:  Voici  l’art.  Ier  de  la  proclamation  du  2 juillet 

Sonthonax  : Je  demande  que  la  proclamation  foit  lue  en 
entier  : on  ne  cite  pas  un  feul  article  d’une  pièce  aulîi  im- 
portante. 

(Verneuil  lit  en  entier  la  proclamation  du  21  juillet 
*7  93- ) 


« Nous  Etienne  Polverel  8c  Léger-F élicité  Sonthonax , 
commilfaires  civils > &c. 

» Ordonnons  que  la  loi  du  25  août , relative  à l’armement 
des  fergens  de  l’infanterie  de  ligne  , des  bataillons  des  vo- 
lontaires nationaux,  & celle  du  27  feptembre  1791,  relative 
aux  perfonnes  qui  refuferoient  ou  de  fervir  per  formellement 
ou  de  remettre  leurs  armes  , 8c  enfemble  la  préfente  pro- 
clamation , feront  imprimées , publiées  8c  affichées  par-tout 
où  befoin  fera  , enregiftrées  à la  commifîion  intermédiaire , 
aux  confeils-fupérieurs  du  Cap  8c  du  Port-au-Prince  , à 
toutes  les  municipalités  8c  jurifdiCtions  de  la  colonie  } 8c 
ajoutant  aux  difpofitions  de  ces  lois  ce  que  les  circonftances 


/ 
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èc  les  localités  prefcrivent , avons  ordonné  8c  ordonnons  ce 
qui  fuit  : 

Article  premier. 

» Les  commandans  militaires  des  places  dans  tes  villes  8c 
les  lieux  où  il  y en  a d établis  , 8c  les  municipalités,  dans 
les  villes  8c  les  lieux  où  il  n y a pas  de  commandans  mili- 
taires, fe  feront  remettre,  dans  les  vingt  quatre  heures  du 
jour  de  la  publication  de  ladite  proclamation , tous  les  fufils 
ôc  baïonnettes  dont  font  armés  les  fergens  des  troupes  de 
ligne  -8c  des  bataillons  des  volontaires  nationaux,  tant  venus 
de  France  que  ceux  de  la  colonie, 

IL 

» Ils  fe  feront  remettre  dans  le  même  délai  tous  les  fufils, 
baïonnettes  8c  fabres  dont  étoient  armés  les  fous-officiers 
8c  foldats  deldits  bataillons  de  troupes  de  ligne  8c  volon- 
taires nationaux  qui  font  morts  ou  qui  ont  quitté  leurs 
corps. 

I I I. 

”11  fera  dreffé  un  état  defdites  armes,  avec  la  défi- 
gnation  des  corps  auxquels  elles  appartenaient } la  minute 
de  cet  état  demeurera  dépofee  au  greffe  de  la  municipalité 
ou  au  fecrétariat  du  commandant  de  la  place,  qui  fera  le 
rallemblenient  defdites  armes , il  en  fera  fait  cinq1  expé- 
ditions, dont  une  fera  remife  au  garde-magafin  d'artillerie, 
une  fera  envoyée  au  direéfeur  de  farfenai , une  à nous  , 
une  au  gouverneur  gérerai , 8c  une  à l'ordonnateur  ci- 
vil. 

IV. 

” Tout  citoyen  qui  refufera  de  marclW  pour  la  défenfe 
commune  , fur  1 ordre  qui  lui  en  fera  donné  par  le  com- 
mandant de  la  place  ou  le  commandant  de  la  garde  na- 
tionale, ou  par  le  commandant  particulier  du  corps  auquel 
il  fera  attaché , fera  défarmé  des  armes  8c  munitions  de 
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guerre  de  toute  efpèce  qui  feront  trouvées  dans  fa  maifon 
ou  en  fon  pouvoir. 


« Il  fera  dreffé  des  états  particuliers  des  citoyens  qui  Ce 
trouveront  dans  le  cas  énoncé  en  ! article  précédent  ; les 
formalités  preicuites  par  l ai  t,  III  feront  oblervées  pour  lefdits 
états  particuliers. 

V I. 

* 

» Tout  citoyen  qui  fe  trouvera  dans  le  cas  porté  en 
l’article  IV  a fera  jugé  militairement  , déclaré  infâme , 
traître  à la  patrie  3 condamné  à mort  > 8c  exécuté  fur-le- 
champ. 

V I I. 

« Toutes  leurs  propriétés  mobiliaires  8c  immobiliaires 
feront  en  outre  à la  difpodtion  de  la  République , pour 
être  employées  à la  défenfe  de  la  colonie  à laquelle  ils 
auront  refufé  de  contribuer  de  leurs  perfonnes. 

VIII. 

” Lefdits  commandans  militaires  8c  municipalités  feront 
en  outre  des  perquifitions  exaétes  chez  tous  les  citoyens 
marchands , armuriers  , fourbifleurs  8c  autres  , 8c  y en- 
lèveront toutes  les  armes  8c  munitions  de  guerre  qui  s’y 
trouveront  au  - delà  de  ce  qui  eft  nécelfaire  pour  le  fer- 
vice. 

I X. 

” Il  fera  pareillement  dreffé  des  états  des  armes  8c  mu- 
nitions de  guerre  énoncées  en  l’art.  VIII , en  la  forme  pref- 
crite  par  l’art.  III. 

” L’adrniniftration  prendra  des  mefures  convenables  pour 
affurer  leur  paiement  aux  propriétaires  defdites  armes  8c  mu- 
nitions de  guerre. 


T 
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X. 


» Les  armes  ôc  munirions  de  guerre  mentionnées  dans 
les  neuf  articles  précédens  feront  dépofées  au  magafinde  l’ar- 
tillerie , fous  le  recepiffé  & a la  charge  du  garde  - magafin 
au  bas  de  fétat  fus-mentionné. 

" Défendons  à tous  commandans  de  province  , com- 
mandans de  place , municipalités , commandans  de  gardes 
nationales  ôc  autres  corps  militaires  , à tous  commandans 
ôc  directeurs  des  arfenaux  ôc  artillerie  de  la  République,  de 
donner  aucun  bon  pour  délivrer  des  armes  ou  des  munitions 
de  guerre  , fous  leur  refponfabilité  perfonnelle , fi  ce  neft 
pour  des  corps  militaires  actuellement  employés  au  fervice  de 
la  République , & organifés  par  fes  délégués. 

” Ç^fendons  à tous  gardes-magafins , fous  la  même  ref- 
pontabilité , d’en  délivrer  aucun , fi  ce  n’eft  fur  les  bons 
des  commandans  de  province  ôc  commandans  de  place  5 vifés 
par  les  commandans  ôc  directeurs  des  arfenaux  ôc  artillerie  de 
la  République , lefquels  feront  tenus  de  repréfenter  pour 

» Requérons  le  procureur-général  par  intérim  de  tenir  la 
main  à 1 exécution  de  la  loi  ci-deifus  , ôc  de  la  préfente  pro- 
clamation. 

” Fait  au  Cap  le  21  juillet  1793  , l’an  deuxième  de  la 
République  ». 

Sonthonax  : Que  concluez-vous  de  cette  proclamation  ? 

Page  : J en  conclus  que  Sonthonax  a voulu  s’emparer  de 
toutes  les  armes , pour  les  placer  entre  les  mains  des  nègres  j 
qu  à cette  époque  tout  Saint-Domingue  étoit  en  polfefîion. 
des  Français  : j en  conclus  encore  que  les  Anglais  ne  fe 
font  emparés  de  Saint-Domingue , qu’ après  que  les  Fran- 
çais en  ont  été  chafïes.  J’ai  ici  la  preuve  que  les  places  les 
plus  importantes  , excepté  Jérémie  ôc  le  Mole  5 ont  toutes 
été  livrées  par  ces  mêmes  nègres  armés  par  Sonthonax  ôc 
Polverel.  Lorfque  nous  en  ferons  à l’affaire  du  Port-au- 
Prince  3 nous  ferons  leélure  d une  autre  proclamation  qui 
prouve  réellement  que  tous  les  colons  ont  été  défarmés. 
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Le préfident  : Il  n’eft  pas  queftion  de  cela  à préfenr. 

Page  : J’obferve  que  dans  fa  proclamation  du  11  juillet  , 
Sonthonax  a ordonné  que  les  propriétaires  des  nègres  affran- 
chis recevroient  de  la  République  une  indemnité  quil  a 
lui-même  déterminée.  Je  demande  comment  le  1 1 juilfet  il  a 
fcnti  la  néceliité  d'une  indemnité  , 8c  c|ue  le  29  août , dans 
fa  proclamation  , il  a porté  raffranebilïement  général  (ans  y 
ajouter  cette  difpofttion  , qu'il  avoit  cru  néceffaire  le  1 1 
juillet.  Sonthonax  vous  a dit  encore  que  dans  (a  proclamation 
du  5 mai,  il  n’ avoit  fait  que  rétablir  l'édit  de  1685  > cePen“ 
dant  il  eft  de  fait  qu’il  y a ajouré  l'article  XXXV. 

Le  préfdent  : Tu  en  es  à l’article  XII  8c  XIII,  8c  non 
pas  à l’article  XI. 

Page  : C’eft  que  cela  rentre  dans  la  queftion.  Je  demande 
à Sonthonax  qu’il  veuille  bien  concilier  dans  (a  proclamation 
du  29  ces  deux  dilpofitions  contradi&oires  que  j’y  trouve  , 
celle  dans  laquelle  il  dit  que  la  loi  du  4 avril  l’autoriloit  à 
affranchir  les  nègres  , 8c  celle  dans  laquelle  il  dit  qu’il  n’étoit 
pas  fuffifamment  autorifé  , 8c  qu’il  l’a  été  par  le  décret  du 
5 mars.  Je  demande  à Sonthonax  comment  il  fe  fait  qu  il 
s’autorife  du  décret  du  5 mars  décret  qui  na  pas  été  en- 
voyé officiellement;  quand  ce  décret  11e  l' autorifé  qu’à  faire 
des  règlemens  provifoires  fur  la  police  des  ateliers.  Certes  , 
l’affranchiffement  des  nègres  n’eft  pas  une  mefure  provifoire. 

Sonthonax  : Ce  n eft  pas  feulement  en  vertu  du  décret  du 
5 mars  , que  j’ai  cru  devoir  publier  la  déclaration  des  droits 
dans  le  Nord , 8c  par  fuite  dans  le  refte  de  la  colonie. 

L’article  XVIII  de  la  déclaration  des  droits  , adoptée  par 
la  Convention  nationale  , autorifé  les  commilfaires  civils  à 
prononcer  l’afîranchiffement  général  des  noirs  ; car  cet  article 
XVIII  porte  que  l’homme  ne  peut  pas  être  la  propriété  d’un 
autre  ; que  nul  homme  ne  peut  fe  vendre  ni  être  vendu , qu’il 
peut  feulement  engager  fon  travail  , moyennant  un  falaire 
compétent.  Ainfî  j’étois  autorifé , autant  en  vertu  de  l’article 
XVIII  de  la  déclaration  des  droits , qu’en  vertu  de  la  loi  du 
5 mars , à prononcer  l’affranchi ffement  général  des  noirs.  Ce 
n’eft  pas  tout  : e’eft  que , quand  on  voudra  juger  cette  opé- 
ration , il  faudra  fe  reporter  fur  les  effets  quelle  a produits* 
Quels  font  les  effets  de  l’affranchiffèment  des  noirs  en  Amé- 
rique ? C’eft  que  les  Ifles  anglâifes  du  Veut  font  en  infut- 
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redion.  Aujoûrd  hui  la  liberté  eft  le  levier  puiftant  qui  foulève 
contre  ie  gouvernement  anglais  tous  les  noirs,  tous  les  hommes 
de  couleur , qui  formaient  le  gouvernement  anglais  de  remettre 
Ses  lües  angla lies  fous  la  domination  de  la  France  Ce  n eft 
ni  avec  des  vaideaux  ni  avec  des  foîdats  d’Europe,  que  la 

rance  maintient  fes  poftèiïions  en  Amérique , c’eft  par  la 
liberté  générale  des  noirs  ; elle  vaut  une  elcadre  ôc  plus  de 
60,000  hommes  de  troupes.  La  liberté  générale  des  noirs  ne 
coure  rien  à la  France  , 1 armée  de  Saint-Domingue  ne  coûte 
pas  un  fou  a la  République.  Elle  repouffe  journellement  les 
Anglais  des  places  que  les  colons  leur  ont  livrées  ; & de  plus, 
es  Français  qui  font  à la  Guadeloupe,  au  moyen  de  la  pro- 
clamation du  decret  du  16  pîuviôfe  , font  parvenus  à feu- 
lever  6c  a conquérir  une  partie  des  Ifles  anglaifes  : voilà  les 
e 'et s-  de  la  proclamation  du  29  août.  Je  ne  fuis  pas  étonné 

?u  eiie  ne  plaire  point  aux  colons,  car  ils  nont  jamais  été  bons 
Français 

Le  préfident  : A l’ordre. 

Sonthonax  : Et  ils  11e  peuvent  voir  avec  plaifir  les  triom- 
phes de  la  France. 

Page  : Sonthonax  a dit  que  la  conftitution  républicaine 
etoit  applicable  a Saint-Domingue  -,  je  trouve  la  preuve  du 
contraire dans  la  conftitution  elle-même.  Elle  dit  que,  dans 
ies  quarante  jours  qui  fuivront  fon  émilüon , le  peuple  ma- 
nireftera  fon  vœu  fur  fon  acceptation  ou  fa  réjeétion. . Si  la 
Convention  eut  voulu  appliquer  la  conftitution  aux  colonies, 
elle  eut  confulte  les  colonies;  cependant  elle  ne  donne  que 
quarante  jours  aux  aflemblées  primaires  pour  délibérer  fer 
011  acceptation.  Donc  la  Convention  n’a  pas  entendu  com- 
jprendre  les  colonies  dans  la  conftitution  : autrement  il  auroit 
ete  ridicule  Sc  abiurde  de  borner  à quarante  jours  le  terme 
de  1 acceptation , quand  ces  quarante  jours  auroient  à peine 
uni  pour  porter  la  conftitution  dans  les  colonies.  Je  trouve 
dans  la  loi  du  16  pîuviôfe  même  , la  preuve  que  cette  conf- 
ntutionn  étoit  pas  applicable  aux  colonies;. car,  fi  la  déclaration 
des  droits  eut  été  applicable  aux  colonies,  la  loi  du  16  pîuviôfe 
devenoit  inutile. 

Le  préfident 

nature. 


Il  ne  peut  pas  y avoir  de  difcufïion  de  cette 
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Sonthonax:  Comment  pourrait- on  croire  que  le  peuple 
des  colonies  eût  refufé  une  conftitution  qui  lui  donnait  la 
liberté  ? 

Page  : Sonthonax  s’appuie  fur  ma  difiertation  politique 

Le  préjident  : Il  n’eft  pas  queftion  d'une  difeutfion  poli- 
tique , il  s'agit  de  favoir  fi  Sonthonax  a ufurpé  le  pouvoir 
légiflacif  dans  les  aétes  que  vous  lui  reprochez. 

Claujfon  : Je  veux  prouver  que  Sonthonax  a ufurpé  le  pou- 
voir législatif  par  faifranchilfement  général  des  nègres ; je  le 
prouve  par  fes  contradictions  manifeftes  , depuis  le  commen- 
cement de  la  di feu llion  jufquà  ce  jour.  D’abord  Sonthonax 
a dit  que  la  loi  du  4 avril  enjoignoit  aux  commilfaires  civils 
de  préparer  graduellement  &z  fans  fecoulfe  i affranchilfemenc 
général  des  efclaves. 

Le pr  jldent  : Quand  il  n eft  queftion  que  de  raifonnement, 
il  faudroit  vous  entendre  les  uns  avec  les  autres , en  traitant 
féparément  le  même  objet;  cela  ne  finit  pas  , tes  collègues 
avoient  déjà  traité  cela. 

Claujfon  : Non  pas  , préfident  : voici  qui  prouve  que  Son- 
thonax 8c  Polverel  ne  confidéroient  pas  la  loi  du  4 avril 
comme  leur  donnant  la  faculté  de  préparer  graduellement  8c 
fans  fécondés  la  liberté  des  nègres  ; ils  ont  dit  dans  la 
vingtième  livraifon,  page  300. 

« Rien  n avoit  annoncé  à la  colonie  de  Saint-Domingue 
que  nous  euftîons  des  inftru&ions  fecrètes  fur  cet  objet,  nous 
ne  pouvions  avoir  fur  une  matière  aufii  importante,  que  des 
inftruétions  conformes  à la  loi , fondées  fur  la  loi  ; or  il  eft 
impofiible  qui!  exiftât  une  loi  qui  ne  fût  pas  publique,  puif- 
qu  elles  étoient^  toutes  délibérées  publiquement.  Eli  bien  ! 
malgié"  cette  impofiibilité  évidente  d inftruétions  fecrète 
pour  la  liberté  des  efclaves  , 8c  l’impoflibilité  plus  pofitive 
encore,  de  notre  part,  de  donner  cette  liberté  fans  une  loi  à 
cet  égard , on  nous  fait  un  difeours  de  réception , 8cc. 

♦Vous  voyez  donc  que  Polverel  8c  Sonthonax  avouoient 
qui}  leur  falloir  une  loi  bien  pofitive  à cet  égard,  pour  qu’ils 
puüent  fe  permettre  de  donner  la  liberté  générale  des  efclaves  ; 
ce  n étoit  point  la  nouvelle  déclaration  des  droits , ce  n’étoic 
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point  îe  décret  du  y mars  dont  Sonthonax  s’eft  toujours 
étayé  , quoiqu  il  ne  lui  ait  jamais  etc  envoyé  , il  n y avoir  , 
dis-je  , aucune  loi  qui  1 autorisât  à donner  cette  liberté.  Je 
dis  donc  que  fi  la  loi  du  4 avril  n avoir  point  autorifé  Folverel 
& Sonthonax  à donner  cette  liberté  , ils  font  coupables  du 
crime  de  lèfe-nation  , d’avoir  ufùrpé  le  pouvoir  légifiaàf,  ôc 
j’en  trouve  la  preuve  dans  ce  que  dit  Sonthonax  lui-même  , 
page  1 8 de  la  vingtième  livraison  des  débats.  « ii  ta  ut  bien 
diftinguer  3 dit  Sonthonax , entre  le  philofophe  , ami  de  1 nu- 
manité,  qui  médite  dans  Ion  cabinet  lur  les  droits  des  hommes, 
ôc  le  fonctionnaire  public  chargé  de  1’  exécution  des  lois.  Le 
premier  eft  le  maître  d’aller  auiîî  loin  qu'il  veut  , dans  fa 
théorie  du  bonheur  des  hommes  j il  cherche  tous  les  moyens 
de  perfectionnement  de  l’efpèce  humaine  ôc  de  la  fociabiliié. 
Le  fécond  eft  circonfcrit  dans  le  cercle  étroit  des  lois.  Il  ne 
lui  eft  pas  permis  de  loutre-palier , il  deviendrait  criminel  ». 

L&  préjidem  : Ceci  n’avance  en  rien  l’état  de  la  queition  ; 
nous  cherchons  à connoître  le$  faits,  ôc  l’on  ne  doit  pas  s’oc- 
cuper de  difcuftîons  métaphyliques. 

s Clauffon  ; Je  tire  des  induClions.  Je  prouve  que  Sonthonax 
n avoit  pas  le  droit  de  donner  la  liberté  aux  nègres  , de  fon 
propre  aveu , par  fes  contradictions  ôc  même  par  les  lois , 
puilque  le  décret  du  1 6 pluviofe  eft  pcftérieur  j donc  il  a 
ufurpé  le  pouvoir  légillatif. 

Millet  : Je  rétablis  un  fait.  La  première  proclamation  de 
Sonthonax,  fur  l’affranchiirement  des  nègres,  eft  du  21  juin 
1793.Il  a juftihé  cette  proclamation  par  la  néceftité  de  créer 
des  défenfeurs  à la  France,  ôc  par  le  traité  palfé  par  les  en- 
voyés de  Jérémie  avec  le  gouvernement  anglais.  Eh  bienl  ce 
traité  eft  du  3 feptembre  fuivant. 

Sonthonax  : Le  traité  qui  a livré  la  colonie  aux  Anglais , 
■eft  du  25  février  1793.  L'acceffîon  du  quartier  de  la  grande 
Anfe  à ce  traité  eft , à la  vérité , du  mois  de  feptembre  ; 
mais  le  traité  eft  du  25  février , ôc  antérieur  de  trois  mois  à 
la  déclaration  du  21  juin  1793.  Il  étoit  très-connu  dans  la 
colonie , au  moment  011  les  commilfaires  civils  ont  fait  cette 
déclaration. 

Clauffon  : Confultez  les  précédons  débats  , ôc  vous  verrez 
que  Sonthonax  a avoué  n’avoir  eu  connoilfance  de  ce  traité 
qu’au  mois  de  feptembre  , & il  eft  rrès-démontré  qu’011  n’en 


a eu  connoifTance  à Philadelphie  qu’au  mois  d octobre.  C'efl: 
an  mois  de  feptembre  que  les  Anglais  le  (ont  emparés  du 
Mole  8c  de  Jérémie  , 8c  c’eft  au  mois  d’ août  que  Sonthonax 
a donné  la  liberié  générale  aux  efclaves. 

Sonthonax  : C’eft  une  chicane. 

Th.  Millet  : Je  n’ai  poinr  fait  de  chicane;  j’ai  dit  dans  les 
débats  précédens  que  Sonthonax  s’étok  étayé  du  décret  du  8 
novembre  1792,  pour  juftifîer  un  de  les  aétes  du  12  octobre 
précédent , 8c  il  répète  dans  ce  moment  qu’il  avoit  befoin  de 
creer  de  nouveaux  défenfeurs  à la  France  , fur-tout  pour  ré- 
lifter  à Jérémie  qui  s’étoit  rendu  aux  Anglais. 

Sonthonax  : Je  n’ai  pas  dit  un  mot  de  cela. 

Th.  Milùt  : La  proclamation  eft  du  21  juin  , 8c  le  traité 
de  Jérémie  avec  le  gouverneur  de  la  Jamaïque  , eft  du  mois 
de  feptembre  luivant  ; cela  eft  très- évident. 

Sonthonax  : Lorfque  j’ai  parlé  de  créer  de  nouveaux  dé- 
fenfeurs à Saint-Domingue  , pour  fe  garantir  des  Anglais  8c 
des  colons  qui  avoient  traité  avec  eux , j’ai  cité  un  traité  palfé 
à Saint- James  le  25  février  1793.  La  grande  Anfe  , à la 
vérité  , n’a  accédé  à ce  traité  qu’au  mois  de  feptembre  de  la 
même  année  ; mais  le  traité  de  livraifon  de  la  colonie  étoit 
connu  avant  l’afFranchillèment  des  noirs  , 8c  c’étoit  parce 
qu  il  y avoir  un  traité  des  colons  avec  le  cabinet  de  Saint- 
James,  8c  un  fécond  avec  le  cabinet  de  Madrid  , que  les 
commiliaires  civils  dévoient  créer  de  nouveaux  défenfeurs  à 
1a.  patrie , contre  ces  colons  perfides  qui  livroient  de  toutes 
parts  le  territoire  français  , foit  au  roi  d’Angleterre , foit  au 
roi  d’Efpagne.  Le  territoire  a été  livré  du  moment  où  l’on 
a traité  pour  le  territoire. 

Je  ne  parle  point  de  l’aélion  matérielle  de  faire  entrer  les 
vaiifeaux  dans  les  rades  de  Jérémie  8c  du  Môle;  mais  je  parle 
des  traité?  pâlies  par  les  ambalfadeurs  les  correfpondans  des 
colons  avec  les  deux  rois.  Le  traité  de  Madrid  a été  annoncé 
par  une  proclamation  , 8c  c’eft  à ce  moment  que  nous  avons 
donné  la  liberté  des  noirs,  dont  je  m’honore  , 8c  dont  je  me 
fais  gloire. 

Claujfori  : Le  traité  n’étoit  pas  connu  à cette  époque-là , 
ç’eft  un  prétexte. 

Verneuil  : Sonthonax  vient  de  vous  dire  que  s’il  a donné 
la  liberté  aux  noirs , c’eft  qu’il  avoit  connoilfance  du  traité 
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paffé  avec  les  députés  des  colons  <k  1* Angleterre  : il  a dit  qu'il 
avoir  donné  connoiffiâhce  à la  eommiffion  de  ce  traité.  Eh 
bien!  vous  devez  vous  rappeler  que  iorfque  Sonthonax  en  a 
donné  ledfcure , nous  avons  irffifté  pour  que  les  fignatures  (oient 
lues  , &c  Sonthonax  s’y  eft  conftarament  refufé.  Nous  lavons 
que  ce  traité  a ‘été  fait  par  les -colons. , par  ceux  que  nous 
avions  nous- mêmes,  dénoncés  à Faiïembléé  nationale  ; & il 
eft  bien  étrange  que  Sonthonax  qui  n ignorait  pas* ce  fait , 
avant  même  que  nous  (orrions  de  la  colonie,  vienne  .prendre 
pour  prétexte  que  c’eft  ce  traité  qui  Ta  déterminé  donner 
la  liberté  -générale  aux  nègres.  Far  la  fuite  de  la  difcuüiori 
nous  vous  prouverons  qu'il  avoir  en  vue  une  autre  mefure , 
ëc  qu'il /rf a jamais  été  déterminé  que  par  ie  vol  & le  bri- 
gandage. è . 

Sonthonax  : Il  eh  vrai  que  les  colons  qui  font  ici  -,  rage  * 
Bralley  de  Yemeuil,  ont  protefté  contre  ie\  traité  paffe  -à‘ 
Saint-James.  Il  eft  vrai  qu’iis  ont  p'rotdjéf  contre  la  trahilon 
qui  a livré  le  Môle  & Jérémie  aux  Anglais  ; mais,  comme 
Fa  dit  Page  , ils  ont  protefté  officiellement  & comme  coin* 
mi  (Paires  de  Saint-Domingue  ; car  , comme  colons  , ils  ont 
déclaré  catégoriquement  au  comité  de  faiut  public  , que 
s'ils  avoient  été  à Saint-Domingue  , ils  auraient  appelé  les 
Anglais  ; d’où  je  conclus  que  ces  hommes  qui  auraient  été  cher- 
cher les  Anglais,  font  les  correfpondans  des  amis  de  ceux  contre 
lefquels  ils  font  venus  protefter  à la  Convention  nationale. 

Duny  : Tout  ce  qui  avoit  la  couleur  blanche  étoit  adajîiné 
impitoyablement. 

Daubonneau  : Sonthonax  vient  de  dire  qu'il  avoit  eu  con- 
noiffance  d'un  traité  pâlie  entre  les  colons  & le  roi  d'Efpagne , 
à l'époque  du  2 1 juin  où  il  a commencé  à donner  la  liberté 
aux  efclaves.  Je  défie>Sonthonax  de  communiquer  le  moindre 
traité  fait  par  les  colons  avec  le  roi  d’Efpagne  ; il  n’y  en  a 
jamais  eu  , le  fait  eft  faux.  Les  Eipagnols  fe  (ont  emparés 
d’Ouanammthe  & du  Fort  Dauphin;  mais  alors  la  majeure 
partie  des  habitans  avoit  été  alTaffinée,  & jamais  les  habi- 
tans  de  la  partie  du  bford  de  Saint-Domingue  n’ont  fait  de 
traité  avec  le  roi  d’Efpagne. 

Sonthonax  : J’ai  préfenté  ici , dans  les  dernières  féances  * 
la  proclamation  du  gouverneur  efpagnol  qui  annonce  ce  traité. 
On  promet  aux  colons  de  Saint-Domingue  , aux  colons  qui 
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ont  des  ftnümcns  nobles  > les  fintimens  du  general  Gai ~ 
baud. 

jLe  préfident  : A Tordre. 

S.  nthonax  : On  leur  promet  des  terres  , fecours  ëc  protec- 
tion. Gerce  sûreté  ëc  protedbion  ont  valu  TaÆiilinat  commis 
au  Fort-Dauphin , contre  770  blancs  , pour  prix  de  Taéle 
par  lequel  ils  s’étoient  livrés  à Sa  Majefté  catholique.  Ils  vous 
parlent  ici  des  afDiïinats  commis  antérieurement  à la  reddition 
du  Fort- Dauphin* 

Le  préjld  n r : 11  ne  peut  être  ici  queftion  de  cela. 

Sonthonax-  : Tandis  qu’ils  font  eux-mémes  les  aifailins. 

Un  colon  : C’eîfc  vous. 

L président  : 4 Tordre  , à Tordre. 

Vèrneuii  : Quant  au  traité  que  Sonthonax  dit  avoir  été 
paffe  avec  les  Efpagnois  , c’eft  une  abfurdité  d’autant  plus 
ridicule  , qu’il  n’y  a pas  dé  nation  que  les  colons  abhorrent  , 
plus  Ci  rdiaiement  que  les  Espagnols  -,  mais  fi  le  Fort- Dauphin 
a été  livré  aux  Efpagnois  , ëc  cela  éffc  vrai , il  Ta  é :é  par  le 
mulâtre  Caudis,  qui  a reçu  des  Efpagnois  300  mille  livres, 
ëc  qui  commandait  416  hommes  dp  couleur.  Voilà  , par  qui 
le  Fort-Dauphin  a été  livré  à TEfpagnol.  Je  défie  Sonthonax: 
cie  me  démentir. 

Sonthonax  : Nous  ne  fommes  pas  encore  au  chef  d’accu- 
fation  qui  traire  de  la  livrai fon  des  divers  quartiers  de  la  co- 
lonie, loir  à l’Angleterre  , foit  à TEfpagne:  mais  il  y a un 
fait  pofitif } c’eft:  qu’un  des  commiflaires  de  Tafïemblée  co- 
loniale, Petit- Defchampeâux  , qui  étoit  à Paris,  le  collègue 
de  Page  8c  de  Brulley,  ce  Petit-Defchampeaux  eft  du  nombre 
de  ceux  qui  ont  échappé  à Tafîaffiiiat  commis. 

Le  préfident  : Vous  citez  de  part  ëc  d’autre  des  faits  fans 
preuves.  A un  autre  objet. 

Sonthonax  : L’impatience  de  la  comraiffion  retombe  fur 
Taccufé  ; les  colons  ont  la  liberté  de  jeter  fans  ceffe  de  nou- 
veaux faits , je  ne  fais  jamais  que  répondre. 

Le  préfident  : C’eû  toi  qui  as  parlé  le  premier  du  Fort- 
Dauphin. 

Brulley.  Tout-à-Theure  Sonthonax  a cherché  à juftifier 
Tufurpation  du  pouvoir  îégiflatif,  relativement  à la  liberté 
des  efeiaves  , par  les  réfultats  qu’elle  a eus, 

Tome  VI*  Çinquante-fixieme  liyraïfon . 
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Le  préjidcnt  : Il  ne  peut  pas  être  quefbion  de  cela  non 
plus. 

Brulley  : J’ofrre  de  prouver  le  contraire  par  des  lettres  de 
Saint-Domingue  , du  4 mars  dernier. 

Le  préjidcnt  : A Tordre. 

Sonthonax  : Des  lettres  que  vous  fabriquez. 

Le  préjidcnt  : A Tordre  , ceci  n avance  point  Téclaircifïèmenc 
de  ce  que  nous  traitons. 

Verneud:  Sonthonax  a dit  que  nous  avions  pris  les  nègres 
qui  étoient  dans  les  prifons  , ainfi  que  ceux  qui  étoieiit  ren- 
fermés dans  Téglife , &que  nous  les  faidons  égorger  au  nombre 
de  20  ou  30  fur  des  folles  faites  dans  le  cimetière  de  la  Pro- 
vidence. Ma  réponfe  fera  courte  , c’eft  Sonthonax  qui  me  la 
fournira.  Je  vous  prie  de  remarquer  que  , dans  la  dernière 
féance , nous  faifions  égorger  les  noirs  dans  le  cimetière  de 
la  Providence,  8c  que  , dans  la  vingt- quatrième  livrai  Ton,  page 
Ci , il  dit  que  nous  ralTemblions  des  noirs  à la  Savane  de  la 
Foffette.  Citoyens,  il  efc  bon  que  vous  fâchiez  qifil  y a une 
grande  diflance  entre  la  Savane  de  la  Follette  8c  le  cimetière 
de  la  Providence  > & quand  on  eft  aufli  peu  d’accord  fur  les 
jieux  ou  de  pareilles  atrocités  fe  font  paffées , c’eft  une  preuve 
que  cette  chofe  ifa  jamais  exifté  que  dans  la  tête  de  Son- 
thonax. Si  j’avois  beloin  d’autre  preuve  , je  citerois  la  réponle  ' 
dePolverel,  lorfque  je  l’ai  interpellé  de  déclarer  n , a fon  ar- 
rivée à,Saint-Domingue,  il  avoit  entendu  parler  de  ces  malfa- 
cres  , 8c  voici  la  réponfe  pofitive  de  Polverel. 

(ii  îk.) 

« Je  liai  point  connoillance  d’un  fait  précis , exécuté  dans 
un  lieu  déterminé.  J’ai  entendu  parler  à mon  arrivée  au  Cap, 
o c tout  le  monde  en  a entendu  parier  de  l’exiftence  8c  de  la 
terrible  activité  de  cette  commiHion  ». 

Citoyens  , il  y a bien  loin  de  cet  aveu  à ce  qu’a  dit  Son- 
thonax ^ que  nous  égorgions  chaque  jour  20  ou  10  nègres. 

A l’avant-dernière  féance  il  a dit  que  nous  les  avions  égorgés 
dans  le  cimetière  de  la  Providence,  8c  quinze  tours  auparavant 
il  avoit  dit  que  nous  les  avions  égorgés  à la  Foffette  j la  con- 
tradiébion  prouve  la  faufTeté. 

Fondeviolle  : Ce  crime  n’a  jamais  été  commis. 

Sonthonax  : Je  demande  à répliquer.  Quelque  grande 
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di  fiance  qu’il  y ait  entre  le  cimetière  de  la  Providence  & la 
follette,  il  ne  s’en  fuivroit  pas  de- là  que  beaucoup  de  noirs  , 
qu’une  infinité  de  noirs  tirés  des  priions,  n’aient  été  égorgés 
par  la  commillion  prévotale  dans  le  cimetière  de  la  Provi- 
dence. Ces  faits  feront  prouvés  par  le  rapport  unanime  des 
colons  témoins  de  ces  événemens.  Ils  feront  prouvés  par  des 
pièces  tirées  du  comité  de  marine  tk  des  colonies  , #c  aéluel- 
lement  dans  les  archives  de  la  commillion  des  colonies.  Ils 
feront  prouvés  par  les  déclarations  reçues  à Bref!  par  la 
commillion  des  colonies  qui  y a été  établie.  Ils  feront  prouvés 
par  les  déclarations  unanimes  des  capitaines  du  commerce , 
qui  étoient  à cette  trille  époque  dans  la  rade  du  Cap , & qui 
ont  été  témoins  de  ces  atrocités.  C’ell  à cette  barbarie  qu’on 
doit  la  continuation  delà  lévolte  j car  du  moment  que  les 
révoltés  n’avoient  plus  de  grâce  à efpércr  de  leurs  maîtres  qui 
les  faifoient  fulilier  lorfqu  ils  étoient  pris , ils  ne  Ce  foucioient 
pas  de  rentrer  dans  leurs  ateliers  : c’ell:- là  la  caule  principale 
de  la  continuation  de  la  révolte  dans  la  province  du  Nord. 
J’obferve  d’ailleurs  que  dans  les  procès-verbaux  de  l’alîemblée 
coloniale , il  eft  quefticn  de  la  terrible  activité  de  la  com- 
million prévotale,  qui , 11e  le  croyant  pas  en  sûreté  pour  avoir 
expédié  trop  vite  ces  malheureux  nègres  , ell  venue  demander 
à la  barre  de  i’allemblée  coloniale  un  arrêté  formel  qui  ap- 
prouvât les  formes  expéditives  quelle  avoir  cru  devoir  prendre 
fur  elle  , & ces  formes  expéditives  étoient  plus  fortes  que 
celles  p refentes  par  les  ordonnancés  pour  les  jugemens  pré- 
vocaux ; elles  étoient  même  plus  fortes  que  la  queftion  cou- 
fervée  par  l’allemblée  coloniale. 

Duny  : Sonthonax  vous  parle  d’une  commillion  coloniale 
établie  à Bref!.  Cette  commillion  étoit  compofée  par  Polverel 
fils , par  Arnaud  Pétry  , arrêteur  de  Prieur  ( de  la  Marne  ) , 
par  Gatineau,  Prévoteau , imprimeur  de  la  commillion  civile. 
Elle  a été  établie  par  Prieur  ( de  la  Marne  ) , ôc  les  colons 
onl  été  exécutés  par  l’infame  Verteuil,  accuiaceur  public  de 
Ereft. 

Sonthonax  : Elle  a.  été  établie  dans  un  temps  ouïes  corn- 
rnillairev  civils  étoient  abfens  de  France  \ nous  11e  pouvons 
avoir  eu  aucune  part  direéle  ni  -incÜre&e  aux  opérations  de 
cette  commillion  , puifqu’elle  a été  créée  trois  mois  avant 
l’arrivée  des  commiffaires  civils  en  France.  Iis  étoient 
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décrétés  d'accufation  , 8c  n’infpiroient  pas  allez  d'intérêt  pour 
influencer  les  opérations  de  cette  ommiiiion.  Je  n'ai  quune 
réflexion  à faire  fur  la  corn  polo  ion  de  ce  te  commiiïîon  , qui 
s'eft  bornée  f impie  ment  a fiiiltruCfion  des  evénemens  du 
Cap  & du  Port-au-Prince.  D'ailleurs  il  efl  faux  que  Polverel 
fils  ait  jamais  été  membre  de  la  commifiion  de  Breft.  C'eft 
un  faux  très- palpable  3 dont  vous  pouvez  vpus  convaincre  par 
rinfpeélion  des  aéies  de  la  commi  filon  même. 

Verneuih  Sonrhonax  a dit  que  ce  qui  l'avoir  déterminé  à 
mettre  les  officiers  militaires  hors  de  la  loi 

Le  préfident  : Ce  n'eft  plus  l'ordre  de  la  difc.uffion  ; ceci 
a déjà  été  traité. 

Verneu.il  : Je  paife  à un  autre  objet.  Sonthomx  vous  a dit 
qu'Oùanaminthe  étoit  une  ville  forte/' Eh  bien  ! c'eft  ml  mi- 
sérable bourg  edropofé  de  cinq  ou  fix  maifons,  fans  paliflade. 
Sans  itolfés  , 8c  qui  ne  'présente  pas  la  moindre  réfiftance,  C'eft 
ainfi  que  Sonthonax,  en  préfentant  les  chofes  d'une  manière 
•très-différente.^.  voudrait  Dire  croire  que  ceux  qui  auraient 
livré  ce  poire  auraient  été  très-coupables  » tandis  qu  un  ei ca- 
dran de  cavalerie  pouvoir  y entrer  de  tous  côtés,  tans  trouver 
la  moindre  réftftance. 

Sonthomx  : Je  n'ai  jamais  dit  qu’Ouanaminthe  fût  une 
ville  très-forte 5 j'ai  dit  qu  Ouanaminthe  étoit  une  place- forte 
en  première  ligne  fur  la  frontière  efpagnole  J j'ai  dit  que 
cette  place  étoit  forte;  car  depuis  que  nous  foupçonnions  la 
déclaration  de  guerre,  8c  pour  d’ailleurs  fe  mettre  à couvert 
des  incurfîons  des  noirs  révoltés  , Rochambeau  ordonna  la 
fortification  régulière,  de  cette  place.  On  y conflruikt  des 
foliés  8c  des  ouvrages  en  terre  très- bien  garnis  d'artillerie  ; 
ce  qui  rendait  ce  polie  fort,  8c  le  mettoit  à l'abri  des  incur- 
fîons des  Elpagnols  8c  clés  noirs  révoltés.  Ceux  qui  font 
rendu , Fout  rendu  , (ans  coup  férir  , aux  Elpagnols  au  nombre1 
de  200,  tandis  qu’il  y avoir  400  hommes  de  troupes  de  ligne 
dan?  l’intérieur  de  la.  place, 

Verne:, il:  Il  n'y  a;  jamais  eu  à Ouanaminthe  ni  folles  ni 
ouvrages  en  terre  faits  par  Rochambeau  ; Rochambeau  n'a 
fait  qu'y  paroître.  Son  expédition  fut  de  deux  fois  vingt-quatre 
.heures , 8c  les  hommes  qu'il  avoir  avec  lui  n'auroient  pas  pu* 
dans  un  fi  court  efpace  de  temps,  faire  même  une  feule  f ai- 
gnéct  II  eil  abfolunient  faux  qu'il  y ait  eu  à Oaanaromthe 
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aucune  fortification  j il  efl  abfolument  faux  que  ce  miférable 
polie  air  jamais  été  une  place  forte. 

Le  préjident : Voila  tous  des  faits  allégués  fans, preuves. 

Sonthonax  : J’ai  dit  que  les  forts  ont  été  faits  par  les  ordres 
du  général  Rochambeau.  C’ell  en  vertu  de  ces  ordres  qu  lis- 
ent été  faits.  Rochambeau  a été  obligé  de  partir  pour  la  Mar- 
tinique , 8c  les  ouvrages  fe  Ion:  continues  apr^s  Ion  départ. 

Le  préjident:  Vous  alléguez  de  part  8c  d’autre  des  faits  fans 
preuves. 

Th.  Millet  : Je  vais  vous  fournir  les  moyens  d’avoir  des 
preuves.  'L’ofEeier  général  qui  commandoit  à Saint-Domingue 
efl  ici:  c’efl  le  général  Galbaud  ; 8c  il  vous  dira  que  Céfar 
Galb,  ud  , fon  frère  , adjudant-général 

Le  préjident  : La  commillion  verra  ii  elle  juge  convenable 
d’entendre  le  général  Gaibaudi  tout  ce  qu’on  diroit  juique- 
là  ferait  inutile. 

Verneu.il  : Je  me  réfère,  fur  le  dix-huitième  article,  à ce  que 
j’ai  déjà  dit. 

Th.  Millet:  Je  pa(fe  au  dix-neuvième  article.  Sonthonax 
vous  a dit , dans  fa  défenie , qu’il  étoit  ridicule  de  prétendre 
qu’il  eut  cherché  à féduire  le  gouverneur-général  Defparbès , 
pour,  lui  faire  approuver  l’aéle  de  lacommiîlicn  intermédiaire, 
relatif  à la  fubvention  du  quart  du  revenu.  Il  vous  a dit 
que  Defparbès  , à l’époque  de  cette  acceptation  , étoit  déjà 
fort  loin  en  mer.  Eh  bien  ! vous  verrez  , 6c  je  me  charge  de 
le  prouver , que.  dans  l’arrêté  même  cie  la  commiiCon  inter- 
médiaire , approuvé  par  Sonthonax  , il  eil  bien  contlaté  que 
le,  gouverneur  Defparbès,  le  8 octobre  précédent,  avoir  refufé 
fon  approbation  à cet  arrêté  , concernant  la  fubvention  du 
quart  du  revenu. 

Je  ne  difeuterai  point  fur  ce  qui  a été  dit  fur  les  moyens 
de  fétluélion  propofés  à Defparbès-,  je  dirai  feulement  qu’il 
efl  prouvé  que  l’aéle  lui  avoir  été  préfenté  8c  qu’il  i’ avoir 
refufé.  Loçfq-ue  la  commillion  intermédiaire  remplaça  i’ a Sem- 
blée coloniale  , qui  avoir  préfenté  cet  aéte  à DefpajL'bcs,  elle 
prît  l’arrêté  du  7 novembre,  portant  létabliffemènt  dp  cerne 
fubvention.  Cet  établi (ic ment  n’ étoit  point  une  nouveau*. e . à 
Saint-Domingue,  il  étoit  de  l’invention  d’un  appelé  Cormerey , 
frère  de  Favras,  qui  avoir  parlé  à Saint-Domingue  depuisia 
révolution , 8c  qui  avoir  été  fait  par  Sonthonax  le  directeur 
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4e  cette  adminiflration.  Sonthonax  trouvoit  ou  craignoit , de 
la  pan  de  Rochambeau , la  thème  réfiftance  que  dans  Def- 
parbès.  Ii  en  trouvoit  très- certainement  dans  Ton  collègue 
Polvereî  qui  n a pas  voulu  Gonfentir  à l’étabiillement  de  cette 
lubvemion  dans  la  partie  confiée  à fon  adminiftration  , qui 
même  a fait  une  proclamation  pour  empêcher  l’exécution  de 
celle  de  Soiithonax.  Enfin,  pour  éviter  toutes  ies  difficultés  qui 
pourroient  empêcher  la  perception  de  la  fubvention  du  quart 
du  revenu  , Spnthonax  ordonna  que  les  arrêtés  de  la  com- 
miffion  intermédiaire  feroient  exécutés  fans  l’approbation  du 
gouverneur  , mais  ieuîement  avec  la  fienne.  Vous  remarquerez 
que  cet  arreté  pour  la  fubvention  eft  du  7 novembre  > eue 
c eft  le  1 2 de  novembre  que  par  une  ^proclamation  il  a or- 
donné que  la  commifiion  intermédiaire  feroit  dilpenfée,  pour 
1 exécution  de  fes  arrêtés  , de  Y approbation  du  gouverneur  , 
de  c eft  deux  jours  après,  défi:- à- dire  la  mefure  de  temps 
néceliaire  qu  il  falloit  pour  remplir  les  formalités , qu  il  a ap- 
prouvé l’arrêté  ou  lVrgence. 

^ Vous  voyez  donc  que  cette  proclamation  n’a  été  faite  8c 
n a eu  d autre  motif  que  de  fuppléer  à l’approbation  du  gou- 
verneur, pour  qu'il  pût  parvenir  à percevoir  tranquillement 
le  quart  du  revenu } car  c’efi:  pour  cet  arrêté  qu’il  l’a  difpenfé 
de  1 approbation  du  gouverneur,  8c  qu’il  a dit  qu’il  feroit  exé- 
cute avec  la  fienne  feulement.  i 

Sonthonax  Je  demande  à Millet  s’il  n’a  pas  connoiiïance 
que  Rochambeau  a approuvé  l’arrêté  de  la  commifficn  in- 
termediaire qui  ordonnoit  la  fubvention  du  quart  du  re- 
venu. 

Millev.  Oui , Rochambeau  l’a  approuvé  après  Sonthonax. 

Sonthonax  : Je  n’ai  donc  pas  cru  devoir  me  palier  de  l’ap- 
probation de  Rochambeau , pour  m-sttre  en  adivité  l’arrêté 
de  la  fubvention  du  quart  du  revenu.  Il  n’y  a donc  pas  eu 
refus  de  la  part  du  gouverneur  -,  au  furplus , il  efi:  inutile 
de  s occuper  d’un  arrêté  qui  a été  approuvé  par  la  Con- 
vention. 

Millet  : Oui , le  décret  du  6 mars  a approuvé  la  conduite 
des  commifiaires  civils*,  mais  l’un,  Sonthonax,  avoit  établi 
cette  fubvemion , 8c  Polvereî  l’avoit  défendue.  La  conduite 
duquel  la  Convention  approuvoit-elle  ? 

Sônthonax  : La  Convention  a approuvé  l’arrêté  qui  poire 


la  création  de  la  fubvention , 6c  elle  en  a ordonné  la  per- 
ception. 

Mulet  : Puifqu  ejle  ne  lavoir  pas  que  dans  les  deux  tiers 
de  Saint-Domingue,  dans  l’Oueft  & dans  le  Sud,  PolverJ  , 
par  une  proclamation , avoir  défendu  la  lubvenrion  du  quart* 

!il  en  réfulte  que  la  Convention  étoit  bien  mal  informée  * 
puiiqu  elle  ordonnoit  k perception  de  l’impôt  établi  par  Son- 
thonux , candis  qu'il  étoit  défendu  par  Folverel. 

Son  hpnax  : ha  Convention  étoit  très-bien  infimité  de  la 
conduite  des  deux  com miliaires  civils,  relativement  à f;  (ub- 
vention  du  quart  6c  fur  la  perception,  b île  a été  informée 
par  une  lettre  écrite  par  moi  à la  Convention  nationale  lur 
le  relus  de  mon  collègue  Folverel  d approuver  la  fubvention 
du  quart  pour  1rs  provinces  de  l’Oucft  & du  Sud  ; elle  a été 
informée  spécialement  par  une  adrelle  de  la  cpmmiflion  in- 
termédiaire à ce  fujet,  adreffe  qui  fe  trouve  dans  lesaichives 
de  la  commiflion  ; elle  a été  informée  par  la  correfpondance 
du  confeil  exécutif  avec  la  Convention  nationale,  dans  la- 
quelle le  cometl  executif  avciiitla  Convention  du  dilïennment 
qui  exift'oit  à cet  égard  entre  les  deux  commiflàires  civils.  11 
exifle  dans  les  papiers  de  la  comrnihion  civile  une  lettre  du 
minifhre  Monge  à Folverel , dans  laquelle  Monge  lui  fait  paît 
de  la  défapprobation  de  la  Convention  & du  confeil  exécutif 
fur  fon  oppoftiôn  a la  perception  de  la  fubvention.  Cetre 
lettre  fait  mention  du  jugement  de  la  Convention  nationale, 
6c  a cette  lettre  etoic  joint  le  décret  de  la  Convention,  du  6 
mars  1793  , par  lequel  elle  a approuvé  6c  ordonné  la  per- 
ception du  quart  du  revenu  dans  la  colonie  de  Saint-Domin- 
gue. Ainli  la  Convention  étoit  bien  inftruite , 6c  a entendu 
approuver  ce  qu  a fait  le  commilîaire  civil  qui  avoit  ordonné 
Ja  perception.  Puifque  les  colons  veulent  revenir  fur  cet  article, 
je  demande  à la  commiflion  de  me  donner  la  féance  de  de- 
ruain  pour  détailler  çe  qui  s'efr  paflé  relativement  à la-fub- 
\ ';e»tion.  D abord  il  eft  faux  que  j aie  nommé  infpedleur  de 
Ja  fubvention  Mahy  de  Cormerey.  Mahy  de  Cormerey  éioit 
propriétaire  à Saint-Domingue ÿ c'eft  la  commiflion  intermé- 
diaire qui  la  nommé.  Je  n ai  nommé  aucun  des  officiers  de 
la  fubvention,  excepté  le  payeur  de  la  colonie,  qui  fut  fait 
treiorier  de  la  recette  de  la  fubvention  3 tous  les  officiers  attachés 
a la  perception  de  la  fubvention,  tous  les  officiers,  tant  en  chef 
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que  les  infpc&eurs  , croient  nommés  par  là  commiftîôn  in- 
termédiaire -,  il  y a plus,  la  calife  de  la  fubvendon  formoit  à 
Saint-Domingue  une  caille  extraordinaire,  indépendante  des 
agens  de  la  République.  . • 

Le  préfident  : Il  s’agit  de  (avoir  (i  vous  vous  êtes  réforvé  le 
droit  a approuver  & de  faire  exécuter  les  arrêtés  de  la.com- 
million  intermédiaire.  Quand  il  fera  queftion  enfuite  d exa- 
miner Temploi  des  fonds,  on  pourra  revenir  fur  ies  détails 
que  tu  veux  donner } mais  à pré  font  il  n’eft  queftion  que  du 
fait  & des  ■ inductions  qu’on  peut  tirer  de  l’approbation  que  tu 
as  donnée  & que  tu  avoues. 

Sonthônax  : Pourquoi  Millet  ouvre-t-il  la  difcuftion  fur 
l’impôt?  l’impatience  de  la  commiflîon  tombe  toujours  for 
l’accufé.  Il  me  fomble  qu’il  foroit  raifonnable  alors  d’arrêter 
l’ac'cufateur  lorfqu’il  avance  de  nouveaux  faits. 

J’ai  répondu  en  deux  mots  à Thomas  Millet  , en  difant 
que  Rochambeau  avoir  approuvé  l’arrêté  de  la  commiflîon  in- 
termédiaire qui  ordonnent  la  perception  du  quart  de  l’impôt. 

La  féance  eft  ajournée  à demain. 

Le  regiftre  des  préfiences  ejl  figné  : J.  Ph.  Garran  , 
Préfident  ; Fouché  ( de  Nantes  ) , Secrétaire  j Dabray  , 
Meruno  , Molletaut  , F.  Lanthenas. 


Du  9 Prairial  y Pan  troifiemt  de  la  République  françaije. 
une  & indivifible. 
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rédaction  des  débats  de  la  féance  de  la  veille  eft  lue 
ôc  adoptée. 

Verneuil  : Je  viens  de  voir  dans  le  procès-verbal  que  Son- 
thonax  a déclaré  que  Polverel  avoit  reçu  une  lettre  du  mi- 
niftre  Monge , relative  au  décret  du  f mars  1793.  Dans 
les  débats  antérieurs  /Sonthonax  a dit  poinivement  qu'il 
n'avoi  eu  connoillance  de  ce  décret  que  par  le  feuilleton  de 
l’allemblée  nationale  *,  je  demande  , pour  que  la  choie  Toit 
tirée  au  clair,  que  Sonthonax  produife  lur  le -bureau  la  lettre 
du  miniftre  Monge  , écrite  à Polverel , & qui  eft  relative 
à l’envoi  du  décret  du  5 mars  1-793. 

Sonthonax  : La  lettre  du  miniftre  Monge  , écrite  à Pol- 
verel , eft  du  18  mars  1793  ; je  l’ai  déjà  ann  mee  à la  corn- 
million.  A cette  lettre  éroient  joints  les  feuilletons  des  lois 
de  la  Convention  nationale,  dans,  lefquels  le  trou /oient  les 
décrets  des  y & 6 mars  1793.  J’ai  annoncé  à la  commiftion 
que  j’avois  eu  connoillance  de  ces  feuilletons.  Quant  à la 
lettre  concernant  Polverel  particulièrement  , laquelle  avoir 
pour  objet  la  défapprobation  qu’a  avoit  donnée  à la 
lubvention  du  quart  du  revenu 3 cette  lettre  ne  peut  pas 
être  produite  dans  le  moment , parce  qu’elle  n’eft  pas  en- 
core inventoriée. 

Verneuil  : Il  eft  bien  étrange  , quand  nous  demandons  à 
Sonthonax  de  produire  des  pièces  annoncées  par  lui,  qu’il 
ait  pour  réfuge  d’alléguer  que  les  pièces  ne  font  pas  encore 
inventoriées.  Vous  avez  dfi  voir  dans  le  même  procès-verbal 
que , relativement  à la  fommation  qui  lui  a été  faite  par  1® 

Tome  VI,  Claquant e-fepticme  liyraifon ♦ O 
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général  anglais  dans  les  premiers  jours  de  janvier  1794  , 
de  livrer  le  Port-au-Prince,  Sonthonax  a déclaré  qu’il 
n’ avoir  pas  la  pièce  originale,  parce  quelle  etoit  ious  les 
(celles  , que  1 -inventaire  nen  avoir  point  été  fait } tk  ce- 
pendant vous  avez  vu  dans  la  féance  d hier , qu  il  a produit 
cette  foi-difant  pièce  originale  * or , je  demande  a la  com- 
miflion  fi  l’inventaire  en  a été  fait  & les  fcellés  levés,  depuis 
la  dernière  féance. 

Le  président  : Il  n y a pas  êc  il  ne  peut  y avoir  eu  d in- 
ventaire de  papiers  de  Sonthonax  depuis  les  débats , parce 
que  Sonthonax  eft  tout  occupé  à fa  défenle.  a . 

Sonthonax  : Je  réponds  à ce  que  dit  Verneuil  que  je  nai 
pas  dit  un  mot  de  ce  qu’il  m’a  fait  dire.  Dans  la  féance  où 
fl  a été  queftion  de  la  fornmation  qui  m’a  été  faite  par  le 
général  anglais , j’ai  répondu  , lorfqu’on  m’a  demandé  l’ori- 
ginal de  la  fornmation  de  ce  général  , qu’il  étoit  dans  les 
papiers  de  là  commiiïion  j que  dans  la  partie  de  1 inventaire 
que  j’avois  eu  le  temps  de  faire  , je  n’y  avois  point  trouvé 
la  relation  de  cet  original , mais  que  dans  la  foirée  je  pourJ 
rois  le  demander  au  citoyen  repréfentant  qui  en  étoit  chargé , 
& que  je  les  produirois  le  lendemain  : voilà  ce  que  j’ai  dit. 
Je  n ai  pas  dit  que  l'original  de  la  fornmation  du  gouverneur 
anglais  fût  dans  les  papiers  non- inventoriés  au  Port-au-Prince , 
fût  dans  la  partie  des  pièces  non  inventoriées.  Voilà  ce  que 
j’ai  à répondre  au  citoyen  Vemeuil. 

Quant  à la  communication  des  pièces  qu’on  me  demande, 
je  réponds  aux  colons  qu’ils  ne  font  pas  les  commillàires 
de  la  Convention  nationale  pour  examiner  ma  conduite  , qu’il 
ne  leur  doit  être  donné  communication  que  des  pièces  que 
je  produis  *,  que  je  n’ai  point  de  pièces  à produire  fi  ce  n'eft 
à la  commiffion  des  colonies , qui  en  inftruira  la  Conven- 
tion nationale  qui  nous  jugera.  # 

Le  prëfident  : Je  dois  ajouter  à ce  que  j’ai  dit  fur  1 inven- 
taire que,  lors  des  premiers  débats  du  vivant  de  Polverel,  il 
y a bien  eu  quelques  inventaires  j mais  il  n’y  en  a point  eu 
depuis  que  Polverel  eft  mort. 

Verneuil  : C’eft  tout,  ce  que  nous  demandons, 

Brulley  : Sonthonax  dit  à préfent,  après  avoir  dit  le  con- 
traire , qu’il  a eu  connoifiance  du  décret  du  5 mars  , par 
une  lettre  de  Monge , adrelîée  à Polverel  , datée  du  1 8 mars. 
Je  prie  le  préfident  d’interpeller  Sonthonax  de  déclarer  fi , 
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en  recevant  les  feuilletons  jufques  8c  compris  le  i8  mars, 
( car , probablement  quand  on  envoie  des  lettres  de  cette 
nature  , on  envoie  tous  les  feuilletons  , on  n’en  envoie  pas 
pour  un). j je  demande,  dis-je  , fi  Sonthonax  a eu  dans  ces 
feuilletons,  avec  le  décret  du  y mars,  celui  du  10  oui  en 
ordonne  la  fufpenfion.  4 

Sonthonax  : Je  n’ai  jamais  vu  ni  connu  à Saint-Domingue 
le  décret  qui  a ordonne  la  lufpenfion  du  décret  du  y mars. 
Je  répète  qu’il  ny  a point  eu  de  décret  qui  fufpendït  celui 
du  j mars , mais  feulement  il  y a eu  un  décret  qui  a ordonné 
la  fufpenfion  de  l’envoi  de  celui  du  y mars.  Il  en  a été 
effectivement  de  ce  décret  du  5 avril  , comme  de  celui  du 
15  mai,  qri  ,} par  les  intrigues  des  colons  à l’afiemblée 
conflituante , n’a  jamais  pu  être  envoyé  à Saint-Domingue 
qu  après.  . . . , 

Le  préfident  : Il  n’efl  pas  queftion  de  cela. 

Sonthonax  : Je  prie  la  comtniilion  de  maintenir  l’arrêté 
fur  1 ordre  des  débats.  Les  colons  jettent  toujours  en  avant 
de  nouveaux  faits  ; les  débats  font  interminables.  Il  me  femble 
que  , par  1 arrêté  par  lequel  la  commillion  avoit  fixé  l’ordre 
des  débats  , il  n’aecordoit  qu’une  féance  aux  accufés  8c  aux 
accufateurs  pour  débattre  les  accufations  8c  les  réponfes." 

Page  : Je  vous  prie  d’interpeller  Sonthonax  d’avoir  à 
déclarer  positivement  s’il  a officiellement  reçu  le  décret  du 
5 mars,  oui  ou  non. 

d^eprejident  : Il  a déjà  répondu.  C eft  à la  commifiîon  8c 
à la  Convention  à tirer  de  fes  réponfes  les  induétions  quelles 
jugeront  à propos.  ^ 

Millet  : Dans  la  féance  dhier,  Sonthonax  a déclaré  que 
la  traduehon  de  la  fommation  qui  lui  a été  faite  par  le  corar 
modore  Faure  , étoit  l’ouvuage  d’un  interprète  bien  connu 
au  r ort-au-r rince  : loifque  j ai  remarque  que  cette  fomma- 
tion  devoit  être  fignée  de  cet  interprète  bien  connu , & qu  elle 
ne  1 étoit  au  contraire  que  de  celle  de  l’homme  du  commo- 
dore h aure  , du  capitaine  Ro'vley , il  a dit  que  les  interprètes 
du  t'orr-au-Prmce  étotent  fupprimés  par  la  commiffion  in- 
terme naire  ; voua  une  contradiction  bien  formelle  fur  un 
leul  objet:  mais,  moi,  j’affirme  que  cette  traduction  n’a 
pas  eue  fatte  par  un  Français,  parce  que  l’anglicifme  qui 
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exifte  dans  cette  traduction  pi ouve  quelle  a été  faite  par  un 
Anglais  , & je  le  prouve  , parce  qu’  il  n’eft  pas  un  homme 
qui  ait  habité  un  port  de  mer,  qui  ait  traverlé  les  mers  pour 
aller  à Saint-Domingue , qui  ne  connoilfe  fort  bien  qu  une 
collection  de  vailfeaux  armés  en  guerre  s’appelle  efcadre  , 
ôc  non  pas  efcadron . Je  vois  dans  la  traduétion  que  c’eft 
une  copie  littérale  du  mot  anglais  fquadron  , qui  veut  dire 
efcadre  ; or  , fi  un  Français  Vavoit  traduit , & s’il  ne  l’eût 
pas  entendu  , il  eût  pris  un  diétionnaire , il  n’auroit  pas 
traduit  le  mot  anglais  fquadron  par  le  mot  français  efcadron. 
Je  conclus  que  cette  traduction  a été  faite  par  Rowley 
lui  -même , & je  dis  cela , parce  que  cela  eft  relatif  à dés 
faits  que  nous  Citerons. 

Sonthonax  : Que  la  traduction  ait  été  faite  auPort-au-Frincé 
par  Pioulet  ou  par  un  interprète  bien  connu , cela  ne  fait 
rien  aux  inductions  qu’ont  pu  en  tirer  les  colons , ni  à celles 
que  j’en  ai  tirées  moi-même.  ïl  s’agiftoit  de  favoir  fi  le  ûègq 
a été  mis  devant  le  Port-au-Prince  au  mois  de  janvier j la 
pièce  originale  exifte  : c’eft  à la  commiftion  à la  juger.  Le 
mérite  de  la  pièce  l’a  juftifié  des  inductions  qu’on  en  a 
tirées.  L’oblervation  de  Thomas  Millet , pour  prouver  qué 
c’eft  la  tradudion  d’un  anglais  , eft  un  miferable  fophifme  , 
parce  qu’un  Français  qui  traduit  mal , traduit  en  faifant 
des  anglicismes  : il  eft  bien  prouvé  qu’un  homme  qui  né 
fait  pas  bien  une  langue  ,ne  peut  la  traduire  que  littéralement  \ 
c’eft  la  raifon  pour  laquelle  il  fe  trouve  , dans  Ja  copie  que 
fai  produite  , des  anglicifmes.  Quand  je  dis  un  interprété 
rrès-connu,  j’ai  dit  un  homme  qui  fe  préfente  pour  iel  à 
Saint-Domingue,  fe  donnant  pour  favoir  F Anglais  ÿ & je 
ne  me  fuis  pas  contredit  quand  j’ai  ajouté  que  les  interprètes 
avoient  été  fupprimés  par  un  arrêté  de  là  commiflion  in- 
cerklédiaire. 

Verneuil  : Sonthonax  vient  de  vous  dire  que  par  les  decrets 
de  TaiTemblée  nationale  du  mois  de  novembre  1792  > la 
conduite  de  Polverel  ôc  de  Sonthonax  avoit  été  approuvée 
for  ce  qui  s’étoit  pafte  à Saint-Domingue. 

Le  préfdent  : Ceci  a été  traité. 

Verneuil  : Il  vient  de  le  dire  tout-à- l’heure. 

Le  préfdent  : Cela  fe  peut  ; il  faut  que  la  parole  refte  à 
quelqu’un  : vous  avez  déjà  difcuté  cela. 
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Page  : En  difcutant  l'article  XX  , Sonthonax  a dit  qu’il 
avoit  défendu  feulement  à la  commillion  intermédiaire  de 
faire  des'  lois  fur  l’adminiftration  des  finances  j il  vous  a die 
que  la  commillion  intermédiaire  avoit  voulu  établir  la  loi 
du  maximum  8c  fixer  le  prix  des  d.nrees  ■,  il  a dit  encore 
qu’il  n’avoit  pas  enlevé  à cette  «ommifiîon  le  droit  de  fur- 
veiller  les  marchés  de  1’adminiftration.  Pour  répondre  à Son- 
thonax, il  fuffit  de  lire  l’arrêté  que  la  commillion  intermé- 
.diaire  avoit  pris  le  31  décembre,  lequel  arrêté  Sonthonax 
blâma  par  fa  lettre  du  f.  Cet  arrêté  difoit  qu’il  ne  feroit 
palfé  aucun  marché  qu’en  préfence  du  contrôleur  de  la  ma- 
rine 8c  en  préfence  des  commiffaires  nommés  à cet  effet 
par  la  commillion  intermédiaire.  Le  dire&eur  général  des 
finances  fera  tenu  de  remettre  dans  la  quinzaine  , à la  corn- 
million  intermédiaire , un  état  exaét  8c  détaillé  des  marchés 
pâlies  par  1 adminiftration , fur  la  continuation  ou  fuppreffion 
defquels  elle  fe  réferve  de  prononcer.  Vous  voyez  bien  que 
la  commillion  intermédiaire  n avoit  pas  établi  a Saint-Do- 
mingue la  loi  du  maximum  ; quelle  n y avoit  pas  fixe  le  prix 
des  denrées  : mais  comme  elle  connoilloit  les  déprédations 
des  finances  , elle  vouloit  furveiller  les  marches  s 8c  la  com- 
million qu  elle  avoit  nommée  n’avoit  pas  d’autre  but. 

Sonthonax  : Avez  - vous  lu  en  entier  l’arrêté,  du  3 1 dé- 
cembre ? 

Page  : Oui  : c’eft  celui  qui  eft  relaté  dans  votre  lettre  du 
5 janvier.  Il  eft  donc  de  fait  que  la  commillion  intermédiaire 
ne  vouloit  qu’exercer  une  fimple  furveillance  fur  l’ adminif- 
tration des  finances  *,  il  eft  encore  de  fait  • • • • • 

Sonthonax  : Je  ne  trouve  pas  cet  arrêté  dans  le  n°.  LI  du 
Moniteur. 

Page:  Je  viens  de  lire  ce  que  Sonthonax  lui -même  a 
extrait  de  l’arrêté  du  31  décembre.  Il  réfulte  de  cet  arrêté 
que  la  commillion  intermédiaire  n’avoit  voulu  exercer  qu’une 
fimple  fur ve illance  far  les  marchés  de  l’adminiftration  -,  il 
réfulte  encore  de  la  lettre  du  5 janvier  ^ que  Sonthonax  a 
défendu  à la  commillion  intermédiaire  d’exercer  cette  fur- 
veillance.  Nous  avons  donc  dit  avec  vérité  que  Sonthonax 
avoit  ufiu'pé  la  faculté- admkiiftrative , en  défendant  a la  com- 
milîîon  intermédiaire  toute  furveillanpe.  Je  paffe  a 1 article 

•XXI. 
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Th.  Millet  : J’ai  à ajouter  un  mot  fur  fart.  XX.  Je  me 
lers  des  expreffions  littérales  de  Son  honax  j il  a dit  qu’il 
avoit  réprimé  la  commiffion  intermédiaire  , qui  s’arrogeoit 
les  facultés  législatives  , lorfqu’elle  vouloit  faire  des  lois  fur 
les  finances  ; &:  cependant , vous  avez  vu  que  la  feule  loi 
que  la  commiflion  intermédiaire  eût  faite  fur  les  finances , s 
c eft-a-dire  , la  loi  qui  établifïoit  la  fubvendon  du  quart  , 

' a été  approuvée  par  Sonthonax  , ôc  vu  l’urgence  : or , il  ne 
la  donc  reprime  que  quand  il  a vu  qu’on  vouloit  furveillef 
la  mauvaifë  adminiftration  des  finances. 

Sonthonax  : Il  efi  bien  difficile  de  répondre  à chacune  des 
chicanes  que  me  font  les  colons  fur  chacun  des  mots , fftr 
chacune  des  expreffions  de  mes  aétes.  Je  me  réfère  pour  la 
réplique  que  j’ai  à faire  à Page  Ôc  Millet,  à ma  lettre  du 
5 janvier  179  3 > elle  porte  avec  elle  fa  j unification. 

Brulley  \ Sonthonax  a dit  fur  l’article  XXI,  dans  lequel 
il  fe  dit  inverti  de  la  diéiature  coloniale,  en  parlant  de  la 
réquifition  qu’il  a^ faite  à M.  Detemon  , & qui,  dit -il, 
a eu  le  meilleur  eiret  j qu’elle  n’étoit  pas  applicable  à la  co- 
lonie   

Sonthonax  : Je  n’ai  pas  dit  un  mot  de  cela. 

P a£e  [ Il  a dit  qu’il  ne  pouvoit  être  inculpé  pour  cet 
aéb  , qu’autant  qu’il  feroit  relatif  à la  colonie. 

Sonthonax  : Je  n’ai  pas  dit  un  mot  de  cela. 

Page:  Je. réponds  d’abord  que  les  réfultats  de  l’aéte  ne 
peuvent  pas  excufer  l’aéte  lui  - môme.  Sonthonax  s’ell  dit 
être  le  diélateur  de  Saint-Domingue  j il  a dit  que  le  peuple 
de  Saint-Domingue  étoit  fournis  à fon  gouvernement.  Ii  eff 
encore  de  fait  que  ce  n’étoit  pas  une  pièce  confidentielle, 
mais  bien  un  aéte  public  : la  preuve , c’eft  que  le  Moniteur 
de  Saint-Domingue,  qui  étoit  fous  la  furveillance  de  Son- 
thonax ,1a  inféré  dans  fa  feuille.  Si  c’eût  été  une  pièce 
privée,  une  pièce  confidentielle,  le  Moniteur  n’en  auroit 
pas  eu  connoiffiance  , tk  ne  l’auroit  pas  répandu  dans  la 
colonie. 

Sonthonax  : Je  ne  réponds  pas  de  l’indifcrétion  des  fe- 
crétaires. 

Verneuil  : Sonthonax  a-t-il  répondu? 

Sonthonax  : Je  n’ai  rien  à répondre  à cela. 

F erneuil  : Alors , je  paffe  au  quatrième  chef  d’accufa- 
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tion , qui  eft  ainfi  conçu  : •<  D’avoir  paralyfé  les  forces.  d« 
terre  8c  de  mer  envoyées  par  la  France  pour  rétablir 
lordre  dans  la  colonie , 8c  d avoir  tout  tenté  pour  les  dé- 
truire. » 

Le  premier  article  de  ce  quatrième  chef  eft  ainfi  conçu  : 
« Ils  ont  défendu  aux  chefs  militaires  de  faire  marcher  les 
» troupes  en  malle  contre  les  révoltés.  » 

Lorfque  Sonthonax  8c  Polverel  arrivèrent  à Saint-Do- 
mingue , ils  étoient  efcortés  de  fix  mille  hommes  de  troupes. 
Ils, av oient  été  précédés  d’un  autre  corps  de  fix  mille  hommes 
de  troupes  de  ligne  > que  l’on  avoit  eu  le  lecret  de  rendre 
inaélifs  8c  de  faire  périr,  foit  en  les  difteminant,  foit  en 
les  empoifonnant.  Il  y avoit  plus  de  fix  mois  que  nous 
étions  leurrés  chaque  jour  d’une  fortie  générale.  Cette 
. fortie  devoit  avoir  lieu  de  jour  en  jour  , lorfque  Def- 
parbès  vint  avec  Polverel  8c  Sonthonax  ; 8c  quand  ceux- 
ci  s’apperçurent  que  c’étoit  le  vœu  public  , ils  rendirent 
une  proclamation  qui  défendoii  au  général  de  faire  aucune 
opération  en  malle , 8c  lui  ordonnoit  de  le  tenir  feulement 
fur  la  défenfive.  C’eft  ce  eue  je  vais  prouver  par  l’acle 
même  de  Sonthonax. 

Il  lit. 

Réquijïtion  de  Polverel  & Sonthonax  , du  iy  feptemhre 
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« Considérant  que  l’article  III  de  la  proclamation  du 
24  feptemhre , concernant  le  mouvement  des  troupes  dans 
la  colonie , n’eft  point  applicable  aux  difpofitions  confer- 
vatoires  que  le  chef  de  la  force  armée  doit  prendre  pour 
la  sûreté  intérieure  8c  la  défenfe  des  propriétés-, 

« Conlidérant  que  cet  article  ne  peut  s’entendre  que  de 
la  prohibition  de  toute  entreprife  offenfive,  jufqu’à  ce  que 
le  plan  général  de  réduétion  des  révoltés  ait  été  arrêté  , 
de  concert  avec  M.  le  gouverneur  général  -, 

» Pénétrés , d’ailleurs , de  la  néceftité  <foppofer  promp- 
tement une  digue  aux  brigandages  des  révoltés  ; 
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« Après  avoir  délibéré  dans  un  comité  Formé  de  membres 
de  1 alîembiée  coloniale  , ae  propriétaires  ronciers  Ôc  u’offi- 
ciers  connus  par  leur  expérience  militaire  : 

» ous  requérons , au  nom  de  la  nation , de  la  loi  ÔC 
du  roi  , JVl.  le  gouverneur  général  , i°.  d’employer  la  force 
pir  lique  que  le  roi  a mife  à fa  di  poli  ion  pour  les  moyens 
dérenlirs  feulement  6c  le  placement  des  poites  nécelîaires  à 
couvrir  les  propriétés  encore  imaCtes  * 

” 2°.  De  donner  des  ordres  aux  commandans  des  polies 
de  procurer  protection  6c  sûreté  aux  revol  és  qui  lé  pré- 
senteront fans  armes  pour  rentrer  dans  le  devoir  ; 

» 3°.  De  tenir  conllamment  dans  la  ville  du  Cap  un  ba- 
taillon de  gardes  nationales  arrivées  de  F rance. 

” Au  Cap,  le  25  feptembre  1792. 

« Les  commilfaires  nationaux  civils  , 

” Signé  J PoLVEREL,  SoNTHONAX  ÔC  AlLHAUD. 

” Et  plus  bas , par  MM.  les  commidaires  nationaux 
civils , 

« Signé j O.  F.  Delpech. 

**  Pour  copie  conforme  à foriginal^ 

Signé  j O.  F.  De lp  ech  , fecrétaire  de  la  commijjion.  » 

Vous  voyez  par  cette  proclamation  , que  loffque  le  vœu 
de  la  colonie  étoit  réuni  pour  demander  une  fonie  générale, 
Polvei'el  & Sonthonax  parafèrent  toutes  les  forces  qui 
eroien-,  déjà  dilîeminees  dans  les  camps  , 6c  empêchèrent 
que  ce  te  fortie  generale  n eut  lieu.  Vous  venez  de  vous  en 
convaincre  par  la  proclamation  dont  je  viens  de  vous  donner 
kClure. 

2A.  Millet  : Deuxième  article.  Ils  ont  défendu  aux  chefs 
des  bauimens  de  1 Etat  Je  faire  aucun  mouvement  fans  leurs 
ordres.  La  loi  du  22  juin  1792,  qui  donnoir  aux  pouvoirs 
de  1 olve-rel  Ôc  de  Sonthonax  toute  fextenfion  poflible , 
porte: 


Art.  IV. 


« Dans  le  cas  où  les  commiffaires  éprouveroient  quelques 
difficultés  , pour  débarquer  dans  les  colonies  , de  la  part 
des  troupes  de  terre  de  de  mer  qui  s’y  trouveront,  ils  re- 
querront , par  des  avilos  qu’ils  enverront  tant  à terre  qu’à 
bord  des  vailîeaux  de  frégates  ftationnés , les  commandons 
généraux  & particuliers , adminiftrateurs  civils , affemblécs 
coloniales,  provinciales,  municipalités  de  autres  corps  ad- 
miniftratifs , ainfi  que  les  commandans  des  dix  vailîeaux  de 
frégates  , de  faire  proclamer  de  reconnoître , dans  l’intérieur 
des  colonies  de  à bord  defdirs  vaiffeaux  de  frégates , le  ca- 
ractère de  ! autorité  , tant  des  commiffaires  civils  que  du 
gouverneur  général  nouvellement  nommé  par  le  roi  y fur  les 
copies  de  leurs  commiffions  , qu’ils  enverront  d’eux  certifiées 
véritables,  de  d’obéir  aux  ordres  qui  leur  feront  donnés 
fur  la  réquifition  defdits  commilfaires.  » 

Vous  voyez  par  cette  loi  qu’en  effet  les  commandans 
des  vaiffeaux  étoient  obligés  d’obéir  aux  réquifitions  des 
commiffaires  ; maisc’étoit,  fans  contredit,  dans  ce  qui  con- 
cernoit  les  fonctions  des  commiffaires , comme  lorfqu’il  s’a- 
gifioit  de  rétablir  l’ordre , de  porter  les  forces  navales  dans 
telle  ou  telle  partie  de  la  colonie  ; les  commandans  des  forces 
navales*  étoient  tenus  d’obéir  à cette  réquifition  ; mais  cet  or- 
dre là  ne  portoit  pas  que  ^ d’autre  part,  les  commandans 
de  vaiffeaux  ne  fuffent  tenus  de  remplir  les  fonctions  qui 
leur  étoient  déléguées  par  le  confeil  exécutif,  telle  que  les 
Raides  des  cotes , telle  que  de  placer  les  forces  dans  les 
potes  importans  pour  s’oppofer  aux  croifières  de  l’ennemi; 
car  les  pouvoirs  donnés  aux  commiffaires  civils  par  l’afîem- 
blée  nationale  de  le  pouvoir  exécutif  ne  leur  avoient  fans 
doute  pas  donné  les  talens  des  Duquefne  de  des  Tour- 
ville  , de  ce  n’étoit  point  à des  hommes  de  cabinet  à diri- 
ger 1 action  matérielle  des  forces  navales  , c’étoit  aux  com- 
mandans des  vailîeaux  à placer  foit  les  frégates  , les  corvettes 
ou  les  vailîeaux.  Il  eft  donc  résulté  des  ordres  donnés  par 
Polverel  de  Sonthonax,  au  commandant  des  forces  navales 
de  ne  faire  aucun  mouvement  fans  leurs  ordres,  que  les 
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forces  navales  de  France  font  reliées  en  ftagnation  dans  les 
ports,  ôc  il  en  eft  réfulté  que  la  cote , infeftée,  par  les 
corfaires  anglais  , a été  défclée , qu'il  a été  fait  des  enlè- 
vemens  jufques  dans  le  port-,  ôc  je  vais  vous  lire  un  ex- 
trait des  déclarations  nombreufes  qui  ont  été  faites , a cet 
égard,  dans  une  lettre  du  Port-de-Paix  à Sonthonax,  impri- 
mée dans  le  Moniteur  du  y mai  1793  , dans  laquelle  ils 
déclarent  que,  le  4 du  même  mois,  une  frégate  angiaife,  de 
30  canons  , croifcir  au  large  de  fille  de  la  Tortue,  ainlî 
qu'un  corfaire  de  8 canons  ôc  de  60  hommes  d'équipage 
qui  les  a pris.  Le  citoyen  Aymié  , palfager  à la  pointe  d'I- 
cague  , déclare  , le  3 mai , que  fon  bâtiment  chargé  de  café 
a été  pris  la  veille  à 7 heures  du  matin  par  un  corfaire 
anglais  de  14  canons.  Le  3 mai,  le  citoyen Feugea  , ca- 
pitaine de  port , annonce  , par  une  lettre  , que  les  parages 
de  la  côte  font  infeflés  de  corfaires  ennemis,  &:  que  le  bâ- 
timent du  citoyen  François  Laveaux  vient  d'être  pris:  fur 
quoi  la  municipalité  ,çcnfîdérant  que  les  corfaires  ennemis 
croifent  à la  vue  de  cette  ville  depuis  la  pointe  de  l'Oueft 
jufqu'à  la  pointe  Eft  de  la  Tortue  3 qu'ils  ont  fait  des  en- 
lèvemens  dans  les  rades  3 qu’ils  ent  intercepté  la  communi- 
cation de  cette  ville  avec  le  Cap  , ôc  privé  les  quartiers  de 
toute  efpèce  de  reftources , tant  en  provilîans , vêtemens, 
que  munitions  3 conlidérant  que  l'audace  des  ennemis  s'ac- 
croîtra lî  on  ne  leur  oppofe  un  bâtiment  armé  , a arrêté 
que  la  commiftion  intermédiaire  ôc  ie  commandant  de  la 
province  du  Nord  font  invités  à. joindre  leurs  foilicitudes 
à celles  de  la  municipalité  3 que  le  commandant  de  la  da- 
tion, au  Cap,  eft  invité,  au  nom  du  falut  public,  d'en- 
voyer fur-le»-champ  un  bâtiment  armé  établir  fa  croilîère, 
pour  s'oppofer  à l'invaüon  des  corfaires  ôc  bâtimens  enne- 
mis , ôc  a arrêté  eue  le  préfent  fera  communiqué  aux  délé- 
gués de  cette  ville  , par  les  commilfaires  civils  de  la  Répu- 
blique. Une  autre  lettre  de  la  municipalité  du  Port-de-Paix 
porte  encore  des  réclamations.  La  goéiette  angiaife,  capi- 
taine Perkins , ôc  deux  frégates  angîaifes  ont  pris  le  Patriote 
du  Hâvre  , capitaine  Feroiv,  la  Julie,  capitaine  Deiaunay  3 
l'Eole  de  Dunkerque  ôc  cinq  goélettes.  Le  9 avril,  le  citoyen 
Mounon,  négociant  des  Gonaives  , annonce  au  citoyen  Com- 
père ôc  compagnie,  négocians  au  Cap , la  prife  d'une  goé- 
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lette  8c  d’un  navire  à trois  mats,  chargés  de  denrées  colo- 
niales , dans  le  port  <ies  Gonaives  par  une  frégate  anglaile 
de  1 6 canons.  Le  12  avril  1703  , le  navire  Benjamin  , de 
Bordeaux  , capitaine  Lermeten,  chargement  dans  la  rade  des 
Gonaives,  ayant  à bord  beaucoup  ci'e  lucre , coton , café , 8cc, 
g.  été  pris  par  la  chaloupe  d un  corlaire  anglais  qui  la 
forcé  de  lever  l’ancre  &'  de  le  fuivrtf.  Le  premier  mai  179?» 
Matthieu  Bellyman , capitaine  du  biïck  le  Cincinnatus , 
liant  de  Neuw-Yorck , dépofe  à la  municipalité  du  Cap 
avoir  rencontré  une  goélette  anglaife  de  10  canons  8c  de 
80  hommes  d’équipage,  qui  lui  avoient  demandé  s il  avoit 
à bord  des  Français  ou  des  propriétés  françaifes  pour  les 
amener  8c  les  rançonner.  Le  4 mai  1793,  Ie  rapporta  été 
fait  au  délégué  des  comunifïàires- civils  Galinaut  de  Gale, 
par  les  citoyens  pris  par  1 ?s  Anglais  dans  les  palfages  du 
Port-de-Paix  au  Cap.  Pietre  Cuton,  capitaine  du  Henri,  au 
Port-Margot,  allant  au  Ci  ip  , pris  le  2 par  la  goélette  la 
Port- de-la- mer , capitaine  ’.ionky,  qui  avoit  déjà  amariné 
le  bâtiment  Ile  Vénus  , fn  3 té  pour  1 état , la  goélette  la 
Trompette , du  citoyen  Fra  nçois  Lavaux  \ le  Bc'laon  du  ci- 
toyen Aymié , la  Pointe  < Vlcague , le  (mateau  te  Canumer 
du  port  Saint-Louis  , la  c<  arvette  de  l’Etat  la  Graeieufe , 
un  bâtiment:  armé  portant  des  munitions,  des  troupes , de 
l’argent,  pour  la  défenfe  d O nanaminte  $ qui  étoit  fous  1 ef- 
corte  de  cettef  corvette  la  C Iracieufe  8c  qui  a été  pris  avec 
elle.  J’ajouterai  que  la  frégsite  la  Concorde , qui  apportoit  à 
Saint-Domingue,  le  nouveau  gouverneur,  la  nouvelle  ad- 
miniftration  , les  ordres  du  confeil  exécutif  8c  1,650,000  Üv. 
en  numéral  re  8c  quelque  cliofe  de  bien  plus  précieux  que 
cela,  les  fignaux  des  cotes  8c  ceux  pour  l’armée  navale, 
a été  poursuivie  par  un  bat  iment  anglais  de  50  canoivs , 
jufques  fous  le  fort  de  la  ville  du  Cap,  en  prefence  de 
vaiffeaux  fn  mçais  de  80  canons  qui  ne  pouvoient  pas  Sortir 
pour  les  aile  u combattre , parce  qu’ils  n avoient  pas  d’ordre 
8c  qu’ils  éto  ient  retenus  par.  ceux  de  Sonthonax  8c  de  Pol- 
verel.  J’ajci  itérai  à cela  que  les  forces  navales  à Saint- 
Domingue  , à cette  époque , éroient  de  3 vaiifeaux  de  74 
canons,  5 ot  1 6 frégates  dont  plufieurs  étoient  montées  de 
canons  de  18  y 8c  au  moins  10  ou  12  petites  corvettes  de 
12  à 16  canoi  1$.  J’ajouterai  à ces  prifes  la  corvette  delE- 
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traiUl  leS  C°EeS  de,S  C01  fibres  anglais j mais  eut  auraient 
l TT  tourelles  opérations  du  commerce 'anglais  avec 
chaW^C  -eft  ,dans  ce  temps  qi\e  les  Anglais  avec  leurs 
dans  P°«*  enlever  nos  vaiileaux  mar- 
- ands.  L operation  ne  t eft  pas  bornée-là  ; je  tiens  à la  main 

™e  f"fcce,  tir®e  des  re  «if«es  du  centre-amiral  Cercev , com- 
®yndant  les  forces  e n dation  à .Saint-Domingue  : fî'ja  com- 

ïmbrfrr  6 ’ f lul  611  doPner‘;i  lecture  , parce  qu’il  eft 

impétrant  que  vou y remarquiez  que  fi  ce  convoi  û riche  , fi 

précieux  your  la  France,  a couru  tant  de  dangers,  a été 

S;Sia  J'i£ettde  fe  /6tirer  ai  !X  États-Unis , a éprouvé 
nnt  de  difficulté/  pour  fe  rendre  «en  France,  c’eft  le  fait  feul 
ae  Sonthonax  <k  de  Polverel. 

une  ce  cornme  la  précédente. 

Tn.  Mulet,  : C eft  un  extrait  » des  regiftres. 

^ ont  noria:  c : Ce  font  des  certi  ficats 

’ïn.  Mihltt  : C’eft  1 extrait  d n livre  d’ordre  du  contre - 
amiral  Cwcey.  Chargé  de  rend  .re  compte  de  fes  opérations 
au  comeil  executif  étant  chaig  é du  précieux  dépôt  du  con- 
voi , il  a tenu  regiftre  de  toute  s fes  opérations  , il  en  a dû 
rendre  & en  a rendu  compte  a u confeil  exécutif  ; & comme 
ce  ivre  d ordre  eft  un  dépôt  précieux  appartenant  àlana- 

r ’ ° e*lj  A®  depOC  ciue  i ’ai  Pds  cette  déclaration. 

Lei  prejident  : Ou  eft  ce  regifl  :re  ? 

J h.  Millet  : Chez  le  contre-amiral  Cercey. 

( Page  : Une  copie  de  fon  c ompte  rendu  êft  fous  les  fcel- 
ies,  dans  les  archives  de  la  commilîion  ; l’expédition  eft 
hgnee  de  lui.  r 

, Sonthonax  : Ce  ne  font  pas  des  adirés  autl  lentiques.  Je 
demande  que  cette  déclaration  me  foit  cornu  mniquée. 

Le  prejident  : Il  n y a pas  de  doute  à cela  ; & puifque 
cette  piece  fe  trouve  ici  fous  les  icelles  ,'011  ne  peut  pas 
ioupçonner ; quelle  ait  ete  faite  pour  l’inftant  , alors  il  n y 
a pas  de  dim  culte  a la  lire.  1 

( Millet  la  lit.  ) 

Extrait  des  regiftres  du  général  Ce  rcey. 

“ Poiverel  & Sonthonax  par  une  de  leur.1  ; proclamations 
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avoient  mis  entre  le'ars  mains  la  difpôfutoiï  de  la  force  na- 
vale '3  ils  Pi  voient  que  Cambis  avoir  reçu  l’ordre  de  partir 
pour  France  le  20  mars  1793  , avec  1®  convoi  que  Ton  au- 
roit  railernblé  au  Cap.  Cependant  il  n’y  a eu  aucune  me- 
füre  de  p rife  pour  s’y  raflembler  3 8c  lorfque  par  de  nouvelles 
difpodtions  du  confeil  exécutif  je  fus  chargé  de  ce  convoi  , 
à mon  arrivée  au  Cap,  le  6 avril,  je  ne  trouvai  rien  de 
préparé.  Je  11e  perdis  pas  un  in  fiant  à me  rendre  dans 
î’Qùefl  pour  réparer  cette  coupable  négligence , 8c  j’arrivai 
au  Port-au-Prince  le  17  avril.  J’envoyai  les  ordres  aux  bà- 
tiinens  qui  fe  trouvoient  dans  les  ports  voifins  3 8c  lorfque 
fceux  du  Port-au-Prince  furent  prêts,  j’écrivis  le  24  avril 
aux  commillàires-dvils  pour  leur  en  faire  part  & leur  de- 
mander d’indiquer  le  jour  du  départ,  8c  de  m’aurorifer  à 
renforcer  l’efcorte  du  vailieau  E America  * 8c  du  brik  lJ Ex- 
pédition qui  (e  trouvoient  dans  le  port.  Ils  me  répondirent 
le  même  jour  : 

« Sur  le  premier  objet , il  nous  efl  impoffible  , dans  es 
moment,  de  fixer  l’époque  de  celui  dû  départ  du  convoi: 
il  dépend  abfolument  des  circonftances  ; 8c  aufîitôt  qii’ellés 
pourront  le  permettre  , nous  vous  en  ir  {Fuirons. 

» Quant  au  fécond  objet,  il  nous  ëft  également  împof- 
fible  de  vous  autorifer  à emmener  le  vaiffeau  Y America  8c 
la  vif  o l’ Expédition  ; nous  ne  pouvons  lailfer  les  cbte$  de 
l’Ouefl  8c  du  Sud  fans  croiüère  jufqu’à  l’arrivée  'de  la 
ftation. 

» Signé , PoLVEREL  8c  SoNTHONAX.  » 

Enfin , le  premier  mai , ils  me  laifsèrent  le  maître  de 
partir  j & le  2,  Je  fis  voile  avec  les  quarante-cinq  navire^ 
du  commerce.  J’ arrivai  le  12  du  même  mois  au  Cap  3 je 
m’y  occupai  de  mettre  le  convoi  en  état  de  fairë  voiîé'pour 
la  France.  Il  m’étoit  arrivé  de  nouveaux  ordres  du  confeil 
exécutif , ainfî  que  les  fïgnaux  de  reconnoiffance.  Rien  ne 
nous  retenoit , le  commerce  follicitoit  vivement  le  départ  ; 
il  fut  tenu  un  confeil  au  gouvernement,  où  on  eiî  lfèhrit 
labfolue  néceffité , & Galbaud  en  fit  pafFer  le  réfultat  aux 
commi  (Paires.  Je  leur  écrivis  fur  le  même  fujet , devant, 
par  mes  inftruétions , prendre  leurs  derniers  ordres.  3 ils  tri 
répondirent  de  Jacmel,  en  date  da-n  mai  1793.  ~ ' *" 
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« Nous  avons  reçu  votre  dépêche  du  12  cde  ce  mois  ; 
nous  vous  remercions  de  vos  foins  pour  les  prisonniers  9 ôc 
nous  vous  invitons  à la  plus  exaéte  vigilance.  Nous  vous  pré- 
venons que  nous  refufons  notre  approbation  à toute  efpèce. 
de  mesure  pour  le  départ  du  convoi  avant  notre  très -pro- 
chaine arrivée  au  Cap. 

« Signé,  Polverel  ôc  Sonthonax.  » 

Elle  eut  enfin  lieu  , cette-  arrivée  au  Cap , le  11  juin  ; 
nous  renouvelâmes  de  nouveau  nos  prellàntes  follici tarions  : 
mais  il  s élevoit  une  difficulté  , parce  que  , par  les  derniers 
ordres , la  moitié  feulement  des  navires  du  commerce  devoix 
partir  avec  une  partie  de  l’efcorte  *,  mais  tous  ces  bâtimens 
étant  prêts  depuis  long  - temps  , ôc  fe  trouvant  dans  l'im- 
poilîbiîité  de  remplacer  leurs  vivres  de  campagne  qu'ils  con- 
fommèrent  , réclamèrent  avec  juftice  d'être  des  premiers  à 
partir.  Les  commilfaires  civils  écrivirent  à Cambis  peur 
a Sembler  les  capitaines  ôc  officiers  de  marine  , pour  les 
confulter  fur  le  mode  de  Répart.  On  convint  que  fi  la  pre- 
mière efeorte  partoit  en  même  temps , alors  le  tout  pourroit 
faire  voile  enfemble.  « 

Le  16  juin,  les  commiiTaires  m'écrivirent  la  lettre  ci-, 
jointe. 

« Au  reçu  de  notre  lettre , citoyen , vous  voudrez  bien 
faire  compléter  les  vivres  ôc  munitions  qui  manquent  aux 
bâtimens  qui  vous  font  indiqués  par  les  infhruètions  du 
confeil  exécutif  J,  pour  former  l'efcorte  du  premier  convoi. 

Vous  voudrez  bien  vous  tenir  prêt  à appareiller  au  pre- 
mier ordre  que  vous  recevrez  de  nous. 

*>  Signé , Polverel  Ôc  Sonthonax.  * 

Je  leur  répondis  le  19  : 

» Au  reçu  de  votre  lettre,  citoyens,  en  date  du  16  de  ce 
m®is,  j’ai  donné  des  ordres  pour  faire  compléter  les  vivres 
ôc  munitions  qui  manquoient  aux  bâtimens  defignés  par  le 
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confeil  exécutif  pour  l'efcorte  du  premier  convoi  : je  vous 
rends  compte , ci  oyens  , que  tous  iont  pourvus  & prêts  à 
appareiller  au  premier  ordre  qu’ils  recevront. 

» Signé j Circey.  * 

Thomas  Millet  : Cette  réponfe  effc  du  io  juin.  Le  len- 
demain commença  la  terrible  cataftrophe  du  Cap  i de  durant 
cette  cataftrophe  , Polverel  de  Sonthonax  rendirent  une  pro- 
clamation qui  a ordonné  de  faire  feu  fur  les  vaifteaux. 

Sonthonax  : Ou  eft-elle  ? 

Th.  Millet  : Nous  la  dépoferons  fur  le  bureau. 

Sonthonax  : Je  demande  d’abord  communication  originale 
de  ces  pièces  produites  fous  le  nom  du  contre- amiral  Cercey  ; 
ce  font  des  pièces  qui  ne  font  autre  chofe  que  l’opinion  du 
contre-amiral  Gercey  faites  & rédigées  à Paris.  Cercey  a été 
accufé  par  les  commiftaires  civils  dans  une  lettre  envoyée  à 
la  Convention  le  r4  juillet  1793 

Le  préjident  : On  va  t’en  donner  communication  : tu  ré- 
pondras en  fuite. 

Th.  Millet  : La  voilà. 

Sonthonax  : C’eft  un  chiffon. 

Th.  Millet  au  citoyen  Fouché , fecrétaire  de  la  commiffion  : 
Si  vous  connoilîez  1 écriture  & la  fignature  de  Cercey  , 
vous  venez  que  cette  pièce  eft  de  lui.  Je  la  parapherai, 
je  la  dépoferai  j ft  je  luis  un  fauftaire , je  ferai  puni.  Au 
refte  , la  déclaration  que  le  contre-amiral  Cercey  a faire  au 
confeil  exécutif  lors  de  fon  arrivée  en  France  , le  compte 
qu  il  a rendu  eft  dans  fes  regiftres  , dont  expédition  eft  dans 
les  archives  de  la  commiffion  des  colonies. 

Sonthonax  : Th.  Millet  vient  de  dire  que  cet  extrait  eft 
thé  des  regiftres  du  contre-amiral  Cercey.  Le  livre- journal 
d un  contre-amiral  n’eft  pas  rédigé  dans  cette  forme-là  3 ce 
n eft  autre  chofe  que  le  récit  fidèle  des  événemens  qui  font 
arrivés  jour  par  jour  dans  le  cours  de  fa  million.  Ce  n’eft 
point  là  l’extrait  d’un  journal  , c’eft  une  déclaration  faite  à 
Paris , concertée  avec  les  colons  : je  demande  qu’on  apporte 
l’original. 

Le  prejident  a Th.  Millet  : Tu  as  dit  que  l’original  exifte 
dans  les  archives  de  la  commiffion  : voudrois  - tu  indiquer 
J endroit  où  il  fe  trouve  ? 
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Th.  Millet  ; Tcii  dit  plus  : j’ai  dit  que  le  compte  rendu  pat 
le  contr’amiral  Gercey 

Sonthonax  : Je  demande  qu’il  (oit  mis  fur  le  bureau. 

Page:  Si  le  citoyen  Fouché  veut  venir  avec  moi,  je  vais 
le  lui  indiquer. 

Le  préfident  : Cela  fe  fera  au  commencement  de  la  pro- 
chaine léance. 

Sonthonax  : Je  demande  que  les  colons  dépofent  auili  fur 
le  bureau  les  originaux  des  déclarations  des  prifes. 

Claujjon  : Elles  font  dans  le  Moniteur. 

Sonthonax  : Il  en  fera  comme  de  ma  proclamation  : on 
ne  les  trouvera  pas  dans  le  Moniteur. 

Le  préfident  : Tu  feras  maître  de  tirer  les  indu&ions  que  tu 
voudras. 

La  féance  eh  levée. 

Le  regiflre  des  préfiences  efi  figné  > J.  Ph.  Garran  , présl -> 
dent  ; Fouché  , ( de  Nantes  ) a fiecrétaire  } Merlin o * 
Grégoire  , Daeray. 
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Promu , l’an  troifùmt  de  la  République  francaife 
une  & indivisible. 
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fait  leélure  des  débats  recueillis  dans  la  féance  du 
9 > la  rédaction  en  eft  adoptée. 

Th-  Millet-.  Je  me  fuis  improprement  exprimé,  lorfque, 
dans  la  féance  d’avant-hier , j’ai  dit  que  c’étoit  par  une  pro- 
clamation que  Polverel  & Sonthonax  avoient  ordonné  de 
mettre  le  feu  à la  flotte  : c’eft  d’après  un  ordre  donné  d’après 
le  leur,  & ligné  Etienne  Lavaux  , gouverneur  par  intérim  de 
baint-Donungue.  J’ai  dit  que  je  produirais  la  pièce  : la  voici. 
Je  n entends  pas  en  tirer  dans  ce  moment-ci  d’induétion  , ni 
lanalyler,  parce  quelle  fait  l’objet  d’un  chef  d’accufation- 
mais  j avois  promis  la  pièce,  la  voici  : je  vais  la  lire. 

Sonthonax  : Je  demande  que  la  ledurofoit  remife  à l’ordre 
de  la  difcuffion  du  chef  d’accufation  qui  y ell  relatif.  Cepen- 
dant j obferve  que  les  colons  avoient  dit  que  c ’éroit  une  pro- 
clamation de  moi , & à préfent  c’eft  un  ordre  du  général 
Lavaux, 

Millet  : J’ai  dit , &:  je  vais  le  prouver,  que  c’eft  un  ordre 
du  general  Lavaux  , donné  d’après  celui  de  Polverel  & Son- 
thonax ; or  il  ne  manque  à cela  que  le  titre  de  proclamation 

Le  président  : , Dès  que  les  inductions  que  tu  veux  en  tirer 
(ont  renvoyées  à un  autre  chef  d’accufation  , il  eft  inutile  de 
la  lire  a prélent. 

Th.  Millet  : En  ce  cas  je  n’en  donnerai  pas  leéhire;  mais 
je  déclaré  qn  elle  exifte  : la  voici. 

Le  préjldent  : Tu  peux  la  produire,.... 

T wne  VI,  Cinquante-huitième  liyraifon , p 
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Sonthonax  : Je  demande  fi  c’efi:  la  pièce  originale  de  l’ordre 
donné  par  le  citoyen  Lavaux. 

5 Millet  : C’efi:  fade  de  dépôt  fait  à Rennes  par  les  officiers 
d’artillerie  , Noël  ôc  d’Ambly  , lefquels  étoient  porteurs  de 
l’ordre  original  * le  tout  dépofé  à Rennes  chez  un  officier- 
public:  ceci  efi:  une  expédition  bien  en  règle,  donnée  par  cet 
officier  public,  duement  atteftée  par  les  adminiftrateurs  du 
difixid  , & revêtue  de  leurs  fignatures. 

Le  préfident  à Millet  : Communique-la  à Sonthonax. 

( Millet  la  lui  préfente  ). 

} Sonthonax  : Je  répondrai  là- defiiis  lorfqu  il  s’agira  decechef 
d’accuiation. 

Le  préfident  à Millet:  La  dépofes-tu  à la  commiffion,  ou 
la  gardes- tu? 

Millet  : Je  la  garde. 

J ai  en  outre  fur  le  procès-verbal  une  obfervation  à faire. 
Sonthonax  a dit  dans  la  féance  d’avant-hier  : il  en  fera  de 
1 exiftence  des  déclarations  , comme  de  mes  proclamations  qui 
ne  fe  font  pas  trouvées  dans  le  Moniteur . Certes , la  corn- 
million  efi:  bien  convaincue  que  nous  n’avons  jufqu’à  préfenr 
cité  aucun  ade  fans  le  prouver  : c’efi:  donc  à tort  que  Sop- 
thonax  dit  que  nous  ne  les  avons  pas  produites. 

Sonthonax  : On  jugera  de  la  vérité  de  vos  aliénions  , par 
les  débats  qui  prouvent  qu’après  avoir  annoncé  , comme  le 
trouvant  dans  le  Moniteur  planeurs  proclamations , elles  ne 
s’y  (ont  pas  trouvées. 

Les  colons  \ Cela  efi:  faux. 

JDutiyy  Quand  Sonthonax  lésa  émifes,  le  Moniteur  n’exifloit 
plus  , ou  du  moins  nous  étions  chafi'és  de  Saint-Domingue  , 
mais  nous  les  avons  puifées  dans  fes  regifires. 

Sonthonax  : Le  Moniteur  exïffoit  alors  ; car  les  fau  fie  s pro- 
clamations que  vous  avez  citées  , font,  félon  vous  , du  com- 
mencement de  décembre  1792  : or  ii  ne  manque  pas  une  feule 
feuille  du  Moniteur , depuis  le  commencement  de  décembre 
1792  jufqu’au  20  juin  1795. 

Millet  : La  feule  proclamation  que  nous  ayons  citée  ici , 
ôc  qui  n étoit  pas  dans  le  Moniteur , a été  produite  par  S011- 
t ioiiax  lui- même. 

I ' ' * \ 


Sonthonax".  Puifque  les  colons  chicanent  fur  tour  ce  qui 
le  dit  ici , il  faut  que  je  rétablilfe  les  faits  , lorfqu’ils  ont  an- 
noncé qu’une  de  mes  proclamations  devoir  exifter  dans  lo 
Moniteur  , en  promettant  de  la  produire. 

Le  préjident  : Laquelle  ? 

Sonthonax  : Cette  proclamation,  félon  eux  , eft  du  2 ou 
3 décembre  1792  : c eft  celle  par  laquelle  ils  ont  prétendu  que 
j avois  mis  la  force  armée  entre  les  mains  de  la  municipalité 
du  Cap , que  j’avois  remis  mes  pouvoirs  entre  les  mains  de 
cette  municipalité  même.  Vous  vous  rappelez  très  bien  que  fur  la 
fommation  que  je  fis  à Verneuil  de  aux  autres  colons , de 
produire  cette  proclamation  , les  colons  répondirent  qu  elle 
éroit  dans  le  Moniteur  ; que  c’étoitPage  qui  en  étoit  chargé 
&.  que  Page  ne  fe  trouvant  pas  à la  (éance , ils  ne  pouvoienc 
la  produire  tout  de  fuite.  Le  lendemain  Page  arrive  à la 
féance  avec  les  autres  colons,  je  demande  l'exhibition  de  la 
pièce  tirée  du  Moniteur  > dont  je  m’étois  contenté,  regardant 
le  Moniteur  comme  authentique;  je  trouve  quelle  °n  étoit 
pas  plus  dans  le  Moniteur  que  beaucoup  d’autres  également 
annoncées  par  les  colons  : je  perde  que  la  commiftlon  fe  rap- 
pelle de  ce  fait.  r 

V erneuil : C’eft  moi  qui  ai  parlé  là-deiïlis.  La  proclamation 
du  2 décembre  1792,  que  j’ai  citee  pour  avoir  été  envoyée 
par  oonthonax  à la  municipalité , n’eft  pas , il  eft  vrai , <îans 
le  Moniteur  „ & ne  pouvoir  point  y être;  mais  je  vous  les  ai 
Lut  voir  dans  aes  procès-verbaux  de  la  municipalité  du  Cap 
Il  eft  ridicule  que  Sonthonax  veuille  alléguer  que  cette  pro- 
clamationji’eft  pas  authentique;  que  fa  proclamation  nexifte 
point,  parce  quelle  n’eft  pas  dans  le-  Moniteur.  Si  Somhonax 
veut  une  preuve  plus  complète  , il  n’a  qu  a parcourir  fon 
regiftre  ae  proclamation;  je  demande  qu’il  le  dépofe  furie 
bureau.  1 r 


Le  préjîdent  : Cela  a déjà  été  traité. 

Sonthonax-.  Je  demande  la  parole  pour  une  réclamation 
d ordre.  Dans  une  des  dernières  féances  occupées  par  les 
colons , lorfque  j’ai  parlé  de  l’heureux  effet  de  la  proclama- 
tion du  29  août , lorfque  j’ai  parié  du  fuccès  de  l’armée  noire 
républicaine  des  Ifles  du  Vent  & fous  le  Vent , les  colons  ont 
traite  de  roman  tout  ce  que  j’ai  annoncé,  & c’eft  Brullev  oui 
1 a dit 1 11 
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Le  président  : Annonce  l’objet  de  ta  réclamation  d'ordre  , 
parce  qu  on  ne  peut  pas  t’entendre  fans  cela  :1a  commiliion 
ne  pouvant  juger  de  lajufteile  de  ta  réclamation  , que  iorf- 
qu  elle  en  aura  reconnu  l'objet. 

Sonthonax  : L’objet  de  ma  réclamation  eft  d’annoncer  à la 
commiliion  qu  un  avifo  vient  d’arriver  à l’Orient , où  il  a 
mouille  le  premier  prairial  , parti,  du  Cap  français  la  la 
germinal. 

Le  president  : Ceci  ne  peut  pas  faire  partie  des  débats  ; je 
demande  fi  la  commiliion  veut  entendre  cela. 

Brulley  : Déjà  j'ai  été  rappelé  à l'ordre  fur  cela  même...... 

Le  président  a Sonthonax  : Tu  ne  peux  avoir  la  parole  fur 
cet  objet  : fur  des  faits  étrangers  aux  débats , tu  peux  les  faire 
connaître  fi  tu  le  juges  à propos  , en  les  adrelîant  par  écrit  à 
la  commiliion  qui  les  recevra;  mais  il  ne  faut  pas  intervertir 
1 ordre  de  la  difcuffion. 

Sonthonax Alors  je  demande  que  les  colons  foient  tenus 
de  depoler  fur  le  bureau  les  nouvelles  qu’ils  ont  reçues  de 
Saint-Domingue , datéçs  du  4 mars  dernier  ; quelles  foient 
cotees  & paraphées  par  le  fecrétaire  de  la  commiliion  > afin 
qu  on  lâche  quels  font  à Saint-Domingue  les  correfpondans 
des  colons  à cet  égard.  Il  eft  rrès-eflèntiel 

Le  président  : Préfence  fi  tu  veux  une  pétition  par  écrit  : 
la"ôommilIion  verra  ce  quelle  aura  à ftatuer. 

Sonthonax  : J'en  prélemerai  une. 

( Verneml  reprend  la  difcufüon  du  quatrième  chef  d'ac- 
cuiation  ). 

Kerneuil  : Le  troifième  article  eft  ainft  concu  : 

« Ils  ont  di lTéminé  les  troupes  dans  des  endroits  mal-fains, 
& les  y ont  laide  périr  ». 

A peine  Sonthonax  & Polverel  furent- ils  arrivés  à Saint- 
Domingue  , que  les  colons  le  rendirent  chez  eux , & leur 
firent  fentic  combien  il  étoit  défavantageux  à la  colonie  de 
ne  pas  amener  au  Cap  les  troupes  qui  les  accompagnoient. 
Sonthonax  & Polverel  négligèrent  cet  avis , ôc  les  envoyèrent 
dans  des  camps  où  elles  étoient  dépourvues  de  tout  * Ôc  où  les 
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i?x  premiers  mille  hommes  envoyés  par  la  mère-patrie  pour 
la  défenfe  de  la  colonie  étoient  déjà  prefque  tous  ou  morts 
ou  à l’hôpital.  Sitôt  que  ces  hommes  furent  dans  ces  camps  , 
ils  ne  cessèrent  d’adrelfer  à Sontbonax  des  réclamations,  afin 
de  faire  une  fortie  générale.  Sonthonax  s’y  eft  confia  mment 
refufé.  Dès  ceu  infiant  la  mort  les  moifionnoit  par  centaines  *, 
les  hôpitaux  en  étoient  pleins,  & les  vivres  qu’on  leur  en- 
voyoit  , étant  empoifonnés  , ne  faifoienr  qu’augmenter  la 
mortalité  qui  régnoit  parmi  eux.  Je  vais  donner  la  preuve  do 
ce  que  je  viens  d’avancer* 

Voici  la  preuve  que  tous  les  foldats  qui  tomhoient  malades 
étoient  envoyés  dans  les  hôpitaux,  qu’ils  regardoient  avecjufte 
raifon  comme  l’antre  de  la  mort.  Vous  allez  voir,  par  les 
defcriptions  qu’ils  en  font  eux  - mêmes , fi  je  dis  rien  de  trop 
en  parlant  de  ces  hôpitaux,  qui  étoient  defïervis-par  les  parens 
du  nègre  Biafion,  chef  des  révoltés , qui  fe  hâroient  de  donner 
la  mort  aux  foldats  qui  y étoient  transférés  par  pleines  char- 
retées , ôc  dont  on  augmentoit  les  maux  par  toutes  fortes  de* 
moyens. 

( Il  lit  l’extrait  des  regiftres,  n°.  du  Moniteur , 550  ). 

Extrait  des  pièces  dépojees  aux  archives  du  greffe  de  la  muni «■ 
cipalité  du  Cap . 


« Hier  au  matin,  13  de  ce  mois,  un  capitaine  du  bataillon 
du  Morbihan  a été  trouvé  mort  dans  fon  lit , fans  avoir  reçu 
aucun  fecours  i vingt-quatre  heures  avant  il  lui  avoir  été  deftiné 
un^  remède  qui  auroir  pu  le  fauver.  Eh  bien  ! il  efi  mort  fans 
qu’on  le  lui  eut  préfenté.  Ces  fcènes  d’horreur  fe  répètent 
chaque  jour  , les  foldats  font  indignement  traites  ; non-feule- 
ment on  leur  refufe  les  fecours  dont  ils  ont  befoin , mais  en- 
core on  les  laifle  à I abandon  des  nègres  , des  parens  du  fcé- 
lérat  Biaffbn , chef  des  révoltés , qui  fe  permettent , à la  honte 
de  nos  fèmblables  , en  oubliant  tout  fen liment  d humanité  , 
de  le-rbattre  à coups  de  bâton , lorfqu’ils  leur  demandent  ks 
choies  elfe ntielies  à leur  exifience..... 

” Ajoutez  a ce  déplorable  tableau  la  manière  infoucianre, 
ou  j pour  mieux  nous  exprimer  3 complètement  barbare,  dont 
les  fouJats  malades , qui  font  tranfporrés  dans  le  tombeau  :d* 
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l’hôpital , Tout  traînés  fur  des  cabrouets  durs  , découverts  , 
fans  la  moindre  couverture,  fans  matelas  & en  plein  midi, 
pour  le  délivrer  plutôt  de  ces  hommes  aufli  étonnans  par 
leur  patriotilme  que  par  leur  courage  & leur  civifme,  Là-delfus 
meilleurs,  nous  n’avo/is  rien  à vous  apprendre  ». 

Sonthonax  n'a  celle  de  répéter  dans  les  iéances  antérieures, 
que  les  pouvoirs  étoient  illimités.  Les  plaintes  n'ont  celle  de 
lui  être  portées  fur  les  abus  qui  régnoient  dans  les  differens 
hôpitaux  de  l’Etat , & Sonthonax  n’a  pris  aucune  melure  pour 
y remédier.  Il  a çonftamment  repouiîé  avec  férocité  ceux  qui 
lui  portaient  des  plaintes  fur  ces  abus  ; & moi , deux  jours 
auparavant  ma  déportation,  la  meflranfe  de  la  flûte  la  Nor- 
mande vint  m’apporter  au  comité  de  furveillarice  de  la  fociété 
des  Amis  de  la  Convention  nationale  , dont  j’étois  préfident  # 
des  preuves  matérielles  de  poifon.  Il  y en  avoit  une  allez 
grande  quantité  pour  en  remplir  un  carton.  Terne  tranfportai 
chez  Sonthonax  *,  je  lui  fis  voir  le  poifon  qui  avait  été  dépofé 
au  comité  par  la  meftranfe  de  la  flûte  la  Normande  , & Son- 
thonax , au  lieu  de  faire  les  recherches  néceflaires , fe  con- 
tenta de  me  dire  : Un  moment.  J 3 ai  ici  un  chimifle  jacobin  très - 
haiile  , quand  il  y en  aura  davantage  j’en  ferai  faire  l’analyfe , 
Le  furlendemain  je  fus  enlevé  de  mon  domicile  parleslatellites 
de  Sonthonax. 

,Le  président  : Voici  des  faits  extrêmement  graves.  Comment 
les  autorités  cônftimées  n ont-elles  pas  conftaté  les  faits , com- 
ment la  municipalité 

éDuny  : Voilà  des  aéles  de  la  municipalité. 

Brulley  : Cela -rentre  dans  le  quatrième  & cinquième  ar- 
ticle que  je  vais  traiter  tout- à- l’heure  : vous  verrez  les  aéles 
de  la  municipalité  à cet  égard. 

Sonthonax  : Je  demande  que  Verneuil  dépofe  fur  le  bureau 
les  pièces  jiiftiflcatives. 

V'ern :uil\  Je  cite  pour  preuve  l'arrêté  de  la  commiflîon 
intermédiaire,  du  25  oélobre  1792.  Ce  témoignage  ne  fera 
pas  démenti  par  Sonthonax  , puifque  cette  commiflîon  eft 
ion  ouvrage.  Nous  avons  déjà  démontré  , citoyens  , que  la 
ççmmiffion  intermediaire  avoir  été  inftituée  par  Sonthonax, 

( Il  jjt  ; ) v 


Arreté  de  la  commijjlon  intermédiaire  , du  25  octobre  17 yu 

« La  commiilîon  intermédiaire , confidérant  que  les  dé- 
fenfeurs  que  la  France  vient  de  nous  envoyer , 8c  qui  font 
établis  dans  les  différens  camps,  y pétillent  en  grande  quan- 
tité par  les  mauvaifes  boi lions  8c  autres  objets  de  fubfifhmces 
qui  leur  font  diftribués  ; 

« Que  de  tous  cotés  ces  braves  militaires  font  retentir 
leurs  plaintes  à ce  fujet,  en  obfervant  que,  dans  les  vins 
qu’ils  boivent,  ils  y trouvent  du  campêche  8c  autres  ingré- 
diens  qui  ne  tendent  à rien  moins  quà  les  empoifonner  ; 

» Que  déjà  pareille  manœuvre  avoit  été  pratiquée  à 
1 égard  des  premiers  fix  mille  hommes  qui  nous  avoient  été 
envoyés  au  commencement  de  cette  année , 8c  que  d’après 
les  pourfuites  qui  furent  faites  contre  les  auteurs  de  pareils 
primes,  il  n’en  efl  rélulté  aucune  punition  exemplaire, 
quoique  la  conviction  fut  parfaitement  acquife > 

« Confidérant  enfin  qu’elle  le  rendroit  complice  de  pareils 
forfaits , fi  elle  n’étendoit  la  furveiliance  fur  un  objet  aulli 
important  , <Sç  qui  intérelle  autant  l’humanité  que  le  bonheur 
de  cette  infortunée  colonie , dont  on  a juré , par  tous  les 
moyens  polïibles  , la  deftrudtion  totale  : 

» A arrêté  8c  arrête,  i°.  que  MM.  les  commifîaires 
nationaux  civils , & M.  l’adminiftrateur  général  des  finances, 
font  notamment  priés  da  deftituer  8c  renvoyer  les  directeurs , 
agens  8c  commis  qui  font  actuellement  dans  les  magafins  de 
l’état  de  la  ville  du  Cap  , pour  être  remplacés  par  d’autres  > 

« 2®.  Qu’il  fera  établi  dans  lefdits  magafins  deux  vifiteurs  , 
qui  feront  chargés  de  goûter  8c  vifiter  les  boifîons  8c  autres 
objets  de  fubfiftances  qui  entreront  8c  loniront  defdits  ma- 
gafins; de  dans  le  cas  où  ces  comeflibles  feroient  défectueux, 
ils  feront  tenus  d’en  dre  lier  procès-verbal  qu’ils  dépoferont 
fur-le-champ  à la  municipalité,  qui  prendra  toutes  des  me- 
fûtes  néceflâires  pour  quils  11e  foient  pas  employés; 

» 3°. Que  fur  la  bonde  des  barriques  de  vin&  autres  boifîons 
qui  feront  deftinées  pour  les  camps  , les  vifiteurs  feront  tenus 
d’y  mettre  deux  bandes  de  toile , au  bout  defquelles  ils  ap- 
poferont  un  cachet  qui  fera  fabriqué  à cet  effet  ; 

4°.  Que  toutes  les  boiffons  8c  autres  objets  de  fubfif- 
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Iccomrl  /eront  en'  °/es  dans  les  camps  , feront  toujours 
accompagnes  par  deux  perfonnes  qui  veilleront  à ce  qu'il  ne 
fe  commette  aucune  fraude , ni  falitfication.  ; . . q 

fera  ^ qUe  M‘  le  dire^  général  des  finances 

y mvi  e a donner  commumcation  à la  commiffion , de 

LOfer  a ^ ïnftraite>  il  Y a quelques  mois, 
conue  les  falfificareurs  & empoifonneurs  des  comeftibles.  » 

Lorfgue  les  vins  de  plufieurs  camps  ont  été  envoyés  au 
VaP  5 le  poiion  étoit  tellement  manifefte , que  Ion  s’eft  fervi 
oe  ces  mêmes  vins  pour  écrire  les  lettres , & que  les  caractères 
etoienc  autu  bien  marqués  que  s’ils  avoient  été  tracés  avec 
un  encre  mdélamle.  Les  corps  eonftitués  en  firent  faire  l’ana- 
lyle  en  .prelence  des.oSiciers  municipaux  , des  chefs  de  trou- 
pes & des  citoyens  : il  le  trouva  qu’il  n’étoit  pas  entré  dans 
ce  vin  un  leu!  grain  de  raifin , qu’il  étoit  fait  avec  du  bois  de 
caropeche  & de  la  litharge.  Le  procès  verbal  en  fut  dépofé  à 
la  municipalité.  Somhonax,  Polverel  & Ailhaud  eurent  con- 
noilîance  de  ces  faits,  & cela  n’a  pas  empêché  le  même 
administrateur  Poujet,  qui  étoit  le  principal  agent  de  ces 
empoitannemens,  de  recevoir  une  proreétion  /péciale"  de 
oon.nOnax  & de  Polverel  , fous  prétexte' eue  fes  comptes 
n etoient  pas  rendus.  Voici  des  faits  connus  de  toute  la  co- 
lonie , Sc  je  défie  Sonthonax  de  pouvoir  les  démentir. 

Somhonax  : Je  demande  que  Verneuil dépote  fur  le  bureau 
le  procès- verbal,  dreffé  par  les  autorités  conftituées  , de 
1 état  des  vinSqui  leur  ont  été  produits  comme  empoifonhés, 

, f : l)  après  ce  que  je  viens  de  dire,  je  crois  que  jé 

n ai  pas  d aunes  pièces  a communiquer  : car  vous  avez  dû 
remaïquer  que  la  commiffion  intermédiaire  relate  tout  ce  qui 
a été  fait  antérieurement  : c'eft  une  preuve  non  équivooue 
oue  les  chofes  ont  été  faites  avec  toute  1 authenticité  pofîi- 
ble  j car  la  commiffion  dit  “ que  pareille  manœuvre  avoit  été 
» employée  vis-a-vis  des  premiers  fix  mille  hommes  qui  nous 
” avoient  été  envoyés  au  commencement  de  cette  armée,  & 

55  d'après  les  pourfoites  qui  furent  faites  contre  les  au- 
33  teuis  de  ces  crimes,  ii  n en  efi  réfùlté  aucune  punition 
« exemplaire,  quoique  la  conviction  fut  parfaitement  ac- 
” quiie  . » oi , certainement , s il  y a eu  des  pourluites  con- 
tre ceux  qui  ont  empoi formé  les  vivres  des  premiers  fis  mille 


hommes,  elles  n'ont  été  faites  que  légalement,  6c  il  efh  ri- 
dicule que  Sonthonax  demande  aujourd'hui  le  dépôt  des  pro- 
cès-verbaux d’alors , puiiqu  ils  font  relatés  dans  ceux  de  la 
commiiîion  intermédiaire,  confignés  dans  le  Moniteur. 

Sonthonax  : Je  demande  que  les  procès-verbaux  drelfés 
depuis  mon  arrivée  dans  la  colonie  foient  dépofés  \ car  je 
11e  dois  être  tenu  d'avoir  toléré  ou  négligé  de  punir  les  faits 
cTempoifonnement , s’il  y en  a eu,  que  depuis  mon  arrivée 
dans  la  colonie  : je  demande  qu’on  dépofe  ces  pièces. 

Vtrntuil  : I./ arrêté  de  la  commiflion  intermédiaire  eft  du 
25  oétobre  1792  j or  , certainement  c’étoit  bien  le  temps 
où  Sonthonax  étoit  à Saint-Domingue  i il  ne  peut  pas  dire 
que  cet  arrêté  ne  .lui  a pas  été  communiqué  , pnifque 
-d’après  la  déclaration  que  je  viens  de  faire,  j’ai  été  chez 
lui , deux  jours  avant  ma  déportation , lui  porter  la  malle 
.des  poifons  que  la  meftrance  de  la  fiûte>  la  Normande  avoit 
apportés  au  comité  de  furveillance  de  la  fociété. 

Sonthonax  : Tous  les  confpirateurs  , lorfqu’ij#  ont  voulu 
-attaquer  6c  renverfer  le  gouvernement,  lui  ont  attribué  de 
t pareilles  atrQcités . . , 

he  président  : Il  ne  peut  pas  être  queflion  de  ta  défenfc 
dans  ce  moment-ci  : je  te  réferve  la  parole. 

Sonthonax  : Oeil  fur  le  dépôt  des  pièces  que  je  demande 
à parier. 

j Le  président  : Ta  demande  6c  la  répenfe  ont  été  entendues, 
c’elt  aux  colons  à continuer  : lans  cela  il  y auroit  du  défordre 
dans  les  débats. 

Fcndeviolle  : J’offre  à la  commiiîion  de  dépofei*  demain 
.les  procès-verbaux  de  la  municipalité  qui  font  mention  de 
finterrogatoire  fubi  par  le  diftnbutqisr  des  vins! 6c  par  les 
.nègres  qui  aidoient  ce  diftribiifeur,,  6c  i’arrèté.  pris  par  la 
muniçipali'é  qui  le  renvoya  pardevant  le  commiifaire  du 
pouvoir  exécutif. 

Verneuil  : Toutes  les  troupes  que  Polverel  6c  Sonihonax 
av oient  envoyées  dans  les  camps,  malgré  que  lts  colons 
leur  eufîent  prédit  que  la  majeure  partie  en  périroit  fans 
pouvoir  rendre  aucun  fervice  à la  colonie  ; toutes  les  troupes 
fe  plaignoient  de  rïnàâion  dans  laquelle  on  les  tenoit,  6c 
vous  l’avez  vu  à la  dernière  féance.  Je  vais  Vous  donner 
entor’e  la  preuve  de  ce  que  j’avance. 


x3o 


(II  lit:} 


^etfe  du  fécond  bataillon  du  quatre-vingt: quatrième  régiment 
& du  troisième  bataillon  du  département  du  Pas-de-Calais  # 
a MM . les  commijj aires  nationaux  civils . 

« Meilleurs  les  commill^ires  nationaux  civils,  depuis  un  mois 
que  nous  fommes  débarqués  danscette  colonie,  ce  temps  peut- 
fde  ai[roit  déjà  iuflfi  pour  réduire  des  efclaves  révoltés  , dont 
la  multitude  indifciplinée  s’embarraüè  elle  - même,  8c  ce- 
penciant  nous  perdons  ce  temps  précieux  dans  une  ina&ion 
auffi  dangereule  qu  humiliante.  ■ 

Qu  attendohs-nous  , Meilleurs , ou  plutôt  qu’attendez- 
7°^  Pour  lettre  en  action  iix  mille  loldats  français  dont 
la  eule  ambition  eft  de  fe  rendre  utiles,  8c  qui  ne"  peuvent 
ans  indignation  végéter  lâebemuit  en  fe  tenant  fur  la  dé- 
en  lv?,5  ^Vand  *e  lalut  de  la  colonie  & la  confervation  des 
propriétés  que  nous  Tommes  venus  défendre  femblent  dé- 
pendre  d une  attaque  générale  ? . , , 

« Cependant  les  brigands  fe  prévalent  de  notre  inaétion 
quiis  prennent  peut-être  pour  de  la  timidité,  attaquent  jour- 
neilemem  en  détail  plulîeurs  petits  camps,  dont  la  perte, 
n arroiblifiant  d autant  notre  parti , fortifieroit  le  leur  , & 
ru  en  ta  nos  yeux  des  biens  qu  une  attaque  plus  prompte 
auroit  louftraits  à l'incendie;  & nous,  reliés  oififs,  nous  ne 
pouvons  faire  encore  pour  le  rétablilTement  de  l’ordre  & la 
conlervauon  des  propriétés,  que  des  vœux  impuilTns;  & 
cnaque  jour  de  retard,  la  maladie  enleve  cent  bras  à la  dé- 
renie de  la  caufe  commune. 

Serions-nous  réfer vés  à devenir,  comme  ceux  qui  nous 
ont  précédés.,  les  trilles  viéiimes  des  traîtres  ? nous  n ofons 
* croire  : votre  patriotifme  nous  ell  un  sûr  garant  du  contraire  j 
r°r  1Il[enrioils  nous  font  connues,  8c  ne  peuvent  nous  être 
ui}  ectesj  mais  ces  intentions  fi  pures  8c  qui  font  la  bafe 
e noue  confiance,  font-elles  toujours  exactement  remplies? 
ous  le  croyez  ainfi,  8c  cela  efl  au  moins  fort  douteux........... 

” Cedez,  Meilleurs,  à l'impatience  de  fix  mille  foldats 
qui  brûlent  de  vous  donner  des  preuves  de  leur  dévouement^ 
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8c  de  faire  trembler  devant  la  loi  vos  ennemis , les  nôtres  • 
ou  plutôt  ceux  de  la  France  entière. 

» Déjà  nous  avons  fait  entendre,  mais  inutilement,  notre 
voix  à M.  le  gouverneur  général  -,  déjà  nous  lui  avons  ex- 
primé nos  vœux  : l’on  nous  avoir  fait  efpérer  l’attaque  du 
ii  au  15 , &:  le  19  aucun  préparatif  ne  l’annonce  encore: 
les  brigands  fe  fortifient,  8c  nous,  au  contraire,  la  maladie 
diminue  chaque  jour  notre  nombre  ; faites  au  plutôt  ce  (Ter 
ce  repos  qui  nous  offenfe , 8c  n’ayez  pas  à vous  reprocher 
de  voir  tranquillement  moifïonner  par  la  faux  cruelle  de  la 
mort  tant  de  braves  foldats  dont  vous  pouvez  vous  fervir 
IL  utilement  pour  remplir  une  million  qui  doit  vous  faire 
jouir  à jamais  de  la  reconnoifïaïue  de  votre  patrie  , 8c  rendre 
vos  noms  célèbres  dans  les  annales  de  la  colonie  ». 

Je  pafïe  à une  autre  adrelTe  faite  à la  lociété  des  Amis 
de  la  Convention  dans  la  féance  du  23  oétobre  par  les 
autres  corps  dilféminés  dans  les  çamps. 

( H Ht  : ) 

Société  des  Amis  de  la  Convention  nationale. 

Extrait  de  la  f ance  du  23  octobre . 

« Frères  8c  amis,  envoyé  par  mes. camarades  pour  errer 
leur  organe  auprès  de  MM.  les  commilfaires  nationaux  civils , 
pour  leur  demander  l’attaque  générale  au  plutôt,  8c  leur  re- 
préfenter  les,  différehs  befoins  d’une  partie  de  l’eli  qui  jufqu’ici 
manque  encore  des  chofes  les  plus  nécefî'aires  en  vivres  8c 
habiilemens,  je  fuis  arrivé  hier  en  votre  ville  , 8c  c’eft  avec 
le  plus  vif  fentiment  de  joie  que  j ai  appris  , que  les  bons 
citoyens  réunis  s’étoient  enfin  formés  en  lociété  des  Amis  de 
la  Conflit ution. 

« Le  fécond  bataillon  du  quatre-vingt-quatrième  régiment 
fe  fait  un  devoir  de  partager  la  reconnoifïànce  publique,  8c 
c’eft  en  fon  nom  que  je  viens  au  milieu  de  vous , frères  8c 
amis , protefJer  de  fon  zèle  8c  de  fon  dévouement  à la  caufe 
publique  : vous  avez  éloigné  nos  vrais  ennemis  , les  vrais 
auteurs  du  mal  ; il  ne  refie  plus  qu’une  horde  d’efclaves  ré- 
voltés à réduire  : c’eft  notre  ouvrage,  l’on  ne  fauroit.  allez 
tôt  nous  faire  marcher  côntr’eux  ; 8c  ce  n’efl  pas  fans  im- 
patience que  nous  attendons  depuis  un  mois  déjà  i’inftant  de 
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jrouyer  aux  patriotes  de  Saint-Domingue  avec  quel  zèle  des’ 
leidats  français  verfent  leur  fang  pour  la  patrie  quand  ils 
voient  iiotter  a leur  tête  le  gage  heureux  de  notre  liberté. 
Cette  adrefle  prefentée  par  le  fécond  bataillon  du  vingt- 
quarneme  régiment  & le  troifième  bataillon  du  Pas -dé- 
calais aux  commihaires  , vous  en  fera  une  preuve  ». 

"Vous  vrnez,  d après  la  ledfcure  de  ces  pièces,  que  les 
ioidats  bruioient  de  1 impatience  de  marcher  à l’ennemi,  ôc 
que  s ils  ne  1 ont  pas  fait  malgré  les  réclamations  qui  étoient 
journellement  adrelfées  à Polverel  ôc  Sonthonax,  ôc  par- 
ticulièrement a Sonthonax  , parce  que  Polverel  dans  les 
cuiiers  temps  étoit  au  Port-au-Prince,  c eft  que  Sonthonax 
avoir  pour  but  alors  de  faire  périr  toute  la  race  blanche , 
ce  qu  il  a merveilleuiement  exécuté  depuis. 

Bmîley  ; iy  article.  «Iis  ont  négligé  de  faire  droit  aux 
plaintes  qui  leur  ont  été  portées  fur  la  mauvaife  Qualité  des 
vivies  que  1 qn  diftnbuoir  dans  les  camps  & à bord  des  bâ- 
«mens  de  lEtat  »,  Vous  venez  d entendre  mon  collègue 
- e-neuil  qui  vous  a fourni  une  pièce  concluante  oui  rentre 
parfaitement  dans  les  articles  III  & IV  du  quatrième  chef 
a accusation  : il  vous  a été  démontré  par  cette  pièce  que  des 
P aimes  ont  été  portées  ; que  les  corps  conftitués  ont  fait 
toutes  les  aemarches  , pris  toutes  les  méfures  néceffaires  dans 
les  arconftances  pour  arrêter  la  deftrudion  des  troupes  en- 
voyées par  la  France  , deftruétion  opérée'  par  les  mauvais 
aiimens , par  le  poilon  dont  on  avoir  acquis  la  preuve  : d après 
cette  pièce  n ne  nous  refte  à faire  qu’une  obfervation  im- 
portante;  cefique  les  corps  conftitués  étoient  fous  les  ordres 
& inipecnon  immédiate  de  Sonthonax  & Polverel;  car 
vous  avez  entendu  Sonthonax  vous  répéter  ici  piufieurs  fois 
qui!  avoir  des  pouvoirs  illimités ; vous  les  avez  entendus  dire 
que  toutes  les  autorités  étoient  fous  leur  loi,  feus  le«r  vo- 
, ® ’ [,ar  conféquent  il  dépendoit  abfciument  de  Polverel 
f «Mwkonax  d'arrêter  ces  défordres,  à eux  feuls  étoit  ré- 
lerve  ce.  droit,  ou  plutôt  ils  fe  le  font  arrogé  : les  coins 
constitues  n avoient  que  des  méfures  provifoires  à prendre, 

* donc  la  mauvaife  qualité  des  vivres  a été 

constatée  ; fi  cette  mauvaife  qualité  des  vitres  eft  une  des 
eauks  principales  de  la  deftrudion  des  troupes,  il  refte  dé- 
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montré  que  c'eft  à Polverel  ôc  à Sonthonax  qu*on  doit 
attribuer  la  deftruéfion  des  troupes  ôc  des  marins  de  l'État. 

Gette  deftru&ion  s’eft  étendue  également  fur  les  habitan* 
de  Saint-Domingue  qui  campoient  avec  les  troupes,  &:  dé- 
fendoient  avec  elles  la  colonie,  ils  partagecient  les  mêmes 
alimens  j ils  ont  néceffairement  éprouvé  les  mêmes  effets  : 
aulïi  la  deftru&ion  a-t-elle  été  effrayante,  ëc  l’on  a perdu 
en  très-peu  de  temps  un  nombre  immenfe  d'hommes  in- 
finiment précieux  pour  la  défenfe  de  la  colonie  de  Saint- 
Domingue.. 

Le  Ve  article  porte  : « Ils  n’ont  provoqué  aucune  pour- 
fuite  fur  les  dénonciations  qui  leur  ont  été  faites  du  poifon 
trouvé  dans  les  boiiïons  deftinées  aux  militaires  de  terre  8c 
de  mer  envoyés  pour  faire  rentrer  les  révoltés  dans  le 
devoir  ». 

Le  même  arrêté , les  mêmes  démarches  des  autorités  cons- 
tituées vous  ont  prouvé  qu’il  avoit  été  fait  des  dénonciations  , 
des  plaintes  j qu’il  avoit  été  pris  des  mefures,.  que  l’on  avoir 
conftaté  la  mauvaife  qualité  des  alimens , qu’on  avoir  conffaté 
le  poifon  qui  exiftoit  dans  les  boilfons  : il  eff  de  notoriété 
publique  qu’aucune  pourfuke  n’a  été  faite,  ëc  que  les  au- 
teurs de  pareilles  atrocités  n'ont  pus  été  punis.  Polverel  ëc 
Sonthonax  s’étoient  réfervé  le  droit  de  donner  aux  autorités 
la  force  néceffaire  pour  punir  les  auteurs  de  pareils  crimes* 
ils  n ont  point  été  punis  : c’eff  donc  encore  du  fait  de  Polverel 
ëc  Sonthonax  ; c’eff;  encore  un  moyen  qu’ils  ont  employé 
pour  détruire  les  troupes  de  J rance,  les  colons  de  Saint- 
Domingue  ëc  la  marine  de  1 Etat. 

Le  VIe  article  porte  : « Ils  ont  négligé  de  rétablir  l’ordre 
dans  l'adminiftration  des  hôpitaux  malgré  les  réclamations 
nombreuies  qui  leur  ont  été  faites  ». 

j Ici  nous  ne  parlerons  pas  des  réclamations  antérieures  à 
1 arrivée  de  Polverel  ëc  de  Sonthonax  : il  s’eft  plaint  de  ce 
qu  on  a voulu  fe  rejeter  fur  des  époques  antérieures  à fon 
arrivée  -,  nous  nous  bornerons  à rappeler  ce  qui  s’eff;  pâlie 
ious  fes  yeux  : les  réclamations  fout , comme  le  porte  l ar- 
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tîcîe  , très~ncmhreufes , très-prelfantes  : je  vais  en  donner 
ledure  , 8c  nous  verrons  après  fi  on  y a fait  droit.  Je 
commence  par  une  réclamation  des  Amis  de  la  Convention 
nationale , tant  dénigrés  ici , repréfentés  comme  un  repaire 
de  faétieux:  vous  allez  fuivre  la  marche  relativement  aux 
intérêts  qu  elle  a toujours  pris  aux  défenfeurs  de  la  colonie, 
relativement  aux  principes  d’humanité  quelle  a toujours 
profelfés , tk  vous  verrez  qu’il  n’a  pas  dépendu  de  cette  fo- 
ciété  que  le  fyltême  de  deltruétion  organifé  contre  les  troupes 
envoyées  de  ^ France , contre  la  mariné  de  l’Etat,  contre  les  | 
colons,  ne  s’arrêtât  dans  fon  cours.  Vous  verrez  qu’il  n’a  pas 
dépendu  de  cette  fociété  d’arrêter  les  effets  funeftes  & les 
progrès  eilrayans  de  la  mortalité  qu’ont  éprouvée  fi  rapi- 
dement toutes  les  troupes  venues  de  France  avec  Sonthonax 
8c  Polverel.  La  première  réclamation  de  la  fociété  des  Amis 
de  la  Convention  elt  du  25  octobre  1792  : cette  adrelfe  eft 
précieufe  à lire  en  entier , parce  quelle  cara&ériie  les  fen-  ! 
umens  de  cette  fociété  que  Sonthonax  s’eft  plu  à dénigrer. 

(Il  Üt:)  I 

La  fociété  des  Amis  de  la  Convention  nationale  à MM.  de  la 
commijfion  intermédiaire. 

Cap,  15  odobre  175)1. 

W ce  La  fociété  des  Amis  de  la  Convention  nationale,  donc 
le  but  eft  la  defimétion  des  abus  de  tous  les  genres,  s’a-  j 
drefle  à vous  dans  les  momens  critiques  où  le  trouvé  la 
colonie. 

” Les  braves  défenfeurs  que  la  nation  a envoyés  h notre 
fecours , nos  frères .,  expirent  dans  les  camps , ils  expirent 
empoifonnés  par  de  mauvaifes  nourritures,  par  des  vins  fal- 
lifiés  , par  du  rhum  rendu,  nuifible.  Nos  cœurs  font  déchirés 
de  tous  les  maux  qu’ils  éprouvent:  une  adminiflration  per- 
fide , 8c  coupable  tout  au  moins  de  négligence  , a perdu  juf-  | 
renient  la  confiance  d’un  peuple  malheureux  8c  indulgent 
même  pour  les  allallins.  Nous  lavons , meilleurs  , que  vous 
avez  déjà  jeté  vos  regards  paternels  Ivir  la  réforme  à faire 
dans  ce  repaire  d hommes  égoïftes  j les  réclamations  de  tous 
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les  quartiers , de  tous  les  citoyens , Te  font  entendre  depuis 
long  temps.  Jufqu  à pré(ent  les  réclamations  ont  été  inutiles  i 
des  hommes  dangereux  ont  fu  le  rendre  foqrds  à nos  cris,* 
ceux  mêmes  qui  dévoient  s y montrer  le  plus  attentifs.  Le  def- 
potnme  féroce  levoit  mguére  fa  tête  orgueilleute  ; mais  au- 
joui d hui  qu  il  eft  terralîé  , aujourdhui  que  nos  tyrans  ont 
fui  devant  nous  , plus  d'indulgence  feroit  un  crime.... 

Cette  adrelfe  conclut  à ce  quil  foit  fait  inftance  par  la 
commilhon  mtérmédiaire  auprès  des  commiffiaires  civils,  afin 
que^l  adminiftration  fût  renouvelée  , & que  les  malades 
es  bielles  fullent  mieux  foignés.  Cette  réclamation  n'elt  pas 
la  leule  qui  ait  été  faite  : fuivons  toujours  l'ordre  des  dates, 
& nous  allons  vous  retracer  avec  foin  tout  ce  qui  a été  fair. 
Je  pâlie  au  procès-verbal  de  la  commilllon  intermédiaire 
daté  du  4 novembre  1792.  J'y  trouve  encore  une  réclamation 
des  Amis  de  la  Convention  nationale , toujours  relative  aux 
hôpitaux,  au  peu  de  foin  que  l'on  prenoit  des  malades,  aux 
moyens  employés  pour  arrêter  les  progrès  de  la  mortalité. 

Je  h s • 

Extrait  du  proces-verbal  du  4 novembre  1792. 

« O11  annonce  une  députation  de  la  fociété  des  Amis  de 
la  Convention  nationale;  elle  eft  introduite.  Un  des  membres 
de  la  députation  obtient  la  parole  & rend  compte  de  la  fi- 
tuation  des  hôpitaux  ôc  du  peu  de  laiubrité  de  l'air  qu'on 
y.  ^ demande  que  la  commiffion  ordonne  le  déguer- 

pifiement  des  dames  religieules  , pour  faire  de  leur  maifon 
un  hôpital  patriotique. 

Voilà  , comme  vous  le  voyez , une  fécondé  réclamation 
des  Amis  de  la  Convention.  Je pourteus  toujours*,  ôc  en  lifanc 
toujours  les  piocès- verbaux  de  la  commiffion  intermédiaire 
je  remarque  dans  celui  qui  eft  daté  du  j novembre  1-79*  * 
qu  une  dépuration  des  Amis  de  la  Convention  fie  préfente 
encore  à la  commiffion  intermédiaire,  ôc  ce  procès-verbal* 
porte  : « La  même  députation  dépote  fur  le  bureau,  au  nom 
” ^ la  locîeté>  une  pétition  tendante  à demander  l'étabîu- 
» fanent  d un  hôpital  de  convalefcence  , & indique  à cet 
” citer  le  local  des  dames  religieufes.  « 
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Je  pourfuis  toujours  la  férié  des  réclamations,  toujours 
de  la  même  focietc  des  Amis  dé  la  Convention  nationale.  Je 
trouve  , dans  un  procès-verbal  de  la  commhlion  intermédiaire, 
du  6 novembre  1792,  cette  réclamation  : 

« On  donne  leécure  d’&ne  pétition  de  la  fociété  des  Amis 
de  la  Convention  nationale  , tendante  à engager  la  com- 
miffion  intermédiaire  à ordonner  le  déguerpiirement  des  dames 
religieufes,  pour,  faire  de  leur  maifon  un  hôpital  de  conva- 
lefcens.  » 

Je  pourfuis  toujours  les  procès-verbaux  de  la  commifiion 
intermédiaire  pour  voir  le  réfultat  des  nombreufes  récla- 
mations- Je  trouve,  dans  le  procès-verbal  du  7 novembre 
*79^3  arrête  de  la  commiilion  intermediaire,  dont  je  vais 
donner  lecture. 

« La  commiiîion  intermédiaire,  confidérant,  d’après  les 
recherches  & le  rapport  de  la  municipalité  de  cette  ville  , 
ordonné  fur  l'invitation  de  la  fociété  des  Amis  de  la  Con- 
vention nationale,  pour  établir  un  hôpital  de  convalefcens 
au  lervice  des  troupes;  que  ' plufieurs  ratfons  d’humanité  et 
d imerêt  s oppolent  à 1 évacuation  très- difpencîieuie  du  cou- 
vent des  dames  religieufes  du  Cap  ; 

« Confidérant  fur-tout , d après  les  obfervations , tant  du 
commillaire  de  la  municipalité  que  du  directeur  temporel 
des  dames  religieufes,  qu’il  eft  d’autres  moyens  de  remplir 
les  vues  bienfaifantes  des  citoyens  qui  s’efforcent  de  con- 
courir au  bien  public: 

« Arrête  que  M.  l’ordonnateur  8c  dire&eur- général  des 
finances  fera  tenu,  dans  les  vingt-quatre  heures,  de  prendre 
avec  les  repréfentans  des  habitations  Bailly  Sc  Leclerc  , fîtes 
fur  le  chemin  de  Picoler,  les  mefures  propres  à s’aifurer  de 
ces  deux  habitations  pour  y établir  deux  hôpitaux  de  conva- 
lefcens au  fer  vice  des  troupes. 

Charge 
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»*  Charge  la  municipalité  de  fuivre  l’exécution  du  préfenc 
arrêté  , ôc  d’en  juftifier  de  luire.  « 

Vous  voyez , citoyens , que  les  corps  conftitués  n ont  celle 
de  s’occuper  des  hôpitaux  , des  moyens  de  les  rendre  plus 
fa  lu  lires  ; que  la  municipalité  d’une  part,  la  commilnon  in- 
termédiaire de  l’autre  , provoquées  par  les  nombreuses  récla- 
mations de  la  fociété  des  Amis  de  la  Convention , on.  fait 
tout  ce  qui  dépendait  d’elles  pour  que  nos  frères  d’Europe 
qui  venaient  à notre  fecours  fulfent  mieux  foignés,  les  hô- 
pitaux plus  falubres,  et  que  la  mortalité  cellat  d’exércer  fur 
eux  fes  ravages.  Bien  de  ce  qu’on  propofoit  de  faire  n’eut 
lieu;  la  fociéré  a été  fupprimée , les  réclamations  font  reliées 
fans  effet , ainlî  que  celles  des  autorités  continuées  ; les  hô- 
pitaux font  Tellés  infalubres  , la  mortalité  continue  fes  ravages. 
Mais  ce  n’ell  pas  feulement  fur  les  hôpitaux  du  Cap  qu’il 
faut  repofer  votre  attention  : il  en  étoit  de  même  pour  toutes 
les  parties  de  la  colonie  , de  même  au  Port-de-Paix  ; ôc  mon 
collègue  Duny , qui  a des  renfeignemens  politifs  à cet  égard, 
vous  les  donner  avant  les  inductions  à tirer. 

Duny  : Voici  ce  que  j’ai  été  chargé  moi-même  de  dire  à 
Sonthonax  au  Cap , étant  envoyé  par  la  commune  du  Port- 
de-Paix  ; j’étois  chargé  en  même  temps  de  dénoncer  le  con- 
tre-révolutionnaire Cafa-Major , qui  avoit  tout  mis  à feu  ôc 
à fang  dans  notre  quartier.  J’étois  chargé  de  repréfenter  à 
Sonthonax  que  l’hôpital  du  Port-de-Paix , placé  au  bord  de 
la  mer  dans  un  terrein  aquatique  par  Cafa-Major  , étoit 
pefliféré  ; j érois  chargé  de  lui  indiquer  un  local  commode, 
en  bon  air  , fur  une  montagne,  près  d’un  ruiffeau,  & dont 
la.  température  convenoit  aux  malades  ôc  aux  convaîelcens  : 
ce  local  étoit  une  offre  généreufe  ôc  gratuite  de  la  ciroyenne 
Aubert , habitante  ôc  riche  lue  ri  ère  de  cette  dépendance. 
Mais  ces  mefures  d’humanité  contrarioient  les  yues  de  Son- 
thonax , elles  furent  rejetées. 

Le  préfident  : As-tu  des  preuves  ? 

Duny  : Cela  s’eft  paffé  de  Sonthonax  à moi. 

Tome  VL  Cinquante-huitième  liyraifon.  Q 


Sonthonax  : Jamais  je  n’ai  entendu  parler  de  ces  offres. 

Le  préjident:  Vous  êtes  tenus,  par  un  arrêté  de  la  com- 
miiïion,  de  fournir  des  preuves  à l’appui  des  développemens... 

' Duny  : Comment  voulez-vous  que  j’aie  pu  forcer  Sontho- 
nax  à écrire  ce  que  je  lui  ai  dit? 

Le  préjident  : Comment  veux- tu-  que  la  Convention  & la 
commillion  croient  l’accu  fat  eut  contre  l’accufé,  fans  preuves? 

Duny  : Les  pièces  fuivantes  font  confïgnées  dans  le  Mo- 
niteur du  iS  février  1793.  Les  citoyens  Larrku  8c  Lacla^. 
verie  , entrepreneurs  de  l’hôpital  militaire  du  Port-de-Paix  , 
déclarèrent  à Pocget , chef  de  l’adminiftration  , que  n’étant 
point  payés  d’une  fournie,  de  1 60,000  liv.  , ils  ne  pouvoient 
continuer  leur  entreprises  que  l’adminiftration  ne  leur  four- 
niffant  aucun  moyen  de  latisfàire  aux  beioins  des  hôpitaux  , 
ils  ne  vouioient  point  participer  aux  moyens  atroces,  employés 
pour  moifîonner  nos  frères  d’armes.  Peu  après  , Larrieu  fe 
rendit  au  Cap , 8c  porta  fes  plaintes  à Sonthenax  , qui , 
iuivant  fa  coutume,  promit  beaucoup  & ne  tint  rien  : ceft 
le  iB  février  1793.  Le  12  mars,  le  citoyen  Larrieu  fe  plai- 
gnit de  nouveau  de  l’adminiftration  affreufe  de  Pouget , du 
defpotifme  du  délégué  de  Sonthonax  Gallino  de  Gafc.  Cette 
ville  a été  le  tombeau  de  la  majeure  partie  du  régiment  de 
la  Reine 3 du  régiment  de  Béarn,  de  la  belle  jeuneffe  du 
bataillon  de  l’Aifne  , 8c  vous  laurez  que  ces  moyens  ont  été 
employés  dans  ce  quartier  par  les  chefs  de  i’adminiftration 
foutenue  par  Gallino  de  Gafc , 8c  que , dans  les  quartiers 
du  Limbe,  du  Fort-Dauphin  8c  autres,  ces  mêmes  moyens  ont 
été  mis  en  ufage  envers  les  bataillons  de  la  Loire-Inférieure  , 
du  Pas-de-Calais  , de  la  Charente  8c  du  Morbihan  ; ils  ont 
vu  périr  le$  trois  quarts  des  troupes  venues  d’Europe , 8c 
vous  verrez , dans  la  fuite  des  débats  , le  fort  affreux  qu’ont 
éprouvé  ceux  qui  leur  ont  furvécu. 

Le  préjident  : As-tu  des  preuves  de  ces  faits? 

Duny  : Elles  font  dans  le  Moniteur  ; je  n en  ai  pas  d’autres; 

Sonthonax  *.  Lorfqu’on  indique  une  pièce  inférée  au  Mo- 
niteur, il  faut,  pour  ma  défenfe,  que  je  fâche  le  numéro 
qui  la  contient. 

Duny  : Je  vous  donne  la  date. 


2-3? 

Brulley  : Les  Moniteurs  étant  jour  par  jour , on  peut  faci- 
lement trouver,  quand  on  a la  date,  l’objet  dont  il  s’agit.  IL 
eft  donc  confiant  qu’il  y a eu  des  abus  , 8c  des  abus  ré- 
vokuis , dans  les  hôpitaux;  il  eft  coudant  qu’il  y a eu  une 
mortalité  eifrayante  parmi  les  troupes  qui  ont  été  envoyées 
de  France,  parmi  les  marins  de  l’état  8c  les  colons  défen- 
feurs  de  Sain  - Dômingüe  ; il  efl  c on  liant  d’un  autre  côté 
qu’il  y a eu  des  réclama  rions  nombreufes  faites  ; il  efl  encore 
.confiant  que  les  autorités  ont  fait  ce  qui.  dépendoit  d’elles 
pour  réformer  ces  abus  : il  ell:  demeuré  évident  que  la  fo* 
cieré  des  A mis  de  la  Convention  , tan:  calomniée , n’a  pas 
celle  de  folliciter  pour  qu’on  prît  lesmefures  les  plus  promptes, 
les  plus  efficaces  a fin  d’arrêter  ces  ravages.  Si  cette  deftruétion 
qui  s’étoit.  mife  parmi  les  troupes , parmi  les  défenfeurs  de 
la  colonie;  fi  cette  defltuélion  a eu  lieu,  pas  de  doute  que 
cela  ne  vienne  de  ceux  qui  avoient  toute  l’autorité  en  main, 
de  ceux  qui  dirigeoient  tout  dans  Saint-Domingue , de  ceux 
qui  étoient  les  dictateurs  de  la  colonie  , c’efl- à-dire  , de  Pol- 
verel  & de  Sonthonax.  C’eft  donc  avec  raifon  que  nous 
avons  dit'  qu’ils  avoient  négiigç  d’établir  l’ordre  dans  les 
hôpitaux , malgré  les  réclamations  nombreufes  qui  ont  été 
faites. 

Le  feptième  article  du  quatrième  chef  eft  ainfi  conçu  r 
« Ils  ont  négligé  de  pourvoir  au  paiement  8c  à l’habillement 
" des  troupes.  »?  A cet  égard  nous  invoquerons  le  témoignage 
d’un  homme  dont  vous  avez  entendu  faire  ici  l’éloge  par  Son- 
thonax : c.’eft  Laveaux.  Laveaux  étoit  chargé , comme  vous 
l’a  dit  Sonthonax,  de  la  direélioil de  la  force  armée;  Laveaux, 
plus  que  perfonne  , pouvoir  favoir  fi  les  troupes  étoient  ha- 
billées , payées , comme  elles  dévoient  l’être* 

(Il  lit:) 

Cjmmifflon  intermédiaire  de  la  partie  francaifi  de  Saint-Do^ 
mingue  y préfidence  de  Michel  y féance  du.  7 avr  'd. 

«On  donne  leéture  d’une  lettre  du  commandant  de  la 
province  du  Nord , en  date  de  ce  jour,  conçue  en  ces  terme sr 
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Le  commandant  de  la  province  du  Nord , aux  citoyens  membres 
de  la  çommijjion  intermédiaire . 


I T O Y E N S 


C eft  avec  douleur  que  je  vais  vous  entretenir  du 
chagan  que  j ai  éprouvé  en  apprenant  qu'à  la  dernière 
erniiucn  a argent , la  troupe  y a été  comprime  pour  une  Ci 
toible  îomme  : a peine  y a-t-il  de  quoi  donner  aux  officiers 
- aats_^  îeptitme  partie  de  ce  qu'il  leur  revient  pour 
le  mois.  un  état  qui  mérire  mieux  votre  attention  ? 

nvjlagez  les  motifs  que  je  puis  alléguer  en  faveur  de  la 
tioupe  3 Jk  vous  fentirez  aifément  que  s'il  exifte  des  paiemens 
iacres  & privilégiés,  ceft  celui  qui  appartient  à des  ci- 

colonie V6nUS  ^ deUX  mille  lleUeS  la  défenfe  de  la 

” apporté  jufquà  ce  jour  dans  le  paiement 

d une  lolde  fi  bien  méritée  , n a diminué  en  rien  leur  zèle 
pour  lu  deienle  de  la  colonie , leur  attachement  pour  la 
conmtution  j chacun  d'eux  a épuifé  les  rellources  quil 
pouvoir  avoir,  & fe  trouve  maintenant  dans  la  dernière  des 
mileres  : leur  fanté  , affoiblie  tant  par  la  fatigue  que  par 
le  climat,  ne  peut  avoir  aucun  foulagement  particulier, 
raute  de  paiement.  . 

de.  nf  5 fans  éprouver  les  plus  grands  regrets, 
entendre  le  récit  des  peines  qu'éprouvent  nos  braves  dé- 

11  donc  temPs  de  ^nger  à y porter  remède.  Tl 
i dLl  Pius  cle  ï .200,000  hv.  aux  troupes  qui  lent  dans  la 
colonie  : pour  parvenir  à acquitter  cette  dette , arrêtez  tout 
autre  remboursement  j ce  moyen  fera  prendre  patience  à vos 
amis. 

« Salut. 

” Signé , Etienne  Laveaux.  « 

Ainfi , en  vous  citant  des  lettres  de  Laveaux , écrites  à la 
commimon  intermediaire  & .mentionnées  au  procès-verbal 
ae  cette  .cemmiffion  nous  vous  offrons  la  preuve  la  plus 
confiante  que  1 habillement  & le  paiement  des  troupes  éttient 
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négligés.  Je  confulte  encore  un  procès-verbal  de  la  com- 
mision intermédiaire  , en  date  du  ic>  avril  179$  , Ôc  j’y 
trouve  une  lettre  ^que  je  vais  lire  en  entier.  Toutes  les  ex- 
preflions  en  font  précieufes. 

(II  lit:) 

CommiJJion  intermédiaire  de  la  partie  franc  ai fe  de  Saint- 
Domingue . 

Préfidence  de  Michel. 

Séance  du  1 o avril . 

» On  donne  leéture  de  la  lettre  fuivante , en  date  de  ce 
jour. 

Le  commandant  de  la  province  du  Nord aux  citoyens  membres 
de  la  commijjion  intermédiaire . 

«Citoyens, 

» Dans  ma  lettre  du  4 avril , je  vous  ai  fait  part  de  la 
fomme  qui  efb  due  à la  troupe , iomme  montant  à près  de 
1,400,000  liv. 

” Aujourd'hui  , je  dois  ne  vous  rien  cacher  , vous  faire  le 
tableau  effrayant  du  mécontentement  général  de  tout  ce  qui 
porte  les  armes.  Faites -vous  rendre  compte  de  l’état  des 
magafins  \ ôc  me  bornant  à vous  parler  des  effets  quon  donne 
à la  troupe  , vous  verrez  quil  n’exiffe  point  de  fouliers , 
peu  de  chemifes  ôc  autres  effets  appelés  rechanges.  Je  paflè 
fous  filence  le  comeflibîe  , mais  liiez  le  tableau. 

» Pelez  le  tort  infini  quels  citoyen  fout  ni  Heur  de  viandes 
vient  de  faire  en  arrêtant  fubitement  la  diftribution  , ôc  pu- 
bliant que , n’étant  pas  payé , il  ne  vouloir  plus  en  livrer 
que  pour  de  l’argent.  L’hôpital  n’en  a que  pour  la  journée. 
L’intérêt  que  prend  chaque  militaire  à ion  camarade  ma- 
lade qui  va  manquer  de  viande , efb  vraiment  fait  pour  ef- 
frayer lame  lenfible  , qui  voit  avec  plus  de  compaiïlon  que 
tout  autre  fouffeir  fon  ami , fon  camarade. 

Les  camps  manquent  de  tout,  le  foldat  efl mécontent  de 
fon  état,  c’eft  q,  moi  qu’il  vient  faire  part  de  fes  peines,  ôc 
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je  ne  puis  y porter  remède  que  par  des  confolations  Sc  fefpok 
don  avenir  heureux.  L’amour  de  la  République  entuite  leur  ; 

tout  iupporter  : telle  eft  la  vertu  du  républicain  foldat. 
Quelque  courageux  qui!  Toit,  il  defue  cependant  une  fin  à 
les  maux  ; il  la  lollicite  auprès  de  moi  : peut-on  fie  plaindre 
«u  défaut  de  patience  de  fa  part  ? non  fans  doute.  Pour  j 
réclamer  la  lolde  , le  foldat  pourroit  faire  valoir  l’habitude  i 
ou  il  éroir  de  la  recevoir  exactement  en  France  tous  les  : 
quinze  jours  : ici , c’eft  feulement  le  befoin  dfe  Ce  donner  j 
des  lecours  particuliers.  La  maladie  l’acc- ble , F hôpital  efi 
une  manon  d horreur  : perfuadé  que  c’efi:  la  dernière  de-  : 
meme  , il  attend  Sc  veut  attendre  qu'il  ait  épuifé  tout  fon 
avoir  en  numéraire. 

« Que  puis-je  exiger  d une  troupe  qui,  mécontente  d’un  : 
Ç,a„  FecarcL  a droit  de  me  trouver  en  défaut  auprès  ; 
deiie  ,/  La  lé  vérité  pour  l’exécution  de  mes  ordres  feroit 
peut-etre  hors  de  laifon  ; Sc  s e n efi:  que  par  un  efprit  de  i 
juitice  réciproque  que  nous  pouvons  tous  bien  remplir  nos 
cevoirs,  les  uns  en  commandant,  les  autres  en  obéi  fiant.  i 

” de  vous  laine  ,,  citoyens  , à vos  réflexions  fur  le  tort 
que  ion  fait  au  foldat  en  retardant  fa  paye  ; elles  doivent 
ene  terribles  Sc  bien  férieufes.  Animés,  tout  comme  je  le 
luis  , de  1 amour  du  bien  , il  efi:  temps  de  prendre  un  grand 
moyen  de  faire  de  l’argent  par  un  gros  emprunt.  Il  feroit 
Clne  b militaire  venoit  me  dire:  Quoa  fque  tandem  ahutere 
p anémia  nofirâ ? Ne  lui  en  donnons  pas  le  temps,  je  vous 
en  conjure;  prouvons  - lui  que  notre  grande  fojliçitude  eff 
ion  bonheur , efi:  le  paiement  de  fa  folde  : eft-il  une  dette 
plus  légitime  ? 

1 ous  les  camps  envoient  chez  moi  des  députations  pour 
me  peindre  les  maux  qu  éprouvent  mes  camarades  ; iis 
veulent  leur  folde , l’attendent  avec  impatience  ; ils  font 
tous  mortels  , Sc  la  mort  nous  fuit  ici  d’ allez  près  par 
le  climat , pour  defirer  jouir  de  fon  dû  avant  fon  dernier 
jour. 

. ” Que  Votre  reponfe  calme  mes  inquiétudes  ; elles  font 
bien  nami  eues , puifqti  elles  font  didées  par  mon  attachement  • 
pour  mes  compagnons  d’armes. 

« Salut. 

« Signé j Et.  Laveaux.  » 


Vous  voyez  que  le  défaut  de  paiement  des  troupes  étoit 
^,en  con^ar^>  clu  ^ étoit  dû  quatorze  cent  mille  livres  aux 
dé îenleurs  de  la  colonie  : 8c  vous  voyez  que  le  commandant 
de  ces  troupes  dit  que  l’état  de  détrefle  dans  lequel  clics  fe 
trouvent  les  empêche  de  fe  procurer  des  foulàgemens  ; que 
ce  defaut  de  foulagement  occaiionne  des  maladies , 3c  par 
confequent  la  deitruétion  des  troupes  envoyées  par  la 
France. 

D après  cette  lettre,  écrite  par  le  commandant  de  la  force 
armée  dans  un  moment  où  il  voit  les  hialiieurs  réfufans  du 
déi-aut  de  paye,  U ne  vous  relié  rien  à delirer  pour  être 
convaincus  de  tout  le  mal  qu’a  opéré  dans  la  colonie,  ce* 
défaut  de  foide  des  troupes  vous  y voyez  que  le  commandant 
lui-même  craint  d'employer  la  févérité  de  la  difcipline  pour 
fe  faire  obéir,  8c  vous  voyez  qu'il  craint  que  le  jfoldat  ne 
lui  dite  : Quoufque  tandem  abuttrt  patïenùâ  nojjtrâ  f 11  allure 
que  le,  foldat  regarde  l’hôpital  comme  fon  tombeau.  Il  con- 
firme tout  ce  que  nous  avons  dit  contre  les  hopi.aux  fur  la 
mortalité  qui  exerçoit  fes  ravagés  , faute' enfin  d’avoir  re- 
nouvelé 1 adauniftcation  contre  laquelle  on  s'eft  toujours 
élevé  auprès  de  Polverel  & de  Sonthonax  , oui  l’on  tou- 
jours louténue.  Vous  voyez  que  fi  les,  défénfeurs  de  la  co- 
lonie , fi  les  marins , fi  les  colons  , fi,  les  foldats  ont  péri  , 
c eft  parce  qu’ils  ont  été  privés  de  tous’  les  foulagemens  qu’on 
pouvoit  leur  accorder.  Eft-il,  dit  Laveaux une  detee  plus 
légitimé  ? A quoi  donc  étoient  employés  les  tréfors  de  la 
colonie  ? à quoi  étoit  employé  l’argent  que  falloir  palier  la 
r rance  î a quoi  donc  étoient  employées  tou  es  les  itnpo- 
litions , toutes  les  contributions  qu’on  levoit  iur  les  colons 5 
Vous  voyez  que  leS>  troupes  n’ont  point  été  payées,  qu’il 
leur  a ete  du  jufqua  1,400,000  livres*,  vous  voyez  qfie , 
faute  de  paye,  elles  étoient  privées  des  fecours  les  plus  ef- 
ientiels  , & vous  voyez  qu’on  n’a  rien  négligé  pour" amener 
, ^mUction  des  forces  de  terre  & de  mer.  Vous  vovez  qoe 
c ett  aonthonax  qui  eft  l’auteur  principal  de  toutes  ces  ma- 
carnations  atroces  qui  ont  été  mifes  en  ufag?  pour  la  def- 
trudion  de  ceux  qui  venoient  défendre  la  colonie  Vous 
calculez  alternent  les  torts  qifa  dû  foire  à la  France  la  perte 
de  ces_braves  gens.  Dès- lors,  nous  avons  eu  raifon  d’ac- 
culer bonthonax  d avoir  paralyfé  les  forces  de  terre  & de 
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mer  envoyées  par  la  France  , ôc  d’avoir  tout  tenté  pour  les 
détruire.  r 

Sonthonax  : Je  demande  l'ajournement  à après  demain , 
pour  ma  réponfe. 

Lepréjident  : Il  fera  conftaté  au  procès-verbal  que  Lar- 
chevel q ue-T hibau d eft  toujours  abfent. 

Plujieurs  colons  : Le  citoyen  Senac  eft  abfent  pour  caufe  de 
maladie. 

La  féance  e(ï  ajournée  à après-demain. 

Le  regïfire  dis  préfences  eft  Jlgné  : J.  Ph.  Garran  ,pré- 
(ident;  t- duché  ( de  Nantes  J , Secrétaire-  F.Lanxhïnas, 
Mf.RLINÜ  , DaERAY. 


m; 


Du  13  Prairial j Van  troijième  de  la  République  francaifi 
une  & indïvijlblc. 

O n fait  leéture  des  débats  recueillis  dans  la  féance  d’avant 
hier;  la  rédaction  en  eft  adoptée. 

Duny  : Les  citoyens  Senac  ôc  Page  font  abfens  pour  caufe 
de  maladie, 

Fondeviolle:  J’ai  promis  de  donner  connoillance  des  pro- 
cès verbaux  d°s  municipalités  qui  coiiftatoierat  que  les  crimes 
annoncés  par  Verneuil  ont  .été  commis  relativement  au  vin 
faliîûé  8c  empoifonné.  Je  trouve  dans  le  procès-verbal  de*  la 
munipalité  du  4 août  1792.  • • • • 

Sonthonax  :*C’eft  avant  mon  arrivée*  • * • • 

Duny  : Attendez  , on  viendra  à vous.  • • • • 

* 

Fonde violle  lit  : 

Extrait  des  registres  des  délibérations  de  la  muukipdlité  dé 
la  ville  & banlieue  du  Cap. 

De  la  féance  du  4 août  179*5  a été  extrait  ce  qui  fuit  : 

<<  On  préfente  fur  le  bureau  une  lettre  ndrelfée  à M.  le 
maire , réuni  en  confeil  municipal.  La  lecture  de  cette  let- 
tre amène  la  dilcullion  ajournée  pour  aujourd’hui  au  confeil 
général  de  la  commune,  relative  à l’arrêté  pris  le  2 de  ce 
mois  par  le  corps  municipal , qui  porte  que  le  heur  François- 
Xavier  Renaud  , dérenu  en  prifbn  pour  accufatrori  d avoir 
fàlfifié  les  vins  & boitions  difcnbaés  aux  magaiins  des  ra- 

Tome  LT.  Cinquante-neuvième  livraifqn,  ~ R 
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dons,  fera  dénoncé  au  pouvoir  exécutif,  & fur  lequel  la 
motion  avoir  été  faite  de  revenir. 

” Leélure  eft  faite  de  tous  les  interrogatoires  fubis  par  les 
particuliers  défgnés  dans  celui  dudit  fieur  François-Xavier 
Renaud,  de  la  matière  amplement  difeutée  } 

t « Le  confeil  général  de  la  commune  arrête  que , perfîftant 
dans  fon  arrêté  pris  le  i du  courant,  le  ferrétaire-greffier 
demeure  chargé  de  faire  délivrer  les  expéditions  néce flaires 
pour  1 inftruédon  de  cette  affaire , ôe  les  faire  pafler  à fac- 
culateur  public. 

/ ” Quant  à la  dame  - jeanne  & à la  dugdale  de  vin 
déjà  dépofées  à la  municipalité  , le  confeil  général  de  la 
commune  arrête  quelles  feront  envoyées  chez  M.  Sarrau» 
apothicaire,  qui  a déjà  fait  la  première  analyfe  des  vins  por- 
tés desdifférens  polies  , & nomme  MM.  Picard  & Joyeux  fes 
commifïaires  pour  ailifter  à ladite  analyfe,  pour,  fur  le  compte 
rendu , être  ftatué  ce  que  de  droit.  » 

L’expédition  de  ce  procès-verbal  a été  envoyée  aux  com- 
midàires  civils  lors  de  leur  arrivée j c’eft  moi-même  qui  la 
leur  ai  portée. 

Sonthonax  prend  communication  de  la  pièce. 

Fondeviolle  : S’il  falloir  de  nouvelles  preuves  pour  ap- 
puyer ce  qu’a  dit  Brulley  du  dépériiiement  dans  lequel  on 
laifloit  les  troupes  envoyées  par  la  France  pour  la  défenfe  de 
la  colonie,  du  non-paiement  de  ces  mêmes  troupes  , je  vous 
préfenterois  encore  un  procès-verbal  de  la  municipalité , du  28 
avril  179}  , pendant  que  Sonthonax  £toitau  Porc- au- Prince. 
Voilà  ce  que  porte  cette  délibération. 

Il  lit: 

Extrait  du  regijire  des  délibérations  de  la  municipalité  de  la 
ville  & banlieue  du  Cap. 

De  la  féance  du  28  avril  1 75? 3 , cinq  heures  de  relevée,  a 
été  extrait  ce  qui  fuit  : 
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V « Placeurs  militaires , députés  des  différons  régimens  de  la 
. garnifon , entrent  dans  le  fein  du  confeil  municipal  , 6c  fé 
plaignent  qu’il  leur  eft  dû  conlidérablement  \ que  depuis  qu’ils 
font  dans  la  colonie,  ils  w’ont  prefque  rien  reçu  ; qu  ils  font 
déterminés  à ne  pas  fortir  qu’on  ne  les  fatisfalfc. 


” Le  confeil  municipal , ouï  le  procureur  de  la  commune  , 
nomme  deux  commilfaires  pour  aller  faire  part  de  ce  fait  au 
commandant  de  la  province  du  Nord.  Pendant  que  les  deux 
commi flaires  vont  remplir  leur  million , le  corps  municipal 
a fait  à ces  foldats- citoyens  les  obferva rions  les  plus  fages 
pour  les  engager  à ne  pas  oublier,  dans  un  moment  s le  pa- 
rriotifme  qu’ils  ont  manifefté  depuis  la  régénération  de  la 
l' rance  , 6c  qui  a fait  tant  d’honneur  à leurs  corps. 

” A cet  inftantles  deux  commifïaires  rentrent  avec  le  citoyen 
commandant  Laveaux  , accompagné  des  chefs  6c  officiers 
, des  diiférens  corps.  Le  citoyen  maire  lui  a fait  part  du  motif 
des  plaintes  que  viennent  d’articuler  les  députés  préfens  , 6c 
lui  répète  ce  qu’ils  ont  dit.  • • • • 

» Le  commandant  leur  demande  de  quel  corps  ils  éroient -, 
ils  répondent,  des  44e-  6c  93  e régimens,  du  16e  régiment 
dragons,  ci-devant  Orléans . Il  leur  demande  en  quelle  Qua- 
lité &:  au  nom  de  qui  ‘ils  parlent  ; ils  difent  que  c’eft  an  nom 
de  leurs  corps  refpeétifs  qui  les  ont  députés  vers  la  munici- 
palité , attendu  qu’ils  s’étoient  préfentés  chez  lui  6c  chez  leurs 
commandans  fans  pouvoir  les  rencontrer. 

” Le  citoyen  Laveaux  leur  a dit  qu’il  ne  leur  rappellera  nas 
les  diftérens  décrets  nationaux  qui  preferivent  les  marches  à 
fuivre  pour  les  alfemblées  de  corps,  parce  qu’ils  les  avoient 
apportés  de  France  dans  leurs  exurs  } mais  que  par  lillcea- 
liré  qu’ils  mettent  à leurs  démarches,  ils  perdent  le  mérite 
de  leurs  juftes  réclamations  ; qu’il  eft  parfaitement  pénétré  de 
cette  vérité  , qu’il  l’a  déjà  mife  fous  les  yeux  de  la  commif- 
fion  intermédiaire  , qu’il  en  a écrit  aux  commifïaires  délégués 
par  la  République , 6c  pour  preuve  il  leur  a donné  leélure 
des  deux  lettres  qu’il  a fait  inférer  dans  le  Moniteur.  » 

Ces  deux  lettres  font  celles  qui  ont  été  citées  par  mon 
collègue  Brulley. 

Sontkonax  : J’obferve  d’abord  que  le  citoyen  Fondeviolle 
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avoit  annoncé  les  procès-verbaux  d'interrogatoire  fubi  par 
les  diftiibuîeurs  , qui  conftatoient  que  les  prépoies  aux  vivres 
avoient  falfifié  8c  empoifonné  les  boillons. 

Fondeviolk  : Je  vous  demande  pardon.  «... 

Sonthonax  : Vous  avez  annoncé  des  procès-verbaux  d'in* 
terrogatoire. 

Fondeviolk  : J ai  annoncé  des  procès-verbaux  qui  avoient 
été  faits  par  les  diUributeurs. 

Sonthonax  : J obferve  d abord  que  le  matériel  de  cette 
piece  na  rien  d authentique  } je  ne  vois  là  que  récriture  dé 
Fondeviolle  8c  fa  (impie  hgnature  ; pour  quo  ces  procès-ver* 
baux  puiifent  ici  faire  imprefïion  dans  une  accuiation  auffi 
grave  que  celle  de  faîhhcation  de  boillon  8c  de  vivres  , re- 
prochée à des  prépofés  de  fadminidration  , il  faudroit  que 
cette  expédition^  fut  ^gtiée  des  officiers  municipaux , 8c  non 
pas  feulement  au  citoyen  Fondeviolle  mon  accufateur,  qui 
peut  tres-bien  avoir ^ compoié  ces  procès-verbaux  depuis 
qu  il  eft  en  France.  J obierve  en  outre  que  les  procès  verbaux 
dont  il  vient  de  faire  leélure , étant  du  premier  août  1791, 
cela  ne  pouvoir  me  regarder , puiique  je  ne  fuis  arrivé  à 
Saint-  Dcmingue  que  le  17  feptembre  de  la  même  année.  Je 
pafe  iur-le-champ  à la  difcullion  du  quatrième  chef. 

Fondeviolle : Je  demande  la  parole. 

Le  préjident  : Citoyen , tu  ne  peux  couper  la  défenfe  de 
Sonthonax  \ on  vous  a lailîé  établir  de  luire  l’a  été  d accu  fa~ 
tion,  lai  liez- le  établir  fa  défenfe  : les  débats  viendront 
après. 

Sonthonax  : Les  colons  m ont  a :cufé  , dans  le  quatrième 
chef  d accufation  qu  ils  ont  porté  contre  moi , d’avoir  para- 
lyfe  les  forces  de  terre  8c  de  mer,  8c  d’avoir  tout  tenté 
pour  les  détruire.  Le  premier  article  fur  lequel  ell:  appuyé  ce 
chef  eft  celui-ci:  Iis  ont  défendu  aux  chefs  de  la  force  mili- 
taire de  faire  marcher  les  troupes  en  malle  centre  les  révol- 
tés. Ce  n eft  pas  daujourdhui  que  les  colons  ont  articulé 
une  pareille  accuiation.  A peine  avions-nous  débarqué  du 
vailfeau  qui  nous  avoir  apportés  fur  la  terre  de  Saint-Do- 
mingue, que  déjà  ils- difoient  que  nous  avions  des  inftruc- 
tions  amicales  pour  les  noirs  révoltés , 8c  que  nous  ne  vou- 
lions pas  leur  réduction.  C’dl  le  17  feptembre  1792  que  nous 
avons  mouillé  dans  la  rade  du  Cap,  arrivant  dç  France. 
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Le  18  , nous  femmes  defeendus  â terres  deux  ou  trois  jours 
après  nous  avons  été  reçus  dans  lefeinde la lïêmblée coloniale 
& des  autres  corps  populaires.  Le  24  feptembre  , on  commcn- 
çoit  à dire  dans  la  ville  que  nous  ne  voulions  pas  la  réduc- 
tion des  révoltés,  parce  que  nous  ne  faifions  pas  marcher 
allez  tôt,  au  gré  des  colons , farinée  qui  avolt  beioin  de  le 
rafraîchir  6c  de  fe  repofer,  après  une  traverfée  de  cinquante- 
cinq  jours.  Dans  1 intervalle  écoulé  depuis  notre  arrivée  dans 
la  rade  du  Cap,  jufqu’à  notre  installation,  les  6000  hommes 
arrivés  de  France  avoientéré  déjà  répartis  6c  dilTéminés  dan  s 
les  camps  par  le  général  Dc-lparbès  6c  fous  la  dit  édition  de 
Blanchelandé  , malgré  nos  efforts  pour  l’empêcher , malgré 
nos  réquisitions  au  général  Desparbès,  6c  fans  que  nous 
puiîions  avoir  la  moindre  part , non  feulement  à la  distribu- 
tion des  polies , mais  fans  que  nous  eufîions  pu  nous  faire 
rendre  compte  du  placement  de  ces  mêmes  polies.  Pour  dé- 
truire les  im preilions  répandues  par  les  mal-intenticnnés , que 
nous  voulions  empêcher  la  réduction  des  noirs  révoltés , 
nous  rendîmes,  le  25-  feptembre , la  proclamation  qui  fuit , 
proclamation  que  les  colons  n'ont  pas  lue  en  entier. 

(Il  lit.) 

Commijfion  nationale  châle. 


*'  Les  commiiîaires  nationaux  civils,  inlfxuits  que  desgens 
mal- intentionnés  cherchent  à répandre  des  bruits  fur  les  dif- 
poffiions  de  leur  proclamation  du  24  de  ce  mois,  en  les  ac- 
eufant  de  paralyfer  la  force  militaire  , 6c  de  hxilîer  les  pro- 
priétés fans  défenfe , ont  délibéré  que , pour  toute  réponfe 
à des  calomnies  auffi  abfurdes,  ils  fercient  imprimer,  pu- 
blier 6c  afficher  la  réquifîtion  fuivante  , qu’ils  ont  adreilée 
1®  lendemain  à M.  le  gouverneur.  » 


” Signé  PoLVEREL,  SoNTHONAX  8c  AlLKAUD.  » 


Au  NOM  DE  LA  NATION*  DE  ‘L  A LOI  IT 
DD  ROI. 

«Etienne  Polverel,  Léger-Félicité  Sonthcnax  ôc  Jcan- 
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.Antoine  Ailhaud  , commilïàires  nationaux  délégués  aux  ides 
françaifes  de  l'Amérique  fous-Ie-vent,  pour  y rétablir  l'ordre 
Sel  a tranquillité  publique: 

» Coniîdérant  que  l'article  III  de  la  proclamation  du  24 
feptembre,  concernant  les  mouvemens  des  troupes  dans  la 
colonie,  n'dt  p’oint  applicable  aux  difpofitions  confervatoi- 
res  que  le  chef  de  la  force  armée  doit  prendre  pour  la  sû- 
reté intérieure  St  la  défenfe  des  propriétés } 

» Confidérant  que  cet  article  ne  peut  s'entendre  que  de 
la  prohibition  de  toute  entreprife  offendve  , jufqu'à  ce  que 
le  plan  général  de  réduction  des  révoltés  ait  été  ‘arrêté  de 
concerc  avec  M.  le  gouverneur  général  ; 

« Pénétrés  d'ailleurs  de  la  néçeffité  d'oppofer  prompte- 
ment une  digue  aux  brigandages  des  révoltés,  après  avoir 
délibéré  dans  un  comité  tonné  des  membres  de  l'aHemblée 
coloniale,  de  propriétaires  fonciers  St  .d’ officiers  connus  par 
leur  expérience  militaire  j 1 

” Nous  requérons , au  nom  de  la  nation  , de  la  loi  St  du 
roi,  M.  le  gouverneur  général , i°,  d'employer  la  force  pu- 
blique que  le  roi  a mife  à fa  difpofition  , pour  les  moyens 
défendis  feulement,  St  le  placement  des  pofles  nécdïaires  à 
couvrir  les  propriétés  encore  intactes  j 

» De  donner  des  ordres  aux  commandans  des  pGdes  de 
procurer  protedàcn  St  sûreté  aux  révoltés  qui  fe  piélente- 
ront  fans  armes  pour  rentrer  dans  le  devoir  •> 

De  tenir  conftamment  dans  la  ville  du  Cap  un  bataillon 
de  gardes  nationales  arrivées  de  France. 

« Au  Cap,  le  25  feptembre  1792. 

» Les  commiffaires  nationaux  civils, 

« Signé y Polyerel,  Sonthonax  St  Ailhaud. 
v Et  plus  bas,  par  MM,  les  commilfaires  civils, 

» Signé  y O.  F.  Delpech. 

'»  Pour  copie  conforme  à l'original , 

» Çh  F.  Delpech  y fecré taire  de  la  commijjion . « 
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La  première  opération,  à l’arrivée  des  commitfaires  civils 
dans  la  colonie  , étoit  le  projet  d’un  pian  de  campagne  pour 
faire  agir  en  même  temps  , dans  tous  les  points  de  1 ilie , les 
armées  oui  étoient  diipofées  a marcher  confie  les  noiis  eu 
révolte.  Certes,  les  ccmmi  lia  ires  civils  de  le  gouverneur  gé- 
néial  n’avoient  pas  perdu  leur  temps,  fi,  arrivés  le  17  fep- 
tembre  , quinze  jours  après  cette  arrivée , ils  ordonnoient  la 
mile  en  mouvement,  contre  les  noirs  révoltés,  des  troupes 
arrivées  d’Europe.  C’efl  ce  qu’ont  fait  les  commilfaires  civils 
par  leur  proclamation  du  4 octobre  1791  » après  avoir  de- 
mandé au  gouverneur  général  s il  etoit  prêt  à mettre  en 
campagne , il  des  difpoiitionsétoient  faites  pour  réduire  tous  les 
nègres  révoltés , li  fur-tout  fes  difpofitions  étoienc  faites  pour 
marcher  en  maife  avec  toutes  les  troupes  arrivées  d’Europe. 
Voici  cette  proclamation. 

Il  lit  : 

Proclamation  de  Polv,re! , Ailhaud  & Sonthonax , du  4 
octobre  1792.. 

« Dès  notre  arrivée  à Saint- f)omingue , nous  nous  fem- 
mes occupés  ians  relâche  des  deux  grands  objets  de  notre 
million  , la  réduction  des  efclaves  en  révolte,  & le  maintien 
de  l égalité  politique  entre  les  citoyens  libres.  Des  meiures 
etfenrielleséc  indifp  en  fables  doivent  préparer  nos  fuccès,  1 at- 
taque générale  des  brigands  ôc  la  convocation  des  aliemblées 

^ » Toutes  nos  démarches  ont  éré  dirigées  vers  ce  double 
but } & fi  le  terme  des  efpérances  des  colons  a femblé  re- 
culer devant  leur  impatience , il  11e  faut  1 attribuer  qu  a la 
néceflEé  des  connoiilânces  locales  qui  nous  manquoienc , .& 
{ans  lefquelles  toute  efpèce  de  fcience  hiftorique  ne  peut  qu  e- 
garer  les  meilleures  intentions.  ^ 

» A peine  les  troupes  ont  été  débarquées  que  la  reparution 
en  a été  faite  à notre  infçu  j elles  ont  ex  morcelées  par  pe 
lotons  de  dilféminées  fur  tous  l?s  polies , de  manière  à empê- 
cher toute  efpèce  d attaque  combinée  , de  a nécefiiter  le  dii- 
pofitif  de  notre  première  proclamation , qui  borneit  à une 
{impie  dé  fenil ve  les  mouvemens  militaires. 


V 


2J1 

” De*  mal-intentionné*  prirent  texte  de  la  loi  pour  nous 
3cculei  de  paralyler  la  force  publique  ; nous  répondîmes  à 
. cette  abfurdite  en  requérant  M.  Je  gouverneur-général  d’em- 
pioyet  les  troupes  que  la  nation  lux  avoic  confiées,  à la  uéfénfe 
des  propriétés  encore  incaûe*  , & au  placement  des  portes. 

Cjette  difpofition  ne  defarma  pas  les  calomniateurs;  on 
répandit  dans  les  o mips  que  nous  nous  oppofions  à ce  qu’un 
porte  attaque  par  les  brigands  fût  toutenu  & fecoutu  par  le 
porte  voilin.  line  fécondé  requifition  , imprimée  & affichée 
égard46  CÊ  m°1S  5 a nlls  a découvert  nos  intentions  à cet 

” Enfin,  le  moment  eft  venu  où  il  s’agit  de  prévenir  les 
malheurs  qui  refulteroient  infailliblement  de  l 'éparpillement 
des  troupes,  ou  il  faut  étonner  les  révoltés  par  un  grand 

coionialesllle”tî  ^ 6S  acea^er  à-la-fois  de  toutes  les  forces 

” Des  pétitions  individuelles  multipliées,  le  vœu  clairement 
mamfefte  de  la  colonie  par  1 organe  de  fes  repréfentaiis  provi- 
ones  , le^cn  général  des  troupes  indignées  de  leur  inaction 
les  cil  positions  du  gouverneur-général  tout  prêt  à féconder 
,eul  nCj  nr>patience  , tout  fe  réunit  pour  ne  nous  laiiïèr 
aucun  doute  fur  la  néceffité  de  laiffer  un  libre  cours  à la 
vengeance  ecjatante  d un  peuple  trop  long-temps  ouvragé. 

” ^olaats  de  ligne,  volontaires  nationaux,  vous  tous  , 
hommes  liDtes  de  la  colonie , réunifiez- vous  autour  du  chef 
pue  la  nation  françaile  vous  a donné.  Cinquante-fept  ans 
de  lervice  & de  vertus  le  rendeir  digne  de  vous  commander, 

, ous  les  ordres  , la  viétoire  n abandonnera  jcinais  vos  dra- 
peaux. - 

. Et  vous  , citoyens , jadis  profcrits  & avilis , aujourd’hui 
régénérés  par  le  falutaire  & jufte  dé  .ret  du  4 kvril,  montrez 
aux  âmes  de  là  famille  que  vous  ères  dignes  d’être  leurs  frères; 
dxlputez  eniemole  a qui  fervira  mieux  la  patrie  , à Qui  ven- 

6era.  mleux  les  injures  de  la  colonie  dans  le  fane  de  l’en- 
nemi  commun. 

” f es  comn-,i(raires  nationaux  civils  , après  en  avoir  mû- 
fement  delioere  , ont  ordonné  & ordonnent  ce  qui  fuit: 

Article  premier. 

« A compter  du  jour  de  la  publication  de  la  préfente  prq- 
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clamation , M.  le  gouverneur- général  demeurera  requis  d'em- 
ployer la  force  publique  que  la  nation  françaife  a mile  à fa 
difpofition  , pour  réduire  dans  toutes  les  pat  ries  de  la  co- 
lonie les  efclaves  révoltés. 


» Il  fera  accordé  protedhon  8c  fureté  à fous  ceux  des 
révoltés  qui  fe  préfenteront  fans  armes  pour  rentrer  dans  le 
devoir  ». 

Sonthonax  ' Le  refie  du  difpofitif  ne  fait  rien  à faccu- 
fation  intentée  par  les  colons.  Je  le  fupprime. 

L'induétion  naturelle  que  je  tire  de  cette  proclamation, 
c’eft  que  bien  loin  d'empêcher  le  gouverneur  général  de  faire 
porter  les  troupes  contre  les  révoltés,  nous  l’avons  au  contraire 
requis  de  déployer  ccnrr’eux  toutes  les  forces  françaifes.  Les 
colons  connoiiloient  aufîî  bien  que  moi  cette  proclamation , 
mais  il  leur  falloir  un  chef  d’acculation  de  plus , 8c  ils  font 
fait  pour  faire  perdre  une  féance  de  plus. 

Ce  fut  en  vain  que  nous  enjoignîmes  au  gouverneur-général 
de  déployer  la  force  publique  pour  la  réduétion  des  efclaves 
révoltés  j Defparbès  n'obéit  à aucunes  de  nos  réquihtions , 
8c  ne  fit  pas  même  enregiflrer  nos  proclamations  dans  les 
tribunaux  j il  contraria  tous  les  plans  que  nous  formions  pour 
arriver  à la  fin  de  la  guerre  intérieure  qui  défoloit  la  co- 
lonie: ce  fur  la  rai  fan  pour  laquelle  nous  l’envoyâmes  à 
l'afïemblée  nationale  , fur  la  dénonciation  des  colons , nos 
accufatetirs  aujourd’hui , 8c  qui,  dans  le  procès  intenté  contre 
lui  au  tribun  >1  révolutionnaire , ont  dépofé  en  la  faveur  , 
après  i'avoir  dénoncé. 

Defparbès  envoyé  en  France,  nous  confiâmes  la  direction 
de  f armée  de  ferre  au  général  Rochambeau  , dont  les  ralens 
militaires  font  bien  connus.  Rochambeau  ne  fut  pas  plutôt  à la 
tête  , qu'il  commença  par  s'emparer  d'un  pofle  très-important , 
d’Ouanaminthe  , fur  la  frontière  efpagnole.  Rochambeau 
revint  enfuite  , réduit  à fimpollibiliré  d’agir  , par  une  maladie 
grave.  La  réduction  des  révoltés  fut  fui  pendue  de  quelques 
jours.  Cependant , au  mois  de  janvier,  ayant  été  forcé  de 
partir  pour  la  Martinique  , il  laiifa  fes  pians  8c  [■::  difpofîtiGns 
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entre  les  mains  du  général  Laveaux,  qui  les  ectiduifit  de 
la  maniéré  la  plus  avamageufe  8c  la  plus  brillante.  Laveaux 
mit  en  campagne  le  1 1 janvier  1793  , & , ep  if  jours  3 
de  concert  avec  le  commandant  du  cordon  de  l’Oueft  8c  avec 
cenii  de  1 armée  de  1 Lit  , la  plaine  du  Nord'  fut  nettoyée  , 
la  communication  fut  rétablie  entre  le  Fort-Dauphin  8 c le 
Qap , les  pareilles  du  Dondon  , de  Sainte-  Suzanne  , d Oua- 
naminthe  8c  la  plaine  du  Maribaron. 

Les  brigands  furent  acculés  fur  la  frontière  efpagnole  ; il 
11e  leur  reda  dans  l’intérieur  que  le  Port-Français  8c  le,  1 
Grand-Boucan.  * J 

S il  etoit  nécellaire , pour  vous  prouver  ce  que  j’avance, 

( ce  que  lans  doute  les  colons  ne  nieront  pas  , parce  que 
cela  eft  de  notoriété  publique  dans  la  colonie  , parce  que 
les  proces-verbaux  des  expéditions  ont  été  envoyés  , dans  le 
temps , au  confeil  exécutif)  je  pourrois  vous  lire  une  foule  de 
pièces  a ce  lujet , une  infinité  de  relations  des  expéditions  qui 
ont  eu  lieu  dans  la  partie  de  i FO;  en  janvier  1793  pour  la  ré- 
duétion  des  révoltés  du  Nord.  Ces  relations  font  dans  le 
Moniteur.  Je  me  contenterai  de  les  indiquer  d’après  les 
notes  que  j ai^  prifes.  Les  relations  qui  concernent  l’armée 
du  Nord  ou  du  Cap  commandée  par  Laveaux  fe  trouvent 
pages  243  3 , jd  , y 7 , 166  , 19, 303  , 3 3 1 du  Moniteur  , 

année  1793.  Les  relations  qui  concernent  la  guerre  de  l’Eft , 
ceft-à  dire,  dans  la  plaine  du  Fort-Dauphin  , de  Maribaron 
& de  la  parodie  de  Sainte-Suzanne  , fe  trouvent  dans  les 
pages  179  , r 99,  29* , 323  , 339  , 350  , 351  8c  503. 

1 andis  que  1 armée  de  1 Lit  de  la  province  du  Nord  agifîoit 
de  concert  avec  celle  du  Cap  8c  celle  du  cordon  de  l’Oueft , 

1 armée  du  Port- de- Paix  fe  mettoit  auilî  en  mouvement, 
par  les  ordres  du  commifîaire  civil  8c  du  gouverneur-général. 
Cette  armée  étoit  commandée  par  Augiifte  Grade  , com- 
mandant-général du  Port-de-Paix.  L’armée  de  Jean  Rabel  fe 
joignit  à celle  du  Port-de-Paix;  on  chadé  les  brigands  des 
ports  q.u  ils  occupaient  : les  rapports  fur  l’expédition  de  cette 
armée  font  confîgnés  dans  les  pages '107,  1S0,  161  'du 
Moniteur,  année  1793.  Une  nouvelle  preuve  de  l’activité 
incroyable  de  l’armée  dans  le  commencement  de  1793  8c 
À la  fin  de  1792  , fe  trouve  dans  la  lettre  que  j’ai  écrite  à la 
.Convention , le  17  février  1793  , pour  lui  rendre  compte  de 


cette  expédition.  Je  ne  lirai  de  cette  lettre  que  ce  qui  con- 
cerne les  enclaves  en  révolte.  Cette  lettre  e(t  d autant  plus 
importante  qu’elle  eft  le  rélultat  des  obfervations  que  j ai 
faites  fur  cette  guerre  , & des  pièces  qui  ont  été  trouvées 
dans  le  camp  des  révoltés. 

(Il  lit.) 

Cap  , îe  18  février  17^3,  l’an  premier  de  la 
République  françaife. 

Le  Cl  mmijjairê  civil  de  la  République  délégué  à Sâint-Dominguc  , 
à la  Convention  nationale. 

Représentai  du  Peuple  français  , 

J’ai  quelques  fuccès  contre  les  nègres  inlurgés  à annoncer 
à la  Convention  nationale.  Entre  ,pluheurs  cailles  qui  retar- 
doient  au  Cap  une  fortie  générale  projetée  depuis  long- 
temps , les  divifions,  les  animolités  qui  régnoient  dans  cette 
ville  n’étoient  pas  une  des  moindres.  J avois  rendu,  le  30 
décembre  detnier,  une  proclamation  dont  je  joins  ici  un  exem- 
plaire n°.  1 , où  j’invitois  les  citoyens  à s inferire  pour  cette 
fortie.  La  crainte  de  voir  les  défordres , dont  la  ville  du  Cap 
avoir  déjà  été  le  théâtre , fe  renouveler  pendant  la  campa- 
gne , avoit  empêché  l’effet  de  cette  invitation  , au  point  qu  il 
ne  s’étoit  présenté  que  quatorze  perfennes  pour  s inlcrire 
aux  termes  de  ma  proclamation.  Il  n’y  a pas  eu  à fe  mé- 
prendre fur  la  principale  caufe  de  cette  inertie,  puil  que  dès  le 
lendemain  de  rembarquement  de  quelques  chefs  de  la  faéHon 
léopardme , que  j’ai  annoncé  à la  Convention  nationale  par  ma 
dépêche  du  11  janvier  dernier , il  fe  trouva  1400  jeunes  ci- 
toyens prêts  à fortir. 

« Cette  petite  armée  fe  mit  en  campagne  quelques  jours 
après , fous  les  ordres  du  colonel  Lavaux  , commandant  en 
chef  de  la  province  du  Nord.  L’expédition  avoit  été  com- 
binée <k  préparée  par  le  gouverneur- général  Rochambeau, 
& q^fuivi  de  près  fon  départ  pour  la  Martinique  , qui  la 
empêché  de  la  faire  lui-même. 

*•>  Lé  brave*  Lavaux  a donné  du  nouvelles  preuves-  de  les 
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talens  militaires  ; par-tout  il  a repôuifé  les  nègres  leur  a 
enWë  tous  surs  camps,  _&  les  a acculés  dans  les’ mornes 
juiques  fur  la  frontière  efpagnole. 

” Mais  , en  rendant  hommage  à fa  bravoure , je  dois 
fur-tout  faire  1 eloge  de  fa  juftice  & de  fo»  humanité.  Il  a 
épaigne  le  fang  humain;  il  a traité  avec  indulgence  ceux 
qui  le  font  rendus  & a réuffi  à en  faire  rentrer  un  grand 
nombre  fur  les  habitations.  S 

;’/Ptrès,U1?e  “rapagne  d’environ  cinq  femaines , ce  général 
a ete  obligé  de  faire  rentrer  Ion  armée  pour  arrêter  le  ravage 
des  maladies  camees  par  la  chaleur  du  climat  cent  fois  plus 
redoutable  que  le  fer  de  1 ennemi  , & par  les  fatigues^  de 
cette  guerre  beaucoup  plus  pénible  que  périlleufe.  Il  a lailfé 

du  IVoîdSeftehbre  1 & fuffifammeîJt  Sarnis’&  la 

« Je  remplis  un  devoir  pénible  en  rendant  compte  à la 
^onvention  de  cette  malheureufe  guerre  5 mon  ame  eft 
penetree  de  douleur  en  confidérant  les  pertes  cuie  nous  fai- 
lons  chaque  jour , en  fongeant  au  fort  déplorable  de  tant  de 
maves  patriotes  , qui  ne  reviennent  vainqueurs  que  pour 
trouver  la  mort  dans  les  hôpitaux  ou  dans  les  camps. 

« Les  nègres  , plus  heureux  , perdent  peu  de  monde  dans 
les  combats  a proportion  de  leur  nombre,  Se  fupportent 
,1, ans  peine,  comme  on  peut  l'imaginer,  toutes  les  fatigues 
qui  leur  fervent  autant  quelles  nous  nuifent,  qui  les  aguer- 
riiient  en  nous  détruifanr.  Leur  méthode  eft  de  harceler  *ios 
camps  par  des  attaques  nodurnes  ; ils  chargent  allez  vigou- 
reulement , fe  défendent  rarement  après  le  premier  feu  , Se 
le  retirent  ordinairement , lorfquon  les  pourfuit , dans  des 
mornes  Se  des  bois  où  il  eft  prefqu  impollible  de  les  fuivre. 

a , avec  quelques  ajoupas , conftrùits  en  peu  de  jours  , 
hn  ruifleau , des  bananes , & le  fecours  des  perfides  Efpa- 
gnois  , ils  bravent  nos  canons  Se  nos  foldats. 

’L  ^ Paroît  y en  avoir  une  malle  allez  considérable  dif- 
po.ee.  a périr  plutôt  que  de  fe  rendre.  Elle  eft  entraînée, 
iubjuguee  par  que/ques  chefs  rrès-defpotes  qui  füivent  eux- 
memes  aveuglément  la  première  impulfion  qui  leur  a été 
ponnee  
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» Citoyens-repré fentans , ce  qui  relie  de  nos  troupes  rentrera 
en  campagne;'  elles  fervironr  encore  avec  leur  courage  ordinaire 
fous  le  brave  général  Lavaux.  Qu  tnd  la  loi  parle , tous  les 
Français  favcnt  obéir  &■  mourir;  mais  je  ne  puis  ni  ne  dois 
dillimuler  à la  Convention  nationale  les  idées  dont  je  fuis 
pénétré  relativement  au  fort  de  Saint-Domingue.  Il  cil  effeniiel 
quelle  fe  hâte  de  ftatuer  fur  le  fort  des  efclaves  , auiihoc  que 
les  dépurés  de  la  colonie  fiégeront  dans  fon  fein  , fans 
attendre  la  demande  des  ademblées  coloniales  , qui , d’un« 
part,  auront  toujours  la  ridicule  prétention  de  rivalifer  avec 
elle  ; 8c  de  l’autre , n auront  peut-être  jamais  alf  z de  lumières 
ôc  de  fagelïè  pour  fentir  la  nécelîité  d’un  nouveau  régime. 

« Les  principes  du  gouvernement,  les  droits  de  Liumanié, 
les  intérêts  du  commerce  , la  paix  8c  la  profpérité  de  la 
colonie , tout  exige  que  la  Convention , inveftie  de  tous  les 
droits  du  peuple , rompe  les  entraves  que  l’alfemblée  confti- 
iuanre  a mifes  dans  ce  point  important  à la  fouveraineté 
nationale. 

» Je  ne  prétends  point  indiquer  à la  Convention  le 
moment  d’opérer  une  réforme  entière  dans  le  régime  co- 
lonial ; mais,  s’il  n’eft  promptement  modifié , fi  le  fort  des 
elclaves  n’eft  amélioré  , il  eft  impofiible  de  prévoir  le  terme 
des  malheurs  de  Saint-Domingue.  Le  décret  falutaire  qui 
interviendra  à ce  fujet , fera  la  fuite  naturelle  de  la  loi  du  4 
avril  ; il  alfurera  à la  Convention  nationale  fon  crédit  8c  fon 
autorité  dans  les  colonies , quon  s’efforce  d’affioiblir  par  tous 
les  moyens  pofiibles  ; il  anéantira  tous  les  projets  de  fchifme 
8c  de  contre-révolution  ; il  refferrera  les  liens  qui  unilfent 
colonie  à la  Métropole,  8c  rétablira  dans  la  première  la  tran- 
quillité après  laquelle  on  foupire  depuis  fi  long-  temps  : il  eft 
déliré  par  tous  les  gens  fenlés , 8c  fur-tout  par  la  clafie  la 
plus  intérelfée  au  bonheur  de  la  colonie , celle  des  citoyens 
du  4 avril. 

» Signé  y Sonthonax 

Vous  voyez  , citoyens , d’après  cette  lettre , dont  je  n’ai 
lu  qu’un  extrait , & que  je  lirai  toute  entière  fi  la  commilliou 
l’exige. . . . 

Le  préfident  : Cela  paroît  inutile. 

Sonthonax : Vous  voyez , d’après  cette  lettre,  que  les  fuccès 


de  l’armée  fur  les  révoltés  étoient  très-faciles  3 qu’après  le 
premier  feu,  les  nous,  réfugiés  dans  les  camps,  étoient 
réduits  facilement  5 mais  que , retirés  dans  des  montagnes 
inacceiîibles , il  étoit  pref'qu  impoliible  de  les  y aller  relancer  *, 
que  les  fuccès  de  nos  foldats  ne  faifoient  que  les  fatiguer  & 
les  détruire  3 qu  une  campagne  de  quinze  jours  en  faifoit 
périr  environ  un  tiers  , malgré  les  foins  des  habitons  dé 
Saint-Domingue  de  ceux  de  radminiftration  pour  les  troupes 
qui  étoient  mifes  en  campagne.  Vous  voyez  auilî  que, loin 
de  paralyfer  les  forces  de  terre,  j’ai  au  contraire  ordonné  le 
développement  des  forces  de  terre  contre  les  révoltés  ; que 
ce  développement  a été  fait  fous  les  ordres  du  général  Lavaux , 
& que  la  campagne  a parfaitement  réuffi.  S’il  eft  des  hommes 
juftement  foapçonnés  d’avoir  paralyfé  l’ardeur  de  l’armée  de 
ligne,  pour  empêcher  d’entrer  en  campagne  contre  les  noirs 
en  révolte  , ce  font  ceux  qui  refufuient  de  fortir  de  de  fe 
joindre  à elle  dans  les  fonies  qui  étoient  propolées  par  les 
commandans.  Le  31  décembre  1792 , j’ordonnai  une  fortie 
générale  des  troupes  de  ligne  de  patriotiques  contre  les  révoltés. 
Je  viens  de  vous  parler  des  événemens  de  cette  fortie  , mais 
je  dois  vous  dire  ce  qui  retardoit  cette  fortie,  de  comment 
elle  a été  retardée. 

D’abord  , un  grand  nombre  de  fa  dieux  , dont  la  ville  du 
Cap  étoit  infeftée  > car  je  n’avois  pas  alors  déporté  les  chefs 
de  la  fadion  de  Saint-Marc  3 un  grand  nombre  de  fa  dieux 
cherchaient  à empêcher  les  troupes  de  fortir,  afin  d’annuller 
les  forces  \ de  ce  font  eux  qui  viennent  vous  dire  aujourd’hui 
que  ce  font  les  commi  (Lires  civils  qui  en  a voient  empêché 
le  développement.  Lorfque  j’ordonnai' la  fortie  par  une  pro- 
clamation, j’enjoignis  aux  hommes  de  bonne  volonté  de  la 
garde  nationale  qui  voudroient  fe  joindre  aux  troupes  en- 
voyées d’Europe,  de  fe  faire  inferire  au  fecrétariat  du  gou- 
vernement , afin  qu’on  pût  les  trouver  au  moment  où  le  gou- 
verneur en  auroit  b.  foin.  La  proclamation  fut  du  30  dé- 
cembre 3 on  eut  trois  jours  pour  s inferire.  Le  2 janvier  1793  > 
le  réfultat  de  l’inlcription  fut  de  quatorze  perfonnes  de  bonne 
volonté  fur  une  garde  nationale  compofée  de  2500  hommes 
en  état  de  fortir.  Je  vais  vous  lire , à l’appui  de  ce  que  je 
viens  d’avancer,  le  procès-verbal  drefle  par  le  gouverneur, 
par  le-  commillaire  des  guerres  de  ie  commandant  de  la  pro- 


Vince  du  Nord  , procès-verbal  qui  n'eft  que  le  dépouillement 
de  la  lifte  d’infcription. 

Il  lit; 

«Aujourd’hui,  mercredi  2,  mois  de  janvier  1793  , l*an 
premier  de  la  République  françaife , à midi  précis  , dans  la 
mailon  du  citoyen  gouverneur-général  des  Iflcs  de  l’Amé- 
rique fous-le-Vent , en  ville  du  Cap-Français,  ifle  de  Saint- 
Domingue,  nous,  citoyen  Pierre-J  ofeph  Leborgne  , com- 
milfaire-auditeur  des  guerres , en  prélence  du  citoyen  Do- 
natien Rochambeau  , gouverneur-général,  du  citoyen  Etienne 
Lavaux,  commandant  de  la  province  du  Noid  , &:  du  ci- 
toyen Louis-S taniflas  Richardin  , adjoint  à l’adjudant- général 
de  l’armée , nous  ferions  tranfporrés  au  fecrétariat  du  gou- 
vernement , pour  y faire  le  relevé  des  noms  des  citoyens  qui 
fe  font  fait  in  fer  ire  pour  marcher  contre  les  nègres  révoltés, 
aux  termes  des  articles  VI  3c  VII  de  la  proclamation  du 
citoyen  Léger- Félicité  Sonthonax,  commiftaire  national  civil 
délégué  aux  iiFs  françaifes  de  l’Amérique  fous-le-Vent , pour 
y rétablir  l’ordre  3c  la  tranquillité  publique  ; ladite  procla- 
mation, en  date  du  30  du  mois  dernier,  par  laquelle  il  eft 
dit  à l’article  VI  : Jugeant  une  f ortie  contre  les  efclav:s  ré- 
voltés abfo’ument  indifpenfable  , invitons  tous  les  citoyens  de 
bonne  vo  onté  à s’ïnfcrire  > dans  le  délai  de  deux  jours  au 
fecrétariat  du  gouver  nement , pour  être  prêts  aux  ordres  du 
citoyen  gouverneur- général  ; 3c  à l’article  VII  : Ceux  qui  > 
après  s3  être  fait  in  faire  , refuferoient  de  marcher , feront  ré- 
putés infâmes  & indignes  du  droit  de  citoyen  français  ; nous 
aurions  demandé  au  citoyen  Louis  Philippe,  fecrétaire  du 
citoyen  gouverneur-général  , nommé  pour  recevoir  les  inf- 
cri  prions  , de  nous  repréfenter  la  lifte  nominale  des  citoyens 
qui  fe  feroieut  conformés  à la  proclamation  du  citoyen  com- 
miftaire national  civil , ce  qu’il  auroit  fait  fur  le-champ  , 3c 
nous  auroit  donné  la  lifte  des  gens  inferits  dans  le  délai  de 
deux  jours , aiilfi  qu’il  fuit,  fa  voir:  les  citoyens  André  Thomas 
Dubois,  demeurant  rue  Saint-Nicolas  3c  Efpagnole,  comme 
cavalier  ; Dubuis , auprès  de  l’arfenal  3 Bernard  , habitant 
de  la  Grande-Rivière  , rue  de  l’Eftrade  , chez  M.  Saint- 
Simon  3 l’Evêque , au  bout  de  la  rue  Efpagnole  , près  le 
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cimetière  -,  Landerat  y à la  Petite-Anfeq  Coiy  amé  , rue  Es- 
pagnole j C âftetê, te  , place  d’ Armes  , chez  Saillant , marchand 
de  tabac  j Dupré,  chez  le  citoyen  Lafoiét,  officier  municipal , 
rue  du  Bacq;  Voyel,  rue  Elpagnole ; Legris  , rues  Penthièvre 
Ôc  du  Cimetière*  Nadal,  rue  d’Anjou  5 le  Kenafte  de  Ca- 
melin  , rues  Taranne  & Saint-J  oièph-  j Defcambre  , me 
d Anjou  3 ôc  André  Hou/ef , rue  Notre-Dame  : en  tout  qua- 
torze perfonnes.  Au  bas  de  ladite  lifte  eft  écrit:  Je  foujpgné  y 
certifie  que  les  noms  des  p r jeunes  qui  font  infimes  ci  défi  us 
font  les  noms  des  feules  perjonnes  qui  foient  venues  au  ficré- 
tariat  du  gouvernement  s y faire  infirme  , ainfi  que  les  y in- 
vitoit  lot'  proclamation  du  commijjaire  natiùnal  civil  y en  daté 
du  30  décembre  dernier.  Fait  au  Cap- Français  y d midi  précis  j 
le  1 janvier  1793. 

” Signé y Philippe,  ficrétaire  du  gouvernement- général-pro- 
vifoire  des  Ifles-fous-le-  Vent. 

Nous  aurions  de  fuite  interpellé  ledit  citoyen  Philippe 
de  prêter  ferment  que  ladite  lifte  qu’il  nous  a préfentée  étoit 
ftncère  ôc  vérirable  , ce  qu  il  auroit  fait  fur-le-champ  , ôc 
lui  en  aurions  donné  aéte  -,  ôc  comme  le  délai  fatal  de  deux 
jours  eft  expiré  à l’heure  de  midi  ci-delfus  mentionnée, 
nous  aurions  clos  le  préfent  procès-verbal  pour  fervir  ôc 
valoir  ce  que  de  rai  fou  , que  nous  aurions  ligné  , ainfi.  que 
les  citoyens  Rochambeau  , ‘La vaux  , Richardin  ôc  Philippe, 
au  bas  de  chaque  page  & à la  fin  , qui  ont  été  de  nous  pa- 
raphées. 

» Fait  au  Cap  , les  jour  , mois  ôc  an  que  deffiis.  Ainfi 
ligné  : Donatien  Rochambeau  , E.  Lavaux  , Sta- 
nislas Richardin,  Louis  Philippe  ôc  Leborgne. 

« Collationné  par  nous  , citoyen  commillaire  auditeur  de« 
guerres. 

» Signé  y Leeorgne. 

« Vu  bon,  le  gouverneur  général  provifoire  des  Ifles- 
jfous-le- V ent. 

” Signé  y Donatien  Rochambeau. 

« Pour  copie  conforme  à l’expédition  qui  nous  a été  re- 
mife  par  le  citoyen  gouverneur  général; 

« Signé  y Muller  , fecrétaire.  » 

L’original 


L'original  exifte  dans  les  archives  de  la  eoftimiffion  des 
colonies.  Vous  voyez  que  les  hommes  qui  m’acculent  d’avoir 
paralyfé  les  forces  de  terre,  de  les  avoir  empêcné  de  marcher 
en  maire  contre  les  révoltés , font  précifément  ceux  qui  onc 
empêché  les  troupes  de  ligne  de  marcher.  La  garnifon  du 
Cap  étoit  trop  peu  nombreufe  pour  faire  feule  la  campagne 
de  la  province  du  Nord.  J’avois  droit  de  mettre  en  réquiiïrion 
toute  la  garde  nationale  du  Cap  : eh  bien  ! par  la  voie  de  l’inf- 
cription  volontaire,  nous  n’avons  pu  obtenir  que  quatorze 
perfonnes.  Ce  n’efr  qu’ après  rembarquement  des  principaux 
chefs  de  la  fa  dion  de  Saint-Marc,  le  1 1 janvier,  que  la  jeu- 
ne fie  du  Cap  fe  réveilla  de  fa  ftupeur , quelle  a marché  fous 
les  drapeaux  de  Laveaux,  & a fait  la  brûlante  campagne  de 
janvier  1793* 

Le  fécond  article  du  quatrième  chef  d’accu fation  efl  celuL 
ci  : « Ils  ont  défendu  aux  chefs  des  bâti  mens  de  l’Etat  de  faire 
aucun  mouvement  fans- leurs  ordres.  « Je  ne  fais  où  les  colons 
ont  pyis  que  j’avois  défendu  aux  commanda  ns  des  bâti  mens 
de  l’Etat  de  faire  aucun  mouvement  fans  mes  ordres  : ils  ont 
cité  à l’appui  de  leur  afïèrtion  l’art.  II  de  la  proclamation  du 
£4  (eptembre , ainfi  conçu  : « Le  commandant  des  forces  ha- 
” vales  demeurera  requis,  à compter  du  jour  de  la  publia 
M cation  de  lapréfente  proclamation,  Sc  fous  la  refponfabilité 
v prononcée  par, la  loi  du  22  juin,  de  ne  Lifier  partir  aucun. 
» bâtiment  de  PErat  fans  le  conlèiitement  par  écrit  des  com- 
o mi  flaires-  61 vils.  » Je  ne  vois  point  dans  cet  article  la  défenfô 
de  faire  un’  mouvement  fans  lires  ordres  \ j’y  vois  feulement 
la  dijenfe  de Jailier  partir  pour  France  des  bârimens  fans  notre 
permihion.  Puifque  nous  avions  reçu  du  confeil  exécutif  le 
droit  de  diriger  à notre  volonté  les  forces  de  terre  Sc  de  mer, 
nous  pouvions  bien  donner  ces  ordres  : autre  chofe  eft  la  dé^ 
fenfe  de  faire  un  mouvement  fans  ordre,  eu  de  fouir  d’iuie^ 
r ado  fans  le  cenfentement  par  écrit  des  autorités  confHtuées* 
Puisque  nous  a rions  reçu  du  pouvoi  r exécutif  la  fuprématie 
dos  forces  de  terre  ôc  de  mer  , il  nV  avoir  pas  dnnconvénienS 
à défendre  la  fouie  des  bâti  mens  fans  -que  nous  fuflionS 
pvertis.  Voilà  à quoi  fe  borne  la  défenfe  contenue  dans  l’art.  Il 
de  la  proclamation  du  24  feptembre. 

Si  nous  avions  impofé  au  commandant  des  forces  navales 
, Tome  V h Cinqhmitî-neuyizme  hyraifom  S 
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l'obligation  de  ne  pouvoir  faire  aucune' expédition  maritime 
“ns  cette  expédition  eût  été  dirigés  & provoquée  par 
nous  alors  on  pourrait , & avec  rai: en,  nous  rendre  ref- 
pomables  de  tous  les  malheurs  de  la  guerre;  mais  l’art.  If 
de  la  proclamation  au  14  (eptembre  ne  dit  pas  que  nous  di- 
rigerons le,s  .expéditions  de  l'armée  navale,  mais  feulement 
eue  le  commandant  de  la  force  navale  11e  pourra  laifïèr  !onir 
de  la  rade  aucun  bâtiment  fans  que  les  commiffaires  civils 
en  » oient  avertis.  Cer.es , je  crois  qu'en  demandant  feulement 
aux  crnciers , aux  contre-amiraux,  qu’ils  voulullènt  bien  nous 
avenir  des  mouvemens  qu’ils  feraient , nous  ne  demandions 
n.n  au-dela  des  pouvoirs  qui  nous  éroient  confiés.  Nous  ne 
nous  chargions  point  des  Cites  des  opérations  navales  , 
pmtque  nous  demandions  Amplement  à. en  être  avertis.  Non- 
feulement  nous  avions  cé  droit  par"  les  premières  inûruâions 
qui  nous  avorent  été  données  par  le  pouvoir  exéc-nf,  ]£S 
num lires  de  x-ouis  XVI,  mais  encore  par  celles  données  par 

rpmar  N €Xvca,Tu  a“'  contre-amiral  Sercey  ; & j’ai  très-bien 
remarqué  que  dans  la  leélure  qui  a été  faite  du  chiffon  pro- 
duit pai  les  colons  fous  le  titre  à’ Extrait  des  resiftres  du 
cMtre- amiral  Sercey -j  que -ce  contre  - amiral  avoue  que  leS 
ordies  du  confeil  executif  lui  preferivoient  de  ne  pas  faire 
paim  le  convoi  fans  a&àr-  pris  nos  derniers  ordres.  Les  conrre- 
amnaux,  les  cneis  de  la  force  de  mer  étoient  fommés  , par 
les  mftuiéfions  du  pouvoir  executif,  de  ne  point  faire  fortir 
de  baument  pour  f rance  fans  les  ordres  dés  oommiffair* 
civils..  Amfi  , les  commrlTaires  civils  , par  Fan.  II  de  la  oro- 
clamauon  du  24  fepterebre,  n’avoienr  fait  autre  cliofe  qu'e- 
xerça librement  la  juridiction  qui  leur  étoit  confiée  par' le 
nteu  executif  & les  aiTemblees  nationales.  A préfenr  , & 
dajares  cet  article,  les  colons  ont  dit  que:je  devois  être  ref- 
pmi^bie  des  operations  de  la  marine,  que  je.  devois  erre 
refponfable  . fui  - tout  des  errances  & des  malheurs  de  la 
guerre.  D aoord , quand  il  ferait  admiffible  qu'un  commandant 
■de  f.  am.ee  navale  ou  autre  commandant  fit  refpcnlable  des 
changes  de  la  guerre , lorsqu'il  a.  pris  d'ailleurs  tous  les  moyens 
qui  étoient  en  fon  pouvoir  peur  la  rendre  heurciife;  quand, 
d.,-je,  le  commandant  des  forces  navales  ferait  refpônfable 
-^chances  de  la  guerre,  oil.no  pourrait  pas  encore  nous 
attribuer  cette  refpqnfabiiité , parce  que  jamais  nous  n’avons 
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ordonné  les  opérations  do  la  guerre  maritime  dans  es  fins 
que  nous  auridns  fait  un  plan  de  campagne  ou  ordonné  tells 
ou  telle  expédition  i parce  que  , loin  d'avoir  retenu  les  1 rces 
navales  dans  les  ports,  comme  l’ont  dit  les  colons  , nous 
avons  au  contraire  enjoint  au  contre- amiral  Gambyle  de 
forur  des  ports  pour  protéger  le  commerce  français,  fin- 
giiliérement  vexé  dans  le  commencement  de  la  guerre.  Pouf 
juftifier  ce  que  je  dis,  je  produis  la  copie  écrire  de  ma 
main  , d une  lettre  qui  eft  dans  les  regiftres  , lettre  écrite  au 
contre-amiral  Cambyle  le  29  avril  17*73. 

Il  lit: 

Les  commijJ'ûires  civils  au  contre- amiral  Camhyfe. 

“ Nous  avons  reçu  , citoyen , vos  dépêches  des  2,5, 
S & 1 5 de  ce  mois.  Vous  vous  plaignez  I ans  celle  de  l’ad- 
mimftranon  &r  du  peu  d'exactitude  du  fervice  de  la  marine  : 
nous  lommes  perfuadés  de  la  vérité  de  vos  réflexions  ; mais 
vous  devriez  avoir  la  borne-foi  ce  convenir  que  les  embarras 
de  ladminiftration  a&uelle  tiennent  aux  dilapidations  de  ï an- 
cienne, fur- tout  dans  les  temps  malheureux  où  fariflocratie 
des  corps  populaires  fe  faifoit  une  vertu  de  ruiner  la  France. 
"Vous  n ignorez  pas  dans  quelle  pénurie  nous  laide  le  cônfeü 
exécutif  : pourquoi  n’en  concluez-vous  pas  que  les  anciens 
agens  du  nu  ni  {1ère  français  font,  en  grande  partie  j caufe 
des  intermittences  que  nous  font  éprouver  les  adminiflrateurs 
~de  la  colonie  ? CVfl  f ins  cloute  pour  couviir  votre  refpo  n- 
fnbiliré,  que  vous  raflez  Votre  temps  à faire  la  guerre  de 
plume  , au  lieu  de  mettre  en  ukge  les  forces  qui  vous  font 
confiées  pour  io,  protection  de  nos  cotes.  Nos  généraux,  en 
Europe,  fe  font  - ils  crus  quittes  envers  ,1a  Patrie,  en  fe 
plaignant  à ia  Convention  nationale  de  ce  que  les  minières 
iaiiîoicnt  nos  feidats  fans  fou  tiers  & fans  habits  ? Non  : ils 
ont  employé  nos  moyens  tels  qü  ils  les  rece voient , ôc  ies 
armées  français  ont  triomphé  des-  premières  -puiflànces  du 
monde.  À Saint-  Domin gue  , fcnneifii  croife  fous  le  cernai 
des  cotes  j il  enlève  les  bârimens  du  comméra  e Jüfque  dans 
nos  ports  ; ce  les  vaifleaux  de  la  République  , commandes 
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parle  contre*  amiral  Cambyfe,  demeurent  dationnaires  dans 
les  rades  : calculez  à prêtent  ce  qui  vous  relie  à faire. 

» Vous  trouverez  notre  langage  févère  y c’ed  le  feul  qui 
convienne  à des  magiftrats  républicains.  Ii  nous  en  coûte 
fans  doute,  à nous  qui  nous  hommes  plu  à vous  élever  ôc 
à vous  louer  , d’être  forcés  de  fufpendre  aujourd’hui'  notre 
jugement  fur  vos  principes  : c ed  à vous  déformais  à nous 
prouver  que 'nous  fommes  dans  Terreur  à votre  égard. 

« Les  commiifaires  civils. 


» Signé  > pQLVEREL  ÔC  SoNTHONAX.  >* 


Verneuil  : C’ed:  une  copie  écrite  par  Sonthonax  : nous  de- 
mandons l’original. 

Sonthonax  : Si  j’accufois  les  colons  , ils  auraient  droit  de 
dire  : Dépoiez  fur  le  bureau  l’original  de  la  pièce  , pour 
jufcifier  votre  accufation.  Je  me  judifie  ici  ; je  produis  la 
copie,  écrite  de  ma  main  , d’une  lettre  qui  ed  dans  le  re- 
gidre  dépofé  à la  commidion  des  colonies  , qui  me  jugera  , 
Sc  qui  pourra  comparer  la  copie  que  je  viens  de  lire  avec 
Torigmal  qui  ed  dans  les  regidres.  Ce  n’ed  pas  aux  colons  à 
demander  Toriginal  d’une  pièce  que  je  préfente  pour  ma  dé- 
fenfe } li  je  me  contentois  d’un  chiffon  , cela  devrait  leur 
fudire  : la  commidion  fera  d’ailleurs  ce  qu’elle  jugera  con- 
venable pour  comparer  la  copie  avec  Toriginal. 

Le  préfident  à Sonthonax  : Tu  ne  peux  préfenter  pour  ta 
défenfe  une  pièce  qui  n’ed  pas  authentique  ; fi  tu  f en  fers 
pour  ta  défenfe elle  doit  être  produite  dans  une  forme  qui 
puifie  faire  foi. 

Duny  : Nous  demandons  Toriginal  ôc  le  regidre  où  font 
relatées  les  lettres  écrites  à Cambyfe  : ce  chidon  n’a  aucune 
authenticité. 

Sonthonax  : La  commidion  a mes  regidres  en  fa  poffedion  : 
d’ailleurs  , les  colons  font  mes  accufateurs  Ôc  non  mes 
juges. 

Le  préfident  : On  va  repréfenter  les  regidres. 


( Sonthonax  va  chercher  les  regidres  ; il 
porte.  ) 


rap- 


les 


Sonthonax  : Je  n’avois  lu  qu’un  extrait. 

Duny  : Je  demande  que  Sonthonax  life  l’original , parce 
que, ii  la  copie  n’y  eft  pas  conforme  , elle  ne  doit  pas  être 
inférée  aux  débats. 

( Sonthonax.  lit  l’original.  ) 

Sonthonax  : Te  n’ai  lu  également  cette  pièce  que  par  ex- 
trait, connue  ia  première.  Vous  voyez  que,  loin  d’avoir 
paralyfé  faction  des  chefs  de  la  force  navale , j’ai  fait  tout 
ee  qui  é oit  en  mon  pouvoir  pour  que  ces  chefs  tortillent 
de  la  rade. 

Ditiy  : Nous  demandons  la  teneur  de  la  pièce  en  en- 
tier. 

Je  préjident  : Vous  la  lirez;  n’interrompez  pas  fa  dé- 

fenfe. 

honthonax  : Je  déclare  que  j’ai  lu  do  cette  lettre  la  partie 
qui  concerne  les  forces  navales  j il  y a d’autres  parties  , mais 
elles  n regardent  pas  l’objet  que  je  traite. 

Le  préjideit  aux  colons  : Vous  tirerez  des  indu  étions , dans 
un  autre  moment , des  autres  parties  de  la  lettre. 

Duny  : Cela  éviterait  de  faire  imprimer,  dans  le  cours 
des  débats  , deux  ou  trois  fois  cette  lettre. 

Sonthonax  : Le  contre-amiral  Cambyfe  me  répondit , en 
m’envoyant  un  procès-verbal  fur  l’état  d’avarie  du  vaiilean 
le  Jupiter.  Il  prétendit  que  ce  vaille  au  étoit  trop  endommagé 
dans  la  mâture  pour  tenir  la  mer;  il  prétendit  que  Tes  cables 
étoient  calfés  , qu’il  étoit  impeffibie  que  ce  vailïeau  fît  le 
fervice  des  côtes.  Par  une  autre  lettre  , nous  lui  demandâmes 
qu’il  eût  à nous  con dater  l’état  véritable  du  vailfeau  le  Ju- 
piter, ôc  s’il  étoit  en  état  d’aller  en  France.  Cambyfe  n’at- 
tendit pas , pour  for  tir  de  la  rade  du-  Cap , pour  aller  en 
croifière , de  répondre  à notre  lettre  ; il  fît  iortir  toute  la 
flotte.  On  fit  dilparoître  tous  les  cor  faites  anglais  qui  ércient 
fur  les  côtes  ; 'ôc  le  fruit  de  cette  fortie  fut  la  prife  d’une 
corvette  de  vingt-deux  à vingt-quatre  canons  , qui  eft  encore 
dans  un  des  ports  de  Saint-Domingue.  Voilà  tout  ce  qui 
.s’eft  pafle  fur  les  expéditions  navales  à Saint  - Domingue. 
Comme  je  n’ai  jamais  empêché  ni  le' contre- amiral  Cambyfe*, 
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ni  le  contre - amiral  Sercey , de  faire  des  ferries,  8c  qu’au 
contraire  je  les  ai  autorifés  de  tout  mon  pouvoir  à protéger 
les  cotes  ce  a empêcher  que  le  commerce  français  fût  ve  .é 
par  1 ennemi  , je  n ai  plus  à répondre  fur  le  fait  des  forces 
navales  de  la  fanon  envoyées  à Saint-Domingue  par  la 
Jr/ancc.  Seulement , je  dirai  que  lorfqiie  nous  avons  été 
abandonnes  par  toutes  les  forcés  de  mer  deftinéès  à la  dé- 
foule de  la  colonie  , par  l'effet  de  k coupable  fuggeftion 
des  colons  ce  de  la  runefte  connivence  des  chefs , nous  avons 
ete  rorces  de  créer  nous-mêmes  une  marine  ; 8c  cettp  marine 
s P*n$  ...4.1  de  unies , 8c  cette  marine  3 qui  n’étoit  compofée 
que  de  petits  baumens  depuis  douze  jufquà  dix-huit  canons, 
a piorege  d une  manière  beaucoup  plus  efficace  les  cotes 
e bamt  - îvommgue  que  ne  1 avoieiit  fait  les  quatre  vai (féaux 
de^gne  ks  lix  h égares  8c  les  vaiffeaux  dont  éroit  com- 
poie^.  a aorte^  ou  la  flation  envoyée  par  he  çonfeil  exécutif. 

laanne,  créé?  par  les  comtnifÇiirés  civils  pour  fuopléer  à 
la  deredion  ue  la  marine  de  1 Etat , étoit  compofée  de  la 
f,c;rvt.tte  Las~Ca%as  , . portant  dix-nuit  canons  ; d’un  bâte- a 
J Uorntier , portant  quatorze  canons  ; du  Basilophafe  , bateau 
de  dix  canons  ; de  deux  bricks  , la  Ltlené  & V Égalité,  de 
quatorze  canons.  Les  prifes  faites  par  les  bârimens  font  in- 
nombrables ; les  rapports  qui  arrivent  en  ce  moment  nu 
cornue  de  laluc  public  , conftàtent  que  les  rades  de  la  co- 
lonie iont  couvertes  de  bârimens  aej  lai;  & efpagnols , de- 
puis  quatorze  jufquà  dix-huit  canon; , pris  par  les  corfaires 
tcrm  s , ' oit  par  les  commulaires  civils,  foit  depuis  que  les 
commillaires  civils  ne  font  plus  dans  la  colonie , niais  par 
a continuation  des  moyens  qn  iis  avaient  donnés  aux  com- 
rnandans  des  provinces  qui  dirigent  aujourd’hui  les  forces  de 
ja  République  à Saint-Domingue.  Bien  loin  d’avoir  paralyfé 
les  forces  navales  de  la  République  à Saint-Domingue, 
nous  avons  au  contraire  aâivé , de  la  manière  la  plus  forte, 
ces  memes  forces , en  créant  une  infinité  de  corfaires  qui 
ont  ruint  le  commerce  anglais  3c  rendu  milles  les  efeadres 
ennemies  qui  ont  paru  dans  les  mers  de  Amérique.  Dans 
la  déclaration  qui  vops  a été  lue  , & qui  n’eft  autre  chofe 
eu  une  déclaration  donnée  à Paris  par  te  contre- amiral  Sercey, 
ce  oercey  m accufe  d avoir  empêché  le  convoi  de  partir,  de 
1 avoir  retarde  pr.r  tous  les  moyens  pofîibles.  Nous  étions 
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aurorifés  , par  le  confcii  exécutif,  à retarder  le  départ  du 
convoi  jufqu  à l’arrivée  de  la  nouvelle  dation  qui  devoir 
protéger  les  cotes  de  la  colonie  ; car  ce  n’ércic  pas  feulement 
les  convois  8c  tous  les  bâ'imens  du  commerce  français  qu'il 
nous  hilloit  protéger  8c  faire  entrer  dans  les  pons  de  la 
métropole  , mais  c’étoit  aallî  les  cotes  de  Saint-Domingue 
qu’il  nous  falloir  préferver  de  1 envahillement.  Les  inftruébions 
du  confeil  exécutif  diloient  d’une  manière  très  précife  que 
les  forces  en  dation  à Saint-Domingue  feroient  compofées 
de  deux  vaille  aux  de  ligne  , cinq  frégates  , quatre  gabc  res  8c 
de  plulieurs  avifos.  Tant  que  ces  forces  n’étoieur  pas  arrivées, 
tant  quelles  n’étoient  pas  lui*  les  bords  de  Saint-Domingue , 
les  commiffaires  civils  étoient  aurorifés  à retenir  le  convoi 
dans  la  rade.  Voici  la  lettre  que  nous  écrivîmes  à ce  fujet 
au  général  Galbaud , en  réponfe  à celle  qu’il  nous  avoir 
adrelfée,  8c  par  laquelle  il  nous  aveit  notifié  un  arrêté/ des 
officiers  de  la  marine  , qui  votoient  pour  le  prompt  départ 
de  la  flore,  quoique  Ls  indruétiqns  du  confeil  exécutif 
eulîent  prononcé  que  le  convoi  feroir  partagé  en  deux  por- 
tions égales,  qui  parriroient  à quatre  jours  de  diftance  l’une 
de  faune.  Je  ne  lirai  que  la  partie  de  cette  lettre  relative 
à l’objet  aéluel,  ceft-à-dire  s aux  forces  navales. 

(Il  lit:) 

Jacqmelle  , le  zi  mai  17^5.. 

Au  général  Galbaud*. 

« Nous  ne  pouvons  prendre  un  parti  définitif  fur  le  dé- 
part du  convoi  que  d'après  une  réponfe  nette  8c  précife 
fur  le  véritable  état  du  vailfeau  de  la  République  le  Ju- 
piter. 

« Mais,  en  fuppofant  ce  vaifièau  dans  un  meilleur  état 
qu’on  nous  la  dépeint , nous  vous  déclarons  d’avance  qu’il 
nous  eft  impoffible  d’approuver  les  meiures  adoptées  par 
l’arrêté  du  confeil  qui  s’ed  tenu  chez  vous  le  1 1 de  ce  mois» 
Les  infhuétioris  fupplétives  du  confeil  exécuiif , du  14  fé- 
vrier dernier  , ont  po(é  comme  baie  fond  mentale  des  me- 
fures  ultérieures,  du  confeil  à Saint-Domingue  -,  1 a.  que  la 
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ÎPr  a ’ des  trf^aifs  ) Astrée  a fEmbuicade,  la  Proferpine  * 

Pj2";  r Rr0lf  ’r  ia  BeIisnne  ; de  la  corvette  la 
ompte  * de  1 aviio  la  Laure  , des  flûtes  le  Marfouin  , 

^ ReUn,i,°11  * le  Rhône  & la  lourde  , qui  de^ 
mes”  P 1 QêUX  KU  e °U  deux  mUle  «aq  ceuts  hom- 

Ls”n2-,rn„SUea 1 Lmbufcade, devoir  croifer  quelque  temps  dans 
devoir  8 a Nouvelle-Angleterre  , & que  la  Prompte 

devoir  porter  des  vivres  au  Sénégal  avant  de  venir  à Saint- 
-porrungue, 

Dom?  aprèî,CW  données , les  forces  navales  ftatîonnaires  à St.- 
Lomingue  deVrciem  etre  de  deux  vaiifeux  de  ligne  de  74, 

L un  avifo>  outre  les  bricks  l’Aélif, 

ren.  à t • ^'xP^dition , qui  , dans  tous  les,  cas  , devroient 
relier  a Saint-Domingue. 

rinlrP, n eft  q|,  en  ^Ppofant  les  forces  arrivées  à leur  def- 
onr  m drvt  qé6  es  !nftruchons  fupplétives  du  confeil  exécutif 
en  'deux  parties”8  * C0nV01  & fon  efeorte  feroient  divifés 

h rivPf‘fèp’leVaifIè^rEole’  ^frégate la  Surveillante, 

jLTTiiVSSS’  10  !e  c“f>  *»  N“; 

. v deuxième  > les  frégates  Tîncor  liante  fr  la  Fine  a» 

Sesapirr  le  dépT  d?  h P[eTre  «°«-  Dans  cet  état  de 

vifirns  A ^ aevnoni  iafcC  Partir  aucune  des  deux  di- 

feanx  de  ! J ta"c  q-"l!  ne  170113  reliera  pas  deux  vaif- 

&leslÜS1!?'de  '7'4-’  Cmq  h'egates  » «“'fl dûtes,  outre  l’avilo 
OC  les  biiçxs  déjà  désignés., 

mFh  "s,avons  bie»  les  deux  vailTeaux,  le  brick  & les  avifos  ; 
M r ,irtP  T dC  h freHllère  dlvlflon  du  convoi  nous 
S flûte,  qUatre  fre8ates  audleu  de  un» 

deuxfrLÏFv  r®  la,fec01lde  divifion  nous  JaMèwit  avec, 
aeuxrregates  àc  lans  mue». 

nJÏdéiïrr  rifS  qUi  ?nt  dlfigé  Ies  commi flaires  civils 
- L départ  du  convoi.  Les  commilfaires  civils  ce  peuvent 


donc  pas  plus  être  accufés  d’avoir  paralylé  les  forces  de 
mer  que  d’avoir  paralylé  celles  de  terre. 

L’article  3 ell  celui-ci  : « Ils  onr  diflféminé  des  troupes 
dans  des  endroits  mal-iains  8c  les  ont  laiffé  périr  ». 

La  proclamation  du  4 octobre  indique  quels  font  les 
hommes  qui  ont  diilêminé  les  troupes  dans  des  endroits  mai- 
fains , ou  dans  des  polies  défavantageux.  “ À peine  les  troupes 
» ont  été  débarquées  , dit  le  quatrième  paragraphe  du  préam- 
» bulede  cette  proclamation  , que  la  répartition  en  a été  faite 
à notre  infçu.  Elles  ont  été  morcelées  par  pelotons  8c  dil- 
» féminces  fur  tous  les  points  , de  manière  à empêcher  toute 
» efpèce  d’attaque  combinée  , 8c  à nécellirer  le  difpolnif  de 
« notre  proclamation  , qui  bornoit  à une  (impie  défen le  les 
» mouvement  militaires  ».  Vous  vovez  que  les  com  miliaires 
civils  n'ont  eu  aucune  part  à la  diviiion  des  troupes  dans 
divers  polies  mal- fains.  Il  y avoir , en  effet  , deux  polies  allez 
mal  fains  dans  la  province  du  Nord  } c’étoit  celui  du  Limbe 
& celui  du  Champ-Cleris  *,  le  polie  de  Cleris  a été  changé 
au  mois  de  novembre  1792  , après  que  le  morne  Pelé  eut 
été  pris  par  le  général  Rochambeau.  Le  morne  Pelé  étoic 
le  camp  des  brigands.  On  s’empara  du  camp,  8c  011  leva  le 
■polie  de  Cleris  pour  le  tranfporter  fur  le  morne  Pelé.  Les 
troupes  s’en  trouvèrent  beaucoup  mieux  , parce  qu  étant  dans 
un  endroit  plus  aéré  8c  plus  fort , elles  n’étoient  pas  harce- 
lées par  les  brigands  , ni  détruites  par  la  mortalité.  Quant  au 
polie  du  Limbe  , comme  ce  quartier  étoit  naturellement  mal- 
lain  , on  ne  pouvait  faire  autre  chofe  , li  l’on  voulait  confc-r- 
ver  les  plantations  de  ce  quartier  qui  étoient  encore  intaéles, 
que  de  foire  changer  fouvent  le  polie  & de  le  faire  relever 
périodiquement  par  des^-troupes  fraîches  3 mais  ce  n’éroit  pas 
ici  notre  affaire  ; c’étoit  l’affaire  du  gouverneur- général  8c 
commandant  de  la  force  armée.  Nous  ne  pouvions  nous 
occuper  du  placement  ni  du  déplacement  des  camps  3 c’étoit 
une  opération  réfervée  iimplement  au  gouverneur  général  8c 
au  commandant  de  la  force  armée  : ainli  nous  ne  pouvons 
pas  être  tenus  de  ce  qui  ell  arrivé  par  le  mauvais  placement 
des  polies. 

L’article  IV  ell  celui-ci  : « Ils  ont  négligé  de  faire  droit 
w.  fur  les  plaintes  qui  ont  été  portées  fur  la  mauvaife  -qualité 
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” {j**.  vm'es,  qu’on  diftrïbuoit  dans  les  camps  8c  à bord  des 
" batimens  de  i état  ». 


J ODierve  a abord , fur  cet  article  , que  les  colons  n’ont  pas 
pioave  qu il  meut  été  perré  des  plaintes  fur  la  mauvaise 
quante  des  vivres  qu  on  jdiftribuoiç  dans  les  camps  & for  les 
baatnéns  de  1 état. 


v res  f c olls  onî  c*te  un  arrêté  de  la  commiffion  iiremid 
a,mije  ?L1  au  3°  oélobre  , où  il  eft  queftion  de  vivres 
y bv>iuons  altères  ëc  ralhdés»  La  comtmflion-  interniez 
ciejrc  y omis  cet  arrêté  , ne  fait  aucune  mention  des  procès- 
verbaux  i elle  ne  dénonce  aucun  des  auteurs  de  ces  faljk  ; 
cations  j eue  fe  réfume  fimplemeiit  à demander  que  les 
p-epoiv.s  aïs  vivies  > aux  magasins  de  1 état  , foiem  tous 
enanges  Cet  arrêté  de  la  commiüion  a été  approuvé  par 
o yerci.  5 Adiaud  ëc  moi  , & j ai  changé  les  prépofés  des 
cll]*  e‘-oient  au  magadn  de  1 état  j j'y  ai  fait  placer  par 
Xarchqveique-T  hibaud  * alors  controleur  de  la  marine  , un 
prépose  qui  contrôlait  : tout  ce  qui  entrait  & tbrtoit  des  j 
magaiiris  de  1 état.  Lai  donc  rempli,  à cet  égard , mon  de- 
voir ae  lurvetJlance  ; car  on  n’avoit  pas  le  droit  d’exiger  de 
mq^que  j ail  aile  dans  les  magafins  de  i Etat  pour  vérifier  les 
baillons  ôc  les  comefables  tous  les  jour's.  D ailleurs  les  accufa- 
tioiiS  ae  prétendue  falfification,  d’altération  de  vivres  ëc  de 
comeitibies,  n ont  jamais  été  dans  les  mains  des  faélieux  qu  un 
moyen  d attaquer  le  gouvernement;  c’eft  une  calomnie  ban- 
Jle  dont  on  s eu  fervi  dans  tous  les  temps  pour  attaquer 
es  adminiftrations.  .Toutes  les  fois  qu’on  eft  venu  à Saint- 
-L)omi ngue  me  faire  de  iembiables  dénonciations , j ai  dit  à 
ceux  qui  les  faifoient  : Apportez  une  bouteille  de  la  boiftbn 
que  vous  prétendez  qltérée,  apportez-k  cachetée , telle  quelle 
^ous  a été  donnée  , après  avoir  fait  conftater  fidentité  par 
le  commandant  du  camp  ëc  le  prépofé  des  vivres  ; je  la  ferai 
an  al  y fer  par  mq  chimifté ; ëc  fi  die  eft  fallifiée  les  auteurs 
Sc  fauteurs  de  1 altération  feront  livrés  à la  juftice. 

Jamais  il  n y,  a eu  de  procès-verbal  qui  ait  conftaté  , -ion 
pas  le  poifon , mais  même  la  plus  légère  altération;  ce*n’eft 
là  qu  une  des  calomnies  ordinaires  des  colons  contre  tous 
ceux  qui  leur  déplaiient  car  remarquez  bien  qu’en  de- 
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mandant  l'arrêté  qui  ordonnoit  le  changement,  fans  diffinc- 
tipn,  de  tous  les  prépolés  aux  vivres,  en  vci  Lit  le  mé- 
nager les  moyens  de  placer  les  créatmés  dans  les  magasins 
d s vivres  , afin  de  rendre  ces  mêmes  créatures  les  percep- 
teurs des  profits  licites  ou  illicites  qu’/l  pouvoir  y avoir. 

Sur  diverfés  plaintes  qui  me  furent  portées,  plaintes  vagues 
à la  vérité  , faites  par  le  ccn  mandant  du  polie  du  Limbé, 
que  les  vivres  qui  étoient  difhibués  à fes  troupes  étoienr  de 
mauvaife  qualité  j après  lui  avoir  fait  verbalement  les  mêmes 
obfervai ions  dont  je  vc  us  ai  parlé  tour  à-f heure,  loifquon 
venoit  fe  plaindre  d’altération  de  boillons , j’écrivis  au  di- 
redleur;  général  des  finances  pour  lui  ordonner  de  Ligner 
les  vivres  qu’on  e.nyoybit  au  Limbé  -,  j’écrivis  le  S oélobre  : 
la  lettre  efl  erns  le  regiftre  que  les  colons  ont  entre  les 
mains.  Le  14  oétobfe , nouvelle  invitation  faite  au  gouver- 
neur-général, de  prendre  des  mefures  pour  arrêter  l’épidé- 
mie qui  dévore  le  détachement  d.e  la  Loire  - Inférieure , 
campé  au  Limbé  y même  lettre  à fordonnateur-général , le 
17  oélobre  dé  la  même  année:  autre  invitation  à Pouget, 
direébeur-génénd  des  fournitures;  de  fôigner  la  qualité  des  vivres 
envoyés  au.  Limbé,  parce  qu’en  attribucit  à -ces  vivres  la 
mortalité  qui  régnoit  dans  le  camp  , mortalité  qui , à mon 
avis,  n’étoit  ‘que  f effet  de  l’intc-mpérie  de  l’air  qui  régneit 
dans  ce  pofle.  J e 25  octobre  de  la  même  année,  nouvelle 
lettre  à d’.Hinifdal , commandent  de  la. province  du  Nord, 
gouverneur  général  par  intérim,  après  la  deftitution  de  Def- 
parbèsi  invitation  à d’Hinifdal  de  rechercher  les  lettres  adréf- 
fecs  à ce  fuiet  à Defpnrbts , fùr  le  malheureux  état  des 
troupes  du  Limbé,  & de  faire  ceffir  les  plaintes  à cet  égard. 
Vous  voyez-,  citoyens  , que  , dans  tous  les  temps,  à toutes 
les  époques  & routes  les  fois  que  le  commiiîàire  civil  a eu 
lesoreillesfrapptes  des  plaintes  .concernant  la  mauvaife  qualité 
des  vivres,  il  s'efl  empreffe  d’exercer,  à l’égard  de  l’adminif- 
tration  des  vivres  , le  devoir  de  furveil.lance  qui  lui  étoit 
confié.  La  commiffion  civde  n’aveit  ni  la  manipulation  ni  la 
manutention  des  vivres*,  la  commi filon  civile  ne  pouvoir  que 
requérir  l’adminihration  , ou  lui  donner  des  ordres*,  elle  ne 
pouvoir  que  la  defliruer  & envoyer  en  France  fes  prépofés, 
s ils  étoient  coupables  ou  d'avoir  toléré  ces  altérations  ou 

- . " ’ ■ ’ . */.  . f ' '■  . 


7 


IJl 

p les  a/°!r  commifes.  Certes,  je  ne  pouvais  pas  accufer 
.rouget  & envoyer  en  France,  fous  prétexte  d’altération  de 
commit ibles,  puitque  ces  altérations  n'ont  jamais  été  prouvées 
cç  qu  elles  ne  font  que  des  indications  très- vagues,  des  com- 
bmaifons  de  la  fadion  de  Saint-Marc  , qui  vouloir  terralfer 
tous  les  agens  du  gouvernement  français.  J’ai  une  preuve 
p.us  directe  a donner  ici  que  Pouget  étoit  bien  loin  de  vouloir 
altérer  les  vivres,  que  Pouget  furveilloit  au  contraire  de  tous 
les  moyens  la  manipulation  des  ccmeftibles  qui  étoient  dif- 
ncs  aux  troupes  ; car  lorfque  la  commillion  intermédiaire 
me  dénonça  les  fonélionnaires  publics  inferits  fur  la  lifte  de 
la  commune  du  Cap,  elle  excepta  formellement  de  la  prof- 
cuption  quelle  demandoit  contre  tous  les  fonârionnaires 
publics  , Pouget . qu’il  fallait  au  contraire , difoit  l’arrêté, 
Jout.rar  o-  encourager  daus  fis  fonctions.  C’eft  ainfi  que  s’ex- 
pnmoit  la  commillion  intermédiaire  le  18  novembre;  elle 
etoit  bien  loin  de  reprocher  à Pouget  des  crimes  auiîî  odieux 
que  1 alteration  des  vivres,  que  Tempoifonnement  annoncé 
par  les  colons.  Certes , lï  j’avois  ici  à jeter  des  foupçons  de 
probabilité  fur  les  empoifonnemens  de  Saint-Domingue,  je 
crois  que  je  pourrois  les  déverfer  fur  ceux  qui  ont  voulu 
répandre  les  maximes  de  l’empoifonnement , fur  ceux  qui  , 
dans  des  notes  remifes  au  comité  de  ialut  public,  ont  dit 
qu  h lalioit  empoifonner  ou  afTaffiner  les  chefs  des  noirs  & 
des  hommes  de  couleur  : voilà  les  hommes  fur  lefquels  le 
oupçon  d empoifonnement  doit  naturellement  fe  porter , iï 
une  acculation  aulli  grave  pouvoir  Ce  porter  fur  de  fîmoles 
ioupçens.  Citoyens,  les  foldats  envoyés  dans  les  colonies 
eroient  trop?  attachés . aux  principes  français , e’étoit  avec 
répugnance  qu  ils  faiioient  la  guerre  des  efclaves  , c étoit  avec 
dégoût  quils  combattcient  les  noirs  réclamant  leur  liberté, 
ou  du  moins  quf  avoientde  droit  de  la  réclamer  ; & fi  quel- 
quun  avoir  voulu  empoifonner  ce&  foldats  pour  les  punir 
«e  ces  ientimens  philanthropiques  , ce  font"  ceux  qui  avoient 
mteret  a détruire  les  philanthropes , les  foldats  qui  vouloient 
von*  etabhr  à Saint-Domingue  les  principes  de  liberté  & 
d égalité  ‘etaolis  en  France  , ceux  fur-tout  oui  ont  oie  pro- 
poier  d envoyer  dans  la  coiohie  des  empoîfonneurs  & des 
afiahms  pour,  commillairès  du  direéloire  qu'ils  vouloient 
termer.  Voilà  ce  que  javois  à dire  fur  laccuiation  de  fera- 
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poifonnement , fans  entendre  cependant  former  moi-même 
aucune  accu  fit  ion. 

Quant  au  cinquième  article  , je  ne  le  lirai  pas;  il  entre 
dans  la  difcullion  que  je  viens  de  faire. 

L'article  6 eil  celui-ci  : « Ils  ont  négligé  de  rétablir  l’ordre 
” dans  l’adminiftration  des  hôpitaux,  malgré  les  réclamations 
» nombre ules  qui  leur  ont  éïé  faites».  11  eft  très-vrai  qu’il 
ma  été  fait  des  réclamations  très  nombreufes  fur  l’adnnnif- 
rration  des  hôpitaux.  Cette  admimilration  des  hôpitaux  éfoic 
vicieufe,  parce  qu’elle  étoit  donnée  à l’ entreprit®,  üc  que 
c’étoit  livrer  directement  &:  trè$-dire6fcement  la  vie  des  ma- 
lades à l’avarice  & à la  cupidité  reconnues  des  adm migra- 
teurs.'La  commilîîon  civile  a fait  tout  ce  qu’elle  devoit;  elle 
a rempli  fon  devoir  en  ordonnant  que  l’adminiilration  des 
hôpitaux  fera  mife  en  régie  , Sc  en  effet  les  hôpitaux  ont  été 
mis  en  régie  par  l’adminiflfaiion  , fur  les  ordres  qui  ont  été 
donnés  à cet  égard  au  direéfeur-général  des  finances  Pougpt. 

. Les  Pères  de  la  Charité  , qui  delfervoîent  le  grand  hôpital 
du  Cap  , étoient  accufés  de  maltraiter  les  malades  & de  tiès- 
peu  les  foigner.  La  fociété  jacobite  demanda  l expulfion  . des 
Pères  de  la  Charité , fans  articuler  aucune  preuve  à l’appui 
des  faits  qu’ils  pofoient.  J’ai  embarqué  & déporté  pour 
France  tous  les  Pères  de  l’hôpital , excepté  celui  qui  fut  à 
la  tête  de  l’adminiflration  de  l’hôpital , reconnu  par  la  mu- 
nicipalité du  Cap  comme  le  feul  d’entr’eux  fur  qui  l’on  put 
11  compter.  Cet  homme  efi:  refté  à la  tête  de  l’adminiUratioii 
de  l’hôpital,  qui  lui  a été  confiée  à titre  de  régie  , & les 
malades  s’en  font  beaucoup  mieux  trouvés;  la  preuve  en  efl 
dans  le  procès-verbal  de  la  féance  de  la  commilîîon  inter- 
médiaire, du  4 novembre  1792. 

« On  annonce  une  députation  des  amis  de  la  Convention 
» nationale  .,  elle  eft  introduite.  L’orateur  de  la  députation 
» rend  compte  de  la  fituation  de  l’hôpital;  il  rend  juftice 
» aux  foins  de  ceux  auxquels  les  admini fixations  des  hôpi- 
» taux  étoient  confiées.  » 

Vous  voyez  que  , de  l’aveu  des  dénonciateurs  des  abus  des 
hôpitaux,  l’adminiftration  des  hôpitaux  étoit  très  bien  résie 
à la  fatisfaélion  des  membres  de  la  fociété  populaire  du  Cap 
qui  rend  jufliee  à ceux  qui  ont  le  foin  de  l’admini  fixation. 
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Verneuil:  La  pièce  que  Sonrhemx  a lue  eft  us»  note  écrire 
par  lui  ; je  demande  qu  il  mette  iur  le  bureau  1 original  dont 
elle  eft  tirée. 

_ ^nthonax  : Du  Moniteur  de  Saint-Domingue , du  lundi 
\ novemore  1791.  En  communiquant  cette  pièce  au  citoyen 
Verne-cil , je  remarque  que  la  note  inférée  au  Moniteur  eft. 
parfaitement  conforme  à celle  que  j’ai  lue  auparavant. 

vous  voyez  que,  de  1 aveu ‘des  dénonciateurs  eux-m^mes, 
ceux  qui  étoiem  chargés  de  l’adminiftration  des.  hôpitaux  s’en 
acquittaient  avec  beaucoup  de  foin,  & que,  par  les  foins 
t*u  caei  , elle  s etoit  beaucoup  améliorée. 

Verneuil:  Sqnthçnax  ■ nh  lu  qu’une  partie  de  la  note,  8c 
il  a tu  ie  relie  qui  contrarie  la  première  phrafé. 

Sonthonax  : Alors  il  faut  le  lire. 


( Verneuil  le  lit.  ) 

Extrait  dz  la  fiance  de  la  commiffion  intermédiaire  > du  4 
novembre  1792. 

« O11  annonce  une  députation  de  la  fociéré  des  amis  delà  i 
Convention  nationale,  elle  eft  introduite.  I/oraieur  de  la  - 
députation  rend  compte  de  la  limarion  dés  hôpitaux  j il  rend  1 
jufti  cs  a ceux  auxquels  le  foin  des  mal  ades  eft'  confié  y mais  j 
conuderant  que  les  lieux  où  font  limées  les  maifons  de  j 
iam.e  lent  dans  le  cas  de  tromper , par  leurs  difpofirioris,  la  ï 
vigii.in.ee  la  plus  active  pour  1 inirodudiion  de  quelques  co-  j 
meftbles  nuihbles  à la  faute  des  malades,  & qu’ils  font. trop  I 
re  ferres  pour  leur  procurer  un  air  falubre  ; en  conséquence  J 
il  demande, que  la  commiO'011  veuille  bien  ordonner  le  dé-  ] 
guerpiiiement  des  dames  religieufes  , pour  faire  de  leur  mai- 
ion  un  hôpital  patriotique.  » 


S on  thon  ex  : Dans  tout  ce  que  vient  de  lire  Verneuil,  rien 
ne  détruit  ce  que  j ai  avancé  ; ckft-à-çlire,  que  les  adminii- 
trateurs  qui  avoient  placé  les  deftervans  avoir  nt  produit  un 
olcü e de^çkofes.  .beaucoup  meilleur,  li  eft  dit  f mplement  dans 
te  que  Verneuil  a lu,  que  la  fôciéré  populaire  fe  plaint  dq 
ce  que, les  malades  font  refterr’és  dans  les  hôpitaux,  qifil 
faudrait  en  errer  un  pour  les  'convole £cen s , de  iur-tout  éviter 
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V *ntro^u*s*c  des  personnes  cjui  vendirent  chs  comef- 

s comeftibles  dangereux 


i -nés  au 

cibles  dangereux  pour  les  malades  j le,  wu,uu„„  u„».Fitux 
étoienc  les  frui-s  du  pays  , qui  étaient  (ans  telle  apportés  par 
les  . revendeurs  8c  les  revendeufes  j fruits  qui  ten. oient  les 
convaleiceivs  8c  leur  donnoienr  des  indigestions  qui  fent  ex- 
ti  ornement  luneftes  dans  ce  pays-là.  G cil  1 interprétation  qu’il 
faut  donner  j 8c  que  (ans  doute  Verneuil  ne  délavouera  pas , 
a lobhrvation  de  la  foeié'té  populaire,  iur  le  danger  de 
lailler  introduire  dans  les  Hôpitaux  des  gens  qui  viennent  y 
vendre  des  vivres  dangereux  pour  les  convaldcens. 

Jobferve,  fur  la  nécdlhé  de  créer  un  hôpital  pour  les 
oonvalefcens j que , par  les  foins  de  Pouget  qu’on  a inculpé, 
il  y a eu  au  Gap  plu&urs  hôpitaux  créés  pour  jfervir  de 
lecqurs  aiy  grand  hôpital  des  Pères. 

„ .-^a  maifon  Artaud,  & certes  les  colons  ne  nieront  pas  le 
hut,  a été  transformée  en  un  hôpital  de  convalefcens  j plu- 
heurs  maifons  du  Cap  ont  été  également ^trans for  ruées  en  hô- 
phaux  de  convakfcens;  cela  a beaucoup  déchargé  le  grand 
hôpital , & il  y eut  beaucoup  moins  de  malades.  Si  en  fuite  il 
y a eu  dans  la  colonie  des  mortalités  cônfidérabfes , tout  le 
monde  fait  quel  eft  de  la  mahieureufe  influence  du 
climat  : les  Européens  qui  paflent  dans  les  colonies  font  moif- 
1 on  nés  avec  une  rapidité  effrayante  par  l’intempérie  du  ciel; 
cela  elt  prouvé  par  l’expérience  de  tous  les- temps',  par  le 
rapport  unanime  des  voyageurs.  Une  armée  française  qui 
alnve  dans  upe(  des  ^Antilles , eft  ordinairement  moiflonnée 
par  tiers  , jphr.  le  fimple  effet  du  climat,  au  bom  d’une 
annee.  L hÆonen  des  deux  Indes,  l’abbé  Raynai,  le  dit 
d une.  manière  tr  ès-pGcHd  dans  le. chapitre  où  il  parle  du 
Clirrfat  des  Antilles.  Ce  n eft  pas  tout  : fans  aller  chercher  à 
Cet  égard  le  témoignage  des  voyageurs,  j’invoquerai  les  ou 


U\iT*r  u A'*  r J-  1-:  picuiit , ue  ce  qu.au  lieu  de 

\?2r)r  a ^eienfe  de  la  colonie'  aux  naturels  du  p--s  8c  aux 
colons  eux-mêmes,  on  adf de  d’envoyer  des  foLiVil  français 


page  9 ae]  ouvrage  dont  je  viens  de  parler:  K 

» foins  que  les  citoyens  de  Saint-Domingue  ont  pris  des  fol- 
« dats  français,  les  deux  tiers  ont  péri  des  inMiierces  du 
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*>  climat.  » Notez  qu’à  l’époque  où  Page  écHvoit  , c’étoît 
au  mois  de,  février  1793  , fix  mois  après  l'arrivée  des  foldats 
français,  & à cette  époque  il  avoue  que  les  deux  tiers  des 
foldats  ont  péri  par  i’influence  du  climat,  àc  Verneuil  étoit 
à Paris  depuis  kng-temps  ; il  avoir  pu  porter  à Page  le  ré- 
fultat  de  les  observations  fur  i’empoiîonnement  prétendu 
qu'on  avance  aujourd’hui. 

Bruiley  1 Le  titre  de  l’ouvrage. 

Sonthonax  : Le  titre  eft  celui  - ci  : Réflexions'  sur  les 
colonies,  commençant  par  les  mots,  «Toute  autorité  qui 
« ne  bafe  pas  les  opérations  »,■&  fini  (Tant  par  ceux-ci, 
« Le  jour  que  les  patriotes  pourroieftt  jemr  fur  leur  conduite. 
« Signé  y Page  , commilfaire  de  Saint-Domingue. 

»>  De  l’imprimerie  de  Potier  de  Lille,  rue  Favart,  n°.  5.  « 

Je  cendnue  le  texte.  , 

• I . ^ ‘ , ■{.'  ’■  V . 

« Qu’ils  font  préfomptueux  , ceux  qui  combinent  des  plans 
d’attaque  & de  défenle  pour  un  pays  dont  ils  n’ont  pas  les 
premiers  élémens  ! . ils  font  de  ces  contrées-  un  vafle  cime- 
tière,  plutôt  que  de  lailler  aux  colons  le  foin  de  fe  gouverner 
8c  de  1e  défendre  eux-mêmes.  « 

C’eft  ainfi  , dis-je  , que  Page  parloir  au  mois  de  février.  Il 
aifoit  que  les  deux  tiers  des  foldats  européens  envoyés  à 
Saint-Domingue , avoient  été  moilfonnés  par  l’influence  du 
climat.  Les  colons  n’avoient  fans  doute  point  befoin  alors 
de  l’aGcufation  de  poifon,  pour  faire  réuflir  leur  plan  d’in- 
dépendance*, car  il  s’agit  ici  de  fe  gouverner  foi-meme , on 
lie  parloir  pas  alors  du  poifon.  Les  colons  convenoient  que  la 
perte  des  troupes  provènoit  de  l’influence  du climat  j ç’eft  la 
raifon  qui  a déterminé  les  commiflaifes  civils  à créer  d as 
lefein  même  de  la  colonie,  des  défenfeitrs  à la  colonie  , à-cfqer 
des  coinpagnies  franches  pour  fubftituer  à la  force  d 'Europe  qui 
dépètifloit  tous  les  jours.  Il  efl:  donc  ridicule  d’accy, fer  j’ad- 
miniflration  de  Saint-Domingue  d’avoir  empoifpnné  les  vivres 
des  troupes,  fur-tout  lorfqu’on  ne  produit  aucune  efpècede 
preuve  à l’appui  d’un  fait  aufli  grave.  Je  n’ai  donc*  point, 
comme  on  l’a  dit,  toléré  de  pareilles  horréuf  s,  puifque  je 
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non  ai  jamais  eu  connoillance  ; jamais  on  ne  ni  en  adonné 
de  preuves. 

Je  pâlie  au  feptiême  article.  «Ils  ont  négligé  de  pourvoir 
” à 1 habillement  8c  au  paiement  des  troupes.  » 

Pour  qu’on  puilfe  nous  accufer  valablement  d’avoir  arrêté 
le  paiement  de  Ja  loide  des  troupes  , il  fini  droit  que  la  Ré- 
publique eut  mis  à notre  difpofition  des  fonds  confidérables 
pour  1 habillement  8c  le  paiement  des  troupes.  Tout  le  monde 
lait  au  contraire  que  les  comités  de  gouvernement  ont 
parfaitement  oublié  la  colonie  de  Saint-Domingue  8c 
les  troupes  qui  y étoient  envoyées  depuis  le  moment  où 
elles  ont  quitté  le  rivage  de  France  julqu’à  préfenr.  Il  n’eff 
arrivé  pendant  tout  le  temps  de  notre  admininillraticn,  de- 
puis le  17  feptembre  17 91  julquau  mois  de  janvier  1793  , 
que  y ©0,000  liv.  tournois  à peu  près  , 8c  cette  lomme  étoit 
bien  éloignée  de  pouvoir  fournir  a la  fol  de  des  troupes.  Cette 
lomme  on  étoit  obligé  de  l’employer  à l’achat  de  viandes 
fraîches  , à payer  tout  ce  qui  étoit  né  ce  flaire  pour  les  hô- 
pitaux; 8c  Ion  étoit  bien  loin  de  faire  face  à. la  folie  des 
troupes.  A la  vérité  , la  Subvention  a produit  quelqu  argent 
pour  faire  face  à la  folde  des  troupes  ; mais  comme  la  per- 
ception de  la  fub  vent  ion  étoit  bornée  à la  partie  du  Nord 
dbfolument  dévaluée  ; comme  les  quartiers  intacts  de  la  pro- 
vince du  Nord  étoient  au  cordon  de  hOuelt  & faifoienr 
écouler  leurs  denrées  par  le  port  des  Gonaïves  ; comme 
elle  ne  fe  percevoir  pàs  dans  l’Oueft,  elle  , étoit  un  allége- 
ment extrêmement  foibie  pour  le  tréfor  de  l’Etat.  Cependant 
les  commiffaires  11’ont  pas  négligé  de  ftimuler  à cet  égatd 
la  follicitude  de  la  commiflion  intermédiaire.  Vous  allez  en 
juger  par  la  lettre  que  j ai  écrite  à cette  commiflion  , fur  la 
folde'  des  troupes.  Je  terminerai  ma  difcuflion  parla. 

( Il  lit  la  lettre.  ) 

Le  commijjaire  civil  delà  République franc  ai  Te , aux  citoyens 
membres  de  la  commijjlon  intermédiaire . 

Au  Cap  - Français,  le  février  175*3  5 l’an  premier 
de  la  République  françaife. 

” Votre  préfident  m’a  remis  hier  votre  arrêté  du  1 y de  ce 
Tome  VI . Cinquante-neuvième  livraifon.  T 
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mois  fur  les  verferaens  5c  les  rembourfemens  de  la  calife  de 
l'extraordinaire. 

” Je  ne  peux  que  louer , citoyens , les  principes  qui  vous 
ont  dirigés  ; ils  démontrent  votre  folliciiude , votre  attache- 
ment pour  les  intérêts  des  adminiflrés  Cependant  les  cir- 
confiances  font  telles , que  ces  principes  iuivis  compromet- 
troient  le  falut  de  la  province  du  Nord  , en  privant  les  troupos 
de  leur  foide , en  rendant  impoifibie  ladion  du  gouver- 
nement. 

”11  ns 'peut  pas  être  dans  votre  intention  que  les  foldats 
des  troupes  de  ligne  , les  volontaires  nationaux  en  activité  de 
fervice,  que  les  hôpitaux  qui  les  reçoivent  blefles  ou  malades, 
manquent  des  chofes  les  plus  néçelkkes.  Vous  ne  {ouvrirez 
pas  fans  doute  que , déchirés  par  les  befoins  les  plus  urgens , 
vos  braves  défendeurs  fuccombent  fans  fecours  fous  le  poids 
des  fatigues  6c  des  maladies  qui  les  tuent. 

» La  France  vous  a prodigué  les  refiourccsde  fon  crédit, 
elle  a droit  aux  premiers  moyens  de  rerobourferoent;  elle  a 
droit  far-tout  à ce  qu’ils  foient  appliqués  à garantir  lavis 
de  ceux  qui,  fans  intérêt  à Saint-Domingue,  fans  autre 
fentiment  que  celui  du  plus  vif  enrhoufiafme  pour  le  laine 
de  la  colonie  , font  venus  lui  confacrcr  leur  exiftence. 

» 20.000  gourdes  font  arrivées  il  y a huit  jours;  24,000 
font  afFedées  à la  province  du  Nord  ; 6ya 00  feulement  font 
deftinées  pour  celles  de  fOuell  6c  du  Sud.  Vous  avez  ajouté 
un  fecours  de  148,530  liv. , qui , avec  les  24,000  gourdes , 
eft  infuffifnnt  pour  remplir  le  tableau  de  répartition  que 
f ordonnateur-général  vous  a fourni , 6c  en  diftrayant  la  fomme 
sfFedée  à mes  appointemens  échus  auxquels  je  renonee-ab- 
folument  jufqu’à  l’arrivée  des  fonds  de  France. 

» Je  vous  invite  , citoyens,  à prendre  en  très-grande  confia 
dération  le  fujet  de  ma  dépêche  ; c'ed  la  caufe  des  foldats , 
des  matelots , que  je  plaide  ; c’efl  celle  de  ceux  qui , pour 
fubfiiler,  n’ont  d’autres  reifourees  que  leurs  modiques  ap- 
pointemens; celle  enfin  des  malheureufes  vidimes  de  l’in- 
tfu  en  ce  du  climat  6c  de  leur  dévouement  abfolu  àu  feryiee 
des  Français  de  Saint-Domingue. 

« Signé , Sonthon^x. 

» Pour  copie  conforme  à l’original. 

- Signé j Mülllr,  fecré  taire-  du.  commilfaire  civil.»» 
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D'après  la  lettre  qu£  je  viens  de  lire,  peut-on  raifonna- 
blement  m’accufer  d’avoir  employé  tous  les  moyens  oui  étoient 
en  mon  pouvoir  pour  détruire  les  troupes  •/ d’ailleurs  c’eft 
le  foldat  qu’il  faut  interroger  ; il  garde  le  f lcncc-  : le  foldat 
français  garde  le  lilence  fur  le  défaut  de  folde  : le  foldat  n*eft 
pas  payé  à Saint-Domingue;  mais  il  fait  bionique  ce  îfelt 
pas  la  faute  de  la  République  qui  ne  peut  pas  envoyer  des 
fonds  ; il  fait  que  c’eft  par  le  défau r abfolu  de  fonds  qu’il 
ifeft  pas  payé.  Il  étoic  réfervé  aux  colons  de  vouloir  faire 
réfiilter  une  acciïfarion  contre  les  commiflaires  civils  , du 
défaut  de  folde  , caufé  feulement  par  l’embarras  du  gouver- 
nement français. 

La  féance  ed  ajournée  au  quinridi. 

le  regiftre  despréfences  ejljlgné,  J.Pb.  Garran,  rntfidenv, 
Foücttî:  ( de  Nantes)  , jecrctaire  ; Rabac'd,  Merlino, 
D a er  a y , Molle  vaut. 
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Du  i j Prairial  s Van  troifieme  de  la  République  francalfe 
une  & indivifible. 


On  fait  le&ure  des  débats  recueillis  dans  la  féance  du  13*, 
la  rédaction  en  elt  adoptée. 

Les  citoyens  Page  , Sénac  , ainfi  que  Larchevefqire-Thi- 
baua,  font  toujours  abiens. 

Verne.éil  : Sonthonax  a dit,  dans  fa  défenfe  relative  an 
quatrième  chef  d'a.cculation  , que  cev  qui  f avoir  empêché 
d'ordonner , aullîtôt  l'arrivée  des  troupes , une  attaque 
générale , c'eft  qu’elles  avoient  befoin  de  fe  rafraîchir  de 
de  fe  repofer. 

Lorfque  les  troupes  arrivèrent  avec  Sonthonax , le  17 
feptembre  1792.,  avant  de  defcendre  à terre  , Defparbis 
reçut  de  Sonthonax  Çe  Polverel  l'ordre  impératif  de  11e  rien 
commander  aux  troupes  fans  leur  autorisation -,  de  les  dra- 
gons d'Orléans  , qui  dans  tous  les  temps  ont  été  les  lic- 
teurs de  Sonthonax  , furent  les  feuls  qui  eurent  la  liberté 
de  delcendre  au  Cap.  Leur  nombre  étoit  de  200.  Les  au- 
tres troupes  furent  envoyées , fans  aucun  rafraîchillement 
de  fans  qu’il  leur  fût  donné  une  feule  heure  de  repos  , 
dans  les  diftérens  camps , où  il  n'y  avoir  aucun  abri  pour 
les  meure  à couvert  , de  où  ils  . ne  trouvèrent  pour  toile  ra^* 
fraishilïemcnc  que  des  vivres  empoifennés. 

Les  réclamations  des  dnferens  corps , dont  je  vous  ai 
donné  lecture  dans  la  léance  précédente 5 détruifent  de  fond 
en  comble  tour  ce  que  Sonthonax  a dit  à cet, égard  pour 
fa  défenfe. 
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Sonthonax  a dit,  en  outre  , que  Defparbès  avoir  dif [ri- 
bué  les  troupes  tans  avoir  egard  aux  réquifitions  qui  lui 
lurent  Maires  par  les  commillaires  civils.  Comment  Sontho- 
nax  oie-t-il  dire  que  Delparbès  fe  loir  refui é à fes  réqui- 
luieijs,  pùifque  lui  Sonthonax  ainfi  que  l'on  collègue,  s’é- 
toienr.  annoncés  comme  dictateurs , immédiatement  après 
leui  arrivée,  8c  qu. ils  en  ont  toujours  exercé  l’autorité? 
Certes,  ii  Defparbès  eût  reçu  d’eux  l’ordre  impératif  de  faire 
marcher  les  troupes  , de  quil  s y lût  réfuté,  il  ne  le  fût 
éleve^qu  un  feul  cri  contre  lui  dans  la  colonie.  La  preuve 
que  Defparbès  a voulu  marcher,  c’eft  qu’il  a été  faire  lu: 
même  la  reconnoiflànce  du  camp  Cleris,  & qu’il  a envoyé 
prendre  des  renfeignemens  à l’artillerie*,  8c  quoique  cette 
attaque  générale  fût  annoncée  depuis  long-temps  avec 
empira  fe , il  ne  s elh  précifément  trouvé  dans  les  arfénaux 
rien  de  ce  qui  *étcit  nécelTaire  à une  attaque  générale.  On 
y fait  oit  bien  des  gargouiiès,  des  cartouches  8c  tout  ce  qui 
étoit  nécelfaire  pour  combattre  les  brigands  ; mais  les  mu- 
nirons , au  lieu  de  nous  fervir  à faire  rentrer  les  noirs  ré- 
voltés dans  le  devoir,  leur  étorent  envoyées.  Voici  un  fait 
que  Sonthonax  n’ignore  pas,  8c  je  le  défie  de  le  démentir. 

Depuis  long-temps  on  nous  dilbit  : Si  l’on  ne  fait  poinc 
une  attaque  générale , c’eft  que  nous  avons  befoin  de  pren- 
dre des  renfeignemens  fur  les  localités  , c’eft  que  nous  avons 
mandé  les  habitans  les  plus  inftruits  pour  tenir  d’eux  les 
connôiliances  les  plus  intimes.  Dorique  Sonthonax  & Pol- 
verel  arrivèrent,  il  y avoit  G mois  que  Blanchel.7n.de  nous 
tenoit  ce  langage  *,  8c  certes  ilavoit  dû  prendre  depuis  ce  temps 
des  renfeignemens  plus  que  fuffifans  pour  entrer  en  cam- 
pagne. Lavaux  nous  tint  aulli  ce  langage.  Il  invita  , dans 
la  fociété  des  Amis  de  la  Convention,  les  citoyens  à venir 
chez  lui  pour  leur  donner  des  renfeignemens;  je  lui  répondis 
que  depuis  lîx  mois  nous  étions  leurrés  de  l’elpérance  d’une 
Ionie  générale,  8c  qu’on  la  reculoit  fous  prétexte  que  le 
chef  avoit  beloin  de  faire  des  reconnoi  fiancés.  Un  chef  mi- 
litaire, dans  un  pays  comme  Saint-Domingue,  en  apprend 
plus  en  24  heures  fur  les  lieux  que  dans  y ou  G mois  d’une 
méditation  inutile.  Ce  fut  là  une  des  caufes  pour  lesquelles 
Sonthonax  m’a  déporté,  ainfi  que  pour  lui  avoir" porté 
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des  preuves  du  poifon  qui  m'a  voit  été  remis  par  la  mef- 
tranie  de  la  flûte  la  Normande. 

Il  a dit  qu'à  peine  Rochambeau  avoit-il  pris  les  rênes  du 
gouvernement,  qu’il  ht  toutes  les  difpoffiions  nécefîaiies 
pour  faire  une  (ortie  générale.  Tout  le  monde  crioit  toile 
contre  l inaélivité  d&s  chefs  ^ tout  le  monde  lavoir  qu’il  ne 
dépendoit  que  des  coinmiifaires- civils  de  faire  mouvoir 
toutes  les  forces,  Sc  ce  n étoit  qu’à  eux  que  nous  devions 
l’inaélion  dans  laquelle  nous  étions  depuis  h long-temps. 
Ces  cris  répé  és  déterminèrent  cependalnt  Sonthonax  à don- 
ner l’ordre  à Rochambeau  de  fe  porter  fur  Onanaminthe. 
Ce  pofle  fut  enlevé  par  dix  fois  plus  de  forces  qu’il  n’en 
falloir  pour  difperfer  quelques  brigands  placés  fur  ce  mi- 
férable  polie  que  Sonrhonax  a inutilement  appelé  une  place 
forte,  Sc  qui  n’étoit  qu’une  mifémble  bourgade  fans  foliés, 
fans  palillades.  Onanaminthe  fut  enlevé , non  point  par 
l’armée  de  Rochambeau  , mais  par  Rochambeau  lui-même , 
Sc  par  fes  aides- de- camp.  L’armée  en  étoit  éloignée  de  plus 
d’un  grand  quart  de  lieue.  Sitôt  que  Rochambeau  eût  fait 
cette  expédition  , au  lieu  de  pourfuivre  fa  viéloire  , au  lieu 
de  pourfuivre  les-  nègres  qui  avoient  reçu  une  épouvante 
conlidérable  Sc  qui  pouvaient*  être  maîtrilés  par  une  forte 
armée  divifée  en  deux  colonnes  , dent  l’une  étoit  com- 
mandée par  Rochambeau  lui-même,  Sc  l’autre  par  Lavaux, 
il  revint  au  Cap.  Avant  de  partir , il  nous  avoir  promis 

Duny  : Il  nous  avoit  juré.  ..... 

Verneud  : Qu’auilirot  fon  retour  il  feroit  une  attaque 
générale. 

Sonrhonax  a dit  dans  la  dernière  féance  que  ce  qui  l’a 
empêché  de  la  faire,  étoit  une  maladie  grave  dont  il  fut 
atteint  : eh  bien  ! cette  maladie  grave  étoit  le  fruit  du  liber- 
tinage. .... 

Le  préfident  : Il  ne  peur  pas  être  queffion  de  cela. 

Duny  : C’efl  qu’ils  fe  conduiiuient  tous  ainù. 

Le  préjident  : A l’ordre. 

Verneiâl  : J’en  vais  tirer  une  - conféqnence  frap- 
pante ; c’efl  que  dans  tous  les  temps  , tout  général  , 
tout  officier  qui  étoit  retenu  pour  une  telle  eau  le  dans 
fon  lit  ou  à l'hôpital  , Sc  ne  pouvoir  monter  à l’a  (fa  ut , 
était  ehaffié  de  fon  corps  Sc  déshonoré.  Et  un  chef  tel  que 


Rochambeau  qui  avoit  entre  les  mains  le  fort  de  la  colonie, 
n’a  pas  craint  de  s’expoler  à un  pareil  hafard  ! c’eft  la 
caufe  pour  laquelle  la  lortie  générale  n’a  point  eu  lieu. 

Sonthonax  dit  que  , lorlque  Rochambeau  fut  parii,  La- 
vaux  fit  dans  la  province  du  Nord  une  forne  qui  eut  tout 
le  fuccès  imaginable  *,  mais  cette  fortie  , dan^la  province  du 
Nord,  ne  le  fit  qu’au  mois  de  janvier  1793  -,  il  y avoit  déjà 
4 mois  que  Sonthonax  étoit  arrivé  dans  la  colonie.  Vou* 
avez  vu,  citoyens,  l’impatience  des  troupes  pour  combattre j 
impatience  qui  fut  msmifeftée  par  de  nombreufes  adreffes , 
qui  toutes  n’ont  produit  aucun  effet  3 ôc  , à l’époque  du  mois 
de  janvier,  il  y avoit  déjà  plus  d’un  tiers  des  loldats  en- 
voyés par  la  mère  patrie  au  fecours  de  la  colonie,  qui 
n’exiftGit  plus  -,  les  hôpitaux  en  éteient  remplis  : & certes  fi 
l’on  avoit  marché  , h l’on  avoit  profité  de  la  première  ar- 
deur des  troupes  pour  fe  porter  dans  la  plaine  du  Nord  , 
c’eût  été  l’affaire  de  24  heures.  Mais  ce  ne  hit  pas  là  le 
but  de  Sonthonax  qui  vouloir,  ainfi  que  Polverel , détruire 
la  race  blanche , &:  ils  y font  parvenus  par  tous  les  moyens 
poffibles  , foit  en  provoquant  par  des  lenteurs  l’intempérie  du 
climat , foi  en  faifant  diriger  les  hôpitaux  par  des  malveillant 
qui  y donnoient  des  vivres  empoisonnés , ou  bien  enj  les  en- 
voyant dans  les  camps. 

Sonthonax  a dit  qu’il  n’y  avoit  point  de  preuves  du 
poifon  : avant  fon  arrivée  , le  poilon  a été  ccnftaté  aullî 
authentiquement  qu’il  efl  pcfuble  de  conflater  un  fait.  L’a- 
nalyfe  en  a été  faite,  en  préfence  de  tous  les  citoyens,  en 
prèle  nce  des  officiers  municipaux  ôc  des  chefs  des  corps. 
Le  procès-verbal  en  a été  ireffé*,  ceux  qui  ont  été  foup- 
çonnés  d’en  cire  les  'fauteurs  ont  été  pouriuivis,  Ôc  le  chef 
de  i’admimftraiion  a trouvé  le  moyen  de  les  foufixaire,  pat 
l’évafion , au  glaive  de  la  jufiiee.  Lorfque  Sonthonax  fut 
arrivé,  cette  manœuvre  fe  continua,  & vous  avez  eu  la 
preuve  que  • • • • • * 

Le  préjïdent  : Citoyen  Sonthonax  , avez-  vous  à répondre  ? 

Sonthonax  \ Je  n’ai  rien  à répondre  à tout  cela^  je  me 
réfère  fimpiement  à ce  que  j’ai  dit  pour  ma  dérenfe  dans 
la  dernière  féance:  rien  de  tout  ce  qu’il  a dit  ne  détruit 
«e  que  j’ai  avancé,. 
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Verneuil  \ Bien  de  ce  que  vous  avez  dit  11’a  détruit  les 
preuves  que  j’ai  fournies. 

SontJymax  : Je  demande  feulement  que  Verneuil  foit  tenu 
de  dépofer  fur  le  bureau  les  preuves  qu'il  a annoncées, 
&z  particulièrement  les  procès-verbaux  qui  11e  feront  pas 
écrits  lignés  de  la  main  de  Fonde violle. 

P erneuii  : L arrêté  de  la  commilîîon  intermédiaire,  qui 
a été  déposé  fur  le  bureau  &■  qui  eft  inséré  aux  débats  , 
ed  une  p^ièce  authentique  j die  fait  mention  des  procès  verbaux 
qui  ont  tré  faits  & des  pourluites  qui  ont  été  faites  également  j 
& je  n ai  pas  d'autres  pièces  à préfenter  en  ce  moment , 
quoique  nous  en  ayons  d autres.  Les  procès  verbaux  de  la 
municipalité.  . . 

Sontkonax : Les  procès  verbaux,  de  laveu  de  Verneuil, 
out  ete  faits  long- temps  avant  mon  arrivée  , je  n'en  ai  pas 
eu  connoilîance  : voilà  pourquoi  je  ferois  bien  aife  qu'cn  les 
mit  forts  les  yeux  de  la  commilîîon. 

Verneuil  : Je  ne  demande  pas  mieux  fi  la  commilîîon 
1 exige. 

Le  prudent,  : Nous  11'avons  pas^  à tracer  l'ordre  de  votre 
accufanon  j c ed  à vous  , quand  vous  avancez  des  faits  , à 
les  prouver. 

P erneuil  : Je  les  ai  prouvés  aullî  péremptoirement  eue 
polïiblé. 

Le  prejident  : Nous  ne  prononçons  rien  quant  àpréfentj 
c elî:  à vous  a fournir  ce  que  vous  regardez  comme  utile 
à votre  accufâricn 

Vh.  Mille,.  : Sonthonax  vous  a dit  qu'il  ne  favoit  pas  eu 
nous  avions^  pris  qp  il  avoir  défendu  aux  chefs  des  forces 
navales  de  faire  aucun  mouvement  fans  fes  ordres;  il  a 
dit,  dans  la  même  léance , que  les  amiraux  étoient  chargés 
pai  le  conleil  execnhqde  ne  faire  aucun  mouvement  ians 
les  ordres  des  commi flaires. 

'r  àonthonùx  : Je  n ai  pas  dit  un  mot  de  cela.  J'ai  dit  qu'il 
1 ciiilte  des  inthrudlions  Çju  contre- amiral  Cercéy,  qu'il  11e 
pouvoir  faite  partir  T des  rades  de  la  colonie  pour  France, 
aucun  batiment.  Ians  avoir  pris  les  ordres  des  commillaires 
civils. 

Th.  Millet  : S on  thon  a x a formellement  dit  dans  la  féance 
precedente , de  les  expre fiions  ont  été  recueillies , qu'il  ne 


fa  voit  pas  où  nous  avions  pris  qu'il  avoir  défendu  au 
commandant  des  forces  navales  de  taire  aucun  mouve- 
ment fans  (es  ordres. 

Sonthonax  : Cela  eft  vrai , j’ai  encore  dit  cela  .... 

Th.  Millet  : Ou  l’avons-nous  pris?  Dans  fa  proclamation 
du  24  novembre  1792,  article  II,  où  il  dit:  «Le  coin- 
« mandant  des  forces  navales  demeurera  requis,  à compter 
« dn  jour  de  la  notification  de  la  préfente  proclamation  , 8c 
«fous  la  refponfabilité  prononcée  par  ,1a  loi  du  22  juin,  de 
« ne  l iiiîer  partir  aucun  bâtiment  de  l’Etat  fans  le  confente- 
« ment  par  écrit  des  commiftàires  nationaux  civils.  ~ 

Je  le  demande,  citoyens;  les  mouvemens  d’une  armée 
navale  fe  font- ils  dans  les  rades  ? Lorfque  Sonthonax  leur 
ordonne  par  ce  rte  proclamation  de  ne  laifler  partir  aucun 
bâtiment  de  l’Etat  fans  fon  confentement  par  écrit , il  eft 
certain  que  pour  aller , pour  une  ftation , dans  un  lieu  quel- 
conque pour  protéger  le  commerce , que  pour  aller  établir 
une  croifière  à l'eftët  d’intercepter  un  convoi  ennemi,  que 
pour  toutes  ces  opérations  navales  , il  faut  partir  ; car  on  ne 
Fait  pas  toutes  ces  manœuvres  , quoique  Sonthonax  rit , on 
ne  fait  point  ces  manœuvres- là  dans  une  rade;  il  faut  partir, 
que  l’on  aille  en  France,  en  ftation , en  croifière  ; or,  il  eft 
certain  qu’il  faut  partir  : 8c  fi  Sonthonax  leur  a défendu  de 
partir  fans  ion  confentement  par  écrit , il  en  eft  réfulté  , ce 
que  j’ai  dit,  que  nous  avons  vu  enlever  les  vai  (féaux  dans 
les  rades , même  à la  vue  des  vaifteaux  de  guerre  qui  ne 
pouvoient  faire  aucun  mouvement , parce  que  Sonthonax 
quiétoic  à Saint-Marc,  ou  au  Port-au-Prince  ou  à Jacqmel, 
à 50,  60  ou  80  lieues  du  lieu  où  étoit  la  ftation  des  forces 
navales  , les  commandans  de  ces  forces  ne  pouvoient 
envoyer  à 60  , 80  lieues  demander  l’ordre  par  écrit  pour 
attaquer  un  vaillëau  ennemi  ; & certes  quand  Sonthonax 
8c  Polverel  auroient  dit  qu’aucun  bâtiment  ne  partiroit  fans 
leur  confentement  par  écrit,  ils  ont  par-là  paralyfé  les  forces 
navales  8c  empêché  les  mouvemens  des  vaifteaux.  Il  en  eft 
arrivé  encore , non  pas  qu’ils  fe  l'oient  chargés  de  la  relpon- 
fabilité  des  commandans  des  vaifteaux;  mais  ils  ont  di  penfé 
par-là  les  commandans  des  forces  navales  de  leur  îeipôn- 
fabilité  envers  le  confeil  exécutif  fur  l’inexécution  de  toutes 
Tome  VI.  Cinquante-neuvième  livraifon*  T j 
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les  opérations  néceffaires  à la  défenfe  de  la  colonie , de  la 
marine  & du  commerce. 

Sonthonax  : Lors  de  notre  arrivée  à Saint-Domingue , 
le  gouvernement  séton  ingéré  de  renvoyer  de  (a  propre 
autorité  deux  vaiffeaux  de  ligne  de  74  canons  qui  auroient 
été  infiniment  utiles  à la  colonie  ; ces  vaille  aux  étoient  le 
Bore'eôc  le  Dugay- Trouin  : l'équipage  étoit  connu  pour  être 
extrêmement  patriote  , attaché  aux  principes  français.  Le 
gouverneur  de  Saint-Domingue  , Blanchelande , s'avifa  de 
renvoyer  en  France  , de  fa  propre  autorité  , le  Borée  & le 
Dugay  Trouin . Pour  obvier  aux  dangers  qui  rélultoient  pour 
la  colonie  des  ordres  donnés  par  un  gouverneur-général 
feul,  qui  pouvoit  être  fort  mal  intentionné,  comme T*éi oit 
Defparbès  ; pour  obvier,  dis  je,  aux  ordres  en  vertu  dèf- 
quels  il  avoit  enlevé  à la  colonie  les  principales  forces  na- 
vales , il  falloir  bien  que  les  commilfaires- civils  priiïc-nt  les 
précautions  d'empêcher  les  forces  navales  de  partir  (ans  la 

Îtermiffion  de  la  commiffion  civile.  J’ai  dit  d’ailleurs  que,  par 
es  inftrnétions  du  ccnfeil  exécutif,  les  bâtimens  ne  pou- 
voient  fortir  des  rades  de  la  colonie  pour  fe  rendre  en 
France,  fans  en  avoir  les  derniers  ordres  des  commiflaires- 
civils.  Thomas  Millet  a inféré  de  là  que  nous  gênions  les, 
opérations  des  contre- amiraux  des  forces  navales  , parce  que 
s'il  leur  étoit  défendu  de  faire  fortir  de  la  rade  des  bâti* 
mens  fans  notre  confehtement , les  bâtimens  nécefiaiies  à 
la  protection  des  côtes  ne  pouvoient  fortir  fans  notre  ccn- 
•fentement , ôc  qu'il  étoit  ridicule  d'exiger  le  confentement, 
lorfque  nous  étions  à 60  ou  80  lieues  de  l'endroit  cù 
étoient  ftationnées  les  forces  navales  commandées  par  les 
contre -amiraux. 

Je  réponds  à Thomas  Millet , qu  il  efi:  parfaitement  à fa 
comzoifiance  que  le  contre  - amiral  Cambyfe  ne  nous  con- 
fulta  pas  quand  il  fit  fortir  de  la  rade  la  corvette  le  Goclan 
pour  porter  dans  tous  les  ports  la  nouvelle  de  la  déclaration 
de  guerre.  Je  réponds  à Thomas  Millet  qu'il  eft  parfaitement 
à fa  ccnnoilîance  que  le  contre-amiral  Cambyfe  ne  nous  a 
pas  confulté  pour  ordonner  au  contre-amiral  Sercey  de  venir 
dans  l’Oueft  ramalfer , fous  i’efeorte  de  fes  vailleaux , les 
navires  du  commerce  qui  étoient  dans  les  rades  de  fOueli  eu 
du  Sud,  Nous  n'avons  donc  jamais  paralyfé  les  forcés  ccm- 
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Mandées  par  le  contre-amiral  Cambyfe  , par  défaut  de  coïi r 
fantement , pour  fortir  de  la  rade  du  Cap,  pour  fe  tranl- 
porter  dans  tout  autre  point  de  la  colonie , puifqu’il  eft  vrai 
que  ce  contre  - amiral  a mis  embargo  fur  tous  les  navire® 
du  commerce  dans  toute  la  colonie,  fans  le  confemement 
des  commilfaires  civils  ; puifqu’il  eft  de  notoriété  publique, 
Ôc  qu’il  réfulte  des  journaux  du  contre  - amiral  Cambyfe, 
qu’il  a envoyé  U Goèlan  dans  tous  les  ports  de  la  colonie 
pour  prévenir  tous  les  commandans  des  rades  ôc  des  port» 
de  la  déclaration  de  guerre.  Il  réfulte  également  des  journaux 
du  contre-amiral  Cambyfe , ôc  il  eft  de  notoriété  publique  , 
qu’il  a envoyé  le  contre  - amiral  Sercey  dans  l’Oueft  pour 
ramafter  les  bâtimens  du  commerce  qui  dévoient  faire  voile 
pour  France  fous  fon  efcorte  , fans  attendre  les  ordres  de» 
commilfaires  civils.  Il  y a plus  : c’eft  que  les  commilfaires , 
loin  de  faire  un  crime  au  général  Cambyfe  d’agir , ont  mi» 
tout  en  œuvre  pour  le  déterminer  à protéger  les  cotes  do 
Saint-Domingue  par  une  fortie  générale.  Le  contre-amiral 
Cambyfe  , quand  nous  lui  avons  dit  : Vous  laiftèz  prendre 
les  bâtimens  du  commerce  jufque  fous  le  canon  des  cores  *, 
vous  devriez  faire  une  fortie  générale  pour  chaftèr,  les  cor-* 
faires , ôc  vous  emparer  même  des  bâtimens  du  roi  d’An- 
gleterre j le  contre-amiral  s'eft  hâté  de  for  tir  j il  n’a  pas  at- 
tendu que  nous  rr^çaftions  fon  plan  de  campagne.  Nous 
n’avcns  jamais  entendu  gêner  les  opérations  des  forces  navales*, 
mais  nous  avons  entendu  conferver  le  droit  d’être  inftruits 
des  mouvemens  qui  fe  faifoient  dans  les  rades  de  la  colonie 
où  nous  faifions  notre  réfidence  : ôc  certes  , je  crois  que 
l’on  ne  trouvera  jamais  mauvais  que  nous  ayons  demandé 
aux  commandans  des  forces  navales  de  nous  avertir  des 
mouvemens  qui  fe  palfoient  dans  les  rr.d's  de  la  colonie  , 
Ôc  de  ne  pouvoir  faire  ces  mouvemens  fans  notre  confen- 
temenr , parce  qu’étant  dans  une  ville  où  nous  exercions  un 
pouvoir  fiiprême , il  feroit  ridicule  de  vouloir  dire  que  l’au- 
rorité  fuprême  ne  devoir  pas  être  inftruite  des  mouvemens 
ides  rades,  que  ces  mouvemens  dévoient  fe  faire  lans  Ion 
contentement.  Voilà  ce  que  j’ai  à répondre  à Thomas 
Millet. 

Th.  Millet  : Sonthonax  n’a  point  détruit  ce  que  j’ai 
avancé  ; car  li  fon  intention  éteit  d’empêcher  des  bâtimens 
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de  partir  pour  France,  8c  qu’ils  ne  ramenaftent  avec  eux  les 
forces  navales  & les  forces  protectrices  de  la  colonie , fart.  II 
de  la  proclamation  l’auroit  dit  ëxpreflèmen;  , & n’auroit  paé 
dit  de  ne  laiffer partir  aucun  bâtiment  de  l’Etat  i fi  Ton  avoir 
dit  de  ne  laiffer  partir  pour  France  on  auroi:  vu  alors  quelle 
étoit  l’intention  des  commift'aires  civils  : mais  il  eft  dit  for- 
mellement d:  ne  laiffer  partir. 

Dans  le  cours  de  la  di  feu  dion  , Sonthonax  a dit  qu’il 
avoit  dit  qu’on  voulût  bien  les  avertir  des  raouvemens  -, 
mais  certainement , avertir  Pclverel  8c  Sonchonax  des  mou- 
vemens  des  forces  navales,  n étoit  , à la  rigueur,  qu’un 
aéte  de  politeile  ; 8c  ce  n’étoit  pas  remplir  l’article  de  la 
proclamation  , qui  portoit  qu’aucun  batiment  ne  foniroit  fans 
leur  con  lentement  par  écrit. 

Sonthonax  : Ne  partir  oit  , 8c  non  pas  ne  foniroit. 

Th.  Miilet  : Je  demande  ce  que  veut  dire  cette  chicane 
de  mots*,  fi,  pour  partir  pour  cent  lieues  , pour  deux  ou 
quatre  mille , il  eft  poffible  de  partir  fans  fortir  : mais  Son- 
thonax a dit  qu’il  avoît  reproché  au  contre-amiral  Cambyfe 
de  ne  peint  protéger  fumfamment  les  vaifîeaux  du  com- 
merce ; il  vous  a dit  néanmoins  qu’il  avoit  la  fuprématie 
fur  les  forces  de  terre  8c  de  mer  : or , comment  uh  homme 
qui  a la  fuprématie  fur  les  forces  de  terre  8c  de  mer  , fé 
contente- t-il  de  faire  de  (impies  reproches  à un  homme  qui, 
comme  le  contre -amiral  Cambyfe,  étoit  coupable  de  cetta 
négligence,  d’avoir  laifté  prendre  les  bâtimens  jufque  dans 
les  rades?  Certes,  le  cas  étoit  celui  de  la  punition  la  plus 
rigoureufe , 8t  fur  - tout  de  la  deftitution  : cependant , le 
contre-amiral  Cambyfe  n’a  point  été  deftitué.  Lorlqu’il  a 
été  queftion  , dit  Sonthonax , d’aller  en  croifière , le  contre- 
amiral  Cambyfe  lui  a repréfenté  l’avarie  dans  laquelle  fe 
trouvoit  fon  vaifteau.  En  effet,  le  vaifteau  le  Jupiter  étoit 
lbrti  tellement  avarié  dans  fa  manœuvre  , 8c  principalement 
le  mât  de  mifaine  ne  lui  permettoit  pas  de  faire  une  longue 
croifière  8c  de  s’expofer  au  combat  : cependant , le  vaifiêau 
le  Jupiter  a été  obligé  de  fonir  8c  de  s’expoler  au  combat. 
Mais  li  le  Jupiter  étoit  dans  un  état  d’avarie,  le  vaifteau 
V America  , le  vaifteau  TÉ  oit  , n’étoient  point  dans  cet  état; 
les  fortes  frégates  V Aftrée , ITnconfiame  8c  la  Surveillante  > 
êc  telles  autres  d toutes  de  trente  - iix  à quarante  canons  , 
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n étoient  pas  dans  un  tel  état  de  délabrement  Sc  d’avarie  dans 
leur  grément  ou  leur  mâture  , qu’il  ne  leur  permit  d’établir 
des  croidères  & d’aller  c©mbattre  l’ennemi  : cependant , elles 
font  toutes  reliées  fur  les  rades. 

Somhonaxa  dit  que  lorfque  les  forces  navales  de  la  Ré- 
publique, par  la  fuite  de  la  fuggefhon  des  fa&ieux  , ont 
abandonné  la  côte  de  Saint-Domingue,  ils  ont  lormé  une 
marine  qui  a fait  plus  de  mal  à l’ennemi  que  toute  la  marine 
de  l’Etat , &c  il  vous  a dit  que  cette  marine  étoit  compolée 
de  petits  bâtimens  de  12  à i S canons  : or , il  eft  bien  étn  nge 
qu’on  ait  attendu  que  des  vailfeaux  de  74  canons  fulfeiat  hors 
des  rades  de  Saint-Domingue  , pour  expédier  contre  les  en-/ 
nemis  des  bâtimens  de  12  à 18  canons:  6c  comment  ont-ils 
réufîi,  comme  le  dit  Sonthonax  , à rendre  nulles  les  efcadres 
ennemies  ? Cependant , la  ville  du  Môle  a été  rendue  au 
feul  vailfeau  VEuropa , de  jo  canons  : certes  , Ç\V  America  > 
qui  ell  de  74  canons,  f VÉoè  h le  Jupiter  , li  les  frégates 
que  j’ai  nommées,  avoient  été  fur  la  cote  , le  vailfeau  L’Eu - 
ropa  ne  fe  feroit  pas  préfenté  6c  ne  (e  le  roi  t pas  emparé  du 
Môle.  Mais  dans  ce  qu’a  dit  Sonthonax  , je  trouve  cette  ex- 
prellion  : La  marine  que  nous  ayons  formée  a fait  plus  de  mal 
aux  ennemis  que  la  marine  de  l’Etat . 

Quel  ed  donc  ce  mal  qu’a  fait  cette  marine  ? Nous  n’avons 
jamais  entendu  parler  de  combats  fur  mer  qui  aient  porté 
une  grande  atteinte  à la  marine  de  l'ennemi.  Nous  avons 
bien  vu,  dans  une  lettre  de  Sonthonax  à la  Convention , une 
jaécance  qui  ne  paroît  que  ridicule  , mais  qui  conftate  au 
moins  que  les  Efpagnols  avoient  un  grand  nombre  de  vailfeaux. 
de  ligne  fur  la  côte,  6c  qu’il  n’éroit  pas  pollible  , avec  des. 
bâtimens  de  1 1 6c  1 8 canons  , d’aller  faire  la  guerre  à des 
bâtimens  de  ligne.  Nous  Soyons  dans  la  lettre  de  Sonthonax 
à la  Convention  , en  date  du  6 Fruélidor , l’an  u de  la 
République  , que  dans  le  courant  de  Février  , au  Cap  , ils 
étoient  bloqués  par  mer;  6c  cependant  un  coriaire  français, 
monté  par  des  noirs  , ed  entré  dans  la  rade  , à la  vue  de 
fîx  vaideaux  de  ligne  efpagnols  : il  y avoir  donc  au  moins 
1k  vailfeaux  de  bgne  fur  la  côte  *,  éi  ce  n’eid  pas  avec  des 
bâtimens  de  12  & 18  canons  qu’on  combat  des  vailfeaux  de 
ligne  qui  ont  du  canon  de  36  en  batterie  : or , ceci  n’efç 
qu  une  jaélance  qu’on  appréciera  ce  qu’elle  vaut. 
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Sonthonax  : Te  demande  la  parole  pour  répondre  à certe 
panie-ia.  1 h.  Millet  trouve  que  j’ai  eu  tort  d’annoncer  que 
Ja  manne  cr,éée  par  les  commiflaires  civils , après  que  la 
femme  de  1 Etat, ^commandée  par  des  officiers  prévaricateurs , 
avoir  quitté  les  cotes  de  Saint-Domingue  pour  Ce  rendre  en 
• rrnce  5 h trouve  que  nous  avons  eu  tort  de  dire  que  la 
manne  que  nous  y avons  fubftituée  a annuilé  les  forces  an- 
glanes  dans  les  parages  de  1 Amérique.  Lorfque  j'ai  dit  que 
ces  coriaires  avaient  annuilé  les  forces  anglaifes , j'ai  en- 
tendu dire  que  les  forces  anglaises  n avoient  pas  pu  protéger 
Teüi  commerce^  lui  les  côtes  de  Saint-Domingue  8c  de  la 
-ama-que  qu  elles  n avoient  pas  pu  foudraire  Ces  navires  de 
commerce  à la  capture  des  corfaires  français  créés  par  le 
C/7niTliilaire  Citi  * Là-ddfus,  je  n'ai  rien  avancé  que  de 
^ i ^ j en  trouve  la  preuve  dans  le  titre  du  rapport 
officiel  fait  à la  Convention  nationale  par  le  citoyen  Fer- 
njond  , fur  les  nouvelles  apportées  de  Saint-Domingue  à la 
Convention  nationale  par  la  frégate  la  Corvette.  Je  lis  page* 
102 y du  Moniteur. 

fil  lit:) 

Extrait  du  Moniteur  univerjel, 

» Les  corfaires  français  de  Saint-Domingue  ont  atitfî 
fait  des  prodiges  de  valeur  ; par  les  riches  captures  qu'ils 
ont  faites  en  tout  genre  fur  ies  ennemis  de  la  République , 
ils  n ont  pas  peu  contribué  à (auver  la  colonie  qui  s'eff 
trouvée  pendant  quelqpe  temps  à deux  doigts  de  fa  perte  , 
manquant  de  munitions  de  guerre  8c  de  choies  de  première 
néceffité* 

M Nota.  Dernièrement , quatre  chaloupes  ont  pris  à l'a- 
bordage , dans  les  parages  du  Cap-Tiburcn  , une  corvette 
angRife,  armée  de  vingt-quatre  canons  de  9 8c  de  deux  cents 
hommes  d équipage.  Je  cite  ce  trait  de  bravoure  pour  faire 
«onnoître  fintrépidité  de  nos  frères  de  Saint-Domingue.  On 
voit  fur  la  rade  du  Cap  plulieurs  bâtimens  anglais  &:  es- 
pagnols , armés  de  feize  8c  dix-huit  canons , pris  à l’abor- 
dage par  de  très-petits  corfaires  français.  »* 
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Vous  voyez  l’effet  produit  par  les  corfaires  armés  en  verni 
des  ordres  des  commilfaires  civils , ou  en  v^rtu  des  ordres 
des  commandans  nommés  eux -mêmes  par  les  commilfaires 
civils  de  Saint-Domingue.  Il  elt  fi  vrai  que  les  codaires 
armés  par  les  commilfaires  civils  entroient  dans  la  rade  du 
Cap  à la  vue  des  vailleaux  efpagnols , que  la  Mufette  y eft 
entrée  le  16  Ventôfe , à la  vue  d’un  vaiflèau  elpagnoi  de 
120  canons  &;.d’un  autre  de  74,  fans  que  ces  vailïeaux 
aient  pu  arrêter  fa  marche.  Tout  le^  monde  fait  que  le$ 
vai  (féaux  efpagnols  font  d’une  très -lourde  confruction  , 
manœuvrent  très-difficilement,  & que  des  goélettes  ou  des 
bateaux  bons  voiliers  fe  moquent  de  la  pourluite  d’un  vailfeau 
de  74  canons  8c  d’un  vailfeau  de  100  canons. 

A l’égard  de  ce  que  dit  Millet  que  le  Môle  a,  été  pris  par 
un  vailfeau  de  yo  canons  entré  dans  fa  rade,  je  réponds  que 
les  corfaires  français  11’ont  pas  pu  arrêter  le  vailfeau  l’Europd  > 
annuller  les  forces  des  Anglais,  parce  que  des  batimens  do 
11  à 18  canons  ne  peuvent  réffer  à des  vailfeaux  de  50: 
je  crois  qu’il  n’y  a pas  à répondre  à cela.  Il  efc  abfurde  de 
vouloir  que  des  goélettes  de  14  canons  arrêtent  des  vailfeaux 
de  74.  Ç)uand  on  fera  arrivé  à ce  pallage  de  la  dénonciation 
des  colons  , on  verra  par  les  foins  de  qui  cette  place  im- 
portante a été  livrée  aux  Anglais.  Je  fais  bien  que  les  colons 
voient  avec  déplaifr  , 8c  un  mortel  déplaifir  , les  fuccès  des 
corfaires  de  Saint-Domingue. 

Le  préfident : Iln’eft  pas  quef  ion  de  cela*,  il  ne  s agit  que 
des  faits. 

Sonthonax  : Je  relève,  citoyen,  le  fait  avancé  par  les 
colons  , lorf qu’ils  ont  prétendu  anéantir  les  nouvelles  ré- 
cemment venues  de  Saint-Domingue  par  la  corvette  la 
Mufette. 

Th.  Millet  : Je  11e  difeuterai  en  aucune  manière  le  rapport 
fait  par  la  corvette  la  Mufette , parce  que  cela  n’cf  pas 
relatif  aux  débats  ; j’ai  entendu  prouver  que  Polverel  8c  Son- 
thonax avoient  paralyfé  les  forces  navales  qui  compoicient 
la  fa  don  des  forces  françaifes  à Saint -Domingus  pendant 
quils  y étoient , 8c  je  crois  que  je  l’ai  prouvé  : mais  s'il 
falloit  une  nouvelle  preuve  , 8c  elle  fe  trouvera  dans  le  cours 
des  débats , c’en  leur  proclamation  qui  ordonne  de  repouilcr 
des  ports  les  vaiüeaux  français  , 8c  tous  ceux  qui  porteroiaie 
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le  pavillon  national.  Je  ■demande  fi  ce  n’étoit  pas  là  l’in- 
«ention  -de  para Mer  les  forces  navales  fiança ifesP 

rive^T'Jr' /G  deC!are;  e»  «tendant  que  la  difcuffion  ar- 
rmn  - ^ A"C  5e  11  ai  jamais  donné  aucune  proclama-* 

dXfifion^-r  rer  ideS  P°rtsrs  les  français  fins 

cu;  1 onr  fV  la JPro^mat|on  dont  parlent  les  colons,  eft  celle 
qu  ils  ont  fait  placarder  fur  tous  les  murs  de  Paris,  elle  eft 

inesa“U  fa  ' ’ ‘el°n  kur  C01"  ’ l°rfqu’il  s'agit  cte 

tick  Président  : Cela  «Rendra  lorfqu . il  s’agira  de  cet  ar- 

MiLet . Nous  en  femmes  a la  fortie  du  convoi  , j’aurois 
cependant  un  mot  à répliquer, 

caifif  nfifent  : T!kue  U®  met!re  ,dê  r°rdre  dans  la  difcuffion , 
répondre.  1 ^ a<a“el  3 Somhonax  voudra  encore 

vo  nt'^V  Tîrefl  bien  établi  que  fi  les  vaiffieaux  dont  je 
L tlof  Panteuirént  ere„  dans  les  rades  de  Saint-Domingue , 

, vadieau  1 Europe  ne.  ferait  pas  venu  au  Môle.  Les  com- 
miffiau-es  civils  , dit  Sonthonax  , ètoient  autorifés  à faire 
e , ie  convoi  jufqu  a l arrivée  des  forces  qui  dévoient 
remplacer  celles  qui  dévoient  convoyer.  VousVuvezToir 

fa  in fj-P°ra  du  COBrre'a,miral  Cerfey  > qui  eft,  comme  nous 
1 avons  dit , dans  nos  arenives  , quels  étoient  les  ordres  qu’il 

voirÇUS'\Par  confeclllen,t  ies  01'dres  qu  il  avoit  reçus  du  pou- 
r executif  croient  qu  on  partirait  à une  époque  donnée; 
que  tel  & tel  vaiiîeau  partît  fous  les  ordres  de  tel  où  tel 
~“C:er,.:|  or,  voila  aes  ordres  très- précis , & qui  n’annonçoient 
pas  quil  dut  y avoir  une  autre  ftation.  Nous  n’avons  jamais 
mendu  due  a ^ainc-Doiningue  qu’il  y eût  d’autre  ftarion 
; -,ce  navale  annoncée,  & que  cette  ftation  qui  dût  re- 
tenir le  convoi , tandis  que  , l’officier  général  chargé  de  l’ef- 
corte  de  ce  convoi  avoit  lui  expreilémenr  l’ordre  de  partir 
avec  un  tel  nomore  de  vailles ux.  indiqué  & à une  écoque 
donnée;  nous  avons  bien  oui-dire  à Saint-Domingue  quels 
confal-execunf  inftnût  de  l’état  de  dénuement  de  la  marine  , 
q~a  Ul,  l°^-  ce  1 Eô/uion  du  vaiiîeau  le  Jupiter  envoya  la 
Hme  le  Charnu  avec  des  cables  , de  ,1a  mature  , des  choies 
nece James  pour  1 armement  des  barimens  de  l’Etat;  mais  nous 
Il  avens  Jamais  entendu  dire  quil  fut  queftion  de  b arrivée 
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d’une  autre  dation  ; & je  le  répète , puifque  le  confeil-cxé- 
cutif  avoir  donné  au  contre-amiral  Cerfey  des  ordres  -auiQ 
pofuifs  , certes  , il  n’a  pas  pu  d’autre  part  donner  aux  com- 
rni (ïaires  civils  le  droit  de  lui  pendre  le  départ  du  convoi  juf- 
qu’à  l’arrivée  d’une  nouvelle  dation  : il  faut  donc  que  Son* 
thonax  prouve  qu’il  a reçu  aes  ordres. 

Sonthonax  : Je  crois  bien  que  Thomas  MiHet  ne  veut  pas 
inculper  le  capfeil-exécutif  de  ce  quon  ne  lié  a pas  donné 
le  fecret  de  l’Etat  : de  ce  que  Thomas  Millet  n’a  pas  fu  qu’il 
devoir  arriver  une  nouvelle  dation  à Saint-Domingue  , il  ne 
s’en  fuit  pas  qu’il  ne  devoit  pas  en  arriver  une.  Je  vous  ai 
dit  dans  la  lettre  que  j’ai  lue  dernièrement,  les  noms  des 
bâtimens  qui  dévoient  arriver  à Saint-Domingue  pour  rem- 
placer la  dation  qui  de  voie  conduire  en  France  les  batiment 
de  commerce  qui  fe  trouvoient  dans  la  colonie.  Je  ferai  leu- 
lement  une  obfervation  fur  le  procès-verbal , par  rapport  au 
vailfeau  le  Jupiter . Le  contre -amiral  Cambyfe  avoir  d’abord 
fait  condater  par  un  procès-verbal , que  le  vailîeau  le  Jupiter 
étoit  en  délabrement  , que  les  cables  étoient  caffés  , le  corps 
du  bâtiment  dans  un  très-mauvais  état,  que  ce  vailîeau  n’é- 
toit  pas  en  état  de  tenir  la  mer  j et  cependant  ce  vailîeau  ed 
forti  le  25  de  la  rade  du  Cap  , a mis  à la  voile  pour  la 
Nouvelle- Angleterre , & ed  arrivé,  très-heureuîément  dans 
fes  ports  , malgré  qu’il  fut  endommagé,  malgré  que  MM.  de 
la  maiine  euffent  décidé  que  ce  bâtiment  n’étoit  pas  en  état 
de  tenir  la  mer. 

Th\Millet\  Ce  feroit  au  contre- amiral  Cambyfe  à répondre 
à cette  accufation;  comme  j’étois  prifonnicr  fur  le  vailîeau  * 
mon  témoignage  feroit  peut-être  inutile  -,  mais  je  fais  que 
j’ai  vu  dégréer  en  entier  le  mât  de  mifaine  de  Jupiter  y Ôc 
qu  autant  que  je  m’y  connois , par  ce  que  j’ai  entendu  dire  à 
bord  de  ce  vaiffeau , il  étoit  dans  un  état  dangereux , fur-tout 
par  la  mauvaife  qualité  des  haubans  (car  ii  faut  ici  parler 
marine  ) qui  fe  calioient  lorlqu’on  les  ridoit  avec  un  grémenr. 
Dans  cet  état,  comment  ce  vailîeau  pouvoit-il  sexpofer  à une 
chalfe  forcée  ? aux  mouvemens  violens  de  la  mer  agitée  ? On 
dit  qu’il  ed  arrivé  paifiblement*4iux  Etats-Unis,  Remarquer 
que , parti  le  ij  juin  , arrivé  dans  les  premiers  jours  de 
juillet  par  le  plus  beau  temps,  ii  a parcouru  les  plus  beaux 
parages  du  monde  , ôc  qu’un  canot  le  plus  petit  eût  fui vi  h 
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Porte  5 non  pas  le  Jupiter  puifqiril  n étoitpas  avec  la  flotte , 
ii  eût  fuivi  Li  flotte  depuis  le  Cap  jul  qu’aux  Etats-Unis  ; le 
fait  eft  fl  vrai  que  de  miterables  barques  qui  font  le  trajet  du 
Cap  au  Port- de-Paix  , pour  y vendre  des  bananes  & des 
ignames,  qui  (ont  forris  du  Cap,  abfolumentfans  left  8c  avecjfa 
flotte  j de  peur  d être  incendiésj  font  arrivés  aux  Etats-Unis. 
Or , je  demande  quelle  étoit  la  beauté  de  la  faifon  , 8c  quels 
croient  lés  parages  que  nous  avons  fréquentés  , de  fl  le  va  if-/ 
feau  a Connu  les  dangers  qu’il  eût  courus  dans  une  croiflère 
t u il  auroit  fallu  des  voilures  forcées  pour  donner  ou  éviter 
une  chafïè. 

Sonthonax  : Le  Jupiter  eft  non- feulement  arrivé  heureu- 
fement  aux  Etats-Unis,  mais  il  eft  revenu  en  France  fans 
avoir  été  regréé.  Je  fuis  bien  ai fe  de  faire  remarquer  à la 
commiflion  Tétât  de  ce  vaifleau  8c  le  voyage  qu’il  a fait  -,  je 
luis  bien- aife  de  le  faire  remarquer  à la  commiflion  , afin 
qu’elle  purifie  apprécier  l’accufation  des  colons  , relativement 
« ux  bâtimens  qui  ont  été  condamnés  par  les  procès-verbaux 
de  îa  marine.  Le  procès-verbal  du  vaifleau  le  Jupiter  porte 
ou  il  ne  pouvoir  tenir  la  mer  , même  fur  les  côtes  de  Saint- 
Domingue  j car  ce  font  lesÿermes  : malgré  cela  3 ce  vaifleau 
va  fur  les  cotes  de  la  Nouvelle- Angleterre  , 8c  revient  en 
France.  Vous  voyez  quelle  foi  on  doit  ajouter  aux  procès- 
verbaux  dreftés  par  les  officiers  de  la  marine. 

Verntud  : Il  eft  bon  d’obferver  que  de  toutes  les  côtes  des 
colonies , celle  de  Saint-Domingue  eft  la  plus  à craindre  , 
qu’il  y règne  fans  celle  des  bouralques  affreufes,  8c  que  des 
yaifteaux  avec  une  mâture  entière  * en  bon  état , ont  vu  leur 
mât  d’hune  emporté  jufqu  aux  çhuquets  , cafte  dès  leur  pre- 
mière fouie.  Il  n’y  a peint  de  comparaifon  entre  le  voyage 
que  le  Jupiter  a fuit  à la  Nouvelle-  Angleterre  dans  la  faifon 
ou  il  l’a  entrepris  , êc  les  courfes  qu’il  auroit  été  obligé  de 
faire  fur  les  côtes  de  Saint-Domingue  j ainft  l’obfervation  de 
f o îdionax  tombe  à faux. 

Sonthonax  : Sans  être  marin , je  peux  aflfurer  que  la  navi- 
gation des  mers  de  Saint-Domingue  eft  la  plus  douce  pof- 
iîble  j que  les  mers  difficiles  font  les  mers  d’Europe  8c  les 
côtes  des  Etats-Unis  : il  y a bien  des  ouragans  aux  Antilles 
ce  dans  le  golfe  du  Mexique,  mais  ce  font  des  bouralques 
qui  n’arrivent  guère  que  tous  les  trois  ou  quatre  ans.  Je  fais 
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'bien  que  Th.  Millet  qui  eft  capitaine  négrier  , qui  a fait  le 
commerce  des  hommes  en  Amérique  , pourra  révoquer  en 
doute  ce  que  j’ai  dit , parce  que  les  colons  le  font  un  devoir 
de  me  contredire. 

Th.  Que  j’aie  été  capitaine  négrier  ou  non,  ccii 

n’y  fait  rien  j je  ne  l’ai  jamais  été,  voilà  d’abord  un  petit  men- 
ionge  : mais  il  n’eft  perfonne  qui  ne  lente  que  la  Jamaïqu? 
étant  fous  le  Yent  de  Saint-Domingue  , pour  établir  une 
croifière  utile  pour  intercepter  le  commerce  des  Anglais,  il 
faut  fe  tranfporter  ineonteftablement  fur  les  cotes  de  la  Ja- 
maïque ; que  le  vaille  au  le  Jupiter  ayant  une  mauvaife  ma- 
ture &c  un  mauvais  grément  , s’il  eût  eu  le  malheur  d’elTuyer 
un  combat  qui  l’eût  forcé  à fuir , qui  l’eût  forcé  à une  chalJè, 
il  eût  été  obligé  de  revenir  chercher  les  ports  français,  de 
louvoyer  contre  les  vents  régnans  , parce  que  fous  le  vent 
il  n’y  avoir  pas  de  ports , ayant  la  guerre*avec  l’Efpagne  : or 
il  écoit  donc  abfolument  impollible  que  le  vaillcau  le  Jupiter 
qui , par  la  mâturç  , ne  pouvoit  réûfter  à une  chafife  ou  à un 
combat,  parce  qu’il  étoit  incapable  de  remonter  contre  h 
vent,  put  alier  établir  une  croifière  à la  Jamaïque.  Ce 
qui  étoit  facile,  ôc  ce  qu’il  a fait,  c’eft  d’aller  , avec  un 
vent  favorable , dans  la  plus  belle  fai  fan  du  monde  , dans  les 
parages  les  plus  beaux  , à la  baye  Chefapeak. 

Sonthonax  : J’ai  une  interpellation  à faire.  Je  prie  îa  com- 
miiîion  d’interpeller  les  colons  de  déclarer  fi  le  vailîeau  le 
Jupiter , avant  de  faire  voile  pour  la  Nouvelle-Angleterre, 
n’eft  pas  allé  croifer  iur  le  Cap  Tiburcn  , qui  eft  certes  feu- 
droit  de  la  colonie  ouïes  vents  font  les  plus  dangereux. 

' Th.  Millet  : Le  vaifteau  le  Jupiter  a fait  une  croifière, 
mais  je  ne  (ais  où.  Je  fais  qu’il  a ramené  avec  lui  une  périmé 
corvette  , la  Hyenna  , de  dix-huit  canons  ; à coup  fûr  il  if  a 
pas  couru  de  gros  riiques  pour  amariner  ce  bâtiment,  il  n’a 
pas  fallu  une  grande  chafle , puifque  le  halard  , à la  fuit v 
d’un  grain  , les  a fait  trouver  à la  portée  de  la  voix. 
Qu’il  l’ajit  prife  au  Cap  Tiburon , je  n’en  fais  rien  *,  mai? 
Sonthonax  dit  la  même  chofe  que  moi  , puifque  Tiburon 
eft  un  port  de  Saint-Domingue  : or  , s’il  avoit  éprouvé  là 
un  accident , il  auroit  trouvé  un  port  de  Saint-Domingu  . 
pour  fe  retirer  *,  mais  ce  n’eût  point  été  la  même  chofe  , 
eût  été  à 8©  lieues  en  mer,  à la  Jamaïque,  où  il  n’auroit 


25>é 

eu  de  retraite  que  dans  ks  ports  anglais  et  efpagnols  j Sc  nous 
avions  ,1a  guerre  avec  l’une  ëc  l’autre  de  ces  pm  dances.  D’ail- 
leurs le  vailleau  a été  radoubé  à Neuw-Yorck  avant  de 
partir. 

Sonthonax  : Il  ne  l’a  pas  été. 

Claujfon  : Sonthonax  nétoit  pas  aux  Etats-Unis. 

La  féance  eft  levée  ôc  ajournée. 

Le  regiftre  des  préfences  eji  figné  : J.  Ph.  Garran  > pré- 
vient j Fouché  (de  Nantes),  fecrctaire. 
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Oijî  fait  le&ure  des  débats  recueillis  dans  la  féance  délier; 
la  rédaéhon  en  efl  adoptée. 

Th.  Millet  : Les  citoyens  Page , Senac  8c  Lafchevefûue- 
Thibault  iont  toujours  abfens  pour  caufe  de  maladie. 

Duny  : Jobfeive  a la  commilîion  que,  dans  le  procès- 
verbal  qui  vient  d être  lu,  Sonthonax  s’eft  beaucoup  étendu 
fur  1 arrivée  de  la  corvette  laMufette , Ôc  a fait  un  long  dé- 
tail fur  le  rapport  fait  au  comité  de  faiut  public  par  le  ci- 
toyen Bedoz.  Lobferve  que  ce  Bedoz  étoit  le  lieutenant- 
colonel  du  régiment  Royal  Comtois , qui,  dans  la  mal- 
heureufe  affaire  du  Cap  , seft  trouvé  complice  de  Son* 
.thonax , & j en  donnerai  la  preuve  en  parlant  de  l’incendie 
du  Cap.  Voilà  ce  qu’il  eil  important  de  conhgner  aux 
débats. 

Sonthonax  : Je  déclare  fur Tobfervation  de  Duny,  que> 
fans  examiner  la  prétendus  complicité  du  citoyen  Bedo;^ 
avec  moi  dans  i affaire  du  Cap  , ou  avec  les  véritables  in- 
cendiaires de  cette  ville  j je  déclare,  dis-je  , que  Bedoz  n’a 
fait  aucun  rapport  au  comité  de  falut  public  : ce  rapport  a 
été  fait  par  le  commandant  de  la  Corvette  la  Mufette  , 
chargé  d’une  million  particulière  à Saint-Domingue. 

c zrncuïT.  Citoyen  préfident , j’ai  une  demande  d’ordre  à 
faire.  Dans  la  précédente  féance  j’ai  prié  la  comrnitfion  de 
vouloir  bien  ordonner  la  communication  en  notre  faveur 
des  regiftres  de  Sonthonax  ; je  veux  parler  des  registres  qui 
contiennent  fes  proclamations  j nous  n’enrendons  pas  parleg 
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des  pièces  qui  lui  font  particulières , 8c  fur  lefquelles  on  peut 
defirer  de  garder  le  fecret;  mais  comme  les  proclamations 
de  Sonthonax  , qui  ont  été  publiées  dans  la  colonie  8c 
affichées  par-tout,  appartiennent  à tous  les  citoyens,  nous 
nous  croyons  en  droit  d’en  demander  communication. 

Sonthonax  : S’il  ne  s’agillbit  que  de  mon  intérêt  perfonnel 
dans  la  demande  que  font  les  colons,  je  n héfiterois  pas  à y ac- 
quiefcer,  parce  qu’il  m’importe  de  jeter  un  grand  jour  iur  mes 
opérations,  parce  que  je  dois  defirer  8c  que  je  defire  que  ces 
opérations  &mes  proclamations  foient  connues,  8c  je  ne  crains 
pas  à cet  égard  l’œil  curieux  des  colons  ; mais  je  fuis  accufé , 
je  fuis  citoyen  français  , je  dois  maintenir  8c  demander  qu’on 
maintienne  à mon  égard  les  principes  fur  les  accu  fa  rions.  Que 
font  ici  les  colons  ? mes  dénonciateurs  , mes  acCufateurs  : 
depuis  deux  ans , les,  colons  difent  qu’ils  ont  contre  moi  des 
preuves  matérielles,  quelles  font  dépofées  dans  leurs  ar- 
chives, 8c  qu’elles  font  dans  tous  les  dépôts  publics  où  ils 
peuvent  en  avoir  communication,  où  ils  ont  puifé.  Il  eft 
bien  étonnant  qu’au  bout  de  deux  ans , après  avoir  annoncé 
à la  France  entière  qu’ils  tenoient  des  preuves  de  ma  cul- 
pabilité , las  8c  fatigués  d’une  difcuffion  qui  ne  doit  prouver  j 
que  leur  honte,  ils  viennent  enfin  ici  demander  mes  papiers 
pour  y chercher  les  preuves  de  cette  culpabilité.  Citoyens  , ; 

ou  il  n’y  a point  juftice  au  monde  , ou  les  registres  qui  me 
concernent  ne  doivent  être  communiqués  qu’à  la  commif- 
fion  des  colonies;  ou  je  fuis  un  accufé  ordinaire  , ou  je  fuis 
un  fonctionnaire  public  accufé  parla  Convention  nationale. 

Si  je  fuis  un  accufé  ordinaire,  perfonne  n’a  le  droit  de  feruter  j 
ma  conduite  que  la  partie  publique,  que  l’acc  ufateur  public; 
or , dans  cette  circonftance , l’accufateur  public  , les  hommes 
chargés  de  feruter  ma  conduite , font  les  repréfentans  du 
peuple  compofant  la  commiffion  des  colonies  ; ils  ont  mes 
papiers,  ils  ont  un  regiftre,  ils  ont  tout  ce  qui  a été  mis 
fous  les  fcellés  ; ils  font  chargés  par  la  Convention  de  1 
l’examiner  : 8c  certes  la  Convention  ne  s’efi:  pas  fait  l’injure 
de  regarder  les  colons  comme  fes  commifiàires,  fes  délégués 
dans  l’accufation  intentée  contre  moi.  Ainfi  , comme  fîmple 
particulier , on  ne  peut  communiquer  les  pièces  qui  me  con- 
cernent qu’à  la  partie  publique,  à l’accufateur  public  ou  aux 
juges  chargés  de  cette  affaire.  Si  je  me  confîdère  comme  fonc- 
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tionnaire  public  fupérieur , ayant  eu  de  grands  pouvoirs  , 
ayant  été  délégué  par  le  pouvoir  législatif,  les  principes  fc- 
roient  encore  plus  violés  à mon  égard  ; car  , je  ne  peux  êrre 
en  jugement,  être  livré  à une  dileuflion  particulière  avec 
des  hommes  dont  j’ai  froide  les  intérêts,  qu  après  qu'un  aéte 
émané  du  corps  légiflatif  a déclaré  les  chefs  d’acculation 
articulés  contre  moi  : c’eft  alors  que  je  puis  être  confidéré 
comme  livré  à la  pourfuite  de  ceux  dont  j’ai  froide  les  intérêts 
dans  la  million  dont  j’ai  été  chargé , & alors  encore  un  dé- 
nonciateur n’auroit  pas  le  droit  de  fouiller  dans  mes  papiers. 
Car  quel  eff  le  rôle  des  accufateurs  ? c’eft  d’apporter  leur  dé- 
nonciation avec  les  pièces  qu’ils  ont  à l’appui  : il  ne  s’agit 
ici , pour  les  colons,  que  de  difeuter  les  dénonciations  qu’ils 
accumulent  fur  moi  depuis  deux  ans  , qu’ils  difent  fondées 
fur  des  preuves  matérielles  qu’ils  ont  à leur  difpoiidon. 
Eh  bien  1 il  n’y  a que  les  pièces  produites  par  eux  qui  puilïènt 
être  difeutées  ici , ou  celles  que  je  produirai  pour  ma  dé- 
fenfe.  Or,  comme  je  n’ai  pas  encore  produit  pour  ma  dé- 
fenfe  les  regilhes  dont  ils  parlent,  comme  mes  regiffres  font 
ma  propriété , ils  doivent  être  fous  les  mains  de  la  commif- 
(iQn  des  colonies  pour  les  examiner.  11  eff  ridicule  aux  colons 
de  prétendre  quiis  aient  le  droit  de  fouiller  mes  regiftres 
pour  accufer  le  plus  ou  le  moins  de  culpabilité  dont  ils  me 
menacent , puifqu’ils  ont  eux-mêmes  annoncé  qu’ils  avoienc 
les  pièces  matérielles  : ils  font  mes  accufateurs,  ils  ne  font 
point  les  commiffaires , les  délégués  du  corps  légi datif  pour 
m’accufer  ; ils  font  dénonciateurs  , ils  font  tenus  d’apporter 
ici  les  preuves  de  leur  accufation , & ne  peuvent  pas  pré- 
tendre venir  ici  les  chercher  dans  les  pièces  qui  me  concer- 
nent. Je  me  réfume  en  m’oppofant  formellement  à la  com- 
munication de  mes  papiers,  quels  qu’ils  foient,  aux  colons: 
je  demande  à cet  égard  qu’il  en  foit  référé  à la  Convention 
nationale,  li  la  commiiïion  ne  le  trouve  pas  en  droit  de 
prononcer. 

Vtrneiàl  : J’obferve  que  la  demande  que  je  fais,  tant  en 
mon  nom  qu’en  celui  de  mes  collègues,  n’eft  point  la  com- 
munication des  papiers  de  Sonthonax  , mais  bien  celle  de  fes 
proclamations.  Cette  offre  de  nous  les  communiquer  a été 
■ faite  dans  les  précédons  débats,  par  Sonthonax  lui  - même., 
qui  a offert  fes  proclamations  imprimées. 
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prejident  : Il  ne  peut  être  ici  queuion  de  ce  qui  n*a 
pas  été  recueilli  dans  les  débats.  Tu  parles  ici  de  quelques 
mots  dits  par  Sonthonax  après  les  débats  ou  même  un  jour 
qu  il  n y avoir  point  eu  de  débats.  Comme  cela  n'a  point 
du  êu*e  recueilli , il  ne  peut  en  être  queflion;  on  ne  peut  pas 
revenir  fur  ce  qui  a été  dit  hors  des  débats , foit  qu  on  le 
rapporte  exactement  ou  non. 

Ferneuil:  Je  parle  des  chofes  dites  hors  des  débats. 

Leprefident  : G eh  précisément  de  cela  dont  il  ne  peut  être 
queition  ici  ^ il  ne  peut  être  queition  ici  que  de  ce  qui  a 
été  dit  dans  les  débats. 

Ferneuil  : Eh  bien  , citoyens  , je  dis  donc  que  les  procla- 
mations cle  Polverel  ôc  Sonthonax  nous  ont  été  offertes  par 
Polverel  Ôc  Sonthonax  eux-mêmes  ; ôc  certes  ce  regiftre  qui 
les  contient  doit  etre  parfaitement  conforme  à celles  qui  ont 
cte  imprimées , affichées  ôc  publiées  'à  Saint-Domingue  : ce 
21  efl  pas  une  demande  indiferète  qsie  je  fais  ici  j au  relie. 
Je  me  référé  à ce  que  décidera  la  commiflion  des  colonies, 
éc  je  la  prie  de  prendre  un  arrêté  à cet  égard. 

Brulley  : La  demande  que  nous  formons  dafts  ce  moment-ci 
fe  borne  aux  feules  proclamations.  Je  demande,  moi,  fi  les 
proclamations  affichées  à Saint-Domingue  au  nom  de  la  na- 
tion , font  la  propriété  de  Sonthonax,  oui  ou  non  \ ce  font 
«des  aères  publics,  connus  de  tout  le  monde,  qui  ont  été 
imprimes  ôc  affichés  \ ce  ne  font  donc  pas  des  papiers  par- 
ticuliers, ce  font  des  aèles  publics  qui  doivent  fervir  à Pol- 
verel ôc  Sonthonax  pour  leur  défenfej  ce  ne  peut  être  une 
propriété  particulière.  Si,  certes,  tous  les  actes  qui  ont  (été 
affichés  , qui , provenant  du  fait  d’agens  qui  ont  agi  au  nom 
de  la  République  , doivent  être  communs  à tous  ceux  qui  le 
trouvent  ici , fi  les  proclamations  imprimées  en  placard 
avoient  été  mifes  fur  le  bureau , Sonthonax  Ôc  nous  au- 
rions également  le  droit  de  les  lire , les  uns  pour  y trouver  des 
motifs  d accula  lion , les  autres  des  moyens  de  justification  * 
encore  un  coup  ce  font  des- a#es publics:  nous  fouîmes  loin 
'de  demander  communication  des  pièces  particulières  de  Son- 
thonax ; nous  fa.vons  que  c'efl  contraire  aux  principes , Ôc 
nous  ne  ferons  jamais  de  demandes  qui  y fioient  contraires  : 
mais  nous  ne  demandons  que  les  aères  authentiques,  que  les 
preclamations  i nous  nous  bornons  là,  nous  nous  réfumons 
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en  demandant  quelles  foient  dépofées  fur  le  bureau  , de  que 
la  communication  libre  en  lcit  ouverte  entre  Scnthonax  8c 
nous.  Vroiià,  je  crois,  ce  que  nous  avons  le  droit  de  de- 
mander. 

Sonthonax  : La  queftion  n e(l  pas  de  favoir  fi  mon  regiftre 
de  proclamations  cfb  un  dépôt  public  dent  chacun  prude  pren- 
dre connoiiiance , dont  il  doive  erre  donne  connoillance  à, 
tout  venant;  mais  h Ton  doit  communiquer  à 1 accu(a:cur  les 
papiers  de  l’accufé  : je  maintiens  quen  principe  le  dénon- 
ciateur doit  produire  les  pièces  à l’appui  de  ion  accufation. 
La  , (on  rôle  finit  ; ii  na  pas  le  droit  de  demander  aux  jn- 
• ges^des  pièces,  en  difant  : « Je  n’ai  plus  de  moyens  contra 
« l’aceufé,  mais  fournilfez-m’en  contre  lui  ; donnez-  moi  (es 
” papiers.  « Les  colons  vous  difent  que  mes  proclamations 
ont  été  publiques  à Saint-Domingue.  C’effc  parce  quelles  l’ont 
été  que  les  colons  doivent  les  avoir,  8c  iis  les  ont  réelle- 
ment. S'ils  demandent  aujourd’hui  communication  des  re- 
giftres,  c’eft  pour  alonger  les  débats,  en  di  feu  tant  fur  les 
points  8c  les  virgules  , fur  les  copies  collationnées  du  regif* 
tre,  avec  les  imprimés,  en  élevant  des  chicanes  de  formes, 
de  mots,  de  pcnctudtion,  comme  ils  l’ont  déjà  Fait  dans  la 
cours  des  débats.  Ils  efpèrent  éternifer  les  débats:  mais, 
fans  vouloir  difeuter  quelles  font  leurs  rai  fans  , quels  font  les 
inconveniens  perfonnels  pour  moi  qui  peuvent  motte  de 
cette  demande 8c  pour  la  terminaifon  des  débats  que  je  dois 
délirer,  moi  qui  fuis  fous  une  efpèce  d’interdiclion , puifque 
je  (uis  fans  ce  (Te  pour  fui  vi  par  les  colons,  (oit  dans  les 
leétions , foit  devant  les  comités  de  la  Convention  , (bit  au- 
près des  fonétiomiaires  publics  de  Paris,  eux  qui  m’ont  en 
quelque  forte  fait  traîner  en  jugement  devant  la  commifficn  *, 
ils  intriguent  de  toutes  les  manières  pour  en  venir  à leurs  fins  * 
je  demande , foi:  pour  la  brièveté  des  débats  , foit  pour  le 
maintien  des  principes,  que  1 on  ne  communique  aucune  pièca 
a des  dénonciateurs  tels  que  les  colons* 

Bruit : Un  mot. 

Le  préfldent,  : C leci  doit  être  terminé. 

Brulley  : C’efI  une  autre  confidératîon  que  je  crois  impor- 
tante,  même  pour  la  commiflion.  La  Convention,  quand 
elle  a créé  la  comntifficn  des  colonies,  na  pas  voulu  feule- 
ment quelle  entendît  les  accuiàtions  contre  Sonthonax  ; elle 
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a voulu  aiiili  être  éclairée  fur  tout  ce  qui  concerne  la  grande 
affaire  des  colonies } elle  a voulu  que  tout  ce  qui  eft  relatif  à 
cette  grande  affaire,  fût  difcuté  devant  la  commifîion:  com- 
ment fie  fera- 1- il  que  tout  ce  qui  concerne  l'affaire  des  co- 
lonies (oit  difcuté  en  entier  devant  la  ccmmiiîion , fi  des 
actes  atifiï  oficenfibles  que  des  proclamations  , ne  font  pas 
dépofés  fur  le  bureau  \ fi  des  actes  publics  ofienfibies  ne 
font  pas  difcutés  par  les  parties  en  préfencè  ? C'eft  fans  doute 
d’apres  ces  aéfces  que  la  commifîion  peut  prendre  connoif- 
fance  de  cette  importante  cauie  \ c'eft  en  fuite  de  cela  que  la 
commifîion  pourra  faire  fon  rapport  à la  Convention , qui 
jugera  ; car  c'eft  elle  qui  doit  jfcger:  je  dis  que,  puifque  nous 
femmes  en  préfence  de  la  commifîion  pour  faire  connoirre 
la  vérité  fur  l’affaire  des  colonies,  je  demande  que  toutes  les 
proclamations,  tous  les  actes  publics  foient  dépofés,  afin 
.quils  foient  difcutés  8c  approfondis,  afin  que  nous  publions 
en  faire  connoirre  la  vérité , c'eft  d'après  cette  difeufiien , 
d’après  ce  que  nous  avons  fait  pour  les  caraetérifer , que  la 
commifîion  pourra  faire  fon  rapport  j j’infifte  donc  pour  que 
les  proclamations,  les  caftes  publics,  qui  ne  font  pas  des  pro- 
priétés particulières  de  Sonthonax,  foient  dépofés  fur  le 
bureau. 

Sonthonax  : Les  colons  difent  que  la  commiülon  n'efl  pas 
juge  dans  cette  affaire-,  je  réponds  que  la  commifîion  eu  juge 
d'iiiftruéHcn  \ elle  efl:  1 chargée  d'inftruire,  de  recueillir  les 
pièces , de  faire  un  rapport.  Certes , fi  pour  inftruire  cette 
affaire  8c  recueillir  les  lumières,  il  falloir  attendre  que  les 
colons  l'enflent  éclaircie  , elle  ne  le  feroit  jamais.  Jufqu’ici 
ils  ont  noyé  dans  des  débats  interminables  les  queftions  les 
plus  Amples  , quand  je  réponds,  moi,  en  une  féance  ou 
en  une  demi  - féance.  Cependant  je  continue  de  dire  que  la 
commifîion  étant  juge  d'inftruction , c'eft  à elle  à infiruire 
tant  fur  les  débats  que  fur  les  papiers  des  parties  qui  font 
entre  fes  mains.  Si  la  commifîion  n'avoit  pas  entre  fes  mains 
les  papiers  des  accufateurs  8c  des  acculés , alôrs  les  colons 
feroient  fondés  à demander  le  dépôt  fur  le  bureau  de  ces 
pièces  ; mais  c'efi  une  injure  grave  à la  commifîion  que 
d'exiger  qu'on  dépofe  fur  le  bureau  les  pièces  des  ac- 
eufés  8c  des  accuiateurs  > tandis  qu'elle  a été  chargée  de 
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faire  le  dépouillement  de  chacune  de  ces  pièces.  À quoi 
peut  tendre  1’  exhibition  des  pièces , demandées , lorfque  la 
commiilion  eft  invertie  du  droit  de  les  juger  ? La  commitlion 
a le  droit  de  les  examiner  8c  de  provoquer  contre  moi  le 
décret  d’ accusation  , fi  je  le  mérite.  Je  repère  que  les  colons 
ne  font  que  des  accufateurs  dont  l’exiftence  politique  8c  civile 
ert  très-équivoque  , ainli  que  je  vous  1 ai  prouve  dans  la 
difcuffion  des  prétendus  pouvoirs  qu’ils  tiennent  des  colons 
émigrés  à la  N ouverte- Angleterre.  Les  colons  ne  peuvent 
pas  être  regardés  d’une  manière  favorable , lorfqu’il  eft  dé- 
montré qu’ils  font  des  ambalfadeurs  des  émigrés. 

Le  préfident  : A l’ordre , il  n’eft  pas  queftion  de  cela. 

Sonthonax  : Lorfqu’au  lieu  de  produire  les  pièces  à l’appui 
de  leur  accufation,  ils  font  la  demande  fcandaleufe  de 
l’exhibition  des  pièces  d’un  accufé. 

Le  préfident  : La  commiftion  ajourne  à ftatuer  après  la 
féance. 

Brulley  : J’aurai  quelque  chofe  à dire  là-deftus. 

Le  préfident  : Cet  objet  eft  terminé. 

Verneuil:  Je  continue  de  répondre  à ce  que  dit  Sonthonax 
fur  le  quatrième  chef.  Sonthonax  a dit  que  le  porte  Claris 
a été  livré  à caufe  de  la  mortalité  que  ce  porte  oecalionnoit. 
Le  porte  de  Claris  n’eft  éloigné  du  morne  Pélé  que  d’une  très- 
petite  portée  de  canon  *,  l’attaque  du  morne  P élé  a été  faite  , 
non  pas  dans  l’intention  d’empêcher  la  mortalité  du  porte  de 
Claris  5 mais  bien  au  contraire  pour  l’augmenter  } 8c  la  preuve 
de  ce  que  j’avance,  c’eft  qu’auilitôt  que  le  morne  fut  pris, 
les  troupes  y relièrent  fans  tentes , fans  abri  \ celui  qui  fut 
envoyé,  après  la  conquête,  pour  le  commander,  eft  un  nommé 
Rabquin , le  protégé  de  Sonthonax  j 8c  c’eft  lui-même  qui 
a écrit  aux  amis  de  la  Convention  8c  à Sonthonax  qu’il  man- 
quoit  de  tentes  8c  de  tous  les  objets  de  première  nécefîité } 
8c  il  n’y  avoir  pas  huit  jours  que  l’on  étoit  au  porte  Pélé  , 
que  le  nombre  des  malades  avoit  doublé  de  ce  quil  étoit 
auparavant. 

Sonthonax  : Tout  ce  que  dit  là  Verneuil  ne  font  que 
des  allégations  de  loi  à moi.  Je  remarque,  i®.  que  quand  il  n’y 
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«fit  pas  eu  de  tentes  pour  les  foldats  au  morne  Pélé,  il  ne 
ferott  pas  étonnant  qu’on  laiflit  au  bivouac  une  partie  de 

d’aXn.c  qU?fid  65  tei'lteVî£i  f°nt  Pas  dieifées.  J'obferve 
d ailleras  qu  afin  que  les  foldats  fullent  campés  8c  loges , 

on  niella  des  cafés  en  bois  quatre  ou  cinq  jours  après  le 
campement,  & que  les  foldats  y étoient  fort  bien  fogés  , 

fnnt“T,p  imleUX  qr*  fc;ÜS,fes  temes>  <lui  d'ailleurs  man- 
quaient dans  les  magafins  de  l’Etat.  En  troifième  lieu , j’ob- 

ierve  que  tous  les  details  des  polies  & campemens  me  font 
ablelument  etrangers  ; que  les  colons  acculent , s’ils  le  veu- 
lent, ion  les  admimftrateurs  ou  prépofés  à l’adrnmiftration 
de  larmee  , fou  les  commandans  en  chef  ou  les  officiers  fu- 
péneurs,  de  ce  qu  ils  ont  manqué  de  fournir  tout  ce  qui 
01  nece  aire  aux  foldats  , & qu  ils  ne  viennent  pas  rendre 
le  commiflaire  civtl  refponfable  de  tous  les  événemens. 

^rneml  f.Je  ne  réponds  pas  à ce  que  dit  Sonthonax  ; car 
des-lors  qui  avott  le  pouvoir  abfolu  , c’étoit  à lui  à re- 
médier aux  abus  multipliés  qui  exiftoient  dans  la  colonie,  8c 
qucn  lui  deiionçoit  chaque  jour.  Sonthonax  a dn  enfuite 
que  pluueurs  hôpitaux,  indépéndans  de  celui  de  l'État,  ont 
été  étabus  par  Pouget,  direéteur-général  des  finances.  Il  y 
“ denx  Hôpitaux  établis , indépendamment  de  celui  de 
1 estât  : mtus  les : abus  que  je  vous  ai  préfentés,  & qui  exiftoient 
ans  celui  de  lEtat,  ont  été  les  mêmes  aux  deux  derniers 
créés;  je  vous  at  dit  que  les  hôpitaux  établis  étoient  des 
antres  de  la  mort;  & fi  1 on  en  a créé  de  nouveaux,  c’eft  que 
1 on  voyoït  avec  impatience  que  le  nombre  des  morts  n’étoit 
pas  allez  conlîderable  ; voila  l’exade  vérité.  Chaque  jour  ioo 
a i/o  des  foldats  que  la  France  avott  envoyés  à notre  fecours, 
etoient  meiffonnes;  & lî  quelques-uns  des  malades  ont  été 
rendus  a la  vie,  ce  font  ceux  que  les  habitans  ont  retirés  chez 
eux.  XI  ny  a jamais  eu  que  ceux  que  les  habitans  ont  pris 
dans  leurs  matfons  ou  envoyés  dans  les  hôpitaux  qu’ils  avoient 
creco  8c  1er  vis  par  eux-memes , qui  aient  échappé  à la  mort  ; 
mats  tous  ceux  , ou  la  rpajeure  partie  de  ceux  qui  font  entrés 

an?  es  de  1 État  3 ont  été  moiflonnés  par  la  mort 

ou  le  poiion.  * 

Sonthonax  : Je  demande  d’abord  au  citoyen  Verneuil  s’il 
a voulu  dire  que  les  hôpitaux  rais  en  régie  n'étoient  pas 


3°J 

mieux  adminiftrés  que  ceux  mis  à Fentreprife , defqucls  il 
veut  parler,  quand  il  les  qualifie  d’antres  de  la  mort}  enfin, 
s’il  a voulu  parler  de  ceux  formés  avant , mon  arrivée  a 
Saint-Domingue  , ou  après  mon  arrivée. 

Verneuil  : Il  me  femble  avoir  entendu  dire  à Sonthonax 
qu  avant  fon  arrivée  les  hôpitaux  étoient  à l’entreprife,  8c 
qu'il  les  avoit  mis  en  régie  depuis  fon  arrivée.  Je  ne  iais 
ii  je  me  trompe. 

Sonthonax  : Donc  Verneuil  a prétendu  que  les  hôpitaux 
mis  en  régie  par  nous  n étoient  pas  en  meilleur  état  que 
ceux  à l’entreprife. 

Verneuil  : C’eft  précisément  cela. 

Sonthomx  : Je  réponds  à Verneuil  en  lui  rappelant  le 
procès- verbal  de  la  commiilion  intermédiaire  déjà  cité  dans 
les  précédens  débats,  par  lequel  il  eft  annoncé  que  la  lociété 

Eopulaire  du  Cap  vint  à la  commiilion  déclarer  que  les 
ôpicaux  étoient  parfaitement  tenus  , 8c  que  le  foldat  y étoit 
très-bien  traité.  Je  réponds  enluite  fur  l’acculation  de  la 
prétendue  mortalité  attribuée  aux  hôpitaux , en  citant , pour 
la  fécondé  fois  , le  paragraphe  de  l’ouvrage  du  citoyen  Page, 
intitulé  Réflexions  fur  les  colonies  dans  lequel  il  eft  dit  : 
« Malgré  les  foins  que  les  citoyens  de  Saint-Domingue  ont 
pris  des  foldats  français , les  deux  tiers  ont  péri  victimes  de 
f influence  du  climat  ». 

Voilà,  citoyens,  la  caufe  réelle  des  maux  qu’ont  éprouvés 
les  troupes  venues  d’Europe.  Il  feroit  inutile , au  refte , de 
vous  rapporter  ici  à cet  égard  le  témoignage  des  voyageurs 
8c  de  tous  ceux  qui  connoifient  les  Antilles.  J’ai  laifte Verneuil 
8c  les  autres  colons  jouir  du  triomphe  qu’ils  ont  cru  fe  donner 
en  me  faifant  cette  inculpation. 

Verneuil:  Une  feule  chofe  à répondre  à Sonthonax,  8c 
cela  efb  parfaitement  à fa  connçilTance.  La  province  du  Nord 
n étoit  pas  la  feule  où  il  y eût  des  troupes:  les  xégimens  Artois 
8c  Normandie  étoient  dans  la  province  deLOueit  ; le  régiment 
de  Berwick  étoit  dans  la  province  du  Sud.  Or  , il  la  colonie , 
comme  le  prétend  Sonthonax,  étoit  un  climat  peftiféré  pour 
les  Européens,  pourquoi  les  mêmes  troupes  qui  etoienc  au 
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Port-au-Prince  dans  1 Ouefl,  pourquoi  celles  qui  étoient  clans 
la.  pro'  in  ce  du  Sud  , n y ont-elles  pas  péri  ? En  voici  la  railon  $ 
c eft  qu’au  Port-aq-Prince  & dans  la  partie  du  Sud  on  ne  fe 
lervoit  d’aucun  aliment  empoifonné  , c eft  quon  regardoit  ces 
troupes  connue  des  fret  es  , comme  des  libérateurs  , 8c  qu’on 
leur  prodiguoit  tous  les  fecours  dont  ils  avoient  befoin. 

La  guerre  dernière  , nous  avons  eu  à Saint-Domingue 
quatorze  mille  hommes  de  troupes  quï  étoient  deflinées  à 
faire  le  liège  de  la  Jamaïque.  La  majeure  partie  des  bataillons 
eft  repalfée  en  France,  prefqu’au  complet,  & il  n’y  a 
aucune  maladie , telle  que  celle  qui  s eft  fait  rellentir  fur  les 
troupes  venues  de  France  pour  reconquérir  les  propriétés  à 
Saint-Domingue.  Certes,  ïi  elles  ont  péri,  ce  n’a  été  que 
par  des  caufes  extraordinaires , c’eft- à-dire  , par  les  trahifons 
8c  le  poifon. 


Sonthonax  : Sur  ce  que  Verneuil  vient  de  citer  pour  les 
provinces  du  Sud  8c  i Queil , je  lui  obferve  que  la  mortalité 
a été  peut-être  plus  forte  dans  la  partie  du  Nord  que  dans 
celle  du  Sud  ,-  parce  que  l’air  y eft  beaucoup  plus  mal-fain.  A 
cet  égard  on  peut  confuiter  k Moniteur  , les  plaintes  formées 
par  Langoi-Laboillière  à la  commilhon  intermédiaire,  fur 
la  mauvaile  adminiltrati'on  des  hôpitaux  dans  la  province  du 
Sud  y quant  à la  province  de  1 Oueh,  deux  régimens  qui  le 
troiivoieiii  au  Port-au-Prince  ont  été  réduits  à 200  hommes, 
8c  ils  étoient  paiïés  au  complet  de  550  hommes  chacun. 
Ces  regimens  auroient . péri  dune  manière  beaucoup  plus 
prompte  , s’ils  eulfent  eu  une  guerre  aulîi  cruelle  à foutenir 
que  celle  que  la  province  du  Nord  avoir  à faire  contre  fes 
enclaves.  Les  noirs  n’attaquoient  ordinairement  les  camps  des 
Européens  que  la  nuit  ou  dans  les  grandes  pluies , en  har- 
celant , pendant  plufieurs  jours , un  camp  européen  , en 
1 empêchant  de  fe  livrer  à aucun  repos. 


J obfetve  enfin  à Verneuil,  fur  ce  qu’il  dit  par  rapport 
à la  guerre  dernière , que  s’il  avoir  ccnfuké  les  regiftres  des 
bureaux  de  la  guerre  , il  auroitvu  que  de  ces  14,000  hommes 
envoyés  pour  la  conquête  de  la  Jamaïque  , il  n’en  eft  pas 
"revenu  en  P rance  8000  eiteciïfs  , & cependant,  ces  foldats 
n’avoient  pas  fait  la  guerre  ; ils  étoient  reliés  dilféminés  dans 
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les  villes  & c les  gamifons;  ilslavoient  été  très-bien  entretenus 
en  viande  fraîche  , parce  qu  alors  le  tréfor  public  étoit  bien 
entretenu,  parce  que  les  corps  populaires  n’avoient  pas  en- 
core dévoré  la  fubltance  des  colonies.  Eh  bien  ! malgré  les 
foins  de  Tadminidration  , malgré  l’argent  quenvoyoit  la 
France , 8000  hommes  feulement  des  1 4,000  envoyés  de 
France  , font  .revenus  en*  Europe.  J’obferve  d’ailleurs  que 
tout  ce  que  Verneuil  a dit  d’altération  de  vivres  étant  abfo- 
' lument  dénué  de  preuves,  il  eft  inutile  de  prolonger  à cet 
égard  les  débats  : je  demande  que  l’on  pâlie  à un  autre 
objet. 

Le  préfident  : Pallez  à un  autre  objet. 

Duny  : C’eft  relativement  à ce  qua  dit  Sonthonax  de 
l’ouvrage  de  Page. 

Le  préfident  : Pallez  à un  autre  objet. 

Brulley  : C*eft  fur  les  ditférens  articles  que  nous  avons 
déjà  traités.  Je  crois  avoir  remis  fous  les  yeux  de  la  com- 
mifïîon  des  colonies  des  preuves  des  plaintes  qui  ont  été 
portées  à diverfes  reprîtes  ; de  certes , comme  l’a  dit  Son- 
thonax , files  adminidrations  avoient  été  changées  , s’il  avoit 
porté  un  œil  attentif  fur  cette  partie  de  l’adminilfration , les 
plaintes  n’auroient  pas  été  récidivées , on  n auroit  pas  ré- 
clamé fans  celle  auprès  des  corps  continués  pour  établir  un 
changement  nécellaire  dans  les  hôpitaux.  Sonthonax  a dit 
\ qu©  fur  la  demande  de  la  fociété  jacobine  du  Cap 

Sonthonax  : S’il  faut  que  les  colons  plaident  continuel- 
lement contre  ma  juftificarion,  les  débats  feront  éternels  > 
car,  en  bonne  règle  , je  dois  avoir  lô  dernier  la  parole  lur 
; les  accufations. 

Le  préfident  à Brulley  : T u reviens  effectivement  fur  un 
objet  déjà  traité  \ je  t’ai  déjà  dit  de  palier  à un  autre. 

Brulley  : Le  feptième  article  eft  relatif  au  défaut  de  paie- 
ment des  troupes.  Sur  cet  article  , vous  vous  rappelez  fans 
doute  les  lettres  du  commandant  Laveaux  que  j’ai  lues > il  ne 
relie  aucun  doute  fur  le  non-paiement  des  troupes  <k  le  fu- 
nede  réfultat  de  ce  non -paiement.  Vous  avez  vu  que  les 
lettres  étaient  adrelfées  à la  commillîon  intermédiaire  ôc 


SÆ  ^ authenticité  avoué  par  Sonthonax  ; 

puilqu  il  eft  du  que  tout  ce  qui  eft  contenu  dans  les  ar- 
chives de  la  commilîion  intermédiaire  , il  i avoue,  iinlî  il 
, bien  confiant  que  le  commandant  de  la  force  armée  a 
écrit  a drver.es  reprifes,  notamment  dans  les  deux  Jet  tes 
que  je  vous  ai  citées,  que  les  troupes  neroient  pas  payées. 
Vue  vous  a dit  Sonthonax  pour  la-juftification  ; .1  vous  a eut  : 
il  fauorpxr  que  la  République  eût  mis  des  ‘fonds  à noue 
dilpolinon  pour  y fubvenir  ; il  vous  a dit  qu’il  n’éroir  arrivé 
que  500,000  ltv.  tournois  pour  fubvenir  aux  dépenfes  ; il 

vhrdocl C Ces  {°T'f3  éroient  emPlo>'é«  à fournir  de 

viandes  les  nopitaux  & les  camps  , & il  s eft  réfumé  à dire 

preduir’  parcc  la  partie 

m-rh.  tvOU  fl  e r°utllle  > & fueile  étoit  en  grande 
partie  devaftee.  Je  puilerai  encore  mes  réponfes  dans  les 

notes  de  Laveaux.  Certes,  fi  Laveaux  , qui  avoir  ccnnoif- 
iance  des  femmes  arrivées  de  France,  qui  favoit  très- bien 
quil  y avoir  de  quoi  payer,  les  troupes,  s’eft  plaint  de  ce 
que  les  troupes  n avoic-nt  pas  été  comprifes  dans  la  répar- 
tition, des  femmes  pour  ce  qui  leur  étoit  dû,  il  en  favoit 
les  motifs;  & un  commandant  de  la  force  armée,  qui  avoir 
la  connance  de  1 olverel  & Sonthonax  , qui  avoir  une  partie 
cte  leur  lecret,  qui  voyoit  leur  conduire  de  plus  près  , qui 
«iv 01.  es  relations  avec  les  administrateurs  des  finances,  Fa- 
veaux  enfin,  en  fa  qualité  de  commandant,  devoir  favoir 
s il  y avoir  ou  s il  11  y avoir  pas  moyen  de  payer.  Que  dit 
donc  Laveaux  ; Laveaux  dit , dans  fa  lettre  du  17  avril  , 
quil  el.  étonné  quon  ait  compris  les  troupes  pour  auffi  peu 
dans  les  femmes  deftinées  à la  colonie  ; il  dit  que  s’il  y avoir 
un  parement  ellemiel  à Faire  , cétoit  celui  des  troupes  ; & 
es  deux  lettres  quil  eft  inutile  de  relire  ici , parce  quelles 
lent  ete  déjà,  font  d une  telle  force,  quelles  11e  peuvent 
Jankr  aucun  doute  fur  le  mal  qui  eft  réfultë  du  défaut  de 
parement  des  troupes.  Sonthonax  fe  rejette  fur  la  pénurie 
des  tonds  envoyés  par  la  France;  mais  il  ne  vous  dit  pas 
qui!  y a ces  parodies  dans  la  colonie  qui  ont  donné  des 
tommes  allez  confidérables  ; mais  il  ne  dit  pas  que  la  fub- 
venuon  a fourni  allez  , linon  pour  opérer  le  paiement  entier, 
au  moins,  comme  je  diloir  Laveaux  dans  fes  lettres,  pour- 
leur  donner  un  à- compte  allez  confidérable  pour  faire  ceilér 


les  mécontentemens  : cnr  Laveaux  a foin  d’obferver  que 
quand  les  troupes  ne  recevraient  pas  la  tocalii é de  leur  paie- 
ment , il  leur  falloir  au  moins  un  à-compce  allez  coniidérable 
pour  qu  il  leur  fût  pollible  de  fe  procurer  des  foulagcmens  8c 
éviter  d’aller  dans  les  hôpitaux  ( ce  font  les  exprellions  de 
Laveaux) , pour  éviter  d’aller  dans  les  hôpitaux  qu’ils  re- 
gardent comme  l’antre  de  la  mort.  Tant  qu’il  y auroit  eu  des 
moyens  d'éviter  d'aller  dans  /es  hôpitaux , les  loldars  eullcnt 
été  coniens.  Laveaux  fait  fentir  qu'il  ne  peut  exiger  des 
foldats  une  févère  difeipiine  , parce  qu’il  fait  qu  ils  manquent 
des  v chofes  les  plus  ellentielies.  Il  entre  dans  des  détails  qui  ne 
permettent  pas  de  douter  de  tout  le  tort  qu’on  a fait  aux 
loldars  fur  les  objets  de  première  nécellité  en  bas,  fouliers, 
Ôcç.  Je  le  demande  .actuellement  : alors  qu’on  n’auroit  pas  eu 
de  quoi  fatisfaii*e  en  entier  à la  folde  des  troupes , n’auroit-on 
pas  dû  du  moins  leur  donner  les  chofes  les  plus  urgentes , 8c 
latisfaire  aux  befoins  de  première  nécellité  pour  le  couvrir  8c 
fe  vêtir  ? N’auroit-on  pas  dû  leur  donner  ces  fecours  qui 
donnent  aux  foldats  les  moyens  de  fe  procurer  ces  petits  fou- 
lagemens  qui  entretiennent  la  fanré  8c  la  propreté , 8c  leur 
évitoient  l’inconvénient  d’aller  dans  les  hôpitaux  où , dès 
qu’ils  y entroient  , ils  fe  regardoient  comme  morts  ? Son- 
thonax  dit  que  nous  avons  eu  tort  de  lui  faire  ce  reproche , 
parce  que  cela  ne  devoit  pas  le  concerner;  de  je  dis  d’après 
le  témoignage  de  Laveaux  , d’après  ceux  cl  .s  commandans 
de  bataillon  d’après  tous  les  faits  les  plus  avérés , d’après 
les  renfeignemens  pris  par  les  intérelles , que  Sonthonax  s’éroit 
réfervé  le  droit  de  difpofer  des  finances  de  la  colonie  , oc  que 
toutes  les  malverfations  ont  eu  lieu  fous  fes  yeux  ; que  les 
malverfations  des  fommes  envoyées  de  France  , perçues  dans 
la  colonie  , font  encore  du  fait  de  Sonthonax  ; que  fon 
pouvoir  arbitraire , en  mettant  dans  le  cas  de  réemployer 
aucune  fomme  fans  fes  ordres  ; que  d’après  ion  contentement; 
que  Sonthonax  s’elf  rendu  coupable  (Lavoir  empêché  qu’on 
distribuât  le  paiement  de  telle  manière  que  le  foldat  pût  fe 
procurer  les  foulagemens  de  première  nécellité,  de  telle  ma- 
nière que  les  foldats  ne  manquaient  pas  des  objets  de  première 
nécefiité  , de  manière  enfin  que  ces  troupes  ne  fe  vident  pas 
chaque  jour  dépérir , fondre  , parce  quelles  manquoient  des 
chofes  ellentielies  8c  des  objets  les  plus  néceiîaires.  Son- 
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thonax  dit  qu’il  faut  interroger  les  Français-,  8c  moi  aufli, 
je  le  dis  avec  lui , quon  les  interroge  : ils  diront  qu’on  les  a 
laiiïe  manquer  de  tout;  il  n’en  eft  pas  un;  deux  qui  n’ait 
ouvert  la  bouche  pour  dire  que  le  régime  fous  lequel  ils  ont 
vécu  étoit  un  régime  affreux,  un  régime  de  détreffe  8c  de 
fang;  il  n’en  eft  pas  un  d’eux  qui  ne  maudiffe  l’inftant  où 
l’on  les  a envoyés  dans  la  colonie  ; il  n’en  eft  pas  un  enfin 
qui  ne  regarde  comme  un  miracle  fa  confervation , dès  le 
moment  qu’il  a touché  les  rivages  de  la  France.  Ces  mêmes 
foldats  diront  tout  ce  que  nous  difons  ici  de  cette  négligence 
impardonnable  , qu  elle  a même  été  cruelle , que  leur  vie  a 
été  comptée  pour  rien,  qu’on  les  a laiffé  dépérir,  qu’on  n’a 
pas  remédié  aux  ravages  que  la  mortalité  exerçoit  chaque 
jour  fur  eux.  Le  foldat  ne  celle  de  le  répéter  chaque  jour, 
8c  la  commiffion  s’en  convaincra  quand  elle  voudra  appeler 
auprès  d’elle  ceux  qui  ont  eu  le  bonheur  d’échapper  à la  mort 
qui  les  attendoit  à Saint-Domingue.  Sonthonax  a dit  enfuite 
qu’il  étoit  ridicule  à nous  de  faire  des  reproches  de  la  pénurie 
dans  laquelle  la  France  a laiffé  Saint-Domingue. 

Sonthonax  : Je  n’ai  pas  dit  un  mot  de  cela, 

Brulley  : Certes , jamais  nous  n’avons  eu  l’intention  de 
nous  élever  contre  la  pénurie  dans  laquelle  nous  laiffoit  la 
F rance  : loin  de  là , nous  avons  demandé  qu’on  laiftat  aux 
habitans  le  foin  de  pourvoir  aux  befoins  des  défendeurs  dë 
la  colonie  ; nous  avons  toujours  demandé  que  cette  défenfe 
fut  confiée  a ceux  .qui,  étan::  acclimatés,  pouvoient  y vivre 
comme  leurs  ennemis , &réfifter  davantage  à leurs  attaques  : 
par  conféquent  , c étoit  ménager  le  fang  des  Européens. 
Voici  ce  que  nous  avons  demandé  , 8c  jamais  nous  n avons 
entendu  nous  plaindre  des  moyens  pécuniaires  fournis  par  la 
France  à la  colonie;  nous  favons  quelle  y a envoyé  tout  ce 
qu’elle  a pu  ; que  , le  1 1 mai , la  frégate  la  Concorde  a porté 
onze  cent  mille  livres:  les  troupes  ont-elles  éré  payées  depuis? 
non  , elles  ne  l’ont  pas  été  davantage  ; tous  les  commandans 
de  bataillon  s en  font  plaints.  Il  a été  tiré  vingt-deux  millions 
de  îettres-ds- change  par  Polverel  8c  Sonthonax 

Sonthonax  : Jamais  nous  n’en  avons  tiré  ni  approuvé 
une  feule. 


Brulley  : On  le  prouvera  lors  de  la  difcufïïon  fur  la  dilapi- 
dation. Cette  énorme  émiffion  de  lettres-de-change , de  fonds 
envoyés  par  la  France,  qne  iont-ils  devenus?  Puilque  les 
troupes  n’ont  pas  été  payées  , que  la  mortaliré  a continué , 
puifqu  il  y a toujours  eu  des  plaintes , je  maintiens  que  Son- 
thonax , d’après  le  témoignage  de  tous  les  militaires  qui  ré- 
clament ici , eft  reconnu  coupable  , comme  ayant  eu  entre 
les  mains  l’autorité  fupérieure , à ce  que  les  troupes  fu lient 
payées , à ce  qu’elles  fullent  entretenues  , du  défaut  de  paie- 
ment de  folde  des  troupes , &.  par  conféquent  de  leur  def* 
truclion  qui  en  fut  la  fuite  nécefiaire. 

Sonthonax  : Le  feul  nouveau  fait  articulé  par  les  colons 
fur  le  défaut  de  paiement  des  troupes,  eft  celui-ci  ; Que  la 
frégate  la  Concorde  a apporté  à Saint-Domingue  une  fommé 
de  1,100,000  liv.  au  mois  de  mai  1793  , 8c  que  cette  fomme 
n’a  pas  été  employée  au  paiement  des  troupes.  Moi , j’affirme 
que  la  fomme  de  1,100,000  liv.  envoyée  par  leeonfeil  exécutif 
a été  employée  exclufivement  au  paiement  des  troupes  ôc  de 
la  viande  fraîche  pour  les  hôpitaux.  Galbaut  ( certes  , ce 
témoignage  dans  ma  bouche  n’eft  pas  récufab'le)  , Galbaut 
a fait  faire  lui-même  la  diftribution  de  400,000  liv.  tournois 
aux  troupes  à fon  arrivée  , 8c  ces  400,000  liv.  ont  été  prifes 
d’abord  (ur  les  i,  100,000  liv.  Les  colons  , dis-je  • • • • 

Le  préjident  à Sonthonax  : As  - tu  quelque  preuve  de  ce 
fait  ? 

Duny  : J’affirme  le  fait  relativement  aux  400,000  liv. 

Sonthonax  : Les  colons  le  favent  j Galbaud  n’a  ordonné  la 
répartition  de  400,000  liv.  que  fur  les  1,100,000  liv.  qu’il 
a apportées  : voilà  ce  que  Galbaud  a fait  à fon  arrivée  à St.- 
Domingue.  Mais  Laveaux  fe  plaignoit  du  non-paiement  des 
troupes  à la  commiffion  intermédiaire , parce  que  je  n’étois 
plus  alors  au  Cap  *,  parce  qu’étant , dans  la  province  de 
î’Oueft  ôc  du  Sud , occupé  de  la  réduction  des  révoltés  libres 
ôc  des  révoltés  efclaves,  je  ne  pouvois  veiller  à l’adminiftration 
de  la.  province  du  Nord , dont  j’avois  remis  la  furveiilance 
entre  les  mains  de  la  commiffion  intermédiaire.  Les  colons 
..voiis  parlent  de  fommes  énormes  venues  de  France  , ôc  tout 
cela  le  réduit,  de  leur  aveu,  à 1, 600,000  livres  tournois. 
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Cependant , les  dépenfes  de  la  colonie  étoient  de  $ ou  4 
millions  par  mois  *,  ôc  fi  ces  dépenfes  étoient  de  3 ou  4 
millions  par  mois , il  ©fl  ridicule  de  vouloir  que  1,600,000  L 
envoyées  pendant  T efpace  de  deux  ans  , aient  pu  fui rire  pour- 
la  folde  de  lsx  à huit  mille  hommes  de  troupes.  J’ajoute  que 
l’on  ne  pourrait  inculper  les  commifiaires  civils  d’avoû*  fait 
manquer  la  paye  des  troupes  , qu’en  cas  que  la  République 
eût  mis  à la  difpofiiion  de  l’adminidraci©n  les  fonds  nécef* 
faire  s pour  cette  folde  : or , s’il  n efl  arrivé  qu’une  fomme  de 
1,600,000  îiv.  pendant  le  cours  de  deux  ans  , il  efl  ridicule  de 
vouloir  rendre  refponfables  les  commifTaires  civils  des  em- 
barras du  gouvernement  fiançais.  La  fubvention  a très-peu 
produit  ; s’il  s’agifioit  ici  de  faire  ôc  de  débattre  un  compte 
de  finances , je  n’aürois  pas  de  peine  à prouver  que  les  ref- 
fources  qu’elle  a produites  étoient  infiniment  petites.  Les 
communes  de  l’Oued  de  la  colonie  ont  fait  des  offres  pa- 
triotiques ; la  ville  du  Port-au-Prince  a offert  un  don  pa- 
triotique d’un  million*,  celle  de  la  Croix  - des  - Bouquets  a 
offert  1,3*00,000  1.  : mais  comme  , avec  les  colons,  offrir  efl  un 
ôc  payer  ed  un  autre,  la  commune  du  Port-au-Prince  ffa 
payé  que  73,000  liv.  lur  l’offre  d’un  million,  ôc  celle  de  la 
Croix- des-Bouquets  n’a  rien  payé  du  tout , quoique  ces  deux 
communes  fulfènt  dans  un  état  très-fioriflant.  Il  n’a  pas  été 
poffible  aux  adminidrateurs  de  cette  province  d’obtenir  que 
ces  communes  réalif  affent  leurs  offres  : ainfi , è’eft  aux  colons 
eux- mêmes  à s’imputer  le  non-paiement  des  troupes ; car  fi  les 
colons  avoient  voulu , les  troupes  auroient  été  parfaitemtnt 
payées.  Cependant , je  dois  dire  à la  louange  de  la  province 
de  l’Cued,  que  les  foldats  qui  étoient  dans  cette  province 
ont  toujours  été  payés  ou  à-peu-près;  car  il  ne  leur  ed  du 
que  fort  peu  de  çhofe  , peut-être  un  mois  de  folde.  La  même 
pénurie , la  même  dévadation  exidoit  dans  la  province  du 
Sud  comme  dans  celle  du  Nord  ; ôc  iln  ed  pas  étonnant  qu’on 
n’ait  pas  pu  payer  les  troupes  dans  le  Nord  ôc  dans  le  Sud , 
parce  que  la  République  envoyant  des  troupes  à Saint- 
Domingue,  c’étoit  à elle  à les  payer,  c’étoit  au  comité  de 
falut  public , chargé  du  gouvernement , à envoyer  des  fonds 
à Saint-Domingue  pour  le  paiement  des  troupes , comme  il  le 
faifoit  pour  les  différentes  armées  de  l’intérieur.  On  ne  peut 

pas 
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pas  faire  un  crime  aux  commilfaires  civils  de  n’avoir  pas  fair 
fimpoffiBlé pour  faire  payer  les  troupes  , tandis  qu’on  ne  f croit 
pas  un  crime  a un  commiflaire  de  la  Convention  nationale  en 
voyé  auprès  d’une  armée  du  non- paiement  de  certe  armée,  fi 
le  gouvernement  négligeoit  d’y  envoyer  les  fonds  néceliaues. 
Je  n’ai  rien  à répondre  à ce  qu’ont  dit  les  colons.  Je  demande 
qu’on  pâlie  au  cinquième  chef. 

Verneuil  : Sonthonax  vient  de  dire  que  la  vil] . du  Port- 
au-Prince  n’a  payé  que  77  mille  livres,  quoiqu’elle  fut 
alors  dans  un  état  Hontfanr  lorlqu’elle  s’eft  impof  e <. lie- 
ra ê me } & pour  détruire  d'un  feul  mot  ce  q il  vi.n,  de 
dire  , voilà  la  lettre  de  Polverel  au  Port-au-Prince  , au  mo- 
ment où  cet  impôt  d’un  million  a été  levé  fur  cette  com- 
mune. 

Sonthonax  : Eft-ce  que  cela  prouve  qu  elle  n’a  pas  voté  un 
emprunt  d’un  million  ? 

Verncuil  : LailPez-  moi  lire  ; vous  en  tirerez  toutes  les  in- 
ductions que  vous  voudrez. 

( Vcrneuil  Lit  : ) 

Lettre  de  Polverel  à la  municipalité  du  Port-au-Prince  j du 
il  novembre  17 92. 

« La  commune  que  vous  repréfentez.  Meilleurs , a donné 
un  grand  exemple  de  pajiiorifme  , après  avoir  éprouvé  , 
pendant  plus  d’un  an,  tous  les  fléaux  de  la  guerre,  de  l’in- 
cendie & des  brigandages  de  toute  efpèce  ^ la  malheur  eufe 
ville  du  Port-au-Prince  a pourtant  trouvé,  dans  les  débris  de 
fou  ancienne  opulence,  de  quoi  facriher  un  million  au  CiIlic 
de  la  colonie  \ & plusieurs  de  fes  habitans  ont  offert  à l’envi 
leur  temps  & leurs  foins  pour  la  perception  de  certe  con- 
tribution , en  renonçant  d’avance  a toute  elpèce  d éniolu- 
mens  6c  d’indemnités. 

« Il  faut  que  toute  la  colonie  connoille  ce  beau  dévoue- 
ment à la  chofe  publique  , pour  éleèlrifer  les  âmes  les  plus. 
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froides  & les  plus  égoïftes  ; il  faut  que  la  France  en  foie 
inftruite  , pour  apprendre  à connoître  les  vrais  amis  de  la 
patrie  : elle  faura  par  nous  que  nulle  part  la  loi  n'a  de  plus 
rigoureux  ohfervateurs  , ni  la  métropole  d’enfans  plus  lou- 
mis , ni  la  révolution  françaife  8c  la  Convention  nationale 
de  plus  chauds  défenfeurs  qu'au  Port-  au-Prince.  Veuillez  , 
Meilleurs  , tranfmettre  à vos  concitoyens  les  témoignages 
de  ma  fa  réfaction , 8c  la  promelfe  que  je  leur  fais  de  con- 
facrer  tous  mes  anoyens  phyfiques  8c  moraux  , 8c  ma  vie 
même  , s'il  le  faut  , au  falut  de  la  colonie  8c  au  bonheur 
des  braves  patriotes , qui  ont  li  bien  mérité  le  titre  de  ci- 
toyens français  , dont  ils  s'honorent,  8c  que  je  me  félicite 
de  partager  avec  eux. 

« Le  commiliaire  national  civil. 

Signé j Polveril. 

La  commune  du  Port-au-Prince , à cette  époque  , n'étoit 
donc  pas  dans  l'opulence.  Elle  a fait  un  effort  de  tout  ce 
qu'elle  pouvoir  faire ; 8c  certes  , il  eft  ridicule  que  Sontho- 
nax  vienne  alléguer  ici  que  toutes  les  communes  de  la  co- 
lonie étoient  dans  un  état  florilfant , tandis  qu'elles  av oient 
éprouvé  les  plus  grandes  pertes. 

Sontkonax  : Je  réponds  feulement  que  Verneuil  m'a  fait 
dire  ce  que  je  n'avois  pas  dit.  Je  n'ai  point  parlé  de  la  ville  du 
Port-au-Prince  dans  l'enceinte  de  fes  murs.  J’ai  parlé  des  deux 
communes  de  la  ville  du  Port-au-Prince  8c  de  la  Croix-des- 
Bouquets.  J'ai  dit  que  ces  deux  communes  étoient  dans  l'état 
le  plus  florilfant;  car  la  commune  du  Port-au-Prince  n'eft 
pas  bornée  à l’enceinte  de  fes  murs,  pas  plus  que  celle  de 
la  Croix  des-Bouquets  , à l'enceinte  de  ton  bourg.  Elles  ont 
autour  de  leurs  murs  un  terrein  fort  étendu  , couvert  de 
plantations  fuperbes  en  café  8c  en  fucre.  Ces  plaines  8c  ces 
montagnes  étoient  parfaitement  intactes  ou  prefqu'intaétes , 
comme  les  colons  vous  l'ont  dit  , iorfqu’il  s'eft  agi  de  la 
fituation  phyflque  de  la  colonie  , avant  notre  arrivée.  Je 
répète  donc  que  les  plantations  de  cette  commune  étoient 
dans  l’état  le  plus  florilfant  alors  quelles  dévoient  payer 


fï? 

le  montant  de  leurs  offres  -,  cependant  l’une  n’a  payé  que 
7 y mille  livres  , ôc  l’autre  rien  du  tour. 

Duny  : Citoyen  , j’ai  des  preuves  à vous  donner  de  ce  que 
devoit  fournir  la  fubvention  du  quart. 

Le  prjîdent:  Les  débats  ultérieurs  font  inutiles.  La  quef- 
tion  etoit  de  favoir  iî  Sonthonax  a négligé  de  payer  les  trou- 
pes. Vous  voyez  combien  cela  s’éloigne  de  l’objet  de  la  dif- 
cuiîion.  Pallez  au  cinquième  chef. 

Duny  : J’offre  de  montrer  les  moyens  de  paver.... 

Le  préjident  : Si  cela  avoir  un  trait  immédiatement  relatif 
à la  queftion  , il  failoit  fournir  les  preuves  lur-le-champ. 

Duny  : Pendant  qu’il  parle  , je  ne  le  puis  pas.  Je  demande 
qu’on  mette  dans  les  débats  que  I on  m’empêche  de  fournir 
les  preuves. 

Sonthonax  : Je  demande  que  Duny  fournilïe  les  preuves  ; 
je  ne  veux  pas  éternifer  les  débats,  mais  je  ne  veux  pas 
qu’il  foie  dit  qu’on  paille  dire  que  je  fuis  les  preuves. 

Duny  : Je  fuis  prêt. 

Brulley  : Le  cinquième  chef  eft  ainfi  conçu  : 

« Nous  les  aceufons  d’avoir  orga ni fé  la  guerre  civile  dans 
» la  colonie  , ôc  provoqué  la  rébellion  contre  la  Convention 
» nationale  ».  Le  premier  article  eft  ainli  conçu  : « Ils  ont 
» fubordonné  à la  délibération  des  communes  la  queftion 
» de  favoir  Ci  elles  accéléreroient  ou  diffère  roient  l’exécution 
» de  la  loi  du  4 avril  ôc  de  celle  du  22  août  1792  ». 

C’eft  par  une  proclamation  de  Sonthonax  inférée  dans  les 
débats  que  nous  prouvons  ce  cinquième  chef. 

On  lit  dans  cette  proclamation  du  1 2 o&obre  1792  : 

« Article  Y.  Immédiatement  après  l’inftallation  des  mu- 
» nicipaütés  conftitutionnelies , le  premier  aébe  dont  elles 
» s’occuperont  fera  de  prendre  le  vœu  des  communes  pour 
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» accélérer  on  différer  les  afiémblées  primaires  , foit  pour 
” former  iailemblée  coloniale,  loic  pour  nommer  des  dé- 
» pu  és  a U Convention  nationale*  Elles  feront  parvenir  fur- 
99  le-ciwnp  leur  deliberation  à ce  fujet  aux  commiiTaires 
33  nationaux  civils  ». 

Vous  voyez  } citoyens,  que  par  cet  article  Sondionax  a 
bien  véritablement  mis  en  queftion  ce  qui  étoit  en  loi.  L’aflêm- 
blct  nationale  avoir  ordonné  par  fon  décret  du  4 avril  qu’il 
f e t oit  forme  de  fuite  une  aflemblée  coloniale  pour  remplacer 
.celle  que  Sorituonax  Ôc  Folverel  etoient  autoriles.de  diffoudre  : 
ils  avoient  ordonné  la  formation  de  ces  afiémblées , Ôc  le 
decret  a été  rendu,  vous  vous  en  rappelez,  vu  1 urgence, 
par  conièquent  ce  decret  étoit  impératif  pour  Folverel  Ôc 
Sonaionax  , ils  devoienr  donc  tonner  une  alfemblée  coloniale, 
& non  pas  s en  remettre  aux  communes  pour  .difcucer  s’il 
y avoir  ir-u  ou  non  à former  une  a il  emblée  t oloniaie  ; en- 
luife  ils  oru  ordonné  de  recueillir  le  même  vœu  fur  la  no- 
mmas ion  des  députes  à FAffemblée  nationale  j vous  avez  vu, 
citoyens,  que  le  décret  du  11  août  eft  auili  impératif. 

Sonthonax  : Tout  ce  qui  concerne  le  décret  du  11  août 

a déjà  été  traité. 

/>;  préjidjit  : Si  les  colons  le  préfentent  fous  un  autre 
*appon  , on  11e  peut  les  en  empêcher. 

Brvlky  : G’ eh  fous  un  autre  rapport  que  je  le  préfenre. 
Je  dis  que  le  décret  relatif  à la  nomination  des  députés  à 
la  C nvcnrion  -nationale  eft  impératif,  eft  aulli  rendu  vu 
1 urgence  i f A f emblée  nationale  11’ avoir  donc  pas  laiffé  à 
roi-don  de  PolverT  Ôc  de  Sonthonax  de  faire  ou  de  ne  pas 
faire  nommer  des  députés  à la  Conven.ion  nationale  \ mais 
elle  avoit  ordonné  par  (on  décret  du  22  août  que  les  dé- 
pures à la  Convention  nationale  feraient  nommés  de  fuite; 
nous  avons  donc  eu  raifon  d’accufér  Folverel  ôc  Sonthonax 
d’avoir  mis  en  queftion  ce  qui  étoit  en  loi  , de  s’être  arrogé 
le  droit  de  mettre  en  queftion  ce  qui  étoit  impérieufement 
■preferir  par  les  lois  des  4 avril  8c  11  août  : ils  auroient  du 
faire  exécuter  les  lois , ôc  le  premier  article  qui  les  accule 
d’avoir  autorifé  les  communes  à mettre  en  queftion  s’il  devoir 


y avoir  ou  non  une  aflèmblée  coloniale,  eft  Jonc  juftemen; 
appliqué. 

A préfent  (î  nous  jettons  un  coup-d’œil  fur  les  conféquences 
qui  doivenr  rélulcer  de  là  , nous  rentrerons  nécefTairement 
dans  le  cinquième  chef  qui  ’ orte:  qu’ils  onr  excité  la  guerre 
civile  dans  la  col  nie,  car  ans  doute  lorfqu’on  mettoit  les 
communes  dans  le  cas  de  délibérer  s il  devoit  y avoir  ou  ne 
pas  y avoir  d’allèmblée  coloniale  , c’étoit  exciter  deux  partis 
Tun  contre  l'autre  : il  étoir  poliible  , de  l’on  ne  devoir  pas 
en  douter,  qu’il  fe  trouveroit  un  parti  oppolé  à la  formation 
de  l allemblee  coloniale  j nt  i-ufënt  que  ceux  qui  s’étoient 
oppolés  à la  révolution  de  qui  ne  vouloient  pas  de  corps 
populaires  t il  devoit  y avoir  un  autre  parti  qui  vouloit  avoir 
une  alîtmblée  coloniale,  parce  qu’il  auroh  déliré  voir  la 
révolution  s’opérer  comme  elle  devoit  l'être  dans  la  colonie; 
dès-lors  c’étoit  mettre  aux  prifes  ces  deux  partis  , en  amo- 
diant les  municipalités  à confulter  les  communes  pour  favoir 
s’il  y auroit  ou  non  une  allemblée  coloniale  ; c’étoit  bien 
jetter  des  iemences  de  guerre  civile,  c’étoit  tendre  à la  for- 
mation de  deux  partis-,  c’étoit  les  mettre  dans  le  cas  d’en 
venir  aux  mains  , c’etoit  exafpérer  les  haines  qui  a voient 
exiilé , c’étoit  en  un  mot  tendre  au  bouleverfement  général 
de  la  colonie  qu’ils  ont  exécuté. 

Quant  à la  quefrion  fur  la  nomination  des  députés  à la 
Convention  , même  inconvénien  , il  pouvoir  y avoir  éga- 
lement deux  partis  bien  prononcés  à cet  égard , les  uns  qui 
vouloient  des  députes , les  autres  qui  n en  vouloient  pas  ; 
c’étoit  encore  les  mettre  aux  priies,  c’étoit  encore  préparer 
la  deftruétion  qui  a eu  lieu. 

Je  pafle  au  deuxième  article  qui  porte  qu’on  a empêché 
les  hommes  de  couleur  de  le  fondre  dans  la  Garde  Na- 
tionale; mon  collègue  "Vérneuil  vous  a.  déjà  donné  des  preuves 
de  ce  fait;  il  va  les  récapituler  êc  faire  comaoiire  qüe  les  ccn- 
féauences  des  aéles  de  Soiifhônax  à cette  époque  pouvoient 
exciter  la  guerre  civile. 

V&rr.euil  : Vous  vous  rappelez,  à merveille,  que  dans  les 
déportions  fournies  par  Sonmonax  contre  les  premiers  dé- 
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jsôrtés  qui  ont  été  envoyés  en  France  par  lui-même,  Son- 
thonax allègue  le  témoignage  de  Lavaux,  de  Loyer-Beaupuis 
& d’autres a & que  dans  ces  témoignages  il  eft  formellement 
queftion  de  leurs  proclamations  rendues  paç  Sonthonax  le  z 
décembre  1792,  que  ces  proclamations  ont  été  lues  par 
Lavaux,  puifque  Lavaux  déclare  que  je  me  fuis  oppofé  à 
leur  lecture  : j’ai  donné  communication  de  ces  proclamations 
d après  les  procès-verbaux  de  la  municipalité  du  Cap  : Son- 
tnonax  a regardé  ces  proclamations  comme  illégales. 

Je  demande  en  conféquence  que  puifqu’il  elt  attefté  Sc 
notoire  que  ces  proclamations  ont  exifté;  puifque  dans  la  dé- 
claration de  Lavaux  elles  ont  été  lues , que  Sonthonax  foit 
tenu  de  les  dépofer  fur  le  bureau,  enfuite  je  continuerai 
la  difcullion. 

Le  préjident  : Cela  a été  ajourné  après  la  féance. 

Sonthonax  : J obferve  que  je  n’ai  produit  dans  ma  défenfe 
aucune  de  ces  proclamations  * que  fi  je  fuis  obligé  de  parler 
pour  ma  défenfe  de  proclamations  faites  par  moi  , je  les 
mettrai  fur  le  bureau  : alors  Verneuil  difcutera  comme  il 
voudra  \ mais  il  n a pas  le  droit  de  me  demander  de  produire 
des  pièces  s’il  y en  a contre  moi. 

Verneuil  : Ce  que  vient  de  dire  Sonthonax  ne  détruit  pas 
les  iaits.  Je  vous  ai  fait  connoitre  ces  proclamations-,  Son- 
tiionax  en  a nié  la  légalité  en  difant  que  ces  procès-verbaux 
avoient  été  faits  par  u.11  de  ceux  qui  l’accu foient  , &:  ne  pou- 
voient  être  reçus  en  témoignage  contre  lui.  Je  lui  demande 
les  originaux  de  ces  proclamations  qui  font  fur  fes  regiftres , 
il  les  refuie  : ce  fera  à la  commiftion , à la  Convention  à 
juger  fi  les  pièces  que  nous  avons  fournies  font  légales  ou 
non. 

Sonthonax  : Si  dans  le  cours  de  la  difcullion  les  colo  's 
ont  parlé  de  proclamations  pour  m’accufer,  s’ils  n’ont  point 
pioduit^ces  proclamations,  c eft  quelles  nexiftent  point, 
^cei^ quelles  ne  font  pas  fur  mes  regiftres j fi  j’ai  defavoué 
Tauliement  des  proclamations  faites  par  moi , la  commiftion 
faura  me  juger , parce  qu’ayant  en  main  mes  proclamations 
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ôc  toutes  les  pièces  à ma  charge , elle  verra  fi  j’ai  révoqué 
en  doute  des  proclamations  qui  exiftafient  effectivement. 

La  féance  eft  levée  &c  ajournée. 

Le  regijire  des  préfences  ejl  figné  : J.  Ph.  Garràn  , 
préfîdent  ; Fouché  ( de  Nantes),  fecrétàire  ; Merlino  * 
Dabray  , F.  Lanthenas  , Grégoire, 
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19  Prairial}  l an  troifihme  de  la  République  francaijt 
une  & indiv'fible. 

Le  préfident  : Je  viens  de  recevoir  une  lettre  du  citoyen 
Sonthonax  dont  il  va  être  donné  le&ure. 

Lettre  de  Sonthonax  au  préfident  de  la  comm filon  des 
colonies . 

« Depuis  ce  matin  je  fuis  travaillé  de  colin ues  allez  vio- 
lentes pour  m empêcher  de  me  rendre  à la  commiffio»  5 fi 
cette  indiipofiuon  avoir  des  fuites , je  me  mettrais  en  règle 
par  un  certificat  de  médecin  :.dans  tous  les  cas,  je  vous 
préviendrai  demain  pour  la  féance  du  primidi.  Je  vous  pri® 
ae  prévenir  la  commiffion  ». 

Salut  & fraternité. 

Signé  j S onthonax. 

Le  prefiaent  : L,a  féance  efl  ajournée  à primidi  prochain. 

Les  citoyens  Page,  Senac  ôc  Laixhevefqüe-Thibaud  font 
abiens. 

La  féance  efl  levée. 

/ Le  re0re  des  préfiences  efl  fign 4 : J.  PH.  Garra*  , 
prefid;nt  *,  Fouché  (de  Nantes),  fiecrétaïre  ‘ Me  R lino  » 
Dabray  , F.  Lantkenas. 


Du  2i  Prairial y Van  troifieme  de  la  République  francaife 
+ une  & indivijlble . 

- < j i / ;,f  . . t L t:ll^  * * 

Les  citoyens  Senac  , Page  & Larché vefque-Thibaut  fon 
abfens. 

La  rédaction  des  débats  du  18  eft  lue  ôc  adoptée. 

( 

Le  préjident  : Voici  l’arrêté  que  la  commiftion  a pris  dans 
la  féance  du  1 8 prairial. 

« Sur  la  demande  formée  par  les  citoyens  colons  dans  les 
débats  de  ce  jour  , pour  avoir  la  communication  des  regiftres 
des  proclamations  de  Sonthonax  j 

« La  commi  (lion  palfe  à l’ordre  du  jour , motivé  fur  fes 
précédens  arrêtés  , qui  ne  déclarent  communs  entre  les 
parties  dans  les  débats  que  les  pièces  déjà  produites  par 
quelques-unes  d’entr’elles 

Th.  Millet  : J’ai  deux  mots  à dire  fur  le  contenu  du  der- 
nier procès-verbal.  Il  a été  dit  dans  la  vivacité  de  la  dil- 
cuftion  , 8c  cela  eft  échappé  à un  de  mes  collègues  , je  crois 
le  citoyen  Brulley,  qu’il  avoit  été  tiré  22  millions  de  lettres 
de  change  par  Polverel  8c  Sonthonax  fur  la  tréforerie  na- 
tionale -,  c’eft  une  erreur  qu’il  faut  relever  ; c’eft-à-dire  , que 
notre  collègue  vouloit  dire  que  ces  lettres-de- change  à voient 
été  tirées  par  l’adminiftration  qui  étoit  immédiatement  fous 
la  furveillance  de  Polverel  8c  Sonthonax. 

Brulley  : J’obferve  à ce  fujet  que  je  n’ai  point  dit  que 
ces  lettres  - de-change  fuifent  tirées  nommément  par  Sonrhona* 
8c  Polverel.  J’ai  demandé  feulement  ce  qu’étoient  devenus 

Tome  FL  Soixante- unie  me  liyraifon . Y 
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%i  millions  tirés  fur  France  pendant  que  Folverel  &c  Son- 
thon  a x gouvernaient  Saint-Domingue. 

Scnthonax  : Je  prie  les  citoyens  d’aller  faire  cette  demande 
aux  ordonnateurs  civils. 

Th.  Millet  : Le  tr^ifième  article  du  cinquième  chef  porte  : 
que  pour  provoquer  la  guerre  civile  , Sonthonax  a fuppofé 
la  publicité  d’un  faux  décret , publicité  qu’il  a attribuée  à 
ce  qu’il  appeloit  une  fadion  profente  par  l’affemblée  na- 
tionale. 

C’eft  dans  la  proclamation  du  30  novembre  1792,  que 
Sonthonax  a fuppofé  la  publicité  du  prétendu  faux  décret  > 
& voici  comme  il  s’exprime  : 

(Il  lit.) 

Proclamation  de  Sonthonax  du  30  novembre  1791. 

«ClT  OYENS-SoLDATS, 

* / * - ' ' N ' J 

« Vous  tous  amis  de  la  France  , réunifiez- vous  autour 
du  délégué  de  la  nation.  Une  fadion  coupable  , pro fente 
par  raffemblée  nationale , n’ayant  du  patriotifme  que  le 
mafque , ennemie  de  l’égalité  , & fur- tout  de  la  loi  du  4 
âvnl , veut  achever  la  perte  de  la  colonie.  O crime  1 on  fait 
circuler  un  faux  décret  de  l’alfemblée  nationale  , qui  défend 
aux  citoyens  de  couleur  d’être  faits  officiers  ! je  jure  par  le 
lalut  de  la  patrie , au  nom  de  Légalité  des  hommes  libres , 
que  ce  décret  n’exifte  pas  ». 

Cette  tadique  n’étoit  pas  une  chofe  nouvelle  dans  Saint- 
Domingue. 

Sonthonax  : Tout  cela  a été  déjà  dit  lors  de  la  difeuffion 
de  l’affaire  du  2 décembre. 

Le  préjfident  à Sonthonax  : N’interromps  donc  pas,  à moins 
que  tu  ne  voyes  qu’on  fe  livre  à des  divagations  inutiles. 

Sonthonax  : On  a difeuté  cela  pendant  1 5 féances  ; fi 
l’on  reproduit  toujours  les  mêmes  accufations , c’eft  éternifer 
les  débats. 

Le  préfident  1 Le  citoyen  Millet  paroît  préfeijter  cet  objet 
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fotis  un  Nouveau  point  de  vue.  S'il  fe  livre  à des  répéti- 
tions , la  commiflîon  lui  ordonnera  de  palier  outre. 

Th.  Millet  : Nous  allons  faire  voir  que  nous  avons  préfenté 
cette  proclamation  dans  les  féances  dont  parle  Somhonax  *, 
niais  nous  ne  l'avons  pas  dilcutée.  Je  reprends.  Cette  faéti  ;ue 
n’étoit  pas  nouvelle  a Saint-Domingue.  Le  colonel  Mandait 
s’enétoit  fervi  aufïi  ; il  avoit  dieaufli , loriqu’il  vit  revenir  fon 
régiment  de  fon  erreur , ôc  qu’il  voulut  rétablir  les  lemences 
de  diviflon  entre  fon  régiment  âc  les  citoyens , il  avoit  die  qu’un 
faux  décret  avoit  été  répandu  dans  les  cafcrnes  du  Port-au- 
Prince.  Quelle  étoit  l’autorité  qu'a  donnée  Sonrhonax  pour 
donner  de  l'authenticité  à la  publicité  de  ce  faux  décret  ? 
c’eft  une  déclaration  du  commandant  de  la  province  du 
Nord,  de  Lavaux , l’agent,  la  créature,  l’homme  de  con- 
fiance de  Sonthonax.  Au  refie  , par  la  fuite  des  débats  , ôc  par 
les  précédens  , vous  devez  juger  quelle  efl  la  me  fuite  de  con- 
fiance que  mérite  la  déclaration  d’un  homme  qui  a donné 
l'ordre  de  mettre  le  feu  à la  flotte  françaife.  il  falloic  ail 
moins  , pour  conftater  qu’il  exifloit  un  faux  décret,  qu'il  avoit 
été  publié,  il  falloir  au.  moins  en  produire  un  exemplaire 
foit  manuferit,  foit  imprimé  ; mais  , tant  dans  la  déclara- 
tion de  Lavaux,  que  dans  la  proclamation  de  Sonthonax,  on 
n'y  voit  qu’un  brui  & vague  ôc  une  exclamation:  O ! crime  ! 
il  circule  un  faux  décret  ! Et  c’eA  fur  ce  bruit  vague  qu’iin  fonc- 
tionnaire public  , chargé  d’un  aufli  grand  intérêt  que  celui  de 
la  confervation  de  Saint-Domingue  , fait  une  proclamation  , 
qui,  en  effet,  a mis  les  armes  à la  main  d’une  portion 
des  citoyens  contre  l’autre.  Vous  avez  vu  qu'on  avoir 
négligé  ôc  même  empêché  les  colons  de  couleur  de  le  fon- 
dre dans  la  garde  nationale  j tout  ce  qui  s’efl:  dit  duis  la; 
difcufîîon  a prouvé  qu’on  n avoit  rien  négligé  pour  établir 
la  divifion  entre  les  colons  blancs  ôc  les  hommes  de  couleur. 
On  avoit  donc  inrention  de  renouveler  les  fe  mène  es  de  divi- 
fion jetées  entre  les  citoyens , mais  ces  femences  n’exiftoient 
qu’entre  les  blancs  ôc  les  hommes  de  couleur  } il  falloir 
encore  les  femer  entre  les  troupes  de  ligne  ôc  les  colons 
de  couleur  •,  les  volontaires  nationaux  ôc  les  troupes  de  ligne 
qui  venoient  d’arriver  de  France  n’avoient  pas  été  témoins  de 
toutes  les  atrocités  qu’on  avoit  à reprocher  aux  hommes  de 
couleur.  Les  feuls  régimens  de  Walch  ôc  du  Cap  , qui  fe  trou- 
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voient  depuis  long- temps  dans  la  colonie  , en  avoient  feuls 
connoiffance  j c’eft  à ceux-là  quon  s’eft  adreiTé  pour 
élever  entr’eux  & les  hommes  de  couleur  la  divifion  qui 
devenoit  nécdfaire  pour  amener  la  guerre  civile.  Vous  vous 
rappelez  de  la  proclamation  du  n octobre  17^2  , de  cette 
proclamation  qui  difpenfe  les  citoyens  ( ëc  il  eâ  probable 
que  cette  difpenfe  étcir  plutôt  pour  les  hommes  de  couleur  ) 
des  conditions  exigées  par  la  loi  pour  entrer  comme  of- 
ficiers dans  les  troupes  de  ligne  ; c’eft  alors  que  Ton  a aufîi 
difpofé  les  efprits  Sc  élévé  les  prétentions  des  hommes  de 
couleur  fort  au-delà  de  ce  quelles  dévoient  être,  que  l’on 
s’écrie  : ô crime , il  circule  un  faux  décret  ! ëc  pour  donner  plus 
d’aurhenticité  à la  publicité  de  ce  faux  décret,  on  l’annonce  j 
comme  l’ouvrage  d une  corporation  coupable,  profcrite  par  j 
l’allemblée  nationale  : ce  font  les  termes  de  la  proclamation  j 
de  cependant  il  effc  bien  conft'até  par  le  décret  du  28  mars , que 
l’aflëmblée  nationale  a déclaré  qu’il  n’y  avoir  pas  lieu  à incul- 
pation contre  cette  corporation , qui  eftTaftemblée  générale  de  - 
Saint-Marc  j mais  le  but  de  cela  étoit  de  jeter  encore  de  nou- 
velles divïfïons  entre  les  perionnes  qui  avoient  fervi  cette 
alfemblée,  & celles  qui  avoient  pris  les  armes  contre  elle. 
Ceux-ci  commencèrent  à s’appercevoir  que  les  mefures 
quelle  avoir  prifes , avoient  pour  but  de  prévenir  les  déchire- 
mens  intérieurs  qui  fe  font  peu-à-peu  développés  à Saint- 
Domingue,  & qui  enfin  ont  entraîné  fa  deftruétion  : il  fal- 
loir donc  renouveler  les  inquiétudes  au  fujet  de  cette  alfem-  j 
blée,  renouveler  les  divi fions  entre  les  citoyens,  ëc  fur-tout 
élever  contré*  elle  les  hommes  de  couleur  -,  ëc  c’eft  encore  à 
cette  époque  qu’on  s écrie  : ô crime  ! il  circule  un  faux  décret 
qui  défend  que  les  citoyens  de  couleur foient  faits  officiers  ! 

Vous  remarquerez  que  cette  proclamation  efc  du  30  no- 
vembre, ëc  cède  le  lendemain  premier  décembre  que  l’on 
força  1rs  régimens  de  ligne,  c’eft-à-dire  ceux  du  Cap  ëc  de  ■ 
Walch,  à recevoir  les  hommes  dé  couleur  comme  officiers.  Les 
détails  de  cette  défaftrëufe  journée  vous  ont  été  donnés  , ëc 
celles  qui  l’ont  fuivie  vous  ont  été  fuffifamment  développés  g 
je  ne  vous  les  rappellerai  pas,  mais  ils  ont  du  vous  prouver 
auffi  que  , fans  l’énergie  des  citoyens  du  Cap,  cejour  3c  les  ;< 
jours  fuivans,  il  ferqit  arrivé  ce  qui  eft  arrivé  les  20  ëc  21  juiiv 
175)3.  Ils  ont  dû  vous  prouver  que  le  but  de  cette  procla- 
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mation  du  30  novembre,  étoit  d’organifer  la  guerre  civile; 
car  elle  porte  par-tout  ce  caractère,  elle  établir  par- tout  la 
divifion,  foit  entre  les  troupes  de  ligne  8c  les  hommes  de 
couleur , foit  entre  les  colons  blancs  8c  les  hommes  de 
couleur,  foit  en  armant  les  uns  contre  les  autres  des  partis 
abfolument  reconciliés  ; 8c  enfin  il  réfulce  de  cette  proclama- 
tion, de  quelque  manière  qu’on  l’examine,  que  l’intention 
.étoit  d’arganifer  la  guerre  civile. 

Vcrncuil  .*Je  palfie  au  quatrième  article  , ainfi  conçu  : 

Sonthonax  a rendu  ,,  le  premier  décembre  , une  proclama- 
tion qui  remettoit  entre  les  mains  de  Rochambeau  la  difipo- 
htion  de  toutes  les  gardes  nationales  du  Cap , 8c  en  a revêtu 
la  municipalité;  de-là  les  journées  des  2,  3,4,  5 8c  6 dé- 
cembre : il  a , fans  l’intermédiaire  de  la  municipalité  , 8c  fans 
l’autorifation  du  pouvoir  exécutif,  formé  des  ralfemblemens 
d’hommes  de  couleur  armés  & de,  troupes  de  ligne. 

Citoyens,  dans  la  proclamation  du  2 décembre  1 79  2. , dont  je 
vous  ai  donné  lecture  , lorfque  je  vous  ai  peint  ce  qui  s’eft  pallë 
le  2 décembre  1792.  8c  jours  fuivans  , vous  avez  dû  vous  con- 
vaincre que  cette  proclamation  n’avoit  d’autre  but  que  d’allu- 
mer la  guerre  civile;  je  vous  ai  lu  , pour  appuyer  cette  procla- 
mation, celle  qui  a été  rendue  par  Sonthonax,  ou  plutôt  une 
lettre  officielle  par  lui  écrite  à la  municipalité  du  Cap  le 
premier  décembre  1792 , 8c  qui  étoit  relative  aux  hommes  de 
couleur,  qui  jufqu’a  préfient  n’avoient  pas  été  employés  en 
patrouilles  dans  la  colonie , 8c  auxquelles  le  bataillon  entier 
leiil  avoit  été  employé.  J’ai  paffé  enfuite  aux  proclama- 
tions de  Sonthonax , du  2 décembre  179*.  Ces  proclama- 
tions font  au  nombre  de  deux  ; je  vous  en  ai  donné  aidfi  lec- 
ture. C’ell  là-deilus  que  Sonthonax  m’a  demandé  de  remettre 
l’original  de  ces  proclamations  fur  le  bureau;  ces  proclama- 
tions, je  11’ai  pu  les  produire  en  originaux,  parce  quelles 
n’exiftent  que  dans  les  procès-verbaux  de  la  municipalité  : je 
fais  quelles  exillent  dans  les  régi  tires  de  Sonthonax,  8c  c’eil 
à railon  de  cela  que  j’en  avois  demandé  communication. 
Au  relie,  fi  la.  commiffion  ou  la  Convention  nationale  ne 
jugent  pas  que  les  pièces  que  j’ai  admifes  foient  legales , il 
fera  temps  de  compulfer  les  regillres  de  Sonthonax  pour  vous 
prouver  que  Sonthonax , dans  cette  journée , n’avoit  d’au- 
tre but  que  d’organifer  la  guerre  civile.  Je  vous  ai  lait  part 
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de  l’ordre,  de  la  demande  faite  le  i décembre,  par  la  muni- 
cipalité , de  mettre  l’embargo  fur  tous,  les  vailfeaux  de  la 
rade,  afin  que  cette  nouvelle. ne fe  propageât  pas  dans  les  autres 
quartiers  delà  colonie , & du  refus  qui  fut  fait  par  Sonthonax , 
fous  prétexte  que  cela  fèroit  attenter  à la  liberté  du  com- 
merce. 

J’ai  pafle  de-là  à l’ordre  officiel  de  Sonthonax  , du  $ 
du  même  mois , donné  à la  municipalité  du  Cap  , de 
dominer  les  hommes  de  couleur  ralfemblés  hoftilement  dans 
les  environs  du  Cap , de  rentrer  dans  la  ville  , à peine  d’y 
être  contraints  par  la  force,  & qui  remet  à cet  effet  au  pouvoir 
de  la  municipalité  les  troupes  de  ligne.  Sonthonax  $ eft  en- 
core fort  récrié  contre  cet  ordre  envoyé  à la  municipalité*, 
il  eft  configné  dans  les  procès-verbaux  de  cette  autorité  j il 
eft*  conféquemment  infcrit  fur  les  regiftres  de  Sonthonax. 

Je  fuis  pallé  de-là  à la  proclamation  de  Sonthonax  , du 
mois  d’oétobre  1791,  qui  ordonne  de  réintégrer  les  hommes 
de  couleur  dans  leurs  cafernes  qu’ils  avoient  conftamment 
occupées  depuis  les  événement  arrivés  dans  la  commune. 
Puifq  ue  Sonthonax  , le  4 décembre  , ordonne  à/  la  munici- 
palité de  réintégrer  les  hommes  de  couleur  qui  s’éroient 
loulevés  contre  la  nation,  il  eft  bien  prouvé  que  jufqu’à  cette 
époque  ils  avoient  ete  ca  fernés , ils  avoient  fait  un  corps  à 
part , & qu’aux  termes  de  la  loi  ils  dévoient  être  confondus 
dans  la  garde  nationale , & que  fi  on  les  a tenus  à part , 
c’étoit  pour  s’en  fervir  au  befoin  pour  perpétuer  les  troubles. 

Je  vous  ai  lu  enfuite  la  proclamation  du  5 du  même  mois, 
où  il  retire  les  troupes  de  ligne  feulement  mifês  à la  difpo- 
fîtion  de  la  municipalité,  & les  remet  au  pouvoir  de  Ro- 
chambeau.  Dans  la  defcription  que  je  vous  ai  faire  de  la 


journée  du  2,  vous  avez  dû  vous  convaincre  que  Sontho- 


nax n’a  pris  cette  précaution  qu’afïn  de  pouvoir  embarquer 
plus  fûrement.  les  deux  régimens  de  troupes  de  ligne  dont  il 
. vouloit  priver  la  colonie , p&rce  que  c’étcit  à cette  époque 
. les -feuls  bataillons  qui  fulfent  inta&s  ; & pour  y faire  par 
j- «venir,  plus  fûrement  les  troupes,  il  falloit  qu’il  mît  les 
groupes  de  ligne  à la  difpofttion  de  Rochambeau  , avec 


lequel  il  étoit  d’accord  , afin  de  retirer  & aux  citoyens  ôc 


aux  troupes  de  ligne  qu’on  vouloit  embarquer,  tous  les 
moyens  de  réfiftance.  Pour  ne  pas  entrer  dans  des  détails 
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déjà  confîgnés  dans  les  débits  antérieur* , je  m®  contenterai 
de  renvoyer  à ce  qui  eft  inféré  au  quatrième  volume , depuis 
la  trente- feptième  livraifon  incluhvement , jufqu’à  la  qua- 
rantième aulïi  inclufivement.  On  fo  convaincra , en  lilant 
les  débats  , que  Sonthotiax  , d’accord  avec  Rochambeau  , 
a mis  tout  en  ufage  pour  organifer  la  guerre  civile. 

Th.  Millet  : Le  cinquième  article  du  cinquième  chef , 
porte  que  Sonthonax  a autorifé  des  corporations  de  volon* 
taires  à pied  ôc  à cheval,  fous  les  ordres  dire&s  du  comman- 
dant de  la  province  du  Nord  ^ & par  fa  lettre  datée  de 
Saint-Marc,  le  io  mars  1793  , adrellée  à Etienne  Lavaux * 
il  a provoqué  une  prife  cf armes  au  Cap. 

Par  fa  proclamarion  du  24  février  1793 , Sonthonax  dit, 
article  III  : « Le  corps  des  volontaires  à pied  & celui  des 
volontaires  à cheval  de  la  ville  du  Cap , relieront  formés 
fur  le  même  pied  qu'ils  étoient  avant  l'ouverture  de  la  cam- 
pagne , pour  la  durée  de  la  guerre  feulement*,  ils  feront 
fournis  au  commandant  de  la  province  du  Nord  •>  ledit  com- 
mandant de  la  province  du  Nord  demeure  autorifé  à faire 
tel  changement  qu*il  lui  conviendra  dans  l'oiganifation  del- 
dits  volontaires  à pied  & à cheval , fous  la  condition  cepen- 
dant de  refpeéter  le  droit  qu’ils  ont  d’élire  leurs  officiers  ». 

Il  n'eft  pas  befoin  de  longs  commentaires  pour  prouver  que 
Sonthonax,  par  cette  proclamation,  aveit  donné  au  com- 
mandant de  la  province  du  Nord  le  droit  de  former  une 
garde  volontaire  à fa  guife  , puifque  ces  volontaires  à pied 
8c  à cheval , qui  étoient  une  corporation  , puifqu'ils  n'é- 
teient  point  une  portion  de  la  garde  nationale  qui  n’étoit 
point  organ  fée,  puifque  le  commandant  de  la  province  du 
' Nord  avoir  le  droit  de  faire  les  changemens  qui  lui  con- 
viendroient  dans  Torganifation  defdits  volontaires  : il  en  eft 
réfulté  que  ces  volontaires  ont  fait  dans  la  ville  du  Cap  une 
corporation  ifolée , abfolument  à la  difpofition  du  comman- 
dasr  de  la  province  du  Nord  ; 8c  n’étant  plus  fous  la  fur- 
veiilance  des  corps  populaires , ils  étoient  devenus  abfolu* 
ment  un  infïrumenr  paiïïf  de  deftrudlion  dans  les  mains  du 
commandant  militaire.  Par  fa  lettre  du  10  mars  1793  > adrellce 
À Etienne  Lavaux , Sonthonax  dit  : 

« J’ai  reçu  , citoyen  , votre  dépêche  du  7 de  ce  mois  ; elle 
étoit  accompagnée  de  celle  de  la  commiifion  intermédiaire* 

y4 
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” Je  ne  fuis  pas  furpris  de  tous  les  efforts  que  font  les 
mal-intentionnés  pour  troubler  la  paix  publique,  mais  de  voir 
des  magiflrats  parmi  les  agitateurs  : cela  annonce  un  complot 
forme  con-re  les  intérêts  de  la  France.  Veillez  plus  que  ja- 
mais, citoyen,  lui  les  fcélérats  qui  croient  trouver  des  chances 
avantageules  dans  un  bouleverfement  général  ; retardez  toute 
opération  militaire  jufqu  après  mon  retour , & fi  la  foiblelfe 
de  votre  garnilon  , & la  néceffité  de  protéger  puiflàmment 
jes  amis  de  la  F rance  1 exigeaient , n’  héhtez  pas  à faire  rentrer 
1 armée  de  ligne  dans  les  mars  du  Cap  p je  vous  y autorife 
exprdiement  , ainlî  qu'à  publier  ma  lettre. 

” Signé  , Sonthonax. 

” Pour  copie  conforme. 

” Au  Cap  * le  iz  mars  1793  3 l’an  2. 

» Signé  , Etienne  Lavaux  ». 

Voila  donc  par  cette  lettre  , le  commandant  de  la  province 
du  Nord  chargé  de  pour  fui  vre  les  fcélérats,  & les  fcélérats 
j ont  les  magijtrats  ; mais  ce  n eh:  pas-là  le  but  que  le  prc- 
poloic  Sonthonax.  Le  jour  où  Etienne  Lavaux  reçut  de  Son- 
thonax cette  lettre , comme  il  la  fît  publier , il  le  fît  dans  la 
ville  du  Cap  un  ralfemblement  d’hommes  armés.  Ces  hommes 
étoie nt  des  hommes  de  couleur,  ils  fe  rendirent  au  polie  de 
la  F au  lîette , polie  le  plus  important  de  la  ville  , 6c  polie 
qui  méritait  d être  le  mieux  défendu  , parce  qu’il  la  com- 
mande , 6c  que  cependant  le  commandant  de  la  province  du 
Nord  avoir  confié  à la  garde  de  dix-fept  vétérans.  Ces  faits 
feront  confiâtes  par  les  procès-verbaux  de  la  municipalité  , 
dont  nous  donnerons  communication.  Au  moment  où  les 
hommes  de  couleur) le  rendirent  au  polie  de  la  FaulTette  j au 
moment  ou  ils  s en  failirent  ; au  moment  où  ils  pointèrent  le 
canon  fur  la  ville  , N iis  I ont  fait  fous  mes  yeux,  j’étois  fous 
la  volée  de  k batterie , tournée  vers  la  rue  Espagnole.  Les 
magihrats  dupeuple  le  rendirent  vers  le  commandant  Lavaux  ; 
ceci  fera  cohilaté  devant  vous  par  les  procès-verbaux  de  la 
municipalité , Sc  ils  lui  demandèrent  pourquoi  il  ne  prenoit 
pas  des  mefures.  pour  réprimer  ces  mouvemens  qui,,  en  effet. 
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n’étoient  que  féditieux  j car  rien  n’annonçoir  la  préfcnce  de 
l’ennemi , Ôc  qu’on  dût  prendre  les  armes.  A ce  moment  le 
commandant  de  cette  corporation  qui , comme  vous  le  verrez 
par  la  proclamation  de  Sonthonax , étoit  à fa  difpodtion  di- 
recte , reçut  ordre  de  faire  prendre  les  armes.  Celui-ci  lui  ré- 
pondit qu’il  avoit  traverfé  toute  la  ville , qu  il  avoit  vu  tous 
les  citoyens  vacant  paifiblement  à leurs  affaires , hors  quel- 
ques hommes  de  couleur  attroupés  , prenant  les  armes,  üc 
paroiffan:  fort  agités.  Le  commandant  de  la  province  du 
Nord  intifta  , le  commandant  des  volontaires  réh  lia  , & il  n y 
eut  pas  de  prifes  d’armes.  Que  fcroit-il  rélulté  s il  y avoit 
eu  une  prife  d’armes?  Il  ferait  arrivé  ce  que  Sonthonax  craint 
dans  fa  lettre  à Etienne  Lavaux.  Les  véritables  amis  de  la 
France  auroient  été  compromis  par  la  foihleffe  de  fa  garni- 
foii  j il  eût  fallu  retirer  des  polies  ôc  camps  qui  étoient  hors 
la  ville  les  troupes  de  ligne  qui  y étoient , comme  1 y autorifoit 
Sonthonax  par  fa  lettre.  « Je  vous  autorile  expreffément , écri- 
■ voit-il,  à faire  rentrer  les  troupes  de  ligne  dans  la  ville  du  Cap  ». 
Il  en  feroit  réfuhé  que  tous  les  polies  extérieurs  feroient  reliés 
fans  défenfeurs , parce  que  les  blancs  , joints  aux  loldats , 
pour  réfifter  aux  brigands , auroient  été  obligés  de  fe  retirer, 
dans  la  ville , & les  brigands  auroient  rQpris  lespodes  qu  en 
leur  avoit  enlevés  j ils  feroient  entrés  farps  difficulté  par  le 
polie  de  la  Fauliette,  confié  à qui  , citoyens  ? à quinze- ou 
feize  vétérans  ! Je  l’ai  entendu  dire  ici  pluheurs  fois,  dan? 
les  papiers  envoyés  par  Genell  au  confeil-exéeutif  ou  au  çc- 
mité  de  lalut  public,  papiers  qui  ont  été,  je  crois , laids fup. 
Tanguy-Laboillière , à Neuwy çrcft  ; dans  ces  papiers  vous, 
trouverez  la  copie  de  l’ordre  donné  par  Etienne  Lavaux  au 
commandant  des  podes  qui  envivonnoieut  ia  ville  du  Cap. 
Le  porteur  de  cet  orjye  étoit  un  uompaé  Golias , employé 
fur  le  vaiifeau  L Jupiter  j commandé  par  le  contre-amiral 
Çambyfe.  Il  cômmandok  lui  les  caqonniers  des  y ai  (le  aux  de 
l’Etat  CC  des  marins  de  la  rade.  Ii  commandoit  le  poue  du 
Morne  de  Saint-Michel.  Les  indruélions  particulières  deçà 
polie  ,x  parce  qu’il  éteit  élevé  , étoient  d.  obier  ver  tout  çe  oui; 
fe  paffoit  dans,  ia  plaine,  obfervçr  les  mou ve mens  des  bri- 
gands , & avertir  les  polies  avancés  de  la  ville  par  des kgnaux 
de  canon  & de  pavillon  le  jour  , tk  la  nuit  par  des  lignant 
de  canon  & des  ridées.  Eh  bien!  à i époque  eu  ks  msiiUvS 
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A'  précautions  fe  prennent  dans  la  ville  du  Cap  , où  l’on 
chercboit  a armer  les  citoyens  les  uns  contre  les  autres.,  comme 
je  l ai  obiervé  , le  commandant  de  la  province  du  Nord  dé- 
tendoit  a tous  les  commandans  des  portes  de  faire  les  lignaux 
de  reconnoiliance  qui  communiquoient  d'un  porte  à l’autre,  8c 
avettilioient  de  tous  les  mouvemens  de  l’ennemi.  C’eft  a cette 
époque  ou  les  brigands  pouvoient  faire  des  mouvemens  , & 
6 î.CiPProf^er  ville  , fans  que  les  pofhes  avancés  en 

euflent  pris  connoiflance  ; ceft  à cette  époque,  dis-je,  que 
Ion  connoit  ce  porte  important  à quinze  ou  feize  vétérans 
infâmes;  & ceft  à cette  époque  auilî  que  l’on  provoquent 
i armement  des  citoyens  les  uns  contre  les  autres.  Tous  ces 
fans  vous  feront  atteftés  par  les  procès-verbaux  de  la  muni- 
cipalité , que  je  m’engage  à apporter  demain.  Je  conclus 
donc  que  ce  lont  ces  melures  qui  ont  provoqué  au  CaD  le 
terrible  événement  qui  en  a déterminé  la  dévaluation  & la 

ruine,  les  10  , 21  juin  8c  jours  luivans. 

Clauffon  1 Le  fixième  article  eft  ainfi  conçu  : Pour  porter 
la  guerre  civile  à Jacmel  8c  Jéréme , ils  ont  marché  contre 
ces  deux  villes , fous  prétexte  de  1 Inexécution  de  la  loi  du 
4 avril. 

De  cet  article  dérivent  plufieurs  griefs  que  je  palperai  fous 
filence , parce  qu  ils  font  relatifs  à Polverel  -,  mais  il  eft  un 
autre  fait  qui  concerne  Polverel  8c  Sonrhonax.  Je  veux  parler 
d une  expédition  faite  par  leurs  ordres  contre  Jérémie.  Te  vais 
rapprocher  les  dates  pour  les  foire  reflortir  avec  ce  qui  fe  pailcit 
^ encore  tout  récemment.  Vous  verrez  lorfqu  on  rrai- 
fera  1 incendie  du  Cap  , qu  au  moment  où  Ton  attaquoit  cette 
viHe  Sonrhonax  feifoit  marcher  contre  Jérémie  une  armée 
d aiiaflïns  qui,  heureufement , ont  été  reponffés  par  les  ha- 
birans,  au  moment  où  ia  ville  du  Cap  tomhoit  dans  une  fub- 
yerfion  entière.  Ainfi  , vous  voyez  par  les  rapprochemens  des 
époques , que  dans  le  moment  où  Polverel  8c  Sonrhonax 
failoient  malfacrer  les  habitans  du  Cap  &:  piller  leurs  pro- 
pretés , ils  dirigeoienr  fur  les  habitans  de  Jérémie , fous  pré- 
*e,xtP  ^OI  4 avr^,  •fétoit  pas  exécutée  , une  troupe 

d aiiaiims  dont  les  projets  n éroienr  rien  moins  nue  d’égorger  les 
habitans  blancs , brûler  leurs  habitations  , piller  leurs  pro~ 
prières , 8c  faire  ce  qui  avoir  été  fait  dans  les  provinces  du 
Nord  8c  de  1 Cuefi:.  Ainfi  il  en  a été  ufé  encore  tout  récem- 
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ment  à Toulon , le  premier  prairial.  Au  moment  où  l>xplo- 
fion  alloit  avoir  lieu  à Paris , les  terrorises  agifloient  à J oulon 
pour  exécuter  le  plan  qui  le  tramoit  à Paris. 

Je  pâlie  au  feptième  arficle.  Ils  ont  mis  en  réquiution  la 
force  armée  de  la  province  de  1 Oued  pour  aller  attaquer  le 

Port-au-Prince.  , . i 

Pour  que  la  Convention  puiflfe  bien  juger  la  conduite  de 
Sonthonax  dans  cette  circonftance  » il  eft  néce (Taire  de  rap- 
peler quelle  étoit  la  fituation  phylîque  du  Port-au-Prince  , a 
l'époque  où  Sonthonax  dirigeoit  fon  expédition  coirre  cette 
ville.  Au  mois  de  février  1793  , le  Port-au-Prince  jouilloit 
d'un  calme  entief  : Tes  habitans  éroient  tellement  unis , que 
la  municipalité  6c  les  communes  circonvoifines  avoient  été 
unanimement  d’avis  d’organifer  tous  les  pouvoirs , de  former 
une  allemblée  coloniale , 6c  de  nommer  des  députés  à la  Con- 
vention nationale  ; c’étoit  bien  là  aulli  ce  qui  déplaifcit  a 
Sonthonax:  ceft  parce  que  la  ville  du  Port-au-Prince  & la 
commune  vouloient  une  organisation  définitive  , que  oon- 
thonax  en  prenoit  de  1 ombrage  ,6c  vouloit  empêcher  cette 

organifation.  . . . 

Je  vous  ai  dit  que  les  hommes  de  couleur  oc  les  blancs 
étoient  parfaitement  unis , qu  ils  faifeient  leur  fervice  en- 
femble  *,  mais  je  dois  vous  rappeler  qu’il  y avoir  dans  la  plaine 
du  Cul-de-Sac  une  inliirreftion  qui  alloit  être  éteinte  lorlque 
Sonthonax  partit  du  Cap.  Il  en  partit  au  mois  de  février 
1793  , êc  avant  de  partir,  pour  mieux  organiler  k guerre 
civile  dans  toutes  les  'parties,  de  Saint-Domingue,  il  ota  a la 
municipalité  du  Cap  tous  les  pouvoirs  qui  étoient  de  ion 
elfence  , pour  les  tranfmettre  à la  commi  lu  on  intermediaire* 
<*ompofée  , comme  on  vous  1 a dit , de  toutes  (es  créatures. 
Y oici  un  des  articles  de  la  proclamation  qu  il  a rendue  a 
cet  égard,  avait  fon  départ  pour  1 expédition  du  Porc-aii- 
Prince  j la  proclamation  eft  du  24  février  1793.  Je  n en  lirai 
que  le  premier  article  , parce  qu  il  n y a que  cela  qui  y loir 
relatif. 

(Il  Üt). 

A P.  T I C L E PREMIER. 

« Pendant  notre  ahience  de  la  partie  du  Nord  , la  mreré 
publique  eft  fpécialement  confiée  à la  commillion  intense- 
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chaire  dans  route  letendue  de  la  province  , ainfi  que  dans 
la  vilie  du  Cap  ^ à 1 effet  de  quoi  ladite  commifîion  inter- 
mediaire pourra  faire  toutes  réquifitions  nécelfaires  au  Citoyen 
commandant  du  Nord,  lequel  fera  tenu  d’y  déférer  pour  rout 
ce  qui  eff  du  fervice  public  extérieur  ........ 

^ eus  voyez  que  Sonthonax  ôtoit  à la  municipalité  tous  les 
pouvoirs  qui  lui  appartenoient  privativement,  pour  les  trans- 
mettre à la  commiiîion  intermédiaire  par  lui  formée , dont 
les  membres  étoient  prefque  tous  de  ion  choix  ; quelle  étoit 
i intention  de  Sonthonax  ? c’eft  ce  que  vous  allez  voir.  Sen- 
thonax  fe  rendit  avec  le  vaiffeau  Y America  , de  74  canons, 

& la  gabarre  la  Normande  , à Saint-Marc  , où  il  arriva  le  1 
4 mars  1793.  Le  véritable  motif  des  mefures  qu’il  prenoit , 
eroit,  comme  je  vous  l’ai  dit  tout-a* l’heure , puifé  dans  la 
nonne  union  qui  exifloit  entre  tous  ies  habitans  de  la  ville  du 
ort-au-Prince , dans  la  province  de  1 Oueft,  êc  la  réfolution 
qu  avoient  prife  ces  habitans  , de  fortir  de  l’anarchie  où  Son- 
thonax &c  Polverel  les  tenoient  depuis  long-temps  plongés, 
oontnonax  étant  rendu  a Saint-Marc  , lailîe  fous  fes  yeux 
violer  les  propriétés  ; à cet  égard  les  habitans  de  Saint-Marc 
lui  firent  une  pétition,  par  laquelle  vous  verrez  que  Sonthonax 
ne  tendoit  a rien  moins  qu  à organifer  la  guerre  civile,  & faire 
Ion  expédition  contre  le  Port-au-Prince.  * , 

(Il  lit:) 

Colonie  de  Saint-Domingue.  | 

P et. t ion  des  citoyens  de  Saint- Marc  & de  fa  dépendance  > au 
citoyen  Sonthonax  commijfaire-national-civii  > délépué  aux 
IjLes  jrançaiJes  de  d Amérique  fous-le  Vent  pour  y, établir 
tordre  & la  tranquillité  (r). 

Saint-Marc  , 12  mars  17^3.  4 

« Les  citoyens  de  Saint-Marc  Sc  de  fa  dépendance , jnfte- 
fnent  alarmes  des  fuites  de  l’attentat  qui,  a été  commis  dans 


' ç1-  w0nfieur  So*Khon%x  n’a  point  été  heureux  dans  fon  début; 
a Saint- Marc,  loin  d’y  maintenir  l’ordre  & la  tranquillité,  tout  s’y 
bou.everiea  ion  arrivée,  &:  s’y  trouve  dans  un  star  qui  fait  frémir. 
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la  journée  d’hier,  fur  leurs  propriétés,  par  une  partie  de 
leurs  concitoyens , ci-devant  dits  de  couleur  , viennent  ré- 
clamer du  délégué  de  la  République  françaife  l’exécution  de 
la  loi } & certes  , s’il  en  fut  jamais  une  textuelle  , c’eft  celle  N 
fur  laquelle  a été  attife  toute  la  révolution  -,  c’eft  celle  lans 
laquelle  la  France  nauroit  point  encore  de  cpnftitution:  elle 
s’exprime  aintt  article  XVII  de  la  déclaration  des  droits.  La 
propriété  efi  un  droit  inviolable  & facre  ; nul  ne  peut  en  être 
privé , fi  ce  n efl  lorfque  la  nécejjité publique,  légal  ment  conj- 
tatée  j l'exige  évidemment  > & Jous  la  condition  d,  une  jufie  & 
préalable  indemnité.  Audi  à peine  la  h rance  a-t-elle  lecoue 
le  joug  des  rois , à peine  les  repréfentans  quelle  a nommés 
fe  font- ils  réunis  en  Convention  nationale , qu  ils  ont  décrété 
folemnellement  que  les  perfonnes  & les  propriétés  étoient 
fous  la  fauve-garde  de  la  nation.  ( Seance  du  1 1 feptembre 

1792.)  • • r 1 

» Précédemment  l’affemblée  nationale  avoir  mis  lotis  la 

(auve-garde  de  la  nation  les  colons  & leurs  propriétés.  (Décret 
du  8 mars  1790,  article  VI  ). 

» Vos  collègues  & vous,  citoyen  commiflaire  , prévenus 
que  des  ennemis  du  bien  public  avoient  fait  ptéceder  votre 
arrivée  en  cette  colonie  , de  méfiance  fur  vos  principes  contre 
les  propriétés , vous  vous  êtes  emprelfés  de  raflurer  les  colons 
en  déclarant  folemnellement , dans  vos  dilcours  d inflallation , 
qu’invariablement  attachés  aux  lois  que  vous  veniez  faire 
exécuter  , vous  déclariez  au  nom  de  la  métropole  & de 
l’attemblée  nationale , que  vous  ne  reconnoitriez  déformais 
que  deux  dalles  d’hommes  dans  la  colonie  de  Saint-Domin- 
gue y ies|libtes  , fans  aucune  diftinéfion  de  couleur  , éc  les 
efclaves  \ vous  déclariez  qu  aux  alîemblees  coloniales  feules , 
conttitutionnellement  formées , appartient  le  droit  de  pro- 
noncer fur  1©  fort  des  efclaves. 

» Vous  déclariez  que  l’efclavage  étoit  néceflaire  a la  cul- 
ture & à la  propriété  des  colonies  , & qu  il  n eft  ni  dans  les 
principes  ni  dans  la  volonté  de  1 attemblée  nationale  de  tou- 
cher, à cet  égard,  aux  prérogatives  des  colons. 

« Vous  déclariez  que  vous  ne  connoitnez  pour  les  amis 
de  la  Frarice  que  ceux  qui  le  feroient  de  k conflit  ution  , 
f&uf  les  modifications  que  commandent  1 efclavage  de  les 
localités. 


m 

» Vous-même  , citoyeu-commiffairè  , par  votre  proclama- 
tion du  4 décembre  1792.  , vous  avez  particulièrement  re-** 
nouvelé  , dans  une  circonftance  périileule  , la  déclaration 
des  mêmes  principes;  pour  fermer  la  bouche  aux  agitateurs, 
8c  railurer  à jamais  les  bons  citoyens,  vous  avez  plus  par- 
ticulièrement encore  conlacré  que  , s’il  étoit  pollible  que 
falfembiée  nationale  égarée  pût  le  porter  à oublier  les  pré- 
rogatives des  habit  an  s de  Sain  -Domingue , 8c  à détruire  dans 
le  régime  colonial  legerme  de  fa  profpérité  , vous  déclariez 
que  vous  ne  vous  rendriez  jamais  l’exécuteur  d’une  pareille 
injuÆice  *,  vous  déclariez  que  vous  vous  y oppoferiez  de  toutes 
vos  forces,  que  vous  en  failiez  le  ferment  folcmnel. 

*»  Et  c’eft  au  mépris  d’une  déclaration  aulli  folemnelle, 
8c  c’elf  fous  les  yeux  de  lalloi  même,  que  des  concitoyens 
égarés  par  une  trop  grande  fufcepribilité,  que  vous  avez  même 
désapprouvée  par  votre  proclamation  du  24  février  dernier  , 
viennent  attenter  fur  les  propriétés  de  leurs  concitoyens  , 
en  enlevant  publiquement  8c  à main  armée  , jufques  dans 
î’afyle  des  citoyens,  des  elclaves  dont  la  plupart  font  la 
feule  propriété  de  leurs  maîtres. 

” Déjà  , citoyen  commiiiàire , vous  avez  entendu  plufieurs 
réclamations  particulières , 8c  par  une  luire  des  principes 
que  vous  avez  fi  fortement  prononcés  , vous  avez  reconnu 
les  luîtes  funeftes  qui  vont  entraîner  les  relies  de  nos  pro- 
priétés par  la  violation  de  celle-ci,  8c  vous  avez  ralfuré 
ceux  de  nos  concitoyens  qui  vous  ont  porté  leurs  premières 
réclamations  , en  leur  promettait  que  vous  alliez  vous 
occuper  des  mefures  nécelfaires  pour  la  remife  de  leurs  ef- 
cîaves. 

' « Nous  mettrons  encore  fous  vos  yeux  , citoyen-commif- 
fâire , les  événemens  qu’éprouvent  aélüellement  les  parties 
du  Sud  8c  de  l’Ouefl,  8c  qui  ne  proviennent  que  des  ar- 
méniens des  efclaves  que  l’on  n’a  pu  faire  rentrer  dans  le 
devoir,  dès  qu’on  leur  a fait  connoître  toutes  les  forces 
qu’ils  pouv oient  oppofer  les  armes  à la  main.  Il  n’eft  point 
de  traité  qire  l’on  puilfe  faire  avec  des  hommes  dont  ow  s’efl 
fetvi  des  bras  , & qui  n’ont  paru  fe  dévouer  à la  caufe 
qu’on  leur  a fait  embralfer , que  pour  obtenir  leur  liberté. 

» Jetez  les  yeux  alors*  citoyen-commiffaire  , fur  les  fuites 
effreu fes  qui  peuvent  en  réfulter,  fi  i’en  oppofeit  quelque 
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, réfiftance  à leurs  demandes,  8c  qui , au  fond,  n'auroient  rien 
<Tinjulle  , p-uifqu  elles  ne  feroient  le  îéfulcat  que  des  pro- 
métrés  qui  leur  auroient  été  faites.  11  eft  fans  doute  impof- 
fible  d’admettre  aucune  différence  entre  le  mulâtre  8c  le 
! nègre  efclave  , puifque  , fuivant  i’efprit  de  la  loi , 8c  confor- 
mément à l'intention  de  tous  les  citoyens  , l’état  d’homme 
libre  doit  feui  diftinguer  tous  les  individus  cxiftans  dans  la 
colonie  -,  cette  obfervatien  jufte , 8c  qui  peut  entraîner  par 
fes  conléquences , de  bien  férieuiës  réflexions,  mérite,ci- 
toyen-commiiraire , que  nous  vous  prions  d’y  donner  toute 
votre  attention. 

>>  Si  vous  n’étiez  pas  dans  notre  fein , nous  nous  empref- 
’ ferions  de  vous  faire  parvenir  nos  plaintes  fur  une  violation 
auffî  manifefte  à la  loi  la  plus  naturelle , 8c  celle  fur  laquelle 
repqfe  la  première  bafe  de  la  conftitution  , le  repos  de 
la  fociété  , dans  le  refpeét  8c  l’inviolabilité  des  propriétés. 

« Mais  le  danger  preiîe  j votre  liience  devient  une  au- 
torifation  aux  attentats  qui  fe  commettent  fous  vos  yeux, 
fous  ceux  des  autorités  conftituées  > fans  qu’aucune  d'elles 
ofe  même  réclamer  i’exécudon  de  la  loi  en  faveur  des  op- 
primés. 

” Pleins  de  confiance  dans  le  délégué  de  la  République, 
c’eft  à votre  autorité  fuprême  que  nous  fommes  forcés  d’avoir 
recours,  ôc  nous  attendons  d’elle  une  prompte  juftice.  « 

Suit  un  très  grand  nombre  de  fignatures. 

Sonthonax  ne  tendoit  à rien  moins  qu’à  organifer  la  guerre 
civile,  & faire  fon  expédition  contre  le  Port-au-Prince. 

Vous  voyez  , citoyens , que  les  habita  ns  de  Saint-Marc  fe 
plaignent  de  la  viola uon  des  propriétés  qui  fe  fait  fous  les 
yeux  de  la  loi , difent-ils  , fous  les  yeux  du  commiffàire 
civil.  Vous  voyez  qu’ils  difent  que,  malgré  les  promelfes  quon 
leur  a faites  , on  enlève  des  habitations  les  elclaves  pour 
les  enrôler  , pohr  aller  attaquer  le  Port-au-Prince  } c’eft  ce  que 
Sonthonax  fe  permettoit  fans  celle,  c*eft  ce  que  Sonthonax  n’a 
pas  voulu  faire  cellèr.  Mais  la  municipalité  de  Saint  - Marc, 
pour  atténuer  les  plaintes  qui  fe  faifoient  journellement , 
rendit  un  arrêté  pour  ordonner  que  les  elclaves  enlevés  de« 


diffcrcns  ateliers  ferment  réintégras  Cependant  , lorfqu. 
nous  traiterons  le  Faites  la  canonnade  du  Port-au.-Pimce 
il  ne  nous  fera_pas  difficile  de  proiiyer^auç  les  efclaves  on 
été  recrutes, a baint- Marc  , maigre  1 arrête  de  la  mumcipahti 
de  Saint-Marc  , de  que  Sonthonax  a conOamment  fonder 


F de  la  proclamation  du  21  juin  1795  , qui  a caufé  tant 
mal  àla  ville  du  Port au-Prihce': 


>viio3JU 


^ » Déclarons  lés  gardes  nationales  des  quatorze  pareil 
jdeXÇ)ue{L ; en  état  de  requifitioa; permanente  9 jufqu’à  ce  que 
.par  nours  il  en  ait  été  ordonné  autrement.  \ 


citoyen  gouverneur- général  pourra  en  ordonner  lé 
'r^lêmMeitient  en  '.'te!  nombre  & en  tel  lieu  qu’il  jugera  a 
probes,  tant  pour  fe  préparer  à la  défenfe  contre  l’ennemi 
extérieur  , que  pour  rétablir  l’ordre  au  Port-au-Prince,  & 
marcher  en  fuite  ^ contre  les  efclaves  révoltés  de  la  plaint 
du  Cui-de-fac. 

L III. 


-è  ::«iPaifons  trèsrexpreiiès  inhibitions  ôc  défenfes  aux:  officiers 
4nunkipaux  des  communes  de  surrimifcer  directement -ni  in- 
directement dans  la  formation  des  ràfTemblemens  qui  pour- 
ront être  ordonnés  par  ledit  citoyen  gouverneur  générale  & j 
-ee,  fous1  les  peines  portées  par  les  lois  des  22  . juin  Sc  17 
^oûr  derniers.»;  • ••  rqaû  .» 

i--i  1. . . r;  . i\  't  a ••  - î r : , - o ---r,  * 1 

jq  Vôuîois  di&uter  les  griefs  de  ce  difpofitif , il  faudro|t  \ 
fiUOl  difcuter  le  conjidérant  de  la  proclamation  \ mais  comme 
%e!à:  regarde  plus  particulièrement  le  chef  d’accufation . qui 
#a  fuîvre , je  11e  mè  permettrai  plus  que  très- peu ’ de  tè- 
#exions  fur  ie  diipodîif  que  je  viens  de  lire  y je  vous  rapr- 
p’eUerarfeulemeht"quei  la  ville  du  P or  tau  Prince  étoit  tranf 
quedous  k*  kabkàns  'étoiènc  unis , quiis-'ingrchoieot 
' . - - , .4.  ^ à 
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à une  organifation  , ôc  que  c*éioit-là  le  morif  des  atrocicés 
de  Sonthonax.  Je  n'ai  pas  pu  concevoir  , & je  ne  conçois 
pas  encore  quel  étoit  le  machiavélisme  de  ce  délégué  de  la 
République  françaife , de  porter  les  quatorze  parodies  de 
l’Oueft  à marcher  contre  une  feule  , quand  il  ny  avoit  au- 
cun grief  contr'elle  \ à fuppoler  qu'il  y en  eût , n’eût-il  pas 
été  naturel  de  commencer  par  réduire  les  brigands  de  la  pa- 
rodie du  Culde-fac  à adhérer  aux  demandes  des  parodiés 
circonvoilines. 

Sonthonax  avoir  un  plan  dont  il  ne  vouloir  pas  fe  dé- 
partir j il  vouloit  fe  défaire  de  tous  les  hommes  éclairés  ôc 
vertueux  du  Port-au-Prince  j il  fuivoit  le  fyâême  qu’cn  a 
i fuivi  en  France,  trop  malheureufement,  avant  le  9 Ther- 
midor, fous  prétexte  que  la  loi,  difoit-il,  n'éteit  pas  exé- 
i cutée  j ôc  quelle  étoit  donc  la  loi  qui  n’ étoit  pas  exécutée  i 
Ceft  ce  qu'il  n’a  jamais  voulu  dire.  Il  prête ndoit  qu'il  y avoit 
des  fa&ieux  , ôc  fous  ces  grands  mots  de  confpirateurs , de 
factieux  , eux  qui  cherchoient  par-tout  des  faétieux , éroien: 
des  ladfcieux  eux-mêmes.  Sonthonax  difoic:  la  Ici  n’eft  pas 
| exécutée  au  Port-au-Prince  , il  faut  marcher  contre  cette 
ville  y il  faut  abfolument  purger  la  colonie  de  tous  les 
hommes  qui  ne  veulent  pas  l'égalité,  qui  ne  font  pas  fournis 
à la  République.  Et  ainfi,  Sonthonax  armoit  quatorze  pa- 
rodies contre  une  feule  , qui  n' avoit  d'autre  tort  que  de  s'écre 
trop  foumife  aux  lois.  C'eft  ainfi  que  j'accufe  Sonthonax 
d’avoir  excité  la  guerre  civile , en  armant  quatorze  parodies 
contre  celle  du  Port-au-Prince.  Je  donnerai  les  autres  dé- 
veloppemens.  Je  ferai  d'autres  obfervations  lorfqu’ii  s'agira 
de  la  canonnade  du  Port-au-Prince. 

Brulley  : Je  demanderai  à faire  une  obferv&tion  d’ordre. 
Je  vois , dans  la  première  diftiibution  du  tome  VI , un  pa- 
ragraphe qui  m'eft  attribué  à la  page  22.  Jobferve  quil  y 
a des  fautes  majeures  à cette  page  , en  forte  que  mes  ex- 
prelllpns  font  à peine  françaifes  \ j'obferve  entr'autres  fautes 
celle-ci  : c'eft  qu’un  homme  qui  a été  lignalé , avec  raifon  , 
comme  un  agent  de  Sonthonax  , dont  nous  avons  bien  dit  le 
nom,  fonnomeft  tellement  défiguré  qu'il  eft  à peine  poflïcle  de 
le  reconnoître.  Il  eft  queftion  de  Chanlate  : nous  avons  bien 

Î>rononcé  Chanlate , ôc  on  a mis  Chante  au  lieu  de  Cbnn- 
ate.  Le  nom  de  Chante  eft  répété  cinq  ou  fix  fois , & par- 
Tome  KL  Soixantc-unicme  hyraifon.  Z 


^nanlate.  Il  eft  donc  ef- 
fentiel  que  je  rétablifte  ici  que  c’eft  de  Chanlate  que  j’ai 
entendu  parler  , que  nous  avons  accufé.  Nous  l avons  accufé 
d’être  un  des  agens  de  Sonthonax  , d’être  un  des  hommes 
^ui  ont  le  plus  contribué  à déviifter  la  colonie.  Pour  que 
1 erreur  n’exifte  pas  plus  long-temps , je  déclare  que  c’eft  de 
Chanlate  que  j’ai  entendu  parler  de  Chanlate  , homme 
de  couleur. 

Fouché  , fecrétaire  de  la  commïfflon  : Je  l’avois  corrigé  de 
ma  main  , c’eft  la  faute  de  rimprimeur.  t 

Duny  : Chanlate  / homme  de  couleur  3 qui  était'  les  20 , 
21  j u j 23  juin  à la  tête  des  brigands  qui  ont  été  élargis 
de  la  geôle  pour  incendier  le  Cap  \ voilà  ce  qu’il  eft  effen- 
tiel  de  conlacrer  aux  débats , parce  qu’il  vient  d’arriver  en 
France. 

■f  ' •••  ii&dèlî  ju»!  •• 

La  féance  eft  levée.  r tb 

Le  regijlre  des  préfences  eft  Jigné  : J.  Ph.  Garran  , 
Tréftdent  ; Fouché  (de  Nantes),  Secrétaire *,  Dàbray  , 
Merlino  , Mollevaut  , F.  Lanthenas. 
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On  fait  ledfure  des  débats  de  la  veille  , la  rédaéHon  éh 
eft  adoptée. 

Les  citoyens  Sénac  > Page , Fondeviolle  & Larchevefque- 
Thibaut  font  toujours  afefens. 

ClauJJon  : Je  préviens  la  commifiion  que  les  citoyens 
Daubonneau  8t  Thomas  Millet  ne  pourront  affilier  à la 
féance  , étant  appelés  en  arbitrage. 

Brulley  : Citoyens,  le  VIIIe  article  du  cinquième  chef  efl: 
ainfi  conçu  : Us  ont  arbitrairement  deflitué  le  gouverneur. 

Vous  avez  vu  dans  les  inftruéhons  données  à Poiverei 
& Sonthonax , lorfqu  ils  furent  envoyés  par  le  confeii  exé- 
cutif à Saint-Domingue,  quils  navoien:  pas  le  droit  de 
deftituer  arbitrairement  aucun  officier , aucun  fonctionnaire 
public  .*  le  cercle  de  leurs  pouvoirs  étoit  tellement  tracé  dans 
ces  inftrudtions , les  motifs  pour  lefqueis  il  pouvoient  defi- 
tituer , les  formes  qu’ils  dévoient  employer  fi  clair  ment 
expliquées , qu’ils  ne  pouvoient  fans  crime  s’en  écarter 
Ôc  y fubftituer  leur  volonté  fions  aucun  rapport.  Cependant 
Poiverei  & Sonthonax  fiont  fiait-,  iis  ont  franchi  les  bor- 
nes du  pouvoir  qui  leur  étoit  donné  , j'en  tiens  la  } reuve 
à la  main  : c’eft  une  proclamation  en  date  du  3 juin  1793  , 
qui  prouve  la  dellitution  du  général  Galbaud.  Je  h’ entrerai 
pas  dans  les  détails  du  préambule-,  vous  n’y  trouveriez  que 
des  Tophifmes  ; vous  y reconnoîtriez  le  plan  bien  tormé 
d’éloigner  tous  les  hommes  qui  pouvoient  s’oppoier  à leurs 

L z 
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projets,  deftrucbeurs.  Je  m’arrête  au  paflàge  qu’il  eit  fur- 
tout  eiîênrieî  cle  remarquer  avant  de  lire  la  'deftitution  j cé 
paiîàge  éit  celui-ci  : « Un  obftacle  nous  a arrêté  : finlcS 
« XV  de  la  loi  du  4 avril  dit  formellement  que  les  offi- 
v ciers  généraux , adminiilrateuts  ou  ordonnateurs ,“  8c  les 
« çommillaires  civils  qui  ont  été  ou  feront  nommés  pour 
« rétablir  l’ordre  dans  lés  colonies  deS  Isîes  du  Vent  ou  fous 
k Vent,  ne  pourront  être  choihs  parmi  les  citoyens 
» ayant  des  propriétés  dans  les  colonies  : Galbaud  efb  pro- 
.»»  priétaire  dans  la,  colonie  de  Saint-Domingue,  la  loi  du 
« 4 avril  l’excluoit  donc  de  la  place  de  gouverneur-  >f 
je  paflTe  à la  deftitution  , avant  de  tirer  les  inductions 
que  préfente  naturellement  ce  palPage  de  la  proclamation. 

« Art  JI1.  Déclarons  que  Galbaud  n a jamais  pu  Itfe 
99  régulièrement  nomwlé  gouverneur  de  Saint-Domingue, 
Vf  qu'il  n’a  pu  être  nommé  à cette  place  que  parce  qu’il  a 
v jaiffé  ignorer  au  confeil  exécutif  qu’il  aVoit  des  propriétés 
Tà  Saint-Domingue.  En  conséquence  8c  en  tant  que  de 
« befoin  , pour  caufe  d’incivifme,  le  deftituons  de  ladite  place 
« de  gouverneur  & de  toute  fortétion  civile  & militaire  j lui 
V défendons  de  s’immifeer  dans  aucune  defdites  fon&ions. 

» Art.  IV.  Ordonnons  audit  Galbaud  de  fe  rendre , dans  I« 
» jour  de  la  lignification  de  cet  arrêté  , à bord  de  la  gabarre 
q .-dç  la  République  la  Normande  , pour  y demeurer  configné, 
être  conduit  en  France,  8c  aller  à la  barre  de  la  Conven- 
tion nationale  rendre  compte  de  fa  conduite  .,  dans  le 
effc4^fei  j>un  mois,  à compter  du  jour  de  fon  arrivée  dans 
« 1111  des  ports  de  France.  « 

~ Citoyens,  il  fe  préfente  des  conféquences  très  gravés  à 
é tirer  de  cet  aéfce.  D’abord  je  remarque  dansTun  des  para- 
graphes du  considérant  que  je  vous  ai  cité  , que  Polverel 
8c  Sonthonax  fie  font  permis  de  tronquer  une  loi  pour  y 
trouver  rautorifation  de  commettre  I’iniülîice  la  plus  révol- 
tante. Sonthonax  8c  Polverel  difient  que  c’eft  l’article  XV 
de  là  loi  du  4 avril,  qui  autorife  la  deftitution  du  général 
Galbaud  : ils  citent  cet  article , ils  ont  foin  de  le  guillemeter  , 
8c  on  croiroit  à lire  cette  proclamation  qu’ils  ont  vraiment 
,cij:é  le  texte  de  la  loi ^ point  du  tout,  ils  l’ont  tronquée, 
f ïropquer  une  loi  quand' on  la  cite  comme  autorité 
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Çn  efl  fonctionnaire  public , ciVovênsJi  cetf  laps  dpiire  le 
plu§  gmve  de 'tous  les  crimes , c'elt  tromper  li  çônjnanée  bue 
Top  ^vpir  en  eux , c’eft  le  mettre  âu-dë(Fus  de  la  loi , c'.  ft 
la  dénaturer,  oc  c’cft,  pour  un fcnéHonnaire  public,  le  rend  e 
au lîi  coupable  qu’on  peut  l’être.  Quand  nous'  en  ferons  aux 
côniéquç-nçes  de  ce  crime  , vous  verrez  , citoyens,  quels  en 
ont  été  les  ré  fuirais. 

Je  dit  qu’en  citant  la  loi  du  4 avril  , ils  ont  voulu  faire 
croire  qu’ils  l’avoien:  cirée  littéralement;  hé  bien  ! je  prends 
la  loi  d.u  4 avril  , 8c  j’y  vois  que  Polÿet\T&:  Sontlldnf'x  en 
*Gnt  tronqué  le  texte  : en  fui  te  ils  s’en  font  fenis  pour  def- 
tituer  Galbaud , pour  le  configner  à bord  aune  gabarre  , 
ppur  fenvover  en  France. 

En  effet , je  lis  dans  l’ar  icle  XV  de  la  loi  du  4 avril , 
qnë'jq  tiens  à la  main.  «Les  officiers  généraux , adrnîniftra- 
« teurs  ou  ordonnateurs^  8c  tés  çomimih ires- civils  qui  ont 
» éé  bu  feront  nommés,  pour  cette  fois  féulemenr , pour  le 
f ré.tabliflement  de  l’ordre  dans  les  colonies  du  Vent  ou 
” fous  le  Vent,  Sc  particulièrement  pour  Texécir  ion  du  pré- 
« feur  décret , ne  pourront  être  dalles  parmi  les  citoyens 
^ ayant  des  propriétés  dans  les  colonies  d’Amérique.  » 

Voilà  le  vrai  texte  de  la  loi. 

Or,  vous  avez  remarqué  que , dans  leur  proclamation , 
Polverel  Sc  SontK  onax  ont  fupprimé  cette  partie  bien  efîeh- 
' tielîe  de  l'article , pour  cette  fois  feulement  ; en  forte  que  la 
* détermination  du  corps  légiflatif,  d’écarter  des  fondrons 
d’officiers  généraux  ou  de  commiffairés-  civi’s  ceux  qiii 
avoient  des  propriétés  à Saint-Domingue  , n’étoit  rélative 
qu’à  l’expédition  qui  fe  fai  loir,  à l’époque  de  la  loi  du  4 
avril.  Toute  autre  extenfion  donnera  cette  mëfure,  éroit 
violer  les  intentions  du  corps  légiflatif,  qui  avoit  borné  à 
cette  fois  (eulement  la  mefure  , qui!  croyoit  fàge,  d’écarter 
des  Fondrions  publiques  tous  les  propriétaires  de  Saint-Do- 
mi  ugue. 

Sonthonax  Sc  Polverel  avoient  bien  fe  mi  que  , s’ils  choient 
5 pofitivement  cette  partie  effintielle  de  la  loi,’  cet  article 
portoît  avec  lui  la  condamnation  de  ce  qu’ils  vouloiênt  ioire 
à T égard  de  Galbaud;  qu’ont- ils  fait?  ils  ont  trouvé  tfès- 
fimpie  de  fupp  rimer1  ce.  pillage  dé  la  loi  , Pour  cette  fois  fèu- 
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Icmmt,  Alors  dégagés  du  feul  obfiacîe  qui  les  retenok  dans  les. 
bornes  de  leur  devoir  & du  refped  qu  ils  dévoient  à la  volonté 
du  conieil  executif  , qui  envoyoir  en  Amérique  le  général 
v^amaud , ils  ont  pris  i-ur  eux  , non-feulement  de  ledeilituer 
iiarce  quil  avoir  des  propriétés  dans  la  colonie,  tel  étoit 
^.vœu^e  l°i>  mais,  en  tant  que  de  befoin  ,pour  caufe 

v Je  le  demande  à préfent , citoyens  , Polverel  & Sonthonax 
n ont-ik  pas  prouvé  que  quand  on  eft  déterminé  à faire  le 
maison  a toutes  les  peines  du  monde  à le  motiver  ? effet 
feralbaud  arrive  à Saint- Domingue  le  7 niai,  fe  trouve 
oeltiiué  pour  caufe  d incivifme  , le  juin,  par  Polverel  & 
oontiionax,  avec  lefqueis  il  avoit  eii  à peine  une  conférence  : 
a,  peine  lavaient-ils  ce  qu  il  ' penfoit.  Je  ypus  faille  à juger, 
citoyens  , quel  pouvoir  être  le  réfultat  de  cette  démarche^ 
h. criminelle,  fi  ce  n étoit  par  là  jeter  les  germes  de  la 
guerre  civile  qui  depuis  a éclaté  ; je  vous  lailfe  à penfer  fi 
les  colons  qui  étoient  fufcepribles  de  réfléchir  , fi  ces  hommes 
qui  , malgré  le  régne  de  la  terreur  que  Polverel  & Sonthona^ 
avoient  établi  dans  la  colonie  comme  il  exifloit  en  France 
qui  apprécioient  ce  que  c étoit  que  de  n’être  pas  aveuglément 
loamis  aux  volontés  de  Polverel  & Son  honaX  , je  yous  de- 
mande ii  ces  citoyens  ne  pouvoient  pas  s armer  pour  foutenir 
un  officier  envoyé  légalement  par  le  confeil  exécutif  pour 
conferver  dans  la  colonie  les  droits  de  h France.  Sans  doine, 
cela  devoir  nécellairement  entraîner  la  guerre  civile  ; Galbait  d 
ne.- pouvait  manquer,  d’avoir  des  partions , ne  fût-ce  que  les 
nombreuies  vidâmes  du  pouvoir  arbitraire  Sc  clefpotique  de 
Polverel  & Sonthonax^  alors,  vous  Tentez  que  les  parti  fans, 
de  Galbaud  dévoient  tôt  ou  tard  en  venir  aux  mains  avec 
ceux  qui  foutenoient  Polverel  Ôc  Somhonax,  parce  qu’ils 
avoient  été  enricnis  par  les  dilapidations  , les  déprédations  , 
les  origandages , les  dévaluations  de  toute  efpèce  commis  dans 
la  colonie  : néceffairement , cette  horde  d’individus  devoir  en 
venir  aux  mains  avec  le  parti  que  Gaîbaud  devoir  & former 
^u^^vant.  Ce  parti  étoit  celui  des  amis  des  lois  , celui  qui 
obéifioit  au  pouvoir,  chargé  de  la  nomination  du  chef  qui 
devoir  etre  a la  tete  du  gouvernement  dans  la  colonie. 

. k?uc^  n av°k  P o donner , if  avoit  pas  donné  des  preuves 
é nsciviime  : aulli  Galbaud  n avoit  été  delfitué  par  Polverel 
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& SôhtbohaX  qü’envertmd’iinèloi  tronquée  , que  pour  yetec 
les  lemences  de  la  gueriîe  civile;  ëc  vous  verrez  quelle  a 
éclaté  , & vous  verrez  que  le  réfulcat  a ete  i annihilation  » 
lé  matfkcrèV  le  pillage  , f incendie  de  k ville  du  Cap  IcDcrime- 
vbu$  l’kvez  vu  , 8c  cdmttielil  vous  fera  démontre  lors  du  cher 
dacüufàûon  qui  traite  ce  point.  En  attendant»  nous  avons 
donc  bien  fait  de  traiter , fous  ce  chef  qui  eft  relatif  a la. 
iùiéfcre  civile  , la  deftiïution  de  Galbaud .,  parce  qu  il  n y a 
nul  déîfe  que  ce  ci*imé>  de  'Pôlverd  & Sonthonax  ait  ete  la 
fûif'rcedo  toutes'-  les*  divihons  qui  ent  eu  lieu  dans  la  lui  te  » 
<3ë  deftKms  les  malheurs  dont  le  tableau  vous  iera  nus  lous 

les-'  Wctxi'"»* : r r ' f J • : ' 

. •^??yd>|Xc' -article  , V*  chef.  Ils  ont  fufcite  des  rixe* 

entré' les  gens  de  couleur  & les  marins  de  lefeadre  & du 
convoi  mouillé  dans  la  rade  du  Gap.  , ’ , 

^tllovéhs  ,'SvOus  avez,  vu  dans  les  détails  des  journées  des 
j , a , '5  , 4 &c  f décembre  1792?  que  les  mulâtres  lenls  , 
formés  en  patrouilles,  avoient  infulté , maltraité  les  marins, 
quile' trbuvôient  à terre,  pour  empêcher  les  horreurs  mé- 
ditées dans  ces  journées,  horreurs  qui  ont  eu  lieu  dans  le 
mois  de  juin  fui  vaut.  Je  vais  , citoyens,  vous  donner  les 
preuves  des  rixes  qui  ont  été  fufeitées  depuis  entre  les  gens 
de  couleur  & les  marins;  je  prends  un  ouvrage  prélente  a la. 
Oénvenrion  nationale  par  André  Conlcience,'  omcier  au 
réglaient  d’infanterie.  v . 

hfSbnihànax  : L’ouvrage  d’un  émigré  fait  a Fans.  - ^ 

D'utty  * Ce  même  Confcience  eft  employé  par  le  comité;. 

de'fèlüt  public  aduel  ; il  eft  premier  ai de-de- camp  de  la  dér^ 
putation  envoyée  aux  Indes  , aide-de-camp  d .rmand  (de.  IL 
Meule  ).  Cette  nomination  fuffit  pour  que  vous  lâchiez  ce 
que  c’eft  que  Conlcienee.  . ^ . 

Sonthonax  : Citoyens , fur  ie  matériel  de  cette  pjcce  , ^ je 
prie  la  commiffion  de  maintenir  les  arrêtes.  Eue  a a5rer/?; 
qu’il  ne  feroit  lu  à l’appui  de  1 accu  fan  en  oir  de  la  dereaie 
aucune  efpèce  d a&e  f*k  en  France  , aucun  oiivrage  fait-^i 
France  , aucune  déclaration  fane  en  France.  Quand  a Coni- 
ciencey  fans  remarquer  s’il  eft  employé  ou  îun  , je.  dilàr 
feulement  qu’il  a été  avoué  ici  & reccnna  pa:*  Galba  cia  mit* 
même  comme  émigré  , ' &r  que  celui-ci  vqus  a dit  qu  u iatbit 
fuivi en  Canada.  Si  Confcience  a* uuvi  Gaibaud 
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nada  & efl:  forti  des  Etats-Unis,  pays  ami  & allié  de  1* 
1- rance,  pour  aller  dans  une  colonie  angiaife  depuis  que 
n°us  tommes  en  guerre,  je  vous  demande  quelle  foi  on  peut 
faire  lui*  un  pareil  témoignage  ? Je  rappellerai  les  débats  qui 
ont  eu  lieu  relativement  à Galbaudj  li  vous  avez  rejeté  le 
témoignage  du  général  Galbaiid  , de  quel  front  veut-on  vous 
pre tenter  ici  les  dénonciations,  les  diatribes  de  Confcience, 
iam  aide-de-camp , réfugié  émigré  en  Canada,  colonie  an- 
glaile? 

Duny:  J ai  pour  rétablir  le  fait  dont  je  parle  non-feu- 
lement  Confcience  , mais  Dufay  , Garnot , Mils,  Belley  , 
a (Dinon  , aujourd  hui  a la  Convention  nationale  , dans  leur 
compte  rendu  a la  Convention  nationale , imprimé  par  ordre 
du  comité  d inflruétion  publique.  Je  prendrai  la  troilième  8c 
ûermere  preuve  dans  ta  proclamation  de  Sonthonax , en  date 
*au  2,°  îLlin  l7 ÿ & jefpère  prouver  que  des  rixes  ont  été 
elevees  par  Sonthonax  entre  les  hommes  de  couleur  & les 
blancs. 


Sonthonax  : Alors  il  ne  s’agira  plus  de  ce  Confcience. 

Duny  *11  s’agira  de  Confcience,  Dufay,  Mils,  Belley* 
Garnot , Poilfon  8c  Sonthonax.  3 

Le  président  : Toutes  ces  piècessayam  été  diftribuées  à la 
Convention  nationale  , vous  pouvez  y renvoyer , mais  on  ne 
peut  pas  prendre  pour  preuve  les  écrits  de  Confcience,  qui 
n.elt  pas  même  préfent  aux  débats. 


t L'eTneiiil^  t Sonthonax  vient  de  dire  que  ta  commifiion  /avoit 
décidé  qu  aucun  ouvrage  fait  en  France  ne  pouvoir  être  ap- 
porté en  témoignage  contre  lui*,  il  eft  bien  étonnant  que 
Soiiuionax  vienne  taire  cette  allégation,  tandis  qu’il  ne  le 
pâlie  pas  une  (eule  iéance  fans  que  Sonthonax  ne  liie  en  té- 
moignage de  ce  qui!  avance  , des  ouvrages  faits  en  France  j 
ëc  certes,  depuis  qu’il  le  permet  une  pareille  chofe,  la 
commilljon  n y a pas  trouvé  à redire.  Comment  la  même 
comoiJilion  ne  permettroit-ellç  pas  que  nous  nous  fervif- 
lions  du  même  avantage  ? 


Sontnonax  : J obferve,  fur  ce  que  vient  de  dire  Verneuil,  que 
tirais  , pour  ce  qui  s efl  pallé  dans  ta  colonie.,  je  n’ai  pro- 


$4  5 


duit  des  ouvrages  > des  déchirions  faites  en  France.  Lorf* 
qu'il  s’eft  agi  de  l’efprit  publie' de  U cokinie -yivan;  .mcm  ar- 
' iri^fôé^ f)rèWîrq  ÎB1  a dermes  aUrrriops  les 

oit  des  colons  nie, s accu- 
adiYiiiiJftranon  , je*  ne  me 
ouvrages  flairs 
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luis  ttlSftfe  pour  ni;:  de  ; nie,  d s o 

-4ii  Ftàhèe.  Te  râjî  pelle' iir  fbtfvenir  de  la  commiilion  les  débats 

~at:fy-rneui!  •*  Encore  avant-hier  il  a cité  deux  paragraphes  de 
fouvrage  de  Page:  je  demande  fi  avant-hier  il  étoit  queltion 
de  refprit  public. 

— USdÿftQfî  0N/; 

fréfident  : Page  étoit  préfent  aux  débats,  parce  qu'il 
"eft  un  des  acculateurs  des  commilîaires  civils  Sonthonax  ôc 
^pixércl i mai?  quant  à des  citoyens  qui  font  en  France, 
^u  ^^lggdfoit  les  cnrcndre  , ou  il  faudroit  fimplement  ren- 
^yej^lpoqr.,  iqs  renfeignemens  à ce  qui  peut  être  contenu 
!c|ans  leurs, mémoires. 

r:\Dimy  : J’ai  déjà  obfervé  que  mes  papiers  font  confondus 
avec  ceux  de  Gaibaüd , qui  font  fous  les  fcellés,  parce  que 
Garr^q^  repréfentant  du  peuple  à Nantes  > les  a mis  enfem- 
bie,  lgps  de  notre  arrivée  en  France.  Le  citoyen  Fouché, 
iftêmbte  de  la  commiilion  , vous  dira  que  plulieurs  fois  je 
l'ai  prié  de  m’accompagner  dans  les  archives,  parce  que  tout 
ce  que  j’ai  à’ dire  eft  appuyé  de  preuves  qui  fe  trouvent  dans 
les  papiers  du,  général  Gaibaud.  Le  citoyen  Fouché  ma  re- 
mis à aujourd'hui.  Le  chef  d accrdation  que  nous  traitons 
eft  arrivé  trop  tôt. 

; Le  préfident  : Cite  la  pièce,  ôc  contente  - toi  de  dire  que 
cçla  eft  relaté  dans  l’ouvrage  de  Confcience. 

- Duriy  \ Eh  bien  1 je  vais  citer  les  pages } cela  fufhra  pour 
la  commiilion.  A la  page  40  de  l’ouvrage  de  Confcience,  dif-( 
tfïbdé  à la  Convention  , vous  verrez  ce  qui  s'eft  pané  entre 
les  mulâtres  Ôc  les  matelots!  A la  page  41  , vous  venez. encore 
dès  détdiL  dés  atrocités  qui'  ont  eu  lieu.  À la  page  45  , vous 
Ÿèfré#  encore  les  rhdilacfes  qui  ont  eu  lieu  aux  bords,  de  h 
mèt  l k qtii  obligèrent  une  partie  des  marins  de  fe  jeter 
l’eau  pour  éviter  d’être  ailaftinés. 

S'U'o/riè  VI.  SoïxantéLunïemè  lïyraifon.  Z j 
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Je  pâlie  à la  relation  détaillée  des  événemens  qui  fe  font 
pâlies  à Saint-Domingue  , au  Cap. 

Le  préjldent  • De  qui  eil  cet  ouvrage  ? 

Duny  : De  Dufay  , Mils,  Garnot , . Belley  , Foilfon* 
•VC*ds  verrez  dans  cet  ouvrage  intitulé  , Relation  des  évé- 
nemens malheureux  qui  ont  eu  Iru  au  Cap  depuis  V arrivée  du 
général  Galhaud  jufquau  moment  ou  il  a pris  la  fuite  ; re- 
lation faite  par  les  députés  de  la  partie  du  iNord  : vous  y 
verrez  , page  27  , qu’ils  s'expriment  ainli. 

Le  préjldent  : On  ne  peut  lire  l’ouvrage  de  ceux  de  nos 
collègues  qui  ne  font  pas  préfens  aux  débats, 

Duny  : Je  vais  indiquer  les  pages  feulement.  Vous  verrez 
à la  page  27  la  note  qui  fe  trouve  au  bas  *,  vous  verrez 
combien  Sonthcnax  protégeoit  les  nègres  de  les  mulâtres , 
ék  ce  qui  devoir  en  réfulter 

Sonthonax  : Quelle  page  ? 

Duny  : Page  27.  Je  crois  que  vous  ferez  bien  de  ne  pas 
Faire  mettre  fur  le  tapis  cet  ouvrage-la.  Je  pafle  à la  page 
Vous  verrez  également  à la  page  35  du  même  écrit  que  le 
mécontentement  des  matelots  de  des  marins,  étoit  à leur 
comble  , au  fejet  d’un  ordre  qui  leur  avoir  été  donné  par 
Polverel  de  Sonthonax , .de  ne  pas  £è  trouver  à terre  à lept 
heures  du  foir.  Au  mois  çh  Juin , à fc pt  heures  du  foir  , à 
Saint-Domingue,  quand  les  noirs  & les  mulâtres*avoient la 
permilîion  , les  premiers  de  relier  jufqu’ à dix  heures,  de  les 
autres  d’y  palier  la  nuit  dans  des  orgies  1 Je  vais  vous  donner 
leélure  de  la  pro  Jamaqon  de  Sonthonax  , qui  met  le  comble 
à ces  horreurs- là.  Cette  proclamation  effc  du  20  juin  175)35 
elle  effc  ainli  conçue: 

« Défenfe  à tous  les  matelots  compofant  les  équipages  des 
batimens  de  ia  République  de  du  commerce.  . . , . . . « 

Je  demanderai,  comme  j’ai  tracé  cette  proclamation  da 
mémoire  , que  Sonthonax  la  fuive  fur  Ion  regiftre, 

S çmthonax  : Je  ne  fuis  pas  tenu  à eelau 
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JDtfny  : Comme  rôtis  fouîmes  obligés  de  trnnfcrire  dô 
mémoire,  il  pourroit  le  faire  qu'il  y eût  quelque  inexactitude 
dans  les  phrases;  mais  je  fuis  sûr  de  la  vérité  des  faits,  e 
demandais  que  Sonthonax , qui  a fon  regitfre , me  fume, 
afin  que  , s’il  y a des  inexactitudes  > il  punie  les  relever. 

Sonthorax  : Duny  peut  citer  ce  qu'il  jugera  bon*,  je  me 
défendrai  en  fuite.  Qu’on  produite  la  pièce  ou  on  cire  contre 
moi  : ce  n'elt  pas  à moi  à la  fournir  à mes  acculateurs. 

Lepréjïdcnt  : Il  faut  enfin  prendre  un  parti  fur  cette  de- 
mande c.n  communication  de  regiftre  \ je  ut  mande  que  la 
commifiion  délibère. 

D ny  : Je  demande  feulement  que  Sonthonax  me  fuive 
pour  voir  fi  je  m’écarte  de  la  vérité. 

Ferneuil  : Nous  avons  eu  communication  de  toutes  lest 
pièces  qui  font  dans  le  regiftre  qui  eft  fur  le  bureau. 

Lç  préfïdent  : Je  prie  la  commillion  de  le  retirer  pour  dér 
libérer. 

( La  commillion  fe  retire,  ) 


rentre.  ) 

Le  vrépdeit  : La  commifSon  ordonne  que  h proclamation 
Citée  par  Duny  fera  lue  par  le  iecrétaire  de  la  commiffion. 

Duny  : J’indique  la  proclamation  du  10  juin  qui  défend 
aux  marins  de  le  trouver  à terre  après  lept  heures  , & qui 
ordonne  aufli  à ceux  qui  fe  trouvent  à terre  de  fe  rembarquer 
de  fuite. 


Sonthonax  : Il  n’y  a pas  dans  ce  regiftre  de  proclamation 
du  10  juin  *,  il  ny  en  a pas  depuis  le  1 2. 

Duny  : Citoyens  , je  vais  vous  faire  votr  qu  elle  exifte  ; 
car  Diifay  & autres  en  parient  dans  leur  compte  rendu. 


Sonthonax  ; C’eft  .qu’elle  fe  trouve  apparemment  dans 
d’autres  regiftres  qui  font  encore  tous  les  fceiles.  Il  neltpas 
étonnant  que,  fur  ce  regiftre , on  ne  trouve  point  la  pièce 
donc  parle  le  citoyen  Duny  i cette  piece  exifte,  niais  dans  les 


~ .liVUVCA.a  LCT1  . apres  rept  HëttfésV  ' pbdîr^vfeatf  es  r xSî 

«Wa  i^s 

.kmgno  l 9ïji  2Bg  susq  an  noïïlfmrnoo  si  aj& 

É^ué^m\  5 ^tK  Proclamati&n  nè-fe  trouvott-eHe  fe* 
4aj^s  lés  proclamarxeris  imprimées  ?,  noharriÊlooiq  ${  snp  n!iv 

tJZihTX  : Je  nj  le  une  lîmp!ë’tléci&>à3 

n^uhée  au  commandant  de  la  rade,  Ces  chofés-là  ne  s’iA- 

vïïlT01^?  P^>:  tep?n.da“t’  celle  - ci  a été  publiée  dans  la. 

Ville.  Je  fuis  d accord  de  lexiftençe  de  la  pièce.  V i , a 

Ær  neuU  5 So,nthonax  $îl  que  le  regiftre  qu™g6mnC@e 
f|?S^n.aao“  nf  Pas.  ete  inventorié,  & moi  je  djs  ques  î«  v 
egiftrç  des  pioclamations  a été  inventorié  : je  lai  vu.  - ; 

Sonthortax  : Je  parle  d’un  regiftre  d’ordres  & de  décilîtfns 
particulières  dont  je  nai  pas  encore  connoilfance  , loir  OB-’il*. 
ait  ete  inventorie,  foit  qu’il  ne  l’ait  pas  été;  mais  je  aqis 
e”1UI  ne  la  pas  été.  Lorfque  le  citoyen  PolvereJ ,;iqni „ 
avoit  une  million  commune  avec  moi,  partoit  pour  les  oro- 

vinqes  du  Sud  & de  l’Oueft , il  emportait  fouvent  le  regiftre 
trèTpoffibirnûe1  felVOit  aI?K  de  regiftre  particulie'r.?lr:eft,f! 

ssSër  « **»  <i- ««» 

r n’eft  p*s  étonnant  quelle  ne  Te  trouve  nofrip3 

ftftvefe  regiftre  y on  y trouve  la  proclamation  du  i juillet’ 

les“&.‘0Ckniaa0“  dU  21  ,am  mëmé  allhée,  q«u  affranchit  ' 

e-c  °'W  ’ - xrjB  ènnr'bip  fo  ÎI  ' 

trèsypollîble,;  mais  j’affirme  que  la 
fpaWjifti»  neftpas  là-dedans..  31  «fttpoffible  ’ 

Zll L°ïe  f ns  W”1  !es  Proclamations  font  tranfcries  foi: 
mterreiti,  k tenue  des  regiftres  me  regardoif  pas  les  tém- 
miflaires  civils , mais  le  fecrétaire  c!e  la  commiilîon  civile  • 
amn  » ri  ne -s  pa's  de  favoir  quel  eft  l’ordre  du  regiftre’ 

mais  feuiemeiit  d une  pièee  que  je  ne  crois  pas  exifter  dans 
ïïaiq  &,  ? i&ni  m ’nh  tzp  ^xbio  ati  * ».  jsTio  7 

» . - , .âiasbivà 
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«e  regiftre  , que  j’ai  lu  d’un  bout  à l’autre.  D'ailleurs  , je 
déclare  que  je  ne  nie  pas  l’exiftence  de  la  pièce. 

Duny  : Alors , je  vais  lire  l’extrait , puifque  le  fecrétaire 
de  la  commiilion  ne  peut  pas  lire  1 original. 


Fouché  ( de  Nantes  ) , fccrécaire  de  la  commijjion  : Il  eft 
vrai  que  la  proclamation  du  3 juillet  eft  infcrite  fur  le  re- 
giftre avant  celle  du  21  juin. 


Le  préjîdent  : Il  eft  inutile  de  citer  comme  littéral  une 
chofe  qui  ne  l’eft  pas  -,  puifque  vous  avez  vu  lade  , vous 
pouvez  en  tirer  l’indu&ion  que  vous  voudrez. 


Dunj  \ Je  réponds  ce  que  je  difois,  que  l'ordre  dont  il 
s’agit  exifte  , 3c  avoit  pour  but  d armer  les  marins  contre 
les  citoyens  de  couleur  > 3c  d oiganifer  la  guerre  civile. 

Brulley  : Le  dixième  article  eft  ainfi  conçu:  «Ils  ont 
**  Ouvert  les  prifons  aux  brigands  de  toutes  les  couleuis,  3c 
” ils  ont  appelé  autour  d’eux  les  nègres  royaliftes  3c  ré- 
**  voltés.  » 


Citoyens  , fans  doute  ouvrir  les  portes  des  prifons  à des 
hommes  qui  étoient  feus  le  coup  de  la  loi , à des  hommes 
qui  étoient  couverts  de  crimes  , 3c  les  armer  contre  ceux 
qui  aveient  déjà  eu  à s*en  plaindre,  3c  qui  avoient  tout  à 
attendre  de  leur  férocité  , c-étoit  bien  exciter  la  guerre  ci- 
vile. C’eft  ce  qu’ont  fait  Polverel  3c  Sonthonax.  J en  trouve 
la  preuve  dans  un  ordre  du  20  juin  1 79 3 > conÇu  *• 

« Il  eft  ordonné  aux  geôliers  des  priions  de  cette  ville  de 
faire  apporter  au  gouvernement  les  vivres  quila  à la  geôle, 
Sc  deftinés  aux  prilonniers  qui  ont  été  élargis  aujourd  hui. 


» Au  Cap,  le  20  juin  1793. 


» Signé , Sonthonax.  « 


V oilà  , certes , un  ordre  qui  conftate  de  la  manière  la  plus 
évidente.  .... 


$JÔ 


viens  ^ , 

matelots  ; il  êft  îdi  flatonne^je  lierais  pourquoi1.^  9 


c oincq  -isr 

trouver 

T» 


• . : -fov;  t 

qui  concerne  je$ 


Brr.llcy  \ Cet  ordre , citoyens , prouve  évidemment  que 
|es  Pcnes  des  priions  Ont  été  ouvertes  aux  brigands  ; Sc  c'efl 
le'2  o tuin  que  ces  portes  font  onvei*tes  , le  20  juin , joqr  ba 
Ion  a-  commencé  -à  piller  6c  à dhcéndier  la  ville  du  Gap  ! 
f ^fkngands  q^e  Fon  a lancés"  contre  lés  citoyens  dû  Cap  île 
iaiuojeiît  pas  qüe  d être  en  allez  gniiid  rioiiibre  ; je  mètors 
pas  dans  la  colonib  alors , mais  là  -'notoriété-  publique  Sd  ié 
* ceux  qui  ont  vu  , m’ont  atteffé  qui]  y avoir 

plus  de  iepr  ceiits  Brigands  * tous  hommes  dignes  du  dèrnier 
T7I^K!Ced  P^;  les  atrocités  auxquelles  ils  sfotoientlmés. 
Voila  , citoyens , lés  hommes  à qui  on  à ouvert  les  prîfohs  , 
que  1 on  a armés  Sc  que  Ion  a lancés  contre  les  citoyens: 
Vous  apprendrez -à  quel  excès  de  ragé , de  fureur  Ôc  d?àtro* 
cités,  ces  hommes  le  font  portés  , lorfqufon  vous  détaillera 
les  horreurs  commifes  au- Cap.  Encore  eft-il  confiant  que  l’ôh 
a ouvert  les  portes  des  prifons  à ces  brigands  ; encore  de- 
roeme-t-il  confiant  qü  on  a fait  fortir  700  brigands,  Sc  que 
^èmhonax^a  donné  des  ordres  de  porter  au  gouverneihent 
les  viVres  dedinés  à c'es  mêmes  brigands.  La  date  de  Tordre , 
cet  ordre  qui  et  porté  fur  les  regiflres  de  Sonthonax  ÿ 
prouvent  que  Sonthonax  avoir  connoiffance  des  fars  ; Sc 
Certes  , ion  autorité  étok  telle  3 que  nul  autre  que  lui  ne 
le  foreit  cru  en  droit  ; d ouvrir  les  portes  des  prifons.  Vous 
qu  j!  coHHoiifoit  parfaitement  la  fortie  de  ces  hommes , 
qû  iiryouIcit  pourvoir  à leur  fobfiftance , puifqif  il  dpnnoit 
ordre  d apporter  au  gouvernement  , lieu  de  fâ  réhdérxe,  la 
nourriture  qui  leur  étoit  néceffa-ire  : donc  il  les  avoir  près  de 
lui-,  donc  il  en  étoit  environnés  donc  il  vouloir  les  fûbf-  : 
ranter , pour  s en  fervir  enfüite  aux  horreurs  ’qiii  ont  été 
supoqv  eh^up.  i : . j 

S il  étoit  queflion  de  vous  donner  une  idée  des  hommes- 
renfermes  dans  les  prifons  p vous  verriez  com- ; 
bien  Sonthopax  étoit  sûr  de  tous  les  malheurs  aue  devoir  " 
produire  Ifouverture  .^es  prifons , & le  tableau  de  rincexuK* 

. • vP'ne  vous  permettra  plus  de  douter  des.  réfultats  de 
1 élpigiiianrn:.  de  ces  fcélératSo. 


- 


Je  pafïe  à là  deuxième  partie  de  TaricleX  du  cinquième 
çhëf.  « Ils  ont  appelé  autour  d'eux  les  nègres  royaliues  <5 c 
•»  révoltés.  » 

bk'i 

Y*}us  avez, vu  que  Polverel  Sc  Sonthonax  ont  été  envoyés 
dans  la  .colonie  pour  y ramener  l’ordre , pour  faire  rentrer 
I d^ns  le  devoir  les  nègres  qui,  au  nom  du  roi , nous  pillaient  » 
i nous  égorgeaient.  Vous  avez  vu  dans  le  décret  du  mois  de 
juin  dans  les  inftru&ions , les  mefures  qu’il  leur  étoit 
enjoint  dç  prendre  pour  ramener  ces  nègres  dans  le  devoir. 
Eli  bien  ! guJieu  de  s’être  attachés  à rétablir  la  calme  & la 
i tranquiilité  9 ils  ont  fans  celle  entretenu  la  révolte  -,  les 
j débats,  tvoys  opt  démontré  que  leur  but  étoit  d’entretenir  tou- 
jours Cftte  révolte.  Vous  avez  vu  qu’ils  , ont  tout  fait  pour 
écarter  le  moment  où  l’on  auroit  pu  ramener  ces  hommes 
daps  k dev°it  y on  vous  a démontré  que  rien  n* étoit  plus 
facile -ay.ee  les  forces  qui  étoient  venues  à leur  fuite;  nous 
aÇpp|s  cVjOu is  démontrer:  qu’ils  ont  ;tbut  fait  pour  fempêcner  , 
qu’ils  .^font  même  abouchés  , qu’ils  ont  eu  des  conférences 
avçc  le$  chefs  des  révoltés , & que  c’eft  par  ce  moyen  qu’ils 
ont,  entretenu*  la  guerre  civile  dans  la  colonie.  Ils  ont  eu  des 
conférences  avec  les  deux  nègres  Pierrot  & Macaya  , deux 
chefs  biffas  prononcés  des  nègres  rpyaliites,  dont  les  noms  ne 
font  que  trop  fameux  par  les  défaftres  qu’ils  ont  amenés 
dans  la  colonie.  Polverel  & Sonthonax  ont  de  plus  donné 
un  ordre;, d’après  lesquel  Biajfons  , l’un  des  plus  fameux  chefs 
des  r.éyqhés-,  un  homme  que  j’ai  vu  décoré  de  la  croix  de 
Siint-Lquis , avec  des  épaulettes  , avec  Un  cordon  rouge , 8c 
ayant  dans  fon  chapeau  trois  fuperbes  plumes  .blanches , 
avec  çette  infeription  : Vive  le  roi  de  France  / Je  ne  parle  pas 
par  oui  dire,  je  l’ai  vu  de  très- près  & avec  une  excellente 
lunerte.?0Ce.  même  BialTons  a reçu  de  Sonthonax  l’ordre  de 
fe  rendre  auprès  de  lui  : & à quelle  époque  a-t-il  donné 
cet  ordre  ? à l’époque  où  il  avoit  réfolu  de  détruire  la  ville 
du  Cap  ÿ ait-  io  juin,  l/ordre  donné  à ce  chef  des  brigands 
royaliftes  eft  encore  confgné  fur  le  regiftre  de  Sonthonax, 
&C  ailifi  conçu  : Bicjfons  cfl  mis  fous  la  fauve- garde  de  la  Ré- 
publique francaïfe  ( ce  font  les  exprellions  de  1 ordre  ) , & ejl 
invité  d fe  rekdre  auprès  de  PolVerçl  & de  Sonthonax . Il  ne  s’y 
eft:  point  rendu  ; Biaflons  avoit  ‘ un  u?ut  autre  plan  : il  s'en- 
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• *fnc,oit  ,avec  lêsEfpàlgnols.  BialTcJris  étoit  un  chefdébngands 
de  révoltés  , qui  a combattu  contre  les  blancs  dès  lécom- 
menœment  de  la  révolte  ; & Biaffons  n’a  pas  varié  dans  fa 
conduite,  qui  a été  la  même  que  celle  de  Jean  François, 
hontnonax  & I olverel^ ont  appelé  cet  homme  auprès  d’eux 
oans  le  temps  ou  ils  s bccupoieht  de  la  defîruéHülv  du  Cap  ; 
dans  ie  temps  ou  ils  yenoient  de  faire  ouvrir  les  priions  pour 
lancer  contre  les  habitahs  lès  brigands  qui  y étoient  enfermés; 
dans  ,e  temps  ou  ils  avoient  appelé  auprès  d ’eüx iPiérrOt ’& 
■*viT':3|'a?  “a”ï  *e  temps  où  ils  avoient  armé  tous  le»  nègres 
s.e.âvès;  enhn,  dans  le  temps  fatal  où  ils' avoient  juré. la 
deftru^aon  «Sclamort  de  tousles blancs,  où  ils  avoieht  employé 
tes  moyens  poffibles  pour  parvenir  à ces  fins  atroces!  Ces 
étirés  ne  l oin  pas  les  feuls  qu’ils  aient  appelés  autour  d eux  ; car 
r lJmblequils  sêtoient  attachés  à réunir  autour  d’eux  tous 
ceux  qui  pouvoieiit  plus  efficaeement  opérer  la  deftruélion  de 
c<aint  - iJomingue.  U y a encore  un  autre  chef  de  révoltés 
nommë^  Goy  , nègre  royailfte;  ce  chef  a été  arrêté  par  une 
patrouille  , & on  lui  a trouvé  dans  fa  poche  un  billet  ligné 
àontnonax , ainfi  conçu  : 

« Il  e.ft  permis  au  citoyen  Goy  d’entrer  au  Cap  avec  fa 
troupe.  r 

g Au  Cap  , ce  20  juin. 

» Signé  y SoNTHGNAX.  ” 

Vous  voyez  que  la  permiflion  donnée  à Goy  d’entrer  au 
Cap  avec  la  troupe  de  royaliftes  , concourt  parfaitement  avec 
loi  dre  donne  a BialTons  3 avec  1 ordre  donné  d’apporter  les 
vivres  des  brigands  relâchés  ; tout  concourt  au  même  but  , 
celui  de  détruire  le  Cap  8c  Saint  - Domingue.  Nous  avons 
donc  eu  railon  de  dire  : «Ils  ont  ouvert  la  porte  des,  priions 
aux  brigands  , 8c  ont  appelé  autour  d’eux  les  nègres  royaliftes 
8c  révoltés.  ” 

Buny  \ Jobfer/e  que  cet  ordre  donné  au  citoyen  Goy  e(l 
écrit  tout  entier  de  la  main  de  Sc  nthonax , 8c  figné  de  lui  5 il 
eu  dépoté  dans  les  bureaux  de  la  commiffion.  Si  le  citoyen 


1 


in 

. r9u#  y exil,  porter  dans  les  archives,  je  le, déposerai  An  k 

Œli  ■ 

Lé  prifîdent  à Sonthonax  : Reconnois-tu  qu’il  exifte  un 
pareil  ordre  ? 

‘ Sopÿiprtax  : Je  ne  m'en  rappelle  pas. 

Lé  prïjiiétït i*  Alors , il  faut  le  produire. 

"$?.§nmirt'5  rnoior  \ ‘ ‘ ’ 

(<Qn  ,va  le  chercher.  ) 

; Bfhttey  : Le  XIe  article  eft  ainfi  conçu  : « Ils  ont  déclart 


^lihléiiienr  des'  elçïavês.'  » Certes  > c’étoit  bien  jeter  dans  la 
Semences  Sè  diféerde  èc  de  divifjon  , c étoit  bien 
provoquer  fans  doute  les  colons  à la  rébellion  contre  1 auto- 
rité nationale , c croit  bien  exciter  la  guerre  civile,  que  de 
débuter  par  faire  une  pareille  proclamation.  Lorfque  Son- 
rhônbx'  $c  Polverel  ont  eux- mêmes  avoué  que  cette  pror 
jf&olt?  ni  dans  leur  cœur  ni  dans  leurs  vues  , 
point  de  dôme  , d’après  le  difeours  du  préhdent  prononcé  à 
;§o$§hgn#rxjk:  Polverel , que  les  intentions  delà  colonie  ne  leur 
eullênt  été  manifestées.  Sonthonax  Sc  Polverel  dévoient  tenrir , 
d après  ce  difeours,  que  leur  conduite  devoir  être  tellement 
conforme  aux  décrets , tellement  conforme'  a leurs  instruc- 
tions, qu’ils  dévoient  éviter  même  défaire  appcrcevoir  qu  il 
fût  p o Hil^-le  qù’ibr' fôtipçomiaffent  qu’un  jour  il  put  furvenir 
dans  la  colonie  un  événement  tel  que  ceux  qu  ils  y ont  Sait 
• rta:Wè‘nSèntS'c5xiax  8c  Polverel  l’ont  dit  formellement  dans  des 
q)Mch<Vffltldns;qüi  vbus  ont  été  lues  ici , & qui  ont  été  pré- 
cédemment inférées  dans  les  débats.  Une  des  proclamations 
eftduniois  de  novembre  1792 } c’étoit  à l époque  & peu  de 
temps  après  l’arrivée  de  Polverel,  Sonthonax  & Aiihaud. 
Cettelproblahiarion  leur  efl  commune.  Volas  avez  vu  par  les 
^éfcéüèhs^teits  v :la  leéhire  qui  vous  a été  fai.e , pitr 
les  jndudions  qui  en  ont  été  tirées,  que  Polverel,  Sen- 
thonax  ôc  Aiihaud  avoiept  déclaré  formellement  qu  ils  s,f>p- 
poféroivnt  à f exécution  de  toute  loi  quj  çontraneroq  ce 
3ii  ' - - - lés  droitS%ê  la  cofonie 9 quiîs.s  oppoiere 


Qu'ils  app 


:°ignt 


a 


P éxecution ' ’ dÿ ' 'toiàè° ‘loi*  Subvériive  du  regvn-  colonial 


I 


„ , . .....  . U.4 

ff  %*  ablenî“  du  Cap;  Sonthonax y 

fi  a iï!  ï v a été  plus  *r  ’ lui  « les 

„‘.I*u,e,,f£ll \Wouv?  ce  ferment  dans  fa  proclamation  du 

à réctfellf  rt6mbre  ’ d°nt  r exPrf.ffions  font  trcs  cllliiiiclles 
recueiün  , parce  que  ce  fonr  celles  fur-tout  qui  eulfent  nu 
occafionner  la  guerre,  civile.  4 J B“ 

v ’ • ' ■ 4 i'i  .if--"  rn  . .1 

. ,/■  I'  .Xi  ^ 

“ Nous  déclarons  qu  aux  aflêmhlées  coloniales  feules  conf- 

appartient  le  droit  de  .prononcer 
lur  le  tor,.  des  efclaves  ; nous,  c, éclairons  que  Fefclavage  eft  né- 
ceflaire  a la  culture  & à la  profpérité  de  la  colonie , & il 
n eft  a ce,,  égard  dans  les  principes  ni  de  l’afllmbiée  ni  du 
roi  de  toucher  aux  prorogatives  des  colons  ; nous  mourrons 

pulabe  q ' f î lexecudon  d un  Projet  auflî  anti-pç- 

Ce  n eft  pas  la  la  proclamation  du  4 novembre  1793  , c’eft 
la  première  dont  j ai  parlé , c’eft  celle  dp  mois  de  novembre. 

Joblerve  que  la  feule  différence  dans  fes  exprelfions  eft 
celle-ci  : que  Sonthonax  jure  de  mourir p'utôt  que  d’exécuter 
jamais  une  loi  nationale  qui  t endroit  à altérer  ou  détruire  le 
régime  colonial  : voici  fes  expreilions.  Je  vous  le  demande 

maintenant,  citoyens,  d'après  les  décrets  de  la  Convemion. 
nationale,  d apres  la  manière  dont  cette  queftion  a depuis 
e te  traitée  en  France,  h ce  ne  toit  pas  provoquer  la  guerre 
:pVÿ  a,  Saint-Domingue  j fi,  s amodiant  dés  expreiîîons  de 
roiverel  & de  Sonthonax  fur- tout,  les  côlons  ne  pou  voient 
pas  dire  : Pourquoi  des  hommes  envoyés  dans  un  tel  temps 
par  lai  rance , nous  ont-ils  énoncé  une  telle  opinion  au  nom 
(je  la  r rance , & pourquoi  les  légiflutéüfs  irançais  proîcrivene- 
11s  aujôurd  nui  une  opinion  h contradidoire  ? Certes , quand 
il  y a autant  de  comradiélion  emre  deux  pouvoirs  qui  dé- 
voient marcher  fur  la  même  ligne,  ne  font -ce  pas  là  des 
iources  de  divifton , de  guerre  civile  ? n eft- ce  pas  provoemer 
es  corons-,  les  porter  à la  rébellion  contre  les  lois  de  la 
Fiance  ? n eft- ce  pas  3 en  un  mot , leur  taire  f irir  tout  le  mal 
qui  ppurron  réfulter  d une  opinion  cen  Taire- à.  celle  que 
roiveiel  oc  Sonthonax  avoient  d'abord  manifeftée  au  nom  d© 


/ 


la  nation  * n ’elt  - ce  pas , en  un  mot,  préparer  à 5Li*ir- 
v Domidgàë  la  guerre  ciViï’d,  ? ncü'-Ce  pas  j.rc p.ârcr  nuis  ! s 
maux  qui  dévoient  réfultëf  ‘ de  rlAftibiiïré  cMrii  la  'manière 
de  ié  prononcer  fur  celle  'des  qudVions  bui  iihérefoi:  le  pins 
? liJ  - côlSiftè' d#  SàiÀt-DbmM^ué  & Tes  hubitans  t Nous  ayons 
ttlifoii  de  clalfër  dans  les  coules  de  la  guerre  civile 
cette  manière  d’agir  de  Polvercl  & SoUthon  x , & nous 
avons  dû  remarquer  comme  un  des  articles  qui  dévoient 
’-fëfrtrer  foifS  le  cinquiènie  chef , 'la  déclaration  qu  ils  ont 
^ÏM^^dé  is'àppbrer  fchimeîîerhént  à tous  les  décrets  de  1 t < qiir 
éVèiiiron • ^uîwpourroi‘ent  prononcer  1 affranchi Hem  ;rit  Jvs  ci- 
^lcÈrVes:i,  par’  tous J Ôc  un  chacun  de  ces  àrtioks,  vous  ' u z 
x;ke^dîkqiîfe,!Polverel  et  Soirhonax  n’ent  cédé  de  s’occuper 
;-idèFîffiSjài&  d’dlunte  la  guerre  civile  à : ain:  - Dominguc  ; 
ris  rétablir  l’ordre1  y nous 'h s 

avons  fuivis  pas  à pas  dans  leur  conduite-,  nous  vous  avofis 
fait  leélure  de  leurs  proclamations,  ce  vous  ave-  c:  ; con- 
"vaiilcus  qiîiïs  n'ont  rien  négligé  pour  allumer  dans  la  co- 
' ' y^èiitifetènir  la  guerre  civile  j vous  avez  vu  que  loin 

de  ramener  à l’ordre  les.  révoltés  qu  ils  avoic.nt  million  de 
faire  rentrer  dans  leurs  ateliers  refpedifs  , ils  ont  au’ccntraire 
Rentré  tenu  des  i dations  avec  ces  mêmes  hommes.  La  guerre 
* civiïè  ii  a celle  de  régner  dans  la  colonie^  tout  1 ? temps  qu  ils 
■y  ont  étég  elle  n'a  jamais  été  plus  (anglapte  , die  n a jamais 
' produit  plus  de  ravages  que  pendant  leur  préfenoe,  pourquoi  ? 

' Ceïï  qu’ils  y ont  concouru  de  tous  leurs  moyens,  c e!l  quils 
fe  font  fervis  de  tous  les  hommes  capables  des  crimes  les 
plus  atroces , qu’ils  ont  lancés  contre  les  blancs  dont  ils  a voient 
juré  la  deftruétion  ; nous  avons  donc  eu  rai(çn  de  dire  que 
Polverel  & Sonthonax  devaient  être  accules, d avoir  organiié 
la  guerre  civile  $c  d* avoir  provoque  a la  rébellion  conttie 
l’autorité  nationale  j c’eft  1 objet  du  cinquième  chef. 

JCil  w h)  , C-If1  i • * - . 

Le  Préfident  : Vous  aviez  promis  hier  la  le  dure  des  procès- 
verbaux  de  la  municipalité  du  Cap,  des  14  mars  & 2.8  avril* 

Duriy } Ceft  Thomas  Millet  qui  devoir  les  apporter;  il 
a été  appelé  en  arbitrage  avec  Daubonneau. 

Le  préfident  : La  féance  eft  ajournée  à après  demain  u:uf 
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heures  très-précifes , &c  Ton  commencera  la  le&ure  des  débats 
quand  même  les  parties  ne  feroient  pas  préfentes. 

La  féance  eft  levée. 

Le  regiftre  des  préfences  efl  figné  : J.  Ph.  Garran, 
préfident  ; Fouché  (de  Nantes),  fecrétairc  ; Meruno  , 
Dabray,  Lanthenas. 


1 , fffrflb  Jtefc  afSjEribal  d *isaiiarowfcoa  iR  x laiuh^sjfig 
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JD^  24  Prairial , far*  troifième  de  la  République  franc  ait* 
une  & indivifible . 


O n lit  la  rédaction  des  débats  de  la  Veille  ^ elle  eft 
adoptée. 

x Les  citoyens  Fondevioîle,  Senac  , Page,  Dauboniieàu  8c 
Larchevefque-Tkibaut  font  abfens. 

Duny':  j’obferve  à la  go m million  qüe  duiis  le  procès- 
Verbal  dont  on  A ient  de  donner  leélure  , Sonthonax  a dit 
pohtivement  : « Vous  avez  entendu  le  général  Galbaud  dé- 
clarer ici  que  Confcience  a émigré  avec  lui  dans  le  Ca- 
nada. D'apres  ces  exprefïions  il  fembleroit  qu^elfeétivêment 
le  général  Galbaucl  àuroit  fait  cette  déclaration  ici  -,  cepen- 
dant il  eft  taux  , de  toute  faufleté  que  le  général  Galbaud 
ait  allégué  ce  fait* 

Sonthonax  : Je  réponds  que  Galbaud  a dit  ici  dans  les 
débats  que  Confcience  a voit  émigré  avec  lui  en  Canada  , 
6c  voici  comment  le  général  s’eft  exprimé  : il  a dit  qu  a - 
près  être  forti  dé  l'E'at  de  N eu>-  Yorck  pour  fe  rendre  dans  le 
Canada  après  y être  rejlé  quelques  jours  , il  envoya  fon  aide -* 
de-camp  Confcience  à New-  Yorck  peur  fonder  le  terrein  G* 
favoir  sat  pourroit  fe  rendre  dans  cet  Etat  en  sûreté , pouf 
de-ià  aller  en  France.  Voilà  ce  qu  à dit  Galbaud  relative- 
ment à Confcience  i or  il  ne  ^pôuVoit  députer  Confcience 
dans  l’Etat  de  New- Yorck  , du  Canada , fans  que  ConfcienCe 
y eut  été  avec  lui  -,  donc  Galbaud  a dit  que  Confcience  ér  ic 
avec  lui  en  Canada,  qu’il  avoit  émigré  avec  lui  en  Canada  , 
colonie  anglaife. 

, j'foxMUlèt  : Citoyens  , à ,1a  féanee  du  21  i’ii  promis  lec- 
ture des  procès- verbaux  de  la  municipalité  du  Cap» 

Tome  VL  Soixante-deuxième  liyraifon . a 


Sonthonax  : Duny  avoir  promis  auffi  de  produire  un  pré- 
tendu écrit  de  moi. 

Duny  : Le  citoyen  fecrétaire  de  la  commiffion  va  m’aider 
à le  chercher, 

Th.  Millet  : Pavois  promis  la  leéturë  des  proces-verbaux 
de  la  municipalité  du  Cap  , qui  conftatoient  que  le  14  mars 
1793  > il  y eut  une  ptife  d’armes  lorfque  le  commandant  de 
la  province  du  Nord  de  la  colonie  de  Saint  - Domingue  , 
Laveaux  , a donné  , de  l’ordre  de  Sonthonax  , de  là  publicité 
à la  lettre  à lui  écrite  par  Sonthonax  , datée  de  Saint-Marc 
le  10  mars  : je  tiens  à la  main  ces  procès-verbaux  \ h la 
commiffion  l’ordonne  , je  vais  les  lire  , ou  h elle  le  juge 
convenable , je  les  renverrai  pour  la  réplique  à Sonthonax. 

Sonthonax  : S’il  s’agit  de  prouver  feulement  que  le  gé- 
néral Laveaux  a reçu  l’ordre  de  publier  la  lettre  du  10  mars 
il  eft  inutile  de  lire  les  procès-verbaux  de  la  municipalité  du 
Cap  j car  c’eft  un  fait  que  je  reconnois.  Il  eft  très-vrai  que 
la  lettre  écrite  par  moi  au  général  Laveaux,  le  10  mars,  a 
été  publiée  par  mes  ordres. 

Th.  Millet  : Je  viens  de  dire  que  ces  procès-verbaux  conf- 
tatoient  qu’il  y a eu  une  pnfe  d’armes  au  Cap  à l’époque 
de  la  publicité  de  cette  lettre  ; que  cette  prife  d’armes  a été 
du  fait  des  hommes  de  couleur  \ 6c  voici  les  procès-verbaux. 

Le  préjident  : Il  eft  plus  naturel  de  les  lire  à préfent  que 
d’attendre  la  réplique. 


( Millet  lit  ). 

'Extrait  des  pièces  dépofées  aux  archives  de  la  municipalité 
de  la  ville  & banlieue  du  Cap. 


« Aujourd’hui  quatorzième  mars  mil  fept  cent  quatre- 
vingt- treize  , l’an  premier  de  la  République  françaife,  dix 
heures  du  matin  , nous  , Jofeph  Picard  8c  r François  Carrié, 
officiers  municipaux  , nous  étant  trouvés  à la  maifon  com- 
mune dans  le  moment  ou  plufteurs  citoyens  s’y  font  pré- 
fentés  pour  prévenir  la  municipalité  qu’il  y avoit  de  grands 


rnouvemens  dans  la  ville  , & qu’on  prenoit  les  armes,  nous 
dits  officiers  , pour  nous  affiner  par  nous-mêmes  de  ces  faits, 
nous  fourmes  transportés  d’abord  au  quartier  des  citoyens 
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ci-devant  de  couleur.,  que  nous  avons  trouvés  armés  au 
nombre  de  quatre-vingt. 

« Nous  étant  informés  quel  étoit  le  fujet  de  leur  ralfem- 
blement  en  armes  , ils  nous  ont  répondu  qu’ils  avoient  en- 
tendu crier  aux  armes  3 6c  que  c étoient  les  feules  raifons  qui 
les  leur  avoient  fait  prendre:  nous  avons  fait  en  fone  de 
les  rallurer  fur  les  craintes  quon  avoit  pu  leur  inlpirer  *, 
nous  les  avons  fortement  engagés  de  relier  paifiblemenc  dans 
leur  quartier  , que  nous  allions  nous  informer  de  ce  qui  fe 
pailoir^&  qu’ils  en  feroient  inftruits:  ils  nous  ont  répondu 
qu  ils  refteroient  tranquilles  ; ce  qu’ils  ont  effectué. 

» Nous  ét  .ne  enfuite  tranfportés  au  porte  de  laFolfetre, 
on  nous  a dit  qu’il  y avoip  un  raflemblement  de  gens  armés  : 
noué  y avons  réellement  trouvé  environ  cinquante  citoyens 
de  couleur  bien  armés  qui  s’étoient  emparés  des  deux  pièces 
de  canon  qu’ils  avoient  déplacées  et  pointées  l’une  fur  la  rue 
Efpagnole  , 6c  l’autre  fur  la  rue  qui  conduit  au  bac  , le  long 
des  palillades. 

» Les  vétérans  gardes  nationales  compofant  la  garde 
nationale  audit  porte  de  la  Follette , nous  ont  alfuré  que 
lefdits  citoyens  de  couleur  étoient  venus  s’emparer  à leur 
corps-de-garde  des  urtenfiles  6c  munitions  au  fervice  des 
deux  canons  3 qu’ils  ri  avoient  pas  cru  devoir  s’y  oppofer  vu 
leur  foiblelfe,  6c  peut-être  pour  éviter  quelque  malheur. 
D’après  ces  inrtru&ions  , nous  avons  demandé  auxdits 
citoyens  pour  quels  motifs  6c  par  quels  ordres  ils  avoient 
déplacé  lefdites  deux  pièces  de  canon,  fl  •:  nous  ont  répondu 
que  ce  n’ étoit  point  dans  des  vues  hoftiles , mais  plutôt  pour 
la  fureté  de  la  ville  , fur  ce  qu’ils  avoient  entendu  crier 
aux  armes  : fur  quoi  nous  les  avons  allurés  qu’il  n’y  avoit 
rien  à craindre  ; en  même  temps  nous  les  avons  engagés  de 
remettre  lefdits  canons  à leur  place  , ce  qu’ils  fe  font  mis  en 
devoir  d’exécutet.  En  les  quittant  , nous  les  avons  beaucoup 
exhortés  à n’avoir  aucune  inquiétude , à relier  tranquilles  , 
6c  même  à fe  retirer  ; ce  qu’ils  nous  ont^  promis. 

» Nous  nous  fortunés  tranfportés  de  luire  à la  place  de 
Clugny  3 qu’on  nous  a dit  être  le  lieu  où  s’étoit  élevée  une 
rixe  entre  deux  nègres  , qu'on  n’a  pu  nous  dire  s’ils  étoient 
libres  ou  efclaves  -,  après  toutes  nos  recherches , nous  n’avons 
pu  abfolument  tirer  aucun  éclairciffement  de  ce  fait } nous 
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avons  feulement  appris  par  les  hommes  de  police  qui  com- 
poum  la  garde  de  la  fuidite  place  de  Clugnv  , qu'ils  avokm 
apperçu  toui-a-coup  les  négreffes  marchandes  d'herbes  le 
lever , emporter  avec  elles  leurs  panniers , ce  qui  avoir  donné 
lieu  a crier  , femq  les  portes  , & vràifemblablement  ce  oui 
aura  ete  une  des  caules  de  cette  prife  d’aunes  de  la  part 
cieldns  citoyens  ci-devant  de  couleur. 

” Nous  étant  retires , & ayant  parcouru  une  partie  de  la 
ville  , nous  pouvons  affûter  avec  certitude  que  nous  n’avons 
pas  trouve  un  leul  blanc  en  armes  , pas  même  le  plus  peut 
lullemblement , tout  nous  ayant  annoncé  qu’il  ré gnoit une 
granae  tranquillité.  Avant  de  nous  rendre  à la  maifon  com- 
mune .nous  nous  lommes  acquittés  de  notre  engagement 
envers  les  citoyens  ci- devant  de  couleur.  Nous  avens  été  les 
trouver  a leur  quartier  ; nous  les  avons  raffûtés  de  nouveau 
iur  la  tranquillité  qui  régnoit  dans  la  ville  , & ils  ont  paru 

” En  nous  déparant  d’eux  , le  citoyen  Defprés  , comman- 
dant la  place  , eft  arrivé  audit  quartier.  Nous  -avens  été  au 


Lui 


nuus  eue  au 

, pour  lui  aire  que  nous  Tordons  de  la  FcT- 
lette,,  & que  tout  y étoit  tranquille  ? que  les  citoyens  de 
couleur  , lur  nos  repréfemations  , s’étoiènt  mis  en  devoir 
de  remettre  les  canons  à leur  place  : i!  nous  a répondu  qu’il 
etou  bien  aile  de  s en  allurer  par  lui-même  , qu’il  y allait 
faire  un  tour.  Avant  fon  départ , & en  notre  préfence , il 
a recommande  très-exprellémen-  aux  citoyens  ci-devant  de 
couleur  de  le  retirer  chacun  en  leur  domicile  , & de  n aller 
que  deux  ou  trois  eniernbie  ; qu’ils  pourroient  Jaiffer  feu- 
lement vingt  hommes  au  quartier.  Nous  nous  forantes  re- 
tires üe  fuite  a la  maifon  commune  , où  nous- avons  trouvé 
des  citoyens  maire  , le  procureur  de  la  commune,  & plufîeurs 

Î&redefcPa“Xi  n°US  ^ 3V°nS  parc  dë  ce  qui 

" AP5ès. nous  avoir  entendus , il  a été  décidé  que  le  pro- 
cureur  de  la  commune  et  nous  , nous  nous  rendrions  à la 
commiihon  intermédiaire  , ce  que  nous  avons  exécuté 
» Après  avoir  été  admis  dans  le  fein  de  l’affémblée  , le 
citoyen  ticard  , 1 un  de  nous  , s’eft  adreffé  au  citoyen  pré- 
lidept  . & lui  a fait  le  rapport  de  tout  ce  qui  venoit  de  Ce 
paher  , « des  moyens  que  nous  avions  pris  pour  la  fureté  de 
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la  ville.  Le  prefident  a répondu  : « Citoyens  officiers  mn- 
” nicipaux  , la  commiiîïon  intermédiaire,  déjà  infh  uite  de* 
manœuvres  qui  ont  eu  lieu  en  ville,  na  donne  aucun 
» ordre  pour  en ‘prévenir  L s fuiies  , per fuadoe  due  ia  muni- 
” cip  Jire  ne  manquèrent  pas  d’y  porter  remède  ”. 

” -L-e  citoyen  1 arue  a obfervé  combien  il  eicit  import:  nt 
de  prendre  des  mefuies  pour  évirer  à l’avenir  de  pareilles 
alarmes  , 8c  èjüe  il  chaque  fois  qu  entre  deux  particuliers  il 
yauroit  quelque  difpme , 8c  qu’ils  en  vicndroien:  aux  mains  , 

H devoir  en  tùfveiiir  de  femblabies  procédés  da  la  part  des 
citoyens  de  couleur , il  pourroit  en  ré  fui  ter  de  grands  mal- 
heurs par  les  récidives  ; fur  quoi , le  président  a répondu 
qu’il  engageoit  la  municipalité  a faire  part  à la  commillion 
des  moj^ns  qu’elle  juger  ou  convenables  pour  alfurer  la  tran- 
quillité publique. 

” Le  citoyen  procureur  de  la  commune  a pris  en  fuite  lu 
parole  concernant  quelques  calomnies  contre  les  magistrats; 
il  eft  entré  en  quelques  détails  à ce  fujet.  Le  citoyen  pré- 
sident lui  a répondu  que  la  çommillion  elle-même  Tetoic 
auffi  , qu’il  falloir  les  uns  8c  les  autres  en  dévorer  la  dou- 
leur , 8ç  nous  nous  Tommes  retirés. 

» Nousétant  rendus  auprès  du  corps  municipal,  nous  avons 
fait  le  rapport  de  ia  million  qui  nous  avoit  été  confiée.  Après 
avoir  été  entendus , il  a été  décidé  que  nous  nous  tranfpor- 
terions  chez  le  citoyen  Lavaux  , commandant  de  la  province  , 
pour  l’informer  pareillement  de  ce  qui  venoit  de  fe  p a fier. 
Nous  étant  rendus  chez  lui  , nous  lui  avons  fait  le  rap- 
port -,  il  nous  a alluré  « qu’il  avoit  déjà  connoitfance  de  tout, 
” qu’il  avoit  pris  tous  les  moyens  de  fureté  poffibles  pour 
V.  empêcher  tout  défordie  dans  la  ville  ; qu’en  conléqutnce  il 
” avoit  ordonné  des  patrouilles  à pied  8c  à cheval , 8c  qu’il 
» en  avoit  fait  prévenir  la  municipalité. 

” Nous  avons  cru  pouvoir  lui  alfurer  , d’après  tout  ce  qu« 
nous  avions  vu,  qu’il  ne  fe  paileroit  rien  d’extraordinaire, 
attendu  que  tous  les  citoyens  blancs  de  la  ville  étoient  fort 
pailibles  chez  eux  , 8c  que  pas  un  feul  n’avoit  été  rencontré 
en  armes.  Pour  preuve  de  cette  vérité  , nous  avons  inter- 
pellé le  citoyen  Defprés , commandant  de  la  place  , qui  s’eft 
trouvé  préfent , êc  qui  venoit  de  parcourir  la  ville  , s’il  avoit 
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quelqu'un  défaits  citoyens  en  ainK? 
l’ue  nous  venions  d’avancer  , & qu’il  n eii 
feul.  Nous  avons  juge  ne  pas  devoir  nous  permettre 
aucune  reflexion.  Nous  avons  pris  congé  du  citoyen  com- 
mandant de  la  province , 8c  nous  nous  fommës  retirés  à lq 
maifon  commune  ; nous  avons  fait  notre  rapport  8c  avons 
drelfé  de  fuite  le q5réfenr  procès-verbal  , que  nous  avons  clos 
Sc  arrêté  les  jour,  mois  & an  que  deflus  , 8c  avons  ligné..., 

Ainji  Jigne  a la  minute  , Picard,  officier  municipal  ^ 
8c  Carra e , officier  municipal, 

f Ici  eft  le  timbre  de 
1 la  municipalité 

n. 

Pour  expédition  collationnée.  Signé  3 Defondevioti^, 
fecrét aire- greffier  adjoint, 

Extrait  des  pièces  dépofèes  aux  archives  de  la  manici- 
palite  de  la  ville  Cl  banlieue  du  Cap  , au  iq  mars 

l793'  : 

1 

Rapport  du  pofie  de  1er  Foffette,  du  jeudi  14  mars  1795  , 
par  les  Vétérans, 

« Sur  les  dix  heures  ou  environ  du  matin  , le  chef  du  pcfte 
toute  la  garde  ccmpofée  de  onze  hommes  en  tout,  nous 
fumes  furpris  de  voir  arriver  environ  cinquante  citoyens  du 
flxième  bataillon,  armés  defuflls,  piftolers  8c  fabres,  cou- 
rant dans  lq  rue  Efpagnoîe , qui  vinrent  s’emparer  des  deux 
pièces  de  canon  braquées  à chaque  côté  de  la  barrière,  les  dé- 
rangèrent , 8c  en  braquèrent  une  le  long  des  palilfades , 8c 
1 autre , rue  Efpagnoîe , puis  vinrent  trouver  le  chef  du 
pofte,  8c  lui  demandèrent  les  appareils  des  deux  pièces;  ce 
qu  il  leur  arefufé,  leur  repréfentant  qu’il  ne  pouvoir  leur 
délivrer  ce  qu  ils  lui  demandoient  que  par  un  ordre  du  com- 
mandant : a quoi  lefdits  citoyens  du  lixième  bataillon  on 
répondu  quils  fauroient  les  prendre,  lorfqu’il  feroit  né- 
ce flaire  ; ce  quils  ont  exécuté;  car  ils  ont  pris  refouloirs. 


éçouvillons  & mèche  qu’ils  ont  allumée  près  <1  une  picce  de 

canon  & prête  à faire  feu.  , . 

„ Le  citoyen  Etienne  Philippe  s étant  pre.ente  au  citoyen 
Philippe  Aubray  , lui  ayant  fait  la  demande  qu  i u ce  que 
c’étoit  que  ce  trouble  , lui  avoit  répondu  qu  il  n avoit  aucun 
compte  à rendre  à perfonne,  en  failant  des  menaces  & dé- 
gainant fon  labre. 

> Au  Cap»  le  14  lmrs  !79î- 

»»  Signé  à la  minute,  Sarkedar,  capitaine  du  pop, 
Pierre  Pelletier , Barguecochrreau  , Saumeau 
l’aîné,  Badriard , Th.  Suarek , Mouffaut-Leuvé , 
Etienne  Philippe  , chef  du  pojle. 

„ Certifié  par  nous  chef  du  porte  de  toute  la  garde, 

» Signé,  Etienne  Philippe. 

( Ici  eft  le  timbre  de  la  \ 

I municipalité  dü  Cap.  1 

»»  Pour  expédition  collationnée, 

»»  Signé,  Defondevioll g , fecrétairc-greffier  adjoint.» 

Extrait  dns  pièces  déposées  aux  archives  de  la  muni- 
cipalité de  la  ville  Ci  banlieue  du  Cap. 

' Rapport  du  pojle  du  Bac,  du  jeudi  14  mars  1795  a j*T  ki 

Vétérans. 

« Sur  les  dix  heures  ou  environ  du  ^^J-^és'furpds 
garde  compoféede  cm  ^'^^"te^Vlong  des  paliffaies, 
de  voir  arriver  du  «ne  de  ' bataillon , qui  vinrent 

une  vingtaine  de  citoyens  du  f p r ie  chemin  de  la 

s’emparer  de  a pièce  de  canon * “ouverture  de  la 
petite  Anfe  , la  déranger  & la  br^u^  vinrent  trouver  le 
rue  d’Orléans , au  bord  de  la  n > I j-  L j f leur 
chef  du  porte,  lui  demander  la  clef  du  caiitm  ^ ^ 
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Ici  efb  le  timbre  de  la 


{ 


e*r  timbre  de  la  ) 
municipalité,  j 


” POUrvierj?é<Jrion  collati°nnée  , figné,  Defondç- 
vioile , fecretaire-greffi.tr  adjoint, 

^ilem^enTauT^i3^^  Vert>aUX  ’ citoyen  ‘ > c°nlhrent  bien 
du  Krn,vl  qU-  Etienne  Lavaux , commandant  de  la  province 

infirmes  à un  boite  Se  ri,™  i 1 e onze  vieiiUids  ou 
défendre,  1 CInq  a u« autre>  ne  pouvoient  les 

rPtT  ' R"  qUf!s  P°ftes  P^lez-vous  ? 

au  mfteteuoytms  àVmï^  & de  C6,ui  du  Bac; 
Ac-k  o ’ ai  a ^ain  un  autre  procès-verinl 

dïfpofieion s d»1  ’ ^U*  V°US  jfra  eonHO*tre  quelles  étoient  les 
gïtîd  commandant  de  la  province  du  Nord 

t«  les  èxpreisrîiiéwlesf’Veil>a1'  W “ moins  en  raPP°r’ 

Il  lit  î 
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Extrait  des  proces-verbaux  de  la  municipalité  du  Cap . 


« Le  citoyen  commandant , accompagné  de  fon  état-  ma- 
jor > entre  dans  le  lein  du  conleil  municipal:  il  s’v  pLint 
fortement  de  ce  que  tous  les  nègres  réclaméspour  la  lorue  ne 
iont  pas  déjà  rendus  aux  cafernes.  Il  dit  qu’il  elt  étonnant  cme 
dans  une  ville  où  il  y a autant  delclaves  , il  n’ait  p^s  encore 
pu  en  avoir  le  nombre  de  deux  cents  quila  demandés  -,  qm  fi 
la  municipalité  lui  en  donnoit  i’ordrt:  8C  en  même  temps  1 c at 
des  citoyens  qui  dévoient  en  Fournir,  il  en  rrouveroir  quatre 
mille  j qu’il  y emploierait  les  baïonnettes  6c  Ls  cartouches  3 
Hv  reroi  t au  pillage  les  maifons  de  ceux  qui  s’y  relui  croient  : 
il  ajoute  qu’il  ne  pourra  le  dilpenfer  de  drciler  un  procès- 
verbal  qui  rendra  refponlable  la  municipalité  de  la  non- fer- 
rie j que  ce  procès-verbal  fera  violent  8c  du  plus  vioit  nt 
contre  elle  ; que  fi  la  municipalité  l’avoir  invité  de  «on  re- 
quis, car  le  mot  invitation,  a-t-il  dit,  eft  connu  avant  la 
confiiturion,  il  aurok  fourni  les  moyens  d’avoir  des  nègres.  » 

\ ; ;; 'j;  12 17  ./  • • > -• 

Voilà,  citoyens,  quelles  étoieïit  les  exprefiîons.  du  com- 
mandant au  fein.  de  la  municipalité.  Il  ne  veut  pas  que  la  mu- 
nicipalité le  requière  , mais  l’invite  : il  déclare  qu’il  mettra 
les  mai(qns  au  pillage.  Voilà  les  hommes  à qui  étoit  confié 
le  fort  des  citoyens  dans  la  province  du  .Nord,  8c  confié 
par  qui  ? par  Poiverel  8c  Sontnonax. 

Sonthonax  : Je  prie  le  préfident  de  la  commilTion  de  vou- 
loir bien  interpeller  -Thomas  Millet  d’avoir  à déchirer  li  le 
prétendu  procès-verbal,  produit  par  lui,  eft  ligné  d Étienne 
Laveaux,  commandant  de  la  province  du  Noid. 

Thomas  Millet  : Il  feroit  étrange  , lorlque  la  municipalité 
drelîe  un  procès-verbal  où  elle  Fait  mention  des  iniultes  8c 
vexations  d’Etienne  l aveaux , quelle  eût  exigé  de  lui  qui! 
fignât  ces  procès-verbaux  ; il  feroit  plus  étrange  encore  qu  il 
l’eût  fait  dans  ce  procès-verbal.  La  municipalité  du  Cap  rend 
compte  de  la  conduite  qu’a  tenue  Etienne  Laveaux  dans  Ion 
fein- 

Smthonax  : Je  fuis  étranger , parfaitement  étranger  à tous 

çes  faits;  fi  je  fais  des  réflexions 

Le  préjldmtx. Elles  ne  peuvent  venir  que  lors  de  ta  dt- 


/ 
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fenfe  ; il  ne  pourroit  être  quefrion  en  ce  moment  que  de 

ce  qui  concerne  le  matériel  du  procès- verbal. 

Sonthonax  : C’eft  auffi.  du-  matériel  que  je  veux  parler. 
Jobferve  que  les  extraits  que  l’on  vous  préfeinte,  citoyens, 
i ont  lignes  de  Fondeviolle  feul,  un  de  me$  *accufateurs , ac- 
culateur  également  de  Laveaux , ainfi  que  les  colons  qui 
vocifèrent  continuellement  contre  nous  deux.  LorFque  j’ai 
demandé  fi  Laveaux  avoit  ligné  le  procès-verbal,  rédigé  le 
2S  avril,  je  devois  le  faire,  parce  que,  dans  ce  prücès- 
veibai,  il  e(è  dit  que  Laveaux  étoit  prélent  , qu  i!  fait  meri- 
tion  des  dires  de  Laveaux  : or  , ce  procès  - verbal  ne  peut 
faire  loi  contre*  lui  que  dans  le  cas  où  il  l’auroit  ligne  5 ou 
que  du  moins  ü en  auroit  été  requis  & auroit  refufé  de  lë 
Lire  j ôc  il  ntft  fair  mention  d’aucune  réquifition  faite  à 
Laveaux  de  ligner  le  procès-verbal  j il  n’eft  pas  fait  mention 
de  la  ngnature  ni  de  fon  refus  de  ligner  : donc  ces  prôcèiî- 
verbapx  ne  peuvent  faire  aucune  foi  contre  lui.  J’obfërye 
d .ailleurs  que  ces  prétendues  lîgnatures  de  Fondeviollë  , 
commis  - greffier , ne  font  légalifées  par  aucune  autorité  , 
qu  on  ne  voit  la  fignature  d aucun  des  membres  de  la  muni- 
cipalité : donc  ce  proces-verbal  ne  peut  êtïë  d’aucun  poids 
dans  la  difcuflîon  dont  il  s agit  ; & j’ai  d’autant  plus  de  droit 
de  faire  ces  observations  , qu  étant  parfaitement  étranger . 
aux  faits  dont  il  s agit  , étant  à foixante  lieues  du  Cap 
quand  ils  s y font  paflés , on  ne  peut  me  les  imputer. 

i h,  -Millet  : Je  repète  ce  que  j ai  dit  déjà  j c’eft  que  ces  . 
proces-vei  baux  font  revetus  de  toute  la  légalité  qu’on  peut 
exiger  : celui  du  28  avril,  comme  les  autres,  a 11  bien  été 
fait  au  Cap  , âc  dans  un  temps  où  Fondeviolle  n’étoit  pas 
encore  acculateur , que  ces  pièces  font  revêtues  du  timbre 
de  la  municipalité  du  Cap. 

Sonthonax  : Oh  ! cela  ne  fait  rien  \ vous  avez  le  timbre 
ici  , vous  en  faites  tant  que  vous  voulez. 

Le  préjident  : À l’ordre. 

Th.  Millet  : Je  demande  a&e  de  ce  que  dit  Sonthonax  , 
que  nous  avons  ici  le  timbre  de  la  municipalité  du  Cap. 

J ooferve  au  refie  que  généralement , dans  les  expéditions  ou 
extraits  d’a&es  émanés  des  autorités  conftituées , on  n’a 
jamais  exigé , pour  en  conftater  l’authenticité , que  la  figna- 
ture  du  lecrétaire- greffier , quand  d’ailleurs  cette  expédition 


, 3&7 

eft  revêtue  du  timbre , & que  les  fignatures  originales  font 

Sonthonax  *•  On  exige  alors  que  la  Signature  foit  légnlifee 
par  la  municipalité;  qui  conftâre  que  tel  qui  fe  dit  ion  gref- 
fier left  réellement.  Jobferve  d’ailleurs  que  les  fignatures  de 
Fonde  viol  le  varient  fans  ceflè  ; on  ne  fait  à quoi  s en  tenir: 
quel  eft  ce  fîgnataire  qui  tantôt  fe  nomme  l ondeviolle  , tantôt 

de  V ondeviolle  ) . 

27 z.  Millet  : Je  prie  le  citoyen  preftdent  d interpeller  bon- 
thonax  de  dire  s’il  n’a  pas  connu  Fondeviolle  feerctane- 
greffier  de  la  municipalité  du  Cap.  # 

Sonthonax  : Oui,  je  i’ai  connu  fecrétaire-gremer  adjoint. 
Le  préfident  : Comme  il  y a lur  ces  pièces  une  critique 
bien  ou  mal  fondée  , il  eft  nécelfaire  de  prendre  la  précaution 
déjà  prife  pour  d’autres  , de  parapher  la  pièce  en  piélence 
d’un  des  commilTaires. 

Thomas  Millet  : La  voilà  fur  le  bureau  a cet  ehet. 

Je  préviens  la  commillion  qu  appelé  par  la  luite  de  j at- 
tire qui  m’a  retenu  hier,  je  luis  obligé  de  m ab  fente  r.  Mes 
collègues  prendront  pour  moi  une  note  fur  la  detenle  de  bon- 

thonax.  . • . , r,  ,» 

Sonthonax  : Citoyens , les  colons  m ont  accule  d avoir  or- 

eanilé  la  guerre  civile  dans  la  colonie  & provoque  la  ré- 
bellion contre  la  Convention  nationale.  AJ  appui  de  ce  chef 
d’accufation , ils  ont  cité  plufieurs  faits.  Je  ne  maftieindrai 
point  à fuivre  la  difeuflion  dans  la  férié  qu  ils  ont  établie; 
je  commencerai  d’abord  par  traiter  l’article  relatif  a la  ré- 
bellion qu’ils  prétendent  que  j’ai  voulu  exciter  contre  la 
Convention  nationale.  Les  colons  m ont  fait  un  crime  d avoir 
déclaré  , à mon  arrivée  à Saint-Domingue  > qu  aux  ajj  rnbiees 
coloniales  feules  appartenait  le  droit  deftatuerjur  le  J on  des ej- 
claves  ; ils  m’ont  fait  un  crime  d avoir  déclaré  qu  d n e u,  u 
n)  dans  les  vues  ni  dans  les  intentions  de  l ajfembkt  nano.ru.* 


onia 


& du  roi  de  changer  à cet  égard  le  r gime  colon 
m’ont  fait  un  crime  d’avoir  déclaré  que , dans  le  cas  ou  ce 
régime  feroit  changé  par  l’alTemblée  nationale  , je  m y op- 
poferois.  Ce  chef  d'aqcufation  eft  celui  qui,  à mon  avis  , 
préfente  les  apparences  les  plus  graves  ; il  eft  necellaiie  qu  il 
foit  profondément  difeuté , queiqu  .1  foit  fort  fingulia  de 
voir  les  colons  me  faire  un  crime  d une  chofe  pour  laquelle 
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*mi  “5s  dï  fomiî,‘”î,^|0m,'?“e  • ci»r«"'  ■ nous  fSmti 
r)^r,:  1 ' -p  ~ P-?  ? ^ de  défiances  : une  foule  de  le^r^s 

Se  Samdt-DomT,£uf  lüieiUdfcja  'dani  toures  Ics  commune* 
fi  «maires  aro' ès  d’>  r°US^  peiSnoiî  coœ»e  des  mif- 
jfacrifier  dan,  1 f a , °':Jete  ,des  amis  des’ noirs  peur 
afrWirta  1 SP,onie.  la,  population  blanche  à la  race 
j.  “ç  ’ Eour  .ai*f«nclur  ù un  fëui  coup  tous  les  efclaves 

iis  oft,""1  ?,f  °"  *■*  >”  *m*m  «n  os»,» ï.  ,ô° 

ici  ppe.auon^de  la  commalfton  nationale  ne  i n,)mi  .„™t 
q u lîçcrriinenroitd'amsoncer  .-..r  „ " “i  1 udroi-ntpas 
tiendrez*  ■ »r  i ; • s avance  S»  cetîe  befogne  ne 

niw  iV  ’ ' 1 monvott  cette  annonce  fur  ce  one  l’oui- 

(° ceS®Uotint  ^Tm  de  rafemblée  nationale, 
-d„  Pc  rn!  -Çy  fians  celle  les  propriétés  , 1 infcrreciion 

&êXi-o4,iSta,;CJÎ  blclltôt  juftiçe  : Pagediioit 

£UTÎf.  Ci  oie  a les  cqmmertàns, 

patfciitf i„Jr  prieTSblljllor,ax  de  citer  littéralement  ou  de  ne 
violoit  Ips’nroÏÏ^i6  “-'al  pWni  dlt  ciue  l>.fièmblée  nationale 

Jg  Ji"  de  ™ ■ tari  liâÆ  ï 


* làùsfaire  Brisllsy , j.  ™ |«  l'.rtklè 

duelt  *4  f d°”t  -C  ,?resenc!s  faire  ulage  » '&  vous  venez 
quel!  e.t  fa  crntttnalne  ; elle  eft  transite  aur  pag.  loi  & 
*°4  du  tome  11  des* débats,  ■ \ 

( Il  la  lit  : ) 

BruL^y , Donc,  il  ny  a pas  quelle  viole  les  propriétés 

\e"°mh%*X  : Jf  }afeàIa  commiilîdn  le  iom  déprécier 
le  expreilions  de  la  lettre  & leurs  conféquences.  Ceft  Pa£ 
qui  dit  que  ! auemblée  nationale  n avait  aucun  rcfpecl  peur 

dal'TT’l  ’ ^ U Peï?U  C0mmenï0lt  à fie  la  (fer  de  fon  au - 
aac,  tr  qu  u en  ferait  bientôt  jufiiee.  Page  a ajouté  L’il  eP 

S;  > n0mmeroit  èi™tot  , à la  place  des  commiffaircs  ji- 
in  i irautres  co^rnjfaires  moins  malvèillans  pour  la  co- 
ome'  Auiii.nous  étions  bien  lîgnalés,  par  les  repiélenttms 


la  colonie  à Paris , comme  des  ennemis  do  cerre  colonie, 
comme  des  millionnaires  de  la  ioaeté  des  anus  des  nous 
envoyés  pour  affranchir  iubittiuen  rous  ks  noirs  de  la  .q- 
Ionie  de  Sainc-Dominguè  , 6c  leur  lacrilier  touie  la  race  eu- 
ropéenne. 

P^erneidl  : Je  demande  que  Sonrhonax  life  lirtéraleim  lit 
ce  qu’il  vient  de  citer  de  Page , parce  qu  il  ahère  encore  U 
tex^e. 

Sonthonax  : Je  vais  la  lire  fi  la  commilîion  l’exige. 

ClanJjon:  Moi,  je  demande  que  Sonthonax  le  renferme 
dans  la  diicufiion  , 6c  qu’on  11e  divague  pas. 

Lé préfidtnti  Vous  ne  pouvez  faire  à-la- fois  deux  demanda 
contradictoires. 

Sonthonax  : Voici  la  teneur  de  la  lerrrt . « I/afTemblée  na- 
tionale eft  (ans  relped  pour  les  propriétés  6c  pour  la  conlèi- 
turion  , 6c  le  peuple  fe  lafle  de  Ion  audace  j des  troupes  vont 
à Cayenne , à la  Man  inique  -,  des  généraux  à toutes  les  co- 
lonies , Defparbès  à Saint-Domingue. 

Le  préjïdent  : Il  n’eft  plus  queftion  de  cela  *,  il  s’agifloit 
feulement  de  trouver  dans  la  lettre  de  Page  quelque  chofe 
de  'relatif  à la  violation  des  propriétés  par  rallemblée  na- 
tionale : cela  doit  fe  terminer  là. 

Sonthonax  : J’ajoute  ce  qui  nous  concerne.  « Il  court  un 
bruit  depuis  hier  que  les  commillàires  jacobites  ne  partiront 
pas  j peut-etre  en  choilira-t-on  de  moins  maiveillans  pour 
la  colonie.  « 

J , 

À cette  lettre  étoit  jointe  une  autre  lettre  de  Coignac- 
Mion,  déjà  lue  dans  les  débats  ; 6c  Ccignac-Mion  éroit  1s 
confrère  de  Page  à Paris.  Page  éteit  délégué  près  le  confeil- 
exécuni:  de  France  , 6c  Coignac-Mion  fut  fans  doute  délégué 
par  fes  confrères  à la  cour  de  Saint- James.  Il  fut  à Londres 
le  20  juillet  j il  écrivit  dans  la  colonie  en  des  termes  un  peu 
moins  voilés  que  ceux  de  Page  6c  Brulley  ^ il  écrivit,  d; s je, 
que  nous arii\  i jnsavec  60 co  hommes  de  troupes,  20,000  fulds, 
une  très -grande  quantité  de  poudre*,  qu’à  norre  arrivée* 
nous  devions  armer  les  efcîaves  ; que  ces  efclaves  dévoient 
faire  main-balfe  for  les  Européens  , 6c  qu’avec  rous  ces 
moyens  nous  devions  accomplir  les  vues  prétendues  piiiLn- 
fihropiques  des  amis  des  uoirs. 


Les  lettres  de  Coignac-Mion  circuloient  dans  la  colonie; 
mais  elles  n aùroient  produit  que  peu  d'effet*  ii  les  autorités 
coloniales  n’avoient  pas  contribué  à leur  donner  un  crédit 
qu  elles  ne  dévoient  pas  avoir.  Le  jour  de  notre  inftallation  , 
le  21  ou  22  feptembre  923  le  préfident  de  Taifernblee  colo- 
niale , en  nous  ad'refFant  la  parole  , nous  tint  le  difcours  qui 
fuit;  je  n’en  lirai  également  que  ce  qui  concerne  Taffran- 
chillement  des  enclaves. 

Claujfon  : Voilà  un  quart- d’heure  quq  Sdnthonax  a la  pa- 
role , il  n'a  pas  encore  répondu  catégoriquement  : toutes  «les 
fois  que  nous  avons  difcuté  , le  préfident  a fu  nous  rap- 
peler à Tordre  de  la  difcuffion  quand  nous  nous  en  tommes 
écartés.  Je  demande  qü  il  en  foit  de  rnêrqe  pour  Sonthonax  , 
ôc  que  la  commiffion  le  rappelle  à Tordre  de  la  dii- 
cuilion. 

Le  préfident  : Quand  la  commiffion  jugera  que  Sonthonax 
divague  , elle  le  rappellera  à Tordre. 

( Sonthonax  lit.  ) 

Difcours  prononcé  dans  la  féance  publique  , tous  les  corps 
réunis  , le  20  feptembre  1791  , jour  de  l3 injlallation  de 
MM.  les  commijfiaires  nationaux  civils  & de  M.  le  gou- 
verneur lieutenant- général  des  ijles  francafes  de  V Amérique 
fous-le-vcnt. 

I 

Difcours  de  M . Daugy  , préfident  de  V af emblée  coloniale . 

» Meilleurs  les  commiffiures  nationaux  civils , délégués  par 
îe  roi  aux  ides  françaifes  de  T Amérique  fous-le-  vent, 

» La  dictature  qui  vous  efl  confiée  par  le  roi  des  Fran- 
çais nous  garantit  la  certitude  où  étoir  fa  majefté  de  votre 
attachement  à la  conftiturion  de  de  la  fincérifé  de  vos  vœux 
pour  le  faiut  de  cette  importante  feétion  dé  l’empire.  Vous 
y coopérerez , meilleurs  3 aveq  le  repréfentant  du  roi , ôc 
vous  maintiendrez  la  conftitùtiôn  francaife  , fans  compro- 
mettre la  bafe  de  notre  exidence. 

Nous  femmes  dans  vos  mains  , comme  le  vafe  d’argil® 
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que  vous  pouvez  brifer  à l’inrtaiit  même  ; c’eft  donc  auffi 
l’inftant,  8c  peut-être  le  feul,  de  vous  faire  connaître.  une 
vérité  importante , mal  connue  de  MM.  les  comnnflaires 
nationaux  civils  vos  prédéceffeurs. 

» Cette  vérité  , ientie  à la  fin  par  l’aflèmblée  conftituante, 
c eft  quil  ne  peut  point  y avoir  de  cul  ure  à Saint-Domingue 
fans  l’efclavage  j e eft  qu’on  n’a  point  été  chercher  8c  acheter 
à la  côte  d’ Afrique  cinq  cent  n fille  fauvages  efclaves  , pour 
les  introduire  dans  la  colonie  en  qualité  8c  au  titre  de  citoyen 
français  \ c’eft  que  leur  fubfiftance  , comme  libres  , y eft  phy- 
fiquemënt  incompatible  avec  l’exiftence  de  vos  frères  Euro- 
péens. 

« Déterminés  que  vous  feriez  , Meilleurs , d’après  les 
inftruélions  dont  vous  pouvez  être  portent  s , déterminés  à 
faire  perdre  à la  métropole  le  produit  de  nos  cultures , cette 
fource  fi  féconde  de  richeifes  8c  de  puiflance  , plutôt  que  de 
fouffrir  des  efclaves  dans  ces  contrées , vous  ne  pourriez  au 
moins,  fans  joindre  à l’injuftice  la  plus  criante  une  barbarie 
féroce  & homicide , vous  difpenfer  de  reporter  ces  efclaves 
au  lieu  où  lés  ont  pris  vos  frères  Européens.  » 

Vous  voyez  que  le  préfident  de  l’aflemblée  coloniale  , dans 
le  dif cours  qu’il  a tenu  en  préfence  de  l’armée , du  peuple 
de  la  province  du  Nord,  des  corps  populaires,  en  face  de 
l’affemblée  coloniale,  de  l’aflemblée  provinciale  8c  de  la  mu- 
nicipalité , fuppoie  que  les  ccmmifiaires  civils,  depuis  deux 
jours  en  rade  , étoient  porteurs  dfinftruétions  fecrètes  pour 
l’affranchi (fement  fubit  des  efclaves.  Je  vous  demande  s’il  y 
avoit  une  manière  plus  direéte  de  diferéditer  la  commiffian 
civile  , de  l’empêcher  de  faire  le  bien  , de  l’entraver  de 
toutes  les  manières.  Puifqu’on  cherchoit  à jeter  des  loupçons 
fur  leur 'religion  politique,  il  étoit  du  devoir  des  commif- 
faires  civils  de  répondre  à ce  difeours  de  Daugy  de  ma- 
nière à empêcher  toutes  les  induéhons  que  le  peuple  pouvoit 
tirer,  foit  du  difeours  du  prefident  de  l’afteinblée  coloniale, 
foit  des  lettres  de  Page  8c  Brulley  , foit  fur-tout  de  celle  de 
Ccignac-Mipn,  qui  avoient  été  envoyées  officiellement  dans 
toutes  les  communes  de  la  colonie.  Je  répondis  donc  au 
préfident  de  lafTemblée  coloniale,  8c  dans  le  difeours  que 
je  lui  ad  refilai , j’inférai  la  déclaration  fui  vante. 
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Proclamation  du  4 Décembre  ijyi. 

(II  lit:) 

« Invariablement  attachés  aux  lois  que  nous  venons  faire 
exécuter  , nous  déclarons,  au  nom  de  la  métropole  & de  FaL 
[emblée  nationale,  que  nous  ne  reconnoitrons  déformais  que 
deux  dalles  d’hommes  dans  la  colonie  de  Saint-Domingue  ; 
les  libres  fans  aucune  diftinétion  de  couleur  , ôc  les  en- 
claves. 

»»  Nous  déclarons  que  l’efclavage  efh  néceftaire  à la  culture 
fk  à la  profpérité  descblonies,  & qu’il  n’ëft  ni  dans  les  prin- 
cipes ni  dans  la  volonté  de  l’aflemblée  nationale , de  toucher 
à cet  égard  aux  prérogatives  des  colons. 

« Nous  déclarons  que  nous  ne  reconnoîtrons  pour  les 
amis  de  la  France  que  ceux  qui  le  feront  de  fa  conftirution  , 
fauf  les  modifications  que  commandent  l’efclavage  & les  lo- 
calités 

Telle  fut  ma  déclaration  fur  les  inculpations  qui  me  furent 
faites  par  le  préfident  de  faftèmblée  coloniale , en  préfenêe 
du  peuple  & de  farinée  , pour  exciter  un  mouvement  po- 
pulaire , afin  d’annuller  notre  miffion , &:  de  nous  empêcher 
de  faire  le  bien  dans  la  colonie.  La  réponfe  que  je  fis  ail 
préfident  étoit  politique  & légale  } elle  étoit  politique  en  ce 
que  fi  je  n’avois  pas  répondu  dans  le  fens  des  colons  , une 
infurreélion  eût  éclaté  (ur- le- champ , la  colonie  étoit  pour 
jamais  féparée  de  la  France,  les  commiftàires- civils  , feule 
autorité  légitime  à Saint-Domingue  , ne  pouvoient  pîds  con- 
ferver  les  intérêts  de  la  France,  qui  éteit  alors  engagée 
dans  une  guerre  défaftreufe.  La  colonie  de  Saint-Domingue 
h lui  auroit  néceilaireiTient  échappé.  La  réponfe  que  j’ai  taire 
au  préli dent  étoit  légale,  car  Selle  étoit  conforme  aux  lois.  Il 
ne  s’agifteit  pas  d’examiner  quelle  étoit  mon  opinion  parti- 
culière relativement  à raffranchiilement  des  noirs.  Il  eft  vrai 
que , dans  des  ouvrages  politiques  , j’avois  émis  à Paris  des 
opinions  favorables  à l’affranchififement , des  eicîaves  -,  mais 
comme  je  l’ai  déjà  dit  dans  le  cours  des  débats  , autre  chcfe 
eft  l’opinion  d’un  homme  privé  , phüolophant  dans  Ion  ca- 
binet , autre  chofe  eft  la  conduite  d’un  homfrie  public  chargé 
ce  l’exécution  de  la  loi.  Le  premier  peut  donner  Utie  carrière 
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à fes  idées  philofophiques  -,  le  fécond  eft:  obligé  de  Ce  reflerret 
dans  le  cercle  étroit  que  lui  prefcrivent  les  luis.  Or  , quelles 
étoient  alors  les  lois  de  l’ailetnblée  confirmante  & de  l’aile  m~ 
blée  légiflative  ? La  première , par  un  décret  du  1 $ mai  » avoir 
j cru  devoir  fanétionner  l’efclavage  dam  les  colonies  fran-*> 
caifes  j elle  avoit  cru  devoir  ftaruer  condituiionncilemenc  qae 
felclavage  ne  pourrait  être  détruit,  que  le  fort  des  efclaves 
ne  pourrait  être  fixé  que  fur  le  vœu  libre  6c  fpontnné 
des  aiTemblées  coloniales.  L’alîemblée  légiflative  voyoit  fa 
bonne  volonté  enchaînée  à cet  égard  \ il  n’éroit  pas  en 
fon  pouvoir  de  détruire  ce  que  l’affemblée  conftituante  avait 
décrété  conftitutionnellemenr.  J’avois  donc  raifon  de  dire 
qu'il  n’étoit  point  dans  les  principes  de  l’aflèmblée  national# 
de  changer  à cet  égard  ce  qui  avoit  été  fait  par  l’alL  mblee 
confiituante  *,  je  ne  nf  avançais  donc  pas  trop,  lorfque  je 
difois  au  préfident  de  l’atfeinblée  coloniale  , qu’il  n’etoit  pas 
dans  l’intention  de  l’alfemblée  nationale  de  ftaruer  fur  le  iort 
des  efclaves. 

J’ai  dit  encore  qu’il  n’étoit  point  dans  l’intention  du  roi 
de  ftatuer  fur  le  fort  des  efclaves  j je  crois  que  ce  n’étoit  pas 
trop  dire  , car  perfonne  ne  (outiendra  que  Louis  Capet  fut 
l’ami  de  la  liberté  des  noirs.  Je  n’avois  donc  pas  tort  de  dire 
qu’il  n’étoit  ni  dans  l’intention  de  l’allemblée  nationale  , ni 
dans  celle  du  Roi , de  ftatuer  fur  la  liberté  des  elclaves. 

Ce  difeours  eut  tout  l’effet  que  nous  pouvions  en  délirer  \ 
les  craintes  du  peuple  furent  calmées  , mais  Ls  intentions  des 
malveilians  ne  furent  pas  remplies.  Il  s’agifioi-  de  foulever  le 
peuple,  de  lui  infpirer  de  la  défiance  contre  l’aftèmbiée  na- 
tionale» 6c  les  factieux  11e  pou  voient  remplir  leur  bu:  qu’en 
renouvelant  fans  celle  les  idées  répandues  par  Page  6c  Brulley, 
6c  fur- tout  par  Coignac-Mion.  On  en  trouva  Toccafion  dans 
les  affaires  qui  ont  précédé  le  1 décembre. 

J'avois  donné  aux  hommes  de  couleur  trois  fous- lieute- 
nances dans  les  régimens  de  ligne.  Aufïi-tôt  on  fait  circuler 
dans  la  ville  du  Cap. la  lettre  de  Coignac-Mion  j Verneuil  a 
dit  lui-même  qu'elle  circuloit  dans  les  derniers  jours  de  no- 
vembre 6c  les  premiers  de  décembre.  On  renouveloit  dans 
certe  lettre  cette  ancienne  calomnie  que  les  commilïaires  ci- 
vils avoient  des  inftructiens  fecrètes  pour  affranchir  fubi  .e- 
ment  les  noirs  efclaves,  pour  faire  tourner  contre  les  Eu- 
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ropéens  les  armes  des  foldats  venus  de  Francë  pour  défendre 
les  propriétés  coloniales-,  je  n entrerai  pas  dans  une  dif- 
cuffion  nouvelle  fur  les  événemens  des  premiers  jours  de 
décembre;  je  remarquerai  feulement  que  le  4 de  ce  mois, 
deux  jours  après  celui  où  j’avcis  été  porté  fous  le  feu  du 
canon , dirigé  fur  le  groupe  dans  lequel  je  me  trouvais  avec 
un  officier  municipal  ; je  vous  prie  de  remarquer  que  c’efl: 
dans  ces  jours  où  le  commiilaire  civil  étoit  retiré  chez  le 
gouverneur  général  , qui  ne  pouvait  pas  fe  trânfporter  chez 
lui  pour  caufe  de  maladie  , où  la  ville  du  Cap  étoit  en  com- 
buftion , où  tous  les  efprits  étoient  ep  mouvement , qu’on 
me  propofe  de  renouveler  la  déclaration  que  j’avois  faite 
le  22  Septembre  relativement  au  maintien  de  i’efclavage  ; 
on  nf  annonce  que  la  lettre  de  Coignac-Mion  circule  de  nou- 
veau, quelle  fert  de  prétexte  aux  faétieux,  qu’elle  fert  de 
prétexte  à Verneuii  pour  diriger  les  canons  fur  le  commif- 
fàire  civil,  quelle  fert  de  prétexte  à Larchevefque-Thibaud 
pour  diriger  les  hommes  qui  traîncient  ces  canons , pour  ani- 
mer les  factieux  qui  veuioient  anéantir  l’autorité  nationale. 
Certes,  je  n’avois  d’autres  moyens  que  de  déclarer  ce  que 
j’avois  déjà  annoncé  le  22  feptembre;  que  d’annoncer  de 
nouveau  qu’il  n9 étoit  pas  dans  les  principes  de  l’afièmhlée 
nationale  de  toucher  à l’efclavage  des  noirs , que  d’annoncer 
que  falfembléc  légiflative  n’avoit  pas  le  droit  de  ftatuer  fur 
le  fort  des  efclaves. 

Je  n’héfitai  pas  alors  à configner  de  nouveau  cette  déclara- 
tion dans  ma  proclamation  du  4 décembre  1792.  J’ajoutai, 
après  la  déclaration  dont  je  vous  ai  parlé  , que  fi  l’alïemblée 
nationale  changeoit  quelque  chofe  au  régime  des  propriétés 
mobiliaires  des  colons , au  régime  colonial  fixé  par  les  lois  de 
l’afiemblée  conftituante  relativement  à l’efclavage  des  noirs , 
je  ne  me  rendrois  jamais  l’exécuteur  d’une  pareille  injuftice, 
que  je  m’y  oppoferois  de  toutes  mes  forces.  Certes , je  con- 
viens bien  que  cette  déclaration  étoit  au-dellbus  du  carac- 
tère de  commiffaire  civil,  que  les  termes  dans  lefqueîs  je 
l’ai  faite , fans  être  criminels , compromettoient  cependant 
mon  caractère',  qui  devoir  être  ferme  ôc  impafiïble;  mais 
j’oubliois  un  infiant  ce  que  je  devois  à moi-même  , à la  re- 
pré fentation  de  la  République,  pour  ne  fonger  qu’au  lalut  de 
la  ville  du  Cap.  On  étoit  menacé  d’y  voir  régner  les  faélieux  , 
d’y  voir  entrer  les  noirs  en  révolte  prêts  à fondre  fur  la  po- 
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pulation  blanche.  Ceux  qui  dirigeoient  la  fa&ion  de  Saint- 
Marc,  diloient  par- tout  que  j’étois  envoyé  par  Us  philan- 
trhopes  &:  les  jacobins  ( ce  font  les  termes  coniignés  dans  la 
déclaration  que  je  vous  ai  lue  fur  cette  affaire  ) pour  met- 
tre à mort  les  Européens  8c  rendre  maîtres  de  la  colonie 
les  Africains  8c  les  elclaves.  Le  ccmmiffaire  civil  n’eft-il  pas 
excufable  de  le  fervir  de  termes  allez  forts  pour  empêcher  les 
colons  de  confommer  leurs  coupables  entreprifes  ? Ce  fut 
alors  que  je  dis  que  fi  TaU'emblee  nationale  vouloir  toucher 
un  jour  au  régime  colonial  en  ce  qui  concernent  l’efeiavage, 
je  m’y  oppoferois  de  toutes  mes  forces.  Cette  déclaration  j 
je  b avoue",  étoit  au-delfous  du  caractère  d’un  repréfemant 
de  la  Pvépubliqutq  mais  elle  n’étoit  pas  criminelle,  8c  je  le 
prouve  en  deux  mots:  pour  qu’elle  fût  criminelle,  il  fou- 
droit  que  cette  infur redion  annoncée  Contre  les  décrets  de 
i’affemblé  nationale  eût  eu  un  objet  irrégulier  8c  criminel; 
or,  quel  étok-il  mon  objet  ? Que  dans  le  cas  où  Taffemblée 
ftatueroit  fur  le  fort  des  enclaves,  je  m’y  oppoferois  de  mes 
forces  morales  , c’eft- à-dire  que  je  reprçfenterois  à i’aifem- 
blée  légiflative  qu’elle  n’avoir  pas  le  droit  de  ftatüer  fur  îj» 
fort  des  perfonnes  non-libres  dans  la  col  nie  , 8c  que  la 
conftitution , acceptée  par  le  roi  8c  reconnue  par  le  peuple  , 
avoir  fixé  d’une  manière  invariable  les  droits  des  citoyens. 
Tout  citoyen  français , tout  magiftrat  fur-tout  avoir  le  droit 
de  s’oppofor  , dans  les  formes  légales , à ce  que  le  corps  lé- 
giflatif  violât  la  conftitution.  Il  étoit  bien  reconnu  que  l’af- 
femblée  législative  n avoir  pas  le  droit  de  toucher  aux  arti- 
cles fixés  conftitutionnellement  par  l’aflemblée  conflituante 
8c  le  roi , par  l’acceptation  du  peuple  français.  Or , l’af- 
femblée  conflituante  avoit  fixé  conftiturionneilemenr  que 
l’efclavage  dans  les  colonies  ne  pourvoit  être  fixé  ni  modulé 
que  par  les  affemblées  coloniales  légalement  çonftituées.  Cette 
loi  avoit  été  rendue  conftitutionnellement  le  13  mai  1791, 
donc  l’aflemblée  légiflative  n’avoit  pas  le  droit  de  la  détruire, 
8c  tout  citoyen  , tout  magiftrat  pouvoir  la  défendre  ; 8:  lors- 
que j’ai  fait  ma  déclaration  du  4 décembre,  je  n’ai  fait  qu’ufer 
de  ce  droit. 

Voilà  ce  que  j’avois  à dire  fur  cette  proclamation  du  4 dé- 
cembre : proclamation  commandée  par  des  circonftances  im- 
pôt! eu  fs  s 3 proclamation  qui,  loin  d’avoir  organife  la  guerre 
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civile,  comme  les  colons  le  prétendent  $ n*a  au  contraire  fervi 
qu'à  éteindre  les  brandons  jetés  par  la  faélion  qui  a incen- 
dié le  Cap  par  les  menéés  criminelles.  Bien  loin  de  pouvoir 
reprocher  à cette  proclamation  d'avoir  orgamfé  la  rébellion 
êc  la  guerre  civile , elle  a au  contraire  fervi  à appcifer  les 
efprits,  & à faire  rentrer  dans  l'ordre  ceux  qui  n ét oient  que 
les  dupes  des  faddeux.  Toux  ce  qui,  dans  cette  proclama- 
tion , cdiicernoit  fefclavage  , ne  pouvoir  regarder  , comme  je 
vous  l’ai  dit,  que  l'ailembxée  légiflative.  Car,  lorfque  la  Con- 
vention le  forma  , lorfque  j'eus  connoiffance  du  décret  du  28 
mars  1793,  je  me  fuis  empreffé  de  l'exécuter,  & j'ai  bien  prouvé 
que  dans  aucun  temps  mes  projets  n'avoient  été  de  m'oppo- 
fer  aux  décreis  de  l’aftembîée  nationale.  C'eft  pour  avoir 
fcrupuleufement  exécuté  les  volontés  de  la  France  , c'eft  pour 
avoir  trop  bien  exécuté  le  décret  du  J mars , que  les  co- 
lons m'acculent  aujourd’hui.  Si  j’avois  au  contraire  complai- 
samment & ferviiement  adopté  les  principes  des  colons , fi 
j'avois  réhfté  aux  décrets  de  la  Convention,  les  colons , loin 
de  m'accufer,  feroient  les  premiers  à fe  jeter  entre  la  Con- 
V en t ion  & moi. 

Ls  p^éjident  : Je  t'obferve,  citoyen , que  tu  ne  peux  pas  te 
donner  le  titre  de reprefentant  de  la  République,  mais  feule- 
ment celui  de  comtauflàire  envoyé  dans  les  colonies  pour  y 
rétablir  l'ordre.  Je  n'ai  pas  voulu  te  faire  cette  observation 
plutôt,  pour  ne  pas  interrompre  ta  défenfe. 

Sonthonax  : Je  n'étois  que  délégué  de  la  République;  je 
reconnais  qu'il  n'y  a de  repréfentans  de  la  République  que 
ceux  nommés  par  le  peuple  réunis  en  Convention  nationale. 

Je  paftè  aux  articles  qui  forment  le  cinquième  chef  d'accu- 
fation  articulé  coirre  moi  par  les  colons. 

Le  premier  article  eft  celui-ci:  iis  ont  fubor donné  à la 
délibération  des  communes  la  queftion  de  favoir  il  elles  accc- 
léroient  ou  retarderoient  l'exécution  de  la  loi  du  4 avril  Ôc  de 
celle  du  22  août  1792. 

Cet  article  a déjà  été  traité  dans  le  cours  de  la  difcuf- 
fion  ; comme  les  colons  n'ont  rien  dit  de  nouveau , je  paftè 
au  deuxième  article. 

Le  deuxième  article  eft  celui-ci  : Au  mépris  de  la  loi  du  4 
avril  1792,  ils  ont  empêché  les  hommes  de  couleur  de  fe 
fondre  dans  la  garde  nationale. 
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Vous  allez  juger  , par  la  pièce  que  je  vah  citer,  de  la  con- 
fiance  que  vous  devez  ajouter  aux  alfcrtions  des  coiuns.  Je 
lis  pages  286  , 287  du  1 ome  I V des  déba:s  : 

« A compter  du  premier  novembre  prochain,  il  n’y  aura 
plus  qu’un  feul  corps  de  gardes  nationales  dans  la  ville  du 
Cap,  formé  de  gens  à pied  & à cheval.  Mous  i es  citoyens 
a d'ifs  auront  le  droit  d’entrer  dans  l’un  tic  dans  l’autre  ,iuns 
que, .fous  aucun  prétexte,  on  puiffe  les  réfuter.  » 

Vous  voyez  que  , bien  loin  de  m’oppofe  r a la  fufion  dos 
hommes  de  couleur  dans  la  garde  nationale,  j’ai  au  con- 
traire ordonné  que  déformais  il  n’y  atiroit  plus  qu’un  feul 
corps  de  gardes  nationales  au  Cap  i que  tous  les  citoyens  au- 
roient  le  droit  d’y  entrer,  fans  que,  fous  aucun  prétexte, 
on  puifie  les  refufer. 

A mon  arrivée  à Saint-Domingue , j’avois  pris  des  mefu- 
res  préliminaires  pour  la  fufion  des  hommes  de  couleur  dans 
la  garde  nationale.  Te  les  avois  trouvés  fous  les  ordres  direds 
tic  immédiats  du  gouvernement,  tic  n'obéi  liant  pas  au  com- 
mandant de  la  garde  nationale  , ils  avoient  l’air  d’être  étran- 
gers aux  autres  citoyens  de  la  colonie.  Je  débutai  alors  par 
ordonner  que  le  bataillon  qu’ils  for moient,  (croit  joint  à la 
garde  nationale  fous  le  titre  de  fixième  bataillon.  Le  3 1 oc- 
tobre, j’ordonnai,  comme  je  viens  de  vous  le  dire  , qu’il  n’y 
auroit  plus  qu’un  corps  uniforme  de  gardes  nationales,  que 
tons  les  citoyens  auraient  le  droit  d’y  entrer  tans  aucune 
diftindion  de  couleur.  Alors  la  municipalité  tic  la  commilîien 
intermédiaire  s’occupèrent  d’un  nouveau  plan  d’organifation 
de  la  garde  nationale. 

Le  27  décembre  , ce  projet  fut  publié,  tic  je  rendis  la  pro- 
clamation que  je  vais  lire.  Cette  proclamation  contient  l’an- 
nonce de  la  formation  de  la  France  en  République. 

Il  lit  : 

Proclamation  du  30  décembre , Van  premier . 
Citoyens, 

» Le  trône  efT  renverfé , le  peuple  eft  libre  , la  France 
eft  érigée  en  République  une  et  ïndiyïfibx  \ tous,  les  pouvoirs 
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conflitués  font  maintenus  provifoirement  : les  colonies  font 

partie  de  l’empire  français. 

» Dans  ces  circonftances , le  commilîàire  national  civil 
délibérant  fur  les  Moyens  de  fauver  la  province  du  Nord,  de 
réduire  les  efclaves  révoltés,  ôc  d’y  rétablir  la  paix, 

» À ordonné  ôc  ordonne  ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

« La  loi  du  io  feptembre  dernier,  rendue  par  l’afîemblée 
nationale  légiflaiive , portant  fuppreffion  des  préfets  apoflo- 
liques  dans  les  colonies  *,  celles  rendues  par  la  Convention 
nationale  , concernant  la  formation  de  la  France  en  Répu- 
blique une  & iudivifible  j la  fupprefiion  des  Croix  de  Saint- 
Louis , ôc  le  bahnifiement  a perpétuité  des  émigrés  fran- 
çais, des  ii  , 11  ôz  2 y feptembre,  iy  ôc  23  oélobre  der- 
niers , feront  exécutées  dans  la  colonie  félon  leur  forme  ôc 
teneur,  imprimées,  publiées,  affichées  par-tout  où  befoin 
fera. 

I I. 

» La  municipalité,  ftôt  après  la  notification  de  la  pré- 
fente proclamation,  fera  les  diligences  pour  orgarufer  la  garde 
nationale,  conformément  au  plan  arrêté  parla  commillion 
intermédiaire  le  27  de  mois.  « . 

Vous  voyez,  citoyens,  par  la  nouvelle  preuve  que  je  viens 
de  vous  donner,  parla  îeaure  de  la  proclamation  du  30  dé- 
cembre, que  loin  de  m’oppoler  à la  fulion  des  hommes  de 
couleur  dans  la  garde  nationale  blanche , j’ai  au  contraire 
pris  tous  les  moyens  de  l’accélérer  en  ordonnant  à la  muni- 
cipalité de  mettre  en  exécution  le  plan  que  la  cornmiffion 
intermédiaire  avoir  préfenté  fur  l’organifation  nouvelle  de  la 
garde  nationale  de  la  colonie. 

Je  çaife  aux  troisième  ôc  quatrième  articles  du  cinquième 
chef  d accufaticn.  Je  me  difpenferai  également  de  les  traiter, 
parce  que , dans  le  cours  de  la  difcuffion , il  a été  queftion 
de  l’affaire  du  2 décembre  ôz  jours  fuivans  *,  il  ed  inutile  de 
revenir  là-defTus  , pour  ne  faire  que  répéter  ce  qui  a déjà 
été  dit  : cependant , à cet  égard , comme  Thomas  Millet  a 
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articulé  un  nouveau  fait , 8c  qu'il  faut  que  j’en  tire  une  in- 
duction relative  aux  témoignages  que  voiu  fmirniflent  les 
colons,  je  vais  parler  de  ce  fait.  Il  eft  relatif  au  colonel 
Mauduit  ; il  eft  relatif  à un  faux  décret  du  17  feptembre  1790 , 
8c  publié  au  Port-au-Prince  en  1791  ; c’eft  en  vertu  de  ce 
faux  décret  que  le  colonel  Mauduit  a été  allaffiné  8c  la  tête 
portée  dans  les  rues  du  Port-au-Prince.  Thomas  Millet  a 
dit  que  les  agens  de  la  France  dans  la  colonie  n’étoicnt  pas 
étrangers  à la  fabrication  des  faux  décrets , 8c  que  le  colonel 
Mauduit  avoir  eu  recours  à cette  machination  pour  in- 
difpofer  les  habitans  du  Port-au-Prince  contre  les  troupes  , 
8c  les  troupes  de  la  garnifon  contre  les  habitans  du  Port- 
au-Prince  : pour  vous  prouver  combien  à cet  égard  Thomas 
Millet  eft  éloigné  de  vous  dire  la  vérité  , il  faut  vous  dire 
que  le  faux  décret  qui  a circulé  au  Port-au-Prince , &c  qui 
étoit  daté  du  17  décembre  1790,  contient  une  rétradation 
de  f AfTemblée  eonftituanre  fur  les  remerciemens  quelle  avoit 
votés  à Mauduit  par  fon  décret  du  12  o&obre  1790: 
comment  voulez-vous  que  le  colonel  Mauduit  ait  retiré  les 
remerciemens  qui  lui  avoient  été  donnés  juftemem  ou  in- 
juftement  ? comment  voulez-vous  que  le  colonel  Mauduit 
foie  raifonnablement  foupçonné  d'avoir  fabriqué  un  faux 
décret  dont  l'effet  a été  & de  voit  être  de  foule  ver  tous  les 
foldats , de  foulever  la  dation  contre  lui  ? fi  Mauduit  avoit 
fabriqué  un  faux  décret,  il l'auroit  fabriqué  dans  le  fens  qui 

Îjoifvoit  le  plus  lui  être  utile;  au  lieu  de  fe  retirer  lui-même 
es  remerciemens  qui  lui  avoient  été  donnés  par  le  corps  cons- 
tituant, il  auroit  augmenté  au  contraire  ces  remerciemens, 
8c  s'en  feroit  fait  de  nouveaux  dans  ce  faux  décret  : le  decret 
enfin  lui  eût  été  avantageux  ; il  eft  ridicule  de  foupçouner 
qu'il  ait  été  l'agent  d'un  faux  à l'aide  duquel  on  eft  parvenu 
à l’immoler,  à l’affifliner.  Ma  religion , à l'égard  de  Mauduit, 
ne  peut  être  fufpeéte  ; j’ai  fait  ma  profeftion  de  foi  lur  cet 
homme;  j’ai  dit  que  je  le  croyois  royalifte:  mais,  tout  rovalifte 
qu’il  étoit , on  ne  peut  pas  le  foupçonner  d’avoir  fabriqué  un 
faux  décret  pour  fe  faire  égorger. 

Le  cinquième  article  eft  celui-ci  : « Sonthonax  a organifé 
des  corps  de  volontaires  à pied  8c  à cheval  fous  les  ordres 
direârs  du  commandant  de  la  Province,  8c  par  la  lettre  datée 
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du  Cap , du  io  mars  1793  , adreffiée  à Etienne  Lavaux , il 
a provoqué  une  piife  d'armes  dans  la  ville  du  Cap  », 

J'ai  lieu  d’être  étonné  que  les  colons  me  faffent  un  crime 
d’avoir  créé,  organisé  un  corps  de  volontaires  à p»ed  &:  à 
cheval  , pour  aider  aux  troupes  de  ligne  à réduire  les  ré- 
voltés , & pour  les  aider  en  même  temps  à détendre  la  co- 
lon i * contre  I mvaîion  des  ennemis  extérieurs.  Je  vais  vous 
mettre  fous  les  yeux  ce  qui  concerne  l’organifarion  de  ces 
deux  corps  > & vous  ferez  à même  de  juger  parfaitement  ma 
conduite  à cet  égard, 

( Sonthomax  lit  ), 

Extrait  du  Moniteur  > page  234, 

"J. 

« Samedi  3 u du  courant,  à fix  heures  du  matin , environ 
quarante  perfonnes  de  bonne  volonté  , dort  une  très-grande 
parue  étoir  des  ci-devant  gardes  nationaux,  à cheval , le  lont 
rendus  à la  Follette  : un  inftant  après  font  arrivés  environ 
vingt-cinq  des  ci-devant  dragons  ; les  premiers  ont  parlé  de 
nommer  des  officiers  ; les  féconds,  ou  pour  mieux  dire,  tous 
eniemble  ont  demandé  de  ne  faire  qu’un  corps  ; tout  le  monde 
animé  de  ce  fentiment  délicieux , comme  font  tous  les  braves 
Çens  , a crié  unanimement , oui , oui , oui , ne  faifons  qu'un  * 
6c  on  s’eff  exprimé  par  des  ierremens  de  mains , ce  que  le 
cqmr  peut  mieux  fentir  que  la  bouche  ne  peut  l'exprimer  j 
les  officiers  ont  été  nommés  fans  autre  différence  que  l'in- 
clination générale.  ( Le  choix  eff  li  difficile  parmi  les  braves 

fep  s).  Le  citoyen de  Ruffi  a été  nommé  commandant;  le  citoyen 
ledomec , capitaine  de  la  première  compagnie  ; le  citoyen 
Abadie  , premier  lieutenant  ; le  citoyen  Çaiman,  deuxième 
lieutenant;  le  citoyen  Latapie  , capitaine  de  la  deuxième 
compagnie  ; le  citoyen  Elan,  premier  lieutenant,  6c  le  citoyen 
Tenon,  deuxième  lieutenant, 

» Le  citoyen  Lavaux  eff  venu  palier  la  revue  de  ce  corps 
4e  frères;  il  en  a fait  recevoir  les  officiers , 6c  les  a harangues 
avec  çette  franchjfè  & ce’tte  énergie  qui  le  caractériU'ur.  jJ 
leur  a parlé  comme  à de  braves  militaires  fur  leiquels  ij 
' compte indubipabiement  pour  le  fuçcès  4e  fes  opérations* 
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Le  corps  des  gardes  nationaux  à cheval  a envoyé  de  fuire 
une  députation  à la  municipalité  , pour  lui  dcman  u r le 
guidon  tricolor  qui  étoit  dépofé  dans  Ion  foin  i 1 1 députation 
étoit  chargée  de  remettre  au  corps  municipal  la  lettre  luir 
vante. 

Cap,  le  n janvier  i75?3,  l’an  premier  de  h 
République. 

« ! 

Citoyens  officiers-municipaux  , 

Les  citoyens  militaires  de  votre  ville  ont  été  ce  matin  fous 
les  armes  j marcher  à leur  tète,  c’eft  ,un  garant  de  la  viétoire* 
Ils  defireroient  avoir  avec  eux  le  drapeau  nadonal:  il  eft  dépofé 
chez  vous;  peut-il  être  en  meilleures  mains  quen  celles  de 
lelite  de  votrE  jeuneife  , qui  fe  fa.crifie  8c  fe  voue  au  bien 
général  ! Je  fens , citoyens  , combien  il  elt  glorieux  pour  moi 
de  marcher  à leur  tête;  je  leur  ai  alluré  que  mes  intérêts  les 
pins  chers  font  confondus  avec  les  leurs,  8c  que  nous  11e 
rentrerons  qu  après  avoir  établi  la  bafe  du  bonheur  depuis 
û long-temps  attendu. 

Ce  drapeau  national  nous  fera. précieux  ; il  nous  fendra 
de  pointée  ralliement,  cimentera  entre  nous  tous  cette  réu- 
nion d'où  dépend  notre  vrai  bonheur.  Si  je  puis  y contribuer 
perfonnellement,  je  ferai  trop  heureux  : la  foriic  ne  tardera 
pas  deux  fois  vingt-quatre  heures. 

Salut. 

Le  commandant  de  province  du  Nord. 

Signé y Etienne  Lavaux. 

Apres  la  leéture  de  cette  lettre  les  officier  -municipaux  , en 
vrais  pères  du  peuple  , charmés  de  voir  l’union  ôc  l’harmonie 
régner  dans  leurs  familles , 8c  fachant  que  ce  figue  de  nulle- 
ment alloit  être  le  ligne  certain  de  ïa  victoire  èc  le  préfage 
heureux  de  la  fin  des  malheurs  de  la  province  gu  Non! , onc 
remis  le  guidon  tricolor  à la  députation  oui  1 a un;  :é  1 corps. 
Les  gardes  nationaux  font  rentrés  en  viiu- , en:  accompagné 
leur  commandant  chez  lui,  y ont  dé  ôn , 8c 
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Te  font  juré  réciproquement  8c  de  bonne  foi , union  y amitié 
8c  loyauté. 

La  même  cérémonie  a eu  lieu  le  lendemain  à l'égard  de 
l’infanterie.  ^ Les  mêmes  proteftations  d’amitié,  de  fraternité 
8c  d’union.  Le  citoyen  DelToJrces  a été  nommé  comman- 
dant de  ce  brave  bataillon.  Ils  ont  fait  aufti  à la  municipalité 
la  demande  de  ce  drapeau , à la  défenfe  duquel  lont  morts 
tant  d intrépides  jeunes  gens  du  Cap.  Le  citoyen  Lavaux  a 
remis  à la  députation  la  lettre  fuivante  pour  la  municipalité. 

Cap  , le  13  janvier  1753  , Tan  premier  de  la 
République. 

Citoyens  officiers-municipaux. 

Vous  avez  , citoyens  , accordé  hier  aux  citoyens  formés 
en  troupes  a cheval  pour  la  défenfe  de  votre  ville  le  guidon 
qui  eft  vraiment  notre  point  de  réunion  } la  troupe  à pLd 
commandée  par  le  citoyen  Deftources,  animée  du  même  zèle 
8c  de  la  même  ardeur  pour  rétablir  le  bon  ordre  , vous  de- 
mande le  drapeau  qui  eft  dépoie  chez  vous.  Je  joins  à leurs 
dobrs  la  bonne  volonté  de  concourir  avec  eux  au  bonheur 
générai  pour  vous  follicicer  à accorder  ce  qu’ils  demandent. 

Salut. 

Le  commandant  de  la  province  du  Nord. 

Signé j,  Etienne  Lavaux. 

Duny  : C’eft  une  pièce  anonyme. 

Sonthonax  : Les  colons  Ont  tort  de  dire  que  ce  font  des 
pièces  anonymes  *,  c’eft  un  recueil  de  lettres  adreffées  par  le 
général  Lavaux  à la  municipalité  du  Cap  , 8c  les  réponfes 
de  la  municipalité  , lefquelles  contiennentVon  confentement 
pour  la  formation  de  ce  corps. 

Duny  : J’ai  de  plus  une  obfervation  à faire  fur  le  jour- 
nalise ; je  prie  les  tachigraphes  de  la  recueillir.  C eft  que  le 
journalifte  eft  S.  Maurice  : nous  aurons  occahon  d’en  parler. 

Sonthonax  : Le  Monixur  a été  reconnu  de  part  8c  d autre 
comme  authentique  \ ainii  il  ne  s’agit  pas  de  chicaner  fur 
cet  objet. 
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Duny  : Je  ne  chicane  point  ; j’obferve  feulement  nue  ce 
journalise  s’appelle  Mauric  , 6c  je  prie  les  tachigraphts  de 
conugner  aux  débars  mon  obfervarion. 

Sonhonax  : Vous  voyez  qu>  lie  eft  l’origine  de  la  cré  rion 
des  volontaire'  à pied  & à cheval.  Il  s’agiiiojt  de  donner  de 
l’aide  aux  troupes  de  ligne  dans  la  campagne  dont  j’ai  parlé, 
campagne  faite  par  lé  général  Lavaux  d, .ns  la  province  du 
Nord.  Tl  s agilfo.it  aulli  de  lever  de  nouvelles  troupes  pour 
s’oppofer  a Fuvafîon  de  l’ennemi  intérieur  6c  extérieur,  parce 
qu’à  cettv*  époque  nous  avions  nçu  du  confeil- exécutif  la 
nouvelle  que  la  France  alloit  entrer  en  guerre  avec  1 Angle- 
terre 6c  l’Efpagne.  J’avois  donc  le  droit  de  mettre  en  réejui- 
fition  les  citoyens  qui,  par  une  inlcription  volontaire,  s of- 
froient  de  combattre  l’ennemi.  Je  vous  ai  parlé  du  grand 
fuccès  qu’ont  eu  les  troupes  formées  au  Cap  , de  concert  avec 
les  troupes  de  bgne  dans  la  campagne  qui  s’eft  ouverte  contre 
les  brigands , au  ommencement  de  janvier  1793.  Je  fus  obligé 
au  mois  de  février  de  Quitter  le  Cap  pour  me  réunir  à mon 
collègue  Polvei  el  dans  l’Oueft.  Avant  de  forcir  du  Cap  , je 
rendis  la  proclamation  dont  je  vais  vous  donner  leCture  , 
parce  qu’elle  efh  également  relative  à l’organifation  de  ce  corps 
de  volontaires. 

II  lit: 

Proclamation  de  Sonthonax  , du  24  février  1793. 

Citoyens, 

'Les  faétieux  qui  déchiroient  la  province  du  Nord  de  Saint- 
Domingue  , enchaînés  par  i’expulhon  des  chefs  , ont  enhn 
laillé  refpirtr  les  véritables  amis  de  la  Fran  e.  Le  courage , 
le  pa trio  urne  (e  font  enhardis  ; la  brave  jeunelïe  du  Cap 
s’éfi  reunie  en  foule  à nos  foldats  d’Europe , rous  ont  marché 
fous  les  ordres  du  commandant-général  La>  aux  , & l’ennemi 
qui  , depuis  dix  huit  mois,  dévaftoit  vos  riches  plaines,  a 
été  vaincu  preiqu’auflitôt  qu’attaqué.  Ces  malheureux  valets, 
dignes  loldats  du  coyalifme  6c  de  fes  agens  , vont  iubir  le 
fort  de  leurs  infâmes  protecteurs  ; acculés  dans  les  montagnes, 
un  léger  effort  les  réduira  pour  jamais. 
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La  colonie  touchoit  au  terme  de  Tes  maux,  lorfque.  les 
nouvelles  d'une  guerre  prochaine  , arrivées  de  la  métropole , 
font  venues  ranimer  de  coupables  projets.  Les  rois  de  la  terre., 
conjurés  contre  la  liberté  du  monde,  menacent  la  République 
françaife , 8c  leurs  fuppbts  de  Saint-Domingue  ofent  afficher 
publiquement  l'efpoir  infenfé  de  la  contre-révolution.  Les 
miférables  ! ils  ne  voient  pas  que  la  dernière  heure  des  tyrans 
a fonné,  8c  que  les  monarchies  de  l'Europe  vont  s'abymer 
dans  le  torrent  irréhffible  de  la  démocratie  universelle. 

Les  pollèilions  françaifes  de  l'Archipel  du  Mexique  , par- 
tageront peut-être  les  nouvelles  crifes  qui  vont  nous  aftaillir  \ 
mais  les  colons  qui  rougiraient  de  vivre  fous  la  tyrannie  d'un 
Bourbon,  repoulferonhavec  horreur  le  joug  dhine  domination 
étrangère.  Que  nous  importe  le  vœu  impie  des  ennemis  de 
l'égalité?  Les  vrais  patriotes  fe  réuniront  j aidés  par  les  hommes 
que  la  loi  du  4 avril  a régénérés , ils  chafteront  de  nos  côtes 
ces  fatelhtes  liberticides  que  les  départemens  français  ont  vu 
fuccomber  par  milliers. 

Telle  eft,  citoyens  , la  fublime  deftinée  des  défenfeurs  de 
Saint-Domingue  \ mais  pour  la  remplir  fans  revers , il  faut 
abfoiument  oublier  les  anciennes  diviiions.  Que  ces  défiances 
lionteufes  8c  réciproques  entre  deux  caftes  , à qui  l'intérêt 
de  la  patrie  commande  impérieufement  de  n’en  plus  faire 
qu’une  j que  ces  défiances  , dis-je , ceflent  donc  pour  jamais  i 
Abjurons  toutes  les  haines  8c  les  préjugés  , qu'ils  (oient  im- 
molés (ans  retour  au  falut  public  j que  la  nuance  de  la  peau 
ne  gradue  plus  déformais  l'état  des  hommes  dans  cet  infortuné 
pays  ^ il  eft  temps  que  la  vertu  feule  établilfe  les  différences. 

Et  vous  , citoyens  dits  ci-devant  de  couleur,  que  trop  cfe 
fuf ceptibilité  agite  ii  facilement,  ceffiez  de  vous  aigrir  par  des 
rapports  infidèles  ; faifîfîez-vous  du  premier  mal-intentionné 
qui  viendra  femer  autour  de  vous  la  crainte  8c  les  foupçons. 
Dénoncez- le  aux  autorités  eonftituées,  8c  qu'il  fubftle  (ur-le- 
champ  la  punition  exemplaire  réfervée  aux  perturbateurs  du 
repos  des  citoyens. 

Dans  ces  circonftances  nous  avons  ordonné  8c  ordonnons 
ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

Pendant  notre  abfeuce  de  la  partie  du  Nord , la  sûreté  pu- 


bliqne  e(l  (pécialement  confiée  à la  coin  million  intermédiaire 
dans  toute  l’étendue  de  la  province,  ainfi  que  dans  la  ville 
du  Cap  j à 1 effet  de  quoi  ladite  commiffion  iivermédiaire 
pourra  faire  toute  réquijirion  nécetfaire  au  citoyen  comman- 
dant du  Nord , lequel  fera  tenu  d y déférer  pour  tout  ce  qui 
eft  du  fervice  public  intérieur. 

I I. 

Le  procureur  de  la  commune  du  Cap,  au  nom  de  la  ma* 
niçipaliré  , rendra  compte  tous  les  deux  jours  à la  comnuffion 
intermédiaire  de  fétar  de  la  ville  du  Cap. 

I I I. 

Le  corps  des  volontaires  à cheval  6c  celui  des  volontaires 
à pied  de  la  ville  du  Cap  , relieront  formés  lur  le  même  p:ed 
quils  étoient  à leur  entrée  en  campagne  , pour  la  durée  de 
la  guerre  feulement  i ils  feront  fournis  pour  la  difcipline  6c 
le  fervice  aux  ordres  direéls  du  commandant  de  la  province 
du  Nord. 

i y. 

Ledit  commandant  delà  province  du  Nord  demeure  auto- 
rifé  à faire  tel  changement  qu’il  avilera  dans  l’organifaiion 
defdks  volontaires  à pied  6c  à cheval , fous  la  condition  ce- 
pendant de  refpecler  le  droit  qu’ils  ont  d’élire  leurs  officiers. 

i 

v. 

> 

À compter  du  jour  de  la  notification  de  la  préfente  pro- 
clamation , le  citoyen  ordonnateur  6c  direéleur- général  tera 
tenu  de  nous  faire  palier  dans  la  quinzaine  un  étatexaél  des  ma- 
gaiins  de  la  République  , de  leurs  approvifionnemens,  de  leurs 
beioins  8c  de  leurs  relTources. 

Y L 

Le  commandant  de  l’artillerie  fera  tenu , dans  le  même 
délai 3 cte  nous  remettre  uu  état  de  ia  fituauou  de  iarienal , 


contenant  le  nombre  de  bouches  à feu , la  qualité  5c  la  quan- 
tité de  munitions  de  guerre  & des  armes  de  tout  genre. 

VIL 

” Les  officiers  commandant  les  villes  du  Môle,  du  Fort- 
JJauphin  8c  du  Port-au-Prince,  lerent  également  tenus., 
dans  ie  même  délai , de  nous  fournir  l’état  de  fituation  de 
leurs  places,  des  munitions  dè  guerre  & de  bouche  quelles 
contiennent. 

« Ordonnons  que  la  préfente  proclamation  fera  imprimée , 
publiée  ôc  affichée. 

« Mandons  à la  commiffion  intermédiaire,  aux  corps 
adminiftratifs  Ôc  aux  tribunaux  de  la  province  du  Nord , de 
la  faire  tranfcrire  dans  leurs  regiftres  , lire , publier  ôc  afficher 
par-tout  où  befoin  fera. 

» Donné  au  Cap  le  24  février  1793  , fan  premier  delà 
K ©publique  françaife. 

« Signé  y Sonthonax. 

« Le  commiflaire  national  civil  de  la  République. 

w O.  F.  Delpech,  fecrétaire  de  la  commiffion  ”, 

Vous  voyez , citoyens , par  cette  proclamation , que  j’ai 
maintenu  le^ corps  de  volontaires  créé  au  Cap  le  il  février 
1793.  J ai  dû  le  maintenir  aux  approches  de  la  guerre  ; j’ai  dû 
mettre  en  requifîtion  des  citevens  pour  marcher  à la  défenfe  des 
cotes,  à la  défenfe  des  propriétés  françaifes,  foit  contre  les  enne- 
mis intérieurs  ou  extérieurs.  Les  colons  difent  que  ma  lettre 
du  10  mars  à Etienne  Lavaux , a provoqué  une  prife  d’armes 
dans  la  colonie^  vous  avez  entendu  cette  lettre  ; je  ne  la  relirai 
pas  ici  j je  m en  rapporte  , fur  fa  criminalité  , à la  prudence 
de  la  commiffion , de  la  Convention  nationale  Ôc  des 
le&eurs. 

L article^  VI  eft  celui-ci  : Pour  porter  la  guerre  civile  à 
Jacmel  Ôc  a Jerémie,  ils  ont  marché  contre  ces  deux  villes, 
fous  prétexte  de  l’inexécution  de  îa  loi  du  4 avfil. 

D abord  il  eft  faux  que  nous  ayons  jamais  marché  contre 
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la  ville  de  Jacmel.  Nous  11’avons  pas  eu  befoin > pour 
réduire  Jacmel , de  marcher  contre  lui  avec  une  armée  , 
parce  que  les  faétieux  qui  agiroient  cette  commune  , qui  en 
avoient  challe  les  hommes  de  couleur,  Ôc  qui  les  avoienc 
réduits  à errer  dans  les  bois  8c  les  montagnes  , s étoient  tout 
bonnement  jugés , en  palfant  à la  Jamaïque , emportant 
jufqu’aux  regiftres  de  la  municipalité.  Lorfque  j’en  le  rai  à la 
canonnade  du  Port-au-Prince  , je  vous  produirai  leur 
correfpondanee  de  la  Jamaïque. 

Mon  collègue  Polverel,  dans  le  cours  des  débats,  vous  a 
entretenus  de  ce  qui  concernoit  la  ville  de  Jacmel  relativement 
à la  loi  du  4 avril.  Je  vous  ai  cité  dans  le  temps  une  lettre 
de  Pitra,  député  de  Jacmel  à l’aifemblée  coloniale.  Ce  Pitra  , 
en  écrivant  à Cotterel , à Tes  concitoyens  , à fes  commettans, 
réunis  au  fort  de  Jacmel , leur  donnoit  les  confeils  fuivans 
par  rapport  à ^exécution  de  la  loi  du  4 avril.  Je  ne  Jirai 
que  très-peu  de  mots  qui  (ont  relatifs  aux  débats  , page  1 21  , 
tome  2 des  débats. 

Clauffon  : Je  demande  la  parole  ; j’obferve  que  lors  de 
la  difculîion  fur  Jacmel,  j’ai  dit  que  cela  ne  regardoit  que 
Polverel , 8c  qu’en  conféquence  il  Falloir  nécellairement 
le  palier  fous  lilence.  Quant  à la  lettre  de  Pitra , elle  a fuf- 
fifamment  été  difeutée  dans  les  débats  antérieurs.  Je  demande 
qu’on  palfe  à l’ordre  du  jour. 

Sonthonax  : Renoncez-vous  à votre  accufation  contre  moi 
pour  avoir  marché  contre  Jacmel  ? 

ClüuJJ'on  : Oui  > par  rapport  à vous  , j’y  renonce. 

Sonthonax  : Il  n’eft  donc  plus  queftion  que  de  Jerémie. 
J’obferve  cependant,  que  quand  il  s’agira  de  la  canonnade  du 
Port-au-Prince  , je  parierai  nécellairement  de  Jacmel,  parce 
que  moi-même,  avec  mon  collègue  Polverel,  j'ai  été  à 
Jacmel. 

Brulley  : Alors  on  traitera  cette  partie. 

Claujjon  : C’eft  la  fuite  de  la  canonnade. 

Sonthonax  : Par  rapport  à Jérémie  , il  eft  très-vrai  que 
nous  avons  ordonné  à un  corps  de  2 ou  300  hommes  d’aller 
tenir  garnifon  à Jérémie  , 8c  voici  la  raifon  que  nous'avions 
d’envoyer  ce  corps  dans  ce  dernier  quartier.  Dans  le  cours 
des  débats , Polverel  vous  a parfaitement  peint  l’état  de 


Jérémie  à notre  arrivée  y 3c  ce  qui  s’elt  pafTé  depuis.  A 
notre  arrivée,  Jérémie  étoit  en  état  de  révolte  ouverte  contre 
la  France.  Jérémie  n'exécutoit  3c  ne  vouloir  exécuter  aucune 
des  requifitions  qui  lui  étoient  envoyées  par  les  commi (faites 
civils  i il  n avoit  pas  voulu  correrpondre  avec  eux  pour  leur 
acculer  la  réception  de  ieurs  aéles. 

Noël  A\or  : Comme  Ta  ditPclverel,  Page  3c  Lafond  a voient 
été  challés  de  leurs  propriétés  par  les  habitans  de  la  Caymitte. 

Duny  : Lepage  , mulâtre  , pour  ne  pas  le  confondre  avec 
Page  notre  collègue. 

fSonthonax  : Ils  étoient  encore' en  exil  lorfque  les  trois  corn- 
miliaires  civils  étoient  Réunis  dans  la  province  du  Nord  ^ 
nous  donnâmes  un  ordre  à la  municipalité  de  la  Caymitte 
pour  réintégrer  fur  fa  propriété  , notamment  Azor  avec  fes 
eiclaves.  Cet  ordre  n’a  pu  avoir  aucune  exécution.  La  corn- 
million  intermédiaire  a depuis  ordonné  que  Noël  Azor  fût 
rétabli  fur  fa  propriété  ; on  a méprifé  l’arrêté  de  la  commif- 
fion  intermédiaire  , approuvé  par  nous  , comme  on  avoit 
méprifé  l’ordre  des  çommiliaires  civils , d’où  il  fuit  que  la 
municipalité  de  la  Caymitte  , au  mépris  de  la  loi  du  4 avril , 
qui  avoir  approuvé  la  réclamation  c!e  Noël  Azor  3 qui  avoit 
approuvé  la  guerre  que  faifoient  les  hommes  de  couleur  pour 
recouvrer  leurs  droits  civils  ôc  politiques  } cf  où  il  fuit , dis-je , 
que  la  municipalité  de  la  Caymitte  s’étoit  arrogé  le  droit 
de  chalfer  de  les  propriétés  un  citoyen  , fans  en  donner  la 
raifon.  Les  chofes  étoient  en  cet  état  au  mois  de  février  1793 , 
lorfque  la  commune  de  Jérémie  s’infurgea  de  nouveau  contre 
les  hommes  du  4 avril , les  pourfuivit , les  chaifi  à main 
armée  de  (on  territoire  , arma  un  corps  de  600  efclaves  noirs 
contre  ces  mêmes  hommes  de  couleur.  Je  vais  vous  lire  à 
cet  égard  la  proclamation  qui  prouve  l’armement  fait  par  la 
commune  de  Jérémie  , d’un  corps  de  6 00  hommes  aux  ordres 
de  Jean  Kina  , qui  commande  aéluellement  à Jérémie  pour 
le  roi  d’Angleterre. 

(Il  lit  la  proclamation  du  3 mai  1793  ). 

« Vu  une  copie  certifiée  par  le  lieutenant-colonel  Harty , 
commandant  de  la  province  du  Sud  , de  l’arrêté  du  confeil 
général  de  la  commune  de  Jérémie,  du  ij  avril  dernier. 
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ledit  arrêté  portant  quil  fera  armé  600  nègres  pour  être 
joints  a l’armée  de  Jean  Kina  , deftiné  à réduire  les  bri- 
gands ; 

» Une  copie  certifiée  par  ledit  lieutenant-colonel  Harty, 
de  la  lettre  par  lui  écrite  à la  municipalité  de  Jiremie  le 
26  avril  dernier , portant  ordre  à ladite  municipalité  de  fuf- 
« pendre  tout  armement  jufqu’à  ce  quelle  y fut  autorifee; 

» Et  la  lettre  adreffée  au  commiffiiire  civil  Polverel , par 
ledit  lieutenant-colonel  Harty  , le  28  dudit  mois  d’avril,  con- 
tenant envoi  des  pièces  ti-deilus  énoncées  : 

» Considérant  que  nulle  autorité  dans  la  colonie  n’a  le 
droit  de  lever  aucun  corps  armé  lans  notré  or  ire  exprès  ; que 
l’ article  VII  de  notre  proclamation  du  19  avril  dernier  dé- 
fend à tous  corps  admini fixatifs  de  difpofer  des  munitions  de 
guerre  , fubfiftances  , & d’aucune  efpèce  d’effets , armes  ou 
fournitures , confiées  au  département  de  la  guerre  , fans 
une  autorifation  expreffe  de  nous  ou  du  gouverneur-général  *, 

« Que  l’armement  de  600  efclaves  , ordonné  par  arrêté 
du  confeil-général  de  la  commune  de  Jérémie,  indépendam- 
ment de  ce  qu’il  feroit  une  violation  de  notre  proclamation  , 
eft  encore  un  attentat  à la  propriété  , Ôc  ne  tend  à rien 
moins  quà  la  fubverfion  entière  du  régime  colonial  : 

» Déclarons  nul  l’arrêté  du  confeil-général  de  la  commune 
de  Jérémie,  du  ij  avril  dernier;  défendons  à la  munici- 
palité de  Jérémie  ôc  à toutes  les  autres  de  faire  aucun  arme- 
ment d’hommes  libres  ou  d’efclaves  , fous  quelque  prétexte 
que  ce  foit , à peine  d’être  pourfuivies  comme  perturbateurs 
du  repos  public  réfractaires  aux  lois  de  la  République  fran- 
çaife  Ôc  à nos  or  ires  , ôc  punies  conformément  aux  lois  des 
1 1 & 1 7 août  dernier. 

» Défendons , fous  les  mêmes  peines , à toutes  communes , 
de  livrer  partage  fur  leur  territoire , foit  aux  nègres  armés  par 
la  municipalité  de  Jérémie  , foit  à toute  autre  troupe  armée 
fans  notre  autorifation  expreffe. 

« Ordonnons  que  la  préfente  proclamation  fera  imprimée, 
envoyée  à ia  con;miilion  intermédiaire,  à toutes  les  muni- 
cipalités ôc  tribunaux  de  la  colonie  > avec  injonûion  de  la 
faire  tranferire  fur  leurs  regiifres  , lire,  publier  & afficher 
par-tout  où  befoin  fera. 
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Requérons  le  gouverneur-général  par  intérim , de  tous  les 
eommandans  militaires  de  tenir  la  main  à l'exécution  du  pré- 
fent  ordre. 

‘ 

Fait  au  Port-au-Prince , le  3 mai  1793  y Tan  premier  de 
la  République  françaife. 

« Par  les  commifTaires  civils  de  la  République. 

Signé  3 _ P OLV  ER  Et  3 SoNTHONAX.  »». 

Signé , O.  F.  Delpech,  fecrétaire  de  la  commiJJIon.» 

La  municipalité  de  Jérémie  fe  garda  bien  d'obtempérer  à' 
cette  proclamation  ; elle  le  mit  en  pleine  révolte  contre  la  dé- 
ci  lion  de  l3 autorité  nationale  j nous  envoyâmes  en  vain  loit 
un  commandant  militaire,  foit  deux  commitlaires  de  la  com- 
mune clés  Cayes  pour  fervir  de  médiateurs  , pour  fuppleer  au 
défaut  de  force  coadive  que  nous  if  avions  pas  alors.  La  mu- 
nicipalité reruta  de  recevoir  le  commandant  militaire  au  mo- 
ment 011  la  guerre  étrangère  venoit  d’êrre  proclamée , la  mu- 
nicipalité refufa  toute  eipèce  de  traniadion  entr’elle  de  les 
hommes  de  couleur  quelle  avoir  châtiés  de  leurs  propriétés 
à main  armée.  La  municipalité  refufa  abfolument  toute  ef- 
pèce  d'obéidance  à mes  ordres  de  proclamations.  Ce  fut  alors 
que  nous  envoyâmes  des  commiflaires  à Jérémie  , accompa- 
gnés de  300  hommes  compotes  toit  d'hommes  libres  de  la 
colonie,  toit  de  gardes  nationales  de  France.  Ces  trois  cents 
hommes  furent  accueillis  à coup  de  canons  de  de  fufiis  5 ils 
furent  obligés^defe  replier  hors  du  territoire  delà  commune 
de  Jérémie  , de  voilà  comment  nous  pouvons  être  accules 
d’avoir  organite  la  guerre  civile  dans  la  commune  de  Jéré- 
mie y certes,  ceux-là  ont  orgailifé  la  guerre  civile,  qui  ont 
châtié  à main-armée  , de  leurs  foyers  , les  hommes  à qui  la 
loi  du  4 avril , toutes  les  lois  françàifes  permettaient  d’y  res- 
ter fous  la  protedion  que  la  loi  accorde  à tous  les  citoyens. 
Ceux-là  ont  organifé  la  guerre  civile,  qui  ont  refufé  de  re- 
cevoir dans  leur  fein , peur  y commander , un  officier  envoyé 
par  la  commitlion  civile  ; ceux-là  ont  organifé  la  guerre  ci- 
vile , qui  ont  reçu  à coups  de  canons  une  garnifon  envoyée 
par  les  commiiiaires  civils,  au  moment  où  la  guerre  avec  les 
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Efpagnols  & l’Angleterre  venoit  d’être  proclamée  folemnel- 
lement  dans  la  colonie.  Plufieuts  pièces  doivent  être  produi 
tes  à 1 appui  de  notre  conduite  vis-à-vis  de  la  municipalité 
de  Jérémie,  elles  font  perfonnelles  à Polverelj  elles  font 
• encore  dans  les  papiers  qui  lui  appartiennent,  & qui , comme 
vous  favez,  n ont  pas  encore  été  inventoriés. 

Duny  : J’obferve  qu  ayant  été  aux  archives , je  nai  pas 
pu  y trouver  la  pièce  que  j’y  cherchois  , parce  quelle  eft  fur 
une  petite  feuille  , & quelle  eft  collée  avec  quantité  d’au- 
tres papiers:  mais  le  citoyen  Fouché  m a donné  iule  heure 
demain  matin  pour  la  chercher , j efpère  l avoir  avant  la 
féance. 

La  féance  eft  levée. 

Le  regijlre  des  préfences  ejl  figné  : J.  Ph.  Gaïiran  , />r/- 
fldent  j F ouché  ( de  Nantes  ) , Jecrètaire  j F. Lanthenas  , 
Merliko  , Dabray. 


Fin  du  Tome  Jixibne. 


E RR  Al'  a du  Tome  VI. 


Page  32s  , ligne  3 6 , & auxquelles  le  bataillon  entier  feu!  avoir  été 
employé , /{/££,  & oont  le  bataillon  le  fut  exclufivement  & en  entier. 

Page  3 z6 , ligne  3 y , & pour  y faire  parvenir  plus  sûrement  les  troupes, 
Hfil  3 & que  pour  parvenir  plus  sûrement  à ies  embarquer. 

Page  34 6 y ligne  8,  Relation  faite  par  les  Députés  de  la  partie  du 
Nord , , Relation  faite  par  les  foi-difant  Députés  de  la  partie 

du  Nord. 
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DANS  L’AFFAIRE  DES  COLONIES, 
Imprimés  en  exécution  de  la  Loi  du  4 pluviôse. 


A PARIS, 
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DÉBATS 
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Qui  ont  eu  lieu  entre  les  accufateurs  & les  acci/fés , 
dans  V affaire  des  Colonies , en  exécution  de  la 
loi  du  4 jyluviôje. 


Du  25  Prairial j Van  troifième  de  la  République  francaifc 
une  & indivifible. 


O 

V^N  fait  je(5ture  des  débats  recueillis  dans  la  féance  de 
■a  veille  i la  rédaélion  en  efl  adoptée. 

( Les  citoyens  Page  , Fondeviolle  , rArchevefqué-Thi- 
bault  3 ne  font  pas  préfens  à la  féance.) 

Le  repréfe niant  du  peuple  Fouché ( de  Nantes)  î Les  procès- 
verbaux  de  la  municipalité  du  Cap  , pré fentes  hier  par 
"1  homas  Millet  , ont  été  paraphés  par  les  citoyens  Y erneml  3 
Sonthonax  & moi. 

Duny  ; Voici  la  permiffion  annoncée  par  moi  avant  hier  , 
6c  donnée  par  Sonthonax  à Goa  , d'entrer  en  ville  avec 
fa  troupe  , le  22  juin  1795  5 îour  auquel  la  ville  du  Cap 
hrulqjt  depuis  48  heures. 

A ^ 


« Permis  au  citoyen  Goa  de  fortir  des  barrières  avec  fa 

tr°UPe”  „ Camp  Breda  , le  zz  juin  1795  , l’an  deuxième 
de  la  République. 

» Les  commiflaires  civils. 

» Signé j SonthokAX  »•. 

Dire  de  fortir  des  barrières  mofmème 

la  ville,  C eftchefrededbngandst!  porteur  de  cette  pièce  * je  ne 
T-  MS  ét é chercher  parmi  les  brigands , ils  m’auroient  coupe 
L corn  .Te  demande  à Sonthonax  s’il  reconnoit  cette  piece  , 

mon1  écriture  , mais  c eftbien  ma 

f t £ S^dSÆ^ÏeÆ  . 

mer  a bot d du  na'“«  ‘e„e  obfetVHtion  afin  de  pouvoir  prou- 
mtifaires  civils.  Je  < ,•  1 hommes  qui  ont  concouru 

ver  dans  le  temps  de  l’entrée 

à 1 incendie  du  p.  moment  où  il  fera  queftion 

igygii'iÆÿ.Æ : U-  - vm«.  t,  a,- 

mïfprS«  “cVe‘  ■ f?ï”“  i!  <l“t  déii 

être  paraphé  par  les  membres  de  la  commiffion. 

Thomas  Mdkt ^O- U1  ’ 1 « ui;  defcendu  au  Çap  & que 

Duny  : Je  dê“^nJrifiant  ( car  fy  ai  érébleifé)  , étoit 
mon  intention , l’amener  avec  moi  à la  barre  de 

fSSâSTS  »*•  »«“•  ««■**•— 

fait  au  péril  de  ma  vie. 

Je  Continue  L difcuffion  fur  les  articles  à l’appui  du  cin- 
quième cl\e/^a^ie10porte  ; « Ils  ont  rnis  en  réquifition  la 

SirSoS “aioifo  ■*  l'0«»  F- 

la  Ville  du  Port-au-Prince  •>. 


nr  At 


■.'./Il 
1 ^ 

U 01- 


Je  fuis  obligé  , pour  me  conformer  au  vœu  mêi 
colons  3 cle  renvoyer  cet  article  au  momeiv  o'  J 
non  de  la  canonnade  du  Port-au-Frince  . 
fnédiatement.  Je  répondrai  fiirpb  n»  i;. 
qui  m'a  été  faite  par  Chuflbii  , qui  a q. 

j ai  mis  en  réquifition  les  quatorze  paroiLm 

pour  marcher  centre  1. s reveicés  de  la  plaine  du  v, 

]??>  (?|J  pour  r, mener  Icrdro  au  fort-au-Princé  , j avois 
hait  enrôler  des  eiclaves  dans  l'armée  de  la  République, 
il  a dit  qu'à  Saint- Marc  la  municipalité,  ou  plutôt  le  covn- 
milkne  civil,  avoir  ordonné  des  éniôleiiiens  d'efclaves  , ou 
que  le  commiflàiré  civil  ne  s'étoit  point  oppofé  à ces  enro- 
leinens  , qu  il  les  avoit  protégés  de  tolérés.  * 

Je  réponds  à cetteinculpation  par  l'extrait  du  procès-verbal 
ae  la  municipalité  :de  Saint- Marc , du  12  mars  175;  3. 

Il  le  lit  ; 


Extrait  des  regijlres  de  la  municipalité  de  Saint- Marc  du 
11  mars  1793. 

Le  eonfeil-général  de  la  commune  extraordinairement  af- 
femblé  , le  citoyen  maire  a ouvert  la  féance  , de  a donné 
leéhire  d'une  lettre  écrite  à la  municipalité  , en  date  du  jour 
d hier , par  le  citoyen  Sonthonax , commiifaire  national  civil , 
dont  la  teneur  fuit  : 

« Je  viens  d'être  inftruit,  citoyens,  que  les  nouvelles  dé- 
laflreufes  arrivées  de  Jérémie  ont  occaiionné  un  mouvement 
populaire,  d autant  plus  irrégulier,  que  la  tranquillité  qui 
rogne  ici  eft  l'effet  de  la  bonne  union  entre  tous  les  hommes 

libres. 

» On  fe  plaint  d'enlèvement  de  d'enrôlement  d'efclaves; 
ü eft  de  votre  devoir,  citoyens,  de  vous  oppofer  à toute 
-efpècede  violation  de  la  loi,  de  fur- tout  à celle  qui  devient 
un  attentat  aux  propriétés. 

u vous  enjoins  , en  conféquence  , d'employer  route 
1 autorité  dont  vous  êtps  revêtus  pour  raffurer  tous  les  citoyens 
paHibles,  de  faire  rendre  aux  maîtres  tous  les  individus  qui 
depuis  ces  derniers  jours  ont  été  louftrairs  à leur  autorité  ». 


Signé  j Sonthonax. 

A 
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Le  confeil-général  de  la  commune  délibérant  fur  la  lettre 
dont  il  vient  d’être  donné  Icéfcure  ; 

Confidérant  que  l’effervefcence  à laquelle  s’eft  livré  le 
peuple  de  Saint-Marc  , & qui  a été  nianrfeftée  par  des  en- 
rôlemens  & des  enlèvemens  forcés  d individus  non  libres, 
eft  d’autant  plus  éxcufable  , qu  elle  n a pour  cauie  que  les 
nouvelles  arrivées  de  Jérémie  \ 

Confidérant  que  fi  le  refpeâ  eft  dû  aux  propriétés,  Ce 
refpea  eft  toujours  fubordonné  aubefom  naturel  de  défendre 
fa  vie  -,  que  le  complot  affreux  d’attenter  à celle  des  citoyens , 
du  4 avril , ne  s’eft  que  trop  manifefté  dans  divetles  paroiltes 
de  la  colonie  ; 

Confidérant  que  s’il  eft  du  devoir  de  la  municipalité  de 
faire  rentrer  les  efcîaves  chez  les  maîtres  qui  les  réclament  , 
elle  ne  doit  pas  moins  prendre  fous  la  protection  une  dalle 
d’hommes  qu’on  a cherché  à égarer  en  les  armant  contre 
ceux  qui,  formés  du  même  fang,  ont  le  droit  inconteftable 

facré  de  folliciter  1*  amélioration  de  leur  fort j 

Confidérant  la  néçe.fiité  de  prouver  don  .refped  pouf  les 
lois  de  l’ A {Semblée  nationale  en  bbéiffant  a f on  délégué  *, 

Ouï  le  procureur  de  la  commune  ; 

A arrêté  ■&  arrête  crue  les  individus  non  libres,  arretés  dans 
les  journées  des  io&ndeee  mois,  feront ^ renvoyés  à leurs 
maîtres  par  ceux  qui  les  ont  enlevés  -,  invite  en  conféquence 
Jefdits  propriétaires  à venir  les  réclamer  auprès  du  comman- 
dant de  îa  garde  nationale } 

Fait  le  confeil  de  la  commune  très- expre fies  inhibitions  & 
défenfes  aux  maîtres  de  ees  individus  de  les  maltraiter  au- 
cunement pour  le  fait  d’enlèvement-  eu  de  fuite  ; 

Arrête  en  outre  que  le  préfent  arrêté  fera  envoyé  fur- le- 
champ , par  deux  Fommi  (faites  nommés  à cet  effet,  au 
commifiaire  national  civil  Sonthonax,  en  témoignage  du 
refpeét  de  la  municipalité  pour  les  propriétés,  & fou  dé- 
vouement: aux  lois  de  la  République. 

Sera  le  préfent  arrêté  adreffé  au  chef  de  la  garde  natio- 
nale de  cette  ville , pour  tenir  la  main  à fon  exécution , & 
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fera,  ainfi  que  la  lettre  du  citoyen  Sonthonax 
Sc  affiché  pac-tout  où  befoin  fera , ôc  envoyé 
palités  de  la  colonie. 


> lu , publié 
aux  munici- 


Fait  & clos  les  jour,  mois  & an  que  deffiis,  ôc  ont  les 
officiers  municipaux  figné  avec  le  fecrétaire-greffier. 

Collationné.  Signe  > Bon  valet  , fecrétaire-greffier . 

Je  crois  qu  il  efb  inutile  de  tirer  les  conféquences  qui  ré- 
iultent  naturellement  de  cet  aCte  ; il  répond  de  lui  - mênft 
Sc  dune  manière  péremptoire  a rincuipatiori  qui  ma  ul 
faite  par  Glaullon; 

'L  article  VIII  eft  celui-ci  : •*  Ils  ont  arbitrairement  deftitué 
’’  le  gouverneur  ». 


Cé  gouverneur  étoit  Galbaud  que  vous  avez  déjà  eu  oc- 
eahon  de  connoître , dans  le  cours  de  la  difeuffion , par  Ton 
émigration  au  Canada,  6c  que  vous  connoitrez  bientôt  par 
le  rôle  quil  a joué  dans  l'incendie  du  Cap. 

On  ait  que  j ai  arbitrairement  deftitué  Galbaud  : deftituét 
arbitrairement,  c’eft  deftituer  contre  la  loi  j or,  la  loi  du  S 
novembre  1792  me  conféroit  le  droit  de  deftituer  tous  les 
fonctionnaires  publics  civils  & militaires  que  je  jugerois  in- 
feCtés  d une  doCtrine  contraire  aux  principes  de  la  révolution 
de  France.  Je  vous  ai  lu  également  une  lettre  du  confeil- 
exécu;if , adreifée  à la  fuite  du  décret  rendu  par  rÂflemblée. 
nationale  le  8 novembre  , dans  laquelle  il  eft  dit  : Si  vous 
foupçonnez  des  fonctionnaires  publics  civils  ou  militaires 
d être  dans  des  opinions  contraires  aux  principes  de  la  France  , 
deftituez-les  ; la  Bépublique  ne  fait  grâce  à aucun  de  fes 
ennemis.  1 elles  font  les  lois , tels  font  les  ordres  du  conmiF 
exécutif,  qui  m aurorifoient  à deftituer  des  fonctionnaires  publics 
civils  ou  militaires  que  je  jugerois,  d après  leurs  opinions  , 
îiuiiibles  au  bien  de  la  colonie.  Je  vais  vous  lire  à préfem 
la  proclamation  par  laquelle  j’ai  deftitué  Galbaud;  elle  con- 
tient les  motifs'  de  cette  deftimtion  : ce  fera  à la  commiffiorr 
a vérifier  fi  ces  motifs  font  vrais  oji  faux,  juftes  ou  i nj unes- 

A A' 


Il  la  lit  : 


* 


Proclamation  du  13  juin  1795» 

« À leur  arrivée  au  Cap , Galbaud  8c  Maife  ont  fait  en- 
regiftrer  leurs  commiflions , l'un  de  gouverneur  8c  l’autFe 
d’ordonnateur  civil  : ils  fe  font  fait  mlfaller  par  la  muni- 
nicipalité  du  Cap  \ ils  ont  fait  installer  de  même  de  nou- 
veaux officiers  d’adminifiration  qui  font  venus  av^c  eux. 

» Nous  étions  alors  dans  TOuefl  : Galbaud  8c  Malle  ont 
pu  ignorer  qu'ils  eullent  d'autres  formalités  à remplir  pour 
faire  reconnoître  leur  autorité  d;-ns  la  colonie  } il  elf  donc 
pollible  qu'ils  n'aient  pas  eu  l'intention  d’éclipfer  celle  des 
délégués  de  la  République. 

» Mais  3 fuivant  les  dernières  inflruétions  que  le  confeil- 
exécutif  nous  a adrelfées  , 8c  qui  ne  nous  font  parvenues  que 
le  10  de  ce  mois,  jour  de  notre  arrivée  au  Cap,  c'effc  à 
nous,  à nous  feuîs  à faire  reconnoître  le  gouv€rneur,  l’or- 
donnateur civil  8c  les  nouveaux  officiers  d' administration  ; 
nous  avons  fenti  dès-lors  la  néceffité  de  fixer  invariablement 
l'opinion  publique  fur  l’ordre  & la  hiérarchie  des  autorités 
conlfituées  8c  fur  les  rapports  légalement  établis  entfelles. 

» D'après  ce  premier  apperçu,  nous  avions  réfolu  de  dé- 
clarer nulles  les  promulgations  8c  tranferiptions  des  com- 
mifïions  de  Galbaud  , de  Maffe  êc  des  nouveaux  officiers 
d'adminiflration  qui  font  venus  avec  eux  j d’ordonner  que 
les  mêmes  commiflions  nous  feroient  préfentées  pour  en  or- 
donner l'enregiftrement  8c  publication  j de  recevoir  des  porteurs 
de  commiflions  le  ferment  prefirit  par  le  décret  de  la  Con- 
vention nationale  , 8c  de  les  faire  reconnoître  dans  la  colonie. 

» Un  obflacle  nous  a arrêtés.  L’article  XV  de  la  loi  du 
4 avril  dit  : « Que  les  officiers  généraux  , adminiftrateurs 
» ou  ordonnateurs , ôc  les  commifîàires  civils  qui  ont  été  ou 

qui  feront  nommés  pour  le  rétablillement  de  l’ordre  dans 
» les  colonies  des  Isles  - du  - Vent  ou  Sous  - le  - Vent , ne 
» pourraient  être  choifis  parmi  les  citoyens  ayant  des  pro- 
» priétés  dans  les  colonies  d’Amérique  ” : Galbaud  eft  pro- 
priétaire dans  la  colonie  de  Saint-Domingue  -,  la  loi  du  4 avril 
Fexcluoit  donc  du  gouvernement. 

**  Nous  lui  avons  demandé  s'il  exifioir  une  loi  qui  eût 


* 

dérogé  à l’article  XV  de  celle  du  4 avril  ; il  nous  a répondu 
qu'jl  n’en  connoifloit  pas. 

» Nous  lui  avons  demandé  fi,  lorfqu’il  a été  nommé  gou- 
verneur de  Saint-Domingue,  *e  confeil-exécutiHe  connoifloit 
comme  propriétaire  à Saint-Domingue  *,  il  nous  a répondu 
que  le  miniftre  de  la  marine  le  connoifloit  comme  ayant 
des  propriétés  à Saint-Domingue,  mais  il  a avancé  ouil 
navoit  aucunes  preuves  à donner  de  cette  connoi  fiance  du 
.miniftre  de  la  marine. 

» Preflés  entre  la  foumiflion  que  nous  devons  à la  loi  ôc 
notre  deférence  pour  les  actes  émanés  du  confeibexécutif  % 
nous  étions  encore  dans  Findécifton  fur  le  parti  que  nous 
avions  à prendre,  foit  pour  la  reconnoiflance , foit  pour  le 
refus  piovifoire  de  Galbaüd , jufqu’à  ce  que  nous  euflions 
une  certitude  officielle , foit  de  l’abrogation  de  l’article  XV 
de  la  loi  du  4 avril  1792,  foit  de  la  connoiflance  qu’avoit 
le  confeil- exécutif  des  propriétés  que  Galbaud  poifédoit  dans 
ta  colonie'  de  Saint-Domingue. 

» Galbaud  a mis  fin  à notre  kréfolution  d’une  manière 
fâcheule  \ il  nous  a déclaré  par  écrit  qu’il  ne  pouvoit  le 
regarder  l’inftrument  paffif  des  commiflaires  civils  5 qu’il 
rifqueroit  de  fe  rendre  coupable , s’il  promettoit  d’obéir 
aveuglement  à tous  les  ordres  que  nous  pourrions  lui  donner  : 
il  nous  a priés  d’exécuter  à Ion  égard  la  loi  qui  défend  de 
donner  aucun  commandement  dans  la  colonie  aux  pro- 
priétaires , & de  l’autoriler  à s’embarquer  avec  fa  femme 
Ôc  fts  enfans. 

” Nous  fommes  forcés  d’adhérer  au  vœu  qu’il  nous  a ex- 
primé , ôc  nous  y adhérons  fans  regret , parce  que  nous  n’a-* 
vous  pas  eu  le  temps  d’apprécier  fes  talens  militaires , ni  (on 
républicanifme  ; parce  que  nous  ne  connoiflons  de  lui  que  la 
ré  fol  u r ion  formellement  prononcée  de  ne  pas  exécuter  les  aéles 
émanés  de  nous  ; que  des  manœuvres  perfides  pour  fe  faire 
un  parti  dans  le  Nord  contre  l’autorité  que  la  République 
nous  a confiée , pendant  que  nous  étions  retenus  dans  l’Oueft  ; 
que  le  projet  formé  d’abufer  de  notre  abfence  pour  dégarnir 
à-la- fois  la  coloiüe  de  toutes  nos  forces  navales  , malgré 
notre  oppofition  & contre  le  plan  qui  nous  étoit  prefcrit  par 
le  confeil- exécutif-,  que  des  mefures  hcftiles  ou  abfurdes  , 
dont  l’effet  inévitable  étoit  de  produire  la  famine  ôc  d’anéantk 
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tout  crédit  public  h.  Saint-Domingue,  parle  tableau  infidèîé 
ou  exagéré  de  1 énormité  de  nos  befoins  , & de  la  nullité  de 
nos  reflburces  ». 

En  conféquence  nous  avons  ordonné  8c  ordonnons  ce 
qui  luit  : 

Article  premie  Rw 

L’enregiflrement  8c  la  promulgation  des  commiffiohs  de 
Galbaud  , comme  gouverneur- général  des  Mes  fous-le-  V ent  j 
de  Malle  , comme  ordonnateur  civil  défaites  Mes  lous-le^ 
Vent , 8c  des  nouveaux  officiers  d’adminiO. ration  qui  font 
venus  avec  eux,  ainfi  que  leur  inllallation,  font  8c  demeurent 
nuis  8c  de  nul  effet  8c  valeur. 

I h 

Malfe  8c  les  nouveaux  officiers  d’adminiftration  venus  avec? 
lui , fe  préfenteront  pardevant  nous  en  la  maifon  de  la  com- 
miffion  civile  , le  14  du  préfent  mois,  à huit  heures  du  matin , 
8c  nous  exhiberont  leurs  commiffions,  pour,  à la  vue  d’i- 
celles , être  par  nous  procédé  à la  réception  du  ferment  défi 
dits  Malfe  & autres  officiers  d’acîniiniftration  ëc  à leiir  infi- 
tallation  , 8c  être  par  nous  ordonne  les  publications  & fen- 
regiftrement  , tant  de  Jeursdites  commiflions  que  de  notra 
procès-verbal  d’inftaliation. 

I I j. 

Déclarons  que  Galbaud  n'a  jamais  été  légalement  reçu 
gouverneur  de  Saint-Domingue  ^ qu’il  r/a  pu  être  nommé  à 
cette  place  que  parce  qu’il  a lai  [fié  ignorer  au  confeil- exécutif 
ou  il  poiTédoit  des  propriétés  à Saint-Domingue. 

Et  autant  que  de  raifon , le  de.ftituons.  pour  ca.ufe  d’inci- 
vifrne , de  ladite  place  de  gouverneur  8c  de  toutes  fonéfions 
civiles  8c  militaires  j lui  défendons  de  s' immifçer  dans  aucune 
defdites  fondions. 

I Vv 

Ordonnons  à Galbaud  de  fe  rendre  dans  le  jour  de  la  no~ 
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ùficaticn  du  préfent  arrêté , à bord  de  la  gabare  de  la  Ré-1 
publique,  la  Normande , pour  y être  configné  8c  conduit  en 
France,  8c  aller  à la  barre  de  la  C .invention  nationale  rendre 
compte  de  Ta  conduite , dans  le  délai  d'un  mois , à compter 
du  jour  de  foia  arrivée  dans  un  des  ports  de  France. 

Sera  la  préfente  proclamation  imprimée  , enregiftrée  à la 
commiffion  intermédiaire,  dans  tous  les  tribunaux,  lue,  pu- 
bliée & affichée  par-tout  où  befoin  fera. 

Requérons  le  gouverneur  - général  par  intérim  des  Ides 
fous-ie- Vent  , de  tenir  la  main  à ion  exécution  en  ce 
qui  le  concerne. 

Fait  au  Gap,  le  13  juin  1793  , l’an  deuxième  de  la  Ré- 
publique. 

Signé  j Polverel , Sonthonax. 

Par  les  commidaîres-civils  de  la  République. 

Signé  j F.  Polverel , fecrétairé  de  la  commijfion  civile . 

\ ous  voyez  que  loin  que  nous  ayons  tronqué  la  loi , comme 
l a dit  audacieufement  Bruiley....... 

Brulley  : Nous  avons  été  rappelés  à l’ordre  pour  nous 
1 être  fervis  du  mot  audacieufement  je  demande  que  les  pièces 
foient  rnifes  fur  le  bureau  , afin  que  l’on  voie  de  quel  coté 
eft  1 audace.  Nous  avons  la  loi  du  4 avril , on  peut  voir  que 
Sonthonax  en  a tronqué  une  phrafe  toute  entière. 

Sonthonax  : Tronquer  une  loi  , c’eft  en  altérer  le  fens  y 
tronquer  une  loi,  e’eft  en  altérer  le  texte.  Ai- je  altéré  le  texte 
■ou  le  fens  de  celle  du  4 avril?  c’eft  ce  que  je  vais  examiner. 

Placeurs  côlons \ Oui,  oui. 

Sonthonax  : Ce  ne  fera  pas  fur  le  témoignage  des  colons 
qu  on  croira  que  j aie  tronqué  la  loi  du  4 avril  y quand  j’ai 
cité  cette  loi,  je  11’ai  point  annoncé  que  j’en  tranferivois  le 
texte  ; j ai  dit  : L article  XV  de  la  loi  du  4 avril  dit  que  les 
officiers  généraux  8c c.  &c.  y je  ne  dis  point  l’article  XV  de 
la  loi  du  4 avril  eft  compris  littéralement  dans  les  mots  qui 
fuivenr.  Je  liai  donc  point  entendu  rapporter  dans  la  pro- 
clamation dont  il  s’agit,  tous  les  mots  compris  dans  l’article 
XV  de  la  loi  du  4 avril. 


/ 


Je  dis  plus  ; je  dis  que  je  n’ai  point  altéré  le  fens  de  cette 
*°Q  8c  je  le  prouve.  Voici  l’art.  XV  de  la  loi  du  4 avril,  tel 
qu  il  effc  extrait  de  la  loi  : « Les  officiers  généraux  & les  ad- 
” nwniftirareurs  ou  ordonnateurs , 8c  les  commiifaires  civils 
” qui  ont  été  ou  feront  nommés  pour  cette  fois  feulement, 
w & pour  le  rétablilîèment  de  l’ordre  dans  les  colonies,  8c 
” particulièrement  pour  l’exécution  du  préfent  décret,  ne 
” pourront  être  choilis  parmi  ceux  ayant  des  propriétés  dans 
>3  les / colonies.  « 


Quel  eft  le  fens,  quel  eft  fefprit  de  la  loi?  le  fens  8c 
l’efprit  de  la  loi  font  que  tous  les  officiers  généraux , les  ad- 
mmiftrateurs  civils  qui  feront  nommés  pour  le  rétablilîèment 
de  1 ordre , 8c  particulièrement  pour  l’exécution  du  décret , 
ne  pourront  être  choisis  parmi  les  citoyens  propriétaires  à 
Saint-Domingue.  Je  dis  que  cet  article  comprend  non-feule- 
ment les  officiers  généraux  nommés  a/ecles  commillaires  ci- 
vils Pclverel  8c  Sonthonax  , mais  tous  les  officiers  généraux, 
tous  les  commiifaires  , tous  les  ordonnateurs  qui  pourroient 
être  nommés  pour  le  rétablilîèment  de  l’ordre , 8c  parti- 
culièrement pour  l’exécution  du  préfent  décret.  Or,lorfque 
Galbaud  a été  nommé  gouverneur  de  Saint-Domingue, 
pouvoit-on  dire  que  le  décret  du  28  mars,  ou  plutôt  la  loi 
du  4 avril  lût  exécutée  dans  la  colonie  ? pouvoir  on  dire 
qu’elle  étoit  exécutée  dans  la  ville  de  Jacmel  8c  dans  la  dé- 
pendance  de  Jérémie  ? pouvoit-on  dire  que  ce  décret  étoit 
exécuté  dans  les  endroits  où  les  hommes  de  couleur  n’avoient 
pu  parvenir  à être  admis  à voter  même  dans  les  allèmblées 
primaires?  Certes  , fi  le  décret  n’avoit  pu  être  exécuté  au 
moment  où  Galbaud  a été  nommé  pour  venir  dans  la  co- 
lonie , on  ne  peut  pas  dire  que  Galbaud  fût  hors  de  l’article 
XV  du  décret  du  4 avril,  puifque  l’article  XV  dit  pofiti- 
vement  : que  les  officiers  nommés  pour  le  rétakliffiement  de 
V ordre , & particulièrement  pour  V exécution  des  décrets  ne 
pourront  être  choijis  parmi  les  propriétaires.  Il  eft  fi  vrai  que 
le  véritable  efprit  de  la  loi  exclut  de  toutes  les  places  im- 
portantes de  la  colonie  , foit  de  généraux , foit  d’adminiftra- 
teurs  ou  de  commillaires  nommés  pour  rétablir  l’ordre  dans 
la  colonie  , ceux  d’enrr’eux  qui  leroient  propriétaires  , que 
depuis  peu  la  Convention  narionale  a décrété  que  les  offi- 
ciers civils  8c  les  officiers  généraux  qui  partiroient  pour  les 


€olonie$  ne  pourroient  pas  être  choifts  parmi  ceux  qui  ont 
des  propriétés  dans  les  colonies. 

JDuny  : Quelle  eft  la  date  du  décret  ? 

Sontkonax  : Je  n’annonce  pas  la  date  du  décret  , mais  je 
dis  que  la  Convention  a pris  cette  précaution  lorfqu’il  s’eft 
agi  de  choifir  des  commiftaires  dans  Ton  fein  pour  pacifier 
Saint-Domingue.  Je  vois  donc  que  li  plus  d’un  an  après  la 
nomination  de  Galbaud,  ta  Convention  a cru  devoir  rendre 
un  décret  pour  confirmer  les  difpohtions  contenue*  dans 
l’article  XV  de  la  loi  du  4 avril , on  ne  peut  pas  dire  qu’il 
fût  dans  le  feus  du  décret  d’admettre  Galbaud  pour  gouver- 
neur de  Saint-Domingue  , puifqu’il  y étoit  propriétaire.  Il 
y a plus,  citoyens , il  étoit  tellement  dans  l’efprit  8c  dans 
le  fens  de  la  loi  d’exclure  les  propriétaires  des  places  fupé- 
rieures  à St-Domingue  , que  Galbaud  lui-même  Ta  reconnu 
dans  la  lettre  qu’il  nous  a écrite.  Il  nous  dit  qu’il  ne  peut 
être  reconnu  à Saint-Domingue  «somme  gouverneur  ; il  nous 
prie  de  le  renvoyer  en  France  aveê  fa  femme  8c  fes  en  fans  en 
exécution  de  la  loi3  8c  de  l’autorifer  ^s’embarquer  pour  France  : 
la  lettre  originale  eft  dans  les  archives  de  la  commiftîon  des 
colonies.  La  com million  pourra  la  confulter  , la  commilïion 
pourra  elle-même  la  comparer  au  texte  de  cette  lettre  citée 
dans  la  proclamation  , 8c  elle  verra  fi , lorfque  Galbaud  re- 
connoilloit  lui-même  qu’il  ne  pouvoir  pas  occuper  la  place 
de  gouverneur  à Saint-Domingue  , nous  pouvons  être  accules 
d’avoir  tronqué  ou  altéré  le  texte  8c  l’elprit  de  la  loi;  je  me. 
réfère  d’ailleurs  à ce  fujet  aux  motifs  contenus  dans  la  pro- 
clamation que  la  Convention  8c  la-coramillion  pourront  ap- 
précier. Il  eft  inutile  de  prolonger  les  débats  fur  cet  article.  Je 
pafte  à un  astre. 

Thomas  Millet  : Préfident , puis-je  faire  une  interpellation? 

Sontkonax  : Vous  ne  devez  pas  m’interrompre. 

Le  préfident  : Tu  ne  peux  pas  l’interrompra  , à moins  que 
ce  ne  foit  fur  le  matériel  d’une  des  pièces  qu’il  vient  de  lire; 
on  ne  peut  couper  fa  défenfe. 

Sontkonax  : L’article  IX  eft  celui-ci  : « Ils  ont  fufeité  des 
rixes  entre  les  blancs  8c  les  marins  de  l’elcadie  8c  du 
convoi  mouillé  dans  la  rade  du  Cap  ». 

Les  colons  , à l’appui  de  cet  article , ont  cité  ma  procla- 
mation qui  défeudoit  aux  marins  de  Te  trouver  à terre  après 
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fept  heures  du  foir  : certes,  je  m’en  rapporte,  pour  ma  dé- 
fenfe , à ce  ieul  ordre  ; li  j'ai  détendu  aux  marins , pour 
faire  ce  [fer  les  rixes  que  fai  (oient  naître  chaque  jour  les 
fuétieux  qui  vouloient  anéantir  la  ville  du  Cap  & livrer  la 
colonie  aux  Anglais;  h,  dis-je,  j'ai  donné  ordre,  feit  aux 
hommes  de  couleur,  doit  aux  troupes  de  ligne,  de  rentrer 
dans  leurs  cafernes  à fept  heures,  toit  aux  marins  de  fe  rem- 
barquer à fept  heures  pour  retourner  en  rade;  bien  loin  d'être 
accufé  par  l'errer  de  cet  acte  d'avoir  favorite  les  rixes , de 
les  avoir  excitées  , on  doit  voir  que  parce  moyen  j'ai  empêché 
les  rixes,  puifque  pour  empêcher  les  matelots,  qui  étoient  au 
nombre  de  près  de  dix  mille  dans  la  rade  du  Cap  , de  profiter 
de  leur  nombre  pour  infulter,  foit  les  foldats  des  compagnies 
franches , foit  les  hommes  de  couleur , foit  les  foldats  qui 
fe  trouvoient  à terre,  on  ne  peut  pas  m'imputer  d'avoir  pro- 
voqué ces  rixes  ; au  contraire , l'ordre  donné  aux  matelots 
prouve  que  j'ai  fait  tout  ce  qui  étoit  en  mon  pouvoir  pour 
empêcher  toute  rixe  entre  les  hommes  de  couleur  & les 
matelots. 

L'article  X et!  celui-ci  • « Ils  ont  ouvert  les  portes  des  prifons 
« aux  brigands  de  toutes  les  couleurs,  & ont  attiré  près 
» d'eux  les  nègres  royalifies  & révoltés  ». 

J'ai  befoin , pour  traiter  ce  chef,  de  deux  pièces  que  je 

vais  prendre  dans  mes  papiers... Les  colons  difent  que  j'ai 

ouvert  les  poires  des  priions  à le.pt  cents  brigands  qui  étoient 
renfermés  à la  geôle  du  Cap, 

Lf abord,  j'ohlerverai  que  jamais  la  geôle  du  Cap  n'a  pu 
contenir  plus  de  trois  à quatre  cents  perfonnes  ; d'ailleurs  , 
il  e/d  faux , abfolument  faux  que  j'aie  donné  aucun  ordre  de 
faire  élargir  ni  les  brigands  ni  aucune  autre  efpèce  de  pri- 
fonniers.  Les  colons  ont  argumenté  de  l'ordre  inlcrit  fur  un 
de  mes  regilfres , ordre  qui  s'y  trouve  tâtonné  ; mais  je  puis 
l'avouer,  parce  que  je  me  rappelle  fort  bien  de  l’avoir  donné; 
c «et  ordre  effc  celui-ci  : Il  porte  que  le  concierge  des  priions 
de  la  ville  du  Cap  apportera  au  gouvernement  toutes  les 
fubfiftances  nécellaires  pour  les  noirs  qui  étoient  prilonniers 
à la  geôle,  & qui  font  actuellement  dans  la  cour  du  gou- 
vernement ; lorfque  les  prifonS  de  la  geôle  du  Cap  ont  été 
forcées  , lorfque  par  fuite  des  événemens  du  20  juin  les 
prifons  ont  été  forcées  , ces  prifonniers  ont  pris  parti  pour 
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Fun  ou  pour  fautre  , fuivant  leurs  vues  ou  leurs  intentions. 
Des  hommes  que  j’aurois  fait  mettre  en  pri(on  , comme  bien 
reconnus  pour  être  les  auteurs  des  troubles  de  la  colonie  , 
fe  font  trouvés  au  nombre  des  ailaillans,  au  nombre  de  ceux 
qui  font  venus  attaquer  la  commiffion  civile  avec  Galbaud  , 
avec  Duny,  pqilque  Duny  a dit,  taut-à-l’heure,  qu’il  etoit 
^vec  les  combattans. 

Duny  : C’eft  vrai,  8c  je  m’en  fais  gloire. 

Sonthonax  : Il  s’agit  de  favoir  qui  a donné  l’ordre  d’clargir 
les  prifonniers , fi  cela  s’eft  fait  par  ordre  ; à cet  égard,  je  ne 
vous  repréfenterai  pas  l’ordre  donné  par  le  général  Galbaud  , 
mais  une  pièce  qui  doit  jeter  fur  cet  aéle  de  grandes  lumières; 
C eft  la  lettre  d’un  prifonnier  du  Cap  qui  nous  eft  adreflee  le 
juin  1793  , à huit  heures  du  matin. 

Duny  : Le  nom  ? 

Sonthonax  ; Vous  le  faurez  tout-à-l’heure, 

(Il  lit:) 

Au  Gap  , ce  19  juin  17^3  , huit  heures  du  matin, 

**  Comme  1 affaire  pour  laquelle  je  fuis  détenu  eft  étrangère 
à la  révolution , je  fuis  trop  attaché  à ma  patrie  de  à fa  fage 
çonftitution,  je  me  croirois  coupable  & je  le  ferois  réellement, 
fi  je  ne  vous  prçvenois  d’une  trame  criminelle  qui  Je  concerte 
devant  moi. 

” Depuis  IVreftation  de  Denard  , il  eft  venu  tous  les  jours 
le  voir  un  aide-de-camp  de  Galbaud  ; je  (ufpeétois  fes  vifites, 
mais  je  ne  puis  (plus  douter  de  fes  motifs  : le  même  homme 
eft  encore  venu  ce  marin  à fix  heures,  vêtu  d’une  vefte  blanche  ; 
on  m’a  alluré  qu’il  fe  nommort  Trejfaire  ou  Cqffonère . Denard 
s eft  ouvert  à moi , 8c  m’a  fait  entrer  dans  un  cabinet  ou  l’ aide- 
de-camp  lui  a parle  en  ces  termes  : « L’équipage  de  la  Con - 
* corde  ne  celle  de  venir  trouver  Galbaud,  8c  de  lui  dire 
(lue  puilqu  il  l a conduit  à Saint-Domingue  , il  ne  fouf- 
” fnra  jamais  quil  s en  éloigne  : cet  équipage  eft  d’accord, 
« 8c  sûr  de  tous  les  autres  ; ils  veulent  faire  defeendre Galbaud 
” à terre  : qu’il  leur  a répondu  qu’il  falloir  encore  attendre  , 
& qu  ü allait  s’informer  de  la  difpofition  des  efprits  en  ville. 
« Il  ma  dépêché  pour  cela  , 8c  j’ai  palfé  dans  quatre  à cinq 
«laifons  qui  m ont  alfure  qu’au  premier  mouvement  de  la 


iG 

%t  raje  toute  la  ville  feroit  fur  pied.  Je  finis  m'a  tournée  par 
„ la  priion*,  il  vous  fera  facile  de  fonir  tous,  oc  je  compte 
» iur  vousfDénard.  Ce  qui  retient  Gaibaud, c eft  qu  il  ne  con- 
« noir  pas  trop  la  religion  de  Cambis  & de  Sercey.  « Dé- 
nard la  rafluré  à ce  fujet,  lui  a donné  une  lettre  écrite  en 
ronde  pour  Gaibaud  * je  U ai  lue.  Il  l’allure  que  ces  deux 
chefs  de  la  rade  font  dans  fes  principes,  que  le  méconten- 
tement en  ville  eft  à fon  comble  , que  les  priions  lui  iont  dé- 
vouées , le  nomme  un  dieu  .&  le  conjure  de  fauver  la  co- 
lonie. Le  même  homme  doit  revenir  encore  à midi.  Dénard 
m’a  engagé  à écrire  un  billet  à Gaibaud  fous  (a  di&ée;  je 
n’ai  pas  cru  devoir  m’en  difpenfer,  puifqu’il  me  procure  le 
moyen  de  vous  prévenir  des  complots  que  trament  les  mé- 
dians pour  éloigner  la  paix  dont  nous  allons  jouit.  . 

„ Le  porteur  ignore  le  contenu  de  ma  lettre.  Je  crois  bien 
que  mon  écriture  & mon  nom  vous  font  connus , mais  je 

lignerai  fi  vous  l’exigez.  ” , . r , . 

Sonthonax  : Cette  lettre , citoyens,  n etoit  pas  (ignée  quand 
l’homme  qui  l’avoir  écrite  fortit  dans  la  foirée  1 du  20  juin. 
Nous  la  lui  représentâmes , parce  que  Polverel  fils,  a qui 
elle  étoit  adreffée  , nous  le  nomma.  Cet  homme  alors  mit  au 
bas  de  fa  lettre  ce  dont  je  vais  vous  donner  leéture. 

( Il  lit  ). 

ec  Sur  les  ordres  du  commiffaire-civil  de  la  République 
qui  m’a  repréfenté  la  lettre  ci-deflus;  je  me  fuis  emprefle 
de  la  figner  , & d’en  attefter  de  nouveau  la  fmcérité. 

» Au  Cap , ce  premier  août  1793 , 1 an  troifième  ue  la 
République  françaife. 

» Signé  , Chriftophe.  ” 

Plufieurs  colons  : Cet  nomme  eft  un  des  mille  efpions  dit- 

féminés  à bord.  ... 

Sonthonax:  Je  prie  la  commihion  de  me  maintenir  la 

" Senac  : Je  demande  communication  de  la  lettre  de  Chrif- 


tophe. 

Sonthonax  : Vous  voyez  , citoy; 
quel  efprit  régroit  dans  les  pnlvit 


ns 


d’après  cetre  lettre 
qui  les  prifonniers 


croient 
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étotent  afFeéhonnés  des  commi  flaires  civils  ou  de  Galbnud 
pénard  dit  très-bien  à Galbaud , & ce  Denard  nVf>,* 
etianger  aux  colons  ; ils  fé  connoillènt  parfaitement  ■ il  étoît 
aide-de-camp  de  Blanchelande  ; nous  liions  fait  arrêter  nr 
mefurede  sûreté:  ce  Denard,  dis-je,  rénond  à finlk  Ç 
qui  avoit  des  doutes  fur  les  difpofiriom  deSd  prifomflerj  * 
que  les  pufons  lui  étoient  dévouées  quelles  l’arrrn  1 * 

comme  un  libérateur  ; d’où  je  conclus  que  celui  n 

&"’• A ,U1  *■*«*»  > «.'ÆSTSE 

Je  ne  veux  pas  foncier  fur  cette  lettre  laccufarirm  A*  r i 
baud  d avoir  fait  ouvrir  les  portes  des  nrifonq  • Ga  ~ 

le  prifonnier  qui  ,1s  av^îd"^  q m ïë^r  T* 

priions  h a pas  bien  entendu  le  nom  J r P^0It  dans  les 

l»re  «Il  ,aSll«„,era  Æ,»",  C«»'' 

Angleterre,  où  il  s’eft  fort  bien  eonduk  II  r 
les  mains  de  Geneft  3 \es  déclaration*  1 *■  i £ait  5 enrre 
plus  précifes  fur  tout  ce  qui  s’eft  p-qp\u  A,  PUS„  %res  > le® 
dans  quel  abyme  de  maux  T-."-,  /r  “P’  & il  a avoué 
même!  en  abknt  £ ££ unSêpÏÏ  ^ 

dune  conjuration  qu  il  ne connnitfo;,- Dnftrument 
dre  , à cet  égard, 1s 

laire  lui-même,  que  je  ne  comtois  point  qu[  m’Æ  C°c01' 
tement etranger,  que  je  n’ai  point  vu  depuiT que  t F 

,e7f  y G'“  • “ 

noir  une  correfpon dance  Iveri^p^ifo9116  Gaîbai!d1  enrr<?te- 
faire  fonder  lestons  ’ q“  ’l  Vouloit 

qurl  7nm:  donnéïovdK 

VU-  Soixante- troijierne  livraifon.  g 1 
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fermiers  : quant  aux  commiiîaires  civils  , ils  y font  parfai- 
tement étrangers. 

Senac  : Je  demande  communication  de  la  lettre. 

Sonthonax  : Dans  Imitant. 

( Il  la  donne.  ) 

Les  colons  m'ont  accufé  d’avoir  appelé  autour  de  moi 
les  nqirs  révoltés  ; il  elt  très-vrai  que  le  21  juin  , lorfque , 
chaliéà  de  notre  maifon  par  Galbaud  & fes  îarellites  , lcrf- 
que  notre  maiion  étoit  criblée  de  coups  de  canon  , n ayant  ni 
munitions , ni  moyens  de  défenfe  , nous  avons  été  forcés  de 
forrir  de  la  ville  du  Cap  , & de  nous  retirer  au  camp  Breda  *, 
lorfqu’il  lera  quelîion  des  événemens  du  Cap  , je  vous  dirai 
comment  nous  reçûmes  dans  le  camp  les  noirs  qui , abjurant 
leur  erreur  , vinrent  prêter  ferment  à la  République  , en  of- 
frant leurs  bras  pour  la  défenfe  : en  attendant , comme  on 
cite  que  , le  20  juin  , j’avois  envoyé  une  fauve-garde  au  com- 
mandant des  nègres  , Bialfon  , pour  1 introduire  dans  la  ville 
du  Cap,  je  dis  qu’il  elt  faux  que  le  20  juin  j’aie  donné 
aucun  ordre , aucune  fauve-garde  à Biallon  pour  fe  rendre 
dans  la  ville  du  Cap  ; .mais  le  22  juin  j’écrivois  à Biallon 
la  lettre  dont  je  vais  vous  donner  leéture,  Je  lui  écrivis  pour 
l’engager  à le  rendre  auprès  de  moi , &c  pour  conférer  avec 
les  commiiîaires  civils  afin  de  l’attirer  dans  le  parti  de  la 
République. 

Voici  la  lettre.  Je  prie  le  citoyen  fecrétaire  delà  commit- 
fion  de  vouloir  bien  iuivre  fur  le  regiftre  , comme  la  com- 
munion fa  arrêté. 

Il  lit  : 

Les  comt^ifj dires  civils  Polverel  & Sonthonax  , au  commandant 
Biajjcn  , le  11  juin , &c . 

« Vos  frères  &:  vous  ont  été  fouvent  trompés  par  les 
grands  planteurs  blancs  & par  les  a gens  du  ci-devant  roi 
de  France  -,  mais  ils  ne  font  jamais  été  par  les  cornmif- 
faires  de  la  République  françaife  , ni  par  les  citoyens  de 
couleur.  Les  premiers  nègres  avec  lefquels  nous  ayons  traité  , 
font  ceux  de  la  Plaine  du  Cid-de-  fac  ; nous  ne  leur  avons  rien 
promis  , ée  cependant  nous  avions  donné  la  liberté  à leurs 


chefs,  & aux  autres  tous  les  adoueiffemens  qu’il  étoit  alors 
err  notre  pouvoir  de  leur  accorder. 

» Depuis  cette  époque  la  République  nous  a donné  de 
plus  grands  pouvons.  Vous  verrez  par  la  proclama-ion  dont 
nous  vous  envoyons  copie  , le  fort  que  nous  offrons  à tous 
Jes  nègres  guerriers  , & celui  que  nous  dcftinons  à ceux  qui 
ne  font  propres  qu  au  travail.  Un  grand  nombre  de  vos  frères 
ont  e te  Satisfaits  & combattent  déjà  fous  les  drapeaux  de  la 
République.  Venez  nous  joindre  , nous  vous  envoyons  un 
laur-conduit.  Devenez  Français  ; foyez  fidèles  à là  Répu- 
blique fiançai  fe  , vous  ferez  libres , vous  ferez  citoyens  comme 
nous.  Vous  ferez  revêtus  des  grades  militaires  que  votre  bra- 
voure & votre  fidélité  vous  auront  mérités. 

Il  n’y  a plus  de  rois  en  France  ; la  République  fran- 
cane  a fait  trancher  la  tête  au  dernier  roi  : les  rois  n'ont 
tait  }ulqu  à prêtent  que  le  malheur  des  hommes. 

» Sigpé , PoLVJEREL  & SoNTHONAX  ». 


Voila  la  correfpondance  que  nous  avons  eue  avec  Biaf- 
Ion,  qui  11a  jamais  répondu  aux  offres  que  nous  lui  avons 
butes  oc  qui  eft  refté  fous  les  drapeaux  des  Efpagnols.  Les 
noirs  qui  combatroient  pour  la  République  ont  eu  occà- 
ion  de  ie  mefurer  avec  les  troupes  de  Biaffon  , depuis 
I incendie  du  Cap  ; lorfqu  il  fera  queflion  de  ces  faits,  je 
vous  en  rendrai  compte  , & vous  verrez  que  les  noirs  Répu- 
blicains ont  toujours  combattu  les  nègres  royalifles , qu'ils 
font  parvenus  à les  acculer  jufqu’au  fort  Dauphin  ; 
quaujourd  hm  toute  la  province  du  Nord  , excepté  le 
Mole  & le  fou  Dauphin  3 eft  au  pouvoir  de  la  Républi- 
que.  Voila  ce  que  j avois  à dire  fur  le  dixième  aride 
qu  on  a prefenté  a 1 appui  du  cinquième  chef  d'accufation  - 
vous  voyez  dans  cette  difeuffion.,  que,  bien  loin  d’a- 
voir  organne  la  guerre  civile  , j’ai  au  contraire  toujours 
entraide  les  forces  de  la  République  j voqs  voyez  que  , 
bien  loin  d avoir  excite  des  rixes  parmi  les  citoyens  ) j’ai 
fan  tout  ce  que  j ai  ou  pour  les  empêcher.  Mais,  en  même- 
temps  que  je  viens  de  vous  préfemer  ma  défenfê  fur  l’ac- 
cidatmn  qm  m eu  .aire  d’avoir  organiié  la  guerre  civile , je 
dois  aufli  vous  dire  quels  font  les  hommes  qui  ont  o.’ga- 
mfe  la  guerre  civile  dans  la  colonie.  Les  hommes  qui  ont 
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organifé  la  guerre  civile  dans  la  colonie  , font  ceux  qui  ont 
écrit  du  temps  de  l’alfemblée  conftituante  qu’il  falloit  fur- 
tout  s’emparer  des  hommes  de  couleur  , fe  faihr  de  tous  les 
écrits  qui  leur  étoient  adreffés  & où  le  mot  même  de  liberté 
eft  prononcé  , fe  méfier  de  ceux  qui  anivoient  de  France. 
Voilà  ceux  qui  ont  jeté  les  premiers  brandons  de  la  guerre 
civile  dans  ha  colonie  } ce  font  ceux  qui  ont  abufé  de  leur 
qualité  de  député  à ï’aftemblée  conftituante  pour  infpirer 
a leurs  concitoyens  des  défiances  contre  la  France  , pour  leur 
infpirer  fur-tout  des  haines  contre  les-hommes  de  couleur  qui 
ne  demandoient  que  le  retabliftement  des  droits  civils  ôc  poli- 
tiques qui  leur  étoient  accordés  par  l’édit  de  i6%s-  Ceux 
qui  ont  organifé  la  guerre  civile  dans  la  colonie  , c eft  Page  , 
c’eft  Brulley , qui  annonçoient  à leurs  concitoyens  que  l’af- 
femblée  nationale  étoit  fans  refpeét  pour  les  propriétés  , que 
le  roi  eft  un  monarque  digne  de  commander  , que  les  Ré- 
publicains feront  battus  parles  monarchiftes  j ceux  enfin  qui 
ont  dit  que  l’opinion  n étoit  pas  pour  les  decréteurs  actuels. 
( Ce  font  leurs  termes  en  parlant  de  l’aftemblée  nationale.  ) 
Voilà  les  hommes  qui  par  leurs  a&es  , qui  par  leur  cor- 
refpondance  , qui  par  le  crédit  que  leur  donnoit  leur  qualité 
de  commiflaires  de  Saint-Domingue  auprès  de  1 aiiemblée 
nationale  -,  voilà  les  hommes  qui  ont  organifé  la  guerre  ci- 
vile dans  la  colonie  3 qui  ont  été  caufe  de  toutes  les  entraves 
Ôc  de  toutes  les  difficultés  qui  ont  été  mifes  aux  opérations 
des  commilfaires  civils.  Je  dois  citer  la-deftus  un  fait  bien 
connu , c’eft  celui  de  la  fédération  des  Cayes  , au  mois  de 
juillet  1793  , où  la  population  blanche,  après  avoir  juré 
fur  l’autel  de  la  patrie  foumiftion  aux  loisfrançaifes  > après  avoir 
juré  l’oubli  de  toutes  les  haines,  après  avoir  juré  les  principes 
de  liberté  & de  l’égalité  que  prefcrivoit  la  Conftitution  , 
profite  de  cette  cérémonie  pour  la  fouiller  du  plus  grand 
des  crimes , -pour  aftaftiner  les  hommes  de  couleur  au  pied 

de  l’autel  de  la  patrie 

Senac  : Ceci  eft  hors  de  la  difcuüion. 

Le  préfident  -.  Ne  l’interromps  pas  ainfL 
Sonthonax  : Il  n eft  pas  hors  de  la  difcuftion,lorlqu  il  s agit  de 
l’organi fanon  de  la  guerre  civile,  de  préfenter  des  faits  qiîi  prou- 
vent que  les  commandansdes  blancs  , aux  Cayes,  ont  rait  allalii- 
ner  les  hommes  de  couleur,  au  pied  de  1 autel  de  la  patrie,  deux 
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minutes  après  avoir  prêté  ferment  de  maintenir  la  liberté 
& J égalité,  1 exécution  des  décrets  de  l’alTemblée  nationale 
Je  ne  vous  citerai  pas  à cet  égard  les  procès-verbaux  qui  fê 
trouvent  dans  la  partie  non -inventoriée  de  nos  papiers  c'eft- 
a-dire , les  pièces  qui  concernent  le  eommiffaire  civil  Del  net  b 
& mon  collègue  Polverel , qui  a pris  tous  les  renfeignemens  - 
mais  voici  une  pièce  que  les  colons  ne  révoqueront  pas  en 
doute  , & fur  laquelle  il  ne  peut  y avoir  de  difeuilion , c’eft 
extrait  de  la  gazette  des  Cayes  , du  dimanche  21  juillet  1701 
1 an  1 de,a  République.  Cet  extrait  a été  fait  & collationné 
parles  notaires  de  Pans  , Langlois  & Charpentier,  chez 

des?  Cayes.  gW  “ CayeS  3 été  déPofee  ^ patriote 
( Sonthonax  lit.  ) 

DZm,TS; Th  Rkk  k 1(1  fédération  qm  a eu  lieu,  dimanche 
dernier  > 14  du  courant , & evenemens  funejles  qui  fumrent. 

“Ce  jour  les  différens  corps  s’affemblèrent  fur  la  place  de 
la  Fontaine , vers  quatre  heures  après  midi.  P ’ 

» A cinq  heuresenviron  la  colonne  fe  mit  en  marche 
pour  fe  rendre  lut  la  place  d armes  , au  milieu  de  la- 
quelle etoitl  autel  de  la  patrie,  dans  l’ordre  fui  vaut  • 

” Une  ieéhon  des  grenadiers  des  Cayes  ouvrait  la  mar- 
che ; fiuvoient  les  tambours  & ht  muftque  , la  bannière 
autres  léchons  des  grenadiers  des  Cayes  ; les  gardes-natio- 
naux  fedeics  , par  ordre  alphabétique  des  paroiffes  ; le  com- 

& «‘cornsde  Cayes  ; V adminiflration 

A'Jtv  ^ P Je  juftice  ; les  officiers  municipaux  députés  des 
différantes  paroiffes  ; la  garde  nationale  ; les  troupes  de  kne 
pat  rang  d ancienneté  ; la  marine  de  la  République  ^ la  eL 

itèf  ■ * feai“ 

4-sKsst  f'£,,pr"“e&ie  “m- 

glife ST  m5,ï! ““ * Pom • * B°hl™ ■ * tE, 

- Arrivés  fui  la  place,  les  différons  corps  formèrent  U 
ataillon  carre  ; le  eommiffaire  civil , la  municipalité  , le  com- 
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mandant  en. chef,  de  !a  province  , les  officiers  municipaux  , 
radminiftratîon  & les  cours  de  juftice  , le  tinrent  dans  le 
centré. 

» Le  maire  monta  fur  l'autel  ae  la  patrie  , de  prononça 
un  difeours  convenable  à la  fête  de  analogue  aux  circoni- 
tances  5 de.  de  fuite  le  ferment  civique  , à la  fin  duquel  on 
entendit  routés  les  voix  prononcer  : Je  le  jure. 

« Pendant  ce  concert  patriotique  , le  maire  defcèhdit , de 
le  commiiïaire  civil  prit  fa  place  j il  improvifa  un  difeours 
fuccind  de  énergique,  de  qui  fut  prononcé  avec  une  cnétion 
de  une  véhémence  qui  ne  permirent  pas  au  fpeéfateur  le 
plus  morofe  de  f entendre  fans  émotion. 

» Au  moment  où  le  commiffaire  civil  defeendoit  de  1 autel 
de  où  chacun  l'applaudiftbit  de  fembloit  le  remercier  de  la 
fenfation  déücieuie  qu'il  venoit  de  faire  éprouver  , Badollet , 
capitaine  des  grenadiers  , ordonne  à fa  compagnie  de  mar- 
cher en  avant  : elle  obéit.  Il  la  conduit  devant  le  manda- 
taire de  la  République  } &*  là,,  fans  y être  autorité  par 
elle  , il  demande  ',  en  f on  nom  de  au  fien  , la  remite  des 
nègres  pris  pour  former  la  légion  , en  vertu  des  ordres  des 
délégués  de  la  nation.  Le  commilfaire  lui  fait  une  réponfe 
vague  de  évafive  : le  commandant  lui  repréfente  quune 
demande  faite  à la  tête  d'une  force  armée  eft  toujours  un 
ordre  ; que  fa  démarche  étoit  au  moins  inconféquente , de 
parvient  à lui  faire  reprendre  ton  rane;.  Rendu  à la  place  , il 
ordonne  à fa  compagnie  de  charger  tes  armes  ; Moreîlon  , 
lieutenant , défend  de  charger  : ce  dernier  eft  feul  écouté. 
Sur  ces  moiivemens  s le  commandant  de  la  province  donne 
l'ordre  de  fe  former  par  fedion  : après  quelques  difficultés 
de  la  part  de  Badollet,  de  tranfmettre  cet  ordre  à fa  com- 
pagnie , il  obéit  aullî , de  la  colonne  fe  met  en  marche.  . 

Qui.  croiroit  que  fortanr  de  jurer  obéiftanee  ada  loi , ref- 
ped  à des  organes  , union  de  fraternité  entre  tous  les  hom- 
mes libres  , des  traîtres  , des  fcélérats  avaient  prémédité  un 
atfaffiiiat  , & formé  le  complot  de  faire  entr  égorger  leurs 
concitoyens  , de  de  mettre  la  province  du  Sud  à deux  doigts 

de  fa  perte  ? . ... 

» La  tête  de  la  colonne  étoit  déjà  au-delà  de  la  municipa- 
lité j on  déftioit  en  ftlence  devant  la  bannière  qui  s y étoit 
arrêtée  , brique  le  commandant  Rigaud  , qui  fe  trouvoit  au 
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centre  à la  tête  de  fon  détachement , eft  tout-i-coup  atta- 
que par  les  citoyens  Moucher  , commandant  de  la  g -d» 
nationale  , & Badoller.  Le  premier  lui  tire  , prei'qu’à  bout  por- 
ttmr  tm  coup.de  piftplet.  Hcureufement  la  main  du  criminel 
1 eft  raiement  sure  ; il  le  manque  : le  fécond  le  prend  au  collet , 
leve  Ion  labre  & alloit  I en  frapper  , lorfque  tous  les  citoyens 
le  précipitent  fur  eux.  11  le  fait  une  mêlée  du  milieu  de  la- 
quelle par. eut  a I mitant  quantité  de  coup  de  fulih  ; on  ripofte: 
les  balles  fifrlent  de  toutes  parts  dans  la  rue  ; plulieurs  tom- 
bent morts  ; un  plus  grand  nombre  (ont  blelîès  , la  colonne 
e ouverte,  chacun  fuit.  Les  citoyens  qui  nétoient  pas  dans 
la  conn. I .nce  d un  attentat  aulli  atroce,  courrcnt  les  uns  chez 
eux  , les  autres  dans  diiférens  polies  , & Ce  tiennent  feule- 
ment lur  la  detenlive  : les  troupes  vont  fi  mettre  en  bataille 
devant  leurs  caiernes , & nos  nouveaux  hères  fe  rendent  à 

• » Le  citoyen  Delpech  étoit  relié  fur  le  périftvle  del’églife, 
voyant  défiler  les  troupes,  en  attendant  le  détachement  qui 
d.voit  venir  le  prendre  là  pour  le  conduire  chez  lui  ; au  bruit 
de  .la  Pr™1,cre  déchargé  , il  le  hâta  de  s’y  rendre,  accompa- 
gne  des  oKtciers  mumeqraux  qui  jurèrent  tous  de  périr  avant 
qail  loit. porte  la  moindre  atteinte,  l'oit  au  caradère  dont 
1 ed  leve, u .,  foit  a la  penonne,  J1  y étoit  à peine  rendu 
que  le  commandant  Rigaud  , échappé  à Ces  alfalîîns , y ar- 

tachenVnt-  ™ême  mitant  , 
A-Ucnet  C<L  8ado“-?t  > a 4 tete  dune  troupe  de  furieux 
avec  une  picce  de  campagne  , vinrent  le  mettre  en  bataille 
a«  cat retour  Je  ta.  niait  an  Tourna  : ils  obèrent  braquer  la 
picce  fur  celle  du  connmriïaire  , en  faifant  tenir  la  mèche 

HrtX'wiï'T  hrnllï‘  Heueeufement  les  citoyens 
Hait  y ôc  \\  a lez  ( qvu  , dans  1 adion , ayoient  montré  au- 
■tant  de  (agelFc  que  de  contage  , en  donnant  au  milieu  d’une 

j gric*e  c e H,e?  > & avec  le  plus  grand  fan-  froid  , des  ordres 
pour  arrêter  le  carnage  & prévenir  de  plus  grands  maux  ) 

és““-  * “ 

” r°'at  i?,mlnde  fut  fur  pied  dans  la  nuit,  qui  fe  paifa 
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^tranquillement  i les  officiers  municipaux'1  & autres 
i lfon.CI°llnaireS  PUb  1W  a ^iicrem  à 1 bote!  de  la  commit- 


2-4 

» Le  lendemain  lundi , à (ix  heures  du  matin , Badollet 
ôc  Mouchet  forcirent  de  ladite  ville  par  le  pofce  du  pont  ’> 
on  les  dit  à Jérémie.  A iept  heures  environ  , un  gros 
d’effervefcens  ôc  de  féditieux  fe  mit  en  marche  de  la  place 
d’armes , avec  la  pièce  de  campagne  * pour  aller  attaquer 
la  Tourterelle.  Il  y eut  des  coups  de  canon  tirés  de  part  ôc 
d’autre  } pluheurs  aétions  eurent  lieu  dans  la  Savanne  j 
mais  n’en  ayant  aucune  connoiffance  exaéte  , nous  ne  pou- 
vons en  donner  des  détails  certains.  Les  chefs  militaires  don- 
nèrent ordre  de  battre  la  retraite  dans  tous  les  quartiers  de 
la  ville,  ôc  le  commilfaire  civil  fit  proclamer  aux  citoyens 
de  mettre  bas  les  armes  ôc  de  fe  retirer  chez  eux les  princi- 
paux auteurs  de  cette  révolte  ayant  pris  la  fuite  , chacun  obéit  , 
ôc  le  calme  commença  à renaître. 

» Le  citoyen  Demellet  , lieutenant-colonel  du  bataillon 
de  la  Seine-Inférieure  , fut  un  des  premières  viétimes  y il 
tomba  mort  à deux  pas  de  la  maifon  du  traître  Badollet. 
Le  citoyen  Mathieu  , officier  au  bataillon  de  l’Aube  ôc  aide- 
de-camp  du  citoyen  Harty , fut  bleffié  , à ion  coté  , d’une 
balle  qui  lui  traverfa  la  jambe  ôc  tua  fon  cheval  fous  lui. 
On  fait  monter  le  nombre  des  morts  des  deux  partis  à 50  : 
nous  ne  favons  pas  encore*  celui  des  blelfés. 

» Extrait  par  les  notaires  à Paris  , fouffignés  , cejourd’hui 
2.3  prairial  de  Tan  troifième  de  la  République  française,  fqr 
ledit  imprimé  ayant  pour  titre  : Galette  des  Cayes  \ enre- 
gistré le  12  ventôfe  dernier,  par  Lez  eau  , commis:  certifié 
véritable  , ligné  ôc  paraphé  à la  minute  , au  citoyen  Langlois , 
l’un  des  notaires  à Paris,  fouffignés  , par  aéte  du  12  dudit 
mois  de  ventôfe,  dûement  enregidrè 

Th.  Millet  : Je  demande  la  parole  fur  le  matériel  de 
cette  pièce.  D’abord  je  prends  toujours  Sonthonax  en  faux  3 
ôc  cela  ed  bien  malheureux  [ Il  vous  a annoncé  un  procès- 
verbal  ; il  vous  a annoncé  que  cette,  gazette  avoit  été  im- 
primée aux  Cayes  , ôc  contenoit  le  procès-verbal  de  la  cé- 
rémonie de  la  fédération  j vous  ne  voyez  là  qu’une  gazette 
informe  dépofée  chez  un  notaire  : point  de  fignatures  ; rien 
qui  conftate  que  c’ed  un  procès-verbal.  La  vérité  ed  que 
le  général  Harty  ôc  le  colbnel  Watiez  , dont  il  ed  quedion  , 
font  à Paris  -,  vous  pouvez  les  entendre  , ôc  ils  vous  con- 
vaincront qu’il  ed  faux  que  ceci  foit  un  procès-verbal. 
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Sonrhonax  : J’ai  annoncé  que  le  procès-verbal  de  ces  pièce* 
étoir  dans  les^  papiers  de  Polverel  ôc  Delpech  j je  n ai  donc 
pas  dit  que  c’étoit  un  procès  verbal  : ce  n’eft  que  loifque  le 
préfident  ma  dit  de  palier  les  détails  de  la  fête , que  j ai  dit 
que  c’étoit  une  relation  détaillée , une  efpèce  de  procès-verbal , 
uns  relation  très-détaillée.  Thomas  Millet  dit  que  c’eft  une 
pièce  informe  j ce  fera  à la  commillîon  à juger  de  la  confiance 
qu elle  doit  donner  à cette  pièce.  Ce  neft  pas  la  feule  qui 
prouvera  les  crimes  commis  aux  Cayes  j vous  avez  dans  vos 
archives  les  déclarations  faites  par  l’état-major  & la  meftranfe 
de  la  frégate  ÏAfirée  ; vous  en  avez  fans  doute  de  Watiez  êc 
Harty.  Moi , je  demande  quon  falfe  entendre  Harty.  11  a été 
deititué  par  Polverel  &.Sonthonax  i fon  témoignage  ne  fera 
pas  fufpeéb.  le  demande  qu’on  entende  aiiilî  Watiez  j mais , 
j annonce  que  les  procès  verbaux  exiftent.  Non-feulement 
ks  rapports  faits  par  l’état:mgfcjr  de  la  frégate  ÏAfirée  > mais 
autres  relations  fur  cet  objet  fé  trouvent  dans  les  papiers  de 
la  commiffion  des  colonies  établie  à Breft,  papiers  qui 
doivent  être  au  comité  de  falut  public.  La  commillîon  pourra 
les  coniulter  \ en  attendant,  j’annonce  que  ce  que  je  viens 
de  lire  eft  tiré  de  la  gazette  des  Cayes,  contre  laquelle  perfonne 
n’a  réclamé.  Si  la  commillion  doute  de  la  vérité  de  l’extrait 
de  la  pièce  , elle  peut  fe  faire  apporter  l'original  dépofé  chez 
Langlois , notaire.  Cet  original  lui  a été  remis  par  un  citoyen 
des  Cayes  , qui  eft  maintenant  ici , qui  a fait  une  déclaration 
pardevant  la  commillion  des  colonies  5 alors  elle  apprécier* 
ce  que  vient  de  dire  Thomas  Millet. 

Le  préfident  ; Quel  cft  le  nom  } 

Sonthonax  : Le  citoyen  Dancha.  Je  palfe  à la  difcu/Iion 
de  la  pièce.  Il  réfuke  de  cette  pièce  qu  après  oue  le  ferment 
a été  prêté  fur  l’autel  de  la  patrie , d abjurer  les  anciennes 
haines  Sc  d’exécuter  les  lois  de  la  république  francaife  la 
population  blanche , fupérieure  aux  Cayes  de  plus  * de  neuf 
dixièmes  à celle  des  hommes  de  couleur,  a profité  du 
ralfemblement  de  la  fédération  de  couleur  pour  fe  jeter  fur 
eux  5c  les  égorger.  Vous  voyez,  que  le  commandant  des 
grenadiers  de  la  garde  nationale,  Badolletj  s’avance  auprès 
du  commilfaire  civil  , ôc  demande  à la  tète  de  fa  troupe  qu  on 
rende  les  noirs  enrôlés  dans  la  légion  de  l’Egalité  5 pou£ 
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l'intelligence  de  ce  fait , il  faut  vous  rappeler  que  les 
Commillàires  civils  avoienr  étendu  à la  province  du  Sud  la 
proclamation  par  laquelle  ils  avoient  ordonné  la  formation 
d’une  légion  de  l'Egalité  formée  d’hommes  libres.  Parmi  ces 
hommes  libres  étoient  enrôlés  des  noirs  qui  avoient  été 
affranchis  par  l’afïemblée  provinciale  du  Sud  , noirs  qui 
avoient  été  en  révolte  du  temps  de  Blanchelande  ; noirs 
dont  la  province  du  Sud,  par  fon  affembiée,  avoit  reconnu  la 
liberté.  Badollet  demande  que  ces  noirs  foient  écartés  de  l’ en- 
rôlement il  le  demande  au  commi (faite  civil  ; au  moment  où 
il  a une  armée  en  préfence  pour  forcer  le  vœu  du  commiffaire 
civil.  Sur  le  refus  du  commi  (faire  civil.  Moucheté  Badollet 
fe  précipitent  fur  Rigaud  ; on  lui  tire  deux  coups  de  piftolet 
à bout  portant.  Le  général  Rigaud,  aujourd’hui  commandant 
de  b*  province  du  Sud , pour  échapper  à la  mort , ainfi  que 
tous  les  hommes  de  couleur  qui  l’entourent , va  d’abord  chez 
le  commiffaire  civil. 

Et  fes  compagnons  s’échappent  enfuite  par  toutes  les 
îfTues , fe  portent  dans  les  forts , &:  lorfqu’ils  en  font  maîtres , 
ils  dictent  à la  ville  les  articles  de  la  capitulation.  Les  hommes 
de  couleur , bien  loin  de  profiter  de  leurs  avantages  , fe 
contentent  de  l’exil  de  Mouchet&  Badolet.  Ces  deux  fcélérats 
fe  font  retirés  à Jérémie , où  ils  ont  combattu  avec  les  Anglais 
contre  la  République.  Ce  Mouchet  effc  actuellement  à New- 
Yorck  au  nombre  des  colons  patriotes  qui  envoient  des 
âdrefïès  à la  Convention  nationale.  Je  vous  demande  ce  que 
vous  devez  penfer  d’hommes  qui , après  avoir  fait  égorger 
leurs  concitoyens  , après  s’être  enrôlés  dans  les  troupes  an- 
glaifes , vont  jouer  le  rôle  de  patriotes  dans  la  Nouvelle- 
Angleterre.  Voilà  ce  que  j’avois  à dire  fur  la  fédération  de 
1793.  Je  11’ai  pas  befoin  de  vous  parler  de  l’affaire  du  1 dé- 
cembre , ni  de  celle  de  Jacmel  ni  de  celle  de  Jérémie , où  les 
colons  ont  organifé  la  guerre  civile  par  leur  réfiflance  aux 
lois  de  l’afîemblée  nationale  , où  ils  ont  organifé  la  guerre  & 
TafTafîinat  contre  les  hommes  de  couleur.  Je  m’en  réfère  à 
çe  que. j’ai  déjà  dit  dans  les  difculïions  qui  ont  précédé, 
Çc  fur-tout,  à la  difcufEon  qui  a eu  lieu  fur  le  cinquième 
chef  d’accufation  , ôc  je  termine  là  ma  défenfe.  Cependant 
£ai  oublié:  une  observation  fur  la  pièce  produite  par  Duny; 
je  le  prie  de  me  la  communiquer. 
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Jé  prends  la  pièce  fournie  dans  la  féance  d'aujourd'hui 
par  le  citoyen  Duny , à l’appui  du  neuvième  article  du  cin- 
quième chef  d’accufation.  Elle  eft  ainfi  conçue  : 

« Permis  au  citoyen  Goa  de  fortir  des  barrières  avec  fa 
troupe.  Camp  de  Breda,  22  juin  1792,  an  2 de  la  Répu- 
blique. 

« Signé y les  coinmiffaires  civils , Sonthonax  , Scc  ». 

J’oblerve  d’abord  que  cette  pièce  ne  contient  pas  la  per- 
miflïon  d’entrer  dans  la  ville  du  Cap  , mais  bien  de  ferrie 
des  barrières  du  camp  de  Breda.  Si  j’avois  ordonné  à Goa , 
que  je  ne  connois  point , dont  j’ignore  l’exiftence  civile  j fi 
j’avois  permis  à Goa  de  fe  rendre  au  Cap  le  21  juin  , j’au- 
rois  dit  : Permis  d'alkr  au  Cap.  Nous  étions  dans  un  camp  , 
il  y -a  des  barrières  à ce  ,camp  •,  Ôc  le  feul  côté  où  il  y eut 
des  barrières,  ell  le  feul  côté  de  la  plaine  du  Nord,  celui 
où  il  falloir  nécessairement  que  palîat  Goa  pour  fe  rendre 
dans  les  divers  camps  de  la  province  : ce  n’eft  donc  pas  une 
permiflion  à Goa  d aller  au  Cap , mais  un  ordre  de  s’en  re- 
tourner chez  lui , de  s’en  retourner  d’où  il  venoit.  Voilà  ce 
que  j’avois  à dire  en  attendant  la  difcuiïion  £iir  les  malheu- 
reux événemens  du  Cap. 

Duny  : Je  ne  réplique  pas  fur  cela  pour  le  moment. 

BruUey  : Vous  avez  oblervé  que  Sonthonax0  dans  fa  ré- 
plique à la  difeuflion  des  articles  claifés  dans  le  cinquième 
chef  d’accüfation , a commencé  par  le  onzième  article , c’eft- 
â-dire  f par  le  dernier.  Je  fuivrai  fa  marche  pas  à pas.  Je 
commencerai  à répliquer  à ce  qu’il  a dit  fur  le  onzième  ar^ 
ticle.  Ce  onzième  article  l’accufoit  d’avoir  déclaré  qu’il  s’op- 
poferôit  de  toutes  fes  forces  à l’exécution  des  décrets  qui 
ordonneraient  l’affranchi iTement  des  efclaves.  Vous  ne  vous 
feriez  pas  plus  douté  que  moi , que  nous  qui  étions  en  France 
flous  étions  la  caule  de  ces  proclamations  que  Sonthonax 
avoit  rendues  à St-Domingue  où  nous  n’érions  pas  ; que 
Sonthonax  avoit  fait  cette  proclamation  à caufe  des  lettres 
qu’il  ne  connoifïoit  pas.  Sonthonax  venoit  d’arriver  dans  la 
colonie  *,  c’étoit  au  mois  d’o&obre  qu’a  été  rendue  la  pre- 
mière proclamation  , par  laquelle  lui  Sonthonax  , Polverei  ôc 
Ailhaud  déclarent  qu’ils  s’oppoferom  à l’exécution  de  tout 
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déctec  qui  fendrait  à intervertir  le  régime  colonial,  ou 
porter  atteinte  aux  prérogatives  des  colons  j ce  font  leurs 
expreffions.  Eh  bien  ! au  mois  d’oéiobre  où  ils  écrivoient 
cela  , ils  ir  avoienr . aucune  connoilîance  ni  de  la  lettre,  écrite 
par  Cogniac  Mion,  ni  de  celle  de  Page  ôc  Brulley.  La  preuve  > 
la  voici.  Cogniac  Mion  a écrit  très-poftérieurement  à Tèpoqua 
du  départ  de  Polverel  & Sonthonax.  Une  autre  preuve , c’eft 
que  Page  ôc  Brulley  font  arrivés  en  France  à l’inftant  même 
où  Sonthonax  alloit  mettre  à la  voile  pour  Saint-Domingue* 
Les  lettres  de  Page  ôc  de  Brulley  étoient  de  la  fin  de  juillet, 
lettres  particulières  adreflees  à Delaire  ôc  Chaudrue  -,  & 
Sonthonax  a avoué  ici  qu’il  n’en  avoit  eü  connoilîance  que 
lors  de  la  levée  des  fcellés  appofés  chez  Delair  Ôc  Chaudrue. 
Or  , la  connoilîance  que  Sonthonax  a ici  des  lettres  de  Page, 
ôc  Brulley  , datoit  donc  de  l’époque  ©ù  les  papiers  de  Delàir 
Sc  de  Chaudrue  ont  été  faihs  -,  paf  conféquent  , du  mois 
de  janvier  1793* 

( Duny  rappelle  à Brulley  quelques  dates  )* 

Sonthonax  : J’obferve  qü  on  ne  peut  pas  fouiller  la 
fenfe. 

Duny  : J’étois  au  Cap  *,  je  fais  mieux  que  Brulley  à quelle 
époque  Delaire  a été  arrêté* 

Brulley  x Ce  n’efl  qu’au  mois  de  janvier  que  Sonthonax 
a eu  connoilîance  des  lettres  particulières  écrites  à Delaire 
Ôc  Chaudru , ôc  c'eft  au  mois  d’oéïobre  que  les  dernières  pro- 
clamations fur  cet  objet  ont  paru  j c’eft  au  mois  de  décembre 
que  lui  Sonthonax  a juré  de  mourir ' plutôt  que  d’obéir  à 
aucune  loi  qui  affranchille  les  efclaves.  Il  eft  donc  ridicule' 
de  la  part  de  Somhonax  de  donner  pouf  motif  de  cés  procla- 
mations des  lettres  qu’il  ne  connoilfoit  pas  ôc  ne  pouvoir  con- 
coure à l’époque  où  fes  proclamations  ont  été  rendues. 

Ce  n’eft  pas  tout  ; il  vous  a dit  : J’ai  dû  faire  ce  que  j’ai 
frit.,  parce  que  Cogniac  Mion  avoir  cherché  , ainh  que 
Page  & Brulley  9 à corrompre  l’efprit  public  à Saint-Do- 
mingue 9 ôc  à exciter  des  défordres..  Cogniac  Mion  , .a-t-il, 
ajouté  , avoit  été  envoyé  en  Angleterre  par  la  commiffion  de 
Saint'Domingue.  Il  nous  a notamment  accufés  , nous  Page 
ôc  Brulley , d’avoir  envoyé  Cogniac  Mion  en  Angleterre.  Lh 
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bien  ! il  efl:  de  notoriété  publique  que  ni  Page  ni  moi  n’a- 
vons trouvé  en  France  Cogniac  Mion.  Quand  nous  y Tommes 
arrivés , il  étoit  parti  pour  T Angleterre  depuis  plufieurs  mois-, 
ainfi  , nous  ne  pouvions  avoir  aucune  part  aux  motifs  qui 
ont  déterminé  Ton  départ  pour  l’Angleterre , ôc  nous  ignorons 
ce  qui  a pu  T y engager , ôc  en  particulier  , ni  Page  ni  moi 
n’y  connoirtions  Cogniac  Mion.  Je  ne  Tai  jamais  vu  ni  à 
Paris  ni  dans  la  colonie.  La  date  même  de  la  lettre  de  Cogniac 
Mion  attelle  qu’il  n’eft  pas  pollible  que  nous  l’ayons  trouvé 
en  France , parce  que  nous  y Tommes  arrivés  en  juillet , ôc 
ôc  que  la  lettre  de  , Cogniac  Mion  , datée  de  Londres  , eft 
aullî  du  mois  de  juillet-,  or,  nous  n’avons  pu  trouver  en 
France  un  homme  qui  étoit  à Londres  , comme  nous  n’avons 
pas  pu  concourir  à Ton  départ,  parce  que  nous  ne  le  con- 
noillions  ôc  ne  l’avions  jamais  vu  ni  Page  ni  moi. 

Je  pâlie  maintenant  à l'effet  des  lettres  par  leTquelles  Son- 
thonax  prétend  que  nous  avons  excité  ôc  perverti  TeTprit 
public  à Saint-Domingue. 

Sonthonax  y prétend  que  ces  lettres  dévoient  exciter  contre 
lui  ôc  Tes  collègues  TanimadverTion  des  habitans  de  Saint- 
Domingue. 

Citoyens,  vous  avez  allez  entendu  la  leéture  de  ces  lettres; 
car  Sonrhonax  s’ert:  plu  à les  répéter  , cherchant  à les  trouver 
des  plus  criminelles.  Je  l’ai  dit  alors  , ôc  je  le  répète  , je  défie 
qui  que  ce  Toit  d’avoir  écrit  autre  choTe  que  ce  que  j’ai 
écrit -,  alors  il  faut  toujours  fe  reporter  aux  dates.  Je  n’ai 
jamais  écrit  mon  opinion  ; mais  peut-être  feroit-il  glorieux 
peur  moi  de  l’avoir  donnée  comme  la  mienne , parce  que  ce 
que  nous  écrivions  ne  s’efi:  que  trop  vérifié.  Nous  difions 
que  l’on  devoit  fe  défier  de  Polverel  ôc  Sonthonax  , parce 
qu’ils  étoient  jacobins.  Nous  ne  nous  Tommes  pas  trompés  , 
quand  nous  avens  dit  qu’il  y avoir  lieu  de  s’en  défier.  J’ai 
déclaré  que  je  TuTpeCtcis  leur  conduite , ôc  il  y avoir  alors 
- quelque  amour-propre  à le  déclarer.  Ils  fortoient  des  jaco- 
bins, ôc  les  honnêtes  gens  Tavoient  bien  déjà  quelle  opinion 
ils  dévoient  avoir  de  cette  Tociété.  Sonthonax  lui-même  a 
juftifié  ce  que  nous  avons  dit , lorTque  le  18  thermidor  il  a 
dit  aux  jacobins  : J'ai  été  victime  de  vos  principes  que  fai  voulu 
faire  exécuter  à Saint-Domingue. 
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La  Convention  connoît  ies  principes  des  jacobins  du  mois 
de  thermidor , puifqu'elie  s'efl  décidée  à fermer  leur  (aile  6c 
a défendre  leurs  alîemblées.Nous  n'avons  donc  pas  tortd'avoir 
dit  que  nous  nous  délions  de  la  conduite  des  commiffaires 
jacobins  qui  aboient  a Saint- Do  ringue.  Quand  aux  expref- 
lions  qui  regardent  i'affemblée  nationale,  elles  font  celles 
des  journaux  d’alors  5 il  ne  fl  perfonne  de  vous  qui  ne 
lacne  de  quelles  exprefïïons  fe  fervoient  les  journaux  au  mois 
de  J mue t 1792,  époque  à laquelle  nous  fouîmes  arrivés  ici  : 
nous  avons  donc  écrit  comme  nous  pouvions  le  faire  dans 
ce  temps.  Ces  lettres  n ont  pas  pu  pervertir  l’opinion  pu- 
blique , parce  quelles  nom  été  que  l'écho  des  journaux,  6c 
la  feule  chofe  qu'elles  aient  appris  dans  la  colonie  ' c'eft 
que  les  commifîaires  jacobites  qui  y aboient,  y feroient 
beaucoup  de  mal.  Ce  n étoit  point  animer  la  colonie  contre 
eux,  mais  c étoit  dire  ce  que  tout  le  monde  étoit  dans  le  cas 
de  répéter,  ce  que  les  colons  favoient;  car  avant  de  partir 
de  la  colonie  , je  fayois  déjà  i opinion  que  l’on  devoit  porter 
a^ce  lujet-12.  Ainu , il  efc  donc  faux  que  nos  lettres  , qui 
n etoient  point,  publiques  Ôc  ne  pouvoient  pas  l'être  ; que 
la  lettre  de  Cogniae  Mion , qui  n 'étoit  pas  connu  dans  la 
colonie  , aient  motivé  les  proclamations  rendues  par  Polverel 
& Scnthonax.^  G eil  donc  a tort  qu'ils  ont  donné  ces  lettres 
comme  motif  de  leurs  préclamai  ions,  & l'excufequ'à  prétendu 
trouver  ici  Sontnonax  de  1 exprëflion  de  ies  proclamations  , 
éfl  derifoire,  & ne  remplit  pas  i objet  qu’il  s 'étoit  prepofé 
dans  i a j^ufli  fixation,  il  dit  enfuite  : Si  nous  avons  juré  que 
nous  n ooeiriens  pas  aux  lois  qui  conrrarieroient  le  régime 
colonial,  c’eflle  difeours  du  préfdent  de  l'aflemblée  coloniale 
qui  en  a ete  la  capie.  Il  a cité  plulieurs  p a fl  âges  de  ce  difeours, 

‘ a conclu  qu il  tendoïc  à (inciter  un  mouvement  po- 
pLLiiie  , dont  eux  commifîaires  civils  a voient  été  les  victimes, 
&c  dent  le  refait  a t aurcir  é;  é d'enlever  la  colonie  de  Saint- 
Idem  i ngue  a la  Franc?.  Citoyens  , ce  difeours  du  préfdent 
vous^  a été,  lu  en  entier*,  vous  avez  du  y remarquer  et  s ex- 
pre  jhens  « Nous  fournies  entre  vos  mains  comme  un  vafe 
d argile  que  vous  pouvez  brifer  à volonté.  On  nous  dit  que 
vous  etes  envoyés  pour  affranenir  les  Africains  i fi  votre 
million  eil  ainfi , parlez ...  « 
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Son  thon ax  : Je  prie  'Brulley  de  lire  le  difcours  & de  n? 
pas  le  citer , parce  qu'il  intervertit  les  exp reliions. 

Brulley  : Si  j’irrervertis  les  expreTons , Sonrhonax  pourra 
me  relever 

Sonthon.ix  : Lorfque  j'ai  cité  vos  lettres,  vous  m’avez  forcé 
de  les  lire. 

Le  préjt dent  : Lis. 

Brulley  : Un  des  pacages  eTentiels  que  j’ai  cité  eft  celui-ci : 
« Nous  lommes  dans  vos  mains  comme  le  vafe  d'argile  que 
5*  vous  pouvez  bri fer  à l’iiittant  même:  o’eft  donc  Imitant, 
» 8c  peut-être  k feul  , de  vous  faire  connoître  une  vérité 
« importante  mal  connue  de  MM.  les  commilfaires  nationaux 
» civils  vos  prédéceikurs  ». 

Voici  l'autre  paTage  dont  je  préfentois  l’analyfe  quand  Son- 
thonax  m’a  arrêté  : «Déterminez  que  vous  feriez.  Meilleurs, 
» d’apres  les  inflruélions  dont  vous  pourriez  être  porteurs,  à 
» faire  perdre  à la  métropole  le  fruit  de  notre  culture,  en 
» affranchi (fant  les  efclaves*,  plutôt  que  de  fo offrir  des  efcl aves 
» dans  ces  contrées  , vous  ne  pourriez,  fans  joindre  à la  bar- 
» barie  l’injuflice  la  plus  feroce , vous  difrenfer  de  reporter 
» ces  eickves  aux  lieux  gu  les  ont  pris  vos  frètes  Européens  ». 

Voici  ce  que  j’ai  analyfé  à-peu-près.  J’ai  dit  qu’on  avoir 
annoncé  aux  cornrniifaircs  civils  que  li  telles  étoient  leurs  inf- 
truétions  d’affranchir  les  .enclaves , en  étoit  prêt  à s’y  lou- 
metire  j j’allois  ajouter  la  condition  qu'on  propofoit , qui 
étoit  Me  les  reporter  dans  leur  pays  , quand  Sontiionar  m’a 
arrè'é  : ainfi,  vous,  voyez  que  je  n’ai  pas  altéré  le  texte, 
que  j'en  ai  bien  énoncé  la  fubftance.  Ce  difcours  très  long, 
qui  tous  a été  lu  en  entier,  8c  qui  eft  confîgné  aux  débats, 
loin  de  concourir  à une  révolte , d'occafionner  aucun  mou^ 
veinent  populaire,  tendoit  au  contraire  à"  démontrer  la  fou^ 
miffion  de.rafïemblçe.  coloniale  , 8c  par  conléquent  celle  des 
colons  *,  donc  elle  étoir  conforme  à la  volonté  nationale  que 
Çonthonax  & Poîverel  apportoient  dans  la  coloria  : c'eit  donc 
à tort  que  Sonrhonax  eft  venu  vous  dire  qu’il  s'étoit  .cm  en 
droit  fui  8c  les  collègues , de  rendre  la  proclamation-  dont 
nous  vous  avons  cité  le  texte,  afin  qu'il  n’y  eut  peint  de 
raôuvémèiu  populaire  dont  ils  àuroient  été  yiétimes , afin 
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d’empêcher  que  la  colonie  nefe  féparâtde  la  France.  Certes, 
ce  ne» : pas  au  moment  où  la  colonie  entière,  par  l’organe 
du  prefident  de  l'aifemblée  coloniale,  a„„oncePqu’onTok 
prêt  a le  (ou  mettre  aux  ordres  qu  apportent  Polverel  & 
Sonthonax  de  la  part  de  1 AiFemblée  nationale  ; ce  n’eft  point 
clans  ce:  mitant  qu  on  annonce  Imtention  de  fe  révolter  , de 
le  teparer  de  la  France j tout  alors  étoit  calme,  on  ne  peut 
plus  paifible;  Polverel  & Sonthonax  ont  parlé,  ils  01/ été 
écoutes,  applaudis  ; le  préfident  de  l’aiïemblée  coloniale  leur 
a parle  comme  il  le  devoir,  repréfentant  dans  ce  moment- 
la  la  colonie;  tout  s eft  palfé  dans  le  plus  grand  ordre,  & 
1,  oonthonax  a dit  qutl  a cramt  un  mouvement  populaire, 
ce  neft  qùe  pour  excufer  ce  qu’il  a dit  alors,  qui  me  con- 

IZt  P°lnt  wVe-ifa  c?nciuite  5 111515  en  ne  doit  point  s’en 
étonner,  pudquil  a déclaré  qu’il  avoir  toujours  confervé 
dans  ion  cœur  des  principes  de  dévaluation  & de  déoopu- 

iTvhaime™  S “ therœldor  11  P^étendoit  aux  jacobins  être 

Sonthonax  a dit  qu’on  avoit  répandu  le  bruit  au’il  étoit 
envoyé  pour  détruire  la  population  blanche  & faire  régner 
les  Africains,  malheureufemenr  cela  eft  arrivé;  mais  vous 
navez  entendu  lue  aucune  lettre  qui  ait  annoncé  ce  qu’il 
annonce  dans  la  colonie.  ^ 

Sonthonax  : Celle  de  Cogniac  JVîion. 

Brulley  : Cogniac  Mion  n’annonce  point  que  Polverel  8c 
Somnonax  alloient  à Saint-Domingue  pour  anéantir  la  race 
blanche  & faire  regner  les  Africains;  autant  aue  je  peux 
me  rappeler  la  teneur  de  fa  lettre,  il  me  femble  qu’il  n’an- 
nonce lien  de  pareil  : il  annonce  fa  crainte  fur  la  conduite 
future  de  Sonthonax  & de  Polverel , mais  je  ne  crois  point 
avou  entendu  lire  oans  cette  lettre  que  l’intention  de  Son- 
thonax ait  ete  de  détruire  la  population  blanche  pour  faire 
regnet  les  Africains  ; c eft  donc  encore  un  autre  motif  fpécieux 
que  Sonthonax  met  en  avant  pour  chercher  à juftifier  fes  pro- 
c.amations  , dont  les  expré  liions  tendoieht  à provoquer  la 
rébellion  contre  1 autorité  nationale  ; & quand  même  Cogniac 
IWion  auroit  annonce  précifémenc  cette  crainte,  puifque  la 
tertre  eft  infiniment  poftétieure  aux  proclamations  de  Polverel 
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Sc  de  Sonthonax  , elle  ne  pouvoir  pas  fervir  de  prétexte 
aux  proclamations  qui  leur  font  beaucoup  antérieures  en 
date  j au  moins  la  connoilfance  de  la  lettre  n étoit  pas  par- 
venue dans  la  colonie  avant  plufieurs  des  proclamations. 
Sonthonax  avance  cependant  après , que  fa  proclamation  du 
4 décembre 'étoit  au  - dellous  de  fon  caractère , mais  il  dit 
qu'il  s’éroit  dévoué  pour  fauver  la  ville  du  Cap*,  voila  un 
dévouement  bien  exemplaire  pour  fauver  la  ville  du  Cap , 
il  jure  de  défobéir  à l'autorité  nationale:  je  demande , citoyens, 
fi  c’eft-là  le  moyen  de  fauver  une  ville,  que  de  préparer  le 
déchirement  des  partis  qui  pouvoient  le  heurter j je  vous  de- 
mande fi  c'eft-là  le  moyen  de  fauver  une  ville  , que  de  faire 
la  proclamation  du  4 décembre  : elle  étoit  inlidieule  6c  dan- 
gereufe  fous  tous  les  rapports  ; elle  tendoit  à exciter  chez  les 
colons  cet  efprit  de  révolte  qu'il  ne  celfe  de  leur  reprocher 
ici,  6c  Sonthonax  aura  beau  vouloir  juftifier  cet  aéte,  nous 
maintiendrons  nous  toujours  que  cet  aàe  tendoit  à provoquer 
la  rébellion  contre  l'autorité  nationale  6c  à exciter  la  guerre 
civile , 6c  ce  fera  à tort  quil  voudra  fe  parer  d’un  dévouement 
qu'il  n'a  jamais  eu.  11  vous  a dit  qu  il  n'a  jamais  penfé  ce 
qui  eft  dans  fa  proclamation . . 

Sonthonax  : Je  n'ai  point  dit  cela. 

Brullcy  : Cela  eft  configné  dans  les  débats  : il  a fait  plus , 
il  a dit  : fi  je  me  fuis  fervi  de  ces  expreflions  c'eft  qu'elles 
étoient  conformes  à la  loi } on  a tort  aujourd'hui  de  m’en 
faire  un  crime , parce  que  l’Ailemblée  légiflative  n'avoit  pas 
le  droit  de  changer  ce  qu  avoir  ftatué  l' Aftèmblée  conftituante  : 
vous  l’entendez , ce  n'eft  pas  nous  qui  le  difons  , c'eft  Son- 
thonax lui-même  qui  dit  que  f Aftèmblée  légiflative  ne  peut 
rien  changer  à ce  qu’a  fait  f Aftèmblée  conftituante.  Sonthonax 
qui  cherche  à fe  juftifier,  fe  condamne  \ il  vous  prouve  qu’il 
a organilé  la  guerre  civile  de  la  manière  la  plus  perfide  : iorf- 
qu'ils’eft  permis  de  changer  ce  qu'avoir  fait  l'Aifemblée  conf- 
tituante, il  s'eft  écarté  de  la  ligne  qui  lui  étoit  tracée  , il  s'eft 
cru  au  - delfus  de  tous  les  ordres \ ce  que  ne  pouvoit  faire 
l'Aftèmblée  légiflative  il  l'a  fait  : il  a changé,  interverti  le 
régime  colonial } il  a donné  la  liberté  fans  qu'il  fût  encore 
rendu  aucun  décret  à ce  fujer,  fans  qu'il  y fût  autorifé  \ 
il  é toit,  donc  , à fon  Cem,  plus  puilfant  que  l’Aifemblée  na- 
tionale. 


Il  dit  : Pour  que  ma  proclamation  fût  criminelle  ,,  il  faudroit 
que  je  me  fuffe  oppofé  aux  décrets  ; il  me  femble  que  cette 
excuie  n eft  point  admifiible,  car  s il  s étoit  oppofé  aux  dé- 
crets, il  y auroit  un  crime  de  plus , mais  la  proclamation  n’en 
feroit  pas  moins  criminelle , car  un  fonctionnaire  public  en- 
voyé dans  la  colonie  pour  y faire  exécuter  les  décrets  natio- 
naux, qui  j ure, authen dquement , par  une  proclamation  ,<  qui! 
mourra  plutôt  que  d exécuter  les  décres,  commet  un  crime; 
voilà  le  premier  j fi  çnfuite  il  eût  exécuté  ce  qu’il  avoit  an- 
nonce par  fa  proclamation , il  eût  commis  un  fécond  crime; 
il  eft  donc  ridicule  d ^ntendre  dire  par  Sonthonax  que  fa  pro- 
clamation ne  feroit  criminelle  qu  autant  qu’il  te  feroit  oppofé 
aux  décrets;  je  dis,  moi,  qu’un  fonctionnaire  public  qui  dé- 
clare qu  il  s oppofera  aux  décrets  nationaux , eft  criminel  , 
par  cela  feul  qu  il  le  déclare;  je  dis  que  c’eft  un  crime  de 
haute- trahit  on  , impardonnable  tous  tous  les  rapports  , par 
les  effets  fuheftes  qui  en  ont  réfulté , effets  qui  vous  feront 
prouvés  quand  on  vôus  fera  connoître  l’incendie  tk  la  def- 
truCtion  des  villes.  Sonthonax  eft  criminel  par  cela  feul  quil 
a déclaré  qu’il  n’exécuteroit  pas  la  loi,  & qu’il  a cherché  à 
fe  juftifïer  en  difant  qu’il  ne  s’y  étoit  pas  oppofé;  certes  , 
Sonthonax  etoit  criminel  par  cela  (éul  qu’il  déclare  qu’il 
n exécuteroit  pas  les  decrets:  voilà  bien  ce  qu’on  peut  appeler 
crime  ae  haute- trahifon  , crime  qui  a allumé  la  guerre  civile 
dans  la  colonie  , Sc  qui  a provoqué  tous  les  malheurs  qui 
font  arrivés  depuis. 

Sonthonax  vous  a dit  qu’il  n’ avoit  fait  que  ce  que  devoit 
faire  un  magiftrat  du  peuple  , en  s’oppofant  au  changement 
des  lois  conftitutionnelles  : voilà  aujourd’hui  Sonthonax  qui 
fe  croit  un  magiftrat  du  peuple,  & qui  fe  croit  en  droit  de 
soppofer  au  changement  des  lois  conftitutionnelles;  nous 
n avons  vu  nulle  part  que  les  magiftrats  du  peuple  enflent  le 
droit  de  s opppfer  à ce  que  le  peuple  changeât  fes  lois  conf 
titiitiormelles  ; ôc  certes  s’il  y avoit  des  magiftrats  du  peuple 
qui  fufïent  fondés,  non  pas  à s’oppofer  au  changement  des 
lois  conftitutionnelles , mais  à faire  des  repréfentations  pour 
le  changement  de  ces  lois , ce  n’étoient  pas  Polverel  &c  Son- 
thonax qui  étoient  chargés  d’émettre,  à cet  égard  le  vœu  de 
la  colonie. 

Ce  n’étoient  pas  eux  qui  étoient  les  magiftrats  du  peuple 
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dans  la  colonie  ; ils  n’avoient  pas  été  choifîs  par  le  peuple 
de  la  colonie,  iis  ne  pouvoient  s'appeler  magiftrats  du  peuple: 
s il  eut  exifté  des  magiftrats  du  peuple  dans  la  colonie  qui 
eullent  du  taire  des  repréfentations  fur  le  changement  des 
lois  conftitudonnelL  s , relativement  aux  colonies,  c'etoit  aux 
alic-mblées  colonial- s,  s’ils  avoient  eu  la  bonne  foi  d’en 
former  une;  voilà  les  vrais  magiftrats  du  peupla,  les  leuls 
délégués-  du  peuple  relativement  aux  changcmens  des  lois 
confütunonnelles  dans  la  colonie;  il  eit  donc  lidicule  encore 
que  bonthonax  cherche  à juftiâer  fa  proclama  ion  , en  fe 
prétendant  magiftrat  du  peuple  : il  n’avoir  pas  le  droit  d* 
s oppoler  au  changement  des  lois  conftitu  ionnelles. 

bonthonax  : Je  ne  me  fuis  pas  dit  magiftrat  du  peuple  ; 

J ai  parle  en  général  des  magidrars  du  peuple. 

Brulley  ; J’ai  écrit  littéralement.  Il  ufe  du  droit  de  ma- 
giitrat  au  peuple  pour  s’oppoler  au  changement  des  lois 
conihtuaonneiles 


Duny  : J’obferverai  que  Sonthonax , écrivant  à la  fociété 
populaire,  s eft  dit  magiftrat  du  peuple. 

Sonthonax  : Je  demande  que  la  lettre  foit  lue. 

Duny  : Elle  eft  confignée  aux  débats, 

Brulley  : il  a ajouté  qu  il  avoir  fait  rentrer  dans  l’ordre , 
par  cette  proclamation  , ceux  qui  avoient  été  les  dupes  des 
factieux  : ceci  n eft  pas  intelligible  pour  ceux  qui  ont  fuivi 
les  débats.  A 1 epoque  ou  Sonmonax  & Polverel  ont  débarq  é 
dans  la  colonie , vous  n’y  avez  remarqué  aucune  faction  vous 
n y avez  pas  apperçu  que  des  faétieux  aient  eu  le  delléin  de 
tromper  perlbnne , qu’il  y ait  eu  un  plan  de  réfiftance  contre 
les  commillaires  civils;  vous  avez  vu  au  contraire  oue  des 
députations  ont  été  à leur  rencontre  fort  loin  en  mer  ; vous 
avez  vu  la  réception  qui  leur  a été  faite , & nous  ignorons 
ce  que  veut  dire  cette  expreffiop  : pour  qu’on  cejfât  d’être  les 
dupes  des  factieux  : nous  ignorons  abfolument  ce  que  c’étoit 
que  ces  factieux  ; ce  font  toujours  là  les  mots  employés  par 
les  fonctionnaires  publics  qui  veulent  malverfer';  ils  ont  tou- 
jours a la  bouche  les  mots  de  confpirateurs  & de  faftieiTx 
lorfqu  ils  veulent  fe  juftifîer  de  tel  ou  tel  acte  qu’ils  n’au- 
.°ienL  pas  du  ie.  permettre.  Sonthonax  a créé  des  factions 
imaginaires  pour  avoir  le  plaifir.de  les  combattre  ; Sonthonax 
3 apperçu  des  factieux  là  où  il  n’y  avoir  d’autres 
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que  lui-même;  Sonthonax  prétend  que  Ton  difcours  & Tes 
proclamations  ont  ouvert  les  yeux  de  ceux  qui  avoient  été 
trompés  ; perfonne  n étoit  dupe  de  qui  que  ce  puilfe  être 
des  colons  : nous  ne  l’avons  été  que  de  lui. 

La  féance  eft  ajournée  à après  demain. 

Le  regiflrç  des  préfences  eji  Jïgné  ; J.  Ph.  Garran  , 
jprejident  ; Fouché  (de  Nantes),  fecrétaire  ; Merlino  , 
F.  Lanthinas  , Dabray. 
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Du  27  Prairial  j,  Van  troifieme  de  la  République  franc  ai fc 
une  & indivijible. 

1 

■ 

O n fait  le&ure  de  la  rédaction  des  débats  du  2 y ; elle  eft 
adoptée.^ 

Les  citoyens  Page , Fonde  violle  & Larché vefque  - Thibaut 
font  abfens. 

Sonthenax  : Citoyens  , dans  l’avant  - dernière  féance  > je 
vous  ai  fait  le  tableau  de  la  pofition  où  je  me  trouvois  , 
lorfque  j’ai  publié  la  proclamation  du  4 décembre.  Je  vous 
ai  démontré  que  j’étois  fous  le  couteau  des  faétieux  de  la  ville 
du  Cap  i que  des  pièces  de  canon  étoient  braquées  fur 
l’hôtel  du  gouverneur  - général , où  j’étois  alors  logé  au 
Gap  ; que  j’avois  moi-même  elfuyé  le  feu  d’une  pièce  de 
canon  dans  les  rues  , en  voulant  appailer  l’émeute  populaire  , 
en  voulant  empêcher  l’effufion  du  (ang. 

Brulley  a prétendu  que  les  lettres  qu’il  avoir  écrites  de 
France  3 au  mois  de  juillet  1792  3 n’étoient  pas  connues  dans 
la  colonie  au  moment  où  j’ai  fait  la  proclamation  du  4 dé- 
cembre. Il  a prétendu  également  que  la  lettre  de  Coignac 
Mion  11’étoit  pas  connue , foit  au  moment  où  nous  avons 
été  inftallés  par  l’affemblée  coloniale , foit  le  4 décembre 
iorfqu’il  s’efl  agi  de  la  déclaration  dont  j’ai  parlé. 

Citoyens  , il  faut  diftinguer  deux  époques  dans  les  dé- 
clarations des  commilfaires  civils , relativement  à la  main- 
tenue de  l’efclavage  des  noirs  dans  la  colonie  de  Saint- 
Domingue  : l’époque  de  leur  arrivée  &:  l’époque  du  4 dé- 
cembre : A leur  arrivée , les  commilfaires  civils  furent  en- 
vironnés de  défiance  êc  de  foupçon  , comme  je  l’ai  dit  déjà 
«dans  le^  dernières  féances. 

Tome  Vil . Soixante- quatrième  livraifon . 


C 


\ 


3S 

îî  circuloit  alors  clans  la  colonie  une  lettre  attribuée  à 
Cbgniac  Mion  , qui  a été  réellement  écrite  par  lui  de 
Londres  fous  la  date  du  20  juillet  1792..  Les  colons  pré- 
tendent que  cette  lettre  ne  pouvoir  pas  être  connue  'à  notre 
arrivée*,  quelle  eft  poftérieure  à la  déclaration  que  nous 
avons  faite  fur  la  maintenue  de  Fefciavage  : oh  bien  ! vous 
avez  la  preuve  qu  un  exemplaire  de  la  lettre  de  Gogniac 
Mien  a été  envoyée  au  commandant  de  la  garde  nationale 
de  FA  nie  à Veau,  le  18  leptembre  1792.,  lendemain  de 
notre  arrivée.  Vcu.s  avez  donc  la  preuve  que  cette  lettre 
circuloit  à notre  arrivée  , 8c  vous  lien  ferez  pas  étonnés  , 
parce  qu’une-  lettre,  écrite  de  Londres  le  20- juillet,  doit 
être  arrivée  à Saint-Domingue  avant  le  17  fepeembre  de 
la  même  année. 

Il  en  étoit  de  même  des  lettres  de  Page  & Brulîey.  Ces 
lettres  , écrites  dans  le  courant  de  juillet  , devroient  avoir 
été  connues  à Saint  - Domingue  a la  même  époque  ou 
celle  de  Cogniac  Mion  circuloit  déjà.  A la  vérité  les  com- 
miilàires  civils  nationaux  n avoient  pas  encore  une  con- 
noiiTance  matérielle  de  ces  lettres , ils  11e  les  avoient  pas 
entre  les  mains  ; mais  la  rumeur  publique  annonçoit  qu’elles 
circuloient  ; 8c  elles  circuloient  tellement , que  le  préfident 
de  l’allemblée  coloniale , dans  fon  difeours , traduit  prefque 
mot  pour  mot  la  lettre  de  Cogniac  Mion.  C’eft  d’après  le 
difeours  du  préfident  de  l’afïèmbléë  coloniale  que  les  ccm- 
miiraites  civils  dévoient  fe  déterminer  *,  c’eft  parce  que  le 
préfident  de  F aff  emblée  coloniale  cher  choit  à infpirer  des 
défiances  contre  les  commiftaires  civils , que  les  commiftaires 
civils , pour  arrêter  les  effets  de  ces  défiances , dévoient  leur 
dire  qu’il  n’êtoit  ni  clans  les  principes  de  l’Aftèmblée  na- 
tionale , ni  dans  ceux  du  roi  , de  détruire  les  lois  fur  Fefcla- 
vage  : alors  aucun  des  commifiaires  civils  11’a  dit  qu’il 
s’oppofoit  à une  loi  de  FAifèmbiée  nationale , qui  contra- 
rièrpitla  loi  faite-  fur  l’éfclavage  par  PA  Semblée  ccnftituante. 
Les  commifiaires  avoient  le  droit  de  s’exprimer  ainfi  : puif- . 
que  chacun  fait  que,  ni  F Afiemblée  nationale  , ni  le  roi, 
n’ avoient  le  droit  de  toucher  aux  décrets  çonftitutionnels  de 
FAilembiée  confirmante  5 8c  depuis  cette  époque  du  4 dé- 
cembre, j’ai  du  appuyer  ma  proclamation  du  4 fur  la  lettre 
de  Cogniac  Mien , pudique , de,  F aveu  des  colons  eux- 
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mêmes,  elle  circuloit  dans  les  derniers  jours  de  novembre. 
C’eft  Verneuil  lui-  même  qui  en  a fait  l'aveu  dans  le  cours 
des  débats.  Si  la  lettre  de  Coignac  Mion  circuloit  dans 
les  journées  malheureureufes  du  4 décembre,  certes,  les 
commilTàires  civils  dévoient  prendre  toutes  les  précautions 

Follibles  pour  éteindre  le  feu  de  la  révolte  , pour  appaifer 
émeute  populaire  excitée  par  les  fa&ieux  , pour  calmer  les 
colons  8c  les  empêcher  de  fuivre  les  intentions  des  mal- 
veillans. 

Brulley  fe  plaint  que  fraternellement  j’ai  ciré  fes  lettres 
du  mois  de  juillet;  il  fe  plaint  de  ce  que  j’ai  cherché  à 
les  envenimer.  Certes , je  ne  crois  pas  qu’on  ait  befoin  de 
les  interpréter  pour  les  rendre  telles  qu’elles  font , c’eft-à- 
dire  , pour  les  repréfenter  comme  des  brandons  de  guerre 
civile;  8c  c’eft  Brulley  lui -même  qui  me  fournit  l'occa- 
lion  de  dire  que  ces  lettres  étoient  contre  - révolution- 
naires. 

Lorfqu’elles  ont  paru  pour  la  première  fois , lorfque  je 
les  ai  fait  imprimer  8c  afficher  à Paris  , Page  8c  Brulley 
ont  eu  bien  loin  de  les  nier  êc  de  dire  quelles' étoient  fa- 
briquées dans  un  ouvrage  intitulé  : Notes  de  Page  & Brulley , 
commiffaires  de  Saint-  Domingue  près  la  Convention  natio- 
nale. Après  avoir  clir  que  ces  lettres  n’étoient  pas  d’eux  , 
que  c’étoient  Polverel  8c  Sonthonax' qui  les  av oient  fabri- 
quées , ils  reconnoillènt  que  les  lettives  font  contre-révolu- 
tionnaires. 

Voici  les  expreffions  de  Page  8c  Brulley,  page  4 : « Il 
leur  falloit  donc  ( à Polverel  8c  Sonthonax  ) , il  leur  falloir 
donc  un  moyen  de  nous  diferéditer  , de  nous  inculper. 
Comment  fa-ire  ? aucun  fait , aucun  aâe  11e  dépofoit  contre 
nous  ; mais  Polvereî  8c  Sonthorrax , fertiles  en  expédiens  , 
imaginèrent  de  faire  fabriquer  une  lette  contre-révolutionnaire 
pour  chacun  de  nous.  » 

Vous  voyez  que  , d’après  leur  aveu  , les  lettres  dont  il 
s’agit,  8c  que  j’ai  citées,  font  contre  - révolutionnaires  ; 
c’eft  que  lors  ils  jugèrent  à propos  de  les  délavouer.  Au- 
jourd’hui que  je  leur  repréfente  ces  pièces,  qu’ils  font  for- 
cés de  les  avouer,  ils  difent .qu’elles  ne  font  pas  criminelles  , 
qu’elles  ne  préfenten:  pas  1 ’expreffion  virulente  que  Pol- 
verel 8c  Sonthonax  ont  voulu  leur  attribuer, 
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Brulley  vous  a dit  que  ce  qu’il  a écrit  n’étoit  que  les 
exprefiions  des  journaux  du  temps.  Je  conçois  bien  que 
telles  étoient  les  expreliions  de  l’Ami  du  roi  , de  la  Gazette 
de  Paris,  des  gazettes  anglaifes  ôc  allemandes;  mais . qu’en 
conclure  , fi  ce  n’elt  que  Brulley  étoit  dans  les  principes 
de  ces  journaux  ^ comme  il  ne  la  que  trop  prouvé  par 
fes  lettres.  „ 

J’ai  dit  qu’elles  avoient  jeté  dans  la  colonie  le  premier 
brandon  de  la  guerre  civile  , le  premier  germe  de  la  défiance 
contre  les  commiffaires  civils  ; comment  en  pouvoit  - il  être 
autrement  , lorfaue  les  délégués  de  l’affemblée  coloniale  à 
Paris  écrivoient  à leurs  commettans  , à Delaire,  à Chau- 
drue  , membres  de  l’affemblée  coloniale , pour  leur  annon- 
cer que  « l’opinion  publique  n’eft  pas  en  France  en  faveur 
des  décréteurs  a&uels  ( en  1792  ) » , pour  leur  annoncer 
que  « raflemblée  légiflative  commence  à trembler  fur  fa 
propre  confervation  ; quelle  eft  fans  refpeét  pour  les  pro- 
priétés, Ôc  que  bientôt  le  peuple  vengera  fes  injures  fur 
cette  même  affemblée  ? ” 

Y avoit-il  un  moyen  plus  direét  d’induire  en  erreur  les 
colons  fur  les  délégués  de  la  France  , d’égarer  l’affembléô 
coloniale?  Certes,  les  colons  n’étoientpas  déjà  trop  attachés 
à la  France  ; ils  avoient  déjà  donné  trop  de  preuves  de  l’envie 
qu’ils  avoient  de  faire  fchifme  avec  la  métropole;  ôc  bien  loin 
que  les  commiffaires  de  i’affemblée  coloniale  duffent  rehaulfer 
les  prétentions,  il  étoit  au  contraire  de  leur  devoir  d’infpirer  le 
refpeét  pour  F Affemblée  nationale , ôc  non  pas  le  mépris 
quils  ont  voulu  verfer  à pleines  mains  dans  ces  deux  lettres. 
Les  colons  ont  dit  enfuite  que  Polverel  ôc  Sonthonax,  après 
avoir  déclaré  formellement  qu’ils  n’exécuteroient  pas  les 
décrets  de  l’Affemblée  nationale  contre  le  maintien  de  l’ef- 
clavage,  fe  font  permis  eux -mêmes  de  faire  ce  que  l’Af- 
femblée  nationale  n’avoit  pas  le  droit  de  faire.  Les  com- 
miffaires civils  fe  font  permis  de  promulguer  la  déclaration 
des  droits  après  que  cette  déclaration  des  droits  fut  pu- 
bliée par  l’ Affemblée  nationale  ; ils  fe  font  permis  de 
toucher  à la  maintenue  de  l’efclavage  en  vertu  du  décret 
du  j mars  rendu  par  la  Convention , en  vertu  du  dé- 
cret qui  leur  donnoit  le  droit  de  changer  la  police  Sc 
la  dilcipline  des  ateliers.  Les  commiffaires  civils  ne  le 
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font  permis  cet  aéte  qu  après  que  1*  A flëmblée  nationale  les 
avoit  déliés  de  leur  ferment  à une  confiât ution  ufée  quelle 
avoit  rejetée  elle  - même.  Les  colons,  pour  jeter  la  défaveur 
fur  moi , ont  dit  que  j’étois  un  jacobin  du  9 thermidor  , 
ou  plutôt  qu  ayant  été  un  jacobin  de  1792,  ils  avoient  droit 
de  fe  méfier  de  mes  principes.  Je  crois  bien  que  les  colons 
ont  des  motifs  de  fe  défier  des  Jacobins  de  1792  , parce  que  les 
Jacobins  de  1792  étoientles  véritables  patriotes.  La  France 
entière,  à cette  époque,  étoit  fondue  dans  les  fociétés  po- 
pulaires. Ce  neft  que  depuis  que  Collot,  &:  Moneftier  ( du 
Puy  du  Dôme  ) que  je  n inculpe  pas  , y ont  préfenté  les 
colons,  y ont  préfenté  Page  &:  Brulley,  qu  alors  les  Jaco- 
bins y ont  dévié  des  principes  de  1792.  Si  vous  examinez 
leurs  ouvrages  6c  les  miens,  vous  verrez  quels  font  d’eux  ou 
de  moi  les  Jacobins  du  9 thermidor.  Je  me  contenterai  à 
cet  égard  de  citer  deux  ou  trois  lignes  d’un  ouvrage  des  co- 
lons , où  vous  verrez  quels  font  ceux  qiii  étoient  dans  les  prin- 
cipes des  Jacobins  j il  elf  intitulé  : Réponfe  de  Page  & Brulley  , 
commijjaires  de  Saint-Domingue  > aux  calomnies  qu  on  a fait 
figner  au  commijfaire  Belley, 

Je  trouve  à la  pa^e  29,  que  les  colons,  en  m’inculpant 
d’avoir  dit  que  les  déportés  de  Saint-Domingue  étoient  ici  les 
témoins  habitués  du  tribunal  révolutionnaire,  prétendent  que 
les  déportés  n’ont  été  témoins  que  dans  l’affaire  de  Blan- 
chelande,  de  Barnave  6c  de  Briffot. 

Il  lit  : 

Extrait  d'un  ouvrage  de  Page  & Brulley , intitulé  : Réponfe 
aux  calomnies  de  Belley. 

« Ces  déportés  n’ont  pas  été  les  témoins  habitués  du  défunt 
tribunal  \ ils  n’y  ont  paru  que  pour  dépofer  dans  l’affaire  de 
Blanchelande  , de  Barnave  , de  Briffot  -,  de  ce  Briffot  dont  tu 
fus  le  Complice , dans  la  lutte  qui  s’éleva  aux  jacobins  entre 
les  valets  des  rois  6c  les  amis  de  la  liberté  j de  ce  Brillbt 
qui , au  tribunal  révolutionnaire  , n’a  pas  nié  t’avoir  donné 
des  inftruétions  qui , fans  doute,  t’ont  dirigé  dans  le  déchire- 
ment des  colonies  ». 

C’eft  ainfi  que  les  colons  déclarent  eux-mêmes  que  les 
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déportés  de  S.  Domingue  ferveient  de  témoins  au  tpibunal  révo- 
lutionnaire toutes  les  Fois  qu’il  s' agiflfoit  de  perdre  ceux  qu'on  en- 
voyoit  au  tribunal  révolutionnaire.  Ils  ont  traîné  à ce  tribunal 
Bknchelande.  Je  le  dis  ici  avec  franchise  ; le  Feul  crime  de 
Blancbelande  fut  d'avoir  (igné  trop  complaifamment 

Le  préjident  : Cela  eft  étranger  à l’objet  que  tu  traites. 

Claujjon  : Ce  n’eü:  pas  pour  cela  que  Blancbelande...... 

Le  préjident  : Puifque  la  commiffion  ne  permet  pas  à Son- 
thonax  d’énoncer  Ton  inculpation  , on  ne  peut  pas  permettre 
d’y  répondre. 

Sonthonax  : Vous  avez  permis  aux  colons  de  dire  que 
j’étois  un  jacobin  du  9 thermidor  ; c’étoit  pour  faire  voir  que* 
bien  loin  que  je  fulfe  un  jacobin  du  9 thermidor  , c’étoient 
les  colons  eux- mêmes  qui  étoient  dans  ces  principes.  Si  je 
voulois  confulter  tous  leurs  écrits , je  vous  montrerois  qu’ils 
font  remplis  d’injures  contre  les  meilleurs  patriotes  de  l’af- 
femblée  nationale  , contre  ce  qu’il  y avoit  d’hommes  de  mé- 
rite attacbésàla  caufe  de  l’égalité  & la  liberté;  qu’ils  font  remplis 
de  balles  ôc  de  fades  adulations  pour  tous  ceux  qui  ont  été  les 
bourreaux  ou  les  tyrans  de  la  France. 

Voilà  ce  que  je  prouverons  fi  j’avois  la  permifîlon  de  con- 
tinuer : je  p a fie  à un  autre  article. 

Brulley  : Je  demande  la  parole  fur  l’écrit  qu’il  a cité  rela- 
tivement à nos  lettres. 

Sonthonax  : Efl-ce  le  matériel  de  cet  écrit  ? 

Brulley  : C’elt  fur  l’écrit  , fur  la  manière  dont  vous  l’avez 
cité. 

Sonthonax  : Vous  11e  pouvez  avoir  la  parole  que  je  n’aie 
fini. 

Le  prêfident  : Il  t’a  laiïfé  traiter  l’article  en  entier,  il  faut 
qu’il  ait  le  même  droit  ; tu  auras  la  parole  enfuite. 

Sonthonax  : Les  colons  ont  dit  que  le  18  thermidor  j’ai 
été  aux  jacobins,  que  je  leur  ai  dit  qu’à  Saint-Domingue 
j’avois  été  viélime  de  leurs  principes.  Il  eft  très-vrai  que  le 
18  thermidor  j’ai  été  aux  jacobins,  ôc  que  je  leur  ai  rendu 
compte  de  l’état  ou  j’avois  biffé  la  colonie  à mon  départ. 


43 

Les  colons  ne  difent  pas  que  le  27  fruébidor  ils  ont  envoyé 
des  commiffaires  aux  jacobins,  pour,  leur  demander  qu'il  lue 
nommé  un  comité  de  fix  membres  pour  traiter  l’affaire  des 
colonies.  Ainfi  moi  je  fuis  criminel  d'avoir  été  aux  jacobins , 
Amplement  pour  leur  faire  le  tableau  de  l'état  des  colonies  , 
fans  avoir  fait  la  demande  d'être  reçu  dans  cette  fociété > fans 
avoir  été  membre  de  cette  fociécé , après  en  avoir  été  exclus 
par  le  foin  des  colons  au  commencement  de  1793.  Je  luis 
criminel  par  ce  fait-là  ; & eux  qui  ont  voulu  rallier  autour 
de  l'affaire  des  colonies  fix  hommes  cnoifis  à leur  gui  Le,  choiiis 
par  Moneftier  ( du  Puy-de-Dome  ) 

Le  préjîd&rit  : Je  te  rappelle  à l’ordre  *,  il  ne  peut  être  ici 
queflion  des  repréfentans  du  peuple. 

• S onïhonax  : Ce  neft  pas  pour  les  inculper,  c’efl  feule- 
ment 

Le  prefldau  : On  ne  peut  dire  ici  rien  de  relatif  aux  re- 
préfentans  du  peuple  , fans  qu'on  eût  le  droit  de  le  difeuter  \ 
ainfi  il  ne  peut  en  être  quefiion. 

Sontkonax  : Alors  je  ne  traite  point  cet  objet.  Je  ne  peux 
pas  être  criminel  pour  avoir  été  aux  jacobins  le  1 B thermidor , 
deux  jours  après  mon  arrivée  , car  je  fuis  arrivé  le  16  ; je  ne 
fuis  pas  plus  criminel  pour  cela  , que  les  colons  pour  avoir 
demandé  & obtenu  aux  jacobins  la  formation  d'un  comité  de 
fix  membres  , pour  l'examen  de  mon  affaire.  Je  me*  réfume, 
& je  dis  qu'4  efl  prouvé,  par  la  difeuilion  , que  les  lettres  de 
Page  & Brulley  , que  celle  de  Cogniac  Mion,  ont  dû  arriver 
& font  arrivées  réellement  dans  la  colonie  de  Saint-Domingue 
avant  qfee  nous  ayons  pris  terre  , le  17  Septembre  1792.  Il 
efl  également  prouvé  par  les  aveux  des  colons  même  , que  la 
lettre  de  Cogniac  Mien  circuloit  dans  la  colonie  de  Saint-Do- 
mingue vers  la  fin  de  novembre  1792 , quelques  jours  avant 
ma  proclamation  du  4 décembre  ; de  la  preuve  que  ces  pièces- 
là  & beaucoup  d'autres  déjà  citées  dans  la  difeuilion  font 
la  véritable  caufe  de  la  défiance  générale  qui  fut  réparfdue 
fur  nous  à notre  arrivée  à Saint-Domingue,  & de  tous  les 
complots  faits , Coi t contre  les  commiifaires-civils,  foit  centre 
la  sûreté  de  la  France  entière.  * • » 

C 4 


r 


44 


Verneuïl  : Sonrhonax  vient  de  vous  dire  qu’avant  l’arrivée 
s commiliaires-civils  dans  la  colonie  , on  avoir  répandu  des 
très  contr  eux . nni  pvnipnt-  ot-é  />nnr0  jic • >/ 


, T ^ ivnon  eit  celle  qui  a 

amené  des  défiances  dans  la  colonie,  puifque  dans  les  débats 
oontnonax  a déclaré  n en  avoir  eu  connoiffimr.P  nn^  la 
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•gmac  Mion  qui  a jete  la  défaveur  fur  Polverel  & Son- 
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icelles  ae  Delevre  en  janvier  93  , qui  ont  motivé  la  procla- 
mation de  domflonax  , rendue  le  4 décembre  92  j proclama- 
tion dans  laquelle  il  a reconnu  l’efclavage  comme  néceffaire 
indnpeniabie  a la  profpérité  de  la  colonie  : il  l’a  donc  fait 
parce  qu  il  etoit  perfuadé  de  cette  vérité , 8c  non  pas  comme 
a 7-  • parce  qu  il  ^étoit  entouré  de  défiances  j &:  la  lettre 

de  Cogmac  Mion  n’a  eu  aucun  rapport  avec  les  motifs  qui 
1 ont  déterminé  à rendre  cette  proclamation.  n 

Sonthonax  : Il  ejf  très-vrai  que  j’ai  dit  dans  les  débats  que 
7e!iavoiseu  connoiliance  matérielle  delà  lettre  de  Cogniac 
Mion  que  da ns.  les  derniers  jours  de  novembre  1792,  dans 
ceux  qui  ont  précédé  ma  proclamation  du  4 décembre;  mais 
je  11  ai  pas  dit  que  je  11’avois  pas  connoiffance  , par  des  rapports 
particuliers,  de  la  lettre  de  Cogpiac  Mion,  de  fa  circulation 
cians  toute  x .étendue  de  la  colonie,  8c  notamment  dans  la 
province  du  Nord.  Iln  etoit  pas  néceffaire  pour  qu’on  eût  des 
deuances  contre  les  commiliaires-civils, il n’étoit pas  néccffiire, 
eus- je , que  les  commiffaires  euffent  eu connoiffance  officielle 
iorcde  la  lettre  deMion, /oit  de  celles  dePage  & Erulley;  il  fuf- 
hloit  que  les  lettres  fuffent  arrivées  dans  la  colonie  avant  les 
commiliaires-civils,  avant  leur  arrivée,  avant  le  moment  où  ils 
outrait  leur  déclaration  du  mois  de  feprembre  8c  leur  proclama- 


tion du  4 décembre  ? où  il  eft  prouvé  par  la  date  de  ces  lettres 
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qu’elles  ont  du  précéder  les  commi  (Taire  s-civil  s à S.  Dominguc. 

, D’ailleurs,  quelle  que  loir  l’arrivée  de  ceslettres,  elles  ti  en  (ont 
pas  moins  criminelles  , elles  n’ont  pas  moins  provoqué  à la 
guerre  civile  , elles  ne  contenoient  pas  moins  une  provocation 
au  mépris  des  décrets  de  la  Convention  nationale  , ôc  voilà 
ce  qu’il  s’agilfoit  de  prouver.  Il  n’eft  que  trop  vrai  que  ces 
lettres  circuloient  ôc  étaient  répandues , puifque  le  préfident 
de  Tallèmblée  coloniale,  dans  Ton  dilcours,  traduit  mot  à 
mot  les  exprefiions  contenues  dans  la  lettre  de  Cogniac  Mion 
ou  dans  celles  de  Page  ôc  Brulley.  . 

Brulley  : D’abord  je  vais  parler  de  l’époque  où  ces  lettres 
font  arrivées  , pour  ne  pas  intervertir  Tordre  de  la  difcutlion. 
Vous  entendez  Sonthonax  dire  : Parce  que  ces  lettres  font 
écrites  du  mois  de  juillet,  elles  ont  dû  arriver  avant  nous  dans 
la  colonie.  Eh  bien  ! nous  Tommes  arrivés  en  France  le  13 
juillet , ôc  nous  apprîmes  à notre  arrivée  que  Polverel  ôc  Son- 
thonax allouent  mettre  à la  voile. 

Sonthonax  : C’eft  de  Rochefort  que  nous  avons  appareille 
le  28  juillet  1792. 

Brulley  : Nous  avons  appris  à notre  arrivée  qu’ils  étoient 
prêts  à mettre  à la  voile.  Voilà  la  feule  connoilîance  que  nous 
avions  de  leur  nomination } la  leule  connoilTance  que  nous 
avions  eue  de  l’expédition , c’eft  qu’il  s alloient  partir.  Sonthonax 
dit  : Les  lettr.s  étoiMt  écrites  au  rpois  de  juillet  , par  con  féquent 
elles  ont  du  arriver  avant  nous . Voilà  un  lîngulier  raifonne-- 
ment.  Ces  lettres  feroient  comme  celles  que  Ton  met  à la 
petite  pofte  de  Paris.  Ces  lettres  ont  été  écrites  en  juillet,  ôc 
les  commilfaires  font  partis  en  juillet.  Pour  que  nos  lettres 
Tuile nt  arrivées  avant  eux,  il  falloir  que  nous  les  euftions 
miles  fur  un  bâtiment  qui  partît  quinze  jours  ou  trois  femaines 
avant  eux.  Il  étoit  donc  impoffible  , puifque  nos  lettres  (ont 
i datées  de  la  fin  de  juillet,  quelles  devançaient  Polverel  ôc 
| Sonthonax  qui  partirent  en  juillet,  ôc  fur  des  bâtimens  de 
l’Etat , qui  certainement  ont  fait  mie  route  auflî  prompte 
qu  on  pouvoir  la  faire.  Il  n’étoit  pas  pollible  que  nos  lettres 
! arrivaient  dans  la  colonie  avant  les  commilfaires.  Tout  ce 
qui  eft  pollible  , c’eft  quelles  foient  arrivées  en  même  temps 
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qu’eux.  Mais  dans  tous  les  cas  , je  dis  que  ces  lettres  n étoient 
pas  officielles  j vous  avez  vu  quelles  font  purement  confi- 
dentielles. On  écrit  à Deleyre  qu’envient  d’arriver  en  France, 
qu’on  ne  connoît  pas  encore  bien  au  jufie  l’opinion  publique. 
A cet  égard  , Sonthonax  vous  a fait  un  long  étalage  , en  vous 
difant  que  Page  8c  Brulley  dans  un  écrit  avoient  eux- mêmes 
avoué  que  ces.  lettres  étoient  contre  - révolutionnaires., Certes, 
quand  dans  la  prifon  où  nous  étions  , où  nous  avions  été 
mis  par  Robefpierre  5 Collot-d’Herbois  8c  autres  dont  on 
vous  a parlé  , nous  avons  eu  connoiifance  d’extraits  qu’on 
nous  a envoyés  pour  être  de  nous  , comme  des  pièces  contie- 
rèvoltitionnaires  , parce  que  les  extraits  qu  avoient  fait  faire 
de  ces  lettres  Poiverel  & Sonthonax  , par  leurs  défenfeurs 
officieux  qui  les  avoient  précédés  en  France,  ou  qu’ils  avoient 
faits  eux-mêmes , étoient  tellement  défigurés , qu’ils  préfen- 
toient  réellement  des  idées  contre-révolutionnaires , Page  8c 
moi  nous  n’avons  pas  pu  reconnoitre  nos  lettres  dans  ces 
extraits  informes  , perfidement  arrangés  pour  leur  donner 
toute  la  couleur  riéceffiaire  à des  contre-révolutionnaires,  à 
des  hommes  qu’on  vculoit  dévouer  à la  mort , 8c  nous  avons 
dit:  Si  ces  extraits  font  donnés  comme  de  nous,  ce  font  des 
extraits  que  Poiverel  8c  Sonthonax  ont  fabriqués  pour  nous 
perdre  \ voilà  ce  que  nous  avons  écrit  lorfque  nous  étions  en 
prifon.  Ici,  quand  on  nous  a préfentê  ces  lettres  , avec  le 
vrai  flyle  dans  lequel  elles  étoient  écrites  , avec  tous  les  pa-- 
ragraphes  qui  y font  contenus quand' on  y a vu  que  nous 
ne  faifions  que  rapporter  ce  qui  fe  lifoit  dans  les  journaux , 
que  nous  n’avions  pas  de  prifon  à nous,  que  Brulley  n’étoit 
pas  encore  à Paris  , que  Page  y arrivoit  , qu’en  ne  favoit 
peint  encore  à quoi  s’en  tenir  fur  l’opinion  publique  *,  quand 
nous  avons  pu  reconnoitre  ces  paragraphes  8c  ces  expreffions, 
nous  avons  reconnu  alors  que  c’écoient  réellement  les  lettres 
que  nous  avions  écrites.  Il  s éton  écoulé  deux  ans  depuis 
l’envoi  de  ces  lettres  j. c’étoit  des  lettres  confidentielles,  dans 
lefquelles  nous  nous  étions  bornés  à préfenter  l’efprit  dés 
jou  maux  , parce  que  nous  n’avions  pas  eu  le  temps  de  nous 
inftruire  par  nous-mêmes.  Nous  n’avions  donc  past  d’intérêt 
à nier  deux  lettres  conformes  à ce  aue  nous  devions  dire  alors. 


Que  nous  ayons  dit , quand  on  nous  a préfenté  des  extraits 
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informes,  quelles  nétoient  pas  de  nous,  nous  avions  raifonsen- 
fuite  je  maintiens  que  ceslettresn’auroient  eu  d influence  lur  o- 
pinion  publique  qu  autant  que  nous  les  aurions  écrites  comme 
commillaires  de  Saint-Domingue.  Sonthonax  vous  les  a re- 
préfentées  comme  des  lettres  orncielles,  ôc  vous  a ait . o 
pinion  des  comm'ijf aires  de  Saint-Domingue  à Paris,  devant 
nécejfainment  avoir  de  l influence  fur  V opinion  des  celons.  Eli 
bien!  pour  opérer  cette  influence , il  auroit  fallu  que  nous 
eullïons  publié  une  lettre  officielle-,  que  Sonthonax  nous  cite 
nos  lettres  officielles.  Dans  tout  le  , cours  des  débats  il  n a pas 
ofé  en  citer  une  feule  qui  put  nous  inculper  , 8c  cependant 
nous  a^ons  eu  une  correfpondance  très-aélive  ôc  très-volu- 
mineufe  ; 8c  fept  regiftres  entiers  de  procès-verbaux  cc  de 


lettres  écrites  à Saint-Domingue  qui  font  dépotes  aux  ut 
mmitlion'des  colonies  , attellent  que  notre  cor- 


chives  de  la  commiilion'des  colonies  , atceitciit  qu* 
refpondance  a été  très- fume  : cependant  l’on  n a pas  encore 
entendu  à travers  toutes  les  criminalités  dont  il  a cnercae  a 
nous  charger,  qu’il  ait  cité  une  feule  phrafe  de  cettte  cor- 
refpondance  ; 6c  certes  elle  a dû  tomber  en  entier  dans  leurs 
mains,  parce  que  leur  puilfance  inquifitoriale  etoit  telle  a 
Saint-Domingue , que  tout  ce  qui  arrivoit  étoit  fournis  a leur 
examen.  Eh  bien  ! je  maintiens  qu’aucune  de  ces  lettres  , ni 
celles  que  nous  avons  écrites  par  la  fuite,  ne  tendent  a per- 
vertir l’opinion  publique  , à exciter  le  foulevemeiit  qu  il  pré- 
tend qui  aurait  eu  lieu  lors  de  fon  arrivée  à Saint-Domingue. 
Je  cherche  en  vain  à juftifier  ce  qu  il  a écrit.  Je  maintiens 
moi  que  rien  ne  peut  juflifier  un  fondionhaiie  envoyé  dans 
les  colonies  pour  allure r 1 exécution  des  lois , oc  qui  jure  qu  î 
pe  les  exécutera  pas  shl  en  vient  qui  f oient  contraires  aux 
prérogatives  des  colons.  Je  dis  que  c etoit  bien  le  brandon 
de  la  difeorde  , que  e étoit-là  femer  tous  les  germes  de  la 
guerre  civile;  8c  je  maintiens  qui!  ny  a aucune  exeufe  , ni 
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lettre  particulière,  ni  officielle,  ni  même  mamieitauon  de 
l’opinion  publique , qui  pùiffe  juftifier  un 


1 opinion  piumque  , 4m  juiuull  fonctionnaire  pu- 

blic qui  a été  envoyé  dans  h colonie  pour  exécuter  les  lois 
delà  France,  & qui  jure  de  ne  pas  les  exécuter.  Voila  le 


crime  qu’il  a cenr. 


mi: 


il  refera  toujours  chargé  de  f 
l’ayons  accufe. 


il  cherchera  en  vain  à récriminer; 


du  crime  dont  nous 


Smthonax  : Brulley , pour  s’excufer  de  nouveau  fur  /,. 
yolte  ôc  au  mépris  pour  les  décrets  de  la  Convention  • certes 

ss  » Së  ssfpsâ 

quiis  ont  dit  datas  les  débats;  voilà  ce  qui  vous  prouve  a ue 

bïn  pT8Ce°SntieH&  'f"  ^ reffemî 

les  tmcP;  de!  ÆJaS  dans  Espèces  officielles  qu’on  trouve 

les  pièces  ctUdmÏT'T  & deS  ,c,onfPira“ons  ; c’eft  dans 
CS  pièces  coafaaenriejles  des  coupables  à qui  Paae  écrivoir 

i,Ue  a p™blee  é toi t fans  refpect  pour  les  propriétés  & que 
le  peuple  fe  laffoit  de  fon  audace;  c’eft  à SiZ- 

coiSïïT'  ^”diC’  que  Page  écrivoit  ainfi.  Page, 
commplaiie  de  Saint-Domingue  à Paris,  écrivoit  ainff  à 

un  des  premiers  fonctionnaires  de  la  colonie , pour  lui  an- 

nm  cer  lopmion  pub  .que  fur  l’alTemblée  nationale  ce  qui 

Rr,  b g“el‘e  dlfpGm  f refPe&er  les  décrets  de  cette  Semblée 

StssraSfc  .* 

Tous  les  colons  : C'elt  faux. 

ralfmbtcoLnîileéC,:iVOit  à **"***  diftingués  de 

T irneuil  : C’eft  faux. 

lon\lZh°naX  ''  I1S  n étoient  Pas  “embres  de  I’aiTemblée  co- 
Les  colons  : Non. 

membre  SfembS  colodJe.’  & ^ n'a  jamais  été 
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Sonthonax  : Chaudruc  ’a  été  membre  de  l’aflfemblée  co- 
loniale. 

Les  colons  • Il  étoit  à Paris. 

Sonthonax  : J’apporterai  demain  la  preuve  qu’il  a été 
membre  de  l’aftèmblée  coloniale  ; car  il  a émis  Tes  opinions 
dans  cette  allemblée. 

Brulley  : Il  eft  parti  de  Saint-Domingue  deux  mois  avant 
moi. 

Sonthonax  : Cette  lettre  eft  adreffée  à MM.  Delaire  de 
Chaudruc  , bien  connus  pour  tenir  à la  faétion  de  Saint- 
Marc  ; ils  étoient  connus  pour  chefs  de  cette  faétion.  Ces 
lettres  étoient  bien  criminelles  *,  elles  tendoient  à corrompre 
non-feulement  l’opinion  publique,  mais  celle  des  personnes  qui 
avoient  confiance  en  eux,  & qui  venoient  chez  eux  chercher 
des  nouvelles  de  France  : voilà  les  criminalités  des  lettres 
de  Page  de  Brulley  qu’ils  ne  peuvent  exculer. 

Brulley  : Du  moins  ne  fervent-elles  point  d’exeufe  à vos 
proclamations.  Quant  à ce  que  Sonthonax  a dit  que  nous 
avions  envoyé  des  commiftaires  aux  jacobins  le  27  fruéti- 
dor  , je  nie  ablolument  le  fait.  Le  27  fructidor  nous  étions 
fous  les  verroux  au  Luxembourg , où  nous  avoit  tait  mettre 
Robefpierre  , de  nous  étions  comme  tant  d’autres  deftinés  à 
aller  à la  guillotine.  Si , au  mois  de  fructidor  nous  étions 
! au  Luxembourg,  nous  n’avons  pas  pu  nous  prefehter  aux 
jacobins  : mais  Sonthonax  s’y  étoit  préienté.  Il  nous  avoit 
été  donné  connoilfance  du  difeours  de  Polverel  de  de  Son- 
thonax aux  jacobins  ; nous  y avions  vu  les  calomnies  dont 
ils  chargeoient  les  colons  , &:  les  impoftures  dont  ce  dif- 
! cours  fourmilioit  ; nous  y avions  vu  que  ces  hommes  di- 
foient  qu’ils  étoient  victimes  des  efforts  qu’ils  avoient  faits 
pour  propager  a Saint-Domingue  les  principes  des  jacobins. 
Qu’avons-nous  fait  du  fond  de  notre  prit 011  ? nous  avons 
| écrit  une  lettre  à la  fociéré  des  jacobins.  Cette  lettre  eft  dans 
nos  regiftres  dépofés  à la  commiftion  des  colonies;  elle  portoit 
i que  les  jacobins  euftent  à fe  délier  de  ce  que  Polverel  de 
i Sonthonax  leur  difoient  ; qu’avant  de  prendre  une  opinion 
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fixe  fui”  l'affaire  des  colonies,  ils  priflent  des  renfeignemensN 
précis , & qu'ils  formaffent  une  commiliion  de  ffx  membres 
pour  approfondir  cette  affaire  , ôc  en  rendre  compte  à la  ! 
fociété,  Qui  avoir  provoqué  les  jacobins  à s’occuper  de  l’affaire 
des  colonies  ? Sonthonax  ôc  Polverel , qui  avoient  été  dire,  ! 
le  18  thermidor,  qu’il  falloir  s’occuper  de  l’affaire  des  co-  j 
lonies , ôc  qu’ils  avoient  été  viélimes  de  leurs  efforts  pour 
propager  à Saint-  Domingue  les  principes  jacobins.  Qu  avons- 
nous  fait?  nous  n’avons  pas  pro\oqué  les  jacobins  à s’oc- 
cuper de  notre  affaire,  mais  nous  avens  écrit  à cette  fociété 
de  prendre  garde  de  de  laiffer  tremper  par  Polverel  Ôc  Son- 
thonax , êc  de  prendre’  une  connoiffance  approfondie  de 
cette  affaire  ; voilà  ce  que  nous  avons  fait  : & il  y a une 
très-  grande  différence  entre  envoyer  des  corn  miliaires  aux 
jacobins  pour  former  une  com million  , peur  l’éclairer  ou  le' 
porter  à la  tribune.  Les  papiers  publics  atteffent  que  nous 
nous  fommes  bornés  à une  feule  lettre;  encore  vouloir -on 
paffer  à l’ordre  du  jour  fur  cette' lettre , encore  n’y  a-t-il 
eu  aucun  commiifaire  de  nommé  , ôc  l’on  ne  s’eft  pas  occupé 
de  cette  affaire.  Âuffi  n’avons-nous  fait  qu’une  feule  démarche 
pour  nous  oppofer  à ce  quedifoient  Polverel  ôc  Sonthonax  qui 
Te  qualifioient  viélimes  de  leurs  efforts  pour  avoir  propagé 
les  principes  jacobins  à Saint-Domingue.  Voilà  la  vérité  , 
Ôc  prolonger  les  débats  à cet  égard  ieroit  inutile.  Mais  il 
eff  queffion  de  rétablir  les  faits  comme  ils  font,  ôc  que  Son- 
thonax ne  dife  pas  tel  fait  eff  prouvé  , telle  chofe  eff  dé- 
montrée. Ce  que  je  vois  de  preuve  bien  démontrée,  c’eff 
ou’il  ne  juffifiera  pas  le  crime  d’avoir  juré  de  ne  pas  exécuter 
les  lois  de  la  France. 

Thomas  Millet  : J’ai  quelque  chofe  à ajouter. 

Sonthonax  : Si  vous  voulez  connoître  les  vrais  principes 
des  colons  qui  fe  difent  patriotes , ôc  qui  s’accolent  fuccef- 
fivement  à tous  les  partis , qui  étoiènt  royaiiftes  avant  le 

io  août.... 

Le  préjldent  : Ce  n’eff  pas  là  f objet  de  la  difcuflïon. 

Sonthonax  : Si  vous  voulez  connoître  les  véritables  prin- 
ciers -des  colons  , faites  vous  repréfenter  l’adreffe  des  colons 


de  Philadelphie  aux  jacobins  du  9 thermidor  ; vous  y verres 
des  vociférations  contre  des  noms  refpeélés  aujouid  nui, contre 
ceux  en  honneur  defqüels  l’aflemblée  a ordonné  une  fête 
pour  le  3 octobre  prochain:  c’eft  là  que  font  confinés  les 
vrais  principes  de  ces  meilleurs. 

Le  préjident  : A 1 ordre. 

Sonthonax  : Ils  difent  que  je  me  fuis  dit  martyr  des  prin- 
cipes des  jacobins  du  9 thermidor.  Je  ne  pouvois  pas  me 
dire  vidime  des  principes  que  je  ne  connoiflois  pas , puii- 
qu  arrivé  le  16  thermidor  , abfent  depuis  deux  ans,  fixe 
dans  un  pavs  d’où  nous  n avions  aucune  communication  avec 
la  France,  nous  ne  pouvions  favoir  ce  qui  s y pafloit.  j_xnlque 
j'ai  parlé  des  principes  dont  j’ai  été  martyr  , j ai  entendu 
parler  des  principes  des  jacobins  de  1792.  Mon  chfcours  eft 
extrait  dans  tous  les  papiers  du  temps  -,  la  commimon 
pourra  voir  fi  mes  principes , fi  mes  paroles , étoient  cri- 
minels. 

Th.  Millet  : Sonthonax ‘a  généralifé  les  expreflfions  quand 
il  a dit  que  les  colons  avoient  été  aux  jacobins  } que  c efl 
depuis  leur  entrée  que  cette  fociété  étoit  devenue  coupable. 
D’abord  je  défie  Sonthonax  & tous  les  Sonthonax  du  monde 
de  me  prouver  que  depuis  fix  ans  que  je  fuis  dans  les  affaires 
publiques  , j’aie  mis  le  pied  fur  le  feuil  de  la  porte  d une 
fociété  de  jacobins*,  je  len  défie  : mais  il  dit  que  les  colons 
français  qui  font  à Philadelphie  fe  font  adreflés  aux  jaco- 
bins. Je  demande  comment  ces  colons  pouvoient  favoir  ce 
qui  fe  pafloit  aux  jacobins  le  9 thermidor  ? Qu  ont-ils  fait  ? 
ils  ont  écrit  à une  fociété  dont  ils  connoiiioient  1 influence 
pour  lui  demander  des  défenfeurs  officieux  pour  leurs  com- 
mi  flaire  s qui  étoient  dans  les  fers.  Pour  ce  qui  concerne  le 
difeours  de  Sonthonax,  fait  k 18,  j’en  ai  eu  connoiffance 
dans  le' cachot  où  j’étois  avec  mon  collègue  Clauhon,  qui 
n’a  pas  été  plus  que  moi  membre  des  jacobins,  quLnefl, 
non  plus  que  moi  ,'  jamais  entré  aux  jacobins.  J ai  écrit 
auflQ  moi , à cette  fociété , 8c  mes  premières  expreillons 
font  celles-ci  : Nous  n avons  jamais  eu  de  relation  avec  yotie 


V 


foùéié.  J’ai  ma  lettre  , je  puis  la  produire  ; on  verra  fi  jamais 
nous  avons  eu  des  relations  avec  les  jacobins. 

La  féance  eft  levée. 


(^rJe/Arevdes  Pré^cf\f  flSné>  J-  Ph-  Garran, 
Cprefident  ) ; Fouché  ( de  Nantes  ) Secrétaire  ; Dabray  , 
Grégoire  , F.  Lanthenas  , Merlin  o , Mollevau. 


* Du 


Du  2 S Prairial , Van  troijîeme  de  la  République  francaife 
une  & indïyifible . 


rédaction  des  débats  recueillis  dans  la  féance  de  la 
veille  eft  lue  8c  adoptée  *,  les  citoyens  Page,  Fondeviolle  8c 
Larché  vefque-Thibaad  font  abfens. 

Duny  : Dans  le  procès-verbal  dont  on  vient  de  vous  donner 
leéture,  Sonthonax  a dit  que  la  lettre  écrite  par  Cogniac  Mion 
au  commandant  de  l’Anfe  à Veau  , étoit  dépofée  dans  les  ar- 
chives de  la  commilfion  des  colonies.  Je  demande  que  Son- 
thonax fafte  comme  j’ai  fait  dernièrement , lorfque  j’ai  cité 
une  pièce,  qu’il  l’a  produife  fur  le  bureau , parce  qu’il  en  a tiré 
des  induétions  très- étendues. 

Sonthonax  : J’obferve  que  la  production  de  cette  pièce  ne 
vous  regarde  pas,  que  je  m’en  réfère,  à cet  égard,  à la  pru- 
dence de  la  commifîion  J’aftirme  que  la  pièce  eil  dans  les  ar- 
chives } mais  je  ne  lais  ni  la  lialle  ni  la  cotte. 

Duny  : Vous  avez  vu  qu’il  a demandé  une  pièce  citée  par 
moi , qui  étoit  confondue  dans  dix-fept  liaftes  conftdérables  y 
j’ai  palfé  deux  jours  à la  trouver. 

Sonthonax  : J’ai  dû  vouloir  qu’on  produisit  les  pièces  qui 
m’accufent  *,  mais  la  lettre  de  Cogniac  Mion  vous  eft  parfai- 
tement étrangère. 

Duny  : Je  fais  une  autre  demande  d’ordre-,  c’eft  la  pièce 
dont  parle  Sonthonax , qui  prouve  que  Delair  8c  Chaudru 
étoient  membres  de  i’aftembléee  coloniale. 

Sonthonax  : Vous  n’avez  qu’à  ouvrir  le  Moniteur  8c  les 
procès-verbaux,  vous  la  trouverez. 

Tome  FIL  Soixante-cinquième  liyralfon . D 
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Duny  : Cela  efl  faux. 

Thomas  Millet  : On  verra  auffi  dans  les  procès-verbaux 
de  1 allemblée  coloniale  , que  deux  mois  avant  le  départ  de 
Brulley  , Chaudru  demande  8c  obtient  un  congé  pour  France, 
de  qu'il  eft  parti  à cette  époque  ; on  verra  que  Deleyre  n'a  ja- 
mais été  de  b allemblée  coloniale. 

Sonthonax  : Je  ne  fmirois  jamais  s'il  falloir  répliquer  à tout 
ce  que  difent  les  colons.  J ai  parlé  du  faux  matériel  des  lettres 
écrites  par  Page  & Brulley  ; les  colons  m’accufent , je  réponds', 
j attends  de  nouveaux  chefs  d'accufation. 

Duny  : J e m en  vais  répliquer  à ce  que  vient  de  dire  Son- 
thonax. 

Le  préjident  : Ce  qui  a été  dit  fur  ce  premier  article  doit 
être  terminé. 

Duny  \ C'eft  fur  ce  que  Sonthonax  a dit,  qu'il  avoir  donné 
aux  mulates  1 ordre  de  le  retirer  à lept  heures  dans  leurs  ca- 
fernes , comme  il  favoit  fait  pour  les  matelots  j ceci  eft  ef- 
fentiel. 

Sonthonax  a dit  que  s il  avoir  donné  ordre  aux  matelots 
de  fe  retirer  a bord  a lept  heures  , il  avoir  donné  un  pareil 
ordre  aux  hommes  de  couleur  ; or,  j'affirme  8c  je  prouve 
que  Sonthonax  n a pas  ordonné  aux  hommes  de  couleur  de 
le  retirer  à fept  heures.  Enfuite  j'en  tire  une  autre  induétion  ; 
dans  le  cours  des  débats  Sonthonax  a nié  que  les  hommes  de 
couleur  fullent  cafernés , 8c  vous  voyez  qu'il  en  fait  l’aveu  -, 
la  vérité  perce  toujours. 

Sonthonax  : Je  n'ai  jamais  dit  que  les  hommes  de  couleur 
ne  fuffient  pas  cafernés  j je  déclare  ici  que  les  hommes  de 
couleur  réfugiés  dans  la  ville  du  Cap  étoient  obligés  d'habiter 
enfembie  dans  une  halle  appelée  les  cafernes  , "parce  qufts 
manquoient  de  domicile  ; ils  n'avoient  pas  de  quoi  en  payer  j 
là  on  leur  donnoit,  comme  l’a  dit  Verneuil,  une  ration  mi- 
litaire ; ils  étoient  logés , 8c  faifoient  le  fervice  dans  les  camps. 
Sur  ce  cafernement , je  pourrai  vous  citer  un  diîcours  du 
commandant  d' Alfas. 

Le  préjident  : Vous  êtes  d'accord  fur  le  fait  du  cafer- 
nement. 

Duny  : Je  palfe  à un  autre  objet. 

Le  préjident  : La  preuve  que  les  matelots  ae  pouvoient  pm 
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relier  à terre  parte  fept  heures,  est  que  Sonthonax  n'avoit  pas 
donné  un  ordre  pareil  aux  mulâtres. 

Duny  : La  preuve  en  efl  dans  fa  proclamation  qui  a été 
mile  fur  votre  bureau  , où  il  n’eft  nullement  queftion  des 
hommes  de  couleur;  on  ne  fait  pas  deux  proclamations  par- 
ticulières , 1 une  pour  les  blancs  , l’autre  pour  les  hommes  de 
couleur.  Il  n efl  queftion  dans  la  proclamation  que  des  marins, 
de  point  des  hommes  de  couleur-,  ces  derniers  étoient  aimés 
jours  de  nuit,  & commettoient  des  horreurs. 

Sonthonax  < Je  ne  crois  pas  devoir  répondre  à cette  in- 
culpation. 

Thomas  Millet  : Sur  le  deuxième  article,  Sonthonax  a dit 
que  les  colons  n avaient  rien  dit  de  nouveau;  que  par  con- 
séquent il  n avoir  pas  à répondre  ; donc  nous  n avons  rien  à 
répliquer  fur  le  deuxième  article.  De  môme  furie  troilième  , 
Sonthonax  vous  a dit  que  les  colons  n’avoient  rien  dit  de 
nouveau.  ( En  fuppofam  la  publicité  d’un  faux  décret,  l’ar- 
ticle IV 

Sonthonax  : Je  n’ai  rien  répondu. 

Vern  iuil:  Je  maintiens  mon  dire. 

Millet  : Je  parte  au  cinquième  article.  Sonthonax  a auto- 
risé i’organifation  de  volontaires  à pied  Se  à cheval , elle  a 
été  conftatée  par  fa  proclamation.  Sonthonax  a dit  que  fa 
proclamation  du  30  novembre  1791  prouve  quil  ne  s’étoit 
pas  oppofé  à la  furton  des  hommes  de  couleur  dans  la  garde 
nationale,  de  néanmoins,  par  fa  proclamation  du  24  février 
1793,  comme  il  en  efl  convenu , il  a autorifé  la  formation 
dun  corps  de  volontaires;  il  les  a autorités , parce  quelle 
etoient  établie  un  an  avant  lui:  c efl-  à-dire,  autorifé  par  le 
gouverneur  Blancheiande  , Se  c eil  dans  les  crimes  de  Blan- 
chelande  que  Sonthonax  trouve  1 autorilation  de  fa  conduite; 
mais  il  reluire  de  ce  que  dit  Sonthonax  que  jamais  il  ne  s’eft 
oppofé  à cette  furton , que  jamais  cette  funon  rfa  été  faite, 
de  que  certes  c étoît  un  article  très-elfentiel  de  la  loi  du  4 
avril. 

# Sonthonax : Il  ne  s’agit  pas  de  cela*  • JJ 

8 agit  des  volontaires  à pied  Se  à cheval. 

Th,  Millet  : Il  s’agit  de  cela. 

Sonthonax  : L’article  que  vous  traitez  eft  l’article  V..  . 

D x 


Th.  Millet  : Je  demande  fi  je  réponds  à ce  que  dit  Son- 
thonax. 

Sonthonax  : Voici  l’article  : Sonthonax  a provoqué  la 
guerre  civile  , & par  fa  lettre  datée  de  Saint-Marc  , écrite  à 
Etienne  Lavaux  , il  a provoqué  une  prife  d'armes  au  Cap. 
Dans  ce  que  dit  Millet  , il  s’agit  de  la  fufion  d’hommes  de 
couleur  dans  la  garde  nationale  , ôc  non  point  de  l’organifa- 
tion  des  volontaires  à pied  ôc  à cheval  , qui  eft  l’objet  de 
l’article, 

Th.  Millet  : Je  demande  à préfent  fi  Sonthonax  n’avoit 
pas  dit  ce  à quoi  je  réponds.  Lorfqu’il  répliquoit , n’a-t-il 
pas  parlé  de  (a  proclamation  du  30  novembre  ôc  de  celle  du 
24  février,  n’a-t-il  pas  parlé  de  ce  qu’il  ne  s’étoit  pas  oppofé 
à la  fufion  des  hommes  de  couleur  dans  la  garde  nationale? 
s’il  n’en  avoir  pas  parlé,  je  ne  répondrois  pas. 

Sonthonax  : Vous  vous  êtes  tracé  un  ordre  , une  marche 
qu’il  faut  fuivre  dans  la  difcufiîon.  Cette  marche  confifte  dans 
une  férié  d’articles  que  vous  préfentez  à l’appui  de  vos  dif- 
férens  chefs  d’accufation.  Il  y a un  article  ou  il  s’agit  de  la 
fufion  des  hommes  de  couleur  dans  la  garde  nationale.  Trai- 
tez cet  article , fi  vous  voulez , mais  11e  faites  pas  entrer  cet 
article  dans  l’article  V , où  il  ne  s’eft  agi  que  de  volontaires 
à pied  Ôc  à cheval,  ou  de  mes  lettres  du  10  mars  1753. 

Th.  Millet  : Nous  nous  fommes  preferit  un  ordre  de  dif- 
euflion,  il  eft  vrai , ôc  nous  ne  l’aurions  pas  interverti,  fi 
Sonthonax  lui-même  , par  des  motifs  particuliers , neut  pas 
fubftitué  le  quatrième  article  au  cinquième , le  troifième  au 
ieptième.  Or,  s'il  avance  des  faits,  il  faut  bien  que  je  ré- 
ponde. 

Brulley  : Te  fait  eft  qu’il  a cité  fa  proclamation  du  24  fé- 
vrier, que  Thomas  Millet  va  difeuter , ôc  qu’il  l’a  rangée 
dans  le  cinquième  chef  : c’eft  moi-même  qui  en  ai  pris  la 
note. 

Thomas  Millet  : J’ai  dit  qu’il  ne  iuffifoit  pas  q ue  Sonthonax 
ne  s’oppofat  pas  à la  fufion  des  citoyens  de  couleur  dans  la 
garde  nationale , mais  qu’il  devoir  l’ordonner,  car  c’étoit  un 
des  articles  éflentic-ls  de  la  loi  du  4 avril.  Il  demeure  prouvé 
par  le  procès-verbal  de  la  municipalité  du  Cap',  du  14 
mars  17^5?  lu  en  féance  du  21,  que  les  hommes  de 
couleur  s'étoient  réunis  à leur  quartier,  où  un  officier 
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municipal eft  venu  les  inviter  à rcfter  tranquilles*,  il  eft  donc 
bien  conftaté  que  les  hommes  de  couleur  avoient  leur  quar- 
tier v leurs  calernes  particulières  \ ils  n’étoient  pas  rondus  en 
garde  narionale  avec  les  blancs  : la  loi  nétoit  pas  exécutée. 
Qui  devoir  la  faire  exécuter  ? Polverel  8c  Sonthonax.  Si 
Sonthonax  révoqua  en  doute  le  pro:è^-verbal  de  la  muni- 
cipalité du  Cap , je  me  fervirai  d’un  fait  de  la  notoriété  pu- 
blique que*  Sonthonax  a lui-même  avancé.  Sonthonax  a dit 
dans  l’affaire  des  Cayes  en  Juillet  1793  • les  hommes  de  cou- 
leur environnèrent  le  commandant  mulâtre  Rigaud.  Pour 
environner  un  chef,  il  eft  évident  qu’il  faut  faire  un  corps 
particulier*,  car,  ft  tous  les  hommes  dérouleur  euftènt  été 
fondus  dans  les  rangs , il  eût  été  impolîible  au  commandant 
des  grenadiers  Badolet  comme  l’a  dit  Sonthonax , de  pou- 
voir aller  exterminer  les  hommes  de  couleur  , s’ils  eullent 
formé  une  corporation  particulière  \ il  eft  donc  conftaté  par- 
la que  le  14  juillet  1793 , la  loi  du  4 avril  n’étoit  pas  encore 
exécutée , 8c  que  les  hommes  de  couleur  n’étoient  pas  fon- 
dus dans  la  garde  nationale.  Il  importe  cependant 

Sonthonax  : J’ai  obfervé  fur  ce  fait  que  j’ai  abfolument 
rempli  mon  devoir  à cet  égard,  & que  je  ne  me  fuis  pas 
contenté  de  ne  pas  m’oppofer  à la  fufton  des  hommes  de 
couleur  dans  la  garde  nationale,  mais  que  je  l’ai  ordonnée  par 
ma  proclamation  du  3o  décembre  que  j’ai  citée,  8c  qui  eft 
inférée  aux  débats.  Th.  Millet  vous  dit  qu’aux  Cayes  les 
hommes  de  couleur  n’étoient  pas  fondus  dans  la  garde  natio- 
nale blanche.  Millet  s’eft  trompé , car  il  exifte  une  procla- 
.maricn  particulière  de  Polverel  qui  ordonne  cette  fufton, 
comme  il  en  eft  d’autres  qui  concernent  en  général  l’organi- 
fation  de  la  garde  nationale  de  la  province  du  Sud  de  la  co- 
lonie lans  diftinclion  de  couleur. 

J’chferve  au  refte  que  ft  à la  fédération  du  14  juillet  1795  , 
les  hommes  de  couleur  envlronnoient  Rigaud,  ce  n’eft  pas 
qu’ils  formaftent  une  corporation  particulière  comme  on  vous 
le  dit , mais  parce  qu’ils  fortirent  des  rangs  pour  fe  réunir  au- 
tour de  leur  ami,  leur  chef,  autour  du  commandant  de  la 
légion  de  l’égalité,  pour  le  garantir  des  poignards  de  Mon- 
clutjde  Badodet  êc  de  leurs  fateliites.  Mais  il  n’en  eft  pas 
moins  prouvé  que  les  hommes  de  couleur  étoient  fond  us 
dans  la  garde  nationale  blanche , non-feulement  dans  lapro- 


viuce  du  oud,  mais  dans  celle  de  l’Ouefi,  excepté  à Jéré- 
mie & à Jacmel. 

Th.  Millet  : D abord  je  ne  répliquerai  pas  fur  ce  qu’a  dit 
Sonthonax  fur  la  journée  du  14  juillet  1793  aux  Cayes  \ 
j oblerverai  feulement  qu’un  corps  quelconque  ne  peut  pas  at- 
taquer ceux  qui  font  dans  les  rangs  -,  il  faut  quils  forment  un 
^corps  particulier , cela  efl  inconteftable  : 011  11’a  pas  befoin 
d erre  militaire  pour  l'entendre.  Mais  Sonthonax  a avoués 
dans  la  ailcuffîon,  que  le  20  juin  il  avoir  donné  ordre  aux 
hommes  de  couleur  de  Ce  retirer  dans  leurs  cafernes;  donc 
les  20  de  22  juin,  les  hommes  de  couleur  avoient  leurs  ca- 
jernes  : or,  je  ne  vcis*pas  pourquoi  ces  cafernes  pour  des 
hommes  de  couleur,  s’ils  écoient  fondus  dms  la  garde  na- 
tionale. 


Sonthonax  : Le  20  juin , le  quartier  appelé  les  cafernes, 
étoit,  ainfi  que  vient  de  vous  le  dire  Th.  Millet,  le  domi- 
cile de  200  hommes  de  couleur  ; ces  hommes  n’avant 
point  de  domicile  par  le  f it  de  l’incendie  de  la  pro- 
vince du  Nord , ont  été  obligés  de  fe  réunir  , ôc  ont  reçu  un 
quartier  appelé  cafernes  pour  leur  domicile.  J’ai  ordonné  à ces 
hommes  de  fe  retirer  comme  à tous  les  autres  citoyens  armés, 
a qui  je  donnai  I ordre  de  fe  rendre  dans  leurs  domiciles  3 
ce  n eil  point  comme  corps  armé , mais  comme  citoyens 
que  leur  ai  ordonne  de  fe  retirer  clans  leurs  cafernes. 

Th.  Millet  : Je  prie  le  pré  h dent  d’interpeller  Sonthonax  de 
déclarer  quel  étoit  le  fixième  bataillon  commandé  par  Cairon 
a 1 époque  du  22  juin. 

Sonthonax:  A l’époque  du  22  juin  , le  fixième  bataillon  étoit 
celui  des  hommes  de  couleur,  annexé  à la  garde  nationale 
blanche.  Si  au  Lap,  les  hommes  de  couleur  étoient  encore 
feparés  des  blancs  , c eft  parce  qu  on  nf  avoir  pas  exécuté  la 
proclamation  du  30  décembre,  & je  ne  peuvois  la  faire 
exe  curer  , parce  que  jetois  à éo  lieues  de  là , à Saint-Marc 


ou  a 


au  Port-au-Prince. 


Th.  Millet  : .La  proclamation  ce  Scmhonax  efi  du  30  dé- 
cembre , il  e£t_  parti  pour  l'OuîSl  à la  fin  de  février.  Or , 
c-.ans  deux  mpisj  avec  la  fuprématie  dont  il  dit  quil  étoit 
ievêtu,  il  a oit  eu  le  temps  de  bure  exécuter  la  proclama-- 
tion.  Au  reièe,  ceux  qui  enflent  ofé  réfifler  , euifent  été 
piOLnts , cnalles,  arrêtés  ^ ôc  a coup-sur  il  n’y  a aucun  acte 
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qui  conftate  quon  s’y  foit  rcfufé,  8c  fi  on  l'avoir  fait , on  eût 
été  rigoureulement  puni.  Mais  il  rélulte  de  l'aveu  de  Son- 
thonai  que  les  hommes  de  couleur,  à l’époque  du  21  juin, 
formoient  un  corps  particulier  fous  les  ordres  de  Cairon. 

Verneuil  : A l’époque  du  mois  de  décembre , les  baraillons 
des  hommes  blancs  étoient  au  nombre  de  ' cinq , celui  des 
hommes  de  couleur  faifoit  le  fixième.  Ils  étoient  calernés  8c 
faifoient  bande  à part  des  bataillons  blancs.  Le  2 décembre, 
Sonthonax  rendit  une  proclamation  qui  ordonnoit  à la  muni- 
cipalité de  les  fondre  dans  la  garde  nationale  blanche , 8c 
le  4 décembre , il  rendit  une  autre  proclamation  par  la- 
quelle il  ordonnoit  à la  municipalité  de  les  réintégrer  dans 
leurs  cafernes. 

Sonthonax  : Produifez  ces  proclamations. 

Verneuil  : Je  les  ai  produites,  elles  font  aux  débats. 

Sonthonax  : Vous  ne  les  avez  jamais  voulu  produire. 

Verneuil  : J’ai  dépofé  ces  deux  proclamations  fur  le  bu- 
reau, elles  font  l’une  8c  l’autre  inférées  au  procès-verbal  de 
la  municipalité  : elles  font  d’ailleurs  fur  les  regiftres  de  Son- 
thonax , & voilà  pourquoi  je  prie  la  commiffion  des  colonies 
de  vouloir  bien  ordonner  la  communication  des  regiftres  de 
Sonthonax  où  elles  font  dépofées. 

Sonthonax : Elles  n’exiftent  pas  fur  mes  regiftres,  8c  vous 
ne  pouvez  me  forcer  à les  montrer. 

Verneuil:  Vous  les  montrerez. 

Sonthonax  : Je  ne  veux  pas  les  montrer,  8c  j’affirme  quelles 
n’exiftent  pas. 

Verneuil  : J’affirme  qu’elles  y font. 

Sonthonax  : J’affirme  qu’elles  n’y  font  pas. 

Brulley  : Nous  l’affirmons  tous. 

Sonthonax  : Ce  n’eft  pas  d’aujourd’hui  que  vous  affirmez 
de  chofes  fauftes. 

J’ai  annoncé  dans  le  cours  de  la  féance  que  d* Allas,  com- 
mandant de  la  garde  nationale  du  Cap , s’éroit  oppofé  au 
défarmement  des  hommes  de  couleur  , ordonné  par  i’aftèm- 
blée  coloniale  v voyez  le  Moniteur,  féance  du  18  août  1 75)2: 
je  crois  bien  que  les  colons  ne  récuseront  pas  le  témoignage 
de  d’ Allas , leur  ami,  dont  ils  ont  fait  l’éloge  dans  tous  les 
temps. 
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Il  lit  : 

Du  mardi jy  1 1 août « — Séance  du  i8j  Idem. 

« M.  le  commandant  général  des  troupes  patriotiques  fait 
diverfes  obfervations  pour  engager  l’alfemblée  à retirer  fon 
arrêté  du  1 6 , portant  que  les  hommes  de  couleur  feront  dé- 
f cafernés  j premièrement  , ils  font  habitués  à fe  réunir  dans 
leurs  cafernes  fous  les  ordres  de  leurs  chefs , lorfque  l’occa- 
fion  exige  que  Ton  prenne  les  armes  fëcondement , c’eftun 
endroit  de  ralliement  pour  la  diftribution  de  leurs  rations  , Ôc 
enfin  c’ell  une  retraite  pour  ceux  d’entr’eux  qui  n'ont  pas  le 
moyen  de  payer  un  loyer  en  ville.  Quant  à cette  dernière  ob- 
fervation,  M.  d’Àifas  dit  qu’il  s’attend  bien  qu’on  lui  ré- 
pondra que  ceux  qui  n’ont  pas  le  moyen  d’avoir  un  logement 
en  ville , doiyent  aller  dans  le  camp  : il  fait  que  c’eh:  le  refrein 
ordinaire;  mais  il  obferve  qu’il  y a une  quantité  de  petits 
poftes  autour  de  la  ville  , qui , à chaque  inilant , ont  befoin 
de  fecours,  Ôc  que  c’eft  confervër  les  moyens  de  leur  en 
fournir  que  de  laiffer  les  cafernes  aux  hommes  de  couleur, 
puifqu’on  y trouve  toujours  fufnfamment  de  monde  pour 
envoyer  un  premier  fecours. 

« L’affemblée  arrête  que  les  hommes  de  couleur  continue- 
ront d’occuper  leurs  cafernes.  » 

Th,  Millet  : Il  y a une  obfervation  fort  fimpîe,.. 

Verneuil  ( prenant  le  papier  lu  par  Sonthonax  ) : Je  de- 
mande à la  commiffion  fi  Sonthonax  peut  produire  pour 
preuve  de  ce  qu’il  avance  un  chiffon  écrit  par  lui , Ôc  qui 
îfeft  revêtu  d’aucune  fignature. 

Sonthonax  : J’ai  cru  qu’il  y avoit  de  la  bonne  foi  dans  la 
difcuiiion',  j’ai  copié  cela  mot  pour  mot  hier  fur  le  Moni- 
teur général  de  la  partie  francaife  de  Saint-Domingue , du 
mardi  21  août,  féance  du  18.  Que  les  colons  produifent  le 
Moniteur  , Ôc  je  vais  leur  montrer  l’original  de  cet  écrit. 

Verneuil  : Je  plie  d’abord  Sonthonax  de  répondre  Ôc  de 
déclarer  quelles  écoient  les  deux  proclamations  lues  pat  La- 
veaux  à la  tête  des  troupes  le  2 décembre  1792. 
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Sontkonaü  : Je  ne  fais  ce  que  vous  voulez  dire. 

Vcrneuil  : Elles  font  de  vous.  C’eft  Sonthonax  qui  les  a 
remifes  entre  les  mains  de  Laveaux  \ & ces  deux  proclama- 
tions ont  été  entendues  par  plus  de  500  perfonnes  qui  font 
actuellement  à Paris.  La  première  eft  celle  qui  ordonne  à 
la  municipalité  de  décaferner  les  hommes  de  couleur , éc  la 
féconde  celle  qui  enjoint  aux  hommes  de  couleur  de  rentrer 
daiis  la  ville  du  Cap. 

Sonthonax  : Je  ne  puis  me  rappeler  toutes  mes  proclama- 
tions , mais  je  demande  aéle  de  ce  que  vient  de  dire  Ver- 
neuil.  Que  fignifient  ces  contradictions  perpétuelles  que  les 
colons  me  prêtent,  ? tantôt  j’ai  ordonné  de  les  organi  er  ; 
tantôt  j’ai  ordonné  quils  fuflènt  cafernés  , tantôt  quils 
fuflènt  décafernés  j tantôt  j’ai  ordonné  le  ur  fufîon  dans  la 
garde  nationale  ; enfuite  je  fuis  accuL  d’avoir  empêché  la 
fafîon.  Je  n’entends  plus  rien  aux  accufations.  Je  me  dit- 
penfe  de  répondre  déformais  à cet  article. 

Brullcy  : Ces  contradictions  ne  font  pas  notre  fait  ; c’efr  le 
fîen.  Tantôt  il  a ordonné  une  chofe  & tantôt  une  autre. 
Mais  il  demeure  prouvé  que  il  on  n’avoit  pas  encore  exécuté 
la  loi  du  4 avril , il  devoir  la  faire  exécuter  , & il  eft  certain 
qu’il  n’en  a rien  fait. 

Sonthonax  : Mon  devoir  étoit  d’ordonner  l’exécution  de 
cette  loi  ; je  l’ai  fait.  La  commiflîon  jugera  mes  actes. 

Claujjon  : Je  paffe  à la  dernière  partie  du  cinquième  article, 
ou  nous  avons  accufé  Sonthonax,  par  fa  lettre  du  10  mars 
1793  à Laveaux,  commandant  de  la  province  du  Nord  , 
d’avoir  provoqué  une  prife  d’artnes.  A tout  ce  qui  a été  pro- 
duit à ce  fujer,  Sonthonax  a répondu  que  cela  n’étoit  pas  de 
fon  fait  j or  , il  n’en  réfulte  pas  moins  que  les  pièces  que 
j’ai  produites  , ainfi  que  celles  que  la  ccmmiftion  peut  pren- 
dre aux  lieux  que  nous  avons  indiqués  , prouvent , d’une 
manière  bien  manifefts  , que  la  publication  de  cette  lettre 
écrire  par  Sonthonax  à Laveaux  , & publiée  par  ce  dernier , 
a produit  une  prife  d’armes  , de  laquelle  il  a manqué  de  ré- 
fulter  des  événemens  funeftes  , tels  que  ceux  du  20  juin  ; car 
il  eft  prouvé  que  le  commandant  cle  la  province  du  Nord  , 
a confié  deux  pôftes  inaportans , l’un  à onze  infirmes,  l’autre 
à cinq  j &:  que  ces  onze  infirmes , ces  onze  vieillards  avoient 
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entre  leurs  mains  le  fort  de  Saint-Domingue  ; car  c’étoient  les 
poires  par  lelquels  pouvoient  s’introduire  les  révoltés  dans  la 
ville  u u Cap.  Et  certes  , il  étoit  impoflible  que  i c vieillards 
puflènt  réf.fter  à do,ooo  brigands  , qui  pouvoient  tomber 
lur  le  Cap  comme  un  torrent , ce  qui  eft  arrivé  le  zo  juin. 

T âTtk0riüX  * c ',S  dile’,P°ur  la  jnftification  du  général 
Laveaux , ou  il  eft  faux  que  le  porte  de  la  Follette  , & celui 
wi  kcq , loient  des  portes  împortans  qui  garantilTent  Saint- 
Domingue  de  fa  deftruéhon.  Le  porte  de  la  FolTette  eft  à la 
arnete  de  la  ville  du  Cap;  mais  non  pas  en  première  ligne  , 
mufquil  va  avant  la  ville  le  fort  du  Bêlais  & le  camp 
Jbieda  j voila  les  véritables  barrières  de  la  ville  : du  côté 
delà  petite  Aine  , le  porte  du  Bacq  n’eft  rien,  parce  qu’il 
k 3 a 6 ,^°rlier"Saint  Michel , qui  eft  un  fort  élevé  fur  les 
bords  de  la  rade,  parce  qu’il  eft  couvert  d’ailleurs  par  les 
fortes  faits  autour  du  bourg  de  la  petite  Anfe.  Ce  n’étoit 
point  le  commandant  Laveaux  qui  avoir  mis  à la  Follétre 
les  vétérans  dont  il  s agit , c’étoit  le  commandant  de  la  garde 
nanonale  charge  de  furveiller  ces  portes.  On  y avoir  mis , dans 
tous  les  temps  , des  vétérans  , parce  que  ces'  portes  n’étoient 
pas  importans , parce  qu’ils  ne  font  pas  en  première  ligne  , 
parce  qu  ils  font  d ailleurs  couverts  par  le  fort  de  la  Petite- 

Brédi’  Far  6 f°rt  dU  M°rnet  ’ Ceiu‘  de  Bel'Air  & Ie  camP 

, \7hTaS  ^Üler:  V°US  a,1!ez  nous  obli§er  à entrer  dans  des 
eilculiions  de  fcience  militaire  ; nous  allons  détruire  d’un 
aiot  votre  échafaudage. 

thom-fr,^dent  1 Ced  n'a  paS  Un  raPPor£  direét  » Son- 

• l-6t  : “ Paut  <lue  >e  réponde  aux  abfurdités ‘qu’il 

vient  de  dire.  ^ 

Le  président  : Il  faut  que  quelqu’un  ait  la  parole  le  dernier  , 
& il  eft  juihe  que  ce  foit  faccufé. 

i/z.  Millet  ; Citoyens,  je  vous  repréfenterai  que  Son- 
thonax  vient  encore  de  vous  avancer  un  faux.  C’eftparles 
actes  de  la  municipalité  du  Cap  que  j’expliquerai  qu’il  vient 
e vous  tromper \ je  ne  vous  dirai  qu’un  mot:  vous  trou- 


verez  dans  les  pièces  qui  ont  dû  vous  être  envoyées  par  Je 
miniftre  Geneft  3 les  ordres  donnés  par  Laveaux  aux  of- 
ficiers de  ce  petit  porte  de  Saint-Michel , lefquels  ordres  por- 
taient la  défenfe  de  faire  lesfignaux  nécelfaires  pour  avertir  de 
Tapproche  des  brigands  5 la  furveillance  de  ce  porte  du  Mornet 
de  Saint-Michel  3 dont  il  vient  de  vous  parler  , éteit  donc  inu- 
tile : d’ailleurs , nous  avons  éprouvé  , dans  la  nuit  du  11  au 
23  janvier  1792,  qu’on  pouvoit  entrer  au  Cap  fans  pafièr 
par  les  portes  du  camp  Bréda  & du  Bel- Air  i car  nous  avons 
été  canonnés  par  les  brigands  qui  ont  palfé  par  un  gué  qu’on 
leur  a indiqué  fur  la  rivière  Gaufet  , & font  venus  julques 
aux  portes  du  Cap  canonner  la  ville  -,  &:  s’il  n’y  avoit  pas 
eu  à la  Follette  un  porte  formidable  qui  les  a contenus  > 
la  ville  eût  été  incendiée  comme  elle  l’a  été  le  20  juin  j or  , 
je  vous  demande  ce  que  lignifie  ce  qu’il  vient  de  dire. 

Sonthonax  : Cela  ne  finiroitpas  , fi  je  répondois  à tout.  Je 
prouverais  facilement  que  tout  cela  3 ce  font  des  abfurdués. 

ClauJJbn  : Sonthonax  a dit  : Il  eft  faux  que  nous  ayons  ja- 
mais  marché  contre  Jacmel.  Il  y a eu  , citoyens  , deux  expé- 
ditions fur  Jacmel , l’une  en  1792 , commandée  par  Polverel , 
que  nous  partons  fous  filence  *,  la  fécondé  eft  enfuite  de  la 
canonnade  du  Port-au-Prince  ; elle  eft  commune  à Polverel 
Sonthonax. 

Le  préfidsnt  : Il  me  femble  que  ceci  a été  renvoyé  au  mo- 
ment où  l’on  traitera  la  canonnade  du  Port-au-Prince. 

Sonthonax  : Claufion  s’eft  défifté  de  route  accufation  rela^ 
tive  à Jacmel. 

ClauJJbn  : Non  pas  quant  i la  fécondé  expédition. 

Le  préfident  : Cette  diftinélion  a en  effet  été  faite  ; mais  on 
a remis  la  difcuftion  à l’inftant  où  il  fera  queftion  de  la  ca- 
nonnade du  Port-au-Prince. 

ClauJJon  : Je  n’ai  que  deux  mots  à dire  pour  faire  ren- 
trer ce  chef  dans  celui  de  l’organifation  de  la  guerre  civile* 

Sonthonax  : Vous  ne  pouvez  pas  répliquer  à ce  que  je 
n’ai  pas  dit  ; je  n’ai  pas  parlé  de  Jacmel.  Jepaft'e  fur-le-champ 
1 Jérémie.  Je  vous  ai  demandé:  Vous  défiftez-vous  de  cette 
accufation?  Vous  avez  répondu  : Oui  3 quant  à préfent* 
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Clctiijfon  : En  ce  cas  , je  ne  donnerai  à ceci  aucun  déve- 
loppement, je  ie  renvoyé  à la  canonnade  du  Port-au-Prince. 
Je  paile  à la  fécondé  partie  du  fixième  article.  Sonthonax  eft 
convenu  qu’il  avoir  donné  un  ordre  à un  corps  de  trois 
cents  hommes  d’aller  tenir  garnifon  à Jérémie  , qui  étoit  en 
révolte  ouverte  8c  ne  vouloir  exécuter  aucune  réquifiticn 
des  corps  eonftitués  8c  des  délégués  de  la  République.  Il  a 
ajouté  que  jamais  il  ri avoit  voulu  correfpondre  avec  les  com- 
niilfaires  civils  , 8c  qu’il  avoit  repouffé  la  garnifon , qu’eux 
commiifaires  civils  envoycient  dans  fon  fein.  D’abord  il  eft 
faux  que  Jérémie  n’ait  jamais  voulu  correfpondre  avec  les 
autorités  confiituées  , c’eft- à-dire , je  diftingue  ce  qui  s’eft 
paifé  à Jérémie,  depuis  décembre  1792  , jufqu’à  la  fin  du 
mois  de  mai  1795  -,  8c  je  cirerai,  pour  m’appuyer,  le  té- 
moignage d’un  homme  que  Sonthonax  a lui-même  envoyé. 
( Docimha.  ) Ccnfultez  les  papiers  dépofés  à la  commiiîion 
des  colonies.  Vous  verrez  dans  les  mémoires  du  citoyen 
Docunha  , dans  les  pièces  qu’il  a pu  remettre  , que  Jérémie  a 
envoyé  , à différentes  époques  , au  eommilfaire  civil  Pol- 
verel , alors  aux  Cayes  , des  commiifaires  ; qu’ils  ont  corref- 

f ondu  avec  Polverel  jufqu’au  mois  de  mois  de  mars  1795. 

érémie  a confiant  ment  correfpondu  avec  les  commiifaires 
civils. 

Duny  : J’ai  à parler  fur  . le  même  objet  j à l’appui  de  ce 
que  vient  de  dire  mon  collègue  Clauficn  j je  vais  vous  re- 
mettre des  pièces  officielles  de  la  correfpondance  de  Polverel 
8c  de  Sonthonax  avec  Jérémie.  Dans  le  cours  des  débats , 
Sonthonax  vous  a dit  que  Jérémie  s’étoit  refufée  opiniâtre- 
ment à correfpondre  avec  les  autorités  conftiruées , fur-tout 
avec  la  commiiîion  nationale  civile  , qu’elle  ne  vouloit  pas 
reconnoitre  les  délégués  de  la  France.  Il  s’efi  attaché  fur 
cette  commune , parce  qu’elle  étoit  forcée  de  fe  livrer  aux 
Anglais.  Je  vais  prouver  , en  mettant  les  pièces  originales  fur 
le  bureau  , que  Sonthonax  8c  Polverel  ont  correfpondu  avec 
Jérémie , que  Jérémie  a été  toujours  foumife  aux  volontés 
comme  aux  lois  de  la  Convention  nationale.  Vous  avez  aufii 
entendu  dire  à Sonthonax  que  les  mulâtres  avoient  été  chaf- 
fés  par  les  blancs  à main  armée  , 8c  leurs  propriétés  faifies. 

Le préjident  : C’efi  un  autre  objet* 
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Duny  : Voilà  la  pièce  originale. 

( Il  la  dépofe.  ) 

Je  parte  à la  correfpondance  de  Jérémie  avec  les  commif- 
faires  civils  Polverei  ôc  Sonthonax.  Dana  la  première  lettre 
que  je  dépofe  fur  le  bureau  , vous  verrez  que  le  procu- 
reur de  la  commune  écrit,  à Somhonax  le  1 8 avril  , & fe 
plaint  de  la  proclamation  du  21  mars. 

Par  la  deuxième  lettre  du  procureur  de  la  commune  à 
Sonthonax  ôc  Polvei  el , fous  la  même  date  , il  prouve  la 
foumiflion  de  Jérémie  aux  décrets  de  la  Convention  > ôc 
auxjaétes  des  délégués  de  la  Ripublique. 

Par  la  troifième  , du  22  avril  , le  procureur  de  la  coin*' 
Vnune  écrit  à Sonthonax  ôc  à Polverei  , pour  leur  accu- 
fer  la  réception  des  pièces  officielles  adreffiées  à la  commune 
de  Jérémie  par  les  commïflaires  civils , ôc  leur  annoncer  l’en- 
regirtrement  de  ces  pièces  à l’époque  à laquelle  elles  font 
parvenues  } il  les  prévient  aurtî  que  les  lois  fur  les  émigrés 
s'exécutent  conformément  à la  proclamation  de  Polverei. 
Voici  l’original  que  je  dépofe  fur  le  bureau. 

Par  la  quatrième , du  8 mai , à Polverei  ôc  Sonthonax  , 
le  même  procureur  de  la  commune  prévient  les  commilfai- 
res  que  leur  proclamation  du  mois  d’o&obre  1792,  portant 
fuppreffion  des  corps  adminiftradfs  , a été  enregiftrée  ; que 
la  municipalité  a , dans  le  temps  , appofé  les  fcellés  lur 
leurs  papiers  ôc  regiftres  , ôc  que  plurteurs  citoyens  récla- 
ment des  lettres  qui  fe  trouvent  fous  les  fcellés.  La  muni- 
cipalité n’a  pas  voulu  , par  refpecl  pour  les  délégués  de  la 
nation  , toucher  à ces  fcellés  -,  elle  attendit  une  décirton  à ce 
fujet.  Voilà  la  pièce  originale  que  je  dépofe  fur  le  bureau. 

Par  la  cinquième,  datée  du  8 mai,  le  procureur  de  la 
commune  annonce  à Polverei  ôc  Sonthonax  qu’il  a fait  faifir 
à fa  requête  les  revenus  de  tous  les  émigrés  , ôc  que  les  gérans 
de  leurs  habitations  vont  être  contraints  de  verfer  ces  revenus 
dans  la  cailfe  de  la  colonie.  Voici  la  pièce  originale  que  je 
dépofe  fur  le  bureau. 

Par  la  fixième , datée  du  8 mai , écrite  à Polverei  ôc  Son- 
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thonax  par  le  procureur  de  la  commune  de  Jérémie . cet  offi- 
ciel public  confirme  le  dévouement  de  la  commune  à la  mère- 
patne.  Voilà  la  pièce  originale.  6 

Par  la  feptième,  du  8 mai , écrite  toujours  par  le’  procu- 

mirre  fe  pîZtTc  ^ & SomhoM>  “ fonéiion- 
£i  ,f,  P d , qu  11  n arnve  a ceite  commune  aucune 
loi,  aucune  proclamation  , aucune  décifion  de  la  part  des 
corn  unirai  res  nationaux  civils.  Voilà  la  pièce  originale. 

érifl  P ,iriè,T  ’cle  Procureur  de  ]a  commune  de  Jérémie 
eait  a Polverel  & Somhonax  ; il  fe  plaint  amèrement  dTla 
proclamation  du  3 mai  , qui  profcrit  un  aéte  dont  la  pro- 

fia'3°VoilTTeede  Polverel1  le  /3  >anvisr  ’ faifoit  éloge 
n i V a picce  ongniale  dépofée  furie  bureau. 

Po  v^l^T’  écrite  Par  la  commune  de  Jérémie  à 
roiveiel  & Somhonax  , elle  exprime  fa  furprife  & fa  don 

leur  a la  lecture  de  la  lettre  des  commiffaires  civils,  datée 
acmel,  le  14  mai.  Cette  commune  protefte  contre  la 

rârefr  r leS  ,aCCt-fefpih  indépendance  , Sur- 
bureau. & d le''0lte‘  Voila  la  pièce  originale  dépofée  fur  le 

Le  19  mai  la  municipalité  de  Jérémie  envoya  une  députa- 
tion vers  le  général  Galbaud  , pour  lui  remettre  une  aSe 
q " Pemt  loppreffion  fous  laquelle  elle  gémiffoit,  &la  tyran- 
nie des  commiffaires  civils.  Vota  1 adreffe  originale  , revêtue 
de,  fignatures  de  tous  les  officiers  municipaux.  Si  la  commif- 
lion  veut  en  entendre  la  leéture  , elle  verra  quelle  étoit-  la  fou 
miffion  de  Jérémie  à la  France  ; quelle  étoit  dans  les  vrais 
pnnetpes  ou  nous  fommes  toujours  reliés  ; mais  quelle  a été 

tirjr?Pr  ’ IeS/,nêlaiS  ’ qUand  elle  é£ok  menacée  , d un 
co.e  par  k torche  & les  poignards,  & de  l'autre  , par  i'en- 

mi  exteueui . v oila  les  pièces  ; j’en  demande  la  leéture. 
àonthonax  : Je  demande  le  matériel  de  toutes  les  pièces. 

( Duny  lit  la  pièce  fuivante  : ) 

La  municipalité  de  Jérémie , au  citoyen  gouverneur-général , 
RÊhlC°mTnC3-r  19  mai  1793  J l’an  Premi-r  de  la. 

République  francaife.  r 

C£  Citoyen  Gouverneur, 

- Vous  paroiffez  fur  nos  bords,  l’efpérance  renaît  dans 
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nos  cœurs  ; 8c  c eft  de  vous , citoyen  gouverneur  , que  la  trop 
infortunée  colonie  de  Saint-Domingue  attend  fon  la  lut.  Sec- 
tion importante  de  cette  partie  delà  République  françaife, 
la  paroilfe  de  Jérémie,  la  grande  Anfe  , vous  demandent 
protection  8c  juilice.  C’eft  l’objet  de  fa  députation  auprès  de 
vous.  Mais , fi  vous  ne  daignez'  vous  occuper  à l’inftant  de 
notre  fort , la  calomnie  aura  opprimé  l’innocence.  Les  pallions 
les  plus  furieufes  auront  fait  un  théâtre  de  défolation  de  la 
feule  partie  de  la  colonie  , qui , par  fon  énergie  , fe  (oit  con- 
fervée  debout  au  milieu  des  ruines  dont  le  crime  l’a  en- 
vironnée. 

” Veuillez  jeter  les  yeux  fur  l’inconcevable  déclaration 
de  guerre  que  nous  ont  adrefïée  de  Jacmel  les  citoyens  com- 
millàires-civils  vous  y verrez  à quel  point  leur  religion  a été 
furprife  à notre  égard.  Voyez  , citoyen  gouverneur , notre 
réponfe , routes  les  lettres  que  nous  leur  avons  écrites.  Jugez 
nos  fentimens  par  nos  aérions. 

« La  rédftance  à l’oppreflion  eft  , vous  le  favez  , un  des 
droits  imprefcriptibles  de  l’homme  ; jamais  i’oppreflîon  fut- 
elle  mieux  caraCfcérifée  que  par  cette  étonnante  lettre  du  14 
mai  ? Elle  tend  à nous  livrer  fans  armes  à nos  ennemis  de 
toute  efpèce  , dans  un  moment  où  , repouifés  Ci  (cuvent  de 
nos  frontières  , ils  y re paroi (Tent  à-la-fois  de  toutes  parts. 
Elle  nous  accufe  de  vouloir  l’indépendance  , quand , dans 
le  port  de  Jérémie,  le  17  mai  nous  repouffames  par  le  feu 
de  nos  batteries,;  une  frégate  anglaife  qui  ofoit  venir  l’inful- 
ter  ; quant  aux  Cayemittes , nous  armons  deux  cotfaires 
pour  enlever  un  cutter  anglais  qui  y troubloit  la  naviga- 
tion ; quant  aux  Abricots  , au  petit  bourg  des  Abricots , on 
pour  fuit , à deux  lieues  en  mer  , on  amène  au  port  , après 
un  combat , la  mouche  de  la  frégate  qui  avoit  oie  fe  préfen- 
ter  fous  les  batteries  de  Jérémie. 

« On  nous  parie  d’ indépendance  , à nous  qui  avions  rap- 
pellé  en  août  1790  nos  députés  à l’aiTemblée  de  Saint-Marc  , 
fur  le  (impie  foupçon  que  cette  allemblée  ne  prenoit  pas  pour 
bafe  de  fes  travaux  les  décrets  nationaux. 

” On  nous  parle  de  fâcheux  8c  de  faction  , à nous  qui  nous 
fommes  conftammem  garantis  de  tout  efprit  de  parti  , de 


toute  diveifité  d’opinion  ; qui  toujours  voués  à la  mère-patrie 
a;vons  toujouis  adopte  iucceiîivement  le  gouvernement  qu'elle 
s’eft donné;  on  employé  contre  nous  le  mot  de  révolte,  contre 
un  peuple  énergique  qui  a volé  à-la-fois  hors  de  Tes  frontière: 
à l’Eft  & à l’Ouell , pour  défendre  fes  frères  , &ç  les  faire 
constamment  triompher  des  brigands  & des  perfides  qui 
avoient  juré  leur  deftruéfcion. 

Voilà  des  faits,  citoyen  gouverneur,  ils  ont  été  publics, 
ils  (ont  conftatés  dans  les  archives  de  Taffemblée  coloniale; 
ils  ont  même  fufpendu  le  fentiment  des  malheurs  des  autres 
parodies  de  la  colonie. 

On  veut  que  nous  méritions  l’indulgence  par  une  fou- 
rmilion parfaite  , comme  la  ville  de  Jacmel  ; nous  n’avions  , 
citoyen  gouverneur,  mérité  ôc  obtenu  jufqu  à ce  moment 
que  l’eftime  ôc  les  éloges  de  toute  la  colonie  ; & par  nos 
aétions,  jugez  h c^eSt  avec  juftice  , nous  n’avions  obtenu 
que  1 approbation  confiante  de  toutes  les  autorités  conftituées  , 
elles  n’ont  celle  de  nous  en  donner  des  marques. 

Ce  feroit  donc , citoyen  gouverneur , des  récompenfes  que 
nous  devrions  obtenir , s’il  en  étoit  une  plus  douce  pour  nos 
cœurs  français  , que  celle  d’avoir  confervé  intaéle  à la  mère- 
patrie  ôc  à fon  commerce  une  furfàce  de  quatre  à cinq 
cents  lieues  préfervée  par  notre  continuelle  furveiliance. 

Nous  ne  connoifîons  point  les  griefs  qui  ont  pu  armer 
les  citoyens  commiSfajres  nationaux  civils  contre  la  ville  de 
Jacmel,  mais  nous  n avons  jamais  rien  eu  de  commun  avec 
elle , & la  caufe  de  notre  dépendance  n’eft  celle  d’aucun  autre 
quartier  de  la  colonie. 

. Citoyen  gouverneur,  nous  avons  mis  à bord  les  citoyens 
ci-devant  dits  de  couleur,  quand  le  4 décembre  1791  , nombre 
d entr’eux  fe  livrèrent  aux  plus  horribles  alfallinats,  ôc  à faire 
révolter  nos  efciaves  ; quand  nous  sûmes  positivement  que  la 
clalfe  entière  étoit  follicitée  vivement  à imiter  ces  excès  : nous 
avions  pour  notre  inftruétion  l’exemple  des  autres  quartiers. 
Nous  penlâmes  que  ce  feroit  leur  éviter  des  crimes  que  de 
les  mettre  dans  limpuiflàncee  d’en  commettre  ; c’eft  cette 
mefure  qui  a fauvé  notre  dépendance , ôc  qui  a confervé  la 
vie  à ces  citoyens  : ils  jouiltoient  paisiblement,  ôc  fans  la 

moindre 
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moindre  oppoficion , des  bienfaits  de  la  loi  du  4 avril , acceptée 
Avec  fourni  (lion , exécutée  de  bonne  foi , quand,  fans  motif, 
8c  même  fans  prétexte  fpécieux , ils  fe  font  armés  6c  ralfem- 
blés;  fommés  légalement  de  fe  féparer  8c  de  réclamer  juftice 
par  la  voie  légale  , ils  ont  préféré  de  perfiftcr  dans  leur  in- 
furreétion  8c  de  quitter  notre  quartier  à la  vue  des  forces 
qui  s’étoient  réunies  pour  prêter  main-forte  à la  loi. 

Nous  avons  envoyé  une  dépuration  au  citoyen  commiftàire 
national  civil  Polverel;  nous  lui  avons  mis  cette  affaire  fous 
les  yeux  , 8c  demandé  une  décifion  8c  laquelle  nous  nous 
foume ttions  d’avance. 

Les  citoyens  commifiaires  civils,  ont  gardé  le  filence , 8c 
leur  lettre  du  14  mai  eft  la  feule  reponfe  que  nous  tn  ayons 
reçue. 

Le  filence  des  citoyens  commiflaires  civils,  la  nature  de 
leur  lettre,  nous  ne  le  diftimulons  pas , doivent  vous  infpirer, 
citoyen  gouverneur,  une  prévention  peu  favorable  pour  nous  ; 
il  ne  vous,  paroîtra  pas  même  pre  fumable  que  , fixés  dans  la 
colonie  depuis  plufieurs  mois,  les  délégués  de  la  nation 
p ui fient  avoir  été  furpris  à ce  point  contre  une  partie  de  la 
colonie  aufii  confid érable. 

Citoyen  gouverneur,  nous  en  fommes  plus  étonnés  que 
vous  ne  le  ferez  vous  - même , mais  tout  gît  en  fait  : nous 
ne  demandons  que  le  temps  de  fournir  nos  preuves  } 8c  fi 
nous  ne  les  fiournifions  pas,  nous  ofFrons  tous  foleinnellemenc 
nos  têtes  fans  réfiftance  ; nous  renonçons  authentiquement 
au  bénéfice  de  l’article  II  de  la  déclaration  des  droits  de 
1 homme,  8c  quels  que  foient  nos  moyens  de  réfiftance,  la 
force  de  notre  pays,  le  nombre  de  nos  citoyens,  la  quantité 
la  fidélité  de  nos  efclaves  , nous  facrifions  tout  à la  juftice  8c 
nous  n emploierons  qu  elle  : nous  ne  demandons  ni  grâce  ni 
indulgence,  mais  nous  demandons  juftice;  nous  demandons 
d.  etre  entendus  avant  qu  on  nous  pumfle  des  crimes  pré- 
tendus dont  nous  fommes  innocens,  8c  dont  l’idée  feule 
révolte  tous  nos  cœurs.  s 

C’eft  de  vous  , citoyen  gou/erneur,  que  nous  l’attendons  • 
la  loi  nous  adrefle  a vous , quand  les  autres  autorités  fon  * 
Tome  VII . Soixante- cinquième  liyraifon.  E 
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furprifes.  Citoyen  gouverneur,  votre  médiation  ou  votre 
autorice  > mais  iurlis  a toute  aéxion  contre  nous , avant  que 
nous  ayons  été  entendus,  c eft  à quoi  le  borne  1/objet  de 
notre  députation  : votre  cœur  ne  le  refufera  pas  à remplir 
le  devoir  lacré  que  vous  impoie  votre  place. 

Les  officiers  municipaux  de  la  commune  de  Jérémie  Sc  en 
ion  nom. 

Signe  j Charles  de  Bardilliery  , officier  municipal  ; Hemne , 
office  municipal  ; Lemoine  , fàfant  fonction  de  maire  ; 
-bourime , jaijant  fonction  d officier  municipal  • Favarange , 
procureur  de  la  commune  j Hennequia  le  jeune , Secrétaire- 
greffier- ad;  oint . 

fDuny  : Voilà  les  pièces  que  j’avois  à produire  à la  corn- 
million,  relativement  à la  foumiffion  de  Jérémie  : elle  voit 
par  là  que  je  ne  dis  pas  comme  Sonthonax  qui,  quand  il 
produit  un  chiffon , dit  : il  eft  prouvé 

Le  préjldent  : A l’ordre. 

Duny  : Il  eft  prouve  clairement,  prouvé  authentiquement, 
que  la  commune  de  Jérémie,  qui  gémit  encore  fous  le  joug 
des  Anglais  , attend  avec  impatience  que  le  pavillon  tricolor 
paioille  lur  Ces  bords  , elle  ne  s eft  livrée  que  parce  que  les 
poignards  , la  devaftation  Sc  la  famine  la  menacoient  : la 
famine  pefoit  lur  elle,  & les  délégués  de  la  nation  Vouloient 
la  faire  incendier  Sc  maffiacrer  comme  ils  ont  fait  de  celle 
du  Cap. 

Sontnoriax  i Je  demande  communication  de  ces  pièces. 

Le  préfident  : Cela  ne  fouffre  pas  de  difficulté. 

Ciaufjon  : V ous  voyez  donc , citoyens , que  la  commune 
de  Jerémie  n a celle  de  correfpondre  avec  les  commiffiiires 
civiis  aepuis  1 epoque  de  leur  arrivée  jufqu’au  mois  de 
mai  1792. 

Vous  verrez  quels  ont  ete  les  motifs  de  cette  commune 
lorfquelie  a celle  fa  correfpcndance  avec  les  commifîàires. 

Je  pafte  à un  autre  point  du  même  article. 
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Sonthonax  dit  que  la  municipalité  de  la  Cayemitte  avoir 
refufé  d’ obtempérer  à la  réquiiition  des  commilfaires  civils , 
Sc  de  réintégrer  Noël  Azor  , le  Page  & Lafond , chaffés  par 
les  habitans  de  cette  commune;  quelle  avoit  également  re- 
fufé d’obéir  aux  ordres  de  la  commi  flion  intermédiaire , por- 
tant l’ordre  de  réintégration  de  ces  mêmes  individus.  Je  ne 
m’étendrai  pas  fur  la  réfutation  de  cette  imputation  faite  par 
Sonthonax  , parce  qu’il  y a eu  à cet  égard  des  développemens 
inférés  aux  débats  antérieurs  ; je  dirai  qu’une  procédure 
avoit  été  intentée  contre  cet  Azor  5 le  Page  Sc  Lafond  comme 
auteurs  de  plufleurs  alfaflinats  , oc  notamment  de  celui  de 
la  femme  Séjourné  , dont  on  vous  a rendu  compte.  Sonthonax 
vous  a dit  enfuite  qu’en  février  1793  la  commune  de  Jérémie 
s’étoit  infurgée  contre  les  hommes  de  couleur , Sc  que  pour 
pallier  cette  infurreétion , ou  du  moins  pour  en  empêcher 
les  effets,  il  avoit  rendu  le  3 mai  1793  une  proclamation 
portant  défenfe  de  former  des  ralfemblemens  a hommes  de 
couleur  : Sonthonax  n’a  pas  dit  vrai  , Sc  il  lui  falloir  des 
allégations , comme  il  lui  en  faut  toujours , quand  il  veut 
trouver  des  coupables  ; la  commune  de  Jérémie  11e  s’étoit 
point  infurgée  contre  les  hommes  de  couleur , ce  font  les 
hommes  de  couleur  qui  s’étoient  mis  en  infurreécion. 

Ils  voulurent  renouveler  en  février  1793  ce  qu’ils  avoient 
fait  dans  les  mois  précédons  ; mais  ce  qui  eft  certain  , ce 
qui  prouve  que  la  commune  de  Jérémie  n’étoit  pas  coupable 
de  ce  dont  l’accufe  Sonthonax  , c’eft  la  proclamation  de 
Polverel  datée  des  Caves  au  mois  de  février  1793  , Sc  par 
conféquent  antérieure  à celle  de  Sonthonax , par  laquelle  il 
reconnoît  que  la  commune  de  Jérémie  n’étoitpas  l’auteur 
d’une  infurreélion  contre  les  hommes  de  couleur. 

Sonthonax  : Je  prie  Clauflon  de  remettre  fur  le  bureau 
la  proclamation  de  Polverel  qui  jufufie  Jérémie. 

Clauffon  : Puifque  vous  allez  prendre  communication  des 
pièces  que  Duny  a mifes  fur  le  bureau , vous  la  trouverez. 

Sonthonax  : Duny  n’a  mis  aucune  proclamation  fur  le 

bureau. 
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Duny  : La  proclamation  n'y  eft  pas  ; mais  ces  pièces  re- 
latent celle  de  Polverei  du  23  janvier. 

ClauJJbn  : Ce  font  donc  des  pièces  qui  prouvent  cjue 
Jérémie  n’étcit  pas  l’auteur  de  ce  qu’on  lui  reproche , ceft 
laffentiment  de  Polverei  que  j’ai  avancé. 

Sonthonax  : Je  demande  aux  colons  s’il  eft  ou  non  à leur 
connoiftance  qu’à  la  fin  de  février  1793  les  hommes  de 
couleur  de  Jérémie  ont  été  chaifés  à m$in  armée  de  cette 
commune  , après  avoir  armé  des  efclaves  contr’eux. 

j De  préfident  : Laifte  Claufton  te  répondre. 

ClauJJbn  : Il  a interpelé  tous  les  colons  , Millet  va  ré- 
pondre. 

Jje  préfident  : Il  a interpellé  Claufton  comme  les  autres, 

8c  la  commifïïon  invite  Claufton  à répondre. 

ClauJJbn  : Je  réponds  qüe  les  hommes  de  couleur  n’ont 
point  été  chaifés  à main  armée , mais  les  hommes  de  couleur 
s’étant  mis  de  nouveau  en  infurreéhon  le  22  février  1793  , 

8c  menaçant  du  fer  8c  du  feu  Jérémie  8c  toutes  les  pa- 
roiflès  voifines , alors  il  y a eu,  autant  que  je  me  rappelle, 
une  prife  d’armes  entre  les  hommes  de  couleur  8c  les  blancs  : 
fur  le  furplus  des  détails  , je  renvoie  à Millet , qui  eft  de  ce 
quartier. 

Duny  : Je  vais  vous  convaincre,  par  une  pièce  officielle, 
que  les  citoyens  de  couleur  n’ont  pas  été  chaifés  à main-ar- 
mée de  Jérémie-,  c’eft  pour  vous  prouver  les  mefures  de 
douceur,  de  juftice  8c  d’humanité  employées  par  cette  com- 
mune à leur  égard. 

Il  lit  : 

• ■ m 

Extrait  du  régifire  des  délibérations  du  corps  municipal  de 

Jérémie . 

« De  la  féance  du  vingt-deuxième  jour  du  mois  de  mars 
au  matin,  l’an  premier  de  la  République  françaife,  a été 
extrait  ce  qui  fuit  : 
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» Le  eorp  municipal , après  avoir  entendu  la  relue  d’une 
pétition  du  citoyen  capitaine#  de  la  fe&ion  de  la  Cuftache  , 
8c  les  réclamations  du  commandant  de  bataillon  Sc  de  pla- 
ceurs autres  citoyens , qui  demandent  qu  il  (oit  établi  des 
gérans  fur  les  habitations  des  citoyens  ci-devant  dits  de  cou- 
leur abfens  depuis  le  22  février  dernier,  a arrêté  8c  arrête, 
comme  mefure  desûreté  générale,  ce  qui'  fuit  : 

Article  p r a m i s r. 

” Les  citoyens  capitaines  du  diftriét  feront  une  viûte 
cxadte  fur  toutes  les  habitations  de  leurs  (ections,  dont  les 
propriétaires  font  abfens  depuis  le  12  février,  jour  de  l’in- 
furrection  des  citoyens  ci-devant  dits  de  couleur  ; ils  feront  un 
état  exaét  de  toutes  les  perfonnes  libres  8c  des  efclaves  qui 
ont  difparu  de  delîus  lefdites  habitations , fans  comprendre 
dans  ledit  kétat  les  citoyens  abfens  par  congé. 

I I. 

» Les  capitaines  de  diftriéî:  lignifieront  aux  femmes  pro- 
priétaires de  leur  quartier,  dont  les  maris  font  abfens,  8c 
qui  n ont  aucune  perfonne  libre  fur  leurs  habitations  pour 
contenir  leurs  ateliers  , d’avoir  à en  établir  une  fous  le  délaide 
trois  jours  , fi  le  nombre  de  leurs  efclaves  n’excède  pas  cin- 
quante , deux  au-dellus  de  cinquante  jufqu’à  cent  > 8c  trois 
depuis  cent  jufqu’à  cent- cinquante. 

III. 

» Si  dans  le  délai  de  trois  jours  prefcrit , par  Tankle.  ci- 
delTus , les  femmes  dont  les  maris  font  abfens , & les  pro? 
priétaires  qui  ne  réfident  point  fur  leurs  habitations  ont 
négligé  d’établir  chez  eux  , d’après  l’avis  des  capitaines  , le 
nombre  d’hommes  libres  fixé  par  l’article  précédent  , lefdits 
capitaines  font  8c  demeurent  autorifés  à présenter  au  corps 
municipal  des  perfonnes  d’une  conduite  éprouvée , pour  y 
être  placées  provifoirement. 
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I V. 


« Les  citoyens  établis  par  autorité  du  corps  municipal  fur 
les  habitations  des  citoyens  propriétaires  abfens  , feiont  payés 
aux  dépens  defdits  propriétaires  fur  ï eftimâtion  du  capitaine 
du  diftriét 

V. 

» Lorfque  les  propriétaires  réclamans  fur  l’établillement 
des  gérails  provisoirement  établis  par  autorité , voudront  en 
choihr  eux-mêmes  , ils  ne  pourront  le  faire  qu  après  avoir 
préalablement  payé  le  premier. 

y r. 

» Les  gérans  établis  provisoirement  fur  les  habitations,  fe- 
ront exactement  payés  avec  le  produit  de  la  récolte  deè  habi- 
tations qu  ils  géreront:  ils  ne  pourront  fe  payer  de  leurs 
mains,  mais  préfenteront  un  compte  certifié  à leur  capitaine 
dediitriét,  qui  le  vilera.  Le  compte  vifé  fera  préfenté  au  bu- 
reau municipal,  qui  l’approuvera,  s’il  y a lieu  , en  autorifant 
lefdits  gérans  à prendre , en  préfence  du  capitaine  du  dif- 
triCt,  dans  les  caloyes  des  habitations  qu’ils  géreront,  la 
quantité  de  denrées  néceifakes  pour  les  payer , &;  qui  fera 
ipécifiée  dans  l’autorifation  mile  au  bas  dudit  compte  par  le 
corps  municipal. 

VIL 

« Lorfque  les  gérans  provifcires  feront  remplacés  avant 
que  le  mois  de  leurs  appointemens  foit  échu , ils  n’en  fe- 
ront pas  moins  payés,  pour  un  mois. 

VIII. 

» Avant  d’inftaller  les  gérans  fur  les  habitations , les  ca- 
pitaines de  diftridl  feront  drellèr  un  inventaire  dont  un  dou- 
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ble  également  ligné  fera  envoyé  au  corps  municipal  pour 
être  dépofé  aux  archives. 

» Et  ont  les  membres  préfens  ligné  au  regiftre  avec  le 
greffier. 

« Collationné , figné  Hennequin  , le  fecrétaire- greffier 
adjoint.  » 

Vous  voyez  par  cette  pièce  que , loin  de  chalfer  les  hom- 
mes de  couleur , les  femmes  6c  les  enfans  , comme  vient 
de  le  dire  Sonthonax , les  femmes  6c  les  enfans  font  mis 
fous  la  fauve-garde  de  la  loi  -,  leurs  biens  font  gérés  pat 
des  hommes  d’une  probité  reconnue  j vous  voyez  meme  qu’on 
ne  met  ces  gérans  à la  tête  des  habitations  des  hommes  de 
couleur  qu’après  avoir  fait  l’inventaire  de  tout  ce  qui  s’y 
trouve-,  vous  voyez  que  c’efl:  la  municipalité  qui  Ce  charge 
du  paiement  de  ces  mêmes  hommes.  L’échafaudage  de 
Sonthonax  tombe  donc  : la  vérité  eft  dans  la  pièce  officielle 
que  je  viens  de  lire. 

Sonthonax  : Sans  difeuter  fur  le  matériel  de  cette  pièce 
dont  je  n ai  pas  eu  communication , je  ne  vois  dans  ce 
qu’a  dit  Duny  que  l’ordre  de  féqueike  mis  fur  les  biens 
des  hommes  de  couleur.  Cet  a6C  ne  répond  pas  à l’inter- 
pellation que  j’ai  faite  aux  colons.  J’ai  dit  que  les  hommes 
de  couleur  de  Jércmie  ont  été  challes  , à mon  arrivée  , à 
main  armée , de  leurs  quartiers  , qu’ils  ont  été  obligés  de 
de  le  réfugier  aux  Cayes  i je  demande  fi  ce  fait  u’eft  pas 
à la  connoiffimce  des  colons. 

Te  préjident  : Millet  a demandé  la  parole  pour  répondre 
fur  cette  interpellation. 

Th.  Millet  : Il  a déjà  été  dit  dans  le  cours  de  la  difeuf- 
lion  que  , dans  le  mois  de  février  1793  , les  hommes  de 
couleur  , de  la  dépendance  de  Jérémie  , ious  le  prétexte 
vain  d’être  organiiés  en  compagnie  franche , comme  les 
avoit  organifés  Blanchelande  , ce  qui  étoit  contraire  au  vœu 
de  la  loi  du  4 avril , prirent  les  armes , campèrent  lur 
l’habitation  Calimor  \ que  la  municipalité  leur  envoya  l’of- 
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ficier  municipal  Lafage  leur  faire  les  fommations  ordinai- 
res de  meme  bas  les  armes;  qu’ayant  refufé  de  fe'fou- 

rabrl6’  oftlCler,  mumclPral  {e  r«ira  par-devant  la  munici- 
palité; que  ces  hommes  fe  tranfportèrent  fur  une  amre ha- 
bitation appartenante  a Legrand,  féparée  par  h grande  ri 
viere  de  celle  de  Brèteuil;  nue  là  ,,n  ê . .e 

& c’étoit  le  même  Lafage 3 f©  transporta Sc^oràn niClpa  ’ 
gens  de  couleur  de  fe  diffiper.  Pour  réponf^  Üs  firent  feu 

te  cet  c— 
lédineux.  Alors  les  hommes  de  couleur,  voyant' l«Sera 
fe  réunir  fous  le  commandement  de  l’officier  commandant  en 
cnefla  garde  nationale  fur  1 habitation  Breteuil , fe  retirèrent 
en  ravageant,  devaftant  par- tout  où  ils  pafsèrent. 

. <?auiï°n  ' Vous  v°Jez  ici  que  la  commune  de  Jérémie 
sel  toujours  tenue  dans  les  meilleurs  principes  ; qu’élira 
fatt  que  refifter  a la  v.o  ence  repouifer  la  force  employée 
par  les  hommes  de -couleur  fous  des  chefs  perfides.  } 

Il  s’agit  de  favoir  quelle  fut  l’expédition  de  trois  cents 
hommes  que  Sonthonax  y a envoyés  vers  le  mois  de  juin 
pour  y tenir  garnifon  , il  s agit  de  favoir  fi  cette  troupe 
s y préfenta  avec  des  vues  pacifiques.  Effeârivement' à l’é- 
poque du  10  juin  1793  , quoique  Sonthonax  n’ait  dit  que 

Jéi°émîemq  °U  flX  C6ntS  hommes  de  couleur  fe  Portèrent  fur 
JDaubonneau  : x3iij. 

Clauffon  : Ils  fe  portèrent  fur  la  frontière  de  la  commune 
de  Jeremie;  ils  avoient  a leur  tète  les  foi-cÜfant  délégués  de 
Polverel  & Sontnonax,  c eft-à-dire , Pinchma , Pdgaud  & 
le  Letaim  ; dans  cette  troupe , ccmpofée  d’hommes  de  couleur 
demegreS  j,  il  y avoir  un  certain  nombre  d'hommes  blancs 
qu  on  avoir  forcés  de  marcher  par  toutes  fortes  de  moyens  ; 
cette  troupe  arriva  le  19  ou.  le  20  juin. 

Thomas  Millet  : le  19  juin  pofitivement, 

Clauffon  ••  Jérémie  fe  mit  en  devoir  de  la  repoulfer;  Jérémie 
& les  quartiers  v0i fins  parvinrent  à diffiper  cette  troupe  : 
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cerres , Jérémie  auroit  eu  tore  de  recevoir  des  aflaflîns  que 
Polverel  &:  Sonthonax  protégeoient  ouvertement*,  Jérémie 
auroit  eu  tort  de  recevoir  dans  fon  icin  des  hommes  qui , 
autant  de  nouveaux  Seïdés,  venoient  repérer  dans  le  quartier 
de  Jérémie  8c  quartiers  circonvoihns  la  tanglante  tragédie  qui 
avoit  eu  lieu  deux  mois  auparavant  au  Port-au-Prince.  L'ex- 
périence a bien  prouvé  que  Jérémie  avoit  eu  raifon  de  re- 
poulLer  cette  troupe  dirigée  contre  Jérémie  de  lieux  en- 
vironnans , & cela  dans  quel  temps  , quand  Polverel  & Son- 
thonax appeloient  dans  le  Cap  les  royaliftes  révoltés , 8c  di- 
rigeoient  les  mailàcres  des  habitans  8c  l'incendie  de  la  ville; 
j ai  donc  eu  radon , dans  les  débats  antérieurs , de  faire  un 
rapprochement  de  ces  époques  , de  vous  faire  la  comparaifon 
de  ce, qui  fe  palîbit  en  même-temps  au  Port-au-Prince  8c 
à Jeremie  a cent  lieues  de  diitance  : j'ai  eu  rai  ion  de  faire 
ce  rapprochement  avec  le  mouvement  de  prairial,  mouvement 
qui  de  même  coïncidoit  avec  les  révoltés  de  Toulon  8c  d'autres 
vdles.  Je  vous  demande  fi  Jérémie  a eu  raifon  de  repoufler  les 
allai!]  ns  envoyés  par  Polverel  8c  Sonthonax.  Je  dis  que  cette 
conduite  tenue  par  J é ternie  8c  les  paroi  (lès  environnantes  a 
eu  le  meilleur  iuccès  ; en  effet , Jérémie  s'eil  parfaitement 
confervé  : ce  n’eft  que  quelques  mois  après  que  Polverel  8c 
Sonthonax  ont  organiié  un  nouveau  plan  d'infurreétion , oii 
• Polverel  de  Sontnonax  ont  tout  difpofé  pour  mettre  à feu 
& a fang  Jeremie , contre  laque5 le  iis  av oient , di foient-ils  , 
beaucoup  de  griefs  : c eft  alors  que  Jérémie,  placé  entre  les 
poignaicts  des  ailaiiins  8c  la  protection  d'une  puiiîànce  étran- 
§er!L’  ? a.cee,Pte  cette  protection,  8c  pourquoi  les  citoyens 
de  Jeremie  1 ont- ils  acceptée  ? pour  éviter  d'être  livrés  au  feu 
8c  Ce  conferver  à la  Piepublique  eux  8c  leurs  propriétés. 

Sonthonax  : Ils  ont  mis  leurs  propriétés  en  féqueftre  , entre 
les  mains  des  Anglais , pour  les  conferver  à la  République. 

Clauflon  : Je  parle  de  Jérémie,  je  ne  parle  pas  de  ceux 
qui,  par  un  traité  avec  les  Anglais,  leur  ont  vendu  une 
partie  de  la  colonie , mais  les  habitans  de  Jérémie  n’ont  pas 
participé  a ce  traite-là  ; quand  lej  traité  leur  a été  connu  , 
tout  é toit  orgamfe  pour  les  forcer  à accepter  la  protection 
des  Anglais.  Que  farioient  alors  Polverel  8c  Sonthonax  ? ils 
la  voient  bien  que  cette  commune,  placée  entre  le  fer  8c  le 


feu  8c  la  protection  anglaife  , ne  pouvoit  s’empêcher  de  s* y 
livrer , aulli  eft-ce  ce  qui  eft  arrivé  : une  infurreétion  devoir 
éclater  en  feptembre  à Jérémie,  à l’époque  où  les  Anglais 
fe  font  préfenrés  dans  fou  port  avec  un  feul  vaiftéau  de 
50  canons ; c’eft  alors  que  Jérémie  a accepté  la  protection 
de  la  puillance  anglaife , 8c  li  Jérémie  n’ avoir  pas  pris  ce 
parti,  toute  la  ville  étoit  en  combuftion;  trente  mille  affaflins, 
dirigés  par  Polverel  S on  thon  ax,  alloient  fondre  fur  ce  quartier , 
8c  ri auroient  pas  manqué  de  répéter  ce  qui  s’ étoit  palfé  au 
Cap  8c  au  Port-au-Prince  deux  mois  auparavant  : que  feroiî- 
il  arrivé  ? c’eft  que  les  propriétaires  enflent  été  ou  empri- 
fonnés  ou  chaifés  ou  mafticrés , les  propriétés  eulfent  été 
pillées  8c  incendiées , on  n’eût  vu  par-tout  que  des  décombres 
comme  au  Cap.  Je  dis  donc  que  Polverel  8c  Sonthonax  ont 
organifé  la  guerre  civile  en  fai  Tant  marcher  des  troupes  contre 
des  villes  qui  n’avoient  pas  de  reproches  à fe  faire , 8c  qui 
n’avoient  jamais  cefté  d’être  fournis  à la  Convention  natio- 
nale 8c  aux  autorités  conftituées. 


Sonthonax  : Clauflon  vient  de  vous  dire  qu’au  mois  de 
feptembre,  au  moment  où  Jérémie  fe  livroit  aux  Anglais, 
une  armée  de  trente  mille  hommes  marchoit  contre  Jérémie 
par  ordre  des  commiftaires  civils. 


Je  prie  la  commiftion  d’interpeller  Claufton  de  déclarer 
fi  à Saint-Domingue , dans  les  provinces  de  l’Cueft  8c  du 
Sud , la  déclaration  des  droits  étoit  connue  au  moment  où 
Jérémie  s’eft:  rendu  aux  Anglais. 

Le  préfident  ( à Claufton  ) : Qu’a-tu  à répondre  à cela  ? 


Claujjon  : La  proclamation  du  29  étoit  connue  à Jérémie;, 
c’eft  parce  que  Polverel  8c  Sonthonax  violoient  toutes  les 
propriétés,  étaient  parjures  à leurs  fermens , c’eft:  parce  que 
Polverel  8c  Sonthonax  voulaient  tout  jeter  dans  la  diftolution  , 
c’eft  parce  que  Polverel  8c  Sonthonax  faifôient  marcher  contre 
des  communes  pour  les  réduire  comme  le  Cap  8c  le  Port-au- 
Prince,  c’eft  par  rapport  à cala  que  la  commune  de  Jérémie 
a été  forcé  d’accepter  la  protection  anglaife. 


Sonthonax  : Claufton  a répondu  que  la  déclaration  des 
tiroirs  avoir  été  publiée  dans  le  Nord  par  une  proclamation 
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du  29  août,  8c  que  cette  proclamation  étoit  connue-,  mais 
il  eft  impolîible  aux  colons  de  prouver  que  la  déclaration 
des  droits  fût  promulguée  dans  l’Ouelt  8c  le  Sud  avant  le 
31  oétobrê  1795.  Si  la  déclaration  des  droits  n étoit  pas 
connue  dans  l’Oueft  8c  dans  le  Sud  avant  le  3 1 octobre  1 79  3 > 
il  étoit  impolfible  de  réunir  trente  mille  hommes,  puilqu’iln'y 
a pas  trente  mille  hommes  libres  dans  cette  province  de  la 
colonie  -,  il  auroit  fallu  faire  marcher  toute  la  popularion 
blanche,  hommes,  femmes  8c  enfans  contre  Jérémie,  pour 
faire  monter  f armée  à trente  mille  hommes.  Il  y a plus  : il 
n'y  avoit  pas  d’armée  devant  Jérémie  au  moment  où  Jérémie 
s’eft  livré , où  elle  a fait  entrer  dans  la  rade  le  vaitfeau  l’Europe , 
comme  l’a  dit  Claullbn  ; il  n’y  avoit  qu’un  pofte  du  côté  du 
Petit-Trou  8c  un  autre  du  côté  des  Cayes  ; voilà  les  feules 
forces  montant  à deux  ou  trois  cents  hommes  qui  étoient 
autour  de  Jérémie  : quant  à ce  que  viennent  de  dire  les  co- 
lons pour  excufer  la  commune  de  Jérémie,  je  ne  puis  y ré- 
pondre que  lorfque  j’aurai  pris  communication  des  pièces 
que  Duny  vient  d’annoncer;  tout  ce  qui  concerne  Jérémie 
eft  encore  fous  les  fcellés,  parce  que  cela  regarde  Polverel, 
parce  que  c’eft  lui  qui  a été  chargé  de  radminiftracion  de  la 
province  du  Sud  dans  laquelle  Jérémie  étoit  enclavé;  il  faut 
donc , pour  répliquer  à ce  que  viennent  de  dire  les  colons , 
que  j’aie  communication  des  pièces  ; je  prie  la  commiflîon 
de  l’ordonner  à la  fin  de  la  féance  -,  demain  je  répondrai 
d’une  manière  péremptoire  : il  efi  prouvé  que  Jérémie  a 
commencé  par  chafifer  les  hommes  de  couleur  pour  fe  livrer 
aux  Anglais;  je  vous  prouverai  que  toujours  Jérémie  a réfifté 
aux  ordres  de  la  commiilîon  civile  , n’a  pas  voulu  corref- 
pondre  avec  elle  qu’au  mois  d’avril,  8c  que  ce  n’eft  que 
depuis  la  canonnade  du  Port-au-Prince  que  J'érémie  à corres- 
pondu avec  les  commifiaires  civils.  Je  prie  le  préfident 
d’ajourner  la  féance  à demain. 

Le  préfident  : De  quelles  pièces  demandes-tu  communi- 
cation ? de  celles  produites  par  Duny  ? 

Sonthonax  : Oui,  & je  demande  l’ajournement  de  laTéance 
à demain,  parce  que  je  ne  puis  répondre  à des  pièces  eue 
je  ne.  connois  pas. 


So 

Lcpréfidcnt  : Cette  communication  vient  d’être  ordonnée. 

Daubonneau  : Les  efclaves  ent  été  pris  par  force  dans  les 
ateliers , il  n y a pas  d habitation  à qui  1 on  n’ait  enlevé  dix  , 
douze  ou  quinze  efclaves  ; on  les  a incorporés  dans  la  légion 
de  l Egalité  , ils  dévoient  y fervir  pendant  cinq  ans  pour 
avoir  leur  liberté , & dans  tons  ces  quartiers  il  y a eu  beau- 
coup d’efclaves  formés  en  légion  j dans  la  ville  du  Port-au- 
1 rince , il  y avoit  une  légion  de  2,joo  hommes  , à Léogane  , 
on  en  a pris  joo,  au  Petit-Goave,  250;  au  Petit-Trou, 
& par-tout  8c  a ceste  armée  qui  marchoit  contre  Jérémie, 
8c  cela  indépendamment  de  tous  les  hommes  libres  de  couleur 
qui  la  cpmpofpieiit , on  avoit  joint  une  compagnie  de  la 
légion  Egalité  j on  auroit  trouvé  plus  de  30,000  hommes. 

Sonthonax  dit  que  jamais  on  n’a  marché  contre  Jérémie» 
1 aimee  défaite  par  Jerémie , repouiîee  jufqu’au  Petit-Trou  » 
ell:  teftée  campée  près  de  fept  mois  , elle  ne  s’eft  retirée  que 
quand  les  Anglais  ont  été  maîtres  de  Jérémie  : certes,  il  ne 
failoit  pas  la  déclaration  des  droits  pour  former  une  grande 
force  pour  marcher  contre  Jérémie  que  l’on  vouloit  réduire 
comme  on  a réduit  en  cendres  le  Port-au-Prince  8c  le  Cap. 
J étois  en  prifon  au  Port  - au  - Prince  , mes  nègres  étoient 
dans  la  légion  de  l'Egalité' , 8c  j’ai  été  gardé  par  eux. 

Sonthonax  : Les  colons  parlent  ici  d’efclaves  enrôlés  pour 
marcher  contre  Jérémie  je  les  prie  de  juftifier  des  ordres  que 
nous  avons  donné  pour  ces  enrôlemens  ; on  vous  dit  qu*il 
y avoir  une  légion  de  V 'Égalité , il  eft  vrai  qu’au  Port-au- 
Prince  il  y avoir  une  légion  de  300  hommes  8c  non  de  3,00® 
comme  I a dit  Daubonneau , 8c  tous  ceux  qui  la  compofoient 
étoient  libres. 


Daubonneau  : Je  prie  le  citoyen  préhdent  d’interpeller 
Sonthonax  de  déclarer  s il  nef:  pas  à fa  connoiflance  qu’une 
rres-grande  quantité  d efclaves  ont  été  enrôlés  dans  la  légion 
de  l3 Egalité. 


Sonthonax  : Je  n’ai  pas  eonnoiffance  qu’il  y 
le  31  octobre  1793.  1 


en  ait  eu  avant 


Thomas  Millet  : Il  eft  confaté , par  une  proclamation  de 


8i 

Sonthonax,  quil  a affranchi  les  efclaves  au  Cap  pour  les 
armer-,  ce  qu’il  a fait  au  Cap  , il  a pu  le  faire  dans  le  Sud 
8c  l’Oueft  : Sonthonax  Va  fait  le  20  juin  au  Cap  , d’après  la 
proclamation  de  la  déclaration  des  droits  qui  portoit  que  nul 
homme  ne  pouvoit  être  vendu , 8c  cependant  cette  déclara- 
tion efb  poflérieure  à fa  proclamation;  la  confcitution  de  1795 
efl  poflérieure  à fon  aéte  : c’eft  aufîi  dans  la  conflit ution  de 
1795  que  les  faélieux  de  prairial  ont  trouvé  le  prétexte  de 
leur  révolte;  8c  de  ce  quil  n’y  a pas  eu  d’ordres  donnés  aux 
fauxbourgs  de  Paris  de  s’armer , il  nen  demeure  pas  moins 
confiant  que  la  révolte  a eu  lieu. 

Sonthonax  : Les  révoltés  du  fauxbourg  \ Saint-Domingue , 
c’étoit  vous  ; l’autorité  nationale , les  eommiffaires  civils 
vont  inculper  les  eommiffaires  civils.  Vous  dites  qu’ils  ont 
fait  marcher  30,00©  hommes  contre  Jérémie;  ou  donnez  la 
preuve  de  ces  enrôlemens , ou  je  les  regarderai  comme  des 
rêves. 

Duny  : Je  tiens  à la  main  une  preuve  que  Sonthonax  ne 

Ïourra  pas  nier;  c efl  Nids,  Garnot , Poiffon  , Bellay  8c 
)ufay  qui  parlent , qui  rendent  un  compte  officiel  à la  Con- 
vention nationale. 

Le  président  ; Il  ne  peut  pas  être  queflion  de  cela. 

Sonthonax  : Vous  parlez  du  Nord  , 8c  moi  je  parle  du 
Sud.  Il  ne  s’agit  pas  ici  de  l’incendie  du  Cap,  il  s’agit  du  fait 
d’enrôlement  des  efclaves  , fait  par  nos  ordres  pour  la  légion 
de  l’égalité  dans  VOuefl  ; fourniffez  là-delfus  les  preuves  qu« 
je  vous  demande. 

ClauJJ'on  : La  preuve  que  demande  Sonthonax  me  paroît 
bien  étrange;  quand  Sonthonax  8c  Polverel  vouîoient  faire 
un  a<5te  de  rigueur  , 8c  qu’ils  av oient  befoin  d’une  force  pour 
l’exécuter,  certes,  ils  n’alloient  pas  donner  des  ordres;  rL 
faifoientfouleverlesnègres  dans  les  ateliers;  ils  ne  paroifloient 
pas  eux,  mais  ils  avoient  leurs  agens  qui  foudoyoient  , qui 
ioulevoient  les  ateliers  ; iis  forçoient  les  habitans  à livrer  leurs 
efclaves  pour  marcher  d’après  les  ordres  de  Polverel  8c  de 
Sonthonax  ; ils  Vont  fait  à Saint-Marc  > c’efl  ce  que  vous 
verrez  au  feprième  article  quand  on  le  traitera  ; car,  quoi  qu’en 


Si 


jife  Sonthonax , il  lui  fera  prouvé  qu'il  a fouffert  l’enrôleiren*- 
des  efdaves;  mais  voici  un  fait.  Lors  de  la  canonnade’ dû 
rort-au-Prince  il  y avoir  beaucoup  d 'efclaves  infurgés  dans 
la  plaine  du  Cul-de-Sac.  Eh  bien  ! lorfque  les  cottitnilTaires- 

tôu^l^ef  reS  V/a?ne  rX  au,  Port-au-JPrince , ils  ont  rallié 
tous  es  efclaves  révoltés  fous  leur  chef  Iadnthe.  qui  n'étoit 

pas  libie  ; ils  ont  été  cafernés  au  Port-au-Prince.  Il  n'eft 
donc  pas  étonnant  qu  iis  aient  employé  une  partie  de  ces 
mlurges  > quils  en  aient  joint  d’autres  enfuite  pour  les  faire 
marcher  conue  Jeremie  ; & quand  Sonthonax  demande  qu'on 
produife  les  ordres  il  eft  ridicule  que  Somhonax  demande 
de  pareils  ordres  quil  avoir  bien  foin  de  ne  pas  mettre  au 


Sonthonax  : Les  co.ons  viennent  d’articuler  un  nouveau 
rat  ,1s  j lient  9ue  î a*  ra^  autour  de  moi  les  nègres  in-* 
larges  de  la  plaine  du  Cul-de-Sac  , & quils  ont  été  cafernés 
au  rort-au-rrince  , fous  les  ordres  de  leur  chef  Jacinthe;  que 
cette  opération  s’eft  faite  au  moment  où  je  venois  d’entrer 
Yicroneux  dans  la  ville  du  Port-au-Prince.  Il  eft  de  fait  que 
tous  les  noirs  infurgés  par  Borel  font  rentrés  dans  leurs  ate- 
liers a la  voix  des  commilTaires-civils  ; que  Iacinthe  a eu  la 
liberté  pour  avoir  fait  rentrer  les  nègres  dans  leurs  ateliers 
pour  le  récompenfer  du  fervice  rendu  à laRépubkque  & aux" 
propriétaires , en  faisant  reprendre  le  travail  à ces  hommes. 
Il  eit  tellement  de  fait  que  ces  hommes  n’ont  pas  été  affran- 
chis comme  le  dit  Claufton,  que  c’eft  à cette  époque  que 
nous  rendîmes  la  proclamation  du  j mai  , qui  renouvelle 
les  ordonnances  de  iéS5  & de  1784  fur  les  efclaves.  Il  eft 
faux , ablolument  faux,  que  dans  l’Oueft , avant  le  3 1 octobre, 
il  y ait  eu  aucun  affranchiflèment  d’efclaves , aucun  enrôle- 
ment  de  noirs  dans  les  corps  militaires.  Il  y a plus , je  pourrai 
en  produire  la  preuve  officielle , elle  exifte  dans  l’une  de  mes 
proclamations  déjà  lue;  proclamation  qui  fixe  un  tarif  pour 
le  racnat  des  femmes  efclaves  , épaulées  par  des  hommes 
h ores.  Lorfque  nous  proclamâmes  ce  réglement  dans  la  pro- 
vince  au  Nord  , par  uu  ariicie  exprès  , nous  prononçâmes 

ro  T ?Corroit  Pas  être  applicable  à celles  du  Sud  & de 
i Oueft,  u ont  nous  ne  connoillions  pas  i état.  Nous  n’appli- 
quions-donc  pas  aux  provinces  du  Sud  & de  l’Oueft  nos  ré- 


glemeiis  pour  la  province  du  Nord,  parce  que  nous  ne  con- 
noillions  pas  leur  état , relativement  à îa  moralité  des  enclaves 
8c  les  dhpofitions  des  maîtres.  Donc  il  eil  faux  que  nous 
ayons  enrôlé  dans  les  provinces  du  Sud  8c  l’Oueil,  dont  les 
opérations  fe  font  bornées  à la  province  du  Nord,  qui  étoit 
dans  un  état  bien  différent  de  celles  de  T Oued:  8c  du  Sud. 

Claujfon  : Vous  apprendrez  par  le  général  Lafalle  , qu’au 
moment  où  les  commiifaires  attaquaient  le  Port-au-Prince 

Î)ar  terre  , le  nommé  Chanlatte  , homme  de  couleur , aétuel- 
ement  à Paris  , vint  propofer  au  commilfaire-civil  de  faire 
attaquer  le  Fort-Robin  par  i 0,000  hommes  de  couleur  8c 
nègres  infurgés. 

Le  préjident  : Reviens  au  lixième  article. 

Thomas  Millet  : Ceci  prouve  qu’ils  ont  armé  des  nègres. 

Clauffon  : Je  n’ai  point  dit  que  les  commiifaires  avoient 
rallié  tous  les  noirs  révoltés*,  feulement  j’ai  dit  qu’ils  avoient 
caferné  une  partie  de  ces  nègres  fous  les  ordres  de  Jacinthe  , 
leur  chef,  8c  lî  je  n’ai  pas  dit  où,  je  vais  défigner  l’endroit; 
c’eft  auprès  du  Fort-Piobin , que  ces  dix  mille  nègres  dévoient 
attaquer  par  les  ordres  des  commilïaires-civils  ; c’efi:  dans 
l’hôpital  Robert  , près  le  Fort- Robin  , que  ces  nègres  ont 
été  càfernés  avec  leurs  chefs  , par  ordre  des  commilîaires- 
civils. 

Sonthonax  : Je  demande  à Claulfon  à quelle  époque  jufle 
nous  avons  fait  caferner  les  nègres,  fous  les  ordres  de  Iacinthe 
auprès  du  Fort-Robin. 

Claujfon  : C’ell  après  votre  entrée  au  Port-au-Prince  , le 
17  ouïe  18  avril. 

Sonthonax  : Il  eft  calomnieux  de  dire  que  nous  ayons  fai: 
caferner  aucuns  nègres  révoltés  à cette  époque  ou  à aucune 
autre;  car,  encore  une  fois,  je  défie  les  colons  de  produire  un 
féal  ordre  d’enrôlement , de  cafernemen:  dans  un  corps  d’ef- 
claves.  Les  noirs  révohés  dans  la  plaine  du  Cul-de-Sac  font 
tous  rentrés  dans  leurs  ateliers  , ainfi  que  je  le  prouverai 
lorfqu’il  s’agira  de  l’affaire  du  Port-au-Prince;  jamais  il  ne 
s’efl  agi  de  les  caferner. 


Les  colons  viennent  de  citer  tout-à-l’heure  le  témoignage 
de  Lalalle  ; vous  faurez  dans  le  temps  quelle  foi  vous  devez 
donner  au  témoignage  de  cet  homme.  Je  vous  produirai  les 
pièces  matérielles  qui 

Lt  pufident  : Il  ne  peut  être  quefticn  du  citoyen  Lafalle, 
qui  n eft  pas  prélent  ici. 


La  féance  eft  ajournée  à demain. 

La  féance  eft  levée. 

Le  regiftre  des  préfences  eft  ligné  : J.  Ph.  Garran,  préjî- 
dent;  Fouché  (de Nantes) .fecrétaire  ; Dabray,  F.  Lan- 

ÏHÏNAS. 


Du  29  Prairial,  l’an  troifâme  de  la  République  françaije 
une  & indivifible. 


T 

-L'A  rédaftion  des  débats  recueillis  dans  la  féance  delà 
veille  , eit  lue  8c  adoptée. 

fom^bfens5)”*  FondevioIle  & Larchevêque-Thibaud 

Sonthonax  : Hier , lorfque  les  colons  m’ont  interpellé  fur 
Je  fait  des  hommes  de  couleur,  lorfquils  m’ont  demandé 
11,  au  22  juin,  je  navois  pas  donne  aux  hommes  de  cou- 
Jeui  1 ordre  de  rentrer  dans  letus  cafemes  à fepr  heures  du 
loir,  j ai  répondu  qu  effectivement  j’avois  donné  cet  ordre 
aux  hommes  de  couleur,  comme  je  l'avois  donné  aux  autres 
ci  o;  ens  de  rurrer  dans  leur  domicile  : on  pourrai  conclure 
de  ia,  peut-erre  , que  tou- le  fîxiime  bar  illonéoi  cafrné. 

cafernés  °n  fepaté  des  honimes  de  couleur  qui  éoienc 

, 1 es  h°mmes  de  couleur  qui  é oien-  cafernés  à cette 

cpoqne,  étoient  ceux  qui  avoienr  éé  formés  tn  comra- 
gmes  franches  en  venu  de  ma  proclama  icn  du  ie  décem- 
bre ipi.  Javois  cru  les  devoir  orgrmfcr  en  compagnies 
franches , parce  que,  n ayant  pas  d-  domicile,  ,1  f fr0i  t 1* 
attacher  d une  manière  plus  par  iculiére  à la  défenfe  des 
propriétés , a la  defenfe  de  la  République  ; ceux-là  épient 
cafernés  , parce  qu  ils  é oient  fur  le  pied  des  rounes  de  hKne . 
quant  aux  atrres  hommes  de  couleur  du  fixiune  bataillon  ’ 

Cap  Ch6Z  eUX'  ParCe  qU’Js  aVOknt  leur  domicile'  aâ 
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Thomas  Millet  : Je  répliquerai  à cela  que  les  hommes  cU 
couleur  qui  avoient  leur  domicile  au  Cap,  étoient  en  effet 
dans  leur  domicile  j mais , qu'au:  premier  mouvement , le 
point  de  réunion  de  ces  hommes  de  couleur  étoit  leur  quar- 
tier , qui  étoit  le  lieu  de  raifemhlement , de  détoit  toujours 
delà  qu  ils  partoient  iorfquil  s'agitlcit  de  faire  un  mouve- 
ment dans  la  ville. 

Sonthcnax  : Cela  ne  fait  rien  au  fait  du  cafernement , 
borné  fimplement  aux  25  0 ou  500  hommes  formant  les  com- 
pagnies franches  ordonnées  par  la  proclamation  du  16  dé- 
cembre 1792. 

Vcrneu.il  : Les  hommes  de  couleur  étoient  tellement  ca- 
fernés , que  je  vous  ai  prouvé  qu  on.  déüvroit  chaque  jour 
ïQ.,059  rations  , de  ces  rations  étoient  délivrées  aux  caiernes. 
On  ne  les  délivre  ordinairement  qu'aux  troupes  c a fer  liées  > 
de  je  vous  ai  prouvé  également , par  le  dire  de  Sonthonax , 
que  les  hommes  de  couleur  formoient  un  bataillon. 

Scntnonax  : D'abord  jamais  Verneuil  n’a  porté  à dix  millti 
rations. 

Verneuil  : J'ai  dit  1,057. 

Scruhonax  : Vous  aviez  dit  dix  mille  } c'efl  une  erreur  qui 
vous  efb  échappée  : on  ne  peut  pas  conclure  de  ce  qu'011 
déüvroit  aux  hommes  de  couleur  1,059  rations  , qu'ils  étoient 
tous  cafernés , pas  plus  qu'on  ne  pourrait  conclure  que  la 
moitié  de  la  population  blanche  fût  cafernée  , parce  qu'on 
diftribuoit  à plus  de  la  moitié  de  la  population  blanche  du 
Cap  une  ration  militaire  par  chaque  individu.  Verneuil 
fait , de  ne  le  niera  pas , que  les  hommes  de  couleur , chât- 
iés de  la  province  du  Nord,  chafiés  de  leurs  propriétés, 
avoient  la  ration  militaire  au  Cap  , de  delà  il  ne  conclura  pas 
fans  doute  que  ces  citoyens  futlènt  cafernés. 

Verneuil  : Je  vais  prouver  qu'ils  l’étoient,  de  cela  d'une 
façon  que  Sonthonax  11e  pourra  pas  réfuter. 

Sonthonax  : Je  prie  la  commillîon  d'interpeller  Verneuil 
de  déclarer  s’il  n’efc  pas  à fa  ccnnoi fiance  que  plus  de  la 
moitié  de  la  population  blanche  étoit  nourrie  par  la  Répu- 
blique , Se  qu'elle  recevoir  la  ration  militaire  di (tribu  e par 
les  foins  de  fadminidratién. 

Verneuil  : Je  répondrai  à ce  qu'a  dit  Sonthonax , qu’il  eft 
vrai  qu'il  exiüoit  placeurs  familles  forcées  de  fuir  leurs  ha- 
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bitarions,  ic  qui  s’étoient  réfugiées  au  Cap,  & qui  éroient 
forcées  de  recevoir  les  rations  de  l’aflèmblée  coloniale  \ mais 
il  eft  abfolument  faux  que  les  hommes  de  couleur  qui  habi- 
toient  au  Cap  , habitaient  leur  domicile  par  les  foins  de 
Sonthonax  depuis  fon  arrivée  jufqu’à  fon  départ,  6c  qu’ils 
y recevoient  des  rations.il  eft  bien  vrai  que  quelques  uns  d’tn- 
tr’eux  logoient  dans  la  ville  , mais  ce  domicile  n’étoit  occupé 
que  par  leurs  femmes  6c  leurs  enfans  * eux  étoient  conftam- 
ment  à leurs  caférnes. 

Le  préfident  : Viens  à la  preuve  que  tu  as  annoncée. 

( Verneuillit  un  extrait  du  moniteur  de  Saint  Domingue.) 

Récit  des  événemens  qui  ont  troublé  la  tranquillité  publique  , 
dans^  la  ville  du  Cap , le  i $ & le  1 4 août  ijyi  , & des 
mefures  prijés  pour  la  rétablir . 

L’avis  en  parvient  à l’alfemblée  provinciale  alors  en  féance  j 
elle  le  fait  palier  par  des  commillaires  à M.  le  maire  6c  à M.  le 
procureur  de  la  commune  , 6c  vu  l’urgence , elle  fait  donner 
l’ordre  à l’officier  commandant  les  gardes  nationales  à che- 
val , de  lervice  au  pofte  de  la  commune , de  fe  tranfporter 
fur  les  lieux  avec  une  patrouille  pour  diffiper  l’attroupe- 
ment. 

L’ordre  auffitôt  exécuté , .la  patrouille  arrive  \ elle  trouve 
effectivement  beaucoup  d’hommes  de  couleur  6c  de  nègres 
libres  » en  armes , raifemblés  dans  la  rue  royale  j elle  leur 
fait  les  repréfentations  convenables  ; ils  promettent  de  fe 
retirer.  Elle  va  battre  les  environs , retourne  6c  retrouve  le 
même  attroupement  i elle  y entend  des  propos  incendiaires  j 
elle  ordonne  alors  aux  perfonnes  attroupées  de  fe  retirer, 
6c  parvient  à fe  faire  obéir. 

Un  brigadier  de  maréchauffée,  le  fieur  Belille,  fe  munit 
d’une  déclaration  du  fieur  Sourbe  fur  le  fait  qui  vient  de 
fe  paffer  , 6c  l’ apporte  à un  officier  municipal,  M.  Domergue. 
L’officier  municipal  fe  tranfporte  auprès  de  l’homme  blefle  , 
6c  arrive  au  moment  où  l’attroupement  le  difîipe  à la  voix 
du  commandant  de  la  patrouille.  Il  s’affilie  , par  les  yeux  , du 
corps  de  délit  j il  requiert  les  médecins  6c  chirurgiens  du  roi 
de  venir  de  fuite  le  conftater.  Le  chirurgien  du  roi"  6c  un  autre 
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wirUTV  T foit  «Woiftré  les  premiers  fecours  à 
Hazard  , du  Montfort,  lui  attellent  la  réalité  des  blellures. 
11  mande  le  four  Sourbe  & l'interroge.  Le  four  Sourbe  con- 
vient que  c eftlui quia frappé & bielle  iiazard, dit  Mon  fort; 
mais  il  ajoute  qu  il  1 a pris  pour  un  efclave , & pour  être 
un  de  ceux  qui  fe  battoient;  qu'il  n'a  frappé  fur  eux  que 
dans  1 intention  de  les  féparer;  que  fon  labre  né  toit  point 
dégainé  , & que  fi  Hazard , dit  Montfort  , self  trouvé  bletTé , 
ce  par  un  accident  involontaire,  c eft  parce  que  femboue 
& ïr1?6  l ^ourieail1  ^ans  les  mouvemens  qu'il  a fars 

Malgré  ces  excufes,  l’évidence  du  corps  du  délit  8c  l’aveu 
du  ne  tu;  bourbe  , déterminent  l’officier  municipal  à le  faire 
mettre  en  état  d arreftation  aux  prifons  civiles.  Il  y eft  con- 
duit vers  les  dix  heures  du  feir. 

Le  U > vers  huit  heures  du  matin,  la  demoifelle  Alexan- 
drme  Auba , qui  rehde  dans  la  maifon  du  heur  Sourbe, 
va  faire  la  proviîion  au  marché  Clugnv  j l’oit  quelle  v tienne 
quelques  propos  mdiicrers  , foit  qu’on  1m  impute  les  excès 
commis  la  veille  par  le  heur  Sourbe  fur  Hazard  , dit 
Montiort , piuheurs  hommes  de  couleur  8c  nègres  libres 
1 entoment  & la  menacent  de  1 ailommer. 

Une  femme  informe  le  heur  Larive  du  danger  que  court 
Alexandrine  A uba  j il  va  a Ion  fecours  8c  la  trouve  trem- 
blâme  au  milieu  des  hommes  de  couleur  & nègres  libres.  Il 
veut  1 emmener  , on  s y oppqfe,  Si  vous  ne  me  refpeélez  pas , 
leur  di  il , refpeébez  au  moins  ma  bandoulière,  « nous  dit 
alors  lun  d’eux}  laiifons  monheur  faire  fon  devoir  , puis 
nous  verrons.  » Le  fieur  Larive  emmène  Alexandrine  Auba 
dans  la  maiion  , & 1 y renferme  ; il  fe  met  en  faélian  , fon 
labre  nud  devant  la  porte  ; cependant  les  hommes  de  cou- 
leur & les  nègres  libres  avoient  fuivi  cette  fille , & refont 
attroupés  auprès  du  cavalier:  plufieurs  font  armés  de  fabres. 

Ln  officier  de  couleur,  M.  de  Crémille,  exempt  à Jean-  • 
jfabeq,  a - oit  etc  prie  par  le  cavalier  de  lui  prêter  main-forte*  è 
il  va  à fon  quartier  & revient  à la  tête  dune  brigade/  ’ 

A fon  approche  les  hommes  de  couleur  & nègres-librês 
fhyent , remontent  la  rue  royale  : ils  font  volte-face , met- 
tent  le  fibre  à la  main , tiennent  des  propos  menaçans , font 
le  geice  de  fondre  fur  des  blancs  , que  leurs  mouvemens 
ôc  leurs  dilcours  avoient  attirés  armés  dans  la  rue.  Le  com- 
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bat  s’engage-,  Ôc  un  homme  de  couleur,  le  fieur  ciuut.. 
Defmangles,  refie  étendu  mort  fur  la  place  d’un  coup  de 
piflolet. 

Ses  compagnons  fe  répandent  dans  la  ville  , criant  : Aux 
armes  ! à vos  cafernes  , citoyens  de  couleur. 

M.  Dallas,  commandant  de  la  garde  nationale,  avoir  déjà 
donné  fes  ordres  pour  faire  concourir  des  troupes  au  réta- 
bliiîèment  de  la  tranquillité  publique.  Elles  fe  rendent  à leurs 
polies  avec  la  plus  grande  célérité. 

Les  hommes  de  couleur , les  nègres  libres  forroient  en 
armes  de  toutes  parts  ôc  Ce  rendoient  à leurs  calernes,  rue 
des  Religieules.  Ils  fe  tenoient  dans  la  rue. 

. Vers  eux  arrivoient  fuccefïïvement  M.  Picnrd , officier  mu- 
nicipal ; M.  Dalban,  adjudant-général  des  gardes  nationales*, 
MM.  Brocas , Carié,  ôc  Archambaud,  officiers  municipaux ^ 
M.  Dallas , commandant  - général  des  gardes  nationales  i 
M.  Icard  de  Batagiigny , membre  de  Talfemblée  coloniale , 
qui  tentent,  par  tous  les  moyens  poffibles,  de  les  faire  en- 
trer dans  les  cafernes. 

En  vain  leur  en  donne-t-oq  l’ordre  au  nom  de  la  nation , de 
la  loi  ôc  du  roi  ; en  vain  leur  aifure-t-on  qu’ils  n’auront  rien  à 
craindre  , qu’ils  y feront  fous  la  proteélion  ôc  fauve-garde  de 
toutes  les  autorités  ôc  de  ia  force  publique  ; en  vain  plufieurs 
d entr eux,  les  iieurs  Père  , Roberro  , Bonnefoi , Durand,  la 
i orme , d’autres  qui  ont  acquis  des  droits  à l’eflime  pu- 
dique , par  la  conduite  qu’ils  ont  tenue  dans  cette  occa- 
sion , leur  font  ils  les  repréfentations  les  plus  fages  : le  plus 
grand  nombre  perfide  a refier. 

Ils  Ce  détachent  au  nombre  de  quinze  à vingt  pour  aller, 
difent-iîs  , en  patrouille  , venger  la  mort  de  leurs  camarades. 

| Ifs  descendent  le  long  de  la  rue  des  Religieufes , malgré  l’ep- 
| pofition  de  plufieurs  citoyens  de  couleur , malgré  celle  de 
meilleurs  Brocas  ôc  Picard , qui  les  fuivent  pour  arrêter 
! leurs  deffeins. 

Sonthonax  : C’efl  antérieur  à mon  arrivée* 

V tmeuil  : Depuis  votre  arrivée  vous  a viz  trouvé  les  mu- 
lâtres cafernés  par  Blanchelande  j ôc , malgré  les  invitations 
des  citoyens  ou  des  corps  conftitués,  vous  les  avez  toujours 
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tenus  caferné'  - r**1--  i — «.-eioienc  des  ficaires  que  vous 
à v0£te  gré;  la  pièce  que  vous  avez  lue  hier 

Jo  thonax  : Verneuil  vient  de  vous  dire  que  du  temps  de 

f rrrt  1«J,omme*  de  cou leur  étoient  cafornés  ; il 
taur  la-deffus  diftmguer  les  époques.  Le  2.5  août  17.51  les 
hommes  de  couleur  furent  fufillés  dans  les  rues  par  (Lire 
d une  emeute  de  la  garde  nationale  blanche.  L'affemblée 
coloniale  , apres  environ  douze  heures  d’émeute  populaire  , 

. es  mit  fous  fa  fauve-garde , déclara  qu’ils  fe  retirercienr , 
!r’  tefmes  & fnl‘ans,>  * qu’ils  feraient  cafernés  dans 
X de.S  f1!™;3  tehgieufes  , en  difant  que  c'étoit  pour  les 
e-tre  a 1*011  de  la  fureur  populaire.  Voilà  le  premier  acte 
qui  a reuni  les  hommes  de  couleur  pour  les  fouftraire  à la 
fureur  de  la  population  blanche,  qui  n ’étoit  animée  conrre 
eux  , que  par  les  foins  des  (adieux , par  les  foins  des  chefs 
delafacbonde&m^Marc.  Depuis,  Blanchelande , ou  plutôt 
les  ailembiées  coloniales  , ont  mrdnrenu  aux  hommes  de  cou- 
leur un  heu  de  rahemblemem  appelé  cafernes,  oui  leurfer- 
voh.  ee  corps-cie-garde  , ôc  qiii  lervoit  de  refuge  êc  de  domi- 
cile a ceux  qui  11  en  avoient  pas.  Il  eft  bien  à la  connoiifance 
de  verneuil , qui  ne  le  niera  pas,  qu’une  partie  du  Cap 
s appeloit  le  quartier  de  la  petite  Guinée;  que  ce  quartier 
ctoir  habite  prefqu  entièrement  par  les  hommes  de  couleur: 
ces  hommes , qui  étoient  domiciliés  à la  petite  Guinée, 
reliaient  citez  eux  ; ils  fe  réunifiant  à la  vérité  au  quai- 
tiei  appelé  Gafernes  qu  habnoient  ceux  qui  n avoient  point 
de  domicno  lors  qu  iis  étoient  menacés  par  les  faélieux  d’uns 
deltruétion  totale,  comme  ils  l’ont  été  le  2 y août  1791  & le 
14  août  1791.  Lorique  je  fuis  arrivé  , j’ai  trouvé  lés  chofes 
dans  cet  état  ; mais  , afin  de  Faire  eellér  ce  raiïemblement  des 
nommes  de  couleur , ians  domicile  , qui  devenait  dan- 
gereux pour,  la  tranquillité  publique  , je  les  ai  formés  en 
compagnies  franches , emôiés  pour  l’Etat,  alfujéris  à la  même 
oilciphne  que  les  troupes  de  ligne  : on  vous  a lu  à cet  érard 
une  proclamation  du  6 décembre.  Quant  au  relie  des  hommes 
de  couleur  qui  formol  nt  le  ùxiime  bataillon,  ils  étoient  domi- 
cilies dans  le  quartier  appelé  la  petite  Guinée  , & iis  a avoient 
point  de  c * iernement. 

Th*  fy-ilUt  ; Sontnonax  vient  d’avouer 
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qu’il  a formé  *dcs  compagnies  franches,  par  eonféqu^nt 
qu'il  a empêché  la  ftjiion  des  hommes  de  couleur  dans  la 
garde  nationale. 

Sonthonax  : Les  colons  refufent  aux  commiffaires  civils 
le’  pouvoir  d’enrôler  des  hommes  libres  an  fervice  de  la 
République  ; qu’ai~je  fait  en  enrôlant  ces  hommes  de  cou- 
leur libres  qui  avoient  été  chaifés  de  leurs  propriétés  par 
l’incendie  , qui  étoient  réunis  dans  un  lieu  appelé  ca- 
fé me  s 

Claujfon  : îl  falloir  les  fondre  dans  la  garde  nationale. 

Sonthonax  : îl  fallait  les  faire  aflaffiner  par  vous. 

Le  président  : A l’ordre , citoyen. 

Th.  Mulet  : îl  n’y  a rien  à répliquer  à ce  qu’a  ait  Sen- 
tit on  a x j ce  font  des  menfonges  déjà  reconnus. 

Torique,  dans  la  dernière  féance  , j’ai  parlé  de  la  procla- 
mation 24  février  , qui  autoriioit  des  corporations  de  vo- 
lontaires , j’ai  du  dire , parce  que  c’eff  la  vérité  , que 
ces  corporations  étoient  exclulivement  compofées  d’hommes 
blancs.; 

' Sçnthonax  : Je  prie  la  com million  d’interpeller  Thomas 
Millet  de  dire  h , dans  la  proclamation  par  laquelle  j’or- 
doniiois  1 enrôlement  & la  formation  des  corps  de  volon- 
taires pour  combattre  , foit  les  révoltés  , foit  les  ennemis  in- 
férieurs, j’a  i défendu  aux  hommes  de  couleur  d’entrer  dans 
ce  corps. 

Vcrneu.il  : Oui. 

Th.  Millet  : Il  n'a  point  défendu  aux  hommes  de  cou- 
leur d’entrer  dans  le  corps*,  mais  it  les  a cafernés  tels  qu’ils 
étoient  organi fés , &c  il  efi  très-certain  qu’il  n’y  avoir  pas 
d’hommes  de  couleur  dans  ce  corps , &c  qu’il  n’y  en  a 
jamais  eu. 

Sonthonax  : Je  11’ai  point  confervé  ces  corps  tels  qu’il 
étoient  organi  fés  , car  ils  ne  i’étoient  pas  ; c’éft  par  nu 
ordres  les  (oins  du  commandant  de  la  province  du  Nord, 
qu'ils  ont  été  organi  fés.  On  n’a  pas  refuié  les  hommes  A 
couleur  qui  fe  font  prèfentés  y il  y en  avoir  même  dans  1 - 
corps  des  volontaires  àv pied  *,  je  reccnnois  qu’ii  n’y  en  aveu: 
point  dans  le  corps  des  volontaires  à cheval. 

Th.  Millet  : Je  prie  le  citoyen  président  d’interpeller  Son- 
thonax  de  nommer  un  feul  homme  de  couleur  qui  fût  àuns 
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ees  compagnies;  Sonrhonax  troit  continuellement  exclufive- 
men.  ut  oure  par  la  popt  Lrion  de  couleur  de  la  ville  du  Cap  , 
oc  il  a dit  la  bien  connu,  re. 

Sonthonax  : Je  n ai  jamais  é <5  enduré,  ni  accompagné 
d hommes  de  couleur  exaucement  dans  la  ville  dûTfn 
ceiou  la  troupe  ci-  iign  qui  /droit  1 ferdce  à la  commit 
bon  ci  lle,  fou  comme  ordonnance,  ion  comme  fenrineile, 
8c  u s nommes  de  couleur  a un  par  icjpé  a ia  garde  d.  s nnf 

e.e  «uc.es  Oc  lo,.t  devenus  -!0  pes  de  ligne,  eue  lonqu’ils 
ont  etc  tonnes  en  complues  triches.  uant'a  lin  erpel- 
k-ion  que  vient  de  me*fair«  Thomas  Mille  de  nommer  un 
des  nommes  de  couleur  qui  e-oi  ,nt  dans  le  corps  de  veion- 
tanes  , je  déclin  que  je  ne  1ms  pour  tenu  de  donner  ici  la 
non.riiclam.e  des  oo.  ps  de  volontaires, 

Duny  : T obierve  iur  ce  que  dit  Son'rffona* 

Le pnjidçnti  Cela  dur  é re  terminé.  21  mur  que  la  parole 
tre^obje  a ^ ^ C&  ~°1E  6 re  a ^acc“^è.  Pallez  à un  au- 

••  .T’ai  demandé  la  parole  pour  une  demande  d’ordre. 
oonttionax  : J ai  a repondre  lur  ce  qui  regarde  Jérémie. 

Le  prejuuat  : I unv  a la  parole  pour  une  demande  d’ordre. 
Duny:  Citoyens,  le  voile  épais , jufqu’ici  impénétrable , 
qu.  couvrait  1 affaire  des  colonies,  fe  déchire  de  toutes  par  s, 
& h vente  perce.  Torique  1a  Convention  a formé  la  corn- 
million  t !•  s colonies  pour  en  eudre  les  accufateurs  & les  ac- 
cules, eile  a donné  a cette  même  commiifion  l'initiative  fur 
les  arreftanons  & les  mifes  en  liberté.  L expérience  nous  a 
indruus  que  les  grands  coupables  s’échappent;  le  rideau  fe 
levé  : je  demande  a 1a  commiffion  de  propofer  aux  comités  de 
gouvernement  de  mettre  Duny,  commiffaire  de  Saint-Do- 
mingue , Sc  accu  fan  ur  des  dévaftateurs  de  cette  colonie,  en 
arreiîation  ; je  ^ demande  égale  ment  de  leur  propofer  de 

mertre  en  arrefhri  n Sui  honax.  Citoyens,  vous  allez  m’en- 
tendre  ju.qn  ,:u  bon  , je  vous  prie.  Pendant  cinq  décades-, 
nous  avons  été  tramés  dans  f s rues  de  Paris  par  dix  gendar- 
mes, pour  la  levée  des  icellés  & 1 inventaire  de  nos  papiers; 
nous  avons,  en  partant  des  F au -Unis,  fait  tous  le  facrifice 
de  notre  lib  r é & de  notre  vie;  les  cache  s dans  lefquels  j’ai  v 
ete  tramé  au  Uap  dans  la  rade  , aux  Etats-Unis  & en  France, 
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ne  m’ont  pas  dégoûté  encore  de  faire  le  faciifice  de  ma  li- 
berté , pour  aflurcr  à mes  concitoyens  , dont  les  mânes  de- 
mand  'in  juffice , la  sûreté  -tes  coupables. 

Le  préfident  : Il  riy  a que  la  tyrannie  qui  mette  en  état  d ar- 
reftaaan  tout  à la  fois , & (ans  connoillance  de  caui  , 

1 s accu.a  eurs  8c  les  accules  ^ la  commillioii  ne  peut  pas  dé- 
libérer ià-dellus. 

Sonchonax:  Il  n’y  a pas 

Le préfident  ; Tu  n’as  pas  la  parole  fur  cet  objet  Qui  ne 
peut  pas  avoir  de  lui  es. 

Sonthonax  : le  prie  la  commiflîon  d’ordonner  à Duny  de 
remettre  fur  le  bureau  les  pièces  qu’il  a préfen  ees  hier,  afin 
que  je  difcute  ie  matériel  de  ces  pièces,  & que  je  difcute  auift 
le  fond  de  l'affaire.  Les  divagations  dans  letqueiles  font  entrés 
les  colons  dans  les  deux  féances  où  il  a été  queftionde  1 affaire 
de  Jérémie,  ont  rendu  cette  affaire  plus  obtcure  quelle  ne 
l’éroit  avant  les  débats:  je  vais  tacher  de  je^er  quelque  lu- 
mitre  8c  de  faire  voir  à la  commiffion  quels  font  les  vérita- 
bles provocateurs  de  la  guerre  civile  dans  le  quartier  de  Jé- 
rémie. Avant  de  palier  à la  dilcuffion  > je  dois  difcüter  le 
matéri  1 des  pièces  qui  vous  ont  été  produites  hier  par 
Duny.  Elles  font  * je  crois , au  nombre  de  onze  i vous  ferez 
fans  doute  fort  étonnés  lorfque  vous  laurez  que  les  pièces 
annoncées  comme  des  originaux  » font  des  copies  informes , 
revêtues  de  la  fimple  lignature  d un  nommé  Favarange , fe 
difant  procureur  delà  commune  de  Jérémie  - 8c  aujourdhui 
faifant  les  fondions  de  préfident  du  confeil  exécutif  de  la 
Grande-  A nfe  , aûjourd’kui  fous  la  domination  des  An- 
glais. La  feule  pièce  produite  par  Duny,  qui  parodie  ori- 
ginale, eft  l’ad relie  de  la  municipalité  de  Jetémie  au  géné- 
ral Galbaud,  alors  gouverneur  de  la  partie  françaife  de  St.- 
Domingue , qui  eft  parfaitement  étrangère  aux  commiUaires. 
civils.  Lorfque  mon  collègue  8c  moi  nous  avons  dit  dans  le 
cours  des  débats  que  la  municipalité  de  .Jérémie  n avoir  ja- 
mais voulu  correspondre  avec  les  autorités  confia  uses , nous 
avons  d»t  une  vérité  que  Puny  na  point  altérée,  puifquil 
ne  s’agit  ici  que  de  la  correfpondançe  de  Favarange,  8c  non 
point  de  la  correfpondance  de  la  municipalité  de  Jeremie.  La 
tnunicipalité  de  Jérémie  n a correfponda  quavec  Galbaud 
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Je  difcuterai  bientôt  le  mérite  de  la  pièce  adreffiée  au  général 
Galbaud. 

La  première  pièce  produite  par  Duny  efl:  une  copie  (ignée 
Favarange  , procureur  de  la  commune. 

# Le  prefidtnt  : Cette  lettre  a-t-elle  le  timbre  de  la  muni- 
cipalité ? 

Sonthonax  : Non,  elle  efl  du  iS  avril  17935  porte  en 
tête  : au  commiffaïre  civil  Sonthcnax . La  fin  de  la  lettre  ne 
porte  aucune  relation  de  fignature,  on  ne  fait  qui  Ta  écrite; 
on  trouve  feulement  au  bas  : pour  copie  conforme  Favarange 
procureur  de  la  commune.  Aucune  legalifation  n attelle  que  ce 
Favarange  foit  procureur  de  la  commune  de  Jérémie  ; je  n’ai 
même  jamais  été  inftruit  qu’il  fait  été.  Voilà  pour  la  première/ 
pièce  qu’on  a dit  être  originale,  ôc  qui  n’eft  qu’une  copie 
lignée  Favarange. 

La  fécondé  pièce,  datée  du  18  avril  1793  , paroît  adreffée 
aux  commiifaires  civils  ; on  ne  fait  point  encore  qui  l’a  écrite, 
il  n’y  a aucune  efpèce  de  relation  de  fignatures;  il  y a feu- 
lement au  bas  : pour  copie  conforme  , Favarange  procureur  de 
la  commune  : aucune  atteftation  qui  prouve  que  Favarange 
fut  effectivement  procureur  de  la  commune  ; il  eft  aujourd’hui 
à Jérémie  fous  le  gouvernement  anglais.  Ce  n’eit  certaine- 
ment pas- là  une  pièce  originale. 

La  tfoifième  lettre  paroït  écrite  aux  cpmmiflair.es  civils  : 
elle  efl  datée  du  11  avril  1793  ; elle  11e  porte  aucune  relation 
de  fignatures , aucun  timbre  ; elie|pone  feulement  : pour  copie 
conforme  , Favarange , procureur  de  la  commune. 

Le  pré/îdent  : Il  paroît  qu’il  en  e(t  de  même  des  dix , il 
efl  inutile 

Sonthonax  : Il  efl:  en  de  même  pour  tout  le  recueil  qui  vous 
a été  préfenté  par  Duny.  Duny  a parlé  d’une  adreiïe  de  la 
municipalité  de  Jérémie  aux  commiifaires  civils;  au  bas  de 
jeette  adreife  , datée  du  18  mai  1793,  font  relatées  deux 
fignatures  , Mathieux , préfident,  Sc  Rouyer,  fecrétaire  ; en- 
fuite  on  lit  : pour  copie  ccnfo  me  à V original  dépofé  au  greffe 
de  la  municipalité  de  Jérémie  , collationnée  Hennequin.  Voilà 
encore  une  pièce  qu’on  vous  a donnée  peur  un  original , & 
qui  11’efi:  qu’une  copie  collationnée  par  Hennequin  qui  fe  dit 
greffier  de  la  commune  ; rien  n’attefle  que  Hennequin  étoit 
greffier  de  la  communs  de  Jérémie, 
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On  ne  relate  point  les  fignaiures  des  citoyens  qui  ont  fait 
cette  adrellè  ; on  n’y  parle  que  de  celles  de  Mathieu,  pré- 
fident,  & Rouyer,  fecrétaire  *,  pour  que  ces  hommes  puiîènt 
être  regardés  comme  préfident  8c  fecrétaire  de  la  commune 
de  Jérémie,  il  faudroit  qu’un  procès-verbal  de  l’aflemblée 
générale  de  la  commune  les  y eût  autorifés,  il  ny  a ici  au- 
cune trace  de  délibéra&icn ^ deux  hommes  lignent,  1 un  fe  dit 
préfident,  l'autre  fecrétaire  : ce  rie  font  point  des  fignatures 
originales. 

L’autre  pièce  efl  un  réglement  fait  par  la  municipalité  de 
Jérémie,  également  collationnée  par  Rennequin  , fecrétaire, 
fans  aucun  timbre  ni  relation  de  fignatures.  Ce  ne  font  point 
là  des  pièces  originales  ; il  n’y  a que  l’adrelfe  au  général 
Galbaud  qui  paroiife  originale.  Yoiîà  ce  que  j’avois  à dire 
fur  le  matériel  de  ces  pièces  ; quand  les  colons  auront  ré- 
pondu , je  paiïerai  à la  difcuiïion  de  ces  aébes. 

Duny  : Citovens , pour  vous  prouver  la  légalité  des  pièces 
que  j’ai  dépofées  fur  le  bureau,  pour  prouver  la  fidélité  de 
la  commune  de  Jérémie  6c  Ton  attachement  à la  patrie , il 
fuffira  de  prendre  la  pièce  que  Sonthonax  avoue , 6c  con- 
fronter les  fignatures  quelle  porte  avec  celle  du  procureur 
de  la  commune  qui  fe  trouve  fur  les  autres  pièces , on  ju- 
gera par- là  files  pièces  font  officielles.  Somlionax  vient  d’an- 
noncer que  fadrelfe  de  la  commune  de  Jérémie  au  générai 
Galbaud 

Le  préfidmt  : On  reviendra  là-defîiis. 

Duny  : J’obferve  que  toutes  les  pièces  font  tirées  de  defïbus 

les  fcellés  appofés  à Nantes  le venues  à Paris , dépoféesà 

la  eommii'îion  des  colonies  & trouvées  dans  les  papiers  du 
général  Galbaud  6c  les  miens. 

Le  préfident  : Et  paraphées  par  les  commiflaires  de  la  com- 
miffion  ? 

Duny  : Oui , citoyen. 

Thomas  Millet  : U y a encore  une  cbfervation  à faire  fur 
le  matériel  cie  ces  pièces  : ces  pièces  n’ont  pas  été  envoyées 
ifolément;  elles  ont  toutes  été  envoyées  à l’appui  de  i’adreili 
envoyée  par  la  communs  de  Jérémie  au  général  Galbaud  , 
pour  conftater  les  mef ures  prifes  par  cette  commune  pour 
correlpondre  avec  les  commiflaires  civils  : or,  la  pièce  qui 
le§  contient  efl  rçvêrue  de  toutes  les  fignatures  qui  peuvent 


*v£‘  y : PUam  a arat,s  du  défa“t  du  Timbre , nous  en 

Cm  «E™  qU1  Ay°imt  ie  tîmble  d«  la  niunicipalité  du 
i^i-,  o«muionax  a du  que  nous  avions  un  timbre  à Paris- 

les  S pU'dUjfCnS  nen  “«“P**»*  Somhonax 

devons-nou/ te  p^duST111  ter°nS-nOUS  ; Celles  pièces 

Sonthonax  : Je  paie  à la  difcuffion  du  fond.  T eS  colons 

faifmt  mrnî  ^ ,a  «vile  à JérLt  “ 

m ‘ n‘aiCi!fr  centre  cette  commune  un  corps  de  tco 
hommes;  ;e  prouverai  deux  choies , d’abord  que  le  far  de 
bS^C1Vlle  e précédé  de  deux  mois  la  marche  de  l’armée 

ievrou  t r^*16  Pf  L?  ,ordres  d«  commiiTaires  civils; 
n-Iu  r €ajmte  qUe  lcf, habitans  de  Jeremie  l'ont  les  vé- 

lecoSdelfdT*^'?51  r éFr,caVt's  ««te  commune.  Dans 
vor.  - aw?,  difeu  bon,  lorfqu  il  s eft  agi  de  l’efprit  public, 

des  Cnr?T“.que  k commune  de  Jérémie,  avant  l’arrivée 
rH  S iC1VJ  Sj  avok  été  ceUe.de  toute  la  colonie 

IJ  ;v“  .f^.nae  ,e  Plus  d oppofirion  à l’exécution  de  la  loi 
at  4 aviu.  Je  vous  ai  prouvé  que  la  commune  de  Jérémie 
écorna  première  oü  lon  avoir  armé  des  noirs  efclaves  .entre 

eC°uieUî'  -rV’  qu’tIle  éroit  k Première  où 
on  avoir  enferme  en  rade  des  hommes  de  couleur  à bord  des 

ateaux  de  mort;  je  vous  ai  prouvé  que  le  24  juin  1702, 
mgt  +. huit  jours  après  la  proclamation  de  la  loi  du  4 avril 
df  Ur'  coloine  & Ion  acceptation  apparente,  la  commune 
d-  Jeremie  eft  venue  demander  à l’aikmblée  coloniale  que 
Ion  terme  en  arreftauon  les  hommes  de  couleur  qui  étotent 
dans  Ja  rade.  Je  prouve  d’abord  que  le  fait  de  la  guerre 
C>  nie-  exiftoit  a Jeremie  avant  la  marche  des  troupes  en- 
voyées par  les  cpmmiliaires  civils  dans  cette  commune  ; 
car  cPit  le  22  février  que  ks  hommes  de  couleur  ont  été 
châties  a main  armée  du  territoire  de  Jérémie.  Si  ie  22 
levner  ies  hommes  de  couleur  ont  été  challes  du  territoire 
de  Grenue,  la  guerre  exifteit  à Jérémie  2 mois  aupara- 
vant que  les  commillaires  civils  y envoyaient  une  armée. 
Les  «ommilîaires,  d après  les  colons,  n’ont  envoyé  une 
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armée  devant  Jérémie  que  vers  le  18  ouïe  19  juin  1795. 
La  marche  de  cette  année  ae  fait  donc  rien  à l'état  d« 
guerre  civile  .où  le  trouvoit  Jérémie.  L'état  de  la  commun® 
de  Jérémie  étoit  donc  la  guerre  civile  2.  mois  avant  que  les 
commiilaires  civils  penfaflènt  à 7 envoyer  une  armée ; il  eft 
donc  très-faux  que  les  commiilaires  civils  aient  cherché  à 
porter  la  guerre  civile  à Jéremie  en  y envoyant  une  garnifon 
de  300  hommes,  puifque  deux  mois  avant  l'arrivée  de  cette 
garnifon  la  guerre  civile  exifloit  dans  la  commune  de  Jérémie. 
Mais  quels  font  les  provocateurs  de  la  guerre  civile  ? je  vais 
le  dire  en  retraçant  la  conduite  de  Jérémie,  (oit  à l’égard 
des  commiilaires  civils , loàt  à l'égard  des  hommes  de  couleur 
depuis  notre  arrivée  : à notre  arrivée , plufieurs  hommes  de 
couleur  de  Jérémie  & de  la  Caymitte  étaient  chaflés  de  leurs 
propriétés;  ils  en  étoient  chalfés  avec  leurs  efclaves;  les  co- 
lons eux-mêmes  vous  les  ont  nommés;  Noël  Azor,  Lafond* 
le  Page  6c  autres  : les  commiilaires  civils , en  vertu  de  la 
loi  du  4 avril,  ordonnèrent  la  réintégration  fur  leurs  pro- 
priétés, de  Noël  Azor,  Lafond  & de  tous  ceux  qui  en  avoient 
été  chalfés  ; la  commiilïon  intermédiaire  donna  le  même 
ordre  , (on  arrêté  fut  approuvé  par  les  commiffairc  s civils.  La 
commune  de  Jérémie  & celie  de  la  Caymitte  même  de  voient- 
elles  s'oppofer  à cette  réintégration  ordonnée,  (oit  \ ar  la  com- 
millîon  intermédiaire , foi:  par  les  commilfaires  civils?  C’  fl  le 
premier  lait  de  révolte  de  ces  communes  contre  les  commifo 
faires  civils  ; lés  colons , pour  l'excufer  , ont  dit  que  les  hom- 
mes qu’on  vouloir  réintégrer  étoient  couverts  de  crimes * 
avoient  commis  des  atrocités  ; que  c'eft  la  raifon  pour  la- 
quelle ces  deux  communes  ne  vouloieiv  pas  les  recevoir  dans 
leur  fein.  -Mais  li  les  crimes  de  ces  deux  hommes  étoient  fi 
évident  pourquoi  la  municipalité  de  Jérémie  11e  les  a-t-elle 
pas  mis  fous  les  yeux  des  autorités  continuées , des  commif- 
faires  civils?  pourquoi  a - t - elle  perùfté  dans  fon  refus  de 
faire  connoître  à ces  prétendues  autorités  les  prétendus  cri- 
mes qu’on  reprochoit  à ces  hommes.  Nous  avons  prouvé  daiis 
la  difcuiiîon  que  les  crimes  imputés  à Noël  Azor , Lafond  Sc 
autres  par  les  colons,  étoient  des  calomnies  : qu'on  ne  les 
éioignoit  de  leurs  propriétés , que  parce  que  la  commune  de  la 
Caymitte  avoir  belom  de  diftribuer  les  propriétés  à ceux  qui 
les  avoient  chaifés.  Page  vous  a dit  que  Noël  Azor  avait  corn- 


mis  plufeurs  alfallmats,  notamment  celui  de  la  femme  Sé- 
journé. 

Le  préfident  : On  a difcuté  cela,  il  faut  aller  au  but. 

ùonthonax:  J y viens. 

. Le  préfident  : Tu  y vas  par  une  route  fort  longue;  il  faut 
tacher  d y venir  directement.  \ 

Sonthonax  : Je  ne  puis  pas  me  circonfcrire  davantage  : je  le 
ferai  autant  que  je  pourrai.  Page  vous  a dit  que  ces  hommes 
s : etoient  tounles  a alïaffinats  ; il  a porté  la  date  de  ces  préren- 

dus  crimes  au  commencement  du  mois  de  décembre  1791  ; ce- 
pendant le  12.  décembre  1791 , il  y avoir  eu  une  amniftie  pour 
tout  ce  qui  s étoit  palfe  dans  la  guerre  des  couleurs,  amniftie 
dans  laquelle  êwient  compris  Noëi-Azor  & autres  ; on  n’a- 
vou  donc  pas  le  droit  de  les  chaffer  de  leurs  foyers , puifque 
amniftie  étoit  générale  : on  11  a d ailleurs  apporté  aucune 
preuve  des  aflaflina  s dont  on  vous  a parlé.  Il  eft  bien  prouvé 
que  ce  n étoit  qu  un  prétexte  aux  communes  de  Jérémie  ôc 
de  la  Caymite  pour  éloigner  Noël-Azor  & autres  de  leurs 
propriétés.  J ai  dit  qu  il  y avoir  révolte  delà  part  de  ces  deux 
comm,  nés  ; elles  etoient  directement  en  révolte  contre  l'au- 
torité nationale , puifqu  aux  termes  des  lois  des  it  Juin  & 1 7 
août  1791,  ceux  qui  réiîftoient  aux  commifl'aires  civils, 
étoient  regardés  comme  en  révolte  ; c eft  l’affemblée  nationale 
qui  avoir  fait  la  loi , il  ne  nous  appanencit  pas  de  commcn- 
' ter  les  motifs  qui  lavaient  fait  rendre  ; parle  fait  de  la  dé- 
îobeiliance  aux  commiliaires  civils,  on  encouroit  la  peine  dé- 
cernée contre  les  traîtres  à la  patrie.  J’ai  dit  que  les  deux  pa- 
rodies de  J érémie  & de  la  Caymite  n’avoient  pas  voulu  epr- 
refpondre  avec  les  commiliaires  civils  j je  prendrai  à l’appui 
de  ce  fait  les  lettres  mêmes  produites  par  Duny.  On  produit 
ici  des  pièces  lignées  havarange,  procureur  de  la  commune 
ce  Jérémie.  J’admets  pour  uu  inftant  que  Favarange  ait  été 
procureur  de  la  commune  de  Jérémie,  & qu’il  ait  corref- 
pondu  avec  les  commiliaires  civils.  Il  dit  dans  la  rroinème  let- 
tre, datée  du  23  avril  ; « Je  vous  adrelfe,  citoyens- commif- 
99  l^ires , pîiilieurs  pitees  ofticielles  qui  ont  été  envoyées  à la 
w municipalité  de  Jérémie  par  le  ccm miliaire  civil.  Far  le 
” certificat  de  lecréraire  qui  eft  au  bas,  vous  verrez  quelles 
» ont  été  enrégiftrées  chacune  dans  le  temps  où  elles  fontpar- 
« venues , & que  les  malheureufes  circonftances  qui  défo- 
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»>  lent  certe  colonie  > ôz  qui  rendent  peu  sûre  la  correfpon- 
” dance , ont  occafionné  le  retard  de  mon  pTédécefieur  à 
» vous  acculer  la  réception  de  ces  envois.  » 

C’eit  le  il  avril  feulement  qu'il  prend  fan  taille  à un  offi- 
cier de  la  municipalité  de  Jérémie  d'acculer  réception  des 
aâres , proclamations  <Sc  réquifirions  qui  luiavoient  été  adref- 
fées  fix  mois  auparavant  *,  l’aveu  de  Favarange  lui -même 
- prouve  donc  que  jufqu’à  cette  époque,  on  n’avoit  pas  encore 
accufé  aux  commilfaires  civils  la  réception  de  leurs  aétes  j 
toute  correspondance  étoit  interrompue  -,  on  s’exculé  lur  les 
malheureux  événemens  qui  défclent  la  colonie  , comme  li  la 
commune  de  Jérémie  n’y  avoit  pas  été  perpétuellement  étran- 
gère , comme  fi  elle  n avoit  pas  toujours  été  préfervée  de 
toute  efpèce  de  troubles  * excepté  ceux  quelle  avoit  provo- 
qués elle- même. 

On  ajoute  dans  cette  lettre  : « Les  lois  contre  les  émigrés 
» & les  propriétaires  non  réfidans  s’exécutent  aullî  confcr- 
« même nt  à la  proclamation  du  commifiaire  civil  Polverel  : 
” Thuillier  achève  la  faifie  dans  toute  la  paroifiè , dont  le 
« territoire  efi:  étendu.  Dans  trois  jours,  j’aurai  fon rapport: 

en  vous  le  faifant  pafièr,  je  vous  j unifierai  de  Texécurion 
« entière  de  la  proclamation  dans  la  paroifiè.  » 

Hier  je  vous  ai  dit  que  dans  la  paroifiè  de  Jérémie  , on 
n’avoir  exécuté  aucune  réquifition , aucune  proclamation  des 
commifiaires  civils.  Cette  commune  a fait  plus  } elle  n’avoit 
pas  exécuté  la  loi  du  25  août  1792  , qui  ordonnoit  le  le- 
queftre  des  biens  des  émigrés  ou  propriétaires  non  réfidans 
dans  la  colonie.  Gette  loi  du  25  août  a été  enregiftrée  par 
Tafiembléee  coloniale  avant  fa  difiolution , au  commence- 
ment d’odrobre  1792.  Ce  n’efi:  qu’au  mois  d’avril,  fix  mois 
après,  qu’on  fonge  à l’exécution  de  cette  loi. 

Favarange  dit  que  la  loi  fur  les  émigrés  s’exécute  ; que 
les  huifiiers  achèvent  la  faifie  de  leurs  biens.  Il  falloir  huit 
jours  au  plus  pour  cette  opération  ; on  s’avife  de  la  com- 
mencer au  moment  où  Ton  apprend  que  nous  avons  réduit 
par  la  force  les  rebelles  du  Port-au-Prince.  C’efi:  à ce  mo- 
ment feulement  que  la  commune  de  Jérémie  penfe  à cor- 
refpondre  avec  nous  par  la  voie  de  Favarange  , pour  nous 
annoncer  qu’on  exécute  la  loi  fur  les  émigrés. 

Une  autre  lettre  du  8 mars  1793  j également  fignée  Fa  va- 
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» for  Pau! I nul 1 far  1 S enVOle  le  «PP°»f  del’buif- 

„ Jes  lmna  £a,(\>  a ma  «quete , b s revcnus-de  tous 

„ -If  V 1 A °Plie,ajres  «O»  réfidans  , conn  imemetu 
I ve!el  “ cvrr  r ’ ? 3 ^.Froclt^  aut  nducto^nFuî 
r n i •*  ' donc  a la  requifiïjcpdc  JF  avaram  e rut  h mf- 

fbfem^Or  & de;  FroI  notaires 

i J aVtiicngL  n a été  tau  procureur  de  1 j ccn  n i n#» 

que  trots  jours  avant  la  le:  re  qu’il  nous  a écrite  il  a écrit 

cette  lerFF'du  g^q  V lavnl  ‘795  ’ & U »'«  » dans 
• A r = * ^lb  procureur  de  la  commune  de— 

?“‘s  lr°1S  rt>Ui  S‘  Ceft  des  ,e  tr'  s Produites  par  Duny  que  je 
ure  cette  aller  ion  : «.  Nommé  depuis  trois  jou  s rr  cu- 

* en  la,C0,TJnune>  fl!e  me  charge  de  vous  rréfen  er  le» 
■J,U^,  S Ftclainations  ».  Cette  lettre  tft  du  iS^vril  itgj  • 

Favaraner^  a ' (uivant  Favarange  & luivanr  Duny  , que 
i.  avaiange  a ère  nomme  procureur  de  la  commune.  Ceft 

cet,uis  cet(:e  époque  ou  on  fe  met  en  train  de  lequtftrer  Fs 
habitations  des  émigrés  ; car  vous  vovez  dans  la  lettre  du  I 

^“comem  r H"?"/016  ® procès;verbal  Par  1 hmffier  Paulin  , 
contenant  la  la ifie  a ma  requete  des  propriétés  des  émigrés 

- de  la  colonie».  C'eft à la  requête  de  I avarange  , rrocu- 

reur  de  la  commune  , que  l’huilîier  a commencé  le  fé queftre  ; 

* ceft  au  i y avril  que  Favarange  ordonne  le  féoueftre  d!» 

em.gtes  de  a colonie;  tandis  que  la  loi  é'oit  promulguée 
par  l ahemblee  coloniale  , depuis  le  mois  d’oélobre  ,7L  ' 

ceft  feulement  au  mois  d’avril  qu’elle  commence  à s'exécu- 
ter dans  le  quartier  de  la  grande  J nie  : avois-je  raifon  de 
vous  annoncer  que  lu  commune  de  Jérémie  réitftoit  , non- 
feulement  aux  reruifoions  des  commifo ires  civils  , mais 
aux  lois  de  1 ahemblee  nationale  ; Je  palfe  au  fait  d infurrec- 
îon  de  Jeremie , & a 1 expropriation  des  hommes  de  couleur  ! 
En  voici  le  récit , tiré  des  débats  dans  les  tomes  i & 2 j es  1 
colons  ne  1 ont  pas  contredit  lcrfque  Polverel  l’a  fait.  Je  le 
répéterai  en  tres-peu  de  mots. 

Le  prjjldent  : U fuffit  d’y  renvoyer. 

Sontnonax  : Alors  je  re  nvoie  la  commilPon  &r  les  ledfeurs 
aux  tomes  i & 2 où  tl  cft  q ut  ftion  des  évém  mens  arrh  es 
a Jeremie  en  février  1795.  Sans  examiner  d,  ouel  cété 
éioienc  .es  tous  , G les  hommes  de  codeur  écoient  coupa- 
»!es  ou  les  blancs  * je  ne  cenfidérerai  les  rebelles  de 

Jérémie 


Jérémie  que  fous  les  rapports  des  relations  avec  les  com- 
îniflàires  - civils.  Les  hommes  de  couleur  expulfés  de 
Jérémie  fe  retirèrent  aux  Cayes  auprès  de  Polverel  j ils  lui 
portent  leurs  plaintes*,  il  les  écoute  : mais , loin  de  les  croire, 
il  écrit  une  lettre  fraternelle  à la  commune  de  Jérémie.  Il 
lui  repréfente  qu  il  vient  d’y  avoir  une  exécution  terrible 
& fanglante  fur  fon  territoire  -,  qu’il  eft  bien  étonnant 
que  les  comnaifTaires  civils  n’en  foient  pas  inftruits  ; mais 
que,  pour  ne  rien  précipiter,  il  envoie  des  commilfaires 
pacificateurs  pris  dans  le  fein  de  la  municipalité  des  Cayes 
& dans  un  corps  de  troupes  venu  de  France  : ces  derniers 
ont  été  nommés  par  le  commandant  de  la  province  du  Sud. 

Voici  la  lettre  écrite  par  Polverel  à la  commune  de  Jé- 
rémie relativement  aux  événemens  du  iz  février.  Elle  eft 
du  i mars.  * 

( Somhonax  remet  le  tegiftre  au  fecrétaire  de  la  commif- 
fion  ). 

Verneuil : Je  demande  qu'il  nous  en  foit  donné  commu- 
nication. 

Fouché  { Sans  doute. 

Le  préjident  : Cela  ne  peut  pas  faire  de  difficulté» 

( Le  regiftre  eft  remis  au  citoyen  Verneuil.  ) 

( Sonthonax  lit  la  lettre . ) 

Cayes , 2 mars  J 7^3. 

Le  commiffaire  civil , à la  municipalité  de  Jérémie. 

‘ « J’apprends , citoyens , que  la  guerre  des  couleurs  fe  raL 

lume,  avec  fureur  dans  votre  paroiflè  , & que  vous  avez 
! fonné  l'alarme  dans  toutes  les  paroifïès  voihnès*  J’ignore 
quels  font  les  coupables,  êc  jufquà  quel  point  ils  le  font , 
parce  que  je  n’ai  aucune  connoilfance  des  faits  qui  ont  pré- 
cédé & déterminé  la  prife  d’armes.  C'eft  par  vous  que  j au- 
rois  du  en  être  inftruit  * mais , depuis  notre  arrivée  dans  la 
colonie  , vous  11e  nous  avez  pas  donné  un  figne  de  vie.  Noue 
Vous  avons  fait  parvenir  exa&emenr  t^ites  lés  lois  promiri- 

Tome  Vil.  S oixante-fixïhne  livraifon,  . ^ G 
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guées , toutes  nos  proclamations , réquifitions  ôc  décidons. 
Vous  ne  nous  avez  accule  la  réception  ni  cérrifié"  l’exécu- 
tion  d’aucune  \ en  forte  que  vous  nous  avez  réduits  au  point 
de  douter  fî  vous  reconnoiffiez  la  (ôuvëraine.té  de  la  nation 
-françaife , 'ôc  les  autorités  par  elle  conftituées.  Ces  doutes 
font  raalheureufement  confirmés  par  une  lettre  de  la  muni- 
cipalité des  Cayemittes  , qui  parle  d’une  fédération  exif- 
tante  entre  votre  commune  , celle  des  Cayemittes  ôc  les 
autres  communes  voilines.  Qu  eft-ce  dons  que  cette  fédéra- 
tion ? depuis  quand  exifte-t-elle  ? quel  en  eft  l’objet?  con- 
tre qui  eft-elle  dirigée  ? Une; fédération  entre  plùfieurs  par- 
ticuliers Ôc  plufieurs- communes-,  qui  n’eft  pas  autcrifée  par 
lès  repréffintaiis  ou  les  délégués  de  la  nation  fouveraine  , 
qu’eft-cf  autre  choie  qu’un  attentat  formel  à la  fouveraineté 
de  la  nation  T Le  rallemblement , l’ activité  des  armées  fédé- 
rées , qu’eibce  autre  chofe  qu’une  levée  d’étendards  centre 
l’autorité  nationale  ? Je  vous  prie , citoyens  de  me  donner , 
le  plus  promptement  pollible  , des  explications  fatisfaifantes 
fur  tous  les  points  ; elles  font  incifpenfabies  pour  votre  repos, 
Ôc  peut-être  pour  celui  de  la  colonie  entière.  ] 

» Mais  l'objet  le  plus  urgent  eft  de  faire  cefier  l’état  de; 
guerre  ou  vous  vous  trouvez  engagés  , ôc  d’empêcher  qu’elle 
le  propage  dans  les  paroilfea  voilines.  Je  ne  puis  travailler 
efficacement  à la  pacification  qu’autam  que  je  ferai;  inftruit 
«les  caufes  qui  ont  excité  l’infurreétion.  Les  députés  de  la 
municipalité  des  Cayes  , ôc  l’officier  chargé  des  pouvoirs 
du  commandant  de  la  province  , prendront , fur  les  lieux  *i 
tous  les  ‘ renfeignemens  néce  (Faites  , ôc  j'efpère  qu’ils  par  J 
■viendront  à concilier  les  efprks  , ou  du  moins  à fu  (pendra 
les  acbes  d’hoftilité.  Si  I intervention  de  l’autorité  eft  néceiîaire 
pour  ramener  une  paix  folide  3c  durable  , elle  agira  en 
connoi fiance  de  caule.  Jufqu’alors  les  dépofitaires  de  cette 
autorité  ne  parleront  que  le  langage  de  la  raifon,  delà  paix 
Ôc  de  la  fraternité.  Pument-ils  n’être  jamais  obliges  d’en  tenir 
-d’autre  ! Puilfent-ils  ne  trouver  dans  les  caufes  des  défordres 
aétuels  3 que  du  mal-entendu,  que  des  erreurs  î Puifie  du 
moins  une  prompte  réfipifcence  les  ditpenfer  de  déployer 
contre  les  coupables  toute  la  févérité  de  la  loi  i 
**  Le  comrcillqip  national  civil, 

» Signé  , P OLV£R£L  *»• 
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Eft -ce  conforme  ? 

Vtrn  :u\l  : Oui. 

Sonthonax  : Vous  voyez  file  ton  du  commiiïaire  civil  eft 
celui  d’un  defpore  qui  veut  porter  dans  le  fein  do  la  commune 
de  Jérémie  le  fer  Ôc  la  Hamme  , à caufe  de  l'affaire  du  21 
février.  Vous  voyez  que  le  commiiïaire  civil  épuile  toute 
efpèce  d’indulgence  , qu’il  n’emploie  que  le  langage  de  1 1 
fraternité  , qu’il  oublie  (on  caractère  public  pour  prefler  la 
commune  de  Jerémie  de  lui  donner  tous  les  rcnlbigneîiv  ns 
nécellaires  fur  cette  affaire.  Il  écrit  le  2 mars.  Depuis  dix 
jours  l’affaire  du  22  février  s’étoit  paffée  a Jérémie  > il 
n’étoit  pas  encore  inftruir , 8c  ne  Fa  pas  été  depuis  davan- 
tage. Nous  n’avons  jamais  eu  de  fatisfaéfcion  de  la  part  de 
la  municipalité  de  Jérémie  j jamais  elle  ne  nous  a adrellè 
aucun  mémoire  juftifîcatif  de  la  conduite  dans  l’affaire  du  22 
février  -,  ôc  comment  auroit  elle  pu  le  juftifier  d avoir  prof- 
crit  une  race  d’hommes  que  protégeoit  la  loi  du  4 avril  ? 
Elle  dit  qu’elle  les  a protégés  en  mettant  des  gérens  lur  les 
habitations  de  ceux  qui  s’étoient  retirés  lur  la  commune  des 
Cayes.  Remarquez  , citoyens > que  i’aéle  de  la  municipalité  , 
par  lequel  elle  établit  des-  gérens  fur  les  propriétés  des  hom- 
mes de  couleur  , eft  du  22  mars  ; c’eft-à-dire  , un  mois 
après  leur  expulfton  , c’eft  à- dire  , qu’on  oublie  d’abord  après 
leur  ex p ul don  de  faire  l’inventaire  de  leur  mobilier,  qu’on 
commence  à livrer  leurs  propriétés  au  pillage  j c’eft  un  mois 
après  qu’on  y établit  des  gérens  : Ôc  quelle  marche  fuit-on  ? 
on  n’exécute  pas  la  loi  du  2 y août  1792  , qui  conftime  les 
procureurs  de  la  commune  les  légitimes  curateurs  aux  biens, 
des  abfens  ; on  fe  garde  bien  de  faire  nommer  des  gérens 
par  le  procureur  de  la  commune  , mais  on  établit  que  cha- 
que capitaine  de  la  garde  nationale  aura  le  droit , de  fa 
propre  autorité  , d’établir  des  gérens  , d’en  fixer  les  appoin- 
temens  , ôc  de  donner  aux  gérens  la  quantité  de  denrées  qui 
fera  néeeffaire  pour  la  repré fen ration  de  leurs  appointe- 
rons. Il  femble  que , par  une  fuite  de  Finjufticef  qu’on  a 
commife  envers  les  hommes  de  couleur  en  les  ex  pal  fane 
de  leurs  propriétés  , on  perpétue  fur  eux'  l’exécution  mili- 
taire , en  livrant  la  geftion  de  leurs  biens  aux  officiers  dt 
la  garde  nationale  de  leurs  quartiers. 

Je  vous  le  demande  , citoyens  , la  loi  n’indiauoir-elle  pas 
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îa  marche  qu'on  avoir  à fuivre  ? la  loi  ne  difoit-elle  pas  que 
c’étoit  aux  procureurs  de  la  commune  à veiller  aux  biens  des 
abiens  > ôc  devoit-on  livrer  au  pillage  , à la  difTolution , les 
propriétés  des  hommes  de  couleur  ? devoit-on  les  mettre 
à la  difpofition  des  capitaines  de  la  garde  nationale  blanche , 
leurs  ennemis  naturels  ? Que  les  colons  viennent  dire  que 
c'eft  par  un  motif  de  bienfaifance  en  faveur  des  hommes  de 
couleur  qu'ils  les  ont  dépouillés  } qu’ils  viennent  dire  que  c'eft 
par  ce  motif  qu'on  a livré  leurs  biens  à la  fpoliation  des 
officiers  de  la  garde  nationale  de  Jérémie  i J'ai  donc  prouvé 
d'abord  que  les  commiftaires  civils  étoient  parfaitement 
étrangers  au  fait  de  la  guerre  civile  qui  a exifté  à Jérémie, 
puifque  la  guerre  civile  a exifté  dans  le  mois  de  février  3 ôc 
que  les  copimilTaires  n’ont  fait  marcher  une  armée  contre 
Jérémie  qu’au  mois  de  juin  1793,  S'ils  étoient  étrangers  au 
fait  matériel  de  la  guerre  civile  , ils  ont  le  droit  de  vous  dire 
qu'ils  étoient  les  provocateurs  de  cetre  guerre  : je  vous  l'ai 
démontré.  Polverel  l’a  fait  auffi  dans  le  temps , ôc  les  colons 
n’ont  pas  nié  ce  qu'il  a dit  à cet  égard.  Aujourd’hui  j’ai 
prouvé  que  la  municipalité  avoit  refufé  de  recevoir  les 
nommes  de  couleur  -,  qu'ils  avoient  été  chaffés  , contre  le 
Vœu  de  la  loi  du  4 avril  : j’ai  prouvé  que  jamais  cette  mu-' 
nicipalité  n'avoit  exécuté  les  adres  des  commiftaires  civils}' 
que  la  première  fois  quelle  s’eft  avifée  d’exécuter  les  lois 
françaifes  Ôc  les  ordres  des  commiftaires  civils  , c'eft  depuis 
qu'entrés  triomphans  au  Port-au-Prince  , après  en  avoir 
chalfé  les  fa&ieux  , nous  nous  trouvions  en  mefure  de  com- 
primer la  révolte  de  Jérémie.  Voilà  ce  que  j'ai  démontré,. 
Soit  par  les  papiers  jproduits  par  Duny , foit  par  la  lettre 
de  mon  collègue  Polverel  , ou , loin  de  prendre  le  ton 
diélatorial , il  prend  le  ton  fraternel  qui  convient  à l'homme | 
gui  11'eft  pas  inftruit  ôc  veut  l'être. 

Ce  fut  en  vain  que  les  commiftaires  civils  demandèrent  de* 
in  {bradions  , ils  n'en  obtinrent  point  : aucune  lettre  ne  fait 
iuention  de  l'expropriation  des  hommes  de  couleur  } la  feule 
pièce  ©à  il  en  foit  queftion  , c'eft  dans  l'adrefte  de  la  muni- 
cipalité de  Jérémie  à Galbaud.  Au  lieu  d’inftruire  les  com- 
miftàires  civils , cette  municipalité  profite  de  l’arrivée  du 
général  Galbaud  , envoie  des  commiftaires  auprès  de  lui  ,| 
feiflt  de  côté  l’autorité  civile  pour  s'adrefifer  à l’autorité  d#l 
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gouverneur  -,  elle  ofe  dire  au  gouverneur  : Inrerpofez  votre 
autorité  entre  nous  8c  les  commiflfaires  civils.  C’eft  une  pro- 
vocation à la  révolte , que  cette  adrelïè  de  la  municipalité 
de  Jérémie  au  général  Galbaud.  Après  s’être  préfentée  comme 
perfécutée  , elle  réclame  l’intervention  de  l’autorité  militaire 
entr’elle  8c  l’autorité  civile  , comme  s’il  pouvoir  y avoir  dans 
la  colonie  une  autorité  fupérieure  à la  commiiîion  civile  v 
| comme  Ci  le  gouverneur  Galbaud  pouvoir  être  une  autorité 
fupérieure  à l’autorité  civile  déléguée  par  la  République  : 
mais  cette  adreflè  de  la  municipalité  à Galbaud  n’eft  qu’un 
nouveau  fait  de  révolte  ajouté  à tant  d’autres  , n’efl:  qu’un 
aéte  de  periévérance  dans  la  rébellion  contre  l’autorité  natio- 
nale, rébellion  que  Jérémie  avoit  affichée  dès  notre  arrivée 
i dans  la  colonie  , foit  en  le  refufant  à l’exécution  de  nos 
| proclamations , foit  en  Ce  refufant  à l’exécution  des  lois  de 
Faflemblée  nationale  elle-même. 

La  féance  eft  ajournée  au  premier  melîidor. 

I 

Le  régi  (Ire  des  préfences  eji  figné  > J.  Pir.  Garran  , 
frifident  \ Fouché  ( de  Nantes  ) , fecrétaire.  ; Molle.vaut  , 
Dabray  , F.  Lanthenas. 
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Séance  du  premier  meffidor  3 l'an  troisième  de  la  République 
françaije  une  & indivifible. 

L A réda&icn  des  débats  recueillis  dans  la  féance  précé- 
dente eft  lue  8c  adoptée. 

Les  citoyens  Page , Fondeviolle  8c  Larché  velque-Thibaud. 
font  abfens  pour  caufe  de  maladie. 

Ctaüjjon  : Dans  la  dernière  féance,  Sonthonax,  en  répli- 
quant au  cinquième  chef  d’accufation , nous  a reproché  de 
tomber  dans  des  divagations  perpétuelles.  Je  vais  ramener  la 
question  à fen  véritable  but.  Il  s’agit  de  favoir  fl  Sonthonax 
a eu  tort  ou  raifon  d’envoyer  , le  20  juin  179$,  ï 150  hommes 
à Jérémie  , fous  prétexte  de  l’inexécution  de  la  loi  du  4 avril,  ; 
Il  dit  que  la  loi  du  4 avril:  étoit  exécutée  dans  toute  la  co- 
lonie , 8c  qu’elle  l’étoit  notamment  à Jérémie , parce  qu’il  y 
avoir  des  hommes  de  couleur  dans  la  municipalité , comme 
cela  a été  conftaté  dans  les  débats  antérieurs , du  temps  où 
Polverei  a difeuté  ce  qui  regardoit  Jérémie.  Sonthonax  vous 
a dit 

Sonthonax  : Jamais  Polverei  ni  moi  n’avons  dit  qu’il  y eûi 
des  hommes  de  couleur  dans  la  municipalité  de  Jérémie. 

Claujfon:  Nous  l’avons  prouvé.  J'ai  nommé  Elancherot, 
Legrand  , Trippier  8c  autres  ; la  commiflïon  peut  s’en  affûter,  ; 
en  vérifiant  les  différentes  pièces  imprimées  dans  les  débats. 
Sonthonax  vous  a répété  que,  le  22  février  1793,  les  hommes 
de  couleur  avoient  été  chaffés  à main-armée  par  les  citoyens 
de  la  Cayemite,  8c  que  les  ordres  donnés  , foit  par  la  com- 
mifïion  civile  , foit  par  la  commiflïon  intermédiaire , pour  la 
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réintégration  de  ces  hommes  dans  leurs  propriétés  j ce  Noël 
Azor , ce  Lafont  • • • • ; 

Le  préfdent  : On  a oté  la  parole  à Sonthonax  fur  ces  dé- 
tails , on  ne  peut  y revenir. 

Claulfon  : Dans  te  cas , je  me  bornerai  à dire  que  Sonthonax 
a eu  tont  d’envoyer  1 150  hommes , au  moment  où  il  dirigeoit 
au  Cap  l’incendie  Ôc  les  malfacres  , & d’avoir  envoyé  des 
troupes  à Jérémie,  fous  prétexte  de  l’inexécution  de  la  loi  du 
i 4 avril,  qui  étoit  parfaitement  exécutée. 

Sonthonax  : Je  n’ai  qu’une  obfervanon  très-courte  à faire  fur 
; ce  que  vient  die  dire  Claulfon  fur  ce  fait  j l’article  de  l’accufa- 
! tion  des  colons,  eft celui  ci  : «d’avoir  porté  la  guerre  civile  à Jé- 
I » rémie,  en  ordonnant  la  marche  d’un  corps  de  troupes  contre 
« cette  ville  ».  Je  n’ai  pu  porter  dans  cette  commune  la  guerre 
j civile,  en  ordonnant  cotitr’elie  la  marche  d’un  corps  de  troupes, 

| puifque  deux  mois  avant  la  marche  de  ce  corps  dé  troupes  » 
la  guerre  civile  exiftoit. 


Th * Millet  : Sonthonax  a dit  que  jamais  Jérémie  n’avoit 
I pu  fe  juftiher  de  fes  procédés , du  zi  février  1793  , à l’égard 
i des  hommes  de  couleur. 

Le  préfîdent  : Pâlie  à un  autre  objet  *,  la  corn  million  a oté 
la  parole  à Sonthonax , ou  du  moins  lui  a dit  déjà  de  paflèr 
à un  autre  objet,  attendu  que  celui-ci  a été  traité  dans  les  pré- 
cédentes féances. 

Millet  : Il  a dit  qu’on  avoit  livré  les  propriétés,  des  hommes 
de  couleur  au  pillage. 

Le  préfdent  : Ceci  a déjà  été  traité. 

Millet  : Comment  j affilierons- nous  la  commune  de  Jérémie 
des  calomnies  lancées  contr’elle  ? 

Le  préfdent  : Ceci  a été  traité  déjà  dans  différens  débats  y 
il  n’y  faut  plus  revenir. 

Th.  Millet  : Jamais  nous  n’avions  pré  fente  la  pièce  que  nous 
vous  avons  produite  à l’avant-dernière  féance.  Sonthonax  fait 
au  procureur  de  la  commune  de  Jérémie  le  reproche  de 
n’avoir , que  fix  mois  après  fa  proclamation  , mis  à exécution 
la  loi  fur  les  propriétés  des  émigrés.  Or,  autant  que  je  m’en 
puis  rappeler  , la  proclamation  de  Polverel  eft  de  la  fin  de 
février.  Les  communications  éroient  très-peu  faciles  des 
Cayes  qù  étok  Polverel  à Jérémie  *,  Sc  certainement  il  n’y 
avoir  pas  un  grand  péril  en  la  demeure à relier  un  mois  fans 
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exécuter  cette  proclamation  ; & cependant  j’obferverai  que 
Je  procureur  de  la  commune , qui  avoir  précédé  Favaranges, 
oc  qui  etoit  Mathieu,  s étoit  mis  en  devoir  d’exécuter  le  con- 
tenu de  cette  proclamation  ; mais  il  y avoir  de  fi  grandes  dif- 
nciiltes , & la  proclamation  étoit  iî  équivoque  , quil  étoit 
très- difficile  de  condater  quels  étoient  les  émigrés.  Il  y avoir 
meme  des  biens  fufceptibles  d être  féquedrés  d’après  la  pro- 
clamauon , dont  les  propriétaires  avaient  fait  palier  de  France 
a oamt-Donaingue  des  certificats  de  réfidence.  Ces  mo  ifs-là 
le  déterminèrent  à fe  démettre  de  fa  place  de  procureur  de 
la  commune  \ Sc  c eft  à cette  époque  que  Favaranges  5 qui  l’a 
remplace  , a commence  a fe  mettre  en  devoir  d’exécuter  cette 
proclamation.  Sonthonax  a dit  au  il  ne  falloit  que  huit  jours 
pour  exécuter  fa  proclamation:  Sonthonax  qui  a habi  é Saint- 
IJomingue , fait  bien  que  la  quantité  d’effets  qui  ccnftiruent 
le  mobilier  a une  habitation  de  Saint-Domingue  , quelque 
médiocre  qu  elle  foit , exige  au  moins  huit  jours  pour  en  faire 
1 inventaire.  Je  citerai  pour  exemple  l’habitation  Breteuii , 
qui  etoit  dans  le  cas  du  féquefire  ; je  défie  aux  arbitres  les  plusr 
exerces  d en  faire  1 inventaire  dans  quinze  jours.  Or,  s’il  falloit 
quinze  jours  pour  l’inventaire  du  mobilier  d’une  feule  ha- 
îtation , comment  pouvoit-on  exécuter  la  loi  dans  huit  jours? 

Sonthonax  : D abord  je  n’ai  pas  parlé  de  proclamation  \ j’ai 
parle  de  la  loi  du  zy  août  179* , loi  fort  claire , qui  ordonnoit 
que  toutes  les  propriétés  des  émigrés  , ou  non  réfidans  dans 
la  colonie , feraient  fequedrées  par  les  procureurs  des  corn- 
an  profit  de  la  République.  Cette  loi  a été  enregidrée 
par  1 aflemblée  coloniale  au  mois  d’oétobre  , avant  la  difîo- 
iution  ; elle  a été  envoyée  à Jérémie  ; on  a été  fix  mois  fans 
i exécuter.  Le  procureur  de  la  commune  , Favaranges  , feuî 
a commencé  1 exécution.  On  a dit  qu’il  falloit  au  moins  huit 
jours  pour  1 inventaire  feulement  d’une  habitation  \ le  fait 
prouve  le  contraire  de  ce  que  vous  avancent  les  colons.  Fa-* 
varanges  ne  s ed  mis  en  devoir  d’exécuter  la  loi  que  le  1 y 
avril,  jour  où  il  a été  nommé , Ôc  c’ed  le  8 mai  qu’il  nous 
a envoyé  le  procès-verbal  de  féquedre  fait  par  l’huiflier 
rauhn.  11  me  iemble  que  depuis  le  t y avril  juiqu’au  8 mai 
u nya  pas  eu  un  a Sez  long  intervalle  , s’il  eut  fallu  huit 
jours  pour  1 inventaire  de  chaque  habitation  ; s’il  n’a  fallu 
qu$  quinze  jours  du  temps  de  Favaranges  pour  mettre  tout  j 
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en  féqueftre  , il  falloit  encore  moins  de  temps  à Ma- 
. thieu  , l'on  prédécellèur  , puifque  de  ce  temps  il  y avoit 
bien  moihs  d'émigrés. 

Daubonneau  : Le  citoyen  Favaranges  , dans  fa  lettre  aux 
commihaires  civils  , 11e  dit  pas  précifément  que  les  féquef- 
trages  foient  faits  { il  dit  que  h loi  s'exécute,  mais  non  pas 
qu’elle  éroit  exécutée j Ôc  quand  Millet  vous  a dit  quil  ralloic 
quinze  jours  pour  faire  l’inventaire  de  quelques  habitations  , 
il  y a eu  en  effet  dans  la  colonie  des  habitations  qui  ont 
exigé  trois  mois  d'inventaire. 

Sonthonax  : Daubonneau  fe  trompe.  Dans  deux  lettres  de 
Favaranges  il  eft  parié  du  féqueftre  j dans  la  première  il  eft 
dit , la  loi  s'exécute  ; ôc  cette  lettre  eft  du  15  avril.  Dans  la 
fécondé  il  eft  dit  : la  loi  efi  exécutée  ; je  vous  envoie  le  procès- 
verbal  de  fort  exécution  ; toutes  les  habitations  font  féqueflrées. 
Celle-ci  eft  du  8 mai.  Voilà  ce  qui  eft  dit  dans  la  deuxième 
lettre.  La  loi  a été  exécutée  dans  quinze  jours  ou  trois  fe- 
maines.  J’ai  quelque  chofe  de  plus  à vous  ob  fer  ver  : c’eft 
qu’on  n' avoir  pas  befom  alors  d’inventorier  le  mobilier,  puis- 
qu'il avoit  été  fpciié  dans  les  fix  mois  de  l’inexécution  de 
la  loi. 

Duny : Sonthonax  vous  a dit  que  la  commune  de  Jérémie 
n’a  çorrefpondu  avec  lui  que  le  11  avril.  Y ous  avez  vu  dans 
la  feptitme  lettre  cette  commune  qui  fe  plaint  amèrement 
de  ne  recevoir  ni  lois,  ni  proclamations , ni décific ns  des  ccm- 
milfaires-civils. 

Sonthonax  : De  quelle  date  eft  cette  lettre  ? 

Duny  : Dans  la  feptième  lettre  du  8 mai , elle  fe  plaint 
de  ce  que  les  commiffaires-  civils  n’en  voient  à la  commune 
de  Jérémie  ni  Lis,  ni  proclamations , ni  décidons  : pourquoi 
ne  les  recevoir- elle  pas  ? parce  que  Polverel  ôc  Sonthonax 
vouloient  fe  ménager  des  moyens  de  perféemion  contre  Jé- 
rémie , qui  év oit  la  feule  commune  qui  fe  fût  préfervée  du 
brigandage  Ôc  de  tous  les  défordres  qui  exiftoient  à Saint- 
Domingue. 

Sonthonax  : Il  eft  très- vrai  que  , dans  la  lettre  du  8 mai , 
Favaranges  fe  plaint  de  ce  que  les  commiftaires-civils  ne  lui 
envoient  pas  de  proclamation  depuis  qu’il  eft  procureur  de  la 
commune  de  Jérémie } c’eft  depuis  que  la  commune  de  Jé- 
témie  avoit  rompu  avec  les  commilfaires-civils , depuis  quelle 
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avoir  refufé  de  recevoir  les  commUIaires  pacificateurs  de  la 
municipalité  des  Cayes.  Ilefi:  bien  certain  que  les  commilfaires- 
civils  le  font  bien  gardés  d'envoyer  leurs  aères  à Jérémie  > 
parce  que  cette  commune  étoit  en  état  de  rébellion  *,  mais 
ce  qui  prouve  que  les  commilfaires  civils  n avoient  jamais 
oublié  de  les  envoyer  auparavant  , c’efi:  que  Favaranges  dit 
dans  fa  lettre  du  18  avril:  « Je  Vous  envoie  le  reçu  de  vos 
proclamations  & réquifitions  qui  ont  été  enregiftrées  dans  le 
temps-,  je  vous  demande  pardon  pour  mon  piédéceifèur,  qui 
a toujours  retardé  de  vous  en  accufer  la  réception  ».  Si  ion 
prédécefieur  avoit  été  en  retard , c eft  que  la  municipalité 
n avoit  pas  voulu  ccrrefpondre  avec  nous  j ce  ne  toit  donc 
pas  la  faute  des  commifiaires-civils , qui  toujours  avoient  en- 
voyé leurs  actes.  Depuis  que  Favaranges  étoit  procureur  de 
la  commune  j nous  if  avons  rien  envoyé  ; nous  nous  en  ferions 
bien  gardés  , parce  que  Jérémie  étoit  en  révolte , 8c  qu’il  n’y 
avoir  pas  d’autre  correfpondance  à entretenir  avec  des  ré- 
voltés , qu’en  envoyant  une  armée. 

Vcrneuil : Je  demande  la  parole. 

Le  préfident  : De  part  8c  d’autre  on  ne  dit  rien  de  nouveau. 

Duny  : J’ai  prouvé  par  les  pièces  que  j’ai  dépotées  fur  le 
bureau  , que  Jérémie  a demandé  à correfpondre  avec  les  com- 
miiiaires-civils  , 8c  leur  a prouvé  fa  loumifiion.  Sonthonax  a 
dit  que  Polverel,  loin  de  prendrele  ton  de  dictateur 

Le  préfident  : Revenez  à l’objet  de  la  difcuffion. 

Duny  : Une  pièce  lignée  de  Sonthonax  lui-même,  8c  que 
j ai  à la  main , vous  prouvera  fon  ton  dictatorial. 

Le  préfident  : Elt-elle  relative  à la  commune  de  Jérémie? 

Duny  : Non. 

De  préfident  : Alors  vous  traiterez  cela  en  un  autre  temps  : 
îî  y a un  chef  d’acculation  fur  cet  objet  j il  eût  fallu  produire 
dès-lors  cette  pièce  : paifez  à un  autre  article. 

Claufifion  : Sur  le  feptiCme  article , Sonthonax  a eu  railbn 
de  renvoyer  les  développemens  aux  chefs  fuivans } cependant 
je  vais  faire  une  cbfervation  relativement  à l’enrôlement  des 
efclaves  dans  la  partie  de  Saint-Marc.  Senthonax  a prétendu 
fe  difculper  dé  l’accufation  qui  lui  a été  faite , d’avoir  toléré 
des  enrôiemens  d’ efclaves  à Saint-Marc  8c  il  s’eiJ  étayé  d’une 
lettre  par  lui  écrite  , 8c  confignée  dans  un  arrêté  de  la  mu- 
nicipalité de  cette  ville.  C'eft  aux  ds:es  qu’il  faut  fe  reporter  » 
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pour  favoir  fi  Sonthonax  a fouffert  ces  enrôlemens~à  Saint- 
Marc.  Il  y eft  arrivé  le  4 mars  1793  : la  pétition  des  habi- 
tans  de  Saint-Marc  , dont  je  vous  ai  donné  le&uie  dans  les 
débats  antérieurs,  eft  du  12  du  même  mois  *,  l'arrêté  de  la 
miinicipali  é qui  porte  que  les  efclaves  feront  réintégrés  fur 
les  habitations  refpe<ftives,eft  poftérieur  à cette  pétition, & c’cft 
! aulli  poftérieuremenr  que  Sonthonax  a ordonné  de  faire  réinté- 
| grer  les  efclaves  Je  dis  donc  que  Sonthonax  ne  devoir  pas  atten- 
dre fes  réclamations  des  habitans  de  la  dépendance  de  Saint- 
1 Marc.  Je  dis  que  peu  importe  la  lettre  qu’il  a écrite  , ôc  qui  le 
trouve  dans  la  délibération  de  la  municipalité , fi  dès  le  moment 
de  fou  arrivée  la  fecouflè  avoir  eu  lieu,  fi  les  propriétés  avaient 
été  violées , fi  les  efclaves  avoient  été  enlevés  i je  dis  que  , 
malgré  toutes  les  précautions  qu’il  a pu  prendre,  &:  qui 
n’étoient  qu’un  ma  (que  dont  il  fe  fervoit  comme  fonctionnaire 
public , il  n’en  eft  pas  moins  vrai  qu’une  grande  partie  de 
ces  efclaves  qui  avoient  été  foulevés  à fon  arrivée  à Saint- 
Marc  , ont  été  fecrètement  enrôlés  par  lui  dans  la  troupe 
d’hommes  de  couleur  dirigés  par  lui  contre  le  Port-au- 
Prince. 

Sonthonax  : Je  ne  puis  répondre  à cette  allégation,  quand 
on  me  dit  que  j’ai  fecrètement  enrôlé  , &:  que  publiquement 
j’ai  ordonné  de  rendre  les  efclaves  enrôlés  } je  ne  peux  faire 
parler  ici  que  mes  aétes  officiels  & ceux  de  la  municipalité 
de  Saint-Marc.  Il  réfulte  par  ceux  que  j’ai  lus  dans  les  débats, 
que  la  nouvelle  défaftreufe  de  l’expulficn  des  hommes  de 
couleur  de  Jérémie,  avoit  excité  les  hommes  de  couleur  de 
Saint-Marc  à imiter  les  blancs  de  Jérémie , & à enrôler  des 
efclaves  pour  foutenir  la  guerre  civile  qu’on  avoit  fufeitée 
contr’eux.  Dès  que  j’ai  eu  les  oreilles  frappées  de  ces  enrôle- 
msns  , j’en  ai  écrit  à la  municipalité  : la  municipalité  de  Saint- 
Marc  ordonna  que  les  efclaves  feroient  rendus  à leurs  maîtres. 
Voilà  tout  ce  que  j’ai  à répondre  aux  colons. 

Brulley  : Le  huitième  article  eft  relatif  à la  déftitution  du 
général  Galbaud-,  Sonthonax  a dit  que  la  loi  lui  confércit  le 
droit  de  deftituer  lès  officiers- civils  & militaires. 

Lit  préfident  : Ces  explications  de  la  loi  alongent  les 
débats. 

Sonthonax  : Ce  ne  font  pas  là  des  faits.  1 

Le  préfident  : A l’ordre. 


Brutley  : Si  la  commifiion  ne  veut  pas  de  réponfe  , nous 
n’en  ferons  pas.  Il  eft  queftion  d’une  loi  bien  ou  mal  appliquée; 
il  faut  abfolument  en  parler  pour  favoir  fi  elle  eft  appliquée 
bien  ou  mal. 

Lepréjîdcnt:  Vous  avez  déjà  dit  cela. 

Brulley  : Il  faut  favoir  fi  Sonthonax  avoit  le  droit  de  def- 
tituer des  officiers  pour  caufe  d’incivifme  ; ainfi  il  eft  nécef- 
faire  de  voir  ft  les  citations  dont  il  s’eft  appuyé  font  vraies  ou 
faulTes.  , 

Le préjïdenr.  J’obferve  au  citoyen  Brulley  que  tout  le  monde 
ayant  la  loi , peut  faire  ce  rapprochement  qui  a déjà  été  fait 
par  les  parties  refpe&ivement  ; je  le  prie  de  pater  à un  autre 
article. 

Brulley  : Nous  n’avons  pas  fait  le  rapprochement  de  cette 
loi  ; il  faut  bien  que  nous  en  parlions  pour  combattre  Son- 
thonax, 8c  il  faut  que  nous  prouvions  que  fes  moyens  de 
juftifîcation  font  nuis.  Sonthonax  a cité  cette  loi 

Sonthonax  : Vous  favez  citée  auffi. 

Brulley  : Je  n’ai  parlé  que  dè  la  proclamation. 

Le  préfident  : Vous  parlez  de  la  loi  du  4 avril. 

Brulley  : Point  du  tout.  Sonthonax  a dit  qu’il  trouvoit 
dans  la  loi  du  4 avril  1792  le  droit  de  deftituer  les  officiers  ; 
il  a ajouté  qu’il  avoit  une  lettre  poftérieure  qui  dit  : Si  vous 
foupçonnez  qu’un  officier  ait  des  opinions  contraires  aux 
décrets , vous  pouvez  le  deftituer.  Je  dis  que  ces  moyens  de 
juftifîcation  font  nuis , parce  que  nous  ne  connoiftons  à Son- 
thonax de  pouvoirs  que  ceux  qui  lui  ont  été  donnés  par  l’af- 
femblée  nationale , que  ceux  qui  font  inférés  dans  les  in<f- 
tru&ions  du  confeil-exécutif  8c  dans  la  loi  du  4 avril  ; nous 
voyons  dans  la  loi  du  4 avril  qu’il  eft  auterifé  à deftituer  , 
mais  qu’en  defti tuant  il  eft  tenu  d’envoyer  les  preuves  qui 
ont  motivé  la  deftitution.  Ceci  ne  retemble  pas  aux  droits 
que  Sonthonax  prérend  avoir  eus  de  deftituer  pour  caufe  de 
foupçon  d’incivifme  ; 8c  certes  je  ne  crois  pas  que  le  pouvoir 
légiflatif  ou  le  pouvoir  exécutif  de  France  aient  envoyé  dans 
la  colonie  des  hommes  qui  entent  le  droit  d’y  tout  boule- 
verfer , en  deftituant  arbitrairement  pour  foupçon  d’incivifme 
relou  tel  officier,  tel  ou  tel  adminiftrateur.  Vous  voyez  donc 
qu’en  nous  renfermant  dans  la  loi , Sonthonax  n’ avoit  pâs  le 
droit  de  deftituer  pour  foupçon  d’incivifme  ; il  n avoir  pas  fe 


«Iroit  j ôc  je  ne  crois  pas  qu’il  ait  trouvé  dans  la  loi  un  droit 
quelle  ne  lui  a jamais  donné  8c  qu’il  r/a  pas  dû  prendre.  Il 
a dit  • • • • * 

Sonthonax  : Je  répondrai  au  fophifme  de  Brulley  par  le 
texte  delà  loi. L’article  V de  la  loi  du  8 novembre  1791  dit: 

( Il  le  lit). 

Article  F de  la  loi  du  8 novembre  1791. 

« lies  commiffaires  feront  revêtus  de  tous  les  pouvoirs  ; les 
commandans  8c  officiers  militaires  de  terre  8c  de  mer , les 
ordonnateurs  8c  officiers  d’adminiftration  , les  corps  admi- 
niftratifs  8c  judiciaires , ainff  que  toutes  les  affemblées  déli- 
bérantes , foit  générales , foit  particulières  j enfin , tous  les 
fonctionnaires  publics  leur  feront  lubordonnés  : iis  pourront 
deftituer  8c  faire  arrêter,  s’il  le  faut  j ceux  qu’ils  jugeront  ne 
pas  remplir  dignement  leurs  places  , qui  fe  feroient  rendus 
coupables  d’incivifme  , 8c  ils  pourvoiront  à leur  remplace- 
ment dans  les  formes  légales  ». 

Voici  la  lettre  du  miniftre  de  la  marine  du  15  novem- 
bre 1792,  qui  nous  a été  adrelfée  avec  le  décret. 

(Il  la  lit.) 

Extrait  de  la  lettre  du  miniftre  de  la  marine  aux  commijjaires - 
civils  j du  13  novembre  17 92. 

Si  vous  foupçonnez  quelques-uns  des  fonctionnaires  pu- 
blics , employés  actuellement  dans  la  colonie , indignes  par 
leur  incivifme  de  la  confiance  de  la  nation,  ufez  de  tous 
les  pouvoirs  qui  vous  font  délégués , deftituez-les  de  leurs 
emplois , 8c  confiez-les  provifoirement  à ceux  que  vous  en 
jugerez  dignes  : il  ne  faut  actuellement  employer  aucun  en- 
nemi de  la  République  j la  Convention  nationale  ne  leur  fer  oit 
point  de  grâce. 

C’eft  ainfi  que  s’exprimoit  le  miniftre  de  la  marine  en 
nous  envoyant  1s  décret  du  8 novembre  1792. 

Je  ne  fuis  ici  que  le  défenfeur  officieux  des  affemblées  na- 
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tionales,  car  ce  n’eft  pas  moi  que  Brulley  attaque,  ce  font 
les  alïèmblées  nationales  qui  ont  rendu  ce  décret  > c eft  le 
pouvoir  exécutif  qui  me  fa  envoyé , 8c  qui  1 a paraphrafé  , 
dans  fa  lettre  du  13  novembre  1792.  * 

Ce  n eft  cependant  pas  que  je  me  fois  décidé  à deftituer  j 
Galbaud  fur  de  {impies  foupçons,  c’eft  pour  des  aétes  allez 
graves  pour  qu'il  né  foit  pas  permis  d’avoir  des  doutes^  fur  la  ] 
juftice  ou  l’in  juftice  de  la  deftitution  de  Galbaud.  Je  1 ai  def-  A 
titué  d’abord  parce  qu’il  avoit  été  nommé,  de  fon  aveu,  ; 
contre  la  loi,  car  Galbaud  lui-même  nous  la  écrit,  & de- 1 
mande  à retourner  en  France  avec  fa  famille . 

Brulley  : C’eft  bien  Sonthonax  que  j’attaque,  8c  non  la 
loi  3 c’eft  Sonthonax  que  j’attaque  pour  l’application  videufe 
qu’il  a faite  de  la  loi:  certes  j je  ne  vois  pas  c^ue  la  loi  Tau- J 
torifât  à deftituer  pour  caufe  de  foupçon  d incivifme.  Je 
vois  bien  que  le  miniftre  a cherché  à donner  une  très-grande 
latitude  dans  f application  de  la  loi , mais  je  ne  trouve  point 
que  Sonthonax  ait  été  autorifé  à deftituer  pour  caufe  de 
foupçon.  La  deftitutiori  de  Galbaud  eft  contraire  à la  loi  j j 
j’en  trouve  la  preuvè  dans  la  proclamation  de  Sonthonax  1 
ponant  deftitution  de  Galbaud. 

Sonthonax  : Ce  font  là  des  commentaires  de  la  loi  qui  ne  - 
finiron^pas. 

Brulley  : Je  ne  parie  pas  de  la  loi , mais  de  la  procla-  1 
mation. 

Le  préfident  : Vous  avez  déjà  dit  cela/,  vous  avez  corn-  9 
menté  la  proclamation. 

Brulley  : Voici  des  faits.  Il  dit  qu’il  a deftitué  Galbaud  ^ 
pour  caufe  d’incivifme,  8c  moi  je  lis  dans  la  proclamation:  j 
Nous  n avons  pas  ' eu  le  temps  d3 apprécier  fts  talens  militaires  \ 
ni  fon  répub Licanifme . Tout-à-l’keure  Sonthonax  a dit  qu’il  * 
1 avoir  deftitué  pour  des  caufes  bien  graves,  à lui  bien  con-  | 
nues  ; 8c  dans  fa  proclamation  il  dit  qu’il  n’a  pas  eu  le 
temps  d’apprécier  fes  talens  militaires  8c  fon  républicanifme  : J 
comment/ vous  dites  à la  première  colonne^  de  certe  pro-  jf 
ciamation  que  vous  n’avêz  pas  eu  le  temps  d’apprécier  fon 
républicanifme  & fes  talens,  & quelques  lignes  plus  bas , 
"Vous  le  deftituez  en  tant  que  de  raifon,  pour  caufe  d’in  ci-  j 
vifme  ! Quelles  caufes  d’incivifme  connoiftiez-vous  lorfque 
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Vous  n aviez  pas  eu  le  temps  d’apprécier  fon  républica- 
nifme  ? 

Sonthonax  : Je  ne  répondrai  encore  à Erulley  qu’en  fai- 
fant  cran  faire  quelques  lignes  de  ma  proclamation. 

(Il  lit.) 

« Nous  femmes  forcés  d’adhérer  aux  vœux  qu’il  nous  a 
exprimés,  Sc'  nous  v adhérons  fans  regret , parce  que  nous 
■n’avops  pas  eu  le  temps  d’apprécier  fes  rrdens  militaires  ni 
fon  fêpublicanifme;  parce  que  nous  ne  connoifibns  de  lui 
, que  la  rélolution  formellement  prononcée  de  ne  pas  exécuter 
les  aétes  émanés  de  nous  ; que  des  manœuvres  perd  des  pour 
fe  faite  un  parti  dans  le  Nord  contre  l’autorité  que  laRé- 
publique  nous  a confiée,  pendant  que  nous  étions  retenus 
dans  rOueft;  que  le  projet  formé  d’abufer  de  notre  abfence 
pour  dégarnir  à la  fois  la  colonie  de  toutes  nos  forces  na- 
vales malgré  notre  oppolïtion , & contre  le  plan  qui  nous 
étoit  preierit  par  le  confeil  exécutif 3 que  des  mefures  Kofi 
tiles  ou  abfurdes,  doni  l’effet  inévitable  étoit  de  produire 
la  famine  <3c  d’anéantir  tout  crédit  public  à St.  - Demi  ligue 
par  le  tableau  infidèle  ou  exagéré  de  l’énormité  de  nesbe- 
loins,  & de  la  nullité  de  nos  relfources.  Ea  conféquence 

nous  avons  ordonné  Sc  ordonnons  ce  qui  fuit Scc.  « 

. Voilà  les  motifs  que  nous  avons  donnés  pour  la  deftitu- 
. tion  du  général  Galbaud.  Premier  motif,  la  loi  du  4 avril  ; 
fecônd  fnotif  , la  • demande  de  Galbaud  lui-même  de  retour- 
ner en  France;  troiiième  motif,  manœuvres  pour  fe  faire 
un  parti  dans  le  nord,  pour  détruire  l’autorité  nationale, 
pour  tout  bouleverfer,  dans  la  colonie. 

Brulley  : Le  premier  motif  eft  abfolument  nul.  Galbaud 
ne  pouvoit  être  dalle  dans  le  nombre  des  officiers  envoyés 
pour  l’exécution  de  la  loi  du  4 avril.  Ceux  qui  ont  été  en- 
voyés pour  lexécupon  de  la  loi  du  4 avril,  étoient  Defparbès 
Sc  fon  état-major , • qui'étoient  venus  avec  Polverel  Sc  Son- 
, thonax.  Quand  -Galbaud  ell  parti  pour  la  colonie  de  Saint- 
Domingue,  on  étoit  in  (Irait  ici  de  la  conduite  qu’a  voient 
tenue  Polverel  ôc  Sonthonax , Defpàrbès  Sc  toures  les  com- 
- mmi  es  delà  colonie  qui  avôient  adopté  la  loi  du  4 avril; 
on  n’cnvoyoi:  pas  Galbaud  pour  mettre  à exécution  la  Ici 
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du  4 avril  ; Galbaud  était  envoyé  comme  gouverneur- géné- 
rai de  Saint  - Domingue  pour  y remplir  les  fon&ions  de 
Defparbès  : c’eft  ce  que  dit  formellement  la  loi , pour  cette 
fois  feulement  ; 8c  dans  l’article  i j , que  Sonthonax  a cité 
dans  fa  proclamation  , il  a retranché  ces  mots.  Sonthonax  a dit 
pour  (a  j unification  qu’il  n*  avoir  pas  cite  le  texte , Ôc  quil 
y avoir  de  l’audace  à moi  de  dire  qu’il  avoit  tronqué 
la  loi. 

Le  préfident  : Vous  jouez  fur  le  mot,  allez  à l’accu- 
fa  don. 

Brulley  : Hé  bien  ! l’accufation  eft  que  Sonthonax  a cité: 
la  loi  avec  des  guillemets,  8c  qu’il  en  a retranché  ces  mots, 
pour  cette  fois  feulement.  Par  conféquent,  la  deftitutiori  de 
Galbaud  n’étoit  pas  motivée  par  la  loi  du  4 avril j Galbaud 
n’étant  pas  compris  dans  la  loi  du  4 avril.  Sa  defdtution  eft 
arbitraire  : cela  eft  très-poncif.  C’eft  en  vain  qu’il  cherchera 
des  motifs  dans  la  loi  du  4 avril  ; nous  foutenons , nous , 
que  Galbaud  n-eft  pas  compris  dans  cette  loi , que  c eft  à 
tort  que  Sonthonax  s'en  autorile  pour  juftifier  1a  deftitu- 
tion:  elle  eft  purement  arbitraire;  d.le  n’eft  pas  motivée  fur 
des  preuves  d’incivifme , puifqu’M  n’en  avoit  pu  donner  de- 
puis le  7 mai,  qu’il  étoit  arrivé,  jufqu’à  la  date  de  la  pro- 
clamation , qui  eft  du  13  juin;  donc  Sonthonax  a eu  tort 
de  le  deftituer,  foit  qu’il  air  motivé  fa  deftkution,  d’une  part 
fur  la  loi  du  4 avril , d’autre  part  fur  fon  incivifme  ; donc 
cette  deftkution  eft  arbitraire  ; donc  c étoit,  comme  nous  l’a- 
vons dit,  un  motif  de  guerre  civile,  parce  qu’il  étoit  poftï- 
ble  que  les  partifans  de  Galbaud  fe  déclaraflent  pour  lui , 
8c  qu’il  en  réfultat  un  choc  comme  cela  eft  arrivé  en  effet  , 
8c  comme  vous  le  verrez  dans  la  fuite. 

Sonthonax  : Je  laiftè  à Brulley  le  mérite  de  fes  obferva- 
tiens  ; il  eft  bien  digne  d’être  le  défenfeur  de  Galbaud. 

Lepréfdent  : A l’ordre.  Galbaud  étant  abfent  tu  ne  peux 
dire  contre  lui  que  ce  qui  eft  abfolument  néceftaire  pour  ta  dé- 

fenfe.  f 

Th.  Millet  : La  lettre  du  13  novembre  1792  , dont  parle 
Sonthonax  , portoit  de  la  part  du  miniftre  de  la  marine  une 
très-grande  extenfion  de  la  loi  du  8 du  même  mois  ; mais 
de  la  part  du  miniftre  Monge  , qui  écrivoit  cette  lettre  , elle 
ne  pouvoit  s’appliquer  au  général  Galbaud,  parce  qu’il  eft 

yen* 
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venu  poftérieurement;  mais  vous  avez  dû  voir  dans  la  lettre 
du  même  nuniftre  Monge,  .imprimée  au  cinquième  volume 
page  iéy,  que  ce  mmiftre  écrit  à Polverel  & Sonthonax: 
« Je  ne  peux  que  vous  engager,  auffitôt  que  cetre  lettre 
» vous  fera  parvenue,  à prendre  avec  le  citoyen  Galbaud 
” 'ou'es,  lesc  «lef“les  qui  feront  propres  à alfurer  la  dé- 
« renie  de  Saint-Domingue  ».  Et  le  premier  acte  de  Polve- 
rel Sc  Sonthonax  envers  le  général  avec  lequel  on  lui  re- 

_ ip  i , * , „ deflit  uer , mais  Je  motif 

auquel  Sonmonax  s attache,  eft  que  Galbaud  ne  pouvoir 
pas  eue  gouverneur,  parce  qu’il  étoit  propriétaire  à Saint- 
Domingue. 

Cette  loi  difoit  que  tout  propriétaire  ne  pourroit  être  ni 
gouverneur,  ni  administrateur,  &c.  Eli  bun  ! je  demande 
à n. onthonax  , lorlque  1 ordonnateur  c^vil  iouget  fuivoit 
ne  fais  pourquoi,  Rochambeau  aux  armées,  quel  ( oit  celui 
«ue  Sonthcmax  lui  avoir  donné  pour  intérimaire,  brique 
Malle  eft  parti  pour  la  France.  Je  prie  le  prélident  d inter- 
peller  Sonthonax  de  dire  quel  eft  celui  qui!  a nommé  or- 

Sonthonax  : Cela  ne  fait  rien  à îa  queftion. 

Le  préjldent  a 1 homas  Millet  : Tu  peux  le  nommer 
toi  meme. 


, Mfc  : Cela  eft  très -important.  Cet  ordonnateur  civil 
etoit  Eourdon,  & j en  trouve  la  preuve  dans  ce  que  je  vais 
vous  lire;  ceftle  compte  rendu  par  Wante,  ordonnateur 
«vil,  que  Sonthonax  reconnoitra  bien  : Wante  , nommé  or- 
donnateur civil,  quoique  propriétaire,  remettroit  fes  fondions 
a Roui  don  , aufli  propriétaire , nommé  ordonnateur , & i0!K 
des  deux  netoiem  pas  dans  le  cas  d’être  nommés  iuivant 
1 application  que  Sonriionax  fait  de  la  loi. 


(ii  îû.) 


Extrait  du  compte  rendu . 

| " A mon  arrivée  au  Cap,  j’y  trouvai  encore  le  citoyen 
• Mafle,  qui  n avoir  pu  jufques-là  obtenir  foa  con^é;  il 
| Eomt  VIL  Soixante-fixièmc  liyraijbn,  K 
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« l’obtint  après  avoir  rendu  compte  de  l’emploi  des  fonds 
» pendant  la  durée  de  fon  fervice.  M.  Bourdon , fon  inté- 
” rimaire , des  mains  duquel  je  le  pris  , partit  pour  aller 
” remplacer  au  Port-au-Prince  les  fonctions  d ordonnateur 
" de  l’oueft”. 

Il  eft  donc  bien  démontré  que  Wante  , ordonnateur  civil 
8c  propriétaire  à Saint-  Domingue  5 remettoit  fes  fondions  à 
Bourdon,  créole  & propriétaire  aullià  S.Domingue.,  nommé 
ordonnateur  civil. 

Sonthonax  : Les  colons  jettent  fans  celle  en  avant  de 
nouveaux  faits.  S'ils  voulaient  difcuter  la  nomination  de 
Wante  & de  Bourdon,  il  Falloir  fournir  un  article  féparé 
d^acculation  : il  s’agit  ici  de  la  deffitution  de  Galbaud.  Je 
n’ai  à répondre  que  fur  la  deftitution  de  Galbaud.  Je  n’ai 
jamais  eu  connoii’iànce  que  Bourdon  8c  Wante  eulfent  été 
propriétaires  à Saint-Domingue  ; d’ailleurs  Bourdon  n’a  ja- 
mais été  ordonnateur,  il  éroit  limple  officier  d’adminiftra- 
tion  '•>  8c  pendant  que  Poujet  étoit  obligé  d’aller  d’une  pro- 
vince à une  autre,  il  rempli  doit  nécefïairement  fes  fondions 
par  intérim , parce  qu’il  étoit  commiilaire  de  la  marine,  non 
pas  qu’il  fut  commidaire-ordonnareur. 

Duny  : J’ai  prouvé,  par  la  proclamation  de  Sonthonax , 
que  les  rixes  dont  il  efb  parlé  dans  le  9e  article , ont  eu  lieu, 
8c  qu’il  les  avoit  fufcitées.  Je  m’en  réfère  à ce  que  j’ai  dit 
à cet  égcard. 

Millet  : Il  y a cependant  une  obfervation  à faire  fur  ce 
qui  a été  dit  dans  le  cours  de  la  difcuffion.  Sonthonax  a dit 
que  la  meinre  étoit  néceflaire  pour  réprimer  i’effervefcence 
de  dix  mille  matelots  qui  étoient  dans  la  rade  du  Cap.  Je 
ne  fais  pas  comment  dans  quatre-vingt-neuf  navires  mar- 
chands, trois  vaiifeaux  de  guerre  , quelques  frégates  8c 
quelques  corvettes  qui  croient  dans  la  rade  , Sonthonax  a 
pu  trouver  dix  mille  matelots.  D’après  le  calcul  que  j’en  ai 
fait , j’ai  eu  de  la  peine  à en  trouver  quatre  mille  deux  ou 
trois  cents. 

Et  certes  , lorfque  les  équipages  des  vailleaux  marchands 
étoient  tous  occupés  du  chargement  de  leurs  navires , lorf- 
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que  les  équipages  des  vaidèaux  de  guerre , ceux  qui  croient 
à terre  fuïvant  la  police  ordinaire  des,  vaifleaux , étoient  ré- 
duits à trente  ou  quarante  hommes  au  plus  par  vaidèau. 
Pour  empêcher  que  cent  marins , qui  au  plus  pouvoient  Ce 
trouver  enfemble  fur  les  quais , ne  fïdent  du  trouble  , il  ne 
falloit  pas  des  mefures  aufîi  févères  -,  elles  n’avoient  d’autre 
but  que  d’indifpoler  les  marins  de  la  rade  : ce  qui  a réulïi. 

Sonthonax  : Je  laide  les  colons  plaider  autant  qu’ils  vou- 
dront contre  ma  juftification. 

Brulley  : Sonthonax  a prétendu  que  Ci  les  priions  avoient  été 
ouvertes , ce  n’étoit  pas  de  Ton  fait  j il  s’eft  étayé  , d’une  lettre 
anonyme  d’abord, puis  (ignée  de  Chriftophe,pour  prouver  que 
c’étoit  Galbaud  qui  avoir  fait  ouvrir  les  priions. 

Sonthonax  : Je  n’ai  pas  dit  cela. 

Brulley  : Il  a dit  qu’à  la  vérité  l’ordre  original  de  Galbaud 
lui  manquoit  pour  prouver  que  Galbaud  avoit  fait  ouvrir  les 
prifons  ; mais  il  a dit  que  la  lettre  devoit  y fuppléer  , en 
alléguant  que  cette  lettre  prouvoit  que  Galbaud  avoit  des 
relations  avec  les  priions  \ que  les  prifonniers  l appeloient 
un  Dieu  , un  libérateur.  Voilà  , en  fomme  , comment  il  s'ed: 
exprimé.  Une  feule  diftindion  à faire  entre  ces  prifonniers 
va  vous  mettre  en  état  de  juger  qu’il  y avoit , dans  les 
prifons  du  Cap  , non-feulement  des  nègres  révoltés,  pris  les 
armes  à la  main  8c  couverts  d’atrocités  ; mais  il  y avoit  audi 
des  blancs , des  vidâmes  de  la  terreur  que  Sonthonax  8c 
Polverel  avoient  établie  à Saint-Domingue  : nous  favons 
tous  comment  on  mettoit  en  prilon  , 8c  pourquoi  on  y met- 
toit.  Ainfi  il  n’eft  pas  étonnant  que  des  colons  blancs  , qui 
n étoient  coupables  d’autres  crimes  que  ceux  qu’on  nous  fup- 
I pofoit  ici , pour  être  mis  en  prifon  ; que  ces  hommes-là  qui 
! étoient  vidâmes  du  defpotifme  de  Polverel  8c  Sonthonax  ; ces 
1 hommes  qui  étoient  fatigués  du  règne  de  la  terreur  que  Sen- 
j tlionax  etPoîverelfaifoient  pefer  fur  eux,  dearadènt  un  libéra- 
! teur  j iln’ed:  pas  étonnant  que  ces  hommes- là  aient  déliré  de 
| forcir  de  prifon  8c  aient  témoigné  le  dehr  à ceux  qui  pou- 
| voient  leur  faire  accorder  leur  liberté  , que  dans  les  lettres 
qui  ont  été  furprifes,  ou  que,  fur  le  rapport  de  ce  Chrif- 
tOphe  , Galbaud  ait  été  appelé  le  libérateur  des  prifonniers  j 
mafs  certes  la  feule' perfonné  à qui  les  prifonniers  pouvôient 
s’aciîc-Uèr  étoit  le  gouverneur  de  Saint-Domingue.  Iis  ton- 

H i 


doien t leur, efpoir  fur  l’énergie  avec  laquelle  ils  foutiendroient 
lems  «tons.  Us  efperoient , comme  nous  toiu  nous  efpérions 

n V°'r  finlC  le,  règ?f  de  k erreur,  & ils  avoient 
i-od,.dw  Gaioauo  comme  leur  libérateur.  Mais  il  y a une  grande 
diirérence  entre  ces  prilonniers  5c  ceux  dont  Polverel  & Son- 
thonax  ont  fait  venir  les  fubliftances  dans  la  cour  du- 'gou- 
vernement ou  ils  étoient.  Les  commilfaires  en  étoient  en- 
tourés; ils  les  avoient  auprès  d’eux.  Ces  dévaftateurs , ces 
brigands  , condamnés  au  dernier  fupplice  , ils  les  avoient 
autour  deux  ; & la  preuve  qu’ils  y étoient,  c’eft  qu’ils s’oc- 
cupoieiK  de  les  alimenter  avant  de  les  lâcher  contre  des  ci- 
toyens du  Cap  ; ils  ont , vous  l’avez  vu  , donné  l’ordre  au 
geo  1er  de  la  pnlon  du  Cap  d envoyer  , dans  la  cour  du 
gouvernement  ou  ils  rélîdoient , les  fubliftances  pour  ces 
pnlonmers.  Cet  ordre  , comme  vous  l’avez  vu  , eft  fur  les 
regiftres  de  Sonthonax,  & il  ne  peut  pas  le  nier.  Ces  hom- 
mes dont  Sonthonax  éroit  entouré  , ont  depuis  incendié  le 
Cap  : h Galbaud  eut  e é leur  libérateur  , fi  c’eut  été  Galbaud 
qui  les  eut  fait  fornr  de  prifon  , ce  n’auroit  pas  été 
auroiu  de  oonthonax  qu  ils  le  ferment  rangés  , c’auroit  été 
auprès  de  Galbaud  qu  ils  fe  ferment  portés.  Sonthonax  trouve 

ceja  gai  puilquil  rit 

Le préjident  : À Tordre.1 

uLu?lUy a MaiVil  eft  ;rr^s‘vrai  ftue  c'eft  lui  qui  a protégé 
les  brigands , puifque  c eft  autour  de  lui  qu’ils  fe  font  ran- 
ges ; il  eft  très- vrai  que  c’eft  lui  qui  a donné  des  ordres 
pour  les  alimenter  dans  le  temps  de  l’incendie  du  Cap  ; il 
eft  tres-vrai  encore  que  ce  font  ces  mêmes  hommes  qui  étoient 
autour  de  Sonthonax  nui  ont  incendié  le  Cap  : ol  vous  en 
rendra  compte  quand  il  s’agira  de  l’incendie  du  Cap 
11  vous  a dit  qu’il  rendroit  compte  de  la  manière  donc 

clsMeÇ'?  f rhLfS  t'  r^volfés-  11  fer»  curieux  d’entendre 
deca  b?aChe"  (2uanr  à nous  > il  nous  eft  demeuré 
conftant  que  Sonthonax  a eu  des  relations  très  - particulières 
a ec  les  chefs  des  révoltés  ; nous  avons  fait  les  rapproche- 
mens  des  époques  & il  a été  démontré  que  l’époque  où 
..ontionax  a appelé  autour  de  lui  les  principaux  chefs  , 
eft  celle  de  1 incendie  du  Cap.  Nous  vous  avons  , à cet 
egaid,  «te  un  orare  par  lequel  Bialfotf  a été  mis  fous  la 
fauve-garde  de  la  république  ôc  appelé  auprès  des  commif- 
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/aires  civils  ^ il  a nié  que  cet  ordre  exiflut  fur  fcn  regiftre  i 
nous  maintenons  que  cet  ordre  y exifte  ; nous  en  demandons 
la  véi  ification  ôz  la  ledure  , tk  vous  verrez  qu?i  l’époque 
du  2 juin  où  le  Cap  a été  incendié  , BialïotL , chef  des  nè- 
gres royaliftes  révoltés  , a été  appelé  par  Sonthonax,  pour 
venir  coopérer  à l’incendie  du  Cap  j ôc  nous  demandons  que 
le  regiftre  foit  apporté  fur  le  bureau  , vous  y trouverez 
l’ordre. 

( Sonthonax  va  chercher  le  regiftre  ). 

y Sonthonax  : Les  colons  ont  alluré  que  le  20  juin  j’avois 
donné  à Bialîbli  , chef  des  révoltés  , la  permiifon  de  1« 
rendre  auprès  des  commilfaires  j ils  ont  dit  que  cette  per- 
miftîon  fe  trouvoit  fur  mon  regiftre  , à la  date  du  20  juin  : 
il  fe  trouve  fur  mon  regiftre  deux  lignes  qui  font  mention 
de  cet  ordre  , &z  qui  font  raturées  , parce  qu’on  croit  que  cet 
ordre  eft  informe  , qu’il  n’a  jamais  été  donné  , &:  il  n’tft 
pas  même  daté.  Voici  ce  qu’on  y lit  ; je  prie  les  colons  de 
fuivre  avec  moi  : Matons  fous  la  fauve- garde  de  la  République 
françaife  le  commandant  BiaJJott,  & lui  permettons  de  fe  rendre 
auprès  des  comm  if  aires  civils.  Sans  date.  Il  fuit  enfuite  lin 
ordre  du  20  juin.  Je  n’ai  peint  nié  que  je  n’aie  appelé  auprès 
de  moi  le  révolté  Bialfon  -,  je  l’ai  appelé  pour  l’engager  à 
palier  avec  fa  troupe  fous  les  drapeaux  de  la  République 
îrançaife  : je  l’ai  fi  peu  n^é , que  je  vous  ai  lu  les  lettres  que  je 
lui  ai  écrites  le  22  juin  1793  , le  lendemain  de  notre  expuillon 
du  Cap  par  Galbaud  , expullion  qui  a été  faite  à main  armée. 
Il  réfulte  de  cette  lettre,  que  j’ai  appelé  BiaUott  au  camp  Breda 
où  nous  étions  , que  je  l’ai  invité  à palier  à Jérémie  , ôz  ions 
les  drapeaux  de  la  Bépublique  , parce  que  la  République 
françaife  promettoit  la  liberté  à tous  les  nègres  qui  combat- 
troient  contre  les  ennemis  , foit  intérieurs  , loit  extérieurs. 
Il  ne  s’agit  donc  point  de  chicaner  fur  la  date  de  ces  or- 
| dres  , puifque  dans  les  regiftres  il  n’y  a qu’une  relation  in- 
forme de  ces  ordres  , fans  date  , ôc  que  dans  la  lettre  que  j’ai 
écrite  ©u  trouve  la  date  du  22  juin  j que  cette  lettre  vous  a 
été  produite  ; que  d’ailleurs  il  n’y  a aucun  défaveu  de  ma 
part  fur  l’ordre  que  j’ai  donné  à Bialîbli  : mais  j’ai  juftifté 
cet  ordre  , d’abord  fur  la  loi  impérieufe  de  la  néceftité  qui 
me  faifeit  un  devoir  de  chercher  de  nouveaux  dé&nfeurs  à 
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la  patrie  , au  moment  ou  les  habitans  égarés  par  la  trahifon 
de  Ualbaud  , les  uns  fuyoient  à la  Nouvelle- Angleterre  , les 
autres  çherchoient  à trahir  la  République  , en  confommant 
leurs^  projets  de  trahifon  avec  les  Efpagnols  & les  Anglais. 

n eit  pas  tout  ; c eft  que  j’étois  aurorifé  à cette  mefure  par 
une  lettre  écrite  par  Monge  au  nom  du  confeil-exécutif.  Voilà 
cette  lettre.  Je  ne  citerai  que  la  partie  de  cette  lettre  qui  me 
charge  de  pacifier  les  révoltés  , pour  les  attirer  dans  le  parti 
de  la  République.  Voyez,  dit  le  miniftre  dans  fa  lettre  du  23 
revner  1793  , s il  ne  ieroit  pas  pollible  de  tirer  parti  des  noirs 
révoltés  contre  les  Efpagnols.  Certes  , fi  j’appelai  BiafToê! 
auprès  de  moi,  une  lettre  prouve  que  je  l’ai' excité  à marcher 
contre  les  Efpagnols  , à fe  réunir  fous  les  drapeaux  de  la  Ré- 
puoiique  pour  marcher  contre  les  Efpagnols.  Voilà  la  dé- 
marche que  j ai  faite  à cet  égard?;  démarche  qui  eft  reliée 
jans  effet  envers  BiafloÜ  , mais  qui  a complètement  réulli  à 
1 egard  de  pluheurs  chefs  de  révoltés.  Jean  Franfcis  & Biaflbtt 
lbnlles  iÊU^s  <îu*  foient  reliés  dans  le  parti  des' Efpagnols. 

Ihomas  Millet  : Il  y a une  obfervation  fort  importante  à 
faire  lur  les  articles  de  cette  pièce,  c’ell que Sonthonax,  qui 
i ou  vent  ^es  erreurs  de  date,  vous  a dit  qu’il  avoir  été 

contraint  a donner  un  défenfeur  à la  République , pour  rem- 
placer les  traîtres  qui  partaient  pour  les  Etats-Unis  ; il  faut 
remarquer  que  l’affaire  eft  du  20  juin , que  la  lettre  eft  du 
zi  juin,  Sc  que  le  départ  eft  du  24  : or  , Sonthonax  ne  ., 
pouvoir  pas  fa  voir  le  22  que  les  colons  partiroient  le  24.  Il  ; 
faut  encore  faire  une  obfervation  importante  : en  effet,  la 
notte  eft  partie  le  24  *,  mais  elle  n’eft  pas  partie  avec  le  traître  j 
Craloaud , qui  n’eft  patfti  que  le  zj  , ôc  qui  certainement  n’a 
poiïit  emmené  la  flotte ; il  eft  parti  le  25  fur  le  vaiffeau  lc\ 
*upïter  : donc  la  flotte  n étoit  pas  partie  avec  le  traître  Gai  - ! 
b md  j donc  ce  ne  pouvoir  pas  être  ce  motif-là  qui  déterminât  j 
Soiiuionax  a appeler  le  22  Biaifoti.  , puifqu’il  ne  pouvoir  ] 
lavoir  que  le  23  à huit  heures  du  foir  on  prendroit  la  réfclu-  ; 
Mon  d appareiller  le  lendemain  matin. 

Sonthonax  : \ ous  voyez , citoyens , dans  le  cours  de  la  dif-  i 
cuJïon , que  deux  officiers  de  la  marine , les  citoyens  Van-  § 
dongea  Sc  Huguerffiedont  tranf portés  le  22  au  camp  de  Bréda,  1 
pi.es  des  ccmmiüaires-civils , pour  les  prévenir  qu’on  fe  pro-*  I 
pofoic  d emmener  la  flotte  à la  Nouvelle-Angleterre.  J’aurai 
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occafion  de  parler  de  ce  fait  lorfqu  il  s'agira  de  l'incendie  du 
Cap.  Jufqu  à préfent  je  me  borne  à prier  la  commiiliofl 
d interpeller  Thomas  Millet  de  déclarer  fi , le  22  juin  , les  ma- 
telots de  la  rade  & une  partie  de  la  garde  nationale  blanche 
du  Cap  n'étoient  pas  armés  contre  les  commiflàircs-civils  , 
& ne  les  ont  pas  forcés  de  quitter  leur  domicile  <Sc  de  fuir  de 
la  ville  du  Cap. 

Thomas  Millet  : Il  y a encore  là  une  erreur  de  date.  Ce 
n éroit  pas  le  22  juin*  je  fais  que  , prifonnier  à bord  du  vaif- 
I eau  TEoky  commandé  par  le  contre-amiral  Cerfey,  j'ai  vu 
.le  20  juin,  à quatre  heures  du  loir,  des  marins  defcendre  à 
terre  en  armes!  ce  qui  s en  eft  fuivi , c’eft  i inc'ndie  du  Cap* 
Ce  n eft  pas  le  moment  d'entrer  dans  ces  détails. 

Sonthonax  : Vous  voyez  que  Millet  avoue  qu'il  a vu  des 
matelots  defcendre  à terre  en  armes. 

Thomas  Millet  : Il  y a long -temps  que  nous  en  fommes 
convenus.' 

Sontnonax  1 Si  les  marins  font  defcendus  à terre  en  armes 
^ ^ 22,  nous  avions  bien  le  droit  d armer  de  nouveaux 
defenfeuis  de  la  colonie  , puifque  (es  défendeurs  légitimes 
étoient  armés  contre  les  délégués  de  la  République. 

Dany  : Les  articles  fuivans  donneront  tous  les  détails 
ncccliiurcSê 

Le  prejident  : Vous  pouvez  y paftèr  j car  le  onzième  article 
du  cinquième  chef  a été  traité  le  premier. 

Sonthonax  : Il  demeure  confiant  que  Galbaud  qui  entre- 
tenoit  des  correfpondances  avec  les  prifons , eft  le  feul  qui 
piulle  être  raisonnablement  foupçonné  d’avoir  fait  élargir  ceux 
qui  le  regardoient  comme  leur  libérateur. 

Ferneuil  : L’ordre  eft  dans  le  ’regiftre  à la  fuite"  de  la  lettre 
qu  011  vient  de  lire. 

Sonthonax  : Je  défie  les  colons  de  produire  l'ordre  par  le- 
quel j ai  fait  donner  la  liberté  aux  prifonniers. 

F trneuil : Le  voilà. 

Sonthonax  : Lifez-le. 

F trneuil  lit  V arreté  : 

Il  eft  ordonné  au  geôlier  des  prifons  de  cette  ville  de  faire 
apporter  au  gouvernement  les  vivres  qu’ii  a à la  geôle  , def- 
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rinés  aux  plafonniers  qui  ont  été  élargis  aujourd’hui  au  Cap, 
le  20  juin  1793.  Voilà  l’ordre. 

Sonthonax  : D’apporter  au  gouvernement  des  vivres  pour 
les  plafonniers  qui  avoient  été  élargis.  Certes,  Ci  les  prifon- 
niers  élargis  par  Galbaud  viennent  au  gouvernement , c’eft 
parce  que  le  gouvernement  étoit  plus  près  de  la  prifon  que 
ne  i étoit  la  rade  du  Cap.  Il  étoit  bien  naurel  que  nous  de- 
mandaffions  des  vivres  pour  nourrir  ces  mêmes  hommes  : un 
ordre  d’apporter  des  alimens  pour  nourrir  ces  prifonniers , n’eft 
pas  1 ordre  de  les  élargir.  J’ai  mis  fous  vos  yeux  la  lettre  par 
laquelle  il  eft  prouvé  que  Galbaud  emretenoit  des  correfpon- 
dances  avec  les  priions  ; que  les  prifonniers  le regardoient  com- 
me leur  libérateur.  L a-t-il  été  ? c’eit  ce  que  la  commidion 
jugera. 

Brulley  : La  manière  dont  Sonthonax  fe  juftifie  le  con- 
damne. 

La  féance  eft  ajournée  à demain. 

Le  régi  fin  des  préfcnces  cjl  Jrgné  : J.  Ph.  Garran  3 pré- 
fuient  ; Fouché  ( de  Nantes  ) , fecré taire  ; Dabray  , Gré- 
goire , M^runo. 


( 

\ 


f 


Du  1 


Du  1 McJJldor , Van  troifieme  de  la  République  francaife 
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N fait  lecture  des  débats  recueillis  dans  la  féance  de 
.la  veille  ; la  rédaction  en  eft  adoptée. 

Les  citoyens  Page  , Fondeviolle  8c  Larchevefque-Thibaud 
font  abfens. 

\ 

Th.  Millet  : J’ai  une  obfervation  à faire.  Il  eft  important 
que  la  commiftion  fe  fade  remettre  fous  les  yeux  la  procla- 
mation de  Poiverel  de  la  fin  de  février  1795,  pour  que 
Ton  conftate  fi  en  effet  elle  contient  les  expreffions  que  S011- 
thonax  dit  être  dans  la  loi  du  2 y août  1792* 

' Sonthonax  prétend  que  cette  loi  ordonnoit  de  mettre  en 
féqueftre  les  biens  des  émigrés  8c  des  perfonnes  non  réii- 
dentes  dans  la  colonie.  Sans  doute  il  étoit  naturel  que  l’on 
mit  le  féqueftre  fur  les  biens  des  émigrés  ; mais  que  le  corps 
législatif  ait  ordonné  au  nom  de  la  République  foui  n’exif- 
toit  pas  le  2y  août  1792) , ait  ordonné  , dis-je,  de  ieoueftrer, 
au  profit  de  la  République  , les  biens  des  perfonneifnon  ré- 
fidentes  dans  la  colonie,  cela  paroi  t extrêmement  étrange, 
parce  qu  il  n étoit  pas  un  (eu!  des  membres  de  faftemblée 
nationale  qui  ne  fût  que  beaucoup  de  propriétaires  des  co- 
lonies réfidoient  en  France,  ëc  ce  n étoit  pas  là  une  raifon 
pour  quon  mît  leurs  biens  en  féqueftre  au  profit  de  la 
République. 

Sontkonax  : Je  n’ai  pas  parlé  de  proclamation  de  Polve- 
rel  pour  le  féqueftre  des  biens  des  émigrés  ; il  s agit  de  la 
loi  du  2. y août. 

1 h.  Mihet  dit  que  j’ai  prétendu  que  la  loi  du  2 y août 
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ordonnent  que  les  biens  des  émigrés  feroient  féqueftrés  au 
profit  de  la  République , 8c  que  ceia  ne  pouvoir  pas  erre  , 
puifque  la  République  n exiftoit  pas.,  Sûrement  je  me  ferai 
trompé  fur,  le  mot  : j'ai  voulu  dire  Y .État , parce  que  , quoi- 
qu’alors  l'Etat  ne  s'appelât  pas  République,  il  y avoir  une 
chofe  publique,  une  finance  publique  j 8c  c'etoit  au  profit 

cet  te  finance  qu  on  ordonnoit  ce  iéqueftre  des  biens  des 
émigrés. 

11  parle  des  perfonnes  non  réfidentes.  Les  non  réfidens 
étoient  dans  le  cas  du  lequeftre  lorfqu  ils  n’av  oient  pas  leurs 
certificats  de  réfidence  en  France.  Citoyens,  ces  attefta- 
tiorfs  de  réfidence  conftatoient  l'exiftence  fur  le  territoire 
français , des  colons  qui  avoient  des  propriétés  à Saint- 
Domingue*,  tous  ceux  qui  n'avoient  pas  de  certificat  de  ré- 
fidence étoient  dans  le  cas  du  féqueftre. 

Verneud  : La  loi  eft  conforme  à ce  que  vient  de  dire 
Sonthonax. 

Th.  Millet  *•  Il  eft  étonnant  que 

Le  prefident  de  la  commijfi.cn  : T on  collègue  convient  de 
la  conformité  de  la  loi. 

Sontkonax  • Tout  ce  qui  eil*  dans  les  intérêts  de  la  Ré- 
publique les  étonne. 

Le  préfident  : A l’ordre. 

Daubonnau  : Il  y a un  fait , c’eft  que  les  commi/Taires  ci- 
vils méçonnoiiloient  les  certificats  de  réfidence  qui  leur  étoient 
envoyés. 

Le  préfident  : À l’ordre. 

Sonthonax  • Daubon  au  prétend  que  je  méconnoiffois  les 
certificats  de  réfidence.  J'obierve  que  jamais  ces  cer  îfica  s 
n’étoient  connus  des  commifTaires  civils , le  féqueftre  des 
habitations  des  émigrés  8c  non  réfidens  ne  les  regardoit  pas  ; 
cette  admimftration  croit  confiée  au  procureur  de  la  com- 
mune , 8c  par  fuite  à l’adminiftration  générale  , aux  direc- 
teurs-généraux des  finances  de  la  colonie. 

Daubonnau  : Il  y a à cet  égard-là  un  fait,  8c  Sonthonax 
ne  le  méconnoitra  pas  : dans  la  commune  du  petr  Goavflj 
il  y a une  habitation  qui  appartient  au  citoyen  Durrtge  > 
maire  dé  Sainte -Foi,  Le  citoyen  Durrege  avoit,  en  fa  qua- 
lité de  maire,  lé galifé  plufieurs  pièces  qui  firent  autorité  à 
Saint  - Dorüingue  i l’habitanoE  du  citoyen  Duirtge  fut  lé- 
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qüeftrée.  Le  procureur  de  la  commune  fit  des  obfervarions 
à Polverel  6c  Sonthonaxiil  leur  die  : Comment  peut-on  fé- 
queffrer  les  biens  de  Durrege  de  Beaulieu,  qui  eff  maire  de 
Sainte-Foi 3 quand  les  légaiifations  lervent  à conltacer  que 
les  certificats  de  réfidence  qui  arrivoient  font  legaux.  Lli 
bien  ! malgré  la  ligna,  ure  bien  conitatée  de  Durrege,  malgré 
1 atceftarion  que  Dunege  étoit  maire  de  Sainte-Foi  j ion  ha- 
bitation n'en  fut  pas  moins  féqueftrée,  6c  elle  le  tut  parce 
qu'elle  failoit  deux  cen  s milliers  de  café. 

Sonthonax  : Eli  ce  par  ordre  de  Polverel  6c,  Sonthonax 
que  cette  habitation  étoit  féqueffree  > 

Daubonnau  : Elle  la  été  en  vertu  de  la  loi,  parce  que 
le  procureur  de  la  commune  avoit  penfé  que  les  cer  ificats 
de  réfidence  n’étoicn:  pas  arrivés  ; mais  quand  on  eut  juftifié 
à Saint-Domingue  que  Durrege  de  Beaulieu  étoit  maire  de 
Sainte-Foi  ,,  puifque  les  légaiifations  quil  faifou  fervoient 
de  pièces  légales,  malgré  les  obfcrvations  qui  ont  été  faites 
à Polverel  6c  Sonthonax , ils  ont  ordonné  de  palier  outre  6c 
de  léqueftrer  l'habitation. 

Le  préjident  ' Ou  éft  la.difcullîon  ? 

Sonthonax  : C'eft  ce  que  j'ailois  demander.  Je  ne  eonnois 
ni  Durrege  de  Beaulieu , ni  le  féqueftre  dont  on  me  parle. 

Senac  : La  preuve  que  Sônrhonax  n'avoit  point  d'égaids 
aux  certificats  de  réfidence. 

Sonthonax  : Ce  font  de  nouveaux  faits. 

Senac  : Il  m'eft  perfonnel. 

Le préjïdent  : Effectivement  ceci  n'eft  pas  dans  les  articles 
du  cinquième  chef,  que  vous  avez  compris  dans  l'accula- 
tion  : ainfi  palîez  au  fixième  chef. 

ClauJJ'on  : Le  fixième  chef  eft  ainfi  conçu  : Nous  les  ac- 
culons d'avoir  canonné  la  ville  du  Port-au-Prince  & incen- 
dié celle  du  Cap  - Français. 

Je  remarque  en  palfant  qu'il  y a aujourd'hui  deux  ans 
que  nos  malheureux  concitoyens  péritfbient  au  Cap  dans 
les  flammes. 

L'article  premier  de  ce  chef  porte  : Dans  un  moment  ou 
les  Anglais  croifoient  fur  les  côtes  , ils  ont  canonné  la  ville 
du  Port-au-Prince,  arrêté,  déporté  une  grande  quantité  d® 
colons. 

Sonthonax  a renvoyé  ici  beaucoup  de  détails  dont  il  a 
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prétendu  rejeter  tout  i odieux  fur  ies  habitans  du  Port-au- 
Prince ; il  ne  feroit  pas  même  furprenant  de  l’entendre,  dans 
fa  défenfe , fe  comparer,  attendu  fes  prétendus  pouvoirs  illi  • 
mités  , à la  Convention  nationale  vis  - à - vis  du  faubourg 
Antoine. 

Le  préfident:  À la  queflion. 

ClauJJon  : Pour  apprécier  la  conduite  de  Sonthonax,  ôc  bien 
celle  du  Port-au-Prince,  c’eft  par  les  ades  des  commiiîaires  na- 
tionaux civils,par  les  a&es  du  Port-au-Prince  ôc  des  communes 
yoifines  que  vous  pourrez  juger  de  ce  qui  s’ell  paffé  à cette 
époque-là,  il  eft  elfentiel  que  vous  vous  reportiez  à fefp'ric 
public  qui  exiftoit  dans  cette  province  à 1 epoque  de  février 
ôc  mars  1793.  Il  en  a déjà  été  queftion  dans  les  débats  an- 
térieurs; je  me  bornerai  à vous  rappeler  que  le  meilleur  ef- 
prit  régnoit  parmi  les  habitans  du  Port-au-Prince,  que  les 
hommes  de  couleur  & les  blancs  y étoient  parfaitement  unis, 
qu’il  étoir  queftion  d’y  organiler  alors  tous  les  pouvoirs, 
qu  une  alfemblée  coloniale  alloit  être  formée,  que  ies  dépu- 
tés de  plufieurs  paroilfes  avoient  été  réunis  à Léogane , heu 
indiqué  par  le  décret  de  l’affemblée  nationale  ; que  laflém- 
blée  des  éledeurs  s’étoir  formée  au  Port-au-Prince  ; mais  à 
cet  e époque  les  commilfaires  civils  prétendoient  quil  n’y 
avoir  pas  alfez  de  calme  pour  organiser  les  différentes  au- 
torités. Cependant  la  municipalité  du  Port-au-Prince  ôc  toute 
la  commune  qui  n avoient  point  dévié  des  bons  principes  , 
fe  voyoient  dans  la  nécellité  de  repoulfer  les  hoftilités  dont  les 
menaçoient  les  commilfaires  civils.  L’infurredion  qui  avoir 
éclaté  le  23  janvier  1793,  avoit  exigé  qu’on  envoyât  des 
forces  conlidérables  au  lecours  de  la  plaine  du  Cul-de-Sac  ; 
les  habitans  de  toute  couleur  réunis  éroient  parvenus  à faire 
diminuer  les  progrès  de  cette  infurrediôn  , lôrfque  Sonthonax 
arriva  4 Saint-Marc  le  14  mars  1793.  Sonthonax  avoit  fouf 
fert,  toléré  les  violations  des  propriétés  dans  cette  dépen- 
dance , nous  avons  suffifamment  prouvé  ce  frit* 

Je  palfe  à h fuite  de  fa  conduite.  Le  véritable  motif  des 
mefures  que  Sonthonax  vouloir  prendre , étoit  le  bon  efpric 
des  habitans  du  Port-au-Prince  , la  réfolution  de  la  com- 
mune entière  Ôc  de  toute  la  partie  de  i Queft  d’organifer  dé- 
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Énitivement  une  aflemblée  coloniale  8c  de  nommer  des  dé- 
purés  à la  Convention',  c’étoit  précisément  ce  que  ne  vou- 
loit  pas  Sonthonax,  8c  ce  qui  a déterminé  les  me fure s qu'il 
a prîtes  contre  une  ville  tant  de  fois  malheureute. 

Le  1 1 mars  , la  municipalité  du  Port-au-Prince  ne  Tachant 
quelles  pouvoient  être  les  metures  que  prendrait  Sonthonax 
dans  la  dépendance  de  Saint- Marc  , crut  à propos  de  lui  en- 
voyer une  députation.  La  municipalité  8c  leshabitans  étoient 
dans  la  meilleure  foi  du  monde } on  lui  envoya  cette  dépu- 
tation à l’effet  de  l’inviter  à employer  toutes  les  forces  qu’il 
avoir  emmenées  avec  lui  du  Cap  pour  réduire  entièrement 
les  révoltés  de  la  plaine  du  Ciu-du-Sac.  En  conféquence  , 
les  députés  fe  rendirent  à Saint  Marc  le  14  ou  le  1 y mars  , 
avec  le  général  Lafaile.  Il  eft  bon  de  vous  faire  remarquer 
que  cette  députation  étoit  compofée  de  citoyens  blancs  8c  de 
| citoyens  de  couleur  pris  dans  le  fein  de  la  municipalité.  Cette 
'députation  arriva  à Saint-Marc.  Sonthonax,  fans  vouloir 
! l’écouter,  la  mit  à la  fuite  de  la  commiftion  civile,  ce  qui 
! étoit  une  manière  fort  honnête  de  les  mettre  en  état  d’ar- 
réflation.  Les  deux  hommes  de  couleur  qui  étoient  de  la  dé- 
! nutation  furent  feuls  exceptés  ; ils  eurent  leur  liberté*,  mais 
j les  blancs  ne  purent  parvenir  à être  entendus  du  commiffaire 
; civil  Sonthonax,  de  manière  que  la  démarche  fut  tout- à-fait 
infruéfcueufe.  C’eft  dans  cet  intervalle  que  Sonthonax  rendit 
la  proclamation  du  21  mars,  dont  je  vais  donner  leefture. 
j C’eft  par  rapport  à cette  proclamation , 8c  pour  favoir  quel 
| en  feroit  Tenet , qu’il  a pris  le  parti  d’arrêter  la  députation 
\\  du  Port- au-Princep  cette  proclamation  du  21  mars  eft  la  fource 
[j  de  tous  les  maux  qui  ont  fondu  fur  la  partie  de  TOueft.  La 
voici  : 

Au  nom  de  la  Nation . 
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« Nous  Léger-Féîicité  Sonthonax,  commiffaire  civil  de  la 
Piépublique,  délégué  auxliles  fonçai: es  de  T Amérique  fous- 
le-vent  , pour  y rétablir  Tordre  &c  la  tranquillité  publique. 

» Les  intérêts  de  la  France  dans  la  colonie  courent  le  plus 
grand  danger-,  il  n’eft  plus  temps  de  vous  dilftmuler  l’état 
alarmant  où  fe  trouve  la  cliofe  publique,  à la  veille  d’une 
guerre  étrangère.  Il  eft  du  devoir  du  délégué  de  la  nation  de 
prévenir  8c  d’étouffer  les  mouvemens  irréguliers  de  Tintérieur> 
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en  inftruifant  les 'vrais  patriotes  des  intrigues  dont  on  veut 
les  rendre  victimes,  en  en  puniflant  les  auteurs.  Je  vais  dire 
toutes  les  vérités , démafquer  tous  les  traîtres  -,  je  les  livrerai 
enfui  te  à la  jufte  vengeance  de  la  Convention  nationale. 

»*  La  confticution  de  la  France  en  République  ofh'oit  de 
nouvelles  chances  aux  machinations  perverfes  des  faéfcieux  de 
Saint-Domingue  ; les  royaliftes  8c  les  indépendans  ont  cru  le 
moment  favorable  pour  fe  rapprocher  ; les  chefs  des  deux  par- 
tis ont  uni  leurs  forses  en  fe  coalifant,  & le  prix  d’une  afto- 
ciation  auiiî  monffrueufe  a été  le  fang  des  hommes  du  4 
avril.  Ôc  i incendie  de  leurs  poffèftîons. 

« A peine  s’étoient-ils  donné  le  bai  fer  de  paix  , que  l’infur- 
reétion  a éclaté  dans  les  paroifîés  voifînes  du.  Port- au-Prince ; 
les  habitations  des  citoyens  de,  couleur,  leurs  communes  vic- 
times, ont  été  pillées  8c  incendiées  ; plufîeurs  d’*mtr’eux  ont 
été  maffacrés  en  défendant  leurs  foyers.  A Jéréfnie,  ces  fcè-* 
nés  d’horreur  le-  font  répétées  d’une  manière  plus  tragique 
encore  j on  a armé  contr  eux  des  marins  efclaves;  on  a payé 
leurs  bourreaux;  on  les  a chaffés  de  leurs  biens;  on  les  a forcés 
de  fuir,  en  emmenant  avec  eux  leurs  femmes  8c  leurs  enfans. 

» Rarement  les  agitateurs  font  les  maîtres  d’arrêter  à pro- 
pos les  iniurreétions  qu’ils  ont  fait  naître,  8c  c’eft  ce  qui  eft 
arrivé  a la  Croix-des- Bouquets  ; les  efclaves  révoltés  des  Cro- 
chus 8c  du  F ond-Panfien  , ne  fe  font  pas  bornés  à remplir 
leur  exécrable  million  , ils  ont  pillé  8c  dévafté  la  riche  plaine 
du  Cukde-Sac , 8c  rien  ne  put  les  contenir  qu’une  confédé- 
ration inviolable  entre  tous  les  citoyens  pour  expulfer  ceux 
qui  les  inftruifent  & les  excitent. 

» C’eft  fur- tout  dans  la  ville  du  Port-au-Prince  qu’eft 
le  fîége  de  la  puiffance  de  ces  audacieux  criminels;  c’eft  là 
que  domine  avec  fureur  cette  infolente  faétion  tant  de  fois 
proferite  par  les  repréfentans  du  peuple  français  , couverte 
encore  du  fang  que  fes  prétentions  infenfées  ont  fait  ré 
pandre  ; rivale  8c  à jamais  ennemie  de  l’ancien  gouverne- 
ment , calomniant  fans  ceffe  la  révolution  françaife  8c  fes  plus, 
zélés  défenfeurs , toujours  d’accord  avec  les  miniftres  qui 
ont  fait  le  malheur  de  la  France,  8c  conftamment  foutenue 
8c  protégée  par  tout  ce  qu’il  y avoir  dans  l’alfemblée  confth 
ruante  d’amis  ardens  du  clergé , de  la  nobkfïe  $ç  de  la  mQ* 
^arçhie, 
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>*  C'efl  au  Port-au-Prince  que  règne  cet  amas  d’hommes 
perclus  de  dettes  Se  de  crimes»  don  les  propriétés  oberees  ne 
! peuvenr  devenir  libres  que  par  la  banqueroute  de  l'mdépen- 
dance,  qui  qualifient  d'étrangers  les  h rinçais  nés  en  Europe  ; 
qui,  dans  leur  correfpondance  publique,  traitent  l’efprit 
dont  la  Convention  nationale  eit  animée,  d'tjprit  dominant  G* 
i effrayant,  qui  prêchent  continuellement  le  mépris  ae  la  mé- 
tropole & de  les  mandataires. 

» Accoutumés  lous  l'ancien  régime  à ramper  dans  les  anti- 
chambres de  Paris  de  de  Verlailies  , fiers  des  privilèges  qu'ils 
: partageoient  avec  la  ci-devant  noble (Fe , toute  leur  ambition 
s eft  portée  à conferver  les  abus  du  régime  colonial  i ils  ont 
infuhé  aux  principes  qui  dirigeoient  la  métropole  i ils  ont 
! fait  de  la  révolution  une  fpécuiation  de  fortune  \ ils  n’y  ont 
; vu  qu’un  moyen  de  plus  d’éternifer  leurs  préjugés.  Ce  font 
ces  mêmes  hommes  qui,  forts  de  l’entourage  perpétuel  d’une 
hordede  fcélérats ftipendiés  à Saint-Domingue  par  les  princes 
d'Italie  pour  y perpétuer  l’anarchie  de  y punir  ainfi  la  nation 
de  les  fuccès  en  Europe  *,  ce  font  eux,  dis-je,  qui  ont  pro- 
fané la  fainte  inftitution  des  clubs  , en  faiiant  de  celui  du 
Port-au-Prince  une  arène  odieufe  d'injures  de  de  dénoncia- 
tions , où  l’on  provoquoit  fans  celle  la  rélîllance  à la  loi  de 
l’aviliffement  des  pouvoirs  conftitucs. 

« Ce  font  eux  qui , au  nom  de  ce  club , ont  pourfuivi 
l’eftimable  auteur  du  journal  de  l’Egalité  , du  feul  ouvrage 
périodique  capable  de  purifier  l’efprit  public  de  la  colonie  ; 
ce  font  eux  qui , dans  la  municipalité  , font  fait  dénoncer 
aux  tribunaux  Se  décréter  en  fuite  de  prife-de- corps  contre 
toutes  les  lois  qui  garantirent  aux  Français  la  liberté  d« 
penfer  Se  d’écrire. 

» Ce  font  eux  qui  par  des  enrolemens  d’eiclaves , ne 
celfènt  de  provoquer  ia  ruine  du  syftème  colonial , tandis 
qu'ils  accufent  la  France  Se  les  délégués  de  vouloir  attenter 
k fa  confervation. 

« Ce  font  eux  qui , dans  letsr  incroyable  délire,  ont  ofé 
faire  arrêter  l’un  des  envoyés  de  la  commiffion  nationale  „ 
qui  l’ont  retenu  prisonnier  fur  un  batiment  de  l’état  où  il  a 
fallu  toute  ia  fermeté  de  i’équipage  pour  le  fauver  de  la 
fureur  d’une  troupe  d'hommes  égarés  par  leurs  coupables 
fyggefüons.  Auteurs  de  tous  les  maux  qui  ont  défolé  Saint- 
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Domingue  , la  févérité  de  la  commifiSon  nationale  les  pour- 
fuivra  par-tout. 

» Qu'ils  fe  ra {furent  cependant,  les  hommes  probes  8c 
tranquilles , véritables  adorateurs  de  la  loi , qui , au  milieu  de 
/tant  de  délordres  , forment  encore  la  majorité  de  la  ville  du 
Port-au-Prince;  trop  long- temps  tyrannifés  par  une  poignée  de 
féditieux,  ils  vont  enfin  en  être  délivrés  par  le  convoi  qui  par- 
tira pour  France.  Que  les  grenadiers  de  la  garde  nationale 
qui  viennent  d’empêcher  le  malikcre  des  prifonniers,  &qui, 
par  ce  trait  de  bravoure  8c  de  civifme  , ont  confervé  les 
preuves  vivantes  de  la  complicité  des  agitateurs  du  peuple 
avec  les  ariftocrates  reconnus  , fe  joignent  à f armée  des  amis 
de  la  France  -,  qu’ils  concourent  à.  l’expulfion  de  nos  enne- 
mis communs  : animés  tous  du  même  eiprit , nous  poferons 
eiiiuite  la  bafe  du  bonheur  de  Saint-Domingue. 

» Et  vous  foldats  des  bataillons  ci-devant  Artois  8c  Pro- 
vence ; vous  qui , croyant  marcher  fur  la  ligne  du  patrio- 
tisme , avez  épé  h fouvent  égarés  par  des  perfides  trop  dé- 
guifé's  fous  les  couleurs  nationales , pour  être  aifément  re- 
connus , ceffez  à jamais  d’être  les  inftrumens  aveugles  d’une 
fiéVion  qui  vous  a fi  indignement  trompés  ! Nés  Français, 
le  iéu  faeré  de  la  patrie  brûle  dans  vos  cœurs.  Eh  bien  ! 
ri  néfitez  pas  de  vous  ranger  autour  des  mandataires  de  la 
République , n écoutez  plus  que  leurs  ordres.  Que  vous 
importe  la  querelle  des  ariiiocrates  de  la  peau?  Vous  nêtes 
pas  venus  clans  la  colonie  pour  venger  l’amour-propre  des 
ennemis  de  légalité , encore  moins  les  prétentions  des  indé- 
pendances contre  la  mère-patrie.  Votre  million  tfl  de  faire 
refpeéter  les  volontés  cle  la  République  , 8c  fur-tout  d’y 
obéir  fans  réferve  comme  fans  murmure. 

Dans  ces  circonflançeâ , le  comrniiïaire  civil  a ordonné 
8c  ordonne  ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

«.  Déclarons  les  gardes  nationales  des  quatorze  pardi  fies 
de  rOüéft  en  état  de ' réquififion  permanente  , jufqu  à ce 
que  par  nous  il  en  ait  été  autrement  ordonné. 

I î. 

« Le  citoyen  gouverneur-général  pourra  en  ordonner  le 
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raffimblement  en  tel  nombre  3c  tel  lieu  qu’il  jugera  à pro- 
pos , tant  pour  (e  préparer  à la  défaite  de  l’ennemi  exté- 
rieur, que  pour  rétablir  l’ordre  au  Port-au-Prince,  &c 
marcher  enfune  contre  les  eteiaves  révoltés  de  la  plaine  du 
Cul-de-Sac. 

I I I. 


Faifons  très-expreifes  inhibitions  3c  défenfes  aux  officiers  - 
; municipaux  des  communes  de  s’immifeer  directement  ni  in- 
j:  directement  dans  la  formation  des  rafiemblemens  qui  pour- 
ij  ront  être  ordonnés  par  le  citoyen  gouverneur-général,  & ce 
ij  fous  les  peines  portées  par  ies  lois  des  11  juin  3c  17  août 
!;  dernier. 

” Ordonnons  que  la  préfente  proclamation  fera  publiée 
:!  3c  affichée  par- tour  où  betoin  fera  3c  envoyée  à toutes  les 
municipalités  de  la  colonie. 

” Mandons  à la  ccmmiffion  intermédiaire , aux  corps  ad- 
miniftratifs  3c  aux  tribunaux  des  provinces  de  l’Oueft  3c  du 
Il  Nord  , de  la  faire  tranferire  iur  les  regiitres , lire  , pubLer 
3c  afficher. 

» Requérons  le  citoyen  gouverneur  - général  par  intérim , 

| de  tenir  la  main  à fon  exécution. 


» Saint-Marc,  le  21  mars  1793  , l’an  II  delà  République 
: françail  e. 

Signé,  S ONTI-IONAX. 


« O.  F.  Delpech,  Jecrc taire- greffier.  » 


Certainement  cetre  ville  devoir  être  bien  étonnée  des 
j calomnies  que  Sonthonax  répandoit  contré  'elle  , quand 
1 Peiverel , quelque  temps  auparavant , avoir  fait  l'éloge  le 
I plus  complet  de  fes  habitans  j quand  Polverel , dans  di-té- 
rentes  lettres  , foit  à Sonthonax,  foit  à la  commune  , diiuk  ; 
j <■<,  Le  patriotiime  le  plus  pur  règne  au  Port-au-Prince.  I.a 
” loi  du  4 avril  y efc  parfaitement  exécutée.  » Je  le  deman- 
derai à tout  lecteur,  que  rencontre- 1- on  dans  cette  procla- 
mation ? rien  ab  fol  1;  ment  que  de  vague.  Vous  y voyez, 
d abord  le  reproche  qu’il  fait  à cetre  commune  d’être  un 
compoié  d’iiidépendans , de  royalties , de  factieux  j vous  y 
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voyez  qu’il  les  accufe  « d’avoir  viârimé  les  citoyens  de  cou- 
»*  kur  après  leur  avoir  donné  le  baifer  de  paix  } vous  y, 
**  voyez  i-nluite  quil  accule  le  club  entier  qu'il  dit  cnre  un 
« ramailis  de  faélieux  j qu  il  ne  celle  de  dire  que  ces  hommes, 
« torts  d’une  horde  de  fcélérats  ftipendiés  par  i Italie  dont 
« ils  font  entourés  ^ perpétuent  les  troubles  à St.-Domingue 
« 8c  notamment  dans  la  partie  de  l’Oueft  i vous  voyez 

qu’il  les  accufe  d’avoir  pourfuivi  ou  x fait  pourfuivre  ce 
*»»  qu  il  appelle  l’eftimable  auteur  du  journal  de  l£ga- 
**  lité.  » Il  eit  bon  de  donner  quelques  explications  iur  ces 
différens  reproches.  D’abord  celui  qu’il  fait  aux  citoyens 
blancs  de  rejeter  de  leur  fein  les  hommes  de  couleur  , de 
ne  vouloir  pas  exécuter  la  loi  du  4 avril  a l'égard  des  hommes 
de  couleur,  eft  abfolument  futile,  abfolumeht  faux.  Les 
habitans  blancs  du  Fort  au- P rince  vivoient  en  bonne  intel- 
ligence avec  les  citoyens  de  couleur  *,  ils  faifoienr  le  ferviee 
enfemble  dans  la  garde  nationale } les  hommes  de  couleur 
avoient  été  appelés  dans  les  ailèmblées  primaires  , 8c  la  ville 
du  Port-au-Prince  n’avoit  jamais  rien  fait  fans  que  les  hommes 
de  couleur  y eullènt  participé. 

Il  accufe  le  club.  Hé  bien  1 le  commi Caire  Poiverei  écrit 
à ce  même  club  8c  le  félicité  fur  la  manière  dont  la  loi  du 
4 avril  a été  exécutée  au  Port-au-Prince  , fur  les  preuves 
de  fraternité  que  les  habitans  blancs  ne  cedent  de  donner 
aux  citoyens  de  couleur.  C’eft  Poiverei  qui  parle. 

(II  lit  : ) 

Extrait  des  pièces  dépofées  à la  municipalité  de  Port-au- 

Prince. 

» Etienne  Poiverei , commiiTàire  - national- civil , délégué 
aux  ifles  françaifes  de  l’Amérique-  fous-le-vent. 

« Yu  une  pétition  à moi  adreCée  par  un  grand  nombre 
de  citoyens  du  Port-au-Prince  réunis  paisiblement  & fans 
armes,  en  date  du  jour  d , par  laquelle  ils  demandent 
que  j’ordonne  aux  curés  des  differentes  paroiCes,  aux  muni- 
cipalités , aux  greffiers  8c  tous  autres  fonéfionnaires  publics  > 
de  délivrer  gratis  8c  fans  délai , a tous  les  citoyens  qui  les 
m requerront , les  expéditions  des  titres  quTleur  font  nécef- 
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faires  , l’infcription  civique,  noramment  ceux  juftificatif*  de 
leur  liberté , 8c  dans  laquelle  ils  annoncent  que  le  greffier 
de  la  Sénéchawlfée  a déjà  donné  cet  exemple  de  défintéref- 
lement  ; 

» Je  déclare  que  je  vois  avec  fatisfadfcion  la  demande  des 
citoyens  du  Port-au-Prince  , qui  prouve  le  defir  qu’ils  ont  de 
faciliter  à leurs  frères  les  moyens  de  partager  avec  eux  les 
titres  de  citoyen;  que  je  vois  avec  la  même  fatisfaCfcion 
l’exemple  donné  par  le  greffier  de  la  juridiction  de  cette  ville; 
que  je  ne  puis  ordonner  aux  curés , aux  greffiers , ni  aux 
autres  fonctionnaires  publics , dé  pofitaires  des  titres  de  liberié 
des  citoyens , de  délivrer  gratis  des  expéditions  de  ces  titres 
à ceux  qui  les  en  requerront,  parce  que  les  émolumens  qu’ils 
retirent  de  ces  expéditions  font  un  falaire  qui  leur  eft  ac- 
cordé par  la  loi , dont  eux  feuls  peuvent  faire  le  facrifice  ; 
que  je  ne  puis  employer  à cet  égard  que  la  voie  de  l’invi- 
tation. 

» Et  néanmoins,  confidérant  que  des  hommes  libres  font 
déjà  allez  malheureux  d’être  dans  l’infortune  , fans  être  encore 
privés  par  le  défaut  de  moyens  pécuniaires  du  titre  précieux 
de  citoyens  de  la  République  françaile  ; que  Ton  doit  pré- 
(umer  allez  de  l’humanité  , du  patriotifme  3c  du  définré- 
relïèment  des  fonctionnaires  publics  dépofitaires  des  titres 
qui  conftatent  l exiflence  civile  des  citoyens  , pour  efpérer 
qu’ils  feront  le  léger  facrifice  de  quelques  émolumens , lorf* 
que  ce  facrifice  peut  donner  à la  France  Ce  à la  colonie 
un  plus  grand  nombre  de  citoyens  &:  de  défenfeurs. 

» J’invite , au  nom  des  citoyens  pétitionnaires  , tous 
curés  , greffiers  8c  autres  fonctionnaires  publics  dépolîtaires 
des  titres  juftificatifs  de  la  liberté  des  ciroyens,  de  délivrer 
gratis  8c  fans  délai  , à ceux  qui  les  leur  demanderont , des 
expéditions  defdits  titres  qui  leur  font  nécellàires  pour  i’inf- 
cription  civique. 

» J’ordonne  que  la  préfente  invitation  fera  imprimée  , 
publiée  8c  affichée  par -tout  où  befoin  fera , 8c  envoyée  à 
toutes  les  municipalités  & tribunaux  des  provinces  de  rOuèft 
8c  du  Sud. 

« J’enjoins  à toutes  les  municipalités  de  notifier  la  pré- 
fente invitation  aux  curés,  greffiers , notaires  8c  autres  fonc- 
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tîonnairës  publics  dépoiiraires  des  titres  ci  - deffus  énoncés  , 
sréldant  dans  i'étendue  de  leur  commune. 

” Fait  au  Port-au-Prince  3 ls  18  décembre,  l'an  premier 
de  la  République  françaife. 

» Signe  J Polverel. 

**  Par  moniteur  le  commiffaire  national  civil. 

Signé j F.  Polverel  , Jecrétaire- adjoint  de  la 
commijjlon  nationale  civile . 

i 

Sonthonax  : C’efl  là  un  recueil  de  pièces  informes  *,  je 
vois  encore  là  récriture  de  Fondeviolle  : Fondevioile  feroit- 
il  auffî  votre  greffier  pour  le  Port-au-Prince  ? 

ClauQon  : Non,  toutes  ces  pièces  qui  iont  bien  officielles 
ont  été  recueillies  par  Fondeviolle.  Je  lis  dans  ce  cahier, 
parce  que  c'elt  plus  commode  j les  pièces  font  dans  les 
archives  de  la  commiflion  des  colonits. 

Sonthonax  : Je  ne  connois  pas  d'autres  pièces  de  Poîve- 
rel  que  celles  écrites  de  fa  main,  ou  imprimées  ou  extraites 
des  journaux.  Je  ne  vois  pas  du  tout  dans  ce  cahier  l'au- 
thenticité nécefîaire  pour  conilater  que  c'eft  - là  une  pièce  de 
Polverel 

Th.  Millet  : On  ne  répond  pas  par  de  mauvaifes  plai- 
fanteries  dans  une  difeuffion  comme  celle-ci  \ on  produit 
des  pièces  copiées  fur  des  pièces. 

Sonthonax  : Si  vous  convenez  que  c'elt  une  copie  in- 
forme, je  ne  dis  plus  rien,  nous  fournies  d’accord. 

Claujjon  : Je  lis  fur  ce  cahier  i il  efc  plus  facile  de  lire 
ainfi  que  de  feuilleter  toutes  les  pièces» 

Le  préjîdent;.  Vous  êtes  tous  d accord  , 'puffque  les  colons 
difent  qu'il  y a une  copie  en  forme  dans  les  archives. 

Claujjon  : Il  y en  a plu  leurs , Sonthonax  le  fait  bien. 

Sonthonax  : Je  ne  connois  point  tous  les  adirés  de  mon 
collègue  Polverel , il  eft  même  impoffibk  que  je  les  con- 
noifle.- 

Lc  préfident ,(  aux  colons).:  Vous  produirez  dans  la  pro- 
chaine fénnee  les  pièces  originales. 

Çlanjj'ôn  : D’après  ce  que  je  viens  de  lire,  vous  voyez 
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que  Polverel  ne  confidère  pas  le  club  comme  un  ramaflfc 
de  factieux  , ainfi  que  le  die  Sonthonax  clans  fa  procla- 
mation du  21  mars  > vous  y voyez  au  contraire  que  Pol- 
verci  fait  F éloge  de  ce  club  qui  étoit  composé  de  tous  les 
honnêtes  gens  du  Port-au-Prince  * qui  ne  s'occupoit  que 
du  bonheur  public,  8c  notamment  de  celui  des  citoyens  de 
couleur,  vous  les  bénéfices  de  la  loi  du  4 avril 

Senac  : Citoyen  président , j'ai  une  obfervatioa  à faire  à la 
fuite  de  cela.  Le  motif  qui  a déterminé  le  club  du  Port-au- 
Prince  à demander  à Polverel  que  le  greffier  de  la  féné- 
chauffée  du  Port-au-Prince  fût  au  tarifé  à délivrer  des  ex- 
traits des  aétes  de  liberté  , étant  fondé  fur  la  néceffité  de 
1 exécution  de  la  loi  du  4 avril , beaucoup  d’hommes  de 
couleur  fans  moyens  ne  po u voient  fe  procurer  i’a&e  de  leur 
liberté  , 8c  par  conféquent  notre  pas  admis  aux  alfemblées 
primaires  ; c efi:  pour  leur  en  fournir  les  moyens  que  le  club 
du  Port-au-Prince  a demandé  à Polverel  ce  qui  étoit  con- 
forme à la  loi  du  4 avril. 

Claujfon  : J’ai  donc  eu  raifon  de  dire  que  le  club  n étoit 
point  une  arène  de  dénonciations  8c  d’injures,  8c  qu’on  n’y 
provoquoit  pas  au  mépris  de  la  loi  8c  des  autorités  confia- 
tuées,  ni  à l’avililfement  du  pouvoir.  A Pégard  de  l’auteur 
du  journal  intitulé  T Ami  de  l\Égal'izé  „ il  n’eft  pas  mutile 
de  vous  rappeler  8c  de  vous  dire  quels  font  les  motifs  qui 
ont  décidé  la  pourfuite  contre  les  joumaliftes.  Nous  avons 
dans  les  papiers  du  général  Galbant,  8c  nous  les  rechercherons 
8c  les  produirons  fi  Sontlionax  les  nie,  les  journaux  rédiges 
par  Catinot,  auteur  de  celui  intitulé  L'Ami  de  ï Égalité , dans 
lequel  on  trouve  ce  paffage-.On  verra  bientôt  Dieu  le  père 
guillotine  , & T archange  Gabriel  3 prjîdent  de  la  Convention  ce- 
lejle.  Ce  neft  pas  tout. 

Sonthonax  : Je  demande  que  l’on  mette  ces  pièces  fur  le 
bureau. 

Claujfon  : Nous  les  mettrons  fur  le  bureau. 

Th.  Millet  : Oui , oui. 

Claujfon  : Nous  ne  pouvons  pas  avoir  ici  toutes  les  pièces  du 
général  Galbaud. 

Le  préfident  : Il  eût  fallu  les  chercher  d’avance. 

Claujfon  : Nous  les  avons  cherchées , nous  les  cherche- 
rons encore  8c  nous  les  produirons.  Ce  n’eft  pas  routa  J#e 
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péda&eur  de  ce  même  journal  avoit  excité  dans  plufieurs 
numéros  la  révolte  ôc  la  guerre  civile  dans  la  ville  du  Port- 
au-Prince.  Il  ne  celloir  de  provoquer  l’aviliflèment  de  toutes 
les  autorités  exilantes  dans  la  pâme  de  l’Oueft.  C’eft  par 
tous  ces  motifs  qu’il  y eut  des  dénonciations  tai  es  contre 
lui  au  Port-au-Prince  , & des  pouriuites  dirigées  par  le 
commiiïake  du  pouvoir  exécutif.  Voila  auiîi  le  motif  pour 
lequel  Sonthonax  reproche  au  Pon-au-Prince  d’avoir  pour- 
fuivi  l’eflimable  auteur  du  journal  de  L Ami  de  V Egalité , qui 
difoit  que  fes  numéros  pendaient  à purifier  l efpr'it  public  ^ ainfi 
qu’on  le  voit  par  ces  mots  : On  verra  bientôt  Dieu  le  père 
guillotiné  y & V archange  Gabriel  prefident  de  la  Convention 
célejtc. 

Sonthonax  : Je  prie  la  commillion  d’ordonner  à Clauilon 
de  remettre  fur  le  bureau  les  numéros  de  ce  journal  dans 
lequel  on  y provoque  l’aviliiïement , qui  attellent  qu’il  a pro- 
voqué ravililîement  des  autorités  conftituées. 

Claujfon  : Je  le  ferai-,  je  remettrai  tout  cela,  car  dans 
la  fuite  de  la  difcuflion  j’ai  un  numéro  de  ce  journal  fous 
les  yeux  } il  fuffira  de  vous  lire  un  paragraphe  de  ce  journal 
pour  vous  faire  apprécier  la  moralité  de  ce  Catinot. 

Verneiàl  : Ce  que  vient  de  dire  Claulfon  a été  lu  à la 
tribune  de  la  Convention  nationale  j je  l’ai  lu  dans  un  jou  nalj 
û vous  en  voulez  entendre  leébure 

Sonthonax'. Prétendez  vous  que  d’avoir  dit  que  l'archange 
Michel  Jèr oit  prefident 

Le  préfident  : A l’ordre  -,  il  n’eft  pas  queftion  de  difeuter 
dans  ce  moment  le  fond  de  l’affaire  \ les  colons  auront  un 
jour,  demain  , pour  chercher  les  pièces. 

Duny  : Je  m’engage  perfonnellement  à les  produire. 

Claififion  : Çette  proclamation  porte  encore  ce  grief  que 
les  blancs  du  Port-au-Prince,  après  avoir  donné  le  baifer  de 
paix  aux  hommes  de  couleur,  les  avoient  pillés , incendiés, 
vexés  , ôc  qu’ils  avoient  fait  incendier  leurs  habitations. 

Je  vous  ai  dit  dans  le  temps  ce  que  c’étoit  que  cette  in- 
furredion  de  la  Plaine  du  Cul-de-fac  ; mais,  pour  vous 
mettre  plus  au  courant , je  dois  vous  rappeler  que  la  ré- 
volte du  Cul  de-fac  , en  janvier  1793  , avoit  été  dirigée  par 
des  hommes  que  je  prouverai  être  en  connivence  avec  Pol- 
verel  ôc  Sonthonax,  & 'quelle  étoit particulièrement  dirigée 
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«onn‘e  les  hommes  de  couleur,  en  haine  de  la  loi  du  4 
ftvni.  Jumecourt  ôc  fes  adhérens  , fâchés  de  voir  que  i’u- 
monla  plus  intime  régnoir  au  Port-au-Prince  cnrre  les  blancs 
& les  hommes  de  couleur , 6c  dans  toute  la  dépendance  de 
iÜueft,  avoir  fomenté  i’insurrecLion  du  23  janvier  1793  3 
6c  les  hommes  de  couleur  qui  étoient  alors  dans  la  ville 
/du  Port-au-Prince  fe  rallièrent  à eux,  & firent  caufe  com- 
mune avec  les  blancs  pour  marcher  enfemble  au  fecours  de  la 
i plaine  du  Cul  de-fac.  Il  y eut  une  fortie  de  1,500  hommes 
de  toutes  couleurs  , 6c  le  lendemain  il  y eut  un  convoi  envoyé 
! à cette  armée  campée  alors  en  plaine. 

Ce  convoi  étoi  efcorté  par  un  détachement  de  50  hom- 
1 mes  ; dans  le  détachement  il  n’y  avoir  que  deux  hommes  de 
| ct°uleur.  Il  fur.  attaqué  en  route  à deux  lieues  de  la  ville  3 
lefcorte  fut  malïicrée  i il  s’en  fauva  a peine  huit , Ôc  dans 
| ces  huit  les  deux  citoyens  de  couleur,  qui  failoient  partie 
I de  lefcorte , fe  fauvèrent.  C’eft  alors  de  ce  malfacre  qu’on 
reconnoitla  trahifon  ; que  Jumecourt  fut  fignalé  comme  auteur 
de  1 infurrecnon,  t k arrêté  fur-le-champ. 

Vous  voyez  donc  qu’il  11’y  a pas  pu  avoir  connivence 
entre  les  habirans  blancs  ôc  les  auteurs  de  l’infurre&ion  3 
que  , par  conféquent,  les  habirans  du  Port-au-Prince  n’ont 
pu  incendier  les  propriétés  des  hommes  de  couleur , avec 
leiquels  ils  failoient  caufe  commune.  Je  lailfe  à la  commilîion 
; .à  apprécier  la  futilité  du  raifonnement  de  Sonthonax  dans 
; fa  proclamation  du  21  mars.  Cette  proclamation  étoit  un 
| véritable  brandon  de  guerre  civile.  Elle  porta  le  dcfefpoir 
I d ns  tous  les  cœurs.  Les  habitans  ne  favoienr  plus  quel  parti 
| prendre.  Falloit-il  s’adrefler  à Polverel  qui  n’avoit  pas  en- 
core approuvé  la  proclamation  de  Sonthonax  ? falloir  il  faire 
I des  démarches  auprès  du  commiffaire  Sonthonax  alors 
! 2 Saint-Marc  ? c’étoit-la  la  réfolution  de  la  ville  du  Porc-au- 
i Prince;  cependant  elle- fe  décida  à remplir  fon  devoir.  Une 
I ville,  qui  avoir  fait  tant  de  facrifiçes  pour  la  révolution  ôc 
| en  haiioit  encore  tous  les  jours , en  marchant  pour  appai- 
! fer  la  révolte  du  Cul-de-fac , en  voyoit  perdre  tout  le  jrruic 
I par  les  difpofitiqns  forcenées  que  failoit  un  homme  envoyé 
j pour  tout  pacifier  ôc  ramener  le  calme  dans  la  colonie.  La 
j municipalité  du  Port-au-Prince  crut  de  fa  f'agelïe  de  tempérer 
! la  colère  des  habitans  3 elle  y parvint  j elle  travailla  aulîi  à 
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détruire  ce  qu  elle  penfoit  être  l’effet  des  infirmations  défa- 
vorables fuggé-rées  au  coinmiflaire.  Sonthonax  ; mais  elle  le 
trompait.  Hélas  ! le  commiifaire  Sonthonax  ne  fuivoit  en 
cela  que  fa  propre  impuiiion  ; il  ne  fuivoit  en  cela  que  le 
projet  formé  depuis  long  - temps  d’anéantir  à Saint-Domingue 
toute  propriété  , de  malïacrer  tous  les  habitans  , & de  fubf- 
tituer  la  dalle  d’hommes  de  couleur  à celle  des  blancs,  pour 
ensuite  anéantir  cette  claffe  d’hommes  de  couleur  par  celle 
des  noirs.  C’efl  ce  qui  eft  arrivée 

Je  vais  vous  rendre  compte,  citoyens  , des  démarches  qui. 
ont  é'té  faites  par  la  commune  du  Port-au-Prince  , du  té- 
moignage des  municipalités  des  communes  voifi lies  , ôc  des 
arrêtés  pris  dans  cette  circenfcance  pour  atténuer  la  pro- 
clamation du  21  mars,  pour  en  rendre  nuis  ôc  impoflibles 
tous  les  effets.  La  première  lettre  eft  celle  de  la  municipa- 
lité de  la  Croix-des-Bouquets  à celle  du  Port-au-Prince , datée 
du  Camp-Santo,  du  28  mars  1793. 


en  îk.) 


Lettre  de  la  municipalité  de  la  Croix-des-Bouquets  , à la 
municipalité  du  Port-au-Prince. 


28  mars  17^3. 


Freres  et  Amis, 


N- 


ious  avons  fous  les  yeux  votre  lettre  d’hier  , relative  à 
la  proclamation  du  citoyen  cOmmi  (faire  national  civil  Son- 
thonax , du'  21  du  courant,  que  nous  n’avons  reçue  qu’indi- 
re&emciit  , car  elle  ne  nous  eft  pas  parvenue  officiel- 
lement. ’ ( 


« Nous  fortunes,  comme  vous,  peinés  des  inculpations 
qui  vous  font  faites  j nous  en  avons  le  cœur  navré.  Oui, 
nous  attelions , aux  yeux  de  tout  l’univers , que  nos  frères 
du  Port-au-Prince  ne  fe  font  jamais  écartés  des  principes 
conjftitutionnels  5 qu’ils  ont  mis  avec  foumiffion  à exécution 
la  loi  du  4 avril  j qu’ils  11’cnt  jamais  cherché  à être  indé- 
pendans;  qu’ils  font  les  ennemis  des  centre- révolutionnaires. 


Nous  atti  fions  auill  avec  v< 


fi  la 


F1 


une  du  Cri- 
de-Sac 
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de~Sac  & les  quarriers  adjacens  ne  font  pas  en  entier  au 
pouvoir  des  révoltés  , nous  en  Tommes  redevables  aux  ci- 
toyens du  Port-au-Prince  , qui , guidés  par  leur  zèle  , leur 
bravoure,  leur  confiance  , ont  quitté  leurs  foyers  pour 
voler  à notre  fecours  ,>pour  défendre  nos  propriétés  ôc  a durer 
notre  sikcté  individuelle.  Nous  n avons  en  général  que  lieu 
de  nous  louer  de  la  conduite  des  citoyens  militaires  6c  mi- 
litaires citoyens  ; celle  qu’ils  ont  tenue  envers  nous  eft  au-deifus 
de  tout  éloge. 

I a 

La  pareille  de  la  Croix-des-Bouquets  efl  attachée  a votre 
fort  j elle  fera  tout  ce  qui  efl  en  Ton  pouvoir  pour  vous  juf- 
tifier  aux  yeux  du  commiiraireSonthonax,  commilFaire  national 
civil.  Nous  avons  lieu  de  croire  que  le  langage  de  la  vérité 
que  nous  allons  employer  fera  écouté  , ôc  que  nous  par- 
viendrons , à l’aide  des  autres  paroiifes  , à'  détruire  les 
frufFes  imprefïions  que  lui  ont  données  contre  nos  malheu- 
reux concitoyens  les  perturbateurs  du  repos  public  qui  s’a- 
gitent de  toutes  les  maniérés  pour  parvenu r à.  hâter  notre 
perte.  Nous  ofons  efpérer  qu’une  fois  la  religion  du  délégué 
de  la  nation  détrompée , il  rendra  juilice  à votre  patriotifme; 
il  flè  verra  dans  les  citoyens  du  Port-au-Prince  qu’une  fa- 
mille de  frères , toujours  prêts  à facriher  leur  vie  ôc  leur 
fortune  pour  maintenir  la  loi  ôc  la  tranquillité  publique.  Si 
nous  ne  parvenons  pas  à notre  but,  alors,  oubliant  tout 
intérêt  pai  ticulier , noulf  nous  reunirons  a vous  pour  partager 
votre  fort.  Votre  zèle  à nous  fecourir  nous  en  fait  un  devoir  ; 
ôc  notre  reconnoiflànee  fe  plaira  à le  remplir. 

Salut. 

Signé,  Antoine  Bauduit  , officier  municipal  ; Roproir, 
procureur  de  la  commune  ; Bernjer  &Renaueot  , notables; 
Collier,  fecrétaire- greffier. 

Je  remarque  que  dans  les  hgnatures  il  y a des  citoyens  de 
couleur.  \ 

Vous  voyez  le  témoignage  de  la  Croix-des-Bouquets  ; vous 
voyez  que  cette  commune,  qui  long-temps  avoit  été  en  cp- 

Tcme  l II,  Soixante- fcptieme  Hvraifon. 
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pofirion  au  Port-au-Prince  > reconnoiiîoit  cette  dernière  pour 
être  attachée  ans  principes  & foumife  à la  loi  du  4 avril.  Ce 
n ed  pas  la  feule  lettre  qu'ait  écrite  la  muiûcipahté  de  la  Croix- 
des-Bouquets.  ' 

Senne  : J oblerve  fur  ce  que  vient  de  dire  mon  collègue  , 
que  le  citoyen  Bauduit,  qui  a figné  cette  lettre  , étoit  un  des 
éle&eurs  nommés  pour  la  nomination  des  députés  à la  Con- 
vention nationale. 

Clauffon  : La  municipalité  de  la  Croix-des-Bouquets  a fait 
encore  une  autre  démarche  auprès  du  commillaire- civil  S011- 
thonax  y il  rfy  a pas  dé  dase  , mais  elle  eft  dans  un  journal  du 
7 avril  179,3  3 intitulé.:  Courier  national  du  Port-au-Prince. 

Il  lit  : 

hti  tre  de  la  municipalité  de  la  Croix-  des^Bouquets  à Sonthonax  > 
commiff aire-national- civil. 

« Citoyen- commilfaire , vous  aurez  appris  dit  citoyen  gou- 
verneur-général par  intérim  les  événemens  qui  fe  font  palier 
dans  notre  parodie  depuis  le  20  janvier  dernier. 

« Une  infiirreétion  défaftreufe  , dont  nous  ne  connoilîons  I 
pas  le  réfultat , s’eft  manifellée  dans  notre  plaine  j des  raf-  j 
fcmblemens  conlidérables  ayant  paru  armés  , nous  avons  eu 
recours  à nos  frères  du  Port-au-Prince  , qui  font  venus  gé-  j 
néreufe'ment  à notre  fecours  depuis  le  24  janvier  jufqu'à  ce 
jour. 

» Nous  avons  éprouvé  un  continuel  dévouement  de  la 
part  de  ces  braves  citoyens  j mais  malgré  leurs  efforts,  malgré 
que  nous- ayons  tué  un  grand  nombre  de  révoltés  dans  les 
différent^  affaires  que  nous  avons  eues  avec  eux , nous  per- 
dions IVippir  de  les  réduire  avant  les  pluies  , fans  un  fecours 
puilfant  de  nos  frères  de  Mirebalais , FArchahaye , Léogane 
ôc  petit  Goave. 

« Déjà  nous  avions  Faffurance  que  nos  frères  de  Mirebalais 
viendroient  à notre  fecours  avec  200  hoipmes  ; déjà  FAr- 
chahaye fe  préparoit  à nous  envoyer  100  citoyens  à cheval  :jj 
& bien  arrhes  j déjà  la  ville  de  Léogane  avoir  en  marche  100 
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autres  citoyens.  Nous  nous  étions  préparés  à recevoir  ces 
braves  frères  8c  amis  , qui , fe  réunifiant  de  cœur  à nos  frères 
du  Port-au-Prince  & à nous , auroient  pu  exterminer  les  ré- 
voltés , en  les  attaquant  de  toutes  parts. 

« Nous  avions  Telpoir  de  rétablir  Tordre  avant  la  . faifon 
des  pluies,  lorfque  tout -à-coup  une  proclamation  émanée  de 
vous  arrive  dans  les  différentes  paroi  fies  , 8c  paralyfe  toutes 
les  forces. 

* Ces  braves  amis  8c  frères  qui  ne  connoillènt  que  l’exé- 
cution des  lois  , fe  trouvent  enchaînés  au  moment  où  ils  vo- 
taient à notre  fecours  ; 8c  par  cet  incident  auquel  nous  ne 
concevons  rien  , nous  nous  trouvons  dans  un  état  pire  que  la 
mort. 

» Nous  ne,  connoillons  , citoyen  commilTàire  , votre  pro- 
clamation , que  par  ce  que  nous  en  ont  écrit  les  municipa- 
lités de  Mirebalais  8c  du  Port-au-Prince/,  car  elle  ne  nous  eft 
pas  parvenue  officiellement.  Nous  ne  demandons  pas  à en 
i connoîtrele  fujet  : mais  le  croiriez-vous , commiffaire-nationaî- 
civil } de  tous  les  maux  que  nous  avons  éprouvés  depuis  la 
■ révolution , le  plus  grand  eft  celui  que  nous  occalionne  votre 
proclamation. 

« Par  elle  nous  nous  trouvons  privés  d'un  fecours  puiftànt, 
le  feul  que  nous  publions  nous  procurer  , puifque  de  routes 
les  forces  que  la  métropole  nous  a devinées  , nous  n’en  avons 
•reçu  aucune,  8c  cependant  nous  fommes  fes  ènfans,  8c  fes 
inrentions  ne  font  pas  de  nous  abandonner. 

« Par  votre  proclamation,  commiflaire-national- civil , vous 
nous  expofez  à être  forcés  d’abandonner  nos  propriétés,  h 
nos  frères  du  Port-au-Prince  nous  délailfent. 

« Si  nous  fommes  forcés  de  lever  nos  camps , dans  un 
inftant  la  révolte  devient  générale  , 8c  la  partie  de  notre 
plaine  qui  eft  encore  en  notre  pofteftion,  deviendra  la  proie 
des  brigands  , 8c  par  fuite  le  refte  de  la  province. 

« Depuis  deux  mois , nos  frères  du  Port-au-Prince  fe 
facrifîent  pour  défendre  nos  propriétés  ; depuis  deux  mois , 
ils  nous  fournUrent  tous  les  moyens  qui  font  en  leur  pou-» 
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voir  pour  faire  fubfifter  tous  les  citoyens  employés  à notre 
dc.enle  ; depuis  deux  mois , ils  ont  donné  afyle  à nos  femmes, 
à nos  enfans  & a nos  vieillards  ; depuis  deux  mois  enfin 
ils  logent  & nourrilîent  tous  nos  malheureux  concitoyens, 
qm  nom  d autre  afyle  pour  fe  mettre  à l'abri  de  la  fureur 
des  révoltés  que  le  fein  de  ces  frères  généreux. 


» Nous  ignorons  quels  peuvent  être  les  crimes  fuppofés 
à cette  m allie  ureufe  ville  : quant  à nous,  nous  ne  la  con- 
noiUons  que  par  fon  obéfifance  à la  loi  du  4 avril  , que 
par  on  attachement  à la  défenfe  de  nos  propriétés,  & 
par  les  lecours  pui  flans  que  nous  en  recevons 


» Quoi!  citoyen  commilTaire-national-civil,  vous  remette: 
à marcher  contre  les  révoltés,  après  la  réduction  du  Port 
aB-fnace  ? • ^ • • Quoi  ! efpérez-vous  que  les  citoyen 
du  Uuhde-lac  s arment  contre  leurs  frères  & leurs  amis 
contre  des  citoyens  qui  verfent  leur  fang  pour  eux  , & enfir 

contre  une  ville  de  laquelle  ils  reçoivent  des  fecours  fan 
nombre  ? . . . . 


» Non , commilîaire-natlonal-civil , nous  penfons  qu< 
vous  avez  été  trompe,  & que  vous  vous  empreiïkez  d< 
rendie  juftice  a des  citoyens  vertueux  3 fournis  à Ja  loi , & 
qui  recomioitrcnt  toujours  dans  Je  délégué  de  la  Natior 
leur  pere  & leur  protecteur. 

” Citoyen  commiffaire-national-civil , la  Nation  vous  1 
envoyé  pour  rétablir  1 ordre  & la  tranquillité  publique 
la  guerre  civikeft  prête  à éclater;  emprelfez-vous  de  veni. 
recevoir  1 afreéhcn  des  citoyens  du  Port-au-Prince  Si 
vous  connoitrez  par  vous-même  quils  font  le  plus  ferme 
Appui  de  la  révolution  françaife.  1 

. ” Emprelfez-vous  de  venir  voir  vous-même  notre  fitna- 
non,  & vous  reconnoitrez  qu’il  eft  indifpenfable  d'employei 
toutes  les  forces  de  la  province  pour  la  rédudion  des  efcla- 

ves , & que  le  Joindre  delai  peut  occafionner  les  plus  grandi 
maux.  r & 


” Empreflèz  - vous  d'inviter  les  paroilfes  qui  venoient 

' jCours  > c1>’  voler>  & joignez  à nos  chers  voifins  le 
-feices  dont  vous  pouvez  difpofer  : par  ce  moyen  vous  de 
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viendrez  notre  libérateur,  ôc  gagnerez  toute  notre  af- 
fection. 


« Salut. 

« Pour  copie  conforme. 


Signé  Collier  , fecrétaire  ». 


Vous  voyez  encore  par  cette  lettre  de  la  municipalité  de 
U Croix-des-Bouquets  au  commiflaire  Sonthonax,  quel  étoit 
le  témoignage  éclatant  quelle  rendoit  à la  commune  du 
Port-au-Prince  \ elle  faifoit  voir  en  outre  au  délégué  de  la 
République  , les  inconvéniens  qui  réfultoient  des  dif- 
politions  de  fa  proclamation  , en  laillant  aux  révoltés 
tous  les  moyens  de  propager  l’infurreétion  , fi  on 
paralyfoit  les  forces  des  communes  voilines , ôc  qui  l’étoient 
en  effet  par  le  difpofitif  de  la  proclamation  du  21  mars- 
Sonthonax  n a eu  aucun  égard  aux  lettres  des  différentes 
communes  ôc  fur-tout  de  celle  de  la  Croix- des-Bouquets. 
Sonthonax  n a fait  que  fuivre  en  cela  fa  volonté  *,  il  a tou- 
jours confervé  le  dehr  de  marcher  contre  le  Port-au-Prince, 
ôc  la  ferme  volonté  d’en  exterminer  les  habitans  : c’eft  ce 
que  vous  verrez  dans  la  fuite.  . . . 

Sonthonax  : J obferve  fur  le  matériel  de  ces  pièces  qu  elles 
ne  font  ni  officielles  ni  originales  : Tune  eft  inférée  dans  un 
journal , le  Courier  de  1 Egalité , l’autre  dans  les  Affiches 
américaines.  On  n’a  jamais  regardé  à Saint-Domingue  ces 
deux  papiers  comme  authentiques  j moi-même  je  n’en  ai 
jamais  eu  connoiffance,  lorfque  j’étois  dans  la  province  du 
Nord:  ce  n eft  pas  que  les  pièces  citées  par  Ciauffon  puif- 
fent  embarraflèr  dans  la  difeuffion  •>  mais  j’obferve  en  géné- 
ral que  ces  pièces  ne  peuvent  pas  être  confidérées  comme 
authentiques. 

CUuJjon  : Puifque  Sonthonax  chicane  furie  matériel  dé 
ces  pièces  , j obferverai  qu’elles  font  dans  les  papiers  publics 
de  la  partie  de  IQueft,  qui  font  aufli  authentiques  que  le 
Moniteur  au  Cap.  Ce  ne  font  pas  des  piècés  qui  aient 
tie  faites  pour  la  caufe,  ce  font  des  journaux  qui  font  venus 
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avec  nous , 8c  qui  ont  été  rais  fous  les  fcelïés  lors  de  notre 
arrivée  en  France  -,  & nous  ne  nous  attendions  pas  alors 
qu’il  y auroit  une  difcu  ; on  contradiéloire , 8c  fur- tout  une 
chicane  de  cette  nature  de  la  part  de  Sonthonax. 

Sonthonax  : le  ne  vous  en  fais  pas  ; je  m’en  rapporte 
entièrement  là  deiïus  à la  prudence  de  la  com  million. 

Clauffon  : Je  le  crois La  municipalité  du  Port-au- 

Prince  ne  voulant  pas  être  en  retard  vis- à vis  des  communes 
de  l’Ûueftj  & voulant  détourner  le  coup  qui  la  menaçoit  5 
écrivit  le  2.7  mars  > une  circulaire  à toutes  ces  communes. 
La  voici» 

, (Il  ütO 

La  municipalité  du  Port-au-Prince  ^ à la  municipalité 

de  ..... 

Au  Port-au-Prince , ce  27  mars  1793  , Tan  deuxième  de 
ia  République  française. 

' 

Citoyens  3 Frères  8c  Amis  3 

« De  nouveaux  malheurs  menacent  la  ville  du  Port-au- 
Prince  : encore  une  fois'  les  ennemis  fe  lèvent  ; ils  ofent 
concevoir  l’efpérance  criminelle  de  la  punir  de  les  vertus 
Sc  de  fon  civifme  : on  veut  dans  un  moment  où  huit  mois 
de  tranquillité  ont  cimenté  une  union  indiffoluble  entre 
tous  les  tiîoyens  de  l’Oueft  3 que  vous  ierviez  leurs  projets 
coupables  ; on  veut  que  vous  vous  liguiez  pour  combattre 
des  frères  avec  îefquels  l’intérêt  particulier  , l’intérêt  public 
8c  iajuftiee  exigent  que  vous  viviez  en  bonne  intelligence.,  8c 
dont  vous  devez,  partager  la  fortune  8c  les  revers. 

» Une  proclamation  effrayante  eft  arrachée  au  délégué 
de  la  nation  ; on  le  trompe  fur  fes  intentions  ; 8c  ce  qui 
eft  bien  plus  inconcevable  encore  „ en  lui  en  impote  fur  les 
allions  les  plus  oftenftbies  de  nos  concitoyens.  Parlez  , par-  ■ 
lez  ^ frères  8c  amis;  ceux  qui  connoillent  notre  conduite  * 
peuvent-ils  dire  que  nous  femmes  coupables  ? Avons-nous 
jamais  fervi*  Servons-nous  le  fyftême  odieux  3 révoltant  5 


imaginaire  peut-être , d'indépendance  ? Sommes- nods  tas 

Îjarufans , les  complices  des  contre- rcvoliuionnàiic*s  ? Ayez 
e courage  de  dire  la  vérité  , nous  vous  le  demandons  , 
parlez  pour  ou  contre  nous.  Aux  traits -dont  nous  lomtnes 
peints  dans  cette  proclamation  recoimoiîtaz-vouè les  citoyens 
du  Fore- au-P rince  ? 

» L’indignarion  femble  peinte  fur  tous  les  vifages  ; le 
défefpoir  paroît  gagner  tous  les  cœurs. ....  Quels  (ont  les 

èvénemens  \ En  fan  s comme  vous  de  la  République 

française  , loutiens  comme  vous  d une  loi  qu’on  nous  accule 

de  violer,  torique  nous  verlons  notre  lang  pour  elle 

Vous  lur-rout  > citoyens  du  Mirebalais,  de  h Croix-des- 
Bouquets  Sc  de  Léogane  , rendez  témoignage  à la  conduite 
de  vos  malheureux  frères  du  Port-au-Prince  , dites  avec  quel 
empr.elïèment  ils  ont  volé  au  fecours/  de  ci-devant  citoyens 
de  couleur  menacés  & feuls  menacés  par  les  infurgés;  dites 
quels  tac  ifices  ils  font  tous  les  jours  dites  avec  quelle 

confiance  , quelle  intrépidité,  ils  bravent  les  fatigues  & les 
dangers  d’une  guerre  qui  if  était  pas  dirigée  contre  eux.  Vous 
ferez  écoutés  fans  doute  ; vos  frères  devroient  Pètte , ou 
du  moins  on  devro.it  ne  prononcer  que  fur  les  faits. 

«Jamais  ni  la  municipalité  ni  les  concitoyens  n’ont 
méconnu  les  autorités , jamais  ils  n’ont  celle  de  rdpeéier  ÔC 
de  chérir  les  lois  de  la  mère-patrie  f encore  même  aujour- 
d’hui leur  patriotifme  , animé  par  les  nouvelles  d’une  guerre 
maritime  , renouvelle  leurs  alarmes  ; ils  pren  ent  routes  les 
précautions  pour  fe  conferver  à la  République;1  ils  jurent 
que , quoi  qu’iji  puiflè  arriver , ils  ne  'mériteront  jamais  le 
décret  qui  couvre  d’infamie  les  villes  de  ‘Verdun..  & de 
Longwy....  depuis  long- temps  ils  font  accoutumés  aux  flammes 
&:  aux  cendres.j 

« Frères  & amis,  au  nom  de. la' République.,  au  nom  de 
la  colonie  , que  notre  union  feule  peut  conferver  à la  Ré- 
publique , au  nom  de  nos  frères  & de  nos  vieillards  , -pré- 
venez les  fureurs  du  délefpoir,  défarmez  le  délégué  de  la 
République,  qu’il  reconnoille  le  piège  tendu  à ion  z?de, 
qu’il  confente  à être  éclairé  par  nous  y par  nous  & parles 
faits....  Que  la  calomnié  difparoifle  , & bientôt  nous  obtien- 
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ditms  de  lui  la  juflice  que  le  eiroyen  Polverel  nous  a 
rendue  d une  manière  authentique.  Sauvons  la  patrie  j faites 
que  nous  confervions  le  fruit  de  deux  mois  de  fatigues  ôc 
cie  combats  dans  la  plaine  du  Cul-de-fac  ; nous  y fommes 
îetoius;  tous  les  citoyens  de  Saint-Domingue  y font  inté- 


” Signe  j Borghlla  , maire  • Allain  procureur  de  la 
commune  ÿ & Malahar  fecrétaire- greffier  ”, 

P.  S . Nous  vous  obfeivons  que  le  citoyen  commiflTaire 
nation  al-civil ,■  Polverel , dans  fa  proclamation  du  10  décembre 
1792,  s explique  ainii  : 

Aucun  des  ordres  , réquifiticns , proclamations  ou  autres 
aétes  d aucun  des  commiffaires  nationaux-civils  ne  fera  pa- 
reillement exécute  dans  la  province  de  1 Oued; , s^il  ifeft 
revêtu  de  ma  fignature  & de. mon  approbation. 

La  voici. 

(If  la  lit.) 

a r^1Tl?lcîuer3  dans  cette  lettre,  que  la  municipalité 
du  Port-au-Prince  ne  chérchoit  pas  à aigrir  ie  commifîàire 
civil,  & quau  contraire  elle  prenok  tous  les  moyens  de 
détruire  en  lui  ce  qu  on  croyoit  être  des  impreflïons  défa- 
vorables. Cette  circulaire  , adrelfte  à pluiieurs  municipalités 
de  la  commune  du  Port-au-Prince  , praduifit  l'effet  qu'on 
en. ,dç voit  attendre.  Dans  le  fait,  quels  étoient  les  habitons 
des  paLoiiies  circonvoiünes  qui  ne  dévoient  être  effrayés  à 
la  leélure  de  la  proclamation  de  Sonthon&x  du  21  mars 
179^?  Toutes  les  communes  vovoient  perdre  tout  le  fruit 
de  leurs  travaux  depuisle  commencement  de  -la  révolution  f 
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toutes  les  communes  voyaient  le  germe  de  l’infurredion-  Ce 
propager,  & toutes  les  communes  voifines  dévoient  s'at- 
tendre à une  guerre  civile  générale.  La  municipalité  de 
Jacmel  ne  fit  point  de  démarches  directes  auprès  des  coin* 
fniftàires  civils  ; mais  auftîtot  que  la  proclamation  du  21 
mars  lui  parvint,  auilicot  quelle  eut  connoillance  de  la  ré- 
quifition  faire  aux  quatorze  paroiftès  de  l’Oueft  de  s’armer 
contre  leuis  frères  du  Port-au-Prince  > la  commune  de  Jac- 
! mel  s’aftembla  &:  délibéra  (ur  cette  proclamation.  Je  vais  vous 
donner  ledure  de  Y arrêté  qui  intervint. 

(Il  lit:) 

, Extrait  des  délibérations  de  la  paroiJJ'e  de  Saint- Jacques  & SaV:t- 
Philippe  de  Jacmel  y Van  1793  , Van  3 de  la  République 
francaife  , le  29  mars  > dix  heures  du  matin . 

« Les  citoyens  compofant  la  commune  de  Jacmel , extraor- 
dinairement aiïemblés  en  f égliie  paroi  fila  le  , paifiblement  Ôc 
tans  armes , en  vertu  de  la  permiflion  à eux  donnée  par  la 

I municipalité  de  Jacmel,  un  citoyen  a annoncé  que  la  com- 
mune avoit  à délibérer  (ur  un  objet  très- important , ôc  que 
pour  procéder  légalement  il  falloir  d’abord  nommer  un  pré- 
sident & un  fecrétaire  •,  la  demande  a été  accueillie  unanime- 
ment. Ls  citoyen  Gault  a été  nommé  préfident  par  acclamation, 
Ôc  le  citoyen  Bruniquet , fecrétaire. 

| « A Tinfiant  le'  citoyen  Paul  eft  entré  dans  laflemblée  ; il  a 

| menais  fur  le  bureau  la  permiffion  donnée  par  la  municipalité 
; à la  commune  de  s’afiembler , fur  une  demande  foulcrite  de 
foixante-dix  fignatures  j il  a donné  enfuite  ledure  de  la  pro- 
< clamation  du  citoyen  commilfaire-civil  Sonthonax , datée  de 
| Sainr-Marc,  du  21  mars  1793. 

” La  commune , après  avoir  délibéré  fur  cette  proclamation 

» Confidérant  que  fi  elle  eft  fui  vie  de  l’exécutioh  , elle  va 
! devenir  un  (lambeau  qui  allumera  infailliblement  la  guerre 
civile  y 

” Confidérant  qu’elle  ne  paroît  avoir  pour  but  què  de  per- 
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pémer  les  troubles & de  confommer  la  defhu&ion  de  Saint- 
Domingue  , en  armant  les  citoyens  les  uns  contre  les  autres  *, 

” Confidérànt  que  le  citoyen  Lafalle  , gouverneur  par  in- 
térim de  Saint  Dommgue  , paraît  aufii  avoir  adopté  les 
delïeins  criminels  , en  donnant  aux  feuls  citoyens  de  cou- 
leur de  la  dépendance  , Tordre  de  marcher  contre  le  Port- 
au-Prince  ; 

» Confidérànt  que  les  imputations  faites  aux  citoyens  de 
cette  ville  font  d une  calomnie  atroce  , que  leur  ville  a tou- 
jours  été  le  foyer  du  patriotifme  , qu  ils  n ont  aucune  part  à 
la  dernière  révolte  des  efciaves  de  la  partie  de  TOueft,  que 
les  fouis  auteurs  de  ces  défaftres  font  ces  mêmes  hommes 
connus  de  tout  temps  par  leur  haine  contre  la  conftitiuion 
& 1 égalité,  retenus  en  ce  moment  dans  les  prifons  du  Port- 
au-Prince  , ôc  dont  le  citoyen  Polverel  a fulpendu  le  juge- 
ment , fe  refermant  de  prononcer  fur  le  délit  *, 

» Confidérànt  que  nous  fournies  unis  de  cœur  & d’opinion 
a nos  freres  du  Port-au-Prince;  que,  comme  eux  , nous  clïé-y 
rifions  la  contention , fournies  attachés  à la  République  & 
fournis  à la  loi  ; mais  ne  devons  pas  relier  inadifs  quand  leurs 
jours  font  menacés  ; 

” Confidérànt  aufii  que  quand  un  chef  commande  le  meurtre, 
lui^  deiobéir  eil  un  devoir  ; a arreté  ôc  arrête  à 1 unanimité 
qu  elle  regardera  comme  traîtres  ôc  ennemis  de  la  colonie , 
& traitera  comme  tel  quiconque  marchera  contre  le  Port- 
au-Prince  ; 

« Arrête  qu’elle  invite  les  citoyens  ci-devant  de  couleur , 
amis  de  la  colonie  , à le  rallier  auprès  des  citoyens  de  Jacmei 
pour  la  défenle  commune  , êc  à ne  connoître  d’autres  ordres 
que  ceux  émanés  de  la  municipalité  ou  du  commandant  de  la 
garde  nationale  de  la  paroifie  ; 

*>  Déclare  quelle  promet  afyle,  fubfiflance  ôc  protection 
envers  Ôc  contre  tous  à ceux  d’entr’eux  qui  fe  retireroient  à 
Jacmei,  ôc  leur  garantit  la  confervation  de  leurs  propriétés. 

» Arrête  qu’elle  jure,  de  plus  fort,  l’exécution  de  la  loi 
du  4 avril , &c  de  s oppofer  en  même  temps , au  péril  de  la 
vie,  à tout  aéte  attentatoire  à la  propriété  , à la  liberté  ôc 
à l’égalité. 


» Invite  la  municipalité  8c  le  commandant  de  h garde 
nationale  de  la  pareille  à fe  concerter  ôç  à prendre  toutes 
les  melures  néceffaires  pour  ailurer  la  uanquilhté  publique. 

» L’invite  encore  à développer , dans  une^  adrdle  aux 
treize  communes  delOueft,  les  intentions  perfides  du  com- 
miffaire  Sonthonax,  8c  les  motifs  qui  ont  arrêté  8c  déter- 
miné le  préfent  arrêté.  . . 

„ Arrête  qu’elle  charge  le  commandant  de  la  garde  natio- 
nale de  faire  parvenir  dans  le  jour  le  préfent  arreté  dans  tous 

les  cantons  de  fia  dépendance. 

» Invite  la  municipalité  à envoyer  copie  aux  communes 
des  Cayes,  Jacrnel  8c  Baynet,  8c  à toutes  celles  de  la  dé- 
pendance de  l’Oueft.  Charge  fion  préfident  d’en  envoyer  co- 
pie 3ux  capitaines  du  commerce  a&uellement  à Leogane , 
de  leur  témoigner,  la  fiatisiaélion  de  la  commune  > de  leur  re- 
fus de  conduire  leurs  navires  au  Port-au-Prince 5 afin  de  la 
faire  inférer  dans  les  papiers  public;. 

Fait  & clos  en  féance , les  jour  , mois  & an  que  de lliis. 

« Suivent  les  fignatures. 

» Certifié  conforme  à l’original  dépofé  aux  archives  de  la 
commune. 

» Signe  » Gatjlt,  préfident  , 8c  Bruniquet  3 
fecrét  aire-greffier . 

>j  Collationné , ffigné  MalahaR,  furet  aire- greffier» 

Cet  arrêté  n’a  pas  été  le  fieul  qui  ait  été  pris.  Te  vou- 
drois  avoir  fous  les  yeux  celui  pris  par  les  Cayes  «e  Jtic- 
me!  , qui  exprime  davantage  le  témoignage . qu  il  rend 
de  l’attachement  de  la  commune  du  Port-au-Prince  pour  la 
mère-patrie , 8c  la  foumiilion  de  cette  ville  à la  loi  du  4 
avril.  J’obferve  en  pafiam  que  l’arrêté  de  la  commune  de 
Jacrnel  efi:  rendu  fous  la  préfidence  de  Gault , 8c  figné  de 
I lui.  Je  fais  cette  obfervation  , parce  que  Gault  ell:  devenu , 
depuis,  l’incendie  du  Cap , le  fecrétaire  8c  le  confident  in- 
time de  Sonthonax.  Ceia  a p>arn  d autant  plus  étrange  que 
tous  ceux  qui  avoient  figuré  dans  des  ailemblées , écrit  ou 
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Sr'fute  ST  °U  ,dfClllairesJ  aux  municipalités,  ont  été, 

J£*“"  tîOtKmm  * “ HW»  * *- 

Il  étoit  hors  de  doute  que  la  commune  du  Port-au-Prince 
devort  s attendre  à des  réflexions  plus  mûres  de  la  part  du 
commilîaire  civil  fur  les  adrets  "qui  lui  parveno.em,  fok 
parla  municipalité  du  Port-au-Prince,  Foit  par  les  com- 
V°fftne!t  Lei  T1*!®  Sonthonax  n’en  a pas 
Por  au  Prince  T 65  dlfPolirions  où  ü étoit  d’anéantir  le 
feâ  ênv  Ol  ti  foUS  pretexte  ;ouio««  qu’il  y avoir  des 

neÎdTnV  ^ ft  1T  C6S  |rands  motS  de  factieux,  d’indé- 

OUÛ1  Fennfre^°ya  ifteS’  ta<ï,que  ufée  des  “ufpirateurs , 
nrochlTr  /etrUlre  “'T  Vdle  <îui  n’avoit  Pas  d'autre  re- 
du  rFvnl  fa,re.‘lu.e  cel.ül  d une  parfaite  fomkiffion  à la  loi 
du  4 avril,  qul  vtvon  en  bonne  intelligence  avec  les  hommes 

de-SaF  6Ur  ’ qU1  march°IC  aU  fecoars  de  Ia  plaine  du  Cul* 

H y a encore  une  remarque  bien  elTentielle  à faire  : c’eft 

fonthonax  > dans  fa  proclamation  du  21  mars,  avoue 

d’hnmt  Je"  U Pa/Mer  d,J.  ,Po“-au-Prince  étoit  compofée 
d hommes  probes.  Amfi,  félon  lui,  il  n’y  avoir  donc  que 

quelques  faéheux;  mais  s’il  y avoir  des  fameux,  ce  n’éroit 

fl  fX;rTrPr0C  fmffîauffi  P81'"  qu',l  falloit  s’exprimer  i 
1 falloir  defigner  les  fad.eux , les  nommer,  exiger  de  la  mu- 

loklnflr-  -qU  1 6 eS  !-’râtrà  k Ve^eance  nationale;  il  fal- 
knt  mltutre  leur  procès.  La  municipalité  fe  feroit  empref- 

fee  d obéir  aux  ordres  des  commiffaires  civils,  ainfi  quelle  l’a 
paM^fuke11*  ^ U ieüls  ettres  dont  je  vous  donnerai  lecture 

®a?bonr\eau'  Ce  n’eft  pas  tout:  indépendamment  de  ce 
que  vient  de  vous  dire  mon  collègue  Ciauffon,  le  corps  du 
coirunerce,  au  Port-au-Prince , s’efl  réuni  le  8 kvril  1793..!? 

c,;„! fÉ0"  v«llr-  Pojyerel  rejoignit  Sonthonax  à 

~a.nt.Maic.  Laville  du  Port-au-Prince  avoir  fait  plulîeurs  dé- 
maiches  auprès  de  Polverel  pour  lui  faire  fentir  combien  la 

FeFx  fi  T°pdf  S°,nph°naX  a!lok  Produire  d’effets  dange- 
pT5  f,  ÎU1  Polverel  1 approuvoit.  On  devoir  s’attendre  que 
S®  fe  Sarderoit  bien  d approuver  une  proclamation  aufS 

îù  Po  r-an.P  naVOit.Ce(ré  •de  faire  VtàoB*  de  la  commune 
nn‘"e  mois  auparavant.  Qu  avoit  donc  fait 


le  Port-au-Prince  depuis  ? Quels  étoient  donc  les  crimes  qu’il 
pouvoit  lui  reprocher,  puifque  depuis  Ton  départ  pour  les 
Cayes  , le  Port-au  -Prince  n’avoit  celle  de  fe  porter  au  fecours 
de  la  plaine  du  Cul- de-Sac , ôc  que  les  habitans  avoient  été 
conftamment  réunis  aux  hommes  de  couleur?  Etoit-ce  la 
, loi  du  4 avril  qu  on  reprochoit  au  Port-au-Prince  de  n’avoir 
pas  exécutée?  Non,  mais  c’étoit  l’infradtion  à la  loi -,  mais 
quelle  étoit  cette  loi , fi  ce  n’étoit  pas  celle  du  4 avril  ? Du 
moins  falloit-il  que  les  commillaires  s'expliquaient.'  Polverel 
rejoignit  Ton  collègue  à Saint-Marc  -,  il  approuva  la  proclama- 
tion du  21  mars , adrellée  au  Port-au-Prince , au  grand  éton- 
nement de  tous  les  habitans.  Polverel  Sc  Sonthonax  s’embar- 
quèrent fur  le  vailfeau  .l’ America,  efeorté  de  la  frégate  la 
Fine  , de  la  frégate  la  Précieufe  ôc  de  la  gabarre  la  Nor- 
mande; pour  mieux  dire,/#  Précieufe  étoit  déjà  dans  la  rade 
du  Port-au-Prince.  Ils  firent  marcher  une  armée  par  terre  > 
iis  ordonnèrent  à Beauvais  , commandant  des  hommes  de 
couleur,  de  marcher  avec  300  hommes  qu’il  avoit  enrôlés 
dans  les  divers  quartiers  de  Saint-Marc , de  les  porter  fur  le 
chemin  de  Léogane.  Polverel  ôc  Sonthonax  arrivèrent  dans 
la  rade  du  Port-au-Prince  dans  les  premiers  jours  d’avril  1793, 
à la  vue  des  frégates  anglaifes  qui  croifoient  derrière  fille 
delaGonave.  Je  m’attends  bien  que  Sonthonax  me  deman- 
dera la  preuve  delà  croifière,  peut-être  me  demandera- r-il 
un  certificat  du  capitaine  anglais  qui  commandoir  la  croifière. 

Le  préfident  : A l’ordre  , il  ne  faut  pas  prévoir  ce  qu’il 
répondra. 

( ^ Clauffon  : Je  dis  qu’il  eft  confiant  que  la  Pénélope  ôc 
riphigenie  croifoient  fur  les  côtes  de  fille  de  Gonave*  à la 
vue  de  l’América  ôc  des  frégates  qui  f accompagnoient  ; je 
dis  que  ces  frégates  anglaifes  croifoient  dans  ce  moment, 
parce  que  Sonthonax  , dans  la  féance  du  8 floréal  , a dit 
qu’il  eft  venu  attaquer  le  Port-au-Prince  pour  le  réduire  , 
parce  qu’il  étoit  embarralfé  pour  faire  face  à l’ennemi  ex- 
térieur qui  l’entouroit.  Il  s’eftmême  fervi  de  ces  expreflions: 
C’eft  à la  vue  de  fefeadre  anglaife  que  nous  fournies  allés 
au  Port-au-Prince  : il  y a plus  , c’eft  que  fi  la  commiflion 
: doutoit  de  ce  que  j’avance  , fi  elle  doutoit  de  la  croifière 
; de  ces  frégates  à la  vue  de  f América  marchant  contre  le 
Port-au-Prince , on  pourroit  entendre  plufieurs  citoyens  qui 
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étoient  alors  prifonniers  fur  ces  frégates  , 8c  qui  rendroiei 
témoignage  à la  vérité. 

L'armée  que  Sonthonax  8c  Polverel  envoyoient  par  ten 
étoit  compofée  d'hommes  qu'on  avoit  forcés  de  marcher 
à cet  attroupement  on  avoit  joint  une  grande  quantité  d'efciavt 
révoltés. 

Malgré  les  lettres  écrites  par  Sonthonax  à la  municipalit 
de  Saint-Marc  , 8c  dont  il  a été  donné  kéiure  dans  1 
féance  d’hier  , Y America  mouilla  avec  la  frégate  la  F'm 
dans  la  rade  du  Port-au-Prince  , dans  les  premiers  joui 
d'avril  1793.  Alors  la  ville  du  Port-au-Prince  fe  mit  e 
devoir  de  rélifter  à l'oppreftion  3 la  générale  fut  battue 
tous  les  citoyens  fe  rendirent  à leurs  polies  , on  fe  mit  er 
devoir  de  repoufter  la  force  par  la  force, 

La  féance  eft  levée. 

' • ; • ' -•> 

Le  regiftre  des  préfences  eft  ligné  : J.  Ph.  Garran 
préjldent  ; Fouché  (de  Nantes),  Jccré  taire  ; Meriino 
Üabray  , Lanthenàs. 


Du  4 Meffidorj  Van  troificmt  de  la  République  francalfe 
une  & indïvijible. 

' . 

[La  rédaction  des  débars  recueillis  dans  la  féance  de  la 
veille  y eft  lue  8c  adoptée. 

( Les  citoyens  Fondeviolle,  Page  8c  rArchevefque-Thibaud 
i font  abfens.  ) 

Claujfon  : Dans  la  dernière  féance  j'ai  cité  une  pièce  dont 
[Sonthonax  m'a  demandé  communication.  Je  ne  m'apperçus 
ipas  que  j'avois  ,fous  les  yeux  le  paragraphe  dont  il  s’agit,  8c 
ij’avois  annoncé  que  je  produirois  cette  pièce  après  en  avoir 
fait  la  recherche  ^ j’en  fis  effe&ivement  la  recherche , ainft 
que  de  deux  autres , dans  les  papiers  de  Galbaud  ; mais  ces 
papiers  étoient  très  - volumineux  , & il  auroit  fallu  que 
Galbaud  fut  préfent  pour  trouver  ces  pièces.  J'obferverai  en- 
fuite  que  quand  il  s’agit  de  faire1  une  recherche  aulli  minu- 
tieifie,  il  elfimpoffible  de  trouver  une  pièce  en  un  fi  coure 
efpace  de  temps,  8c  je  fuis  bien  perfuadé  que  fi  la  com- 
mifilon  nous  avoit  fait  remettre  expédition  de  l’inventaire 
promis  il  y a cinq  mois,  nous  ne  ferions  pas  aufii  embarraffés 
que  nous  le  fommes  y cependant  je  remets  fur  le  bureau 
icette  pièce,  8c  je  lis  ce  qui  eit  extrait  de  V Ami  de  V Égalité  ; 
je  n'en  cite  qu’un  fragment*,  je  vais  le  lire  en  entier,  8c  je 
le  communiquerai  enfiiite  à Sonthonax. 

Extrait  du  journal  intitulé  l’Ami  de  l’Egalité. 

« Il  y a aujourd’hui  cérémonie  , grand’ mefîè , litanies  , 
prônes , 8cc. , pour  remercier  l Ètre-Suprême  de  la  nouvelle 
organifation  de  la  garde  nationale  du  Port-au-Prince  : tout 
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cela  peut  être  très-beau  pour  les  vieilles  femmes  & !es  petits 
enfans-,  mais  cela  n’en  prouve  pas  moins  à nos  frères  d’Europe 
que  les  préjugés  efpagnols  n ont  pas  refpe&é  les  limites  qui 
nous  féparent  d avec  eux  : quand  reviendra  - t - on  donc  de 
routes  ces  fimagrées  qui  ne  lignifient  rien  8c  qui  compro- 
mettent aux  yeux  du  philofophe  les  infiiturions  républicaines  ? 
comment  ne  s eft  - on  pas  encore  apperçu  que  le  ci  - devant 
bon  Dieu  ne  veut  plus  fe  mêler  de  révolutions,  fur  - tout 
depuis  qu’  elles  aboiitiflènt  en  République , 8c  que  le  roi  des 
rois  eft  peut-être  auili  embarrafîe  fur  le  trône  des  trônes  que 
Georges.  III 1 efi  fur  le  fien  ? Je  ne  ferois  pas  étonné , fi  nous 
allons  en  paradis , d’y  trouver  la  révolution  faite , Jéfus  le 
père  guillotiné  , & Tare Range  Michel,  préfixent  de  la  con- 
vention célvfte.  La  philolophie  fait  des  progrès  fi  rapides,  & 
1 efprit  dominant  & effrayant  de  la  France  , qui  craignoit  tant 
la  municipalité  du  Port-au-Prince,  sy  infinité  fi  fubitement , 
que  je  fuis  perfuadé  qu’on  efi  plus  avancé  là  haut  que  nous 
ne  le  forâmes  à Saint-Domingue. 

» Citoyens  , favez  - vous  comment  il  eût  fallu  célébrer 
dignement  une  organifation  qui  vous  promet  la  tranquillité 

8c  le  bonheur  ! il  falloir  que  toute  la  garde  nationale  fut 

invitée  à un  banquet  patriotique  fervi  avec  frugalité  , 8c 
auquel  chaque  citoyen  eût  contribué  ; que  l’hymne  fublime 
des  Marfeillais  eût  été  chanté,  non  du  bout  des  lèvres,  mais 
du  fond , du  profond  du  cœur  ; qu’un  orateur  éloquent , à 
la  fin  du  repas , eût  fait  fentir  à chaque  citoyen  l’étendue 
<Je  fes  devoirs  8c  le  bonheur  que  l’on  fe  procure  en  refpeétant 
les  lois.  Cette  fête  (impie , mais  touchante  , eût  fait  plus 
d’impreflion  fur  les  cœurs,  8c  eût  plus  engagé  tous  les  citoyens 

à la  concorde  8c  à l’amitié  que  tous  les  grands  hi ha,...  ha.vh 

que  l’on  va  chanter  dans  une  grande  maifon  où  l’on  ne  fent 
jamais  rien  , 8c  dont  on  devroit  faire  un  bon  magafin  pour 
la  République, 

» Ce  n’eft  pas  tout  que  de  pofleder  la  liberté,  il  faut 
encore  s’en  rendre  digne  ; 8c  tant  que  je  verrai  qu’on  attache 
un  prix  infini  à de  vaines  ‘grimaces  , 8c  qu’on  néglige  le  grand 
but,  la  chofe  publique  je  m’écrierai  avec  douleur  : O Saint- 
Domingue  , tu  ne  te  doutes  pas  encore  de  la  révolution 
francaife  ' 


Le 
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■ Le  préfident  (interrompant  la  le  dure  ) : Eft-il  befoin  de  lire 
le  (urplus  ? 

Claujfon  : Oui  , j’obferve  que  j’ai  annoncé  qu’au  Port-au- 
Prince  on  avoir  dirigé  / cette  pourfuire  contre  l’auteur  du 
journal  de  l'Ami  de  l'Egalité  y parce  que  les  feuilles  étoknt 
remplies  de  l’efpric  de  révolté  8c  d’inhirrecfion  ; qufellcs  ref- 
piroient  l’amour  du  fang  i j’en  ai  ici  plufieurs  numéros  que 
la  commiffion  peut  vérifier:  voilà  ce  qui  nécellita  les  pour- 
' fuites  qu’on  fit  contre  le' rédacteur. 

Sonthonax  : Je  demande  à faire  une  obfervation  fur  \& 
matériel  de  la  pièce. 

Duny  : S’il  m’interrompt  toujours.  

Î Sonthonax  : Je  prie  la  commillioir  d’interpeller  Clauffon 
de  déclarer  Ji  les  journaux  qu’il  tient  à la  main  font  antérieurs 
Jou  poflérieurs  à ma  proclamation  du  21  mars. 

Claujfon  : Je  réponds  à ce  rte  interpellation  , que  Carinau, 
imprimeur,  rédaéleur  de  ce  journal,  a été  à Saint -Marc 
.ou  il  rédigeoit  cette  feuille,  8c  fourrloit  de  Saint- Marc  dans 
toute  la,  dépendance  de  l’Oueft  le  feu  de  la  guerre  civile,  8c 
cela  fous  la  protection  de  Sonthonax  -,  il  rédigea  enluite  fon 
journal  au  Port~au»Prince  } c’efi:  pour  cela  qu’il  fur  pourlnivi  : 
[certes,  la  commune  du  Port-au-Prince  fut  refpeéler  allez  la 
liberté  de  la  prefi'e  ; elle  favoit  que  certe  liberté  eft  le  palladium 
de  celle  des  citoyens , mais  elle  1 avoir  auili  que  le  rédacteur 
ne  pouvoit  éviter  la  refpônfabiiité  qui  dérive  de  la  liberté  de 
la  p relié. 

I Sonthonax  : Clauffon  ne  répond  pas  : je  le  prie  de  dire 
fi  les  numéros  de  V Ami  de  l'Egalité  qu’il  tient,  qu’il  a cirés 
dans  la  dernière  féanee  , font  antérieurs  ou  poftérieurs  à nia 
proclamation. 

« Le  président  : Donne  la  date, 
î.  Claujjon  : Il  y en  a eu  avant  8c  depuis, 
i Sonthonax  : Ce  n’eft  pas  là  répondre. 

Claujfon  : Je  ne  réponds  pas  autrement j je  dis  là  vérité. 

Le  préfidem  : La  réponfe  par  oit  effe&ivement  cathégorique. 
î Sonthonax  : Je  difeuterai  cet  objet. 

I-  'Claujjon  : Àinfi  vous  connaîtrez,  citoyens,  la  moralité  de 
Carinau  qui  a été  pouruiivi , 8c  que  Sonthonax  appelle 
V eflimable  auteur  du  journal  V Ami  de  ï Égalité , journal  que 
1 Sonthonax  regarde  comme  le  feul  propre  à purifier  l’elprit 
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public  : je  viens  de  vous  donner  le&ure  d’un  paragraphe  de 
ce  journal,  du  dimanche  y mai  1793  * je  n’ai  fait  quen  citer 
un  fragment. 

Ainfl  vous  voyez  quelle  étoit  la  moralité  de  ce  journalifte, 
quels  étoient  les  principes  qu’il  profefloit , vous  voyez  que 
ce  n’étoit  autre  chofe  qu’un  efprit  d’athéïfme , d’impiété  que 
refpiroient  fes  feuilles  : la  commiflion  pourra  fe  les  faire 
repréfenter  } elles  font  toutes  dans  le  même  fens. 

Le  préjident  : Sont-elles  dans  les  archives  de  la  commiflion? 

Claujjon  : Oui , dans  les  papiers  de  Galbaud  il  y en  a 
trente  numéros , foit  avant , (oit  après  la  proclamation. 

Le  préjident  : Quant  à l’inventaire , je  ne  me  rappelle  pas 
que  vous  l’ayez  demandé. 

Nerneuil  : Il  y a un  arrêté  de  la  commiflion  qui  dit  que 
copie  de  l'inventaire  des  pièces  nous  fera  remifie  ; depuis  que 
l’inventaire  efl:  fait  nous  n’en  avons  pas  obtenu  de  copie. 

Le  préfidcnt  : Probablement  vous  avez  oublié  de  fuivre 
cette  demande  : quant  à moi  je  ne  nie  pas  quelle  ait  été 
faite , mais  je  ne  m’en  rappelle  pas. 

Thomas  Millet  : Le  procès-verbal  du  tranfport  de  nos 
papiers  de  la  maifon  rue  Neuve  efl  celui  où  la  commiflion  a 
pris  rengagement  de  nous  donner  copie  de  1 inventaire,  ceft 
ce  que  vous  pouvez  vérifier. 

Le  préfidcnt  : C’efc  de  droit 

Sonthonax  : J’obferve  d’abord  fur  le  matériel  de  la  pièce, 
que  ce  numéro  efl:  de  Saint-Marc,  c’eft-à-dire,  deux  mois 
après  ma  proclamation  qui  efl:  du  21  mars,  où  je/ faifois 
l’éloge  du  journalifle  qui  s’intituloit  : U Ami  de  l'Egalité  : 
j’obferverai  en  outre  qu’on  ne  peut  apprécier  le  fens  des 
phrafes  extraites  qu’en  lifant  tout  le  paragraphe. 

Le  préjident  : Ceci  fera  partie  des  débats. 

Sonthonax  : Je  demande  la  le&ure  entière  du  paragraphe, 
qu  que  je  le  life  moi-même  ou  que  les  colons  le  lilent. 

( Clauflon  lit  : ) 

Voyez  la  première  pièce  où  l’article  efl:  copié  en  entier. 

Clauffon  : Je  répondrai  à Sonthonax  que  Catinot,  depuis 
le  moment  où  il  écrivoit  dans  ce  fens-là , a été  imprimeur 
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de  la  commiflion  civile  du  Port-au-Prince.  Ainfi , point  de 
doute  que  Polverel  6c  Sonthonax  n aient  reconnu  , comme 
je  l’ai  dit , comme  Sonthonax  l’avoit  annoncé  dans  fa  pro- 
clamation du  il  mars  , que  1 imprimeur  de  ce  journal  étoit 
propre  à épurer  la  morale  publique.  Je  le  demande  à tous 
les  ledeurs  , eft-ce-là  un  journal  propre  à purifier  1 eiprit 
public  ? font-ce-là  des  expreilions  tendant  à épurer  la  mo- 
rale ? Je  palfe  à la  fuite  de  la  difcuflion. 

J’ai  annoncé  que  je  ne  pourrois  mettre  fous  vos  yeux  un 
arrêté  de  la  commune  des  Cayes  de  Jacmel  j je  lai  trouvé 
depuis,  6c  il  eft  eifentiel  que  je  vous  en  donne  ledure.  Je 
vous  ai  dit  que  , par  cet  arrêté  , la  commune  des  Cayes 
de  Jacmel  exprime  combien  les  habitans  du  Port-au-Prince 
n avoient  celle  d’être  fournis  à la  loi  du  4 avril  6c  aux  au- 
torités conftituées. 

( Claulîon  lit  : ) 

Extrait  des  regijtres  de  la  municipalité  des  Cayes  de  Jacmel* 
Du  premier  avril  1793. 

L’an  1793  6c  le  premier  avril,  à deux  heures  après-midi  , 
Tan  fécond  de  la  République  Françaife. 

Les  citoyens  des  Cayes- Jacmel  réunis  paifiblement  6c  fans 
armes  en  afïemblée  de  commune  , 

Après  avoir  procédé  , par  la  voie  du  ferutin  , à la  nomi- 
nation d’un  préfident  6c  d’un  fecrétaire  , le  citoyen  préfident 
a ouvert  la  léance  6c  a annoncé  à la  commune  le  fujet  de 
fa  convocation. 

Ledure  'faite  de  la  proclamation  du  commiftaire  civil  Son- 
thonax , datée  St.  - Marc  l’an  deuxième  de  la  République 
françaife,  & le  21  mars  1793  > 

Ledure  faite  également  de  l’expédition  de  1 arreté  pris  par 
les  citoyens  compofant  la  commune  de  Jacmel,  en  date  du 
29  mars  dernier: 

Tandis  que  la  patrie  eft  en  danger,  les  citoyens  des  Cayes  de 
Jacmel  ne  s’occuperont  pas  de  la  réfutation  d une  procla- 
mation faite  pour  porter  le  défefpoir  dans  tous  les  cœurs 
fenlibles , dans  l’ame  de  tous  les  bons  citoyens. 

L a 


i ée 

En  ré  fumant  cette  fatale  proclamation,  ce  quelle  comporte 
â mhdieux  ôc  d arbitraire,  on  n y voit  qu  une  foule  de  grands 
mots  uniquement  placés  pour  féduire  le  peuple  j on  y voir  une 
complication  menfongère  ôc  féditieufe  de  faits  tronqués  fans 
preuves  ôc  fans  vraifemblance  : on  y voit  l'intrigue  Ôc  la  ca- 
lomnie, feuls  moyens  dont  les  royaliftes  ôc  les  indépen- 
dans  le  font  toujours  fervis  pour  perfecuter  les  vrais  patriotes 
à St. -Domingue. 

On  y voit  enfin  la  voie  ouverte  à la  guerre  civile  au  nom 
du  délégué  de  la  République  française  en  réfidence  dans  la 
province  du  Nord , ôc  fous  le  prétexte  de  rétablir  dans  celle 
delOUeâ  fordre  ôr  la  tranquillité  publique.y 

La  ville  du  Port-au-Prince , connue  par  fon  patriotifme', 
eft  au-deflus  de  la  calomnie , ôc  la  commune  des  Cayes  de 
J acmei  ne  fe  contentera  pas  de  gémir  quand  il  lui  faut  pour- 
voir à la  fureté  individuelle  de  tous  les  citoyens  de  la  pa- 
roiffe  indiftinéfement. 

Les  citoyens  de  couleur  font  indignement  trompés  depuis 
le  commencement  de  la  révolution.  La  dépendance  de  Jacmel, 
qui  n a point  de  reproches  à fe  faire  , en  a fait  la  trille  ex- 
périence. 

« La  loi  du  4 avril,  légalité,  dévoient  porter  la  paix 
dans  cette  colonie  , ôc  tandis  qu  elle  elf  exécutée  même  avec 
extenlion  dans  prefqùe  toutes  Ces  parties  , c’en  pour  les 
citoyens  de  couleur  , c’eft  en  leur  nom  que  le  . délégué  de  la 
République  ofe  allumer  le  flambeau  de  la  guerre  civile  ! » 

. à quel  titre  Sonthonax  ofe-t-il  affronter  le  droit  des  gens  , 
violer  toutes  les  lois  de  1 honneur , en  corrompant  le  chef 
par  intérim  du  pouvoir  exécutif  ? De  quel  droit ^epiin  agit-il 
dans  cette  province  fans  fon  collègue  , fans  une  autorifaden 
qu  il  a jugée  lui-même  indifpenfable. 

Il  trompe  les  gens  de  couleur,  en  les  provoquant  à une 
guerre  dont  ils  ne  eonnoilîent  ni  la  caufe , ni  les  inftiga- 
teurs  j ôc  le  zcle  ftinefte  qu  il  exige  d eux  centre  le  Port-au- 
Prince  annonce  une  nouvelle  perfidie  , un  attentat  à la  loi 
dix  4 avril , que  la  France  enfin  faura  faire  retomber  fur  les 
fcelérats  qui  f auront  provoquée. 

Si  les  citoyens  de  couleur  doivent  être  fournis  aux  lois 
comme  les  autres  citoyens , de  quel  droit  lès  fait-on  armer  t j 
de  quel  droit  s attrouperoient-ils  encore  fans  ordre  de  leurs  ! 


chefs , Ôc  ont-ils  d’autres  chefs  que  les  nôtres  qu’ils  cnt  cIioh 
fis  eux- mêmes  \ 

Comment  donc  le  général  Lafalle  a-t-il  pu  concevoir  l’idée 
perfide  ôc  inconftimtionuelle  de  n’armer  que  les  citoyens  de 
couleur?  fes. ordres  courent  déjà  à l’infçu  des  municipalirésj 
ôc  de  pareils  chefs  ofent  fe  dire  républicains  ! 

C’eft  ainfi  qu’un  Blanchelande  , un  Jumecour  ,un  Couf- 
tard  , un  Villard , ôcc.  ont , par  des  ordres  fecrets , allumé 
dans  Saint-Domingue  une  guerre  civile  que  l’on  veut  re- 
nouveler. 


La  France  veut  l’égalité,  nous  la  voulons  aufli;  mais  la 
France  a proferit  la  perféeution  : elle  ordonne  au*  contraire 
la  réfiftance  à l’oppreflion , ôc  le  véritable  opprêfleur  eft  celui 
qui , faifant  taire  la  loi , y fubftitue  la  perfidie  , l’arbitraire 
Ôc  la  deftru&ion. 


Sur  quoi  la  difeuflion  ouverte  , plufieurs  citoyens  ayant  dé- 
veloppé leur  opinion , 6c  tout  mûrement  examiné. 

L’aflemblée  confidérant  que  la  pofition  aéluelle  de  la  co- 
lonie , par  fuite  de  la  proclamation  dont  il  s’agit , eft  en  état 
de  troubles  intérieurs  , peut-être  pires  que  la  guerre  qu’c  lie 
auroit  à fou  tenir  contre  l’ennemi  ext  érieur  qui  fe  préfen- 
teroit } que  c’eft  livrer  la  colonie  a,  ce  même  ennemi  exté- 
rieur , que  d’y  allumer  le  flambeau  de  la  guerre  civile  fou* 
quelque  prétexte  que  ce  foit } 

Confidérant  que  les  bons  citoyens,  les  vrais  républicains  , 
ne  peuvent  dans  aucun  cas  être  difpenfés  d’obéir  aux  muni- 
paliiés  ; 

Que  c’eft  être  rebelle  à la  loi  que  de  prendre  les  armes 
fans  réquifitions  légales  ôc  fans  ordres  de  fes  chefs , fuiyant 
la  hiérarchie  des  pouvoirs  établis  par  les  repréfentans  de  la 
(République  : 

Confidérant  qu’il  n’eft  ni  loi  , ni  pouvoir  qui  puifle  au- 
toriier  la  criminelle  invafion  que  les  ennemis  de  la  Répu- 
blique feuis  ont  provoquée  contre  lr  Pcrt-au-Prince  par 
le  mmiftère  du  citoyen  Sonthonax; 

Que  cette  ville  , fi  fouvent  vidimp  de  fou  patriotifme  , 
doit,  aux  termes  de  la  conftitution,  réfifter  à l’oppreflion  ôc 
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être  protégée  par  toutes  les  paroiffes  fidèles  à la  République 
oc  a la  loi  du  4 avril , 

Confidérant  enfin  que  les  paroiffes  de  l’Oueft  feroient  ref- 
poruables  des  démarches  illégales  & tyranniques  auxquelles 
elles  pourraient  Ce  prêter  l'oit  par  la  foibleffe , fou  par  tout 
autre  lentiment  indigne  du  nom  français , (ans  avoir  égard  à 
^compétence  du  citoyen  Sonthonax  dans  la  province  de 
lOueft,  I allemblée  de  la  commune  des  Cayes  de  Jacmel 
déclaré  qu  elle  fe  repofe  entièrement  fur  la  vigilance  Sc  l’é- 
nergie de  la  municipalité  conftiiutionnelle  de  la  paroille , à la- 
Ç^elle  tOUS  1.es  .cit°yens  jurent  de  nouveau  la  plus  palhve 
©béiüance  , invite  la  municipalité  8c  le  citoyen  commandant 
général  de  la  garde  nationale  de  la  paroilfe  de  prendre  3 en 
vertu  des  lois  conflitutionnelles  Sc  notamment  de  la  loi  du 
4 avril , toutes  les  mefures  qu  ils  jugeront  nécefïaires  pour 
ma^ten^r  fureté  individuelle  5 Tordre  Sc  la  tranquillité 
publique  tant  contre  1 ennemi  extérieur  qu'intérieur. 

« Vivement  pénétrée  du  mépris  qu'infpirent  à des  Français 
des  tyrans  Sc  la  tyrannie , 1 allemblée  déclare  en  outre  à la 
colonie  entière  que  Sonthonax  ayant  abufé  de  fes  pouvoirs  * 
avili  la  dignité  de  fon  caractère  , porté  la  guerre  civile  dans 
la  province  de  1 Oued: , en  violant  la  loi  du  4 avril  qu'il 
etoit  chargé  de  défendre  ; 

Elle  le  regarde  , par  tous  ces  faits , déchu  de  fes  pou- 
voirs, comme  coupable  d un  crime  de  lèze-nation  , à 1 effet 
de  quoi  elle  va  le  dénoncer  à la  Convention  nationale  : le 
rendant,  aux  termes  de  la  loi  du  11  juin  , refponfable  fur 
(a  tête  des  fuites  de  1 ehervefcence  Sc  des  malheurs  que  fa 
proclamation  poürra  occasionner  dans  la  province  de  TOueit. 

” ; Le  citoyen  Planthion  , capitaine  général  de  la  garde 
nationale  5 invite  le  prélident  de  demander  aux  citoyens  de 
couleur  préfens  à 1 allemblée  , s’ils  avoient  connoiffance  qu'il 
leur  fut  parvenu  des  ordres  du  citoyen  Lafalle  , Gouverneur 
général  par  intérim . 

, ” A quoi  lefdits  citoyens  ont  unanimement  répondu  qu’ils 
n en  avoient  aucune  connoiffance , Sc  juré  que , dans  le  cas 
qu  il  leur  en  parviendroit , quels  qu'ils  puffent  être , ils  les 
dépoj-eroient  de  fuite  à la  municipalité  : 

» Jurant  de  nouveau  le  plus  vif  attachement  à tous  leurs 
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frères  les  citoyens  blancs , te  qui  a été  reçu  avec  applau- 
diiïèmens. 

» Le  prélldent , au  nom  des  citoyens  blancs , leur  a ex- 
primé de  la  manière  la  plus  vive  la  réciprocité  des  mêmes 
fentimens.  » 

Fait  en  féance  le  jour , mois  Ôc  an  fufdits. 

Suivent  les  fignatures. 

Collationné  conforme , 

Rit  A , préfident  ; BohÉ , fecré taire. 

Je  communiquerai  cette  pièce  à Sonthonax  j il  verra  qu  elle 
eft  très-officielle. 

Sonthonax  : Je  demande  quelle  me  foit  communiquée 
après  la  féance. 

CUujJon  : Je  ne  ferai  pas  de  réflexion  fur  cette  pièce. 

Th.  Millet  : Sonthonax  demande  la  communication.  Je 
dois  faire  une  oblervation.  Cette  pièce , quoiqu  officielle  , 
n’efl:  pas  extraite  des  archives  *,  il  faut  donc  quelle  loit  para- 
phée , fuivant  fufage  , de  la  eommiffion  des  colonies. 

Le  préfident  : La  eommiffion  ordonne  que  cette  pièce  fera 
paraphée  dans  la  forme  ordinaire. 

Claujfon  : Je  ne  ferai  point  de  réflexion  fur  la  teneur  de 
cette  pièce  ; elle  prouve  combien  la  proclamation  du  n Mars 
efl:  un  brandon  de  guerre  civile  j elle  prouve  combien  elle 
jetoit  le  défefpoir  dans  tous  les  efprits  \ elle  prouve  combien 
les  habitans  de  la  partie  de  l’Ouefl:  étoient  pénétrés  d’in- 
dignation de  voir  qu’on  vouloir  diriger  leurs  forces  contre 
leurs  frères  du  Port-au-Prince,  qui  n’avoient  ceffé  d’être 
fournis  aux  lois.  La  municipalité  du  Port-au-Prince  fachant 
que  Polverel  étoit  arrivé  à Saint-Marc,  ôc  qu’il  avoit  ap- 
prouvé la  proclamation  de  fon  collègue  Sonthonax , crut 
devoir  lui  rappeler  tous  les  témoignages  favorables  qu’il  avoir 
rendus  à cette  commune  dans  différentes  lettres  dons  je  vous 
ai  déjà  donné  la  fubftance.  Je  vais  lire  la  lettre  que  répon- 
dit Polverel  à la  municipalité  du  Port-au-Prince , datée  d* 
l’Archaye,  le  4 avril  1793. 
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(Il  la  lit;) 

Etienne.  Polverel , commiffaire  national  civil , à la  municipalité 
du  Port-au-Prince . 

Aux  Archayes  , le  4 avril  1793 , l’an  premier  de  la 
République  française. 

Il  eft  très-vrai,  citoyens,  que  je  n'ai  laiflfé  échapper  au- 
cune occaiion  de  faire  l’éloge  du  patriotifme  des  citoyens  du 
Port-au-Prince5&:  de  leurioumiftîon  à la  loi  J’aime  à croire  en- 
core aujourd'hui  que  je  retrouverai  les  mêmes  fentimens  dans  le 
plus  grand  nombre  a entre  vous  , <5c.m©n  collègue  Sonthonax 
ne  penfe  pas  autrement  que  moi  fur  cet  article  ; mais  depuis 
mon  départ  du  Port-au-Prince  pour  les  Cayes , il  s’eft  com- 
mis de  grands  crimes  dans  votre  ville  , 8c  l’on  en  a médité 
de  plus  grands  encore.  Il  eft  indifpen fable , il  eft  urgent  de 
rétablir  l’ordre  & de  faire  refpeéter  l'autorité  nationale  trop 
long-temps  outragée.  C’eft  préciiément  parce  que  nous  fom- 
mes  à la  veille  d’une  guerre  étrangère , que  nous  devons  répri- 
mer pfomptement  les  lcélérats  qui  ont  juré  la  perte  de  la 
colonie.  Ce  n’eft  pas  contre  la  ville  du  Port-au-Prince  que 
mon  collègue  & moi  avons  raftemblé  une  force  armée  impo- 
fante  , c’eft  au  contraire  pour  y rétablir  la  paix,  pour  y pro- 
téger tous  les  citoyens  amis  de  la  France  8c  fournis  à la  loi. 

Magiftrats  du  peuple,  c’eft  à vous  à déployer  dans  ce  mo- 
ment fardent  patrio  rifme  dont  je  vous  lüppole  animés,  8c 
fans  lequel  vous  feriez  indignes  des  fondions  qui  vous  ont 
été  confiées.  Si  le  peuple  écoute  encore  votre  voix  , vous  de- 
vez le  ramener  à (on  devoir  ou  fy  maintenir-,  vous  devez  lui 
infpirer  le  refpeét  qu’il  doit  à la  loi  8c  aux  délégués  de  la 
République  françaile.  Dans  cette  fiippofition  vous  lerez  per- 
fonneilement  refponfables  de  tous  les  délordres  qu’occafion- 
neroit  dans  votre  ville  l’apparition  de  la  force  armée  dont 
nous  avons  été  obligés  de  nous  entourer  j car  alors  il  feroit 
évident  que  vous  les  aurez  vous- mêmes  excités  , ou  que  du 
moins  vous  n’aurez  pas  fait  tput  ce  qui  étoit  en  votre  pou- 
voir pour  les  prévenir:  fi , au  contraire , le  peuple  eft  fourd  à 
votre  voix  , Ion  indocilité  ne  juftifieroit  que  trop  les  mefures 
que  nous  avons  prifes. 

Signée  Polverel. 
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La  réception  de  cette  lettre  étonna  la  municipalité  du  Port- 
au-Prince*  elle  ne  foupçonnoit  pas  pourquoi  Polverel  chan- 
geait de  langage,  elle  ne  favoir  quel  crime  Polverel  pourroic 
lui  hippofer  depuis  fon  départ , ôc  vous  verrez  dans  la  ré- 
ponfe  de  la  municipalité  quelle  eft  la  manière  dont  elle  s ex- 
plique avec  Polverel,  afin  qu’il  donnât  les  motifs  de  fon  chan- 
gement d opinion  et  de  la  conduite  cru  il  alloit  tenir  avec, 
fon  collègue  Sonthonax,  à l’égard  de  la  commune  du  Port-, 
au-Prince. 

(Il  lit:)  • 

Réponfe  de  la  municipalité  au  citoyen.  Polverel  commiJJ'aïrc  na- 
tional Cuvil'  actuellement  cl  i' Archaye. 

Port-au  Prince , le  14  avril  1 79*  , l’an  premier 
de  la  Répu.  franç.  une  et  indivisible. 

« Nous  recevons  à l’inftant  votre  lettre  en  date  de  ce  jour, 
& nous  nous  emprellons  d y répondre.  Vous  avez  été  trompé, 
ci:oyen  : nous  ne  connoiflons  point  les  grands  crimes  que  l’on 
nous  hippote , ôc  encore  moins  ceux  qu’on  nous  accule 
d’avoir  médités,*  les  hommes  contre  le  (quels  la  force  qui  ne 
devoir  fervir  qu’à  combattre  les  ennemis  de  la  patrie,  va  être 
déployée,  (ont  encore  dignes  de  la  juftice  que  vous  leur  avez 
rendue  avant  votre  départ  de  cette  ville.  Ah  ! combien  votre, 
ablence  a fervi  les  complots  criminels  de  ceux  qui  depuis 
trois  ans  conjurent  notre  ruine  ! Si  vous  vous  étiez  rendus  à 
nos  invitations  réitérées,  que  de  maux  vous  auriez  écartés  1- 
mais  il  en  eft  temps  encore.  Dites-noas  quels  font  les  crimes 
que  nous  avons  commis,  ôc  ceux  plus  grands  encore  qu’011 
nous  fuppofe  avoir  médités  Pommez- nous  de  vous  don- 
ner fur  chaque  point  les  éclaifciiiemens  que  vous  pouvez., 
deftrer , ôc  vous  prononcerez  alors.  Nous  avons  cru  , fous 
l’êmpire  des  lois  de  la  République , n’avoir  plus  rien  à crain- 
dre de  l’opprefüon  ôc  de  la  calomnie  * nous  ne  perdons  pas 
encore  leipoir  que  nous  nous  étions  formé  : il  eft  impoiîible 
que  vous  ayez  changé  au  point -de  nous  méconnaître  * mais, 
la  conduite  que  l’on  tient  à leur  égard  réduit  les  citoyens 
au  défelpoir  , ôc  nous  ne  pouvons  eii  calculer  les  foires  , 


1 66 

ni  en  prévenir  les  effets.  Citoyen,  vous  pôuvéîf  encore  faüver 
la  patrie  : parlez  au  nom  de  la  loi,  8c  tous  nos  concitoyens 
fe  feront  gloire  de  vous  obéir  ; mais  ne  foyez  pas  furpris 
que  des  âmes  républicaines  8c  dignes  de  l'être  s'indigent  de 
la  calomnie , cherchent  à fe  fouftraire  aux  aétes  opprefîifs 
dont  on  les  menace , 8c  à mériter  l'eftime  de  tous  les  hom- 
mes énnemis  de  la  tyrannie. 

« Salut,  8cc.  « 

Queieft  le  fonctionnaire  public,  excepté  Polverel,  qui  ne 
fût  pénétré  des  fentimens  énoncés  avec  tant  de  franchife  dans 
cette  lettre  ? Quel  étoit  le  fonctionnaire  public  qui  ne  devoit 
pas  répondre  au  vœu  de  la  municipalité  du  Port-au-Prince , 
s'emprefier  de  lui  indiquer  les  prétendus  faCtieux  qui  étoient 
dans  cette  ville  ? Eh  bien  ! citoyens , les  commifîaires  civils 
Sonthonax  8c  Polverel  fe  gardèrent  bien  de  défigner  aucun 
des  prétendus  faCtieux  qu'indiquoit  la  proclamation  du  21 
mars.  Elle  fe  contenta  d'écrire  à Polverel  fur  cet  article  \ il 
y a mieux , c'efl  que  la  municipalité  du  Port  - au  - Prince 
étoit  tellement  foumife  à la  loi  , fi  foumife  aux  délégués  de 
la  République , que  lorfquelle  envoya  à Saint- Marc  la  dé- 
putation dont  je  vous  ai  parlé , ce  fut  pour  engager  le  com- 
miliàire  national  Sonthonax  à fe  rendre  au  Port-au-Prince, 
de  venir  y recevoir  le  témoignage  d’attachement  de  tous  les 
citoyens  à la  délégation  nationale , 8c  de  venir  fe  convaincre 
par  lui-même  de  h exécution  parfaite  des  lois.  Je  vous  ai 
annoncé  que  les  commifîaires  civils  , embarqués  fur  X America  > 
viennent  mouiller  dans  la  rade  du  Port-au-Prince  , dans  les 
premiers  jours  d'avril  1793  : c'etf  alors  qu'on  fit  encore  plu- 
sieurs démarches. 

Sonthonax  : Je  demande  qu'à  la  fin  de  la  féance  on  me 
communique  les  pièces. 

Le  préjident  : C’efî:  de  droit. 

Cl  au ff on  : Je  vous  ai  annoncé  que  les  commifîaires  civils 
viennent  mouiller  dans  la  rade  du  Port-au-Prince  dans  les 
premiers  jours  du  mois  d’avril , 8c  quà  cette  époque  les 
commifîaires  firent  marcher  deux  armées  deftinées  à attaquer 
îa  ville  de  deux  côtés  par  terre.  La  municipalité  du  Port-au- 
Prince  , celle  de  la  Croix-des-Bouquets , qui  navoient cefTé 
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de  donner  des  marques  d’attachement  8c  de  foumiffion  aux 
commilfaires  civils,  tirent  des  démarches  auprès  d’eux  pen- 
dant leur  féjour  dans  la  rade  8c  jufqu’au  moment  où  l’ex- 

Ïdofion  a éclaté  dans  la  ville  : je  vais  vous  donner  à cet  égard 
eéfcure  d’une  lettre  de  la  municipalité  du  Port-au-Prince. 

(Il  lit:) 

La  municipalité  du  Port-au-Prince  aux  citoyens  commijfaircs 
nationaux  civils  > 6 avril  1793. 

« Votre  proclamation  du  21  mars  dernier  a mis  le  comble 
à nos  malheurs  \ nous  y Pommes  peints  fous  les  traits  les  plus 
odieux  : vous  nous  dénoncez  à l’univers  & à la  poftérité 
comme  les  ennemis  de  la  France , comme  des  enfans  in- 
grats , conjurés  avec  les  monptres  qui  déchirent  (on  fein.  Nous 
ne  céderons  de  vous  dire  : Vous  êtes  trompé  ; nous  n’avons 
point  à nous  reprocher  les  crimes  dont  vous  nous  fuppofez 
coupables  : nous  vous  demandons,  au  nom  du  Paint  public,  de 
connoitre  les  forfaits  dont  011  nous  acccuPe  , afin  de  pou- 
voir repoüller  la  calomnie , 8c  nos  juftes  Pollicitations  ne 
Pont  point  écoutées.  Citoyens , nous  Pommes  Français  8c 
dignes  de  l’être , nous  périrons  plutôt  que  de  renoncer  à ce 
titre  glorieux,  8c  vous  nous  traitez  en  ennemis  • la  France 
nous  auroit-elle  proPcrits  , 8c  Periez-vous  les  exécuteurs  des 
décrets  portés  contre  nous  ? Que  nous  Pachions  enfin  quel 
eft  le  Port  qui  nous  eft  dePtiné....  Par  quel  moyen  voulez-vous 
que  nous  remédions  aux  troubles,  aux  agitations  auxquelles 
a donné  lieu  votre  proclamation  , fi  vous  nous  enlevez  le 
droit  de  requérir  la  troupe  de  ligne  ? Cet  acte  qui  nous  efl 
indirectement  connu , qui  Pappe  ,par  les  fondemens  la  con(- 
titution  , eft-il  propre  à ramener  la  confiance  8c  la  paix  ? 

» Citoyens,  jettez  vos  regards  Pur  la  colonie  8c  fur-tout 
Pur  la  province  -,  voyez-la  en  proie  à l’infurreélion  ; voyez- 
nous  combattant  depuis  trois  mois  contre  les  révoltés , con- 
tre ceux  qui  cherchent.à  anéantir  la  profpérité  de  la  France  : 
eft-ce-là  notre  récompenfe  } Eli  ! que  diront  nos  fières  d'Eu- 
rope , quand  ils  connoteront  la  vérité  ; quand  ils  Pauront  que 
vous  n’avez  pas  voulu  nous  écouter  , que  vous  avez  gardé 
avec  nous  un  filence  opiniâtre , 8c  que  les  malheureux  ci- 
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royens  du  Port-àu-Frmcê  ont  été  les  victimes  de  îelir  parrio- 
nime  & de  leur  attachement  à la  mère-patrie.  Ah  ! fans 
cfoiite,  ils  varieront  des  larmes  fur  notre  fort  3c  nous  ven- 
dront. 

” Cir,°),ens  ’ v°us  êtes  chargés  de  rétablir  l’ordre  & la 
tranquillité  publique:  qui  plus  que  vous  eft  intérefifé  à fécon- 
der nos  efforts  ? Ne  fommes-nous  pas  habitans  de  cette  mal- 
neureule  contrée  ? ny  avons-nous  pas  nos  proprié  rés  , nos 
remmes  & nos  enfans  ? Pouvez-vous  donc  nous  fuppofer 
întérefles  a perpétuer  le  défordre  3c  l’anarchie  } Nous  vous 
en  conjurons,  faites  celfer  nos  maux,  ne  nous  regardez  plus 
comme  des  ennemis  , mais  faites  pour  nous  ce  que  la  loi 
commande  en  faveur  des  acculés;  dites-nous  quels  font  nos 
crimes  , & nous  vous  donnerons  les  renfeignemens  que  vous 
pouvez  defirer.  ^ 

. ” ^ûls  fi  vous  perfiflez  dans  votre  filence  ; fi  vous  ne  re- 
tirez pas  un  aé^e  qupparalvfe  la  troupe  de  ligne,  qui  nous 
ote  les  moyens  de  maintenir  Tordre  , 3c  qui  nous  paroît 
attentatoire  aux  droits  des  municipalités  ; lois  établies  par 
la  conftitution  , eft-ce  nous  qui  ferons  refponfables  des  dé- 
laitres  qui  vont. fondre  fur  la  colonie  ? Citoyens,  d’un  feul 
mot  vous  pouvez  nous  fauver  tous;  mais  fi  une  feule  vi&ime 
innocente  eft  immolée  , qu  auriez-vous  à répondre  à votre 
conscience,  à la  France,  à 1 univers  entier  qui  ne  ce  lierait 
de  vous  le  reprocher. 

33  Citoyens , le  temps  prefte  : nous  attendons  votre  réponfe 

avec  impatience  ? 

” Salut.  « 

Vous  voyez  que  la  municipalité  du  Port-au-Prince  ne 
hegîigeot  aucun  moyen  propre  à faire  revenir  les  commif- 
faires  de  1 erreur  où  on  les  fuppofoir  être  : voilà  la  ré- 
P01\^e  (lu^  a été  faite  par  les  commillaires  en  rade  du  Port- 
au-Prince,  fur  le  vailfeau  Y America , le  6 avril  17513. 

C II  lit  ) : 

« A bord  du  vai  fléau  de  la  Répübiiqu eÀ3  America,  mouillé 
cil  raae  du  Port-au-Prince,  le  6 avril  de  Tan  deuxième  de  la 
liepublique,  êcc. 

fsous  avons  reçu  votre  dépêche  de  ce  jour.  Il  paroît 


que  vous  ignorez  parfaitement  les  lois  françaifes  fur  les  bon- 
nes données  aux  municipalités  par  rapport  au  droit  de  re- 
quérir les  troupes  de  ligne.  Nous  tranfcrivons  ici , pour  votre 
infirucfcion,  les  articles  LV  Ôc  LVI  du  titre  111  du  décret 
de  l'allemblée  conftituante,  concernant  les  rapports  du  pou- 
voir municipal,  ôc  de  l'autorité  militaire  du  mois  de  juillet 
1791  ». 

« Arr.  LV.  Toute  troupe  en  marche  ou  prête  à marcher 
en  conféquence  d'un  ordre  du  pouvoir  exécutif , ne  pourra 
foie  en  totalité,  foit  en  partie,  être  détournée  de  la  deftina- 
tion  que  par  un  ordre  contraire  du  pouvoir  exécutif-,  ou  de 
ceux  auxquels  il  en  aura  délégué  la  faculté. 

» Art.  LVI.  Aucun  corps  aduiinidratif  ne  "pourra  difpofer 
des  munitions  de  guerre  j fubliftances  Ôc  d'aucune  efpèce 
dieffets,  armes  ou  fournitures  confiées  au  département  de  la 
guerre,  ni  changer  leur  de fti nation,  ni  empêcher  leur  tranf- 
port  légalement  ordonné  qu  en  vertu  d’une  autorifadon  ex- 
preife  du  pouvoir  exécutif  » 

« Voilà  la  loi  , citoyens,  celle  à laquelle  vous  contrevenez 
journellement , ôc  dont  nous  rétablirons  l'exécution.  # 

» El  quand  elle  n'exifteroit  pas  cette  loi,  croiriez-vous  pou- 
voir oppofer  l'effet  dè  votre  réquifbion  aux  volontés  des  dé- 
légués de  la  République  , vous  que  la  loi  nous  permet  de 
deftituer  ôc  de  dilloudre  ? 

» .Nous  vous  prévenons  que  cette  réponfe  eft  la  dernière 
com’mu  ni  cation  que  nous  aurons  avec  vous  iufqu’à  ce  que 
la  ville  du  Port-au-Prince  fou  parfaitement . rentrée  dans  le 
devoir. 

» Signé  J.  Sonthonax  ôc  Polverel.  » 

Quel  eft  le  leétèur  qui  ne  reconnoîtra  pas -là  le  ron 
didlatorial  avec  lequel  Polverel  ôc  Sonthonax  vouloient 
tout  lubverler  ? Quand,  la  loi  nexijleroit  pas  y difent  -ils  , 
croyez-vous  pouvoir  oppofer  vos  réquifidons  aux  volo  tés  des 
délégués  de  la  République  ? Voilà  bien  ce  qui  s'appelle  fe 
déclarer  au-deffus  de  la  loi  ; voilà  bien  ce'  qui  caractérife 
Polverel  ôc  Sonthonax , qui,  comme  nous  l'avons  déjà  dit 
Ôc  répété,  le  mettoient  au-deffus  de  la  loi,  comme  ils  le 
déclarent  ici  : ils  difeîit  que  s'il  n'y  avoir  pas  de  loi , leur 
volonté  en  tiendroit  lieu.  La  municipalité  du  Port-au-Piince 
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voyant  ces  difnofitions  des  commiiîaires  civils,  8c  ne  pou- 
vant contenir  la  jufte  indignation  des  habitans  qui  voy oient 
tous  les  malheurs  fondre  fur  leur  ville , prit  l’arrêté  fuivant 
le  6 avril. 

(Il  üt:) 

Arreté  de  la  municipalité  du  Port-au-Prince  , du  6 avril  1793. 

« Le  Confeil  - général , ouï  le  réquifitoire  du  procureur 
de  la  commune  : 

« Confidérant , qu  accufé  par  une  proclamation  des  com- 
milïaires  nationaux  civils,  en  date  du  21  mars  dernier, 
il  a cherché , par  tous  les  moyens  imaginables , à les  éclairer 
fur  la  conduite  8c  les  intentions  des  citoyens  j 

« Confidérant  que  toutes  les  tentatives  ont  été  infruc- 
tueufesy  qu’il  n’a  pu  parvenir  à fe  faire  écouter  j que  les 
commiiîaires  nationaux  civils  continuent,  par  leurs  démarches 
hofiiles  8c  par  leurs  menaces  , à inquiéter  les  citoyens  \ 

« Confidérant  qu  envoyés  à Saint-Domingue  pour  y ré- 
tablir for  dire  8c  la  tranquillité  publique , ils  les  troublent 
en  ce  moment  par  leur  obftination  à refufer  toutes  les  voies 
de  conciliation  qui  leur  font  propoféesj 

« Qu’ils  ont  même  gardé  le  filence  fur  les  prétendus 
crimes  qu’ils  nous  foppofent , malgré  nos  prenantes  follici- 
tatiens -,  que  toutes  les  considérations  d’intérêt  public  Ôc 
d’humanité  rie  peuvent  rien  fur  eux  j 

« Que  les  citoyens  du  Port-au-Prince  ne  font  coupables 
d’aucun  crime  *,  qu’ils  ont  toujours  mani.feflé  les  intentions 
les  plus  pures  j que  leur  patriotifme  8c  leur  attachement  à 
la  France  11’a  jamais  été  méconnu  que  par  les  ennemis 
de  la  Patrie  j 

; « Que  la  fermentation  feroit  naturelle  aux  citoyens  du 
Port-au-Prince,  fatigués  du  défaut  d’organiiation  dans  les 
pouvoirs,  infruéhieufement  folücitée  depuis  long-temps: 

» A arrêté  8c  arrête  que  la  lettre  de  la  municipalité  8c 
des  commiiîaires  nationaux  civils  feront  rendues  publiques  par 
la  voie,  de  1 ’irapreffion , avec  le  préfent  arrêté. 
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» Déclare  qu*  après  les  démarches  qu’il  fait,  il  ne  peut 
plus  répondre  des  événemens  ; que  fes  moyens  deviennent 
impuillans  pour  maintenir  l’ordre  8c  calmer  l’eftervefcence 
intéparable  de  l’indignation  que  doit  exciter , dans  tous  le* 
cœurs  / la  calomnie  dont  on  ne  veut  pas  qu’ils  repouflenc 
les  traits. 

■»  Arrête  enfin , qw’il  rend  refponfables  les  citoyens  com- 
millaires  nationaux  civils  de  tous  les  troubles  8c  malheurs 
auxquels  donneront  infailliblement  lieu  leur  iilence  fur  les 
prétendus  forfaits  dont  ils  acculent  ces  citoyens,  8c  les  ex- 
trémités auxquels  ils  parodient  vouloir  le  porter  contre 
la  ville. 

f ■ ) ■ 

» Fait  8c  arrêté  en  féance , les  jour,  mois  & an  que 
delhis,  8c  ont  les  membres  ligné, 

» Collationné , Malahard  , fecrétaire-greffier 

Certainement  on  ne  reprochera  pas  à la  municipalité  du 
Port-au-Prince,  ni  aux  habitans  de  cette  ville,  d’avoir  né- 
gligé les  moyens  de  conciliation*,  vous  en  avez  été  con- 
vaincus par  les  pièces  dont  je  vous  ai  donné  leéfure , par 
les  différentes  lettres  de  la  municipalité  du  Port-au-Prince, 
8c  circulaire  à la  commune  de  la  Croix- des- Bouquets  8c 
autres,  8c  par  la  réponfe  de  celle-ci,  enfin  par  les  arrêtés 
de  différentes  parodies.  Les  commiilaires  ne  vouloient  pas 
fe  départir  de  leur  plan. 

Senac  : C’efl:  ici  le  cas  d’obferver  que  c’efl:  après  avoir 
épuifé  tous  les  moyens  de  conciliation , que  la  ville  du 
Port-au-Prince  s’eft  réunie  en  afïemblée  des  communes , 
aiîèmblée  que  j’ai  préfidée  8c  dont  je  rendrai  compte  à la 
«ommilîion. 

Claujfon  : Les  commiilaires  ne  firent  aucun  état  des  efforts 
qu’on  avoir  faits  auprès  d’eux  pour  amener  une  conciliation, 
ou  pour  les  porter  à nommer  les  prétendus  faétieux  donc 
ils  parloient  dans  leur  proclamation  du  n mars  1795. 
Quand  on  fut  bien  alluré  que  les  commiilaires  alloient  fe 
porter  à des  extrémités  funeiles  contre  la  ville,  ce  fut  alors 
que  le  commerce  vota  une  adrellè  à la  commilîion  civile 
qui  étoit  en  rade. 
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(Il  la  lit:) 

Adrejfe  des  négociant  de  U ville  du  Port-au-Prince  aux 
citoyens  -commijj aires  nationaux  civils > abord  de  /’América, 
en  rade  du  Port-au-Prince . 

Port-au-Prince,  le  § avril  1 75> 3 , l’an  troifîème  de 
la  République  une  &c  indivisible. 

' 

« Tant  que  nous  avons  eu  l’efpérfence  de  voir  la  con- 
ciliation prévenir  les.  malheurs  qui  iont  près  de  fondre  fur 
la  ville  du  Port-au-Prince,  nous  avons  cru  ne  pas  devoir 
vous  entretenir  des  intérêts  particuliers  dü  commerce.  Tout 
nous  annonce  aujourd’hui  que  nous  avons  tout  à craindre; 
nous  ferions  donc  coupables  fi  nous  n élevions  pas  la  voix 
pour  faire,  au  nom  du  commerce  national  qui  nous  a 
donné  fa  confiance,  les  représentations  convenables  à fes 
•intérêts. 

» Nous  n’entreprendrons  point  ici  la  défenfe  d’une  ville 
malheureufe,  vidlime  depuis  trois  ans  des  plus  perfides 
manœuvres  : nous  vous  obferverons  néanmoins  qu’il  eft 
douloureux  pour  les  habitans  de  fe  voir  acculés  fans  être 
admis  à fe  juftifier;  de  fe  voir  menacés*  fans  pouvoir  con- 
coure les  ‘crimes  qu’en  leur  fuppcfe  ? Les  délégués  de  la 
nation  les  condamneraient- ils  fans  les  entendre  ? envelop- 
peroient-ils  dans  leur  profeription  les  amis  de  la  loi,  les 
véritables  enfans  de  la  Patrie,  ôc  ceux  qu’ils  acculent  d’en 

être  les  ennemis  déclarés?  Non il  efl  impollible  de 

, concevoir  une  idée  auffi  cruelle  ; mais , citoyens  commif- 
faires  nationaux  civils , fi  nous  nous  livrons  un  moment  à 
l’efpérance , comment  la  conferver.  Lorfque  nous  confidé- 
rons  que  par  votre  proclamation  du  21  mars  dernier,  vous 
promenez  le  glaive  infamant  du  foupçon  fur  toutes  les 
têtes;  qu’après  avoir  annoncé  comme  des  vérités  démontrées 
les  aliénions  caiomnieufes  de  nos  ennemis , vous  acheyez 
de  porter  le  défefpoir  dans  tous  les  cœurs  par  les  menaces 
d’une  déportation  effrayante  : ^uel  efl;  celui  d’entre  tous 
les_  citoyens  qui  ne  doive  trembler,  malgré  fon  innocence, 
de  voir  porter  fon  nom  fur  la  lifle  des  proferits,  d’être 

arraché  . 
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arraché  à fa  femme,  à fes  enfans,  à fes  propriétés,  aux 
intérêts  immenfes  8c  facrés  qui  lut  font  confies,  8c  de  fe 
voir  traîné  comme  un  criminel  au  tiibunal  terrible  de  la 
Convention  nationale.  ÇYft  en  nos  mains  que  réhdcnc  la 
fortune  8c  peut-être  les  dernières  rellources  Je  ces  hommes 
précieux  auxquels  la  République  françaiie  doit  la  profpé- 
rité.  En  défendant  leurs  intérêts  nous  défendons  ceux  de 
la  mère-patrie,  qui  trouvera  dans  leur  généreux  & inépui- 
fable  parriotifme  les  moyens  Je  réfifter  aux  ennemis  de  la 
liberté  j 8c  cependant  depuis  quinze  jours  toutes  nos  opé- 
ration? font  paralyfées,  tout  eft  lufpenduj  1 embargo  a é é 
mis  lui*  tous  les  bâtimens  du  cabotage , qui  entretiennent 
nos  liai  Ions  commerciales  avec  toutes  les  parties  de  la 
colonie,  alimenrént  celles  qui  ne  peuvent  recevoir  de  na- 
vires de  long  cours,  8c  nous  fervent  aux  tranfports  des 
denrées  qui  chargent  nos  bâtimens.  Et  comment  fatisferons- 
îious  aux  engagemens  particuliers  que  nous  avons  con- 
tractés? Comment  fournirons  - nous  aux  befoins  de  nos 
commettans  en  Europe,  ii  on  intercepte  de  cette  manière 
toutes  nos  facultés?  Des  forces  menaçantes  font  déployées 
en  rade,  8c  d’autres,  rainiaffées  de  quelques  parodies  de 
l’Oueft , font  amenées  pour  anéantir  les  dernières  elpérances 
du  commerce  national,  au  lieu  d’aider  les  citoyens  du  Port- 
au-Prince  8c  de  la  Croix-dqs-Bouquets  à les  lui  confçrver  j 
cYftdans  ce  moment  où  des  révoltés  dévaluent  8c  incendient 
les  riches  poiïefiions  du  Cul-de-Sac,  qu’au  lieu  de  vous 
hâter  de  détruire  ces  fcélérats.,  vous  vous  armez  contre  une 
ville  qui  leur  fait  la  guerre  8c  qui  vous  demande  la  paix. 
Vous  refufez  toute  communication  avec  elle  j vous  éloignez 
les  députations  qui  vous  font  envoyées  ; vous  faites  des  dif- 
pohtions  hoftiles  : eh!  prévoyez-vous  tous  les  malheurs  qui 
vont  réfulter  des  pareilles  démarches  ? Songez -vous  que 
nous  avons  à terre  des  papiers  8c  des  effets  précieux,  des 
marchandifes  dont  le  prix  ne  peut  fè  calculer,  que  ces  pa- 
piers 8c  ces  marchandifes  ne  nous  appartiennent  pas,  que 
nous  ne  fommes  que  les  dépohtaires  de  la  plus  grande 
partie , que  leur  perte  occafionneroit  des  faillites  innom- 
brables , que  ces  faillites  entraîneraient  la  ruine  du  commerce 
national,  déjà  ébranlé  par  tous  les  coups  qu’on  lui  a portés \ 
Tome  VII  Soixante-feptume  livrai/ bn.  Ivl 
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que  vans  ferez  enfin  refponfables  de  tous  ces  elêfaflres , 
éc  que  iix  millions  de  malheureux  que  le  commerce  alimente 
demanderoient , avec  le  cri  du  déiefpoir,  vengeance  à la 
Convention  nationale ? 

» Vos  intentions  feroient- elles  de  braver  cette  refpon- 
fabilité  effrayante  & de  nous  réduire  au  défefpoir?  nous 
ne  pouvons  plus  en  douter  d'après  l’ordre  que  vous  avez 
donné  aux  capitaines  de  mouiller  derrière  vos  bâtimens. 
Quels  peuvent  être  vos  projets?  feroit-ce  de  vous  porter 
aux  derniers  excès  contre  une  ville  que  vous  ne  voulez 
pas  écouter  ? Nous  vous  déclarons  formellement  que  l'ordre 
que  vous  avez  donné  aux  capitaines  marchands,  ne  peut 
être  exécuté  ians  compromettre  elfèatielkmeiit  les  intérêts 
du  commerce.  En  effet  jetez  les  yeux  fur  l'état  des  bàti- 
tnens  de  la  rade,  peu  font  chargés  & gréés,  le  plus  grand 
nombre  eft  même  fans  left;  il  fer, oit  p r e fq a’im poflibie  de 
les  faire  lortir  du  port,  pour  les  conduire  au  fond  de  la 
grande  rade,  fans  les  expoier  à des  avaries  confia ér.blt s , 
peut -'être  même  à une  perte  entière.  D ailleurs  la  plupart 
aes  capitaines  ont  à terre  leur  cargaifon  *,  il  eft  efiéndel 
qu’ils  y 'veillent;  & comment  voulez-vous  qu'il  s’occupent 
de  ce  foin  , fi  vous  les  réléguez  au  fond  de  la  grande  rade, 
à une  difcance  aufli  éloignée  de  leur  magalin  ? pouvez-vous 
répondre  qu'au  moment  cig  vous  ferez  attaquer  la  ville , 
lés  magasins  du  commerce  feront  rêfpedbés?  &c  croyez- vous 
n'être  pas  refponlables  des  perces  que  le  commerce  éprou- 
veroit  par  leur  pillage  ou  par  leur  incendie  ? 

» La  guerre  civile  entraîne  après  elle  des  fléaux  incal- 
culables ; il  n'en  eft  aucun  qui  ne  porte  un  coup  mortel 
au  commerce  national.  Citoyens  commiilaires  nationaux 
civils,  avant  de  faire  aucune  démarche  ultérieure,  fongez 
bien  à la  Colonie  qui  a befoin  de  la  paix,  a la  France 
qui  a befoin  de  ion  commerce,  & à vous-mêmes  qui  ne 
ferez  pas  en  vain  refpoafables. 

» Que  veut  dire  cet  embargo  général  mis  feulement  fur 
la  rade  de  cette  ville,  qui  paralyfe  rôtîtes  nos  opérations  8c 
occaftonne  au  commerce  des  pertes  immenfes?  Que  veut  dire 
le  ftlence  que  vous  gardez  malgré  les  folheitations  prenantes 
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êc  réitérées  de  vous  en  expliquer  ? Que  veulent  dire  les  dé- 
marches menaçâmes  que  vous  Faites  contre  une  ville  au 

Fort  de  laquelle  le  commerce  national  eft  attaché  ? 

Que  veut  dire  enfin  cet  ordre  donné  aux  capitaines 
du  commerce  de  “Fc  retirer  derrière  vos  bâiimens?  Vos  in- 
tentions Feroient- elles  de  tirer  Fur  la  ville  3 & d’anéantir 
ainfi  tout  d’un  coup  les  marcha ndifes  8c  crédits  appartenans 
au  commerce  national?  car  telle  Fera  la  Fuite  néceFFaire  de 
la  moindre  hoftilité  de  votre  part. 

» Nous  vous  le  répétons  : eft -ce  au  moment  où  les 
révoltés  dévaluent  8c  incendient  les  riches  pofleilîons  de  la 
plaine  en  féchant  tous  les  canaux  du  commerce  national, 
que  vous  devez,  en  armant  quatorze  pareilles  centre  une, 
exciter  dans  IQueft  une  guerre  civile?  Votre  deve  ir  ne 
Feroit-il  pas  de  détruire  les  révoltés,  avant  de  fonger  à 
rétablir  un  ordre  qui  n’eft  point  troublé?  &:  croyez -vous 
n’ètre  pas  refponiablcs  des  incendies  8c  dévaluions  qui  Fe 
commettent  tous  les  jours  en  plaine , faute  des  lecours 
promis  de  que  votre  proclamation  a empêché  les  paroiffës 
voifmes  d’y  envoyer  ? 

«Citoyens  commiffaires  - nationaux -civils,  nous  vous  dé- 
clarons que  cette  adrelle  va  être  imprimée  8c  envoyée  à 
toutes  les  places  de  commerce  de  ia  République  ; que  nous 
nous  déchargeons  Fur  vous  de  toute  notre  refponfabiliréenvers 
nos  commettans,  8c  qu’ils  vont  être  inftruits  que  s’ils  eilùyent 
quelque  perte  , nous  aurons  fait  auprès  de  vous  tout  ce  que 
nous  pouvions  pour  la  prévenir.  Vous  perdez  Colonie 
au  lieu  de  la  fauver , 8c  Fous  prétexte  de  venger  h France 
d’injures  qu’elle  n a pas  reçues  , vous  la  plongerez  bientôt 
dans  le  deuil , la  misère  8c  la  coriuernation.  Renoncez  aux 
projets  que  vous  manifeftezq  donnez  la  paix  aux  citoyens  du 
Port-au-Prince  , 8c  Foyez  bien  convaincus  qu'ils  Font  dignes 
de  la  République  françaife,  ce  ne  méritent  pas  les  outrages 
de  la' calomnie.  Il  faudra  enfin  que  la  vérité  perce  : ne  re- 
in fez  pas  le  miroir  que  l’on  vous  pré  fente  , il  ne  fera  bientôt 
plus  temps  dy  jet  r les  yeux.  Les  malheurs  que  nous  an- 
nonçons vont  bientôt  fondre  fur  nos  têtes  , de  vous  aurez 
alors  le  regret  de  n’avoir  pas  voulu  les  prévenir  Dépositaires 
de  la  confiance  nationale,  la  voix  du  commerce  doit  être 
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puidanre  auprès  de  vous  ; il  a droit  à une  protection  fp&- 
ciale,  8c  on  ne  peut,  fans  être  coupable  envers  la  patrie, 
-compromettre  fes  intérêts. 

« Salut. 

* 

n Signé , Pelé , frères.  E.  T.  Guien.  Bien  8c  Ce.  l*Affi- 
teau.  L.  Garnier  ôc  comp.  MafTac  8c  comp.  Parent.  D.  L. 
E.  Tourontienne  8c  Carré.  Robin  Florence  8c  compagnie. 
François  Crinon.  J.  B.  Guérin.  Delalande  8c  compagnie. 
7.  Peron.  P-Oget , aîné.  Roblés.  J.  Gouges  8c  Allemand, 
Jeune.  Libéral , frère.  Corvofier , aîné.  Rei  8c  compagnie. 
J.  Lopet.  Fr.  Martaière.  Champion.  Leger.  Kerlegaud. 
Dumois,  Hauvé  8c  compagnie.  L.  Harang.  Bourreau, neveu. 
C.  Pateau.  J.  B.  Caufec.  Stanislas  de  Longue  , maire.  De 
la  Salle  8c  compagnie.  Godefroi  8c  Cornen.  Recondo  8c 
Mergier.  B.  Caftaing,  Charles  Tegny  8c  compagnie.  Du~ 
chateau.  R.  Kerv/an , Bénin.  Confiant.  J.  Margueron.  Ser- 
vières.  Dumonierier  & compagnie.  Camp-franc.  Théfan 
8c  compagnie.  Dupont , frère  , 8c  Cruchon.  Boislandry. 
I.erembourg , père.  Latour.  Delacoudre.  Doue  8c  compagnie. 
Durand.  Gaudé.  Mefnardier  8c  Picard.  Glaum,x  Barbe  8c 
Leyrac.  Charles  Grivet.  Daubagna  père,  8c  L.  Siguinau , 
frères.  Dieu-Donné  8c  Collard.  » 

Voici  la  réponle  qui  fut  faite  par  les  commiflàires  civils. 

( Il  la  lit.  ) 

Réponfc  des  commodités  civils  à ïadrejTe  des  négocians  du 
Port-au-Prince . 

Du  9 avril  1793. 

* Nous  "avens  refufé  de  communiquer  avec  la  munici- 
palité du  Port-au-Prince  , parce  que  nous  ne  pouvons  ni  ne 
devons  entrer  en  négociation  avec  les  révoltés,  auprès  def- 
queis  nous  avons  déjà  épuifé  toutes  les  voies  de  douceur  8c 
de  perfuahon.  Nous  ferons  toujours  prêts  à ouvrir  les  bra« 
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aux  citoyens  égarés  qui  rentreront  dans  le  devoir  * mais  il 
faut  à tout  prix  que  la  loi  Ôc  la  fouveraineté  nationale  l'oient 
refpedées , ôc  elles  le  feront. 

« Signé  J POLVEREL,  SoNTHONAX.  » 

Je  compare  Tadrefle  des  négocians  du  Port  - au -Prince 
avec  la  réponfe  des  commilfuires  civils  , Sc  je  luis  embarralle 
pour  trouver  quelque  chofe  de  femblable  au  fyftême  de  ter- 
reur or  ganifé  à Saint-Domingue.  Toutes  les  démarches  furent 
abfolumént  inutiles  -,  Polverel  ôc  Sonthonax  ne  voulurent  pas 
écouter  la  voix  de  la  municipalité,  ni  des  habitans,  ni  du 
commerce  : leur  projet  étoit  de  nous  anéantir.  Leur  fyftême 
étoit  celui  qu’on  fui  voit  alors  en  France;  on  opprimoit  le 
commerce  & les  manufactures  : Polverel  & Sonthonax  cor- 
refpondoient  en  manœuvres  deftrudives  avec  ceux  qui  fai- 
foient  de  la  France  un  vafte  cimetière.  Comparez  les  crimes 
qui  fe  font  commis  à cette  époque  dans  la  République  avec 
ce  quifepailoit  au  Port-au-Prince.  Jugez,  après  les  pièces 
que  j’ai  lues  3 fi  les  habitans  méritoient  le  fort  quils  ont  eu. 

Quoi  ! Sonthonax  difoit  qu’il  y avoir  des  faclieux , &:  il 
refufe  de  nommer  ces  fadieux  , à la  demande  d’une  très- 
grande  majorité  qu’il  connoiflbit  pour  être  probe.  Il  faifoit 
un  appareil  formidable  contre  des  citoyens  à qui  toutes  les 
communes  rendoient  juftice,  & qui  avoient  offert  de  livrer 
les  coupables  fi  on  les  dénonçoit.  Je  ne  m’étendrai  pas  davan- 
tage en  réflexions  fur  d’autli  cruelles  mefures , ce  ieroic  rou- 
vrir des  plaies  qui  ne  peuvent  fe  cicatrifer  que  par  la  ven- 
geance nationale.  Tel  étalage  que  Sonthonax  vienne  faire 
avec  les  mots 'factieux,  roy  édifiés , &cc.3  oh  eft  revenu  de  ce 
pathos , langage  de  tous  les  confpirateurs  ; on  fait  que  c’eft 
ainfi  qu'ils  bafoient  leurs  manœuvres  criminelles  ; on  fait 
qu’il  en  a été  ufé  ainfi  à l’égard  des  communes  principales 
dç  France  , qui  ont  été  facriflées  au  Vandaiifme  Sc  prefque 
anéanties.  Je  pourrois  donc  accoler  d’avance  la  conduite  de 
Sonthonax  à celle  des  bourreaux  qui  ont  dévafté  la  France. 
Tous  les  événemens  qui  fe  palfoient  en  France  fe  répétohat 
à Saint-Domingue.  Il  y avoir  feulement  cette  différence  que 
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les  dictateurs  Polverel  &Sonthonax  donnaient  dans  ces  contrées 
un  cours  plus-libre  à leur  volonté  qu’ils  nommoient  loi*, 
c’efl  ce-çfënt  vous  avez  bien  dû  vous  convaincre  dans  le  cours 
de  la  diicuilion.  La  ville  étoic  férieufc-ment  menacée.  Les 


médiateurs  des  communes  voilures  n’a  voient  pu  déterminer 
Sonthonax  & Polverel  à s’expliquer  fur  les  crimes  qu'iis 
fuppoloient  à la  ville  du  Port-au-Prince,  Vous  avez  vu,  par 
la  réponfe  faite  au  commerce  de  cette  ville , que  Sonthonax 
êc  Polverel  difent  que  la  loi  fera  exécutée  à tout  prix.  Quelle 
étoic  donc  la  loi  à laquelle  les  habitans  du  Port-au-Prince 
étoient  réfra&airës  ? S'il  y avait  une  loi  à laquelle  ils  n enflent 
pas  obéi , il  falloir  au  moins  que  Polverel  & Sonthonax  s ex- 
pliquaient j il  falloir  dire  : Voilà  la  ioi  que  vous  enfreignez  % 
voiià  celle  que  vous  n exécutez  pas  ; voilà  les  fa&ieux  &z  kurs 
crimes  , livrez  - les.  Alors  la  municipalité  du  Port-au-Prince 
êc  les  habitans  de  cette  ville  auroient  été  coupables  s’ils  avaient 
refufé  a obéir  aux  ordres  des  coin  mi  flaires  civils  , qui  alors 
enflent  parlé  au  nom  de  la  loi.  Mais  point  du  tout:  toutes- 
leurs  démarches  étoient  faites  de  par  leur  volonté  , êc  non 
pas  au  nom  de  la  loi.  La  ville  du  Port-au-Prince  , qui  croit 
réunie  aux  citovens  de  couleur,  avoir  pris  toutes  les  meiures 
pour  r éhfler  à l’oppreilion  : elle  ne  pouvoir  plus  reconno'irre 
que  ce  droit , la  réiiftance  à i’oppreilion , confacré  d’ailleurs 
par  la  déclaration  des  droits.  Les  polies  furent  garnis  , êc 
comme  la  municipalité  fe  trouvoit  revêtue  de  tous  les  pou- 
voirs qui  étoient  de  fon  elfence  , par  le  fait  de  Polverel  ôc  de 
Sonthonax  , la  commune  s’afîembla  pour  délibérer  fur  les 
moyens  de  prévenir  les  malheurs  dont  elle  étoit  menacée , 
pour  conferver  les  perfonnes  êc  les  propriétés.  Je  n’ai  pas 
ici  le  proeès-verbal  de  la  commune,  & la  raifon  en  eft  iimpie; 
ç eft  que  Sonthonax,  a eu  foin  de  s’emparer  de  tous  les  pa- 
piers, de  tous  les  renfeignemens  qui  appartiennent' à ceux 
qu’il  a déportés  ; mais  j’efpère  que  , s’il  les  croit  utiles  à la 
défenfe  , il  les  produira,  oc  nous  donnera  un  nouveau  moyen 
de  le  confondre. 


Sept  ou  huit  jours  s’étoient  écoulés  pendant  lefqueîs  les 
médiations  n’ avaient  eu  aucun  effet.  Trois  dragons  du  ré- 
giment ci-devant  d’Orléans  , qui  étoient  incorporés  dans  i’ar- 
m4e  de  Lafalle  , qui  étoit  aux  portes,  de  cette  vüie,  viennent 
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m Port-au-Prince,  foit  pour  efpionner  , foit  pour  s’af- 
forer  des  difpofitions  des  habitans  de  cette  ville.  Ils  huent 
conduits  à la  municipalité  , & là  ils  eurent  occafion  de  fc 
pénétrer  de  l’union  des  doyens  de  toutes  les  couleurs  ; là 
ils  fe  convainquirent  que  la  loi  du  a avril  étoit  parfaitement 
exécutée.  Ils  furent  très-iarisfaits  de  l’accueil  qui  leur  fut  fait; 
ils  crièrent:  vivent  les  habitans  du  Port-au-Prince  ! Ils  furent 
reconduits  juiqu’aux  portes  de  la  ville  , ôc  promirent  de  dil- 
fuader  toute  l’armée  des  faulîès  imprellions  qu’on  lui  avoit 
données  fur  les  habitans  du  Port-au-Prince. 

Le  préjîdent  ( à Soathonax  ) : N’as  tu  rien  à dire  fur  ce 
fait  ? 

Sonthonax  : Je  n’ai  rien  à dire. 

Çlauffon  : Ce  fait  n’eft  point  directement  contre  Sonthonax; 
je  ne  le  cite  que  parce  qu’ii  entre  dans  la  férié  des  faits. 

Le  préfident  : Palfe  à un  autre  fait. 

Claujfon  : Il  étoit  utile.  Si  la  commillion  vouloit  fe  con- 
vaincre de  ce  fait , il  y a ici  vingt  perfonnes  qui  pourroient 
Jattefler.  Le  l endemain  du  départ  de  la  députation  de  l’ar- 
mée de  Lafalie  , cette  armée  s’approcha  de  la  ville  ; elle  de- 
manda l'ouverture  des  portes.  La  ville  du  Port-au-Prince  ne 
confentit  qu’à  laitier  entrer  les  troupes  de  ligne  , mais  elle 
refufa  de  lailfer  entrer  les  hsmmes  qui  s’étoient  proclamés 
les  affaiblis  du  Port-au-Prince  , ainii  que  vous  allez  le  voir 
dans  une  adreile  des  homrms  de  couleur  aux  quatorze  paroiiles 
de  l’oueft , rédigée  par  Chanlatte,  homme  de  couleur;  elle 
eft  du  premier  avril  1793. 

( Il  lit.  } 

Adrefje  des  citoyen's  de  couleur  de  quatre  paroiffes  de  Larron - 

dtffement  de  Saint- Marc  réunis  en  cette  ville , à tous  leurs 

frèies  de  la  colonie . 

«Frères  et  amis, 

” Quoi  ! tandis  qu’au  milieu  du  dé  for  dre  Sc  de  l’anar- 
chie, quelques  courageux  citoyens  blancs  nous  donnent  l’exemple 
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de  leur  dévouement  à la  mère  patrie  en  combattant  pour 
le  maintien  des  lois,  pourroit-il  s en  trouver  parmi  nous  qui 
reftafll-nt  encore  dans  une  lâche  8c  coupable  inaction  ? Quoi! 
nous  qui  devons  tout  à cette  mère  patrie  dont  nous  tenons  fexif- 
tence  , nous  aurions  la  baflèiLe  de  l’abandonner  à l’inftant 

même  ou  fes  délégués  font  menacés  ? Non loin  de  nous 

une  idée  aulli  barbare.  Les  hommes  de  la  Zone  Torride 
portent  un  cœur  reconnoilïan  , 8c  le  r vie  n’eft  plus  rien 
quand  la.  loi  a parlé.  Réuni  lions  nous  donc,  frères  8c  amis; 
prouvons  à la  République  françaife  que  nos  cœurs  font  in- 
dignes d’ingratitude.  Accourez  de  tous  les  points  de  la  Co- 
lonie , citoyens  régénérés  , entourons  les  organes  de  la  loi , 
8c  que  nos  corps  tombent  mille  fois  fous  les  coups  de  nos 
miférables  ennemis  plutôt  que  de  l'aiffer  avilir  un  inftant  les  lois 
de  la  République.  Quels  reproches  n’aurions-nous  pas  à nous 
faire  , fl  nous  ne  volions  tous  au  lecours  de  la  loi  ? Quoi! 
les  com  ni  flaires  civils  eux-mêmes  vont  expofer  leurs  jours 
précieux?  Quoi!  des  hommes  qui  ont  abandonné  pour  nous 
toutes  les  douceurs  de  leur  patrie,  courraient  des  dangers, 
ôc  tons  les  citoyens  de  couleur  ne  les  partageraient  pas  ? 
Âh  ! frères  8c  amis  , fl  le  crime  triomphoit  un  moment , 
fl  vous  aviez  le  malheur  de  perdre  un  feul  de  vos  défenfeurs , 
n’entendez-vous  pas  déjà  au  fond  de  vos  cœurs  cette  bien- 
faifante  patrie  vous  dire,  avec  l’accent  de  la  plus  vive  douleur  : 
Enfans  ingrats , f avois  reconnu,  vos  droits  ; j’avois  envoyé 
d s hommes  intrépides  & vertueux  pour  vous  faire  partager  , 
avec  mes  autres  enfans , la  fomme  du  bonheur  qui  appartient 
à tous  les  hommes  libres:  vous  les  ave % lâchement  abandonnés , 
& ils  font  morts  victimes  de  leur  devoir  & de  leur  amour  pour 
mol 

» Craignons  , frères  8c  amis  , que  la  Republique  ne  nous 
fafle  un  jour  des  reproches  aulli  déchirans.  Déployons  toute 
noire  énergie  \ que  nos  ennemis  tremblent  d’effroi  en  voyant 
la  courageufe  ardeur  que  nous  allons  mettre  à atterrer  & 
anéantir  cette  faction  infolente  dont  le  foyer  efl:  au  Port-au- 
Prince  ; jurons  tous  de  ne  point  revenir  que  le  dernier  n en 
foit  exterminé . Et  vous , citoyens  régénérés  comme  nous  , 
vous  que  ces  fcélérats.,  criblés  de  dettes  8c  de  crimes,  ap- 
peloient  autrefois  petits  - blancs  , vous  qu’ils  fervent  baf- 
fe ment  aujourd’hui  ? parce  qu’ils  voyent  que  vous  êtes , comme 


au  fein  delà  France  , la  clalfe  la  plus  précieufe  du  peuple  , 
ne  vous  lailïcz  point  aller  aux  fuggeftions  perfides  de  ces 
hommes  corrompus.  Tant  qu’  ils  auront  befoin  de  vous  , ils 
vous  carefferont  , & ils  tâcheront-  de  vous  brifer  , comme 
un  inftrument  inutile  & même  dangereux  , quand  leurs  for- 
tunes feront  réparées  j vous  appercevrez  bientôt  qu  ils  n’eurent 
jamais  d'autre  but. 

» Nous  ne  craignons  pas  qu'un  feul  de  nos  frères  foit  allez 
lâche  pour  ne  pas  nous  imiter  j plus  de  repos  , amis , plus 
de  grâce  , écrafons  cette  vermine  infecte  qui  porte  la  défolation 
julque  dans  nos  mornes  les  pins  réculés.  Songeons  que  les 
ennemis  extérieurs  nous  défendent  impérieufement  de  com- 
pofer  avec  les  agitateurs  qui  font  dans  notre  fein  , & pu- 
rifions , par  la  mort  3 cette  terre  encore  fumante  de  crimes . 

Suivent  fept  cent  cinquante-une  fignatures. 

Saint-Marc  , le  premier  avril  1793. 

Pour  copie  conforme  à l’original. 

Signé j Chanlatte  , jeune , commandant  générât. 

Celui  qui  efi:  bien  accoutumé  à lire  les  ouvrages  de  Son- 
thonax  , celui  qui,  à la  proclamation  du  21  mars  1793  * 
8c  tout  ce  qui  l’a  fuivie,  ne  fera  pas  furpris  de  reconnoître, 
dans  cette  adrelîè  , le  fbyle,  de  Sonthonax  j c'ell  lui  qui  fa- 
natifoit  les  hommes  de  couleur. 

Sonthonax  : J’obferve  fur  le  matériel  de  cette  pièce  , qu'elle- 
eft  tirée  d'une  gazette  de  Philadelphie,  du  4 novembre  1793  , 
que  je  ne  connois  point. 

Clauffbn  : Elle  fort  de  de  (Tous  les  fcellés. 

Th.  Millet  : Voilà  le  paraphe  du  commillàire  de  la  çom- 
mifiïon. 

Sonthonax  : Vous  voulez  qu'on  regarde  comme  authentique 
une  gazette  faite  à Philadelphie  le  4 novembre  1793  > plus  de 
jfix  mois  après  l'événement  j cela  n’efu  pas  propofable. 

Duny  : Elle  efi:  fous  les  fcellés  du  général  Galbaud ,, 
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que  de  chercher  dans  dix-fept  lialfes,  je  la  mettrai  fur  le 
bureau. 

Sonthonax  : C’efl  ce  que  je  demande,  ii  faut  que  j’aie 
conno-iflance  de  cette  pièce. 

Clauffon  : Il  y a eu  douze  exemplaires  dans  les  archives  ; 
ils  font  imprimés  dans  les  papiers  publics  publiés  au  Port- 
au-Prince,  au  Cap  , à Saint-Marc. 

Dauhonneau  : Je  foutiens  que  le  citoyen  Sonthonax  connoît 
cetre  lettre. 

Clauffon  : C’eft  lui  qui  Ta  faite. 

Dauhonneau  : Je  ne  dis  pas  qui  l’a  faite,  mais  je  foutiens 
que  le  citoyen  Sonthonax  la  connoiiroit. 

Sonthonax  : -C’eft  la  première  fois  que  j’ai  connoifïance 
d’une  adrelfe  revêtue  de  751  fîgnatures;  ici  je  n’en  vois  pas 
une  feule  de  relatée. 

Senac  : Vous  étiez  encore  à Saint-Marc  quand  cette  adrefle 
arriva  au  Port-au-Prince , de  vous  en  avez  eu  connoillance  *, 
elle  a précédé  de  quelques  jours  l’arrivée  de  votre  procla-  x 
mation  du  21  mars. 

Sonthonax  : Vous  dites  que  cette  lettre  eft  du  5?  avril. 

Ciauffon  : Je  dis  que  je  lis  la  copie. 

Sonthonax  : Elle  ne  peut  pas  avoir  précédé  ma  procla- 
mation, puifqueîle  eu  poflérieure  de  neuf  à dix  jours. 

Dauhonneau  : Elle  efl  arrivée  le  même  jour. 

Senac  : Votre  proclamation  du  21  mars  n’eft  pas  arrivée 
stifiitôt  fa  date  \ vous  vouliez  en  charger  la  députation  du 
Port-  au-Prince , qui  n’a  pas  voulu  la  prendre , parce  qu’elle 
fayoit  bien  qu  elle  fer  oit  fort  mai  re£ue. 

L’adreife  de  Chanlatre  de  la  proclamation  du  21  mars 
arrivèrent  prefqu’enlemblej  cette  adreile  de  cette  proclamation 
arrivées  enfemble  déterminèrent  les  habitans  du  Port-au- 
Prince  à fe  réunir  en  ailemblée  de  commune  pour  prévenir 
les  malheurs  qui  les  menaçoient. 

Clauffon  : Il  faut  qu’il  y ait  de  la  bonne  foi , de  Sonthonax 


n*en  met  point  : il  prétend  que  nous  avons  dit  que  cette 
ad reife  eil  du  premier  avril  1793,  par  conséquent  quelle 
étoit  poflérieure  à la  proclamation*,  ce  n’ell  ni  ce  que  j ai 
voulu  dire  ni  ce  que  j ai  dit.  J’ai  lu  : pour  copie  conforme, 
à Saint-Marc,  le  premier  avril  1793  , mais  je  11  ai  pas  dit 
de  quelle  date  étoit  cette  ad  reife  *,  nous  prouverons  par  les 
journaux  où  elle  eft  confignée  , des  journaux  que  Sonthonax 
ne  pourra  pas  dé  l'avouer , par  ces  journaux  que  la  date  de 
cette  adrelïè  eil  poflérieure  ou  coïncidente  avec  la  date  de 
la  proclamation  du  21  mars. 

Sonthonax  : Cette  adrelle  ne  me  regarde  pas , ainfi  elle  ne 
peut  rien  à l'inculpation  dirigée  contre  moi.  Le  prétendu 
rédacteur  . 

Le  prejident  : C’eft  le  fond  de  la  queftion , tu  difcuteras 
ceia  dans  ta  défenfe. 

Sonthonax  : Je  dois  dire  que  je  ne  puis  pas  reconnaître 
un  écrit  non  ligné  & imprimé  à Philadelphie  long -temps 
après  f événement. 

Clauffon  : Citoyens , cette  adrelfe  étoit  bien  faite  pour 
engager  les  habirans  du  Port  - au  - Prince  à repouGer  des 
hommes  qui , comme  je  vous  fai  dit , s’étoient  hautement 
déclarés  les  alfallîhs  des  habirans  du  Port-au-Prince.  La 
ville  du  Port-au-Prince  confentit  à recevoir  le  général , la 
troupe  de  ligne,  elle  refufa  de  recevoir  le  relie  de  la  troupe  3 
alors  1* armée  route  entière  fe  retira  : c eft  alors  que  fe  fit  le 
lignai  du  vaiifeau  i*  America  ce  c'eft  le  12  avril,  à 9 heures 
du  matin,  que  trois  volées  des  batteries  de  V America  fon- 
dirent fur  la  ville  j c’efc  fur  le  paviljon  national , fur  le  pa- 
villon tricolor,  c’eil  fur  des  habitans  qui  n avoient  pas  ceifé 
de  chérir  la  mère-patrie,  qui  en  donnoient  chaque  jour  des 
preuves , que  Polverel  & Sonthonax  commirent  une  hoftilité 
fi  révoltante.  Trois  volées  furent  tirées  fur  la  ville  avant  que 
les  forts  eu  (lent  ripofté , mais  après  les  trois  volées  la  ville 
le  mit  en  devoir  de  répondre  au  feu  de  V America  ôc  des 
autres  frégates  qui  tiroient  à toutes  volées  : le  feu  dura  à-peu- 
près  S heures , êe  nous  aurons  foin  de  prouver  que  pendant 
ce  temps  Sonthonax  ôc  Polverel  êtoient  cachés  à fond 
cale , car  les  allai  Uns  font  toujours  lâches. 
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Le  préjïdent  : A l’ordre. 

Clauffçn  : Le  combat  dura  8 heures  : un  événement  mab* 
heureux  arrivé  au  fort  principal  , qui  dirigeoit  fon  feu  fur 
P America  , pour  réfifler  à Topprefiion  , fit  cefîer  le  feu.  Lçs 
femmes,  les  enfans,  les  vieillards,  fe  préfentèrent  au  bord 
de  la  mer,  fe  tranfportèrent  fur  les  quais  pour  exciter  des 
fentimens  de  pitié  ; cependant  les  commiffaires  faifoient  tirer 
à route  volée  tant  fur  les  forts  qui  fe  défendoient  que  fur  la 
ville  entière , fans  égard  aux  réclamations  du  commerce  : tous 
les  dépôts  publics  étoient  traverfés  de  boulets  de  canons*, 
toutes  les  maifons  étoient  dévaflées  par  les  boulets  qui  par- 
toient  de  V Âmérica  , la  Fuie  y de  la  Précieufe.  A 4 heures 
après  midi  le  feu  ceffa  ; on  s’attencloit  à le  von  recommencer 

lendemain  ; mais  la  ville  avoir  encore  envoyé  des  médiateurs 
auprès  du  commifTaire  civil  : enfin , 011  coiifentit  à recevoir 
l’armée  pour  11e  pas  expofer  les  femmes , les  enfans  de  les 
vieillards  : l’armée  de  Lafalle , compofée  d’environ  mille 
hommes , entra  en  ville  le  1 3 avril , à fîx  heures  du  foir  *, 
mais , avant  d’entrer  , une  partie  des  citoyens  menacés  de  la 
profeription  par  Poiverel  de  Sonthonax , prirent  la  fuite , de 
évitèrent  par  là  les  dangers  dont  Polverci  de  Sonthonax  les 
avoient  menacés.  L’année  entrée  s'empara  de  tous  les  forts , 
de  le  lendemain  matin  Poiverel  de  Sonthonax , au  bruit  d’une 
falve  d’artillerie,  firent  leur  entrée  triomphante  dans  la  ville; 
leurs  ficaires  fe  mirent  en  patrouille  de  arrêtèrent  indif- 
tin&emem  tous  les  blancs;  tous  ceux  qui  portoient  la  figure 
blanche  font  incarcérés  ou  embarqués  arbitrairement  : c’eft 
ici , citoyens , que  fe  placent  naturellement  les  déportations 
dont  nous  avons  parlé  dans  les  débats  antérieurs , de  qui  ont 
été  renvoyés  à la  canonnade  dans  la  féancè  du  premier  floréal. 

Le  préfïdent  : N’avez-vous  plus  de  faits  matériels  fur  la 
canonnade  du  Port-au-Prince  à expliquer;  il  feroit  defirable 
que  vous  difiiez  d’abord  tous  ces  faits , de  que  vous  revin  fiiez 
après  aux  déportations , qui  11e  font  qu’un  incident  ? 

Claujfon  : Je  ne  crois  plus  en  avoir;  ce  feroit  alors  réfervé 
pour  la  réplique.  Dans  la  féance  du  premier  floréal  Sonthonax 
a dit  : « Je  déclare  n’avoir  embarqué  pour  France  aucun 
blanc  que. Tordre -ne  lui  ait  été  notifié.  Il  a dit  plus  : je 
jfai  déporté  ni  Senac  ni  Clauflcn;  je  n’ai  déporté  aucun  de 


•eux  qui  ont  été  à bord  du  vailïeau  le  Suint  - Honoré , ni 
aucun  de  ceux  dont  on  vous  a fait  l’énumération*,  ces  hommes , 
dit-il,  ont  été  arrêtés  par  fuite  de  la  canonnade  jlu  Port-au- 
Prince*,  ils  ont  été  mis  fur  des  batimens  de  l’Etat  dans  la 
rade  du  Gap , ils  font  partis  fous  la  conduite  de  Galbaud 
allant  à la  Nouvelle  - Angleterre  *,  Ôc  ccikcs  je  n’avois  pas 
donné  l’ordre  de  leur  déportation , car  il  y avoir  une  pro- 
cédure à intenter  contre  ces  hommes  qui  avoient  tiré  à 
boulets  rouges  fur  les  batimens  de  la  République*,  cette  pro- 
cédure n’a  pu  être  inftruite  à caufe  des  événemens  arrivés 
au  Cap  le  20  juin  & jours  fuivans  ».  C’eif  par  fes  pièces 
que  je  vais  convaincre  Sonthonax  de  contradiction.  D’abord , 
tous  les  embarquemens  qui  fe  font  faits  au  Port- au  Prince 
ne  dévoient  pas  empêcher  Sonthonax  d’inhruire  les  procé- 
dures contre  des  hommes  qui  , dit-il , avoient  tiré  lur  les 
bitimem.  de  l’Etat;  fl  ces  hommes  étaient  coupables 3 il  falloir, 
pendant  l’intervalle  qu’ils  font  refiés  dans  la  rade  du  Port- 
au-Prince,  commencer  à inftruire  leurs  procédures,  8c  cer- 
tainement ce  n’eft  pas  le  départ  de  la  flotte , qui  a eu  lieu 
deux  mois  après  au  Cap , qui  pouvoir  empêcher  d’inflruire 
la  procédure.  Il  s’agit  de  lavoir  à préfent  fl  Sonthonax  n’a 
pas  donné  l’ordre  des/ déportations,  ainfl  qu’il  l’a  avancé;  je 
vais  vous  donner  leCture  de  différentes  pièces  qui  confratent 
ces  ordres. 

Je  vous  rappelle  que  Sonthonax,  quand  il  a voulu,  dans  le 
cours  des  débats , vous  parler  des  déportations , 8c  que  nous 
iommes  convenus  de  les  renvoyer  à ia  fuite  de  la  canonnade 
du  Port-au-Prince  , j’avois  annoncé  l’exiflence  de  ces  liftes  *, 
effectivement , j’en  ai  trouvé  plufieurs,  mais  il  y en  a beaucoup 
d’autres  ; fl  la  commiflion  pouvoir  en  douter  , un  grand 
nombre  de  déportés  (ont  ici  ; elle  pourroit  s’en  convaincre 
en  faifant  des  recherches  dans  les  papiers  qui  font  à la 
commiflion,  dans  ceux  qui  font  chez  le  contre-amiral  Cercey, 
foit  à la  commiflion  de  marine  8c  des  colonies  où  les  dé- 

Î>ortés  rece voient  les  fecours  qui  leur  croient  accordés  par 
a nation.  Je  prie  la  commiflion  de  vouloir  bien  s’attacher 
aux  dates,  afin  de  mieux  juger  des  contradictions  de  Son* 
thonax , quand  il  dit  qu’il  n’a  pas  donné  d’ordres  de  dépor- 
tations. 


( Il  lit  ces  ordres  ôc  les  noms  ). 

AU  NOM  DE  LA  RÉPUBLIQUE* 

CommiJJion  civile . 

t 

« Nous  j Etienne  Polverel  & Léger-Félicité  Sonthonax  , 
comminaires  civils,  êcc.  ; 

■ 

” Ordonnons  au  citoyen  Cercey , commandant  le  vailfeau 
de  la  République 'VEole  ôc  la  ftation  du  Port-au-Prince , de 
recevoir  à fon  bord  les  dénommés  ci-deflfous,  de  les  répartir 
fur  les  différons  vaiflèaux  de  la  République  defdnés  à re- 
tourner en  France,  & de  donner  les  ordres  les  plus  rigou- 
reux pour  quaucun  d’eux  ne  puidè  defeendre  à terre  tant 
que  lefdits  bâtimens  feront  dans  quelque  port  de  la  colonie. 

( Suivent  les  noms  ). 

« Fait  au  Port-au-Prince , le  19  avril  1795,  fan  II  de 
la  Pvépubüque  françaife  ». 

Signé ^ Polverel  ôc  Sonthonax. 

Par  les  commiffaires  nationaux  civils  de  la  République. 

Signé  j O.  F.  Delpech  , fecrétaire  de  la  commjjion  civile. 

AU  NOM  DE  LA  RÉPUBLIQUE 

CommiJJion  civile . 

t 

« Nous,  Etienne  Polverel  ôc  Léger-Féîicité  Sonthcnax, 
corn  miliaires  civils  de  la  République  délégués  aüx  îles  fran- 
çaifes  de  l’Amérique  fous  le  vent  pour  ÿ rétablir  Tordre  ôc 
la  tranquillité  publique  j 

» Ordonnons  que  les  ci-après  nommés  , détenus  dans  les 
priions  du  Port-au-Prince,  feront  transférés  iur-je-champ  à 
bord  du  navire  le  S aint -Honoré , pour  y être  pareillement 


détenus  & portés  en  France  fous  bonne  8c  sûre  tarde  8c 
lous  la  relponlabilité  du  commandant  du  convoi.  * 

« Savoir  : 

” ( Suivent  lès  noms  ). 

” Chargeons  le  commandant  de  la  place  de  mettre  le 
prêtent  ordre  à exécution. 

" Fait  au  Port-au-Prince,  le  50  avril  i795 , J’an  . 
la  Kepuûhque  ». 

Signe ,,  Polverel  8c  Sonthonax. 

Par  les  commiflaires  civils  de  la  République. 

Signé,  O.  F.  Delpech  , fecrétaire  de  la  camion  civile. 

AU  NOM  DE  LA  RÉPUBLIQUE. 

Commijjion  civile. 

«iSsfe  a Lfs"-Féiid'é  &»>*««. 

” Ordonnons  que (fui vent  les  noms)  , ferom  condn=« 

des  pufons  de^certe  ville  à bord  du  navire  le  Saint-Honoré 
pour  être  portes  en  France  fous  bonne  & sûre  garde & W 
la  refponfabihte  du  commandant  du  convoi  ; 

r,lCvîgrnS  le  conae-amiral  Cercey,  commandant  de  la 
rade  , 8c  ie  lieutenant-colonel  Desfournaùx  , commandanr  <*<- 

ksP»ncerï.  eXéCUd°n  dU  préfent  ordre  - chacun  en  ce  qui 
ia’Répaubbqur?”'aU'PrinCe’  k 30  aVUl  l'an  I « de 

Signé,  Polverel  & Scwthonax. 

Par  les  commilTaires  civils  de  la  Répnblioue. 

- 

Signé,  Fr.  Polverel  Jecmaire  adjoint  de  la  commifum. 


i SS 


AU  NOM  DE  LA  RÉPUBLIQUE. 

Commijjion  civile . 

« Nous,  Etienne  PoNerel  ôc  Léger-Félicité  Sonthonax, 
«ommiflfaires  civils  de  la  République , ôc c.  ; 

» Ordonnons  que  Bertrand  ôc  Dppeux  feront  embarqués 
à bord  de  T un  des  bâtimens  de  l'État  que  leur  indiquera 
le  commandant  du  convoi  pour  être  employés  comme  ma- 
telots : queMaublanc,  Vion,  ôcc. , &c.  (fuivent  les  noms), 
feront  embarqués  à bord  du  navire  le  Saint  - Honoré  de  Nantes 
pour  être  conduits  en  France  : 

» Ordonnons  au  commandant  du  convoi  de  recevoir  à fon 
bord  Bertrand  Ôc  Dupeux  pour  être  employés  comme  il  effc 
dit  ci-deilus , ôc  au  commandant  de  la  place  de  faire  mettre 
à exécution  le  préfent  ordre. 

» Fait  au  Port-au-Prince,  le  premier  mai  1793 , l*an  Ier  de 
la  République  ». 

Signé  y PoLVEREL  Ôc  SONTHONAX. 

Par  les  commilïaires  civils  de  la  République. 

Signé  , O.  F.  Delp  ech  , fecréta  re  de  la  commijjion. 


Lifte  des  citoyens  embarqués  au  Port-au-Prince _>  à bord  de 
la  flotte  de  la  République  franc  ai fe  la  Normande,  par  ordre 
des  commijftaïres  civils  Sonthonax  & Polverel. 

S a v o 1 r : 

Suivent  les  noms. 

Les  citoyens  dénommés  ci-deÏÏus  étoient  en  partie  foldats 
des  ci-devant  régimens  d'Artois,  Normandie  Ôc  Provence, 

troupe 


) • 
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troupe  foldée  de  Saint -Domingue,  ôc  habitans  de  ladite 
colonie. 

Fait  à bord  de  la  flûte  de  la  République  françaift*  la 
Normande , ce  15  juillet  1793. 

Maistral  j capitaine  commandant  \ Prentout  j officier 
chargé  du  détail . 

Le  préfident  : Ne  fuffiroit-ii  pas  de  compter  les  noms 
fens  les  lire  ? 

Duny  : Les  noms  font  efïentiels  ; il  faut  prouver  que 
ce  font  des  cordonniers,  des  tailleurs,  des  marchands,  qui 
correfpondoient  avec  les  princes  d’Italie. 

Le  préfident  : Cela  eft  entendu. 

Clauffion  : En.  voilà  une  du  19  avril,  deux  du  30;  il  y 
a eu  85  perfonnes  fur  la  première  du  30,  34  fur  celle  du 
19,  26  fur  une  autre  du  30  avril. 

Thomas  Millet  : En  voilà  une  du  déporté  nommé  Rebut , 
négociant,  qui  eft  là  dans  les  anti-chambres. 

Clauffion  : iô  fur  celle  du  premier  mai  1793,  43  fur 
celle  du  ij  juillet,  confignée  dans  un  extrait  du  journal  de 
la  flûte  la  Normande.  Voilà  une  très-foible  partie  des  dépor- 
tations conflgnées  dans  les  liftes  dont  je  vous  ai  donné 
lecture  en  fubftance.  Il  eft  encore  beaucoup  d'autres  liftes 
que  vous  pouvez  vérifier,  &;  qui  font  dans  les  archives  de 
la  commifliori,  ou  chez  le  contre-amiral  Cerfey;  6c  cepen- 
dant Sonthonax,  avec  fon  ingénuité  ordinaire,  a dit  qu'il 
n’avoit  déporté  perfenne’,  car  ce  font  fes  propres  expreftions 
que  je  tranferis  littéralement,  6c  dont  il  s’eft  fervi  dans  la 
iéance  du  premier  floréal.  Quelle  devoir  être  la  terreur  dans 
toutes  les  parties  de  la  colonie,  en  voyant  cette  conduite  de  Son- 
thonax,  quoiqu’après  leur  proclamation  du  2 1 mars  1 79  3 5 il  n'y 
avoir  que  quelques  faétieux  qu  ils  avoient  refufé  de  nommer  ! 
6c  voilà  des  maffes  énormes  de  citoyens  qu’ils  déportent 
après  leur  entrée  au  Port-au-Prince,  fans  compter  ceux 
qu’ils  déportèrent  après  le  départ  de  ceux  que  je  viens  d* 
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fèfïgttèr.  Il  a déclaré  n’avoir  déporté  ni  Sénac  ni  moi}  il 
eil  vrai  que  Senac  na  point  éré  déporté,  il  eh  parvenu 
à fe  foidlraiie  aqx  recherches  fôigneuies  que  Sonthonax 
& Poivètel  ont  faites  chez  lui , il  vous  expliquera  cela. 
Quant  à moi  je  n ai  pas  été  déporté  par  un  ordre  en 
forme  a mais v embarqué  arbitrairement  par  un  ordre  de 
Polvereî  ôc  Sonthonax , & déporté  enfin  par  la  frégate  de 
la  république  la  Normande ; la  preuve  eh  là}  ligné,  Maihral , 
capitaine-}  Premmtt,  officier  chargé  du  détail.  Vous  devez, 
avoir  remarqué,  citoyens,  que  lorfqu  oif  a reproché  à 
Sonthonax  de  n’avoir  pas  déporté  les  principaux  auteurs 
des  troubles  de  la  colonie,  il  a dit  : « qu’il  ne  pouvoir  pas 
déporter  fans  preuves  en  formes  légales  ».  XI  a même  dit 
plus  à la  fociété  populaire  du  Cap|  } il  a dit  : <*  qu’il 
« n’y  avoit  pas  de  puiiîànce  humaine  qui  put  forcer  un 
” commiilaire  civil  a*  embarquer  un  citoyen  paifibîe,  fans 
preuve , fous  prétexte  de  la  diverfué  d’opinion  ».  On 
lui  demande  aujourd’hui  quels  étoient  les  crimes  de  ceux 
qu’il  a embarqués  au  Port-au-Prince  : fi  c’étoit  pour  avoir 
tiré-  à boulets  rouges  fur  les  vaüleaux  de:  l’Ëtàt il  avoit 
le  temps  de  faire  inhruire  une  procédure  contre  les  pré- 
tendus . auteurs  de  ces  délits,  de  cette  prétendue  Infor  e&jon 
qui  nV  jamais,  été  que  du  fait  de  Sonthonax  } ou  s’il 
n’y  avoir  pas  de  procédure  à inhruire , Sc  que  ces  homme» 
du  fient  feulement  être  envoyés  en  France,  il  falloit  fuivre 
les  formes,  oc  non  pas  les  embarquer  arbitrairement.  Son-* 
thenax  a dit  : Claullon  étoit  tin  confpirateur,  un  des  a gens 
de  la  révolte  qui  a éclaté  au  Port-au-Prince } ClaulFcn  eh 
un.  de  ceux  qui  ont  tiré  à boulets  rouges  fur  les  vaifieaux 
de  l’Etat.  Si  javois  commis  des  délits  a.uiîl  graves,  certaine- 
ment je  devois  être  fous  le  coup  d’une  inhruéiion  crimi- 
nelle au  Port-au-Prince  } ou  fi  je  devois  être  envoyé  en 
France,  il  falloit  expédier  un  ordre  en  forme}  les  Icelle, s 
dévoient  être  appofés  chez  moi}  Sonthonax  ne  devoir  pas 
fe  contenter  d’un  fimple  ordre  d’embarquement.  Vous  voye2 
Sonthonax  arrivé  au  Port-au-Prince , occupé  à incarcérer 
fans  dihindion,  déporter  à bord  des  batimens  de  l'Etat , 
transformés  en  babilles.  Vous  voyez  des  citoyens  réclamant 
leur  liberté,  ou  la  conneiffance  des  délits  dont  ils  font 
accufés.  Vous  ne  favez  pas  tout  j lorfque  ces  m'allie  lire  aie  s 
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Vidimes  arrêtées i ou- ..embarquées  à bord  des  bàtimens  de 
. J’Ejat,  récfem.oiçnt  juÿce  ou  connoiïlance  des  crimes  donc 
Sonthonàx  les  accuToic > ils  étoient  impitoyablement  rcpouffés  \ 
on  fe  tranfportoir  chez  eux,  on  ne  leur  laiiîbit  ‘rien  em- 
porter : leurs  femmes  éroient  infultèes  quand  elles  allaient 
au  gouvernement  pour  réclamer  la  liberté  de  leurs  frères, 
de  leurs  époux,  de  leurs  parens,  de  leurs  amis,  après  ces 
arrêta  rions.  ........ 

Sonthonàx  : Je  demande  qu’il  nomme  une  feule  femme 
qui  ait  été  infuhée  au  gouvernement,  lcr  fa  u elles  y Venaient 
fol  licite  r.  f 

Daubonneau  : Ma  feeur  a été  traitée  horrible  ment. 

y craeuil  : Ma  femme  aufti. 

Claujfon  : La  mienne  aiÆ.  V ous  avez  eu  lieu  de  remar- 
quer la  contradiction  manifefte  dans  laquelle  eft  tombée 
Sonthonàx , relativement  aux  ordres  de  déporter  les  citoyens 
dont  les  noms  font  consignés  dans  les  liftes,  que  je  vous 
indique  St  dépofées  à la  çommiffion  des  colonies  ; vous  avez 
dû  remarquer  fes  con traditions  quand  il  dit  que  ces  hommes 
ont  été  déportés  pour  les  délits  dont  ils  étoient  les  auteurs , 
c’éil  à-dire,  pour  avoir  tiré  à boulets  rouges  fur  les  bâti— 
mens  de  l’Etat.  Sonthonàx  avoir  tout  le  temps , fi  ces  hommes 
en  effet  étoient  coupables  des  délits  dont  il  les  accu  loir,  de 
les  faire  juger  : s’il  ne  fa  pas  fait,  c’eft  qu’il  vouloir  perdre 
la  colonie  , c’eft  qu  il  voulait  en  chafler  tous  fes  véritables 
défenfeurs  ; & fi  vous  faites  attention  à i’efprir  public  qui 
éxiftoir  avant  la  proclamation  du  21  mars,  vous  aurez  re- 
in rqué  qu  il  n’étoit  pas  un  feul  Français  qui  n’ait  montré 
de  1 attachement  à la  mère-patrie  , aux  intérêts  de  la  France, 
à la  confervarion  de  la  mère-patrie,  qui  n’ait  fête  eslpite 
déporté  par  Sonthonàx  & Poîverel  ; ce  lont  ceux-là  dont 
les  noms  font  coniignés  dans  les  lifte/»  dont  je  voias  ai  donné 
la  leélure.  QuVft-il  réfulté  de  ces  déportations  ? t,)ue  les 
Anglais  fe  font  emparés  de  la  colonie  plus  facilement , & 
voilà  ce  que  Sonthonàx  cherchai  r $ c’ê;qii  par  ces  manœuvres 
qu  il  vouloir  faire  livrer  la  colonie  aux  Anglais  ï c’eft  pxir 
ces  manœuvres  que  nous  avons  été  forcés  de  iuk  à ki 

Ni 
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Nouvelle- Angleterre  , de  nous  réfugier  chez  un  peuple  ami  * 
c’eft  par  fuite  de  cela  que  neus  avons  été  déclarés 
émigrés.  f \ 

Vtrneuil  * Il  y a , relativement  à ce  que  Claufîon  vient  de 
dire,  dans  le  regiftre  de  Sonthonax,.  une  proclamation  du 
décembre  1793  ; elle  vous  prouvera  que  Sonthonax 
non- feulement  perfécutoit  les  femmes  & les  enfans , mais 
même  qu  il  leur  a défendu  de  tranfporter  à bord  des  navires 
marchands  aucun  paquet , rien  de  ce  qui  pouvoir  leur  ap- 
partenir , à peine  d'être  traduits  au  tribunal  militaire  établi 
par  Sonthonax.  Je  demande 

Sonthonax  : Jamais  il  n'y  a eu  de  proclamation  fem- 
blable. 

Verneu.il  \ Je  demande-  qu’on  produife  le  regiflre.  Je 
vais  le  lire  j j’en  ai  pris  une  notice  ici  devant  la  commifïîon 
même. 

Claujjon  : Après  ces  déportations , le  commiilaire  dut 
impofer  la  ville  du  Port-au-Prince  à 450  mille  livres.  On 
vous  a déjà  donné  leélure  de  la  proclamation  qui  porte 
cette  impofition.  Je  ne  la  répète  pas.  Je  renvoie  aux  débats 
où  elle  efl:  confignée  pour  vous  convaincre  du  fyflême  de 
terreur  qui  exiftoit  à Saint-Domingue,  &c  pour  vous  faire 
connoître  refprit  de  ce  rédacteur  du  journal  V Ami  de 
V Egalité»  Je  vais  vous  lire  un  pallage  de  ce  journal, 
imprimé  par  Gatineau  *,  je  l’ai  déjà  annoncé  : c’eft  alors 
que  vous  apprécierez  quel  étoit  1’efprit  de  cet  imprimeur. 
C’eft  à l’occafton  de  la  proclamation  relative  à l’impofition 
de  450  mille  livres. 

(Il  lit:) 

r 

Extrait  du  journal  intitulé  l’Ami  de  l’Egalité. 

« Cette  proclamation  fera  au  moins  autant  d’effet  à StL 
Domingue  que  les  bordées  de  Y America  Les  ccmmi  flaires 
civils  ont  attaqué  le  patriorifrne  des  colons  par  l’endroit  le 
plus  fenfible.  Nous  tommes  perfûaâés  d’avance  qu’elle 


calmera  avec^là  ^épublmue! 

eu  1 envie  de  rai  F former  un  efprit  public  , 

N.  ™'“  “Sl’"r™à  ffloi,  « plus  .dote. 

ïïflTS  Sw  «"S-V  booliem  di  à ,ou, citoyen 

F“pk,rS“PVt.  °u  c-fammenr'l,  fur»,  de-  pu- 
Le  Port-aii-l'imcw  qui  a ,e  refte  de  la  colonie, 

roître  plus  Patno'-  è v^ler  Ls  droits  de  l’homme  ? 

£s£sn!y?>i^  * h r“:  rrr  !: 

^iche^^donc^citoyens' aveugles'^qu®65*1  vous.  truffiez 

wâ  |«.  Ki’Ætîî 

sr«  « tftn  1rs 

•e  tîsïî^i  «s , ;»• 

tngans  iuDaue»«  /i.  éear&t  encore,  foit  lâcheté, 

?rfoibfe  voulu  5r.,«. f fgjjg# 

voue  avez  cru  que  des  mandataires  de  la  KepuDlique  qui 

^rA“,;™rs!E1“faB.^v.“vS 

a?ÆS  quoi  ™u,  en  tenir.  •■•  ■ Trois  mille 

cinq  cents  boulets  de  tous  calibres  vous  "“""(“"k  ' "J 
de  la  République,  la  foumiffion  a les  lois  & le  îclpect  d 
à fes  délégués.  Oh  ! je  conviens  qu’on  deviendrait  pat  note 
& même  républicain , à meilleur  compte  ; aulli  la  ville  du 
Port-au-Prince  pofsède- t-elle  ces  deux  vertus  au  forme 

« .*  toï  urfpeTrtoiiè*  r$K 

jlqè.  ip  'df trinr  les  atgumens  de  la  municipalité,  qui  inique- 
là  s’étoit  piquée  d’être  bonne  logicienne  ». 

Vous  voyez  que  ce  iou™alif^  “"dTl'E  |ah té* , aTbrifëfes 

ïïnSÏÏ?”  poSi't’autr”  îe^chamemen,  on  f. 
léroit  épargné"  bien  des  maux  , que  a ^proc  amanon 
Tome  FU-  Soixante-feptieme  hvraijon.  iN  a 
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mars  n’auroit  pas  été  fuivi  d’e&ts  auflî  terribles.  Voici  ce 

“ "**  *■»  *P'“  '« 

«.^convoi  eft  parti  du  Port-au-Prince  le  2 dupréfent  • 

GutlS  T C1VÜS  fom  pafe  à la  ‘doyenne  veuve 
S P r am  IfcVUeS  reCT(?UV‘'effieHS  dont  ils  s’étoient  charges 
fn.  PaUant  de  P rance.  Ils  eipèrent  , par  première  occafinn 
lui  faire  parvenir  le  réfultat  de  leurs  peines  & démarches 

Oui  Niable'  Pet,tS'  qUanierS  qui  ne  ^ P°int  invivables, 
rinn  Vv  ç •’  A ImagI”e  que>cette  veuve  éioit  en  rela- 
bm  n ! SaiirL?01?Ingue  ? °n  dit  pourtant  quelle  a une 
bonne  partie  de  fa  fortune  .éparpillée  dans  ce  pays-ci  • heu- 

drÎmnrocurarlntérêrS  ^ “ b°nn6S  ma,ns=  ^s  fondés 
famiafie  l viennent  par  des  petits  arrangemens  à 
à amiable  5 de  prévenir  une  banqueroute  générale. 

j ” Pu,,Pe  ??tte  fe“i/e  précieufe  arriver  à bon  port  >»  ! J’ai 

1 ter  eu  l°lderdXreK’-  . qu'il  y avoitL  fyfiêi^ 

Polveill  d U6”8  b,en.  étab!l  à Saint-Domingue  ; que 

rôt  ie  rIT  °MXJ°rent  d“s  cette  “Ion, e\  même 
roie  que  Kobelpierre  en  France. 

pourtant  ce  que  Sontlionax  appeîoit  purifier  IVfprit 
rfegi»  «SA*»*  l’eftimable  J-  2 £%% 
x,  l 1 qUi  falioit  J. eî°ge  du  vandalifme  de  Polverel 
r„m  S Ui0naï  5 qui  difoit  qu’0n  faifoit  palfer  à la  veuve 
£ îïW  * rec°uvreniens , c’eft-à-dire , qu’on  enlevokl 

Fran^  ^Hinées  à êae  envoyées  en 

i rance  & traînées  à 1 échsfaud. 

m.e  V°US  ai  parié‘  des  déPortations  , point  de  doure 

que  ces  déportations  ns  coïncidafTent  avec  les  fentimens  de 

ne.rïnf  fiSN°  TaX'  & d°nt  parîe  1®  journalifte  Cad- 
- c^ns  Ion  JN  . du  j mai  1792  : ainjfi  point  A*  d-mr^ 

2“*?  artaq'îan^ Ja  viile  -da  Port-au-Prince1!  Polverel  & 

la  colon  V 7f-dj  Ve°B"  Catineau , & de  plonger 

par  la  fuite  “ dedale  de  ™ dont  elle  n’a  pufe  tifer 

Le  préfident  : Pour  régler  la  difeuffion  dm-  la 
prochaine  fur  une  demande  à faire  aux  colons'*,*  croyez-vous 
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qu’il  Toit  néceflaire  de  traiter  de  fuite  les  deux  articles  de 
ce  chef  d’accufation , quoique  les  lieux  & les  dates  qui  en 
font  l’objet  loient  éloignés  les  uns  des  autres  ? 

ClavJJon  : Non  , non.  Sonthonax  peur  répondre  demain , 
parce  que  les  temps  & les  lieux  font  éloignés  \ ainli  il  y 
aura  plus  de  netteté. 

Le  préficUnt  : Sonthonax  aura  la  parole  demain  , à moins 
qu’il  ne  demande  un  ajournement. 

Sonthonax  : Je  demande  d’abord  deux  jours  fixes 
pour  confulter  mes  pièces  \ elles  font  très-nombreufes. 

Sétiac  : Vous  avez  entendu  dire  à Sonthonax  que  les  colons 
blancs  ne  v oui  oient  point  d égalité  avec  les  hommes  de  couleur 
ni  exécuter  la  loi  du  4 avril.  Vous  l’avez  entendu  dire*. 
Suis-je  accufé par  les  véritables  hahitans  de  Saint-Domingue? 
Les  homm  s de  couleur  , les  royalijles  fculs  m accufeat.  Les 
pièces  poflérieurement  écrites  par  les  hommes  de  couleur, 
avec  ce  qu’ils  ont  écrit  dans  le  temps  ou  Sonthonax  les 
fanatifoit  & les  excitoit  à la  guerre  civile  contre  les  blancs  \ 
ces  pièces  prouvent.  . . . 

Sonthonax  : Ces  pièces  font  abfolument  étrangères  au 
Port-au-Prince  , puif  qu’elles  font  de  fix  mois  poftérieures  à 
cette  affaire  *,  je  demande  quelles  foient  renvoyées  au  chef 
d’accufation  où  l’on  indique  qui  a livré  la  colonie  à l’An- 
gleterre. 

Claujjon  : Il  y a des  pièces  qui  font  faites  pour  être 
adaptées  à ce  chef  d’accufation  -,  mais  je  donne  ici 
lecture  d’une  pièce  qui  doit  faire  connoître  à la  commiflion 
êc  au  public  qui  lit  les  débats , quel  étoit  l’efprit  des 
hommes  de  couleur  que  Sonthonax  appelle  les  véritables 
habitans  de  Saint-Domingue. 

Le  président  : En  effet,  ceci  ne  regarde  pas  la  canonnade  du 
Port-au-Prince. 

Th.  Millet  : J’ai  une  obferva-  ion-  à faire.  Voilà  des  pièces 
qui  viennent  d’être  lues  8c  dont  Sonthonax  a demandé 
communication  , c’eft  très-jufle } mais  je  demande  que  pour 
celles-là , qui  ne  font  pas  à nous , elle  ordonne  égalé- 
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ment  le  paraphe.  Ces  pièces  font  extraites  du  porte-feuille 
du  contre-amiral  Cercy  : elles  lui  appartiennent. 

Le  préfident  : La  commillîon  ordonne  que  toutes  les 
pièces  lues  en  cette  féance  , & qui  ne  (ont  pas  tirées  des 
archives  de  la  commiilion , feront  paraphées  dans  les  formes 
ordinaires. 

Sénac  : Te  n ai  qu  un  mot  à dire.  Sonthonax  a fait  un 
très-grand  reproche  au  Port-au-Prince  de  n avoir  pas  voulu 
recevoir  dans  fon  fein  les  hommes'  de  couleur  de  la  pro- 
vince de  l’Oued.  Voilà  une  des  pièces  qui  va  encore  juftifier 
la  conduite  du  Port-au-Prince  dans  fon  relus.  Cette 
pièce  précède  la  canonnade. 

(Il  lit:) 

Copie  d'une  lettre  des  chefs  des  gens  de  codeur  de  la  Croix- 
des-Bouquets  à ceux  du  quartier  de  V Artïbonitte. 

» Amis,  la  patrie  ed  en  danger;  de  tous  'côtés  nos  frères 
armés  marchent  à la  défenfe  de  leurs  droits  méprifés,  ôc 
à la  vengeance  de  la  foi  des  traités  violés  ; il  n’y  a pas  un  indant 
à perdre  : quiconque  diffère  ou  balance  à marcher  dans  ce 
moment,  ed,  à trop  jude  titre,  fufped,  coupable  decrimedelèfe- 
nation,  déclaré  traître  à la  patrie,  indigne  de  vivre,  fes 
biens  confifqués,  ôc  fon  nom  voué  à l’exécration  contem- 
poraine ôc  future.  > t 

» Volons,  chers y amis , vers  le  fiège  du  Port-au-Prince; 
plongeons  nos  bras  enfanglantés , vengeurs  du  parjure  ôc 
de  la  perfidie,  dans  le  fein  de  ces  mondres  d’Europe; 
aidez  ôc  trop  long-temps  nous  avons  fervi  de  jouets  à leurs 
pallions  ôc  'i  leurs  manœuvres  infidieufes;  aifez  ôc  trop 
long-temps  nous  gémiffons  fous  un  joug  de  fer. 

» Détruifons  nos  tyrans,  enfeveliffons  avec  eux  jufqu’aux, 
moindres  vediges  de  notre  ignominie  ; arrachons  , jufqu  a 
{'es  racines  les  plus  profondes,  cet  arbre  du  préjugé.  Engagez 
les  uns,  intimidez  les  autres;  promettez,  menacez,  en- 
traînez dans  votre  marche  les  citoyens  blancs  ôc  vertueux; 
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mais  fur -tout,  chers  amis,  union,  courage  de  célérité, 
amenez  armes  de  bagages,  canons,  munitions  de  guerre  K 
de  bouche , de  venez  de  fuite  vous  rallier  fous  1 étendard 
commun  ; ceft  là  que  nous  devons  tous  périr  ou  venger 
Dieu , la  nature  j la  loi  & l humanité,  fi  long-temps  outrages 
dans  ces  climats  d3  horreur. 

» Signé , ?.  Pinchxnàt,  préfident ; Beauvais,  comman- 
dant général  de  U armée*,  A.  C.  Rigaud,  colonel ; Dàgnun, 
major-général,  Chanlatti  , fils,  major- général  du  BoucaJJm  ; 
Baudry  , major- général , Augustin  Ducla  , capitaine  j 
Villeneuve,  colonel ; Sec. 

” Pour  copie  conforme , 

« Signé , Chanlatte,  jeune , capitaine  général,  Savary, 
préfident  *,  Baptiste  Duboury  , fecrétaire  ; Riviik'e  > 
Morel,  capitaine ; Lavergne,  capitaine . 

» Four  copie  conforme. 

» Signé , Borel  ». 

r 

Senac  : Comme  vous  voyez,  citoyens,  la  défenfe,  la 
>*éfiftance  apportée  par  la  municipalité  du  Port-au-Prince, 
pour  ne  pas  recevoir  dans  fon  iein  tous  les  hommes  de 
couleur  de  l’armée  con$bfée  par  Polverel  de  Sonthonax  , 
avoit  un  jufte  fondement  précédemment  à la  proclamation 
du  21  mars.  Les  hommes  de  couleur  vouloient  exterminer 
tous  les  habitans  blancs  du  Port-au-Prince,  après^la .pro- 
clamation du  2i  mars.  Chanlate  écrivoit  encore  qu  il  ralloit 
purifier  par  la  mort  la  vermine  inreéte  qui  réiidoit  au 
Port-au-Prince.  Si  le  Port-au-Prince  admettoit  les  hommes 
de  couleur,  il  éroit  évident  que  la  guerre  civile  y aurait 
éclaté,  parce  que  tous  les  habitans  du.  Port-au-Prince  ne 
vouloient  pas  fouffrir  les  vexations  que  les  hommes  ae 
couleur  fe  difpofoient  à leur  faire  endurer  j a mu  , n le 
Port-au-Prince  a demandé  que  {es  hommes  de  couleur 
entralïènt  dans  la  ville,  pourvu  quiis  fulfent  en  la  depeu- 
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dance,  il  a bien  fait  auffi,  d'un  autre  cpté,  de  refufer  que 
tous  les  hommes  de  couleur  de  la  province  de  TÔueft 
puflènt  entrer  dans  ïra  ville,  parce  que  le  maflacre  des 
blancs  avoit  été  arrêté. 


Sonthonax  : J'obferye  fur  le  matériel  de  la  pièce , quelle 
eft  fans  date,  quelle  peut  s'appliquer  à tous  les  temps 
félon  l'intérêt  de  ceux  qui  la  produifent;  ce  n‘eft  pas  tout, 
c eft  qu' elle  porte  évidemment  l'empreinte  du  faux  : voici 
comment  je  le  prouve»  Les  lignataires  font  : Pinchinat , 
préfident  ; Beauvais  , commandant  ; Rigaud  , colonel  ; 
ïaudry,  major-général.  Pinchinat  n étoit  pas  préfident,  il 
n y avoit  aucune  efpèce  de  corps  civil  ou  militaire  préfidé 
par  Pinchinat,  au  moment  où  nous  avens  marché  contre 
le  Port-au-Prince.  Ce  n’eft  pas  tout:  Rigaud  n’a  jamais 
été  ni  dans  l’une  ni  dans  l'autre  armée  , qui  ont  marché 
contre  cette  ville.  Baudry,  major- général!  Baudry,  loin 
d’être  major -général,  étoit  officier  municipal  de  la  Cfôix- 
des-Boüqüers;  les  colons  l’ont  dit  ici:  c'eft  donc  une  pièce 
abfolument  faillie. 


Elle  porte  : Au  Port-au-Prince  , de  V 'imprimerie  nationale  > 
che%  Chedron  Ôc  Compagnie.  Au  moment  où  nous  avons 
marché  au  Port-au-Prince,  Chedron  n'y  étoit  pas;  il  n'y 
avoit  pas  d'imprimerie  nationale  dirigée  par  Chedron  ; il 
eft  donc  évident  que  cette  pièce  eh:  ratifie  & faite  pour 
les  circonffinces;  elle  efl  (Tailleurs  fans  dare  ; ii  en  fera 
de  même  de  l'adreflè  de  Chanlatte. 

Sazac  : Jé  vais  prouver  que  cette  pièce  n’eft  pas  faillie, 
fe  ne  l'ai  pas  annoncée  comme  faite  à Saint-Marc;  j'ai  dit 
que  le  motif  déterminant  du  Port-au-Prince,  pour  ne  pas 
recevoir  les  hommes  de  couleur,  étoit  la  conduite  que  c es 
hommes  avaient  tenue  précédemment;  & c’eft:  précédem- 
ment que  Pinchinat  étoit  préfident  du  confeil  d’union  tenu 
a Saint-Marc.  C'efl  'précédemment  que  Chanlatte  étoit  chef 
des  hommes  de  couleur  campés  à la  Croix- des-Boucmets, 
a Biioton,  ainh  que  je  l’ai  déjà  dit.  Si  la  ville  du  Port- 
au-Prince  n'a  pas  voulu  recevoir  les  hommes  de  couleur, 
c'eft  parce  que  précédemment  les  hommes  de  couleur 
avoient  juré  d'exterminer  tous  les  habitans  blancs  du  Port- 


au-Prince  ; que  la  ville  du  Port  au-Prince  ne  voulut  pas 
les  recevoir  par  cette  rai  Ton.  Au  furplus,  j’apporterai  après 
demain  la  pièce  officielle  que  je  viens  de  lire  dans  ce 
moment.,  vous  y /errez  Pinchinat  prélîdent. 

Le préfident  : Cette  pièce  fera  paraphée  fuivant  Tufage. 
La  féance  eft  ajournée  à feptidi. 

* ■ V'  ■ . ' . • ' y / 

La  féance  eft  levée. 

Le  regiftre  des  préfences  efl  figné  : J.  Ph.  Garran,  préfi^ 
dent ; Fouché  (de Nantes ) > feerdtaire  ; Dabray,  F.  Lan- 
thenas. 
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Séance  du  7 mejjidor , Van  troifième  de  la  République  françalfe 
une  & mdinjible . 


citoyens  Larchevelque-Thibaud^  Fondeviolle  ôc  Page 
font  abfens. 

La  rédaction  des  débats  recueillis  dans  la  féance  du  4 
meffidor  elt  lue  & adoptée. 

La  le&ure  de  ces  débats  ayant  entraîné  la  féance  à une 
heure  avancée  , lepréfident  prononce  l'ajournement  à demain. 

La  féance  eft  levée. 

J.  Ph.  Garran  , Président;  Fouché  (de  Nantes), 
fecrétaire  ÿ Dabray  , Merlans. 


Du  8 
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Du  8 MeJJldor Van  troijîèmc  de  la  République  françaife 
une  & ind'tvifible, 

JL  e s citoyens  Larchevefque-Thibaud , Page,  Fondeviolle 
8c  Thomas  Millet,  font  abfens. 

On  lit  la  rédaction  du  procès-verbal  de  la  féance  précé- 
dente i elle  eft  adoptée. 

Senac  : Je  demande  la  parole  pour  re&ifier  un  fait  con- 
tenu da^le  procès-verbal  de  la  dernière  féance.  Sonthonax 
vous  a annoncé  qu  il  n avoir  jamais  eu  eonnoiflance  d’une 
adreffe  fignée  par  foixante- quinze  perfonnes  à Saint-Marc  j îl 
a dit  qu  il  ne  pouvoir  avoir  aucune  foi  à la  pièce  que  nous 
avons  produite,  parce  quelle  avoir  été  imprimée  à Phila- 
delphie. Je  me  fuis  offert  de  vous  rapporter  cette  pièce  ; elle 
eft  inférée  au  journal  des  révolutions  de  la  partie  françaife 
de  Saint-Domingue,  à la  date  du  18  avril  1792:0e  jour- 
nal a été  imprimé  au  Cap  par  Parent  i 8c  pour  vous  donner 
la  certitude  que  Sonthonax  avoir  connoilfance  de  cette  lettre 
ôc  des  réflexions  que  Tanguy-Laboiflîère  avoir  faites  d après 
cette  lettre,  ceft  que  du  Port-au-Prince , Polverel  8c  Son- 
thonax donnèrent  ordre  à Laveaux  de  mettre  en  arreftation 
Parent , pour  cela  leul  qu  il  étoit  imprimeur  de  Tanguy  , 
pour  cela  feul  qu  il  avoit  inféré  dans  ion  journal  des  révo- 
lutions la  lettre  dont  on  vous  a donné  leélure.  Je  vais  mettre 
fous  vos  yeux  Tordre  figné  Polverel  8c  Sonthonax. 

Au  NOM  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Commifflon  civile, 

« Nous  Etienne-Polverel  8c  Leger-Félicité  Sonthonax 
comrniiTaires  civils  de  la  République,  délégués  aux  ifles  fran- 

Tome  Vil . Soixante-huitième  tivYaifon,  O 
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çaifes  de  l’Amérique  fous  le  vent,  pour  y rétablir  l’ordre  Ôc 

l'a  tranquillité  publique  : 

» Ordonnons  que  Parent  , imprimeur  du  journal  rédigé 
par  T anguy-Laboiiîière  au  Cap  , fera  conduit  èsprifons  de  la- 
dite ville  pour  y être  détenu  à nos  ordres  j 

« Que  les  fcéilés  feront  & demeureront  appofés  fur  les 
pièces,  papiers  & effets  dépendant  de  ladite  imprimerie, 
Jufqu  à nos  ordres  ultérieurs. 

» Requérons  le  commandant  de  la  province  du  Nord  , 
de  faire  exécuter  fur- le- champ  le  préfent  ordre. 

» Donné  auTqrt- au-P rince , le  i ornai  17935  fan  premier 
de  la  République. 

« Signé  y PoLVEÎtEL  ÔC  SoNTHONAX. 

Par  les  commiifàires  civils  de  la  République. 

•>  Signé  ; Piquênard  , ficrétaire-  adjoint  de  la  ccmmijjlon 
civile . 

**  Ppur  copie  conforme, 

» Le  commandant  de  la  provinc  du  Nord,  E.  Laveaux.  » 

Comme  vous  voyez,  citoyens,  le  10  mai  1793  Pclverel 
Ôc  Sontnonax  donnèrent  l’ordre  au  Port-au-Prince  de  mettre 
Tarent  en  état  d’arreftation , pour  cela  feul  qu’il  étoit  im- 
primeur de  Tanguy.  Voici  la  lettre  d’envoi. 

( Il  la  lit  : ) 

'Extrait  de  la  lettre  écrite  par  les  citoyens  commiffaires  civils  de 
la  République  francaife  au  citoytn  commandant  de  la  pro- 
vince du  Nord . 

Au  Pôrt-au-Pnnce , le  29  avril  179$,  l’an  deuxième 
de  la  République  francaife. 

A été  extrait  ce  qui  fuit  : 

« Vous  ferez  arrêter,  de  votre  ordre  ôc  en  vertu  des  nôtres, 
l’imprimeur  de  Tanguy  (Parent),  Ôc  vous  ferez  mettre  1$ 
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fcellé  fur  tous  Tes  papiers , i'ur  Ces  prèles  &c  Tes  caractère* 
par  le  Sénéchal.  Vous  le  itérez  mettre  a ia  Géole. 

« Signe  J PoLVüREL  &C  SoNTHONAX. 

« Pour  copie  conforme, 

33  Le  commandant  de  la  province  du  Nord  , E.  Laveaux.  » 

Ces  pièces  font  originales  -,  je  les  dépofe  fijr  le  bureau. 

bonthonax  : Ce  n cil  pas  la  peine  , je  les  avoue. 

Senac  : J étois  bien  aife  de  vous  donner  des  renfeigne- 
mens  pour  vous  prouver  quà  l’époque  du  io  mai  Sonthonax 
avoit  connoifiance  de  cette  adreile  lignée  de  lept  cents  par- 
ticuliers, & certifiée  par  Chanplate. 

Le prejident  : Ces  pièces  lont-eiles  tirées  des  archives  ? 

JDuny  : Oui , citoyen. 

Vcmeuïl  : Dans  la  dernière  féance , j’ai  annoncé  une  pro- 
clamation de  Sonthonax  , du  24  feptembre  1793  : j’ai  dit 
quelle  éîoit  iur  ion  regiftre,  & ; ai  prié  la  «ommiflïcn  de 
me  le  faire  communiquer  3 ce  regifoe  nous  fa  déjà  été,  & 
c elt  dans  k leéhire  que  j’en  ai  faite  , que  j’ai  çopié  mot  pour 
mot  1 extrait  de  la  proclamation.  Je  réitère  ma  demande  à 
la  commiüion,  & la  prie  de  vouloir  bien  ordonner  la  lec- 
ture de  cette  proclamation , parce  .quelle  eft  relative  à ce 
qui  a ete  ait  fur  Port-au-Prince. 

Sônthonax  ; J obferve  qu’une  proclamation  du  24  feptem- 
bre  1793  ne  peut  avoir  aucun  rapport  avec  la  canonnade 
du  Port- au-i  rince , qui  s’eft  palîée  au  mois  d’avril  de  la 
meme  armées  ainfi  elle  ne  peut  être  u îk  aux  colons,  & 
rane  contre  moi  aucune  elpèce  de  charge,  parce  quelle  n’ef 
pas  relative  à la  canonnade.  De  plus  les  c Ions  n ont  p s 
annonce  ce  qu  étoit  cette  ptociamanon , quelle  pouvoit  être 
la  culpabilité  : les  colons  n’ont  donc  pas  befoin  de  difeuter 
cet^  Froc;amarion  dont  d’ailleurs  je  n’ai  pas  ccnnoi? lance. 

P » rneuii  : J ai  dit  que  cetre  proclamation  défend  aux 
femmes  ce  porter  a bord  des  bâtimens  marchands,  non-feule- 
mait  ce  qui^  pouvon  leur  appartenir,  mais  encore  leurs  effets 
de  corps,  a peine  d’être  traduites  à un  tribunal  militai^ 
établi  par  Sonthonax  pour  juger  tous  ceux  qui  étoknt  ré- 
fractaires a les  ordres. 

O a 
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Le  préjident  : Quel  rapport  crois-tu  que  cette  proclamation 
ait  avec  la  canonnade  du  Port-au-Prince  ? 

V erneuil  : Ceft  la  fuite  des  atrocités  qui  ©nt  été  exercées 
au  Port-au-Prince  après  la  canonnade. 

Sonthonax  : Le  24  feptçmbre  fêtais  au  Cap.  Je  vous  de- 
mande quelle  relation  peut  avoir  la  proclamation  dont  on  parle 
avec  les  évènemens  du  Port-au-Prince , qui  fe  font  pâlies 
dans  1 Ooeft  ? Je  vous  demande  quel  rapport  il  peut  y avoir 
entre  un  ordre  donné  au  Cap,  ôc  un  ordre  donné  au  Port- 
au-Prince  , lors  de  mon  entrée  dans  cetre  dernière  ville  ? 


D’ailleurs,  il  y a un  principe  : les  colons  m’accufent,  & quand 
on  accufe,  ceft  aux  accufateurs  eux-mêmçs  à préfenter  les 
pièces  à l’appui  de  leurs  accufations.  Quand  il  exifterdit  des 
pièces  contre  moi , ce  ne  ferait  pas  à moi  à les  produire  : 
dans  aucun  pays  du  monde , on  n’a  obligé  l’accufé  à pro- 
duire des  pièces  contre  lui  j d’ailleurs  , ces  pièces  font  an- 
noncées d’une  manière  vague,  fans  aucune  claft ift cation.  Com- 
ment vouiez- vous  que  l’accufé  produife  un  a&e  , quand  011 
ne  fait  pas  bien  même  ce  qui  eft  contenu  dedans  ? 

V erneuil  : Le  regiftre  eft  là. 

Le  préfident  : Ceci  eft  entendu  de  part  & d’autre  \ cette 
pièce  paréit  étrangère  à la  canonnade  ; la  commiftion  ne 
croit  pàs  devoir  en  ordonner  la  leéhire  : fi  elle  étoit  relative 
à la  canonnade  du  Port-au-Prince  , la  commiftion  l’ordcn- 
neroit,  parce  que , quoique  les  colons  n ayqnt  pas  le  droit 
de  rechercher  dans  les  papiers  de  Sonthonax,  la  commiftion 
cependant  doit  prendre  connoiftance  de  toutes  les  pièces  qui 
peuvent  l’éclairer  ; mais  d’après  ce  qui  a été  dit,  il  paroît  que 
cette  pièce  eft  étrangère  à la  canonnade. 

Sonthonax  : Je  commence  par  obferver  fur  ce  qu’a  dit 
Senac,  que  le  journal  des  révolutions,  commencé  au  Cap, 
continué  à Renwyork  ôc  à Philadelphie,  eft  bien  loin  de 
préfenter  le  caractère  d’authenticité  que  lui  donnent  les 
colons.  Lorfqu’ii  s’agit  de  produire  un  a été  Sc  d’accufer 
en  vertu  de  cet  atfte,  il  faut  produire  des  pièces  officielles 
ou  authentiques,  Ôç  lés  colons  n’en  ont  produit  aucune.  J’ob- 
ferve  ci’ ailleurs  , que  celui  qui  a (igné  cette  adrefte  pour  copie 
conforme , eft  actuellement  à Paris,  La  commiftion  peut  fe 
faire  rendre  compte  de  cette  adrefte  : elle  y verra  quelle  eft 
loin  H y préfenter  ië  même  fens  ëc  les  mêmes  expreftions  que 
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les  colons  ont  voulu  lui  donner  , dans  le  journal  des  révo- 
lution de  la  partie  françaife  de  Saint-Domingue.  J’ai  fait 
arrêter  l’auteur  de  ce  journal  \ j’ai  dû  le  faire  parce  qu’il 
n'étoit  que  trop  imprégné  de  l’efprit  de  royal] fme  qui 
régnoit  dans  les  Antilles  : vous  en  avez  vu  la  preuve  lorf- 
que  je  vous  ai  parlé  de  ce  journal. 

Senac  : Un  fait:  j’ai  produit  le  journal  des  révolutions  à 
l’époque  du  18  avril,  feulement  pour  vous  prouver,  comme 
je  vous  l’avois  annoncé  , que  Sonthonax  avoit  eu  connoiflance 
de  l’adrelle  des  hommes  de  couleur , à 1 époque  de  la  pro- 
clamation du  21  mars. 

Sonthonax  : Je  commence  ma  défenfe  fur  l’ accusation  de 
la  canonnade  du  Port-au-Prince.  Ce  n’étoit  pas  feulement 
en  Europe  que  les  contre  - révolutionnaires  redoubloient 
d’efforts  pour  anéantir  la  République. 

Depuis  le  commencement  de  la  révolution  , les  Antilles 
avoient  été  un  foyer  d’intrigues  d’autant  plus  dangereux, 
que  la  diftanqp  des  lieux , la  différence  des  mœurs  & des 
ufages,  concouraient  plus  particulièrement  à repouifer  les  lois 
fraiiçaifes  & à pervertir  Tefprit  public  de  la  colonie.  Dans 
la  difcuflion  fur  l’eiprit  public  de  la  colonie , vous  avez  vu 
quelle  fut  i’oppofition  des  colons  à la  déclaration  des  droits 
des  hommes  de  couleur  ; vous  avez  vu  que*  leur  foumiffion 
à la  loi  du  4 avril-,  commandée  par  la  néceftité  , ne  fut 
jamais  que  conditionnelle,  &:  qu  ils  fe  promettoient  bien 
d’en  annuller  l’effet  (ilôt  que  les  circonftances  le  permet- 
traient, L’évènement  du  10  aoqr,  la  proclamation  de  ia  conf- 
titution  de  la  France  en  République , l’embarras  d’une 
guerre  extérieure , paroiiloîent  leur  fournir  une  chance  plus 
.avantageufe  : iis  la  laifirent  avec  beaucoup  plus  d’ardeur  que 
de  prudence*,  les  raya  liftes , jufqu’alors  ennemis  des  indé- 
pendans  , voyant  leur  efpérance  trompée  par  la  déchéance 
de  Louis  XVI,  fe  réunirent  à ceux-ci  : tous  le  coalisèrent 
pour  mettre  la  colonie  à l’abri  de  l’influence  des  principes  fran- 
çais , ôc  la  mettre  en  féqueftre  entre  les  mains  de  la  puif- 
ïance  anglaife;  la  perce  des  hommes  du  4 avril  fut  jurée, 
parce  qu’ils  etoienc  les  feuls  qui  fuiîent  amis  d^s  lois  fran- 
çaife s , qui  le  fuifent  fur-tout  de  la  conftitution.  La  guerre 
commença  dans  le  Nord , dès  les  premiers  jours  de  décem- 
bre 1792.  Vous  vous  rappelez  par  quel  bonheur  incroyable 


je  parvins , à cette  époque  , à diffiper  1* orage.  L’embarque- 
ment & l’arreftation  d une  quinzaine  de  faélie.ux  iuffit  pour 
ramener  la  paix  dans  le  Nord  : alors  cette  province  céda 
d'être  le  théâtre  des  machinations  de  lafaélioniéopardine.  Alors 
la  fcène  fut  portée  dans  l’Oueft  *,  dans  la  ville  du  Port  - au- 
Prince , ville  qui  d’abord  s’ étoit  montrée  à Polverel  fous 
les  livrées  du  pntriotifme,  mais  dont  les  meneurs  8c  les  chefs  s 
laissèrent  bientôt  percer  leur  haine  pour  la  métropole  8c 
les  autorités  conflirutées.  Cette  ville  fut  entièrement  iivrée 
aux  factieux  , dès  1°  moment  que  Polverel  fut  obligé  d’en 
for  tir  pour  aller  dans  le  Sud  où  les  agraires  l’appeloient  : 
la  Croix-des  Bouquets,  Jacmel  & Jérémie  entrèrent  dans  le 
fyftème  du  Port-au-Prince,  Je  ne  vous  parlerai  pas  de  cette 
dernière  ville , je  vous  en  ai  entretenus  dans  les  dernières 
féances. 

Dans  l’Ouefl:  on  fit  d’abord  une  guerre  fourde  aux 
hommes  de  couleur , les  blancs  ne  fe  compromirent  pas  } 
on  trouva  plus  (impie  de  les  faire  affaffiner  par  des  noirs 
efclaves,  enrôlés  fous  le  nom  de  compagnie  d s Africains.  Il 
faut  vous  dire  ici  ce  que  c’étoit  que  cette  compagnie  \ elle 
avoir  pris  n ai  (Tance  dans  la  guerre  des  couleurs,  avant  l’ar- 
rivée des  com  mi  (Paires.  Chaque  parti  enrôla  des  noirs  pour 
fe  fortifier.  Les  noirs  enrôlés  par  les  blancs,  furent  connus 
fous  le  nom  d’Africains  •>  les  noirs  enrôlés  par  les  hommes 
de  couleur,  furent  connus  fous  le  nom  de  Suif  es.  Je  vous 
ai  entretenus  de  la  fin  déplorable  de  ceux  enrôlés  par  les 
hommes  de  couleur,  8c  mafiùcrés  dans  la  rade  du. Môle,  Les 
Africains  rentrèrent  chez  leurs  maîtres  , après  la  loi  du  4 
avril , mais  comme  on  en  avoir  befoin  pour  confommer  de 
nouveaux  crimes  , l’intrigue  les  fit  forrir  de  chez  leurs 
maîtres,  pour  les  enrôler  une  fécondé  fois.  Tandis  que  le  2 
décembre  on  attaquoit  à force  ouverte  les  hommes  de  cou- 
leur dans  les  rues  clu  Cap , qu’on  les  fufilloit , 8c  qu’on 
dirigeoit  le  feu  du  canon  fur  les  commilfaires  civils,  les  mêmes 
fcènes  menaçoient  de  fe  renouveler  au  Port-au-Pnnce,  Alors 
trois  nègres  de  la  compagnie  des  Africains  , les  nommés 
Cayeman,  Fontaine,  8c  Painchina , aiPcifinoient  dans  les 
rues  deux  hommes  de  couleur,  le  dimanche  2 décembre 
1792,  Je  vais  juftifier  ce  que  je  viens  d’avancer,  par  les 
déclarations . faites  pardevant  le  commiifaire  civil  en  réli- 
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dence  dans  l’Oueft  , fur  les  allafîînats  com-nis  par  les  nègre» 
Africains. 

Voici  la  déclaration  de  Cafimi*  Mercier  lur  ce  fait. 

(Il  lit:) 

<«  Aujourd’hui  m décembre  17 91,  l’an  premier  de  la 
République  (rançaile  , par -devant  moi  Étienne  Polverel  » 
commiiïaire  national  civil , délégué  aux  lies  françaises  de 
l’Amérique  fous  le  Vent  pour  y rétablir  1 ordre  & la  :ran- 
quillité  publique  , écrivant  fous  moi  François  Polverel  , 
Secrétaire-  adjoint  de  la  commiilion  , s’eft  préieoté  le  iieur 
Calîmir  Mercier , habitant  du  Por  -au-Prince  , quartier  du 
Bêlait*,  lequel  a déclaré  que  dimanche  1 du  prêtent  mois, 
étant  chez  lui , ii  entendit  crier  : tue*  , tue%  ; qu  il  accourut 
au  bruit,  & apperçut  le  nommé  Cayeman  , negre  eiclave, 
appartenant  à M.  Cadieu  , un  (libre  nucl  à la  main  , pour- 
Suivant  dans  la  place  du  marché  le  heur  Paiquier  , dit 
Bonhomme  , en  criant  : tue% , tue%  ; qu  outre  ledit  Caye- 
man  , il  y avoit  beaucoup  d’autres  nègres  , dont  dix  ou 
douze  environ  étoient  armés  de  gros  bâtons  -,  que  cette  troupe 
pourfuivit  ledit  (leur  Bonhomme  jufque  devant  la  maifon 
du  bureau  des  oétrois  près  de  f abreuvoir  } qu’au  moment 
ou  lui  déclarant  arriva  fur  la  place  attiré  par  les  cris  tue\  , 
tue* , il  fut  alfailli  par  un  nègre  efclave  du  nombre  de  ceux 
qui  pourfuivoient  ledit  heur  Bonhomme  \ que  ce  nègre , 
armé  d’une  corde  de  goudron  avec  de  gros  nœuds , lui  (i.uta 
au  collet  en  lui  difant  : il  faut  que  vous  finiriez  aujourdhui, 
meilleurs  les  mulâtres  > qu’il  ignore  le  nom  de  ce  nègre  , 
qu’il  fait  feulement  qu’il  eh  borgne  , & a fervi  d.  ns  la  com- 
pagnie des  Africains , qu’il  n’écnappa  aux  mains  de  ce  nègre 
que  par  le  fecours  <!u  heur  P e Hier. 

« De  tour  quoi  ledit  heur  Cahmir  Mercier  m’a  fait  la 
préfente  déclaration  peur  fervir  8c  valoir  ce  que  de  n iion. 
Leéfcure  à lui  faite  de  ladite  déclaration  , a déclaré  icelle  con- 
tenir vérité,  y periifter  & n’avoir  rien  à y ajouter  ni  di- 
minuer , & a ligné  avec  moi  &c  le  fecrétaire  adjoint  au  bas 
de  la  préfente  déclaration  dont  j’ai  coté  & paraphé  la  page 
unique.  » 

Signé y Polverel,  Casimir  Mercier. 

F,  Polverel,  fecrétaire- adjoint  de  la  commiffion . 

L.  ‘ V O 4 
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Une  fécondé  déclaration  fur  ce  fait , & beaucoup  plus 
détaillée , a été  faite  par  Faiquier  lui-même,  8c  reçue  par 

Poiverel. 

(Il  .lit')  : 

Déclaration  de  Louis  Pafquier  faite  a Poiverel . 

« Aujourd’hui  i décembre  1792,  à une  heure  de  relevée  , 
par-devant  moi  Etienne  Poiverel,  commilîaire  national  civil  , 
délégué  aux  îles  françaifes  de  l’Amérique  fous  le  vent  pour 
y rétablir  l’ordre  8c  la  tranquillité  publique  , écrivant  fous 
moi  François  Poiverel  5 fecrétaire-ad joint  de  la  comrruÏÏion, 
s’eil  préfenté  le  lieur  Louis  Pafquier  , habitant  à la  Char- 
bonnière , dépendance  du  Port  au-Prince  , lequel  nous  a dit 
que  p a liant , il  y a un  moment , devant  la  place  du  Carcan, 
il  a vu  un  citoyen  de  couleur  nommé  Bois,  ivre,  entouré 
d environ  dix  ou  douze  nègres  efclaves  fe  difant  de  la  com- 
pagnie des  africains,  qui  vouioient  battre  ledit  heur  Bois  ; 
que  lui  ■ déclarant  s’eh  avancé  vers  eux  pour  s’y  oppofer , 8c 
a dit  au  heur  Bois  qu’il  étoit  ivre  , qu'il  ne  devroit  pas  fe 
compromettre  avec  des  efclaves , 8c  qu’il  méritoit  d’être 
envoyé  en  prifon  , qu  alors  l’un  des  nègres  efclaves  a voulu 
porter  un  coup  de  bâton  qui!  avoir  à la  main  audit  heur 
Boi-s  que  lui  déclarant  a paré  ledit  coup  de  bâton  , qu’ alors 
il  a dit  à ce  nègre  efclave  ,qifil  ne  devoir  pas  frapper  un 
homme  libre,  que  cet  efclave  a menacé  lui  déclarant  de  le 
frapper  p qu’a  lors  lui  déclarant  s’eh  mis  en  garde  , 8c  a fait 
obierver  à l’efclave  qu’il  ne  devoir  pas  le  frapper,  parce  qu’il 
étoit  libre  , que  f efclave  lui  a répondu»  je  fuis  libre  comme 
toi , 8c  que  lui  déclarant  alors  a ménacé  l’efclave  de/porter 
fes  plaintes  au  commi (faire  , & que  l’efclavé  a répondu  qu’il 
fe  mocquoir  du  commifïaire  ^ qu’ alors  lui  déclarant  s’eft  re- 
tiré , que  l’efclave  a appelé  fon  capitaine  , qu’effedlivemerit 
le  nommé  Cayeman,  nègre  efclave,  appartenant  à M.  Ca- 
dieu , négociant  en  cette  ville,  & le  nommé  Fontaine  , 
nègre  efclave  perruquier , appartenant  à M.  Paul,  h ni  hier , 
8c  environ  une  cinquantaine  d’autres  noirs  efclaves  , fe  difant 
la  compagnie  des  Africains  , ont  pourfiuvi  ledit  déclarant. 
Font  atteint  en  criant  : il  faut  le  tuer  5 font  jeté  par  terre  j 
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qu’ils  Font  frappé  de  plufieurs  coups  de  bâton,  tant  fur 
la  tête  que  fur  le  corps*,  lui  ont  arraché  Ion  fabre,  &:  que 
fans  le  lccours  de  deux  loldats  qu’il  croit  être  du  régiment 
d’Artois  6c  de  Provence,  6c  d’un  brigadier  de  Police,  qui 
lui  ont  porté  fecours,  ils  l’auroient  infailliblement  tué*,  qu  à 
leur  aide  il  s’eft  échappé  des  mains  de  ces  efclaves  -,  qu’ils 
lui  ont  auili  pris  ion  chapeau,  6c  quils  l’ont  pouriuivi  juf- 
qu’à  l’abreuvoir  qui  eil,  devant  l’intendance,  en  criant  : tuez  , 
ruez,  6c  qu  il  a , à la  faveur  de  la  foule  , échappé  a leur  vue  , 
6c  s eil  auiluôt  rendu  au  gouvernement  pour  y faire  devant 
moi  la  préiente  déclaration*,  que  planeurs  foldats  de  la 
; troupe  foldée  & beaucoup  de  citoyens  ont  fui  aüili  en  tmen- 
dant  crier  ainh  : tuez,  tuez. 

” Ajoute  ledit  fieur  Pafquier  , que  lorfqu  il  a féparé  le 
heur  Bois  des  efclaves  qui  l’entouroient , il  a dit  à un  of- 
ficier brigadier  de  police  qui  etoit  là , qu’il  devoir  conduire 
enprifon  ledit  Bois,  qui  étoit  ivre  , & les  nègres  qui  avoient 
voulu  le  frapper  ^ que  ce  grenadier  lui  a répondu  qu’on 
étoit  en  infurreélion , ôc  qu’il  ne  pouvoir  rien  faire  ; que 
ce  brigadier  eil'  le  même  que  celui  qui , un  moment  après , 
l’a  aidé  à fe  fauver  des  mains  des  efclaves. 

» Pe  tour  quoi  il  noùs  a fait  la  préfente  déclaration  pour 
fervir  6c  valoir  -cë  que  de  rail  on.  Lecture  à lui  faite  , a 
déclaré  icelle  contenir  vérité,  y perfifter  6c  n’avoir  rien  à 
y ajouter  ni  diminuer,  6c  a ligné  avec  moi  au  bas  de  la 
première  page  6c  à la  fin  de  ladite  déclaration,  dont  j’ai 
coté  6c  paraphé  chaque  page. 

( Quatre  mots  nuis.  ) 

» Signé , L.  Pasquier  , Polveree.  François  Fol- 
verel,  fecré taire- adjoint  de  la  commijfion . ” 

Troijième  déclaration  plus  détaillée  encore  que  les  deux  pre- 
mières ; elle  ejl  de  la  dcmoij'elle  Marie  Barra. 

i H üt:  ) 

* Aujourd’hui  treize  décembre  1791  , l’an  premier  de 
la  République  françaife  , par- devant  moi  Etienne  Polverel , 
commilfaire  national  civil , délégué  aux  îles  francaiies  de 


1IO 


l’Amérique  fous  le  Vent  pour  y rétablir  Tordre  8c  la  tran- 
quillité publique  , écrivant  fous  moi  François  Polverel , 
iecrétaire  - adjoint  de  la  commifiion  , s’efl  préientée  la  de- 
îiioifelle  Marie  Barra  , marchande  , demeurant  en  cette 
ville , maifon  de  M.  Nitte  , près  des  caiernes  ; laquelle 
nous  a dit  que  Dimanche , 2 du  préfent'  mois , étant  lur 
la  place  du  marché , à vendre  des  fabulons , elle  entendit 
fur  la  place  beaucoup  de  bruit , 8c  vit  un  attroupement  con- 
fidérable  à une  diftance  peu  éloignée  de  celle  où  elle  étoit 
établie  -,  quelle  s'approcha  de  1 endroit  où  étoit  le  bruit  ; 
ou  eiie  vit  un  très-grand  nombre  de  nègres  -enclaves  , de  la 
compagnie  des  Africains,  parmi  lefqueis  elle  a reconnu  les 
nommés  Fontaine  8c  Cayeman , ce  dernier  appartenant  à 
M.  Cadieu  > que  ledit  Cayeman  prit  au  collet  le  heur 
Fafquier,  dit  Bonhomme,  le  renverfa  tpar  terre,  lui  arra- 
cha fon  fabre  8c  le  frappa  de  pluheurs  coups  de  plat  de 
fabre  p que  ledit  Bonhomme  fe  releva  & s’arracha  aux  mains 
dudit  Cayeman  ; quil  s’enfuit  8c  fut  pourfuivi  par  ledit 
Cayeman  8c  les  autres  nègres  efclaves  qui  Tentouroxent , 8c 
qui  crioient  : Coupe % cou , coupe%  cou  j tuer  ; 

Que  le  lendemain  lundi,  3 décembre  préfent  mois, 
elle  déclarante  étant  fur  la  place  du  marché,  à vendre  avec 
fon  fils,  nommé  Jean  - Baptifte  Barra,  vers  les  9 heures 
du  matin  , le  même  nègre  Cayeman  s’approcha  d’eux  8c  dit 
au  fils  d’elle  déclarante,  que  c’étoit  lui  qui  avoir  défarmé  la 
veille  un  mulâtre  ; 8c  que  fu  ce  mulâtre  ne  lui  apportoit 
pas  quatre  gourdes,  il  ne  lui  rendroit  pas  fon  fabre  j que 
fonfüslui  répondit  que  cela  ne  le  rëgardoit  pas;  que  Cayeman 
lui  dit  qu’il  vouloir  aufli  le  déi armer,  qu’alors  elle  décla- 
rante fe  leva  pour  parler  à Cayeman,  & lui  demanda  pour- 
quoi il  vouloir  défarmer  fon  fils  j que  Cayeman  lui  répondit 
que  c’étoit  des  Meilleurs  qui  étoient  là  bas  qui  lui  a voient 
ordonné , 8c  qu’il  eut  T air  de  chercher  les  perfonnes  qui  le 
lui  avoient  commandé  ; qu’alors  ledit  Cayeman  mit  la  main 
fur  le  fabre  dudit  heur  Barra,  fils  d’elle  déclarante,  8c  le  lui 
arracha  j qu’au  même  inhant  une  foule  d’autres  nègres  afri- 
cains, qui  étoient  là  tout  près  , vinrent  auprès  dudit  Caye- 
man , 8c  pourfuivirent  avec Jedit Cayeman  ledit  heur  Barra, 
en  criant  coupe , coupe , tue  ; qu’une  perfonne  dont  elle  ignore  le 
nom , mais  quelle  connoit  de  vue  , vint  alors  pour  empêcher 
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leLit  Cayeman  8c  les  autres  nègres  de  pourfuivre  ledit  fieur 
Barra,  mais  qu’ils  le  pourfui virent  néanmoins,  8c  que  ce- 
lui-ci fe  fauva  au  corps-de-garde , où  leidirs  nègres  le  laii- 
sèrent,  8c  allèrent  enfuite  à la  municipalité  avec  le  fabre  du- 
dit fieur  Barra. 

» De  tout  quoi  ladite  demoifelle  Marie  Barra  a fait  la 
préfente  déclaration  pour  férvir  8c  valoir  ce  que  de  raifon. 
Lecture  faite  à ladite  demoifelle  Barra  de  la  préfente  décla- 
ration , a déclaré  icelle  contenir  vérité , y perfrfter , 8c 
n’avoir  rien  à y ajoujer  ni  diminuer,  8c  a déclaré  ne  favoir 
ligner,  de  ce  interpellée,  8c  j’ai  ligné  à la  fin  de  laprélente 
déclaration,  8c  au  bas  de  la  précédente  page,  après  avoir 
coté  8c  paraphé  chaque  page. 

» Signé Polverel. 

« F.  Polverel,  fecrét  aire- adjoint  de  la 
commijjion  ». 

Quatre  autres  déclarations  de  Louis  Tellier,  de  Papalier, 
de  Lambert  8c  de  Refiler,  atteftent  le  même  fait  d’allàfli- 
nats  commis  fur  des  perfonnes  libres , par  des  efclaves 
africains  armés  par' des  blancs,  en  1791  , lors  de  la  guerre 
des  couleurs,  Polverel  étoit  alors  au  Port-au-Prince  j il  ht 
arrêter  le  chef  de  ces  Africains,  Cayeman j il  fut  conduit 
à la  Géole  , dénoncé  au  commiflaire  du  pouvoir  exécutif, 
pour  fon  procès  lui  être  fait  félon  les  formes  ordinaires. 
Qui  croiroit  que  la  municipalité  du  Port-au-Prince  ofa  écrire 
aux  commitîaires  civils  que  Cayeman  n’ étoit  pas  coupable, 
qu'il  falloit  attendre  des  raomens  plus  favorables  pour  le 
livrer  à la  juftice,  parce  que  le  peuple  fe  foulevroit  contre 
cet  acte  de  rigueur.  Polverel  écrivit  à la  municipalité  la  lettre 
que  vous  allez  voir. 

Senac  : Avez-vous  la  lettre  de  la  municipalité  du  Port- 
au-Prince  l 

Sonthonax  : Je  ne  l’ai  pas,  elle  eft  dans  les  papiers  per-  < 
fonnels  à Polyerelj  mais  vous  jugerez  par  la  réponfe  de 
Polverel  de  cé  que  cette  municipalité  lui  avoit  mandé. 

Le  préjident Les  papiers  particuliers  de  Polverel  ne  font 
donc  pas  inventoriés? 


Sonthonax : Non;  ils  font,  comme  vous  favez,  dans  une 

grande  malle. 

Claujjon  : La  lettre  8c  la  réponfe  dévoient  Ce  trouver 
LanS.H  P'Ters  ,^e  polverel i ü eft  étonnant  qu’on  ait 


trouvé  Tune  la  ns  l'autre 


Sonthonax  : Les  colons  fe  trompent;  la  lettre  de  Polverel 
le  trouve  dans  les  regiftres  qui  ont  été  inventoriés  avec 
les  miens 3 parce  qu  ils  étoient  réunis  : quant  aux  o; 


papiers 
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perkmneis  a Polverel,  il  y en  a très-peu  ^inventoriés* 
Uaujjon  : .Alors  je  demande! que  la  pièce  dont  Sonthonax 
va  donner  lecture , Toit  lue  fur  le  regiitre. 

Sonthonax  : Cela  eft  jufte. 

( Il  lit,  8c  communique  le  rëgiftre  à l’un  des  colons.  ) 

A la  municipalité  du  Port-au-Prince. 


Port-au-Prince,  le  14  décembre  175a,  Tan  premier  de 
la  République  françaife  une  & indivifible. 

Je  n aurai  jamais,  meilleurs , Pinjuftice  de  punir  des 
eiclaves  pour  avoir  défendu  leurs  maîtres',  ni  fimpolitique 
ce  rechercher  les  excès  auxquels  ils  auraient  pu  ie  porter 
dans^les  temps  malheureux  de  la  guerre  civile  que  vous 
avez  éprouvée:  ce  neft  donc  poim  pour  des  faits  anciens 
que  Cayeman  a ^ été  dénoncé  à M.  le  procureur  du  pou- 
voir eiiécutir  ; c eft  pour  s être  mis  à la  tête  d une  troupe 
d eiclaves  africains,  le  dimanche  2 du  préfent  mois,  contre 
un  homme  libre,  pour  avoir  pris  cet  homme  libre  au  collet, 
l avoir  renverfé  par  terre  , lui  avoir  arraché  fon  fabre,  8c 
lavoir  frappé  de  placeurs  coups  de  plat  de  fabre  ; c’efl 
P°,jr  avoir  pourfuivi  le  même  homme  libre  iur  la  place 
du  marche,  le  fabre  nud  à la  main,  toujours  à la  tête 
dune  douzaine  d Africains  r armés  de  gros  bâtons,  qui 
crioient  couper  col , couper  col  y tuer.  Vous  trouverez  ces 
faits,  meilleurs,  dans  les  déclarations  dont  je  vous  envoie 
ci- joint  des  expéditions. 

» Suifîe  ou  Africain,  tout  efclave  qui  frappe  ou  qui 
menace  on  homme  libre,  me  paraît  inexcuLble.  Si  de 
pareils  délits  font  impunis,  les  babitans  de  Saint-Domingue 
ont  tort  de  crier  contre  les  philanthropes,  8c  de  dire  que 
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la  colonie  a befoin  d efclaves  ; elle  ne  peut  plus  en  avoir, 
fi  la  févérité  des  charimens  ne  les  maintient  dans  le  refptèfc 
& la  foumifiion  qu  ils  doivent  aux  hommes  libres. 

_ ” Vous  m ann^ftce*  cependant,  MM.,  nue  la  punition  de 
Cayeman  pourroit  exciter  dans  ce  moment  de  grands  troubles  : 
je  gémis  bien  fineèrement  fin*  l’erreur  des  ciroyens  du  Port- 
au-Prince;  mais  j’avoue  que  je  m’y  attendois,*  jen  aurais  pas 
dénonce  Cayeman  au  miniftère  public,  fi  la  loi  ne  m avoir  pas 
iahie  la  faculté  de  céder  aux  circonfhnces,  & de  fufpendre 
1 inftru&ion  de  Ion  procès.  Je  défère  donc  à votre  demande 
en  con fixant  À laijjer  Cayeman  dans  les  prifons  jufquà  un. 
temps  plus  favorable,  8c  je  vais  donner  mes  ordres  en  eon- 
' lequence  a.  M.  le  procureur  du  pouvoir  exécutif. 

” Mfs  vous  veirez  <*ans  les  déclarations  dont  je  vous 
envoie  les  expéditions,  que  Cayeman  neft  pas  le  feul  cou- 
paole,  que  les  efclaves  Pinchina  & Fontaine  font  auffi 
dangereux  que  lui  pour  la  sûreté  publique.  Ne  croyez- 
vous  pas,  meffieurs,  qu'il  eft  néceflàire  de  safTurer  auifi 
de|ces  deux  individus?  Je  m'en  repofe,  à cet  égarJi,  lur 
votre  zele  8c  fur  votre  prudence. 

» Le  commi  flaire  national  civil  ». 

Vous  voyez  avec  quel  ménagement  le  commiflaire  civil 
en  relideace  au  Port-au-Prince , étoit  obligé  d’écrire  à là 
mumcrpalne  fUr  la  néceffité  de  punir  les  efclaves  qui  avoient 
affaiïmedes  hommes  libres;  mais  ces  hommes  libres  neroient 
pas  des  blancs,  cétoient  des  hommes  de  couleur;  il  devoit 
eue  permis,  félon  1 opinion  des  colons,  de  livrer  les  hommes 

Miir°ni!eUraLL  8 aU'c'  deS  efcla!es-  11  impoffible  d'ob- 
temi  que  Cayeman  fut  puni,  ni  même  mis  en  jugement. 

• • e ,n  ,e  * ,Pas  t(?ut  : e C*U'D  lenchérit  encore  fur  la  mu- 
nicipalité; le  club  fit  une  adrelTe.  au  commilTaire  civil 

stïü  Si".  * v~  *-«*; 

Duny:  De  quelle  date  eil  l’adreife» 

Sonthonax-  Elle  elt  du  14  décembre  i792;  cette  adreffe 
eft  connue  des  colons,  fans  doùte  ils  ne  la  nieront  pas 

amli.,3ue  la  loi,  du,4  avril  étoit  violée  fous  les  yeux 
des  commilfaitcs  «vils;  c’eft  aiafi  que  cette  loi  qu’on  pré- 
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tendait  être  figoureufement  8c  fer  up uleü femen t exécutée 
par  les  blancs,  écoit  violée  de  la  manière  la  plus  révol-' 
tante,  en  ameutant  des  enclaves  qui  avoient  autrefois  porté 
les  armes  contre  les  hommes  de  couleur,  en  les  excitant! 
contre  les  hommes  libres,  en  tolérant , en  excitant  même 
les  aflafîinats  contre  des  hommes  de  couleur  libres. 

Dans  ces  circonltances  la  ville  de  Jacmel  fe  fignaloit 
par  fa  haine  contre  les  hommes  de  couleur,  8c  fur- tout 
contre  les  hommes  de  couleur  membres  de  la  commune: 
depuis  la  publication  de  la  loi  du  4 avril,  ils  n'avoi  nt  pu 
fe  préfenter  dans  la  ville,  ils  11  avoient  point  aflifté  aux 
allemblées  qui  avoient  nommé  la  municipalité  ; ils  étoient 
privés  des  droits  civils  8c  politiques.  .Un  membre  de  f af- 1 
(emblée  coloniale,  dont  je  vous  ai  déjà  parlé,  conduifoit! 
alors  la  ville  de  Jacmel:  c’eftPitra,  membre  du  côté  pré- 
tendu patriote  de  l’alfemblée  coloniale , dont  je  vous  ai  j 
déjà  lu  la  lettre.  11  eft  inutile  de  la  relire  ici  j mais  il  eft 
nécelfaire  pour  ma  défenfe,  pour  1 mftruction  de  la  Con- 
vention 8c  celle  des  lecteurs,  de  tranferire  les  palîages  les 
plus  frappans  de  cette  lettre  j ils  font  courts. 

( Il  lit  : ) 

Lettre  de  Pitra  à Coder  elle  3 datée  du  Cap  > le  11  juillet  1792. 

« • 

L’affemblée  qui  venoit  de  rendre  fou  décret  fur  fefclavage, 
qui  étoit  prête  à prononcer  fon  décret  fur  les  hommes 
de  couleur  8c  nègres  libres,  après  des  difcuiïions  très- 
longues,  très-intérelfantes , quoiqu* unanimement  convaincue 
combien  ce  décret  étoit  inconftimtionnel  8c  parfaitement 
nui,  vit  néanmoins  que  le  parti  le  plus  prudent,  pour  ne 
pas  aggraver  les  malheurs  de  la  colonie,  étoit  de  rendre 
la  déclaration  quelle  a rendue  le  27  mai  1792,  avec  les 
confidérans  qui  la  précèdent  j lifez  - la  8c  pelez  - la  bien 
attentivement. 

**  Deux  jours  après  arrive  officiellement  cet  inconcevable 
décret,  cet  a de  aüffi  impolitiq  ce  qu  inxonfiiîutïonnd , mais 
enfin  émané  d'un  tribunal  fupérieur  en  force  3 s il  ne;  l efi 
pas  en  raïfion . Il  .a  été  promulgué,  proclamé  dans  la  ville 
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du  Cap,  dans  les  autres  villes  ôc  camps  de  la  province  dm 
Nord,  le  tout  bien  tranquillement.  Vous  devez  bien  penfer 
comme  ce  décret  a été  accueilli  à Saint-Marc , où  les 
mulâtres  commandent.  Vous  lavez  mieux  que  moi  ce  qui 
s’eft  pafle  au  Port-au-Prince,  à Jérémie,  aux  Cayes  du 
fond.  J ignore  quelle  fera  la  décilion  du  quartier  de  Jaemel 
fur  ce  decret,  s'il  y adhérera,  s il  le  conformera  à fou 
exécution.  Dans  le  pofte  où  mes  concitoyens  m ont  placé , 
je  leur  dois  mes  confeils  Ôc  les  voici  : c*  ejl.de  s'y  conformer 
jufqu  à des  temps  plus  heureux  une  rcjijlan.ee  dans  ce  mo- 
ment fer  oit  vaine  (y  ne  f croit  qu  accélérer  notre  ruine.  Mais 
il  eft  un  point  duquel,  à aucun  prix,  fous  aucune  raifort 
quelconque , fans  exception,  vous  ne  deviez  point  vous 
départir,  qui  eft  de  ne  point  vous  défarmer,  de  ne  point 
recevoir  les  mulâtres  armés. 

» 

A tous>  ces  contre  - révolutionnaires  s’eft  jointe,  par  une 
marche  différente,  ftaftemblée  nationale  aéfcuclle,  qui,  au  lieu 
de  fe  mouvoir  avec  le  pas  égal  Ôc  modéré  d’un  vrai  lé- 
gillateur , au  lieu  de  chercher  feulement  à appliquer,  avec 
la  fucceliion  du  temps,  la  portion  de  fes  principes  que  la 
conftitution  de  la  colonie  à efclaves*  étoit  lufcep cible  d’ad- 
mettre (ans  altérer  le  bonheur  de  fes  habicans  , Ce  livre 
à tout  ce  qua  pu  lui  inspirer  la  paillon.,  la  rage,  le  fani- 
tiime  des  vertus,  qui  n’exiftèrent  jamais  dans  fon  fein* 
a renverfé  les  lois  du  24  feptembre  1791  , une  des  baies 
de  la  conftitution  françaife ,*  &:  que  le  roi  a acceptée  ôc 
fanctionnée  comme  en  étant  le  complément , car  " tel  eft 
fon  énoncé  : décrète  une  force  armée  pour  maintenir 
par  les  armes  un  aéte  inconftitutionnel , égorger  au  nom 
de  la  loi  ï homme  qui  réclamera  la  loi.  Telle  "eft  la  con- 
duite de  raifembiée  nationale  envers  nous,  ôc  cette  con- 
duite nous  mène  naturellement  à une  réflexion  bien 
Singulière. 

” Bien  des  perfonnes  font  perfuadées  qu’on  veut  perdre 
les  colonies,  pour  opérer  la  contre-révolution  en  France; 

moi  je  dis  ôc  j’affirme  qu’il  n’y  a que  la  prompte 
rendue  de  la  contre-révolution  en  France  qui  puiile  (au ver 
les  colonies , ôc  je  le. preuve.  Il  eft  bien  conftan:  que  les 
pinces  émigrés  ôc  leurs  a gens,  d’un  côté,  nous  font  aJJUi- 
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fîner,  incendier  dans  la  colonie.  D’un  autre  c£té,  l’aftemblée. 
nationale,  qui  devroit  nous  fecounr,  nous  abandonne  en 
nous  appliquant  les  principes  de  la  conftituiion.  Elie  vient 
de  prononcer  l’égalité  j elle  ne  tardera  pas  à prononcer  la 
liberté,  c’eft- à-dire , à anéantir  nos  propriétés.  IL  faut  donc 
nécejfairemait  j pour  opérer  notre  f alu t ^ notre  conferyation  , 
que  Les  princes  émigrés  & leurs  pattifans  rentrent  en  France  3 
pour  que  les  pcrfécutions  de  leurs  hgens  cefj'ent  dans  le  pays  > J 
que  V A]j emblée  nationale  fait  renier  fée  avant  quelle  pro -, 
once  la  liberté > qu  elle  anéanti]] e nos  propriétés . Voilà  des 
bien  amères,  mais  inconte  fiables } & dans  le  polie 

*.  c \ o l'VTi  e~\ n ritrrvi  »*  d rv  I Ar  I /*m -i  »•  l! 
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où  mes  concitoyens  m’ont  placé , mon  devoir  eft  de  les  leur 
annoncer. 

Le  président  interrompant  la  lecture  : Ceci  n’a  pas  un  rap- 
port immédiat  à l’affaire  du  Port-au-Prince. 

Sonthonax  : il  s’agit  d’une  proclamation  faire  fur  la  révolte 
de  Jacmel}  Il  s’agit  d’une  proclamation  faite  lors  de  4a 
révolte  du  Port-au-Prince,  au  moment  où  les  commilfaires 
civils  y ont  fait  marcher  des  troupes.  A cette  époque  Pitra 
dirigeoit  Jacrael  : tout  ce  qui  s’efh  paffé  dans  cette  commune 
a été  foufPé  par  lui.  Je  demande  qu’on  tranferive  fes  ex- 
prellîons  dans  les  débats. 

Claüffon  : Quelle  eft  la  date  de  cette  pièce  ? 

Sonthonax  : 12  juillet  1792. 

C’eft  fur  cette  doétrine,  fur  la  doétrine  de  Pitra,  pro- 
pagée dans  le  quartier  de  Jacmel,  que  les  faétieux  du 
Port-au-Prince  ont  bafé  toutes  leurs  démarches  foit  contre 
la  métropole,  foit  contre  les  commilfaires  civils,  depuis  le 
mois  de  décembre  1792  jufqu’au  mois  d’avril  1793.  Polverel 
ht  le  voyage  de  Jacmel  pour  y faire  exécuter  la  loi  du  4 
avril,  pour  faire  rentrer  les  hommes  de  couleur  fur  leurs, 
propriétés,  pour  ramener  les  blancs  par  tous  les  moyens 
de  conciliation. 

Polverel  vous  a parlé  de  fon  voyage  à Jacmel:  je  ne 
dirai  rien  de  la  relation  où  il  l’a  fait  connoître,  mais  il 
eft  néce (faire  de  la  juftiher  par  des  pièces  authentiques. 
Voici  le  procès-verbal  de  Ion  voyage  : 

Le  préjident Cela  eft  inutile. 

Sonthonax  : J’obferve  là-delfus  que  Jacmel  a marché  lors 
de  l’affaire  du  Port-au-Prince  3 une  armée  venue  de  Jacmel  a 
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marché  contre  les  corn  mi  flaire  s civils  : il  eft  néceflàire  que 
j'explique  à la  commiflion  pourquoi  la  ville  de  jacmel  a mar- 
ché contre  l'armée  de  la  République  au  moment  où  celle  - ci 
marc  hoir  fur  le  Port-au-Prince. 

Le  préftdent  : De  quelle  date  effila  pièce  ? 

Sonthonax  : Du  14  décembre  1792. 

Le  préfidcnt  : C'eft  antérieur. 

à Sonthonax  : Tous  les  événemens  se  lient  ; les  commifTaires 
n ont  fait  marcher  contre  le  Port-au-Prince  que  par  une  fuite 
des  événemens  dont  je  fuis  obligé  de  rendre  comDre  : ii  cepen- 
dant la  commiflion  ne  juge  pas  à propos  d'entendre  , je  ne 
lirai  point  cette  pièce  , 6c  je  m®  contenterai  d obferver  que  je 
la  crois  eifentiellé  à ma  défenie. 

Le  préfident  : Lie  lommairement  ces  faits  les  uns  aux 
autres.  — 


Sonthonax  : Alors  je  ne  lirai  pas 5 j'obferverai  que  le  com- 
millaire  civil  allant  a Jacmel  pour  faire  exécuter  la  loi  > des 
forces  venues  de  Jacmel  fe  préfenrèrent  devant  lui  6c  lui  bar- 
rèrent le  paflage , lui  refusèrent  l’entrée  de  la  ville  , & le  for- 
cèrent de  retourner  au  Port-au-Prince. 

Le  préfidcnt  : Cela  a déjà  été  din 
Sonthonax  : Je  voulois  donner  les  pièces  juftificatives. 
Lorfqu’on  eut  fermé  les  portes  de  Jacmel  à Pclverel*  ilfut 
obligé  de  revenu*  au  Port-au-Prince  : là  il  pria  la  municipalité 
du  r ort-au- J rince  de  négocier  avec  la  ville  de  Jacmel , pour 
obtenir,  loit  la  rentrée  des  hommes  de  couleur , foitl'exécu- 
tion  de  la  loi.  G eft  ainn  que  le  commiiïaire  civil  étoit  cbfgé 
d avoir  recours à. des  formes  diplomatiques  5 qu'il  étoit  obligé 
de  fouiller,  pour  ainfi  dire  , le  caractère  dont  il  étoit  revêtu 
en  humiliant  la  délégation  de  la  République  devant  la  munici- 
palité de  Jacmel  : c eft  ainfi  , dis-je , qu'il  a invité  les  officiers 
municipaux  du  Port-au-Prince  à leur  écrire , pour  leur  repré- 
senter qu  ils  avoient  eu  tort  de  fermer  les  portes  de  la  ville  au 
commiiïaire  civil , au- délégué  de  la  RépuDi-ue.  Al’nis  co^me 
la  municipalité  du  Port-  au-Prince  craigne  que  celle  de  ^ ac- 
mé! ne  put  fe  méprend  fur  les  motifs  qui  l'avoient  déterminée 
à lui  écrire  dans  le  feus  des  commiflàires  ci vi h,  elle  termiu  fa 
lettre  p£r  un  paragraphe  qui  fut  un  trait  de  lumière  pour  le 
commiiïaire  civil;  il  lui  révéla  le  fecrec  de  la  conjuration  de 
Jacmel,  de  Teremie  & du  Port-au-Prince  , pour  arracher  la 
iome  FII.  Soixante-huitième  livraifon.  P 
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colonie  à la  métropole  8c  la  livrer  aux  Anglais.  La  lettre  efl;  du 
14  décembre  1792  : je  ne  vous  la  lirai  pas  en  entier  , parce 
quelle  elt  trop  longue  , parce  que  d ailleurs  les  détails  qu  elle 
renferme  font  étrangers  à ma  défenfe.  Le  paragraphe  dont  il 
s'agit  eh:  celui-ci  : 

(Il  lit.) 

Extrait  des  registres  de  la  correspondance  de  la  munici- 
palité du  Port-au-Prince . 

L/a  municipalité  du  Port-au-Prince , à la  municipalité  de 

Jacmel. 

Port-au-Prince  , le  14  décembre  1791. 

« Nous  ne  croyons  pas  devoir  vous  en  dire  davantage.  Les 
forces  que  la  France  a fait  palier  à Saint-Domingue  font  épui- 
fées  dans  le  Nord}  il  ne  faut  plus  compter  fur  de  nouveaux 
fecours } ceux  qui  relient  font  à peine  fulfifans  pour  réduire  les 
révoltés  : que  deviendrons-nous  donc  fi  de  nouveaux  troubles 
agitoient  encore  notre  province?  C'elf  aujourd'hui  entre  vos 
mains  qu'eft , pour  ainli  dire  , fon  fort  : agilfez  avec  prudence, 
mais  ayez  toujours  devant  les  yeux  la  fituation  de  la  colonie  8c 
I’esprit  dominant  et  effrayant  de  la  France. 

» Ne  croyez  pas  , frères  & amis  , que  nous  vous  en  (oyons 
moins  attachés  : plus  nous  vous  parlerons  avec  franchife , plus 
vous  devez  voir  en  nous  d eftime  & d'amitié. 

» Salut. 

» Pour  copie  conforme. 

« Signé j Malahar.  , fecrét aire-gre  ffier.  » 

C’eft  ainli  que  la  municipalité  du  Port-au-Prince  , chargée 
de  ramener  à l'ordre  , par  voie  de  conciliation  , la  munici- 
palité de  Jacmel , profite  de  l'ordre  qui  lui  eh:  donné  par  le 
çommilfaire  civil  pour  infpirer  à la  municipalité  de  Jacmel 
des  défiances  contre  la  métropole.  « Songez,  lui  dit-on,  à 
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» Tefpnt  dominant  8c  effrayant  de  la  France  ; la  France  ne 
« peut  plus  envoyer  de  forces.  A giflez  avec  prudtnce.  Vous 
» eufliez  dû  recevoir  les  commi  flaires  civil--,  , parce  que  le 
« temps  de  la  révolte  n’étoit  pas  arrivé  j mais  aujourd'hui  ne 
» perdez  pas  de  vue  l’elprit  dominant  Ôc  effrayant  de  la 
» France.  » Quel  étoit  cet  efprit  dominant  8c  eftay a nt?  c’é- 
toit  celui  de  la  liber  ce  8c  de  l’égalité.  Le  14  décembre  , la 
France  n’avoit  pas  encore  été  fouillée  de  forfaits  par  les  agens 
delà  faétion  Robcfpierre  , par  ceux  qui  ont  fait  de  la  France 
unvafte  cimetière  : les  hommes  vertueux  étaient  les  feuls  qui 
dirige  allait  la  métropole,  8c  c’eft  alors  que  la  municipalité  du 
Port  -aii-Prince  écrivoit  : « Défiez-vous  de  l’efprit  effrayant  de 
« la  France.  « 

Cette  lettre  fut  un  trait  de  lumière  pour  Polverel  : il  é'oic 
aux  Cayes  lorfqu’il  en  reçut  la  copie.  Lorfqu’il  fut  qu’elle  cir- 
culoit  non-feulement  à Jacmel,  mais  dans  toute  la  colonie, 
Polverel  écrivit  alors  à Lafalle  , gouverneur  général , de  fur- 
veiller  la  fa&ion  du  Port-au-Prince  , qui  vifoi-  à 1 indépen- 
dance, qui  cherchoit  à infpirer  à celle  de  Jacmel  des  douces 
fur  la  pureté  des  intentons  de  la  France  , fur  l’efprit  de  la  mé- 
. tropole.  Lafalle  , gouverneur  général , voulut  remplir  les  inf- 
truddons  données  par  Polverel } mais  dès  que  la  faêtion  du 
Port-au-Prince  s’apperçut  qu’il  n’étoit  pas  dans  fon  fens , il 
voulut  déployer  le  caraéfère  que  devoir  montrer  l’agent  de  la 
France  lorfque  la  propriété  de  la  France  à Saint-Domingue 
étoit  menacée  : on  l’eloigna  alors  du  commandement.  Borel, 
commandant  de  la  garde  nationale  du  Port-au-Prince , lui  en- 
voya chaque  jour  des  députations  pour  l’infulter  ; on  alla  juf- 
qu’à  placer  des  fentinelles  dans  fa  chambre,  jufqu’ à vouloir 
faire  connoître  fa  correfpondance  au  club  , jufqu’à  vouloir  lire 
fes  lettres,  ne  pas  les  laiflèr  forcir  du  Port-au-Prince  quand 
elles  éroiçnt  adreffées  aux  commiflàires  civils , fans  aupara- 
vant quelles fuffent lues  au  club.  Ce  fut  dans  ces  circonffances 
que  Borei&  Hanus  de  Jumecourr,  tousles  deux  chefs,  l’un  du 
parti  des  royaliftes,  l’autre  de  celui  des  indépendans  , fe  rap- 
prochèrent ; ils  s’émbrafsèrent  publiquement,  après  une  lon- 
gue conférence  dans  laquelle  fat  arrêté  un  plan  de  ligue  fédéra- 
tive pour  les  quatorze  paroilTes  de  l’Oueft,  afin  d délibérer  jur 
l'effrit  dominant  & effrayant  de  la  France , Jur  les  changement 
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fui  ont  eu  tieu  depuis  le  iq  août  y & fur  V organifadon  de  U admi- 
niflration  publique  que  ces  deux  hommes  fe  préparaient  de 
donner  à la  province  de  i’Oueft , fans  f étendre  au  relie  de  la 
colonie. 

L'invitation  par  laquelle  la  municipalité  du  Port-au-PrinCe 
8c  celle  de  la  Croix-  dcs-Bouquet's  notifièrent  aux  paroifïès  de 
rOuell  le  projet  de  ligue  fédérative  arrêté  par  Bord  8c  Hanus 
de  Jumecourt  , eft  irîcrite  au  Moniteur  de  Saint-Domingue, 
du  vendredi  1 8 janvier  1793  , page  jf.  La  voici  par  extrait. 

(Il  lu.) 

Invitation  des  officiers  municipaux  du  Port-au-Prince 
et  de  la  Croix-de s-Bouquets  ; extraite  du  Moniteur 
de  Saint- Domingue  , du  18  janvier  tjgj. 

les  officiers  municipaux  du  Port-au-Prince  & de  la  Croix- des* 
Bouquets  , à tous  les  citoyens  de  la  partie  deVQuefi  de  Saint- 
Domingue, 

Port-au-Prinee , le  premier  janvier  175*3  9 
l‘an  premier  de  la  République  française. 

« Si  notre  raéfintelligence  a prolongé  nos  malheurs , notre, 
union  doit  les  faire  celïèr  3 notre  union  feule  peut  nous  pré- 
ferver  de  ceux  dont  nous  pouvons  être  menacés.  La  nécellité 
d'une  organifation  uniforme  8c  légale  dans  toutes  les  parties  de 
l'adminiftration,  les  fecoursque  nous  avons  promis  de  confacrer 
aurétablilfement  entier  de  la  tranquillité,  le  nouvel  ordre  que  la 
Convention  nationale  a établi  en  France  depuis  le  mois  d'août, 
ne  font- ils  pas  d'ailleurs  des  motifs  dignes  de  votre  attention , 8c 
que  vous  devez  vous  hâter  de  prendre  en  confîdération  avant  de 
former  une  allemblée  coloniale  ? Senhbles  à nos  follicitations , 
vous  allez  compléter  nos  vœux  , en  nous  réunifiant  prompte- 
ment en  alfemblL’  de  paroilïès , pour  y nommer  , a la  majo- 
rité des  fu  fixage  s de  tous  les  citoyens  , deux  commiffioirts  char- 
gés de  repréfeîïtef  [la  commune  dé  chaque  paroiffie  dans  U af em- 
blée fédérative  j que  nous  déférons  organijer  le  20  de  ce  mois 
au  Port-au-Prince,  Ils  y réitéreront , en  préfence  de  tous  les  . 
citoyens, le  ferment  d‘ achever i par  leurs  exemples  8c  par  leurs 
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efforts  réunis , la  pacification  de  toutes  les  parties  de  l’Oueft  , 
l’oubli  de  toutes  les  divifions  8c  de  toutes  les  opinions  pour 
faire  concourir  à l’avenir  toutes  les  volontés  à un  feul 
but , le  bonheur  de  tous  les  habitans  de  la  dépendance.  Puif- 
fions-nous  , chçrs  concitoyens , vous  perfuader  par  avance  du 
prix  que  nous  attachons  à cette  augufte  cérémonie  qui  complé- 
tera nos  vœux  les  plus  chers  i 

« Salur. 

« Les  maire  8c  officiers  municipaux  du  Port-au-Prinœ. 

« Les  maire  8c  officiers  municipaux  de  la  Croix-dcs-Bou- 
quets.  » 

Vous  vôyez  que  ce  projet  de  ligue  fédérative  , pour  délibé- 
rer fur  les  changemens  arrivés  en  France  par  fuite  des  événe- 
mens  du  ic  août  , pour  délibérer  fur  une  organifarion  uniforme 
pour  toute  la  partie  de  l’Ouefi,  eft  environné  d’un  plan  de  céré- 
monie fous  prétexte  d’oublier  les  anciennes  divifions,  afin 
d’ôter  aux  mandataires  de  fa  République  le  droit  de  s’oppofer  à 
cette  ligue  fédérative.  Les  officiers  municipaux  du  Port-au- 
Prince  8c  de  la  Croix-des-Bouquets , les  hommes  auteurs  de 
cette  propofitipn  de  ligue  fédérative  entre  les  quatorze  paroillès 
de  l’Ouefi: , fe  gardèrent  bien  de  demander  pour  cela  l’autorifa- 
tion  des  autorités  conflituées  de  Saint-Domingue  *,  ils  fe  gardè- 
rent bien  d’en  mftruire  Polverel , qui  n’apprit  le  projet  de  ligue 
fédérative  que  parla  voie  des  papiers  publics.  C’eftalors  qu’il  fit 
une  proclamation  pour  empêcher  les  délibérations  fur  Vffprit 
dominant  & effrayant  de  la  France,  & fur  les  changemens  arrivés 
en  France  depuis  le  io  août.  Poiverei  difoit  dans  cette  procla- 
mation qu’il  ne  pouvait  y avoir  dans  l’Ouefl  aucune  efoèce  de 
ligue  fédérative  qui  ne  fut  contraire  aux  intérêts  de  laPrance. 
Le  commifiaire  civil  é toi c inflruit  que  la  municipalité  du  Port- 
au-Prince  avok  eu  l’audace  d écrire  à celle  de  Jacmel  : Défiez- 
-vous de  Vefprit  dominant  & effrayant  d:  la  France  • • • 

Duny  : Sonthonax  vient  de  vous  lire  une  a dre  fie  pour 
prouver  qu’au  mois  ...... 

Sonthonax  : Votre  obfervation  efl  pour  le  matériel  de  la 
pièce  

P * 
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Vuny  Si  Sonthonax  ne  tronquoit  pas  ce  qu’il  lit , s’il  eût 
lu  le  paragraphe  précédent,  vous  auriez  vu  que  cette  réunion 
n’avoir  pour  but  que  de  taire  régner  entre  tous  les  hommes 
libres  l'égalité  la  plus  parfaite.  Voici  littéralement  il  paragra- 
phe qui  preccde.: 

« Chers  concitoyens  , il  eft  temps  d’apporter  un  terme  aux 
« misères  que  nous  avons  elluyées  pendant  cette  longue  fuite 
» de  calamités  i oublions-ies  dans  le  (em  de  l’an  fié  & de  la 
« confiance  ; rail em Salons-nous  tous  pour  ferrer  les  liens  de 
» l’indifibluble  fraternité  qui  doit  délormais  exifter  entre  tous 

les  hommes  libres  de  la  colonie.  « 

Scnthonax  : J’ai  prévenu  l’objeâ:ion  de  Duny , en  difant 
que  les  factieux  avoient  eu  foin  d enviionner  leur  projet  de 
ligue  fédérative  des  Apparences  de  la  fraternité  & de  l’égalité. 
Certes  p loriqu’ils  n’avoient  pas  encore  rompu  en  vifière  à 
l’autorité  nationàie  , ils  fe  feroient  bien  gardés  de  lui  donner 
leur  fecret , dé  lui  dire  que  leur  but  étoit  de  féparer  la  colo- 
nie de  la  métropole  , êc  de  délibérer  fur  l’efprit  dominant  & 
effrayant  de  la  France  , ainfi  que  la  municipalité  du  Port-au- 
Prince  avoir  eu  foin  de  l’écrire  à celle  de  Jacmel.  Polverel 
étoit  alors  aux  Cayes  ; il  apprit  ce  projet  de  ligue  fédérative  y 
dont  on  auroit  au  moins  dû  lui  faire  part , (ur  laquelle  on 
eût ‘du  le  cbnfultér  fi  on  avoir  . eu  des  intentions  pures.  Il  dé- 
fendit la  réunion  de  cette  alfemblée  fédérale  yQc  les  faétieux  > 
obligés  d’ÿ  renoncer,  eurent  recours  à un  autre  moyen  pour 
venir  à bout  de  leur  projet;  Ls  eurent  recours  aux  moyens 
qu’ils  avoient  déjà  employés  avec  (accès  en  1791 , à une  révolte 
d-efcîaves  , pour  avoir  lé  droit  de  fe  plaindre  des  principes 
français  Sc  de  la  fociété  des  x4mis  des  noirs , qui  défendoit 
cés  principes,  pour  avoir  le  droit  d’appeler  des  forces  anglai- 
fes  , ainfi  que  je  vous  en  convaincrai  dans  le  cours  de  la  difi 
cuffîon.  Dans  le  commencement  de  janvier , mie  révolte  d’ef- 
claves  éclata  dans  la  paroiffe  de  la  Croix-des-Bouquets.  Trente 
habitations  appartenantes  exclufivement  à des  hommes  de  cou- 
leur furent  favagéés  & incendiées  ; vingt  d’entr’eux  furent 
maiïacrés  parles  noirs  fanatifés  par  les  ordres  de  Jumecourt 
& de  Borel.  Le  gouverneur  général  voulut  éteindre  dans  fon 
principe  une  guerre  qui  pouvoir  devenir  funelle , au  moment 
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{ur-tout  où  la  guerre  alloit  erre  déclarée  entre  la  France, 
l’Efpagne  6i  l'Angleterre.  Nos  frontières  étoient  menacées  par 
l’Efpagne,  nos  cotes  croient  menacées  par  l’Angleterre  -,  il 
falloir  prendre  un  moyen  rrès-prompt  : le  gouverneur  général 
prit  la  réioluiion  de  marcher  fur-le-champ  contre  les  révoltés 
de  la  Croix-des-Bouquets.  Ce  n’étoit  pas  le  compte  des  fac- 
tieux } il  falloit  paralyfer  le  commandant  militaire  nommé  par 
la  France.  En  conféquence  on  organila  contre  lui  une  iniur- 
re&ion , par  fuite  de  laquelle  il  fut  éloigné  du  commandement 
qui  fut  exclufivement  confié  à Borel , commandant  de  la  garde 
nationale.  Ce  Borel  avoit  été  membre  de  l’afiemblée  de  Saint- 
Marc  , l’un  des  quatre-vingt-ciqq  venus  en  France,  l’un  des 
plus  furieux  fouteneurs  du  lÿftême  de  l’indépendance.  Il 
avoit  été  enfuite  membre  de  la  deuxième  afiemblée  coloniale. 
"Cet  homme  marcha  conftamment  fur  les  erremens  qu’il  s’étoit 
tracés  dès  le  commencement  de  la  révolution  : à l’a  fie  râ- 
blée de  Saint-Marc  même  ii  pallbit  pour  avoir  fait  la  motion 
du  licenciement  des  troupes  aux  ordres  de  la  République.  Cet 
homme  parvint  à faire  éloigner  le  gouverneur  général  du  com- 
mandement de  la  force  armée.  La  municipalité  de  la  Croix- 
des-Bouquets  & celle  du  Port-au-Prince  ne  voulurent  pas  per- 
mettre que  l’armée  françaife , commandée  par  Lafalle  , fit  un 
feul  mouvement  fans  ltur  réquifition.  C’eft  ainfi  qu’ils  fe  mé- 
nageoient  les  moyens  d’éteindre  ou  d’allumer  la  guerre  civile , 
fuivant  les  vues  qu’ils  pouvoient  avoir.  Pour  vous  prouver  que 
Lafalle  fut  conftamment  fous  le  couteau  des  faélieux  du  Port- 
au-Prince  -,  pour  vous  prouver  quelle  étoit  l’influencé  de 
Borel  , non-feulement  fur  la  municipalité , mais  encore  fur  la 
totalité  de  la  commune  du  Port-au-Prince , je  vais  vous  lire  la 
déclaration  d’un  homme  que  les  colons  ne  réeuferont  pas 
comme  fufpeéfc:  c’eft  Alain  , leur  ami,  membre  de  la  fécondé 
“afiemblée  coloniale.  Voici  la  déclaration  d’Alain  j elle  eft 
du  17  avril  : je  la  divife  en  deux  parties. 

Sénac  : J’obferve  qu’il  s’agit  de  la  canonnade  , 8c  que 
la  déclaration,  étant  du  17  avril,  lui  eft  pôftérieure  de  cinq 
jours.  Il  faut  fe  renfermer  dans  tout  ce  qui  regarde  la  canonnade: 
ii  ne  s’agit  pas’  ici  des  faits  poftérieurs , mais  de  ce  qui  a 
précédé  la  canonnade  j ces  preuves  font  fur  diverfes  dé~ 
darations. 
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Sonthonax  : Je  vais  lire  la  déclaration  d'Alain , les  co- 
lons diront  ce  qu'ils  voudront  fur  cette  pièce. 

Sénac  : Je  vous  oblerve  qu' Alain  étoit  à bord  de  l'América 
le  iz  avril  1793  , comme  priionnier  , & le  A 7 avril  il  y 
étoit  encore.  Je  vous  demande  quelle  foi  vous  pouvez  donner 
a une  déclara rion  taire  par  un  homme  aux  fers , au  cacnor. 
Encore  une  fois,  il  s agit  des  faits  qui  ont  précédé  la  canon- 
nade : quand  ii  s agira  des  faits  poitérieurs , Sonthonax  en 
parlera. 

Sonthonax  : Il  ne  s'agit  pas  de  faits  poftérieurs , il  s’agit 
des  rai  s précédons,  il  ne  s'agit  pas  de  lavoir  h Alain  étoit 
prifonn  er  ou  non,  il  s agit  de  la  déclaration.  Dans  ce  que 
vieil-  de  dire  Senac  , il  n'a  point  parle  du  matériel  de  la  i 
pièce  j il  dit  que  je  parle  de  faits  pofterieurs,  c'eft  au  con- 
traire de  faits  antérieurs  a la  canonnade.  Je  lis  la  déclara- 
tion d'Alain. 

".v  v.,  0.  ccuv*.  , „ A.  oc  ici 

(Il  la  lit;  ) 

Déclaration  d Alain  i 17  avril  1793  ■>  ^an  premier  de  la 
République . 

extrait. 

«Le  Port-au-Prince  joqilfoit  de  la  plus  parfaite  tranquillité 
lorfque  Borel  fut  réélu  à la  place  de  commandant  de  la 
gai  de  nationale  de  cette  ville  y à la  prefqu' unanimité  de 
plus  de  dix  mille  votans.  A peu  près  à cette  époque  il  y\ 
eut  un  conférence  particulière  avec  Hanüs  de  Jumeco.urt, 
dont  011  na  jamais  bien  connu  le  réfultat.  Cependant  il  an- 
nonça à la  municipalité  que  fon  but  n' avoir  été  que  le  dé- 
• fermement  des  ateliers  de  la  Croix-des-Bouquets  , il  paroi t 
que  ce  fut  dans  cette  entrevue  que  prit  nai (lance  le  projet 
de  fédération  dçs  quatorze  parodies  de  l'oued.  Je  fuis  d'aur 
tant  plus  fondé  a le  croire,  qu'il  eft  parvenu  depuis  quel- 
quetemps  à ma  connoillance  que  Borel  avoir  remis  aux  com- 
mi (Taire s charges  d interroger  Hanus  de  Jumecourt  un  projet 
non  figue , écrit  de  la  main  de  ce  dernier,  & par  lui  com- 
muniqué a Borel , lequel  projet  devoit  être  préfenté  à l'af- 


femblée  fédérative.  Le  club  alors  fe  remplit  de  perfonnes 
qui  manifefloient  le  plus  grand  attachement  pour  Borel , le- 
quel y venoit  très- rarement.  Ce  fut  à peu  près  dans  ce  temps 
que  fe  firent  ces  motions  contre  les  commitlaires  civils  3c 
contre  le  général,  qu’on  prétendoitne  pouvoir  refier  à Saint- 
Domingue  , parce  qu’ils  étoient  nommés  par  le  pouvoir  exé- 
cutif qui  n’exifloit  plus  depuis  le  décret  qui  conflituoit  la 
France  en  République.  Jufqu’à  ce  moment  j a vois  eu  fur 
l’efprit  du  peuple  aifez  d’influence  peur  l’empêcher  de  fe 
livrer  à quelques  excès  ; mais  je  la  perdis  prelqu  entièrement 
en  m’élevant  contre  ces  motions , que  je  parvins  néanmoins 
à détruire  par  la  force  des  raifons  que  je  de  nncis.  Je  ne  me 
rappelle  pas  précifément  les  auteurs  de  ces  motions , les  notes 
que  j’avois  prifes  àyant  été  perdues  dans  mon  voyage  à 
Saint-Marc  : cependant  je  déclare  que  Dumontellier  eft  l’au- 
teur de  celle  tendante  à la  deflitution  du  général. 

» Au  moment  où  la  confédération  devoit  avoir  lieu , des 
nègres  d’Oko  defeendirent  dans  le  Fond  Parifien  -,  un  autre 
attroupement  fe  forma  aux  Crochus:  ces  révoltés  étendirent 
principalement  leur  brigandage  fur  les  propriétés  3c  les  per- 
fennes  des  citoyens  ci  - devant  dits  de  couleur.  Il  exifte 
dans  nos  regiflres  plufîeurs  déclarations  qüi  ne  laifiènt  au- 
cun doute  fur  le  projet  formé  par  les  auteurs  de  cette  ré- 
volte de  détruire  les  citoyens  ci-devant  de  couleur.  Nous 
apprîmes  alors  qu’Hanus  de  Jumecourt  n’avoit  envoyé  , pour 
réduire  ces  révoltés , que  des  troupes  infuffifantes  , qui  furent 
prefque  toutes  facrifiées;  nous  apprîmes  encore  qu’Hyacinthe 
entroit  feuvent  en  pourparler  avec  les  révoltés,  3c  qu’Hanus 
•de  Jumecourt  paroifleit  mettre  en  lui  toute  fa  confiance.  La 
municipalité  de  la  Croix -des- Bouquets  fit  à la  notre  plu- 
fïeurs  réquifitions,  d’abord  d’un  détachement  de  citoyens  ci- 
devant  dits  de  couleur  , qui  ne  lui  fut  point  envoyé  *,  en- 
fuite  de  cent  hommes  de  toute  couleur,  que  I on  jugea  trop 
foible,  3c  qui  ne  fut  pas  non  plus  envoyé;  enfin  de  quatre 
cems  hommes.  Sur  cette  dernière  réquifition , Borel  , après 
avoir  pris  1 avis  du  confeil  de  difeipline  delà  garde  nationale, 
compcfé  alors  en  partie  des  perfonnes  qui  depuis  l’ont  fuivi 
-dans  fa  fuite  , annonça  hautement  à la  municipalité  que  la 
garde  nationale  ne  fortiroit  pas  au  nombre  de  quatre  centr 
hommes  ; qu’on  pouvoir  faire  telle  réquifnion  que  l’on  vom* 
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^roir,  mais  qu'il  étoit  perftiadé  que  les  citoyens  ne  marche- 
roient  qu  au  nombre  de  mille  à douze  cents.  Il  demanda  en- 
iuite  que  la  municipalité  de  la  Croix -des- Bouquets  renonçât 
a tout  droit  de  requérir  pendant  qu  il  feroit  fur  Ion  terri- 
toire  , & gu  il  lui  fût  accordé^  carte  - blanche.  La  munici- 
palité du  Port-au-Prince  tranfmit  ces  obfervarions  à celle 
de  la  Croix-des-Bouquets,  qui  y adhéra  ; en  conféquence 
le  de  lâchement  de  mille  hommes  partit.  Il  me  fut  rendu  compte 
a la  rentrée  j qui  fe  fit  trois  jours  après  , que  Borel  , qui 
aevoit  etre  lubordonné  au  commandant  militaire  , s'étoit 
anoge  le  commandement  ; que  fans  avoir  la  qualité  de  chef, 
il  avoir  tellement  accaparé  les  efprits,  tellement  foüfflé  l'ef- 
prit  d muibordmation  dans  la  garde  nationale  , quelle  ne 
vouloir  reconncître  que  lui  pour  diriger  farinée.  Il  me  fut 
paieiiiement  rendu  compte  quau  lieu  de  s'oppofer  au  defir 
de  la  garde  nationale  qui  vouloir  rentrer  le  troisième  jour, 
il  lautorifa  par  fon  fîlence,  & en  luivant  volontairement  le 
mouvement  de  farinée  qui  fe  portoit  vers  le  Port-au-Prince. 

avoir  acquis  des  lors  tant  d afcendant  fur  la  garde  nationale, 
que  la  municipalité  cefïa  de  pouvoir  la  gouverner  , eue  rien 
ne  fe  faifoit .que  par  lui,  8c  que  fon  p alibi  t pour  ennemi 
du  bien  public  en  blâmant  fes  opérations.  J'eus,  le  lende- 
main de  la  rentrée,  en  préfence  du  gouverneur  général  8c 
au  comité,  une  feene  avec  lui  fort  défagréable  pour  moi  : j'eus 
la  douleur  de  voir  que  la  moitié  des  membres  préfens  fe  turent, 
ce  qui  me  foi  ça  a abandonner  la  féance.  Le  même  jour  le 
général  avoir  annoncé  qu'il  comnlandoit  l’armée  qui  devoir 
re  for  tir  ; il  s'expliqua  même  à peu  près  en  ces  termes  : Je 
i^rai  tantôt  le  frère  cadet  tantôt  le  frère  aîné  de  Y ami 
Bord,  Lorfqu  il  s agira  d'expérience  dans  fart  militaire  , je 
commanderai;  lorfqu'ii  s'agira  de  connoilîance  du  pays, je 
prendrai  fes  confeils.  Borei  alors  fe  leva  , & répondit  d’un 
ron  fort  fe c:  « Je  n’ai  point  d'amour  propre,  on  me  verra 
toujours  tout  faenher  pour  le  rétablilîement  de  l'ordre.  « 
Cependant  qupiqu  il  fe  portât  bien  le  foir  , quoiqu’il  eut 
fait  tout  préparer  dans  la  nuit  pour  fon  départ , le  lende- 
main matin  , invité  de  fe  rendre  à la  municipalité  , il  fe 
trouva  horriblement  malade  , 8c  hors  d’état  de  pouvoir  mar- 
cher : j’appris,  dans  la  journée  , par  le  bruit  public,  quhl 
ne  voulait  pas  partir  avec  le  général  ; en  effet  le  foir  à 
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quatre  heures  la  garde  nationale  fe  raffembla  , & Borel  ne 
parut  pas.  Lorfque  les  officiers  municipaux  Te  préfentèrent , 
un  cri  prefqu’unanime  fe  fit  entendre  : Nous  ne  voulons 
'point  du  général  y nous  voulons  Borel.  Les  citoyens  Borgclla  , 
Lebreton  de  la  Villandry , Imbert  & moi  nous  nous  étions 
transportés  à la  tête  de  la  colonne,  6c  nous  étions  pai venus 
à décider  la  compagnie  des  grenadiers  à marcher , lorfque 
tout  d’un  coup  le  refte  de  l’armée  répéta  le  même  cri  , 6c 
il  nous  fut  impoifible  d’arrêter  l’impétuofité  de  près  de  neuf 
cents  hommes  armés  qui  nous  entouroient  : nous  nous  re- 
tirâmes alors  , après  avoir  fait  tout  ce  qui  étoit  polfible. 
L'armée , en  même,  temps  qu’elle  demandoit  Borel  , vouloir, 
à la  place  du  général , le  citoyen  Bouteillier  qui  l’avoit  déjà 
commandée.  Il  me  parut  évident  que  Borel  étoit  1 auteur  de 
ceue  fcène,  parce  que  la  plupart  de  fes  aides  de  camp  par- 
couroient  les  compagnies , ainfi  que  Faurez , parlant  aux  uns 
6c  aux  autres  , ôc  annonçant  même  à quelques  - uns  qu  on 
leur  livrerait  les  Africains  qui  étoient  en  prifon  , s’ils  tenoient 
ferme.  Néanmoins  î armée  partit , en  nous  affairant  quelle 
rentreront  toute  le  lendemain  au  matin,  fi  dans  la  nuit  elle  n ayoit 
la  certitude  d’être  commandée  par  les  chefs  qu’elle  demandait  > 
n ms  avions  tout  lieu  de  craindre  que  la  plaine  ne  fut  abandonnée. 
Les  habitans  de  la  Croix- des*  Bouquets  nous  faifoieni  les  plus 
vives  inftances , nous  témoignoient  toutes  les  alarmes  j nous 
prîmes  alors  le.  parti  d’écrire  au  général  ce  qui  s’étoit  pâlie, 
6c  de  lui  faire  part  de  la  demande  que  l’armée  avoir  faite 
du  citoyen  Bouteillier  : le  général  le  nomma  alors  pour  la 
commander.  Nous  écrivîmes  aufiî  à Borel , qui  nous  fit  dire 
verbalement  qu’il  étoit  malade , 6c  qu’il  lui  ^falloir  une  ré- 
quifition  pour  marcher.  Nous  entrâmes  en  pourparler  avec 
‘lui  fur  cette  étonnante  demande  \ 6c  ce  ne  fut  qu’à  cinq 
heures  du  matin  que  nous  obtînmes  de  lui  une  lettre  en  deux 
lignes  , annonçant  fon  refus  de  marcher  fans  réquifîtion. 
Cependant  loriqu’il  apprit  que  le  citoyen  Bouteillier  étoit 
nommé  , il  fe  décida  à fe  palier  de  réquifition  } il  partit 
fur  les  (ept  heures.  Douze  jours  fe  pafsèrent  dans  l’inaétion; 
6c  lorfque  la  municipalité  lui  faifoit  quelques  obfervations 
ou  ne  prévenoit  pas  fes  defirs , il  lui  éctivoit  des  lettres  in- 
folentes  ; 6c  tel  étoit  alors  l’aveuglement  du  peuple  , qu’il  ap- 
plaudiffoit  à ces  lettres.  Notre  pofition  étoit  délicate  : d’u» 
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Le  préjîd.nt  : Devant  qui  a été  faite  cette  déclaration? 

Sonthonax  : Elle  a été  faite  devant  Polverel. 

Brully  : Permettez-moi  de  dire  une  particularité  qui  ne 
coïncide  point  avec  la  déclaration  dont  on  vient  de  vous 
donner  le&ure.  Lorfqu’ Alain  étoit  à bord  de  Y America,  il 
fut  queftionné  par  les  commilïaires-civils  fur  les  prétendus 
fadieux.  La  réponfe  eft  mémorable  , & ne  concorde  pas  du 
tout  avec  cette  déclaration  ; il  dit  qu’il  ne  connoilîoit  d'autres 
fadieux  que  Pinchinat,  Polverel  5c  Sonthonax  eux-mêmes. 

Le  préjident  : Quelles  preuves  avez  vous  de  cela  ? 

Brulley  : Deux  témoins  auriculaires  qui  étoient  aux  fers 
avec  Alain  : Derragis , qui  e(t  ici  ; 5c  Bernard  , employé 
au  fervice  de  la  Piépublique  fur  un  vailleau. 

Sonthonax  : D’abord  Alain  n’a  jamais  été  aux  fers. 

Brulley  : Si , à bord  de  l’América  , avec  Derragis  5z 
Bernard. 

Duny  : Alain  a été  mis  au  fecret  avec  moi  à bord 
dp  Saint-Honoré  , 5c  n’en  eft  forti  , ainfi  que  moi , qu’aux 
Etats-Unis. 

Sonthonax  : Alain  a (igné  cette  déclaration  au  bas  de 
chaque  page  devant  Polverel  , auquel  il  a demandé  de  U 
faire.  Il  l'a  faite  après  s’être  échappé  du  Port-au-Prince 
où  l’on  vouloit  le  pendre  , pour  le  retirer  auprès  de  La- 
falle  dans  une  des  armées  campées  autour  du  Port-au- 
Prince  \ Lafalle  , dans  le  mémoire  qu’il  a diftribué  , 
attefte  ce  fait.  On  peut  en  croire  Lafaile  fur  les  faits  qu’il 
attefre  en  notre  faveur,  puifque  Lafalle  prétend  avoir  eu 
à fe  plaindre  des  commiflaires  civils.  Brulley  , ayant  été 
toujours  en  P rance,  n’a  pu  être  témoin  auriculaire  \ ceux 
qu’il  cite  , étant  des  hommes  déportés  par  les  commiiraires 
civils  pour  avoir  été  aéteurs  dans  cette  faélioh,  avoient  été 
eux-mêmes  les  complices  de  Borel.(  Si  Alain  a déclaré  quel- 
que chofé  contre  les  factieux  du  Port-au-Prince  , contre  la 
municipalité,  contre  lui -même,  il  falloir  que  ce  fût  une 
grande  vérité,  puifqu’ Alain  étoit  accufé.  d’avoir  machiné  avec 
ces  mêmes  hommes. 

Sénac  : La  preuve  qu’Alain  étoit  en  prifon.  • • • 
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Le  préjldent  : Vous  reviendrez  là  defius.  Il  ne  faut  pas 
interrompre  la  défenfe. 

Somkonax  : J’obferve  fur  la  déclaration  que  je  viens  de 
lire  qui!  en  réfulte  qu’il  y a eu  piulieurs  déclarations  faites 
à la  municipalité  du  Port-au-Prince,  ponant  qu’il  y avoit  un 
complot  formé  contre  la  sûreté  des  hommes  de  couleur  \ & ce 
complot  ne  s’etoit  que  trop  manifefté  dans  la  plaine  du  Cul-! 
de-iac  , puiique  les  noirs  avoient  brûlé  les  habitations  de 
trente  hommes  de  couleur  , & en  avoient  malfacré  une 
vingtaine:  il  réfulte  donc  de  cette  déclaration  que  le  com- 
plot étoit  forme  d’aftàftiner  les  citoyens  de  couleur  de  Toueftj 
que  les  chefs  de  ce  complot  étoient  Hanus  de  Jumecourt  $c 
Borel  : il  en  réfulte  également  que  Borel  dominoit , à l’aide  de 
fes  ficaires , la  ville  du  Port-au-Prince  -,  qu’il  dirigeoit  la 
municipalité  à l’aide  de  quelques  hommes  qui  étoient. dans 
ibn  fein , de  quelques  hommes  qui  étoient  dans  les  mêmes 
principes  que  Jumecourt  & Borel  : il  en  réfulte  également 
que  contre  toutes  lois  , contre  la  permiftion  des  commilîaires 
civils , on  fe  crut  permis  d’enrôler  des  efclaves  , de  les  armer 
pour  s’en  faire  des  gardes-du-corps  > pour  les  caferner  contre 
le  vœu  du  gouverneur  général,  contre  le  vœu  des  corn- 
miliaires  civils , qui  n’en  avoient  pas  été  inftruits. 

Je  pafle  à Tarreftation  du  journalifte  qui  faifoit  le  journal 
de  Y Ami  de  V Egalité,  On  vous  a dit  que  ce  journalifte  avoit 
des  principes  de  terrorifme  , des  principes  ennemis  de  la 
France  , de  la  République,  de  la  religion-,  car,  dans  cette 
diuuftion  , on  a été  jufqu  à y mêler  la  religion  même.  Pour 
preuve  , les  colons  vous  ont  cité  des  articles  de  ce  journal 
du  mois  de  mai  &:  de  la  fin  d’avril  1793  : ces  extraits  font 
bien  poftérieurs  , fois  à ma  proclamation  du  2 1 mars  , foir 
à Tarreftation  du  journalifte  du  journal  l'Ami  de  l'Égalité. 
Quand  il  fut  arrêté , il  n avoit  fait  paroitre  que  deux  nu- 
méros ; je  les  joins  ici  avec  le  profpecèus  que  je  dépofe  fur 
Je  bureau  : il  feroit  trop  long  de  vous  les  lire  , de  faire  les 
détails  de  ce  qu’ils  contiennent  -,  il  iuftït  de  vous  dire  qu’après 
une  ieule  lettre  dans  laquelle  tout  refpire  le  refpeét  pour 
les , autorités  conftituées  , l’amour  de  la  tranquillité  & de 
Tordre  , après  cette  feule  lettre , tout  ce  journal  eft  employé 
à imprimer  un  ouvrage  intitulé  : Relation  officielle  des  evé- 


nemcns  qui  fe  font  pajfe's  au  Cap  les  i , ij  4 > 5 > 

7,  8 décembre  1792  adrejfée  à la  Convention  nationale 
par  Sonthonax  ; commijfaire  civil. 

Je  vous  ai  lu  cette  relation  : c*«ft  elle  qui  a enflammé 
le  zèle  des  hommes  de  la  municipalité  du  Port-au-Princ* 
8c  du  clul}  : ce  club  a dénoncé  hauteur  de  ce  journal  à 
la  municipalité  comme  un  perturbateur  du  repos  public  , 
pour  avoir  imprimé  la  relation  des  commiflaires  civils  en- 
voyée par  lui  en  France.  La  municipalité  , à l'on  tour  , 
Ta  dénoncé  au  commiflaire  du  pouvoir  exécutif  , qui  s'eft 
permis  de  requérir  contre  le  journalifle  un  décret  de  prife- de- 
corps  , qui  a été  lancé  par  le  juge  du  tribunal  j ce  décret  de  prile- 
de-corps  fut  lancé  contre  ce  journalifte  pour  avoir  imprimé  la 
relation  officielle  du  commiflaire  civil.  Ce  n'étoit  donc  pas 
au  journalise  qu'on  en  vouloir  directement  , c'étoit  au 
commiflaire  civil.  O11  décrète  de  prife* de-corps  un  homme 
qui  a imprimé  une  relation  officielle  des  évènemens  paffés 
au  Cap  le  2 décembre  8c  jours  fuivans. 

Sénac  : Une  interpellation. 

Le  préfident  : Tu  ne  peux  pas  interrompre  fa  défenfe. 

Sonthonax  : Je  défie  les  colons  de  nier  le  fait  ; je  dé- 
pote iur  le  bureau  les  trois  feuls  numéros  de  l’Ami  de  l’Egalité 
qui  aient  été  faits,  qui  aient  circulé,  fur-tout  ma  procla- 
mation du  21  mars  ; je  les  livre  à leur  cenfure  , 8c  je  les 
défie  de  prouver  quil  y eut  dans  ces  numéros  aucun  def- 
peét  pour  les  autorités  conftituées , la  moindre  provocation 
a la  guerre  civile,  ainfi  qu’on  l'a  annoncé.  On  y trouve  feu- 
lement la  relation  des  évènemens  pafles  au  Cap  le  2 
décembre  8c  jours  fuivans  , relation  envoyée  par  le  commit- 
faire  civil  à la  Convention  nationale , du  décret  de  prife^de- 
corps  contre  le  journalifle  8c  l'imprimeur , parce  qu'ils  font 
circuler  cette  relation  officielle.  Vous  voyez  comme  le  club, 
comme  la  municipalité  refpe&oient  l'autorité  nationale  ; quels 
égards  ils  avoient  pour  elle  , puifqu'ils  décrétoient  de  prife- 
de  corps  l’imprimeur  des  aéles  dés  commi flaires  civils.  Dans 
le  même  temps  j'envoyai  du  Cap  au  Port-au-Prince  un  Secré- 
taire de  la  commiflion  civile  pour  avertir  le  général  Lafalle 
du  départ  du  général  Rochambeau  pour  la  Martinique , 8c 


pour  l’inviter  à prendre  l 'intérim  dp  gouvernement  de  Saint- 
Domingue.  Ce  fecrétaire  n’eft  pas  plutôt  arrivé , que  la  mu- 
nicipalité & les  faéfcieux  s’emparent  de  fa  perfonne  ; on  le 
faiftt  à bord  du  brick  qui  l’avoit  apporté.  On  le  mit  à bord 
de  la  frégate  1 Aftrée , où  des  hommes  du  club  vinrent  ar- 
més pour  ralfailiner.  S’il  n avoir  pas  été  caché  par  le  capi- 
taine de  la  frégate  , il  n exifterok  plus  * il  eft  en  France. 
Je  vais  vous  lire  la  copie  de  la  letre  qu’il  m’écrivit. 

Sénac  : Son  nom  ? 

Sonthonax  : Le  citoyen  Piquenard. 

Claujfon  : Ah  I pui , il  rendra  bon  compte  de  vous. 

Le  préjîdent  : A l’ordre, 

Sonthonax  : Voici  la  lettre  qu’il  m’éerivoit  du  bord  de 
la  frégate  f Aftrée.  Je  vais  vous  lire  la  lettre  qui!  m’écrivoit 
à cet  égard  , où  il  peignait  fa  douleur  au  moment  où  il  étoit 
fur  le  point  de  fuccomber.  Elle  eft  pour  copie  conforme  * 
fignée  Muller1,  fecrétaire  de  la  commiftion  civile. 

Le  préfident  : Eft- elle  extraite  des  archives  ? 

Sonthonax  : Oui , elle  eft  extraite  des  archives.  L’original  " 
doit  s'y  trouver  également  Je  n’ai  pu  encore  me  le  pro- 
curer ; mais  j’affirme  quelle  exifte  : celui  qui  l’a  écrite  eft 
en  France  j il  fera  facile  de  comparer  fa  déclaration  avec 
l’original  qui  doit  s’y  tiouver  5c  la  copie  que  je  vais  lire. 
Cette  copie  eft  extraite  de  l’original  qui  fe  trouve  dans  les 
pièces  dépoiées  à la  commiftion  des  colonies  ; elle  eft  pa- 
raphée par  deux  membres  de  la  commiftion  des  colonies*,  elle 
n’a  pas  été  faite  pour  les  circonftances. 

( Il  en  fait  ie&ure.  ) 

Lettre  de  Piquenard . 

« Citoyen  commiftaire-national-civil  , 

* Victime  infortunée  delà  rage  des  ennemis  de  Saint-Do- 
mingue , } ignore  le  fort  qui  m’eit  préparé  j avant-hier  le 
choix  feul  de  mon  fupplice  embarraftok  mes  tyrans.  Mon- 

crime 


crime  eft  d’avoir  défendu  Sc  foutenu  eotirageufefinent  la  loi 
& les  organes.  En  état  d'arreftation  , ayant  déjà  lubi  un 
interrogatoire  , j attends  à chaque  inftanr  r.  >n  jugement 
dernier.  » es  clameurs  de  mes  bourreaux  vit  un-  n*  juiqu’à 
'ttigi.  *«  Delpech  6c  Dufay  nous  ont  échappé  , mais  celui- 
ci  ne  nous  échappera  pas  i ” voilà  ce  que  j'entends  à chaque 
inftant.  Je  me  luis  tellement  familiarile  avec  Vidée  de  la 
mort  j que  l'exiftenee  m'eft  même  à charge  ; je  voudrois 
voler  au  devant  du  fupphee  qu'on  me  prépare , pour  ter- 
miner des  jours  de  douleur  & ^'inquiétude. 

« Lafalle,  après  ni  avoir  accepté  pour  fon  aide-de-camp  y 
m’a  lâchement  abandonné.  11  dit  publiquement  que  je  luis 
revenu  du  Cap  tout  çniiiouliafmé  de  vos  opérations , 6c 
que  je  fuis  dangereux  à Saint-Domingue  : fes  paroles  m'ont 

Ï)ius  noirci  auprès  du  peuple  que  h j’eulîè  été  l'homme 
e plus  criminel  6c  le  plus  fouillé  de  forfaits. 

» Plufieurs  braves  6c  intrépides  citoyens  de  couleur  ont 
cherché  à me  fauver  : tout  elt  inutile  \ je  fuis  gardé  à vue 
à bord  de  la  frégate  XAjiréc  j 6c  li  Rudevai  me  fauvoit , 
il  feroit  perdu  lui-même. 

” Adieu,  vertueux  patriote,  fïncère  ami  de  l'égalité.  La 
liberté  a fes  vidâmes  comme  la  tyrannie*  Si  ma  more  étoic 
utile  à ma  patrie , je  mo-urrois  content  -,  mais  perdre  la  vie 
à vingt-deux  ans , à l'inftant  où  je  lavourois  li  delicieufe- 
ment  les  fruits  de  la  révolution  , c’êft  une  idée  déchirante 
au-delfus  de  mes  forces. 

' »>  A l'inftant  où  je  vous  écris,  les  grands  coups  font 

Î)eut-êrre  portés  : la  coalition  de  Jumecourt  6c  de  Borel  eft 
e lignai  de  la  deftruétion  des  hommes  de  couleur  j vingt- 
fept  ont  déjà  été  malfacrés  par  leurs  nègres.  Trente-trois 
habitations  à eux  appartehantes , foin  incendiées.  Les  nègres 
au  contraire  protègent  les  blancs.  Quatorze  cents  hommes 
du  Port-au-Prince  font  allés  en  plaine  avec  douze  pièces 
de  canon.  Il  fe  trouve  parmi  eux  deux  cent  cinquante 
citoyens  de  couleur  qui  ont  été  forcés  d'y  aller.  Dieu  feul 
fait  s’ils  en  reviendront.  O FvOchambeau,  Rochambeau^  où 
es -tu  ! 

Tome  Vif.  Soixante-huitième  liyrajfon. 


Q 


» Les  citoyens^  de  couleur  ont  prévenu  votre  collègue  j je 
crois  bien  qu'il  n'ofera  pas  rentrer  en  ville. 

«Si  la  mort  n eft  pas  le  dernier  terme  de  nos  malheurs , 
Etre  fupreme  , reçois-moi  au  nombre  de  tes  enfans  j con- 
sole un  malheureux  qui  meurt  innocent. 

” Pour  copie  conforme  à l'original. 

” Signe  * Muller,  fecrétaire  du  commiHàire  civil. « 

Claujjbn  : La  date  ! 

t Sonthonax  : La  copie  eft  fans  date.  N'ayant'  point  l’ori- 
ginal , je  ne  fais  fi  la  date  eft  fur  cet  original  ; mais  les 
colons  ne  nieront  pas  qu'elle  ait  été  faite  à bord  de  la 
frégate  YAftrée , puifque  c'eft  de  là  qu'il  écrit. 

Duny  : Nous  n'en  favons  rien. 

Sonthonax  : Après  vous  avoir  parlé  du  journal  qui  a 
été  dénoncé  par  les  colons , il  me  feroit  permis  de  vous 
mettre  fous  les  yeux  les  journaux  qu'ils  faifoient  au  Port- 
au-Prince  , pendant  que  j’étois  au  Cap  , avant  mon  arrivée 
dans  cette  ville  \ il  me  feroit  permis  de  vous  dire  comment 
on  traitoit  les  membres  les  plus  vertueux  de  l'alfemblée 
nationale,  ceux  qui  le  5 oétobre  1793.  ont  péri  fur  l'échafaud \ 
je  pourrois  vous  faire  connoître  quel  étoit  l'efprit  des  j 
colons  fur  la  République , fur  le  gouvernement  qui  cop-  j 
Ÿenoit  à la  colonie  8c  fur-tout  fur  la  Convention  nationale  : 
mais  comme  ce  n'eft  pas  fur  des  dilcuilion s de  journaux  que 
je  dois  m’arrêter , je  paife  aux  faits  ultérieurs. 

J'étois  au  Cap  lorfque  j'appris  finfurreélion  de  la  plaine 
du  Cul-^le-fac  , lorfque. mon  collègue  m'avertit  par  fes  dé- 
pêches de  tout  ce  qui  le  tramoit  au  Port-au-Prince  , de  ce 
qu'il  éprouvoit  lui- même  aux  Cayes , dans  le  Sud , où  une 
infurreclion  avoir  déjà  éclaté.  11  m'invite  à me  réunir  à lui 
dans  1 OuefL  Nous  choifilîbns  , de  concert,  Saint-Marc  pour 
le  lieu  du  rendez-vous.  J'arrive  le  premier  dans  le  com- 
mencement de  mars  j je  m'y  occupois  tranquillement  de 
prendre  des  renfeignemens  fur  ce  qui  fe  pallbit  dans  l’Oueft, 

& fur* tout  fur  refprit  public  de  cette  partie  de  la  colonie. 


lorfque,  le  20  ou  le  21  mars,  il  m'arriva  un  avito  du  Câp' 
qui  m’étoit  dépêché  par  le  contre-amiral  Cambyze.  Il  m’a- 
veuiffoit  que  la  guerre  venoit  d'être  déclarée  entre  la  France* 
8c  l'Angleterre.  Quel  parti  prendre  dans  des  circonftances 
auffi  graves  ? Je  favori  que  le  but  de  la  municipalité  du 
Port-au-Prince  étoit  d’infpirer  des  défiances  contre  l’efprit 
dominant  8c  effrayant  de  la  France.  Telles  font  lesexjaref- 
lions  de  la  lettre  dont  je  vous  ai  donné  leébure.  J étois 
indruit  que  le  parti  Borel  a n nul  loi  t les  autorités  conftituées 
du  Port-au-Prince.  Je  favois  l’arreftarion  de  l'envoyé  des 
commifîaires  civds  à bord  d'une  frégate,  où  la  vie  avoir 
à peine  été  garantie  par  les  matelots  8c  la  prudence  du 
capitaine  qui  commandoit  cette  frégate.  Je  favois  que 
Jérémie  venoit  de  cftafîèr,  à main  armée  , les  hommes  de 
couleur , femmes  oc  enfans  j je  favois  que  Jacmel  avoir 
repouile  le  commiffaire  civil  qui , l’olivier  à la  main , 
venoit  dans  fon  enceinte  pour  faire  exécuter  la  loi  du  4 
avril,,  pour  apprivoifer  les  blancs  avec  l’égalité  qu’ils  re- 
pouffoient  fans  ceffe.  Quel  parti  devois-je  prendre  ? Deux 
s’offroient  à moi  : le  premier,  les.  moyens  diplomatiques  \ 
le  fécond  , d’attaquer  à force  ouverte  une  faétion  qui , à 
tout  prix , vouloir  perdre  la  colonie. 

1 Les  moyens  diplomatiques  ne  pouvoient  être  employés  au 
moment  où  la  guerre  étoit  allumée , au  moment  où  il  falloit 
enchaîner  l’ennemi  intérieur,  pour  parvenir  d’une  manière 
plus  sûre  à vaincre  l’ennemi  extérieur.  C’eft  dans  ces  cir- 
conftances que  je  fis  ma  proclamation  du  21  mars  , où  bien 
loin  d’inculper  les  quatorze  paroiflès  de  l’Oueft , j’affeclô 
de  dire  que  la  majorité  de  îa  ville  du  Port-au-Prince  eft 
compofée  de  bons  citoyens , que  cette  majorité  doit  être 
protégée  par  les  autorités  conftituées  , en  faifant  partir  pour 
France  fur  le  convoi  les  hommes  qui  veulent  troubler 
l’ordre  , les  hommes  qui  s’entendent  avec  l’ennemi , les 
hommes  qui  veulent  livrer  t Saint-Domingue  , le  territoire 
de  la  République  aux  ennemis.  Dans  ces  circonftances  un 
homme  de  couleur  du  Port-au-Prince  vint  à Saim-Marc  *, 
il  ^ m’înftruifit  de  ce  qui  fe  pafloit  au  Port-au-Prince  \ il 
m’inftruiflt  même  qu’un  complot  fe  tramoit  au  Port-au- 
Prince  contre  la  vie  de  Polverel , dans  le  cas  où  il  rentre- 
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tmt  clans  cette  ville.  A cet  égard  , j’ai  reçu  de  Jperfonnes 
bien  dignes  de  foi  , trois  déclarations.  Je  vais  vous  lire  les 
deux  qui  font  les  plus  courtes  , celles  qui  préfentent  quel- 
que probabilité  , quelque  certitude  fur  ce  fait, 

( Il  lit  la  première,  ) 

«Aujourd’hui  mercredi,  24  avril  1793,  Fan  premier  de 
la  République  , étant  en  la  ville  du  Port-au-Prince , & par 
devant  nous  Etienne-Polverel  de  Léger-Félické  Sonthonax , 
commiflaires  civils  de  la  République , délégués  aux  illes  fran- 
çais de  1 Amérique  fous-le- vent  , pour  y rétablir  l’ordre 
de  la  tranquillité  publique  , écrivant  Nicolas  Delétang  , 
fecreiaire  du  cornmiilaire  Polverel,  que'  nous  avons  nommé 
fecré taire  aa  noc  de  la  commillion,  elf  comparu  le  citoyen 
Rebel  Gentil,  habitant  de  la  paroilfe  du  Port-au-Prince, 
lequel  nous  a déclare  que  dans  les  derniers  jours  du  mois  de 
janvier  dernier,  partant  dans  la  rue  Saint  - Clair  il  vit,  fois 
la  galerie  de  la  majfon  qui  fait  le  coin  de  ladite  rue  Sairt> 
Olair  oc  de^  celle  du  Gouvernement un  grouppe  de  pér- 
fonnes  caufant  eniemble  , de  qui  paroiiîoient  échauffées  3 
qu  il  s approcha  de  ce  grouppe  pour  entendre  ce  dont  il  étoit 
queilion  -,  que  Ion  y djto.it  que  Je  çommilfajre  Polverel  étoit 
vm  ariffocrate. , un  icélérat  , qui  avoir  fait  tout  le  mal 
poffîble  aux  Cayes,  de  quil  revenoit  au  Port-au-Prince  pour 
en  faire  autant , que  lui  & le  commilîaire  Sonthonax  fai- 
foient  femblant  d'être  d’avis  contraire  de  divifés  d’opinion  , 
mais  que  tous  deux  vouloienc  la  perte  de  la  colonie,  de 
qu  h1  étoient  des  çommijfaires  nègres , qu’il  falloir  abfolurnent 
fe  détane  deux j qu’il  fut  queftion  de  plufieurs  projets  pour 
parvenir  a ce  but,  de  que,  comme  le  bruit  couroit  en  ville 
que  le  commiflaire  Polverel  étoit  en  route  pour  le  rendre  au 
îon-au-i  lince,  il  falloir  profiter  du  moment  favorable  pour 
1 empêcher  d entrer  en  çetre  ville*  qu  il  fut  quellion  de  l’attendre 
■furie  grand  chemin  pour  l’alfa®  ner,  de  même/  d’em  barra  {fer 
la  batterie  flottante  fur  ledit  chemin  , à-peu-près  vers  l’habita- 
tion ge  BizQton  -,  pour  oppofer  une  force  imposante  à la  troupe 
d f igaud  , que  1 on  diloit  devoir  accompagner  le  citoyen  Pol- 
verel*  que  le  déclarant , voyant  que  ce  projet  étoit  décidé  de 
&trêté3  réfolut  de  mettre  tous  fes  moyens  en  ufage  pour  en 
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empêcher  l'exécution*,  qu'auflîtôt  il  alla  à bord  de  la  Frégate 
l'AÎlrée , alors  mouillée  en  rade  du  Port-au-Prince,  pour 
prévenir  le  capitaine  Rudeval  des  complots  horribles  qui  fe 
tramoient  en  ville  contre  la  sûreté  8c  les  jours  du  délégué  de  la  Ré- 
publique ; quil  pria  ledit  capitaine  Rudeval  de  lui  prêter  Ton 
grand  canot , pour  aller  fur  le  chemin  au-delfus  de  Bizoton , 
à la  rencontre  du  commiilaire  Polverel , le  faire  embarquer 
dans  ledit  canot,  ôc  le  conduire  à bord  de  ladite  frégate , où 
il  feroit  alors  en  sûreté;  que  le  capitaine  Rudeval  confentic 
avec  plaiûr  à la  demande  du  déclarant  : qu'en  cou  Séquence 
ledit  déclarant  fit  part  de  fon  projet  à un  de  Fes  frères 
nommé  Papillot,  qui  voyant  le  danger  què  courait  le  citoyen 
Polverel,  &:  délirant  l’en  préServer,  fut  par  terre  juSqu’à 
l'habitation  de  Bizoton,  pour  l'empêcher  daller  plus  loin  ; 
que  de  fon  côté  le  déclarant  s'embarqua  avec  huit  matelo  s 
8c  un  patron  dans  le  canot  de  l'AIlrée  , & rejoignit  le  ci- 
toyen Papillot;  qu'il  pouvoit  être  alors  neuf  heures  du  loir  > 
qu’ils  attendirent  à la  barrière  de  l'habitation  Bizoton  , jus- 
qu’au lendemain  deux  heures  du  matin;  qu’ils  arrêtèrent  Fur 
la  route  une  voiture  qui  paroiffoit  venir  de  Léogane  ; qu'ils 
demandèrent  au  citoyen  qui  étoit  dans  cette  voiture , 8c  qui  leur 
dit  être  dépmé  du  petit  Goave'pour  la  Fédération  des  quatorze 
pareilles  de  l’Oueff,  fi  le  commiflàirePolverel  étoitenroute  pour 
venirauPort-au-Prince;  que  ce  député  leur  dit  que  non,  que 
le  citoyen  Polverel  étoit  encore  aux  Cayes  , 8c  qu’il  croyoic 
même  qu'il  ne  quitterait  point  cette  ville  Sitôt;  que  fur 
l’afSurance  que  ce  député  donna  au  déclarant , du  non-dé- 
part du  cômmifSaire  Polverel , lui  déclarant  retourna  dans 
le  canot  à bord  de  l’Aflrée , 8c  lai  (Ta  ledit  Papillot  veiller 
juSqu’au  jour,  pour  être  plus  certain  des  Faits. 

» Ajoute  le  déclarant  que  fa  démarche  ayant  été  fue  le 
lendemain  même  dans  la  ville  du  Port-au-Prince  , il  Fut 
queftion  de  le  faire  arrêter;  qua  fur  ce  que  lui  dit  le  capi- 
taine Rudeval  que  la  municipalité  avoit  promis  trois  por- 
tugaises à quiconque  l’arrêterait,  il  fe  cacha  pendant  plu- 
fieurs  jours  chez  le  citoyen  Beauvais,  8c  qu’il  profita  de  la 
fortie  que  l'on  fit,  quelques  jours  après,  contre  les  inSurgés 
du  Cul-de-Sac , pour  fortir  de  la  ville  du  Port-au-Prince  *, 
qu'il  refia  campé  pendant  l’efpace  de  quinze  jours  , &C 
Tome  VIL  Soixante-huitième  liyraifon . Q 3 : 


qu’ayant  alors  obtenu  un  pâlie  - port  de  Bote! , il  retournà 

dans  fou  quartier. 

» Le&ure  faite  de  la  préfente  déclaration , ledit  Rebel  a 
déclaré  y perlifter , 6c  n'avoir  rien  à y ajouter  ni  diminuer, 
6c  a ligné  avec  nous  la  préfente  déclaration  au  b:. s de  clia- 
que  page,  6c  à lafus-date,  dont  nous  avons  en  outre  coté 
6c  paraphé  toutes  les  pages,  les  jours , moi  & an  fufdits. 

« ( Rayez  huit  mots  comme  nuis.  ) 

V Signé y POLVEREL,  SONTHONAX,  ReBEL  -GeNTIL,  6c 
Nicolas  Delïtang  ». 

La  deuxième  déclaration  eft  de  Catinor , imprimeur  au 
Port-au-Prince  j elle  eft  du  19  avril  1793. 

Senac  : Cela  eft  poftérieur  à la  canonnade. 

Le  préfident  ( à Sonthonax  ) : Si  elle  contient  les  mêmes 
faits , ....  il  eft  inutile  de  la  lire. 

Sonthonax  : Elle  eft  beaucoup  plus  détaillée. 

(Il  lit.) 

Déclaration  du  citoyen  Catinot. 

« Aujourd’hui  vendredi,  dix-neuf  avril  1793,  Tan  pre- 
mier de  la  République,  françaife , en  la  ville  du  Port  - au- 
Prince  , 6c  pardevant  nous  Etienne-Polverel  6c  Léger-Féli- 
cité  Sonthonax,  commi flaires  nationaux  civils  délégués  aux 
ides  françaifes  de  l'Amérique-fous-le- vent  , pour  y rétablir 
l'ordre  & la  tranquillité  publique,  écrivant  Nicolas  Létang , 
lecrétaire  du  commiflaire  civil  Polverel , 6c  que  nous  avons 
nommé  fecrétaire  ad  hoc , eft  comparu  le  citoyen  Pierre  Ca- 
tinot , imprimeur , demeurant  en  cette  ville , léquel  nous  a 
déclaré  que  dans  les  derniers  jours  de  janvier  dernier,  il  a en- 
tendu dire  au  citoyen  Bajflet  6c  Déternot,  afloiés  de  Goy , 
régifleur  par  intérim  du  magafin  de- l’Etat,  qu'il  falloit  in- 
difpenfablement,  pour  avoir  la  paix  au  Port-au-Prince  > exé- 
cuter le  projet  arrêté  la  veille  chez  Goy,  en  béance  du  comité 
qui  s'y  étoit  tenu  félon  l'ufage , 6c  où  afliftoient  de  coutume 
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LafTère , Breton  de  la  Villandry,  Duraimé  > Dairolle  com- 
mandant de  la  batterie  Bottante,  Philiphe  Galfat  ÔC  autres 
qu’il  ne  connoit  pas  de  nom:  ce  projet  étoitj  dif  oit  - il  > 
de  le  défaire  du  cotnmifTaire  civil  Polverel,  à quelque  prix 
& de  quelque  manière  que  ce  fut.  Déternot  obferve  qu  on 
annonçoir  dans  la  ville  que  le  citoyen  commifTaire  devoir 
arriver  le  loir  même,  8c  que  1 occafion  feroir  d autant  plus 
favorable  pour  la  réuffite  de  leur  projet,  que  fans  doute  il  ne 
jferoit  accompagné  que  d un  très-petit  nombre  de  péilonnes. 
Il  finit  par  engager  Ballet  à propoler  le  foir  au  comité  d en- 
voyer Une  vingtaine  d hommes  s embarquer  la  nuit,  iul  le 
chemin  de  Léogane , à 1 effet  de  1 y arrêter. 

” Ajoute  le  déclarant  que  cette  converfadon  fut  auffi  en- 
tendue par  fon  époufe  j que  le  capitaine  Poideval , qui  fut  ini- 
tiait de  cette  trame  fcélérate  , envoya  la  chaloupe  de 
l’Aftiée  pour*  en  prévenir  le  citoyen  commihaiie  Polverel  ; 
que  cette  chaloupe  pafia  la  nuit  a lembarcadere  I eron , 
ainfi  que  les  citoyens  Papillot  8c  Rebel  , que  lui  déclarant 
avoit  engagés  à aller  à la  rencontre  du  citoyen  Polverel , arm 
de  lui  cfonner  avis  de  l’état  de  rébellion  ou  etoit  une  partie 
des  citoyens , 8c  même  des  foldats.  Déclaré  en  outre  que  f 
dam  les  premiers  jours  dudit  mois  de  janvier , il  a vu  Laf- 
sère  8c  quatre  foldats  du  régiment  ci-devant  d Artois  faire 
des  cartouches  dans  la  maifon  dudit  Lafsère  , qu  iis  ont 
continué  d’en  faire  pendant  quatre  jours  quelques  jours  au- 
paravant Lafsère  avoit  accompagné  Borel  a la  Croix  - des- 
Bouquets. 

a Dénonce  , au  furplus,  ledit  comparant  a la  comrnifïion 
civile  de  la  République,  les  citoyens  Alain  , procureur  de  la 
commune  du  Port-au-Prince,  & Michel,  officier  municipal i 
déclarant  que  dans  le  cours  de  {interrogatoire  quon  lui  ut 
fubir  à la  municipalité  de  cette  ville  le  trois  janvier  der- 
nier , ledit  Michel  lui  demanda  fi  le  commiffaire  civil  won- 
thonax,  qu’il  qualifia  deffcélérat,  avoir  fait  imprimer  la  rela- 
tion officielle  des  évènemens  arrivés  au  Cap  dans  les  pre- 
miers jours  de  décembre  *,  que  ledit  Michel  difoit  que  cer  e 
relation  éroit  attentatoire  à l'honneur  de  tout  je  peuplé  de 
Saint-Domingue,  8c  que  certainement  les  habitans  du  Port- 
au-Prince  ne  verroient  pas  de  telles  infamies  de  fang-froid* 
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alo 

qu  en  eût  imprimé  de  pareil, es 
fous  le  defpotijm e des  Jacobins . 

5>  Le&ure  faite  audit  citoyen  Catinot  des  déclarations  8c 
dénonciations  ci  delfiis,  il  a déclaré  y perf  fter,  Ôc  ne  vouloir  y 
augmenter  ni  diminuer,  ôc  afigné  avec  nous  le  préfent  procès- 
verbal  au  bas  de  la  première  page  & à la  fin  d'icelles , dont  nous 
avons  en  outre  coté  Ôc  paraphé  les  deux  pages  uniques. 

« Signé  ^ Polverfl  , P.  Catinot,  Sonthonax  j 
Nicolas  Delétang,  fecrétaire  ad  hoc  ”, 


rs  : Il  ne  feroit  pas  étonnant 
horreurs  au  Cap  ; cette  ville  eft 


6c  qu' Alain  lui  répondit 


Vous  voyez  dans  quelle  difpohtion  on  étoit  au  Port-au- 
Prince  pour  y accueillir  les  comniiilâires  civils  : je  vous  ai 
parlé  des  difpohtions  politiques  de  la  municipalité,  de  la 
garde  nationale  , Ôc  de  l'état  de  captivité  où  fe  trouvoit  le 
gouverneur  général  : je  ne  fus  pas  plutôt  arrivé  à Saint- 
Marc  que  le  commandant  rompit  les  fers , s'échappa  de  nuit, 
fe  mit  fur  un  vaiiieau  marchand  qui  le  tranfporta  à Saint- 
Marc,  o'i  il  arriva  le  lendemain  matin.  Le  club  avoit  envoyé 
une  députation  à bord  pour  le  réclamer  ; trois  officiers  mu- 
nicipaux qui  dévoient  fe  rendre  à Saint-Marc  auprès  de  moi , 
firent  entendre  raifon  à cette  députation  du  club , elle  re- 
brouffia  chemin,  ôc  Lafalle  eut  la  liberté  de  s'embarquer:  il 
arriva  à Saint  - Marc  avec  les  trois  officiers  municipaux , 
Alain , Daubargna , Eorno  ; ce  dernier  étoit  un  homme  de 
couleur. 


Claujjon  : Il  y en  avoit  un  quatrième  nommé  Grenier. 

Sonthon  x : 11  n'y  en  avoit  point  d'autre.  Ces  officiers  ^ 
municipaux , ôc  notamment  Alain , me  firent  le  récit  de  ce 
qui  fe  paifoit  au  Port-au-Prince  ; Lafalle  me  dit  également 
à quel  danger  il  venoit  d’échapper  : il  fut  fort  bien  reçu  à 
Saint-Marc  par  la  garde  nationale , ôc  deux  cents  hommes  de 
troupes  de  ligne  que  j’y  avois  amenés;  les  trois  officiers  mu- 
nicipaux furent  retenus  à la  fuite  de  la  commiffion  civile , 
iis  n’ont  été  ni  arrêtés  ni  prifonniers  ; la  preuve  , c’eft  qu’ils 
'mangeaient  à la  commiffion  civile;  ce  fait  là  eft  indifférent 


en  lui-même,  mais  il  eft  très - vrai.  Je  me  décidai  alors  à 
faire  la  proclamation  du  ai  mars,  par  laquelle  je  mets  en 


( 
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réquisition  là  garde  nationale  de  quatorze  paroiflcs  de  TOuefl , 
tant  pour  détendre  la  colonie  des  ennemis  extérieurs  , que 
pour  réfifter  aux  noirs  révoltés  de  la  plaine  du  Cul-de-Sac , 
8c  rétablir  Tordre  au  Port-au-Prince.  Les  colons  vous  ont 
dit  que  cette  proclamation  éroit  remplie  de  calomnies  contre 
les  bons  citoyens  i vous  avez  du  voir  , par  la  leéture  qui  vous 
en  a été  faite,  que  je  rends  juftice  à la  majorité  des  citoyens 
du  Port-au-Prince,  qui  étoient  dominés  par  des  factieux , à- 
peu  - près  comme  en  France  une  poignée  d intrigans  ont 
dominé  long-temps  fur  Tuniverfalité  des  Français.  Je  vais 
analyfer  ma  proclamation  paragraphe  par  paragraphe , 8c 
vous  verrez  fi  j'ai  calomnié  les  habitons  du  Port-au-Prince. 

Le  premier  paragraphe  dit  : « Quà  la  veille  d’une  guerre 
étrangère,  d’une  guerre  avec  l’ennemi  extérieur,  il  étoit  né- 
ceffaire  d’étouffer  les  mouvemens  irréguliers  de  l’intérieur, 
afin  de  nous  défendre  contre  les  ennemis  extérieurs  ». 

Le  fécond  paragraphe  dit  : « Oue  la  nouvelle  orgànifition 
de  la  France  en  République  alîoit  donner  aux  factieux  de 
nouvelles  forces  pour  continuer  leur  révolte  ».  En  effet , les 
royaliftes  , les  indépendans,  ont  cru  le  moment  favorable  pour 
fe  rapprocher  *,  les  chefs  des  deux  partis  ont  uni  leurs  forces 
en  fe  coalifant  8c  en  réunifiant  deux  partis  jufques-là  divifés. 
Ai-je  calomnié  les  fa&ienx  du  Port-au-Prince , lorfque  j’ai 
dit  qu’ils  s’étoient  embraffés  8c  rapprochés,  8c  que  l’objet 
de  leur  traité  avoit  été  de  répandre  le  fang  des  hommes  du 
4 avril  8c  l’incendie  de  leurs  propriétés  ? Ai-je  calomnié  les 
faétieut  du  Port-au-Prince,  lorfqu’ils  m’avoient  eux-mêmes 
fourni  des  armes  contfeux,  en  écrivant  au  quartier  de  Jacmel, 
au  quartier  le  plus  populeux  de  la  province  de  TOuefl: , pour 
lui  donner  des  défiances  contre  la  France , en  lui  difanr  , 
foye £ en  garde  contre  V efprit  dominant  & ejjrayant  de  la 
France?  Ai- je  calomnié  les  hommes  du  Port-au-Prince  qui 
avoient  foulevé  les  noirs  contre  les  hommes  de  couleur, 
lorfque  le  réfultat  de  la  révolte  a été  l’incendie  de  trente 
habitations  appartenant  excîufivement  aux  hommes  de  couleur, 
le  maflacre  de  vingt  d’entr’enx  ? Dans  le  paragraphe  fuivant 
je  parle  des  horreurs  commifes  à Jérémie  , je  vous  en  ai 
parlé  dans  le  temps,  les  colons  nom  pas  nié  qu’au  zz  fé- 


vrler  1793  les  hommes  de  couleur  avoient  été  chaffes  à’ 
main  armée  de  Jérémie.  La  fuite  de  la  proclamation  efl  fur 
le  même  ton  ; elle  démafque  les  véritables  factieux  du  Porc- 
au-Prince , ceux  fur-tout  qui  , en  parlant  de  Lefprit  dont  étoit 
animé  la  Convention  3 difoient  que  cet  efprit  étoit  effrayant  y 
dominant . J'-ai  parlé  de  ces  objets  dans  ma  proclamation:  j'y: 
parle  de  Barreftation  qu'ils  ont  fait  faire  de  l'imprimeur  , qui 
R avoir  d'autre  crime  que  d’avoir  imprimé  la  relation  officielle  : 
des  événemens  du  1 décembre,  relation  faite  par  les  com-  J 
miliaires  civils  &:  envoyée  à la  Convention.  Je  parle  enfuite  de 
leurs  efcîaves  : eft-il  douteux  que  Bore!  , que  les  faétieux 
du  Port-au-Prince  aient  enrôlé  des  efcîaves  contre  le  vœu 
des.  commilTaires  civils , contre  le  vœu  du  gouverneur  - gé-  jf 
néral  de  fans  même  leur  en  faire  part?  Je  prie  la  com- 
miffion  d’interpeller  Senac  de  déclarer  s'il  n'efc  pas  à fa 
çonnoiflance  que  depuis  1b.  guerre  qui  s’eft  déclarée  au  Cul- 
de- Sac  , depuis  que  Borel  & Jumecourt  fe  font  embraffés , ! 

sjl  11’efl  pas  à fa  connoiifance  que  les  efcîaves  ont  été  en- 
rôlés fous  le  nom  d' Africains  5 de  fi  leur  légion  11'a  pas  été 
commandée  par  Philibert,  protégé  de  Borel. 

Senac  : Je  réponds  que  je  n'ai  point  de  coraioifiance  qu'il 
y ait  eu  des  nègres  enrôlés  fous  le  nom  d'Africains , depuis 
la  nouvelle  infurreélion  de  janvier  1793  j je  lais  bien  quils 
Pétoient  autrefois , de  qu'il  n exiftoit  point  de  coalition  entre 
Jumecourt  de  Borel , puifqu’à  l'époque  ou  s'eft  reporté 
Sonthonax  , Borel  a fait  lui -même  arrêter  Jumecourt  de 
tous  ceux  qui  étoient  avec  lui  , parce  que  Jumecourt  avoir 
conçu  le  projet  de  détruire  tous  les  mulâtres , de  que  Borel 
n'a  pas  voulu  faire  fortir  400  hommes  dë  la  garde  nationale 
du  Port-au-Prince,  parce  qu'il  y en  aurait  eu  trop  peu  pour 
défendre  les  homnles  de  couleur  contre  les  noirs,  de  qu  il 
a voulu  qu’il  y en  eût  plus  de  400  pour  les  défendre  plus 
efficacement  ; fi  Borel  avoit  voulu  ranéantifîement  des  hommes 
de  couleur , il  le  pouvoir  : ils  étoient  tous  au  Port-au-Prince  , 
ils  ont  compofé  comme  les  autres  la  garde  natiorlale  du  Port- 
au-Prince  poiir  aller  au  fecours  de  leurs  frères  du  Mirebalais 
Ôc  de  la  Croix-des- Bouquets  y de  certes;  fi  Borel  avoir  voulu 
les  expulfer  ou  les  anéantir,  il  ne  fe  ferait  pas  conduit  de 
cette  manière. 
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Sonthonax  : Senac  na  pas  répondu  à l'interpellation  que 
je  lui  ai  faite  ; ^interpellation  eft  celle-ci  : s’il  n’eft  pas  à fa 
connoillance  que  depuis  la  révolte  du  Cul-de-Sac , des  noirs 
ont  été  levés  & enrégimentés  fous  ia  conduite  de  Pliilibert , 
ancien  prévôt  de  Jacmel. 

Senac  : J’ai  dit  que  j’ai  vu  les  Africains  conduits  par 
Philibert , antérieurement  à la  dernière  révolte  du  mois  de 
janvier  1793,  mais  que  je  n’ai  pas  vu  en  janvier  1793 
Africains  enrégimentés. 

Sonthonax  : Senac  ne  veut  pas  répondre. 

Senac  : Je  dis  ce  que  je  fais. 

Clauffon  : Je  vais  donner  une  explication. 

Les  Africains  avoient  été  enrégimentés  à Saint-Domingue 
long-temps  avant  l’arrivée  de  Polverel  de  de  Sonthonax , de 
depuis  la  loi  du  4 avril  ( de  Sonthonax  en  eft  convenu  dans 
la  difçuüion  ) les  Africains  étoiem  rentrés  chez  leurs  maîtres  : 
donc  ce  ne  (ont  pas  les  Africains  , comme  il  vous  l’a  dit , 
qui  en  décembre  1792  ont  excité  des  foulevemens  contre  les 
hommes  de  couleur  , puiique  les  Africains  étoient  rentrés 
chez  leurs  maîtres  de  l’aveu  de  Sonthonax  j mais  au  mois 
de  janvier  1793  , lorfque  k révolte  a éclaté  à ia  plaine  du 
Cul-de-Sac , les  Africains  qui  n’ étoient  plus  lous  cette  dé- 
nomination, les  nègres  de  quelques  particuliers,  y compris 
ceux  des  hommes  de  couleur,  furent  incorporés  avec  les 
hommes  du  Port-au-Prince  pour  voler  au  fecours  de  la 
plaine  du  Cul-de-Sac. 

Sonthonax  : Voilà  tout  ce  que  je  voulois  favoir.  Claufîon 
a répondu  qu’à  la  fin  de  janvier  1793  on  avoir  envoyé  des 
Africains  au  Port  au-P rince,  qu’on  les  avoitmis  fous  le  com- 
mandement de  Philibert  pour  marcher  à la  Croix-des-Bou- 
quets,  contre  les  noirs  en  révolte  : voilà  un  fait  matériel 
bien  poiitif  > c’eft  l’enrôlement  des  noirs , fans  l’autori fation 
des  commiiîaires  civils , contre  le  vœu  des  autorités  de  la 
France.  Il  y a im  autre  aveu  précieux  fait  par  Senac.  Il  ell 
convenu  qu’Hanus  de  Jumécourt  vouloir  faire  égorger  les 
hommes  de  couleur  j que  c’eft  Hanus  de  Jumécourt,  de  non 
Eorel,  qui  vouloir  les  faire  égorger.  Il  n’y  a donc  plus  de 
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difficulté  fur  les difpolîtions  d’HanusdeJumécourf,  refteBorel* 
fur  les  difpo tuions  duquel  je  vous  convaincrai  par  la  leéture 
de  (es  lettres  écrites  de  la  Jamaïque  , par  des  lettres  écrites 
de  la  main. 

f 

La  féance  efl  levée. 

Le  regijïre  des  préfences  ejl  Jigné  : J.  Ph.  Garran  , préfî- 
dent  ; Merlino  , Dabray  , Mollevaut  , Lanthenas» 
Fouché  (de  Nantes),  fecre taire . 
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Du  ÿ Messidor,  tan  troisième  de  la  République 
française  une  et  indivisible. 


réda&ion  des  débats  recueillis  dans  la  féance  de  la 


veille  eft  lue  & adoptée. 

Les  citoyens  Larchevefque-Thibault , Fondeviolle  , Page 
ôc  Thomas  Millet  font  abfens. 

Senac  : Interpellé  dans  la  féance  d’hier  de  déchrer  fî 
j’avois  eu  connoiffance  qu’au  mois  de  janvier  1 793  , les 
noirs  enflent  été  formés  en  légion  africaine  , commandée 
par  Philibert,  je  n’en  a vois  pas  de  connoiffance  &:  ne  pouvois 
le  déclarer  : aujourd’hui  j’en  ai  acquis  la  certitude  y je 
déclare  qu’à  la  fin  de  février  1795  , les  noirs  du  Port-au- 
Prince  , nommés  les  noirs  africains , ont  été  conduits  par 
Philibert , pour  rétablir  l’ordre  à la  Croix-des  Bouquets,  de 
concert  avec  les  blancs  ôc  les  hommes  de  couleur. 

Sonthonqx  -‘Je  reprends  la  difcullion  à l’époque  de  ma 
proclamation  du  21  mars  , lors  de  l’arrivée  du  gouverneur 
général  à Saint-Marc.  La  proclamation  du  21  mars  produilit 
l’effet  que  j’en  au  end  ois  ; elle  força  les  faélieux  à lever  le 
mafque  : depuis  long-temps  ils  trampient  fourdement } alors 
feulement  ils  fe  déclarèrent  ouvertement  les  ennemis  de  la 
République.  Dans  ma  proclamation  j’avois  peint  le  club  du 
Port-au-Prince  comme  en  grande  partie  compofé  de  fac- 
tieux , comme  compofé  en  majorité  de  Maltais  , de  Gé- 
nois , à la  folde  de  Borel  & de  fes  ficaires.  Lcrfque  îpa  pro- 
clamation fut  connue  au  Port  au-Prince , la  municipalité 
ne  manqua  pas  d’écrire  aux  quatorze  pafoilfes  de  l’Oueft 

Î)our  en  empêcher  l’exécution.  Premier  fait  de  révolte  contre 
es  comrni (laites  civils.  Le  club  enchérit  fur  la  municipalité  : 


Tenu  VIL  S oixahte-neuyïème  Iivraifon.  R 


i!  Ht  imprimer  8c  diftribuer  dans  toutes  Us  pareilles  dé 
l’Oueft  un  placard  intitulé  Extrait  des  regifires  de  la  fociété 
des  Amis  de  la  Convention  nationale  ^ féante  au  i* or c-au-P rince, 
imprimé  par  T imprimeur  de  ladite  fociété  \ à la  luire  de 
ma  proclamation  qui  s y trouve  relatée  , eft  une  adrefïè 
fort  courte  à Sonchonax,  dont  je  vais  donner  leécure. 

(Il  lit.) 

Adrcjfc  à Sontkonax. 

«Deftruébeur  de  l’harmonie  de  toute  fociété  , . . . . * 
contemple  à loilir  -,  par  cette  leéture  réfléchie  , contemple 
tes  noirceurs  j mais  fonge  à te  repentir  de  ces  outrages , 
en  apprenant  que  la  diftdlstion  de  tes  calomnies  combinées 
a produit  dans  nos  arnes  un  effet  tout  contraire.  Nous 
ferons  tête  à forage  dont  tu  nous  menaces  -,  nous  faurons 
y.  oppofer  le  calme  , le  fang  - froid  8c  la  réfiffance  à 
tes  oppreilions  j la  juffice  de  notre  caufe  fera  le  refte 

( Quel  étoit  ce  genre  d’oppreflîon  dont  j’avois  ufé  vis  à-vis 
de  la  ville  du  Port-au-Prince,  8c  fur-tout  vis-à-vis  de  ce 
club  ? La  ville  du  Port-au-Prince  m*  étoit  parfaitement  étran- 
geté ; je  n’y  avois  pas  mis  les  pieds  : 8c  loin  quelle  eût  à 
fe  plaindre  du  commiffgire  civil  Polverel,  il  ny  avoir  pas 
ordonné  la  moindre  déportation  ; il  y avéit  été  réduit  même 
à l’irnpuiffance  de  faire  le  bien.  On  ne  pouvoir  pas  plus  fe 
plaindre  de  (es  ordres  que  des  miens. 

Cette  adreffe  à Sonthonax  eft  fuivie  d’une  autre  aux  qua- 
torze paroiffes  de  fOueft,  ainfi  conçue. 

en  lu.) 

. . . - .. 

Citoyens,  F&ènES  &Amîs, 

« Nous  ne  vous  faifons  pas  finjufHce  depenfer  que  vous 
fûtes  un  inftant  pénétrés  des  fentimens  dont  le  commiffaire 
Sonthonax  a effayé  finfpiration  dans  fa  délirante  proclamation 
du  il  courant  \ nous  ne  lui  répondrons  que  très-laconique- 
ment: mais  à vous,  frères  8c  amis,  à vous  principalement, 
&os  nouveaux  frères  , dont  ou  cherche  à fafeiner  Its  yeux  8c 


V 
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a capter  refprit , nous  devons  une  ample  jufti  fixation  fur 
tous  les  points  de  certe  proclamation  j .elle  néceffitele  déve- 
loppement de  notre  conduire  à.  présenter  à la  mère-patrie. 
Elle  va  connoître  enfin  que  l'agitateur.,  le  fauteur  de  tous  « 
nos  maux,  ‘ notamment  depuis  cinq  mois , celui  qui  pour 
en  combler  la  mefure  a commencé  par  violer  vos  pro- 
priétés , veut  terminer  par  une  guerre  civile  dans  la  pro- 
vince de  l’Oüefl , & propager  ainfi  refprit  d'infurrc&ioii 
générale,  eft  précifément  Sonthonax  lui-même.  Ralliez- 
vousjcontre  loppreffion  , repoufiez  loin  de  vous  (es  perfidies  ; 
préparez-vous  enfin  à le  dénoncer  avec  nous  à la  Convenu 
tion  nationale:  quiis  connoidént,  ces  légiflateurs,  que  c’efl 
dans  la  province  de  TOueft  que  la  lui  a trouvé  dans  tous 
les  temps  fes  plus  rigoureux  obfervateurs  *,  qu'ils  connoifient 
l’abus  qu’un  de  leurs  délégués  fait  de  fes  pouvoirs , <Sc  qu’ils 
apprerment  que  , malgré  fes  coupables  manoeuvres,  nous 
(aurons  conferver  à la  métropole  les  relies  de  cette  colonie 
jadis  fi  précieufe. 

» Recueillez-vous  donc  , frères  Sc  amis;  vous  allez  bientôt 
voir  éclore  la  férié  des  monftruofités  dont  nous  nous  occu- 
pons de  rendre  compte;,  nous  ne  doutons  pas  que  ces  vé- 
rités lumineufes  ne  nous  vengent  tôt  ou  tard  des  traits 
acérés  de  la  plus  infâme  calomnie , Ôc  nous  comptons  que 
vous  joindrez  votre  afientiment  à notre  délation. 

’•  Mais  en  attendant  un  triomphe  auffî  julle  que  mérité  > 
refierrons  nos  liens  fraternels } formons  - nous  une  ligue 
qu’autorife  l oppreffion  &:  le  complot  le  plus  noir  ; c’efl 
l’unique  moyen  de  confervçr  nos  débris  ôc  de  terra  lier  les 
méchans. 

*>  Les  Amis  de  la  Convention  nationale  établis  au  Port-au- 
Prince.  » 

Je  vous  le  demande,  citoyens,  reconnoi fiez-vous  dans 
les  expreffions  de  l’adreffie  faite  au  commifiàire  civil , de 
celle  faite  enluite  aux  quatorze  paroiffies  de  l’Oueft , le 
langage  de  l’innocence  opprimée?  N'elb-il  pas  plutôt  celui 
du  crime  démafqué  , irrité  de  voir  qu’on  a découvert  fes 
machinations  & , fes  complots  ? 

Si  les  membres  du  club  du  Port-au-Prince , ou  plutôt 
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£ le  pérît  nombre  de  fa&ieux  qui  les  dirigeoient,  vouloient 
me  dénoncer  à.  la  Convention  , s'ils  avoient  à fe  plaindre 
de  l’oppreffion  exercée  iur  eux  par  un  homme  qui  n'avoit 
* jamais- eu  de  relations  avec  leur  ville,  qui  nen  avoir  eu 
d’autres  que  celles  des  rapports  officiels  avec  les  autorités 
conftküées  fur  les  crimes  qui  s'y  cotnmettoknt  8c  qui  s'y 
tramoient  , au  lieu  de  faire  de  pareilles  adrelfes,  n'auroiem- 
ils  pas  adopté  le  parti  que  je  leur  ofFrois  dans  ma  procla^* 
mation  dû  21  mars,  de  les  envoyer  i la  Convention  > Si 
ces  hommes  n'étoient  pas  coupables , s’ils  n’avoient  pas 
machiné  contre  la  métropole  , s'ils  n’avoient  pas  é:é  ceux 
qui  avoient  dirigé  la  garde  nationale  du  Port-au-Prince 
contre  le  gouverneur  général , qui  avoient  provoqué  les 
adrelfes  de  la  municipalité  du  Port-au-Prince  à celle  de 
Jacmel j fi , dis- je  , ces  hommes  n'avoient  pas  été  coupa- 
bles , auroient-ils  été  effrayés  de  la  menacé  d'être  envoyés 
en  France  pour  y rendre  compte  de  leur  conduite  ? Lorf- 
qu'ils  auroient  été  en  France , à la  barre  de  la  Convention 
nationale,  c'efl  là  qu'ils  auroient  déhoncé  le  commilîaire 
civil  prévaricateur , 8c  non  point  dans  des  adrellès  incen- 
diaires ou  ils  le  peignent  comme  un  tyran  8c  un  opprelfeur , 
quand  il  n'a  pas  exercé  le  moindre  aéie  de  tyrannie,  quand 
le  feul  ade  dont  il  menace  les  fadieux  eft  de  les  envoyer  à 
la  barre  de  la  Convention  nationale.  J’ai  dit  qu'a^ors  les 
fadieux  du  club  s'étoient  déclarés  ouvertement  les  ennemis 
des  principes  français:  je  m'appuie  à cet  égard  d'une  pièce 
que  j'ai  déjà  produite  hier,  de  la  déclaration  officielle  du 
procureur  de  la  commune  Aiain. 

( Sonthonax  lit  cette  déclaration.  ) 

. 

Extrait  de  la  déclaration  d'Alain . 

« Je  paflè  maintenant  à l’arrivée  du  citoyen  Sonthonax 
à Saint-Marc.  Les  bruits  les  plus  inquiétans  furent  alors 
répandus  dans  la  ville.  On  prétendit  qu’il  n'étoit  venu  dans 
fOucft  que  pour  enlever  les  citoyens  Borgella , Borel  8c 
moi.  Borel  annonça  hautement  l'intention  de  ' réfifler , 8c 
demanda  même  qu’on  fît  rentrer  les  gardes  nationales  qui 
étoient  à la  Croix-des-Bouquets  fans  les  faire  remplacer. 
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'Ce  fut  alors  que  je  pris  le  parti  de  requérir  l'envoi  d’un* 
députation  à Saint-Marc , pour  obtenir  des  forces  pour  la 
réduétion  des  brigands  , 8c  en  même  temps  pour  éclairer  le 
citoyen  Sonthonax  fur  la  pofition  adfcuelle  du  Port-au-Prince. 
Je  comptois  appaifer  TefFerveCcence  du  moment  > 8c  en 
effet  j'y  aurois  réuffi  fans  les  bruits  quon  répandit  à défie  in 
dans  la  ville  pendant  mon  abfence.  Je  ne  puis  donner  aucun 
renleignement  fur  ce  qui  s’eft:  paffé  pendant  mon  féjour  à 
Saint-Marc.  Je  viens  au  jour  de  mon  arrivée  au  Port-au- 
Prince.  Je  trouvai  Borel  fiégeant  à la  municipalité  avec 
tous  fes  aides-de-camp  Ôc  d’autres  individus  qui  jufqu’à 
préfent  navoient  point  paru.  Je  fis  mon  rapport  avec 
la  modération  qui  avoit  diéfcé  la  lettre  que  j’écrivois  de 
Saint-Marc  à la  municipalité. 

« Lorfque  j'eus  fini  , Borel  fe  leva,  & dit  en  regardant  les 
citoyens  : 

« Je  fuis  perfuadé  que  les  commi  flaires  de  la  municipa- 
lité n ont  pas  eu  le  courage  de  faire  au  citoyen  Sonthonax 
de  remontrances  fur  fa  proclamation  ». 


« Je  lui  répondis  que  nous  avions  eu  le  courage  de  faire 
notre  devoir,  8c  que  nous  allions  encore  avoir  celui  de  con- 
feiller  au  peuple  de  mettre  plus  de  modération  8c  d’agir  avec 
plus  de  fagelfe.  Une  allez  longue  dlfpute  entre  lui  8c  moi 
s’engagea  alors  ; elle  fe  termina  par  ces  exprellions  : « Au 
furplus  c’efl:  vous-même  qui  devez , en  votre  qualité  de 
procureur  de  la  commune  , défendre  les  intérêts  du  peuple  , 
qui  avez  concerté  cette  démarche  avec  le  pouvoir  exécutif 
pour  nous  facrifier  tous  ».  Cette  dernière  phrafe , prononcée 
à très-haute  voix,  excita  un  très-grand  murmure  parmi  le 
peuple.  Il  fut  fait  hautement  la  motion  de  me  pendre  ; et* 
les  chofes  furent  portées  fi  loin  , que  les  officiers  munici- 
paux furent  obligés  de  fortir  pour  appaifer  le  tumulte. 
On  n’en  refta  pas  là.  Il  revint  le  foir  à la  municipalité  , 8c 
enflamma  les  efprits  contre  moi  par  de  nouvelles  calom^ 
nies  $ les  menaces  furent  fi  violentes , que  je  ne  crus  pas 
qu’il  fut  prudent  de  coucher  chez  moi. 

« Le  lendemain,  la  journée  fut  alfez  tranquille  à mon 
égard.  Cependant  en  rentrant  cheas  moi  le  foir,  je  fo* 
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encore  infuîré  8c  menacé  par  plufieurs  perfonnes  que  je 
11e  connois  pas,  8c  que  je  me  rappelle  avoir  vues  autour  de 
Bord.  M’appercevant  que  la  municipalité  étoit  entièrement 
dominée  par  cette  faétion  , je  pris  le  parti  de  ny  aller  que 
le  moins  foüvent  qu  il  me  fercit  polîible  , 8c  de  me  borner 
à de  fimples  obferv  Etions  lurles  aéïes  qu’on  exigerait  d’elle. 
Un  jour  je  fus  prévenu  qu’un  attroupement  fe  portoit  au 
gouvernement  , je  m’y  tranfportai  avec  le  citoyen  Lebreton 
de  la  Villandry.  J’y  trouvai  environ  cent  citoyens  avec  le 
citoyen  Borgeila,  qui , averti  comme  moi  de  l’attroupement, 
s’y  étoit  porté  avec  Borel  ; j’arrivai  au  moment  où  Philibert 
notifioit  au  citoyen  Ricard  l’ordre  de  s’embarquer , en  lui 
difant  qu’il  étoit  le  peuple  8c  qu’il  falîoit  obéir.  Le  citoyen 
Pàcard  paroiifant  ailpofé  à partir  , je  m’avançai  , 8c  je  lui  dis 
que  le  vœu  du  peuple  ne  fe  manifeftoit  point  de  cette  ma- 
nière; qu’il  ne  devoir  reconnoîrre  que  le  peuple  paiüble,  8c 
non  le  peuple  en  tumulte;  qu’au  furpius  la  municipalité 
étoit  bien  éloignée  de  conlentir  à fon  départ  forcé.  J’avois 
à peine  fini  cette  phrafe  que  douze  à quinze  perfonnes  fe 
jettent  fur  moi  ; j ai  parfaitement  bien  reconnu  Augulle 
Bore!  , les  deux  Biallè  ; Mercier  , rédacteur  du  Républi- 
cain ; Pajot,  efiieier  de  la  garde  foldee  : ce  dernier  me  prit 
au  collet , quoique  revêtu  de  mon  echarpe , en  me  difant  : 
Scélérat,  tu  t’entends  avec  les  commilfaires  civils.  Si  tu  es 
ici  ce  foir,  je  te  fais  fauter  la  tête.  Cette  menace  fut  répétée 
par  tous  les  autres  , 8c  eût  été  exécutée  fur-le- champ , fans 
le  citoyen  Rorgeiîa  , qui  fe  jeta  au-devant  de  moi , 8c  fans 
les  citoyens  Maublanc  8c  Petit-Pré  qui  m’arrachèrent  de  la 
fouie.  Il  frac  obferver 'que  Borel  étoit  prélent  8c  ne  fit 
aucune  démarche  pour  appaifer  le  tumulte.  Je  me  retirai, 
bien  réiolu  de  partir  ; je  pris  même  un  pallè-port  du  citoyen 
Ricard'  Cependant  elpérant  toujours  que  les  citoyens  re- 
viendraient de  leur  égarement.,  8c  que  les  bons  citoyens  le 
réuniraient , je  reliai.  Le  loir  le  maire  rendit  compte  de  ce 
qui  s’étoir  polie  au  gouvernement , 8c  la  municipalité  fe 
borna  a impro  jçer  la  conduite  de  ceux  qui  y avoient  agi. 
Cet  arrêté  , quoique  foible  , penfa  avoir  les  fuites  les  pins 
faciieufes  ; &c  lien  ne  prouve  mieux  combien  il  étoit  impof- 
iible  à la  municipalité  de  punir  pîuy  févèrement,  que  ce 
qui  fe  paflà  à la  fédnee  du  lendemain.  En  effet , fur  les  ente 


heures  , Borel  parut  avec  environ  150  citoyens , quelques 
officiers  du  bataillon,  8c  le  citoyen  Zik,  qu'ils  amenoienc 
pour  le  faire  reconnome  commandant  de  la  place.  Là  , 
Augufte  Borel  8c  Pajoc  annoncèrent  hautement  qu’ils 
venoient  pour  montrer  à la  municipalité  quel  éioit  fon  de- 
voir , que  nous  étions  tous  des  traîtres  , 8c  qu’il  falloir 
nous  jeter  par  les  fenêtres.  Philibert  m’ad relia  à moi  parri- 
culi.rement  la  parole  \ il  me  dit  que  c’écoit  moi  qui  avois 
gâté  la  municipalité  , qu’on  ne  vouloir  pas  me  jeter  par  les 
fenêtres , 8c  que  c’étoir  ma  tête  qu’on  enverroit  dehors. 
Le  maire  rappela  en  vain  avec  force  aux  citoyens  le  refpedt 
qu’ils  dévoient  à leurs  magiftrats.  Il  invita  inutilement  plus 
de  deux  cents  citoyens  rallèmblés  dans  la  cour , la  plupart 
armés,  à faire  relpeéter  la  municipalité.  Les  invitations  , 
les  ordres , tout  fut  inutile , 8c  nous  vîmes  le  moment  où 
nous  aurions  été  les  vidâmes  de  la  fureur  des  fadieux.  Ce 
fut  dans  cette  feène  que  Pérullel  s’exprimant  avec  força 
contre  cette  conduite  , fut  provoqué  , 8c  c’eft  cette  provoca- 
tion qui  a occafonné  le  duel  dont  fon  frère  eft  mort  par 
les  mains  d’un  nommé  Gerbier  , fugitif  avec  Borel.  Cepen- 
dant le  tumulte  s’appaifa  par  la  prudence  du  citoyen  Zik  , 
qui  détourna  adroitement  l’orage,  en  faifanr  tomber  la  dif- 
euffion  fur  la  promotion, au  commandement.  L’unique  fujet 
de  ces  infultes  8c  de  ces  menaces  étoit  l’arrêté  pris  la  veille, 
portant  improbation  de  la  conduite  des  citoyens  qui  étoient 
allés  au  gouvernement. 

» Le  vaifïeau  ï America  parut  quelques  jours  après.  Borel , 
toujours  accompagné  des  mêmes  perfonnes , fe  prèle  nia  à 
la  municipalité  , 8c  demanda  li  on  lailleroit  entrer  les  trou- 
pes qui  arrivoient  avec  le  général  8c  les  commilfaires  civils. 
A cette  quefHon  , un  membre  de  la  municipalité  fit  quel- 
ques obiervations  qui  furent  accueillies  par  les  murmures 
les  plus  effrayans.  Le  maire  propofa  de  remettre  à délibérer 
au  lendemain.  Cette  proportion  fut  rejetée.  Le  citoyen 
Chanlatte,  lorfqu’on  mit  aux  voix  , demanda  tnon  réquifî- 
toire  que  je  n’avois  pas  encore  donné.  Je  le  fis  alors  8c 
j’ordonnai  , 8c  j’obfervai  que  la  municipalité  étoit  rel’pon- 
fable  8c  qu’elle  ne  devoir  rien  faire  contre  la  loi  j qu'j} 
falloir  fe  borner , fi  l’on  appercevoit  quelque  danger  3 
laiffer  s’introduire  dans  la  ville  des  citoyens  aimés , à faire 
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ftux  commiflàires  civils  les  obfervâîioii$  que  I on  jugeroit 
convenables.  Mon  réquifîtoire  ne  fut  pas  adopté.  On  arrêta 
qii  aucun  corps  armé  étranger  ne  feroit  introduit  dans  la 
ville. 

” Sans  entrer  dans  de  plus  grands  détails  , j’obfervai  que 
les  délibérations  de  3a  municipalité  étoient  plus  tumul- 
tueufes  que  les  aflembiées  de  commune  ; que , malgré  toutes 
les  défenfes  , les  citoyens  du  parti  de  Éorel  entroient  dans 
le  lieu  de  fes  féances , y délibéroient  & y fai-f oient  la  loi  ^ 
que  les  bons  citoyens  fe  contentoient  de  manifefter  leur  in- 
dignation 3 & fe  tenaient  'à  l’écart.  J’ai  voulu  pkfieurs  fois 
me  difpenfer  de  figner  des  arrêtés  contraires  à la  loi. 
Lorfque  je  paivenois  à m’y  fouftraire , j’étois,  à la  féance 
fuivante  3 infulté  & menacé  en  préience  de  la  municipa- 
lité. Le  jour  de  Y attaque  * j’ai  été  deux  fois  oblige  de  me 
fauver^  de  la  municipalité  3 pourfuivi  par  la  troupe  de  Bore!  , 
a.  la  tête  de  laquelle  fe  trouvoiênt  les  nommés  Mercier, 
Pajot  3 Philibert  , Biaife  frères  . Labrie  , Laferre  , 
ôcc. 

” —R  moment  où  l’attaque  commença  , une  trentaine  de 
canonniers  fe  prêfentèrent , le  fabre  nu  à la  main,  à la 
municipalité , éc  ont  exigé  de  cette  manière  une  réquidtion 
pour  déployer  les  forces  conrre  les  bâtimens-  de  la  Répu- 
blique. J’étois  alors  au  Secrétariat  j & ayant  entendu  quel- 
ques-uns d’eux  dire  qu’ils  me  cherchoient  pour  me  la  faire 
faire  , je  me  fuis  échappé  & réfugié  dans  la  mabon  du 
citoyen  Borgella , où  j’ai  refié  jufqù’à  cinq  heures.  Le  ci- 
toyen Zik  efb  venu,  alors  pour  conférer  avec  le  maire  <k  moi 
fur  les  événemens  qui  venoient  d’avoir  lieu.  Conhdérant 
alors  quil  n'y  avoit  plus  aucun  efpoir,  je  pris  le  parti  de 
me  rendre  avec  le  commandant  de  la  place  au  camp  du 
gouvernement  général , tant  pour  y mettre  en  sûreté  mes 
jours  menacés  par  les  faclieux  , qui  certainement  s’en  feroicnt 
Pps  3 moi  de  ce  qui  yenoit  de  leur  arriver,  que  pour  lui 
faire  part  de  la  position  de  la  ville  , Se  concerter  avec  lui 
quelques  moyens  de  conciliation  sil  étoit  poflible. 

q I elle  eil  la  déclaration  que  je  fais  Se  dont  j’attefle  la 
vérité , ôe  à laquelle  je  crois  n’avoir  rien  à ajouter  ni  dimi- 
nuer , ne  me  rappelant  dans  ce  moment  aucun  autre  détail 
important* 
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».  Et  a ledit  Alain  fîgnè  avec  moi  la  préfente  déclaration 
au  bas  de  chaque  page  & à la  fin  d'icelle  , & j en  ai  cote  6c 
paraphé  tomes  les  pages. 

» Signé y Alain  , Polvekel.  » 

Vous  venez.de  voir  dans  la  déclaration  d’Alain  ce  qui 
s’eft  paifé  au  Port-au-Prince,  foit  depuis  ma  proclamation 
du  21  mars,  foit  pendant  que  Y America  étoit  en  rade  &C 
que  Farmée  du  général  Lafalle  étoit  devant  la  ville.  Les 
colons  ont  chicané  hier  fur  cette  déclaration. 

Sans  venir  à cette  dife billion  qui  feroit  prématurée  > CJU1 
doit  venir  quand  il  fera  queftion  de  det  attre  fur  1 affaire 
du  Port-au-Prince  , je  vais  lire  dans  ce  moment-ci  & pre- 
fenter  à la  commiffion  des  pièces  que  les  colons  ne  reçu- 
feront  pas.  Ce  font  les  procès-verbaux  de  la  municipalité 
du  Port-au-Prince  pendant  que  nous  étions  devant  cette 
ville.  Ils  font  timbrés  du  timbre  de  la  municipalité  , (ignés 
du  fecrétaire-greffier.  Le  premier  proces-verbal  eft  du  1 1 
du  mois  d’avril  17930  Fan  fécond  de  la  République, 

Il  lit  : 

Extrait  des  minutes  de  la  municipalité  du  P ort-au-P rincé. 

« Aujourd’hui  douze  du  mois,  d avril  mil  fept  cent  quatre- 
vingt-treize  , Fan  deuxieme  de  la  Republique  françaife,  huit 
heures  ôc  demie  du  matin. 

« Le  confeil-général  de  la  commune  réuni  au  lieu  des  leances 
ordinaires  , compofé  des  citoyens  Borgella , maire , 1 hou  ton , 
Durand,  Grenier,  Chanlatte,  Barault  de  Narçay  Ôc  Mi- 
chel , officiers  municipaux-,  Allain , procureur  de  la  commune  ; 
Champion  d’Aubagne  , Péruffel , Bernard,  Quchielle,  Fran- 
çois Leclerc,  Harang  Sc  Duchâteau,  notables. 

On  s’occnpoit  à délibérer  furies  moyens  de  ramener  1 or^xe 
et  de  faire  parvenir  , par  un  cavalier  de  marechaullee  , au 
ciroyen  de  Lafalle , gouverneur  général , F arrêté  pris  cette 
nuir  fur  les  quatre  heures  du  matin. 

>j  S’eft  préfenté  un  citoyen  portant  uniforme  gris  & parement 
bleu , qui  s’efl:  annoncé  pour  être  ftiajor  d#  i armé?  du  ci- 
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IntIioduit  »“  l’affemblée,  il  ,«m.ne6 

Mll  li  l"  !’11  ‘°n  année»  attendoit  la  munici- 

pa  .te  fui  habitation  Robert , & qui! avoir  été  envoyé  de  fa 

p.rt  pour  1 annoncer.  Alors  le  commandant  général  s’eft  em- 

C c a pa[°*e  & a Pér0it^  très-longuement , difant  que  les 

recevoir  I°U  0,erC  °beV  h !0i  5 mais  <lu’ils  répugnoient  de 
. des  PerfonRfs  dont  les  projets  étoient  connus  par 

loin/  jS  *i  ^arc’  qu  Ü avoir  donné  des  ordres  de 

loutenu  le  feu  de  la  première  & leconde  déchargés  avant  de 

cnLLfflt0yj“  i?an'5J  a>’ant  Pu  fe  faire  entendre,  lui  a donné 
connoif  ance  de  1 arrête  pris  par  le  confeil-général  de  la  cotn- 

ll' -e  cetrenull:>  de  lui  a annoncé  que  les  deux  commilîàires 
a noient  le  mettre  en  marche  ; que  le  peuple  avoir  couru  aux 
r -mes  ' §dlm  ^es  portes  j que  1 on  s occupoit  des  moyens  de 
r , ^ ‘c,r  ce  trouble  : remife  lui  a été  faite  du  paquet  à 
1 adrelie  du  citoyen  général , contenant  ledit  arrêté  & une 
letrre-davis;  il  a promis  de  le  remettre,  & il  eft  forti  aux 
applaudiflemens  des  citoyens,  accompagné  du  commandant 
Ja  garde  nationale. 

» Quelque  temps  après  on  vint  annoncer  que  le  citoyen  eé- 
. avanÇ“t  avec  fon  armée  ; alors  le  citoyen  maire  nomme 
ts  citoyens  Thouron , Chanlatte , officiers  municipaux,  Le- 
clerc ic  iduielle , notables,  pour  aller  au-devant  de  lui  exé- 
cuter 1 arreté  pris  cette  nuit.  Peu  après  ils  font  rentrés  , & 
ont  annonce  qu  êtant  parvenus  au  fort  Saint-Jofeph , vis-à- 
is  a porte  de  la  Croix-des-Bouquets  , iis  Tauroient  trouvée 
rermee,  avec  un  fadtionnaire  de  garde  nationale  dont  il* 
ignorent  le  nom ^ à qui  ils  auroient  dit  de  1 ouvrir , ce  quil 
auroit  réfute  de  faire,  étant  la  conligne  qu’on  lui  avok  don- 

TeVif  if  °!ent  lf?fés  au  fort  P°ur  favo  r fi  le  citoyen  de 
r>tUa,  s et 01  r pré  tenté  j où  ils  auroient  trouvé  le  citoyen 
JSorel  et  les  aides-de-camp  Jouqh  , Laboullier  ôc  Hine  , lef- 
quels  leur  ont  xair  réponfe  qu’eft'e&ivement  il  s’étoif  pr éfemé 
a environ  la  diftance  de  la  portée  du  canon  , mais  qu'il  éreit 
retourne  avec  1 officier  qui  avoir  paru  à la  municipalité  ; 
que  voulant  relier  pour  empêcher  de  faire  feu , ils  furent 
nus  dehors  par  le  citoyen  Borel , difant  que  ce  n étoit  rien. 

. Pfne  }e5”aPpon  fait,  & fur  les  9 heures  un  quart  du  ma- 
tin , un  leu  s eft  lait  entendre  du  côté  du  fort  S te- Claire  -,  lot 
Cier  commandant  le  fort  a envoyé  un  citoyen  annoncer  que' 
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le  vaiiïeau  de  la.  République  nommé  1 America  avoit  fait 
feu  fur  ledit  fort  ; que  les  citoyens  avoient  ripofté  par  ordt* 
de  leurs  chefs , malgré  les  défenfes  de  la  municipalité  > que 
le  feu  continuant , un  citoyen  a annoncé  que  les  deux  fré- 
gates avoient  également  fait  feu  fur  le  fort  Sr.-Jofeph. 

” Sur-le-  champ  il  a été  mis  en  délibération  les  moyens  à 
prendre  pour  prévenir  les  malheurs  , en  voulant  faire  palier 
des  ordres  à tous  lés  polies  de  ne  plus  tirer , & d annoncer 
par  le  pavillon  que  Ton  confentoit  à recevoir  1 armée  du  ci- 
toyen Lafalle.  Alors  il  s’ell  lait  une  fermentation  * nombre 
de  citoyens  font  entrés  à main  armée  dans  le  fein  de  la  mu- 
nicipalité en  la  menaçant  de  la  frapper^,  dans  le  nombre  des- 
quels ont  été  reconnus  les  citoyens  Bore! , commandant  la 
garde  nationale,  Philibert,  Besne  jeune,  Montauciel , ne 
connoillant  pas  le  nom  des  autres,  qui,  en  partie,  font  des 
canonniers  : alors  le  trouble  étoit  devenu  extreme  ; les  bou- 
lets pénétrant  dans  la  maifon  même  de  la  municipalité , il  a 
été  impolîible  de  délibérer  , une  foule  d’individus  que  nous 
croyions  être  canonniers , marins  ôc  étrangers,  fe  plaignant, 
ôc  menaçant  la  municipalité  de  ce  qu’elle  n avoit  pas  fait  une 
réquifition  aux  troupes  & canonniers  de  ligne  : lans  pouvoir 
délibérer  , la  municipalité  a été  contrainte  de  faire  la  réqui- 
iition demandée.  Le  feu  a continué  juiqu  à cinq  heures  8c 
demie  de  relevée.  Une  citoyenne,  à nous  inconnue  , fe  pré- 
fente à la  municipalité  , & déclare  qu’elle  eft  envoyée  par 
les  citoyennes  pour  inviter  la  municipalité  à ne  pas  amener 
le  pavillon,  ayant  juré  de  s’enfevelir  lous  les  ruines  de  la 
ville. 

” Le  citoyen  maire  invite  cette  citoyenne  a des  fentimens 
plus  doux  ôc  plus  pacifiques  , & lui  déclare  hautement  que 
l’on  n’obtempérera  pas  à fa  demande. 

« Plufieurs  membres  obfervent  que  le  feu  ayant  ceffé , il 
feroit  eftèntiel  de  profiter  de  ce  moment  pour  ramener  le 
peuple  de  l’état  d’égarement  <5c  de  fureur  où  il  eft  parvenu, 
<k  envoyer  dans  les  polies  un  membre  municipal. 

” Le  conieil-général  arrête  qu’il  lera  donné  ordre  à tous  les 
poftes  de  ceifer  tout  feu. 

” Le  peuple  vient  annoncer  que  le  citoyen  Alain  , procu- 
reur de  la  commune , eft  forti  de  la  ville  avec  le  comman- 
dant Zkk  3 de  demande  s'il  eft  député  par  ordre  de  h muni- 
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menr^U  qUoi  “ a é5é  mpoffible  de  répondre  affirmative- 
A,  i;r  1Tiei^bres  de  la  municipalité  préfens  ignorant 

défi4ÏÏ7  anflï,blen^ue  motifs  ; ce  qui  augmentera 
défiance  du  peuple  contre  nous,  qui  fe  plaint  que  nous  vou* 

lons_ faire  un  traité  malgré  eux,  & qL  nous  voulons  ï9 


tromner. 


i bx  h6™'65  la  batterie  du  polie  des  Dragons  ripofte  fur 
une  batterie  établie  derrière  le  Morne-Pelé.  On  fait  le  rao- 
?°rt,que/es  CIt°yens  de  « avoient  empêché  de  faire 
r"™s  le  commencement,  mais  que  les  canonniers  avaient 
faire  ^ ’ *“a  gre  Ies  défenfes  qu’ils  avoient  de  i« 

” ^ Fafe  d,ans  'e  rtknce  , la  municipalité  toujours 

entourée  & obfedee  du  citoyen  Bord  & fes  adhérens  ’ 

note  P£ , H 6 ?Uat^Ze  dudit  lnois  » & eft  ligné  à la  mi- 
lu-te , Boigdla  , maire  ; Grenier , Chanlatte  aîné  , D.  Thou- 

ron  ame  , officiers . municipaux  ; Harang , Duchâteau , Petiot , 


Leclerc,  Champion,  Pelé  aîné  et  d’Âubagna,  notables. 


( Un  mot  rayé  nul  ). 


” Collationné  , Signé,  Réal,  fecré taire- adjek 


l 


Je  dépofe  fur  le  bureau  la  pièce  que  je  viens  de  lire  pour 

ue  les  colons  en  prennent  Déluré.  Je  continue  la  difeuf- 
on. 

Le  prejident  : La  pièce  eft-elle  tirée  des  archives  ? 

àonthonax:  Elle  eft  tirée  des  archives  ; elle  eft  cotée,  pa- 
raphée ; elle  eft  en  règle.  1 

Vous  voyez  que  le  procès-verbal  de  la  municipalité  attelle 
mot  pour  mot  la  dépofîtion  d’Alain  contre  laquelle  on  avoir 
éleve  des  doutes  hier  , fur  la  vérité  de  laquelle  on  avoir  hier 
cherche  à vous  aonner  des  foupçons.  Vous  voyez  que  la  mu- 
nicipalité dit  que , toujours  obfédée,  affiégée  parles  aides- 
e-camp  de  Borel , que  toujours  obfédée  par  des  factieux  qui 
rrompoient  & ameuroient  le  peuple , elle  n a pas  été  libre 
dans  ces  jours  malheureux. 

Je  le  viens  au  récit  des  événement  depuis  que  nous  femmes 
arrivés  devant  le  Port-au-Prince  jufqu’au  moment  où  la  mu- 
nicipalité pris  1 arrêté  d aller  au-devant  de  Farinée  commaa- 
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dée  par  le  général  Lafaîle.  C’elt  le  y avril  179*  que  les  conr- 
mi Maires  civils  font  arrivés  en  rade  du  Port-au-Prince  , fur  le 
vailfeau  i ' America  > accompagné  de  deux  frégates.  À la  même 
époque  le  gouverneur  générai , à la  tête  d’une  armée  de  onze 
cents  hommes , fe  préfenra  devant  la  ville  : fuivant  notre  ins- 
truction , il  envoya  notifier  ion  arrivée  à la  ville  , avec  fom- 
mation  de  recevoir  la  troupe  qu’il  commandoit.  La  loi  du  4 
avril  pe'rmettoit  au  commilfaire  civil  de  requérir  la  force  pu- 
blique, foit  pour  Inexécution  de  leurs  ordres,  foir  pour  leur 
propre  fureté  : la  loi  du  11  juin  oruonnoic  aux  conirniifaires 
civils  d’employer  la  violence  contre  les  chés  de  La  colonie  qui 
refuferoient  de  recevoir  , foit  les  commilfaires  civils,  foit  les 
troupes  qui  les  accompagnoient.  Là  deilusje  fais  un  raifcn- 
nement  bien  fimple  : ou  la  municipaliré  du  Port-au-Prince 
étoit  complice  de  Borel , ou  elle  étoit  opprimée  par  Bore!  8c 
la  troupe,  dans  le  premier  cas,  les  commilfaires  civils  dé- 
voient employer  la  force  pour  foumettre  des  magistrats  re- 
belles qui  autonfoient  la  révolte  dans  leur  ville  contre  les  au- 
torités constituées  ; h au  contraire  la  ville  du  Port-au-Prince 
étoit  opprimée  par  Borel,  ii  elle  étoit  fous  le  joug  des  fac- 
tieux , c’étoit  une  raifon  de  plus  pour  les  commilfaires  civils 
d’aller  délivrer  les  honnêtes  gens,  d’aller  délivrer  les  amis  de 
la  France  , 8:  de  les  affranchir  de  la  perfécution  de  Borel  8c 
de  ceux  qui  l’accompagnoient.  Si  je  voulois  faire  ici  des  rap- 
prochemens  , fi  je  voulois  faire  des  comparaifons  avec  ce 
qui  s’e(t  pa fié  en  France  , il  me  feroit  facile  de  vous  montrer 
l’analogie  qui  exiite  entre  le  commandant  de  la  garde  natio- 
nale du  Port-au-Prince  , qui  vouloir  impofer  des  lois  amc 
amis  de  la  France  qui  écoient  en  cette  ville  , & qui  repouiîcit 
des  troupes  de  la  République  dans  finflant  011  elles  étoient 
néceifaires  pour  combattre  l’ennemi  extérieur;  il  me  feroit 
facile,  dis-je,  de  faire  la  comparaifon  de  cet  homme  avec 
ceux  qui  ont  commandé  , foit  dans  la  ville  de  Paris , foit 
dans  les  autres  villes  de  la  République,  lorique  des  faêtieûx 
ont  voulu  opprimer  la  représentation  nationale  ou  les  auto- 
rités déléguées  par  elle  ; mais  comme  il  eft  inutile  d’avoir 
recours  à de  pareils  lieux  communs  pour  foutenir  une  caufe 
qui  fe  défend  par  elle- même,  je  reviens  d’une' manière  pré- 
ci  fe  au  fait. 

Npus  arrivons,  comme  je  vous  l’ai  dit,  le  y avril  1795  j 
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devant  la  ville  du  Port-au-Prince.  Ce  n’efl:  ni  le  ; ni  le  6 que 
ïious  nous  occupons  à ufer  des  moyens  de  force  j nous  épui- 
fons  tous  les  moyens  de  conciliation  , tous  les  moyens  d’in- 
dulgence 8c  de  négociation  : le  général  Lafaîle , fuivant  nos 
infti  u étions , écrit  au  Port-au-Prince  plulieurs  lettres  pour 
demander  1 entrée  des  troupes  , pour  que  cette  entrée  , con- 
formément aux  ordres  des  commiffaires  civils  , Ce  fît  comme 
elle  devoir  fe  faire.  Ce  n’ed  que  le  12  avril  que  les  commif- 
faires  civils  ont  été  contraints  d’employer  la  force,  au  mo- 
ment où  des  vaiüeaux  anglais  croifoient  devant  le  Port-au- 
Prince  , au  moment  où  des  lettres  venues  de  la  Jamaïque  , 
diftribaées  par  les  factieux  , invitoient  le  peuple  à attendre  le 
fecours  des  Anglais.  Je  demande  que  Senac  déclare  s’il  neft  j 
pas  a la  connoiliance  que  dans '1  aflembîée  qui!  a préddée  ' 
au.  Port-au-Prince  pendant  que  les  commiilaires  civils  étoient 
devant  cette  ville,  on  n’a  pas  fait  circuler  une  lettre  venant 
de  Kingfton , dans  laquelle  on  excitoit  les  habirans  du  Port- 
au-Prince  à fe  défendre , & où  on  leur  annotiçoit  que  les 
fecouis  étoient  prêts  à leur  erre  envoyés.  La  copie  certifiée 
de  cette  lettre  ed  dans  les  papiers  de  Polverel , parce  que 
cefî:  Polverel  qui,  ayant  l’adminidration  de  la  province  de 
1 Oued,  éroit  chargé  de  recueillir  les  pièces  de  cette  affaire. 

Je  demande  donc  que  Senac  déclare  fur  cette  lettré  ce  qu’il 
fait , car  Senac  a prefide  la  commune  qui  a ordonné  de 
tirer  des  forts  fur  les  vaifleaux  de  la  République. 

Senac  : Lorfqu  il  s ed  agi  de  l’afîemblée  de  commune  , j’ai 
déjà  déclaré  que  je  répondrais  à toutes  les  interpellations  de 
Sonrhonax  relatives  à la  canonnade.  Je  déclare  aujourd'hui 
que  j’ai  préfidé  pendant  quatre  jours  la  commune  du  Port- 
au-Prince  *,  que  cette  commune  ne  s’ed  affemblée  qu  après 
avoir  épuifé  tous  les  moyens  de  conciliation  avec  Polverel  8c 
Sonthona*  : je  déclare  ici  que  jamais  à i’alïemblée  de  com- 
mune tenue  au  Port-au-Prince  il  n’a  été  quedion  de  la  Ja- 
maïque , ni  d’une  lettre  venue  de  la  Jamaïque.  Sonthdnax  a 
eu  à fa  difpofition  tous  les  regiftres  de  la  commune  du  Port- 
au-Prince  , il  a dû  y voir  tous  les  arrêtés  qui  y ont  été  pris  ; 

8c  certes,  il  n’en  produira  pas  un  feul  où  il  foit  quedion  de 
la  J amaïque  ni  de  lettre  venue  de  la  Jamaïque.  îi  ed  vrai 
que  la  municipalité  du  Port-au-Prince  ayant  abandonné  les 


ftn&ions  municipales  » d’après  la  proclamation  du  11  mari, 
la  commune  crut , pour  rétablir  l’ordre  8c  l’harmonie , de- 
voir établir  un  centre  commun  8c  Ce  former  en  allemblée  de 
commune.  C’eft  de  cette  aifemblée  de  commune  que  font 
lords  gudques  arrêtes  qui  ont  été  communiqués  au  pouvoir 
exécutif  8c  à la  municipalité  i mais  toutes  ces  difpolitions 
n’ont  été  prifes , encore  une  fois , que  quand  il  n’a  plus  été 
pofîible  de  correfpondre  avec  les  commilfaires  civils. 

Sonthonax  : D’abord  les  commilfaires  civils  ne  dévoient 
écouter  aucune  négociation , aucune  efpèce  de  communica- 
tion de  la  part  d’uommes  manifeftement  révoltés.  Sur  la  ré- 
ponse de  Sen.  c,  j’obferre  quelle  eft  très-évalive.  Je  ne  lui 
demande  pas  il  on  a coniîgné  dans  les  regiftres  de  la  munici- 
palité une  let  re  arrivée  de  la  Jamaïque , car  je  crois  bien 
eu  on  n’auroit  pas  pris  cette  précaution  -,  je  lui  demande 
feulement  s’il  n’eft  pas  à fa  connoilfance  qu’il  ait  circulé  au 
Por  t-au- Prince  une  lettre  venant  de  la  Jamaïque  , excitant  le 
peuple  à fe  défendre  contre  l’autorité  française. 

} Scnac  : J’ai  déclaré  que  je  n’avois  aucune  connoilfance 
d une  lettre  venue  de  la  Jamaïque  au  Port  au-Prince. 

Claujfon  : Il  n’y  a rien  de  plus  faux  que  l’envoi  de  cette 
lettre. 

Sonthonax  : Il  ne  fera  pas  impollible  de  vous  la  r^réfen- 
ter,  puifqu’elle  eft:  dans  les  papiers  de  Polverel  j le  temps 
viendra  ou  elle  fera  produite  j Senac  la  difcuæra  s’il  le  juge 
convenable. 

Claujfon  : Ce  ferait  alors  une  lettre  fabriquée  par  vous. 

Sonthonax  : A la  bonne  heure. 

Le  préfidtnt  : A l’ordre , à l’ordre  ! 

Sonthonax  : J ai  dit  que  les  commilfaires:  civils  a voient 
épuife  tous  les  moyens  de  douceur  8c  d’indulgence  avant 
d employer  la  force  contre  la  ville  du  Port-au  Prince.  Lç  io 
avril , deux  jours  avant  la  canonnade , ils  écrivirent  à la  mu- 
nicipalité  du  Port-au-Prince  pour  lui  annoncer  leur  dernière 
refoiution.  Voici  la  lettre  que  j’ai  copiée , 8c  qui  fe  trouve 
<?n  original  fur  les  regilîxes. 


(I!  la  lit). 

A bord  de  \ America  3 devant  le  Port-au-Princo  , 
le  io  avril  17^3. 

Les  ccmmijj'airés  civils  à la  municipalité  du  Port-au-Prince . 

« Nous  recevons  à Hiiftant,  citoyen»,  une  dépêche  du 
procureur  de  la  commune  , qui  nous  peint , au  nom  de  la 
municipalité  , l’afFreufe  pofitiom  où  l'ehprit  de  révolte  a plongé 
les  malheureux  habitans  du  Port-au-Prince. 

« On  nous  demande , au  nom  de  l'humanité  , au  nom  de  la 
paix , un  îurfis  à l'exécution  des  ordres  qui  vous  ont  été 
tranfmis  par  le  générai  Lafifile  : eh  bien  1 l’efpoir  des  bons 
citoyens  ne  fera  pas  trompé  ; ce  que  11'ont  pu  faire  d'info- 
lentes  menaces , fera  le  produit  de  votre  fourmilion.  Nous 
vous  donnons  toute  la  journée  de  demain  pour  faire  rentrer 
dans  l'ordre  ceux  qui  font  égarés  ; mais  fi  demain  avant  fix 
heures  du  hoirie  général  n'a  pas  votre  réponfe  , & fi  ven- 
dredi matin  notre  armée  n'eft  pas  à fix  heures  dans  vos 
murs , nous  ne  répondons  plus  des  événemens  , 6c  toutes 
nos  mefures  feront  hévérement  exécutées  ». 

, Vous  voyez,  citoyens,  que  deux  jours  avant  d’employer 
la  force,' nous  avons  écrit  à la  municipalité  d'ufer  de 
tous  fes  moyens,  afin  d’éviter  aux  commiiïaires  civils  une  voie 
de  fait,  & d'entrer  à main  année  dans  la  ville  du  Port- 
au-Prince. 

Senac  : De  quelle  date  efi:  cette  lettre  ? 

Sontkonax : Du  10  avril  1793 Le  11  ^vril,  comme 

vous  l’avez  vu  dans  le  procès-verbal  de  la  municipalité, 
nous  employâmes  la  force,  nous  tirâmes  fur  les  forts  du 
Port-au-Prince,  nous  tirâmes  fur  la  ville -,  cette  opération 
épouvanta  ies  fa&ieux. 

Senac  : Je  le  crois  bien. 

Sontkonax  : Ils  demeurèrent  prefque  feuls  le  133  le  len- 
demain de  la  canonnade  tous  les  hommes  honnêtes  Ce 
réunirent  dans  les  forts,  ils  entourèrent  la  municipalité; 
on  acheta  la  fuite  de  Borel  6c  de  fes  adhérens , on  les 
chargea  d’or  6c  de  lettres  de  change.  Borel  partit  pour 


tét 

Jacmel  , il  alla  cacher  fa  honte  à la  Jamaïque  , il 
alla  porter  aux  Anglais  les  projets  qu'il  avoi  ourdis;  je 
vous  prouverai  tout  cela,  pendant  le  cours  de  la  difcufiion, 
quand  il  fera  queftion  des  lettres  de  la  Jamaïque.  Voici 
le  procès-verbal  de  la  municipalité,  qui  contient  la  relation 
des  évènemens  qui  fe  font  palfés  au  Port-au-Prince  le 
13  avril  1793»  jour  de  l'entrée  de  l'armée  dans  la  vif- 
jour  ou  Borel  fe  retira  à Jacmel,  où  il  vola  un  navire 
t rançais,  et  força  le  capitaine,  le  piftolet  fous  la  gorge, 
de  le  conduire  à la  Jamaïque, 

(Il  lit  t) 

Extrait  des  ŸegijlTes  de  la  municipalité' du  Port-au-Prince , 

f Aujourd’hui,  13  avril  1793,  l’ail  fécond  de  la  Ré- 
puWique  françaife,  quatre  heures  de  relevée.  Le  confeil- 
général  de  la  commune  affemblé  au  iieu  de  l'es  féances 
ordinaires  compolé  des  citoyens  Thoulon  aîné.  Durand, 
Michel,  Barault  de  Narçay  , le  Breton  de  ViUandrv’ 
Urumer,  ^hanlatte,  officiers  municipaux  ; Leclerc,  Béraud, 
reruilel,  Bernard, , Guihel,  Champion,  Libéral,  aDubagna, 
Lrlaume  ôc  Duchateau,  notables. 

» Le  citoyen  Borel , commandant  la  garde  nationale  * 
étant  couche  fur  un  matelas,  dans  la  falle  des  féances 
ordinaires , avec  les  citoyens  Philibert  , Binffie  aîné  ôc 
pluueurs  autres  de  fes  aides-de-camp  ; il  feroit  venu  c'iffé- 
rens  chefs  prendre  Les  ordres,  & lui  faire  différens  rapports 
de  ce  qiu  le  paÆoit  dans  les  polies  : lui  ayant  rapporté 
que  partie  de  la  garde  nationale  demandoit  à faire  un 
arrangement  quelconque  pour  avoir  la  psix , le  citoVen 
Borel  lui  auroir  répondu,  qu’il  connoiifoit  quelques-uns  de 
c»s  agitateurs , s eft  répandu  en  menaces  contr’eux  & a 
donne  des  ordres  pour  que  l’on  févît  fur  le  premier  oui 
feroit  furpns  a parler  de  paix,  par  arreftation  de  leurs 
pertonnes , & qu  ils  fulfent  conduits  de  fuite  à la  géole. 
Le  citoyen . Philibert  y ajouté  que  s’il  s’appercevoit  que 
le  paru  qui  fermentait,  l’emportât,  il  avoir  cinq  cerns  per- 
fonnes  avec  lui  prêtes  à le  iuivre  , qu’il  fortiroit  de  la  villa 
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avec  eus.,  fe  porteroit  dans  les  mornes,  où  il  pourroit, 
qu'il  tueroit  8c  incendieroit  .par-tout  où  il  palleroit. 

» Le  jour  ayant  paru,  la  municipalité  s'eft  occupée  de  fair* 
exécuter  Ton  arrêté  de  la  veille  *,  en  conféquence , les  citoyens 
Guydon  8c  Roberjot  F Artigüe , ont  été  invités  à vouloir 
fe  rendre  auprès  des  citoyens  commillàires , pour  y fuivre 
la  million  à eux  donnée  la  veille.  Le  citoyen  Guydon  s'eft 
rendu  de  fuite  daiis  le  fein  de  la  municipalité , 8c  a déclaré 
être  prêt  à partir,  le  citoyen  Roberjot  FArtigue  n'a  pu  s'y 
rendre  de  fuite,  s'étant  trouvé  à la  garde  d'un  polie.  Le 
citoyen  Guydon  voyant  qu'il  n'yjjavoit  aucun  inftant  à perdre , 
&|d' après  l’invitation  de  la  municipalité,  elt  parti  pour  rem- 
plir fa  million,  avec  un  autre  citoyen.  A onze  heures,  le 
citoyen  Guydon  defcénd  avec  un  citoyen  à nous  inconnu, 
8c  rend  compte  de  fa  million.  Le  citoyen  .Grenier,  officier 
municipal,  le  rendit  aux  cafernes , avec  un  citoyen,  pour 
porter  un  paquet  au  commandant  de  la  place,  de  la  part 
des  commiïraires.  D’autres  membres  forcent  de  la  munici- 
palité pour  prévenir  les  polies  que  les  commillàires  accordent 
jufqu’à  fix  heures  du  loir,  8c  inviter  les  bons  citoyens  à 
■fortir  des  polies  en  malfé,  8c  à fe  réunir  à la  municipa- 
lité pour  faire  taire  les  faélieux,  8c  faire  exécuter  la  loi. 

» Vers  raidi,  fe  préfentent , en  conféquence,  pluheurs 
citoyens  pour  entourer  la  municipalité:  on  la  vexe,  on 
veut  la  dé  fariner,  fermer  les  portes  pour  les  empêcher  de 
fe  fauver.  Alors  Montaucïd , tambour-major  de  la  garde 
nationale  8c  autres  individus , le  premier  ayant  le  labre 
nud  à la  main,  8c  menaçant  la  municipalité  de  la  manière 
la  plus  outrageante  ’,  au  même  inllant  efl  entré  le  com- 
mandant de  la  garde  nationale  : «n  lui  a fait  part  des 
nouvelles  infukes  8c  menaces  où  venoit  de  fe  porter  le 
tambour-major  de  la  garde  nationale  & fa  fuite,  fans  qu'il 
eût  donné  ordre  de  le  faiflr  pour  en  être  puni.  Dans  cette 
filiation,  la  municipalité  a de  fuite  fait  une  requifîtion 
au  commandant  de  la  garde  nationale , pour  avoir  un 
-piquet  de  grenadiers  de  la  garde  nationale  pour  fe  faire 
reipeéler  ; après  l'avoir  reçue  il  a répondu  que  la  munici- 
palité n'en  avoir  pas  befoin,  il  a appelé  feulement  deux 
grenadiers  qu'il  a placée  à la  porte,  & a répondu  que 
cetie  garde  étoit  fufiïfante  : d'après  ce  mépris  à notre  ré- 
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quificion,  la  municipalité  a fait  une  réquisition  au  com- 
mandant des  troupes  de  ligne,  pour  qu’il  ait  à fournir  un 
piquet  à h maifon  commune,  pour  faire  refpedler  ôc 
exécuter  la  loi. 

” Vers  une  heure  de  relevée,  arrive  le  citoyen  Dayre , 
commandant  militaire -,  il  annonce  être  porteur  d’ordres  des 
commi  fiai  res  civils  j alors  la  municipalité  arrête  qu’elle  fe 
retirera  en  comité  Secret,  pour  prendre  connoilfance  defdits 
ordres. 

» Pendant  la  lecture  de  ces  ordres , arrive  le  piquet  de 
troupes  de  ligne  qui  avoir  été  requis;  le  citoyen  Borcl  en 
ayant  été  fur  pris  s'  eft  emporté  en  reproches  contre  la  mu- 
nicipalité , Ôc  a déclaré  ne  répondre  plus  de  rien.  Il  a 
quitté  la  Séance.  Dans  le  même  moment  font  arrivées  diffé- 
rentes députations  de  la  garde  nationale,  pour  demander 
aifil  foie  pris  un  moyen  prompt  pour  avoir  la  paix  : deux 
font  parvenus  à l’endroit  de  notre  féance;  d’autres  ont 
été  arrêtés  par  des  factieux , ôc  menacés  d’être  canonnés.  Le 
citoyen  Bord  eft  rentré  en  fureur  dans  l’endroit  de  la. 
féance,  invectivant  la  municipalité  ôc  la  menaçant  que, 
d’après  ce  qui  fe  paffoit,  elle  alloit  être  la"  première 
facrifiée. 

» Sur  l’obfervation  d’un  membre,  que  plufieurs  de  nos 
collègues  n’ont  pas  paru,  de  même  que  le  procureur  de 
k commune , dont  le  fubftitut  eft  malade,  le  bien  public 
exige  que  nous  délibérions  en  quelque  petit  nombre  que 
nous  nous  trouvions;  fur  ce,  oui  le  citoyen  Thauron  pour 
Je  procureur  de  la  commune,  le  confeil- général  arrête 
qu’attendu  les  difficultés  de  fe  réunir  en  nombre  compétent, 
les  membres  prélens,  en  quelque  nombre  qu’ils  foient, 
font  autorifés  à délibérer  fur  les  affaires  urgentes. 

” Le  commandant  de  la  place  donne  ledure  d’une 
lettre  de  la  commiffion  nationale  civile  de  ce  jour,  par 
laquelle  il  lui  eft  ordonné  de  s’emparer  des  forts,  ôc  de 
recevoir  à 6 heures  du  loir  l’armée  du  citoyen  de  Lafalie, 
à défaut  de  quoi  la  ville  fera  attaquée  par  mer  Ôc  par 
terre. 

» Le  confeil- général  de  la  commune  arrête  que  les  ci- 
iKr/eus  Chsnlatte,  officier  municipal,  ôc  Péruffel,  notable, 
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fe  rendront  à bord  du  vaiflèau  de  la  République  X America , 
S^l'effet  de  prendre  tous  les  tempéramens  poffibles,  pour 
Tentrée,  fans  troubles,  de  l’armée  du  citoyen  gouverneur 
général  de  cette  ville. 

» ALës'rcitoyens  amis  de  l’ordre  ôc  de  la  paix  , inftruits 
'qu’ils  étoient  invités  à fe  joindre  aux  troupes  de  ligne,  Ôc 
de  fe  raflfemblerau  fort  Saint-Jofeph,  pour  y faciliter  l’entrée 
de  l’armée  du  citoyen  commandant  général,  s’y  font  portés 
en  foule. 

» Vers  les  fix  heures  de  l’après  midi,  on  annonce  que 
le  citoyen  général  s’avance  avec  fon  armée  pour  entrer 
en  ville -,  on  nomme  les  citoyens  Michel,  Grenier,  officiers 
municipaux,  Leclerc  ôc  Bernard-Quhel , notables députés 
pour  aller  au  devant  du  citoyen  gouverneur  général,  lef- 
quels  fe  mettent  de  fuite  en  marche. 

» Les  citoyens  Chaillatte  ôc  Péruffel,  reviennent  du  bord 
de  F America , ôc  apportent  la  réponfe  des  commiffaires 
civils.  Arrêté  le  dépôt , Ôc  la  tranfeription  fur  les  regiflres. 

« Les  citoyens  Grenier,  Michel,  Leclerc  ôc  Bernard- 
Quhel,  rentrent,  Ôc  annoncent  l’arrivée  du  citoyen  général 
avec  fon  armée,  ôc  qu’il  a été  en  droiture  au  gouvernement. 

» Fait,  ôc  clos  en  féance,  ôc  ont  les  membres  préfens 
figné: 

» Collationné  à l’original.  Signe ,J{at,fecrétaire-adjomt  ». 

Ce  procès-verbal,  revêtu  du  timbre  de  la  municipalité, 
fait  mention  de  deux  lettres  des  commiffaires  civils  ; l’une 
à la  rtiunicipalité , l’autre  au  commandant  de  la  ville  du 
Port-au-Prince.  Voici  la  lettre  écrite  à la  municipalité  le 
13  avril  1793. 

(Il  ht:) 

A bord  de  1* America,  le  *3  avril  17^3,  l’an  premier 
de  la  République  françaife. 

Les  commiffaires  civils  de  la  République  ^ à la  municipalité 
du  Port-au-Prince. 

« Si  le  retour  du  confeil- général  de  la  commune  eft 
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fincère,  il  nous  trouvera  difpofés  à toute  l’indulgence  qu« 
notre  miniftère,  le  refpeCfc  des  lois,  8c  les  ordres  de  la 
République  nous  permettront;  il  aura  la  fatisfa&ion  d’a- 
voir pré  1er  vé  la  ville  du  Port-au-Prince  des  plus  grands 
malheurs. 

» Mais  tout  dépend  de  la  promptitude  de  1 exécution;  . 
nous  avons  été  une  première  fois  dupes  de  notre  facilité. 
Les  faCtieux  ont  profité  d’un  jour  de  furfis,  que  nous 
avions  accordé , pour  fe  préparer  à diriger  contre  nous  toutes 
leurs  forces,  8c  pour  chercher  à corrompre  nos  armées  de 
terre  8c  de  mer.  Dans  notre  lettre  de  ce  matin  au  com- 
mandant de  la  place,  nous  avions  fixé  l’époque  de  l’entrée 
de  nos  troupes  à ce  foir  dans  la  ville,  à nx  heures. 

« La  troupe  de  ligne  qui  compofë  actuellement  votre 
garnifon,  montre  la  foumillîon  la  plus  abfolue  à la  loi  8c 
aux  autorités  nationales;  elle  s’annonce  difpofée  à con- 
courir de  toutes  fes  forces  à l’exécution  de  nos  ordres. 
Pour  vous  donner  le  temps  de  combiner  vos  mefures  avec  le 
commandant  de  la  place,  nous  fufpendons 'jufqu’à  demain 
matin  fîx  heures  toute  difpofition  hoftile.  Profitez  du 
temps  qui  vous  refte,  fi  vous  voulez  qu’il  nous  foit  permis 
de  croire  que  vous  n’êtes  pas  les  excitateurs  ou  les  pro- 
tecteurs de  la  révolte  ”. 

Voici  celle  au  commandant  des  troupes  de  ligne,  du 
13  avril  1795. 

Les  commijjair&s  civils , au  commandant  de  la  place  du  Port- 

au-Prince. 

« Deux  citoyens  chargés  par  la  municipalité  de  l’ arrêté 
qu’elle  a pris  hier,  relativement  à l’entrée  de  l’armée  de 
la  République  dans  le  Port-au-Prince , font  venus  nous 
peindre  l’afFreufg  pofition  des  citoyens  placés  fous  le  cou- 
teaux des  faCHeux. 

« Ceft  aux  troupes  que  vous  commandez , c’eft  aux  feldats 
de  la  République,  qu’il  appartient  de  protéger  la  sûreté 
des  particuliers,  8c  fur-tout  la  liberté  des  délibérations  de  là 
roagiftrature. 
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" S;is  veulent  prouver  aux  délégués  de  la  République 
quils  font  encore  dignes  d’être  les  enfans  de  la  patrie;  s'ils 
veulent  montrer  à la  Convention  nationale  que , s’ils  font 
reliés  au  milieu  des  fa&ieux,  ce  n’eft  que  pour  mieux 
lervir  Tes  intérêts,  qu  ils  fuivent  la  règle  de  conduite  que  nous 
allons  leur  tracer. 

” Nous  leur  ordonnons^  de  s’emparer  des  forts  ; nous  leur 
ordonnons  exprefîement  d entourer1  ceux  des  officiers  muni- 
cipaux qui  veulent  1 obéillance  à la  loi  : nous  leur  ordonnons 
de  recevoir  fous  leurs  drapeaux  tous  ceux  qui,  dociles  aux 
ordres  des  délégués  de  la  République , défirent  les  fuivre 
fans  referve,  en  introduifant  nos  armées  dans  vos  murs. 

33  Nous  vous  ordonnons  de  déclarer  à ce  qui  relie  de  bons 
citoyens,  que  fi,  aujourdhui,  a fix  heures,  les  portes  ne 
font  pas  ouvertes , nous  n’écouterons  plus  aucune  propofi- 
tion  de  paix,  de  que  les  voies  de  rigueur  feront  les  feules  que 
nous  emploierons  pour  venger  la  République  outragée  «. 

Ces  deux  lettres  eurent  i effet  que  nous  en  attendions  ; les 
troupes  de  ligne  fe  portèrent  à la  municipalité,  protégèrent 
les  deliberations,  protégèrent  fur- tout  les  membres  de  la 
municipalité  qui  voulaient  le  bien  , 1 exécution  de  la  loi , Se 
1 introduéli®n  du  commifiaire  civil  dans  la  ville  du  Port-au- 
Piiuce.  Le  lendemain  a 6 heures  du  foir,  1 armée  du  com- 
mfilàire  c*vil  eil  entrée  au  Port-au-Prince;  &:  cette  armée 
qu  on  vous  a dépeinte  comme  compofée  d’hommes  refpirant 
le  fang  Se  le  carnage , s efl  retirée  fort  paihblement  dans  les 
quartiers  qui  lui  ont  été  affignés  pour  logement , foit  chez 
diflérens  citoyens.  Il  n’y  a pas  eu  une  feule  propriété  violée, 
pas  une  feule  perfonne  infultée , pas  une  gqutte  de  fang  ré- 
pandue. Le  lendemain , les  comrniffiures  civils  ont  fait  leur 
entrée  au  Port-au-Prince;  ils  tout  allés  au  gouvernement , 
avec  le  général  Lafaile  ; c efl  dès  ce  moment  qu’ont  eu  lieu 
plufieurs  arrellations  contre  des  citoyens  prévenus  d’avoir 
tire  lui*  les  vailfeaux  de  la  République , Se  d’ avoir  fomenté 
des  troubles  dans  la  ville^  du  Port-au-Prince.  Je  vous  avois 
dit  dans  le  cours  de  la  difeuffion,  que  Eoreî,  chargé  d’or  Se 
de  lettres-de-change  , étoit  parti*  pour  la  Jamaïque  ; il 
éroit  accompagné  d’environ  deux  cents  hommes  de  ceux  qui 
lui  avaient  montré  le  plus  d’attachement  pendant  les  trou- 
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blés,  ôc  de  cette  même  compagnie  d’Africains,  commandés 
par  Philibert,  dont  il  a déjà  été  queftion  dans  les  débats  êc 
(ur  laquelle  Senac  vous  a donné  des  éclairciftenv  lis.  Arrivé 
à Jacmel,  Borel  vit  bien  que  cette  ville  n’éroit  pas  plus  en 
état  de  réfifter  aux  commilfaires  civils , que  celle  du  Port- 
au-Prince.  Il  s’embarqua  : mais  au  lieu  d’aller  dans  un  pays 
neutre , au  lieu  de  choifir  pour  retraite  celle  que  tout  homme 
perfécuté  auroit  choilie,  il  donna  la  mefure  de  fou  caractère, 
de  fes  principes  & fur- tout  de  fes  dilpofitions,  en  choifilfant 
la  Jamaïque  , depuis  que  nous  étions  en  guerre  avec  les 
Anglais.  Il  avoit  fes  raifons  pour  choifir  la  Jamaïque: 
il  avoit  million  , foie  de  la  part  de  quelques  - uns  des 
habitans  du  Port-au-Prince , foit  de  celle  de  la  municipalité  Ôc 
du  commandant  de  la  garde  nationale  de  Jacmel , de  négo- 
cier avec  le  gouverneur  de  fille  , pour  appeller  les  Anglais 
dans  nos  ports  ; la  preuve  en  réfulre  d’une  lettre  de  Borel 
lui-même,  fignée  de  lui,  dont  je  vais  vous  donner  ledture  : 
elle  eft  du  27  avril  1793. 

Claujffbn  : Je  prie  le  prélident  d’interpeller  Sonthonax  de 
déclarer  où  il  a pris  cette  lettre  j elle  eft  adrdîee  à un  parti- 
culier, Ôc  elle  ne  peut  être  dans  fes  mains  que  par  une 
violation  du  fecret  des  lettres. 

Sonthonax  : D’abord  , j’obfcrve  que  je  n’aurois  rien  à ré- 
pondre fur  ce  fait  qu’à  la  commiftïon  elle-même , fi  elle 
avoit  des  éclairciftemens  à me  demander  là  deftus  ; mais  je 
répondrai  aux  colons,  lorfque  j’aurai  lu  la  lettre,  ôc  fur- 
tout  lorfque  je  l’aurai  difeutée. 

. 

( Il  la  lit  : ) 

Kingfton,  17  avril  17$$. 


Le  citoyen  Bord  , aux  maire  , officiers  municipaux  & com- 
mandant de  la  garde  nationale  de  la  ville  de  Jacmel . 

55  Nous  fommes  arrivés  à Kingftcn  le  23  du  courant.  Je  vais 
vous  faire  le  détail  de  tomes  les  circonftançes  de  notre  voyage, 
ôc  de  notre  pofition  actuelle.  Nous  n’étions  pas  à deux 
lieues  de  Jacmel , que  le  capitaine  vint  me  dire  qu’il  alloir 
faire  route  pour  Saint-Thomas , d’où  enfuite  , après  deux 
jours  de  ftation , il  nous  tranfportêroit  à la  Jamaïque  : je 
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vis  dans  cette  propofîtiou  du  danger  pour  moi  & pour  mes 
compagnons  de  voyage  , & la  religion  de  notre  capitaine  à 
riotre  égard  nous  parut  à tous  fufpeéte  , à tous  à plus  d’un 
titre  , d autant  plus  qu  il  n avoit  a Ton  bord  des  vivres  que 
Eour  court  voyage  de  la  Jamaïque  , ôc  non  pour  Fille 
baint-  1 bornas , ou  il  falloir  remonter  contre  les  vents  ôc  le 
courant , pendant  plus  de  huit  jours.  Nous  lui  reprochâmes 
de  n avoir  pas  parlé  de  fon  projet , ni  à la  municipalité  , ni 
a.  nous  j & nous  lui  déclarâmes  ^ue  noirs  tenions  vigoureufe- 
inent  aux  conventions  qu’il  avoit  faites  avec  le<;  citovensTavet 
& Baudouin , & la  municipalité  de  JacmeL;  qu  au  furplus 
nous  ie  laillions  le  maître  de  faire  tout  ce  qui  lui  plairoit,  de 
donner  à la  Godette  la  dellination  qu’il  trouveroit  conve- 
nable ; mais  décidés  à périr  tous  plutôt  que  d'être  la  proie  de  nos 
ennemis,  nous  nous  récriâmes  contre  tant  de  perfidie,  de 
nous  livrer  ou  de  nous  jeter  dans  les  eaux  de  quelque  bâ- 
timent qu  on  auroit  pu  mettre  à notre  pourfuite  ; cette  ré- 
solution intimida  le  capitaine  de  la  Godette  ; il  gagna  dans 
|e  Sud,  Join  des  côtes,  & nous  arrivâmes  au  Port-Royal  de 
Kmgfton,  lans  avoir  rien  rencontré. 

” Nous  avions  à cœur  la  confervation  delà  Goïlette ; 8c 
surs  te  +a  loyauté  du  peuple  anglais,  qui  ne  pouvoit  refufer 
protection  a aes  réfugiés , nous  proposâmes  au  capitaine  de 
faire  mgénuement  çonnoître,  à l’entrée  dans  ce  port,  le 
mo.ài  de  nome  fuite  , 6c  la  neceffité  où  nous  avions  été  de 
profiter  d un  batiment  français  pour  nous  rendre  dans  Fille, 

Le  capitaine  de  la  Goélette  perlifta  à vouloir  que  nous  dé- 
çlaraffions  que  nous  étions  partis  de  Cuba,  où  nous  nous 
étions  rendus  fur  un  bâtiment  efpagnol.  Nous  fîmes  en  effet 
ce  menfonge  officieux,  mais  il  a tourné  contre  lui-même  i « 
êç  1 expédition  ne  s étant^ pas  trouvée  conforme  à la  déclara^ 
rion  du  capitaine , le  bâtiment  a été  arrêté  pour  être  con- 
fifqué  j k capitaine  lui  feul  y a donné  lieu  en  déclarant 
que  nous  l’avions  forcé  ,1e  piftclet  à la  gorge,  de  partir  pour 
fa  Jamaïque.  M.  Saîinière  a encore  plus  fait  contre  luk 
meme  ; car  il  avoit  remis  une  lettre  à fon  capitaine  pour 
M.  Lendo,  afin  qu’il  n acceptât  pas  la  lettre-de -change  dé 
trois  mille  deux  cents  gourdes  , qu’il  avoir  tirées  en  ma  fa- 
M pour  votre  compte,  attendu,  portoit  fa  çantre-lettrç* 


que  cette  lettre-de-change  lui  avoit  été  arrachée  par  la  vio- 
lence, ou  par  toute  autre  confidération  qui  devoir  faire  rougir 
ceux  au  profit  de  qui  elle  avoit  été  tiree,  Ceux  qui  ont  lu 
cette  contre-lettre 5 mont  alfute  quecétoit-là  Ton  contenu» 
ôc  c’eft  d’autant  plus  vraifemblable , que,  dans  la  gazette  de 
Kingfton  dont  vous  trouverez  ci-joint  un  exemplaire  & la 
tradudfcion  , on  a fait  la  même  déclaration  avec  ^ 1 atten- 
tion cependant  de  ne  défigner  qui  que  ce  foit,  ni  d acculer 
perfonne  > car , autrement  , j’aurois  agi  en  juftice  contro 
les  auteurs  d’un  outrage  qui  nous  devient  commun. 

« Voilà  jufqu’où  M.  Salinière  a porté  la  déloyauté  ; ôc 
j’ofe  croire  que  Ion  capitaine  ôc  lui  nous  eulïènt  livres  avec  com- 
plaifance  à nos  ennemis  > fi  notre  énergie  ne  nous  eut  tirés 
de  Tes  mains. 

» Au  furplus , les  officiers  de  Kingfton  nous  ont  déclaré 
que  la  Goélette  n eût  pas  été  confifquée , fi  le  capitaine  eut 
voulu  fe  conduire  comme  nous  le  lui  avions  demandé. 

« J’ai  provifoirement  fait  protefter  la  lettre -de- change  » 
faute  d’acceptation  de  la  part  de  Lindo  ; ôc  lorfque  je  1 au- 
rai fait  protefter , faute  de  paiement , je  vous  la  renverrai 
pour  confondre  cet  impofteur , m’en  remettant  pleinement 
a vous  pour  lui  faire  lentir  l'indécence  ôc  tout  1 odieux  de 
fa  conduite  envers  vous  ôc  moi. 

» J’avois  une  autre  lettre- de-change  fur  Lindo,  tirée  par 
M.  Solard , Roger  ôc  compagnie  -,  mais  la  recommandation 
de  Salinière  a aulfi  influencé  Lindo  pour  cette^  lettre-de- 
change  j elle  a également  été  proteftée , quoique  l’argent  ait 
été  bien  compté  à M.  Solard  ôc  Roger,  Vous  Tentez  que 
ces  revers  inattendus  ne  m’ont  pas  permis  de  remplir  votre 
miflîon  , Ôc  de  vous  faire  palier  les  fecours  dont  vous  avez 
tant  de  befoin.  Si  vous  pouvez  m’accélérer  quelqu  autre 
remife  plus  sûre  , je  lui  donnerai  la  deftinatipn  dont  nous 
fpmmes  convenus. 

»»  J'ai  vu  le  général  de  l’ifîe  le  jour  même  de  notre  arrivée. 
J’en  ai  été  accueilli  avec  quelque  diftinélon*,  il  m’a  même  » 
• fofe  dire  , témoigné  quelque  déférence  dont  beaucoup  de 
Français  ne  jouilfent  pas.  Je  lui  ai  parlé  de  notre  pefitien:  « ôc 
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* il  paroit  que  les  Anglais  ont  des  principes  confervateurs 
« pour  les  colonies  françaife»,  dont  le  fort  entraîneroit  le 
’’  lorH  . es  c°l°njes  anglaifes  : on  donne  comme  nouvelle  très- 
” P°“tlve>  que  J?*  Anglais  veulent  envahir  les  colonies  fran- 
" ÇairS  1 efcaclre  anglaiie  eft  dans  ce  moment  à Jac- 
” uA?  Manque  Scies  ifles  du  vent;  que  dans  le  plus 
- bref  délai,  les  forces  navales  d’Angleterre  fe  préfenteront 
” devant  nos  ports. 

» Je  vous  ai  fouvent  parlé  Je  vos  moyens  de  réfiftance  à 
vos  ennemis  intérieurs;  ne  les  ménagez  pas  ces  moyens,  en 
attendant  que  vous  puiffiez  vous  procurer  d'autres  moyens  plus 
«eciiifs  ; car  vous  n avez  de  falut  que  dans  votre  énergie  & 
votre  courage. 

**  Le  capitaine  porteur  de  la  préfente  me  fait  demander  de 
le  recommander  a vous  : il  paraît  quil  entreprend  ce  voyage 
avec  quelque  preiîentiment  de  danger  ; vous  ferez  à fon  égard 
tout  ce  que  vous  croirez  convenable. 

à leutCaid°efl'eqUelqUeS  paquetS  que  vous  Prie  de  faire  paJèr 

* Je  vous  les  recommande  particulièrement. 

» Signé , Borel.  « 

Voici  un  pofl-fcriptum  qui  contient  quelque  chofe  d’impor- 
tout  : Kingflon  , 7 avril.  ( Il  a voulu  écrire  7 mai  : c eft  fans 
doute  une  erreur  de  Borel.  ) 

(Il  lit.) 

Kingston  , 7 mai. 

" S*  Cette  lettre  étoit  partie  le  1 7 avril  par  un  Espa- 
gnol , ainu  que  d autres  paquets  pour  diverfes  perionnes  ; 
mais  le  capitame  a remis  ou  jeté  , je  ne  fais  (ous  quel  pré- 
teste , toutes  les  lettres.  Elles  ont  été  portées  au  gouverneur  , 
qui  en  a pris  connoillance  Sc  nous  les  a fait  parvenir;  en  forte 
que  nousn  avons  pu  avoir  jufqu’à  ce  moment  aucune  relation 
avec  St.-Domingue  Sc  votre  ville , Sc  cela  nous  a jetés  dans  une 
perplexité  défefpérante.  Nos  ennemis , qui  ne  font  autres  que 
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quelques  habitans  de  Saint-Domingue  , toujours  acharnés  à 
pourfuivre  le  parti  qui  n’a  pas  voulu  partager  leurs  crimes , fe 
font  mis  en  mouvement,  <5 e font  parvenus,  je  ne  fais  par  quel 
moyen  , à nous  déclarer  de  à nous  faire  retirer  un  patte -port 
que  M.  le  gouverneur  nous  avoir  donné  pour  toute  l’île  \ de 
nous  avons  été  confidérés  jufqu’à  ce  moment  comme  prifon- 
îiiers  de  guerre.  Ils  ont  plus  fait  : ils  ont  agi  auprès  des  négo- 
cions fur  lefquels  nous  avons  des  traites  tirées  par  des  négo- 
dans  du  Port-au-Prince  \ de  pas  une  n’a  été  acceptée  ni  payée, 
quoique  l’argent  ait  été  compté  de  bien,  numéré  aux  tireurs. 
Tout  cela  vous  paroitra  peut-être  incroyable  -,  mais  tel  eft 
notre  fort.  Toutes  nos  relations  ont  donc  celfé  avec  M.  le  gou- 
verneur^ je  fuis  réduit  aufeul  témoignage  (fema  confcience, 
jufqu’à  ce  que  l’opinion  publique  bien  éclairée  me  venge  de 
tant  de  perfécutions.  Je  fuis  donc  dans  l’impuillance  de  vous 
être  d’aucune  utilité  ici. 

« Cependant  j’ai  écrit  à M.  le  gouverneur  -,  je  lui  ai  rendu 
compte  de  ma  vie  publique  de  de  ma  vie  privée  , de  il  m’a  ré- 
pondu une  lettre  fort  honnête,  qui  ne  le  rettent  en  rien  des 
premières  exprellions  qui  l’avoient  déterminé  à rérra&er  l’ac- 
cueil honorable  qu’il  ra’avoit  fait. 

«Je  vous  engage  toujours  à vous  défendre  j les  affaires 
changeront  de  face  , de  votre  réliftance  ne  fera  pas  vaine. 

« La  lettre  de  change  de  Salimère  a été  proteflée  faute  de 
paiement  : je  ne  veux  pas  vous  la  renvoyer , parce  que  la  voie 
par  laquelle  cette  lettre  vous  parviendra  ne  me  paroît  pas  trop 
sûre.  D’ailleurs  je  ne  vous  cacherai  pas  que  je  deiirerois  infi- 
niment qu’il  y fût  fait  honneur,  pour  faire  tomber  toutes  les 
calomnies  que  l’on  a répandues  contre  vous  de  contre  nous. 
Mais  fi  le  tireur  a été  coupable  d’une  pareille  perfidie , je  crois 
qu’il  aimera  mieux  fubirles  pourfuites  judiciaires  de  fe  fauver 
à la  faveur  du  retard.  Au  furplus  , je  tiens  toujours  cette  let- 
tre-de-change  à votre  difpoïirion  ; je  vous  la  renverrai  oü  je 
la  garderai , félon  que  vous  le  jugerez  convenable.  « 

Le  relie  de  cette  lettre  confient  des  détails  qui  n’ont  riea 
d’important. 

Brulley  : Je  demande  la  parole  fur  le  matériel  de  la  lettre  : 
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<î  ki  je  vois  des  mots  biffés  de  manière  quon  ne  peut  pas  les 

Sonthonax  : J offre  de  la  communiquer.  Avant  la  commu- 
nication , j obferve  qu  il  y a fept  lignes  de  cette  lettre  qui  pa- 
rodient avoir  été  effacées  par  le  gouverneur  général  de  la 
Jamaïque  , lorlque  la  lettre  de  Borel  eft  tombée  entre  fes 
mains  ; c eft  alors  qu’il  a effacé  les  lignes  où  l’on  difoit  que  les 
Anglais  avoiem  une  efcadre  toute  prête  à entrer  dans  les  ports 
<te  Saint-Domingue.  Cela  a été  effacé  avec  une  encre  telle- 
ment blanche  , qu  il  eft  facile  d’y  voir  , qu’il  eft  palpable  à 
ous  les  yeux,  que  Borel  y avoit  écrit  ces  mots  : Je  lui  ci  parlé 
de  notre  pofmon  , & il  paraît  que  les  Anglais  ont  des  principes 
conjervateurs  des  colonies  françaifes.  A préfent  je  renlets  cette 
tertre  aux  colons  ; ils  feront  toutes  les  objections  qu’ils  juge- 
rontc  onvenables. 


Sonthonax  continue  : Nous  étions  à Jacmel , lorfqu’un  ca- 
pitaine  anglais  croifant  fur  les  côtes  a remis  à un  capitaine 
américain  le  paquet  adrelfé  à M.  Baudouin  , avec  une  lettre 
adreliee  à madame  Baudouin  , femme  du  commandant  de  la 
garde  nationale  de  Jacmel  : cette  lettre  eft  ici.  Voici  la  lettre 
écrite  en  anglais  par  le  capitaine  anglais,  adieHee  à madame 
Jjaudoum  ; une  lialie  de  lettres  où  fe  trouvoit  celle  de  Borel , 
celle  de  Binfte  dont  je  vous  ai  donné  communication , ainli 
qu  aux  colons  , dans  le  cours  de  la  difcuffion.  Je  leur  remets 
g abord  la  lettre  en  anglais  du  capitaine  anglais,  par  laquelle  il 
adrelie  à mademoifeile  Baudouin  le  paquet  de  lettres  pour  la 
municipalité  de  Jacmel.  Madame  Baudouin  nous  a remis 
eLe-meme  la  lettre  de  Borel , de  Binftè  3c  autres  > que  je 
lirai  3c  dont  je  donnerai  communication  demain. 


Qaujffon  : J obferve  , fur  le  matériel  de  la  lettre  , que  le 
cotps  n en  eft  pas  de  la  main  de  Borel  : on  pourra  vous  en 
convaincre  par  lmfpe&ion  de  piufieurs  lettres  qu  on  pourra 
vous  mettre  fous  les  yeux  dans  le  cours  de  la  difcuiîion  ; nous 
Cipérons  en  retrouver.  Quant  à la  ligna  ture  , je  ne  puis  la  re- 
connoitre  ; quant  au  corps  de  la  lettre  , elle  n eft  point  de  la 
main  de  Borel. 


Sonthonax  : Il  ne  s’agit  pas  de  l’écriture  de  Borel , je  ne  l’ai 
pas  donnée  comme  telle  ; mais  elle  eft  lignée  Borel  : qui 
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plus  eft,  il  y a au  bas  une  ligne  toute  entière  de  fa  main , con- 
çue ainfi  : Je  vous  recommanda  le  porteur  de  la  préfente  > figné 
Bore'.  J’ai  au  moins  dix  lettres  de  la  main  de  cet  homme  dans 
mes  archives } ce  font  des  pièces  de  comparaifon.  D’ailleurs 
en  voilà  une  fécondé  toute  entière  de  la  main  de  Borel , dans 
laquelle  fe  trouvent  les  mêmes  faits  8c  les  mêmes  expreflions. 
Je  les  lirai  après  demain. 

Le  préhdent  prononce  l'ajournement  de  la  féance  à après 
demain. 

v La  féance  eft  levée. 

Le  regifire  des  préfences  ejl  figné  , Garran  , préfident  > 
Fouché  ( de  Nantes  ) , Merlin o , Lanthenas  j Dabrat  > 
fecrétaires. 


Du  il  Mejjidor,  l’an  trcïfùme  de  la  République  front  ai/e 
une  & indivi(ible% 


O N lit  la  rédaction  des  débats  de  la  veille  ; elle  eft 
adoptée.  ’ 

. citoyens  Page  , Fondeviolle,  Larchevefque-Thibam 
oc  1 iiornas  Millet  iont  abfens. 


Sonthonax  : Dans  la  dernière  féance  , dans  la  difeuffion 
fur  les  raits  qui  le  font  paffés  pendant  que  les  commilî'aires 
civils  etoient  devant  la  ville  du  Port-au-P rince  , j’ai  oublié 
de  vous  faire  part  de  deux  faits  particuliers;  j’ai  oublié  de 
vous  cure  que  les  factieux  du  Port-au-Prince,  dirigés  par 

if£,,.1TOient.tiI  a boulets  rouges  fur  les  vaiilèaux  de  la 
.République  qui  étoient  en  rade. 

On  a accufé  les  commilfaires  civils  d’avoir  voulu  incen- 
dier le  convoi,  d’avoir  voulu  incendier  les  vailîeaux  de' la 
République  : je  vous  demande,  citoyens,  s’il  y avoir  une 
manière  plus  adroite  d’arriver  au  but  que  de  tirer  à boulets 
rouges  fur  les  vailîeaux  de  la  République  > 

Le  vailTeau  ï America  reçut  entre  autres  un  boulet  rou^e 
qui  mit  le  feu  à fon  bord  5 il  fut  heureufement  prompte- 
ment éteint.  Les  faéheux  fe  permirent  également  de  tirer 
cies  bombes  fur  les  vaiiTeaux  de  la  République  , moyen  affiné 
de  les  couler  bas  ôc  de  les  anéantir. 

On  ne  s’en  tint  pas  là.  Il  y avoir  dans  la  rade  du  Port- 
au-Prince  une  petite  batterie  flottante,  commandée  nar 
d Ayrolles,  1 un  des  hommes  attachés  à la  faâion  Bord  ‘ & 
qui  fe  trouve  aujourd’hui  en  France.  Ce  d’Ayrolles  trouva 
à pi  opos  de  couler  bas  ion  batiment , afln  de  le  faite  perdre 
à la  République , afin  d’annuler  fes  moyens  dans  le  cas  oà 
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Ton  eri  auroit  befoin.  Je  ne  cirerai  pour  preuve  de  ce  fait 
que  la  lettre  de  d’Ayrolles  lui  - même  : elle  eft  ori- 
ginale. 

D’AyrolUs  > commandant  ci-devant  la  batterie  flottante  § 
au  citoyen  Lavoie  > officier  de  l’América. 

A bord  de  lavifo  de  la  République  Y Expédition  , le  17  mai 
i75>3,  Tan  II  de  la  république  françaife. 

« Citoyen, 

» J’ai  lu  hier  dans  le  numéro  intitulé  Y Ami  de  V Égalité  9 
le  rapport  que  vous  avez  fait  de  la  million  que  vous  avez 
eue  de  faire  retirer  les  canons  de  la  batterie  flottante*,  vous 
ignorez  quels  font  les  fcélérats  aflez  audacieux  pour  avoir 
fait  couler  un  bâtiment  de  la  République , c’eft  moi , 
citoyen , qui  en  ai  donné  l’ordre  ôc  qui  l’ai  fait  exécuter  : 
la  fadion  Borélienne  peut  bien  y être  entrée  pour  quelque 
choie , mais  c’eft  en  fens  contraire  de  l’idée  que  vous  vous 
êtes  faite.  Je  n’ai  jamais  mérité  ôc  ne  mériterai  jamais 
l’épithète  de  fcélérat  *,  ceci  eft  une  vérité.  J’ai  rendu  compte 
aux  commiffaires  civils  du  motif  qui  m’a  porté  à cette 
extrémité  , c’eft  à eux  à me  juger.  Quant  à moi , j’ai  la 
convidion  intime  que  j’ai  empêché  un  beaucoup  plus  grand 
mal  que  celui  qui  eft  fait. 

» vous  dites  avoir  trouvé  les  canons  encloués , cela  eft 
vrai , ôc  c’eft  encore  moi  qui  l’ai  fait  j non  avec  des  clous 
trempés , mais  avec  de  (impies  clous  à barrique , qui  pou- 
voient  tous  être  forés  en  une  heure.  Quant  aux  avaries  que 
vous  dites  avoir  trouvées  dans  la  careaflè  , vous  ne  pouvez  en 
juger , parce  qu’il  n’y  en  a que  dans  le  fond  , qui  confident 
en  un  trou  fait  avec  une  pince  qui  peut . avoir  un  pouce 
de  diamètre , ôc  un  trou  de  tarrière  fur  le  devant  au-deffous 
de  la  flottaifon. 

«Voilà  tout  le  mal  qu’il  y a au  corps  de  ce  bâtiment* 
ôc  je  foutiens  qu’il  ne  faut  pas  un  effort  furnaturel  pour  le 
remettre  à flot,  Ôc  lui  rendre  toute  futilité  dont  il  eft  fuf- 
eeprible; 

« Salut. 


?»  Signé  j n* Ayrolles  ». 


...  . 


iii 


J’obferve  que  ce  bâtiment  étoit  tellement  avarié,  aitifî 
qu’il  a été  conftaté  par  l’officier  de  la  marine  qui  l’a  vifité 
6c  qui  a relevé  les  canons  qui  avoient  été  jetés  au  fond  de 
la  rade  , qu’il  a été  impoffible  de  le  tirer  de  l’eau  où  il  étoit 
ÔC  où  il  eft  encore. 

Cette  lettre  eff  lignée  d’Ayrolles.  Il  eft  ici  j il  eft  fouvent 
dans  l’ami- chambre  de  la  commiffion  des  colonies.  Il  fera 
facile  de  vérifier  la  lettre  Ôc  la  fignature  : je  la  remets  en 
( communication  aux  colons. 

Vous  voyez.  Citoyens , que  la  faétion  Boreüenne , bien 
reconnue  par  un  de  fes  agens , a donné  l’ordre  de  couler 
bas  l’un  des  bâcimens  de  la  République,  garni  de  fix  pièces 
de  canon  de  24. 

Je  reviens  à la  lettre  écrite  par  Rorel  le  27  avril  1 794, 
Je  dois  y joindre  celle  de  Binlle  dont  je  vous  ai  parlé  dans 
les  précédens  débats.  Comme  cette  dernière  lettre  a déjà 
été  lue,  je  n’en  citerai  que  fix  lignes  qui  pourront  jeter  quel- 
que lumière  fur  l’affaire  aéhielle. 

Verneuil  : Relativement  à la  lettre  de  Binfiê  , j’obferverai 
que  nous  avons  prouvé  la  fauffeté  de  cette  lettre. 

Le  préjident  • Vous  ne  pouvez  pas  interrompre  la  dif- 
çufiion. 

SonthonaX  : J’ofe  efpérer  , écrit  Binffe  de  Kingftcn  le 
27  avril  1793  y j’ofe  efpérer  que  fous  un  mois  ou  fix  femai- 
nes  la  tranquillité  fera  rétablie  au  Port-au-Frince,  ainfi 
que  dans  toute  la  colonie.  Les  moyens  que  l’on  prend , les 
forces  qui  y feront , nous  ramèneront  le  calme , puniront 
les  fcélérats  > ôc  feront  rentrer  les  nouveaux  frères  dans 
l’état  dont  ils  n’auroient  jamais  du  fonir  : foyez  affuré  que 
fi  je  n’étois  pas  sûr  de  cette  nouvelle,  je  11e  vous  la  donne- 
rois  pas 

( Les  colons  difent.  . . . ) 

ClauJJon  : La  fignature  ? 

Sontkonax  : Les  colons  difent.  . * * 

ClauJJon  : La  fignature  > 

Le  préJidM  : Cette  pièce  a déjà  été  lue  6c  difeutée  cfanS 
îe  cours  des  débats.  Vous  lerez  maîtres  de  rappeler  vos 
obfervations  fur  le  défaut  de  fignature. 

Sonthonax  : Les  colons  dilent  qu’ils  ont  prouvé  la  faulîèté 
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1 fi- 
ât cette  lettre  , te  ils  l’ont  prouvé  en  difant  qu’elle  n’étoic 
pas  lignée  * ôc  moi  aulli  j’ai  dit  quelle  n éton  \ as  lignée  , 
mais  quelle  étoit  toute  entière  de  K main  de  Finlie  j 
ôc  lorfqu  on  s’en  conv  .incra  en  jetant  un  coup-u  ail  fur  la 
lialîe  de  papiers  où  le  trouve  cette  lettre  , on  y verra 
d’autres  lettres  de  Biiifte  , lefquelles  lont  ligneeS  de 
lui. 

Je  reviens  à la  lettre  de  Borel.  Vous  avez  vu  dans  cette 
lettre,  écrite  de  Kingfton  le  27  avril  1793,  (lLie  d’abôrd  il 
avoir  forcé  le  capitaine  qu’il  avoir  pris  dans  la  rade  de 
Jacmel  , à le  conduire  dans  la  ville  de  Kingfton  : le  capi- 
taine s’yvétoit  engagé  par  les  ordres  de  la  municipalité  de 
Jacmel. 

Borel  dit  effectivement  dans  le  commencement  de  fa 
lertre  : quil  a force  le  capitaine  de  le  conduite  à la  dejtination 
f ui  a été  arrêtée  par  la  municipalité  de  Jacmel.  Cette  d.ftina- 
tion  etoit  la  ville  de  Kingfton.  Le  capitaine  vouloit  le  con* 
duire  à Saint-ThomaS  j on  le  força  d’aller  dans  un  porc 
anglais  pour  négocier  avec  le  gouvernement  anglais  les 
fecours  que  demandait  la  municipalité  de  Jacmel. 

Vous  aviez  aùlli  vü  dans  cette  lettre , que  Borel  invite  les 
officiers  municipaux  de  Jacmel  à rélifter  conftamment  aux 
autorités  franc  ai  fes  , aux  lois  de  la  France  ; quil  leut  dit  ^ 
que  la  fi éjijtance  ne  fera  pas  vaihé  , que  bientôt  Is  uront  des 
Jecours.  Ii  annonce  en  même  temps  que  les  Anglais  ont  des 
principes  cùnfervateurs  des  colonies  francaifes  dont  te  fort  entrai - 
tieroit  celui  des  colonies  anglaifes. 

Jufqu’à  préfent  les  colons  ont  âccufé  les  Femmes  qui 
ont  été  les  apôtres  de  Ja  liberté  en  France,  de  s’entendre 
avec  lé  gôtivernefneilt  anglais  pour  ruiner  les  colonies  fran- 
çaifes.  Cependant  Borel  6c  le  gouvernement  anglais  avouent 
que  la  liberté  dans  les  colonies  françoifes  entraîneroit  la  liberté 
des  colonies  anglaifes. 

Je  vous  demande  quel  cas  volts  devez  faire  des  déclama- 
tions des  colons  qui  accûfent  les  Anglais  d’avoir  inoculé 
la  liberté  dans  les  colonies  ft  nçaifes , tandis  qu’iis  conve* 
noient  que  cetre  liberté  enrraînetoir  celle  des  colonies 
anglaifes.  C’eft.  ainft  que  ceux  qui  bâtiftént  fans  celle  des 
^îyftêmes  de  diffamation  qui  attaquent  formellement  les  plus 
ardens  amis  de  l’égalisé  ^ le  mentent  à eux-mêmes  en  accii^ 
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fant  ces  hommes  d’être  les  apôtres  de  ce  fyftêriie  anglais  , 
tandis  qu’il  eft  démontré  par  les  aveux  mendiés  de  leurs 
amis,  de  leurs  cliens  , dont  ils  fie  font  faits  ici  les  défen- 
deurs officieux,  que  la  liberté  des  colonies  françaifes  en- 
traînerait la  liberté  des  colonies  angîaifes. 

Le  relie  de  la  lettre  prouve  également  que  Borel , en  fe 
retirant  de  Jacmel,  avoir  reçu  de  plusieurs  maifons  de  com- 
merce du  Port-au-Prince  des  lettres-de-change  fur  la  Jamaï- 
que j preuve  fans  réplique  quil  étoit  parti  du  Port-au- 
Prince  avec  une  million  fpéciaie  pour  la  Jamaïque.  Autre 
preuve  , c eft  ce  quil  dit  relativement  à la  municipalité  de 
Jacmel  : II  m’ejl  impojjiblc  de  vous  fervir  aujourd'hui  Je  fuis 
tombé  dans  le  d f crédit  par  les  foins  de  quelques  habitans  de 
la  colonie  de  Saint-Domingue  ; il  eft  impojftbie  que  je  puijfe 
vous  procurer  la  fomme  que  vous  demande Mais  bientôt 
Borel  avoue  qu  il  pourra  fervir  les  deffieins  de  la  munici- 
palité de  Jacmel,  s’il  touche  de  l’argent , s’il  touche  le  mdn- 
tant  des  lettres-de-change  qui  lui  ont  été  remifes.  Donc 
Borel  avoir  reçu  de  la  municipalité  de  Jacmel  &:  de  plufieurs 
habitans  du  Port-au-Prince  la  million  fpéciaie  de  traiter 
avec  les  Anglais  , la  million  fpéciaie  de  livrer  la  province 
de  l’Oued  & la  colonie  entière  aux  troupes  du  roi  d’Angle- 
terre. Les  colons  pour  excufer  la  rébellion  du  Port-au- 
Prince  , pour  incriminer  les  commiffiaires  civils , &c  notam- 
ment la  proclamation  du  21  mars  , fe  font  étayés  des  arrêtés 
rendus  par  la  municipalité  de  Jacmel  & celle  des  Cayes- 
Jacmel.  La  commune  de  Jacmel  dans  fa  proclamation  du 
29  Mars,  déclare  quelle  regardera  comme  traîtres  à la  co- 
lonie & traitera  comme  tels  ceux  qui  exécuteraient  la  pro- 
clamation des  com miliaires  civils.  G eft  ainft  que  les  colons  , 
pour  excufer  leur  révolte  , pour  incriminer  les  commiffiaires 
civils  , o fient  prduire  à la  commiffion  des  pièces  qui  confta- 
tent  leur  rébellion,  leur  complicité  avec  la  commune  de 
Jacmel  qui,  au  mois  de  décembre  1792,  avoit  refufé  de 
recevoir  dans  fon  fein  le  citoyen  Polverel  qui  , l'olivier  à 
la  main  , venoit  leur  offrir  la  paix  , venoit  faire  exécuter 
la  loi  dii  4 avril , dans  un  pays  d’où  cette  loi  avoit  toujours 
été  repouffée.  L’arrêté  de  la  commune  des  Caves- Jacmel  eft 
encore  plus  virulent  que  celui  de  Jacmel.  Il  déclare  lo% 
çommiffaires  civils  déchus  de  leurs  pouvoirs,  comme  fi  lés 
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commiflaires  civils  pouvoient  être  déchus  de  pouvoirs  éma- 
nés de  rAffemblée  nationale , par  une  municipalité  de  la 
colonie.  Il  y a plus , il  eft  nécelfaire  de  vous  faire  remar- 
quer que  la  commune  des  Cayes  - Jacmel  étoit  dirigée  ÔC 
prélidée  , lorfqu  elle  a pris  cet  arrêté  , par  ce  Pitra  dont  je 
vous  ai  déjà  lu  la  lettre  dans  la  difcullion  précédente , par 
ce  Pitra  qui  écrivoit  : « Acceptez  la  loi  du  4 avril , jufqu'à 
ce  que  des  temps  plus  heureux  nous  permettent  de  la  ré- 
voquer y acceptons  la  loi  du  4 avril , loi  impolitique , loi 
que  rAlfemblée  nationale  n’avoit  pas  le  droit  de  rendre  ; 
mais  réfervons-nous  le  droit  de  repoulTer  de  la  commune 
les  hommes  de  couleur  y rejetons  - les  des  alîemblées  pri- 
maires. Ne  recevez  pas  , leur  difoit  Pitra  , les  hommes  de 
couleur  dans  votre  fein  ». 

C’eft  ainfi  que  cet  homme  qui  depuis  la  promulgation  de 
la  loi  du  4 avril  avoir  prêché  la  révolte  à les  concitoyens  , 
la  confomme  en  défobéiifant  aux  ordres  des  commillaires 
civils.  Les  colons  fe  font  appuyés  également  de  plulieurs 
lettres  de  la  commune  du  Port*au  Prince  au  commillàire 
civil.  Ces  lettres  portent  toutes  en  fubftance  que  la  com- 
mune du  Port-au-Prince  ne  peut  pas  comprendre  pourquoi 
les  commillaires  civils  ont  des  intentions  hoftiles  contre 
elle  y qu’elle  ne  renferme  aucun  fa&ieux  -,  que  tous  les  ci- 
toyens font  amis  du  bien  public  : vous  allez  juger  de  la  foi 
qu’on  peut  ajouter  à cette  alfertion  de  la  municipalité  du 
Port-au-Prince  par  le  défaveu  quelle  en  a fait , quand , 
libre  de  l’oppreftlon  des  factieux  > elle  a pu  s’expliquer  fur 
fes  véritables  difpolitions. 

Duny  : La  date  ? 

( Sonthonax  lit  : ) 

17  avril  1793* 

Extrait  des  minutes  de  la  municipalité  du  Port-au-Prince* 

» La  municipalité  , toujours  entourée  ôc  obfédée  par  des 
gommes  intéreüés  à épier  fes  démarches  pour  la  paix,  déclare 
qu  elle  n a pas  plus  été  libre  de  mettre  dansfon  procès-verbal 
dm  2 courant  les  &oms  des  citoyens  qui  ont  provoqué  l’infurrec- 
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tion  de  la  nuit  du  1 1 au  12  (attendu  que  fes  moindres  écrits 
étoient  lus  , 8c  qu  elle  auroit  été  compromife)  , que  lorfquelle 
a ete  forcée  de  mettre  dans  fes  écrits  qu  elle  ne  connoijfoit  au* 
cun  coupable  dans  cette  ville, 

” Aujourd'hui , libre  dans  fes  a&ions  5 elle  fe  doit  à elle- 
meme  8c  a la  vérité  de  déclarer  que , tandis  qu'on  étoit  à faire 
les  expéditions  de  1 arrête  pour  les  envoyer  au  citoyen  gouver- 
neur général  de  Lafalle  par  les  députés  Roberjot  Ôc  Guefdon  » 
quelques  aides-de-camp  ont  dû  fortir  4^  la  municipalité  pour 
aller  provoquer  l’infurre&ion  contre  cet  aéte*  car  à peine  une 
expédition  de  1 arrête  a été  faite  , que  le  citoyen  Philibert  3 
accompagné  des  citoyens  Darmagnac , Mercier  5 Bonet  3 Cot- 
ter  y Jouac  3 Auguile  Borel , Montauciel , Quincy , Lainière, 
Pajot  , 8c  beaucoup  d autres  que  nous  croyons  être  canonniers, 
font  entrés  en  foule  dans  la  falie  des  féances. 

” citoyen  Philibert , portant  la  parole  , a dit  que  nous  | 
les  vendions  3 que  nous  ferions  les  premiers  (acrifiés  reprb- 
chant  au  citoyen  maire  de  s être  porté  au  gouvernement  pour 
fauver  le  citoyen  Ricard  ; que  s'il  avoit  été  pendu , nous  ne 
ferions  pas  dans  la  pofition  où  nous  étions  ; que  le  citoyen 
Rooerjot , 1 un  des  commifiaires  nommés  par  l'arrêté  du  12, 
n avoit  pas  la  confiance  publique  , 8c  qu'il  ne  partiroit  pas. 

” Bes  citoyens  Lailerre  en  cKemife  , 8c  Mercier  jeune  , Ce 
tranfportent  au  fecrétariar  5 8c  difent  qu'il  eft  inutile  d 'écrire 
cet  arrête  ; qu  il  ne  partira  point.  Le  citoyen  Thouron  en  fauve 
une  copie  dans  (a  poche.  Le  citoyen  Mercier  redoublant  fes 
menaces  , le  fecrétaire-greffier  eif  obligé  de  cacher  la  minute 
8c  fa  copie.  Le  bruit  redouble  dans  la  falle  des  féances;  le 
citoyen  Borel , au  même  inllant,  fe  lève  comme  un  furieux  , 
la  menace  dans  la  bouche , la  rage  dans  le  cœur  \ fe  déchaîne  ! 
de  la  manière  la  plus  outrageante  contre  la  municipalité  , fon 
fabre  11  ud  a la  main  qu  il  enfonce  dans  la  cloifon  qui  fépare  la 
falle  des  féances  du  îepré.ariat  ; crie  à pleine  tête  que  les  com- 
milïàires  civils  le  rédmfent  au  délefpoir;  qu'il  falloit  déchirer 
1 arrêté  qui  venoit  d être  pris  , 8c  s'oppoler  au  départ  des  ci- 
toyens Güefdon  8c  Roberjot , choifis  pour  le  porter  au  gou- 
verneur générai  ; di faut  hautement  que  s'ils  fortoient , ils 
feraient  fufiiles.  Néanmoins  , au  milieu  de  ce  danger , quel-^ 
ques  membres  demandent  que  le  commandant  de  la  garde  na- 
tionale , le  commandant  des  troupes  de  ligne  8c  les  deux  com- 
pagnies de  grenadiers  foient  requis  pour  contenir  les  fa&ieux. 
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Ceft  alors  que  le  commandant  Borel  s'éleva  contre  la  muni- 
cipalité, luifaifant  des  reproches  de  vendre  les  citoyens*  8c  que 
cet  arrêté  lui  coûteroit  cher.  Dans  cet  inftant  on  entend  battre 
la  générale,  on  en  prévient  le  commandant * on  l'exhorte,  au 
nom  du  falut  public,  de  la  faire  celTer  , en  lui  rappelant  qu’elle 
ne  pouvoit  fe  battre  que  par  l’ordre  de  la  municipalité  8c  après 
en  avoir  prévenu  le  commandant  des  troupes  de  ligne.  Mais , 
malgré  tout  ce  quon  a pu  lui  dire  , il  n’a  pas  été  portible  do 
rien  obtenir  de  lui , 8c  on  a continué  à battre  la  générale.  Le 
commandant,  continuant  à vomir  tout  ce  que  la  rage  lui  fug- 
géroit , eft  forti  le  fabre  nud  à la  main  , a donné  des  ordres  à 
tous  les  chefs  qui  l'entouroient  de  fe  rendre  à leurs  portes  , 
jurant  de  la  manière  la  plus  terrible  qu'il  alloit  y palier,  8c 
que  le  premier  qui  manqueroit  à fon  devoir,  il  lui  palferoit fon 
fabre  au  travers  du  corps.  Rentré  enfuite  dans  la  falle  de  la 
municipalité,  toujours  en  fureur,  8c  croyant  fans  doutt  que 
les  membres  alloient  fe  retirer  , il  les  fomme  d'avoir  à refter  à 
leur  porte  , leur  jurant  qu'il  ne  leur  arnveroit  rien  , & don- 
nant des  ordres  pour  les  configner , en  les  injuriant. 

» Revenu  à lui-même  long-temps  après,  il  a pris  un  air  tout- 
à fait  nouveau,  répétant  à la  municipalité  de  ne  rien  craindre, 
qu'il  ne  lui  arriverait  rien  de  fâcheux , 8c  eft  enfuite  forti  pour 
le  rendre  dans  les  différens  portes. 

».  Fait  8c  clos  en  feance  le  dix-fept  avril  mil  fept  cent  qua- 
tre-vingt-treize , l’an  fécond  de  la  République  françaife. 

» Signé  y Borgella  , maire  *,  David  , Thquron  l'aîné  , 
Çhanlatte  aîné.  Grenier,  Penate  , Leclerc,  Pels 
aîné.  Bataille,  Jean  Herbier,  Daubagn a,  Duchasteau 
8c  Harang. 

» Collationné.  Signé  , RÉ  al  > fccré taire  audit.  » 

T'interromps  ici  la  ledure  de  cet  arrêté  pour  faire  connoître 
à la  commifliori  un  fait  dont  je  ne  m'étois  pas  rappelé  dans  les 
débats  : ç’eft  celui  de  l’expulfion  du  commandant  de  la  place 
du  Port-au-Prince.  Les  fa&ieux , lorsqu’ils  ouvrirent  la  guerre 
contre  l'autorité  nationale  , eurent  foin  de  charter  tout  ce  qui 
repréfentoir  la  France  dans  la  ville  dn  Port-au-Prince.  Le  ci- 
toyen Ricart  étoit  refté  après  le  gouverneur-général , 8c  étoit 
commandant  de  la  place,  Philibert , accompagné  de  300  ca.- 
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nonniers  maltais  ; napolitains,  génois,  lui  (ignifia,  de  la  part  du 
peuple  , d avoir,  à quitter  la  ville  du  Port-au-Prince  ::  le  fait  a 
ete  contigné  dans  un  procès-verbal  dont  je  vous  ai  déjà  donné 
lecture.  Sous  peine  d’être  pendu  , Ricard  fut  obligé  de  quitter 
la  ville  , & de  venir  à Saint-Marc  auprès  des  commiflàires 
civils.  J e reprends  la  leéhire. 

Senac  : Quelle  eft  la  date  de  l’événement? 

Sonthonax  : Je  n en  fais  rien. 

Sénac  : Il  eft  elfentiel  de  le  favoir. 

Sonthonax  : Je  ne  puispas  défignerprécifément  la  date:  mais 
elle  le  trouve , loit  dans  les  procès-verbaux  déjà  lus , foir  dans 
la  déclaration  d Alain  : tout  ce  que  je  puis  afl  tirer,  c’eft  que 

le  fait  eft  de  long-temps  antérieur  à notre  entrée  au  Port- au- 
rrince. 

Sénac  : Sonthonax  prétend  que  le  fait  eft  antérieur  à la  pro- 
elamanon  du  21  mars  : cela  n’eft  pas  exad.Le  citoyen  Ricard 
eft  relté  commandant  au  Port-au-Prince  après  le  général  La- 
lalie  : c eft  quelques  jours  après  l’arrivée  du  général  Lafalle  à 
oaint-Marc  qu  eft  intervenue  la  proclamation  du  21  mars  5 
ce  ce  n eft  que  quelques  jours  après  l’arrivée  de  cette  procla- 
mation au  Port-au-Prince  qu’eft  arrivé  l'événement  de 
Kicard. 

, Sonthonax  : Je  ne  nie  point  que  l’événement  ne  foit  pof- 
teneur  a la  proclamation  du  21  mars. 

( Il  reprend  la  leefture.  ) 

( V oyei  la  pièce  précédente.  ) 


Cette  pièe  eft  également  revêtue  du  timbre  de  la  municipa- 
lité ; elle  eft  du  17  avril  , depuis  notre  entrée  au  Port-au-Prince, 
hbrem  ^ aV°2t  ^ peniîis  a municipalité  de  s’expliquer 

Sénac  : Librement  ! le  poignard  fur  la  gorge  1 

Le  préfident  : A l’ordre  5 à l’ordre. 

Sonthonax  : Les  colons  vous  ont  également  pa ûé  d’une 
adreiie  faite  par  la  commune  du  Port-au-Prince  aux  commif- 
laires  civils  pendant  qu  ils  étoient  en  rade.  Cette  adrelfe,  fabri- 
quée par  des  fa&ieux,  a été  lignée  le  piftoletfous  la  gorge  ; elle 
^ été  colportes  chez  tous  les  négocians , qu’on  a forcés  de  la 


ligner.  Vous  allez  avoir  la  preuve  de  ce  fait  dans  l’inrerroga- 
toire  fùbi  par  le  citoyen  Pelé  , négociant  au  Port-au-Prince , 
en  date  du  21  avril  1793. 

(H  üt.) 

« Procès  - verbal  d’interrogatoire  fubi  par  Gabriel  Pelé 
aîné  , négociant  du  Port  - au  - Prince  , pardevant  nous 
Etienne  Polverel  8c  Léger-Félicité  Sonthonax  , commi  flaires 
civils  de  la  République,  délégués  aux  îles  françaiies  de  PAmé- 
rique  fous  le  Vent  pour  y rétablir  l’ordre  8c  la  tranquillité  pu- 
blique , écrivant  (bus  nous  le  citoyen  Muller  , fecrétaire 
du  commilfaire  civil  Sonthonax. 

« Aujourd’hui  21  avril  1793  , l’an  II  de  la  République 
françaife  , a été  amené  pardevant  nous  , après  avoir  été  ex- 
traie des  priions  de  la  ville  du  Port-au-Prince.,  fous  la  con- 
duite 8c  la  garde  d’un  officier  de  troupes  de  ligne  , le  citoyen 
Alain-Gabriel  Pelé  , négociant  au  Port-au-Prince  , lequel , 
après  avoir  prêté  ferment  de  dire  vérité , a répondu  ainfi  qu’il 
fuit  aux  queftions  que  nous  lui  avons  faites. 

» Interrogé  de  fon  nom  , âge  , qualité  &:  demeure  , a ré- 
pondu qu’il  s’appeloit  Gabriel  Pelé  , âgé  de  quarante  ans 
environ  , natif  de  Nantes  , tenant  yne  maifon  de  com- 
merce au  Port-au-Prince. 

» A lui  repréfenté  une  adreffe  faite  fous  le  nom  des  négo- 
ciais de  la  ville  du  Port-au-Prince,  aux  commifîàires  nationaux 
civils  , revêtue  de  cinquante-cinq  fignatures , parmi  lefquelles 
fe  trouve  la  iienne  , laquelle  adreffe  commence  par  ces  mots  : 
Tant  que  nous  avons  eu  V efpérance , 8c  finifl'ant  par  ceux-ci  : 
co  npromettre  fes  intérêts  \ nous  lui  avons  demandé  s’il  re- 
comioit  ladite  adreffe,  ainfique  la  fignature  qu’il  avoit  mife  au 
bas  : a répondu  qu’il  la  reconnoifioit  parfaitement. 

» Interrogé  s’il  efl  vrai  qu’il  ait  colporté  cette  adrefîè  pour 
la  faire  liguer  par  plufieurs  de  fes  confrères  : a répondu  qu’ef- 
feéfivement  il  a eu  la  foibleffe  de  fervir  en  cela  un  parti  aux 
principes  duquel  il  a toujours  été  parfaitement  étranger. 

» Interrogé  pourquoi , voyant  que  cette  adrellè  étoit  atten- 
tatoire à la  fouveraineté  nationale  8c  injurieufe  aux  délégués 
de  la  République  , il  n’a  pas  été  effrayé  des  conféquences 
fècheufes  que  fa  fignature,  8c  les  démarches  qu’il  a faites  pour 
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en  avoir  d'autres,  pouvoient  entraîner  tant  fbrjuî  que  fur  ceux 

qui  1 a voient  egalement  lignée  : 

n ’’  A ,réPondu  n’a  jamais  été  dans  Tes  intentions  de 
Weller  la  louverameté  nationale  ni  d’infulrer  à Tes  délégués  • 
que  n et  nr  point  rédacteur  de  ladre* , on  ne  peut  pas“l  ac- 
culer aes  intentions  coupables  quelle  contient  ; que  s’il  l’a 
Ugnee  ou  engage  quelques-uns  de  les  confrères  à en  faire  au- 
tant, ce  n a ete  que  dans  de  bonnes  vues;  que  d’ailleurs , dans 
les  jours  de  trouble  & de  délire  public  nui  viennent  de  Ce  pal- 
fer  , les  volontés  n qtoiempas  libres  au  Port-au-Prince  ; que  les 
meilleurs  citoyens  ont  été  entraînés  par  l'agitation  générale,  & 
que  les  faéheux  a voient  eu  l’art  de  tout  bouleverfer,  afin  d'em- 
pecher  ce  qui  reftbK  d’hommes  honnêtes  de  pouvoir  Ce  recon- 
n°m-e,  &<ie  les  forcer  a mil  malgré  eux  à la  défobéilfance.  » 

xl  eft  mutile  de  lire  le  relie  de  1 interrogatoire. 

Senac  : Cependant 

Sonthonax  : Je  vous  le  communique:  il  vous  le  voulez,  je  le 
lirai  en  entier 

Vous  voyez  que  Pelé  y avoue  qu’on  l’a  forcé  de  figner  l’a- 
dreffe  qui  vous  a été  iue  ; adrelfe  faite  par  la  commune  du 
r°rt  - an  - r rniçe  , au  moment  où  nous  avons  ordonné 
aux  batimens  de  commerce  qui  étoient  en  rade  , de  pafler  der- 
nere  les  vaille  aux  de  guerre  , afin  que  la  canonnade  ne  pût  pas 
les  endommager.  Vous  venez  de  voir  que  les  négociant  n ont 
pas  été  plus  libres  de  ne  pa?  ligner  cette  adreife  que  la  muni- 
cipahte  ; ou  plutôt  les  membres  bien  intentionnés  ne  Tétoierit 
pas , loriqu  ils  écnvoient  aux  comnulîaires civils  qu  lin  y avoit 
point  de  factieux  dans  la  ville  du  Port-au-Prince.  Et  de  quel 
front  ces  officiers  municipaux  auroient-ils  pu  écrire  aux  corn- 
miliaires  çivils  qu  il  n y avoir  point  de  fa£ieux  dans  la  ville  du 
Port-au-Prince  vpuilqu  il  tfl  clair,  d’après  la  lettre  que  je 
viens  de  vous  lire  , que  ces  factieux  ont  médité  un  voyage  à la 
Jamaïque  pour  y ader  chercher  des  forces  anglaifes , pour  les 
amener  dans  les  ports  de  la  République?  Les  colons  viendront, 
iis  vous  dire  ou  il  exiftoit  un  fyftême  de  terreur  6c  deperfécu- 
tiOIh?  ^t0it  c)onc  ce  fyftème  de  terreur  & d’oppreiîion  . 
p uil q u il efl  prouvé  que  les  comm|(Iàires  civils  n’a voient  pas 
fait  une  feule  déportation  au  Port-au-Prince  , lorfqu’ils  ont 
été  forces  de  fe  prefenter  avec  une  armée  devant  cette  ville  ?Peut^ 
511  ^ Pendre  4 unfyffême  4e  perfécution  ôç  de  terronfme  de  la 


part  des  çommiflaires  civils,  lorfqu  entrés  au  Port-au-Prince,  il* 
ne  Te  permettent  pas  une  feule  exécution  militaire  ? Certes,  il  le* 
çommifiaires  civils  avoicnt  été  des  tyrans  , vous  donniez  beau, 
jeu  à l’exécution  de  leurs  ordres,  en  réfiftant  à main  armée:  La 
loi  les  autorUoit  à mfticuer  une  cororaiilion  militaire  qui  a.  :- 
coït  fait  juftice  des  factieux  qui  avoient  tiré  à boulets  rougis 
fur  les  vaijfeaux  de  la  République  : bien,  loin  de  là  , les  conv* 
miliaires  civils  fe  contentent  de  les  envoyer  en  France  pour  y 
prendre  des  leçons  de  liberté.  Vous  dites  que  les  courrai ifair es 
civils  ont  épouvanté  par  leurs  vexations , tandis  qu  il  eft  prouva 
que  vous  ne  devez  la  vie  qu’à  leur  indulgence  * • • • * 

Duny  : VU  afTalIin  ! 

Le préjident  à Duny  : La  première  fois  que  tu  te  premettras 
des  menaces  de  cette  efpèce,  je  te  déclarerai  exclus  des  débats. 

Duny  : Je  fuis  innocent  ou  coupable  \ je  n ai  pas  bêlera 
d'indulgence , & je  ne  dois  pas  la  vie  à Sonthonax. 

Le  prçfident  ? Cela  ne  t’autorife  pas  à le  menacer  du  poing. 

Sonthonax  : Je  vous  défie  de  preciier  un  fait  pour  prouvée 
que  j’aie  fait  commettre  des  affallm^s  au  Port-au-Prince..,. 

Duny  : Dans  toute  la  colonie. 

S ont  h : Précifez  un  feul  fait  : y a-t-il  eu  dans  la  ville  du 
Port-au-Prince , je. ne  dis  pas  une  exécution  militaire,  un  aifafo 
fi nât , mais  même  une  infulte  faite  à main  armée  à un  citoyen» 
lors  de  notre  entrée  au  Port-au-Prince 3 

Sénac  : Il  y a eu  onze  particuliers  tués  lors  de  la  canonnade  » 
de  c’eft  bien  allez. 

Sonthonax  : Il  eft  très  - vrai  que  pendant  la  canonnade 
il  y a eu  onze  particuliers  tués-  On  ne  peut  pas  tirer  pen- 
dant fix  heures  fur  une  ville  , fans  qu  i!  n’y  ait  quelques 
vidimes.  A qui  doit-on  reprocher  leur  mort  ? à Sénac  de 
autres  qui  dirigeoient  la  municipalité  % à ceux  qui  font  en  - 
fuite  allés  à la  Jamaïque  chercher  des  forces  anglaifes.  Vous 
venez  vous  plaindre  des  çommifiaires  civils  , vous  ve- 
nez vous  plaindre  de  ce  que  onze  perfohnes  font-  tom- 
bées pendant  le  combat  ; mais , après  le  combat  * a-t-on 
. abufé  de  la  vidoire  pour  faire  couler  le  fang  3 

Duny  : Oui. 

Sonthonax  : Contre  qui.  ? 

Sénac  ; Il  eft 'faux  que  la  mort  des  onze  personnes  foie 
l'ouvrage  de  la  prétendue  fadion  du  Port-au-Prince;  car 
on  n*  avait  pas  encore  rire  fur  les  vaiftèaux , lorfque  le 


1%  6 

onze  hommes  ont  été  tués  ; le  Port-au-Prince  n'avoit  pas 
encore  ripofte  a la  canonnade  de  Sonchonax.  Il  eft  étrange 
ou  il  veuille  quon  Toit  tranquille  lorfqu  on  entend  des  men- 
ioiages  lui*  des  faits  aulii  évidemment  prouvés. 

Sonthonax  : Je  ne  crois  pas  qu’il  y ait  eu  de  menfoiige 
dans  ce  que  je  viens  de  dire,  f ai  avoué  qu’il  y avoir  eu 
onze  perlonnes  tuees  pendant  la  canonnade.  Ces  hommes 
ont  pen  par  effet  du  combat;  & je  n’irai  pas  reprocher 
aux  colons  la  mort  de  trois  matelot  tués  d’un  boulet  de 
canon  a bord  de  la  Précieufe.  Tout  ce  qui  s’eft  paflè  dans 
un  combat  ne  peut  pas  être  attribué  à telle  ou  telle  vo- 
lonté de  ceux  qui  1 ont  ordonné.  La  queftion  eft  de  lavoir 
li  les  commi flaires  ont  dû  l’ordonner.  La  commiflion  le  ju- 
gera lorfqu  elle  fera  Ion  rapport.  On  n’appelle  jamais  af- 
lailinat  que  l aûionde  ceux  qui  commettent  des  homicides  de 
lang- froid  , lorfqu  on  ne  Ce  bat  plus  : or , je  défie  de  prouver 

un  leul  aflaflmat  ; les  colons  ne  fauroient  même  en  indi- 
quer  un. 

Clavjjon:. Après  la  canonnade  du  Port-au-Prince,  la  fuite 
de  la  dilcuflion  vous  prouvera  qu’il  y a eu  irifulte  & afïàffinat 
dans  roure  la  partie  de  FOuelt 

Sonthonax  : Il  eft  temps  de  reprendre  la  difculîion  : vous 

parlez  de  1 Oueft , & je  parle  , moi , de  la  ville  du  Port-au- 
Jr  rince. 

: La  vi  île  du  Port  - au  - Prince  efl  bien  à 

Sonthonax  : Eh  bien  ! vous  le  prouverez. 

Senac  : Nous  le  prouverons, 

1 So^thoJîax  : Je  reviens  à la  difcuflîon;  j’ai  donc  canonné 
ia  ville  du  Port-au-Prince  ; j ai  ordonné  que  les  batteries 
de  la  rade  nreroient  fur  une  ville  protégée  par  des  fa&ieux  , 
qui  avoient  d abord  excité  à ralfafiînat  des  hommes  de  cou- 
leur, Je  2 décembre  1792;  afiaffinat  commis  6c  exécuté 
par  trois  noirs  de  la  compagnie  des  Africains.  J’ai  prouvé 
que  cet  aflaflmat  avoir  été  protégé  par  la  municipalité  du 
x ort-au-rnnee , 8c  que  mon  collègue  Polverel  avoir  été 
forcé,  parla  crainte  d’une  émeute  générale,  de  fufpendre 
la  procedure  a inftruire  contre  ces  hommes , afin  de  ne  pas 
compromettre  1 autorité  nationale  alors  fans  forces  dans  la 
ville  du  Port-au-Prince.  J’ai  prouvé  qu’à  la  fuite  des  affaf- 


finats,  les  royaMes  de  les  indépendans  fe  rapprochèrent 
pour  le  malheur  des  hommes  de  couleur.  J ai  dit  que  le 
réfultat  de  cette  alliance  inonftrueufe  avoir  été  le  projet 
d une  ligue  fédérative , qui  avoir  manque  par  les  foins  de  mon 
collègue  Polverel.  J’ai  prouvé  que  les  factieux  , délelperés 
de  voir  cette  manœuvre  déjouée,  eurent  recours  alors  à 
leurs  mouvemens  favoris,  aux  inlurreélions  delclaves.  Jai 
prouvé  que  l’infurreéHon  de  la  plaine  du  Cul-de-fac  Se  celle 
du  Port-au-Prince  avoient  été  dirigées  contre  les  hommes 
de  couleur.  Sénac  a avoué  qu  Anus  de  Jumecourt,  maire 
de  la  Croix- des-Bouquets , étoit  un  des  auteurs  du  projet 
de  faire  ma(îa  ;rer  les  hommes  de  couleur.  J ai  prouve , tant 
parles  procès-verbaux  de  la  municipalité  du  Port-au-Prince, 
que  par  les  lettres  écrites  par  Borel , Binlfè  Sc  autres  réfu- 
giés à la  Jamaïque  , que  les  auteurs  de  ces  lettres  étoient 
les  véritables  coopérateurs  qu.Anus  de  Jumecourt  *,  car 
ils  ont  foin  d’annoncer  que  des  forces  anglaifes  doivent  venir 
avec  eux  pour  faire  rentrer  les  nouveaux  frères  dans  l état  dont 
ils  n auroient  jamais  dû  fortir  ; que  ces  forces  anglaifes  dé- 
voient venir  forcer  les  hommes  de  couleur  à renoncer  au 
bienfait  des  lois  françaifes  : il  y en  avoit  donc  allez  pour 
j uftifïer  les  précautions  que  les  commillaires  civils  ont  priles 
de  fe  faire  accompagner  par  une  force  armée.  J ai  prouvé 
qu’ils  en  avoient  le  droit,  loit  par  la  loi  du  4 avril,  foit 
par  celle  du  22  juin.  J’ai  donc  allez  prouvé  la  légitimité 
de  l’opération  faite  par  le  commilfaire  civil. 

Sénac  : Et  les  déportations  ? 

Sonthonax  : Je  m’étois  propofé  de  répondre  dans  cette 
féance  aux  déportations  qui  ont  été  faites  à notre  entrée 
au  Port-au-Prince  *,  mais  j’ai  vu  que  les  colons  avoient  eux~ 
mêmes  clalfé  les  déportations  dans  le  neuvième  chef  d’ac- 
eufation.  Comme  il  eft  inutile  que  je  réponde  deux  fois  au 
même  fait,  je  remets  à parler  des  déclarations  delà  munici- 
palité fur  les  hommes  que  nous  avons  déportés , lors  du  neu- 
vième chef  d’accufation. 

Clauffon  : Je  crois  bien  que  Sonthonax  ne  demande  pas 
mieux  que  de  remettre  la  difeufion  des  faits  qui  le  condam- 
neront lur-le-champ.  Déjà  deux  fois  les  déportations  qui  fui- 
; virent  la  canonnade  du  Port-au-Prince  ont  été  renvoyées  à 
ce  chefs  les  déportations  dont  il  eft  queftion  dans  le  neuvième 
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chêf  ne  font  point  de  la  nature  de  celles  qui  doivent  être 

?aàifldanS  ce.momecnt'c[i  eUes  ont  un  o^jet  différent  : il 
s agit  de  convaincre  Sonthonax  d’avoir  forcé  les  habitans 

veTlePAnZent  dfendre-,ia  colonie>  à &Û,  foit  à la  Nou- 

à l'mvafion  des  Allais?  “ ’ P°Ur  libre  chamP 

mfmnmlZ,  î l Je  ü-  Pais  pas  ?uelle  différence  les  colons 
plrZV ?ntie  les  déportations  faites  après  la  canonnade  du 
Po^tPFnnce,  & ceHes  qu’ils  veulent  traiter  fous  le  neu- 
. chef  ? mai*  il  meft  permis  à moi  qui  defire  la  fin  des 
débats  moi  qui  fuis  fous  le  coup  de  calomnies  affreufes  * 
il  m efl  permis,  dis-je,  de  cherchera  les  abréger.  Les  colons 
m ont  prouvé,  dans  le  cours  de  la  difcuiîion,  qu’ils  reprodui- 

Sx,  zem  k ?®zchcf!  p»'  ™c, 

L à rù  CORf°rmén'ent  ^ux  arrêtés  de  la  commiffion 
déDorrarinn!  tlaferPavl  les  coions--  renvoyer  l’accufation  des 
noZ:  Z:Z  d"f  °U  !eUX  • memês  1 ont  Placée-  Ce  chef 
fep<ï  arbltra,fement,  contraint  de  fuir,  ou 
Ionie  ffrer  ÇS  FranSa,ss  défenfeurs  naturels  de  la  co- 

,Cf}  altide  eft  extrêmement  général  ; il  comprend  toutes 
les  déportations  déjà  indiquées:  c’eft-là  où  je  remets  à ex- 

feiSS  ,n0UfS  qui  m’°nt  dérerffl!né  a ^oir  en  France  les 

r,lelrffent\LT  colons  eux- mêmes  ont  placé  la  difcuf- 
î , viflT  at5ic  e dans  1 article  premier  du  fixième  chef  auquel 
tu  viens  de  repondre  ; ,1s  ont  dit  : Dans  un  moment  où  des 

!e  PmLpS“  croifoient  fur  ies  côtes,  ils  ont  canonné 

ckovens  rÎ  T’  “aiiacl;é.  déporté  un  grand  nombre  de 
S0?’/0"’  les  colons  ont  bien  entendu  clalfer  cet 
6 %Icme  chei5  8c  non  pas  le  comprendre  dans 
le  neuvième  qui  parle  en  général  des  déportations. 

Llaujfon  : IJ  autres  déportations. 

il  Zf"f0nax  : .Puifqu’il  y a un  article  fur  les  déportations, 

ld,S3Si£S3£  ,m°’a  ‘ c"  *“* la  d,f- 

cannnnL ' J^p onnez-moi.  Il  s’agit  en  ce  moment-ci  de  la 
canonnade  du  Port-au-Prince  & des  déportations  qui  en  n- 
été  la  fuite.  Dans  le  cours  des  débats  nous  avons  ren 
a la  oUcumon  de  cet  article  tout  ce  qui  avojt  rapot 
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ce  chef  d'accufation  J Sonthonax  y a confenti.  En  renvoytttt 
la  difcufiîon  de  ces  déportations  au  neuvième  chef,  il  fau* 
droit  nécefTairement  entrer  de  nouveau  dans  la  difcullion  de 
la  canonnade  du  Port-au-Prince,  8c  des  motifs  qui  ont  dé- 
terminé les  déportations  : au  lieu  qu  aujourd'hui  en  traitant 
les  déportations  de  l’oueft: , vous  apprécierez  les  motifs  don- 
nés par  Sonthonax  , 8c  les  plaintes  de  ceux  qui  ont  été  dé- 
voués par  fes  ordres  : cette  difcullion  me  paroît  la  plus  /impie. 
Nous  traiterons  enfuite  les  déportations  de  la  province  du 
nord  8c  de  toute  la  colonie. 

Sonthonax  : J’ignore  jufqu'à  quel  point  les  colons  peuvent 
fixer  ma  défenfe  8c  la  circonfcrire.  Je  m'en  rapporte  là-defilis 
à la  prudence  de  la  commillion  : demain , fi  elle  l’ordonne , 
je  traiterai  ce  chef  d’acculation.  Cela  n’empêchera  pas  qu’aux 
jourd’hui  on  difcute  ce  que  j’ai  dit  de  la  canonnade  , puif* 
qu'on  ne  veut  pas  que  je  renvoie  la  difcullion  des  dépor- 
tations à un  article  fous  lequel  les  colons  eux-mêmes  l'ont 
renvoyée  , 8c  j’obferve  que  les  colons  n’en  reproduiront  pas 
moins  cet  article  lors  de  la  difcullion  du  neuvième  chef  d’ac- 
cufation  , comme  ils  l’ont  fait  dans  le  cours  des  débats  * 
en  reproduifant  , dans  des  féances  fubféquentos , ce  qu’ils 
avoient  dit  dans  les  précédentes.  Au  refte  , je  m'en  rapporte 
à la  prudence  de  la  commillion* 

Le  préfident  ( à Sonthonax)  : Tu  ne  t'es  pas  oppofé  à ce  que 
ces  déportations  fulfent  traitées  par  les  colons  après  la  ca^ 
nonnaae  , dès  lors  il  eft  inutile  que  la  réponle  fuive  la 
difcullion  fur  cet  article-là,  La  commifiion  ajourne  à demain 
ia  difcullion  de  cette  partie  du  fixième  chef  d’accufation  , 
fi  tu  le  demandes. 

ClauJJon  : Sonthonax  demande  que  l'on  réplique  fur  le 
fait  de  la  canonnade.  Nous  demandons  au  contraire  , afin 
qu'il  n'y  ait  point  de  défordre  , qu'il  n’y  ait  point  de  ré- 
plique dans  ce  moment-ci , 8c  qu'il  ait  la  parole  le  premier 
lur  cet  objet. 

Sénac  ( a Sonthonax  ) : Le  fait  de  la  canonnade  peut  être 
| traité  féparément:  cependant , fi  vous  le  demandez  , la  féànce 
fera  levée 

Dans  les  trois  précédentes  féances,  Sonthonax  a efîàyé  de 
julUfier  la  canonnade  du  Port-au-Prince*  Il  a elfayé  de  vous 
prouver  que  les  rebelles  qui  fe  trouvoient,  dit-il,  dans  cette 
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ville  j étoient  les  motifs  de  fa  conduite  : il  a beaucoup  divagué. 
Il  a établi  fa  conduite  fur  des  déclarations  poflérieures  à 
la  canonnade  : comme  fi  des  déclarations  faites  en  avril  8c 
en  mai  pourvoient  légitimer  fa  proclamation  du  11  mars  1795. 
Ceft-Ià  qu'il  faut  en  revenir , c eft-là  qu'il  faut  fe  borner. 
Il  faut  lavoir  fi  /Sontbonax  , le  11  mars  1793  * a du.  faire 
une  proclamation  contre  la  ville  du  Port-au-Prince  , pour 
y jeter  le  brandon  de  la  guerre  civile  , s'il  a dû  armer  le? 
quatorze  paroiffes  de  l'oueft  contre  la  feule  ville  du  Port- 
au-Prince,  en  maffacrer  & déporter  les  habitans. 

, Sonthonax  : De  votre  aveu  on  n'a  maffacré,  perfonne. 

Senac  : Citoyens,  il  efl  efîentiel  de  vous  dire  qu'en  janvier, 
février  ôc  mars  , les  habitans  du  Port-au-Prince  vivoient  dans 
la  meilleure  intelligence  -,  les  hommes  du  4 avril  étoient  dans 
la  municipalité , dans  tous  les  corps  : mais  pour  vous  don- 
ner la  certitude  de  ce  fait  , je  vais  vous  faire  leélure  de 
plufieurs  difeours  prononcés  par  les  hommes  de  couleur,  le 
10  décembre  1792,  à la  municipalité  du  Port-au-Prince,  en 
y dépofant  leurs  drapeaux. 

Sonthonax  : J obferve  qu'on  ne  peut  pas  mettre  dans  la 
difcuflion  de  nouveaux  faits  ; il  me  femble  d ailleurs  qu'il 
a été  arrêté  par  la  commifiion,  qu'après  la  réplique  de  l'ac- 
eufé  , la  difeuffion  ne  pourroit  s'établir  que  fur  cette  ré- 
plique ou  fur  le  fond  de  l'accufation , mais  qu'il  n’étoit  pas 
permis  de  produire  de  nouveaux  faits. 

Senac  : Sonthonax  a voulu  vous  prouver  que  la  ville  du 
Port-au-Prince  11'étoit  pas  tranquille  ; que  le  motif  de  fa 
conduite  étoit  particulièrement  que  les  hommes  de  couleur 
ne  jouiifoient  pas  du  bienfait  de  la  loi  du  4 avril  ; que 
les  nègres  avoient  été  armés  contre  eux  4 que  la  fédéra- 
tion projetée  au  Port-au-Prince  étoit  le  motif  déterminant 
de  la  canonnade.  Je  vais  lire 

Le  préjïdent  : Donne  fommairement  i'analyfe  de  ces  pièces, 
Sénac  : Je  n'en  lirai  qu'une  partie  : c'eft  l'extrait  des  re- 
giftres  de  la  municipalité  du  Port-au-Prince.  Les  hommes 
de  couleur  y remettent  leurs  drapeaux  3 de  voici  l’extrait  du 
procès-verbal. 

(Il  lit:) 
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Du  Port-au-Prince. 


Séance  du  io  décembre  1791, 

« Le  confeil-général  de  la  commune  légalement  aflèmblé  j 
le  détachement  des  citoyens  armés  , Tous  les  ordres  de  M. 
Beauvais,  approche  au  bruit  des  tambours  : arrivé  8c  rangé 
en  bataille  devant  la  grille  de  la  municipalité,  M.  Chan- 
latte  fils,  un  des  citoyens  compofant  ledit  détachement , fe 
préfente } il  eft  introduit  dans  le  fein  de  la  municipalité, 
8c  il  annonce  que  ce  détachement  eft  chargé  de  remettre  le 
drapeau  des  citoyens  armés  , conformément  à l’arrêté  de  la 
municipalité , en  date  du  8 du  courant. 

» M.  le  maire  , fur  le  réquifitoire  du  procureur  de  la 
commune,  nomme  MM.  Chanlatte  père,  8c  Breton  de  la 
Villandry  , officiers  municipaux  , pour  recevoir  le  drapeau 
8c  le  conduire  dans  la  faile  de  la  municipalité.  MM.  Chan- 
latte père  8c  Breton  de  la  Villandry  iortent  j 8c  un  mo- 
ment après , le  tambour  bat  aux  champs  , & le  drapeau , 
précédé  8c  fuivi  d’une  partie  du  détachement , eft  introduit 
dans  le  fein  de  la  municipalité  8c  dépofé  dans  la  falle. 

» M.  Beauvais  , commandant  le  corps  des  citoyens  ar- 
| més,  prononce  le  difeours  fuivant  : 

" Messieurs, 

” Nous  venons  dépofer  , avec  autant  de  confiance  que 
d emprelfement  , dans  le  fein  des  repréfentans  de  la  com- 
mune du  Port-au-Prince,  des  drapeaux  fous  lefquels  nous 
avons  éprouvé  de  longs  malheurs,  fans  néanmoins  les  avoir 
jamais  abandonnés.  Notre  attachement  8c  notre  fidélité  à 
ces  mêmes  drapeaux  doivent  être  un  sûr  garant  de  notre 
conduite  h venir  pour  le  foutien  des  drapeaux  de  la  garde 
nationale  , dont  nous  faifons  partie. 

” Puiffent  tous  les  citoyens  que  vous  repréfentez  être 
convaincus  de  notre  defîr  ardent  à coopérer  avec  eux  au 
rétabli tfement  d’une  paix  qui  nous  eft  néceiTaire  à tous,  8c 
de  notre  zèle  à pourfuivre  tous  les  ennemis  d’une  révolu- 
tion qui  doit  nous  rendre  heureux  I 

” C’eft  dans  ces  femimens  que  nous  apportons  nos  ban- 
nières. » 
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VbtiS  Yoy et  donc  qtt’én  décembre  1792  la  ville  du  Port- 
au-Prince  étôit  eh  bonne  intelligence  avec  les  hommes  de 
couleur  ^ vous  voyez  que  Chunlatre  père  * homme  de  cou- 
leur s étoit  officier  municipal  ; vous  voyez  que  Chanlatre 
fils  y vient*  faire  un  difcours;  vous  voyez  enfin  Beauvais, 
'homme  de  couleur  atiffi  , commandant  de  la  garde  nationale 
au  Port-au-Prince' , venir  dépofer  les  drapeaux  des  hommes 
de  couleur  à la  municipalité , à l’époque  de  janvier* 

Le  préjidcnt  t Cette  pièce  eft-eile  tirée  des  archives  ? 

Sehac  ; Oui*  En  janvier  17^5  une  infurredtion  le  mani- 
feftâ  au  Cul- de-Sac,  Sohtlionax  vous  en  a rendu  compte; 
êc  le  Port-au-Prince  , qui  avoit  connoiifance  de  Tinfur- 
teéHon  fans  eri  connoître  les  Cauies  , s’arrangea  de  ma- 
nière à donner  1,500  hommes  pour  aller  arrêter  les  progrès 
ce  la  révolte  dans  là  plaine  du  Cul  de-Sac.  A cette  époque 
les  hommes , de  couleur  qui  craignoieiit  les  fuites/  de  la  ré- 
volté s"  parce  qu’elle  avoir  frappé  fur  beaucoup  de  leurs 
habitations  au  Crochu,  vinrent  fe  plaindre  à ia  municipa- 
lité : ia  municipalité  prit  ces  plaintes  en  grande  coniidéra- 
tion  , 8c  fe  détermina  à commander  1,500  hommes  pour 
aller  au  fe  cours  de  la  plaine  dit  Cul-de-Sac  8c  des  hommes 
de  couleur,  contre  fefquek  cette  infurredlion  paroiffoit  dirigée. 
Alors  la  ville  du  Port-au-Prince  invita  également  toutes  îeS 
parties  de  ia  province  de  i oued  à fournir  une  force  fuffi- 
ïhttte  pour  rétablir  promptement  la  tranquillité.  FluUeurs 
clétachemens  fiifent  commandés  à fArchaye,  au  petit  Goave , 
â Léogane.  Toutes  ces  pasoiffes  envoyèrent  non-feulement 
des  blancs , mais  des  hommes  de  couleur  , pour  aller  au  fe* 
tours  de  la  Croix-dëS^BottqUéts  , 8c  faire  rentrer  les  noirs 
dans  Tordre.  Pouf  volts  prouver  que  T intelligence  régnoit 
entre  tous  les  haBitati?  dé  Fodefl  à cette  époque  , je  vais  vous 
lire  le  récit  officiel  lait  pat  la  municipalité  de  k Croix-des- 
Bouquets;  il  eft  du  2 6 février  1795. 

Le  préfident  : Ces  récits  ne  font  qu  acceifqires  *,  il  fuffi- 
tcàt  aèvt  donner  k fcWt&Cé* 


êéfîûc 


pâs  long.* 


Lâ  président  1 C'ëfc  égal , don  nez- en  la  fubfrance  : Ci  k 
pièce  ttéû  pas  coiTfélîêe , il  eft  inutile  de  k lire,  fur- fout 
dü m ia  réplique, 

Sénac  s Céttc  pièce  eft  du  16  février  1795  : je  la  repro- 
duis 


■ 
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duis  pour  prouver  que  les  hommes  de  couleur  de  la  pro- 
vince de  l’oueft  étoient  en  très-bonne  intelligence  avec  les  ha- 
bitans  , &c  ont  concouru  avec  eux  à rétablir  l’ordre  à la 
Croix-des-Bouquets. 

Le  préfident  : Donnez-en  la  fubftance. 

Senac  : Cette  pièce  porte  que  les  hommes  de  couleur  du 
petit  Goave,  de  l’Archaye  -,  que  la  compagnie  des  Africains , 
commandée  par  Philibert , a concouru  efficacement  au  réra- 
blififement  de  l’ordre  à la  Croix-des-Bouquets.  Je  demande 
fi  Sonthonax  connoït  cette  pièce  j elle  eft  du  16  février  175-5. 

Sonthonax  : Cette  pièce  elt  tirée  d’un  journal , mais  cela  ne 
fait  rien  a l’affaire  } je  réponds  à ce  que  vient  de  dire  Senac  : 
il  vient  de  vous  produire  des  arrêtés  de  la  municipalité  du 
Port-au-Prince  , des  pièces  imprimées  dans  des  journaux , 
qui  atiéftent  que  les  hommes  de  couleur  vivoient  en  bonne 
intelligence  avec  les  blancs  à mon  arrivée  à Saint-Marc  ; 
c’ell  fans  doute  ce  que  Senac  a voulu  dire  Je  ne  contefte 
pas  que  la  majorité  du  Pon-au-Prince  vivoit  en  bonne  in- 
telligence avec  les  hommes  de  couleur,  & que  iî  elle  ne  les 
voyoit  pas  avec  plaifir,  du  moins  elle  fe  foumettoit  à la  loi*, 
mais  cela  n’empêche  pas  que  la  municipalité  du  Port-au- 
Prince  , que  les  factieux  n’aient  conçu  & exécuté  le  projet 
de  maffacrer  les  hommes  de  couleur  de  la  province  de  l’oueit „ 
pour  avoir  enluite  plus  de  facilité  de  livrer  la  colonie  aux 
Anglais.  Les  actes  de  la  municipalité  qu’on  a cités  ne  dé- 
truifent  pas  les  lettres  que  j’ai  citées  dans  le  cours  de  la 
difculîion  ; lettres  par  lefquelles  la  municipalité  du  Port-au- 
Prince  écrit  à la  municipalité  de  Jacmel,  qui  avoit  fermé  fes 
portes  aux  commiffaires  civils , défiez-vous  de  Tefprit  domi- 
nant & efi rayant  de  la  France  ; aye ç toujours  devant  les  yeux 
Vefprit  effrayant  & dominant  de  la  France . Je  dis  donc  que 
les  aétes  que  Senac  vient  de  rapporter  ne  détruifent  pas  les 

Î preuves  que  j’ai  données  des  difpofitions  des  factieux  de 
a ville  du  Port-au-Prince  , ni  les  aétes  de  la  municipalité 
de  cette  ville  , par  lefquels  elle  avoit  cherché  à femer  la 
défiance  , foit  contre  la  Convention  nationale  , foit  contre 
le  fyftême  qui  alors  régnoit  en  France  , afin  de  détruire 
l’harmonie  qui  devoir  exifter  entre  les  bons  citoyens  de  la 
colonie  ôc  les  autorités  conftituées. 

Senac  : Ces  pièces  prouvent  que  la  ville  du  Poxt-au-Princt 
Tome  VIL  Soixante-neuvième  livraifon*  Y 
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étoit  tranquille  *,  que  les  hommes  de  couleur  ont  vécu  avec 
intelligence  avec  les  habitans  jufqu'à  votre  arrivée  à Saint- 
Marc  Ôc  votre  proclamation  du  2 i mars.  Si  les  hommes  de 
couleur , fi  la  municipalité  du  Port-au-Prince  étoient  tran- 
quilles à cette  époque  , j'aurai  prouvé  que  vous  n aviez  pas 
le  droit  de  faire  votre  proclamation  pour  venir  canc-nner 
une  ville  tranquille  ôc  dans  la  loi. 

Sonthonax  : Comment  pouvez-vous  prétendre  que  le  peu- 
ple fût  tranquille  dans  un  temps  où  Ton  avoit  empêché  les 
commilfaires  ci' ils  de  livrer  aux  tribunaux  trois  efclaves  pré- 
venus d’avoir  afTaffiné  dans  la  rue  trois  hommes  de  couleur 
libres,  le  z décembre  1793  ? Comment  peut-on  prétendre  eue 
la  ville  du  Port-au-Prince  fût  tranquille  , quand  le  gouverheur 
général  de  la  colonie  avoit  été  infulté  dans  la  ville  antérieu- 
rement à la  proclamation  du  21  mars,  qu  on  lui  avoir  ôté 
le  commandement  de  farinée , que  la  garde  nationale  avoit 
refufé  d'obéir  à fes  ordres , que  la  municipalité  avoir  toléré 
cet  aéie  de  déiobéilfance , que  le  gouverneur,  général  avoit 
été  priionnier  au  Port-au-Prince  , que  ce  n étoit  que  par  les 
foins  des  trois  officiers  municipaux  qu'il  avoit  pu  brifer  fes 
fers  8c  venir  à Saint-Marc  ? 

Le  prejldent  : Ceci  efl  entendu  ; ou  les  colons  répondront 
à ces  fai:s-ià,  ou  ils  n'y  répondront  pas. 

Senac  : Sonthonax  a voulu  juftifier  fa  proclamation  du  21 
mars  3 voilà  toujours  où  j'en  fuis  , parce  que  je  parlerai  en- 
fuite  des  effets  quelle  a produits.  La  municipalité  du  Port- 
au-Prince  , dit-il , a alimenté  la  défiance  des  colons  en  écri- 
vant à Jacmel  de  fonger  à fefprit  dominant  6c  ef- 
frayant de  la  France.  Le  Port-au-Prince  s’étoit  rendu  média- 
teur entre  le  commiffaire  civil  Polverel  8c  la  municipalité 
ou  la  ville  de  Jacmel,  8c  il  l'avoir  fait  fans  y être  en- 
gagé par  Polverel  j car  jamais  Polverel  n'a  engagé  la  muni- 
cipalité du  Port-au-Prince  à entrer  en  médiation  avec  Jac- 
mei.  Le  Port-au-Prince  s’y  éteit  déterminé  parce  qu’il 
étoit  dans  les  principes  de  maintenir  la  paix  8c  la  bonne  in- 
telligence entre  les  habitans  de  fOaeft.  Le  Port-au-Frince 
envoya  d'abord  une  députation  d'hommes  de  couleur  8c  des 
blancs , parce  que  le  Port  au-Prince  penfoit  bien  que  des 
hommes  de  couleur  dans  la  députation  pourroient  déterminer 
davantage  8c  plus  efficacement  la  pacification , dans  la  lettre 
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qtle  la  lntinicipalité  du  Port-au-Prince  écrivit  à celle  de  jac- 
mel pour  la  déterminer  à accélérer  la  pacification  f où' 
elle  dit  que  la  paix  eft  néceiîaire  , fur- tout  dans  ce  moment- 
ci  , fi  vous  fongs.z  à F efprit  dominant  & effrayant  de  la  France... 
Mais  quy  a-t-il  donc  de  criminel  dans  ces  expreflions  de  la 
part  de  la  municipalité  du  Port-au-Prince  ? elle  veut  parvenir 
à pacifier  une  commune  ic  à la  rendre  au  commiflaire  civil  *, 
& pour  l’y  engager  plus  efficacement  elle  dit  : fonge % à l' ef- 
prit  effrayant  & dominant  de  la  France  ; longez  qu  il  faut  ré- 
tablir l’ordre  , qu’il  n’y  a que  ce  moyen  de  vous  garantir* 
Mais  ne  favoit-on  pas  qu’en  janvier  1793  c’étoit  l’elpric  des 
jacobins  qui  dominoit  en  France  ? ne  iait-on  paf  que  e’eft 
cet  efprit  qui  a piefque  anéanti  la  France  , qui  l’a  couverte 
de  fang  & de  ruines  ? ne  fait-on  pas  que  c’eft  cet  efprit  qui , 
en  janvier  1793  , a couvert  de  ruines  Ôc  de  fang  le  fol  des 
Antilles  ? C’eft  par  fuite  de  cet  eiprit  que  la  municipalité  du 
Port-au-Prince  craignoit  les  malheurs  de  la  France  ôc  de  la 
colonie,  ôc  qu’elle  diloit , V efprit  effrayant  & dominant  dé * 
la  France  : elle  avoit  en  vue  la  pacification  & l’union  de  tous 
les  hommes  libres.  Il  eft  abominable  que  Sonthonax  vienne 
faire  ici  un  crime  à la  municipalité  du  Port-au  Prince  d’a- 
voir invité  la  municipalité  de  Jacmel  à fè  réunir,  aux 
autorirés  conftituées.  Je  vais,  vous  donner  leéhite  de  h lettre 
du  Port-au-Prince  à celle  de  Jacmel  ; Sonthonax  n’efi 
a lu  qu’une  partie  : vous  y verrez  le  véritable  efprit  de  la 
municipalités 

Claùffon  : J’ajouterai  quelque  thofe  à ce  que  vient  de  dire 
S nac , en  attendant  la  leéfcure  -,  je  rappellerai  les  expreftîons 
de  Polverel  dans  les  lettres,  foit  à la  Convention  l'oit  à 
Sonthonax , pour  prouver  quel  éroit  1 efprit  du  Port-au- 
Prince  , ôc  je  rappellerai  celle  qu’il  a écrite  à Sonthoüax  le 
16  décembre  1792* 

Lé préfident  : Tl  n’eft  pas  queftion  de  cela  darîs  ce  me'mèœr  £ 
Seriâc  vient  d’obferver  avec  raifon  qu’il  ne  falloir  pas 
couper  fans  celle  ki  difculfion. 

Sonthonax  : j’obferve  fur  le  matériel  de  la  pièce  praM 
dupe  par  Sena ç , qu’elle  n’eft  pas  du  mois  de  janvier  179?  y 
mais  du  14  décembre  179a- 

( Senac  fit  îa  picGè  % 


Ëx  trait  des  regijlres  de  la  correspondance  de  la  municipalité  du 
Port-au-Prince  > à la  municipalité  de  Jacmel. 

Port-au-Prince,  le  14  décembre  1792.. 

« La  municipalité  connoît  votre  patriotifme  , êc  vous 
lui  rendrez  fans  doute  la  juffice  de  croire  qu  elle  prend  à ce 
qui  vous  concerne  le  plus  vif  intérêt  -,  c’eft  donc  en  qualité 
damis , de  frères  , que  nous  vous  parlerons;  vous  écouterez 
fans  doute  un  langage  aulli  doux. 

» Vous  avez  fait  beaucoup  pour  rexécution  de  la  loi  du  4 
avril  > ôc  néanmoins  les  citoyens  de  couleur  fe  tiennent  en- 
core éloignés  de  vous.  Par  quelle  fatalité  règne-t-il  dans  votre 
paroilfe  une  divilion  étrangère  à prefque  tous  les  autres  quar- 
tiers î Nous  avons  effiiyé  une  guerre  auffi  vive,  auffi  meur- 
trière que  vous  ; cependant  nous  voyons  aujourd’hui  avec  la 
plus  douce  fatisfadiion  les  citoyens  de  toutes  les  dallés  réu- 
nis , confondus  , fe  difputer  à qui  ferviroit  8c  défendroit  avec 
plus  de  zèle  la  commune  du  Port-au-Frince. 

» L’incorporation  s’eft  faite  dans  la  garde  nationale  fans 
fecoulle , fans  la  moindre  difficulté  , fur  une  (impie  invita- 
tion du  corps  municipal , que  nous  vous  adrelfons , n°.  1 . 

« Les  citoyens  cle  couleur  ont  dépofé  à la  municipalité  leur 
drapeau  d’après  un  arrêté  de  la  municipalité  follicité  par  eux- 
mêmes  ; nous  vous  adrelfons  les  deux  arrêtés  que  nous  avons 
pris , 8c  le  procès-verbal  de  la  cérémonie  qui  a eu  lieu  lors 
de  la  remile  qu’ils  ont  faite  de  leur  drapeau. 

» Frères  8c  amis , vous  ne  doutez  pas  de  nos  fenrimens 
8c  du  zèle  mis  à une  épreuve  allez  longue  8c  allez  rude  pour 
qu’on  ne  puifle  pas  les  croire  fufpects  : vous  nous  croirez 
donc  lorfque  nous  vous  apurerons  que  la  réunion  de  tous 
les  citoyens  nous  paroît  lincère , 8c  quelle  eft  pour  nous  de 
l'augure  le  plus  favorable. 

*>  Nous  ne  celîèrons  de  vous  le  demander  , par  quelle  fa- 
talité votre  paroille  n’effielle  pas  encore  dans  le  cas  d’efpérejr 
le  beau  jour  dont  l’aurore  commence  à nous  luire  ? 

» Nous  devons  faire  pour  la  paix  tous  les  facrificss , ex- 
cepté celui  de  la  liberté  êc  de  nos  droits.  Il  eif  de  grands 
crimes,  fans  doute:  eh!  qui  le  (fût  mieux  que  nous?  qui 
plus  que  r*9us  en  a été  victime  ? Mais  il  eÆ  des  circonfUnces 
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où  il  faut  f e refondre  à les  oublier  : le  mot  eft  dur , fans 
doute  5 nous  le  lentcns  comme  vous  : mais  fi  le  lalut  de  la 
coloiue  l'exige  , avons -nous  à balancer  ? Citoyens  de 
Jacmel  , vous  avez  déjà  tout  fait  pour  la  patrie  : ce  der- 
nier facrifice  doit-il  donc  être  fi  difficile  à faire  ? Mais  non  : 
Vous  n'êtes  point  encore  obligés  de  vous  y réfoudre  définiti- 
vement, il  ne  faut  que  garder  un  filence  momentané;  le 
temps  viendra  où  ceux  qui  ont  crcufé  l'abyme  dans  lequel  la 
colonie  eft  tombée  feront  connus  ôc  punis , ôc  les  monftrc* 
que  vous  avez  dénoncés  à monfieur  le  commiiîaire  national 
civil  n échapperont  pas  à la  vengeance  des  lois  ; mais  le  vou 
loir  aujourd'hui , c’eft  fe  mettre  dans  l'impoffibilité  de  l'ob- 
tenir ; ibngez-y,  Ôc  vous  en  ferez  convaincus.  Voyez  l'érat 
dans  lequel  fe  trouve  la  colonie  ; la  ville  du  Cap  eft  en  proie 
a toutes  les  horreurs  de  la  guerre  civile  -,  les  blancs  ôc  les  ci- 
toyens de  couleur  ont  combattu  les  uns  contre  les  autres  il 
y a cinq  jours,  ôc  le  fang  coule  peut-être  encore  dans  cette 
ville  malheure ule.  Nous  n'avons  donc  plus  rien  à attendre 
du  Nord , les  fecours  de  la  France  y feront  tous  enfevelis  , 
nous  ne  devons  plus  efpérer  qu'en  nous-mêmes  : ôc  que  fe- 
rons-nous fans  une  union  fincère  ôc  intime?,  que  deviendrions- 
nous  fi  nos  ateliers  s'étoient  foulevés  ? notre  défefpoir  même 
ne  nous  arracherait  pas  à une  perte  inévitable.  Ou  les  ci- 
toyens de  couleur  feront  pour  vous , ou  ils  feront  pour  vos 
ennemis , choiiiifez.  Four  nous , il  ne  faut  point  diffimuler  , 
il  nous  a fallu  combattre  long-temps  le  relfentiment , les  pal- 
lions , la  vengeance;  mais  l'intérêt  public  a pris  le  délias , ôc 
ce  triomphe  nous  allure , pour  ainh  dire , celui  de  la  patrie. 

” Vous  êtes  aimés  ôc  effimés  à Jacmel , vous  y êtes  puifi- 
fans  par  l'influence  que  vos  vertus  &c  votre  patriotifme  vous 
y ont  acquife  ; fer vez- vous  de  votre  afeendant  peur  calmer  des 
efprits  que  les  malheurs  ont  agités  3c  aigris , Ôc  vous  méri- 
terez le  titre  glorieux  de  fauveurs  de  la  patrie. 

« Votre  conduite  à l'égard  de  monfieur  le  commifTaire 
national  civil  peut  avoir  des  motifs  légitimes;  mais  nous  vous 
le  demanderons , pourquoi , lorfque  vous  leur  aviez  donné 
des  ordres  pour  fe  rendre  en  armes  à Jacmel , avez  - vous 
donné  des  ordres  pour  les  faire  retirer  lorfqu' ils  accompa- 
^gnoient  monfieur  rolverel  ? Nous  avons  cru,  i°.  que  leur 
iii  tendon  éiok  de  Ce  rendre  4 Jacsael^  a®,  qu  ils  voulaient 
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témoigner  à monteur  Polverel  leur  reflped  ôç  leur  fatisfaç^ 
tion  de  le  voir  j & cela  eft  pardonnable , le  motif  qui  ame- 
poit  ici  les  commiflaires  devoir  les  flatter  j 30.  qu'ils  crai- 
gnoient  , s'ils  fe  rendoient  fleuls  à Jacmel , d’y  être  mal  reçus , 
tk  que , pour  éviter  cet  accueil , ils  vouloient  accompagner 
monlie  ur  Polverel.  Voilà,  frères  6c  amis,  ce  qui  nous  a 
paru,  parce  que  les  pièces  que  vous  nous  avez  envoyées 
n'annoiic  nt , de  leur  prrt,  aucune  intention  criminelle  : fl 
nous  nous  trompons,  cette  erreur  fait  votre  juftificadon  j fl 
au  contraire  nous  avons  bi  n vu,  avouez  franchement,  hères 
Ôc  amis  , que  vous  avez  agi  avec  un  précipitation  qui  peut 
devenir  bien  funefte  à tome  la  colonie.  Nous  ne  créons  pa$ 
devoir  vous  en  dire  davantage.  Les  forces  que  la  France  a 
fait  palier  a Saint-Domingue  tont  epuilées  dans  le  Nord-,  il 
ne  faut  plus  compter  iur  de  nouveaux  fleoours , ceux  qui  refl- 
uent (ont  à peine  fluffifans  p pur  réduire  les  révoltés  : que  de^- 
viendrons  nous  donc  fl  de  nouveaux  troubles  agirent  encore 
noae  provinces  ceft  aujourd'hui  entre  vos  mains  qu'eft, 
pour  ainfi  dire,  Ipn  lort,  A giflez  avec  prudence,  mais  ayez? 
toujours  devant  les  yeux  la  fltuation  de  la  colonie  6c  l’efprit 
dominant  & effrayant  de  la  France  ; ne  ci  oyez  pas  , frères 
jk  amis , que  nous  vous  en  floyons  moins  attachés.  Plus  nous 
vous  parlerons  avec  fraflçfljAe , plus  vpus  4evez  voir  en  nous 
4’eftime  6c  4 awdé? 

?»  Salut. 

?»  Pour  copie  conforme.  Signé  ^ S*  Malahar  p, 

Senac  \ Comme  vous  voyez  par  la  Jeéture  de  cette  lettre  | 
}a  ville  du  Port-au-Prince  n eft  pas  auili  criminelle  que  Som» 
t ' ^mx  l'a  prétendu  j vous  voyez  fles  fend  mens  intimes  de 
fi.  ‘miré , vous  voyez  l'mten  ion  de  ramener  à l’autorité  na- 
tion ...  les  habita  ns  de  Jacmel  qui  s’cn  étaient  écartés.  D’a- 
près ce  qu’avoit  écri  le  citoyen  Polverel , Ja  municipalité  de 
Jacmel  correspondait  avec  celle  du  Port-au-Prince  long-temps 
après  cette  lettre  , ce  qui  piouve  que  Japtrei  a voulu  de 
bonne  foi  l’exécution  complète  de  |a  loi  du  4 avril  \ car  elle 
y a pré  ipimuie  poftéfieurement  à cette  lerre , puif qu'elle 
avoir  des  humme§  de  couieur  dans  flpn  fleiti.  Te  crois  mauve- 
fiapt  que  ja  yiiie  du  fonra^-Prinçç  eft  parfaitement  juftifiée 
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«le  l’atroce  inculpation  de  Sonthonax.  Si  Sonthonax  a quel- 
que chofe  à répondre  fur  ce  fait , qu’il  le  i aile 

Sonthonax  : N’ayant  pas  pris  le  rôle  d’accufareur,  je  ne 
difcuterai  pas  la  lettre  de  la  municipalité  du  Port-au-I'rince 
à celle  de  Jacmel  ; je  n’entreprendrai  point  d’en  faire  ftntir 
les  iiiÊonvéniens  5 je  remarquerai  cependant  une  feule  ex- 
preflion  : la  municipalité  du  Port-  au  - Prince  dit  à celle 
de  Jacmel  : « Votre  conduite  à l’égard  du  commilfaire 
» civil  peut  avoir  des  motifs  bien  légitimes  ».  Je  vous 
demande  fi  le  moyen  d’amener  Jacmel  à l’exécution  de 
la  loi,  étoit  de  lui  dire  : « Votre  conduite  à 1 égard  du 
» commifiaire  civil,  en  lui  fermant  les  portes  de  voire 
» ville,  peut  avoir  des  motifs  légitimes  ».  Vous  voyez  que 
tout  ce  que  dit  la  municipalité  du  Port  - au  - Prince  dans 
tout  le  cours  de  cette  lettre,  n’efl  Fait  que  pour  déguifer 
le  poifon  de  ces  paroles  contenues  au  bas  de  cette  lettre  : 
« Méfiez-vous  de  l’efprit  dominant  & effrayant  de  la  France; 
» ayez  toujours  cet  efprit  devant  les  yeux  ».  Il  n’en  eft 
jpas  moins  prouvé  que  la  ville  de  Jacmel  a refufé  d’obéir 
a la  loi,  Sc  refufé  de. recevoir  dans  fon  fein  le  commif- 
faire  civil  qui  aîloit  y faire  exécuter  la  loi.  Il  n’en  relie 
pas  moins  prouvé  que  la  municipalité  du  Porc-au-Piince, 
au  lieu  de  lui  déclarer  qu’elle  étoit  dans  fon  tort,  qu’elle 
avoir  commis  un  crime;  que  cette  municipalité  favorife 
au  contraire  fa  révolte,  en  lui  infpirant  des  fentimens  de 
défiance  fur  l’efprit  qui  anime  la  P rance.  Senac  vous  a dit 
que  cet  efprit  étoit  celui  des  jacobins , que  cet  efprit  étoit 
celui  qui  avoit  couvert  la  France  de  fang  Sc  de  deuil. 
Cette  lettre  eft  du  12  décembre,  temps  auquel  en  ne 
favoit  pas  encore  l’éreélion  de  la  France  en  République,  temps 
auquel  on  ne  favoit  pas  au  Port-au-  Prince  qu'il  y eût  une  Con- 
vention nationale  ; je  vous  demande  à quoi  on  devoit 
attribuer  cette  ailertion  de  la  municipalité  du  Port-au- 
Prince,  puifqu’alors  l’efprit  de  la  France  étoit  conftitu- 
tionnel,  puifqu’alors  il  n’y  avoir,  d’autre  changement  apporté 
à la  conflimtion  que  la  déchéance  du  roi.  J’ai  donc  eu 
rai  fon  de  vous  dire  dans  le  temps , que  c’étoit  la  déchéance 
du  roi  qui  avoit  produit  cet  efprjc  de  révolte,  qui  avoit 
produit  à Saint-Domingue  le  rapprochement  des  royaiifles 
&c  des  indépendans.  Que  Sênac  ne  vienne  plus  parler  ici 

, V 4 


/ 


t 


JOO 

de  Te fprit  des  jacobins  au  mois  <ïe  décembre  1792,  car 
alors  toute  la  France  penfoit  comme  les  jacobins.  J’ajoute, 
lur  la  ville  de  Jacmel,  qu’efrectivement  elle  eft  rentrée 
dans  l’ordre,  8c  a exécûté  la  loi,  mais  bien  pofiérieure- 
ment  à la  lettre  du  Port-au-Prince  ^ car  c’eft  le  1 mai  1793 
que  la  ville  de  Jacmel  s’eît  mile  en  devoir  de  l’exécuter,  | 
fur  une  fommation  que  nous  lui  avons  faire,  de  recevoir 
dans  fon  fein  la  garnifon  françaife.  Voici  fa  lettre  à cet 
égard. 

Senac  : J’obferve  qu’il  ne  s’agit  pas  de  ce  qui  s’eft  paflfé 
dprès  la  canonnade  j j’en  fuis  toujours  à la  proclamation 
du  21  mars-,  c’efl  elle  qu’il  doit  juftifier.  Quand  j’aurai 

prouvé  qu’il  11’auroït  pas  dû  faire  cette  proclamation! 

Sonthonax  : J’obferve  que  e’eft  répondre  parfaitement  à 
Senac  : il  a dit  que  la  municipalité  de  Jacmel  avoit  exé- 
cuté la  loi  3 il  vous  a infinué  qu’elle  s’y  étoit  foumife  avant 
la  proclamation  du  21  mars  : je  vais  vous  prouver  que 
c’eft  plus  de  deux  mois  après  cette  proclamation  j je  le 
prouve  par  une  pièce  originale  8c  officielle. 

(Il  lit).  j 

Jacmel,  2 mai  1793,  l’an  2. 

La  municipalité  de  Jacmel  & les  adjoints  à la  municipalité  y 
aux  citoyens  Polverel  & Sonthonax y commijfaires  civils  de 
la  République . 

I 

«Citoyens, 

« Votre  lettre  du  29  avril  a été  lue  devant  la  commune  ] 
aiîemblée , 8c  a porté  la  joie  dans  tous  les  ccrurs  ; elle  a 
raffiné  ceux  qui  n’avoient  pu  bannir  encore  les  craintes 
qu’on  leur  avoit  infpirées^  elle  a confirmé  les  autres  dans 
l’opinion  qu’ils  av oient  conçue  de  vos  principes  d’ordre 
Sc  de  juftice. 

« Les  agitateurs  du  peuple , les  ennemis  de  la  loi , les 
hommes  qui  fe  font  crus  criminels  ne  font  plus  dans  notre 
feinj  ils  ont  mis  la  mer  entr’eux  8c  nous,  8c  le  calme 
commence  à renaître  après  tant  de  jours  dorages. 

» Ce  neft  pas  fans  avoir  couru  les  plus  grands  dangers. 
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que  nous  Tommes  parvenus  àalîurerla  tranquillité  publique -, 
nous  avons,  pendant  quelque  temps,  reçu  la  loi  des  Afri- 
cains du  Port-au-Prince.  Iis  font  partis  enfin  pour  cette 
ville,  par  le  chemin  de  la  Selle.  Nous  vous  en  prévenons, 
parce  qu'ils  craignent  de  ne  pas  obtenir  le  pardon  que  vou* 
êtes  décidés  à leur  accorder ; & que  vous  préveniez  dans 
votre  lagelle  les  effets  de  leur  déielpoir,  le  déiordre  qui 
en  feroit  infailliblement  la  fuite 

' Le  préfident  : Il  faudroit  analyfer  ces  fortes  de  lettres. 

Sonthonax  : Je  me  borne  à annoncer  que  cette  pièce  9 
qui  prouve  que  la  conimune  de  Jacmel  s’eft  foumife  à la 
loi  du  4 avril,  efl  poftérieure  de  deux  mois  à ma  procla- 
mation du  2i  mars. 

Senac  : J'ai  dit  que  le  Port-au-Prince  a tout  fait  pour 
ramener  la  paix  à Jacmel,  pour  ramener  Jacmel  à la  loi. 
Sonthonax  a dit  qu’il  étoit  imposable  que  ces  mots  , Vcf- 
pric  effrayant  & dominant  j pui lient  le  reporter  à autre 
choie  qu’à  entretenir  la  défobéiffance  à la  loi  dans  la 
colonie  : mais  Sonthonax  doit  fe  rappeler  que  la  déchéance 
de  la  royauté  étoit  connue  avant  la  lettre  du  Port-au- 
Prince  à la  commune  de  Jacmel  ; que,  le  29  novembre 
1792,  la  ville  du  Pofr-au-Prince  étoit  inftruite  de  la  dé- 
chéance ; qu’elle  s’empreffa  de  faire  une  adrelle  à la  Conven- 
tion peur  la  féliciter  fur  la  déchéance  du  roi.  Si  la  ville 
du  Port-au-Prince  avoir  fait  cette  adrelfe  à l’époque  du 
29  novembre  1792,  certes  on  ne  pouvoit  pas  dire  que  ie 
Port-au-Prince  ignorât  que  la  France  étoit  en  République, 
ou  du  moins  que  la  royauté  y étoit  abolie  en  décembre 
fuivant  , un  mois  après.  Ainn  les  calomnies  de  Sonthonax 
contre  la  ville  du  Port  - au-  Prince  ne  peuvent  pas  vous 
paroître  plaufibles.  Il  efl:  impoffible  que  la  lettre  du  Port- 
au-Prince  ait  pu  fervir  de  motif  à la  proclamation  du  21 
mars , à la  canonnade  & à la  déportation  des  premiers 
habitaris.  Voilà  un  premier  point  parfaitement  prouvé. 

Sonihonax  : Je  réponds  à Senac.  Je  ne  parle  pas  ici 
de  la  commune  du  Port-au-Prince.  Il  s’agit  de  la  muni- 
cipalité. Je  ne  nie  pas  que  le  club  du  Port-au-Prince  ait 
fait,  en  novembre,  une  adrefîè  à la  Convention  nationale;, 
mais  la  municipalité  n’a  eu  aucune  part  à cecte-a dreffe.  Cela  ne 
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détriait  pas  du  tout  les  expreffions  contenues  dans  la  lettre  du  1 6 
décembre  1792. 

Se.  ac  : Je  n'entrerai  dans  aucun  détail  de  l’affaire  de 
Jacmel  relative  à Polverel,  encore  que  Sonthonax  s’en 
foit  occupé.  Il  vous  a invités  à lire  les  pièces  officielles  de 
Polverel,  ôc  moi  je  vous  invite  à lire  les  pièces  officielles 
de  la  municipalité  de  Jacmel  5 elles  font  coniignées  dans 
des  journaux  authentiques  que  je  vais  dépofer  fur  le  bureau; 
ce  lont  les  numéros  37  ôc  104  des  Affiches  Américaines , 
Vous  vous  convaincrez  de  la  conduire  de  Polverel  à l'égard 
de  Jacmel.  Je  pallè  a un  autre  objet.  Sonthonax  a dit, 
pour  juffifier  fa  proclamation,  que  la  ville  du  Port- au- 
Prince  avoit  convoqué  une  fédération,  Ôc  quelle  avoit  eu 
pour  objet  de  délibérer  fur  la  journée  du  10  août.  Il  eft 
bon  de  répondre  à ce  chef  Ôc  de  ie  détruire , parce  que , 
ce  chef  détruit  ainfi  que  l’autre,  il  en  réfultera  que  Son- 
thonax  n’aura  pas  eu  de  morirs  pour  canonner  la  ville 
du  Port-au-Prince. 

La  ville  du  Port-au-Prince  avoir  fend,  par  la  longue 
fuite  de  malheurs  qu’elie  avoir  éprouvés,  qu’il  falloir  enfin 
fe  réunir  de  bien  bonne  foi.  Elle  convoqua  toutes  les  paroiffes 
pour  une  fête  : elle  avoit  communiqué  fon  pian  à Polverel , 
quoique  Sonthonax  vous  ait  dit  que  Polverel  avoir  regardé 
cette  fédération  comme  criminelle,  quoiqu’il  vous  ait  dit  qu’il 
avoit  ouvert  les  yeux  du  moment  qu  i!  avoit  vu  lé  projet:  il 
eft  bon  de  vous  faire  connoitre  les  motif;  déterminans  du 
Port-au-Prince  ; vous  allez  les  voir  dans  la  pièce  fuivante 
datée  du  ier  janvier  1793. 

Le  préjïd.nt  : il  ne  faut  pas  alonger  les  débats  par  la 

le 61  ure  de  cette  pièce. 

iS ’mac  : Vous  allez  voir  quels  étoient  les  motifs  de  la 

fédération. 

Le  président  : Dis-les  ........ 

Senac  ‘ Le  motif  eft  la  réunion  des  blancs  Ôc  des  hommes 
du  4 avril  ; elle  de  voit  avoir  lieu  à l'époque  où  l’infurrection 
s’eft  manifeftée  dans  la  plaine  du  Cul -de -Sac.  Pour  vous 
prouver  que  cette  fédération  n’a  pas  été  confdérée  par 
Polverel  comme  un  aôte  attentatoire  à la  fouverainèté  na- 
tionale, comme  un  a tlé  qu’on  dût  profcrire  , je  vais  vous  lire 
ce  qu’il  en  dit  dans  une  proclamation  du  11  janvier  1793* 
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datée  des  Cayes.  Voici  l'article  II  : « J'approuve  pareillement 
le  projet  de  fédération  ou  réunion  fédérative  conçu  par  la 
municipalité  du  Port-au-Prince  & de  la  Croix-des- Bouquets, 
en  tout  ce  qui  n aura  pour  objet  que  de  mettre  le  fceau  à 
la  fraternité  qui  doit  déformais  exifter  entre  tous  les  hommes 
libres  de  la  colonie,  à pacifier  toutes  les  parties  de  l’Oueft  & 
à y faire  oublier  routes  les  divifîons  & les  querelles  d'opinion  j 
en  çonféquence,  chacune  des  paroiffes  de  FOueft  eu  auto- 
rifée  à nommer  deux  commilfaires  pour  les  repréfenter  dans 
la  fête  ou  cérémonie  fédérative  dont  la  célébration  eft  in- 
diquée pour  le  20  de  ce  mois,  au  Port-au-Prince.  J'aurois 
bien  des  regre  s fi  les  affaires  majeures  qui  m’ont  attiré  dans 
le  Sud  , & qui  niy  ont  retenu  jufqu’à  ce  jour , ne  me  per-> 
mertoient  pas  d'aller  occuper  une  place  dans  cette  fête  de 
famille  », 

Comme  vous  voyez,  }e  n janvier  1793  , Polverel  dans 
le  Sud  approuve  la  fédération  du  Port-au-Prince  , regrette 
de  ne  pouvoir  s'y  trouver  pour  y occuper  une  place  , ôç 
Sonthonax  vient  vous  dire  que  c'eft  cette  fédération-là  qui, 
a donné  lieu  à fa  proclamation  adreffée  au  Port-au-Prince , 
qui  Fa  forcé  de  venir  canonner  le  Port-au-Prince  ; mais  il 
êft  abominable , il  eft  ablurde  de  vouloir  inculper  le  Port- 
au-Prince,  parce  qu'il  a voulu  la  réunion  complète  de  tous 
les  citoyens,  car  la  municipalité  n'avoit  pour  objet  que 
l'exécution  de  la  loi  du  4 avril  & l'oubli  de  toutes  les  fautes 
paflèes. 

. Senac  : Si  Sonthonax  a quelque  çhofe  à répondre  à cela...— 

Sonthonax  : Dans  le  projet  de  fédération  publié  au  110m 
des  communes  du  Port-au-Prince  & de  la  Croix-des-Bouquets , 
deux  chofes  font  à remarquer  : d' abord  le  plan  d'une  fê<e  & 
d’une  cérémonie  pour  réunir  les  moyens  ; en  fuite  le  plan  d’une 
ligue  fédérative  pour  délibérer  fur  le  nouvel  qrare  établi  en  France 
par  là  Convention,  par  la  fuite  des  événemens  du  10  août , pour 
délibérer  fur  une  organifation  particulière  de  la  province  de 
VQuefl . 11  eft  très-vrai  que  Polverel,  dans  fa  proclamation 
datée  des  Cayes,  a approuvé  la  cérémonie  & la  fête:  c'eft 
précifément  la  partie  de  la  fête  qui  n’a  pas  eu  lieu , lorfque 
les  faétieinç  du  Port  - an  - Prince  ont  vu  qu'on  s'oppofoit  à 
l’anjcle  exécutif  de  leur  projet,  c'eft- à-dire  , à la  ligue  fé- 
dérative pour  délibérer  lur  l'ordre  établi  en  France  par  fuite 
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du  io  aoutj  je  trouve  la  preuve  de  ce  fait  dans  la  procla-  ! 
manon  de  x olverel  lui -même;  fi  Senac  avoit  iu  quelques  < 
lignes  de  plus , il  m'aurcit  épargné  la  difcullion.  | 

L article  III  dit  precifément  : « Il  eft  défendu  à toutes  < 
3>  les  communes  de  l’Oueft,  fous  la  refponfabilité  de  leurs  1 
” officiers  municipaux,  dautorifer  leurs  commiliaires  a les  | 

5>  repréfenter.  dans  aucune  affembiee  ou  corps  délibérant , ou  ! 

,5  a prendre  ou  foufcriie  , en  ladite  qualité  de  repréfentans , < 

” aucunes  refoiutiqns,  arrêtes  ou  pétitions  fur  l oi  ganifation,  i i 
53  loit  définitive  ou  provifoire  , d aucune  partie  de  Tadriii-  i 

" uiuration , fur  les  fecours  promis  Sc  deltinés  à parvenir  : 

33  au  i établi  lie  ment  de  la  tranquillité  , êc  lui*  le  nouvel  ordre 
” “es  choies  que  la  Convention  a établi  en  France  : il  eft 
33  pareillement  défendu  à tous  ou  chacun  des  commiliaires,  | 
tous  leur  refponfabilité,  de  faire  ufage  de  pareils  pouvoirs , 

33  il  aucuns  leur  avoient  été  donnés  >*. 

Il  eft  inutile  de  parler  d'autres  articles  qui  contiennent  des 
peines  pour  les  contrevenans  ; ainli  Polverel  s'étoit  oppofé 
a une  ligue  fédérative,  mais  point  à une  alfembiée  pour  la 
réunion  des  efprits.  Les  commiliaires  civils  étoient  trop  in- 
tereftes  au  retablillèment  de  Tordre,  pour  gêner  à cet  égard 
les  é.ans  philanthropiques  des  communes  de  Toueft.  Ils  ne  de- 
mandoient  pas  mieux  que  de  voir  la  réunion  dts  efprits  ; 

~c.  bien  loin  de  1 empêcher  , Polverel  annonce  que  fi  fes  af- 
faires le  lui  permettent,  il  fe  trouvera  à la  fête  indiquée,: 
riaa*s  1^  a bien  fom  de  réduire  cette  cérémonie  à une  fim- 
pL  fete , 3c  • non  point  à une  alfembiée  délibérative. 

Les  faélieux  fentirent  tellement  que  leur  véritable  but 
n étoit  pas  de  célébrer  une  fête  , que , fitôt  la  proclamation 
de  Polverel,  ils  fe  dépensèrent  de  cette  fête  qui  leur  te- 
pou  tant^  à cœur  ; il  n'y  eut  ni  fête  ni  ligue  fédérative. 
Certes,  s ils  avoient  eu  i intention  de  réunir  les  efprits  dans 
la  province  de  1 oueft  , ils  auroient  accepté  avec  piaifir  la 
reftriétion  de  Polverel:  ils  s’en  font  bien  gardés. 

Senac  : Il  faut  convenir  que  Sonthonax  eft  bien  ingénieux  ! 
il  juge  les  intentions  de  tous  les  commiliaires. 

Sonthonax  : Je  ne  parle  pas  de  tous  les  commiilàires. 

Senac  : Les  faéheux  , dit- il  , fe  font  apperçus  , par  la 
proclamation  de  Polverel,  qu  il  -étoit  impoftible  de  fe  réunir, 
parce  quonne  pouvoir  délibérer  fur  les  événemens  du  10 
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août  : comme  fi  Sonthonax  pouvoir  favoir  que  les  tvénsmens 
du  io  août  auroient  pu  donner  lieu  à ces  commiflàires  de 
prendre  des  mefures,  ou  pour  en  arrêter  les  effets  , ou  pour 
continuer  les  vues  de  la  nation  ! Mais  la  fédération  a eu 
fieu.  Tous  les  citoyens  de  lpueft  fe  font  réunis  au  Port-au- 
Prince;  & fi  elle  n’a  pas  eu  lieu  avec  autant  d’éclat  quelle 
en  auroit  eu , c’efi  que  l’infurreéiion  des  noirs  de  la  plaine 
Cul-de-Sac  a éclaté  au  moment  de  la  réunion  des  com- 
miflaiies  : Sonthomx  ne  dit  donc  pas  les  faits  exactement  -, 
que  Sonthonax  disconvienne  que  la  fête  a eu  lieu  au  Port- 
au-Prince  , je  lui  en  adminiftrerai  la  preuve. 

Sonthonax  : Je  n ai  jamais  eu  ccnnoifiance  d’une  afïen> 
blée  fédérative  , en  exécution  du  projet  des  deux  munici- 
palités de  la  Croix-des-Bouquets  &:  du  Port-au-Prince.  Si 
les  colons  ont  à çet  égard  des  renfeignemens  , je  les  engage 
à les  reprél enter  à la  commiffion. 

Senac  : C’eft  pour  ainfi  dire  de  cette  afTemblée-là  que 
Sonthonax  a fait  refibrtir  la  proclamation  du  21  mars;  il  a 
parié  du  bai  1er  de  paix  de  Borel  8c  Jumecourt  ; il  vous  a 
dit  que  les  factieux  du  Port-au  Prince  s’étoient  réunis  à cette 
âfiemblée  ; elle  étoit  compofée  de  tout  ce  qu’il  y avoir  de 
planteurs  & de  commilfaires.  C’efi  chez  Borgella,  maire  du 
Port-au-Prince  , que  le  dîné  a été  donné  ; c’eft  là  qu’on  a 
cherché  à pacifier  les  efprits  ; c’eft  de  ce  dîné  que  les  com- 
mi  fia  ires  civils  ont  fait  reporter  l’indignation  des  hommes  de 
couleur,  8c  qu’ils  ont  fait  entendre  à ceux-ci  quon  avoir 
concerte , au  moment  qu’on  s’occupoit  de  la  médiation  le 
projet  de  les  détruire , & de  les  anéantir.  C’eft-là  le  moment 
ou  la  diviîion  s eft  effectuée  entre  les  blancs  8c  les  hommes 
de  couleur  ; 8c  c’eft-là  la  divifion  que  Polverel  8c  Sontho- 
nax ont  entretenue  jufqu’au  moment  de  la  canonnade/ 

• La  féance  eft  ajournée  au  lendemain. 


Le  ngfàe  des  pré fences  ejlfigné  J.  Ph.  Garran,  préRdmt  • 

( Ha  IV'n-it-or*  ^ . T\/T n /r  1 J * 


ooche  ( de  Nantes  ) , fecrétaire ; Mïrlino  , Mollival 
Dabray  , F.  Lanthinas 
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Pu  il  MeJJldor > Van  troificme  de  la  République  francàife 
une  & indivijiblc . 


O n commence  la  ledure  des  débats  recueillis  dans  la  féancê 
de  la  veille } la  le&ure  eft  interrompue  par  Duny. 

Dùny  : Je  demande  quon  rétablifîe  au  procès-verbal  ces 
mots  que  j’ai  a dr elles  à Sonthonax,  vil  ajfajjin. 

Le  préfident:  Â l’ordre,  citoyen:  les  tachygraphes  n’ont 
point  recueilli  cette  expreffion , ôc  il  n’eft  pas  décent  d in- 
lifter  pour  qu  elle  foit  inférée  au  procès-verbal. 

Le  citoyen  Düny  ayant  infifté  avec  véhémence , la  com* 
million  fe  retire  pour  délibérer. 

La  ccmmiflîon  rentrée , le  préfident  lit  l’arrêté  fuivant  t 

« Attendu  que  Duny  s’eft  livré  pîulieurs  fois,  & notam- 
ment durant  la  féance  d’hier  ôc  aujourd’hui , lors  de  la  relue 
du  procès-verbal  des  débats  , aux  emportemens  les  jl us  con- 
damnables ôc  à des  menaces  envers  Soiithonax  *,  qu’ayant  été* 
plus  d’une  fois  rappelé  à l’ordre  par  le  préfident  de  la  ccm- 
miiîion , il  a perfifté  dans  fes  excès  avec  une  nouvelle  au- 
dace, en  parlant  de  la  manière  la  plus  outrageante  à la  corr»- 
miftion*  & en  exprimant  la  réfolution  la  plus  déterminée  âè 
ne  point  déférer  aux  irf jonctions  qui  lui  étoient  Lires  : 

» La  commiftion  , conftd étant  qu’elle  roanqueroit  à ce 
qu’exige  la  juftice  ôc  au  caractère  dont  elle  eft  revêtue  ? fi 
elle  ne  réprimait  pas  de  pareils  excès  : 


,/*’ Arréte  que  Duny  fera  exclus  des  débats  durant  la  préfente 

Duny:  M'eft-il  permis  de  parler,  citoyen  préfident; 

Le  préfident  : C’eft  jufle , tu  as  la  parole. 

Duny  : Depuis  plufieurs  mois  que  nous  fommes  en  dé* 
bars  , je  me  luis  préfenté  toujours  devant  Sonthonax  avec 
1 indignation  & la  douleur.  Des  lettres  que  je  reçois  noviftimc 
de  ma  famille  & de  mes  amis  qui  font  à Saint-Domingue 
m apprennent  que  mes  concitoyens  font  à la  chaîne  deux 
a deux , que  les  autres  languiflèm  dans  les  cachots,  & que 
le  refte  eli  extermine.  Je  fuis  ici  avec  la  rage , je  le  déclare  : 
j etois  charge  de  1 affaire  du  Cap  , je  la  livrerai  à l'imprellion: 
je  me  retire.  ^ mu11' 

^efident  • Tu  Pe«x  refier  pendant  la  leéfure  du  procès- 

C ^u%:  Je  voudrols  que  quelqu’un  de  vous  fur  traité  dans 
(a  famille,  comme  )e  le  fuis  dans  la  mienne:  il  verroit  s’il 
lui  feroit  pofhble  de  contenir  fon  indignation. 

Sonthonax-.  Duny  vient  de  dire  qu’il  reçoit  des  lettres  de 
Saint  - Domingue  qui  lui  apprennent  que  fes  amis  font  à la 
chaîne  & cians  les  cacnots;  je  le  lomine  de  produire  les  let 
très  qui  le  prouvent , & les  ordres  par  Iefquelsfai  ordonné 
de  mettre  fes  amis  a la  chaîne  ou  dans  les  cachots. 

Duny  : Je  ne  réponds  pas  à cela. 


on 

tion 


Le  préfident  ( aux  tachygraphes  ) : Continuez  la  lecture  • 
i îmeiera  dans  le  procès-verbal  d’aujourd’hui  linterrup- 
(n  * £k  ce  qui  vient  d etre  dit.  * 


O a continue  la  lecture. 

d D“)' 6 “re  inf“"  ™”‘  s»* 

La  rédaâion  des  débats  eft  adoptée. 

Le  préfident  : La  commiffion  arrête  que  les  débats  fur  U 
canonnade  du  Port-au-Prince  feront  terminés  dans  la  ™ r 
chaîne  feance.  Elle  invite  les  parties  refpeéüvement  à fePr«?r 
ferrer  le  plu,  poifiole  ; Sc  comme  il  n’y  aura  point  ou  vref 
que  point  de  proces-verbal  dans  la  prochaine  féancef  0« 
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pourra  terminer  -,  vous  êtes  fans  doure  prêts  pour  traiter  l'ar- 
ticle des  déportations. 

Sonthonax  : Je  fuis  prêt  dès-à-préfent. 

Senac:  Si  vous  voulez  , nous  allons  finir  tout  de  fuite» 

Le  préfidait  : Il  eft  trop  tard. 

La  féance  eft  ajournée  à après-demain. 

La  féance  eft  levée. 

Le  regiflrs  des  préfences  efi  Jîgnc  > J*  Ph.  GâRRAK  , 
prcjïdent)  Fouché  (de  Nantes  ) , fecrétairt  j Merlino  , 
Molle  vaut,  Dabray  , F.  Lanthbhas. 


NL  ’ ^ ~ ’ ; ’ , v 

Du  14  MeJJîdorj  Fan  troifèmc  de  la  République  franc  aifi 
une  et  indivifible . 

O N fait  lecture  des  débats  recueillis  dans  la  fcance  du 
* 2 > la  rédaction  en  eft  adoptée. 

Le  préfident  : La  commiffion  n’a  point  reçu  officiellement 
le  décret  rendu1  avant-hier  fur  les  débats  ouverts  devant  la 
commiffion  des  colonies.  J1  ne  Ce  trouve  pas  même  dans  le 
feuilleton  des  décrets,  journellement  diftnbué.  Avant  de  pren- 
dre un  parti , pour  obtenir  des  éclairciflèmens  ultérieurs  dont 
elle  pourroit^  avoir  befoin,  la  commiffion  croit  devoir  fuf- 
pendre  jufqu’au  moment  où  elle  aura  reçu  officiellement  le 
décret.  Lorfque  le  décret  lui  fera  parvenu , elle  fera  inftruira 
les  parties  refpeélives. 

La  féance  eft  levée. 

Le  regiflre  des  préfences  ejl  figné  : J.  Pn.  Garran  >pré- 
fident  ; Fowché  (de  Nantes)  , f écrit  aire  ; Meaxino  , Da-* 

SRAY. 

. \ . 


J 


VIL  Soixante- dixiéme  iivraïfor^ 


X 


Du  il  mejjidor 3 Van  troijvème  de  la  République  franccufe 
une  & indivijible. 

On  fait  le&ure  du  décret  qui  ordonne  la  reprife^des 
débats. 

« La  Convention  nationale , après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  la  commiflion  des  colonies  \ 

« Décrète  que  le  décret  du......  relatif  aux  débats  fur 

les  colonies , eft  rapporté  : ordonne  que  les  mêmes  débats 
feront  terminés  dans  cinq  décades , à compter  du  jour  qu'ils 
feront  repris  , & quils  continueront  à être  imprimés.  » 

' Les  citoyens  Page  , Larchevefque  - Thibaut , ne  font 
pas  préfens  à la  féance. 

Le  préfidtnt  : La  commiflion  invite  de  nouveau  les  parties 
à fe  ferrer  le  plus  qu  elles  pourront  dans  les  difcuflïons  \ 
elle  ordonne  que  ce  qui  concerne  l'incendie  du  Cap  fera 
traité  demain  par  les  colons  , après  demain  Sonthonax  ré- 
pondra, èc  les  jours  fuivahs  les  parties  ouvriront  les  débats 
pour  répliquer  refpeéHvement. 

Claujfcn  : L’affaire  de  la  canonnade  du  Port-au-Prince  n’eft 
pas  terminée. 

Le  préjident  : Il  y avoir  un  arrêté  précédent  qui  ordonnait 
qu’elle  feroit  terminée  dans  la  première  féance. 

Claujfon  : J’obferve  que  l’article  des  déportations  n’a  pas 
été  traité , & qu’il  a été  renvoyé  à une  autre  féance. 

Le  préfident  : On  commence  à les  traiter  aujourd’hui , 
ainfl  que  la  commiflion  l’avoit  également  réglé. 

Senac  : Les  deux  derrières  féances  ont  été  employées  à 
prouver  quë  Sonthonax  n’a  pas  pu  diriger  fa  proclamation 
du  il  mars  1793  contre  le  Port-au-Prince  ; je  ne  vous 


rappellerai  pas  aujourd’hui  tout  ce  que  j’ai  dit,  encore  que 
les  féances  aient  été  fufpcndues  : je  pâlie  à un  autre  chef 
articulé  contre  le  Por.-au-iVince. 

Les  nègres  africains , a die  Somhonax  , ont  été  armés 
contre  les  hommes  de  couleur  le  2 décembre  1792.  Je  ré- 
ponds à cette  inculpation  quil  n eft  pas  vrai  que  les  nègres 
africains  aient  été  armes  contre  les  hommes  de  couleur  le 
2 décembre,  8c  pour  le  prouver  il  me  lufïira  de  vous  re- 
prélenter  que  le  10  décembre,  huit  jours  apr^s  la  précendue 
infurreéfion  des  nègres  africains  , les  bornai,  s de  couleur 
fe  font  préftntés  à la  municipalité  du  Port-au-Prince  , y ont 
dépofé  leur  drapeau  , 8c  fe  font  incorporés  d 11s  la  garde 
nationale  i fi  les  nègres  africains  eulleir  été  armés  le  2 dé- 
cembre 179^  contie  les  hommes  de  couleur,  certainement , 
huit  jours  après,  les  hommes  de  couleur  n’auroient  pas  demandé 
à le  fondre  dans  la  garde  nationale  du  Port-au-Prince  \ je 
dis  encore  que  les  nègres  africains  n’onr  pas  été  dirigés 
contre  les  hommes  de  couleur,  8c  voici  comme  je  le  prouve. 
Le  premier  janvier  1 793  J miurroétion  s’elf  marirefiée  dans 
la  plaine  du  Cul-de-Sac  contre  les  hommes  de  couleur  , 
a-t-on  dit  : fi  cette  infurrection  avoit  été  fomentée  par  les 
nègres  africains , certainement  les  nègres  africains  n’auroient 
pas  été  au  Cul-de-Sac  , conjointement  avec  les  hommes  de 
couleur,  & toute  1 1 garde  nationale  du  Port- au  Prince  , 7 our 
faire  rentrer  dans  le  devoir  les  nègres  révoltés  du  Cul-de- 
Sac  j en  voilà  allez,  je  crois,  pour  prouver  que  ce  motif  n’a 
pas  déterminé  la  proclamation  du  21  mai. 

Sonthonax  : Senac  ne  peut  pas  détruire  par  de  (impies 
allégations  ce  que  j’ai  établi  fur  des  preuves  tirées  de  dé- 
clarations faites  dans  le  temps  , d’aétes  authentiques  rédigés 
pardevant  Polverel , , par  des  hommes  de  couleur  libres  , 8c 
même  par  des  blancs.  Dans  ces  déclarations  vous  avez  du 
voir  que  des  nègres  du  Port-au-Prince , enrôlés  dans  la 
compagnie  des  Africains  , lefquels  nègres  font  déiignés  fous 
le  nom  de  Pinchina  , Fontaine  8c  Cayman  , que  ces  nègres 
ont  aliallîné  des  hommes  de  couleur  en  plein  jour  au  Port- 
au-Prince  , que  Polverel  a fait  mettre  en  prifon  ces  noirs  ^ 
que  la  municipalité  du  Port-au-Prince  s’ eft  oppofée  à leur 
jugement , en  menaçant  d’une  infurrection  du  peuple  fi  oa 
livroit  à la  jufdce  des  efclaves  qui  ay oient  affaiïné  des 
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hommes  libres  : donc  il  efl  fuffifamment  prouvé  que , dès 
le  mois  de  décembre  1792  , 011  machinoit  au  Port-au-Prince 
contre  la  suretc  des  hommes  de  couleur  ; d ailleurs , Senac 
a avoue  , dans  le  cours  des  débars  , quil  y avoit  un  projet 
forme  dégorger  les  hommes  de  couleur  dans  la  province 
de  1 Oueft , ôc  il  a attribué  ce  projet  à Jumecoun,  qui , après 
s’être  réconcilié  avec  Borel,  après  avoir  traité  avec  la  fa&ion 
de  1 indépendance  , avoit  fini  par  mettre  à exécution  ion 
projet. 

Senac  : 3 ç ne  veux  pas  que  Sonthonax  me  fallè  dire  ce 
que  je  n ai  pas  dit,  que  Finfurreétion  avoit  été  dirigée  par 
le  Port-au-Prince  contre  les  hommes  de  couleur,  parce  que 
cela  n croit  pas  podible.  Le  10  décembre , hui*;  jours  après, 
les  hommes  de  couleur  s’étoient  fondus  dans  la  garde  na- 
tionale : j ai  dit  qu’il  s’étoit  manifelté  au  Cul- de  Sac  une 
infurreélion  , Sc  qu  elle  parut  dirigée  contre  les  hommes  de 
couleur , je  ne  m en  défends  pas  j mais  je  n’ai  j mais 
dit  que  ce  fût  le  Port-au-Prince  qui  fût  auteur  de  ce  projet, 
piiifque  je  vous  prouve  &c  vous  démontre  que  le  Port-au- 
Prince  a été  la  cauie  que  Finfurreélion  s’eft  terminée , S c 
que  les  hommes  de  couleur  fe  font  fondus  dans  la  garde 
nationale , &c  qn’enfemhle  ils  ont  rétabli  l’ordre.  Il  en  ré- 
fuite  que  les  Africains  n’ont  pas  été  armés  contre  les  hommes 
de  couleur , ils  étoient  dans  le  plus  grand  accord  enfemble, 
vc  que  s’il  y a eu  une  infurreclion  au  Cul- de-Sac , elle  n’eft 
pas  venue  du  '/ort- au-P rince  , puifque  c’eft  le  Port-au-Prince 
qui  l’a  empêchée. 

Sonthonax  : Je  n ai  pas  accufé  & n’accufe  pas  encore  la 
majorité  des  habitans  du  Port-au-Prince,  j’ai  accufé  la  faélion 
de  Borel  Sc  celle  de  Jumecourt. 

Senac  : Sonthonax  a enfuite  dit  que  la  municipalité  du 
Port-au-Prince  s’étoit  oppofée  à l’iii&ru&ion  du  procès  de 
Cavman  , quil  a acculé  d avoir  alfalliné  des  hommes  de 
couleur.  Le  citoyen  Sonthonax  vous  a rapporté,  à cerégtrd, 
la  lettre  de  Polverei  pour  prouver,  que  la  municipalité  s’y 
etoit  oppofée  ; je  vous  prie  , citoyen  pré b dent  , de  fommer 
Sonthonax  d apporter  ia  lettre  par  laquelle  le  Port-au-Prinçe 
fe  refufe  a lai  lier  indru’re  la  procédure  contre  Cayman,  alors 
détenu  au  Port-au-Prince. 

Sonthonax  : J ai  produit  la  lettre  de  mon  collègue  Pol- 
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verel,  qui  répond  dire&ement  à la  municipalité  du  Port- 
au-Prince.  Polverel  lui  reproche  de  liai  avoir  préfenté  comme 
motif  de  lui  pendre  la  procédure  contre  Cayman  , l’intur- 
reélion  du  peuple  du  Port-au-Prince.  11  eft  prouvé  qu’il  n’y 
a jamais  eu  de  procès  intenté  contre  Cayman  ; il  eft  prouvé, 
par  la  lettre  de  mon  collègue  Polverel , qui  n’eft  pas  faite 
pour  les  cir  confiances  , que  la  municipalité  du  Port-au-Prince 
lui  a demandé  de  fufpendre  la  procédure  contre  Cayman , 
par  la  crainte  d’une  infurreélion  du  peuple  contre  les  juges 
qui  inflruiroient  ce  procès. 

Senac  : Sonthonax  n’eft  pas  inftruit  des  faits  , ou  il  y a 
perfidie.  11  eft  vrai  que  Cayman  a été  mis  en  prifon  par 
fuite  d’une  querelle  entre  lui  & les  hommes  cîe  couleur  -,  il 
eft  prouvé  que  fi  la  municipalité  a fait  quelques  obfervations 
aux  conimiifaires  civils , c’étoit  pour  leur  faire  confidérer 
qu’en  pourfuivant  Cayman,  on  pourrait  décourager  les  Afri- 
cains dont  il  étoit  le  chef  , 8c  fe  défaire  par* là  d’une  force 
imposante  dont  on  avoir  befoin  pour  la  réduction  des  ré- 
voltés. Les  hommes  de  couleur  étoient  à cette  époque  très- 
bien  avec  les  Africains  ; 8c  Ci  la  municipalité  a fait  des  ob- 
jections, elle  le  devoir  j voilà  tout  ce  que  j’avois  à dire. 

Sonthonax  : Senac  eft  entré  parfaitement  dans  ce  que 
j’avois  à dire;  il  a avoué  que  la  municipalité  du  Port-au- 
Prince  a fait  des  repréfentations  à Polverel  fur  les  incon- 
véniens  qu’il  auroit  pu  y avoir  de  livrer  à la  juftice  le  nègre 
Cayman  , accufé  d’avoir  affàfliné  des  hommes  libres  ; il  vous 
dit  que  cela  pouvoir  décourager  les  Africains  dont  en  a voit 
befoin  : 8c  quel  étoit  le  befoin  qu’on  en  avoir  ? Etoit-ce  pour 
les  employer  contre  les  noirs  de  la  plaine  du  Cul-du-Sac  ? 
Mais  il  n’y  avoir  pas  alors  d’infurreclion  ; car  elle  n’a 
coiîimencé  qu’en  janvier  1793.  Vous  dites  qu’il  ne  falloit 
pas  décourager  les  Africains  : 8c  à quoi  donc  vouliez-vous 
les  encourager  ? vous  vouliez  donc  les  engager  à faire  es 
qu’ils  avoient  déjà  fait  dans  le  courant  de  la  guerre  civile* 
Les  nègres  connus  au  Port-  au-Prince  fous  le  nom  d’Afri- 
cains avoient  été  dirigés  contre  les  hommes  de  couleur. 
Ces  noirs , après  avoir  été  inftruits  à la  guerre  contre  les 
hommes  de  couleur  , avoient  été  exceptés  de  la  profeription. 
portée  contre  les  noirs  qui  avoient  fervi  avec  les  hommes 
de  couleur  f ceux-là  feuls  étoient  reliés  chez  leurs  maîtres  » 
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tandis  que  ceux  qui  avoient  fervi  pour  les  hommes  de  couleur 
avoient  été  embarqués  *pour  la  baie  des  Moufiiques  , ÔC 
eniuite  tranfportés  au  Mole,  où  ils  avoient  péri  de  la  ma- 
nie* e tragique  que  j’ai  annoncée.  ( es  i ommes  rentres  chez 
leurs  maîtres , reprennent  leurs  armes  le  2 décembre  pour 
aflàlllner  les  hommes  de  couleur,  ôc  on  dit  qu’il  ne  faut 
pas  les  punir  , les  décourager  : certes  , il  falloir  les  décou- 
rager de  commettre  des  crimes  ; & le  plus  grand  des  crimes, 
dans  un  pays  d efclaves,  eft  de  porter  la  main  fur  un  homme 
libre. 

Senac  : Vous  voyez  que  je  fuis  encore  forcé  de  répondre, 
mais  je  vais  le  faire  en  deux  mots,  i .es  hommes  de  couleur  , 
dit  .Sont  honax , avoient  été  a lia  limés  par  les  .Africains  au 
mois  de  décembre , ôc  c’eft  dans  le  courant  de  ce  mois  qu’ils 
fi  préfentent  à la  municipalité  pour  fe  fondre  dans  la  garde 
nationale  j donc  on  n’encour&geoit  pas  les  Africains  à aftaf- 
finér  les  hommes  de  couleur.  Mais  que  Sonthonax  life  la 
lettre  de  Polverel  , ôc  on  verra  qu’à  l’époque  où  Polverel 
écrit,  lin  fur  région  avoir  éclaté  > ôc  fi  la  municipalité  avoir 
demandé  la  fufpenfion  de  la  procédure , ou  la  lenteur  , 
c eft  parce  qu  on  ne  vouloir  pas  décourager  les  A fricains  qui 
fervoienr  la  eau  e des  hommes  de  couleur  s puifque  finfur- 
reciion  s é toit  manifeftée  contre  les  hommes  de  couleur,  j 
puifque  les  nègres  africains  marchoient  contre  les  révoltés  : 
c étoit  donc  pour  les  hommes  de  couleur  que  les  Africains 
marchoient:  Sonthonax  eft  mal  inftruit,  ou  il  veut  tromper. 

Sonthonax  : Vous  vous  trompez  fur  la  date  de  la  lettre  de 
Polverel,  elle  eft  antérieure  à la  révolte  des  noirs  dans  la 
plaine  dir  Cul- de-Sac;  la  date  eft  du  14  décembre  1792. 

Les  colons  : Elle  eft  poflérieuîe  de  vingt  jours, 

Sonthonax  : Je  11e  l’ai  pas  fous  les  yeux  \ la  çommiflîon 
jugera.  ^ 

Çlaujjcn  : Un  mot  pour  terminer  tout  d’un  coup  la  difeuf- 
fîon  fur  ce  point j je  dois  rappeler  l’aveu  fait  par  Sonthonax, 
dans  la  féance  du  8 floréal. 

Le  prefident  : Il  eft  inutile  de  revenir  là  délias. 

Claujj on  ; Vous  ne  voulez  donc  pas  être  inftruits , ci- 
toyens. • . « • 

Le  préjident  : Cela  a été  dit  déjà  *,  nous  fomrnes  inflruits  : 
la  Convention  lira  les  débets. 
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Scnac  : Vous  voyez  que  ce  fait-là  n a point  pu  encore  fervir 
de  motifs  à la  proclamation  du  zi  mars,  je  pâlie  à l arrel- 
ration  de  Picquenard.  Sonthonax  vous  a dit  que  la  ville  du 
'Port-au-Prince,  dans  fon  délire,  avoir  eu  l’audace  de  faire 
arrêter  un  envoyé  de  la  commilïion  civile  : à cet  égard  , 
Sonchonax  n’elt  pas  bien  inftruiî  du  fait,  ou  il  a voulu  vous 
tromper.  Picquenard  étoit  au  Port-au-Prince , lorlque  des 
foldats  d’Artois,  de  Provence 8c  plufieurs autres, demandèrent 
la  permidicn  d’aller  en  députation  vers  le  général  Pvochambeau, 
pour  demander  lemême  traitement  que  celui  accordé  aux  loldats 
venus  de  France  avec  Polverel  8c  Sonthonax.  Cette  dépu- 
tation avoit  été  autorifée  par  tous  les  corps  conftitues  au 
Port-au-Prince  ; le  général  Laffalle  avoit  même  accorde  un 
congé  à ces  ioldats  i les  foldats  partent  du  Port-au-Prince 
pour  fe  rendre  au  Cap  , refidence  de  Rochambeau  *,  8c  fans 
paroître  à terre,  fans  débarquer,  Sonthonax  êc  Rochambeau 
donnent  l’ordre  de  les  arrêter , 8c  de  les  faire  paifer  en 
France;  Picquenard,  qui  étoit  au  Port-au-Prince,  étoit  parti 
au  même  moment  pour  fe  rendre  au  Cap  avec  la  amputa- 
tion , mais  lur  un  bateau  particulier.  Ces  hommes  arrêtes , 
les  régimens  d’Artois,  de  Provence  & autres,  furent  fingu- 
lièrement  étonnés  de  cette  violation.  Les  mouvemens  les  plus 
violens  eurent  lieu  au  Port- au- Prince  , Picquenard  revint 
dans  ce  moment  du  Cap , 8c  on  conçut  1 idée  que  c étoit  lui 
qui  avoit  fait  arrêter  les. malheureux  qui  étoient  embarqués. 
On  voulut  le  favoir,  on  chercha  Picquenard  à &t  effet: 
mais  Picquenard  fe  fentolt  peut-être  coupable  } je  ne  veux 
pourtant  pas  l’accufer  j Picquenard  fe  cacha,  8c  fe  rerugia 
fur  la  frégate  YAJlréc , qui  étoit  alors  en  rade  du  Port-au- 
Prince  ; mais  Picquenard  ne  fut  pas  arrêté , il  n’a  été  que 
foupçonné  d’avoir  dénoncé  les  envoyés  du  régiment  de  Pro- 
vence 8c  d’Artois.  Picquenard  n’a  point  été  confidéré  comme 
envoyé  de  la  commiffion  civile,  8c  jamais  il  n’a  éprouvé  la 
plus  petite  vexation  en  cette  qualité  : Sonthonax  vous  a dit, 
pour  juftifîer  fa  proclamation  du  ai  mars,  qu’on  avoit  violé 
la  liberté  d’un  envoyé  de  la  commilïion  civile.  Il  a dit  qu’il 
avoir  dû  partir  de  là  pour  canonner  le  Port-au-Prince.  Je 
demande  que  Sonthonax , dans  ce  moment , réponde  au 
fait:  je  répliquerai  enfui  te  • • • . 


Sonthonax  : Senac  vient  d'avouer  que  Picquenard  a été 
arrêté  au  Port- au-xrince. 

àenac  : Je  n ai  pas  dit  que  Picquenard  avoit  été  arrêté. 

Sonthonax'.  Vous  venez  de  dire  qu'on  cherchait  Picquenard, 
qu'il  y avoir,  contre  lui  des  mouvemens  de  la  part  de  dtux 
régi: uens  qui  reclamoiént  contre  rembarquement  de  quatre 
de  leurs  camarades  j d'abord,  j établis  que  Picquenard  écoit 
envoyé  de  la  coilimiilion  civile,  car  il  éroir  un  de  les  lecré- 
taires  j il  y a mieux,  ce  il  que  Picquenard  avoir  été  envoyé 
par  moi  au  gouverneur  de  la  province  du  Nord  , pour 
1 avertir  que  le  départ  de  RocKambeau  lailioit  le  gouverne- 
ment du  Nord  vacant  , 8c  pour  1 inviter  de  venir  au  Cap 
pour  en  prendre  1 intérim  \ Picquenard  étoit  chargé  du  di- 
plôme provisoire  envoyé  au  gouverneur  ; Picquenard  a été 
fii  bien  arrêté,  qu'il  a été  conduit  à la  municipalité,  8c  in- 
tetroge  par  deux  officiers  municipaux,  lefquels  étoient  Alain 
8c  Barra  oit  de  Narcéj  1 interrogatoire  fe  trouvera  dans  les 
papiers  de  Poîvérel,  qui  ne  font  pas  encore  inventoriés.  Mais 
$ J y avoit  des  doutes,  Picquenard  eft  en  France,  on  pourra 
« informer  à lui  ; je  vous  ai  lu  la  lettre  que  m'avoit  écrite 
Picquenard,  du  bord  de  la  frégate  V AJircc  , ou  'des  envoyés 
de,  club  fe  pré  fente  rem  pour  s adorer  de  fa  pêifonhe  , êc 
lui  taire  fuhir  le  iort  que  les  factieux  du  Forr-âü -Prince  ré- 
lervoieir  a ceux  qui  leur  déplai'foienr;  & c'étoit  la  lanterne 
oui.  (eptembrifation , comme  je  Fai  annoncé  lors  de  la  dif- 
euffion  lur  1 si  prit  public  de  la  colonie.  Avant  notre  arrivée  , 
Picquenard  a donc  été  arrêté,  interrogé  par  la  munieipalûé j 
Sc  pour  ex  eu  1er  cette  viola;  ion  de  principes  , on  dit  qu'il 
étoit  foupçonne  d avoir  provoqué  en  rance  l'envoi  de  quatre 
foîdats  des  régiineïxs  d Artois  8c  de  Provence. 

Je  demande  aux  colons  fi  la  commiffion  civile  îFavoit 
pas  le  droit  d envoyer  en  France  les  loldats  dont  eîlè  jugeoit 
le  îé jour  dangereux  dans  la  colonie..  8c  cela,  fans  aucune 
formalité.  Vous  le  {avez , citoyens  , les  foldats  ne  font  pas 
fiCTis  , quand  on  les  fait  quitter  une  garnifon  pour  aller  dans 
une  àgnre  ; êc  voilà  ce  que  j ai  fait  à l’egard  des  quatre  fol- 
d os  d ' rcois  8c  de  Normandie , venus  au  Cap,  non  pas 
pour  ré  ci  voie  r une  paye  somme  on  ledit,  ni  pour  deman- 
der une  égalité  de  traitement  avec  lus  fold  t ts  dé  la  province 
du  Nord,  mais  pour  mettre,  par  l'ordre  du  club  8c  ck  Boxe] , 


la  garnifon  du  Cap  dans  Tétât  oi\  étoit  «elle  du  Port-au- 
Prince  , 8c  ces  hommes  n’ont  point  été  lai  lis  avant  de  dé- 
barquer. C’eft  apres  avoir  palîë  un  jour  au  Cap,  c'eit  après 
avoir  manœuvré  dans  les  cafernes  pour  mettre  les  lolduts 
eu  infurre&ion  „ & lur  la  déclaration  du  commandant-géné- 
ral Laveaux  , que  Rochambeau  les  a fait  arrêter  8c  embarquer 
pour  France  i car  celi  iur  la  réquiiition  ciu  gouverneur  gé- 
néral Rochambeau  que  ces  (çddats  ont  été  embarqués:  mais 
quand  ces  foldats  euilent  été  Ton  bons  fujets,  8c  bien  inten- 
tionnés pour  la  colonie  , on  ne  pourroit  pas  faire  un  crime 
aux  autorités  nationales  d’avoir  embarqué  quatre  foldats  pour 
les  renvoyer  à leur  régiment  en  France  , reprendre  leur 
rang. 

Voilà,  citoyens,  ce  qui  s’eft  paffé  envers  les  foldats  cl’ Ar- 
tois 8c  de  Normandie  : à l’égard  de  Picquenard  , il  réfulte 
meme  des  aveux  de  Senac , que  Picquenard  a été  inlulté , 
obligé  même  de  fe  cacher.  Donc  il  y avoir  du  trouble  au 
Port-au-Prince,  relativement  à Picquenard.,  envoyé  de  la 
commiilion  civile.  Je  vous  ai  annoncé,  d’ailleurs,  que  Pic- 
quenard avoir  été  interrogé  par  deux  commiffaire*  de  la  mu- 
nicipalité, Alain  8c  Barraulc  de  Narcéi  Senac  doit  connoïtre 
ce  fait. 

Senac  : Je  ne  répondrai  pas  à ce  que  vient  de  dire  Son- 
thonax,  parce  que  e’eft  une  calomnie  atroce,  • • • 

Le  président  : A Tordre. 

Senac  :vTe  reviens  a Picquenard,  & je  dis  que  jamais  , au 
Port-au-  Prince  , on  n a eu  l’intention  d inluîter  le  délégué  de 
la  commiilion  civile  ; mais  Picquenard  a été  foupçormé  par 
les  foldats  d Artois  8c  de  Normandie  d’avoir  renvoyé  en 
France  quatre  de  leurs  camarades  ; c’eiT  pour  cela  qu’il  a é:é 
tourmenté  , &c  cela  e toit  tout  naturel  : mais  Sonthonax  ne  peut 
pas  arguer  de  ce  fait-là  comme  d’un  motif  allez  déterminant 
pour  avoir  fait  canonner  le  Port-au-Prince. 

Sonthonax  : Aufii  neft-ce  pas  pour  cela  feulement.  Le 
Port-au-Prince  a été  canonné,  parce  qu’il  éroit  en  état  de 
rébellion  contre  l’autorité  nationale  , parce  qu’il  a fermé 
les  portes  aux  délégués  de  la  République  ; 8c  clans  ce  cas, 
je  de  vois  ufer  de  mes  moyens  de  force  pour  y entrer,  ami 
que  j’y  étois  autonfé  par  la  lui  du  22  juin  1 792. 

Au  relie,  il  s. agit  ici  des  faits  qui  ont  motivé  ma  proc-k* 
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anation  du  ii  mars  : ces  faits  font  ceux  qui  prouvent  l’état 
de  trouble  où  étoit  le  Port-au-Prince  : or  comment  l’ai-je 
prouvé  ? en  démontrant  que  , le  i décembre  , les  Africains 
efclaves  avoient  alfafiîné  dans  la  rue  des  hommes  libres  } 

cette  infulte  étoit  demeurée  impunie.  Si  donc  la  ville  du 
Port  -au-Prince  étoit  en  état  de  trouble  , s’il  y avoir  infurrec- 
tion  des  noirs  dans  la  plaine  environnant  cette  commune , fi 
d ailleurs  la  guerre  étoit  déclarée  à l’extérieur,  s’il  étoit  in- 
difpenfable  de  créer  de  nouvelles  troupes  pour  les  oppoier  à 
l’ennemi,  j’avois  le  droit  de  requérir  les  gardes  nationales  des 
quatorze  paroiffes  de  l’Oueft,  Sc  cela  feul  légitime  ma  pro- 
clamation. 

Senne  : Il  eft  inutile  de  répondre  à cela , & je  n’y  répon- 
drai pas  ; je  pafle  à l’arrePcation  de  Catinot.  On  vous  a 
prouvé,  citoyens,  que  l’immoralité  du  journaliste  avoit  feule 
provoqué  cette  meture  contre  lui  i il  efl  donc  inutile  de  re- 
venir là  deffus:  ce  fait  d’ailleurs  n’eft  pas  affez  important  pour 
avoir  armé  quatorze  pareilles  contre  une. 

Sonthonax  : Ce  n’eft  pas  fur  le  fait  de  l’arreflation  d’un 
joarnalifte  que  j’ai  pris  ma  détermination,  mais  d’après  une 
férié  de  faits  graves  amenés  les  uns  après  le»  autres  ; faits 
imputés,  fort  à la  faécionde  Borel , foit  à celle  de  Jumecourt  ; 
faits  qui  avoient  oc^afionné  l’état  de  troubles  où  fe  trouvoienc 
le  Port-au-Prince  ôc  tout  l’arrondiirement  de  cette  commune. 
Cela  fuffit  fans  doute  pour  déterminer  ma  proclamation  du 
2 1 mars. 

Sénac  : Sonthonax  a dit  qu’un  des  motifs  de  fa  proclamation 
étoit  que  le  général  Lafalie  étoit  en  prifon  au  Port-au-Prince, 
d’où  il  ne  pouvoir  fortir  \ qu’on  lui  avoit  refufé  l’obéilfance  , 
Sc  qu’il  falioit  faire  refpeéter  fon  autorité.  Le  citoyen  La- 
falle,  par  fa  place  , étoit  appelé  au  commandement  de  la 
garde  nationale  du  Port-au-Prince  *,  mais  vous  connoilfez  ce 
que  c’efl  qu’une  garde  nationale  qui  marche  pour  fa  sûreté  par- 
ticulière : ce  n’étoit  pas  contre  Iqs  ennemis  extérieurs  , mais 
contre  des  ennemis  domePciques  révoltés  qu’il  falloir  combattre^ 
& alors  il  faut  des  connoilfances  locales.  Plufieurs  particuliers 
avoient  penfé  que  Lafaîle  , qui  n’étoit  pas  toujours  à lui , 
ne  pouvoir  pas  diriger  les  habitans  contre  les  révoltés,  foit 
parce  qu’il  ne  connoiffoit  pas  les  localités , foit  parce  qu’il 
manquoit  d’autres  connoilîànces.  11  entendit  peut-être,  uns 
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voix  de  la  garde  nationale  qui  dit  : Nous  ne  voulons  pas 
du  général  Lafalle  pour  commandant  -,  mais  nous  voulons 
Eorela  notre  tête  , parce  qu’il  lait  mieux  que  Laialle  ce  qu  i! 
y a à faire.  T)e  là  le  citoyen  Laialle  s eft  trouvé  offente. 
C’eft  fort  fuite  mais  pour  cela  falloit-il  que  Sonthonax  vint 
canonner  le  Port-au-Prince , fur-tout  quand  Lafalle  éîoit 
parti  avec  la  députation  du  Port-au-Prince  qui  s etoit  rendue 
à Saint- M arc  ? car  la  proclamation  de  Sonthonax  n étoit  pas 
faite  avant  l’arrivée  de  Lafalle  à Saint-Marc.  Ainfi  le  motif 
de  tirer  Lafalle  des  prifons  du  Port-au  -Prince  ne  de  * oit 
pas  être  un  des  motifs  de  cette  proclamation  : il  étoit  avec 
eux  } c’eft  Lafalle  qui  commandoit  les  troupes  que  Polverel 
3c  Sonthonax  envoy oient  } il  vint  avec  eux  canonner  le  Port- 
au  Prince. 

Claujfon  : Sénac  appelle  prifon  la  ville  du  Port-au- 
Prince,  d’où  Lafalle  n étoit  pas  forti.  Lafalle  n étoit  pas  dans 
les  prifons  du  Porr-au  Prince  ; il  étoit  toujours  à fes  fondions 
de  commandant  de  la  province  de  l’Oueft  ? il  commandoit 
toujours  : s’il  y a eu  quelques  troubles , ils  ont  été  eau  lés 
par  fun  immoralité,  &*  parce  que  les  troupes  , notamment 
la  garde  nationale , n avoient  pas  de  confiance  en  Laialle  , 
qui  ne  connoiifoit  pas  les  localités,  ôc  dont  la  conduite  étoit 
tous  les  jours  dérangée. 

Sonthonax  : Je  n’ai  pas  dit  que  Lafalle  fut  en  prifon  ou 
dans  un  cachot  au  Port-au-Prince  ; mais  il  a été  aux  arrêae 
chez  lui , fous  la  garde  de  quatre  fufiliers. 

Claujfon  : C’eft  faux.  • < , 

Sonthonax  : On  peut  l’entendre  fur  ce  fait.  Ce  n eft  pas 
tout  y il  eft  prouvé  par  les  déclarations  que  e vous  ai  miles 
fous  les  yeux,  que  la  garde  nationale,  au  Port-au-Prince, 
pouftee  par  quelques  fadieux , a refufé  de  marcher  lous  les 
ordres  de  Lafalle  contre  les  poirs  révoltés  de  la  plaine  du 
Cul-de-fac.  Je  vous  demande  s’il  y a un  état  de  révolte 
plus  marqué  que  celui  d’une  troupe  qui  refufe  de  marcher 
fous  fon  général.  Je  n’examine  pas  ici  les  motifs  qui  ont 
déterminé  la  garde  nationale  du  Port-au-Prince } ils  font 
allez  marqués  par  la  conduite  de  Borel  au  Port-au-Prince  , 
après  la  fortie  de  Lafalle  : c eft  alors  qu’il  s’eft  emparé  de 
la  ville  , qu’il  l’a  dominée  en  didateur  inlolent  : c eft  alors 
qu’Ü  a fait  lignifier  par  un  aide-de-camp  au  commanda ai 
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ele  la  ville  de  vider  la  place  fur  ie-champ.  Ce  commandaac  3 
appelé  Ricard,  eft  venu  à Saint-Marc  rejoindre  Lafalle.  Si 
le  rorr-au-Prince  étoit  en  révolte  contre  le  gouverneur  de 
la  colonie,  h la  garde  nationale  avoir  rerufé  de  marcherions 
les  ordres  de  ce  général,  fi  des  hommes  profondément 
tacaeux  avaient  poullé  1 audace  iufqifà  le  faire  garder  chez 
lui  par  quatre  fufiliers  , fi  on  s’étoit  porté  à 1 excès  de  chaffer 
le  gouverneur  de  la  ville  du  Port-au-Prince  Sc  de  le  forcer 
de  ie  retirer  à Saint-Marc  , s’il  ne  relloit  plus  au  Port-au- 
Prince  d autorité  légitime  , fi  toute  l'autorité  étoit  concen- 
trée entre  les  mains  de  Borel  qui  dominoit  la  municipalité) 
nétoit-ce  pas  un  motif  fuffifant  pour  que  ie  délégué  de  la 
République  fur  en  droit  de  marcher  au  * Port-au  Prince  avec 
une  force  armée  pour  y faire  relpecter , foit  le  gouverneur 
lui-même  , (oit  le  commifiaire  civil  Sc  les  lois  de  la  Répubii- 
^ donc  du  faire  marcher  une  armée  contre  la  ville 
du  ...  ort-au-Prince  , puifque  1 ordre  y étoit  troublé  au  point, 
quon  a obligé  le  gouverneur  - général  Lafalle  de  fortir  du 
Port-au-Prince , après  ïy  avoir  retenu  prifonnier , après 
avoir  refufé  de  marcher  fous  fes  ordres  ; j’ai  donc  eu  raifon 
de  foire  marcher  contre  le  Port-au-Prince  une  armée  de 
gardes  nationales  rans  diftinétion  de  couleurs  j j’ai  donc  eu 
talion  de.  canonner  cette  ville  parce  qu’on  n’a  pas  voulu 
y recevoir  le  délégué  de  la  République  &c  la  force  armée. 
Jeréoeteici  que  je  n ai  pas  fait  canonner  la  ville  du  Port- 
au-Prince  parce  que  Lafalle  en  étoit  fort!  ; cela  eftt  été 
fouverainement  impolitique  ; mais  parce  qu  elle  étoit  en  ré- 
volte ouverte  , ôc  qu’elle  avoir  fermé  fes  portes  aux  com- 
milfaires  civils. 

Vcrncu.il-:  Je  vais  parler  fur  ce  que  vient  de  dire  Sontho- 
nax  relativement  à Lafalle.  Celui-ci  a remis  à la  Convention 
un  mémoire  fur  ce  qui  s eft  paire  à Saint-Domingue.  Je  défie 
Sonthonax  de  trouver  dans  ce  mémoire  que  Lafalle  ait  été 
mis  aux  arrêts  fous  la  garde  de  quatre  fufiliers  , ou  qu’il  les 
ait  eus  feulement  a fa  porte  , qu’il  ait  reçu  la  moindre  at- 
teinte au  Port-au-Prince  , Sc  l’échafaudage  que  Sonthonax 
vient  de  bâtir  tout-à  1 heure  eft  abfohiment  ridicule  , ahfo- 
lument  faux  Sc  absolument  dénué  de  fondement. 

SontIiona.x  : Je  laiiie  à Verneuil  tout  l'honneur  de  fon 
©bfervacion  j il  n en  ré  fui  te  pas  moins  que  le  Port-au-Princ® 


étoit  en  révolte  , qu’il  a refulé  de  marcher  fous  les  ordres  du 
gouverneur-général , que  h-  gouverneur  a é:é  obligé  de  quitcer 
le  Port-au  Prince. 

Thomas  Millet  : ïl  y a îc  en*  obi  .vaticn  à faire.  Suiitho- 
nax,  a dit  dans  le  cours  tics  KbL  s , q;  il  ne  comioilioi*  pas 
les  coupables  ; il  les  nom:::.  i 1 ! .u  a Pourquoi  à l’épo- 
que du  1 1 mars  ne  les  a :!  p:.s  : î ? i.  ni  ir-  J.  é 

& la  vommune  ont  offert  v b1,  rer  lis  xutUui , éA  y en  avoir, 
& les  er  fient  livrés.  en  el«er. 

Sonthonax  Les  colons  viennent  d’annoncer  qu’il  y avoir 
au  Port-au-Prince  des  hiddéux  , ennemis  de  l’ordre. 

Thomas  Millet'.  Ko  us  ne  l’avons  pas  avoué;  c’eï^  vous 
qui  l'avez  diï. 

Sonthonax  : A la  bonne  heure.  Il  eft  prouvé  qu’il  y avoir 
des  facétieux  au  Port-au  Prince. 

Les  colons  diient  : Pourquoi  ne  les  avez-vous  pas  nommés 
à la  municipalité, qui  vous  a prefifé  de  le  faire?  Si  vois  les 
avie%  nommas  , la  municipalité  s'en  feroit  emparée  d5  les  auroit 
fait  arrêter.  Comment  pouvez-vous  dire  que  la  municipalité 
auroit  eu  allez  de  force  pour  arrêter  les  fadtieux,  puifqu’il 
eft  prouvé  par  fc-s  arrêtés  , par  ion  aveu  même  , qu’elle  n’a 
jamais  été  libre,  que  Borèl  appelantifioic  (on  bras  criminel 
fur  elle  ? Si , dis-je  , elle  a avoué  quelle  n’a  jamais  été  bbre 
fous  le  commandement  de  Eorei , h , dis-je,  elle  étoit  en- 
tourée des  factieux  > fi  l’on  empêche jt  de  iuivre  le-  inten- 
tions patriotiques  de  ceux  qui  étoient  loumis  aux  lois  de  la 
République,  comment  pouvez- vous  nie  faire  un  crime  de 
n’avoir  pas  nommé  ces  faétieux  ? Si  je  les  avois  nommés  , 
je  les  aurois  rendus  plus  terribles , parce  que  le  délefpoir 
s’emparant  d’eux  , ils  auroient  incendie  la  ville  du  Port-au- 
Prince  , comme  ils  l’en  avoient  menacée  tk  comme  ils  l’avoient 
fait  en  179"* 

Sénac  : C’eft  encore  une  fuite  de  la  proclamation  , de  j’y 
reviendrai.  Il  refte  un  dernier  fait  que  Sonthonax  a avancé 
pour  juftifier  fa  proclamation  du  21  mars  ; c’eft  la  décla- 
ration de  la  guerre.  11  a annoncé  que  c’étoit  là  ce  qui  de- 
voir motiver  particulièrement  fa  proclamation.  Il  eft  bon 
de  vous  ob  fer  ver  que  l’on  ne  connoilloit  point  la  déclara.- 
tion  de  guerre',  lorfque  Sonthonax  étoit  à Sain:- Marc  , Sc 
qu’il  y fit  la  proclamation  du  21  mars  : car,  de  fon  aveu, 
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il  a dit  que  Cercey,  au  Cap , lui  âvoit  fait  favoir  que  la 
guerre  avoir  été  déclarée  en  France  , & cela  ne  pouvoir 
pas  être  autrement}  car  c’eft  à la  fin  de  février  1792  , que  la 
guerre  a été  déclarée  en  France,  ôc  alfurément  , au  21 
mars  , Sonthonax  ne  pouvoir  en  avoir  connohlànce  } $£ 
c eft  fi  vrai , que  , dans  un  des  confiderant , il  dit  que  c’eft  à 
la  veille  d’une  guerre  étrangère  qucn  doit  fe  déterminer  à 
chaffer  les  factieux.  Je  demande  fi  en  effet  Sonthonax 
avoir  ce  motif-là  pour  déterminer  fa  proclamation  du  21 
mars. 

Sonthonax  : Ceft  au  mois  de  janvier  1795  que  la  guerre 
a été  déclarée  par  la  France  à l’Angleterre:  cette  nouvelle 
a été  annoncée  à Saint-Domingue  le  18  mars  1793.  Au 
moment  où  l’avifo  , arrivé,  de  France,  mouilloit  dans  la 
rade  du  Cap  , le  contre- amiral  Cambife  m’envoya  à Saint- 
Marc  la  goélette  la  Laure , pour  m’avertir  de  la  déclaration 
de  la  guerre.  La  goélette  arriva  le  jour  de  ma  procla- 
mation. 

Le  préfident  : As-tu  quelques  preuves  de  ce  fait-là  ? 

Sonthonax  : Je  ne  les  ai  pas  fous  les  yeux  dans  ce  mo- 
ment-ci } j’indique  d’ailleurs  fur  ce  fait  le  contre  - amiral 
Cambife  qu’on  peut  entendre.  Je  nomme  le  commandant 
«te  l’avifo  Lejauue.  Ce  Lejaime  eft  en  France  , on  peut 
l’entendre. 

La  nouvelle  de  la  déclaration  de  guerre  n’a  pas  motivé 
plus  fortement  ma  détermination , parce  que  j’étois  déjà 
prévenu  de  la  proximité  de  la  déclaration  de  guerre  par  un 
avifo  qui  étoit  arrivé  le  1 3 février  , &c  qui  avoit  ordonné 
de  mettre  un  embargo  général  fur  tous  les  bâtimens  de 
commerce  dans  la  colonie,  parce  qu’on  regardoit  la  guerre 
avec  l’Angleterre  comme  très-prochaine.  J’ai  donc  dû  dire 
à la  veille  d'une  guerre  ires-prochaine  , puifque  nous  étions 
avertis  par  le  confeil  exécutif,  qui  nous  avoit  donné  l’ordre 
de  mettre  embargo  fur  tous  les  vailîeanx  de  commerce,  de 
la  proximité  de  cette  guerre.  Je  de  vois  donc  me  hâter  d’é- 
touffer les  factions  dans  l’intérieur  de  la  colonie,  afin  que 
l’autorité  nati cpale  eût  plus  d’énergie  pour  chaffer  l’ennemi 
extérieur. 

Sénac  : Ce  motif  n’avoit  pas  pu  fervir  de  bafe  à la  pro- 
clamation du  21  mars,  puifque  Sonthonax  n’avoit  pas  con- 


3*3 

noiflànce  de  la  déclaration  de  guerre.  S’il  l'avoir  fu , il 
l’auroit  déclaré  pofitivement  -,  ce  qu'il  n’a  pas  fait. 

Jai  fini  fur  les  inculpations  dirigées  par  Sonthonax 
contre  le  Port-au-Prince  , à l’occafion  de  la  proclamation 
du  2i  mars.  Je  pâlie  maintenant  aux  eiiets  de  cette  procla- 
mation. 

Sonthonax  a dit  que  la  plus  grande  fermentation  règnoit 
au  Port-au-Prince.  11  a annoncé  que  toutes  les  autorités 
étoienr.  en  a&ivité  , 8c  quelles  étoient  même  méconnues. 
Il  a dit  que  le  commandant  du  Port-au-Prince  avoit  été 
obligé  de  fuir,  8c  de  le  rendre  auprès  de  lui  à Saint- 
Marc. 

Je  ne  disconviendrai  pas  des  mouvemens  qui  ont  eu  lieu 
après  la  proclamation  du  21  mars.  Je  ne  tairai  pas  l’in- 
dignation des  habitans  quand  ils  apprirent  l’armement  des 
quatorze  parodies  pour  marcher  contre  eux.  Ils  ne  favoient 
à qui  s’a  dre  fier  -,  ils  avoient  envoyé  à Sonthonax  une  dépu- 
tation d’hommes  de  couleur  8c  de  blancs.  Alain  en  éroit. 
Cette  députation  n avoit  rapporté  que  les  intentions  les 
plus  terribles  contre  le  Port-au-Prince  j intentions  fenries  par 
Sonthonax  fans  en  connoître  la  caufe.  Le  Port-au-Prince 
voyant  fa  municipalité  détruite  , conçut  l’idée  de  fe  donner 
un  centre  commun.  La  commune  du  Port-au-Prince  de- 
manda encore  à la  municipalité  la  permifiion  de  s’afièm- 
bler  j elle  Lob  tint  8c  s’allèmbla  : je  la  préfidai  pendant 
quatre  jours.  Sonthonax  vous  a dit  que  cette  aflemblée  avoit 
ordonné  les  mefures  les  plus  févères , qu’elle  avoit  ordonné 
de  tirer  à boulets  rouges  fur  les  vaiflèaux  de  l’Etat.  Avant 
d’entrer  plus  avant  dans  la  dilcufiion  des  effets  de  la  pro- 
clamation du  21  mars,  je  fournie  Sonthonax  de  dépofer  fur 
le  bureau  une  feule  délibération  de  la  commune  du  Port- 
au-Prince  , qui  porte  de  s’oppofer  aux  délégués  de  la  Répu- 
blique , 8c  qui  ordonne  de  repoufiér  à coups  de  canon  les 
vailleaux  qui  fe  préfenteroient.  Si  Sonthonax  produit  cette 
pièce  lignée  de  moi,  je  paffe  condamnation. 

Sonthonax  : Je  produis  plus  qu’une  pièce  -,  c’efi:  l’aveu  des 
colons  par  la  bouche  de  Clan  lion  , qui  a dit  qu’on  avoir 
armé. les  forts,  8c  qu’on  s’étcic  mis  en  état  de  défenfe 
contre  les  délégués  de  la  République  8c  contre  leur  armée. 
Ai-je  befoin  d'avoir  des  délibérations  de  l’attroupement  de 
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h commune  , qui  éfoir  toujours  dirigé  contre  la  municipa- 
lité ? Ai-je  hefoin  de  produire  cette  délibération  , quand 
vous  dites  vous-même  qu'on  a armé  les  forts,  qu’on  s'eft 
diipolé  à la  défenie  , quon  a refufé  de  recevoir  l’armée  à 
la  tête  de  laquelle  é\ oient  les  commillàires  civils?  Sénac  vous 
a dit  que  la  commune  a été  affemblée  quatre  jours  après 
l'abandon  que  la  municipalité  avoir  fait  de  fes  fondions. 
La  municipalité  n avoir  pas  abandonné  fes  fondions  5 car 
elle  a délibéré  le  n , le  11 , le  13.  J’ai  mis  fous  vos  yeux 
fes  arrêtés  pris  pendant  ces  journées  malheureufes.  La  com- 
mune ne  s’ailembla  que  pour  contrarier  ia  municipalité  , 
ou  plutôt  c'étoit  le  club  qui  avoir  pris  le  nom  de  com- 
mune : ce  club  , dirigé  par  Borel  -&  fes  adhérons , contra- 
rioic  la  municipalité , s'op.pofoit  à ce  qu'on  reçût  au  Port- 
au-Prince  les  délégués  de  la  République.  Voilà  ce  qui  efl 
prouvé  par  les  faits  , par  l’aveu  des  colons  & par  les  délibé- 
rations de  la  municipalité  que  j’ai  mifes  fous  vos  veux.  Que 
Sénac  ne  dife  donc  plus  que  cette  commune  neft  entrée 
en  fondions  que  pour  fuppléer  à la  municipalité,  qui  avoir 
abandonné  les  bennes  *,  puifqu’il  eft  prouvé  par  les  arrêtés 
de  la  municipalité  que  bien  loin  d’abandonner  fes  fondions, 
elle  avoir  fait  tout  ce  qu'elle  avoir  pu  ; mais  la  commune 
s'attachoit  à contrarier  toutes  les  opérations  de  la  muni- 
cipalité. 

Szmx  : Ces  faits  font  eiïèntiels  à éclaircir. 

Le  préjïdent  : L ous  êtes  bien  les  maîtres  de  dire  quelque 
chofe  de  plus  là-defîus  ;j  mais  li  vous  vous  étendez  rrop  , 
vous  n'aurez  pas  le  temps  de  terminer.  La  commiffion  vous  a 
ordonné  de  finir  aujourd’hui  ce  qui  concerne  la  canonnade 
du  Port  - au  - Prhfece  , & elle  veut  que  fon  arrêté  foie 


execute. 

Senac  : Je  finirai  ce  matin.  Sonthonax  vient  de  vous 
dire  que  bien  loin  que  la  municipalité  eut  abandonné  fes 
fondions,  c'étoit  la  commune  qui  avoir  ufurpé  les  pouvoirs. 
Je  fuis  convaincu  que  les  ailemblées  de  commune  onr  eu 
lieu  les  quatre,  jours  qui  ont  précédé  ceux  où  la  munici- 
palité a repris  fes  fondions  à la  feUidrarion  de  plufieurs 
citoyens  Car  l’a  Semblée  de  commune  •,  irdlruire  que  la  mu- 
nicipalité ne  pouvoir  plus  maintenir  .l'ordre  dans  la  ville, 
s'étoit  emparée  de  cette  autorité  la  \ elle  avoir  demandé  à 
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Te  filmer  en  permanence*,  fon  arrêré  fut  porté  à la  muni- 
cipalité. A la  (oliicitatioti  de  plubeurs  citoyens,  la  municipalité 
consentit  à reprendre  (es  fondions,  8c  à donner  de  nouveaux 
ordres. 

Ce  n’eft  donc  que  pendant  quatre  jours  que  la  commune 
a pris  les  fondions  de  la  municipalité  qui  les  a emirne- 
reprifes,  8c  c’eft  pendant  ces  fondions  qu'ont  éré  réLgés 
les  procès-verbaux  des  n,  12  8c  13,  que  vous  avez  vus. 
Je  ne  difeonviens  donc  pas  que  la  municipalité  ait  repris  les 
fondions  les  11,  12  8c  13,  mais  je  di (conviens  qu’elle 
ait  repris  les  fondions  après  la  proclamation  de  Sonthonax , 
jufquau  9,  c'eft-à-dire  jufqu'à  4 jours  après.  Voilà  le 
lait  très-poli tif. 

Sonthonax  : Je  prie  la  commi'Iion  d'interpeller  Senac  de  pro- 
duire les  pièces  qui  prouvent  que  la  municipalité  avoir 
abandonné  fes  fondions. 

Senac  C'eft  un  ade  de  Sonthonax,  lui-même,  qui  dé- 
fend à toutes  les  municipalités  de  l'Oueft  de  donner  des 
réquificions  aux  troupes  de  ligne  8c  aux  gardes  nationales, 
pendant  tout  le  temps  que  durera  le  fiège  du  Port-  au- 
Prince.  Si  vous  avez  défendu  à toutes  les  municipalités  de 
l’Oueft  d'exercer  leurs  fondions  8c  de  donner  des  réquib- 
tions,  afïurément  vous  avez  anéanti  leurs  fondions}  il  falloir 
donc  une  autre  autorité}  8c  puifque  la  municipalité,  pour 
obéir  à votre  proclamation  , a abandonné  fes  fondions , 
l'allembiée  de  commune  a bien  fait  de  les  prendre  : elle  a 
bien  fait  auffi  de  cafter  ces  fondions,  lorfque  la  municipalité 
a repris  les  bennes.  Je  ne  vois  rien  là  de  criminel. 

Sonthonax  : Il  femble,  d’après  les  colons,  que  les  fonc- 
tions des  municipalités  fulfent  bornées  à faire  agir  des  corps 
militaires}  mais  ce  n'eft  pas  du  pouvoir  ré quifi tonal  qu'il 
s'agit,  c'eft  des  ades  de  la  municipalité  peur  ordonner  que 
les  troupes  conduites  par  les  commiftaires  civils  entreroient 
dans  la  ville  pour  y retabilr  l’ordre , 8c  arrêter  les 
principaux  fadieux  qui  depuis  fe  lont  réfugiés  à la  Ja- 
maïque , ou  ont  été  embarqués  pour  France.  La  munici- 
palité a eu  b peu  de  raifon  pour  abandonner  fes  fondions, 
&:  les  a b peu  abandonnées,  que  c'eft  dans  les  jours  de 
crife , que  c'eft  dans  les  jours  les  plus  terribles  quelle  a 
délibéré,  8c  que  b l'effet  d?  fes  délibérations  a été  nul. 

Tome  VIL  Soixante- dixième  liyraifon . Y 
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c eft  qu  il  lui  a été  impofïible  de  fe  faire  entendre  par  une 
troupe  de  fedideux  ameutés  par  Borel  ôc  les  adhérens.  La 
municipalité  a délibéré  le  i r , le  12  & le  1 3.  Ces  journées 
ont  été  les  plus  terribles  pour  le  Port-au-Prince.  Si  elle  a 
délibéré  dans  ces  jours  de  crife,  à plus  force  raifon  dans 
ceux  qui  ont  précédé.  Jamais  nous  ne  lui  avons  ôté  le 
droit  d'engager  les  concitoyens  à ie  ioumettre  aux  délégués 
ôc  aux  lois  de  la  République  j.  jamais  nous  11e  lui  avons 
ôté  le  droit  de  requérir  la  garde  nationale,  & le  com- 
mandant de  cdfer  de  tirer  fur  les  vaiffeaux  de  la  Répu- 
blique : la  commune  au  contraire  contrarioit  la  municipalité. 

Sénac  : Citoyens,  je  ne  répondrai  rien  à tout  cela,  parce 
que  cela  ne  finirait  pas.  La  municipalité  a continué  fes 
fondlions  les  1 1 , 1 2 ôc  j 3 , & aucun  citoyen  ne  l a entourée  j 
car  dans  ces  journées  le^  troupes  n’étoient  pas  à la  muni- 
cipalité, il  n'y  avoir  que  les  femmes.  Il  y avoir  bien  un 
pofce  à la  municipalité , mais  il  n'a\  oit  pas  été  choift  de  préfé- 
rence , comme  le  dit  Sontiionax , parmi  les  factieux;  il 
étoit  compofé  de  ce  qu'il  y avoir  de  gardes  nationales.  La 
municipalité  étoit  bien  libre  de  faire  ce  qu'elle  vouloir.  Je 
vais  y revenir  tout  à l'heure.  Sonthonax , pour  prouver 
qu'il  y avoir  alors  beaucoup  de  fermentation  au  Port-au- 
Prince,  pour  prouver  qu’il  avoir  dû  diriger 'contr  elle  toute 
la  févérité  nationale,  a produit  la  déclaration  d’Alain,  & 
l'interrogatoire  de  Peler.  D'abord  il  faut  vous  dire  qu'Alain, 
procureur  du  Port-au-Prince,  eft  un  homme  fort  pufilla- 
nime,  un  homme  qui  n'aime  pas  le  bruit,  ôc  ami  de 
l'ordre  ôc  de  la  paix.  Alain,  voyant  qu'il  11'y  avoit  rien  à 
gagner  fur  les  commiilaires , après  avoir  fait  tout  ce  qui 
dépendoit  de  lui  pour  les  faire  revenir,  crut,  le  12  avril 
1793,  après  la  canonnade  du  Port-au-Prince  faite  par 
Polverel  ôc  Sonthonax,  devoir  fe  rendre  auprès  du  citoyen 
Lai  aile  commandant  alors  à la  Crcix-des-Bouqnets.  Ar- 
rivé là  avec  le  citoyen  Zik,  Lafalle  accueillit  allez  bien 
Alain  ôc  le  fit  conduire  à bord  dê  /'  A mène  a > eu  il  fut 
dès  lors  détenu  comme  prifonnier.  AL  in , procureur  de 
la  commune  pendant  le  temps  qui  a précédé  les  troubles, 
ôc  pendant  les  troubles  mêmes,  avoit  tout  fait  pour  prouver 
aux  commidaires  civils  qu'il  vouloir  le  rérabhlTement  de 
Tordre.  On  vous  a rendu  compte  de  toutes  les  adreifes  du 
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'Port  au- Prin ce  aux  commifiaires  civils  •,  on  vous  a dit  quo 
rien  navoit  été  négligé,  6c  cela  efi  vrai.  On  vous  a pro- 
duit une  adreile  de  tour  le  commerce  du  f ort-au-Prince  , 
adrelfée  à Polverel  ëc  Somhonax;  <3 c pour  dé'.ruire  cette 
adreile,  Sonthonax  a apporté  l’interrogatoire  fubi  par  Peler, 
l’un  des  plus  gios  négûcians  du  pays.  Il  cil  bon  de  rendre 
compte  des  motifs  qui  ont  déterminé  l’arreftation  ae  Peler. 

Au  moment  où  Sonthonax  ëc  Polverel  entrent  au  Port- 
au-Prince,  ils  demandèrent  l’auteur  de  l’adiv  lie j le  commerce, 
qui  ne  vouloir  pas  le  compromettre,  ne  le  nomma  pas; 
Peiet,  officier  municipal,  courageux  alors,  le  prélcnra.  à 
la  commiffion civile,  & dit  à Sonthonax:  Vous  demandez  l’au- 
teur de  l’adreflé  du  commerce,  vous  ne  le  lavez  pas,  Ôc 
moi  je  m’en  déclare  l’auteur.  Sur-le-champ  Peiet  fut  con- 
duit en  priton,  on  lui  fit  concevoir  les  plus  grandes  craintes 
fur  fon  Ion,  Sc  on  lui  fit  dire,  dans  un  interrogatoire, 
qu’il  avoir  eu  la  foiblelle  de  lervir  en  cela  un  parti  auquel 
il  avoir  toujours  été  parfaitement  oppofé.  Cet  interrogatoire 
efi  pofiérieur  à l’arrivée  de  Polverel  au  Port-au-Prince. 
Peler,  pourfuivi  par  les  commillaires  civils,  dit  enfin  : C’eft 
Alain  qui  eft  l’auteur  de  l’adreflè  du  commerce  ? & je  ne 
fuis  pour  rien  dans  les  exprefîïons  attentatoires  à la  lou- 
veraineté  nationale  quelle  renferme.  Dès  lors  Alain  efi 
incarcéré  de  plus  fort  fur  le  vailfeau  \ America , 6c  Peiet 
fort  de  prifon.  Sonthonax  a lu  la  déclaration  d'Alain  pour 
prouver,  a-t-il  dit , qu’il  y avoir  des  fa&ieux  au  Port-au- 
Prince  } mais  ou  Alain  a menti  lorfquil  a fait  l’a d relié  du 
commerce,  ou  il  a menti ' lorfquil  a fait  la  déclara  ion, 
& il  étoit  alors  aux  fers.  A l’époque  ou  l’adrtlfe  fut  faite, 
les  mouvements  qui  ayoient  lieu  étaient  déterminés  par  la 
proclamation  du  21  mars,  6c  Alain  partageait  ces  mouvemen  s. 
Si  à cette  époque  il  étoit  libre,  il  a pu  faire  l’adrdTe 
comme  il  l’a  voulu}  il  eft  confiant  que  fa  déclaration  faire 
postérieurement  & dans  les  fers,  efi  un  ouvrage  articulé 
par  la  terreur  du  défefpoir.  Alain,  comme  je  vous  Y ai  déjà 
dit,  étoit  un  homme  pufillanime;  il  a voulu  le  fouftrairë 
aux  mains  de  Polverel,  &,  pour  fe'  fauver  , il  a fait  la 
déclaration  dont  on  vient  de  vous  faire  leéfure.  Je  vous 
demande  s’il  efi  poilible  d’avoir  de  la  confiance  dans  la  dé- 
claration de  Peiet,  s’il  efi  poilible  de  confidérer  fon  inter- 
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rogation  comme  devant  détruire  l'adreftê  du  commerce*,  il 
faudrait  pour  cela  rapporter  aufti  ia  déclaration  de  tout  le 
commerce,  pour  appuyer  celles  d'Alain  êc  de  Peler.  Je 
demande  à Sondionax  s'il  a quelque  chofe  à répondre 
à cela. 

Sonthonax  : Je  commence  par  rétablir  un  fait  altéré  par 
Sénac*,  il  prétend  que  la  déclaration  d'Alain  avoir  été  faite 
après  l’interrogatoire  de  Peler  ; cependant  s il  s'étoit  donné 
la  peine  de  lire  les  dates,  il  auroit  vu  que  la  déclaration 
de  Pelet  eft  du  17  avril,  & que  l'interrogatoire  eft  du  ai; 
donc  la  déclaration  eft  antérieure  ; donc  Alain  igrioroit  alors 
que  nous  fuirions  inftruits  qu'd  é oit  tédaéfceur  del’adreflè. 

Alain  étoit  à bord  de  1 ' America  , il  a parlé  fuivant  fa 
confidence  ; il  étoit  prifonnier  il  eft  vrai , mais  quoi  ! les 
déclarations  des  prifonniers  font-elles  milles?  ôc  dans  une 
confpiration , les  déclarations  des  prifonniers  prévenus  de 
complicité  ne  peuvent  - elles  pas  u rvir  à éclairer  fur  la 
vérité  des  faits?  Si  vous  établilfez  des  doutes  fur  f authen- 
ticité de  la  déclaration  d’Alain  , lifez  celle  de  la  muni- 
cipalité du  Port-au-Prince  , qui  déclare  qu'elle  n a jamais 
été  libre  dans  ces  jours  d alarmes  où  Borel  ôc  fa  faction 
commandaient  dans  cette  ville;  vous  avez  vu  dans  les 
actes  de  la  municipalité  que  j'ai  préfentés,  vous  y avez  vu 
les  mêmes  faits  que  dans  celle  d'Alain.  Or,  fi  ces  faits 
font  atteftés  par  une  municipalité  qui  déclare  qu'elle  n'a 
pas  été  libre  quand  les  faélieux  la  commandoient  ; fi  ces 
faits  font  les  mêmes  que  ceux  d'Alain,  comment  pouvez- 
vous  révoquer  en  doute  ce  que  dit  Alain,  puifqu'Alain 
n'a  fait  que  dire  ce  qui  eft  dans  les  arrêtés  de  la  munici- 
palité, ce  que  Sénac  a avoué  lui-même.  Car  Sénac  a dit 
qui!  y avoir  un  complot  pour  aifailiner  les  hommes  de 
couleur  dans  la  partie  de  l'Oueft,  Ôc  Alain  dit  aufti  qu'il 
y avoir  un  complot  dirigé  par  Borel  contre  les  hommes 
de  couleur  ; je  m'en  réfère  donc  à ce  que  j'ai  dit  à cet 
égard  dans  le  cours  de  la  difc-uflîon;  je  m'en  réfère  donc 
aux  pièces  produites  à l'appui  des  délibérations  de  la  mu- 
nicipalité: on  ne  peut  donc  pas  révoquer  en  doute  ce  qui 
a été  dit  par  Alain.  D'ailleurs,  je  viens  de  prouver  que 
la  déclaration  d'Alain  étoit  antérieure  à l'interrogatoire  de 
Pelet  qui  nous  a révélé  qu'Alain  eft  rédacteur  de  i’adreftr. 


Thomas  Millet  : Sonthonax  vient  de  dire  que  t muni- 
cipalité du  Port-au-Prince  n étoit  pas  libre  dans  les  journées 
des  n,  12  8c  13  avril  1793,  quelle  étoit  dominée  par 
une  foule  de  faétieux. 

Sont  h nax  : Je  n ai  pas  dit  cela. 

Th.  Millet  : Par  Borel  8c  fa  fadtion,  cela  revient  au 
même.  Je  prie  le  citoyen  préfident  de  demander  à Son- 
thonax quel  jour  il  a fait  embofler  les  vailfeaux  devant  la 
ville  du  Port-au  Prince. 

Sonthonax  : D’abord  je  n*ai  pas  dit  que  la  municipalité 
ait  avoué  quelle  n’étoit  pas  libre  dans  fes  adirés  des  1 1 , 
12  & 13  avril  1793.  J'ai  dit  que  dans  un  adte  poftérieur 
à notre  entrée  elle  avoit  déclaré  qu’elle  n’étoit  pas  libre. 
Il  rélulte  que  Borel  venoit  , le  fabre  à la  main  lui  commander 
fes  arrêtés-,  que  Binlfe  8c  Borel  étoient  les  glus  furieux  de  tous 
ceux  qui  compofoient  cette  troupe  ; qu  ils  s’oppofoient  le 

Ïlus  vivement  à l’exécution  des  adirés  de  la  municipalité. 

e crois  que  les  vaillèaux  ont  été  emboifés  fur  la  ville  le 
7 ou  le  8 avril. 

Th.  Millet  : Il  en.  ré  fuite  donc  que  les  1 1 , 12  8c  1 3 , la 
municipalité  étoit  aufïi  en  prifon;  donc  à cette  époque  la 
municipalité  du  Port-au-Prince  n’étoit  pas  libre;  8c  Ci  elle 
ne  rétoit  pas , c’étoit  du  fait  de  Sonthonax  qui  avoit  fait 
pointer  les  canons  des  vailfeaux  fur  la  ville:  il  en  rélulte 
donc  quelle  étoit , dans  les  journées  des  11,  12  8c  13, 
maîtrilée  par  les  canons  prêts  à faire  feu  fur  la  ville, 
comme  après  l’entrée  de  Polverei  8c  Sonthonaux  elle  fut 
maîtrifée  par  la  terreur  qui  éroit  entrée  avec  eux. 

Sonthonax  : J’avoue  avec  vous  que  la  municipalité  du 
Port-au  Prince  n’a  pas  été  libre  depuis  le  7 ou  8 jufqu’au 
jour  de  notre  entrée  dans  cette  ville.  Mais  comment  voulez- 
vous  que  ce  défaut  de  liberté  fut  du  fait  des  commillaires 
civils  qui  étoient  hors  de  la  ville  ? Quels  dévoient  être  les 
adèes  de  la  municipalité  du  Port-au-Prince,  fur  la  fom- 
mation  qui  lui  avoit  été  faite  par  le  gouverneur  général  î 
Ces  adfes,  fi  elle  avoit  été  libre , dévoient  être  d'obéir 
aux  commillaires  civils,  puifque  les  lois  des  22  juin,  4 
avril  8c  17  août  1792  lui  en  faifoient  un  devoir.  Voulez-vous 
prétendre  quelle  étoit  libre?  elle  n’en  fera  que  plus  cou- 
pable. Si  elle  étoit  libre  au  milieu  des  fa&ieux,  elle  étoit 
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compte  de  ceux  qui  onr  refufé  aux  commifTaires  civils 
ïemrée  de  la  ville  j fi  elle  n’avoit  pas  la  liber  ré , nous 
devions  la  lui  rendre  en  entrant  de  force  au  Port-au-Prince. 

Se  ac  : Il  y a une  autre  fait  bien  effennel , c’eft  la  dé- 
claration de  Rebel  Genty  fur  l’attentat  qui  a,  dit-il,  été 
projeté  contre  Polverel,  Perfonne  de  nous  ne  connoît  ce 
Rebel  Gemy  j c’eff  un  homme  du  Port  de-Paix  qui  a 
entendu  dire  au  Port-au-Prince  qu’on  devoir  porter  fur 
Polverel  une  main  facriîège,;  je  m'étonne  que  Sonrhonax 
îi’aiv  pas  fait  arrêter  cet  homme  pour  le  confronter  aux 
auteurs  de  ce  prétendu  projet:  quand  fur  un  fait  au  fil 
grave  on  ne  produit  qu’une  pièce  informe  d'un  homme 
qui  n’eft  pas  connu,'  on  ne  doit  pas  efpérer  une  grande 
confiance, 

Sontkonax  : Rebel  Genty  n’eff  pas  le  fenl  qui  ait  donné 
des  renfeignemens  fur  les  dangers  que  couroit  Polverel j ce 
fait  eft  encore  attefté  par  les  citoyens  Gajae,  Catinot,  èc 
Ton  pourroit  encore  entendre,  fur  le  même  fait , Rtideval , 
commandant  de  la  frégate  ÏAJtrée,  qui  lui -même  a dé- 
pêché fcn  canot  à Polverel , pour  l’avertir  que  s’il  venoit 
par  terre  il  étoit  fur  d’être  affafîiné.  Rudeval  eft  en  France, 
Polverel  fuivit  fon  confeii,  il  revint  par  mer  fur  la  frégate 
la  Fine,  D’ailleurs,  là-dellus  je  n’ai  inculpé  perfonne j je 
n’ai  point  fait  inftrqire  de  procédure,  parce  que  les  corn- 
miliaires  civils,  loriqu’il  s’agilfoit  de  ce  qui  leur  étoit  per- 
fonnel,  favoient  s’oublier  eux -mêmes.  Un  attentat  dirigé 
contre  nous  pcrionnellemeht  ne  devoir  être  puni,  fuivant 
nos  principes,  que  lorfqu’il  étoit  dirigé  audi  contre  la  sûreté  de 
la  République.  Voilà  pourquoi  nous  n avons  donné  aucune  fuite 
à la  dénonciadon  du  projet  d’affaflinat  médité  contre  Polverel  j 
mais  la  municipalité  du  Port-au-Prince  y a fuppléé  en  dénon- 
çant elle  même  aux  tribunaux  non  pas  ceux  q ui  avaient  projeté 
çTalfafliner  Polverel , mais  tous  les  auteurs , fauteurs  de 
complices  des  troubles  caufés  au  Port-au-Prince  dans  les 
mois  de  décembre  1791  jufqu’en  avril  1793. 

Voici  l’arrêté  de  la  municipalité  du  Port-au-Prince  à çer 
égard. 

Du? .y  : La  date  > 

SomJiO'iax  : Il  efl  du  24  avril  1793. 

Çlaujjon  ; Toujours  des  actes  poffoRears* 
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Sonthonax  : Ce  font  des  actes  faits  par  la  municipalité  du 
Port-au-Prince  lorfquelle  tu:  délivrée  de  l’oppreflion  des 
faétiéux , & qu’elle  nous  les  a tait  connoïtre  par  une  lifte 
qui  doit  êrre  dans  les  papiers  de  Polvcrel  ; car  , je  le  îépcte  , 
ce  toit  lui  qui  étoit  chargé  fpécialement  de  tout  ce  qui  con- 
cernoic  la  ville  du  Port-au-Prince*  & il  eft  fâcheux  que  la 
mort  m’ait  privé  de  lui  au  moment  ou  il  auroit  pu  donner 
des  renleignemens  fur  cet  objet. 

Duny  : Je  voulois  dire  que  le  mulâtre  Pebel  Genty  avoit 
déferré  du  Port- de-Paix  il  y avoit  dix-huit  mois  , en  emme- 
nant des  mulets  chargés  de  marchandées  appartenant  au  ci- 
toyen Colas  *.  on  n’en  avoit  jamais  entendu  parler  > 8c  c eft 
Polverel  qui  l’a  déterré  pour  faire  cette  déclaration-la. 

Sonthonax:  Avez- vous  quelques  preuves  du  fait  articule 
contre  Genty  ? 

Th.  Millet  : La  notoriété  publique. 

Sonthonax  : La  notoriété  publique  des  colons  ? 

Sénac  : Il  eft  inutile  de  réfuter  les  aétes  produits  par  Son- 
thonax venant  de  fa  municipalité  du  Port-au-Prince*  ces 
aétes  étant  poftérieurs  à leur  entrée  , ils  ne  font  fai  s 8c  iigires 
que  par  ceux  que  Sonthonax  avoit  conlervés  * car  lept  orh- 
ciers  municipaux  8c  le  procureur  de  la  commune  é (.oient  em- 
barqués 8c  aux  fers  quand  ces  a&es  ont  été  fai  s.  Le  proces- 
verbal  du  12  avril  porte  que  les  mouvemens  du  Port-au- 
Prince  ont  été  déterminés  par  la  proclamation  pu  21  mafs 
8c  la  lettre  des  hommes  de  couleur  , fignee  à Saint- mai  c le 
2G  mars  1-793.  Si  ces  deux  motifs-là  ont  déterminé  le  ion  du 
Port-au-Prince,  il  en  ré  fuite  que  le  Port-au-Prince  étoit 
tranquille  avant  que  Polverel  arrivât,  8c  que  les  hommes  de 
couleur  &des  blancs  vivoient  très-bien  enfemble.  Les  hom- 
mes  de  couleur  de  la  ville  du  Port-au-Prince  , malgré  la  pro- 
clamation du  21  mars  8c  la  lettre  des  hommes  de  couleur  de 
Saint-Marc,  n’ent  pas  quitté  le  Port-au-Prince  5 ils  lont  res- 
tés avec  les  blancs,  8c  faifoient  le  fervice  aux  difterens 
poftes , tandis  que  Polverel  8c  Sonthonax  canonnoient  la 
ville  * ils  ont  eu  leurs  femmes  8c  leurs  enfans  tués  avec  les 
boulets  de  Polverel  8c  de  Sonthonax  * 8c  certes  ils  n ont  pas 
à fe  plaindre  d’une  feule  vexation  de  la  part  des  blancs.  Si  la 


ville  d'i  Port-au-Prince  en  avoir  voulu  aux  hommes  de  cou- 
leur , elle  n auroit  pas  eu  dans  fa  mimicioaliré  C.hattlarre  . 


prouver  que  tous  ces  hommes  de  couleur  au  Port-au-Prince 
aien.  reçu  la  plus  petite  humiliation  pendant  le  temps  que 
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i Ol/erei  de  oonthonax , avec  les  hommes  de  couleur  armés, 
cancnnoient  la  ville  du  Port-au-Prince.  C’étoit  bien  là  le 
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t,  j o e ce  lont  ceux-la  que  Polverel  de  Sonthonax  ont 


■ OC  1 ou  300  de  les  affidés,  qui  onr  pallé-à  la  Jamaïque, 


_ „ V ' c / -----  ---  j n'  - funt,  a ta  janiaïuuc, 

«.près  avoir  force  un  capitaine  français  , le  piftoler  fous  la 
gorge  , de  les  y conduire.  Certes  il  n auroit  pas  été  prudent 
aux  i-aaiaix  du  Port-au-Prince  d’égorger  les  hommes  de  cou- 
leur du  Port-au-Prince,  lorfque  la  majorité  des  troupes  qui 
étaient  a leurs  poftes  étoit  compofée  d’hommes  de  cou- 
leur : elle  n étoit  pas  exclufivement  compofée  d'hommes  de 
couienr,  parce  que  Jes  gardes  nationales  des  14  paroilfes  de 

1 aï  ???  e-é  convo(luées  fans  diftinâion  de  couleur  j 
c e^  le  halard  qui  a fait  que  cette  année  s’eft  trouvée  com- 
poiee  en  Ynajorité  d’hommes  de  couleur  , parçe  que  les 
hommes  de  couleur  étoient  beaucoup  plus  fournis  aux  lois 
de  la  Képuohque  de  aux  autorités  que  les  blancs  de  ces  14 
paron  es , menes  par  la  faction  Borel , par  la  faêtiôn  qui 
regnon  a Jacrnel , de  qui  avoir  fait  fermer  fes  portes  au  com- 
mn  aire  civil.  Senac  dit  que  les  boulets  ont  tué  des  hommes 
oc  des  femmes  de  couleur  3 il  faudroit  rapporter  la  preuve, 
qui  ne  feroit  rien  en  elle-même,  car  ce  ne  feroit  jamais  que 
le§  haiaras  de  la  guerre  3 mais  cela  ne  détruit  pas  ce  que  fai 
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avancé , que  la  faCtion  qui  régnoit  au  Port-au-Prince  s*op- 
pofoit  à l’introdaCfcion  de  l'armée  de  la  République  dans  des 
intentions  contraires  à l’intérêt  de  la  République  > puilque 
les  chefs  de  cette  faCtion  ont  parte  à la  Jamaïque  pour  y 
folliciter  l’invajlon  de  la  colonie  par  les.  Anglais. 

Scnac  : Vous  avez  dû  voir  que  tous  les  motifs  allégués 
par  Sonthonax  pour  juftifier  la  proclamation  du  21  mars  font 
infuffifans  pour  l’étayer  , 8c  fur-tout  pour  canonner  la  ville 
du  Port-au-Prince  *,  vous  avez  vu  qu’il  n’y  avoit  pas  de  faits 
alfez  puillans  pour  févir  ainfi  contre  la  ville  du  Port-au- 
Prince  } mais  ce  qu’il  eft  bon  de  faire  remarquer,  c’eft  que 
tous  ces  motifs-là  n’étoient  point  ceux  qui  e ngageoient  Pol- 
verel  8c  Sonthonax  à prendre  des  mefures  févères  contre  le 
Port  - au  - Prince  , il  exiftoit  là  l’intention  bien  prononcée 
d’exécuter  la  loi  : l’alfemblée  coloniale  projetée , la  forma- 
tion de  l’alîèmblée  électorale  pour  fenvoi  des  députés  à la 
Convention  nationale , l’union  intime  des  hommes  de  cou- 
leur 8c  des  blancs  , ont  été  les  feuls  motif*  qui  ont  déterminé 
la  proclamation  du  21  mars  8c  la  canonnade  du  Port-au- 
Prince.  Je  m’arrêterai- là  j j’attends  Sonthonax  fur  les  dépor- 
tations , parce  qti’ il  entrera  fans  doute  dans  des  détails  fur 
ce  qui  les  a déterminées  ; il  annoncera  quelles  font  les  preuves 
qui  ont  occafionné  la  déportation  de  plufleurs  d’entre  nous*. 

Clauffon  : Pour  réfumer  la  difcurtion  de  Sonthonax  fur  la 
canonnade  du  Port-au-Prince  y je  dis  qu’il  n’a  mis  en  oppo- 
fition  à toutes  les  pièces  que  nous  avons  citées  que  des  aCtes 
mendiés , arrachés  à la  terreur  par  la  violence , 8c  pofté- 
rieurs  à la  canonnade  8c  à fon  entrée  au  Port-au-Prince  j je 
dis  que  Sonthonax  n’a  produit  que  des  allégations  fur  la 
prétendue  fermentation  qui  régnoit  au  fort  - au  - Prince  : il 
n’en  a exifté  tout  au  plus  que  depuis  fa  proclamation  du  21 
mars  ; car  vous  avez  vu  par  les  adrelïès  des  municipalités 
«irconvoifines  , qui  ont  été  faites  à Sonthonax , qu  elles  lui 
indiquoient  que  la  réunion  étoit  parfaite  au  Port-au-Prince, 
8c  lui  demandoient  que  s’il  y avoit  des  fa&ieux  il  n’^voit 
qu’à  les  défigner. 

Sonthonax  : Clauflon  dit  que  je  n’ai  produit , relativemem 
à la  canonnade  du  Port-au-Prince , que  des  aCles  mendiés  8c 

Tome  VU,  Soixante  dixième  Itvmifon,  Y $ 
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arrachés  par  la  terreur  : quelle  étoit  donc  cette  terreur  qui 
auroit  empêché  les  citoyens  de  parler  à cette  époque  ? la 
crainte  d’être  embarqués  pour  France,  la  crainte  de  venir 
en  France  d’une  manière  fûre  porter  leurs  plaintes  & leurs 
doléances  ? Certes,  fi  ces  hommes  avoient  été  fi  patriotes  & 
fi  républicains , ils  avoient  une  belle  occafion  pour  £ e venger 
des  commifïaires  civils , puifque  ceux-ci  les  envoyoient  à la 
Convention  nationale , à laquelle  ils  pouvoient  fe  plaindre.  Y 
a-t-il  eu  une  feule  exécution  de  faite  au  Port-au-Prince  après 
notre  entrée  ? y a-t-il  eu  une  feule  infulte  faite  aux  citoyens  ? 
Claulfon  a dit , dans  une  des  dernières  feances , qu’on  avoit 
infulté  fon  époufe  : a-t-il  prétendu  m’inculper  moi-même  \ 
Voici  le  fait  fur  la  citoyenne  Claulfon.  La  citoyenne  Clauf- 
fon,  après  que  fon  mari  fut  arrêté  , fe  préfenta  à la  com- 
million  civile  } elle  m’a  été  amenée  par  le  citoyen  Ballet , 
capitaine  de  la  garde  nationale  foldée  de  Saint  - Domingue. 
La  citoyenne  Claulfon  venoit  folliciter  la  liberté  de  fon 
mari  ; je  lui  ai  répondu  : Citoyenne  , vous  rempliriez  un  de- 
voir facré  en  folîicitant  la  liberté  de  votre  mari , mais  je  fais 
le  mien  en  vous  la  refufant  \ Clauüon  eft  un  des  factieux  du 
Port-au-Prince  , il  partira  pour  aller  en  France  rendre  compte 
de  fa  conduite.  La  citoyenne  Clauflbn  fe  retira  : elle  avoit  fl 
peu  été  infultée,  que,  lors  de  mon  dernier  féjour  au  Port-au* 
Prince , elle  venoit  au  gouvernement  tous  les  jours  voir  une 
citoyenne  qui  y avoit  été  logée  par  Polverel.  Je  paife  à une 
..autre  inculpation  de  Verneuil*,  il  a dit  qu’on  avoit  infulté 
fon  époufe.  La  citoyenne  Verneuil  vint  chez  le  général  Ra- 
dia mhea  11  où  j’étois  alors  \ elle  étoit  accompagnée  de  fa  belle- 
lœur  ôc  de  fes  enfans.  Je  n’ai  point  vu  la  citoyenne  Ver- 
liSuil;  je  lui  ai  fait  dire  par  un  aide-de-camp  qu’il  étoit  inu- 
tile qu’elle  vint  folliciter  la  liberté  de  fon  mari , que  cette 
liberté  lui  feroit  refufée  *,  que  Verneuil  partiroit  peur  France. 
Je  n ai  pas  vu  la  citoyenne  Verneuil  j j ai  eu  occafion  depuis 
de  lui  rendre  juftice  à Saint-Marc  relativement  à un  citoyen 
qui  avoit  abufé  de  fa  confiance  ; c’étoit  le  gèrent  de  fon  ha- 
bitation. La  citoyenne  Verneuil  envoya  vers  moi  deux  ci- 
toyens du  Gros-Morne  pour  fe  plaindre  à moi  des  vexations 
que  lui  faifoit  éprouver  ce  gèrent.  Je  l’ai  fait  arrêter  \ j’ai 
rendu  juftice  à la  citoyenne  Verneuil.  Je  n’ai  infulté  qui  que 
et  foir.  -paubonneau  dit  qu’cn  a infulté  fa  belle- fœur  lorf- 
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«uelle  ell  venue  folliciter  fa  liberté.  Je  n'ai  jamais  vu  Dau- 
bonneau  ; je  n’étois  pas  au  Port-au-Prince  lorfquil  tut  em- 
barqué pour  France  , je  n’y  ai  jamais  été  pendant  qu  il  etoit 
en  prifon , je  n’ai  jamais  vu  fa  tœur.  Je  prie  le  citoyen  !Jau- 
bonneau  de  dire  ti  fa  fœur  a été  infultee  par  moi , ou  11 
elle  F a été  par  d’aurres  perionnes. 

Daubonncau  : J’ai  dit > & cela  eft  vrai , que  les  femmes 
qui  alloient  réclamer  la  liberté  de  leurs  maris  ou  de  leurs 
frères  , étoient  inlultées  à la  com million  civile  i j ai  dit  que 
ma  fœur  1^  été*,  je  n'ai  pas  dit  que  ce  fut  par  Sonthonax . , 
parce  qu’il  n y étoit  pas  j elle  fa  été  par  Polverel.  Je  ne  m e- 
tendrai  pas  davantage  parce  qu’il  eft  mort. 

Ferncuil  : Sonthonax  dit  qu’il  eft  faux  qu’il  air  infulté  ma 
femme  8c  ma  fœur.  Il  eft  bien  étrange  qu’il  ait  oublié  que, 
quand  il  me  fit  arrêter , ma  femme  8c  ma  fœur  allèrent  chez 
Sonthonax  8c  Rochambeau  i quelles  fe  font  abaiilées  julqu  X 
tomber  à leurs  pieds , où  l’une  8c  ! autre  ont  reçu  les  injures 
les  plus  humiliantes  j c’eft  Sonthonax  lui  - même  qui  les  a 
proférées. 

Senac  : La  mienne  a été  chaffée  du  gouvernement  par  les 
commilfaires  civils  8c  le  général.  J étois  caché  au  Por.-aU' 
Prince  quatre  jours  après  l’entrée  de  Sonthonax. 

Sonthonax  : Avez- vous  des  preuves  que  ce  foit  moi  \ 

Senac  : Par  les  commilfaires  civils  8c  le  général  : voilà  les 
lettres  de  mon  époufe. 

Sonthonax  : Avez-vous  des  preuves  que  ce  foit  par  mes 
ordres  ? Si  vous  me  rendiez  juftice  > vous  conviendriez  que  , 
loin  que  j’aie  infulté  les  femmes  des  prifonniers , c eft  par 
mes  ordres  qu’ils  font  fortis  de  prifon  : dans  le  cours  de^  la 
difcullion  il  vous  fera  prouvé  qu  en  moins  de  huit  jours  j en 
ai  fait  fortir  y \ j’étois  donc  bien  loin  d infulter  les  femmes 
qui  venoient  folliciter  la  liberté  de  leurs  maris  ou  de  leurs 
frères.  Verneuil  confirme  la  déclaration  qu  il  a faite.  Je  dé- 
clare que  je  n’ai  jamais  vu  fa  femme  ni  fa  belle  - fœur.  J î- 
gnore  ce  que  Rochambeau  lui  a dit  ; mais  je  fuis  tur  que  lori- 
quelle  s’eft  préfentée  au  général  , j étois  dans  le  cabinet  de 
Rochambeau.  Je  ne  fais  pas  ce  qui  s’eft  palfé  entre  la  ci- 
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toyenne  Verneuil  & Rochambeau  j Rochambeau  étoit  inca- 
pable de  l’infulter.  Quant  à moi , je  défie  Verneuil  de  prou- 
ver un  fait  d’infulte  qui  me  foit  perfonnel.  Il  y a plus  , il 
exifte  ici  plufieurs  perfonnes  qui  étoient  auprès  de  nous  au 
moment  où  la  citoyenne  Verneuil  s’eft  préfentée  , & elles  af- 
firmeront que  je  ne  l'ai  pas  vue , que  jamais  je  n’ai  rien  eu  à 
démêler  avec  elle , fi  ce neft  pour  lui  faire  rendre  juftice  re- 
lativement à fon  gèrent  & aux  vexations  quelle  avoit 
éprouvées. 

Le  préjident  : Tant  que  vous  ne  donnerez  pas  des  preuve» 
de  ces  faits , cela  ne  peut  avaliser  en  rien  la  difcuflion. 

Verneuil  : J’apporterai  les  lettres  de  ma  femme. 

Claujfon  : Et  le  témoignage  de  deux  mille  perfonnes  qui 
font  ici. 

Verneuil  : Sonthonax  a fait  plus  : lorfqu’il  a fu  qu'en 
France  je  l’avois  accufé  devant  la  Convention  , 8c  que  je  le 
pourfuivois  de  toutes  mes  forces  ( il  me  connoiftbit  auez  pour 
etre  fur  que  je  ne  quitterois  pas  prife  que  je  neufe  obtenu 
juftice  ) , Sonthonax  réfolut  de  fe  venger  , 8c  ma  femme  fut 
avertie  à temps  qu  elle  devoir  être  capturée  avec  fa  fœur  8c 
fes  tnfans , ce  qui  les  contraignit  de  fuir. 

Le  préjident  : Voilà  toujours  des  faits  fans  preuves. 

Sonthonax  : A quelle  époque  fe  font  paftes  ces  faits  ? 

Verneuil  : Immédiatement  avant  l’incendie  du  Cap. 

Sonthonax  : C’eft  avant  l'incendie  du  Cap , pendant  moi 
féjour  à Saint-Marc , que  j’ai  eu  oceafion  de  rendre  juftice 
à la  citoyenne  Verneuil  lors  de  fa  plainte  contre  fon  gèrent. 
Je  déclare 

Verneuil  : Si  la  commifîion  veut  j’irai  chercher  mes  lettres. 

Le  préjident  : Il  falloir  les  apporter. 

Verneuil  : Je  ne  pouvois  pas  prévoir  que  Sonthonax  eu 
garleroit. 

Sonthonax  : Je  déclare  qu’en  aucune  occaficn  je  n’ai  in- 
fulté  perfonne  , & fur- tout  la  femme  fie  Verneuil  \ je  renou- 
velle ici  cette  aftèrtion, 
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Claujfon  : Je  demande  que  la  commiffion  interroge  tous 
les  réfugiés.  Quant  à ma  femme  , Sonthonax  dir  qu’il  ne  1 a 
pas  offenfée  -,  elle  a l ame  trop  fière  pour  fe  croire  offenfée 
des  iniulces  d’un  tyran. 

Le  préfident  : A l’ordre  ! 

Sonthonax  : Il  me  feroit  facile  d’humilier  ClaulTon  fur  cet 
article. 

Le  préfident  : A l’ordre  ’ 

Sonthonax  : J’ai  été  infulté  j mais  il  faut  aller  à féclair- 
cilïèment  des  faits. 

Sénac  : Je  prie  le  citoyen- préfident  d’interpeller  Sonthonax 
de  déclarer  s’il  a connoifïance  qu’au  Port  au-Prince  , le  iy 
avril  1793  3 je  lui  ai  fait  palier  un  mémoire  fur  la  pofition 
du  Port-au-Prince. 

Sonthonax  : Je  n’ai  vu  aucun  mémoire  de  la  part  du  ci- 
toyen Senac. 

Sénac  : Pour  prouver  que  j’ai  fait  pafler  des  inftru&ionx 
aux  commillàires  civils,  je  vais  vous  lire  la  lettre  de  Pique- 
nard  , fecrétaire  de  la  commillion  civile. 

(Il  lit.) 

Extrait  des  minutes  dépofées  en  la  chambre  du  vice-confulat  de 

Baltimore . 

«Mon  cher  Senac, 

« J’ai  communiqué  votre  lettre  ôc  vos  notes  aux  eommif- 
faires , il  les  ont  lues  avec  attention.  La  plaie  eft  encore  trop 
fraîche  &"  la  prévention  trop  forte  fur  votre  compte  pour 
efpérer  de  fuke  un  changement  fubit  dans  votre  fort  i mais 
ne  défefpérez  de  rien  , tenez  - vous  toujours  caché  jufqu’à 
nouvel  ordre  , &;  comptez  que  je  fuis  au-delfus  de  routes  les 
calomnies  que  l’on  a débitées  fur  votre  compte , même  à 
mon  égard.  Piquenard  eft  indigne  de  récrimination,  ôc  ne 
connoît  que  la  juftice.  Oui,  je  ferai  tous  mes  efforts  pour 
vous  tirer  de  fabyme  où  yos  ennemis  vous  ont  plongé , & 
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fe  ne  ferai fatisfait  que  lorfque  je  vous  faurai  libre.  Adieu, 
mon  cher  Ser'iac  : il  vous  euilïcz  pu  mieux  me  connoître  , 
tous  ne  m’-eullkz  certainement  pas  témoigné  tant  de  refroi- 
«liikmem  dans  le  temps. 

» Courage  ôc  perfévérance  ; noire  vie  eft  un  tilfu  d’amer- 
tumes : le  plus  heureux  eft  celui  qui  en  a le  moins.  C’eft  en- 
core l’afkire  de  huit  jours  , & les  commiflaires  vous  rendront 
fultice.  Tou  à vous.  Signé,  Piquenard.  Au-defious  eft  écrit  17  1 

avril  1793  , Lan  deuxième  de  la  R: publique.  Au  dos  eib  encore 
écrit  : Au  citoyen  Sénac  au  Port-au-Prince . 

« A été  dépofée  la  lettre  ci-delTus  par  le  citoyen  Sénac  y dé- 
nommé , en  la  chancellerie  du  vice-confulat  de  Baltimore,  le 
12  février  1794  , fan  II  de  la  République  françaife  une  ôc  in- 
divihble  , Ôc  pour  par  lui  y avoir  recours  au  befoiii , ôc  a ligné 
avec  nous  chancelier. 

« Signe' j Sénac,  ôc  Y.  Magnan. 

» Collationné.  Signé  y Y.  Magnan. 

« Nous  François  Moiffbnnier , vice-conful  de  la  Républi- 
que françaife  dans  l’état  du  Maryland  , réfidant  à Baltimore  , 
certifions  à tous  qu’il  appartiendra , que  la  ligna  ture  de  l’autre 
pan  eft  celle  du  citoyen  Y.  Magnan,  notre  chancelier  , ôc 
que  foi  doit  être  ajoutée  à tous  les  a êtes  qu’il  lignera  en  cette 
qualité,  tant  en  jugement  que  bous.  En  foi  de  quoi  nous  avons 
ligné  le  préfent  .pour  fervir  ce  que  de  raifon,  Ôc  y avons 
appolé  lefceau  du  vice-confulat  pour  plus  d’authenticité. 

« Donné  en  notre  chambre , à Baltimore,  le  12  février 
1794,  l’an  deuxième  de  la  République  françaife. 

« Signé  3 F.  Moissonnier;  « 

* . J 

Âlîurément  Piquenard  a communiqué  mes  notes  ôc  mes 

lettres  aux  commiüairés  civils  : Sonthonax  Ôc  Polverel  ontper- 
fiHé  à me  laiffer  en  détention. 

Le  préjident  : Cette  lettre  elt-elle  tirée  des  archives  de  la 
eommiilion  l 

S.nac  : Non , citoyen. 
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Le  pré/îdent  : T a commiflion  ordonne  qu’elle  fera  paraphée 
dans  la  tonne  ordinaire  j & que  le  citoyen  Sénac  en  remettra 
une  copie  certifiée  de  lui  aux  archives  de  la  commilîion. 

Sonthonax  : Te  déclare  que  je  n’ai  point  eu  connoi fiance  des 
mémoires  que  Piquenard  dit  ni  avoir  adreflés  au  nom  de  Sénacq 
je  ne  fais  s il  1 s a a /portés  a mon  collègue  PoWerelj  mais  , 
quant  à moi  , je  n’en  ai  pas  eu  connoiflance.  Ce  n eft  pas  tout: 
c’eft  que  cous  les  mémoires  présentés  par  Sénac  n auraient  pas 
empêché  qu’il  n’eut  prend.*  la  commune;  du  Port-au-Prince 
pendant  quatre,  jours  , pendant  la  canonnade  du  Port-au- 
Prince.  Si  Sénac  avoit  ptéftdé  la  commune  qui  a contrarie  la 
municipalité  dans  toutes  (es  opérations  , il  y avoit  d *s  mours 
pour  déporter  Sénac  en  France  : c’efi:  la  r d/on  pour  laquelle 
je  me  fuis  détermine  à (a  déportation.  J ai  fait  arrêter  8c  em- 
barquer pour  France  Clauüon. 

Sénac  : Je  n’ai  jamais  été  déporté. 

So  thonax  : Claufton  a été  membre  de  la  commune } Clauf- 
fen  a été  membre  du  club  dans  lequel  il  fut  arrêté  de  rélift -r  à 
main  armée  aux  com  mi  (Paires  civils.  Voici  une  déclaration  que 
je  ne  lirai  pas  en  entier , parce  qu  elle  eft  trop  longue  : elle  eft 
du  citoyen  Gajac  , qui  accule  Sénac  8c  Claufton  d avoir  dit > 
lors  de  ma  proclamation  du  n mars  , qu’il  Falloir  faire  entrer 
en  ville  tous  les  ouvriers  de  la  plaine  pour  travailler  aux  forti- 
fications, & qu’il  n’y  avoir  que  des  boulets  rouges  8c  des  bom- 
bes qui  p u fient  faire  chafler  cette  canaille  j c’efi:  ainii  qu’ils  par- 
laient des  délégués  de  la  République. 

Sénac  : De  quelle  date  eft  cette  déclaration  l 

Sonthonax  : Du  19  avrilTy^. 

Sénac  : Je  demande  la  parole. 

Sonthonax : Je  demande  quelle  me  foit  maintenue. 

Le préfident  : Sonthonax  n’avoit  pas  encore  traité  les  dépor- 
tations , 8c  il  me  paroît  qu’il  y eft  dans  ce  moment-ci } 8c  alors 
il  faut  lui  laifter  terminer  de  fuite  (a  défenfe , (auf  à vous  à ré- 
pondre enfuite  * à moins  que  ce  ne  fut  fur  le  matériel  de  la 
pièce. 

Sénac  ; Je  vous  déclare  que  je  n ai  jamais  entendu  parler  de 
Gajac* 
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Sonthonax  : J ai  ordonné  que  Claufloii  feroît  embarqi 
pour  r rance  : Claullbn  a été  membre  du  club  du  Por -a 
ronce  depuis  le  21  mars  jul qu'au  12  avril  -,  ç'eft  dans  < 
club  qu  on  a rédigé  ladrefle  , ioit  aux  quatorze  paroi  il  es  c 
loir  a moi,  dans  le  ternes  que  j érois  à Saint-Mar 
Jxfs  adrelies  relpiroient  la  révolte  contre  l'autorité  national 
v- la  u il  on  a été  membre  de  cette  fociété,  8c  , d'après  1 1 décl 
ration  de  Gajac , a été  le  principal  inftigateur  de  ces  adreilë 
e n elt  pas^rout  : le  1 1 avril  1793  , veille  de  la  canonnade , L 
factieux  profitèrent  d'un  jour  de  répit  que  nous  avons  donné 
Ica  municipalité  pour  travailler  à ramener  l'ordre  dans  la  ville 
pour  amen  1 les  nabi  tans  à la  foumiffoon  , 8c  tur-tout  les  fat 
ueux  a abandonner  cette  ville  ; ils  profilèrent , dis-je,  de  ce  joi 
de  répit , pour  faire  circuler  dans  l'armée  commandée  par  ! 

gouverneur-général,  même  parmi  les  équipages  des  bàdrner 

qui  étoient  en  rade  , une  adrelTe  intitulée  : « Les  citovet 
compoiant  la  commune  du  Port-au  Prince,  aux  citoyens  od 
« ciers,  mariniers  , foldats,  8c  vous  tous  qui  parcourez  le 
™eis  P°U1  ijf  glcire  de  la  République  françaife.  « 

Cette  adrelfe  eft  revêtue  de  plus  de  deux  cents  lignatures 
on  la  colporter  dans  tous  les  poftes  , & on  forçoit  de  fignt 
ceux  qui  vouloi.  m s'éloigner  de  la  révolte,  ceux  qui  vouloiei 
lentree  des  commiffaires  civils  au  Port-au-Prince  : elle  e 
lignée  ClauJJon  8c  S.nac.  Je  leur  communiquerai  la  pdèce 
que  je  ne  terai  pas  tranlcrire  aux  débars , pour  11e  pas  alonge 
l 'ans  cette  adrelfe  on  dit  que  les  commilfaires  calomnient  1 
ville  du  Port-au-Prince , que  les  ioldats  de  la  République  doi 
vent  déiooérr  aux  ordres  qui  leur  ont  été  donnés  par  les  com 
miliaires  civils;  qu'ils  doivent  venir  au  milieu  de  leurs  frèr< 
oc  abandonner  les  délégués  de  la  République. 

Claufficn  : La  leéture  de  l'adrelîe. 

Sonthonax  la  lit  : 

Les  citoyens  compofant  la  commune  du  Port-au-Prince  y au 
cityens  marini  rs  y officiers  , foldats  y matelots  & vous  tou 
qui,  porter  les  armes  & parcoure £ les  mers  pour  la  gloire  de  t 
République  françaife . 

“ y°us  ne  pouvez  être  abufés  fur  les  calomnies,  que  le  con 
miliaire  Sonthonax  fe  plaît  à répandre  contre  une  ville  mal 
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heure u fe  , qui  ne  doit  la  perte  de  Tes  immenfcs  richefles  6c  de 
Tes  édifices  qu  à fa  haine  contre  les  ennemis  de  la  révolution  , 
(6c  parce  qu'elle  trouve  (pn  bonheur  dans  la  gloire  & la  magni- 
Jficence  de  la  République , fa  mère-patrie.  A bord  de  V America, 

( à bord  des  frégates  de  la  République  , on  met  dans  vos  mains 
li  la  foudre  dont  on  voudroit  nous  écrafer  ; on  nous  préfente  à 
l vous  comme  ennemis  de  la  loi  du  4 avril , ôc  à chaque  inflant 
on  nous  menace  dVmbrafer  ce  qui  nous  refie  de  maifons  d une 
le  ville  immenfe,  & de  nous  enfevelir , dans  notre  défefpoir  , 
fous  fes  derniers  décombres  , avec  nos  femmes  6c  nos  en  fans 
t échappés  au  fer  des  révoltés.  Ah!  frères  6c  amis  , cette  loi  du 
t 4 avril  a été  plus  quexécutée  ; ceux  pour  qui  elle  a été  faite 
il  vous  l’afïureront  jeux-mêmes.  Les  ci  devant  citoyens  de  couleur 
I jouilfenr  de  tous  les  droits  que  la  nation  françaife  leur  a accor- 
1 dés  j ils  font  au  milieu  de  nous  ; ils  font  eux-mêmes  pénétrés 
■ i des  fentimens  que  nous  vous  adrefïons  j ils  prorefient  qu’ils 
n’ont  plus  rien  à obtenir  pour  l’exécution  d’une  loi  exécutée  ; 
& en  s’armant  avec  nous  contre  l'ennemi  commun  , ils  fe  défef- 
S pèrent  du  fort  dans  lequel  le  projet  monflrueux  du  commif- 
: laire  Sonthonax  va  les  envelopper  ; car  , comme  nous , ils  ont 
leur  fortune  6c  leurs  propriétés  dans  ce  qui  refie  de  notre  ville. 
h Gomme  nous,  ils  voudroient  marcher  contre  les  efclaves  révol- 
tés ; 6c  le  befoin  de  repoùffer  l’oppreflion  qui  leur  deviendroit 
commune  , leur  a fair  abandonner  la  défenfe  des  plus  riches 
il  poflefîîons  de  la  colonie  , qui  difparoillènr  fous  les  flambeaux 
des  efclaves  révoltés.  Venez  donc  un  inflant  au  milieu  de 
nous-,  venez  vous  pénétrer  de  nos  généreux  fentimens  pour 
notre  mère-patrie  -,  venez  vous  convaincre  par  vous-mêmes 
que  notre  afieélion  pour  la  République  efl  fans  bornes-,  6c 
lorfque  vous  aurez  vu,  lorfque  vous  aurez  entendu,  vous  ferez 
convaincus  que  nous  ne  lavons  qu’exécuter  aveuglément  les 
lois.  Vous  nous  aimerez-,  vous  gémirez  d’avoir  pu  croire  un 
inflant  aux  calomnies  dont  on  nous  accable.  Venez , nos  enne- 
1 mis  n auront  plus  de  foutiens-,  vous  ferez  avec  confiance  nos 
amis  6c  nos  frères , 6c  a vous  ietils  la  République  devra  le  faiut 
i d’un  pays  dont  toutes  les  richefïes  font  verfées  dans  fen  fein. 

» Salut.  « 

( Suivent  deux  cent  quinze  fignatures.  ) 
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Je  remarque  que  Sénac  & Claulfon  font  au  nombre  des  Ci-  / 
gna '.aires  j je  remarque  que  parmi  eux  eft  aulïi  Rieni  ie  jeune, 
lequel  a été  du  nombre  des  émigréjs  a la  Jamaïque /du  nombre 
de  ceux  qui  ont  écrit  de  la  Jamaïque,  qu  iis  revénoient  fur  les  1 
flottes  .anglaises  pour  s’emparer  du  territoire  de  Saint-Domin-  j 
gue.  Ne  fuyez  point  (urpris,  ti,  en  pariant  aux  foldats,  les  fac- 
tieux du  Port-au-Prince  ont  employé  le  langage  patriotique  ; j 
auraient -ils  pu  (eduire  les  troupes  au;n  ment  qu'en  leur  pre-  ] 
fentant  l'amour  de  la  patrie?  ôc  c'eft  pour  trahir  la  patrie,  pour 
amener  les  Anglais  fur  les  péages  de  baint-L'omingue,  qu'ils  le  i 
fervoient  des  noms  facrés  de  patrie  , liberté , égalité 3 exécution 
dt  la  loi.  Cependant  il  eft  bien  clair  que  cette  açtreftè  conrient 
des  preuves  palpables  de  révolte  , puifqu  on  dit  aux  (cldaus  : : 
Abandonne^  les  ^cmmijj aires  civils  > vencj  au  milieu  de  nous.  Si  i 
les  intérêts  de  la  République  étoient  abandonnés  par  l'armée  , ; 
que  devenoient-iis  à Saint-Domingue  ? Alors  ce  parti  qui  eft 
allé  à la  Jamaïque,  fcliicite  les  armées  anglaifesjee  parti  deBorel  ’ 
ôc  de  les  adhérens , avec  lequel  Sénac  & Claufton  étoient 
liés , fur  lequels  ils  fe  font  bien  gardés  de  prendre  la  parole , 
ce  parti  feroit  venu,  la  torche  à la  main,  embrâfer  la  colonie  de 
Saint-Domingue  : & cependant  par  nos  foins  la  province  de 
l'Oueft  a été  confervée.  La  première  opération  des  commif-  ; 
Paires  civils  en  entrant  dans  la  ville  du  Port-au-Prince  , a été  ; 
de  diriger  leurs  foins  vers  la  plaine  du  Cul- de-Sac  pour  faire  ■ 
rentrer  fur  les  ateliers  les  noirs  infurgés.  Il  n'a  fallu  pour  cela 
ni  armes , ni  poudre , ni  canons , ni  fufils  -,  il  n'a  fallu  qu'exci-  1 
ter  les  noirs  à rentrer  fur  leurs  ateliers  ; & ces  hommes,  aban- 
donnés par  ceux  qui  dirigeoient  la  révolte  & l'incendie,  font 
précifément  rentrés  dans  le  devoir  ôc  dans  leurs  ateliers.  On  fal- 
loir du  fucre  dans  la  plaine  du  Cul- de-Sac 

/ préfident  : “Cela  eft  étranger  aux  déportations  j juftifie  les 
déportations. 

Sonthonax  : C’eft  après  que  ces  hommes  ont  été  embarqués 
pour  France  , après  que  les  plus  coupables  d'entr'eux  eurent 
émigré  à la  Jamaïque  , que  les  nègres  rentrèrent  dans  le  de- 
voir, que  les  propriétaires  font  retournés  fur  leurs  habitations. 
Cette  rentrée  fut  tellement  fincère , que  les  noirs  fe  defarmè- 
rent  & apportèrent  leurs  armes  au  Port-au-Prince  , moyen- 
nant quatre  gourdes  par  fufii  & deux  gourdes  par  piftoleu  La 


paix  fe  rétablit  alors  dans  la  plaine  du  Cul-de  Sac  ; 8c  la  pro- 
vince de  l'Oued  préicnroit  un  tel  efpoir  de  profpévi  c , que 
l’ordonnateur  de  la  province  de  1 Oueft  fit  prévenir  celui  d<_  la 
province  du  Nord  que  la  province  de  l’Oueft  fourni  roi  t deux 
cent  mille  livres  par  mois  de  fubfiftrinces  à la  province  du 
Nord  qui  en  avoir  beîoin.  Je  dis  donc  que  cett?  adrelfe  , diri- 
gée contre  les  délégués  de  la  République,  dirigée  pour  ébran- 
ler la  fidélité  des  loldars  , a été  lignée  par  Senac  8c  Qaulîon: 
il  y en  avoit  allez  pour  juûifier  rembarquement  pour  France 
que  nous  prononçâmes  contre  eux.  A T égard  des  autres  dé- 
portés ou  de  ceux  qui  ont  été  embarquée  pour  b rance , les  uns 
étoiènt  foldats  des  régimens  ci-devant  d’Artois  8c  de  Norman- 
die , les  autres  des  particuliers  , des  canonniers  dans  la  garde 
nationale.  Ces  canonniers  étoient  ceux  qui  avoien:  rai;  feu  fur 
les  bâtimens  delà  République:  pouvoir  il  y avoir  un  motif 
plus  légitime  dé  les  dépot  er  ? Quant  aux  quarante-cinq  oui 
quarante-huit  (oldcs  d.s  huitième  8c  neuvième  régimens,  iis 
faifoient  partie  de  ceux  qui  avoient , pendant  la  guerre  des 
hommes  de  couleur,  entretenu  le  feu  des  [délions.  Ils  étoient 
acculés  par  leurs  camarades  d’avoir  contribué  à l’incendie  du 
Port-au-Prince  en  1791':  nous  ne  les  avons  déportés  qu  après 
que  le  conleil  de  difcipline  de  ces  régimens  nous  a préfemé 
les  noms  de  ceux  qui  ont  paru  les  plus  mauvais  fujets  de  leur 
corps.  Le  lieutenant-  colonel  de  ce  régiment  , aujourd’hui 
général  de  divihon  , eft  en  France  , il  eil  à Breft  ; piufieurs 
officiers  des  régimens  d’Artois  8c  de  Normandie  font  ici , ils 
peuvent  être  entendus  : ils  vous  diront  qu’ils  ont  été  les  pre- 
miers à dénoncer  aux  commiifaires  civils  les  mauvais  fujets 
de  leur  corps  qui  ont  été  embarqués.  D’ailleurs  je  pourvois  me 
difpenfer  de  juftifier  cette  précaution  de  déportation  vis-à-vis 
des  (oldats  , parce  que  l’autorité  fupérieure  dans  la  colonie 
. avoit  bien  le  droit  de  s’emparer  de  quarante  foldats  dontl’exif- 
tence  étoit  nuihbfe  dans  la  colonie  , pour  les  envoyer  en 
France  iervir  dans  le  même  corps , ou  ils  feroient  plus  utiles 
que  dans  la  colonie.  Relativement  aux  autres  citoyens  qui  ont 
été  embarqués  pour  France  , ils  l’ont  été  également , parce 
que  la  municipalité  a elle-même  nommé  les  factieux  ; 8c  Sénac 
8c  Clauffon.  favenr  bien  que  la  lifte  de  ceux  qui  ont  été  embar- 
qués pour  France  a été  fournie  par  la  municipalité.  Cette  liife- 
doit  fe  trouver  également  dans  les  papiers  de  Roiverel  ; elle 
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contient  les  noms  de  tous  les  fignataires  de  Tadrefïè  que  je 
viens  de  lire , & qu  on  a fait  circuler  dans  Tannée  de  terre  ôc 
parmi  les  équipages  des  bâtimens  de  la  République,  pour  les 
engager  à abandonner  les  commit! aires  civils , fe  réunir  aux 
factieux,  Sc  livrer  le  Port-au-Prince  aux  Anglais.  Ce. projet 
de  livrer  la  colonie  aux  Anglais  eft  prouvé  par  la  lettre  de 
Borel. 

La  féance  eft  levée. 

Le  regiftre  des  préfences  efl  Jîgné,  J.  Ph.  G arran,  gréfident\ 
Fouché  (de  Nantes),  fecretaire  \ Daeray  > Grégoire* 
Merlin  o , Mo  lie  vaut. 

1 ) - v 
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Du  23  Mejfidor , Van  troifieme  de  la  République  francaifc 
une  & indivijîble . 


On  fait  le&ure  des  débats  recueillis  dans  la  féance  du  22  j 
la  rédaction  en  eft  adoptée, 

( Les  citoyens  Page  8c  Larchevefque-Thibaut  font  abfens.) 

Le  préjident  : La  longueur  de  la  le&ure  du  procès-verbal  ne 
permet  pas  de  continuer  la  féance  *,  f engage  toutes  les  parties 
à venir  demain  à neuf  heures  précifes.  Les  débats  fur  les  dé- 
portations du  Port-au-Prince  feront  continués  jufqu’à  dix  heu- 
res, 8c  enfuite  Ton  commencera  l’affaire  de  l’incendie  du 


La  féance  efb  levée. 

Le  regijlre  des  préfences  ejl  jïgné  : J.  Ph.  Garran  >pré- 
(îdent  ; Louché  ( de  Nantes  ) , Jecrétaire  ; Daeray  , Mer** 
lino  , Grégoire  , F»  Lantiienas  3 Mollevaut. 


h 
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Du  14  Mejfidor 3 l'an  troijîème  de  la  République  françaifc 
une  & ifidivijïble . 

On  fait  lefture  des  débats  recueillis  dans  la  féance  d’hier*, 

la  rédaélion  en  eft  adoptée. 

Les  citoyens  Page  & Larchevefque-Thibaut  font  abfens. 

Sonthonax  : Dans  le  cours  de  la  difcullion  d'avant-hier, 
j’ai  oublié  de  répondre  à un  fait  particulier  fur  la  canonnade 
du  Port-au-Prince.  Cluuffon  a dit  que  pendant  la  canon- 
nade de  cette  ville , j’étois  caché  au  fond  de  cale  du  vaiffeau 
Y America;  quoique  la  Convention  nuit  pas  ordonné  à fes 
délégués  d’avoir  le  courage  d’un  foldat,  cependant  je  vais 
prouver  que  j’étois  à mon  polie  fur  le  vaiffeau  Y America, 

Je  prouve  que  j’étois  à mon  polie  par  l’extrait  du  journal 
du  vaiffeau  Y America  > du  mois  d avril  1793  : à la  date  du 
jeudi  1 x avril , on  trouve  ces  mots. 

(Il  lit:) 

« On  a fait  une  pétition  aux  citoyens-eommillàires-civils  , 
en  leur  faifant  connaître  qu’ils  étoient  chers  à la  patrie  , 8c 
eu  ils  av oient  des  comptes  à rendre  à la  Convention,  à la 
République  de  France,  8c  qu’ils  ne  dévoient  pas  s’expofer , 
en  les  priant  de  s’embarquer  fur  un  batiment  de  réferve , 8c 
qui  ieroit  mouillé  au  large  hors  de  tout  danger.  Ont  répondu 
qu’ils  remerciaient  l’équipage  de  leurs  bonnes  intentions  8c 
de  leur  dévouement  fîncère  pour  la  patrie  , mais  qu’ils  vou- 
loient  courir  tous  lesrifques  8c  périls  , & qu’ils  mourroient  à 
ieur  poire  plutôt  que  de  l’ abandonner.  Cette  réhgnation  fans 
bernes  a été  fuivie  de  milliers  d’applaudiiïèmens  de  tout 
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l’équipage  8c  de  plufieurs  cris  de  vivent  la  Nation  & la 
République  de  France  ! 

» A huit  heures  nous  avons  commencé  à faire  feu  de 
nos  batteries  de  tribord,  pointant  nos  canons  en  belle  lur  le 
. fort  Sainte-Claire,  à la  îequifition  des  citoyens  commri' ai- 
res-civils , & qui  le  promenoient  fur  le  gaillard- arrière  pen- 
dant notre  combat.  De  delîus  le  tort  Sainte-Claire  on  nous  a 
tiré  plufieurs  boulets  rouges  du  calibre  de  24,  8c  plufieurs 
moyennes  bombes  qui  on»:  éclaté  fort  près  de  nous.  Nous 
avons  reçu  à bord  quatre  boulets,  un  rouge  au  delîous  de 
nos  grands  porte-haubans  où.  le  feu  s’ell  communiqué j 011 
Ta  de  fuite  éteint.  « 

Vous  voyez  d’après  ce  journal  que  les  commiffaires , loin 
| d’être  à fond  de  cale,  étaient  au  contraire  furie  gaillard  d'ar- 
rière. Il  en  réliilte  aulli  un  fait  pofitif  bien  prouvé  *,  c’efl  que 
I les  faétieux  du  Port-au-Prince  ont  tiré  à boulets  rouges  fur 
les  bâtimens  de  l’Etat  j preuve  de  leur  intention-  criminelle 
d’anéantir  les  vaiifeaux  de  la  République.  Je  communique 
la  pièce  aux  colons. 

Claujjon  : Je  ne  réfuterai  pas  ce  que  vient  de  dire  Son- 
thonax  du  journal  du  vailieau  l 'America,  C’efl  un  journal  fait 
| 8c  rédigé  par  Sonthonax  lui- même , c’efl- à- dire , fuggéré 
aux  officiers.  Au  refie,  cela  ne  détruit  pas  ce  que  j’ai  avancé, 
Sc  ne  fait  rien  à l’affaire.  Plufieurs  perfonnes  , fur  le  vaiflèau 

Y America  , ont  vu  Poiverel  8c  Sonthonax  cachés. 

Le  préfident  : Quelles  perfonnes  ? 

Claujjon  : Derragis  8c  autres. 

Sonthonax  : Quoique  le  fait  foit  peu  important , j’invoque 
à cet  égard  le  témoignage  de  l’état-major  8c  de  l’équipage  de 

Y America.  Je  crois  bien  que  fur  l’attitude  des  commifîàires- 
civils  à bord  de  ce  vailleau , on  11e  s’en  rapportera  pas  aux 
colons  mes  accufateurs.  J’invoque  également  le  témoignage 
des  défenfeurs  de  la  République.  S’il  y en  a un  feul  quidife 
que  les  commiffaires  civils  n’étoient  pas  à leur  polie  , je  p.  ffe 
condamnation  *,  8c  certes , je  m’expofe  beaucoup  en  m’e  n 
rapportant,  fur  un  fait,  au  témoignage  des  officiers  du  bord  ou 
du  relie  de  l’équipage. 

Le  préfident  : Ceci  efl  entendu. 
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Senac  : Nous  en  fômrnes  enfin  aux  déportations  du  Port* 
au -Prince.  Sonthonax  les  a établies  d’une  manière  générale.  Il 
a dit  que  d’après  les  lois  dont  l’exécution  lui  avoir  été  con- 
fiée j il  avoit  pu  les  ordonner:  il  s’ell  beaucoup  étendu  re- 
lativement à la  dépoitation  de  Claufibn  8c  à la  mienne. 
D’abord,  a-t-ii  dit , j’avois  été  préfident  de  l’afiemblée  de  la 
commune  ; 8c  c’en  étoit  allez  pour  montrer  l’animadverfion 
nationale.  A cet  égard,  citoyens,  il  faut  que  je  vous  rap- 
pelle ce  que  j’ai  fait  pendant  ma  préfidence. 

Je  vous  ai  dit  déjà  que  la  commune  du  Port-au-Prince  ne 
s’afiembla  qu’après  la  promulgation  de  la  proclamation  du  n 
mars,  8c  qu'après  l’arrivée  de  l’adrefie  des  hommes  de  cou- 
-leur  de  Saint-Marc..  Une  fois  convoqués,  les  citoyens  du 
Port-au-Prince  nommèrent  un  préfident  8c  des  fecrétaires  j 
. je  fus  nommé  pour  remplir  la  première  place  , parce  qu’alors 
il  ne  s’agdlcir  que  de  faire  des  repréfentaticns  aux  commiiïai- 
res  civils  pour  leur  faire  Ternir  les  dangers  qu’il  y auroir  à 
lailier  entrer  dans  la  ville  tous  les  hommes  qu  ils  avoient  ar- 
més contr’elle.  Pendant  cette  préfidence  ont  été  rédigées  plu- 
lieurs  adrelîes , entr’autres  celle  dont  on  vous  a donné  lec- 
ture avant-hier  : je  la  reconnois  : je  l’ai  fignée , 8c  elle  effc 
individuellement  lignée  de  toute  l’afiemblee  de  la  commune. 
Lorfque  cette  afiemblée  eut  tout  fait  pour  ramener  les  com- 
mifiaires , (entant  qu'il  é oit  impoilible  de  rien  obtenir  , elle 
fe  dilperfe  , 8c  la  municipalité  reprend  fes  fonctions  à la 
foilicitation  de  tous  les  habitans  du  Port-au-Prince. 

Jufqucs-là  , la  commune  n’avoit  fait  que  ce  qu’elle  avoit 
dû  pour  ramener  l’ordre.  S’il  reliait  encore  un  point  fur  le- 
quel il  falloir  délibérer,  c’étoit  la  queilion  de  favoir  fi  on 
laifieroit  entrer  les  coramifiaires  avec  toute  la  force  armée 
dont  ils  étoient  environnés , ou  fi  feulement  on  ne  les  laif- 
feroit  entrer  qu’avec  les  troupes  de  France  venues  avec 
eux  pour  rétablir  l’ordre  à Saint-Domingue  & faire  exécu- 
ter la  loi  du  4 avril.  Comme  j’étois  préfident,  je  fentois  com- 
bien il  étoit  dt  fin  ble  de  mettre  en  queilion  fi  on  exécuteroir 
les  ordres  des  commiifaires  civils,  oui  ou  non;  8c  c’eil  à ce 
point  que  j’ai  été  délicat.  Je  n’ai  pas  voulu  préfider  l’ailem- 
blée  de  commune  , quand  on  a mis  en  queilion  fi  on  laif- 
feroit  ou  fi  on  ne  laifieroit  pas  entrer  la  totalité  de  la  force- 
armée.  Je  voulais.,  pour  mon  compte,  exécuter  la  volonté 
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des  commiiïaires  civils,  tout  coupables  qu’ils  éroimt;  jt 
fenrois  qu’il  n’en  croit  pas  moins  vrai  que  leur  volonté  dûl 
gouverner.  Je  n’ai  donc  pas  été  dans  la  commune  pendant  la 
canonnade,  puifque , quatre  jours  avant  la  canonnade,  j’ai 
cclfé  de  préfider  l’affemblée  de  la  commune,  quand  on  a 
mis  en  queflion  fi  on  laillèroit  entrer  toute  la  force  armée. 
Ayant  quitté  la  prëfidencè  à cette  époque,  je  lie  luis  pas  ref- 
poniable  de  ce  qui  s’eft  fait  depuis.  Je  fomme  ici  Sonthonax , 
qui  a eu  les  regiftres  de  l’afTemblée  de  commune  à fa  difpo- 
lition,  de  produire  aucune  délibération , où  mon  nom  foie 
écrit , qui  porte  ré li fiance  aux  ordres  des  commifTaires  civils  , 
qui  porte  ordre  de  repoulièr  les  commiiïaires  civils  de  la 
ville  du  Port-au-Prince. 

Sonthonax  : Je  n’ai  point  eu  à ma  difpofition  les  regiftres 
de  l’afïemblée  de  commune  ; ils  étoient  les  mêmes  que  ceux 
du  club;  ils  étoient  chez  l’archivifle  de  la  lociété,  nommé 
GuérarJ.  Les  commiiïaires  civils  ont  envoyé  faire  des  perqui- 
sitions chez  le  citoyen  Guérard  relativement  aux  événement 
du  Port-au-Prince  ; il  a été  impofîible  de  retrouver  les  re- 
giftres ; on  les  a fait  difparoître.  Ils  ont  imité  en  cela  la  mu- 
nicipalité de  Jacmel,  qui,  en  émigrant  à la  Jamaïque,  a 
emporté  fes  regiftres. 

Senac  : Je  vous  obierve  que  les  commiiïaires  fe  font  em- 
parés non-feulement  des  regiftres  de  la  lociété.  des  Amis  de  la 
Convention  , féanre  au  Port-au-Prince  , mais  encore  de  ceux 
de  la  commune.  Je  fomme  Sonthonax  de  produire  ces  pièces- 
là,  parce  qu’il  eft  à ma  connoiftance  qu’il  a fait  faire  des 
perquisitions  pour  les  trouver , & qu’il  les  a enfin  trouvées 
&■  obtenues. 

Le  pjéjideni:  Il  eft  impofîible  que  la  Convention  fe  déter- 
mine fur  des  faits  dénués  de  preuves:  ?infi , puifque  vous 
n’en  avez  pas  de  celui-là,  il  eft  inutile  de  le  traiter  davantage. 

Sonthonax  : Il  eft  vrai  que  j’ai  fait  des  perquifitions  , mais 
il  m’a  été  impofîible  de  trouver  ces  pièces.  Je  dois  d’autant 
mieux  être  cru,  qu’il  me  feroit  facile  de  me  rejeter  fur  les 
papiers  non  inventoriés,  ôc  fur  ceux  qui  font  apportés  par  la 
frégate  la  Sémillante , & qui  ne  font  point  encore  arrivés. 

Th.  Millet  : Il  ne  tombera  pas  fous  le  fens  de  tour  homme 
raifonnable  qu’une  aflemblée  de  commune  ait  pris , pour  inf- 
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k're  ^ procès“vcrbaux>  les  re&iflres  dune  fociété  popu* 

Sonthonax  : D abord  une  aftembiee  de  commune  n'a  nas 
de  îegiftre,  parce  qu  une  aflemblée  de  commune  ne  le  tenant 
que  dans  des  circonftances  particulières  plus  ou  moins  gra- 
ves , elle  ne  prend  pour  originaux  de  fes  délibérations  que  les 
minutes  lignées  de  Ion  piélident  ou  de  les  lecréiaires. 

Ce  n’eftpas  tout  : il  n eft  pas  hors  d’exemple  à Saint-Do- 
mingue qu’une  iocieté  populaire,  le  loir  transformée  en  af- 
1 emblée  de  commune.  Vous  l’avez  vu,  lorfqu’il  s'eft  agi  au 
Cap  de  la  lifte  de  profcripdon.  La  fociété  populaire  du  Cap 
s eft  transformée  en  ailembiée  communale,  Ôc  a dénoncé,  au 
nom  de  la  commune  du  Cap,  les  individusmompris  dans  la 
lme  arretée  par  la  fociété  populaire. 

Senac;  Ce  qui  prouve  que  lallèmblée  de  commune  du 
Port-au-Prince  a été  autre  chofe  que  l’aftèmbiée  de  com- 
mune du  Cap.,.. 

Le  y rendent  : Vous  n’avez  pas  de  preuves  de  vos  alléga- 
tions, parlez  à un  autre  objet. 

Senac . Je  nie  avoir^  préhde  1 allemblée  de  commune  du 
Port-au-Prince , lorlqu  on  a repou  lie  les  cormniftàires  civils  à 
coups  de  canons , lorfquon  a refufé  l’entrée  de  la  ville  aux 
hommes  de  couleur ' de  i oueft , Sonthonax  peut  m’adminiftrer 
ces  pièces,  puifquil  les  a eues.  S’il  ne  le  fait  pas,  fon  ac- 
cusation contre  moi  eft  abfolument  nulle. 

lia  aii  que  ma  ftgnature  appofée  au  bas  de  l’a  dre  Ce  aux 
troupes  .etoit  fuiSlante  pour  déterminer  mon  arreftation  ; 
je  m avoue  pour  1 un  des  auteurs  de  cette  adrefle  ; je  me  fais 
gloire  de  l’avoir  lignée  : c’eft  par  refped  pour  la  République 
que  je  i’ai  fait.  Je  voulois  détruire  la  calomnie  qu’on  avoit 
lancée  contre  le  Port-au-PriAce. 

Sonthonax  : Senac  affede  toujours  de  dire  que  j’ai  en- 
veloppe  la  ville  du  Port-au-Prince  entière  dans  la  proferip- 
tJU)n>  je  répète  ce  que  j ai  dit  dans  ma  proclamation  du 
il  mars,  que  la  majorité  des  citoyens  du  Port-au-Prince 
étoit  amie  des  lois,  quelle,  étoit  dominée  par  une  mino- 
rité fadieufe , ôc  que  dams  cette  minorité  étoit  le  citoyen 
Senac  , qui  a figné  ladreflè  par  laquelle  on  invitoit  les 
fol  iats  de  les  marins  à abandonner  les  délégués  de  la  Ré- 
publique. 


Senac  : On  va  juger  comme  j’étois  fa 6h eux.  Je  conviens 
que  j’ai  figné  l’adrelfej  que  j’ai  préfide  1 ailemblee  de  com- 
mune, tant  qu’il  s eft  agi  de  rétablir  1 ordre  , & doter  aux 
commiflfaires  civils  la  mauvaife  opinion  qu  fis  avoienr  des 
habirans  du  Port-au-Prince:  mais  lorlqu  il  s eft  agi  de  fane 
entrer  les  troupes , les  commiffaires  avoient  donné  ! ordre  aux 
bons  citoyens  de  fe  réunir  au  fort  Saint- Joieph,  6c  d y , ligner 
une  lifte  afin  que  les  cômttii  {faites  pu  (lent  voir  quels  et  oient 
ceux  oui  avaient  voulu  exécuter  leurs* volontés,  Verte.  bUe 
eft  entre  les  mains  de  Scnchonax  : je  le  femme  de  la  produire 
on  y verra  mon  nom.  Eft  ce  là  la  conduite  d un  factieux  i 
Sonthonax  : Je  ne  nie  pas  que  Senac  ne  fe  ioit  m cric 
au  nombre  de  ceux  qui  ont  voulu  fe  foumettre  a la  ici , 
mais  je  n’ai  pas  cette  lifte  entre  les  mains.  Il  peut  fe  faire 
quelle  fe  trouve  dans  les  papiers  de  Polverel  , parce  qu  il 
étoit  chargé  particulièrement  du  raflemblement  de*  picc.es 
relatives  au  Port-au-Prince  , parce  que  cette  ville  avoit  été 
foumife  à fou  adminiftration  particulière. 

Je  fuppofe  que  Senac  ait  voté  pour  te  foumettre  a la 
loi , il  n’en  eft  pas  moins  vrai  qu’il  a excité  les  matelots  à aban- 
donner les  délégués  de  la  république.  Parmi  les  personnes 
qui,  comme  lui,  ont  figné  cette  adrelfe  , tl  en  eft  qui  lont 
trouvée  fi  coupable,  quiis  fe  font  rendus  chez  des  notaires 
pour  protefter  contre  les  ùgnatures  qu  on  leur  avoit  arrachées 
au  moment  même  où  1 on  venoit  de  le  faire. 

Thomas  M'dlet  : Où  eft  la  preuve  ? 

Sontho  :ax  : Je  produis  une  proteftation  faite  chez  A Ilot 
& Vauffelin  , notaires  au  Port-au-Prince , le  10  avril  1795  , 
dans  laquelle  Brillon  , Lauttin  & Gunon  déclarent  qu  ils  ont 
été  forcés  de  figner  cette  adrelfe.  # _ 

Senac  : Vous  voyez  que  perfonne  n étoit  moins  fâcheux 
que  moi.  Pour  juftifier  les  mefures  qu’il  a prifes  contre  moi , 
Sonthonax  a produit  une  déclaration  faite  par  un  nomme 
Gajac  , qui  a dit  qu’il  m’avoit  entendu  , dans  un  comité 
fecret  tenu  chez  Goyneau , dire  qujL  falloit  nécehairement 
fe  défaire  des  commilfaires  civils.  Je  n’ai  jamais  connu  Gajac*, 
il  ne  l’a  jamais  été  au  Port-au-Prince  *,  il  ne  s eft  jamais 
trouvé  chez  Goyneau,  ni  chez  aucun  de  mes  aims.  Il  s m 
titule  habitant  des  Gonaïves,  Sc  les  Gonaives  font  dutanu- 
de  quarante  lieues  du  Port-au-Prince  > 6c  c eft  le  19  avril  17-5 
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que  Sonthpnax  lui  fait  dire  qu’il  m’a  entendu  tenir  des  pro- 
pos dans  un  comité  fecret  , & c’eft  par  fuite  de  cette  dé- 
cUiation  du  19  que , les  n 13  & 14,  je  fuis  persécuté  ; 

v les  12,  i j & 14  que  j écris  au  comniiffaire  civil  Son- 
tnonax,  & qu  on  me  dit  de  me  bien  cacher,  parce  que  je 
luis  sur  d etre  embarqué  pour  France.  Eft-il  poffible  que  la 
dedaraaon  d 11  homme  inconnu,  datée  du  i9  avril,  ait 
pu  -ervu  e pictexte  aux  peilécutions  que  j ai  ici  éprouvées 

Brulley  . Je  fuis  d une  paroiifè  voiline  des  Gonaïves 
dont  je  connois  tous  les  habitans,  & je  nai  jamais  entendu 
parler  de  Gajac, 

Sonthonax  : .Te  ne  crois  pas  que  dans  la  déclaration  de 
cjajac  on  accufe  Senac  d’avoir  voulu  fe  défaire  des  com- 
miliaires  civils  ; je  crois  feulement  avoir  tiré  de  la  décla- 


ration  de  Gajac  cette  preuve  que  Senac  étoit  au  club  , dans 
Ion  décida  de  répondre,  à coups  de  canon. 


l’aifemblée  où  l'on  décida  de  répondre, 
aux  iommations  des  commillaires  civils. 

S na<:  : Quand  il  fe  fait  une  motion  dans  une  aifemblée 
populaire  ou  de  commune  * on  en  tient  regifire  ; que  Son- 
thonax le  produife. 

' Sonthonax  :-U ne  fociété  populaire  ne  tient  pas  8c  ne  doit 
pas. tenir  regiltre  des  motions  de  fes  membres  : il  s'agit  d'une 
motion,  &"  non  d'un  arrêté. 

C/aujjon  : Le  grief  que  Sonthonax  porte  contre  Senac  8c 
moi,  rèiuitant  de  la  déclaration  de  Gajac,  eft  que  la  motion 
a ett  généralement  applaudie,  adoptée  ôc  tranferite  fur  les* 
legntres  du  club  ; ainii  il  eh  étonnant  que  Sonthonax  ne  les 
rapporte  pas  pour  preuve  de  ce  que  dit  Gajac  dans  fa  dé- 
claration , puifque  le  propos  qu'on  nous  prête  y a été 
trament. 

Sonthonax  : J ai  j unifié  dans  le  cours  des  débats  de  l'adreilè 
du  club  , par  laquelle  il  déclare  qu'il  fera  tête  à l'orage  , 
cc  n obéira  pas  à ma  proclamation  du  21  mars.  Vous  vous 
rappelez, 

Le  préjïdent  : Il  ne  s agit  que  d'une  motion  tranferite 
dans  les  regiftres  de  la  foèiété  populaire. 

Senac  : Vous  voyez  que  je  fuis  bien  fondé  à dire  que 
cela  n exifte  pas.  Sonthonax  vient  de  produire  le  délihement 
de  trois  citoyens  de  1 adrelïè  aux  officiers  mariniers  du  vaif* 


3S3 

feau  X America.  J©  ne  difeonviens  pas  que  ces  particuliers 
aient  protefté  contre  l’adrelTe  , mais  je  difeonviens  qu'ils 
aient  protefté  le  jour  de  la  lignature  de  ladreile  -,  car  l’adrefle 
eft  du  j avril  1795 , 8c  la  proteftation  eft  du  20  du  même  mois, 
fix  jours  après  l’entrée  de  Polverel  8c  Sonthonax  au  Port- 
au-Prince.  Ceux-ci  ont  pu  forcer  ces  citoyens  , par  la  terreur , 
à donner  ce  défiftement  ; car  s’ils  avoient  trouvé  l’adrefTe 
criminelle  , ils  auroient  protefté  le  jour  même  de  la  lignature 
de  cette  adrelle. 

Thomas  Millet  : Il  y a mieux  : c’eft  que  la  proteftation 
de  ces  trois  citoyens  ne  porte  pas  qu’ils  aient  protefté  contre 
cette  adrelle  ; ils  proteftent  contre  un  écrit  au  bas  duquel  on 
les  a fait  itgner.  Bien  n’indique  que  ce  foit  cette  adrelle. 

Sonthonax  : Les  citoyens  qui  fe  déliftent  ici  ont  ligné  l’adrefte 
aux  officiers  & fous-officiers  du  vailïeau  Y America.  Il  eft 
certain  que  c’eft  de  cette  adrefte  qu’il  s’agit,  parce  qu’il  n’y 
en  a pas  eu  d’autres,  à moins  qu’on  ne  veuille  entendre  que 
ce  foit  l’adrelîe  qui  porte  fourmilion  aux  délégués  de  la  Ré- 
publique. Je  ne  crois  pas  qu’ils  aient  pu  fe  délifter  pour 
s’être  fournis  aux  lois. 

Thomas  Millet  : C’eft  fur  une  conjecture  que  Sonthonax 
donne  pour  certain  que  la  proteftation  porte  fur  les  lignatures 
appofées  au  bas  de  l’adrelïe  dont  il  s’agit*,  moi  je  dis  que 
rien  n’eft  moins  certain  , parce  qu’il  n’eft  point  queftion  de 
l adreile  dans  la  proteftation. 

Senac  : Je  demande  pourquoi  tous  ceux  qui  ont  ligné 
cette  adrelle,  puifqu’elîe  eft  criminelle , n’ont  pas  été  pour- 
fuivis  comme  moi  ; ils  n’ont  pas  tous  été  arrêtés  8c  perfe- 
curés.  Il  en  eft  que  Sonthonax  a réfervés  , 8c  enn*e  autres 
Maignau , qui  a été  fait  ’fnbftitut  du  procureur-général  par 
Polverel  8c  Sonthonax.  Balmain  , qui  eft  noté  pour  avoir 
tenu  le  même  propos  que  moi , a été  fait  confeilier  à la 
juridiction  du  Port-au-Prince.  Si  ces  hommes  là  éroient  aulS 
coupables  que  moi , pourquoi  ont  - ils  obtenu  des  places  î 
pourquoi  ai -je  été  persécuté? 

Sonthonax  : Je  ne  fais  pas  li  Balmain  8c  Maignau  ont 
été  faits , l’un  confeilier  de  la  fénéchaulïee , l’autre  fubftitut 
du  procureur- général;  mais  je  fais  qu’il  en  eft  plufieurs  des 
. fignatair.es  de  l’adrefte  qui  ont  été  forcés  : il  y a plus  ou  moins 
de  criminalité  dans  les  difpofitions  de  ces  lignât  aire  s.  Nous 
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avons  cra  devoir  faire  arrêter  Senne , 8c  ordonner  fon  em- 
barquement pour  France,  parce  que  non-feulement  il  avoir 
rédigé  cette  adrellè  , 8c  puéfidé  YzuéïÛblée  de  commune , 
mais  parce  qui!  étoit  acculé  par  des  déclarations  particulières, 
& que  dans  tous  les  temps  Senac  a figuré  dans  toutes  les 
affaires  qui  ont  eu  lieu  dans  la  colonie  en  fens  inverfe  des 
lois  & de  la  conftitution  françaiie/  Senac  s’efi:  trouvé,  pen- 
drait la  guerre  des  couleurs , dans  le  parti  de  Saint-Marc  , 
dans  celui  de  l’afiemblée  provinciale  de  i’ouelt  , contre  les 
hommes  de  couleur , qui  étaient  alors  fourenus  par  la  France, 
parce  qu’ils  ne  faifoient  que  réclamer  les  lois  Ôc  la  confii- 
tution  françaiie.  Senac  s’ étoit  toujours  trouvé  , depuis  le  com- 
mencementde  la  révolution,  dans  le  parti  de  ceux  qui  étoient 
contraires  aux  réclamations  des  hommes  de  couleur,  & qui 
vouloient  les  détruire , lcrfqu’iis  ne  demandaient  que  la  julh«e. 
Senac  étoit  bien  plus  criminel  que  ceux  qui  ne  figuraient 
que  par  hafard  parmi  les  fignataires  de  l’adreffe 

Senac  : Quoi  ! c’ell  avec  de  pareilles  calomnies  que  Son- 
tlionax  .vient  fe  défendre.  Sonthonax  m’accule  d’avoir  été 
1 ennemi  des  hommes  de  couleur , moi  qui  ai  toujours  été 
avec  eux , moi  qui  ai  prêché  toujours  1 exécution  de  la  loi 
du  4 avril , moi  qui  ai  été  au  camp  de  Ei flocon  avec  les 
hommes  de  couleur  , chez  André  Eigaud,  krfique  ee  dernier 
étoit  campé  à Biiibton,  pour  faire  la  guerre  au  Port  au-Prinee. 
Sonthonax  ne  l ignore  pas  : fi  jamais  j’eulfe  été  l’ennemi  des 
hommes  de  couleur  , aurois-  je  porté  les  armes  pour  eux 
au  camp  de  Bifîoton  ? A cette  époque  il  y avoir  eu  6,oco 
blancs  d’ alîafïïnés  j fi  j’avois  été  l’ennemi  des  hommes  de 
couleur  , 8c  reconnu  pour  tel,  je  n’exiîterois  plus.  Si  j’exifte, 
c’efi  que  j’étois  ami  des  principes,  c’eft  que  j’étois  ami  des 
hommes  de  couleur  , mais  je  ne  l’ai  pas  été  du  brigandage 
8c  de  la  dévastation  > je  n étois  pas  l’ami  de  ceux  qui  les 
ont  dirigés  clans  les  aiTailmats  qu’ils  ont  commis  : j’ai  été 
l’ami  des  hommes  de  couleur  , j’ai  voulu  qu'ils  jouirent 
de  leurs  droits  , j’ai  tout  fait  pour  les  leur  faire  obtenir. 
Voilà  quelle  a été  toujours  ma  conduite  ^ 8c  certes,  fi  j’avois 
été  leur  ennemi , je  n’exifterois  pas  aujourd’hui. 

Scnthonax  : Comme  je  ne  fuis  pas  accufateur  , je  me 
contenterai  d’obferver  que  Senac  a avoué,  dans  le  cours  des 
débats  , que  s il  avoir  été  à Bilfoton  avec  Rigaud , lorfqt* 


3 si 

celui-ci  efi  venit  camper  à Biiïbton  , c'eft;  qu’il  y avoit  été 
forcé  : il  l’a  dit  lui- même  dans  le  cours  dvs  débats. 

Scnac  : C'eft  très-vrai-,  je  l’avoue  encore  , ) croîs  dans 
les  priions  du  petit  Goave  lors  de  l’affaire  du  z i novem- 
bre ; les  hommes  de  couleur  m’en  firent  fonir.  • • • • 

Le  préjident  : C’efi  inutile  de  revenir  fur  ce  qui  a été 
dit  déjà. 

Sénac  : Ce  ne  font  pas  les  hommes  de  couleur  qui  avoient 
voulu  mon  arreftarion , ce  font  ceux  qui  iru  tKum;  les  hommes 
de  couleur  , ce  font  les  arifticrates , contre  le f quels  je  m’éois 
déclaré  à cette  époque.  Mais  1rs  hommes  le  couleur , con- 
noiffant  ma  franchi  fie  , persuadés  que  je  voulois  qu’ils 
exerça  fient  leurs  droits,  n’crr  jamais  exerce  fur  moi  que  les 
vexations  qui  étoient  ordonnées  par  les  blancs  qui  les  com- 
mandoient  j par  les  blancs  contre  - révolutionnaires.  Son- 
thonax  a du  que  le  Port-au-Prince  éroit  un  compofié  de 
faétieux  , un  rallemblement  de  ficélérats,  enfin  d’hommes  qui 
ne  vouloient  pas  la  loi  du  4 avril.  Je  vous  prie  d’interpeller 
Sonthonax  de  déclarer  fi  , le  7 ou  le  8 mars  1793  , Borel 
ne  lui  écrivit  pas  par  Bornot,  homme  de  couleur  du  Port- 
au-Prince  , & fi  Somhonax  ne  répondit  pas  à Borel. . . . 

Ljc  prèfident  : Vous  revenez  fur  la  canonnade  du  Port- 
au-Prince  , pallez  aux  déporta  fions  \ car  fi  vous  revenez  fians 
celle  fur  les  mêmes  objets,  il  (era  impofiible  dé  finir  dans 
le  délai  que  la  Convention  a fixé. 

Senac  : Je  vais  y palier.  Je  crois  que  Sonthonax  n’ayant 
produit  aucune  preuve  de  ma  défiobéillince  aux  lois  natio- 
nales , aucune  preuve  qui  conftatât  mon  ôppofirion  à la 
loi  du  4*  avril , dont  au  contraire  j’étois  un  zélé  partifian  , 
il  en  réiultë  que  Sonthonax  m’a  calomnié  gratuitement, 
ôc  qu’ii  m’a  arbitrairement  ôc  tyranniquement  perlécuré  : 
je  dis  enfiuite  que  l’homme  qui  efi  conspirateur  , quand 
il  fuit  , ne  fuit  pas  dans  un  pays  ami  j il  ne  p rote  fie 
pas  centre  ceux  qui  ont  livré  ion  pays  aux  ennemis  *, 
quand  il  eft  con (pirateur  , il  reçoit  avec  emprellement  les 
propofitions  avantageuies  qui  lui  font  faites  de  retourner 
dans  ion  pays  auprès  de  fia  femme  ôc  de  les  ehfans.  T ai. 
fiacrifié  l’ amitié  particulière  que  j'ai  pour  ma  femme  , mes. 
eiitans  ôc  mes  propriétés  , pour  venir  me  plaindre  de  Pcl- 
verel  ôc  de  Sonthonax  3 je  n’ai  pas  voulu  retourner  avec  ma 
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femme  mes  enfans , auprès  defquels  je  ferois  maintenant, 
ïk  beaucoup  plus  heureux  que  je  ne  fuis , car  je  ne  ferois 
pas  perfécuté.  Voilà  ce  que  j'ai  fait,  voilà  la  récompense. 

Claujfon  : Sonthonax  vous  a dit  qu'il  m' avoir  déporté  , 
parce  que  j’étois  l'un  des  faéiieux  du  Port-au-Prince , membre 
du  club  & de  la  commune  , parce  qu'enfin  j’avois  ligné  une 
adrelfe  provoquant  à la  rébellion  contre  les  commiffaires  civils. 
Il  eu  bien  important  de  Savoir  fi  j'ai  été  déporté  oui  ou  non, 
ou  fi  c'eft  un  fimple  embarquement , dont  la  fuite  a occa- 
fionné  de  fait  ma  déportation.  Je  prie  la  commiffion  de 
Sommer  Sonthonax  de  dépoter  fur  le  bureau  l'ordre  de  ma 
déportation. 

Sonthonax  : Ce  n’eft  pas  à moi  de  le  dépofer.  Si  vous  avez 
été  déporté,  vous  devez  avoir  l’ordre  de  votre  déportation. 

CiaujTon  : Dans  les  précédens  débats , Sonthonax  a avoué 
qu’il  ne  m’avoir  pas  déporté.  Il  finit  donc  qu'il  s'accorde  avec 
lui-même  : il  s'agit  de  lavoir  fi  je  l'ai  été  ou  fi  je  ne  l'ai  pas  été. 
J’ai  cpnfigné , dans  les  précédens  débats , un  ordre  qui , en 
vertu  de  ceux  du  comnaiffaire  civil , ordonnoit  ma  détention 
à bord  delà  Normande  ; cet  ordre  eft  du  commifiaire  civil, 
Sz  il  eft  daté  du  1 6 avril  1793  : le  voici  ; je  11e  le  re- 
lirai pas , parce  qu’il  a déjà  été  configné  aux  débats.  Ainfi 
depuis  27  mois  que  j'ai  été  arbitrairement  embarqué  , c'eft 
feulement  aujourd'hui  que  Sonthonax  vient  apporter  de  préten- 
dues preuves  de  mon  prétendu  délit,  confignées  dans  la  dé- 
claration d'un  homme  qui  nous  eft  inconnu  à tous , Sc  c’eft  avec 
ces  titres  que  Sonthonax  s'eft  faits  à lui-  même  , qu'ii  efpère 
motiver  fon  aéte  tyrannique  à mon  égard.  Rappelez-vous , 
citoyens,  rappelez  - vous  toujours  ce  qu’il  vous  a dit  le  pre- 
mier floréal , qu'il  ne  m'avoit  pas  déporté  ; conciliez  ces  ex- 
preflions  d'alors  avec  fon  langage  d’aujourd’hui.  Aujourd'hui 
il  annonce  que  j’ai  été  déporté,  que  j'ai  du  l'être,  parce  que 
je  lui  étois  fignalé  comme  un  faélieux.  Certes,  fi  j'avois  commis 
des  délits  , de  quelque  nature  qu'ils  fu fient  , il  falloit  les 
faire  conftater,  non  pas  après  mon  embarquement , mais  avant: 
&r  qu'efr-ce  que  vous  préfente  aujourd'hui  Sonthonax  pour 
légitimer  fa  conduite  à mon  égard  ? La  déclaration  d'un 
homme  qui  ne  nous  eft  pas  connu  , d’un  homme  qui  le 
qualifie  habitant  des  Gonaïves , ôc  qui  femble  venir  au  Port- 
au-Prince  exprès  Taire  , le  19  avril  au  foir  , une  dénon- 
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ciation  qui  a motivé  mon  embarquement  trois  Jours  avant* 
Puifque  c’eft  là  le  feul  motif  de  mon  arreftation  & de  mon 
embarquement,  Sonthonax  a été  bien  gauche  de  s’en  étayer, 
parce  quil  ne  devoit  pas  ignorer  qu’il  avoir  donné  des  or- 
dres authentiques  pour  m’arrêter.  Sous  ces  rapports  je  dis 
que  mon  arreftation  & mon  embarquement  (ont  tyranniques 
de  arbitraires,  <3 c que  Sonthonax  ne  pourra  jamais  échapper 
à la  vengeance  des  lois  , pour  avoir  commis  à mon  égard 
un  aéte  arbitraire.  Sonthonax  ne  m’aura  pas  impunément 
arraché  à ma  famille,  à mes  intérêts  j je  le  pourfuivrai 
par -tout.  • • • • 

Le  préfident  : Il  faut  venir  aux  preuves  \ jufques-là  la  dif 
cuftion  n'avance  point. 

ClauJJon  : Sonthonax  vous  a dit  que  j’ai  été  membre  du 
club  y eh  bien  ! il  ne  l’a  pas  prouvé  ; il  falloir  qu’il  conftatâc 
le  crime , il  cela  en  étoit  un  ; car  c’étoit  Polverel  qui  avoit 
établi  ce  club. 

Le  préfident  : Etois-tu  membre  du  club  , ou  ne  l’étois-tii 
pas  > 

ClauJJon  : Qui,  citoyen,  j’en  étois  membre  j mais  je  dis 
qu’il  falloir  le  faire  conftater. 

Le  préfident  : Ceci  font  des  raifonnemens  à perte  de  vue, 
qui  if  avancent  point  l’éclaircilïèment  de  la  queftion ; puif- 
que tu  avoues  le  fait , il  n’eft  pas  befoin  de  le  conftater. 

Claujficn  : J’avoue  le  fait , mais  il  faut  bien  que  Sonthonax 
dife  li  c’eftun  crime. 

Le  prefid:nt  : Ceci  eft  entendu. 

Claufifon  : Polverel  avoit  formé  cette  fociété  , Sc  en  avoit 
fait  conftamment  l'éloge  julqu’au  mois  de  j nT  ier  170-?  , 
époque  de  l’infurreéHon  de  la  plaine  du  Cul-de-Sac  , époque 
à laquelle  le  ciub  a celle  de  tenir  fes  féances.  Ainft  Son- 
thonax n a pu  déver  1er  le  poifon  de  la  calomnie  contre  cette 
fociété  pure,  qui  ne  s’écoit  tonnée  que  pour  le  bien  pu- 
blic, pour  maintenir  les  droits  des  hommes  de  couleur.  Sur  l’a- 
dr  ins 

Le  préfident  1 Sénac  a tout  dit  à cet  égard;  il  s’eft  expliqué 
fufîïfam ment  la- de.ft us. 

Cloujjbn  : Ce  font  des  inculpations  qui  me  font  faites  ; je 
me  réfère  donc  à ce  qu’a  dit  Sénac , parce  que  c’eft  la 
même  défenfe. 


Je  dis  donc  que  Sonthonax  n'a  oppofé  contre  moi  que 
des  aliénations  j qu  il  ma  embarqué,  qu'il  m'a  arraché  à ma 
famille , a mes  propriétés , ians  avoir  aucune  preuve  con- 
tre moi.  Gr , je  dis  que  ii  j'avois  été  un  fa&âeux  ou  conipi- 
rateur,  il  auroir  fallu  appofer  les  fcellés  chez  moi } il  auroit 
fallu  me  déporter  réellement , envoyer  les  ordres  au  capitaine 
qui  devoit  me  conduire  en  France  , Ôc  non  me  laiher  quinze 
jours  dans  la  rade  du  Fort-  au-Prince  , ôc  deux  mois  en- 
fou  e dans  telle  du  Cap.  Si  je  devois  être  jugé  , Sonthonax 
devoir  ordonner  que  je  le  folié  lus  les  lieux,  ii  devoir  com- 
mencer mon  ioâruclion , ôc  non  pas  m' embarquer  lui*  une 
.dénonciation  lignée  trois  jours  après  mon  arreftation.  Rap- 
pel; z-vous  ce  que  Sonthonax  a dit,  que  nul  ne  pouvoit  être 
embarqué  fans  dénonciation  anterieure  fans  preuves  y fans 
pièces  3 fans  une  mjlrucüon  préalable . Rappelez  - vous  ce 
qu  on  lui  a ciré  du  fragment  d'une  de  fes  lettres  ou  il  dit  : 
Rien  ne  pourra  jamais  forcer  un  commïfaire  civil  à embarquer 
fans  preuves  a s citoyens  y & à les  envoyer  en  France . Où  font 
donc  les  preuves  ? 

Le  prefident  : Ceci  ell  entendu  j en  voilà  allez  fur  cet  objet  } 
palfez  à une  autre  choie. 

Claujfon  : Donc  mon  embarquement  efr  arbitraire  Ôc  tyran- 
nique , ôc  rien  ne  peut  diiculper  Sonthonax. 

Sonthonax  : Dans  quelle  circonftance  ai  je  ordonné  l'em- 
barquement pour  f iance  de  pluiieurs  citoyens  ? c'eft  au 
moment  où  la  ville  éroit  en  révolte  , qu'on  avoir  tiré  à 
boulets  rouges  fur  les  vaiileaux  de  la  République  , que  j'ai 
été  obligé  d'y  rentrer  de  \ive  force  ; ôc  i on  me  fait  un 
crime  de  ce  que  j ai  embarqué  pour  France  ceux  qui  m'ont 
été  dénoncés  comme  les  principaux  factieux.  Je  iuppole  que 
j'aie  commis  des  erreurs  ^ il  eft  poflible  que  j’aie  ordonné 
Rembarquement  pour  France  de  ceux  qui  ne  le  méritoient 
pas  ; mais  qui  peut  me  condamner  lorfque  je  me  contente 
d’ordonner  l'embarquement  pour  France  cfliommes  pris  les 
armes  à la  main  dans  une  ville  qui  a tiré  à boulets  rouges 
fur  les  vailfeaux  de  la  Republique  , lorique  je  me  contente 
de  les  envoyer  prendre  une  leçon  de  liberté  ôc  de  principes 
dans  un  pays  où  on  les  prcfeiie  , tandis  que  j'aurcis  pu 
ériger  une  coramiHion  militaire  qui  aurcit  enfanglanré  la 
fcène } Les  lois  m'y  autorifoient.  Toutes  les  fois  qu'une 
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ville  eft  en  révolte  , Ton  peut  ce  l’on  doit  ériger  une  com- 
miftion  militaire  pour  juger  les  coupables.  Alors»  plus  de 
refponfabilké  ; alors  » fi  la  fcène  eût  été  enfanglantée  » j’au- 
roi  srenvoyé  aux  juges  qui  eullént  été  refpon fables  ; je  n’au- 
rois  pas  ordonné  rembarquement  des  principaux  fadtieux. 
Voilà  ce  que  je  devois  faire.  Lorfque  les  colons  m'ont  de- 
mandé que  je  déportai! e des  hommes  qui  leur  paroiflbient 
(ufpects  , ont-  ils  pris  la  peine  de  fuivre  des  formés , de 
faire  des  dénonciations  ? ils  ont  donné  une  lifte  aux  com- 
miffaires  civils 

Le  président  \ Il  ne  s’agit  plus  de  cela..«... 

Sonthonax  : Je  m’en  réfère  à ce  que  j’ai  dit  fur  les  dé- 
portations; je  demande  que  la  ccmmiftion  des  colonies 
veuille  bien  faire 1 procéder  à l’inventaire  des  papiers  de 
Polverel,  parce  qu’on  doit  y trouver  des  liftes  qui  nous  ont 
été  fournies  par  la  municipalité  elle-même  ; liftes  indicatives 
des  principaux  fadtieux. 

Le  préjldent  : Entends  - tu  que  cet  inventaire  foit  fait  en 
ton  abfence  , ou  veux-tu  charger  quelqu’un  de  ta  procuration 
pour  ailifter  à cet  inventaire  ? 

Sonthonax  : Je  m’en  rapporte  à la  prudence  de  la  com- 
miiïion. 

Le pré(ident  : On  t’a  déjà  offert  de  procéder  à cet  inven- 
taire : Ci  tu  peux  y ailifter  les  foirs  » la  commiftîon  nommera  un 
commi  flaire. 

Sonthonax  : Ceci  n’eft  pas  poftible , il  faut  que  je  m’oc- 
cupe de  ma  défenferje  demande  que  l'inventaire  foit  fait 
après  les  débats. 

Le  préjldent  : Si  tu  veux  fonder  quelqu’un  de  ta  procu- 
ration pour  ailifter  à cet  inventaire ... 

Sonthonax  : J’y  confens. 

Vcrntuil  : Cela  alongera 

Sonthonax  : Non,  cela  ne  fera  pas  durer  les  débats. 

Claujfon:  Tout- à-  l’heure  Sonthonax  vient  de  dire  encore 
qu’il  reconnoilfoit  la  majorité  des  citoyens  du  Port-au-Prince 
comme  probe  j Sc  qu’il  n’y  avoit  que  la  minorité  de 
factieux.  Cependant  jetez  les  yeux  iur  l’adrefte  aux  marins , 
vous  verrez  que  la  majorité  a ligné  ; vous  reconnoîtrez  que 
ç eft  la  majorité  des  citoyens  qui  a été  embarquée  fans  preuves, 
fans  griefs.  Ainfi  il  n’y  a pas  un  citoyen  qui  ne  puilfe  deruan- 


der  où  font  mes  griefs  , où  font  les  preuves  ; car  ces  dépor- 
tations font  un  crime  d’une  nature  bien  grave;  elles  n’ont 
pu  être  faites  qu  après  avoir  provoqué  la  guerre  civile.  Ces 
déportations  ont  été  le  ligne  du  pillage  8c  delà  dévaluation; 
elles  ont  porté  lamine  au  commerce,  parce  qu’elles  ont  anéanti 
tous  les  crédits  8c  toutes  les  familles..».*... 

Le  préjtdent  : PaÜfez  à l’incendie  du  Cap. 

Th.  Millet  : J’ai  une  oblervation  à vous  faire  , fort  courte, 
relativement  à la  multitude  des  gens  que  Sonthonax  a em- 
barqués au  Port-au-Prince  fans  preuves  de  leurs  délits  ; il 
vous  a dit  : je  les  envoie  en  France.  Eh  bien  1 citoyens , il 
les  a embarqués  en  qualité  de  marins  , de  matelots  , de  no- 
vices 8c  de  canonniers  : ce  n’étoit  pas  les  déporter*  A coup 
sûr,  il  ne  devoir  pas  confier  l’honorable  fonction  de  défendre 
les  vaiifeaux  de  l’État  a des  hommes  qu’il  confidéroit  comme 
faéfcieux,  comme  fcélérats,  8c  qu’il  envoyoit  en  France  pour 
y être  jugés. 

Sonthonax  : D’abord  , les  colons  difent  que  j’aurois  dû 
envoyer , avec  ceux  que  j’envoyois  en  France  , les  pièces  juf- 
tificatives  de  mon  accufation  contr’eux»  Je  n’ai  pu  les  en- 
voyer; le  convoi  elt  forti  fans  mes  ordres  & contre  mes 
ordres  de  la  rade  du  Cap  , puifquÛi  s’efc  retiré  à la  Nouvelle^ 
Angbterre  fans  la  permillion  des  commiifaires  civils.  Com- 
ment vouliez  - vous  que  je  chargealle  les  contre  - amiraux 
exécuteurs  des  ordres  de  la  commiifion  civile , des  pièces 
juilihcatives , puifqu’ils  font  partis  du  Cap  fans  permillion? 

Claujjfon  : Cela  n’a  eu  lieu  que  deux  mois  Uprès. 

Thomas  Millet  : On  a parié  de  toutes  les  déportations , hors 
de  la  mienne  : Sonthonax  a dit  qu’un  jour  il  dirok  pourquoi 
j’ai  été  déporté;  je  voudrois  bien  (avoir  pourquoi  cinquante 
grenadiers , la  nuit , ont  enfoncé  mes  portes  , m’ont  arraché 
d.e  chez  moi , m’ont  conduit  au  fecret  à bord  d’un  vaillèau 
de  guerre  : cela  importe  peu  à la  chofe  publique  ; mais  ce- 
pendant , comme  ce  font  les  attentats  à la  liberté  individuelle 
qui  compofent  les  attentats  à la  liberté  publique , il  importe 
que  l’on  fâche  pourquoi  j’ai  été  déporté;  quant  à moi,  je 
déclare  que  je  ne  le  fais  pas  encore. 

Sonthonax  : Je  prie  la  commiffion  d’interpeller  Thomas 
Millet  d’avoir  à déclarer  Ci  j’étois  au  Cap  quand , félon  lui , 
cinquante  grenadiers  font  venus  l’arracher  de  fon  lit; 


Thomas  Millet  : Sonthonax  n’étoit  pas  au  Cap  , mais  il  en 
a donné  l'ordre. 

Sonthonax  : J'ai  donné  l'ordre  d’arrêter  Thomas  Millet , 
parce  qu'il  éroit  l’un  des  principaux  indicateurs  des  troubles 
du  Cap  dans  les  derniers  jours  de  mai  : une  lerrre  du  com- 
mandant général  Lavaux , qui  doit  le  trouver  dans  les  papiers 
du  commifîaire  civil , annonce  que  Thomas  Millet  s'elt  tranf- 

Forré  à la  municipalité  pour  y pérorer  le  peuple  , pour 
exciter  à l'infübordination , à la  révolté  contre  les  autorités 
condituées , contre  les  ordres  de  la  commillion  intermédiaire 
ôc  du  commandant  de  ia  province. 

Lt  profilent  : Cette  pièce  eft-elle  inventoriée  ? 

Sonthonax  : Je  ne  le  crois  pas  -,  cette  lettre  m’a  été  écrite  à 
Saint- Marc  par  le  commandant  général  Lavaux  : fur  la  dé- 
! nonciation  de  ce  commandant,  j'ai  ordonné  l’arreftation  de 
! Thomas  Millet.  Thomas  MilLt  s’eft  fenti  tellement  cou- 
| pable,  qu’il  a craint  d’aller  en  France;  il  s'elt  cru  tellement 
coupable , que  , par  une  lettre  qu'il  a avouée  , il  m'a  demandé 
à palier  à la  Nouvelle  - Angleterre  : je  le  lui  ai  accordé.  Si 
Thomas  Millet  avoit  été  ii  sur  de  Ton  innocence , au  lieu 
de  demander  à fe  retirer  dans  un  pays  étranger , il  feroit 
venu  en  France  pour  fe  juftifier;  il  ne  m’auroit  pas  demandé 
! à moi  la  permilîion  d'aller  à la  Nouvelle- Angleterre,  per- 
milîion  que  je  lui  ai  accordée  : je  ne  l'ai  donc  pas  déporté. 

Thomas  Millet  : Voici  la  répdnfe  à cet  échafaudage.  Son- 
thonax ne  favoit  pas  que  j'avois  à la  main  une  pièce  qui 
prouve  le  contraire  de  ce  qu'il  avance  : il  a parlé  d'une  lettre 
de  Lavaux  qu'il  ne  produit  pas , ôc  je  doute  quelle  exifte „ 
qui  dit  que  je  m’étois  rendu  à la  municipalité  à la  fin  de 
i mars  pour  provoquer  le  peuple  à la  révolte  ; Sonthonax  m'en 
a accufé  lui-même;  il  avoit  écrit  à la  commillion  intermé- 
diaire qu'il  me  feroit  juger  fur  le  fait;  je  l’ai  fommé  de  me 
; faire  juger , ôc  il  ne  l’a  pas  fait.  Voici  ma  réclamation  adreffée 
à la  municipalité. 

Sonthonax  : Il  y a un  fait  à examiner.  Thomas  Millet  nie- 
t-il  m'avoir  demandé  à palfer  à la  Nouvelle-Angleterre  ? 

Thomas  Millet  : J'y  viendrai  ; voilà  plufieurs  pièces  qui 
vous  concernent. 

T'orné  FIL  S oix an  té-onzième  lïyraifion,  A a 
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( Il  lit  un  extrait  des  pièces  dépofées  au  greffe  de  la  mu» 
nicipalité  du  Cap.  ) 


17  mai  17^3. 


^ la  municipalité  du  Cap . 


Citoyens, 


« Détenu  depuis  le  premier  avril  en  vertu  d’un  ordre  qui 
m’a  été  notifié  la  nuit  par  une  foule  d’hommes  armés  qui 
ont  violé  mon  afyle , qui  ont  brifé  mes  portes  & mes  fe- 
nêtres \ détenu  fans  accufation  préalable,  je  vous  ai  invité , 
par  ma  pétition  du  13  du  même  mois,  à publier  la  fom- 
mation  que  je  failois  au  public  , de  déclarer  de  cruels  crimes 
il  111e  connoiffoit  coupable  : ma  prévoyance  nétoit  peint 
inutile,  je  voulois  connoître  mes  accufateurs 3 je  devois  con- 
noitre  les  bafes  de  mon  accufation  : j’ai  vainement  réclamé , 
j’ai  vainement  attendu,  vous  11’avez  pu  faire  droit  à ma 
demande. 

» Les  délégués  de  la  nation , les  erganes  de  la  loi , les 
conservateurs  des  droits  des  citoyens , après  quarante-fix  jours 
de  détention , m’apprennent  enfin , fk  me  l’apprennent  par 
les  papiers  publics  ^ que  je  fuis  acculé  d’avoir  provoqué  fin- 
furreétion. 

» Les  commiffaires  civils  11e  difent  point  quelle  in furreétion: 
par  cette  accufation  lancée  ifolément  , fuis- je  donc  deftiné  à 
paffer  à la  Convention  nationale  pour  l’auteur  de  l’infurreétion 
des  efclaves?  feroit-ce  là  leur  intention  pour  légitimer,  juf- 
tifier  ma  fi  longue,  fi  illégale , fi  injufte  détention  ? Dans  le 
défefpoir  de  m’avoir  fi  inutilement  cherché  des  crimes  , au- 
roient-ils  le  projet  de  me  jeter  au-devant  des  traits  de  l’ani- 
madverfion  des  peuples  , des  villes  de  commerce  maritimes  , 
enveloppé  du  foupçon  du  plus  noir  des  crimes. 

5'  La  profonde  noirceur , la  perfidie  de  cette  induétion  î 
Mandataires  du  peuple,  fi  , aux  termes  de  la  lettre  des  com- 
miffaires  civils  à la  commifiion  intermédiaire  du  10  de  ce 
mois,  ce  n’eft  pas  à vous  à juger  entre  la  commijjion  civile 
& des  individus  arrêtés  par  fes  ordres , des  hommes  prévenus 
de  trahifon , meme  avec  les  plus  coupables  ennemis  déjà  France  ; 
û Ton  a faifi  cetemps  de  troubles  ôc  d’agitations  où  s’eft  trouvée 
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l’Aflemblée  légiflatïve  après  l’arreftation  de  Louis , pour  fou- 
mettre  les  citoyens  de  la  partie  trançaife  de  Saint- l-Jomingae 
à l’inquifition  dictatoriale , autorité  dont  la  proîcription  a 
été  des  premiers  aétes  de  la  Convention  nationale  ; iî  enfin 
ma  pofition  eft  telle  , que  la  feule  autorité  à laquelle  je  puift'e 
recourir  ici , eft  celle  qui  publie  mon  accufation , dois  - je 
pour  cela  garder  le  filence?  Citoyens,  je  luis  républicain;  6c 
le  caraCtère  augufte  dont  font  revêtus  ceux  qui  tout  imprimer 
cette  lâche  calomnie  contre  moi , ne  fauroit  m’en  impoler  la 
dure  nécelfité;  je  provoque  donc  l’opinion  publique  tur  cette 
abominable  imputation;  6c  fi  j’ai  pu  mériter  quelqu’eftimo 
de  la  part  de  mes  concitoyens , c’eft  à eux  à prendre  ma  dé- 
fenfe , 6c  c’eft  à eux  à déclarer  fi  je  fuis  prévenu  de  trahifon 
intime  avec  les  plus  coupables  ennemis  de  la-  France. 

» Quelle  peut  être  encore  l’intention  des  commifiaires 
civils , en  m aflimilant  au  clergé  réfraétaire , aux  ci-devant 
nobles  rebelles  , aux  contre-révolutionnaires  émigrés  ? n’eft- 
il  pas  poftible  6c  ne  dois  je  pas  craindre  que  mes  concitoyens 
égarés  ne  fe  trompent  fur  le  fens  de  cette  expreftion , qu’ils 
ne  croient  que  je  n’avois  du  patriotifme  que  le  mafque  , 
qu’ils  ne  me  confondent  enfin  avec  ces  vils  fcélérars  qui  , 
la  loi  à la  main , ont  aiguifé  le  poignard  de  nos  alfailins  ôc. 
dirigé  la  torche  des  incendiaires  ? 

” J’apprends  encore  que  je  fuis  condamné  à attendre  le 
retour  au  Cap  des  commilfaires  civils,  qui  a}ors  vérifieront 
fi  raccufation  intentée  contre  moi  eft  faufiè  : mais  fi  je  luis 
accufé , je  le  fuis  devant  quelque  tribunal  légal  ; le  devoir  de 
ce  tribunal  eft  de  me  pourfuivre  ; pourquoi  donc,  con  re  le 
vœu  de  la  loi , fuis-je  depuis  quarante  fix  jours  en  état  d’airel- 
tation  fans  connoître  mes  accufateurs? 

» Je  fuis  donc  obligé  d’attendre  le  retour  au  Cap  des 
commilfaires  civils  : je  ne  peux  prévoir  quel  lera  le  terme  de 
ma  détention,  elle  paut  être  fort  longue  ; mais  je  dois  pré- 
parer ma  juftification. 

» Mandataires  du  peuple,  je  veus  ai  invités,  le  iy  avril; 
à me  couvrir  de  la  protection  que  vous  me  devez;  j’étois 
opprimé  : au  nom  de  vos  devoirs  &c  de  votre  honneur , je 
vous  fomme  aujourd’hui  de  déclarer,  fans  délai,  Ôc  par  la 
voie  du  Moniteur  qui  contient  mon  acculation , que  le  ci- 
oyen  Thomas  Millet  eft  accufé  d'avoir  provoqué  VmfutrèVùon  i 
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qui!  appelle  au  tribunal  des  délégués  du  peuple , tous  ccu* 
qui  pourront  apporter  les  preuves  de  cette  accufation.  Je 
vous  déclare , citoyens , que  fans  entrer  dans  les  confidé- 
rations  qui  pourront  vous  porter  à ne  pas  faire  droit  à ma 
jufte  réclamation , j’en  appellerai  à qui  de  droit  comme  d’un 
déni  de  juftice.  Je  vous  prie  de  dépofer  en  vos  archives 
le  Moniteur  général  y numéro  II , vol.  IV , où  efl  confïgnée 
mon  accufation,  ôc  que  je  vous  envoie  revêtu  de  ma  fignature. 

« Je  dois  ajouter  que  ma  correfpondance  avec  le  citoyen 
contre  - amiral  Cambyfe , à bord  du  vailleau  duquel  je  fuis 
prifonnier , s’eft  toujours  bornée  à [requérir  fon  entremife 
pour  faire  parvenir  mes  réciamatidns  aux  autorités  conf* 
Ôrtuées. 

«Salut.  Signé j Thomas  Millet.» 

Au  bas  : » A bord  du  Jupiter, 

**  Le  17  mai  1793  , l'an  IIe  4e  la  République  françaile. 

«•  Collationné. 

« Signé , Granibr  , fecrét aire-greffier, 

Le  préjident  : Cela  n’avance  pas  l’éclairciflement  des  faits. 

Thomas  Millet  : Je  vais  vous  lire  l’arrêté.  Cependant  ce 
qui  fuit  efl  néceffaire  pour  vous  faire  connoître  les  hommes 
qui  nous  ont  gouvernés. 

(Il  lit  l’arrêté  de  la  municipalité,  du  16  ). 

Extrait  des  regijlres  des  délibérations  de  la  municipalité 

du  Cap . 

De  la  fêance  du  16  mai  1793  , l’an  deuxième  de  la 
République  françaife. 

« On  fait  leénire  d’une  pétition  du  citoyen  Thomas 
Millet , datée  à bord  du  Jupiter  le  17  de  ce  mois,  par  la- 
quelle il  expofe  que  le  Moniteur,  ’N°.  II,  vol.  IV,  qu’il 
udreflè  à la  municipalité  , revêtu  de  fa  fignamre , contient 
«me  accufation  caîomnieufe  8c  très-grave  dirigée  contre  lui. 
31  demande  que  la  municipalité  -déclare  par  la  même  voie 


r 

.que  le  citoyen  Thomas  Millet  cjl  accufc  d'avoir  provoqué 

I infurreclion , ôc  qu’il  appelle  au  tribunal  du  peuple  tous 
ceux  qui  pourront  apporter  les  preuves  de  cette  accufation. 

II  demande  encore  que  la  feuille  du  Moniteur , N°.  II  , oà 
eft  confignée  cette  accufation,  foit  dépolée  dan»  les  archives 
de  la  municipalité. 

» Le  confeil , ouï  le  procureur  de  la  commune  , arrête  que 
la  pétition  du  citoyen  Thomas  Millet , ôc  la  feuille  du 
Moniteur  fous  le  N°.  II,  y jointe  , relieront  dépofées  aux 
archives  de  la  municipalité , ôc  qu’expéditions  de  ladite 
pétition  feront  envoyées  au  citoyen  gouverneur  général  ôc 
à la  comrniffion  intermédiaire  pour  y avoir  tel  égard  que 
de  raifon. 

« Fait  ôc  arrêté  en  féance  ledit  jour. 

» Signe j Chevalier  ï aîné  , maire  ; ôc  Granier  j 
fec  ré t aire-greffier. 

3>  Collationné. 

» Signé,  Granier  ». 

Vous  voyez  que  li  j’avois  été  faire  des  motions  incenr 
diaires  à la  municipalité , elle  en  eût  été  informée  ; ôc  quau 
lieu  d’accueillir  ma  réclamation  comme  elle  l’a  fait,  elle 
devoit  me  pourfuivre  , ôc  elle  ne  Ta  point  fait. 

Sonthonax  : Il  ne  faut  pas  être  furpris  li  la  municipalité 
dite  du  Cap  a accueilli  la  réclamation  de  Thomas  Millet  ; 
car  j’ai  prouvé  , dans  le  cours  des  débats  , quelle  réclamoit 
tous  les  ennemis  de  la  chofe  publique , ceux  qui  étoient  les 
ennemis  directs  de  l’autorité  nationale  ôc  de  la  République* 
Je  vous  ai  prouvé , dans  le  cours  des  débats  , quelle  avoh 
été  dans  le  mois  de  décembre  jufqu’à  réclamer  un  des 
hommes  qui  a voient  dirigé  le  feu  du  canon  contre  les  corn- 
miliaires  civils  de  la  République.  Ce  n’eft  pas  tout  : le 
point  elîentiel  de  la  difcullion  fur  Thomas  Millet  eft  la 
queftion  de  favoir  G Thomas  Millet  a provoqué  fon  juge- 
ment auprès  des  commiflaires  civils.  Thomas  Millet  dit 
l’avoir  fait , ôc  il  vous  cite  des  arrêtés  de  la  municipalité  du 
Cap.  Sur  le  renvoi  qui  m’a  été  fait  de  cet  arrêté  par  la 
«ommiGion  intermédiaire,  yù  répondu,  je  crois,  par  rm 
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lettre  que  j’ai  fait  imprimer  dans  le  Moniteur , lettre  que 
n homas  Millet  ne  niera  pas, 

Thomas  Millet  : Non,  car  je  viens  de  la  citer. 

honax  : J’ai  dit  dans  cette  lettre  que  Thomas  Millet 
croit  accufé  d’être  provocateur  des  infurre&ions  du  Cap  \ 
j’ai  dit  que  s’il  n’étoit  pas  coupable , il  auroit  le  moyen  de 
juftifier.  Thomas  Millet , au  lieu  de  demander  à fe  juf- 
tiher,  m’écrivit  au  Port-au-Prince  pour  me  demander  à 
palier  à la  Nouvelle-  Angleterre  \ je  le  lui  ai  accordé,  8c 
Thomas  Millet  vous  dit  que  je  l’ai  déporté.  Je  prie  la 
commiilion  d’interpeller  Thomas  Millet  de  déclarer  s’il  n’a 
aemandé  , par  une  lettre  à moi  écrite  dans  le  temps 
que  j’érois  au  Port-au-Prince , la  permiflîon  de  paflér  à la 
Nouvelle- Angleterre. 

Thomas  Millet  *•  Voici  la  pièce.  Inftruit  que  le  procureur- 
de  la  commune  Lavergne,  qui  avoir  échappé  à la  déportation, 
s’étoit  rendu  à Charlestown  , d’où  il  devoir  pailer  en  France 
pour  venir  dénoncer  Polyerel  8c  Sonthonax  , je  demandai 
la  permiiîion  de  palier  aux  Etats-Unis  pour  retourner  de  là 
m’embarquer  pour  Fiance  pour  le  même  objet.  Je  n’ai  pas 
reçu  de  réponfe  •>  mais  à leur  arrivée  au  Cap  , j’écrivis  aux 
commiilaires  nationaux  civils  le  peu  de  mots  qui  fe  trouvent 
confignés  dans  ma  lettre  au  général  Galbaud,  datée  du  15 


juin. 

La  voici. 


(Il  lit,); 


«.Général, 


« J’ai  écrit  à la  çommiüîon  nationaîe-civile  en  ce  peu  de 
mots  : 

» En  votre  lettre  à la  commiilion  intermédiaire  du  io  mai, 
vous  avez  dit  : Que  Thomas  Millet  attende  nçxre  retour  au. 
Cap.  J’attends  votre  décifion  », 

Voici  la  réponfe. 

» PermlJjLon  de  pajjer  aux  Etats  - TJ  rus  avec  defenfe  de 
revenir  ». 

Je  vous  demande  fi  ce  n’eft  pas  là  une  proferip-* 

QQXb 


ib 

te  préfident  : Tout  cela  a déjà  éré  dit. 

Sonthonax  : Voilà  un  fait  pofitif  avoué  par  Millet  J c'eft 
qu’il  a demandé  à aller  à la  Nouvelle-Angleterre. 

Le  préfident  : Pallez  à un  autre  objet. 

Sonthonax  : Il  femble  que  , comme  accufé  , je  dois  avoir  la 
parole  le  dernier. 

Le  préfident  : Cela  eft  jufte  j mais  Ci  tu  n’as  rien  de  nouveau 
à ajouter , je  t’obferve  que  , pour  ton  intérêt  même  , il  faut 
que  les  débats  fe  terminent. 

Thomas  Millet  : J’ai  parlé  d’une  pièce  qui  n’a  pas  été 
trouvée  : en  voici  la  copie. 

Le  préfident  : Quelle  pièce  ? 

Thomas  Millet  : C’eft  l’ordre  donné  par  le  général  La- 
veaux  de  ne  pas  faire  les  lignaux.  Cette  pièce  etoit  en  ori- 
ginal entre  les  mains  de  Gollias  , employé  dans  le  vailleau 
le  Jupiter . L’ayant  eue  fous  les  yeux  , je  l’ai  copiée  littéra- 
lement 8c  envoyée  au  général  Cralbaud  ; 8c  voici  une  copie 
dans  une  lettre  datée  du  bord  du  vailleau  le  Jupiter  du  1 3 
mai  1795  , c’ eft- à-dire , quatre  jours  après  fon  arrivée, 

(Il  lit.) 

État-Major  céneral. 

» D’après  les  ordres  du  commandant  de  la  province  du 
Nord , il  eft  ordonné  à chaque  commandant  des  difterens 
camps  de  ne  plus  faire  tirer  les  deux  coups  de  canon  jour- 
naliers, celui  du  lever  8c  coucher  du  foleil  : il  leur  eft  de 
même  ordonné  de  ne  jamais  répéter  les  fignaux  de  fufiées  ou 
autres  avec  les  camps  avec  lefquels  ils  feront  convenus  de  la. 
manière  de  les  faire . 

” Cap  > le  xy  mars  1793 , l’an  deuxième  de  la  République 
françaife. 

" Signé y l’adjudant-général  de  l’armée  , 

» Richardin  ». 

Sonthonax  : Si  l’accufation  paroît  grave  en  elle-même  , il 
faudrait  alors  , à l’appui , des  pièces  juftificatives  qui  puflent 
être  reçues  par  la  commilHon  8c  la  Convention  pour  prouver 
que  Laveaux  a défendu  à un  pofte  de  donner  les  fignaux 
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accoutumés.  Thomas  Millet  vous  donne  une  lettre  écrite-par 
iui  à Galbaud,  par  laquelle  il  tranfcrit  cet  ordre.  Cet  ordre 
n eit  point  ligné  Laveaux  , mais  Richardin  , adjudant- 
general.  Comment  peut-il  , fur  fa  feule  garantie  , accufer 
Laveaux  Lavoir  donné  un  ordre  qu'il  n accule  pas  Laveaux 
d avoir  figné  lui-même  ? Comme  un  ordre  ligné  Richardin 
en  qualité  de  membre  de  l'état-major-général , meft  pas  un 
ordre  de  Laveaux , gouvemeür-genéral  ; cet  ordre  neft  pas 
ligné  Laveaux  , gouverneur  général,  mais  Richardin  feul, 
adjudant  - général  j il  n eft  pas  même  produit  en  forme 
authentique,  pour  copie  ton} or n e,  par  le  commandant  du  pofte  : 
cai  h le  commandant  pioduÜok  cet  ordre , pour  copie  con- 
forme > i\  pourrait*  y avoir  quelques  foupçons  contre  Richar- 
din Ôc  non  contre  Laveaux. 

Je  palîe  a la  difcullion  de  cet  ordre , quoiqu'à  la  rigueur 
il  ne  me  concerne  pas  j mais  je  ne  dois  pas  fou ffrir  qu’on 
inculpe  le  brave  général  Laveaux,  le  feul  foutien  des  ar- 
mées  rtançaifes  à St-Domingue.  On  accule  Laveaux  devoir 
déiendu  au  commandant  du  polie  du  Mornet  de  répéter 
les  Ifgnaux  qui  pourroient  lui  être  faits  par  les  autres  camps  j 
mais  n elVil  pas  des  circonftances  où  Laveaux  adroit  pu  ôc 
auroit  dû  le  taire  ? Lorfque  les  fignaux  font  connus  de 
1 ennemi , il  faut  les  changer  j quand  il  faut  les  changer,  il 
faut  dérendre  aux  commandans  des  polies  de  répondre  aux 
fignaux  déjà  connus  de  1’  ennemi  y car  lî  l'ennemi  connoîtvos 
fignaux,  s il  les  fait  ôc  h vous  les  répétez,  vos  polies  peu- 
vent être  furpris  ^ ils  donneront  clans  le  piège , ôc  feront 
pattus  lors'  de  1 attaque  : c’eft  ce  qu'avoir  fait  le  général  La- 
veaux en  défendant  de  répéter  les  fignaux  ; il  ne  lavoit 
défendu  que  parce  que  les^  fignaux  étôient  connus  de  l’en- 
nemi.Ce  n eft  pas  tout  ; ceft  que  bien  loin  que  cet  ordre, 
luppofé  qu  il  fut  produit  én  forme  authentique , fût  dans 
le  cas  d’inculper  Laveaux  , il  feroit  l'éloge  de  la  follicitude 
inquiète  de  ce  général  pour  la  ville  du  Cap  \ çar  fi  au  üeu 
de  défendre  de  répéter  les  fignaux  , il  avoir  ordonné  la 
continuation  des  fïgnajux  connus  de  1 ennemi,  l'ennemi  par 
ce  moyen  auroit  pu  s’introduire  dans  la  ville  du  Cap  ôc  la 
faccager. 

Thomas  Millet  : Je  ne  vous  ai  point  donné  cette  pièce 
comme  pièce  probante  j ôc  f ai  eu  l'attention  dans  les  cié- 
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Eats  précédens  de  vous  indiquer  où  étoit  l’original,  qui  fe 
trouve  dans  les  papiers  pris  chez  Tanguy  - Laboiflière  , à 
New- Yorck. 

Le  préfident  : Ils  doivent  être  dans  les  archives  de  la  corn- 
million  des  colonies. 

Thomas  Màllet  : Ils  y font.  Richardin  n’a  pas  donné  l’ordre 
de  Ton  chef;  il  efc  donné  d’après  les  ordres  du  comman- 
dant de  la  province  du  Nord,  qui  étoit  bien  Etienne  La- 
Veaux.  Cet  ordre  n’eft  pas  un  ordre  de  eirconftance , car  il 
y a : Il  eft  ordonné  de  ne  jamais  répéter  l.  s ftgnaux. 

Sonthonax  : Il  eft  mille  Sc  mille  circonstances  où  il  eft 
indifpénfable  de  {Imprimer  les  fignaux.  Le  général  Laveaux 
ne  doit  point  compte  de  fes  opérations  militaires,  ni  aux 
habita  ns  du  Cap,  ni  à Thomas  Milieu 

Le  préfident  : La  commilîion  ordonne  de  commencer  f in- 
cendie du  Cap. 

Duny  : Citoyens  , j’ai  befoin  de  toute  votre  attention , 
vous  aurez  befoin  de  tout  votre  courage  jjour  entendre  le 
récit  des  horreurs  commifes  au  Cap.  le  depofe  fur  le  bu- 
reau le  plan  de  cette  ville  qui  difporut  dans  la  flamme.  J & 
vais  vous  conduire  pas  à pas  dans  tous  les  fentiers  fui  vis 
par  Polverel  & Sonthonax  dans  cette  malheureufe  cata- 
ftrophe. 

La  fécondé  partie  du  fixième  chef  eft  ainfi  conçue  : Ils 
ont  fait  égorger  les  habitans  du  Cap-,  piller  les  propriétés  & 
brûler  la  ville. 

Le  cours  des  débats  vous  a allez  fait  connaître  que  le  plan 
de  déforganifation  fuivi  à Saint-Domingue  étoit  ie  même  que 
celui  que  Robefpierre  fa  fadion  avoient  établi  en  l' rance. 
Vous  avez  vu  que  , fidèles  au  plan  qui  leur  avoit  été  tracé  , 
Polverel  8c  Sonthonax  ont  créé  une  nuée  d’hommes,  dont 
la  cupidité  féroce  a pompé  l’or  St  le  fang  de  notre  malheu- 
reux pays.  Vous  av;ez  vu  que  î’aflaflîn  & le  fripon  étoient 
nommés  à toutes  les  places  civiles  8c  militaires , qu  ils  mar- 
quoient  des  yeux  leurs  vidâmes,  qu’ils  mettoient  en  ‘réqui- 
fîtion  toutes  les  confciences  , qu’ils  avoient  diftiilé  le  aéfei- 
poir  dans  l ame  de  toutes  nos  familles  : toutes  ces  horreurs 
commifes  au  nom  des  commi  flaires  civils  dans  tous  les 
quartiers  de  la  colonie  , le  brigandage  qui  venoit  d’êrre  exerce 
au  Port-au-Pnace3avoienerépandu  par-tout  la  terreur , le  deuil» 
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I effioi  8c  la  conflernation.  Sonthonax  , dans  fa  proclamation 
éu  1 1 mars , avoir  annoncé  que  Catinot,  réda&eur  du  journal 
ne  l Egalité > etoitlefeul  qui  dut  purifie!  l'efp rit  public 
a ^amt-Domingue.  ClaiiÆon  vous  a lu  quelques  articles  de 
ce  journal  ,8c  je  me  difpenferai  de  vous  retracer  toutes  les 
horreurs  qu'ils  contiennent.  Vous  avez  vu  par  cette  procla- 
ma-k-n  que  Sonthonax  mettoit  fous  fa  fauve-garde  ce  jour-  ' 
nalnte,  qui  publioit  que  le  Port-au-Prince  paieroit  fon  con- 
tingent.... 

Le  préfident  : Ceci  a été  traité. 

, P^ny  : Non  5 citoyen  : je  finirai  dans  cette  féance , quoique 
J aie  oeaucoup  de  papiers  devant  moi...  & que  tous  les  quartiers 
ctf  la  colonie  ay oient  fcmblable  paiement  à faire  à la  guillotine . 
Sonthonax  y «lii oit-il  étoit  chargé  de  faire  ces  recouvremens . 
TeCez  les  douleurs  de  tant  de  familles  dont  les  chefs  ont  | 
ete  enta  fiés  dans  des  navires  prêts  à faire  voile  pour 
France  fans  preuves  de  leur  innocence  , fans  moyens  de  dé- 
fente. Pelez  1 état  affreux  . de  tous  les  citoyens  menacés 
Q un  pareil  fort , 8c  vous  jugerez  de  l'impatience  de  tous  les 
colons  de  voir  arriver  de  Saint-Domingue  un  envoyé  chargé 
ce  faire  repalïer  à la  Convention  nationale  Polverel  8c  Son- 
tlionax.  Chaque  jour  des  femmes  8c  des  enfans  de  nos  frères 
8c  de  nos  amis  fe  rendaient  fur  le  bord  de  la  mer  pour  voir 
ii  quelque  batiment  d Europe  paroillbit  fur  nos  rives  : les 
hommes  ne  pouvcienf  fortir  de  chez  eux  fans  être  infulrés 
par  les  mulâtres.  Le  7 mai  la  frégate  la  Concorde  parut , 
mouilla  dans  la  rade  du  Cap.  L'arrivée  de  nouveaux  admi- 
nifîratèurs  dilata  tous  les  cœurs  : l'alégreffe  fut  générale  , 8c 
les  airs  retentirent  des  cris  de  vive  la  République  l vive  le  géné- 
ral Galbandl  L alégrefle  pafTa  du  Cap  dans  toutes  les  pa- 
reilles de  la  colonie  •,  8c  le  peuple  entier  de  la  ville y 8c  les 
autorités  civiles  8c  militaires , fe  rendirent  à la  maifon  com- 
mune 5 où  ils  reçurent  du  général  8c  de  l’ordonnateur  civil 
lafluranee  de  leur  dévouement  à la  P^épublique  françaife  8c 
à.  la  colonie. 

v ï c 8 mai  le  général  Galbaud  annonça  aux  commifTàires 
civils  fon  arrivée,  fa  nomination  à la  place  de  gouverneur 
général  de  S^int-Domingué,  8c  la  défection  de  Dumouriez. 
îi  leur  demanda  des  confeils , 8c  les  invita  de  hâter  leur  re- 
tour au  Cap  > ils  étoient  alors  à canonner  le  Port  au-j?rince* 
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Voici  la  lettre  originale  de  Galbaud , tirée  de  deffous  les  fcel- 
lés  • & Polverel  & Sonthonax  vous  allurent  que.  Galbaud 
jf  avoir  corre (pondu  avec  eux  que  dans  les  derniers  jours. 
Vous  voyez  que  fon  premier  ade  eft  décrire  aux  corfimil- 
faires  nationaux  civils  ; vous  voyez  leur  réponfe  le  9 mai.  Le 
général  Galbaud,  affailli  par  tous  les  citoyens  , excede  de 
réclamations  contre  le  dcfpotifme  affreux  de  Polverel  ik  de 
Sonthonax  , embarraffé  pour  ordonner  le  forvice  , dépourvu 
de  cartes  , de  plan  , n'a  aucuns  détails  des  opérations  laites 
jufqu’à  ce  jour  ; éloigné  de  Léogane  , ou  etoiont  les  commd- 
‘ (aires  civils  , de  7®  lieues  -,  preflé  par  les  vives  inltances  d é- 
tienne Lavaux,  commandant  de  la  province  du  (N  oïd  , obliRè 
de  fuivre  les  inftrudions  du  confeil  exécutif  proviloire  , qui 
lui  ordonnoient  de  ne  pas  perdre  un  mftant  pour  rétablir  le 
calme  dans  la  colonie,  invita  tous  les  corps  conftitues  de 
s’affemhler  pour  recevoir  , à la  tête  de  1 armee  , le  leiment 
ordonné  par  la  loi  : ce  qui  fut  exécute  a la  grande  (ausfac- 
tion  du  peuple  ; la  preuve  en  eft  dans  le  Moniteur,  page  9b. 
Le  gouverneur  & l’ordonnateur  civil  pnrent-de  fuite  con- 
noiffance  de  la  fituation  de  la  colonie  , de  1 état  de  tous  les 
magafms  , de  la  force  armée  & du  régime  des  hôpitaux. 

Le  10  mai  le  contre  -amiral  Cambyfe  reçut  une  lettre  de 
Polverel  ôc  Sonthonax  , qui  lui  défendoit  de  permettre  que 
le  convoi  mît  à la  voile  avant  leurs  ordres-  pofinis.  Voici  la 
lettre  que  je  dépofe  fur  le  bureau.  Ces  pièces  font  tirées  des 

Le  1 1 , d après  plufîeurs  pétitions  des  capitaines  du  com- 
merce , fur  une  pétition  préientée  le  même  jour  par  les  ne- 
gôcians,  les  citoyens  Cercey,  Cambyfe,  contre  - amiraux  , 
Etienne  Laveaux , commandant  la  partie  du  Nord , ce  Ma  Le, 
ordonnateur  civil,  &•  Galbaud,  gouverneur  general  des 
isles  fous  le  vent , prirent  un  arrêté  tendant  a conlerver  e 
convoi  à la  République.  Cette  pièce  eft  conlignee  dans  le 
reciftte  (igné  Galbaud,  & tiré  des  archives. 

Le  11,  les  général  Galbaud  prévint  les  commiffaires  civils 
eu  il  ne  trouvoit  au  gouvernement , ni  lois , ni  mémoires  , ni 
correfpondaiice , ni  plan,  ni  cartes , & quil  croit  tres-em- 
barraffé  pour  affeoir  les  opérations  militaires  -,  il  les  engagea 
à (e  réunir  promptement  à lui  pour  pouvoir  ramène*  torche 
& la  paix.  Voici  la  lettre.. 
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, , >P°lverel  & Sonthonax  recommandèrent  Dufav  au 

?“e,ral  G,ail?ai^.’  & lui  dirent  de  l’accueillir  comme  un  bon 

iirtT  if  • ■ 1 ^rent  en  ?utïe  J11’11  étoit  infpeâeiir  des  fron- 
titres.  \ oici  la  lettre  originale. 

lAV6  ' la  municipalité  du  Cap  envoya  au  général  Gal- 
baud  la  pétition  des  détenus  du  Port-au-Prince.  Je  vais  vous 
en  onner  ledlure  ; & vous  allez  juger  fi  leur  cruelle  pofition, 
.fi  la  misère  affreufe  qui  les  acca'bloit , fi  lmqmfition  à la- 
quelle ils  etoient  fournis , ne  dévoient  pas  occafionner  une 
ive  fermentation  dans  la  rade.  Cette  leéture  eft  d’autant  plus 
neceiiaire , que  , dans  laféance  du  8 melîîdor  , vous  avez  «n- 
œnda  dire  a Sonthonax  quà  bord  de  X America  > en  rade  au 
-f'Since,  il l a voit  donné  un  paffe-port  à Alain  pour 
tes  -btats-Ums  : j ai , au  même  inftant,  affirmé  à lacommif- 
iion  que  c etoit  un  faux  , qu  Alain  n étoit  peint  parti  avec 
un  paile-port , qui!  avoir  été  mis  au  fecret  à bord  du  St.- 

vrdU°r< \Q\a  ] érois,/^;n  V01^  la  preuve , puisqu’un  mois  après 
voilà  Alain  qui  rédigé  cette  pétition  & qui  la  figne.  levais 
vous  la  lire. 


Extrait  des  pièces  dépofées  aux  archives  de  la  municipalité  de 
la  ville  du  Cap. 

En  rade,  ce  u mai  1793  , l’an  1 de  la  République. 

A la  Municipalité  du  Cap 

Les  citoyens  du  Port-au-Prince  prifonniers  à bord  du  navire  le 
St.  - Honoré. 

A Citoyens-  M unicipaux, 

£ 

” P^ll5  terrible  profeription  nous  conduit  dans  votre 
port , nous  fomnaes  innocens  , mais  nous  fommes  livrés  à la 
fureur  d une  faéhcm  qui  sert  emparée  de  J efprit  de  la  com- 
«nliicn  nationale.  Quoique  les  revers  du  Port-au-Prince 
doivent  déjà  vous  être  connus,  permettez-  nous , citoyens- 
municipaux , de  vous  en  tracer  rapidement  le  tableau , afin 
que,  eonnoiliant  notre  pofition , vous  adouciffiez , autant 
qu  il  fera  en  vous , le  deftin  qui  nous  opprime. 
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» Toute  la  colonie  fait  que  depuis  la  proclamation  du  4 
avril  1791 , la  ville  du  Port-au-Prince  joui  (foie  d’une  par- 
faite tranquillité-,  tous  les  hommes  libres , lincèrement  téu- 
nis , concourcient*  au  même  but , f xerçoient  paifiblement  les 
mêmes  droits.  Témoin  de  leur  union,  le  commiflaire  Pol- 
verel , dans  une  lettre  du  12  novembre  dernier  , s’exprimoic 
ainh  : La  France  faura  par  nous  que  nulle  part  la  loi  na  de 
plus  rigoureux  observateurs  y ni  la  métropole  d'enfans  plus  fou- 
rnis j ni  la  révolution  francaife  & la  Convention  nationale  de 
plus  chauds  défenfeurs  y qu'au  Port-au-Prince, 

» Sur  la  fin  de  janvier  dernier  les  ateliers  s’infurgèrent  dans 
la  paroiire  d^  la  Croix-des-Bouquets  : on  peut  publier  hau- 
tement ( parce  que  les  preuves  en  font  acquifes  dans  les  ar- 
chives de  la  municipalité  de  cette  paroi iïe  & de  celle  du 
Port-au-Prince)  que  le  but  de  cette  infurreétion  étoit  la 
deflrucHon  des  citoyens  ci-devant  dits  de  couleur.  Les  ci- 
toyens du  Port-au-Prince  pouvoient  les  perdre  en  demeurant 
Amplement  dans  l’inaélion  j cependant  leur  conduite  fut  bien 
contraire  à ce  barbare  projet , ils  fe  hâtèrent  de  prouver  que 
rien  ne  pouvoir  les  éloigner  de  la  loumiflion  aux  lois  ; ils 
fecoururent  puilfamment  leurs  frères  menacés  , ils  les  lau- 
vèrent  : ceux  qu’ils  indiquèrent  pour  êrre  les  auteurs  ou  fau- 
teurs de  l’infurreéfcion  furent  arrêtés  , ils  font  encore  dans 
les  prifons  du  Port-au-Prince  , 8c  leur  exiftence  attefte  l’in- 
nocence de  cette  cité  malheureufe.  Durant  deux  mois  tous 
les  citoyens , fans  diftin&ion  » allèrent  féjourner  dans  les  di- 
vers camps  établis  dans  la  plaine  : leurs  fuccès  annonçaient 
le  retour  à l’ordre  parmi  les  ateliers , quand  la  proclamation 
du  commifTaire  Sonthonax  , datée  de  Saint-Marc  le  21  mars 
dernier,  jeta  le  trouble  8c  opéra  au  Port-au-Prince  une  fer- 
mentation générale. 

» O11  reprochoit  aux  citoyens  d’être  royalifles  ou  indépen- 
dant \ on  leur  faifoit  un  crime  de  leur  union  ; on  difoit  que 
le  prix  de  leur  affociation  avoir  été  le  fang  des  hommes  du  4 
avril,  fang  qui  n’avoit  pas  été  verlé  j on  leur  difoit  que  des 
fcélérats  ftipendiés  par  les  princes  d’Italie  entouroient  des 
criminels  audacieux,  8cc,  Enfin  , on  provoquoit  14  paroiffès 
à marcher  contre  le  Port-au-Prince. 

” La  première  démarche  ie  la  municipalité  fut  d’écrire  à 
‘toutes  celles  de  la  colonie  pour  leur  rappeler  la  conduite  des 
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citoyens  du  Poft-âü-Brince.  Prefque  toutes  les  paroi  dès  de 
rOueft  j témoins  de  leur  innocence  , refusèrent  de  marcher  *, 
quelques  - unes  dénoncèrent  à la  Convention  nationale  les 
commiifaires  nationaux  qui  ofoient  proclamer  une  guerre  ci- 
vile. Alors  des  vexations  en  tout  genre  furent  exercées  contre 
les  citoyens  qui  refusèrent  le  fervice  j ceux  même  dits  ci- 
devant  de  couleur  éprouvèrent  même  fort , enfin , la  ter- 
reur gagnant  tous  les  efprits  , une  armée  parut  fous  les  murs 
du  Port-au-Prince,  tandis  que  deux  frégates  de  un  vaiifeaU 
s’embolîbient  dans  fa  radei 

La  municipalité  fit  auprès  des  commiffaires  nationaux 
civils  une  nouvelle  tentative  pour  connoître  pofitivement 
quels  étqient  les  crimes  des  citoyens , ôe  quels  étoient  les 
coupables  3 offrant  de  donner  toute  j unification  néceifaire  , 
iauf  aux  commiifaires  à prononcer  : mais,  loin  par  eux  de 
donner  ni  de  permettre  aucune  explication  , ils  répondi-  ' 
rent  qu’il  falloir  obéir  j ils  annoncèrent  pofitivement  qu’ils 
n’auroient  plus  aucune  communication  avec  la  ville  du  Port- 
au-Prince. 

” Le  Commerce , voulant  prévenir  la  ruine  des  négociant 
français  5 fit  pareille  démarche  } mais  ce  fut  infrucîueufe- 
ment.  La  municipalité  de  la  Croix-des-Bouquets  tenta  , à 
d'iverfes  reptiles , une  députation  auprès  des  commiifaires  j 
elle  fut  d’abord  réprimée , puis  accueillie  *,  mais  elle  ne  fut 
pas  plus  heureufe  : celle  de  Léogane  éprouva  même  accueil 
auprès  du  citoyen  de  Lafalie,  qui  n’eut  aucun  égard  à la 
députation.^ 

» Bientôt  le  général  de  Lafalîe  ordonne , par  une  lettre  à 
la  municipalités  de  fe  rendre  en  corps  à une  lieue  de  la  ville 
pour  recevoir  lui  Ôe  fon  armée  ; il  déclare  qu’il  entrera  en 
maître  fi  on  ne  veut  pas  le  recevoir  en  ami . 

« Au  même  inflan t la  Chronique  de  Saint-Marc  , feuille 
périodique apporte  au  Port-au-Prince , i°.  une  pétition  re- 
vêtue de  750  iignatures  des  citoyens  du  4 avril  de  la  dépen- 
dance .de  Saint-Marc  , par  laquelle  ils  jurèrent  d’exterminer 
tous  les  citoyens  du  Port-au-Prince  *,  20.  un  écrit  (igné  Pierre 
Varvin , annonçant  même  projet.  On  y lifoit  fur -tout  ces 
mots  terribles  : Il  ne  faut  faire  que  deux  mouvemens  j tirer  le 
poignard  & V enfoncer. 

» Ces- -écrits  ne  contribuèrent  pas  peu  à augmenter  la  fer« 
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mentation  *,  il  eut  été  imprudent  d’introduire  alors  au  Port- 
au-Prince  une  armée  compofee  en  grande  par;ie  d’individus 
ayant  pareils  fentimens.  La  municipalité  Te  vit  donc  forcée 
de  déclarer  au  citoyen  de  Lafalle  qu’elle  ne  pouvoit , fans 
compromettre  la  tranquillité  publique , abandonner  en  corps 
la  ville  pour  aller  au  lieu  qu’il  avoir  indiqué,  qu’elle  s’y 
rendroit  par  députation  ; mais  quelle  ne  pouvoit,  fans  dam- 
ger , admettre  dans  la  ville  les  citoyens  fignataires  de  la  pé- 
tition, 

» Ces  obfervations  ne  furent  point  accueillies.  Le  général 
Lafalle  perfifta  à vouloir  encrer  avec  lun  armée*,  il  fixa  jour 
au  il  avril.  On  obferve  que  la  commune  avcit  maniferté 
même  vœu  que  la  municipalité. 

» Durant  la  nuit  la  municipalité , après  une  délibération 
de  quatre  heures  de  difcuilion , arrêta  quelle  devoir  néan- 
moins obéir;  en  conféquence , que  route  l’armée  feroit  in- 
troduite : elle  nomma  des  commi (faites  pour  recevoir  le  gé- 
néral , ôc  lui  faire  les  obfervations  néceflàires  pour  prévenir 
tout  accident. 

» A peine  l’expédition  de  cet  arrêté  étoit  faite , que  les 
citoyens  alarmés  coururent  aux  armes  ; les  plus  exidrés  tirent 
battre  la  générale  , ôc  aucuns  ne  (ont  ici.  La  municipalité 
ne  fut  plus  écoutée  ; tous  les  portes  furent  garnis. 

» A fept  heures  du  matin  le  gouverneur  de  Lafalle  fe  pré- 
fenta  aux  portes  de  la  ville  , le  major  général  de  fon  armée 
y fut  introduit;  la  municipalité  lui  remit  expédition  de  fon 
arrêté , avec  une  lettre  dans  laquelle  elle  inrtruifuit  le  ci- 
toyen de  Lafalle  des  événemens  de  la  nuit  ; elle  l'invitait  à 
fufpendre  fes  difporttions  jufqu  à ce  que  le  calme  Fût  rétabli , 
& jufqu  à ce  que  les  commiffaires  (e  fulïènt  rendus  auprès 
de  lui. 

» C’eft  fous  les  murs  du  Port-au-Prince  que  cette  lettre 
lui  parvint  ; toute  fon  armée  étoit  expofée  au  feu  de  l’artil- 
lerie ôc  de  la  moufquetene  , & cependant  tout  demeura  dani 
l'ordre.  Les  efprits  éroient  calmes  ; Ôc  les  commiffaires  de  la 
municipalité , étant  en  route  pour  fe  rendre  auprès  de  lui , 
étoient  à peine  rentrés  lorfque  les  deux  frégates  ôc  le  vaiilèau 
firent  feu  fur  la  ville. 

» Rien  n ert  plus  naturel  à l'homme  que  de  repôuflèt  La 
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force  par  la  force , fur-tout  lorfquun  délire , fuite  des  mal- 
heurs publics , s'empare  des  efprits.  Telle  étoit  la  polition 
des  citoyens  qui  garniffoient  les  forts  de  Saint-Jofeph  ôc  de 
Sainte- Claire  j après  avoir  elfuyé  jufqu'à  trois  décharges  , ils 
ripoflèrenr.  Le  combat  commença  à neuf  heures  du  matin , 
il  11e  finit  qu'à  cinq  heures  du  foir. 

” Le  feu  des  vaiffieaux  & frégates  fut  vif:  ils  fournirent 
plus  de  3,100  boulets  fur  la  ville  -,  celui  des  forts  fut  mé- 
diocre: 41  individus,  tant  hommes,  femmes  qu'enfans,  furent 
vi&imes.  Prelque  toutes  les  càfes  de  la  ville  ont  reçu  quel- 
ques boulets  j on  en  a compté  jufqu  à 17  fournis  contre 
l'iiôtél  municipal. 

« Durant  le  feu  il  fut  impollible  à la  municipalité  de 
prendre  aucune  délibération , ôc  encore  moins  de  donner 
aucun  ordre  j mais  le  lendemain  elle  fit  une  députation  au- 
près des  commilfaires  nationaux  ; elle  fut  accueillie  , ôc  l'ar- 
mée du  générai  Lafalle  entra. 

« Cependant  tous  ceux  qui  avoient  pris  une  part  trop 
adive  à l'événement  de  la  veille , tous  ceux  que  la  timidité 
dominoit , s’évadèrent  de  la  ville,  ôc  gagnèrent  par  les  Mornes 
le  chemin  de  Jacmel.  On  fait  arriver  leur  nombre  à 500 , y 
compris  leurs  domefliques.  On  a lieu  de  croire  que  beau- 
coup d’entr'eux  ont  quitté  la  colonie. 

« Dès  le  lendemain  matin , ce  que  la  municipalité  avoit 
voulu  prévenir  , ce  que  les  citoyens  avoient  prévu  j s'effedua  ; 
l'armée  introduite  fe  divifa  par  bandes  ; tous  les  citoyens  furent 
indiftindement  arrêtés  , ôc  jetés  dans  les  cachots  , dans  les 
priions  ôc  dans  les  cales  du  vailfeati  ôc  des  frégates.  Quelquej- 
uns  furent  maltraités  ; beaucoup  furent  pillés  *,  des  officiers 
municipaux  dans  leurs  fondions  furent  indignement  dépouillés 
de  leurs  écharpes  -,  en  un  mot , toutes  les  pallions  jouèrent  un 
rôle.  Les  inimitiés  perfonnelles , les  noires  vengeances  ôc  les 
lâches  délations  furent  les  bafes  des  proscriptions*,  ôc  elles  furent 
d'autant  plus  facilement  exécutées , que  les  citoyens  reliés  au 
Port-au-Prince  fe  repofoient  fur  leur  impuilïanté  innocence, 

« Le  nombre  des  citoyens  arrêtés  dans  ces  jours  de  calamité 
publique  a été  de  cinq  cent  vingt-cinq  *,  celui  de  ceux  em- 
barqués» après  dix-fept  jours  de  prifon  » monte  à environ  deux 
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•eut  cinquante.  La  plupart  avoient  été  mis  au  fecreq  tous  font 
partis  démunis  de  tout , parce  qu’on  ne  leur  a luillé  ni  la  faculté 
ni  le  temps  défaire  des' proviens  <k  de  régler  leurs  affaires, 
puifqu’ils  font  partis  le  jour  même  où  ils  ont  été  embarqués  , 
parce  que  d’ailleurs  aucun  d'eux  11e  prévoyoir  une  fi  cruelle 
déportation.  Tous  ignorent  également  quels  font  les  crimes 
quon  leur  impute;  aucun  d eux  n’a  éré  interrogé  ni  villté  : 
que  diront-ils  en  France  pour  leur  j unification? 

« Four  furcroit  de  mallieur,  le  navire  le  Saint-Honoré  eft 
tout-à-fait  mal  approyiiionné  ; les  bifcuiis  font  pourris  -,  les 
provifions  ioni  modiques  ; de  aujourd’hui  qu’il  pourroit  f# 
procurer  quelques  rafraîchiflemens  ; on  ne  permet  à aucune 
embarcation  d accofler  le  navire  pour  vendre  des  provifions 
Cv  des  fruits  aux  citoyens  : en  forte  que  leur  poiition  eft  affreufe. 
Puifîe  ce  tride  récit  de  nos  infortunes  imprimer  iur  vos  âmes 
le  fentiment  qu’il  infpire  , & vous  engager,  ».itoyens  munici- 
paux 3 à ascueillir  notre  pétition  ! 

» Nous  demandons  votre  interceflion  pour  faire  lever  ia 
cruelle  configne  qui  réponde  de  notre  bord  toutes  les  embar- 
cations *,  nous  v@us  prions  encore  d'employer  vos  bons  offices 
auprès,  du  citoyen  admihidratehr  , afin  qu  on  approvifionne  le 
navire  le  Saint-Honoré  de  bons  comedibies  , en  falaifons  , en 
farines  & en  médicamens  : car  nous  vous  obfervons  qu’il  y a 
parmi  nous  quatre  citoyennes  êc  plufieurs  vieillards  fexagénai- 
res.  Notre  reconnoi fiance  égalera  les  ientimens  de  la  profonde 
douleur  dans  laquelle  nous  géminons. 

« Salut» 


” Nota.  Il  y a cent  fix  prifonniers  à ce  bord  , outre  vingt- 
neuf  hommes  de  la  garde  foldée. 

» Signé,  Léonard  Leblois,  Peiner*  gèrent  au  fond  des  nègres  ; 
Lecourtois  , entrepreneur  ; Aubry  , habitant  de  l’Arcahaye 
depuis  dix-neuf  ans  ; Lebreton  de  Vi  landry  , officier  munici- 
pal j Durand,  officier  municipal  yPerrufïel , notable  ; Dubois 
père  , notable  & tréforier  des  traites  de  là  grande  rivière  du 
Cul-de-Sac  *,  Alain  , procureur  de  là  commune  du  Porr-au- 
:Prince  j Malabar  , fecréta ire- greffier  de  la  municipalité- ; 
Jofeph  Biunet , adjudant- général  de  la  garde  nationale-,  de 
Vjltefierch  , adjudant  de  la  garde  nationale  ,Goy  , gaftïe-iïuç 


Tome  Vil . Soïxmte-onùèrne  iiy raifort . 


37s 

gafin;  Ducnatelier,  père  de  famille  ; Huguon  jeune,  habirànt 
é’Arrec-Bielh , procureur  d’habitation  dans  la  paroilfe  de  la 
Croix- des-Bouquets  ; Courant,  Baftide,  Trenet,  habitans  ; 
Dupeyroux  ? habitant  de  l’Artibonite  ; Milliot  , habitant  du 
Mirebalais;  Lafranchife  , entrepreneur  de  Saint-Marc  ; Lau- 
rent Morel , habitant  ; Faucharoy , chirurgien  ; Gaujan,  chi- 
rurgien au  Boncaufiin;  Antoine  Dupont,  marchand  ; Crelïon, 
marchand  ; Muralfe  , marchand  ; Rival , gèrent  de  la  plaine 
du  Cuî-de-Sac  ; André  Graux  , gèrent  ; Falber , gèrent  de 
l’habitation  Humbert ; Formy  , habitant  &c  père  de  famille  ; 
Jean  Vidau,  charpentier-,  François  Raymond  , charpentier  ; 
Lebien , gèrent  ; Pierre  Petit , gèrent  -,  Labacbelerie  , gèrent 
à la  Vallée  ; Pitra , habitant  de  la  Caÿemite  ; Conte  , voilier  ; 
Gervais  jeune  , habitant  ; P^éveillé  , cabrouettier  -,  Fargon  , 
cabrouettier  -,  Louis  Béaué  , ioldat  du  neuvième  régiment  ; 
Salme  , capitaine  du  régiment  de  Saint-Domingue  foldé  > 
Cauvin  , habitant  au  Pied-Pourry  ; Babonneau  , habitant  au 
Café  ; Valtier , habitant  du  Mirebalais , &r  père  de  famille  âgé 
de  foixante-dix  ans ; Godinau  , habitant  & père  de  famille  ; 
Houillère  aîné,  marchand;  Bonnin  , marchand  ; Faurès, 
boulanger  ôc  père  de  famille;  Taneur,  maître  cordonnier  ; 
veuve  familiers  , mère  de  famille , habitante  depuis  dix- neuf 
ans  ; femme  Martin  , mère  de  famille,  habitante  depuis  trente- 
quatre  ans  ; veuve  Chavennes  Clairfond  , habitante  ; veuve 
Magnan  , habitante;  Valentin  Banaux  , habitant  ; Famin  , 
marchand  orfèvre  , père  de  famille  ; Charles  Pétrand , maître 
tailleur  ; Dodé , marchand  ; Lu  P.  Martin  , chirurgien  ; J.  G, 
Ferré , doyen  des  chirurgiens , feptuagénaire  d’âge  , quadra- 
génaire colon;  Lefèvre,  habitant  au  Grand- Fond  ; L.  Lonot, 
habitant  à Y Artibonite  ; Foreftier , exempt  de  maréchaulfée 
à l’Arcahaye  depuis  onze  ans  ; Nuerely  , exempt  de  police  ; 
Monblanc  , brigadier  de  police  ; Hanga , brigadier  de  police  ; 
Denain , habitant  à 1*  Arcahaye  ; Fontaine  , T eilard  , Droin  , 
Dulfaux  , Charoi , Sabatier;  Vion,  marchand  ; Valet , mar- 
chand; Matthieu  Potin,  marchand;  Randon,  marchand  depuis 
dix  ans  à Saint-Domingue  ; Chapotot , habitant  ; Pairé  j 
habitant;  Martin  Défrayé , habitant  ; Vaille , habitant;  Saint 
Brieux , maréchal-des-logis  ; Robert , marchand  ; Reynaud  &r 
Biburgen , imprimeurs. 

» Collationné.  'Signé*  GrAN  ier  , fecràaire-grejjïcr.  »i 
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Scnac  : On  a dit  qu  Alain  étoit  fignataire  de  cette  adrefîè  , 
& c’eft  vrai  \ vous  voyez  que  la  date  contrarie  parfaitement  la 
déclaration  faite  par  Alain  à bord  du  vailfeau  i America. 

Duny  : Vous  voyez  l’affreufe  pofition  où  fe  trouvent  les  pri- 
fonniers  , dénués  de  vêtemens  8c  de  vivres  , 8c  condamnés  à 
.boire  de  l’eau  croupie  8c  à manger  du  bifcuii  gâté.  Ils  récla- 
anoient  quelques  fecours  de  leurs  connoifiances  i mais  on  crai- 
gnoit  fi  fort  de  leur  envoyer  même  un  morceau  de  pain  > que 
perfonne  n ofa  répondre  à aucun  des  billets  que  les  officiers 
envoyoiem  ; on  fut  jufqu  à défendre  à aucun  canot  d'aborder 
pour  apporter  des  vivres  du  pays.  Je  dépofe  fur  le  bureau  l’ar- 
rêté de  la  municipalité  , qui  a renvoyé  cette  pièce  au  gouver- 
neur , avec  prière  de  procurer  des  fecours  à ces  malheureux. 

VerntuU  : Ce  qui  ne  fut  pas  fait. 

Le  17  , le  gouverneur  & l’ordonnateur  civil,  frappés  de 
l'état  miférable  de  l’armée , qui  fe  trouvoit  fans  bas,  fans  fou- 
liers , fans  habits , campée  dans  des  endroits  mal-fains  8c  point 
payée  , arrêtèrent , de  concert  avec  l’état-major , qu’on  pren- 
drait 45,500  1.  fur  les  120,000  1.  apportées  de  France  par  la 
fregate  la  Concorde.  Voici  les  proclamations  du  général  Gal- 
ba ud,  d’après  cet  arrêté. 

Le  même  jour  il  y eut  une  afiemblée  générale  co  nvoquée 
par  le  gouverneur  8c  l’ordonnateur  civil  : elle  eut  lieu  à la 
commilfion  civile  , 8c  fut  compofée  de  la  commiflîor  1 intermé- 
diaire , de  la  marine  de  l’Etat , de  celle  du  commerce  * , des  ©flL 
cieirs  de  l’adminiitration,  de  l’ordonnateur  civil  8c  c lu  gouver- 
neur-général. Voici  le  proeès-verb  il  : il  contient  ei  1 fubltaJ?ce 
que  la  pénurie  des  magafius  força  de  demander  aux  marchands 
de  fournir  ce  qui  fe  trouverait  chez  eux , pour  venij;  au  fecours 
des  troupes  de  ligne  qui  mànquoient  de  tout,  des  véfr igiés  fans 
relfource  , 8c  des  malades  qui  étoient  entaffés  dans  les  hôpi- 
taux. 

Le  19  mai , le  gouverneur  donna  ordre  à ion  frère,  adju- 
dant-général , d’ aller  vifiter  les  frontières  efpa&noles , pour 
rendre  compte  de  leur  état  8c  de  la  force  de  la  garnifon  d’Oua- 
namintre  : l’ordre  eft  configné  dans  les  regifixes  qui  font  ici 
fous  les  fcellés.  Comme  ce  font  quatre  gros  regiftres  , je  me 
contente  de  les  indiquer  , afin  qu’on  puiffe  vérifier  ce  fait, 

Ë b * 


Le  î©  mai , Galbaud  * fur  la  repréfentation  de  l'ordonna- 
teur civil  des  befoins  journaliers  de  la  colonie,  convoqua , 
dans  le  fein  meme  de  la  commiilîon  intermédiaire  . d*ux 
affemblée?  dont  le  réiultat  le  tira  de  rembarras  extrême  où 
étoit  l’admimfkation  de  la  chofe  publique  pour  le  fervice. 
Chacun  des  négocia  ns  vint  au  fecours  de  la  chofe  publique  , 
chacun  sfempreffa  de  procurer  et  qu  il  put  pour,  le  m@ment  ; 
mais  ces  fecours  ne  furent  que  momentanés.  Le  lendemain 
l’ordonnateur  revint  à la  charge  , & on  convoqua  une  troi- 
iîème  affemblée  qui  eut  le  même  rémltat. 

Le  ii,  à deux  heures  après  minuit,  on  vint  annoncer  au  gé- 
néral Galbaud  que  les  brigands  deicendoienr  .les  montagnes  & 
marchoient  fur  l’hôpital  dit  des  Pères  ; qu’une  partie  des  ma- 
lades étaient  defeendus  en  chemife  ; ôc  que  l'aurne , incapable 
de  fuiiqattendoit  dans,  le  lit  le  moment  d' erre  égorgée.  Galbaud 
fit  for  tir  de  fuite  la  garnifon , & prévint  par  cette  célérité  le 
maffaçrede  ces  infortunes.  Ce  fut  Ferrand,  horloger,  aduel- 
lement  en  France  , qui  prévint  le  général  de  ce  mouvement 
ce  Ferrand  eft  id  \ fi  la  commiilîon  déliré  1 entendre  , il  pa- 
raîtra- 

Le  zi  mai , les  capitaines  des  Etats-Unis,  au  nombre,  dè 
quarante-quatre  , prêtent èrent  au  général  & à l’ordonnateur 
civil  un  e pétition  relative  à l’arrêté  de  la  eommifîîon  intermé- 
diaire du  iS  , qui  ordonnait  que  l’on  prendrtût  les  cargaisons 
américa  ines  > & qu’elles  feroient  payées  en  lè ttres -de- change 
fur  Gen  eft  > miniftre  aux  Etats  - Unis  , ou  fur  Swan  fk.  com- 
pagnie. ir.ls  demandèrent  à être  payés  en  denrées  coloniales  à 
'an" prix  r ailonnablement  fixé.  Voici  cette  pièce  en  anglais. s 
mais  elle  eft  jointe  dans  le  procès-verbal  en  français. 

Verncuil  : Lis  les  fignatures  ..... 

Duny  : Je  dis  quarante-quatre  capitaines  • • • • • 

Le  24  mai  il  y eut  une  affemblée  à la  commiilîon  intermé- 
diaire , compofée  de  fes  membres,  de  la  municipalité , des 
négocians , de  la  marine  de  l’Etat  & du  commerce.  J’obferve, 
citoyens , que  toutes  les  fois  que  j’ai  parlé  d’une  affemblée  , je 
défigne  ceux  qui  la  compofeient,  parce  qu’on  vous  a parlé 
d’affernblées  inconftitutionntlles  , de  raffemblemens  de  fac- 
tieux 1 & vous  ferez  dans  le  cas  dé  juger  , par  toutes  les  piè- 
ces 5 de  tou&ceiix  qui  comfo&ient  ces  affemblée?.  Le  24  mai 
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il  y eut  une  afFemblée  compofée  des  officiers  , des  négocions  , 
du  commerce  , de  rinfpe&eur-général  de  là  fubven-ion  , du 
contre-amiral  Cercey  , de  fordonnlireur  civil  3c  des  principaux 
chefs  de  radminiilration  , des  capitaines  des  Etats-Unis  , du 
gouverneur  ■ général.  Le  motif  de  cette  réunion  croit  la  difette 
de  toutes  les  chofes  de  première  nécelîîté.  Dans  cette  afTcm- 
Liée,  tous  les  capitaines  des  navires  coœpofant  le  convoi  ont 
fait  le  tableau  rapide  ôt  frappant  des  dépenfes  qu’occafionnoir 
leur  féjour,  des  dangers  auxquels  ils  leroient  expofés  dans  une 
faifon  plus  avancée  : ils  promirent  de  concourir , par  une  con- 
tribution générale,  3c  ce  , d’après  un  expofé  de  l’adminillra- 
tion.  On  y convint , dans  cetre  aflèmblée , de  payer  les  fublîf--' 
tances  fournies  par  les  Américains  avec  des  denrées  coloniales. 
Le  prix  des  objets  d’échange  fut  fixé  de  la  manière  la  plus  fran- 
che 3c  la  plus  loyale.  Voici  le  procès-verbal  qui  conftate  cette 
opération.  Ce  même  jour  tous  les  capitaines  de  commerce 
préfentèrent  au  général  Galbaud  une  pétition  dont  la  ledure 
va  vous  peindre  tout- à-la-fois  combien  étoit  défaftreux  , pour 
les  intérêts  de  la  République , le  féjour  forcé  de  leurs  bàtimens 
dans  les  ports  de  la  colonie  par  la  volonté  feule  de  Polverel  3c 
de  Sonthonax.  11  importe  que  vous  entendiez  la  lecture.de  cette 
adreflè  j la  voici. 

( Il  la  lit  : ) 

Au  citoyen  Galbaud  3 gouverneur- général  des  isles  françaifis 
fi  us  U Vent . 

« Citoyen-général, 

»*  Les  capitaines  des  navires  marchands , prêts  à faire  voile 
au  premier  lignai , viennent  dépofer  dans  votre  fein  paternel 
leurs  jufles  alarmes  fur  les  événemens  défaftreux  que  peuvent 
faire  naître  les  eirconftances  actuelles , Sc  les  moyens  qu’ils 
croiroient  propres  à conjurer  l’orage  qui  les  menace,  en  détrui- 
Tant  les  projets  de  leurs  nombreux  ennemis.  Ils  vont  entrer, 
dans  les  détails  néceflaires  au  développement  de  c es  moyens  : 
ils  fe  repoferont  entièrement  fur  votre  lageilè  , bien  pénétrés 
qu’elle  a pour  but  1 intérêt  général  ôc  la  plus  grande  gloire.de 
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la  République.  Près  de  cent  bâtimens  richement  chargés  vont 
diriger  leur  route  vers  la  France  , au  moment  où  les  puiffances 
maritimes  de  l’Europe  formeront  une  ligne  de  vaiÜeaux  dont 
l’une  des  extrémités  touchera  T Angleterre  , tandis  que  l’autre 
s’étendra  au-delà  du  détroit  de  Gibraltar.  La  plus  belle  faifon 
de  l’année  favorifera  leur  croilière  j 8c  quoique  nous  fuyons 
intimement  perfuadés  de  la  bravoure  des  Français , nos  dignes 
compatriotes , nous  devons  craindre  que  la  quantité  de  leurs 
.Vailleaux  ne  foit  en  allez  grand  nombre  pour  s’oppafer  victo- 
lieufement  dans  toutes  fes  parties  à tant  d’efforts  réunis j qu’un 
convoi  de  6o,o©o,ooo  1.  ne  devienne  la  proie  des  barbares  qui 
veulent  nous  alfervir  , 8c  faire  pencher  vers  eux  la  balance  du 
double  , parce  qu’ils  acquerroient  ce  que  nous  perdrions. 

« Des  parages  libres  , une  terre  plus  neureufe  , des  peuples 
amis , nous  offrent  une  reffource  allurée  * les  Américains  nous 
recevront  dans  leurs  ports  *,  8c  nous  trouverons  parmi  eut, 
dans  cettë  guerre , ce  qu’ils  ont  reçu  de  nous  dans  d’autres 
temps,  refuge  & proteâion.  Là,  citoyen- général , moins  ex- 
pofés  que  par-tout  ailleurs  , nous  attendrons  l’ilïue  des  évé- 
nement Des  avifos  fréquens  nous  indruiront  sûrement , nos 
dépenfes,  qui  dans  le  port  du  Cap  font  décuples  de  celles  quë 
nous  ferons  dans  le  continent,  fe  réduiront  à peu  de  chofe , 8c, 
tranquilles  fur  nos  propriétés  , nous  attendrons  avec  patience  un 
temps  plus  opportun  pour  aborder  les  côtes  de  France. 

” Mais,  citoyen-général , nôus  ne  pouvons  nous  diffirrulet 
que  le  moindre  retard  dans  le  départ  du  convoi  détniiroit  notr'ë 
efpérance.  D’un  moment  à l’autre  notre  port  peut  être  bloqué: 
alors  quelle  eft  notre  pofition  ? Cernés  au  dehors  par  lespuii- 
tances  belligérantes,  reftreints  au  dedans  par  d’étroites  limites 
occupées  par  les  Efpagnols  8c  les  brigands , nous  ferions  me- 
nacés de  la  famine , 8c  nous  accélérerions  fon  approche  par  la 
quantité  de  bouches  qui  fe  trouvent  dans  ce  convoi.  Nous 
venons  vous  inftruire  qu’une  grande  quantité  d’entre  nous  fe 
trouvent  forcés  à vendre  à bas  prix  les  denrées  coloniales  qu’ils 
ont  à bord , pour  acheter  à chers  deniers  les  chefes  de  première 
nécefhté  > que  les  affurances  n’empêchent  en  aucune  manière 
le  projet  de  relâche  que  nous  vous  préfentons , parce  que  le 
falut  de  tous  eft  la  fuprêmeloi,  êc  que  l’ordonnance  de  la  ma- 
rine s’explique  clairement  à ce  fujet. 
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»*  Dans  ces  cruelles  alternatives,  nous  venons  réclamer  votre 
follicitude  , vous  prier  de  prendre  en  confidération  les  raifons 
que  nous  avons  déduites , de  nous  faire  partir  an  premier  inl- 
tant  i toutefois  vifire  faite  des  débarquemens , ce  qui  ne  peut 
êtte  un  grand  retard  ^ de  diriger  notre  route  vers  lun  des  ports 
du  continent  dont  le  nom  fera  connu  de  vous  8c  du  contre- 
amiral.  Nous  nous  garderons  bien  de  vous  prier  de  répondre 
catégoriquement  à notre  demande  ; nous  venons  feulement 
vous  témoigner  nos  prelfans  defîrs  , 8c  vos  démarches  , cou- 
vertes des  voiles  du  fecret  , augmenteront  notre  confiance  ÔC 
feront  le  défefpoir  de  nos  ennemis. 

” Signé , Saint-Martin  , A.  Liard  , Leblanc , L.  Ceure , 
P.  Lehande , T.  N.  Bonnet,  S.  Seard  dis , Hemis , N.  Du- 
rauteau,  Mentonier,  N.  Maumer,  H.  Chappe , T.  A.  Bigard, 
J.  Lalane  , F.  Dutemple , J.  Legachire  , Godefroi  ; pour  mort 
capitaine , Auzéj  Deliflle-Thibaut,  Jauffret,  VafTal,  L.  Guion» 
Legord , L.  Pavai. 

” Signé j P.  Marin-Lcnguemare , Baron , Léveillé  j Her^ 
man  Dupin.  « 

Ce  font  les  capitaines  du  commerce  français  en  rade  du  Cap 
qui  réciamoient  le  départ  du  convoi.  Vous  avez  entendu  Son- 
thonax dire  que  Galbaud,  pour  mafquer  fa  haine  &:  fon  hypo- 
crite pour  les  hommes  de  couleur,  avoir  pris  un  aide-de-camp 
mulâtre. 

Sonthonax  : J'ai  dit  cela , moi  ! 

JDuny  : Oui. 

Sonthonax  : Pas  un  mot  de  tout  cela. 

Duny  : Je  vais  le  prouver.  Voici  une  lettre  du  général  La- 
vaux  , qui  fupplie  le  général  Galbaud  de  prendre  un  aide-de-« 
camp  mulâtre-,  il  lui  indique  Poizat  comme  très-ami  des  com- 
milïaires, civils.  Je  dépofe  cette  pièce  écrite  toute  entière  delà 
main  d'Etienne  Lavaux. 

Le  préfidmt  : Dans  quelle  féance  Sonthonax  a-t-il  dit  cela  î 

Duny  : Je  ne  m'en  rappelle  pas  la  date. 

Sonthonax  : Jobferve  fur  ce  Poizât, 
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\tmetït*^nt  : ^ ^ peutpasêrre  quéftion  fie  débats  aduel- 

Duny  : C’eft  Etienne  Layanx  qui  parle  : je  vais  la  lire.  Je 
n entends  pas  dire  qml  étoit  leur  ami* 

Le  préfident  : C’eft  inutile. 

Duny-.  E'a  bien  : je  vais  continuer.  Le  1 5 mai,  Leblanc,  lieute- 
nant-colonel  des  dragons  d'Orléans  & commandant  de  la  place  , 
accu  a au  general  Oalbaud  réception  des  lettres  & des  fignaux  de 
reconnotl.ance  des  vailfeaux  avec  tous  les  forts  de  les  batteurs 
de  la  cote  : il  1 affûta  qu  ils’occupoitdeles  notifier  dans  tous  les 
lieux  de  Ion  gouvernement.  Voici  la  lettre  ; vous  voyez  qu'on 
s eft  toujours  occupé  des  intérêts  de  la  République  , de  faire 
connoître  dans  tous  les  ports  de  la  colonie  les  nouveaux  ligna  ux 
envoyés  par  le  confeil  exécutif.  Voilà  la  lettre  originale  de  Le- 
blanc. Le  racine  jour  la  commiflion  intermédiaire  , vu  le  be- 
lom  prêtant  des  magafins  de  la  République  &.  des  hôpitaux 
dépourvus  de  tout , requit  le  général  Galbaud  d'employer  la 
force  publique  pour  empêcher  pendant  cinq  josrs  1 exporta- 
tion dans  la  rade  d aucune  elpèce  de  denrées  coloniales  pour 
e.ie  chargées  a bord  des  bârimens  français.  Voici  l’arrêté  de  la 
commiiïxon  intermédiaire.  Le  même  jour  la  commifiion  inter- 
mediau-e  déclara  1 urgence,  & arrêta  quelle  autorifoit  la  com- 
miiuon  ad  hoc  nommée  dans  l’afTemblée  da  18,  à faire  une 
yiire  exacte  dans  tous  les  ma  gainas  des  négocians  , commif- 
li onn aires  , marchands,  êc  de  tous  autres  citoyens  de  la  ville 
du  Cap , pour  y çrendre  la  déclaration  des  denrées  coloniales 
qui  pourroient  s trouver  j que  la  commillîon  s’adjoindroiç 
deux  cuoyens  du  Cap  , lui*  rinvitation  que  le  préfident  de  la 
comrniüion  intermédiaire  étoit  chargé  de  faire.  Voici,  citoyens, 
le  îecond  article  de  la  commifîicn  intermédiaire.  J'entre  dans 
tous  ces  détails , parce  que  vous  verrez  à la  fuite  une  procla- 
mation qui  incrimine  ces  opérations  6c  ordonne  d'incarcérer 
ceux  qui  les  ont  faites , 6c  ceux  qui  ont  répandu  leurs  bienfaits 
fur  nos  frères  venus  d’Europe  & fur  les  malades  répandus  dans 
^es  hôpitaux.  Le  même  jour  2 y mai , le  gouverneur  imJruilit 
encore  les  commillaires  civils  que  le  commerce , les  capitaines 
marchands,  les  capitaines  des  Etats-Unis,  étoient  affemblés  en 
prefence  d un  peuple  immenfe.  Les  derniers  étoient  convenus  ■ 
de  livrer  leurs  cargaifons.  à 1 adminiftratioh , & les  autres,  de  les 
payer  en  denrees  coloniales#  11  les  prévient  .qu'on  les  follicitoit 


vivement  pour  le  départ  du  convoi , les  pria  de  renvoyer  les 
bitimens  qui  croient  dans  l’Oued  occupés  avec  eux  a canonner 
les  villes  de  l’Oued,  pour  écarter  les  corfaires  ennemis  qui  mfel- 
toient  la  partie  du  Nord.  Il  leur  annonça  que  les  capitaines  du 
commerce  offroient  de  fournir  à leurs  frais  les  agrets  necel- 
faires  à l’armement  des  vaifleaux  de  l’Etat.  Cette  lettre  le 
trouve  la  cinquième  dans  le  cahier.  Le  même  jour , viennent 
des  plaintes  de  la  municipalité  du  Port-de-Paix  , relatives  au 
dénuement  abfolu  de  tous  les  magafins  de  1 Etat , Ôt  iur-tout 
aux  corfaires  anglais  qui  dévafteient  la  cote.  Voici  les  pièces 
de  la  municipalité  du  Port-de-Paix , que  je  vais  dépoter  lui  le 
bureau. 

• » * * * „ * 

La  féance  ed  levée. 

Le  regiflre  des  préfaces  ejlfgné,  J.  Ph.  Garp.an  , méfient  -, 
Fouché  (de  Nantes),  fecrctaire  -,  Merlino  , Dabray,. 
Mollivaut,  F.  Lanthenas. 


)U 


^rnmàBàà 


Du  ij  MêjJîdQrj  l an  troijièmc  de  la  République  frdnçaije 
une  & indivijible. 


On  fait  le&ure  des  débats  recueillis  dans  la  féance  d’hier 
jufques  & non  compris  l’affaire  du  Cap  ; la  réda&Ion  en  eft 
adoptée  ; la  le&ure  du  furplus  du  procès  - verbal  efl  remife 
a demain. 

Les  citoyens  Page  de  Larchevefque-Thibaut  font  abfens. 

I h.  Millet  .*  Dans  la  difcuflion  d’hier  Sonthonax  a dit 
qu  a avoit  du  déporter  les  hommes  pris  au  Port-au-Prince 
les  armes  a la  main  : il  efb  important  de  remarquer  que  la 
citoyenne  Pommiers,  la  citoyenne  Martin,  âgée  de  6 1 ans, 
la  citoyenne  Magnan,  la  citoyenne  Chavanne  j mourante  , 
f e«.  * :*■  n\oi:te  en  la  tranfportant  du  bord  du  vaif- 
feau  a 1 hôpital , n’avoient  pas  pu  être  prifes  les  armes  à 
la  main. 

Sonthonax  : C es  quatre  femmes  avoient  excité  des  troubles 
au  Port-au-Prince  dès  le  commencement  de  la  révolution. 
La  citoyenne  Martin  eft  accufée  par  Ja  notoriété  publique 

par  le  journal  de  Gatereau , alors  fait  au  Cap,  d’avoir 
munie  le  cadavre  de  Mauduit  lorlqu’il  fut  afîafîîné  au  Port- 
au-Prince.  La  citoyenne  Pommiers,  la  citoyenne  Chavanne , 
connue  fous  le  nom  de  comteffe  de  Chavanne , avoient 
excité  des  troubles  dans  la  colonie  depuis  le  commencement 
de  la  révolution , & s’étoient  toujours  trouvées  à la  muni- 
cipalité pour  empêcher  fes  délibérions  pendant  les  derniers 
troubles  du  Port  au-Pnnce  : elles  ont  "été  dénoncées  comme 
telles  par  la  municipalité  elle-même. 

Clauffbn  : Ce  ne  font-là  que  des  allégation^ 
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Sontkonax  : Elles  font  comprifes  dans  la  lifte  des  dénon- 
ciations qui  nous  ont  été  remifes  par  la  municipalité  clu 
Port-au-Prince \ la  lifte  eft  fignée  Borgela,  David,  I ouron  6c 
Grenier , officiers  municipaux. 

Clauffon  : Ce  feroit  tout  au  plus  des  dénonciations  faites 
aux  commiftaires  civils  après  leur  entrée  au  Port-au-Prince. 

Sontkonax  : Ceft  après  notre  entrée. 

J ai  une  demande  dordre  à faire.  Dans  les  papiers  faifîs 
à New-Yorckfur  Tanguy,  il  s’en  trouve  de  très- nnporp 
tans  fur  les  renfeignemens  à prendre  par  rapport  à la  conl- 
piration  du  Cap  * lune  de  ces  pièces  eft  intitulée  : Dernier 
confeil  au  général  Galbaud . Lors  de  cette  laine , le  minntre 
Geneft  me  fit  paffer  une  note  de  ces  différentes  nièces  qu  il 
envoyoit  alors  à la  Convention.  Je  fais  que  celle  dont  je 
viens  de  parler  eft  cotée  n°.  n du  n doffier.  Je  e- 
mande  que  la  commiffion  veuille  bien  en  ordonner  la  commu- 
nication, fi  elle  n y trouve  pas  d inconveniens. 

Le  préjîdent  : La  commiffion  ftatuera  fur  cette  demande 
après  la  féancè. 

Duny  : Je  dirai  à la  commiffion  que  Geneft,  ert  dé- 
fonçant la  chambre  où  étoient  les  papiers  de  l anguy , 
qui"  étoit  habitée  par  moi  & Breton  - vihandry  , réfu- 
gié à New-Ycrck,  parce  que  les  Américains  ayant  une 
quantité  prodigieufe  de  colons  à loger , nourrir  &:  vêtir,  ne 
pquvoient  pas  donner  à chacun  des  chambres  particulières, 
Geneft  , dis-  je,  enleva  tous  les  papiers,  cc.es  envoya  dans 
une  malle.  J’ai  les  récépirtes  de  Geneft , de  Dhautenve , dates 
deNew-Yorck.  Lorfqu’il  s’agira  de  ces  papiers,  je  donnera 
des  éclairciftèmens. 

Sontkonax  : On  a fi  peu  voulu  priver  Duny  de  fes  pa- 
piers, que  les  autorités  conftituées  lui  en  ont  donne  des 


reçus. 


Le  préjîdent  : Il  ne  peut  pas  y avoir  de  difeuffion  fur  de  pa- 
reils incidens.  . 

Düny  : Vous  avez  befoin  de  cdnnoître  l’efprit  qui  am- 
moit  la  commune  du  Cap , pendant  que  Poiverel  &:  ^on- 
thonax  bombardoient  le  Port-au-Prince.  Vous  allez  connoitre 
cet  efprit , <3c  combien  la  tyrannie  de  ce  dictateur  pe.Qit 


fl’r  1 infortunée  ville  du  Cap  & fur  le  refte  de  la  colonie 

£*France>1Cepere"  e*3ft 'C°**1|£'n^0SÎ  * aux  citovcnslibrcS  de 
là  l uuce.  Cette piece  eft  intitulée  le  Ch  du  défejpoir. 

(Il  lit.) 


'Le  Cri  du  défefpoir  à la  Convention  nationale  ù aux  Fraisais 
libres  de  la  République. 

" President,  Frères  et  Concitoyens, 

» La  France  eft  libre,  mais  Saint-Domingue  trémie  fous 
le  poids  delà  tyrannie  : jamais  l’ancien  régime,  fi  juftement 
exècre  , lia  fourni  des  preuves  d'un  defpotifme  auffi  péfant 
& aufîi  infujtanr que  celui  exercé  furies  malheureux habitans 
de  cette  infortunée  colonie.  Les  premières  démarches  des 
cemmuî  aires  civils  envoyés  ici  pour  rétablir  la  paix  par  la 
petjua  ion  , nous  avoient  fait  prélager  un  bonheur  qui  ne  s’eft 
pas  reali ié.  1 

» Divifés d'opinions,  ils  fe  font  féparés  peur  gouverner, 
ïun  la  province  du  Nord,  l’autre  celle  de  l’Oueft  & du 

^slld. 


^ qu  àgilTant  en  fens  contraire,  ils  étendent  une  ! 
verge  de  fer  fur  les  colons,  & en  frappent  quiconque  ofe 
leur  cner  les  lois  bienfaifantes  dont  tout  Français  a le  droit 
fe  îOU11  > raflant  mutuellement  leurs  arrêtés  , défendant  de 
les  mettre  a exécution  dans  leur  empire  refpedif , ils  ne  font 
d accota  que  pour  nous  opprimer. 

Confines  dans  leur  palais  comme  ces  anciens  defpotes  , 
une  garde  nombreufe  en  défend  rentrée  aux  citoyens , aux 

corps  populaires  mêmes, Ceft  deftà  que  fe  fabriquent, 

«eft  de-la  que  fe  fulminent  des  ordres  attentatoires  à la  li-  I 
des  citoyens,  & larreftation  d'un  homme  de  bien  eft 
iûuvent  1 effet  des  plus  criminelles  inftigations. 

vous , nous  femmes  Français  , nous  chérifiens 
ce  titre,  oc  cependant  il  devient  pour  nous  un  fnjet  de 
douleur  , par  ia  comparaifon  que  les  circonftanees  nous  for- 
cent journellement  de  faire  du  fort  dont  vous  jouiffez  avec 
celui  que  nous  éprouvons. 


» En  France  il  n y a point  d’autorité  fupéricure  2 la  foij 
mais  à Saint  - Domingue  les  commiffaires  civils  fe  diknt 
au-deflus  des  lois,  6c  agirent  en  conformité. 

« En  France  nul  homme  ne  peut  cure  acci,fé,  arreté  ni 
détenu  que  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi , 6:  félon  ht 
forme  quelle  a prelcrite  : à Saint-Domingue  en  clt  accule 
par  des  gens  qui  ne  Veulent  pas  être  nommés.  Les  hffis 
de  profeription  font  dépofée6  fur  la  table  du  di&ateur > 6c 
chacun  y inferit  le  nom  qu’il  veut.  Le  citoyen  eft  arrêté 
fous  des  dénonciations  qui  ne  font  jamais  communiquées  j 
détenu  fans  en  connohre  la  cani.e , embarqué  6c  envoyé  en 
France  comme  coupable,  fans  avoir  été  admis  à fejuftifirr. 

Ï1  n’eft  pas  feulement  entendu  ici  ! On  a abattu  on 

«France  routes  les  b affilies  ; 6c  dans  {la  colonie  , on  proffituc  les 
.vailfeaux  de  la  République  on  les  transforme  en  baffiLcs 
.flottantes,  6c  l’on  y t ntafïê  les  prolcrits. 

« En  France  toute  rigueur  qui  îfiefl  pas  jugée  née Æ ire 
pour  s’afiurer  d’un  citoyen  non  reconnu  coupable,  eftievè- 
- reratent  réprimée  par  la  loi  : à Saint-Domingue,  dos  ci- 
itoyens  innocens  , revêtus  de  la  ccnfldératicn  que  befciine 
générale  6c  les  charges  publiques  méritent  à jufle  titre,  des 
f officier  s municipaux  enfin  , font  arrachés  avec  violence  ds 
leurs  maiions , enlevés,  en  plein  jour  avec  un  éclat  icart- 
daleux  par  ordre  du  commiflaire  civil,  qui  transforme  ou 
füldats  de  l’ancien  régime  ces  braves  6c  loyaux  patriotes, 
pour  qui  l’obéiflance  à ce  qu’ils  croient  être  la  loi  ell  le 
plus  facré  comme  le  plus  faine  des  devoirs. 

» En  France  chaque  citoyen  a le  droit,  par  lui-même  ou 
vies  repréfentans , de  eonilater  ia  néceifité  des  contributions 
publiques , de  les  confentir  librement  ^ d’en  Faivre  l'emploi 
6c  d’en  déterminer  la  quantité,  l’ailiette,  le  recouvrement 
6c  la  durée ; la  fociété  a le  droit  d’y  demander  compte  à 
tout  agent  public  de  Ion  ad  mini  fixation  : à Saint  - Domingue 
le  commiflaire  ne  veut  pas  que  les  repréfentans  de  la  colonie 
fe  mêlent  de  ce  qui  concerne  l’adminiftration  des  finances; 
il  ne  veut  pas  qu’ils  prennent  connoi  fiance  des  marchés 
j ailés  par  poujet;  il  ne  veut  pas  qu’on  en  démontre  las 
abus,  mais  il  veut  feul  les  approuver,  les  ligner  , 6c  menace 
du  poids  de  fou  autorité  ceux  qui.  ofcroienc  tranf^reflèr  iés 
©rdres. 


3-9° 

r En  ,FAance  la  1,iberté  de  la  eft  permife  , fauf  la 

reiponiabiiké  de  1 abus ; un  citoyen  qui  le  croit  léfé  a le 
droit  de  faire  imprimer  les  moyens  de  défenfe. 

” Saint  - Domingue  les  pr  elles  font  aux  ordres  des 
çommifiaires  civils  i il  n en  fort  rien  que  de  leur  conferi- 
tement , & la  municipalité  du  Cap  n'a  pas  pu  jouir  de  la 
facilité  de  faire  imprimer  les  arrêtés,  pas  même  la  légitime 
réclamation  des  citoyens  arrachés  à leurs  femmes  ôc  à leurs 

enfans  les  8 Ôc  9 janvier Le  cri  de  la  vérité  a été  1 

oppreflivement  étouffé  ; ôc  g l'on  n a pas  enlevé'  de  chez  ; 
imprimeur  la  minute  de  I arrêté  de  la  municipalité  du 
Cap  y on  lui  a défendu  d imprimer  j ôc  on  ofe  encore  pailer 
de  liberté  clans  des  proclamations  ! 

” En  F rance  on  fe  communique  librement  fon  opinion  , 
& nul  ne  peut  être  inquiété  à ce  fu jet  : à Saint-Domingue 
on  eft  embarqué  quand  on  n'approuve  pas  la  conduite  des  1 
defpotes  qui  nous  ont  été  envoyés  > ôc  on  vous  dit  que  l’on 
vous  foupçopne  des  penfées 'contraires  au  bien  public. 

” En  France  pn  11a  point  ôc  on  ne  veut  point  de  dicta- 
teurs : à Saint-Domingue  le  comniiffaire  prend  ce  titre , ôc  en  l 
exerce  les  pouvoirs. 

” En  France  les  municipalités  font  confidérées  , il  n’eft 
aucun  agent  du  pouvoir  civil  ou  militaire  qui  ofe  manquer  -, 
d égards  envers  les  magiftrats  du  peuple  : il  étoit  réfervé  à 
Saint  - Domingue  de  fournir  l'exemple  d'un  délégué  de  la 
nation  qui  refufe  d écouter,  de  recevoir  le  corps  municipal 
lors  même  qu'il  annonce  avoir  à l'entretenir  d'affaires  im- 
portantes , fous  le  vain  prétexte  qu'il  eft  trop  tard  , ôc  lui 
ordonne  de  revenir  le  lendemain , ôc  le  lendemain  il  11e  l'écoute 
feulement  pas. 

■ 99  Après  avoir  lutté  trois  ans  contre  les  ennemis  de  la 
France  , contre  le  pouvoir  exécutif  j après  avoir  Facrifié 
notre  fortune  à la  révolution , voilà  donc  la  récompenfe  de 
notre  fidélité  à la  France,  & le  dédommagement  que  nous 
éprouvons  de  nos  pertes. 

Abandonnés  pendant  huit  mois  à notre  foibleile  , trahis 
pendant  quinze  par  les  dépositaires  de  l 'autorité  royale  ^ il  ne 
nous  manquoit  plus  que  d’être  opprimés  par  des  com- 
nuiiaitôs  d'une  République  donc  nous  faifons  partie. 
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« Nos  plaintes  à la  métropole  ont  presque  toujours  été 
infru&ueufes  > parce  que  nous  y avons  toujours  été  ca- 
lomniés. 

t 

«Lés  demandes  de  fecours  à nos  voifins  ont  été  taxées 
de  projets  à' indépendance  j nos  repréfentations  aux  commit 
faires  civils  font  traitées  de  rébellion  à la  loi , tandis  qu'eux 
feuls  en  font  les  infracteurs.  Ils  nous  difent  que  le  règnç 
de  la  tyrannie  eft  palfé  \ ils  en  font  oftenfiblement  abattre  les 
chiffres  de  pierre  ou  de  métal , 8c  ils  nous  gouvernent  afia- 
tiquement  \ ils  parlent  d’égalité  , 8c  il  n’en  exifte  pas  dans 
leurs  a&es  : ils  font  plus , nous  voulons  nous  fondre  avec 
nos  frères  de  couleur,  ne  faire  qu’un  avec  eux,  oublier 
tous  nos  maux  dans  un  rapprochement  ordonné  par  la  loi 
du  4 avril  • • • 8c  on  nous  défend  la  fonte  dans  les  dif- 
triéfcs,  8c  on  les  tient  éloignés  de  nous  , en  compagnies 
diftindes.  Ils  publient  la  liberté  d’opinions , 8c  ils  embar- 
quent ou  emprifonnent  quiconque  n’eft  pas  de  leur  avis. 

” Ils  citent  le  refped  que  l’on  doit  aux  autorités  confti  « 
tuées , & ils  s’efforcent  d’avilir  les  corps  populaires  $ ils 
font  imprimer  avec  profufion  l’arrêté  de  la  commiiîion  inter- 
médiaire qui  leur  vote  des  remêrcîmens  pour  l’embarque- 
ment des  citoyens  déclarés  innocens  par  la  municipalité  du 
Cap  j ils  font  des  proclamations  pour  la  formation  de 
l’afièmblée  coloniale , 8c  ils  défendent  à la  commune  du 
Cap  de  s’affembler  , 8c  ils  difent  enfuite  que  c’eft  la  faute 
des  municipalités  fi  cette  afièmblée  n’eft  pas  formée , tandis 
qu’ils  y mettent  des  entraves.  La  loi  du  n août  veut  que 
Saint-Domingue  envoyé  fes  députés  à la  Convention... 
8c  ils  mettent  en  queftion  ce  qui  étoit  ordonné  *,  il  en  ré- 
fulte  que  les  députés  ne  font  pas  nommés  (au  30  mars 
1793  ) 8c  enfuite  on  nous  peint  comme  ne  voulant  point 
avoir  de  députés  à la  Convention.  . . . On  ne  veut  point 
que  nous  en  ayons , parce  qu’ils  feroient  à coup  sûr  briller 
la  lumière  de  la  vérité  fur  l’état  défaftreux  où  la  colonie 
fe  trouve  réduite.  ....  8c  c’eft  ce  qu’on  ne  veut  pas . . . 
Quel  fera  donc  le  terme  de  nos  misères  2 

« Ce  n’eft  pas  tout,  frères  & concitoyens  : au  moment  où 
nous  vous  traçons  l’efquiflè  rapide  de  notre  oppreftion  , 
touche  peut-être  à fou  dernier  moment 


Sans  douté  et  fort  fiineke  lui  étoit  réfervé  ; mais  failok-il 
que  ce  fatal  arrêté  qui  va  nous  anéantir,  fur  proclamé  en 
votre  nom  ? . . . . Le  croiriez-vous  ? . , . . Après  avoir  vomi 
les  injures  les  plus  grokières  , les  calomnies  les  plus  abf tar- 
des , . . . . on  ordonne  à quatorze  paroikes  de  citoyens  de 
marcher  en  armes  contre  une  quinzième  également  remplie 
de  citoyens . . . . êc  c eft  à cet  ufage  que  Ton  emploie  les 
Loldats,  les  armes,  ks'vaillèaux  8c  l’argent  de  la  Répu- 
blique  » 

Sonthonax  : J’obferve  fur  le  matériel  de  cette  pièce  que 
Duny  en  a impofé  en  difaiit  que  ce  toit  une  adrelTe  de 
la  commune  du  Cap:  c’ek  Y opinion  du  journaMe  Tanguy j 
l’article  ek  (igné  Tanguy.  11  ne  porte  aucune  efpèce  de 
marque  que  c étoit  l’opinion  des  corps  conkitués  8c  des  ci- 
toyens du  Cap. 

Duny  : Ce  font  les  réflexions  du  journalike  Tanguy,  à 
la  fuite  de  la  pièce  que  je  viens  de  lire  , qui  font  (ignées  par 

lui. 

Sonthonax  • Il  n’y  a ni  (ignatures  ni  relation  de  Signa- 
tures. 

Le  préjîdent  : Quel  ek  le  titre  ? 

Duny  : Le  Cri  du  délefpoir  de  tous  les  Français,  adreifé  à 
la  Convention  8c  aux  Français  libres. 

Sonthonax  : Par  qui } 

Duny  : Par  tous  les  colons  opprimés. 

Sonthonax  : Où  font  leurs  noms  ? 

Duny  : Les  Signatures  ne  font  pas  relatées., 

Le  préjîdent  : Quelque  chofe  dans  ce  recueil  indiquent- il 
que  ce  (oit  une  adreile  ? 

Duny  : Tout  le  recueil  que  je  vais  dépofer  fur.  le  bureau 
l’indique. 

Le  préfident  : ïndique-t-il  par  qui  cela  ek  écrit  ? 

Duny  : Rien  ne  l’indique. 

Fondeyiolle  : Cette  adrelfe  a été  envoyée  à la  Conven- 
tion 

Sonthonax  > 


toi 

Sonthonax  : Jamais.  Je  croyois  que  la  commi/îion  ne  rece- 
voic  dans  les  débats  que  les  pièces  qui  préfcntent  un  carac- 
tère officiel.  Celle-ci  ne  préiente  pas  même  un  caractère 
fuivant  les  formes  indiquées  par  la  loi , puilque  rien  n in- 
dique que  ce  ioit  une  adrelfe  faite  à la  Conven  ion. 

L/c  préjldent  : Le  citoyen  Fondeviolle  vient  d’annoncer 
que  cette  pièce  avoit  été  adrcllée  à la  Convention.  Quelle 
preuve  a-t-il  de  ce  fait  ? 

Fondeviolle  : Je  l’ai  (ignée  moi- même. 

Le  préjldent  : Votre  allégation  n’eft  pas  une  preuve. 

Fondeviolle  : Je  n’en  ai  pas  d’autre,  (inon  que  je  l’ai 
(ignée , ainfi  que  la  commune , 8c  qu’elle  a été  envoyée  à la 
Convention. 

Sonthonax  : Si  cette  pièce  a été  fignée,  elle  l’a  été  indi- 
viduellement ou  dans  une  affiemblée  de  commune  : où  eft  le 
procès-verbal  de  l’aflemblée  fi  elle  a été  lignée  dans  une 
allèmbîée  ? Où  font  les  (ignat lires  particulières  (i  elle  a été 
/ignée  individuellement  ? 

Duny  : La  plupart  de  mes  papiers  m’ont  été  enlevés  \ 8c 
c’eft  fur  des  pièces  échappées  au  naufrage  8c  reprîtes  à feau 
lorfque  GeneU  voulut  faire  enlever,  a Galbaud  le  refte  de 
fes  papiers  que  je  parle  dans  ce  moment. 

Le  préjldent  : Vous  n’avez  pas  d’exemplaires  de  cette  piècé 
imprimés  féparément  ? 

Duny  : Non  , citoyen. 

La  garde  nationale  fe  préfenta  chez  le  général  Galbaud 
à fon  arrivée. 

Voici  le  di (cours  que  prononça  Miranda  , commandant  du 
fécond  bataillon. 

- , • v ;L  vr  } 'iL  ; ;• 

L)  if  cour  s du  citoyen  Mirande  , commandant  le  fécond  bataillon 
de  la  garde  nationale  du  Cap  , au  général  GalbaucL  * 

« La  garde  nationale  du  Cap  , abattue  fous  je  poids  des 
fatigues  depuis  deux  ans  3 écrafee  par  la  plus  noire  des 
calomnies  , étoit  au  moment  de  fa  chute  ; mais  votre  arrivée  , 
général,  a ranimé  dans  fon  cœur , la  joie  8c  fefpoir  dans 
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(qü  aine  : vous  verrez  par  vous-même,  citoyen  général,  que 
les  citoyens  du  Cap  ne  sont  pas  tels  qu  on  vous  les  a peints  ; 
Vous  n y trouverez  que  des  hommes  fournis  à la  loi  Sc  que 
des  citoyens  paifibles , & je  ne  crains  pas  d’être  démenti.  Il 
n y a aucun  de  nous  qui  ne  (oit  prêt  a fe  lacriher  pour  le 
bonheur  de  la  République  êç  le  rétabli (Tement  de  Tordre 
dans  la  colonie.  Notre  conduite,  à , venir  ne  lailfera  à nt^ 
vils  calomniateurs  que  la  honte  de  nous  avoir  calom* 
niés  ». 

Le  general  Oaibaud  reçut  toutes  les  députations , après 
que  Dufay  lui  eut  dit  que  c étoit  un  compofé  de  brigands,  de 
faétieux  , de  faiariés  des  princes  d’Italie. 

Le  prcjîdent  : Il  ne  peut  pas  être  quefiion  ici  de  Dufay  > 
fur-tout  le  citoyen  Dufay  h étant  pas  préfent. 

Duny  : Le  29  mai , la  commiffion  intermédiaire  déclara 
fon  incompétence  pour  prononcer  fur  la  pétition  de  la 
citoyenne  Parent  , tendante  à l’élargi dément  de  fon  époux 
arrêté  arbitrairement  par  ordre  de  Polverel  Sc  Sonthonax- , 
& à la  levée  des  fcellés  appofés  par  Vergniaud - Sénéchal 
fur  les  preiîès  , les  caractères  Sc  les  papiers  de  l’imprimerie. 
Elle  déqlara  qu’il  n®  lui  appartenoit  pas  de  s’itnmiicer  dans- 
les  déterminations  des  commilfaires  civils.  Vous  reconnoif- 
fez  là  1 influence  de  ceux-ci  fur  ce  mannequin  appelé  com- 
miffioa  intermédiaire. 

Voici  fon  arrêté. 

( Il  le  dépote  Ôc  continue.  ) 

Le  même  jour , le  gouverneur-général  ; fur  des  paquets 
qui  lui  furent  adreffés  par  Pajot,  commandant  du  cordon 
de  l’Eft  de  k province  du  Nord,  Convoqua  un  confeil  de 
guerre  chez  Etienne  Lavaux  : il  fut  compofé  de  Céfar  GaL 
baud , adjudant-général  de  1 armée  ; de  Leblanc  , comman- 
dant de  îa  place;  de  Grâce  , adjoint  à l’adjudant-général  \ 
Martinon , commandant  du  génie  ; Ronfigny , commandant 
1 artillerie;  Foreftier,  officier  du  génie  ; Defgouttes,  comman-  ' 
dant  le  dix  - huitième  régiment  ; Corus  , commandant  le 
quarante  - quatrième  régiment;  Dermomont , commandant 
je  trojiîème  bataillon  de  l’^iftie  ; de  Çufai , infpe&eur  des 
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frontières.  Le  gouverneur , après  avoir  donné  le&üre  cfn*e 
lettre  du  citoyen  Legrand,  commandant  le  rofi  d’Ouaju- 
Riinre,  par  laquelle  il  expofoit  la  fmation  urique  de  ce 
pofle  au  moment  où  la  rupture  entre  la  France  tk  l’Lf- 
pagne  dem»ndoit  un  renfort  de  quatre  cen  > hommes  6c  trois 
pièces  de  canon , ôc  dans  le  cas  où  on  ne  iui  donneroi:  pas 
**  JHoyen  de  fe  détendre,  il  demandoit  à lever  le  camp 
<1  Ouanaminte  & à fe  replier  fous  le  tort  Dauphin;  il  a tté 
arrêté  que  le  grand  ôc  le  petit  Caracole,  que  laquait  6c  le 
Trou  fourniroient  cinq  cents  nègres  delunés  à faire  des 
fortifications  dans  le  porte  , & quon  Vdloit  s’occuper  de 
1 enrôlement  de  quatre  cents  hommes  pour  aider  à conferver 
le  porte  d’Ouanaminte. 

Voici  le  procès-verbal  drelfé  dans  le  confeil  de  guerre. 
Vous  y verrez  que  tout  ce  que  Sonthonax  a dit  relativement 
aux  fortereffes  élevées  par  le  général  Rochambeau , eft  faux. 
Le  général  Galbaud  a été  obligé  d'envoyer  garnifon,  d’or- 
donner la  levée  de  cinq  cents  nègres  pour  faire  des  folles 
dans  cette  bourgade. 

Le  préjïdent  : Ceci  paroît  être  éloigné  de  l’incendie  du 
Cap.  Il  fera  difficile  de  finir  dans  cette  féance  ; cependant 
il  faut  avancer. 

Dutiy  : Vous  allez  voir  que  toutes  ces  troupes  fe  font 
réunies  au  Cap.  Je  fuis  aurti  court  qu’il  eft  polfible;  je 
n ai  pris  cpe  le  fens  de  chacme  pièce.  Vous  voyez  qu'cm 
demande  la  40®  hommes;  au  lieu  de  les  trouver  à Ouana- 
minte,  vous  allez  les  voir  au  Cap.  Il  eft  inftant  que  je 
vous  conduife  dans  toutes  les  routes.  ^ J 

Le  30  mai,  le  comité  militaire  arrêta  que  le  renfort 
de  400  hommes  étoit  indifpenfable  pour  réfifter  aux  Ffpa- 
gnols,  6c  quon  prendroit  les  volontaires  de  Choifeuil  au 
nombre  de  1 00  hommes , les  compagnies  franches  des 
hommes  de  couleur  du  Port  - de  - Paix , lune  commandée 
par  le  mulâtre  Dulacq , Ôc  l’autre  par  Rodouan.  VoZ 
verrez,  citoyens,  dans  la  fuite,  que  ces  deux  compagnies 
franches  ne  le  (ont  pas  rendues  à Ouanaminte  cornue  le 
portoient  les  ordres  du  gouverneur,  mais  bien  au  Cap  * 04 
les  commilfaires  civils  appellent,  pour  exécuter  leur  projet 

C ç a 
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infer nd , tous  les  afîàlîms,  tous  les  incendiaires  de  fous 
les  quartiers.  Voici  l'arrêté  du  commandant  militaire  qui 
ordonne  à toutes  ces  troupes  franches  de  fe  rendre  à Ouana- 
rninte*  Le  même  jour,  Sonthonax  &\  Polverel  écrivirent 
du  Port-au-Prince  à Gaibaud , gouverneur  général  des  ides  : 
fous- le- vent  . qu'ils  partogeoient  Ion  empreflèment  à les 
voir,  qu'ils  aîloient  fe  hâter  de  le  rejoindre  pour  combiner 
çnfemble  un  fyftême  de  défenfe  & d'attaque.  Ils  déclarèrent 
cjue  le  convoi  ne*  par  tiroir  qu  après  leur  arrivée,  & qu'ils  t 
s oppofoient  formellement  à toute  melure  contraire  à cette  I 
détermination  3 qu'ils  compteroient  toujours  fur  les  foins 
de  fa  iurveillance , fur  (on  parnotifme,  êc  qu'ils  avoient  j 
la  plus  grande  confiance  dans  les  principes  qu'il  manifeftcit.  J 
Vous  voyez  que  le  convoi  étoit  retenu  dans  la  rade  par 
jes  ordres  de  Polverel  8c  de  Sonthonax. 

Le  premier 'juin,  Defneux,,  commandant  du  Môle,  eri- 
yoya  au  gouverneur  la  fî'tuaaqn  générale  des  troupes  de 
ligne  de  la  place*,  vous  verrez,  par  la  pièce  que  je  dépofe 
fur  le  bureau,, que  la  garniion  de  cette  place,  fur  le  pied 
de  paix,  étoit  ordinairement  de  750  hommes,  8c  qu'au 
premier  juin  , au  moment  du  nous  femmes  en  * guerre , 
malgré  les  réclamations  réitérées  de  la  commune  du  Môle  , 
malgré  les  obfefVations,  de  la  fdciété  populaire  &;  de  dif-  ':t 
férentes  députations,  malgré  la  déclaration  de  guerre  avec 
l’A  ngleterre , la  Hollande  ôc  l’M pagne  , la  garnifèn  du 
Môle  n étoit  conipofée  que  de  25  ©hommes,  donc  30  étoient 
à Jean  Rabel  , dilhmt  de  fe£>t  lieues  de  cette  place , 21  à - 
l'hôpital.  Vous  voyez,  citoyens,  que  cette  place*  le -Gibraltar  | 
de  Saiiu-Dommgue , avoit  pour  gardes  10  batteries  - com- 1 
pofées  de  ri  S pièces  de  canon,  dont  104  pièces  de.  24, 

4 de  21  , 2 de  32,  2 de  ^ 4 de  8,  2 de  2,  -avec  174  , 
hommes  effectifs.  Donc  il  eit  bien  prouvé  que  Sonthonax  1 
en  abandonnant  , cette  place  importante  avoir  deffehi  de  la 
livrer  aux  Anglais.  Voici,  citoyens,  les  états  que  je  dépofe 
fur  le  bureau.  :,  j 

V^rruud  : J'obfer.ve  que  Duny,  dans  î'expofé  qu'il  vient 
de  faire,  a omis  üïie  chofe  importante  j non  - feulement  il 
y avoir  l’artillefie  dent  il  vient  de  parler  * mais  encore  24 
mortiers  de  1 2 pouces. 
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, D ny  : Le  22  juin,  le  gouverneur  reçut  une  pétition 
de  142  habitans  de  la  province  des  Gonaïves  qui  récla- 
moient  la  liberté  de  leur  capitaine  général  , le  citoyen 
Foredier,  arreté  arbitrairement  par  Polverel  8c  Sonthonax, 
pour  avoir  refùfé  de  fournir  100  hommes  demandés  par 
LajGfalle  pour  aller  égorger  les  citoyens  du  Port-au-Prince 
dans  un  moment  où  les  Anglais  venoient  d entrer  dans  li 
rade  même  de  l’endroit , plutieurs  batimens  français  chargés 
de  denrées  coloniales  dans  un  moment  ou  les  nègres  royahftes 
dévadoient  8c  irccendioienr  toute  la  plaine.  Voici  cette  pièce  : 
le  même  jour  les  capitaines  du  commerce  au  nombre  de  58, 
en  rade  au  Cap.,  présentèrent  au  général  Galbaud  une  troiiitmé 
pétition,  par  laquelle  ils  lui  obfervèrent  Us  dangers  que 
couroit  le  convoi,  que  les  retards  qui!  éprouvoit  expo- 
foient  les  armateurs  de  P rance  a des  faillites  nombreufes. 
Dans  cette  adrelfè  ils  lui  repréfentèrent  iur-tout  que  les 
eaux  chaudes  de  \k  zone  torride  demi  oient  irai  (lance  a 
d.es  vers  qui  rougeoient  les  vaiffeaux,  8c  quelles  pourriffoieut 
promptement  les  étoupes  ; ils  lui  prouvèçpnt  1 urgence  d un 
prompt  départ.  Je  vais  vous  lire  cette  adrelfe  pour  vous 
prouver  les  (oüicitations,  les  demandes  des  capitaines  mar- 
chands ; elle  ed  courte. 

Le  préjîdent  : Si  elle  ne  contient  que  cela,  il  ed  inutile 
de  la  lire. 

‘Duny  : J’en  rd  dit  le  feus.  Depuis  l’arrivée  de  la  frégate 
la  Concorde  , Galbaud  avoir  reçu  chaque  jour  des  plaintes 
contre  la  tyrannie  de  Polverel  8c  Sonthonàx,  contre  les 
vexations  qu’ils  ^voient  exercées,  contre  la  nnsère  dont  les 
citoyens  étoient  accablés  dans  les  cales  des  batimens;  tous  les 
quartiers  avoient  envoyé  des  députations  de  tous  les  habi- 
tans. 

Les  victimes  s’adrefïoiént  à Galbaud  pour  en  obtenir 
jiïdice.  Nous  ne  voulons  pas  de  grâce,  s écnèrent-ils  par- 
tout; nous  demandons  quels  font  nos  crimes  ; nous  deman- 
dons à être  confrontés  avec  les  âccufateurs ; nous  deman- 
dons enfin  à être  jugés  ; le  mal , diloiént-ils , nous  ed  préférable 
à l’état  où  nous  Tommes,  aux  horreurs  que  nous  éprouvons; 
c ed  le  cri  que  nous  avions  tous  dans  les  priions  de  Pau$* 

€ c 3 
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An5-,,48  Pièces  que  je  déî?ofe  fur  le  bureau,  attellent  Ife 
lyUeme  de  terreur  meme  fur  la  population  blanche  de  La 
coionte  indignement  fxrifiée  aux  mulâtres  & aux  nègres, 
lurnommes  par  Sonmcnax  les  vrais  fans  culottes.  Voici  toutes 
les  picces  qui  connrni.cnr  les  iS?  fignatures  des  prifons  de 

jfo  j ° e e„ , aum5îli  en ra^e  Cap.  Le  3 juin , les  citoyens 
Nadeau,  Baillere,  Malle,  chirurgiens-major»  des  vailles  u x 
oe  lttat  d apres  tes  ordres  du  contre-amiral  Cercey,  fe 
f "i.tran  P°nes  a bord  du  Saint-Honoré , capitaine  Luc- 
tu.b.,  pour  y vifiter  les  détenus  malades.  Il  a été  conftaté 
que  34  pn  onniers  eroient  dangereuiement  malades,  & que 
nuit  fur-tout,  par  la  nature  de  leur  maladie,  occaiîonnoient 
des  mialmes  dangereux  pour  ceux  qui  refpiroient  le  même 
air.  Vous  avez  vu  dans  la  pétition  de  ces  infortunés  à la 
commune  du  Cap,  en  date  du  16  mai,  avec  quelle  cruauté 
is  etoient  traites  dans  les  bateaux  de  mort.  Les  per- 
iecutions , fans  exemple  jufqu  alors,  étoient  bien  faites  pour 
indigner  tou*  les  marins,  & mettre  toute  la  rade  en  fer- 
mentation Voici  le  procès-verbal  de  ces  chirurgiens  qui 
„ wtent  les  maladies  de  ces  trenre-une  vidâmes  du  Saint- 
Honoré.  Le  meme  jour , Déhniel , commandant  en  chef 
u r ort-de-Paix , pria  le  général  de  prendre  les  moyens 
ce  s oppoter  aux  incurfions  des  corfaires  anglais  qui,  chaque 
jour,  enlevcuent  les  bâumens  de  tranfport  de  cette  ville  au 
<-ap , tous  les  yeux  de  nos  marins  qui  enrageoient  de  ne 

d^Port-dè-plix  PrendrC'  V°ki  la  p,ice  de  ce  commandant 

Le  même  jour,  3 juin,  Lafalle  écrivit  au  général  qu'il 
a avoit  trouve  au  gouverne  aient  ni  plans,  ni  cartes  nécef- 
laires  a la  defenfe  de  la  colonie.  Voici  la  lettre  de  Lafalle 
que  je  depofe  fur  le  bureau.  Le  3 juin,  la  commiliîon 
intei  médian  e,  fur  lavis  qu  il  évoit  fait  une  collecte  dans 
a ville  du  Cap  peur  êrre  diftribuée  aux  troupes,  a dé- 
noncé au  gouverneur  cette  collede  , avec  invitation  de 
prendre  des  renieignemens  pour  parvenir  à découvrir  quelle 
autorité  avoir  ordonné  cette  cdlede,  quel  en  avoir  été  le 
produit,  quels  étoient  les  dépofitaires  de  ce  produit,  & 
quel  étoit  1 emploi  quon  en  avoit  fait.  Le  ©iurid  n°.  4 
«e  1 a ville  du  Cap,  d après  l’invitation  de  Cayeayx  à tous 
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fes  citoyens,  avoit  nommé  Bedon  8c  Fournier  commilfaires* 
auilitôt  ils  ont  écrit  une  circulaire  dont  je  vais  vous  donner 
le&ure , 8c  vous  allez  juger  des  facrifices  8c  des  principes 
de  tous  ces  hommes  qui,  pour  récompenfe  de  leur  dévoue- 
ment à la  Patrie,  vont  être  pillés,  incendiés,  égorgés  par 
les  ordres  de  Polverel  ôc  Sonthonax.  Voici  la  circulaire. 

(Il  lit  ). 

Cap,  le  io  mai  17*3,  l'an  deuxième  de  la  République. 
«Citoyens, 

» Le  citoyen  commandant  la  province  du  Nord,  a pro^ 
voqué  la  réunion  chez  lui,  des  citoyens  de  cette  ville  pour 
le  7 de  ce  mois. 

» Son  invitation  n a pas  eu  un  effet  aufli  fenfible  qu'il 
l'attendoit  8c  que  nous  l’efpérions  nous -mêmes,  puifqu’il 
ne  s’eft  rendu  qu’environ  70  perfonnes. 

» L'objet  de  cette  réunion,  citoyens,  étoit  de  nous  ex- 
pofer  la  pénurie  des  caiffes  publiques,  de  mettre  fous  vos  yeux 
les  états  des  fommes  majeures  dues  aux  troupes  de  ligne 
«3c  volontaires  nationaux , leur  crife , 8c  enfin  la  néceiîire 
de  les  payer  pour  exiger  d’eux  le  fervice  qu’ils  doivent  à 
la  chofe  publique. 

»,  Nous  avons  fenti  1 abfolue  néceflite  de  ce  paiement , 
8c  pour  lVffe&uer  nous  en  voyons  les  moyens  d&ns  les 
cœurs  des  bons  citoyens  du.  Cap. 

» C’eft  pour  porter  les  mêmes  citoyens  à u»  nouveau 
témoignage  de  civifme  8c  d’amour  pour  la  colonie , que 
l’aflemblée  des  citoyens  nous  a nommés  commi&aires , 8c 
autonfés  à choifir.  des  citoyens  difangués  con-hue  vous 
pour  provoquer  8c  recevoir  des  contributions  bénévoles  des 
bons  patriotes.  Le  fuffrage  des  gens  honnêtes , dont  vous 
jouiffez  à jufte  titre , nous  a déterminés  à vous  tranfraerire 
la  faculté  qui  nous  eft  attribuée  pour  recevoir  les  contd- 
butions  des  citoyens  de  votre  diflricf,  8c  noss  garantir  que 
vous  y porterez  tous  les  foins  le  la.  célérité  pohioies.  » 
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. °ds  2-urez  1 attention  , citoyens  , de  faire  deux  états  difi* 
tincis , 1 un  des  perfonnes  qui  contribueront  à ia  chofe  pu- 
biiqae , Sc  1 autre  de  celles  qui  s'y  retireront , pour  que  nous 
puiüions  les  mettre  fous  les  yeux  du  citoyen  général  , afin 
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qui!  puifie  reconnbitre  ceux  qui  concourent  de  bonne  foi 
a la  deiiruéiion  de  la  plus  a fixe  nie  de  toutes  calamités. 

” ■^'es  contributions  fe  donneront  à titre  de  prêts  rernbourfa- 
b^es  3 dans  un  temps  peu  reculé  , fur  la  caide  militaire  > il  efi: 
eiientiel^  citoyens,  que  chacun  de  nous  contribue  le  plus 
poiiioie  à- ce  prêt  momentané , afin  de  prévenir  la  taxe  qui  fie- 
roit  établie  iur  tous  les  citoyens , Sc  qui  ne  devra  frapper 
que  fur  ceux  qui  le  refuieront  à votre  demande  p car  il  fie- 
roit  fouverainenient  iniuiie  que  les  calamités  publiques  fullenr 
toujours  appliquées  aux  mêmes  individus. 

” Pour  vous  faire  connoître  les  citoyens  qui  ont  déjà  fait 
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leur  loumihion,  nous  vous  en  remettons  ci-joint  fétat  pot 
votre  gouverneur. 


99  Signe  j Lalanne,  Seguin  , F.  Boisson  Sc  Pinaqui, 


Etat  des  citoyens  qui  ont  donné  leur  foumijjïon  pour  le  pre 
à faire  aux  troupes . 


« Nota.  Il  ed  urgent  que  vous  vous  occupiez  de  fuite  d 
votre  honorable  million.  » 


Hourquebie  freres  • • • 

G.  L.  Lavaux  Sc  compagnie. 
Moucher, 

Bridant  Sc  compagnie.  • • 
Boye.  • • « 


I eftard-Villiers-Lalanne  3c  compagnie.  • • » 

Fouâche  , Morange  8c 1 Mardi. . 

Boiüon  Sc  compagnie.  • 

Poupet , Guy  met  Sc  Gàuvin.  ........ 

Pinaqui. 

Hugue&Payan. » 


liv. 
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330® 

3300 

3300 

2640 

3300 
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Decombas  &:  compagnie. 1009 

P.  Meyer. : 1000 

P.  

Paul  & compagnie. 1650 

Durant  8c  compagnie. 00 

Seguin.  • • • f 

Aubert,  Chauveau  8c  Bacon. 3J°° 

Compere  8c  Bayle. 2000 

Bezal  8c  compagnie. 1000 

Faucher. - iooo 

R.ocquairol.  . • • • 1000 

Mangars  1000 

Pichon. w 1000 

Moiinet,  frères,  neveux,  &c. 

Plefdras. icoo 

Ferrand,  aîné. 

Baronie. 

Viot.  .......  r - 1000 

Fener-Lahogue.  • * 1000 

Dubourg.  * 

Fade  ville.  • • • 3$a 

Poucignon  8c  compagnie.  

Romionet  8c  compagnie.  . w • 33a 

La  Roque  8c  compagnie.  132 

Certifié  par  nous  c'ommiflaires  fufdits  > 8c  fouffignés,  pour 
copie  conforme  , au  Cap , le  4 Juin  de  1 an  1793  3 le  fécond, 
de  la  République  françaife. 

Signé y Besson,  Fournie*. 

Le  préjîdznt  : Le  total  des  fommes  ? 

Thomas  Millet:  Il  ny  eft  pas j je  vais  en  faire  l’addition. 
La  fedion  n°.  4 a fourni  cinquante-huit  mille  fix  cent  qua- 
rante-deux livres. 

Duny  : Vous  verrez,  dans  toutes  les  pièces  officielles,  le 
nom  de  Gauvin  ligné  par-tout.  Vous  avez  entendu  dire  que 
Gauvin  n'efi:  revenu  au  Cap  que  lorfqu  il  a fallu  faire  une 
defcente  avec  Galbaud  : je  vous  ferai  donc  connoitre  une 


q^i  vous  prouvera  qu'ils-  favoient  bien  que 
c /u  V |Tt0i  }au  aÇ.J  ^ quiis  ne  1 °nr  pas  déporté,  quoi- 
iW  h 1 hl€n  qu  11  é^oit  dans  la  vilIe‘  te  4 juin , Egron  * 

Gaiîno4  lVTlnl  ?U  Purl-d?:Psix’  prévient  Galbaud  que 
& adîtidnnr  ’ ?è]C§?ué  au  p°n:-dt'-Paix  par  Sonthonax, 
^l;nîgeHera!  d€  anpée,  avoir  relaxé  des  prifons  de 
& in r % ^ revc  ^'s  r^y s üftes  condamnés  comme  aiTafüns 

Drocédm^TV.  qU  6nï°  uire  5 i!  avGit.  ^levé  du  greffe  la 
cpnî. p e Pa!ar.t?r  Peblanc  qui  avoit  été  reconnu  inno- 

du  rirr>'  ‘S°ir  ai^e  ’ > au  cachot.  Je  dépofe  la  lettre 

PoIvprJ611  EgronJ  qui  prouve  que  par-rout  Sonthonax  6c 
Oui  Lf  aVOÏe5C  tf,  envoïés  p°ur  ïelâcher  les  prifonniers 
dp  qnn  i°nt  t£ Semblés  au  £aP-  Vou s jugerez  du  defpotifme 
j ï 1 jlülEx  Par  ce^ul  de  les  délégués  dans  tous  les  quartiers 
oî„c  C1  °nie’  vou?  verjfez  que  pins  ils  avaient  fait  de  vi&imeS, 
l hllf'  etoienr  recomfcenfés.  Ce  Galino  de  Gafc  5 un  des 

EdLme°TlvtmieUrS  fubaitemes>  aPrès  échinât,  Dufay  & 

ï\e  ?rc^ent } ordre,  il  ne  peut  pas  être  permis  de 
fv  IC1  P^rpetue^ement  Dufay , d’autant  mieux  que  tu  ne 
parles  pas  de  1 incendie  du  Cap. 

Duny  . Je  le  nommerai  iorfque  les  pièces  m’y.  obligeront. 

Le  préfident  : Tu  ne  dois  pas  attaquer  les  repréfentans 
«*u  peuple , fur-tout  en  leur  abfence. 

Duny  : Le  même  jour , 4 juin,  Polverel  & Scmhona* 
criyirent  de  Samr  Marc  à Galbaud , gouverneur  - général 
es  1 es  Lançaifes  ^ous-le-Vent,  qu’à  compter  de  ce  moment 
les  caiffes  <ie  1 lOueft  fourniroient  200,000  liv.  par  mois  à 
ceues  du  Nord  pour  les  befoins  de  cette  province. 

Le  prejident  \ Ceci  na  pas  de  rapport  à l’incendié  du  Cap. 

Duny  : Vous  allez  voir  que  c’efl  parce  que  nous  avons 
tait  des  dons  patriotiques  qifon  nous  a emprifonnés  6c  dé- 
portes, pi  je  n a vois  pas  dit  cela,  vous  n’auriez  pas  fu  que 
les  rmnatres  que  Galbaud  avoit  envoyés  au  pofte  d’Oua- 
namintue  avoient  reçu  un  ordre  particulier  que  vous  allez 
voir.  J ai  tout  dallé , afin  de  ne  pas  perdre  de  temps. 

te  IKéme  jour,  4 juin,  les  commilfaires  civils  écrivirent 
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à Galbaud  qu’à  compter  de  ce  moment  les  cailles  de  l’Oueft 
fourniroient  îoo.ooo  liv.  par  mois  à celles  du  Nord  ; quils 
'■venoient  d'acheter , pour  le  compte  de  la  Pvepublique,  deux 
bâtimens  légers  doublés  en  cuivre > U Las-Cajas  & le  Kiveleur, 
bien  gréés  > deftinés  à protéger  la  cote  du  Sud  > de  von 
Somhonax  3c  Polverel  acheter  deux  petits  bâtimens  pour  pro- 
téger la  côte  , quand  on  les  lailloit , eux  , en  ftagnation 
dans  la  rade  pour  les  faire  perfécuter , allaijiner , comme 
vous  allez  le  voir.  Voici  la  pièce  originale  lignée  rolverel 
3c  Somhonax. 


Le  5 juin,  Pajeot  annonça  au  général  la  prife  de  lapelette 
du  citoyen  Durand,  chargée  de  vivres  pour  le  fort  Uaupnm 
3c  de  i<?,ooo  liv.  tournois.  Voilà  encore  une  fois  les  marins 
indignés  de  voir  quon  ne  fait  point  efeorter  les  vivres  3c 
l'argent  qui  fortent  du  Cap,  & il  femble  que  toutes  ces 
fautes  retombent  fur  la  marine.  Voila  les  lettres  eentes  !e 
même  jour  par  le  contre-amiral  Cercey  au  général  Galbaud , 
par  lefquelles  il  demande  à ce  général , au  nom  de  1 humanité 
fouffrante,  le  débarquement  de  plulîeuis  détenus  que  la  ma- 
ladie ne  permettoit  pas  de  garder  plus  long-temps  à bord  lan* 
danger , 3c  de  les  con  ligner  dans  un  hôpital  avec  une  g^de 
sûre.  Voici  les  lettres  du  contre-amiral  Cercey.  Vous  avez  toi 
être  inftruits  de  ce  fait , parce  que  Somhonax  a dit  dans  un 
a&e  public  qu'on  a pris  prétexte  de  maladie  pour  del cendre 
les  fadieux  à terre.  J ai  mis  fous  vos  yeux  les  procès-verbaux 
des  chirurgiens  j j'y  mets  également  la  réclamation  des  contie 
amiraux  pour  faire  defeendre  à terre  trente-une  personnes 
malades,  dont  huit  avoient  des  maladies  contagieules  : en 
defcendanc  ces  malades  , que  les  chirurgiens  du  Cap  n avoient 
pas  ofé  aller  viliter  à caufe  de  la  terreur  qui  exiftoit  au  Cap, 
plufieurs  de  ces  malheureux  font  morts  peu  de  jours  aptes 
leur  arrivée  , & la  citoyenne  Chavanne  , femme  de  j S ans  , 
eft  morte  dans  ls  trajet 'du  bâtiment  à l’hôpital.  J étois  unè 
des  vidâmes.  Tout  cela  indigr.oit  les  citoyens  de  la  vihe  du 
Cap. 

Le  5 juin,  la  municipalité  du  Borgne,  le  citoyen  Piraut» 
commandant  de  la  garde  nationale  de  cette  parodie , le  p 
gnirent  amèrement  au  général  de  çe  que  les  coi  laites  ne 
quiccoient  pas  leurs  côtes , 3c  l'obligation  ou  ils  étoient  cic 
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fufpendre  1 envoi  des  denrées  au  Cap;  de  manière  qu'il  n'eu 
veno-t  pa s^ôc  que  les  Américains  ne  voulaient  pas  donner 

z ^meftioles.  Voici  la  pièce  originale.  Ce  même  jour  , 
Oalbaud  , accompagné  de  1 état-major  de  l'aimée,  fonitde 
la  ville  pour  vilirer  les  polies  ;■  étonné  de  trouver  autour  de 
la  ville  des  chemins  étroits  garnis  des  deux  corés  de  taillis 
épais,  ae  haies ■ impénétrables , à la  faveur  defquels  les  bri- 
gands venaient  attaquer  nos  convois  ce  allalliner  .ceux  qui  les 
Ci  corroient  ; Galbaud  donna  de  fuite  les  ordres.'  les  plus  précis 
pour  taire  débarraaèr  les  chemins  des  halliers  quij  les  fer- 
moient  : cette  opération  fe  faifoit  fous  la  direction  d'un  in- 
génieur géographe.  Pôlverel  & Sonthonax  arrivèrent  du  P©rt- 
au-x  rince  êc  ordonnèrent. d’abandonner  cette  opération.  Le 
6 juin , le  contre- aiinral  Cercey  écrivit  de  nouveau  pour  faire 
transporter  les  malades,  que  le  général  Galbaud , qui  arrivait, 
.errance,  nofoitpas  prendre  lur  lux  de  faire  tranfporter  , 
& dont  ] état  critique  était  conflaté  par  les  chirurgiens,  des 
contre  - amiraux  & des  capitaines  qui  avaient  à bord  tous 
ccs  malheureux. 

Le  même  jour,  Morancy,  diredeur-général  de  l'hôpital  , 
prévient  le  général  que  Leblanc  , lieutenant  - colonel  des 
dragons  d'Orléans  & commandant  de  la  place,  étoit  venu 
liii  meme  faite  iorm*  iss  malades  qui  etoient  fous  le  périftvie 
ff  f^ns  fecours.  Le  contre -amiral “Cercey  n'ofa  pas  prendre 
fur  lui  de  faire  defeendre  ces  malheureux.  Leblanc , com- 
mandant de  la  place , vint  2e  les  lie  jeter  fous  le  périftyle  ou 
deux  ou  trois  périrent  : voilà  le  fdrt  qu'éprouvèrent  les  mal- 
heureux habitans  dix  Port-au-Prince.  Voilà  la  lettre  de  Ivfo- 
rançy.  Le  même  jour,  Duquefne,  commandant  du  cordon 
de  Terre-Neuve , pour  la  rédudkm  des  efclaves  révoltés  par 
I olyerel  Se  Sonthonar,  écrivit  au  générai  pour  lui  demander 
j uilice  des  ades  arbitraires  des ' çoinmiflaires  civils  qui,  fans 
motif,  vendent  de  le  jeter  dans  un  cachot.  Sonthonax  ôc 
Pôlverel  venoient.de  noulmer  ce  Duquefne  commandant-gé- 
néral, parce  qu'il  étoit  reconnu  capable)  de  commander  la 
force  armée;  Se  lorfquil  met  en  déroute  les  brigands,  ’lorf- 
cjii  il  nettoie  les  quartiers , il  eft  jeté  impitoyablement  dans 
tin  cachot.  Mon  collègue  Eruiley , qui  coniioît  ce  Duquéüii 
particulièrement , va  vous  en  dire  deux  mots.  . 


Brufléy  ' .Te  dirai  qwe-j’r.i  connu  Pijçuf fne  > <lu  **  eft  un 
des  premiers  qui  aient  concouru  à la  formation  do  'ordon 
de  l'Oued > qu’il  s’eft  toujours  conduit  dans  1 < - d un 

homme  qui  vouloir  tOiifetVer  h colonie  coi;  >e  ■ s it  ioi.si 

Duny  : Voici  huit  ou  dix  déclaration;  : ailes  par  dés  nègre* 
prit  les  armes  à la  main;  vous  . irez  que  «cs.n.gres  e- 
clarent  qu’ils  ont  fait  écorcher  vils  les  h!  mis  qu  ils  ont  at- 
trapés, qu’ils  les  out  mutilés  de  toutes  les  manières,  qu  ü* 
ont  été  poulies  à ces  ailes  la  en  buvant  ne  eau  ..m  - j,01' 
les  condulfant  à la.pprre  d,e-  i’égd.ic , & que  c eft  a quon 
les  avoit  fait  jurer  lecrèiemcm  d ;m  vedir  cans  le  filence  les 
horreurs  qu’ils  d;  voienr  commettre.  Au  1 toment  ou  -s  r 
voilés  parurent,  les  nègres,  fans  les  louis  de  ce  "d11'-  , 

dévoient  égorger  leurs  maures  , s emparer  de  leurs  armes  , 
groffir  la  tourbe  des  révoltés.,  & défendre  dam  les  quaraers 
mcacts.  Voici  les  pièces  officielles  que  je  depole. 

Sonthonax  : Devant  qui  ont  été  faites  ces  déclarations  J 

Durty  : Pardevant  la  municipalité  , les  commandans  mi- 
litaires, pardevant  Duquefne , pardevant  les  aetachemens  , 
pardevant  les  officiers  qui  fe  uouvoient  en  garmlon. 

Le  7 juin,  les  habitans  du  Port-de-Paix,  du  Petit-oaint- 
Louis . de  Jean-Rabel , au  nombre  de  99  , fe  plaignent  ega- 
lement au  général  de  voir  les, côtes  infeftées  d Anglais  , pen- 
dant oue  les  bâtimens  de  l’Etat  qui  étaient  dans  la  rade 
récîamoient  en  vain  la  fortie  contre  les  ennemis.  V 01a  .a 
pièce  officielle  revêtue  d’une  quantité  prodigieme  de  figna- 
tutes.  C’etoit  ce  quartier  qui  fournnToit  les  hôpitaux  Si  les 
armées  de  légumes  : le  Port~de-Paix  etoit  le  feul  quartier  oui 
pûr  en  fournir  à cette  époque-.  ^ 

. Le  8 juin,  Cazal,  commandant  de  la  province  de  l’Oueft, 
envoya  une  lettre  de  la  FoiEtte  , accompagnes  d une  procla- 
mation de  dom  Gafpard  de  Call'afola  : il  lui  annonce  que 
la  goélette  prife  par  les  Anglais,  étoit  chargée  en  parue  de 
tous  les  inftrumens  propres  à taire  des  fortifications  a üuana- 
minthe. 

Vous  voyez,  citoyens,  que  je  viens  de  vous  prouver  qu’on 

avoit  levé  y 00  nègres,  quon  avoit  chargé  des  goélettes- de 
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tous  les  inftrumens  néceflaires  pour  faire  une  defeente  fur  le 
territoire  efpagnol,  ôc  que  par  la  mechanceré  de  ne  pas  mettre 
nos  foi  ces  à la  mer , tout  étoit  pris.  Quanaminthe  s eft  trouvé 
,fans  fortification  & a été  pris.  Voici  la  pièce  que  je  dépofe 
fur  le  bureau. 

La  féance  eft  levée. 

[ 

Le  regiftre  des  préfences  eft  figné  : J.  Ph.  Carrai  # 
préfident  ; Fouché  (de  Nantes),  fecré  taire  ; Merlino  * 
Daeray3  F.  Lanthenas,  Moliivaut. 
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DÉBATS 


Qui  ont  eu  lieu  entre  les  accufateurs  & les  cccufés  y 
dans  V affaire  des  Colonies , en  exécution  de  la 
loi  du  4 pluviôfe . 


Du  27  MeJJidor  y Van  troijième  de  la  République  franc aife 
une  & indivifible . 

X-jA  fuite  de  la  réda&ion  des  débats  du  14 , Sc  la  réda&ion 
des  débats  recueillis  dans  la  féance  du  25  3 font  lues  6c  adop- 
tées. 

Les  citoyens  Page  Sc  Larchevefque-Thibaut  font  abfens. 

Le  président  : Voici  l'arrêté  pris  par  la  commiflion  après 
la  féance  d’avant-hier. 

( Il  le  lit). 

Arrêté  delà  commïjjion  des  colonies > du  2 y mejjidor. 

« Sur  la  demande  formée  par  Sonthonax , en  communica- 
tion de  la  onzième  pièce  de  la  onzième  halle  des  papiers  d® 
Tangui-la-Boiffière , envoyés  en  France  par  Genet,  ex-mi- 
niilre  de  la  République  auprès  des  Etats-Unis  : 
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« La  coœrniinon , après  avoir  pris  ledhire  de  cette  pièce , 
confidérant  que  celles  qui  ont  été  envoyées  au  gouvernement 
par  Genet  3 iont  étrangères  aux  accufateurs  & à l’accufèj 
« Surfeeit  à ilatuer  fur  la  icélurë  de  la  pièce  indiquéepar 
Sonthoiiax  3 lors  de  la  défenie  fur  l'incendie  du  Cap  > fe  ré- 
fervant  d'ordonner  ou  refufeï  alors  cette  leéhire,  félon  qu'elle 
lui  paroîtra  néceilaire  ou  inutile  à l'éclaiixillemem  des  laits.  » 

Duny  : Le  7 juin  à' dix  heures  du  foir , le  général  fut 
averti  par  Deinoyelies  3 prévôt  de  la  commiffion  civile  , que 
Sonthonax  Ôc  Polverel  arri  voient  le  lendemain  au  Cap , il 
donna  les  ordres  nécelfaires  pour  les  recevoir  avec  tour,  l’ap- 
pareil dû  à leur  caràébère.  Voici  la  lettre*  de  Defnoyeiles  que 
je  dépofe  fur  le  bureau.  ' 

Le  10,  les  citoyens  Ôc  les  troupes  de  ligne  étaient  fous  les 
armes  j des' détachemens  à pied  ôc  à cheval  av oient  été  en- 
voyés au-devant  de  Polverel  ôc  de  Sonthonax  j le  gouverneur 
lui-même  s'étoit  rendu  au  camp  Breda  pour  les  recevoir. 
Yergniaux  ôc  Cafta  in  accompagnaient  Polverel  ôc  Sonthonax, 
qui  étoient  précédés  d’une  foixantaine  de  mulets  chargés  cha- 
cun de  deux  malles  très-pefantes 3 fur  iefquelles  on  liioit  ce  ^ 
mot  archives , écrit  en  gros  caractère.  A peine  vit-on  paroître 
les  voitures  qu'une  décharge  de  l’artillerie  des  vailléaux  de  la 
République  & des  forts  annonça  leur  arrivée.  Ils  fe  rendi- 
rent dans  la  lalle  de  la  commiffion  intermédiaire  3 où  les 
a voient  dévancés  les  corps  constitués  ôc  le  commandant  mili- 
taire. Ecoutez , citoyens  3 l’horrible  blafphême  proféré  par 
Sonthonax  en  préfence  d’un  peuple  immenfe  & des  autori- 
tés cônftituées , ôc  que  ces  paroles  foient  fa  propre  con- 
damnation. « Nous  venons  , dit  Sonthonax,  de  purger  la  par- 
» tie  de  VOueft  de  tous  les  fadiieux,  de  tous  les  mdépendans, 

« de  tous  les  ariftocrates  de  la  peau  3 de  tous  les  hommes  fa- 
»>  lariés  par  les  princes  d’Italie,  de  tous  les  ennemis  enfin  de 
a?  la  parfaite  égalité:  que  tous  ceux  qui  le  trouvent  entachés 
» des  mêmes  crimes  dans  la  partie  du  Nord  forcent  de  la  co- 
Ionie , car  les  commi  (Lires  civils  ont  juré  de  n'y  en  point 
**  hîilïer  un  feul  : nous  déclarons  que  le  vrai  peuple  de  St.- 
«►>  Domingue  eft  dans  les  citoyens  ci-devant  dits  de  couleur  , 

•>  qu’ils  font  les  véritables  fans-culottes  des  colonies.  Oui , dit 
v Foiverdp  je'  partage  ce  que  vient  de  dire  mon  collègue 
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w Sonthonax,  le  vrai  peuple  de  Saint-Domingue  efïla  clafle 
93  des  hommes  de  couleur,  il  eit  encore  une  clafle  d’homnms 
" qui,  par  la  conduite,  pourra  mériter  d’y  être  comprife  : 
« ce  l'ont  les  blancs  que  la  claiïè  orgueilleufe  des  planteurs, 
” des  propriétaires  déligne  par  la  dénomma:  ion  de  pè:  its  blancs. 
” Qu'ils  le  réunifient  aux  hommes  du  4 avril  pour  entourer 
v la  commillien  nationale  civile , ôc  extirper  de  la  fociécé 
» cette  race  prcfciTæ  , ennemie  de  Légalité.  ” Cette  déclara- 
tion de  doux  hommes. 

Sonthrnax  : Je  demande  que  Dan  y produife  imprimé  eu 
ligné  de  moi  le  difccurs  qu’il  me  prête  : je  déclare  d’avance 
qu’il  n’exiffe  pas. 

Dimy  : Je  vais  dire  pourquoi  il  n’exifte  pas. 

Cette  déclaration  de  deux  hommes  qui,  avec  les  mots  jus- 
tice, égalité , vertu,  fraternité  , vendent  d’anéantir  la  popu- 
lation blanche  du  Pbrt- au-Prince  par  la  déportation,  l’em- 
prifonnement , les  mallacres,  porta  la  défolation  dans  tous 
les  cœurs,  ôc  excita  une  indignation  générale  v Polverel  de 
Sonthonax  en  furent  inftruits  , ôc  ils  ordonnèrent  à Saint- 
Maurice , redaéfeur  du  Moniteur,  de  ne  point  inférer  leurs 
difeours,  mais  bien  d’y  mettre  un  à-peu-près.  Le  joütnalifte 
eut  foin,  en  cônféquençe  de  ces  ordres  , d’inférer  en  entier 
If  difeours  de  Malle,  ordonnateur  civil,  ainfi  que  celui  de 
1 abbé  Boucher , préh  dent  de  la  comm  llion  intermédiaire  , 
parce  que  ces  deux  difeours  refpiroient  ia  'flagornerie  , La  baf- 
i e(fe  Ôc  le  cl é von ement  le  plus  abfolu  aux  volontés  diétarori : les 
de  Polverel  ôc  de  Sonthonax.  Le  même  journe  lifte  eut  Lin  de 
ne  point  imprimer aulli  le  difeours  du  général  Galbant,  Ôc 
; Celui  de  1 adjudant-général  Galbant  fon  rrère  , parce  que  tous 
v£*x  refpiroient  le  plus  pur  patriotifme , le  dévouement  à la 
I rance  ôc  2.  la  colonie,  6e  en  ef  et  ils  déclaraient  qu’ils  ne  re- 
connoitroient  que  la  loi  ôc  nul  homme  au  délias  d’elle;  ce 
ne  rut  précifément  que  par  ces  motifs,  que  le  difccurs  du 
général  G-ninaut  oc  celui  de  Ion  frère  ne  furent  pas  inférés  au 
Momteùr.  i es  encours  de  Polverel  ôc  de  Scntnonax , oui  ve- 
noient  d exciter  la  plus  vive  fermentation  dans  la  ville,  ne 
furent  point  imprimés  , de  peur  que  pailant  avec  la  feuille 
du  Moniteur  dans  toutes  les  parties  de  ia  colonie,  les  colons 
I ne  Le  tu i fient  en  garde  contre  les  délégués  des  commi flaires* 

I civils,  qin  parcouroient la  colonie» 
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Le  préfident  ( à Duny  ) : Quelle  preuve  as-tu  de  l’exiftence 
du  diicours  & de  la  dérenfe  de  F imprimer  ? 

Duny : D'abord  j'étois  témoin,  enluite. 

De  préfident  : On  vous  a déjà  dit  que  vous  ne  pouviez  être 
accufateur  8c  témoin  ; vous  donnez  des  détails  très-circonf- 
tanciés  fur  des  fai  s minutieux,  8c  furies  faits  graves  vous 
n'avez  aucune  preuve. 

Duny  : Je  vous  prouve  que  dans  le  Moniteur,  il  n’y  a 
qu'un  à-peu-près  de  ce  difcours,  pourquoi  ne  i'a-t-on  pas  im- 
primé ? j'ai  prouvé  que  les  imprimeurs  étoient  arrêtés  lorf- 
qu’ils  vouloient  parler  contre  Poiverel  8c  Sonthonax  -,  voici 
un  recueil  entier  que  je  dépofe  fur  le  bureau.  J’étois  un  des 
rédacteurs  de  ce  cahier,  nous  avons  tous  été  emprifonnés 
pour  l'avoir  fait  imprimer , pour  avoir  ofé  l’écrire,  pendant 
que  la  tyrannie  pefoic  fur  nous.  Jetez  les  yeux  fur  ce  journal, 
& vous  verrez  nos  principes.  Ni  les  rédaéteurs  , ni  les  impri- 
meurs ne  pouvoient  émettre  leurs  penfées. 

Fondeviolle  : Dans  le  moment  où  Sonthonax  prononçoit  ce 
difcours , le  citoyen  Littré  , avocat  au  Cap  , fe  récria , 8c  fut 
arrêté  8c  mis  en  prifon  par  ordre  de  Poiverel  Ce  Sonthonax. 

Sonthonax  : Si  Littré  a été  arrêté  par  nos  ordres  dans  la 
féance , il  doit  y avoir  un  ordre  d’arrêt.  Je  demande  que  cet 
ordre  foie  préfenté.  Ce  n'eft  pas  tout  -,  les  colons  difent  que 
j'ai  tenu  un  difcours  très- menaçant  pour  la  population  blan- 
che $ en  tenant  ce  difcours , j’entendois  bien  qu’il  fût  impri- 
mé , puifque  mon  but  était  de  terrifier  la  population  blan- 
che } le  journalifte  du  Moniteur  a dû  inférer  ce  diicours  > 
aucune  elpèce  de  considération  n’auroit  pu  l’empêcher  de  le 
faire  , puifqu'au  contraire  il  auroit  fait  fa  cour  aux  coin- 
miliaires  civils  en  remplilfant  leur  objetj  je  demande  donc 
qu'on  m'en  produife  un  exemplaire  ou  un  manuferit  figue 
de  moi , ou  des  témoignages  éclatans  de  l'exiftence  de  ce  dis- 
cours. 


Duny  : Le  journalifle  s'explique  ainfi:  Le  citoyen  Poiverel 
a pris  la  parole , & s’ejï  expliqué  à-peu-près  aïnJL  On  met  fix 
lignes,  8c  enfuite  le  très-long  diicours  du  président  de  la 
çommiilion  intermédiaire  & de  l'ordonnateur  civil. 

Sonthonax  : Un  éclaircilïement  de  plus.  Au  moment  où 
Jes  commififaires  civils  fe  font  préfentés  à la  commiffion  in- 
termédiaire, ils  arrivoient  après  avoir  fait  vingt-cinq  lieues 
dans  leur  journée j ils  n avoient  pas  de  difcours  préparé.  Cou- 


7 

verrs  de  pouffîère  8c  de  Tueur , ils  répondent  à des  difcour* 
écrits  y ils  répondent  en  fix  lignes  , parce  qu’ils  n’a  voient  pas 
beToin  de  phrafes  pour  parler  à l'ordonnateur  civil,  au  gou- 
verneur & à la  commiffion  intermédiaire.  Les  diTcours  qui 
lont  dans  le  Moniteur  font  les  feuls  que  les  commilTaires 
' civils  avouent. 

Le  préfident  ( aux  colons  ) : La  commiffion  vous  a déjà 
ordonné  de  préTenter  des  preuves  à l’appui  des  faits  que  vous 
avancez. 

Duny  : Voici  une  pièce  : c’eft  une  lettre  de  Sonthonax  à la 
Convention  nationale.  Il  y répète  ce  qui  eft  configné  dans  ce 
diTcours. 

Le  préfident  : Il  n eft  pas  queftion  de  ce  que  Sonthonax  a 
écrit  à la  Convention.  Revenez  à l’affaire  du  Cap. 

Duny.  Sonthonax  déclare  dans  cette  lettre  que  les  nègres.... 

Le  préfident  : A l’ordre , paftèz  à l’incendie  du  Cap. 

Duny  : Le  11  Juin,  Galbaud  8c  les  officiers  de  l’armée 
furent  encore  rendre  vilite  aux  commilTaires  civils , qui  leur 
dirent  : Citoyens , obéiftez  à nos  ordres , car  notre  volonté 
eft  la  loi.  Et  ils  répétèrent  encore  à ces  militaires  qu’il  falloir 
entièrement  détruire  la  race  bianche  dans  la  colonie , propos 
familier  dans  la  bouche  de  Renaudin,  Gignoux,  Lachaiie , 
8c  à tous  leurs  fatellites.  Le  général  leur  répondit  : Je  dois 
obéiftance. 

Sonthonax  : Quelle  preuve  avez-vous  de  ces  faits  ? 

Duny  : Le  général  Galbaud  8c  tous  les  militaires  font 
prêts  à dépofer  de  ces  faits  ^ je  crois  bien  que  vous  ne  Lavez 
pas  écrit  -,  ce  que  je  dis  là  eft  configné  dans  ce  cahier. 

Galbaud  répondit  : « Je  dois  obéiftance  ponétuelle  à toutes 
« vos  réquisitions  en  tant  qu  elles  ne  foient  pas  oppofées  aux 
« lois.  « Ici  répliquèrent  les  commiftaires  civils  : « Nous 
” Tommes  tout , nous  poftedons  la  plénitude  de  tous  les  pou- 
« voirs.  Non  ( dit  Galbaud  ) , vous  êtes  les  Turveillans  de 
” tous  les  pouvoirs  \ vous  devez  les  diriger  , 8c  non  les  exer- 
” cer.  ” Les  commilTaires  civils  répondirent  avec  humeur  : 
« Nous  vous  répétons  ici  que  nous  remplaçons  la  Convention 
» nationale  -,  que  nos  volontés  font  la  loi , ou  plutôt  que 
” nous  Tommes  la  loi.  « Galbaud  , indigné  du  ton  8c  du  def- 
potifme  de  Polverel  8c  de  Sonthonax  , leur  dit  : « En  ce 
» cas  > renvoyez  - moi  en  France , que  j y ferve  ma  patrio 
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” fur  !es  f®ntl„ères  ; je  ne  puis  promettre  d’obéir  aveiHém-nt 

» ,o“"és  dhomm“  i“>  * — »- 

-Pf#  cet£e  conversation,  ils  chargèrent  également  le  gê- 
” ” enfS^  fon  frère  a donner  ta  démifficn  (eus  pré- 
texte de  maladie  ; il  leur  répondit  que  fou  frère  n’y  confen  tiroir 
pas,  parce  que  la  loi  s y oppofoir. 

Lepréfident  : Je  prie  la  coinmidion  de  délibérer  pour  fa- 
cours  - là  6 VeUt  eiU’endre  k leâaire  de  tous  ces  dif- 

ai,Setrco,iffioT#OT  *“  Préfidem.  '■ FaiS  6XéCUter  iêS 

, Le  préjîdent  à Dmy  : Lz  commiffion  te  déclare  que  fi  tu 
ne  tetmmes  pas  aujourd’hui  l'incendie  du  Cap,  elle  t’ordon- 

p^ler  a.un  aut,re  0^et,  ou  elle  donnera  dans  la 
pi  jcuam.e  feance  la  parole  à Sonthonax  pour  te  répondre 
JJuny  : Mats,  citoyens.  ..... 

Le  préjîdent  : Nous  devons  nous- mêmes  exécuter  le  décret 
rie  la  Convention  qui  ordonne  que  les  débats  finiront  dans 
jo  jours.  Cn  vous  avoir  donné  une  féance  pour  traiter  ce 
qui  etoit  îeiatifa  1 incendie  du  Cap;  en  voilà  déjà  deux  & 

une  troifieme  commencée  : il  n’eftpas  poffibl#  que  cela  aille 
de  cette  manière,  J 

f"e,  12  WJ}  général  Galbaud  écrivit  aux  corn- 
nifianres  civils  que  foiï  frère  ne  Yembarqueroit  pasvolon- 

fai^s*îe!lt  ’ & qU  1 attendolt  tordre  formel  des  commif- 

Le  ij  à S heures  du  matin,  Leblanc,  Iieutemm-colonel 
ces  oragons  et  Orléans  - à la  tête  de  cinquante  hommes  de 
otipes,  vin;  lui /iginSier  l’ordre  des  commifibires  pour  le 
conduire  a^oom  de  .la  gatarre  h Normande,  il  remit  fan 
«r-ee  y officier,  & conduit  par  cette  troupe  de  drarons  , 
le  rendu  paifiblernent  à bord  de  la  Normande.  • 

rernrn^”*  !f  ^ ’ %>iq,dix  heUres  > le  général  Galbaud 
S”  dragon  d Orléans  une  lettre  & une  proclama- 

é b,ie/®/nrvnaX  q?um  ord°nnoit  également  de  fe  rendre 
a ooi a de  la  Normande,  ôc  par  laquelle  il  ie  deflituoit.  Voici 
«s  deux  pièces  eue  je  dépote  fur  ie  bureau  ; vous  verrez 

xv&ffiî,  G*““1  “ 
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Le  même  jour  le  citoyen  Allony , chargé  du  mouvement 
de  l'hôpital  de  la  Follette,  remit  un  état  de  cette anai (on 
defanté  , qui  cou  fia  te  qu’il  y avoit  619  malades  dans  ce  ieul 
hôpital. 

Vous  verrez,  par  cette  autre  pièce  que  je  dépofe  , que 
Polverel  Se  Son  iionax , pendant  que  Gaibaud  aveit  donné 
l’ordre  aux  mulâtres  de  le  rendre  à Ouanamime  , les  appeloit 
au  Cap,  Se  voici  la  pièce  qui  le  conftare. 

Le  loir  Polverel  Se  Sonthonax  donnèrent  bal  Se  foupé 
aux  hommes  de  couleur  ; ils  prirent  au  magafm  de  1 Etat 
‘pluficurs  caifîes  de  bougies*,  ils  ordonnèrent  qu’on  trouvât 
à quelque  prix  que  ce  fût  1 6 cylindres  de  c ridai  *,  ils  furent 
.achetés  4,000  liv.  La  preuve  en  efr  dans  les  comptes  de 
l’ordonnaieumcivil  Malle,  Se  Jacob,  adminifttrateur  chargé 
du  magafîn,  actuellement  à Paris*,  iis  dépoferont  à la  commii- 
flon , fi  elle  l’exige. 

Le  18  , Polverel  Se  Sonthonax  ordonnèrent  à Meftral , 
commandant  lagabarre  la  Normande , d’interdire  fur-le  champ 
toute  communication  extérieure  au,  général  Gaibaud  , à la 
femme  , à fori  frère  Se  à trois  enfans  de  9 , 1 1 8e  13  ans. 

Le  19  & les  jours  précédons  avoient  vu  arriver  en  foule 
dans  la  ville  du  Cap  des  mulâtres  Se  des  nègres  armés  de 
tous  les  quartiers  de  la  colonie.  Chanlatte , qui  avoir  accom- 
pagné les  commiliaires  civils  , endoélrinoit  l:s  révoltés.  Gal- 
linot  ( de  Gac  } , Vergniaud,  Renaudin  m pluiieurs  autres , 
avoient  feuh  la  pernùiüen  de  pénétrer  dans  les  priions  pour 
y concerter  avec  Lahaye , curé  jdu  Dondon  , Se  le  curé  de 
la  Grande  - Rivière,  ainfi  que  les  Godards  & autres  brigands 
de  la  même  efpèce. 

Voici  une  déclaration  du  citoyen  Leclerc,  aceufatem:  pu- 
blic du  tribunal  criminel  organifé.  par  Sonthonax  dans  la 
ville  du  Cap,  qui  annonce  que  les  trois  frères  Goda  rds 
étoient  convaincus , en  faifant  fupplicier  les  blancs  qu'ils 
avoient  pris  fur  leurs  Habitations  , d’avoir  bu  le  iang  qui 
‘couloir  de  leurs  bicllures' 3 c’eft  l’accufateur  public  coi  le 
déclare  à Polverel  Se  Sonthonax  3 & vous  allez  voir  ces  trois 
Go  dards  appelés  au  gouvernement  par  Sonthonax  pour  d.ri- 
ger  les  brigands  révoltés.  Voici  la  pièce  que  je  dépofe. 

^ Les  mulâtres  , les  nègres  , les  brigands  Se  les  dragons 
d y Man  s étoient  feuls  admis  à faire  le  iervice  de  la  con\- 
v / ' " • ; ' • f 
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million  civile  ; eux  feuls  avoient  le  droit  de  fe  promenei 
dans  les  rues  armés  de  fabres  5c  de  piftolets.  Jamais  il; 
n avoient  été  fi  nombreux  ni  fi  furieux,  ils  parcouroient  le; 
rues  en  jurant,  infuitant , maltraitant  tous  les  blancs  5c  tou; 
les,  marins  qu’ils  rencontroient.  Les  officiers  de  la  marine  de 
l'Etat  portèrent  encore  à Polverel  5c  Sonthonax  des  plainte; 
amères  fur  la  conduite  des  hommes  de  couleur  à l’égard 
de  tous  les  marins.  P^oufieau,  officier  de  la  corvette  la  Fa- 
vorite , orateur  de  la  députation , pour  avoir  ofé  parler  avec 
l'énergie  d’un  vrai  Français , fut  affailli,  en  fortant  de  la 
coramiffion  civile,,  par  une  troupe  d’hommes  de  couleur. 
Cette  troupe  étoit  commandée  par  le  mulâtre  Bijou  Melime , 
aide- camp  de  Gallino  ( de  Gac).  Ce  lut  auffi'  ce  même  of- 
ficier de  marine  qui  fut  chargé  de  porter  la  parole  à Polverel 
5ç  Sonthonax  fur  la  proclamation  qui  défendoit  ex  pre  fie  ment 
à tout  marin  de  fe  trouver  à terre  le  20  juin  à 7 heures 
du  foir. 

Toutes  ces  horreurs  n’étant  que  le  prélude  de  ce  qui  de- 
voir fuivre,  l’après  -midi  les  afiàfiinats  5c  les  maflacres 
recommencèrent.  Tous  ceux  qui  étoient  arrivés  en  ville  avec 
Polverel  5c  Sonthonax  ne  connoilfoient  plus  de  frein.  Plufieurs 
blancs  furent  mafiacrés  dans  une  mai  (on  , parce  qu’un  ma- 
telotj  pourfuivi  par  ces  forcenés,  y avoit  trouvé  un  refuge.  Les 
femmes,  les  en  fan  s ne  furent  peint  à l’abri  de  leur  brutalité. 
En  vain  on  réitéra  à Polverel  5c  Sonthonax  les  plaintes  les  plus 
amères,  en  vain  on  mit  fous  leurs  yeux  les  preuves  fanglantes 
des  vexations  5c  des  afiàfiinats  contre  lefquels  on  réclamoir , 
ils  ne  répondirent  que  par  des  injures. 

Voici  la  déclaration  de  Lepelletier  , tailleur,  qui  a reçu 
vingt  coups  de  labre  pour  avoir  fauvé  chez  lui  un  marin  \ 
cette  pièce  fort  de  defious  les  fcellés  comme  toutes  les  autres  \ 
il  eff  ici  à Paris,  couvert  de  cicatrices  , 5c  demande  à être 
entendu. 

Le  20  ,au  point  du  jour,  les  fcènes  delà  veille  recommen- 
cèrent avec  plus  d’atrocité  ; quantité  de  matelots  , defeendus 
a terre  pour  faire  leurs  provifions  , n’eurent  que  le  temps 
de  regagner  leurs  bâtimens.  Ceux  qui  ne  purent  atteindre 
le  bord  de  la  mer , furent  écharpés  5c  mis  en  pièces.  Les 
marins,  furieux  de  la  proclamation  qui  aéclaroit  criminels 
de  lèfe  - nation  ceux  d’entr’eux  qui  feroient  trouvés  à terre 
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après  fept  heures  , furieux  du  mépris  affecté  de  Polverel  9c 
Sohthonax  pour  leurs  réclamations , furieux  lui  - tout  du 
maffacre  de  leurs  camarades,  le  rendirent  d un  bord  a 1 autre 
en  criant  : Aux  armes , aux  armes  ! il  faut  embarquer  toi- 

yerei  & Sonthonax.  . . n >t 

Th . Millet  : J’ai  entendu  dire  pat  le  contre-amiral  Cercey  qu  C- 
tant  avec  le  contre-amiral  Cambis,  ôc  fanant  des  repr  en 
tarions  à Polverel  Ôc  Sonthonax  fur  les  inconveniens  terri- 
bles des  rixes  qui  pourroient  s’élever  tous  les  jours  entre 
les  marins  & les  hommes  de  couleur  & leurs  reprélenrans , 
quils  ne  feroient  même  pas  les  maures  de  retenir  am. 
tnadvc rfion  de  leurs  équipages  , tant  ils  etoient  exa  peres , 
np  des  commiffiaires  civils  leur  répondit  : Quand  un  coup 
defifflet  on  peut  réunir  400,000  hommes  , on  ne  craint  pas  Us 

mouvemens  des  marins . , 

Si  j’ai  bonne  mémoire,  ceci  eft  configné  dans  le  compte  rendu 
par  le  confie  - amiral  Cercey  au  pouvoir  exécutif,  ôc  qui  eit 
dans  les  archives  de  la  coramiffion  des  colonies. 

JDuny  : Les  remontrances  des  officiers  furent  înuti.e^  ; 
plufieurs  canots,  remplis  d kabitans  de  la  ville  , le  ren 
dirent  vers  Galba ud  à bord  de  la  Normande.  Ces  députa 
rions  lui  représentèrent  l’état  critique  de  la  ville  du  Cap 
ôc  de  toute  la  colonie.  Elles  lui  repréfentèrent  qu  înyeiti 
de  la  confiance  de  la  France  , il  devoir  arra.cher  les  rênes 
du  gouvernement  de  Saint-Domingue  des  mains  de  rolveie 
ôc  Sonthonax.  Galbaud  leur  répondit  qu  une  autorité  coniti 
tuée  ne  pouvoit  être  infurredtionnelle. 

Sur  les  9 heures  du  matin,  une  chaloupe,  portant  des 
députations  de  tous  les  bâtimens , vint  de  nouveau  à bord 
de  la  Normande , fommer  le  général  Galbaud  de  reprendre 
fa  place  ôc  de  fauver  ia  colonie.  Malgré  fon  reffis,  il  fut 
obligé,  de  céder.  On  le  porta  à bord  de  tous  les  bâtimens 
de  l’Etat , excepté  de  X America  , dont  1 équipage  , qui  étoit 
vendu  aux  commiffiaires  civils , avoit  fait  feu  fur  ie  ro^t- 
au-Prince  , ôc  recelé  l’immenfe  pillage  qu  ils  y avoient 
fait.  Les  marins  dp  commerce , après  avoir  retiré  demere 
les  vaiffieaux  de  l’Etat  les  bâtimens  marchands  , vinrent  offrir 
leurs  fervices  à Galbaud.  , 

Sonthonax  : Quelle  preuve  avez- vous  que  le  yailieau 
X America  recelait  le  pillage  que  vous  dites  que  nous  avions  raie 
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dans  Ton  chapeau,  <k  un  onzième  à la  hanche,  qui  lui  en- 
leva fou  ceinturon,  iorlque  tout- à-coup  les  commillàiies  ie 
trouvant,  pris , eurent  recours  à la  trahifon.  C dhanlatte  fut 
envoyé  au  devant  du  commandant  pour  lui  demander  une 
fufpenfion  d’armes.  Céfar  Galbaud  ne  reconnoifiànt  pas  le 
caradère  des  hommes  de  couleur,  ne  voulant  pas  écoute r 
1 1m  s obfervarions  des  habitans  expérimentés  qui  étoient  a vec 
lui,  croyant  ces  hommes  égares,  s’avance  inconhdérément, 
& au  moment  ou  il  étoit  en  pour-parler  avec  eux,  moyen- 
nant qu’ils  livreroient  les  auteurs  des  défordres  de  Saint- 
Domingue,  Polverel  &:  Sonthonax,  pour  être  envoyés  en 
France,  Corus,  fuivi  d’une  troupe  de  mulâtres,  fortit  du 
coin  d une  rue  & fondit  fur  lui  fans  qu’il  pût  fe  défendre  , 
& le  traîna  chez  les  eommilfaires  civils  avec  un  officier  mu- 
nicipal , un  négociant  &c  un  raffineur , que  je  vais  nommer 
plus  loin.  La  crainte  de  tuer  ces  malheureux  empêcha  la 
colonne  de  faire  feu  j elle  fe  replia  vers  îe  général  qui  ih 
porta  à i’arfenal,  gardé  par  des  mulâtres  Sc  des  nègres,  qui 
le  rendirent  fans  tirer  un  feul  coup  de  fafil,  &c  qui  deman- 
dèrent pardon  en  découvrant  toutes  les  machinations  de  Pci- 
verel  & Sonthonax,  en  nommant  tous  ceux  qui  les  avoienc 
endoctrinés  de  la  part  des  commilfaires  civils ^ ôc  ceux-là, 
font  ceux  que  j’ai  déjà  nommés , & que  je  nommerai  per 
la  fuite.  Pendant  que  Galbaud  effayoit  de  les  éclairer,  qu’il 
leur  reprochoit  de  fervir  ainfi  le  crime,  un  détachement  de 
dragons  d Orléans , commandé  par  Leblanc  Sc  fuivi  de  Pol- 
verel fis,  vint  fondre  fur  les  citoyens,  qui  les  cernèrent  de 
! les  firent  prifônniers.  Gaibaud  défendit  quon  leur  fit  aucun 
mal  5 il  les  envoya  fur  le  vaiifeau  TEole , ou  Leblanc  de 
Polverel  fils  furent  à la  tête  de  l’état  - major  , dans  les 
café  mes. 

• Th.  Millet  : Ils  étoient  libres  dans  la  grande  chambre  in 
vaifieau. 

Duny  : Les  troupes  de  ligne  furent  défarmées  par  les 
ordres  de  Polverel  & Sonthonax  , & mifes  fous  la  garde 
des  nègres  domeiriques  fecrétement  enrôlés.  Chanier,  qui  eit 
ici,  radjudant-major  de  la  place  du  Cap,  a fervi  lui-même  à 
tranfporter  les  armes  des  foldats  qu’on  diftribuoir  aux  nègres j 
il  demande  également  à être  entendu  par  la  coraraiffion. 

Th.  Millet  : Un  nommé  Magzet , chirurgien,  homme  ab- 
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foîument  étranger  à la  colonie  , a dû  faire  remettre  dan: 
vos  archives  une  déclaration  qui  conftate  qu'il  a été  témoir 
du  défarmement  des  troupes  de  ligne  dans  les  cafernes. 

Sonthonax  : le  demande  la  parole  fur  le  matériel  de  h 
cnofe. 

Le  préjident  : Il  n’eft  pas  ici  queftion  du  matériel,  puif- 
qu’on  ne  produit  ici  aucune  pièce  : laifte  finir  , tu  répondra: 
enfuite. 

Duny  : Un  fait  : un  de  ces  trois  malheureux  dont  on  vom 
a parlé  , & qui  bu  voient  le  fang  de  leurs  viétimes  à la  tête 
d'une  horde  de  priionniers  qui  venoient  d’être  élargis  pài 
ordre  de  Sonthonax,  arrêta  dans  la  rue  Efpagnole  un  jeune 
officier  de  la  marine , 8c  le  citoyen  Genevier , actuellement  l 
Paris,  qui  demande  à être  entendu.  Le  premier,  reconnt 

Î>our  marin  à caufe  de  fon  uniforme,  fut  mis  en  morceapx  ; 
e fécond haché  de  coups  de  fabre , noyé  dans  fon  fang  . 
fut  tramé  chez  Sonthonax,  qui  le  fit  arrêter  fans  lui  donnei 
de  fecours  ; il  eft  couvert  de  cicatrices.  Le  foir  même,  Gau- 
tereau,  officier  de  police  _,  fut  envoyé  à la  prifon  par  Pol- 
Verel  8c  Sonthonax,  pour  ordonner  à l’Eftrade  de  donner  de* 
fers  pour  en  charger  Y adjudant-général , l’officier  de  marine 
l’officier  municipal,  8c  tous  ceux  que  je  viens  de  vous  dire 
avoir  été  arrêtés  par  le  mulâtre  Chanlatte*,  cet  ordre  eft  con- 
figné  fur  les  regiftres  de  Polverel  8c  de  Sonthonax.  En  même- 
temps  Polverel  8c  Sonthonax  envoyèrent  au  geôlier  l’ordre 
de  délivrer  les  vivres  pour  les  prifonniers  qui  s’étoient  ren- 
dus au  gouvernement.  Vous  favez  qu’il  s’eft  déjà  agi  de  cei 
ordre  dans  les  difcuftions  précédentes.  Ils  envoyèrent  égale- 
ment ordre  au  commandant  de  l’arfenal  de  remettre  à Chi  if- 
tophe  deux  pièces  de  huit.,  pour  le  fervice  de  la  commilfion 
civile  i cet  ordre  eft  également  configné  dans  le  regiftre  de 
Sonthonax,  & ce  Chriftophe,  que  vous  voyez  à la  tête  des 
incendiaires,  eft  celui  dont  Sonthonax  s’eft  étayé  pour  prouver 
que  Galbaud  avoir  ouvert  les  prifons.  Dans  la  nuit,  des 
milliers  de  révoltés  appelés  en  ville  par  Polverel  8c  Scn- 
thonax , comme  je  l’ai  prouvé , y exercèrent  les  cruautés  les 
plus  incuies  : la  place  Clugny  8c  les  environs  furent  fur-tout 
les  endroits  où  ils  exercèrent  les  plus  grandes  horreurs  ; ils 
y défoncèrent  tous  les  magafins,  qu’ils  pillèrent  après  avoir 
égorgé  le*  habuans. 
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: Citoyens , Sonthonax  vous  a dit  que  ces  nègres  étoient 

I armés  pour  le  maintien  des  lois,  pour  la  défenfe  des  délégués 
du  peuple  français  > quils  lui  avoient  fait  un  rempart  de  leurs 

1 corps.  Eh  bien  1 voyez  cette  brochure  que  je  dépole  fur  la 

bureau 

Le  préfident  : Quelle  eft  cette  pièce  ? 

Duny  : C'eft  une  relation  détaillée  des  évènemens  mal- 
heureux qui  fe  font  paftes  au  Cap par  les  députés  de  la 

partie  du  Nord  de  cette  colonie.  Vous  verrez  dans  cette  bro- 
chure, page  2. . . . les  royaliftes  ont  excite  1 infurretftion  des 
noirs , 8c  les  ont  foulevés  au  nom  du  tyran.  Page  3 , le  gou- 
vernement avoit  eu  l’adrelîe  de  rallier  les  mulâtres  à ion  parti. 
Page  4,  les  mulâtres  étoient  des  inftrumens  aveuglss  de  f exécu- 
tion du  gouvernement.  Page  5 , le  gouvernement  avoit  l’air  de 
les  exciter  8c  les  irriter  contre  les  blancs.  Page  8 , il  eft  à re- 
marquer que  les  royaliftes  protégoient  ouvertement  les  mu- 
lâtres. Page  10  , les  colons  fe  font  ligués  avec  les  fédérahftes 
pour  perdre  la  colonie,  & aujourd'hui  il  eft  bien  prouvé  que 
ce  mot  fédéralifte  avoit  été  invente  en  France , pour  immoler 
des  victimes  comme  il  l’a  été  à Saint-Domingue.  Page  1 1 : 
Tous  ceux  qui  ont  voulu  defendre  la  colonie , ne  l ont  pas  fait 
par  l3 honorable  fentiment  d'humanité  comme  l’dfait  Robefpïerre . 
Page  44 , tous  les  poftes  du  dehors  avoient  ete  confiés  aux 
mulâtres  par  Etienne  Laveaux.  Je  vous  obierve,  citoyens  , 
que  nous  trouvons  accidentellement  la  preuve  de  tout  ce  que 
nous  avons  dit,  que  tous  les  pcftes  avoient  été  donnes  aux 
mulâtres  , afin  que  lorfqu'on  rappelleroit  les  brigands  dans 
la  ville,  les  blancs  n'érant  pas  dans  les  ports  extérieurs,  ne 
puftent  pas  s'oppofer  à leur  incurkon.  Comparez  enftmbie 
ceux  que  l'efpoir  du  butin,  la  foif  du  pillage,  du  crime,  de 
la  débauche,  l'amour  du  fang,  du  meurtre,  avoient  rallembies 
autour  de  Polverel  <3 c Sonthonax  j 8c  ceux  que  1 interet  de 
la  patrie,  l’ordre,  la  juftice  , la  raifon  , 1 humanité  , le  de- 
voir, les  lois,  l'amour  de  la  patrie  avoient  ralliés  autour  de 
Galbaud , fous  les  couleurs  nationales  : comparez  1 une  & 
l'autre  marche,  vous  verrez  quels  étoient  les  amis  de  la  patrie, 
de  la  République , 8c  vous  verrez  quels  étoient  les  fatellites 
de  la  tyrannie , les  foutiens  du  fanatifme , les  fuppots  de  la 
tyrannie  8c  du  terroriime.  Des  mulârres  ignorans  8c  ferocesj, 
700  criminels  aftaffins  8c  incendiaires,  condamnes  au  dernier 


fupplice,  î o^ooo  Africains  domefiiques  ; plus  de  20  mille 
'révoltés  royaliites,  retenus  dans  le  brigandage  depuis  deux  ans 
par  des  prêtres  J une  poignée  de  dragons  d’Orléans  cor- 
rompus ; quelques  hommes  de  fiel  & de  fange , qui  avoient 
envahi  les  fortunes  que  trente  années  de  travaux  avoient 
acquifes  à de  paifmles  cultivateurs  : tels  étoient  ceux  que 
Polverel  & Sonthonax 'oppofoient  à la  marine  de  l’Etat  à 
celle  du  commerce,  aux  troupes  de  ligne,  aux  volontaires 
nationaux  , à la  garde  nationale,  aux  négocians , aux  cul- 
tivateurs , aux  propriétaires  ; en  un  mot , à tous  les  blancs. 
Vous  trouverez  la  preuve  de  ceci  dans  le  compte  rendu  page 
12,  ôc  dans  la  relation'. de  Laialle,  donnée  à la  Convention 
nationale,  page  ?8  j jugez  maintenant  de  quel  coté  étoient 
les  alfamns  & les  incendiaires,  de  quel  côté  étoient  les  vic- 
times. EfHl  un  feul  homme  de  bien  qui  punie  ajouter  foi 
aux  calomnies  de  ceux  qui  nous  peignent  comme  affailms 
de  nos  frères , de  nos  familles  ? Quelle  foi  ajouterez  - vous 
aux  diatribes  lancées  contre  nous  de  la  part  de  ceux  qui  ont 
cfé  demander  à la  Convention,  comme  feul  moyen  de  res- 
tauration de  la  colonie,  des  guillotinés,  &c  fur- tout  des  tri- 
bunaux révolutionnaires,  compofés  de  jacobins  ?'  Cette  de- 
mande à la  Convention  eft  conhgnée  page  16  , dans  cette 
relation  détaillée/  Je  ne  chercherai  pas  à vous  prouver  que 
ce  ne  font  pas  les  marins , les  habitans  qui  ont  tiré  par  les 
fenêtres  des  maifons.  Il  me  fuffira  de  vous  dire  que  ce  font 
les  nègres  domefiiques  enrôlés  fecrétement  depuis  long  temps 
par  Polverel  & Sonthonax  , qui , après  avoir  égorgé  leurs 
maures  dans  ..chaque  maifon , s’étoieiit  emparés  de  leurs 
armes,  de  tiraient  fur  la  troupe  de  Galbaud  par  les  fenêtres 
des  maifons.  Vous  en  acquérrerez  la  preuve , par  ce  qu’il  efc 
dit  dans  cette  relation  détaillée  , qu’à  l’inftànt  il  lie  trouva 
quinze  nègres  armés  pour  un  feul  homme  libre,  blanc  ou 
de  couleur.  Je  demanderai  à Sonthonax  ce  que  font  devenues 
les  viciâmes  dont  je  viens  de  parler,  ce  que  font  devenus  800 
femmes  & leurs  enfans  réfugiés  aux  cafernes  \ ce  que  font 
devenues  fur- tout 'toutes  ces  jeunes  innocentes,  ce  dépôt  pré- 
cieux confié  aux  foins  des  dames  religieufes  du  Cap  r ...  rré- 


niiiîèz , pères  de  famille. .....  elles  ont  été  violées  de  en  fui  te 


adâuinées  i Voilà  le  fort  de  nos  enfans.  Tous  les  citoyens 
qui  habitaient  hors  de  la  ville,  de  qui  purent  échapper  aux 
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poignards  de  leurs  dorneftiques , fe  réfugioient  à î’urfenaî-,  ils 
conjurèrent  Galbaud  de  ne  point  abandonner  à.  c.  s 'c.-iuars 
le  refie  de  la  population  blanche  ; ceux  qui  habiteieut  le 
haur  de  la  ville,  3c  qui  11e  purent  fe  réunir  à non^,  furent 
obligés  de  ie  réfugier  aux  calera? s ; 3:  ie  citoyen  l'Etendu  > 
armurier,  Labador,  chirurgien  > le  Gnody  , entrepreneur, 
furent  fulillés  en  le  réfugiant  aux  cafernes.  Sur  les  neuf 
heures,  l’armée  forcit  de  i’arfrnal  lur  4 colonnes.  La  pie- 
mière , fous  les  ordres  de  Galbaud,  s’avance  vis  à -vis  une 
pièce  de  24,  par  le  marché  au  Blanc  3c  la  rue  Notre  Daine, 
qui  conduit  dirediemen  au  gouvernement , les  trois  autres, 
avec  chacune  une  pièce  de  4,  y dirigèrent  également  leur 
marche.  Ici  recommencèrent  le  meurtre,  les  afiaüinâts  de  la 
veille  par  les  fenêtres  $ les  nègres , armés  de  fufils  de  leurs 
maîtres,  faiioienr  un  feu  continuel  fur  l’armée  de  Galbaud, 
ce  qui  retaraoit  la  marche  des  blancs  , 3c  les  empêcha  de 
fe  réunir,  en  les  empêchant  d’arriver  à temps  pour  former 
une  feule  attaque.  Déjà  on  arrivoic  au  gouvernement , lorf- 
que  Polvefel  & SonthomCx , certains  d’être  arrêtés  , prirent 
la  fuite  par  les  derrières  , emmenant  avec  eux  l’adjudant- 
général  Galbaud,  3c  les  malheureux  compagnons  d’infortune, 
tous  chargés  de  fers  au  milieu  d’une  double  haie  de  brigands, 
aii  nombre  de  plus  de  300.  Cette  fuite,  citoyens,  fut  (ignalée 
par  l’ordre  exécrable  que  vous  allez  entendre  , 3c  qui  fut 
donné  à tous  les  afFallins  qui  reftoient  dans  la  ville  : « Mettez 
le  feu  par- tout,  qu’ils  ioient  tous  grillés  comme  des  cochons.  » 
Eh  bien  ! cet  ordre  de  fang  3c  de  feu,  qui  vient  de  vous 
pénétrer  d’horreur  , a été  donné  par  Polverel  3c  Sonthonax, 
3c  a été  proclamé  par  Dufay,  qui  fuyoit  avec  eux. 

Le  préjldent  : A l’ordre  , citoyen. 

Duny  : Les  deux  pièces  font  dépofées  'Originales  au  comités 
de  législation. 

Le  préjldent  : C’eft  préciferaent  parce  que  la  Convention 
a renvoyé  les  * faits  qui  concernent  Dufay  , à traiter  au 
comité  de  législation  , que  la  commilllon  ne  peut  s’en 
occuper  ; * vous  en  avez  fait  d’ailleurs  le  dernier  art  icle  de 
votre  accufation  , ii  ne  peut  plus  en  être  queftion  à pré- 
fent. 

Duny  : Je  vais  être  obligé  de  vous  montrer  Dufay  ap- 
pelant les  nègres  pour  le  réunir  à Sonthonax  j iî  ne  faut 
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donc  pas  que  j’en  parle.  Vous  demandez  à connoître  îa  vérité  * 
les  traîtres. 

Le  préjïdent  : Il  falloir  les  comprendre  dans  Fade  d’ac- 
cufation;  la  commiffion  auroit  vu  le  parti  quelle  auroit  eu 
à prendre  , ôc  en  auroit  référé  à la  Convention. 

- Duny  : Nous  avons  accufé  Sonthonax  ôc  complices  j 
cependant  je  me  renfermerai  dans  les  bernes  que  me  pref- 
crira  la  commiilion. 

Le  préjïdent  : Vous  n’avez  pas  accufé  nominativement 
Dufay.  Si  vous  l’aviez 'fait , nous  en  aurions  fait  part  à la 
Convention  , Ôc  nous  aurions  vu  le  parti  que  la  Conven- 
tion eût  pris  à cet  égard..  Nous  ne  pouvons  entendre  des 
débats  relatifs  à des  repréfentans  du,  peuple. 

Daûbonneau  à Duny  : Supprimez  le  nom  de  Dufay. 

Duny  : Par  qui  dirai -je  que  l’ordre  a été  proclamé. 

Bruïley  & plujïeurs  colons  : Cela  eft  dit * . 

pourfuis. 

Duny  : Galbaud  , qui  ne  faifoit  pas  la  guerre  aux  nègres 
ôc  aux  mulâtres  , mais  bien  à Pclverel  ôc  Sonthonax , que 
îa  Convention  décrétoit  d’accuiation  dans  le  même  temps  , 
apprenant  leur  retraite  , fe  retira  à l’Arfenal  , où  il  donna 
les  ordres  au  commandant  du  cordon  de  l’Oued,  province 
du  Nord  3 d’arrêter  les  commidaires  civils  , en  cas  qu’ils 
voululfent  aller  cacher  leurs  crimes  chez  les  Espagnols  ; ce 
qui  étoit  d’autant  plus  vraifemblable , qu’ils  étoient  coalifés 
avec  les  chefs  des  révoltés  qui  combattoient  avec  ces  der- 
niers. Les  mulâtres  ôc  les  nègres,  enhardis  par  la  retraite 
de  Galbaud  , fortirent  du  gouvernement,  & recommencèrent 
leur  feu.  Ils  accablèrent,  par  leur  nombre  ? les  blancs,  qufi 
n’eurent  d’autre  parti  à prendre  que  la  terrai  te.  Dans  tontes 
les  maifons , dans  toutes  les  rués  , on  'n’entendoit  que  des 
larmes , que  les  cris  du  defefpoir  j les  uns  crioient  à leurs 
bourreaux  : Prenez  tout  ce  que  j’ai?  laiffez-moi  la  vie;  nos 
qnfans  en  bas  âge  ont  beioin  de  leur  père.  Les  autres  crioient: 
Epargnez  ma  mère,  je  me  dévoue  pour  elle.  Tous  ces  cris 
furent  inutiles.  Polverel  ôc  Sonthonax  avoient  inoculé  la  fé- 
rocité dans  l’ame  de  ces  cannibales,  «Scies  hommes, les  femmes, 
les  enfans  , les  vieillards,  en  un  mot , tout  ce  qui  étoit  blanc  , 
furent  impitoyablement  mailacrés.  Les  citoyens  réunis  aux 
marins , ôc  ralliés  à l’arfenal  > effrayés  par  les  cris  de  ces 
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brigands,  conjurèrent  Galbauddène  plus  les  cxpofer  davan- 
tage : voyani  f&réfolution  de  mourir  à (on  polie , iis  le  for- 
cèrent de  le  rembarquer,  Leclerc  , accufateur  public  , 6c 
Jacob,  garde -magalin  de  Fétac , aétuell  ment  à Paris  , furent 
ceux  qui  l'entraînèrent  à bord  dans  cette  journée*  Le  citoyen 
Allemand,  commandant  le  camp  du  Mornay,  annonça  au 
général  qu’il  avoit  expédié  les  paquets  pour  le  Dondon  j 
voici  la  lettre*  1 ,e  citoyen  Barque  s commandant  le  polie 
de  la  petite  A nie  , reconnut  l’autorité  du  gouverneur  gé- 
néral : voici  ia  lettre  du  citoyen  Barque.  Le  citoyen  Du- 
clos-Guyot,  commandant  le  vailTeau  i America  de  74  canons, 
annonça  au  général  qu’il  avoit  commandé  30  hommes  pour 
delcendre  à terre  : voici  fa  lettre.  Les  citoyens  l’O  6c  Moulin 
firent  une  déclaration  à bord  du  vailleau  ÏEole  3 qui  conl- 
tate  que  peu  d’inltahs  avant  l’arrivée  de  Poiverel  6c  de  Lavaux 
au  haut’ du  cap , on  avoit  fignalé  au  polie  Jeanton  une  delcente 
con&dérable  de  brigands  des  montagnes,  qui  le  lont  appro- 
chés du  camp  fireda  , d’après  les  fol li citations  6c  les  courfes 
fréquentes  des  mulâtres  près  d’eux , 6c  qu’au  moment  où  ils 
ont  été  reçus  dans  le  camp  , ils  fe  lont  lauvés  6c  réfugiés 
au  morne  Saint  - Michel  : voici  cette  déclaration  tirée  de 
delîous  les  fceîlés.  Poirier  , major  - générai  de  la  lia  tien , 
écrivit  au  gouverneur  pour  le  prier  de  donner  des  ordres  pour 
que  la  clef  principale  de  la  poudrière  fût  délivrée  au  porteur 
de  fes  Ordres  , ou  envoyée  fur-1  le- champ  au  fort  de  Bikotei  2 
voici  Tordre  du  major-général  de  la  ftarion  , que  je  dépofe 
fur  le  bureau.  A chaque  inflant  nous  voyions  arriver  au  nord 
de  la  mer , à la  faveur  d’une  fumée  épaillè  , des  femmes 
ellouflées  , échevelées , enfangk  ntées.  Le  général  Galbaud  , 
épouvanté  de  cet  horrible  fpeétacle  j lit  placer  fur  une  mon- 
ticule une  pièce  de  18,  qui,  en  écartant  les  brigands  $ fa- 
cilitoit  à ceux  que  le  feu  n’avoir  pu  atteindre,  leuf  retraite 
à l’Arfehal.  Les  nui|ârres  6c  les  nègres  , enrages  de  voir 
écapper  quelques  victimes  par  cette  manœuvre,  exécutèrent 
l’ordre  qui  leur  avoir  été  donné  * en  fuyam  , par  Polvereî 
6c  Sonthoiiax.  Pourvus  de  madères  combuilibL s , ils  mirent- 
le  feu  dans  le  haut  de  la  rue  du  conlei!  , Sc  en  pjulieurs 
autres  endroits  3 quelques-uns  fouflèrent  des  riions  dans  le? 
pailla  lies.  Il  leur  étoit  recommande  d’ épargner  feulement  le 
gouvernement , les  caferne?,  Ja  providence  k tréfoj  7 tous 
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ces  faits  font  conflatés  par  les  citoyens  Lepere  , Payeur  , 
Rouillant,  Geneviez,  Pelletier , Charrier,  Frayer,  Paibeux, 
Magre  , & plufieurs  autres  , tous  témoins  oculaires , de  pré- 
fent  à Paris  : je  viens  de  citer  les  témoins  oculaires  qui  font 
ici.  Il  y a,  déplus,  une  fouie  de  déclarations  dépofées  à la  com- 
miilion  des  colonies  , 8c  dont  copie  nous  a été  donnée^  Pendant 
que  les  royalties  8c  les  mulâtres  fe  baignoient  dans  le  iang 
des  Européens  j pendant  que  les  commiflàires  civils  marchan- 
daient avec  Pierrot  , Chiffon,  révoltés  , les  cri  nés  qu'il  crai- 
gnoient  de  ne  point  commettre  allez  toc  , Polverel  8c  Son- 
thonax  rédigoient  une  proclamation  qui  mettoit  le  combie 
à tous  les  forfaits  , puiiqu  ils  y vendoient  la  liberté  pour  des 
affaffînats.  Ecoutez  cette  proclamation  du  21  juin  , fruit  de 
la  rage  8c  cle  la  rrahifon  du  terrorifme.  C'eil  dans  le  mo- 
ment où  le  poignard  8c  la  torche  enfanglamoient  ôc  met- 
toient  en  cendre  la  ville  du  Cap > que  cette  proclamation 
parut. 

(Il  lit:) 

Proclamation  du  21  juin  1793  , du  haut  du  Cap . 

« Déclarons  que  la  volonté  de  la  République  françaife^ 
» 8c  celle  de  fes  délégués , efl  de  donner  la  liberté  à tous 
« les  nègres  guerriers  qui  combattront  pour  la  République , 
« fous  les  ordres  des  commiffaires  civils  , tant  contre  les 
JJ  Efpagncls  que  contre  les  autres  ennemis,  foit  de  l'intérieur, 

foit  de  f extérieur. 

33  2°.  La  République  8c  les  commiifaires  civils  veulent 
auffi  adoucir  le  fort  des  autres  efclaves  , foit  en  empêchant 
qu'on  ne  les  maltraite  comme  autrefois  , loir  en  leur  donnant 
de  meilleurs  vivres,  de  plus  grandes  places  pour  leur  aifance, 
plus  de  rechanges  par  an  , plus  de  temps  par  femaine  pour 
s’occuper  de  leurs  propres  affaires  , plus  de  repos . & de 
refpect  pour  les  femmes  enceintes  8c  les  nourrices,  foit  en 
leur  donnant  des  moyens  sûrs  de  fe  racheter  moyennant 
des  fournies  déterminées  , foie  enhn  en  donnant  graduelle- 
ment la  liberté  aux  nègres  qui  a tirent  donné*  le  plus  de 
preuves  de  leur  bonne  conduire  8c  de  leur  ailiduité  au  travail, 
8c  en  leur  donnant  en  même  temps  des  terres  en  propriété , 
impiétés  à l’honnête  fubfiiïance  d’eux  8c  de  leurs  familles.  »* 
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Vous  voyez,  citoyens  , que  c’eft  au  moment  où  la  ville 
du  Cap  eft  en  feu  , les  blancs  mallacrcs  > où  les  habitans 
font  égorgés,  que  Polverel  & Sonthonax  s’occupoient  > au 
haut  du  Cap  , après  leur  fuite  , d’améliorer  le  lort  des  nègres 
pour  les  exciter  à toutes  les  efpèces  de  brigandages  auxquels 
ils  s’étoient  livrés. 

Voici  la  proclamation  que  je  dépofe  fur  le  bureau  avec 
les  autres  pièces.  Vous  voyez  que  c’eut  été  un  miracle  qu  à 
la  voix  de  Polverel  8c  de  Sonthonax  , ces  hommes  que  je 
viens  de  vous  peindre  nageant  dans  le  fang  , fuiiènt  devenus 
les  défenfeurs  zélés  de  la  République  , & qu’à  ce  même 
moment  généralement  tous  les  blancs  qui  n’ont  point  ceffé 
de  combattre  fullènt  devenus  les  ennemis  implacables  de  la 
France  & de  leur  patrie.  Je  ne  dirai  pas  comme  Polverel 
& Sonthonax  : Interrogez  un  tel  , un  tel , toutes  leurs  créa- 
tures j mais  je  vous  dirai  , interrogez  les  marins,  les  né- 
gociais , les  propriétaires  , tous  vous  diront  la  vérité.  In- 
terrogez tous  les  militaires,  tous  les  Français , tous  les  cul- 
tivateurs } interrogez  aulli  les  Américains  , nos  alliés , ils 
comptent  aulli  des  vidlitiies  parmi  nos  concitoyens  égorgés: 
tous  les  matelots  Américains  qui  (e  trouvèrent  à terre,  furent 
enveloppés  dans  le  rnalfacre  -,  ils  croient  blancs  , c éteit  le 
fignal.  Le  12,  Galbaud  propofe  l’échange  de  fou  frère  contre 
Polverel  fils  j ils  s’y  refusèrent  , parce  qu’ils  étoient  certains 
que  Geneft  , aux  Etats-Unis  , mettroit  en  liberté  Polverel 
fils , que  nous  voulions  amener  en  France  : voici  la  pièce 
qui  le  conftate.  Le  matin  de  cette  journée  , plus  de  quinze 
mille  révoltés  royaliftes  , appelés  par  Polverel  & Sonthonax , 
defeendirent  dans  la  ville , la  torche  & le  poignard  à la  main  , 
& vinrent  aider  tous  ceux  qui , depuis  la  veille , commet- 
toitnt  les  horreurs  dont  je  viens  devons  faite  le  récit.  Galbaud  , 
do uloiir eufem eut  afledcé  des  déi ordres  qui  avoient  eu  lieu  , 
invita , par  une  lettre  , les  comfiiUfaires  de  les  faire  ceilc-r. 
Iis  lui  répondirent  : Chalfés.  par  vous  de  la  ville  du  Cap  , 
nous  n’avons  plus  la  puiilance  phyuque  d’arrêter  ce  dé- 
fordre. 

Le  président  : Cette  réponfe  efb-elle  écrite  ? 

Sonthonax  AOui , je  la  reconnois. 

Duny  : Vous  verrez , dans  cette  relation  , que  les  bri- 
gands appelés  par  Polverel  8c  Sonthonax  , que  ces  brigand» 
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faits  républicains  , par  magie  , dans  un  indan t , pillèrent 
encore  les  maifçms  intadres  qui  fe  trouvoient  dans  les  en- 
virons de  la  ville  j qu'ils  porroient  le  pillage  jufqu’au  camp 
des  commifTaires  civils  , appelé  Breda  : ce  font  les  foi-di- 
fant  députés  à la  Convention  qui  rendent  ce  compte. 

Le  préfident  ; A l’ordre.  Tu  ne  peux  pas  les  appeler  foi- 
difaiv  députés , lorfqu  ils  hégent  à la  Convention. 

Duny  : Vous  y verrez  , page  55  , qu’il  y a plus  de  quinze 
efclaves  armés  contre  un  homme  libre.  Ce  font  toujours  les 
mêmes  qui  parient  à la  Convention.  « Nous  dirons  que , mal- 
v gré  la  groiîièreîé  Ôc  la  nullité  de  principes  de  ces  peuples 
« encore  brutes  , ôc  dont  beaucoup  même  viennent  de  hordes 
» d’anthropophages , devenus  plus  fércces  par  la  guerre  qu’ils 
» faifq^ent  aux  blancs  depuis  trois  ans , les  délégués  furent  ref- 
peéfcés  par  ce  mélange  de  nations  qui  n’ont  aucune  idée  de 
v nos  coutumes  , de  nos  lois  , de  nos  ufages.  V ous  1 avez 
entendu  j il  eft.  clair,  que  ce  ne  font  pas  les  marins  , les  foldats , 
îes  marchands , les  négocians  , Iss  cultivateurs  & les  proprié- 
taires , cous  attachés  a la  France  par  les  loi-, , les  ufages  , les 
coutumes  , les  befoins  , le  langage  , l’habitude  , qui  ont 
égorgé  leurs  familles  ôc  incendié  leurs  propriétés  : mais  que  ce 
font  bien  cinquante  milliers  d’anthropophages  nés  en  Afrique, 
habitués  , comme  le  dit  cette  relation  , depuis  trois  ans  au 
carnage , au  pillage  , à l’incendie , qui  combattoient  fans 
ordre  8c  fans  plan,"  8c  qui  ont  encore  pillé  les  maifons  intactes 
hors  de  la  ville.  Voulez-vous  en  acquérir  une  nouvelle  pieuve? 
c’eft  que  Lafalle,  fe  rendant  le  22  au  Cap , fut  forcé  derendre 
une  proclamation  qui  condamnoit  à la  peine  de  mort  ces  mê- 
mes brigands  qui  continuoienc  de  piller  , d insendier.  Vous 
trouverez  cette  preuve  dans  l’ouvrage  de  Lafalle  , page  27. 
Lafalle  rendit  compte  à Pqlverel  êc  Sonthonax  qu’il  avoir  ren- 
contré fur  la  route  trois  mille  brigands  armés  de  fabres  , char- 
gés du  pillage  de  la  ville  du  Cap  , qu’ils  fe  portoient  dans  la 
place  j il  en  rendit  compte  à Polverel  8c  à Sonthonax,  & dit 
qu’il  ne  les  avoir  pu  attaquer  parce  qu’il  n’étoit  pas  alfez  fort, 
Sonthonax  le  remercia  de  ne  l’avoir  pas  fait  : « Ce  font  les  gens, 
lui  di  : -il  , qui  nous  ont  défendus  contre  Galbaud  8c  les 
« blancs  du  Cap  > le  pillage  qu’ils  i ont  eft  leur  faiaire.  » V qu$ 
^rouv  rez  cette  phrafe  page  28,  dans  le  même  ouvrage, 
gdreiTé  à la  Çqnvention.  ils  avouèrent  au®  qu’U  §3 


négociation  avec  jean-François  Bialfous  ; 8c  les  débats  anté- 
rieurs venu  on  t prouvé  que  Sonthonax  a écrit  à Biallous,  qui  eft 
encore  coalifé  avec  les  Efpagnols , & leur  a facilite  les  moyen 
de  conquérir  le  territoire  fiant  ais  a Samt-Dommgue  ; qu 
avoir , dit- je  , appelé  Bialîous  pour  fe  réunir  avec  ceux  qui 
commettaient  toutes  ces  cruautés  au  Cap.  Ecoutez  encore , 
citoyens,  ees  terribles  vérités  : les  troupes  détruites  , anoibues 
par  le  climat  , la  prifon,  la  fatigue , la  mauvaife  nourriture  , 
effrayées  par  la  deftruûion  & les  enlevemcns  de  leurs  frères  , 
humiliées  de  la  préférence  accordée  aux  brigands  de  '•■«rot, 
fufillées  par  ordre  de  Gignoux  . nomme  commandant  de  1 ar- 
tilievie  du  Cap  par  Polverel  & Sonthonax  , auquel  le  droit  de 
vie  ôc  de  mort  étoit  accordé  iur  tous  les  citoyens , attend  oient 
dans  un  découragement  apathique  que  la  mort  vint  met  re  un 
terme  à 1 urs  maux.  C’éftle  gouverneur  , le  çnef  de  la  force 
armée  , qui  nous  fait  lui-même  ce  récit  decuiran:  ; il  vous 
Prouve  que  l'immoralité  ^ la  férocité  croient  des  droits  à la 
faveur  des  tyrans.  Je  reviens  a mon  oojet  : les  chemins  e.ouiu 
bordés  des  deux  côtés  du  pillage  des  mulâtres  & des  nç grès  qui 
étoient  à la  garde  des mulâtrelles  & des  negien-s  lin  ia  îou.e. 
Pendant  que  les  premiers  revenoient  a la  charge  , une  ving- 
taine de  malheureux  efclaves  qui  s.etoient  réfugiés  iur  1 habi- 
tation de  Cliquet  hors  la  ville  , en  fe  rendant  au  naut  du  Cap 
par  ordre  du  oommiflàire,  furent  fufilles  en  defcendr.ru  le  polie 
Bel-Air.  Certes  on  ne  dira  pas  que  ces  mrortunes^  qui  croient 
réfugies  hors  de  la  ville  , follent  de  1 armee  de  vxamaud  ; ils 
étoient  blancs , & c'en  fut  allez.  Deux  de  ces  malheureux  qui 
fe  font  fauvés  fe  trouvent  ici  à Pans  ,8c  demandent  que  la 
cotnmiftîon  les  interroge  : c eft  le  ptre  Genevier,  Rouillant  & 
Payeux.  Us  ont  connoiffance  auiU  que  les  brigands  conuiu- 
foient  des  charretées  d or  & d’argent  jui  turent  deenargees 
chez  Polverel  & Sonthonax.  Sur  les  neuf  Heures  au  matin, 
Galbaud  defeendit  à terre  des  citoyens  Se  des  militaires  à 
travers  les  balles  & les  ruines  qui  s écromoitnt  &e  toutes  parts. 
Ils  fe  rendirent  couverts  de  iang  à l arfenai  ÿ iis  prièrent  Ga  - 


renairenî.wavcus  «i-  V , kr  - i 

baud  de  porter  du  fecoursauxfemmes  oianciiesenfeuneesoans 
fernes  & qui  étoient  livrées  à la  brutalité  des  noirs  , à 


les  cafernes  5c  qui  — y . , . 

quantité  d’enfans  blancs , à la  troupe  de  ligne  qui  etoit  enter- 
. niée  aulfi  dans  les  cafernes  , aliurant  que  le  reu  y avoir  aqa  été 
mis  plulieucs  fois  s & que  les  victimes  ne  pouvaient  échapper 


y 
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aux  tmcnes  ou  aux  poignatds.  L incendie  continuant  Tes  ravâ- 
ges  ? gagna  les  environs  de  Farfenai  , Sc  bientôt  il  ne  fut  plus 
poi  ibte  a en  tenir.  La  rapidité  des  flammes  vers  le  bord  de  la 
mer  «ut  craindre  que , par  ltxplofion  du  maçalm  à poudre , lef- 
cadre  & le  convoi  ne  Ment  engloutis  : Galbaud  donna  des 
oraie j pour  le  traniport  des  poudres  à bord  des  batirnens  de  la 
«.epiiuiique.  Ce  général,  inflmit que  ces  origands  tournoient  le 
navire  te  U Providence  pour  venir  par  les  derrières  s emparer 
es  ions  ducolet  , Saint'- Jofeph  Ôc  du  Grigri,  Sc  parce 
moyen  empêcher  la  fortie  dun  feul  bâtiment,  ordonna  d’en 
enclouei  les  canons.  Nous  avons  jugé  combien  ce  s précautions 

avaient  été  neceffaires. Les  brigands  voyant  les  batirnens. 

aenier  dans  la  pâlie,  le  portèrent  'aux  forts  dans  le  deffein  de 
floyef  ceux  qu  ils  if  a voient  pu  aiiallîner. 

Th.  Mulet  : Je  dis  plus  : ceâ  que  le  moment  où  les  blancs 
quirtoiem  la  ville  du  Cap , le  23  à quatre  heures  de  faprès- 
miai , iur-le-champ  des  nègres  à cheval  fe  rendirent  en  très- 
gujid  nombre  au  fort  Bifcolet,  d’où  ils  auroient  fait  feu  h Ton 
n avoir  eiicloué  les  canons. 

Duny  : Le  citoyen  Frazer,  qui  vient  d’arriver  à Paris 
il  y a lept  jours , dira  à la  commifiion  que , fe  trouvant  ré- 
rugie  au  camp  Brada,  près  Sonthonax,  pendant  que  la  ville 
etoit  en  feu  Sonthonax  fe  mit  à la  fenêtre,  & dit  que 

c etoit  le  plus  beau  jour  de  la  vie  : ce  trait  vous  peint 
1 nomme.  r 

Dans  la  même  journée  le  contre-amiral  Cambife  pria  Gai- 
au  , par  un  bille;,  écrit  a bord  du  Jupiter" , de  donner  promp- 
tement des  ordres  pour  que  la  clef  de  la  poudrière  fut  en - 
yoyee  promptement  à bord  du  vaïffeau  le  Jupiter. 

e vais  encore  une  fois  déchirer  vos  cœurs  par  un  récit 
vitreux.  La  citoyenne  Corte , apprenant  la  mort  de  fon  mari , 
qui  venoit\ct  expirer  fous  le  fouet , fe  traîna  avec  fes  deux 
emajis  chez  Sonthonax  , fe  proftema  à fes  pieds  , lui  de- 
manda du  pain  pour  fes  infortunés  enfans  \ les  propos  les 
pus  hiaruiians  mrent  la  réponfe  du  dictateur.  Dans  fon  dé- 
le..poir  elle  le  tranlporte  au  bord  de  la  mer,  après  avoir  arrofé 
les  enfans  de  aes  larmes  : Malheureux  , leur  dit-elle  , vous 
n avez  plus  de  père  ; il  eft  mort  pour  avoir  aimé  fa  patrie: 
vous  ne  vivrez  pas  a tant  d horreurs.  Au  même  moment 
elle  précipita  à la  mer  Famé  de  fes  enfans  ^ & $Jy  jeta  après 


lui  avefc  le  fécond  , qu’elle  tenoit  ferré  contre  fon  fein.  Le 
citoyen  Furge  a été  témoin  de  cette  fccne  déchirante  ; il 
demande  à le  certifier  à la  commillion  des  colonies, 

Th.  Millet  : Bien  d’antres  en  ont  été  témoins. 

Fondeviolle  : Moi- même.  • 

Th.  Millet  : Palïè  ces  faits  particuliers  donnés  pour 
preuve  que  ce  ne  font  pas  les  marins  ligués  aux  blancs 
qui  ont  incendié  la  ville  ^ que  la  feule  partie  qui  n’a  pas  été 
incendiée  eft  celle  qu’ils  dcfendoient.  La  preuve  que  cen’étoicnt 
pas  ceux  qui  s’étoient  réfugiés  avec  Galbaud,  c’eft  que  la 
feule  partie  de  la  ville  qui  n’a  pas  été  brûlée  eft  le  pofte 
qu’ils  ©ccupoienr. 

Duny  : J’ai  donc  prouvé  que  Polverel  8c  Sonthonax  ont 
fuivi  à Saint-Domingue  le  fyftême  de  dévaluation  8c  de 
terreur  qui  a défoié  la  France  *,  j’ai  prouvé 

Le  préfidcnt  : Ce  font  là  des  généralités  qui  n’avancent 
à rien.  Sonthonax  aura  la  parole  demain. 

La  féance  eft  levée. 

Le  regiftrc  des  préfences  ejl  flgné > J.  Ph.  Garr an  , préfidcnt  \ 
Fouché  ( de  Nantes  ) 3 fccréiaire  -,  Grégoire  , Merlin  o , 
Daeray. 


Du  52 8 Messidor,  T an  troisième  de  la  République 
française  une  et  indivisible. 

Iva  rédaction  des  débats  recueillis  dans  la  féance  de  la 
veille  , ett  lue  Sc  adoptée. 

(Les  citoyens  Page  Sc  Larchevefque  - Thibaud  font 
abiens,  ) 

. Thomas  Millet  : J’ai  à donner  à la  cornmiffion  des  colo- 
nies une  indication  iur  une  pièce  importante.  Lorfque 
1 eic^dre  fous  les  ordres  du  contre-amiral  Cercey  Sc  le 
va.  if  eau  le  Jupiter  fous  les  ordres  du  contre-amiral  Càrn- 
bile,  ainfî  que  toute  la  flore  mouilla  à la  rade  d’Hampton, 
vis- a- vis  la  ville  de  Norfolk  3 dans  la  baie  de  Chefapeack , 
aux  Etats-Unis  de  l’Amérique  » les  marins  & les  canonniers 
de^  1 eicadrè  Sc  les  marins  de  la  ilote  marchande  fe  propo-* 
loient  de  demander  au  contre  amiral  Cercey  d’envoyer 
fur-le-çhamp  en  France  un  avifo  pour  porter  à la  Conven- 
tion nationale  la  nouvelle  défaflxueuie  de  l’incendie  du 
Cap  & quels  en  étoient  les  auteurs.  ïls  rédigèrent  à cet 
effet  a la  Convention  nationale  une  péiition  *,  cette  pétition 
a été  (ignée  de  trois  ou  quatre  mille  marins  ou  foldats 
cowpofanr  la  garnifon  des  vaiffeaux  : elle  a été  faite  eu 
double.  Une  première  expédition  a été  envoyée  à la  Con- 
vention & la  deuxième  doit  avoir  été  dépofée  à la  muni- 
cipalité du  lieu  où  eft  arrivé  le  vai fléau  ÏEcle , commandé 
par  le  centre  - amiral  Cercey.  Je  crois  que  c’ed  à Breft , 
on  peut  la  trouver  à Bref!  ; elle  a été  faite  Sc  fignée  par 
plus  de  quatre  mille  marins  dans  la  rade  d’Hampron , 
avant  que  1 on  pût  préfumer  qu’il  exiftât  ou  qu’il  pût  exifler 
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Jamais  une  difcuffion  contracMoire  entre  les  accufateurs  Si  le* 

Vtr  xiiil  : Elle  eft  dans  les  archives  de  la  commiffion  dos 

colonies.  . 

U préfuient  : Dans  vos  pièces  à vous  , citoyens  î 

y trneuil  : Oui , citoyen. 

Sonthonax  : J’en  demandrai  la  production. 

Verneuil : Je  la  chercherai;  mais  cela  fera  long , vu ia 
foule  de  papiers  qu'il  faudra  examine*.  Fondeviolle  en  a une 

copie. 

Le  préfdent  ? Il  eft  prié  de  l’apporter  demain.  . 

. Sonthonax  : Avant  de  commencer  ma  défenfe  ^je  lcra, 
obferver  ou*  Duny  a lu  d un  bout  a 1 autre  1 accu.auon 
pariée  contre  moi  : je  demande  que  ce  oie  confign 
débats,  parce  qu’il  faut  que  le  public  fâche  que  maigre  les 
arrêtés  delà  commiffion,  mes  acculateuts  ont  u , - 
long  l’accufatiœn  portée  contre  moi , tandis  que  1 accule 
«entente  de  fe  défendre  de  mémoire. 

Duny  : Je  demande  à répondre.  J’avois  claffié  mes  notes. 
J’aurois  peut-être  employé  la  fcance  daujou  dhur  , vous 
m’aveit  reftreint.  Voulant  citer  tous  les  endroits  , les  noms 
des  chefs , des  perlonnes  , des  dates , & ne  ; point  mtervertn 
les  chofes  & les  perfonnes  , ; comme  on  l a Eu  «pu  - 
commencement  des  débats,  j ai  du  devoir  fmvre  ' 

que  j’ai  fuivie  ; j’ai  recueilli  des  notes , J ai  place  les  dates  oc 

les  pièces  à i’ appui  à côté. 

Sonthonax  : La  commiffion  a dû  voir  que  Duny  a m d un 
bout  à l’autre  : je  ne  m’oppofe  point  a ce  quil  Le  ; 
je  demande  que  cela  (oit  configné  aux  deoats.  Je  pâlie  a ma 

défeiife.  - j i 

L’incendie  du  Cap  eft  un  des  événemens  majeurs  de  la 
miffion  des  commilfaires  civils  ; c’eft  ians  contredit  ta  prune 
la  plus  importante  de  l’acculation  portée  centre  eux.  b Us 
font  les  auteurs  de  cette  terrible  cataftrophe  rien  ne  pouria 
les  abfoudre  aux  yeux  des  contemporains  & as  la  poKerite. 
Ni  leurs  actes  philanthropiques,  m la  liberté  genc, ale  ees 
noirs,  ni  l’affranchiffement  du  peuple  des  Antilles  ne  poui- 

ïoient  couvrir  l’odieux  de  leur  conduite  ; ia  phnotophie  ne 


travefs^î'rmn^'  marché  à h célébrité  ■ 

dateurs  fcnr  pm  ’*  6 *1°^  C carna5e:  mais  fi  mes  accu 

reprochent^  fileTTf  “ aut?urs  des  crimes  qui!»  me 
co.v,?  ’ , 1 cvénemens  du  iq  juin  font  l'effet  d’une 

l’AnSeterre”  Tird/°rmée  C°ntreiIa  Flance  en  ^veur  de 
m’en  on!  ? ’ f'  ’ dïmot}ne  fiue  mêmes  hommes  oui 
!nienif°  N ? aureurs , j’eipère  que  la  Col- 
calomnie  ? ? ’ , • 10n  françaife  me  vengera  de  la 

infinhnlt  rd  < CalTomniateurs-  L’ordre  de  ma  défenfe  fera 
des  événemenS-'  C?°  TeT^”1  P«  établir  le  matériel 
les  caufesiri!  / ? P’  ' fer?J  quelques  rationnemens  fur 
fni-l  dt  evenemens,  fur  les  effets  qui  s’en  font 

gaés  cônLt?T?lneMNpar  rfP°nire  à chacun  des  chefs  allé- 
des  M moi  par  ,es  colons.  Je  commence  par  la  relation 

fion  & d!me'1S  dU  Cap  ’afi"  d’aborder  furie-champ  la  oueff 
Se  k m”!  T”  PÏC^  de  temPs-  Vmct  la  lettre  que  i’ai 
d’un  brut  à Faimè  “r  * Convention  nationale  ; elle  contient 
deruk  V j . US  îes  Siemens  qui  fe  font  pafTés 
même  n?ok“e  qU6S  >ours  avant  le  «•  juin  jufqu’au  16  du 

(U  lit:) 

PoCverel  & Sonthonax  à la  Convention  nationale. 

Caps  ÎO  Juillet  179J,  i’an  deaxiàree  de  la  République. 

•‘Citoyens  Riprésentans, 

lité”dela8?ïdCatrr°Pfhe  Viem  d'anéantir  îa  prefque-tota- 
?“V  Plle  du  Cap  français  , douze  jours  après  notre 
re  our  uu  Port-au-Prince  : c’eft  à Galbaud,  gouverneur^ 

f:  ®ra  1 ejlv£7e  Par  Ie  confeil  exécutif-provifoire  ; c’eit  au 
heatenant  detfumounez  venu  à St-Doinmgue  pour  y pr<> 

Eco  eiJPrITPeiSf  d!i  f°n  patron  & de  fon  ami,  que  la 
d’y  fai?  ^ redmb  e des  Pertes  incalculables  quelle  vient 

« La  province  de  l’Oueft  étoit  pacifiée  : les  chefs  & les 
agens  connus  des  royaiiftes  & des  ariftocrates  de  la  Peau  , 
etoieru  embarqués  A en  état  dWeflation  fur  les  navires  du 
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convoi.  Les  vingt-cinq  mille  nègres  infurgés  de  la  paroilîe 
de  la  Croix-des- Bouquets  venoient  de  rentrer  dans  lènrs 
ateliers  : les  tribunaux  étoient  organifés  dans  les  deux  parties 
de  l’Oueft  Sc  du  Sud,  lorfque  nous  quittâmes  le  Port-au*» 
Prince  pour  revenir  au  Nord. 

» Nous  arrivâmes  le  io  juin  au  Cap.  Depuis  un  mois  le 
aouveau  gouverneur  y étoit  en  fon&ion  ; il  s’étoit  fait  inftaller 
par  la  commifïîon  intermédiaire  contre  le  vœu  exprimé  de 
les  infhru&ions,  qui  nous  déléguoient  le  droit  de  le  faire  re- 
connoître  dans  la  colonie.  Dans  fa  courte  adminiftration  , il 
mit  à découvert  fon  impéritie  Sc  fa  malveillance  ; il  fonna 
le  tocfîn  fur  les  be loi  11s  de  Saint-Domingue  ; il  fe  mit  d.ms 
la  dépendance  du  commerce , en  annonçant  la  nullité  des 
moyens  : il  préconifa  le  difcrédit  des  allignats  dans  fes  pro- 
clamations, au  point  que  les  lettres-de-change  fur  le  tréfor 
public  quiperdoienc  50  pour  100,  n’étoient  pas  reçues  deux 
jours  après  à 80  pour  100  d’efcompte.  Vous  verrez  par  les 
pièces  jointes  à notre  dépêche  , les  mefures  qu’il  avoir  prifes 
pour  fournir  les  magalins  de  la  République  dont  on  pouvoir 
réparer  le  dénuement  avec  les  feuls  revenus  provenant  des 
habitations  fequeftrées. 

L’anéantifïement  des  rellources  étoit  une  conféquence  de 
fes  principes.  Dès  fon  débarquement  , il  fe  donna  comme 
le  dictateur  chargé  de  tous  les  pouvoirs  du  confeil  exécutif 
&:  de  la  Convention;  il  fit  imprimer  ôc  répandre  à pro- 
fufion  fon  brevet  de  gouverneur  l’ouvrage  de  quelque 
commis  obfcur  , refte  impur  des  bureaux  de  l’ancien  régime 
&:  contradictoire  d’un  bout  à l’autre  avec  fes  inftruCtions. 
Par-tout,  en  public  comme  en  particulier,  il  affeCtoit  de 
méconnoître  l'autorité  des  commifîaires  civils,  d’accueillir 
tous  les  ennemis  de  la  chofe  publique , Sc  de  repouffer  le 
très-petit  nombre  d’hommes  connus  pour  être  ies  véritables 
adorateurs  de  l’égalité  ôc  les  feCtateurs  des  principes 
français. 

« Cependant  il  faut  avouer  que  fa  vraie  doctrine  en 
tévolution  feroit  demeurée  une  énigme  pour  nous  fans  la 
rage  effrénée  de  Géfar  Galbaud,  fon  frère  , dont  tous  les 
difcours  étoient  des  déclamations  perpétuelles  contre  la  Ré- 
publique , la  Convention  Ce  les  miftiffyes  vertueux  qui  çom- 
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pofeftt  lô  cohfeil  exécutif,  ou  dès  panégyriques  éternels  dé 
Dumouriez  8c  de  tous  les  traîtres  que  les  circondancei 
périlieufes  où  fe  trouve  la  France  , démafquent  tous  le? 
jours.  Vous  verrez  dans  les  déclarations  que  nous  vouî 
faifons  palier  les  preuves  de  ce  que  nous  avançons.  Ce  Ce  fai 
Gaibaud  étoit  le  directeur  en  chef  de  toutes  les  opération* 
du  gouvernement:  nommé*  adjoint  pour  l’armée  de  la  Mar 
tinique  5 il  avoir  eu  rnnpudence  de  vouloir  forcer  la  com* 
miflism  intermédiaire  d’enregiftrer  fon  brevet  pour  Saint- 
Domingue  3 Ôc  en  a même  fait  les  fondHons. 

« Nous  arrêtâmes  de  le  deftitaer  pour  caufe  d’incivifme  ; 
nous  en  prévînmes  le  gouverneur , 8c  nous  l’interpellâmes  er 
même  temps  d’avoir  à nous  déclarer  h,  lorfque  le  comei 
exécutif  i’avoit  nommé  général  3 il  étoit  inflruit  qu’il  fiv 
propriétaire  à Saint-Domingue.  Il  nous  répondit  par  écri 
le  ii  juin  3 en  reconnoiifanr  que  la  loi  âge  du  4 avril  dé- 
fendoit  de  donner  des  commandemens  dans  la  colonie  au? 
propriétaires.  Il  nous  déclara  quil  ne  pouvait  fe  regarde ; 
Uinftrument  pqjfif  de  réquiftions  des  commifj  aires  civils  ni  pro- 
mettre d3okeïr  à leurs  ordres,  Il  nous  demenda  en  mêmt 
temps  à être  amodié  de  s’embarquer  pour  France  avec  û 
femme  8c  les  enfans* 

« Prelfés  entre  la  néceflîté  de  faire  exécuter  la  loi  8c  b 
déférence  que  nous  devions  aux  aéles  émanés  dix  conieil  exé- 
cutif 3 nous  ferions  peut-être  reliés  long-temps*  indécis  faft: 
l’incivifme  notoire  de  Gaibaud,  fans  fes  baffes  8c  foürde. 
menées  pour  fe  faire  un  parti  ami -républicain  dans  le  Nord 
pendant  que  nous  étions  dans  FOiieil  8c  le  Sud. 

« Nous  déclarâmes  donc  , le  13  juin,  que  Gaibaud  n’avoi 
pu  être  nommé  gouverneur- général  que  parce  qu’il  avoi 
latile  ignorer  au  confeil  exécutif  qu’il  poifédoit  des  pro 
priéïés  à Saint-Domingue  ; nous  lui  ordonnâmes  en  mêmi 
temps  de  fe  rendre  dans  le  jour  à bord  de  la  gabarre  de  1; 
République  la  Normande  pour  y demeurer  coniîgné  jufqu’î 
fon  arrivée  en  France. 

« Gaibaud  obéit  3 fe  rendit  à bord  avec  fon  frère  8 
c’eft  de  là  qu’ils  ont  ourdi  les  affreufes  machinations  qtf 
viennent  de  perdre  la  ville  du  Cap. 

w Nous  nous  occupions  de  mettre  le  convoi  en  état  di 
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quitter  Saiilt-Ùomingue  > 6c  déjà  nous  avions  donné  dés 
ordres  pour  f«n  départ  , lorfque  le  complor  a écla.é.  Un 
reffiifcita  les  anciennes  querelles  entre  les  marelors  Je  les 
citoyens  de  couleur  , ôc  chaque  jour  de  nouvelles  rixes  prépa- 
raient un  engagement  général. 

» Le  10 , Galbaud  fait  circuler  une  proclamarion  fur  les 
bâtimens  de  la  rade  , pl*me  d'mveéhves  contre  les  commif- 
faires  civils,  il  reprend  le  titre  de  gouverneur -général  j il 
fe  fait  connokre  en  cette  qualité  par  les  équipages.  Il  eft  à 
remarquer  que  la  force  publique  que  Galbaud  a employée 
pour  commettre  tous  les  crimes  dont  il  s’eft  fouillé  , étoir 
précifement  celle  q ui  n é toit  pas  à la  difpofiti-n  du  gou- 
verneur : les  dernières  inftruélions  du  conitii  exécu  li  ren- 
doient  la  marine  parfaitement  indépendante  du  gouverneur  $ 
fon  commandement  étoit  borné  a l'armée  de  terre. 

» A dix  heures  du  matin , les  vailîeaux  s’emboffent  fut 
la  ville  j à huit  heures  le  contre-amiral  Cambis  nous  avoit 
écrit  pour  nous  prévenir  que  tout  étoit  tranquille  en 
rade. 

A trois  heures  ôc  demie  de  l’après-midi , 3,000  matelots 
armés  defcendeiit  à terre.  Galbaud  , trop  lâche  pour  courir 
les  dangers , fe  cachoit  derrière  la  foule.  Ils  marchent  droit  à 
la  maifon  de  la  commillion  civile  avec  un  canon  Ôc  des 
obuliers  : nous  étions  fans  defenfe  avec  cinquante  hommes 
de  garde  feulement,  tous  citoyens  du  4 avril  ; ces  braves  gens 
ne  s’épouvantèrent  pas  de  cette  nuée  d affallins*,  ils  fe  rangent 
en  bataille , ajuflent  fort  heureufement  les  canonniers  qui 
condui(oif-nt  lartilleiie , les  couchent  par  terre , font  prr- 
ionnier  Galbaud  cadet  avec  plu fieurs  officiers  de  marine.  Ce 
premier  iuccès  donne  aux  citoyens  de  couleur  le  temps  de 
fe  réunir } ils  fe  ralïemblent , pourfuivent  leurs  ennemis  ôc 
les  forcent  de  fe  rembarquer  : l’arfenal  cependant,  livré  par 
les  officiers  d’artillerie  , refta  au  pouvoir  de  Galbaud.  Kros 
troupes , en  faifant  retraite , après  avoir  balayé  les  bords  de 
la  mer , coururent  plus  de  dangers  que  dans  le  combat.  La 
garde  nationale  blanche , embufquée  dans  les  maifons , faifoit 
un  feu  terrible  par  les  fenêtres.  La  République  perdit  deux 
de  (es  plus  braves  officiers  : l’un , lieutenant  dans  la  légion 
de  l’Égalité , ôc  l’autre,  commandant  du  quarante-quatrième 
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régiment.  Il  eft  impoffible  de  Ce  faire  une  idée  de  la  bra- 
voure plus  qunumame  des  citoyens  du  4 avril  dans  cette 
mémorable  journée.  A peine  300  contre  2,000 , ils  fou- 
rnirent, pendant  toute  la  foirée  , le  feu  des  matelots  & de 
la  garde  nationale  blanche  : ils  les  expulsèrent  de  tous  les 
poites  de  i inteneur. 

■'  Pendant  la  nuit,  les  matelots  reftés  à l'arfenal.  Ce  ré- 
pandirent dans  tous  les  quartiers  qui  l’avoiünenr;  iis  enfon- 
cèrent o£  piùerent  les  magafins  de  bijouterie  & d’horlogerie'; 
ils  etoient  introduits  par  leurs  officiers , tous  de  l’ancienne 
manne  , encroûtés  doublement  de  l’ariftocrade  nobiliaire  & 
coloniale  y & il  eft  probable  que  fans  cesjinrames  inftigateurs 
ils  ne  le  feraient  pas  livrés  à tous  ces  délordres. 

” Le  lendemain  matin  à huit  heures , nouvelle  defcente  : 
on  marche  une  fécondé  fois  contre  nous  ; on  place  de  l’ar- 
j '■rie  a toutes  les  avenues  & lur  toutes  les  hauteurs  qui 
dominent  la  mailon  de  la  commiffion  civile,  ci-devant  des 
Jetuues  ; on  nous  cribla  de  boulets  & de  balles , & nous 
allions  être  cernés  par  un  nombre  de  matelots  double  de 
celui  de  la  veille , lorfque  nous  Longeâmes  à la  retraite:  nous 
la  urnes  dans  le  meilleur  ordre  au  haut  du  Cap.  A peine 
étions-nous  hors  des  barrières , que  les  matelots  commen- 
cèrent a incendier  le  quartier  des  hommes  du  4 avril  ; en 
un  mitant  leurs  propriétés  devinrent  la  proie  des  flammes. 

» Des  mortiers  places  fur  un  fort  près  de  l'arfenal , & Cervis 
par  Galbaud  en  oerlonne  & par  les  fateilites , bombardèrent 
la  ville  : le  reu  put  alors  dans  tous  les  quartiers  : lés  efclaves 
s armèrent  ; le  déferrai  fut  univerfel  : les  brigands  de  toutes 
les  couleurs  le  d.fputoient  le  fruit  de  leurs  rapines , Ce  fu- 
ul1  oient  lans  dntinéhen  : quelques-uns  , gorgés  de  liqueurs 
fortes , tomboient  au  milieu  des  flammes  ou  s’enfevelifloient 
ions  les  décombres. 

” Galbaud  , toujours  lâche  , toujours  repoulfé , Ce  jeta  à 
la  mge  pour  rejoindre  la  chaloupe  qui  l’avoir  mis  à terre 
Jaifla  les  matelots , égares  Par  Ces  atroces  fuggeffions,  périr 
vidâmes  de  leur  crédulité.  ^ 

» A notre  arrivée;  au  haut  du  Cap,  nous  y trouvâmes 
ai  ver  les  troupes  d efclaves  infurgés , qui,  depuis  un  mois, 
avoient  quitté  les  couleurs  royales  pour  prendre  celles  de  la 
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République  i ils  vinrent;  an  devant  de  nous,  nous  demandèrent 
de  1er yir  la  nation  contre  les  rois,  en  jurant  d’obéir  aux 
comtni flaires  civils  en  tour  ce  qu  ils  leur  ordonneroient  : nous 
leur  promîmes  la  liberté  au  nom  de  la  République  j nous 
leur  déclarâmes  que  tous  ceux  qui  porteroient  les  armes  pour 
ehe,  devenoient  les  égaux  de  leurs  anciens  maîtres.  Quelques 
compagnies  fe  préfentèrent  avec  la  cocarde  efpagnole,  d autres 
avec  les  cocardes  blanches  : nous  leur  apprîmes  quil  n y avoir 
puis  de  roi  en  France  j nous  leur  expliquâmes  & ils  com- 
prirent très  - bien  que  c étaient  les  rois  qui  rendoient  les 
nommes  ëklay es,  que  la  République  au  contraire  ne  vouloir 
CpYe  des  hômihes  libres.  Sur  - le  - champ  ils  dépouillèrent  les 
lignes  du  royalifme  , arborèrent  le  uuban  tricolor  , le  ren- 
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de  nous  : mêlés  parmi  les  citoyens  du  4 avril 
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v\fVeCre  • de  ^Pes-  de.  ligne  que  nous  avions,  ils  for- 
maient la  garde  des  mandataires  de  la  Convention  nationale. 


Le  [2.4  & le  iy,  Galbaud  , d accord  avec  les  deux  contre- 
jimpLcc  Cercpy  ôc  Cambis  , fit  appareiller  la  Hotte,  ôc  le 
convoi  partit  avec  tous  les  bâtimens  de  l’Etat  qui  étoient  en 
r^^e  3 excepté  le  vaifîeau  l3 Âmérica , dont  les  matelots  ^voient 
cehiié  coiiftamment  de  prendre  part  à l’infurreétion  , la 

7 late  lî,Fim  5 incaPable  de  tenir  la  mer,  & les  deux  goélettes 
i-a  ixôpubdcaine  8c  la  Convention  nationale . Tous  les  canons 
■ kQS  niorriers  des  forts  avoient  été  encioués , les  affûts  fciés  ôc 
nus  hors  de  fcryi.ee  par  ordre  du  contre-amiral  Cambis  :\les 
poudres  furent  enlevées  de  Farfenal  éc  mifes  fur  deux  navires 
aoanoonnés,  qui  ont  été  coulés  bas  au  départ  de  Gaibaud. 
il  ne  nous  l*eâe  donc  plus  que  deux  frégates  & un  vaiffeau 
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Au  milieu  de  tous  les  malheurs  que  nous  venons- d’é- 
prouver, Polverel  fils , fecrétaire  de  la  commiffion  civile,  a 
ôte  pris  par  Galoaud , allant  en  parlementaire  pour  lire  une 
de  nos  p roclam a tions  aux  matelots  attroupés.  Galbaud  1 aîné  , 
avant  ®e  quitter  ce  malheureux  pays , l’avoit  offert  en  échange 
de  fon  frere  ; Polverel  a refufé;  il  a fait  taire  la  nature  à 
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“ vo,lx,  , c'evoir-  n accepterai  pas,  a-t-il  répondu,  un 
paieil  échangé  : mon  fils  ell  vertueux  , il  a été  pris  contre 
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le  droit  des  gens,  &:  Galbaud,  faifi  le  poignnrd  à la  main  , 
eit  criminel  j il  appartient  à la  Convention  : je  ne  confentirai 
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jamais  à ce  que  mon  collègue  difpofed’un prifonnier  mis  fou* 
la  main  de  la  loi 

Sonthonax  : Ici  j’interromps  la  ledure  de  la  lettre  pour 
vous  faire  celle  de  la  répcnfe  des  commiifaires  civils'  à 
Galbaud  j cette  lettre  eft  forte  courte  : elle  eft  d autant  plus 
effentielle  quelle  contient  d’autres  articles. 

Duny  : Je  demande  la  ledure  de  la  lettre  de  Galbaud  aux 
commiifaires  civils  , qui  a donné  lieu  à cette  réponfe. 

Sonthonax  : lia  lettie  écrite  par  Galbaud  appartient  aux 
citoyens  colons , elle  eft  dans  leurs  archives  \ ils  la  lirons 
tant  qu’ils  voudront. 

Lepréjîdent  : Lifez-Ia  dans  ce  moment  : eft-elle  longue? 

Duny^  : Je  n’ai  pas  la  lettre,  mais  j’ai  annoncé  ce  quelle 
contenoit. 

Sonthonax  : Voici  la  lettre  des  commiifaires  civils. 

V zrneuil  ( à Sonthonax  ) : L’original  eft  - il  infcrit  dans 
votre  regiftre  ? 

Sonthonax  : Non,  mais  la  lettre  eft  dans  vos  pièces,  car 
elle  a palfé  hier  entre  mes  mains , tandis  que  je  prenois 
communication  des  pièces  fournies  par  Duny  : en  vous  com- 
muniquant la  copie , vous  verrez  fi  elle  eft  exade. 

( Sonthonax  continue  à lire  la  lettre  à Galbaud.  ) 

*c  S’il  exiftoit  aucune  efpèce  de  droit  des  gens  entre  un 
criminel  de  lèfe  - nation  révolté  8c  les  dépofitaires  de  la 
puilfance  nationale,  vous  n’auriex  pas  même  l’avantage  de 
lavoir  obfervé. 

» Polverel  fils  a été  pris  8c  arrêté  contre  toutes  les  lois: 
il  étoit  en  parlementaire  chargé  de  lire  aux  hommes  que 
vous  avez  fi  indignement  égarés , le  vœu  de  la  commiftîon 
civile  y votre  frère,  au  contraire,  a été  arrêté  8c  défarmé  à la 
tête  de  ces  mêmes  hommes  dirigeant  fur  nous  leur  trop 
aveugle  fureur  : il  n’y  a aucune  comparaifen  à faire  entre 
ces  deux  hommes*,  l’honneur  de  la  République  ne  nous 
permet  pas  d accepter  cet  échange  : il  nous  en  coûte  ïans 
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doute  pour  faire  taire  la  voix  de  la  nature  6c  du  fang  J 
mais  notre  devoir  ne  fouffre  aucune  confîdératlon. 

>*  Quant  à vous  > qui  feul  avez  caufé  toutes  les  horreur? 
donc  vous  vous  plaignez , tous  les  excès  qui  déshonorent 
votre  insurrection  3 vous  n’avez  (ans  doute  qu’un  moyen  de 
les  faire  celîèi  j c’elfc  de  vous  rendre  à bord  de  la  Normande, 
6c  d’y  attendre  nos  ordres. 

» Ghafles  par  vous  de  la  ville  du  Cap , forcés  d’én  fortir 
par  la  plus  af/retue  des  traînions  , nous  n’avons  plus  la 
puiilance  phyiique  d’arrêter  le  détordre  y nous  recevons  dans 
le  camp , qui  nous  fert  de  refuge  , les  femmes  6c  les  eilfans 
que  vous  voulez  avoir  fur  la  Hotte  : un  al  y le  sur  (era  toujours 
au  milieu  de  nous  pour  les  malheureux  que  vous  avez  faits  ». 

Signe  ^ PoLVEREL  ÔC  SoNTI-IONAX. 

Je  reprends  la  le&ure  de  la  relation  des  affaires  du  Capi 
«n  date  du  10  juillet. 

(Il  lit:) 

« Il  nous  a été  impofïîble  de  calculer  au  juflé  la  perte 
des  Français  de  toutes  les  couleurs  que  ta  fanglame  ambition 
de  Galbaud  a fait  égorger  au  Cap.  Les  officiers  de  ta  marine  , 
fes  complices , pourront  donner  des  renfeigaemens  fur  les 
matelots.  La^'arde  nationale  blanche  a beaucoup  fouffert  Ôc 
mérité  de  fouà/ir.  Les  hommes  du  4 avril,  des  compagnies 
franches  ont  perdu  pluheurs  bons  officiers  : les  nouveaux 
citoyens  ( les  efclaves  ) ont  montré  une  intrépidité,  un  cou- 
rage inouïs  -,  au  milieu  du  meurtre , du  carnage  6c  de  l’in- 
cencîie,  ils  ont  donné  à leurs  anciens  tyrans  l’exemple  de  l’hu- 
manité , de  la  philanthropie.  Pendant  qu’une  partie  de  ces 
hommes  combattoit  les  matelots  , l’autre  étoit  occupée  à 
faire  des  patrouilles  dans  les  rues , 6c  ramaffoif:  les  blancs 
épouvantés  6c  les>menoi::,  à l’abri  de  toute  infulte,  dans 
le  camp  des  commiliaires  civils , où  nous  leur  fîmes  fournir 
le  logement  & la  ration  en  vivres  du  pays. 

» Quant  aux  équipages  à part,  le  pillage  immenfe  qu’ils 
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ont  fait  8c  que  les  circonftances  ont  amené , nous  penfons 
qu'ils  font  exculables  dans  leurs  égaremens  : poulies  au 
fneurtre,au  brigandage  par  les  parens  8c  les  amis  des  émigrés, 
par  ces  officiers  de  la  marine  qui  n*ont  préféré  Saint-Do- 
mingue à Goblentz  que  parce  que,  mangeant  le  pain  de  l’Etat, 
ils  étoient  sûrs  de  trahir  avec  plus  de  facilité , les  matelots 
n'ont  jamais  perdu  de  vue  la  République  i iis  ont  con- 
tinuellement crié  : vive  la  nation , ils  ne  f@  font  pas  fouillés 
par  les  lignes  8c  les  devifes  du  rojalifme. 

« Il  n’en  n’eft  pas  de  même  de  la  garde  nationale  blanche 
de  la  ville  du  Cap*  tous  les  corps  qui  la  compofoient  ont 
^éployé  lès  drapeaux  fieurdelifés  6c  les  cravattes  blanches*, 
plufîeur-s  crioient  vive  le  roi3  vive  Louis  XVII.  Nous  avons 
de  fortes  indices  que  Galbaud  a diftribiTe  des  croix  de  Saint- 
Louis  à plufleurs  créoles  de  la  ville , qui  entretenaient  des 
intelligences  avec  lui  pendant  qu’il  étoit  en  rade.  Nous 
recueillerons  les  preuves  far  cet  objet,  8c  nous  les  enver- 
rons à la  Convention  nationale. 

« Il  eft  incroyable,  citoyens-repréfentams , le  mal  qu’a 
produit  à Saint-Domingue  l’influence  funefte  du  contre- 
révolutionnaire  Galbaud.  La  nouvelle  de  fa  nomination 
avoit  déjà  réveillé  tous  les  partis  ; il  eft  planteur  fucrier, 
& tous  fes  infolens  confrères  ne  voyoient  en  lui  que  le 
reftaurateur  du  préjugé  des  couleurs,  8c  le  protecteur  de 
l’éternel  efclavage  de  la  ri  ce  africaine. 

« Son  arrivée  a été  pour  eux  le  fignal  de  la  révolte 
contre  les  lois  de  la  République,  L’efpoir  d’un  meilleur 
fort,  lancer ti rude  d’obtenir  graduellement  la  liberté,  avoit 
fait  rentrer  fur  les  ateliers  plus  de  la  moitié  des  efclaves 
infurgés  de  la  partie  du  Sud  : ils  ont  celle  de  travailler , 
ils  ont'  recommencé  le  pillage  8c  l’incendie , parce  qu’on 
leur  a perfuadé  que  la  France  avoir  envoyé  un  général 
pour  faire  couper  la  tête  aux  commilfaires  civils,  ennemis 
4u  roi  8c  de  notre  fainte  religion. 

« Les  mefures  de  Galbaud  étoient  fl  bien  prifes*,  que , 
le  fécond  jour  de  l’infurreélion  du  Cap,  les  ordres  étoient 
donnés  à tous  les  commandais  militaires  pour  nous  arrêter  i 

partout  ou  nous  p aliénons.  Sitôt  qu’on  a été  inftruit  de 


*7 

fa  défaite,  tous  les  arrêteurs  ont  émigré  à l’Ffpagnol;  leur 
exemple  a été  fuivi  par  leurs  complices;  trois  polios  tics- 
intérelfans  de  la  frontière  ont  été  livrés  par  trahi  fou  fans 
brûler  une  amorce.  Mille  hommes  environ,  tant  des  troupes 
de  ligne  que  les  volontaires  nationaux,  ont  fuivi  les  traîtres; 
la  reprife  de  l’un  de  ces  polies  nous  a coûté  quatre-vingt 
£x  hommes. 

» Telle  eft,  citoyens-repréfentans,  la  polition  défaftreufe 
- où  Galbaud  nous  a lailFés  dans  la  province  du  Nord.  Sans 
marine,  fans  argent,  fans  relFources  pour  s’en  procurer, 
n’ayant  de  fubfiftances  que  pour  un  mois,  nous  ne  délef- 
pérons  pas  encore  du  falut  de  la  patrie:  nous  allons  plus 
loin,  nous  ne  vous  demandons  ni  vaiffeaux,  ni  matelots; 
c’eil  avec  les  naturels  du  pays,  c’eft  avec  les  Africains,  que 
nous  fauverons  à la  France  la  propriété  de  St.-Domingue. 

Nous  travaillons  à organifer  les  nouvelles  troupes, 
nous  vous  enverrons  le  travail  aulliiot  qu’il  fera  fait;  nous 
avons  déjà  deux  mille  nègres  bien  armés  dans  la  feule 
ville  du  Cap;  nous  les  formons  en  bataillons  ëc  en  légions 
fous  le  nom  de  la  liberté  <k  de  V égalité, 

” Nous  vous  dénonçons,  citoyens,  comme  auteurs  de  la 
révolte  des  matelots  ëc  de  l’incendie  du  Cap,  comme  com- 
plices de  Galbaud,  tous  les  officiers  des  bâtimens  de  la 
République  qui  ont  efeorté  le  convoi  en  France.  Nous 
vous  dénonçons  fur-tout,  comme  les  principaux  inftigateurs, 
les  deux  contre --  amiraux  Cercey  ëc  Cambife , le  capitaine 
"Wandanger,  commandant  la  Concorde , le  capitaine  Miflral, 
commandant  la  Normande  ^ ëc  i’enfeigne  Roulîeau,  fécond 
fur  la  corvette  la  Favorite,  Epargnez  les  matelots,  citoyens, 
nous  vous  en  conjurons:  le  peuple,  toujours  droit  dans 
fes  vues,  toujours  pur  dans  les  intentions,  eft  la  viélime 
de  fes  chefs;  c’eft  fur  eux  que  la  juftice  nationale  doit 
s’appefantir. 

” Nous  vous  dénonçons  également  Page  ëc  Brulley,  fe 
difant  députés  de  l’affemblée  coloniale  à Paris , comme 
convaincus  d’incivifme  par  les  deux  lettres  dont  nous  vous 
envoyons  ci-joint  copie, 
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. w ^fous  nous  attendons,  citoyens,  à toutes  les  calom- 
nies, a toutes  les  abfurdités  que  les  négriers  de  St,-Domingue 
vont  répandre  contre  nous;  déjà  ils  nous  accufent  de  fa- 
cnher  a notre  ambition  lefpèce  blanche,  de  nous  faire  un 
parci^  des  hommes  de  couleur  ôc  des  efclaves , Sc  d’afpirer 
a la  Souveraineté  j à d’auffi  impudens  menfonges  nous  n avons 
qu  une  réponte  à faire. 

” Il  eft  vrai  que  nous  avons  toute  la  confiance  des 
artranchis,  & que  les  efclaves  nous  regardent  comme  leurs 
_ibetateur$;  il  eft  très-vrai  que  h c'eft  un  crime  auprès  de 
la  Convention  d avoir  fuivi  très-fcrupuleufement  les  prin- 
cipes, d avoir  conftamment  protégé  les  opprimés  contre 

les  opprefleurs,  nous  fommes  coupables  de  cet  honorable 
forfait. 


* Qu°i  9U  ^ en  foit , la  Convention  nationale  peut 
compter  lur  notre  foumiffîon  & fur  notre  obéi  lia  nce  à fes 
ordres.  Si , mécontente  de  nos  opérations , elle  juge  à 
propos  de  nous  rappeler,  nous  femmes  prêts  à rendre 
compte  de  notre  conduite.  Il  ne  faut  ni  vaifleaux,  ni  troupes 
pour  nous  forcer  à exécuter  fes  décifions;  un  fimple  décret 
nous  amènera  a fa  barre,  nous  y paroi trons  fans  crainte, 
comme  tans  remords. 

” ^Lëne  3 P OLVERÉL  ÔC  SoNTHONAX.  » 


Verncu.il  : J obferve  quil  y a un  pojl-fcriptum. 
Sonthonax : J y fuis  j le pofi-feriptum  eft  là,  le  voici  : 

(Il  lit:) 


« P.  S.  Nous  ne  devons  pas  îaiffer  ignorer  à la  Con- 
vention nationale,  que,  fitôt  après  le  départ  du  convoi, 
nous  avons  envoyé  des  défenfès  aux  commandans  mili- 
taires dans  tous  les  ports  de  la  colonie , d y recevoir  les 
batimens  de  la  République  qui  forçaient  de  la  rade  du 
<oap.  11  etoit  important  d'éloigner  de  nos  bords  des  par- 
}u.lrs  **  des  lncendiaires  qui  pouvoient  êtrfe  foupconnés 
raisonnablement  daller  faire  fubir  au  refte  de  la1  colonie 
Je  lort  de  ia  capitale  de  la  partie  du  Nord.  « 

Femeuil:  Il  y a un  fécond  paragraphe  du  pojl-fcriptum . 
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Le  préjîdcnt  : Lifez  le. 

(Verneuil  lit  le  deuxième  paragraphe). 

“ La  frégate  la  Concorde  venoit  de  relâcher  au  Mole 
Saint- Nicolas,  fous  prétexte  d’y  faire  de  l’eau;  douze  heures 
avant  l’arrivée  de  notre  dépêche  le  capitaine  Wandanger 
avoir  déjà  mis  le  temps  à profit,  ôc  au  moment  où  on 
lui  a fignifié  l’ordre  de  partir,  la  garnifon  étoit  fur  le  point 
de  s’infurger,  de  jeter  les  munitions  de  guerre  à la  mer, 
& d abandonner  la  place  : la  municipalité , toute  compofée 
des  membres  de  l’aüemblée  de  Saint -Marc  ou  de  fes  par- 
ti fans,  la  fécondé  de  tout  fon  pouvoir. 

” ^aP>  3°  juillet  1793,  l*an  deuxième 

Sonthonax  : Plufieurs  pièces  fe  préfentent  à 1 appui  de 
la  relation  que  je  viens  de  lire;  parmi  ces  pièces  les  unes 
lont  de  la  main  des  auteurs  de  l’incendie,  les  autres  font 
des  pièces  officielles  émanées  foit  des  officiers  de  la  marine, 
foit  des  divers  particuliers  qui  ont  pu  être  témoins  de  ces 
lcenes  déiaftreufes.  Je  commencerai  par  vous  lire  le  procès- 
verbal  d relie  par  Luc  Tarbé,  capitaine  du  navire  St -Honore  3 
déjà  annoncé  par  les  colons;  il  efi:  dans  leurs  archives,  en 
voici  la  copie." 

V erneuih  Nous  en  demandons  l'original. 

Le  préjîdent  ( aux  colons  ) : Donnez-le. 

Sonthonax  : Vous  avez  annoncé  hier  qu’il  étoit  dans  vos. 
archives. 

Duny  : Je  vous  ai  dit  que  1 original  étoit  entre  les  mains 
du  contre- amiral  Cercey. 

. Sonthonax  : Le  contreramiral  Cercey  a dépcfé  ces  pièces 
à lacommiffion  des  colonies  ; vous  avez  annoncé  veus-mêmes 
quelles  étoientici.  Duny,  hier  dans  la  difcuflion , a annoncé 
que  1 original  du  proces-verbal  de  Luc  Tarbé  étoit  ici  ; j’en 
iis  une  copie  tirée  d’un  recueil  de  Polvereî  fils , intitulé  : 
Coup -d’œil  impartial  Si  cette  copie  efi  infidèle,  les  Gelons 
pourront  la  vérifier  fur  l’original. 
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V erneuil  : Sur  quoi  avez-vous  pris  cette  copie  ? 

Sonthonax  : Sur  1 extrait  don  journal  où  le  capitaine  Luc 
larbé  a fait  inférer  ce  procès-verbal.  Je  ne  vous  le  donne 
pas  pour  un  original  , puifque , bien  loin  d'être  dans  mes 
mains  , il  eft  dans  les  vôtres. 

Th.  Millet  : Perfonne  n’a  dit  entre  nous  que  cet  original 
fût  entre  nos  mains  \ Duny  a dit  quil  étoit  dans  les  papiers 
de  la  commiffion  , voilà  tout  : on  pourra  le  trouver  dans  les 
papiers  du  contre-amiral  Cercey.  Il  eft  inutile  de  parier  plus 
long-temps  là-deifus. 

Proces-verbal  dreffe  par  Luc  Tarbé 10  juin  1 793. 

_ ,ct  ^ an  mii  ^ept  cent  quatre-vingt-treize , le  fécond  de  la 
République  françaife , & le  20  juin  après-midi. 

« Nous,  capitaine,  officiers- majors  8c  mariniers,  8c  of- 
ficiers de  la  garde  foldée  en  garnifon  à bord  du  navire  le  St.~ 
Honore  ^ déclarons  8c  attelions  que  fur  les  neuf  heures  du 
matin  le  vaiiîeau  le  Jupiter  commandé  par  le  contre  amiral 
Cannois , auroit  tiré  un  coup  de  canon  8c  mis  la  flamme 
d ordre  ; que  moi , fufdit  capitaine , mê  ferais  rendu  de  fuite 
a b°rd  du  fufdit  vaiffeau  pour  en  recevoir  Tordre  , 8c  que 
là  j y aurais  trouvé  le  général  Galbaud  donnant  les  ordres  à 
tous  les  batimens  de  1 état  de  s’embojjer , 8c  aux  batimens  de 
commerce  de  je  retirer  au  fond  de  la  rade  ,*  que  d’après  cet 
ordre  j aurois  été  en  rendre  compte  au  contre-amiral  Cercey , 
qui , deux  jours  apres  mon  arrivée  ici , m’ avoir  donné  Tor- 
che verbal  d aller  mouiller  en  couple  de  Ton  vailfeau , ce 
que  j aurois  fait  de  fuite , ne  croyant  pas  pouvoir  prendre 
fur  moi  de  démarer  mon  navire  fans  Ten  prévenir.  Lui  ayant 
lait  part  des  ordres  que  je  viens  de  recevoir , il  m’ auroit  dit 
que  je  devois  en  prendre  du  contre-amiral  Cambis  , comman- 
dant de  la  ftation  ; ayant  retourné  de  fuite  à bord  du  contre- 
amiral  Cambis , il  m auroit  dit  qu  il  in  autorifoït  a démarer 
mon  fufdit  navire  ayant  retourné  à mon  bord , j’aurois  fait 
travailler  de  fuite  à démarer  pour  me  retirer  au  fond  de  la 
rade.  Que  pendant  cette  opération  le  citoyen  général  Gal- 
baud , fartant  du  vaifîèau  l3Eole  , auroit  pafTé  en  couple  du 
bord  3 8c  m auroit  fait  demander  * que  m’étant  rendu  à fes 


4* 

orJrcs,  il  m’autoit  dit  que  tous  les  prifbnnicrs  détenus  à 
bord  d:  mon  fufdit  navire,  il  leur  donna  oit  l liberté.  , toute - 
fois  qu  ïl  ny  en  auroit  pas  dans  le  nombre  de  criminels  , & 
qu'ils  eujjent  à fc  tenir  prêts  à defeendre  au  premia  ordre  qu’il 
leur  çn  donnerait  ; que,  d'après  cela,  je  me  ierois  rendu  de 
fuite  à bord  du  contre-amiral  Cercey  pour  lui  rendre  compte; 
,8c  ayant  parlé  à l’officier  de  garde,  il  rn  auroit  dit  que  le 
Contre-amiral  Cercey  venoit  d’être  consigné  dans  fa  chambré 
parle  citoyen  général  Galbaud,  8c  qu’on  ne  pouvoit  lui  par* 
1er,  me  difanr  que  je  n’avois  d’autre  ordre  à recevoir  que  dii 
général  Galbaud.  Ayant  retourné  à mon  bord,  j ’aurois  conti^ 
nue  à le  démarer , 8c  férpis  venu  mouiller  dans  le  fond  de 
la  rade.  i 

” A trois  heures  après-midi , le  vaillèau  le  Jupiter  auroit 
tire  un  fécond  coup  de  canon  d’ordre  : y ayant  envoyé  un 
canot  avec  un  de  mes  officiers  ; que  , rendu  là  , on  lui  auroit 
donné  vingt  fept  fufils  & plvjieurs  paquets  de  cartouches  avec 
ordre  de  faire  defeendre  toutes  les  perfonnes  détenues  au  mo- 
ment où  le  vaiileau  le  Jupiter  auroit  tiré  un  coup  de  canon 
8c  mis  pavillon  bleu  ; qu’étant  de  retour  à bord  , il  m’auroit 
dit  que  les  vingt  fept  fufils  qu  ïl  apportoit  étoient  dejlinés  pour 
: les  vingt- fept  hommes  du  régiment  d* Artois . que  favois  reçus 
\ quelques  jours  auparavant  ; que  dans  ce  même  temps  le  vaif- 
I leau  le  Jupiter  auroit  fait  le  ngnal  convenu  pour  la  defeente  ; 
que  lefdits  citoyens  détenus  à bord  ayant  apperçu  le  lignai , 
auroient  embarqué  dans  les  chaloupes  de  mon  fufdit  navire , 
8c  incefïamment  fommé  de  les  faire  conduire  à bord  du  vaif* 
j leau  le  Jupiter  j mais  les  fufdites  embarquations  ne  pouvant 
en  porter  qu’un  très  - petit  nombre  , ils  auroient  appelé  des 
autres  navires , qui  leur  auroient  fourni  des  embarquations 
pour  fe  rendre  à bord  dudit  vaiffeau  : la  garnifon  8c  les  i$ 
nommes  qûe  l’on  m’avoir  donnés  pour  renforcer  fe  feroient 
embarqués  avec  eux. 

« Fait  8c  clos  à bord  du  (jifdit  navire  , les  jour , mois*  8c 
an  que  deffiis.  Fait  double , dont  un  a relié  entre  les  mains 
du  capitaine  du  St. -Honoré  j 8c  l’autre  entre  les  mains  du  ca- 
pitaine de  la  garnifon,  8c  ont  ligné , Lacolle  , Tarbé,  Huif* 
fier^  Bonneval  jeune  , Noël  Coline t , Fouchard.  « 


Le  préjîdent  : Je  voudras  lavoir  fi  la  couleur  de  ce  na- 

S™, S'  a,°“‘  q“elq"  “pp»  »«  ,?x 

le  P,,illon  l>  "»™.  pont  Pair. 

ir  h »*“»  ««“hJ  î 

“ 1»«  <1»  ...3.  a.  «iûSTâSt 

Sonthonax  : Je  réponds  qu’en  effet  c’étoit  un  fi<mal  con 

aÏÏnKf  ™re'  ^ y;  délivrer  l,s  ptilLnkt,  ; 3 
a armes  lai -meme , qu  il  leur  a ordonné  de  Ce  tenir  prêts  à 
fon  commandement  pour  defcendre  à terre.  Je  prends Tex- 

z£&xsn2£r»"  - *-  ‘Ssœrs 

(Il  lit  :) 

' / 

Événement  du  zo  i««*  1795  Van  premier  de  la  République, 
a bord  de  la  frégate  la  Fine. 

«A  neuf  heures  du  marin  le  grand  canot  de  la  Normande 
a débordé  de  fon  bord,  ayant  le  général  Galbaud  , fonfrèm 
quelques  aides-de- camp , des  foldats  & autres  perfonnes  De 
*iun  CnS  ^ eleves’  & le  canot  a été  à bord  du  Ju- 

” frffr  iS  Sé?étLal  Galbaud  en  état  d’arreftation  , fai 

fn  n?n  ' )*VOU,dob)êt  <îue  eelui  d'aller  fe  juftifier  d’être 
foup^onne  d etre  1 auteur  des  mouvemens  qui  depuis  ouel- 

en  leurméfeuceT  “ é<?uip*gês’’  qu’il  vouloit  le  difculper 
I lvUC'  de  cette  unputation,  8c  que  cette  démarche 
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étoit  convenue  avec  les  commiffaires  civils.  Le  général  Gai- 
baud  , avec  fa  même  luite  , a été  auffi  à bord  de  VEolc  3c 
de  chaque  batiment  de  la  République  , hors  le  vaifîèau  ÏA- 
tnerica,  Il  eft  eniuite  venu  a bord  de  la  frine  : par  les  accla- 
mations, 8c  (ur-tout  les  cris  de  vive  Galbaud  ! je  n ai  plus  eu 
la  même  opinion  , mais  je  n’ai  fu  à laquelle  m'arrêter.  En  fin 
le  canot  a abordé  La  Fine  : j eiule  bien  déliré,  dans  l'incerti- 
rude  ou  j étois , quoique  j en  devinaflè  déjà  trop,  pouvoir 
empêcher  cette  communi«ation  ; mais  elle  avoir  déjà  été  gé- 
nérale, 8c  c'eut  été  impoffible.  Le  général  Galbaud  monté 
à bord  de  la  Fine , avec  la  fuite  qui  l'accompagnoit  dans  fon 
canot , fon  frère  a lu  à l'équipage  qui  les  entoureit  le  brevet 
du  général  Galbaud  au  gouvernement  de  la  colonie  de  Saint- 
leéture  laite,  le  même  alloit  commencer 
celle  d un  fécond  papier  ; je  l ai  pour  lors  arrêté,  & ma- 
drelTant  au  general  Galbaud , je  lui  ai  dit  : Je  vous  déclare, 
en  préfence  de  tout  1 équipage , que  je  ne  resonnois  '8c  ne 
puis  reconnoltre  vos  pouvoirs  3c  votre  autorité,  pnr  la  rai- 
fon  que  je  dois  obéilïance  entière  aux  décifions  des  commif- 
faires  civils,  ce  qui  meffc  commandé  affirmativement  par  les 
décrets  de  1 a 1] emblée  nationale  8c  de  la  Convention  natio- 
nale. Sur  cela  le  général  Galbaud  m'a  répliqué:  Mais,  fi  les 
commilfaires  vous  erdonnoient  de  briller  des  maifons , le  fe- 
riez- vous  ? J ai  répondu  au  général  Galbaud  que  je  ne  me 
peimettois  aucune  réponfe  a une  objection  aulli  exagérée  j 
que  la  feule  que  je  devois  lui  faire  étoit  que  je  periifterois 
toujours  dans  la  même  proféfîîon  de  foi.  Alors  le  frère  du 
général  se  fl  adreffé  a l'équipage , 8c  lui  a demandé  s'il  ne 
reconnoifioit  pas  le  général  G.iibaud  pour  gouverneur,  8c  par 
conséquent  pour  leur  chef.  L'équipage  a répondu  oui  à plu- 
pnles.  J ai  des -lors  été  convaincu  qu’une  machination  an- 
térieure avoir  'travaillé  les  efpnts  pour  les  amener  à ce  but , 
8c  j ai  de  fuite  dit  au  général  que  l'erreur  où  l'on  entraînoit 
i équipage  ne  me  feroit  f are  ment  pas  changer. 

” Le  frère  du  général  a lu  enfuite  fa  proclamation  qui  Ce 
terminoir  par  n établir  aucun  doute  fur  la  validité  de  fes 
pouvoirs  , par  conféquent  fur  fon  autorité  fur  la  force  de 
mer  qui  lui  de  voit  obéiflànce.  Il  a enfuite  interpelle  îemii- 
Page  pour  demander  s'ils  la  lui  promettoiém  j dis  ont  tous 
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répondu  qu  oui.  T ai  pour  lors  repris  la  parole , 8c  j’ai  bien 
affirmé  au  général , que  , ferme  dans  mes  principes  8c  dans 
fobéiflànce  que  je  devois,  par  les  décrets  de  1 affiemblée  8c  de 
la  Convention  nationale,  aux  décidons  des  commîllaires  ci- 
vils , je  ne  varierois  jamais.  Il  m’a  pour  lors  cbje&é  ma  ref- 
ponfabilite  li  je  refuiois  de  le  reconnoicre  j j’ai  répondu  que 
cette  même  refponfabilité  m'e  faifoit  un  devoir  d’obéir"  8c  . 
de  me  conformer  aux  décidons  des  commilïairès  civils.  Cela 
fait,  les  frères  Galbaud , parvenus  à avoir  établi  leur  Auto- 
rité dans  1 efprir  de  1 équipage , lui  ont.  fait  promettre  de 
s armer  pour  defeendre  à terre  avec  eux  au  lignai  qui  en  fe- 
roit  fait  à bord  du  Jupiter  ; ce  qu’ils  ont  promis. 

w Les  deux  freres  fe  font  enfuite  rembarqués  avec  leur 
luire , 8c  font  retournés  à bord  du  Jupiter . J’ai , quelque 
temps  après  _>  foit  par  moi  même  ou  par  l’état  - major  8c, 
quelques  perfonries  fages  du  bord  , cherché  à ramener  l’é- 
quipage a fes  devoirs  & a 1 obéidance  qu’il  devoir  aux 
commiffiaires  civils.  La  chofe  m’a  été  impoffibie;  mais  il 
m a paru  que  la  crainte  des  vadleaux,  8c  d être  blâmés  pair 
leurs  camarades  5 de  ne  pas  faire  comme  eux,  étoitee  qui  les 
induanfoit  le  plus. 

« A midi,  le  général  Galbaud  a fait  prévenir  les  équipages 
que  deux  heures  feroit  celle  où  l’on  feroit  à -bord  du 
Jupiter . Le  Ægnal  de  defeendre  à terre  en  armés  , tous  les 
navires  de  commerce  avoient  eu  l’ordre  de  fe  tirer  au  large 
pour  demafquer  les  vaifïeaux  qui  étojent  emboiîés.  j’ai  dès-  I 
lors  réuni  deux  objets  : le  premier , de  mettre  la  frégate 
dans  l’impoffibilité  de  pouvoir  tirer  fur  la  ville , fi  l’équipage 
y étoit  entraîné  par  des  ordres  du  général  Galbaud  • le  fé- 
cond , d occuper  allez  de  monde  aux  mouvemens  des  navires , 
afin  qu’ils  defeendent  à terre  le  moindre  nombre  polfible  , fi, 
comme  j’avoïs  tout  lieu  de  le  craindre,  il  étoit  impoffible  qu’il 
n’en  defeendît  pas, 

« J ai  en  effet  fait  appareiller  8c  manœuvrer  les  ancres  pour 
me  placer  de  manière  à être  mafqué  par  quelques  navires 
de  commerce  } mais  l’heure  de  faire  le  fignal  pour  defeendre 
a été  retardé.  Ce  na  été  qu’à  trois  heures  qu’il  a été  fait; 
notre  opération  fe  termmoit j toutes  ks  chaloupes  8c  canots 
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de  la  rade,  chargés  des  matelos  armés  , débordoient  du  Ju- 
piter & de  leur  bord  pour  de  (cendre  à terres  les  équipages 
s exçicoient  mutuellement  par  leurs  cris  ôc  leurs^  chaulons  > 
C’eft  alors  que  l’équipage  de  la  Fine , voulant  faire  comme 
les  autres , s’eft  armé  ôc  embarqué  dans  les  chaloupes  pour 
les  Cuivre  : dans  l’impoffibilité  où  j etois  d’arrêter  le  dé- 
Tordre  , j’ai  voulu  le  rendre  le  moins  nuifible  pollible.  A cet 
effet  j jai  ordonné  que  trois  officiers  fui vident  l’équipage, 
leur  enjoignant  exprellement  de  n obéit  a aucun  des  ordres 
du  général  Galbaud  , mais  de  fuivre  nos  matelos  dans  tous 
les  lieux  ou  ils  feroient  entraînés  ou  égarés,  pour  empê- 
cher, autant  qu’il  feroit  en  leur  pouvoir,  les  défordres  ou 
délits  auxquels  ils  étoient  expofés  devoir  Te  livrer  dans  un  chaos 
de  cette  nature  > ils  ont  exécuté  cet  ordre  de  leur  mieux. 

» Dans  la bagnove  du  marin  ôc  de  l’après-midi  , j’ai  plu- 
Çeurs  fois  envoyé  à bord  du  Jupiter  un  officier  prendre  les 
ordres  du  contre-amiral  Cambis  > mais  il  m’a  toujours  été 
rapporté  qu’on  ne  pouvoitle  voir,  qu’il  étoit  dans  la  chambre 
détenu  ôc  gardé  : ne  pouvant  empêcher  le  mal , ne  rece- 
vant des  ordres  d’aucune^  autorité  légale , je  n’ai  pu  que 
travailler  , foit  par  moi , l’état  - major  ôc  les  premiers  maî- 
tres , à diminuer  le  mal  autant  qu’il  étoit  en  notre  pouvoir  , 
& je  leur  [dois  la  juflice  , qu’adoptant  les  principes  que 
j’avois  hautement  exprimés  ôc  prêché**  ils  ont  employé  tout 
leur  zèle  à me  féconder. 

A bord  de  la  Fine , entade  du  Cap,  le  20  juin  1793 , l’an 
premier  de  la  République. 

Signé , Trugu£t. 

Certifié  conforme  à la  vérité. 

Signé,  Yavincour  aîné  , Conor  Villebreuil,  Vavincour  cadet , 

Frenatj  Jamain  , canonnier  j Plouzans  -,  Lucas,  m* 

calfat  j Groignard,  me.  charpentier  ; Conon,  me.  voilier. 

Il  fuit  de  la  pièce  que  je  viens  de  lire , pièce  originale , 
d’abord  , que  Galbaud  n’a  pas  été  prié  , ni  par  les  marins  , 
ni  par  aucune  troupe  , de  fe  mettre  à la  tète  de  la  rade  pour 
* infurger  contre  les  commiifaires  civils  $ que  Galbaud  , au 
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r,rre’  ® qu,itté  Cc'  arr,irs  P0Hr  parcourir  tons  les  bâti- 
nSj  m.ri  proclamation  à la  main , pour  fe  taire  reconnoître 
commandant  des ; forces  de  la  République.  Cela  étoit  d’autant 
£ “f  “régulier , d autant  plus  criminel  de  la  part  de  Galbai  d 
que  la  feule  force  qui , dans  la  colonie  ,Vétoit  pas  aux’ 
ordres  au  gouverneur , éton  la  marine  , ainfi  qu'if  appert 

riifcSr  *-*-  p“ k ‘“f'a  «Æps 

Voici  l’extrait  de  ces  inflru&ions. 

( Il  le  lit  : ) 

Extnut  des  mfiruüions  données  au  général  Galbaud , du  it 
juin  > l an  deuxieme 3 ôcc. 

. “ c°ntre-aniiral  Cambis  n’aura  d’ordres  à recevoir  nue 
des  commîmes  civils,  qui  devront  les  lui  donner  p7r  écrit 
en  forme  de  requifinon , & auxquels  il  doit  obtempère" 
Ctiil  pourquoi  il  leur  fera  part  de  ces  inftru&ions  & con 

kfouek  flT  hvl  CS  a)0yeiK  généraux  d’exécution  d’après 

« Signé,  le  contre-amiral  Cambis. 

” r°ur  copie  conforme  à l’original. 

” Signe  , Truguet,  commandant  la  frégate  la  Fine.» 

Les  inftruéhonj  ont  été  envoyées  par  Cambis  à Truquée 

“Sün?.  3 qUiUé,la  du  CaP  Four  fe  rendre 
aux  fctats- Unis,  comme  il  courte  par  cette  lettre  qui  eft 

datee  du  ij  juin  , en  1 avertilfant  qu'en  fon  abfence  il  devoir 

prendre  le  commandement  de  lallation  de  Saint-Domingue. 

J’rSr &r  le  b°"”'  •*■*»  >«  «*»  » p««- 

Vemeidb.  Je  demande  que  lepréfdenr,  àla  première  féance, 
farte  lire  les  pouvoirs  du  gén  éra!  Galbaud. 

Sonthonax-L a marine  n’étoit  pas  fous  f es  ordres. 


47 

V erneuil  : C’eft  ce  qu’on  verra. 

Sonthonax  : J ’obferve  quon  n’a  pas  le  droit  de  m’interrompre 
dans  ma  défenfe  j lors  delà  réplique  les  colons  pourront  parlée 
des  pouvoirs  de  Galba  ud.  1 

Le  préfident  : Puifqu  il  y a eu  une  interruption,  la  le&ure  do 
cette  pièce  ne  nuira  pas  à la  défenie. 

Th.  Millet  : J’ai  une  obfervation  à faire.  Dans  la  le&uredu 
procès-verbal  de  Truguet  j’ai  entendu  dire  : je  n’ai  pu  tra- 
vailler que  par  moi  ou  par  les  perfonnes  fage*  du  vailfeau, 
& je  crois  qu’il  y a dans  le  procès-verbal,  & les  premiers  maures 
duvaijjeau . 

V trneuil  : Cela  ne  fait  rien. 

Sonthonax  : On  m ôtera  ainfi  continuellement  la  parole 
dans  la  diicuflion,  ôc  la  commifîîon  fatiguée  me  dira  de 
finir. 

Le  préfident  : La  pièce  fera  copiée.  ' 

Th.  Millet  : Les  lignatures  ne  font  pas  allez  nombreufes  pour 
que  ce  foi t la  le  procès-verbal  de  l’état  - major  & de  la  mef- 
tiance  de  la  frégate  la  Fine . 

■K5  > ,.v  ? \ 

La  féance  eft  lévée. 

Le  regijlre  des  préfaces  ejl  fané  : J.  Ph.  Garran  , préfa 
R LanthknL.  Names)>/ecreW^  Dab rat. 


ïkv. 


la  rédaéiion  en  eft  adoptée. 


la  féance  d’hier  ; 


( Les  citoyens  Page  & Larclievefqtie  - Thibaut  ne  fbnî 
point  préfens  à la  1 eanœ.  ') 


Lçpréfident  ? Voici  une  lettre  oueTerneuil  vient  de  remettre, 
à la  commiilion  des  colonies,  elle  eft  du  citoyen  Galbaud. 


Paris , le  ap'Meàdor  , Pan  IIIe  de  la  République. 


Calbaud  general  de  brigade  , ci-devant  gouverneur  de  Saint- 
Dàmingue , aux  représentons  du . peuple  compofcuit  la  com- 
mijjion  des  colonies . T . T 


» Vous  m’ayez  écarté  des  débats  fur  une  inculpation  d’é- 
migration , inculpation  calomnieufe  & bien  digne  de  ion  au- 
teur : cependant , citoyens  * fût-elle  fondée  , elle  ne  m em- 
pêcheroit  pas  d’avoir  vu  ce  que  j’ai  vu.  La  loi  du  4 pluviôfe 
veut  que  vous  entendiez  les  accuiateurs  ôc  les  accules;  les 
inculpations  de  Sonthonax  ne  doivent  pas  en  empêcher  inexé- 
cution : j autois  donc  dû  être  entendu  comme  accusateur. 


» J apprends  que  fur  1 incendie  du  Cap3  dont  j’accnfe  Son- 
thonax & Dufav,  Sonthonax  fe  permet  les  plus  atroces  ca- 
lomnies fur  mon  compte  ; c eft  donc  comme  accufé  que  je 
dois  me  présenter,  le  vous  demande  en  conléquence  commu- 
nication 
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fcicatîon  des  procès-verbaux  ou  mon  accusateur  a dévetoppi 
les  mo'yens  d'attaque. 

Je  demande  en  outre , conformément  à la  loi  du  4 plu- 
viole  , à être  entendu  dans  ma  défenfe ; mais  comme  un  mal 
de  gorge  des  plus  confidérables  ne  me  permet  pas  de  parler 
aujourd'hui , je  vous  prie  de  la  remettre  à deux  ou  trois  jours. 

» Dans  tous  les  cas,  vous  ne  pouvez  me  refufer  les  moyens 
de  confondre  un  vil  calomniateur:  la  loi  qui  vous  continue 
vous  en  lait  un  devoir  ». 

Signé j Galbaud* 

Sonthonax  % La  commiilion  veut-elle  me  permettre  de  dire 
deux  mots  fur  la  lettre  de  Galbaud  ? 

Le  préfidint  : Parie. 

Sonthonax  : Je  commence  d abord  par  obferver  què  la 
commiilion  m’ayant  réfervé  le  droit  d’accufer dorique  les  ac- 
curations  portées  contre  moi  feront  éclaircies  , je  n accufe 
pas  quant  à préfent  le  citoyen  Galbaud  ; je  préfente  le  matériel 
des  pièces  comme  jidMcatives  de  ma  défenfe. 

Le  préjldcnt  : J Invite  la  commiilion  à fe  retirer  pour  dé- 
libérer. 

La  commi(îîon  rentrée  3 le  préfident  lit  l’arrêté  fuivant  « 

« La  commiilion  confrdérant  que  les  mêmes  motifs  qui  ont 
déterminé  fon  arrêté  du  19  germinal  fubfiftent  toujours , puif- 
que  le  générai  Galbaud  11’a  point  fait  fl  amer  fur  la  queflion 
de  fon  émigration  ; 

» Que  le  délai  demandé  par  cet  ex- général  tendroit  à em- 
pêcher que  les  débats  ne  fulfent  terminés  dans  le  temps  fixé 
paries  décrets  de  la  Convention; 

» Que  là  commiilion  11’a  point  de  caraélère  pour  recevoir 
ôc  lailfer  difcuter  deyant  elle  une  accufation  portée  for- 
mellement contre  un  représentant  du  peuple , 

99  Palfe  à l’ordre  du  jour, 

« Sauf  à l’ ex j général  Galbaud  à adrelfer  à la  commiflioî* 
les  mémoires  qu’il  jugera  convenables  fur  les  événemens  qui 
fe  font  paffes  dans  les  colonies  ; 

» Ordonne  que  copie  du  préfent  arrêté  Sc  d’e  la  lettre  de 
1 ex-general  Galbaud  lera  adrefïé  au  comité  de  législation 

J.  oms  VLIL  Sçixame- douzième  liyraifon.  D 
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F'erneuil  : Je  demande  en  ce  cas  que  Sonthonax  ne  puiffe 
plus  inculper  le  général  Galbaud. 

Le  préfident  : On  ne  peut  borner  la  défenfe  d’un  accufé. 

Vcrneuil:  Lorfque  nous  avons  voulu  inculper  , vous  nous 
avez  retiré  la  parole. 

Sonthonax  : Je  n’accufe  perfonne  quant  à préfent. 

Daubonneau  : Dans  la  féancê  d’hier  on  a demandé  qu’il 
fût  donné  ledture  des  provifions  du  général  Galbaud.  Son- 
thonax a dit  que  les  dernières  inflruéhons  du  confeil  exé- 
cutif rendoient  la  marine  absolument  indépendante  du  gou- 
verneur j «S c bornoient  fes  pouvoirs  à l’armée  de  terre  > vous 
allez  voir  le  contraire  par  le  brevet  qu’il  a reçu  du  confeil 
exécutif. 

i " 

(Il  le  lit:) 

Brevet  de  gouverneur-général  des  IJles-fous-le-  Vent , en  faveur 
de  Thomas-François  Galbaud. 

AU  NOM  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

« Aujourd’hui  6 février  1793  , l’an  IIe  de  la  République 
franeaife.  / 

» Le  confeil  exécutif  provifoire  effimant  néceffaire  de  pour- 
voir au  gouvernement  général  des  Ides- fous  le- Vent,  8c  ju- 
geant important  de  les  confier  à un  officier  capable  d’en  remplir 
tous  les  objets  avec  le  zèle,  l’expérience,  la  valeur  8c  la 
prudence  qu’il  exige,  le  confeil-exécutif  provifoire  a cru  ne 
pouvoir  faire  un  meilleur  choix,,  pour  remplir  cette  importante 
charge , que  du  citoyen  Thomas-François  Galbaud  : les  preuves 
de  valeur,  de  zèle  , d’expérience  8c  de  capacité  qu’il  a données 
dans  toutes  les  occafions  où  il  a été  employé  , les  connoiffiançes 
particulières  qu’il  a priies  de  Y a,dmi niftra t ion  des  colonies , 
étant  le  sur  garant  du  fuccès  avec  lequel  il  remplira  le  gou- 
vernement général  des  Mes- fous- le-V'ent.  En  conféquence,  le 
confeil  exécutif  provifoire  a nommé,  confficué  8c  rétabli  ledit 
Galbaud  gouverneur- général  des  Mes- fous- le- Vent , pour  en 
cette  qualité  avoir  commandement  fur  tous  les  officiers  mili- 
taires qui  y font  établis , même  fur  les  officiers  du  confeil  fu- 
périeur  8c  tous  autres , fur  tous  les  vaifieaux  français  qui  y 
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navigueront,  foit  de  guerre  appartenant  à la  République,  (oit 
marchands  : enjoint  aux  officiers  qui  tas  commanderont  de  re- 
connoitie  ledit  Galba ud  éc  de  lui  obéir  tri  tou.,  ce  ou  il  l''ur 
ordonnera.  Veut  le  confeil  exécutif  provisoire  qtf  n la  même 
qualité  il  ait  le  pouvoir,  quand  befoiu  lera , dtah- mbtar  les 
habirans , leur  faire  prendre  tas  armes,  établir  des  gai  niions 
ou  1 importance  des  lieux  le  demandera,  commande  r u.nr  . x 
citoyens  qu'à  tous  les  habirans,  de  quelque  otu.Ii  e (5e  con- 
dition quils  foient  j les  maintenir  8c  coivieryer  en  paix,  n . os 
& tranquillité  j les  défendre  de  tou-,  fon  pouvoir  j coinn 
tant  par  terre  que  par  mer;  veiller  à l'exécution  des  lois  ckr 
règlemens  qui  ont  été  rendus  fur  le  gouvernement  général 
des  Illes- fous- le- Vent  -,  ordonner  8c  faire  txécuur  rour  ce  que 
lui  ou  ceux  qu'il  commettra  jugeront  devoir  ou  pouvoir  faire 
pour  leur  confervation  , fous  lamorné  de  lobeiflànce  du 
con  fei  1-  exécutif  pr  o vi  foi  r ç j 8c  généralement  faire  & ordonner 


par  lui  tout  ce  qu  il  eftimera  néceflaîre  pour  le  bien  & avan- 
ta:  à l’effet  de  quoi, Me  pouvoir  exécutif  pro- 
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vi  foire  lui  a attribué  les  mêmes  honneurs,  pouvoirs,  autorités, 
prérogatives , prééminences  8c  droits  dont  joutaient  les  gou- 
verneurs généraux  dans  les  colonies,  pour  tas  tenir  8c  exercer, 
en  jouir  8c  ufer  en  fadtae  qualité  de  gouverneur  général  pour 
la  Républiqi  e , ainfi  & de  la  même  manière  que  le  font  lefdits 
gouverneurs,  8c  ce,  tant  qu’il  plaira  au  confeil- exécurifpro- 
vtaoire.  Mande  le  confeil  exécutif  pronfoire  à tous  les  officiers 
militaires,  officiers  du  confeil  fupérieur  '8c  tous  au  res  qu’il 
appartiendra,  chacun  pour  ce  qui  le  concerne,  que  ledit 
Galbaud  ils  aient  à reconnohre  8c  lui  obéir.  Veut  le  confeil- 
, exécutif  provi foire  que  par  le  tréforier  général  de  la  marine 
8c  des  colonies,  réfidant  en  France,  ou  fbn  commis  aux 
Ifles- fous  le- \ eut , ledit  Galbaud  foit  paye  annuellement  des 
appointerons  de  quatre-vingt  mille  livres,  lefquels  appoin- 
temens  feront  pour  tous  fiais  8c  émoiumens  quelconques  de 
ladite  charge  ; fans  pouvoir  exiger  ni  prétendre  aucun  autre 
bénéfice,  tant  pour  lui  que  pour  les  perfonn.es  qui  feront  fous 
fes  ordres , &c  être  pour  fefdits  appointemens  employé  dans 
les  ordonnances  particulières  , à être  expédiées  & lignées  à 
cet  effet,  apportant  le  préfent  ou  copie  d’icelui  duement 
collatiomiée  pour  une  fois  feulement , & quittances  fur  ce 
iuffnailtes.  Mande  le  confeil-exécudf  provifoire  à tous  ceux 

D i 
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qu'il  appartiendra  de  recoimoitre  ledit  Galbaud  en  fa  fufciitô 
qualité  , & de  lui  faire  obéir  ès  - chofes  concernant  ladite 
charge. 

» Fait  à Paris,  le  6 février  1793.,  )’an  Ke  ta  Répu- 
blique françaife,  oc  fcellé  lefdks  jour  ôc  an  , par  le  confeil- 
exécutif  provifoire  ». 

Signé y Clayière  , préjident  ; de  plus  bas  : Monge. 

Sonthonax  : Ce  11’eft  point  dans  les  brevets'  donnés'  par  le 
confeil-exécutif  quon  doit  chercher  quelle  étoit  l’étendue  des 
pouvoirs  accordés  au  général  Galbaud.  Les  ^brevets  donnés 
par  le  confeil  - exécutif  font  Un  protocole  où  l’on  prend  les 
exp reliions  qui  doivent  compofer  les  brevets  des  officiers  gé- 
néraux ôc  ceux  des  autres  officiers  : ce  protocole  eft  celui  qui 
exiftoit  du  temps  des  rois.  Les  pouvoirs  de  Galbaud  font  il 
peu  fixés  par  le  brevet  du  pouvoir  exécutif,  qu’il  y eft  dit  que 
Galbaud  commandera  aux  juges  du  confeil  fupérieun  Eft-ce 
que  la  conftitution  françaife  a jamais  entendu  qu’un  com- 
mandant militaire  pût  commander  aux  juges?  Ce  11’eft  point 
dans  mon  brevet  de  commiftaire  civil  que  j’ai  cherché  à établir 
mes  pouvoirs , c eft  dans  les  décrets  rendus  par  les  Affemblées 
nationales  & dans  les  inftruélions  du  confeil  -exécutif -,  c’eft-là 
auili  du’il  faut' chercher  les  pouvoirs  du  général  Galbaud.  Or  , 
les  décrets  de  l’Afieniblée  nationale  n ont  jamais  dit  qu’un 
officier  de  terre  com  mande  roi  t,  la  marine.  Ce  n’eft  pas  tout  : 
c'eft  que  les  inftruélions  du  confeil-exécutif  contiennent  une 
défenfe  expreffie  de  s’immifcei  dans  ce  qui  regarde  la  marine  ; 
je  vous  l’ai  prouvé  hier  dans  l’extrait  des  inftruélions  du  contre- 
amiral  Cambis.  Ces  inftruélions  difent  : îe  contre  - amiral 
Cambis  commandera  les  opérations  maritimes  fous  les  ordres 
des  eommiflaires  civils , qui' lui  feront  tranfmi&en  forme  de 
réquifitions.  J’ai  affez  parlé  fur  cet  article  ; je  paife  à ma 
défenfe.  « \ 

Thomas  Millet  : Je  vous  ai  indiqué  hier  le  procès-verbal 
des  hommes  de  mer  ôc  canonniers  employés  fur  les  vaifteaux 
de  la  République  & furies  navires  du  commerce,  composant 
le  convoi  commandé  par  le  contre-amiral  Cercey. 

Le  préfident  : Vous  ne  pouvez  pas  interrompre  perpé- 
tuellement fa  défenfe. 
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Fond.violle  : C’efl:  la  pièce  que  j’avois  promis  d’apporter 
hier. 

Le  préfîdcnt  : Alors  il  eft  clair  quelle  doit  être  lue. 

( Thomas  Millet  la  lit  : ) 

Copie  du  procès-verbal  fait  par  les  hommes  de  mer  & canonniers 
employés  fur  les  vaijjèaux  de  la  République  & fur  1rs  navires 
du  commerce  > compofant  le  convoi  fous  les  ordres  du  contre- 
amiral  Ccrcey , aux  repréfentans  du  peuple  compofant  la  Con- 
vention nationale, 

C itoyens-Représentanî, 

. " Nous  frémi  (Ions  Sc  vous  frémirez  fans  doute  , car  vous 
aimez  ia  patrie.  Jetez  les  yeux  avec  nous  fur  l’affreux  tableau 
qui  attàcfioit  nos  regards  lorfque  nous  avons  quitré  Saint-Do- 
mingue, Saint-Domingue  qui  faifoit  la  gloire  Sc  la  richefïe  de 
la  France  , Saint  - Domingue  dont  Iqs  induftrieux  habitans 
nourrilloient  pluneurs  millions  de  nos  frères. 

” Depuis  1791  nous. compofons  les  équipages  des  vai fléaux 
ftationnaires  dans  cette  ile , où  nous  l’ avens  fréquentée  pref- 
que  fans  interruption  : qay  avons-nous  vu?  rrahifons  , per- 
fidies, brigandages,  aflaflinats , incendies , infurreétion  des 
affranchis  contre  leurs  bienfaiteurs  oc  leurs  pères , & par  ces 
memes  affranchis , révoltes  des  efclaves  qui , mêlant  leurs 
cruautés  à celles  de  leurs  infligateurs , comptent  au  nombre 
de  leurs  moindres  crimes  d’avoir  éventré  des  femmes  enceintes 
pour  jeter  leurs  enfans  aux  pourceaux.  Nous  vous  les  dénon- 
çons, les  auteurs  de.  ces  crimes  j il  eff  de  votre  devoir  de  les 
reçhèrcher , d'ç  punir  avec  févérité  ceux  qui,  en  perfécutant, 
ruinant,  égorgeant,  torturant  de  toutes  les  manières  la  po- 
pulation blanche , ont  enfin  réulli  à procurer  aux  nègres  ré- 
voltés une  indépendance  qui  ne  tardera  pas,  après  avoir 
anéanti  la  richeffè  nationale , à opérer  leur  propre  deffruétion. 
Nous  avons  vu  de  nos  frères,  égarés  par  des  perfides,  lancer 
3 >5 00  coups  de  canon  fur  une  ville  toujours  ferme  dans  les 
principes  de  la  révolution  , dont  les  infortunés  habitans  de- 
maiidoient  a genoux  , le  drapeau  national  à la  main  , quels 
croient  leurs  crimes , quels  étoient  leurs  accufateurs  3 quels 
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dent-feux  ëtoient  coupables?  Cet  a&e  de  férocité  nétoit  que 
le  prélude  de  ce  qui  s’eft  pâlfé  les  20  , 21  , 22  , 23  , 2 + juin 
au  Cap  Nous  avons  laide  cette  déplorable  ville  livrée  aux 
brigands  citoyens  de  couloir  ou  elclaves  ; nous  lavons  lailfée 
joncnée  des  cadavres  de  tous  les  blancs  que  leur  couteau  a 
pu  atteindre',  Ôc  quç  nous  n’avons  pu  arracher  à leur  férocité 
& conduire  fur  nos  vaiifea-ux  } nous  lavons  lailfée  absolument 
pille  e , ' devaftèe  , toutes  les  richeiies  quelle  conrenoit  tranf- 
poneës  l.  1 dehors  ou  livrées  aux  flammes  qui  la  çonlumoient 
depuis  quatre  jours. 

« die  toutes  cesüoireurs,  qui  les  a commandées  ? Polverel 
& Sonrhonaxsrhe  general  Galbaud  a voulu  s'oppofer  avec 
nous  a i exécution  de  tous  ces  crûmes  , Galbaud  a été  trahi. 

Salut  en  la  patrie,  à laquelle  nous  demandons  juftice  de 

vengeance. 

” Suivent  tomes  les  figpatures  des  ofHciers  mariniers,  ti- 
moniers 5 gabiers , matelots  , canonniers. 

« Pour  copie  conforme  aux  originaux  partis  de  la  baie  de 
Chélapeack  pour  différens  ports  de  France  , lan  IIe.  de  laPwé- 
publique  françaife  une  ôc  indivilibie , le  12  juillet  1793. 

» Signé  j DoizÉ  j officier  de  la  place.” 

« Certifié  véri  able  , conformément  à l arrêté  de  la  com- 
miffion  des  colonies,  qui  a paraphé  la  pièce  qui  efi:  entre  nos 
mains.  Ce  29  meftïdor , lan  IIIe.  de  la  République  françaife 
une  Ôc  indivihble. 

5/£/2£  jfFoNDLVIOLLE.  ” 

Th.  Millet  : On  trouvera  cette  pièce  011  nous  lavons  in- 
diquée. 

Verne uil  : L’original  efi:  écrit  fur  du  panier  à gargoufife. 

Sonthonax  ; Cette  pièce  efi:  informe , de  ne  pr'éiente  aucune 
relation  de  Signatures. 

Th.  Millet  : le  ne  l’ai  point  donnée  comme. pièce. en  forme, 
mais  feiilement  comme  une  indication. 

Sonthonax  : Alors  il  ne  falloir  pas  la  lire.  Ce  font  les  in- 
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eendiaires  du  Cap  eux-mêmes  qui  accufent  les  hommes  de 
couleur  de  bavoir  incendié. 

Le  Préjident  : Où  cette  pièce  a- 1 - elle  été  prife  ? , 

Th.  Millet  : Elle  a été  copiée  fur  l’original  aux  États- 
Unis,  à la  date  du  12  juillet  1793  > par- un  des  fignataires, 
8c  elle  eft  lignée  Doizet , officier  de  place. 

De  préjident  : La  commilfion  ordonne  que  cette  pièce  fera 
paraphée  en  la  manière  ordinaire,  8c  que  le  citoyen  Fon- 
deviolle  en  dépofera  une  copie  certifiée  de  lui  aux  archives 
de  la  commilfion.  r 

Sonthonax  : C’efl:  des  Etats-Unis  que  les  hommes  qui  ont 
incendié  le  Cap  s’avifent  d’écrire  à la  Convention  pour  dénoncer 
ceux  qui  ont  voulu  s’oppoler  à leurs  forfaits.  Je  pâlie  à ma 
défenfe.  v 

Un  grand  nombre  de  pièces  , relatives  xà  l’incendie  du 
Cap  , ont  été  recueillies  par  nous  \ plufieurs  fe  trouvent  dans 
les  papiers  qui  11  ont  pas  encore  été  inventoriés  , ou  dans 
ceux  qui  ont  été  apportés  fur  la  frégate  la  Sémillante  : cepen- 
dant j’en  ai  recueilli  un  allez  grand  nombre  pour  confondre 
mes  accufateurs.  Afin  de  ne  pas  abufer  des  momens  de  la 
commilfion,  je  me  contenterai  de  lire  deux  pièces  principales  : 
je  11e  donnerai  que  l’extrait  des  autres. 

Je  commence  par  l’extrait  du  journal  du  vailTeau  l3 America , 
tenu  par  le  capitaine  Duclos-Guyot , 8c  depuis  , le  jeudi  20 
juin  jufqu’au  27  du  même  mois. 

( Il  le  lit . ) 

Du  jeudi  20  au  vendredi  21  juin  j 79  3. 

« A huit  heures  8c  demie  du  matin  le  major  de  l’efcadre 
a apporté  Fextrait  de  la  loi  du  17  juin  1792,  relative  aux 
çommifiaires  civils  nommés  pour  la  pacification  des  colonies. 

Art.  I I. 

« Et  généralement  dans  tous  les  conflits  de  pouvoirs,  dans 
les  doutes  qui  pourraient  s’élever  fur  la  nature  8c  fur  l’étendue 
de  ceux  defdits  commilfiiires  civils , 011  fera  tenu  de  déférer 
provisoirement  à leur  réquifition,  fauflesreccurs  à l’allèmblée 
Nationale. 
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Art.  V. 

“La  défobéiffance  fera  regardée  comme  crime  de  haute- 

trahiiou  , ce  ceux  qui  s en  rendront  coupables  feront  envoyés 
en  i rance  avec  les  pièces  qui  conftateront  le  délit  , pour  être 
poaiiuivis  Ôc  jugés  ieipn  la  ligueur  des  lois. 

**  extraie  conforme, 

**  Signé  j le  contre-amiral  Cameis. 
ç -Cer  ordre  a été  fuivant  ies  ordres  du  contre  - amiral 

^ N • 

» A neuf  heures  un  quart  , le  commandant  a mis  flamme 

' idll’-liGft-Cier  de  corvée  s’eft  tran (porté  à bord,  lequel 
s e/  ctv'rX- ; e contre  - amiral  Câmbis  pour  .demander  Tes 
ordres  Ue  general  lui  a dit  de  me  dire  qu'il  ne  comman- 
flou  F1-:s»  “ 5Uil  n avoir  pas  même  le  pouvoir  d'avoir  UJÎ 
eanqt  pour  deteendre  à terre que  c’étoir  le  général  Galba ud 
qui  s etoit  emparé  du  commandement.  L'officier  a demandé 

T 9 (f'  leS  f • “ a ^auc®  > fi1*’  *ui  a dit  de  me  dire  de  m'emboflèr, 
•L  officier  un  a demande  l’ordre  par  écrit,  Galbaud  lui  a 
lepondu  qtiil  nep  dpmsoit  pas.  Cet  officier  a été  cbliqé  de 
teceyoïrvcet  ordre  , étant  la  'voix  des  diffiérens  équipages  de 
* f * ‘marchands  » qui  prenoient  le  parti  de  Galbaud  , 
P ,fe  ]fs  Kpreiemations  que  le  général  Cambis  leur  a faites, 
tu-aibaud  a donne  ordre  à tous  les  bâtimens  qui  Ce  trou- 
VQient  entre  Ja  terre  Sç  les  vailfeaux , de  fe  retirer  au  large, 
çe  qu  ils  ont  lait.  L ordre  de  nous  embofler  n’a  point  été 
exécute,  ne  connoiilant  point  l’ordre  de  Galbaud,  qui,  dans 
le  moment  s eft  tranfporté  à bord  , & tous  les  bâtimens 
«e  la  Aepubii que,  excepte  le  mien,  où  il  a harangué  les  équi- 
pges,  qui  1 ont  fort  approuvé,  fuivant  ce  que  nous  avons 

féaux  /“In/  V T06  T !"  généml  GalhaucL  vaif- 
devan/  la  ville!  ’ - les  ^egates  fe  font  emboîtées 

jjiË.3  Un  quart.  U,eft  venu  .une  forte  députation  des 
ens  bâtimens  , qui  m ont  demandé  de  quel  parti  i'étois, 

«f  4 fe  ne  çomptois  pas  faire  comme  les  autres  bâtimens  da 
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la  République  : je  leur  ai  demandé  qui  comïnandoit  la  rade  *, 
un  canonnier  de  la  marine  a pris  la  parole,  & m’a  dit  qut 
c’ot oit  Galbaud  & les  équipages  qui  commandoient  à - pré- 
sent y que  le  général  Camibis  étoit  dans  la  chambre  aux  arrêts. 
Je  leur  âi  répondu  que  je  ne  connoilïbis  point  M.  Galbaud  , 
ôc  que  j’ignorcis  fes  pouvoirs-,  que  lcrfquil  viendroit  les 
communiquer  , & qu'il  me  fer;  ic  voir  qu’il  eft  autorilé  à 
faire  ce  qu'il  fait,  je  verrois  ce  que  j’aurois  à faire.  La  dé- 
putation a répondu  que  s’il  n étoit  pas  venu  à mon  bord, 
c’eft  qu'on  lui  avoit  dit  que  l’on  auroit  tiré  fur  lui  > que  c’étoir 
ce  qui  l’ avoit  empêché  d’y  venir,  mais  qu’il  y viendroit. 

s>  A une  heure  après-midi  il  eft  venu  une  députation  dire 
à l’équipage  que  , s’il  vouloir , iis  alloient  chercher  Galbaud  , 
mais  qu’il  craignoit  qu’on  lui  eiit  fait  quelqu’infulte  : on 
leur  répondit  qu’on  n’inlultoit  perfonne  -,  ils  ont  dit  qu  ils  al- 
ioient le  chercher.  A deux  heures  il  eft  venu  un  officier  du 
Jupiter  m’apporter  une  lettre  de  Galbaud  , cet  officier  m’a 
dit  que  le  citoyen  Cambis  étoit  aux  arrêts  à fon  bord. 

» A deux  heures  un  quart  on  q mis  flamme  d’or  à bord 
du  Jupiter  } l’officier  y a été  de  fuite  : Galbaud  lui  a dit 
qu’ii  étoit  fâché  de  ne  .s’être  pas  tranfporté  à mon  bord, 
mais  qu’il  ne  douteit  pas  du  patriotifme  des  officiers  ainli 
que  de  l’équipage. 

» A deux  heures  oc  demie  il  eft  venu  un  officier  du  Ju- 
piter m’apporter  un  ordre  contenant  cejmi  fuit:  « Les  citoyens 
«des  vaille  aux  de  la  République  font  prévenus  que  le  lignai 
« de  la  defeenre  fera  un  coup  de  canon , & pavillon  bleu  à 
« la  tête  du  mât  Æartimon.  Signé , Galbaud  , gouverneur  gé- 
« néral  des  Isles-fous-le-vent. 

« J’ai  fait  apprêter  la  chaloupe,  5c  le  détachement  du  vailîèau. 

« A quare  heures  le  fignal  ayant  été  fait,  j’ai  fait  ex- 
pédier la  chaloupe  , commandée  par  le  citoyen  Leroux  , 
lieutenant  de  mon  bord , *k  un  détachement  de  trente  hommes, 
commandés  par  ie  citoyen  Bouché,  à qui  j’ai  recommandé 
de  tâcher  de  fe  rendre  auprès  des  commilfaires  civils  au  gou- 
vernement. Le  citoyen  le  Bouché  , ayant  vu  l’impolîibiliré 
de  s’y  rendre  , s’eft  replié  , voyant  la  canonnade  fk  fuhliade 
qui  fe  faifoit  de  tous  cotés,  A fept  heures  il  s’eft  embar- 
qué dans  la  chaloupe  avec  fon  détachement,,  excepté  cinq 
hommes  a dom  m de  bleffé5  fmvant  le  rapport  du  citoyen 


je  Bouché.  J ai  approuvé  la  conduite  prudente  que  le  citoye 
le  Bouche  a tenue  , n ayant  pas  tiré  un  coup  de  fufil. 

A ota.  An  moment  où  j’ai  expédié  la  chaloune  , plulieui 
arcanons  de  différent  navires  font  wrmor  i,  > 
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embarcations  de  dmérens  navires  font  venues  à bord,  chargée 
de  monde,  demander  des  fulils,  fabres  & piftolets  ; je  ieu 
ai  repon  u que  je  n avois  que  de  quoi  armer  mes  embarcé 
xoni  . en  coniéquence , j ai  fait  donner  un  coup  de  fîfRe 
pour  armer  ie  grand  canot.  Les  équipages  de  ces  embarca 
nons  le  iont  embarqués,  après  avoir  pris  quelques  paquet 
e cartouches  , Ce  trouvant  au  moment  où  l'on  en  diftribuoi 
au  détachement  : ces  embarcations  font  allées  à terre,  ei 
tenant  des  propos  infultaps'&  des'  meiiaces. 

“ A onze  heures  & demie  du  foir  j’ai  reçu,  par  un  of 
ncier  , une  proclamation  des  commiflaires  civils  , adreifé 
aux  citoyens  matelots , canonniers  ôc  iôldats  de  la  Républi 
que  , dont  copie.  r 

^ onze  heures  trois  quarts  il  eft  venu  un  écrit  du  bord  di 
Jupiter , contenant  ce  qui*  fuit  : 

« Une  fufée  , fgnal  de  nous  envoyer  du  fecours  ; deiu 
«fufees  qui  le  croiferont^  011  tirera  entre  les  deux  fu fées  qu 
5J  tomberont  du  même  bord.  Signé,  le  gouverneur  général  de: 
« Isles-lous-le-vent.  » 

” A qu«re  heures  & demie  il  eft  venu  un  canot  du  Jupita 
avec  un  oflicier  apporter  un  ordre  du  général  Galbaud,  qui 
demandait  trente  hommes  pour  envoyer  au  Morne.  J’ai  ré- 
pondu à cet  officier  que  je  11  avois  point  de  pareils  ordre! 
a donner  ; que  c étaient  les  équipages  qui  commandoient  la 
rade.  A cinq  heures  ëc  demie  j’ai  fait  lire  la  proclamation  qui 
éroxt  venue  a minuit.  A la  même  heure,  le  Jupiter  amis  flamme 
d ordre  , j ai  envoyé  un  officier  qui  reçut  l’ordre  d’un  officiel 
du  Jupiter , qui  étoit  de  me  dire  de  faire  defeendré  le 
détachement  & les  canonniers  à terre  , pour  fe  rendre  à 
1 final  ou  fe  forme  le  rafiemblement^  ce  qui  n’a  point  été 
exécuté. 


Du  vendredi 


11  au 


famedi 


il  juin. 


. ” Uans  la  iriatiïiee  il  s eft  réfugié  à bord  des  foîdats  d 
difrerens  régimens,  ainfi  que  des  femmes.  A huit  heures  paru 
une  ir égaré  que  nous  avons  jugé  être  la  Précieufe  y venan 
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du  fort  Dauphin:  un  canot  de  1 EoU  a été  à fon  bord  au  large. 
De  huit  heures  à midi  il  y a eu  une  forte  canonnade  8c  i u- 
fillade  dans  la  ville  du  Cap,  qui  a taillé  un  grand  carnage, 
iuivant  le  rapport  que  Ton  nous  en  a fait.  A la  meme  heure, 
le  vailïèau  le  Jupiter  a mis  flamme  d’ordre*,  j’ai  envoyé  un 
officier  à l’ordre  : l’officier  m’a  rapporté  que  l’ordre  verbal 
étoit  de  me  dire  de  maintenir  l’ordre  dans  1 équipage.  A une 
heure  la  frégate  la  Précieufc  a mouillé  dans  la  rade., 

» A une  heure  trois  quar  s le  Jupiter  mit  flamme  d ordre  > 
j'ai  envoyé  lofficier  à l’ordre  , qui  me  1 a apporté  par  écrit , 
portant  d envoyer  cent  hommes  armés  à terre  , un  officier 
du  vaifleau  à leur  tê*e , 8c  ferrés  fous  les  ordres  du  com- 
mandant des  forces  de  la  Fvépublique  à terre.  Signé , Galbaud. 
J’ai  lu  cet  ordre  à l’équipage  , qui  a répondu  qu  il  ne  connoif- 
foir  point  les  ordres  de  GAbaud;  ce  que  j’ai  vu  a^ec  latisfaéfcion. 

» A deux  heures  il  eft  venu  un  ordre  de  £ .ire  defeendre 
tous  les  h.  bitans  du  Cap  q^'i  s’étoient  réfugiés  à bo  d.  Un 
officier  de  la  Précïeufe  eft  venu  me  demander  la  chaloupe 
pour  s’amarer*,  ce  qui  lui  a été  envoyé. 

» A cinq  heures  8c  un  quart  j’ai  eu  ordre  de  me  rendre 
à bord  du  Jupiter , pour  affifter  à un  conleil  de  guerre  qui 
doit  s’y  tenir.  Il  a été  queftion  d’envoyer  la  chaloupe  à la 
calle  de  l état  pour  y lauvér  des  far  nés  que  l’on  avoir  forces 
du  magafin  général  : toutes  les  chaloupes  de  la  rade  ont  eu  le 
même  ordre.  J’ai  fait  expédier  la  chaloupe  qui  a été  à la 
caile,  ôc  ont  fauvé  foixante  barils  de  farine  qu’ils  ont  apportés 
à bord  5 les  autres  en  ont  fauvé  ce  qu’ils  ont  pu. 

» A huit  heures  du  loir  eft  venu  , dans  la  chambre  du 
confeil  -,  une  députation  d’un  homme  de  chaque  grade  8c  de 
chaque  état  me  demander  à appareiller  oc  à mettre  à la  voile; 
qu  iis  craignoi  nt  que  ft  nous  ne  faifions  pas  comme  les  autres , 
on  tireroit  fur  nous  *,  qu’ils  étoient  menacés  de  tous  les  équi- 
pages ; qu’on  leur  reprochoit  l’affaire  du  Port-au-Prince.  Je 
leur  ai  dit  qu’ils  n’avoient  rien  à craindre , 8c  qu’il  n’amveroit 
rien  de  femblâble  : cela  les  a un  peu  tranfquillilés.  La  nuit 
s’eft  paffée  en  canonnade  , fuflilade  8c  flammes  dans  toute  la 
ville.  À deux  heures  & demie  du  matin,  le  22,  eft  venu  à 
bord  un  officier  avec  un  ordre  circulaire  du  contre  - amiral 
Cambis , portant  : Il  eft  ordonné  qu’à  la  pointe  du  j©ur  les 
bâdmens  de  guerre  de  la  République  enverront  à terre  le  plus 
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de  monde  poffible , armés  ou  non,  afin  de  fauver  les  dif- 
férens  objets  qui  fe  trouveront  devoir  être  embarqués  : ils  les 
enverront  dès  la  connoiffimce  dupréfent  ordre.  Signé  Cambis. 
Je  n'ai  pas  voulu  donner  aucune  ordres  à ce  fujet.  A cinq 
heures  demie,  flamme  d'ordre  à bord  du  Jupiter,  j’ai  envoyé 
un  officier  à Tordre , qui  m'a  dit  vërbalement  de  la  part  du 
contre-amiral  Cambis  d’envoyer  une  corvée  de  trente  hommes 
pour  l'aider  à fe  grayer  , ce  qui  a été  exécuté , & de  re- 
cevoir toutes  les  femmes  & enfan s qui  viendraient  à bord, 
ainfl  que  les  bieffiés. 


» 1 neuf  heures  du  matin  eft  venu  à bord  le  citoyen 
Bauge  , officier  au  foixante-troifieme  régiment,  qui  nous  a 
rapporte  que  le  pillage  , le  feu  8c  le  maiïacre  étoit  à fon 
comble  ; qu'il  avoir  tout  perdu , heureux  de  fe  fauver. 

» Â dix  heures  flamme  d’ordre  à bord  du  Jupiter  , en- 
voyé- un  officier  prendre  1 ordre  , qui  étoit  de  renvoyer  tous 
les  hommes  de  terre  qui  fe  feraient  réfugiés  à bord  , 8c 
d envoyer  tous  les  matelots  ôc  foidars  qui  voudront  defcendre 
a terre  pour  ie  rendre  aux  ordres  du  général  Galbaud  qui 
va  s'y  rendre,  j aucun  égard  à pareils  ordres  , tout  a relié 
tranquille. 

, ”,  A AiX  heures  ^ demie  eft  venu  un  ordre  circulaire  du 
général  Cambis  , portant  : J urgence  des  cir confiances  étant 
prife  'en  conlidéraiion , il  eft  ordonné  à tous  les  bâtimens  de 
la  République  de  recevoir  en  dépôt  les  fcunidons  8c  vivres 
qui  pourront  être  envoyés  , afin  de  les  conferyer  à Tufage 
des  baumens , ou  pour  les  remettre  eii  •magafin  , fuivant  les 
ordres  qui  feront  donnés  par  les  autorités  confirmées  de  la 
République  françaife. 


» Signé , le  contre-amiral  Cambis. 


« À deux  heures  flamme  d'ordre  à bord  du  Jupiter , en- 
voyé un  officier  , 1 ordre  étoit  d envoyer  du  monde  à terre 
pour  fauver  des  effets  des  magafms  , & ordre  à moi  de 
me  rendre  a bord  du  Jupiter . On  n’a  point  été  à terre , 8c 
je  me  luis  rendu  à l'ordre. 
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»>  Tenue  d’un  confeil  de  guerre  qui  n’a  fini  qu’à  onze 
heures  du  loir  , où  il  étoit  décidé  de  faire  partir  le  plus 
promptement  pofiible  *,  la  Hotte  efc  convoyée  par  toutes  les 
forces  navales  jufqu’au  débouquement. 

» A trois  heures  du  matin  on  efi:  venu  me  chercher  par 
Ordre  verbal  du  contre-amiral  Cambis  pour  aiïîfter  à un 
nouveau  confeil  Galbaudn  étant  plus  à bord  , étant  retourné 
à bord  de  la  Normande  , il  fut  décidé  de  me  donner  un 
ordre  contenant  ce  qui  fuit  : 

» Il  efi:  ordonné  au  citoyen  Duclos  Guyot , capitaine  du 
vaiifeau  Y America,  de  s'entendre  avec  le  citoyen  Miferade 
pour  la  translation  du  général  Galbaud  à bord  dé  ce  vaif- 
feau  ; l’ordre  fera  exécuté  fans  délai,  Ôe  c’efi:  pour  être  remis 
à la  difpofition  de  la  commitlîon  civile.  A bord  du  Jupiter , 
le  23  juin  1793. 

« Signé , le  contre-amiral  Cambis, 

» Cet  ordre  a été  fans  effet. 

« Nota.  Dans  la  nuit  on  m’a  donné  l’ordre  d envoyer  le 
grand  canot  à terre  pour  fauver  des  barils  de  poudre  j j’ai 
en  conféquencè  expédié  de  fuite  le  grand  canot  : lorfqu’il 
a été  chargé , on  lui  a donné  l’ordre  à terre  d’aller  dépofer 
cette  poudre  à bord  d’une  prile , ce  qui  a été  exécuté. 

« Dans  la  matinée  j’ai  fait  faire  par  le  citoyen  Madron 
une  demande  en  remplacement  de  poudres  de  boulets  pour 
nous1  compléter  ce  qui  avoir  été  contommé  au  Port-au- 
Prince.  Le  citoyen  Madron  s' efi:  rendu  auprès  du  général 
Cambis  pour  lui  faire  ligner  la  demande.  Le  général  Cambis 
a dit  au  citoyen  Madron  que  , comme  l’équipage  du  v allleau 
Y America  s’étoit  bien  comporté  dans  h révolte  qui  a eu 
lieu  , les  autres  équipages  qui  lui  en  vGuioient,  verroient 
peut-être  que  fi  nous  envoyions  prendre  des  poudres  & boulets, 
qu’ils  ne  regarderoienqcela  que  comme  aûion  hoilile,qui 
pourroit  faire  un  très-mauvais  effet  ; qu’il  le  chargeoit  de 
me  dire  d’agir  fuivant  ma  prudence. 

« Le  citoyen  Madron  m’a  rapporté  que  quelques-uns  de 
fa  connoiifance  à bord  du  Jupiter  fa- voient  prévenu  que  l’on 
faifoit  à bord  de  ce  vaiifeau  les  motions  les  plus  incen- 
diaires contre  le  vaiifeau  de  l’équipage  de  Y America.  » 


Dimanche  1$  ^ au  lundi  24  juin.  1793. 

« À midi  5 flamme  tordre  qui  étoit  d’envoyer  à terre  le 
canots  pour  iàu'yer  le  monde  , ôc  qui  Te  jettoient  à la  me 
du  parapet  de  la  batterie.  On  y a envoyé  deux  canots  à 1 
meme  heure  , ordre  de  bien  iurveiller  la  rade,  étant  menac 
d’incendie. 

» Il  a été  donné  ordre  d’enclouer  tous  les  canons,  tan 
des  forts  que  de  la  ville.  A huit  heures  du  hoir  il  ell  vent 
un  ordre  du  général  .Cambis  de  me  rendre  à bord  du  Ju- 
piter, où  ce  général  m’a  dit  qu’il  n’avoir  plus  d’ordre  i 
donner.  Je  fuis  revenu  à mon  bord  fans  prendre  aucun  ordn 
de  'oralbaud.  Le  lignai  d appareillage  a été  fait  par  le  vailleai 
YEole  au  convoi , & fur  le  foir  il  a été  misses  feux  fui 
les  pavillons.  Comme  la  brife  de  terre  étoit  bonne  , plufieur; 
bâti  mens  du  commerce  ont  lorti  dans  la  nuit.  Nous  avonî 
défafourché  pour  faire  le  fimulacre  , & partir  avec  la  flotte 
au  jour.  Le  vaifleau  YÈo’e  -,  les  frégates  la  Préaeûfe  > le 
Surveillante  de  la  corvette  la  Favorite  , ainfi  que  la  ga  barre 
la  Normande , les  avhos  le  CrfSc  la  Mouche , & la  Goélette 
ont  appareillé.  Le  contre-amiral  Sercey,  en  appareillant,  m’a 
envoyé  26  ou  28  citoyens  de  couleur  que  l’équipage  détenoit 
à fou  bord,  lai  envoyé  une  partie  des  embarquations  pour 
aider  au  vaifleau  Y Eole  à fortir  de  la  pâlie  ; il  n’a  relié  en 
rade  que  les  vaifleaux  le  Jupiter ,,  YArfiérica , & les  frégates 
la  Fine  , la  Concorda , & la  corvette  anglaife  la  Tanna , ôc 
quelques  batimens  de  commerce  dont  une  partie  abandonnée 
par  leur  équipage. 

” Nota.  Les  deux  batimens  où  l’on  avoir,  depofé  la  poudre 
des  magafins  ont  été  coulés  dans  l’après-midi  par  les  équi- 
pages des  batimens  de  la  rade. 

Du  24  au  2 y juin. 

iy  A huit  heures,  la  brfe  venant  du  large  nié  de  notre 
cable  elt  reftee  dans  cette  politicn.  Le  citoyen  Truguet , com- 
mandant la  Fine  , elf  venu  demander  des  gens  de  corvée 

Four  amarrer  la  frégate,  expofant  que  tout  fon  équipage 
avoir  abandonné  pour  aller1  à bord  du  Jupiter , Y Eole  ôc  des 
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bâtimens  du  commerce  , qu  il  ne  lui  redoit  que  trois  homme* 
à bord , on  lui  a envoyé  30  hommes.  Dans  toute  la  journée 
8c  la  nuit  beau  temps. 

» A deux  heures  du  matin  la  brifc  très-foible,  8c  la  partie 
du  J.  J.  E.  Le  vailfeau  le  Jupiter  a ion  né  la  cloche,  nous 
avons  entendu  donner  un  coup  de  h filet  pour  faire  palier 
tout  1 équipage  derrière 3 ils  ont  été  long-temps  en  débats, 
dont  nous  n avons  point  entendu  le  lujet  ^ quelque  temps 
après  ils  ont  viré  , & fe  font  apprêtés  à appareiller  avec 
la  frégate  la  Concorde  , 8c  quelques  bâtimens  reliant  du 
convoi. 

” Nous  avons  fait  le  fimulacre  d’appareillage  pour  donner 
le  temps  au  vailfeau  le  Jupiter  & à la  frégate  la  Concorde 
I de  lorcir  de  la  pâlie.  A lix  heures'  eft  venu  un  canot  du 
vailfeau  le  Jupiter  , avec  un  officier  me  dire  de  la  part  du 
I contre-amiral  Cambis  de  me  rendre  de  .fuite  à fon  bord 
ce  que  j’ai  exécuté.  * 

” Lorfque  j’y  ai  été  rendu,  le  général  Cambis  m’a  dit 
qu  un  conleil  extraordinaire  , tenu  dans  la  nuit  par  Ton 
équipage  , avoit  mis -Galbaud  aux  arrêts  à fon  bord  , & 
qu  il  avoit  repris  le  commandement  de  fon  vailfeau  ; qu’il 
alloit  appareiller  pour  débouquer  le  convoi , & que  d-là 
il  irait  à la  Nouvelle-Angleterre  pour  y dépofer  le  grand 
nombre  dhabuans  qu’il  avoit  à fon  bord,  & qu’enfuite  il 
reviendrait  au  Cap  prendre  la  ftation.  Il  m’a  demandé  fi  je 
comptois  appareiller  àyec  lui  : je  lui  ai  répondu  que  non 
que  je  comptois  relier  fur  la  rade  ; que  tout  ce  que  j’avois 
fait  n étoit  que  hmulacre  ; que  fi  l’on  m’eut  oblivé  d’ap- 
pareiller  & mettre  dehors  dans  la  nuit , j’eulfe  fait  faulfe 
route  , & le  lendemain  rentré  au  Cap.  Et  a appareillé  , 
.ainli  que  la  frégate  la  Concorde , & le  refte  dü  convoi.  Il  ne 
relte  dans  la  rade  que  le  vailfeau  1 ’ Amène  a , & la  frégat» 
lapine.»  5 

Du  2 y au  16  juin. 


. cs  ^ neu^  heures , partie  une  députation  du  bord  vers  les 
citoyens  commilfvires.  J’ai  envoyé  dans  la  matinée  un  canot 
avec  du  monde  pour  dé verguer  les  huniers  d’un  brik  chargé 
de  poudre  qui  avoir  été  coulé  dans  la  rade  ayant  vifité 
«es  deux  voiles  qui  fe  font  trou vées  en  très-mauvais  état  8c 


hors  de  fervicê , que  Ton  garde  pour  fourrure  pour  le  fer 
vice  du  vaiffeau. 

” A midi  fou  a eu  connoiffance  d’un  pavillon  fur  l’ile 
du  carénage  ; j ai  fait  expédier  1 la  chaloupe  armée  pour  1 
aller  de  fuite  ; on  a trouvé  dans  cet  endroit  deux  blancs  & 
onze  noirs  qui  s y étoient  fauvés  , & qui  manquoient  de 
tout.  On  les  a amenés  à bord,  ôc  je  leur  ai  donné  réfugt 
comme  à quantité  d’autres  qui  font  venus  à bord  dans  ce 
malheureux  événement. 

» Dans  1 après-midi  eft  çntrée  en  rade  la  goélette  la  Con- 
vention nationale  , qui  avoit  iorti  le  matin  avec  le  vaiffeau  le 
Jupiter. 

»,  A cinq  heures,  les  officiers  du  bord  qui  avoient  été  en 
députation  vers  les  citoyens  commiffaires  , font  revenus  ï 
bord  avec  une  lettre  adreffee  à l’équipage , contenant  la  fa- 
tisfaéhon  qu avoient  les  citoyens  commiffaires  fur  la,  bonne 
conduite  qu’ils  avoient  tenue  dans  cette  malheureufe  affaire, 
Cette  lettre  a été  lue  fur  le  gaillard  derrière  , tout  l’équi- 
page préfient.  Après  leélure  faite , j’ai  été  très- étonné  de  voir 
qu  une -grande/ partie  de  l’équipage  s’efl  écriée  à haute  voix 
qu’ils  voulôient  partir  pour  France.  le  leur  ai  demandé  , 
ainfi  que  les  officiers  , ce  quji  pouvoir  leur  faite  prendre 
une  telle  ré  (dation  après  la  conduite  qu’ils  avoient  tenue 
jufqu  a ce  jour  ; qu  ils  alloient  perdre  dans  ün  moment  tous 
les  éloges  qu’ils  avoient  mérités  par  leur  foumiffion  aux  lois  > 
que  d’ailleurs  nous  ne  pouvions  pas  abandonner  les  citoyens 
comrqillaires  fans  avoir  reçu  leur  ordre  de  partir  ; que  ce 
fer  oit  nous  compromettre  aux  yeux  de  la  République  fi  nous 
confections  a ce  départ.  Ils  nous  ont  répondu  qu  ils  ne  pou- 
voient  pas  relier  dans  la  colonie  avec  ii  peu  de  forces  pour 
la  défendre  ; que  d’un  moment  à l’autre  nous  ferions  bloqués 
par  nos  ennemis,  &.  que  nous  mourrions  de  faim  ; que  tous 
les  autres  équipages  a Ilot  eut  en  France;  qu’ils  y feroient  leur 
caufe  bonne  ; que  tout  le  blâme  retomberait  fur  eux,  &C 
qu  ils  voulaient  partir  pour  fi  rance  pour  plaider  leur  caufe. 
Je  leur  ai  dit  qu’ils  étoiem  mal  confeillés,  que  s’ils  per- 
fiftoient , ni  moi , ni  l’état-major  ne  refierions  à bord.  Enfin*] 
après  plufieurs  remontrances  inutiles  , je  leur  ai  dit  qu’ils 
pouvaient  nommer  une  députation  enrr’eux  pour  aller  vers 
les  citoyens  commiffaires  pour  leur  faire  la  repréfentation  ; 

pour 
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p£nr  îors  ils  ,fe- font,  difperfcs  , Sc  rout  a été  tranquille.  J>« 
canonniers  le  déachemait  n’ont  j as  pris  la  ir.éme  ré/b  T 
iiition  , q u au  contraire  ils  m’unt exprimé  leur  vœu  pourrefter 
j oui  l i dct(  me  de  la  colonie*  La  nuit , rien  de  nouveau.  A. 
cinq  heures  du  matin  , j'ai  voulu  faire  lever  l'ancre  pour 
entrer  le  ÿai  fléau  plus  avant  dans  la  rade  & l'afibarciier ; 
1 équipage  na  pas  voulu  virer  , tlifant  qu'ils  vouloien:  aller 
en  I1  rairce  , Sc  qu’ils  allèrent  parler  aux  commi  flaires, 

26  27  juin  175)5, 

*c  Dans  la  cannée,  j’ai  mis  , fuivânt  lordre  des  citoyens 
corn im flaires'  ci  vus,  les  loldats  des  différons  régiraens  , & hs 
cirovens  de  couleur  qui  éroient  à bord  ; le  tout  ayant  été 
conduit  par  le  citoyen  d Auche  , officier  au  foixante-troifième 
régiment  ; ils  ont  été  débarquer  à la  petite  Anfe,  pour  de  là 
aLer  rejoindre  les  citoyens  commilTaircs  au  haut  du  Cap. 
Joans  la  matinée  j ai  envoyé  des  gardiens  à bord  des  difié- 
rens  banmens  qui  m’ont  paru  abandonnés  -,  j’ai  donné  des 
ordres  aux  gardiens  de  ne  laiiïk  rien  fortir  de  ces  bâtimens- 

li  jiuquau  préalable  que  je  n’aie  reçu  ordre  des  commit- 
laires. 

A midi  & demi , quelques-uns  de  l’équipage  font  venus 
me  donner  ledure  d une  elpece.  de  requête  qu’ils  m’ont  eae  >*é 
a ligner,  ce  que  j ai  refiflé, 

A une  heure , ils  ont  parti  en  dépuration  pour  aller  pré- 
/enter  cette  requête ^aux  citoyen?  commiifaires.  Sur  les  Lvx 
uêhé  commandant  le  détachement „ 
canonniers  de  de  fa  troupe , me  pré^ 
laquelle  il  allure  les  citoyens  commit 


ne  tu  es , le  citoyen  ij-oücné  , commandant  1 
cil  venu  , *an  nom  des 

fenter une-' requête  par  «uueue  u aimre  les  citoyens  wnmm- 
laires-â  leurs  ormes  ; j ai  beaucoup  approuvé  leur  pétition 
que  j ai  fignee  en  conféquence.  Le  citoyen  Esuché , com- 
mandant le  détachement , avec  un  canonnier  & un  ibid^t 
du  détachement , ont  ..demandé  à aller  porter  leur  vœu  aux 
commiliaires  ; ce  :qne  je  leur  ai  accordé  de  fuite.  A huic 
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heures  du  loir,  les  deux  députatioss  éroient  d 


ce  retour. 


compagnies  d un  délégué  des  commifl aires  civils 
lur  1 ‘ 1 


? ac 


. yr  vivin  yniii  a lu 

.îiu.*rd,  en  préfence  de  tout  i équipage  , la  répoiife 
que  les  commiiFaires  civils  font  à la  lettre  qu’ils  ont  reçue 
Lomé,  a //i.  ^oixante-trci^ùmc  livrzifgn,  g * ' 


de  Y équipage , par  laquelle  il  leur  marque  leur  furprife  d* 
voir  qu  ils  demandent  à abandonner  la  colonie  dans  un  mo- 
ment aulll  critique  comme  celui-ci , après  s'être  toujours 
comporté  fi  fermement  , ôc  qu  il.  fallait  refier  dans  la  colonie. 
A cinq  heures  au  matin  , j'ai  donné  ordre  de  virer  a pic 
pour  entrer  plus  en  dedans  de  k rade,  ce  qui  a été  exé- 
cuté. 

35  A 7 heures  , le  délégué  des  commiiïaires  civils  eft  parti 
Sc  a emmené  avec  lui  le  citoyen  Leroux,  lieutenant  de  mon 
bord  : les  matelots  ont  fait  beaucoup  de  reproches  aux  foldats 
Sc  canonniers  , difant  qu'ils  les  trahiffoient  ; je  les  ai  beaucoup 
engagés  à ne  pas  faire  attention  que  cela  tomberoit  en 
peu. 

«A  bord  de  Y America , le  5 a juin  1793. 

Certifié  véritable,  Duclos-Guyot.  » 

Il  réfulte  de  ce  journal , 1 °.  que  Galbaud  eft  auteur  de 
l’infurredioh  des  gens  de  mer;  que  bien  loin  qu’il  ait  été  lui- 
même  entraîné  dans  un  mouvement  infurreétionnel  des  gens 
de  mer  , il  a eau Çé  cette  mfurré&ion  ; qu’il  a parcouru  tons 
ies  vaiftèaux  de  l’Etat  pour  engager  les  matelots  à fe  joindre 
à lui  pour  defeendre  à terre  , y venir  aftaiîiner  les  commif- 
faires  civils.  Il  réfulte  également  que  les  magafins  Sc  la  pou- 
drière du  Cap  ont  été  pillés  par  les  gens  de  la  rade  ; que  ce 
pillage  a été  fait  par  ordre  du  général  Galbaud , Sc  mis  à 
bord  de  deux  prifes  anglaifss  qui  ont  été  coulées  bas  dans 
la  rade.  Il  en  réfulte  également  que  le  vaifteau  XAmérica  eft 
refté  fidèle  à la  République  , qu’il  a refufé  de  prendre  part 
à l’horrible  infurre&ion  dirigée  par  Galbaud  „ que  Galbaud 
lui-même  n a pas  ofé  aller  à fon  bord. 

Je  produis  enfuke  une  lettre  datée  du  10  juin  , écrite 
aux  commiflaires  civils  par  Sauter , capitaine  ^le  port , dans 
laquelle  il  les  prévient  que  les  vaifteaux  de  guerre  de  la 
République  s’embofîent  fur  la  ville  du  Cap  * avant  le  renvoi 
de  la  brife  du  large-  par  celle  de  terre.  Je  communique  la 
pièce. 

Une  autre  pièce  eft  une  dépofition  faite  par  le  maître 
canonnier  êc  dewx  canonniers  de  XAmérica  devant  1e 


67 

contre-amiral  Camfeis.  Il  téfulte  de  cette  dépofitîon  que  deé 
canonniers  de  la  Normande  font  chargés  par  Galbaud  de 
circuler  à bord  des  diftérens  bâtimens  pour  corrompre  les 
équipages  , les  inviter  à defcendre  à terre  > parce  que  * 
difènt-ils  , les  commiftaires  font  aftaftîner  les  blancs  ; cette 
pièce  eft  vifée  par  le  contre-amiral  Canlbis , ôc  de  piuÿ  oii 
lit  au  bas  de  ce  vifa  qu  elle  a été  envoyée  à là  coftimlifiott 
civile  le  20  juin  au  matin*  Je  communiqué  également  cette 
pièce  aux  colons.  Je  vais  faire  tra  il  {crise  aux  débars  l'invi- 
tation faite  par  le  général  Galbaud  aux  marins  de  Y America  * 
de  fe  rendre  à terre  pour  enlever  les  commiftaires  civils.* 
Cette  lettre  eft  originale  ôc  lignée  Galbaud* 

( Il  la  lit  : ) 


Lettre  de  Galbaud  aux  citoyens  coriipofant  l'équipage 
/'América , du  10  juin  1793. 


* fes  braves  marins  de  YAmérka  font  certainement  mus 
par  les  mêmes  principes  que  ceux  des  autres  vaiifeaux  de 
1 btat.  Dans  I3  tournée  que  je  viens  de  faire  dans  la  rade 
] aurois  déliré  caufer  avec  eux,  men  faire  connaître , & les 
mftruire  des  dangers  que  court  la  colonie  entre  les  mains 
d Lllle  autoaré  qui  a fecoué  le  joug  de  la  loi  ; mais  les  mo- 
mens  lont  courts,  ils  font  trop  précieux  pour  les  né4e*r- 
la  multitude  4 affaires  dont  je  fuis  acctipé  en  ce  moment  eft 
la  leule  caule  qui  m empêche  de  me  rendre  à bord  d-l’ Ame- 
rica ; je  me  flatte  que  les  bons  citoyens  qui  s’y  trouvent  ne 
fe  meprenirent  point  fur  mes  motifs,  &c  concourront  aveci 
JeuiS  frétés  d armes  pour  détruire  1 autorité  tyrannie  ué'  qui 
Veut  anéantir  les  perfonnes  & les  propriétés.  A H 

République  dU  ^ 2°  1793  5 Ym  deux*ènie  4 U 


” Le  gouverneur  général  des  Mes-fous-le-vom. 

’’  Signé  j Galbàùb,  # 

VétneMi  î J’obfetvé  fi*r  k démolition  4$  c*iiâfîflfâcs  £e 

I i 


f America  , quil  y a 20  juin  1790,  je  ne  fais  quelle  année 
républicaine  ; le  mot  1793  a éTé  mis  , & il  y avoir  1790.  Le 
chiffre  .13  cil  fait  avec  une  encre  beaucoup  plus  noire,  ce 
qui  prouve  un  faux  matériel. 

Sonthonax  : Il  efl  très-pollîble  que  cette  pièce  ne  foit  pas 
rédigée  d'une  manière  très-  probante.  Je  ne  la  donne  que  pour 
ce  qu  elle  efl  ; elle  efl  certifiée  par  le  contre  ~ amiral  Csmbis  : 
je  ne  pré  fente  ici  que  le  vifa  du  contre  - amiral  Cambis. 
Cette  pièce  m e fl  parfaitement  étrangère  d'ailleurs. 

Le  préjident  : L'encre  du  chiffre  3 me  parole  être  la  même 
que  celle  du  vfa  qui  efl  en  marge. 

Sonthonax  : Voici  une  pièce  fur  laquelle  les  colons  ne 
chicaneront  pas;  elle  ell  liguée  Galbaud  ; je  la  crois  même 
écrite  de  la  main. 


(Il  la  lit.) 


1 


Lettre  du  général  Galhaud  aux  citoyens  ccmpofant  V équipage 
de  RÀmérica , 20  juin  1793. 

« Le  gouverneur  général  des  LLs-fous-Ie-vent  : 

» Les  citoyens  des  vailfeaux  de  la  République  font  préve- 
nus que  le  fignal  de  la  defeente  fera  un  coup  de  canon  8c 
pavillon  bleu  à la  tête  du  mât  d’  artimon. 

» A bord  du  Jupiter , le  20  juin  1793  3 l’an  deuxième  d© 
la  République. 


\ 

« Le  gouverneur  général  des  Ifles-fcus-le- 


vem 


» Signé  j Galbaud.  « 


Le  citoyen  Dnny  m’obferve  que  î a lettre  que  je  lis  nVft 
pas  écrite  de  la  main  de  Gaibaud  , mais  qu  elle  eft  f gnèe 

de  lui 

Duny  : Elle  eft  de  là  main  de  fen  aide-de-camp  Confcience, 
êc  fignée  de  Gaibaud. 


Sonthonax  : Il 


efl  bien  clair  que  Gaibaud  ici  ne  s’a  tren doit  pas 


que 


ie  les  braves  marins  de  iaRépublique  fe  miiient  en  iniurreélicn > 


que  , prifonnier  fur  la  Normande il  les  a foulevés  lui-même 
pour  détruire  , difoit-il , notre  autorité  tyrannique.  Je  com- 
munique la  pièce.  Voici  un  ordre  de  commandement  donné 
par  Galbaud,  (igné  de  lui-,  cet  ordre  contient  la  promotion 
d'un  prifonnier  dérenu  à bord  du  St. -Honoré  > à la  place  de 
commandant  des  troupes  de  la  République  au  Cap. 

(Il  lit:) 

Ordre  donné  par  G db and  du  commandant  du  vaijjcau 
l 9 A mérica  , du  11  juin  i 7 9 3 . 

« Il  eft  ordonné  au  commandant  du  vaiffèau  de  la  Répu- 
blique X America  d’envoyer  cent  hommes  armés  à i’arfenal , 
fous  les  ordres  de  deux  officiers  du  bord  ; ce  détachement 
fera  fous  les  ordres  du  citoyen  Foredier,  commandant  les 
troupes  de  la  République  au  Cap. 

» A bord  du  Jupiter  j le  21  juin  1793 , l’an  deuxième  de 
la  République. 

» Le  gouverneur  général  des  Mes- fous- le- vent. 

».  Signé y Gai.baud.  » 

J’obferve  que  Tordre  donné  à Fore  (lier  de  commander  les 
troupes  de  la  République  eit  une  violation  des  iois  de  la  Ré- 
publique , de  1 autorité  des  ccmmidlüres  civils,  Galbaud 
donnoit  ici  à un  pritonnier  le  commandement  des  troupes 
de  la  République  p Galbaud  éfoit  lui- même  prisonnier  lors- 
qu'il faifoic  cette  promotion.  Voici  Tordre  donné  par  le  gé- 
néral Galbaud  , & ligné  de  lui  , pour  defeendr-e  à terre.  Vous 
voyez  quç  Galbaud  le  déclare  ici  le  chef  de  TiiifurrecScn 
contre  les  commiilaires  civils  , il  donne  lui-même  le  fîgnal  ; 
c’ed  après  avoir  mis  aux  arrêts  le  contre  - amiral  Cambis  , 
fiinii  que  vous  l'avez  vu  par  les  pièces  que  je  vous  ai  lues. 
Je  communique  la  pièce  ; elle  eft  lignée  Galbaud. 

Voici  un  ordre  donné  par  Forefticr  ^ commandant  en  fé- 
cond les  troupes  de  la  République  > fous  les  ordres  du  géné- 
ral Galbaud.  Cet  ordre  eit  du  22  juin  > il  eftainfi  conçu  : 

E 3 ° 


(ÏÎIît:) 

Ordre  de  For eflier , du  21  juin  1793. 

« En  vertu  des  ordres  du  général  Galbaud , le  gardien  du 
fort  Saint-J ofeph  laiflera  encloqer  Jes  canons  ôc  mortiers. 

» Au  Cap  > ce  il  juin  1793.  Signé  j Forestier.  » 

Je  communique  la  pièce.  Il  réfulte  de  cet  ordre  que  Gal- 
baud a donné  celui  d'enclouer  les  canons  de  la  République , 
^fin  , fans  doute  , de  donner  à fennemi  extérieur  plus  de  fa- 
cilité pour  s'emparer  de  la  colonie  : j'aurai  ocçafîon  de  prou- 
ver cela.  On  11e  s'eft  pas  contenté  d'enclouer  les  panons,  on 
a fpié  tous  les  affûts,  on  a même  calfé  les  éçouvillons  de 
plufîeurs  canons,  afin  qu'ils  ne  puffent  plus  fervirj  vous  en 
prouverez  la  preuve  dans  le  procès-verbal  drefïè  par  le  com- 
mandant de  l'artillerie  au  Cap,  le  citoyen  Boutiliier.  Ce 
procès-verbal  doit  être  dans  Ja  partie  des  pièces  non  epcore 
inventoriées, 

Duny  % Quelle  date  I 

Sonthonax  : Je  ne  me  la  rappelle  pas-,  mais  je  me  rappelle 
le  procès-verbal  *,  vous  y verrez  l’état  dans  lequel  Galbaud 
a voit  faille  les  forts  > non- feulement  il  avoir  fait  enclouer  les 
çanons  , mais  encore  fcier  tous  les  affûts.  Voici  un  reçu  de 
Cojffciencè  aide-de-camp  du  général  Galbaud  , émigré  avec 
|ui  aq  Canada. 


(Il  lit:} 


Reçu  donné  par  Confdence , 


?«  J'ai  reçu  du  gardien  du  fort  Saint- Jofeph  3 5 gargouliès 
deines , fie  Z4,  ôç  trois  barils  de  poudre  , que  j'ai  fait  jeter 

: la  mer.  ^ 

n -Au,  fort  Saimt- Jofeph  5 le  11  juin  1793  , fan  3e  de 
lépublique. 

n ^aide-d^cafnp  du  général  Galbaud, 

^ Signé j Conscience,  « 


\ 


fï 

Vous  voyez  que  Galbaud  ne  vouloit  pas  même,  en  enle- 
vant les  poudres  de  la  ville  du  Cap  , les  rendre  utiles  à la 
République  en  les  mettant  fur  les  batimens  de  la  République  \ 
cela  eût  été  contraire  à fon  but. 

Il  fait  couler  bas , dans  la  rade,  à coups  de  pinces,  deux 
batimens  de  la  République  chargés  de  i s>6  milliers  de  poudre. 
Vous  trouverez  dans  les  régi  dre  s de  la  conuuiflion  des  colo- 
nies , établie  à Breft , des  dépolitions  faites  par  les  matelots 
&:  canonniers  du  Jupiter*  les  mêmes  qui  ont  été  mis  en  in- 
furre&ion  par  Galoatid  contre  les  commilTaires  civils  ; ils 
dépofent  avoir  reçu  de  Galbaud  l’ordre  de  couler  bas,  à coups 
de  pinces , deux  batimens  chargés  de  iofc  milliers  de  poudre. 
Dans  des  écrits  distribués  ici  au  nom  de  Corifcience,J  aide- 
de-camp  de  Galbaud,  on  avoue  quon  a coulé  bas,  dans  la 
rade  du  Cap  , toutes. les  poudres  prifes  à l’arfenai;  mais  on 
attribue  l’ordre  de  les  couler  bas  au  contre-amiral  Cambis. 

A l’appui  de  ce  reçu  de  Confciènce , je.  vais  vous  lire  cuire 
relation  ’ * 


extrêmement  courte 


d’un 


citoyen  qui  le  trouvoit 


monter  ha  garde  au  fort  Jofeph  lorfque  l'aide- de-carmp  Gonl- 
cience  ert;  venu  faire  enlever  les  gargouffes  &:  deux  barils  dé 
po  cidre , ëc  qu’il  les  a fait  jeter  à la  mer, 

' I JiJ  iJi.AirI.-i  ♦ # « f s)  ■ ».  t - 1 **  * w *•  i 

(H  lit:) 

: • _ '.J  ' ■'  . , V 

« Lan  mil  fept  eent  quatre-vingt-treize  , le  deuxième  de  ht 
République  , ôe  le  feize  feptêmhre , pardevant  nous  Leger- 
Féiicité  Sonthonax , commiiTàue  civil  de  la  République  , écri- 
vant Jaçques-Marie-Pierre  Gault , fecrétaire  - adjoint  de  la 
commiffion  civile  , s’efl  préfenté  le  citoyeiT  Laurent , demeu- 
rant au  Cap,  lequel  a déclaré  qu’étant  Regarde  au  fort  Picolé 
dans  la  journée  du  zi  juin  dernier  $ que  , fur  les  huit  heures 
dufoir,  une  chaloupe  du  yaiifeau'  le  Jupiter  vint  aborder  à 
Phabitation  Rival,  &c  mita  terre  un  détachement  d’environ, 
vingt-cinq  hommes , compolé  de  matelots  Se  canonniers  du 
Jupiter  ± commandé  par  un  officier  du  même  bord  -,  qu’ils  ont 
palfé  la  nuit  au  corps- de-  gardé  ; 'de  ne  fe  font  entretenus  quo 
du  projet  de  détruire  les  ciroVens,  de  côulèïtr  , de  faire  fauter 
la  tété  dés  commilfaiîfes  civil/,  ctè  piller  la  ville  ou  de  la  rafer 
s’ils  avaient  le  delfo  us  i 
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) ” Çue  Ie  lendemain  fametli  3 à trois  heures  après-midi , im 
aide-de-camp  de  Gaibaud  entra  dans  ledit  fort  de  Picole  un 
putolet  a la  main , acconlpâghé  de  deux  citoyens  dont  lun 
aven  le  menton  couvert  d’uns  plaque  d’argent  ; qu'en  mon- 
trant, fon  prftofet  il  avoir  dit  à la  garde:  Voilà  les  ordres 
que  j apporte  de  la  part  du  général  Gaibaud  ; je  viens  pour 
ençlouer  les  cantons.  Et  efteôivement  il  les  lit  enclouer  de- 
vant  lui  , Sc  le  retira  lorfque  lopération  fut  - finie. 

« Qul  éft  tout  ce  que  le  citoyen  Laurent  a dit  avoir/  à déh 
c.arer  j lecture  a lui  faite  de  la  déclara  ion  , a dit  quelle 
contient  vérité  , ii>  vouloir  ajouter  ni  diminuer  , & a ilrné 
âvec  nous  & le  fecrétaire  la  préfente  déclaration , de  au  bas 
ae  chaque  page , que  nous  avons  cotée  8c  paraphée. 


--Laurent  , Soft  ni onax. 

( f VL’  “x(J  1 bu* 


3Duny  : 'Quelle- é*  la  date  & le  nom  ? : 

Soruhonax  -.  Du  i6  féptembre  i79?.  Voici  le  journal  tenu 
par  1 e.at-ina;or  du  vaiüeau  1 Amética  , ligne  Sca’gns  & La— 
vois,  enleignes"  de  la  marine.  Comme  ce  journal  eft  trop 
long  pour  pouvoir  lèpre  en  éntîèf,  je  vais  le  communiquer 
aux  colons  6c  en  donner  1 extrait.  < 

Les  colons  : Nous  demandons  qu’on  life  le  journal  en 
entrer, 

Le préfident  Vous  ne  pourrez  pas  régler:  fa  défenfe. 
Sonthonax  : Si  vous  voulez  y je  k lirai  ; mais  cela  lie  finira 

P SC  . 1 , . 

- Le  freJMent  : II  ne  pourra  fe  renfermer  dans  les  limites 
pr&lcntes  , li  vous  exigez  de  longues  k<2üres  ; vous  iiW  p» 
lu  en  entier  les  pièces. que  vous  avez  produites  vous  ne 
pouvez  pas  1 empêcher  de  ne  pas.  lire  en  entier  les  pièces 
qu  i!  produit  pour  fa  défenfe.  >■  ' 

ms  fuis  aftreint  à cirer  litferaleménr.' 

i .^  ré<'u*te  de  ce  journal,  que,  le  io-ininy  Gai- 

baud  s «gît  çait  reconnoùre  commandant  des  forces  navales 
de.  ,1g  Kepublrque  , après  s 'être  tranfporré  à bord  de  tous  les 
patimens , excepte- ï America  ; qu’il  a lui-même  ordonné  aux 
-isqu  ma^cs  de  deicendre  a terre  pour  s emparer  de  la  pericimQ 


7$ 

■des  délégués  de  la  République  ; que  cette  defcenre  s'efl:  ef- 
4e^fcuéo  fur  le  lignai  qu'il  a lui -même  donné  -,  que  pour  s’em- 
parer de  l’efpric  des  marins , il  avoir  deilitué  le  contre-amiral 
Caillais  , 8c  défendu  de  lui  obéir  -,  que,  le  21  du  même  mois, 
il  *a  donné  l’ordre  au  commandant  de  Y America  d’envoyer 
cent  hommes  à terre  pour  combattre  fous  fes  ordres  , <?•:  quo 
1 équipage  a répondu  , après  avoir  entendu  la  leét’Jre  de  cét 
ordre  , qu’il  ne  reconnoilloit  pas.  les  ordres  de  Galbaud  j quo 
le  11  du  mèiye  mois  Galbaud  a réitéré  les  mêmes  ordres , 
fans  plus-  de  fuccès  , qu’il  a menacé  de  tout  mettre  à f_u  8f 
à iaug  j qu’il  a fait  enlever  les  munirions  de.  guerre  8c  de 
bouche  j qli’une  très -grande  quantité  de  poudres,  prifts  à 
terre  , ont  été  . tranl portées  lur  un  brick  anglais,  mouillé 
entre  la  terre  8c  le  vàiffeau  Y'Eole  ; que  le  eontre-amiral  Gain- 
bis  ayant  voulu  reliai  fi r l’autorité  8c  faire  arrêter  Galbaud  , 
1 équipage  du  Jupiter  s’y  eft  oppofé  *,  que  ce  bâtiment  ércit 
rempli  du  pillage  fait  au  Cap  , 8c  que  le  butin  étoit  11  conli- 
dérabie,  qu  d embarralfoit  la  manœuvre  ^ enfin  , que  c’étoit 
par  les  ordres  de  Galbaud  & par  le  fait  de  fa  révolte , que 
la  ville  du  Cap-Français  a été  pillée  8c  incendiée. 

Verneuil  : Je  , viens  de-  fuivre  Sonthonax  aux  endroits  qu’il 
a marqués,  âvec  du  crayon  j il  n’y  a pas  un  mot,  dans  le  jour- 
nal, de  l’entrait  que  vient  de  lire  Sonthonax. 

Dimy-  : ^Demandez  qu’il  le  life  dans  le  journal. 

Sonthonax  : Je  communiquerai  aux  colons  l’extrait  8c  le 
journal,  alors  ils  verront.  Je  ne  fuis  pas  obligé  d’employer 
les  mêmes,  termes  que  le  journal  de  Lavaux  , lorfque  je  fais 
l’extrait  de  ce  journal  : j’ai  fait  Je  réfumé  de  ce  que  préfente 
ce  journal  j la  commilîion  fera  à même  de  juger , îorfqu’dle 
kra  la  pièce , ti  je  l’ai  trempée.  A la  fssite  de  ce  journal  efl: 
1 interrogatoire  fubi  par  Louis  Voifin,  patron  du  canot  à 
bord  de  la  goélette  la  Convention  nationale . Peur  ne  pas  lire 
cet  interrogatoire  en  entier,  j’en  ai  fait  l’extrait.  Je  confie 
1 original  aux  colons. 

Extrait  de  V interrogatoire  de  Louis  Voifin  , patron  du  canôt 
à bord  de  la  gcëlette  la  Convention  nationale , en  date  du 
29 juin  i793. 

Il  refaite  de  cet  interrogatoire,  que,  le  20  Juin,  le  com- 
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mandant  de  là  goëlette  la  Convention  nationale  a fait  em- 
boller  Ion  batiment  fur  la  ville  du  CaP  ; que,  le  it , l’ordre  a 
été  donne  d enlever  le,  poudres  de  l’arfenal  pour  les  mettre 
lur  divers  batimens  de  la  rade;  que  l’équipage  de  la  goëlette 
fut  employé  à cette  opération  ; que  c’eft  par  le  fait  de  la  ré- 
volte de  Ga  baud  que  la  ville  du  Cap  a été  livrée  à l’incen- 
die  oc  au  pillage. ...... 

Verneuïl  : Il  n'y  a pas  un  mot  de  cela. 

Sonthonax  : Voulez -vous  que  je  life  l'interrogatoire  en 
«nuer  ? 

Vcrncüil  : Oui j il  n y a pas  un  mot  de  ce  que  vous  dites. 

Sonthonax  : Comme  il  n*eft  pas  très-volumineux  , je  vais 
le  lire  en  entier. 

(Il  le  lit:) 

« L'an  mil  fept  cent  quatre-vingt-treize  , le  deuxième  de 
la  République  franeaife  , 8c  le  29  juin  après-midi. 

” Nous  Etienne  Polverei  & Léger -Félicité  Sonthonax, 
corn  miliaires  civils  de  la  République,  délégués  aux  illés  fran- 
çaiies  de  l'Amérique  ïbus-le- vent  pour  y rétablir  l'ordre  & 
la  tranquillité  publique  , écrivant  Jacques  - Marie  - Pierre 
Frank,  nommé  par  nous  fecrétaire  ad  hoc  , avens  fait  com- 
paroin  e voiun  , mis  par  nos  ordres  en  état  d*  arrestation , ôc 
1 avons  interrogé  comme  luit  : 

” Interpelle,  au  nom  de  la  République,  de  jurer  de. nous 
déclarer  la  vérité  des  faits  fur  lefquels  nous  allions  l'interro- 
ger , qui  pourroiem  être  à fa  connoiifance  : 

” A juré  , au  nom  de  la  République  , de  dire  la  vérité. 

«Interroge  fur  ton  nom,  fon  âge  , le  lieu  de  la  naillànce , 
& fa  pfcofeffiou:  - - 

” A répondu  s'appeler  Louis-Marie  Voilin , être  âgé  de 
trente-trois  ans , né  à Boulogne  en  Picardie , Sf  patron  de 
canot  à bord  de  la  goëlette  de  la  République  la  Convention 
nationale . 

" Interrogé  s'il  a connoillànce  que  le  20  juin  préfent  mois , 
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ou  un  autre  jour,  il  Toit  venu  à Ton  bord  des  matelots  du  Ju~ 
pit  r qui  avoient  ordonné  à Ergo , le  commandant,  de 
s’emboffer  fur  la  ville,  lui  déclarant  qu’on  l’y  contraindront 
s’il  n’y  confentoit  pas  ; 

« A répondu  qu’il  n’a  aucune  connoillance  de  ce  fait. 

f»  Interrogé  s’il  a quitté  Ton  bord  le  20  juin  & le  lende- 
main : 

« A répondu  qu’il  a conftamment  relié  à Ton  bord  pendant 
ces  deux  jours. 

” Interrogé  fi  la  goélette  la  Convention  nationale  a été  em- 
bolfée  le  20  juin  contre  la  ville/: 

” A répondu  que  le  capitaine  a fait  embofier  le  bâtiment 
contre  la  ville  le  20  juin,  &:  qu’il  ignore  ce  qui  a pu  l’y 
_ déterminer.  » 

Verneuil , en  interruption  de  la  lecture  : Sonthonax , dans 
fon  extrait , a dit  que  la  goélette  la  Convention  nationale  a 
été  embofiee  par  ordre  du  général  Galbaud , 8ç  que  le  Cap 
avoir  été  détruit  par  le  générai  Galbaud. 

Sonthonax  1 Je  remarque  d’abord,  fur  l’endroit  où  je  me  fuis 
-arrêté  , que  la  réponfe  du  patron  eft  celle-ci  ; « A répondu 
« que  le  capitaine  a fait,  embofier  le  bâtiment  contre  la  ville 
« le  20  juin,  Sç  qu’il  ignore  qui  a pu  l’v  déterminer.  » J’ai 
mis  daii3  l’exrrait , qu'il  ré  fuite  de  cet  interrogatoire  que  , le  20 
juin  le  commandant  ds  la  goélette  la  Convention  nationale  a 
fait  emhojftr  le  bâtiment  fur  la  ville  du  Cap.  Je  n’ai  pas  ajouté 
que  ce  fut  par  ordre  de  Galbaud  : quand  je  l’aurois  ajouté  , je 
viens  de  le  prouver  il  n’y  a qu’un  inftànr,  donc  je  n’ai  pas  en 
tort  de  mettre  cela  dans  i extrait  de  l’interrogatoire. 

( Il  continue  la  ledure,  ) 

«Interrogé  jî,  le  même  jour,  le  commandant  âujupit ordonna 
Tordre  aux  'capitaines  des  vaifieaux  de  la  République  de  fe 
rendre  à fon  bord  : ' 

répondu- qu’il  a connoifiànee  que,  le  20  juin,  il  fur  mis 
flamme  d’ordre  à bord  du  Jupiter , 6c  qu’Ergo  y énvoya  fon 
giaître  d’équipage. 
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“ Interrogé  s’il  a connoiffimce  de  l’ordre  qui  fut  alor< 
par  le  commandant  du  Jupiter  : q 15  C,0nné 

” A répondu  que  ie:  ifeaître  de  l’équipaee  rannom,  n„'il 
Mon  envoyer  la  chaloupe  à terre  pour  lauver  les  citoyen, de  là 

la  clialoiJFe  - A 

« A répondu  qu  il  n en  a pas  connoifTance  ; qu’il  avoit  éré 
cLndme^OUr’  ,enVOyé  drans  le  CallW  à bord  d’^âTim„£ 
5 Pendant  f0”  abfenCe’  la  chal0UPe  - 

■&’eavo\eT°ât  *Vl  22,‘6  COmmandant  du  Jupiter  à onna  l’ordre 
V lM  cha!ouPes  a,  terre,  pour  prendre  les  proviens 
qui  etoient  en  magafin  & les  poudres  de T arienal  • 

Wlp^ïtnlÿ!  ^ T-*  *"  «“  *•'  «- 

& fi  lZr°Sé1'  ^ëo/nvoy,  fur  cet  ordre,fa  chaloupe  à terre, 
* li  elle  (ervrt  a tranfporter  des  proviens  & de  la  poudre  : 

nelfUffnWd“  qHe>  danS  CeUe  même  j°urnée  » la  chaloupe 

»jiTr??éri-inqUedc,f?C01Kl  à bord  de  la  Convention 
R ■co^  J0npaS  etef0lcé  parles chaloupiers  de 

defceidlTren -^f1  aVoit  ^le  H dès  le  marin,  & s’éroit 
3 “;  f une  embarcation  étrangère  ; qu’il  croit 
r,V;X!  . f tranlporter  des  poudres  de  l’arlbnal  fur  divers 

tSSSÏStï&t  " “*«  *.  ***»  s-  w 

von2nn2n£\  * &?  ^ ^ *****  b°rd  ds  la  Con~ 

" A répondu  qu  il  en  a été  apporté  cinq  tarais. 

« Interrogé  lut  le  nom  des  perfonnes  qnil  ont  conduit  : 
w ^ ^epoiidu  qu  il  étoit  a^bord  lorfqu^il  efl  venu  un  canor  de 
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la  ville  , monté  par  des  bourgeois  ôc  un.foUat,  qui  a apporté 
la  poudre,  Ôc  qu  il  a aidé  à la  hiiler. 

» Interrogé  s’il  a connoiffimce  que  le  commandant  du  Jupi- 
ter > avant  d’appareiller  , ait  ordonné  à Ergo  de  le  fuivre  : 

” A répondu  que  le  fait  lui  eft  connu. 

” Interrogé  s’il  a connoiffimce  qu’à  huit  lieues  au  large  Ergo 
ait  été  chargé  par  le  commandant  du  Jupiter  de  revenir  au  Cap 
y apporter  des  paquets  : 

” A répondu  que  le  fait  eft  vrai. 

. ” Interrogé  Ci , pendant  les  trois  jours  qu’a  duré  l’infurrec- 
tion  des  équipages , il  a defeendu  à terre  ôc  s’eft  armé  : 

» A répondu  qu’il  n’a  defeendu  à terre  que  dans  le  canot 
pour  amener  oc  reconduire  les  cfticiers  , mais  ne  s eft  point 
armé. 

” Interrogé  fi  des  officiers  ou  des  gens  de  fon  bord  s’étoient 
armés  pendant  l’infurre'&ion , ôc  étaient  defeendus  à terre  pour 
fouteriir  le  parti  de  Qalbaud  : 

" A répondu  que  non. 

” Et  plus  n’a  été  interrogé  ledit  Voiftn. 

” l ecture  lui  a enfuite  été  faite  de  fes  dépolirions  ; a dit 
quelles  contiennent  vérité  , n’y  vouloir  rien  changer  j 'Ôc  a 
| ajouté  que  le  10  juin,  lorfqu’il  defeendit  à terre  dans  la  cha- 
loupe , il  ramena  deux  négrillons  qui  ont  été  renvoyés  à terre 
dans  le  canot  étranger  qui  a apporté  les  poudres  ; & a ligné 
lavée  nous  les  jour , mois  ôc  an  que  deiïus  , après  midi. 

Signe I olverel  , Louis  V oisin  j Gault  , Jecré taire»  ** 

Je  n’ai  pas  voulu  mettre  tous  ces  détails  dans  l’extrait;  mais 
il  n en  eft  pas  moins  prouvé  qu’on  a enlevé  des  poudres  de 
1 arfenal  pour  les  conduire  en  rade, 

F erneuil  : Je  vous  demande  fi  vous  voyez  dans  cette  pièce, 
lelon  que  Sontlionax  vous  l’a  dit , que  c’eft  Galbaud  qui  a fait 
brûler  la  ville. 

Somhonax  : Citoyens , quand  j’ai  lu'  l’extrait  , j’ai  dit  : 
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U rêfulte  de  l'interrogatoire  fubi  par  Voifin , que  le  bânmenê 
a été  emboflé  par  ordre  de  Galbaud , que  les  poudres  ont  été 
enlevees  par  ordre  de  Galbaud.  Je  viens  de  vous  donner  la 
preuve  matérielle  de  ces  faits.  Je  peux  bien  conclure  de  fin- 
terrogatoire  de  V ©ifm  que  Galbaud  a fait  enlever  les  poudres  * 
puifqu  il  h y a qu  un  inhant  j ai  mis  fous  vos  yeux  les  ordres 
donnes  par  Galbaud  pour  enlever  les  poudres  & enciouer  les 
canons. 

A la  fuite  de  cet  interrogatoire  , je  produis  le  livre  journal 
de  la  goélette  la  Convention  nationale , tenu  par  i’enfeigne  du 
vailïèau  Ergo. 

Le  livre  journal  tenu  par  1 enféignê  de  ^aideau  Ergo  attehe 
que  le  général  Galbaua  a fait  embolîer  les  vailleaux  de  guerre 
fur  la  vide  duCap  le  10  juin  j que,  les  jours  lui  vans,  la  rade  a 
rait  epciouer  les  canons  des  forts,  piller  farfenal,  &c  couler  bas 
deux  batimens  de  guerre  chargés  de  poudres. 

, pièce  que  je  prefente  n’eh  point  lignée,  mais  c’eh  un  vé- 
ritable extrait  du  journal  d Ergo.  Ergo  eif  à Paris  } je  prie  la 
commiffion  de  finterroger  à cefujet,  <3c  de  lui  préfenter  ce 
journal  pour  qu  il  ait  à 1 avouer  ou  à le  défavouer  j,  elle  m’a 
été  remile  par  Ergo  lui- meme.  Je  la  communique  aux  colons  : 
elle  n a point  ete  faite  pour  1 inhant , car  elle  a été  retirée  de 
la  lialïe  relative  à l’incendie  du  Cap. 

V erneuil  : Ërgo  eh  ici, 

Sonthonax  : Ceh  pour  cela  quil  eh  facile  de  s’eri  affiiren 
A de  ce  journal , je  produis  la  copie  officielle  , certifiée 

conforme  par  le  fecrétaire  de  la  commiffion  civile  , d’une 
déclaration  de  Dahray  , lieutenant-colonel  du  bataillon  du 
Morbihan  j laquelle  déclaration  a été  envoyée  de  la  Nouvelle- 
Angleterre  au  conleil  d’adminihration  dudit  bataillon , qui 
1 a communiquée  aux  commilïàires  civils.  Elle  eh  extraite  des 
archives**  elle  contient  apeu-pres  les  mêmes  faits  contenus  dans 
les  journaux  des  batimens  de  la  République  * ôc  prouvés  par  les  ! 
ordres  donnés  par  Galbaud. 

Y oici  le  procès-verbal  du  confeil  de  guerre  tenü  extraordi- 
nairement à bord  du  vailfeau  de  guerre  le  Jupiter  le  iz  juin  au4  , 
fok  : ce  proces-verbal  eh  en  original  en  minute  * il  ehdigwé  ' 
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Sercey  3 Cambis  , Trkguct  ; il  eft  revêtu  également  de  la  fîgna* 
ture  de  tous  les  capitaines  commandant  les  vaifleaux  de  l’Etat* 

Dans  ce  procès-verbal , les  officiers  de  la  marine  déclarent 
que  la  force  maritime  a été  mife  en  infurre&ion  par  le  général 
Galbaud j que  les  deux  contre-amiraux  ont  été  mis  aux  arrêts 
par  Iss  matelots  in fu rgés  ; 8c  qu’ils  font  parvenus  , malgré  l’in- 
turre&ion,  à empêcher  que  Galbaud  8c  les  liens  fiflent  tirer  les 
bâtimens  fur  la  ville*  Voilà  la  pièce  en  original  ; je  la  commu- 
nique aux  colons. 

Th.  Millet  : La  première  chofe  qui  me  frappe  les  yeux  en 
lifant  cette  déclaration  des  officiers  de  la  marine , ce  font  ces 
mots  ci  : « Les  efclaves  répandent  par-tout  la  confternation  , 
beffroi,  le  pillage  , l’incendie.  » 

Le  préjidcnt  : Tu  ne  peux  interrompre  la  défenfe  de  Son- 
thonax. 

Sonthonax:  Ce  ri  eft  point  là  une  obfervation  fur  le  matériel 
de  la  pièce* 

Je  produis  enfuite  une  lettre  de  Truguet , du  16  juin,  d’où  il 
réfuite  qu  après  vifite  faite  au  bord  de  la  Hyœna,  il  paroît  qu’on 
a jeté  à la  mer  ou  transporté  ailleurs  les  poudres  qu’on  y avoit 
dêpofées.  L’on  ne  penfe  pas  què  ce  navire  en  ait  d’autres  que 
celles  de  fon  armement  ; d'ailleurs  ce  bâtiment  a été  extrême- 
ment maltraité  8c  pillé  par  les  matelots  de  la  rade.  Je  dépote 
fur  le  bureau  8c  je  communique  aux  colons  la  lettre  de  Truguet 
que  je  viens  de  lire  par  extrait.  Plufieurs  déclarations  faites  par 
divers  particuliers  qui  fe  font  trouvés  vidâmes  dans  l’incendie 
| du  Cap , feront  préfentées  par  moi  à la  commiflîon  : afin  de  ne 
pas  abufer  de  fes  momens,  je  n’en  lirai  qu’une  feule. 

(Il  lit:) 

A 

« Aujourd’hui  douze  avril  mil  fept  cent  quatre-vingt-treize, 
l’an  deuxième  de  la  République  franç&ife  , pardevant  nous 
Léger-Féiicité  Sonthonax  , commiflaire  civil  de  la  Républi- 
que, délégué  aux  ifles  françaifes  de  l’Amérique  fous  le  Vent 
pour  rétablir  l’ordre  8c  la  tranquillité  publique , écrivant  Jo- 
: feph  Deflinval , fecrétaire  ad  hoc  de  la  commiflîon  nationale 
«iviie , s’eft  préfenté  Lapierre,  fous-lieutenant  des  gardes  natio- 
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nales  de  îa  compagnie  Baubert , au  bourg  de  laPerîte-Aiife  * 
lequel  nous  a dit  que  depuis  le  16  mai  dernier  , travaillant  de 
ion  état  de  charpentier  à l'embarcadère  du  petit  Caracole  , 
chez  les  citoyens  Ferrés  & Laroque,  le  premier  réhdant  à 
l’embarcadère,  8c  le.fecond  négociant  au  Gap  j qu  après  avoir 
fait  8c  pofé  ion  ouvrage  dvec  route  la  célérité  poftîble  , &c 
voyant  que  le  principal  de  fa  befogne  étoit  fait  & qu  i!  pou- 
voir s'abfenter  quelques  jours,  lailfa  une  perfcnne  intelligente 
rivée  fes  ouvriers  pour  la  perfedionner , fe  difpofant , le  jeudi 
20  juin  , à venir  chez  lui  palier  quelques  jours  auprès  de  fon 
ami  8c  aifocié  Baubert , qu'il  avoit  iaiilé  dangereuiement  ma- 
lade lors  de  fon  départ. 


” Qu'il  s'embarqua  fur  un  bateau  de  palTage  appartenant 
aux  citoyens  Ferrés  &:  Laroque  , audit  lieu  du  petit  Cara- 
cole, le  20  juin  à dix  heures  du  foir*,  qSu'il  entendit  dans 
la  nuit  un  feu  de  rnouiqueterie  Ôc  d'artillerie , qui  paroillok 
être  dans  la  direction  du  Cap  eu  du*  haut  du  Cap  : comme 
il  n'avoit  pas  encore  doublé  la  pointe  appelée  pointe  du 
Caracole  j ils  n’avoient  pu  voir  positivement  le  lieu  où  étoit  le 
combat  i le  lendemain  matin,  21,  entrant  dans  la  rade  du  Cap 
à la  faveur  d'un  petit  vent  qu'ils  avoient  eu  toute  la  nuit,  il 
étoit  cinq  heures  8c  demie  ou  fix  heures  ; qu'il  étoit  couché 
à côté  du  citoyen  Jofeph  Ferrer,  pa-ron  du  baveau;  qu'il 
vit  plulieurs  canots  chargés  de  matelots  armés  , 8c  qui  à 
force  de  rames  accoftèrenr  ie  bateau , oc  demandèrent  qui 
étoit  le  capitaine.  Ferret  répondit  : C'ejl  moi  , citoyens . 
Les  matelots  lui  demandèrent  : Ave^  vous  ici  des  mulâtres  & 
n'gres  libres  ? Que  lui  déclarant  répondit  : Citoyens  , en 
voilà  un  : quy  a-t-il  pour  votre  fervicc  ? Que  le  plus  près 
s'élança  fur  lui  le  fabre  8c  le  piilolet  à la  main.  Que  lui 
déclarant  fauta  auffîtôt  fur  fon  fabre,  pour  fe  mettre  en  état 
de  défenfe  ; ce  qui  arrêta  fon  ennemi  , qui  fût  au  même 
infant  fiivi  d'une  trentaine  de  fes  camarades , armés  de  fabres 
8c  de  fiifïls,  qui  lui  dirent  à bord  du ‘commandant  : foutu 
hrïgajid , gueux  , ajfaffln  , &c.  &c.  j qu'il  leur  répondit  que 
s’ils  étdient  porteurs  d'ordre  des  commiilaires  civils  ou  de 
quelques  autres  autorités  conftkiiées , qu'il  obéiroit,  mais 
que  fans  cela  il  étdit  décidé  à fe  faire  facrifier  ; qu’à  l'inf- 
tant,  Fim  d’eux  vifa  fon  pifolet  fur  lui,  qui  fit  faillie 

amorce  i 
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amorce  ; il  en  tira  un  fécond  3 qui  rata  deux  fois  ; 8c  un  autre 
lui  dit  : c’ejl  nous  , brigands,  qui  donnons  des  ordres,  & non 
tes  f.....  commijj aires  civils  ; & nous  allons  vous  arranger  tous . 
Il  arriva  dans  cet  inftant  un  autre  canot , dans  lequel  il  y avoit 
un  jeune  officier  fans  uniforme,  du  bâtiment  de  l’Etat  l'In- 
différence, qui  Ce  met  entre  eux  8c  lui  pour  le  garantir  des 
coups  qu’on  lui  portoit  de  toute  parti  ainf  que  des  coups 
de  fufls  que  les  vaiifeaux  marchands  tir  oient  fur  lui  , ce  qui 
avoit  éloigné  de  lui  les  matelots  dans  la  crainte  d’être  bielle  5 
que  ce  jeune  officier  l’avoit  mis  fous  fa  protedion , qu’il  le 
fit  defeendre  dans  l'on  canot  , en  lui  faifant  remettre  l'on 
fabre  , dont  un  matelot  -s’empara  en  lui  difant  : il  ejl  bien 
affilé , il  ftrvira  tout  à C heure  à te  couper  le  cou  ; que  pen- 
dant qu’il  delcendoit  dans  ledit  canot,  il  reçut  pluheurs  coups 
de  crolïè  de  fufil  de  la  part  defdits  matelots  ; 8c  que  quand 
il  fut  placé  au  milieu  du  canot  , les  bâtimens  marchands 
tiroient  encore  quelques  coups  de  fufils  fur  lui , qui  ne  le 
touchèrent  pas  , ce  qui  obligea  cet  officier  à le  faire  allèoir 
à fon  côté , leur  criant  toujours  de  ne  £>as  tirer.  Il  avoit  pour 
compagnon  d’infortuné  , Pierre  , mulâtre  , appartenant  à la 
citoyenne  Montonnoir,  habitante  au  quartier  de  Limonade. 
Qu’arrivés  près  du  Jupiter,  tout  l’équipage  cria  unanimement 
de  ne  pas  les  lailfer  monter  , qu’il  falloir  leur  couper  le  cou  , 
8c  les  jeter  à l’eau.  Cependant  ils  acohèrent , 8c  les  mou- 
vemens  bruyans  des  matelots  armés  obligèrent  le  citoyen 
Cambis  8c  Roulfet , officier , à paroitre.  Leur  humanité  les 
engagea  à les  prendre  fous,  leur  protedion  & à les  couvrir 
de  leurs  corps,  pour  les  fouftraire  au  carnage  que  les  ma- 
telots Ce  difpofoient  de  faire  de  leurs  perfônnes.  Que  ce  ne 
fut  qu’à  force  que  Cambis  leur  répéta  de  refpeder  les  lois 
qui  défendoient  les  voies  de  fait  , 8c  que  il  lui  déclarant 
étoit  coupable  , cette  même  loi  à laquelle  ils  vouloient  Ce 
rendre  réfradaire , les  puniroit  dans  toute  fa  rigueur  ; qu’ils 
parvinrent  à entrer  dans  la  chambre  du  confeil;  que  là  , Cam- 
bis leur  dit  : mes  amis  , vous  êtes  ici  en  lieu  de  sûreté  & 
fous  ma  fauv e- garde  ; ne  craigne-^  point  pour  votre  vie.  Il  leur 
demanda  par  quelle  fatalité  ils  fe  tr.ouvoient  ici  ; s’ils  avoient 
été  pris  à l’arfenal  les  armes  à la  main , dans  l’affaire  de 
cette  nuit.  Que  lui  déclarant  répondit  qu’il  étoit  fur  un 
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bateau  de  paffage  , venant  dé  Caracole , ôù  il  éroit  depuis 
long-temps.  Cambis  lui  apprit  alors  que  c’étoit  la  marine 
Ôc  les  citoyens  de  couleur  qui  fe  mallacroient  à terre.  Qu’il 
lui  en  demanda  la  cauie  , ôc  qu’il  lui  répondit  que  ’a  marine 
ôc  une  partie  des  citoyens  de  la  ville  vouloient  qu’on  em- 
barquât les  commiilaires  civils,  ôc  que  les  citoyens  de  cou- 
leur ôc  les  blancs  , bons  "citoyens  , s’y  oppofoient  ; ôc  que 
Galbaud  étoit  à terre  à la  tête  de  la  marine  armée , pour 
enlever  1rs  commiilaires.  Qu’ils  furent  interrompus  par  un 
grand  bruit  fur  les  gaillards  devant  ôc  derrière ; c’éroit  les 
matelots,  qui,  à l’arrivée  d’un  grand  canot,  chargé  d’environ 
douze  ou  treize  citoyens  de  couleur,  crioient  : tue%  , tue^'j 
il  faut  couper  le  coû  à fes  coquins  ; nous  ne  voulons 

pas  qu  i s monta  nt  à bord . Qu’il  regarda  du  coté  , d’abord 
qu’il  reconnut  les  citoyens  Latortue  ôc  Pierre  Auguftin,  tous 
deux  capitaines  dans  les  compagnies  franches , les  citoyens 
Démêlés,  Méry  ôc  d’autres  dont  il  ignore  les  noms;  que 
les  citoyens  Cambis  ôc  Roulîèt  agirent  avec  autant  de  bonté 
pour  les  nouveaux  venus,  que  peur  eux;  qu’ils  furent  mis 
aux  fers  fous  les  palfavens  ; que  Cambis  revenant  à eux  y 
leur  dit  : m s amis  , V équipage  eji  très  - courroucé  contre  moi 
de  ce  que  vous  êtes  ici  * votre  vie  & la  mienne  feraient  en  dan- 
ger-,  fi  vous  y refile^  plus,  long- 1 mps  : il  faut , ma  gré  moi , que  je 
fatisfâjfe  à leur  demande , en  vous  mettant  aux  fers  avec  les 
autres  citoyens  qui  viennent  d'arriver  ; mais  ne  craigne ? rien  3 
vous  y fere^  en'sûreté  j,  cefi  feulement  pour  les  appaijer.  Qu’ils 
y furent  conduits  efeortés  par  Roulfet,  que  Je  factionnaire 
qui  les  gardoit  ne  put,  malgré  tout,  empêcher  les  matelots 
de  les  maltraiter  en  paroles de  leur  faire  des  menaces , en 
leur  montrant  des  mèches  allumées  prêtes  à tirer  fur  la  ville  , 
ôc  qu’effeétivement  vers  les  onze  heures  eu  midi , tous  les 
canons  y furent  pointés  Ôc  pifêts  à faire  feu  au  premier  lignai; 
qu’on  leur  dit  que  tous  les  autres  bâdmens  de  i Etat  faifoient 
la  même  manœuvré,  ce  qui  dura  jufqu’au  22;  que  pendant 
Ces  deux  jours , on  envoyait  des  détachemens  de  cinquante 
à foi  xante  hommes  à terre  , pour  relever  ceux  qui  y et  oient , 
de  que  fur  le  dernier  temps,  quand  on  demandoit  cinquante 
hommes  de  bonne  ybfonré  , pour  aller  relever  ceux  qui 

étaient  à terre , il  ne  s’en  trouvoit  que  dix  ou  douze,  ôc  que 
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d’après  la  quantité  des  blcfles  quil  avoit  vu  porter  à bord* 
il  avoit  jugé  qu’ils  n’étoient  p?s  bien  reçus. 

»»  Que  ce  même  jour  on  mena  à bord  un  citoyen  les  mains 

'liées  derrière  le  dos , que  l’on  vouloit  mettre  aux  fers  avec 
eux-,  mais  comme  il  n’y  avoit  pas  de  place,  il  fut  configné: 
fa  couleur  étoit  très-claire  , mais  qu’il  ignorait  s’il  étoit  blanc 
ou  métis  , que  tous  les  matelots  difoient  qu'il  ialloit  le 
tuer , de  qu’un  d’entr’eux  prit  un  couteau  de  la  ceinture  <3 c 
lui  en  donna  deux  coups  très- profonds  à la  figure , de  avec 
un  air  furieux  regardoit  lequel  d’enti’eux  il  frapperoit  le  pre- 
mier. 

» Que  le  citoyen  Cambis  parut , de  les  larmes  aux  yeux , 
il  leur  reprocha  leur  barbarie  en  leur  difant:  Quel  compte 
alle%-  vous  r ndre  à la  nation  de  toutes  les  cruautés  que  vous 
commette Ofere^-vous  paroître  en  France  parmi  vos  frères  ? 
Qu’il  fit  porter  le  blelfé  au  chirurgien  pour  le  faire  panier, 
de  qu’il  ne  reparut  plus.  Qu’il  apprit  que  le  citoyen  Gaibattd 
devoit  venir  l’ après-midi  à bord , qu’il  demanda  du  papier  de 
de  l’encre  qui  lui  furent  refufés,  mais  que  cependant  il  en 
obtint  par  la  protection  de  l’armurier  dont  il  avoit  fait  con- 
noilîance  ; qu’il  fit  une  pétition  à Gaibaud , par  laquelle  j! 
expoloit  la  manière  dont  il  avoit  été  arrêté,  & qu’il  voyoit  bien 
que  d’après  les  propos  des  matelots  il  étoit  deftiné  au  fup- 
piiee,  de  qu’il  le  prioit  d’accélérer  fon  jugement , en  lui  per- 
mettant cependant  de  fe  judifier  envers  fes  accufatcurs ; qu’il 
remit  ladite  pétition  j avec  prière  de  la  préfenter  à Galbaud, 
à un  officier  qui  lui  avoit  appris  qu’il  avoir  remplacé  Maffeau, 
capitaine  de  port.  Le  hoir  * on  le  defeenait  dans  la  fouhe  du 
bâtiment , ce  qui  inquiéta  l’équipage  qui  croyoit  qu’on  alloit 
favorifer  leur  évafion  dans  l’oblcurité , qu’ils  y dejfcendirent 
avec  des  fanaux  pour  s’en  affurer  , de  que  ne  les  ayant  pas 
trouvés  aux  fers-,  ils  alloient  les  mafiacrer  fans  un  officier  qui. 
étoit  à leur  tète , que  les  matelots  exigèrent  qu’ils  fullènt  re- 
mis aux  fers  fur  le  gaillard  de  devant,  pour  être  gardés  par 
les  hommes  du  quart , que  leur  fentence  fut  prononcée 
cette  nuit  pour  tr re  expédiée  le  lendemain  matin  au  ion  de  la 
carmagnole,  qu’ils  furent  numérotés,  de  que  lui  déclarant 
avoit  le  N®.  4. 
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” Qifau  lever  du  fôleil , le  n juin,  les  matelots  leur  dirent 
qu'ils  alloient  gréer  le  vaiffeau  pour  partir  , ôc  qu'ils  les  em- 
barraiToient  pour  la  manœuvre , qu’il  falloir  defcendre  ; qu'il 
Arriva  au  même  i liftant  un  officier  qui  les  lit  conduire  fous 
le  palîevent , & que  là  chaque  matelot  affilant  fon  fabre  fur 
une  meule  , difoit  que  c’étoit  pour  faire  la  boucherie  des  mu- 
lâtres & des  nègres  libres . 

» Qu  après  le  déjeuné  en  donna  un  coup  de  ftftlet  pour  af- 
fembler  l’équipage  fur  le  gaillard  de  derrière  , & qu'ils  n’a- 
voient  pu  entendre  autre  chofe)  que  des  cris  de  oui  Ôc  non  ; 
vive  Galbaud  bon  patriote  1 vive  Galbaud  & la  République 
franc aïfe  ! &c.  &rc,  Qu  ils  apperçurent , par  les  difeours  des 
matelots,  qu'ils  étoient  indignés  contre  Cambis , ôc  qu'ils  di- 
foient  : C'efi  un  gueux  à' qui  nous  ne  tarderons  pas  de  couper  le 
cou  ; c’eft  l' agent  des  £ . . . comrniftfaires.  Que  ce  même  jour , 
avant  midi  , les  matelots  s'attroupèrent  par  dix  ou  douze; 
qu'ils  s'entretenoiént  à voix  baffe,  ôc  qu'ils  n'avoien:  pu  enten- 
dre autre  chofe  que  : Il  faudra  tout  dire  nous  ne  le  voulons 
pas\  qu'un  inftant  après  on  donna  un  coup  de  liftier,  pour 
délibérer  fans  doute  fur  leur  fort , car  ils  entendirent,  il  faut 
les  tuer  ; oui , oui , oui\  qu'il  fe  ftt  foudain  un  grand  hlence , 
ôc  qu  on  entendit , à la  bonne  heure  j cejl  la  bonne  manière  ; ôc 
i difembiée  fut  diftoute.  1 


« Qu  un  officier  marinier  , à ce  qu’il  a pu  croire,  vint  leur 
dire  : Voye\  , bande  de  gueux  & de  Jcélerats  comme  notre 
général  Galbaud  eji  boy  ; cependant  vous  ne  voule^  pas  le  recon- 
naître pour  chef  : il  vient  de  vous  accorder  votre  grâce & vous 
jere-q  délivrés  de  vos  fers  cet  après-midi..  Qu'à  midi  on  leur 
donna  , outre  le  bifeuit  d'ordinaire  , du  petit  falé  ; qu’il  fut 
ordonné  de  lèur  donner  du  vin  , mais  qu?on  n'en  ftt  rien  ; que 
depuis  ce  moment  l'équipage  ne  leur  faifoit  plus  tant  de 
menaces;  qu'un  d'entr’eux  leur. dit  : Vous  allé % être  bien  con- 
tens  tantôt  d'être  délivrés \ que  lui  déclarant  répondit  qu'il  avoit 
été  toujours  content  , n’ayant  aucun  crime  à le  reprocher  ôc 
qui  méritât  d'être  lous  le  coup  de  la  loi  ; que  le  matelot  lui 
répliqua  : Nous  ferons  cçntens  aeffï. 

» Que  vers  les  trois  ou  quatre  héures  après  midi  , on  vint 
les  délivrer  de  leurs  fers;  qu'un  caporal  leur  dit  de  monter  pour 


*s  ' 

s’embarquer  8c  aller  à terre  , qu’on  leur  donneroit  une  garde 
pour  les  efcorter  ; quils  demandèrent  la  per  million  d’aller 
remercier  les  citoyens  Galbaud  8c  Cambis  de  les  avoir  lait 
élargir  , qu’ils  furent  refufés  8c  menacés  ; qu’on  les  força  de 
s’embarquer  au  plus  tôt  dans  une  chaloupe,  que  le  proprietaire 
de  ladite  chaloupe  s’y  refui  a en  dilant  qu’il  venoit  pour  avoir 
une  permiffion  pour  aller  à Caracole  , 8c  qu’il  n’avoit  pas  le 
temps  d’aller  à terre,  vu  qu'il. étoit  déjà  tard,  qu’on  les  em- 
barqua enfin  dans  une  manvaife  chaloupe  qui  faifoit  beaucoup 
d’eau , parmi  beaucoup  de  nègres  8c  de  né  greffes  efclaves  ; 
qu’on  les  força  de  pouffer  au  large  fans  leur  donner  le  temps 
de  fe  munir  d'aviron  8c  d’un  gouvernail , que  leur  feule  ref- 
fource  fut  dans  une  mauvaise  voile ; qu’ils  eurent  beau  deman- 
der l’efcorte  promife , qu’ils  ne  purent  obtenir  autre  chofe  que 
des  menaces  d’être  Publiés  ; qu’à  peine  étoient-ds  à deux  por- 
tées de  fufil  du  Jupiter , que  les  navires  à côté  defquehils  paf- 
foient  faifoient  fur  eux  des  feux-de-file , en  leur  criant  : Mouil- 
lent-bande  de  fcélêrats  ! qu’ils  avoient  beau  répondre  qu’ils 
n’avoient  point  de  grapin,  les  coups  de  fufil  continuoient  tou- 
jours ; 8c  que  voyant  que  leur  moufqueterie  ne  faifoit  aucun 
effet , ils  descendirent  de  plusieurs  bâtimens  , armés  de  piflo- 
lets  8c  de  fabres , ils  abordèrent  leur  chaloupe  ; mais  que  deux 
officiers  , qu’ils  avoient  appris  depuis  être  d’un  navire  de 
Nantes , arrivèrent  les  premiers  derrière  la  chaloupe  ; qu’ils 
les  avoient  reconnus  j que  lui  déclarant,  avec  le  citoyen  Merry, 
avoient  fauté  dans  le  canot  des  officiers  nantais  ; 8c  qu’à  peine' 
ils-avoient' eu  le  temps  de  pouffer  au  large  , que  les  matelots- 
furent  à bord  de  la  chaloupe  qu’ils  venoient  d’abandonner , 8c 
qu’ils  en  mafïacrèrent  ceux  qui  y avoient  refte  , du  nombre 
defqueis  étoient  Latortue , Pierre , Auguftin  , 8cc. 


v Que  leurs  libérateurs  leur  proposèrent  de  les  conduire  à 
bord  du  Jupiter  ; 8c  que  lui  déclarant  leur  ayant  obfc-rvé  qu’ils 
en  venaient , 8c  qu’affurément  les  matelots  ne  voudraient  pas 
les  recevoir;  qu’arrivés  derrière  le  vaifleau,  le.fdits  officiers  Les 
mirent  dans  un  acon  qui  fe  trouva  là  , 8z  leur  dirent  de  les 
attendre  ; qu’ils  montèrent  à bord , 8c  qu’ils  ne  les  virent  plus. 

» Que  les  matelots  du  Jupiter  alloient  les  fufilk-r  , quand. 
Cambis  parut , 8c  qu’il  les  empêcha  de  tirer  fur  eux;  qu’au 
même  ihftant  parut  le  citoyen  Merry  , officier  de  marine , que 
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lui  déclarant  avoir  connu  commandant  le  fort  Saint-  Michel  : 
qui  lui  die  qui!  f avoit  recommandé  à un  capitaine  d'un 
batiment  de  l’Etat , qui  devoir  venir  le  prendre  à la  brune  pour 
le  mettre  à fon  bord  , 8c  que  Merry  s’embarqua  dans  un  canot 


avec  une  connoi fiance. 


” Que  lorsqu’il  fut  nuit , un  canot  aborda  façon  -,  que  l'of- 
ficier l’avoit  fait  embarquer  dans  fon  canot  & l’ avoit  conduit  à 
bord  du  brick  le  Républicain  j l’équipage  , qui  n éroit  pas  dort 


confidérable  , parut  afiez  bien  le  recevoir  ^ qu'un  inftant  après 


le  citoyen  Merry  arriva  à bord  dudit  brick  j qu  fi  en  fut  rr^s- 
bien  reçu,  8c  qu’il  lui  remit  une  lettre  du  citoyen  Mauray,  qui 
lui  témoignoit  la  peine  qu’il  avoit  éprouvée  ie  fachant  mal- 
heureux , 8c  l'engageant  à prendre  patience,  &c. 
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» Qu  après  avoir  donné  des  détails  de  fon  aventure 
toyen  Merry , ce  deinier  lui  dit  quai  devoit  partir  le  lendemain 

ÎJour  la  Nouvelle-Angleterre_,  8c  que , s'il  vouloit  le  fuivre  , il 
e recommanderoit  à fes  amis  en  Amérique  j que  lui  décla- 
rant le  remercia  de  fes  bontés  , 8c  le  pria  de  vouloir  bien  le 
faire  mettre  à terre , lui  objectant  qu'il  étoit  dans  fon  pays 
natal,  qu'il  vouloit  y mourir,  que  ledit  Merry  lui  répondit 
qu  il  ne  pouvoir  pas  le  faire  mettre  à terre  , mais  qu  il  alioit 
1 envoyer  à bord  d’un  petit  bâtiment  commandé  par  Chaîner , 
ancien  li  eutenant  de  port,  ce  qu'il  fit , & lui  donna  une  lettre 
de  recommandation  j qu'arrivé  à bord  de  Chaîner  , il  remit  à 
ce  dernier  fa  lettre  de  recommandation  ; qu'après  en  avoir 
pris  leéfcure , il  lui  dit  qu'il  n' avoit  ni  pain  ni  vin  j 8c  que  d’ail- 
leurs fon  bâtiment  n’étant  pas  gréé , il  alioit  partir  pour  France 
dans  le  Jupiter  ou  V America  \ que  le  peu  de  temps  qui  lui  rei- 
toit  ne  lui  permetroit  pas  de  refier  plus  long-temps  -,  qu’il  em- 
barqua fa  malle  8c  partit  j que  lui  déclarant  refia  à bord  avec 
deux  mulâtres  enclaves  8c  une  négrefie,  fortinquiet  fur  fon  for  t> 
craignant  de  voir  ré  ali  fer  les  propos  qui!  avoit  entendu  tenir  à 
bord  du  Jupiter  par  les  matelots  \ qu'un  inftant  après  pafla  le 
long  du  bord  du  bâtiment  où  il  étoit , un  canot  dans  lequel  il 
avoit  cru  voir  un  citoyen  de  couleur  , qui  lui  infpira  de  la  con- 
fiance par  l’intérêt  qu'il  prenoit  à l'événement  que  la  ville  du 
Cap  venoit  d'éprouver  } que  lui  déclarant  le  prefia  de  vouloir 
bien  le  recevoir  à fon  bord  ; qu'au  même  inftant  il  le  fit  def* 
cendre  dans  fon  canot  8c  le  conduifit  à bord  de  fon  bâtiment  * 


en  attendant  une  oceafîon  favorable  de  le  faire  mettre  à rerre  ; 
que  cependant , lui  ayant  entendu  dire  qu’il  alloir  à bord  du 
Jupiter  pour  avoir  des  matelots  dont  il  avoir  beioin  pour  le 
mettre  à même  de  partir  , que  craignant  de  retomber  dans 
les  mains  de  ces  médians  hommes,  il  f avoit  invité  de  le  faire 
mettre  à bord  de  la  Pomone  américaine , qui  devoit  partir  pour 
Saint-Marc , ce  quil  fit ; qu’arrivé  à bord  de  V Américain , ji 
y trouva  les  citoyens  Maffot,  Salenard  & Moreau , qui  paru- 
rent prendre  beaucoup  de  part  à fa  fuuation  ; que  le  citoyen 
Salenard  lui  demanda  quels  arrangerons  il  avoit  pris  avec  le 
capitaine;  que  lui  déclarant  avoit  répondu  qu’il  n’ avoit  qu’une 
montre  d or  pour  toute  rellcmrce;  qu’ alors  le  citoyen  Salenard 
lui  promit  de  le  recommander  à Kokman  8c  de  le  faire  palier 
à Saint-Marc  gratis  \ qu’il  le  conduifît  à fon  bord , où  il  fut  reçu 
du  citoyen  Kokman  avec  bonté;  que  ce  dernier,  en  lui  faifant 
des  offres  de  fervices , lui  avoit  promis  de  le  palier  ; que  le  2 y , 
étant  à la  voile , les  citoyens  Fadeville  ôc  Lan  pafsèrent  dans 
un  canot  le  long  du  bord  ; que  ces  derniers  lui  dirent  qu’ils 
alloient  à la  Petite- Anfe,  8c  l’engagèrent  à veliir  avec  'eux  * 
qu’il  n’v  avoit  rien  à craindre  , que  tout  y étoit  dans  la  plus 
grande  tranquillité  ; que  lui  déclarant  n’ avoit  pas  hélîte  de 
faifir  l’occafion  de  retourner  dans  fes  foyers. 

« Leéfure  faite  audit  Lapierre  de  la  préfente  déclaration , a 
dit  icelle  contenir  vérité  , n avoir  rien  à y ajouter  ni  diminuer, 
Ôc  a ligné  avec  nous  au  bas  de  chaque  page  8c  de  la  préfente , 
dont  nous  avons  coté  8c  paraphé  toutes  les  pages. 

« Fait  au  Cap  , lefdits  jour , mois  8c  an  que  delTus. 

» Signé , Lapierre  , Sonthonax  , Distinval.  >* 

Je  prierai  la  commifficn  de  fe  rappeler  des  noms  cités  dans 
cette  déclaration  , 8c  notamment  de  celui  de  Kokman,  qui  eft 
étranger  8c  américain , 8c  qui  fe  trouve  ici. 

Brulley  : Le  correfpondanc  de  Sonthonax. 

Lz  préjident  : A l’ordre  ; vous  ne  pouvez  interrompre  fan  s 
celle. 

Th.  Millet  : Je  penfe  que  la  le&ure  du  procès-verbal  des 
officiers  de  la  marine  peut  terminer  l’affaire  aujourd’hui. 
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Sonthonax  : Je  penfe  bien  que  la  commiffionne  prendra  pas 
les  confeils  des  colons  pour  terminer  ma  défenfe  : je  crois  bien 
que  fi  l’on  écoutoit  les  colons  feuls , l’affaire  feroit  bientôt  ter- 
minée 5 les  vœux  qu’ils  font  continuellement  pour  ma  deftruc- 
tion  me  donnent  le  droit  de  faire  cette  réflexion. 

La  féance  eft  levée. 

Lertgijlred.es  préfences  ejl  fignê J J.  PL  Garran  , préji- 
déni:  ■ 1 ouche  ( de  Nantes  )ÿjecrétaire  ; Merlin  o.,  Dabray  s 
F.  Lantkenas. 
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Du  premier  Thermidor,  Van  troijième  de  la  République  franc aifc 
une  & indivifible . 

La  rcda&ion  des  débars  de  la  féance  de  la  veille  efl  lue  ôc 
adoptée. 

: Les  citoyens  Thibaud,  Page,  Verneuil  ôc  Cl  au  lion,  font 
ablens.  % 

Sonthonax\;î$  ne  finirais  pas  la  difcüffion,  fi  je  voulois 
lire  à la  commipion  toutes  les  pièces  relatives  à l’affaire  du 
Cap.  Je  terminerai  par  deux  déclarations,  non  pas  en  les 
lifant,  mais  en  en  présentant  l’extrait  : lune  du  citoyen  Ber- 
ner capitaine  au  quatre-vingt-douzième  régiment,. fait  pri- 
fo-nniec  par  Galbaud  , ôc  conduit  à bord  du  Jupiter  ; l’autre 
eü  du  citoyen  Artaud,  habitant  de  Saint-Domingue,  fait 
. prisonnier  par  Galbaucl,  ôc  mené  abord  du  vailîeau  le  Ju- 
\pjter.  Voici  ce  que  préfente  la  déclaration  de  Berner:  il  ré- 
! lulte  de  cette  déclaration  que  Berner  ayant  reçu  du  général 
La  vaux  l’ordre  de  marcher  avec  cinquante-cinq  hommes  de 
troupes  de  ligne  contre  la  marine  mife  en  révolte  fous  les 
ordres  de  Galbaud,  if  fut  fu.fi  lié.  lui  ôc  fa  troupe  par  la  garde 
nationale  blanche,  embufquée  dans  les  maifons,  ôc  tirant  par 
les  fenêtres  5 qu’il  fut  couché  par  terre  d’un  coup  defpin- 
goik , ôc  conduit  enfuite  à bord  du  vailîeau  le  Jupiter  , où  il 
a trouvé  Galbaud- maître  du  vaiileau  , ôc  l’autorité  du  contre- 
amiral  Gambis  anéantie  ; que , fous  fies  yeux  d©  Galbaud , 
les  marins  , ivres  ôc  furieux , fe  livroient  au  plus  affreux  brigan- 
dage*, qu’ils  piMoient  jufquaux  malheureux  habitans  qui  fe 
rérugioxent  à leur  bord  ; que  les  officiers  de  marine  fe  répan- 
doient  en  injures  contre  Galbaud,  qu’ils  difoient  hautement 
; que  Galbaud  é.tcdt  vm  lâche  coquin , ôc  que  s’il  ne  pouvoir 
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pas  venir  à bout  d’enlever  les  commilTaires  civils , il  n’auroif 
pas  dû  l’entreprendre.  La  déclaration  d’Artaud  préfente  les 
faits  {uivans  : il  réfulte  de  cette  déclaration  qu’il  y avoit  une 
batterie  fur  le  Morne  près  la  mailon  de  la  citoyenne  Malfon, 
Servie  par  des  matelots  ôc  tirant  fur  la  ville  ^ qu’une  autre 
batterie , tirant  également  fur  la  ville  , étoit  placée  fur  le  Morne 
de  Bonnepoirier  j que,  le  21,  Artaud  fut  fait  prifonnier  ôc  con- 
duit à bord  du  vaiiieau  le  Jupiter  ; qu’au  moment  où  il  entroit 
dans  le  canot,  il  entendit  Galbaud  fe  jetant  à la  nage  avec  fes 
troupes  ôc  criant  fauvf  qui  peut  ; que  Galbaud  , arrivé  à bord , 
fe  plaignoit beaucoup  de  (a  déconvenue , en  rejetant  fes  revers 
fur  les  habitansdu  Cap  } qu’il  fut  tenu  un  confeil  de  guerre  où 
Artaud  ailifta  *,  que  Galbaud  propofa  une  nouvelle  defeente-, 
que  les  capitaines  en  commun  s’y  opposèrent  \ qu’il  fut  alors 
propofé  de  bombarder  la  ville  \ qu’étant  parvenu  à quitter  la 
rade  par  le  moyen  d’un  capitaine  Bordelais  de  fes  amis,  il 
vint  à terre , traverfa  l’arfenal  ôc  gagna  le  Morne  \ qu’ayant 
rencontré  une  troupe  d’hommes  de  couleur,  il  fut  mis  en 
joue  j mais  ayant  crié  au  chef  qu’il  cherchoit  à fe  retirer  au- 
près des  autorités  conftituées , on  lui  donna  une  garde  qui 
le  conduidt  jufqu’au  camp  de  Breda.  Je  communique  aux 
colons  la  déclaration  de  Berner  ôc  celle  d’Artaud. 

La  dernière  pièce  que  je  communique  aux  colons  eft  une 
lettre  du  capitaine  Truguet:  je  ne  la  lirai  point  en  entier*, 
mais  je  me  contenterai  de  citer  qu’il  eft  dit  poiitivement  dans 
cette  lettre  que  la  frégate  la  Fine  , dont  le  commandement 
lui  avoit  été  confié,  n a pas  été  condamnée . Je  la  cite  feulement 
pour  preuve  de  ce  que  j’avois  dit  dans  le  temps,  qu’il  n’y  avoit 
jamais  eu  de  condamnation  ni  de  procès-verbal  de  condamnation  de 
lafrégateh  Fine.  Je  communique  la  pièce  aux  colons.  De  toutes 
les  déclarations  ôc  de  toutes  les  pièces  lues  dans  les  dernières 
féances  &dans  celle-ci,  il  réfulte  évidemment  que  c’eftparles 
foins  de  Galbaud  que  îe  Gap  a été  canonné  ôc  incendié  j que  les 
inftrumens  de  cette  horrible  catalfrophe  étoient  les  matelots  de 
la  rade  à bord  des  vailleaux  de  l’Etat , ôc  les  prifonniers  du 
bord  le  Saint-Honoré  , au  nombre  defquels  étoit  Duny  , qui 
a avoué  qu’il  étoit  à terre  à combattre  coïitte  les  commi flai- 
res civils.  Les  prifonniers  à bord  du  Saint-Honoré  étoient 
les  déportés  du  Port-au-Prince , les  mêmes  que  la  voix  pu- 
blique accufoit  d’avoir  incendié  le  Port-au-Prince  en  1791* 
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Ils  ont  terminé  leurs  exploits  dans  la  colonie  par  incendier 
la  ville  du  Cap j on  vous  a dit , dans  le  cours  de  1 dif  ulhon  > 
que  l’invaCon  des  matelots  à terre  étoir  1* effet  d’une  infur- 
reéfcion,  que  Galbaud  lui  même  avoit  été  entraîné  dans  cette 
injfurrecHon.  Il  eft  néceflaire  de  vous  prouver  que  !i  mention 
8c  le  but  du  général  Galbaud  avoient  été  long  -temps  médi- 
tés ; que  fon  but  8c  fou  intention  étoient  tellement  contre- ré- 
volutionnaires, qu'il  a voulu  incendier  la  ville  du  Cap  pour 
livrer  la  colonie  aux  Anglais.  Dans  plufieurs  déclarations 
dom  il  c H inutile  de  vous  faire  leéture,  8c  dont  il  luffir  de 
vous  indiquer  la  Italie , plufieurs  officiers  qui  environnoient 
Galbaud  dans  les  premiers  jours  de  fon  arrivée  au  Cap,  onr 
dépote  que  Galbaud  manifeftoit  par-  tout  les  principes  les 
plus  oppofés  au  fyftême  de  la  France  8c  aux  principes  adop- 
tés par  les  afTemblées  nationales.  ( >n  ditoit  perpétuellement , 
8c  c était  Céfar  Galbaud  , que  ta  Convention  nationale  avoir 
.forcé Dumouriez  à trahir  la  France,  que  c'étoient  les  Giron- 
dins , les  Britfotins 

Le  préjident  : As-tu  des  preuves  de  ces  faits  ? 

Sonthonax  : Ils  font  confignés  dans  les  déclarations  qüe 
j’indique,  8c  renfermés  dans  la  lialle  numérotée  G.  T.  de 
l'inventaire  drefîé  par  les  commiflaires  de  la  commiilion  des 
aolonies. 

Buny  : Je  demanderai  à Sonthonax  s’il  fe  fouvient  des  noms 
des  déclarans. 

Son thonax  : Les  déclarans  font  Vergniant,  juge  fénéchal 
du  Cap  français  v Jofeph  Suire , aujourd'hui  en  France,  en- 
voyé officiellement  fur  la  corvette  le  Rhinge  par  le  générai 
Lavaux  ; le  citoyen  Robecquin  , colonel  adjudant-général  de 
l’armée , aujourd’hui  à Brell  pour  partir  avec  les  repréfen- 
tans  du  peuple  : je  ne  me  rappelle  pas  des  autres  noms,  mais 
il  y a beaucoup  d’autres  déclarations.  On  pourroit  faire  en- 
tendre là-deflus  plufieurs  officiers  qui  font  en  France:  le  ci- 
toyen Dufourneau , commandant  le  quarante- huitième  régi- 
ment, aujourd'hui  général  divifionnaire  à Breftj  le  citoyen 
Bedos , lieutenant  colonel  au  foixante-treizième  régiment , qui 
a commandé  la  ville  du  Cap  8c  les  caiernes  pendant  l’affaire 
du  20  juin.  Une  autre  déclaration, dont  je  viensdeme  rappeler 
à préfent , efl  celle  du  citoyen  Maucombe , homme  de  cou- 
leur, fecrétaire  de  l’ex- général  Galbaud.  Une  feule  déciara- 
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don  eft  faire  par  un  homme  de  couleur  ; les  autres  font  faite# 
par  des  blancs,  a la  vérité  refiés  fidèles  à la  République,  qui 
• lui  ccnfacrent  aujourd'hui  à Saint-Domingue  leur  fang  8c 
leurs  lueurs  pour  détendre  les  propriétés  françaifes  contre  les 
Espagnols  8c  les  Anglais  ; elles  vaudiont  bien  fans  doute  celles 
faites  à la  Nouvelle-Angleterre  par  les  hommes  qui  ont 
trahi  leur  patrie.  Je  dis  donc  que  ces  déclarations  prouvoient 
d aoord  les  intentions  criminelles  de  Galbaud  en  arrivant  de 
France.  J ajoute  que  les  pièces  qui  ont  jeté  un  grand  jour 
fur  ces  faits,  font  celles  qui  ont  été  envoyées  au  comité  de 
falut  public  par  le  minime  Geneft;  elles  ont  été  failles  fur 
Tanguy-la-Boiflière  , Breton  - Villandry  & Duny.  Dans  lune 
de  ces  pièces,  intitulée  Dernier  confiïl  au  général  Galbaud , 
en  lui  reprefente  qu  il  faut  qu  il  fë  mette  à la  tête  des  forces 
" maritimes , des  hommes  blancs  qui  veulent  faire  une  révo- 
lution dans  la  colonie  ; que  le  temps  prefîe  , qu'il  faut  fé  dé- 
faire absolument  des  commilfaires  civils.  Cette  pièce  a pré- 
cédé de  près  d’un  mois  l'incendie  du  Cap. 

Dans  une  lettre  de  T anguy  au  général  Galbaud , il  lui  repré- 
fente que  h l'on  ne  fait  pas  périr  tous  les  hommes  de  couleur, 
il  efb  imposable  d'efpérer  aucune  paix  dans  la  colonie  ; il  eft 
impohible  fur- tout  d’efpérer  aucun  fucçès  dans  les  opéra- 
tions. On  dit  également  dans  ces  pièces  / dont  Geneft  m'a  en- 
voyé la  note  , 8c  c'eft  Tanguy  qui  parle  : “ Si  l'on  avoir  fuivi 
mon  confeil  lorfque  j'ai  propolé  à l’afTemWée  provinciale  du 
Sud  d'égorger  tous  les  hommes  de  couleur , la  colonie  n'en 
fetoit  pas  ou  elle  eft  aujourd'hui.  La  politique  feule  cft  le 
fentiment  que  nous  devons  confulter,  Sc  c'eft  fur  certe  poli- 
tique que  nous  devons  fonder  le  bonheur  de  la  colonie.  » C'eft: 
prefque  les  exprefiions  de  Tanguy.  Je  prie  la  commiilion  des 
colonies  de  ne  pas  perdre  de  vue  les  pièces  que  je  lui  annonce. 

Th,  Millet  : Ces  pièces  là  n’exiftent  pas. 

Duny:  Je  me  déclare  coupable  fi  elles  exiftent.  J'habitois 
avec  Tanguy,  je  rédigeois  avec  lui  ses  journaux  ; fi  vous  y 
voyez  rien  qui  foit  contraire  aux  principes  de  la  République, 
je  fuis  coupable  au  premier  chef. 

Sonthonax  .*  Je  ne  cite  pas  les  journaux  de  Tanguy;  je  cite 
des  manuferits  que  je  n'ai  pas  vus  , mais  dont  l’exiftence  m'eft 
atteftée  par  Geneft , minière  de  là  République  près  des  Etats- 
Unis,  8c  par  le  fecrétaire  delà  légation,  actuellement  en 
France. 
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Le  préjident : As-tu  la  lettre  de  ce  fecrétaire? 

Sonthonax  : Non  , citoyen  \ on  ne  m'a  indiqué  h première 
pièce  que  depuis  que  je  luis  à Paris.  Le  citoyen  Palcal , qui 
eft  ici , peut  vous  donner  des  renfeignemens. 

Le  préjldent  : Il  paroît  que  tu  entends  par  cette  pièce  le 
Dernier  conjeil  au  général  Galbaud , dans  laquelle  tu  dis  que 
Tanguy  indique  à Galbaud  qu'il  faut  fe  défaire  des  commit- 
faites  civils  & les  enlever. 

Sonthonax  : Quant  à l’autre  pièce , je  ne  peux  indiquer  ni 
la  lialfe  ni  je  n° , parce  que  je  n’ai  pas  de  notion  allez  précife 
à cet  égard. 

Le  préjideni \ La  première  pièce  fe  trouve  dans  les  archives 
de  la  commiffion  ; la  commiffion,  qui  en  a déjà  pris  le&ure  , 
ne  trouvera  fans  doute  aucun  inconvénient  à ce  qu  elle  foie 
lue  dans  les  débats.  La  pièce  ed  apportée  fur  le  bureau. 

Duny  : Je.  reconnois  la  pièce  pour  être  de  l’écriture  ds 
Tanguy. 

(Th.  Millet  lit): 

Dernier  confeil  au  général  Galbaud . 

« La  crife  approche  , les  cotnmilfaires  feront  ici  fous  deux 
jours  : rappelez- vous  tout  ce  que  je  leur  ai  écrit  à cet  égard. 

» Je  connais  leur  ame  ; je  juge  de  tout  ce  qu’ils  font  6c 
vont  faire , avec  la  jufte  fonde  d’ Helvétius , que  j’ai  médité  de- 
puis l’âge  de  dix  ans. 

” Il  ne  leur  refte  qu’à  fubjuguer  le  Cap , «5c  toute  la  colonie 
eft  aux  fers , 6c  tous  les  nègres  révoltés  feront  foldats  libres 
contre  les  malheureux  blancs , dont  les  plus  à plaindre  ne  fe- 
ront pas  ceux  qu’on  expullie  6c  dont  on  s’empare  des  proprié- 
tés.... Mais  ce  font  ceux-là  , femmes,  enfans , vieillards , qui 
vont  refrer  après  le  départ  du  convoi  > fur  lelquels  je  verfe  des 
larmes  de  fang. 

| ” Vous  allez  donc  de  fang- froid  les  voir  fe  faire  un  château 

fort  de  la  maifon  du  gouvernement  6c  des  cafernes  qui  les 
avoifînent , 6c  qui  ne  feront  occupées  que  par  les  hommes  de 
; couleur  6c  les  dragons  d’Orléans , vraies  gardes  prétoriennes 
dévouées  à tous  les  caprices  tyranniques  de  nos  Nérons  & 

! de  nos  Tibères. 
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» De-là  ils  foudroieront  la  ville  8c  achèveront  l*anéantifle- 
menrdes  blancs  j voyez  comme  ils  publient,  dans  leur  feuille  de 
r Egaillé , des  provocations  au  meurtre,  à l'incendie  & au  pil- 
lage ; voyez  comme  Dufay  8c  d'autres  travaillent  les  efprits 
au  Cap , comme  on  vous  y peint  déjà  vous-meme  : 8c  comme 
je  fuis  vrai  envers  tout  le  monde,  je  ne  vous  cacherai  pas  que 
je  vous  trouve  le  tort  d'avoir  injurié  une  corporation  illégale, 
il  eff  vrai  , mais  ©ompofée  de  1 élite  des  braves  gens  du  Cap, 
eu  il  y en  a encore  , quoiqu'on  vous  en  ait  dit,  d'avoir  ac- 
cablé de  reproches  , fuggérés  tans  doute  , des  habitans  déjà 
allez  frappés  des  plus  terribles  malheurs j énfin'  d avoir  luivi 
les  confeils  de  Majje  j que  je  vous  annonce  comme  devant  le 
jeter  dans  le  parti  des  commilîaires  , dès  qu'ils  feront  ici , 8c 
d’avoir  vexé  ie  commerce  du  Cap , déjà  fi  ruiné  par  les  cir- 
cçnftançes  y car  les  gains  qu’on  lui  reproche  font  faits  par  les 
étrangers.  Voyez  déjà  comme  on  préparé  votre  embarque- 
ment, voyez  le  rapprochement  des  eiclaves  infurgés  du  de- 
hors , la  révolte  qu  on  fomente  au  dedans  , une  entrée  des 
mulâtres  en  armes  avec  les  çommiiiâires  ^ voyez  comme 
ceux- ci  «redoublent  d'infolence,  comme  ils  agacent  les  blancs , 
8c  principalement  les  hommes  de  mer , pour  exciter  quelque 
grand  mouvement,  à la  faveur  duquel  ils  eonfommeront la 
ruine  du  Cap,  qu'ils  ont  jurée  depuis  le  lupplice  d'Auger. 
Que  de  pièges  vous  entourent,  général,  8c  que  vous  êtes 
venu  dans  un  moment  bien  critique,  8c  qu’il  eft  fâcheux 
pour  vous  8c  pour  nous  que  vous  nefoyezpas  bien  entouré , 
8c  que  vous  n'ayez  pas  plus  de  conncifiances  locales  que  vous 
ne  pouvez  en  avoir  1 

» Encore  fi  vous  forciez  de  la  fluctuation  où  vous  balance 
fans  ceife  Y irréfoluthm  qui  paro'it  une  des  baies  de  votre  ca- 
raCtère  ! Citoyen  G aîbaud  , la  réfoluticn  d'un  parti,  la  fer- 
meté du  moment,  peuvent  encore  fauver  Saint-Domingue  j 
il  faut  que  vous  fafliez  embarquer  les  auteurs  de  noire  aéfo- 
lation  > il  faut  que,  nouveau  Curtius , G aîbaud  fe  jette 
dans  le  gouffre*,  qu'il  envoie  les  tyrans  à la  Convention  natio- 
nale avec  le  tableau  & les  preuves  de  leurs  forfaits  confom- 
més  , & de  ceux  qu’ils  méditent  encore >■  8c  qui  font  plus 
effrayans  , s'il  eft  poffible.  . ■ 

» Il  faut  allumer  tout  fur  vous  pour  fauver  Saint- Doïnm* 
gne:  fi  vous  avez  la  foiblefle  de  vous  lailfer  embarquer, 
vous  perdez  la  colonie  3 vous  ne  vous  fauvez  pas. 


» Le  moment  eft  venu  où  il  n’y  a plus  à tranfiger  ; ils  font 
trop  criminels , ils  n ont  d efpoir  que  dans  leur  audace  ôc 
dans  les  révoltés  qu  ils  appelleront  lur  les  colons.  Général, 
hâtez-vous  de  vous  entourer  de  toute  la  population  blan- 
che du  Cap;  faites  rentrer  le  brave  régiment  du  Cap; 
les  forces  de  terre  ôc  de  mer  font  , par  votre  brevet, 
à votre  difpohtion  ; faites  donner  des  ordres  au  camp  des 
i blancs  de  laiiïtr  palîer  tons  les  révoltés , s’ils  tentent  de  le 
faire  , ôc  de  fe  tenir  piêts  a les  prendre  par  derrière,  lorfque 
-vous  les  prendrez  par  devant;  car,  fans  être  homme  de 
guerre,  je  fais  ce  que  feront  les  commilfaires  , ôc  ce  que  vous 
i devez  taire  : vous  oppofer  à leur  entrée  au  Cap.  Si  vous  ne 
;j  le  faites,  vous  tenterez  en  vain  après  de  les  en  arracher  : ils 
I appelleront  enfuite  les  révoltés.  Alors  vous  appellerez  les 
I braves  marins  ôc  tous  les  hommes  que  vous  aurez  au  Cap; 
j vous  marcherez  à leur  tête , Ôc  vous  mettrez  les  révoltes  entre 
i votre  feu  ôc  celui  des  hommes  lortis  du  camp.  Ils  ne  tiennent 
point  à la  guerre  en  raie  campagne  ; vous  les  vaincrez  ôc 
fauverez  Saint-Domingue. 

» Sa  ruine,  ou  fon  falutj>  dépend  de  votre  conduite.  Je 
vous  prédis  que,  fi  vous  ne  prenez  ce  parti , les  commiuaires 
une  fois  entrés  au  Cap  demeurent  les  maîtres  du  pays  ; ils 
| s’en  déclareront  les  chefs  fuprêmes  après  avoir  fait  expuifer 
ou  maffiicrer  tous  les  blancs.  Et  le  général  Galbaud , ayant 
i pu  empêcher  le  crime  ôc  ne  l’ayant  pas  o/e  3 en  fera  ref- 
j ponfable  aux  yeux  de  la  colonie  , de  la  nation  ôc  de  la 

poftérité.  Qu  il  ofe il  en  eft  temps.  Il  ne  faut 

pas  s’effrayer  de  leur  faélion elle  n’eft  que  faétice  , 

: pas  un  citoyen  honnête  n’ofe  s’en  montrer  parrifan;  ils  n’ont 
que  des  hommes  de  boue  fur  qui  l’opinion  momie  de  leur 
force  ceftera  d’agir  s’ils  voient  ieulement  que  vous  ofiez 
> leur  réfifter.  proclamez  leurs  crimes,  faites  les  imprimer  ; 
dans  trois  jours  vous  n’aurez  pas  un  imprimeur  à vous. 

» Àinfi  donc  la  caufe  de  la  colonie  le  décide  fous  deux 
jours  ; elle  eft  gagnée  ou  perdue  , félon  la  conduite  ferme  , 
réfolue,  fixe,  ou  timorée  & verfatile,  que  tiendra  le  général 
Galbaud. 

» Le  fort  de  Saint  - Domingue  eft  entre  fes  mains.  Éh 
quoi  1 il  héfîte  encore  à prendre  le  feul  parti  qu’il  y ai:  à. 

G 4 


V 


y» 


prendre  ! il  n’aura  donc  eu  de  courage  que  devant  Brunfwiek  , 
r ,,  echouêra  “evant  des  Sonthonax  & des  Poiverel  ! Général 
Oa  baud  , mon  langage  peut  vous  déplaire  > mais  je  dois  vous 
parler  amn.  Je  veux  le  falut  de  mon  pays,  il  eft  attaché  à 
CÊL  acte  viril  & d équité.  Si  vous  ne  le  faites  pas,  ne  penfez 
pas  vous  en  tirer  à la  Convention  nationale,  ou  même  devant 
quelqu  autorité  nationale  que-  ce  foit , en  difant  : Mais  les 
commiüaires  civils  éroient  fi  puiflans , ils  avoient  tant  d’au- 

tonte & que  vouliez  - vous  que  fît  un  général 

con,ii-  eux  ; On  vous  répondra  mille  fois  : Qu’il  les  embarquât, 
ou  qu  il  mourût. 

” Salut.  Signe  j Tanguy-Laboissiere.  » 


Sonthonax  : J’ai  annoncé  que  cette  pièce  csntenoit  l’in- 
\i talion  au  général  Galbaud  de  fe  défaire  des  commilTaires 
civils;^  je  nai  pas  beloin  de  la  commenter  pour  en  faire 
connoitre  le  feus.  J’ai  dit  que  non-feulement  le  projet  du 
general  Galbaud  étoit  médité  avant  l'incendie  du  Cap;  mais 
qu  d 1 a exécuté  loriqu’il  a été  rendu  à la  Nouvelle  - An- 
gleterre.  Je  vous  ai  annoncé  que,  le  , le  contre-amiral 
Cambis  ordonna  le  départ  du  vaiifeau  le  Jupiter.  Les  marins , 
émouvantes  des  crimes  que  leur  avoir  fait  commettre  le  gé- 
nerai  Galbaud , s emparèrent  de  ü i perfonne  : ils  déclarèrent 
quil  etoit  prifonmer  à bord  du  Jupiter;  qu’ils  alloient  le 
conduire  a la  barre  de  la  Convention  nationale.  Voici  la 
lettre  du  contre  - amiral  Cambis  à cet  égard  ; elle  eft  du 
zj  juin  1793. 


( Il  la  lit  : ) y 

A lord  du  Jupiter,  le  i;  juin  175,3 , l’an  II  de  la 
République. 

Citoyens, 

j c‘  C influence  de  Galbaud  fur  l’équipage  du  vaifïèau  vient 
de  diminuer  d autant  plus,  que  fes  moyens  de  marine , absolu- 
ment nuis,  apportoienr  à bord  ledéfordre  complet.  Un  çonfeil 
que  j ai  extraordinairement  alfemblé  furie  pont  à une  heure 
apres  minuit,  conformément  aux  inlîruétions  générales,  àc 
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relativement  au  danger  nue  couroit  le  vaifïeau  , m a rendu  de 
1 autorité.  Le  retour  en  P rance  a été  le  cri  général , qu  il  talloit 
y conduire  le  général  Galbaud  , & non  à la  conuuiffion 
civile.  Le  réfuitat  de  ce  confeil  n’a  pu  avoir  lieu  qu’à  4 heures 
du  matin*,  j vctfs  en  adroite  une  copie  certifiée  ”. 

Je  communique  la  pièce  aux  citoyens  colons. 

Voici  l’extrait  des  règifhres  du  confeil  de  guerre  tenu  à bord 
du  Jupiter  j au  moment  où  l’on  a arrêté  que  le  vailleau  par- 
riroit,  qu'on  y placeroit  Galbaud  aux  arrêts  pour  le  conduire 
à la  Convention  nationale.  Je  ne  lirai  que  par  extrait.  Il  eft 
du  25  juin  1793. 

(Il  ht:) 

« Quant  au  général  de  brigade  Galbaud  pris  à bord  du 
Jupiter  fous  la  fauve-garde  fpéciale  d un  grand  nombre  de 
citoyens  pour  être  mis  fous  celle  de  la  Ici  il  demeurera 
aux  arrêts  à bord  du  Jupiter  , jufqu  à ce  ou  il  puilie  être 
conduit  avec  sûreté  de  manière  à fe  prefenter  à la  Convention 
nationale. 

* Quant  à la  proclamation  du  20  juin,  qui  eft  commune 
aux  généraux  Galbaud,  Cambiste  ïarcey,  le  confeil  penfe 
ne  pouvoir  prendre  aucune  mefure  coaétive,  1 état  de  (ubor- 
dinaiion  n’en  permettant  aucune , mais  invitant  le  contre- 
amiral  Cambis  à fe  difculper  auprès  de  la  Convention  na- 
tionale de  la  manière  la  pms  authentique. 

» Les  citoyens  compofant  le  confeil , & tous  les  citoyens 
réunis  actuellement  à bord  du  Jupiter , ont  déclaré  unanime- 
ment n’ avoir  eu  aucune  efpèce  de  defir  de  s écarter  du  refpeét 
de  de  la  foumiilion  dus  aux  lois,  de  ils  fuppbent  la  Con- 
vention nationale  de  ne  voir  , dans  les  fautes  qui  auroient 
pu  leur  être  échappées  , que  les  erreurs  qui  appartiennent  à 
la  foibielle  humaine.  Fait  à bord  les  jour  & an  de  1 autre 
part,  à une  heure  & demie  du  matin,  1 an  IL  de  la  j ré- 
publique , de  ont  (igné  à l’original  tous  les  membres  du 
ecnleil. 

« Pour  copie  conforme  à l’original. 

« Certifié.  Signé,  le  contre-amiral  Cambis  3 Colmac  , 
fous- chef  d’ adminiflratio'n  «. 

Je  communique  cette  pièce  aux  ce! 011s. 


5)  S1 

VtZUle  ’ c*r°yens>  les  marins  épouvantés  des 

mes  de  Galhaud  , 1 ont  mis  en  état  d’arreibation  à bord  du 

rimiaie  ^°Ul  etle  con<^11^  a barre'  de  la  Convention  na- 

Gaibaud  , qui  n avoir  pas  envie  de  revenir  en  France  , de 
qui  le  ferait  bien  gardé  d’y  venir  alors,  parce  qu’il  ne  favoit 
p encoiv  affaiie  du  31  mai,  la  boucherie  des  vingt-deux 
rl!nll^îS,  G,albau d infurge  de  nouveau  l’équipage  du  Jupiter 
JT  hA  rade  de  New-Yorck.  Cambis  eftfercé  par  les  ba- 
rdots de  quitter  fon  bord,  de  fe  retirer  dans  la  maifon  du 
conlul  : il  eft  affailb  par  des  marins  ; ils  l’attaquent  le  fabre 
& la  main  ; il  pare  un  coup  de  labre 

à UnfeSu  Cap".6  ^ ^ f°nt  étranSe« 

Sonthonax  : Je  conviens  qu’à  la  vérité  ils  font  étrangers 
au  materiel  de  1 incendie  , mais  ils  prouvent  la  continuité 
«es  manœuvres  de  Galbaud  retiré  à la  Nouvelle- Angleterre  : 
je  ne  hrai  qu  une  feule  pièce  à ce  fujer. 

Le  préjldent  : Prefle-toi  le  plus  que  tu  pourras. 

Sonthonax  : Cambis  donc  eft  obligé  de  quitter  fon  équi- 
page : il  reçoit  un  coup  de  fabre  ; en  le  parant  , il  a la  main 
«oupee.  Cambis  eft  en  France  : il  vous  a produit  des  jour- 
naux , vous  pouvez  les  confulter  à cet  égard. 
i J.e.  Prif  ,a  commiffion  de  fe  faire  remettre  fous  les  veux 
les  dépêches  du  citoyen  Gçnqft,  celles  du  citoyen  Faucher, 
tous  deux  nuniftres  près  des  Etats-Unis,  dont  fans  doute  les 
colons  ne  fe  plaindront  pas  ; elles  vous  inftruiront  de  tout  ce 
CapS  Cft  FP'  1 3 Nouvelle-Allgletçrre,  après  l’incendie  du 

Voici  la  lettre  qui  tn  a été  adrellee  ; elle  contient  la  re- 
lation de  la  fuite  de  Galbaud  au  Canada,  après  avoir  in- 
turge  .e  Jupiter  St  mis  le  défordre  dans  toute  la  flotte, 
l ~ePr$dent  : Il  me  fembloit  que  cela  avoit  déjà  été  traité 
lors  de  iexclunon  du  général  Galbaud  des  débats. 

Sonthonax:  J’ai  parlé  de  fa  fuite  au  Canada,  mais  peu  de 
les  manœuvres  a bord  du  Jupiter  : mais  je  fupprimerai  la 
Jetai re  de  ia  lettre  ; je  prierai  feulement  la  commiffion  de  fe 
la  faire  > repréfenter  ; elle  eft  dans  fes  archives. 

Ce  n eft  pas  affiez  d’avoir  prouvé  eue  l’incendie  de  la  ville 
du  Cap  a été  provoque  & exécuté  par  le  général  Galbaud , 
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je  dois  auffi  prouver  que  les  commifTaircs  civils  ont  fait  tout 
ce  qui  étoiten  eut  pour  empêcher  1 mfurreéhan  du  20  juin 
d’éclater , & enfuite  pour  y remédier  pendant  les  jours  mal* 
heureux  du  10  au'  16  du  meme  mois. 

Dès  l’inftant  que  nous  arrivâmes  au  Cap,  nous  fûmes  in- 
formés de  l’infurreétion  qui  devoir  y avoir  lieu,  mluneêtion 
qui  devoir  être  dirigée  par  Galbaud,  & dont  les  marins  de- 


JL  I-  1 ^jWV  p U.  K 'J*  *■*'  * ^ ^ \ \ 

voient  être  les  inftrumens  : nous  dûmes  prendre  iur- le- champ 
nmc  nArpfïînrp.ç  nnnr  emDccner  1 inlurrection  j 


voient  ci. ic  ici  - - i cl- 

toutes  les  melures  nécelTaires  pour  empêcher  1 uuuriçc  ion , 
nous  écrivîmes  en  conféquence , le  1 6 juin,  au  general  Luenne 
Lavaux  la  lettre  dont  je  vais  vous  donner  lecture. 


Les  commijjaircs  civils  à Lavaux  , gouverneur-général. 

„ D’après  les  avis  que  nous  recevons , nous  vous  prions 
de  commander  fur- le-champ  de  fortes  patrouilles  composées 
j de  citoyens  de  tomes  les  couleurs , pour  veiller  a la  suteteôc 
à la  tranquillité  publique  dans  la  ville,  notamment  du  cote 
de  la  place  Clugny  & vers  le  bord  de  la  mer  ; vous  donnerez 
||  ordre  à ces  patrouilles  de  diflîper  tous  les  raflemblemens  qui 
|l  le  formeront  (oit  dans  rues  & places,  foit  dans  les  ca- 
! barets  & autres  lieux  publics  : donnez  cependant  des  ordres 
| pour  que  cela  le  rafle  fans  violence  ». 

Vous  voyez  , citoyens  * que  les  commiflaires  civils  , loin 
d’allumer  les  rixes , loin  d’attifer  le  feu  des  dilfentions  civiles, 
en  prenant  les  mofures  militaires  necehaiios  pour  comprimer 
les  malveillans  , av oient  foin  d’ordonner  au  commandant  de 
la  force  armée  qu’il  eût  à donner  des  ordres  pour  que  les 
raflemblemens  des  citoyens  fuflent  difperfés  j.ans  violence  , 
afin  qu’on  ne  put  pas  acculer  1 autorité  civile  de  gêner  le 
I citoyen  par  des  melures  militaires  intempeftives. 

Le  id  juin  nous  donnâmes  au  contre-amiral  Cambis  un 
ordre  pour  empêcher  de  defeendre  à terre  les  marins  qui  y 
excitoient  des  rixes  ^ nous  ordonnâmes  qu’il  ne  defcendroit  a 
terre  que  les  matelots  dont  le  (ervice  étoir  néceflaire  pour 
accélérer  le  départ  du  convoi.  Voici  1 ordre.  L original  eft 
dans  ce  regiftre. 


m r 
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( îî  le  lit  : ) 

i 6 Juin  ï75j. 

Ordre  des  commijfaires  au  contre- amiral  Cambis. 


AU  NOM  DE  LA  NATION. 


la  ftatfon^e-Tîff11  ?ontre~a™ral  Cambis,  commandant  de 
ia  itatioH  des  files- fous -le- Vent , d'empêcher  les  équipage^ 

« ,i ‘S°Lte  b "*  * **«*• 1 5™  ’”é”f 

fervice  de  U ordonné>  fi  « neft  pour  le 

„ lui  -A  “ 'e  es  ,^f'°ins  urgens  des- équipages. 

homme  Upm-0”/011*  pale* llement  de  ne  fouffrir  qu’aucun 
nomme  defdits  équipages  paife  la  nuit  à terre. 

qj  DoL^enr?arulUeTK,refp0n{able  de  tol!S  les  «^ordres 

raflemblemenc  l!uer  06  ^ Uop  ®Tande  affluence  de  ces 
xanembitmens  des  hommes  de  mer  à terre. 

Veiller  îesUn^nS  ^ gou,verfeur  général  par  intérim  de  fur- 
de  erri  f ’'T'enS.  e k rade'&  de  «nir  la  force  armée 
troubU  m e rfUre  d!  FéVenir  ou.de  ^primer  tous  les 
dans  la  ville  » M ^ 11161  poürlo‘ent  chercher  à exciter 


J'cJife  ”f"'t  Prife  P”  eommiffiirn  civil,. 


rs“™r,™CeiT! 


dennis  ^ TUr  -OLl  l01\  V€nc^  ^es  fortes  , 

Se  Z r ? 1U  A0ir  jufqu  à heures  du  matin.  I,e 
amiral  f -md  • \i  6 end?ma,ln»  nous  écrivîmes  au  conrre- 

fepr  heures °d  V-*  P°mt  alder  de(cendre  les  marins  après. 
P heures  du  fojr  ’ Parce  que  c'étoi:  ordinairement  le 


m i i r. " ^ ciuic  uiumairemei 

bruit  rV  T>^ent  Ce  a i]uir  ,clu  choifilfoient  pour  faire  du 


mr  „ , T-  wuwmiimcni  UUUI  la 

Enfin  Tm  «citer  les  rixes  contre  les  hommes  de  terre, 
écrivîmef  7 / f J T ; lnenacés  de  toutes  parts,  nous 

donner  leaweS  Ut;ra  aVim  k lettre  dont  je  vais  vous 

(Il  lit:) 

Cap  , îc  îo  Juin  1753. 

A Lavaux  j commandant  la  province  du  Nord. 

’ • citoyen , de  nous  donner,  fans 
! ’ 1 etal  de  forces  militaires  de  la  ville  du  Cap,  avec  ia 


ie>i 

dénomination  des  divers  corps  qui  les  compofent  , <5^  le 
nombre  des  hommes  en  état  de  iervir  dans  chacun  de  ces 
corps. 

; » N nus  vous  requérons  audi  de  mettre  fur-le-champ  la, 
ville  en  état  de  défunte,  & de  prendre  une  attitude  allez 
impofame  pdur  contenir  ou  réprimer  les  factieux  du  dedans 
& du  dehors,  & d empêcher  toute  exportation  d’effets  & de 
perfonnes. 

» Signé,  PoLVEREL  & SoNTHONAX.  » 

Lorfqué  la  guerre  civile  a été  allumée 'au  Cap  par  l’in- 
furreélion  de  Galbaud  , des  plafonniers  &:  des  matelots  du 
Saint  - Honoré , les  commiffaires  civils  ont  fait  tout  ce  qui 
étoit  en  eux  pour  [empêcher  le  carnage,  le  pillage  ôc  1 in- 
cendie. Le  22  juin' ils  ont  approuvé  Tordre  luivant  donné 
par  le  général  Lavaux  ; c’étoit  le  lendemain  de  l’incendie. 

(IllicO 

xi  Juin  17^3. 

Ordre  au  citoyen  Martial. 

Ordonnons  à Martial  Belle  , lieutenant  - colonel  de  la 
garde  nationale  de  Terrier-Rouge,  de  fe  tranfporter  avec  les 
| forces  fous  fes  ordres  à Tune  des  barrières  du  Cap  appelée 
le  polie  de  la  Follette , pour  y prendre  le  commandement 
général  de  toutes  les  forces  aux  ordres  de  la  République 
qui  lont  dans  la  ville  du  Cap  : il  veillera  ôc  fera  veiller 
loigneufement  à ce  qu’on  arrête  le  pillage  &:  l’incendie , Sz 
emploiera  pour  cela  toutes  les  voies  de  rigueur  qui  font  à 
fon  pouvoir  pour  en  arrêter  les  progrès  : il  protégera  égale- 
ment la  sûreté  individuelle  , & s’aifurera  des  prifonmers , 
[fans  que  pour  cela  on  emploie  de  mauvais  traiteraens  que 
dans  les  cas  néce Maires. 

» Au  haut  du  Cap , camp  Bréda , 22  juin  1793  , l’an  II  de 
la  République.  , 

» Signé,  Etienne  Lavaux.  « 

« Approuvé  par  nous  commiffaires  civils  de  la  République 
délégués  aux  Ifles-fous~le- Vent  j au  haut  du  Cap,  le  11 
juin  1793  , Tan  IIe  de  la  République  françaife. 

» Signé  J PoLVEREL  & ScNTHONAX.  • 


ÏCZ 


Suivent  pîuiîetirs  autres  ordres  également  relatifs  à l’in- 
cendie du  Cap,  tous  également  certifiés  conformes  à Fori- 
ginal à Paris,  le  9 piuviôfe,  Fan  IIIe  de- la,  République  3 
Jigné  Martial  Belle.  Ivlartial  Bdfe  efi  employé  en  qualité 
de  général  de  brigade  dans  l'expédition  de  Saint-Domingue  : 
il  eft  actuellement  à Breft  : ii  a du  remettre  à la  commifîlon 
roriginal  de  cet  ordré. 

(Il  lit:) 

L’approbation  de  cet  ordre , dont  je  viens  de  donner  leélure  , 
ne  peut  pas  avoir  été  mife  après  coup,  parce  qu’elle  fe  trouve 
au  bas  de  cet  ordre , au  - deilus  d’autres  ordres  qui  ont  été 
également  donnés  par  le  général  Lavaux. 

Je  communique  la  pièce  aux  colons. 

Les  commi (faites  civils  ne  fe  font  pas  contentés  de  donn.er 
des  ordres  particuliers  : le  26  juin  ils  ont  fait  la  proclamation 
fui  vante  , pour  empêcher  les  horreurs  qui  le  paflbient  dans  la 
ville  du  Cap.  Voici  cette  proclamation. 

(H  Ht:)  1 

Proclamation  du  16  juin  1793. 

Citoyens, 

« Les  traîtres,  les  confpirateurs , les  contre  - révolution- 
naires, font  partis-,  ils  emportent  avec  eux  F exécration  de 
la  colonie  > leurs  partifans  font  diffipés  8c  anéantis  : il  efi: 
temps  que  les  traces  de  leurs  crimes  s’effacent  5.  que  ce  qui 
refie  de  bons  citoyens  dans  la  ville  du  Cap  fe  réunifie  pour 
repouifer  ceux  qui  ne  fè  plaifent  que  dans  le  meurtre,  l’in- 
cendie 8c  le  pillage. 

» Dans  ces  circcnftances , les  commilfaires  ont  ordonné  : 
& ordonnent  ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

« Déclarons  en  état  de  révolte  contre  iss  lois  8c  les  ordres 
des  commilfaires  civils , tous  les  individus  qui  feront  furpris 
à piller , incendier  ou  attaquer  avec  des  armes  offenfive-s  les 
hommes  paihbies  8c  tranquilles.. 
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» Ordonnons  que  ceux  qui  feront  pris  en  flagrant  délit 
feront  conduits  pardevant  le  commandant  de  la  place,  pour 
y être  fulillés  fur-le-champ. 

I I I. 

» Enjoignons  à tous  les  citoyens  de  la  ville  du  Cap  de 
fe  réunir  en  patrouilles  aux  ordres  du  commandant  de  la 
place  pour  l'exécution  de  la  préfente  proclamation. 

» Chargeons  le  commandant  de  la  place  de  la  faire  publier 
8c  afficher  par -tout  où  befoin  lera. 

» Requérons  le  gouverneur  général  par  intérim  des  îles 
françaifes  de  l’Amérique  fous  - le  - vent  de  tenir  la  main  à 
fon  exécution, 

» Donné  au  camp  Bréda , quartier- général , le  16  juin 
1793,  l’an  IIe  de  la  République  françaife. 

« Signe'  Polverel  8c  Sonthonax.  » 

» Par  les  commiflairels  civils  de  la  République. 

» Signé y Poitevin,  fecrét  aire- adjoint  de  la  commijjlon.  » 

Je  communique  la  pièce  aux  colons. 

Duny  : Je  demande  la  parole  fur  le  matériel  de  cette  pièce. 

Le  prejldent  : Annonce  fur  quelle  pièce  tu  veux  parler,  car 
je  ne  crois  pas  que  ce  foit  fur  la  dernière  qu’on  vient  de  lire. 

Duny  : O’eft  fur  l’ordre  donné  à Martial  Belle  , par 
Etienne  Lavaux , pour  arrêter  le  pillage , 8c  qui  eft  en  date 
du  z 1 juin. 

/ 

Citoyens , cette  pièce  eft  faite  par  Martial  Belle  , l’appro- 
bation de  Polverel  8c  Sonthonax  efl  écrite  par  Martial  Belle, 
l’ordre  de  s’emparer  à quelque  prix  que  ce  loit  eft  écrit  par 
Martial  Belfe  , l’atteftation  eft  écrite  par  Martial  Belle  , 8c 
enfin  le  certifié  conforme  de  toutes  ces  pièces  efi:  fait  par 
Martial  Belfe  : cette  pièce  n’ell  point  fortie  de  'delfous  les 
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jfcellés , ôc  rien  ne  peur  donner  d’authenticité  à ce  chiffon. 

Sonthonax  : Il  eft  très-vrai  Que  cette  pièce  n eft  point  ori- 
ginale , iju* elle  n eft  pas  {ortie  de  déifions  lés  icellés ; mais 
elle  eft  certifiée  conforme  par  un  fonctionnaire  public  , un 
commandant  militaire  de  la  ville  du  Cap  qui  ne  peut  fe  dei- 
faifir  de  l’original  qu’entre  les  mains  de  la  commiftion  des 
colonies  elle  - même  : ce  commandant  eft  aujourd'hui  en 
France.  Les  colons  ont  cité  plufteurs  pièces  de  cette  nature  -, 
entre  autres , des  pièces  émanées  des'  commiftaires  civils  , cer- 
tifiées conformes  par  Miftral , commandant  la  Normande.  La 
commiftion  pourra  fe  procurer  l’original'  lorfqu  elle,  le  voudra; 
je  lui  indique  l’homme  qui  en  eft  le  dépofitaire  : c’eft  Martial 
Befte  , général  employé  dans  l’expédition  de  Saint  - Do- 
mirtgue  ; je  crois  même  qu’il  a du  remettre  l’original  à la 
commit  lion. 

Le  préftdent  : La  commiftion  ordonne  que  la  pièce  fera 
paraphée  en  la  manière  ordinaire , ôc  que  Sonthonax  en  re- 
mettra à la  commiftion  une  copie  certifiée  de  lui. 

Thomas  Millet  : Je  demande  fi  le  citoyen  Sonthonax  a 
donné  la  date  de  la  pièce  qu’il  vient  de  lire. 

Sonthonax  : Oui , elle  eft  du  iz  juin,  je  l’ai  communiquée. 
Les  colons , pour  excufer  une  infurreélion  contre  l’autorité 
nationale  ôc  tous  les  excès  qu’ils  ont  commis  dans  la  ville  ; 
du  Cap  , fe  font  rejetés  fur  l’excufe  de  dire  qu’ils  étoient 
vexés  par  le  deipotiime  des  commiftaires  civils  , que  ce  défi*  | 
potifme  étoit  à fon  comble,  qu’ils  ont  été  forcés  à lin-  : 
lurreéHon  par  nos  mefures  , que  le  fyftêrne  de  terreur  pefoit 
fur  la  colonie,  qu’ils  ont  voulu  fecouer  le  joug,  ôc  qu’ils 
ont  été  malheureux  dans  leurs  tentatives.  Je  pourrois  dire 
d’abord  qu’aucune  excufe  ne  peut  légitimer  l’infurreétion  desl 
fondionnaires  publics  contre  les  autorités  ftupérieures.  Le 
peuple  fans  doute  eft  exculable  dans  une  infurreélion  , parce 
que  le  peuple  eft  toujours  conduit  par  des  chefs;  mais  les 
chefs  du  peuple  , mais  les  fonctionnaires  publics  qui  abufent 
ce  peuple  pour  le  conduire  à l’infurredioir  contre  l’autorité 
légitime,  ceux-là,  dis-je,  n’ont  aucune  eipèce  d excufe.  La 
Convention  nationale  a-t-elle  exculé  les  agitateurs  du  premier 
prairial , parce  que  ceux  qui  vcn  oient  pour  lar  difibudrc  avoient 
écrit  fur  leurs  chapeaux  , du  pain  & la  confilttition  de  1793  î 


105 

Eft-ce  parce  que  les  matelots  chantoiènt  l’hymne  des  Mar - 
fcl'lais  en  venant  pour  égorger  les  commi flaires  civils , effee 
parce  qu’ils  prononçoient  le  nom  iacré  de  la  République  , que 
ceux  qui  ont  mis  les  matelots  en  infurredtion  feroient  excu- 
fables?  Je  vous  ai  prouvé  démontrât ive trient  que  les  matelots 
ont  é^é  mis  en  infurred'ion  par  le  général  G.dbaud;  que  les 
prifonniers  à bord  du  Saint-Honoré  , ces  vatu.ux patriotes 
déportés  du  Port-au-Prince,  font  ceux  qui  ,au  lieu  de  venir 
en  France  fe  plaindre  à la  Convention  nationale , qui  , au 
lieu  de  venir  (tir  les,  navires  du  convoi  lui  pre l’enter  leurs 
griefs  , jugent  à propos  de  s’armer  , de  defeendre  à terre,  de 
venir  attaquer  à main  armée  ceux  qui  ont  déjoué  la  coalition 
du  Port-au-Prince  dirigée  contre  les  hommes  de  couleur, 
comme  la  révolte  du  Cap  étoit  de  même  dirigée  contre  les 
hommes  de  couleur.  Les  colons  diront-ils , pour  s’exeufer , 
qu’ils  ont  été  victimes  de  cette  conspiration?  non,  fans  doute: 
dès  le  commencement  de  la  révolution,  ils  ont  été  les  vic- 
times de  leurs  machinations  infernales.  Où  eff  un  feul  de 
leurs  triomphes?  Depuis  qu’ils  ont  attaqué  fans  celfe  le$ 
hommes  de  couleur , iis  ont  occafionné  la  ruine  du  fyftême 
colonial  par  les  moyens,  mêmes  qu’ils  ont  employés  pour  le 
défendre.  J’ai  prouvé  qu’ils  étoient  les  auteurs  de  leurs 
maux  toutes  les  fois  qu’ils  ont  attaqué  l’autorité  nationale  ou 
les  lois  de  la  France,  Eft-il  beioin  de  difeuter  pour  prouver 
que  l’affaire  du  Cap  n’a  été  que  la  conféquence  Sc  le  co- 
rollaire de  leur  conduite  pendant  tout  le  temps  de  la  révo- 
lution ? Il  • eft  trai  que  les  colons , pour  inculper  les  com- 
miliaires  civils , ont  produit  des  déclarations,  des  allégations 
vagues  : comme  fi  des  atteftations  faites  à Philadelphie,  des 
certificats  mendiés  par  ceux  qui  ont  voulu  plonger  le  poignard 
dans  le  fein  des  commiffaires  civils,  pouvoient  prélenter  la 
moindre  preuve  de  délits  de  la  part  des  commiliaiies  civils 
aiiafïînés  par  eux  î 

Les  colons  ont  dit  que  les  prifonniers  à bord  du  Saint • 
Honoré  manquoient  de  tout,  qu’ils  croient  détenus  au  plus 
grand  fecret,  que  les  commiffaires  cjtuls .emp échoient  même 
qu’on  ne  leur  donnât  les  chofes  utiles  à la  vie  : eh  bien! 
je  vais  vous  prouver  la  foliieitude  des  commiffaires  civils 
fur  les  prifonniers  déportés  du  Port-au-Prince  qui  étoient 
à bord  du  Saint-Honoré . 


Tome  VIII.  Soixante-treizième  livraifon. 


H 


io£ 

D’abord  , des  lettres  8c  des  ordres  envoyés  à Cercey,  dont 
vous  pourrez  prendre  connoiflance  dans  fes  journaux,  at- 
tellent que  nous  lui  avions  remis  la  police  des  prifonniers 
détenus  dans  la  rade , que  nous  avions  même  laide  à fa  dif- 
polîtion  de  répartir  ces  prifonniers  de  la  manière  qu’il  le 
jugeroit  la  plus  convenable , êc  la  plus  commode  pour 
eux , afin  de  concilier  les  mefures  de  sûreté  générale  avec 
les  devoirs  de  1 humanité. 

Ce  n eft  pas  tout  : c’efl  qu’à  notre  arrivée  au  Cap  nous 
avons  nous-mêmes  ordonné  des  vifîtes  par  les  chirurgiens  à 
bord  du  Saint-Honoré  pour  faire  tranfporter  dans  les  hôpitaux 
ceux  qui  étoient  malades  8c  ne  pouvaient  foutenir  la  mer. 
Je  vais  vous  lire  les  ordres  qui  ont  été  donnés  à cet  égard. 

i 

( Il  lit  l’ordre  du  18  juin.  ) 

AU  NOM  DE  LA  RÉPUBLIQUE. 

Au  Cap  , le  i8  juin  17^3. 

« Ordonnons  à Guyot , chirurgien-major  pour  la  Répu- 
blique , de  fe  tranfporter  à bord  du  navire  le  Saint-Honoré y 
en  rade  du  Cap , d’y  vifiter  les  perfonnes  qui  y font  détenues , 
8c  de  dreffer  procès-verbal  de  l’état  de  celles  qui  fe  trou- 
veroient  malades  , pour,  ledit  procès-verbal  à nous  rapporté , 
être  fratué  ce  que  de  raifon  ». 

Voici  ce  que  nous  avons  fia  nié  d’après  le  procès-verbal 
de  Guyot  : 

« Vu  le  procès-verbal  de  vifite  faite  à bord  du  vaifîeau 
le  Saint-Honoré  par  Guyot , chirurgien  pour  la  République, 
commis  par  nous  à l’effet  de  conflater  la  nature  8c  l’état  de 
maladie  de  ceux  des  prifonniers  embarqués  par  nos  ordres  , 
qu’il  ferait  d’une  indifpenfable  néceffité  de  transférer  aux 
hôpitaux  j 

« Ordonnons  que  Matinée , Dumont  8c  Laclairfond , feront 
débarqués  pour  être  conduits  fous  bonne  & sûre  garde  à la 
maifon  de  la  Providence  , & que  le  direéleurde  ladite  maifon 
les  y recevra  fous  fa  refponfabilité. 

« Chargeons  le  commandant  de  la  place  de  l’exécution 
du  préfent  ordre. 


Le  18  juin  1793  ”• 
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Thomas  Millet  : Je  viens  de  fuivre  fur  le  regiftre  de 
oomhonax  les  deux  ordres  qu'il  a lus;  & il  nie  puroit  très- 
evidem  que  ce  regiftre  a éré  fait  après  coup,  car  le  procès- 
verbal  de  buyot  s y trouve  infcrit  avant  l'ordre  qui  lui  eft 
donné  pour  le  taire. 

Sonthonax  : Eft -ce  là  tour  ce  que  vous  avez  à obier- 
ver  ? 

Thomas  Millet  : Pas  davantage , & il  y en  a bien 
allez. 

Sonthonax  : Les  commifTajres  civils  ne  peuvent  & ne 
doivent  pas  répondre  de  l’état  & de  la  forme  dans  laquelle 
leur  regiftre  eft  tenu.  La  garde  des  pièces  & des  regiftres 
etoK  confiée  au  lecrétaire  de  la  commillion  civile.  Ce  n'eft 
pas  dans  un  moment  comme  celui  de  l’incendie  du  Cap 
dans  un  moment  de  carnage  & d’incendie , ciu’il  eft  poiliblê 
de  mettfe  de  1 ordre  dans  les  regiftres  & les  pièces  des  auto- 
rités civiles.  Je  vous  produis  un  ordre  exrrait'de  ces  mgiftres  • 
il  n a pas  été  fait  pour  les  circonftances.  Le  regiftre  a été  pris 
dans  les  archives  de  la  commillion  des  colonies.  J indique  à 
la  commiflion  un  moyen  de  connoître  la  vérité.  Leblanc 
colonel  du  16e  régiment,  eft  aéhieilement  en  France -"il  à 
ces  ordres-  à en  originaux  ; puifqu’étant  commandant  de  la 
place  , il  étoir  chargé  de  leur  exécution.  La  Commiffion 

^“s^  “ feU'e  repréienrer’  Leblanc  en  garnifon  à 

Thomas  Millet  : Sonthonax  prétend  que  c’eft  l’incendie  du 
Cap  qui  a occafionné  ce  détordre  dans  Les  regiftres,  & l'ordre 
dont  il  s agit  ici  eft  du  iS,  tandis  que  les  évenemens  du  Cap 
ne  iont  que  du  20.  ^ 

Sonthonax:  Je  vous  ai  déjà  dit  que  c’étoit  dans  la  confufion 

d;,c,e?vndle„’  occafionné  par  les  événemens  qui  ont  d ré- 
cède  & luivi  1 incendie  du  Cap. t 

D’ailleurs  qu’ai  je  befoin  de  réunir  des  preuves  à toutes 
ces  circonftances?  L affaire  du  Cap  eft  établie  fur  des  bal'es 
particulières  ; elle  eft  établie  fur  les  ordres  matériels  donnés 
par  Galbaud;  quai-je  beloin  de  déclarations  ? confultez  ce< 
ordtes.  Les  colons  ont  fait  des  inculpations  atroces  aux  corn- 
miflaires  civils;  ils  ont  dit  qu iis  s’eroient  ententes  , avant 
le  20  juin , d hommes  de  couleur  pour  préparer  ia  cataftrophe 
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du  Cap  ; ils  ont  cité  des  lettres  des  capitaines  des  compagnies 
franches  du  Port-de-Paix  , Tune  de  ’Dutacq  , l'autre  de  Ku- 
dpuan.  J'ai  pris  communication  de  ccs  pièces.  Ces  lettres  * 
bien  loin  de  prouver  que  j'ai  fait  venir  les  compagnies  du 
Port-dq-Paix  au  Cap , attellent  au  contraire  que  les  com- 
pagnies 1 ont  reliées  au  Port-de-Paix  par  nos  ordres.  En 
venant  au  Port-au-Prince  le  7 juin  , nous  écrivîmes  au  com- 
mandant du  Port-de-Paix  de  faire  venir  les  compagnies 
franches  pont  nous  accompagner,  parce  que  nous  étions 
ïnllruPs  de  ce  qui  fe  machinoit  au  Cap  ; & la  lettre  de 
Tangui  prouve  que  deux  jours  avant  notre  arrivée  au  Cap , 
on  machinoit  notre  arr  Çation  & notre  alh  lEnat.  Nous  don- 
liâmes  l'ordre  le  7 juin  : cet  ordre  eft  daté  des  Gonaïves  j il 
porte  que  les  compagnies  franches  du  Port  de-Paix  fe  ren- 
dront au-devant  de  nous  pour  nous  accompagner  au  Cap. 
Ces  compagnies  franches  du  Port-de-Paix  11'ont  reçu  nos 
ordres  qu  après,  coup.  Nous  .étions  déjà  au  Cap  dans  ces 
çirccnftances.  Nous  jugeâmes  qu  i'  (croit  impolitique  de  notre 
part  de  faire  Venir  auprès  de  n us  ces  ccirpagnies  franches 
dans  un  moment  où  Galbaud  & las  factieux  feroitnr  bien 
aifes  de  dire  que  nous  nous  entour  ion  s exclufivement  de 
troupe's  compofées  d hommes  de  couleur  j eu  conféquence  , 
nous  écrivîmes  au  cou  man  ant  de  h place  du  Port  de-Paix 
de  faire  rentrer  ces  compagnies  farcies  du. ns  les  fors 
qu'elles  avoient  pour  garmfon  , de  ne  pas  les  envoyer  au 
Cap.  Ces  ordres  ont  été  portés  par  la  frégate  la  Concorde . 
J'invcque  en  preuve  de  ce  frit  les  deux  lettres  citées  par 
Duny.  Dutacq  & Rudouan  diient  dans  ces  lettres  : Nçiu 
allions  partir  fur  vos  ordres  pour  nous  rendre  ai  près  de  vous . 
fe  commandant  de  la  place  nous  a demie  ordre  de  votre  part 
de  rentrer  dans  les  forts  que  nous  tenions  pour  gar;  ijen.  Ils 
nous  peignent  en  même  temps  combien  ils  font  peinés  de 
ne  pouvoir  venir  avec  nous  au  Cap.  Je  prie  la  commillîon 
d'interpeller  Duny  fi  tel  n'efl  pas  l'efprit  dans  lequel  ces 
deux  lettres  font  écrites. 

Duny  : Ces  deux  lettres  dont  parle  Sonthonax  , écrites  le 
16  juin,  portent  que  le  jour  où  les  compagnies  franches  ont 
reçu  les  ordres  du  7 , elles  s'étoient  arrangées  pour  fe  mettre 
en  route  } mais  que  le  défaut  de  chevaux  pour  i une  de  ces 
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deux  compagnies , les  avoit  empêchées  de  partir  : que  la 
commandant  de  la  place  venoit  de  leur  ordonner  de  fe  retirer 
dans  les  forts  j mais  que  le  mulâtre  Deiperbar , qui  amvoic 
du  Cap  j envoyé  ians  doute  par  Polverc  i & Sonthonax,  étoit 
venu  leur  parler  au  nom  des  commilfaires  civils  , ik  avoit 
ranimé  tout  leur  efpoir.  Ces  deux  mêmes  compagnies  franches 
fe  font  trouvées  au  Cap  le  20  juin.  Charrier,  adjudant- 
major  de  la  force  armée  , plusieurs  autres  oiliciers  & tous 
les  citoyens  du  Cap  vous  attelleront  le  fait , & moi  je 
F affirme. 

Sonthonax  : Je  demande  la  communication  de  ces 
lettres  -,  il  eft  elfentiel  de  les  lire  fur  la  dénégation  du 
citoyen. 

Duny  : Je  demanderai  en  même  temps  la  production 
de  la  déclaration  de  Leclerc  8c  de  celle  de  Lepeiletier. 

( Duny  remet  ces  pièces.  ) 

Sonthonax  : Je  lis  d’abord  la  lettre  du  citoyen  Dutacq  , 
datée  du  Pon-de-Paix  le  16  juin. 

(H  lit.) 

Lettre  du  citoyen  Dutacq  3 capitaine  de  dragons  francs , aux 

citoyens  Polverel  & Sonthonax  j commïjjai^es  nationaux- 

civils  au  Cap . 

« Citoyens  Commissaires, 

» C’eil  en  mon  nom  8c  au  nom  de  ma  compagnie  que 
j’oie  prendre  la  liberté  de  vous  écrire  , pour  vous  témoigner 
la  fatisfaélion  &r'la  joie  que  nous  reiîentons  d’apprendre  vos 
arrivées  au  Cap.,  le  plus  grand  de  nos  regrets  eit  celui  de 
n’avoir  pu  voler  au-devant  de  vous  à la  route , aulîitôt  votre 
ordre  daté  des  Gonaïves  du  7 du  courant.  N’en  attribuez 
poipt , je  vous  prie  , à ce  retard  le  défaut  de  zèle  de  notre 
part^  mais  bien  a celui  des  nabi  tans  du  lieu  , qui  peu  inté- 
reifés  à la  chôiè  publique  , ont  fait  ce  qu’ils  ont  pu  pour  fe 
«Ufpenfer  de  nous  .procurer  des  chevaux , malgré  l’ordre  du 
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citoyen  Rochefort  : nous  avons  été  plus  de  trois  jours  fans 
pouvorr  real;!er  onze  chevaux.  Il  a fallu  un  ordre  de  rigueur 
pour  en  prendre  de  foice.  Vos  ordres  nous  ont  été  lignifiés 
*e,u  ’ & ,le  14  à P<*°e  ^tiens-nous  préparés.  L’arrivée  de  la 
f:  agate  a change  par  vos  ordres  notre  départ.  Nous  étions  fur 
U place  d'armés,  prêts  à partir,  lorfque  l’on  nous  a annoncé, 
de  1 orare  du  citoyen  commandant  de  la  Place,  de  nous  retirer 
re*peâivemem  dans  la  garmion  de  nos  forts.  Jé  ne  cc lierai 
pas  de  vous  dire  , citoyens  , combien  le  départ  des  com- 
pagnies hanches  avoit  réjoui  nos  ennemis  en  général  &c  ceux 
de  k République.  L’arrivée  du  citoyen  Defparbat , qui  avoir 
ete  dépure  vers  vous  par  la  garde  nationale  , a ramené  l’ordre 
f a tranquillité  qui  avoienr  été  troublés  par  les  ennemis 
de  la  République.  Les  efpnts  fermentaient  avant  l’appari- 
non  de  la  frégate  : ou  avoic  déjà  fait  agir  tous  les  relîorts 
auprès  ae  lu  compagnie  , afin  de  les  détourner  de  marcher , 
lotis  le  prétexte  de  leur  dire  que  j’avois  follicité  auprès  de 
vous  & du  citoyen  gouverneur-général  le  changement  de 
leur  gainilon.  Ces  hommes  qui,  peu  accoutumés  à quitter 
le  climat , & ne  connoiflant  pas  la  difeipline  militaire  & le 
danger  , ont  cru  que  j’étois  celui  qui  les  avoir  trompés  ; 
}en  ai,  été  quitte  pour  recevoir  beaucoup  de  reproches. 
Apres  les  reprefentations  que  je  leur  ai  faites,  ainiî  que  le 
citoyen  I.Mperbar,  arrivant  du  Cap,  ils  ont  crié  tous  de  vive 
voix:  Vivent  les  commiff, aires  nationaux- civils  &.la  République 
françaije / & démontré  qu’ils  étaient  prêts  à obéir  à leurs 
Pytij-es , ce  nieme  niaxener  a pied,  pmfque  les  habitans  ne 
s e..oient  point  pistes  a leur  Faiie  avoir  dos  chevaux. 

» Voilà , citoyens  commiflaires  3 de  la  manière  que  les 
ennemis  du  bien  public  ont  cherché  à m expofer.  Je  compte 
fur  vos  bornes  pour  donner  vos  ordres,  afin  de  pouvoir  Faire 
monter  ^ceue  compagnie  pour  pouvoir  voler  aux  premiers 
ordres  émanés  de  vous.  Ils  font  dépourvus  de  tout , fans 
chapeaux  , louliers  & piftblets.  J’ai  fait  pSu&urs -demandes  , 
tant  au  Cap  qu’au  Port-de-Paix  , 5e  maihe-ureufement  les 
nictgalins  de  la  République  le  {ont  trouvés  dépourvus  de 
tout* 

« Salut  en  la  patrie, 

» Signé  i Dvtarcq  > capitaine-commandant . 


III 


h Port-de-Paix,  le  16  juin  1793,  1 an  deuxième  de  la 
République  ». 

Vous  voyez  que  nous  avions  donné  d’abord  l’ordre  aux 
compagnies  franches  du  Port-de-Paix  de  nous  accompagner 
au  Cap  y mais  que  profitant  du  départ  de  la  frégate  la 
Concorde  pour  le  Port-de-Paix , n -us  avons  changé  cet 
ordre  : c’eft  ce  que  dit  le  citoyen  Dutarcq  lui- même.  Si 
l’ordre  avoit  été  de  venir  au  Cap  , il  auroit  dit  : nous  par- 
tons pour  le  Cap  , nous  arrivons.  Il  parle  à la  vérité 
de  partir  à pied*  mais  c’étoit  pour  fe  rendre  à la  garni fon 
qui  leur  avoit  été  indiquée  par  le  général  Gaibaud  avant  fa 
deftitution.  Il  ne  s’agit  point  ici  de  revenir  au  Cap.  Vous 
voyez  clairement  que  par  nos  ordres  les  compagnies  franches 
du  Port-de-Paix  11e  font  point  venues  au  Cap  j elles  ont  été 
forcées  de  rentrer  dans  les  forts.  La  lettre  de  Roduan  eil 
la  même  3 il  eil  inutile  de  la  lire. 

Les  colons,  pour  prouver  le  défpotifme  des  commifïaires 
civils  dans  les  colonies  , ont  cité  une  lettre  d’Egron  , juge 
fénéchal  du  Port-de-Paix  , au  général  Gaibaud.  Dans  cette 
lettre  pEgron  fe  plaint- que  Gaiinot  de  Gafl,  envoyé  des 
commiffaires  civils  au  Port-de-Paix  , a enlevé  une  procédure 
au  greffe  , laquelle  procédure  était  toute  à la  décharge  de 
Vûccufé  : fî  le  citeyeiî  Egron  diloit  la  vérité , pourquoi  ne 
s’adrefïoit-il  pas  aux  commifïaires  civils  ? Egron  devoit  s’a- 
dlreifer  à eux  pour  faire  fa  plainte  contre  l’envoyé  de,  la 
commifïïon  civile.  Il  dit  qq’on  a arraché  une  procédure  du 
greffe  à la  décharge  du  citoyen  Laurent.  Quel  intérêt  pour- 
roit-011  avoir  à arracher  une  procédure  à la  décharge  d’un 
homme  pour  le  mettre  en  liberté  ? Il  n eft  pas  nécefïàire 
qu’il  y ait  des  pièces  à fa  décharge  ; il  füfÜt  qu’il  n’y  ait 
rien  à la  charge.  On  n’ avoit  donc  pas  befoin  d’enlever  la 
procédure.  Le  fénéchal  favoit  fon  devoir  j il  devoit  faire 
mettre  en  liberté  le  citoyen  Laurent.  J 1 n’y  avoit  pas  besoin 
d’une  procédure  à fa  décharge  ; il  iufEioit  qu’il  11’y  eût  rien 
à la  charge  de  i’accufé.  Mais,  quand  il  s’agit  d’un  fait  aulîi 
grave  que  celui  de  l’enlèvement  d’une  procédure  au  greffe 
du  Port-de-Paix  ? il  faut  ou  un  aéb  de  notoriété  du  tribunal  > 
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ou  une  déclaration  du  greffier  , ou  un  procès-verbal  d'effrac- 
tion d enlèvement  de  pièces  au  greffe.  Les  colons  produifent- 
ib  ici  un  de  «es  aères  ? Diront-ils  que  le  greffe  n' étoit  pas 
imaèc  ? Le  greffe  du  Port-du- Faix  eft  inraéfc,  & le  général 
Lav;  ux  a établi  le  iiége  du  gouvernement  dans  cette  ville. 
Si  les  commilfaires  civils  av oient  approuvé  des  chofes  auffi 
graves  que  celles-là  , Ü faudroit  apporter  d'autres  preuves 
que  {.elle  de  la  lettre  d’un  juge  au  gouverneur  Galbaud  } il 
faudrait  au  moins  produire  une  lettre  du  juge  aux  commif- 
faires  civils  pour  les  avertir  de  cet  enlèvement.  La  lettre  du 
fénéehai  ne  peut  être  regardée  que  comme  une  provoca- 
tion de  ce  juge  auprès  du  commandant  militaire  pour  l’aigrir 
& le  difpoier  à l’infurreètion  qui  étoit  alors  méditée  , & qui 
s eu  lieu  au  Cap. 

Les  colons  ont  dit  qu  il  refultoit  d une  déclaration  de  l'ao- 
cufateür  public  près  le  tribunal  du  Cap  , que  j’avois  négligé 
ou  défendu  de  juger  un  citoyen  appelé  Godard  , nègre  libre  , 
prévenu  d’avoir  commis  des  atrocités  inouïes  pendant  l'in- 
furrtèlion  de  17 91.  Cette  déclaration  de  Leclerc  n’eft  point 
faite  devant  une  autorité  coîiftimée  j c eft  un  certificat  de 
Leclerc,  donné  aux  colons,  à Philadelphie,  le  primidi  de  la 
deuxième  décade  de  ventbfe  , l’an  1794,  £gné  Leclerc.  Il 
ny  a aucune  efpèce  de  forme  authentique  ni  officielle  dans 
cette  pièce  : la  déclaration  n’a  point  été  faite  à la  chancelle- 
rie du  confulat , le  conful  n'en  a point  eu  connorfTance  j c’eft , 
comme  je  viens  de  vous  le  dire,  un  fimple  certificat  de  Le- 
a la  Nouvelle- Angle  terre.  J efpère  que  la  com- 
mi filon  ne  me  jugera  pas  fur  les  certificats  donnés  par  un 
émigré.  J obferverai  feulement , fur  cette  déclaration  , que 
Leclerc  fe  plaint  de  ce  que  j’aftreignois  le  tribunal  à ne  ju- 
ger que  félon  des  preuves  pour  condamner  les  prévenus. 

Duny  : La  leéhire. 

Le  préfident  à Sonthonax  : Si  cette  pièce  n’eft  point  né- 
cefaire  à la  défenfe , il  eft  inutile  de  la  lire. 

Sonthonax  : Je  ne  la  crois  pas  néceftaire.  Dans  certe  dé- 
claration Leclerc  fe  plaint  que , m’ayam  repréfenté  que  le  fait 
de  révolte  étoit  fuffifant  pour  condamner  à mort  les  ef- 
claves  ôc  les  hommes  libres  qui  en  étoient  prévenus , je  lui 
répondis  : Le  fait  de  révolte  eft  commun  à toute  la  popula- 


tion  noire  de  là  province  du  Nord  ; ce  fait  de  ré voire  ne 
fufHt  pas,  parce  qu’il  y a des  hommes  qui  ont  été  entraînés, 
8c  il  faut  des  preuves.  Sur  ce  mot , qu  il  faut  des  preuves , 
j l’accufateur  public  s’indigne , 8c  dit  que  j’ai  voulu  empêcher 
; de  juger  les  prévenus  d' in  fur  redion.  Remarquez  cependant 
! que  les  colons  ont  dit  que  ce  tribunal  éioit  un  tribunal  de 
lang , un  tribunal  révolutionnaire  dirigé  par  moi  pour  immo- 
ler des  hommes , pour  faire  couler  le  lang  de  nos  victimes  : 
8c  ici  l’accu fateur  public  ïe  plaint  de  ce  que  je  protège  ceux 
qui  iont  envoyés  à ce  tribunal , de  ce  qu’;l  ne  peut  pas  fi  ire 
verfer  le  fang.  C’elt  ainfi  que  les  colons,  lorlquil  s’agit  de  leurs 
accuiations  lur  les  différons  chefs  , m’inculpent , tantôt  de 
facrifier  les  hommes , •&  tantôt  de  les  protéger , 8c  tout  cela 
fur  le  même  fait , lur  le  fait  du  tribunal  extraordinaire.  Pour 
répondre  à cela,  il  fuffit  de  lire  la  pièce  j Ci  la  commif- 
lion  le  juge  à propos , je  vais  la  lire. 

Th.  Millet  : Sonthonax  dit  que  l’accufateur  public  fe 
plaignoit  de  ce  qu’on  ne  verioit  pas  le  fang  j mais  il  n’y  a 
pas  un  mot  dans  la  pièce  dont  on  puiffe  tirer  cette  induc- 
tion. 

Le  préfident  : Sonthonax  n’a  pas  dit  que  ce  fulîent  là  les 
propres  termes  de  la  pièce. 

Th.  Milia  : Ce  qui , dans  la  déclaration , efc  abfolument 
contraire. 

Le  président  : Lifez  cette  déclaration. 

« Je  certifie  la  conversation  Suivante,  que  j’ai  eue  avec  le 
citoyen  Sonthonax  quand  je  reçus  de  lui  la  commifîîon  d’ac- 
eufateur  public  du  tribunal  révolutionnaire  du  Cap  : 

» Citoyén-commilfaire , vous  me  donnez  une  place  dont 
les  fondions' délicates  font , non  pas  au-deffus  de  mon  zèle  , 
mais  au-dellus  de  mes  talens  8c  de  mes  forces  j vous  me  fa- 
crifiez  à la  haine  des  parens , des  amis , connoiffances  8c 
complices  du  très -grand  nombre  de  nègres  8c  gens  de  cou- 
leur détenus  à ia  geôle.  Tous  ces  hommes  font  déjà  coupa- 
bles du  fai*-  de  révolte. , indépendamment  des  crimes  qui  en 
fou;  la  fuite  néceflatre.  Citoyen,  me  dit  Sonthonax,  vous 
ne  pouvez  , vous  ne  devez  les  pourfuivre  que  d’après  des 
preuves,  8c  von  pour  le  feui  fait  de  révolte.  Mais , citoyen- 
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cornmliiaire  , tous  ces  individus  font  les  infixumens  , lej 
agens  des  contre  - révolutionnaires  ; ils  combattent  pour  le 
roi,  au  nom  du  roi.  N'importe , ajouta-t-il , vous  ne  pou- 
vez agir  contre  eux  qu  en  vertu  de  preuves. 

” Avec  un  peu  de  réflexion,  je  me  fuis  apperçu  qu’il 
étoit  fort  difficile  d arracher  des  preuves  des  crimes  commis 
par  des  hommes  impénétrables,  quand  ils  veulent  garder  un 
fecrer,  fur-tout  un  fecrec  nécelfaire  à leur  fûreté  , Sc  éteint 
dans  le  fang  de  leurs  victimes  : je  me  ferois  en  outre  con- 
vaincu que  cette  place  étoit  à la  nomination  du  peuple , Sc 
non  à celle  du  commiffaire  civil  ; mais  la  néceflité  de  vider 
une  prifon  obftruéè  par  plus  de  400  prifonniers  à ma  re- 
quête, la  confiance  Sc  1 amitié  dont  m'honoroient-les  pa- 
triotes y la  publicité  des  feances  qui  éclairoit  ma  conduite  , 
im  defir  aveugle  peut-être  du  bien  public  ; toutes  ces  raifons 
me  portèrent  à acquiefcer  à finvitation  , j'ai  prefque  dit  à 
l'ordre  d’accepter  cette  place. 

” Je  certifie  que  le  citoyen  Sonthonax  , étant  à Saint-Marc, 
m’enjoignit*  par  une  lettre  de  fufpendre  toute  exécution  de 
jugement  jufqu’à  ce  que  fon  collègue  Sc  lui  fuiïem  au  Cap. 
Pour  ma  déchargé  je  demandai , iéance  publique  tenante  , 
au  tribunal  , l’enregiftrement  de  cette  lettre  au  greffe  d'icelui: 

• 011  ^ fit  droit  à ma  demande , & elle  me  fut  accordée.  Le 
voile  fut  alors  déchiré  pour  moi  j Sc  craignant , avec  jufle 
raifon , de  n être  déformais  que  le  paffif  inftrument  des  vo- 
lontés diélatorfales  de  Sonthonax  , je  me  déterminai  à donner 
ma  de-million  auiîitof  le  retour  au  Cap  de  Polverel  Sc  de 
Sonthonax  : je  me  liattois  cependant  que  les  eommiffaires  , 
rendus  en  cette  ville  , leveroient  l'elpèce  de  veto  inconftitu- 
tionnel  quils  avoient  âppofé  à 1 exécution  de  la  loi  contre 
oes  tigres  CGiitre-revoiutionnaires.  Vain  efpoir  ! A leur  ren- 
trée au  Gap  je  me  rendis  auprès  d'eux , Sc  nous  eûmes  en- 
ferahle  la  converfation  fuivante  : 

« Citoyens , il  ÿ avoir  à la  geôle  du  Cap  , à votre  départ 
de  cette  ville  , environ  quatre  cenrs  prifonniers  libres  ou  en- 
claves , il  y en  a cent  qui , après  un  plus  amplement  informé 
de  plufieurs,  mois  , ont  été  élargis  faute  de  preuves.  Il  n’en 
efl  peut-être  pas  un  , ajoutai-je  avec  l’accent  de  la  douleur, 
qui  ne  foit  teint  du  fang  des  plus  courageux  patriotes  blancs* 


Voici  un  tableau  détaillé,  fait  fous  mes  yeux  par  le  greffier  du 


tribunal , des  differentes  procedures  faites  contre  eux  -,  voici  t.n 
fécond  tableau  , également  jufte , des  procédures  commencées 
& non  achevées , au  nombre  de  prés  de  cenr.  Celle  des  trois 
I frères  , Pierre  Godard,  Jean  - Eap ;ifte  Godard  ôz  Joachim 
' Godard,  eft  terminée  jufqu'à  jugement  definitif  exclufivemenr. 
Je  fuis  prêt  à donner  mes  dernières  concluions  dans  cette 
affaire  j vous  lèverez  finement  votre  veto  , li  le  jugement  a in- 
tervenir fur  icelles  prononce  peine  de  mort.  A ce  mot  , 
peine  de  mort,  lescemn  iffaires  ne  purent  retenir  un  mouve- 
ment de  furprife  ; ils  s’attendoint , fans  doute  , à plus  de  con- 
defcendance  de  ma  part  à leurs  caprices  , ou  à moins  de  fer- 
meté y mais  , fe  recueillant  , ils  me  dirent  : Vous  attendrez 
nos  ordres  ultérieurs  \ des  mefures  d'intérêt  général  nous  com- 
mandent de  différer  toute  exécution  de  jugement.  Nous  allons 
donner  un  certain  nombre  de  libertés  , notamment  à tous  les 
chefs  de  noirs  en  révolte*,  la  paix  va  régner,  les  blancs  nau- 
j ront  plus  befoin  de  camper  au  dehors  : tous  les  nègres  vont 
fe  foumettre. — Des  agens  des  contre-révolutionnaires,  de  cou* 
verts  du  fang  des  blancs  , à qui  l'on  alloit  donner  la  liberté*, 

I cette  levée  fubite  de  tous  les  camps  défenfifs  , cette  impaf- 

| fible  fourmilion  des  nègres Non  : je  frémis  à cet 

aveu  , 8c  je  vis  à découvert  le  but  des  commiffairès  j & bra- 
vant la  puiftànce  royale  de  deux  hommes , je  leur  dis  que  je 
ne  pouvois  , fans  crime  , confentir  à n être  qu'un  infiniment 
dans  leurs  mains,  au  lieu  d'être  l'organe  de  la  loi , ôz  que  je 
les  priois  de  recevoir  ma  démiffion.  - — Les  fonctionnaires  pu- 
blics qui  abandonnent  lâchement  leur  porte,  quand  la  patrie 
eft  en  danger,  font  coupables  de  lè le- nation,  me  dit  Son- 
ithonax  avec  cette  arrogance  dédaigneufe  qui  lui  étoit  fi  fu- 
Imiüère  quand  on  ofoit  le  contredire  : vous  refterez  à votre 
'porte  ; l’exécution  de  grandes  mefures  que  nous  avpns  prifes  , 
nlcêffite  tous  nos  foins , prend  tous  nos  momens  : ne  revenez 
que  dans  une  huitaine  de  jours  pour  terminer  ce  qui  concerne 
le  tribunal  révolutionnaire.  Je  fortis  de  cet  antre  du  defpotifme, 
Sc  le  fur-lendemain  , 20  juin  1753  , les  mefures  donc  il  étoit 
îeftion  furent  mifes  à exécution  , &z  furent  la  ruine  de  Saint- 


‘omingue  , 1 incendie  du  Cap  ôc  le  maffacre  des  habitans  de 


i cette  ville.  Je  certifie  que  la  plupart  dès  prrfonniers  à ma 


requête  ^ ôz  dont  les  procédures  étoient  commencées  ^ étoient 
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convaincus  de  royalifme,  de  contre- révolution  , d'incendie  « 
é ahaiimats  j je  certifie  auüi  que  les  trois  frères  Godard  , c 
deiius  mentionnés  , auili  à ia  geoie  , croient  convaincus  c 
roi  tans  atroces,,  tels  que  d avoir  tué  beaucoup  de  blancs,  c 
les  avoir  fait  périr  d ans  des  tourmens  recherchés,  de  le  plaii 
a aduler  à toutes  les  exécutions  qui  fe  faifpient , d mfuïn 
ces  infortunées  vidimes  dans  des  foufixances indicibles*  qu'u 
®.e  ces  lroi.s  fr\res  Godard  (Joachim)  étoit  convaincu  de  s'ên 
abreuve  du  lang  qui  couloir  des  plaies  de  blancs  fuppiieh 
dans  les. divers  camps  des  révoltés. 

M Jpait  à Pniladelphie  , primidi  de  la  deuxième  décade  d 
6 fbf  4 ^ ^ aU  ^euxiciiie  République  rrançaife  un 

Signé j Le  Clerc. 

' Sonthonax  : Vous  voyez  que  je  n'ai  rien  avancé  que  d 
vrai , iorique  je  vous  ai.dit  que  i'accufateur  public  fe  plaigno 
de  ne  pouvoir  condamner  fans  preuves  les  citoyens  accule 
pour  révolte  déclarée.  Quant  à la  déclaration  en  elle-même 
j ai  dit  que,  de  quelque  manière  que  ce  fut,  elle  ne  peut  établi 
contre  moi  aucune  eipèce  de  preuve  , puifque  c’eh  un  certi 
ficat  donné  par  un  homme  émigré  à la  Nouvelle- Angleterre 
& qui  y relide  encore.  Si  cet  homme  avoir  à donner  des  éclaii 
ci fièmens  fur  ce  qui  s eh  pâlie  dans  la  colonie,  pourquoi  n ef 
il  pas  venu  fur  les  navires  du  convoi  ? pourquoi  n'a-t-il  pa 
accompagné  les  citoyens  colons  ? Quant  à la  déclaration  d 
I.epelletier  , elle  porte  qu'il  a été  afiahîné  chez  lui  par  de 
negres-,  pour  avoir  donné  refuge  chez  lui  à un  matelot  qu’ui 
negre^  vouloir  tuer  j ce  fait  eh  porté  à ia  date  du  19  juin 
Lepeljetier  efr  rehé  au  Cap  après  l'incendie  * cette  déclaratif 
h'eh  également  qu'un  certificat  donné  aux  colons  , daté  d 
Philadelphie  le  8 février  l’an  deux.  Aucune  efpèce  de  form 
legale  , de  forme  authentique  dans  cette  déclaration.  Xlauroi 
du  la  faire  ou  pardevanc  la  municipalité  du  Cap,  ou  par- 
devant  des  notaires  au  Cap  , ou  les  commifiaires  civils,  oi 
bien  a la  Nouvelle  -{Angleterre  pardevant  le  conful  , ou  L 
minihre  , ou  les  autres  agens  de  la  République  diffèminés  i 
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la  Nouvelle  - Angleterre  : je  n'ai  pas  d’autre  connoilfance  de  ce 
■fît. 

Duny  : Les  pièces  ne  font  poiir  envoyées  aux  colons, 
elles  fortent  de  deflous  les  Icelles  apposés  lur  les  papiers  du 
général  Galbaud;  8c  le  citoyen  Le  pelletier  étaiv  relié. au  Cap, 
n’a  pas  pu  nous  envoyer  cqs  pièces,  puilqu’il  n’eft  arrivé 
à la  Nouvelle  - Angleterre  que  lur  un  bâtiment  de  Pinla- 
delphie. 

Sonthonax  : Au  moins  pouvoir- il  faire  fa  déclaration  par 
devant  les  autorités  françaifes.  S’il  n’a  pas  envoyé  cette  pièce 
aux  colons  , il  la  leur  a donnée  du  moins  à la  Nouvelle- 
Angleterre.  Les  colons , pour  s cxculér  de  leur  invafion  dans 
la  ville  du  Cap  à la  tête  des  matelots , on:  ellayé  dinveéliver 
les  commiiïaires  civils  de  toutes  les  manières,  de  leur  reprocher 
des  atrocités  pendant! 'incendie.  Voici  ce  qu’ont  faitles  commit- 
faires  civils:  réfugiés  dans  un  camp  hors  de  la  ville,  ils  étoient 
.entourés  de  plus  de  trois  mille  blancs,  hommes,  femmes 
& enfans  réfugiés  auprès  d’eux  , qu  ils  ont  nourris  aux  dépens 
de  la  République,  Ils  n’ont  fait  que  leur  devoir;  tous  ceux  qui 
entouroient  les  commilfairës  civils  ont  joui  de  la'plus  grande 
sûreté.  Je  demande  d’ailleurs  qu’àfcet  égard  on  entende  le  citoyen 
.Bedos  , qui  commandoit  les  cafemes  du  Cap  au  20  juin, 
tous  les  officiers  de  l’armée  de  Saim-Dominge  , qui  étoient 
amour  des  commiiïaires  civils,  8c  même  les  loidats.  Si  la  corn- 
million  veut  parvenir  à conno'itre  la  vérité  , ce' n’eft  pas  de  la 
bouche  des  .transfuges  , de  ceux  qui  ont  abandonné  Saint- 
Domingue  pour  aller  aux  Etats-Unis,  ce  n’eft  pas  d§  la  bouche 
I de  ceux  qui  ont  delcendu  à main  armée  pour  attaquer  les  com- 
mifïaires  civils  , qu’elle  peut  la  recevoir;  c’eft  de  la  part  de 
iceiu  qui,  1 ièîes  à leuy:  ferment,  fidèles  aux  lois  de  la  Ré- 
publique, 11  ont  pas.  perdu  de  vue  les  commiiïaires  civils  , 8c 
ont  été  couda  m ien  : autour  d’eux. 

On  dit  qu’il  va  eu  des  femmes  maflacrées  dans  les  caffernes: 
ces  faits  auroientpu  fe  palier  de  va  m plus  de  douze  cents  blancs 
également  réfugiés  dans  les  calernes  ; il  fer  oie  à la  connoif- 
J fan-  des  officiers  de  l’armée  d’Europe  , reliés  fidèles  à la  Ré- 
publique , qui  font  aujourd’hui  en  h rance  , d r ceux  du  fei- 
jZicrne  régiment  dé  dragons , de  ceux  de  tous  les  régimens  din- 
i ne  rie  qui  étoient  à Saint-Domingue,  qui  le  trouvoient  dans- 
la  nialheureuie  affaire  du  Cap. 
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Aux  cafernes  il  n’y  a jamais  eu  un  foldat  de  dé  far  me  y 
défis  un  feul  foldat  de  dire  le  contraire.  Le  commandant  d< 
cafernes  eft  ici  : fi  la  coro million  veut  , elle  peut  l’enteiidr 

Quant  aux  religieufes  ôc  à leurs  penfiônnaires  , elles  i 
font  retirées  fur  leur  habitation , où  elles  ont  vécu  & refl 
paifibiement  j elles  y font  encore.  Loin  d’avoir  été  maffacrét 
& violées  , deux  d’entre  elles  ont  été  mariées  , l’ime  à l’aumc 
mer  de  la  garde  nationale  du  Cap  , 1 autre  à l’officier  charg 
de  la  furveiljance  des  magafins  de  l’adminiftràdon  du  Cap 
le  citoyen  Bignon. 

Je  demande  que,  fur  tous  ces  faits,  vous  confultiez  le 
journaux  des  batimens  du  commerce  qui  étoient  dans  la  rad 
du  Cap  , des  officiers  qui  y étoient  alors  , ôc  notamment  ceu; 
du  gouverneur  générai  Lavaux,  dom  la  conduite  aujonrd’hu 
n’eft  plus  un  problème  pour  les  amis.de  la  patrie,  qui,  à L 
tête  d une  petite  armée  à Saint-Domingue , fe  fignole  par  fe, 
exploits  contre  les  ennemis  de  la  République.  Voilà  les  homme: 
qu  on  doit  entendre  , ôc  non  de  iâçhes  transfuges,  qui,  aprè: 
avoir  affiaffiné  les  conimifîàires- civils  , n’ont  d’autres  moyen: 
de  fe  blanchir  de  cette  accufation,  quen  les  calomniant.  Ur 
autre  homme  cité  par  Duny , nommé  Frâizer  , dit  qu’au  mo- 
ment où  j’ai  vu  la  flamme  s’élever  fur  la  ville  du  Cap,  j’eus 
l’atrocité  de  dire  que  ce  jour  éroit  le  plus  beau  de  ma  vie  : j’étsis 
alors  au  camp  de  Brada*  c’eft  ainü  que  Duny  s’efl  exprimé. 
Je  demande  à la  commiffion  que,  féance  tenante  , on  envoie 
chercher  cet  homme,  qu’il  me  foit  fur- le  champ  confronté  ; 
je  demande  fur-le-champ,  afin  que  cet  homme  ne  puiffe  con- 
certer fa  déclaration  a vec  ceux  qui  m’accufent,  avec  les  hommes 
qui  veulent  la  lui  diéter  ; nous  verrons  , dans  cette  confron- 
tation, fi  j’ai  tenu  cet  abominable  propos.  Si  je  l’avcis  tenu, 
quels  font  les  blancs  qui  m’entouroient  , qui  ne  rn  auraient 
pas  poignardé  ? quels  font  ceux  qui  étoient  en -force  en  ce 
moment,  qui  ne  m’auroient  pas  dénoncé  à la  France?  Certes, 
je  n’étois  pas  feul , je  ne  l’ai  jamais  été  un  feul  mitant  pen- 
dant mon.  fé jour  au  camp  Breda*  qu’on  confulte  les  officiers 
qui  m’entouroient,  qu’on  me  confronte  à Fraizer , voilà  ce 
que  je  demande. 

Le préfident  : Quand  même  la  commiffion  fe  détermineroit 
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à adopter  cette  demande  , la  leance  eft  trop  avancée  pour 
qu’on  pût' entendre  Fraizer. 

Sonthonax  : On  a ajouté  que  la  citoyenne  Corte  , mère 
de  famille,  eft  venue  fe  jeter  à mes  pieds  pour  me  demander 
du  pain  pour  elle  & fes  enfans  *,  que  je  \m  ai  répondu  dure- 
ment,  <S c qu'elle  eft  allée  fe  jeter  dans  la  mer  elle  8c  fes  enfans. 
H eft  très -vrai  que  cette  femme  s eft  jetée  dans  la  mer  elle 
& fes  enfans  ; mais  quels  font  ceux  qui  font  réduite  au  dé- 
fefpoir  ? ce  font  ceux  qui  ont  provoqué  le  meurtre  8c  l’incendia 
dans  la  ville  du  Cap,  qui  font  venus  à main  aimée  attaquer 
les  com  mi  (faites  civils.  Les  provocateurs  de  cette  révolte  iont 
refponfables  de  tous  les  crimes  qui  fe  font  commis.  On  dit 
que  cette  femme  eft  venue  fe  jeter  à mes  pieds  me  demander 
| du  pain  , que  je  l ai  reçue  durement:  qu’on  nomme  le  jour  , 
Tlieure  , 8c  les  témoins  qui  font  vue. 

| Duny  : C’eft  Fraizer,  témoin,  qui  viendra  demain, 
i Sonthonax  : Ceft  Fraizer  qui  eft  le  certificateur  ordinaire. 

Duny  : Je  n’étois  pas  au  haut  du  Cap;  mais  Fraizer,  qui 
a été  témoin , vous  dira  la  vérité , 8c  vous  indiquera  encore 
ceux  qui  ont  été  témoins  , ainfi  que  lui,  de  ces  faits  atroces. 

; Sonthonax  : Je  demande  à être  confronté  avec  tous  les  té- 
moins qui  ont  vu  les  faits  ; je  demande  que  Duny  foit  tenu 
de  nommer  fur-le-champ  quels  étoient  lés  hommes  qui  accom- 
pagnoient  Fraizer  : car  il  ne  s’agit  pas  ici  de  combiner  des 
déclarations , il  s’agit  de  dire  la  vérité. 

Je  n’ai  jamais  ceffé  un  inftant  d’être  entouré  , au  haut  du 
Cap  , des  officiers  8c  du  commandant  de  la  place,  de  l’ad- 
judant-général,  qui  eft  aujourd’hui  en  France  , & dune  foule 
d officiers  du  feizième  régiment  de  dragons  8c  de  l’infanterie 
j françaife  ; ce  font  des  blancs  dent  j’invoque  le  témoignage, 
je  ne  vous  ai  pas  cité  un  feul  homme  de  couleur.  J’aurois 
pourtant  le  droit  de  demander  qu’on  entendit  les  noirs  de 
Saint-Domingue  , eux  qui  ont  plus  fonff-rt  encore  que  les 
(blancs  de  l’incendie  du  Cap;  mais  je  n’en  ai  pas  befoin  pour 
ma  justification.  J’ai  terminé  ma  défenfe. 

Le  président  : La  commiffion  engage  les  colons  à ferrer  le 
plus  poflible  les  obfervations  qu'ils  peuvent  avoir  à faire  fur  la 
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défenfe  de  Sonthonax , afin  que  cette  partie  de  Taffaire  ci 

Colonies  puilfe  être  terminée  demain. 

La  féance  eft  levée. 

Le  regijlre  des  préfences  ejî  Jîgné  : J.  Ph.  Garraw  3 pn 
fident  ; Fouché  ( de  Nantes  ) , fecré taire  ; Merlino  , Dû 

B RA  Y. 
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Du  1 Thermidor , tan  infâme  de  ta  République  françàifk 
une  & indiviJibUi 


A 

j , "J  t(  k&ûtte.  des  débats  recueillis  dahs  la  féattce  d’hier* 
la  redaéhon  en  eft  adoptée.  ’ 

Lés  citoyens  Page , Larchevefquê  - Thibaut  ; ClauiTon 
Semc  & \ eineuil , ne  foiit  point  préfens  à la  féailce.  ’ 

ïSonthonax  : Dans  les  deux  féances  que  j’ai  employées  A 
ma  defenfe , j ai  omis  de  lire  une  lettre  que  j’ai  écrire  à h 
Convention,  après  celle  du  10  juillet,  fur  les  événement 
qui  fe  fom  paiFes  a la  fuite  de  ceux  du  10  juin;  je  lis  cette 
lettre,  elle  eft  du  30  juillet  179 j4  ' ’ 1 US  cette 

Lettre  de  Sonthonâx  à ta  Convention  J U 30  juillet  1 79i  . 

I an  deuxieme  de  la  République  * 

“ Citoyens -RePrésèntans , 

d,;ÆnCTd!^re  Galbaild  ”a  Pas  détruit  en  entier  la  Ville 
du  Cap,  il  refte encore  le  fixième  des  maifons  pour  loger 
les  infortunes  habitans.  Le  rérabl.lFement  de  la  sifreté  & de 
1 ordre  exigeant  notre  préfence,  nous  avons  quitte  le  camn 
h?Ut  du  (:tp  le  .4  de  ce  mois,  & nous  fommes  venus 
la  mer,  ™ l0n  Cmk  au  Fstic  C“énage,  furie  bord  de 

eh”  2C^Cetv  èp0^’ll  ^«quÜlité  & l’ordre  renaiiTenÉ 
Chaque  jour,  & ceux  des  habitans  du  Cap,  qu’une  fauiTe 

Galbauf  d’  S pnnC,PaS  déteftables  n’ont  pas  entraînés  avec 
Vjraibaud , s occupent  de  rétablir  leurs  afvles,  ^ 

Tome  Vil /OUC  d"  k fédération  , nous  avons , célébré 

lcme  ? iLl'  Soixante-quatorzième  liyraij&n.  J 
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l’anmverfaire  de  la  République  françaife;  cétoit  pour  la  pre- 
mière fois  que  le  foleil  de  Saint  - Domingue  éclairait  une 
pareille  fête.  L’arbre  de  la  liberté  , furmonté  d'un  bonnet 
rouge  , planté  devant  le  gouvernement  , fervoit  d appui  à 
l’hôtel  de  la  patrie  ; la  préfence  du  prêtre  n’a  point  fouille 
la  cérémonie.  Le  procès-verbal  ci  joint  vous  mftruira  de  les 

détails.  „ , , , . 

„ Aux  CavesT  dans  le  Sud , elle  a été  marquée  par  le 
plus  grand  dés  forfaits  ; l’affaffinat  prémédité  des  hommes 
libres  africains  ou  lang-mêlés.  La  garde  nationale  blanche  a 
faili  le  moment  de  La  fête  pour  tomber  a 1 improvifte  îur  le 
peuple  fans  défenfe  ; elle  en  a été  cruellement  punie.  Del- 
pech vous  rendra  compte  officiellement  de  l’affaire  ; en  atten- 
dant, je  ne  peux  envoyer  à la  Convention  quune  relation 

de  gazette.  , *1/ 

» Après  avoir  4éclaré  libres  tous  les  negres  enrôles  pour 
le  fervice  de  la  République,  il  étoit  nécefiaire  d affranchir 
également  leurs  femmes  & leurs  enfans  ; & pour  faire  tour- 
ner la  j office  de  cette  mefure  au  profit  des  mœurs  & de  la 
décence  publique,  nous  avons  ordonne  que  les  guerriers  qui 
voudraient  affranchir  leurs  femmes  , feraient  tenus  de  les 
épauler , félon  les  formes  établies  par  le  décret  de  1 aliéna- 
blée  nationale  pour  conftater  les  mariages.  Le  bureau  muni- 
cipal du  Cap  , qui  â fuccédé  à 1 ancienne  municipalité  , 
reçoit  au  moins  trente  déclarations  par  jour  ; les  noces  te 
font  enfuite , & les  fêtes  de  l'hymen  deviennent  pour  eux 
celles  de  la  liberté.  Les  précautions  que  nous  avons  priles  de 
faire  traduire  nos  principales  proclamations  en  créole  , & 
même  quelques  décrets  de  la  Convention,  imputent  aux  Afri- 
cains du  refpeét  pour  les  lois  ; je  ne  doute  pas  que  la  civili- 

fation  de  ce  peuple  ne  foit  tres-rapide.  , , , , 

» Les  Espagnols  ont  profité  de  letat  de  dénuement  ou 
nous  nous  trouvons , pour  attaquer  la  parue  françaife;  tiop 
lâches  pour  paraître  eux- mêmes,  & pour  aller  au-devant  des 
coups , ils  le  cachent  derrière  les  hordes  d efcîaves  , qui,  con- 
duits par  les  prêtres  & les  émigres , fe  battent  fous  le  pavi.lon 
blancf  Ces  miférables,  aulli  fanatiques  que  les  haoitans  du 
département  de  la  Loire-Inférieure  , n ont  vu  dans  1 ammfhe 
que  nous  leur  accordions , qu’un  moyen  de  tromper  la  Fiance  , 
de  concert  avec  le:  officiers  qui  leur  cm  livre  le  pofte  de  la 


i U5 

, ïmnl'i1',6  'cf  e1}  feignant  de  fe  rendre>  qu'il*  vrnoicnt  Ven 
p . Cependant,  nos  revers  nonr  pomr  é'é  de  longue 
durée;  nous  avons  repris  le  fort  de  la  Tannerie  , & nous 
ns  en  ce  moment  un  corpd  armée  fur  le  territoire  efna- 
nol.  Tolverel  le  propofe  de  mener  lui- même  nos  nouveaux 
arnyens  a oaint-Domingue.  Si  nous  fournies  iecourus  par  le 
iimlhe  de  la  République  près  les  Etats-Unis  , l.  nous  ne 
anqitons  pas  de  tanne,  tout  ira  félon  les  vues  de  la  Cm 
venuon  nationale.  Déjà  quelques  habitations  font  en  ad  I 
vite  pour  le  compte  de  la  République;  & avec  les  denrées 

d7ffë,Ü,1S^llfr’  nOL1S  nüL!S  Pr°vnrons  qu  L-uos 
bonis  de  faune  Nous  fonnnes  d'abord  ré  fol  us  a tout , p . ôt 

ottd.  T’"  fendr1  = lei,ls  » a':ec  fe  général  & qtlques 
Cs  > dignes  par  leur  patriotifme  , de  coopérer  a fin  fi- 
guration de  la  liberté  dans  le  nouveau  monde , nous  man- 
gerons des  patates  & des  bananes  , quand  les  vivres  d'Ea- 
P nous  manqueront  ; notre  entreprife  tft  - roo  doii-ufe 
pour  que  les  oblbcles  nous  effraye,,?;  ils  s'agit  dt,  rmner  à 

pamnLfnœmêUe  a ,pUllîancf  espagnole  ; & ü nous  n avons 
pa.  un  fucces  complet , li  ny  a a efpêrer  ni  paix  ni  sûreté 

rtdUs  f ett1,Iemef  de  ,la  Partie  fençaife.  Les  efclavet 
l j dans  le  parti  des  rois , marchent  avec  un  grand  n m- 

ble  ds,  ülan7cs  emtgres  ; on  en  trouve  parmi  les  mors  i-?e 
routes  les  aftaires.  Les  corfaires  qui  infeftent  nos  côtes  font 
atmeopar  des  Français  ; on  diroit  qu'au  moral  comme  -m 

phylique , tout  ce  qui  eft  européen  fe  vicie  & fe  corrompt 
aans  ce  malneureux  pays.  mPÎ* 

Il  vous  r (le  ijiaimenant , citoyens -renré  G*  ni-a  ne 
grande  queftion  à juger  ; c eft  - l'état  de"peZme*  mOD  libres 
ans  la  colonie  ; le  temps  des  tergiverfations , des  faux  mé- 

nagemens,  du  irioderantilme -hypocrit0  e!}  rr  > r « 

ts^ssr  ■ “ b'"'  *•’*  **«*«  î* 
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„ Je  ne  vous  dirai  rien,  citoyens-repréfentahs,  du  noü- 

îous  rédigerons  enfemble  le  plan  que  nous  devons  vous  pre- 

^Tpolverel  vient  de  repartir  pour  la  province  de  l’Oueft  , 
où  les  Efpagnols  attaquent  par  tous  les  points  de  la  fionueie, 
Delpech  dans  le  Sud.  6 août  ,7S5. 

„ P 5.  J'apprends  à Imitant  que  l’armée  campée  fur  le 
territoire  efpagnol  a été  forcée  de  fe  replier.  » 

Duny  : Je  commence  par  dépofer  fur  le  bureau  le  plan  du 

Caffio"na,  pour  f,  iuffi fer.  . commeucf : p,J  to  & £ 
1-tion  officielle  du  10  juillet.  \ous  avez  vu  dans  cette  reia 
rk,n  ou'il  s’eft  efforcé  de  peindre  le  général  Galbaud  comme 
«n  contre  - révolutionnaire  qui  vouloir  incendier  le  Cap  i 
comme  un  homme,  enfin,  qui  prèchoit  la  révolte  contre  1 au- 
torité nationale  & les  commiffaires  civils,  ^vais  vous  menre 
fous  les  veux  les  ordres  generaux  donnes  pai  Galffimd  a la 
Se  7 & vous  verrez  qu’ils  refpirent  le  plus  pur  patno- 

tifme. 

( Il  lit  trois  ordres  : ) 

Le  gouvern  eur  général  des  ijles  fous  le-vent. 

,«  I es  citoyens  des  vaiffeaux  de  la  République  font  pré- 
venus que  le  fignal  de  la  defeente  fera  un  coup  de  canon , 
\$c  pavillon  bleu , à la  tête  du  mat  d artimon. 

„ Au  Cap,  le  zo  juin  1793»  l’an  deuxième  de  la  Répu- 
biique. 

„ Le  gouverneur  général  des  ifies  fous-le-vcnt. 

- 
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Ordre  donné  par  Galbaud \ 

" Le  contre- amiral  Sercey  donnera  les  ordres  pour  faire 
appareiller  fans  délai  la  Hotte } cette  mef lire  eft  d'autant  plu* 
jnitante,  qu’on  nous  menace  du  feu  dans  la  rade. 

» A bord  du  Jupiter,  le  23  juin  1793,  l'an  deuxième  de 
la  République. 

» Signé , Le  gouverneur  général  Galbaud 
Ordre  donné par  Galbaud . 

« Après  avoir  brûlé  le  Cap , les  brigands  fe  propofent  de 
brûler  également  les  vuilfeaux  de  la  radej  on  allure  que  plu- 
fieurs  canots  fufpech  fe  promènent  le  long  des  bâtimens. 

» Pour  arrêter  leurs  projets,  il  fera  fait  des  patrouilles 
jour  8c  huit  j chaque  bâtiment  de  l’Etat  fournira  un  canot 
8c  fera  une  patrouille  pendant  deux  heures. 

” Signé y Galbaud  ». 

Vous  voyez,  par  ces  pièces , que  l’expédition  des  marins, 
à laquelle  tous  les  citoyens  blancs  du  Cap  fe  font  réunis  , 
a été  faite  au  nom  de  la  République  françaife,  8c  que  nous 
avions  en  vie  en  defeendant  à terre  , non  "pas  de  brûler  nos 
propriétés  & d égorger  nos  femmes  8c  nos  enfans,  mais  bien 
de  failir  Polverel  8c  Sonthonax,  8c  de  . les  envoyer  en  France 
pour  y être  jugés. 

Sonthonax  : J e m’en  référé  pour  inadéfenfe  à ce  que  j’ai  déjà 

dit. 

Duny  : Sonthonax  vous  a dit  que  fadjudant-général  Gal- 
baud déclamoit  fans  celle  contre  la  France,  contre  la  Répu- 
blique , contre  les  minières  vertueux  ; ce  font  fes  propres 
exprefîîons  : vous  pouvez  confulter  tous  les  papiers  de  fad- 
judant-général, tous  fes  ouvrages  fur  la  révolution  françaife  ; 
ils  font-  dépofés  fous  les  Icellés  : vous  y verrez  un  républi- 
cain au  Itéré  8c  zele.  .Te  vais  vous  lire  une  lettre  de  ce 
citoyen  qu  on  calomnie  ^ elle  eft  écrite  du  fond  des  cachots 
au  Cap,  où  if  eft  encore  , elle  a été  apportée  des  Etats-Unis 
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par  Piequenard , feerétaire  de  la  commifîion  civile , 3c  elle 
a été  rend  te  par  le  citoyen  Fouché  feerétaire  de  la  corn- 
ai üiion  des  colonies  , au  citoyen  Durand-Maillane  , qui  1 a 
demandée  pour  faire  fon  rapport  fur  l'émigration  prétendue 

du  générai  Galhaud. 

( Duny  la  lit  : ) 

Ce  far  Galhaud , prifonnier  des  comrhijfaires  civils  , les  a gens  de 
la  faction  Bnf  ht , à Galhaud , general  de  Saint-Domingue , 
aujji  prifonnier  du  minijlre  français  M.  Genet , celui-ci  véhé- 
mentement fpiipconné , prej qu  aujji  convaincu  d être  aujji  de 
la  faction  Brijjot . 

Atf  Cap , les  28  & 3o  aoiit  I75>3*, 

«Mon  frère, 

» Du  fond  de  mon  cachot,  j’apprends  que  vous  êtes  pri- 
fonnier du  miniflre  Genet  , à bord  du  Jupiter  ; ôc  de  quel 
droit  tait  -il  des  .prifonniers  ? Puiffiez-vouS  ne  pas.  être  traité 
comme  je  le  iras  ici  ! mes  forces  diminuent  tous  les  jours. 
J’ai  des  momens  de  defefpoir  plus  ou  moins  longs  -,  j ai  eu 
toutes  fortes  de  ccnfolations  de  la  part  des  officiers  de  la 
marine  qui  ont  été  faits  prifonniers  aVec  moi,  3c  des  citoyens 
du  fort  Dauphin.  La  j indice  3c  la  reconnoiflance  m’obligent 
à vous  dire  ëc'à.  vous  avouer  que  Piquenard , ci-devant 
fecrétaire  des  commi flaires , m’a  obligé  d’une  manière  géné- 
rée fe  •,  il  m’a  prêté  des  livres-,  3c  m’a  fourni  fouvent  une 
meilleure  nourriture  que  celle  que  les  c-ommiffaires  me  font 
donner  j je  ne  puis  douter  que,  fans  Piequenard,  je  n’ enfle 
été  fufillé.  Il  fe  répand  des  bruits  afflige  a ns  pour  tous  les 
Français  qui  aiment  fincèremem:  leur  patrie \ je  m’attrifte  fur 
le  fort  malheureux  de  la  France  : car  l’amour  de  ma  pâme 
n’eft  pas  détruit  par  le<>  cruautés  3c  les  barbaries  des  délé- 
gués fronçais.  Vous  avez  fu  quej’avois  été  fait  prifonnier, 
mais  vous  n’aurez  peut-être  pas  fu  de  quelle  manière  je 
l’a^ois  été.  Comme  je  m’avancois  pour  prendre  le  gouver- 
nement par  les  derrières , ayant  reçu  des  coups  de  feu  tant  dans 
mes  habits  que  dans  mon  chapeau , ôc  un  à la  hanche  , 
qui  m'a  emporté  mon  ceinturon*  tout  a un- coup  un  officiel 
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de  couleur  me  fait  des  lignes  de  fufpenfion  d’armes.  Je  n’ai 
pas  cru.  devoir  foujpçonner  l'honneur  d’un  officier;  je  me  fuis 
avancé  inconfidérémenr , Ôc  alors,  comme  nous  étions  en 
pour-parler  de  paix , moyennant  qu’on  livrât  les  auteurs  des 
maux  de  Saint-Domingue  pour  être  envoyés  en  France,  une 
troupe  de  mulâtres  eft  fortie  du  coin  d’une  rue  , eft  venue 
fondre  fur  moi,  fans  que  j’ai  eu  le  temps  de  me  mettre 
en  défenfe , de  je  me  fuis  vu  entouré  d’une  centaine  d’hom- 
mes qui  m’ont  porté  chez  les  commiflàires  ; le  lendemain 
le  brave  Lamalettier , fait  prifonnier  comme  moi,  a été  fufillô 
en  voulant  s’échapper. 

» Dès  le  moment  de  mon  emprifonnement , j’ai  été  chargé 
de  fers,  &:  maltraité  plus  ou  moins  ri  goure  ufement  lelon  le 
caprice  ou  les  eipérances  des  tyrans  que  j’ai  combattus.  J’ai 
été  quarante-neuf  jours  en  cet  état  j depuis  je  n’ai  été  mis  aux 
fers  que  la  nuit  : je  fuis  au  foixante-dixième  jour  de  ma  dé- 
tention; je  n’ai  pour  nourriture  que  du  mauvais  pain  & de 
l’eau;  je  ne  pofsède  que  la  chémife  avec  laquelle  j’ai  été 
arrêté;  je  fuis  dévoré ‘tout  vivant  par  les  rats  6c  la  vermine, 
couché  fur  le  pavé  où  il  n’y  a pour  tout  matelas  que  des 
ordures  infeéfes.  Il  me  paraît  irnpollîhle  que  je  fauve  ma 
vie;  car,  h je  né  péris  pas  par  un  alîâffinat , ce  fera  par  la 
maladie.  Hélas  1 je  m’attendris  jufqu’aux  larmes  fur  le  fore 
de  ma  femme  Se  de  mes  enfans  ; mes  forces  s’affaibliffient 
tous  les  jours  : j’habite  un  cachot  où  je  ne  puis  faire  que 
deux  pas.  Tous  ces  maux  font  grands,  fans  doute,  mais  ils 
ne  font  rien  en  comparaifon  d’avoir  pour  geôlier  un  des  plus 
grands  fcélérats  qu’il  y ait , le  nommé  Renaudin  , dit  fans- 
culote;  ce  qui  m’accable  plus  encore,  c’eH  l’image  déchi- 
^ rante  de  la  malheureufe  ville  du  Cap , brûlée  de  ruinée  de 
fond-en-comble  par  les  crimes  de  Polverel  Se  Sonthonax  : 
crimes  médités  depuis  fi  long-temps,  Se  amenés  après  le  bom- 
bardement du  Poft-au-P  rince.  Le  n juin,  vers  les  neuf  heures 
du  matin,  la  peur  faiht  les  commiffiaires  ; ils  décampèrent  Sc 
m’emmenèrent  avec  eux,  garoté  comme  un  forçat,  au  milieu 
d’une  double  haie  de  foldats,  au  nombre  de  plus  de  300. 
Comme  nous  fortions  du  gouvernement , Se  après  avoir  dé- 
paifé  la  maifon  du  mulâtre  Caftaing,  le  nommé  Dufai  donna 
l’ordre  de  mettre  le  feu. .......  Mettc-^U  feu  par- tout)  crioir 
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çe  forcéné  avec  fa  voix  de  tauream  brule^tout  j qu'ils  foUnt.t&us 
vrillés  coptmç  des  cochons  : le  pillage  ejl  à vous , braves  répu- 
blicains. Ce  font  Ces  propres  exprefiions*.  , . . . , . Après  ces 
ordres  monftrueux  diétés  par  les  commillaires,  nous  continuons 
notre  route  vers  le  haut  du  Cap,  ayant  à noire  tête  ce 
bravache  de  Dufai,  qu;  fuyoit  à grande  hâte.  Le  lendemain 
2.2,  les  nègres  révpkés,  au  nombre  de  plus  de  io  mille, 
appelés  par  les  commilfaires , defçendirent  de  la  montagne  , 
. après  avpir  fait  publiquement  leur  accord  du  pillage  de 
fa  ville  avec  ces  mêmes  commilfaires , ils  Ce  joignirent  amc 
700  nègres  criminels  qui  âveient  été  élargis  des  priions  du 
Cap  par  l’ordre  de  Sonthonax  j & dès-lors,  la  ville  fut  pillée 
ôz  brûlée  parles  brigands  ; on  eftime  la  perte  à pluiieurs 
milliards,  Ah  J.  fi  vous  aviez  entendu  les  imprécations  & les 
Joies  criminelles  des  commilfaires  lors  des  maffacres  , du 
pillage,  & à la  vue  du  Cap  en  feu , vous  auriez  çru  voir  tout 
l’enfer  le  réjouir  de  l embrafement  de  l’univers , & de  la 
çhûte  du  ciel.  Ah  | mon  frère , que  ne  les'  avez  vous  jugés 
moins  favorablement  î que  n’avez  vous  cru  plutôt  à leur 
profonde  tçélératelfe,  qui  vous  a été  peinte  fi  fouvenr  avant 
leur  arrivée,  & avec  la  vraie  énergie  du  patriotilme,  fur  le- 
quel votre  cœur  défiant  vous  donne  des  doutes  I 

v Ce  qu’il  y a de  plus  remarquable  depuis  votre  départ , 
«e’eft  une  alferpblée  de  la  commune  du  Cap,  formée  de  tous 
les  brigands,  Dufai  & Vergniaux  ont  fait  la  motion  de  la 
liberté  générale  , 8c  qe  l’extinéfion  entière  de  la  race 
blançhe , 8cc» 

« Signé y César  Galba ud  v, 

Sonthonax  : Cette  pièce,  fut-elle  originale,  ne  fait  rien 
a f affaire  $ c’eft  la  dépofirion  d’un  homme  pris  les  armes 
à la  main,  8c  fait  prifqnnier  par  les  commilfaires  civils: 
cet  homme,  que  nous  aurions  pu  faire  fufiller  , efl  aujourd’hui 
prifonnier  au  Cap  j s’il  n’efl  pas  venu  à la  Convention , 
c’eft  que  nous  n’avions  pas  de  batiment  pour  l’y  envoyer  j 
ml  n’eft  pas  venu  avec  nous,  ç’ed  que  nous  avons  été 
arrêtés  dans  la  partie  du  Sud  à quatre-vingt  lieues  du  Cap. 

Duny:  Je  demande  à Sonthonax  d’où  eif  partie  la  dé^ 
jmUfion  qu’il  a envoyée  eq  France. 

ÿontkonaX'  : La  déput^tloq  de  Saint-Poîrdngue  eft  partie 
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4e  la  colonie  pour  la  Nouvelle- Angleterre 5 elle  eft  parti® 
de  la  rade  du  Cap.  On  ne  devoir  point  envoyer  Céfar 
Galbaud  avec  cette  députation  , parce  qu’il  eût  été  très- 
imprudent  aux  çoRimirfairçs  civils  d envoyer  un  prifonnier 
par  la  Nouvelle- Angleterre,  où  Galbaud,  ayant  mis  une 
leçon  de  fois  les  équipages  en  infurreétion,  auroit  délivré 
fon  frère  8c  l’auroit  emmené  avec  lui  au  Canada. 

Dunv  : Il  eft  venu  ici  beaucoup  de  François  de  la  colonie, 
puifquil  y en  a au  moins  cinq  mille;  8c  il  étoit  aulfi  fa- 
cile à Polverel  8c  Sonthonax  d’envoyer  en  France  ce  grand 
criminel  de  lèfe- nation , qu’il  a été  facile  à Sonthonax  de 
faire  arriver  tous  ceux  qu’il  défigne  pour  fervir  de  témoins 
* en  fa  faveur, 

Sçnthonax  : Les  commiflaires  civils  n’ayant  point  d’occafion 
d’envoyer  Galbaud  en  France,  il  n’eft  pas  étonnant  qu’ils 
ne  l’aient  pas  envoyé  en  Amérique  d’où  il  feroit  paffé  au 
Canada, 

Duny  : Sonthonax  a dit  que  les  nègres  révoltés  portèrent 
la  cocarde  blanche,  8c  même  que  plufieurs  compagnies  font 
venues  chez  le  commilfaire  civil  avec  la  cocarde  efpagnole: 
ainfi  je  me  tairai  là  dellus.  Il  a cité  des  extraits  de  plufieurs 
déclarations  d’où  il  réfulte  que  Galbaud  a fait  endouer 
les  canons,  fcier  les  affûts  8c  briier  les  tourillons.  Je  n’ai 
point  attendu  ces  dépohtions  pour  déclarer  à la  commilfion 
qu  en  effet  nous  avions  encloué  lès  affûts  ; j’ai  dir  que 
c’eft  ainfi  que  nous  avions  facilité  le  départ  du  convoi: 
mais  il  eft  faux  que  nous  ayons  fcié  les  affûts  8c  cafifé  les 
tourillons;  nous  n’avions  pas  de  temps  à perdre,  8c  certes 
pour  cafter  les  tourillons  des  pièces  de  vingt- quatre  il  en 
falloir, 

Sonrhonax  a lu  la  déclaration  de  Duclos-Guyot;  je  me 
contente  de  vous  en  rappeler  ces  deux  paragraphes  : « Les 
citoyens  fe  précipitoient  à la  mer  de  delfus  les  parapets 
pour  échapper  aux  poignards».  C’eft  le  capitaine  de  Y America 
qui  parle;  ion  témoignage  n’eft  pas  fufpccfc  puifqu’il  eft 
encore  refté  après  nous  au  Cap.  Voici  le  fécond  paragraphe; 

Le  Jupiter  alloit  à la  Nouvelle- Angleterre  pour  y dépofer  une 
quantité  nombreufe d’habitans  qui  s’étoient réfugiés  abord». 

Sonthonax  s’eft  étayé  enfuite  de  la  lettre  de  Sautez,  de  celle  du 
capitaine  Truguet , commandant  la  Fine ; mais  il  s’eft  donné  de 
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garde  de  vous  lire  ce  paragraphe  de  la  lettre  de  Truguet  : 
“J!  ne  m a Pas  ^ poflïble  de  faire  la  viiite  de  tous  les 
bâtimens  du  commerce  abandonnés  dans  le  fond  du  port, 
par  la  radon  que  des  nègres  armés  s’en  étoient  rendus 
maîtres , Ôc  que  j’ai  cru  dangereux  à la  chofe  publique 
de  les  en  chaifer  par  la  force».  Cette  lettre  eft  du  2.1 
juin  1795  , 48  heures  après  le  départ  du  convoi;  vous 
voyez  bien  que  ce  n émit  pas  nous  qui  piliions  & incendions. 

$onthor?ax:'Je  le  crois  bien.  Les  matelots  étoient  par  is 
enlevant  leur  pillage;  vous  verrez  par  les  procès-verbaux 
des  officiers  de  la  marine,  vous  verrez  par  tous  les  rap- 
ports des  confuls  de  la  République  aux  Etats-Unis,  notamment 
de  ceux  de  Châties- Town,  de  New- Yorck,  de  Baltimore 
Sc  de  Philadelphie , que  les  matelots  ont  fait  le.fac  de  la 
ville  du  Cap  : certainement  il  font  bien  partagé  avec  les 
noirs,  car  les^  noirs  ne  fé  font  pas  accufés  ôc  ont  pris  par 
au  pillage;  c’éroit  la  fuite  nécellaire  de  la. guerre  civile; 
mah>  il  n en  n eft  pas  moins  vrai  qu’à  bord  des  bâtimens 
de  l’Etat,  c’étoit  un  marché  général  des  effets  pillés  au  Cap. 

Duny  : Effe&ivement  il  s’ eft  trouvé  des  effets  à bord  , 
mais  c’étoient  ceux  des  citoyens  qui  habitoient  à proximité 
de  la  mer , & qui  s’étoient  jetés  dons  le  canot,  emportant 
tout  ce  qu’ils  pouvoient  de  hardes  ôc  d’effets , ce  qui  em- 
com oroit  les  bâtimens;  d’ailleurs,  nous  n’àvions  pas  de  vivres, 
nous  étions  emaffês  les  uns  fur  les  autres  ôc  par  centaines 
dans  ces  bâtimens. 

Son  thon  ax  nous  accufe  fans  celle  d’émigration  , ôc  ne 
ceffe  de  nous  peindre  comme  transfuges  ëc  ennemis  de  la 
République. 

Le  préfident  : Ceci  eft  traité. 

Duny\  Eh  bien!  je  me  borne  à dépofer  fur  le  bureau 
toute  la  correspondance  de  Genet,  qui  vous  prouvera  tous 
les  efforts,  toutes  les  démarches  que  nous  avons  faites, 
toutes  les  lettres  que  nous  lui  avons  écrites  au  moment  où 
nous  fournies  arrivés  aux  Etats-Unis,  pour  avoir  des  paffages 
pour  France;  vous  y verrez  fon  obftination  à nous  en  refufer, 
à dire  qu’il  attendoit  des  ordres  ultérieurs  du  confeil  exé- 
cutif; ôc  aujourd  hui  lorlque,  par  le  fait  du  miniflre,  nous 


M1 

ne  fommes  pas  arrivés  auflitôt  que  nous  l’aurions  défiré, 
on  nous  lait  un  crime  de  n’y  être  pas  venus  plus  tôt. 

Thomas  Millet  : Dorique  nous  iommcs  venus  en  France 
nous  avons  eu  arrêtés,  comme  nous  l’avons  dit,  par  le 
représentant  diî  peuple  Garanti  nos  papiers  on,  été  pris 
par  lui,  ôc  envoyés  au  comité  de  (alut  pu! die,  fi  ces  papiers 
exigent  encore,  vous  trouverez  dedans  la  lettre  originale 
q^ue  m e jri  voit  le  miniftre  Gener  j je  lui  de  nn  and  ois  les 
moyens  de  palier,  en  France  pour  remplir  ma  million.  Le 
mmiflrê  G-eriet  m’écrivit:  «Vous. m’avez  été  dénoncé  par 
les  autorités  confirmées  de  Saint-Domingue  comme  un  très- 
mauvais  citoyen,  avec  l’invitation  exprelîe  de  vous  empêcher 
de  tous  mes  moyens  de  retourner  à Saint-Domingue*  je 
ne  puis  donc  vous  fournir  les  moyens  de  retourner  en 
France  >*.  Une  copie  de  cette  lettre  eu  fous  les  fceilés,  ëc  une 
autre  a été  envoyée  à la  Convention  nationale. 

Duny Vous  trouverez  également  les  pièces  des  autorités 
ooniti ruées  certifiées  par  le  maire  de  New-Yorck  5:  du  pré- 
fident  du  comité  des  /ubfifhncès.  chargé  de  fdbveiïir  à la 
misère  afFreufe  qui  pourfuivoir  les  Français  réfugiés  à Sr.- 
Domingue.  Vous  le  verrez  par  1rs  pièces  en  règle  dont 
nous  fommes  dépositaires j ce  ne  font  pas  des  chiffons. 
Fondtviôlh  : J ai  les  -mêmes  pièces. 

ITuny  : Cnaciin  de  nous  s efi  pourvu  de  ces  pièces , 
parce  quon  s efi  douté  que  la  calomnie  fui* mit  la  perié- 
cmion. 

Fondsyiolle  : Je  ne  pûis  mettre  fur  le  bureau  mon  cer- 
tificat de  civifme,  parce  que,  lorique  j’ai  été  arrêté,  il 
ma  été  pris  par  le  repréfentant  du  peuple  Prieur  (de  la 
Marne). 

Byny:  Sonthonax  , _en  parlant  de  îa  lettre  du  Sénéchal 
du  Por,  - de  - Paix  ,.  Lyron  , sefl  Beaucoup  étendu  fur  le 
premier  point  de  cette  lettre  \ je  n’ai  préfemé  cette  lorrre 
à la  çommiffion  qtie  relativement  à fbn  fécond  point:  ce 
deuxième  point  eft  celui-ci,  & il  annonce  au  gouverneur 
de  Saint-Domingue ^ que  Gâlinot  de  Gafi,  délégué  par 
Sonthonax , (dont  l’influence  au  Port -de  Paix  droit  a uû}' 
dangereufe  que  celle  de  Sonthonax  au  Cap)  a fait  forcir 
I P^Üofrs  tous  ies  afïâflrns  ëc  les  incendiaires  qui  avoient 
écé  condamnés  : voilà  pourquoi  j’ai  produit  cette  lettre. 


Sonthonax  s’efl  beaucoup  étendu  fur  l’enlèvement  de  la  pro- 
cédure qui  3 dans  le  fait,  efl  un  très-grand  crime;  mais  j’ai 
voulu,  dans  cette  lettre,  vous  faire  voir  que  Sonthonax 
avoir  des  emifïaires  dans  tous  les  quartiers;  il  fai  (oit  raf- 
fembler,  pour  la  malheureufe  affaire  du  Cap,  tous  les 
incendiaires. 

Sonthonax : Je  déclare  que  je  n’ai  jamais  donné  à Gaîinot 
de  Gafc  1" ordre  de  faire  élargir  aucun  homme  de  couleur, 
aucun  noir,  excepté  un  noir  appartenant  a la  citoyenne 
Clarice;  je  ne  me  rappelle  pas  de  quoi  étoit  accufé  ce  noir. 

Duny  : Sonthonax  a demandé  à la  commililon  de  con- 
fulter  les  déclarations  des  blancs  qui  étoient  reliés  fidèles 
à la  patrie;  j’ai  demandé  les  noms  de  cesbkncs,  Sonthonax 
a nommé  Vergniaud:  ce  Vergniaud  a été  fait  fénéchal  du 
Cap  par  Sonthonax.  Il  a nommé  Jofëph  Suire  qu’il  avoit 
fait  adjudant- général , Pmbéquin  qui  étoit  venu  avec  le 
bataillon  de  l’Aifne  , & qui  a été  créé  par  Sonthonax  d’abord 
capitaine  dans  le  régiment  du  Cap  pour  fèmer  la  divihon 
dans  ce  corps:  quand  elle  a été  bien  organifée,  il  l’a  fait, 
un  mois  après  , premier  capitaine  dans  le  régiment  de 
Walfch  pour  y opérer  la  même  chofe.  Il  vous  a nommé 
Desfourneaux:  ce  Desfourneaux  a été  nommé  par  Sonthonax 
lieutenant  colonel  des  dragons  d’Artois,  &c  commandant  de 
la  place  du  Port-au-Prince.  Il  vous  a nommé  Bedoz  : ce 
Bedoz  efl  aéfuellement  à Paris;  il  y eft  arrivé  depuis  peu; 
il  eff  envoyé  par  Lavaux.  Voici  une  lettre  tirée  de  défions 
les  fcellés;  elle  eft  du  général  Galbaud,  datée  du  22  juin 
1793;  vous  voyez  qu’il  reconnoît  le  général  Galbaud  pour 
le  général,  quoiqu’il  foit  avec  Sonthonax;  vous  verrez  qu’il 
lui  demande  de  lui  faire  paffer  des  vivres  pour  la  petite 
garnifon  qui  étoit  refiée  aux  cafernes,  qui  efl  prefque  toute 
paalade,  ainli  que  pour  une  quantité  de  blancs  qui  s’étoient 
réfugiés  aux  cafernes.  Voici  la  lettre  écrite  par  Bedoz,  je  la 
communique;  elle  efl  du  22  juin. 

Sonthonax  : Il  n efl  pas  étonnant  que  Bedoz  écrivît  à 
Galbaud  pour  lui  demander  des  vivres  qui  lui  étoient  né- 
cefîaires  pour  la  garnifon  qui  étoit  refiée  aux  cafernes. 
Galbaud  faifoit  tout  enlever  des  magafins  de  l’Etat  ; il  falloit 
bien  s’adre/Ier  au  dépofîtaire  des  vivres,  fous  peine  de  mourir 
de  faim.  Si,  félon  les  colons,  ce  Bedoz  a reconnu  pour 
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général  Galbaud,  ce  n’eft  qu’une  raifon  de  plus  d’ajourer 
foi  à fon  témoignage;  car,  s’il  a reconnu  le  général  Gai- 
baiid,  fon  témoignage  ne  tauroit  être  luipeét  quand  je  1 in- 
voque contre  Galbaud. 

Duny  : Oui*,  mais  ce  Bedoz,  qui  reçoit  aux  cafernes  3 
s’eft  jeté  dans  le  parti  de  Sonthonax,  parce  qu'il  y avoir 
à gagner;  delà  il  s’eft  attaché  à Lavaux,  ôc  à tous  ceux 
qui  ont  dévalté  St.-Domingue. 

Sonthonax : Mon  parti  n’a  jamais  été  un  parti,  c’écoitceluide 
la  loi  ; il  n’y  avoit  pas  de  bons  citoyens  à Saint-Domingue  qui  ne 
dulfent  être  du  parti  de  la  loi , du  parti  des  autorités 
çonftituées  par  elle. 

Duny  : Martial  Betz,  fait  commandant  du  Cap  le  jour 
de  l’incendie  par  Sonthonax.  Koopmann , que  Sonthonax  a 
cité,  etoit  fon  correfpondant  : c’eft  lui  qui  a traité  pour 
la  nation,  qui  a fait  des  marchés  de  piufieurs  mi  lions,  <S c 
il  eft  elfentiel  que  vous  connoiffiez  cette  particularité  fur 
ce  témoin.  Laveaux  a été  créé  général  par  Sonthonax; 
Koopmann  a été  correfpondant  général  de  Sonthonax.  C’eft 
lui  qui  a fait  paifer  aux  Etats-Unis  les  envois  de  Son- 
thonax , ôc  ce  Koopmann  étoit  le  même  qui  avoit  traité 
aux  Etats-Unis  avec  le  directeur  général  Poujer. 

Sonthonax.  Je  n ai  pas  correfpondu  un  feul  inflant  avec 
Koopmann  aux  Etats-Unis  *,  je  défie  les  colons  de  produire  , 
à cet  égard  , une  feule  ligne  de  moi. 

Fondcviolle  : Et  avec  la  maifon  Zacharie  ? 

Sonthonax  : Ni  avec  la  maifon  Zacharie.  Te  n’ai  jamais 
correfpondu  aux  Etats-Unis  qu’avec  les  mi  ni  lires , les  agens 
de  la  République  ; les  agens  lubakernes  de  l’admi  ni  fixation 
étoient  en  correfpondance  avec  l’ordonnateur  général  , ôc 
les  chefs  de  l’adrainifixaticn  *,  cela  ne  me  regardoit  pas. 

Duny  : L’un  étoit  à Philadelphie  <Sc  l’autre  au  Cap.  Son- 
thonax a dit  affirmativement  que  les  ordres  qu’il  a cités  , ôc 
qui  lui  ont  été  fournis  par  Martiqi  Betz  , étoient  dans1  les 
régi  lires  de  Leblanc,  lieutenant  colonel  des  dragons  d’Or- 
léans. Vous  allez  voir  li  Sonthonax  n’a  pas  eu  l’intention 
de  tromper  la  commillion.  J’ai  fait  moi  , le  21  juin,  Le- 
blanc prifonnier  , avec  Polverel  fils , Ôc  les  dragons  d’Or- 
léans : il  eft  venu  avec  nous  en  France,  il  nous  a fuivis  aux 
Etats-Unis  ; il  eft  venu  en  France , & afifurément  en  venant 
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Le  préjîdent  : Cela  a déjà  été  dit,  il  eft  inutile  de  revenif 
là -de! fu s. 

Duny  : Quant  à Tanguy , je  me  rends  également  fa  caution. 

Le  préfident  : Tout  cela  eft  encore  inutile. 

Duny  : Il  eft  abfent , 8c  j’aime  à delendre  les  abfens. 
Cependant  j’ai  une  obferyation  à taire  ; Tanguy,  rendu  à 
Philadelphie,  s’eft  rangé  du  côté  des  contre-révolutionnaires. 
Pendant  qu’il  a rélïde  à New-Yorck  , j’ai  été  avec  lui.  Vous 
n’aurez  ni  lettre , ni  correfpondance  de  lui  qui  n’attellent  la 
pureté  de  les  principes,  qui  ne  Toit  frappée  au  coin  du  pa- 
' trio  trime  ; du  moment  qu’il  a été  à Philadelphie  , 8c  qu’il 
a été  gagné  par  les  gens  qui  l’ont  foulage  dans  l’état  de 
malheur  & de  maladie  où  il  étoit , il  a changé  de  principes. 
Sonthonax  a iur-tout  demandé  à la  commiu  on  de  confuiter 
les  déclarations  faites  à la  commiiîion  coloniale  créée  à Breft 
par, Prieur  de  la  Marne.  J’ai  déjà  parlé  de  cette  commiiîion; 
j’ai  dit  quelle  étoit  compofée  de  Catinot  , imprimeur  de 
Sonthonax  , de  Jeanton  , maire  du  Mole , Godard  , commis 
aux  revues  fur  la  frégate  X AJirét , de  Dubois  3 lieutenant 
des  dragons  d'Orléans,  d’Arnaud  Petry  qui  eft  en  prifon, 
8c  de  deux  ou  trois  autres  qui  arrivoient  de  SaintrDomxngue  , 

qui  tous  avoient  été  vendus  à Sonthonax. 

Sonthonax  : J’obferve  fur  la  compoiition  de  cette  com- 
miilion , que  je  n’ai  jamais  vu  ni  connu  Godard  , que  je  n’ai 
jamais  vu  ni  connu  cet  Arnaud  Petry,  ft  ce  n’eft  depuis 
qu’il  eft  en  France,  que  je  n’ai  jamais  vu  d’Hermoncourt 
qui  a été  aufli  membre  de  cette  commiiîion.  J’obierve  en 
outre  que  cette  commiiîion  a éré.  formée  plus  de  trois  mois 
avant  que  les  commiflaires  civils  n’arrivaiTent  en  France  , 
que  je  ne  pouvois  y exercer  aucune  elpèce  d’ influence  ; 8c 
certes  mes  parti  (ans  en  France  n avoient  pas  alors  allez  de 
crédit  pour  influencer  les  déclarations  faites  devant  cette 
commiiîion  , que  cette  commiiîion  n a fait  aucune  efpèce 
d’aéfes  judiciaires  ; elle  n’aéré  purement  8c  Amplement  que 
l’inftrument  rédadreur  des  déclarations  faites  pardevant  elle 
par  les  marins  arrivés  par  le  convoi.  Ces  marins,  qui  iont-iis? 
les  officiers  de  la  marine  du  Cap  qui  (ont  delcendus  à terre 
fous  les  ordres  de  Galbaud  , les  officiers  mariniers  venus  à 
terre  le  20  juin  pour  attaquer  les  commiflaires  civils;  ce 
font  tous  les  hommes  qui  ont  été  les  inftrumens  de  fon 
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érime  * qui  ôiit  donné  îeùri  déclarations , qui  les  ont  fîgii ées* 
La  commiilion , à Tégard  de  ces  déclarations  , jugera  comme 
il  lui  paroitra  convenable. 

Duny  : Citoyens  , vous  avez  à Paris  mille  colons  qui  ont 
été  emprisonnés  à Breft.  Vous  pourrez  conlulter  lés  premiers 
venus  ; tous  vous  diront  que  cet  Arnaud  Pétry  croit  Tarrêteur 
de  cette  commiilion  , que  cet  Arnaud  Petry  avoir  des  mandats 
d’arrêt  en  blanc  dans  Tes  poches  ; on  le  conduifoit  chez  ceux 
qui  étoient  chargés  de  faire  des  déclarations , ôc  la  crainte  de 
périr  faifoit  faire  Féloge  de  Polverel  & de  Sonthonax  , même 
de  la  part  de  ceux  qui  ont  perdu  leurs  propriétés  > leurs 
femmes  ôc  leurs  enfans. 

Sonthonax  : La  preuve  de  la  faüileté  de  ce  qüe  difent  les 
colons , c’éft  que  la  commiilion  établie  à Breft  par  les  repté- 
fentans  du  peuple  Prieur  de  la  Marne  ôc  Lyons , a eu  la 
délicatelïè  de  ne  demander  aucune  elpèce  de  déclaration  aux 
prifonniers  *,  on  n’a  reçu  que  celles  des  hommes  libres  : il 
n’y  a eu  que  les  hommes  libres  qui  ont  fait  des  déclarations* 

Duny  : Voilà  Fonde  viol  le  qui  a été  prifonnier. 

Fondcvioll’  : Il  eft  vrai  qu’on  n’a  pris  les  déclarations' 
d’aucun  prifonnier  , mais  on  a engagé  les  perfonnes  libres 
à aller  au  tribunal  y faire  des  déclarations , Ôc  lorfqu’ils  ont 
Voulu  parler  contre  Polverel  ôc  Sonthonax  , on  n’a  pas  voulu 
les  entendre  , ôc  on  les  a conduits  en  prifon*  Quant  à moi  y 
en  arrivant  à Bref!  , j’ai  rnis  le  premier  le  pied  à terre  -,  le 
général  Vanftabel  m’avoir  permis  de  defcendre  à terre.  Il 
avoit  configné  à bord  Vergniaud  , Polverel  fils,  Leblanc, 
Bobequinj  ce  Rob équin  que  je  lui  avais  dénoncé  parce  que 
j’en  étois  chargé  par  mes  concitoyens , il  arrivoit  à terre.* 
Je  remis  au  repré fentant  du  peuple  Prieur  de  la  Marne  toutes 
les  pièces  qui  conftatoient  mon  civifme.  Polverel  fils  étoit 
en  arreftâtion  avec  Robequin  , ils  ont  été  conduits  chez- 
Prieur  de  la  Marne  ôc  mis  en  liberté  , ôc  moi  j’ai  été  mis 
au  château  tandis  que  je  devois  le  lendemain  partir  pour  Paris. 
Mais  aucun  prifonnier  n’a  été^ entendu  -,  les  colons  ont  été 
conduits  à la  commiffion  coloniale  , ôc  lorfqu’ils  ont  voulu 
parler  contre  Polverel  ôc  Sonthonax  , ils  'ont  été  mis  en 
prifon. 

Sonthonax  : Il  y a dans  ces  déclarations  , des  déclarations 
contre  moi  \ je  prie  la  commiilion  de  fe  les  faire  repré  fente  r y 
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elles  prouveront  qu'on  trompe  la  commiflîon  en  difant  qu’on 
refufoit  de  recevoir  des  déclarations  contre  moi. 

Fondeviolle  : Elles  font  toutes  ici. 

Fe  préfidenz  : Quelle  preuve  avez-vous  qu’on  ait  mis  en 
priion  ceux  qui  voulojent  dépofer  contre  Sonchonax  ? 

Fondeviolle  ; Les  colons  font  ici. 

Fe  président  : Lei quels  ? 

Fondeviolle  : Saint-Edme  «3c  autres  de  ceux  qui  ont  été 
arrêtés  à Breft  a qui  ont  éfé  conduits  avec  moi , «3c  dont  il 
y en  a déjà  cinq  qui  (ont  mores.  Les  autres  lont  repartis  dans 
les  différons  départemens. 

Le  préjïdenc  : Ce  n’eft  pas  cela.  On  vous  demande  quelles 
preuves  vous  avez  que  ceux  qui  n’ont  pas  voulu  faire  des 
déclarations  aient  été  mis  en  prifon. 

Fondeviolle  : Je  nomme  Saint  -Ehiie  &c  Cheneux  ; je  ne 
puis  nommer  les  autres  , parce  que  je  ne  les  ai  pas  ptéfens  à 
la  mémoire <3 c que  je  n’en  ai  pas  la  lifte. 

Sonchonax  : J’obferve  que  Saint  Elme  eft  revenu  de  la 
Jamaïque  où  il  a paflé  à la  fuite*  de  Borel  ; vous  en  avez  la 
preuve  dans  la  Halle  de  lettres  que  vous  avez  dans  les  ar- 
chives y ôc  que  Cheneux  etoit  loldat  du  régiment  de  Nor- 
mandie , déporté  par  ordre  du  commilfaire  civil,  Ce  Che- 
neux  a commandé  1 e ' Jupiter  dans  la  rade  de  Newyork > 
lorfque  le  contre  amiral  Carobis  en  a été  chafle  à coups  de 
fabre.  Vous  avez  les  dépolirions  recueillies  fur  ce  fait  par  le 
miniltre  Geneft  ; elles  font  dans  vos  archives.  Voilà  les 
hommes  qu'on  cite.  Quand  on  vous  dira  de  la  commiffion 
coloniale  établie  à Breit , qu’elle  a refulé  d’entendre  ceux 
qui  vouloienr  dépofer  contre  moi , il  faudroit  le  prouver  par 
des  pièces  authentiques  ; il  faudrait  aulli  pouvoir  réfuter  ce 
fait,  qu'il  exifle  dans  les  papiers  de  cette  commilüon  des 
déclarations  faites  contre  moi. 

Thomas  Millet  : Je  dois  dire  quelque  chofe  fur  le  compte 
de  Cheneux  , qu’on  vient  d’attaquer.  Je  ne  lais  pourquoi 
Cheneux  eft  celui  qui  , le  premier  prairial , a fauvé  la  vie 
à votre  collègue  Delmas  , <SC  fa  arraché  des  mains  des  fac- 
tieux 1 Eli;- ce  là  un  allafiin  ? 

Sonchonax  : 11  ne  s’agit  pas  de  lavoir  ce  qu’il  a fait  au 
premier  prairial,  il  s’agit  de  ce  qu’il  a fait  dans  la  rade  de 
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New-York,  où  il  a mis  l’équipage  du  Jupiter  en  infurrcélion. 
, a ère  déporté  par  moi,  pouvez-vous  recevoir  contre  moi 
ia  déclaration  d un  homme  déporté  par  moi  ? 

Duny  : Sonthonax  vous  a beaucoup  parlé  de  fa  follici- 
tude  pour  les  pnlonni  rs  qui  étoient  à bord'du  navire  le 
•Saint- Honore  ; il  a lu  un  ordre  qu’il  a donné  le  18  juin  , afin 
que  les  chirurgiens  du  Cap  puflènt  Ce  rendre  à bord  y vifiter 
ks  malades;  eJedivement  cet  ordre  a été  donné,  mais  un 
peu  tard  ; comme  il  y en  avoit  déjà  beaucoup  de  jettés  à la 
mer , plulieurs  étoient  morts  , d’autres  mouraient  , & la 
cttoyènné  Ckirfond  eft  morte  pendant  qu'on  la  tranfportoit 
a 1 hôpital.  r 

Sonthonax  : Il  eft  faux  que  la  citoyenne  Clairfond  feit 
morte  dans  le  rranfport  àu{  Saint-Honoré  à terre  j elle  a été 
malade  à la  Providence  après  l'incendie  du  Cap  -,  c'eft  là 
quelle  eft  morte,  Je  prie  là  deiîus  la  commiffion  de  confulter 
le  citoyen  Bedoz , commandant  de  h place  qui  fe  trouve  ici 
qui  é/coit  enargé  de  la  vifite  des  hôpitaux.  Relativement  à ce 
que  les  colons;  difent  que  j ai  été  tardif  à donner  cet  ordre 
j obierve  que  les  commillaires  civils  n'ont  pu  fe  mêler  de  ces 
détails  que  loriqu  ils  ont  vu  dans  le  contre-amiral  Cercey  la 
volonté  très- prononcée  de  ne  pas  s'en  mêler  , & de  ne  pas 
iLiivre  les  ordres  que  nous  lui  avions  donnés.  Il  avoir  l'ordre 
dre  diftnbuer  fur  le  convoi  les  prifonniers  qui  étoient  trop  à 
1 étroit  fpr  rej  ou  tel  vailfeau  ; il  avoit  l’ordre  également  de 
raire  rentrer  a 1 hôpital  ceux  qui  ne  pouvoient  pas  (importer 
1a  mer  ; o.n  en  a même  fait  descendre  près  de  quatorze  avant 
notre  arnj/ée  au  Cap.  Depuis  notre  arrivée,  Cerçey  refufant 
de^  faire  ion  devenir  à cet  égard  , nous  avons  été  forcés  nous- 
mêmes  a 3 donner  des  ordres. 

Fonds itiglle  : Il  a fallu  faire  réintégrer 

Duny  : Sonthonax  vous  a dit  que  fi  l’on  a maflacré  des 
femmes  aux  cafernes , ce  maflacré  n’a  pu  fe  faire  qu'en 
prelcnce  de  plus  de  1,200  blancs.  Cet  aveu  - là  ne  dit-il 
pas  , ou  que  les  blan«s  étoient  proferits , ou  ou’ils  étoient 
H.  ffc voues,. du  delpoti'me  de  Polverel  & Sonthonax  qu’ils 
ne  voûtaient-  pas  les  défendre  ? Et  1,200  hommes . fe 
tro  aveuraux  çafetnes-près  du  gouvernement  & des  comrnif- 
lii’tres.  Les  1,200  hommes  n'exiftoiènt  pas. 
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Je  pain-:  à un  autre  objet.  J’ai  donc  prouvé  à la  cominif- 
iion  que  1 armée  de  Galbaud  étoit  compofte  de  tous  k s né- 
gocians , <ie  tous  les  marchands,  de  tous  les  propriétaires 
de  tous  les  manufacturiers , de  tous  les  ar  ifcvs , de  tocs  f s 
ouvriers  , de  tous  les  foldats  , de  tous  les  marias;  j ai  prouvé 
üla  com million  que  toutes  les  troupes  commandées  par  Poi- 
verel  & Sonrnonax  éroien:  composes  de  tous  les  nl  u s 
révoltés  fous  les  ordres  de  Macaya  , ioas  les  ordres  Jhm  fuèf 
de  brigands  j Goa,  qu’ils  ont  appelé  J.  François  , &:  B.af- 
i°n,  qui  cependant  n ont  pas  voulu  fe  rendre  auprès  d'eux- 
quils  fe  loir  entourés  de  700  criminels  qu’ils  ont  éi  I 
de  la  geôle  qui , depiqs  deux  ans,  ne  ceiluienr  de  cr.mrnorcre 
des  alîamnats  (ans  nombre  j qu’ils  le  (ont  enroiirés  d'une 
poignée  de  dragons  d’Orléans  ' qu’ils  à voient  corrompus  ; 
qu  il , le  font  enfin  entoures  de  tous  les  hommes'  que  la  nature 
répugne  à nommer. 

Voila  les  deux  armées;  vous  allez  en  acquérir  la  preuve  par 
la  piece  que  voici.  1 

Le  procès  - verbal  du  confeil  de  guerre  extraordinairement 
convoqué  & tenu  le  zi  juin  à bord  du  Jupiter , eft  la  fé- 
condé pièce  qui  terminera  1 affaire  ; c’eft  une  proclamation 
que  firent  Sonthonax  & Polverel , 48  heures  après  le  dépare 
du  convoi.  Vous  verrez-  qu’ils  ordonnoient  de  ru  h lier  ceux 
qui  feroientpris , incendiant  & pillant  même,  48  heures  après 
notre  départ. 

Sonthonax  : Nous  nous  fommes  entourés  de  tous  les  amis 
de  la  République  , de  tous  ceux  qui  ont  préféré  fervir 
cette  République  à l’ignominie  qui  réfuhoit  de  fervir  fous 
un  conspirateur  > fous  un  homme  qui,  prisonnier,  levait  le 
poignard  contre  les  délégués  de  la" République. 

On  dit.que  l’armée  de  ligne  étoit  coalifée  avec  Galbaud  ; 
l’armée  de  ligne  eft  actuellement  à Saint  - Domingue  ; l’ar- 
mée de  ligne  enrouroir  ceux  qui  font  aujourd’hui  la  con- 
quête des  parties  livrées  par  les  colons  blancs.;  c’était  eile 
qui  fervoit  fous  nos  ordres.  Ceux  - là  ont-ife  envévé  des 
.dénonciations  contre  les  commillàires  civils-?  ceux  - là  out- 
ils fuivi  Galbaud  1 non , car  tous,  par  l’organe  du  général 
La  vaux  3 annoncent  au  comité  de  falut  public,  à k C011- 
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vention  , à la  France  ôc  à l’Europe , que  c’efl  par  les  foins 
de  cette  armée  qui  a bravé  les  poignards  du  général  Gai- 
■baud,  que  la  République  triomphe  en  Amérique 3 elle-, triomphe 
encore  par  les  Africains  , qui , ayant  palfé  tous  la  domina- 
tion de  la  République  qui  leur  donnoit  la  liberté  , ont  fait 
triompher  la  puiflànce  françaife  en  Amérique  d’une  manière 
ferme  ôc  ftable  , .ôc  procurent  aujourd’hui  la  conquête  de 
toutes  les  Antilles  anglaifes  à la  France  -qui  n’a  dans  ces 
parages  aucune  armée  j aucun  bâtiment  , excepté  les  Euro- 
péens reliés  fidèles  au  général  Lavaux  ôc  aux  commiüaires 
civils. 

Th,  Millet  : Je  palfe  ^ après  cette  déclaration , à la  le&ure 
du  procès-verbal  du  confeil  de  guerre,  extraordinairement  af- 
lemblé  le  22  juin  au  foir. 

Confeil  de  guerre  extraordinairement  convoqué.  Séance  du  22 
juin  au  foir, 

«'  Aujourd’hui  22  juin  1793  , fan  deuxième  de  fa  Ré- 
publique françaife , le  confeil  de  guerre  extraordinairement 
convoqué  Ôc  alfemblé  par  le  contre  - amiral  Cambis  pour 
3 heures  après  midi , à l’effet  de  déterminer  promptement  des 
mefures  qui  ne  peuvent  foutenir  aucun  delai. 

» l e confeil  tenu  à bord  du  vaiifeau  le  Jupiter , ôc  com- 
pofé  du  contre- amiral  Cambis,  commandant  la  dation  de 
, Saint-Domingue  , du  contre- amiral  Cercey , commandant  du 
convoi  3 des  capitaines  de  vaiifeau  Truguet  , commandant 
la  Fine  ; Diiclos  Guyot , commandant  Y America;  Vandon- 
gen  , commandant  la  Concorde  ; Puy  •- Ferré, -commandant 
la  Mouche  ; des  lieutenans  Trrchonard  , commandant  la  Sur- 
veillante ; Lavillegns  , commandant  la  Précieufe\  Prenrout , 
commandant  la  N ormandeen  fabfence  de  M aiftral  ; Emérian , 
commandant  le  Cerf  ; Rivière , commandant  la  Favorite  ; 
.Ergo  , commandant  la  Convention  nationale;  JVFire ur,  com- 
mandant la  Républicaine  j 

’>  Le  contre  - amiral  Cambis  a fait  un  bref  expofé  des 
circondarices  qui  font  de  la  plus  grande  urgence  pour  le 
felut  de  tout  ce  qui  refte  au  .Cap  de  perfonnes  & de ‘pro- 
priétés françaifes  intactes  ôc  échappées  encore  aux  flammes 
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& au  fer  aflfaffin,  fuite  des  troubles  civils  de  la  révolte  des  en- 


claves éclatée  dans  la  ville  du  Cap. 

» Les  efclaves  y répandent  par  - tout  la  confirmation , 
l’effroi , le  pillage,  l’incendie,  tout  ce  qui  peut  enfin  metti.  le 
comble  au  malheur  de  la  colonie. 

« L’alfemblée,  pénétrée  de  rimpoilibilité  de  s’tn  déve- 
lopper toutes  les  caufes , d’en  prévoir  tous  les  (milices 
effets  & tous  les  défailres  ; pénétrée  de  l’urgence  de  la  dé- 
libération fous  tous  les  rapports  fouvent  interrompus  par 
des  demandes  delà  plus  indilpenfable  nécefîîté,  avec  la  nullité 
des  moyens  pour  y pourvoir  ; 

» Confidérant  que  tout  délai  rend  le  péril  imminent  pour 
la  fortune  publique } que  pénétrée  de  (on  devoir  envers  fa 
patrie,  la  République  francaife,à  qui  elle  doit  un  compte 
rigoureux  de  toutes  fes  aérions  ; mais  , mue  par  le  feul 
fentiment  de  ce  devoir , ôc  écartant  toute  autre  confidération 


leéture  de  la  lettre  du  contre  - amiral 


Cambis,  écrite  aux  commillaires  civils  le  19  juin  à 8 heures 
du  matin  ; après  avoir  reconnu  que , depuis  cette  époque 
où  l inlurreétion  a éclaté  dans  tous  les  équipages  de  la  racle  , 
tant  des  bâtimens  de  la  République  que  du  commerce , il 
n’a  plus  été  pofîible  d’avoir  communication  avec  les  commif- 
faires  civils , ni  aux  capitaines  de  donner  aucuns  ordres  qui 
puflent  efficacement  empêcher  tant  de  malheurs  déjà  mûris 
par  le  cours  des  événemens  dont  l’explofion  ou  la  crife  s’eft 
déterminée  par  l’infurreétion  même  ; 

« Confidérant  que  les  généraux- & capitaines  détenus  aux 
arrêts  par  leurs  équipages,  fans  autorité,  ont  dû  cependant 
employer  leurs  efforts,  ôc  ont  efficacement  uié  de  leur 
influence'  pour  empêcher  ce  qu’ils  efitimoient  alors  le  comble 
des  maux,  le  feu  des  vaifièaux  de  la  rade  fur  la  ville  ; 

” Confidérant  que  les  événemens  devenus  plus  critiques, 
les  équipages  ont  été  forcés  de  lailler  reprendre  à l’autorité 
des  chefs  légitimes  une  partie  de  l’â&ion  qu’ils  11'au relent 
jamais  dû  perdre  ; ôc  quoique  , par  l’effet  des  circcnftances 
infurreétionnelles,  cette  aétion  ne  fût  pas  anfii  entière  qu’eile 
efi:  légitime,  il  efi  cependant  du  devoir  des  chefs  de  reprendre 
les  rênes  autant  qu’il  efi  en  leur  difpofmon  * 
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” Considérant  quen  conféquence  pîufîeurs  d’entr’eux,  Sc 
notamment  les  contre-amiraux , ont  afîîfté  à la  féance  con- 
voquée hier  21  par  le  général  Galbaud  pour  .obéir  a la  voix 
impérieme  de  leur  confcience  , qui,  , à cette  époque,  leur  fal- 
loir un  devoir  g ufer  de  ce  moyen  pour  le  falut  de  la  patrie  j 

” Conliderant  que  la  force  maritime  a été  mile  en  inlur- 
reclion  par  le  général  Galbaud  qui  s en  effc  déclaré  le 
chef  j 

” Conlidërant  aujourd’hui,  à raifion  de  la  révolte  & ar- 
mement des  efclaves  en  ville,  quil  eft  de  nécefîité  urgente 
de  faire  for  tir  de  la  rade , le  plus  promptement  poliible  , 
toute  la  forcé  navale  ou  route  la  propriété  des  Français  qui  y 
ef  en  dépôt  ou  qui  s’y  eft  réfugiée  ^ que  ce  vœu  eft  for- 
mellement Sc  unanimement  exprimé  par  une  pétition  du 
commerce  en  date  de  féance  du  même  jour  ; 

” Confidéranr  que'  les  femmes  & en  fans  réfugiés  à bord. 
Se  généralement  tout  Frai  çais  de  couleur  blanche  , font  ex- 
polés  dans  la  ville  du  Cap  , ôc  craignent  avec  fondement  d’y 
reflet  livrés  au  plus  horrible  malheur,  après  avoir  été  ruinés 
par  l’incendie  qui  cjâns  ce  moment  elî  répandu  d’un  bout  de  la 
ville  à l’autra  y 

» Confidérant  enfin  que  la  durée  Sc  influence  du  mouvement 
in  fil  lt  eéliqnne  1 ne  laille  aucune  poffibilité  de  pourvoir  à une 
défenfe  prolongée  , parce  quelle  n offre  des  défenfeurs  vé- 
ritablement dévoues  qu  un  très  - petit  nombre  , Sc  qu’en 
attendant  ie-  régné  de  la  loi  qu  a uni  1 immenfité  des  mefures 
urgentes*,  il  ne  pai oit  point  au  confeil  qu  il  y ait  de  refîources 
actuelles  propres  à arrêter  l’excès  des  maux  ; 

« II  a été  arrêté  à l’unanimité  Sc  fans  oppofition  : 

53  Qu  après  demain  24  juin  le  convoi  commencera  à mettre 
dehors  une  iufSiante  efeone  pour  le  tenir  rallié,  Sc,  que  le 
lendemain  il  fera  mis  entièrement  dehors , s’il  eft  potable , pour 
continuer  la  route  ; ; . 


débouquer  le  crouvoi , 1 aider  dans  fies  befoins  j Sc  après  le 
débouquement , prendre  un  parti  relatif  à la  sûreté  refpeétive 
de  la  colonie  & des  bâcimcns  de  la  République  j 

» Que  des  demain  23  ou  après-demain  24,  les  frégates 
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la  Concord?  > la  Fin ? 3c  la  Hyana  iront  au  mole  , où  la  Fine , 
attendu  1 ' im  p olTibi  11  ré  conftatée  de  Ton  retour  en  1 rance  , 
en  y attendant  la  décifion  du  ccnfeil  exécutif,  fur  la  con- 
damnation ultérieure,  ou  fon  retour,  donnera  des  moyens 
pour  mieux  armer  la  Hyana ; 3c  la  Concorde  3c  la  Hyana  , 
ayant  fait  leur  eau  j fe  réuniront  à l’efeorte  du  convoi  pour 
le  débouquement  j que  les  forts  du  Picolet  , Saint-Jofeph  , 
3c  la  batterie  de  l’artillerie  , feront  rendus  nuis  par  la  certi- 
tude qu’ils  vont  tomber  dans  les  mains  des  efclaves  ré- 
voltés ; 

» Que , pour  les  blefles  par  fuite  des  événemens  aéhiels 
de  de  l’infurreélion  , il  fera  defliné  un  bâtiment  comme  hô- 
pital , pour  les  y recevoir  tous  ou  en  partie  ; que  dans  le 
cas  où  les  réfugiés  en  rade  defireroien:  relier  dans  la  co- 
lonie ^ il  fera  pris  des  mefures  compatibles  avec  la  sûreté 
générale  , (bit  pour  les  y laiiler  avec  confiance  ou  les  mettre  à 
portée  d’y  revenir; 

” Que  ceux  détenus  par  le  fait  de  l’infurrection  conti- 
nueront à iuivre  la  dèftiriâticn  que  les  équipages  prévenu? 
contr’eux  ont  arrêtée  alors,  8c  tant  que  ce  moment  fera 
împéneufement  commandé  par  des  fuites  fubiiftames  d’in- 
furre&ion. 

» Les  contre  - amiraux  , capitaines  8c  commandons  déf 
ctarent,  en  outre  de  ces  mefures , qu’ils  ont  toujours  vu  le 
général  Galbaud  , malgré  fon  autorité  infurreécionneile,  dans 
la  pofidon  où  le  plaçoit  la  proclamation  des  commiflaires 
civils. 

» Enfin, que  toutes  ces  mefures  feront  très  - promptement 

exécutées  , comme  de  la  plus  grande  urgence , &c  par  l impof- 

nbilité  de  communication  avec  les  commiilaires  civils,  qui 

fe  trouvent  féparés  de  la  force  maritime  par  une  force  fans 

frein  ni  droit  des  gens- , celle  des  efclaves  révoltés. 

■ 

» Fait  8c  arreté  à bord  du  Jupiter  les  jour  8c  an  que 
deiîus. 

■ 

” Signé , Duclos  - Guy  o c.  Rivière  , P uy -Ferré,  Tri- 
chonard  , Mireur  , Van  - Dongen,  Trugue-t  ,•  Gercey  ; Cam- 
bis , Laviliegrisj  Emérian , Prentout  »* 
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Vous  avez  vu  parla  le&*ure  de  cette  pièce  qui  neft  pas 
lulceptible  dune  longue  rnalyie,  que  Sonthenax  vous  a 
trompés  quand  il  a dit  qu  il  tireroit  de  cette  pièce  la  preuve 
que  les  officiers  de  la  marine  ont  employé  route  leur  in- 
nuence  pour  empêcher  Galbaud  ou  Tes  agens  de  tirer  fur  la 
ville  du  Cap ; il  n en  eft  pas  dit  un  mot. 

Sonthônax : Thomas  Millet  vient  de  lire  lui  - même  le 
paragraphe  où  il  eft  dit  que  les  officiers  de  marine  avoient 
employé  toute  leur  influence  pour  empêcha  le  dernier  des 
malheurs ' c 'eft- à-  dire  , que  les  canons  des  vaiffeaux  tirajjent 
jur  La  vilU  ? Qui  eft -ce.  qui  a fait  emboifer  les  vailleaux 
fur  la  ville  ? c croient  les  inftrumens  de  Galbaud  , les  ma- 
telots 3 donc  3 je  n ai  pas  eu  tort  de  dire  que  les  capitaines 
avovent  employé  le  peu  d’influence  qu  ils  avoient  pour  empê- 
cher le  général  Galbaud  de  tirer  fur  la  ville. 

Th.  Minet.  Voila  1 expreiîioq  littérale  : « Ils  ont  du  ce- 
pendant employer  tous  leurs  efforts  &c  ufer  de  tout  ce  qui 
leur  refto.it  d’influence  pour  empêcher  ce  qu’ils  eftimoient 
alors  être  le  comble  des  maux  , le  feu  àç  la  rade  fur  la 
ville  ». 

Citoyens,  il  eft  poffible  que  vous  vous  faffiez  produire  un 
ordre  que  j ai  vu  moi  - même  ; cet  ordre  $ envoyé  par  le 
général  Galbaud  à bord  du.  vailleau  l’Éole  3 commandé  par 
le  contre-amiral  Cercey  , porte  d empêcher  les  vailleaux  de 
tirer  furja  ville,  quelqu’ordre  qu’ils  en  recollent;  le  contre- 
amiral  Cercey  a cet  ordre. 

Sonthonax : : Il  ne  s’agit  pas  de  favoir  quels  font  ceux  qui 
ont  donné  l’ordre  de  tirer  fur  la  .ville;  mais  il  s’agit  de 
favoir  fl  j dans  cette  pièce  qu’on  vient  de  lire,  il  eft  dit  que 
les  officiers  de  la  marine  ont  employé  leur  influence  pour  em- 
pêcher de  tirer  fur  la  ville,' 

Th.  millet.  : Vous  avez  vu  dans  un  autre  paragraphe  qu’ils 
ont  affifté  à la  féance  convoquée  par  le  général  Galbaud 
y pour  obéir  à la  voix  impérieufe  de  leur  confcienee  qui , 
a cette  époque , leur  faifoit  un  devoir  d’employer  ce  moyen 
pour  le  falut  de  la  patrie».  Quel  éroit  l’objet  àe  cette  réu- 
nion ? c étoit  de  prendre  des  mefures  contre  ceux  qui  me- 
naœient  d incendier  la  ville.  Vous  avez  vu  encore  que  dans  plu- 
fieurs  déclarations  *«»««•«» 
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Le  préjtdcnt  : Ceci  allonge  beaucoup. 

Th.  Millet  : En  ce  cas,  citoyens,  vous  êtes  donc  bien 
convaincus,  par  le  procès-verbal  de  tous  les  officiers  fupé- 
rieurs  delà  rade  du  Cap  , qu’au  2.1  juin  les  malheureux  ha- 
bitans  du  Cap  fe  réfugioient  à bord  des  vailfeaux , qu’ils  y 
tranfportoient  les  effets  qu’ils  avoient  pu  fauVer  du  pillage , 
tk  que  ceux  qui  pilloient , qui  malfacroient , qui  incendioient , 
étoient  les  efclaves  révoltés. 

Le  préjïdent  : La  commiffion  ordonne  qu’après  que  l’af- 
faire du  Cap  fera  entièrement  terminée  , les  colons  ! don- 
neront les  développemens  qu’ils  ont  à produire  fur  le  fep- 
rième  chef  qui,  d’après  leur  expofé,  fe  réduit  à la  produdion 
d’un  petit  nombre  de  pièces,  8c  aux  induétions  très-fommaires 

qu’ils  pourront  en  tirer. 

' • 

La  féance  eft  levée. 

Le  re^ijlre  des  prefences  efi  (igné , J.Ph.  Gap.ran  , préfi- 
dent  ; Fouché  ( de  Nantes) , fccré taire  ; Dabray,  Mer- 
uno  , Mollevaut,  F.  Lanthenas. 


I ^ 


Du  3 Thermidor  , 


Van  troifième  de  la  République  francaif* 
une  & indivijible . 


L a rédaâion  des  débats  recueillis  dans  la  féance  de  la 
Veille  eit  lue  & adoptée. 

Les  citoyens  Senac  , Ciauffon  , Page , Larchevefcue  - Thi- 
bault , lent  ablens. 

/ 

Le  préjident  : Voici  une  lettre  du  citoyen  Saint- Eîme  , 
aans  laquelle  il  dément  les  faits  d'émigration  articulés  contre 
'ulJa,1'  ^ onthonax.  Il  s'en  réfère  à la  déclaration  qu'il  a faire 
2.  ï nnadelphie  , & dent  il  a , dit-il  , remis  copie  à la  ccmmif- 
lion  en  ni  voie  dernier. 

Millet  : Voici  l'original  que  j’ai  par  devers  moi , que 
) ortre  de  communiquer. 

Rruley  : Pour  le^même  objet , Voici  une  lettre  de  Chanceux 
qui  cernent  ce  qu’on  a dit,  quil  a commandé  le  vaiifeau  le 
Jupiter  a Aew-Yorck  ; il  n'a  jamais  été  à New-Yorck. 

\ ^ous  cionne  la  lifte  de  quarante-deux  perionnes  arrêtées 
a -breit , avec  lui  , fur  des  mandats  d'arrêt  en  blanc  ; vous 
verrez  la  lifte  dans  fa  lettre. 

.2 h.  Mihet  : La  comnnüicn  veut-elle  communication  de  ces 
pièces  ? 

Le  prejident  : Si  la  commiüion  le  juge  néceitaire  , elle  vous 

J^emandera  \ mais  il  eil  inutile  d allonger  les  débats. 

Thomas  Millet  : Il  y a une  pièce  très- en  régie  , qui  eil 
I extrait  mortuaire  du  beau-père  de  Saint-Ekne. 

Bruley  : Je  prie  dobierver  qu’à  la  fuite  de  la  lettre  du 
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citoyen  Chenceux , il  y a la  nomenclature  des  prisonniers  de 
la  ville  où  ils  font  en  ce  moment  j ainii  la  commiliïcm  des 
Colonies  pourra  vérifier  les  rai  s. 

Sontkoriax  : J’obferve,  îur  la  déclaration  du  citoyen  çaint- 
Elme  3 que  la  déclaration  faite  à la  chancellerie  de  Philadel- 
phie n’einpôche  pas  qu’il  n’ait  émigré  a la  Jamaïque. 

Le  pr  Ji dent  : Il  n’eft  plus  queftion  de  difeuter  cela. 

Sonthonax  : C’eft  de  la  Jamaïque  que  plufeurs  font  venus 
à la  Nouvelle-Angleterre  > notamment  Borel. 

PondevLolle  : Sonthonax  a dit  hier  , dans  la  féance , que  le 
contre-amiral  Cambis  aveit  été  c halle  du  Jupiter  à coups  de 
fabre  : je  démentirai  le  fait.  Lorfque  le  citoyen  Cambis  a 
reçu  un  coup  de  fabre  ,.ce  n’eft  pas  à bord  de  fon  vaiffeau  > 
c’eft  dans  la  maifon  du  confiai  même,  à New-Yorck,  par  un 
canonnier  d’une  des  frégates  du  convoi.  La  fcène  s’eft  pafîee 
à la  porte  du  conful  Hauterive  i ainft  c’eft  un  faux  que  Son- 
thôriax  vous  a dit. 

Duny  : Je  l’affirme. 

Sonthonax  : Je  n’ai  pu  parler  là  - defftis  que  par  oui- 
dire,  & fur  les  notés  qui  m’ont  été  envoyées  par  Genet  : 
je  m’en  réfère  à la  correfpondance  de  Genet. 

Thomas  Mulet  ■ : Par  la  le  dure  des  procès-verbaux  des 
officiers  de  l’efcadre  fra.nçaife  au  Cap  , vous  vovez  que  ce 
n’étoit  pas  les  hommes  de  mer  qui  pillaient  la  vilb , mais 
que  c’étoient  les  vaifteaux  qui  fervoient  de  refuge  aux  gens 
de  la  ville  : à l’appui  de  cette  allèrtion 

Sonthonax  : J’ai  à parler  fur  cette  déclaration  avant  que 
le  citoyen  Millet  continue. ...... 

Thomas  Millet.  : Je  vais  la  lire  avant  que  vous  répondiez. 

Sonthonax  : C’eft  fur  le  procès-verbal  du  confeii  de  guerre, 
que  vous  avez  lu  hier  , que  je  demande  à parler# 

Dans  ce  procès- verbal  vous  avez  vu  les  preuves  inconte f- 
tables  que  Galbant  a mis  en  infurreàïion , en  révolte  les  ma- 
telots de  la  rade  , qu'il  était  fécondé  par  la  négligence  des 
officiers  de  la  marine  :5i  fi  tous  les  officiers  de.  la  mari  ne  avoient 
imité  îa  conduire  de  ceux  du  vaifîeau  V America  9 certes,  il 
n’y  auroit  pas  eu  de  deicenré,  il  n’y  au  roi  t pas  eu  de  révolte 
contre  l’autorité  nationale , 8c  probablement  la  ville  du  Cap 
feroit  encore  entière.  Les  officiers  de  la  marine  ont  été  tel- 
lement convaincus  qïfon  leur  impur  croit,  un  jour  les  effets  de 


leur  négligence  à cet  égard , que  dans  le  procès-verbal  drelTé 
par  le  conleii  de  guerre  tenu  à bord  du  vaiïteau  le  Jupiter  le 
V juin, procès-vert  1 que  j ai  lu  dans  la  difcullion , les  officiers 
. a marine  iupplient  la  Convention  d:  ne  voir,  dans  les  fautes 
ff<rf  “happées  , .que  les  erreurs  infèparoBles  de  la foi- 
Diejje  humaine,  jL.es  officiers  de  la  marine  reconnoiflcient  donc 
alors  qu  ns  avoient  fait  des  fautes  : je  les  ai  accufés  , ie  les 
accule  encore  de  négligence.  J’en  ai'  accufé  d’autres  de  com- 
plicité : ce  Ion:  ceux  qui  iont  défendus  au  Cap  , avec  les 
matelots  , pour  diriger  cette  révolte  , ceux  qui  ont  été  pris 
avec  Celai-  Galbaud'  à la  tête  des  révoltés.  11  réfulte  de  la 
pitce  qu  a lue  ihomas  Millet  , qu'il  fe  commattoit  de  très- 
grands  excès  dans  la  ville  du  Cap.  Je  conviens  qu  il  s'en  eft 
corn  nu  s beaucoup  , (oh  de  la  part  de  ceux  qui  ont  attaqué  , 
oit  ae  a part  ue  ceux  oui , réduits  au  défefpoir,  voyant  leurs 
loirs  politiques  menaces,  voyant  leur  exiftence  plus  que  com- 
promiie  , ont  eu  retours  à Ymfurte&ion  > pour  fe  défendre 
conn-e  la  révolte  des  matelots.  Quand  une  guerre  civile  a été 
ailumée  3 tous  les  faits  qui  la  fuivent , tous  les  combats  aux- 
quels elie  donne  lieu  , doivent  être  mis  fur  le  compte  de  ceux 
qui  1 ont  provoquée.  Quels  font  les  provocateurs  des  combats 
qui  ont  eu  lieu  au  Cap  le  20  juin  & jours  fuivans  ? ce  font 
ceux  qm  font  défendus  à terre  , qui  ont  violé  leurs  arrêts, 
maigre  les  ordres  des  commiiïàires  civils  , pour  venir  les  poi- 
gnarder, pour  venir  les  attaquer  à main  armée  ; voilà  les  pro- 
vocateurs de  la  guerre  civile,  voilà  les  provocateurs  des  évé- 
nemens  du  Cap.  Si , dans  le  cours  des  événemens  , il  v a eu 
’'S  yrocites,  elles  ont  été  commues  des  deux  parts,  parce 
des  deux  cotés  il  y avoir  également  des  fcélérats  : certes , 
ne  lle  Pas  a la  couleur , il  tient  au  cœur.  Les  Euro- 
r'n  onr  commis  alfe  dans  le  Nouveau-Monde,  P@ur 
pas  le  moindre  doute  du  defr  au'ils  avoient  d'en 
^ ’ : nouveaux,  & fur  ceux  au  ils  ont  commis  au 
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1 incendie.  J e répète  donc  que,  de  part  Ôc  d’autre 


excès  , & que  s'il  y a eu  générofité  dans  un 
it  dani  c'ejui  des^  Africains  , quille  fcormoient  en 

ires 


: T -n  ' c ans  c?fulNes  4iriCaiitf  , qui  le  tormoient 
patiôuiiles  pour  conduite  les  blancs  au  camp  des  commilîaire< 
cmrs,  & que  là  on  protégea'  leur  exifténce.  Les  Européen* 
meront-ils  que  les  noirs,  armés  dans  la  ville  du  CapY'om 
protégé  leur  exiftence  > plus  de  deux  mille  d’entre  eux  y fom 
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reliés  après  l’incendie  , ils  ont  été  transportés  8c  réfrf  s -,  il 
s’en  trouve  dans  cette  enceinte#  Le  citoyen  Feu  il: 

refié  au  Cap  après  l’incendie , 8c  qui  n’eu  la 

cataflrophe , ne  pourra  pas  nier  qu’il  ne  dur,.  e 

à la  générôfité  du  peuple  africain  , car  1 js  Ad  ~s 

étoient  en  nombre  décuple  de  celui  des  blancs  : \ . s 

contre  lefquels  il  eft  impoflibk  de  réclamer.  Les  Arm  s 

ont  été  généreux  , ils  ont  ufé  avec  générôfité  de  leurs  •»  y 

les  blancs,  les  Européens,  trompés  par  Galbau.t,  fe  r * 
cipités  comme  des  tigres  fur  les  autorités  naticnaks,  oc  s 
hommes  qui  environnoicnt  les  commifïàires-  civ  ils  j ils  oi  ■ . : ié 
punis  de  leur  audace,  Veilà  quels  font  les  provocateur  de  la 
révolte  dans  laquelle,  comme  je  vous  l’ai  dit  , il  y a eu  des 
excès  commis  de  part  8c  d’autre,  excès  qui  n’ont  été  cauiés 
que  par  le  provocateurs.  La  commillion  jugera  quels  font  ces 
provocateurs. 

Fondtviolk  : J’ai  tellement  été  protégé  par  les  hommes  de 
couiem*  au  Cap  , que  j’ai  été  chaffé  deux  fois  de  deux  ap- 
partemens  que  j’avois  le  droit  d’occuper.  J’ai  été  infuhé  par 
eux  dans  plu  fleurs  occa  fions , 8c  forcé  de  rentrer  chez  moi  à 
fix  heures.  Me  trouvant  avec  le  maire  8c  un  ancien  notaire  , 
Cormaux  delaChapeile,j’ai  été  allaiîli  par  une  troupe  de  nègres 
8c  d’efclaves  armés  j j’ai  été  attaqué  par  des  nègres  efclaves  , 
domeftiques  de  mes  amis, qui  m’ont  fait  éprouver  toutes  fortes 
d’humiliations.  J’ai  été  employé  au  bureau  de  l’adminiflratiou 
générale,  à force  de  follicitations  > j’ai  été  faifi  , devant  les  bu- 
reaux de  i’admimfhaîion  , par  les  nègres  attroupés , 8c  conduit 
au  bord  de  la  mer  pour  aller  brûler  les  cadavres  des  blancs 
fuüilés  par  ordre  de  Sonthonax  , & ce  n’efl  que  fur  la  de- 
mande des  officiers  d’adminifrration  que  j^ai  été  délivré  de  leurs 
mains. 

Sonthonax  i Quels  font  les  blancs  fufillés  par  mes  ordres  > 
où  font  mes  ordres  ? 

Verneuil  : Nous  les  produirons. 

Thomas  Millet  : Ils  font  dans  la  proclamation  : on  va  la 
produire.  ' - . 

Sonthonax  : Tout  ce  que  dit  Fonde violle  ne  prouve  rien, 
8c  fon  exiffence  prouve  la  proteéfion  qu’il  a reçue. 

Th,  Millet  : Sonthonax  vient  de  vous  dire  que  les  officiers  du 
Jupiter  8c  de  ia  marine  , par  leur  procès-verbal  fait  le  25  juin. 


i 

avoient  prouvé  qu’ils  réclamoient  l'indulgence  de  la  Conven- 
tion nationale  , & préfentoient  leur  conduite  au  Cap  comme 
une  faute  dont  iis  le  répentoient.  Il  faut*  remarquer  que  le 
2 y juin  la  flotte  étoit  à la  voile,  & que  par  conféquent , dans 
le  conleil  de  guerre  dont  on  a préfenté  le  procès-verbal , les 
officiers  étoient  en  minorité j mais  moi , je  vous  ai  préfenté 
un  procès-verbal  figue,  de  douze  officiers  lupérieurs  de  l’armée, 
de  deux  contre- amiraux , &c  des  capitaines  des  vaiffeaux  , en 
date  du  22  , pendant  l'événement  , dans  un  moment  où  ces 
officiers  difent  qu'ils  ont  été  violentés  par  leur  équipage,  que 
leur  autorité  a été  méconnue  ; & cependant  c'eftdans  ce  procès- 
verbal  qu'ils  difent  que , dans  la  féance  de  la  veille  convoquée 
par  Gaibaud , ils  ont  obéi  a la  voix  impérieuse  de  leur  confi- 
dence, qui , à cette  époque  , leur  falloir  un  devoir  de  fiauver 
la  patrie. 

A l'appui  de  ce  que  vous  a dit  Sontlionax  du  projet  d’in- 
cendier le  Cap,  & de  l'interîtion  de  le  bombarder  ou  le  canon- 
lier,  il  vous  a préfenté  la  déclaration  d’Artaut,  taire  le  3 fep- 
tembre  , c'eft-à-dire , deux  mois  ôc  demi  après  l’ événement. 
Cet  A'rtaut , par  fia  déclaration  même,  érok  employé  par  Son- 
thonax  , car  il  prend  le  titre  d’infpeéfeur  général  des  fouilles 
8c  recherches  de  la  ville  du  Cap.  Hé  bien  ! cet  Artaut,  dans 
fia  déclaration,  paraît  dire  qu’cn  avoir  mis  en  délibération  il 
l'on  bombarderait  la  ville  ; mais  il  y a une  choie  bien  impor- 
tante , c'eft  que  le  mot  bombarder  oit  a été  fiubftitué  a un  autre 
mot  graté.  Je  prie  le  fecré.aire  de  la  commiflion  de  le  vérifier 
fiur  la  pièce 

Le  citoyen  Fouché , repré/entant  du  peuple  : C’efi:  vrai.  . . . 

Sonthonax  : Le  mot  eii-il  de  la  même  écriture? 

Thomas  MU. et.  : Oui,  mais  le  fecrétaire , après  l’événe- 
ment , a pu  être  à votre  difpofition. 

Sonthonax  : Il  étoit  à ma  difpolïtion,  mais  il  ne  s'enfuit  pas, 
parce  qu'il  y a eu  un  mot  graré  ou  raturé  dans  une  déclara- 
tion , qu'il  faille  inflymer  la  validité  de  cette  déclaration  , s'il 
y a eu  un  mot  graté  8c  un  autre  mis  à la  place. 

Fouché  : Cela  efl:  évident. 

Thomas  Millet  : Je  vous  prouverai  encore  , dans  les  dé- 
claration" oue  Sonthonax  a citées  , celle  de  Boërner. 

Brulley  : Tout  à l'heure  Millet  a dit  qu'il  croyait  qu  Artaut 
étoit  employé  par  Sonthonax  j je  tiens  dans  mes  mains  la  pro- 
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*lamation  qui  prouve  qu’il  a été  nommé  par  Sonthonax  ins- 
pecteur général  des  fouilles  de  là  ville  du  Cap. 

Th.  Millet  : Je  trouve , dans  la  déclaration  Je  JJoè'rner,  faite 
le  9 feptembre  , c eft-à-dire , près  de  trois  mois  après  l’évé- 
nement , deux  faux  matériels.  D’abord  , vous  avez  été  con-, 
vameus  , par  la  difcuflion  , que  la  flotte  avoir  appareille  le 
24  au  matin  & le  Jupiter  le  2; , & voila  que  Boèrner  déclare 
que  ton  camarade  Deys  , capitaine  ofli cier  dans  fon  batailion 
elt  venu,  le  1;  au  loir,  dans  la  rade.  Je  iis  oue,  le  26  au’ 
maun,  onappn  que  la  floue  mettoit  à la  voile  , & alors  elle 
ètoit  déjà  a plus  de  deux  cents  lieues  eu  mer  le  26  au  matin  • 
j ugez  quelle  foi  vous  devez  ajouter  à de  pareilles  déclarations! 
11  eit  bien  établi,  par  tout  ce  que  vous  avez  entendu,  niIe les 
21  , iz  , 23  juin  les  elclaves  révoltés  pilloienc , bruinent 
mallacroient , il  eft  bien  établi  auffi , par  toutes  les  declara- 
txon  ■ qui  vous  ont  ete  lues,  que  1 équipage  des  vàilfeaux  mar- 
chands oc  de  l erat,  etoient,  embarqués  le  23  au  foir;  que  la 
flotte  a appareille  le  24  au  matin:  ôr,  le  24  au  matin  il  n'y 
avoit  pDs  de  gens  de  mer  , de  ceux  que  Sonthonax  appelle 
fatellites  de  Galbaud  , ni  de  ces  hommes  pilianc  incendi  inr 
* •»  *»  * viHedu  Cap.  He  b, «ni  45“ 
die  , 1:  pillage  6c  le  mahacre  our  courinué  après  leur  dépara 
& ) en  trouve  la  preuve  dans  la  proclamation  de  Polverel  & 
bomhonax,  dont  je  vais  vous  faire  la  leéhire. 

( Thomas  Millet  lir.  ) 


26  iui 


juin  , etc. 

( Voyez  la  féance  du  premier  thermidor,  où  cette  piè-e  eft 
rapportée.  ) 

Vous  avez  vu  dans  le  cours  des  débats  , que  le  oénàra1 
Galbaud,  par  fa  lettre  du  22,  requérait  l’influence  descom- 
mfîàtres  civiis  pour  arrêter  les  défordres  qui  régnoient  dans 
la  ville  du  Cap.  Vous  avez  leur  réponfe  , ils  difent  t No  s 

n’n  f°.mmeî  Plus™a‘trfs  4U  mouvement  qu,  a été  donné  , & nos 
n avons  plus  ï influence  pour  arrêter  les  défordres  qlîe 

commettent.  Us  navoient  pas  afTez  de  puiffance  le  ^2  parce 
qa  on  mmlàcroit  les  blancs;  & le  26, qù®  ceux-ci  étaient  pirhs 
ils  prennent  une  rnefpre  qui  annonçait  des  défordres  aftreux  ’ 
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puifqu  ils  prenoient  fur  eux  de  porter  la  peine  de  mort  contre 
ceux  qui  feraient  pris  incendiant , pillant  ôc  maffacrant.  Qui 
donc  méritoit  un  ordre  aulîi  févère?  ce  né  toit  pas  lès  marins, 
puifqu  ils  étoient  à deux  cents  lieues  en  mer  : c’étoit  donc  des 
efclaves  révoltés  , les  hommes  de  couleur  qui  environnoient 
Polverel  ôc  Sonthonax , qui,  le  16  juin,  trois  jours  après  le 
départ  de  la  flotte,  pilloient,  maflacroient , incendioient  ôc  fe 
livraient  à tous  les  excès  que  les  commiffaires  ont  cru  devoir 
réprimer  , en  ordonnant  de  fufliier  tous  ceux  qui  ont  été  pris 
en  flagrant  délit.  Vous  refte-t-il  maintenant  aucun  doute  fur 
la  main  qui  dirigeoit  l'incendie  ? il  ne  vous  en  relie  certaine- 
ment plus.  Si  vous  en  doutez  encore,  il  vous  voulez  mieux  con- 
naître cette  main , vous  n’aurez  qu  à vous  faire  repréfenter 
les  lettres  qui  font  au  comité  de  légiflation  , lettres  écrites 
par  f adjudant-général  Galbaud , lettres  dont  la  teneur  vous 
fera  confirmée  par  les  témoins  qui  vous  ont  été  indiqués  ; ôc 
vous  verrez  qui  pilloit , maflacrcit , incendioit  dans  la  ville 
du  Cap  ; que  c’étoit  le  fait  de  Polverel  ôc  Sonthonax  ôc  de  j 
ceux  qui  les  environnoient , Ôc  que  les  blancs  Ôc  les  marins 
ont  fait  les  plus  grands  efforts  pour  s’oppofer  aux  efclaves  , 
armés,  au  nombre,  comme  l’a  dit  lui- même  Sonthonax, 
décuple  des  blancs,  à rimpulficn  defquels  ils  n’ont  pu  réfifter , , 

Ôc  qui  ont  été  obligés  de  fe  retirer  fur  les  vaifleaux , comme  le  j , 

. conftatent  les  procès-verbaux  des  officiers,  ôc  qui  n ont  trouvé  , 
d’autre  moyen  , pour  fauver  le  relie  des  propriétés  françaifes,  (! 
le  relie  des  effets  qui  ayoient  été  lauvés , & les  malheureux  j! 
qui  s’ étoient  réfugiés,  que  de  mettre  à la  voile  pour  les  Etats-  t 
Unis.  D’ailleurs,  vous  vous  convaincrez  aulîî,  par  l’infpec-  , 
tion  du  plan  de  la  ville  du  Cap  qui  vous  a été  remis,  fous  | ! 
les  yeux,  que  le  feul  canton  de  la  ville  qui  ait  été  confervé,  | ; 
eft  celui  occupé  par  Galbaud  & ceux  qui  V environnaient. 

Sontkonàx  : Qiif  rélulte-t-il  de  la  proclamation  du  16  juin  ! \ 
que  vient  de  lire  Thomas  Millet?  il  en  ré  fuite  que  les  corn-  , 
miliaires  civils  ont  pris  des  réfoài  rions  fortes , des  melures  | 
terribles  pour  empêcher  la  continuation  du  pillage  & de  l’in-  , 
cendie,  provoqués  par  les  matelots  , qui  étoient  partis  la  veille  j y 
de  la  proclamation.  3’ai  déjà  produit  à la  commiflîon  ua ordre  i c’ 
donné  par  le  générai  Lava ux  ôc  approuvé  par  nous,  ordre 
qui  prouve  que  , dès  le  11  juin  , nous  avions  pris  des  mefures'  1 r 

pour 
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pour  empêcha*  ie  pillage  ôc  l’incendie.  Ces  mçfures  furent 
iniufHfantes. , parce  que  dans  des  momens  de  péril  &c  de  ruine , 
il  faut  des  mei.  lires, militaires  terribles  ; pouvions  nous  prendre 
ces  me  fur  es  lorfque  les  matelots  , mêlés  avec  les  noirs  an 
milieu  de  la  ville  , s’animoient  au  pillage  & c à l’incendie  ? Je 
vous  ai  prouvé  que  les  matelots  ont  pillé  & incendié.  Ils 
ont  pillé  j les  preuves  en  font  qu'à  bord  des  va  idéaux  il  y 
avoir  un  marché  général  de  toutes  les  marchandées  de  l’Eu- 
rope.  Elles  exiftorent  encore  dans  les  priions  de  Ereft  ou  les 
coions,  qui  s'y  trouvoiem,  faifoiént  des  loteries  perp  cruelles 
de  bijoux,  de  pièces  de  drap  , cle  coupons  de  taCuas  vcnanc 
du  pillage  du  Cap  ; les  preuves  fe  trouvent  dans  les,  mémoires 
qui  ont  été  envoyés  par  les  çqnfuls  de  Charleftov/n  , de  Bal-  * 
timoré  & de  Philadelphie ; celui  de  Baltimore  écrit  que  far- 
genre  rie  de  l’églile  du  Cap  a été  vendue  à Baltimore,  Sç  certes, 
ce  ne  font  pas  les  noirs  qui  ont  été  vendre  à Baltimore  l'ar- 
genterie de  Téglife  de  la  ville,  du  Cap.  Les  noirs  ont  pillé  , 
les  poirs  onp  incendié  , mais  les  blancs  leur  en  ont  donné 
l’exemple.  Ils  ont  les  premiers  mis  le  feu  au  quartier  des  hom- 
mes de  .couleur  j on  ne  dira  pas  fans  doute  que  ce  font  les 
hommes  de  couleur  qui  ont  brûlé  leurs  propres- maifons.  L'in- 
cendie du  Cap  e i t le  pendant  de  celui  du  Port-aii-Pænce 
en  1 7 9 î . Vous  avez.  vu  quels  font  les  hommes  qui  ont  in- 
cendié-, le  PorEau-Prince  en  1791,00  fondes  mêmes  hommes 
.qui  ont  provoqué  l’inceridie  du  Cap.  Il  eft  très-vrai  que  , le  16 
j uin,  ce  n’étoientpîus  les  matelots  quipiüoient  au  Cap , c'ëtoient 
' ceux  qui  avaient  été  provoqués  à i infurredion , à la  révolte; 
.«/étoient  des  nègres  brigands  qui  exerçoient  des  pillages  dans 
h ville  du  Cap  , c’eft, contre  eux  que  la  proclamation  étoit 
dirigée1.:  nouvelle  preuve  de  la  {oHicitiide  des  commi  (Paires 
civils  pour  couler  ver  ce  qui  redoit  de  la  ville  du  Cap.  Les  co- 
1.  ns  difent  que  la  preuve  que  Gaibaud & les  marins  n’ont  pas 
incendié,  c'ed  que  le  quartier  où  il  demeurait  ne  l’a  pas  été  ; 
.quelle  eft  donc  cette  efpèce  de  preuve  ? Les  noirs  étaient  en 
poftetiicn  de  la  PetitetAnfe  , du  quartier- de  la  Providence  ôc 
du  gouvernement  j ils  étoient  en  pofteilioil  des  édifices  publics  : 
ces  édifices  &:  cès  quartiers  ont  été  coniervés  ; s’en  fut-il  moins 
<ae-là  que  les  noirs  ont  contribué  au  pillage  ôc  à l’incendie  ? 
Certes'  non  j parce  que  les  noirs  ont  confetvé  la  Perhe-Ànte 
Terne  FUI,  Soixante-quatorzième  Üy  raifort.  L 
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& la  Providence,  il  n’en  eft  pas  moins  vrai  de  dire  quilso« 
coopéré  au  pillage  & à l'incendie.  Les  colons  difent  Que  Oal 
fcaud  a confervé  le  quartier  du  petit  Carénage,  mais  Galbaud 
a été  chalTé  du  pptit  Carénage  deux  jours  avant  le  départ  du 
convoi  pour  les  Etats-Unis.  Les  noirs  s étoient  emparés  de  1 ar- 
senal, en  avoient  chaifé  , à grands  -coups  de  baïonnettes  , 
Galbaud,  qui  s’eft  jeté  à la  nage  , en  criant  - fauve  q*j*f 
Les  noirs  font  devenus  les  maîtres  du  peut  Carénage  & e 
l’arfenal  ; les  noirs  ont-ils  incendié  1 arfenal&  le  peut  Carénage. 
La  confection  de  plufieurs  quartiers  de  la  vide  du  Cap  tan 
à d’heureux  hafards  , qui  ne  proviennent  ni  de  Galbaud  ni 
des  matelots  qui  le  fecondoient  : ils  proviennent  de  a mo- 
dération forcée  des  noirs , lovfque  nous  avons  pris  des  meturcs 
terribles  contre  le  peu  de  brigands  qui  pouvoienrles  animer, 
elles  proviennent  des  foins  des  commiliaires  civils  paoui  con 
fetver  non- feulement  la  ville 'cia  Cap  , mars  les  îeftes  de  a 
population  blanche  , ou  plutôt  -une  tres.grande  pattie  de  a 
population  blanche  reliée  au  Cap.  V oila d ou  provient  L con- 
dition des  quartiers  intafts  de  la  ville  du  Cap  , & non 
pas  des  ioins  du  général  Galbaud , qui , lui-meme,  a provoque 
la  révolte,  qui  eft  venu  affaffiner  les  commiliaires  civils  dans 

k Ttfwdit,  citoyen  Sonthonax , que  les  matelots 

avoient  vendu  des  bijoux  & des  effets  à BreiCapres  leur  am- 
vée  , & que  ces  effets  provenoient  de  1 incendie  du  Cap,  en  as 

tu  quelques  preuves? 

Vernet'il:  Il  a dit  les  colons. . . — 

Sonthonax  : Les  Colons  -,  ce  fiât  m’a  été  affûté  par  le  citoyen 
Vergniaud  , juge  fénéchal  du  Cap  -,  c eft  le  feul  témoin  dont 
me  rappelle  le  nom  à piéfenf.  Je  ferai  en  état  de  donner  a la 
comnùlSon  des  éclaircilfemeus  là-dehus  , 
de  nouvelles  informations.:  en  attendant,  je  me  rappelle  leu., 
menrde  la  dépofidon  du  citoyen  Vergniaud,  qui  aeœ  en  pi  - 
Sn  avec  les  coins  , & qui  ne  l’a  été  que  parce  qu  il  le  nom- 

m°£^Ê:  D'une,  autre  part , le  citoyen  Millet  a dit  que 
nous  pourrions  coniuker  des  pièces  qui  font  au  comité  de  le- 
eiflâtion  & qui  viennent  de  1 adjuaant-genera.  a • 
g Je  voulois  demander  lices  pièces  croient  propres  a ladju- 


dant- général  Galbaud , ou  fi  elles  vcnoienr 

coin  million , où  il  y a en  eftec  des  pio.es  de  i adjudant  geneiai 

GATL  Millet  : Ce  font  des  pièces  qu.  le  cit°^Cn  ^sU^hiv^ 
mifes  au  comité  de  légiflation  , & qm  font  mées  desaichn  ^ 

Fondeviolle  : Je  ri  ai  que  deux  mors  a i • > ‘ Guadê- 

trois  loteries  à Breft  ; mais  ce  (ont  u^s  epo  » ‘ g on  a 
loupe  & de  la  Martinique  qtu  les  ont  ^îtes , re  a faic 

fait  une  loterie  de  douze  boutons  d or  a g - ? _ ^ » Vüq^ 

une  loterie  de  deux  aunes  de  diap-qu  1 avoi  ju  P " encore 
toutesles  loteries  qui  fe  font  faites , y comj.!  1 _ 

de  vieilles  redingottes  qu'on  vendoit  pour  avoir  un  morceau 
de  : maî  fucuns  Colons  de  Sain.Domingue  n en  ont  ra_i 
Th.  Milia  : Sontbonax  vous  a dit  que  1 ^aliénai  . le  peut 
caréna  ce , que  tous  les  quartiers  occupes  pai  Galo«ud  « »a 

troupe  avoient  été  confervés  par  lui  , & ^p  ^mânder  à Son- 
de 1 arfenal  le  12  ; eh  bien!  je  vous  prie  de  demander  a bon 
tlionax  ce  nue  font  devenus  les  foixante- teize  hommes  de 
couleur  qui  compofoient  la  garnilon  de  1 arlenal , qui  ont  etc 

conduits  le  22  à bord  des  vaiiieaux.  . • 1 fa:t- 

So  thoriax  : .Te  ne  fais  pas  il  ces  hommes  ne  couleur  . faits 
prifonniers  par  Galbaud  , ont  été  conduits  lui  les  vaiiieaux  , 
je  fais  bien  qu’il  y en  a eu  de  laits  prifonniers  al  aifenJ,  & q 1 
ont  été  conduits" à bord  du  vailleau  k Juput'.  Deux  put  ete 
nafîkrés  par  les  matelots  , & plulteurs  ont  ete  Wks  ^, 
un  canot  lôrfau  ils  venoient  à terre.  Vous  en  avez  eu  a puu.e 
dans  la  déclaration  de  Lapierre  ; vous  en  auuz  egolcn.ei  ^ 
preuve  dans  les  journaux  du  contre  amiral  Garnbis.  Ges  joui 
naux  ne  faurcent  être  fufpecb  , parce  que  nous  avons  accule 
le  général  Ciambis  de  n’avoir  pas  employé  tous  les  moyens  ne 
ceflàires  pour  empêcher  là  révolte  des  matelots.  _ 

Th  Millet  : Voilà  des  allégations  ; je  pourrois  répondre  a 
cela  par  d’ autres  allégations  : c’eft-à-dire  que  ) ai  vu  conduire 
les  loixante-feize  hommes  à bord  de  ï America  au  moment  que 
la  floue  appareilloit.  Je  fais  bien  qu  il  y a eu  des  Fs‘°"™er* 
défaits  à f arfenal,  & qu'ils  ont  été  conduits  abord  du  vaiiteuU 
k JuvTer  & qu’ils  ont  été  conduits  cres-fams  & <ams  , tans 
aucune  ég*  atignure,  à bord  de  V Anurie*  i & vous  faute*  la  vé- 
rité la-dcffus  du  contre-atbiral  Cercey  , parce  que  c ed  lui  qui 

en  a donné  l’ordre , au  moment  ou  «a  flotte  a appareil-.  , me  . 

L»  X 
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qu  ils  ont  demande!  relier  à Saint-Doæingüe.  Te  vous  prie  de 
vous  remettre  tous  les  yeux  le  plan  du  Cap  : Sonrbonax  nous  a 
q..e  <res  te  22  les  ncgres  etoient  maîtres  du  petit  carénasse. 

Sonthonax  : J 'ai  dit , je  crois , deux  jours  avant  le  départ  du 

Th.  Millet.-.  Eh  bien  î le  convoi  eft  parti  le  24.  Vous  avez 
u ’ ,par  a?  Plèce,s  q«>  V°HS  ont  été  produites , que  c’eft  le  25 
$Je  ies  Ciil'-I.cls  'matine  3 que  les  effîders  fiipéfieurs  de 
1 armef  navale,  pour  que  la  flotte  forât  fans  être  cartonnée,  ont 
envoyé  enclouer  les  canons  des  batteries  ; & fi  hs  révoltés 
a\  oiem  été  maîtres  du  peut  carénage  , & conféquemment  des 
terres  entre  le  carénage  & les  forts , il  eût  été impoïübîe  que  les 
manns  eullem  été  enclouer  les  canons , & Ion  v a été  , car  les 
proeçs- verbaux  le  conftatënt -,  & par  fuite  la  flotte  t>uc  fortir  : 
en  surece.  v ous  verrez  dans  la  fuite  des  débats , que  ce  n’eft 
qn  aptes  avoir  pris  ces  ttiefures  que  la  Hotte  a pu  appareiller  5 
que  les  noirs  le  font  rendus  en  mule  pour  fe  fervir  des  canons , 
& s en  leroient  fervis  fins  les  précautions  qu’on  avoir  prifes. 
Mais  je demande  a Somhonax  de  déclarer,  lui  oui  connoît  fi 
bien  le  Cap  , ce  fur-tout  cette  partie  du  petit  carénage  qu’il  a 
nature  depuis  1 incendie,  où  étoit  placé  la  poudrière  d’où  l’on 
a tire  les  poudres  le  23. 

Somhonax  : Je  n’en  fais  rien , je  n ai  jamais  été  à la  pou- 
anere. 

Tk.  Millet  : Elle  étoit  placée  au  petit  carénage  ; or,  fi  les 
noirs  en  étoient  marnés , comment  lès  marin-s  ont- ils  pu  enle- 
Ver  les  poudres  ? . r 


Sonthonax  : je  ne  me  pas  que  la  pésudrièr® iisdw  placée  au 
peut  carénage,  mais  je  n ai  jamais  vu  cette  poudrière;  ce  n’é- 
toit  pas  a moi  à vibrer  la  poudrière  & l’arfenal  : ce  que  je  fais 
& ce  qui  a été  prouvé  de  l’aveu  des  colons , c’eft  l'enlèvement 
aes  POUÜles*  -^ront-ils  qu  ils  ont- enlevé  cent  milliers  de  pou- 
dres  pour  avoir  les  moyens  de  faire  partir  le  convoi  ; diront-ils 
qu  n eioit  neceflaira  de  faire  couler  bas  ks  deux}  bâ’imens  char- 
ges aê  pouare  dans  la  rade,  dans  un  fixement  ou  il  ny  avoir  pas 
ae  poudres  dans  la  colonie  , quoiqu'on  fut  en  guerre?  diront- 
ils  que  c étoit  pour  favori  1er  le  départ  du  convoi? 

1/2.  Mil  et  : Vous  vous  en  ferez  rendre  compte  par  les  con- 
tre-amiraux qui  commandaient  la  floue  3 mais  je  dirai  ce  que 
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j ai  vu  comme  témoin,  & ce  que  je  lais  comme  marin.  Le 
petit  bâtiment  la  Prifc  < nglaife , lut  lequel  furent  conduites  les 
poudres , c eft- à-dire  toufee  que  ne  purent  contenir  les  lotîtes 
des  vaifleaux  ( car  on  en  a mis  dedans  autant  que  pofiible  ) , 
ces  poudres  lurent  conduites  dans  ce  bâtiment  qui  é toit  fous 
left.  Un  des  lieutenans  du  vailleau  l’Eole 3 nommé  Lehoux  , 
demanda  douze  hommes  pour  conduire  ce  bâtiment  au  Port- 
ail-Prince  : le  rélultat  fut  qu'il  étoit  impoflible  que  ce  bâtiment 
fui  vît  le  convoi,  parce  qu'il  n étoit  pas  lefté,  qu'il  aurait  cha- 
viré en  le  mettant  à la  voile ; qu’il  étoit  impohible  de  lui  don- 
ner une  efeorte  pour  le  mener  vent- arrière  au  Port-au-Prince, 
parce  que  c étoit  expofer  cinquante  milliers  de  poudre  qi  i 
éroien-t  fur’ce  bâtiment  à tomber  fans  défenfe  entre  les  mains 
des  Anglais  qui  fe  propôfqient  d attaquer  Saint-Domingue. 
Ceci  ccnflaté , il  fut  arrêté  qu’il  valoir  mieux  couler  bas  les 
poudres  & le  bâtiment,  que  de  l'expofer  fur  la  rade  du  Cap  à 
devenir  la  ruine  de  la  flotte  ; parce  que  fl  , au  moment  ou  la 
flotte  appareilieroit , leseiclaves,  qui  alors  croient  maîtres  du 
rivage  , avec  un  petit  canot , quelque  petit  qu’il  fût , enflent 
jeté  une  mèche  fur  le  vailleau  , il,s  le  faifoient  fauter' & met- 
toient  le  feu  à la  flotte. 

Sonthoîiax  : Je  11e  répondrai  pas  çux  exeufes  que  donne 
Th.  Millet , pour  blanchir  les  auteurs  de  l'incendie  du  Cap 
d avoir  coule  bas  deux  bâtimens  chargés  de  poudre  dans  la  rade 
du  Cap.  i h.  Millet  dit  que  c'étoit  pour  empêcher  les  Anglais 
de  s en  emparer  ; mais  les  Anglais  pouv oient-ils  venir  dans  la 
rane  du  Cap  au  moment  ou  vous,  étiez  encore  au  débouque- 
ment ? ils  ne  pouv  oient  entrer  dans  la  rade  du  Cap  que  du  coii- 
fentemenr  des.ofSciers  qui  commandoient  la  flotte.  Vous  étiez 
donc  alors  d intelligence  avec  lesÀnglais?  Vous  avez  enlevétoutes 
les  poudres,  feules  relie uiroes  des  villes  défendues  par  les  noirs 
à Saint-Domingue  & notamment  celle  du  Cap,  qui  aujourd'hui 
oppofë  la  plus  grande  réflflance  à l’ennemi.  C'e fl:  vous  qui  avez 
livré  les  cLuérens  quartiers  de  Saint-Domingue,  qui  avez  aban- 
donne ia  iiépubiiqu^j  & vods  dites  que  vous  avez  enlevé  les 
poudres  aux  noirs  polir  empêcher  qu'ils  11e  s'en  fer vi lient  contre 
la  Le -publique!  Jamais  les  hoirs  Vont  fut  un  fl  barbare  ufage 
cio  la  liberté  quqn  leur  a donnée.;  ils  n en  profitent  que  pour 
ce  rendre  les  poiielfions  françaifes  : cela  ne  peut  plus  faire  la 
madère, d'un  doute. 

r > ! ' . 
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Thomas  Millet  : Lorfque  Sonthonax  difcute  ce  que  ; ai  dit; 
je  voudrois  qu'il  ne  l'intervertit  pas.  Je  n ai  pas  eu  la  bétife, 
pardonnez  fi  je  me  fers  de  cette  expreiîkm , de  dire  que  Ion 
craignoit  que  les  Anglais  ne  vindent  enlever  les  poudres  dans 
la  rade  du  Cap , mais  j'ai  dit  qu  on  n avoir  pas  voulu  ex- 
pofer  ces  bâtimens  à aller  au  Port-au-i  rince  dans  1 impoüibilite 
où  l’on  étoit  de  leur  donner  une  efcorte  : les  envoyer  leuls, 
c’étoit  les  expofer  à tomber  entre  les  mains  des  Anglais  dans 
îe  p a liage , attendu  que  les  Anglais  infeftoiènt  ces  parages,  8c 
qu’ils  n avoient  pas  pu  être  repouflés  par  nos  vailieaux  que 
Polverel  8c  Sonthonax  retenoient  fur  les  rades.  Voilà  ce  que 
j ai  dît  : voilà  ce  qu'il  ne  falloir  pas  intervertir. 

Sonthonax  : Il  n étoit  pas  nécellaire  , pour  mettre  l’es  ba- 
timens  en  sûreté,  de  les  envoyer  au  Port-au-Prince*,  pour 
les  mettre  en  sûreté,  vous  pçuviez  les  envoyer  dans  la  rade  du 
Borgne  ou  du  Çort-de-Paix,  & les  faire  convoyer  par  un  des 
bâtimens  de  l’Etat  for  tant  du  Cap  j alors , à la  vue  de  ce  bati- 
ment,ceux  chargés  de  poudres  feroient  entrés  au  Port-de-Paix 
qui  n'étoit  ni  incendié  ni  au  pouvoir  des  negres  révoltes  : 
voilà  ce  que  vous  auriez  fait  fi  vous  aviez  voulu  conferver 
ces  poudres  à la  République.  Il  n elb  que  trop  certain  que 
vous  aviez  machiné  une  grande  confpiration  pour  réduire 
Saint-Domingue  & le  forcer  de  fe  livrer  aux  Anglais.  C étoit 
au  Port-de-Paix  8c  non  au  Port-au-Prince  que  vous  deviez 
envoyer  ces  bâtiiriens , 8c  cela  vous  étoit  très-facile,  parce 
v que  vous  êtes  fortis  avec  les  meilleurs  vents  qui  vous  con- 
duifoient  dans  le  canal  de  la  Tortue. 

Thomas  Millet  : La  réponfe  à tout  cela  eftl  article  du 
procès-verbal  qui  vous  a été  lu , portant  que  les  forts  du 
Pikolet,  de  Saint- Jofeph  , feroient  rendus  nuis  par  la  cer- 
titude qu’ils  alloient  tomber  entre  les  mains  des  noirs  révoltés. 
La  me  fore  a été  d'oter  les  poudres  aux  efclaves  révoltés. 

Sonthonax /.  EU- ce  que  j’ai  nié  qtie  vous  ayez  voulu  en- 
lever les  poudres  aux  noirs  révoltés?  je  ne  nie  pas  que  vous 
leur  ayez  arraché  des  poudres;  c eft  de  cela  que  je^  vous 
fais  un  crime.  Puifque  vous  pré  tendez^  qipil  y avoir  du  danger 
à lai  (1er  ces  poudres  aux  noirs,  il  s agit*  de  (avoir  li  vous 
aviez  d’autre  moyen  de  les  conferver  a la  République  ; je 
vous  l’indique,  c’étoit  celui  de  les. envoyer  dans  la  raae  au 
Port-de-Paix. 
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Thomas  Millet  : Il  y a quelque  chofe  d’imporrant  à ré- 
pondre. Il  ne  niera  pas  qu’il  avoir  donné  ordre  de  brûler  la 
flotte.  Vous  n’auriez  reçu  ni  lu  flotte  françaife  ni  les  bâti- 

niens  for  ris  du  Cap 

Sonthonax  : Prouvez-moi  que  j’aie  donné  cet  ordre.  - 
Thomas  Milet  : Nous  produirons  l’ordre  , parce  qu’il  fait 
un  article  particulier  , & nous  verrons  fi  vous  le  nierez. 

Sonthonax  : Il  n’y  a pas  d’article  particulier  pour  cet  ordre  : * 
je  demande  qu’il  l'oit  produit  fur-le  champ. 

Le  président  : Les  colons  le  produiront  dans  un  autre  mo- 
ment j ainli,  qu’on  pâlie  à un  autre  article,  au  feptième  chef. 
En  effet.,  on  ne  peut  intervertir  l’ordre  de  la  difculîion. 

Fondeviolle  : Une  observation 

Le  président  : Ceci  doit  être  terminé  : voilà  un  tiers  du 
temps  qui  vous  a été  accordé  par  la  Convention  de  qui  efl 
écoulé  en  traitant  cet  article  : paffez  au  feptième  chef. 

Brulley  : Il  eff  ainfl  conçu  : Nous  Ls  acculons  d’avoir 
délégué  des  pouvoirs , notamment  le  droit  de  vie  de  de  mort 
au  commandant  de  la  ville  du  Cap.  Le  premier  article  que 
je  clafle  fous  ce  feptième  chef  efl  celui-ci  : Us  ont  donné  des 
pouvoirs  à Pinchina,  .qui  s’ efl  permis  de  faire  arrêter  dans  les 
paroifles  des  citoyens , même  des  officiers  municipaux  en 
fondions.  Citoyens , cet  article  ne  comporte  pas  un  très- 
grand  développement,  parce  qu’il  a déjà  été  donné  dans  les 

débats  antérieurs 

L’ordre  donné  par  Polverel  de  Sonthonax  à Pinchina , les 
pouvoirs  qui  lui  ont  été  délégués,  vous  ont  été  communiqués  ; 
ils  ont  été  mis  fur  le  bureau  •>  ils  font  écrits  de  la  main  de 
Pinchina  de  certifiés  par  lui.  Cette  pièce  a été  inférée  aux 
débats*,  elle  a démontré  évidemment  que  Polverel  de  Son- 
thonax ont  délégué  des  pouvoirs.  Cette  pièce  vous  a prouvé 
évidemment  que  Pinchina  a été  l’un  de  ces  délégués  ; de 
plus,  il  vous  a-.,  été  prouvé,  par  ces  mêmes  débats,  que  Pin- 
china avoit  fait  arrêter  plufleurs  individus,  entr’autres , le 
citoyen  Deraggis,  procureur  de  la  commune  du  Mirebalais. 
Vous  avez  vu  dans  ces  mêmes  débats , de  cela  y efl  conflgné, 
que  Deraggis,  étant  en  féance  à la  municipalité  de  Mirebalais, 
fut  arraché  , entraîné  par  fon  écharpe  à l’armée  de  Lafalle , 
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où  il  a été  arrêté  pour  être  de-là  jeté  à bord  de  1 ’ArrJriea, 
ou  il  a été  auili  fort  maltraité.  La  déclaration  de  Deraaeis 
qui  contient  tous  ces  faits , eft  dans  les  archives  de  la  ccn- 
Jruuion  'des  colonies;  elle  a été  faire  à la  Convention  na- 
tionale elle-même,  il  y a nliis  de  dix  mois,  par  Deraggis 
lui- meme  : alors  oonr lignas  n ’etoir  pas  en  France.  On  trouvera 
dans  cette  pièce  , qui  eft  aux  archive?  . des  détails  très-inté- 
mians  (ur  ksqtouvoirs  qui  ont  été  délégués  par  Somkonax 
oc  i oj  Corel.  voiià  ce  qui  étoit  relatif  au  premier  article. 

La  fétu  ce  eft  levée. 

Le  rcgÉÉrè  des  f^éfeices  eft  figné  : J.  PIi.'Garran, 
f rendent -}  Louché  ( de  Nantes),  fecrètam  ; Mjsxli.no  , 

XJ  A ü il  A Y 3 Y,  LaNTHENÀS-  , IVÎOLLEV  AUX. 
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Vu  4 Thermidor , l'an  troifùme  de  la  République  francaife 
une  & indivifible . ‘ 


Là  rédaéHon  des  débats  recueillis  dans  la  féance  du  , 
elc  lue  8c  adoptée.  * 

Cla^iSfeS:-  Larcheve^ue  ~ Thibaut , Senac  * 

JDuny,  Le  deuxième  article  du  feptième  chef  d’accu  fation 
eft  amu  conçu:  «lis  ent  donne  les  mêmes  pouvoirs  àLavergne 
&aGalmeau  de  Gafc  , pour  la  dépendance  du  Port  d»-Pal 
f a Albert  P°ur,la  dépendance  du  Cul-de-Sac  & celle  du 
Mirbaiais  >>  Sonthonax  commença  par  façonner  les  habirans 
du  Port-de-Paix  a recevoir  des  proconfuls  chargés  de  faire 
exécuter  fes  volontés. didatoriales  ; il  choifit  très-adroitemen! 

dans  la  commune  du  Gap  un  des  hommes  les  plus  r=co  " 
mandables  les  plus  e (limés,  les  plus  chéris  de  fes  concitoyens 
.Le  choix  de  Sonthonax  tomba  fur  le  citoyen  lave- 
procureur  de  la  commune  du  Cap;  il  fut  envoyé  dan^k  dé- 
pendance du  Port -de -Paix,  pour  y cimenter  l'union  qui 
regnoit  entre  tous  les  hommes  libres.  Le  citoyen  Lavera,,, 
remplit  cette  million  honorable  à la  fatisfaéHon  de  tous  H 
emporta  leftime  & les  regrets  de  tous  les  habitons  de  cette 
dépendance,  8c  revint  au  Cap.  Cette  conduite  • . 

Verneuil  : J’obfetve  que  lorfque  Lavergne  Vété  envoyépar 
Sonthonax  au  Porr-de-Paix  il  n’étoit  pas  à. cette  éoooue 
procureur  de  la  commune  du  Cap.  " 1 

Duny  : Il  ne  l’a  été,  en  effet,  qu’à  fon  retour.  La  con- 
Tome  VIII,  Soixante- quinzième  linaifon.  M 
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d ai  te  de  Lavergne  agna  la  confiance  des  habitans  du  Port- 
au-?Prince  & Sonmonax  qu'ils  croyoien:  pénétré  du  defîr  de 
reüaurer  la  colonie.  Ce  Lavergne  fut  remplacé  par  Galineau 
de  Gafc  3 qui  fat  envoyé  au  Port-de-Paix  avec  des  pouvoirs 
illimités.  Ce  Galineau  de  Gafc  eut  pour  adjoint  un  homme  de 
couieur;  nommé  Durand.  Vous  allez  voir,  citoyens,  la  con- 
duite qu  a tenue  Galineau  de  Gifc,  par  la  ledure  d’un  arrêté 
de  la  municipalité  du  Port-de-Paix. 

Extrait  des  regijlres  de  la  municipalité  du  Port-de-  Paix . 

« Aujourd'hui;  8 mars  1793  , le  confeil  - général  de  la 
commune  alfembiée  au  lieu  ordinaire  de  fes  iéânees  , où 
étoient  grand  nombre  de  citoyens  , & le  commandant  de  la 
garde  nationale  invité  d'y  affiler  ; lecture  faite  d’une  pétition 
lignée  de  cinquante  citoyens,  un  d'iceux  préfens,  après  avoir 
demandé  & obtenu  la  parole , a dit  : 

» Magiflrats  du  peuple  , lorique  les  citoyens  vous  ont 
revêtus  de  leur  confiance  * ils  s’attendoient  à trouver  en  vous 
des  appuis  de  l’innocence  8c  la  rébftanee  néceffaire  à la 
tyrannie.  Ils  étoient  pénétrés  de  mètre  plus  en  butte  aux 
calomnies  & à des  ades  arbitraires  dont  les  avoient  accablés 
les  Ca/gi-Major , les  Lav altière  ïk  autres-,  ils  vivoient  dans 
l’efpoir  de  n'être  fournis  qu'aux  lois  dont  vous  êtes  les 
organes. 

» Vous  nous  avez  vus,  magidrats , nous  réunir  fincère- 
nient  à la  voix  paifible , au  langage  modefle  du  citoyen  La- 
vergne , dont  nous  n'oublierons  jamais  le  nom.  Les  bons 
citoyens  oublièrent  tout  reflentiment  réciproque  ; ils  s'ar- 
mèrent avec  joie  , volèrent  au  combat,  vous  iaiflant  avec 
confiance  leurs  familles  & leurs  intérêts  : chofe  remarquable, 
l'union  n’avoit  fait  que  le  confolider , après  une  campagne 
aulîi  heureufe  que  pénible  * » • • * 

» L’arrivée  du  citoyen  Galineau  de  Gafc  ( délégué  par  Son- 
tbonax  ) a produit  les  effets  les  plus  alarmans.  La  colère  des 
Dieux  lui  fit  jeter  les  yeux  fur  ce  citoyen.  Notre  perte  effc 
inévitable.  L'incèndie  confume  les  pofiéllldns  intades  jufqu'à 
cette  époque , & c’eft  dans  ce  moment  critique  que  nos 
défenfeurs  nous  font  enlevés  ! des  outrages  affedés  font  notre 
écompenfe  8c  la  vôtre  -,  ôc  pour  avoir  montré  la  plus  grande 
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énergie  le  courage  le  plus  abfolu,  Se  avoir  chafl'c  les  bri- 
gnnus  de  leurs  repaires  , nous  femmes  .unfï  traités  ! les  auteurs 
d s troubles  ne  Jont  pas  recherches  , on  a dédaigné  vos  ren- 
leignemins  , & telle  eft  la  fatalité  des  circonftances  Sc  l eHét 
f S ,tran?es  afireuies  : c’eft  que  nous  n’avons  pas  même  la 
facuite  de  nous  jufti.'ierj  ainli  on  méprifera  imouncmcm  les 
a*  ous  les  plus  J acres  : pins  de  sûreté  iiidivUL-eâe.  Non,  n.agif- 
rrats,  nous  ne  pouvons  plus  (importer  un  éra.t  avili  • rtiel. 
11  va.ut  ?“«“  nrtlie  fois  périr  pour  avoir  de : obéi  !t  tyran  , 
que  ae  s y foumettre  lorfqu’on  eit  innocent  ; prononcez  ' &c. 

” Fait  & clos  3 &c. 

» Signé , Dbïordï  , maire;  Venhr,  officier  municipal; 
Legvas,  Durand,  Gaular,  notables.;  Leroi,  mocù- 
reur-jyndic . r 

” Collationné.  Signé , Domingeaux  , ficrétaire-gr.ffier. 

” Poar  ccpie  conforme  à l’original  : au  Port-de-Palx , le  io 
mars  1795. 

” Par  le  fecrétaire  du-délégué  au  Port- de-Paix  de  la  com- 
million  nationale  civile. 


53  Signée  Gauthier,  « 

Sonthonax  : J’obferve  que  ce  neft  pas- là  un  extrait  du 
régi /Ire  de  la  municipalité,  mais  le  journal  de  .taliauv  de  la 
B oi îlt ère > journal  qui  na  jamais  été  authentiaue  ^ car  j ai 
été  obligé  de  faire  arrêter  les  rédacteurs  pour  les  m enfonces 
& -les  faux  qu'ils  commetr.oient  dans  la  tranlcnpdon  Ides 
pièces  3 notamment,  citoyens,  fur  la  prétendue  adreflè  des 
hommes  de  couleur  dé  Saint  - Marc  à ceux  du  rcrt-au- 
Prince. 

Buny  : J’ai  déjà  offert  à la  commiffion  de  dépofet  ce  re- 
cueil,  dont  copie  eft  dans  1rs  archives  , 6c  j’engage  la  com- 
million  à lire  toigneufement  dans  ce  recueil  contre  lequel 
Sonthonax  incrimine.  Vous  y verrez  les  principes  de  tous 
les  habitans  de  la  colonie  & de  tous  ceux  qui  accumm  Son 
thonax. 
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Sonthonax : Il  ns  s agit  pas  des  principes  du  journal,  mais 
dun  arrere  de  la  municipalité  du  Port-de-Paix.  Je  demande 
que  cet  arreté  ion  fourni  en  forme  probante , en  forme  au- 
tnenuque  , on  du  moins  par  extrait  dans  le  Moniteur , recueil 
reconnu  de  pan  & d'autre. 

Duny  : Vous  favez  qüe  chaque  fois,  & je'vous  l’ai  déjà 
dit  îpuvent  dans  ies  déoats  , que  chaque  fois  qu’une  pièce 
tournoit  contre  les  vexations  des  coirunilfaires  civils , il  étoit 
üetendu  de  .1  inférer.  Le  rédaâeur,  S.-Maurice,  avoir  défenle 
exprelle  de  rien  imprimer;  & voyez  ces  trois  volumes,  vous 
ny  verrez  rien  qui  puilie  inculper  Sonthonax  ; mais  lifez  les 
autres  journaux  , vous  y verrez  le  fiel  dont  nous  étions 
aoreuves,  les  fers  & les  torches  qui  nous  pourfuivoienr. 

Lepréfident  à Duny  : Avez-vous  d’autres  preuves  de  l’exif- 
tence  de  cette  pièce , que  fou  insertion  dans  ce  journal  ? 

Duny  : Non  , citoyens. 

Lepréfident  : La  commiffiori  & la  Convention  apprécieront 
ci  apres  cela  la  val  ur  de  cecte  pièce. 

Duny,  T'obferve  citoyens,  qu’il  y a également  neuf  nu- 

n!'A  jS  «epofoi  ‘ous  les  archives  : c eft  pour  éviter  de  les  cher- 
cher  que  t ai  pris  celui  ci. 

(Il  lit:) 

« L’aflèmblée  nationale  a décrété  qu’il  étoit  nécefllire  d’en- 
voyer des  coinnunaires  a Saint-Domingue,  chargés,  a- t elle 

dt:  , d u,e  miffion  ou  i tnfiuen.ee  de  la  perfiuafiton  don  tou  ours 
accompagner  l ufitge  d ne  autorité , d une  miffion  dont  le  but 
doit  are de  Cal  er  1rs  e,  pries  , défaire  cfier  les  divifi,  ns , & 

conduire  parlement  a un  vœu  commun  tous  «uxcauidcCirount 
le  bien  pubh  - , &c.  , &c.  1 J C 

Ceft1ÿns  cet  efPnt  0iu>ils  ««t  dû  venir,  & qu’ils  doivent 

aglr .Mais  nous  ne  voyons  dans  tout  ce  oui  nous  eft 

connu , rien  qui  annonce  eue  le,  déligués  du  délégué  aient 
eux  memes  la  faculté  de  déléguer  & de  fubdélèguer  6 

P nari°"a  ^crété  l’envoi  des  délégués  du  Cap , mais 
elle  no  point  décrété  q,;  !|,  feraient  les  maîtres  d’établir  une 
hiérarchie  iiinnie  de  mbdéiégués* 


«Unis  ne  font  ni  dHlu  ’j  d^aé  ’ Pni(* 

1 envoi  des  délégués.  1 lo*  qu*  autorila 

légal  & fans  nfponjabiüte^  ^ fuba,terne*  f™s  caraétère 

^épattie  ^fraiïionnéc  dans  des1£nainç°f  '“‘““ï'* 

vient  foible,  veriatile,  & en  cei , dur^  /'  b;1 'enies’  ds_ 
inégalé , par  la  propeAfion qu'on  ÏZ’elF  &î  CrueJL  * 
faire  P>re  que  les  maîtres  ^ à ab X dl  h $ V<Lfts  à 
pouvoir  qui  leur  eft  momentanément  confiée*  P°1,,oncule  de 
le  defponfme  le  plus  abfurde  & le  r|  J ’ eii1,‘!1’  a bercer 
montrer  en  tout  & Plus  fors  „ Hus  ol:8^dk  ux , pour  Ce 
citoyens.  p *01tl  & «>F«ieurs  à leurs  con- 

£SS  gf  *■»*  * 

Pjuies  de  (auterelles  dévol^rices  n ^ J Cünimt  de  ces 

* cï.4  tirsr  qî  faiit  te 

SleS 

dans  leur  cerveau  une  volonté  particule  \-p  n ” î Cje  ’ & entanre 
pont  la  vote  - * ^^P^  ^X^rnnCntenfuite 
volonté  qui  ne  leur  a point  été  mlas£e  * vnf  ^an^rs> 
dont  les  commilTaires  civils  eux-mêmes  ,t  f Vol°rîe,enfin  » 
pofit  aires  fecondaires  & ntranfaüffiïul  ^ ^ ks  dé- 

nationaîè /XiTt .''œmmç'lesSafc t r T°,onté 
lervateurs , il  périt  & s£ à ISdan  vV  " ïe"k  con' 
qu  une  flamme  profane,  oui  confm  i n’  m ‘ "e  reîîeP,lIS 
«tenu,  au  lieu  de  vivifier  & de  co™fer’ven Ce  q'J'elIe 

^aPP*rltiondu  dé^uéCl^^fneaù^eG^i^reUX  qu’a  produ« 


delà  munidpalfré5  Èlonn?™°US  V°yeZ/efPrit  * larrê 
Gai  ineau  de  Gafc  exercer  if  P'e^“  deiPc  ' ® q 
Port -de-Paix,  que  pd  déjà  produite?6  le^< 
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Le  Préjîdent  : Indique  le  but  de  cette  lettre. 

■Duny  : Dans  fa  lettre,  Egron  fç  plaint  de  ce  que  Galineau 
de  Gaie  relâchait  des  prifons  les  criminels  qui  y étoienc  dé- 
tenus : cetre  lifte  a été  -déjà  produite  fur  le  bureau  dans  le 
cours  de  la  di feu  (lion.  Je  cire'  les  plaintes  de  Lanieu  , ad- 
miniftrateur  des  .hôpitaux  militaires , inférées  dans  le  Moni- 
teur , pare  464 , pièce  déjà  produite  lorfqu’il  s’eft  agi  des 
••hôpitaux ; je  cite  f ad r elfe  apologétique  lignée,  Lahaubés  , 
Roliignol  3 Rodonau , Galbais , Foreftal , - V illeneuve , Bau- 
din ôç  S Hithonax , pour  demander  la  çonfervütion  de  Ga- 
lineau  de  Gafc  au  Port-de-Paix. 

SonthonaK  : Voulez- vous  me  communiquer  cette  pièce  ? 

D my  : Oui,  citoyen,  Voblerverai  auili  que  ce  Galineau 
de  Gafc  que  vous  voyez,  en  qualité  de  délégué  , chargé  de pou- 
voir sinirnenfes  , va  être  en  même-temps  chargé  par  Eaenne- 
Laveaux  du  commandement  êc  de  la  direction  de  la  force 
année.  Vous  en  trouvez  la  prev  T . -dan:  la  lettre  de  Galineau 
de  Gale  à Etienne- Laveaux  ( Moniteur , page  591)  : vous 
trouverez  qu’il  rend  compte  de  les  expéditions  militaires  3 
3c  qu’il  y dit,  le  3 avril  1793  , obfervez  cela 3 citoyens,  le  3 
avril,  « Pojl-fcriptum  : j’apprends  à finftant,  qu’un  des  chefs  des 
brigands,  nommé  Gueriby , frère  du  chef  Jofepii  qui  nous 
incendioit  & nous  aiïailinoit  depuis  deux  ans  , a été  pris 
avec  quatre-vingt  des  lien  s 3 il  étoit  décoré  d’une  écharpe 
blanche  ; je  l’enverrai  dans  les  prifons  du  Cap,  Jean  Babel 
a auili  tué  & pris  beaucoup  de  brigands.»  Le  nègre  Gnenihy , 
l’un  des  chefs  révoltés  du  Port-de-Paix , que  vous  voyez 
pris,  décoré  d’une  écharpe  blanche,  avec  quarre-vingt  des 
fiens , font  ceux  qui  ont  été  mis  en  liberté  ; font  ceux  que 
•vous  avez  vu  mettre  en  liberté,  comme  vous  l’avez  vu  dans 
la  lettre  du  fénéchal,  Î1  eft  bien  prouvé  que  ce  Galineau  de 
Gaie  a eu  des  pouvoirs  i limités,  dont  il  s’eft  lervi  pour  , vexer 
Jçs  citoyens  de  la  dépendance  du  Port-de-Paix, 

Sonthonax  \ Où  eft  î’aéle  qui  contient  les  pouvoirs  illi- 
prh tés  donnés  à Galineau  (de  Gafc  J ? 

JDuny  ï ils  font  dans  fes  aéles  \ je  viens  de  lire  un  de 
fes  arrêtés,  qui  preuve  qu’on  pilloit , qu’on  incendioit  par  fes 
ordres;  je  çrpjs  quil  n’y  4 pas  pouvoirs  plus  étendus  que 
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Sonehonax  & Polverçl  ont  également  nommé  Albert  Ce- 

V , ?0.nth??«»  délégué  à la  Croix -des-  Souque» 

& au  Miroalais.  Albert,  rendu  au  quartier  de  l’Ar-.'.ave 
demanda  au  procureur  de  la  commune,  par  quel  ordre 
on  avoir  procédé  a la  nomination  des  dépurés  à fallèmbi'e 
coloniale  & des  électeurs  pour  nommer  des  dépurés  a h 
Convention  nationale  Ce  fonctionnaire  public  lui  u pondir  : 

,,  f,Ples  a.„  fo  veut , je  ne  connais  rien  au  • ddîus 
” à elle  ».  Albert  répliqua  : « Aucune  loi  de  Iran- 
” ne  peut  avoir  d exécution  dans  la  colonie  ou  elle  ne  ioit 
expreflement  ordonnée  par  les  commiffaires  civils  ; vous 
» avez  outre  - palTé  vos  pouvoirs  ; cette  opération  attirera 
” d?  Brands  malheurs  fur  la  paroifTe;  elle  expofe  à une  révolte 
” générale  des  noirs  ». 

rprLa  d’Aib.ert  étoit  de  demander  600  hommes  à 

contre  ir?  P0UpeS  ,0111teàlWiée  qui  devo”  marcher 
onae  le  Port-au-Prince.  La  commune  manifefta  hame- 

meiu  fa  répugnance  à marcher  contre  une  cité  qui  Z. 

reftoit  chaque  jour  de  fon  ' attachement  à la  mère-patrie 

& qui  falloir  flotter  fur  fes  murs  le  pavillon  tricolur.  41- 

bert  la  menaça  de  nouveau  de  la  révolte  des  noirs  & 

la  coStStlÆ ^ daaS  l6S  déP°f-  i 

Le préjîdent  : Vous  11e pourriez  pas indiquer  ces  déclarations 
dune  manière  plus  précile?  anons 

Duny  : La>  déclaration  de  Deraggis , procureur  de  la 
commune  du  ivljrbalais en  eft  une.  Voici  encore  un  journal 
SUI  ? P01^  fe  Moniteur  , mais  qui  eft  bien  connu 

oonthonax ; il  étoit  fait  fous  fes  yeux,  & fanon  des  preflts 

âthiôVmPnmear  : ceft  Umi  * rédigé  par 

Il  lit: 

N°.  6 3 page  8, 

Avis  très-intéreffant . 

« Les  habit’ans,  procureurs-généraux  ou  économes  fort 
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w invités , au  nom  du  bien  général  8c  de  l’intérêt  partîctr- 
» lier,  à fe  rendre  lundi  20  du  courant  fur  leurs  habita- 
« tions.refpeéhves , pour  y reprendre  leurs  fondions , main- 

ternr  la  police  8c  la  difciplin  dans  les  ateliers , 8c  em- 
« ployer  une  afliduité  & une  (urveillance  infatigables  poufi 
•>  ramener  promptement  la  prospérité  tn  plaine. 

« Signé , Albert  3 délégué  à la  Croix- des-Bouquets.  » ' 

C’eft  au  moment  où  50  à 60,000  noirs  font  en  infurrec- 
tion  , qu'on  ordonne  aux  malheureux  propriétaires  ou  gérens 
de  fe  rendre  le  lendemain  fur  leurs  habitations  refpeétives  , 
pour  y maintenir  l'ordre  & la  tranquillité.  Ces  malheureux 
blancs  , dans  ralternative  ou  de  de  (obéir  au  délégué  , ou 
d’être  aflaflinés,  fe  rendirent  iur  leurs  habitations.  Dau- 
bonneau  , qui  eft  de  ce  quartier  , vous  dira  que  plufleurs  ci- 
toyens ont  été  égorgés  après  avoir  obéi  à cet  ordre  d’Albert» 
délégué  de  Sonthonax. 

Sonthonax : Quels  font  ces  citoyens,  & à quelle  époque  ont- 
ils  été  égorgés  ? 

Daubonne.au  : Il  y a eu  à cette  époque  trois  gérens  qui 
ont  é^é  aflaflinés  , ibr  trois  habitations , par  les  nègres  de 
ces  habitations  qui  y étoient  rentrés,  8c  qui  ont  commis  ces 
alîallinats  fur  l’invitation  d’Albert. 

Sonthonax  : Je  vous  demande  de  nommer  ces  trois  gérens, 
Sc  de  produire^es  preuves  de  cet  aflaflinat. 

Daubonneau  : Je  n’ai  pas  les  procès-verbaux,  mais  j’appor- 
terai demain  les  noms  de  ces  trois  gérens. 

Lepréfid  .nt  : Il  faudrait  toujours  avoir  les  pièces  qui  vous 
font  néceflaires  *,  indiquez  au  moins  les  habitations  où  cela 
s’eft  pailé. 

Daubonneau  : L’économe  & le  gèrent  de  l’habitation 
Bauge  ont  été  affailinés , ainfi  que  F économe  d©  l’ habita- 
tion , la  Mard.dk  : cela  eft  à la  connoiflance  de  tout  le 
monde. 

Duny  : Vous  voyez  que  les  délégués  des  commi flaires 
civils  dans  les  différons  quartiers  exerçoient  toutes  fortes  de 
vexations  8c  d’aCtes  tyranniques  , nous  avons  donc  eu 
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raifbn  d’accufer  Sonthonax  d’avoir  délégué  des  pou- 
voirs. 

Daubonneau . : Le  troifièmé  article  eft  ainfi  conçu  : «'Us 
» ont  également  délégué  Finchina  , Rigaud  8c  Lécang  pour 
» la  dépendance  de  Jérémie  ».  Je  ne  ferai  pas  bien  long 
vpour  prouver  que  ces  trois  hommes  ont  été  délégués  par 
Folverel  & Sonthonax.  J'invoque  l’ordre  qui  leur  a été 
donné  par  Polvérel  & Sonthonax  dans  les  premiers  jours  de 
juin,  8c  qui  fe  trouve  çonfigné  dans  les  regdlres., Finchina  , 
Rigaud  & Létang  ont  été  envoyés  dans  l’armée  du  Petit- 
Trou,  qui  devoir  marcher  contre  Jérémie.  Elle  a été  re- 
poulfee  8c  obligée  de  fe  replier  au  quartier  du  Petit  Trou  ; 
ces  trois  'délégués  y étoient  en  véritables  dictateurs.  Ils  ont 
vu  que  tous  les  habitans.  blancs  des  communes  qui  les 
environnaient , s’oppoleroient  à ce  que  l’armée  qui  aveie  été 
mile  en  déroute  tût  augmentée  j ils  donnèrent  des  ordres 
aux  hommes  de  couleur  de  fe  réunir } 8c  c’eft  à cette 
époque  que  les  habitans  blancs  du  Petit-Trou,  des  Mira- 
goanes  8c  du  Petit-Goave  ont  été  enlevés  de  leurs  domi- 
ciles q.  main  armée  , '8c  conduits  dans  les  prifons  du  Port- 
au-Prmce. 

Sonthonax  : Je  déclare  que  je  ne  puis  avoir  aucune  part 
à ce  fait,  parce  qif alors  mon  collègue  étoit  dans  l’Oueft; 
je  n’ai  pas  même  connoilfance  de^  ce  fait.  Je  fais  qu’il  y 
a eu  des  habitans  du  Petit  - Trou  emprifonnés  au  Port- 
au-Prince  j mais  moi- même  je  les  ai  fait  forcir  dans  le 
courant  de  Mars  1793,  fur  l’avis  d’une  commiftion  établie 
par  moi  pour  examiner  les  plaintes  des  détenus , les  griefs 
qu’ils  avoient  contre  leurs  dénonciateurs  8c  les  charges  qui 
exiftoient  contreux. 

Daubonneau.  : Je  ne  nie  pas  que  vous  ne  les  ayez  fait 
fortir  \ mais  il  eft  très  - vrai  que  vous  8c  votre  collègue  , 
lorfque  Finchina,  Rigaud  de  Létang  ont  enlevé  à main 
armée  tous  les  habitans  blancs  des  pareilles  du  Petit-Trou, 
des  Miragoanes  8c  du  Petit  - Goave  , 8c  les  ont  conduits 
au  Port -au  - Prince  , vous  8c  votre  collègue  étiez  au  Cap. 
Ces  malheureux  p aliènent  par  douzaine  } j’étois  du  nombre. 

Sonthonax  : En  attendant  que  je  puille  arriver  aux  faits 
généraux  8c  particuliers  qui  me  font  imputés  à cet  égard  3 
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jy  ai  été,  parce  que  i’a,  |P  “ j’  prouverai  bien  que 
qui  date  mon  emrée  &■  LT  d“  «onÇ-'«ge  des  prifons 
fordeà  été  un  déport au° Pri  e TT  T a Pr^on)  & ma 

pas  les  dépom&S:  m a knCé  COiUTe  moi  : «ai 

IuÆf hpeZmde  Daub.°“««  Parle  ici  de  ce  qui 

il  s’agk  du  Pedt  - Tfoud~R  d“Pét?t;Trô»  d«  Bande?*  : 

qui  ont  %é  arrêtés  au  Petn-Cof^T  ’ T "°n  pas  de  çeux 
ne  au  e(l  habitant.  ‘ " ° 5 dont  le  c^°yen  Daubon- 

&d?SS;e^7°"s  T ks,hftans  du  Petit -Trou 
Port-au-PrSl  enleves  de  chez  eux  & conduits  au 

fJ^aX;Jenenaijufqu^  préfent  aucune  connoif- 
Sc  if  y ^a  Tn  p ^ PaitS  ^"0nt  de  notoriété  publique  • 

£»  U S&TS  ifp  S'»J'  m? <i«  ”: 

la  certitude  que  So-rhom*  IL  mois  en  pnfon.  Pat- 

mars  fui  vaut  ileftLf  L a falt  fonir  au  mois  de 

*•  «i*.  ■ a dï»"5  pî  “é  P‘if“  tar 

quf.eld^  •'  Jerép0ndsà  interpellation  de  Daubonneau 

e^evemenL  LT^  ?-“■?  Tla  généralité  T«s 

Sortir  des  priions  du  Po,-laPPp -e  tres,'!?len  d’avoir  fait 
Petit- Trou  Fi  me  flLv • ,plufieiirs  babitans  du 

je  crois  qUe'  flfLe^wTof  6 ^ niais 

Porfque  je  répondrai  à D-nK  proculslu  de  Ja  commune. 
renfeig„emenS‘que  pourront  mTfournir  Jn"“ai  tous  ^ 

con  fui  terni  TP  ,,L  ~ rournn  les  pièces  que  je 

vemem  t t ouT  nLf35  T rnppeier  de  r°“  «s  eni 

Çcncernoient  la  'parti/  di/peL  C°”noiflance  de  ceux  qui 
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rite, puifq ue  Polverel  en  é*'ût  chargé.  Voilà  tout  cc  que  je  puis 
répondre  à prélent.. 

Daubcnneau  : L’ordre  qui  a inftitué  vos  delegués  a tte 
figue  par  Polverel  & vous  ; & certes  , cet  ordre  exifte , puis- 
qu’il eft  dans  vos  regiftres. 

Sonthonax  : Il  ne  s’agit  pas  ici  de  l’ordre  donne  aux 
délégués,  dont  vous  parlez.:  ce  'fera  dans  la  repon  e que  je 
ferai  demain  qûe  vous  verrez  quels  pouvoirs  j ai  donne  a ceux 
que  vous  appelez  mes  délégués. 

Brtdley  : Le  dernier  article  qui  fe  cia  (Te  dans  le  feptitme 
Chef  eft' ainfi  conçu  : « Ils  ont  donné  le  droit  de  vie  & de  more 
5^  au  commandant  militaire  de  la  ville  du  Cap  11  a 
vu  dans  les  débats  antérieurs-  fade  qui  conftate  de  la  ma- 
nière la  plus  évidente  vque  Sonthonax  ôc  Polverel  ont  -'un 
le  dron  de  - vie  & de  mort  au  commandant  militaire  de  la 
ville  du  Cap.  Vous  avez  entendu  lire  la  proclamation  du 
2.6  juin  \ vous  y avez  vu  énoncé  bien  forme  llement  que  ceux 
qui  feraient  pris  les  armes  à la  main  , pillant  & incendiant > 
feroient  de  luire  fedîllés. 

Sonthonax  ne  sefb  point  borné  à cette  proclamation  qui 
a du  caufer . quantité  d'aflaflmats  & de  .meurtres  \ i on  a 
prolongé  f effet,  ôc  deux  mois  apres  1 incendie  *es  me  aies 
exiitoient  encore  y je  vais  vous  le  prouver  par  les  a us  . 
y riens  dans  les  mains  une  proclamation  du  24  )l;lileç- 
Vous  'avez  que  cëft  le  20  Ôc  le-  21  juin  qu eft  arrivée  la 
catadrophe  du  Cap,  delà  jufqu  au  24  juihet  il  s etoit  oie  11 
■ écoulé  un  mois  ; non-feulement  la  proclamation  du  20 
avoir  100  plein  effet  *,  mais  vous  verrez,  par  cette  autre 
prccLmtîion , que  Sonthonax  & Polverel  la  connrmoienc 
dam.;  le  ca  où  des  malheureux  viendroient  chercner  dans 
les  décombres  de  leurs  mai  Tons  ce  qui  pourroit  avoir  échappe 
à i incendie.  Je  vais  vous  lire  cette  proclamation. 

-(Il  In  lit.  ) 

Proclamation  de  Polverel  & Sonthonax . . 

« Infini its  qu'il  exifte  fous  les  ruines  ôc  les  décombres 
de  la  ville  du  Cap  mie  grande  quantité  de  cuivre,  plomb 
& autres  métaux  5 


) 
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& aimes  bois;  qu'il  exifte  liane  1 ' madriers,  bois  équaris 
ville  des  i albumens  ,es  raaSafins  incendiés  de 
culture;  mens  ProP«s  aux  métiers  & à la 

«üîes^à  la  ^République  ; ^ devienne!«  journellement 

^Àdens  doivent  être’ 'féqueft^eTau  nr  r es,-é!rii|‘és  & non 
la  plupart  des  nroprie- aires  de^  u^  " publique, 
fendus  coupables  de  blute  1 a i£  1 ?“  ' ' aP  'fe  W 

« fuyant  de  la  colonie  après  avoir  T^-*3  RéPubliq«e, 
ciimes  & l’avoir  anéantie  en  t1®  ce£te  ville  de 
Galba ud  & des  ennemis  de  la  France'  “ C01?plois  du  traître 
” Conlî  îérant  que  o,  mir  !’ 
partemr  à la  République  & ces  bois  doivent  ap- 

Y sré  Spe:t  t 

la  mer,  feront  eüevés  & mis  Ma  “d  r°n-  ‘ur  ,e  lx'rd  de 
nilfyation,  pour  être  -a  ddppiiuon  de  J admi- 

«Otts  j-éfervanr  de  pSb^f  * HépuUiqift. 

*Zfor  tr  infporr  dans  1 s «<*&  de  i*rens  pour 

S'"œ*  - - ^ 

place,  & être  exécutés  conW»"  'Mandant  de  la 

noue  proclamation  du  *6  jûi„  dl(Poüüons  de 

M!eu^StS:Sb5^;  fordon- 

cher^9nr^sJeiiedfc(Jbiv“^^OÏ?*e  aJant  été  ^rpris 

aurott  pu  n’être  pas  détruit v at  U f * ^ Cap  ce  <1™ 

SI  '~eï 

“0K  ^ cetK  *<MK  Sfc  z 
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nouveau;  & l’on  dit  que  les  hommes  qui  ont  incendié  le 

£f4TV°nt  aira!lmé>  les  blancs  qui  ont  été  fore  s 
de  Km  . & , apres  les  avoir  forcés  à la  fuite,  on  vient  dire  • 
Ces  hommes  font  émigres,  leurs  biens  appartiennent  a là 
République  ! Or,  de  deux  choies  l'une;  o£hs  pr.-ip  tmr  s 
du  Oap  étaient  tous  partis,  ou  il  en  refont.  S!il  ne  rdfoic 

■LLj  y^P?faires  m 9‘?P  ’ t0lues  les  mefures  que  Pol- 
veiel  & Sonthoijax  ont  été  forcés  de  prendre,  à ce  cm°  s 

demi  V regardoient  dont  lcs  véritables 'pillards,  .ces  hommes 
deni-lauvages  que  rien  ne  pouvoir  arrêter,  & qui  n’en- 
tendoient  ni  le  français,  ni  la  raifon;  c’eft  air/ qu'il  les 
ont  eux -memes  definis  : mais  Pclverel  & Sonthonax  na- 

tenoforfï  h Tr^I  ?*  ^ què  toutes  les  propriétés  appar- 
toMait  akRepnbliqne,  encore  moins  avpient-ils  le  droit 

te,nbie  de  dire  que  tout  homme  qui  forcit  trouvé  fouillant 

dans  les  décombres  ieroit  puni,  de  mort.  Ce  fait  eft  fans 

exemple  : jamais  on  n a vu  dans  un  état  policé  la  peine 

de  moLt  prononcée  contre  ceux  qui  attentercicn-  a mie 

propnete  quelconque  de  l'Etat;  il  eft  puni  comme  voleur 

tat,  mais  on  inftruit  contre  lui  une  prbsedure-  on 

le  nge,  mais  on  ne  fuhlle  pas  cet  homme  pour  cela  même 

m'érc  ^ P°ne  a,-mam  "iur  les  propriétés  le  l’Etat.  Te  ne 

niefur”  LfsTe  d'm'6  q“*  C°“ ieà:  d‘odl£";x  «ne  P:r.dle 
dam  En  1 qUe-,e  ne  Cünnüis  aucune  circonWe 

dans  laquelle  un  commiflaire  du  pouvoir  exécutif  -ï  \’Z 

vs  £ !r  r 

t'oTdéT  p urr  Parque  WanqfoUi-é  del” 

elle  n «oit -pas  encore  aiiouvie  , & que  m.XS  T 
me  fuie,  on  ne  pouvoir  pas  rétablir  i Hre  "par  ni  ° p! 
hommes  ans  aucune  efpêce  de  civi'ifaûon  C’eft  ê» 
qu.1  viendra  vous  dire  que  les  hommes  de  couft- “ ' " ” 

dire  queeieleAftic-’fosIf°n5/eft  ?"  ^aIin  vrndm  vous 
q-  Ahic«ms  fout  dévoués  a la  République;  qu’ils 
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favent  apprécier  tout  ce  qu’elie  a fait  pour  eux  : nous 
difons,  d'après  leurs  propres  a êtes  , que  ces  hommes  éfûient 
incapables  d’apprécier  ce  qu’on  avoir  fait  pour  eux  ; Sc  la 
meilleure  manière  de  juger  les  hommes,  c’ed  de  les  juger 
par  leurs  aéfces,  leurs  faits  Sc  leur  conduite.  La  procla- 
mation que  je  tiens,  va  vous  en  donner  la  mcfure  -,  la 
date  de  cette  proclamation  efl  du  21  août,  deux  mois 
après  l’incendie  du  Cap. 

( Il  la  lit  ). 

'Proclamation  du  11  août  1795. 

Nous  étant  fait  repréfenter  notre  proclamation  du  16 
juin  dernier  , qui  ordonne  que  ceux  qui  feront  furpris  à pil- 
ler, à incendier  ou  à attaquer  avec  des  armes  offehfîves  les 
hommes  paifibles  Sc  tranquilles,  foient  conduits  devant  le 
commandant  de  la  place  pour  y être  fufîllésTwr-  le-champ  : 

» Confidérant  que  la  févérité  d’une  pareille  mefure  ne 
doit  être  mife  à exécution  que  dans  des  cir  confiance  s où  la 
lenteur  des  formes  lailîoit  échapper  le  coupable,  rendoit  le 
crime  impuni , Sc  donnoit  un  libre  cours  aux  excès  en  tout 
genre  qui  ont  défolé  la  ville  du  Cap  depuis  l’incurfon  des 
matelots  de  la  rade  conduits  par  Galbaud  5 

» Confidérant  que  l’ordre  une  fois  établi  parmi  les  ci- 
toyens armés,  l’avantage  d’être  jugés  par  fes  égaux  doit 
être  vendu  à chaque  individu  comme  une  fuite  des  droits  na- 
turels du  citoyen  y 

» Confidérant  que  dans  un  moment  de  guerre  Sc  de  trou- 
bles publics,  les  délits  commis  par  les  citoyens  armés  en 
vertu  des  réquifitions  Sc  des  ordres  des  autorités  conflituées , 
doivent  être  jugés  militairement  ; 

» Avons  ordonné  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

» La  proclamation  du  16  juin  fera  exécutée  félon  fa 
forme  Sc  teneur,  fauf  les  modifications  fuivantes. 
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» Lés  citoyens  armés  * pris  à piller , incendier,  ou  à ac- 
taquer  avec  des  armes  oÿenfiv  es  les  hommes  paifibles  & tr  n- 
quilles  ; feront  conduits  fur-le-champ  en  prifon  , à la  difpo- 
commandant  de  la  place;  ils  feront  interrogés  par 
lui  dans  les  vingt-quatre  heures  de  leur  détention.  1 

I I I. 

„ Dans  ,e  délai  » Ie  commandant  de  la  place  convo- 

quera un  conl  if  de  guerre  compofé  de  fept  perfonnes  en 

que  î’accuféa!K  ’ d°“  U'°1S  aU  m°inS  feront  du  méme  gradé 

i y. 

» Le  confeil  de  guerre  entendra  les  témoins,  drelTerapro- 
ces-veibal  de  leurs  déposions,  des  défenfes  de  l'accufé  & du 
jugement,,  lequel  procès-verbal  fbra  ligné  par  tous  les  mem- 


bres du  confeil. 


V. 


” L’accufé  convaincu  de  meurtre  & de  pillage  avec  vio- 
lence ou  a main  armeq , fera  condamné  à mort  & exécuté 
dans  les  vingt-quatre  heures.  r 

« Ordonnons  que  la  préfente  proclamation  fera  imprimée 
publiée,  afhchée  par-tout  oii  befoin  fera  J 

» Enjoignons  à la  commillion  intermédiaire,  aux  corps 
admimftiatifs  & aux  tribunaux  de  la  province  du  Mord  de 

h faire  tranfenre  dans  leurs  regiftres , publier  & afficher 
» Requérons  le  gouverneur- général  par  intérim  destfes- 
lous-le-vent  de  tenir  la  main  à 1 exécution. 

Au  Cap  ^ le  z i août  1792.,  fan. fécond. 

Signé  J S'ONTHONAX. 

w ^ar  commiflàire  civil  de  la  République. 


90 Signé , G au  lt, 

civile.  » , 


Secrétaire  adjoint  de  U comtnijjion 
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La  fîgnature  de  Polverel  n eit  pas  fur  cette  proclamation. 
C’eft  deux  mois  après  l'incendie  du  Cap  que  Sonthonax 
rend  une  proclamation  qui  modifie  celie  du  16  juin  , qui  or- 
donnait que  tout  homme  fer  oit  fufillé  fur-  le-champ,  lors- 
qu'il f croit  trouvé  pillant  8c  incendiant.  Ç'eff  encore  dans 
cette  proclamation  qu'il  renouvelle  la  dérenfe  de  piller , 
d'incendier , d'attaquer  les  hommes  8c  les  propriétés  à main 
armée..  Mais  ii , à l'époque  du  21  août , on  n avoir  ni  pillé, 
ni  incendié,  Sonthonax  n’auroit  pas  eu  befoin  de  rendre  une 
proclamation  pour  mftituer  une  commifilon  pour  juger  ceux 
qui  comme.Ltroiént  ces  délits ^ car  là  011  il  n'y  a pas  délit, 
il  n'y  a pas  befoin  d’inftituer  un  tribunal  pour  le  juger: 
donc  j'infère  de  cette  proclamation,  qu'à'  l'époque  du  21 
août,  deux  mois  après  la  earafbrophe  du  Cap,'  ceux  qui 
l'avaient  incendié,  ceux  qui  l’avoient  pillé,  n’av oient  pas 
encore  celle  de  fe  livrer  à tous  les  forfaits  dont  iis  étoient 
coupables , 8c  que  Sonthonax  a eu  befoin  de  cette  proclama- 
tion du  21  août  pour  tenter  de  ramener  l’ordre.  Cependant 
il  n'a  fait  qu'une  modification  à la  proclamation  du  26  juinj 
il  a toujours  cru  ces  mefures  rigoureufement  néçeffaires  : 
donc  nous  avons  eu  raifon  de  vous  dite  que  ceux  qui  fe  li- 
vraient alors  aux  plus  grands  défordres,  étoient  les  mêmes 
qui  avoient  anéanti  la  ville  du  Cap , égorgé  nos  femmes  8c 
4i os  enfans , & détruit  les  propriétés  françaifes  à Saint-Do- 
mingue ; c'étoient  cés  mêliies  hommes  dont  il  ne  celle  de 
faire  ici  l'éloge,  ces  nègres  révoltée  qu'ils  avoient  tournés 
contre  les  blancs  , & par  fe  moyen  defquels  ils  ont  voulu  dév 
truire  la  cafte  blanche.  Il  eft  démontré  que  par  ces  procla- 
mations Sonthonax  a donné;  le  droit  de  vie  & de  mort:  per- 
fôhne  11e  peut  déléguer  un  droit  qu'il  n'a  pas  ; jamais  Son- 
thonax  de  polverel  n'ont  eu  le  droit  de  vie  8c  de  mort. 
Sonthonax  8c  Polverel  font  donc  coupables  d'une  infraction 
bien  formelle  à la  loi,  d’une  infraction  qui  a été  bien  fu- 
nefte  à ceux  qui  en  ont  été  les  malheureux  objets.  Nous 
avons  donc  eu  raifon  d'acculer  Polverel  8c  Sonthonax  d'avoir 
délégué  le  droit  de  vie  8c  de  mort  au  commandant  du  Cap, 
êc  nous  avons  complètement  démontré  que  nous  /avons  eu 
raifon  de  les  acculer  d'avoir  délégué  des  pouvoirs  illimités  , 
notamment  le  droit  de  vie  ôc  de  mort  au  commandant  du 

Cap.  < . 

VcrncuïL  : 


*77 

V ’crncuil  : Celui  à qui  Sonthonax  a délégué  ce  pouvoir , le 
droit  de  vie  6c  de  mon , eft  un  nommé  Gignioux , arracheur  de 
dents  au  Cap,  qu’il  a fait  fucceffivement , 6c  même  tout  à -la- 
fois  , commandant  de  la  place  6c  commandant  de  l'artillerie.  Ce 
Gignioux  , pour  ne  laiiîer  aucune  trace  de  fa  férocité  , avoir 
fait  confhuire  une  jetée  en  planche  au  bord  de  la  mer  ; il 
l’a  fait  pouller  le  plus  avant  qu’il  lui  a été  poffible , 6c  tous 
les  jours  fur  cette  jetée  , tou?  ceux  qui  pouvoient  lui  dé- 
plaire, foit  blancs , foit  mulâtres,  y étoient  conduits  , 6c  fii- 
fillés  en  vertu  du  droit  de  vie  6c  de  mort  qui  lui  avoir  été 
délégué  par  Sonthonax.  Les  preuves  de  ce  que  j’avance  font 
consignées  dans  les  archives  de  la  commiffion  des  colonies: 
plufieurs  citoyens  ont  fait  des  déclarations  comme  témoins 
oculaires.  .Te  prie  la  commiffion  de  vouloir  bien  jeter  un 
coup  d’œil  fur  ces  déclarations. 

Le  préfident  : Il  faudroit  les  noms  des  citoyens  qui  ont  fait 
ces  déclarations. 

Duny  : Le  citoyen  Magné,  chirurgien,  qui  a manqué 
d’être  une  des  vidâmes , les  citoyens  Genevier , Pailleux , 
Chanier,  Lepayre  6c  Bouillant,  tous  ceux  enfin  qui  font 
refiés  au  Cap  après  l’incendie. 

Verneuil : J’obferve  que  les  dépolirions  par  écrit  ont  été 
envoyées  à la  commifîion  des  colonies  \ j’invite  la  commiffion 
à vouloir  bien  jeter  les  yeux  deffiis. 

Z<2  préfident  : Envoyées  par  qui  ? 

Verneuil:  Envoyées  par  les  perfonnes  elles-mêmes  fous 
enveloppe,  des  différentes  villes  où  elles  fe  trouvoientj  nous 
en  avons  eu  le  double. 

Fondcviolle  : Lai  obfervé  hier  que  j’ai  été  arrêté  deux  fois 
6c  conduit  au  bord  de  la  mer  poür  brûler  les  cadavres. 

Sonthonax  : Je  demande  d'abord  que  les  colons  qui  pré- 
tèndent  qu'il  y a eu  tant  d’exécutions  militaires,  par  fuite  de 
ma  proclamation , en  donnent  la  preuve  \ car  les  procès-ver- 
baux ont  été  au  fecrétariat  militaire  du  commandant  de  la 
place  , il  a été  facile  d’en  avoir  des  expéditions.  L’un  des 
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commandans  militaires  du  Cap  eft  ici,  le  citoyen  Bedos  que 
£s "colons.  ^ Je  rép°ndïai  demain  aux  aceufations 

La  féance  efl  levée. 
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Du  $ Thermidor , l’an  troisième  de  la  République  frar.ceife 
une  & indivifible. 


«.it.sî,.4" 11  *■  •*  - r“'  *»  > >■ 

Pase  & 

Sonthonax  : Dans  la  dernière  féance  les  colons  m’ont 
accule  d avoir  delègue  des  pouvoirs  ; il  me  femble  que  leur 
acculation  aurait  du  être  mieux  précifée  , car  la  délégation 
de  pouvoirs  en  elle-même  n’eft  pas  un  crime  : elle  n’en  de- 
viendron  un  que  dans  le  cas  où  j’aurais  délégué  des  pouvoirs 
illégaux  ; je  vais  examiner,  d’après  la  relation  des  faits,  fi  en 
eiret  j ai  donne  des  pouvoirs  illégaux  ou  illimirés. 

Les  commiflaires  civils  , comme  je  vous  l’ai  prouvé  dans 
la  derçiere  feance,  etoient  revêtus  de  tous  les  pouvoirs 
d après  le  texte  même  du  décret.  Quant  aux  initiions  parti- 
culières qui  emanoient  directement  des  pouvoirs  confiés  aux 
commiflaires  civils , relativement  aux  renleignemens  à prendre 
lur  les  auteurs  des  troubles , les  commiflaires  civils  n’ont 
pu  exercer  par  eux- mêmes  tous  les  pouvoirs  dont  ils  étoient 
revetus.  Ils  ont  ete  chargés  de  nommer  les  juges,  les  admi- 
nistrateurs , les  fonctionnaires  publics , & ils  ont  été  obligés 
foit  pour  le  maintien  de  la  difcipline  militaire  , fait  pGul’ 
des  operations  civiles  , de  nommer  des  envoyés  dans  les 

ïcrcLq7TS  ^ k La  première  de  ces  initiions 

eft  celle  de  Lavergne  au  Port-de-Paix  à la  tenue  des  aflTfm- 

blees  primaires.  Il  etoit  encore  impofîîble  aux  commiflaires 
civils  d exercer  par  eux-mêmes  les  pouvoirs  dont  ils  étoient 
revetus  ; car  prefque  toutes  les  communes  de  la  colonie 
étoient  en  état  de  troubles.  Sitôt  que  les  commiflaires  civils 
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fondent  d une  partie  pour  aller  dans  une  autre , la  partie 
dont  ils  lortoient  Te  foulevoit  : il  éton  donc  néceftàire  d oc- 
cuper un  centre  commun  d’où  ils  gouvernoient  la  colonie.  La 
commune  du  rort-de-Paix  réclama  par  voie  infurre&ion- 
neile  ^ & demanda  à main-armée  la  diftblution  delà  muni- 
cipalité. Cette  commune  avoir  exécuté  la  loi  du  4 avril 
avant  notre  arrivée  dans  la  colonie  ; elle  s’étoit  aflemblée  , 
elle  avoir  nomme  une  municipalité  v pour  l’éle&ion  de  cette 
municipalité  les  hommes  de^  couleur  avoient  été  appelés  > 
\ , voî:é  dans  lès  allèmblées  de  communes.  Nous 

déclarâmes,  par  notre  proclamation  du  23  odobre , que  les 
nmnicmalités  établies  avant  notre  arrivée,  d’après  la"  loi  du  4 
avril , ieroient  confervées  Jauf  l'effet  des  réclamations  légales. 
Ca  commune  du  Port- de-Paix  réclama  par  voie  infurreétion- 
nene  ; on  demanda  à main-armée  la  dilfolution  de  la  mu- 
nicipalité. Les  grenadiers  du  bataillon  de  l’Aifne,  en  gainifon 
au  1 oit-de-raix,  prirent  part  à la  réclamation.  Inftruit  du 
tait , & ne  pouvant  me  tranfporter  au  Port-de-Paix  , ( c émit 
au  mois  de  novembre  , j'étois  au  Cap  où  il  y avoir  des 
troubles , loit  relativement  à 1 aflaflinat  des  prifonniers  venus 
Uuanaminthe  , loit  relativement  à la  lifte  de  profcription 
qui  m avoit  été  préfentée  par  la  commune  du  Cap  ; ) j’en- 
v©yai  Lavergne  , procureur  de  la  commune  , avec  million 
lecrcte  de  recevoir  les  plaintes  contre  la  municipalité  alors 
existante,  de  recevoir  également  par  écrit  la  juftihcasion  des 
omciers-municipaux , & les  renfeignemens  fur  les  caufes  des 
troubles.  Lavergne  remplit  fa  million  ; fur  les  renfeignemens 
qui  me  furent  donnés , je  caftai  la  municipalité  du  JJort~de- 
Paix  i j ordonnai  une  nouvelle  rééledion , elle  fut  faite.  La 
million  de  Lavergne  fe  borna  là.  Vous  ne  voyez  pas  dans 
la  million  de  Lavergne  des  pouvoirs  illimités  ; car  ils  fe 
bornent  uniquement  a me  rendre  compte  des  évènemens  , 
a me  rendre  par  écrit  les  griefs  des  plaignans  ôc  la  jufti- 
hcation des  accufes.  Lavergne  n a pas  rendu  une  leule  or- 
donnance $ il  a été  feulement  porteur  d’ordres  , exécuteur 
des  oidres  des  commiftaires  civils.  Lavergne  de  retour  au 
Cap  , de  nouveaux  troubles  s elèvent  au  Port-de-Paix  au 
CHOiS  de  décembre  : 1 un  des  fauteurs  , l’un  des  principaux 
moteuis  de  ces  troubles  etoit  un^îiommé  François  Laveau* 
flue  je  vous  ai  fait  conRoïtre  dans  le  cours  de  la  difculîîon. 
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celui  qui  avoit  offert  de  donner  cent  mille  francs  pour 
acheter  le  bricq  qui  contenait  les  hommes  de  couleur  nri- 
fonniers  , afin  de  le  donner  le  plaifir  barbare  de  le  couler  bas. 
Ce  Français  Laveau  avoir  par  fes  richefïès  une  grande  in- 
fluence dans  la  commune  du  rort- de-Paix , il  voulut  y ajouter 
la  prépondérance  que  donne  le  pouvoir  militaire  \ en  con- 
féquence  il  fait  conftruire  fur  fou  habitation  un  fort  flanqué  - 
de  murs , entouré  de  folles  > ce  fort  avoit  huit  à dix  pièces 
de  canon  de  8.  François  Laveau  avoit  enrôlé  une  armée 
compofée  de  matelots  défeneurs  : c’eft  ainfi  qu’il  avoit 
établi  dans  la  colonie  un  pouvoir  indépendant,  non-feulement 
des  coilimi flaires  civils  , mais  du  gouverneur  général , auquel 
il  ne  rendoit  aucun  compte  de  fes  opérations.  Ce  François 
Laveau  s’étoit  diftingué  dans  les  troubles  par  fa  cruauté 
envers  les  hommes  de  couleur. 

Un  nommé  Frenel  , lieutenant-colonel  du  bataillon  de 
fAilne  , étoit  accufé  fon  bataillon  de  conculïion  dans 
la  manutention  des  deniers , 8c  des  magafins  appartenans  à 
ce  bataillon.  Des  plaintes  me  furent  portés  , foit  par  les 
habitans  du  Port-de-Paix  contre  François  Laveaux  , foit  par 
les  loldats  8c  officiers  du  bataillon  de  l’Aifne  , contre  leur 
lieutenant-colonel.  J’étois  au  Cap  , 8c  je  ne  pouvois  aller  au 
Port-de-Paix  ; j’envoyai  Galineau  de  Gafc  , adjudant-général 
de  l’armée.  Je  choifis  un  militaire , parce  qu’il  s’agifîoit  de 
faire  défarmer  un  fort , d’arrêter  des  matelots  déferteurs , 8c 
de  les  envoyer  au  bord  du  contre- amiral  Cambis  , parce  que , 
menacé  d’une  guerre  prochaine  , il  falloir  compléter  les 
équipages  des  vaifleaux  de  l’état , 8c  fur-tout  faire  rentrer 
les  matelots  à leur  pofie  j je  choifis  un  militaire  parce  qu’il 
falloit  organifer  une  force  publique  au  Port-de-Paix  qui  put 
fuppléer  aux  troupes  enlevées  par  la  maladie  : il  falloit  créer 
des  compagnies  franches.  Les  colons  ont  dit  que  j’avois  donné 
des  pouvoirs  illimités  à Galineau  de  Gafc  5 vous  allez  en 
juger  par  les  deux  lettres  que  je  vais  vous  lire  ; je  com- 
munique les  originaux  aux  colons  , afin  qu’ils  puiiîènt  en 
prendre  connoiffanGè. 

Je  lis  d’abord  une  lettre  datée  du  7 février  1795',  écrite 
à la  municipalité  du  Port-de-Paix  ^ je  ne.  la  lirai  que  par 
extrait  dans  la  partie  qui  concerne  la  million  de  Galineau  de 
Gafc. 

Ni 


toyens;  elles  ioïK^au  contraTre  "f  defururont  Point  les  ci- 
cours  & a/liftance , pour  les  fbui-i  ^ Pour  jeur  prêter  fe- 
des  camps , & fur-tout  pour  faire k 
dans  les  mornes:  elles  font  (AU, il!  ,,  a*!e  «s  revoies 

ligne,  elles  appartiennent  à la  République ^Siîllë  ^ 

deleur  mftrtution,  avertilfez  mm  s,  ^ ' 61  eiles  s eloignenc 

ceux  qui  refirent de  X U France T l" 

- Je  perlîfte  dans  1 ordre  que  fa"  dot  * “ T®'  M 
mens  : le  citoyen  Defîniel  , capitaine  auii'^rJ'-  ” enr°  e~ 

pîTceTeft11  chaTgŸdfles  recevokf 'é  ^ ““^ancVla 

mé'eïu  Nord"  ^fiatv^  ’&Stf  affilé 

3 t0m'naniJtL‘  Provifoirement  jufqu’à  ce  qu’ils  aient  été 
comnuffiounés  par  moi,  ou  mr  U 4 nt  ete 

général  P 1 «toyen  gouverneur- 

«*»  - 

st’ir  r,éamm fon  t‘ipi““-  v°“  '«a: 

J efpère  que  vous  lui  fournirez  tous  les  renfeienpmco 
qm  vous  avez  fur  la  cauie  des  troubles  de  votre  ville  Je 
Citoyen  Dégrafé  peut  ne  pas  y être  étranger  par  fa  pedif! 
tance  à relier  au  Port- de-Paix , tandis  qu’il  eft  rappelé  à 
1 adjudante  de  1 armée  par  le  général  Laveaux.  Juftice 
éclatante  fera  rendue  au  bataillon  de  l’Aifne  vis  à vie  A 
lieutenant  colonel  Frenel,  il  a ordre  de  rendre’ fes  comptes 
ce  je  prononcerai  en  fuite.  Ptes* 

M Signé 3 Sonthonax  ». 

«n'ïr  ,frzik”s  * moi  * 

ExtraU  d’une  féconde  lettre  de  Sonthonax  à Gatineau  de  Gafc. 

" J'ai  reçu,  citoyen,  votre  dépêche  du  4 mars,  avec  les 
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pièces  qui  y étoierit  jointes  ; je  loue  votre  conduite,  ex- 
cepté dans  le  jugement  que  vous  avez  rendu  contre  Preneli 
par  vos  inftructions  vous  n'étiez  autorité  qu’à  prononcer 
fur  la  reddition  des  comptes.  } _ 

» Vous  exécuterez  ponéluellement  1 ordoiinance  ci-jointe, 
8c  ceÙi.  à votre  zélé  que  je  reconnoitrai  l’ami  de  la  Ré- 
publique*, vous  mettrez  en  état  darreftation  tou  - les  matelots 
8c  délelrteurs  trouvés  fur  les  forts,  que  vous  ferez  évacuer» 
vous  les  enverrez  dans  la  rad.-  du  Cap  a la  difpolition. 
du  citoyen  Cambis  > commandant  de  la  ftation , en  le  pro- 
venant de  leur  arrivée. 

« Sitôt  après  l'exécution  de  mes  ordres  * votre  million 
fera  finie,  vous  irez  au  Cap  prendre  ceux  du  general  La- 
Veaux,  8c  reprendre  votre  fervice  dans  l’armée*,  vous  pouvez 
compter  fur  tout  mon  attachement  à vos  intérêts  ^ vous 
terminerez  vos  opérations  par  me  rendre  compte  de  tout. 

* P.  S.  Dans  la  fommation  eue  vous  ferez  au  citoyen 
Laveaux,  vous  y copierez  l'article  entier  de  l’ordonnance 
t|ui  le  concerne. 

'*>  Signé i Sokthonax 

Cettë  ordonnaiiee  étoit  rendue  par  moi , 8c  e^e  en~ 
joignoit  à François.  Laveaux  de  . rendre  les  matelots  qui 
étoienr  dans  fon  fort  , 8c  de  remettre  les  canons  dans  les 
magafms  de  la  République* 

Duny  : Où  eft  l'ordonnance  $ 

Sonthonâx i Je  ne  l’ai  point*,  elle  eft,  je  crois,  dans  la 
partie  des  papiers  non  inventoriés , car  je  1 ai  cherchée 
en  vain.  Vous  venez  de  voir  dans  les  lettres  que  je  viens 
de  vous  lire,  qu’il  ne  s’agilloit  d’autre  chofe , dans  la 
million  de  Gali  ne  au  dëGafc,  que  d organiler  des  compagnies 
franches,  de  faire  réintégrer,  dans  les  magalins  de  la  Répu- 
blique , les  canons  qui  étoient  fur  les  forts  de  F rançois 
Laveaux , de  faire  arrêter  les  matelots  délerteurs  ôc  de  les 
faire  conduire  dans  la  rade  du  Cap,  à la  dilpefition  du. 
commandant  de  la  ftatioii.  L’embargo  étoit  snis  dans  tous 
les  ports. 

Ndus  étions  menacés  d’une  guerre  étrangère  ; il  étoit  du 
devoir  des  commilfaires  civils  de  compléter  les  équipages* 
Relativement  à Frenel  ? Galineau  de  Gafc  étoit  chargé  de 
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recevoir  Tes  comptes  contraidoiremèn:  entre  ledit  Frenel 
& le  confeil  d admmiftration  du  bataillon.  Galineau  de  Gafc 

cette  affaire.  \ous  voyez  que,  bien  loin  de  lui  avoir  donné 

ceu/a^f  ltéS:  ’e  .!lU,  dis  qqil  outre- palfe 

fon  nvîc  f V°v  1C^US>  car  1 Revoit  Amplement  me  fournir 
{on  avis  iur  {apurement  des  comptes,  Sc  non  pas  pro- 

voîfaueT  “eme  comPtes ■ Vous  venez  PdoncP  de 

bien  loin  d’à  P°jV01rS  donnés„a  Galineau  de  Gafc  étoient 
£ /eSrVi‘S  iHimités.  J’ai  foin  de  lui  dire: 

mes  ârdr  • c ^ finie  moment  que  vous  aureç  exécuté 
mes  ordns.  Si  Galineau  de  Gafc  eft  relié  un  peu  plus  long- 
temps au  Port-de-Paix,  c’eft  par  les  ordres  dü  géS 

vl  JvTJn’  1 ea  fa  qua  ité  diadjudai«-sénéral.  Il  a été  em- 
ployé  dans  la  guerre  contre  les  révoltés;  il  la  même  faite 

oui  oirité  VUt’  ain|l  quil.  eft  prouvé  par  les  relations 
Ttâ®  pa*  ^uny  lui -même,  dans  le  Moniteur 

de  Gafc  MonncoUlî:  V°t  POU1'  Ce  qui  Concerne  Galineau 
miffGb  if"  collègue  & moi  avons  également  envoyé  en 

df  chilb\r’  des  colonies>  au  département 

des  R , N S la-VOns  envo.vé  en  «diEon  à Fa  Croix- 

Prinr.“  qiUetri  VT  lav,ez  qu  à notre  arrivée  au  Pon-au- 
V 1 rnlurreéhon  etoit  complette  dans  la  plaine  du 

e j6  ï-ac>  vous  lavez  qu  alors  notre  première  opération 

K IT“  f5  efdaVes  dans  leufs  ateliers  : nous 
«eûmes  pas  befoin  de  conduire  contre  eux  des  armées 
parce  que  les  hommes  qui  les  avoient  mis  en  infurredion 

iTnous  f ,eS,VüfeaIux  de  l'E™>  “U  à la  Jamaïque; 
fur  G rV  faCâitde  eS  F ’e  renrrer  dlins  le  devoir.  Ce 
rations  noT"  f h"'  qU1  fut  ?harg?  de  Parcourir  les  habi- 
sq  tP  y Iie  notre  proclamation  lur  l’ordonnance  de 

Ht  LlS  nolrs  vo2?n‘  qne  les  commilfaires  civils  fongeoient 
eux,  voyant  quxls  les  protégeoienr  contre  les  vexations 
de'eurs  W*™,  rentrèrent  tous  fur  leurs  ateliers:  c’eft  fur 
rentrée  executee  qu  Albert  invite  tous  les  propriétaires 
fc  jerms  de  la  plaine  du  Cul  de-Sac  à rentrer  fur  leurs 
abitations  pour  veiller  à la  manutention  de  leurs  revenus, 
ce  iur- tout  au  maintien  du  bon  ordre  dans  les  ateliers. 
Daubonneau  vous  a dit  hier  qu’à  cette  époque  il  y a eu 
«ors  gsrans  daliaffinés  fur  les  habitations  de  Eaugé  & de 


la  Mardelle.  Si  Daubonneau  eft  de  bonne  foi , il  a été 
trompé  groilièrement,  il  y a eu,  à la  vérité,  un  gciant 
d'aflafïïné  dans  la  plaine  du  Cul- de-Sac  (ur  1 habitation  de 
Baugé  ; mais , loin  que  cet  aftaftmat  (oit  à la  date  de  a 
rentrée  des  efclaves,  il  lui  eft  poftérieur  de  pluheurs  mois. 
C 'eft  le  i 2 ou  le  15  août  que  le  nommé  Renaudot,  gérant 
de  rhabitarion  Baugé,  a été  a (î  affiné  tqr  ion  habi.a  i n 
par  une  troupe  de  noirs  depuis  long -temps  inlurgés , e 
nègres  d'Qko  vivans  indépendans  du  conlentement  meme 
des  gouverneurs  de  Saint-Domingue,  qui  avoient  été  roi  ces 
de  reconnokre  leur  indépendance  par  la  difficulté  ou  plutôt 
Timpofiibilité  de  les  réduire.  C eft  par  cette  troupe  que  e 
gérant  de  l'habitation  Baugé  fut  affaffiné,  plus  de  trois 
mois  après  que  les  noirs  lurent  rentrés  dans  leurs  ateliers. 
Cet  affaffinat  fut  fuivi  de  l'incendie  de  l'habitation.  L Ha- 
bitation de  Baugé  é toit  au  fond  de  la  plaine  du  Cul-de~ 
Sac,  au  pied  de  la  montagne  des  Crochus.  Il  n eft  pas 
-étonnant  quêtant  plus  expoiée  que  les  autres  , elle  ait  coi 
la  vidtime  d'une  incurffon  de  brigands.  Les  noirs  étoiem 
tous  rentrés  dans  les  ateliers  , au  moment  ou  nous  avo*ls 
quitté  la  province  de  TOueft  pour  palier  dans  celle  du 
Nord:  ils  étoient  tellement  rentrés  dans  1 ordre,  que  1 or- 
donnateur de  la  province  de  l'Queft  écrivit  à celui  du  Nord, 
que  la  rentrée  des  noirs  de  la  plaine  du  Cul  de-Sac  dans 
leurs  ateliers,  le  mettoit  à même  de  fournir  a la  province 
du  Nord  un  iubiide  de  200,000  liv.  par  mois.  Aioert  n a 
donc  point  reçu  de  pouvoirs  illimités;  il  a été  agent  de 
la  commiftlon  civile , pour  taire  rentrer  les  noirs  dans  leurs 
ateliers.  La  million  d'Albert  s'eft  bornée  à la  (Impie  ciilci- 
pline  , à la  feule  manutention  de  cette  discipline  fur  les 
différentes  habitations  de  la  plaine  du  Cul- de-Sac* 

Relativement  aux  pouvoirs  qu'on  dit  que  nous  avons 
délégués  à pinchina  , Létang  êc  Rigaud,  je  déclare  que 
eetje  délégation  m'eft  parfaitement  étrangère  , quelle^  ap- 
partient à mon  collègue  Polverei  ; mais  je  ioutiens  aufli,  àc 
vous  le  verrez  par  le  regiftre  qui  eft  encore  dans  les  papiers 

non  inventoriés  ; je  foutiens,  dis- je 

Th . Mulet  : Voilà  le  regiftre. 

SonthorMX  : Liiez  - le , citoyen 

Thomas  Millet:  Continuez  -,  nous  allons  le  lire. 
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pas  un^Turori^6  M-U^enS  ®fs  Pouv°irs  ne  contiennent 
Pouvoirs  Tiïrf  \d  V a rien  «^legai  dans  ces 

donné Teâïre!  al’POUrieS  dlfemer^ue  ,es  en  aient 

il  de,Pinchina  Par  rapportait  Mirbalais, 

1 vous  a déjà  ete  lu  dans  les  précédentes  féances  ; il  contient 
Amplement  un  ordre  à Pinchina  de  faire  arrêteVun  Xto 
de  la  commune  du  Mirbalais.  Pinchina,  dans  cene  aS 

& cenes^T-  6 r°Ie  d(rn  hlU®ef  & d un  porteur  d’ordres;’ 
chois  ies’  fs,  cojnffll^res  dvils  «voient  bien  le  droit  dé 
i les  individus  necelïaires  pour  arrêter  ceux  au  ils  iu~ 

“t  'P Ch.°c‘  f 11  »'»  . i 

la  con  idii;  C °“,es  colons  Par  rapport  aux  envoyés  de 
la  commiffion  civile , aucune  efpèce  de  preuve  que  ces 

pouvons  aient  été  illégaux  & illimités.  P q 

dit  ou^flvoifj  procl?matio»  d«  *6  juin.  Les  colons  ont 
«ir  que  j avois  donne  dmn-  dp  vio 

mandant  de  la  ville  du  rln  OnVft  & i™?  ?u,c0™" 

&demnrr5ru  \ i . j eft~ce  que  le  droit  devis 

& à la  voînnré  n UI  M!re  mounr  uft  citoyen  fans  motif 
que  ie  doi du',  ’ "T  " T*  dans  proclamation 
le  Uuvol  X P commandant  militaire,  ou.  à qui  que  ce  foit, 

voyez  vont  J a!K  moulu  un  citoyen  fans  motif  î Que 

lo/des  DilPrdt  l Cetrfr  îr°tlai?ation  ; la  R>ife  hors  de  la 
lorde  An  à ’ deS  a Jlns  ' dfes  incendiaires  ; Vous  vovez 
poï  s’Z  jjaTtXnSJda  ?ap  d?  k réunir  patrouilles 
&■  les  fiuuli  df  pd  ards*  oes  allàflîns  , des  incendiaires  s 
terrible  mefî-r  Ul  Dans  quelle  circonftance  cette 

TSrZfZ  a:t1lle  M pli;e  * le.  jfih  la  ville  étoit 
emr’eux  OhpM  ’ • e?  kn£ands  fe  piHoient  8c  s’égorgeoient 
Se  fi  'ceQnviTc  •!  d’arrêter  l’incendie  & le  pil- 

qui  attaouoienr  1°  ti"frcj“r  lUr-le-champ  des  hommes 
detr  if  i p !es . PJllards  & les  incendiaires,  & qui  les 
gand5  rnn  0 01t  m état  de  8uerre  manifefte  avec  les  bri- 

en  ete’n-i  ? Sc  tranquille,  l’ami  de  l’ordre  était 

eS  P'  ialds  &.leS  inctndiair«-  H étoit  donc 
î es  autOiites  conftituées  de  faire  difparoitre  des 
nommes  qui  aflafîmoient,  pilloient  & incendioienr.  Lorf 
qu  un  general  d armée  ordonne,  en  entrant  dans  une  ville  , 

P tir  faire  celfer  le  pillage , que  ceux  qui  feront  trouvés 
pillant  feront  fur-le-champ  faillies , a- ton  jamais  fongé  à 
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lui  en  faire  un  crime  ? a-t-on  jamais  fongi  à accufcr  le 
général  d’armée  d'avoir  donné  le  droit  de  vie  ôc  de  mort 
à Tes  officiers  op  à quelques  - uns  de  fes  foldats , lorfqu  il 
a ordonné  que  tous  ceux  qui , dans  une  ville  mite  au  pil- 
lage, feraient- furpris  à piller  ôc  à incendier,  feraient  fu- 
fiilés  ? Certes,  on  a (enti  que  l’état  de  guerre  comporte  d au- 
tres mefures  que  l’état  de  paix.  Si,  dans  l’état  de  paix,  on 
doit  tuvre  exactement  les  lois  ôc  metures  qu’ordonne  1 état 
de  civilifation , l’état  de  guerre  comporte  aulîi  de  grandes 
mefures  , des  mefures  extraordinaires  qui  tiennent  aux  cir- 
conftances,  qui  font  hors  de  toutes  les  lois  j car  l’état  où 
nous  étions  au  Cap  lors  du  pillage  & de  l’incendie  , étoit 
fi  extraordinaire  , qu’il  étoit  impoilible  que  le  cri  de  la 
loi  fe  fît  entendre. 

Les  Européens , fous  la  conduite  de  Gaibaud , par  leur 
incurfion  au  Cap  , avoient  rompu  tous  les  liens  de  la  lo- 
ciabiiité;  ils  avoient  rompu  les  liens  qui  attachoient  le  maître  ôc 
lefclave.  Les  efclaves,  réduits  au  défefpoir  par  les  hommes  qui 
les  attaquoient,inffigués  d’ailleurs  par  des  brigands  ôc  desfcélé- 
rats  , fe  livroient  à toutes  fortes  d’excès  qu’il  étoit  impoilible 
d’arrêter  autrement  certes , s’il  eft  une  proclamation  pour 
laquelle  je  duffe  mériter  des  éloge  s , c’efl  celle  par  laquelle 
j’ai  prouvé  que  j'étais  attaché  à la  race  européenne. 

Si,  dans  cette  circonftance  ? je  violois  les  lois,  c’étoit 
pour  conferver  les  malheureux  relies  de  la  population  eu- 
ropéenne ; c’étoit  pour  fauver  les  blancs  foibles  ôc  défarmés 
que  j’ordonnois  la  rnefure  terrible  défaire  fufilier  par  des  pa- 
trouilles ceux  qui  feroient  pris  à piller  ôc  incendier.  Ces 
mefures  ont  été  perpétuées  pendant  deux  mois  , c’efl- à-dire  > 
•jufqu’au  21  août.  Mais  Fondeviolle  avoue  que  deux  fois  il 
avoit  été  chaffé  à main  armée  de  fon  domicile  par  des 
noirs.  Il  y a eu  une  infinité  d’excès  commis  en  ce  genre  *, 
pouvoir-  on  les  arrêter  autrement  qu’avec  des  meluret  aufii 
fortes  que  celles  ordonnées  par  ma  proclamation  du  26  juin  ? 

Lorfque  , par  mes  efforts,  par  les  mefures  que  j’avois 

Îjrifes,  l’ordre  s’ell  enfin  rétabli,  j’ai  appelé  le  règne  des 
ois  ; j’ai  ordonné  que  tout  individu  joui  toit  du  droi  t donné 
par  la  loi  d’être  jugé  par  les  égaux j j’ai  ordonné  que,  s’il 
y avoit  encore  des  excès  commis  par  la  force  avmée , ils 
feroient  jugés  par  une  commiifion  militaire  formée  félon  les 
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décrets  de  la  Convention  nationale.  Mais  , je  le  répète, 
lorl<ju  on  seft  trouvé  au  milieu  du  pillage  & de  l'incendie, 
U n y avoit  qu  une  grande  mefure  , telle  que  celle  d’un  eé 
n-ral  qui  ordonne  de  fufiller  fur  le- champ  les  pillards,  qui 
put  arrêter  le  pillage  Sc  l'incendie.  H 

Les  colons  difent  fans  celle  que  j’ai  machiné  l’anéanti f- 
lement  ae  la  population  blanche  à Saint  - Domingue  ; que 
J ai  voulu  la  facnfier  aux  Africains , aux  noirs  & aux  hom- 
mes  de  couleur.  Cette  proclamation  du  16  juin , par  la- 
quelle  ils  matraquent,  eit  la  preuve  dire&e  du  contraire 
de  ce  qu  ils  ont  avancé  ; car , fi  j’ai  été  obligé  d’arrêter  le 
p üage  & J incendie  que  les  Africains  continuoient  dans  la 
ville  dm  Cap , c étoit  pour  protéger  la  population  blanche 
qui  en  etoit  vi<W.  Si  donc  j’ai  été  obligé  de  protéger  la 
population  blanche , de  quel  droit  les  colons  viendront-ils 
me  aire  un  crime  de  ces  mefures,  puifqu’elles  prouvent 
vi  e niaient  ma  lollicitude  pour  ces  mêmes  hommes  5 
La  proclamation  du  24  juillet  eft  celle  par  laquelle  j’ai 
porté  les  memes  peines  contre  ceux  qui  enleveroient  les  pro- 
puétes  de  la  République;  cette  proclamation  prononce  le 
eqaeftre  ôc  la  mile  a la  difpofirion  de  la  République  des 
propriétés  des  abfens  , de  ceux  qui  avoienr  émigré  avec  le 
general  Galbaud.  Que  c es  hommes' eulfrnt  été  contraints 
par  la  violence , ou  qu’ils  fe  fulfent  éloignés  de  la  colonie 
dans  le  deflein  de  la  livrer  aux  Anglais;  dans  l’un  & l’autre 
cas,  nous  étions  autonfés  à mettre  leurs  propriétés  à la  dif- 
pofition de  la  nation  ; car  la  loi  du  2;  août  1791  porte 
que  les  propriétés  des  émigrés  & non  téfidens  dans  la  co- 
lonies fiançaifes,  feront  mifes  en  féqueftre  à la  difpofition  de 

fuivre'h^loi011  ^ C°lonieS’  Je  nai  douc  fait  en  cela  que 

S il  y a eu  des  hommes  qui,  par  fuite  de  l’incendie  du 
l aP  » Pdjoient  les  propriétés  appartenantes  à la  Républi- 
qtie , il  n y avait  pas  plus  de  raifon  pour  les  excepter  de 
a loi  generale  que  ceux  qui  pilloient  les  propriétés  des 
particuliers  ; la  République , au  contraire , étoit  dans  certe 
occalion  dans  une  fituation  plus  favorable  que  les  particuliers  • 
voici  pourquoi.  A 

Galbaud,  à fon  départ  du  Cap,  avoit  pillé  les  magaiîns 
ee  1 état  j il  avoit  laifïe  la  République  fans  aucune  efpèce 
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de  fecours-,  il  ny  avoit  ni  vivres  ni  munitions  de  guerre 
ou  de  bouche  j fort  heureufement  i,foo  livres  de  poudres 
trouvées  à bord  de  la  corvette  la  Hyéna  nous  mirent  l 
même  de  nous  foutenir  , en  attendant  qu  on  en  fit  venir 
de  différens  endroits  de  la  colonie,  & notamment  du  I ort- 
de-Paix.  Quant  aux  comeflibles , nous  en  aurions  manqué 
abfolument , fans  la  générofité  du  commerce  américain  , lans 
la  générofité  d un  capitaine  américain , le  meme  qui  a offert 
ici  à la  Convention  1®  drapeau  de  ion  pays  pour  être  uni 
au  pavillon  français  *,  c eft  le  capitaine  Barney.^  Il  eut  la 
généroiité  de  donner  toute  fa  cargaifon  fur  la  (impie  pro- 
melfe  d’un  prochain  paiement , qui  cependant  n a été  ef- 
feétué  qu’en  Franee,  & fait  en  affignats.  Il  falloir  donc , pour 
lubvenir  aux  frais  de  l’adminiftrarion , fe  procurer  de* 
moyens.  Il  n'y  avoit  ni  travail  ni  impôt  ; toute  la  provision 
avoir  été  emportée  par  Galbaud  ôc  le  s ina.elots  qui  , apres 
avoir  fait  le  plus  immenfe  pillage  , qui , après  s'être  difputé 
à main  armée  les  propriétés  des  citoyens,  avoient  fini  par 
aller  fe  vendre  à la  Nouvelle- Angleterre.  Nous  n’avions  donc 
plus  d’autres  reflources  que  de  chercher  dans  les  décombres 
de  quoi  vêtir  les  foldars  de  la  République  , de  quoi  vivre 
& faire  la  guerre.  Voilà  pourquoi  nous  nous  décidâmes  à 
déclarer  que  le  fer  & le  plomb  trouvés  dans  les  ruines  des 
maifons  des  émigrés  de  la  ville  du  Cap  , appartiendroient 
à la  République.  Si  cette  propriété  nous  étoit  encore  en- 
levée par  les  brigands  qui  pidoienr , fi  ces  propriétés  deve- 
noient  encore  la  proie  de  ceux  qui  fervoient  encore  les 
royîtliftes  qui , fous  le  mafque  de  la  couleur  noire  , venoient 
encore  au  Cap  tromper  les  républicains  ; fi  , dis -je,  les 
propriétés  des  républicains  rifetuoi  nt  de  palfer  entre  les 
mains  de  ces  noirs,  ne  falloir -il  pas  les  arrêter  par  des 
niefures  fortes  ik  vigoureufes  ? ne  falloir  - if  pas  prononcer 
contre  les  pillards  des  propriétés  de  la  République  ce  qu’on 
prononce  contre  ceux  qui  pilloient  les  propriétés  particu- 
lières : voilà  les  raifons  pour  lpfquelles  j’ai  appliqué  , par 
ma  proclamation  du  16  juin  , à ceux  qui  pilloient  les  pro- 
priétés à la  dilpofition  de  la  République , les  mêmes  peines 
portées  contre  ceux  qui  pilloient  les  propriétés  particulières. 

J’ai  prouvé  que  cette  proclamation  du  26  juin,  bien  loin 
4’ètre  criminelle , étoit  la  feule  qu’on  pût  ren  tre  dans  la 
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eirconflance  où  nous  nous  trouvions , qu’il  croit  impolïibîe 
d'arrêter  autrement  le  pillage,  les  flammes  8c  le  meurtre 
fans  prendre  des  meiures  vigoureufes  courre  ceux  qui  étoient 
pris  en  flagrant  délit.  J'ai  prouvé  que  ces  mefures  ont  du 
continuer  pendant  que  le  Cap  étoit  dans  un  état  de  défordre } 
■que  ce  n'eft  qu'au  moment  où  l'ordre  s'eft  rétabli  dans  la 
ville  que  j’ai  pù  rendre  ma  proclamation  du  n août,  fur 
laquelle  fans  doute  les  colons  ne  m'accuferont  pas  : j’ai 
répondu  d'ailleurs , l'oit  aux  prétendues  délégations  d'auto- 
rités illimitées , loit  à l'accufation  faite  contre  moi  par  rap- 
port à ma  proclamation  du  26  juin. 

Brulley  : Sonthonax  a commencé  , pour  juftifler  tout  ce 
que  nous  avons  détaillé  de  crimes  dans  le  feprième  chef, 
par  revenir  fur  ce  qu'il  a déjà  dit  dans  les  débats  anté- 
rieurs , relativement  à fes  pouvoirs  *,  il  vous  a dit  : Nous 
ri avons  pas  pu  donner  des  pouvoirs  illégaux . * • • • 

Le prefident  ' Allez  au  but.  • • • 

Brulley  : C'efl:  le  principe  qui  efl:  à difcuter  ; fl  le  principe 
eft  déclaré  jufte,  je  n'ai  qu'à  m'affeoir. 

Le  préjident:  Vous  l’avez  déjà  traité  8c  difcuté.  • • 

Brulley  : Si  le  principe  efl:  déclaré  jufte , je  déclare  que  je 
me  tais  8c  que  je  m'afli eds. 

Le  préfldent  : De  ce  que  Sonthonaux  l'allègue  , il  ne  s’en 
fuit  pas  qu'il  fera  recpnnu  faux  ou  vrai  \ mais  il  faut  bien 
que  les  débats  finirent  fur  cer  article  : c'efl:  principalement 
réclair cifle ment  des  faits  auxquels  il  faut  vous  attacher.  Ii  y 
a eu  fouvent  des  difcuflions  à ce  fujet. 

La  commiiïîon  vous  ordonne  de  pafler  à un  autre 
article, 

BrulLy  : Il  a incriminé  F.  Laveaux  pour  fe  juftifïer.  Vous 
parlez  des  faits,  Duny  va  y répondre. 

Duny  : Sonthonax  a dit  qu'il  avoit  choifl  Galineau  de 
Gafc  pour  délégué  au  Port-de-Paix  , parce  que  cette  million 
exigeoit  des  connoi fiances  militaires  , parce  qu'il  falloir  dé- 
truire le  fort  que  F.  Laveaux  avoir  conftruit  fur  fon  habita- 
tion 8c  qui  étoit  gardé  par  des  matelots  déferteurs , fuivaüt 
Sonthonax.  Il  a encore  ajouté  que  Laveaux  s'étoit  diftingué 
par  les  cruautés  contre  les  hommes  de  couleur. 
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Lorfque  1 incendie  Se  manifefta  dans  le  quartier  du  Port- 
de-i  aix  le  16  mars  1792,  des  centaines  de  propriétaires  furent 
mailacres  pendant  la  nuit  fur  leurs  habitations;  quelques 
femmes  & quelques  enfans  s'échappèrent  en  ville  ; les  ma- 
gaiins  étojent  dépourvus  de  tout , grâces  à Cafa-Major  qui 
y cotqrnandott  alors,  f rançois  Laveaux  , riche  négociant, 
propriétaire  millionnaire , envoya  des  çargaifons  de  corne  S- 
ttbles , d étoffés  pour  nourrir  Sc  vêtir  les  malheureux  qui 
setorent  fauves  en  chenille,  Dé  concert  avec  le  citoyen 
Colas,  autre  négociant  millionnaire  il  habilla  le  régiment 
de  Bearn  & celui  de  la  Reine,  en  garnifon  au  Port-de-Paix. 
r.  Laveaux  11e  borna  pas  là  fa  Sollicitude  pour  fes  conci- 
toyens ; il  fit  conftruire  à grands  frais  un  fort  fur  une  de  fes 
deux  habitations , dont  il  abandonna  la  culture  qui  lui  don- 
nai “".T11'?1  de  revenu.  Il  y plaça  des  pièce?  de  canon 
qui!  acheta  de  les  propres  fonds  ; il  enrôla  des  blancs  au 
liombie  de  quatre-vingts  quil  nourrit,  folda,  Sc  avec  les- 
quels il  luta  pendant  un  an  contre  les  brigands  , & a confervé 
la  montagne  du  Port-de-Paix  & celle  du  Petit-St-Louis  qui 

revennlnTeP'‘nt  5 ^ qUj-  la  feule  Sui  donne  du 

revenu,  Laveaux  chaque  foir  fe  rendort  en  ville  ; fQn  for? 

ôtoit  aidant  d une  lieue  de  la  ville  ; il  y venoit  avec  quarante 

de  fes  hommes  armés,  & y faifoit  des  patrouilles  qmeW- 

T les  poirés  de  pénétrer  dans  la  ville  ZL 

^ous  egorger.  Il  continua  ainfi  jufqu’à  la  cqtaftrophe  di, 

Le  24  juillet , un  mulâtre  partit  du  Cap  pour  le  Port-de- 
Paix  ; il  avoir  des  mftrtiétions  Secrètes.  Les  mulâtres  & les 
compagnies  franches  furent  inftruits  Seuls  de  ce  qui  Ce  paffS 
j"a  pa.p*  FlanS<>ls  Laveaux  , qui  Se  rrouvoir  en  ville  auPort- 
S^font^  des  carSaifo.ns  américaines  en  fe 
Lrnn  L l • hab,tatlon  pour. payer  avec  du  Sucre  & du 
lyrop  les  deux  capitaines  américains  , fut  afTàiiii  de  viiw 

Sre  dqui’ éto>d'fT  Ie.êral.ul  chem,in-  Jean-Simou  Gaudard , 
.ZdlZ  G a Ia  tere  des  rév°Lés  depuis  le  16  juin  , Se 
luidu  au  Cap  encore  teint  du  Sang  de  cette  viéBme  & il 

fe  fan  capitaine  des  nègres  révolté;  il  comtmÆe  encorî 

r&i  de3"! ^ iu°Upe  aut  Porc'de-Paix.  Voilà  quelle  a été 
éLhUir  ■'malheureux  Laveaux,  qui  n’a  eu  en  vue  en 
ant  ce  fort,  que  de  conferver  les  malheureux ’qui 
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s’étoient  fau vés.  Ces  foins  ont  réufîî  , puifque , depuis , beau- 
coup fe  font  réfugiés  à la  Tortue. 

Sonthonax  : J'obfcrve  a abord  que  Jean- Sim  on  Gaudard  , 
qu  on  m’accufe  d'avoir  fait  capitaine  , a été  fuiillé  en  vertu 
■du  jugement  d'un  confeil  de  guerre  tenu  par  mes  ordres.  Les 
preuves  de  ce  fait  font  dans  les  papiers  envoyés  au  comité 
de  falut  public  par  le  général  Etienne  Laveau.  J'ai  autre 
choie  à remarquer  fur  ce  que  vient  de  dire  Duny  : c’eft  qu  il 
ne  s'agit  point  de  ce  qu'il  s'eft  pafté  au  Port-de-Paix  depuis 
l'incendie  du  Cap  a mais  de  la  million  de  Galineau  de  Gaie.  Je 
prie  la  commiffion  de  ramener  Duny  à la  queftion. 

Duny  : Si  Jean- Simon  Gaudard  a été  fufillé  au  Port-de- 
Paix  parles  ordres  de  Sonthonax,  celui-ci  doit  avoir  fon 
livre  d’ordre,  & je  demande  qu’il  repréfente  celui-là. 

Sonthonax  : On  ne  trouvera  pas  dans  ce  regiftre  l'ordre 
pour  fu filer  Gaudard  j ce  regiftre  n'efc  point  encore  inven- 
torié mais  vous  trouverez  les  preuves  de  ce  fait  dans  la 
procédure  faite  par  le  général  Laveaux  au  Pott-de-Paix , 
qui  fe  trouve  tant  dans  les  papiers  qui  font  au  comité  de 
falut  public  que  dans  ma  correfpondance  avec  le  général 
Laveaux , qui  fe  trouve  dans  les  papiers  non  encore  inven- 
toriés. 

Duny  : Le  général  Laveaux  ne. peut  avoir  fait  exécuter  ce 
Jean-Simon  Gaudard,  que  plufieurs  mois  après  l’évènement, 
puifque  Laveaux  n’a  été  au  Port -de -Paix  qu'avec  Son- 
thonax. 

Sonthonax  : Cela  e(l  vrai,  c’eft  dans  le  commencement  du 
mois  d'ô&obre  que  Jean-Simon  Gaudard  a été  jugé  & exé- 
cuté j il  étoit  impoflible  de  failir  cet  homme  fans  le  trouver 
en  force , & fans  qu’il  eût  été  dénoncé. 

Duny  : Sonthonax  a dit  que  tous  les  citoyens  du  Port- 
de-Paix  lui  avoient  porté  des  plaintes  contre  Prançois  La- 
veaux : cela  eft  faux , ou  bien  les  citoyens  qui  les  auraient 
portées  feroient  des  ingrats  5 chaque  habitant  du  Port-de- 
Paix  lui  devoir  fon  falut  , celui  de  fes  parens , la  conferva- 
tion  de  ce  qui  lui  reftoir,  je  demande  que  Sonthonax  pro- 
duife  ces  plaintes. 

Sonthonax  : Il  ne  s'agit  pas  des  plaintes  faites  contre  Franç. 
Laveaux-  J'ai  préfenté  une  pétition  revêtue  de  plus  de  vingt 

fignatures , 


fignarures  y qui  articule  des  plaintes  contre  lui  -,  mais  ce  n’eft 
Point  a caille  de  ces  plaintes  que  j'ai  envoyé  Galineau  de 
a.c  au  roit  de-raix,  c étoit  pour  le  deiarmcment  du  f^-rt 
de  fran;  ois  Laveaux.  .le  pqfç  en  fait  que  ce  fort  a été  conf- 
tiuit  contre  les  intentions  du  gouvernement;  il  tft  de  prin- 
cipe. qu  aucun,  particulier  n’a  le  droit  d’ériget  un  fort  lur  Ion 
habitation,  ni  de  lolder  une  troupe  pour  fe  garder  : les  forts 
iTj  Ulle  Propriété  publique.  Laveaux  avoir  en  outre  à la 
îolde  une  force  .armée  coinpofée  de  matelots,  de  déferteurs 
q-ui  ont  ete  repvoyés  à bord  de  la  Roue  du  contre- amiral 
Lambis.  Un  trouvera  dans  fes  journaux  des  lettres  qu’il  m'a 
écrites,  portant  qu’il  venait  d’arriver  de  France  des  matelots 
boidelais,  enrôles  en  France  pour  fervir  lur  l’habitation  de 
rrançois  Laveaux  ; on  verra  également  qu’il  a fait  embau- 
cher tous  les  matelots  déferteurs  de  la  province  du  Nord 
Les  colons  ne  ineront  pas  ces  faits  ; ils  ne  nieront  pas  que  La- 
veaux  ait  conftruit  fou  fort  fans  l’attache  du  gouvernement, 

J qu  11  alt  eu  a ia  (olde  une  armée  hors  de  la  dépendance 
du  gouvernement.  F 

Verntuil. : Si  Southonax  étoit  de  bonne  foi,  il  auroit  dit 
que  toutes  les  fois  que  la  guerre  a été  déclarée  en  France 

■ par  confequent  dans  les  colonies  , tous  les'  habitans 
riverains-  pauy  nnî  a*,  ul: / . i i , , , 

ont 
battei 
4e  feen  tes, 

- fuu  . n-rjr- — r — ~ u.ai^  ia  ucionie  , Je  la 

.conneus  mieux  que  Sonthonax  , & j’ai  fouvent  armé  & dé- 
jarme  des,  forts  lur  les  habitations  ; j’en  ai  toujours  vu  en 
emps  4e  guerre  . lur  celle; ,4e.  François  Laveaux,  pour  pro- 
leger  Sc  détendre  la  place  ; . cette  redoute  étoit  tracée  Ppar 
J ingénieur  en  chef  du  Môle  Saint  - Nicolas  , & fous  mes 

a ; ... 

, il  eit  viat  que  Laveaux  .avoir  des  matelots  à fa  fol  de  • 
mais  il  a voit  quatre  ou  cinq  bîtimens  à lui  oui  faifoient 
toujours  le  cabotage,  & il  lui  étoit  bien  permis  de  prendre 
de  les -matelots  pouf  augmenter  le  nombre  des  bras  nui 
‘«voient  a la  défenfe  de  la  colonie.  q 

" I il  étoit  armateur  & recevoir  chaque  année 

plulieurs  bartmans  de  France.  4 nnee 

rZ-Mf  J%ne  fai?  Pa$  d’ufa§e  la  colonie 

1 orne  / III.  Soixante-quirrieme  livraifon.  Q 
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que  chaque  habitant  défendît  fon  habitation  avec  des  canons; 
je  ne  le  crois  pas:  mais,  quand  c'eût  été  l’ufage,  c’étoit  un 
abus  contraire  à toutes  les  ordonnances , à tous  les  prin- 
cipes 8c  à toute  efpèce  de  politique  ; car  il  eft  de  principe 
que  toute  la  force  publique  doit  être  entre  les  mains  du 
gouvernement , fur- tout  dans  les  colonies 

Le  préfident  : Cette  difcuflion  n avance  rien. 

Sonthonax  : Eh  bien  ! lailîcms  de  côté  les  queftions  de 
droit  ; je  dis  que  François  Laveaux  avoit  un  fort  armé  de 
huit  pièces  de  canons  ; que  dans  un  temps  de  guerre  civile 
il  failoit  non  démolir  le  fort  , mais  le  rendre  utile  en  y 
plaçant  une  garnifon  compofée  des  troupes  venues  de  France, 
8c  qu'il  ne  falloir  pas  permettre  que  Laveaux  enrôlât  des 
matelots,  8c  eût  une  armée  à fa  folde  fur  fon  habitation.  Voilà 
le  motif  pour  lequel  j’ai  envoyé  un  adjudant-général  pour 
faire  arrêter  ces  matelots  , 8c  les  faire  traniporter  fur  les 
vaiifeaux  de  Cambis. 

Vcrneuvl  : J’obferve  que  l’adjudant  que  Sonthonax  a en- 
voyé, 8c  qu’il  dit  avoir  été  militaire,  ne  l a jamais  été.  C’étoit 
un  intrigant  de  mon  quartier,  perfonne  ne  le  connoît  mieux 
que  moi  : il  a été  nommé  adjudant-général  par  Sonthonax , 
8c  c’eft  un  des  fatellites  de  Sonthonax,  qui  na  quitté  le  Cap 
qu  après  l’incendie  8c  après  s’être  gorgé  de  butin  ; il  a 
pâlie  enfuite  aux  Etats-Unis , où  il  a acheté  avec  ce  même 
butin  des  biens  confidérables. 

Sonthonax  : Il  ne  s’agit  pas  de  favoh*  ce  que  Gaîineau  de 
Gafc  a fait  au  Cap , ce  qu’il  eft  allé  faire  aux  Etats-Unis  ; 
vous  divaguez  toujours  : il  s’agit  de  fa  million  au  Port-de- 
Paix.  Vous  avez  dit  que  je  lui  ai  donné  des  pouvoirs  illi- 
mités, j’ai  prouvé  que  ces  pouvoirs  étoient  circonfcrks  dans 
i’exerciee  de  les  fondions  comme  adjudant-général;  prouvez 
le  contraire  : je  nie  tout  ce  que  vous  avez  dit  fur  Gaîineau 
de  Gafc  ; je  nie  fur-tout  qu’il  ne  fût  pas  militaire  , car 
Rochambeau  l’a  fait  capitaine  ; il  l’a  avancé  , et  il  étoit 
auparavant  lieutenant. 

Le  préfident  : Ces  détails  fur  Gaîineau  de  Gafc  n’avancent 
point  la  difcuffion. 

Duny  : Je  pâlie  à Albert.  J’ai  prouvé  hier,  par  les  pièces 
que  j’ai  dépofées  fur  le  bureau  , qu’Albert  a été  délégué  à 
la  Croix-des-Bouquets  8c  au  Mirbalais  ; j’ai  prouvé  qu’Al- 


bert  a abufé  de  Tes  pouvoirs.  J’ai  fait  connoître  les  aéles 
tyranniques^  qu'il  a exercés  fur  les  habitans  -,  la  commilliun 
doit  être  allez  éclai’ée. 

Sonthonax  : Je  fais  une  obfervarion  fur  ce  qui  m'avoir 
échappe  lut ‘Albert,  c’eft  qu’il  n’a  jamais  été  envoyé  au 
Mirbalais  pour  aucune  eipèce  de  million. 

■^^ny  \ Là  commilîiüM  pourra  juger  par  les  déclarations 
que  j ai  citées  3 8c  notamment  celle  du  procureur  de  la  com- 
inune  du  Mirbalais , le  citoyen  Déraggis. 

Daubonneau  : La  leéture  feule  des  pouvoirs  qui  ont  c\é 
donnes  a Rigaud,  à Pinçhina  8c  à Létang,  vous  prouvera 
qu  ils  avoient  des  pouvoirs  illimités  ; car  Folverel  8c  Scn- 
thonax,  en  les  envoyant  dans  le  quartier  de  Jérémie,  leur 
ont  donné  1 ordre  d’arrêter  toute  la  municipalité  de  Jérémie 
en  malle.  Ce  neft  pas  tout  : ils  leur  ont  encore  ordonné  de 
mettre  en  arreftation  toutes  les  perfonnes  qui  leur  paroîtroient 
fufpe&es.  Voilà  pofitivement  ce  que  porte  l’ordre  : or,  je 
vous  demande  li,  quand  Sonthonax  commilfaire  civil  donne 
orare  à des  délégués  d’arrêter  quiconque  leur  paroîtra  fuf- 
Pfdtj  ^ ce  n’eft  pas^là  donner  des  pouvoirs  illimités.  Il  eft 
réfulté  de  ces  ordres  que  n’ayant  pas  pu  entrer  à main 
armée  à Jérémie  , ils  fe  font  portés  fur  les  communes 
voiiines,  le  petit  Trou  , Miragoane  8c  le  petit  Goave,  &que 
là,  a main  armée,  ils  ont  enlevé , dans  l’efpace  de  trois  jours  , 
foixante- trois  habitans  de  ces  communes,  qui  ont  été  pris  8c 
conduits  dans  les  priions  du  Fort- au- Prince.  Si  les  regiftres 

Verneuil  : En  voici  un.  ....... 

Thomas  Millet  : Celui  - ci  ou  un  autre,  je  déclare  que  je 
1 ai  lu  il  y a trois  jours. 

, Sonthonax  : Je  déclare  que  dans  aucun  de  mes  regiftres  il 
n y a d’ordre  pareil. 

Thomas  Millet  : Et  moi  je  déclare  qui!  y a deux  jours  j’ai 
vu  ce  regiiire N 

Daubonneau  : J’ai  la  note.  Ces  ordres  font  du  premier 
juin  1793  ; je  l’ai  prife  dans  un  regiiire  qui  a été  produit  à 
la  çommiffion  par  Sonthonax. 

Sonthonax  : Je  déclare  que,  h je  me  fuis  trompé , la  com- 
miiiioM  en  jugera  quand  elle  parcourra  mes  regiftres.  Il  ne 
£agit  pas  de  lavoir  s il  fe  trouve  dans  tel  ou  tel  regiftre  Je 
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déclare  que  les  ordres , dans  les  rennes  que  les  colons 
viennent  de  citer,  n'exiftent  point;  que  d ailleurs  les  ordres 
donnés  par  Polverel  pour  arrêter  la  municipalité  de  Jérémie 
ne  me  regardent  pas , car  ce  feul  fait  eft  vrai.  Polverel  a 
donné  1 ordre  d'arrêter  la  municipalité  de  Jérémie;  il  fa 
donné,  je  crois,  à Rigaud  ; mais  cette  municipalité  s'étoît 
rendue  coupable,  ainft  qu'il  a été  prouvé  lors  delà  difcuf- 
lion  fur  les  ades  de  la  municipalité  de  Jérémie.  Quant  a 
fe  que.  viennent  de  dire  les  colons  de  prétendus  pouvoirs 
illimités , je  déclare  qu'ils  n'exiftent'  pas. 

Daübonneau  : v7 ous  pouvez  vous  taire  donner  le  regiftre. 

Le  préjïdent  : Quel  regiftre  ? 

JDaubonncau  : Celui  ou  font  les  ordres. 

Le  préjïdent  d Sonthonax  : Indique-le. 

( Le  regiftre  eft  dépofé  fur  le  bureau , & communiqué 
aux  citoyens  colons.  ) 

Sonthonax  : Je  demande  fi  la  commiftlon  juge  de  commu- 
niquer mes  regiftre  s aux  colons  ; je  la  prie  d exiger  deux 
qu'ils  donnent  la  date.  Il  11e  faut  pas  qu'ils  parcourent  tous 
mes  regiftres , parce  qu'il  leur  plaira  de  dire  qu'il  y a un  ordre 
qui  n'exifte  pas  : on  ne  torture  pas  ainft  un  accufé.  Depuis 
dix-  huit  mois  les  colons  difent  qu  ils  ont  des  preuves  contre 
moi . 

BrulUy  : J’ai  une  observation  , la  voilà.  Sonthonax  dans 
fa  déferle,  vient  de  vous  dire  que  fa  proclamation  étant  une 
mile  hors  de  la  loi  des  pillards  & des  aftaffins  p elle  a été 
rendue  le  16  juin.  À l'époque  du  16  juin  il  11'y  avoit  plus 
au  Cap  ni  Galbaud  ni  aucun  des  feus  : donc  Sonthonax  ap- 
pelle lui -même  des  pillards  êc  des  aftàftins  les  hommes  en 
faveur  defqueîs  il  s'eft  prononcé. 

Sonthonax  : J'ai  déjà  reconnu  qu'il  y avoit  eu  des  aftàftins 
ôc  des  pillards  de  part  & d'autre  ; qu' après  que  les  Euro- 
péens en  eurent  donné  l'exemple  , les  noirs  font  fuivi 

Le  préjïdent  : Ceci  a déjà  été  entendu. 

BrulUy  : Il  dit  que  s il  a rendu  fa  proclamation  relative 
aux  foui  lie  s"  du  Cap , c'étoit  pour  empêcher  que  les  feules 
reftburces  qui  lui  reftoient  paftaftent  entre  les  mains  des 
royaliftes.  Même  motif.  II  n'y  avoir  plus,  ni  Galhaucrni-Llancs 
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au  Cap.  11  appelle  royal i (tes  les  nègres  qu’il  avoir  appelés  -, 
ces  royaLftes  éioient  eftectivcmcn:  les  nègres  révoltés  qu’il 
avoit  appelés  au  Cap  pour  égorger  les  blancs  8c  mettre  le 
feu. 

Sonthonax  : Je  n’ai  jamais  nié  qu’il  y eut  des  nègres  roya- 
lift;  s. 

Th.  Millet  : J’ai  à faire  une  observation  qui  me  paroi:  fort 
importante  : notez  qu’elle  eft  du  26  juin,  qu’à  cette  époque 
la  rade  n’avoic  plus  de  vai Seaux  j il  ne  reftoit  plus  d’efpérance 
pour  le  petit  nombre  de  malheureux  reliés  au  Cap  pour 
fubfifter  8c  trouver  un  abri  que  dans  les  débris  de  leurs  propres 
.maifons.  Il  paroîtra  très-naturel  que  les  malheureux  échappés 
au  carnage  & à l’incendie  ont  dû  chercher  dans  les  décom- 
bres de  leurs  maifons  de  quoi  fe  vêtir  8c  fubfifter.  Je  demande 
h , par  cette  proclamation  du  2 6 juin  , le  commandant  a pu 
distinguer  le  malheureux  qui  recherchent  fon  propre  bien  , 
d’avec  celui  qui  pilloit  j 8c  fi  le  fort  n’a  pas  dû  tomber  plutôt 
fur  ceux  qui  cherchoient  des  refiburces  dans  les  décombres 
de  leurs  maifons  que  fur  [es  pillards. 

Sonthonax  : On  a déclaré  à la  difpofiticn  de  la  nation  les 
biens  des  émigrés  qui  s’étoient  retirés  à la  Nouvelle-Angle- 
terre avec  Galbaud.  Les  propriétaires  n’ont  jamais  reçu  la 
défenfe  de  fouiller  da,ns  les  décombres  de  leurs  propres  mai- 
fons ; je  défie  les  colons  d’en  donner  un  (eul  exemple.  Il  y a 
plus  : c’eft  que,  dans  les  inftmélions  qui  ont  été  données  à 
Artaud  , infpeéleur  des  fouilles  8c  recherches  de  la  ville  du 
Cap  3 il  y avoir  un  article  qui  indiquait  la  forme  àiitivue  pour 
les  propriétaires  qui  auraient  à réclamer  des  objets  dans  leurs 
tnailons.  Ils  venaient  faire  leurs  déclarations  , on  leur  don- 
noit  un  garde  qui  protégeoitdeur  fouille  à eux  - mêmes , 8c 
ils  prenaient  ce  qui  leur  appartenait  bien  jaftemenr. 

Th.  Millet  : Quelle  eft  cette  inflruétion? 

Sonthonax  : Je,  la  donnerai  demain. 

Thé  Millet  ■:  De  quelle  date  eft-elle  ? 

Sonthonax  : Elle  eil  à-peu-près  du  même  temps  que'  la 
proclama  tioii,  • 

Th.  Millet  : Il  n’en  eft  pas  moins  vrai  que  le  26  juin-,, 
n’eût- on  aftaiimé  qu’un  feul  innocent,  un  malheureux  pro- 
priétaire cherchant  dans  les  décombres  iesoilemcns  de  les, 
enfans , 8c  quelques  alimens.  que  ...  . ^ . 
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iJZ'ir*:  La  proclamation  du  26  juin  ne  regarde  point 
fouiLes  ranes  dans  les  maifons.  Vous  aurez  beau  voulonr 

SrÆlE"1^ 6 >'  «*»  ~ 

Le  prejidcnt  : A 1 ordre  ! 

1 e/fnZn^A  ■’  La..Prock™anon  du  zé  juin  ne  regarde  pas 
feront  fnr  ' S îp"111011^  ’ .e  e déclare  feulement  que  ceux  qui 

ÎSStP“rtnt  f In,Cenflnt  Croire  fufillés.  Il  ne  sV 
" F“  Qe  rouiüer dans  les  décombres,  il  sagiffoit  datta- 

9 T/  JSv/n  an?e!  OU  les  Plllards  ou  les  incendiaires. 
r 1 j/  : Je  demande  comment  on  a pu  diftinguer  dans 
V ^mes  d u»e  vnie  en  cendres  le  pillard  de  celui  qui  cher-  ■ 
cne  la  fortune  dans  les  décombres  de  fa  maifon. 

Eft-ce  par  des  arguties  fur  une  proclamation 
quejeuois  etre  accule  ? ceft  furie  texte  de  ma  proclama- 

1°  ; .f,  texte  de  celle  ^ ne  parle  ni  de  décombres , ni 
de  fouilles  de  recherches  ; elle  dit  : Tous  ceux  oui  feront 

ÎTr^J T "' r lnCenilr„&  ^ aITaJTln  r des  hommes  paifMcs 
C tranquilles , feront  fufdles  fur-U-champ  & anéantis. 

, ‘J1  Prouve  Slle  j ai  du  la  faire  3 même  pour  votre  propre 
interet  , meme  pour  1 intérêt  des  Européens.  ' 1 

Le  prejident  i,  Â un  autre  objet. 

Perneuil  : Je  réponds  à Sonthonax  lorfqifil  a dit  quil 
pioregeoit  la  vie  des  blancs.  Pour  prouver  le  contraire  3 je 
eus  que  Gigioux  falloir  fuliller  tous  les  jours  u ou  u per- 
onnes  , & principalement  ceux  qui  éroient'  porteurs  de 
i^abit  nation  a*  : il  ny  avoir  pas  de  miféricorde  pour  eux: 
j u bontnonax  nie  ce  fait , celui  qui  en  a été  témoin  pen- 
dant quatorze  jours  eft  là  dans  1’  antichambre  j on  peut  l’en- 
tendre,  r 

So  ctkonax  i Si  vous  avez  à vous  déterminer  dans  cette  af- 
aire  liu  le  témoignage  des  colons  mes  ennemis  , vous  ne 
manquerez  pas  de  témoins  pour  m’accabler  ; vous  trouverez 
une  foule  d nommés  payés  , ftipendiés  pour  faire  cet  abomi- 
îmbie  piQiter.  Ce  n eft  pas  parmi  des  hommes  auffi  immoraux 
qu  il  faut  chercher  la  vérité  : c’elt  parmi  les  foldats  5 les  ofH- 
ciers  Venus  a Europe  apres  avoir  fervi  fur  les  vailîeaux, 
ceux-là  je  ne  les  réeufe  pas.  Quand  il  feroit  vrai  que  l’homme 
qui  commanaoit  la  place  eût  commis  des  alfalfnats,  feroit-ce 
a moi  qu  ;1  ni  adroit  les  attribuer  ? J’ai  dit  que  Jes 


1 99 

les  aflaflîns  feroient  fuflllés  lorfqu  ils  feroient  pris  en  flagrant 
délit.  Si , comme  on  l'a  dit  , on  avoit  attaqué  la  vie  drs 
blancs  en  détail , nétoit-il  pas  plus  facile  de  s’en  défaire  en 
malfe ? Si  j ’avois  fait  un  ligne  , ou  li  j’eufle  laiflè  faire,  toute 
cette  population  qui  vient  m’accufer  auroit  dilparu  : je  l ai 
protégée  parce  que  c’étoit  mon  devoir , 8c  j’ai  le  droit  d’être 
indigné.  «... 

Le  préfidcnt  : La  commiflîon  a annoncé , par  des  arrêtés 
imprimés  dans  les  papiers  publics , quelle  recevroit  toutes 
les  inftruétions  que  lui  donnetoient  les  citoyens  qui  avoient 
quelque  connoiflance  des  affairés  de  la  colonie  : elle -ne  peur 
pas  3 dans  ce  moment , fe  décider  à admettre  des  témoins  ; 
elle  ne  peut  admettre  des  témoins  dans  les  débats  , ne  fût-ce 
que  pour  fe  renfermer  dans  le  délai  prefcrit  par  le  décret. 
Car  3 fi  f on  vouloir  entendre  ce  citoyen  , il  fauaroit  aulli  en- 
tendre ceux  que  Sonthonax  voudroit  produire  , il  faudroit 
entendre  tous  les  autres  témoins. 

V zrneuil  : La  commiflîon  n*a  pas  befoin  de  nouveaux  té- 
moins 3 de  nouvelles  déclarations  *,  elles  font  dans  les  ar- 
chives. 

Sonthonax  : Je  renouvelle  à la  commiflîon  la  demande  de 
mettre  en  réquilîtion  les  officiers  revenus  d’Amérique  en 
Europe , avant  leur  retour  à Saint-Domingue , car  tous  les 
bons  citoyens  qui  ont  fervi  la  République  fous  les  ordres 
des  commiflaires  civils , vont  y retourner.  Si  la  commiflîon 
veut  le  décider  fur  des  déclarations , elle  voudra  bien  que 
j en  produife  à ma  décharge  j & certes  j’aurai  le  droit  de 
demander  que  la  population  africaine , que  les  hommes  de 
couleur  foient  appelés. 

Le  préjïdent  : Au  moyen  de  ce  que  la  commiflîon  ne  croit 
point  devoir  admettre  des  témoins  dans  les  débats , il  eft 
clair  que  fl  tu  as  des  témoins  à indiquer  , tu  peux  le  faire 
par  une  pétition  a fauf  aux  colons  de  jouir  du  même  droit. 

Brulley  : Ce  droit  doit  être  commun  5 ’8c  pour  ceux  qui 
ont  été  les  complices  de  Sonthonax , 8c  pour  ceux  qui  ont 
été  vidâmes.  La  dernière  proclamation  dont  il  eft  queffion 
dans  le  feptième  chef,  eft  celle  du  1 1 août.  Sonthonax  vous 
a dit  que  c’étoit  pour  çonferver  les  reftes  de  la  population 
blanche  qu’il  avoit  rendu  cette  proclamation  : que  porroit- 
clle  ? la  défenfe  de  piller , d’incendier , 8c  de  provoquer  à 
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reftes  dHa'pTpula'LrU-n^h  êtle'  S‘  c’étoîtPour  Sauver  les 

rendue,  ce  new  don-  7 T qUn  ce“e  proclamation  a été 
cite  qui  plilo^n  ZTi ,P  J-f  ^ de.b  Population  blan- 
conféquent  toutW  ® qw  aflalîmoient  ; par 

püe  du  Cap  jufqu  au T^°”  h0naX  3 "n  dePUis  la  cataftro- 

1«  aûklhJX  ^Mes^/  tOUt  qUê  les  Pilkrds  > 

■**.»>  AJKtSaSSS  TT ,”'1  * «- 

«mm  Mit.  Je„ 


J , lu  ucmuujon  de  la  ville  dn  Rr  „ • 

encore  les  mêmes  j-orhirc  \ du  & qui  contmuoient 

cette  ville  : & H vWd  L n ™°,s,après  >?  '‘•eftruâion  de 
par  conféquent  il  Vrn  * Pi;e  c eh  la  population  blanche; 

■*  * «JS**  iss  Su&t*  q"V°"  « 9- 

duré  j & jufauan  APendan\  le  temps  que  I incendie  a 
mêmes  hoffi, on  eft  le  fait  de  ces 

core  du  „om  de  Sb  l ' Con,.tan?raent  Ieioge , qu’d  dé- 
hommes  qui,  encore  au  - 1"5  tel'ue.MX.’  ce  lonr  ces  mêmes 
, même  qui  avoue  le  NT  >’  plllo)enV  donc  cfft  hti- 
longue  dlfcuffion.  US  ” 3V°nS  pas  bfcPoin  d’üne  plus 

* „ 

pas  befoin  de  faire  cetre  défend  • 1 61  ’ ln?endler  > >e  n avois 
Peme  que  fubiront  ce  v 7 • m k P£oclamation  porte  la 
dites  que  cétoit  contre  ]aUw  Pi  “^dieront.  Vous 

contre  tous  les  genres  de  non  V “°“  b ancnfe  : non  > c'étoit 

Sflï  pfcj0"  ’ P«^îleCSgf  uni 

d° 'pillards  V 

^ fera  puhir,quelq^ Sfi “l 

des  pillages  deTïfdc^n^  pil'^  Vous  parlez  fans  cédé 
Européens  , qui W £ û 1™!  “ '*?  de  Ceux  d« 

commis  des  excès  je  np  1p  ^ ^ US  ancien,s-  ^ es  noirs,  ont 
en  avez  donné^eS  V”*  P*  5 mais  C eft  vous  W lei 
républicains  ; ^ tf™  T f? 

d regard,  a toutes  les  dé- 


loi 

pêches  officielles  qui  font  venues  de  Saint-Domingue  : ils  ne 
font  pas  républicains  à votre  manière  , car  ils  nont  pas  li- 
vré le  territoire  français  à l’ennemi. 

Verneuïl  : Ils  ne  le  font  pas  encore. 

Brulley  : Ils  ne  le  feront  jamais. 

V zrneuil  : Toutes  les  nouvelles  de  Saint-Domingue  qu’on 
donne  à la  Convention  pour  certaines , font  autant  de  men- 
longes , & je  le  prouverai. 

Sonthonax  : Vous  en  aurez  toujours  de  toutes  prêtes  pour 
démentir  les  véritables. 

La  féance  eft  levée. 

Le  regijlre  des  préfences  ejl  figné  : J.  Ph.  Garran  , pré- 
(ident  ; Fouché  ( de  Nantes  ) , je  crée  aire ; Dabray,  M sa- 
lin o , Lanthenas  , Molievaut, 


I 
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Ordre  de  Laveaux  pour  mettre  le  feu  à la  flotte  en  rade  du  Cap. 

t 

Liberté,  Egalité. 

Copie  de  V ordre  que  les  citoyens  Noël  & Dambly  ou  Dam - 
brïer , officiers  d3  artillerie  , ont  reçu  du  citoyen  L veaux  , 
gouverneur  par  intérim  à Saint-Domingue  , le  jour  des 
troubles  arrivés  au  Cap-Français , le  10  juin  1793  ( vieux 

ftyle  )• 

Àü  NOM  DE  LA  RÉPUBLIQUE. 

« D’après  les  ordres  des  coramilfa  1res  civils,  nous  Etienne 
Laveaux,  gouverneur  par  intérim , ordonnons  aux  citoyens 
Noël  8c  Dambly  de  fe  tranfponer , avec  les  canonniers  qu’ils 
jugeront  utiles  8c  nécelfaires  pour  leurs  opérations,  à la 
batterie  du  Grigris. 

« Ordre  à eux,  au  nom  de  la  République,  qu’aulîitor 
le  premier  mouvement  hofhle  fait  dans  la  rade,  ceft-à-dire 
le  premier  coup  de  canon  à boulet  tire  fur  la  ville,  ou 
mouvement  de  defcente , iis  feront  ufage  de  fix  mortiers  qui 
font  au  Grigris  i ils  feront  le  plus  grand  feu  fur  tous  les 
vaille  aux  qui  font  dans  la  rade,  afin  de  brûler  promptement 
les  vailfeaux  rebelles,  8c  principalement  fur  le  Jupiter;  ne 
fortiront  de  leur  polie  que  lorfqu  ils  en  recevront  l’ordre. 

« Autorifons  les  citoyens  Dambly  Sc  Noël  à prendre 
tous  les  nègres  de  l’arienal,  pour  1 aider  a remuer  tous  les 
mortiers. 

» Fait  au  Cap,  ce  20  juin  1793,  Tan  deuxième  de  la 
République  françaife. 

Le  gouverneur  par  intérim. 

» Signé,  Étienne  Laveaux  ». 

Cette  pièce  a été  dépofée  par  celui  qui  en  étoit  porteur, 
par  Noël,  à la  municipalité  de  Rennes.  Voici  i’aéle  d* 
dépôt,  8c  le  certificat  donné  par  le  comité  révolutionnaire 
de  Rennes. 


€&' 
mai  (on 


ciers  municipaux  de  la  commune 
refente  conforme  à l’original  dont 
Sc  quii  nous  a reprélènté  à la 
Rennes,  le  6 ventôfe  de  l’an  deuxième 

Sc  ind ivifKlp 


J.  ffne’  Sln&s,  officier  municipal;  Lemav,  officier  munki- 

1De,’cÏT!n,  T H B°nnet’  “M-  Lependi  t , maire  ; 
■L'évolué,  notable;  Hante,  notable;  Bouvet,  Cuper. 

t;Z  YU  a,u  comité  révolutionnaire,  à Rennes,  le  8 ven- 
tole,  1 an  deuxieme  de  la  République  une  & indivifible. 

i Si^ne , G.  Laveaut  , préfident  ; Vernou 
■n,  uiEuUNT  ; M u ne ll a , pour  le  feçrétcàre 

rr,;f  fals  ^ord  quelques  obfervations  fur  le  contenu  de 
* ^;  ^ierCie*  Laveaux  y prend  le  titre  de  gouverneur  par 

reur  ^ cette ^ époque,  dans  la  rade,  le  gouver- 

neur titulaire,  deuitue  aroitrairement  par  Polverel  & Son- 

T * 1 ^ avoît  portes  de  la  ville  le  gouverneur 
î ° j e ^jU1 5 Pal  ol’dre  de  fervice,  devoir  remplacer  Gal- 
Daud;  oc  le  gouverneur  par  intérim,  nommé  par  Polverel 
OÎ?th onaf  : ajnl*>  ^ y avoit  trois  gouverneurs.  Or,  je 
VOUS  demande  ce  qui  pouvoir  réfulter  de  cette  confufîon 
«e  pouvoirs. 

,J1-7  a “ne  autre  remarque  à faire;  c’eft  que  l’ordre  porte 
dp  J1?  U1  ^ vaikeaux,  dès  quil  fe  fera  un  mouvement 
e descente.  G etoit  ce  mouvement  de  defeente  qui  devoir 
manilefter  1 infurreftion,  qui  devoir  indiquer  s'il  y avoir  ou 
s il  n y avoir  pas  de  vaiffeaux  rebelles.  Cet  ordre  a donc 
«e  rédigé  avjnt  cette  defeente,  puifqu’il  porte  de  faire  feu 
stoi  quon  appercevra  un  mouvement  de  defeente.  Et  ce- 
pendant le  vaifliau  le  Jupiter  eft  déjà  traité  de  rebelle. 
■4epielenrez- vouv  tous  les  vaiflèaux  marchands  mouillés. 
j s ia  rade  du  Cap,  derrière  les  vaiiïeaux  de  guerre  ; le 
Jupuer  mouillé  a la.  tête  de  la  rade,  & la  diredicn  du  vent 
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le  portant  fur  le  refte  de  la  Hotte  * repré  Tentez- vous  ce 
Vai'Hèau  entiammé,  ôc  mettant  le  feu  à la  Hotte*  quelle 
eût  été  la  pofirion  de  toute  l’armée  navale,  6c  de  la  Hotte 
marchande  mouillée  dans  la  rade  ? Les  marins  6c  les  ré- 
fugiés n’av oient  d’autre  parti  à prendre  que  de  fe  (ailler 
confumer  par  les  Hammes,  ou  de  fe  fauver  fur  les  terres 
en  pofîèlîion  des  brigands*  6c  Laveaux  a ligné  cex  ordre! 
ôc  fa  main  n’a  pas  léché  lorfqu’on  lui  a ordonné  de  le 
ligner!  Voilà  fon  premier  ade  de  gouverneur  de  Saint- 
Domingue!  Dira-t-on  que  la  Hotte  étoit  en  infurredion  > 
"Vous  avèz.vu,  parles  débats  qui  ont  précédé,  quels  éroient 
les  hommes  qui  environnoient  Polverel  6c  Sonthonax*  vous 
avez  vu  quels  éroient  les  hommes  qui  environnoient  Gal- 
baud  ôc  les  officiers  fiipérieursy  6c  vous  avez  dû  vous  con- 
vaincre que  leur  infurredion  étoit  légitime  contre  tout  ce 
qu’il  y avoir  de  fçélérats  à Saint-Domingue  qui  vouloient 
détruire  la  ville  du  Cap,  ce  prmoipafl ^trepet  du  commerce 
de  France  dans  les  Antilles.  Comment  cette  Hotte  a-t-elle 
échappé?  parce  qu’un  honnête  homme,  le  citoyen  Dambly, 
a mis  ce  jour- là  la  -défpbéiflànce  au  rang  des  plus  facrés  de 
les  devoirs*  car,  s’il  eût  obéi,  toute  la  population  blanche, 
tous  les  refres  de^  Fes  riçheffesi  commerciales , les  dix  ou 
douze  bâjtimens  de  guerre  qui  etoient  en  rade , aur oient 
été  confumés.  Voilà  comment  s’élt  expliqué  cet  officier 
lui-même  dans  fa  lettre  qui  fort  auffi  des  archives  , 6c 
qui  accompagne  la  pièce  quê  je  viens  de  vous  lire.  Il  dit: 
Je  f allure  que , fans  colin oitre  les  débats  qu’il  y avoir 
entre  Galbaud  ôc  les  commillaires  civils , j’ai  déïobéi  de 
moi-même  pour  fauver  environ  vingt  mille  Français,  ôc 
près  de  deux  cents  vaille  aux. 

Enfin,  par  la  défobéilïance  de  cet  officier,  la  Hotte  a 
été  fauvée,  a mis  à la  voile*  elle  pouvoir  porter  clans  les 
parties  de  FOiielt  ôc  du  Sud,  tout  ce  qui  avoit  échappe 
de  la  population  blanche  du  'Cap,  y conduire  les  vaillèaux 
marchands  qui  auroient  achevé  de  syy  charger  des  denrées 
coloniales  de  l’Oueil  ôc  du  Sud,  ôc  qui  les  auroient  rap- 
portées en  France  fous  la  protedion  de  l’efeadre.  Qu’ont 
fait  Polverel  ôc  Sonthonax?  ce  dernier  Vous  a dit  dans  les 
débats  qu’il  falloir  des  vaiheaux  pour  défendre  St.-Domingué, 
parce  que  Saiht-Domingue  eft  une  ifie*  il  a dit  qu’il  avoit 
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des  defenfeurs  à la  France  au  moment  d'une  guerre  étran-  0 
gère.  Lh  bien!  il  eft  établi  par  le  témoignage  de  Sontho- 
nax , qu'il  failoit  des  yaiileaux  pour  la  déienfe  de  Saint-  i 


Domingue;  & il  a donné,  le  24  juin,  le  jour  où  la  Hotte 
lui  écnappoit.  Tordre  de  tirer  fur  elle! 


Voici  cet  ordre. 


(Il  le  lit:) 

COMMISSION  NATIONALE  CIVILE. 


«Nous,  Etienne  Poîverel  ôc  Leger-  Félicité  Sonthonax  , 
Commillaires  nationaux  civils , délégués  aux  ides  françaifes 


de  lAmèri-que  tous- le- vent,  pour  y établir  Tordre  & la 
.tranquillité  publique. 

« Le  traître  Galbaud,  .après  avoir  réduit  la  ville  du  Cap 
en  cendres,  part,  ôc  emmène  avec  lui  plufieurs  bâtimens 
de  la  République  Ôc  les  navires  du  commerce  qui  étoicnt 
dans  la  ville  du  Cap  : il  va  les  livrer  à T Anglais  ou  à 
Tiiipagnol j avant  de  quitter  la  cote,  il  pourroit  encore 
Tenter  de  brûler  ôc  de  dévaluer  pluiieurs  villes  de  la  colonie. 

« Pour  prévenir  ces  nouveaux  forfaits,  nous  défendons  à 
tous  les  commandans  de  place,  commandans  des  troupes 
de  Lgne  &:  gardes  nationales,  à tomes  municipalités  ôc  à 
tous  dépolit  aires  de  la  force  armée  , dé  fo  offrir  ou  de 
permettre  à aucun  bâtiment  armé  en  guerre  d'entrer 
dans  aucun  des  ports  , baies  Ôc  rades  de  la  colonie , ni 

i : 1 \ ✓ 1 r 1 f 


den  approcher  à portée  du  canon,  fous  quelque  prétexte 


que  ce  foit , même  de  befoin  de  fecours  , rafraîchilfemens, 
ravitaillemens , ôc  autres  quelconques.  Ordonnons  auxdits 
commandans,  municipalités,  dépofitaires  de  la  force  armée, 
Sc  généralement  à tous  les  citoyens,  d’employer  tous  les 


moyens  qui  font  en  leur  pouvoir  pour  repoulfer  ôc  détruire 
lefdits  bârimens. 


« Déclarons  traîtres  à la  patrie  tous  ceux  qui  recevront 
lefdits  bâtimens,  ou  qui  leur  porteront  fecours,  ou  qui 
entretiendront  des  intelligences  avec  eux. 
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»>  Requérons  le  gouverneur  général  par  intérim  des  ifles 
fous-le-vent  de  tenir  la  main  à l’exécution  du  prêtent  ordre. 

«Fait  au  quartier-général  du  camp  de  Breda,  le  24  juin 
1 793,  l’an  deuxième  de  la  P^épublique. 

» Signé  à la  minute , Sonthonax  & Polverel. 

« Par  les  commillaires  civils  de  la  République.} 

« Signé  y PiquenArd  , fecrétaire  adjoint  de  la  commiffion, . 

« Pour  copie  certifiée  conforme. 

« Saint-Marc,  le  4 août  1793 , l’an  deuxième. 

» Signé  y Sayari,  commandant  militaire . 

»>  Pour  copie  certifiée  conforme  à celle  à nous  envoyée  par 
Sayari.  A bord,  ce  27  août  1793. 

« Signé  y Charles  Labozée. 

« Pour  copie  certifiée  conforme  à celle  à nous  adreffée  par 
le  citoyen  Charles  Labozée,  commandant  par  intérim  la 
frégate  ÏAjirée. 

«Paris,  27pîuviôfe,  l’an  deuxième. 

» Signé  y Cêrcey.» 

Sonthonax  nous  a provoqués  en  difant  que  nous  ne  pro- 
duirions pas  une  proclamation  dans  laquelle  étoit  donné 
l’ordre  de  ne  pas  recevoir  dans  les  rades  aucun  navire  de 
guerre.  Il  a dit  que  nous  avions  placardé , fur  les  murs 
de  Paris,  une  proclamation  inexacle  j que  la  fienne  ne 
regardoit  que  les  vaiffeaux  emmenés  par  Galbaud.  Je  vous 
préfente  la  preuve  du  contraire.  Cette  proclamation  a été 
notifiée  au  commandant  de  la  frégate  Y Afirée , qui  étoit 
aux  Cayes  pendant  que  le  Cap  brûloir,  & qui  certainement 
n eft  pas  fortie  avec  Gaibaud. 


Somhonax  : Les  colons  font  des  fauffW«c  ;U  „ . , , , 

JkÇïM S ~ * 

( Il  la  lit  : ) 

Proclamation  des  commiff'aires  Polverel  & Somhonax  . du  i4 

juin  1793. 

" Le  traître  Galbaud  , après  avoir  réduit  la  ville  du  CaD  en 
cendres,  part,  de  emmène  avec  lui  plufieurs  bâtimens  de  la 
République  & les  navires  du  commerce  qui  étoient  dans  la 
ville  du  Cap  : il  va  lesdivrer  à l'Anglais  ou  a l’Efpàgnol  Avant 
de  quitter  la  cote  il  pourroit  tenter  encore  deVtkr&dé- 
vafterpluiieurs  villes  de  la  colonie.  uer  « de 

” Pour  prévenir  ces  forfaits  nouveaux , nous  défendons  à 
tous  coin marïdans  de  place  , commandans  de  troupes  de 

t^â/"r8frde!) nfarnales > à loutes  les  municipalités  & à 
tous  depofitaires  de  la  force  armée  , de  LufFrir  ou  permis  à 

aucun  dei  dits  ban  mens  armes  en  guerre  d'entrer  dans  aucuns 
ports , baies  & rades  de  la  colonie , ni  d’en  approcher  à ponée 

j canon  fous  quelque  prétexte  que  ce  foie , même  de  befoin 
de  fecours,  rafraiçhiffemens , ravitaillemens  ou  autres  quel- 
conques; ordonnons  auxdirs  commandans,  municipales  & 
depolîtaires  de  la  force  armée,  & généralement  à tous  lès  ci- 
toyens , d employer  tous  les  moyens  qui  font-  en  leur  pouvoir 
pour  lepouflèr  ou  détruire  lefdirs  bâtimens.  ^ 

" Déclarons  traitres-à  la  patrie  tous  ceux  qui  recevront  lefdirs 
bâtimens  ou  qui  leur  porteront  fecours4,  ou  qui  en ret Ren- 
dront des  fmelhgences  avec  eux.  4 tmrerien 

" Requérons  le  gouverneur-général  par.  intérim  deslfles- 
fous-le-V  ent  de  tenir  la  mam  à l’exécution  du  préfent  ordre. 

" Fait  au  quartier-général  du  camp  Bréda , le  z4  juin- 1 70’t 
J an  II  de  la  République.  4;  '79?  . 

Signe , POLVEREI  & SoNTHONAX.' 

" Par  les  commiffaires  civils  de  la  République. 

" Signé , Pxqüimaro,  fecrétaire-adjoint  de  la  commitfon.  » 

Les 


io^ 

Les  colons  difcnt  que  la  proclamation  contient  une  défenfe 
générale  à tous  les  bâtimens  armés  en  guerre  tandis  quelle 
ne  porte  que  fur  ceux  fortis  de  la  rade  du  Cap  avec  Galbaud. 
Ils  ont  fupprimé  dans  la  pièce  qu’ils  viennent  de  'lire  , ces 
mots  , aucun  defdits  bâtimcns  \ ils  ont  placardé  fur  les  niurs 
de  Paris  l’affiche  que  je  dépofe  fur  le  bureau  , Sc  qui  contient 
l’altération.  Àinfi  ils  m’ont  repréfenté  aux  yeux  de  la  France 
comme  ayant  interdit  l’entrée  de  tous  les  ports  ou  baies  de 
la  colonie  à tous  les  bâtimens  de  la  République  * tandis  que 
cet  ordre  ne  portoit  que  fur  les  bâtimens  de  la  rade  armés  en 
guerre  8c  enlevés  par  Galbaud.  Il  eft  dit  dans  la  proclamation  , 
aucun  defdits  bâtimens  ; ils  ont  fupprimé  les  mots,  defdits , ils 
ont  mis  aucun  au  lingulier,  & ils  ont  dit,  aucun  bâtiment . Voilà 
la  bonne  foi  avec  laquelle  les  colons  présentent  un  a6te&  le  dif- 
ctitent!  voilà  la  manière  dont  ils  efpèrent  accabler  un  accule, 
leul  contre  tous  ! Qu’ils  viennent  propofer  des  déclarations  de 
témoignages  verbaux  ; jugez  quelle  foi  vous  devez  y ajouter. 

Le  préfident  : A l’ordre  ; il  n’eft  pasqueftion  de  témoignages 
verbaux. 

Th,  Millet  : J’obferve  que  Sonthonax,  avec  beaucoup  de  vio- 
lence , vient  de  nous  accufer  d’être  des  fau flaires:  c’eft  lui  qui 
vous  trompe,  car  ce  n’eft  pas  là  fa  proclamation  : cette  pro- 
clamation eft  imprimée  aux  Cayes  : or  elle  n’a  pas  été  impri- 
mée au  Cap  ^ elle  eft  datée  des  Cayes,  de  l’imprimerie  de  Lé-, 
mery.  Je  demande  que  Sonthonax  produife  l’original  de  fa 
proclamation  ; quant  à moi  , je  produis  celle  que  Savary, 
homme  de  couleur , maire  de  Saint-Marc,  a fignifiée  au  com- 
mandant de  V Aflrée  : 8c  la -preuve  eft  qu’elle  eft  certifiée  du 
commandant  de  la  flotte  Cercey. 

Sonthonax  : Vous  n’échapperez  pas  à la  preuve  de  la  véiffié, 
8c  , jei’efpère  , à la  peine  du  faux. 

Th.  Mille : : Je  dis  , citoyens  , que  cette  proclamation  eft 
celle  qui  a été  notifiée  à Saint-Marc  , le  4 août  1793  , par  Sa- 
vary  , commandant  militaire  à Raugé  , commandant  lAflrée* 
Nous  n’avons  pas  eu  d’autre  communication  officielle  de  cette 
proclamation  par  d’autre  aéte  que  celui-là.  Lorfque  Sontho- 
nax aura  prouvé  , dans  l’original , que  l'altération  exifte  , il 
aura  prouvé  que  Savary , (on  homme  de  confiance  , 1 aura 
tronquée,  8c  non  pas  moi,  parce  que  voilà  l’aère  qui  a é:é 
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notifié.  Je  demande  au  refte  le  regiflre , & l’on  fera  convaincs 
de  la  vente. 

_ Sonthonax  : Je  demande  moi-même  l’apport  du  regiftre  Fn 
leconc!  lieu,  les  colons  , qui  difent  que  j’ai  altéré  la  prôcia- 
niansn , les  colons  fauront  que  l'imprimé  que  je  viens  de  lire 
eft  tire  des  archives , & tel  que  nous  lavons  envoyé  à notre 
collègue  Delpech  , qui  1 a fait  imprimer  aux  Cayes  en  marge 
oe  la  proclamation  qu’il  a donnée  lui- même  à ce  lujet  ; procla- 
mation dans  laquelle  il  a ordonné  aux  bâtimens  de  la  Répu- 
blique en  dation  à Saint-Domingue  de  s’embolfer  dans  la 
rade , pour  empêcher  l’entrée  de  la  flotte  de  Galbaud.  Voilà  la 
proclamation  de  Delpech. 

Le  prejïdent  : Dis  lommairement  quelle  efl  cette  pièce. 
Sonthonax  : Cette  pièce  eft  un  imprimé  contenant  d’abord 
les  proclamations  de  Polverel  & Sonthonax  , enfui  te  celle  de 
Delpech  fur  la  proclamation  de  Polverel  & Sonthonax  relati- 
vement  a la  Hotte  emmenée  par  GalbaucL 
Le  préjldent  : La  date  ? 

Sonthonax  : La  proclamation  de  Delpech  eft  du  premier 
juillet  1793. 

(Le  regiflre  efl  apporté  fur  le  bureau.) 

Sonthonax  : Voici  la  proclamation  telle  que  je  viens  d’en 
donner  leélure  ; je  prie  les  colons  de  fuivre  fur  l’original. 

( Il  relit  la  proclamation.  ) 

Sonthonax  ::  D’où  il  fuit  que  les  colons  font  des  faulfaires. 
œruU  y : U ou  il  rélulte  que  Sonthonax  en  a impofé. 
Sonthonax  : Vous  dites  que  j’en  ai  impofé  ; je  viens  de  lire 
1 original,  je  prie  le  fecrétaire  de  la  commifîion  d’en  prendre 
connoixiance.  r 

Fouché  ( fecrétaire  de  la  commifîion)  : C’eft  exaét 
Ih.  Mulet  : Il  réfui  te  de  cette  vérification  que  les  colons  , 
connue  le  du  bénignement  Sonthonax  , ne  font  pas  des 
rauliaires  , mais  qu’on  leur  a donné  un  titre  qui  n’a  pas  été 
copie  exactement  fur  la  proclamation  : il  n’en  rélulte  pas  moins, 

& la  commimon  s en  affilié»,  que  ceft-ià  la  proclamation 
telle  qu  elle  a ete  notifiée  par  Savary , mulâtre , commandant 


in  . 

à Saint-Marc  , au  capitaine  de  la  frégate  TAJlrée  ,8c  que  c’efU 
là  la  pièce  extraite  des  archives  8c  certifiée  par  le  contre-amiral 
Cercey. 

Sonthonax  : Je  prie  le  citoyen  de  me  communiquer  cette 
pièce  ; il  y a fur  1 original  , dejdits  bâtimens . 

Th  Millet:  Quant  aux  vailieaux  qu'avoit  emmenés  Galbaud, 
il  réfulte  de  cette  proclamation  quelle  portoi:  fur  tous  Us  vaif- 
feaux  \ car  la  frégate  T Jhee  n étoit  pas  (ortie  du  Cap  avec  Gai- 
baud,  elle  étoit  aux  Cayes.  La  frégate  T:ftrde  étor  rendue  à 
St-Marc  au  mois  d'août, &c’eft  dans  le  mois  d'aout  .qu’un  luvoic 
à Saint-Domingue  l’arrivée  de  la  flo  te  8c  de  Gàlbaud  aux 
Etats-Unis  ; que  rhomme  de  confiance  de  Sonthonax,  Savary> 
a notifie  au  commandant  de  la  frégate  / ’AJIrée  de-  forrir  en 
vertu  de  fa  proclamation,  Ainfi,  qu’il  y ait  eu  dans  l'original* 
dtfd.it s bâtimens  ou  aucun  bâti  eut  j l’ordre  a été  généraliféi 
1 ordre  a été  exécuté  contre  un  bâtiment  non  compris  dans  la 
proclamation  , puifqu  il  efi:  notoire  , évident  & bien  démon- 
tré , que  la  frégate  TAfirée  n’ed  pas  forcie  du  Cap , Sc  ne  fai- 
foitpas  partie  de  la  flotte. 

Sonthonax  : La  pièce  produite  par  les  colons  5 altérée  comme 
dis  en  font  convenus,  efi:  certifiée  conforme  par  Cercey.  Il  vous 
eit  démontré  par  les  accufations  que  j’ai  portées  con  re  Cercey* 
par  la  conduite  qu’il  tenoit  au  Cap , que  ce  Cercey  elf  Je  com- 
plice des  colons.  Les  colons  diient  que  cette  pièce  efi:  celle 
notifiée  au  commandant  de  la  frégate  TAJlrée  iorfqu’il  s’eft 
préfenté  à Saint-Marc.  Pour  prouver  ce  fait- là  , il  faudroit 
produire  la  pièce  notifiée  au  capitaine  de  la  frégate  TAJlrée , 8c 
lignée  par  le  commandait  militaire  Savary.  Je  dis  plus  : c’eft 
que  le  commandant  de  TAJlrée  avoit  befoin  de  Ce  faire  cette 
pièce  j car  le  commandant  de  TAJlrée  a déferré  la  colonie  à 
cette  époque,  après  avoir  reçu  une  million  du  commiflaire  civil 
Delpech  : au  lieu  d'exécuter  cette- million,  il  a fait  voile  pout 
la  Nouvelle-Angleterre  avec  fon  équipage  en  état  n'infurrec- 
tion.  Ils  avoienr  donc  befoin  , pour  pallier  leurs  crimes , d’en 
prêter  un  aux  conuniflaires  civils*  8c  voilà  la  pièce  qu’on  donne 
aujourd’hui  comme  légitimant  la  conduite  de  la  frégate  TAf- 
très.  La  frégate  TAfirée  n'a  jamais  £té  repou  liée  d’aucun  des 
ports  de  la  colonie  ; en  fortânt  des  Cayes  , elle  efi:  venue  au 
Port-au-Prince  g & fortanr  du  Port-au-Prince,  elle  efi:  allée 
aux  Etats-Unis  (ans  la  permi  filon  des  commiflaires  civils  Et 
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voila  les  hommes  dont  on  invoque  le  témoignage  contre  le* 
commtllaires  civils  ! 

Thomas  Millet  : Je  prie  le  préfident  de  demander  à Sonthe- 
nax  il  la  frégate  la  Concorde,  commandée  par  Vandonger  , eft 
fortie  du  Cap  avec  la  Hotte. 

Sonthonax  : Je  crois  effed-ivement  que  la  frégate  la  Con- 
corde  eft  fortie  avec  la  flotte  ; elle  s eft  préfentée  &a  été  reçue 
au  môle  Saint-Nicolas.  5 

Thomas  Millet  : J_,a  frégate  la  Concorde  n’eft  pas  fortie  du 
Cap  avec  la  Hotte  : la  flotte  eft  fortie  du  Cap  le  i4  ; la  Con- 
corde en  eft  fortie  le  25.  Sans  eau,  elle  avoir  un  équipage 
nombreux  ; elle  s eft  préfentée  devant  le  Port-de-Paix  pour 
y faite  de  l'eau  ; elfe  a été  repouilée  à coups  de  canon.  Elle 
*.eft  préfentée  au  môle  pour  faire  de  l’eau  ; on  lui  a notifié 
la  même  proclamation , & elle  a été  obligée  d'appareiller  & . 
de  venir  aux  Etats-Unis.  Voilà  encore  un  fait  qui  attelle  que 
la  proclamation  a été  exécutée  fur  tous  les  bâtimens  de 
guerre  de  France. 

Sonthonax  : Niez-vous  que  la  frégate  la  Concorde  ait  été 
en  uilurreéjion  dans  la  rade  du  Cap  Contre  les  commiflaires 
civils?  Niez-vous  que  la  frégate  la  Concorde  foit  fortie  delà 
rade  du  Cap  le  24  juin  1793  \ 

Thomas  Millet  : Je  fuppofe  qu  on  doive  traiter  cTinfurrec- 
tion  contre  la  F rance  la  pofition-  où  fe  trouvaient  les  bâti- 
mens de  guerre  lorfquils  étoienr  au  Cap  ; quels  moyens 
avoient  les  xommifîaires  civils  de  repordfer  de  S-t-Domingue 
l'ennemi  étranger?  N’étôit-ce  pas  par  des  vaiffeaux  ? Et  c’eft 
au  moment  où  ils  viennent  de  forcer  , le  poignard  à la  main  , 
ia  population  blanche  de  fortir  de  Saint-Domingue , au 
moment  ou  les  Anglais  font  des  difpofîtions  pour  s'emparer 
de  la  colonie  , que  par  un  ordre  ils  font  repoufler  de  tous 
les  ports- à coups -de  canon  les  vailfeaux  de  l'Etat  : qu'en 
ed-il  réfulté  ? A la  Jamaïque  , au  moment  où  on  en  a été 
inftruit , un  feul  vailfeau  de  cinquante  canons  eft  venu  fur 
les  cotes  de  Saint-Domingue  & s'eft  emparé  de  tous  les  ports 
dont  il  a voulu^  fe  faifir.  S'il  y avoir  eu  fur  les  cotes  le 
Jupiter j Y E oie  , Y America1  âe  Soixante- quatorze  canons,  fept 
à nuit  frégates  de  trente-deux  à quarante  carrons , le  vaifleau 
YEuropa  de  cinquante  canons  fe  feroit-il  préfenté , lors  même 
qu'il  eût  été  inftruit  qu'il  y avoir  une  iniurreélion  des  équi- 
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pages  contre  les  commiflaires  civils  ? J,es  A nglais  Ce  feraient- 
ils  expofés  à venir  attaquer  Saint-Domingue  avec  un  vaif- 
fêau  de.  cinquante  canons  ? Non;  PoJverel  6c  Sonthonax 
favoient  qiuls  lailloienr  le  champ  libre  aux  Anglais,  qui  cil 
ont  profité  j &:  avec  un  vailfeau  de  cinquante  canons  ils  Ce 
font  empâtés  de  Saint-Domingue. 

Verneuïl  : Je  demande  la  parole. 

Le.  préfïdent  : Tâchez  d’abréger. 

V erncuil  : C’efl:  pour  prouver  fans  réplique  que  l’intention 
de  Sonthonax  dans  fa  proclamation  s’érendoit  à tous  les 
barimens  qui  viendroient  à Saint-Domingue.  Je  vous  prie 
doblerver  que  la  proclamation  rendue  par  Sonthonax  au 
camp  Breda , effc  du  24  juin  1 793  , que  la  Hotte  a appareillé 
du  Cap  le  même  jour , 6c  que  la  proclamation  rendue  par 
Delpech  aux  Cayes  eft  du  premier  juillet  1795  : elle  ne 
pouvait  pas  avoir  pour  objet  la  flotte  qui  étoit  partie  du 
Cap  ëc  qui  étoit  en  route  pour  les  Etats-Unis  , puifqu’à 
cette  époque  elle  étoit  à plus  de  deux  cents  lieues  en  mer. 
C étoit  donc  pour  empêcher  qu’aucun  des  bâtimens  de  guerre 
de  1 Etat  11e  pût  aborder  dans  les  ports;  ainfi  l’objeéfcion  que 
fait  Sonthonax  efl:  tout- à-fait  ridicule. 

Thomas  Millet  : Sonthonax  étoit  fi  bien  inftruit  que  la  flotte 
françaife  faifoit  route  vers  les  Etats-Unis,  qu’il  l’a  fait  fuivre 
jufqu  au  delà  des  débouquemens  par  une  goélette. 

Sonthonax  : Laquelle  ? 

Thomas  Millet  : La  goélette  commandée  par  Carvin. 

Sonthonax  : Je  n’ai  eu  connoiflance  ni  de  Carvin  ni  de  fa 
goélette.  Je  prie  la  commiflîon  d'ordonner  qu’on  dépoie  fur 
le  bureau  1^  ordre  que  j’ai  donné  au  cito/en  Carvin,  com- 
mandant d’une  corvette.  Je  prie  la  commiffion  d’interpeller 
Thomas  Millet  s’il  n’efi:  pas  à fa  connoiflance  que  la  Con- 
corde a ftationné  dans  la  rade  du  Môle  , 6c  Ci  elle  n’a  pas 
fait  de  l’eau  en  fortant  du  Cap  avant  de  partir  peur  la 
Nouvelle-A  ngîeterre. 

Verneuil  Non. 

Thomas  Millet  : Je  n’ai  eu  connoiflance  de  ce  qui  s’efl: 
pâlie  entre  le  commandant  de  la  frégate  la  Concorde  6c  le 
commandant  du  Môle , que  parce  qu’étant  paflager  fur 
le  vailfeau  Y Foie  5 commandé  par  le  contre-amiral  Cercey  , 
au  point  du  jour , la  veille  de  celui  où  on  aborda  les  Etats- 
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Unis  la  frégate  la  Concorde  fe  trouva  fous  le  vent  du  vaif* 
feau  1 Eole  a la  portée  du  canon  ; 6c  venant  à Tordre  , 'le 
contre  - amiral  Cercey  demanda  au  capitaine  Vandengen 
comment  il  fe  trouvoit  au  milieu  de  la  fiorte.  Il  lui  dit  : 
Je  me  luis  rendu  au  Môle  pour  y faire  de  Teau  , on  m'a 
3îo cilié  la  proclamation  des  commilfaires  civils  que  je  vous 
montrerai  : on  m a ordonné  de  mettre  fur-le-châmp  "à  la 
voiie  y 6c  j ai  obéi.  Au  furplus , fur  la  rade  de  Norfolk,  j’ai 
vu  a bord  du  vaillèau  du  contre-amiral  ( ambife  le  capitaine 
"Vandengen  , nui  lui  rendoit  compte  de  ce  fait,  ôc  c’eft  là  que 
j ai  lu  pour  la  première  fois  la  proclamation  que  je  viens 
de  citer. 

La  féance  ef  levée. 

Le  regifire  des  préfences  e/l  figné  : J.  Ph.  Garran  s 

fréjident  ; Fouché  ( de  Nantes),  fecrétaire  ; Grégoire  % 
)abray  , Merlino  , F.  Lanthenas  > Mollevaut. 


Du  7 Thermidor  Tan  troifieme  de  la  République  francuife , 
une  & lîidivijibte. 


L A réda&ion  des  débats  recueillis  dans  la  féance  de  la 
veille  eft  lue  &:  adoptée. 

Sontkonax  : J’ai  parlé  hier  fur  le  matériel  des  pièces  pro- 
duites par  les  colons  à l’appui  du  huitième  chef  d’accufa- 
tion.  Je  vais  difcuter  fur  le  fond  de  l’aftaire.  Les  colons  ont 
d’abord  accufé  les  commiHaires  civils  d’avoir  donné  l’ordre 
de  brûler  la  Hotte  Hationnée  dans  la  rade  du  Cap  : mis  au 
défi  de  produire  l’ordre  des  commiHaires  civils  , ils  ont  pro- 
duit celui  du  gouverneur-général  Lavaux  qui  ordonne  de 
tirer  fur  les  bâtimens , dans  le  cas  de  mouvemens  hoftiles  , 
c’eft-à-dire  , dans  le  cas  où  la  Hotte  tireroit  le  premier  boulet 
fur  la  ville  , ou  de  defcente  de  la  part  des  matelots.  Cette 
pièce  n’efl:  autre  chofe  qu’une  copie  , je  ne  la  difcuterai 
point , puifqu  on  ne  prélente  pas  l’original , puilqu’il  ne 
paroît  pas.  La  commillion  même  ne  peut  s’en  rapporter  à 
cette  copie , d’après  ce  qui  s’eil  paifé  hier  relativement  à la 
proclamation  des  commiHaires  civils  pour  ordonner  de  re- 
pouifer  de  la  côte  les  bâtimens  emmenés  par  Gaibaud  à la 
Nouvelle-Angleterre:  mais  je  fuppofe  l’original  existant,  6c 
que  la  copie  n’ait  pas  été  altérée,  je  déclare  que  cet  ordre 
ne  peut  pas  être*  criminel  de  lâ  part  du  général  Lavaux  \ car 
le  devoir  du  commandant-général  étoit  de  mettre  la  ville  ea 
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teLt  f:tCOnT  IeS  inCUrfionS  de  Ia  rade  on  êtoit 

la  force  par  h foret"  général  étoit  derepouifer 

rorce  p;tr  la  toi  ce  ; & fi  les  bâtimens  de  la  Rénnb'io,,» 

frannir»  T execure  » c en  étoit  fait  de  la  flotte 

nrJlï  C Je  US.  ra  contrane  que  fi  l’on  avoir  obéi  à cet 
ordie  3 on  auroïc  fauvé  la  Hotte  delà  vîIIp  An  C i 

le  mvillot  A a!msils  nauroient  Pas  manqué  d’amener 
Je  paviiion , ils  n auroient  pas  manqué  de  fe  foumetrre  • U 

feaieux  auroient  été  livrés  & faifis]  ils  feroient  parfis  pour 

naTVkvfu  k/r16"1  arriVrS  à k Çon7ention  natio- 
™.|,  ■*  Cap  eut  ete  fauvée  : car  l’infurreétion 

des  matelots  n eut  pas  eu  lieu  , la  ville  n’eût  pas  é'é  incen 

f été  t °rdre  d°ni?é  Palr  LaVaux  ’ en  le  fuppofant  tel  qYil 
timf  Pfi  dUIt  Y eS,  C°  °nS  ’,eft  donc  unotdre  jufte  , Li- 
tlmf.’  donne  dans  le* cas  d’un  mouvement  hoftile  & il 
explique  œ mouvement  hoftile  par  le  premier  coup  dt’cLi 

rs  tertisïïî 

mouvement  d embollage  des  bâtimens  fur  la  ville  d été 

Jllft;  la  Pwclamation  des  ciminilTaires  civils.  Il  a 

but  nue  dll  ™ h!fr  qilS  Ce{te  Pr^lamation  n’avoit  pour 
but  que  delotgner  des  côtes  les  bâtimens  qui  a voient  été 

tre  fès  ïoif.10«  rr  65  délégUés  ,de  la  RéPublique  & con- 
de  /vi/rv’  eft  prouve  par  1 obéiffancè  des  matelots 

dans  fa  d“  dTcTZ^r  ^ Cp  liment  eft  reft! 
if  . ArA  " . .r^aP  > *}  a ^ervi  aux  commiCaires  civils: 

ment  n’a  -été' l°i.iere  quelque  temps  après  ; jamais  ce  bâti- 
ment n a été  repouffé  d aucune  des  rades  de  h colorie  • 

e tVéZîZe™  à »£  t vfc 

faire  nPInPriq  ’ quJune  Proclamation  du  commif- 
iaire  lyelpech.,  eii  refidence  dans  la  province  du  Sud,  or- 


donne  aux  bâtiment  de  la  République  Rationnes  dans  les 
diverles  rades  de  s’embo(Ter\  pour  repou  (fer  les  batimens 
emmenés  par  Galbaud.  Je  ne  lirai  de  cette  proclamation 
que  le  paragraphe  qui  annonce  cct  ordre. 


. (Il  lit:) 

« Les  bâti  mens  de  la  République  qui  pourront  fe  trou- 
ver dans  les  difFérens  ports  de  la  province  prendront  routes 
les  meîiires  néceffaires  pour  la  c'éfenfe  defdits  ports  , 
pour  concourir  à l’exécution  des  difpohtions  de  la  luldite  pro- 
clamation du  24  juin  dernier  j ils  fe  concerteront  à cet  eftet  avec 
le  commandant  militaire  ». 

Cette  proclamation  cft  du  premier  juillet  1793.  Je  dois 
vous  lire  également  fur  le  même  fujet  une  proclamation 
du  commandant  de  la  province  du  Sud,  du  commandant 
militaire  des  Cayes  , du  commandant  de  la  frégate  1 AJtree > 
du  commandant  de  la  garde  nationale  des  Cayes  ^ enfin, 
de  la  municipalité  de  cette  commune  -,  elle  eft  du  premier  juil- 
let 1793. 

A tous  les  hommes  libres  de  la  province  du  Sud . 


«Citoyens, 


« Nous  nous  flattcns  que  les  malheurs  prévus  par  les 
commi  flaire  s civils  en  réfldence  dans  le  Noid  ne  te  réaL- 
feront  pas*, mais  il  étoit  de  leur  fagelfe  de  prendre  desmefuies 
pour  les  prévenir. 


» Le  fcélérat  qui  n’a  paru  à Saint-Domingue  que  pour 
renouveler  des  maux  qu’un  temps  plus  heureux  commençoit 
à faire  oublier  , ne  s’expofera  pas  fans  doute  a une  fécondé 
défaite,  certain  de  trouver  par  - tout  la  même  énergie , le 
même  dévouement  à la  République  Sc  à fes  reprelentans. 
Mais,  fans  nous  livrer  à de  vaines  terreurs,  indignes  dq 
nos  âmes  républicaines , il  faut  cependant  nous  mettre  en 
garde  contre  de  nouveaux  attentats. 

» Mettons  donc  nos  places  en  ctat  de  sûreté  j défendons 


5T4S  f t“  <•  » 

fons  de  bouches  à feu  me  f * n°S  camPàSnes  5 hénf- 

»»P»S  debS,^'  1”  “« 

des  tommes  libres;,  lans’ellelï ivS?^]  *’ 

' fe.2SSâfef? 

«endres.  ^ ° Va^e  mQnceau  d oflemens  6e  de 

ta  üë?Zl  üSfi-**  '»*«  & J»  bien  p„blic, 
des  pouvoirs  conftitués  • foif  at3lres  de  da  République  & 
de  vos  cœure  comm>  A Z d eux  ™ feifeeau 

cibles , & vous  triompherez  de  toûTvos  ennemi inVi"' 

» Pour  nous,  inébranlables  à notre  „ 

dy  mourir  pour  h AAf^f  i r /°{re  P°^e  5 nous  jurons 

nales,  pouf  la  confïl  V' ™ & deS  ™<és  uatio- 

maintlen  % la  rZh  iZî?*.  **%  ?roPriétés  & Pou^  Je 

ment , citoyens  • il  fera  le  r^Ujle‘>  ^a?îfs. tous  ^ même  fer- 
Hépubbq^>eS>  ,ePremier  juillet  175; , J’an  deuxième  de  la 

” Ha1TvC°mffiiÆ'!ire'  -dvil  * SiSné  > O F.  Delpech 

S«d  , ^-Bii 

Î œSandaiïfn  chS  ’ 

às],a  fâlflÿ  ŒîÆTfeirK 

Coullbul , fecréta^-greffier  «?CUreUl  ^ k C“le  ’ F‘ 


pltï  h JièGe  3UX  colons-  11  ne  s’agit  c 

P 5 “Pl^la  leCtvs?  des  pièces  que  j’ai  citées  hier  & au. 


donc 

ai  oui- 
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d’hui-  que  de  prouver  que  l'ordre  de  repoulfer  des  bârimens 
armés  des  ports  de  Saint-Domingue,  ne  conceinoi,  ciue  1rs 
bâtimens  fortis  avec  Galbaud.  J ai  prouvé  , lorfqu  il  s eu  agi 
delà  ditcüllion  fur  l’incendie  du  Cap  , que  tous  les  ma- 
telots  de  la  Républia ue  , égarés  par  Galbaud , j en  excepta 
cependant  l’équipage  de  V America , que  tous  ces  matcurs , 
dis -je,  font  deleaidus  à main  armee  pour  attaquer  la 
ville,  les  commi flaires  . civils , <k  s emparer  de  *cur  pci- 
fonne.  Ces  bâtimens  & les  équipages  a voient  pris  dans  la  rade 
du  Cap  une  attitude  hoftile  centre  les  autorités  déléguées 
par  la  République  -,  ces  bâtimens  s’étoient  embolies  iur 
fa  ville  par  les  ordres  du  général  Galbaud.  Je  vous  ai 
prouvé  que  les  équipages  dirigés  par  Galbaud  avoient  en- 
levé les  vivres  du  magafin  & la  poudre  de  1 ançnal.  Certes, 
ces  preuves  de  rébellion  contre  l’autorité  nationale  tuni- 
fpïent  pour  faire  repoulfer  du  pays  les  hommes  qui  s en 
étoient  rendus  coupables  ^ c effc  la  raifen  pour  laquelle  nous 
avons  proclamé  hT  défenfe  aux  commandans  militaires  de 
les  recevoir  dans  les  ports.  Si  on  eût  reçu  cette  hotte  dans 
les  ports,  qui  pouvoir  répondre  que  les  mêmes  hommes 
qui  les  avoient  infurgés  n auraient  pas  marché  vers  la  vide 
des  Cayes  & du  Port-au-Prince,  n’y  auraient  pas  renouvelé 
les  mêmes  crimes  que  ceux  qui  avoient  enianglante  le 
Cap  ? % 

Les  hommes  de  couleur  étoient  en  force  à Saint-Marc  , 
ils  y étoient  en  majorité  aux  Cayes  , ils  etoieiit  fur  un 
pied  refpeétable  j fi  la  flotte  étoit  venue  les  attaquer , c en 
étoit  fait  de  la  flotte-,  c’eft  la  raifon  pour  laquelle  nous 
avons  défendu  de  recevoir  dans  aucun  des  ports  de  la 
colonie  des  hommes  qui  etoient  deicendus  a main  armee 
pour  attaquer  les  commilfaires  civils  au  Cap. 

Thomas  Millet  a dit  : Il  cfi  démontré  que , pour  la  de- 
fenfe  de  Saint  - Domingue  , il  faut  des  vaiffeaux  ; pourquoi  les 
commijfaires  civils  qui  ava  nt  befoin  de  vaiffeaux  pour  défendre 
la  colonie , ont -ils  ordonné  de  repouffer  les  va  féaux  ? pourquoi 
les  ont-ils  forcés  à aller  a la  Nouvelle  - Angleterre  i 

Oui , les  colonies  ont  befoin  de  vaiffeaux  pour  les  re- 
fendre , mais  elles  ont  befoin  de  vaihsaux  amis  j les  ji  .3 
Françaifes  ont  beioiu  de  vaUfeaux  amis,  fournis  aux  au- 


cîlss'n’ont^a^^1*5^  ’ &-,r°n  des  vai(Tesux  ennemis; 

c*"“  les  vSles  Iel\Ï^  TZt 

cendent  à main  armée  cour  atranner  iJ  "-r?  6 5 , 
rom-  ur  attaquei  les  commifiaires  civils 

cVft  nn-  P £r,,deS  delêgués  de  la  République.  Je  dis  plus 
ctit  que  les  vaüîeaux  qui  étoient  dans  h rade  d„  r'J  ’ 

fT  1 A*.  i»  Xi  P if , 2,™ 

■fe“S“  IxanSs  > f “T,  *f  h»  -, 
STISS  fis  * ir  à X.XptXEii* 

*SG&SBSratsçr  ”*«,  ™ 

On  dit  que  le  mouvement  infurreâionnel  nui  a en  l;»„ 

X,1S  X ïfeii  ç xi 

is-.i”e„dt  r c°pp  sîrjfcr -V  »®  * 
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les  conir  - a -quel  ilgne  les  autorités  conftitufes 

foZlLn  cTâ?  doute  parleur 

publique  a,UX  °1S’  3UX  autontés  conftituées  par  la  Ré- 

Eh  bien  ! ces  hommes  , ces  équipages  & les  officiers 

diafr^T<^^s$s 
&srr^  Si  Zszrs  ls± 

déte'nrfrél  'defnler?rm0jlh  Pour  Miquels  nous  nous  fomrnes 
J:  X7  a rePpmîer  des,  ,Ports  de  la  colonie  des  hommes 
Ls  cdom  ren0“S  couPa.bies  d>ne  manière  aulîi  évidente. 

“ col°ns  ont  dit,  que  la  melure  de  repoulïèr  des  ports 

élebltàt'r  fur  les  vafeauxde  la 

*.Tr  des  bY01us  > etoit  une  mefure  cruelle  g ne  R rL. 
Migres  ne  dévoient  pas  employer;  que  plu  fleurs  citoyens 
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étoient  réfugiés  fur  la  flotte  j que  s ils  voûtaient  euv-mêmes 
de  (cendre  iur  une  autre  partie  de  la  colonie  que  la  province 
du  Nord  ou  les  rivages  du  Cap,  il  talloit  leur  penne  ne 
d'y  aborder.  K h bien  i les  commilfaires  civils  ont  ienti  la 
néceiiîté  de  concilier  les  vues  d’humanité  a cec  egard  avec 
les  melurts  de  rigueur.  Les  com miliaires^  civils  n ont  re- 
poulie  des  rades  de  la  colonie  que  les  batimens  armés  en 
guerre , parce  que  ceux,-  là  ieuls  pouvoient  la  von  1er  une 
defeente  hoftile.  Ils  ont  laiflé  la  plus  grande  latitude  aux 
batimens  non  armés,  aux  navires  du  commerce  qui  étoient 
principalement  chargés  des  réfugiés  delà  ville  du  Cap  *,  ceux- 
là  pouvoient  aborder. 

Vtrneiàl  : Je  demande  à Sonthonax  quel  eft  le  pofte  de 
Saint  - Domingue  qui  aurôir  pu  empêcher  la  flotte  de  mouiller 
dans  un  port  de  la  colonie. 

Sonthonax  : Le  Môle,  le  Port-au-Prince  , les  Cayes. 

Vemeuïl : Une  preuve  que  ni  le  Môle,  ni  le  Port-au-Prince  , 
ni  le  Cap,  ni  les  Cayes,  ni  Saint -Louis,  n’auroient  pu 
empêcher  la  flotte  de  mouiller  , c efl:  que  Sonthonax , n ayant 
avec  lui  qu’un  vaifleau  de  74 & deux  frégates,  a été  bom- 
barder le  Port-au-Prince,  êc  que  la  ville  a été  réduire  par 
le  feu  qu’il  a fait  fur  elle.  Le  Môle  n efl  pas  plus  a 1 abri 
d’être  enlevé  que  le. Port-au-Prince,  malgré  quon  fait  nomme 
mal- à-propos A le  Gibraltar  de  Saint-  Domingue.  Je  connais 
mieux  cette  partie  - là  que  Sonthonax,  moi  qui  ai  ete  allez 
long  - temps  en  garnifon  dans  cette  ville  } Sc , quoique  je 
ne  fois  pas  marin , je  prendrois  le  Môle  avec  une  frégate  de 
3 6 canons. 

Thomas  Millet  : Je  demande  à Sonthonax  fi  un  vaifleau  de 
guerre  peut  entrer  aux  Cayes. 

Sonthonax  : Je  ne  fais  point  fi  un  vaiffeau  de  74  canons 
peut  entrer  aux  Cayes  , parce  que  je  n ai  pas  dans  ce  mo- 
ment les  cartes  qui  m’  indiqueroient  les  fondes  du  port  des 
Cayes;  mais  je  puis  affûter  quune  frégate  peut  entrer  dans 
la  baie  des  Cayes  *,  je  puis  affurer  qu’un  vailîeau  de  74  peur 
mouiller  dans  la  baie  des  flamands  à peu  de  dif- 
tance  des  Cayes  *,  cette  baie  efl  défendue  par  une  bat- 
terie en  très -bon  état,  ôc  Ja  ville  des  Cayes  a un  fort 
fur  la  rade.  La  paffe  de  cette  rade  efl  tellement  étroite  Sc 
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femée  de  refcifs , qu’une  batterie,  quelque  foible  quelle 
ion , peut  inquiéter  les  batimens  qui  entrent  les  empêcher 
de  mouiller  : voila  pour  la  rade  des  Cayes. 

, Q?fmr  a c*He^du  Môle , fi  quelqu’un  a appelé  cette  place 
lc  Gtbra*?  ae  Saint*  Domingue  , ce  font  les  colons;  ils  ont 
toujours  eut  que  je  i avois  lailFé  prendre  par  un  batiment 
de  j o-, canons.  Atyourd  iiui  ils  difent  qu’ils  s’en  empareroient 
avec  une  rtegate  de.  3 6 canons.  Ils  ont  dit  qu’il  y avoir  24  mor- 
tiers  de  18  pouces. ^ 

Verneuil : De  


i Sontkonax  : De  12  , & des  pièces  de  18  & de  24 

f 1!  n y en  a jamais  eu  de  1 8 ; mais  cent  & quelques 
pièces  de  canons  de  24.  ^ 


Somhonax  : Toutes  les  batteries  font  croifées  ; les  forti- 
neauens  (ont  les  meilleures  du  nouveau  monde  après  celles 
cte  la  havane  ; une  flotte' de  ;©  voiles , tant  vaifîèaux  que  fré- 
gates , ne  prendrait  pas  le  Môle. 

, Quant  au  Port-au-Prince,  il  cft  vrai  que  dans  l’état  où  il 
etoitjorique  nous  1 avons-afliegé  , il  étoit  acceflible  de  tous 
les  cotes  , parce  que  le  fort  Lijlet,  qui  fe  trouve  au  milieu 
oe  la  rade,  n étoit  pas  réparé.  Il  t’a  été  depuis;  alors  il 
pouvoir  tenir  fur -tout  lorfqu’il  «étoit  point  attaqué  par 
une  année  de  terre..  11  étoit  impoffible  qu’une  armée  def- 
cendit  dans  les  environs  du  Port-au-Prince , foit  au  La- 
pic-min , foit  du  côté  de  l’Arcahaye  , parce  que  ces  endroits 
etoient  détendus  par  des  raflemblemens  fuffifans  d’hommes 
libres,  tous  bien  unis,  & qui  avoient  intérêt  de  repouflèr 
les  incendiaires  & les  afiâflms. 


Vernt-iil  : Je  ne  répondrai  pas  à Sonthonax  ; il  a parlé 
comme  un  homme  qm  n’a  nulle  connoilTançe  de  cette  partie- 
la.  il  efi  vrai  quii  y a au  Mole  124  pièces  de  24,  & 24 
mortiers  de  12  pouces;  mais,  quand  il  y en  aurait  davan- 
tage, la  raçon  aont  les  batteries  font  difpofées  fait  qu’un 
batiment  une  fregate  de  40  canons  , pourrait  aller  au  fond 
ce  la  rade  .ans  être  mfulté.  Ç’eft  ce,  qui  eft  arrivé  dans 
gueire3-ou  nous  avons  vu  enlever  par  un  canot  an- 
giaisdes  b au  mens  cpLii  etcuent  au  mouillage. 
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Sonthonax  : Il  eft  très  - polfible  qu’un  canot  enlève  un 
navire  au  mouillage,  il  eft  poflibèfe  que  l’artillerie  n atteigne 
pas  un  canot  j mais  un  vaifleau  de  74  canons,  qui  oftre 
une  furface  plus  étendue,  ne  réliftera  jamais  aux  batteries  du 
Môle. 

Thomas  Millet  : Cette  difcuftion  11e  fait  rien  à la  ques- 
tion j il  s’agit  de  difcuter  l’intention  de  cet  ordre  , donc 
Sonthonax  a voulu  récufer  la  validité  , quoiqu’elle  ne  fût 
pas  récufable  , puifque  l’original  a été  dépofé  a la  munici- 
palité de  Rennes,  que  l’expédition  eft  lignée  par  les  offi- 
ciers  municipaux , 6c  vifée  par  le  comité  révolutionnaire. 
Sonthonax  dit  que  l’ordre  étoit  de  Lavaux  -,  mais  Lavaux 
11  a-t-il  pas  ordonné  au  nom  des  commilfaires  civils  ? On 
peut  s’en  alfurer  par  le  texte  de  l'ordre , qui  porte  : d'après  les 
ordres  des  commijj aires  civils. 

Il  a été  dit  que  le  devoir  du  commandant  militaire  étoit 
de  prendre  toutes  les  mefures  nécëlfaires  pour  empêcher 
la  defeente  : mais,  li  celui  - ci  vouloir  l’empêcher  , il  fui-* 
filoit  qu’il  mît  en  bataille  fur  le  rivage  la  garni  Son  6c  la 
garde  nationale  qui  étoit  très  - nambreufe  \ 6i  l’ordre  de 
tirer  fur  les  vailfeaux  étoit  celui  qui  devoit  opérer  la  def- 
truétion  de  la  ville  du  Cap  -,  car , fi , au  moment  de  la 
defeente,  le  commandant  des  forts  eût  tiré  fur  les  vaifleaux, 
les  canons  de  ceux  - ci  6c  les  canons  des  frégates  auroient 
foudroyé  la  ville  & les  batteries  , d’autant  plus  que  la  bat- 
terie principale  du  Cap , qui  eft  celle  de  farfenal , eft  do- 
minée par  les  vailfeaux  qui  lont  en  rade.,  Ce  qui  me  prouve 
davantage  l’intention  où  étoient  les  commiftaires  civils  de 
détruire  la  vilb  du  Cap,  c’eft  que,  lorfqu’ils  ont  vu  que 
cette  manœuvre  ne  leur  avoit  pas  réufti , ils  font  fait  détruire 
par  les  flammes. 

Sonthonax  : Si  les  habitans  n’ont  pas  tiré  fur  la  ville  , 
ce  n’eft  pas  du  tout  la  faute  de  Galbaud  6c  de  fes  adhé- 
rens  j car  on  voit  dans  le  procès  - verbal  du  conieil  de 
guerre  tenu  à bord  du  Jupiter , que  les  officiers  de  la  ma- 
rine ont  employé  toute  leur  influence  pour  empêcher  qu’on 
ne  tirât  fur  la  ville.  Les  complices  de  Galbaud  , défeipérés 
de  n’avoir  pu  réulfir  dans  ce  delfein  , fe  transportent  fur 


d’où 


iîs  tirent  defîlis 


les  mornes  qui  dominent  la  ville  * 
pour  l’incendier.  De  l’av*i  des  eoloss  mêmes  un»  har 

,a  .c‘toyeB/n® 5 Marfan  a 
vent  qu’une  autre  batterie  "placée' fur 'leTnome  dT'Bonne- 
iurleCap  ; ccs  deux  batKries  *«*« 

Thomas  Millet  a dit  que  c’eft  notre  ordre  qui  a nro- 
duK  Irncendte  & la  deftrudion  de  la  prelque -LaliÆ 

Thomas  Millet  : Je  n’ai  pas  dit  cela. 

Le  préfident  : Répétez  ce  que  vous  avez  dit. 

Th.  Millet  : ,1  ai  dit  que  je  voyois  dans  cet  ordre  {'in- 
tention mamfefte  de  détruire  le  Cap,  parce  que  fi  l 'of- 
ficier d artillerie  eut  obéi,  & qu’il  eût  tiré  furies  vaillèaux, 
ceux-ci  auraient  ripofté , & que  plus  de  cent  canons  ?u- 
roient  eu  bientôt  détruit  la  ville  ; mais  que  Polverel  & 

incendierle  Ca  ^ C°UP  ““T*  de  Ce  côté>  avoient  fait 

. Sont^°nax  ; Comment  voulez  - vous  que  cet  ordre  con- 
tienne 1 intention  de  détruire  la  ville,  puifqu’il  ne  regarde 
que  les  vaifïeaux  de  la  rade  , & qu’il  eft  limité  au  cfs  ot 
la  rade  tirerait  fur  a ville;  c’eft  le  -cas  d’une  jufte  défenfe 
Vous  e» s les  agrc-lfeurs  ; Moit-il  que  le  commandant  mf- 
î ane  reftat  les  bias  croifés,  & vous  vît  trânouillèment 
v.m r egorger  les  commiiîaires  civils  & les  troupes  de  ligne 
qui  les  environnoiem  ; Lorfque  les  vailTeaux  tirent  fut  la 

t rer-’  n'Eft  nCe  pas  le  cas  de  riP°r- 

c’eft  rlî-l'n'  ,rÎS  * CaS-  a,une  jufte  & tëgifime  défenfe  ; 
eft  celui  ou  fe  tiouvoit  le  général  Lavaux,  & qui  lé?i- 

isslste"1 

O- if  . * . _ 

Ihomas  Millet  : Si  le  commandant  d’artillerie  avoir  eu  l’im- 
pudence de  tirer  ronque  les  marins  font  defeendus , car 
loidte  porte  pofiuvement  en  cas  de  mouvementée  defeente; 
li  a cette  epoque  i officier  d’artillerie  eût  obéi,  & qu’il  eût 
nus  le  feu  aux  vaifleaux  comme  le  porte  l’ordre,  il  en  ferait 

! reluire 


iféfulcé  que  les  propriétaires  de  deux  cents  navires  qui  Soient 
fur  la  rade,  qui  concouroient  de  cous  leurs  moyens  en  France 
au  luccès  de  l’établiffement  de  l’ordre  , aaroient  été  punis 
à Saint-Domingue  par  la  perce  de  leurs  propriétés,  de  ce  que 
les  matelots  s’étoient  infurgés.  Certes',  ce  n’étoit  pas  par  la 
deflruélion  du  relie  des  propriétés  commerciales  qu’il  f-alloit 
repouller  l’infurje&ion  ; ce  nécoit  pas  en  détruifant  les 
vailfeaux  de  l’État  qu’il  falloit  arrêter  l’infurreélion  des 
marins  ; il  y avoir  un  autre  moyen  , je  l’ai  déjà  dit  : il  y 
avoir  une  garde  nationale  très- nombre ufe  , des  troupes  de 
ligne , les  hommes  en  grand  nombre  dont  vous  vous  étiez 
environnés;  ôc  Certes,  fi  cette  fouie  d’hommes  s’étoit  trouvée 
1 ur  le  rivage  avec  des  armes  ôc  du  canon,  lprfque  les  marins 
ont  voulu  defeendre,  ils  n’auroient  pas  pu  aborder;  au  con- 
traire , vous  les  avez  lailfé  faire  : il  ne  s’eft  pas  trouvé  fur 
le  rivage  un  feul  homme  pour  leur  réfiller  , ôc  lorfqu’ils 
font  entrés  dans  la  ville,  pour  les  exafpérer  davantage,  pour 
porter  leur  animadverfion  au  plus  haut  degré  , vous  avez 
publié  une  proclamation  dans  laquelle  vous  deflituez  les 
officiers  généraux  dans  iefquels  ils  avoient  confiance  1 Eh  ! vous 
faviez  bien  que  c’étoit  par  ce  moyen  que  vous  exciteriez  leur 
rage  contre  vous,  parce  que  vous  les  avez  outrés  par  toutes 
fortes  d’excès. 

Sonthonax  : Ce  n’eft  pas  fur  des  bafes  hypothétiques  que 
fai  établi  ma  défenfe  Ôc  celle  de  Lavaux  par  rapport  à 
l’ordre  dont  il  efl  queflion  ; il  ne  s’agit  pas  de  ce  que  cec 
ordre  auroit  pu  produire,  il  s’agit  de  l’ordre  en  lui-mêmr. 
L’ordre  dit  : (i  Us  bâtimens  tirent  fur  la  rade , vous  ripojlere 
La  commiffion  jugera  s’il  efl  légitime  de  ripofter  à des  fadlieux 
qui  viennent  à main- armée.  Thomas  Millet  dit  que  nous 
aurions  dû  faire  porter  la  garde  nationale  fur  le  rivage  : 
qu’auroit  fait  la  garde  nationale  ? qu’auroient  fait  les  troupes 
de  ligne,  fur  les  bords  de  la  mer,  pour  s’oppofer  à la  defcence? 
ils  auroient  tiré  fur  les  marins  arrivans  dans  des  chaloupes: 
c’efl  alors  que  l’aflaire,  engagée  fur  les  bords  de  la  mer,  au- 
roit occafionné  le  feu  de  la  rade  ôc  des  forts  : c’ell  juflemenc 
dans  le  cas  où  nous  euffions  mis  des  gens  armés  fur  le  ri- 
vage, que  nous  aurions  fait  malfacrer  les  uns  par  les  autres 
les  matelots  ôc  les  troupes  de  ligne  fur  le  bord  de  ia  mer  par 
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Se  feu  de  la  rade.  D'ailleurs , veut-on  nous  faire  un  crime 
de  ce  que  trop  de  fécurité  nous  a animés  dans  cette  circonf- 
tance ? veut- on  nôus  faire  un  crime  de  ce  que  nous  avons  long- 
temps douté  de  la  fcélérateile  de  ceux  qui  nous  ont  attaqués 
à main-armée?  nous  étions  tellement  tranquilles,  que  nous 
n avions  pas  même  un  pierrier  à nos  portes  : nous  avons 
été  attaqués  à coups  de  canon  & par  le  feu  de  la  mouf- 
queterie , a peine  avions  - nous  cinquante  hommes  autour 
de  nous.  Sitôt  que  nqus  avons  été  • 

Le préjident  : Ce  font  des  détails  fur  l'affaire  du  Cap 

Sonthonax  : Alors  je  m’en  réfère  à tout  ce  que  j’ai  dit 
précédemment  fur  f ordre  du  général  Lavaux. 

V trneuïl  : Je  demande  qu’on  produife  fur  le  bureau  l’ordre 
par  lequel  la  pièce  de  dix-huit  qui  a été  placée  iur  le  Morne  * 
a tiré  à boulets  rouges  fur  la  ville  du  Cap. 

Sonthonax : Si  j’avois  donné  cet  ordre , je  le  produirais  ; mais 
vous  avez  avoué  que  vous  aviez  placé  de  T artillerie  fur  un 
Morne  pour  tirer  fur  la  ville.  Que  cette  artillerie  ait  tiré  à 
boulets  rouges  ou  froids , il  ne  s’enfuit  pas  moins  que  vous 
avez  joué  à renverfer  la  ville  8c  que  vous  y avez  contribué  j 
il  ne  s’enfuit  pas  moins  que  vous  avez  attaqué  à main- armée 
les  autorités  conflimées  : vous  ne  vous  laverez  jamais  de  ce 
crime.  * 

Duny  : Il  efl  faux  qu’on  ait  établi  deux  batteries  pour 
battre'  la  ville , mais  il  efl  vrai  qu’on  a monté  mie  pièce  à 
côté  de  la  poudrière  fur  le  Morne  Bonne-Poirier,  voifîn  de 
la  poudrière.  Cette  pièce  a été  commandée  par  Miflral , ca- 
pitaine de  la  gabarre  la  Normande  ; il  efP  à Paris;  il  a fait 
la  déclaration;  vous  êtes  à même  de  l’entendre.  Il  efl  de 
toute  fauifeté  que  d’aucun  point  la  population  blanche,  fous 
les  ordres  de  Galbaud , ait  tiré  fur  la  ville.  Un  canon  n’a 
été  établi  fur  le  Morne  Poirier  que  pour  protéger  pendant 
trois  jours  la  retraite  des  femmes , des  enfans  de  la  ville 
qui  n’avoient  pu  fe  fauver  avec  allez  de  célérité;  & le  ca- 
pitaine de  la  Normande , qui  a commandé  cette  pièce  , vous 
dira  qu’elle  étoit  fur  le  Morne  , & vous  iuMlira  fur  ce 
fait. 
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Vtrntuü  : À cette  époque  le  feu  avoit  été  mis  par  tout 
par  les  nègres. 

Sonthonax  : Vous  ne  manquerez  pas  d’exeufes,  pour  dé- 
guifér  vos  intentions  dans  les  operations  que  vous  avez  faites 
lors  de  la  defeente  des  matelots  dans  la  ville  du  Cap;  mais 
il  n'en  refte  pas  moins  prouvé , par  la  pièce  que  je  vous  ai 
lue  , foit  par  la  déclaration  des  colons , qu’il  y avoit  une 
batterie  fur  le  Moine  commandant  la  ville , batterie  qui  a 
tiré  fur  la  ville. 

Rmllcy  : Je  demande  que  Sonthonax  fe  ferve  du  mot  canon 
8c  non  batterie  , car  il  n’y  avoit  pas  de  batterie , 8c  tout  le 
monde  fait  qu’il  y a une  grande  différence  entre  un  canon 
8c  une  batterie.  D’ailleurs , on  n’a  jamais  tiré  fur  la  ville, 
mais  fur  le  quai  pour  écarter  les  nègres  qui  venoient  maiïacrer 
les  femmes  8c  les  enfans  : jamais  on  n’a  tiré  fur  la  ville. 

Fondeviolle  : J’obferve  que  Sonthonax  à ce  fujet  a ordonné 
une  vifite  par  la  commiffion  intermédiaire,  8c  l’abbé  de  la 
Haie , curé  du  Dondon , pour  vérifier  fi  l’on  avoit  tiré  fur 
le  gouvernement  à boulets  rouges;  qu’ils  fe  font  tranfportés 
à l'ancienne  comédie  qui  étoit  brûlée  : on  a trouvé  là  des 
boulets  qu’on  a prétendu  tirés  de  la  rade;  on  a envoyé  chercher 
Artaud  , propriétaire  de  la  maiion , qui  a déclaré  que  ces 
boulets  lui  lervoient  à faire  le  tonnerre  , 8c  il  a fallu  l’auertion 
de  Fontaine , directeur  8c  aéfceur , pour  ne  pas  le  mettre  dans 
le  procès-verbal;  mais  il  a été  prouvé  que  jamais  la  rade 
n’avoit  tiré. 

Sonthonax  : Jamais  je  n’ai  accufé  la  rade  d’avoir  tiré,  car 
dans  ma  relation  officielle  à la  Convention  nationale,  je  ne 
parle  que  de  la  batterie  placée  fur  le  Morne  de  rhabitation 
Marfan;  il  eft  vrai  que  j ai  fait  faire  des  vifires  pour  conftater 
fi  la  bombe  avoit  tiré  fur  la  ville;  il  a été  vérifié  qu’on  ne 
trouvoit  ni  éclats  de  bombe  ni  traces  de  bombardement , 8c 
certes,  je  n’accufe  point  les  colons  , ou  ceux  qui  ont  defeendu 
à terre  , d’avoir  bombardé , mais  je  déclare  qu’ils  ont  tiré  à 
boulets  ronges , car  il  y a des  traces  de  ce  délit  trouvées  dans 
des  maifons  bâties  en  bois. 

Q » 
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bombes^  ’*  ^ demande  à Sonthol«x  d’où  partoient  les 

Le  préfident  : Il  n’a  pas  dit  des  bombes. 

Sonthonax  : Je  viens  de  dire  que  je  ne  croyois  pas  que 
Ion  eut  bombarde;  je  déclare  qu’on  n'a  point  trouvé  de 
naces  de  bombes , mais  feulement  de  boulets  rouges  : des 
boulets  telles  dans  les  folives  de  quelques  maifons  de  bois 

mis  le  feu  C ^ êS  D°U  etS  avolent  été  rougis , car  ils  avoient 

»,  Vern:ud  ■ prie  Sonthonax  de  vouloir  bien  me  dire  par 
quel  moyen  il  peut  diftinguer  fi  ces  boulets  ont  été  rougis 
fait"0"’  COmiTient  aPrès  Ia  «cherche  on  a pu  vérifier  ce 

Sonthonax  : Quand  une  maifon  eft  intade  & qu’on  trouve 

foîived  fta"S  Unmu0llje>  -que  ce  bolllet  a «flammé  cette 
iolive  ,il  eft  iiupoftîble  de  mer  que  ce  boulet  n’ait  été  rougi. 

j.ctlqu on  a tiré  à boulets  rouges  fur  1 ’ America,  un  boulet 
a frappe  le  pied  du  mat;  eh  bien!  ce  boulet,  étant  refté 
dans  le  bots,  avoir  mis  le  feu  au  mât , & l’on  a été  obligé 
ael  éteindre  : quelquefois  le  boulé t /éteint  en  entrant  dans 
le  bois  , mais  le  noirci  qui  refte  autour  prouve  que  le  boulet 
a été  îougt.  Au  refte , je  m’en  rapporte  au  procèsrverbal 
que  1 on  trouvera  dans  lés  pièces. 

Le  préfident  : PafTe  à un  autre  objet. 

Thomas  Millet  : Sonthonax  a dit  que  l’ordre  donné  de 
repeuder  les  varffeaux  ne  regardoit  que  ceux  forris  avec 
vraloaud , & nous  ayons  prouvé  que  cet  ordre  a été  exécuté 
Jtelativement  a 1 Aftrée  qui  venoit  des  Cayes  ; il  a dit  que 
America  n a pas  été  fournis  à cet  ordre  , parce  que  ce 
Rameau  , dont  1 équipage  étoit  refté  fidèle  â la  République 
•ce  aux  cornmil.  aires  civils,  ne  pouvoir  pas  être  compris  dans 
cet  ordre;  il  a dit  enfin  que  Y Aménca  étoit  allé  en  croilière, 
mais  î.  ne  vous^  a1  pas  dit  que  de  cette  crôifière  il  n’étoit 
pas  rentré  & qu  il  étoit  parti  pour  France  : nous  ne  l avons 
pas,  puuquil  n eft  pas  rentré,  fi  fon  motif  n’étoit  pas  la 
crainte  de  n être  pas  reçu  dans  le  porr. , 
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Verntuil  \ Tî  à été  charge  clé'  porter  l’argent  de  Son- 
tlionax 

Sonthonax  : Je  demande  la  parole.  Je  prie  la  commiffion 
de  fe  faire  re pré fen ter  les  journaux  du  vailfeau  Y America  Hc 
îes  aéfces  de  dépôt  de  l’argent  ou  des  denrées  qu’on  d:t  que 
j’ai  mis  à fon  bord.  Je  me  foumets  à la  preuve  teftimoniale 
dés  officiers  de  l’état-major  : qu’on  leur  demande  s’il  v avoir 
à bord  de  Y America  des  denrées  ou  de  l’argent;  je  déclare 
que  là-delïus  je  me  foumets  à la  preuve  teftimoniale , aux 
déclarations  des  officiers  de  Y Aryérica , quoique  ce  bâtiment 
foit  parti  {ans  ordre  pour  les  États-Unis. 

Thomas  Mulet  : Je  reviens  au  fond  de  la  queftion.  Je  dis 
qu’il  eft  bien  conftaté  que  la  proclamation  a été  notifiée  à 
la  frégate  Y A fixée  ; qu’il  eft  bien  conftaté  qu’on  ignore  /i 
elle  eût  été  notifiée!  au  vailfeau  Y America  , puifqu’aorès  fa 
fqr.de  pour  aller  : eir  croifière  , il  eft  parti  pour  France  de 
non  pas  pour  ie(s  Etats-Unis. 

Sonthonax'  : Il  eft  parti  pour  les  Etats-Unis , car  il  a mouillé 
dans  les  rades  des  Etats-Unis. 

Thomas  Millct\  Je  défie  cent  mille 'Sonthonax  de  prouver 
ce  fait  ; il  îieft  pas  vrai. 

Sonthonax  : Ce  fait  eft  indifférent  en  lui-même,  quand  je 
ne  le  prouverais  pas  -,  on  ne  pouvoir  pas  notifier  un  pareil 
ordre  à Y America  , puisque  le  vailfeau  Y America  étoit  refté 
dans  les  rades  de  la  colonie.  Thomas  Millet  dit  qu’il  eft 
prouvé  que  la  frégate  YAfirée  a reçu  l’ordre  de  s’éloigner 
des  potts  de  la  colonie;  Thomas  Millet  a prouvé  ce  lait 
avec  la  pièce  Falfifiée  qu’il  a produite  hier.;  il  étoit  bien  né- 
ceffidre  à ceux  qui  ont  fabriqué  U pièce  ( car  il  fe  trouve 
un  fauffaire  entre  les  colons  8c  le  contre-amiral  Cercey  ) , 
il  étoit  nécejfiire,  dis -je,  de  trouver,  de  fuppofer  des 
crimes  aux  commiffaires  civils  pour  couvrir  leur  défobéifiànce. 
Ce  ne  fera  pas  fur  des  allégations  que  je  ferai  jugé  , puifque 
j’ai  produit  le  regiftre , la  pièce  imprimée  ; il  ne  peut  plus 
refter  de  doute  à cet  égard. 

Thomas  Millet  : Je  remarque  que  Sonthonax  a la  liberté 
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de  nous  appeler  fauifaires,  tandis  qu’il  eft  bkn  convaincu, 
im  & sous  ceux  qui  nous  entendent  , que  s’il  y a eu  des 
fauuatres  ceft  entre  Cercey  & Bauzé,  c’eft-à-dire,  Savary! 
homme  oe  confiance  de  Sonthonax,  ' y* 

éré^Æer  / C!  fl  Ç“C  k tPatériel  de  k pièce  a 

* * . * * T -•  • » 

vnorifi^  p3Vary  a e£é  fauflaire  , apportez  l’ordre 
l e a Lauze;  tant  qwe  vpos  ne  me  le  montrerez 
pas  (;gne  de  Savary , je  ne  puis  acculer  que  ceux  qui  font 
poueuis  ou.fdbueateurs  de  la  prèce  que  vous, avez  produite. 

Le  préjident  : Le  matériel  de  la  pièce  a été  difeuré  hier. 
l hemas  Millet  : Sonthonax  vous  a cicéTordre  de  Delpech 
Kf  conhftrtt  à repoufièr  les  vailïeaux;  cet  ordre  eft 
ablu  ce  en  lut  - meme  , car  -ce  n’étpit  pas  avec  1a  frérrate 

<âIîlZâ'TS  L?eiPech  avoit  auxtCayes,  qu’il  eût  pu  repoufièr 
a,..ettux  ce  74  canons,  sus  avoient'pu  aborder.  .Te  dis 
que  lors  par  extraordinaire  il  en  mouille  un  , ( & je  n’en  ai 

kraKfe  T*K  9™  je  navigue  ) il  mouille  dan* 
la  race  de  Liftel , hors  de  k portéé  du  canon  des  Cayes,  où 
/ a une  batterje  qui  n a que  des  canons  de  1 , Sc  qui 
certes,  n 'eut  pas  réfifté  aux  canons  de  y*.  Enfin,  fe  kCumZ’  ' 
Sonthonax  vous  a du  , en  dernière  analvfe  , que  cet  ordre 
vaiftèaux  partis  avec  le  général  Galbaud  ; 

‘f  -T'  ! ?1'  ^onc  1 j'^-uence  de  Galbaud  fur  ces  bâtimens 

Vtbif’H  M yrer’  af  Formation,  aux  Anglais, & aux 
Kpegnou  ? Mais  tous  les  Capitaines  des  navires  de  l'Etat  de 

marchands  etoient  donc  (es  complices  i * . . , 

Sonthonax  : A-peu-près» 

J/iomur  Millet  : Ces  capitaines  étaient  donc  d’accord  pour 
aller  livrer  leurs  propriétés  àl’Efpagnol  &-à  l’Angkis;  Vous 
conviendrez  qn  il  y a la  une  abfurdité  qui  n’eft  pas  fomenable. 

J1  eft  «femoutre,  par  tout  ce  que  vous  a dit  Sonthonax  , Par 
tou.es  les  pièces  produites  de  part  & d’autre,  oue  Galbaud 

deT ViS  Z0"6  ! qU  ii  eû  Par« > lendemak'  du  dépare 
ae  k hotte  ^pafonmer,  comme  Sonthonax  l’a  prouvé  , à 

boid  du  vaineau  du  contre-amiral  Cambis  : or,  quelle  étoit 
ionc  1 influence  de  Galbaud,  prifonpkr  fur  k lupker,  * 
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qui  n'éroit  pas  far  la  flotte  , pour  aller  livrer  la  flotte  aux 
ennemis , <3 c çela  devant  fille  de  Saint-Domingue  ? 

Sontkonax  : D’abord,  je  n\ni  pas  dit  tous  les  capitaines 
des  vaifleaux  marchands;  cette abfurdité  ne  m'eft  jamais  pailée 
par  la  tête  ; j’ai  dit  feulement  que  beaucoup  d’officiers  de 
la  marine  étoient  les  complices  de  Galbaud , 8c  je  le  répète  : 
les  pièces  que  j’ai  fournies  à la  commifîion  , qui  lont  dans 
les  archives,  la  met  iront  à même  de  juger,  car  elles  font  à 
charge  8c  à décharge.  J’obferve  fur  ce  qu’a  dit  Thomas 
Millet,  que  Galbaud  n’étoit  pas  fur  la  Hotte  ; j’oblerve  qu’il 
étoit  fur  la  Hotte  , car  il  étoit  fur  le  Jupiter  qui  a rejoint 
la  Hotte  .le  zj  juin.  La  flotte  efl:  (ortie  de  la  rade  le  24, 
le  Jupiter  l’a  rejointe  le  2 j , L’ordre  donné  de  repouflër  de 
la  colonie  les  vaifleaux  armés  en  guerre  emmenés  par 
Galbaud  , efc  du  24  juin , 8c  alors  nous  ne  (avions  pas  que 
Galbaud  n’étoit  nas  parti  le  24  ; nous  n’avons  pu  le  favoir 
que  le  zj,  par  la  lettre  que  nous  a écrite  le  contre- amiral 
Gain  bis  en  partant  : fi  donc  notre  ordre  eft  du  24 , nous 
<iv.pns,pu  être  induits  en  erreur  fans  msluvaife  intention,  par 
rapport  au  général  Galbaud , puiique  ce  n'eft  que  le  25  que 
nous  avons  été  in  il  mis  qu’il  étoit  fur  le  vaifleau  le  Jupiter 
8c  non  fur  YÉote.  D’ailleurs.,  cet  ordre  regarde  encore  moins 
Galbaud  que  les  équipages  des  vaifleaux  entraînés  dans  la 
révolte  abfurde  dont  il  s étoit  rendu  coupable];  il  regardait 
ceux  qui  étoient  defcendus  à main  armée  au  Cap  pour 
attaquer  les  autorités  nationales  , 8c  qui  pouvoient  aller  dans 
les  autres  ports  de  la  colonie  pour  en  faire  autant  : ainfl , 
peu  importe  que  matériellement  la  perforine  de  Galbaud  fur 
fur  les  vaifleaux  de  la  flotte  partis  le  24  , ou  ü ulement  fur 
le  Jupiter  parti  JLe  2.5  3 puifque  l’ordre  regarde  en  général 
les  batimens  qui  étoient  en  révolte;  il  ne  s’enfuit  pas  moins 
que  "les  eoimmlfaires  civils  ne  dallent  prendre  toutes  les  pré- 
cautions pour  prefervér ' les  autres  villes  de  la  colonie  du  fort 
de  la  ville  du  Cap. 

Thomas  Millet  : La  corn  million  f@  fera  rendre  compte  par 
le  contre- amiral  Cercëy , parle  contre- amiral  Cambis,  d’un 
centième  faux  que  Sonthonax  vient  encore  d’avancer.  La 
flotte  eft  partie  le  24  , le  Jupiter  le  25.  Il  paraîtra  abfurde 
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g abord  à tous  ceux  qui  s’y  connôiffent,  que  des  vaifleaux 
8c  une  flotte  qui  ont  vingt-quatre  heures  d’avance  de  marche 
iUr  d’autres , puifleilt  être  joints  dans  une  journée  pat  un 
autre  vaifleau  , 8c  cela  fur-tout  dans  une  journée  d’appa- 
reillage -,  mais  il  efl  certain  que  le  Jupiter  a rejoint  la  flotte 
le  dixième  ou  onzième  jour  de  la  navigation  , qu’il  n’a  été 
reconnu  que  par  les  flgnaux , 8c  qu’il  n’a  pas  navigué  avec  ' 
elle.  La  cqmmiflkm  en  verra  la  preuve  dans  les  journaux 
du  contre-amiral  Cercey. 

Somjionax  : Je  fuppofe  ces  faits  vrais  8c  prouvés;  qu’efl-cé 
que  cela  fait  à l’ordre  donné  pour  repoufler  les  bâti  me  ns  armés 
qui  fe  préfenteroient  dans  la  rade  du  Cap  ? Il  y a un  fait 
prouvé,  c’eft  que  les  équipages  de  la  flotte  ont  été  en  révolte; 
c’eil  qu’ils  ont  attaqué  les  cotrimiflaires  civils , c’efl:  qu’il* 
ont  incendié  8c  pillé  la  ville  du  Cap  , d’où  il  fuit  que 
c’étoient  des  motifs  légitimes , pour  que  les  commiflaîpes 
civils  s’afluraflènr  de  la  fidélité  des  troupes  qui  étoient  dans 
les  autres  rades  ; 8c  qu’ils  repouflaflent  les  matelots  qui,  fou* 
les  ordres  de  Galbautl  8c  autres  , a voient  commis  tous  les 
crimes  dans  la  ville  du  Cap. 

Th.  Millet  : Sôntftonax  a dit  que  le  vaifleau  le  Jupiter  ne 
faifoit  pas  partie  de  la  dation,  qui  devoir  être  confervee  pour 
la  protection  des  côtes  de  Saint-Domingue  , 8c  qu’il  devoir 
être  au  contraire  du  convoi;  8c  que  celui  qui  de  voit  reflet* 
dans  la  rade  de  Saint-Domingue  étoit  le  vaifleau  X America. 
Je  demande  fl  Sonthonax  lui -même,  cent  fois  dans  la  dif-: 
eufflon , n’a  pas  donné  au  contre-amiral  Cambis  le  titre  qui 
lui  appartenoit  de  commandant  de  la  dation  ; 8c  fl  le  vaiifeaù 
le  Jupiter  n’ étoit  pas  monté  par  le  contre-amiral  Cambis  ! 
Si  donc  le  vaifleau  le  Jupiter  étoit  fous  les  ordres  du  contre- 
amiral  Cambis,  commandant  de  la  flarion  , le  vaiiièau  le 
Jupiter  faifoit  donc  partie  de  la  dation  qui  devoir  rentrer  à 
Saint-Domingue-'? 

Sonthonax  : Je  ne  nie  pas  que  le  contre -amiral  Cambis  ne 
fût  commandant  de  k dation  ; mais  la' dation  rf étoit  pas 
bornée  au  vaiiièau  le  Jupiter:  il  y avoir  des'  frégates  8c  dès 
corvettes  qui  dévoient  arriver  de  France  , pour  former  cette 
dation  avéc  le  vaiiièau  Y America  8c  lafréga  teïAfirée. 


Th.  Millet  : Il  en  ri  fuite  toujours  que  le  vaifleau  le  Jupiter 

éteit  de  la  ftation. 

Brulley  : Neuvième  chef  : Nous  les  accufons  d avoir  pré- 
paré la  conquête  de  la  colonie  aux  ennemis  de  la  France  y & 
d’avoir  livré  aux  Anglais  la  ville  du  Fort  - au  - Prince  y ave'c 
tous  les  bâtim.ns  du  commerce  français  qui  s y trouvaient.  Fê 
premier  article  que  je  chiffe  fous  ce  chef  ell  celui-ci  : IF  ont 
déporté  arbitrairement  ou  forcé  de  juir  ou  fait  mafjacrer  les 
Français  déjenfeurs  naturels  de  la  colonie . Dans  les  débats 
antérieurs  on  vous  a prouvé  avec  quelle  facilité  Polverel  8c 
Sonthonax  fe  font  livrés  aux  déportations  arbitraires  ; vous 
avez'  vu  avec  quelle  affectation  ceux  des  colons  F lançais  les 
plus  énergiques  ont  été  éloignés  de  la  colonie  , par  le  fait 
de  ces  mêmes  déportations.  Vous  ayez  vu  que  les.  militaires 
venus  de  France  qui  s’étôient  contactés  à la  dejenfe  de  li 
colonie  depuis  le  commencement  des  troubles,  ont  été  com- 
pris dans  ces  mêmes  déportations;  vous  avez  vu  des  militaires 
du  régiment  ci-devant  d Artois  , de  celui  de  Normandie  * 
de  Provence  8c  de  la  garde  nationale  du  Port-au-Prince  * 
vous  avez  vu  que.  Sonthonax  a mis  hors  de  la  loi  ces  memes 
hommes  qui , en  formant  le  cordon  de  1 Oueft,  avoient  prefervé 
la  colonie  d’une  définition  totale,  il  eft  donc  bien  prouvé 
par  les  débats  antérieurs  , que  Sonthonax  8c  Polverel  ont 
fait  tout  ce  qu’ils  ont  pu  pour  priver  la  colonie  des  moyens  de 
4éfenfe , quelle  devoir  naturellement  trouver  dans  les  hommes 
les  plus  intérefies  à fa  coiuervation.  Delà  vient  que  nous 
avons  dit  qu’ils  s’éioient  attachés  à priver  la  coronie  des 
Français,  de  fes  défenfeurs  naturels;  certes,  perlonne  ne 
niera  que  celui  qui  eft  propriétaire,  qui  açrofe  de  fes  lueurs 
Une  terre  qui  eft  fécondée  pour  les  avantages , ceux  de  ia 
France;  que  celui-là,  dis-je,  ne  foi t le  plus  intéreïîé  à dé- 
fendre la  colonie  contre  fes  ennemis  extérieurs , a dérendre  la 
colonie  contre  les  troubles  8c  les  dévaluations  intérieures. 
Polverel  8c  Sonthonax  ont  donc  privé  la  colonie  de  fes  dé- 
fenfeurs naturels;  ils  ont  donc  concouru  , de  la  manière  la 
plus  efficace  , à fou  envahi ftement  par  l’erpemi  extérieur* 
8>c  aux  progrès  de  défaites  caufes  par  les  ennemis  intérieurs  ^ 
en  effet  , obfervez  que  les  Elpagnols  & les  Anglais  n oui 
commencé  à fe  rendre  maîtres  des  ports  de  Saint-Domingue., 
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•qu  immédiatement  après  ccs  déportations , qu  immédiatement  , 
apres  les  malfacres  de  la  plus  grande  partie  des  blancs  , 
qu’immédiatement  après  que  la  colonie  s’eft  vue  privée  de 
ces  mêmes  détenteurs  qui,  pendant  quatre  ans,  avoient  lutté 
pour  la  confervation  des  colonies*  Qui  ed-ce  qui  a livré  v 
les  pondons  les  plus  importantes  de  la  colonie  ? Certes,  ee  1 
ne  font  pas  les  hommes  qui  avoient  toujours  concouru  à 
fa  défenfe  jufiqu  ici  j ce  ne  font  pas  ces  mêmes  colons  que 
Polverei  ôc  Sonthonax  n’ont  celle  de  qualifier  de  factieux  j 
ce  ne  font  pas  ces  hommes  qui  étoient  reconnus  dans  la 
colonie  pour  être  dévoués  à la  France,  ôc  toutes  les  alléga- 
tions à cet  égard  font  démenties  par  des  faits  authentiques. 

Entre  autres  preuves  , je  vais  vous  en  citer  qui  vont  vous 
convaincre  que  ces  mêmes  hommes  de  couleur  que  Sonthonax 
lie  celle  de  vous  peindre  comme  des  patriotes,  comme  des 
amis  de  la  République  , n’ont  celle  de  longer  à livrer  aux 
Anglais  Ôc  aux  Efpagnols  les  portions  de  Saint-Domingue 
confiées  à leur  autorité  par  Sonthonax  j je  parcours  rapide- 
ment les  cotes  de  la  colonie  g je  vous  remets  fous  les  yeux 
les  ports  livrés  à l’ennemi , Ôc  tous , ou  prefque  tous  , l’ont 
été  par  des  hommes  de  couleur.  Qui  eft-ce  qui  a livré  le 
fort  Dauphin  ? c’eft  Caudy  , l’homme  de  couleur  qui  arra- 
choit  les  yeux  des  blancs  avec  des  tire-bouchons,  comme 
vous  l’avez  vu  dans  les  précédons  débats  ? Qui  a livré  Saint- 
Marc  ôc  toute  fa  dépendance  ? Qui  eft-ce  qui  a traité  pour 
cet  objet , non  feulement  avec  les  Anglais , mais  avéc  les 
Efpagnols  ? c’efi:  Savary,  homme  de  couleur,  maire  ôc  ad- 
minifirateur  , commandant  de  ces  quartiers  , agent  de  Son- 
thonax. Savary,  après  avoir  livré  Saint-Marc  aux  Anglais, 
a été  pour  traiter  avec  les  Efpagnols  ; les  Efpagnols  fe  font 
emparés  de  lui , ôc  l’on  envoyé  aux  Mines  où  il  eü  vrai- 
femblahîement  encore. 

Le  préfident  : Ceci  paroît  étranger  à la  difcuiïïon  ac- 
tuelle. . ..... 

Brulky  : Je  rentre  ici  dans  le  premier  article*,  nous  les 
acculons  d’avoir  préparé  la  conquête  de  Saint-Domingue  aux 
ennemis  de  la  France. 

Le  préfident  : Je  t’ohferve,  citoyen , que  tu  ne  traitois  pas  ce 
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«hef  en  général,  mais  feulement  l’article  premier  qui  p«rte,( 
qu’ils  ont  déporté  arbitrairement , contraint  de  fuir  ou  fait 
mailacrer  les  Français,  détenteurs  naturels  de  la  colonie. 

Brulley  : Je  prouve  que  ce  font  les  défenfeurs  naturels  dt 
la  colonie  que  l’on  a châties. 

Le  préfident  : Alors  tenez- vous  en  là  , Ôc  ne  parlez  pas 
à- prêtent  de  ceux  qui  ont  livré  la  colonie. 

Brulley  : La  déportation  des  habitans  a été  prouvée  par  les 
précéder  débats  -,  on  n’a  pas  befoin  d’y  donner  plus  d’exren- 
fîon  : mais  nous  nous  propolons  de  démontrer  dans  un 
article  postérieur  , de  prouver  que  ces  mêmes  hommes  aux- 
quels ils  ont  confié  le  commandement,  font  ceux  qui  ont 
livré  la  colonie. 

Le  deuxième  article  eft  ainfi  conçu  : Ils  ont  empêché  que 
les  municipalités  ou  les  commandans  militaires  ne  rmjjent  les 
côtes  en  état  de  défenfe.  Il  exifte  dans  nos  archives , qui  font 
«i&ueliement  dans  les  vôtres , une  lettre  de  la  municipalité 
du  Port-au-Prince  qui  nous  a été  adreffiée  à nous  , Page  ôc 
Brulley,  qui  nous  a été  envoyée  officiellement.  Cette  lettre 
prouve  que  fur  la  réquifition  quils  avoient  faite  au  comman- 
dant militaire  de  mettre  le  Port-au-Prince  ôc  les  autres  forts 
en  état  de  défenfe. 

Le  préfident  : Produifez  la  pièce  que  vous  indiquez. 

BtuVey  : C’eft  une  pièce  officielle  que  vous  trouvez  dans 
les  archives  de  la  coinmiffion  des  colonies  -,  je  ne  m’étendrai 
pas  davantage  fur  cet  article  , parce  qu’il  regarde  parti-' 
culièrement  PolvereL 

Le préfident  : Quel  eft  le  numéro  de  l’inventaire  ôc  la  date  ? 

Bruley  : Je  ne  me  les  rappelle  pas } demain  nous  montrerons 
la  liaiïè. 

Th . Millet  : Le  troifième  article  porte  : Ils  ont  tenu  tout  en 
fiagnation  , & éloigné  les  forces  maritimes  de  la  France.  Il  eft: 
inutile  de  revenir  fur  les  débats  antérieurs.  Vous  avez  vu 
leur  proclamation  qui  défendoit  à tous  les  commandans  de 
la  marine  de  fortir  du  port  fans  leur  permiffion  , ôc  dont 
l’effet  a été  de  tenir  les  forces  maritimes  en  ftagnation  ôc 
de  les  empèclier  de  remplir  leur  million , qui  écoit  de  protéger 


le  commerce  > èc  de  diflîper  les  ennemis  extérieurs.  Vous 
avez  vu  encore  celle  du  24  juin,  qui  ordonnoit  de  repoufler 
des  ports  de  la  colonie,  les  vai fléaux  armés  en  guerre j il  ed: 
donc  réfulté  de  ces  deux  aétes  publics  de  Sonthonax , que 
d’une  part  les  càmmiffairesn  civils  cnt  tenu  en  ilagnarion  les 
forces  capables  de  combarre  l’ennemi , & de  l’autre  part 
qu’ils  ont  éloigné  de  la  colonie  les  forces  deftinées  à repouilèr 

les  ennemis  qui  viendroient  attaquer  Saint-Domingue. 

• • 
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La  féance  efl  levée. 

Le  regiflre  des  préfences  ef?  (igné  3 J.  Ph.  Garran  9 
préjident  ; Fouché  (de  Nantes^,  fecrétaire  ; Merlino  , 
Grégoire,  Dabray  * F.  Lanthenas  , Mollevavt. 
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Du  8 Thermidor > Van  troisième  de  la  République  française, 
une  indivijible . f 

LA  rédaétion  des  débats  de  la  Veille  eft  lue  Se  adoptée. 

Brulley  : Le  quatrième  article  eft  ainfi  conçu  : «Ils  ont 
écrit  à Geneft  3 miniftre  aux  Etats-Unis  3 d’y  retenir  les 
forces  navales  3 & les  colons  réfugiés  de  Saint-Domingue 
qui  demandoient  à venir  défendre  cette  colonie.  » Voici  la 
preuve. 

(Il  lit.) 

Les  commiffaires  de  la  République  > à Geneft  , fnimflre  pléni- 
potentiaire de  la  République  francaife  près  les  États - Unis 
d’ Amérique. 

La.défe&ion  de  la  marine  eft  compîette  : le  vaille  au 
1* America  > les  frégates  V.AJhée  ITnconfanre  l’avifo  V Ex- 
pédition ont  pris  la  même  route  que  Galbaud  j ils  font  fans 
doute  actuellement  dans  vos  ports.  Les  bâtimens  anglais 
croifent  fur  nos  cotes  j notre  cabotage  eft  intercepté  -,  les 
fugitifs  de  Saint-Domingue  deviennent  la  proie  des  cor  faites 
ennemis  , Sc  tout  ferof  défefpéré  pour  les  Européens  fans 
notre  inébranlable  fermeté. 

» Le  feul  parti  à prendre  clans  des  drconftances  auffi  dif- 
ficiles , étoit  de  donner  un  grand  exemple  de  juftice  ; je  l'ai 
•fait  en  proclamant  les  droits  de  f homme  dans  la  province 
du  Nord.  J’attends  de  grands  effets  de  cette  tnefure  _>  & d' ail- 
leurs y quels  que  foïent  les  évhiemens  futurs  on  ne  pourra  pas  me 
refufer  la  gloire  d’avoir  j ait  tourner  au  profit  de  L humanité  une 
catajirophe  dort  je  n ai  pas  été  canfe,. 

” Vous  pouveq  difpofer  de.  la  marine  en  défernon , ainfi  que 
cela  pourra  convenir  le  mieux  aux  intérêts  de  la  R publique  ; 
nous  ne  la  réclamons  pas  , elle  nous  a fait  trop  de  mal , élit 
ne  peut  plus  nous  Servir.  La  Convention  nationale  doit  faire 
Tome  FUI.  Soixante  ffeifàrût  lïyraifcn.  R 
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une  grande  juftice  des  chefs  qui  ont  fi  indignement  trahi  £& 
caufe  ôc  les  principes.  » 

Signé j Sonthonax. 

S.  J attends  avec  impatience  des  nouvelles  de  l’élar- 
gillement  de  Polverel  fils. 

Ci-joint  trente  exemplaires  de  ma  proclamation  du  29 
août.» 

-,  Cet.te  P*cce  extraite  du  Courrier  de  la  France  & de  fies 
Colonies. 

Duny  : Elle  fera  paraphée  par  nous  & dépofée, 

Sonthonax  : J obferve  que  e eft  un  journal  fait  ôc  imprimé 
à la  Nouvelle-Angleterre  , dont  les  colons  ont  reconnu  Fau- 
teur comme  un  royalifte  , on  ennemi  de  la  Pxépublique  fran- 
çaife  ; aucune  foi  ne  peut  être  ajoutée  aux  écrits  tranfmis 
par  un  pareil  homme. 

Brulley  : Je  demande  alors  que  la  lettre  foit  vérifiée  fur 
1 original , qui  eft  dans  les  regiftres  de  Sonthonax. 

Sonthonax^  : Je  ne  nie  pas  Ja  lettre  5 ôc  je  ne  crois  pas 
quelle  puilfe  m’inculper  j d'ailleurs,  quand  je  répondrai, 
on  vérifiera. 

Le  préfdent  à Brulley  : Continue. 
f Brulley  : Cette  lettre  eft  du  6 feptembre  1793  ; à cette 
époque  les  Anglais  menaçoient  férieufement  les  cotes  de 
Saint-Domingue  , ôc  la  preuve  j c’efi  que  c’eft  le  1 9 feptem- 
bre qu’ils  le  font  rendus  maîtres  de  Jérémie.  La  lettre  eft 
du  <*  feptembre  , ôc  ceft  le  1^  qu’avec  un  vaiftèau  de 
canons  ils  fe  préfentèrent  devant  le  Mole.  Ainfi  donc  Son- 
chonax , comme  nous  lavons  articulé,  comme  je  viens  de 
le  prouver  par  fa  lettre,  écrivoit  à Geneft  qu’il  n avoir  nul 
befoin  de  forces  ; ôc  dans  le  même  moment  un  vaifteau 
feul  s empare  de  la  place  la  plus  importante  de  Saint-Do- 
mingue , ôc  dans  ce  moment  les  Anglais  avec  deux  frégates 
s emparoient  de  Jérémie.  Il  convient  lui-même  que  tout  le 
cabotage  étoit  intercepté.  Il  convient  que  le  défaut  de  bâti— 
mens  de  guerre  mettoit  la  colonie  dans  le  plus  grand  danger , 
ôc  cependant  il  n’en  veut  pas.  Il  dit  que  c’eft  parce  qu’ils 
font  en  aéfertion  ; mais,  on  ne  peut  pas  oublier  que  quand 
on  lui  a dit  que  la  zizanie  entre  les  hommes  de  couleur*  ôc 
les  marins  pouvoir  devenir  funefte  à la  colonie  , il  a répondu 
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que  quand  on  pouvoir  armer  400  mille  hommes  d'un  feul 
coup  de  fîfflet , on  n’avoit  lien  à craindre  de  la  mauvaife 
humeur  des  marins. 

Sonthonax  : Je  n'ai  jamais  dit  un  mot  de  cela. 

Brullcy  : Cependant  il  eft  confiant  que  ce  font  les  guerres 
entre  les  hommes  de  couleur  8c  les  marins  qui  om  amené 
la  cataflrophe  du  Cap  , qui  ont  éloigné  de  Saint-Domingue 
les  forces  navales , & qui  ont  préparé  la  prife  d’une  par  ie 
de  cette  colonie  par  les  ennemis  ex  érieurs  , puifque  c’eft  le 
17  feptembre  qu  ils  ont  paru  à Jérémie  , & le  19  au  Mole. 

Cet  article  porte  encore  qu’ils  ont  prié  Geneft  d’empêcher 
les  colons  réfugiés  de  venir  defendre  la  colonie  } il  faut  vous 
prouver,  citoyens,  que  les  colons  de  Saint-Doming  *e  noue 
point, ceifé  de  demander  à Geneft,  miniftre  de  la  République 
aux  Etats-Unis  , de  les  renvoyer  avec  les  forces  navales  à 
-Saint-Domingue,  que  les  colons  n’ont  pas  celle  d'offrir  à 
Geneft  de  retourner  à Saint-Domingue  pour  reponiîer  les 
Anglais.  Déjà  l’on  vous  a lu  ici  plusieurs  lettres  à ce  fujer. 
Je  vous  lirai  quelques  fragmens  des  lettres  des  colons  ré- 
fugiés à Philadelphie  , qui  nous  ont  été  adrelïees  officielle- 
ment, & qui  fonc  dépofées  aux  archives.  Ils  reprochent  à 
Geneft  d’avoir  envoyé  l’efcadre  pour  fe  croifer  fur  Saint- 
Pierre  Sc  Miquelon  , précifément  dans  le  temps  où  les  vaif- 
feaux  anglais  , en  bien  plus  petit  nombre  que  ceux  de  Saint- 
Domingue  , fe  rendoient  maîtres  de  Jérémie  8c  du  Mole.  Ils 
ajoutent  : Vous  étiez  maîtres  des  évènemens  8c  des  forces, 
6c  c’eft  nous  que  vous  accu  fez  ! Vous  euffiez  pu  protéger  le 
Mole  & Jérémie  contre  l’oppreffion  des  délégués  à Saint- 
Domingue  8c  les  attaques  des  Anglais  , 8c  c’eft  nous  que 
vous  accufez  ! Vous  euffiez  pu  rétablir  les  colons  de  Saint- 
Domingue  fur  leurs  foyers  , à l’abri  des  meurtres  qui  les  en 
ont  fait  fuir  , ôc  c’tft  toujours  nous  que  vous  accufez  [ 
Voici  ce  que  les  colons  écrivent  à Geneft  : ils  n’ont  ceffié 
d’infifter  par  leur  correfpondance  pour  qu’on  les  envoyât 
contre  les  Anglais  , pour  qu’011  déployât  contr’eux  les 
forces  que  Geneft  avoir  aux  Etats  -Unis  ; & il  eft  bien  conf- 
taté  que  c’éroit  la  correfpondance  de  Sonthonax  qui  a induit 
Geneft  en  erreur  , ce  qui , en  fuppofant  qu’i!s  ne  fuffent 
pas  d’accord  enfemble  , a du  moins  été  la  caufe  que  Geneft 
Va  pas  obtempéré  à la  demande  qui  lui  éroit  faite  d'aller 
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Brulley  : Demain  je  remettrai  la  liaffè  fur  le  bureau.  Le 
Ve.  article  eft  ainfî  conçu  : “ Ils  ont  fait  marcher  leurs  fa- 
tellires  contre  le  Mole  & Jérémie,  au  moment  juflement 
. où  i s Anglais  fe  prélentoient  pour  contraindre' les  habkans 
à les  appeler  à leur  lecours.  » N»ns  cirerons  encore  à 
cet  égard  , la  correfpondance  des  colons  réfugiés  à Phila- 
delphie*, ce  font  eux  qui  nous  ont  inftruits  de  Philadelphie 
de  ce  qui  fe  palfoit  à Saint-Domingue.  Je  trouve  à la  page 
67  de  l’analyfe  des  pièces  envoyées  à la  commiilion  des  co- 
lonies : « Nous  apprenons  à Imitant  que  les  commilLires 
ci  ils  ayant  rélolula  deftruétion  des  blancs  , failoient  attaquer 
le  IVÎole  6c  Jérémie  avec  30  mille  hommes.  Quand  l’ennemi 
s’eit  préfenté  , Jérémie  étoit  épuilé , 6c  à la  veille  d’être  de 
nouveau,  attaqué  lorfque  les  Anglais  s’en  font  emparés.  » 

Signé  , Bareau  de  Narcé  , préjîdent  j Claulïbn  , 
Chotard , aîné  , fecrét aires. 

Vous  voyez  par  cet  extrait  de  lettre  que  les  colons  nous 
mandent  qu’ils  avoient  itérativement  demandé  à Genefl 
d’aller  défendre  la  colonie.  Voici  encore  ce  que  les  colons 
écrivent  page  69.  « Les  habitans ” 

Mollevaut  : De  quelle  date  ? 

Brulley  : 10  novembre  1793. 

(Il  lit:) 

Extrait  de  la  correfpondance  des  colons  de  Philadelphie  & de 

New-  Yorck. 

« Les  habrans  de  Saint-Domingue  réfugiés  dans  le  Conti- 
nent , ceux  qui  ont  toujours  été  fidèles  à la  République , ont 
encore , fur  cette  terre  libre  , éprouvé  ies  difficultés  ordi- 
naires pour  rendre  compte  à la  France  de  la  fituation  de 
cette  colonie  , de  leur  pofition  individuelle. 

» Ils  le  font  alfemblés  en  dépit  des  ennemis  de  la  France 
qui  les  pourfuivent  par-tour.  Le  miniftre  plénipotentiaire  6c 
les  coniuls  s’étayeront  des  rapports  calomnieux  des  commif- 
faires  civils  de  Saint-Domingue  } iis  ont  négligé  les,  intérêts 
de  cette  colonie  , que  les  patriotes  auroient  pu  reconquérir 
avec  les  forces  navales  rendues  dans  le  Continent  *,  s’il  eft 
vrai  qu’il  eût  fallu  marcher  la  loi  à la  main , 6c  nous  n’aurons 
plus  pour  nous  que  celle  qui  ordonne  la  rciiftance  à fcp* 
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FenÎ!°n”  5 mfr  ’ leS  '1<DuPes  elles- mêmes  , efclaves  de  leur 
leimenc , euflent  ete  fort  embarraliées  de  favoir  à qui  obéir  ; 

1 °f?L  hemi  miile  tols  ordres  qa  on  leur  donnoir. 

” .toutes  ces  forces  rerenues  dans  le  Continent  ont  été 
nulles  pour  la  Republ'.qaé,  tandis  qu’une  poignée  d’ennemis , 
un  vaifleau  de  jo  canons  & deux  frégates  le  font  emparés 
ail  mole  & de  Jérémie. 

” Ça  i rance  devoir  compter  fur  les  patriotes  de  Saint- 
L omingue , ceux-là  l'enflent  lauvée  ; c’eft  bien  pourquoi  le 
gouvernement  & planeurs  repréleritans  de  la  nation,  s’y 
lont  toujours  oppoies.  Ceux-la  ont  trahi  la  France  , & perdu 
bamr-Domingue.  1 

» Les  puiiiances  coalifées  contre  la  République  n’ont  pas 
eu  de  plus  zélés  copérateurs  que  tous  ceux  qui  om  «été  à la 
tete  du  gouvernement  de  Saint-Domingue, 

” frii  dira  à la  France  qu’on  s’eft  oppofé  à la  loi  du  4 
avili.  Cn  mentira  : toujours  on  lui  en  a impofé. 

” Voul?lr  prérmturer  fur  la  furface  de  la  terre  un  évène- 
ment que  le  temps  feul  peut  amener  , que  des  progrès  in- 
croyables de  philofopbie  peuvent  feuls  opérer  , c’eft  violer  le 
droit  aes  nations;  c’eft  le  projet  d’une  bande  daflaffins 

vendus  au  crime,  perfonnifié  dans  Polverel , Sonthonax  & 
JUeipecn.  » 

"Voici  ce  quils  écrivent  du  16  novembre  1793  , page  71 

. “ Fauie  d occafion  , notre  paquet  8c  la  préfente  font  reliés 
julqu  a ce  jour  j enfin  , ce  que  nous  craignions  , ce  que  nous 
avons  prevu  eft  arrivé.  Le  miniftre  Geneft  a trahi  la  France 
en  éloignant  les  forces  fupérieures  qui  étoient  à la  difpo- 
lmon  , au  moment  même  auquel  les  Anglais  fe  font  em- 
pares du  Mole  & de  Jérémie.  Il  a refufé  aux  colons  les 
moyens  dinftrmre  la  France  par  eux-mêmes,  8c  il  fe  dif- 
P°  e a partir  pour  la  France  la  députation  que  Son- 
thonax  envoie  fous  le  ;irre  de  députés  à la  Convention  na- 
tionale  , lans  égard  aux  décrets  qui  les  rappellent  , 8cc.  » 

Vous  voyez,  citoyens,  par  cette  correfpondance , par  ces 
lettres  qui  font  en  original  dans  vos  archives,  que  les  colons 
avoient  prevu  ce  qui  eft  arrivé  , & qu  ils  n avoient  cefté  de 
demander  des  feepurs  pour  conferver  Saint-Domingue  à la 
Jr rance.  Vous  voyez  que  les  époques  auxquelles  Polverel  8c 
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Sonthonax  ent  fait  marcher  des  forces  contre  le  Mole  8C 
Jérémie,  coincident  parfaitement  aveclepoque  où  les  An- 
glais attaquèrent  ces  places  , 8c  vous  voyez  que  nous  avons 
eu  raifon  de  rédiger  ainfi  le  Ve.  article  : «‘ils  ont  fait  marcher 
leurs  faillites  contre  le  Mole  & Jérémie,  précisément  au 
moment  où  les  Anglais  Ce  préfentoient  pour  contraindre  les 
habitans  à les  appeler  à leur  Secours.  » 

Senac  : Le  VIe.  article  du  neuvième  chef  eft  ainfi  conçu: 

« Us  ont  fait  prendre  par  les  Anglais  tous  les  caboteurs  de 
Saint-Domingue  , ainfi  que  la  frégate  françaife  X Inconfiante.  » 
Pour  prouver  cet  article  , il  fuffira  de  vous  rappeler  la  ftagna- 
tion  de  toutes  les  forces  françaifes  à Saint-Domingue  i il 
Suffira  de  rappeler  h lettre  qui  vient  de  vous  être  lue  , 
écrite  par  Sonthonax  au  miniftre  Geneft  , dans  laquelle  il 
annonce  que  le  cabotage  eft  intercepté.  Je  joindrai  à ces 
témoignages  le  rapport  des  marins  dans  lequel  ils  difent  que 
l’ordre  a été  donné  à tous  les  capitaines  caboteurs  de  dé- 
monter les  gouvernails  des  bâtimens , 8c  de  lesjraire  porter 
à leurs  frais  au  magafm  de  l’état  } ce  fait  eft  îuffifamment 
prouvé  , Sonthonax  a donné  l’ordre  de  démonter  le  gou- 
vernail des  caboteurs.  Ils  ontlailTé  en  ftagnationles  forces  de 
l’Etat,  il  n’a  pas  protégé  le  cabotage , 8c  tous  les  caboteurs 
ont  été  pris.  La  frégate  J’ Inconfiante  étoit  la  feule  force  na- 
vale qu’il  y eut  à St.-Domingue  après  le  départie  1 America 
8c  des  autres  vaifteaux  de  guerre.  Sonthonax  expédia  du  Port- 
au-Prince  un  bateau  chargé  de  farine,  deftiné  pour  le  camp 
du  Petit-Trou  , compofé  d’hommes  de  couleur,  qui  dévoient 
marcher  à Jérémie.  Les  Anglais,  à cette  époque,  étoient  fur 
les  côtes  de  St.  Domingue  ; il  fit  efeorter  le  bateau  par  la  fré- 
gate X Inconfiante  , 8c  les  Anglais  qui  furent  prévenus  de  i ex- 
pédition, s emparèrent  de  la  feule  frégate  qu  il  y eût  a St.- 
ÎDomingue  : c eft  un  fait  attefté  8c  par  le  rapport  des  marins , 
8c  par  différentes  pièces  que  Sonthonax  ne  niera  pas.  Voici 
le  rapport  des  marins. 

mût.) 

Rapport  de  la  conduite  de  Sonthonax , par  des  marins 
bordelais. 

« La  frégate  l 'Inconfiante  gênoit  vraifemblablement  les 
projets  des  commi  flaires  j ils  la  firent  prendre  par  1 ennemi 

Il  4 
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au  Petit-Trou , un  bateau  charge 
qu  une  goélette  auroit 
avantage.  Cette  frégate  fut 
T de  cette  miilion.  « 


en  1 envoyant  convoyer , ; 
de  trente  barils  de  farine  ; million 
remplie  avec  be.  ucôup  plus  dl 

pnfe  par  le$  Anglais 3 qui  étoient  avertis  de 
Me  pr éjidtnt  : La  date  ? 

Senac  : Il  n y en  a pas.  1 
Sonthonax  ; J cbf  r-e , f„r  le  matériel  de  1 
ne  .preienre.  aucun  caractère  officiel  ni  authe 
cemncat  donne  probablement- en  France  ou 
Ângleteire  s jevle  vois  par  les  fignatures.  Ces  ] 
pomr  officiers  de  la  m rme  de  la  République 
ineme  s ils  tout  officiers  du  .commerce.  AUci 
tel  cation  ne  certifie  ces  r,c  ••  ja  j. 
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d avoir  chez  eux  au-delà  des  munirions  néceflaires  pour 
remplir  leurs  gibernes  ; il  eft  défendu  d’avoir  ni  poudre  > ni 
balles , ni  canons  , ni  pierriers  ; tout  doit  être  remis  au  ma- 
gafm  de  l’état  pour  être  employé  d’après  les  ordres  de  Pol- 
verel  8c  Sonthonax. 

On  dira  peut-être  qu’on  lniifoit  aux  citoyens  quelques 
moyens  de  défenfe  j mais  il  y a une  autre  preuve  du  désar- 
mement général  : c’eft  une  proclamation  de  Sonthonax  feul  > 
du  27  février  1794. 

(Il  la  lit.) 

Proclamation  de  Sonthonax  du  27  février  1794  an  III. 

« Le  î ; novembre  dernier  nous  avons  donné  l’ordre  de 
de  [armement  de  la 'garde  nationale  du  Port  - Républicain: 
cet  ordre  conterioit  une  autbrifition  donnée  au  commandant 
de  là  province  pour  reftituer  les  armes  à tous  ceux  qui  fe- 
r oient  reconnus  dignes  de  s’en  iervir  pour  défendre  la  caufe 
cb  la  liberté  8c  de  l’égalité. 

” L’n  tres-petit  nombre  de  citoyens  s’eft  préfenté  pour  les 
réclamer , 8c  les  armes  ont  été  diftribuées,  foit  à la  légion  de 
1 Egalité,  foit  aux  volontaires  nationaux  j de  manière  que  la 
pânie  la  pluseffentielle  dq  peuple  de  Saint-Domingue,  celle 
qui  a pjlus  d intérêt  au  fuccès  de  la  révolution  , fe  trouve 
ftujourd  hui  former  la  force  publique  de  Saint  - Domingue  , 
lous  les  ordres  des  commiiîaires  civils. 

” OÎ-*dre  de  choies  a déplu  d abord  , foit  aux  Européns 
tiampJantes  dans  la  colonie,  foit  aux  créoles  eux -mêmes, 
fans  diftinéiion  de  couleur.  Mais  1 arrivée  des  Anglais  a cham 
|e  entièrement  la  difpofidon  des  efprits  : les  habitans  du 
Port  - Républicain  n ont  vu  dans  lès  armées  du  tyran  de  la 
Grande  - Bretagne  que  nos  ennemis  naturels j tous  fe  font 
réunis  pour  les  repouffer.  La  rade  a donné  l’exemple  , & les 
biaves  marins  de  1 état  8c  du  commerce  attendent  dans  nos 
forts  l’iiiftant  de  fe  fignakr;  tous  font  difpofés  à brûler  les 
riches  caigaiions  dont  la  conduite  en  Europe  leur  eft  confiée  , 
8c  à donner  ainir  un  grand  exemple  de  patriotifme , plutôt* 
livrer  aux  ennemis  de  la  République  des  moyens 
puiilaiis  de  lui  faire  la  guerre. 

Le  moment  eft  arrivé  où  tous  les  habitans  de  Saint-Do- 
mingue , fans  diftinefion  d’état  8c  de  couleur  , font  appelés  à 
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défendre , pour  leur  propre  intérêt , la  Caufe  de  l’humanité 
& de,ia  1.lberr^*  Le  voilé  épais  du  préjugé,  qui  fa  fanon  les 
yeux  des  Africains'  dans  la  fervi-ude  , eft  enfin  tombé  ; i’ef- 
clave  s eft  mefure  avec  (es  maîtres  , il  a vu  qü’ils  étoient  des 
nommes  plusfoibles  que  lui  j Une  retombera  jamais  dans  ion 
ancien  avili fletnent.  Malneur  aux  inftmés  qui  s oppoleront 
au  triomphe  des  principes  de  philanthropie  8c  de  liberté 
univerfelîe  qui  germent  8c  fe  propagent  parmi  les  nations  ! 
Les  goiivernemens  en  délire  auront  beau  vouloir  conlerver 
les  abus  atroces  qui  font  des  Antilles  un  repaire  de  tous  les 
crimes  de  l’Europe , leur  éclatante  punition  fera  l’effroi  des 
contemporains , 8c  fervira  d’exemple  à la  poftérité. 

” Déjà  les  calomnies  que  J horrible  foif  de  l’or  enfantoit 
centre  nous  touchent  à leur  fin  ; déjà  la  métropole,  inf- 
truite  de  nos  fuccès , a proclamé  la  liberté  générale  des  nè- 
gres dans  toutes  les  pofteftions  coloniales, 

« Déjà  peut-être  un  Africain  de  la  députation  du  Nord 
de  oaint-Domingue , lans  autre  recommandation  que  fon  bon 
jens  & fes  vertus , a 1 honneur  de  préfider  en  ce  moment  la 
Convention  nationale  de  France. 

« Dans  ces  circonftances , nous  avons  ordonné  8c  ordon- 
nons ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

colonel  D es fourneaux  eft  autorifé  à recruter  le  qua- 
rante-huitième régiment  parmi  les  citoyens  de  bonne  volonté 
qui  fe  préfenteront  avec  un  fufii  pour  fervir  la  République 
contre  tes  ennemis , pendant  l’efpace  d’un  an. 

I I. 

” La  lifte  des  recrues  nous  fera  préfentée  avant  leur  pref- 
tation  de  ferment,  pour,  ceux  qui  y feront  inferits  , être 
aamis  ou  rejetes , fuivant  les  témoignages  qui  nous  feront 
rendus  par  les  chefs  militaires. 

I I I. 

» Les  officiers  du  quatrième  régiment , à défaut  de  ceux 
du  quarante-huitième , commanderont  les  nouvelles  compa- 
gnies , qui , en  aucun  cas , ne  pourront  s’élever  au  delà  de 
deux  cents  hommes. 
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I V. 


” Ces  compagnies  feront  organifées  dans  le  plus  bref  dé- 
lai , elles  prêteront  ferment  entre  nos  mains , 6c  en  préfencç 
de  la  légion  de  l'Egalité  ôc  des  volontaires  nationaux  , de 
défendre  jufqu’à  la  mort  la  liberté  des  Africains  à Saint- 
Domingue. 

» La  préfente  proclamation  fera  imprimée , publiée  ôc 
affichée  par-tout  où  befoin  (era , enregiftrée  à la  commiffiott 
intermédiaire,  aux  municipalités  Ôc  tribunaux  de  l’Gueft  Ôc 
du  Nord  de  Saint-Domingue. 

» Requérons  le  gouverneur  par  intérim  des  Ries- fous-  lè- 
vent de  tenir  la  main  à fen  exécution. 

» Au  Port- Républicain , le  27  février  17945  l’an  troifième 
de  la  République. 

» Signé y Sonthonax.  ” 

” Par  le  comi-niHaire  civil  de  la  République. 

Signé  j Gault  , fecrét aire-adjoint  de  la  commijjion. 

Vous  voyez  que  par  cette  proclamation  Sonthonax  a fait 
des  aveux  bien  précieux.  Le  premier , c’ell  que  le  1 5 novem- 
bre 1794,  il  avoit  ordonné  le  défarmement  de  toute  la  garde 
nationale  du  Port-Républicain -,  le  fécond , c’eft  que  les  armes 
avoient  été  diffiibuées  à la  légion  de  l’Egalité  : cette  légion 
éroir  compofée  d’Africains  ôc  d’hommes  de  couleur-,  de  ma- 
nière que  la  partie  la  plus  effentielle , la  plus  attachée  à la 
révolution  , fe  trouve  compofer  la  force  armée  de  Saint-Do- 
mingue y ce  font  fes  expreffions.  Il  appelle  le  peuple  de  St.- 
Domingue  ceux  que,  dans  le  cours  de  la  même  proclama- 
tion, il  appelle  des  Africains.  De  deux  chofes  l’une } ou  ce 
corps  étoit  compofé  d’Africains  eu  de  Français  ; s’ils  font 
Africains  , ils  ne  font  pas  Français  ^ s’ils  font  le  Peuple  fran- 
çais , ils  ne  font  pas  des  Africains.  Le  ferment  qu’il  fait  prê- 
ter enfuite  eft  illufoire,  parce  qu’il  ell  inutile  de  faire  jurer  à 
des  Français  de  maintenir  la  liberté  d’autres  Français  ; tous 
défendoient  la  même  caufe , Ôc  ils  n avoient  pas  befoin  de 
prêter  un  ferment  qu’autant  qu’on  s’écarteroit  de  la  loi.  Le 
relie  de  la  proclamation  contient  fes  déclamations  ordinaires. 
Mais  il  annonçoic , pour  induire  en  erreur  les  habitans  de 
Saint  - Domingue  , que  la  Convention  étoit  préhdée  par  un 
Africain  de  la  partie  du  Nord.  Je  laiffe  à la  commüEon  k 
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veaux  derordresrcek  n^nn  “"7  trüubles  & de  nou- 
veÿs  querelles  entre  les  blncs°&!éï  Africain?'1^  **  ^ 

Brulley  j;  ci-3ufte;  ny 

pièce  a été  lue.  On'verra  qu'effe^U  ” ^ e*sé  ’ Pu5f<îae  la 
défarmer  les  blancs  Franr-K  ,7,7  ®œeîir  So,i'd°nax  a fait 

qui  formaient  la  légion  de  l'Egali™  Ceft^c  T**  Mica‘ns 
von  s accufé  par  l'article  n,.P  lït  , . donr  nous  la- 

toué  leurs  affidés  à c'mxV-ii  I • : d r p lIS  * lp  onc  fab- 

riété  publique  que  panouHev  H1"”'  “/*?*•  11  eft  de  "oto- 
mandant  militaire,. ont  é e -iciiv'  s’  ‘W 'to“7e^e  du  com~ 
**  Son.ho„».’,os  si”! 
qj  on  voit  principalement  fLun-ér  /b*n  Pmr'  ' ‘ Sr>bonHt?es 
Savary,  Lapointe  fmJv  r 7 -fr  ’ ,Vncnma  » Beauvais, 
rial  Belle.  Voilà  ’tous  les’  , 7"J  OnmWe  >,  Nigaud  , Mar- 
donné  la  préférence  lui-  le-  , ,ulJilles  auxquels  Sonrhonax  a 

commit  blrik  oit  plLtZ^c3  ^ "“"T  <■“  '« 

des  commandemens  militaires  Qu’en  eftTl  *’?  l'-'  *•  1°  nné 
çes  hommes  à qui  SonthorS 

leur  fervice  ne  leur  avoit  nas  inén^/  r^8  Pi  'dCCS  ^ ue 
n’avoient  jamais  fervi;  il  en  eft  ré  uké  an' 3 plupart 
trahi  a France  & □,,=  7 7e  cfs  hommes  ont 

!*»  P«  «.  nimt  iïoliï  'Z  l Si  V8“  » « > 

al  exception  du  Môle  & de  Jérémie  la  & aux;PPaSn?ls  > 
eft  tous  les  yeux  du  comité  de  faiut  poWifTtd6  T 

X?  “ -F*— *•  ^lihUïîrsèss 

cü,,  Cctf,  jliifil  CtvVvji"; f ; ^ n--  e 

Th  Miller  - rJ  h eile  le  trouve  convenable. 

d’un  office mÎo yéTs“nt  “ -^ntenUeS  ^ Un  méraoire 
barade.  Cet  olrii  3 ^ a ?,n8Ue  par  !e  ™niftre  Dal- 
paMe  repré W du  « de  *»«r  P<*Uc 

oomhonax  : Son  nom  ? 

P cracuil  ; Saint-Laurepu 
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r-lk'  MlUt  : fet  officier  a remis  toutes  ,es  Pièces  que  moi» 
collègue  vient  a annoncer.  ^ 

Verra  Al  : t'ntr  autres  une  proclamation  de  Riçaud  oui 
mouve  ce  quon  vient  de  lire.  * ^ 

Bru II  y : Il  y a plulieurs  proclamations  de  Pie:  ud  ; il  v a 
pluùeurs  déclarations  de  Rigaud , qu'il  a reroifcs  au  comité- 
U y a .es  pièces  , les  mémoires  , les  états  des  différens  corns 

àVimTn’  qm  co,lfia  en  fétat  oû  fe  trouvoient  les  troupes 
a huint-Lon-ungue,  qui  confiaient  la  conduite  qu'y  ont  tenue 
Poivere1  U Sonthonax.  Il  a louvent  invoqué  le  femoignage 
des  foldass;  le  moyen  d avoir  ce  témoignage  ell  ici  : il  eft  au 

qu^'le"  plaï  ? ’ .qm  lM  " füUS  k'S  y6UX-  Ju  ¥°is 

Sonthonax  : Je  prie  la  commiffion  de  vouloir  bien  fe  faire 
remettre  devant  les  yeux  toutes  les  pièces  venant  de  Saint- 
Domingue,  & qui  acculent  les  commilîàires  civils 

Bruüey  : Vous  y trouverez  fur-tout  des  pièces  contre  tous 
ces  afildes  la  , des  pièces  qui  confiaient  que  ce  font  eux  qui 
ont  livre  la  colonie  aux  Anglais  & aux  Efpagncls  ; entre 
autres  pièces,  je  vais  vous  en  citer  une  qui  ne  vous  liffr! 
pas  le  plus  petit  doute  fur  un  des  affidé*  le  plus  imimfde 
Polverel  & ae  Somhonax  , Lapoinre.  Cet  homme  a été 
long-temps  le  fa&otum  de  la  commiffion  civile  : on  ne  iuroit 
que  par  lui  ; il  etoit , m’a-t-on  dit , décoré  d’un  cordon  avec 
une  médaillé.  Cet  nomme  fe  promenoir  par-tout  écrit  n-r 
tout  inverti  à-peu-près  des  mêmes  pouvoirs  eue  PoW 1 & 
Sonthonax  Vous  allez  voir  la  conduite  qu'a  tenue  ce  nü 

H t?UcS  iüS,eréz  P^‘là  1:1  conduite  des  autres 

Æ Millet-. Il raut  obferver  que  ce  mène  ! .apoinre  eft celui 
quicommandon  les  troupes  qm  fom  venues  attaquer  1-  Fn- 
au-rnnce.  1 1 °u~ 


So.  thonax  : l e fait  ed  faux, 

4™  foÏ'e  *'«***  pour  mW, „ avec  le, 

lemagemf  h *“  n°m*S  «vils  , il  étoit 

Sonthonax  : Je  demande  qu’on  décofe  fur  le  bn«.  1 
pouvoirs  donné?  à Laponne.  * ’ uUreau  les 

tr\f£\aC‘  que  ^pointe  ait  été  décoré  du  ruban 

tncolor  qui!  fe  foit  promene  au  Port-au-Prince , & qu'il" 
ait  aueté  tout  le  monde  avec  cette  décoration  ? v‘  ‘ ^ 
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Sonthonax  : Je  nie  que  je  lui  aie  donné  le  pouvoir  de.portei* 
ce  ruban,  & je  nie  même  qu  il  en  ait  été  jamais  porté  à Saint- 
Domingue  pendant  que  j’y  étois. 

Sénac  : Lapointe  a voit  le  ruban  lorfqu  il  eft  venu  m’arrêter  *, 
j’indiquerai  ici  cinquante  perfonnes  qui  Font  vu  comme  moi. 

Brullcy  : C’eft  un  fait  de  notoriété  publique. 

Sénac  : 11  eft  inconcevable  que  Sonthonax  le  nie. 

Sonthonax  : 11  eft  inconcevable  que  vous  le  fouteniez  -,  car 
cet  homme  ne  pouvoic  porter  de  décoration  qu’en  vertu  d’un 
ordre  des  commilfaires  civils.  Il  falloir  un  diplôme,  un  brevet 
ou  une  commiftion  quelconque  \ produifez-les. 

Sénac  : Je  ne  puis  produire  l’ordre , mais  il  eft  conftant  que 
Lapointe  portoit  le  ruban  : apparemment  qu’il  en  avoir  la  per- 
miftion , 8c  il  ne  pouvoir  la  tenir  que  des  commilfaires  civils. 

Brullcy  : Je  pafte  à la  pièce  qui  va  vous  faire  juger  La=- 
pointe. 

(Il  la  lit:) 

Brtuyt  de  la  trahifon  des  mulâtres . 

Pojfejjlon  de  V Ârcahaye  , au  nom  de  Georges  III  j roi  de 

la  Grande-Bretagne  3 parM . Thomas  Brisbane  ^ comman- 
dant en  ch  f à Saint- M arc  & dépendances, 

« L’an  1793  & décembre,  à midi  précis, M.  Lapointe* 
commandant-général  des  pareilles  coalifées  pour  réjifîer  à Vop - 
preffion  des  commilfaires  Polverel  8c  Sonthonax , a.  fait  battre' 
la  générale.  Tous  les  citoyens  compofanr  la  force  armée  de 
l’Àrcahaye  réunis  fur  la  place  d’armes , 8c  formant  un  bataillon 
quarré  , il  leur  a parlé  en  ces  termes  : 

«Messieurs, 

« Je  me  croirois  indigne  de  la  confiance  dont  vous  m*ave% 
conftamment  honoré  depuis  les  troubles  qui  déchirent  notre 
trop  malheureux  pays , li  je  ne  choiùlfois  i’inftant  qui  nous 
réunit  tous , pour  vous  faire  un  tableau  des  horreurs  aux- 

.f  . 

y 
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quelles  nous  fornmfs  en  proie.  Le  fpeftacle  accablant  de  Tin- 
cendie  qui  détruit  la  riche  plaine  de  Léogaue  , le  fouvenir  a f- 
de  la  province  du  Word  , Tétât  cruel  de 
ceLes  du  Sud  &c  de  1 Queft  , font  fans  doute  faits  pour  aitrif- 
ter  vos  cœurs  : eh  bien!  Meilleurs , ces  malheurs,  quelque 
grands  qu'ils  foient , ne  font  rien  en  raifon  de  ceux  qui  nous 
font  préparés.  Vous  n ignorez  pas  fans  doute  la  politique  bar- 
bare & fanguinai rendes  commilîaires  Polverel  & Sonthonax  : 
vous  n ignorez  pas  1 ordre  par  eux  donné  du  défarmement  gé- 
néral pour  pouvoir  fans  péril  s’abreuver  de  notre  fang.  Cet 
ordre  , déjà  exécuté  dans  la  plus  grande  partie  de  la  colonie  , 

• letnble  leur  alîiirer  le  fuccès  de  leurs  projets  dévaftateurs. 

» La  France  , notre  mère-patrie  , en  proie  à des  divifions' 
inteftines  , rélultat  des  crimes  commis  dans  fon  fein  , gémit 
lans  doute  fur  notre  fituation  , mais  ne  peut  nous  protéger  : 

1 Llpagnol  indigné , parce  quil  nous  croit  les  complices  de  tous 
es  forfaits  exécutés  par  une  feéte  abominable,  nous  menace 
d entrer  dans  notre  territoire,  dont  il  eft  déjà  voifin  , la  rorche 
j une  mailV  & P°ignard  de  l’autre  , fi  nous  ne  nous  hâtons 
de  reconnoitre  fa  puilfance.  L’Anglais,  touché  de  nos  mal- 
heurs , nous  offre  fa  protection. 

...”  Je  fens > Meilleurs  , qu’il  eft  dur  à des  Français  que 
i honneur  a toujours  guidés  , d’abandonner  leurs  drapeaux  ; 
mais  telle  eft  la  fatalité  de  notre  fort , qu’il  faut  opter  entre  le 
fer  meurtrier  des  deftmCteurs  de  la  plus  riche  des  contrées  , la 
domination  efpagnole  , ou  la  protection  anglaife.  Je  ne  me 
permettrai  pas  de  chercher  à influencer  par  mon  opinion  fur 
le  parti  que  nous  devons  prendre  : plus  jaloux  de  votre  fatis- 
fachon  que  de  la  mienne , c eft  à vous  de  prononcer.  Je  vous 
exhorte  feulement  a réfléchir  fur  vos  convenances  , nos  rap- 
ports commerciaux , 8c  fur  les  avantages  que  nous  pouvons 
retirer  de  1 adoption  d un  des  deux  derniers  partis. 

” Croyez , Meilleurs , que  la  France  ne  fauroit  vous  blâ- 
mer d avoir  cherché  à conferver  les  reftes  infortunés  des  hom- 
mes & des  propriétés  de  cette  colonie.  S’il  eft  des  cas  où  i’a- 
bandon  de  fes  drapeaux  foit  excufable , c eft  fans  contredit 

1 s 9!îeion  eilredllitau  point  où  nous  fommes.  D’après 
cela  , Meilleurs , prononcez  , & que  la  bannière  de  la  nation 
que  vous  aurez  çhoifie  > arborée  fur  vos  forts,  foit  le  lignai 

i 
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" d’une  protection  fans  laquelle  nous  ne  pouvons  efpérer  de  fur- 
vivre  long-temps  aux  trames  ourdies  contre  nous. 

*>  Signé , Jean-Eaptifle  Lapointï.  « 

« Du  filence  le  plus  profond  , obtenu  pendant  le  temps  ou’a 
parle  M.  Lapointe , s’eft  élevé  un  cri  unanime  de  Vive  fa  ma - 
jejlé  britannique  I vive  fa  protection  1 vive  Louis  XVII  ! vivent 
tous  les  rois  de  la  terre  ! » 

» Aors  le  commandant  des  pareilles  coalifées  contre  l’op- 
preffion  a ajouté  : 

Meilleurs  , que  l’engagement  que  vous  venez  de  contrac- 
ter ne  foit  pas  vain  i il o foire  : il  ell:  inutile  de  vous  en  expofer 
l’imporrance  , vous  avez  dffila  prellentir.  Jurez-vous  de  lé 
maintenir  de  toutes  vos  forces?  jurez-vous  de  fôutenir  fes  lois 
envers  cpntre  tous  ceux  qui  pourroient  s’y  oppoler?  » 

« Les  mêmes  cris  de  Vive  fa  majefé  britannique  ! vive  fa 
pto  eclion  ? vive  Louis  XVII  i vivent  tous  l-  s rois  de  la  terre  ! 
s’étant  fait  entendre  , le  pavillon  de  Georges  III  a été  arboré 
fur  les  forts  , falué  de  vingt-un  coups  de  canon  du  calibre  de 
dix  - huit } & M.  Rrisbane  , major  & commandant  de  Saint- 
Marc  & dépendances  , invité  à prendre  poifellion  de  la  place 
au  nom  du  roi  fon  maître , a accepté  ligné  avec  tous  les 
officiers  des  différais  corps  armés. 

( Suivent  les  fignaturès  des  officiers.  ) 

» Signé  , Thomas  Br  isba  ne  , commandant  en  chef  à Saint- 
Marc  & dépendances-,  Je&n-Baptiffe  Lapointe  , Pierre  Guy  , 
Hamot  de  Saint-Léger  ; Pierre-Jean  Beaulieu,  commandant 
de  l’artillerie  foidée  , Lully  , Maurice  Rébellion  , Bruyère  , 
Délateur,  Jean-BaptiFe  Y aimé  \ Boucher , capitaine  \ Bu- 
rette , capitaine  de  la  gendaraiêrie  ; Bafquier,,  Louis  Chau- 
vet , Baye  , Lafaline  , Desjean  , Patience  , J ; : ; .i.-uithon.» 

Tous  ces  offi  iers  étoient  des  hommes  de  cpüleut’,  excepté 
deux  j car  il  n’exiftoitprefqüè  pas  d’officiers  blancs  : Sonffionax 
les  avoir  remplacés  par  des  hommes  de  couleur. 

Le  préfdent  : La  pièce  efbelie  ti r é e de sr archives  ? 

Brulley  : 

\ 
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Bmlley  : Non  ; elle  nous  eft  venue  dans  un  paquet  à nous 
adrelfé  de  la  Nouvelle  Angleterre. 

Sonthonax  : .C’eft  la  première  fois  que  j’ai  confibiilance  de 
cette  pièce  ; mais  il  eft  sur  que  Lapointe  a livré  aux  Anglais  le 
territoire  de  l’ Àrcahaye. 

Le  préfident  : Lacommiffion  a ordonné  que  cètte  pièce  feroit 
paraphée , 8c  que  copie  collationnée  en  feroit  remife  aux  ar- 
chives. 

Brulley  : Il  exifte  encore  une  autre  pièce  également  de  Saint- 
Marc  } elle  eh  de  Savary , l’un  des  affidés’de  Sonthonax.  Elle 
eft  dans  le  même  fens,  & elle  prouve  que  les  agens  de  Polveiel 
8c  Sonthonax  qui  commandoient , favoir  , Lapointe  à l’Ar- 
cahaye  , Savary  à Saint-Marc  , Laboi  honni  ère  à Léogane, 
Monbrun  au  Port-au-Prince,  Candyau  Fort-Dauphin,  le  font 
tous  conduits  dans  le  même  feus } que  tous  ces  hommes  de 
couleur,  officiers  de  la  création  de  Sonthonax  , ont  trahi  les 
intérêts  de  la  France.  Encore  un  coup,  les  preuVes  de  ces  faits 
ont  été  dépofées  au  comité  de  falut  public  ; la  commiffion 
pourra  les  con fuite r.  Il  eft  donc  vrai , comme  nous  venons  de 
le  prouver  » que  Polverel  & Sonthonax  ont  défarmé  les  hom- 
mes en  état  de  défendre  la  colonie , qu’ils  les  ont  pourfuivis  8c 
chaffés,  8c  ont  donné  toutes  les  places  aux  hommes  de  couleur, 
8c  que  ces  hommes  de  couleur  font  ceux-là  mê^e  qui  ont  livré 
le  territoire  aux  Efpagnols  8c  aux  Anglais. 

La  féance  eft  levée. 

Le  regiflre  des  préfences  ejl  Jign { .T.  Plu  Garran  , préji - 
dent  ; Fouché  (, de  Nantes) , fecrétaire  ; Dabray  , Mer- 
lino  , Molleyaut,  Grégoire,  F.  Lanthenas. 


y , ' ’f'-'A  • \A  . ■’  c 

Tome  VIH*  Solvant  e-feirllme  tivrai/bri . 
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Du  il  Thermidor  y Van  troifièms  de  la  République  françdifs  3 
une  & indivifible. 


O n fait  le&ure  des  débats  recueillis  clans  îa  féance  du  8 • 
la  rédaction  en  elt  adoptée. 

Les  citoyens  Page,  Larclievefque  - Thibaut,  Clauffon  <Sc 
Fondeviolle  ne  font  pas  préie-ns  à la  féance. 

D.uny  : Les  tachigraphes  ont  omis  de  recueillir  un  fait  que 
j’ai  déclaré  à la  dernière  féance  ; c’eft  que  tous  les  mulâtres , 
tous  les  afHdés  de  Sonthonax  délégués  par  lui,  étoient  tous 
revêtus  d un  rdban  tricolor  & d’une  médaille  d’argent.  Voilà 
ce  que  tous  les  colons  5 tous  les  marins  , tous  les  foldai* 
affineront. 

Sonthonax  : Je  déclare  que  jamais  je  n ai  donné  à aucun 
mulâtre  ni  à aucun  blanc  la  permiffion  de  porter  ni  ruban 
ni  médaille,  & je  demande  à Duny  quels  font  les  hommes 
de  couleur  qui  ont  porté  une  médaille  blanche  avec  le  ruban 
tricolor. 

Duny  : Durand  , mulâtre , adjoint  à Galineau  de  Gac  , 
couroic  ainfï  les  habitations^  arrêtant  les  citoyens,  comman- 
dant l’incendie,  comme  je  Lai  prouvé  "par  l’arrêté  de  la  muni- 
cipalité du  Port-de-Paix.  C eft  cette  décoration  qui  a retenu 
notre  indignation. 

Sonthonax  \ Jamais  Durand  n’a  été  envoyé  au.  Port-de- 
Paix  en  quelque  qualité  eue  ce  foit  : je  défie  les  colons 
d’en  produire  la  moindre  preuve. 


q Tk.  Aj.jlet  : Au  meus  de  nivôfe,  l’an  deuxième,  Cardon 
Laurent  a é'é  envoyé  dans  la  colonie  par  le  miniftrs 

uni  ‘ A ,0n  rcrour  '1  a rorré  au  corniré  de  falut 
F-iblic  le  mémoire  par  lequel  il  reiuloit  compte  de  fa  million; 
Vn  mémoire  dans  lequel  il  donnoic  fon  opinion  fuir 

es  môyens  de  ramener  1 ordre  à Saint-Domingue;  un  mé- 
moire de  Delbrec  , chirurgien  en  chef  de  l’hôpital  des 
^>ayes  3 lu l les  evenemens  de  la  partie  du  Sud;  un  mémoire 
de  Lamotte  , capitaine,  commandant  de  l'artillerie  du  Pcrr- 
a , rince\  frêles  évènemens  de  l'Oudi  8c  du  Sudj  un  autre 
mémoire  lur  les  évènemens  de  Jacmel  , fur  les  différons 
élevés  entre  le  commandant  mulâtre  Montbrun,  8c  le 
commandant  mulâtre  Beauvais,  8c  fur  les  fuites  funeftes  de 
ces  di fie ren s ; enfin  , une  proclamation  du  général  mulâtre 
«nigaud.  Ce  lera  par  linlpeârion  de  ces  pièces  que  la  com- 
milîion  des  colonies  fe  convaincra  fi  ce  font  les  colons 
blancs  qui  ont  voulu  appeler  à Saint-Domingue  le  joug  de 
1 etranger. 


fionthonax  : Comme  il  peut  fe  faire  que  j’aie  à rénliqu^r 
tor  ces  tons  , je  prie  la  commillion  dmterpeier  Thomas 
Millet  de  dire  quel  étoit  ce  Cardon  -Saint  - Laurent , s’il 
etoit  colon  ou  étranger  à la  colonie,  dans  quel  corps  il 

lervoit  3 ou  s’il  a été  envoyé  officiellement. 

. T^1'  Millet  : Je  ne  connois  pas  ce  Cardon  Saint-Laurent; 
je  tiens  ces*faits  du  représentant  du  peuple  Litiée  qui  a mené 
ce  Cardon  Saint-Laurent  au  repréientant  du  peuple  Defer- 
mon  , au  comité  de  falut  public. 

y evneuïL  : Et  lui  a remis  les  pièces  lui-même. 

Senac  : Le  huitième  article  du  neuvième  chef  d’accufationt 
eft  auffi  conçu  : « Ils  ont  paralyfé  les  forces  environnant 
le  Port-au-Prince,  en  confiant  les  autorités  civiles  & militaires 
aux  hommes  de  couleur  leurs  complices  Pour  juftiher  ce 
fait,  il  fuffira  de  vous  rappeler  qu’à  l’Arcahaye  Lapointe , 
homme  de  couleur,  commandoit;  qu’au  Port-au-Prince, 
Beauvais  8c  Montbrun  commandoient;  à Léogane,  Marcellin 
8c  Laouilîonière  ; 8c  à Saint-Marc,  Savary , auffi  homme 
de  couleur.  Il  nie  fuffira  de  vous  dire  que  tous  les  forts  de 
Saint-Domingue,  commandés  à cette  époque  par  les  blancs, 
ont  été  relevés  par  les  Africains  rendus  libres  çar  Polverei 
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9c  Sonthonax,  Je  prie  le  préfident  d’interpeller  Sonthonax 

Savoir  à déclarer  h les  faits  que  j’avance  (ont  exaéls. 

Sonthonax  : Je  déclare  qu’on  n’a  jamais  fait  relever  les 
citoyens  biancs  par  les  hommes  de  couleur  au  Port  - au- 
Pnnce } que  tous  les  changemens  qui  ont  été  faits  à cet 
égard , font  été  (ans  aucune  diftinétion  de  couleur  j je  dé- 
clare de  plus  , qu’il  y avoit  beaucoup  de  blancs  dans  la  légion 
dite  de  1 égalité  , compofée  à la  vérité  en  majorité 
d’hommes  de  couleur. 

Senac  : Ce  font  les  capitaines  qui  étoient  au  Port-au- 
Prince  lors  de  la  priie  qui  parlent;  ils  anivent  tous  de  la 
Jamaïque  j ils  demandent  à être  entendus,  & la  commiffion 
des  colonies  s’empreflera  fans  doute  d’accueillir  des  renfeigne- 
mens  précis. 

Le  préfident  : Nous  avons  déjà  invité  plufieurs  fois  tous  les 
citoyens  qui  ont  des  renieignemens  à donner  fur  cette  affaire 
à les  donner,  il  n’eft  pas  beloin  de  les  convoquer  fpéciale- 
ment  pour  cela  j au  furplus , la  commiffion  ne  connoït  pas 
l’adreffe  de  ceux  que  vous  indiquez. 

Bruiley  : Je  vous  obferve  que  les  capitaines  dont  parle  mon 
collègue  n’étoient  pas  en  France  ; ils  (ont  arrivés  tout 
récemment , & e’eft  hier,  au  (uir  qu’un  nommé  Guérin  nous  a 
dit  qu’il  y avoit  ici  beaucoup  de  capitaines  nouvellement 
arrivés  > qui  demandoient  à être  appelés  à Paris  pour  dé- 
poier  ce  qu’ils  a voient  vu. 

Le  préjident  : Aous  pouvez  les  inüruire  de  l’arrêté  de  la 
commiffion. 

Senac  : Je  vous  donne  comme  un  fait  pofitif,  êc  je  vous 
ferai  prouver  que  le  1 8 mars,  à cinq  heures  après  midi,  la 
garmion  blanche  oc  l’équipage  du  brik  X Actif*  qui  com- 
tnandoit  au  Port  - au  - Prince  le  fort  Sainte-Claire  , ont  été 
relevés  par  les  Africains  nouvellement  libres. 

Le  neuvième  article  eit  ainii  conçu  : *«■  Ils  ont  laiffié  pren- 
dre le  fort  Bizoton  par  trois  cents  hommes,  oc  celui  de  la 
Saline  par  deux  cents,  feules  forces  angiaifes  qui  aient  été 
miles  à terre.  Deux  jours  après,  ils  ont  livré  le  Port  - au- 
Prince  fans  coup  férir.  » Il  e(t  bon  de  vous  obferver  que  lç 
camp  Bizoton  efi  celui  qui  piéfente  le  plus  de  moyens  de  défenie. 

Les  hommes  de  couleur  , au  nombre  de  deux  cents 
cinquante , l'ont  conftammenc  défendu , oc  il  eft  étonnant 
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qu’à  l’époque  où  les  Anglais  fe  font  pré  Tentés,  ils  avent  éri 
tour  de  luire  s’emparer  de  Jhzoton,  commandé  excluh veinent, 
fous  les  ordres  de  Polverel  & de  Sonthonax , par  des  hommes 
de  couleur. 

V erneuil  : Dans  un  moment  où  il  y avoir  400,000  répu- 
blicains armes  , à ce  qu’  l a dit. 

Senac  : Deux  jours  apres  ils  ont  livré  le  Port-au-Prince 
fans  coup  férir  j vous  vous  rappelez  encore  la  proclamation  j 
vous  avez  encore  tous  les  yeux  les  exprellions  dont  ils  !e  tout 
fervis , en  annonçant  qu’au  moment  où  l ont  etcit  menacé 
d’une  guerre  étrangère  , il  falloir  châtier  de  la  colonie  tous 
les  faétieux,  tous  ies  ennemis  intérieurs.  Tous  les  blancs  du 
Port  au-Fnnce  avoient  été  ou  ch  allés  , ou  mis  en  prifon  j 
ceux  du  Cap  étoient  en  fuite  : cependant  le  Port-au-Prince 
a été  pris  par  7 à 800  Anglais  fans  coup  férir,  quoiqu’il  hit 
détendu  alors  par  tous  les  nègres  du  Cul-de-Sac , au  nombre 
de  40,000 , par  les  hommes  de  couleur , au  nombre  de 
30,000  , d’après  ce  qu’a  dit  Sonthonax  , quoiqu  alors  il  ne 
reftàt  plus  de  contre-révolutionnaires  dans  la  colonie  , puii- 
que  ceux  que  Sonthonax  appelle  ainfi  av®ient  été  forcés  de 
fuir  au  continent  américain , ou  jetés  dans  les  prifons. 

Le  dixième  article  eft  ainfi  conçu:  «-Ils  ont  facilité  aux 
ennemis  de  la  révolution,  en  leur  donnant  des  palle-poris  , 
le  moyen  de  joindre  les  Anglais  pour  grollir  leurs  forces.** 
J’établis  ce  fait  d’abord  en  rappelant  qu’à  l’époque  où  ies 
Anglais  fe  font  préfentés , beaucoup  de  blancs  étoient  dans 
les  priions.  Polverel  ôc  Sonthonax  conçurent  le  projet  de 
les  en  faire  for  tir  j mais  ce  ne  fut  qu’à  des  conditions  pécu- 
aiaires.  Effectivement  tous  ceux  qui  avoient  de  l’argent , 
demandèrent  & obtinrent  des  pafie-porrs,  à l’aide  deiquels 
ils  furent  rejoindre  les  Anglais  au  Môle  , tk  ils  vinrent 
en  loue  avec  eux  attaquer  le  Port-au-Prince  \ c’eft  ainii  que 

s’explique  le  rapport  des  marins  dont  j’ai  déjà  parlé 

Sonthonax  : Pendant  le  cours  des  débats  la  commilîion  m’a 
interdit  de  lire  ici  ies  déclarations  faites  par  des  hommes  qui 
font  en  France  : elle  s’eft  fondée  lui*  ce  que  ces  hommes 
pouvoieut  eux  - memes  lui  adreifer  leurs  déclarations,  ainfi 
qu’elle  les  avoir  invités  à le  faire  par  fes  arrêtés  \ cette  de- 
renie  a eu  heu  à m<m  égard , ion  que  je  vouiois  donner  des 
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détails  fur  les  maflacres  des  nègres  fuifles  au  Môle.  Je 
voulois  produire  une  déclaration  du  maire  du  Môle  Genton, 
dépOité  par  les  Anglais  en  i- rance.  Le  préludent  m a interdit 
le  dioir  de  lire  cette  déclaration  ; j'efpère  que  ia  commiilion 
voudra  nien  faire  exécuter  les  arrêtés  par  les  colons,  & qu’il 
leur  iera  interdit  également  d'intercalier  dans  des  débats  des 
déclarations  faites  par  des  hommes  qui  font  a&ueiiement  en 
P rance,  puifquils  ont  la  liberté  de  s’expliquer  d'une  autre 
niunicie  devant  la  commiilion  ; je  demande  l égalité  des 
droits  .entre  moi  & les  colons , puifque  la  commiilion  a jugé 
a propos  de  ni  interdire  la  liberté  de  lire  des  déclara- 
tions. 

omac  : Je  ne  donne  leélure  de  ces  pièces  que  pour  faire 
connoitre  entièrement  la  vérité  ; je  ne  viens  pas  donner  dans 
ce  moment-  ci  comme  pièces  authentiques  des  déclarations  par- 
ticulières : mais  je  rappelle  à la  commiilion  le  nom  de  ceux 
qui  peuvent  faire  de  nouveau  ces  déclarations  , afin  ou  elle 
put  s en  ali arer.  Quant  à moi , je  vous  alfure  que  ceux  oui 
croient  dans  les  priions , déclarés  contre-révolutionnaires  A&: 
compilateurs  d’après  Sonthonax  & Polverel  , oiit  obtenu 
ies  pafle-ports  particuliers  pour  fe  rendre,  foit  au 
Mole  Saint-Nicolas,  foit  à Jérémie,  foit  à la  Noiivelle- 
An|eterre;  je  demande  que  Je  prélident  interpelle  Sonthonax 
ne  déclarer  h parmi  les  prilonniers  qui  étoient  au  Port-au- 
rnnce,  h 11  en  eft  pas  qui  aient  obtenu  des  palfemorts , 5c 
qui  le  fcient  rendus  , comme  je  l’ai  dit,  au  Môle  & à 
J erenne. 

Sonthonax  -.  1\  eft  vrai  qu’il  eft  des  prifonniers  qui  ont 
o o te  nu  des  palie-ports  pour  aller  à la  Nouvelle-Angleterre, 
te  qui,  au  lieu  de  cela,  font  allés  à Jérémie. 

Le  pïejîdera  : Il  eft  vrai  auilî  que  la  commiilion  a in- 
rticiiL,  par  fes  arrêtés,  la  leéture  des  déclarations  faites  en 
. rance,  parce  que,  li  elle  eut  cru  devoir  recevoir  des  dé- 
clarations particulières,  elle  eût  entendu  les  témoins,  afin 
< o on  put  leur  répliquer  & déhatre  leurs  déclarations.  D'après 
cela , la  commiilion  vous  invite  à ne  point  lire  des  décla- 
rations faites  en  France. 

Smac  : D'ailleurs  c eft  un  fait  foffifarament  avoué. 

^ : Il  y a ici  deux  faits;  le  fait  des  pa dé- 

ports donnés,  5ç  la  vente  des  paife  ports.  Quelle  preuve- 
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avez  vous  que  les  pa(Te  ports  aient  été  donnés  moyennant 
de  F argent  ? 

Sc.nac  : Je  vais  vous  adminiftrer  la  preuve  que  les  pnflè- 
^ports  ont  été  donnés  pour  de  T argent.  Voici  des'  pièces 
oiHcielles. 

(Il  lit). 

CommiJJîon  civile. 

« Nous,  Leger-Félicité  Sonrhonax,  commiflàire  civil  de 
la  République,  délégué  aux  ifles  françailes  de  F Amérique 
fous  le-vent,  pour  y rétablir  F ordre  6c  la  «tranquillité  pu- 
blique : 

« Vu  le  récépifle  du  rréforier  payeur  de  la  colonie,  en 
date  de  ce  jour,  de  la  fomme  de  feize  cen:  cinquante  livres 
fournie  au  tréfor,  en  exécution  de  F article  premier  de  notre 
ordonnance  du  24  novembre  dernier; 

» Permettons  au  citoyen  Jean-Baptifte  Baudry  de  palier 
en  France  par  telle  voie  qu’il  avifera. 

» Fait  au  Port  Républicain,  le  r décembre  1793,  Fan 
deuxième  de  la  République.  Au-dedous  elt  la  fignature 
Sonthonax. 

” Plus  bas  ed  écrit:  Par  le  commiflaire  civil  de  la  Ré- 
publique, ligné,  Muller,  fecrétàire  ad  hoc.  En  marge  ell 
• le  Fceau  de  la  République  françaife. 

” Collationné  par  les  notaires  publics  au  département 
de  Paris,  y réfidans , foullignés , ce  jourd’hui  20  floréal. 
Fan  troilième  de  Fère  républicaine,  fur  l’original  de  ladite 
commiflion. 

« Signe s Fleury,  Quatremère^ 

» Enregidré  à Paris,  ce  21  floréal,  an  troilième. 

« Reçu  dix  fols. 

» Signé > Bacoy.  « 
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CommîJJion  civile . 

«Nous,  Leger-Félicité  Sonthonax,  commifïaire  civil  de 
la  République,  délégué  aux  ides  françaifes  de  1*  Amérique 
fous- 1er  vent,  pour  y rétablir  1 ordre  8c  la  tranquillité  pu- 
blique : 

« Pu  le  récepiile  du  tréiorier  payeur  de  la  colonie,  en 
date  du  io  d^  ce  mois*  de  la  femme  de  idyo  11  v-  Fournie 
au  tréfor,  en  execution  de  1 article  premier  de  notre  or- 
donnance du  24  novembre  dernier } 

Permettons  au  citoyen  Pierre  Bail  de  palier  en  France 
par  la  voie  de  la  Nouvelle-Angleterre. 

” au  Port -Républicain,  le  18  janvier  1794,  l’an 
troidème  de  la  République. 

” Signé j Sonthonax. 

« Par  le  commifîaire  civil  de  la  République , dgné,  Gaul, 
fecretaire-adjoint  de  la  commiflîon,  avec  un  fceau  empreint 
fur  papier. 

« Enregistré  à Bordeaux , à la  réquifîtïon  du  citoyen 
Bail,  le  9 nivôfe,  troidème  année  républicaine. 

« Reçu  vingt  fols. 

« Signé Béquet. 

« Vidimé  8c  collationné  fur  l’original  repréfenté  aux 
notaires  publics  fouilîgnés,  par  le  citoyen  Bail,  qui  à lmf- 
tant  1 a retiré.  A Bordeaux , le  9 nivôfe , Fan  troidème  de 
la  République. 

Signe z Baille,  Gaiellet,  Mailleres. 

Raimond  Barennes,  préfîdent  du  tribunal  du  diftrifl:' 
de  cordeaux,  département  du  Bëc-d’Anibès , cerride  que  les 
citoyens  Gaiellet  8c  JVfailLres  qui  ont  dgné  ci-dellus  lont 
notaires  pubucs  aucut  -bordeaux,  8c  que  foi  doit  être  ajoutée 
» leurs  Signatures.  tant  en  jugement  que  hors.  Donné  à 
Bordeaux,  le  11  nivôfe.  Tan  troidème. 

* Loridant  .Lamothe,  juge,  en  Fabfence  du  préfîdent  «. 
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Sonthonax  : Quoique  ces  pièces  ne  foicnt  pas  originales, 
je  déclare'  que  j’ai  donné  beaucoup  de  pâlie -ports  de  ce 
genre , que  je  n aurai  pas  de  peine  a *es  juîtiner  , ,c 
que,  lorfquo  la  parole  me  fera  dévolue,  je  Ferai  connome 
la  proclamation  donc  il  eft  queftion  dans  ce  pâlie  pcrc. 

Le préjident  : Cette  pièce  eft  elle  tirée  des  archives? 

Senac  : Non.  . r , . 

Le  préjident:  Elle  fera  paraphée,  Sc  une  copie  iera  de- 

pofée  aux  archives.  , 

Senac : La  pièce  eft  fuffifamment  avouée  par  boivmonaxi 
je  vous  prie  de  faire  dépoier  fur  le  bureau  11  proclamation 

qui  y eft  relative.  . r . 

Sonthonax  : Je  la  produirai  lors  de  ma  détente  : i ai 
effectivement  ordonné  que  ceux  qui  forriroient  de  la  colonie 
(eroient  tenus  de  payer,  par  forme  de  remplacement  mi- 
litaire, une  fonime  fixée  pour  1 nabilletnent  Se  équipage  dts 
foldats  qui  rentreroient  en  leur  place. 

Senac  : Vous  voyez  que  pour  rentrer  dans  fa  patrie, 
on  étok  obligé  de  payer  1650  liv.  ou  de  faire  un  lervice 
très-aétif,  très - pénible  , & très  - laborieux  , qui  iouvent 
vous  conduifoit  au  tombeau. 

Sonthonax  : On  écoit  forcé  de  fe  défendre  contre  les 
Anglais.  * 

Le  préjident  : On  ne  difeute  pas  dans  ce  moment. 

Senac  : L'article  onzième  du  neuvième  chef  eft  ai  nu 
conçu  : « Le  général  anglais  a défendu  quon  pour  lui  vit 
Polverel  oc  Sonthonax,  qui  partoient pour  Jaçmel  avec  loîxante 
mulets  chargés  de  numéraire”.  Certes,  a cette  époque, 
Sonlionax  te  Polverel  éroient  au  Port-au-Prince,  N D 
Port-au-Prince  n’éteit  pas  encore  pris,  iouccs  les  garaes 
qui  fe  trouvoient  à Bifoton,  voulurent,  pour  arrêter  U ci- 
Verel  Se  Sonthonax  , prendre  un  détachement  ^ mais  le 
commandant  anglais  s’y  oppofa.  Se  Polverel  Se  Sontnûnax* 
fe  rendirent  à Jacmel,  où  ils  s embarquèrent  pour  I Lance. 
Je  demande,  pour  en  obtenir  la  conviction,  d entendre 
tous  les  marins  qui  étoient  alors  au  Port-au-Prince,  iis 
vous  donneront  la  certitude  de  ces  faits. 

Le  préjident  : Demandez-vous  que  Sonthonax  foit  interpellé 
à cet' égard?  _ . . 

Sémc  : De  déclarer  feulement  s’il  eft  parti  pour  Jactnel 


vouloir  marciieV'coiitie  lu?^3*  ****  Cllef™ & Bifoton 

lendemain^de"  k prlf^de ^iforo^**  'T'  P,°UL'  Jacmel  le 
^ fait  de  la  défenfe  faire  oa T ^ leS  ^n§lais-  (>a„r 
me  pourfuivre  , & aLlx  f0Lm  . ““mandant  anglais,  de 
penfe  bien  que  ceux  nui  roulets  chargés  d'or,  j s 

- feront  pis  ZZsZe  ,avidlte  Anglais 

qi^mi  général  anglais  qui  reur  orP  ,a  ®®atlon  > croiront  - ils 
déréiîd?  à fes  troupes  d^  nr»P  rn®re  60  œ L|lets  chargés  d’or , 
emmène  avt'c  lui  î P P urPulvre  un  homme  qui  les 

aurez^la  preuve.*1”6  de  ^na**  mais  vous  en 

B nac^yli  ^Uelles  1°“  les  preuves  de  ce  fait  ? 
tous  i«  'rén,oms°QUUI  'Z  de  Ce  fait  la  «pofirion  de 
i ordre  du  commandant  aîjbis  qK  T 06  Tl5  aV°k 
mais  fai  la  certitude  que  Lefpim fli  ht"116  Verklem!nti 

tt’L  S- “Æs  ï 

pourrez  confulter  les  déclarations?  f • 1 îfquels  V0US 
Le  préjîdent  : Indiquez- les. 

_<nac.Dejean  , Siccard , Dupeyrot  âc  plufîeurs  autres 
de  la  coSmfffioil  f””  dédaratioils  foiu  - eJ1«  dans  les  archives 
Sénac  : Oui. 

* of/aÆ^VqXiTeuvesT  ^ ^ 

BrdZLC  pêmes,pei‘,0imes  vous  l’attelleront. 

ZTcbZX  d?nP  • "Pl'rCe  * d etoit  {uivi  de  {o‘dL  mu- 
cnaiges  de  quoi  que  ce  foit. 

0ufTjTX  • a"  déckre  ^ue  Pavois  qu’un  feul  cheval 
chives  • carV°auinr™0ntUrK’  & deUX  mulets  portant  nos  ar- 
à mes  Wes  lu?  bagages  Parrticuliers  » c’eft-à-dire» 
moi.  1 ’ ' cs  et°tent  oans  un  fac  en  croupe  derrière 


Verneuil  : Il  y a à la  Commillîon  , non  pas  une , mais 
trente  déclarations , qui  Vous  diront  que , lorlque  Son- 
thonax eft  arrivé  au  Cap  , après  Ton  expédition  du  Port- 
au-Prince  , après  la  reddition  de  cette  ville  , il  avoit  à la 
fuite  plus  de  foixanre  mulets  -,  il  fera  facile  de  vous  en 
convaincre  , fi  vous  jerez  les  yeux  fur  les  pièces. 

Sonthonax  : Si  je  fuis  interpellé  iur  ce  fait  absolument 
étranger  au  Port-au-Prince  , 8c  qui  nsft  qu  une. divagation, 
je  déclare  que,  lorfque  je  fuis  arrivé  au  Cap,  le  io  juin 
1793  , deux  mois  après  la  reddition  du  Port-au-Prince, 
je.  n a vois  à ma  fuite  que  dix -huit  mulets  portant  trerite- 
fix  malles  contenant  les  papiers  de  la  commiffion  civile. 
Sur  chacune  de  ces  malles  il  y avoit  ces  mots  écrits  : ar- 
chives. Quant  à ceux  qui  prétendent  que  çétoit  de  for  , je  les 
attends  à la  confrontation. 

Senac  : Ou  ne  peut  avoir  la  certitude  de  ces  faits  que  par  les 
dépolirions  des  témoins. 

Verneuil  : Pour  vous  prouver  que  ce  n’étoit  pas  des 
papiers,  cJeft  que  Sonthonax,  qui  vient  lui- meme  d en  faire 
l'aveu , vous  a dit  qu  en  partant  du  Port  - au  - Prince  , il 
navoit  que  deux  mulets  chargés  de  papiers,  8c  un  cheval 
qui  lui  fervoit  de  monture.  Certainement  deux  mulets  font 
bien  loin  de  183  & je  lui  demande  fi  c’eft  dans  le  chemin 
depuis  Jacmel  pour  venir  au  Cap  , h c'eft  dans  cet  endroit 
qui!  a pris  les  archives  de  la  commiflion  civile,  8c  où  elles 
etoient  placées  ? 

Sonthonax  : Je  n'ai  pas  dit  un  mot  de  ce  que  vient  de 
dire  Verneuil.  Lorfque  je  fuis  forti  du  Port-au-Prince, 
forcé  de  fuir  par  les  Anglais  8c  les  colons  coalifés  avec 
eux,  je  me  retirai  à Jacmel  avec  deux  mulets  portant  les 
archives  des  commiflaires  civils.  J'ai  dit  aufïi  que  j'avois 
un  fac  derrière  moi , contenant  le  peu  de  hardes  que  j’a- 
vois  fauvées.  Quant  à ce  que  V erneuil  vient  de  dire  rela- 
tivement à notre  fortie  du  Port-au-Prince  au  mois  de  juin 
1703,  il  n'eft  pas  étonnant  que  les  archives  de  la  com- 
mifhon  occupaient  alors  30  ou  36  malles  , puilque  c'étoient 
les  archives  réunies  des  provinces  de  l'Ouefl  8c  du  Sud  , 

. lefquelles  font  reftées  au  Cap  au  moment  cù  j’en  fuis 
forti  au  mois  de  novembre  1793  Jlorfqixe  je  fuis  revenu  dans 
k province  de  l’Gueft.  Ces  archives  on:  été  embarquées. 


rmd!anu’  e!KfoM  comem,êS  dans 

p r p ■ 1 soient  ces  archives  qui  étoient  venues  du 

tearPdâUCaPf  Quam.f  Cflles  avec  nous 

fr^nr  r!^  n éroit  pas  étonnant  quelles 

eon^  I l ^ dérabIeSi  !lles  con^ftoifcnt  dans  des  ades 
contenant  les  operations  des  ccmmiliaires  civils  faites 

iS  * OU  4 mo*s  3 ds  Soient  ^ans  la  province  de 

. Je  m en  rapporte  a la  prudence  de  la  commif- 
,:i?r,aCqUenr  k CeiTi;ude  de  ces  faiîs  en  faifant  en- 
le"  archivas611101118  * °U  ^ ^iant  ^es  déclarations  qui  font  dans 

Vcrncuïl:  Il  y a plus  de  trente  déclarations. 
ùontkonax  : Il  y en  aura  beaucoup  de  votre  genre. 

■f  * prejidènt  : A 1 ordre. 

: L article  XII  eft  le  plus  important.  « Ils  ont  pré- 
pctxe  v eue^cue  la  livraifon  de  cinquante  bâtimens  du 
commerce  irançais  chargés  depuis  fix  mois  de  denrées 
oloiîiales,  8c  dont  il  setoit  fait  payer  d'avance  les  droi's  , 
centre  1 mage.  - Ce  fait  eft  bien  important  : pour  le  jufti- 
ner,  je  vais  vous  nre  une  pièce  officielle;  c eft  une  décla- 
ration faite  par  un  capitaine  qui  étoit  au  Port-au-Prince 
lors  delà  paie  par  les  Anglais.  Cette  déclaration  a été 
m.e  cuvant  les  autorités  conftituées  de  Bordeaux;  elle  a 
pour  objet  defduftraire  les  armateurs  à différens  paiemens 
qu  ils  doivent  faire. 

le?  prejïâbnt  : A quelle  époque  a-t-elle  été  faite  ? 
ùerac  I e in  frimaire  , fan  troifième. 

Ltpjîdcnt}  Elle  eft  dans  le  cas  de  celles  que  la  commiffio» 

a deh  ndu  de  lire. 

p nac  : Cette  pièce  eft  très  - officielle. 
e pjcji dent  \ La  commiffion  a déclaré  qu’on  ne  liroit 
aucune  pièce  faite  en  France  ; indiquez-  la  ; vous  ferez  les 

manies  dè  ta  produire;  mais  je  maintiendrai  les  arrêtés  de  la 

commimon. 

ihotnas  Mdlet' 'Tons  les  capitaines  qui  ont  été  arrêtés 
au  x ort-au-Piince  ont  été  conduits  à la  Jamaïque , d’où  ils 
iont  revenus  en  France;  ils  n’ont  pu  faire  leur  déclaration 

gu  en  f rance. 

Le  piéjident  : Vous -pouvez  la  dépofer  dans  les  archives 


lés 

: de  la  commiflîon  comme  celles  qu'on  y porte  tous  les  jours 
; en  vertu  de  l'invitation  de  la  commiflion. 

Scnac  : Je  vais  vous  en  donner  la  fubftance.  Je  vous 
ai  annoncé  que  Polverel  8c  Sonthonax  ont  propofé  la  li- 
vraifon  de  50  navires  chargés  : il  eft  elfentiel  que  je  vous 
dife  comment  ils  ont  préparé  cette  priiez  ceft  en  vous  annon- 
çant que  Polverel  8c  Sonthonax  ont  donné  Tordre  à tous  les 
marins  qui  étoient  au  Port-au-Prince  de  dégréer  8c  d oter  les 
gouvernails  des  navires  quils  coinmandoienr.  C’eft  au  moment 
ou  les  marins  demandoieni  la  permiflion  d erre  conduits  à la 
Nouvelle- Angleterre , que  Polverel  8c  Sonthonax  ont  empêché 
ces  marins  de  s’y  rendre.  Quand  je  vous  aurai  prouvé  que 
ces  mefures  ont  été  prifçs  par  Polverel  8c  Sonthonax , je 
ferai  arrivé  à vous  convaincre  que  Sonthonax  8c  Polverel 
avoient  le  projet  de  faire  prendre  tous  les  bâtimens  dans 
la  rade  du  Port-au-Prince,  puifqu’il  ne  leur  lailïoit  pas 
la  faculté  de  s’évader  , en  fuppofant  qu’011  voulut  les 
prendre  ; 8c  c’eft  ce  qui  eft  arrivé  quand  les  Anglais  fe  font 
préfentés  au  Port-au-Prince.  J-.es  navires  qui  y étoient  ont 
| été  pris , 8c  les  capitaines  n’ont  pu  en  fauver  aucun.  Si 
Polverel  8c  Sonthonax  avoient  acquiefcé  à la  demande 
qui  leur  avoit  été  faite  par  placeurs  capitaines  pour  armer 
à leurs  frais  un  ou  deux  bâtimens  pour  les  conduire  à la 
Nouvelle  - Angleterre  , il  en  feroit  réfuké  que  ces  bâtimens 
auraient  pu  venir  en  France  , 8c  on  les  auroit  confervés 
à la  République  8c  aux  armateurs  ; mais  Polverel  8c  Son- 
thonax s’y  font  conftamment  oppofes , 8c  c’eft  ce  qui  eft 
caufe  de  leur  livraifon  au  Port-au-Prince. 

Polverel  8c  Sonthonax  avoient  bien  le  projet  de  les  livrer, 
où  du  moins  ils  craignoient  leur  fuite,  puifque , contre 
î’ufage , 8c  fans  vouloir  qu’ils  panifient , iis  ont  fait  payer 
aux  capitaines  tous  les  droits  qui  dévoient  être  perçus  pour 
raifon  de  denrées  chargées  à bord,  de  manière  que  Poî- 
verei  8c  Sonthonax  ont  touché  l’argent  que  le  commerce 
français  devoir  , & les  Anglais  ont  pris  toutes  les  denrées 
oui  étoient  à bord,  enfemble  les  bâtimens.  Refte  à favoir 
fi  les  commiiTaires  ont  employé  ou  reftitué  les  fonds  pro- 
venant de  cette  rétribution.  Mais  la  vérité  eft  qu’ils  ont 
touché,  contre  Tufage,  des  capitaines  des  navires,  les  droits 
des  marchandifes  qu’ils  avoient  à leur  bord. 
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Sonthonax  : Je  prie  la  commiffion  d’interpeller  Sénac  de 
fî  tr,e  fur  le  ^reau  les  ordres  donnés  aux  'capitaines  dï 

enFranL'&l  "èf°US  lalp°fés  fur  }es  *#*&  conduites 
ont  perçu  ieÎ  droTs  ^ ^ ^ crvrls 

Sente  : C’eft  encore  cela  que  je  voulois  vous  prier,  ci- 
toyens, de  vous  faire  reprélenter.  Tous  les  capitaines  arrivés 
ont  reçu  1 ordre  de  décharger  ou  de  payer  les  droits  des 
marchandées  qurls  avoient.  Les  capitaines  Font  configné 
daj1Si  la  déclaration  que  vous  avez  dans  les  archives;  ils 
offrent  de.  aepofer  tout  ce  qui  regarde  Saint  - Domingue 
Je  vous  prie  de  vouloir  bien  les  interroger. 

Leprejîdent  : Indiquez  encore  quelques-uns  des  déclarans  fur 
cet  objet.  lu 

Sénac  : C’eft  Dejean,  c’eft  DupeyfTot , Sicard;  ces  trois- 
1 vous  en  indiqueront  peut  - etre  vingt  autres.  C’eft  ici  que 
le  termine  la  diicullîon  du  neuvième  chef.  ^ 

Le  préfïdent  : La  féance  e&  ajournée  à demain. 

:f£e  de?/Z(ence\  eÂ  J-  Ph.  Garran  , pré- 
fident,  I °^he  (de  Nantes)  ,/ecrét  air ci ; M o llê  v aut  ,,  F.  Lan- 

thjbnas,  M£Rlino,Dabray. 


JD  il  1 1 Thermidor  / cm  troijleme  de  lu  République  J'^cuicdiJe 
une  & indivijible . 


On  fait  lecture  des  débats  recueillis  dans  la  fiance  d’hier- 
la  rédaction  en  eft  adoptée. 

Les  citoyens  Page  Larchevefque  -Thibaud  , ClaulTon  , 
I bornas  Millet  & Fondeviolle  ne  font  pas  préfens  à la 
léance. 


Sonthonax  : Le  territoire  de  la  République  à St-Domingue 
f |té  h;lé  aux  étrangers , des  places  très- importantes  ont 
été  renoues , ians  coup-férir , fans  brûler  une  amorce.  La 
ieule  qui  ait  oppofé  quelque  réfiftance  eft  celle  du  Port- 
au-Prince.  Quels  font  les  auteurs  de  tant  de  trahifons  ? quels 
lont  ceux , qui  les  ont  machinées,  foi t en  Europe,  foit  en 
Amérique  ï C’eft  ce  que  la  fuite  de  la  difeullîon  fur  la 
neuvième  chef  d acculation  vous  fera  connoître  ; en  vous 
prelentant  la  relation  des  faits,  je  vous  fignalerai  les  coni'pi- 
rateurs.  A 

La  confpiration  qui  a livré  Saint  Dcmingue  à l'étranger' 
date  dune  époque  très  - éloignée  ; c'eft  fous  l’Anèiribié® 
constituante  quelle  a commencé.  La  déclaration  des  droits 
de  1 homme,  le  décret  du  12  octobre  1790,  fervirent  de 
prétexte  aux  colons  pour  commencer  cette  confpiration 
annoncer  le  fchilme  qu'ils  Ce  propofoient  de  faire  a^ec  la 
métropole  , la  trahifon  qu'ils  vouloient  confommer  Ô c qui 
la  ere  en  1793-  L À Semblée  de  Saint- Marc  avoir  étéjufk- 
ment  humiliée  par  1 Aifemblée  confti tuante  ; il  fembloic 
qu  alors  tous  les  rois  de  l'Europe  dévoient  prendre  les  armes- 
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pour  venger  Ton  injure  ; il  fembloir  qu’ils  dévoient  tous 
confpirer  pour  maintenir  les  préjugés  ôc  les  préviléges  des 
princes  colons  : alors  il  y avoir  a Paris  un  négociateur 
anglais  nommé  fir  Blliot  ; cet  homme  eut  des  conférences 
particulières  avec  les  députés  de  Saint-Domingue  a PA  Ü em- 
blée conftituante.  Ce  font  mes  adverfaires  qui  m’en  rout- 
nillént  la  preuve  dans  une  lettre  de  Thomas  Millet  à Tan- 
guy- ia-iJoiPère. 

Le  préjident  : Cette  lettre  eft  - elle  imprimée  féparé- 

rn'en  t ? 

Sonthonax  : Oui , elle  m a été  envoyée  de  la  Nouvelle- 
Â ngleterre  avec  lô  journal  de  Tanguy.  Si  Thomas  Millet 
étoit  ici,  je  rinviterois  à la  recennoitre,  car  cet  imprimé  neft 
pas  daté. 

Duny  : Je  demande  à Sonthonax  par  qui  ces  papiers  lui 
ont  été  envoyés  de  la  Nouvelle- Angleterre  ? 

Sonthonax  : Cela  ne  regarde  pas  les  colons , ôc  ne  fait  rien 
à la  queftion. 

Duny  : Par  qui  ? 

Le  pr  Jident  : Il  eft  conftaté  qu’il  n a pas  répondu  à votre 
interpellation. 

Scnac  : Cette  ledrure  va  nous  jeter  dans  une  d’fcuftion 
fort  longue  Ôc  tout- à-fait  étrangère  au  neuvième  chef. 

Le  préfident  : On  ne  peut  favoir  avant  la  leéhire  lï  cette 
pièce  eft  ou  neft  pas  étrangère  à la  queftion  : G la  commif- 
iîon  s’apperçoit  qu’elle  n’y  ait  point  de  rapport , elle  fera 
paffer  à un  autre  objet. 

( Sonthonax  lit.  ) 

«Le  citoyen  Gcneft  étoit  employé  en  France  dans  les  bureaux 
diplomatiques  de  l’Aftemblee  conftituante.  Il  y étoit  fans 
doute  lorique  le  comité  étoit  dirigé  par  le  grand  confpira- 
teur  Eiquetti-Mirabeau  , délogé  du  Panthéon.  Il  a donc  fu 
ou  pu  favoir  quel  étoit  l’objet  du  voyage^  de  Philippe  Ega- 
lité à Londres , au  commencement  de  la  révolution  } que  ce 
fut  à cette  époque  que  Briftot,  qui  venoit  aufti  de  Londres, 
commença  fon  journal,  qui  fut  dès-lors  ôc  a toujours  été 
depuis  confacré  à perfécuter  ôc  à calomnier  les  colons.  Il 
devoir  favoir  quel  étoit  aufti  l’objet  du  voyage  de  fir  Eiliot 
à Paris  en  ôétobre  1790,  à l’époque  du  fameux  décret  du 
11  de  ce  mois,  qui  a décidé  la  ruine  des  colonies , pourquoi 
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ce  fit  Elliot  j ami  particulier  & confidèht  du  minière  Pirr 
voulut  entretenir  des  dépurés  des  colonies,  & poura-.oi 
pour  cet  effet , il  sadrefla  à Mirabeau  : pourquoi*  fi 
Decuüion,  membre  réprouvé  de  l'aflemblée  de  St -Marc 
ami  infime  d un  autre  grand  confpirateur  , Barnavè  a'faiî 
auffi  un  voyage  à Londres.  Il  a dû  lavoir  quel  étokk  bu 

W li  u0cel p01lda,"ïe  rnuuftres  Roland  & Clavière  avec 
Willeberforce  & Clarkfon;  pourquoi  les  deux  agens  du  ini- 
mitié fut  demandaient  a hauts  cris  la  fuppreffion  delà  traite 
des  noirs , luppreffion  qu  on  étoit  bien  loin  de  vouloir  or- 
donner ; mais  il  falloir  exalter  les  têtes  échauffées  par  la  ré- 
volution fur  1 efclavage  dans  les  Antilles , afin  de  ruiner  les 
colonies,  qu  on  ne  pouvoir  attaquer  alors.  Il  doit  favoir  auffi 

?Ur.wrnL,dépUte  ne  Nante-S  > ^Pêcha  Riquetti  de  faim 
a l Affiemblee  ^ conftituante  un  difcours  dans  le  fens  de 
Ckrkfon  & Wtlberforce  , & dicté  comme  les  leurs  par  t 
faéhon  angloife  de  d Orléans».  ^ 

Sonthonax  : Je  communique  cette  pièce  aux  colons  - elle 
prouve,  daprès  1 aveu  de  Thomas  Millet,  que  les  dénutét 
de  Saint-Domingue  à l'Alfemblée  conftituante  ont  eu  des 
conférences  avec  un  négociateur  anglais  précifément  à l’é- 
poque ou  , les  colons  annonçoient  leur  deffiein  de  faire  fcfdfme 
avec  la  France  , a 1 époque  où  ils  manifeftoient  leur  mécon- 
tentement outre  pour  le  décret  du  12  oétobre  i7o0  • 

J ai  une  autre  preuve  que  Thomas  Millet  lui-même  n’eft 
pas  etranger  à a confpiration , & c’eft  fon  ami  Tanguy  nui 
me  la  fournit  dans  le  fupplément  du  N°.  ?7  du  journal  des 
révolutions  de  la  partie  françaife  de  Saint-Domingue  Je 
trouve  dans  ce  journal  une  lettre  admirée  à Geneft  oar  „„ 
lecretau-e  de  Mirabeau.  C’eft  auffi  que  fauteur  de  cette 
leitre  efl  defigné  dans  le  journal  de  Tanguy. 

La  voici.  ' 

( Sonthonax  lit  le  paragraphe  fiiivant  de  la  lettre.  ) 

extrait  du.  journal  des  révolutions . 

«Deux  des  membres  de  cette  affiemblée , dont  l’un  était 
ce  Thomas  Millet,  ardens,  courageux,  mais  fîmples & cré- 
lomt  FUI.  Soi  Xante- fd^ième  liyraifon.  T 
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«iules , comme  le  font  les  gens  de  benne  foi , ne  fe  confiant 
pas , je  ne  fais  pourquoi  , à leurs  propres  moyens , cher- 
choient  par* tour  un  défenfeur  contre  B rnave.  Iis  s'adres- 
sèrent à Lacretelle  *,  celui-ci  n’ofa  s'y  jouer.  Il  me  fen  ble 
même  qu'il  écrivit  fur  ce  fujec  une  lettre  fort  Singulière  à 
Thomas  Miller. 

» Dans  ce  temps  Mirabeau  éroit  mal  avec  Barnave  ; le 
motif  préfumé  de  leur  mésin  telligence  étoit  la  q uerelle  de  ce 
dernier  avec  Cazaiès , qui  d'aiÜeurs  , malgré  les  apparences 
contraires,  étoit  l’homme  de  l'Allemblée  que  Mirabeau 
eftimoir  le  plus.  Nos  deux  Saint- Domingois  fe  perluadèrent 
qu'ils  dévoient  faifir  ce  moment  de  récrimination  de  Mira- 
beau contre  Barnave  pour  décider  le  premier  à ‘ prendre 
leur  dérenfe  contre  le  Dauphinois  légiüateur  des  ifles  à lucre  ; 
Mirabeau  les  accueillit  bien,  les  vit  louvent,  les  fit  beaucoup 
caufer  , procura  , je  crois  , à fir  Elliot  un  entretien  avec  eux 
à l’hôtel  de  l’Univerfité  ». 

Verntuil  : J'obferve  lur  le  matériel  de  la  pièce  qu'elle  n'effc 
pas  plus  lignée  que  la  première  : toutes  les  fois  qu'il  a été 
queftion  de  produire  dans  la  aifcullion  des  pièces  qui  nous 
ont  été  adre^ees , ou  qui  ont  été  inférées  dans  le  journal  de 
Tanguy  , Sonrhonax  les  a reculées  , fous  prétexte  que  Tan- 
guy étoit  un  confpirateur  connu.  Il  efb  bien  étonnant  que 
Sonrhonax  fe  ferve  des  pièces  du  même  homme  contre 
nous,  ou,  pour  mieux  dire,  qu'il  produife  contre  nous  des 
chiffons  qui  n’ont  aucune  efpèce  d'authenticité. 

Sonthonax : Je  produis  le  journal  de  révolutions  delà  par- 
tie francaife  de  Saint-Domingue. 

Duny  : Ou  elt-il  imprimé  ? 

Sonthonax:  A Philadelphie,  chez  vqtre  ami  Parent,  où  fe 
tient  le  club  des  Français. 

Duny  : i a commilîinm  doit  fe  rapeler  que  tant  que  Tan- 
guy a été  à Ne  va -A  orale , il  a été  l'ami  des  colons;  mais 
dès  î’inffmr  qu’il  a été  circonvenu  à Philadelphie  , nous 
l'avons  abandonné.  V ous  en  aurez  la  preuve  dans  tous  nos 
papiers. 

ht  pré  fi  dent  : La  commifîion  fe  rappelle  de  ce  que  vous 
avez  dit  à cet  égard. 

Sonthonax  : Cela  eft  très-vrai.  J’obferve  que  Thomas 


îyi 

Millet  a correfpondu  avec  Tanguy,  depuis  qu*il  a fait  (ou 
journal  à Philadelphie  : il  lui  écrit,  fur  Je  N®,  n de  ce  jour- 
nal , la  lettre  que  je  viens  de  communiquer.  Il  l’appeioit 
alors  ch.r  compagnon  d’ infortune,  Ainh  il  ne  le  regardon  pas 
comme  indigne  d’être  fon  ami  ; il  protelîoit  des  principes 
d’ariftocratie  qui  plaifoient  à Thomas  Millet,  puifquen  lui 
écrivant  il  l’appeioit  cher  compagnon  d'infortune. 

Le  prcjîdent  : Quelle  preuve  as-tu  que  certe  lettre  foir  de 
Thomas  Millet  8c  quelle  vienne  de  la  Nouvelle -Angle- 
terre ? 

Sonthonax  : Elle  m’a  été  adreifée  avec  la  lettre  que  voilàj 
cependant  je  ne  peux  m’en  rapporter  a cet  égard  qu’à  l’a  eu 
ou  à la  dénégation  de  rI  homas  Miller.  Je  pourrons  fournir 
des  témoignages  particuliers  \ mais  ils  ne  peuvent  être 
d’aucun  poids  dans  une  affaire  auJîi  importante. 

ht  prejident  : Thomas  Millet  pourra  être  entendu  quand 
il  fera  ici. 

Daubonncau  : <Si  c’eft  lui  qui  a écrit  la  lettre  , il  ne  la 
niera  pas. 

Sonthonax  : Je  pâlie  à la  difcufïîon.  Ces  conférences  avec 
fir  Ellior  eurent  des  fuites.  Vous  favez  ce  qui  s’eft  pafle  à 
Saint-Domingue  fous  la  fécondé  Alïemblée  coloniale.  Vous 
favez  quel  mouvement  il  y eut  à cette  époque  pour  amener 
les  Anglais  fur  le  territoire  français  ; les  tentatives  furent 
vaines  : la  France  conlerva  la  colonie  de  Saint-Domingue 
jufqu’en  1793. 

Un  autre  député  de  l’ Alïemblée  coloniale  avoit  été  en- 
voyé par  elle  en  Fr|jnce  au  commencement  de  1791.  Ce 
député  fe  nomme  Coîgnac  Mion  3 il  palfa  de  Paris  à Lon- 
dres , après  avoir  été  relevé  à Paris  par  Page  &:  Brulley.  Il 
fut  l’un  des  auteurs  8c  rédaéteurs  du  traité  du  2 y février 
1793.  C’eft  donc  le  2 y février  1793  qu’a  été  fabriquée  la 
première  pièce  officielle  par  laquelle  les  colons  de  Saint- 
Domingue  fe  font  mis  fous  la  protedion  de  l’Angleterre. 
Comme  ce  traité  a déjà  été  tranferit  aux  débats , je  me  con- 
tenterai d’en  citer  un  paragraphe. 

Verneuil:  Quand  ce  traité  a été  préfenté  aux  débats,  j’ai 
demandé  à Sonthonax  de  produire  les  fignatures  , 8c  vous 
avez  vu  quil  n’y  en  avoit  point , ainiï  ç ell  une  répétition 
inutile. 

T * 
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Duny  : Dans  l’inftant  même  Sonthonax  vient  de  dire  que 
Coignac  Mion  étoit  un  des  fîgnataires  du  traité. 

' Sonthonax  : Je  n'ai  pas  dit  quil  fut  ligaataire  , mais  ré- 
dacteur. 

Duny  : Et  il  n'y  a pas  de  fignature. 

Sonthonax  : Ce  traité  a été  reconnu  par  les  colons , puif- 
qu’ils  font  venus  à la  barre  de  la  Convention  protefter 
contre  ce  traité.  Comment  ofent-ils  chicanner  là-delfus  aujour- 
d'hui ? Nieront-ils  que  le  25  février  il  y eût  un  traité  palfé 
avec  le  Cabinet  de  Saint- James  par  des  habitans  de  Saint- 
Domingue  pour  livrer  la  colonie  aux  Anglais  î Je  prie  la 
commiiîîon  d’interpeller  les  colons  , foit  fur  le  traité  > l’oit  fur 
leur  proteftation. 

Brulley  : Il  eft  vrai  que  nous  avons  protefté  contre  ce  traité 
palfé  à Londres  -,  mais  Sonthonax  ne  répète  point  les  ex- 
p reliions  dans  lefquelles  nous  avons  protefté.  Nous  avons 
dit  qu’il  étoit  venu  à notre  connoiflance  qu'il  exiftoit  un 
traité , qu'on  en  avoir  fait  circuler  des  cofies  , qu'on  nous 
difoir  que  ce  traité  devoir  avoir  fon  exécution  , 6c  que  fi 
ce  traité  exiftoit , nous  venions  nous  formellement,  au  nom 
de  la  colonie*,  protefter  contre  j Sc  les  colons  alors  à 
Paris , protégèrent  individuellement.  Lés  pro réflations  ont 
été  comignées  dans  vos  archives  j mais  nous  n’avons  pas 
entendu  certifier  l'exiftence  de  ce  traité  par  notre  proref- 
tation.  Notre  proteftaricn  eft  en  tant  que  de  befoin  , dans 
le  cas  où  le  traité  exigerait  vraiment  entre  les  colons  Sc 
l'Angleterre , chofe  qui  ne  nous  étoit  nas  démontrée,  puif- 
que  nous  ne  tenions  ce  fait  que  d^Robert  Lindet  , Sc 
que  nous  n'avons  eu  de  copie  de  ce  traité  que  par  celle 
qui  a été  produite  par  Sonthonax  lui  - même , pièce  in- 
forme, qui  n'eft  revêtue  d'aucune  fignature,  & à laquelle  nous 
ne  pouvons  ajouter  aucune  créance. 

Sonthonax  : Je  mettrai  les  colons  fort  à leur  aife  là- 
delfus  } car  je  leur  produirai  l’original  de  la  proclamatiQn 
du  général  anglais  qui  annonce  que  ce  traité  exiftoit.  Quant 
au  traité , j'ai  annoncé  que  nous  en  avions  une  copie 
dans  la  partie  des  archives  non  inventoriée.  Demain  je 
vous  apporterai  les  gazettes  dans  lefquelles  ce  traité  eft 
extrait.  Le  journal  même  de  Tanguy  , imprimé  à Phila- 
delphie , proclame  ce  traité.  Certes,  il  Tanguy  -Laboiffièra 
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n'eût  pas  été  sur  que  les  colons  euffient  pafTé  ce  traité  en 
^ Angleterre , il  fe  feroit  bien  gardé  de  le  mettre  fur  le 
compte  des  colons.  J’annonce  d’ailleurs  une  pièce  origi- 
nale que  je  lirai  tou.t-à- l’heure.  Je  reprends  la  difeuflion,  & je 
lis  7 à 8 lignes  de  ce  traité  , qui  me  font  nécelfaires  pour  con- 
tinuer fur  cet  objet. 

(Il  lit.) 

Traité paffé  entre  Sa  Majejlé  Britannique  & les  propriétaires 
franc  ais  de  Vile  de  Saint  - Domingue. 

Article  premier. 

« Les  habitans  de  Saint-Domingue  ne  pouvant  recourir 
« à leur  légitime  fouverain  , pour  les  délivrer  de  la  ty- 
» rannie  qui  les  opprime  , invoquent  la  protection  de  Sa 
t » Majefté  Britannique , ôe  lui  prêtent  ferment  de  fidélité  , 
« le  fuppliant  de  conferver  leur  colonie , de  de  les  traiter 
» comme  bons  de  fidèles  fujets  jufquà  la  paix  générale  , 
” époque  à laquelle  le  gouvernement  français  & les  puif- 
« fances  alliées  décideront  définitivement  entr* elles  de  la  fou- 
» veraineté  de  Saint-Domingue  ». 

Vous  voyez  que  ^ dans  ce  traité  du  2f  février  1 79  3 3 
le  premier  foin  des  colons  eft  de  fe  repréfenter  comme 
des  hommes  opprimés  par  la  France  , comme  des  hom- 
mes qui  ne  pouvant  pas  recourir  à leur  légitime  fouverain  , 
réclament  la  protection  de  Sa  Majefté  Britannique  , pour 
mettre  en  féqueftre  enrre  fes  mains  leurs  poflèllions  jufquà 
la  paix.  Vous  v@yez  que  les  colons  mes  accufaieurs  , de 
ceux  qui  ont  figné  ce  traité  à Londres,  n’ont  qu’un  feul 
de  même  langage  j vous  voyez  qu’ils  fie  dilent. toujours  op- 
primés par  les  afièmblées  nationales , toujours  opprimés 
par  les  agens  de  la  France,  de  que  c’eft  en  conféquence 
de  cette  oppreffion  qu’ils  recherchent  la  proteébion  des  Frinces 
de  l’Europe. 

Quedifcnt  ici  mes  accufiateurs  les  colons , qui  réclament 
contre  mes  acles  à Saint  - Domingue  ? ils  fie  plaignent  auîli 
de  l’opprefiïon  des  trois  affiembiées  nationales.  Liiez  leurs 
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écrits , vous  verrez  toujours  les  mêmes  expreflîons  ; ils, 
s y plaignent  de  loppreffion  des  agens  de  la  France. 

Le  1$  février  1793,  quels  étoient  vos  griefs  contre  les 
co  mmilfaires  civils?  Le  commilîaire  en  réfidence  dans  le  Nord 
avou  déporté  10  à 1 2 personnes  pour  avoir  été  prifes  les  armes 
à la  main  dans  les  rues  du  Cap  contre  les  délégués  de  la 
République  : y avoit-il  là  un  acte  d'opprelfion  J La  popu^ 
la. ion  du  Cap  étoit  alors  intaéte  \ aucune  efpèce  d'adtes 
n avoit  attenté  à vos  propriétés  penfantes  ; les  lois  feules 
avoient  régné  ; vous  n'aviez  à vous  plaindre  d'aucun 
excès. 

Qu'avoir  fait  le  commilfaire  civil  dans  la  province  de 
l'Oueft  ? Il  n' avoit  déporté  perfonne  , excepté  deux  hommes 
bien  connus  & dénoncés  par  les  colons  comme  des  fauteurs 
du  royal i line  , Decoigne  ôc  Roi-de-la-Grange  , habitans  de 
Saint  - Marc.  Ces  hommes  , en  horreur  à hallemblée  de 
Saint  - Marc  & à fes  adhérens  , avoient  été  conPcamment 
dénoncés  aux  cGnimiPTaifes  civils  ; iis  étoient  les  deux  feules 
viéiimes  fur  lefquelies  le  bras  de  la  juftice  fe  fût  appelanri. 
Dans  le  Sud  il  n'y  avoit  eu  aucune  efpèce  de  déportations.  De 
quoi  fe  plaignaient  les  colons  ? de  i'oppreilion.  Quelle  étoit  , 
cette  oppreilion  ? L'égalité , la  liberté,  la  déclaration  des 
droits  : voilà  les  principes  qui  étoient  en  horreur  aux 
côlons,  qui  ont  été  éternellement  pour  eux  un  prétexte 
de  rébellion  Ôc  de  révolte. 

Voulez  vous  avoir  une  preuve  matérielle  de  ce  que  j'a- 
vance ? je  la  tire  de  la  proclamation  Lite  par  les  généraux 
anglais , à leur  arrivée  dans  les  colonies , lorfqu'ils  en  ont 
pris  polfeJdlon  •>  ils  tiennent  le  même  langage  que  les  co- 
lons dans  leur  traité  de  Londres,  que  les  colons  de  Paris 
dans  leur  brochure.  Cette  proclamation  e(l  tirée  du  journal 
intitulé  : V^akly  Courante  > imprimée  à la  Grenade , du,  20 
février  1794. 

Voici  le  paragraphe  de  cette  proclamation  qui  conftate  que 
le  roi  d'Angleterre  n'a  envoyé  des  forces  dans  les  colonies  que 
pour  feçourir  leurs  habitans. 


Déclaration  des  généraux  anglais  3 du  premier  janvier  1794. 

« I/alîemblée  fe  qualifiant  de  Convention  nationale  de 
» Fiance  ayant  exercé  dans  ledit  royaume  &dtns  les  dé- 
« pendances  le  defpotifme  le  plus  illimité  5c  le  pim  bar- 
« bare , y ayant  détruit  la  religion,  le  gouvernement  5c 
« les  lois,  violé  les  propriétés  de  tome  elpèce , 5c  ayant 
« ajouré  à tant  de  forfaits  la  déclaration  dune  intention 
« d’entraîner  dans  les  mêmes  calamités  les  autres  nations , 
*>  de  renveder  leurs  conftitutions  refpeCtives  5c  les  prin- 
« cipes  fondamentaux  de  tout  état  civilifé  } 5c  , pour  par- 
»\  venir  à ce  but , non  contente  de  fe  fervir  des  manœu- 
93  vres  des  incendiaires  & émilfaires  fecrets  , s’étant  portée 
« à des  hofcilités  ouvertes , 5c  à une  déclaration  non  pro- 
« voquée  de  guerre  contre  Sa  Majefté  Britannique  & fes 
« alliés , 5c  Sadite  Majefté  s’étant  vue  par  - là  forcée 
« d’avoir  recours  aux  armes  5c  de  pourfuivre  une  guerre 
« jufte  5c  néceftaire  , pour  la  protection  de  fes  lujets , la 
” sûreté  de  fon  trône  , la  confervation  de  la  conftitution  bri- 
” tannique  5c  la  défenfe  de  fes  alliés. 

” Le  Fioi  confidérant  en  outre  qu’il  eft  de  notoriété  pu- 
” blique  que  ladite  Convention  5c  fes  adhérens  , en- 
* tr’ autres  projets  atroces , ont  conçu  celui  de  détruire 
” entièrement  les  colonies  françaifes  dans  les  Indes-Occi- 
” dentales,  projet  qu’ils  ont  exécuté  dans  quelques  en- 
» droits,  avec  toutes  les  circonftances  les  plus  horribles 
” 5c  par  les  moyens  les  plus  criminels  5c  les  plus  dé- 
^ teftables,  5c  qu’ils  ont  en  même  temps  manifefté  des  inren- 
**  tions  femblables  contre  les  pofteffions  de  Sa  Majefté  dans 
” cette  partie  du  monde.  Pour  arrêter  d’une  manière  prompte 
*>  5c  efficace  l’exécution  de  ces  defteins , 5c  pour  préferver 
« fes  propres  colonies  des  malheurs  dont  elles  font  me- 
« nacées , Sa  Majefté  fe  repofant  fur  la  protection  de 
” la  Providence,  fur  la  valeur  de  fes  fujets  5c  fur  la  juf- 
” îicede  fa  caule  , a jugé  convenable  5c  néceifaire  d’entre- 
33  prendre  par  la  force  des  armes  de  réduire  les  adhérens  de 
» ladite  Convention  prétendue  nationale  » 

Cette  proclamation  eft  donnée  à bord  du  vaifîeau  de  Sa 
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Majefté  Britannique  le Boy  ns  , le  premier  janvier  ,794. 

81îee  CvrkSn  GrCy A généra^  John  Servis,  vice- 
■ vis  fecréTalreT  Frfcher  , Georges  Par- 

vo,y°"SrêZrde  7**  daprès  la  pièce  <lue  ie  viens  de 
fécond  ‘TS  le7ei!X  Vqae  les  Anglais  viennent  au 
iecouio  des  colonies  français,  parce  que  les  colons  font 

opprimes  par  la  Convention  nationale.  Ce  langage  eft  com- 
mun aux  colons  nos  accusateurs,  & aux  généraux  anglais 
qui  proclament  dans  nos  colonies 

Leur  conduite  & leur  langage  font  parfaitement  iden- 
tiques : il  eft  vrai  que  quand  Us  font  de  la  politique  dans 
leurs  brochures  , ils  viennent  vous  dire  que  ce  font  les 
Anglais  , que  c eft  la  main  de  Pitt  qui  a dirigé  les  phi- 
kntnropes  & les  amis  des  noirs  dans  leurs  écrits  furie 
bonheur  qe  lefpece  africaine;  ils  vous  djfent  que  c’eft 
fut , v/iiDerforce  & les  minutes  d’Angleterre  qui  ont  di- 
ige  les  ^ mal  ne  urs  de  Saint  - Dotningue , qui  ont  dirigé  les 
vues  philanthropiques  qui  ont  été  fumes  par  les  trois 
aflemolees  nationales  ; & cependant- vous  voyez  que  le 
general  anglais  accufe  la  Convention  nationale  de  vouloir  por- 
ter  le  teu  dans  les  colonies  angiaifes.  Concevez  un  peu  lab- 
lurdite  des  colons  a cer  égard. 

( Le  citoyen  Millet  entre  ). 

Vvntuü  : Sonthonax  vient  de  lire  une  proclamation 
faue  par  les  generaux  anglais  Servis  &|Grey.  Dans  la  lecture 

cdons°US  VeneZ  dent6ndre  ll  n‘Y  a rien  de  commun  avec  les 

» A Le  PréM  nt'-  Vous  répondrez  dans  un  autre  moment: 
ceft  ia  le  heu  de  demander  an  citoyen  Millet,  puifqu’il 
e,tl£  » SJ ' reconnoit  laie.tfre  produite  par  Sonthonax. 

Ih  Millet  : Oui  je  la  reconnois,*&  je  demande  à en 
iaire  lecture  entierei  Un  y a pas  de  date.  Au  refteje  l’ai  remife 
moi-meme  au  comité  de  ialut  public. 

prefident  : Dans  quel  temps  à-peu-près  croyez  - vous 
1 avoir  eente  ? 1 J 

ftptm^  5 Ceft  vers  le  d’août  1795, 0»  au  mois  de 
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Lettre  de  Thomas  Millet  à Tanguy  la-BoiJJlère. 

« Compagnon  d’infortune,  fi  vous  m’aviez  confulré  au 
moins  pour  ce  qui  me  concerne,  vous  n’auriez  point  fait 
imprimer  dans  votre  Nü.  21  cette  efpèce  de  juftification 
contre  les  bruits  répandus  fur  votre  compte  & le  mien  re- 
lativement à l’arrivée  des  Anglais  à Saint  - Domingue.  Cette 
accufation , fans  vraifemblance  , n’eft  que  ridicule  ; quel 
qu’en  foit  l’auteur,  quel  qu’en  foit  le  but,  elle  ne  mé- 
rite que  le  mépris.  Vous  paroillez  attribuer  ces  bruits  au 
miniftre  Genefi,  qui  a découvert,  dit-il,*  des  intelligences , 
Il  eft  bien  certain  que  j’ai  à me  plaindre  de  l’interruption 
de  plufieurs  de'  mes  lettres  ; mais  , quoique  cette  efpié- 
glerie  foit  allez  familière  aux  autorités  diplomatiques , je 
n’en  accufe  pas  le  miniftre  Geneft  , ni  les  fiens  , parce  ce 
que  je  n’ accufe  pas  légèrement  & fans  preuves.  Au  refie , 
par  quelque  voie  que  le  minifire  Genefi  ait  découvert  mes 
intelligences  & mes  démarches , il  peut  les  mettre  au  très- 
grand  jour , comme  je  me  propofe  d’y  mettre  les  fiennes , 
fi  fon  examen  épuratoire  ne  m’empêche  pas  de  coopérer 
à la  million  à laquelle  la  confiance  de  mes  infortunés  con- 
citoyens m’a  appelé,  ëc  dans  laquelle,  dit -on,  je  luis 
" lufpect. 

« Si  vous  n’aviez  pas  dominé  de  la  publicité  à cette 
accufation  de  notre  prétendue  complicité  avec  les  en- 
nemis de  la  France , je  garderois  le  iilence.  Cependant  je 
ne  me  difctilperai  point  ^ il  fuffira  de  prouver  que  le  citoyen 
Genefi,  auquel  on  attribue  cette  calomnie,  eft  certainement 
bien  inftruit  du  contraire. 

« Le  citoyenGeneft  étoit  employé  en  France  dans  les  bureaux 
diplomatiques  de  l’Aftemblée  conftituante  ; il  y étoit , fans 
doute  , lorfque  le  comité  étoit  dirigé  par  le  grand  conl- 
pirateur  Fdqûetti  Mirabeau  , délogé  du  Panthéon  : il  a 
donc  fu  ou,  pu  favoir  quel  étoit  l’objet  du  voyage  de 
Philippe  - Egalité  à Londres  au  commencement  de  la  ré- 
volution ; que  ce  fut  à cette  époque  que  Brifiot  , qui 
venoit  auili  de  Londres  , commença  fon  journal  qui  fut 


des  - lors  8c  a toujours  été  depuis  confacré  à perfécuter 
a calomnier  les  colons.  Il  devoir  (avoir  quel  étoit  auili 
l’objet  du  vovaee  dp  lir  F.îlinr  à Parie  on  t— r-\ 


1 objet  du  voyage  de  iir  Elliot  à Paris  en  octobre  1790, 

a 1 eOOO  f O ïi  l"0  l'y»  âliv  /4A/.rr\t  . . J n « - ’ . _ _ 


!^e  du  fameux  décret  du  12  de  ce  mois ,.  qui  » 
aécidé  la  ruine  des  colonies  , parce  que  fir  Eliiot,ami 
particulier  & confident  du  miniftre  Pitt,  voulu:  en? retenir 
^es,  des  colonies  , 8c  pourquoi , pour  cet  effet } il 

s adfdla  a Mirabeau  ; pourquoi  Valenon  de  - Culiion  , 
meniore  ^ réprouvé  de  1 A 11  emblée  de  Saint  - Marc  , ami 
intime  d un  autre  grand  conipirateur  , Barnave  , a fait  auili 
un  voyage  à Londres. 

« Il  a du  lavoir  quel  étoit  le  but  de  la  correipondanœ  des 
miniftres  Roland  ôc  Qavière  avec  Wilberforce  &:  Clark- 
fon  ; pourquoi  ces  deux  agens  du  miniftre  Pitt  deman- 
daient a hauts  cris  la  (uppreftion , de  la  traite  des  noirs, 
fupprellion  que  1 011  étoit  bien  loin  de  vouloir  ordonner  : 


mais  il  falloir  exalter  les  têtes  échauffées  par  la  révolution 
fur  1 efclavage  dans  les  Antilles,  afin  de  ruiner  les  colonies 


ou  en  ne  pouvoir  attaquer  alors.  Il  doit  favoir  auili  que 
* député  de  Nantes , empêcha  Pdquetti  de  faire  à 
1 Alîemblée  conftituante  un  difeours  dans 


le  fens  de 

Ciarkfon  8c  W ilberferce,  8c  diélé,  comme  les  leurs  , par  la 
faeftion  anglaife  8c  d Orléans. 

**  U a du  favoir  pourquoi  Barnave,  qui  s’étoit  fi  adroi- 
tement fait  donner  rautorifation  d’accorder  des  congés 
aux  membres  de  TAfiemblée  de  Saint -Marc  détenus  à 
Paris , en  donna  au  feul  Cadufch , autre  membre  réprouvé 
de  cette  allèmblée  , qui  domina  fi  puiflamment  l’Af- 
femblée  générale  de  Saint  - Dcmingue  fsante  au  Cap , 
au  moment  de  Tinfunedion  du  21  août  1791  , à la- 
quelle on  1 a même  2ccufé  d’avoir  contribué;  pourquoi  ce- 
lui-ci, après  avoir  reçu  des  mains  du  guillotiné  Blanchelande 
un  panache  8c  une  cocarde  noire , détermina  l’Aifemblée 
a demander  des  fecours  à la  Jamaïque;  pourquoi  les 
Anglais  , tous  les  mois , faifoient  palier  une  corvette  au 
Cap,  pour  informer  le  miniftre  dAnele  terre  des  progrès 
de  la  dévaftation;  pourquoi  certaines  (âges  objections  faites 
par  les  premiers  commillaires  civils  no  mmés  pour  Saint- 
Domingue  , furent  regardées  comme  une  démiiiion  , 8c 
pourquoi  on  fe  hâta,  fans  autre  forme,  de  les  remplacer 


I 


rar  un  Mirebeck  > Lorrain*  Roume  5 né' dans  une  colonie 
anglaife  , de  St.  - Leger , Irlandais  * pourquoi  le  courage 
de  quelques  colons  ayant  déjoué  les  projets  de  ces  compi- 
lateurs , la  faétion  brirtotine  fe  hata  de  les  remplacer  par 
Polverel  de  Sonthonax  j pourquoi  , au  moment  ou  Briflot 
vota  la  guerre  contre  l'Angleterre , de  que  les  émigrés > 
par  un  traité  avec  le  Roi  de  la  Grande  - Bretagne  , lui 
remettoient  Saint  Domingue , Polverel  de  Sonthonax  pa- 
ralyfoient  tous  les  moyens  de  fe  défendre  contre  cette 
puilfance,  en  négligeant  les  fortifications  des  c°tes,  en 
retenant  dans  nos  ports  les  forces  navales  de  la  Répu- 
blique , qui , par  leur  fupériorité  , auroient  pu  ruiner  le 
commerce  de  la  Jamaïque , en  faifant  défarmer  par  le  con- 
tre-amiral Cambis  tous  les  corfaires  armés  au  Cap , de 
en  lailfant  les  corlaires  anglais  enlever  nos  navires  jufques 
dans  nos  ports,  en  expofant , violentant,  torturant,  maf- 
facrant  tous  ceux  qui  avoient  intérêt  à défendre  Saint- 
Domingue  , de  qui  en  avoient  le  courage  de  l intention , 
en  canonnant  le  Port-au-Prince,  en  incendiant,  pillant, 
mafiacrant  la  ville  du  Cap  Se  fes  habita  ns  j enfin,  en  or- 
donnant par -tout  de  repoufler  les  v aideaux  de  la  Ré- 
publique. . 

» Il  doit  favoir  pourquoi  Polverel  de  Sonthonax  , a qui 
le  confeil  exécutif  n'avoit  point  annoncé  de  nouvelles 
forces  navales , né  vouloient  pas  que  le  convoi  partit 
avant  l’arrivée  d’une  prétendue  nouvelle  dation  * ce  il  le 
convoi , qui  paroît  fi  évidemment  par  - là  avoir  été  dediné 
à être  la  proie  des  Anglais  dans  les  ports  mêmes  de  Sainr- 
Domingue , ne  Ta  pas  été  par  la  lenteur  du  miniftère 
britannique  à envoyer  prendre  pofifeflion  de  cette  ifle  , con- 
formément au  traité  du  11  février  entre  le  Roi  de  la  Grande- 
Bretagne  de  les  émigrés.  Il  feroit  poflible  de  lui  expliquer , 
s’il  ne  le  favoit  pas , que , dans  cette  grande  confpiraticn , 
l’incendie  du  Cap  a été  le  dernier  des  moyens  pour  fup- 
pléer  au  retardement  des  forces  britanniques  , de  pour 
forcer  le  convoi , dont  les  capitaines  demandoient  avec 
indance  leur  retour  en  France  , à fe  réfugier  dans  le 
continent  où  Dieu  fait  à quoi  il  ed  dediné,  fur-tout  depuis 
le  départ  des  v aideaux  de  fon  efeorte. 

93  Ü expliquera  à fon  tour  pourquoi  les  vaille  aux  de  la, 


1Î0 

République  ont  été  retenus  dans  les  ports  ^iu  continent, 
an  is  que  les  ccrfaires  anglais  ne  laifîoient  palier  aucun 
•es  aamens  américains  , dans  lefquels  nos  infortunés  con- 
citoyens le  refugioiént  ici , & pourquoi  fur-tout  la  ftation 
du  contre  - amiral  Cambis , plus  que  fuffifante  pour  éloi- 
f^on  pS  ft  ^ ^a^nt“^om^nSue  ^ n’a  pas  été  réintégrée 

çi  ” avo\r  analyfé,  examiné,  commenté  toute  cette 

a^rir/f  aiA§  ^ farantif  ^ Gn  Jugera  quels  conlpirateurs  ont 
aaire  les  Anglais  a Saint-Domingue. 

» Signé , Thomas  Millet  ». 

Sonthonax  ■.  Je  demanderai  le  paraphe  de  cette  pièce  & le 
depot  aux  archives. 

les  h \n^d!et  ‘ J®  13  I'lgnerai  a toutes  ,es  pages,  à toutes 

Sonthonax  : Je  demande  suffi  que  le  fupplément  de  ce  journal 
de  T anguy-Laboiffière  fou  dépofë  aux  archives. 

Le  préfuient  : C es  trois  pisces  feront  depofées  dans  les  ar- 
nives  apres  avoir  été  paraphées  dans  la  forme  ordinaire. 

* ^5^*1  communique  à IVXillet  le  ]S'°.  3 7 du  lupplément  du 
journal  des  révolutions  de  Saint-Domingue). 

débats^™™  m'  ^ ^ n^ce^a^re  qu'on  insère  cette  pièce  aux 

y : S1  °n  me  ^ P0U1  ^ recannoît«  j 

Sonthonax:  Le  traité  de  vent®  delà  colonie  aux  Anglais  éroir 
pâlie  , 11  s agi  fl  oit  de  le  mettre  à exécution.  Berel  & quelques 
autres  membres  de  1 affemblée  de  Saint  - Marc  furent  chargés 
de  le  mettre  a exécution  dans  la  province  deTOueft. 

Je  vous  ai  lu,  dans  le  cours  des  débats  , la 
dance  de  Borel , écrite  de  la  J 


correfpon- 


--  * y---  y;-  ^amaïque  , qui  prouve  maté- 

nullement  qu  il  y etoit  allé  pour  mettre  à exécution  ci  traité , 
-ae  C01Kert  avec  'e  gouverneur  de  cette  île;  cependant,  c’eiï 
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de  l’arrivée  de  Galband  feulement  que  datent  les  premières 
trahifons  de  Saint-Domingue.  Après  1 incendie  du  Cap,  le 
commandant  du  cordon  de  l’Oueft , Neuiily,  avoir  reçu 
l’ordre  de  nous  arrêter  dans  le  cas  où  nous  paflerions  à 
travers  Ion  armée  pour  aller  dans  la  province  de  1 ( due  fl. 

Duny  : Pour  aller  à l’Efpagnol , voilà  le  mot  précis  de 
l’ordre. 

Sonthonax  : Il  ne  s’agilfoit  pas  de  l’Efpagnol. 

Le  préjident  : Ne  l’interrompez  pas. 

Sonthonax  : Je  ne  lis  pas  l’ordre.  J ai  cité  dans  le  courant 
des  débats  l’ordre  donné  par  Galbaud  d arrêter  les  loi-dilant 
commiiïaires  civils  , & celui  reçu  par  Neuiily  , qui  1 avoir 
tranfmis  aux  différens  commandans  du  cordon  de  1 Uueit. 
Épouvanté  de  ce  que  notre  arreflation  ne  s’étoit  pas  reahiee  , 
il  paflfa  dans  la  partie  efpagnole  avec  une  grande  partie  de 
{es  officiers  -,  c’eft  delà  que  date  la  trahifon  <\ui  a mis  le 
cordon  de  l’Oueft  au  pouvoir  des  Efpagnols  *,  c elt  a la  fuite 
de  cet  aéte  que  la  municipalité  de  la  Marmelade  livra  certe 
partie  du  territoire  français.  Je  vous  en  ai  fourni  la  preuve  dans 
les  débats  précédens.  La  partie  d’Ouanaminthe  <èc  celle  du 
Dodon  furent  livrées  également.  Ces  trahifons  arrivèrent 
très-peu  de  temps  après  1 affaire  du  Cap  > mais,  le  17  fep- 
tembre  , les  vailieaux  du  roi  d’Angleterre  furent  reçus  a Jé- 
rémie fous  les  conditions  du  traité  paffé  a Saint-James  le 
2 y février.  La  même  trahifon  eut  lieu  au  Mole  le  22  lep- 
tembre.  Un  bâtiment  de  50  canons  prit  poifeffion  ae  la  ville 
& du  fort  du  Môle.  J’obferverai  que  les  premiers  exemples 
de  trahifon  ont  été  donnés  par  les  blancs  de  Saint-*!  omingue 
à Jérémie  ; il  n'y  exiftoit  pas  d’hommes  de  couleur  au  mo- 
menr  où  on  a appelé  les  Anglais  , puifque  les  hommes  de 
couleur  avoient  éré  chartes  depuis  le  mois  de  février  1793  ; 
ils  en  avoient  été  chartes , ainii  que  je  lai  e-abli  dans  le 
courant  des  débats.  Il  en  ètoit  de  même  des  autres  paroiffes 
au  Môle.  Tous  les  hommes  de  couleur  étoient  réunis  à 
Jean  Rabel , à faire  la  guerre,  dans  les  camps  & les  portes, 
j es  colons  ns  dirent  pas  fans  aoûts  qus  iss  hommes  de 
couleur  avoient  envoyé  des  députas  a Londres  pour  fabriquer 
¥tn  traité  femblabie  a celui  du  25  féviiet  , que  es  font  eux 


qui  aient  efîayé  les  premiers  d'émouvoir  les  p ai  dances  de 
l'Europe  fur  le  fort  de  Saint-Domingue,  Les  hommes  de 
couleur  étoient  paifibles  dans  leurs  fovers  lorfqu'  ils  ont  été 
enveloppés  dans  la  eonfpiration  générale. 

J'ai  donc  établi  qu'à  Jéremie  Sc  au  Mole  les  hommes  de 
couleur  étoient  abfens , que  c'eft  dans  ces  deux  places  les 
plus  importantes  qu'on  a donné  le  premier  exemple  de  la 
trahifon , qu'on  a mis  le  territoire  français  entre  les  mains 
de  l'ennemi.  Les  colons  m’ont  accufé  d'avoir  forcé  les  ha- 
bitans  du  Môle  de  fe  livrer  aux  Anglais  , en  faifant  marcher 
conrr’eux  30  mille  noirs  révoltés } vous  allez  voir  ce  quil 
faut  penfer  de  leur  aifertion.  J'ai  fuffifamment  établi  que 
je  n’avois  fait  marcher  perfonne  à Jérémie.  Je  n'étois  chargé 
que  de  la  province  du  Nord.  Quant  au  Môle  , quels  font 
les  hommes  que  j'ai  fait  marcher  ? Voici  la  proclamation 
que  j'ai  rendue  à l'inftant  où  j’ai  fu  la  trahifon  du  Môle.  Je 
communiqué  la  pièce  aux  colons, 

( Il  lit  une  partie  de  la  pièce  : ) 

Proclamation  de  Sonthonax , du  S octobre 
« Citoyens, 

» Les  Anglais  de  la  Jamaïque  viennent  de  defcendre  au 
Môle  ôï  a Jérémie  , appelés  par  les  ennemis  de  la  Répu- 
blique fn  nçaife  ; ians  forces  , (ans  foldats , 8c  tans  autres 
moyens  que  la  corruption  , i s eipèrent  tour  de  la  trahifon 
8c  de  la  perfidie  j ils  efpèrent  tout  des  ennemis  que  nous 
récéions  encore  - au  milieu  de  nous. 

« Réunifions- nous citoyens,  pour  repoufler  de  toutes 
nos  forces  1 eiclavage  Sc  la  mort.  Réunilléz-vous , hommes 
du  4 avril  Sc  du  25  août  , le  même  fort  vous  menace 
tous , on  vous  prépare  des  fers  j jurez  tous  de  meurir 
plutôt  que  de  les  fupporter  *,  n'avez  - vous  pas  pour 
retraites  vos  mornes  Sc  vos  forêts  2 Les  lâches  Sc  féro- 
ces chefs  de  cette  poignée  d'Anglais  qui  eit  defcendue  dans 
File , fe  font  annoncés  comme  les  exécuteurs  des  ven- 
geances des  émigrés  } n'attendez  pas  d'eux  qu’ils  observent 
1 » 


iS; 

le  droit  des  gens  : c’efl  du  fang  qu’il  «leur  faut , c’eft  de  l’or 
qu’ils  viennent  recueillir. 

» Conduits  par  les  planteurs  blancs  , ils  viennent  fur  nos 
rivages  apporter  des  fers  pour  vous  enchaîner.  Souvenez- 
Vous  des  fuccès  de  vos  frères  de  la  Martinique  * ils  ont 
repouffe,  ils  ont  battu  le  même  ennemi  qui  vient  infefer 
vos  cotes.  Souvenez-vous  que  les  Africains  des  montagnes 
bleues  de  la  Jamaïque  menacent  fans  celle  les  Anglais  , Ce 
qu’au  premier  lignai  que  vous  leur  ferez  , ils  afflueront  l in- 
dépendance  de  leurs  frères. 

» Dans  ces  circonftances  le  commiffaire  civil  a ordonné  Ce 
ordonne  ce  qui  luit  : 

Article  premier. 

» Déclarons  tous  les  citoyens  de  la  province  du  Nord  en* 
état  de  réquifition  permanente  aux  ordres  des  commiflaires 
civils  & du  commandant  de  ladite  province  , pour  marcher 
contre  l’ennemi  • • • © 

Art.  IV. 

» Il  fera  formé  aü  Port- de-Paix  un  raffemblement  com- 
pofé  en  entier  de  troupes  de  ligne  , fous  le  commandement 
du  général  Laveaux , pour  marcher  contre  la  ville  du  Mole.  » 

Vtrneud  : Je  demande  qu’on  life  cette  pièce  en  entier. 

Le  préjîdent  : ÏI  ne  faut  le  faire  qu  autant  que  cela  feroit 
abiolument  néceffaire  \ ces  lectures,  en  entier,  allongent  beau- 
coup les  débats. 

Sonthonax  : Les  colons  la  liront  quand  ils  auront  la  pa- 
rôle. 

Verneuil  : J’nbferve  , fur  le  matériel  de  la  pièce , qu’elle 
eft  du  8 oétobre  , & le  Mole  a été  livré  aux  Anglais  dans 
le  commencement  de  feptembre. 

Sonthonax  : L’obfervation  ne  fait  rien  fur  l’affaire  ; car , 
il  s’agit  de  favoir  quelles  font  les  troupes  que  j’ai  coin- 


mandées  pour  marcher  contre  le  Môle  : vous  voyez  que  ce 
font  des  troupes  de  ligne.  Après  la  trahifon  du  Môle  & de 
Jérémie  , le  gouverneur  général  Lafalle  , épouvanté  des  con- 
lequences  ^ eut  la  foibleffe  de  trahir  la  République , d'émi- 
grer au  Môle  auprès  du  gouverneur  anglais  : voici  la  preuve 
du  fait  que  j avance.  -Lafalle  , après  la  prife  de  polfeflîon 
parles  Anglais  , éci. i vit  au  gouverneur  de  cette  place* pour 
lui  propofer  une  efpèce  de  traité , en  vertu  duquel  il  gar- 
deroit  le  Mole  ^ mais  ne  viendrait  pas  attaquer  Lafalle  au 
Port-de-Paix,  ou  il  eteit  alors.  Le  gouverneur  anglais  lui  ré- 
pondit qu’il  ne  pouvoit  accéder  à aucune  efpèce  de  traité 
pareil , quil  lexhortoit  au  contraire  à fe  joindre  à lui  contre 
les  commiftaires  civils  qui  dévaftoient  la  colonie,  &;  contre 
lefquels  la  nation  anglaise  venoit  protéger  le  peuple  français, 
en  ajoutant  que  cette  conduite  lui  vaudroit  les  bienfaits  de 
(a  majefté  britannique  & la  reconnoilfance  des  colons.  La- 
wlalle  répondit  à cette  invitation  par  une  proclamation  dans 
laquelle  il  annonçait  qu’il  deftituoit  les  commilfaires  civils 
de  tous  leurs  pouvoirs  , que  déformais  les  colons  n'av oient 
a obéir  qu  a lui , qu  il  alloit  les  diriger  dans  les  mefures 
qu’il  y auroit  à prendre  pour  fauver  la  colonie  de  Saint- 
Domingue,  de  concert  avec  le  générai  anglais.  Cette  pro- 
clamation eft  dans  les  archives  de  la  commiflion  ; à la  fuite 
de  cette  proclamation  ie  générai  Lafalle  va  au  Môle  où  il 
l’a  fait  imprimer  à l'imprimerie  royale,  du  Môle.  Voici  Tordre 
donné  par  Lafalle  à un  capitaine  américain  de  le  conduire 
au  Môle. 

(Il  le  lit:)  ^ 

AU  NOM  DE  LA. NATION. 

« Adrien- Mi  col  as  Lafalle  maréchal  des  camps  ôc  armées 
de  *a  République  françaife , gouverneur-général , par  intérim , 
des  îles  françaifes  de  l’Amérique  fous  le  vent  : Il  eft  ordonné 
au  capitaine  John  B rock  , commandant  la  goélette  améri- 
caine le  Robin , de  porter  d après  tes  offres  , en  qualité  de 
batiment  parlementaire , ie  capitaine  Monblanc , chargé  de 
mes  dépccftes  au  commodore  Ford , commandant  toutes  les 

troupes 


troupes  de  terre  & ce  mtr  de  fa  majefti  britannioue  au 
Mêle  Saint-Nicolas  , & de  me  recevoir  à fon  bord  avec 
le  Chevahc-r , mon  lecrétaire , & Baugrand , mon  valec-<k‘ 
cftarabre.  » 

A la  Tortue  , le  n o&obre  175»  5. 

Signe  j de  Lasalle. 

Voilà  d’abofd  l’ordre  donné  par  Lafalle  au  capitaine  John 
Brock  de  le  recevoir  à fon  bord  pour  le  conduire  auorès  du 
général  anglais. 

Voici  la  déclaration  de  John  Brock.  Je  communique  la 
pièce  aux  colons. 

(Il  lit:) 

« Je  certifie  que  moi  John  Brock,  commandant  la  goé- 
lette le  Robin  de  Philadelphie  , ai  touché  à la  T ortue  3 le  16 
du  courant , ayant  pris  à mon  bord  le  général  Lafalle  , Von 
aide-de-camp  ôc  fon  vaiet-de- chambre  , pour  rranfporrer  au 
Môle  Saint-Nicolas , où  je^  fuis  arrivé  le  lendemain  au  Môle  , 
ôc  que  le  lendemain  il  s’eft  embarqué  à bord  d’un  brick 
américain  pour  la  Nouvelle-Angleterre.  . 

. A Saint-Marc,  le  24  décembre  1795  , l’an  troifîème 
de  la  République  françaile. 

« Signe  j John  Brock.  « 

Ces  pièces  font  tirées  des  archives.  L’émigration  du  gé- 
néral Lafalle  porta  un  coup  funefte  aux  commilfaires  civils. 
L’exemple  du  gouverneur-général  delà  colonie,  émigrant  au 
Môle  dans  un  moment  où  ils  étoient  fans  munirions  & fans 
refiburces  , faillit  à faire  palier  toute  la  province  du  Nord 
entre  les  mains  de  'l’ennemi  : heureufement  nous  avions  un 
ami  dans  le  général  Laveau.  Nous  avions  en  lui  un  homme 
sur  , un  républicain  vertueux,  fur  lequel  on  pou  voit  repofer 
la  confiance  de  la  République  : il  n’a  point  trahi  certe  efoé- 
rance  ■>  il  s’efl  mis  à la  tête  des  armées,  & a confervéle 
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territoire  , de  concert  avec  les  commififaires  civils.  Le  io  oc- 
tobre , je  fortis  de  la  ville  du  Cap  avec  la  majeure  partie 
des  troupes  de  ligne  pour  les  faire  camper  au  Port-de-Paix  : 
j’avois  alors  reçu  une  invitation  de  mes  deux  collègues  Pol- 
verel  & Delpech,  de  me  rendre  au  Port-au-Prince  , afin 
de  parer  fur-ie-champ  au  coup  funefte  qui  venoit  de  nous 
être  porté  par  la  trahifcn  du  Mole  & de  Jérémie , par  la 
délertion  fubite  du  gouverneur  Lafa-lle.  J’arrive  à Saint-  | 
Marc  : là  je  trouve  des  proclamations  du  commandant  an- 
glais qui  circuloient  , dans  lefquelles  on  annonçoit  que  les 
commiflaires  civils  étoient  décrétés  d’accufation  j on  difon 
que  la  France  leur  avoit  retiré  fa  confiance , qu  ils  étoient 
mis  hors  de  la  loi  qu  il  étoit  enjoint  à tous  les  colons  de 
leur  courir  fus , & c eft  dans  ccs  circonftances  que  j’arrive 
feul  à Saint-Marc.  J'ai  à vous  lire , à cet  égard  , la  procla- 
mation du  général  anglais  : il  eft  très-eflTentiel  quelle  foie 
tranfmife  aux  débats  à caufe  des  articles  précieux  quelle 
contient. 

( Il  en.  lit  une  partie.  ) 

Proclamation. 

« Son  excellence  Adam' Williamfon,  lieutenant-gouverneur  8c 
commandant  en  chef  à la  Jamaïque  8c  dans  les  îles  dépendantes, 
chancelier  8c  vice-amiral  dans  1 idite  colonie  , major-général 
de  fa  majefté  britannique  , colonel  du  47e.  régiment  d infan- 
terie , avant  bien  voulu  faire  choix  de  ma  perfonlie  pour  com- 
mander les  troupes  envoyées  pour  prendre  poflfeflion  d une 
partie  de  la  colonie  de  Saint-Domingue , moi  J ean  Whililock, 
lieutenant-colonel  du  13  e.  régiment  d’infanterie , j ai  reçu- 
T ordre  de  fon  excellence  de  faire  publier  ce  qui  fuit  : 

Aux  habit  ans  de  Saint-Domingue. 

» Le  roi  de  la  Grande-  Bretagne  plaignoit  depuis  long-  temps 
les  malheurs  affreux  que  vous  avez  éprouvés  : fa  prote&ion  , 
fouvent  réclamée  par  beaucoup  de  vous  , ne  lauroit  pas  été 
en  vain  fi  les  rois  pouvoient  toujours  céder  à leur  fenfibiiité  ; 
enfin  , le  temps  eft  arrivé  où  il  peut  fuivre  le  mouvement 
de  fon  cœur  en  vous  recevant  au  nombre  de  fes  fujets  , 8c 
vous  adoptant  comme  faifant  partie  de  fa  grande  famille. 
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Sa  ^ majefté  britannique  ayant  accueilli  avec  bonté  la 
prière  d’une  grande  partie  de  vos  compatriotes,  préfentée  le 
2 J février  dernier,  a envoyé  des  ordres  au  major-général 
Adam  Williamfon , ion  lieutenant-gouverneur  à la  Jamaïque  , 
de  faire  paffer  de  fuite  à Saint-Domingue  les  forces  nécef- 
faires  pour  prendre  poffdlion  de  la  colonie , ou  d’une  partie 
de  la  colonie  , jufqu  à ce  que  la  paix  générale  entre  les  puif- 
lances  alliées  ôc  le  gouvernement  de  France , établiffè  une 
fouveraineté  décifive  de  cette  colonie. 

( >*  J'ai  été  chargé  de  cette  expédition.  Ce  neft  pas  en 
conquérant  , c’eft  en  père  que  la  majefté  a voulu 'pren- 
dre pofleffion  de  ce  territoire  : à cet  effet,  elle  m’a  confié  le 
commandement  de  troupes  fufHlantes  pour  faire  refpeCter 
le  pavillon  britannique  , ôc  punir  ceux  qui  perfifteroient  à 
troubler  votre  tranquillité  : c’eft  par  la  perfuafion , bien  plus 
que  par  la  force  , que  je  veux  conquérir.  Un  appareil  for- 
midable auroit  tout  réduit  , mais  m’auroit  laiffé  des  doutes 
fur  la  fincérité  de  ceux  qui  fe  feroient  fournis  : fa  majefté 
ne  veut  que  des  fujets  dignes  de  fa  protection  & des  faveurs 
que  le  gouvernement  britannique  allure  ; ainfi , j’épuiferai 
tous  les  moyens  de  conviction  avant  d’employer  les  forces 
que  j ai  avec  moi , Ôc  d en  appeler  de  nouvelles  , toutes 
prêtes  à marcher  pour  réduire  ce  qui  réfifteroi: , ôc  punir 
les  auteurs  ôc  fauteurs  de  la  révolte. 

Habitans  de  Saint-Domingue , l’objet  \ la  fin  de  toureS 
les  inftitutions  publiques  étant  l’intérêt  général  des  fociétés, 
ôc  le  bonheur  des  membres  qui  les  compofent , Tobiervatioii 
exaCte  des  lois  peut  feule  remplir  ce  but. 

, ” Il  faut  vpus  pénétrer  de  cette  vérité  inconteftable , donc 
1 oubli  a caufe  tous  vos  malheurs , que  lorfqu  on  veut  exiger 
la  foumifîion  la  plus  ablolue  des  autres  , il  ne  faut  pas 
donner  chaque  jour  1 exemple  de  l’infubordination  ; l’union 
eft  néceffaire  parmi  vous  , elle  doublera  votre  force. 

\ ” Une  expérience  très-longue  vous  a prouvé  que  le  lien 
le  plus  propre . à contenir  les  efclaves  conliftoit  dans  l’exem- 
ple donnée  par  les  blancs  , de  leur  obéiffance  à des  chefs. 
Sous  cet  ordre  de  chofes  rappelez-vous  l’état  brillant  de 
Saint-Domingue , ôc  comparez- le  avec  les  horreurs  dont  il 
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effc  devenu  le  théâtre  par  l’oubli  des  lois  qui  vous  ré*  : 
gifloient. 

» Ce  nef  pas  pour  devenir  le  théâtre  des  vertus  républi - ] 
cainesy  ni  du  développement  des  connoiffances humaines , pfon^  1 
établit  une  colonie  dans  les  Antilles  j fa  véritable  profperite  ij 
confifie  à faire  beaucoup  de  denrées  , & le  but  de  la  métropole  j 
ejl  dyen  exporter  le  plus  avec  le  moins  de  frais  qu  il  lui  ejt  j 
pojfihle . 

„ Une  colonie  dépendante  d’une  métropole  pour  Tes  re- 
ports commerciaux  , pour  fa  protection  8c  fa  défenfe  % n a 
conféquemment  aucune  politique  extérieure  , & ne  doit  re-  | 
chercher  aucun  des  attributs  de  la  fouveraineté. 

« Àfleoir  l’impôt  , en  furveiller  l’emploi , voilà  la  portion  j 
de  fouveraineté  que  doit  exercer  une  colonie  : elle  don  pre-  j 
fenter  les  lois  utiles  à fon  bonheur,  8c  les  combiner  avec  | 
celui  de  la  métropole  qui  la  protège. 

« D’après  cette  vérité  Ample  , fa  ms  je  dé  voulant  conferver  j 
tous  vos  droits  , je  vous  déclare  , en  fon  nom  , qu  auflrot  1 
que  la  paix  fera  rétablie , vous  formerez  une  aiïemblée  co-  | 
■ loniale  pour  les  régler  8c  les  exercer. 

» En  attendant , toutes  les  anciennes  lois  françaifes  feront  j 
maintenues,  en  ce  quelles  ne  fe  trouveront  pas  contraires  aux  | 
moyens  de  rétablir  la  paix. 

„ Chacun  confervera  fes  droits  civils  : les  lois  relatives  a j 
la  propriété  feront  également  maintenues. 

„ Sa  majeilé  voulant  affurer  aux  créanciers  les  fommesj 
qu’ils  ont  à répéter  , mais  étant  fenfiblement  afleétée  de  tous  I 
les  fléaux  qui  ont  concouru  à la  dévaluation  de  la  colonie 
& à la  perte  des  fortunes  j voulant  favoriier  ceux  qui  feront 
des  avances  néceflaires  pour  les  réparer,  m autorité  a vous  j 
annoncer  que  fur  l’exprefle  demande  des  habitans,  elle  ac- 
corde un  fur  fi  s pour  pourfuire  des  dettes,  8c  la  fufpenlion 
des  intérêts,  à compter  du  ier  août  1791  s pendant  douzej 
années  , fous  quelques  exceptions * 

„ Comparez  actuellement  les  intentions  bienfaifantes  duj 
t0[  de  la  Grande-Bretagne  avec  les  œuvres  de  ces  trois  in- 
dividus qui  vous  oppriment,  perfides  dépontaires  dune  au- 
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forité  qu'on  n’a  pu  leur  confier  uniquement  pour  vous  af- 
falliner  : rendez-les  au  néant  dont  ils  font  foi ti s £c  qui  le» 

altend Ignorés  dés  leur  nufluue  , nouveaux 

Éroftrates  , ils  ne  font  connus  que  par  leurs  crimes ; ; bc 
ceux  mêmes  qui  les  ont  délégués  , étonnés  de  votre  patience, 
tremblent  devant  les  forces  combinées  qui  les  prêtent  de 
toutes  parts  & les  livrent  à votre  vengeance. 

„ Hommes  de  couleur,  avez- vous  pu  vous  laifïer  aveugler 
iar  les  déclamations  de  ces  traîtres  5 en  vous  vantant  la  li- 
Derté  & l'égalité,  ne  vous  ont-ils  pas  avilis  vous  - memes, 
puifqu ils  vous  les  font  partager  avec  vos  efclaves  en  vous 
dépouillant  de  votre  propriété  • 

.»  Choififlez  entre  la  joui.lîance  des  droits  que  notre  conf- 
titution  accorde  aux  hommes  de  votre  couleur  dans  nos  co- 
lonies & la  punition  de  tous  vos  crimes. 

„ Rendez-vous  enfin  à la  voix  de  la  nature  & de  la  raifon  , 
profitez  du  moment  de  l’indulgence;  il  patent  promptement, 
& quand  le  jour  de  la  vengeance  fera  arrive  , le  repentir  ne 
vous  fervira  de  rien  : je  vous  donne  quinze  jours  pour  vous 
décider. 

Je  Daflfe  le  refte  de  la  proclamation;  j’ai  cité  ^ articles 
oui  me  paroirfoient  les  plus  importais  : elle  eft  fignee  Voilà 
1 original  : on  pourra  la  comparer  avec  d autres  fignatures 
de  ce  commandant  anglais. 

Vous  voyez  dans  le  langage  du  commandant  anglaifidentité 
avec  celui  que  tiennent  fans  celte  les  colons  qui  afoégem  la 
Convention  nationale  & fes  comités;  ils  vous  d.fent  fans 
celfe  que  la  liberté  perd  les  colonies  , que  lefclavage  cf 
nêcefiaire  à l’agriculture  , que  les  colonies  doivent  eue  étran- 
gères aux  querelles  politiques  de  l’Europe;  qu  enfin , tout  ce 
qu’ils  ont  fait  dans  les  colonies,  & fur- tout  ^.^Œêts 
fatemblêe  de  Saint-Marc,  ne tenuorent  qu  a eîoignet  d.  la 
colonie  les  principes  de  la  France,  ou  plutôt  les  mouvem-ns 
amenés  nar  les  principes  de  la  France.  Remarquez  en  urte 
la  do&rine  des  fabricateurs  de  cette  proclamation.  Jufques- 
là  tous  les  gouvernement,  d’Europe  avoient  bien  mis  en  pra- 
tique cette  maxime,  quune  colonie  neft  kabae  que  pou- 
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avoir  le  plus  de  denrées  pofïïble  , au  meilleur  marché  poffible  ; 
quelle  n étcit  pas  faite  pour  devenir  le  théâtre  des  vertus 
républicaines  , et  du  développement  des  connaissantes  hu- 
maines ; mais  aucun  n’ avoir  été  allez  déhonté  pour  pro- 
clamer cette  horrible  maxime  aux  yeux  de  l'univers  entier. 
Ain!-  , la  doétrine  des  colons  & de  leurs  adhérens  eft  donc 
de  verfer  le-  fang  des  noirs  , de  le  boire  à longs  traits  dans 
de  riches  coupes  , parce  que  c’eft-là  la  raison  pour  laquelle 
on  a des  colonies.  La  vertu  les  institutions  publiques  doi- 
vent être  étrangères  aux  colonies . Remarquez  en  même- 
temps  que  le  général  anglais,  inftruit  du  décret  du  16  juillet 
*793  , à la  (©lUcitation  des, colons,  proclame  lui-même  ce  j 
décret  en  leur  préfence , en  difant  que  ceux  qui  nous  1 
avoient  délégués  nous  livroient  à leur  vengeance.  Calculez 
maintenant  quelle  devoit  être  la  poli  don  des  commit!  aires  | 
civils  , feuls  au  milieu  des  hommes  libres-,  calculez  quels  dé- 
voient être  les  moyens  qu'on  devoit  employer  pour  les  faire 
alTaflmer , pour  les  faire  difparoître  de  la  colonie.  On  avoir 
eu  foin  alors  par  la  même  voie , c'eft-à-dire , en  corrom- 
pant ceux  qui  étoient  attachés  aux  commifiaires  civils;  on 
avoir  eu  foin , dis-je  , de  les  en  détacher  ; en  leur  repré- 
sentant les  commifiaires  comme  difgraciés  de  la  Convention 
nationale,  comme  défavoués  par  elle.  Que  dévoient  penfer 
les  hommes  de  couleur  loriqu'on  leur  mettoit  fous  les  yeux 
le  décret  de  la  Convention  nationale  du  1 6 juillet  1793, 
qui  déclaroit  qu'ils  n' avoient  plus  fa  confiance,  qui  les  dé- 
crétcit  d’accufation  ? ne  devoient-ils  pas  alors,  épouvantés 
Ravoir  fervi  les  commifiaires  civils,  s'imaginer  que  la  Con- 
vention nationale  réprouvoit  leur  conduite  ? ne  devoient-ils 
pas  s'afiocier  à leurs  ennemis , aux  Anglais , pour  s'emparer  j 
des  'commifiaires  civils  ou  les  poignarder  ? j'ai  dit  qu'en 
faifant  circuler  les  proclamations , les  émifiaires  des  Anglais 
avoient  foin  de  les  faire  accompagner  du  décret  du  16  juillet 
Ï793.  Je  vais  vous  en  fournir  la  preuve.  Voici  le  numéro 
40  du  Courier  de  Saint- Marc , dans  lequel  fe  trouve  tranfcrit 
tout  au  long  l'extrait  de  la  féance  de  la  Convention  natio- 
nale , du  16  juillet,  concerne  le  décret  porté  contre 
nous  fur  la  demande  4e  Bilhud-Varenne. 

Puny  : Imprimé  QÙ  l 


Sonthonax  : Imprimé  à Saint-Marc.  Je  communique  la 
pièce  aux  colons  \ elle  eft  tirée  des  archives. 

J ai  une  autre  preuve  de  la  circulation  de  ce  décret  avec 
la  proclamation  de  V/iottelock  : c’efi:  la  lettre  du  confeil  de 
paix  de  Saint  - Marc  au  général  Laveau , (ignée  par  les 
membres  de  ce  confeil.  Je  lis  cette  lettre  , 8c  vous  voyez 
qu’on  a foin  d’envoyer  à toutes  les  paroi  (les  le  decret  dac- 
eufation  rendu  contre  les  commifiaires  civils. 

(11  lit:) 

Saint-Marc,  le  1 6 Novembre  17*5. 

Le  confeil  de  poix  & d'union  de  Saint  - Marc  > au  citoyen, 
Etienne  Laveau  , gouverneur- général  par  intérim. 

« Les  paroifies  de  Saint-Marc  8c  des  Vetettes  8c  de  la 
Petite -Rivière  ont  enfin  fecoué  le  jeug  opprefleur  des  com- 
miffaires  Polverel  8c  Sonthonax.  Les  précautions  que  cette 
mefure  oblige  de  prendre,  s’étendent  à ouvrir  tous  les  paquets 
à leur  adrefie  qui  palfent  par  cette  ville  -,  en  conféquente , 
vos  dépêches  des  12  8c  13  du  courant  ont  été  arrêtées  ici 
8c  ouvertes  publiquement  : nous  les  acheminerions  par  la 
voie  de  la  pofte  , fi  nous  reconnoilïions  encore  une  ombra 
d’autorité  aux  commi  fiai  tes , mais  le  décret  de  la  Convention , 
du  16  juillet,  nous  le  défend  ; c’eft  pourquoi  nous  gardons 
vos  paquets  dans  nos  mains ■ • • 

Il  eft  inutile  de  lire  plus  au  long  cette  lettre.  Je  communique 
la  pièce.  Dans  cette  férié  de  noms  vous  n’avez  pas  apperçti 
le  nom  d’un  feul  homme  de  couleur  encore  fidèle  à la  France. 
De  nouveaux  moyens  furent  pris  pour  tenter  leur  fidélité, 
& on  devoit  d’autant  mieux  réufiir,  qu’alors  qu’on  les  in- 
vitoit  à la  révolte  contre  l’autorité  déléguée  par  la  Répu- 
blique , on  leur  dennoit  cette  démarche  comme  un  moyen 
de  plaire  à la  République.  Ainfi , les  hommes  de  couleur  , 
en  fe  révoltant  contre  les  commifiaires  civils,  étaient  encore 
excufables  : ces  hommes  de  couleur  ne  prenoient  ce  parti 
que  parce  qu  011  leur  préfentoit  ce  décret  du  1 6 juillet , qui 
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juMpit  leur  démarche,  que  parce  qu’ils  ne  trouvoîent  pas 
d autres  moyens  de  (e  loumettre  aux  lois  de  la  République 
rrançaile  qu  en  fe  foumertant  au  décret  du  16  juillet,  ou  en 
leur  prelentoit  comme  notre  profcriptiôn.  A cette  époque 
Jeremie  fai.foic  circuler  de  nouvelles  diatribes  contre  les  com- 
niiflaires  civils;  on  n oubliait  pas  les  extraits  du  journal  de 
i anguy , les  extraits  des  lettres  des  colons  réfugiés  à la 
INouvelle-  Angleterre.  Un  homme  appelé  Nicoleau  exiftoit 
a Jeremie;  ce  Nicoleau  avoir  été  membre  des  affemblées 
coloniales , il  étoit  fecréraire  de  l’armée  délibérante  de  Jé- 
renne  : voici  la  pièce  qu’il  a envoyée  au  citoyen  Gerin  , 
commandant  aux  Baradères  , à Baptiftt  Marmé,  capitaine 
des  gardes  nationales  du  Petit-Trou  , & à tous  les  autres 
nommes  de  couleur  de  ces  communes  : cette  pièce  elt  datée 
du  j novembre  1795.  Voici  fon  contenu,  c’eft  un  extrait 
du  Courier  politique  de  la  France  & de  fes  colonies  : dans  cet 
£°.aVn  tr°uve.un®  *fcttre  de  Tanguy  qui  annonce  une 
1 Ltle  aun  co‘on  de  Paris,  colon  qui  eft  ici,  qui  fe  trouve 
en  ce  moment  en  France  , & fur  lequel  je  prie  la  com- 
million  de  prendre  des  renfeignemens. 

T)uny  : Comment  fe  nomme-t-il  ? 

. S°ntkonax  : Colle , colon  très-connu  , comme  le  porte  U 
piece  dont  je  vais  vous  donner  leélure. 

(Il  lit:) 

Extrait  de  la  garnît  e intitulée  : Courier  politique  de  la  France 
& de  Tes  colonies. 

Au  Rédacteur, 
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“ Je  vous  envoie,  Monfieur,  une  lettre  écrite  de  Paris, 
par  un  coion  connu,  a un  de  fes  amis;  je  vous  prie  de  la 
publier  , quoiqû  elle  loir  dans  les  principes  de  la  révolution  . 

f'  fj  .prv€llii  e Pll^c  °lue  J.e  -fuis informé,  par  un  ami  sur 
,e  ^0lck,  que  1 ambalfadeur  Geneil  vient  de  recevoir 
aes  p-piers  de  France,  lefquels  il  a vus , qui  contiennent  le 
deeret  de  raPPel  des  commiflàires  Polverel  & Sonthonax,  & 
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l’ordre  pofinf  à ce  minière  de  les  faire  arrêter  s’ils  étoient 
allez  audacieux  pour  venir  le  réfugier  dans  les  Etats- Unis- 

« Cette  nouvelle,  qui  prouve  que  le  crime  ne  triomphe 
pas  toujours  , changera  sûrement  les  difpohtions  du  pléni- 
potentiaire en  faveur  des  trois  fcélérats , & le  déterminera 
à mettre  embargo  fur  les  fecours  qu’il  le  préparoit  a leur 
envoyer  pour  combattre  nos  frères  au  Mole  à Jerémie  qui, 
conformément  à la  conftitution  de  1789  à celle  qui  vient 
d’être  fojumife  à l’approbation  des  départemens , ont  eu  le 
courage  de  réfilter  à i’oppreiîion. 

« Signé  y Tanguy,  » 

Copie  de  la  le  tre . 

Paris,  le  20  juillet  179?. 

« Enfin , mon  bon  ami , j’ai  reçu  ta  dernière  du  Cap , 
mais  non  pas  celle  que  tu  m’aveis  écrite  du  bas  de  la  cote. 
J’ai  lu  avec  horreur  le  récit  que  tu  me  fais  \ mais  le  temps 
de  la  vengeance,  de  la  juhice  & de  la  vérité  eh  arrivé  : les 
crimes  de  Polverel , Sonrhonax  Sc  Delpech  font  ici  retracés 
par  tous  les  colons.  Chaque  ville  où  font  débarqués  ces 
malheureux  expatries , a dépuré  à la  Convention  les  hommes 
les  plus  purs  & les  plus  connus  par  leur  patriorifme , pour 
acculer  vos  féroces  commiflaires  civils.  Leur  million  a eu  un 
plein  fuccès  : Larchevefque  - Thibaud  , Brulley  , Page  ce 
Verneuil,  ont  tour  à tour  parlé  à la  barre  : tous  ont  éner- 
giquement peint  les  délégués,  & ont  fait  la  plus  vive  len- 
fation  fur  l’aifemblée  ôc  lés  galeries.  Ils  ont  conclu  au  rappel 
de  cesmonfh.es  qui  avoient  des  intelligences  criminelles  avec 
les  Brilîbt , Cambouîas  tk  autres  : cette  horde  de  négrcphiles 
vient  d’être  jetée  dans  les  priions  j les  tyrans  de  la  colonie 
font  rappelés , & tous  leurs  agens  vont  l’être  : je  t’avoue  que 
je  vois  avec  bien  du  piaifr  que  ton  parti. va  triompher.  Ce 
que  je  t’afiure,  de  ce  que  tu  apprendras  avec  plaifir , c’eft 
l'opinion  générale  de  la  France  contre  la  liberté  générale  ; 
fais-ia  connoître  à tes  amis  & connoiliances.  Je  dois  te  dire 
aulli  que  l’on  tient  à faire  jouir  tous  les  hommes  de  couleur 
des  droits  politique >, 
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” Chaque  jour  la  Convention  elï  ©ccupée  par  ouelque 
colon  qui  dénonce , qui  prouve  que  les  délégués  font  des 
fcélerats , les  jacobins  les  ont  rayés  du  tableau  en  les  traitant 
de  y Ils  ihtrïgans  y de  fcélérats*  ôc  en  pourfuivant  avec  chaleur 
la  punition.  „ , ; . ......  La  canonnade  du  Port-au-Prince 

a fait  frémir  d horreur , 8c  n'a  pas  peu  contribué  au  décret 
qui  rappelle  vos  exterminateurs. 

” Signe,  Coste.  * 

” Certifie  conforme  à 1 original  dépofé  aux  archives  du 
camp  des  Rivaux, 

” Signe  , Nicoleau  , fecrétaire  de  l'armée  «. 

La  pièce  eil  extraite  des  archives  de  la  commiiîion  : je 
la  communique  aux  colons. 

La  féance  effc  levée. 

Le  regiftre  des  préfences  eft  figné  : J.  Ph.  Garran,  préfi- 
aent  j Fouché  ( de  Nantes  ) , fecrétaire  ' Meriino  , F. 
Lanthenas,  MollevAut,  Dabray. 


Du  i$  Thermidor , Van  troijteme  delà  République  françaife, 
une  & indivifible . 

On  fait  le&ure  des  débats  recueillis  dans  la  féance  d’hier; 
la  réda&ion  en  eft  adoptée. 

( Les  citoyens  Page  , Larchevefque-Thibaut , Clauflon  8c 
Fonde violle  ne  font  pas  préfens  à la  féance.  ) 

Th . Millet  : J’ai  une  oblervation  à faire  fur  le  matériel  de 
deux  pièces  produites  hier  par  Sonthonax.  La  première  eft  fur 
le  papier  public  intitulé  W'ellick  Courant , 8c  qui  peut  fe  tra- 
duire par  Courier  hebdomadaire . Ce  Courier  contient  une 
proclamation  8c  une  déclaration  que  Sonthonax  a appliquée 
à Saint-Domingue  elles  y font  h étrangères  , qu’il  n’y  eft 
queftion  que  de  la  Martinique  8c  de  la  Grenade  : c’eft  en 
tronquant  une  phrafe  que  Sonthonax  vous  a induits  en  erreur. 

Sonthonax  : Cette  pièce  regarde  tellement  Saint-Domin- 
gue , que  l’amiral  Gervis  8c  Sir  Charles  Grey  ont  été  char- 
gés par  le  cabinet  de  Saint- James  de  s’emparer  de  toutes  les 
Antilles  , y compris  Saint-Domingue.  Dans  la  déclaration  que 
j’ai  lue,  on  parle  de  toutes  les  colonies  8c  non  pas  feule- 
ment des  Ifles-du-vent  i on  accufe  la  Convention  de  détruire 
fes  colonies  pour  détruire  celles  de  l’Angleterre.  Il  eft  iî  vrai 
que  John  Gervis  8c  Charles  Grey  ont  fait  cette  proclama- 
tion pour  toutes  les  Antilles , que  les  colons  de  Saint-Do- 
mingue les  ont  dénoncés  à la  barre  du  parlement  d’Angle- 
terre pour  avoir  vexé  les  habitans  des  Indes-Occidentales. 

Thomas  Millet  : Sonthonax  a eu  très-grand  foin  de  palier 
les  exprelîîons  : & de  délivrer  Vijle  de  la  Martinique  de  Vop~ 
prcjjlon  & des  malheurs  dont  elle  ejl  accablée . Voilà  ce  qui 
déligne  bien  que  la  proclamation  eft  faite  précifément  pour  la 
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Martinique  ”,  mais  , -fi  l’on  veut  une  preuve  plus  frappante  » 
c’eE  le  paragraphe  fuivant:  « 

« En  conséquence , nous  foullignés  commandant  des  for- 
ces de  terre  ôc  de  mer  de  S.  M.  B.  dans  les  Indes-Occi- 
dentales » en  vertu  despouvoirs  que  nous  avonsreçus  de  S.  M,, 
invitons  tous  les  amis -de  la  paix,  de  la  liberté  & de  Tordre 
dans  Tiüe  de  la!  Martinique,  à fecouer  une  oppreffion  ty- 
rannique , 8c  de  le  fouEraire  à Tanarchie  en  recevant  la 
protedion  d’un  fouverain  juEe  8c  bienfaifant,  » 

Cela  n’eE  pas  équivoque  -,  cette  proclamation  eE  faite 
pour  la  Martinique. 

Sonthonax  : Je  ne  veux  que  ce  qu’a  cité  Thomas  Millet 
pour  prouver  ce  que  j’ai  avancé  \ car  dans  ce  palfage , Ch.  Grey 
8c  John  Gervis  prennent  le  titre  de  commandans  des  forces 
envoyées  aux  Indes-Occidentales.  11  n’eE  pas  étonnant  qudls 
aient  parlé  delà  Martinique  dans  cette  proclamation,  car  ils 
proclamoient  dans  toutes  les  illes  à mefure  qu’ils  en  prenoient 
pollèlïion. 

Verneud : Je  demande  à Sonthonax  ü ces  deux  hommes 
font  venus  à Saint-Domingue. 

Sonthonax:  Charles  Grey  y a été-,  John  Gervis  peut  y 
avoir  été  auHi,  mais  je* n’en  ai  aucune  connoilfance.  Charles 
Grey  eE  venu  au  Mole  fur  un  vailfeau  de  64  , appelé  le  S cep* 
tre,  qui  faifoit  partie  de  la  Hotte  qui  a paru  devant  le  Port- 
au-Prince  au  mois  de  Juin  , mais  John  Gervis  n’y  étoit  pas. 

Thomas  Millet  : La  fécondé  pièce  produite  par  Sonthonax 
eE  le  fupplément  au  n°.  37  du  Journal  des  Révolutions  de 
Saint-Domingue.  Avant  de  faire  aucune  obfervation  fur  le 
matériel  de  cette  pièce  s il  importe  que  j’en  falfe  la  ledure  : 
elle  eE  fort  courte  \ c’eE  une  lettre  portant  pour  titre  1 
A M.  Genejl. 

(Il  la  lit). 

Journal  des  Révolutions . 

A Monsieur  Genist. 

« Moniteur  > tous  les  papiers  publics  ont  répété , & votre 
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excellence  l’aura  cru,  que  j’avois  été  rué  à la  mémorable 
journée  du  io  août  1791  , déguifé  en  garde  national , a la 
tête  d'une  patrouille  qui  fe  rendoit  au  château  des  Tuile- 
ries. I e fait  eft , au  contraire  , que  je  fuis  fort  paifible  en  ce 
continent , où  j’aurois  gardé  le  iilence  fur  les  affaires  pu- 
bliques , fi  la  lettre  que  Thomas  Millet  vous  a écrite , ne 
m'avoir  déterminé  à le  rompre. 

» Je  dois  vous  dire  que  je  connois  très-particulièrement 
IJ affaire  dont  il  eft  queftion. 

» Au  temps  où  j’écrivois  ce  difcours  que  Riquetti-Mira- 
beau  débitoit  avec  une  élocution  fi  véliémente  à la  tribune 
de  l'afiemblée  conftituantè , difcours  que  l’on  applaudifloit 
fur- tout  parce  quon  les  croyoit  de  lui  j on  me  communiqua 
un  écrit  portant  pour  titre:  înterprétatiàn  du  décret  du  S 
mars  & des  inftruciions  du  28  du  même  mois  1790.,  concer- 
nant les  colonies . Cet  écrit  commandé  par  les  miniftres, 
alfez  mal  rédigé  d’ailleurs , avoir  pour  but  de  femer  la  divi- 
fion  dans  les  colonies , où  les  gouverneurs  dévoient  le  pu- 
blier comme  de  leur  fait.  Il  leur  fut  envoyé. 

« Au  milieu  du  tourbillon  des  occupations  que  me  don- 
noient  les  miniftres , le  duc  de  Liancourt,  Mirabeau,  le 
comte  de  Marck , les  fermiers-généraux , 6c  même  l’abbé 
d’Efpagnac , j’avois  perdu  de  vue  cette  affaire  de  Saint-Do- 
mingue , lorfque  j’appris  que  l'affemblée  générale  de  cerie 
ifle  étoit  arrivée  à Paris. 

« Deux  des  membres  de  cette  afïèmblée , dont  l’un  étoit 
ce  Th.  Millet , ardens,  courageux,  mais  fimples  & crédules, 
comme  le  font  les  gens  de  bonne  foi , ne  fe  confiant  pas , 6c 
je  ne  fais  pourquoi  , à leurs  propres  moyens,  cherchoient 

Eir-tout  un  défenfeur  contre  Barnave.  Ils  s’adreffèrent  à 
acretelle  \ celui-ci  n’ofa  s’y  jouer  : il  me  femble  même  qu’il 
écrivit  fur  ce  fujet  une  lettre  aifez  fingulière  à Th.  Millet. 
Dans  ce  temps , Mirabeau  étoit  mal  avec  Barnave  : le  mo- 
tif préfumé  de  leur  méfimeiligence  étoit  la  querelle  de  ce 
dernier  avec  Cazalès,  qui  d’ailleurs,  malgré  les  apparences 
contraires,  étoit  l’homme  de  l’affemblée  que  Mirabeau  efti- 
moit  le  plus. 

” Nos  deux  S t.r £)omi ngois  fe  perfuadèrent  qu’ils  dévoient 
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Ihifir  c€  moment  de  fecnminaticn  de  Miirâbeâu  contre  Bhjv 
nave  pour  décider  le  premier  à prendre  leur  défenfe  contre 
le  Dauphinois , légiflateur  des  ifles  à lucre.  Mirabeau  les 
accueillit  bien,  les  vit  fouvent,  les  fit  beaucoup  caufer, 
procura  , je  crois , a Sir  Elliot  un  entretien  avec  eux  à 
1 hôtel  de  1 Univerfité  -,  Mirabeau  enfin  leur  promit  tout , Ôc 
me  les  envoya  comme  à Confalfeur. 

” P°ur  tout  dire  en  un  mot,  je  les  trompois  en  leur  mon- 
trant le  plus  grand  zèle  à les  fervir.  Mirabeau,  dont  BrhTot, 
Roland  ôc  Claviste  ont  fiuivi  les  projets , me  les  avoit  livrés, 
ôc  je  n'en  ufai  pas  avec  alTez  de  circonfpeétion. 

» Madame  le  Jay  ,céièbre  par  Ces  liaiions  avec  Mirabeau, 
me  fit  part  de  la  menance  de  mes  Saint-Domingois  : elle 
m avertit  qu'  ils  le  plaignoient  fortement  de  moi  à Mirabeau  ; 
qu  ils  m accufoient  de  les  jouer  ; que  leur  ardenre  vigilance 
leur  procuroit  tous  les  jours  des  lumières  fur  le  piège  où  nous 
voulions  les  jeter.  Ih  eclaterent  enfin , ôc  le  propre  jour  où 
membre  de  l’alfemblée  confHtuante , Wenlevoit  ma 
femme , Th.  Millet,  qui  sappercevoit  que  mon  cabinet  étoit 
le  foyer  de  la  contre-révolution , Sc  que  le  bouieverfement 
des  colonies  étoit  un  de  nos  grands  moyens,  vint  chez 
moi  à 1 hôtel  d'Orléans,  malgré  mes  nouvelles  promefles , 
au  milieu  des  plus  fangîans  reproches , m'enleva  tous  les 
papiers  relatifs  a leurs  affaires,  ôc  y qui  pis  efl,  ne  me  pava 
pas.  r J 

” Jefois  a votre  excellence  que  j'ai  vu  bien  fouvent  ce 
I h.  Millet , j ai  bien  caufé  avec  lui  j ôc  foit  qu'il  ait  tiré 
parti  des  demi-confidences  que  j’étois  obligé  de  lui  faire,  ou 
quil  ait  obtenu  des  renfeignemens  d'ailleurs,  il  n'efc  pas  un 
des  plus  petits  fils  de  trame  qui  lui  foit  échappé. 

y Âpres  que  j eus  abandonné  Mirabeau  , parce  que  je  me 
lais  déterminé  pour  le  parti  de  la  reine  ëc  de  l'empereur , ou 
iî  vous  voulez  pour  le. parti  autrichien. 

donc  a 1 hôtel  Charot  chez  le  comte  de 
MaicK,  député  du  Haynaut,  Ôc  1 homme  de  confiance  de 
lerapereur  dans l'afièmblée  confütuante  : j*ai  voulu  y attirer 
Th.  Millet , j ai  voulu  1 aboucher  avec  bien  d'autres  per- 
sonnages ; rien  ne  ma  reuili.  Barnave,  comme  vous  favez. 
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a été  plus  heureux  avec  fes  collègues  -,  il  les  a réduits  en  les 
effrayant. 

» Si  vous  defirez  obtenir  quelques  renfeignemens  fur  ce 

que  je  vous  avance , vous  en  pourriez  demander  à M.  de 

que  Ton  m’a  dit  être  dans  le  continent.  S’il  m’en  fouvient 
bien  , il  étoit  préfident  de  l’afïèmblée  nationale,  lorfque 
Siliery , député  de  Reims,  qui  étoit  fecrétaire,  lut  une  pé- 
tition de  nos  Saint-Domingois , fur  laquelle  Th.  Millet  avoic 
figné,  8c  qu’il  avoit  rédigée  avec  Linguet,  6c  à ces  mots  : 
La  partie  francaift  de  Saint-Domingue  dont  nous  fommes  les 
ftuls , les  légitimes  npréftntans , il  y fubftitua  adroitement, 
dont  nous  fommes  les  ftuls , les  légitimes  légiflateurs  ; de  forte 
que  par  cette  utile  perfidie , il  mit  dans  la  propre  bouche 
des  accufés  l’aveu  des  bafes  de  faccufation  que  nous  avions 
imaginée  contr’eux.  Vous  devez  bien  penler  quel  tapage 
&rent  nos  apoftés  -,  mais  repréfentez-vous  la  contenance  de 
Th.  Millet,  qui  attendoit,  dans  . une  tribune  des  tachigra- 
phes , le  fruit  de  fa  pétition , 8c  qui  écoutoit  délibérer,  fans 
pouvoir  fe  défendre,  s’il  ne  feroit  point  envoyé  à la  haute-cour 
d’Orléans , pour  un  crime  commis  par  ceux  qui  l’accufoient 
êc  qui  le  jugeoient. 

« Cette  efpiéglerie  de  Silîery  efh  un  des  cent  mille  tours 
que  nous  avons  joués  à nos  Saint-Domingois  : je  dis  efpié- 
glerie , car  ce  n’elt  que  cela  auprès  de  l’effort  de  génie  de  la 
fa&ion  brifiotine  , qui,  le  12  août,  jour  de  l’arreftation  de 
Louis  XVI , faifit  le  moment  où  la  légiflature  étoit  occupée 
des  plus  grands  intérêts  , 8c  n’avoit  pas  le  temps  de  s’appe- 
fantir  fur  les  localités  de  Saint-Domingue,  pour  faire  décré- 
ter qu’à  l’afièmblée  nationale  feule  appartiendra  de  juger  de 
l’étendue  8c  de  l’abus  des  pouvoirs  donnés  à Polverel  8c  à 
Sonthonax  , 8c  par  ce  moyen  les  fit  revêtir  des  pouvoirs  de  la 
di&ature  dont , comme  vous  favez , ils  ont  amplement  ufé. 

» Je  conclus  donc  par  confeiller  à votre  excellence  de  ne 
pas  lutter  conrre  Th.  Millet  dans  cette  affaire  de  Saint-Do- 
mingue , parce  que  tien  de  tout  cela  ne  lui  auraéchapp.é  , de- 
puis l’ordre  donné  par  Louis  XVI  au  gouverneur  Duchilleau 
de  s’oppofer  à ce  que  Saint-Domingue  formât  des  affemblées 
populaires  jufqu’aux  plus  récens  décrets  la  Convention 
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nationale  *,  il  vous  expliquera  dans  quel  efprit  ont  été  déterminés 
tous  les  aétes  de  la  faélion  briftoûne , tant  dans  le  corps  lé- 
gislatif que  dans  le  pouvoir  exécutif. 

» Je  fuis,  ôcc. 

« Signé j Pfit « 

Je  ne  fais  pas  comment  cette  lettre  eft  tombée  entre  les 
mains  d’un  journahfte.  Je  déclaré  que  je  prouverai  tout  ce 
qu’elle  contient  ioriqu’ii  en  fera  temps,  & que  tout  ce  dont 
il  eft  queftion , s’eit  palié  entre  moi  ôc  un  nommé  Pelive , 
qui  étoit  en  effet  le  principal  fecrétaire  de  Mirabeau.  Le 
nom  que , par  quelque  considération  , le  rédacteur  a (up-  - 
primé,  eft  celui  de  Louis  de  Noailles  qui,  en  effet,  étoit 
préfident  de  l’affemblée  conftituante,  lorfque  Sillery,  député 
de  Reims  Ôc  fecrétaire  , fit  le  faux  , que  je  prouverai,  fi  la 
commifîion  des  colonies  l’exige. 

Sonthonax  : La  réponfe  que  j’ai  à faire , eft  de  lire  les 
réflexions  du  journahfte  qui  fuivent  cette  pièce. 

( Il  les  lit  : ) 

« M.  Geneft  fera  un  peu  furpris  que  M.  PeL.  quhl  croit 
mort,  ne  le  foie  pas  ; il  ne  le  fera  pas  moins  que  nous  corref- 
pondions  avec  ce  même  M.  PeL,;  mais,  puifqu’il  a tous 
nos  papiers  , qu’il  life  le  n°.  9 du  Cap  , daté  du  29  avril 
dernier,  il  y verra  ces  mots , page  2... 

« Tanguy  eft  homme  à dévoiler  la  grande  trame  de  la 
fubverjion  de  Saint-Domingue , dont  il  tient  le  fi  échappé 
des  mains  de  Mirabeau,  ôc  trouvé  chez  madame  Lejay  par 
Liégar>  domeftique  de  ce  législateur , ôc  vendu  le  6 oéiohre 
1789  à M.  Duhoullé , officier  au  régiment  des  dragons  de 
îa  reine;  ôc  comme  Tanguy  n’aime  pas  les  à tarte  , ni  les 
mots  à l’oreille,  il  donnera  franchement,  loyalement  Sc 
publiquement  la  clef  de  tous  ces  imbroglio  politiques,  qui 
nous  aflaffinent , fans  que  nous  publions  failli  la  main  qui 
nous  tue. 

« Et  ce  M.  PeL,  en  fait  aullî  quelque  chofe  ; M.  Geneft 

a 
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a cette  cEf  dans  nos  papiers  , ainfi  que  l’origine  cachée  &£ 
fouterraine  de  la  feéte  jacobre,  dans  la  Prufie  & dans  1 Al- 
lemagne, bien  avant  la  révolution  : qu’il  produiie  donc  *out 
cela  au  grand  jour-,  mais,  s’il  s’obffne  a tenir  nos  papiers  au 
feccet,  qu  il  lâche  que  > 

» Un  fecret  peut  fortir  ds  la  huiè  du  tombeau  n. 

( S émir  amis  de  Voltaire * ) 

Voilà  les  réflexions  du  journalise  qui  attellent  une  tête 
fêlée  elles  portent  fur  la  leéle  des  jacobins  Ôc  dts  illuminés* 
Au  furplus,  je  déclare  que  je  n’ai  produit  cette  pièce  que 
fur  un  leul  fait  qui  s’y  trouve  , ôc  fur  lequel  il  eft  ntcellàire 
d’interpeller  ihomas  Miller*  Féline  dit  dans  cette  lettre  que 
Thomas  Millet  & .Valentin  G ullion  • * • • • 

Thomas  Millet  : Il  n’a  pas  nommé  Valentin  C ullion. 

Sonthonax  : Soit,  mais  ce  fl  Valentin  Cullion.  Il  dit  que 
ces  deux  députés  de  Saint-Domingue  ont  des  conférences 
avec  Sir  Elliot , à i’hotei  de  l’Univerfiréi  je  prie  la  commif- 
lîon  d’interpeller  Thomas  Millet  de  déclarer  s’il  a eu  des 
conférences  avec  Sir  Elliot  ; en  fécond  lieu  , fi  celui  qui  étoit 
avec  lui  n’étoit  pas  Valentin  Cullion* 

Th.  Milieu  Lorfque  Sir  Elliot  vint  à Paris  en  1790,  le 
prétexte  de  fon  voyage  étoit  de  demander  la  médiation  de  la 
France  fur  un  différend  entre  l’Efpagne  St  l’Angleterre,  rela- 
tivement à rétablidement  de  ce  tte  dernière  puifîànce  à 
Nourkafonne.  Je  pénétrai  le  véritable  motif  dans  un  long 
entretien  que  j’eus  avec  lui:  ainfi,  je  l’avoue.  J’en  ai  fait  parc 
au  citoyen  Peler  (de  la  I osère  ) , pendant  qu'il  étoit  au 
comité  de  falut  public,  tandis  qu’il  étoir  de  la  divifion  de  la 
tnarine  ôc  des  colonies  , ôt  fur-tout  lorfqu^il  eft  paifé  à la  divi- 
fion des  relations  extérieures. 

J’en  ai  dit  aufli  quelque  cliofe  aü  citoyen  Defermon.  Je r 
.penfe  que  le  gouvernement  en  aura  fait  fon  profit  ; mais  je 
penfe  aufîi  qu’il  fera  fiiion  dangereux , au  moins  inutile , de 
donner  de  la  publicité  à ces  entretiens  : cependant,  comme 
Sonthonax  a entendu  diriger  contre  moi  une  loue  d’accus 
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iation,  je  dirai  en  fubftance  l’objet  de  ces  entretiens  en  ce  qui 
concerne  la  difcuflion  : mon  devoir  eft  de  me  taire  fur  le 
refte.  Mon  intention  a été  ft  peu  de  cacher  au  gouvernement 
la  conférence  que  j’avois  eue  avec  Sir  Ellior  , que  dans  le 
temps  même  où  cela  fe  pafta  , où , après  cinq  heures , je  par- 
vins, malgré  les  lubtilités  miniftérielles , à découvrir  le  plan 
affreux  tramé  contre  la  France,  je  voulus  la  publier.  Ce  fut 
à cette  époque  que  Sillery  commit  le  faux  dont  j’ai  çarlé,  8c 
fit  délibérer  fi  je  no  ferois  pas  envoyé  à la  Haute-Cour  na- 
tionale à Orléans.  Je  dirai  plus  : c’eft  que  des  cachots  où 
j’ai  été  jeté  dans  le  temps  de  Robefpierre  , j’écrivis  à votre 
collègue  Grégoire;  je  le  priois  de  communiquer  au  comité 
de  lalut  public  l’écrit  que  j’avois  fait  pour  prouver  cette 
conipiration , 8c  je  lui  indiquois  où  il  irouvercit  le  manufcrit. 
Voici  la  copie  de  la  lettre  que  je  lui  ai  écrite,  8c  qu’il  n$ 
nieroit  pas  , s’il  étoit  préfent.  • • • • 

Le  préjident  : Si  cela  n’eft  pas  contefté,  il  eft  inutile  de  la 
lire. 

Sonthonax  : Quant  à moi , cela  m’eft  inutile. 

Le  préfident  : Il  y a une  autre  interpellation  faite  par  Son- 
thon  a x à Thomas  Millet.  Etoit-ce  Valentin  Cuîlion  qui 
étoit  de  votre  conférence  avec  Gilbert  Elliot  ? 

Thomas  Millet  : Ce  n’étoit  pas  Valentin  Cullion  ; je 
l’attefte  , je  n’ai  pas  befoin  d’en  dire  davantage. 

Sonthonax  : Dans  la  lettre  que  Thomas  Millet  a écrite  à 
Tanguy,  ii  s’eft  bien  gardé  de  parler  de  la  conférence  qu’il 
a eue  avec  Sir  Elliot;  il  a au  contraire  mis  ce  fait  fur  le 
compte  des  députés  de  Saint-Domingue  à l’aiTemblée  conf- 
• limante  : mais  ce  qui  eft  prouvé  par  les  lettres  de  Mont- 
xnorin  au  comité  diplomatique  de  l’aflèinblée  conftituante, 
c’eft  qu  effectivement  les  députés  de  Saint-Domingue  à cette 
aflèmblée  , ont  eu  des  conférences  avec  Sir  Elliot , ce  qui 
étoit  étranger  à Thomas  Millet.  Quant  à ce  que  Thomas 
.Millet  veut  faire  entendre  de  les  conférences  par  rapport  au 
grand  complot  dont  il  parle , je  fais  bien  qu’il  y a eu  un 
grand  complot,  8c  c’eft  ce  que  la  commiffion  débrouillera 
après  les  débats  où  nous  fommes  ici  engagés.  S’il  s’agifloit  de 
. conftater  quelles  font  le$  converfations  que  Thomas  Millet 
a eues  .avec  Sir  Elliot  , je  dirais  que  l’on  ne  doit  pas  s’en 
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■apporter  la  - deflus  à Thomas  Millet , qui  Te  fera  bieil 
gardé  , 8c  qui  fe  gardera  bien  de  donner  fon  fecret  à cet 
eg  'rd,  mais  feulement  un  réfultat  de  fes  conférences;  8c  je 
ne  ferai  fur  cela  qu’une  feule  réflexion  : c’eft  quil  étoit  bien 
étrange  qu’un  membre  de  l’alfemblée  de  Saint-Marc  , 
aflemblée  acculée  de  vifer  à l’indépendance,  d’inrciügence 
avec  les  Anglais;  qu’un  membre  de  cette  alïemblée  eût  l’im- 
prudence 3 pour  ne  rien  dire  de  plus  , d’avoir  des  conférences 
avec  un. négociateur  anglais , alors  qu’il  étoit  lui-même  dans  les 
liens  d’unefpèce  de  décret  d’ajournement  perfonnel,  alors  que 
l’alfemblée  conflit  liante  avoir  févi  contre  lui  ; certes , je  dis 
que  c’eft  au  moins  une  imprudence  : car  , puifque  cet  homme 
étoit  aecufé  d’avoir  rédigé  ou  contribué  à la  rédaction  des 
principaux  décrets  de  l’aflemblée  de  Saint-Marc  qui  lui  ont 
attiré  ianimadverfion  de  raflémbléeconflituante;  puifque,  dis- 
je  , il  étoit  accufé  de  ces  faits,  il  y avoit  bien  de  1 imprudence 
à lui  de  donner  matière  à la  calomnie  en  cherchant  à négo- 
cier lui-même  avec  le  miniftre  anglais , dans  un  temps  où 
il  étoit  fl  grièvement  inculpé  : voilà  ce  que  j’avois  à dire  lur 
ce  fait*  Je  paife  à la  difcuflion* 

Thomas  Millet  : Sonthonax  àggfave  toujours  les  confé- 
quences  8c  les  réfultats  que  peut  avoir  eus  cette  conférence  j 
8c  comme  la  commiilion  des  colonies  fera  forcée  de  s’en  tenir 
à ce  que  je  déclarerai  îà-deflus;  comme  Gilbert  Eliiot  ne 
viendra  pas  ici  le  déclarer,  je  dois  dire  • * • * • 

Le  président  : Je  demande  à la  commiflion  s’il  eft  néceflaire 
de  dilcuter  publiquement  ces  faits;  je  demande  fl  la  eommif* 
flon  ne  jugeroit  pas  convenable  de  recevoir  par  écrit  toutes 
les  obfervations  que  Millet  pourra  fournir  à ce  fujet  , 8c  de 
les  communiquer  à Sonthonax,  & de  prendre,  s’il  efl  befoin, 
des  éclairciflemens  ultérieurs  auprès  des  membres  du  comité 
de  faltit  public,  que  Thomas  Millet  a indiqués* 

Thomas  Millet  : Il  eft  des  chofes  que  je  puis  dire  ici , dont 
la  publicité  n’eft  pas  dangereule.  Eh  bien  donc  ! je  me  fuis 
entretenu  avec  Gilbert  Eliiot , 6c  voici  des  notes  qui  font  le 
réfultat  de  cet  entretien  : cela  eft  fort  court , je  lui  dis. 
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Àinfi  donc  , je  dis  à Sir  Gilbert  Eliiot  : 

cc  Le  rétabli (Ternent  de  l’ancienne  monarchie  nefl  pa*  ea 
qui  vous  imporre  en  France  j vous  n’avez  pas  oublié  que 
vous  avez  à vous  venger  d’elle,  pour  avoir  fi  bien  fécondé 
l’indépendance  des  Etats-Unis  d’Amérique.  Malgré  vos 
proteflations  d’amitié,  je  ne  me  difîimule  point  que  vous 
vous  préparez  à déchirer  la  France  par  la  plus  funefle 
guerre.  Vos  coups,  fans  doute,  fe  porteront  fur  les  colo- 
nies, l’objet  étemel  de  votre  jaioufle  dans  toutes  vos  guerres, 
& dont  vous  avez  préparé  la  ruine  & le  bouleversement 
par  le  dernier  décret  que  votre  politique  a diété  ( ce  décret 
efl  celui  du  12  octobre  1790). 

» Celle  des  puilfances  maritimes  qui  aura  brûlé  le  plus 
de  poudre  fur  mer,  qui  aura  détruit  le  plus  de  vaifieaux 
8c  de  marins,  reliera  maitreflè  du  commerce  maritime.  Te 
crains  bien  que  ce  foit  l’Angleterre , 8c  cela  efl  a (fez 
vraifemblable  fi  l’on  continue  de  déforganifer  notre  marine  : 
qu’en  réfultera-t-il  d’heureux  pour  vous?  lextenfion  de  votre 
commerce.  Eh  bien  ! fans  défoler  l’humanité  par  une  guerre 
fanglante , ufez  de  votre  prépondérance  fur  mer , pour  porter  la 
France  8c  FEfpagne  à établir  entre  toutes  les  ifles  à fucre  une 
liberté  de  commerce  indéfini  & refpe&if,  fous  la  garantie 
de  la  France,  de  l’Angleterre  de  de  l’Efpagne.  Ce  moyen 
qui  promet  à l’Europe  une  paix  durable,  donnera  à cha- 
cune des  puilfances  maritimes  la  faculté  de  développer 
toutes  les  reflources  de  fon  induflrie  commerciale,  8c  vous 
ne  porterez  point  dans  nos  contrées  les  fléaux  de  la  guerre 
intérieure  Ôc  extérieure. 

» Quant  au  gouvernement,  je  vous  déclare  que  nous 
voulons  être  8c  demeurer  français,  Àu  relie,  je  fais  bien 
que  vous  pouvez  nous  détruire  ou  nous  conquérir,  mais 
non  pas  nous  conferver  : la  balance  du  fyflême  politique 
de  l’Europe  ne  le  permettra  jamais.  Ainfi , il  convient 
meme  mieux  à vos  intérêts  de  provoquer  dès-à-préfent  la 
liberté  du  commerce  des  Antilles  que  d’y  contraindre  là 
France  par  l’impollibilité  de  les  rétablir,  Jorique  par  votre 
intrigue  vous  les  aurez  fait  boulverfer  8c  détruire 
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A cette  époque.  Sir  Elliot  retourna  à Londres •>  ce  fut 
aufîi  alors  que  fe  fîgna  la  coalition  de  toutes  les  puilfances 
de  l’Europe  contre  la  France  $ & alors  l’  Angleterre  efpé- 
rant  déchirer  la  France  8c  conquérir  les  colonies  pour 
les  conferver,  a préféré  les  moyens  qu’on  a employés  à ceux 
que  j’avois  indiqués. 

Sonthonax  : Je  laiflerai  à Thomas  Millet  tout  l’honneur 
de  fes  obfervations  politiques  fur  la  conduite  de  Sir  Elliot. 
Je  n’ajouter?!  qu’une  feule  réflexion.  Il  eft  bien  évident, 
malgré  l’art  avec  lequel  Thomas  Millet  enveloppe  le  fecret 
de  fa  converfation  avec  Sir  Elliot  fil  eft  bien  évident,  dis-je, 
qu’il  ne  cherchoit  qu’à  engager  l’Angleterre  à favorifer  les 
vues  d’indépendance  des  colons  de  Saint-Domingue  \ car 
il  dit  à Elliot:  « Il  faudroit  que  l’Angleterre  employât  toute 
fon  influence  pour  engager  la  France  8c  l’Efpagne  à favo- 
rifer la  liberté  du  commerce  des  Antilles  avec  les  puif- 
fances  étrangères  ».  C’étoit  bien  le  fyftême  de  l’aflèmblée 
de  Saint-Marc,  c’ eft- à-dire  la  liberté  du  commerce  8c  lé- 
giftation  intérieure,  ce  qui  n’eft  autre  chofe  que  ï indépen- 
dance des  colonies . D’ailleurs  , comme  je  l’ai  dit,  ce  n’eft: 
pas  à la  déposition  de  Thomas  Millet  qu’on  doit  s’en 
rapporter  là-deftiis.  J’obferve  feulement  que  Thomas  Millet, 
en  état  d’ajournement  perfonnel  par  i’allemblée  conflit  liante, 
ne  d voit  pas  fe  permettre  d’avoir  des  conférences  avec 
un  négociateur  anglais.. 

V zrneuil  : Sonthonax  vous  a communiqué  une  pièce , 
une  gazette  faite  à Saint- Marc,  fous  le  n°.  40*,  cette  ga- 
zette, c’eft  celle  qui  a répandu,  félon  Sonthonax,  la  pu- 
blication du  décret  d’accufation  qui  a été  lancé  contre 
Polverel  8c  Sonthonax  au  mois  de  juillet  1793.  Sonthonax, 
fuivant  fa  louable  coutume,  ne  l’a  pas  lue,  mais  il  a eu 
l’adrelfe  de  fubftituer  un  nom  'à  celui  qui  y eft.  Sonthonax 
vous  a dit  que  ce  décret  d’accufation  a été  demandé  par 
Billaud- Yarennes : eh  bienl  citoyens,  lifez  la  pièce  produite 
par  Sonthonax,  êc  vous  verrez  qu’il  n’eft  pas  queftion  de 
Billaud-Varennes  , 8c  que  c’eft  fur  la  demande  faite  par 
Bréard.  Des  raifons  particulières  ont  probablement  empêché 
Sonthonax  de  nommer  Bréard,  mais  moi  je  le  nomme*,  ce 
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nVft  pas  Biilaud-Varennes  , c*efl  Bréard  qu’on  cire  fur 
cette  pièce. 

Sonthonax  : Il  eft  très- vrai  que  dans  la  pièce  produite  par 
moi  hier 3 & qui  n’a  pas  été  lue,  laquelle  contient  par 
extrait  le  journal  de  la  Convention,  dans  lequel  eft  contenu 
le  décret  d’accufation  rendu  contre  moi  le  16  juillet;  il 
efl  vrai , dis  - je  , que  Bréard  efc  celui  qui  a pro-? 
voqué  le  désret  rendu  contre  nous.  J’ai  dit  que  ce  décret 
avoir  été  provoqué  par  Biilaud-Varennes , ceft  aulii  la 
vérité  ; car  Ufez  le  journal  du  Moniteur  du  16'  juillet 
1793  , vous  y trouverez  que  Biilaud-Varennes  demanda 
que  le  decret  d’accufation  foit  rendu  contre  Polverel 
Sonthonax,  parce  que,  dit -il  , ces  d:ux  commïfj'aïres  ont 
été  envoyés  par  BriJJotj  Rolland  & Claviere : ce  font  les  termes 
dont  fe  fert  le  joumalifte.  Si  les  colons  nioient  la  chofe ^ 
je  produirais  le  Moniteur  demain, 

Verrieuil  : Je  demande  la  leétùre  de  la  pièce  produite. 

Le  préfident  : Sonthonax  efb  d’accord  que  cela  lieft  pas 
dans  la  pièce. 

Verneuii  : C5efl  qu’il  a des  raifons  pour  11e  pas  lire  la 
fièce. 

L^e  préfident  ; Il  convient  bien  que  cela  n’eil:  pas  dans 
la  pièce  : la  ieélure  ne  ferviroit  qu’à  allonger  les  débats. 

Verneuil:  C’eft  que  Bréard  le  caraciérife. 

Le  préfident  : laifiezde  répondre  ; n’y  mettez  pas  tant  de 
yivacitê. 

Sonthonax  : Je  conviens  que  dans  la  pièce  le  nom  de 
Biilaud-Varennes  ne  fe  trouve,  point.  Quand  j’ai  dit  que 
Biilaud-Varennes  avoit  provoqué  le  décret,  j’ai  dit  la  vé- 
rité; car  dans  le  Moniteur  le  nom  de  Biilaud-Varennes  s’y 
trouve,  &:  Billaud-  dit  que  le  décret  d’accufatiop  doit  être 
lance  contre  Polverel  Sç  Sonthonax,  parce  qu’ils  ont  été 
envoyés  par  Briflot,  Claviere  & Roland.  Je  fais  que  cela 
ne  le  trouve  point  fur  la  pièce  que  les  colons  faifoiçnt  circuler 
alors:  d’ailleurs,,  cela  ne  fait  rien  à l’affaire, 

Rrulley:  Il  efl  de  fait  que  Bréard  3 le  premjsç  provoqué 


le  décret  d’accu  fation  contre  Folvercl  ôc  Sonthonax  j \ cr- 
neuil  avoir  rai fon  de  le  dire. 

Sonthonax  : Chofe  fort  indifférente  à l’affaire. 

Le  président  : Pallez  à un  autre  objet. 

Thomas  Millet  : Je  me  rappelle  une  chofe  qui  peut  etre 
utile  à la  commiflion:  c’eft  que  les  pièces  qui  font  indiquées 
dans  ma  lettre  au  citoyen  Grégoire,  &:  qui  lotit  dans  les 
papiers  de  Linguet  qui  font  fous  les  fccllés  , ont  aulii  été 
indiqués  par  moi  à la  commilîion  des  onze,  par  la  lettre 
que  je  lui  ai  écrite  le  1 5 meffidor , afin  quelle  trouve  là-dedans 
des  renfeignemens  dont  elle  aura  b 2 foin  dans  1 affaire  des 
colonies,  renfeignemens  qui  peuvent  être  utiles  pour  1 armer. 

Je  reprends  la  difcwllion. 

Sonthonax  : L’émigration  de  T^afalle  au  Mole,  la  procla- 
mation du  général  anglais , la  circulation  du  décret  d accu- 
fation  rendu  contre  nous  le  16  juillet  1793  » produihrent 
un  effet  terrible  dans  la  province  de  l Oueft,  effet  tel,  que 
les  commiffaires  civils  né  purent  point  1 arrêter*,  lept  aes 
principales  communes  de  cette  province  fe  livroient  aux 
Anglais,  après  avoir  arboré  le  pavillon  blanc.  Je  vais  vous 
lire  ia  délibération  de  la  paroilfe  des  Verrettes  à ce  fujet. 

Extrah  des  délibératiçns  de  la  paroijfe  des  V zrrettes , 

« Lan  mil  fept  cent  quatre-vingt-treize  8c  le  deux  du 
mois  de  décembre,  les  citoyens  de  la  paroitîe  des  Verrettes 
légalement  allemblés  fur  la  réquiluion  du  procureur  de 
la  commune,  il  leur  a été  donné  leéture  de  1 arrêté  pris 
par  la  commune  de  Saint -Marc,  le  jour  dhier,  qui  tend 
à accepter  les  ptateéfions  offertes  par  la  Grande-Bretagne 
êc  FEfpagne,  qui  portent  pour  premier  article  que  1 ancien 
pavillon , le  pavillon  blanc , fera  arboré  fur  tous  les  forts , 
dans  tous  les  camps,  & fera  faiué  de  vingt- un  coups  de 
canon. 

»■  Les  citoyens  allemblés , jaloux  d imiter  un  exemple 
quj  doit  leur  attirer  une  prote&io»  allurée  de  la  part  des 
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deux  pui fTances  qui  nous  offrent  fecours,  8c  de  témoigne? 
à la  frange  8c  à l’univers  le  reipeêfc  8c  la  vénération 
qu  ils  ont  toujours  confervé  pour  notre  ancienne  monarchie, 

« Ont  arrêté  àl  unanimité  que  le  payilion  blanc  fera  rétabli 
de  fuite  fur  tous  les  torts  8ç  dans  tous  les  camps  de  la 
paroi  lie  , 8c  qui!  fera  lalué  de  vingt- un  coups  de  canon, 
& que  le  préfent  fera  envoyé  à la  municipalité  avec  invi- 
tation de  le  faire  exécuter. 

i ”,  f fec  & c!os  les  Jour>  mois  8c  an  que  delïîis,  & ont 
les  dehbêrans  ugné, 

h Collationné. 

» Signé j P vrottes  >* 

La  pièce  eft  extraite  des  archives  i je  la  communique 
aux  colons. 

P erneuil:  Sur  la  materiel  de  la  pièce,  j'obferve  que  CelL 
la  une  copie  qui  n eft  revêtue  d'aucune  iégaliùtion,  qui 
n a jxis  1 empreinte  du  cachet  de  lar  municipalité , 8c  dont 
la  ligna  ure  n e il.  pas  conforme  au  corps  de  l'écriture  de 
la  pièce:  auflî  je  dis  que  cette  pipce-Ja  eft  un  chiffon, 

Sonthonax  : Il  n eft  pas  befoin  que  cette  pièce  foi t revêtue 
des  ligna tures  de  la  municipalité , puifgn'elie  eft  collationnée 
P,1:1*  , procureur  de  la  commune,  officier  nommé  ad  hoc ; 

elle  n eft  pas  -taire  pour  la  circonftance,  car  elle  eft  tirée 
,es  archives  4e  la  commiffion.  Vous  trouverez  également 
uans  les  archives  la  lettre  du  commandant  du  Mirbalais , 
qui  nous  fait  palier  cette  pièce  qui  lui  avoir  été  envoyée 
pour  engager  le»  habirans  du  Mirbalais  à imiter  ceux  de 
/errettes,  de  la  petite  rivière  de  Saint-Marc  8c  des  Gonaïves, 
bi  vous  voulez  a autres  preuves  du  fait,  vous  confulcerez  la  cor- 
fe  ipo  ri  dance  du  général  Laveau  envoyée  au  comité  de 
lai ir  public,  dans  laquelle  vous  verrez  le  procès-verbal  de 
! érection  du  pavijlon  blanc  fur  les  forts  des  ÔonaTves. 


Th.  Millet  : Je  vous  prie  , présent , de  demapder  à Son- 
r 1°ndjx  ,.r  ^ur  e bureau  la  délibération  qui  a précédé 

£e|le-la,  ç eit-a-dire  celle  de  Saint-Marc  du  premier  dé-embie, 

Sonthonax  i Je  vous  invite  à la  remettre  fur  Je  bureau,  il 
ypus  1 avez,  car  je  ne  l'ai  pas. 


3 ©9 

Verntuil  : Sur  le  matériel  de  cette  pièce le  nom 

des  officiers  municipaux  n'y  eft  pas  même  relaté.  Je  dis  de 
nouveau  que  c'eft  une  pièce  informe , & qui  a été  faite  par 
Sonthonax. 

Sonthonax  : Je  vous  fuis  bien  obligé* 

Le  préfident  : A l’ordre , à l'ordre, 

Th.  Millet  : J’ai  ici  un  extrait  de  cet  arrêté  de  la  municipa- 
lité de  Saint-Marc  , dans  une  lettre  que  j’écrivois  de  ma  prifon 
à un  membre  du  comité  de  falut  public  , le  8 floréal  de  l'an 
pafle. 

Sonthonax  ; Lorfque  vous  répondrez  , vous  la  rapporterez  \ 
ce  n'eft  pas  votre  correfpondance  que  la  çommiffion  coniul- 
tera.  ’ 

Le  prejident  : Laiflez  à Sonthonax  continuer  fa  défenfe. 

Sonthonax  : Je  reconnois  que  le  1 3 ou  1 4 novembre , quinze 
jours  avant  qu'elles  aient  arboré  le  pavillon  blanc,  ces  trois 
paroilles  s’étoient  coalifées  contre  les  commiflaires  civils,  en 
proteftant  d'attendre  la  déciflon  de  l'aflémblée  nationale  fur  lé 
décret  d'accufaticn  qu'on  diloit  rendu  contre  nous } car  les 
habitans  ayant  été  provoqués  parles  Anglais  fous  prétexte  de  ce 
décrétais  avoient  commencé  par  vouloir  attendre  l'exécution 
du  décret.  Cependant,  comme  ce  n'étoit  pas  là  le  compte  de$ 
fadieux  qui  avoient  fait  circuler  le  décret , on  amène  les  habi- 
tans à ériger  le  pavillon  blanc , parce  qu’un  crime  en  amène 
toujours  un  autre  *,  car  le  premier  pas  une  fois  fait , les  autres 
ne  coûtent  rien  , ôc  les  colons  l’ont  bien  prouvé.  Il  n'efl:  donc 
que  trop  vrai  que  les  fuites  du  décret  d'accufation  publié  par 
les  Anglais,  rendu  à la  follicitation  de  Page,  Brulley,  Verneuil 
ôc  Larchevefque-Thibault  ; que  les  fuites  de  ce  décret  d’accu** 
fation  ont  été  d'abord  laflaffinàt  projeté  des  commiflaires  ci- 
vils , enfüite  l'éredion  du  pavillon  blanc  fur  les  batteries  de 
fept  des  principales  communes  de  la  province  de  l’Oueft.  Je 
me  trouvois  à Saint-Marc  dix  jours  avant  les  premiers  ades  de 
rébellion  de  la  parodié  de  Saint-Marc  Ôc  des  principales  pa- 
rodiés de  l Oueit  : j'arrivais  dû  Cap  pourrejoindre  mon  collègue 
Polverel  au  Port-au-Prince.  Le  8 du  mois  , on  vint  m'ave  tir 
qu'un  raiïémblement  fe  formoit  fur  la  route  de  Saint- Marc  au 
fptt-au-Frincé  pour  enlever  & aflaffiner  les  commiflaires 
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com,tT'OUSirOUVerez  la  preuve  dê  ce  fait  les  papiers  de  1* 

commiffion  déjà  inventoriés  ; vous  trouverez  les  déclaration^ 

Fai  écrites  17  3 égavd  ’ vous  trouverez  les  lettres  que 

Ferneuil-,  Nous  demandons  communication  de  ces  pièces. 
bu2f  1 NOUS  demandons  qu’ell«  Soient  dépofées  fur  ie 

àeft/TvZ  : rannTC!eiUelf  difcuffion  ne  pas  là- 
oelms , li  vous  exigez  la  lecture  de  toutes  les  pièces. 

Le  préjident  : Continue  ta  défenfe. 

Sonthonax  : La  commiffion  pourra  fe  faire  repréfenter  ces 

Formé  S6  1 V6rra  **“  Un  ra|fiemblement  dedeux  cents  honimes 

tario'n  f!  if  3 ““r  d“  7< 3U  8 novembre , a délibéré  fur  l’habi- 
tation  Fieffino  lu uee  a une  lieue  de  Saint-Marc , pour  atrê- 

fornes  d/ïef  ^cmm'f/aires  civi!s  , s'emparer  de  leurs  per- 

ces  aL  I eS'11  if1"’  VjUS  trouverez  des  déclarations  fur 
ces  mts  il  elt  d ailleurs  de  notoriété  publique  que  i’ai  érâ 

réfervodlf"1/  ,de  ,Saln|t'.Marc  pour  éviter  l'alfaffinatqueme 
« L’-riTernblé  nera  • an?  T-S’  qal, dans  ^ Proclamation  avoit  dit  : 
à votrï  vr  °‘m  a ddeSUe  les  comm‘Hàires  civils , les  livre 

naré  II|  S nCe  ; ” PT  éviter  l'aflàflïnat  qui  avoir  été  Fré- 
Far  k ri.  “^"volontairement  fans  dôme  , 

S dvSr  ratl0na  e » Io^ue  le  16  J«iU«  elle  me  dé. 
çteta  d acculation , fans  pièces,  fans  motifs  de  dénonciation. 

f ,/  ar,l,jVe  “U  Port'au'p>rince  : quel  fut  mon  premier  foin  ; ce 
rd  ûdlU  —’0/  amatJ°",’  d établir  d’abord  que  le  décret  du 
16  ,ullIet  ecoitPaux  , qu’il  avoit  été  fabriqué  par  les  Anglais. 

9 À avo^s  ^en  ra^on  de  révoquer  en  doute  un 
dation  dt  r ^onvention  qui  me  regardait , lorfque  la  publi- 
auioir  î r écrÊC  et0it  P,ar  un  général  anglais  ; car  qui 
lonvcl  f apvn"er,  qnUn  ?enéral  anêlajs  pût  devenir  le 
5nn  î executif  de  la  République  françaife  ? Je  proclamai 

les t?et et0K fai!x ’ quil avoit été fabriqué par 
lZinnëï  r ^ eft  a ceîre  Proclamation  qu’on  doit  la  conler- 
21  j7  çCTraUCreS  cornniunes  de  l’Oueft  & de  toute  la  pto- 
4 e du  oud‘  ^3  province  du  Sud , depuis  le  Sale-Trou  juf- 


& l’ennemi  n a eu  d autre  point  <-  ans  1 ‘ depuis  que  le 

Il  a été  chaffé  deTiburon;  UoPf^KSi  depuis 
décret  du  ié  pluviole  a été  conn  . Saint-Domingue  ont  eu  la 

par  le  décret  du  16  pluviofe.  Je  dis  donc.  . . • • • 

Sénac  : Eft-il  permis  de  faire  une  interpellation? 

Le  préfuient  : Il  ne  faut  pas  interrompre  fa  detenfe , vou  y 

larît*  ,*  ■«  f~  * ■*  ssa-K 

furredion  de  fept  parodies  de  'a  circulé  par  le  fait  des 

font  livrées  à 1 étranger -,  que  ce -décret  a cir  1 ^ ^ Je 

généraux  anglais | & aes les  hommes  qui  dirigeoient 

vous  (ignalerai  enluite  quels  etoi  Çaint-Domingu$ 

Europe  te  — g iTSni™  "•  ta*» 
le  territoire  français  a 1 Elpa0n.  . ? . i „arde  natio- 

Port-au-Prince , je  hs  défarmer  la  oient  regardés 

nale  , tous  ceux  qui  dans,  la  gai  de _ Ls  intelligences  avec  les 

ïï.'SS’i”' te  SS.  S.  ««*• 

cents  hommes;  elle  a été  enfu.te  PGneCTf' Xlslemcaive- 
torze  cent  foixante-quatorze  hommes.  h Pfuitqu"il  n’y  avoir 

ment  de  là  légion  du  9 avril 1794  ? défendre  la 

gés  d’envoyer  dc,s  que^ans  les  autres 

paroilfesaau?étonie.?rePftées  Selles  à la  République  Les  enne- 
TraHa-RéPolique  ne  fe  reposèrent  pas  apres  -rjm^ 
,„omphe  à Saint-Marc  & dans  la  dépendance,  il  leur  taitott 


font  de  Valen  in  Cuîiion  £Y°”cProdu?re  ,ces  lettres  ■ elles 

du  ïriï^r Vaienün 

ai  ut.) 

Léogane,  i5  mai  1794. 

K.  uème.  9, 

**  Messieurs, 

à ÆrsX“TJ7/fTe^  de  } > ? étéutiIe 

pourtanr  vous  n *5  ai  jamais  nui  a per  (onne , Sc 

«ouveau^  fe^^  ™ rfcompenfc.  Je  vais  de 
ie  me  borne  a vous  dernan^fouT^t”™6  ^ = 

vof SdSÏÏde  pK«1^^^US!  1 ëém^Z  flU/eS 

décretfde^T  Sfe"  n°!1,t  qu’en  vërTdes 

rité  légitime  &Xnn  S k 5 ,quiIs/ont  revêms  d’une  auto- 
egiume  & dévoues  au  bonheur  du  genre  humain. 

nom  jamak  été°^f?S  ^ PolvereI  & Sonthonax 

si, « « «J  ««ïSfeî  “Sopïfef; 

«füsîfit&ïr  • & **•  « «vi «ta* 

ces  dans  cefte  infom W 1 ” “ nPf  eparSné  leurs  compli- 

. condamnés  à morr  • lPI?rC°  °mSft’  o v“e'  & Sonthonax  font 
& nulle  Darr  i!  ’ 6UI  norn  ,e^.  exec!‘e  dans  tout  l’univers  , 

propriétés  oui  17®“  d P ykm 0bfervez  q«»  toutes  mes 
rJé  ffr  Ætrâl  V°S  mahlS  ’ VOUS .Saranriflènt  ma  vé- 

iqiïs*izlr:s 


îl  ne  vous  eft  plus  permis  de  balancer  fur  le  compte  de* 
deux  deftruékeurs  de  Saint-Domingue  : tandis  que  vous  é.iez 
dans  l’illulion,  vous  avez  aidé  à leurs  projets } mais  il  eft  impof- 
fible  qu  aujourd'hui  vous  leur  continuiez  votre  alliftance  , ôc 
que  vous  vous  piquiez  d’une  fidelité  qui  ne  feroit  qu’augmen- 
ter le  mal  ; laiuêz-les  périr  feuls.  Vainement  ils  le  font  raila- 
ilés  d’or  & de  fang \ le  jour  de  leur  punition  cft  arrivé.  Ne  crai- 
gnez pas  qu'ils  effectuent  leur  menace  de  le  réfugier  dans  les 
bois  ôc  d’y  vivre  de  racines  i ils  n en  auront  ni  le  pouvoir  ni  le 
courage. 

” Confidérez  attentivement  l’état  aétuel  des  chofes  : la  dic- 
tature des  commillaires  eft  abolie  -,  la  majeure  portion  des  pa- 
roiftès  eft  hors  de  leur  pouvoir  : dans  les  provinces  du  Nord , 
pas  une  feule  n’eft  fous  le  jougj  dans  fOueft , il  n’en  eft  plus 
que  quatre  où  ils  femblent  encore  les  maîtres  , au  milieu  des 
horreurs  de  la  famine  ôc  dans  l’abfolu  dénuement  de  tout.  Au 
Sud  , depuis  long-temps  leur  pofuion  n’eft  pas  brillante  ; le 
colofle  de  leur  grandeur  eft  brilé  , ôc  l’on  peut  infulter  à fes 
débris. 

» Le  peu  de  territoire  qui  leur  refte  fera  bientôt  conquis. 
Les  forces  impofantes  de  terre  ôc  de  mer  arrivent  journelle- 
ment : qu’attendez- vous?  un  grand  nombre  de  quartiers  vous 
ont  donné  l’exemple  -,  ayez  donc  la  fageffe  de  le  luivre.  Tous 
ces  quarriers , Ôc  fur-tout  ceux  qui  ont  arboré  le  pavillon  an- 
glais , jouiffent  de  la  paix  ôc  de  1 abondance  : l’union  entre  les 
hommes  libres  eft  parfaite , ôc  tout  fouvenir  des  anciennes  dif- 
fentions  eft  effacé. 

» Je  n’ignore  pas  que  l’on  vous  proclame  le  contraire  , que 
l’on  attefte  que  les  hommes  de  couleur  font  plus  opprimés  que 
jamais,  que  les  efclaves  font  impitoyablement  ma  ffacrés  : il 
faut  bien  vous  parler  ainfî  pour  prolonger  votre  aveuglement. 

” V ous  êtes  les  derniers  appuis  de  nos  deux  ennemis  communs  ; 
ils  tremblent  que  vous  ne  leur  retiriez  vos  fecours , Ôc  ils  s’obf- 
tinent  à vous  retenir  par  tous  les  moyens  de  menfonges,  d’au- 
dace ôc  de  barbarie. 

» Encore  une  fois  je  ne  veux  pas  vous  tendre  un  piège  -,  ôc 
je  vous  le  répète  , quelle  eft  notre  fituation?  Sans  avoir  perdu 
la  qualité  de  Français,  nous  fournies  fous  la  proceébion  du  roi 
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de  la  Grande-Bretagne , qui  nous  fait  jouir  de  la  surete  indivi- 
duelle 8c  marcher  au  rétabiHfement  des  propriétés  de  toute 
efpèce  : c’efl  cette  même  foliation  que  je  vous  invite  à parta- 
ger j médirez  bien  fur  cette  invitation  , ôc  agiiiez. 

» Ralliez-vous  pour  Textin&ion  de  F autorité  des  tyrans  ôc 
peur  le  rappel  de  F ordre  j je  fuis  autorité  à vous  déclarer  que 
vous  n’  aurez  point  à regretter  les  faveurs  des  commifi  dues  ci- 
vils : celles-là  font  perfides  8c  palfagéres,  celles  d’un  gouverne- 
ment régulier  font  permanentes  Ôc  glorieufes*  J’ai  le  droit  d’a- 
jouter que  tous  ceux  qui  concourront  efficacement  à la  déli- 
vrance de  laparoifiè,  recevront  un  traitement  favorable  Sc 
proportionné  aux  fecours  cu’ils  rendront.  Que  le  iouvenir  du 
paiîë  n’effraie  perfonne  \ la  volonté  du  gouvernement  n’eft 
point  de  periécuter , ôc  les  vieilles  querelles  font  mifes  en 
oubli. 

« Ma  lettre  devient  longue  ; mais  pouvüis-je  moins  vous  en 
dire  fur  une  fi  importante  madère  ? Je  vous  ai  entretenus  de 
Tunique  moyen  qui  refie  pour  opérer  le  falut  de  tous}  puilfé-je 
vous  avoir  convaincus  ! Prenez  garde  de  ne  vous  repentir  que 
trop  tard  : ne  vous  confiez  pas  dans  vos  foibles  fortifications, 
ne  comptez  plus  fur  deux  impofteurs  , dont  l’un  fe  traîne  ail 
tombeau  d’une  mort  honteufe,  ôc  l’autre  ne  demande  pas 
mieux  qu’à,  vous  vendre.  Songes  que  le  fang  des  hommes  eft 
précieux  , ôc  rangez-vous  du  parti  qui  n’aime  pas  à le  ré- 
pandre. 

» Signé j Valentin  Cülîion  , HuGtÙeï.  » 

Je  communique  cette  pièce  aux  colons.  Vous  voyez  c|arï$  la 
lettre  de  Valentin  Cuiiion  le  même  langage  que  celui  que  tien- 
nent ici  les  colons  mes  accufateursj  ils  ne  nieront  pas  fans  doute 
que  ce  V alentin  Cullion  fuit  uti  confpirateur.  Ils  ont  dit  qu’il 
avoit  été  en  Angleterre  après  avoir  conféré  avec  fil*  Elliot  *,  ils 
ont  dit  que  Valentin  Cullion  étoit  un  traître  qui  les  avoit 
trompés  eux-mêmes.  Comment  arrive-t-il  que  Valentin  Cul- 
lion ait  le  même  langage  qu’eux  ? comment  fe  fait-il  qu’il  dife 
aux  colons  qu’ils  font  opprimés , ôc  que  Polverel  ôc  Sonthonax 
font  mis  hors  la  loi?  Comparez  cette  annonce  avec  les  dé- 
marches que  faifoient  ici  à votre  barre  des  hommes  qui  de- 


mandoient  ma  mife  Hors  de  la  loi , annonce  faite  par  Valentin 
Cullion,  membre  de  l’aflemblée  de  Saint-Marc.  Ce  Valentin 
Cuilion  a écrit  enfuite  une  circulaire  à tous  les  commandans 
militaires  de  l’Oueft  & du  Sud , pour  les  engager  à livrer  leurs 
paroilfes  à fa  majefté  britannique,  moyennant  1 00,000 1.  J’ob- 
lerve  que  tous  ces  commandans  militaires  font  des  hommes  de 
couleur  depuis  la  pointe  de  Tiburon  jufqu’à  la  Croix-das- 
Bouquets. 

Le  préfident  : Si  cette  pièce  eft  dans  le  même  fens  que  l’au- 
tre , il  eft  inutile  de  la  lire. 

Sonthonax  : Oui , elle  eft  approuvée  par  le  commandant  an- 
glais de  Léogane,  appelé  Smittj  l'approbation  eft  en  anglais. 

V ous  voyez  que  le  gouvernement  anglais  n’a  pas  été  étranger  à 
la  provocation  du  décret  d’accufation  rendu  contre  nous.  J’ef- 
père  vous  le  démontrer  dans  cette  féance  ou  dansla  prochaine: 
en  attendant,  je  vais  produire  une  lettre  fignée  de  Jean-Su- 
zanne de  Léaumont  et  Pémerle } elle  eft  adreftèe  à Régnault 
Desruiftèaux,  commandant  militaire  à Saint-Michel.  Ce  Jean- 
Suzanne  Léaumont  a été  membre  des  afternblées  coloniales  ; 
j’obferve  en  même  temps  que  cette  lettre  eft  approuvée  par  le 
commandant  anglais  à Léogane. 

Verneuïl  : Que  dit  cette  pièce  ? 

Sonthonax : C’eftune  invitation  faite  aux  commandans  mili- 
taires de  livrer  leurs  paroilfes  aux  Anglais  moyennant  100,000  1. 
Les  commandans  militaires  répondirent  comme  ils  le  dévoient 
à d’aufti  infâmes  propofttions  ; ils  firent  arrêter  1 émiflaire 
du  commandant  anglais  , de  Valentin  Culiion  : ils  nous 
envoyèrent  ces  pièces  j elles  nous  ont  été  tranfmifes  par  les 
commandans  militaires  à qui  elles  ont  été  adreftees.  Vous 
trouverez  dans  mes  archives  les  lettres  de  ces  commandans. 
J'ai  dit  que  les  colons  qui  étoient  à Paris  n avoient  pas  été 
étrangers  aux  mouvemens  qui  avoient  eu  lieu  à St.-Domingue 
en  faveur  des  Anglais  8c  des  Efpagnols;  je  le  trouve  d’une  ma- 
nière irréfragable  : d’abord,  par  une  lettre  adreffée  par  Page  8c 
Brulley  aux  comirés  de  marine  8c  des  colonies.  Cette  lettre  fe 
trouve  à la  fin  d’un  recueil  publié  par  eux  , intitulé  : Dévelop- 
pement des  caufes  des  troubles  & défaflres  de  Saint-Domingue , 
Voici  dans  quelle  circonftance  cette  lettre  a été  écrite. 


\ 


siê 

Le  président  : Cela  paroît  s’éloigner  un  peu  de  l’objet  de  tâ 
difcuilion  aétuelle. 

Sonthonax  : L’ojet  de  la  dicuiïion  actuelle  eft  de  donner  des 
lumières  fur  ceux  qui  ont  livré  la  colonie  aux  Anglais.  L’artF 
cle  du  neuvième  chef  m’accufe  d’avoir  livré  aux  Anglais  la  co- 
lonie de  Saint-Domingue  , & notamment  le  Port-au-Prince  : 
û je  prouve  que  ce  font  mes  accufateurs  qui  ont  dirigé  ôc  fait 
exécuter  ces  mouvemens  , je  crois  que  ce  fera  la  meilleure 
reponfe  à faire  à ce  qu’ils  ont  dit* 

Verneuil  : Certainement  3 fi  vous  prouvez  cela. 

Le  préjîdent  : La  féance  eft  ajournée  à demain. 

La  féance  eft  levée. 

Le  regifiredes  préfences  ejl  Jigné , J.  Ph.  Garran  , préjî- 
dtnt  ; Fouché  (de  Nantes  ) , fecrétaire  ; Molle  vau  t* 
Dabray,  Merlino  , F.  Lanthenas.. 


Du  14  Thefmidor  > Van  troïfieme  de  la  République  franc  ai fe 
une  & uidiyifible . 


<$ 

On  fait  leéfcure  des  débats  recueillis  dans  la  féance  d’hier  > 
la  rédaélion  en  eft  adoptée. 

( Les  citoyens  Page  , Larchevefque-Thibaud  ôc  Clauflon 
ne  font  pas  préfens  à la  féance.  ) 

Verneuil  : Je  demande  que  les  pièces  énoncées  par  Son- 
thonax  , ôc  relatées  aux  débats , nous  foient  communiquées. 

Sonthonax  : Cela  eft.  jufte  ; quelles  pièces  ? 

Verneuil  : Celles  que  vous  dises  avoir  déjà  été  invento- 
riées , Ôc  que  vous  avez  annoncées  hier. 

Sonthonax  : Vous  ne  pouvez  avoir  communication  que 
des  pièces  produites. 

Le  préfident  .*  Il  n’y  a pas  de  doute  que  les  pièces  dont  on 
a tiré  des  induélions  doivent  être  communiquées  ; elles  fonc 
partie  des  débats  ôc  font  communes. 

Sonthonax  : Sans  doute  les  colons  parlent  de  celles  qui 
conftatenr  qu’à  Saint-Marc  on  a voulu  enlever  ôc  afiaftiner 
les  commiilàires  civils  , au  moment  ou  iis  fe  difpoioient  à 
partir  pour  le  Port-au-Prince. 

T)uny  : C’eft  cela  même. 

Sonthonax  : Vous  les  aurez. 

Je  pourfuis  la  dilcullion  furies  trahifons  qui  ont  mis  un® 
partie  de  Saint-Domingue  aux  mains  des  .Anglais  x des  Ef- 
pagnols.  J’ai  annoncé  , hier , que  les  colons  mes  accula.- 

Tome  VU L - Soixante- dix- feptième  liyralfon . Y 
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teurs  n étoient  pas  étrangers  aux  mouvemens  qui  ont  dirigé 
les  machinations  en  France.  Je  fonde  mes  obfervations  fur  ce 
que  les  colons  de  Saint-Domingue  à Paris  , & notamment 
Page  8c  Brulley  ont  conftamment  entravé  , pendant  la  feifion 
de  l’AfTemblée  nationale  , toutes  les  mefures  que  pouvoient 
prendre  , foit  la  Convention  elle-même  , foit  fes  comités , 
pour  la  reflauration  des  colonies  , en  ce  qu’ils  ont  dénoncé, 
pourfuivi  5 fait  incarcérer  - 8c  conduit  au  fuppliçe  les  dé- 
putés qui  a voient  le  plus  de  lumières  fur  les  colonies  , qui 
avoient  fait  rendre  la  loi  du  4 avril , en  ce  que  notamment 
ils  ont  fait  arrêter  8c  traduire  au  tribunal  révolutionnaire  le 
fecrétaire  de  la  légation  frsnçaife  près  les  Etats-Unis  , porteur 
des  paquets  de  la  commiffion  civile  de  Saint-Domingue. 


Les  colons  : Son  nom  ? 


Sonthonax  : Ceft  le  citoyen  Pafchal,  aujourd’hui  fecré- 
taire de  la  repréfentation  nationale,  délégué  à Saint- 1 \>- 
rningue.  En  ce  qu’ils  ont  fait  arrêter  le  citoyen  Le  borgne  , 
commiffaire  des  guerres  de  la  Martinique  , arrivant  en 
France  , muni  de  palfeports  & pouvoirs  des  autorités  conf- 
ti tuées  de  la  Martinique , pour  demander  des  fecours  contre 
les  Anglais.  Je  vais  prouver  matériellêment  ces  faits. 

J’ai  dit  d’abord  que  les  colons  mes  accufateurs  avoient 
conftamment  entravé  les  mefures  prifes  par  la  Conven  ion 
ou  par  fes  comités  pour  la  reftauration  des  colonies  , je  le 
prouve  par  la  lettre  qu’ils  ont  écrite  au  comité  de  marine 
au  moment  où  iis  venoient  obtenir  une  difcuffion  contra- 
dictoire avec  Raymond  fur  le  décret  du  5 mars  ; ils  étoient 
parvenus  , par  leurs  intrigues  , à fufpendre  1 envoi  de  ce 
décret  à Saint-Domingue.  Le  comité  de  marine  demanda  à 
Page  & Brulley  , 8c  aux  autres  colons  qui  étoient  à Paris, 
des  renfeignemens  fur  les  moyens  de  fauver  la  colonie  de 
Saint-Domingue  de  l’invafion  des  étrangers.  Voici  ce  que 
répondirent  Page  8c  Bruîley. 


Lettre  de  Page  & Brulley  au  comité  de  marine  & des 
colonies . 

. ( 

« Vous  nous  avez  demandé  un  projet  de  loi  qui  pût  vous 
donner  des  indications  utiles.  Cette  proportion  attelle  votre 
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fagefïè  , Ôc  nous  donne  les  plus  flatteufes  efpérances  *,  ell* 
hous  confole  enfin  de  ce  que  nous  ne  Tommes  pas  en  firua- 
tion  de  fa  tis faire  à votre  demande.  Les  colons  ou  leurs  dé- 
légués ad  hoc  peuvent  feuls  dire  ce  qui  leur  convient  , ôc 
nous  avons  cru  devoir  nous  borner  à demander  à difcuter 
contradictoirement  avec  le  citoyen  Raymond , le  décret  du 
y mars  qu  il  avoir  fait  émettre , ôc  dont  il  s’eft  avoué  le 
rédaCteur.  Nous  vous  avons  démontré  toute  la  perfidie  de 
cet  aCte  contre-révolutionnaire  furpris  à la  Convention  na- 
tionale. Nous  l’avons  fait  rejeter  •>  notre  tâche  eft  remplie.  >* 

Cette  lettre  eft  une  preuve  matérielle  émanée  des  colons, 
qu’ils  ont  contrarié  les  mefures  prifes  par  le  gouvernement 
le  y mars  ; ôc  lorfqu  on  leur  a demandé  d’indiquer  d’autres 
mefures , ils  répondirent  qu’ils  ne  vouioient  propofer  aucune 
efpèce  de  mefure , qu’ils  n’avoient  aucune  million  ad  hoc , 
ôc  cela  pour  donner  le  temps  aux  Anglaisé  aux  Efpagnols 
de  proclamer , dans  la  colonie  , le  décret  d’acculation  qu’ils 
avoient  furpris  centre  moi. 

Je  ne  parlerai  pas  des  manœuvres  employées  depuis  le 
31  mai  *,  je  paile  fubitement  à ce  qui  concerne  Tinearcération 
ôc  la  pourfuite  des  députés  les  plus  connus  par  leur  patrio- 
tifme , ôc  par  leur  attachement  aux  principes  de  la  Répu- 
blique à l'égard  des  colonies.  Lifez  tous  les  ouvrages  des 
colons  , ôc  notamment  ceux  de  Page  ôc  Brulley,  vous  verrez 
qu’ils  s’y  vantent  conftamment  d’avoir  été  témoins  au  tri- 
bunal révolutionnaire  contre  Brillot,  ôc  les  11  députés  qui 
ont  péri  fur  l’échafaud , ôc  en  l’honneur  defqueis  la  Con- 
vention a décrété  une  fête  le  3 oétebre  prochain.  De  deux 
chofes  Tune  , ou  les  députés  font  coupables  dans  l’affaire 
des  colonies  , ou  les  colons  font  eux- mêmes  coupables  dans 
cette  affaire  j ou  ces  députés  ont  prévariqué  dans  leurs  fonc- 
tions , ou  Page  ôc  Brulley  , leurs  dénonciateurs  , ou  Ver- 
neuil  ôc  autres  témoins  habitués  du  tribunal  révolutionnaire 
dans  cette  affaire  , font  eux -mêmes  les  ftipendiés  de  la  fac- 
tion qui  les  a conduits  à l’échafaud.  C’efl:  ce  que  je  laifîe  à 
la  commiffion  des  colonies  à examiner  lorfqu  elle  fera  Ton 
rapport. 

Virnzuil  : Je  prie  la  commiffion  de  vouloir  bien  fommer 

Y z 
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Sonthonax , de  dépofer  fur  le  bureau  les  pièces  qui  prouvent 
que  nous  e ions  des  témoins  habitués  & fapendiés  du  tribunal 
révolutionnaire. 

Sonthonax  : Les  voici  : ce  font  vos  propres  aveux  , les 
ouvrages  avoués  paf  Page  & Brulley  qui  prouvent  votre  cri- 
îTiànaliié  dans  dette  affaire.  Je  iis  à la  page  y d un  écrit  in- 
titulé : Pxéponfe  des  citoyens  Page  & Brulley  aux  calomnies 
quon  a fait  figner  au  citoyen  Belley  , ces  mots  que  voici  : 
Page  8c  Brulley  , en  s'adreftànt  à Belley,  député  de  Saint- 
Domingue,  lui  difènt  : 

Lte  préjident  : Il  ne  peut  pas  être  ici  queftion  de  Belley. 

Sonthonax  : Je  me  borne  à dépofer  fur  le  bureau  l'écrit 
avoué  par  Page  8c  Brulley , dans  lequel  iis  fe  vantent  d'avoir 
dénoncé  Brûlot.  • * 

s 

Brulley  : 3 e demande  la  leébure  du  paftage. 

éLe  préjident  : Lifez. 

Sonthonax  : Le  voici  : « A s-tu  , comme  nous  l'avons  fait 
le  îy  mars  luivanr  , dénoncé  le  tout-puifiant  Brilfor  , le 
patron  de  Polverel  & Sonthonax  , comme  le  ftipendié  de 
l’Angleterre  8c  des  émigrés  ? « 

Ain  il  les  colons  fe  vantent  d’avoir  dénoncé  BriHot  comme 
l'agent  de  l'Angleterre  ôc  des  émigrés. 

A la  page  29  dit  même  ouvrage  , il  eft  queftion  des  dé- 
portés de  Saint-Domingue  , Ôc  c'eft  à moi  que  les  colons 
adreflènt  la  parole. 

Extrait  de  la  réponfe  de  Page  & Brulley  > commiffcires  de 

Saïut-E omingue , députés  près  la  Convention  nationale , aux 

calomnies  qu  on  a fait  figner  au  citoyen  Belley . 

cc  Ces  déportés  n'ont  pas  été  les  témoins  habitués  du  défunt 
tribunal  ; ils  mont  paru  que  pour  dépofer  dans  B affaire  de 
Blâncheiande , de  Bar n ave  y de  Briffât , de  ce  Bri'flot  dont  tu 
fus  le  complice  dans  la  lutte  qui  s'éleva  aux  Jacobins  entre 
les  valets  des  rois  Ôc  les  amis  de  la  liberté  , de  ce  BrilLot  qui , 
au  tribunal  révolutionnaire , n'a  pas  nié  t'avoir  donné  des 
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inftructions  qui , fans  doute , t’ont  dirigé  dans  le  déchire- 
ment  des  colonies.  « 

Je  dépofe  fur  le  bureau  l’ouvrage  dont  ces  paflàges  font 
tirés.^  Je  m abftiendrai  de  lire  les  extraits  de  très-nombreufes 
biocnures  faites  par  les  colons  , dans  lefquelles  ils  com- 
prennent, dans  leurs  dénonciations , non-feulement  Brillot, 
mais  tous  les  députes  de  la  Gironde. 

Vtrneuil  : Je  demande  fi  dans  l’énoncé  que  vient  de  lire 
Sonth°nax , il  eft  queftion  des  députés  de  la  Gironde.  Il 
i 9JJe^on  \ oui  , nous  l’avons  dénoncé  , Ôc  nous 

le  dénoncerions  encore  s’il  étoit  vivant  -,  mais  il  eft  faux 
que  nous  ayons  jamais  été  contre  les  députés  de  la  Gironde. 
Si  nous  avoqs. été  aftignés  au  tribunal  révolutionnaire,  c’eft 
qu  aucun  citoyen  ne  peut  le  fouftraire  à une  aliénation 
lancee  parmi  tribunal.  Nous  avons  paru,  mais  perfonne 
de  nous  n’a  parlé. 

Sonthonax  : Il  fera  facile  de  prouver  que  vous  avez  re- 
cherché 1 aliénation , Sc  que  vous  'êtes  allés  donner  voc  noms 
pour  être  entendus.  Je  réferve  cette  preuve  à la  cômmiftïon  , 
quand  il  s agira  de  la  produire.  J ai  annoncé  que  Raymond 
a-  entre  les  mains  un  billet  d’un  déporté  de  Saint-Domingue 
qui  , de  la  part  de  Fouquier-Tinville  , parent  d’un  colon  , en 
invite  un  autre  à venir  dépofer  contre  Raymond.  Raymond 
vous  remettra  la  pièce  originale. 

Daubonneau  : Ce  billet  eft-il  de  quelqu’un  de  nous  ? 

Sonthonax  : Il  eft  d un  déporté  de  Saint-  Domingue , Bardet- 
rromenreau,  déporté  avec  Yerneuil. 

Vtrneuil  : Bardet-Fromenteau  n’a  jamais  été  déporté  avec 
moi  3 ceft  encore  un  faux  que  Sonthonax  vient  d avancer. 

Sonthonax  : J’ai  parlé  des  déportés  de  Saint-Domingue, 
leur  caufe  vous  eft  commune  ; Bardet-Fromenteau  a ère 
déporté  en  janvier  1793  , il  a été  déporté  pour  l'affaire  du 
f>ap  , avec  Larchevefque  - Thibaut , quelque  temps  après 
vous , mais  pour  la  même  caufe. 

Senac  : Sonthonax,  dans  fadéfen Ce,  a l’air  d’inculper  la 
majorité  des  colons;  il  la  ut  quil  produite,  contre  ceux  qu’il 


aecufe  3 les  pièces  qui  les  regardent , parce  que  f accufation 
plane  fur  la  généralité  de  ceux  qui  font  en  France.  Tous 
les  colons  accufent  Soiv.honax  , mais  tous  les  colons  n’ont 
pas  pari  ici pé  aux  aétes  que  Sonthonax  produit.  Je  demande 
donc,  quand  Sonthonax  fera  une  inculpation  , qu’il  nomme 
celui  contre  qui  il  la  dirige. 

Sénac  : Je  ne  puis  le  permettre  à l’égard  de  ceux  que  je 

repré  lente. 

South  nax  : Je  fuis  bi  :n  loin  d’accufer  tous  les  celons  ; 
quand  tous  m’acculeroient , ce  ne  fercit  pas  une  raiien  pour 
mot  de  les  inculper  tous.  La  majorité  des  colons  a été  en- 
traînée , égarée  par  les  manœuvres  des  chefs  qui  ont  livré 
la  colonie  aux  Anglais.  J’accule  tous  les  colons  qui  font  dans 
cette  enceinte  , parce  qu’ils  font  caufe  commune , parce  qu’ils 
font  liés  par  les  mêmes  faits , ies  mêmes  crimes  5 la  même 
accufation.  Ce  fera  à la  commiffion  à juger  les  coupables, 
ce  n’eft  pas  à moi  de  les  démêler. 

Th.  Millet  : Sonthonax  vient  de  dire  formellement  quil 
accufoit  tous  1rs  colons  qui  iont  dans  cette  enceinte.  Je  le 
fomme , au  nom  de  tous  mes  commettans  , de  nommet 
tous  ceux  qu’il  accufe. 

Sonthonax  : Soyez  tranquilles  , citoyens  , le  temps  n’eff 
pas  encore  venu  5 i’accufation  ne  confite  pas  dans  les  mo;s  s 
mais  dans  un  aéte  formel  : quand  je  produirai  cet  aéle  vous 
répondrez. 

Th . Millet  : Je  demande  qu’il  ne  foit  point  à la  difpo- 
lîtion  de  Sonthonax  de  différer  cette  accufation.  Il  a ofé 
mettre  en  avant  qu’il  y avoit  des  crimes  commis  5 qu’ils 
l’avoient  été  par  ceux  qui  font  en  cette  enceinte  : à peine 
d’être  pourfuivis  comme  calomniateurs  , je  demande  que 
demain  il  foit  tenu  de  produire  une  a été  d’accufation. 

Les  colons  : Nous  joignons  notre  demande  à celle  de 
Thomas  Millet. 

Sonthonax  ; Ce  n’eft  pas  à vous  à intervertir  ma  aéfenfe 
Je  joue  ici  le  rôle  paiJîf  de  défenfeur.  Vous  m’avez  accufé 
d’avoir  livré  la  colonie  de  Saint-Domingue;  je  prouve  d’une 
manière  juftificative  que  c’eff  vous  qui  l’avez  livrée  : foyes 
tranquilles  fur  les  accufation  s , vous  n’y  échapperez  pas, 

Thomas  Millet  : J’iniifte  fur  ma  demande. 
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Le  préfdent  : La  commiffion  délibérera  après  la  féance. 

Verne  dl  : En  attendant , il  ne  faut  pas  quil  accufe.  Nous 
avons  été  enlevés  de  Saint-Domingue  le  6 décembre  1793. 
La  commilhôn  ell  inltruite  du  moment  où  la  colonie  a été 
livrée  a f Angleterre  \ li  Sonthonax  a des  pièces  à produire 
contre  nous , il  eft  abfolument  inftant  qu  il  le  faile , & je 
lui  en  porte  le  défi. 

Je  préfident  : La  commifîion  vous  a déjà  annoncé  qu’elle 
délibéreroit  fur  votre  demande  à riirue  de  la  féance. 

Sonthonax  : Je  continue  ma  défenfe , & je  continue  de 
prouver  que  les  colons  ont  machiné  à Paris  pour  produire 
à Saint-Domingue  les'  trahifons  qui  y ont  eu  lieu.  J’ai  dit 
qu’ils  avoient  fait  arrêter  & traduire  au  tribunal  révolution- 
naire le  citoyen  Pafcal,  fecrétaire  de  la  légation  françaife 
près  les  Etats-Unis , le  citoyen  Leborgne  , fecrétaire  des 
guerres  de  l’armée  de  la  Martinique.  J’ai  dit  qu’ils  l’ont  fait 
dans  des"intentions  contre-révolutionnaires,  parce  que  Pafcal 
étoit  porteur  des  dépêches  de  la  commiffion  civile,  porteur  des 
renfeignemens  qui  dévoient  éclairer  la  Convention  nationale 
fur  la  fituation  des  colonies.  Ils  ont  fait  incarcérer  les  porteurs, 
ils  ont  été  traînés  au  tribunal  révolutionnaire*,  c’eft  encore 
les  colons  qui  les  ont  dénoncés  : en  voulez-vous  une  preuve 
matérielle  ? voici  une  lettre  originale  de  Larchevefque-Thi- 
baud  écrite  à ce  fujet  au  comité  de  falut  public  \ elle  eft  du 
30  brumaire  ,•  l’an  IIe. 

(Il  lit.) 

Lettre  de  Larchevefque  - Thibaud  au  comité  de  falut 

public . 

A Paris  , le  30  brumaire  , l’an  deuxième 
de  la  République  françaife. 

Le  citoyen  Larchevefque-Thïhaud  , colon  de  S aint~D omingue  y 

aux  citoyens  membres  du  comité  de  falut  public  de  la  Convention 

nationale . 

« Citoyens, 

« Etant  prévenu  que  le  minière  de  la  marine  doit  vous 
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pxéfenter  le  ciroven  Leborgne , venant  de  la  Martinique  ; 
je  cr ois  de  mon  devoir  de  vous  donner  connodiance  d une 
le  re  que  je  viens  de  recevoir  d’un  colon  de  Saint-Domingue 

débarqué  à Lorient. 

, ” Ce  coion  me  marque  quil  eft  inftant  quil  Ce  rende 
u f ai*s  P^Jcot  P°dible  , « ciiin  d arrêter  les  intrigues  de 
” beux  individus  àgens  de  la  faction  bnlFotine  , qui  ont  des 
” millions  lecrètes,  & dont  l'un  vient  , du- il,  de  la  Mar-  . 
!'  amque.  » D’après  les  lenlf-ignemens  qui  m’ont  été  donnés  , 
n y a Leu  ue  cioire  que  i un  de  ces  individus  eft  le  citoyen 
J^eborgne.  ; 

» Jofe  vous  inviter,  citoyens,  finon  à faire  mettre  ce 
citoyen  en  état  d’arreftaticn,  du  moins  à faire  mettre  les 
icelles  (ur  les  papiers  Vous  pourriez  prendre,  au  refte  , 
des  informations  fur  ion  compte  , non  - feulement  des  ci- 
toyens déportes  de  Saint  - Domingue  , non  - feulement  des 
d oyens  1 a§e  & Eruliey , mais  encore  des  citoyens  Def- 
parnand  ôc  Tonnens , députés  extraordinaires , P un  de  la 
Martinique  , Ôc  l’autre  de  Sainte-Lucie. 

” Le  même  colon  m écrit  quil  doit  être  arrivé  à Paris 
depuis  un  mois  une  députation  des  commiffaires  Polverel 
6c  Sonthonax , laquelle  eft  chargée,  dit -il,  d’une  mif- 
iion  ternble  3 & qui  tend  à compléter  la  perte  de  Saint - 
Domingue. 

” Des  quatre  individus  qui  compofent  cette  dépuration , 
deux  lotit  ' membres  de  la  commiiiion  ■ intermédiaire  du 
Cap  , lavoir  isoiirond  ôc  Cafting.  Ces  deux  hommes  font 
paide  aes  hx  qui  ont  été  cnoitis  ôc  nommés  par  Polverel 
& Sonthonax  eux  - mêmes  ; & le  premier  , c eft  - à - dire 
L 01  i tond  , eft  1 un  des  agens  les  plus  affidés  de  Raymond  , 
ainii  que  cela  eft  prouvé  par  les  écrits  de  ce  dernier. 

» Je  fuis  inftruit  que  cès  quatre  envoyés  font  réellement  ar- 
rivés à Paris. 


” 3 ofe  Pareillement  vous  inviter,  citoyens  , à ufer  de  la 
meme  précaution  a leur  egard.  Il  eft  plus  que  probable  qu’ils 
tait  charges^  lettres  & paquets  pour  Raymond,  Briilbt , 


w Je  ne  vous  propofe  point  de  donner  vos  ordres  pour 
que  le  colon  qui  nf.cri  Toit  mis  en  liberté  8c  puiiie  le 
rendre  incelfamment  à Paris,  nfe  <nt  déjà  pourvu  pour 
cet  effet  au  comité  de  sûreté  générale  : mais  je  ne  dois 
ni  ne  veux  vous  laitier  ignorer  que  j'ai  donne  connoitfunce, 
depuis  avant  hier  iS,  de  la  lettre  que  j’ai  reçu:,  au 
mimftre  de  la  marine,  à qui  fonni’avoit  confeillé  de  m adrellér 
en  premier. 

» Ce  n’eft  pas  tout,  citoyens;  vous  verrez,  par  cette 
même  lettre  , que  les  citoyens  Daugy  , Rabotreau  8c  La- 
vergue  doivent  repréfenter  de  concert  les  débris  de  la  po- 
pulation blanche  8c  une  partie  de  celle  de  couleur  de 
Saint-Domingue  réfugiés  à la  Nouvelle- Angleterre. 

» J’ai  la  preuve  que  le  citoyen  Daugy  eft  prifonnier  au 
Fort  - des  - Martyrs  en  Efpagne , le  citoyen  Rabotteau  à 
Londres , 8c  le  citoyen  Lavergrle  à Liverpool. 

v Je  vous  füpplie,  citoyens  , de  donner  vos  ordres  pour 
qut  F échange  de  ces  trois  prifonniers  ait  lieu  le  plus  promp- 
tement poiiible  ; iis  font , à tous  égards , précieux  pour  la* 
chofe  publique  dans  la  circonâance  actuelle. 

» Salut  refpedueux. 

» Signé , Larchevefque  - Thibaud». 

C’elt  le  30  brumaire  que  Làrclievefque-Thibaud  dénonce 
au  comité  de  falut  public  Pafcal , le  compagnon  d’infortune 
de  Leborgne  , 8c  ce  même  Leborgne , commillaire  des  guerres 
de  l’armée  de  la  Martinique.  Leborgne  étoit  venu  pour 
annoncer  les  fuccès  de  la  France  dans  la  Martinique.  Ro- 
chambeau  venoit  alors  de  repoulfer  l’amiral  G a Mener,  qui 
avoit  ofé  faire  une  defeente  fur  les  côtes  avec  les  émi- 
grés. Leborgne  vient  demander  des  iecours  pour  mettre 
la  Martinique  à l’abri  des  forces  de  l’Angleterre,  qui  paroif- 
foient  être  coniidérables.  Il  arrive... 

Le  préjident  : Ceci  paroît  s'éloigner  beaucoup  de  l’objet 
a&uel  de  la  difctfiîion  ; ceci  n’eft  pas  même  relatif  à 
Saint  - Domingue  ; il  fuffit  de  tirer  des  induCÜons  fom- 
maires..,. 
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r,lrkZ7:‘  \e  Vai'S  aIbrégerJ  : LeborSne  étoit  cou- 

pable, lorlqu  il  venoir  demander  les  lecours  de  la  France 

contre  les  Anglais,  ou  les  colons  étoient  d’intelligence  avec 

les  ennemis  , puifqu  ils  vouloient  empêcher  la  Convention 

àmeX  65  feC°urS  da'a  IeS  C?lonie*’  J’ilwite  la  commiffion 
a prendre  connoiiïance  des  pièces.  J ajoure  aufti  que  les  co- 

icfîÆ  diientnavoir  déno»cé  que  Briffot,  dénoncent 
ici  J_,eoo'gne  comme  apportant  des  paquets  à Vergniaud. 

Le  préfident  : D où  fort  cette  pièce  > 

Sonthon.-x  : Elle  eft  tirée  des  archives  de  la  commiffion  , 
puilee  du  carton  contenant  les  pièces  appartenantes  à Pol- 
veiel  & Sonthonax  , & relatives  à leur  miffion  à Saint-Do- 
îîuiîgueA  J.ai°ute  que  Verne uil  eft  l’arreftateur  de  Leborgne; 
il  l a laifi  au  colet,  forçant  de  chez  le  miniftre  de  la 

manne,  & conduit  au  comité  de  sûreté  générale  où  Amar  la 
tait  arrêter. 

Verneud  -,  Oui,  oeft  moi  qui  ai  airêté  Leborgne  : c’eft 
pourquoi  j ai  demandé  plufieurs  fois  que  l’on  apportât  le 
procès  - verbal  fait  en  préfence  de  huit  repréfentans  du 
peupe  ; ce  procès-verbal  eft  ligné  des  repréfentans  du 
peuple,  des  colons  préfens  , de  Leborgne.  C’eft- là  qu’il 
reconnoit  que  les  colons,  notamment  Larchevefque-Thibaud 
, . moi  , ont  toujours  été  les  févères  obfervateurs  de  la 
loi , & parucuhèreqimt  de  celle  du  4 avril , & où  Leborgne 
déclaré  qu  il  reconnoit  Polverel  & Sonthonax  pour  des 
icelerats;  mais  quêtant  fubalteme  dans  tout  ce  qu’il  s’eft 
permis  de  faire , il  a été  contraint  d’agir.  J’ai  demandé 
plufieurs  rois  ce  procès-verbal;  le  préfident,  chargé  de 
retirer  les  papiers  concernant  les  colonies  du  tribunal  ré- 
volutionnaire , m’a  die  qu’ils  ne  lui  étoient  pas  encore  par- 
venus.  r r 

Le  préfident  : Je  déclare  ce  qui  eft  vrai  j que  cette  pièce 
ne  le  trouve  pas  parmi  les  pièces  de  Raymond  , que  vous 
avez  indiquées  , & je  ne  lâche  pas  que  nous  lavions  au- 
trement. J 

* . Je  n ai  pas  parlé  des  pièces  de  Raymond  > 

J ai  ete  au  tribunal  révolutionnaire  ; j’ai  demandé  copie  du 
procès  - veroal;  j ai  vu  la  pièce  moi-même. 
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U préfident  : Il  faudrait  indiquer  le  carton  où  elle  fe 

trouve.  . 

Verdun  : Je  vous  en  ai  donné  l’indication  dans  le 

temps. 

le  préfident  : Je  répète  ce  que  j’ai  déjà  dit , que  je  ne 
croyois  pas  que  ces  pièces  furent  parmi  celtes  que  tu  « 
indiquées;  quelles  lieraient : pas  dans  le  procès  de  1 y 
moud , quon  nous  ayoit  fpèc.alement  >ndique.  .Sttu  ne 
dis  pas  pofitivement  ou  peut  être  cette  pièce j,  ft  j 

impollîble  de  la  trouver.  Comment  fais-tu  qu  elle  ell  entre 
mains  de  lacommiffion  des  colonies; 

Ferneuil  : Parce  que  j’ai  vu  l’inventaire  qui  vous  a été 
remis. 

Le  préfident  : Indique  de  quel  inventaire  tu  prétends  par- 
ler^car  onnôus  a envoyé  du  tribunal  révolu  . onname  ^ 
procès  de  plufieurs  perfonnes  , en  ne  prectfant  pas  le  « 
où  les  pièces  de  tel  ou  tel  accule  dotvent  fe  trouver  Je 
ne  crois  pas  que  nous  ayons  les  pièces  du  praces  de  Lebo  y 

fi  c’eft-là  ce  que  tu  veux  dire 

Vtrnev.il  : Oui , c’eft  le  procès-verbal  contre  Leborgne, 
qui  vous  a été  remis  , j’en  (uis  sur. 

Le  préfident  : Comment  en  es-tu  sûr  ? 

Ferneuil  : Parce  que  j’ai  vu  au  tribunal  copie  de  1 in- 
ventaire des  pièces  qui  ont  étéremifes  à la  commilfion. 

n’en  eft  pas  moins  vrai  que  Sonthonax  fe  ^“contraire  fe 
foiiges],  & que  les  pièces  qui  prouvent  le  contrai 

trouvent  égarées.  / 

Le  préfident  : Rapporte  l’aéte  par  lequel  nous  avons  donne 
décharge  de  ces  pièces  , avant  de  dire  qu  .l  y a des  pièces 
d’égarées.  Nous  avons  donné  le  récépiife  des  P£ceS 
nous  avons  reçues.  Tant  quon  n indiquera  pas  le  ca.mn 

3”.  lequel  ce.  P,è«es  le  » , » jd“ 

lequel  elles  fe  trouvent  , il  nous  eft  impollîble  de  les  don 
net,  & il  ne  peut  être  permis  de  dire  quelles  font 

égarées.  , 

Ferneuil  : J’ai  été  au  tribunal  avec  deux  reprefentans  du 


±:ruiley  : Je  ne  deüivoue  ici  perionne  des  colo; 

quand  on  articule  un  fait , je  demande  qu’ci 
preuve. 

Prsfidem  : Ceci  eh  entendu  de  part  & d’ar 
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peuple  ; ib  ont  vu  les  pièces  : s’il  le  faut , je  les  engagerai  à 

venu  faire  ici  leurs  déclarations.  ô 

Uprefüenr.  : Situ  as  été  au  tribunal  révolutionnaire  avec 

aem;  leprefemans  du  peuple 

P erneu  il  : Ils  ont  vu  comme  moi  la  pièce. 

Leprpjîdent  : Eh  bien  ! s’ils  font  vue  au  tribunal  révolution- 
naire, die  n était  pas  à la  commilîion  des  colonies. 

Brnlley  ; Je  demande  la  parole.  Sonthonax  a dit  que  Page 
Btn;j  yontûencnce  Patehal  , fecrétaire  de  légation  aux 

wf  ’/  °nt  drmaVdf  quil  fût  arrêté-  le  demande  à 
Sonthonax  de  mettre  iar  le  b.  reau  la  pièce  qui  le  prouve. 

hC°nvr°nT  ' J ai  dhJ‘r  colons-  Vous  êtes  tous  ici  enfem- 
±;,nfar!ZV^S  dtf~  àppPo-S  mais  vous  êtes 

opinion  ce  d autres  choie 
1 


mais 


autre.  Pallez 


à un  autre  

_ Sonthonax  : Je  paffe  aux  inculpations  qui  m’ont  été  faites 
par  les  colons  relativement  au  Port-au-Prince.  C’eft  le 
janvier  1794  que  la  flotte  anglaife  effi  venue  pour  la  première 

ferfr.*^;  ■ «*v.„,kS£ 

r • • * iu  ? dans  le  temps,  Aa  feminaticn  oui  m’a  é^é 
rai U^c  6-  8ei^rûl ‘-anglais , en ir/invitanr  d’accéder  au  traité 
£ 'ÆrJameSJ  !f  ZPeéylkr  *795.  Voici  la  réponfe 

& ,e"iïsaldrffiS“:  <•  rr». fe  «#* 

(Il  lit  : 

RÉPONSE  3 U CoMMISSAia-B  CIVIL. 

Lt  corhrnhjaire  civil  de: ta  République  française  à Saint - Do- 
mngue  au  commodore  Fort , commandant  des  forces  na- 
Siues.de  J a majejze  britannique  aux 'Antilles, 


* J’ai  communiqué  aux  commandons  de  ia  force  armée  Sc 
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aux  repréfentans  dit  peuple  du  Port- Républicain  la  dépêche 
8c  le  projet  de  capitulation  qui  m'ont  été  tranfmis  hi<  r de 
votre  part  par  le  capitaine  Reveley;  tous  ont  rejeté  unanime- 
ment vos  proposions  ; ils  veulent  vivre  8c  mourir  Français  , 
ils  ne  s'écarteront  pas  de  leur  ferment. 

Les  citoyens  blancs  font  invariablement  attaches  aux  prin- 
cipes de  la  Convention  nationale  j ils  ont  vu  dans  l'art.  IV 
des  proportions  d®  gouvernement  britannique  un  mépris 
formel  de  la  loi  du  4 avril  1791  ; ils  ne  fouflriront  jamais 
que  leurs  frères  de  couleur,  foient  plongés  une  fécondé  fois 
dans  l’ignominie  & dans  la  barbarie  cl'un  préjugé  devenu  in- 
tolérable chez  un  peuple  éclairé.  Les  anciens  libres,  de  toutes 
les  couleurs,  font  réunis  de  cœur  8c  d’elprit  pour  la  liberté 
générale  ; les  Africains } de  leur  côté  , ont  juré  de  défendre 
les  propriétés  de  leurs  patrons. 

« Telles  font,  commodore  , nos  difpofrions.  Je  voiis  con- 
feille  d'épargner  au  Port- Républicain  une  attaque  inutile; 
les  habit  ans  ne  connoillent  point  de  capitulation  devant  i’en- 
nemi. 

* Le  capitaine  Adelon  8c  le  capitaine  Boyer  vous  remet- 
tront cette  réponfe.  Je  vous  préviens  que  toute  fufpenflon 
d’hoftilités  ceffera  au  moment  où  mon  parlementaire  fera  de 
retour. 

» Signe,  Sonthonax.  « 

Sonthonax  : Voici  le  pofi-fçriptum. 

Duny  8c  trncu.ll  : Il  n’y  en  a pas. 

Sonthonax  : Il  efl  vrai , il  n’y  en  a pas.  J’annoHçois  feule- 
ment au  commandant  anglais , que  Toulon  avoit  été  repris  , 
que  l'amiral  Hood  avoit  été  battu,  que  fa  flotte  avoit  été 
prife  dans  le  port.  C’eft  le  1 3 frimaire  que  Toulon  a été 
pris,  je  ne  pouvois  pas  lavoir  cette  nouvelle  à, Saint -Do- 
mingue  ; mais  j'étois  obligé,  pour  contre-balancer  les  gazet- 
tes anglaifes  , d’inventer,  des  nouvelles  favorables  à la  Pvépu-; 
blique  françaife  pour  parvenir  à nous  défendre. 

Kerneuïl  : -C’efl:  ce  que  vous  avez  toujours  fait. 

Sonthonax  : Et  alors  j’ai  bien  fait.  Il  falloir  alors  fe  pré- 
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parer  au  combat  : f ordonnai  aux  officiers  de  la  marine  mar- 
chande de  fe  rendre  au  fort  filet  pour  le  défendre  contre  les 
Anglais , j’én  donnai  le  commandement  au  citoyen  Adelon  : 
êc  voici  la  lettre  que  j’écrivis  à ce  fujet  a l’état-major  8c  aux 
officiers,  mariniers  8c  matelots  de  la  marine  marchande.  Elle 
eft  du  2 janvier  2 794. 

{Il  lit:) 

Du  2 janvier  17^4. 

Aux  officiers  de  F état-major  y officiers  » mariniers  & matelots 
de  la  marine  marchande . 

« Le  jour  eft  arrivé  où  vous  allez  prouver  aux  délégués 
de  la  République  que  ce  n’eft  pas  en  vain  que  vous  avez 
fait  le  ferment  de  défendre  f égalité  : l’ennemi  eft  fous  vos 
yeux  > il  ofe  provoquer  une  capitulation  à la  ville  , qu’il  re- 
lu (e  d’étendre  à la  rade  j il  brûlé  de  ravir  les  propriétés  qui 
vous  font  confiées.  J e vous  donne  la  garde  du  fort  l’Ilet , 
c’eft  la  clef  du  port , défendez-la  ; c’eft  votre  intérêt , c’eft 
le  notre  à tous , /c’eft  celui  de  la  République  : périftons  tous 
plutôt  que  de  trahir. 

» J’ai  donné  ordre  au  commandant  de  l’Oueft  de  donner 
des  armes  aux  douze  capitaines  qui  commanderont  fous 
Girban. 

Ci  - joint  copie  de  la  lettre  qui  m’a  été  adrefifée  par  le 
commodore  Fort  ; foyez  prêts  à^toure  heure.  Qüant  à moi» 
vous  me  trouverez  dans  le  chemin  de  l’honneur  du  pa- 
triotifme.  « 

La  bonne  contenance  que  nous  fîmes  aux  Anglais  leur  en, 
împofa.  Ils  attendoient  dix-huit  mille  hommes  de  la  Barbade  ; 
comme  on  ne  les  avoir  pas  encore  , il  éroit  impoffible  de 
faire  une  defeente , on  fe  retira. 

Vers  la  fin  de  février  l’Anglais  fe  préfenta  de  nouveau  » 
& , félon  fa  coutume  , il  vint  mouiller  dans  la  rade  du  Port- 
au-Prince  , hors  de  la  portée  du  fort , dans  la  grande  rade  ; 
quoique  Thomas  Millet  ait  dit  qu’on  ne  le  pouvait  pas,  8c 
qu’il  fâche  bien , foit  par  les  cartes , foit  par  les  ouvrages  de 
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marine  , fuit  par  la  pratique  de  lui-même , quon  trouve  par- 
tout le  fond  dans  la  grande  rade  du  Port  au- Prince , à un 
mille  au  Nord  de  la  pointe  du  Lamantin. 

Thom . Millet  : Il  me  fait  dire  des  chofes  que  je  n’ai  pas 
dites. 

Sonthonax  : Vous  avez  dit  un  jour  ici  qu’on  ne  pouvoic 
pas  mouiller  au  Port-au-Prince  hors  de  la  portée  du  fort. 

Th . Millet  : Continuez. 

Sonthonax  : Je  continue.  Sur  la  fin  de  février  l’ennemi  vint 
ftationner  une  fécondé  fois  dans  la  rade.  Il  n’avoit  qu’un 
vailfeau  de  64  -,  c’étoit  le  vailTeau  le  Sceptre  , monté  par  le 
général  Grey , général  de  l’armée  des  Indes-Occidentales.  Il 
n’y  eut  pas  de  fommation  ; on  entretint  quelque  correfpon- 
dance  avec  la  marine  marchande  qui  étoit  dans  la  rade  , 
moyennant  les  canots  de  nuit.  Les  correfpondances  furent 
clandeftines  j je  fis  tout  ce  qui  dépendoit  de  moi  pour  m’y 
oppofer.  L’ennemi  n’ayant  encore  rien  pu  obtenir  cette  fécondé 
fois,  leva  le  fiége  pour  venir  le  30  mai  de  la  même  année. 
Le  30  mai  les  Anglais  fe  préfentèrent  en  force  : ils  avoient 
alors  deux  vailïeaux  de  74,  un  de  64 , un  de  50,  6 corvettes 
ou  frégates , 1 2 gros  bâtimens  de  tranfport , une  infinité  de 
goélettes  : ces  bâtimens  portoient  trois  régi  mens  anglais , for- 
mant en  tout  1,464  hommes.  Une  armée  étoit  à l’Arcahaye 
pour  venir  attaquer  par  la  Croix-des-Bouquets.  Une  autre 
armée  étoit  formée  à Léogana  , elle  étoit  formée  de  colons  : 
le  tout  pouvoit  monter  de  2,400  à 3,000  hommes.  C’eft  en 
cet  état  que  l’ennemi  fe  préienta  le  30  mai.  Le  31  le  com- 
mandant donna  les  ordres  pour  empêcher  le  débarquement 
du  côté  du  Fon  du-Folle,  qui  efi:  du  côté  de  l’Arcahaye. 
Deux  frégates  étoient  emboffées  fur  le  fort  ; plufieurs  bâti- 
mens de  tranfport  accompagnoient  ces  frégates  : c’étoit  là 
qu’on  fe  propofoit  de  faire  le  premier  débarquement.  Y ous 
remarquerez  cependant  que  le  commandant  de  la  province 
donne  ordre  à 400  hommes  de  s’y  porter , 8c  que  la  garnifon 
du  Port-au-Prince  , ordinairement  compofée  de  1,184  hom- 
mes , étoit  diminuée  d’environ  700  8c  quelques  hommes , 
foit  par  les  maladies , foit  par  les  détachemens  qui  étoient 
dans  les  autres  quartiers  de  la  province  de  TOueft.  On  peut 
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s’affurer  de  ce  fait  par  Finfpe&ion  de  l’état  de  la  légion  , du 
mois  d'avril  1794.  Vous  y voyez  J43  hommes  à l’article  dé- 
tachement, 94  à l’article  h&itaL , & 143  à l’article  conva- 
Icjcens  , qui , réunis  enlembie , formoient  un  total  de  780 , 
qui,  diftrait  de  1,464,  formant  la  garniton  du  Port-au- 
Prince  , la  réduifoit  à 684  hommes  effectifs  *,  on  peut  ajou- 
ter à ces  684  hommes  environ  y 00  canonniers , tant  blancs 
que  de  couleur  : ce  qui  forme  en  tout  1,184  hommes. 

Verncuïl  : Sur  le  matériel  de  la  pièce  , j’ai  déjà  observé 
que  ce  mouvement  a été  fait  après  coup  , & que  rien  ne 
prouve  qu’il  ait  été  fait  pendant  le  liège  3 8c  rien  ne  peut 
faire  croire  qu’il  ait  été  fait  lors  du  fiége  du  Port-au-Prince. 

Sonthonax  : Le  mouvement  de  la  légion  étoit  dans  la 
forme  officielle  exigée  par  les  lois  *,  il  eft  ligné  par  T adjudant- 
major.  Chaque  jour  les  adjudans-majors  envoyoient  au  com- 
mandant les  mouvemens  de  leur  corps.  On  dit  qu’il  a été 
fait  après  coup*,  il  fort  des  archives.  S’il  a été  fait  après 
coup , du  moins  il  n’a  pas  été  fait  en  France  : s’il  avoir  été 
fait  après  coup  , on  n’auroit  p^s  eu  la  mal-adrelfe  de  le  dater 
du  9 avril  j car  on  étoir  le  maître  de  le  dater  du  30  mai  , 
jour  de  l’arrivée  des  Anglais  devant  le  Port-B.épublicain. 

Verncuïl  : Sonthonax  vient  de  dire  que  tous  les  jours  on 
apportoit  le  mouvement  des  troupes  : eh  Lien  ! pour  prouver 
que  cette  pièce  n elt  pas  conrrouvée  , je  demande  qu’il  dé- 
pofe  fur  le  bureau  le  mouvement  journalier  de  la  légion 
l’Egalité  , depuis  l’époque  de  fa  création  julqu  à la  prife  du 
Port-au-Prince. 

Sonthonax  : Ceci  eft  une  pure  chicane  : la  commun  on 
pourra  fe  taire  repréienter  peut-être  20»  exemplaires  d un 
mouvement  pareil,  fait  à diveries  dates;  iis  fe  trouvent 
dans  les  papiers  des  commiftaire?  civils  , dépofés  à la  com- 
- million  des  colonies.  Un  très  grand  nombre  n’eft  pas  inven- 
torié j je  lais  cependant  qu’il  y en  a plui.ieurs  répandus  dans 
la  halle  déjà  inventoriée.  Je  continue  la  difeuftion. 

Le  premier  juin  fut  le  premier  jour  de  l’attaque.  Les  An- 
glais ernbolsèrent  un  vailleau  & 'une  frégate  devant  le  fort 
de  Bizoton  : ce  pofte  fut  canonné  pendant  quatre  heures  ; on 
ne  répondit  aux  Anglais  que  d’une  manière  très-foibie.  A la 
fin  de  la  canonnade , F ennemi  qui  avait  débarqué  au  pofte 
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Ai  Lamantin  , profita  d’un  moment  d’orage  pour  prendre  la 
fort  par  derrière , à la  faveur  de  l onge  lurprit  le  comman- 
dant la  troupe  qui  s’y  rrouvoit , &.  qui  furent  forcés  d'é- 
vacuer. Ici  je  dois  faire  une  réflexion  , Sc  dire  qu  il  m’a  paru 
que  ce  polie  n’a  pas  été  défendu,  i°.  en  ce  qu’on  n’a  pas 
répondu  à.  la  canonnade  -,  en  deuxieme  lieu,  parce  que 
l’on  s’ed  lai  (lé  furprendre  par  les  troupes  débarquées  , dont 
on  auroit  pu  peut-être  empêcher  le  débarquement.  (h  n’efc 
pas  que  le  fort  Bizotoîi  n eût  été  pris  malgré  la  reli fiance  5 
car  il  étoit  impofiible  qu’une  garnifon  de  1100  hommes 
dilféminés  dans  les  environs  du  Port-au-Princ# , unifient  le 
défendre  contre  une  armée  de  plus  de  3,000  hommes  : ce- 
pendant i je  perfide  à croire  que  ce  polie  n’a  pas  été  dé- 
. fendu,  qu’il  a été  mal  foigné  par  le  commandant.  C’eft  le 
loir,  à fept  heures,  que  les  commifîiires  civils  apprirent  que 
le  fort  avoir  été  pris.  Il  n’y  avoir  plus  de  sûreté  pour  eux 
dans  la  ville } car , maître  une  fois  des  polies  extérieurs 
d’une  ville  fans  défenfe  , l’ennemi  y entre  fans  réfidance.  Les 
colons  fâ vent  que  le  Port-au-Prince  n’a  ni  murs  ni  paliflàde  ; 
que  les  forts  qui  font  fur  la  rade  ne  font  pas  fermés  ; qu’une 
ville  qui  n’eff  ni  murée  ni  palifTadée  ,"  ne  peut  être  défendue 
que  par  des  pofles , des  camps  retranchés.  Si  le  pode  princi- 
t pal  étoit  pris , alors  l’ennemi  pouvoit  venir  trouver  les  com- 
milîàires  civils  au  gouvernement,  les  faire  p ri  fermiers  dans 
la  nuit , s’emparer  de  la  colonie  dont  la  confervation  à la 
France  étoit  due  à i’infiuence  des  cmnmilfaires  civils , à qui 
on  devoir  aufïi  la  confervation  des  quartiers  qui  étoien:  redés 
fidèles  à h République.  Les  comrnifiaires  civils  reçurent  alors 
une  lettre  fignée  du  commandant  de  la  province  , de  celui  de 
la  place , Sc  du  commandant  en  fécond  de  la  province  , qui 
les  invitaient  à partir  pour  le  pede  Néret , à une  lieue  &: 
demie  de  la  ville.  Le  lendemain  à dix  heures  du  matin  les 
comrnifiaires  civils  évacuèrent  la  ville , & fie  rendirent  au 
■ pode  Néret,  d’où  ils  attendoient  l’hlue  du  combat.  Ce  fin: 
alors  qu’un  parti  dans  la  ville,  qui  depuis  long-temps  mé- 
ditoit  fia  trahi fion , fe  rafîembla  au* fort  de  Saint- Jofeph  , qui 
dominoit  la  ville.  Ce  parti  envoya  une  dépuration  aux  An- 
glais. Les  Anglais  entrèrent  par  la  porte  de  Saint  - Jofeph  , 
s’emparèrent  de  la  ville.  Les  com  mi  (mires  en  avant  appris  la 
nouvelle,  furent  contraints  de  fuir  à J actuel  pour  ne  pas 
Tome  FI  IL  Soixante-dix -feptième  lïyraijbn . Z 
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être  arrêtés  par  les  Anglais  : ils  Te  gardèrent  bien  de  fuivre  le 
ieul  chemin  connu,  de  iuivre  la  rivière  froide  ; ils  traver- 
sèrent  les  bois  > 200  negres  de  bonne  volonté  abatroient  les 
bois  pour  leur  frayer  un  pafTage.  Çeft  aimi  qu  il  traversèrent 
les  montagnes  j qu  ils  coururent  les  mornes,  & mirent  trois 
Jours  pour  arriver  à Jacmel,  où  iis  ne  font  arrivés  que  le  6 
juin.  Les  colons  pourroient  peut  - être  me  demander  des 
preuves  de  ce  que  j avance  \ je  préviens  leur  demande  à cet 
egard,  & je  dépofe  fur  le  bureau  la  relation  officielle  du 
commandant  en  fécond  de  la  province  de  l’Oueft,  qui  a été 
a la  tête  des  opérations  dès  le  commencement  du  fiége  : 
comme  elle  eft  fort  longue , je  ne  la  lirai  pas  ; les  colons  en 
prendront  conuoi (lance , & feront  telles  réflexions  quils  avi- 
leront.  J indiquerai  auffi  à la  commiifion  des  colonies  les 
relations  faites 

Duny  : Comment  nommez-vous  le  commandant  ? 

Sonthonax  : Martial  Betz.  Les  relations  faites  par  le 
commandant  de  la  province  de  l’Oueft,  très-grièvement  in- 
empé  dans  cette  affaire , & accufe  par  la  voix  publique  de 
n avoir  pas  dérendu  fou  porte.  Ces  pièces  fe  trouvent  dans 
les  papiers  inventoriés  ou  non  inventoriés  par  la  commiffïon 
des  colonies.  Je  ne  les  ai  pas  encore  eues  fous  les  veux  : je  me 
contenterai  de  lire,  à ce  fujet,  la  relation  de 'la  prife  de 
Bizoton  , relation  faite  par  celui  qui  commandoit  la  cavale- 
lie  -,  comme  elle  eft  très-courte  , elle  pourra  être  inférée  aux 
de  oats. 

Duny  : Son  nom  l 

Sonthonax  : Gignoux,  dont  il  a été  déjà  queftion. 

( Sonthonax  lit  : ) 

Relation  de  quelques  faits  dont  je  me  fuis  appercu  pendant  le 
Jiege  du  Port-Républicain . 

« Je  déclare  aux  commiflàires  civils  que  le  premier  jour 
de  ce  mois  , dans  Y après-dîner  , pendant  qu  on  attaquoit  le 
tort  bizoton , je  reçus  ofore  cLi  commandant  de  la  place 
de  me  mettre  a la  tête  de  dix  - neuf  cavaliers  , 'dont  dix 
dragons  du  leizième  régiment  faifoient  partie,  à l'effet  de. 
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ftle  tranfporter  au  fort  Bizoton  pour  y prendre  les  ordres 
du  commandant  général  Montbrun  : rendu  au  fort,  je  âeçus 
l'ordre  daller  de' lui  te , avec  ma  cavalerie,  au  porte  avancé 
qui  éroit  fur  le  chemin  de  Léog  ne;  j’obfervai  que  le  porte 
avancé  étoit  déjà  pris,  que  1 anglais  éroit  vers  le  for  , Ôc 
que  déjà  même  on  l’appercevoit  dans  le  grand  chemin;  le 
commandant  général  perlifta  * ôc  je  n eus  qu'à  obéir  : Mont- 
brun  me  donna  un  homme  de  couleur  pour  guide  , m’a  durant 
quil  le  connoiiïok  bien  ôc  que  je  pouvois  compter  fur  lui. 
A peine  eus-je  parcouru  l’efpace  de  deux  portées  de  fufil  , 
qu’on  me  crioir  : qui  vive  ? un  dragon  du  feizième  régiment , 
Bellehumeur  3 reconnut  l’ennemi , Ôc  s écria  : cz  font  Us  An- 
glais : le  guide  répliqua  : non  j non  , ne  craigne % rien  > ce 
font  nos  gens.  Néanmoins  j’avançai  au  grand  galop  avec  ma 
croupe;  alors,  l’anglais  dcmafqua  deux  pièces  de  canon  de 
quatre  qu’il  braqua  fur  la  cavalerie  , en  dilant  * feu  j cj  f ne 
Us  dragons  d'Orléans.  Je  fis  replier  la  cavalerie  dans  le  bois 
pour  mieux  reconnoitre  l’ennemi.  Le  guide  me  quitta  ôc 
piqua  fon  cheval  au  galop  pour  s’aller  jeter  parmi  les  Anglais 
qui  nous  tirèrent  deux  coups  de  canon  ôc  beaucoup  de  coups 
de  fufil.  Il  y eut  deux  dragons  du  feizième  régiment  démontés 
ëc  un  tué  ou  pris  ; le  refie  de  la  cavalerie  m’abandonna , 
excepté  tous  les  dragons  du  feizième  régiment , ail  nombre 
de  fept , qui  me  refl oient.  Je  n’eus  d’autre  parti  à prendre 
que  de  me  replier  au  fort  Bizoton , voyant  la  colonne  du 
grand  chemin  avancer  rapidement,  ôc  h entendant  plus  les 
vaiffeaux  êmboffés  tirer  fur  le  fort.  J’avertis  fui*- le-champ  , 
ôc  en  termes  très-preffalis , le  commandant  M embrun  qui 
étoit  derrière  un  baftingage  , couché , avec  environ  cent  cin- 
quante hommes  d’infanterie  : je  ltii  dis  que  l’anglais  alloit 
monter  à l’alFaut , &c.  A peine  eus  je  fini  de  parler , qu’en 
effet  l’anglais  montoit.  Le  général  Montbrun  cria  : fabre  à 
la  main  ; c’efi  ce  que  firent  les  dragons  du  feizième  régiment, 
Marc  Borno  Ôc  quelques  autres  officiers  , mais  l’ennemi 
s’avançolc , Montbrun  cria  : a cheval  allons  nous-en. 

» J’ai  ici  plufieurs  obfervarions  à faire  : i°.  Il  n’y  avoi* 
point  de  feminelles  fur  les  retranchemens  ni  en  avant 
pour  avertir  ; i°.  Pûcard , commilfaire  inftruéleur  de  la  cour 
martiale  , quelques  dragons  dp  feizième  régiment  ôc  moi 
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feffâîftes  encore  quatre  ou  cinq  minutes  au  fort  après  lé 
départ  du  commandant  qui  fe  fauva  ainfi  que  les  autres  ; 
30!  l’ennemi  iembloit  ménager  le  fort  8c  les  affiégés,  puilqu  il 
ne  tiroir  point  de  coups  de  Lu  fil  , & que  Ricard  remonta 
tranquillement  chercher  fou  cheval  qu’il  avoir  laiiîe  dans  le. 
fort,  gu  il  prit  de  amena  fans  avoir  vu  aucun  anglais*,  40.  je 
déclare  que  pendant  oluikurs  heures  que  dura  la  canonnade 
des  vaille  aux  embolies  qui  étoient  à portée  du  fufii  du  fort 
Bizotoh , ce  fort  ne  répondit  par  aucun  coup  de  canon  fur 
les  vailïeaux  ; y9!  génér  ali  Cation  faite  des  colonnes  ennemies  , 
il  n’y  avoir  tout  au  plus  que  huit  cents  hommes. 

«•Je  déclare  les  préfentes  fmcères  8c  véritables,  en  foi 
de  quoi  j’ai  ligné 

'«  .Fait-  à Jacmel , ce  1 3 juin,  l’an  1794,  le  troi  ème  de 
la  République  frartçaife  une  & indivifible. 

« Signé  j Gignoux  n. 

La  pièce  eft  extraite  des  archives,  cotés  & paraphée;  je 
la  communique  aux  colons. 

Vous  .y oyez , citoyens,  que  les  foùpçons  que  nous  avions 
formés  fur  le  commandant  de  la  province , fur  fa  conduite 
à Bîzoton , font  fou  tenus  par  la  déposition  du  commandant 
de  la  cavalerie  ; vous  aurez  à cet  égard  les  renfeignemens 
les  plus  précis  du  comité  de  faluï  public  qui  a reçu  du 
général  Lavaux  toutes  les  pièces  qui  concernent,  cette  affaire; 
je  me  contenterai  de  vous  lire  la  lettre  qui  m’a  été  adrelfée 
par  le  général  Lavaux , depuis  que  je  fuis  en  France  ; elle 
cft  extraite  des  pièces  qui  font  remifes  à la  commiffibn  ; je 
vais  lire  cette  lettre  ; elle  annonce  quels  font  les  hommes  oui 
ont  défendu  le  Port-Républicain. 

Vernev&i  Je  prie  la  commiffion  de  demander  à Sonrhonax 
quel  eil  le  commandant  général  qui  a abandonné  le  fort 
Bizoton  , c’eft  bien  effentiel. 

Zv 2 président  : Nomme- le  toi- même. 

Vcrnmil:  C’eil  Montbrun , mulâtre,  nommé  commandant 
général  par  Sonthonax. 

Shnthonax  : Il  eil  très- vrai  que  c’efc  Montbrun  , homme 
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de  couleur,  qui  a é é nommé  pur  Pci/er:l  pcn.int  fon  A* 
jour  au  Port-au-Prince  ; mais  ceci  eftd  ailleurs  fort  changer 
à cette  affaire,  car  nous  ne  pouvons  pas  répondre  «.  n ci- 
vifme  de  tous  les  commandans  que  nous  avons  nommes. 

( Il  lit  la  lettre  de  Lavaux.  ) 

Lettre  de  Lavaux  aux  commiffaires  civils . 

Da  Port  - de  - Faix  , 6 Germinal  , an 
troisième  de  la  République. 

Étienne  Lavaux  , commandant  en  chef  des  forces  de  la  Ré- 
publique à Saint  - Domingue , aux  citoyens  Sonthonax  & 

Polvcrel j anciens  commiffaires  civils  de  Saint-Domingue . 

« Votre  nom , mes  amis.,  efl  béni  par  tous-  les  Africains 
& defeendans  d’Africains*  vous  avez  les  premiers  parlé  de 
liberté  dans  tout  un  pays  où  les  basai  tans  vouloient  qu  e ~ 
fût  ignorée  , méconnue  ; vous  avez  eu  le  courage  dapp^er 
au  bonheur  quatre  cent  mille  individus  malheureux , vous 
avez  bté  leurs  fers -,  vous  avez  combattu  tous  les  ennemis 
de  la  liberté,  qui  peut  vous  trouver  coupables  en  cela  . ces 
fcélérats  d’émigrés , ces  riches  planteurs  marchands  de  c*iau 
humaine. 

» Je  ne  puis  vous  dire  toutes  les  horreurs  qu’ils  ont  fait 
mettre  dans  les  papiers  publics  à la  Nouvelle  - Angleterre > 
mais  vos  amis  lien  nout  jamais  rien  ciu. 

« Nous  vous  avons  Gngulièrement  plaints  dans  votre  ^re- 
traite forcée  du  Port-Républicain  à Jacmel,  & le  traître 
Montbrial  n a pas  refié  long-temps  fans  fe  faire  connoitre  6c 
fans  fe  faire  ’ascêter  après  votre  départ  de  Jacmel. 

» Je  vous  ai  déliré  mille  fois  clans  la  province  du  iToi.d, 
vous  v enfliez  été  avec  des  républicains  fidèles  a ï s-  ■ lumens 
&:  qui  n’ont  jamais  balancé  : que  je  dois  dire  de  bien  de 
cette  petite  armée i quel  exemple  de  patience,  dcbeiliance. 
quel  courage  cette  année  a montre  I 

« Donnez-nous , je  vous  en  conjure , de  vos  nouvelles 
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chaque  individu  s’intéreflè  à vous , vous  aime  Sc  voudroit 
vous  lavoir  heureux  & réeompenfés  de  vos  peines , de  vos 
travaux. 

” Agréez  les  fentimens  que  je  vous  voue  à tous  deux, 
je  uis  1 interprète  de  toute  1 armée  Sc  de  tous  les  noirs. 

” Salut  Sc  fraternité. 

» Signée  Lavaux. 

” Pour  copie  conforme  à l'original  qui  nous  a été  adrelle 
par  le  comité  de  falu:  public. 

M*'  ^'^!ÎSjr  ^ ^H*  ^ARRAN  > prévient;  Fouché  (de 
Nantes  ) , fecréçaire  ». 

Je  communique  cette  pièce  aux  colons. 

; F1k.ne  faiTc  que  prouver  la  complicité  de  Son- 
thonnx  avec  Etienne  Lavaux. 

Le  prejidcnt  . Il  bon  d obferver  qu’elle  a été  envoyée 
Î^S?lee  l la  ^jninifBon  des  colonies  par  le  comité  de  falut 
?Uûii\3  6c  que  la  commiffion  en  a fait  l’ouveiture  en  pré- 
rence  ae  onthonax,  qui  la  paraphée  avec  un  çommiflaire. 

La  féance  eft  levée. 

eP-né:  rit.  Garr an , prcjidcnty 
Fouché  f de  Nantes  ) , fccréiaire  ; F.  Lanthenas, Gré- 

©OIRJE  s DabRAY  , Mj&RLINO  , MoLL£VA^ÏT* 
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JDu  Ij  Thermidor  j Tan  trolfièmc  de  la  République  francaife  uni 
& indivifible • 


I On  fait  le&ure  des  débats  recueillis  dans  la  féance  d’hier; 
la  rédaction  en  eft  adoptée. 

( Les  citoyens  Page  , Larchevefque-Thibau:  8c  Clauflon 
ne  font  point  préfens  à la  féance.  ) 

Le  vréfident  : Voici  l’arrêté  que  la  cojçnmiilion  a pris  hier 
après  la  féance. 

( Il  le  lit  : ) 

« La  commiffion  confidéranr  que  l’ordre  des  débats  ne 
doit  pas  être  interverti,  ni  leur  durée  prorogée  au-delà  du 
terme  fixé  par  le  décret  de  la  Convention  nationale; 

« Que  l’accufé  a le  droit  de  dire  ce  qu’il  juge  néceffaire  à 
fa  j unification  , à moins  qu’il  ne  fe  livre  à des  divagations  a b- 
fol ument  étrangères  à l’objet  de  l’accufation; 

» Pafîe  à l’ordre  du  jour  fur  la  demande  formée  par  les 
colons  pour  obliger  Sonthonax  à préfenter  demain  à la  com- 
miflion^  une  accufation  formelle  contr’eux.  » 

Somhonax  : Dans  la  foule  d’accufations  citées  à 1 appui  du 
neuvième  chef  5 ils  m’ont  accufé  d’avoir  machiné  la  livraiion 
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des  bârimens  du  commerce  qui  étoient  dans  la  rade  du  Pcrt- 
au-t rince.. Lorïque  les  colons  allèguent  des  crimes,  ils  16 
gardent  bien  de  les  prouver  ; ils  s’imaginent  que  leur  parois 
doit  lervir  de  preuve.  Je  pourrais  me  difpenfer  de  répondis 
à de  pareilles  allégations;  cependant  je  me  juftifie  avec  dis 
picces.  En  voici  une  que  les  coions  ne  reculeront  pas. 

Au  mois  de  mars  1794,  des  papiers  anglais  venus  delà 
1 vouvelle-  Angleterre  , m apprirent  la  nouvelle  fuppofée 
q u une  efeadre  françaife  venoit  au  fecours  des  iiles  du-vent  ; 
c etoit  1 occafion  de  mettre  fous,  fa  fauve-garde  les  bârimens 
qui  étoienc  dans  la  rade  du  Port-au-Prince.  Je  me  hâtai  d’en- 
voyei  un  avifo  au  general  Rochambeau  , gouverneur  de  la 
Martinique.  Voici  la  lettre  que  je  lui  écrivis. 

( Il  la  lit  ) : 


Porr  Républicain,  S mars. 

Au  général  Rochambeau . 

C£  -^-e  !°  leptçmbre  dernier,  mon  cher  Rochambeau , j* 
vous  ai  adreüé  une  lettre  par  la  voie  de  Mf\  Milneret, 
Murpni , uegocians  à Saint-Thomas  ^ je  ne  fais  fi  elle  vous 
/ eit  P^venue , je  vous  la  fais  expédier  par  duplicata.  Il  eît 
împoüible  de  vous  peindre  la  déireflè  ou  les  fureurs  de  Gal- 
ba ud , 6c  I oubli  loutenu  du  confeil  exécutif  de  la  Conven- 
tion nationale  en,  plongé  la  colonie  de  Saint-Domingue.  Les 
colons  ont  appelé  les  Anglais  & les  Efpagnols,  iis  leur  ont 
11  vie  tous  its  poites  dont  la  loi  bielle  ou  la  complicité  des 
garni  ions  ont  empêché  la  défenfe. 

1 ” Au;  oui  a nui,  ! ennemi eft  en  poMeOion  des  deux  tiers 
ae  la  partie  françaife  de  Sa-nc- Domingue  ; Laveaux  eft  Do- 
que  par  terre  & par  mer  au  Portée-Paix  : jeîe  fuis  au  Port- 
ulépuoiicain , ci-devant  Port-au-Prince  y 6c  Polverel  eft  ré- 
duit aux  Cayes  a le  nourrir  lui  êc  toute  l’armée  de  patates  ôc 
de  oanapesj  le  peu  de  poudre  que  nous  avons  eii  avariée, 
Cv.  non  feuiement  nous  manquons  c!e  fufls  de  recharge,  mais 
ceux  qui  nous  relient  font  dans  le  plus  mauvais  état. 
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» Les  caifîes  font  absolument  vuidcs , de  les  reflburccs 
nulle  s;  rien  dans  les  magafîns,  pas  une  aune  de  toile  pour 
habiller  nos  nouvelles  troupes , toutes  formées  d’Africains  ou 
d’hommes  du  pays. 

» Dans  cette  affligeante  pénurie  de  moyens , il  nous  rcflc 
en  rade  du  Port-Républicain,  un  convoi  de  quarante  navi- 
res bondés  de  denrées  coloniales,  & qui  tente  furieufemeiit 
la  cupidité  des  Anglais.  Déjà  ils  ont  fait  deux  tentatives  pour 
l’enlever,  &:  deux  fois  ils  ont  été  repou (îés -,  mais  comme  h 
p rédigé  du  charl  tanifme  ne  dure  pas  iong-ternps  , de  que  la 
rébfiance  fans  force  réelle  a un  terme,  je  ferai  forcé  de  tout 
abandonner , fl  la  France  ne  vient  à notre  fecours } deux 
vaifléaux  de  ligne,  l’un  de  50  de  l’autre  de  6 4,  font  iladon- 
naires  dans  notre  rade  avec  plufieurs  frégates  de  des  bâtimens 
de  tranlpsrt.  Ils  attendent  un  mouvement  favorable  en  ville 
pour  deicendre  de  pour  canonner. 

” Il  n y a que  vous  , mon  cher  Rochambeau,  qui  puidîez 
nous  tirer  d’affaire.  S’il  e(i  vrai . comme  des  parlementaires 
anglais  me  l’ont  alluré  , quil  y ait  une  efeadre  françaife  aux 
Ifles- du- vent  j que  cette  efeadre  vienne  prendre  le  convoi 
fous  fa  protection  , Se  nous  fommes  fauvés.  Envoyez-nous  des 
armes  de  nous  nous  battrons  tous  jufqu’à  la  mort:  il  y va 
de  vingt-cinq  millions  de  perte  pour  la  France,  li  vous  ne 
nous  iôcourez  pas. 

” Signe  , SoNTHCNAX.  ” 

C’eft  ainfi  que  j’ai  machiné  1 5 livrai  (on  des  batimens  fran- 
çais-qui  étoient  dans  I9.  rade  du  Port-Républicain , de  qui 
n ont  tuivi  que  le  fort  du  combat.  Deux  jours  après  notre 
arrivée  à Jacmel,  arriva  la  corvette  ÏEjperance , chargée  par. 
le  comité  de  falut  public  dexécuter  le  décret  rendu  le  16 
juillet  par  la  Convention  contre  les  commiifaires  civils. 
Sitôt  que  nous  eûmes  connoidance  de  ce  décret.,  nous  écri- 
vîmes au  commandant  de  la  force  armée  à Jacmel  le  billot 
que  je  vais  vous  lire,  en  date  du  S juin  1794. 

Vcrncuïl  : Ou  eh  l’original  ? 

Scnthonax  : Il  11’eft  pas  dans  nos  regihres,  car  alors  nous 
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n étions  plqs  comnni flaires  ci  vils  -,  nous  ne  pouvions  plus  faire 
orig^l^11^  ICSi  ma*s  va*s  vous  communiquer  la  minute 

Le  préjldcnt  : Efl-elle  tirée  des  archives  ? 

Sonthonax  : Non,  mais  vous  avez  dans  vos  archives  la  copie 
de  1 expédition  renufe  au  commandant  de  la  frégate  Y Ejpé- 
rance;  certe  expédition  a été  remife  au  comité  de  falut  pu- 
blic: une  autre  copie  au  minière  d’Albarade.  Ces  pièces-la 
doivent  etre  aujourd’hui  dans  vos  archives:  vous  y trouve- 
rez amh  le  procès-verbal  de  notre  arreftarion  à Jacmei,  & le 
n11  con?niandant  Ia  corvette  fur  1 état  de  la  province 
de  i Oueft  & lui  l’affairç  du  Port-au-Prince, 

( Il  lit  le  billet  : ) 


Jacmei , le  8 juin  1794,  l’an  troifîème  de- U 
République  françaife. 

P ch  c,  J (j  Sonthonax , à . Martial  Beffi  , commandant  de 
l arrondijfemenc  de  JacmeL 

« Nous  vous  prévenons  , citoyen  , que  toute  la  force  ar- 
on\  vous  ^ces  dépofîtaire,  efl  de  ce  moment  à la  dif- 
p a ion  u citoyen  Chambon  , lieutenant  de  vaifTeau  com- 
^1r/£inr  a corverte  de  la  République  l 'Efpérance,  qu’en 
. _e.cïuence  vous  devez  obéir  fur-le- champ  à toutes  les  ré- 
quiliqons  qui!  pourra  vous  faire  meme  contre  nous. 

» Signé ^ Polverel,  Sonthonax.  » 

J’ai  reçu  des  citoyens  Polverel  & Sonthonax  la  note  pa- 
reille a celle  cr-dellus. 

Jacmei,  le  S juin  1794,  l’an  troifième  de  la  République. 


Signé x Martial  Blsse. 


$45 

Je  communique  la  pièce  aux  colons.  C’eft  ainfi  que  pleins 
de  confiance  en  la  juftice  de  la  Convention  n r. tonale , les 
commifiairei  civils , en  mefure  de  relifter , s'ils  en  avoient 
conçu  la  penfée  , ont  obéi  fur-le -champ  i l’auroient-ils  tait, 
s'ils  avoient  été  coupables  de  tout  ce  qu'on  leur  impute  au- 
jourd'hui ? 

Avant  de  quitter  Saint-Domingue,  nous  crûmes  qu’il  étoit 
de  notre  devoir  de  no  ifier  aux  commandans  que  nous  avions 
nommés,  l’ordre  du  comité  de  falut  public,  tk  enluite  de 
leur  tracer  une  espèce  de  marche  de  conduite  pour  détendre 
la  colonie. 

Je  ne  puis  me  difpenfer  de  lire  la  lettre  qui  a été  écrite  à 
ce  fujet  le  > i juin  1794  par  Polverel  à Rigaud  , comman  j 
dam  de  la  province  du  Sud  : elle  eft  en  minute  extraite  des 
archives j j’en  ai  écrit  une  pareille  à Laveaux  : je  me  conten- 
terai de  lire  celle  de  Polverel. 

F'ernçuil:  Eft- elle  dans  les  regiftres? 

Sonthonax  : Je  vous  ai  déjà  dit  qu  alors  nous  n’étions  plus 
commilTàires  civils.  N’étant  plus  commift’aires  civils , nous 
ne  pouvions  faire  aucun  aéte  de  juridiction*,  nous  étions  alors 
4e  fîmples  individus  : nous  ne  prenions  aucune  qualité. 

Si  la  commiftîon  le  juge  à propos,  pour  ne  pas  alonger 
les  débats,  je  ne  lirai  que  les  paragraphes  importans  : je  les 
communiquerai  d’ailleurs  aux  colons. 

(Il  lit.) 

Lettre  de  Polverel  à André  Rigaud . 

ïi  juin  “1794,  de  Jacmel. 

Polverel  à André  Rigaud , commandant  du  Sud  & des 
quartiers  y annexés . 

« Ce  n’eft  plus  le  commiftaire  civil  qui  vous  écrit:  Son- 
fhonax  ôc  moi  fomrnes  rappelés  en  France  j nous  partons 
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jftn*  la  corvette  de  îa  République*  KEfplranct , qui  eft  arrivas 
le  S de  ce  mois  à Jacmel  ; il  eft  probable  que  nos  fuccefièms 
«niveront  bientôt.  En  attendant,  c’eft  fur  vous  fëui,  mon 
cuer  Rigaud,  que  repofent  dans  votre  département  le  falut 
de  la  colonie,  8c  h défenfe  de  la  liberté  & de  f égalité } je 
fuis  tranquille  fur  ce  c^épartemen;:,  parce  que  je  vous  connois 
intrépide  8c  loyal  républicain.  Je  fuis  aulll  tranquille  fur  le 
Nord.  Lavatix  s'y  eft  prononcé  d’une  grande  manière.  Les 
Gonaives  * , Ennery  , Plaiiance , la  Marmelade  , le  Dondon, 
L alière  , la  Grande-Rivière,  le  Trou,  le  Terrier-Rouge,  Li- 
monade, le  Cap  8c  toutes  le#  dépendances,  le  Port- Margot, 
le  Limbé , le  Petit-Saint-Louis  8c  le  Port- de-paix.  Bom- 
barde, la  Piatte-Forme  , Terre-Neuve  , le  Port- à-Piment  <5 c 
Jean  Rabel  font  réunis  fous  f autorité  de  la  République:  8c 
d après  les  dernières  nouvelles  que  nous  avons  reçues  de  La- 
vaux,  j’ai  lieu  de  croire  que  Lebergue  & le  Gros-Morne  font 
aujourd’hui  rentrés  dans  le  devoir.  T oulfai n t- Le u v er t ure  , 
1 un  des  trois  chefs  des  Africains  royaliftes,  coaiifes  avec  le 
gouvernement  efpagnol,  a connu  enfin  fes  vrais  intérêts  8c 
ceux  de  fes  frères  : il  a fenti  que  les  rois  ne  pourvoient  ja- 
mais être  amis  de  la  liberté  8c  de  l’égalité  ; il  combat  au- 
jourd’hui pour  la  République  à la  tête  d’une  force  armée  : 
c eft  lui  qui  a repris  les  Gonaives  -,  il  a fait  jufxice  févère  des 
chevaliers  efpagnols  8c  français  qui  (ont  tombés  fous  fa 
main, 

” La  renommée  a du  vous  apprendre  que  le  Port-Répu- 
blicain a été  livré  aux  Anglais  : cette  trahi fon  eft  l’ouvrage 
des  anciens  libres  de  toutes  les  couleurs.  Il  s’en  faut  beaucoup 
que  .Montbrun  foit  exempt  de  fèiipçon  : il  eft  à craindre, 
qu’il  livrera  aux  Anglais  tous  les  quartiers  où  il  aura  de  la 
prépondérance,  ôc  qu’il  intriguera  dans  les  autres  pour  y pro- 
pager le  même  plan  de  rrahifon  , vous  lavez  que  je  n’ai  jamais 
eu  de  confiance  à fa  moralité  : je  ne  comptois  que  fur  la  jut- 
tefte  de  fon  efprit,  fur  Ion  ambition  bien  calculée.  11  m’a 
trompé  même  fur  ce  dernier  peint , il  eft  décidément' enne- 
mi de  la  liberté  ôc  des  nouveaux  libres  : il  i’ailailine  en  la 
careffanx;  il  finira- -par  recevoir  la  récpmpenle  qu’il, mérite. 

» Vous  êtes  le  leul  homme  dans  la  colonie,  qui  puifie  dé- 
jouer fes  complots  perfides,  y aüürer  le  triomphe  de  la  ii- 
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berré , ôc  y faire  refpe&er  l’autorité  du  peuple  français  -,  pffncn 
une  attitude  digne  de  la  circonibmce  3c  Je  votre  caraébrc. 
Vous  êtes  bien  légalement  la  première  autorité  conftituée 
dans  le  Sud  3c  dans  rarrondiilèmc.nr  du  Berit-Goave -,  ma 
décifion  du  24  février  comprenoic  fairondifiêment  de  Jac- 
mel  dans  votre  commandement  j celle  de  Sonthonàx  du  y 
mars  fuivant , qui  diftr&ir  : arrondirtement;  de  votre  com- 
mandement, eft  le  ieui  dire  qui  conferve  à Montbrun  un 
département  quelconque  : ce  titre  ne  rendra  pas  à Montbrun 
la  confiance  des  Africains.  Ceux-ci  font,  campés  en  force  à 
Nérel,  à la  Rivière-Froide  , à la  Crete  de  Piquary,  3c  dans 
plufieurs  autres  polies  bien  rélolus  de  défendre  leur  liberté , 
Sc  de  ne  pas  rëconnoître  pour  chef  celui  qui  les  a trahis* 
Mettez-vous  à la  tête  de  cette  fainte  infurre&ion  , quelle  de- 
vienne générale  par-tout  où  il  y aura  des  ennemis  de  la  li- 
berté ôc  des  traîtres  envers  la  République  ••••«.. 

Je  crois  qu’il  eft  de  votre  devoir  d’envoyer  de/ parlemen- 
taires aux  commandans  anglais  de  Jérémie  Ôc  de  Léogane, 
pour  leur  notifier  le  décret  de  la  Convention  nationale  Fr 
la  liberté  générale  -,  pour  leur  déclarer  que  tous  les  homme  s, 
fans  diftinétion  de  couleur , domiciliés  dans  les  colonies 
françaifes,  étant  citoyens  français,  doivent  être  traités  cotre 
les  Européens  , fubir  comme  eux  la  loi  commune  du  dr  it 
des  gens  & les  conventions  Itipulées  par  le  cartel  entre  les 
gouvernemens  de  France  ôc  a Angleterre  j pour  protefter, 
au  nom  de  la  République-,  contre  le  commerce  infâme  que 
font  les  commandans  du  gouvernement  britannique  3c  î es 
corfaires  anglais , des  Africains  ôc  des  hommes  de  couleur 
par  eux  pris  depuis  le  commencement  de  la  préfente  guerre  j 
pour  leur  annoncer  que  la  Réoublique  exercera  les  plus 
févères  repréfailles  ; pour  les  fommer  de  vous  certifier, 
dans  un  délai  que  vous  leur  fixerez,  de  l’exiftence  fur  les 
pofieffions  britanniques  3c  du  bon  traitement  de  tous  les 
citoyens  de  Saint-Domingue,  noirs  3c  de  couleur,  par  eux 
faits  prifonniers  de  guerre  -,  pour  leur  lignifier  que  j 11  (qu’a 
ce  qu’ils  vous  aient  donné  cetrô  certitude  officielle,  tous 
les  fujets  du  roi  de  la  Grande-Bretagne,  qui  font  au  pou- 
voir de  la  République,  feront  traités  Ôc  employés  comme 
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efclaves , & que  jufqu’alors  vous  ne  confeiltirez  au  ténvoi  ni 
à l’échange  ï aucun  prisonnier  anglais» . . , , 

« Signé j Polverel  »♦ 

J’ai  lu  la  lettre  conforme  à celle  qui  a été  envoyée  au 
général  Rigaud. 


Signée  Chambon. 


Cette  pièce  eft  certifiée  conforme  à celle  qui  a été  en- 
voyée au  général  Rjgaud,  par  le  citoyen  i ham^on,  com- 
mandant de  la  corvette  1 Efpérance;  car  nous  ne  nous  le  rions 
pas  permis  d’écrire  une  panfe  &a  fans  la  communiquer  au 
commandant  chargé  des  ordres  du  comité  de  falut  public  j 
voila  la  lettre  des  hommes  qu’on  accule  d’avoir  livré  Saint- 
Domingue  i Leur  teftament  politique,  en  fortant  de  Saint- 
Domingue  , eft  de  recommander  aux  commandans  qu’ils 
ont  nommés,  de  maintenir  les  principes  proclamés  par  la 
Convention  nationale,  & de  faire  traiter  comme  citoyens 
français  les  noirs  & autres  gens  du  pays  qui  pourroient 
être  faits  prisonniers  par  les  Anglais.  G’ eft  ainli  que  nous 
agi  fiions  en  quittant  Saint-Domingue,  & ce  font  ces  hommes 
quon  veut  acculer  des  crimes  que  les  colons  ont  commis 
eux  mêmes.  Une  autre  allégation  a été  d’accufer  les  com- 
millaires  civils  d’avoir  invité  le  citoyen  Genet,  miniftre 
plénipotenJaire  aux  Rtats-Unis,  de  retenir  lur  les  cotes  de 
la  Nouvelle- Angleterre  les  vaiileaux  de  guerre  du  convoi 
de  Saint-  Domingue.  Il  eft  très- vrai  que  nous  avons  demandé 
à Genet  d’éloigner  des  côtes  de  Saint-Domingue  les  vaif- 
feaux  qui  av oient  été  embolies  contre  la  ville  du  Cap  , 
dans  les  journées  malheureufes  des  20,  21 , 22  juin  1793  3 
3c  certes  nous  n’avons  Tait  que  notre  devoir , car  des 
troupes  révoltées  ne  pouvoiefit  venir  à Saint-Domingue  que 
pour  y fervïr  les  Anglais  : cela  eft  fi  vrai,  que  les  colons 
qui  veulent  fe  prélenter  ici  comme  les  chevaliers  de  la 
France  , après  l'avoir  trahie  j que  les  colons  qui  difent 
qu’ils  ont  prellè  Genet  peur  venir  défendre  St. -Domingue  3 
que*  lés  colons,  dis-je,  ne  voulaient  partir  que  pour  joindre 
les  Anglais  au  Môle  3c  à Jérémie*  Vous  verrez  dans  les 
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jptepiers  remis  ici  par  Pafchal , ôc  faifis  fur  Tanguy-Laboiflièrô 
Ôc  les  adhérens,  la  preuve  du  projet  de  faire  commander 
les  colons  par  Borel,  cet  homme  qui,  après  avoir  été  à la 
Jamaëque,  eft  revenu  enfuite  à la  Nouvelle- Angleterre,  pour 
revenir  à Saint-Marc  depuis  que  Saint- Marc  a été  hvré 
aux  Anglais  : vous  y trouverez  la  preuve  que  'Thomas  Mi  iet 
étoit  deftiné  à commander  l’efcadre  , après  qu’on  auroit 
deftitué  Cambis  ôc  Cérceÿ.  J’ai  encore  d’autres  preuves  à 
donner  aux  colons,  ce  font  les  journaux  français  publiés 
à la  Nouvelle  Angleterre  j ils  fe . piaignoienr  de  ce  qu® 
Genet  faifoit  arrêter  lur  les  cotes  les  colons  expédiés  pour 
le  Mcle.  & Jérémie.  Tanguy  lui-même  , dans  les  feuilles 
que  je  vous  prie  de  vous  faire  repréfenter,  accufe  Genet 
de  barbarie  parce  qu’il  a fait  arrêter  treize  palîagers  fortis 
de  New- Y erck,  pris  lur  un  bâtiment  américain  allant  au  Mole 
ôc  à Jérémie  depuis  que  ces  deux  places  éroient  livrées 
aux  Anglais. 

Ferneuil:  Je  demande  les  preuves.  ...... 

Sonthcnax  : En  voici  une 

Le  président  : Taillez- le  continuer  fa  défenfe. 

Verneuil  infîfte  ; le  préfident  le  rappelle  à l’ordre. 

Sonthonax  : Voici  un  extrait  de  Y Etoile  Américaine . 

(Il  le  lit:) 

New-Yorck,  le  îz  février. 

« Il  eft  parti  de  New-Yorck  pour  Jérémie  un  bâtiment 
rempli  de  colons  français-,  pluiieurs  d’entre  eux  ayant  vu, 
un  quart- d’heure  après,  appareiller  un  iloop  carmagnole  , 
fe  font  fa’u  débarquer-,  mais,  d’après  \è  rapport  du  pilote, 
ce  iloop  ne  les  a point  inquiétés,  & il  a pris  left  ôc  fait 
route  pour  la  Guadeloupe  ». 

Je  crois  ne  devoir  vous  citer  que  cette  gazette -ci;  il 
feroit  inutile  de  vous  extraire  tous  les  articles  des  gazettes 
françaises  faites  à New-Yorck,  qui  couftatenr  que  les 
«©Ions  ne  retournoient  à Saint-Domingue  que  pour  aller 
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au  Môle  & à Jérémie.  D’ailleurs,  quel  doute  peut-il  vous 
relier  à cet  égard , puifque  les  colons  vous  ont  dir  ici  en 
face  que  s’ils  avoient  été  à Jérémie,  ils  auraient' livré  le 
territoire  français  à l’ennemi.  Les  colons  vous  ont  dit 
eux  mêmes  que  Jérémie  & le  Mole  navoitnt  fait  que 
mettre  leurs  biens  en  fequeftrë,  entre  les  mains  du  Roi 
d* Angleterre  , pour  les  remettre  enfuite  aux  vrais  proprié- 
taires. Vous  trouverez  les  preuves  que  les  colons  ne  vou- 
loiçnt  rentrer  à Saint-Domingue  que  pour  égorger  les  com- 
miHaires  civils,  à la  tête  des  troupes  anglaifes. 

Vcrnciàl  : Citoyen  préfident ....... 

Sonthonax  : Vous  ne  pouvez  m’interrompre  dans  ma 
défenfe. 1 

Le  préjîdent  : Prenez  des  notes;  vous  repondrez  quand 
il  aura  fini. 

Sonthonax  ; Mais  comme  il  fe  trouvoit,  dans  les  forces 
navales  de  la  République  en  dation  aux  Etats  - Unis , des  , 
bâtimens,  tels  que  Y America  & la  frégate  YEmbufcade , les 
coinmiiTaires  civils  écrivirent  à Geneft  de  nous  les  envoyer , 
parce  qu’alors  nous  avions  delfein  de  faire  partir  pour 
France  le  convoi  qui  étoit  dans  la  rade  du  Port-au-Prince, 
attendu  que  ce  convoi  attiroit  fans  celle  les  Anglais,  ôc 
qu’il  étoit  impoffible  qu’à  la  fin  il  ne  leur  fut  livré  par  les 
machinations  de  ceux  qui  avoient  intérêt  de  le  faire.  Voici 
la  lettre  que  j’ai  écrire  au  mi  ni  lire  Gcned,  en  date  du  12 
novembre  1793. 

(II  lit:) 

Port-Républicain,  îe  12  novembre  1723. 

Au  minijtre  Genejl. 

« L’oubli  où  nous  laifie  le  pouvoir  exécutif  de  la  Répu- 
blique eft  incroyable,  nous  n’avôns  pas  reçu  des  nouvelles 
officielles  de  France  depuis  le  17  février  dernier  ; 6c  nous 
ignorerions  abfolument  ce  qui  s’y  pâlie,  fi  vous  m nous 
en  aviez  inftruits.  y 

» La 
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*>  La  difett®  la  plus  abfolue  c(l  un  des  effets  de  Tabart* 
don  où  Ton  paroît  nous  condamner.  J’ai  quitté  le  Cap  le 
10  du  mois  palïe,  8 c j’ai  lai  lie  la  province  du  Nord  dans 
le  plus  grand  dénuement  \ j arrive  au  Port  Républicain, 
ci- devant  Port-au-Prince,  8c  je  trouve  cette  province  aufil 
dépourvue  que  T autre. 

» On  manque  généralement  d’armes , de  poudres , de 
gibernes,  de  falaifons,  de  fouliers,  de  toiles  j nous  11'avons 
pas  même  du  papier. 

y Ufez  de  toute  votre  influence  fur  le  commerce  pour  la 
décider  à nous  faire  des  envois  furtifs  8c  clandeftins,  nous 
Jies  paierons  en  denrées. 

» Les  nouveaux  libres  méritent  qu’on  s’intérellè  à leur 
fort,  ils  fe  montrent  dignes  des  bienfaits  de  }a.  République: 
fi  nous  avions  de  l’argent  pour  folder  8c  entretenir  une 
force  armée , l’ordre  le  plus  parfait  feroit  bientôt  rétabli. 
Saint-Domingue , qui  naguère  éiofi  le  féjour  de  1 eîclavage 
8c  du  crime,  feroit  cultivé  par  des  hommes  libres,  heureux 
8c  fatis  faits. 

v C’efl  une  vérité  effrayante  mais  réelle,  qu’il  n’y  a pas 
dans  toutes  Jes  places  de  la  province  du  Nord,  de  poudre 
pour  fe  battre  pendant  quarante-huit  heures. 

« Malgré  la  répugnance  que  nous  avons  pour  la  marine 
qui  a délerté  Saint-Domingue,  nous  vous  engageons  à 
tyCer  de  votre  influence  pour  nous  renvoyer  le  vaille  au  YA- 
mérica  : ce  feul  bâtiment  feroit  fuir  les  Anglais  de  nos  côtef , 
& décideroit  de  l’évacuation  de  Jérémie  8c  du  Môle. 

« Si  vous  pouviez  y joindre  la  frégate  l’ Embufcadc  $c  mw 
.corvette,  nous  détruirions  toutes  les  forces  depçs  ennemis  ». 

Vous  voyez  que  nous  fendons  la  néeefiité  d’une  marine 
-pour  protéger  les  côtes , mais  nous  ne  voulions  pas  la 
marine  de  Galbaud , la  marine  qui  avoit  incendié  le  Cap. 
JNLous  demandions  -le  vaiffeau  Y America,  la  frégate  Y Em- 
pufcade  8c  une  corvette.  Si  alors  nous  enfilons  feulement 
jeu  un  vaiffeau  de  74,  nous  aurions  fait  fuir  les  Anglais 
-des  côtes  de  Saint  - Domingue  j car  toutes  leurs  forces,  â- 
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cette  époque,  confîftoient  en  un  vaiïïeau  de  50  Sc  deux 
ou  trois  frégates. 

Je  terminerai  la  difcuflicn  par  la  leéture  de  mon  or- 
donnance fur  les  palfe- ports;  les  colons  ont  dit  que  j'ai 
vendu  les  palïè-ports;  vous  allez  jugez  de  leur  alfertion,  & 
de  ma  conduite  à cet  égard. 

Cornmijjion  civile . 

Au  NOM  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAIS!* 

« Nous,  Leger-Félicité  Sonthonax,  commiflaire  civil  de 
la  République,  délégué  aux  ides  françaifes  de  T Amérique 
fous-le-vent,  pour  y rétablir  l'ordre  & la  tranquillité  pu- 
blique ; 

» Confîdérant  qu'une  multitude  d’individus  de  tout  âge 
ôc  de  tout  fexe  follicite  des  paiîe- ports  pour  la  Nouvelle- 
Angleterre,  & que  le  dehr  d'émigrer  ne  peut  être  attribué 
qu'à  la  peur , à l’état  de  maladie  , ou  même  à l’oppofition 
connu  de  quelques-uns  aux  progrès  des  principes  français; 

« Confidérant  qu'il  ne  peut  être  que  dangereux  pour 
l’ordre  public  ou  pour  le  fuccès  de  la  révolution  à Saint- 
domingue,  de  retenir  des  hommes  ennemis  de  leur  pays" 
ou  impuiilàns  pour  le  défendre; 

» Considérant  que  les  dépenfes  que  néceilite  la  guerre, 
doivent  être  (apportées  par  l’univerfalité  des  citoyens  de  tout 
âge  de  tout  fexe; 

» Confidérant  que  ceux  qui  prodiguent  journellement  leur 
fimg  pour  la  défenfe  des  principes  facrés  de  la  liberté  Sc 
de  l’égalité  , doivent  recevoir  du  gouvernement  une  fiib- 
fiftance  fure  ôc  une  indemnité  quelconque  pour  leur  géné- 
icux  dévouement; 

« Cônfidérant  que  le  fervice  militaire  efl  obligatoire  pouf 
tous  les  citoyens , & que,  fi  la  protection  eft  due  aux 
propriétés  des  abfens,  ce  ne  peut  être  que  fous  la  condi- 
tion du  remplacement  de  l’impôt  particulier  qui  en  tient  lieu* 
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* Nous  avons  ordonné  6c  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

ArTICLI  PRIM1IR. 

» Tout  homme  au  deffus  de  douze  ans,  quelque  foit 
d’ailleurs  fon  âge,  qui  voudra  fe  retirer  à la  Nouvelle- 
Angleterre,  pour  caufe  de  maladie  ou  pour  affaire  parti- 
culière, fournira  au  fecrétariat  de  la  commilîion  civile  un 
récépiffé  du  tréforier  de  la  colonie,  qui  conftate  qu’il  a 
verlé  ou  fait  verfer  dans  la  caiffe  générale  une  fomme  de 
1650  livres  argent  des  colonies,  6c  ce , par  forme  d# 
remplacement  du  fervice  militaire. 

« Les  femmes  ne  feront  affujéties  qu’au  paiement  d’un® 
fomme  de  1000  liv.,  argent  des  colonies. 

I I. 
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« Les  déportés  de  la  colonie  feront  tenus  de  faire  1® 
même  paiement } ils  ne  pourront  être  embarqués  ni  élargis 
des  priions,  s’ils  ne  juftifient  du  paiement  des  fommes  fixées 
par  la  préfente  proclamation,  chacun  fuivant  fon  fexe. 

III. 

« Les  fommes  ver  fées  au  tréfor  de  la  colonie  pour  caufe 
de  congé  pour  la  Nouvelle- Angleterre  ou  de  déportation, 
feront  exciufivement  employées  à l’armement  Ôc  à l’équipe- 
ment des  légions  franches  de  l’Oueft,  fans  que,  (ous  aucun 
prétexte , 'on  puiffe  les  détourner  pour  un  autre  fervice. 

1 V- 

« Il  fera  à cet  effet  tenu , par  le  tréforier  de  la  colonie , 
des  regiftres  &c  une  caille  léparée  pour  les  fommes  verfées 
pour  caufe  de  déportation  ou  de  congé  pour  la  Nouvelle- 
Angleterre. 

V. 

Les  paiemens  fur  ladite  caiffe  ne  pourront  s’effectuer 
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que  fur  lés  ordonnances  du  commandant  de  la  province  de 
TOueft,  approuvées  par  les  commifTaires  civils. 


» Le  tréforiér  général  fera  tenu  de  nous  fournir  chaque 
jour  le  mouvement  de  la  caiffe  contenant  Tétât  des  fommes 
reçues,  Ôc  celui  des  fommes  dépenfées,  avec  les  noms  de 
Ceux  au  profit  ds  qui  les  ordonnances  auront  été  tirées. 

” Sera  la  préfente  ordonnance  imprimée  & publiée , affichée 
ôc  enregiftrée  à la  commidion  intermédiaire,  aux  municipalités 
ëc  aux  tribunaux  de  la  province  de  TOueft. 

» Requérons  le  gouverneur  général  par  intérim  , de  tenir 
la  main  à fon  exécution. 

« Fait  au  Fort-Républicain,  le  24  novembre  1793,  Tan 
troilième  de  la  République  françaife. 

» Signé j Sonthonax. 

» Par  le  commiftaire  Civil  de  la  République,  Jighé>  Muller, 
fecrétaire  ad  hoc  de  la  commijjion  civile  ». 

Je  communique  la  pièce  aux  colons;  elle  eft  extraite  des 
archives.  Je  remarque  fur  cette  pièce  que  les  provinces  de 
TOueft  ëc  du  Sud  nétoient  allujéties  à aucun  impôt,  que 
les  feuls  fublides  quelles  fourniilbient  au  tréfor  public 
êtoient  les  dons  patriotiques  votés  au  mois  de  novembre 
Sc  de  décembre  1792;  que  ces  dons  patriotiques  n'ont  jamais 
été  payés  dans  aucune  commune  de  la  province  de  TOueft, 
excepté  au  Port-au-Prince,  pour  une  femme  de  60,000  1. 
feulement.  J'ai  dû  exiger  de  ceux  qui  vouloient  quitter  la 
colonie , dans  un  moment  de  danger , une  fomme  auffi 
modique  pour  le  remplacement  du  fervice  militaire;  cette 
fomme  devoir  être  appliquée,  & a été  effectivement  appli- 
quée aux  befoins  de  la  troupe  : ce  n étoit  pas  exercer  un 
droit  contraire  aux  lois  françaifes.  J'obferve  auftî  que  les 
commiffaires  civils  avoient  été  obligés,  pour  fuppléer  à la 
difette  des  troupes  européennes,  de  créer  des  troupes  prifes 
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parmi  les  naturels  du  pays  8c  les  Africains  -,  il  falloir  es 
habiller,  8c  c'écoir  pour  les  habiihr  que  j’ai  pris  cène 
me! are  8c  fait  la  proclamation  que  je  viens  de  lire.  Il  effc 
inutile  de  taire  de  nouvelles  réflexions  à cet  égard-,  je  m’en 
rapporte  à la  prudeficé  de  la  commifllon.  J’ai  prouvé,  dans 
le  commencement  de  cette  difcùïîîon,  que  les  colons  mé- 
diioient  depuis  long- temps  de  livrer  aux  Anglais  8c  aux 
Efpagnols  les  colonies  j que  ces  conspirations  ont  pris  naillance 
fous  1 aflemblée  conftkuanre , qu  elles  ont  continué  tous 
l’aftèhiblée  legiflarive  juiqu’au  moment  où  elles  ont  érts 
cônfomméês.  J'ai  prouve  que  le  25  février  les  colons  de 
Saint-Domingue  avoicnr  pafié  un  traité  avec  le  cabinet  de 
Çaint  James  j que  les  places  du  Môle  8c  de  Jérémie  fe 
font  livrées  aux  Anglais , 8c  les  ont  appellés  dans  leurs 
ports.  J'ai  prouvé  cjtiê  les  places  de  la  province  d'e  i'Ouefc, 
livrées  aux  Anglais , l’avoient  été  par  une  tuite  des  ma- 
nœuvres des  colons  de  Saint-Domingue  correipondans  de 
Page  8c  BruHey  8c  de  mes  autres  accufateurs , qu’elles 
l’avoient  été  fur  tout  par  une  fuite  des  machinations  tramées 
ici  par  ces  h(  mmes.  J’ai  prouvé  enfin,  que  l’évacuation 
du  Port  - Républicain  , par  la  trahiion  du  commandant 
de  la  province , ne  pouvoir  être  du  fait  du  commiilaire 
civil-  j'ai  prouvé  que. les  commiflaires  civils,  dévoués  à 
l’aliaflinat  par  les  correipondans  des*  colons  de  St.-Domingue 
à Paris , dévoués  a l’afTaflinat  par  la  proclamation  du 
général  anglais,  par  la  circulation  d un  décret  furprE  à la 
Convention  nationale,  s’étoient  trouvés  dans  des  circonfraiices 
extraordinaires  , telles  que  jamais  fonéHonnaire  public 
n’en  a éprouvé  de  pareilles  j que  les  commiflaires  civils, 
fidèles  à leur  devoir  ont  défendu  pied- à-pied,  autant  qu’il 
a été  en  eux,  le  territoire  de  Saint-Domingue.  J’ai  prouvé 
que  , fi  ce  territoire  s'efl  confervé  en  grande  partie,  c’eft 
aux  foins  des  commiflaires  civils  qu’on  le  doit  encore  au- 
jourd'hui ; car  les  commandans  nommés  par  les  ecmrnif- 
f aires  civils , font  ceux  qui  continuent  d’avoir  la  confiance 
de  la  Convention,  qui  l’ont  jufiifiée  par  les  mefures  qu’ils 
ont  prifes.  J’ai  prouvé,  je  crois,  dans  le  cours  de  la  dif- 
euflion,  que  c’efl  à la  liberté  des  noirs  que  la  France  doit 
fa  prépondérance  aux  Antilles  j j’ai  prouvé  que  fi  nous 
fournies  maîtres  de  la  Guadeloupe  ôc  d’une  partie  des  iiles 
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anglaifes , c'eft  à la  liberté  général®  que  nous  le  devons  : 
la  mefure  de  la  liberté  générale  a fuppieé  la  marine , les 
flottes  que  nous  n'avons  plus,  8c  les  (oidats  que  nous  ne 
pouvons  pas  envoyer.  J'ai  terminé  ma  défenfe  fur  le 
neuvième  chef  d'acculation. 

La  féance  efl:  levée. 

Le  regijlre  des  préfences  efi  Jigné  : J.  Ph.  Garran  , prési- 
dent ; Fouché  (de  Nantes) , Jecraaire;  Molievaut  & 
Dabray. 


Fin  du  Tome  huitième . 
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débats 

v'  I 

Qui  ont  eu  lieu  entre  les  accufateurs  Ct  les  occupés 

dans  l'affaire  des  Colonies,  en  exécution  de  la  lo 
du  & phiviôfe. 


Séance  du  1 6 Thermidor , Tan  troifàme  de  la  République  francaifc 
une  & indivijible,  i 

O n fait  levure  des  débats  recueillis  dans  le  féance  d'hier  • 

la  redaéhon  en  efr  adoptée.  rier  5 

,b WCit°yenS  CiaU‘T0n  ’ Page  & Larchevefque-Thibaud  font 

Sonthonax  : Je  prends  la  parole  fur  la  correfpontW 

PfI r r eS  C°  0nS  fllr  le  nevième  chef d’accufation 
Les  colons  ont  prétendu  tirer  de  cette  correfpondance  I, 
preuve  qutls  «voient  fait  tous  leurs  efforts  pour  déS 
net  Geneft  a les  envoyer  à Saint  - Domingue  peur  ! T 
fendre  le  territoire  fraiiçais.  P y dé^ 

Ce  n’eft  pas  par  les  gazettes  de  Tanguy  & de  C-atereau 
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que  ie  chercherai  à les  convaincre  -,  ceft  par  leurs  propres 
lettres.  Je  rappellerai  ici  la  correfpondance  de  Mane  avec 
Thomas  Millet  & mes  autres  accufateurs.  Ce ! Marie  ne 
parle  pas  de  venir  à Saint-Domingue  pour  defendre  le 
territoire  français  -,  il  fe  plaint , au  contraire  , de  ce  que  les 
Anglais  ne  ■ vinrent  pas  au  Port  - au  - Prince  pour  iy 
taquer. 

Voici  comment  il  s’exprime  dans  fa  lettre  du  i B mars 

« Nous  nous  trouvons  fort  heureux  en  proportion  de 
notre  fituation  paflee  ; mais  ii  s en  faut  de  beaucoup  que 
nous  ayons  à nous  louer  de  la  puiflànce  qui  fe  du  notre 
proredrice.  Si  elle  étoit  généreute  , le  Port-au-Prince  leioit 
en  fon  pouvoir  , au  lieu  quil  eit  toujours  en  celui  d- 
Polverel  & de  Soiuhonax  qui  finiront  par  tout  anéantir.  » 


Vous  voyez  les  vœux  des  honorables  colons  de  Saint- 

Ïk  foûSeardll!sués  de 
laaFrance  11  eft  inunie  d’allonger  Sa  difculfion  par  de.no* 
^lE  tons  fur  cete  léttrre  , elle  eft  déjà  rnferee  aux 


= la 

éeard  quelle,  jugera  convenable. 


tel  égard  quelle,  jugera  - 

Une  autre  lettre  des  celons  également  irreculaWe 
_n--iu  .,  été  inférée  par  eux  dans  un  recueil , intitula  . i ram. 

pszsrz  & «*»  - i»  — » 

cette  lettre  ils  difent  : Polverel  & Sonthonzx  luttent 
contre  la  bienfdfance  de  la  nation  fnglÿe  qut  veut  mâcher 
la  colonne  ie  Saint-Domingue  à la  devaftation. 

Ainfi  > nous  qui  luttons  contre  la  bienft^ncedes  Angar^ 
leurs  amis  , nous  ne  GeneftP  avoir xaifon  de  fê 

défier  de  pareils  hommes,  s’il  avoir  railon  d éloignée  des 
cfttes  de  Saint-Domingue  ceux  qui  fe  -plaignoi-nt  de 

!ûSï;“  ml U IkâSw  *•  ***  9“ 

Çeœum 


Thomas  Millet  : Citoyens  , c eft  par  le  partage  même  qu* 
Sonthonax  a cité  que  vous  avez  déjà  été  convaincus  que  ce 
quii  avance  neft  pas  le  fait  de  Marie  , notre  corre (pondant, 
mais  bien  une  citation  , c’eft-à  dire  que  dans  (a  lettre  il 
cite  ce  qu'on  lui  a écrit  de  Saint  - Dominique  : ce  neft 
point  là  le  vœu  de  Marie  , ce  neft  pas  même  le  vœu  de 
celui  à qui  Marie  écrit.  En  jetant  les  yeux  fur  ce  que 
Sonthônax  vient  de  vous  citer  .,  j'ai  vu  qu’il  y avoit  de  (a 
part  une  mauvaile  foi  infigne.,  car  il  y a dans  la  lettre 
rapporrée  à la  page  142  : « Je  viens  de  recevoir  de  Saint- 
Marc  des  nouvelles  : voici  ce  qu’on  me  dit  ” ; & il  dit 
dans  fa  lettre  qu'il  écrit  ce  qu'on  lui  a dir.  Ainfi , ce  que 
Sontlionax  vient  d’avancer  eft  fuffifamment  * démenti  aux 
débats. 

Quant  à ce  que  Sonthonax  a répété  cent  mille  fois  , que 
les  colons  ont  dit  que  Polverel  & Sonthonax  luttoient 
contre  la  bienfaifance  d'une  nation  ennemie,  vous  vous 
êtes  convaincus  par  la  leéture  de  l'original  qui  eft  dans  vos 
archives  , qu’il  n'y  a pas  contre  la  bien} aijance  , mais  contre 
les  efforts,  & que  la  faute  qui  a été  faite  dans  l'impreftion  , 
vient  d’un  copifte. 

Sonthonax  : Sur  la  lettre  de  Marie  la  commirtion  pourra 
juger  de  la  différence  que  Millet  prétend  établir  entre  la 
lettre  écrite  par  les  colons,  mes  ticcufateurs , & celle  qur 
fe  trouve  imprimée  dans  le  recueil  de  Page  \ &c  cette  dif- 
férence eft  ft  légère , qu'elle  ne  peut  atténuer  1 s inductions 
que  j’ai  tirées  de  cette  lettre  : car  qu’importe  que  nous 
luttions  contre  la  biturai fance  ou  les  efforts  , il  fuffit  d'é- 
tablir , de  l'aveu  des  colons  , que  nous  luttions  contre  les 
Anglais,  ils  fe  plaignent  de  ce  que  nous  luttions  contre  les 
Anglais,  &c  ils  nous  accufent  de  leur  avoir  livré  la  co- 
lonie : la  commiilîon  faura  juger  de  ces  contradiélions. 

Brulley  : La  com million  des  colonies  nous  avoir  preferi* 
dans  la  difeuilion  du  neuvième  chef,  comme  dans  tous  les 
autres  , une  férié  d’articles  que  nous  avons  parcourus  , Ôc 
à l'époque  defquels  nous  avons  donné  des  preuves.  S011- 
thoiaax  a cru  devoir  intervertir  cet  ordre  , & il  paroît  qu'il 
a réduit  fa  déienfe  fui*  ce  chef  à ce  raifonnement  : Si  jô 
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peux  prouver  que  les  colons  ont  livré  la  colonie  aux  An* 
glais  , j'aurai  prouvé  que  ce  n eft  , ni  moi  , ni  ceux  que 
j'ai  prépofés  , qui  l'ont  livrée  : voilà  fa  défenfe  analyîée 
dans  ce  leul  raifonnemement.  Pour  prouver  que  nous 
avons  livré  la  colonie  aux  Anglais,  Sonrhonax  a dit  i Je 
puis  fournir  des  preuves  matérielles.  Vous  avez  cru  quil  alloit 
dépofer  lur  le  bureau , linon  un  traité  figné  de  nous } 
car  quand  on  livre  un  pays  , la  preuve  matérielle  eft  un 
traité  ligné  j vous  avez  cru,  dis  - je  , que  s'il  ne  vous 
préiemoit  pas  un  traité , il  produiroit  du  moins  la  corref- 

Îiondance  particulière  qui  nous  indiqueroit  que  nous  avions 
ivré  la  colonie,  car  il  devoir  produire  Tune  de  ces  pièces. 
L'a-t-il  fait  î que  vous  produit  - il  pour  preuves  matérielles 
qu'il  annonce  avec  tant  d'emphale  ? une  lette  lignée  Lar- 
chevelque-Thibaud.  À qui  eft  adrelTée  cette  lettre  ? aux 
comités  de  falut  public  8c  de  sûreté  générale.  Que  con- 
tient cette  lettre  ? que  Thibaut  a été  averti  par  une  lettre 
venue  de  Philadelphie,  que  des  hommes  atrivoient  en  France 
pour  donner  des  renfeignemens  fallacieux  fur  l'état  des 
colonies  renfeignemens  qui  pouvaient  être  nuifibles  à la 
France  8c  à fes  intérêts  d'outre  - mer  : voilà  à-peu-près 
î’analyfe  de  la  lettre.  Thibaud  ajoute  qu’ii  fe  croit  obligé 
de  donner  des  renfeignemens  : voilà  donc  cette  prétendue 
preuve  que  la  colonie  a été  livrée  aux  Anglais  1 Elle  & 
réduit  à une  lettre  qui  donne  des  écîairciiremens.  La*ohe- 
vefque  - Thibaud  qui  ligne  feul  une  lettre  qui  vo>-^  aver- 
tit de  1‘ arrivée  en  France  d'hommes  qui  peuv^t  être  dan- 
gereux ; Sonrhonax  dit  quê  ces  hommes  iWent  Leborgne 
8c  Pafcal;  8c  cette  lettre  eft  la  p/^-ive  matérielle  que 
les  colons  , 8c  notamment  Pag*  Brulley,  ont  fait  arrêter 
Leborgne  8c  Pafcal.  Ob/êfvez  que  Pafcal  n'a  pas  été  nommé 
dans  la  lettre  , 8c  que  Leborgne  a été  arrêté  du  fait  des 
codons , qui  l'ont  reconnu  ici  pour  un  des  dévaftateurs  de 
la  colonie.  C eft  fous  cette  dénomination  , avec  la  certitude 
bien  acqitife  des  forfaits  de  Leborgne  , que  les  colons  fe 
font  décidé/ à le  faire  conduire  au  comité  de  sûreté  géné- 
rale, ou  ion  interrogatoire  a motivé  fon  arreftarion : d'ailleurs, 
cette  affa/e  a été  bien  examinée  , car  l'interrogatoire  a duré 
trois  joiÿs. 

Quayt  à Page  8c  Brulley  , ils  ne  connoilfoient  pas  Le- 
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borgne  ni  Pafcal;  ils  ne  les  connoi fient  pas  même  encore*, 
ils  n’ont  même  appris  qu’il  exiftoit  un  Pafcal  que  par  ce 
que 'Sonthonax  en  a dit  dans  les  débats-,  Ion  nom  n’eft 
dans  aucune  de  nos  pièces  ; 8c  nous  n’avons  enrendu  parler 
de  Pafcal  & de  Leborgne,  que  lorfqu’on  a dit  qu’ils  étoient 
dans  le  parti  de  Sonthonax  8c  Polverel.  Ainfi , la  prétendue 
preuve  matérielle  que  les  colons , 8c  notamment  Page  8c 
Brulley  qui  depuis  trois  ans  font  en  France  , ont  livre  la 
colonie  aux  Anglais,  eft  une  lettre  de  Larche*e-fque  Thi- 
baud,  adreifée  au  comité  de  gouvernement  comme  fimple 
renfeignement. 

Sonthonax  répond  à cela  : tout  vous  eft  commun  vous 
avez  coopéré  à tout  : il  eft  de  principe  qu’il  n’y  a de 
refponfable  d’un  écrit  que  celui  qui  l’a  ligné.  Si  Sonthonax 
produifoit  un  traité  revêtu  de  nos  fignatures,  foit  comme 
individus  , foit  comme  commiftaires  de  Saint  - Domingue  , 
cette  pièce  pourroit  nous  inculper  tous  ; mais  il  produit 
une  pièce  qui  d’abord  ne  peut  pas  incriminer  Thibaud  , 
8c  qui  eft  revêtue  de  fa  feule  lignature.  Or , cette  pièce 
ne  peut  regarder  que  lui,  8c  Ton  ne  peut  pas  dire  quelle 
nous  eft  commune  à tous.  Cette  lettre  ne  prouve  rien,  fi 
ce  n’eft  le  foin  que  I archevefque-  Thibaud  a pris  d’avertir 
les  comités  ,de  gouvernement  des  renfeignemens  qu’il  avoir 
reçus  des  Etats-Unis.  Cette  lettre  ne  remplit  pas  l’objet 
de  Sonthonax  , qui  étoit  de  prouver  matériellement  que 
nous  avions  livré  la  colonie  aux  Anglais*,  que  l’arrefhuion, 
de  Leborgne  8c  de  Pafcal  avoit  contribué  à cette  livraifon. 
Ilsvenoient,  dit- on,  donner  des  renfeignemens  : eh  bien! 
s’ils  venoient  donner  des  renfeignemens , leurs  papiers  dé- 
voient les  contenir  ; 8c  quand  ils  ont  été  arrêtés , j’ignore 
cependant  fi  Pafcal  l’a  été  , on  a faifi  leurs  papiers  ; 8c 
ce?  papiers  étant  à la  difpofirion  des  comités  de  gouver- 
nement , leur  arreftation  , même  alors  que  nous  l’aurions 
follicitée  , ce  qui  eft  faux  , n’auroit  pas  empêché  qu’on  eut 
les  renfeignemens  néceffaires.  Ainfi  , l’arrefration  de  Le- 
borgne & de  Pafcal  n’auroit  point  été  la  caufe  de  l’envahif- 
fement  de  la  colonie  par  les  Anglais. 

Pour  prouver  encore  que  nous  avons  livré  la  colonie  aux 
Anglais , Sonthonax  a dit  : Page  8c  Brulley  ont  confiant- 
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ment  entfavé  les  mefures  que  Ton  vouloir  prendre  y en 
pourfuivant , en  a/ïa/ïinant  ceux  des  députés  qui  avôient 
le  plus  de  lumières  fur  les  colonies  , & qui  avoient  fait 
rendre  la  loi  du  4 avril.  Cette  accufation  eft  très-grave  : 
voyons  quel  preuve  Sonthonax  a donnée  que  ce  font  les 
colons  , ôc  notamment  Page  Ôc  Brulley  , qui  ont  pourfuivi  6c 
fait  alfalliner  ces  députés. 

Sonthonax  a allégué  à ce  fujet  le  grand  nombre  d’écrits 
été  produits;  mais  il  me  femble  que  dans  une 
affaire  de  cette  nature  il  faudroit  des  preuves  matérielles, 
oc  non  pas  des  lettres  particulières  ; il  faudroit  que  Son- 
thonax mit  iur  le  bureau  , non  pas  les  écrits  publics  , 
mais  les  dénonciations  dont  il  parle  , afin  qu’on  put  juger 
il  elles  portoient  fur  des  crimes  réels,  ou  fi  eiles  étoient 
calomnieufes  6c  faites  feulement  dans  l’intention  de  perdre 
Briilot  ôc  les  députés  de  la  Gironde.  D’abord , j’obferve 
que  lorfque  les  colons  ont  attaqué  Briffot , ils  n’ont  jamais 
attaqué  les  députés  de  la  Gironde.  Il  peut  fe  trouver  que 
dans  quelques -qns  des  ouvrages  /ignés  Page  & Brulley, 
Briilot  ôc  les  députés  de  la  Gironde  foient  accufés  en- 
fembie  : cela  vient  des  explications  que  nous , Page  ôc  Brulley 
avions  eues  avec  Boyer  - Fonfrède  ; cela  vient  de  ce  que 
Page  avoit  entendu  dire , au  comité  de  défenfe  générale , à 
Guadet  r^c’eft  dans  ce  comité  que  Page  s’eft  expliqué.  J’étois 
alors  abfent  ; il  s’eft  expliqué  fur  les  caufes  qu’il  préten- 
doit  devoir  motiver  la  dénonciation  qu’il  vouloir  faire  de 
Briilot.  Celui  - ci  étoit  préfent  ; on  fait  toute  i’inlluence 
qu  il  avoir  fur  le  comité  de  sûreté  générale.  Certes  , ce 
n étoit  pas  là  une  dénonciation  calomnieufe  contre  Briilot, 
puifqu  on  lui  parloir  en  face,  puifqu’on  lui  difoit  : nous 
vous  regardons  comme  un  homme  funeite  aux  colonies  , v 
parce  que  vous  vous  êtes  emparé  des  affaires  colo- 
niales , parce  que  vous  avez  conlfamment  confondu  les 
perfonnes  Ôc  les  cjaofes  , parce  que  vous  avez  égaré  l’o- 
pinion publique  fur  les  colonies  : voilà  ce  qui  lui  a été 
dit.  Il  n y avoir  pas  alors  de  tribunal  révolutionnaire  ; alors 
il  n étoit  pas  queftion  de  le  conduire  à la  mort  ; alors  il 
étoit  rosit  - pui liant  : cela  lui  a été  dit  en  face  ôc  en  pré- 
fence  de  tous  les  députés  delà  Gironde,  qui  compofoient 
en  grande  partie  le  comité  de  défenfe  générale. 
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Jufqu’à  cette  époque  il  n’avoit  été  queftion  cjr®  A* 
Brilîbt  , parce  que  lui  feul , dans  it-  'Patriote  Français  , 
dans  les  différens  dilcours  qu’il  avoit  lus  à i’Alîèmblée  lé- 
giflative , avoit  fuivi  un  fyftême  funefte  à la  colonie.  -Si 
depuis  j dans  les  différens  ouvrages  que  Sonthonax  a cités, 
Brilfot  eft  accolé  aux  députés  cie  la  Gironde  , c’eft  que 
Guader,  dans  le  comité  de  défenle  générale,  s’expliqua 
dans  des  termes  qui  ne  permirent  pas  à Page  de  douter 
qui!  ne  participât  aux  opérations  de  Brilfot , 8c  qu’il  ne 
fût  mal  intentionné  quant  à i’aftaire  des  Colonies 

Le  préfident  : Vous  ne  pouvez  point  difeuter  cc  qui  s’eft 
pâlie  au  comité  de  défenle  générale;  il  n’eft  pas  queftion 
d~  difeuter  les  opérations  des  repréfentans  du  peuple,  même 
de  ceux  qui  font  morts. 

Bruiley  : Sonthonax  a parlé  de  ce  fait. 

Le  préfident  : Sonthonax  n’a  pas  parlé  de  ce  qui  s’eft  palfê 
au  comité  de  défenfe  générale.  Vous  ne  pouvez  donc  pas 
difeuter  ce  qui  s’y  eft  fait,  car  Sonthonax  auroit  alors  le  droit 
de  répondre  : tout  ce  qui  eft  fait  par  ies  repréfentans  du 
peuple  en  fondions , ne  peut  pas  être  mis  en  ditcullion. 

Bruiley  : Sans  donner  de  plus  grands  détails  lur  ce  qui 
s’eft  pâlie  dans  ce  comité,  il  me  luffic  d expliquer  pourquoi 
on  a trouvé  , dans  les  ouvrages  de  Page  8c  Bruiley , Biinot 
accolé  aux  députés  de  la  Gironde.  Je  foutiens  maintenant 
qu’on  ne  doit  pas  en  inférer  que  ce  font  Page  8c  Bruiley 
qui  ont  dénoncé  ces  députés  , 8c  qui  ont  principalement 
figuré  dans  leilr  procès  : je  maintiens  que  nous  n’avons  point 
parlé  dans  l’affaire  de  Brilfot  8c  des  députés  de  la  Gironde; 
que  nous  n’avons  pas  été  entendus.  Si  nous  avons  été 
alignés  dans  cette  affaire , c’eft  que,  chargés  ici  des  affaires 
de  la  colonie  , puilqu’on  avoit  fait  dans  l’aéfe  d’accufation 
j de  la  Convention  nationale  un  chef  d’aeeufation  de  l’affaire 
| des  colonies  , il  étoit  naturel  d’aftîgner  ceux  qui  pouvoient 
j donner  des  renleignemens  fur  cette  matière  : mais  il  ne  faut 
j pas  induire  delà,  que  Page  8c  Bruiley,  8c  les  colons  qui, 

| dans  les  différentes  affaires , loit  de  Bianchelande , de  Des- 
j parbès , fou  de  Barnave,  les  feules  dans  lefquelles  ils  aient 
été  appelés;  il  ne  faut  pas,  dis-je,  induire  de  ce  qu’ils  ont 
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éré  appelés  drns  ces  affaires,  qu’ils  étoient,  comme  fe  font 
permis  de  le  dire  Leberghe  , Sonthonax  ôc  autres  , qu’ils 
étoient  les  témoins  habitués  du  tribunal  révolutionnaire. 
Certes  y toutes  les  fois  qu’il  a éré  queftion  de  débattre  les 
affaires  des  colonies,  il  étoit  effentiel  d’y  appeler,  & nous 
commiffaires  qui  étions  chargés  de  ces  affaires  depuis  pla- 
ceurs années,  de  les  colons  qui  pouvoient  rendre  compte  de 
ce  qu’ils  a voient  vu  & entendu.  Ainfi,  nous  n’avons  pas 
été  les  premiers  moteurs  de  l’affaire  de  Briifot  & des  autres 
députés  de  la  Gironde  ; nous  n’avons  point  été  la  caufe  , 
comme  le  dit  Sonthonax  , qu’ils  aient  été  affafîinés  ; ainfi 
donc,  il  aura  eu  tort  de  dire  que  nous  avons  préparé  la  con- 
quête des  colonies  aux  Anglais  , en  dénonçant  ôc  fai  faut 
allaffiner  ceux  qui  dans  la  Convention  nationale  avoient  le 
plus  de  connoiffances  dans  l’affaire  des  colonies.  Au  furplus , 
ce  n’eft  pas  nous  qui  répondrons  à cette  inculpation  : ce 
fout  ceux  qui  font  alliés  à lui  plus  particulièrement  ; ce  font 
des  hommes  qui  ont  toujours  marché  dans  fon  fens  , ce 
font  fes  propres  créatures.  Si  j’invoque  ici , moi , comme  il 
fa  fait,  lui,  des  ouvrages  imprimés , de  fi  j’en  préfente  de 
faibles  extraits  , on  va  trouver  la  réponfe  péremptoire  à tout 
ce  qu’a  dit  Scnthpnax.  le  tiens  dans  la  main  des  extraits , 
des  relations  des  évènemens  arrivés  au  Cap 

Sonthonax \ Cet  ouvrage  eft  d’un  repréfenrant  du  peuple,  il 
ne  peut  être  cité  ici. 

Le  préfulent  : Il  fufHt  d’indiquer  les  induécions  que  vous 
voulez  en  tirer. 

Brulley  : Voyez  les  pages  n , 12,  14.5  16  > 17  & 18  de 
cet  ouvrage  : on  y lira  : Que  les  Brijjotins  & les  Girondins 
n avoient  d'abord  profejje  de  grands  principes  relatifs  aux  colonies , 
que  pour  fe  popularifcr . 

Le  préfident  : Il  ne  peut  être  queflion  de  cela  ; cela  ne  fait 
rien  à votre  affaire , ni  à l’accufation  de  Sonthonax  : la  com- 
miffion  vous  interdit  la  parole  là-deffus. 

Brulley  : Au  moins  la  juflice  réclame  qu’il  me  foit  permis 
d’affirmer  que  dans  cet  ouvrage  il  eft  confgné  que  les  colons 
qui  ont  paru  acharnés  contre  BrilTot , étoient,  comme  roya- 
liftes  ô-c  fédéraliftes  > fecrètement  d’accord  aveu  lui. 
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Le  président  : Ce  qui  eft  néceflàire  à votre  juftifîcation , 
Vous  avez  le  droit  de  le  dire. 

Brulley  : Ce  font  les  propres  expreflions  de  l’ouvrage  , 
citoyens,  comme  vous  le  voyez.  Lorlquii  croit  qut-ih*»n  de 
nous  perdre  ; lorique  Robefpierre  & le  comité  de  laiut  public 
nous  avoient  fait  mettre  en  arreftaàon  ; lorfque  nous  étions 
menacés  de  (ubir  le  fort  de  tant  de  vidâmes  agglomérées 
dans  les  mai fo ns  d’arrêt  , on  difoit  , que  nous  étions  les  par- 
t if  ans  y Us  amis  de  Briffot  ; on  difeit , que,  commi  roy  édifies 
& fédératif!  es  nous  avions  toujours  été  fer étement  unis  avec 
lui . Aujourd’hui,  que  Ion  veut  encore  nous  perdre  dans  un 
fens  différents  nous  ne  femmes  plus  liés  avec  Briller \ mais, 
au  contraire  , c’eft  nous  qui  l’avons  dénoncé  de  aifaiîmé  fui- 
vanr.ee  que  difent  Sonrhonax  & fer  complices 

Sênthonax  : Suivant  ce  que  vous  avouez  dans  vos  écrits. 

Brul'ey  : Sonrhonax  prend  aujourd’hui  l’inverse  de  ce  qu’ont 
écrit  les  hommes  qui  défendoient  fa  caufe  : ainîï , tour- à- 
tour  nous  fornmes  les  amis  8c  les  ennemis  des  individus 
dont  on  a bsioin  de  Ce  fer vir  pour  nous  viéHmer  tous , 8c , plus 
encore  , pour  perdre  notre  pays.  Remarquez  cette  trahifon; 
fuivez  tout  ce  qu’ont  dit  Sonrhonax  8c  fes  complices , 8c 
vous  trouverez  qu’ils  nous  ont  affiliés  à ceux  qu’ils  ont  va 
être  chargés  de  l’indignation  publique  , 8c  contre  le  (quels 
s’exerçoit  une  vengeance  bien  méritée.  Sonrhonax  a voulu 
prouver  que  nous  avions  coopéré  à l’exécution  qui  a eu  lieu 
de  Erifïbr  8c  des  autres  députés  de  la  Gironde',  Sonrhonax 
a induit  que  c’étoit  à.  travers  les  me  fûtes  qu’on  devoir  pren- 
dre pour  défendre  les  colonies.  Vous  voyez  que  Sonrhonax 
n a pas  plus  réufi  dans  cette  preuve  que  dans  les  autres 
preuves  matérielles  qu’il  difoit  devoir  mettre  fur  le  bureau , 
que  Page  & Brulley  avoient  entravé  les  meuires  à prendre  povir 
lauver  la  colonie. 

Sonthonax  : Les  grands  hommes,  infortunés  , traînés  au 
fupplice  parles  colons,  n’ont  pas  be foin  que  ma  foibl<  voix 
s unille  à celle  de  toute  la  France  qui  réclame  contre  leurs  bour- 
reaux. Je  ne  parcourrai  pas  les  expreilions  de  Page  8c  Brulley 
je  renverrai  à leurs  ouvrages,  qu  ils  onr  publiés  ions  la  tyran- 
nie, dans  le  temps  où  ils  é cotent  les  agens  8c  les  Ruellkes  de  cette 
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tyrannie.  La  commifïïon  faura  apprécier  &:  l’acculation  8c 
leurs  excufes.  Quant  à ce  qu  ils  ont  dit  de  la  lettre  de  Lar- 
chevefque  - Thibaut , iis  ont  prétendu  quelle  ne  leur  étoic 
point  commune.  Je  conviens  bien  qu  ils  n'ont  pas  appofé 
leurs  fignatûres  au  bas  de  cette  lettre  , mais  ils  ont  été  pré- . 
lens  ou  témoins  à l'interrogatoire  ; ils  y ont  fait  leurs  ré- 
flexions. Page  8c  Brulley  ont  ligné  cet  interrogatoire , ou  ne 
lont  pas  ligné;  mais  ils  y étoient  préfens.  Verneuil  a arrêté 
Le  borgne  & Ta  conduit  devant  Amar  : cTll-là  qu'Amau  a 

f renoncé  la  fentence  contre  Leborgne  , & cefl  de- là  qu'on 
a‘  envoyé  à la  Conciergerie.  L'affaire  de  Leborgne  , fou 
arreftation  n'ont  aucun  trait  direct  avec  les  trahifons  de  S.- 
Domingue  ; mais  comme  les  trahifons  des  Antilles  font  com- 
munes aux  îles-du-vent  & fousTe-vent , il  ell  bon  de  dire 
que  ces  foi-dilans  cômmilîaires  des  colons  n'ont  fait  arrêter 
Leborgne  que  pour  empêcher  la  France  d'envoyer  des  fecours 
dans  ces  îles.  Parcourez,  à cet  égard,  tous  leurs  écrits;  in- 
formez-vous fur-tout  de  leurs  converfations  habituelles  , offi- 
cielles mêmes  avec  les  membres  de  1 ancien  gouvernement  : 
vous  fautez  qu'ils  ont  toujours  dit  que  les  colonies  fran- 
çaifes  ont  été  dévaluées  par  ceux  qui  les  ont  défendues  ; qu'il 
était  plus  avantageux  à la  France  que  l'Aaglettre  refiât 
maître  fie  des  colonies  pendant  la  guerre  , afin  que  joui  liant 
des  pofïeflîons  & des  cultures  des  Antilles  , ils  fuifent  plus 
à même  de  foutenir  la  guerre  contre  la  France.  Voilà  leur 
fy&ême  ; ils  l’ont  répandu  dans  tous  leurs  écrits  : en  fe  les 
fkifant  mettre  fous  les  yeux , la  commilîion  les  appréciera  : 
je  finis  fur  cet  objet,  les  colons  paieront  à un  autre. 

Brulley  : Je  vais  citer  un  de  ces  écrits. 

Kerneuil  : Je  demande  la  parole;  Sonthonax  dit  que  c eft 
\ moi  qui  ai  arrêté  Leborgne  : oui , c'ell  moi  qui  1 ai  arrêté. 
Que  je  l’aye  conduit  devant  Amar  , c'ell  un  faux  que  Son- 
thonax allègue  : ce  n’efl  pas  moi  qui  ai  conduit  Leborgne  au 
comité  de  sûreté  générale  ; c’efl  la  force  publique  qui  m y a 
conduit  avec  lui.  Ce  n'efl  point  à Amar  que  Leborgne  a 
été  conduit  , mais  devant  le  comité  de  sûreté  générale  , 
réuni  : c'ell- là  où  l’interrogatoire  a été  fait  publiquement  ; 
c'efl-là  où  la  confrontation  a été  faite  avec  les  colons  en 
préfence  de  huit  repréfentans  du  peuple  > 8c  certes , n » 
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comme  Ta  prétendu  Sonthonax , Leborgne  avoit  été  chargé 
d’une  million  relative  au  gouvernement  qui  devoit  fauver  la 
colonie  , le  gouvernement  n’auroit  pas  manqué  de  rendre 
Leborgne  à la  liberté , 6c  de  nous  faire  arrêter.  Lien  loin 
de-là  : nous  avons  été  déclarés  innocensj  Leborgne  a été 
traduit  au  tribnnal  révolutionnaire  > 6c  il  n eft  iorti  du  tiibu- 
nal  ou  il  devoit  être  jugé  , que  par  1 ordre  impératif  de 
Robefpierre.  Les  témoins  que  je  puis  cirer  fur  ce  fait,  font 
des  reprélentans  du  peuple  qui  négent  dans  la  Convention 
nationale. 

Sonthonax  : Leborgne  n’efl  forti  de  fon  cachot  qu  apres 
le  9 thermidor  *,  il  il  eft  donc  pas  forti  par  les  ordres  de 
Robefpierre.  . Verneuil  prétend  quil  na  pas  conduit  Le~ 
borgne  devant  Amar  } Amar  préfidoir. 

Le  préfident  : Il  ne  peut  pas  être  que  (lion  de  ce  qui  s’eft 
pallé  au  comité  de  sûreté  générale } ces  débats  iont  d ailleurs 
oifeux. 

Sonthonax  : Alors  je  m’en  rapporte  à ce  que  j ai  dit  pour 
ma  défenfe  dans  les  précédentes  léances. 

Thomas  Millet  : J’ai  à faire  une  petite  obfervation  fur  ce 
qu’on  appelle  les  témoins  habitués  du  tribunal  révolution- 
naire. Il  eft  allez  étrangé  que  l’on  nous  appelle  fans  celle 
des  habitués  du  tribunal  révolutionnaire  , 6c  que  moi  per- 
fonnellement , je  me  fuis  fouvent  abfenté  déjà  féance , comme 
on  le  fait  , pour  aller  dépofer  contre  Fouquier  pour  les 
vexations  exercées  dans  les'  prifons  de  la  part  de  ceux  qui 
tyrannifoiénr  la  République  françaile. 

Brulley  : J’ai  une  dernière  obfervation  à faire,  c’eft  qu  ayant 
été  dix  mois  en  prifon  , nous  ne  pouvons  pas  avoir  été 
habitués. 

Le  préfident  : Cela  eft  entendu  : la  commiflion  ne  peut 
avoir  oublié  ce  qui  a fouvent  été  1 objet  de  la  dif- 
cullion. 

Brulley  : Nous  avons  été  dix  mois  en  prifon 

Le  préfident  : La  comouffion  n’a  pas  oublié  que  vous  1 avez 
déjà  dit. 
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Brullcy  : C’efl  que  Sonthonax  feint  de  l'oublier. 

Verneuil:  Sonthonax  vous  a produit  des  pièces  qui,  fuivant 
lui  , prouvoient  qu'il  avoir  été  quefrion  à St-Marc  de  l’alîaflî- 
ner.  Je  lui  demande  de  me  les  communiquer. 

Sonthondx  : Les  voici. 

Verneuil  : En  jetant  un  coup - d’œil  fur  ces  différentes 
pièces , je  remarque  que  dans  la  première  que  je  tiens  à la 
main  fous  le  N°.  4 , la  date  efl  Surchargée  jque  la  déclara- 
tion eft  faite  par-devant  Sonthonax,  8c  Gaux  fecrétaire  de  la 
commiflion  civile  , 8c  que  cette'pièce  efl  fgnée  de  Sonthonax 
feul  j celui  qui  dépofe  8c  le  fecrétaire  de  la  commiflion  n’y 
ont  pas  appofé  leurs  lignatures , ce  qui  démontré  la  fauifeté 
de  la  pièce. 

Sonthonax  : Je  prie  la  commiflion  d’interpeller  Verneuil 
d’avoir  à déclarer  fi  le  dépofant  favoit  ligner. 

Verneuil  : Il  efl  bien  vrai  qu’il  eft  dit  dans  la  déclaration 
que  le  dépofant  ne  lavoir  pas  f gner  ; mais  c’etoit  une  raifon 
de  plus  pour  que  le  fecrétaire  de  la  commiflion  lignât.  Je 
palfe  à la  pièce  cotée  C.  B.  ie.  J obferve  que  cette  déclara- 
tion , qüi  efl  également  faite  par-devant  Sonthonax  &:  Gaux, 
efl  auflî  lignée  de  Sonthonax  feul  ; que  la  date  eft  furchargée. 
Pour  ne  pas  répéter  ce  que  je  viens  de  dire , j’en  conclus 
que  cette  pièce  eft  également  faufle.  Je  palïè  à celle  qui  efl 
cotée  C.  B.  huitième.  Cette  pièce  efl  également  faite  devant 
les  personnes  que  je  viens  de  nommer  8c  lignée  de  Sonthonax 
feul , ce  qui  en  démontre  de  même  la  faufleté.  L’autre  pièce 
C.  B.  quatrième  , a les  mêmes  vices  que  celles  que  je  viens 
de  prélenter j ce  qui  prouve  que  toutes  ces  pièces-là  ont  été 
mendiées  , n étant  toutes  revêtues  que  d’une  feule  Sc  même 
iignature.  Voici  une  lettre  qui  fe  trouve  dans  ces  déclarations 
8c  qui  efl  un  peu  plus  circonflanciée.  Cette  lettre  efl  du  ^ 
novembre  1793  , l’an  deuxième  de  la  République,  écrite 
de  Saint-Marc  & lignée  Savary.  Cette  lettre  annonce  que 
trois  cents  hommes  nègres  ou  mulâtres  libres  ont  paru  lur 
les  hauteurs  de  Saint-Marc , 8c  marchoient  contre  Sontho- 
nax ; que  Savary  commandoit  cent  cinquante  hommes  pour 
aller  à leur  tête  au-devant  de  cette  force  , compofée  de  nègres 
8c  de  mulâtres  qui  alioient,  fuivant  Sonthonax,  pour;  i’aflaf- 
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fmer.  Si  ce  font  les  nègres  &:  les  mulâtres  qui  marchoient 
contre  Saint-Marc , les  nègres  & les  mulâtres  avoient  donc 
de  grands  griefs  *,  8c  certes  fi  ceux  qui  étoient  les  fatelîite* 
de  Sonthonax , céu*  qu’il  avoir  ouvertement  protégés  ; li  les 
nègres  royaliftes , fi  les  nègres  amis  de  leur  patrie,  li  les 
Anglais  , ii  tous  ceux  qui  ont  été  à Saint-Domingue  ont  tenu 
fur  Polverel  & Sonthonax  le  même  langage  , s’ils  les  ont  re- 
connus l’un  8c  l’autre  pour  des  aiïïillïns , des  incendiaires  , 
les  brigands  les  plus  féroces  qui  aient  jamais  paru  à Saint- 
Domingue  , cette  identité  d’opinion  entre  des  hommes  qui 
fe  rellembloient  fi  bien  d’ailleurs , prouve  d une  manière 
convaincante  que  Sonthonax  s’eft  rendu  coupable  des  crimes 
dont  il  eft  accufé. 

Sonthonax  : J’obferve  d’abord,  citoyens,  que  toutes  ces 
pièces  n’ont  pas  été  produites  , mais  indiquées  au  nombre 
de  toutes  celles  qui  font  dans  les  archives  de  la  commilfion  \ 
mais  qui  ne  m’ont  point  encore  paffé  fous  les  yeux.  Les 
déclarations  dont  parle  Yerneuil  n ont  pas  été  faites  devant 
deux  perfonnes  \ elles  ont  été  faites  par -devant  le  com- 
milîâire  civil  feul,  le  lecrétaire  de  la  commiffion  écrivant 
fous  lui.  C’elt  par  erreur  qu’ elles  ne  font  pas  lignées  du  fe- 
crétaire  ; elles  font  toutes  entières  écrites  de  fa  main , ainfi 
que  vous  pourrez  vous  en  convaincre  par  les  fïgnatures , par 
celles  qui  font  lignées.  Ces  pièces  prouvent  toutes  qu’il  y a 
eu  un  complot  formé  à St-Marc  pour  s’emparer  des  com- 
mifiaires  civils.  Ces  pièces  ne  font  pas  les  feules  qui  le 
prouvent.  Les  colons  font  bien  d’accord  que  la  ville  de  St- 
Marc  s’eft  révoltée  contre  les  eommiffaires  civils  pour  fe 
livrer  aux  Anglais.  Il  y a plus  , c’eft  que , comme  le  dit  fort 
bien  Yerneuil , tous  ceux  qui  fe  font  révoltés  contre  les 
commifiàires  civils  ont  tenu  le  même  langage  ; ce  qui  prouve 
qu’ils  avoient  tous  le  même  intérêt , qu’ils  étoient  tous 
les  ennemis  de  la  France  8c  de  la  Convention.  Je  dirai 
en  patfant , par  comparaifon  fur  ce  que  vient  de  vous 
dire  Yerneuil  : Tous  les  royaumes  de  l’Europe  étoient 
coalifés  contre  la  Convention  nationale  y les  nobles  , le 
clergé  8c  tous  les  aristocrates  étoient  coalisés  contre  la  Con- 
vention nationale.  Tous  ont  accufé  la  Convention  8c  les 
Aifemblées  nationales  d’avoir  des  principes  déyaftateurs  , 
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faneftes  a l'Europe  : faut-il  en  conclure  que  les  fondateurs 

de  la  liberté  , les  Ailembïees  nationales  , la  (convention  > 
aient  été  un  cotnpofé  de  féiérats  , parce  que  les  rois  de  la 
terre  & tous  ceux  qui  étpient  iniéreCTes  aux  abus  ont  atta- 
qué les  A Semblées  nationales  ? La  lettre  de  Savary  prouve 
qu'il  y avoit  un  complot  formé  contre  les  commiüaires 
civils  -,  car  Savary  rend  compte  aux  commiiTaires  civils  de 
la  rencontre  d’une  colonne  de  trois  cents  hommes  qui  le 
p or  toit  fur  le  chemin  du  Port-au-Prince  pour  arrêter  les 
commiifaires  civils.  Je  vous  ai  Lit  part  dans^  la  difcuflion 
des  motifs  par  lefquels  on  étoit  parvenu  à foulever  les 
hommes  de  couleur  contre  les  commiifaires  civils  j on  ^les 
avoit  repréfentés  comme  décrétés  d accufation.  Les  Angolais 
proclament  que  les  commiflaires  civils  font  - abandonnes  > 
difgraciés , frappés^par  la  Convention  nationale  *,  que  la  Con- 
vention les  livre  à la  juffce  vengeance  des  colons.  Il  y en  avoit 
allez  pour  porter  les  colons  de  toutes  les  couleurs  à briguer 
l'honneur  d’immoler  les  commiilaires  civils  a la  gloire  de 
la  Convention  nationale.  C eft  ainii  que  ces  hommes  ont  été 
menés  aux  crimes  par  les  intrigues  des  colons  eux-mêmes  > 
car  comment  arrive-t-il  que  les  colons  viennent  demander  à 
la  barre  la  mife  hors  la  loi  des  commiffaires  civils , que  les 
colons  follicitent  un  décret  d accuiation  contreux,  & qu  en- 
fuite  les  décrets  1 oient  proclames  par  les  commaiidans 
anglais  ? Je  lailfe  à la  commiffion  à tirer  de  ces  indurions, 
de  ces  rapprochemens  de  faits  ? les  confequences  qu  elle  doit 
en  tirer. 

Brulley  : Il  eO:  faux  que  jamais  Page  & Brulley  aient  de- 
mandé un  décret  d’accufation  contre  Polverel  & Sonthonax  -, 
les  procès-verbaux,  au  contraire , prouvent  que  nous  n avons 
jamais  demandé  à la  Convention  que  le  rappel  de  Polverel 
ôc  de  Sonthonax.  Le  décret  d accusation  eft  du  propre  mou- 
vement de  la  Convention  d’après  le  rapport  des  faits. 

Sonthonax  : Ces  faits  méritent  d’être  éclaircis -,  ils  le  feront 
par  la  difeuffion.  Je  me  contente  d’une  obieivation  , c eit 
que  les  colons  font  convaincus  qu’ils  ont  demande  ma 
mife  hors  de  la  loi -,  & j’ai  , moi,  produit  ladrefle  originale 
par  laquelle  ils  font  demande. 


Le 
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S Le  préfident  : Ceci  a déjà  été  die  de  part  & d’autre.  Parte* 
à un  autre  objet. 

Ferneuil : Citoyens,  Sonthonax  dit  que  le  décret  d’accu- 
lation  porté  contre  lui  a été  furpris  à la  Convention;  & 
que  ce  cjui  prouve  que  nous  étions  d’accord  avec  1 Angle- 
terre, c ert:  que  c crt  1 Angleterre  qui  a fai:  lignifier  ce  décret. 
xhii  bien!  voici  le  fait,  borique  la  Convention  rendit  le 
décret  contre  Sonthonax  ôc  Polvcrel , elle  enjoignit  au  mi- 
niftre  Monge.de  le  faire  exécuter  dans  le  plus  court  délai, 
rour  prouver  à la  comnaiffiou  que  le  decret  n’a  pas  été 
lurprjs  à la  Convention  , c’eft  qu’au  bout  de  trois  mois  ce 
même  decret  daccufation  fut  difeuté  de  nouveau  dans  la 
Convennon.  Des  membres  demandèrent  que  Monge  parût 
à la  Barre  pour  rendre  compte  des  mefures  qu’il  avoir  du 
prendre  pour  1 arreftation  de  Polverel  & Sontlïonax.  Le 
rniniitre  Monge  parut  ; & preifé  dans  fes  derniers  rerran- 
chemens , il  feignit  de  nommer  des  commiflàires.  D’Albarade 
qui  le  remplaça  , en  nomma  deux.  On  leur  donna  ordre  de 
le  rendre  à Kocnefon  : ils  s’embarquèrent  fur  une  prife 
anglane  preique  pourrie.  Le  navire  quitta  le  rivage  faifant 
eau  de  toutes  parts,  fît  cent  lieues  en  mer,  puis  il  rentra  à 
Kochefort  ; & par  ce  moyen  l’expédition  bien  calculée  par 
d Aibaraae , n eut  point  def Fer.  Voilà  les  faits  qui  prouvent 
que  dAlbarade  étoit  d accord  avec  Polverel  6c  Son- 
thonax. 


Sontnonax-.lt  prie  la  commiffion  d’interpeller  les  colons 
de  déclarer  quels  font  les  noms  des  commilfaires  qui  fe 
lont  embarqués  pour  venir  arrêter  Sonthonax  & Pol- 
verel. 

Le  préfident  : Nomme-les  toi-même. 

Sonthonax  : C’eft  Hugues  & Simon  Dès.  Le  premier  eft 
act utilement  commiflàire  à la  Guadeloupe.  Hugues  avoir 
été  nommé  par  les  colons  de  New-Yorck  commiffaire  avec 
Verneml  peur  m accufer.  .Te  fuis  bien  aife  de  faire  cette 
©bfervation  , parce  que  la  commiffion  aura  occafion  de 
comparer  1 ouvrage  de  cet  ami  des  colons  avec  ce  que  difent 
au;ourdhui  les  colons  de  la  conduite  de  Hugues  ? la  Gua- 

TemtlX.  Soixante-dix-huitième  liymifon.  £ 
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deîoüpe  , 8c  je  rends  hommage  à fa  conduite  a&uelle  9 
comme  étant  celle  d'un  effimable  ami  de  l'humanité. 

Vérneuil  : Je  ne  réponds  pas  à cela.  Voici  un  article  bien 
effeniel.  Sonthonax  a dit  8c  répété  que  le  traité  fait  à 
Londres  le  25  février  1795  , démontroit  d'une  manière 
péremptoire  qui  lont  ceux  qui  ont  livré  les  colonies  aux 
Anglais.  On  n’a  cité,  ici  que  clés  fragmens  de  ce  traité  *,  en 
vain  nous  avons  demandé  les  fignatures  : jamais  l'original , 
jui  a été  annoncé  plulîeurs  fois  avec  emphafe  à la  Con- 
vention nationale  , que  l'on  diioit  être  au  comité  de  faluc 
public , n'a  été  produit.  Nous  difons  que  fi  ce  traité  a été 
effectivement  palfé  à Londres , il  ne  peut  l'avoir  été  que  par 
les  colons,  qui  de  tout  temps  ont  été  dénoncés  par  les 
colons , amis  de  leur  patrie , <5 c dénoncés  à Polverel  8c 
Sonthonax  -,  8c  nous  demandons  que  ce  traité  fott  produit 
en  original,  parce  qu'en  lilant  les  fignatures,  on  fera  con- 
vaincu de  la  vérité  que  j’annonce.  La  perfidie  de  Sonthonax, 
en  11e  produisant  pas  ce  traité  , eff  de  faire  planer  le 
foupçon  fur  tout  le  monde  , 8c  de  nous  rendre  refponfables 
du  crime  de  quelques  particuliers.  Je  demande  donc  que  ce 
traité  foit  produit  en  original  pour  qu'on  en  voie  les  ügna- 
tures  , 8c  que  nous  foyons , une  fois  pour  toutes  , déchargés 
du  foupçon  qui  plane  fur  nous. . . 

Duny  : Que  Sonthonax  fait  planer. 

Le  préjident  : A l’ordre. 

Sonthonax  : Si  les  colons ^ qui  connoifïènt  mieux  que  moi 
le  traité  palfé  à Londres , me  demandent  l'original , ils 
n'ont  qu'à  s’adreller  à leurs  correfpondans  à Londres.  Quant 
à moi  , je  nai  que  des  copies , 8c  le  comité  de  falut  public 
vous  en  offrira  -d'authentiques  8c  d officielles  , données  par 
fes  agens.  Jobferve  autre  chofe,  c'eff  que  ceux-là  font  juf- 
tement  foupçonnés  d’avoir  provoqué  le  traité  du  2 j février, qui 
fe  font  vantés  publiquement  que  s'ils  avoient  été  au  Mole  8c 
à Jérémie,  ils  y auroient  appelé  les  Anglais.  Rappelez-vous 
tout  ce  que  difent  les  colons  de  l'avantage  de  la  protection 
anglaife.  Rappelez-vous  fur-tout  ce  qu’ils  ont  fait  imprimer 
dans  leurs  ouvrages  fur  la  néceffité  de  conferver  à l'Angle- 
terre les  polleffions  dans  l'Archipel  du  Mexique  > vous 
{aurez  quels  font  les  hommes  qui  ont  machiné  ce  traité. 
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Les  colons  : Nous  lui  demandons  de  produire  , Toit  l'original , 
Ibit  une  copie  avec  des  fîgnatures. 

Le  préfident  : Il  a répondu  à cela.  G'eft  à vous  à rircr  des 
indu  dion  s de  ce  qu’il  a dir. 

Vcrneuïl  : Sonthonax  a dir  que  des  copies  exadles  du 
traite  exilloient  au  comité  de  falut  public  j or  les  copies  ne 
peuvent  y etre  qu  avec  les  fîgnatures.  Je  demande  que  ces 
copies  foient  produites , parce  qu  en  en  faifant  ledure  on 
verra  quels  font  ceux  qui  ont  (igné  ce  prétendu  traité.  Si 
Sonthonax  ne  les  produit  pas  , je  dirai  que  c’efl  une  ca- 
lomnie comme  celles  qu  il  s’eft  déjà  permifes  tant  de  fois 
contre  nous. 

Sonthonax  : On  ne  peut  pas  demander  que  je  produite  les 
ades  qui  font  au  comité  de  falut  public  j on  ne  peut  exiger 
de  moi  que  les  renfeignemens  qu'il  eft  en  mon  pouvoir  de 
donner.  Je  répète  qu’il  eft  inutile  de  me  demander  plus 
long-temps  la  copie  d’un  traité  auquel  les  colons  ont  accédé 
manuellement  en  votre  préfence. 

Senac  : Citoyens  , ce  n’efl  pas  par  des  divagations  que  vous 
voulez  connoitre  la  vérité,  c’efl  par  des  faits.  Nous  avons 
accule  Sonthonax  d avoir  préparé  la  conquête  de  Saint- 
Domingue  aux  ennemis  ; il  s agit  de  favoir  feulement  fî  3 
quand  il  etoit  à Saint-Domingue , il  avoit  fuffifamment  de 
forces  pour  repoufFer  l’ennemi  lorfqu’il  s’eft  préfenté , àç 
non  pas  de  favoir  fi  le  2j  février  1795  , il  y a eu  un  traité 

j C'A  ^ ■ 611  -^,rance»  ^ y a quatre  ans,  les  colons 

de  bamt-Lomingue  s oppofoient  à l'envoi  de  forces  qui 
dévoient  le  défendre.  Quand  Sonthonax  y fut , il  y avoir 
quinze  mille  hommes  envoyés  à Saint-Domingue  pour  faire 
exécuter  la  loi  du  4 avril.  Les  quinze  mille  hommes  n’ont 
pas  ete^  employés  à l’exécution  de  cette  loi,  puifque  les 
co.ons  s y font  fournis  volontairement,^  quelle  a été  exécutée 
dans  toutes  les  pareilles. 

Le  préfident  : Cela  a été  entendu  Sc  déjà  traité. 

Sonthonax  : Il  n y a eu  que  fix  mille  cinq  cents  hommes 
envoyés  a Saint-Domingue  pour  l'exécution  de  la  loi  du  4 
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nac  * * y avoir  en  effet  (ix  mille  hommes  avec  Polverel 
oc  Sontlionax  \ mais  il  y en  avoit  avant  fon  arrivée  huit  mille 
fix  cents.  Ces  quinze  mille  hommes  étoient  donc  à Saint- 
Jpomingue  a 1 .arrivée  de  Polverel  de  Sondionax.  Qu  en  out- 
ils foit  ? que  (ont- ils  devenus?  Mais  Ceffc  au  Port-au- 
Prince  qu  il  s agit  d examiner  la  conduite  de  Sonchonax. 
Sonthonax  y efr  arrivé  avec  des  forces  de  terre  impofantes , 
6c  il  a force,  die- il , la  ville  du  Port-au-Prince  d ouvrir  fes 
portes  aux  hommes  de  couleur  de  aux  noirs.  Si  à cette 
époque  la  ville  du  Port-au-Prince  qui  étoit  garnie  de 
troupes  de  ligne,  qui  étoit  garnie  de  blancs  dune  force  im- 
posante, a ouvert  fes  portes  à Polverel  de  Sonthonax  , de 
que  Polverel  de  Sonthonax  aient  chalïé  de  fuite  tous  ceux 
qui  soppofoient  à leur  entrée,  Polverel  de  Sonthonax 
dévoient  être  évidemment  plus  forts  ; mais  qu  ont-ils  fait  ? 
Quand  il  s’efl  préfenté  huit  cents  Anglais,  non  feulement 
ils  avoient  félon  eux  quarante  mille  hommes  dans  la  plaine 
du  Cul-de-iac  , ils  avoient  encore  trente  mille  hommes  de 
couleur  armés  *,  ils  avoient  toutes  les  armes  enlevées  aux 
colons  déportés  , de  cependant  huit  cents  Anglais  fe  pré- 
renient  au  Port-au-Prince,  huit  cents  Anglais  s’en  empa- 
rent  lans  que  P olverel  de  Sonthonax  tirent  un  ieul  coup  de 
fuiil.  Voila  le  fait  pofitif,  celui  fur  lequel  vous  devez  vous 
appesantir.  Le  refte  n eft  qu’une  divagation:  c’eft  là  qu’il 
fout  en  revenir  , de  c ’ell-là  que  vous  avez  l^i  certitude  que 
Polverel  de  Sonthonax  ont  livre  la  colonie<le  St.-Oômingue 
aux  Anglais,  parce  quil  étoit  à leur  dffpohtion  de  fe  défendre 
de  qu’ils  ne  Font  pas  fait. 

sonthonax  : Les  colons,  fatigués  de  la  difcuinon  fur  leur 
trahi  fon  à Saint-Domingue.  . . . 

P la  fiait  s colons  : .Non  , non , nous  ne  le  fournies  pas.. . 

Sonthonax  : Les  colons  femblent  vouloir  reporter  fans  celle 
la  dilcuilion  uniquement  à 1 affaire  du  Port-au-Prince  ; j’ac- 
cepte  le  dea  , de  je  vais  parler  du  Port-au-Prince.  Sénac  a 
établi  la  comparai  fon  entre  ie  Port-au-  Prince  aîliégé  par  les 
co.nimiflaij.es  civils  au  mois  d avril  179^  , de  le  Port-au- 
Prince^  a (hegé  par  les  Anglais  au  mois  de  juin  1794  : il  dit  : 
« Lorlque  les  commilfaires  civils  le  (ont  fait  ouvrir  par  la  vio- 
lence les  portes  du  Port-au-Prince  en  1793  5 ils  avoient  avec 
eux  une  manne  irnpofônte  de  une  forte  armée 
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Sénac  : Faites-moi  dire  ce  que  j’ai  dit.  J’ai  dit  que  Polverel 
Ôc  Sonthonax  étoient  en  force  lorfqu  ils  fe  font  préfentés  au 
Port-au-Prince  3 qu’ils  avoient  30,000  hommes  de  couleur  Ôc 
40,000  nègres , ôc  qu  ils  étoient  par  conféquent  en  état  de 
repouflèr  les  Anglais  quand  ils  fe  iont  préfenté$. 

Sonthonax  : Vous  voyez  que  j’ai  bien  entendu  3 car  j'ai  dit , 
d’après  Sénac , que  nous  avions  une  ai  mée  imposante , une 
force  maritime  conlîdérable  , ôc  que  c’étoic  par  là  que  nou? 
avions  forcé  les  habitans  du  Port-au-Prince  de  nous  ouvrir 
leurs  portes  malgré  eux. 

Sénac  : Je  n’ai  pas  dit  malgré  eux. 

Le  préfident  : À l’ordre. 

Sonthonax  : Eh  bien  ! de  bonne  volonté  , cela  ne  rendra 
l’hypothèfe  que  moins  favorable  à votre  fyftême. 

L’armée  qui  s’eftpréfentée  devant  le  Port-au-Prince  en  avril 
1793  n’étoit  pas  forte  de  plus  de  1200  hommes:  je  n’a  vois 
amené  du  Nord  que  1 jo  hommes  de  troupes  de  ligne.  Je  défie 
les  colons  de  prouver  qu’il  y ait  eu  un  ieul  foldat  d'Europe  , de 
plus,  1200  hommes  du  pays  fe  joignirent  à ces  150.  L' Ame- 
rica , vaiffeau  de  74  , & deux  frégates , ont  fait  feu  fur  la  ville 
ëc  fur  les  forts  *.  peut-être  ne  nous  en  fufïions-nous  pas  empa- 
rés , fi  la  majorité  des  bons  citoyens  n’étoit  parvenue  à expul- 
fer  les  médians  ôc  à enchaîner  les  autres.  Telle  eft  l’expédi- 
tion que  nous  avons  faite  au  Port-au-Prince  en  1793. 

Sénac  dit  : « Comment  arrive- 1- il  que  les  commiflaires  ci- 
vils, devenus  plus  torts  par  l’expulfion  des  faéheux  du  Port-au- 
Prince  , par  l’entourage  d’une  armée  nombre ufe  qu’ils  ont  tait 
entrer  dans  fes  mars  3 comment  arrive-t-il  que  , (ans  tirer  un 
coup  de  canon,  ils  aient  livré  la  ville  aux  Anglais?  » Je  réponds 
à Sénac  que  ce.s  30  ôc  40,000  hommes  n’ont  jamais  exillé  que 
dans  la  tête  3 que  s’il  eli  de  bonne  foi  , il  avouera  que  la  pro- 
vince 4e  rOueil  n’avoit  pas  en  tout  300  hommes  de  troupes  de 
ligne.  S’il  eft  de  bonne  foi , il  vous  dira  que  les  arfenaux  de  la 
ville  du  Port-au-Prince  étoient  abfolument  dénués  de  fufils  3 
ôc  A pourroit  vous  en  fournir  la  preuve  lui-même  par  l'exhibi- 
tion des  lettres  de  la  municipalité  du  Port-au-Prince , adre liées 
a P olverei , aux  Cayes , lettres  par  îefquellss  on  réclamoit  fans 
cdfe  des  fufils  pour  armer  la  garde  nationale,  U vous  dira  auiîi 
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eu  il  eft  a fa  connoifiànee  que  Lafalle  me  prefioit,  car  plufiears 
lettres  au  Cap  , de  lui  envoyer  des  fufils  dont  la  garde  natio- 
nale avoit  be loin  pour  être  armée.  Sénac  pourroit  vous  dire 
aulh  que  la  légion  de  l'Egalité  avoir  été  armée  avec  600  fufils 
qui  ont  été  tires  de  la  ville  du  Cap.  A mon  arrivée  au  Port- 
au-Prince,  il  n y avoir  pas  de  fufils  dans  1 arfenal  de  cette  ville  ; 
un)  avoit  ni  labres  ni  piftoiets:  depuis  plus  de  deux  ans  ce 
dénuement  exiftoit  dans  les  magafins  de  la  République.  J ai 
prouve  que  les  garnifons  étoient  compofées  au  plus  de  1 1 à 
1 200  nommes  : ainfi,  cette  garnifon  ne  pouvoit  pas  tenir  contre 
ÎOgo  hommes  de  troupes  an glo-  coloniales  , lorfque  ces  ^000 
hommes  le  préfentèrent  devant  une  ville  qui , comme  Sénac 
e lait  bien  , n a ni  murs  ni  palilîades  , & qui  ne  peut  être  dé- 
tendue que  par  des  portes  retranchés  ; or  ces  portes  ont  été  , 
de  mon  aveu , mal  détendus.  : mais  ce  n eft  point  aux  commit- 

1 jC  1 r ^ ^aut  artr^uer  1 impéritie  ou  la  trahifon  ffun  v 
chef  de  la  force  armée  \ & les  cornmiflaires  civils  ont  prouvé 
dans  tous  les  temps  qu'ils  favoient  faire  arrêter  des  chefs  de  la 
01  ce  aimée  quand  ils  avoient  trahi.  Ils  auroient  envoyé  à la 
barre  de  la  Convention  nationale  le  commandant  de  la  force 
arme  du  rort-au-Prince , avec  les  pièces  accufatives  & jufti- 
hcatives,  s'il  leur  avoit  été  permis  de  faire  à JacmeJ  un  feul 
aéte  de  junfdiéhon.  Dès  le  moment  où  le  décret  de  la  Con- 
vention leur  a été  fignifié , il  n étoit  plus  en  leur  pouvoir  d at- 
reter  un  omcier  de  la  force  année.  Ils  ont  dénoncé  au  comité 

1 vn'  ^ ^omme  qui,  par  négligence  ou  par  trahifon  , 

a laiüe  prendre  le  porte  qui  lui  étoit  confié  ; ils  ont  fait  leur 
devon  : le  commandant  de  la  corvette  L’ EJpérancc  a rendu 
compte  de  cette  expédition  au  comité  de  falut  public.  Jevous 
ai  indiqué  le  rapport  du  commandant  en  fécond  de  la  force 
armée,  qui  inculpe  lui-même  ion  chef  ; je  vous  ai  indiqué  le 
rapport  du  commandant  de  la  place , que  vous  trouverez  dans 
les  pièces.  Toutes  ces  pièces  vous  feront  connoître  par  quelles 
manœuvres  le  Port-au-Prince  peut  avoir  été  mal  défendu  ou 
livie.J  ajoute  que  le  fort  Lillet,  confié  aux  matelots,  a été  livré 
par  eux  fui  la  follicitation  des  cners  a qui  on  1 avoit  confié.Ces 
hommes  , huit  jours  avant  que  les  Anglais  panifient , font 
aJés  les  cheicner  a Leogane  y ôc  ce  font  peut-être  les  hommes 
dont  on  vous  préfentera  les  déclarations  lorfquil  fera  queftion 
de  couler  à fond  cette  affaire»  Je  m’en  réfère  aux  pièces  que 


i 

1 


t 

t 

c 

I 


t 


t 

1 


d 

I 


7 

la 


lei 


M 

j*ai  produites  ; je  remarque  feulement,  fur  la  déclaration  dit 
capitaine  Déjean  qui  a été  cité  ici , quil  a été  accufé  par  le 
citoyen  Latafte  , fécond  de  fon  navire , par  deux  officiers 
mariniers  & un  matelot > d'avoir  propofé  à fon  équipage  de 
couper  les  cables  pour  fe  fauver  dans  la  nuit , à la  laveur 
d’un  orage  , ôc  aller  rejoindre  les  Anglais.  Ceft  cet  homme 
dont  on  vous  produira  la  déclaration. 

Le  préfident  : As-tu  la  preuve  de  ce  fait? 

Sonthonax  : La  preuve  fe  trouvera  dans  la  procédure  inf- 
truite  contre  Déjean  au  tribunal  de  l’amirauté  au  Port-au- 
Prince;  vous  la  trouverez  aufli  dans  une  proclamation  des 
commiifaires  civils , qui , en  l’arrêtant,  lui  ont  ôté  provifoi- 
rement  le  commandement  de  fon  bâtiment. 

Le  prèjident  : Cette  proclamation  ôc  cette  procédure  exif- 
tent-elîes  dans  les  archives? 

Sonthonax  : J’ai  en  mon  pouvoir  la  proclamation  ; elle  eft 
tirée  des  archives  : quant  à la  procédure,  elle  eft  dans  les  pa- 
piers de  Polverel.  r 

Il  lit  : Proclamation , ôcc. 

jjr’: y ' -V'-'  • - 

CommiJJion  civile. 

«Vu  les  déclarations  faites  par- devant  nous  le  y du  préfent 
mois,  par  le  citoyen  Latafte , commandant  en  fécond  du  navire 
du  commerce  le  Bien- Aimé , de  Bordeaux , ôc  par  les  citoyens 
JJemptouflet,  maître  d’équipage  , Ôc  Pierre  Delrieu,  matelot 
a bord  duait  navire 

» Conlîdérant  qu’il  réfulte  des  déclarations  de  Latafte , de 
1 oullet  & de  Delrieu , que  Déjean  a manifefté  le  defirde  voir 
la  ville  du  Port-Républicain  au  pouvoir  des  Anglais  ; qu’il  a 
propofé  à fon  équipage  de  fortir  le  navire  de  la  rade  & de  le 
“VI.F  ^ux  Anglais  ; que  n’ayant  pas  trouvé  fon  équipage  dif- 
fonder  fes  vues , il  a fait  enlever  & defcendre  à terre 
a differentes  reprifes  l’argent  appartenant  à fes  aecufateurs  ; 
qu  il  a voulu  entr  autres  faire  mettre  à bord  d’un  vaiflèau  fai- 
sant le  cabotage , deux  cailles  de  vin  qui  étoiem  deftinées  pour 
les  malades  de  fon  bord.  « * 


i4 

Voici  deux  paragraphes  du  conftde'rant  de  îa  proclamation 
dont  vous  verrez  le  difpofitif  : je  communique  la  pièce  aux 
colons.  Il  réfui  te  de  cette  pièce  qu'une  procédure  commencée 
conftatoit  que  Déjean  éroit  prévenu  d'avoir  propofé  à 
fon  équipage  de  profiter  d’un  orage  pour  quitter  la  rade  du 
Port-Républicain,,  8c  enfuite  aller  rejoindre  ies  Anglais. 

La  féan«e  eft  levée. 

Le  regijlre  des  féanc es  eft  ftgné ?3  J.  Ph.  G arr  AU  ,preftdcnt  j 
Fouché  (de  Nantes),  jecrétairc\  Merlino  , Dabray  , 
Grégoire  , Mollevaut. 
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Du  ij 


Du  1 7 Thermidor  , Van  troiflcme  de  la  République  francaife  > 
une  & indiviflble. 

J j a réda&ion  des  débats  recueillis  dans  la  féance  de  U 
veille  elt  lue  8c  adoptée. 

Les  citoyens  Page  , Larchevefque-Thibaud  Sc  ClauÆon  ne 
font  point  préfens  à la  féance. 

Sonthonax  : Sénac  m'a  demandé  hier  ce  qu’étoient  de- 
venus les  i$,ooo  hommes  venus  d’Europe  pour  la  défenfe 
de  la  colonie  depuis  le  commencement  de  la  révolution.  Je 
répondrai  avec  les  ouvrages  des  colons  eux  - mêmes  ; ils 
vous  diront  ce  que  font  devenus  çes  foldats. 

Je  prends,  dans  le  recueil  des  brochures  faites  par  Page 
8c  Brulley,  intitulées  Réflexions  fur  les  colonies  y page  9 , le 
paragraphe  fuivant. 

C II  lit  : ) 

Extraie  d'un  ouvrage  de  Page  & Brulley  intitulé  : 

Réflexions  fur  les  colonies. 

« Malgré  les  foins  que  les  citoyens  de  Saint-Domingue 
ont  pris  du  foldat  français , les  deux  tiers  ont  péri  des  in- 
fluences du  climat.  Qu’ils  font  préfomptueux,  ces  hommes 
qui  combinent  des  plans  d’attaque  ou  de  défenfe  pour  un 
pays  dont  ils  n’ont  même  pas  les  premiers  élémens  ! ils 
font  de  ces  contrées  un  vafte  cimetière  , plutôt  que  de 
îaifler  aux  colons  le  foin  de  fe  gouverner  8c  de  fe  défendre 
eux-mêmes  ». 

Vous  voyez  que  Page  qui  écrivoit  au  mois  de  février 

Tome  IX.  Soixante-dix- neuvième  livraifon . C 
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*793  ces  réflexions  , annonçoit  que  les  deux  tiers  des  trou* 
pes  françaifes  avoient  péri  par  les  influences  du  climat, 
malgré^  les  foins  des  colons.  Quant  à l’autre  tiers,  depuis 
le  iy  février  1 793  j quand  il  auroit  difparu , cela  ne  ferait 
pas  étonnant , parce  que  tout  le  monde  cennoît  l’effet 
terrible  du  climat  des  Antilles  fur  les  Européens. 

Cependant  je  dois  dire  a la  louange  des  chefs  militaires , 
que  plus  de  2,000  foldats  portent  encore  à Saint-Domingue 
les  armes  pour  la  défenfe  de  la  République , tandis  que 
d autres,  entraînés  ou  égarés  par  les  fa&ieux  , fe  font  livrés 
aux  Anglais  8c  aux  Efpagnols.  Ceux  qui  fe  font  livrés  aux 
Espagnols  étoient  les  quatre  cents  foldats  pris  à Ouana- 
minthe , les  douze  cents  foldats  pris  au  Doudon , les  trois 
cens  foldats  européens  pris  au  Port-Dauphin,  8c  ceux  qui 
fe  trouvoient  à Saint-Marc  8c  aux  Gonaïves , lorfque  les 
Anglais  s’y  font  préfentés. 

Thomas  Millet  : Elier  Sondionax  a préfenté  , dans  la 
la  aifcufEon , une  proclamation  , 8c  il  vous  a dit  que  c’étoit 
par  cette  proclamation  qu’il  a prouvé  que  le 1 capitaine 
Dejean  8c  les  capitaines  des  navires  du  commerce  veuloient 
les  livrer  aux  Anglais 

Sonthonax : Vous^  me  faites  dire  ce  que  je  n’ai  pas  dit; 
je  rétablis  ce  que  j’ai  dit.  J’ai  dit  que  la  proclamation  que 
je  mettois  fous  vos  yeux  prouvoit  que  Dejean  avoit  été 
acculé  ( car  ceft  le  terme  dont  je  me  fuis  fervi  ) , accufé 
par  fon  fécond  , par'  un  matelot , & je  crois , par  un 
ofEcier  marinier , cl  avoir  invité  fon  équipage  à couper  les 
cables  des  navires  pour  aller  rejoindre  les  Anglais  ; j’ai  dit 
que  les  preuves  a ce  fujet  pouvoient  fe  tirer  de  la  pro~ 
cédure  inÛxuite  contre  lui  au  tribunal  de  l’amirauté,  8c 
j ai  indiqué  que  cette  procédure  étoit  dans  les  papiers  de- 
Pclvereî. 

Th.  Mïllet  : Sonthonax  a rai  fon  de  m’arrêter  dans  l’ana- 
Jyfe  de  cette  proclamation,  car  elle  prouve  le  contraire  de 
ce  qu  il  a avancé.  Dans  le  confidévant  qui  fuit  ceux  qu’il 
tous  a lus,  il  y a : « Confidérant  que  les  faits  relatifs  à l’en- 
« Jèvement  de  deux  califes  de  vin,  font  confiâtes  par  les 
» plaintes  faites  de  Dejean  , 8c  avoués  par  1 interrogatoire 
V meme  ; confidérant  qu  il  réfulteroit  de  cette  plainte  8c 
àe  information  que  c’efi  l’équipage  qui  a voulu  abaa- 


*7 

13  donner  la  rade  du  Port-Républicain  ; considérant  qu’au  mi- 
” lieu  de  ces  acculati.ons  réciproques,  il  cil  impollible  de  le 
M dilL'muler  que  le  navire  le  Bien  - Aimé > fa  cargaison  6c 
» Ton  équipage  6c  les  dépendances  , (ont  en  de  rrès-mau- 
” yailes  mains , 6c  qu’il  efl  inftant  de  pourvoir  autrement  à 
M l’intérêt  de  rarmateur , 6cc.  » 

Ainfî,  Sûnthonax  avoue  lui- même,  dans  fa  proclamation  > 
quil  réfulte  de  la  plainte  6c  de  i’inftru&ion , que  c’dfc  lé- 
guipage  qui  a voulu  abandonner  la  rade  du  Port-Républicain. 
Ce  n’c-ft  donc  pas  le  capitaine  Dejean  qui  a propofé  de 
conduire  Ion  vaiflèau  aux  Anglais  ; ce  n’eft  donc  pas  Dejean 
qui  a concerté  de  mener  Ton  navire  aux  Anglais  * 6c  il  eft 
fi  vrai  que  li  Dejean  eut  eu  cette  intention  criminelle  de 
livrer  aux  Anglais  fa  cargaifon  6c  fon  navire,  il  n’auroit 
pas  pris  , fuivant  ce  qui  eft  dit  par  Tinfoimapon  même, 
la  précaution  de  faire  débarquer  à différentes  réprifes  l’argent 
appartenant  à les  armateurs  * il  n’auroit  pas  fait  defeendre 
à terre  les  marchandifes , s’il  avoir  eu  intention  de  les  livrer 
aux  Anglais. 

Sonrhonax  vous  a dit  qu’il  avoir  provifoiremenr  deftimé  De- 
jean : je  ne  vois  pas  cela  dans  la  proclamation  * j’y  vois  f eule- 
ment , article  onzième. 

« Le  fubftirut  faifant  les  fondions  de  commifîaire  national 
” près  1 amirauté  rendra  plainte  des  faits  énoncés  dans  la 
5)  déclaration  ci  - de  lins  , à la  charge  dudit  Dejean  6c  de 
” fes  complices.  Il  fera  informé  dudit  fait  par- devant  le 
» juge  de  i amirauté , autre  que  Leclerc,  6c  le  procès  fera 
M Par  Di  fait  & parfait  jufqu’à  fentence  définitive  contre 
M ledit  Dejean  6c  f es  complices.  » 

i Je  ne  vois  pas  là  que  le  capitaine  ait  été  provifeirement 
deflitué  * il  ordonne  que  le  procès  lui  fera  fait.  Il  y avoir 
une  accufation  grave*  il  éteit  jufte  que  le  procès  forfait: 
mais  je  ne  vois  pas  de  femence  de  l’amirauté , ni  la 
deftirution  du  capitaine  * je  vois  feulement  que  Sontlicnax 
avoue  quil  refaire  de  la  plainte  6c  des  informations  que 
e eft  1 équipage  qui  a voulu  abandonner  ia  rade  du  Fort- 

Républicain  * ce  n eft  donc  pas  le  capitaine 

Sénac  : J’ajoute  une  réflexion 

JLc  prejident  : Laide  répondre  Sonrhonax. 
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Sonthonax  : Si  Thomas  Millet  avoit  lu  la  proclamation 
entière  , il  fe  feroit  épargné  une  difcuffion  oi feule.  Il  prétend 
qu  il  refaite  du  conjîderant  ^ que  c’étoit  l'équipage  qui  a 
voulu  abandonner  ta  rade  pour  fe  joindre  aux  Anglais...... 

Th.  Millet  : J e n ai  point  dit  pour  fe  joindre  aux  Anglais , 
parce  que  je  n'accule  point  légèrement. 

Sonthonax  : Ils  ne  pouvoient  quitter  le  Port- Républicain 
que  pour  Ce  joindre  aux  Anglais,  car  ceux-ci  étoient 
Rationnes  dans  la  grande  rade,  8c  le  navire  du  capitaine 
De  jean  étoit  ftationné  dans  la  rade  du  commerce. 

Thomas  Millet  dit  qu’il  réfuke  de  la  plainte  8c  de  l’in- 
formation que  c eft  1 équipage  qui  a voulu  abandonner  la 
rade,  8c  cependant  l’information  Ôc  la  plainte  n’ont  pu  fe 
faire  que  d’après  notre  proclamation.  S’il  l’avoit  lue,  il  auroit 
vu  que  le  capitaine  Dejean  , inftruit  qu’il  y avoit  contre 
lui  des  dénonciations  de  fon  équipage  , alla  trouver  le 
commilîaire  de  la  marine  au  département  des  clallès  .,  Coulon , 
qui  efl  aujourd  hui  avec  les  Anglais.  Ce  commilîaire  reçut 
la  plainte  de  Dejean , 8c  fit  Tin  formation  contre  le  vœu 
de  1 ordonnance  de  la  marine  ^ qui  réfervoit  aux  tribunaux 
de  1 amirauté  de  juger  des  délits  des  marins.  La  plainte  faite 
par  le  capitaine  Dejean  contre  fon  équipage,  après  que  fon 
équipage  1 eut  dénoncé , fut  cafïée  par  les  commilîàires 
civils , & la  procédure  fut  infimité  à l’amirauté  : c’efl  à cette 
dernière  procédure  que  je  renvoie  la  commiffion  des  co- 
lonies. 

Sénac  : Si  Dejean  avoit  eu  le  projet  de  fe  rendre  aux 
Anglais  avec  fon  bâtiment , il  ne  feroit  pas  venu  en  France 
avant  Polverel  8c  Sonthonax  pour  les  dénoncer*,  il  feroit 
aujourd  hui  chez  les  Anglais  , ou  il  auroit  ion  .navire  8c  fon 
argent  : il  n’a  rien  de  tour  cela , il  eft  dépouillé  de 
tout. 

Sonthonax  : Je  vais  donner  une  idée  de  ce  qu’on  doit 
penfer  de  cette  preuve.  Tous  les  colons  de  Jérémie,  du  Mole 
8c  du  Port-au-Prince  ont  contribué  à livrer  ces  places  aux 
Anglais.  Eh  bien  ! les  Anglais  qui  ont  marché  avec  des 
émigrés  ont  confifqué  dans  les  ifies  les  biens  de  ses  mêmes 
émigrés  qui  avoient  marché  avec  eux,  qui  les  avoient  aidés 
à les  conquérir;  car  ils  ont  porté  l’immoralité  jufqu’à  punir 
les  trahifons  qui  leur  avoient  été  utiles.  Il  ne  faut  pas  en 


ir 

conclure  que  les  colons  n'ont  pas  trahi,  parce  qu'ils  ont 
été  pillés  par  les  Anglais.  Les  Anglais  ont  pillé  les  colons 
qui  leur  avoient  livré  la  colonie , comme  ceux  qui  éroient 
reliés  fidèles  à la  République  : les  républicains  ont  été 
même  plus  épargnés  queux,  ôc  ont  même  reçu  des  témoi- 
gnages d’efiime  des  Anglais. 

Senac  : Jedifois  que  fi  Dejean  avoit  voulu  être  avec  les 
Anglais,  il  ne  feroit  pas  en  France 

Sonthonax  : Que  E)ejean  m'accufe  , je  l’y  invite. 

Verneuil  : Sonthonax  vient  de  dire  que  les  troupes  qui 
avoient  été  envoyées  à Saint-Domingue  avoient  été  moif- 
fbnnées  par  l inlalubrité  du  climat  ; il  a tiré  cette  preuve 
d’un  ouvrage  de  Page.  Certes  , personne  ne  difconviendra 
que  le  climat  de  Saint-Domingue  ne  foie  très -meurtrier 
pour  les  Européens } mais  tout  le  monde  fait  aufii  que 
les  troupes  qui  ont  pafie  à Saint-Domingue  ont  été  moins 
les  vidâmes  de  l’intempérie  du  climat  que  des  drogues 
mêlées  dans  les  vivres  pour  les  empoiionner.  D’ailleurs  , 
ce  qu'écrivoit  Page  ne  pouvoir  être  relatif  qu’à  ce  qui  s’étoit 
pafie  avant  l’arrivée  d*e  Sonthonax  ; mais  les  troupes  qui 
font  venues  avec  Sonthonax  ôc  Polvere!,  au  nombre  de  6,ooa 
hommes  une  fois  , ôc  de  1,500  hommes  une  autre,  ce 
font  ces  troupes  qui  ont  été  lacrifiées  par  ceux  qui  com- 
mandoient  directement  fous  Sonthonax  j ce  font  ces  mêmes 
troupes  qui  ont  été  fufillées  en  grande  partie  par  Gignoux  , 
lors  de  l’incendie  du  Cap. 

Sonthonax  : Il  efl  permis  aux  colons  de  calomnier  \ il 
eft  honorable  de  l’être  par  eux  : ce  font  les  cornmandans 
de  la  force  d’Europe  à Saint-Domingue  qui  doivent  fe 
plaindre.  Si  j’ai  eu  à l’égard  des  troupes  les  procédés  dont 
parle  Verneuil , il  y a ici  des  officiers  envoyés  par  le 
gouverneur  général  \ vous  aurez  fous  les  yeux  la  corref* 
pondance  de  ce  gouverneur  général , récompenfé  p$tr  la 
Convention.  S’il  m'accufe  de  pareilles  chofes , je  pafie 
condamnation  *,  s'il  y a eu  des  hommes  qui  aient  empoi- 
fonné  les  troupes , ce  font  ceux  qui  ont  érigé  en  maximes 
fempoifonnement , le  pillage  ôc  i'afiallmati  ce  font  les  coions, 
c’eft  Page  ëc  fes  adhérens. 

Verneuil  : Voilà  la  preuve  de  ce  que  Sonthonax  de- 
mande  
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Le  préfldm  : Tu  n’as  pas  la  parole  ; cet  objet  a 

é.e  mate  dans  le  quatrième  chef;  ainfi,  il  eft  inutile  d’y 
revenir.  1 

Sénac  : Je  viens  à la  réplique  de  la  cjéfenfe  de  Sonthonax 
ur  e neuvième  chef  aacculation,  qui  porte  que  Sonthonax 
a préparé  la  iivraifon  de  Saint-Domingue  aux  Anglais.  Hier 
,,  a VI  8 du  Port-au-Prince  iretoit  pas  entourée 

et  ahez  de  forces  pour  pouvoir  rélifter  aux  Anglais,  eu  plutôt 
queue  n avoir  pas  allez  de  forts  extérieurs  pour  défendre 
1 entres  aux  ennemis  fl  eft  bon  de  vous  reporter  encore 
a la  pofinon  ae  ia  ville  du  Port-au-Prince,  & de  prouver 
que  Sontnonax  a pu  , dans  cette  ville  , avec  les  for«es  qui 
1 environnorent  , fe  défendre  contre  l’ennemi  qui  venoic 
1 attaquer. 

P a dit  que  cette  ville,  loin  d’avoir  alTez  d’armes  pour 
le  aerendre  , avoir  écrit  plufieurs  fois  à Polverel  aux 
a;  es  3 pour  avoir  des  fuhls  en  allez  grande  quantité 
pour  armer  la  garde  nationale.  Le  fait  eft  exaéfc  ; mais 
a quelle  époque  la  municipalité  demanda-t-elle  des  armes 
a Polverel  ? G eft  dans  -un  temps  où  finfurreétion  de  la 
plaine  du  Cul-de-Sac  s écoit  manifeftée,  où  il  fallcit  faire 
rentrer  les  nègres  dans  F ordre. 

Quand  Sonthonax  & Polverel  fe  font  préfentés  au  Port- 
au-Prince,  c étoit  bien  différent;  ils  font  venus  attaquer 
ceux  qui  voulaient  faire  rentrer  dans  l’ordre  les  nègres 
îevoltés  : mais  quand  Sonthonax  & Polverel  ont  été  dans 
la  ville  5 les  armes  des  noirs  qifon  vouloir  leur  arracher  , 
ont  au  contraire  dû  fervir  à Polverel  de  Sonthonax  pour 
repouner  les  Anglais  ; car,  depuis  la  proclamation  delà 
Imerte  il  s étoit  formé  une  force  armée  fufHfante 

pour  rendre  la  ville  inattaquable  de  toutes  parts  : Sonthonax 
en  eft  convenu,  Sc  je  m’en  rapporte  là-deffiis  à fa  décla- 
ration. 

i nomas  Millet  : Vous  en  trouverez  la  preuve  au  fixième 
volume  des  deoats,  folio  i 54,  Sonthonax,  dans  fa  procla- 
mation-oes  premiers  jours  de  mars,  qui  y eft  relatée,  époque 
a laquehe  Us  Anglais  le  font,  dit-ii,  préfentés  pour  la 
cÊQXième  fois  au  Port-au-Prince,  dit  : « Les  Africains  vont 
ie  prélenter  pour  combattre  l’ennemi , pour  défendre  les 
propriétés  * Sc  appeler  a l ennemi  une  colonne  impofance* 


8c  redoutable.  » Certainement  , depuis  le  mois  de  mars 
jufqu’au  mois  de  juin',  il  avoit  eu  le  temps  d’augmenter 
la  force  de  cette  colonne  impofante  8c  formidable  , 8c  de' la 
mettre  en  état  de  réfifter  aux  Anglais. 

Sonthonax  : Je  réponds  à Sénac  8c  à Thomas  Millet. 
Je  fuis  véritablement  humilié  d’avoir  à me  défendre  d’une 
accufation  telle  que  celle  d’avoir  trahi  la  République  à 
Saint  ~ Domingue.  Si  j’avois  trahi  la  République  à Saint  * 
Domingue , les  colons  fer  oient  mes  amis  ; ils  ne  m’accu- 
feroient  pas-,  ils  fe  jetteroient  entre  la  Convention  nationale 
8c  moi.  Ils  ont  protégé  dans  tous  les  temps  les  traîtres: 

I il  feroit  bien  étonnant  que  je  fulle  le  feui  qu’ils  voulurent 
liv-rer  à la  vengeance  des  lois. 

.Te  paire  à ce  que  vient  de  dire  Sénac.  Il  vient  d’avouer  , 
8c  l’aveu  ed  précieux , qu’il  n’y  avoit  pas  de  fuf.ls  au 
Port-au-Prince  au  moment  de  finlurredion  de  la  plaine 
du  Cubde-Sac,  c’ed- à-dire , au  mois  de  janvier  1793.  Eli* 

! bien  ! eft-il  venu , depuis  cette  époque , un  fufil  de  la  mé- 
tropole ? la  France  a-t-elle  envoyé  une  feule  once  de 
poudre  ? n'a- t-e lie  pas  laide  la  colonie  dans  le  plus  grand 
dénuement  ? dois  - je  être  refponfable  d les  comités  de 
gouvernement  n’ont  envoyé  à Saint-Domingue  ni  troupes 
ni  argent , ni  aucune  efpèce  de  moyen,  de  défenfe  ? 

On  cite,  de  moi  une  proclamation  du  mois  de  mars  ». 
où  je  dis  que  lés  Africains  vont  fe  préfenter  \ qu’ils  of- 
friront une  colonne  formidable.  Je  ne  m’attendois  pas  qu’on 
fît  palier  cette  proclamation  comme  un  contrôle  de  là 
force  armée  *,  que  parce  que  j’ai  préfenté  l’image  d’une  co- 
lonne redoutable  , on  en  conclut  qu’il  y eût  une  colonne 
capable  de  repoullèr  3,000  Anglo-colons  qui  venoient  attaquer 
la  ville  du  Port-au-Prince  au  mois  de  juin.  Le  faited  au  il  11’y 
avoitpas  plus  de  1,100  hommes  de  garnifon  au  Port-au-Prince ÿ 
que  le  périmètre  du  Port-au-Prince  ed  de  plus  d’une  lieue  », 
qu’il  n’y  avoit  ni  murs  nf  palilfades  -,  que  cette  ville  ed  ouverte 
de  tous  côtés  ; quelle  ne  peut  être  défendue  que  par  des  podes 
retranchés  -,  que  les  podes  retranchés  une  fois  enlevés  , il 
étoit  impodible  cfy  tenir  j 8c  li  les  commiiTaires  civils  avoient 
livré  le  Port-au-Prince  , ils  auraient  profité  du  bénéfice 
de  leur  trahifon  , car  les  colons  ne  leur  ont  pas  fuppofé 
une  conduire  abfurde  dans  ce  genre  - là.  Si  les  ccmmiiuûres. 
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jetes  dans  les  bras  des  Anglais  P ’ fe  ferolent 
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contre  nous1  Vr  fJ  * ^ ^‘f^quon  vous 
aux  Ang  ais'  sT'  • "°US-  ?U1  avons  livré  la  colonie 
il  écrit  la  L'rn-l  m ét01t  vral  ’ le  général  Laveaux  au  roi t- 
aux jïbats»  il  tt  T*  VU1f  & a été  transite 
gott  indéfendable  contre  t Ü^T^S 

fregate  il  prendrait  la  piace  la  nln«  Y T , une 
par  exemple  , le  Môle.  Thomas  lîillefa  dittuffiq  neveux 
Doidees  d un  vai  fléau  de  74  ruineraient  tous  les  'forts  du 

f V&  cela  a été  imprimé  dais 
c ' ?î  aujourd  hui  , lorlque  quatre  vaiflèaux  de  71 

^ g^fbf  H15  ^°C0iî“  marchent contre 

gamnon  de  i,îoo  hommes,  les  commiflaires  civils 

deT^ner  ^ P™r  on  leu.  fait  un  crime 

de  le  tetirei  > oc  de  le  mettre  en  sûreté , de  traverfer  des 

montagnes  pour  venir  dans  le  fud  défendre  lereftedela 
colonie.  Certes,  je  crois  bien  que  les  colons  nous  en 
veulent  d avoir  défendu  le  relie  de  la  colonie  contre 
les  Anglais,  car  les  Anglais  penioient  bien  que  la  prifc  du 
Port-au-Prince  entraînerait  celle  du  refie  de  là  colonie-  ce 

ZnVpnfes.amVe  ^ 1WS  foinS’Par  «efures  que  nous 

Qu’ils  produifent  ici  les  acèes  qui  confient  la  trahifon 
qutls  nous  imputent;  qu’ils  falTent  ce  que  j’ai  fait;  qu’d 
produifent  les  traités  paffés  avec  les  Anglais,  les  proda- 
tnations  publiées  par  les  Anglais , par  lefquelies.  les  Anglais 


proclament  pour  les  colons.  Les  Anglais  n’ont  jamais  pro- 
clamé que  peureux*,  les  colons  font  les  amis  des  Anglais, 
ôc  nous  , nous  étions  en  horreur  au  gouvernement  britan- 
nique, au  gouvernement  efpagnol  , à tous  les  gouvernement 
en  guerre  avec  la  République.  Comment  voulez  - vous  que 
ces  hommes , qui  n’auroient  pas  eu  à repofer  leur  tête  en 
Europe , qui  n’avoient  que  la  République  pour  refuge, 
enflent  été  allez  abfurdes  pour  fe  jeter  dans  les  bras  de  ieurs 
ennemis  1 

Dany  : Vous  entendez  conftamment  parler  Sonrhonaxde 
il oo  hommes  , lorfqu’il  s’agit  de  défendre  la  ville  du  Port- 
ail Prince  ^ mais , lorfquil  falloir  égorger  la  population  fran' 
çaife , vous  allez  voir  que  Chanlatte  , qui  eft  à Paris , ôc 
qui  fuivoit  Sonthonax  par-tout,  avoit  à fes  ordres  io.ooo 
nommes  africains  qu’il  prenoit  dans  la  plaine  , ôc  qu’il  offroit 
à Latalle.  Je  vous  renvoie  à la  page  21e.  de  l’ouvrage  de 
Lafalle  : vous  y verrez  que  Chanlatte , d’un  coup  de  iifflet , 
avoit  i®,ooo  Africains  prêts  à égorger  les  Européens.  Si 
lorfque  les  Anglais  viennent  pour  attaquer  la  ville  on  ne 
trouve  pas  ces  Africains , nos  accufations  font  fondées. 

Sonthonax  : Autre  abfurdité  des  colons.  Vous  dites  que 
Lafalle  a dit  cela  : je  vous  ai  donné  le  moyen  d’apprécier 
le  mérite  des  afl’ertions  de  Lafalle.  Lafalle  a écrit  Ion  mé- 
moire après  avoir  émigré , après  avoir  concerté  avec  les 
Anglais  les  moyens  de  fe  rendre  maîtres  du  refte  de  la  co- 
lonie : vous  devez  l’aflbcier  à Galbaud,  car  il  a commis  les 
mêmes  crimes  que  lui.  Vous  avez  toujours  befoin  des  té- 
moignages de  tels  faétieux  pour  prouver  vos  calomnies. 
Quant  aux  io,©oo  noirs  armés  , je  vous  demande  s’il  n’eft 
pas  à votre  connoifiànce  que  la  Métropole  n’a  rien  envoyé 
dans  les  colonies  potir  armer  les  noirs  ôc  les  hommes  libres. 
Il  efl  bien  à votre  connoiflance  qu’encore  aujourd’hui  par 
les  foins  que  vous  avez  pris  , Saint-Domingue  efl  fans  dé- 
fenfe , que  c’eft  par  le  preflige  inoui  de  la  liberté  qu’il  le 
foutient.  ■ 

Sénac  : Il  s’agit  ici  particulièrement  du  Port-au-Prince  , 
parce  que  c’efl  un  point  fort  important.  Sonthonacc  dit  que 
j’avois  fait  l’aveu  que  la  ville  du  Port-au-Prince  avoit  de- 
mandé des  fuflls  à Poiverel  \ mais  ii  ne  s’en  fuit  pas  de  là 
que  la  ville  du  Port-  au-Prince  n’étoit  pas  armée  : il  falloir 


milre  réVol:é^  Galets  avoir  plus  <f  armes 
Sell  f^  r 1 Cette  éP°a‘Ue’  * f’eft  pourquoi  eu 
s’adrrifer  n i’  ° Vefe  P°ül  en,?Vof?  pionne  pouvoir  par 
fflais'h  2srrl»  n^’  p|llc?  %uii  av°ir  l'autorité  fouveraine; 
dl!J8fdle  du  Port-au-Prince  écoit  en  activité 
Sac  é Ttf0rmee’  pUiique  5 déjà  <k»K  la  plaine  du  Cul-de- 
rcbdJZ™lt0nm  ““battant  des  révoltés:  ainfi 


ei  vanon  de  Sonthonax  tombe  d'elle- même.  11 


a dit’ que 


îi  j yj  a ene-meme 

défend  du  ^°rcau'lfnnce rne  Ptéfentoit  aucune  elpéce  de- 
Pi!!!?,-™  -onthonax  fait  bien  que  la  ville  du  Fort  au- 
^ n a ce  a ete  aiueeee  


, a vit  au.- 

cGiilpnr  . ;i  rendant  ^ mois  par  les  hommes  de 

de  V • fait  blen  q«e  t0«s  les  nègres  de  la  plaine  du  Cul- 
? I'“c  et  oient  armes  contre  elle',  & que  malgré  to  ooo 

ville”  du  fc-°aU  pr-ârméS  ’ d'rTH  l aVe“  de  Sonthonax  , la 
viiJe  du  Pur,1  u llnce  a lefifte  à toutes  les  attaques.  La 
Lfu-i  c au"î  lln,ce  a néanmoins  réfifté  à la  fureur  des 
vi  . v * C$tt®  ^Poclue  Iî0°  hommes  de  la  ville  du 
iWvoIr?,?  °nt  réiTé,à  la  fureur  des  hommes  de  couleur, 
1 *Lk  r f * n°rES  6 la  plailf  duCutde-Sac  : quand  les 
pUls  le  lontpretemes.  au  nombre  de  8&o,  la  ville  du  Port- 

de  l'iv  CS  po.uvoit,  bl®n  Pe  défendre  , puifqu’à  cette  époque , 
Sie  deff-  de  Sonrbonax  & Pofverel,  elle  fe  ttouvoit 
Srmhond  iacaeux  ,lV  euHemis  des  hommes  de  Couleur.  Si 
o-n.hom.x , muni  des  forces  que  je  viens  de  citer,  ? fui 
deux  jours  avant  1 attaque  du  Port-au-Prince , il  en  réfulte 

éré  livrée6.  P P°rt'aU'F<;rinCu  a été  livl'ée-  PouIcïuoi  a-t-elle 
, ‘ Parc®  que  ^onthonax  & Polverel  ont  donné  1» 
commandement  des  poftes  les  plus  ..importai»  aux  hommes 

conS  l eU!S  C,réatUreS,:  mais  » dè  ce  que  Sonthonnx  a 
conjlnandement  des  poftes  extérieurs  à des  hommes 
L “lu  T 5 p n en  tendre  pas  moins  qu’il  devoir  commander 
L rr  i'"  -ll  Poït"au'Prmce  qui  étoit  la  plus  importante  de 

W°r;i  ndf-n,°ment  sndeft  parti,  deux  jours  avant 
i attaque , il  eft  clair  que  pat  fa  fuite  il  a livré  la  place. 

J'ZTTX  V °r  VOUS  ? diî  q-ue  la  vili«  du  Port-au-Prince 
a - “n  des  pf  wrterde  la,.Colülue  » cependant  elle  n’a 
aucun  moyen  de  défenfe  &Raynal  lui- même,  en  parlant 
de  cette  vihe,  ait  quelle  eft  indéfenfable  : c’eft  le  terme 
, , frr\  Je  Ptie  la  commiffion  de  confulter  , à cet 

ugam  , le  chapitre  ou  il  eft  queftion  d®  la  capitale  de  Saint- 
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Dcmingue.  Ce  n’eft  pas  tout:  lorfque  les  colons  vous  parlent 
de  20  à 40,000  nègres  armés  contre  eux,  ils  vous  repèrent 
ce  qu'ils  ont  dit  fans  celle  à la  France  pour  intérefler  lur 
leur  fort  ; ils  vous  répètent  des  menfenges  8c  des  abfurdités  : 
il  n y a jamais  eu  ni  40,000 , ni  60^000  noirs  armés  contre 
eux,  car,  nous,  lorfque  nous  avons  admis  fous  les  drapeaux 
de  la  République  les  nègres  révoltés  de  la  province  du 
Nord  , nous  n'avons  jamais  pu  en  ralltmblcr  plus  de  2 ou 
$,oco  dans  la  ville  du  Cap,  8c  la  ville  du  Cap  effc  devenue 
le  refuge  de  ceux  de  la  province  du  Nord  , excepté  le  petit 
nombre  de  ceux  reliés  avec  Jean-François  Biaflbus.  Il  y a 
plus  : c’efc  que  dans  les  environs  du  Port-de-Paix  , ou  les 
noirs  ont  tenu  li  long-temps  les  forces  de  France  en  échec, 
il  n'y  avoit  pas  plus  de  120  hommes  armés  (ousla  conduire 
de  Jofeph  8c  de  Zephirin.  Cela  eli:  lî  vrai , que  lorfqu  on  a 
fait  palier  fous  les  drapeaux  de  la  République  ces  hommes 
qui  ont  demandé  à la  fervir  , on  ne  donnoit  la  liberté  qu’à 
ceux  qui  fe  préfentoienr  avec  un  fufil  : c’étoit  le  moyen  qu’on 
avoit  pris  poilr  connoîtré  le  nombre  des  hommes  armés,  8c 
ceux  qui  vouloient  être  libres  avoient  intérêt  de  fc  procurer 
un  Mil  : eh  bien  ! il  ne  s’en  effc  préfenté  que  ico  à 120 
dans  le  quartier  du  Port-de-Paix.  Ces  ico  à 1 20  noirs  avoient 
tenu  en  échec  les  forces  d’Europe , parce  qu’un  très-grand 
nombre  de  noirs  fe  préfentoienr  avec  des  bâtons  ferrés  8c 
des  manchettes  ( c’dfc  ainli  qu’on  appelle  une  efpèce  de 
labre  ) ils  fe  préfentoienr  à la  fuite  de  ceux  qui  avoient 
des  Mils  , pouffant  de  très-grands  cris  qui  épouvantoient  les 
hc  ïinmes  libres  : voilà  la  manière  dont  îlsfaifoient  la  guerre 
à Saint-Domingue,  8c  ce  petit  nombre  de  noirs  faifoit  fuir 
les  Européens  , parce  qu’ils  avoient  fur  eux  l'avantage  du 
climat , & les  attaques  de  nuit  ; ils  avoient  fur  eux  l'avan- 
tage des  difeordes  civiles  qui  divifoient  fans  celle  les  hommes 
libres.  Voilà  la  véritable  caufe  des  fuccès  des  noirs.  Jamais 
il  n'a  été  pcllible  d'en  réunir  une  plus  grande  quantité 
d hommes  armés  que  celle  que  je  viens  de  vous  indiquer  ; 
car,  tous  les  gouvernemens  d'Europe,  qui  avoient  intérêt  à 
empêcher  linfurreéfcion  des  noirs,  qui  pouvoient,  à h vérité, 
la  favori  fer  alors,  parce  qu'ils  en  avoient  befoin,n'en  ont 
jamais  eu  affez  pour  parvenir  à les  rendre  maîtres  de  Saint- 
Domingue.  Ils  vouloient  bien  favori  fer  les  meuremens  des 
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noirs  contre  la  France;  c’étoit-là  les  vues  4e  l’Efpagne  : 
rnais  jamais  on  nauroit  donné  allez  d’armes  aux  noirs  pour 
les  rendre  dangereux  contre  l?s  Efpagnols  eux-mêmes.  Tout 
ce  qu  on  peut  dire  , à cet  égard  , eft  étranger  à la  plaine 
de  la  Croix-des-Bouquets.  Au  mois  de  mai  1793  > lorfque 
nous  avons  fait  rentrer  les  noirs  dans  le  devoir , nous  avons 
cru  obtenir  une  très  grande  quantité  d armes  & de  fufiis, 
en  payant  quatre  gourdes  les  fufiis  , ôc  deux  gourdes  les 
piitolets  : eh  bien  J on  n’a  pu  réunir  que  yo  fufiis  , c’eft-là 
la  totalité  des  armes  qu’a  produites  le  défarmement.  Lorf- 
qu  avant  notre  proclamation  fur  la  liberté  générale  au  mois 
de  mai , nous  avons  fait  rentrer  les  noirs  dans  le  devoir; 
je  le  répété , &c  vous  pourrez  vous  en  convaincre  par  le 
mouvement  de  la  légion  de  l'Egalité  , qui  é oit  la  feule  force 
qu  il  y eut  au  Port-au-Prince , qu  iln  y avoit  que  1 1 00  hommes 
dans  cette  ville;  que  cette  ville,  ouverte  de  toutes  parts, 
devoit  être  évacuée  au  moment  où  le  porte  retranché  qui  la 
délendoit  etoit  pris;  que  fi  le  commandant  a été  négligent 
ou  traître , cela  ne  peut  concerner  les  commillaires  civils , qui 
ne  font  point  refponfables  des  fautes  de  ceux  qu’ils  ont 
nommés.  Il  eft  très-vrai  que  différens  chefs  ont  trahi  la  Ré- 
publique ; mais , lorlqu  en  France  la  Convention  nationale 
a.  eu  confiance  dans  Dumourie:*  ou  dans  d’autres  généraux 
qui  ont  trahi  , a-t-on  accufé  la  Convention  nationale  des 
trahifons  de  ces  hommes  ? Depuis  quand  rendroit-on  ref- 
ponfable  1 autorité  civile  des  choix  militaires  , lorfque 
d ailleurs  elle  a pris,  fur  ces  commandans  militaires,  tous 
les  renfeignemens  qu’elle  devoit  prendre  ? On  dit  que  nous 
avons  donné  la  garde  des  forts  aux  hommes  de  couleur  : 
cela  eft  tres-vrai  ^ Sc  nous  en  avions  reçu  l’ordre  du  conleii 
executif  Les  hommes  de  couleur  (ont  les  feuis  qui  défendent 
aüjourd  hui  Saint-Domingue  : parcourez  tous  les  quartiers  , 
il  n en  ert  pas^  un  leul  commandé  par  des  blancs  , excepté  le 
gouverneur  général  Laveaux.  Le  général  Laveaux  ert  euro- 
péen , il  ert  à la  tête  d une  force  européenne  qui  appartient 
à la  République  ; mais,  quant  aux  colons,  iis  ont  trahi  par- 
tout : il  n y en  a pas  un  feui  qui  foutienne  les  intérêts  de 
la  Republique  a Saint-Domingue.  Tous  les  commandans  qui 
ie  battent  font  des  noirs  ou  des  hommes  de  couleur  : la 
preuve  en  eft  dans  les  rapports  de  F ermond.  Vainement  l$s 
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colons  difent-ils  que  Daîbarade  a envoyé  des  commiffaircs 
pour  favoir  la  vérité.  A cet  égard , je  dois  vous  dire  une 
anecdote  qui  couvrira  les  colons  de  confufion.  Us  vous  ont 
parlé  ici  d'un  nommé  Cardon-Saint-Laurent , envoyé,  difent- 
ils  , par  Daîbarade  pour  aller  prendre  à Saint-Domingue  les 
renfeignemens  que  Dalbarade  devoit  donner  au  comité  de 
falut  public  : vous  faurez  que  rien  n’eft  plus  faux  , vous 
(aurez  que  ce  Cardon-Saint- Laurent  eft  un  habitant  du  Port- 
de-Paix. 

Duny  : C’eft  faux. 

Sonthonax  : Les  colons  ont  feint  de  le  méconnoître  \ c'eft 
un  brigadier  de  gendarmerie  du  Port-de-Paix  • • • • 

Duny  : C’eft  encore  faux  • • • • 

Sonthonax  : Je  demande  que  ce  Cardon-Saint-Laurent 
me  foit  confronté.  Il  a reçu , de  moi  une  permiffion  pour 
venir  en  France  : arrivé  en  France  , il  le  rallia  tout  naturel- 
lement aux  colons , à Page  Sc  Brulley,  qui  alors  tenoient  le 
dez  fur  les  affaires  des  colonies.  Page  ôc  Brulley  jugèrent 
i à propos  de  l’envoyer  eux-mêmes. 

Brulley  : Je  défie  Sonthonax  de  prouver  ce  qu'il  avance. 

Le  préjidcnt  : Ceci  paroit  s’éloigner  beaucoup  de  la  quef- 
tion. 

Sonthonax  : Les  colons  ont  dit  que  le  rapport  de  FermoncL 
contient  des  faits  faux. 

Duny  : C'eft  vrai , nous  l’avons  dit  • • * • 

Le  préfident  : Il  ne  peut  être  queftion  de  difcuter  le  rap- 
port de  Fermond. 

Sonthonax  : Alors  je  m'arrête*,  cependant,  comme  on  m'ac- 
cufe  d'avoir  trahi.  • • • * 

Le  préfident  : J fis  ce  que  tu  croiras  néceffaire  à ta  jufti- 
fication  , on  ne  t'accufe  pas  fur  le  rapport  de  Fermond. 

Sonthonax  : Des  hommes  qui  ont  befoin  de  couvrir  leurs 
trahiions  m’accufent.}  pour  vous  prouver  l'immoralité  de  ces 
hommes  , il  faut  bien  que  je  vous  dife  qu'ils  vont  jufqu’à 
nier  le  rapport  fait  par  le  comité  de  gouvernement,  d'après 
les  relations  qui  arrivent  officiellement  de  Saint-Domingue 
êc  de  la  Nouvelle- Angleterre. 

Je  répète  ici  qu'on  ne  peut  juger  de  la  force  armé^  du 
Port-au-Prince  que  par  le  mouvement  de  la  légion  de  1 Ega- 
lité , feule  force  tompofant  la  garnifon  de  cette  ville  , que 
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cette  légion  réduite  à onze  ou  douze  cents  hommes  n étoit  pa;i 
luffifante  pour  garder  les  poftes,  foit  au  Port-au-Prince,  loi; 
à Bizotqn  , foit  dans  la  plaine  de  la  Croix- des- Bouquets  ; 
que  la  ville  du  Port-au-Prince  étoit  ouverte  de  toutes  parts  ; 
que  fi  elle  s’eft  défendue  quelque  temps  contre  les  noirs  3 
ceft  que  les  Anglais  av oient  de  plus  que  les  noirs,  des  vaif 
féaux  ou  corvettes , ôc  cinq  bâtimens  de  tranfport  ôc  une 
infinité  de  goélettes.  Je  dis  donc  quil  efl  abfurde  d'accufer 
les  commifiàires  civils  pour  avoir  évacué  le  Port-au-Prince  5 
ils  ne  font  pas  fait  deux  jours  avant  le  combat  : ils  font 
fait  le  lendemain  de  la  prife  de  Bizoton  qui  a été  canonné 
pendant  4 heures.  A la  vérité,  je  vous  ai  dit  que  le  fort  avoir 
ripofté  foiblementj  mais  les  commiffaires  civils  n’étoient  pas 
dans  le  fort  , maii  ils  ont  donné  les  ordres  nécèfïaires  pour 
que  la  défenfe  fût  faire:  ils  ont  dû  évacuer,  ôc  jamais  on  1 
n'a  pu  faire  réfulter  une  accufation  de  trahifon  de  l'évacua- 
tion  d'une  ville  indéfenfable. 

La  féance  efb  levée. 

« 

Le  ngyir*  des  préfences  ejt  figné , J.  Ph.  Garran,  préfident\  \ 
F oüche  ( de  Nantes  ) , fecrétaire  \ Dabray  , Mollevaut  , 
Merlin  o. 
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Du 


J S Thermidor  ,V an  trpificme  de  la  République  franc dife  t 
' une  & ii  ' 


note. 


O n fait  leâure  des  débats  recueillis  dans  la  féance  d’hier  ; 
ia  rédaction  en  efî:  adoptée. 

Les  citoyens  Claulfon , Page  & Larclievefque-Thibaut  ne 
lont  point  préféra  a la  léance. 

uonthonax  : Dans  la  feance  d hier , le  procès-verbal  me 
taie  dire  qu  aucun  coion  blanc  n’a  défendu  la  colonie;  ce  fait 
n elt  pas  exaéfc  : je  déclare  que  beaucoup  de  blancs  réunis 
aux  hommes  de  couleur  & aux  noirs , ont  défendu  1*  terri- 
toire; j ai  entendu  parler  des  commandans  qui  font  tous  de 
couleur,  excepté  le  gouverneur-général  Laveaux.  J’ai  dit  que 
tous  les  commandans  blancs  ont  trahi  de  la  manière  la  plus 
jcandaleufe  ; que  le  feul  qui  foit  relié  fidèle  eft  le  général 
Caveaux  ; que  tous  ies  autres  commandans  des  quartiers  font 
noirs  ou  de  couleur. 

Tkom,s  Millet  : Je  répondrai  à cela  i vous  favez  com- 
met Jérenne  a été  rendu.  Le  Mole  éroit  commandé  pat 
Lfttarel , irlandais  , du  choix  de  Sonthonax;  Saint -Marc 
commandé  par  Savary,  mulâtre,  du  choix  de  Sonthonax! 
L Arcahaye  s eft  rendu  aux  Anglais  j il  étoit  commandé  par 
Laponne  , mulâtre  , homme  de  confiance  de  Sonthonax. 
Ceogane  s eft  rendue  aux  Anglais  ; l’autorité  v étoit  confiée  à 
Labui  ronmere  , homme  de  couleur  , homme  de  confiance 
de  1 olverel  & de  Sonthonax.  Le  Forc-Daunhin  s’aft  rendu 
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aux  Efpagnols;  il  étoit  commandé  par  Candie,  homme  de 
couleur  , du  choix  de  Sonthonax.  : enfin , lorfque  le  Port- 
au-Prince  a été  pris  par  les  Anglais,  la  ville  s’ efl  rendue  parce 
que  le  fort  Bizoton  ne  s'efl  point  défendu  \ 8c  ce  fort  étoit 
commandé  par  Montbrun  , homme  de  couleur , du  choix 
de  Sonthonax  ; & le  Port-au-Prince  étoit  commandé  par 
Beauvais  , homme  de  couleur  , aullî  du  choix  de  Son- 
thonax. 

Sonthonax  : Tout  ce  que  vient  de  dire  Thomas  Millet  efl 
détruit  par  cette  vérité , que  les  feuls  refiés  fidèles  à Saint- 
Domingue  , les  feuls  qui  combattent  encore  aujourd'hui 
pour  la  République,  font  des  noirs  8c  des  hommes  de  cou- 
leur. A la  vérité , il  y a des  hommes  noirs  8c  de  couleur 
qui  ont  livré  leurs  pofles  aux  Anglais , mais  Labuiilonnière 
n'a  pas  livré  Léogane  -,  il  n'y  commandoit  pas.  Le  com- 
mandant de  Léogane  étoit  Greffin , qui  fe  trouvoit  au  Port- 
au-Prince  au  moment  où  Campan  , ancien  chevalier  de  S.- 
Louis  , s'efl  emparé  de  Léogane  8c  l’a  livrée  aux  Anglais. 
Il  étoit , avant  la  prife  de  Léogane , commandant  pour  le 
roi.  Je  peux  juflifïer  cette  aller tion  par  une  proclamation  du 
capitaine  Smith  , commandant  au  Port-au-Prince  pour  les 
Anglais,  au  bas  de  laquelle  fe  trouve  la  foufcription  du 
nom  de  Campan,  commandant  pour  le  roi. 

Le  Fort-Dauphin  n'a  point  été  livré  par  Candie,  qui  n'a 
jamais  reçu  de  moi  aucune  efpèce  de  commandement.  C'étoit 
Knape  , lieutenant-colonel  du  quatre  - vingt  quatrième  ré- 
giment, qui  commandoit  au  Fort-Dauphin  ; mais  je  ne  fuis 

Î>as  tenu  des  trahifons  des  commandans  militaires,  plus  que 
a Convention  8c  Ces  comités  pourroient  en  être  tenus,  lorf- 
que  d'ailleurs , on  a pris  tous  les  moyens  néceffaires  pour 
connoître  leur  moralité. 

Savary  commandoit  fi  peu  à Saint  - Marc  lorfque  les 
Anglais  s'en  font  emparés,  qu'il  a été  mis  au  cachot  par 
le  confeil  de  paix  8c  d’union  qui  s’étoit  emparé  de  l'au- 
torité. 

Quant  à Lapointe,  il  efl  très-vrai  qu'il  a livré  l'Arcahaye; 
mais  tout  cela  ne  détruit  pas  ce  que  j'ai  dit,. que  les  feuls 
hommes  qui  combattent  8c  commandent  aujourd’hui  à Saint- 

Domingue 
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Domingue  pour  la  République  françaife , font  des  hommes 
de  couleur  &.  des  noirs. 

Ùaubonncau  : Sonthonax  a dit  que  le  fort  Dauphin  a été 
livré  par  le  colonel  Knape  : ce  colonel  eft  en  France;  il  eft 
maintenant  chef  de  diviîîon  à l’armée  de  l'Oueft;  il  com- 
mandoit  en  (ous-ordre  au  fort  Dauphin;  ôc  il  a ft  peu  livré 
ce  fort , que  Candie , qui  commandoit  la  partie  de  l’eft  de 
Saint-Domingue,  la  mis  aux  arrêts  pendant  qu'il  a fait  fon 
traité  avec  les  Efpagnols. 

Sonthonax  : Je  n’ai  jamais  donné  de  commandement  à 
Candie  : peu  importe  que  Knape  foit  aujourd'hui  chef  d© 
divifion  ; cela  prouverait  feulement  que  l’on  emploie  des 
traîtres  ôc  de  mauvais  commandans.  11  eft  déjà  à la  con- 
noiftance  de  la  commiftion  des  colonies  , qu’un  adjudant- 
général  de  l’armée  de  l’Oiicft  eft  un  homme  arrivant  de  la 
Jamaïque  , où  il  a été  en  ferrant  de  Saint-Domingue  pour 
livrer  la  colonie  aux  Anglais  • • • • 

Le pr'jidcnt  : Il  ne  s’agit  que  de  Knape. 

Sonthonax  : Eh  bien  ! je  déclare  que  Knape  a reçu  de  moi 
le  commandement  du  fort  Dauphin  ; que  je  ne  fai  jamais 
deftirué  , & que  je  n’ai  jamais  donné  aucune  efpèce  de 
commandement  à Candie.  Il  eft  d’autant  plus  ridicule  d'accufer 
Candie  de  cette  trahifon , que  Candie  3 que  je  ne  foutiens  pas 
d’ailleurs  , a été  mis  aux  fers  après  la  capitulation  Je  envoyé 
aux  Mines. 

Th.  Millet  : Cela  n’eft  pas  plus  étonnant  que  ce  que  Son- 
thonax a dit  des  Anglais , qui  puniftoient  les  émigrés  qui 
s'étoient  emparés  avec  eux  de  la  partie  françaife  de  Saintr 
Domingue. 

Sonthonax:  Je  h*ai  point  dit  que  les  Anglais  euftent  arrêté 
les  émigrés  ôc  les  etiffent  envoyés  aux  Mines. 

Thomas  Malet  : Audi  n’ai-je  dit  que  puni . 

Sonthonax  : J'ai  dit  qu'ils  avoient  pillé  les  émigrés,  qu’ils 
avaient  mis  leurs  biens  en  féqueftre,  parce  que  le  roi  d’An- 
gletterre  fai  Tant  la  guerre  à la  République  , s’étoit  emparé 
des  propriétés  des  émigrés  qui  avoient  paftè  entre  les  mains 
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de  la  République  ; mais  ils  n'onr  pas  mis  aux  fers  ceux  qui 
leur  av oient  livré  des  différentes  places  , comme  ils  y ont 
mis  le  citoyen  Candie. 

Brulley  : Je  demande  à faire  une  obfervation  fur  le  procès- 
verbal.  L'intention  de  la  commiffion  nefl  pas  de  laifler 
lubfifler  le  faux  manifefte  qui  le  trouve  dans  celui  qu'on 
vient  de  lire.  Sonthonax  a dit  que , pour  prouver  notre 
trahifon  8c  notre  intelligence  avec  les  ennemis  , il  avoit  pro- 
duit un  traité  fait  avec  eux.  Vous  favez  que  nous  n'avons  j 
celle  de  le  demander  afin,  qu’on  jugeât  par  les  lignatures  s'il 
y avoit  quelque  rapport  entre  nous  8c  ceux  qui  ont  fait  ce 
traité  : jamais  ce  traité  n’a  paru , &:  cependant  Sonthonax  , 

articule  dans  ce  procès-verbal  qu'il  a produit  ce  traité  j nous  , 

le  fommons  de  le  produire. 

Sonthonax  : Je  n'ai  jamais  dit  que  Page  8c  Brulley  eulîent 
figné  ce  traité  ; mais  j'ai  dit  que  JJage  8c  Brulley  avoient  ; 1 
agi  8c  parlé  dans  le  fens  des  fignataires , en  faifant  égorger  ! < 

les  députés  qui  étoient  les  plus  inftruits  fur  l'affaire  des  | < 

colonies.  : c 


Le préfident  : Cela  a déjà  été  dit  \ pallèz  au  fait. 

Sonthonax  : Sur  le  fait  auquel  le  préfident  me  rappelle  , 
j'ai  déjà  répondu  j car  j’ai  annoncé  que  copie  de  ce  traité 
étoit  au  comité  de  falut  public,,  revêtue  des  fignatures  des 
agens  de  ce  comité  : j’ai  annoncé  que  la  copie  que  four- 
niroit  le  comité  à la  commiflion  ieroit  officielle  \ mais  moi , 
je  n'ai  pu  fournir  que  les  copies  données  à moi  même.  Si 
les  colons  doutent  encore , ou  feignent  de  douter  de  l'exif- 
tance  d’un  traité  contre  lequel  ils  ont  protefté  officiellement, 
8c  auquel  ils  ont  accédé  confidentiellement,  je  puis  le  produire 
ôc  le  mettre  fur  le  bureau  , extrait  du  journal  de  Tanguy- 
ia-Boiffière.  Tanguy  a publié  ce  traité  à la  Nouvelle-An- 
gleterre,  dans  les  mêmes  termes  que  ceux  que  j’ai  fait  in- 
férer aux  débats.  Il  relate  des  fignatures  au  nom  de  Jé- 
rémie > le  principal  fîgnataire  efl  Yenand  de  .Chantilly* 
Enfuite  à l’acceptation  du  confeil- exécutif  de  la  grande  Anfe, 
fe  trouve  le  nom  de  Lacombe,  deBron,  du  maire,  fecré- 
taire.  A l'acceptation  du  Môle  Saint-Nicolas , efl:  le  nom  du 
commandant  de  la  place  Defneux , qui  a été,  à la  vérité. 
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nommé  commandant  de  la  place  par  les  commiflaires  civils. 
Ce  Defneux  étoit  capitaine  d'artillerie  j il  nétoit  pas  Irlan- 
dais, mais  bien  Français,  qui  s’eft  trouvé  un  mauvais  fujet, 
ami  des  Anglais,  des  colons,  & qui  a livré  le  territoire.  Je 
communique  aux  colons  la  pièce  extraite  des  journaux  de 
la  Boillière. 

Verneuil  : Ce  n eft  pas  là  ce  que  nous  demandons. 

Drulley  : Nous  voulons  faire  conftater  que  toujours  Son- 
thonax  parle  d’un  traité , qu’il  affrète  de  nous  amalgammer 
avec  ceux  qui  ont  fait  ce  traité  ; quil  a dit  que  nous  avions 
toujours  agi  dans  le  même  fcns ; en  un  mot,  il  a voulu  faire 
croire  que  nous  étions  d’accord  avec  ceux  qu’il  dit  avoir  fait 
ce  traité.  Nous  n’avons  cellé  de  demander  que  ce  traité  parût. 
Il  dit  que  ce  traité  eft  au  comité  de  falut  public.  Eh  bien  i 
citoyens  , nos  lettres  étoient  aufti  au  comité  de  falut  public  ; 
toutes  nos  pi  .ces  étoient  auftï  au  comité  de  falut  public  } il 
comptoit  tirer  un  très- grand  parti  de  ces  lettres  , de  celles 
de  Thibaud,  de  Daugy.  Il  a trouvé  le  moyen  de  les  avoir 
du  comité  de  falut  public-,  il  les  a produites,  de  il  devroit 
avoir  anfli  ce  traité  dont  il  efpéroit  tirer  un  fi  grand  parti. 
Ce  traité,  il  étoit  poflible  de  le  produire  comme  les  lettres, 
puifque  toutes  nos  pièces  étoient  au  comité  de  falut  public , 
celle-là  y étoit  auili  ; & alors  on  auroit  vu  qu’il  y avoit  de 
la  bonne-foi  > de  il  n’y  en  a pas. 

Sonthonax  : Le  comité  de  falut  public  ne  me  doit  aucune 
communication  de  /es  pièces,  fur-tout  lorfqu’il  s’agit  de 
diplomatie  ; ce  n’eft  point  à moi  à produire  une  pièce  du 
comité  de  falut  publie.  Je  répète  que  je  n’accufe  pas  Pa^e 
&Brulley 

Le  préfident  : C'eft  entendu. 

Thomas  Millet  : Je  demande  la  parole  fur  le  matériel  de 
la  pièce  produite. 

Le  préjïdent  : Il  eft  entendu  que  c’eft  une  copie. 

Tous  les  colons  : Non  pas  celle  du  traité. 

Thomas  Millet  : C’eft  la  capitulation  de  Jérémie.  Voilà 
le  titre,  & plus  bas  eft  écrit  : « Accordé  les  treize  articles 
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ci- de  (fus.  » ; Et  de  l'autre  part:  « Pour  fa  majefté  britannique, 
à Saint-  Yago  de  la  Vega,  le  3 feptembre  1793.  Adam 
Williamfon  ».  Celui-là  elt  bien  le  gouverneur  de  la  Jamaïque, 
8c  non  un  minière  d’Angleserre.  Plus  bas  effc  écrit  : « J'ac- 
cepte les  articles  de  la  capitulation  ci- de  (fus , au  nom  des 
lia  bilans  de  la  Grande- Anfe.  Signé,  Venand  de  Chamilly  ». 

Ce  n’eft  donc  pas  là  un  traité  fait  à Londres , ce  n eft  que 
la  capitulation  de  Jérémie. 

Sonthonax  : La  capitulation  de  Jérémie  n'elt  autre  cbofe 
que  l'exécution  du  traité  paffe  à Londres.  Je  vous  l'ai  prouvé 
par  la  proclamation  du  même  commandant  anglais,  qui  dit 
qu’il  offre  aux  colons  les  mêmes  capitulations  arrêtées  à 
Saint-Domingue  le  25  février  1793*  C'eft  Werlock  qui, 
dans  fa  proclamation  , annonce  que  la  capitulation  de  Jé- 
rémie contient  les  mêmes  conditions  que  le  traité  pâlie  à 
Londres  au  mois  de  février  1793  : certes,  s’il  Falloir  dans  cette 
affaire  la  fignature  des  a gens  des  colons  à Londres,  8c  la 
fignature  des  minières  anglais,  on  attendroit  long  - temps 
pour  finir  ce  procès  : car  les  colons  qui  n'ont  ni  patrie  ni 
amis.  ...... 


Le  préjîdent  : A Tordre. 

Sonthonax  : Je  parle  de  ceux  qui  ont  ligné  le  traité  le  25 
février  179  3. 

Le  préfident  : Dis  ce  qui  eii  néceifaire  à ta  défenfe , ce  rien 
de  plus. 

Sonthonax  : Alors  je  répète  que  ces  hommes  ont  foin  de 
s’arranger  de  manière  à rentrer  dans  leurs  propriétés , dans 
le  cas  où  la  République  triomphéroit  du  roi  Georges  : ceOt 
ce  qui  efi:  arrivé  ; ces  mêmes  hommes  qui  ont  palTé  le 
traité  , qui  en  ont  favorite  l'exécution  , prétendront  qu  iis 
n'avoient  pas  émigré  parce  qu’ils  auront  foin  de  fe  trouver 
à la  Nouvelle- Angleterre  , 8c  de  fe  faire  considérer  comme 
de  véritables  réfugies:  voilà  pourquoi  il  fera  prefque  tou- 
jours impoflïble  de  découvrir  les  fignataires.  Mais  j’en  ai 
alfez  dit  à la  çommiffion  ; je  luirai  donné  aifez  d'éclaircilfe- 
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mens  tant  fur  ceux  qui  ont  (Igné  à Londres  » que  fur  ceux 
qui  onr  favorifé  à Saint-Domingue  l’exécution  de  ce  traité. 

Le. préjldent  : Il  cft  temps  de  terminer  cet  objet  &c  de  palier 
à un  autre.  N 

BrulUy  : Sonrhonax  a avancé  une  chefe  très  efiTentielle  qui 
peut  jeter  des  lumières  fur  la  prile  du  Port-au-Prince  > &c  qui 
n’a  pas  été  di  (curée.  Sonrhonax  a dit  qu’il  avoir  Prit  dé  fariner 
la  garde  nationale  du  Port-au-Prince,  parce  qu’elle  fe  pro- 
pofoit  de  livrer  cette  ville  comme  les  autres  paroitTes  : j’ai 
tranferit  les  paroles  littéralement;  c’eft  par  Sonthonax  même 
que  je  vais  répondre  à Sonthonax.  Il  vous  a dit  ici  qu’il 
avoit  fait  défarmer  la  garde  nationale  du  Port-au-Prince, 
parce  quelle  auroit  livré  la  ville.  Eh  bien  ! voyez  cette  pro- 
clamation du  17  février  ; vous  allez  voir  ce  qu’il  y a dit  de 
la  garde  nationale  du  Port-au-Prince  : alors  il  étok  fur  les 
lieux  , & alors  farement  il  avoit  fes  motifs  pour  écrire 
comme  il  l’a  fait. 

(Il  lit:) 

Extrait  d'une  proclamation  de  Sonthonax  , le  17  février  1754, 
Van  troifieme  de  la  République  francaife* 

« Le  rj  novembre  dernier,  nous  avons  donné  l’ordre  de 
défarmement  de  la  garde  nationale  du  Port-Républicain  ; cet 
ordre  contenoit  une  autorifation  donnée  au  commandant  c:e 
la  province,  pour  reflituér  les  aimes  à tous  ceux  qui  feroient 
reconnus  dignes  de  s’en  fervir  pour  défendre  la  caufe  de  la 
liberté  de  légalité. 

» IJ11  très-petit  nombre  de  citoyens  s’efi:  préfenté  pour  les 
réclamer;  êc  ces  armes  ont  été  diflribuées , foit  à la  légion 
de  l’Egalité,  (oit  aux  volontaires  nationaux  , de  manière  que 
la  partie  la  plus  nombreufe  du  peuple  de  Saint-Domingue , 
celle  qui  a le  plus  d’intérêt  au.  fuccès  de  la  révolution,  fe 
trouve  aujourd’hui  fermer  la  force  publique  de  Saint- 
Domingue  fous  les  ordres  des  comrai  flaires  civils. 

« Cet  ©rdre  de  chofes  a déplu  d’abord,  foit  aux  Euro- 
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péîns  tranfplantés  dans  la  colonie  , fait  aux  créoles  eux- 
menies  , fans  diftinétion  de  couleur;  mais  l’arrivée  des 
Anglais  a change  entièrement  la  difpoiition  des  efprits  • les 

tyrailde  k ^ dans  ,es Ï&  t 

tyran  de  la  Glande-Bretagne  , que  nos  ennemis  naturels  • 

tous  Ce  font  reums  pour  les  repoulfer. 1 ’ 

au-Princf°nniVn ilà  ’ *V7  Ia  g«de  nationale  du  Port- 

aul  rince  qui  ne  voit  dans  les  foldats  de  la  Grande-Bretagne 

que  les  ennemis  naturels  de  la  France,  qui  toute  ent  ère  eft 

remue  pour  les  repoulfer  ; & Sonthonax dit  qu’il  a fait  dé 

faimet  cette  garde  nationale  parce  quelle  auroit  livré  le Port- 

ZtTnnTT^  T1"  Pai0i'"eS  de  k clonie  De  deux 
choies  1 une  . ou  Sonthonax  en  a impofé  quand  il  a fait  cere 

proclamation  , ou  il  vous  en  a impofé  hier  quand  il  vous  a 
d t quil  avoit  fait  défarmer  la  garde  nationale  du  Pon-a„- 
mm  à NfCe  *1“ 1 . cralêh°it  quelle  ne  trahît.  Il  ne  pouvoir 
rU,rfeV^IeS  ennemls  de  la  France  dans  lesPfoldats 
combattre  • ^ rer^Pe->  ^ J?ans  ce^x  qui  dévoient  les 
J ’ & ,0;lrc!  hul  que  Sonthonax  cherche  à dénigrer 

cette  garde  nationale  ainfi  que  tous  les  autres  colons  el'e 
ne  peut  pas  être  devenue  traître  ; les  commiiraiteTdvds  ne 
peuvent  pas  1 avoir  fait  défarmer  pour  l’empêcher  de  livrer 
le  Port-au-Prince  aux  Anglais.  Vous  voyez  donc  bien  qu’après 

f.  r . *!nce’  Sonthonax  étoit  forcé  d’en  faire  l’éloge 
J1  avoir  pris  des  moyens  pour  faire  palfer  les  armes  de  k 
garde  nationale  à la  légion  de  l’Egalité  : on  vous  a fau 
connoitie  la  compo/îtion  de  cette  légion;  3c  nous  maintenons 

kklfenT i?,U f, ORt I3' 1 profPé’er  un  Pa>’s>  q‘»  ceux-là  qui  y 
jouiflent  du  fruit  de  leurs  fueurs  & de  leur  labeur,  ont  plus 

oiffdévll  Cif'?n.dre’  ^e  des  brigands  qui  ne  cherchent 
q e aftet.  Ainfi  , par  le  défarmement , Sonthonax  a 
encore  préparé  la  conquête  de  Saint-Domingue  aux  ennemi" 
& ceft  en  vain  qu’aujourd’hui  il  dit  qu’il  fe  défioi t Te  h 
garde  nationale  puifqu’au  a7  février  il\  avoué  que  k garde 
nationale  etoit  dans  les  meilleures  difpofitions,  de  qu’elle'étoit 
tres-propre  à défendre  k colonie.  C’eft  alors  qu’il  a cherché 
a avilit  les  colons  : les  colons  font  Français,  & par-tout  les 
Français  confervent  leur  caractère  national.  Hier  il  vous  a 


Ji,  que  avililte  a ce 

“Wvc  t^e  cas  j je  „„  .éf.c.l»  t«*  P»^" 

if  i°fe«  rjaSS.****» 

Prince  fe  difpoloit  a ertaue?  rmement  de  tous  ceux  qui 
Woilbec  que  j ai  ordonne  (-  diftindion  de  couleur  ; 

croient  fulpeds  dam  cette  garde  ans  dUti  ^ ^ 

je  l’ai  ordonne  auffi  pour  art  < ^ a pas  faire  un 

étoit  alors  fans  armes , & ce  l moyens 

crime  aux  commifTaires  c ^s  d avo^uLe  ^ ^ de  Ugne , 

que  la  Convention  nationale,  p jfs  recrues  qui  de- 

pour  armer  les  troupes  de  ctclu  eamifon  dans  les  villes, 
voient  aller  aux  frontières  tonales  iédentaires  en  France  -, 
On  a défarmé  les  gar  es  « Lfds  &;  leurs  labres  à ceux 
on  les  a forcées  à donner  leurs  tulil  «k  ^ CQnduite 

qui  partoient  pour  les  frdnuèie s - J aéfarmant  la  garde 

que  la  Convention  nationale  del  ian^e  en  ames  entre 

nationale  du  Port-au-Prince  . jour  men  ^^^  k gatde  du 
les  mains  de  la  légion  de, 1 E°^!de  naîionale  fédentaire  ne 

Port  au-Vrince,  parce  qu  une  garde  nationa^^^  ^ a.  ^ 

doit  avoir  des  armes  quau  - ceux  nui  avoient  in- 

encore  eu  un  autre  motif  J Ce n étolent 

térèt  à défendre  Saint-Domingue  ^^Saint-Domingue 

pas  les  colons  Européens , car  le  ■ l’affran  • 

ont  bien  foin  de  ™irs  efcCs,  étoient  con- 

chilfement  général , la  ^ert  y,(fnnchiffement  des  noirs  étoit 
traites  à leurs  intérêts.  Or , 1 aftranch.tot.e^  ^ ^ & ^ 

proclamé  à cette  époque  , i ;ntérêt  à fe  battre  contre 

hommes  de  couleur  qui  eu  » , qu’eux  feuls  avoient 

les  Anglais.  Ils  vous  ont  fe  P^^^fWencore  aojonr- 
intérêt  de  détendre  Saint  - . j;  j\’côl0nie  contre  les  An- 

£ On'vous  a S?  que  j’ai  déformé  les  Francs  i mais  U 


rrlirçaTsS^iîfÿeafrent^  P^s  des 

nie  ae  le  devenir  oar  îi  rr»n  } • 1 vv.s  5 3iS  croient  mé- 

Français  ronJIÆ  S' on,’"*  S*»*  « * f»‘ 

exigées  pour  l'être , les  condirionc  t f®  p i les  condi'iom 

les  lois  n’exigeoient  qu’un  an  j®3jpr  ,les  !“s'  Or  , 
’}  ny  a voit  pas  un  Africain  n,,i  „>  » , ,!n?  Ja  colonie 

domicile  dans  la  colonie.  Je  dVplus^/ft*  <>S  de"x  ani  de 
comme  je  vous  l’ai  annoncé  ,v„  5 ft  que/-çes  Sommes, 

défendre  la  colonie  contre  ksÀm££ lntérêt  » 
détendent  feuls  aujourd’hui  ; do„c  ,sî  f * tfpa*"àk  : iis  la 
operation,  en  défirmant  les  amjî  L fi']  lme  ««&nte 
leurs  ennemis.  Si  ces  liomm-s  r ^ '‘nsiaîf  Pour  armer 
recherché  La  domination  anÀaife  °n,la  d.lr’  e^ni 
reliés  au  Port-au-Prince  au  moment  oùT°  I ’ - %oirnr 
prefentés,  contens  de  iubir  là  a i 'Â  “ Rg! us  ‘e  *onc 
Au  lieu  de  tenir  cette  conduire  I °f  6 3 Grande-Bretagne, 
à Jacmel  & dans  le  Sud  Z - ^ V? us  *“»  1 VA, 

République.  > P r derendré  le  territoire  de  la 

p£ïï  *5£sS±*rfe’  "*r  m hQmm,s 

février  I794f  ü dit  que  Tr?e’  , ^ proclamation  du  a7 

^étoûdirpofèe  à combat  ksSts 

Qu  il  tache  de  fe  mettre  d’armrA  t • 

divagations  ne  le  fauveront  pas  d“  là  U!‘IP.ême  > 

pas  dans  un  temps  dire  une  chofe  & d?““  qU)1  ne  Peut 
une  a.utre  ; c’eft  impoffible  • il  é ™.a,utre  ™ dire 

ave  I»™™  pJ,  ttgtl&tf? 

Le  Préfld™t  • Lailfe-le  répondre. 

lavoir  quelles  étoîenTfes^po^11116  j T*'1  "e  s’agit  pas  dc 

27  février , mais  quelles  étoient  7^  jt*  ?arde  natioBaJe  le 
vembre  i795  , au  momenr  J™  feS  dl[Pofi »ons  le  i ; no- 

II  s agit  de  favoir  fi  le  de d“lnt=  le  defarmcmenr. 
fedentaire  eft  légirime  WfùnV  œtnt  d u,"e  garde  nationale 
^fon  Voilà  f unique  queftion T S à ia  gar- 

erre  dans  de  très-mauvaifes  “no^É? 
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parc?  qu'alors  on  ânnonçoiî  que  j’ércis  décrété  d'accuHition , 
parce  que  la  garde  nationale  auro.it  alors  pu  s emparer  de  ma 
perforine,  livrer  la  colonie. aux  Anglais  , en  difant:  la  Con- 
vention nationale  à.  décrété  d’accufation  les  commiiîaires 
civils  -,  nous  nous  mettons  fous  la  prûte&ion  anglaife  , en 
attendant  qu’elle  envoie  de  nouveaux  commiiîaires.  A cette 
époque,  la  garde  nationale  ûuroir  pu  s’emparer  des  commil- 
laires  civils,  livrer  le  Port-au-Prince  aux  Anglais,  & le  27 
février  fuivant  erre  revenue  de  les  idées.  Car  au  27  février  il 
étoit  pollîble  de  croire  que  cc  décret  d’accufaticn  , publié  par 
le  gouverneur  anglais,  11’éroit  qu'une  fable,  puifque,  rendu 
depuis  fept  mois , on  ne  ierivoycit  patf  exécuter.  D ailleurs, 
devois-je  infulter  les  habit  ans  du  Port-Républicain  quand  les 
Anglais  fe  préfenroient  ? de,vois-je  dire  qu’ils  étoient  difpofés 
à fe  livrer  aux  Anglais  ? Ce  que  je  dis  ici  à la  barre  de  la 
commiffion , ce  que  je  dis  dans  les  rerifeignemens  que  je 
1 donne,  je  îe  prouve  par  des  pièces  ppfirives.  Ce  qui  fe  dit 
dans  le  préambule  des:  proclamations  ne  lignifie  rien,  c’eft 
I le  difpofirif  quii  faut  confia érer.  J’ai  pu  dire  que  la  garde 
! nationale  étoit  bien  diipofée  lorlquc*  les  Anglais  le  (ont  pré- 
I ftmés  : je  me  fuis  trompé  à cet  égard , car  les  gens  de  cette 
garde  nationale,  fi  bien  dîipofés  au  mois  de  février,  fe  font 
aliéna  blés  au  mois  de  juin,  ôc  ont  été  offrir  aux  Anglais  de 
: les  rendre  maîtres  delà  ville.  Je  rie  fais  fi  la  Convention  leur 
fera  un  crime  de  cette  démarche  ; il  ePc  poffible  quelle 
ait  été  diétée  par  la  crainte  de  par  la  timidité  , puifqu*  alors 
I le  fort  Bizoton  étoit  pris.  Mais  pourquoi  ne  fuivent-iL  pas 
les  commiiîaires  civils  ? pourquoi  ne  le  réunident-ils  pas  au- 
tour d’eux  pour  fuir  la  domination  angbife  ? La  qucftion 
fur  le  défarmement  le  réduit  donc  à favoir'fi  les  commiiîaires 
civils,  étoient  autorifés  par  les  lois  à défarmer,  à favori*  fi  la 
I mefure  du  défarmement  étoit  néceflaire  dans  un  temps  où 
I les  hommes  libres  étoient  invités  à le  porter  à des  extrémités 
contre  eux.  J’ai  prouvé  que  ce  défarmement  étoit  fondé  fur 
les  lois;  je  n’ai  plus  rien  à dire.  Je  demande  que  l’on  pâlie 
à un  autre  objet , car  je  dois  avoir  la  parole  le  dernier. 

Th . Millet:  Sonthonax  vient  de  faire  pour  la  première 
fois  une  objedion  à laquelle  il  efl  important  de  répondre. 
Sonthonax  a dit  ; J’étois  autorilé  * je  aevois  défarmer  une 
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garde  nationale  ' fédentaire  pour  armer  les  volontaires  natic 
naux  qui  alloient  fur  les  frontières.  En  France , l’ennemi  éto; 
fur  la  frontière*,  c’étoit  là  qu’  il  Falloir  aller  pour  le  combattre 
mais  au  Port-au-Prince , c’étoit  bien  différent  -,  c eft  au  Port 
au-Prince  même  que  l’ennemi  Ce  trouvoit  -,  c’étoit  là  que  le 
Anglais  abordoient  \ c’étoit  le  Port-au-Prince  qu’ils  atta 
quoient  ; ce  nétoit  donc  pas  le  Port-au  Prince  qu’il  falloi 
défarmer.  Qu’en  eft-il  réiulté  ? C’eft  qu’on  a défarmé  un 
population  blanche  dont  la  moitié  avoir  fervi  dans  les  troupe 
de  ligne , étoit  accoutumée  au  fervice  auquel  ils  s’exerçoien 
depuis  plus  d’un  an , ayant  tous  cette  fupériorité  que  les  Eu 
ropéens  ont  en  général  fur  les  Africains  , tous  civilités,  tou 
difciplinés.  On  a défarmé  ces  hommes  qui  avoient  leur 
propriétés  à défendre , pour  armer  des  hommes  qui  ne  fa 
voient  pas  un  mot  de  français  , des  hommes  qui  ne  connoif 
foient  pas  leur  droite  d’avec  leur  gauche  , des  hommes  qu 
n’étoient  pas  organi tés  j car  il  auroit  fallu  des  officiers  pou 
cela  , avoir  des  chefs  intelligens  -,  &c  ce  qui  prouve  qu  ils  n 
le  font  pas , c’eft  que  la  Convention  nationale  s’occupe  d 
je ur  envoyer  des  intir uéteurs. 

Sonthonax  : Beaucoup  d’officiers  de  la  légion  de  1 Egalit 
étoient  Européens  Ôc  blancs*,  on  avoir  mis  cette  légion  tu 
un  pied  définitivement  refpeélable , «3c  il  n y avoit  pas  uj 
foldat  dans  cette  légion  qui  ne  fût  autli  bien  manier  les  arme 
que  l’Européen  le  mieux  exercé  : vous  pouvez  vous  en  con 
vaincre  par  le  témoignage  des  inflruéleurs  qui  ont  formé  cett 
légion.  Le  colonel  Desfourneaux , qui  eft  aujourd  hui  généra 
de  divition,  plufieurs  citoyens  du  quarante-huitième  régiment 
attelleront  ce  fait  ils  Ce  tont  donné  toute  forte  de  foin 
pour  inflruire  cette  légion  On  dit  que  j’ai  défarmé  des  homme 
accoutumés  au  fervice } on  a défarmé  des  hommes  domiciliés 
accoutumés  à la  mollefle,  vivants  dans  les  délices  Ci  naturelle 
aux  colonies , pour  tranfmettre  leurs  armes  à des  hommes  ac 
climatés  , à des  hommes  de  fer , qui  réfiftent  à tout  , 8c  qu 
montrent  aujourd’hui  qu’ils  favent  aufti  bien  que  les  Euro 
péens  ditlinguer  leur  main  droite  de  leur  main  gauche.  Qu 
vient-on  dire  ici  que  les  Africains  font  nuis,  quils  ne  peu  i 
veut  pas  fervir  à la  défcnfe  de  la  colonie  ? Mais  les  rapport 
que  l’on  fait  à la  Convention , le  témoignage  des  Européen 
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i eux  mêmes  (car  ceft  par  les  Européens  que  vous  apprenez 
ce  qui  fe  palTe  aux  Antilles  ),  le  témoignage  de  ces  officiers 
d’Europe  , ne  les  vengent-ils  pas  allez  des  calomnies  des 
colons  ? 

Vcrntuil  : Il  refaite  de  ce  que  Sonthonax  vient  de  dire , 
qu’après  avoir  , défarmé  la  population  blanche  pour  armer 
la  légion  de  l’Égalité , Sonthonax  devoit  être  bien  sûr  que 
cette  légion  de  l’Egalité , par  fa  bravoure  , fa  difcipline , 
étoit  en  état  de  rélifter  aux  Anglais  *,  Ôc  cependant  cette  légion 
de  l’Égalité  a lâchement  livré  le  Port-au-Prince  fans  brûler 
une  amorce.  Cela  feul  ne  prouve-t-il  pas  que  Sonthonax  8c 
Montbrun  font  les  feuls  qui  ont  trahi , & qui  ont  lâche- 
ment livré  le  Port-au-Prince  à l’Angleterre  ? 

Sonthonax  : Ce  font  les  Africains  fans  doute  qui  ont  livré 
: le  Port-au-Prince  • • • • 

Vcrncuil  : C’eft  vous  qui  le  dites. 

Sonthonax : Les  colons  difent  que  puifque  j’ai  pris  la 
mefure  de  déformer  les  blancs , les  blancs  bien  connus  pour 
leur  haine  contre  les  principes  de  l’égalité  , je  devois  être 
fûr  du  courage  8c  de  la  réftftance  de  1 100  hommes  qui  com- 
pofoient  la  légion  de  l’Egalité.  Oui , j’érois  fûr  du  courage 
8c  de  la  réftftance  contre  des  forces  qui  ne  lui  leroient  pas 
fupérie ures  en  nombre,  mais  je  n’étois  pas  fûr  que  1200 
hommes  dans  la  ville  du  Port-au-Prince  puflent  rélifter  à 
quatre  bâtimens  de  74 , à 5 frégates , 8c  aux  troupes  dé- 
barquées par  les  bâtimens  de  tranfport  : fétois  fûr  que  la 
légion  de  l’Egalité  fe  défendroit,  elle  s’eft  défendue  tant  quelle 
a pu  j mais  1100  hommes  dans  une  ville  du  périmètre  d’une 
lieue  , dont  tous  les  poftes  retranchés  font  pris  par  des  forces 
fupérieuues , auroient  été  écharpés,  s’ils  euifent  attendu  l’en- 
nemi. Si  j’étois  fûr  de  la  légion  de  l’Egalité,  je  ne  l’érois  pas  du 
tout  des  blancs  qui  donnoient  par- tout  l’exemple  de  la  tra- 
hifon.  La  légion  de  l’Egalité  a évacué  une  place  où  elle  ne 
pouvoit  plus  tenir  j mais  les  blancs  ont  été  chercher  les 
Anglais,  ils  ont  traité  avec  eux.  Je  produis  les  capitulations 
des  blancs , produifez  celles  des  Africains  8c  des  hommes 
. de  couleur.  11  y a eu  des  foupçons  fur  ie  commandant  du 
fort  Bizcton  : je  déclare  que  ce  commandant  n’eft  pas  à 
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î abri  du  foupçon  ; mais , fi  l'on  a droit  de  fouçonner  le 
commandant , on  n a pas  le  droit  de  foupçonner  la  troupe  : 
car>  llc.et/t'e  trouPe  avoir  été  mal  intentionnée , elle  ne  feferoit 
pas  retirée  avec  les  commises  civils;  elle  fe  roi  t reliée  avec 
les  Anglais  au  Port-Républicain.  Cette  troupe  a été  forcé» 
par  une  troupe  ennemie  infiniment  plus  confidérabie. 

Le  préjîdent  : C’eft  entendu. 

Sonthonax  : Je  demande  à avoir  la  parole  le  dernier. 

Les  colons  : Dites  donc  la  vérité. 

Sonthonax  : Vous  parlez,  de  vérité  : pourrez-vous  nier  ce 
que  j ai  dit,  qu au  Môle  & à Jérémie  il  n’y  avoir  pas  un 
1 . de  couleur  quand  vous  les  avez  livrés  par  des 

capitulations 8c  des  traités  ; Ces  traités  & ces  capitulations 
parement  ; ils  ont  été  avoués  par  vous.  Vous  n’avez  pas 
cramt  de  dire  ici  que  c ’étoit  pour  cor.ferver  leurs  propriétés 
z la  hepublique  que  les  colons  âvoienr  livré  ces  places:  eh 
* VL  a ^gipn  de  1 Egalité  ni  fes  officiers , ni  les  hommes 
de  couleur,  n ont  ofé  mettre  leurs  biens  en  féqueftre  entre 
les  mains  des  Anglais.  La  légion  de  l’Egalité  a été  malhéu- 
reuie  une  fois  , elle  a évacué  une  ville  fans  défenfe  ; ëft-  ce 

un  crime  pour  die,  lorfque  vous  vous  glorifiez  de  vos 
traites  ? 


Scnac  : Une  obfet 


vation  importante. 


. Th.  MdUt  : La  capitulation  d'une  place  de  guerre  eft  tou- 
jours du  fait  du  commandant  de  la  place.  Defneux  étoit 
commandant  du  Mole,  nommé  par  Sonthonax;  ceft  lui  qui 
a du  du  eu  ter  les  articles  de  la  capitulation  ; e’eft  donc  lui  qui 
doit  être  reiponLble  de  la  livraifon  du  Môle. 

^ ^orithonax  : Je  ne  vous  ai  jamais  dit  que  Defneux  fut  le 
XSU  fOÏ  aJJ  Rvl'é  le  Môle.  La  commiffion  trouvera  les  rs.D- 
poits  fur  1 affaire  du  Môle,  par  le  maire  Genton,  feul  dé- 
porte au  Mole  par  les  Anglais  : il  vous  dira  que  îa  munici- 
palité alla  au-devant  des  Anglais  ; que  la  municipalité  , la 
garde  nationale,  ont  rédigé  Pacte  en  vertu  duquel  on  a été 
cnercher  les  Anglais.  Defneux  étoit  commandant  de  biplace  , 
a été  i mffrument  de  la  trahi fon  de  la  municipalité  ; mais 
les  haDicans  du  Môle , repréfentés  par  le  c@nfeii  de  la 
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commune  , & la  garde  nationale  , ont  livré  le  Mole  aux  An- 
glais. Je  dis  plus  : c’eft  qu  avant  de  livrer  cette  place  aux 
ennemis,  ils  avoient  tiré  fur  un  bâtiment  de  la  Pvépublique, 
qui  envoyoit  au  Môle  chercher  de  la  poudre  pour  remplacer 
celle  qu’on  avoir  fait  couler , lors  des  événeaicns  du  20  juin , 
dans  la  rade  du  Cap  : on  força  le  commandant  de  fe  retirer. 
Vous  trouverez  le  rapport  du  commandant  de  la  corvette  U 
Las-Ca^as  ; vous  verrez  dans  ce  rapport  qu’on  ait  qu’on  ne 
reconnoit  pas  l’autorité  des  commilfaires  civils  , qu’ils  font 
décrété*  d’accufation  -,  que  la  République  va  finir  ; qu’on  lui 
permet  d’emmener  fon  batiment  , mais  qu’on  laura  mettre 
ordre  aux  principes  français.  C’efi:  après  cette  démarche  du 
commandant , ratifiée  par  une  délibération  de  plufieurs  of- 
ficiers municipaux , du  commandant  de  la  garde  nationale  , 
de  l’état-major , qu’on  députe  à la  Jamaïque  pour  appeler 
les  Anglais.  Il  y a ici  des  offiders  du  régiment  de  Dilon  , 
amis  des  colons  -,  je  réclame  leur  témoignage  : li  ces  hommes 
11e  difent  pas  qu’on  a envoyé  des  officiers  de  la  garde  natio- 
nale, des  officiers  municipaux  pour  aller  à la  Jamaïque  trai- 
ter avec  les  Anglais , je  pailé  condamnation  iur  ce  que  j’ai 
dit.  J’ai  cité  les  amis  des  colons. 

Verntiàl  : Sonthonax  vient  de  vous  dire , relativement  à îa 
livraifon  du  Môle , oue  les  pièces  exiftoient  dans  les  archives 
de  la  commune , qu  elles  étoient  revêtues  de  la  fignuture  de 
l’état-major  Ôc  des  officiers  municipaux.  Je  demande  que 
Sonthonax  mette  fur  le  bureau  la  pièce  qu’il  vient  de  citer  , 
ôc  je  déclare  d’avance  qu’il  n’en  exille  pas , ôc  que  c’eil  un 
faux  que  Sonthonax  vient  de  faire. 

Sonthonax  : Je  mettrai  demain  fur  le  bureau  le  rapport  ôc 
les  pièces  qui  prouvent  la  trahifon  qui  a livré  le^  Môle  aux 
Anglais.  On  a repouffié  à coups  de  canon  un  vaitleau  envoyé 
par  moi  du  Cap  ; ôc  le  rapport  du  commandant  prouve  que 
îa  garde  nationale  ôc  les  habitans  du  Môle  ont  refufé  de 
donner  des  poudres  fur  les  ordres  des  commiilaires  civils  : 
les  pièces  que  je  dépoterai  fur  le  bureau  vous  donneront  la 
certitude  que  la  municipalité  du  Mole  , le  commandant  de 
la  garde  nationale  , ôc  les  officiers  des  troupes  de  ligne , ont 
député  à la  Jamaïque  pour  appeler  les  Anglais.  J’ai  annoncé 
h déclaration  fkite  par  Genton  , maire  du  Môle  , feul 


colons  auront  des  déclarations  pour  contrarier  relt,  I 
maire  , mais  elles  feront  faites  par  le*'  mmnli  a ^4 

r « *-*?  A*£*“t*3  z 

Oit  que  «ils  eulTent  été  à la  place  des  habitans  T MôîeP& 
de i Jerenue,  ils  en  eurent  fait  autant?  ,Queft-il  befoin  de 
difcutei  fur  un  fait , fur  un  aéte  qu’ils  ont  avoué  eux-mêmes  ? 
Ils  vous  difent  qu  ils  auraient  appelé  les  Anglais  & ' 

voquent  en  doute  qu’ils  les  aient  appelés:  toute  l’Europe  les 
en  accufe  , & ils  révoquent  un  fait  que  les  gazettes 
que  le  témoignage  des  colons  à la  blrre  du  parlem“f  dÎn’ 
gleterre  atteftent  ILe  4 mai  dernier  les  A Jais  fe  fontmé- 
iqntes  à la  barre  du  parlement  d’Angleterre.  . . * * 

le  prcfident  : Il  n eft  queftion  que  de  la  livraifon  du  Môle. 

Ce  qU?  vi,ens  de  dire  Prouve  la  livraifon  du 
Mole  & de  Jerenne  : les  colons  à Londres  dénoncent  Charles 
Grey,  comme  d autres  colons  me  dénoncent  ici. 

Le  président  : Il  n’eft  pas  queftion  de  cela  ; en  mêlant  ainfi 
envers  objets  , les  débats  feront  interminables  JinJeih- 

Sontkonax-,  Le  fait  matériel  eft  avoué-,  il  eft  inutile  de 

ont  LéTS  rfemîe.  ^ aV°ué  que  les  bla«« 

Ty  ''  ^°US  11  avons  point  fait  cet  aveu  dans  le  fens 

que  a dit  Sonthonax  ; nous  avons  feulement  reconnu  une 
piece  pioduite  par  Sonthonax  , c’eft  l’aéte  de  livraifon  du 
Mole  au  commodore  Faure  : or , dans  une  capitularion 

6 a ‘e  qu‘  décide  fl  la  fera  ou  ne  fera  pas 

len^ue.  Mais  il  donne  pour  preuve  que  ce  font  les  habitans 

du  Mole  qui  1 ont  livre  , que  la  corvette  le  Lcs-Cazas  qu’il 
y a envoyée , n a pas  été  reçue  , & en  a été  chaffée.  Je  vou- 
drais que  Sonthonax  fut  d accord  avec  lui-même  : il  a lu  ici 
la  proclamation  du  a4  juin  1 79 5 , par  laquelle  il  ordonne 
dans  tous  les  ports  & rades  de  Saint-Domingue , de  repouf- 
fer a coups  de  canon  les  hârimens  qui  fe  préiemeronn? 

Sonthonax  : Il  n’v  a pas  d’exemple  de  la  mauvaife  foi  des 
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colons  -,  ils  ont  falfifié  cette  proclamation  : ils  ont  aufli  dit 
«ue  j’avois  donné  l’ordre  général  de  repouflèr  de  la  colonie 
tous  les  bâtimens  armés  en  guerre.  J’ai  prouvé  par  mon  re- 
ciftre  , par  la  proclamation  impi i niée  5 que  le  fait  cft  faux  > 
que  la  falfification  étoit  du  fait  des  colons.  La  corvette  le 
Las-Caias  y envoyée  au  Môle.  • • • • 

Le  préfident  : Il  neft  queftion  que  du  défarmement  8c  de 
la  livraifon  du  Môle  & de  Jérémie. 

Laféance  eft  lévée. 

Le  regijlre  des  préfences  eji  figné  : J,  Ph.Garr  ah, 
préfident  ; Fouché  ( de  Nantes  ) , fecretairc  ÿ Dàbray, 
Merlino  y Mollevaut  , Grégoire. 


Du  21  Thermidor 3 Van  troifième  de  la  République  franc aïfe 
une  & indivifible. 


fait  la  leéhme  des  débats  recueillis  dans  la  féance  du 
1 8 y la  rédaction  en  eft  adoptée. 

Les  citoyens  Page , Claullbn  , Larchevelque-Thibaud  Sc 
Sénac  ne  (ont  pas  préfens  à la  féance. 

Sonthonax  : Lorfque  j’ai  annoncé  qu’avant  l’introduc- 
tion des  Anglais  au  Mole  &c  à Jérémie  , déjà  la  municipa- 
lité du  Môle  , la  garde  nationale  , jointes  au  commandant 
de  la  place  &c  au  commandant  des  troupes  de  ligne,  avoient 
préparé  leur  trahifon , les  colons  ont  révoqué  mon  affertion 
en  doute  , & m’ont  défié  de  produire  les  pièces  j je  vais  les 
lire.  Sur  la  fin  du  mois  d’août , la  ville  du  Cap  manquoit 
abfolument  de  poudre  , on  l’avoir  épuifée  dans  düférens 
combats,  oc  l’on  s’etoit  fourenu  jufque  là  avec  celle  trouvée 
à bord  de  la  Hyena , prife  anglaife  , qui  en  avoir  fourni  trois 
à quatre  milliers.  J’envoyai  au  Môle  ordre  au  commandant 
Defneux  de  faire  charger  à bord  du  Las-Cœças , trente  milliers 
de  poudre,  des  boulets  & autres  munitions  de  guerre.  Voici 
la  lettre  que  je  lui  écrivis  le  22  août. 

Verneuil  : Nous  n’avons  jamais  conteflé  cela  > nous  de- 
mandons feulement  que  Sonthonax  produife  les  pièces  qui 
çonftarent  que  c’efl  la  municipalité  & la  garde  nationale 
qui,  comme  l’a  dit  Sonthonax,  ont  été  à la  Nouvelle- 


Angleterre  palier  un  traité  avec  les  Anglais. . 
De  prefident  : Ceci  a déjà  été  traité. 


Sonthonax 
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Sonthonax  : Si  c’eft  cela , je  vais  tous  répondre  dans 
l'inftant.  J’ai  annoncé  dans  le  cours  des  débars  que  la  pre- 
mière preuve  que  je  donnois  que  la  municipaliré  du  Mole 
avoir  été , de  concert  avec  le  commandant  de  la  place  , pré- 
parer la  reddition  de  la  ville , croit  que  déjà  avant  l’intro- 
du&ion  des  Anglais , ils  s’étoient  révoltés  contre  les  autorités 
déléguées  par  la  République  3 ils  avoienr  fair  tirer  le  canon 
des  Forts  contre  le  bâtiment  Las-Cayas.  Les  officiers  muni- 
cipaux de  Bombarde  avoient  également  fait  tirer  le  canon  du 
fort  de  la  plate-forme  fur  le  brick  Y Actif \ J’ai  dit  enfuite  que 
la  garde  nationale  3 la  municipalité  ôc  le  confeil  de  la  com- 
mune du  Mole  avoient  accédé  au  traité  paffé  à Saint-James 
le  2)  février  1793.  J’ai  renvoyé  à cet  égard  au  rapport  con- 
tenu dans  les  papiers  de  la  commiffion  des  colonies  établie 
à Breft  : ce  rapport  eft  du  citoyen  Genton , maire  du  Môle , 
témoin  oculaire , déporté  par  les  Anglais  3 les  pièces  s’y 
trouvent  jointes.  Les  colons  ne  nieront  donc  pas  que  la 
ville  du  Môle  , celle  de  Bombarde  s’étoient  foulevées 
contre  les  autorités  déléguées  par  la  République  avant  d’accé- 
der au  traité  de  février  1793. 

Ils  ont  dit  que  le  commandant  étoit  feül  refponfable  : 
oui  , lorfqu’à  la  tête  d’une  garnifon  , les  hommes  qui  la 
compofent  font  impuiffans  pour  réfifter  à la  trahifon  du 
commandant  de  la  place.  Defneux  11a  pas  traité  feulj  il  a 
traité  au  nom  de  la  commune  du  Môle.  Si  Defneux  avoir  eu 
; feul  des  intentions  perfides , la  garde  nationale  , compofée 
de  près  de  cinq  cents  hommes , deux  cênts  hommes  du  régi- 
ment de  Dillon,  pouvoient  faire  fauter  la  tête  au  comman- 
dant Defneux  ôc  fe  battre  contre  les  Anglais.  Il  n’y  a pas  eu 
une  amorce  de  brûlée.  On  eft  ailé  chercher  les  Anglais 3 on 
les  a introduits  avec  un  bâtiment  de  cinquante  canons.  Cent 
i Anglais  feulement  font  entrés  au  Môle  3 ils  auroient  pu  être 
égorgés  en  une  minute  par  la  garde  nationale  Ôc  la  garnifon  : 

! «es  deux  corps  ne  l’ont  pas  fait  3 ils  ont  donc  réellement 
appelé  les  Anglais.  Ce  n’eft  pas  Defneux  feul,  qui  n’a  été  que 
J’inftrument  de  la  trahifon  3 c’eft  la  municipalité,  réunie  au 
commandant  & à la  majorité  de  la  garde  nationale , qui  a 
livré  le  Môle. 

Verneuil  : Il  eft  bien  étrange  que  Sonthonax  fe  permette 
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chaque  jour  des  allégations  de  cette  nature;  qu’il  dife  ; 
vais  produire  des  preuves  matérielles  , 8c  qu’en  réfultat 
n’en  produite  aucune  : il  vient  de  dire  que  Defneux  & ] 
municipalité  éroient  ceux  qui  avoient  ligné  le  traité  avec  le 
Anglais , 8c  il  n’a  peint  encore  produit  ce  traité  > quoiqu 
nous  le  lui  ayons  demandé.  Je  demande  à la  commillion  lî 
comme  je  n’en  doute  pas  , elle  veut  être  éclairée  fur  ce  qu 
s’eft  pâlie  à St-Domingue , qu’elle  oblige  Sonthonax  de  1 
produire  > ou  bien  je  le  déclare  un  lâche  calomniateur. 

Le  préfident  : A l’ordre.  I 

Sonthonax  : Je  ferois  un  lâche  calomniateur  d’accufer  le 
colons  d’avoir  livré  le  Mole  s’ils  l’avoient  défendu  : mai 
bien  loin  de  l’avoir  défendu  , ils  ont  dit  dans  leur  cor  . 
refpondance  de  la  Nouvelle-Angleterre  que  les  commiffiaire 
civils  luttoient  contre  la  bienfaifance  d’une  nation  ennemie 
qui  vouloir  les  protéger.  Voilà  les  pièces  matérielles  que  je 
cite.  Peut-on  douter  d’après  cela  que  les  colons  aient  tenck; 
la  main  aux  Anglais  ? depuis  quand  la  trahifon  du  Mole 
fait-elle  un  doute?  Les  colons  l’ont  avouée  dans  tout  le  coure 
des  débats  , 8c  ils  demandent  aujourd’hui  que  je  produit  1 
la  capitulation.  II  n’y  a que  ceux  qui  ont  eu  des  correfpon-  1 
dances  avec  les  Anglais  depuis  la  trahifon  du  Mole,  qu; 
puilfent  avoir  une  copie  officielle  de  cette  capitulation.  J’ai 

Î>roduit  celle  qui  eft  inférée  dans  les  journaux  français  de 
a Nouvelles-Angleterre  ; ces  journaux  font  faits  par  les 
colons  : des  témoins  oculaires  qui  fe  font  procuré  des  copies 
des  pièces  , les  ont  produites  ; elles  font  dans  les  archives  de 
la  commillion  à l’article  Rapport  fur  le  Môle  , fait  officielle- 
ment par  le  citoyen  Genton  , maire  de  cette  ville  , déporté  par 
les  Anglais , attendu  qu’il  étoit  le  feul  au  Mole  qui  ne 
voulut  pas  les  admettre  dans  cette  place.  Quant  aux  pièces  s 
officielles  , je  n’ai  pas  autre  chofe  à dire  que  ce  que  les 
colons  vous  ont  dit  eux-mêmes,  que  le  Mole  avoir  été  livré, 
à un  vailieau  de  cinquante  canons.  Il  ne  peut  avoir  été- 
livré  fans  brûler  une  amorce  à un  vailieau.  de  cinquante, 
canons , que  parce  que  les  colons  qui  avoient  de  la  poudre 
pour  tirer  fur  les  batimens  de  la  République , n’en  avoient 
pas  pour  tirer  fur  les  Anglais.  Les  colons  ont  reçu  le  déra-> 
chement  envoyé  au  Mole , compofé  de  cent  hommes  : les 
colons  blancs  du  Mole  auroient  pu  repoulfer  ce  détache- 
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ment  & l’ égorger  3 puisqu'ils  croient  en  force  ; r,u  contraire 
ils  ont  appelé  le  détachement , Ôc  ils  ont  dit  que  les  com- 
miifaires  civils  lutroient  contre  la  biciittuluiico  d une  nation 
ennemie.  Ce  (ont  eux  qui  demandent  des  preuves  !... 

Vtrncuïl : Je  ne  répondrai  pas  a cela. 

Thomas  Millet:  Dans  les  pièces  que  Sonthonax  vient  de 
citer  , & que  la  commillion  vérifiera  fans  doute  , il  eft  impor- 
tant quelle  examine  la  capitulation  du  Mole  avec  les  An- 
glais > capitulation  dont  je  viens  de  prendre  la  copie  dans 
les  archives  de  la  commillion.  ( Cote  C,  N°.  i , puce  uni- 
que. Papiers  de  Thomas  Millet,,  dépofés  dans  les  archives 
de  la  commillion  des  colonies  ).  Je  dirai  que  cette  pièce, 

! a été  copiée  par  moi , la  été  fur  la  Gazette  de  NafTaii 
NeJ}  ProyUence , qui  ma  été  apportée  à Baltimore  par  dès 
prifonniers  français  Cette  copie  qui , fuivant  la  Gazette  , efi: 

' celle  de  la  capitulation  lignée  par  Defneux  , que  Sonthonax 
a déclaré  avoir  nommé  commandant  du  Mole.  Je  termine 
par  cette  phrafe  remarquable  : No  s commandant  du  Môle 
& de  fes  dépendances  > certifions  à tous  ceux  qui  aiment  la 
France  & fion  roi  , que  [la  ville  du  Môle  ejl  ( au  roi  de  la 
! Grande  Bretagne  depuis  le  25  fieptembre  1793. 

! ■ <3uel'ie  éroit  > Vivant  récrit  que  j'annonce  , l'opinion 

de  Delneux  , nommé  par  Sonthonax  Sc  Polverel  comman- 
dant de  la  place  la  plus  importante  de  St-Domingue. 

, _ Sonthonax  : Je  vous  prie  de  me  communiquer  cette 
pièce. 

( II  h reçoit.  ) 


j ohferve  fur  cette  pièce,  faas  en  difeuter  le  mérite,  que 
le  certificat  mis  au  oas  oar  Delneux  . An  -, , 


Das  Pai*  Delneux  , eft  du  23  feprembre 
179*  > oe  que  la  livrailôM  du  Môle  eft  du  22.  Il  ne  s'aaic 
point  de  1 opinion  de  Defneux  , lait  commandant  du  Mole 
par  les  Anglais-  après  fatrahifon,  i!  s’agit  de  faits  maté- 
riels. Le  ai , le  Mole  a été  livré  par  les  colons  blancs  qui 
s y trouvaient.  De  neux  „ avoir  pas  la  puiÆmce  phyfiquede 
livrer  le  -Mole,  fi  les  colons  blancs  n'eufle-nt  pas  accédé  à fit 
trahilon.  Defneux  (eul  ne  pouvoir  pas  traiter  avec  les  An- 
glais, ni  le»  introduire  dans  la  place , fans  que  les  colons 
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blancs  fuflènt  Raccord  avec  lui.  Il  eft  eiTentiel  que  je  prouve 
que  les  colons  blancs  étoient  d'accord  , puifque  les  colons 
tentent  de  jeter  du  doute  fur  un  fait  audi  évident,  fait 
. qu'ils  ont  avoué  eux-mêmes  dans  le  courant  des  débats.  J'ai 
annoncé  que  le  11  août  le  Môle  ôc  Bombarde  avoient  fecoué 
le  joug  de  la  République.  Si  à cette  époque  ils  étoient  en  1 
révolte , il  n'y  a pas  de  doute  qu'ils  n’aient  livré  le  Môle  I 
en  feptembre  j car  ceux  qui  avoient  fecoué  le  joug  à la  fin 
du  mois  d’août , ceux  qui  ont  repou  fie  les  forces  françaifes  \ 
au  mois  d'août,  font  ceux  qui  ont  livré  la  place.  Je  prie  les 
colons  de  fuivre  fur  le  regifhre  ce  que  je  vais  lire.  Le  i$ 
août  j’ai  écrit  au  commandant  du  Môle  pour  lui  demander 
des  poudres. 

( Il  lit  la  lettre  : ) 

Au  commandant  de  la  place  au  Môle. 

«J’expédie  Adelon,  commandant  le  L&s-Ca^as pour  ap- 
porter ici  les  munitions  de  guerre  dont  vous  trouverez  l’état 
ci -joint  ; veuillez  les  lui  faire  délivrer. 

« Je  jugerai  par  la  promptitude  que  vous  mettrez  à l’expé- , 
dier , de  votre  attachement  aux  intérêts  de  la  Répu- 
blique >». 

Voici  l’état  des  munitions  demandées  à Defneux  par  la|| 
lettre  que  je  viens  de  vous  lire.  L’état  étoit  joint  à la  lettre 
& a été  rendu  au  capitaine  Adelon  , à qui  il  a été  donné  ! 
ordre  en  même  temps  de  s’éloigner  du  port.  Cet  état  efL 
figné  de  moi  j je  le  communiquerai  aux  colons  avec  la  lettre  J j 
Le  commandant  du  Môle , la  municipalité  ôc  la  garde  na-j  j 
tionale  s’affemblèrent  ôc  déclarèrent  qu’ils  ne  vouloient  pas 
obtempérer  aux  ordres  donnés  au  commandant  de  la  corvette 
le  Las- Ca^as,  ôc  le  forcèrent  de  quitter  la  rade  du  Môle  j ôc 
fans  la  faveur  de  la  nuit,  la  corvette  étoit  prife. 

Voici  la  réponfe  donnée  au  capitaine  Âdelon , réponfe 
faite  par  Defneux  à la  lettre  qu’il  avoir  reçue  du  commifC 
faire  civil.  Dans  cette  réponfe  on  ne  me  donne  pas  même 
le  titre  de  commilfaire  civil , ôc  vous  verrez  comme  on  per-1 
fiffle  ma  demande. 
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( Il  lit  la  xéponfe.  ) 

Au  Môle,  le  15  août  17**1  l’an  deuxième  de  la  République 

le  commandant  de  la  place  , l’état-major,  le  commandant  du 
quatre-vingt-feptïeme  régiment  , le  commandant  general  de 
la  garde  nationale  & la  municipalité  du  Môle  , au  citoyen 
Sonthonax . 

« Jamais  nous  11  avons  été  plus  furpris,  citoyen,  qu  ayant 
reçu  une  demande  de  munitions  de  guerre  (ignée  de  voue 
griffe,  fans  autre  formalité  8c  fans  1 ordre  ad  hoc  , de  rece- 
voir des  bâtimens  armés  dans  notre  rade  pour  contrarier  8: 
détruire  celui  que  vous  nous  avez  envoyé  le  24  juin,  en 
vertu  duquel  nous  avons  refufé  feutrée  des  fix  bâtimens 
armés,  de  recevoir  enfuite  par  un  fécond  canot  1 annonce 
de  quarante-un  hommes  de  1 Egalité  avec  leurs  époules, 
fans  lettres  d’annonce  au  commandant  de  la  place  pour  les 
recevoir  , 8c  les  moyens  pour  les  nourrir.  Ce  ne  peut  ème 
qu’un  ordre  furpris  à vos  intentions  *,  car  dans’ la  misere  ou 
nous  fouîmes  , fans  argent , fans  provisions  de  bouche  , fans 
tous  les  objets  de  première  necefiité  que  nous  attendons^  & 
•que  nous  vous  avons  demandes  par  toutes  nos  dernières 
lettres  , il  n’eft  pas  à préfumer  que  vous  ayez  voulu  nous 
faire  parvenir  ici  de  nouveaux  confommateurs  , ^fans  ordre 
pour  leur  deftinarion , leur  fervice , leur  utilité  pour  le 
Mole,  où  nous  fommès  en  forces  fuffifantes  pour  nous 
défendre  contre  tous  nos  ennemis  \ ^ 8c  comme  le  comman- 
dant Adelon  n’eft  point  porteur  d ordre  pour  recevoir  les 
bâtimens  armés  quels  qu’ils  font  ^ avant  de  recevoir  un  ordre 
contraire  , nous  nous  oppofons  dans  les  intérêts  de  la  Répu- 
blique 8c  conformément  aux  ordres  de  fes  délégués  , a 1 in- 
troduél'ion  de  tout  bâtiment  armé  , en  confequence  avons 
ordonné  au  commandant  Adelon  de  faire  route  pour  ou  il  lui 
plaira. 

» Au  Mole , les  jour,  mois  8c  an  que  deftus. 

Signé , Chaumette  \ Defneux  , commandant  de  la  place , 
Gacymet  , officier  municipal  ; Offarel  , commandant  le  pjuacrc- 
ymgt-fepticme  régiment  \ Dejaura,  Foller  père  , officier  mu- 
nicipal -,  Periile  , procureur  de  la  commune . 

» Pour  copie  conforme.' 

» Le  commandant  de  la  place  , Defneux  ». 
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4u^o!!Lk  iP°nf?Ve  l’ai  re?e-des  offiders  municipaux , 
gL  ? d J£  dc  ? place  : lls  ie  fondent  d’abord  fur  ce 

que  j avois  ordonne  le  r4  juin  de  repoufl'er  des  rades  les 

la  SaTeXduri É Capave<;rGafoaud;  en  fécond  lieu  fur  ce  que 
^ place  du  Mole  avoir  allez  de  monde  pour  fe  défendre. 

VoQS  voyez  ici  la  mauvaife  foi  de  ces  hommes  oui,  après 

Adelon  T /”/  hqA'elle  je  dis  : renv0le  % caP“™‘ 

Mdon  , commandant  /cLas-Cazas  pour  apporter  des  poudres. 

Vous  trouver « ci-jomt  l'état.  Ventile-, [ bien  les  faire  délivrer  - 

Vous  voyez  la  mauvaife  foi  de  ces  hommes  qui  fur  l’ordre 

Z la  ÎTe  * Adel°n  de  fe  préfenter  ie  Môfe 

lur  la  lettre  que  j écris  au  commandant  du  Môle  pour  ie 

prévenir  qu  Adelon  commande  ie  Las-C^as  ; vol, s s^ez 

Ïvetre  ^aUValfe  fo1  de  ceuf  qui  ont  fait  tirer  fur  cette 
corvette  , & vous  verrez  par  le  rapport  d’Adelon  qu’on  a 

iVwT’l0^061'  ’ dl  Z"  ffs  P0!ldres  P°“r  armer  les  noirs, 
^o  ti  ndrnntS  IPaSnSj  lLr  d armer /es  ™crs  ; les  Anglais  nous 
ie  ncnort  d’A A v^crouler.  Vous  verrez  cela  dans 

vp,  ‘ ,pp  4 Adelon  qui  doit  etre  dans  les  papiers  de  Pol- 
vei  1,  parce  qurl  efl  joint  a un  autre  rapport,  au  citoyen 

tZ?’ZrrdrdU  hllck\ÏJaf,  qui  fut  repouiîede 
la  r»de  de  la  plate-forme  par  les  habitans  de  Bombarde 

qui  jugèrent  a-propos  d’accéder  à la  capitulation  du  Môle 
oo  de  fe  rendre  auffi-  aux  Anglais.  La  municinalité  I le 

Te  ZZtmÀu°n  C°rtens  de4  répofe,  non  contens 
oe  îwfuier  des  poudres  a Adelon,  le  repoufsèrent  à 

coups  de  canon  , & quinze  jours  après  ils  admirent  dans 
la  îade  un  vaiheau  anglais  de  cinquante  canons.  Vous 
Mf  le  commandant  Defneux  dit  que  la  garnifon 

lorfau’iL^6  ?fU1  ° debe”dre  con;re  les  ennemis  ; & 
ioiiquiL,  ie  prefentent,  on  ie  garde  bien  de  les  repouf- 

V ! Cal  feS  eiine™ls  11  f oient  que  ceux  de  la  République  , 

& bien  les  amis  des  colons.  En  conféquence  ils  font  reçus 
oans  la  ville  au  Môle,  qui  fe  met  fous  la  protection  les 
_nglais.  Quel  doute  peut-il  vous  refter  fur  la  complicité 
ass  -rabitans  oc  de  la  garnifon,  quand  je  produisP  une 
pwce  qui  eft  une  levée  de  bouclier  contre  Æ «tomé  «a- 

Voici  la  proclamation  que  j’aî  faite  à ce  fnjet;  elle  vous 
inftruiia  plus  pamçuhèremenf  des  motifs  qui  m’oiit  déter- 


miné  & de  la  complicité  d< 
du  1 9 décembre  , quelques 


i pli  ci  té  des  habitans  du  Mole;  elle  eft 


jours  avant  U trahi  Ton  du 


Mole. 

( Il  la  lit  : ) 

Proclamation  du  19  décembre  1793. 

Nous  Lêger-Félicité  Sonthonax  , commiflaire  civil  de  la 
République  , délégué  aux  illes  françaises  de  1 Amérique 
fous-le-Vent  pour  y rétablit  1 ordre  ôc  la  tranquillité  pu- 

^De  grands  attentats  ont  été  commis  au  Môle  & à Bom- 
barde.  Les  chefs  civils  & militaires  y ont  méconnu  1 autorité 
de  la  République.  Ils  ont  refulé  d obéir  aux  ordres  qui  leur 
ont  été  tranfmis  par  fes  délégués;  ils  ont  fait  plus,  ns  ont 
ofé  tirer  le  canon  des  forts  iur  les  batimens  de  la  Kepu- 
blique  , l’ Actif , le  Las  - Caps  & la  Convention- Na- 
tionale. , . ^_A1  iV*  fl  / J T 

Defneux,  commandant  militaire  au  Mole,  aUu».e  de  Jaunas, 
fe  difant  adjudant  de  place,  quoique  fes  fondions  1 oient 
depuis  long- temps  fupprimées;  d’Offarel , commandant  du 
quarre-vingt-feptième  régiment;  de  ^Chaumette  , comman- 
dant de  la  garde  nationale  , a pouffé  le  mépris  pour  nos 
ordres  jufquà  refuier  de  livrer  des  munitions  de  guerre 
au  capitaine  Àdelon,qui  allait  de  notre  part  les  convoyer 

pour  le  Cap.  • , :r  , 

Ils  ont  porté  la  mauvaife  foi  jufqu  a s autoriler  cte  notre 
ordonnance  du  24  juin  dernier,  qui  défendoit  de  recevoir 
dans  les  ports  de  la  colonie  les  batimens  armés  en  guerre , 

I partis  avec  Galbaud,  eux  qui  ne  pouvoient  pas  ignorer  que 
le  L/as-  Cassas  11  en  faifoit  pas  partie  , eux  qui,  à Y époque  du 
16  août  dernier,  av oient  même  invite  Âdelon  , le  comman- 
dant  du  bâtiment,  à entrer  au  Môle  pour  y prendre  des 
rafraîchiffemens , lôrfque  fe  rendant  du  Port-au-Prince  au 
Cap  , <S c ayant  à fon  bord  1 ordonnateur  civil  , il  le  trouvoit 

par  le  travers  du  Mole.  v 

T a miinirâmlité  de  Bombarde.,  antérieurement  a ces  actes 


de,  CCS  PrinciP«  > H municipalité  de  Bombarde 

de  retenir  les  effets  d? not,Tco Uè ëu7?7^T  adprèM6Ie  ' * 
fan  enfoncer  les  malles  où  L étoien"  renfermt  ' ^ 

' léo-nT  fttIe<:sde  la  République  , l’obéiffance  due  à fes  dé- 

leniîleSncerfurn]aCcMdTireScdi^n^lleadtu°nS  ^l'S  1°ng"temPs 

f t£  d^  £*  ^ 

d5un-  t>î arp  • ^ "UrS  pio^etS3  daflurerlà  confervarion 

cj  une  place  importante,  qui  ne  peut  plus  être  confié  ? 

des  traîtres  qui  ont  levé  l’étendard  de^a  révolte  de  les 
llS  — qu’lis  mit  jùf- 

^Irpïsssr» ïsp q,,i  — » « 

OfSalcom^ineUX!lCOmmandant  militaire  au  Mêle; 

#rSrv  frasa*  &z 

Ordonnons  qu  ils  feront  arrêtés  dans  les  vin-t- quatre 

ï.“”r,e  h CSS*?  * no£e.,pI“k“,““ T I?  S 

O'  -'e-cÎamn  fo  F'  ''6  d,“  A?o!e  » ciUi  ^s  fera  conduire 
«tréa-SrifT  k°nile  ^ SW'e  8afde  au  R art-de-Paix  3 
ni  dtl  commandant  militaire  de  cette  place- 

blique  & traités  comme  tels:  P 

r-T?ed:It^0'1B  ®ej|e'Rle  j maire , ainfî  que  les  officiers  muni- 
paru  ce  Bombarde  ; les  déclarons  incapables  d’exercer 
aucune  fonéhon  publique  dans  la  colonie  ; ordonnons  qudls 
feront  rnis  état  d’arreftation,  à la  diligence  de  fofficÆ 


nommé  pour  commander  au  Mole  en  place  de  DeC- 
neux. 

« Ordonnons  que  la  garnifon  du  mole  fera  changée  , 8c 
remplacée  par  des  troupes  de  ligne  &:  volontaires  nationaux  , 
ou  par  des  compagnies  franches  créées  par  notre  proclamation 
du  ij  décembre  1792.. 

» Ordonnons  que  le  plus  ancien  capitaine  de  la  garde  natio- 
nale du  Mole  remplira  provi  foire  ment  les  fondions  de  com- 
mandant militaire  , & aura  la  troupe  de  ligne  fous  les  ordres 
jufquà  l’arrivée  de  la  garnifon  deftinée  pour  le  Mole. 

» Ordonnons  qu’il  fera  formé  au  Port-de-Paix  un  raiîem- 
blement  de  force  armée  pour  marcher  contre  le  Mole,  dans  le 
cas  où  on  oppoferoit  de  la  réfiftance  aux  ordres  ci  - dellus 
énoncés. 

» Chargeons  fpécialement  le  commandant  en  chef  de  la  pro- 
vince du  Nord  de  l’exécution  de  la  prélente  proclamation  *, 
ordonnons  quelle  fera  imprimée , publiée,  ahïcnée , enre- 
gidrée  à la  commilîion  intermédiaire  8c  aux  municipalités  de 
la  province  du  Nord. 

« Au  Cap,  le  19  feptembre  1793  , l’an  II  de  la  Républi- 
que françaifè. 

»Si  ne\  Sonthonax. 

a J 

» Far  le  commilfaire  civil  de  la  République. 

« Gault  , fccrétairc -adjoint  de  la  commijjîon  civile . » 

• 

Le  porteur  de  cette  proclamation  rut  arrêté  au  Mole,  6c  mis 
au  cachot  par  ordre  du  commandant  : on  forma  alors  un  con- 
feil  exécutif  au  nom  du  roi  de  la  Grande- Bretons.  Vous  aurez 
les  preuves  de  ces  faits  par  les  pièces  envoyées  par  Lavaux  au 
comité  de  falut  public  : elles  contiennent  tous  les  faits  depuis 
l’incendie  du  Cap  , jufques  6c  compris  le  6 germinal  dernier. 
Le  général  Lavaux  a été  proclamé  par  la  Convention  com- 
mandant du  territoire  français  à Saint-Domingue,  8c  je  crois 
que  fon  témoignage  fera  un  peu  plus  refpeccable  que  celui  des 
hommes  qui  ont  livré  le  territoire  de  la  République.  Vous 
vo yc?  que  , quinze  jours  avant  que  l’Anglais  entrât  dans  la 
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me  du  Môle,  les  officiers  municipaux  du  Môle  & de  Bom- 
/Ôl1  e 5 les  gaides  nationales  de  c es  deux  places,  avoienr  déjà 
iecoiie  le  joug  de  la  République  & refufé  d obéir  à Tes  délé- 
S*  • ^ soient  donc  en  révolté  ouverte  contre  (es  lois,  preuve 
c en  rie  le  Sc  irréfragable  de  leur  complicité  avec  les  fignataires 
/ t car  il  étoit  impofïible  que  ie  commandant 

Gd  ^ io*.  put  capituler  feul , ôc  foumetire  à Ton  joug  la  ville  Ôc 
^ Mole,  dont  la  garde  nationale  étoit  (ix  (ois  plus 

nombreufe  que  les  troupes Defneux  dit , dans  la 

lettre  que  je  vous  ai  lue  , que  les  forces  au  Môle  font  fuffi- 
poui  le  défendre.  Il' vous  parle  du  dénuement  où  ils 
eioient , ôc  iis  avaient  alors  pour  lix  mois  de  vivres  ; ils  accu- 
muioient  providons  fur  proviens,  afin  dette  plus  en  état  de 
teinter  a la  France.  Ceit  ainfi  que  cette  ville  a été  livrée  aux 
-Ang  aiS  pai  le  fait  d,e  (es  habitons  : cela  a été  dit  plusieurs  fois 
oans  le  cours  de  la  dilcuflïon  ; vous  aurez  les  pièces  fous  les 
yeux , ôc  vous  pourrez  vous  convaincre  de  la  vérité. 

. Millet  • Sonthonax  vous  reporte  à une  époque  précé- 
c ente  j a la  reddition  du  Môle  aux  Anglais  j ôc  il  a lu  la  lettre 
qui  lui  a été  écrite  par  le  commandant  de  la  place  ôc  l'état- 
major.  luette  lettre  ne  conilate  en  effet  que  ce  que  j'ai  avancé  : 
on  a repoulfé  la  corvette  Las-  Ca^as , parce  que.  le  commandant 
n etoit  pas  porteur  d un  ordre  qui  contrarioit  la  proclamation 
du  24  juin  , qui  ne  pouvoit  pas  excepter  le  Las-Ca^as  , parce 
que  la  municipalité  ôc  le  commandant  militaire  ne  pouvoient 
pas  lavoir  fi  le  Las-  Carias  n étoit  pas  un  des  bâtimens  proferits 
pai  .a  proclamation  du  24  juin.  Il  eft  très- important  de  vous 
remettre  fous  les  yeux  ce  qui  fe  pdiloir  aux  Etats-Unis  pendant 
les  evénemens  du  Môle 

Sonthonax  :^Je  demande  la  parole.  Vous  venez  de  dire 
que  cette  lettre' prouve  ce  que  vous  aviez  dit,  que'par  l’ordre 
don  lié  le  24  juin,  le  commandant  du  Môle  étoit  autorifé  àre- 
pouder  leLas-Caças,  parce  qui!  ne  pouvoir  pas  fayoit.  file  Las- 
Ca^as  étoit  dans  la  rade  du  Cap  au  moment  où  le  convoi  eft 
parti  pour  la  Nouvelle- Angleterre.  La  municipalité  du  Môle, 

1 état- major , le  capitaine  du  port , lavaient  parfaitement  que 
la  corvette  le  Las-Ca^as  n école  pas  dans  la  rade  du  Cap  le  24 
juin,  époque  de  l'ordre  concernant  les v bâtimens  de  guerre 
partis  avec  le  convoi.  Je  dis  que  la  municipalité  favoit  parfai- 


#. 


c7 

terrien t que  ce  batiment  n étoit  pas  dans  la  rade  du  Cap  ; car 
le  1 6 août , huit  jours  avant  qu’on  le  reçût  à coups  de  canon  , 
le  commandant  avoit  envoyé  le  capitaine  de  porc  dans  fon 
canot  3 pour  inviter  le  Las-  Ca^as , venant  alors  au  Port-  au- 
Frince,  a venir  mouiller , à Te  rafraîchir  dans  la  rade  du  Mole. 
C eft  qu  ilne  pouvoit  avoir  aucune  excufe  légitime  , d’apiès  les 
ordres  du  commiifaire  civil  & la  lettre  qui  lui  avoit  été  adreflee. 
Je  vous  ai  produit  cette  lettre  , par  laquelle  j’envoyois  Adelon 
pour  apporter  au  Cap  les  munitions  de  guerre  donc  on  avoit 
besoin.  Si  le  commiiïaire  civil  avertit  le  commandant  du  Mole 
qu  il  lui  envoie  une  corvet  e pour  charger  à fon  bord  30  milliers 
de  poudre  , de  quel  droit  le  commandant  du  Mole  dit-il  qu’il 
s oppole  à 1 entrée  de  cette,  corvette  , puiique  l ordre  de  la 
recevoir  révoque  néccftairement  l’ordre  général  contre 
les  baîimens  ordre  qui  d a a leurs  ne  concenaoit  pas  le  Las- 
Çûx«s>  qui  n’avoit  jamais  quitté  les  Etats  de  l’Oueft.  Je 
nEqu  aucune  efpece  dexenfe  11e  reftoit  à la  municipalité  du 
Mole  ni  a la  garde  nationale  , puifque  la  lettre  du  cpmmif- 
civil  1 avertit  quil  envoie  une  corvette  pour  charger  des 
poudres.  Comment  les  colons  oient- ils  dire  que  T-  covnmandant 
év.  »a  municipalité  éroient  en  droit  de  repouiler  corvette  en 
ve^u  de  la  proclamation  du  24  juin,  puifque  Tordre  du  25 
août  donné  par  le  commiiïaire  civil  ordonne  à Deineux  c’a  faire 
.cnargei  à bord  de  la  corvette  5 o milliers  de  poudre, & le  prévient 
que  cette  corvette  variant:  la  rade  du  Mole?  Les  colons  nie- 
iqn<.  Ts  1 exiftence  de  cette  lettre?  J ai  ordonné  de  faire  par  ir 
iUr  corvette  3 o milliers  de  poudre:13efneux  dit  eue  cet  ordre 

e:  °L  ligné  a vec  ma 'griffe.  Il  eh  deina  main,  & non  d’une  griffe; 
il  vit  bien  expédié  en  forme  très-exécutoire.  11  ne  reffcoir , ni  à 
la  municipalité  dtp  Mole  , ni  au  commandant , ni  à 1 état- 
111 ‘1 01  3 aucune  efpèce  d excufe:  il  eft  démontré  qu’ils  ont 
refuié  d ooéir  aux  ordres  des  commiflàires  civils.  Je  peux  dé- 
montrer aulli  , d après  cela  , quelque  chofe  de  bien  plus  Kh r , 
puilquils' ont  refufé  aux  commiifaires  civils  des  poudres  ne- 
ceftaires  à la  dèfenfe  de  la  République  au  Cap  , qui  en  a ère 
pii v e tics- long- temps  , Sc qui , fans  les  foins  du  rr.iniftre  de 
r rance  a la  \ 4 o u ve  lie  - A ngie  terre  , n’aurojt  pas  une  once  de 
pouare  a brûler  contre  les  ennemis.  C’efc  aimpque  les' colons 
( u ^continent  & ceux  du  Môle  sentendoiënr  parfaitement  : 
enquêtes  uns  trahi iioi en r,  les  colons  du  continent  ré  ponde  tenc 
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r?ei!^h°S  m i oPinion  publique  , en  difant  que  Son* 
thonax  8c  Poiverel  lutt oient  contre  les  efforts.  . , . . . 

Lf  prudent  : Il  ne  peut  pas  être  queftion  ici  du  continent 
de  1 Amérique  ; j'ai  oté  la  parole  au  citoyen  Miller  quand  il  a 
parle  la-deftiis.  ' n 

N ^erneu‘t~  : Sonthonax  vient  de  vous  lire  une  proclamation 
ou  il  a prétendu  vous  prouver  que  la  municipalité  du  Môle  8c 
les  commandans  militaires  étoient  d'accord  pour  livrer  le  Môle 
aux  Anglais , & qu  ils  avoient  fait  avant  la  livraifon  un  ade  qui 
le  manifeftoit  d une  manière  non  équivoque,  puifqu’ils  sé- 
toient  révoltés  contre  les  autorités  nationales.  Je  tiens  en  main 
cette  prodamatiou  , 8c  je  ne  vois  pas  , dans  cette  proclama- 
tion , qu  il  foit  queftion  ni  de  la  municipalité  ni  de  la  garde 
mtionale;  car  voici  1 article  qui  en  fait  mention  : « Déclarons 
Uejneux  , commandant  militaire  , Offard , commandant  du 
quatre- vingt-  feptième  régiment,  J aimas,  fe  difant  adjudant  de 
la  ville  du  Môle  , & Chaumette  traîtres  à la  patrie  ôc  cri- 
minels de  lèfe- nation.  » Où  eft  donc  cette  preuve  matérielle 
que  ia  municipalité  du  Môle  étoit  complice?  Defneux  a été 
nommé  par  Sonthonax;  il  en  eft  convenu  : OfFarei  a été  auiïi 
nommé  par  Sonthonax  ; il  en  eft  aufti  convenu  : 8c  certes  , il 
n eft  pas  étonnant  que  deux  commandans  nommés  par  Son- 
tnonax  aient  trahi  les  intérêts  de  la  République  8c  livré  le 
Mole  à TA ngle terre. 

Sonthonax  : Bientôt  ce  fera  moi  qui  gurai  livré  le  Môle. 

V erneuil  : Oui. 

o on  thonax  : Si  vous  n aviez  pas  à cet  égard  les  aveux  poli- 
tifs  des  colons , qui  ont  écrit  dans  l’aéte  d accufation  fait  con- 
fie moi , que  les  habitans  du  Môle  y étoient  livrés  aux  Anglais 
parce  que  je  faifois  marcher  30^000  hommes  contre  eux,  on 
pourroit  alors  difcuter  plus  long-temps  fur  cette  affaire.  Les 
colons  , ufant  de  moyens  de  chicane,  parviendroient  peut-être 
à envelopper  cette  affaire  d'un  nuage  ténébreux  , 8c  vous  ne 
pourriez  pas  aller  juiqu  à la  vérité  : mais  les  aveûx  des  colons 
font  faits  ils  ne  peuvent  plus  revenir  là-deffus.  Ils  ont  avoué 
que  les  colons  du  Môle  & de  Jérémie  s'étoient  livrés  aux  An- 
glais ; il  n y a donc  plus  de  difficulté  fur  les  auteurs  de  la 
trahifon. 
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Duny  : Je  demande  la  parole  fur  la  proclamation. 

Sonthonax  : C’eft  fur  la  proclamation. 

Le  préfident  : Thomas  Millet  avoit  demandé  la  parole. 

Sonthonax  : Verneuil  dit  que  j’ai  établi  cette  proclamation 

comme  preuve  matérielle  contre  la  municipalité  du  Mole 

Non  3 ce  n’eft  pas  la  proclamation , c’efl:  la  lettre  de  la  munici- 
palité tk  de  l’état-major  du  Mole  que  j’ai  préfentées  comme 
preuve  matérielle.  Le  Fait  de  révolte  eft  bien  prouvé.  Si , dans 
ma  proclamation  , je  n’ai  pas  févi  contre  la  municipalité , c’eft: 
que  , n’ayant  aucune  force  à employer  contre  la  ville  du  Mole, 
il  falloir  chercher  à établir  un  parti  de  divilion  dans  la  place  en 
faveur  de  la  République  pour  comprimer  celui  des  Anglais. 
Ma  proclamation  offroit  à la  municipalité  une  planche  dans/le 
naufrage  : en  lui  propofant  d’arrêter  elle-même  Defneux  8c  de 
le  livrer  à la  juftice,  elle  auroit  par-là  lavé  fon  crime  ; ce  qui 
prouvoit  que  je  n’ai  jamais  employé  dans  la  colonie  , & fur- 
tout  pour  la  ville  du  Môle  , que  des  mefures  d’indulgence  : 
car  3 fi  je  fournillois  aux  habitans  du  Môle  les  moyens  d’ob- 
tenir le  pardon  de  leur  crime  en  s’emparant  de  la  perfonne  de 
Defneux,  je  ne  pouvois  pas  être  blâmé  de  cette  tolérance.  J’ai 

Erouvé  d’ailleurs , & il  réfulte  de  tous  les  aveux , que  les  colons 
lancs  ont  livré  le  Môle  5 &'  que  Defneux  n’a  été  que  leur 
inflrument. 

Th.  Millet  : Sonthonax  vient  de  dire  qu’envoyé  à Saint- 
Domingue  pour  rétablir  l’ordre  8c  la  tranquillité  publique  , il 
a jugé  convenable  d’établir  dans  la  ville  du  Môle  une  femence 
de  divifion,  8c  vous  avez  vu  quel  a été  le  réfultatde  cette  fe- 
mence de  divifion  \ mais  je  vous  ai  dit  qu’il  falloir  vous  rap- 
peler que  ce  qui  vient  d’être  difcuté  fe  paffoit  à Saint-Domin- 
gue dans  les  derniers  jours  d’août  8c  dans  les  premiers  jours  de 
feptembre.  C’eft  le  premier  feptembre  1793  que  Genet,  qui 
avoit  aux  Etats-Unis  toutes  les  forces  navales  de  la  République 
deftinées  à la  défenfe  de  Saint-Domingue , écrivoit  à Sonthb- 
nax  qu’il  protégeoit  les  colonies  de  loin , 8c  qu’il  feroit  toujours 
ferme  8c  inébranlable  dans  l’exécution  de  leur  plan  : c’eft  à 
cette  époque  que  Genet , de  fa  propre  autorité , deftituoit 
Cambis  8c  relevoit  de  fon  pofte  la  ftation  des  Ifles-fous-le- 
Vent.  Vous  en  trouverez  la  preuve  dans  le  recueil  quô  voici. 
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Sonthonax  : Qu  eft-ce  que  ce  recueil  ; 

■ Mrf/et  : Celui  de  la  correfpond.ir.ee  de  Genêt  avec  !» 
mimftre  Jefterfon.  Ce  recueil  eft  bien  authentifie;.  je  pri»  'a 
commilîîon  de  le  foumettre  au  miniftre  des  Etats-Unis  qui 
eeitainemeMt  ne  le  niera  pas.  J 

■ Le  préjident  : La  commiffion  ne  peut  faire  aucune  réouifi- 
tron  au  nnniftre  des  Etats-Unis.  6 *um 

Th.  Millet  : Ce,  recueil  d'ailleurs  eft  tiré  des  archives  • la 
puDlicauon  en  a été  feue  par  aéle  du  Congrès  : il  en  réfùlie 

S’  tirW  TJ\  ’ Genet  éœvoit  à Sonthonax 
qu  il  ptotegeon  les  colonies  de  loin.  G eft  à cette  époque  ce, 

preneur  les  colons  de  les  renvoyer  à Saint- Dominée  poV 
defenute  cette -Me  contre  i invafion  des  Anglais  îï  a JLf 
tamment  repoulle  leurs  follicitations  : c'eft  à cette  époque  en- 
fin  qu  li  a pris  fur  lui , ce  qui  étoit  une  mefnre  bien  exrraordi- 

f * n i ‘?Uer  je  ~ntr'-atniral  Cambis  & de  relever  d» 
Ion  pofte  lallation  des  Mes- lotis- k- Vent.  Cette  mefure  étou- 
ede  concertée  avec  Sonthonax  dans  le  fensde  la  lettre  écrits 
ce  qu  il  y , de  vrai,  c eft  que  c’eft  à cette  même  époque  on’fla 
expedte  les  vatadeux  pour  aller  s établir  en  ftarion  fur  ks  ilks 
de  Miquelon  , au  nord  du  continent  de  l’Amérique.  Gémit 
bten  le  moyen  de  protéger  les  Mes  françaifes  de  l'Amérique  £ 
loin  Ce  n eft  pas  tout  : dans  cette  même  lettre,  Genet  écrit  à 
Sonthonax^  qu  un  équipage  sûr  & patriote  , ceiui  de  l’Ern- 
bufce.de  sert  emparé  du  vaiflèau  le  Jupiter , celui  que  com- 
mandoit  le  contre-amiral  Cambis;  c‘ 'étoit  le  commandant  de 
fe  ftation.  Cet  équipage  de  la  frégate  l'kmbufcaie  , ainh  que 
Jbompart  qui  la  commandoit,  étoient  les  hommes  de  confiance 
de  Genet  : c etoient  eux  qui  l’avoient  amené  aux  Etats-Unis. 

Sl  G,el'et  avoiz  eu  envie  de  défendre  les  colonies , après  avoir 
rente  du  vaiileau  le  Jupiter  & le  contre- amiral  Cambis  Si  l’é- 
qutpage  , qu  il  déclaroit  être  en  infurteftion,  fon  premier  foin 
devoir  erre  a envoyer  le  Jupiter,  afin  d’empêcher  le  vaiflèau 
anglais/  kuropa,  de  ÿo  canons,  de  s’emparer  du  Môle  & dV- 
tres  polies  de  Saint-Domingue.  Genet,  après  avoir  confié  Û 
commandement  du  Jupiter  au  capitaine  Bompart,  l’envoya  en-  ' 
hrancejde  forte  qu  au  lieu  de  remplir  les  intentions  cuconfei! 
executit  & d aller  défendre  la  colonie  contre  les  entreprifes  de 
1 ennemi  exteneur,  on  a laiffé  le  champ  libre  aux  Anglais,  qui 
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font  venus  s’empâter  du  Môle.  Si  le  vaille  au  le  Jupiter,  con- 
formément à la  demande  des  colons  , avoir  croit e lur  les  cou  s 
de  Saint-Domingue,  il  eft  incontestable  que  l’ennemi  ne  le 
feroit  pas  emparé  du  Môle  , & que  cette  place  n’auroit  pas 
fervi  d’afyle  aux  forces  qu’ils  envoyèrent  à Saint-Domingue.  Il 
réfulte  donc  de  cette  correfpondance , de*  la  proclamation  de 
Sonthonax , qui  ordonne  de  repoufier  des  ports  les  vailieaux 
qui  s’y  préferiteroient , & de  la  part  du  minifere  Genet , 1 acte 
par  lequel  il  a relevé  la  Ration  des  I Res  fousde- Vent, par  lequel 
il  a fubftirué  Bompart  à Cambis , que  les  Anglais  le  font  em- 
parés du  Môle , parce  que , d'une  part , Sonthonax  a re  pou  lié 
le  vaillcaux  de  Saint-Domingue  , & que  , de  l’autre  part  , 
Genet  les  empêchoit  d’y  retourner.  S’il  écoit  néceffaiï'e  de  vous 
prouver  qu’il  y avoir  une  correfpondance  intime  avec  Genet 
de  la  part  de  Sonthonax  , vous  la  trouveriez  dans  la  corref- 
pondance de  Genet  avec  le  minitire  Jefferfon. 

Sonthonax  : Je  demande  la  leéture. 

Th.  Millet  : Je  les  remets  à la  commifîion,  qui  les  lira. 

Sonthonax  : Comme  on  annonce  que  ces  pièces  prouvent 
mon  intelligence  avec  Genet  pour  livrer  la  colonie  aux  Anglais, 
je  demande  qu’on  en  falle  lecture. 

Th.  Millet  : Vous  verrez  qu’à  cette  époque  Genet  écrivoit 
à Jefferfon  qu’il  feroit  à louhaiter  qu’on  put  entièrement  ex- 
pulfer  cette  race  -,  vous  remarquerez  que  le  miniftre  Genet 
excitoit  M.  Jefferfon  contre  les  colons  réfugiés  aux  Etats- 
Unis,  à l’époque  oùilsdemandoient  à retourner  à Saint-Domin- 
gue j vous  remarquerez  encore  que  les  déportations  de  Sontho- 
nax aux  Etats-Unis  n’ont  eu  lieu  qu’en  avril,  époque  de  l’ar- 
rivée de  Genet  aux  Etats-Unis.  Si  vous  aviez  befoin  d’une 
autre  preuve  de  l’accord  , dans  cette  grande  confpi  ration  , 
entre  Sonthonax , Polverel  &c  Genet , vous  la  trouveriez  dans 
la  lettre  que  Genet  m’a  écrite,  ôc  que  je  vous  ai  déjà  lue,  dans 
laquelle  il  dit  que  je  lui  fuis,  dénoncé  par  les  autorités  confri- 
tuées  comme  un  mauvais  citoyen  , ôc  qu’il  ne  peut  pas  per- 
mettre que  j’aille  en  France.  Et  à quelle  époque,  citoyens  , rue 
faifoit-il  cette  réponfe  ? c’eft  îorfqu’il  s’oppofoit  à ce  que  les 
colons  retournaffent  à Saint-Domingue  ; c’eft  à l’époque  où  les 
commiftaires  ici  préfens  le  follicitoient  de  leur  procurer  les 


moyens  de  retourner  en  France  pour  faire  connoîtrela  foliation 
de  Saint-Domingue  5 réclamation  qu'il  a toujours  repoulfée. 
Si  vous  obfervez  que  tous  ces  faits  fe  font  pâlies  depuis  le  14 
d août  julqu  au  14  -(eprembre  , vous  verrez  les  rapports  établis 
entre  Sonthonax  , Polverel  & Genet,  les  uns  pour  repoulfer 
les  vailleaux  de  la  République  des  ports  de  Saint-Domingue , 
1 autre  pour  empêcher  les  colons  réfugiés  aux  Etats-Unis  de 
repalfer  à Saint-Domingue. 


La  féance  eft  levée, 


Le  regijlre  des  préfences  eji  Jïgné , J.  Ph.  Garran  , préfi- 
dent\  Fouché  ( de  Nantes  ) ,fecretaire\  Merlino  , Daeray* 
Grégoire  , Molleyaut. 
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Du  21 
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Du  il  Thermidor  3 l'an  troifième  de  la  République  franc  aifi 
une  & indivifible . 


Xj  a rédaétion  des  débats  recueillis  dans  la  féance  de  la 
veille  eft  lue  8c  adoptée. 

Le préfident  : La  commilîion  engage  les  parties  refpeétives 
à Te  re  11  errer  le  plus  pollible , alin  que  la  difcullion  du 
neuvième  chef  foit  terminée  dans  cette  léance,ouau  plus 
dans  la  prochaine. 

Brulley  : J'ai  à faire  line  obfervarion  nés  - courte  j elle 
porte  lur  la  difcullion  répétée  i o à 1 1 fois , lue  avec  af- 
feélation  par  Sonthonax  , pour  reébfier  cette  exprelîion  8c 
pour  lever  le  louche  que  Sonthonax  a cherché  à jeter  fur 
la  conduite  des  colons  réfugiés  à la  Nouvelle-Angleterre.  Au 
moyen  de  cette  même  exprelîion  , je  ne  ferai  que  rappeler 
ce  qu'on  trouve  page  113  8c  114  du  troilième  volume  des 
débats.  Lorfque  Sonthonax  prétendit  tirer  avantage  d’une 
phrafe  tirée  d'un  écrit  des  colons  : que  Polverel  & Sonthonax 
luttoient  à Saint  - Domingue  contre  la  bienfaïfance  ennemie . 
Il  a prétendu  que  cette  phrafe  étoit  couiignée  dans  une 
copie  qui  avoit  été  produite.  Clàuflon,  porteur  des  originaux  , 
a donné  à cette  époque  une  explication. 

Le  préfident  : Elle  a été  répétée  depuis. 

Brulley  : Claullbn  â donné  la  preuve  matérielle  que  ces 
expreffions  n’étoient  pas  dans  l’original , 8c  qu’il  y avoir  : 
luttoient  contre  les  efforts  3 & non  contre  la  bienfaïfance.  Il 
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eft  donc  étonnant  & ridicule  que  Sonthonax  affe&e  de  fe 
fervir  d’une  expreffion  qui  a été  prouvée  n’ètre  pas  dans 
les  originaux.  Nous  rinvitons  , quand  il  veut  inculper  les 
colons , à ne  pasVioler  au  moins  les  lois  de  la  bienféance  ôc 
de  la  probité. 

Le  préfident  : A Tordre , citoyens  ; je  vous  ©bferve  que  cette 
réclamation  avoir  déjà  été  faite  par  vous. 

Sonthonax  : Je  n’ai  jamais  reconnu  que  le  mot  bienfaifance 
eût  été  fubftitüê  à ce  mot  efforts  £ car  je  n'ai  pas  eu  connoif*  i 
fance  de  ces  originaux  dont  il  eft  queftion. 

Brulley  : Ils  ont  été  mis  fur  le  bureau. 

Vtrntud,  : Sonthonax  a dit  hier  que  Janton  étoitîe  feul 
qui  11e  vouloit-pas  admettre  les  Anglais  au  Môle  : je  n'ai 
qu’un  mot  à dire. 

Avant  que  je  quittaffe  le  Cap  , Janton  , maire  du  Môle , 
étoit  dans  cette  ville.  Il  a fait,  comme  je  l’ai  prouvé  dans 
les  débats  antérieurs  , auprès  de  Sonthonax  , nombre  êc  ' 
nombre  de  démarches  pour  prier  les  commiffaires  civils 
de  faire  relever  la  garni fon  j & quelle  étoit  alors  cette 
garni fon  du  Môle  ? c’étoit  le  régiment  de  Dilion.  Je  vous 
ai  donné  la  réponfe , par  écrit , de  Sonthonax  i il  s’expri- 
tnoit  ainfi  : Je  vais  relever  la  garnifon  du  Môle,  y en-  ■ 
voyer  une  garde  nationale  , & on  donnera  aux  citoyens  une 
telle  latitude  quils  ne.  pourront  plus  être  vexés  par  les  mi- 
litaires. Eh  bien  1 quels  (ont  ceux  qui  étaient  encore  au 
Môle  quand  les  Anglais  s’en  font  rendus  maîtres  ? c’eft  ce  | 
même  régiment  de  D1II011.  Quel  eft  celui  qui  les  comman- 
doit  ? c’eft  cet  officier  contre  lequel  on  a mille  fois  porté 
des  plaintes  : ôc  quel  eft  cet  officier  ? c’eft:  Offaret  , Irlan-^ 
dois , celui  à qui  Sonthonax  avoir  donné  le  commandement  | 
de  1a-  ville.  D’après'  cela,  je  demande  s’il  peut  refter  au-  1 
cun  doute  qu’à  commencer  du  Cap  jufqu’à  Textrémitéi 
de  l’Oueft , tous  les  poftes  qui  ont  été  livrés  à T Angleterre  | j 
ne  font  pas  l’ouvrage  de  la  machination  de  Polverel  Sc  de  1 
Sonthonax,  puifque  ce  font  eux  qui  ont  nommé  les  chefs  de  |i 
ces  différens  poftes. 

Sonthonax  : On  n’a  donné  que  trop  de  latitude  auxci-i 
toyens  du  Môle.  Depuis  les  ordres  que  j’ai  donnés  à Ro-  Ij 
chambeaù  pour  changer  la  garuifou , la  garnifon  n’a  pas  été  f j 
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changée  *,  mai*  les  foldats  de  Dillon  ont  été  obligés  de  fuivre 
palîivement  les  impuliions  des  habi  ans  du  Mole , qui  écoi  11c 
en  majorité  contrée  ux,  8c  qui  les  auroient  égorges  s’ils  n'a- 
voient  pas  voulu  fuivre  leur  volonté.  En  voici  la  preu  : 
c’efl:  une  déclaration  faite  pardtvant  les  commiflaires  ci. ils, 
par  Louis-Pierre  Poullain  , imprimeur,  qui- s’eft  trouvé  au 
Mole  au  moment  où  les  Anglais  s’en  (ont  rendus  maîtres. 
Elle  eft  tirée  des  archives  j je  vais  en  taire  ledture  à la 
commiiïîon. 

Duny  : Quelle  date  ? 

S@nth.onax'  : Elle  eft  du  14  o&obre  1793. 

Le  préjiJcnt  : Tu  peurrois  en  donner  la  fubftance  j elle  me 
paroit  un  peu  longue. 

Sonthonax  : Il  réfulre  de  cette  déclaration,  d’abord  que 
les  habitans  du  Mole  étaient  tous  , ou  prefque  tous  les 
ennemis  de  la  Convention  nationale  8c  de  les  délégués  ; 
il  rélulte  de  cette  déclaration , que  le  régiment  de  D^llon 
étoit  dans  de  bonnes  difpofitions  -,  qu’il  a propofé,  à deux 
fois  différentes,  d’envoyer  des  députés  aux  çommi  flaires  ci- 
vils, afin  de  lavoir  quelle  conduite  il  devoir  tenir  centre 
les  machinations  de  fes  efficiers  j il  rélulte  de  cette  décla- 
ration que  la  garde  nationale  du  Mole  , les  officiers  , la 
municipalité  8c  les  traîtres  qui  y étoient , fe  font  oppofés 
à ce  que  ces  députations  panifient  ; il  réfulre  également  de 
cette  déclaration,  qu’on  a machiné  de  toutes  les  manières 
pour  tromper  ce  malheureux  régiment,  qui  a été  embarque 
en  partie  pour  la  Nouvelle - A ngleterre,  au  moment  où  le 
maire  clu  Môle  a été  forcé  d’y  aller  ; il  réfulre  aufli  de 
celte  déclaration , que  la  ville  cfu  Môle  étoit  gouvernée  del- 
potiquement  par  le  commandant  Defneux  , 8c  que  les 
habitans  répondoient  parfaitement  à ces  difpofitions  , qu’ils 
ne  vouloient  pas  des  lois  françaifes 4 que  c’efl:  en  majorité 
qu’ils  fe  font  fournis  à l’Angleterre  i qu’ils  avoient  même 
envoyé  un  avifo  à la  Jamaïque  , quinze  jours  avant  la 
reddition  de  la  place. 

Je  communique  la  pièce  aux  colons  qui  feront  leurs 
réflexions. 

Vcrneuil  : Cette  déclaration  ffim  feul  particulier,  frit* 

Fa 
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à la  fin  d'octobre  , eft  abfolument  nulle.  Il  n’en  eft  pas  moins 
vrai  que  Sçnthonax  n’a  pas  détruit  les  faits  que  j’ai  allégués  j 
car  les  faits  font  prouvés  par  les  écrits  mêmes  de  Son- 
thonax. 

Je  pâlie  à qne  autre  chofe  qui  eft  dans  le  procès- 
verbal. 

Le préfident  : Ce  qu’a  dit  Th.  Millet  a aufti  pour  objet  ce  qui 
eft  dans  le  procès-  verbal. 

Sonthonax  : Thomas  Millet  a accufé  les  commiftaires 
civils  d’avoir  machiné  avec  Geneft  l’introduélion  des  An- 
glais dans  Saint-Domingue,  8c  fe  plaint  que  Geneft  a 
conftamment  éloigné  des  côtes  de  Saint  - Domingue  , foit 
les  bâtimens  de  la  ftation , foit  les  colons  eux  - mêmes 
qui  vouloient  revenir  à Saint-Domingue.  Il  eft  très  - vrai 
que  Geneft  a éloigné  des  côtes  de  Saint-Domingue  les 
bâtimens  dont  les  équipages  avoient  pris  part  à l’incendie 
du  Cap  j il  eft  très-vrai  que  Geneft  a également  rejeté  les 
colons  , qui,  enrégimentés  au  nord  &.au  fud  de  1* Amé- 
rique y avoient  formé  le  projet  de  revenir  porter  le  fer  8c 
le  feu  dans  cette  malheüreufe  colonie.  Les  colons  qui  tous 
difent  ici  qu’ils  vouloient  défendre,  les  colonies  fe  jugent 
eux  - mêmes,  d’après  la  correspondance  de  Marie,  où  il  fe 
plaint  de  ce  que  les  Anglais  n’ont  pas  la  généralité  d’aller 
s’emparer  des  cominiftaires  civils  au  Port-au-Prince. 

Les  colohs  réfugiés  à la  Nouvelle  - Angleterre  font  éga- 
lement jugés  par  cette  adrelle  que  je  vous  ai  lue , 8c  où 
ils  nous  repréfentent  comme  luttant  contre  la  généralité 
anglaife  qui  veut  les  protéger. 

Vous  avez  vu  dans  les  débats  les  colons  faire  un  crime 
à Geneft  d’avoir  envoyé  de  la  poudre  aux  commilfaires 
civils  à Saint-Domingue.  Je  vous  ai  produit  dans  le  temps 
une  pièce  intitulée  : Le  Père-Duchefne  aux  marins  de  la 
République  francaife.  Dans  cette  pièce  on  voit  clairement 
les  intentions  des  colons  qui  difent  que  les  marins  ne  font 
pas  faits  pour  venir  plaider  devant  les  baillis  de  la  Convention 
nationale ; qu'ils  doivent  venir  à Saint-Domingue  s'em- 
parer des  commijfaires  civils  , & égorger  les  hommes  de  cou- 
leur qui  font  autour  d'eux . 
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Le  terme  égorger  n’y  eft  pas  ; mais  les  expreftions  équi- 
valentes s’y  trouvent. 

Je  vous  ai  produit  également  les  journaux  français  faits 
à la  Nouvelle  - Angleterre , ôc  qui  n’éroient  alimentés  que 
par  les  colons  j journaux  qui  ne  pouvoient  être  que  Tel  prie 
général  des  colons  à la  Nouvelle- Ang  etc  ne  , parce  qu’il 
n’y  avoit  que  les»  colons  qui  purent  entretenir  les  jour- 
naux par  leurs  abonnemens.  Sans  avoit  recours  à leurs 
journaux  , je  pourrois  produire  des  lettres  de  la  Nouvelle- 
Angleterre,  des  lettres  de  ces  mêmes  colons  qui  difent 
qu’ils  vouloient  venir  à Saint  - Domingue  défendre  les 
intérêts  de  la  République.  En  voilà  une  d’un  colon  de 
New-Yorck  , adreiïée  au  citoyen  Savary  , maire  de  la  ville 
de  Saint-Marc.  Elle  eft.  du  8 feptembre  1792  j elle  eft  infi- 
niment courte  : vous  jugerez  de  l’efprit  qui  anime  les 
colons. 

(Il  lit.) 

Lettre  de  Robinet  au  citoyen  Savary . 

New-Yorck  j B feptembre  1793. 

« Si  les  intrigans  de  la  France  jadis  difent  qu'ils  font 
au  - deftiis  de  tout , faites-leur  voir,  mon  cher  ami , qu’ils 
vont  fe  trouver  fous  peu  au  - défions  des  coups  qu’ils  mé- 
dirent , ôc  qu’ils  ne  peuvent  échapper  aux  châtimens  que 
la  Fi  ance  leur  prépare.  Prenez  exemple  aux  défaftres  du  Cap  ; 
tout  doit  être  de  même  dans  la  colonie  en  général.  Corn-- 
portez-vous  en  homme  d’honneur  ; 11e  vous  laillèz  point 
abufer.  Serrez  l’anguille,  pendant  que  vous  la  tenez-,  n’é- 
coutez point  les  fourberies -,  n’écoutez  point  la  crédulité  de 
vos  frères  ; prévenez  - les,  au  contraire,  de  fe  ranger  dans 
le  nombre  des  honnêtes  gens  -,  le  coup  de  la  France  eft 
porté , le  Dauphin  eft  roi.  Si  vous  vous  tenez  fages , vos 
droits  feront  regardés  ; &,  preuve  en  main,  de  Bordeaux, 
en  feptembre  le  joug  a été  îeceué.  Encore  une  fois  , mon 
cher  ami,  ferrez  le  ferpent  que  vous  tenez,  & mettez  par 
la  gazette  ma  lettre  à jour,  où  je  la  ferai  colporter  j j’ai 
des  preuves,  ôc  je  vous  avertis  en  ami. 

” Signé  , Robinet 

F 3 


Voilà  haéte  de  dépôt  de  la  lettre  au  Secrétariat  de  la  ! 
çommiilion  civde  par  le  maire  Savary  : la  été  eft  en  règle. 

Je  le  communique 5 ainfi  que  la  lettre,  aux  colons.  Quel  ! 

éroit  Tefprit  des  colons  de  New  Yorck  ? Si  vous  compa-  : ‘ 

riez  leurs  gazettes  , leurs  journaux  , vous  y verriez  les  mêmes  I 
exp re fiions  i toutes  étoient  concordâmes  avec  les  gazettes  ! 
anglaifes , qui  annonçoient  que  le  Dauphin  étoit  fur  le  i 
trône;  qu’il  falloir  châtier  les  commilîaires  civils;  que  les  ) 
commilîaires  civils  étoient  les  apôtres  'de  la  Convention  na-  l 
tionale  ; que  cette  Convention  étoit  diljoute  ; qu’elle  trem-  < 

bloir  devant  las  forces  qui  fe  préfentoienf  de  toutes  parts;  i I 

qn  elle  livroit  elle  - même  les  commilîaires  civils  à la  ven-  i 
géance  des  colons. 

Vous  aurez  occafion,  par  la  leétüre  de  pîufieurs  lettres 
des  colons  écrites  de  la  Nouvelle-Angleterre,  qui  fe  trouvent  ! i 
dans  les  archives  de  la  commilîîon  des  colonies , d’apprécier  ! i 
leur  civifme , leur  bonne  volonté  à l’égard  de  la  France  ; il  ( 

fufnr  de  vous  en  avoir  donné  un  échantillon.  J’ai  allez  I 

traité  la  matière  de  l’efprit  public  des  colons  réfugiés  à la  ! I 
Nouvelle-Angleterre;  les  colons  eux-mêmes  ont  dit  que  Jé-  i 
rémie  8c  le  Môle  s’étoient  mis  fous  la  protection  du  roi  j 
d’Angleterre  pour  conferver  leurs  propriétés  à la  Répu-  i i 
blique  ; que  ces  colons  étoient  très-exciifables  : en  faut-il  da- 
vantage pour  former  votre  opinion  fur  ces  colons , qui 
prétendent  que  Genelî  a eu  tort  de  ne  pas  les  renvoyer  à 
Saint  - Domingue  pour  égorger  les  commilîaires  civils.  Vous 
aurez  également  occafion  de  vous  convaincre  de  tous  ces 
fars  par  la  lecture  des  papiers  faifis  fur  Tangui-Labollière  ; 
papiers  qui  jettent  le  plus  grand  jour  fur  les  confpirations 
de  la  Nouvelle  - Angleterre  comme  fur  celles  de  Saint- 
Domingue. 

Duny  : Sonthonax  vient  de  produire  une  lettre  du  ci- 
toyen Robinet;  je  déclare  que  ce  citoyen  Robinet! eft  abfo- 
lument  inconnu.  Vous  trouverez  la  preuve  de  ce  fait  dans 
nos  pouvoirs  ; vous  ne  verrez  pas  dans  les  déclarations  de 
tous  les  colons  contre  Geneft,  contre  les  horreurs  commifes  à 
Saint  - Domingue  parPolverel  8c  Sonthonax;  vous  ne  verrez 
pas,  dis- je  , la  fignature  de  Robinet  : voilà  la  première 
fois  que  j'en  entends  parler;  mais  Thomas  Millet  qui  le 
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•cmnoît  va  vous  en  parler  : vous  verrez  , par  ce  qu'il  voue 
dira,  que  ce  ne  peut  être  qu’un  brigand  qui  correlpondoic 
avec  Savary  & avec  tous  les  incendiaires  de  Saint-Marc  tk  d» 
la  partie  de  î’Ouelt. 

Fondcviollc  : Je  ne  l’ai  jamais  connu  non  plus. 

Th.  Millet  : Sur  le  matériel  de  la  pièce  il  cft  effentiel 
de  remarquer  quelle  eft  datée  de  Nou-Yorck,  6c  non  de 
New-Yorck.  Or,  l’homme  qui  demeuroit  à New- Yorck 
devoir  connoître  le  nom  de  la  ville  qu’il  habiroit  ; 6c  je 
crois  qu’avec  un  examen  un  peu  lévtre  on  pourroit  s’af- 
furer  que  ce  Nou-Yorck  n’eft  pas  de  la  même  écriture  que  le 
relie. 


Cependant  je  crois  reconnoître  cette  fignature  pour  celle 
d’un  homme  de  couleur  de  Jérémie,  nommé  Robinet  j voilà 
ce  que  je  puis  vous  dire  fur  le  matériel  de  cette  pièce: 
mais  ce  qu’il  faut  remarquer,  je  me  méprends  peut-être, 
c’eft  que  le  mot  New- Yorck  ne  me  paroit  pas  de  la  même 
écriture.  Il  en  rélulteroit  toujours  que  ce  ne  feroit  que 
l’opinion  d’un  feul  homme  qui  écrit  à Savary,  d’un  homme 
qu’on  ne  connoit  pas. 

Je  prie  le  préfident  de  la  commiffion  de  vouloir  bien 
vérifier,  fur  la  pièce  même,  fi  mon  obfervation  efl  fon- 
dée  


Le  préfident  : Si  j’ av ois  une  opinion,  je  déclarerois  qu’elle 
paroit  être  de  la  meme  écriture. 

Brulley  : Quant  aux  lettres  des  colons,  j’invite  la  corn- 
million  à lire  avec  attention,  non  pas  feulement  les  adreffes 
i a la  Convention,  non  pas  feulement  les  protelfations  lues 
ici  en  entier  contre  le  fervice  funèbre  pour  Louis  XVI  \ 
mais  j’invite  la  commiilion  à lire  les  lettres  confidentielles 
des  colons  qui  nous  ont  été  adreffées  à nous.  Page  6c 
Brulley,  par  les  colons  de  la  Nouvelle- Angle  terre-,  ils  n’ont 
point  écrit  ces  lettres  pour  qu’elles  fulfent  oftenfibles.  On 
y trouvera  leur  manière  de  voir  & de  penfer  fur  la  révo- 
lution-, on  y verra  fi  leur  intention  étoit  de  confpirer-,  on 
y verra  que  bien  loin  d’avoir  applaudi  à la  livraifon  du 
Mole  ôc  de  Jérémie,  ils  s’en  plaignent  comme  d’un  a été 
contraire  aux  intérêts  de  la  République  j on^  verra  qu’ils 
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ont  toujours  été  dans  le  fens  cle  eeux  qui  font  attachés  à 
la  France  ; on  y verra  qu’ils  lient  ceffé  d’accufer  Geneft, 
& même  qu  ils  ont  fourni  des  preuves  matérielles  contre 
Geneft  qui  s’eft  toujours  oppofé  à les  envoyer  à St.-Domingue 
combattre  les  Anglais  : voilà  ce  qu  on  verra  dans  ces  lettres 
confidentielles  qui,  étant  dans  nos  papiers  particuliers, 
3i  étoient  pas  deftinées  à être  rendues  publiques ; ces  lettres 
font  dans  les  archives  de  la  commiftîon  des  colonies  * elles 
y ont  été  apportées  avec  nos  papiers:  la  commiftîon  peut 
en  prendre  communication.  Au  furplus,  quant  à ce  que 
dit  Sonthonax  fur  ce  que  Mary  a l’air  de  fe  plaindre  de 
. ce  que  les  Anglais  ne  viennent  pas  prendre  \é  Port-au- 
Prince,  vous  vous  rappellerez  que  Mary  n’écrit  pas  cela 
de  Ion  chef,  mais  qu’avec  d.ep  guillemets  il  tranfcrit  ce  que 
lui  écrit  fon  correfpondant.  Ainfi  Mary  ne  donne  pas 
pour  l’opinion  des  colons  réfugiés  aux  Etats-Unis,  ce  qu’il 
écrit  dans  la  lettre  , mais  bien  comme  l’opinion  qu’il 
tranfcrit  d’un  homme  qui  lui  écrivoit  de  Saint-Domingue. 
Ainfi , ^ fous  quelque  rapport  que  ce  foit,  il  fera  impoflible 
à Sonthonax  de  détruire  les  preuves  matérielles  de  l’attache- 
ment des  colons  à la  France.  En  vain  ils  les  nommera 
émigrés  , en  vain  il  les  inculpera;  il  fera  toujours  confiant 
que  ce  font  fes  vidâmes , qu’ils  n’ont  jamais  ceffé  d’être 
bons  Français,  & que,  dans  ce  moment  comme  dans  tous 
les  temps,  ils  ne  demandent  qu’à  fe  rallier  à la  France; 
quils  arrivent  dans  tous  les  ports  de  France,  pour  retourner 
dans  leur  pays  dont  Sonthonâux  & fes  agens  les  ont  chaffés. 

Sonthonax  : Je  conviens  que  les  colons,  aujourd’hui,  ne 
demandent  pas  mieux  que  de  fe  rallier  à la  France;  ils 
voient  bien  que  la  protedion  de  l’Angleterre  ne  leur  a pas 
été  fort  utile  ; ils  voient  bien  que  les  vidoires  de  la  République 
aux  Antilles,  ne  leur  laiftent  de  reftource  que  dans  l’indulgence 
de  la  République. 

Il  n’en  eft  pas  moins  prouvé  que  les  colons  ont  livré  le 
territoire  français  à Saint-Domingue;  il  n’en  eftapas  moins 
prouvé  que  ceux  qui  étoient  à.  la  Nouvelle- Angleterre , 
étoient  les  corréfponda'ns  de  ceux  qui  livroient  le  territoire; 
quils  fe  plaignoient  que  nous  luttions  contre  la  générojïté 
anglatfe ; que  cette  nation  étoit  très  -généreufe.  Il  n’en  fera 
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pas  moins  prouvé  qu’ils  ont  trahi  la  France,  &:  que,  par 
un  retour  d’égoïfme,  ils  viennent  Ce  jeter  dans  les  bras. 

Fondeviolle : S’il  falloir  pour  convaincre. la  commillion  de 
la  loyauté  des  colons  qui  font  à New-Yorck,  s il  kll oit 
quelqu  autre  preuve  plus  forte  que  celle  pro-  une  par  - i 
thonax,  j offre  de  mettre  fous  les  yeux  de  la  commua  i, 
la  correfpondance  des  colons  de  1 hiladelplue  avec  ‘-ci<  - 

New-Yorck*,  elle  y verra  quels  étoient  les  feutimens  qui 
les  animoient  les  uns  & les i autres*,  elle  y verra  aux  s nou 
ont  toujours  chargés,  Duny  ôc  moi,  de  hou, pre  enter 
Geneft  pour  lui  demander  abfolument  un  paflage  pour 
France , ôc  que  Geneft  nous  la  toujours  reiufe_ quelques 
inftances  que  nous  fiilions. 

Le  préfident:  Cette  correfpondance  eft-elle  dans  les  ar- 
chives de  la  colonie? 


Fondeviolle  \ Non,  citoyen,  je  lai. 

Duny  :'Elle  eft  venue  en  Fiance  après  nous. .... 

Fondeviolle  : Ce  font  des  lettres  particulières  que  j ai  en 
mon  pouvoir. 

Duny  : Dans  la  dernière  féance,  Sonthonax  vous  a die 
que  vous  verriez  dans  les  papiers  apportés  par  ra.Cc  , 
l’envoyé  de  Geneft^  dans  les  papiers  pris  chez  I anguv  cv 
adhérens,  la  grande  confpiration , les  principes  anu  repu 
blicains  des  colons  fes  accufateurs.  Je  répète,  pour  la  dixième 
fois,  à la  commiilion  , que  je  men  réfère  à 1 examen  te 
ces  papiers.  Je  me  déclare  même  coupable,  n dans  les  pa- 
piers de  Tanguy  qui  a été  forcé  par  la  misère , par  -s 
perfécutions  de  Geneft,  de  fe  jeter  dans  le  parti  des  brigan  s 
ariftocrates  ; je  me  déclare  coupable  fi,  jufqu  a 1 époque 
où  nos  papiers  ont  été  enlevés,  il  s y trouve  quelque  c xO  e 
de  contraire  aux  principes  français.  Je  prends  fur  mon 
compte  tout  ce  qui  peut  regarder  Breton-Villandry^,  I anguy 
ôc  Duny,- jufqu  à l’époque  où  nos  papiers  ont  été  enleves, . 
Ôc  vous  verrez  fi  Geneft  a été  fidèle  a les  envoyer  quan 
nous  démafquions  Polverel  ôc  Sonthonax , Gemdt  ôc  tous 
les  confuls  de  fa  création,  qui  travailloient  aux  Etats-Unis 
aufti  anarchiquement  que  lui. 

Sonthonax  : Les  colons  accufent  fans  celfe  le  miniftre 
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%Tf,l  cht»ell!  qu’on  confulte  la  correfpondance'de  Fauchet 
a iucceJe  ; eile  apprendra  quels  font  les  colon» 

^>iciBZeila^a^CrnVenti?n  nationale  d«  adrelfes  de 
Ilo  nnt  f * dadhefi°ni  elle  apprendra  que  ces  mêmes 
gommes  font  continuellement  le  voyage  de  New-Yorck  à 

tZTfh  ^ laNouveli«-A"gleterreà  St-Domingue;  que 
tantotils  appartiennent  aux  Anglais,  & tantôt  célèbrent  des 
fêtes  patriotiques  a Philadelphie  pour  couvrir  la  conduite 
de  leurs  correfpondans  en  France,  & Ce  ménager  les 

ZTe'd  "Tl  im  IeUrS  Pr°Priétés-  correfpondance 

cronfuls  franÇals  V0lls  notera  tous  ces  hommes 
qui  ont  loufcrit  pour  eqmper  un  corps  d’armée  qui  devoir 

Con  fire"  1M°  6 **  tr<?UpfS  fa  ma’efté  britannique. 
Conlultet  a correlpcmdance  des  confuls,  de  Geneft,  de 

Fauchet,  celle  meme  d Adet  qui  vient  d’arriver  en  Amérique  , 

& vous  verrez  que  tous  ces  miniftres  les  accufènt.  Sans 

les  ronf  1C°  011S  accuferont  lous  çes  minières;  ils  accuferont 

Ger)eft  U S'  eeUX  “emeS  q"  om  relêvé  la  légation  de 

Duny  : Oui 

Sonthonax  : Sans  doute  les  colons  fe  plaindront  de  tous 
es  agens  de  la  France.  Quelle  eft  donc  cette  confpiration 
formée  contre  les  colons,  dans  laquelle  fe  trouvent  les 
trois  ailemblees  nationales,  les  commilfaires  civils,  trois 
nnmures  de  la  Nouvelle-Angleterre  , tous'  les  «gens  de  la 
f rance,  aux  Etats-Unis  & aux  Antilles;  Voilà  les  hommes 
c[u  acculent  les  colons. 

Brulley  : Depuis  1 ouverture  "des  débats  vous  avez  dû 
vous  convaincre  que  tous  ceux  contre  lefauels  les  colons 
ont  porte  des  plaintes  font  bien  connus  pour  être  les  agens 
bien  prononcés  de  d'Angleterre  ; & Sonthonax,  dans  ce 
moment,  a beau  vouloir  inculper  les  colons,  il  n'en  fera  pas 
moins  prouvé  que  ces  mêmes  hommes  là  font  feuls  les  ennemis 
ce  la  r rance,  parce  que  fe  font  eux  qui  ont  livré  non- 
leuiement  Saint-  Domingue , mais  encore  les  Antilles,  à 
I Angleterre:  c effc  une  vérité  confiante  qui  a été  démontrée 
par  des  pièces. 

Le  prefident  : Paifez  à un  autre  objet. 


Duny  : J’obferve  que  ce  Geneft  n eft  pas  venu  en  France 

rendre  coiÉpie  à la  République  qu'il  a volée 

Le  préfident  : A 1 ordre. 

Sonthonax  : Il  y viendra. 

Fondeviolle  : Il  s’en  gardera  bien. 

Le  préfident  : .A  l’ordre  donc,  citoyens;  vous  ne  pouvez 
pas  ufurper  la  parole.  # 

Vtrneud'.  Sonthonax  vous  a dit  qu’il  avoir  invite  Cenc  t 
à lui  renvover  le  vailfeau  XAm.rica.  D après  1 ahertion  ce 
Sonthonax,  vous  vous  êtes  fans  doute  periuacé  que  ® 
vailfeau  X America  étoït  aux  Etats  U ms; . eli  bien  le  vaîlleai] 

X America  , dont  l’équipage,  étoit  h ftdele  a la  Répubhqu  , 
qui  eft  parti,  d’après  l’aveu  de  Sonthonax,  fans  la  permmion. 
des  commilfaires  civils,  nfa  pas  été  aux  Etats -Luis; 
pourquoi  n’y  a-t  il  pas  été  > en  voici  la  railon  : le  vaiiieau 
X America  étoit  chargé  des  tréfors  de  Sonthonax , oc  du 
pillage  qu’il  avoit  fait  au  Cap  & au  Port- au-f  rince.  Les 
citoyens  qui  étoient  prilonniers  à bord  du  vailieau  i Ame- 
rica > ont  vu  embarquer  deux  cailfes  un  peu  plus  grandes 
que  celles  qui  contiennent  ordinairement  du  lavon.  v,es 
cailfes  étoient  cerclées  de  ter:  pour  les  monter  a bord,  il 
y avoit  cinq  hommes  au  palan.  Je  vais  vous  donner  une 
démonllration  mathématique  qui  vous  convaincia  de  ce 
qui  étoit  renfermé  dans  ces  cailfes.  Une  caille  01  dîna  ire 
de  favon  peut  contenir  à-peu-près  un  pied  cube.  ce  |es 
qiii  ont  été  embarquées  à bord  de  1 America,  Sc  cerclees 
de  fer,  étoient  un  peu  plus  grandes  ôc  pouvoient  contenir 
un  pied  cube  & un  quart.  Sonthonax  avoir  fait  mettre  lur 
une  table  toutes  les  efpèces  en  or  qu  il  avoir  fait  échanger , 
à quatorze  pour  cent  de  perte , au  Cap.  Ces  difterenres 
efpèces  ont  été  remifes  dans  les  cailfes;  vous  en  avez  trois 
déclarations  dans  les  archives  de  la  commiÜion  des  colo- 
nies , &c  nous , nousVavons  les  copies  de  ces  déclarations  : 
d’ailleurs  les  témoins  font  ici  en  France,  ôc  li  la  com- 
millîon  veut  les  entendre  ils  font  prêts  à parler.  Les  caihes 
avoient  un  pied  cube  & un  quart  : le  pied  cube  d or  \ ^ 
treize  cent  quarante  livres  ; ce  qui  fait  à-peu-près  mihe 
fept  cents  livres.  Pour  palanquer  à bord  une  banique  oe 
fucre , on  met  ordinairement  cinq  hommes  fur  un  puu*n> 
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à\“î?  é8aIement  Cinci  P°ur  Piquer  ces  deux 
cailles  a bord  : ce  oui  prouve  mathématiquement  quelles 

ne  pouvoient  eue  remplies  que  du  métal  le  plus  pefant, 

Duny  : Nommez  les  colons  qui  ont  déclaré. 

P erneuil:  P ayeux , Lepeyre  & Derragis. 

geinflT  ^°’mX  ' fui,s  ^en  &iPe  de  connoître  ces  braves 

famAo.l  °nï  V“  char8erl  ™on  or  à bord  de  \ America; 
j*  n ^ pU  1 S 0nt  v j au®  cs  Soixante  dix  mulets  chargés 
JacmP]q  Z0'”  'T"'  d“  Port-^-Prince3  qui  font  allés  à 

France  ’ nT®  * ^ d’or  <lui  font  venues  « 

Fr ' ce'.  V3''6"  ide  Verneuil  ’ ^mérica  eft  venu  en 
fc  Sr.T  rnt  ,deTenufs  ces  cailles  i où  en  a été  fait 
Je  depot . quelles  déclarations  ont  été  faites  à cet  égard? 

j onne/1  a pas  Aair3  il  falloir  nécellairement  que  j'eulîe 
des  complices  à bord  de  ï America:  quels  font  œs  xom- 

fiis  Da?U°pU  1 s,.fait  de  cet  orî  car  moi  j'avoue  que  je  ne 
r,r  ,J ! j ?'a  l eft  devenu.  Je  prie  la  commiffion  de 
modih Ip  ei.lt!,!0.rmatI0n/s’  de  prendre  tous  les  renfeignemens 
offide r a VT  fnV°yé  de,Ior  à bord  de  1 ’AmÂca,  les 
dénrnré  6 \^menca  <îul>  a leur  arrivée  en  France,  m’ont 
annonce  , n auroient  pas  manqué  de  dénoncer  auffi  l’or 

• F } aurois  mis  a bord;  cari  ils  avoient  un  très-srand 
d Wta  Pa  \4Ir  eur  défection  de  la  colonie.  Où  font  ces 
dépolirions,  ou  font  ces  dénonciations?  Les  colons  ont  dit 
que  j avois  ^envoyé  de  lor  a la  Nouvelle- Angleterre , que 
> en  avois  cnarge  fonçante  mulets;  ils  ont  dit  qu’ils  avoient 
des  preuves  écrites  que  j’avols  envoyé  de  l’or  à ma  famille  : 
en  bien . toute  ma  famille  a été  arrêtée  pendant  la  ty- 
rannie; mon  pere  a été  incarcéré;  les  fcellés  ont  été  mis 
ur  es  papiers,  fur  fes  magafins;  fes  march3ndifes  ont  été 
îpi-e^  en  lequefixe;  on  a diftrait  les  livres  de  compte,  toute 
a cori'ti  ponc.ance  ; on  a trouvé  fans  doute  des  traces  de 
ces  preuves  écrites,  dont  les  colons ‘parlent.  BruÜey,  dans 
1 ouvrage  intitulé  : Développement  fur  Us  caufes  des  malheurs 
f point -Dommgue , a mis  en  note,  qu’il  avoir  la  preuve 
écrite  que  les  commilkires  civils  avoient  envoyé,  de  l'or  à 
leur  famille.  Je  prie  Brulley  de  dépoièr  fur  le  bureau  la 


preuve  écrite  -,  car  on  entend  par-là  une  pièce  émanée  de 
Faccufé  lui-même , ou  une  pièce  authentique. 

Quant  aux  déclarations  dont  on  vous  a parlé,  je  m’en 
rapporte  à la  prudence  de  la  commiilion.  Si  tous  les  témoins 
que  les  colons  produiront  font  comme  J .epeyre  8c  Dcrragis, 
il  me  fera  bien  facile  de  répondre  à leur  accufanon  lur  les 
dilapidations  qui  font  l’objet  du  dixième  chef. 

Brulley  : Je  crois  effeétivement  me  rappeler  que  dans  l’ou- 
vrage dont  parie  Sonthonax  , il  y a une  note  qui  parle  de 
l’argent  que  les  commiffaires  civils  ont  envoyé  en  France  ; 
vous  en  avez  la  preuve  dans  vos  archives  : c eh  une  lettre 
qui  nous  eh  écrite  par  une  perfonne  habitant  dans  un  port 
de  la  République,  qui  nous  dit  qu’on  a vu  débarquer  des 
gourdes  dehinées  pour  la  famille  de  Polverel. 

Quant  à Sonthonax , je  n’ài  pas  de.  notion  qu’il  ait  fait 
palier  de  l’or  à fa  famille  j mais  les  papiers  publics  de  ia 
Nouvelle-Angleterre  annoncent  que  Mangonry  a reçu  fur 
un  bâtiment  nommé  Thé-Fan  ; que  ce  batiment  a porté  à 
Mangoury  une  cargaison  très-riche  , appartenant  à Polverel 
& Sonthonax  : il  s’y  trouvoit  auflï  des  cailles  telles  que  celles 
que  Verneuil  vient  de  vous  dépeindre.  On  a eu  là-dehus  des 
détails  très-circonftanciés,  \ je  crois  qu’on  pourroit  encore  les 
lire  dans  les  papiers  de  la  Nouvelle-Angleterre  qui  font  dans 
vos  archives.  Mangoury  y a été  indiqué  comme  étant  le  cor- 
: refpondant  de  Polverel  8c  Sonthonax , 8c  comme  ayant  reçu 
i les  cargailons  qui  lui  ont  été  envoyées.  Voilà  ce  que  nous 
avons  lu  ; & h la  commiffion  dehre  connoître  ces  preuves  , 
i elle  les  trouvera  dans  les  archives. 

Sonthonax  : Toutes  les  preuves  des  colons  c@nliftent  dans 
des  lettres  écrites  par  d’autres  colons  à ceux  qui  font  ici , 
dcfquelles  lettres  il  réfulte  qu’ils  ont  vu  débarquer  des  gourdes 
à l’adrelfe  de  Polverel.  A l épcque  ov  les  colons  ont  vu  cela , 
il  y avoit  des  autorités  conhituées  au  lieu  du  débarquement  : 

| les  colons , qui  détellent  Polverel  8c  Sonthonax  > n’auronc 
pas  manqué  d’aller  dénoncer  à ces  autorités  les  barils  de 
gourdes  \ car  c’étoit  une  excellente  trouvaille  , un  bon  moyen 
pour  perdre  Polverel  ; 8c  depuis  long-temps  on  faifoit  de  ces 
dénonciations-là  contre  lui.  Où  font  les  déclarations  faites 
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par  les  colons  devait  les  autorités  conffituées  ? où  font  les  * 
démarches  faites  par  les  autorités  conffituées  pour  s’emparer  ! 
des  barils?  ou  left  1 aéte  de  depot?  où  font  les  preuves  que 
les  barils  comenoient  des  gourdes?  Voilà  les  preuves  que  je  c 
prie  les  colons  de  mettre  fous  les  yeux  de  la  commiflion  des  2 

colonies  ; car  la  commifîiGn  11e  peut  pas  regarder  comme  j 
preuve  écrite  la  correfipondànce  des  colons  nos  ennemis,  nos 
accufateürs.  Les  colons  ont  dit  que  j’avois  amené,  dans  un  1 
voyage  du  Port-au-Prince  à Jacmel,  60  mulets  chargés  d’or.  ! 1 
Si  je  m’étois  emparé  de  v6©  mulets  chargés  d or , h j’avois  ' 1 
des  cailles  d’or,  une  riche  cargaifon,  il  faut  convenir  que  j’ai  ; 
été  bien  fou  , bien  abfurde  , de  venir  en  France  , lorfque  j’a-  ; ' 
vois  les  moyens  d’aller  à la  Nouvelle-Angleterre  jouir  d’une  J | 
fortune  immenfe  j il  faut  convenir  que  j’ai  été  bien  fou,  bien  ! 
abfurde,  de  venir  me  livrer  à la  hache  des  lois  , fachant  que 
depuis  huit  mois  j’étois  décrété  d’accu  Cation  , lorfque 
j’a  vois  une  retraite  aufïi  brillante  aux  Etats-Unis , & les  ri-  ! 
chefles  immenfes  qu’on  prétend  que  j’ai  accumulées.  Lorf-l  1 
que  j ai  été  arrêté  à Jaçmel,  les  fcellés  ont  été  rnis  fur  mes 
effets,  fur  mes  papiers  *,  le  commandant  de  h corvette  l 3 EJ*  1 
pérancc  l’état-major  & les  officiers  mariniers.,  ont  figné  le! 
procès-verbal.  Nous  aous  fommes  embarques  pour  France;  i 
8c  , arrivés  à Rochefort , ville  dominée  par  la  tyrannie  de 
Robelpierre , les  autorités  conffituées  n©us  ont  traités  de 
manière  à nous  faire  voir  que  nous  étions  des  vidâmes  dési- 
gnées à la  guillotine.  Nous  avons  exigé  que  toutes  ribs  caif- 
fes  , toutes  nos  malles  , biffent  vifitées  en  préfence  de  la  mu- 
nicipalité , du  comité  révolutionnaire  8c  de  l’équipage  de 
X Efpérance.  Le  procès-verbal  exiife  au  comité  de  ialut  pu- 
blic ; il  efh  encore  chez  le  miniffie  de  la  marine. 

Si  nous  avons  apporté  des  richeffes , le  procès-verbal  doit 
le  conflater.  On  ne  peut  pas  accufer  de  connivence  avec]  j 
nous  ceux  qui  ont  vifité  nos  malles  8c  nos  effets,  car  ils]  I 
nous  regardoient  comme  des  gibiers  de  guillotine  ; 8c  nous] 
étions  fi  bien  notés  à Rochefort , que  Hugues  , accufateur, 
public  près  le  tribunal  révolutionnaire  de  cette  ville  , Hugues  j 
avoit  été  nommé  pour  venir  exécuter  àSt-Domingue  le  décret'  ! 
du  16  juillet  1793.  Si  nous  avions  féduit  les  autorités  conffituées  ; 

«le  Rochefort,  nous  n’aurions  pas  pu  féduire  en  même  temps  \ 
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f état-major , les  officiers  mariniers  ôc  les  matelots  de  la  ccr- 
vette  en  préfence  defquels  tour  a été  vifité  lur  le  nom  : nous 
l’avions  exigé , parce  que  nous  avions  eu  , à Saint-Domingue  ; 
connoilfance  des  dénonciations  de  Page  qui  nous  repréfentoic 
à la  France  comme  des  hommes  gorgés  d’or,  envahiffant  les 
propriétés , détruisant  les  colons  pour  jouir  de  leurs  richeffe*. 
La  commiffion  verra  dans  ce  procès-verbal  fi  nous  avions  de 
quoi  charger  60  mulets  de  numéraire  -,  elle  verra  ce  qu  elle  doic 
penfer  des  objections  des  colons.  Je  ne  dois  pas  plus  long- 
temps me  défendre  d’une  calomnie  pareille  -,  je  déclare  que 
fur  toutes  les  imputations  des  colons , fur  leurs  aliénions , 
je  n’oppoferai  déformais  que  le  liience  du  mépris  , que  jé  ne 
difeuterai  que  des  pièces  authentiques  <5 c en  forme  probante. 
Si  Mangoury  a reçu  une  riche  cargaifon  appartenante  à Son- 
thonax,  il  doit  y avoir,  à cet  égard, -une  déclaration  du  capi- 
taine-, une  infinité  de  renfeignemens , de  pièces,  qui  puilïent 
conftater  ces  concufiions  de  la  part  des  commillaires  civils: 
que  les  colons  les  produifent  en  forme  authentique,  ôc  je  verrai 
ce  que  j’aurai  à répondre  à cet  égard.  Quant  à leurs  déclara- 
tions, à leur  témoignage,  je  ne  doute  pas  qu’il  y en  ait  eu 
beaucoup  : ils  m’auront  vu  rouler  fur  l’or , ils  m’auront  vu  le 
jeter  par  les  fenêtres  j ôc  fi , pour  me  condamner  au  fupplice> 
il  ne  falloit  que  demander  un  témoignage  qui  conftatât  qu’on 
m’a  vu  rôtir  des  enfans  ôc  les  manger,  ils  le  diroient  certai- 
nement , car  ils  l’ont  fait  dire  à la  tribune  de  la  Convention 
nationale. 

Vcrneuïl  : Sonthonax  dit  pour  preuve  qui!  n’eft point  cou- 
pable de  ce  dont  on  l’accufe  , que  le  comité  révolutionnaire 
de  Pxochefort  l’avoit  confidéré  comme  un  gibier  de  guillotine* 
êc  l’avoit  envoyé  à Paris  pour  fervir  de  viétime.  Vous  vou* 
rappelez  que  Sonthonax  étôit  fi  peu  confidéré  comme  un 
gibier  de  guillotine , qu’il  eft  relié  huit  mois  à Saint  - Do- 
mingue  fachant  qu’il  étoit  décrété  d’accufation , ôc  fans  ce- 
pendant recevoir , de  la  p.art  du  confeil  exécutif,  aucun  avifo 
qui  pût  lui  notifier  le  décret  rendu  contre  lui.  Qui  ell-ce  qui 
lui. a envoyé  ce  décret?  l’ancien  comité  de  salut  public  , Ro- 
be fpi  erre  ôc  les  autres  , qui  ont  fait  partir  pour  Saint-Do- 
mingue la  corvette  1 ’Efpérance  pour  porter  à Sonthonax 
l’ordre  de  revenir.  Si  l’on  a mis  les  fcellés  fur  fes  papiers  Ôc 
fur  fes  effets , ce  n’étoit  qu’une  forme  pour  tacher  d’en  irn^ 
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pofer  ; car  dès  qu’il  a eu  touché  le  territoire  français , il  a 
été  protégé.  Sonthonax,  qui  étoit  fous  un  décret  d’accufa- 
tion , a été  rendu  fur-le-champ  à la  liberté  par  un  rapport 
de  Barète  -,  ôc  ceux  qui  font  accufé  , qui  ont  fourni  des 
preuves  matérielles  contre  lui  ,.  ont  été  eux-mêmes  incarcé- 
rés. Mais  ce  n’eft  pas  tout , citoyens  : dans  quel  temps  a-t-on 
envoyé  la  corvette  Y Efpérance  à Sonthonax  ? .... 

Le  ptéjident  : Ceci  s’éloigne  beaucoup  de  la  queftion  ; il 
s’agir  de  l’or  que  vous  f acculez  d’avoir  apporté  en  France , 
Sc  envoyé  en  Amérique. 

Verneuïl : Sonthonax  vient  de  dire  tout  - à - l’heure  qu’il 
avoit  eu  une  connoilfance  parfaite  à Saint-Domingue  que 
Page  ôc  Brulley  l’avoient  accufé  à la  Convention , aux  yeux 
de  la  nation  entière , d’avoir  des  richdfes  qu’il  avoit  enlevées 
à la  colonie.  Certes  , il  faudroit  croire  Sonthonax  bien  idiot* 
pour  fe  figurer  qu’après  une  telle  connoiflance  il  auroit  fait 
pafîèr  fur  le  même  bâtiment  que  lui  les  richefles  qu’il  avoit 
recueillies.  Oui , Sonthonax  Sc  Polverel  fe  font  rendus  cou- 
pables  de  mille  dilapidations  j ôc  parce  qu  elles  n’étoient  pas 
chargées  fur  la  corvette  Y Efpérance  , Sonthonax  pourra-t-il 
faire  croire  qu’il  n’a  rien  pris  ? Cette  conféquence  feroiràb- 
furde , parce  que  Sonthonax  favoit  fort  bien  qu’à  fon  arri- 
vée en  France  on  obferveroit  les  formes  , ôc  que  s’il  avoit 
une  fi  grande  quantité  de  numéraire  , certes  cela  feroit  fuf- 
fifant  pour  le  condamner. 

Brulley  : Il  fuffit  de  fa  déclaration  pour  prouver  qu’il  ne 
pouvoir  rien  avoir  fur  fon  bâtiment. 

Sonthonax  : Si  je  n’ai  pas  apporté  en  France  , comme 
difent  les  colons , du  numéraire  à bord  de  la  frégate  YEfpé - 
rance  , que  font  devenus  les  60  mulets  chargés  de  numéraire, 
venus , félon  eux  , du  Port-au-Prince  ? ou  ils  font  reftés  à 
JacmeD  ou  ils  font  paffés  dans  un  pays  étranger , ou  ils  font 
rendus  en  France.  Dans  tous  les  cas,  quel  eft  le  dépôt? 
comment  arrive-t-il  que  le  dépôt  n’en  eft  pas  venu  à la  connoif- 
fance  des  marins  qui  avoient  été  envoyés  pour  arrêter  les 
commiffaires  civils  ? comment  arrive-t-il  que  du  numéraire 
de  quoi  charger  60  mulets,  ait  difparu  de  manière  à ne  laiifer 
aucune  trace  ? Si  ce  dépôt  a-  pafFé  dans  les  mains  des  Anglais  , 
comment  fe  fait-il  que  les  Anglais  nous  pourfuivoient  dans 


leurs  proclamations  * comment  arrive-t-il  que  les  Anglais  à 
Saint-Domingiié  cherchent  à tromper  les  noirs  lui*  la  delti- 
née  dès  comniilïâires  civils,  en  leur  perfuadzmr  quePolverel 
& Sonthonax  ont  fui  avec  leur  or  a la  Nouvelle- Angleterre  j 
Comment  arrive-t-il  que  des,  corn  mi  foires  civils  qui"  a voient 
60  mulets  chargés  dor,  qui  pouvoient  corrompre  avec  une 
auiii  énorme  puifonce,  foit  le  commandant  anglais,  ioit  le 
capitaine  chargé  de  les  conduire  à la  Nouvelle- Ar  aiererrç  • 
comment  arrive-t-il  que  ces  hommes  , qui  tantôt  cm  pris  260 
millions  en  or,,  qui  tantôt  avoient  60  mulets  chargés  d’or 
& d’autres  fois  ont  envoyé  de  riches  cargaifons  à la  Nouvelle- 
Angletetie  j comment  Ce  fait-il  que  ces  hommes  (oient  fthus 
en  r rance  fubir  une  procédure  telle  que  jamais  on  n’en  a vu 
d exemple  , tandis  qu ils  avoiept  de  ti  grands  moyens  de 
mettre  leurs  accufateurs  à leurs  pieds  ? Si  nous  avions  eu  cec 
or,  nous  ne  ferions  pas  accules. 


Th.  Millet  : Tout  cela  s explique  par  l’époque  de  leu* 
départ  & de  leur  arri  ée  : ils  font  arrivés  le  10  thermidor- 
a cette  époque  la  faction  qui  égorgeoit  toute  la  France  lt 
elle  eut  triomphé  , eût  trouvé  dans  Polverel  Sc  Sonthonax 
des  hommes  qui  l’auroienr  fécondée  ; & lorfqu’ils  ont  été 
mances,  Parère  lui-même  dit  qu’on  avoir  envoyé  vers  eux 
un  marin  fur  & intelligent  pour  les  amener.  A l’époque  du 
10  thermidor,  lors  de  leur  arrivée,  on  fit  fulpendre  le  dé- 
cret  d accufation  : tout  cela  explique  pourquoi  ils  font  re- 
venus. 


Soi  thcnax  : D’abord  il  eft  faux  que  nous  foyons  arrivés 
le  1 o thermidor  ; nous  femmes  arrivés  à F ochefert  le  « au 
jour  Sc  à l’heure  qu’on  guillotinçit  Robefpierre.  La  renom- 
mée naveat  pas  fait  alTez  de  chemin  pour  annoncer  que  la 
puiflance  ne  Robefpierre  étoit  écroulée.  Qui  nous  a envoyé 
arrêter  ? c eft  i ancien  comité  de  falut  public  avec  qui  vous 
prétendez  que  nous  étions  d’intelligence?  Qui  nous  a fait 
.^décréter  d accufation  ? c’eft  l’ancien  comité  de  fàlut  public’ 
Comment  arrivât-il  que  ces  hommes,  au  comble  de  la  puif- 
lance , Jonque  leur  puiflance  étoit  fans  bornes,  envoyaient 
arrêter  tes  commiflaires  civils  que  vous  repréfentez  comœ* 
d intelligence  avec  eux  ? Si  c étoit  pour  nous  favorifer,  pou^ 
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fervir  leur  fa&ion,  quils  nous  envoyoient  arrêter , fans  doute 
il  étoit  alors  dans  notre  politique  d’apporter  tout  ce  que 
vous  nous  acculez  d’avoir  pris  à St.-Domingue;  car  > avec  cet 
or , nous  foutenions  les  projets  de  ces  anciens  comités , de  ces 
amis  qu’il  vous  plaît  de  nous  donner.  Vous  dites  que  nous  n’a- 
vons pas  apporté  cet  or  en  France  *,  vous  le  dites  dilféminé 
à la  Nouvelle  - Angleterre , ou  dans  d’autres  lieux  que  vous 
n’indiquez  pas  : encore  une  fois , je  dois  me  difpenfer  de 
répondre  à de  pareilles  accufations. 

La  féance  eft  ajournée  à quartidi. 

Le  regiftre  des  préfences  eft  figné  : J.  Ph.  Garran  , 
préfident  ; Mollevaut,  fecrétairc  j Dabray,  F.Lanthe- 
was.,  Merlino  , Grégoire. 


Du  i+  Thermidor > l’an  troifàme  de  la  République  fronçai/* 
une  & indiyifibk. 


ÛÆ  levure  des  débats  recueillis  dans  la  féance  du  iz  ■ 
la  redaéhon  en  eft  adoptée.  ’ 

Les  citoyens  Page,  ClaulTpn,  Senac  & Larché vefque-' 
J hibaud,  ne  font  pas  prefens  à la  féance.  4 ' 

Th.  Millet  : Sonthonax  a dit  qu’on  trouveroir  dans  la 
çorrefpondances  des  enfuis  de  France  aux  Etats-Unis  oue 
es  colons , du  nord  au  fud  du  continent  américain  , s’étoienc 
enrégimentes,  & quils  avaient  levé  entr’eux  une  contribu- 
tion pour  mimer  un  corps  de  troupes  qui  iroient  fe  joindre 
aux  Anglais  a Jeremie  & au  Môle  pour  repouffer  les  troupes 
de  ta  République  : voila  deux  accufarions  bien  graves,  qui 
concernent  pofmvement  ceux  qui  nous  ont  envoyés  vers^a 
Convention  ; il  eft  de  notre  devoir  de  recourir  aux  preuves  d- 

devriitCr  ftl0n5  &,r°USJpenf?1S  (ïu’ii  eft  de  la  indice  & dû 
devon  de  la  commiffion  des  colonies  de  fe  faire  remettre  les 

dénonciations  que  Sonthonax  dit  avoir  entre  les  mains , afin 
cdomni^s  PUlffi°nS  7 rép0ndte  & Prouver  que  ce  {ont  des 

J’ai  dit  que  ces  pièces  étoient  entre  les  mains 
de  la  commiffion  des  colonies , qui  doit  avoir  la  correfpcn- 
dance  des  trois  mimftres  de  France  aux  Etats-Unis,  relie 
des  confuls  Mangoury  Moiilonnier  & Hauierive , tous  trois 
places  dans  les  principales  villesdes  Etats-Unis  -,  ces  correfpcn- 
dances  prouvent  ce  que  j ai  avancé  ; c’eft  à la  commiffion  à voir 
<]uand  ce  comment  elle  doit  les  communiquer  aux  colons  - 
) annonce  suffi  que  1 on  trouvera  dans  les  papiers  de  la  coin* 
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million  des  colonies , établie  à Breft , non  pas  des  déclara» 
rions , non  pas  des  interrogatoires , mais  des  pièces  émanées 
des  colons  prétendus  réfugiés  à la  Nouvelle  Angleterre,  ôc 
adreffêes  aux  colons  de  France , dans  iefquelles  les  premiers 
difent  : «Nous  partons  pour  le  Môle  ôc  Jérémie,  ôc  ce- 
pendant nous  avons  des  hommes  qui  vont  en  France  accu- 
ler Polverel  ôc  Sonthonax.  »> 

Th,  Millet  : Ceci  ne  détruit  pas  ma  demande.  Je  n’ai 
point  dit  que  les  pièces  dont  j'ai  parlé  fulfent  entre  les  mains 
de  Sonthonax  ; je  les  ai  demandées,  ôc 

Le  président  : Continuez  les  débats , ia  commifïion  délibé- 
rera Fur  cette  réclamation. 

Th.  Millet  : Nous  forçons  des  Etats-Unis,  nous  n'avons 
vu  de  force  publique  dans  ce  pays  que  celle  formée  par 
Geneft , & contre  laquelle  le  gouvernement  des  Etats-Unis 
s'efl  élevé,  parce  que  le  congrès  a regardé  cette  mefure 
comme  attentatoire  à la  iouveraineté  du  peuple  des  Etats- 
Unis.  Je  prouverai,  quand  on  voudra,  que  Mangoüry  Ôc 
Moillonniér  ont  été  réprimandés  par  le  pouvoir  executif  des 
Etats-Unis,  pour  avoir  ufurpé  l'autorité  nationale. 

Duny  \ J'ajoute  à ce  que  dit  Th.  Millet  que  Fîauterive 
n'efi  point  revenu  en  France  pour  rendre  compte  de  fa 
conduite  \ qu’il  efl  émigré  avec  Genefl , gardant  avec  eux 
les  deniers  de  la  République. 

Le  pr.:(idmt  : Continuez  la  difcufîîon. 

Verne,  il:  Peur  prouver  que  ce  n'étoit  pas  lui  qui  avoir 
livré  le  Port-au-Prince  ôc  toute  la  côte  de  Saint-Domingue 
à l'Angleterre,  Sonthonax  a dit  que  les  Anglais  l’avoient 
pourfuivi  par  leur  proclamation,  en  s'efforçant  de  foulerer 
contre  lui  les  nègres  ôc  les  mulatres.Sonthonax  a oublié  que, 
dans  les  débats  antérieurs  , il  a fait  un  aveu  bien  précieux  ; 
c'eft  que  lorfqu'ii  fut  près  de  quitter  la  colonie,  le  général 
anglais  lui  a voit  offert  protection  en  Angleterre,  «5c  lui  avoir 
même  confeillé  de  ne  pas  venir  en  France  ^ oh  il  étoit  pref- 
que  certain  que  fa  tête  tomber  oit.  Si  ks  Anglais  ont  fait  de 
pareilles  offres  à Polverel  ôc  Sonthonax  , ils  étoient  bien  éloi- 
gnés de  les  faire  égorger.  Les  Anglais  ne  leur  ont  fait  de  pa- 
reilles offres  que  parce  qu'ils  étoient  surs  qu'ils  étoient  de 
leur  parti \ôc  fi  Sonthonax  ôc  Polverel  n'ont  point  a cette  épo- 
que accepté  cette  offre,  c’dl  qu’ils  étoibnt  surs  d'arriver  en 
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France  dans  un  temps  où  ceux  qui  les  foutenoir.it , vain 
croient  toutes  les  difficultés , 6c  pourroient  les  blanchir  de 
leurs  crimes.  Cette  fa&ion  éroit  celle  que  la  Convention  a 
culburée,  celle  de  Robefpierre. 

Sonthonax  : Je  n’ai  jamais  dit  que  les  Anglais  m’eu  lient  fait 
ces  offres  a)i  moment  où  j’allois  quitter  Saint-Domingue  : 
car  c’eft  de  Jacmcl  que  je  fuis  parti  de  Saint-Domingue,  6c 
de-là  je  n’ai  eu  aucune  correspond  mee  avec  les  généraux  an- 
glais. Ma  correfpondance  avec  eux  eft  dans  les  archives  de 
la  comm illion  des  colonies,  qui  pourra  fe  la  faire  reprél enter. 
Il  eft  vrai  qu’en  janvier  1794,  les  parlementaires  qui  m’ont 
été  envoyés  par  le  commodore  Faure , parlementaires  à qui 
j’ai  remis  une  réponfe  à la  fommation  cls  ce  général  ; il  eft 
vrai,  dis-je,  que  ces  parlementaires  m’ont  appris  ma  prof- 
cription  en  France  : ils  m’ont  offert  alors  protection  de  la  part 
de  la  Majellé  britannique  ; ils  ont  ellayé  de  me  corrompre. 
La  comiTuilîon  6c  les  colons  favent  ce  que  j’ai  répondu  aux 
généraux  anglais.  J’ai  tenu  au  Port-au-Prince  jufqu’à  la  der- 
nière extrémité  , quatre  mois  après  qu’on  m’eût  fait  ces  of- 
fres j elles  ne  m’ont  point  été  renouvelées  au  moment  où  j’ai 
quitté  la  colonie. 

J’ai  dit  que  les  Anglais  m’avoient  potirfuivi  par  des  pro- 
clamations ; je  vous  en  ai  cité  une  ; elle  eft  antérieure  aux 
offres  qui  m’ont  été  faites  par  les  Anglais  : mais  en  voici  une 
qui  eft  poftérieure , 6c  qui  prouve  que  les  Anglais,  défefpé- 
iés  de  n’avoir  pu  me  corrompre , ont  voulu  me  faire  a {l'affi- 
ner. La  pièce eft  originale;  elle  a été  adreftée  à la  eommiffion 
intermédiaire,  qui  en  a ordonné  la  communication  au  com- 
milfaire  civil  par  un  de  (es  arrêtés.  Voici  la  proclamation  ; 
elle  eft  lignée  du  commandant  anglais  Smith,  6c de  Campan  , 
officier  français  commandant  pour  le  roi.  Ce  dernier-  eft  un 
de  ces  honnêtes  colons  qui  ont  Jivré  la  colonie  de  Sainte 
Domingue  aux  Anglais.  Voici  la  proclamation. 

( Il  en  commence  la  leéfure.  ) 

DE  PAR  LE  ROI. 

Proclamation. 

« Guillaume-Patrice  Smith,  capitaine  de  Tarai  1er ie  royale 
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britannique  , 8c  commandant  en  chef  à Léogane  8c  fes  dé- 
pendances . 

” Inftruit  qu  il  exifte  dans  cette  ville  des  perfonnes  alîëz 
mal  intentionnées  , 8c  ftipendiées  fans  doute  par  les  infâmes 
çommiffaires  Polverel  8c  Sonthonax,  pour  défunir  les  ci- 
toyens de  ce  quartier , en  répandant  des  calomnies  atreces 
fur  le  compte  des  habitans  dont  la  conduite  eft  la  moins 
’fufpedre  ; 

” J'ai  cru  néceffaire  de  rendre  publique  , par  le  moyen  de 
la  préfente  proclamation  ^ ma  façon  de  penfer  à cet  égard  , à 
l’effet  de  garantir  tous  les  citoyens  qui  fe  font  volontairement 
rangés  fous  le  drapeau  de  fa  Majefté  britannique,  8c  tous 
les  elprits  fqibles,  des  impreilîcns  que  pourroient  caufer  de 
pareils  émiffaires. 

« Les  ennemis  du  bien  public  s’appercevant  que  le  jour 
de  la  vengeance  arrive,  8c  que  le  tonnerre  gronde  déjà  fur 
leurs  têtes,  ne  voient  plus  de  reffources  quà  exciter  des  ja- 
loufies  entre  les  perfonnes  quun  feul  motif  doit  réunir,  ce- 
lui de  travailler  au  rétabliffement  de  l’ordre  8c  de  la  tran- 
quillité publique. 

” Un  des  moyens  qu’ils  mettent  en  ufage  eft  parvenu  juf- 
qu’à  moi.  Je  viens  d’apprendre  que  ces  montres  répandoient 
dans  le  public  que  j’avois  reçu  une  fomme  confidérable  d’ar- 
gent pour  me  déterminer  à devenir  l’inllrument  du  maffacr® 
des  citoyens  de  couleur. 

J ai  allez  d orgueil  8c  trop  bonne  opinion  de  moi-même 
pour  ne,  pas  croire  qu’aucun  de  ces  braves  citoyens  ne  foit 
perfuadé  de  ma  loyauté^  8c  puiffe  s’imaginer  que  je  fois 
capable  de  fouffrir  que  l’on  tienne  devant  moi  un  # pareil 
propos. 

” Il  importe  à tout  le  monde , à chaque  individu  , de 
faire  tous  fes  efforts  pour  découvrir  les  auteurs  d'un  projet 
infernal,  8c  je  promets  une  récompenfe  de  cinquante  portu- 
gaifes  à quiconque  me  mettra  à même  de  connoïtre  celui  qui 
a eu  la  fcélératelle  d’avancer  une  pareille  atrocité  ; je  ne  peux 
me  perfuader  quelle  ait  pris  nailfànce  parmi  nous « 

^ Le  relie  contient  des  mveélives  contre  la  France  , contre  la 
Convention  nationale. 

Les  colons  ; Nous  en  demandons  la  levlure* 


95 


( Sonthonax  continue  ) : 


« Je  déclare  de  la  manière  la  plus  folemnelle  que  les 
troupes  de  fa  majefté  britannique  ne  font  venues  dans  certe 
colonie  que  pour  rétablir  1 ordre,  la  tranquillité  8c  la  surete 
individuelle  *,  que  c’eft  le  feul  motif  qui  les  ait  déterminées  8c 
le  feui  qui  les  anime. 

»»  Et  je  peux  affurer  les  citoyens  de  toutes  les  clartés  > 
fans  diftinéfcion  , fur  la  foi  8c  1 honneur  du  roi  de  la  Grande- 
Bretagne  8c  de  les  troupes,  Que  chaque  individu  lera  maintenu 
8c  protégé  dans  tous  les  droits  8c  privilèges  , 8c  qu  au  lieu 
de  cet  èrdi  d’oppreftion  dans  lequel  ils  gémifloient,  il  leur 
fera  prodigué  tous  les  encouragemens  8c  moyens  néceftaires 
pour  les  mettre  à même  de  jouir  du  plus  grand  bonheur 
poflible. 

» Mais  pour  arriver  à l’accompliffemcnt  d’un  femblable 
projet , il  faut  conrtdérer  ce  qu  il  doit  en  coûter  pour  rap- 
peler à l’ordre  une  nation  telle  que  la  France  déchirée , par 
lès  facfions  les  plus  forcenées  8c  jetée  dans  les  convulfions 
d une  révolution  au-delà  du  fyftème  de  gouvernement  établi 


depuis  Ci  longues  années.  _ ^ 

» Pour  démontrer  la  vérité  de  ce  que  j’avance  , il  fuitit 
feulement  de  faire  attention  aux  différentes  cabales  qui  ont 
agité  la  France , 8c  les  affàffmats  fans  nombre  qui  ont  été 
fucceilî veinent  commis  j 8c  on  verra  facilement  que  jamais 
l’amour  du  bien  public  n’a  été  le  moteur  des  fadrieux , mais 
ï’efpnt  d’ambition , de  haine  8c  de  vengeance  , qui  feul  a 
dirigé  toutes  leurs  actions  jufqu’au  moment  où  des  milliers 
de  Français  ouvrant  enfin  les  yeux  8c  reconnoiffant  1 erreur 
dans  laquelle  on  les  avoir  plongés , ont  manifefté  un  con- 
fentement  unanime  de  fe  ranger  ious  le  pavillon  de  la  Majefté 
britannique , comme  le  feul  moyen  de  recouvrer  la  paix  8c 
la  pr@fpérité  inconnues  depuis  plurteurs  années  dam  un# 
trop  mallieureufe  patrie. 

» C’eft  pourquoi  > comme  nous  devons  préfumer  que  cha- 
cun , quels  qu’aient  été  l’opinion'  8c  les  préjugés  qui  1 ont  dirigé 
dans  la  révolution , a cru  faire  pour  le  mieux,  tous  doivent 
aujourd’hui  ne  plus  y fongcr  8c  les  jeter  dans  le  plus  pio- 
fond  oubli. 
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” Une  feule  caufe  doit  nous  animer  tous  dans  cetinftant, 
«de  notre  union  dans  une  circonftance  suffi  belle  doivent 
naitie  bientôt  notre  tranquillité  & notre  bonheur. 

” Donné  à Léogane,  le  ier  février  175,4. 

"Signe,  P.  Smith,  commandant  royal ■ Campan,  com- 
mandant pour  le  roi 


j 'J  f- tll^f  des  archives;  je  la  communique  aux 
ons.  , ous  voyez  la  manière  dont  me  traitaient  h s Anglais, 
nos  prétendus  amis;  v®us  voyez  les  qualifications  & les  titres 
que  ies  co.ons  nous  prodiguent;  vsus  voyez  l’identité  de 
langage  entre  la  proclamation  du  commandant  anglais  ôc  les 
^Uiat!ens  °es  colons  : il  femble  que  toutes  les  pièces  faites 
-J  yommandans  anglais  aient  été  fabriquées  à Paris. 
Je  dois  egalement  rendre  compte  d’un  fait  par  rapport 

tons  amatIT- 11  e?  très'vrai  **  Projet  de  maffiLt 

x !Pnr  7, S c9u?eur  avoit  été  repris  par  Iss  Anglais 

VonWà'i  Uee  ^ C0  01?’e;  d aéré  exécuté  depuis;  car 
as  lapiez , par  les  nouvelles  officielles  arrivées  an  comité 

veaux  ' >,??£”•  enr°^éeS  Pr1'  le  8ou^rneur  général  La- 
Jéi-éml’  r i V°nt,  frC  mairac,rer  Plus  de  cent  foixante  à 
nonHilr ’Jirf  C • P1,6  d une  Prétendue  confpiraticn 

rénét-4  * "i  • eremie  a la  République.  Les  mêmes  fcènes  fe  font 

denv  "-nUr  - aintl¥arc  au  Port-au-Prince  depuis  que  les 
...  . D es  ont  ete  remifes  aux  Anglais  : le  coup  était  'égala-. 

des  dan°lîe  a,De°gane ; les  hommes  de  couleur  couroient 
des  dangers  ; j envoyai  a la  vérité  des  émiflàires  à Léogane 
P P‘v-Venir  les  hommes  de  couleur  du  danger  qui  les 
menaçoit;  on  fit  arrêter  les  émiffiiires,  & voici  le  fujet  de 
la  Proclamation  ae  Smith.  Telles  étoient  les  intelligences  que 

de  L pfeî'-eS  A,ngI?ls;  c*étoit  de.  jeter  parmi  les  ennemis 
D PeP-bnque  les  Ce mences  de  la  divifion  ; c’ércit  d’avertir 

de  r i”65  t coulelir  des  dangers  qui  les  menaçaient  , afin 
de  pioduire  dans  cette  ville  une  diyerfiori  favorable  à la  P.é- 

&-Ce  «U*  Ie.  n a>  Pas  obtenu  à Léogane  pendant  mon 
C’  I a Saint-Domingue,  a été  fait  depuis  ; car  par  les  foins 

de  lï°R?e lr 6 CCU^T  ¥°§a'le  eft  aujourd’hui  au  pouvoir 
a République.  1 els  font  les  éclairciilemens  que  j avois 
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à donner  : d où  il  ré  fuite  que  les  intelligences  qu’on  me  prêt# 
avec  les  Anglais  font  aulïi  chimériques  que  le  refte  des  ac- 
cqfations. 

Thomas  Millet  : Sonthonax  a prétendu  prouver  par  cette 
proclamation  que  le  commandant  anglais  avoir  voulu  le  faire 
aflaiîiner  ; je  ne  vois  pas  cela  dans  la  proclamation  -,  vous  ne 
voyez  rien  dans,  cet  écrit  qui  dénonce  fes  intelligences  avec 
les  Anglais;  il  ny  efl:  queflion  que  de  détruire  reffervefeence 
que  pourroit  cauier  le  bruit  du  maliacre  prétendu  des  hommes 
de  couleur. 

Sonthonax  : Je  m crois  pas  nue  je  me  doive  défendre 
îérieufement  de  ces  accufations  d intelligence  avec  les  An- 
glais^  puifquon  n en  produit  aucune  preuve,  pas  même  la 
plus  légère  probabilité. 

j.J^e.rneu¥  * Sonthonax  demande  des  preuves  : certes , il  feroit 
dimcile  d en  donner  de  plus  authentiques  que  celles  fournies 
contre  lui  dans  le  cours  des  débats.  Comment  ! à i inftant 
iglais  vont  déclarer  la  guerre  8c  chalfer  de  la  co- 


©ù  les  An 


Ionie  toute  la  population  blanche  ; 8c  ce  ne  font  pas  jà  ^es 


preuves,  a l inftant  ou  les  Anglais  vont  pour  s’emparer  du 
i Port-au-Prince > il  réduit  le  nombre  des  combartans , qui 
pouvoir  être  immenfe , à i,ioo  hommes,  d’après  fa  décla- 
ration même;  8c  ce  ne  font  pas  là  des  preuves!  8c  ce  n’eft 
pas  Sonthonax  qui  a livré  le  Port-au-Prince!  Sonthonax 
dettmie  fans  .çaufe  tous  les  commandans  de  la  colonie  qu’il 
accule  d avoir  lâchement  trahi  leur  devoir,  pour  donner  ces 
places  a fes  affidés  , qui , par  les  pièces  qui  vous  ont  é?é 
produites,  font  convaincus  d’avoir  livré  les  places  où  ils 
commandoient  aux  Anglais,  & Sonthonax  n’étoit  pas  d’ac- 
cord avec  1 Angleterre!  fi  ces  preuves  là  ne  font  pas  triom- 
phantes , je  ne  fais  plus  ce  que  ceft  que  des  preuves;  & 
je  délié  Sonthonax  de  rien  produire  qui  puilfe  atténuer  les 
c larges  qui  remirent  contre  lui  des  pièces  que  nous  avons 
depofees  lur  le  bureau. 

Je  palFe  à un  autre  article.  Lorfque  Sonthonax  a donné 
des  palie-pcrts  qui!  eft  accufé  d’aveir  fait  payer  i,£oo  liv., 
«Sonthonax , pour  fe  difculper , a dit  que  s’il  s’étoit  déterminé 
a C,et?e  merfure,c  eroit  la  crainte  d’être  trahi  par  les  Franc  ais; 
eu  ayant  .forme  une  légion  de  ï E goûté , cette  légion  étoic 
entièrement  nulle,  8c  qu’il  ne  s’étoit  déterminé  à cette  mefure 


rçüe  pour  fournir  à cette  légion  de  quoi  rhabiller , l’arifîér 
6c  l’équiper. 

Dans  les  débats  antérieurs , lorfqu'il  a été  queftion  de$ 
pafié-ports  donnés  par  Sonthonax , moyennant  de  l’argent , 
la  corrmifîion  a dû  fe  rappeler  que  Sonthonax  a dit  : je  défie 
que  Von  produife  contre  moi  une  feule  pièce  ; fi  fayots  été 
qfe\  imbécille  pour  délivrer  des  pafife-po'  ts  je  ne  Vaurois  pas 
fait  par  écrit . A Imitant  on  lui  a préfenté  ces  pâlie  - ports 
hgnes  de  lui  ; il  a pour  lors  cherché  une  autre  exeufe , &: 
il  a lu  la  proclamation  que  je  vais  an.alyfer . 

Sonthonax  : Permet tez-moi  de  ^établir  les  faits.  Vtrneuil 
prétend  que  j'ai  mis  au  bas  des  palfe  - ports  le  reçu  de  la 
loir  me  payée  pour  le  remplacement  du  fervice  militaire  \ il 
eft  très-vrai  que  j’ai  nié  d avoir  mis  le  reçu,  car  jamais  le 
commifaire  civil  na  reçu  aucune  efpèce  de  fomme  pour  les 
palie-pons  dent  vous  parlez  ; il  a fait  un  règlement  en  vertu- 
duquel  tous  les  hommes  qui  vouloierit  fortir  de  la  colonie 
éddièiit  tenus  de  remettre  à la  caille  militaire  1,650  livres 
pour  être  appliqué""  uniquement  à i' habillement  8c  équipe- 
ment de  la  légion  ï Egalité 6c  des  autres  troupes  enrôlées 
pour  la  défenfe  de  la  Piépubiique  : je  n'ai  point  dit  que  je 
n'avois  pas  proclamé  ce  règlement,  pûilque  je  l'ai  lu  moi- 
même  ; j’ai  dit  que  je  n'ai  pas  donné  récépijjé , car  les' 
femmes  étoient  verfées  chez  le  payeur  général  de  la  colonie. 
Vpilà  ce  que  j’ai  dit  ^ voilà  fur  quoi  Verneuira  argumenté. 

Vcrneuiï'.  Je  ne  réponds  pas  là-deffus  > ce  feroit,  allonger 
inutilement  les  débats.  Voici  une  proclamation  de  Sonthonax. 
Je  ne  parlerai  pas  du  coniidérant,  puif  qu'il  dit  qu’il  ne  faut 
s'arrêter  qu’au  difpoiitif , 8c  que  les  confidérans  fënt  nuis. 
Eh  bien!  l’article  premier  dit  : Tout  homme  au-dellus  de 
douze  ans,  quel  que  foit  d'ailleurs  fon  âge,  qui  voudra  fe 
rerirer  à la  Nouvelle- Angleterre  pour  came  de  maladie  ou 
caufe  particulière  , fournira  au  fecrérariat  de  la  commilïion 
civile  un  récépijjé  du  tréferier  de  la  colonie,  qui  condate  qu’il 
a verfé  ou  fait  verfer  dans  la  calife  générale  une  femme' 
de  1,6 j 6 livres,  argent  des  colonies,  8c  eda  par  forme  de 
remplacement  de  fervice  müfaire  : je  vous  demande  quel 
efi  le  fervice  militaire  que  doit  un  enfant  de  douze  ans?  Je 
palfe  à un  autre  article  : Les  femmes  ne  font  alfujéries  qu'au 
paiement  de  x,ooo  livres,  argent  des  colonies.  Comment! 
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c’eftpour  le  remplacement  militaire!  8c  les  femmes  qui  veulent 
fortir  de  la  colonie  pour  cauie  de  maladie , par  la  procla- 
mation de  Sonthonax , font  auffi  aifujéties  à une  impomiori 
de  i ooo  livres,  8c  ceci  ne  ferait  pas  une  concuflioni  Jepaliô 
à un  autre  article  : Les  déportés  de  la  colonie  feront  tenus 
de  faire  le  même  paiement;  ils  ne  pourront  être  embarqués 
ni  élargis  dès  prifons  , s’ils  ne  juftifient  le  paiement  des 
fommes  fixées  par  la  préfente  proclamation.  Les  déportés 
ou  les  citoyens  qui  étoient  dans  les  priions  étaient  coupables 
ou  non  ; s’ils  étoient  coupables  , il  étoit  ridicule  que  Son- 
thonax , puifqu’ils  dévoient , félon  la  loi  du  4 avril , être 
renvoyés  en  France  pour  fubir  la  punition  de  leurs  crimes  ; 
il  étoit  ridicule , *dL-je  % que  Sonthonax  exigeât  d’eux , in- 
dépendamment de  ce  qui  iC.7  axtendpit  en  France  , une 
fomme  de  1,650  livresque  la  plupart  nâv'C!?1^  Loin:  : s “s 
étoient  innocens , c’étoit  encore  une  chofe  bien  plus  : 

puilqu’ils  ne  pouvoient  recevoir  leur  liberté  qu  en  donnaac 
cette  fomme  de  1,650  livres  , 8c  un  innocent,  dans  aucun  cas, 
n’eft  tenu  de  payer  une  amende  quelle  qu  elle  foit. 

Vous  voyez  que  par  le  premier  article  dont  je  viens  de 
donner  ledure , 8c  par  l’article  II,  qu’il  eft  faux,  comme 
l’a  dit  Sonthonax,  qu’il  ait  împofé  cette  fomme  pour  le  rem- 
placement du  fervice  militaire,  puifque  cette  fomme  ne  porte 
que  fur  des  ejifans  de  douze  ans  qui  11e  doivent  aucun  fervice, 
8c  fur  des  femmes  qui  en  doivent  encore  moins.  Sonthonax , 
pour  rendre  fa  proclamation  moins  odieufe , vous  a dit  que 
s’il  l’avoir  établie,  c’eft  que  la  province  de  l’Quefl  ne  payoit 
aucun  impôt  ; dans  les  débats  antérieurs  nous  vous  avons 
prouvé  , par  les  pièces  officielles,  même  de  la  main  de  Polvereî, 
que  la  province  de  l’Ouefl  a payé  conftamment  beaucoup 
au-delà  de  ce  quelle  avoit  été  impofée  , puifque  dans  ce 
temps  elle  a donné  à une  feule  fois  une  contribution  vo- 
lontaire d’un  million  , fans  compter  le  pillage  lors  de  l’in- 
cendie 8c  de  la  canonnade  faite  par  Polvereî  8c  Sonthon  x. 
Si  malgré  toutes  ces  fommes  les  troupes  qui  étoient  dans 
la  colonie  n’ont  jamais  été  payées  ; fl  on  n’en  levoit  pas 
moins , 8c  fur  les  particuliers  8c  fur  les  parodies , des  fommes 
considérables , je  demande  fi  ces  fommes-là  réunies  r’éroient 
pas  plus  que  fuffifantes  pour  remplacer  le  fervice  V pour 
équiper  8c  armer  la ‘légion  Y Égalité,  Etoit-ü  néçeffiùte  do 
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rendre  cette  proclamation-là  8c  de  faire  porter  eet  impôt 
arbitraire  fur  des  enfans  8c  des  femmes  ? cela  feul  prouve 
I odieux  de  la  conduite  de  Sonthonax  ; Ôc  je  ne  fais  pas 
comment  il  pourra  répondre  à ces  faits. 

onthonax  : J y répondrai  facilement.  Je  dois  d’abord  ré' 
tablir  la  queftion , 8c  dans  quelles  circonftances  la  procla- 
mation a été  faite.^  J ai  dit  qu’aucun  impôt  n’étoit  payé  dans 
la  province  de  1 Oueft;  j’ai  dit  la  vérité  : car  ies  colons 
ont  bien  prouvé  que  la  ville  du  Port-au-Prince  avoir  fcufcrit 
un  impôt  patriotique  d’un  million  au  mois  de  janvier  1793  f 
mais  ils  nont  jamais  prouvé  que  cet  impôt  ait  été  payé}  il 
b y a jamais  eu  qu  une  fomme  de  6o,o©©  livres  d’avancée  : on 
en  trouvera  la  preuve  dans  le  compte  rends  pS?  ladminif- 
tration , îorfqu  il  fera  queftiq-  ^ difcuter  fur  les  comptes 
es  aammiitrateurs  ; - dl  c^t  qLf  aucune  efpèçe  d’impôt  n’étok 
paye  : y a plus  5 aucun  impôt  n’étoit  établi  : tout  le  monde 
fâh  que  dans  les  colenies  françaifes  le  feul  impôt  connu 
eH  celui  de  l’octroi  payé  par  les  navires  français , au  mo- 
ment où  ils  quittent  les  plages  de  Saint-Domingue  pour 
aller  en  France  y porter  les  denrées  coloniales.  Or  , je  vous 
le  demande,  dans  le  temps  où  j’ai  fait  cette  proclamation, 
le  commerce  de  Saint-Domingue  étoit- il  libre?  reftoit-il  une 
libre  circulation  entre  la  colonie  8c  la  métropole  pendant 
€jue  nous  pétions  éloignés  par  les  Anglais?  Une  autre  réflexion 
a faire,  c’efl:  que  je  fuppofe  que  l’impôt  d’un  million  ait  été 
payé  auflitôt  qu’il  a été  voté,  c’efi:- à-dire,  au  mois  de  dé- 
cembre 1793  5 fuppofltion  absolument  gratuite,  puifque  j’ai 

Frouvé  quùi  n’avoit  pas  été  payé  •,  mais  fuppolons  qu’il 
ait  été,  qu’eft-ce  que  c’efl  qu’un  million,  argent  des  co- 
lonies , qui  fe  réduit  à 600  8c  quelques  mille  livres  ? qu’efl-ce 
que  600,000  livres  tournois  pour  la  dépenfe  d’une  année 
de  la  colonie  , dans  la  province  de  Y Ouefi: , foit  pour  le  ré*- 
tablillèment  des  forts,  foit  pour  le  paiement  des  troupes  ou 
frais  d’adminiftration  ? 8cc. , 8cc.  , ôcc. 

Si  cet  impôt  a été  payé , il  ne  pouvoir  faire  face  aux  dé- 
penfes  plus  d un  mois  } car  il  vous  efi:  & vous  fera  démontré, 
foit  par  les  comptes  des  admini fixateurs , foit  par  les  ren- 
feignemens  donnés  par  les  commififaires  de  la  marine , que 
les  dépenfes  de  Saint-Domingue,  pendant  la  guerre,  alloient 
au-delà  de  trois  millions  par  mois , foit  en  lettres-de-change. 


foit  en  numéraire.  Il  eft  donc  bien  démontré  qu’à  l’époque 
où  cette  proclamation  a été  émife , aucune  efpèce  d’impôt 
ji’avoit  été  établi  dans  la  province  de  l’Oueft.  J’ai  à parler 
de  la  proclamation  en  elle-même,  c’eft- à-dire , de  la  raifon 
pour  laquelle  j’ai  affujéti  les  femmes  Sc  les  enfans  depuis 
douze  ans  à une  femme  en  remplacement,  chacun  fpivant 
fon  fexe.  D’abord,  j’avois  le  droit,  comme  commiflaiie  civil, 
de  faire  payer  à ceux  qui  fonoient  de  la  colonie  une  fomme 
quelconque  -,  car  j’avois  le  droit , fuivant  les  anciennes  or- 
donnances , fuivant  celles  qui  nont  jamais  été  abrogées , 
d’empêcher  la  fortie  d’une  feule  gourde,  d’une  feule  pièce 
de  numéraire  de  Saint  - Domingue  : j’aurois  pu  empêcher 
tous  ceux  qui  alloient  , foit  à la  Nouvelle  - Angleterre , 
(bit  en  France,  d’emporter  des  efpèces  *,  ils  ne  pouvoient 
emporter  que  des  denrées  : puifque  j’avois  le  droit  d’em- 
pêcher l’exportation  du  numéraire,  en  vertu  des  anciennes 
lois  de  des  ordonnances  , à plus  forte  raifon  avois  - je 
celui  d’obliger  de  verfer  dans  le  trélor  public  une  fomme 
quelconque  applicable  à la  dépenfe  de  l’armée.  On  trouve 
' mauvais  qu’on  ait  appliqué  ce  règlement  aux  femmes;  mais 
les  femmes  n’avcieni-elles  pas  des  intérêts , des  propriétés 
dans  les  colonies  ? mais  puifque  ces  propriétés  étoientî  dé- 
fendues par  ceux  qui  verfoient  leur  fang  pour  la  colonie , 
les  commiffaires  civils  n’aroient-ils  pas  le  droit  d’impofer 
une  contribution  aux  propriétaires  pour  fubvenir  à la  fub- 
hftance  de  ceux  qui  fe  cpnfacroient  à défendre  leurs  pro- 
priétés ? Les  déportés,  en  partant  de  la  colonie,  n’y  laillbiem- 
ils  pas  des  intérêts  8c  des  propriétés?  ces  propriétés,  ces 
intérêts  n’étoient  pas  mis  en  féquefere  -,  on  ne  féquedroic 
que  les  biens  des  émigrés , que  les  biens  de  ceux  qui  n’a- 
voient  pas  de  certificat  de  Eéfidence  envoyé  de  France , parce 
qu’ils  étoient  abfens  de  la  colonie  antérieurement  à notre 
arrivée  -,  mais  on  ne  féqueilroit  pas  les  biens  des  déportés , 
8c  la  confervation  de  l’habitation  du  citoyen  Verneuil,  fous 
la  direction  de  fon  éppufe,  prouve  qu’on  ne  féqueftroit  pas 
les  biens  des  déportés.  Si  les  revenus  de  ces  biens  n’entroient 
pas  dans  les  coffres  de  la  République,  les  intérêts  8c  les  pro- 
priétés des  déportés  de  Saint  - Domingue  étoient  défendus 
par  les  armées  de  la  République  : étoit  - il  raifonnable  au 
commiflaire  civil , à radminiftration , délégués  par  la  Con- 
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venrion  nationale  , de  demander  un  remplacement  à ceux 
(]ui , en  Quittant  la  colonie , laiiïoient  une  armée  pour  pro- 
téger leurs  propriétés?  Tels  font  mes  motifs  5 ils  l'ont  con- 
gés dans  le  préambule  ; dans  le  difpofitif  de  la  procla- 
mation. Je  m’en  rapporte  fur  le  tout  à la  prudence  de  la 
commilîion  des  colonies.  Je  ne  fuis  pas  étonné  fi  les  co- 
lons trouvent  mauvais  que  faie  levé  un  impôt  pour  fou- 
rnir 1 année  •,  car  ils  auroient  bien  voulu  que  cette  armée 
fût  hors  d'état  de  foiuenir  Saint-Domingue. 

Verneu.il' : Ce  que  vient  de  dire  Sonrhonax  me  paroît  d’au- 
tant plus  ridicule  que  cette  armée,  qu'il  fait  lonner  fi  haut, 
qui , fui  van  t lui,  11  était  formée  que  pour  défendre  les  pro- 
priétés, foit  de  ceux  qui  «lioient , foit.de  ceux  qui  reftoient, 
5l]i  lacrifioit  8c  verfoit  fon  fang  pour  cerfs  dérenie,  devoir, 
être  dédommagée  de  fies  peines  & de  les  bleffures;  que  cette 
même  armée  qui,  d'après  Sonthonax  , étcit  réduite  à 1,100 
hommes , au  lieu  d être  bien  payée  fuivant  les  impôts  qu'il 
îiroit  a droite , à gauche , fans  qu  il  en  eut  le  droit , ait  eu 
la  lâcheté , comme  il  a été  démontré , de  rendre  le  Port- 
au  Prince  fans  brûler  une  amorce. 

7 Sonthonax  : Cette  armée  veilloit  d'autant  mieux  au  maintien 
des  propriétés  , fous  la  conduite  des  chefs  Que  la  Convention 
nationale  vient  de  récompenfer,  quelle  a conquis  fur  les  An- 
glais le  territoire  de  Léogane,  une  partie  de  celui  de  Saint- 
Marc  , 8c  qu  enfin  elle  a repris  le  Port-au-Prince. 

V erneuil  : Ceci  efi  dabcrd  fort  etranger  à la  dlfcuffion  ; 
8c  moi  j allure  la  commifîion  qu  il  n y a pas  un  mot  de 
vrai,  & que  ces  diverfes  pohefiions  font  encore  au  pouvoir 
des  Anglais.  r 

Sonthonax  ; Je  n ai  qu  un  mot  à dire.  Te  ne  difeuterai  pas 
puifque  les  colons  révoquent  en  doute  des  faits  aufii  graves  ; 
mais  je  prie  la  commifîion  de  vouloir  bien  les  obliger  â dépofer 
fur  le  bureau  les  pièces  de  correfpondaB.ee  qui  attellent  la 
hu-Heté  du  rapport  du  gouverneur  général  de  Saint  - Do- 
mingire. 

h trneu.il  : Ce  11  eft  pas  a vo,us  que  j en  dois  communication. 

Sonthonax  : Puifque  vous  avez  des  correlpondances  fi 
vraies. 

y trneuil  : Oui , malgré  que  vous  les  faffiez  arrêter  à 
Bordeaux  8c  dans  tous  les  ports. 
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Sonthonax  : Je  n*ai  rien  Fait  arrêter. 

Verncuil  : Par  la  proclamation  que  Sonthonax  vient  de  lire  » 
en  date  du  24  novembre  1793  , il  avoir  mis  un  impôt  Far 
les  Femmes  Sc  les  enFans  *,  il  vous  a donné  des  raifons  , c’eft 
à vous  à voir  ti  elles  font  bonnes  ; mais  Sonthonax  s’eft  bien 
donne  de  garde  de  lire  la  proclamation  du  27  décembre  1795  : 
non  - Feulement , par  cette  proclamation  , Sontbonax  défend 
aux  Femmes  d'envoyer  à bord  aucun  de  leurs  effets , mais 
même  il  déclare  que  les  contrevenans  Feront  réputés  émigrés 
Sc  Feront  fufillés  fans  autre  Forme  de  procès. 

Sonthonax  *.  C’eft  un  nouveau  Fait. 

Verncuil  : Point  du  tout  : j’ai  demandé  dans  le  temps  à 
lire  cette  proclamation  ; la  commilîion  décida  que  j’en 
donnerois  le&ure  lorfqu’il  en  feroit  temps. 

Sonthonax  : Lifez-la. 

Verneuil  : Donnez -moi  votre  regiftre. 

Sonthonax  : Eft-ce  que  j’ai  befoin  de  vous  donner  mon 
•regiftre  ? 

Le  préjïdent  : Cela  a déjà  été  dit. 

Verneuïl  : Cela  ne  l’a  pas  été. 

Duny  : Fulîller  des  Femmes  ! 

Verncuil  : La  proclamation  norte  : à peine  d’être  réputé 
émigré  Sc  livré  à la  commilîion  martiale  , c’eft  - à - dire  , 

Îu’une  Femme  qui  envoyoit  fes  effets  à bord  étoic  fufiiiée 
ans  autre  forme  de  procès. 

Sonthonax  : Froduifez  donc  cette  proclamation. 

Verneuil  : C’eft:  fur  votre  regiftre  que  j’ai  pris  cette  nom. 
Sonthonax  : La  commiliion  veut-elle  ordonner  l’apport  du 
Regiftre  ? 

( On  apporte  le  regiftre.  ) 

Sonthonax  : Je  vais  donner  à la  commilîion  leéhire  de  la 
proclamation;  elle  eft  du  27  décembre  1793?  trois  jours 
avant  l’apparition  des  Anglais.  Chaque  jour  des  canots  de 
la  rade  tranfportoient  des  hommes  Sc  des  femmes  du  Port- 
au-Prince  , pour  les  émigrer  dans  les  quartiers  que  conimaa- 
dolent  les  Anglais.  Les  uns  Sc  ies  autres  emportoient  leurs 
effets  , leur  or  , Sc  privoient  la  République^,  Toit  de  P ars  t"a- 
¥aux  > foit  du  bénéfice  qui  pouvoir  rélulter  pour  elle  de  l’ia^ 
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duftrie  de  ces  citoyens  au  Port-au-Prince.  Les  lois  fur  ré- 
raigration  font  précifes.  Voici  la  proclamation  que  j'ai  faite 
en  conféquence. 

Il  lit  : 

Proclamation  du  27  décembre  1793. 

« Nous,  Léger-Félicité  Sonthonax  , commilïàire  civil  de 
la  République , délégué  aux  ifles  françaifes  de  l'Amérique 
fous-le-Vênt , pour  y rétablir  i’ordre  8c  la  tranquillité  pu- 
blique. 

Les  ennemis  de  la  chofe  .publique  ont  jeté  de  toutes 
parts  le  mafque  qui  les  couvrait  ; de  toutes  parts  ils  appel- 
lent au  fecours  de  leurs  afFreules  prétentions  les  puiffances 
étrangères  qui  ont  des  intérêts  8c  des  polie  liions  aux  Antilles. 
Les  raiîèmblemens  formés  à Saint-Marc  8c  à Léogane  fe 
grolliflent  chaque  jour  des  émigrés  du  Port-Républicain  ; ceux 
mêmes  qu’une  police  févère  retient  encore  dans  nos  murs  , 
préparent  leur  départ  furtif  par  le  tranfport  de  leurs  effets 
à bord. 

» De-là  rinexécution  forcée  de  nos  ordres  pour  la  police 
de  la  rade , malgré  la  vigilance  des  commandans  de  terre 
8c  de  mer;  de-là  le  défordre  que  les  raiîèmblemens  irrégu- 
liers occalionnent  fur  tous  les  bâtimens  ; de-là  la  difette  de 
toute  efpèce  de  marchandifes  en  ville.  Il  e£t  temps  de  pré~ 
venir  les  inconvéniens  prêts  à naître  d'une  pareille  ffiuation 
de  chofes  ; il  eft  temps  d'arrêter  efficacement  l'émigration , 
en  détruifant  les  moyens  d’émigrer , en  empêchant  le  tranf- 
port en  rade  de  toute  efpèce  d'effets  mobiliers  8c  de  mar- 
chandifes. 

» Dans  ces  circonltances , nous  avons  ordonné  8c  ordon- 
nons ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

« Défendons  à toutes  perfonnes,  de  quelque  fexe  qu’elles 
feient , autres  cependant  que  les  officiers  de  la  marine  8c  les 
matelots  * d'aller  coucher  en  rade  , d'y  tenir  leurs  effets  ou 

marchandifes  3 
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marchandées , fc  ce  , h peine  de  confifcation , d’être  traitée* 

comme  émigrées  , &.  livrées  en  conléquence  à la  tour  mar- 
tiale , pour1-  être  pourtuivies  à la  requête  de  l’acculaieur 
puohc. 

IL 

« Défendons  à tout  individu  qui  ne  fera  point  employé 
fur  les  bâtimens  du  port , d’aller  en  rade  ians  un  permis  de 
la  corn  mil!  on  civile.  l es  commandans  de  verre  & de  rrer 
n auront  aucun  egard  , pour  1 avenir  feulement  , à ceux  qui 
auroient  été  délivres  avant  la  publication  de  la  préftnte  pro- 
clamation. 

III. 

» Les  capitaines  des  bâtimens  français  8c  étrangers  qui 
recevroient  à leur  bord  des  individus  des  deux  fexts,  avec  ou 
fans  leurs  effers  , ce  fans  y êrre  autorifé  par  ltfditspermis  , 
feront  condamnés  par  la  voit  de  police  à 6000  liv.  d amende, 
applicables  , un  tiers  au  dénonciateur  , un  tiers  , aux  ma- 
telots fervant  fur  les  bâtimens  de  la  F^épublique  , 8c  1 autre 
tiers  à la  caille  militaire  ; ils  feront  en  outre  dénoncés  à la 
cour  martiale  comme  fauteurs  d’émigration. 

IV. 

« Toutes  les  propriétés  des  citoyens  8e  citoyennes  du  Port- 
Républicain  , conliftant  en  argent  monnoyé , argenterie  8C 
effets  précieux  8e  hardes,  au  res  que  celles  fervant  au  corps 
de  femmes,  8c  qui  ont  été  embarquées  furtivement  & lans 
un  permis  ad  hoc  de  la  commiffion  civde  , feront-  laines  8c 
confifquées  au  profit  de  la  P.épublique , à la  diligence  du 
contrôleur  de  la  marine  8c  du  commandant  de  la  place. 

' ' ‘f  \ ■-  ’ ' 

, V. 

« Les  marchandifes  d’Europe,  autres  que  celles  que  les 
capitaines  8c  les  officiers  de  navires  juftifieront  leur  appar- 

Tome  IX,  Quatre-vingtième  liyraifoiu  H 
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tenir , 8c  embarquées  furtivement  fans  un  permis  particulier 
de  la  commiffion  civile  , feront  également  faifies  8c  confif- 
quées  au  profit  de  la  République. 

V I. 

" ® ^*era  fait  mention  au  procès-verbal  de  fai  fie  du  nombre 
des  malles  , coffres  & autres  enveloppes  defdits  effets  8c  mar- 
chandii.es , de  leur  qualité  8c  de  leur  quantité. 

V IL 

* La  confifcation  fera  acquife  par  le  feul  fait  de  faifje  8c 
du  dépoc  des  effets  8c  marchandifes  dans  le  magafin  de  l’Etat, 
ou  à la  caille  de  la  marine , s’il  s’agiffioit  d’argent  mon- 
noyé. 

VIII. 

” Cependant,  en  cas  de  conteftations  fur  la  propriété  de* 

ets  faifis,  elles  feront  portées  à la  commiffion  intermé- 
diaue  qui  en  décidera  dans  le  plus  court  délai  poffibie. 

I X. 

» Tous  les  individus  qui  feront  pris  à bord  des  bitimens 
français  ou  etrangers,  fans  être  munis  d un  permis  d embar- 
quer , dun  paffe  port  ou  d un  ordre  de  déportation  émanés 
de  la  commiffion  civile,  feront  conférés  comme  fufpefts 
d émigration,  & emprifonnés  à la  geôle  du  Port-Rénublicain 
Exceptons  des  difpol.uons  du  préfenr  article  , & Jour  œ « 
&.s  feulement , les  vieillards  au-deffius  de  ss  ans  , les  femme! 
& les  entans  au-delfous  de  14  ans.  femmes 

X. 

» Aucun  canot,  aucune  pirogue,  chaloupe  ou  accon  , 
ne  fortiront  de  terre  après  le  foleil  couché.  Le  coup  de  caTon 
fera  tiré  au  moment  préfixe  de  la  difpLtion  de 
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X I. 


M Les  pirogues  , canots , accons  ou  chaloupes , 6c  génc-' 
râlement  toutes  les  petites  embarcations  fervant  à la  peche, 
6c  ifolées  des  batimens  de  cabotage  6c  de  long  cours  , feront 
numérotées  çn  grands  chiffres  fur  le  derrière  & fur  les  voiles; 
elles  feront  toutes  réunies  à la  diligence  du  capitaine  du 
port  , dans  la  partie  du  quai  qui  fait  face  à la  maifou  Peler, 
lieu  de  la  réiidence  du  commifiaire  de  rade. 

X I I. 

” Nul  ne  pourra  être  patron  de  canot,  pirogue,  ou  de 
tonte  autre  embarcation  légère  , fans  un  permis  du  com- 
mandant de  TOueft,  vifé  par  la  commiflion  civile  ; toutes 
celles  dont  les  patrons  ne  feroient  pas  munis  de  ce  permis , • 
dans  les  trois  jours  à compter  de  la  publication  de  notre 
proclamation , feront  confifquées  au  profit  de  la  République, 
à la  diligence  du  commandant  de  la  flation. 

XIII. 

» L’embargo  mis  fur  les  batimens  de  la  rade  fera  levé 
partiellement  6c  fuccellivement  pour  les  navires  américains, 
6c  félon  la  date  de  leur  arrivée  dans  la  colonie , à compter 
du  4 janvier  prochain  , jour  auquel  les  permis  de  fortir 
pourront  être  délivrés. 

x i y. 

» Défendons  à tout  capitaine  américain  de  recevoir  à fon 
bord  aucun  paffager  ou  paffagère  qui  ne  fercit  pas  muni  d’un 
palfe-port  ou  d’un  ordre  de  déportation  émané  de  la  corn- 
million  civile  , 6c  à peine  de  l’emprifonnement  du  capitaine, 
de  tout  l'état-major.,  6c  ce  en  outre  d’être  condamné  par  voie 
de  police  à une  amende  de  ncoo  liv.  par  chaque  individu 
embarqué  en  contravention , lefquelles  1 2000  liv.  feront  ap- 
plicables , un  tiers  au  dénonciateur , un  tiers  aux  matelots 

Ha 


ïôS 

fervant  fur  les  bâtimens  de  la  République  > ôc  l'autre  tiers 
à la  légion  de  l'Egalité. 

X V* 

» La  vifite  des  commiflaires  infpe&eurs  de  la  commiflica 
intermediaire  de  des  commilfaires  de  rade  à bord  des  navires, 
en  partant  * lé  tera  fous  voile  de  en  grande  rade. 

XVI. 

a Tous  les  déportés  qui  ont  obtenu  leur  éîargiflement , 
Sc  qui  lont  a&uellement  en  rade , feront  réunis  à bord  du 
bâtiment  l’Emmanuel , pour  y refter  fous  bonne  & fure  garde 
julqu’a  leur  embarquement , de  à la  diligence  du  comman- 
dant de  la  Radon* 

XVII. 

» Tous  les  capitaines  d*s  navires  français  de  cabotage  ou 
de  long  cours  , feront  tenus  de  déclarer , dans  le  délai  de 
trois  jours  à compter  de  la  publication  de  la  préfente  pro- 
clamation , au  bureau  de  i’adminiftration  qui  leur  fera  in- 
diqué par  l'ordonnateur  civil , la  qualité  & la  quantité  des 
marchandi fes  européennes  ou  du  con  inertt  américain,  qui  fe 
trouvent  à leur  bord , à peine , pour  les  faux  déclarans , de 
confifcation  de  la  totalité  de  la  cargaifon,  8c  de  6000  liv. 
d'amende , applicables  un  tiers  à l'équipage  du  navire  , un 
tiers  />u  dénonciateur,  8c  un  tiers  à la  caille  de  la  légion 
de  TÉgalité. 

< Il  XVII  I . 

» La  police  de  la  rade  appartiendra  au  commandant  de 
la  Ration , concurremment  avec  le  commandant  du  fort  filet* 
les  canots  de  ronde  fe  reconnoîtront  réciproquement.  Dé- 
fendons aux  équipages,  de  quelque  couleur  qu’ils  foient , de 
fe  méfaire  ni  de  fe  médire  , fous  peine  pour  les  aggrelïeurs 
d’être  condamnés  à un  mois  de  prifon , 8c , en  cas  de  réci- 
dive, déportés  de  la  colonie. 
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X I x. 

» Défendons  à tous  individus  munis 

trois  jours  qui  précéderont  1-  atpari 
peine  d’ emprisonnement. 

X X. 

commandant  de  la  province  de  l’Oueft  eftautorifé 
d„s  vifites  à bord  , toutes  les  fois  quil > jugera  ne- 
exécution  de  la  préfente  proclamation. 


nec  oc  rrmcieis  de  navire  ne  pourront  s’em- 
barquer qu’à  la  cale  de  k marine  , depuis  la  fontaine  jul- 
cu’au  corps- de-garde. 

„ Tout  canot  qui  a codera  ailleurs,  fera  connfqué  au  pront 
de  la  République  & l'équipage  mis  en  pruon. 

XXII. 

» Chargeons  le  commandant  de  la  province  de  1 Oueft  8c 
ni  de  la  dation,  de  tenir  la  main  à l’exécution  ngoureufe 
la  préfente  proclamation , chacun  en  ce  qui  le  con- 

cerne. 

„ Ordonnons  quelle  fera  imprimée , publiée  ôc  affichée 
par-tout  où  befoin  fera. 

« Enreeiftré  à la  commiiûon  intermédiaire  , au  confei!  fu- 
périeur  de  l’Oueft  & du  Sud,  dans  toutes  les  municipalités 
& tribunaux  des  provinces  de.  1 Oueft  & du  JNord. 

» Requérons  le  gouverneur-général  & 1 ordonnateur  civil 
Tome  /X  Quatre-vingtième  liyraifon.  H 3 
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ceVuTnônÎrnenir  k " f°n  exécution  » chacun  en 

deuxième  de  la^épubaque.'1"1’  ^ 27  decembre  l79)  » l’an 
» Par  le  commiffaire  civil  de  la  République , 

« $tgné,S ONTHONAX. 

» Gxnet  , fecrétaire-adjoint  delà  commiffion  v. 

l*fe  “"fonces a été  faite 

Rationner  dans  la  rade  du  ^ort- au- Prince  ”f  ***  b^"“‘ 
anglais  6c  les  navires  français  n’éf-™  * pr6 s banmens 

de  trois  quarts  de  lieue  les^uns  rl  -eiU  ^êPar^s  plus 
la  même  rade.  Il  faüoit  préven  r 71^  & mouil!,és  dans 
ment  des  effets  , des  richell’es  ~ml!?lariGn  > 1 enlève- 
les  Anglais  ; c’eft  ce  qui  m’a  poWT  fidre  P0"016”',  ve« 
uon  pufement  de  police  fur  le.  „ ” e ma  Pr°clama- 

pour  prévenir  les  cômmW  mouve,,:îns  de  la  rade, 
français  & les  bâtimens  étr  ™gers°nV  entre  ieS  batirnens 
loin  d’avoir  affujéti  à cette  3 W ,VO>?z  que  , bien 
enfans  qui  Ce  féroiem  trouvés à fe-  femme,s  & 
formellement,  par  l’un  des  article.  / 1 banmf ns  ’ ) excepte 
femmes , les  vieillards , les  enfan. 1 f 3 Pr°da»sti°n  » les 
quant  aux  émigrations  oui  noiivnV  urrcette  ^ols  Seulement; 
le  ment  qui  leur  avoi  éré  doZ  ’ ^ après  l’avertif- 

rilques  "toutes  les  J^s  périls  & 

publiée,  affichée  au  piedVs  maK  ï.  etOK  connue  • 
places  publiques,  ceux  nni  fî  6 ?navires  & dans  les 
grarion  dévoient  être  punis * jlTneT”1  ^ C3S  de  1 émi' 
proclamation  déplaife  aPux  colons  Jr™  PaS  f“rpns  que  cette 
d empêcher  les  "colons  mal  • 5Parce  que  c croit  un  moyen 

msl  , JLtetnsrtff"  •*?*& 

Au  moment  où  les  Anglais  Ce  Coin  n,  'rP  a.  ProdaiParion. 
Républicain  , il  y avoif  p U,  de  v I^efen.tes  dfvant  le  Port- 
as capitaines,  qui  étoient  allés  chercher  P2r 

& a lArchaie.  les  Anglais  a Leogane 

Th°maS  M,Uet  ' 11  paroît  bie“  étonnant  que  le,  hommes , 


IIÏ 


fa»  & «tm  J» 

nchelTes  pour  les  porter  aux  AngU  > q ftlr  ne 

à porter  leur  fortune >««  ’eft  bien  étonnant 

que  vingt  capitaines  j ient  \es  livrer , il  falloit  at- 

,?»  « b.  fa  Ænr 

t£t S|T  SS  jtfB&frSi 

s;  f?  ibfiÆ*-  s 

paffe-ports  J Sonthonax  lait  donc,  des  le  17  décembre  , q 
fe  4 janvier  fuivant  les  Anglais  leroient  fur  la  rade  du  Port^ 

au-Prince;  il  fart  bien  que  jamais  les  Anglais  * ronci- 

un  bâtiment  américain  emportant  no^  malheu  e 
toyensavec  leur  bien;  codent  fe  rai -il  qu  il  lçu  qu 
époque  les  Anglais  les  laifleroient  paffei , & qu  ils  leu  p 

mettroient  de  partir  le  4 janvier  ? . c 1 1 ferre* 

Sonthonax  : Je  n’ai  point  dit  que  je  fnffe  dans  le  iec  e 

des  Anglais;  je  nai  point  annonce  que  > f^r  mari  peu 
Anr/laic  nSrreteroient  pas  ceux  qui  s en  alloient , man  p ^ 
m’importoit  le  fort  des  transfuges  ; ce  n’étoit  pas  une  rai  ou 
pour  retenir  les  bât  une  ns  américains.  La  mefure  de  lem 
Lrgo  fur  les  bâtimens  neutres  eft  une  mefure  tviann^u 
Vous  lavez  que  le  congrès  & le  pouvoir  executif  ame ric^ 
ont  réclamé  eux-mêmes  contre  1 embargo  nus  » B“‘£,£ 
fur  les  navires  américains;  vous  favez  qu  a ceteg^ide 
gouvernement  français  a donné  au  gouvernemen  am.nca 
mutes  les  fatisfaCtions  poffible,.  Je  neto.s  pa  le  tyt.n  du 
commerce  américain  ; je  devois  leur  permettra  de  pa 
quand  bon  leur  fembleroit.  L'embargo  de  précaution  qa 
3 ai  mis  pour  trois  ou  quatre  jours  ne  pouvoir  pas  eue 
confidéré  comme  une  vexation.  Je  devois  mettre  ce  .. 
barge,  parce  que  jetois  infrruit  que  les  Anglais  eraie» 
l' Archaye , à Léogane.  Si , avec  une  longue  vue , au  ■ oit  a 
Prince , on  découvrait  les  bâtimens  Anglais  <*ans  les  r.  d 
de  l'Àrchaye  & de  Léogane,  il  m croit  Dien  permis d~  ptenui 


de  la  confcaâL^^se?PÊ  eleC  <,U'°11l  '"bruisît  le, 

de  trots  a quatre  jours  fur  les  vai Ih-Jf'  “’f  Un.  embarS° 

Citation  Bizoton,  qui  jusque  ““  redoUte  furl’ha- 

Y eIeva  trois  ou  quatre  niLv*  A 1"l  avoit  Polnt  eu-  On 
raifon  pour  laquelle  je  f)  A ^ Cj  I^.re  de  18.;  c’étoit  la 

Port-Zépublicl , t^Stâîi  ^ f0nir  de  la  «de  ^ 

pitaines  américains  fe  font  . ®ns  ,amencaius.  Les  ca- 

embargo;  ilaété  levéle  4janviei-eS]pde  bl°nne  grace  à cet 

me  faire  un  crime  ni  de  la  mife  ni  de  f,  ,co!?ns,ne  Peuvent  pas 
parce  qu'il  concorde  parfai  rem  ont  ^ |eVe?  cet  emkargo  > 
nations.  Quant  à les,  '^rêts  des  deux 

j ai  du  le  maintenir,  puifqu il étoir  U-  CS  b?tlmens  français, 

du^onfeil  exécutif  P q éttMt  miS  en  «écution  des  ordres 

cjeux.  Nous  étions'en^uerrr^t'  ^ 3VeU  bien  Pm- 
c eft  le  i7  décembre  of,“w  ? depU,S  le  mois  de  février,  & 
du  Port -au  - Fnnœ  T étar  aTau^  à meOTe  la  ville 
priles  de  l'Angleterre  oui  aJ  défenfe  contre  les  entre- 

& de  Jérémie  depuis  fe  17  &1  ^ du  Mêle 

J ajouterai  qu'il  étoir  e/ïpnrî^n  Septembre  précédent, 
thonax  de  maint  nk  fembÏr2o  f ‘T^  durdevoir  de  Son- 
Sonthonax , chef  fupérSr  d”u  “ * a“a,nS. 

par  le  traité 

engagée  a protéger  1*  coin i-n^rr^  • a ^rance  s étoit 

frauçaifes;  & Geneft  b f ™encam  awc  les  colonies 
réfifté  aux  demandes  du  co^A  ^ auffi  Kquil  a 
tablir  la  ftation  & jes  forces  vil1”  ‘d.emarîdoic  qu’on  ré- 

féger  le  commerce  américain  OuV^-l^r^'^j  pour  P1'0' 
Geneft  de  rétablir  la  dation  v refulte  du  refus  de 

rT.MUkV:  Poelétranger  à f”1  queftion  aéhielle. 
de  ce  refus  de  Geneft  'Vousparlé  ? Q“’eft-il  réfulté 

donnée  par  Sonrhonax^  tSS"  * 
pretexte  que  ces  bâtimens  erm J ,?  eft  3ue  5 fous  le 

ç?ifes,  tous  les  bâtimens  améncains^ffns  pr°pnétés  fran-' 


”3 

& à rile-de-îa-Proviclence  par  les  corfaires  anglais  6c  es- 
pagnols ; & c’eft  là  que  tous  nos  malheureux  concitoyens , 
après  avoir  échappé  au  pillage  6c  a 1 incendie  , ont  été 
débarqués  absolument  nuds. 

Je  vous  le  demande  : quel  devoit  être  1 empreflement 
des  habitans  du  Port-au-Prince,  d’aller  fe  mettre  entre  les 
mains  des  corfaires  anglais  avec  les  débris  de  leurs  richelle*  , 
pour  fubir  ce  fort  ? 

Sonthcnax  leur  a , dit-il , donné  des  pafle-ports  qui  dé- 
voient avoir  leur  effet  le  4 janvier;  & pourquoi  lesaccufe- 
t-il  aujourd’hui  d’aller  vers  les  Anglais,  puifque  c’eft  lui- 
même  qui  leur  a donné  des  pafle-ports  pour  aller  le  faire 
prendre  ? car  leur  forq devoit  toujours  être  de  tomber  entre  les 
mains  des  Anglais. 

Somhonax  : J obferve  d’abord  que  ceux  qui  étoient  munis 
de  pâlie  - ports  ne  font  pas  compris  dans  1’ émigration,  car 
ils  ont  rempli  vis-à-  vis  du  gouvernement  français  la  formalite 
exigée  pour  aller  dans  un  pays  étranger  pour  fes  affaires* 
Ceux  qui  font  munis  de  pafle  - ports  ôc  qui  les  reprélen- 
teront,  ne  feront  point  regardés  comme  émigrés,  ou  du 
moins  je  crois  que  c’eft  l’intention  du  gouverneur  français. 

L’objeéHon  de  Thomas  Millet  eft  quil  réfulte  de  mes 
aveux , que  c’eft  feulement  le  27  décembre  que  j ai  mis  le 
Port-au-Prince  en  état  de  dérenfe. 

Je  réponds  à Thomas  Millet  que  j’ai  ordonné  de  mettre 
le  Port-au-Prince  en  dérenfe  auffitôt  après  mon  arrivée  dans 
cette  ville.  J’ai  ordonné  l’addition  d un  pofte  retranché  a 
ceux  qui  avoient  déjà  été  établis  en  vertu  des  ordres  de  mon 
collègue  PoWerel. 

Je  fuis  arrivé  au  Port-au-Prince  fur  la  fin  de  novembre  ; 
c’eff  au  commencement  de  décembre  que  j’ai  ordonné  des 
travaux  fur  l’habration  de  Bizoton  ; c’eft  fur  la  fin  de  dé- 
cembre que  les  travaux  ont  été  couronnés  par  l’établiflement 
de  quatre  canons  de  18  fur  le" morne  de  cette  habirion. 

J’ai  donc  fait  tour  ce  qui  étoit  en  mon  pouvoir  pour  la 
défenfe  du  Port-au-Prince  , puifqu’on  fait  très -bien  que 
c’eft  moi  qui  ai  fait  élever  une  batterie  fur  le  fort  Bizoton  > 
où  il  n’y  en  avoit  jamais  eu.  A la  vérité,  dans  tous  les 
temps  il  avoit  é'é  confidéré  comme  un  pofte  militaire  im- 
portant, à caufè  de  fa  fituauon  fur  le  chemin  de  Léogane; 
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isia^s  jamais  ni  fort  ni  batterie  n’y  avoient  été  élevés , c’e/fc 
moi  qui  ai  donné  les  ordres  au  commandant  de  la  Province, 
^ ceft  alors  qu’on  a bâti  cette  redoute  qui  enfuite  a été 
en’evée  par  les  Anglais. 

Thomas  Millet  fait  des  raifonnemens  fur  les  traités  , fur 
la  conduite  des  Américains,  du  Congrès,  de  Geneft,  6c 
mêmes  des  corfaires  anglais  & efpagnols  qui  menoient  à la 
Bermude  6c  à la  Providence  les  bâtimens  américains  chargés 
de  colons  français.  Je  répondrai  aux  colons  que , s’ils  ne 
voulaient  pas  tomber  entre  les  mains  des -Anglais,  ils  ne 
dévoient  pas  courir  les  rifques  de  la  navigation , ni  fe  mettre 
iur  des  bâtimens  américains  pour  fuir  à la  Nouvelle-An- 
gleterre , tandis  qu’ils  étaient  protégés  8c  très  - protégés  à 
Saint-Domingue.  La  preuve  de  la  protection  quon  leur 
accordoit,  c’eft  qu’il  refte  une  grande  quantité  de  colons 
dans  les  quartiers  occupés  par  les  troupes  de  la  République, 
«Ss:  ces  colons  font  fort  tranquilles  6c  joui  fient.  de  la  confé- 
dération du  gouvernement.  Beaucoup  d’entr’eux  font  em- 
ployés, a 1 exclulion  des  noirs  6c  des  hommes  de  couleur,  dans 
1 adminiftration  civile  det  la  marine.  Peu  m’importoit  quelle 
fut  leur  surets  j il  fufiifoit  qu  ils  fe  confiafient  aux  Américains, 
par  cela  que  les  colons  vouloient  aller  émigrer  à la  Nou- 
velle  - Angleterre.  Tous  les  rifques  de  la  mer  doivent  leur 
être  imputés.  Ils  difent  que  les  cotes  n’éroient  pas  protégées 
par  les  bâtimens  que  Genefi:  devoir  y envoyer.  J’ai  écrit  an 
minière  Genefi  pour  réclamer  V America  6c  la  frégate  ÏEf- 
perance  \ j ai  fait  des  vœux  lincères  pour  l’éloignement  des 
autres  ; car  vous  [avez  que  ce  font  leurs  équipages  qui 
font  vernis^  attaquer  les  commifiaires  civils  à main  armée  : 
les  deux  bâtimens  que  je  demandois  euffent  fufiï  pour  éloi- 
gner les  ■ forces  anglaifes  de  Saint  - Domingue  les  autres 
avoient  été  Iss  auteurs  de  l’incendie  : il  eft  inutile  de  re- 
venir la  - défi  us  ; il  ne  s agit  que  d’une  fimpie  mefure  de 
police  pour  empêcher  l’émigration  ; ma  proclamation  le 
porte  dans  1 tconfidérant  6c  dans  le  difpofitij \ 

J obierve  a la  commiflion  qu’il  ne  m a pas  encore  été 
potiible  d avoir  la  parole  le  dernier  pour  répondre  à un 
feu!  point*,  eeft  pourtant  le  droit  de  celui  qui  fe  défend: 
je  m’en  rapporte  à la  prudence  de  la  commiflion. 

Th.  Millet  : Sont  bon  ax  a dit  dans  le  courant  de  la  dif- 


cüfïîon  que  j’étoîs  dediné  à commander  la  flotte,  1 or fqu'oa 
auroit  deditué  .Cambis  8c  Cercey.  J’ai  vu  uç  ade  de  Son- 
thonax qui  deftitue  Cambis  & Cercey,  du  20  juin  1792. 
A coup  sur  ce  neft  pas  à cette  époque  que  Polvcrtl  8c 
Son  thonax  vouloient  me  mettre  a la  place  de  Cambis  8c 
Cercey.  Il  y a encore  une  ocçafion  où  Cambis  a été  def- 
mué  du  çommanjeméntj  c eft  Ceneft  qui  la  deftitué  aux 
Etats  - Unis.  Ce  n’eft  pas  Gentil  qui  auroit,  voulu  me 
mettre  à la  tête  de  l’efcadre  en  dation  aux  Etats  - Unis. 
Comment  le  fait-il  donc  que  j aie  été  dcftiné  a commander 
lelcadre,  moi  fur-tout  qui  netois  pas  attaché  à la  marine 
de  I Etat? 

Sonthonax  : Je  demande  que  les  colons  difent  fur  le  neu- 
vième chef  tout  ce  qu’ils  ont  à alléguer. 

Brullcy  : Je  demande  la  parole  fur  un  point -que  je  re- 
garde très  - importaht  dans  la  difculîion  lur  le  neuvième 

Sonthonax  s’eft  permis  une  allégation  très -grave  contre 
les  colons.  Le  préhdent  m’a  réfervé  la  parole  pour  lui  ré- 
pondre'. Sonthonax  a dit  : j’gi  rranfcrit  fes  expreflîons  ; il 
a dit  que  les  noirs,  en  plus  petit  nombre,  ont  toujours 
lutte  contre  les  Européens  ; qu’ils  les  ont  toujours  battus  • 
ceci  tient  à un  fyftême  de  diffamation  contre  les  colons** 
ceci  tend  à prouver  que  non  - leulement  les  colons  étoient 
incapables  de  défendre  leurs  propriétés,  mais  encore  cu’ils 
ne  pouvoient  les  reconquérir  : ceft-là  le  fyftême  qu’on 
cherche  a accréditer  tous  les  jours.  .Afin  de  fixer  une*  fois 
fois  pour  toutes  1 opinion  de  la  commiflîon  à cet  égard,  ;e 
dirai  cpi  il  n eft  pas  un  de  nous,  & notamment  Verneu  i , à la 
rjte  “ une  Poignée  de  colons  , qui  n’ait  diffipé  des  milliers 
u Airicains  ; & quand  Sonthonax  a ofé  dire  que  les  Afri- 
cains, en  petit  nombre,  avoient  battu  les  Européens , c’eft 
une  calomnie  : j ai  vu  fe  battre  les  Européens  ; ils  ét  oient 
a peme  cent  contre  des  milliers , & jamais  les  .Africains 
n ont  pu  les  faire  reculer,  ni  entamer  leurs  portes  • voilà 
ce  que  j ai  vu  pendant  deux  ans;  voilà  ce  que  Sonthonax 
ne  pourra  pas  nier.  Je  lui  défie  de  cirer  une  feule  circonl- 
fance  dans  laquelle , même  en  nombre  double  , triple  8c 
quadruple,  les  Africains  aient  fait  reculer  f s Européens 

ün  peut,  tant  qu’on  voudra,  être  polïèdé  de  la  négro- 


lié 

manie»  de  l’amour  des  Africains,  mais  on  ne  doit  point 
avilir  la  nation  françaife  dans  la  perfonne  des  colons.  Les 
Français  font  aufiî  braves  à Saim-Dorningue  qu’en  France; 
fous  tous  les  climats,  les  Français  font  également  Français; 
les  colons  n’ont  jamais  été  vaincus  par  les  Africains  : 
quelques  efforts  qu’ii  faffe  pour  prouver  qu’ils  font  v ail- 
lans  ôc  excellens  républicains , il  ne  perfuadera  jamais  que 
les  Africains  aient  valu  les  colons  européens. 

Sonthonax  : Pour  abréger  les  débats  & terminer  enfin  fur 
le  neuvième  chef  d’accufation  , je  renonce  à la  parole  ôc  à 
répondre  à Brulley  & à Thomas  Millet. 

Duny  : Je  demande  à prouver  un  faux  matériel  avancé 
par  Sonthonax , en  apportant  dans  la  féance  prochaine  la 
pièce  que  je  dépoferai  fur  le  bureau. 

La  féance  efi:  levée. 

Le  r^giflre  des  préfences  eji  figne  > J.  Ph.  Garran  , preji - 
dent  ; Mollevaut y fecrétaire  ^ F.  Lànthsnas,  Mirlinq* 
Dabray  ôc  Grégoire. 


Du  ij 


II? 


Du  Thermidor , Van  troifùme  de  la  République  francaife  > 
une  et  indiyifible . 

t X 

On  fait  le&ure  des  débats  recueillis  dans  la  féance  d’hier  -, 
la  rédaction  en  eft  adoptée. 

Les  citoyens  Page , Clanifon , Senac  &:  Larchevefque 
Thibaud  ne  iont  pas  préfens  à la  féance. 

• Le  préfident  : La  commiffion  a reçu  hier  feulement  du  tri- 
bunal révolutionnaire  les  pièces  de  Leborgne  3 après  avoir 
envoyé  un  commilîaire  en  faire  la  recherche  : en  s’elt 
donc  trompé  loriqu’on  a avancé  ôc  alfuré  même , dans  plu- 
sieurs des  léances  précédentes , que  ces  pièces  étoient  dans 
les  archives  de  la  cômmifïion. 

Duny  : Sonthonax , en  parlant  de  la  grande  confpiration 
des  colons  contre  les  commillaires  civils  , a dit  qu’ils  av oient 
provoqué  l’avililfement  de  la  Convention  dans  un  écrit  por- 
tant pour  titre  : Supplément  au  numéro  premier  du  journal  des 
Révolutions  de  la  partie  francaïfi  de  Saint-Domingue. 

Voici  cet  écrit  dont  Sonthonax  s’ell:  lervi  pour  incriminer 
les^colons  toujours  attachés  à leur  patrie  malgré  les  maux 
qui  pleuvent  fur  eux.  Vous  allez  voir  par  quatre  paragraphes 
que  je  vais  lire , quels  font  les  principes  républicains  des 
rédacteurs  de  cette  feuille  > qui  font  Tanguy  & moi.  Sontho- 
nax nous  a incriminés  en  rapportant  que  nous  avions  dit  aux 
marins  5 aux  foldats  & aux  colons  : « Voulez  - vous  aller 
plaider  vis-à-vis  des  baillis  de  la  Convention  nationale  ? « 
Oui  : nous  leur  avons  dit  que  leur  métier  étoit  de  combattre 
l’ennemi , d’empêcher  les  incurfions  des  Anglais  j qu’ii  étoit 

Tome  ÏX.  Quatre-vingt-unième  livraifon . I 
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inutile  , dans  un  moment  de  guerre  * d’aller  dénoncer  Scn- 
thonax  à la  barre  de  la  Convention  ; que  c’etoit  notre  affaire 
à nous  : nous  leur  difions  d’aller  enlever  ces  chiens  d’An- 
glais qui  dèvaftoient , qui  pilloient  tout  fur  les  cotes.  Vous 
allez  en  juger  par  ce  que  nous  allons  lire. 

(Il  lit:) 

Supplément,  au  N°.  premier  , terne  i du  journal  des  Révolu- 
tions de  la  partie  franc aife  de  Saint-Domingue, 

« On  m’a  dit  que  vous  aviez  voulu  embarquer  ces  che- 
napans de  Pclverel  8c  Sonthonax. . . . } que  vous  avez  fauve 
îe  convoi  qu’ils  vc  uloient  griller  dans  la  rade  -,  que  vous  avez 
charroyé  ? convoyé  tous  ces  pauvres  Français  qui  ont  échappé 
à la  carbonnade  du  Cap  : c’eft  bien  fait  à vous. 

« Enfans  du  Jupiter  8c  de  Y Eole , vous  avez  à vous  deux 
148  canons  : pelle  le  bel  orchéftre  ! fans  compter  les  Butes 
de  la  Surveillante  les  fifres  de  la  Favorite  8c  du  Cerf,  8c  lès 
hautbois  de  Y Embufcade  j fi  elle  a le  temps  de  rafifiuler  fes 
bâtons  de  mefure  rompus  dans  un  duo  qu’elle  a chanté  avec 
la  Bojion, 

« Ëh  bien,  enfans , eft-ce  que  vous  ne  m’entendez  pas? 
eft  - ce  qu’une  petite  promenade  de  400  lieues , toujours 
vent* arrière , qui  nous  conduirait  à Saint-  Domingue  , ne 
vaut  pas  mieux  qu’une  traversée  d’un  mois  , toujours  au  plus 
près , qui  nous  meneroit  en  France  ? Les  bourreaux  font  à 
Saint-Domingue  , 8c  les  victimes  ici  ; les  révoltés  8c  les  fac- 
tieux font  là  , 8c  les  hommes  de  la  loi  font  ici  ; des  reptiles 
dégoûtans  rongent  le  tronc  de  Saint-Domingue , 8c  la  tête 
8c  les  bras  de  cette  colonie  font  ici.  Sonthonax- 8c  Polverel 
danfenr  fur  les  cadavres  de  vos  frères  , 8c  vous  êtes  ici  11!  . . 
ils  écartent  d’une  main  avare  8c  fanguinaire  les  membres 
épars  8c  palpitans  de  vos  frères , pour  fouiller  plus  à l’aife 
fous  les  débris  fumans  de  l’incendie  qu’ils  ont  allumé , 8c 
dont  ils  ont  l’hypocrite  audace  de  vous  accufer  , 8c  vous  êtes 
ici  i Ces  deux  monftres , qu’aucune  expreifion  ne  peut  figna- 
ler , qu’aucun  pinceau  ne  peut  peindre  , bien  certains  qu’au- 
cun homme  portant  la  couleur  et  le  nom  français  11e  pour» 
roit  être  affez  vil  fcélérat  pour  devenir  le  complice  ou  le 
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confident  de  tant  de  crimes  , ont  pris  pour  coopérareurs  de 
tant  de  forfaits  des  tigres  que  la  nature  avoir  pris  la  précau- 
tion de  feparer  de  l'humanité  8c  de  toutes  les  ma  ri  es  de  la 
rellémblance  par  une  couleur  de  fan :t  caillé  es  de  chair  meurtrie  y 
par  des  traits  difformes  8c  efhayans.  Ces  lâches  coquins  ont 
fait  le  mal , 8c  ils  vous  en  acculent  ! Ils  lont  là-bas,  8c  vous 
êtes  ici!  8c  vous  vous  difpolez  à aller,  le  lac  fur  le  dos  , 
comme  des  payfans  de  Beaune  8c  de  Brie,  plaider  cette  af- 
faire devant  les  baillis  de  la  Convention!  Belle  befogne  ! 
beau  confeil  que  vous  a donné  là  votre  avocat  ! C'efi  bien  la 

Î>eine  d'avoir  des  canons,  des  vaifleaux  8c  des  bras,  pour  al- 
er  à l'audience  } c'efi:  au  combat , mille  bombes  ! que  des 
Républicains  doivent  marcher  , 8c  non  au  greffe  de  la  Con- 
vention. La  conquête  de  Saint-Domingue  eft  un  beau  laurier 
à cueillir,  8c  un  laurier  vaut  mieux  qu'un  procès.  Ces 
chiens  d’enragés  ( Polverel  8c  Sonthonax  ) ne  veulent  pas 
exécuter  le  décret  qui  les  caife  comme  un  verre  à bierre  y 
c'efi;  à vous  à exécuter  ce  decret.  Partons  donc  , arrachons 
Saint-Domingue  aux  brigands  qui  le  dévaffent  $ rendons  cette 
belle  colonie  à la  France  , & la  France  nous  remerciera. . . » 
Le  préfident  : Ces  déclamations  n'onc  aucun  rapport  au 
neuvième  chef. 

Duny  : Je  vous  demande  pardon  \ c'efi-  pour  prouver  que 
nous  ne  demandions  pas  à livrer  la  colonie  aux  Anglais.  Vous 
verrez  plus  loin  que  nous  difions  ( c'étoit  au  mois  de  juillet 
I793 ) : 

(Il  lit:) 

« Point  d’ennemis  étrangers  à craindre  : pas  plus  d'efi- 
caare  espagnole  que  dans  ma  main  -,  encore  moins  d'Anglais 
en  force  fupçrieure  \ ils  gardent  leurs  pofièfîlons , 8c  ont 
allez  à faire.  C'efi  aux  Français , feuls  inoculés  de  la  révo- 
lution , qu'il  appartient  d'aborder  fans  nfque  le  lit  du  ma- 
lade. 

^ ” Je  pàrle  à tout  le  monde,  aux  foldats,  aux  marins,  aux  colons, 
à tous  hommes  portant  le  nom  de  Français  , qui  ont  des  pro- 
priétés à conquérir , des  outrages  à venger , 8c  la  gloire  à 
chercher:  l'Amérique  vous  regarde,  la  France  vous  im- 
plore , l'honneur  vous  parle  * que  faifons-nous  ici  ? , . . 
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„ On  dis  que  l’Eoleva  aller  croifer  : belle  befogne  que  défaire 
des  zigzags  fur  l’onde  pour  courir  après  des  marchands  de 
fromages  ! La  belle  , ta  glorieufe  croilière  qui  dort  nous  ten- 
ter c’eft  d’aller  croifer  à Saint  - Domingue  les  projets  de 
d'ox  Ccélérats  qui  ruinent  notre  patrie  en  culbutant  la  coio- 
nie  a enlever  l’argent  qu’ils  ont  volé  , & de  le  drftribuer  aux 
conquérans  & aux  malheureux  qui  ont  tout  perdu.  ■ • • 

„ Adieu,  enfans!  je  vous  donnerai  dans  quelques  jours 
mon  plan  de  campagne.  Vive  la  Nation  ! vive  la  République . 

P S.  J’apprends  que  vous  êtes  décidés  à tenter  de  prendre 
un  convoi  fur  ces.  dogues  de  Bretons  "eh  bien  , enfans  i 
nùtfpue  votre  départ  eft  fixé,  partez,  donnez-moi  le  tour  a 
ces  enragés  qui  ne  veulent  pas  que  nous  foyons  libres;  mais 
rentrez  bien  vite  , & partons  tous  pour  Saint  - Domingue  ; 
& après , nous  irons  mener  ces  chenapans , ces  suppo- 
sent d-  Sonthonax  & complices  , a la  Convention,  eu  le  ra- 
idir national  leur  fera  la  barbe  de  près.  « 

Yoilà  ce  que  nous  difions  aux  marins*,  avions  nousemie 

âe  livrer  la  colonie  ? . ..  , , 

Sonthonax  : Je  ne  demanderai  pas  a trasfcnpnon  de  la 
nièce  entière  au  procès-verbal;  déjà  elle  a ete  lue.  On  y a 
remarqué  les  expreffions  dont  il  eft  queftton , quotqu  elles 
aient  été  adoucies  par  Dun*  , qni  na  pas  lu  comme  cela  eft. 

Ttvny  : Je  mets  les  paragraphes  fous  les  yeux  du  pieft- 
denr , & l’on  verra  que  s’il  y a impofture  c eft  de  la  part  de 

S°£to  : Ce  journal  eft  effedivement  écrit  dans  le  ftyle 

d Coûtant  du  Père  Duchêne.  Les  colons  réfugiés  a la  Nou 
JeieSStre  Bfotent  alors  les  terronftes  , parce  qui  s 
fav  oient  eue  c’étoit  la  mode  à 1 ordre  du  jour  en  Fiance  , 
£p‘rioient  que  de  tailler,  de  couper  , de  trancher  d enr 
vover  à la  guillotine  : aujourd’hui  ils  font  les  petits  faims 
ils  fe  r°préfentent  comme  des  hommes  perfe-utés , fou.es  aux 
utds  Par  les  autorités  conftituées.  Ce  journal  dit  précisé- 
ment ce  aue  j’ai  rapporté  : Quavcp-vous  affaire  d aller- p.ai- 
d r devant  les  baillis-  de  la  Convention  nationale  ; allei  plutôt 
h Saint-Domingue  vous  emparer  des  commit] aires  civils ;,  leur 
faire  la  guerre.  Je  vous  demande  fi  cétoient-la  des  confetls  « 
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républicains;  fi  , en  faifant  la  guerre  aux  nu  on  es  A .leg. 
par  la  République  , on  ne  la  faifo.t  pas- a la  I epubliqueî 
Vous  verrez  d’ailleurs  , dans  tous  les  journaux  de  1 angu;  , 
combien  cet  homme  étoit  contre  - révolutionnaire  ; vous  y 
verrez  comme  il  défend  les  colons  qui  croient  ancres  P-  r les 
corfaites  français  &' envoyés  à la  Nouvelle-Angleterre  , d«4 
ils  fortoient  fur  des  bàrim-.ns  américains  pour  aller  au  Mole 
& à Jérémie.  Les  codaires  français  les  arrctoicnr.  • 

Duny  : Je  renonce  à la  parole  là- délias. 

Brulley  : Vous  avez  vu  dans  h procès  - verbal  qm  vient 
d’être  lu,  que  Sonthonax  nous  a demandé  des  preuves  c.e 
ce  que  nous  avions  avancé:  fi  la  commilhon  y content  nous 
allons  lui  préfenter  les  papiers  américains  que  Millet  tient 
dans  fa  main  ; elle  y verra  la  confirmation  de  ce  que  nous 
avons  dit,  & le  contraire  des  nouvelles  qui  ont  ete  annon- 
cées à la  Convention. 

Sonthonax  : Le  contraire  des  nouvelles  officielles  . 

Brulley  : Oui  : j’en  fuis  fâché  ; ce  n cft  pas  moi  qui  les  ai 

Le  préjldent  : Il  ne  s’agit  pas  ici  de  nouvelles  changées  ; 

pafl’ez  au  dixième  chef.  . . , ,, 

Dauhonneau  : Nous  accufons  les  commiflaires  civils  da- 
voir  dilapidé  le  tréfor  public  & d’avoir  envahi  les  tommes 
particulières.  Le  premier  article  fft  ainh  conçu  : t n ce  qui 
concerne  le  quart  du  revenu  dans  la  parue  du  JNcx.  de  ^r. 
Domingue.  En  effet,  citoyens,  l’impofition  du  ouart  du 
revenu  a été^établie  dans  la  partie  du  Nord  de  ^amt  Lo- 
mingue  par  Sonthonax  ; il  y a eu  des  receveurs  qui  ont  ete 
établis  ; la  perception  en  a été  faite  , & vous  trouverez  vans 
le  moniteur  de  Saint-Domingue  les  bordereaux  qui  étaient 
fournis  tous  les  jours  à la  conimiiiion  intermédiaire,  il  n y a 
pas  de  doute  à cela.  En  1789  & 90,  la  parue  du  Nord  de 
Saint-Domingue  faifoit  à-peu-près  188  mu  liens  de  revenu. 
Nous  convenons  bien  que  les  malheurs  de  Saint -Domingue 
ont  réduit  ce  revenu  à un  tiers:  a mil  , en  calculant:  que  e 
quart  du  tiers  de  ce  revenu  a été  feulement  perçu,  il  nen 
eft  pas  moins  vrai  que  cet  objet  de  recette  a du  produire 
h millions  600  mille  liv.  de  recette*,  de  cela  cft  enmu  par 
bs  différens  bordereaux  de  les  différentes  recettes.  Le  11  ex 
pas  tout.  T 
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Smthonax  : Je  demande  que  les  colons  mettent  fur  le 
bureau  les  bordereaux. 

Daubo  neau  : Alors  je  lirai  tout  le  Moniteur,  puifqu’au 
commencement  de  chaque  féance  de  la  commiffion  inter- 
médiaire, je  trouve  le  bordereau  de  la  fubvention  du  quart 
du  revenu.  Les  bordereaux  Ce  montent  par  jour  à 20  mille  1., 
a ij  mille,  à 6 mille,  à mille  livres  j les  autres  à 100  pif- 
toles,  à i,yoo  liv. , dans  4 volumes  comme  celui-ci.  Au 
lurplus , 1 impoli-ion  du  quart  du  revenu  a été  établie  par 
Somhonax  dans  la  partie  du  Nord  de  Saint-Domingue  -,  la 
perception  s en  eft  Lite.  On  a réduit  le  produit  du  Nord 
d apres  les  dévaluations.  Cette  partie  de  118  millions , on  l’a 
réduire  au  tiers  pour  démontrer  à-peu-près  la  quotité  de 
cette  perception  : eh  bien  ! en  prenant  le  quart  d’après  cette 
deduélion,  il  vous  fera  démontré  que  l’impofition  du  quart 
cm  revenu , dans  la  partie  du  Nord  , a produit  iy,6@o  ,o©o  1.., 
indépendamment  du  quart  du  revenu  pris  fur  les  denrées  qui 
et  oient  fabriquées  avant  l’impoimon.  11  eft  démontré  que 
lur  toutes  les  denrées  qui  Ce,  trouvoient  fabriquées  à cette 
époque , on  a égarement  pris  1 impofition  du  quart  du  revenu  j 
oc  cependant  elle  n’auroit  pas  dû  Cre  comprife  , parce  que , 
par  ce  moyen  - ci , on  a donné  à l’ordre  de  Sonchonax  un 
effet  rétroa&if. 

oontkonax^  : Produifez  l’ordonnance  par  laquelle  j’ai  or^ 
donné  1 impôt  du  quart. 

, ŸyU^nne^ul  ^*ie2_v°rïs  que  les  commiflaires  civils  aient 
établi  1 impôt  du  quart  de  revenu  ? 

Sori_honax  : Je  nie  que  les  conimilTaires  civils  aient  im- 
polé  le,  quart  du  revenu  j il  a été  établi  par  la  commiffion 
intermediaire  8c  la  ( onvenrion  j car  la  Convention  natio- 
nale , dans  ion  décret  rendu  le  6 mars  1792,  fap- 
prouve. 

Daubormeau  : Je  ne  nie  pas  que  la  commiffion  intermé- 
oiaire  n ait  concouru  avec  Sonthonax  à 1 ’établilfement  du 
5Luair  revenu  \ je  n accufe  pas  Sonthcnax  d’avoir  établi 
inrpohtion  du  quart  du  revenu  dans  la  partie  du  nord  de 
t-Domingue  j mais, } établis  ce  qu’elle  a dû  produire , 8c  cer- 
tamcment  c eil  oien  là  le  chef  de  dilapidation  du  tréfor  public 
ck.  des  fortunes  particulières.  Indépendamment  des  facrifices 
énormes  que  faifoient  les  colons  pour  fournir  les  moyens  de 


combattre  les  révoltés  6c  de  tenir  îa  colonie  en  défcnfc  *, 
indépendamment  du  quart  de  leur  revenu  en  nature  qui 
étoit  perçu*,  indépendamment  de  cette  fubvention,  tous 
F a utori  iarion  de  Sonthonax  , lans  doute  , 6c  fous  Ses  yeux  , 
les  celons  ont  eu  la  douleur  Je  voir  que  les  denrées  qu  on 
leur  prenoit  pour  parfaire  à cette  Subvention , éroient  encore 
fixées  d’une  manière  qui  leur  faifoit  perdre  vingt-cinq  pour 

cent.  . ’ \ r 

Un  arrêté  de  la  commillîon  intermediaire  a porte  le  lucre 
blanc  à 60  liv.  le  quintal  , argent  des  colonies  -,  le  fucre  brut 
a été  por'é  à 40  liv.  le  quintal  > le  café  a été  porte  a 10  u 
la  livre;  le  coton  à no  liv.  le  quintal  ; le  cacao  a été  porté 
à 6 (.  la  livre  ; le  fyrop  à 4 liv.  la  velte  , & le  tafia  à 100  1. 
la  banque. 

So  tronax:  La  preuve. 

JDaubonneau  : Je  vais  admi  ni  tirer  la  preuve. 

Jjtiny  : J'ohferve  à la  commiflîon  que  la  livre  de  Saint- 
Domingue  ne  vaut  que  les  deux  tiers  de  celle  de  France. 

Daubjonnau  : Voiçi  f arrêté  de  la  commiffion  intermédiaire 
à cet  égard. 

( Il  le  lit)  : 

Arrêté  de  la  convnijjion  intermédiaire . 

Séance  du  3 mai. 

A arrêté  6r  arrête. 

Que  feftimation  des  denrées  foumifes  àk  la  fubvention 
extraordinaire , pour  la  perception  de  ladite  fubvention 
pendant  les  mois  de  mai  6c  juin,  eft  6c  demeure  fixée, 
{avoir  : 

Le  fucre  terré  à 70  liv.  le  cent. 

Le  fucre  brut  à 40  liv.  le  cent. 

Le  café  à 1©  f.  la  livre. 

L'indigo  à 5 liv.  la  livre. 

Le  coton  à 1 20  liv.  le  cent. 

Le  cacao  à 6 f.  la  livre. 

Le  fyrop  à 4 liv.  la  velte. 

' Le  tafia  à 200  liv.  la  banque. 
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Arrête  en  outre  que  le  préfent  fera  dans  le  jour  notifié 
a l’infpeéfceur  de  la  lubvenrion  pour  êtrp  par  lui  notifié  de 
fuite  à qui  de  droit  & veiller  à l'on  exécution. 

. 

Voilà  fans  doute  des  preuves  fans  réplique.  Ainfi,  citoyens, 
j’ai  donc  eu  raifon  de  vous  dire  que  fimpofition  du  quart 
de  revenu  de  la  partie  du  nord  de  Saint-Domingue  s’étoit 
élevée  au  moins  à i y millions  600  mille  livres , fans  compter 
même  le  taux  auquel  le  revenu  auroit  dû  s’élever  à raifon 
du  prix  des  denrées,  taux  qui  éioit  bien  au-delîus  du  prix 
fixé  par  la  commifîîon  intermédiaire. 

Le  lecond  article  porte  : Les  importions  volontaires  dans 
les  provinces  du  Sud  & de  l’OucfL  11  y a eu  dans  ces  deux 
parties  plûfieurs  itnpofitions  volontaires  : il  y en  a eu  une 
au  Port-au-Prince  de  la  fomme  d’un  million  j à l’Archaye, 
de  quinze  cent  mille  livres  ; à la  Croix-des-Bouquets , quinze 
cent  mille  livres  ; au  Mirbalais , deux  cent  mille  livres  ; à 
Léogane  , cinq  cent  mille  livres  -,  au  Petit-Goave  , trois  cent 
vingt-quatre  mille  livres,  & enfin  au  Grand- Goave,  cent 
cinquante  mille  livres.  Ces  différentes  fommçs  ont  été  “impo- 
sées dans  les  communes  par  les  habitans.  Sonthonax  a 
dit  qu  il  n y avoir  pas  eu  de  recettes  de  faites  ôc  cepen- 
dant. ... 

Sonthonax  : Où  font  les  preuves  de  ces  impofitions  ? 

Daubonneau  : Je  m en  vais  vous  les  donner  par  vous  même  ; 
au  furplus  il  ne  m arrivera  pas  de  vous  interrompre.  Je  ré- 
ponds à 1 interpellation.  P olverel  & Sonthonax  lavent  fi  bien 
que  les  communes  du  Sud  ôc  de  1 Ouefl  étoient  impofées 
pour  les  fommes  que  je  viens  de  vous  détailler  , qu’eux- 
mêmes  , par  leur  lettre  à Laveaux  en  date  du  16  avril  1793  , 
écri voient  : 

(Il  lit:} 

Au  Port-au-Prince , îe  \6  avril  175D,  l’an  deuxième 
de  la  République  françaife. 

« Vous  vous  plaignez  , citoyen  , des  embarras  qui  vous 
entourent  ; ne  vous  découragez  pas,  quand  les  délégués  de 
la  République  s expofent  ici  au  feu  des  canons  ôc  des 
bombes  pour  fauver  les  intérêts  de  la  République.  Nous 
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(entons  les  befoins  de  la  troupe  de  ligne , 8c  vous  devez 
bien  penfer  que  nous  ne  nous  endormons  pas  fur  la  nécel- 
fité  & les  moyens  d’y  pourvoir.  Nous  allons  ordonner  à 
toutes  les  communes  du  Sud  8c  de  l’Oueft  qui  ont  foul'crit 
pour  des  dons  patriotiques , de  les  verfer  dans  un  efpace 
très -court,  & cela  produira  plus  d’un  million,  en  prenant 
feulement  la  partie  des  termes  échus  ». 

Je  crois  que,  d’après  la  lettre  de  Polverel  & Sonthonax  > 
j’ai  bien  établi  que  les  importions  ont  été  prélevées  à Saint- 
Domingue. 

Ces  différentes  importions  , citoyens  , ont  dû  produire 
flécelîairement  une  fomme  de  y millions  650  mille  livres, 
fk  dans  les  différens  comptes  de  geftion  8c  adminiftration 
que  produira  nécelfairement  Sonthonax , je  fuis  bien  sûr  que 
l’on  trouvera  la  recette  de  cette  fomme,  fauf  à e'n  déter- 
miner l’emploi.  Indépendamment  de  ces  fommes  , la  France 
n’a  pas  perdu  de  vue  la  colonie , 8c  elle  a été  ici  indigne- 
ment calomniée.  O11  a repréfenté  la  France  comme  taillant 
manquer  de  tout  la  colonie  -,  indépendamment  du  zèle  avec 
lequel  les  colons  fournillbient  de  tout  la  colonie , il  n’en 
efl  pas  moins  vrai  que  la  France  a envoyé  , le  29  décembre 
1791,  quatre-vingt-dix  mille  pialtres-gourdes  qui  font  entrées 
dans  la  caille  de  l’extraordinaire  ; 8c  pour  ne  pas  vous  lailTer 
de  doute  fur  cet  égard , je  m’en  vais  vous  lire  l’arrêté  de  la 
commillîon  intermédiaire  qui  en  accule  la  réception. 

(Il  le  lit:) 

Arreté  de  la  ccmmlffion  intermédiaire , du  29  janvier 

« Coniidérant  que  l’état  aétuel  de  la  caille  de  l’ordinaire 
dans  laquelle  viennent  d’être  verfées  les  quatre-vingt-dix 
mille  pialtres-gourdes  envoyées  à la  colonie  par  la  Répu- 
blique françaife , difpenfe  la  commillîon  intermédiaire  de 
prononcer  fur  la  demande  du  directeur-général  du  27  de  ce 
mois , jufqu’à  ce  que  le  befoin  renailfe  de  s’adreiler  à la 
caille  extraordinaire  ». 

Voilà  une  preuve  bien  authentique  que  la  France  à cette 
époque  avoit  envoyé  quatre-vingt-dix  mille  piaftaes-gourdes. 
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Ce  ne&  pas  tout  : lorfque  le  général’  Gaîbaud  eft  arrivé  à 
Saint- Ppmingue  , la  fregate  la  Concorde  qui  la  amené» 
a apporte  également,  deux  'Cent  mille  riaftres-gourdcs  o Ci 
ont  été  verjfees  dans  le  rrelor  publie.  D’après  ces  apperpas, 
il  eff  impoffible  que  la  colonie  ait  manqué  de  moyens  : mais 
ce  n’eit  pas  encore  tous  ceux  qui  lui  ont  été  procuré» 
auxquels  Polverei  êc  Sonthonax  ont  concouru. 

Je  pafle  au  ueilième  article  , qui  porte  qu’il  y a eu  au  Cap 
une  impoiition  de  673,000  liv.  A cet. égard,  je  n'ai  pas  be:o.n 
de  parler  longuement.  Dans  les  précédons  débats  , cet  oc-jet 
a.  été  traité.  La  proclama  rien  de  Polverei  6c  de  Servi  vL.x 
vqui  fordbnnok  , a été  également  imprimée  > ainfi  » c’ell  un 
cbjet  qui  ne  peut  pas  fouifrir  de  difficultés.  Le  quatrième  ar- 
ticle porte  l’impofition  forcée  au  Port-au-Prince  de  430,000  1. 
Cette  impofition  eft  également  bien  connue  de  vous.  La  pro- 
clamation a été  ici  diicucée  » & c eue  fomme  peut  encore 
être  portée  pour  avoir  été  verfée  dans  la  caille  générale  de 
la  colonie.  A cet  égard,  Sonthonax  ne  dira  pas  qu’il  n’en 
a pas  eu  comioiffance , puifque  dans  une  lettre  à Laveaux  » 
il  lui  dit:  De  Vimpofition  de  430,000  livres  , faite  fur  la 
ville  du  Port-au-Prince  y nous  avons  déjà  reçu  140,000  liv . 
en  numéraire  j & nous  avons  bien  voulu  condej'cendre  à recevoir 
le  furptus  en  denrées  coloniales . Et  fi  le  citoyen  Sonthonax  a 
befoin  que  je  donne  ici  la  preuve  de  ce  que  j’avance,  je  m’en 
vais  la  lui  fournir.  La  lettre  a été  lue  & imprimée  » & Ci 
Sonthonax  le  délire  , on  la  lira.  C’elf  à Sonthonax  fans  doute 
quon  doit  demander  compte  de  l’adminillration  des  hnances» 
puifqu’il  vous  a été  démontré  que  les  différentes  autorités 
conffituées  ont  voulu  fe  mêler  de  cette  admini  foration  } quelles 
ont  voulu  diriger  & furveiiler  la  conduite  des  différens  com- 
ptables , Sc  que  Sonthonax  leur  a écrit  à cet  égard  quelles 
s ingéraient  a un  droit  qui  ne  leur  appartenait  pas  j que  lui 
avoit  le  droit  de  furveiiler  toutes  les  adminiPtrations  , ôc  qu’en 
conféquence  elles  ne  dévoient  plus  s’en  occuper.  Citoyens  » 
Sonthonax  vous  a dit  qu’il  n’y  avoit  dans  la  colonie  aucune 
irnpolition , indépendamment  de  celles  qu’ils  ont  créées.  Les 
colonies  s’impofent  annuellement.  Il  y avoit  d’abord  l’impo- 
fïtion  qui  rélultoit  de  la  caille  des  épargnes  ; il  y avoit  une 
caille  établie  , où  fe  faifoit  la  recette  des  aubaines  \ il  y en 
avoir  une  autre  où  fe  faifoit  celle  des  bâtardifes  » ceile  des 


**7 

annuels  -,  une  autre  ou  fe  faiioit  la  recette  de  déshérences  , 
celle  des  conffications  maritimes , celle  des  droits  Ai ppliciôs , 
celle  de  droits  municipaux , celle  de  liberté , îk  enfin  celle 
de  Todroi.  Ces  cailles  fbwrnifloient  de  grands  moyens  à la 
colonie  j c'étoit  lur  ces  cailles , & particulièrement  fur  celle 
de  l'odh’oi  ^ qu  étoient  tirées  les  ordonnances  qui  payoient  les 
gouverneurs  , les  commandans  militaires  , les  commilïaires 
ordonnateurs , les  confeiilers  & tous  les  officiers  civils  &c  mi- 
litaires employés  dans  la  colonie.  C’eft  également  fur  c es 
cailTes-là  qu’étoient  prifes  les  dépenfes  des  fortifications.  Par 
un  /Impie  apperçu,  il  eft  aifé  de  vous  faire  voir  à combien 
pou  voient  s'élever  les  droits  de  Toélroi.  Cette  recette  étoïc 
perçue  fur  chaque  capitaine  des  navires  du  commerce  , qui , 
lors  de  leur  départ,  verfoient*  pour  les  droits  des  denrées  im- 
pofées , 30  ou  40,000  livres,  luivant  le  jaujage  de  leurs  na- 
vires j & il  y a même  des  navires  partis  de  la  colonie  qui  ont 
payé  55,000  liv.  de  droit  d’oélroi.  Mais  il  ne  faut  pas  outrer 
les  calculs  ; j’e/lime  , & tout  le  commerce  de  France  ne  peut 
pas  fe  tromper  à cet  égard , que  chaque  navire  de  long  cours 
qui  partoit  de  la  colonie,  payoit  au  moins  30,000  livres  de 
droit  d'oétroi , pendant  radminiftration  de  Polverel  ôc  Son- 
thon  a x.  Il  e/l  confiant  que  depuis  le  17  Septembre  1702  qu’ils 
font  arrivés , jufquau  23  jum  1793  , il  étoit  parti  de  la  co- 
lonie 69  navires  de  long  cours,  qui  conféquemment  ont 
fgit  le  verfement  de  leurs  droits  dans  la  caille  générale  de 
la  colonie.  Depuis  le  23  juin  1793  , il  e/l  parti  un  convoi 
qui  s'e/l  rendu  à la  Nouvelle- Angle  terre , & qui  étoit  com- 
pofé  de  87  navires.  Àin/i , il  y a eu  , pendant  le  Séjour  de 
Polverel  & de  Sonthonax  à Saint-Domingue,  156  navires 
de  long  cours , qui  ont  dû  néce/Tai rement  produire  une  Somme 
de  .1,600,000  liv.  Je  ne  parlé  point  des  droits  qui  ont  été 
payés  par  les  47  navires  qui  étoient  dans  la  rade  du  Port- 
au-Prince.  Lorfque  cette  ville  a été  prife,  les  droits  de  ces 
mêmes  bâtimens  fe  font  élevés  à une  forrime  de  1,410,000.  liv. 
Indépendamment  de  toutes  ces  femmes  , il  fe  faifoit  encore 
une  recette  qui  ne  laiffoit  pas  d’être  con/idérable  ; c’étoit 
çelle  que  fourni/Toient  les  bâtimens  américains  qui  arrivoieat 
dans  la  colonie.  Cette  recette  étoit  très-confidérable  relative- 
ment à l’oélroi. 

Je  paffie  au  /même  article  du  dixième  chef  > qui  porte  lê 
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terfement  de  toutes  les  Gaiffes  particulières  dans  la  caille  gé- 
nérale de  la  colonie.  Il  y avoir,  indépendamment  des  receveurs 
établis  , la  caille  des  curateurs  aux  luccellions  vacantes,  qui 
étoit  très-confidérable  -,  il  y avoir  cinq  ans  qu'ils  n’avoient 
pas  remis  de  luccellions  aux  héritiers  , à l'époque  de  l'arrivée 
de  Folverel  & de  Sonthonax  dans  la  colonie.  Les  commif- 
faires  civils  le  burent , 8c  rendirent  en  conféquence,  le  i avril 
1793,  une  proclamation  dont  je  vais  vous  donner  lecture, 
elle  efb  inférée  à la  page  6 46  du  Moniteur . 

(Ilia  lit:) 

Extrait  d'une  proclamation  de  Polverel  & Sonthonax  ■>  du  1 

avril  1793. 

« Enjoignons  en  conléquence  aux  curateurs  aux  fucce liions 
vacantes  de  toute  la  chauffée  de  Saint-Domingue  , de  verfer, 
dans  le  délai  de  quinzaine,  à dater  du  jour  de  la  notifica- 
tion du  préfent  ordre  , dans  les  caiffes  de  leurs  arrondi llemens 
refpeétiis  , tomes  les  fommes  provenantes  des  fucçellions  va- 
cantes depuis  cinq  années  , non  réclamées  entre  les  mains 
defdits  curateurs  dont  ils  font  encore  dépoiitaires. 

» Ordonnons  que  les  immeubles  de  (dites  fuccefîions  feront 
vendus  par  adjudication , au  plus  offrant  8c  dernier  enché- 
rilièur,  à la  diligence  des  procureurs  des  communes  dans 
l'arrondillement  defquels  lefdits  immeubles  le  trouvent  litués, 
qui  demeurent  chargés  de  faire  faire  les  publications  nécef- 
laires  à cet  effet , 8c  les  produits  en  provenant  verfés  dans 
la  caille  coloniale  de  rarrondilfement. 

» Enjoignons  pareillement  auxdits  curateurs  de  nous 
aclreller  , dans  ledit  délai  de  quinzaine  , un  état  exact  defi- 
dites  fuccellionsv 

» Ordonnons  au  vérificateur  général  des  comptes  de  la 
colonie  de  nous  adrelîer , dans  le  même  délai  , un  état  exaét 
de  toutes  lefdites  luccellions  non  réclamées  , 8c  vacantes 
depuis  cinq  ans  dans  les  fénéchaulfées  de  leurs  relions  ref- 
pecfifs  , fuivant  le  dernier  apurement  des  comptes  defdits 
curateurs  aux  fuccetîions  vacantes. 

» Sera  la  prélente  décilion  enregiftrée  aux  confeiîs  fupé- 
rieurs  du  Cap  8c  du  Port-au-Prince,  8c  à toutes  les  féné- 
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chauffées  de  leurs  refforts  refpedifs.  Requérons  le  gouvelT 
neur , &c  ». 

J’avoue  , citoyens  , que  je  n'ai  pas  de  données  fuffifantes 
pour  pouvoir  établir  de  combien  a été  cette  recette-  ; mais 
ceux  qui  connoi fient  la  colonie,  ceux  qui  lavent  combien 
dans  ces  temps  malheureux  il  eft  mort  de  perfonnes  ab  mtjtat, 
fauront  apprécier  combien  de  millions  ont  etc  vertes  de  ces 
différentes  caiffes  dans  celle  générale  de  la  colonie. 

La  connoiffance  des  différentes  recettes  etoit  deleguee  aux 
autorités  conftituées  de  la  colonie.  Somhonax  vouloir  que  les 
ordonnateurs  téuls  en  connuffent  ; il  ne  vouloir  pas  qu  il  en 
fût  rendu  compte  à la  colonie.  Vous  en  avez  la  preuve  dan* 
Ta  proclamation  du  3 mai  1 79  3 • 


(Il  lit.) 


PROCLAMATION. 


Aü  NOM  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

« Nous,  Etienne  Polverel  & Léger-Félicité  Sonthonax, 
eommiffaires  civils  de  la  Rép oblique  , délégués  aux 
françaife  de  l’ Amèrique-fous-le-Vent , pour  y rétablir  I ordre 
8c  la  tranquillité  publique. 

» Vu  l’ article  VIII  de  notre  proclamation  du  18  avril  dei- 
nier , qui  ordonne  aux  principaux  prépofes  de  1 admmutra- 
tion  dans  chaque  arrondi  lie  ment , de  faire -ven-ue  es  cenrees 
provenant  des  habitations  (équeftrees  , dans  e ae  ai  e 
quinzaine  après  l’arrivée  defdites  denrées  dans  e ma^a  111 

de  la  République;  . r . 1 

- Et  1 article  VII  de  celle  du  18  avril , qui  prêtent  la 
même  choie  à l’égard  des  denrées  provenant  de  la  recette 

des  contributions  patriotiques  : . , TrrTT  . 

» Interprétant , en  tant  que  de  befom  1 article  Vlil  de 
notre  proclamation  du  18  avril,  8c  1 article  ^ il  e ce  e u 

» Ordonnons  aux  principaux  prépofes  de  1 admimftraaon , 
dans  le  chef-lieu  de  chaque  arrondiffement , de  ne  faire  pro- 
céder à la  vente  des  denrées  entrées,  provenant,  tou  des 
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habitations  féqueftrées , foit  de  la  recette  des  contribution* 
patriotiques  , que  iur  les  ordres  qui  leur  feront  donnés  par 
1 ordonnateur- général. 

» Ordonnons  que  la  préfente  proclamation  fera  imprimée  , 
envoyée  à la  commiffion  intermédiaire , à toutes  les  munici- 
pâli  rés  & tribunaux  de  la  colonie  , pour  y être  enregiftrée  , 
publiée  êc  afïïchée  par-tout  où  befoin  fera. 

Requérons  l’ordonnateur-général  de  tenir  la  main  à l’exé- 
cution de  la  préfente  proclamation. 

i tî  F aF  ,au  P°^t"au'RriîîceJ  le  3 mai  1793 , l’an  deuxième  de 
la  République  françaife. 

Signe  Polverel  ôc  Sonthonax. 

* ?ar  les  commidaires  civils  de  la  République  , 

Signé y O.  F.  Delpech,  fccrétaire  de  la  commijjion. 

La  féance  efl  levée. 

Le  regijlre  des  préfences  ejl  Jigné : .T.  P.  Garran,  préjî-v 
dent-,  Mollevaut  , Lanthenas  , Dabray,  Grégoire, 
Merlino. 


Du  16  Thermidor Van  troïficme  de  la  République  francaifc 
une  & indivisible . 


On  fait  îe&ure  des  débats  recueillis  dans  la  féance  d’hier 5 
la  rédaction  en  ed:  adoptée. 

Les  citoyens  Claulïon , Page,  Senac  & Larchevefque- 
Thibaut,  ne  font  pas  préfens  a lk  féance. 

Daubonnéau  : Indépendamment  de  toutes  les  fommes  qui 
ont  été  verfées  dans  les  caides  de  ia  colonie  , il  y avoir  des 
habitations  qui  appartcnoient.  aux  religieux  &:  religieufes  des 
différens  couvens  de  la  colonie.  En  vertu  des  décrets  de 
Tallemblée  nationale  , les  biens  ecciéfafhquës'  ont  été  mis 
entre  les  mains  de  la  République  3 cette  remife  a été  ordon- 
née par  la  proclamation  de  Polverel  <3c  Sonthoiiax,  du  j 
-mai  1793. 

( Il  la  lit  : j 

Proclamation  du  5 mai  1793  , Van  deuxieme  de  la  République 

françaife . 

AU  NOM.  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

» Nous,  Etienne  Polverel  ôc  Leger- Félicité  Sonrhonax, 
eommilîaires  nationaux  civils , délégués  aux  ides  françaises 
de  fAmérique  fous- le -vent, -pour  y établir  Tordre  ôc  la 
tranquillité  publique  -, 

« Confidérant  que  les  lois  rendues  par  Talfemblée  natio- 
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nale  conftituante , relativement  à la  réunion  au  domaine  de 
la  République,  des  propriétés  appartenant  au  ci-devant 
clergé,  n’ont  point  encore  été  miles  a execution  dans  la 
colonie  de  Saint-Domingue-, 

» Que  notamment  dans  les  provinces  de  lQueft  8c  du 
Sud,  les  ci-devant  religieux  de  Saint-Domingue  font  encore 
en  poffeflion  d’une  fucrerie  8c  d’une  cafèterie  fituées  dans  la 
parodié  de  Léogane,  & d’une  autre  fucrerie  dans  celle  de 
Cavaillon,  8c  que  les'  ci-devant  frères  de  la  Charité  possè- 
dent également,  dans  les  trois  provinces,  des  propriétés 
très-importantes  ; que  les  ci-devant  Capucins  de  la  partie  du 
Nord  8c  les  religieufes  du  Cap  paillent  auiïi  de  différens 
immeubles*,  ' 

» Çonfidérant  que  les  fruits  de  ces  diverles  propriétés  dé- 
formais nationales , ne  doivent  être  employés  qu’au  fervice 
public,  fur-tout  dans  les  circonftances  difficiles  où  fe  trouve 

la  colonie  ; ‘ ‘ ... 

« Çonfidérant  que  les  ordres  & les  coftumes  religieux 
étant  depuis  long-temps  fupprimés  en  France,  il  n’eft  plus 
permis  à aucun  individu  à Saint-Domingue  de  fe  dire  re- 
ligieux ou  d’en  garder  l’habit; 

» Avons  ordonné  8c  ordonnons  ce  qui  fuit: 

Article  premier. 

« Tous  les  biens  eccléfiaftiques  qui  appartiennent  dans  îa 
colonie  aux  ci-devant  religieux  8c  religieufes,  & générale- 
ment tous  ceux  qui  font  dépendans  des  cures,  font  déclarés 
faire  partie  du  domaine  de  la  République. 

I L 

sj  Déclarons  également  appartenir  à la  République,  les 
revenus  faits  8c  à faire  defdites  propriétés  eccléfiaftiques , les 
créances  qui  en  font  partie , en  un  mot  les  fermages  8c  ar- 
rérages échus  8c  à écheoir,  8c  généralement  tout  ce  qui  peut 
en  dépendre. 

I I I. 

» Lefdites  propriétés  nobiliaires  & immobiliaires  des 

eccléfiaftiques 
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eccléfiaftiques  8c  des  ci  devant  religieux  8c  religieufes  , feront 
adminiltrées  par  le  directeur  général  des  fin  n es  de  la  coio- 
nie  j en  conséquence,  il  fera  tait  a ia  dilig.  nce  du  prépofé  de 
radminiitrarion , le  plus  procnain  de*  taux  de  la  li  an  ion 
des  biens  , 8c  en  pieimce  du  procureur-  lyivaïc  Je  L com- 
mune, vifite  8c  delcripiion  des  propriétés  uumobiliaires , in- 
ventaire 8c  deferipî ion  nominative  des  nègres  dépendons  def- 
dites  propriétés,  des  chevaux,  bœufs  , mules,  vaches  8c 
animaux  de  tome  efpèce,  8c  finalement  des  cabroueis  8c  uf- 
termles  d"  exploration. 

» Fait  au  orr-au-Prince , le  y Mai  1793  , l’an  deuxième 
de  la  République  fran.aife. 

” Signé j P olverel  8c  Sonthonax. 

« Par  les  commififaires  civils  de  la  République  , 

33  Signe  j I R.  Polverel,  f cretaire  de  la  commijjion.  ** 

Tous  les  revenus  que  ces  biens  avoient  produi  s à cette 
époque,  de  ceux  quils  011  produits  depuis 3 ont  pâlie  dans 
la  caille  générale  , 8c  cet  article  de  rece'tc  a éie  üxs-conndé- 
rable. 

Je  pâlie  au  leptième  article:  « La  féque  fixation  iufte  de 
M pi u heurs  habitations,  dont  le  revenu  a été  perçu  par  la 
” caille  générale.  « 

Il  y a eu  à Saint-Domingue  au  moins  cent  cinquante  habita- 
tions léqueftrées , parce  .que  L s propriétaires  eioiem  abfens. 
| Je  ne  Fus  point  un  crime  aux  commillàires  civils  de  Fs  avoir 
l'féquellrees,  puifque  la  loi  le  leur  orJonnoit  * maislesj.ro- 
duits  de  ces  habitations  ont  eré  très-confidéraoles,  8c  ont 
j été  verfiés  dans  la  Cculle  generale. 

Je  pâlie  au  huitième  article  : « La  féquefirarion  injufte  de 
» pl  u heurs  habitations  dont  le  revenu  eft  entré  dans  Ja  cailfo 
n générale.  » 

I è":-  f * , fSt  F ' . , % # ; flS  . 

Il  y a eu  a Saint-Domingue  beaucoup  d habhations  in- 
juftemt nt  leouefirét  s,  puifqu-  les  propriétaires  ont  fait  paf- 

Jcme  IX,  Qua !7V vingt- umcmdivraij on , K 
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fer  leurs  certificats  de  réfidence  en  France.  Je  vous  ai  cité 
celles  de  Bauraye  ôc  de  Durége.  Il  y en  avoit  également  d’au- 
tres dans  la  paroi  fie  de  Léogane.  Les  revenus  ont  été  verfés 
dans  la  caille  générale , &:  à coup  sûr  ces  recettes  ont  pro- 
duit beaucoup. 

Le  neuvième  article  porte  : « La  confifeation  des  biens  de 

* beaucoup  de  citoyens.  » 

Il  y a eu  dans  la  partie  de  l’Oueft  beaucoup  de  biens  fé- 
quefirés  ôc  vendus  au  profit  du  fisc.  Les  fommes  qui  en  font 
provenues  étoient  très-confidérables. 

Le  dixième  article  porte  : « L’enlèvement  de  la  caille  de  la 

* fociété  des  Amis  de  1a.  Convention  nationale,  qui  conte- 
» noit  132,000  liv.  lors  de  la  dilfolution  de  cette  (ociété.  » 

Je  n entrerai  pas  dans  de  grands  détails  *,  je  dirai  feulement 
que  lorfque  Sonthonax  a difious  cette  fociéié , elle  avoit  une 
caille  de  bienfaifance  qui  fervoit  à donner  des  fecours  aux 
malheureux  ôc  aux  malades. 

\ 

L’onzième  article  porte  : « Le  produit  immenfe  des  fouilles 
« de  la  ville  du  Cap.  » 

C’efi:  un  des  objets  de  recette  les  plus  confidérables.  Après 
l'incendie  de  cette  ville,  dont  tous  les  habitans  jouilfoient 
d’une  très-grande  aifance , on  a dû  trouver  dans  les  décom- 
bres la  fortune  fondue  d’une  infinité  de  colons.  Les  deux 
tiers  étant  très-riches,  ils  polfédoient  beaucoup  de  meubles 
précieux,  de  bijoux  ôc  d’argenterie.  Le  feu  a fait  fondre  ces 
matières , ôc  l’on  a dû  les  trouver  en  lingots.  Polverel  ôc 
Sonthonax  défendirent  que  perfonne,  pas  même  les  proprié- 
taires ruinés  , vinflint  chercher  parmi  les  décombres  s’ils  ne 
trouveraient  pas  quelques  moyens  de  fubfiftance  j ôc  à cet 
égard,  ils  rendirent  le  27  juillet  1795  une  ordonnance  ainfi 
conçue  : , 

(Il  lit:) 

Extrait  de  V Ami  de  l Egalité  > famedi  27  juillet  1793. 

n Artaut , infpeéleur  général  des  fouilles  ôc  recherches 
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de  la  ville  du  Cap  , érant  journellement  inquiété  8c  traverfé 
dans  lés  opérations  par  des  uerionnes  qui  lavent  cependant 
bien  que  les  commiifaires  civils  , en  approuvant  Ton  plan  , 
lui  onc  accordé  tous  les  pouvoirs  nécelfaires  pour  l'on  en- 
tière exécution , 8c  afin  que  per fon ne  n’en  prétende  caule 
d ignorance,  rend  publique,  par  la  voie  des  journaux , l’ordon- 
nance rendue  par  les  commiluires  civils  au  bas  d’un  plan 
quil  leur  a prélénté,  conçue  en  ces  termes; 

» Nous  approuvons  le  pian  ci-delTus  pour  être  exécuté  en 
tout  Ion  con  enu.  i n confequence,  autorifons  Artâur,  inf- 
jpeéteur  général  des  fouilles  8c  recherches  de  la  ville  du  Cap, 
à employer  tous  les  moyens  qu’il  croira  convenables  pour 
parvenir  à faire  la  recherche  des  métaux,  bois  mérains  , car- 
reaux , pierres  de  taille , tuiles  , & tous  autres  objets  utiles  à 
la  République  , qui  fe  trouvent  fous  les  décombres  de  la  ville 
du  Cap , dans  les  logemens  abandonnés  fur  le  bord  de  la 
mer  8c  dans  tous  autres  lieux  de  cette  ville. 

” Ordonnons  que  tous  les  métaux,  bois  mérains  . 8cc., 
provenant  de  fes  recherches,  feront  dépofés  dans  les  ma 
hns  de  la  République  , fous  inventaire  fait  en  préfence  d un 
prépofé  nommé  à cet  effet  par  l'ordonnateur  civil. 

” Fai(cns  très-expreffes  inhibi  ions  êc  dé  fen  fes 'à  l’admi- 
mftranon  de  donner  aucun  ordre  pour  faire  des  recherches 
& fouilles  dans  la  ville , 8c  à tous  individus  aunes  que  ceux 
employés  par  ledit  Artaut , d’enlever  ni  faire  enlever  aucun 
defdits  objets  fous  peine  d’être  -regardés  comme  pillards,  de 
comme  tels  livrés  au  commandant  de  la  place. 

» Défendons  otites  perfonnes,  fous  quelque  prétexte 
que  ce  loir,  d inquiéter,  troubler,  ni  empêcher  ledit  Artaut 
dans  es  opérations,  tous  peine  d’être  pourfuivies  comme 
perturbateurs  du  repos  public. 

>>  Ordonnons  au  commandant  de  la  place  de  fournir  audit 
inlpeâeur  les  cent  foixante  travailleurs  qu’il  demande. 

” Lui  enjoignons  de  faire  fournir  en  outre  une  gard’e  mi- 
litaire de  vingt-quatre  hommes  pendant  .out  le  temps  qu’il 
iera  occupé  à 1 opération  dont  il  eft  chargé. 

» Lui  ordonnons  de  protéger  de  tous  fes  moyens  ladite  oné- 
ration.  ' r 

u Ordonnons  à l’ordonnateur  civil  de  faire  donner  au 
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citoyen  Àrtaut  tous  les  fecours  dont  il  aura  befoin  pouf 
l’exécution  de  la  pré  fente  ordonnance. 

» Signé  J PoLVEREL  ÔC  SONTHONAX. 

» Pour  copie  conforme  à l’original , 

« Signé  y PiqueHAd,  fecrétaire- adjoint  de  la  commiffion 
civile . 

« N.  B.  Les  individus  employés  par  ledit  Àrtaut  à la  re- 
cherche des  métaux  &c.,  feront  défignés  par  une  bande  de 
toile  blanche,  quils  porteront  fur  eux,  ôc  tur  laquelle  fera 
l’empreinte  du  timbre  de  la  commillion  civile,  ôc  le  nom  des 
commiffnires  civils  Polverel  & Sonthonax  j ôc  Es  individus 
chargés  de  la  direéfcion  dudit'  commandement  defdirs  travail- 
leurs, porteront  la  même  empreinte  fur  une  bande  de  drap 
blanc  , au  lieu  de  toile.  « 

D’après  cela , nous  avons  eu  raifon  de  dire  que  Polverel 
ôc  Sonthonax  s’étoient  réfervé  les  dépouilles  de  la  ville  du 
du  Cap  qu  iis  avoient  fait  incendier  i ils  le  les  étoient  ré- 
fervées,  vous  en  avez  la  preuve.  Il  n’ètoit  pas  permis  aux 
malheureux  incendiés  de  la  ville  du  Cap  de  venir  chercher 
dans  les  débris  de  leurs  maifons  quelques  effets  provenant 
de  leur  argenterie  ou  des  bijoux  qui  étoient  en  lingots. 
Le  produit  des  effets  précieux  trouvés  dans  les  fouilles  a 
été  porté  dans  la  maifon  du  Grigri  qu’habitoient  Polverel 
ôc  Sonthonax.  C’eft  là  que  le  dépôt  des  fouilles  du  Cap 
s’eft  fait , qu’on  a trouvé  une  grande  quantité  dor  ôc  d’ar- 
gent : car  dans  la  ville  du  Cap  il  y avoit  des , magafins 
fuperbes  qui  valoient  au  moins  ceux  du  Palais-Egalité.  Il 
y avoit  entr  autres  une  place  nommée  la  place  d’armes , 
dont  un  feul  iliet  eomenoit  plus  de  40  boutiques  dont  la 
moindre  valoir  au  moins  trois  millions.  L’incendie  a tout 
confumé  -,  les  matières  d’or  ôc  d’argent  ont  été  fondues  ôc 
enlevées  par  Polverel  & Sonthonax.  Je  n’entrerai  pas  dans 
le  calcul  : il  fuffit  de  connoîrre  la  colonie  pour  être  inti- 
mement perfuadé  que  les  matières  d’or  ôc  d’argent  qui 
ont  été  trouvées  dans  les  fouilles, ont  produit  au  moins  150 
millions.  La  ville  du  Cap  étoit  celle  qui  recéloit  le  plus 


U7 

die  numéraire  *,  elle  étoit  le  fiége  des  grandes  affaires.  Là 
abardoient  les  deux  tiers  des  bâtimens  de  l’Europe  ; c’étoit 
dans  la  ville  du  Cap  que  les  charrois  des  parties  du  Nord 
ôc  du  Sud  fe  portoient,  parce  qu’il  n’y  avoit  jamais  dans 
les  parties  de  l’Ouell  ôc  du  Sud  de  navires  en  quantité 
fufBfanfe  pour  renvoyer  les  denrées  qui  fe  portoient  la.  Les 
denrées  de  l’Oueft  ôc  du  Sud  fe  portoient  donc  au  Cap. 
Le  Cap  étoit  l’entrepôt  général -,  c’etoit  une  ville  oulence, 
dont  tous  les  propriétaires  avoient  beaucoup  de  numéraire  y 
ôc  à l’éooque  de  17$$  ôc  1789  , la  colonie  avoit  à-peu-près 
90  millions  de  numéraire  effectif  : le  Cap  en  recéloit  les 
deux  tiers.  Je  conviens  qu’en  fe  fauvant,  les  particuliers  ont 
pu  en  enlever  une  partie  j mais  ceux  qui  n ont  pas  eu  le 
temps .,  foit  pour  éviter  les  progrès  de  l’incendie,  foit  dans 
la  crainte  d’être  arrêtés  y ceux  qui  ont  pris  la  fuite  préci- 
pitamment, fans  rentrer  dans  leurs  maifons  en  feu  , n’ont 
pu  rien  emporter,  ôc  ont  lailfé  leurs  effets  dans  les  dé- 
combres. 

Les  décombres  de  la  ville  du  Cap  ont  du  produire  des 
fournies  confidérables. 

C’efl  d’après  ces  détails  , d’après  ces  informations  que 
vous  pouvez  prendre  des  perfonnes  qui  connoilfent  la  co- 
lonie , que  vous  faurez  que  la  ville  du  Cap  étoit  la  plus 
opulente  de  la  colonie , celle  qui  recéloit  le  plus  de  nu- 
méraire , enfin , il  y a dans  les  archives  une  infinité  de 
pièces  qui  attelleront  ces  faits  : d’ailleurs  ils  font  notoires. 

Verneuil  : Citoyen  - préfîdent  , relativement  à cela  je 
prie  la  commiflîon  de  vouloir  Bien,  dans  les  déclarations 
qui  lui  font  fournies  , confulter  celle  qui  lui  a été  donnée 
par  Magre  , homme  de  Sonthonax,.  chirurgien  major,  au- 
jourd’hui, je  crois,  employé  dans  les  armées.  Ce  Magre 
vous  déclare  qu’il  a vu  vendre  ôc  a acheté  lui-même  drf- 
férens  bijoux  d’or  qui  le  vendoient,  après  l’incendie  du  Cap, 
à la  porte  de  la  maifon  de  Sonthonax,  où  s’eft  tenu  pendant 
plulieurs  jours  un  encan  public. 

Sonthonax  : S’il  s’eft  tenu  un  encan,  cet  encan  a été 
proclamé  , cet  encan  a été  fait  avec  quelques  formes  , ou 
il  y a eu  des  ordonnances  du  commiftaire  civil,  de  l’ordonr 
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îiateur  3 du  juge  ou  de  quelqu  autre  autorité  conflituée.  Je 
demande  que  la  commiilîon  ordonne  aux  colons  de  fournir 
ks  preuves  ; les  colons  ne  manqueront  pas  de  déclarations  : 
jen  ai  prévenu  la  commiffion.  Les  idées  les  plus  abiurdes, 
les  choies  les  plus  extravagantes  feront  déclarées,  par  les 
témoin  . < V témoins  oculaires,  pourvu  que  ma 

tete  tombe  après  la  déclaration  Je  demande  aulli  que 
Daubonneau  depofe  fur  le  bureau  la  preuve  que  le  produit  de 
la  fouille  delà  ville  du  Cap  éroit  porté  dans  la  maifonde  la  corn- 
miiii'  n civile  , & que  cette  fouille  fe  faifoit  au  profit  de  la 
commiffie-n  civile.  Je  demande  en  outre  qu’il  dépofe  fur  le 
b dre  a u:  les  délibérations  de  la  municipalité  du  Petit-  Goave  , 
de  1 Arcahaye  , du  Fonds  des  nègres  d’Acquin,  8c  autres  mu- 
nicipalités de  lOueft  8c  du  Sud,  qui  conftatent  la  quo- 
tité des  impofitions  volontaires  votées  par  ces  munici- 
palités. 

Daubonneau  : Je  réponds  à Sonthonax.  Niera-t-il  que 
la  ville  du  Cap  ait  éié  brûlée  ? niera-t-il  qu  elle  fut  la 
plus  belle  de  la  colonie  , la  plus  riche  ? que  fes  maifons 
fu fient  remplies , au  moment  de  1 incendie  , des  objets  les 
plus  précieux  ? On  11e  peut  fe  former  une  idée  jufte  de 
cette  ville , fi  on  n y a pas  été.  Son  afpeâfc  étoit  celui  de 
1 opulence  ; 8c  lorfque  1 incendie  eut  lieu , les  maifons  né- 
roient  pas  dégarnies.;  elles  avoient,  au  contraire,  acquis  un 
plus  grand  degré  de  profperité  êc  de  richelîes,  parce  que  tous 
h a bi  tan  s du  Trou,  ciu  Limbé,  &c.,  8cc.  , qui  fuyoient 
1 infurreéhcn  des  noirs,  entroient  au  Cap  avec  leurs  effets.» 
C eft  à cette  epoque  ou  la  ville  du  Cap  étoit  la  plus  riche , 
8c  Sonthonax  demande  que  je  lui  prouve  cela  ; il  me  de- 
mande que  je  lui  rournihe  la  preuve  : je  vais  lui  répondre 
par  lui- même. 

Sonthonax  :i  Daubonneau  n’a  pas  répondu  à l’interpella- 
tion  ; j ai  demande  qu  il  produisit  la  quotité  des  contributions 
volontaires.. 

Le  prefident  : Il  ne  s agît  que  du  produit  de  la  fouille 
de  la  ville  du  Cap  ; il  ne.  faut  pas  mêler  deux  objets  dif- 
férens.  , 

Sonthonax  : Alors  je  me  réduis  à ma  fécondé  interpel- 
lation. r 
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Daubonneau  : Il  ne  me  fera  pas  difficile  de  répondre 
à la  première  j mais  je  vais  répondre  catégoriquement  à la 
fécondé. 

( Il  lit  une  proclamation  de  Sonthonax  & Polverel , du 
23  avril  1793.  ) 

AU  NOM  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

« Nous  Etienne  Polverel  8c  Leger-Félicité  Sonthonax  , 
commiftaires  civils  de  la  Républiques  délégués  aux  îles 
françaifes  de  l'Amérique  fous  le  Vent , pour  y rétablir  l’ordre 
8c  la  tranquillité  publique  ; 

» Vu  notre  proclamation  du  27  octobre  dernier,  portant 
invitation  à toutes  les  communes  8c  à tous  les  citoyens  de 
la  colonie , de  foufcrire  volontairement  pour  les  beloins  de 
la  guerre  contre  les  révoltés  j 

« Les  arrêtés  des  communes  du  Grand  - Goave  , des 
Gonaïves,  du  Port-au-Prince,  de  la  Croix- des-Bouquets , 
de  l’Arcahaye  , de  Saint  - Marc  , de  Cavaillon , de  Saint- 
Louis  3 du  Sud  , du  Fonds  des  nègres  , Saint  - Michel , 
de  Verettes,  de  la  petite  rivière  de  l’Artibonite  , de  la 
grande  rivière  d’Ennery  8c  d’Acquin  3 portant  établiftèment 
d’une  contribution  collective  pour  jfubvenir  aux  beloins 
la  guerre  contre  les  révoltés  *, 

w Ceux  des  communes  du  Petit  - Trou  , du  Mi r balais , 
de  Léogane  , de  Jacmel , des  Cayes-  Jacmel  8c  de  Baynet , 
ponant  quil  fera  ouvert  des  liftes  de  foulcriptiôn  indivi- 
duelle aux  fecrétariats  defdites  communes  j 

” Celui  de  la  commune  de  T orbeck , portant  que  1 im- 
pôt du  quart  continuera  à fe  percevoir  fur  toutes  les  denrées 
provenant  de  ladite  commune  , à titre  d’emprunt,  pendant 
l’efpace  d’un  an  ; ordonne  en  outre  qu  il  (era  ouvert  une 
lifte  de  foufcription  individuelle  ” 

Quand  je  produis  des  preuves  comme  celles-là...... 

Le  préjidcnt  : Il  eft  queftion  de  la  fouille  du  Cap. 
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Thomas  Millet  : Eh  bien  ! nous  venons  à la  fouille.  U eft 

K ’ d“Pr“.1  UMonn“nte  °n  vous  a donne  lecture, 
quelle  a ete  faite  par  un  nommé  Artaut,  homme  de  Son- 
onax  , & par  ordre  de  Son  nonax.  Nous  vous  avons  donné 
un  rapprochement  fur  1 îmmc  nfité  de  bijoux  qui  on-  été 
trouvés  dans  les  touilles , & l’on  pourrait  encore  donner 

k vi  Me  dfr  devf  °Pfment,  à cela-  11  eft  indubitable  que 
J le  du  CaP  ’ la  Plus  «che  par  fes  habitans  , avoir  re- 
caeilh  tous  ceux  qui , dans  les  communes  voiiines  , avoient 
pu  échapper  au  malTacre,  & qui  avoient  pu  emporter 

évident.  C‘i0  des  dcbns  de  leu1'  fortune  : il  eft  bien 

•*  * r*voir  »>«*  * u 

Th.  Millet  : C efl:  cer  objet  que  je  traite. 

T Pr<$dt’}t  ; 11  faudrait  le  traiter  d’une  manière  plus 

atdera  a vérifier  un  fait  fur  le  regiftre  de  Somhona  ’. 

Je  vois  dans  une  feuille  imprimée  à Charles-Town  1» 
ieMis  tim^S  m°tS  qU‘  fOIK  tÜ  langue  al^ahe  , & que 

..  & tes”; 

’’  a^ole"t  plus  de  40  million,  de  |jvr„  ,jn  o 

*>*  «*»  » "® 

Gme{tï°  ÜX  ”e  nai  jamals  éciit  une  pareille  lettre  à 

Le  préfident:  Tu  mettras  en  note  le  texte  anglais  pour 
quoirpume  le  comparer  avec  le  texte  que  vous  °vei  J de 

fSmhonax  : Je  dis  que  cet  écrit  eh  la  gazette  de  Charles- 
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Tow,  dont  les  réfugiés  d’Amérique  ont  rempli  la  colonie 
pour  calomnier  les  connu  ilia  ires  civils. 

Thomas  Millet  : Il  rélulte  de  ce  que  je  viens  de  dire 
que  , Unique  vous  aurez  vérifié  fur  les  regiftres  de  Son- 
thonax,  vous  verrez  que  40  millions  en  cinq  millions  de 
gourdes  ont  été  expédiés  a Saint  - Domingue  par  mer  , 
puifque  les  Anglais  les  ont  pris.  D’où  ces  fonds- là  ont  ils 
été  rirés  ? ce  (ont  les  réfultats  des  fouilles  du  Cap  3 car 
jamais  la  République  n’a  eu  à Saint-Domingue  40  millions  en 
piaftres  gourdes. 

So,. thonax  : Je  demande  l’apport  du  regiftre  de  la  cor- 
refpondance  des  commilfaires  civils  avec  Geneft , que  les 
citoyens  indiquent  la  date que  le  regiftre  loit  vifité  fur- 
ie-champ par  les  membres  de  la  commillion. 

Th.  Millet  : La  commillion  fera  à cet  égard  ce  qu’elle  ju- 
gera convenable  \ je  lui  donne  l’indication. 

Le  préjîdent  : Donne  la  date. 

Th . Millet  : Elle  n’y  eft  pas. 

Verneuil  : Donnez  la  date  de  la  gazette. 

Th.  Millet  : Elle  eft  du  1 1 décembre  1793  ; &c  certes , 
on  la  trouvera  facilement  ; mais  je  revends  à un  rappro- 
chement qu’avoit  tout-à-l'heure  entamé  mon  collègue. 

JLe  préjîdent  : Il  ne  faut  pas  mêler  plufienrs  objets.  Son- 
thonax  pourra  vérifier  fur  fies  regiftres  fi  elle  y eft  ou  non  \ 
la  commifiion  ne  manquera  pas  de  s’aifurer  fi  la  vérification 
de  Sonthonax  eft  exaéle. 

Daubonneau  : Je  crois  avoir  établi  d’une  manière  non 
douceufe  quel  a été  l’énorme  produit  des  fouilles  du  Cap. 
Je  pâlie  au  douzième  article  : « Les  fommes  fourmes  aux 
receveurs  par  les  particuliers  qui:  vouloient  fuir  une  terre 
enfanglantée , fans  quoi  ils  n’obtenoient  pas  de  pafte-pom 

Ce  11  eft  pas  ici  le  lieu  de  favoir  il  Sonthonax  avoir 
raifon  d établir  une  impofition  de  cette  nature:  le  fait  eft  qu’elle 
a été  établie  \ qu’elle  a produit  beaucoup  d’argent  3 que  cet 
argent  a été  verfé  dans  la  caillé  de  la  colonie  : c’eft  encore 
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Hn  objet  très-confidérable  dont  Sonthonax  doit  j unifier  l’emploi. 

Le  treizième  article  porte  de  combien  de  dettes  la  colonie 
eft  grevée  pendant  le  temps  de  l’adminiftration  de  Polverel 
êc  Sonthonax  : c eft  un  article  qui  va  bien  vous  étonner. 

Les  femmes  fournies  par  les  colons , les  différentes  im- 
pofitions  établies  dans  la  colonie  par  Polverel  êc  Sonthonax  , 
le  produit  de  la  fouille,  nont  pu  fuffire  à la  dépenfe  de 
la  colonie  ; car  aucune  troupe  n a été  payée  en  totalité  j 
ce&  depuis  qu’elles  font  en  France  quelles  ont  été  payées  : 
c eft  au  jour  que  Ton  fait  leur  décompte  3 le  refte  du  ba- 
taillon de  la  Charente , le  refte  du  bataillon  du  Morbihan, 
le  refte  du  quatre-vingt- quatrième  régiment , qui  étoient  en 
garnifon  à Saint-Domingue , tous  ces  militaires  font  arrivés 
en  France  fans  être  payés  : c’eft  aujourd'hui  quon  les  paye  j 
&c  certes  il  y avoit  dans  la  colonie  des  moyens  fufEfans 
pour  les  payer.  Mais  ce  n eft  pas  tout  : indépendamment  des 
femmes  verfées  dans  la  caille  de  la  colonie , ce  ne  fera 
pas  fans  indignation  que  vous  apprendrez  qu’au  bureau 
de  la  marine  I on  paie  pour  20,860,000  1.  de  lettres- de-change 
qui  ont  été  tirées  à Saint  Domingue  fur  le  tréfor  national,  de 
cela  pendant  fadminiftration  de  Polverel  & Sonthonax. 

Sonthonax  :1e  demande  que  les  colons  dépofent  fur  le  bureau 
la  preuve  de  ce  fait. 

Daubonneau  : Oui , je  vous  promets  la  preuve  que  pendant 
votre  adminiitration  il  a été  tiré  fur  le  tréfor  national  des 
lettres-de-change  pour  20  millions  860  mille  hv. 

Duny  : Voici  une  pièce  tirée  des  archives  ; c’eft  le  compte 
rendu  par  Wante,  adminiftrateur-général  des  finances,  créé 
par  Sonthonax  : il  écrivoit  au  commiffaire  civil , le  13  fep- 
tembre  1793. 

(Il  lit:) 

Extrait  d une  lettre  de  Wante , au  citoyen  Sonthonax , du  13 
feptembre  1793. 

« \ ous  recevez  des  plaintes  de  toutes  parts  fur  la  mauvaife 
tenue  des  hôpitaux , perfonne  n’en  gémit  plus  que  moi  3 
mais  quant  aux  difficultés  déjà  bien  connues  depuis  long- 
temps , d’opérer  leurs  approvifîonnemens , Ce  joint  la  diffi- 
culté plus  grande  de  trouver  des  bras  pour  en  faire  le  fervice, 
que  doit-il  réfuter  ? hélas  ! la  perte  prefqu’endère  de  nos 
troupes  3 de  j éprouve  un  fentiment  bien  douloureux  en  vous 
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difant  que,  par  le  relevé  que  j’ai  fait  faire,  il  appert  que 
dans  le  courant  de  juillet  8c  d’août , les  trois  hôpitaux  de 
cette  malheureule  ville  ont  vu  mourir  trois  cent  foixante 
dix-fept  citoyens.  Jugez  quelle  épouvantable  dépopulation; 
jugez  s’il  n’eft  pas  temps  de  conferver  à la  France  le  peu  de 
foldats  qui  lui  refte  dans  cette  contrée  infortunée-,  jugez, 
dis  je,  avec  la  certitude  de  la  misère  la  plus  profonde,  8c 
d’une  famine  peut-être  prochaine  , s’il  n’eft  pas  temps  de 
renvoyer,  loit  en  France,  foit  à la  Nouvelle- Angleterre , ceux 
qu’on  peut  encore  efpérer  de  conferver  en  les  changeant  de 
climat.  Je  me  crois  difpenfé  de  rien  ajouter  au  tableau  que 
je  vous  ai  déjà  fait  dans  cette  partie  du  fervice:  pour  vous 
en  faire  une  jufte  idée , il  faudroit  que  je  puile  vous  com- 
muniquer , 8c  que  vou$  eullïez  le  temps  de  lire  les  mémoires 
que  je  reçois  de  toutes  parts. 

« Je  me  réfume  donc,  8c  je  dis  que  les  hôpitaux  font  dans 
un  défordre  effrayant  & affligeant  pour  l’humanité  ; je  n’ai 
aucun  moyen  d’y  pourvoir  ; je  viens  ( 8c  c’eft  un  grand  effort) 
d’envoyer  quinze  portugaifes  en  efpèces  au  fort  Dauphin. 
Les  troupes  font  mal  nourries,  mal  vêtues,  mal  couchées  , 
marchant  pieds  nus  , plus  mal  payées  encore-,  je  ne  puis 
leur  offrir  que  500  paires  de  fouliers,  300  chapeaux  que  j’ai 
achetés  depuis  plus  de  deux  jours , 8c  environ  300  pantalons 
que  j’ai  apportés  du  Port-au-Prince  : je  n’ai  aucun  efpoir  de 
faire  mieux. 

« Il  eft  dû  des  fouîmes  considérables  aux  geôliers  des  diverfes 
geôles  de  cette  dépendance;  ce  fervice  eft,  comme  prefque 
tous  les  autres,  en  iouftrance,  8c  je  ne  puis  le  foutenir  qu’en 
donnant  des  efpérances  d’un  avenir  meilleur  : je  luis  allez 
franc  pour  vous  dire  que  je  ne  les  partage  pas. 

m Bref,  il  eft  dû  aux  troupes  par  apperçu  y ....  à . 6©o,oool. 
» A tous  les  officiers  employés  de  l’ adminift ration , près 


de  six  mois  d’appointemens 200,000 

« Aux  entrepreneurs  des  hôpitaux , des  boulangeries  . . 300,000 
33  A une  infinité  d’entrepreneurs  de  tous  les  genres  , des 

fournies  confidé tables  & plus  de 1,500,000 

* Au  commerce  français  et  américain  pour  fournitures  de 

de  toutes  espèces  dans  les  magafins  i,coo,o 00 

Total 4,!  00,000  L 


Ceci  eft  fîgné  W ante,  8c  tiré  des  archives  ». 
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Dauhonneau  : Il  y a quelque  chofe  de  plus  : c’efl:  qu’à  la 
commilïion  de  la  marine  on  enregiftre  aujourd’hui  les  let/res-î 
de-change  pour  la  colonie  : j’ai  été  moi-même  faire  enregiftrei 
ime  de  ces  lettres  dont  je  fuis  porteur  ; j’ai  conféré  avec 
l’enregiftreur;  je  lui  ai  dit  : Vous  avez  beaucoup  de  ces  traites 
iur  le  tréfor  national ; pour  plus  de  20  millions,  m’a-  t-  il 
dit,  depuis  1792  jufqu’en  1793.  ^ont  des  faits  notoires, 
3c  dont  les  preuves  font  fous  vos  yeux;  vous  pouvez  vous 
les  faire  communiquer  quand  vous  voudrez  : ce  ne  font  pas 
des  fables.  Il  y a eu  également  une  recette  confidérable  quij 
a ete  faite  au  Cap;  cette  recette  provenoit  des  fommes  con- 
iiderables  que  Calfaronite,  négociant , avoit  reçues  en  dépôt,! 
3c  qui  apparrenoient  a divers  particuliers.;  Caiîaronite  vouloit 
abandonner  la  colonie  , parce  que  la  place  n’étoit  plus 
tenable;  il  fut  trouver  Sonthouax  8c  lui  du  : J’ai  1400  mille 
livres  en  dépôt,  qui  appartiennent  à divers  particuliers:] 
quen  dois  je  faire  î Sonthonax  lui  dit  de  les  lui  remettre,  8c\ 
lui  fit  compter  pour  commiffion  6,600  livres.  Je  ne  dis  pas 
que  Sonthonax  ait  gardé  cette  fomme  pour  lui;  je  dis  que 
cette  fomme  a été  remife  par  Calfaronite,  8c  verfée  dans  la 
cailfe  de  la  colonie  : il  n’en  efl  pas  moins  vrai  que  c’étoit 
une  augmentation  de  richelfes  , 8c  que  la  République  devroit 
avoir  aujourdhui,  d’après  les  importions , les  recettes,  qui 
ont  été  faites,  8c  les  produits  de  la  fouille  du  Cap,  15© 
millions  de  numéraire;  8c  certes,  je  n’exagère  pas. 

Le  treizième  article  porte  de  combien  de  dettes  la  colonie  ! 
eft  grevée  pendant  f adminiflratioi*  de  Polverel  8c  de  Son-  i 
thonax.  Je  viens  de  vous  dire  que  la  colonie  étoit  grevée 
déjà  de  plus  de  20.  millions  des  dettes  , par  les  traites  fur  le 
tréfor  national  ; 8c  quand  le  temps  permettra  de  regler  les 
affaires  d intérêt  3/  ce  fera  la  colonie  qui  rem  boudera  cette 
lomme  à la  France  : mais  il  y a un  autre  objet  à faire  re- 
marquer, c eft  qu’indépendamment  des  refloirrces  que  la 
colonie  avoir  fous  la  main,  pour  pourvoir  à fes  dépenfes, 
il  y avoit  auiîi  32  millions  500,000  livres  qui  étoient  dus  par 
les  Etats-Unis  de  i Amérique  à la  France,  fuivant  le  traité 
de  1782;  la  majeure  partie  de  cene  fomme  a été  acquittée 
par  les  Etats-Unis  fur  la  demande  de  Polverel  & de  Son- 
thonax, Geneft,  mini  tire  alors,  écrivit*  à Polverel  8c  à Squ-^ 
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thonax  qu’il  fe  rrouvoit  à-court  pour  leur  faire  tous  les  envois 
dont  Us  avoient  befoin.  Sonthonax  , qui  avoir  de  trcs  gl  .nds 
be  foins  encore,  lui  écrivit  le  8 Septembre  1^93,  la  lettre 
[ n°.  §.  « Je  vous  engage  à accepter  les  délégations  qui  feront 
I fournies  aux  créanciers,  ôc  que  moi  cV  l'ordonnateur  V/ante 
vous  indiqueront,  au  moins  pour  la  quanne  de  250,00® 
piaftres-gourdes  ».  Je  demande  li,  le  8 leptemore  1793  > d apres 
les  différentes  importions  qui  avoient  été  faites  , d apres 
i les  fommes  immenfes  dont  la  caille  générale  avoir  e.s  îem- 
! plie j fi,  dis-je,  à l’époque  du  8 (eptembre,  Son.honax  avait 
befoin  de  250,000/ piaftrès- gourdes.  Eh  bien  ! cette  demande 
a été  faite  au  citoyen  Geneft,  & acceptée  par  lui*,  la  preuv® 
exifte  dans  les  regiftres  de  Sonthonax. 

Vcrneuïl  : Et  dans  le  Moniteur, • 

Daubonneau  : Et  je  vous  en  donne  la  date,  elle  eft  du  8 
feptembre  1793  : il  reftoit  à cette  époque-là,  une  autre 
impofition  à percevoir.  Sonthonax  ayant  encore  be loin  de 
numéraire,  lorfqu  il  fit  marcher  contre  Jerémie  , il  rendit 5 
avec  fon  collègue  Polverel , une  proclamation  en  date  du  10 
juin  1793*  Par  cette  proclamation,  il  vouloir  absolument  que 
la  commune  de  Jérémie  leur  payât  une  femme  de  200,000 
livres  y <k  ils  ajoutent  : fi  cetre  Pomme  nétoit  pas  remplie, 
nous  or  donnons  que  les  dix  habitations  les  plus  riches  Ieront 
iéqueftrées  jufquà  ce  que  cette  fournie  ait  été  fournie.  V oila 
des  faits,  & Sonthonax  ne  les  niera  pas. 

Daubonneau  : Votre  ordre  eft  du  10  juin  1793  , & l’article 
que  je  viens  de  citer  eft  le  huitième  de  votre  proclamation 
que  j’ai  lue  de  mes  yeux , fur  vos  regiftres  dépoies  air^  la 
table , m’indiquant  la  date;  la  commiffion  fera  à même  de  s’en 
convaincre. 

Sonthonax  : Jobferve  que  le  feul  regiftre  des  proclamation! 
oui  (oit  paffé  fous  mes  yeux  , ôc  qui  ait  été  inventorié,  com- 
mence au  13  juin  -,  il  ne  peut  y avoir  de  proclamation  du  10  : 
je  prie  Daubonneau  de  ni  indiquer  le  titre  du  regiftre  où  il 
a vu  une  proclamation  du  10  juin. 

Daubonneau:  Je  ne  connois  pas  le  titre  du  regiftre;  j’ai  vu 
la  proclamation  fur  la  table;  j avois  vu  1 imprimé  à Saint- 
Domingue  : je  l’ai  recherchée  inutilement  dans  différens  en- 
droits ; elle  ne  nf  eft  pas  tombée  fous  la  main. 
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Sonthonax  : J’obferve  qu’il  eft  fort  étonnant  que  Dau- 
bonneau prenne  connoilfance  de  mon  regiftre. 

Daubonneau  : La  commilîion  a arrêté  que  les  pièces  feront 
, «ositnunesj  il  s’agit  de  favoir  fi  cette  proclamation  eft  dans 
its  regiftres,  ou  ü elle  11’y  eft  pas. 

Le  prefdem  : Lorfque  vous  indiquez  précifément,  la  com- 
million  le  fart  rechercher  ; mais  il  paraît  qu’elle  ne  fe  trouve 
pas  dans  le  regiftre  : produifez  1:  proclamation. 

Daube, meau  : Ce  regiftre  , qui  peut  être  commence  le  15  J 
peut  receler  des  proclamations  du  4 & du  j , ces  regiftres  ne  i 
font  point  en  règle.  ^ — 

Sonthonax  : Il  peut  fe  faire  que  j’aie  ordonné  la  levée 
d une  contribution  de  aoe,oo«  liv.  fur  Jérémie  pour  in-  ï 
demnite  des  dépenfes  des  troupes  de  la  République  envoyées 
dans  cette  commune  pour  le  rétablillément  de  l’ordre.  Il 
eft  pollible  que  j’aie  ordonné,  de  concert  avec  mon  collègue 
r olverel , une  mipolition  de  200,000  liv.;  mais  je  déclare 
que  ■ cette  contribution  n’a  jamais  été  payée  ; car  ja- 
mais aucun  délégué  de  la  République,  n’y  aucun  envové 
de  leur  part,  n ont  pu  pénétrer  à Jérémie:  les  Anglais  feuls 
ont  pu  y entrer,  & ils  ont  été  bien  reçus.  Je  défie  les 
colons  de  nier  ce  fait. 

Daubonneau  : Je  ne  nie  pas  que  les  armées  de  la  Répu- 
blique ne  iont  pas  entrées  a Jérémie  après  cette  proclama- 
tion; mais  je  fuis  bien  certain  que  la  proclamation  exifte. 

Le  préfidenc  Pour  l’objet  aûuel  cela  eft  inutile,  fi"  vous 
convenez  que  la  foraine  n’a  pas  été  payée 

Daubonneau : Pardonnez- moi,  c’eft  une  preuve  des,  moyens 
qu’employoient  Polvercl  & Sonthonax  pour  envahir  les 
fortunes  particulières;  ils  ne  font  pas  entrés  à Jérémie,  mais 
vous  voyez  qu’ils  y étoient  entrés.  Il  eft  clair  qu’on  féquel- 
troit  a.  2. inftaiit  les  liabitâtioiis  des  citoyens  les  plus  riches, 
& cela  pour  une  femme  de  200,000  liv.  Il  réfulte  de  tout 
ce  que  j’ai  dit  & bien  prouvé,  que  les  femmes  qui  ont  été 
ver! ccs  dans  la  caille  generale  de  la  colonie  étoient  très- 
confidérables  ; que  les  différentes  impofitions  forcées,  que 
la  femme  trouvée  dans  la  caillé  de  la  fociété  populaire 
ont  été  verfées- dans  la  caillé  générale;  que  la  femme  de 
4jo  mille  liv.  impofée  fur  le  Port-au-Prince  a été  verfée 
dans  la  caille  générale;  que  les  différentes  contributions  des 
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paroiflfcs  ont  été  verfées  dans  la  caille  générale;  que  le 
produit  des  habitations  féqueftrées  a été  verfé  dans  la  caillé 
générale  ; que  les  bâtimens  de  l’Etat,  notamment  le  Las - 
Ca\as>  ne  faifoient  d’autre  métier  que  d’aller  dans  les  dif- 
férens  endroits  de  la  colonie,  adreffés  aux  receveurs  nommés 
par  Sonthonax  ; ils  prenoient  les  denrées  8c  l’argent  qui 
provenoient  de  ces  différentes  contributions,  8c  les  portoient 
à un  centre  commun.  Les  importions  ont  donc- été  bien 
cc nfid érables , 8c  je  crois  lavoir  démontré.  Il  réfulte  de 
tous  ces  calculs  que,  pendant  l’adminiftration  de  Polverel 
8c  Sonthonax,  ils  ont  dû  toucher  2jo  millions.  Je  demande 
maintenant  l’emploi  de  ces  Tommes;  ils  doivent  le  lavoir, 
parce  que,  s’étant  arrogé  tous  les  pouvoirs,  ils  avoient  toutes 
les  adminiftrations  fous  leur  main,  comme  cela  vous  a été 
prouvé  dans  le  cours  des  débats.  Si  on  n’avoit  pas  créé 
de  dettes  à la  colonie,  fi  les  troupes  avoient  été  payées, 
on  pourioit  aifément  concevoir  que  ces  différentes  fommes 
ont  été  néceffaires  pour  fatisfaire  aux  dépenfes  ; mais  ces 
femmes  ont  été  verfees  par  leurs  ordres,  8c  fous  leurs  yeux. 
Je  demande  quel  en  a été  l’emploi.  Il  y a des  dettes  con- 
fidérables  créées  pour  la  colonie.  Sonthonax  doit  indiquer 
à la  commillicn  ce  que  font  devenues  les  fournies  dont  je 
parle.  Après  avoir  clairement  démontré  ou  ces  fommes  ont 
paffé,  je  crois  avoir  pu  facilement  juftifier  qu’ils  ont  dila- 
pidé le  tréfor  public,  8c  envahi  les  fortunes  particulières. 
Jobferve,  en  outre,  qu’indépendamment  des  fommes  dont 
j ai  parlé,  il  y a eu  des  traites  tirées  par  Wante  pour  fub- 
venir  aux  dépenfes  de  la  colonie,  lur  le  tréfor  public, 
pour  la  fomme  de  20  millions  600  8c  quelques  mille  livres. 

Sonthonax  : J obferve  , fur  le  matériel  de  la  pièce  que 
produifent  les  colons , que  c’eft  un  mémoire  fait  par  Wante, 
ordonnateur- civil  de  la  colonie,  qu’il  a été  imprimé  à Bal- 
timore , 8c  qu’il  efl  l’ouvrage  d’un  adminiftrateur  fugitif  8c 
parti  fans  avoir  rendu  fes  comptes. 

T>uny\  Je  vais  vous  donner  encore  une  preuve  des  traites 
qui  ont  été  tirées  fur  les  Etats-Unis.  J’en  trouve  la  preuve 
dans  un  mémoire  relatif  à l’adminiftration  de  la  partie  fran- 
çaise de  Saint-Domingue,  publié  par  Vf  ante,  ordonnateur 
«ivil  de  la  colonie. 

Sonthonax  : Par  un  adminiffràteur  dont  les  dilapida- 


tions  doivent  être  foupçonnées  d'après  Ton  émigration, 
Ceft  ce  compte  rendu,  ôc  imprimé  à Baltimore,  qu’on 
produit  contre  les  com milfaires  civils;  il  rend  fort  aifément 
les  comptes  à Baltimore,  Etat  du  Maryland. 

Duny  : Sonthonax  appelle  émigré  ce  Wante,  auquel,  deux 
fois,  il  a ordonné  de  prendre  les  rênes  de  fadminillration.  Vous 
verrez  les  complimens  éternels  de  Polverel  & Sonthonax  à 
ce  'Wante;  vous  verrez  fes  lettres,  date  par  date,  écrites  à 
Sonthonax.  Il  vous  fera  facile  de  vérifier  la  vérité  des  faits. 
Je  vais  donc  vous  lire  le  mémoire,  page  10,  afin  que  Son- 
thonax  n ait  plus  à tergiverfer  là-dedus. 

Sonthonax  : Je  prie  la  commillion  d’interpeller  Dau- 
bonneau 

Duny  : Vous  trouverez  dans  ce  recueil  deux  ordres  de 
Sonthonax  à Wante,  de  reprendre  la  diredcion  des  finances; 
vous  verrez  dans  ce  mémoire  que  Wante  a fui  de  la  co- 
lonie, quand,  après  avoir  été  l’indrument  paflit  de  Son- 
thonax dans  la  colonie,  il  a vu  qu’il  alloit  être  brifé , 
parce  que  les  tyrans  brifent  les  indrumens  dont  ils  fe  fervent; 
Vous  verrez  le  dratagême  dont  il  fe  iert  pour  fuir  de  la 
colonie.  Il  prétexte  la  conduite  d’un  ami  , l’accompagne 
jufqu’au-  delà  de  la  porte  du  fort  Pikolet,  fouhaite  le  bon 
jour  à Sonthonax , 6c  pafife  auxÆtats  Unis. 

Je  demande  à Daubonneau  s’il  n’ed  pas  à fa  connoif- 
fancè  que  V/ante  ed  fugitif  aux  Etats-Unis. 

Le  prudent  : Ainfi  le  mémoire  ed  imprimé  à Baltimore. 

Duny  : Oui  citoyen. 

fil  le  lit:) 

Compte  rendu  par  W'ante. 

A mon  arrivée  au  Cap,  j’y  trouve  encore  le  citoyen 
îvîade  qui  navoit  pu  iufque-lâ  obtenir  fon  congé;  il  l’ob- 
tint, apres  avoir  rendu  compte  de  1 emploi  des  tonds  pendant 
la  durée  de  fon  fervice.  M.  Bourdon,  fon  intérimaire,  des 
mains  duquel  je  le  pris  , partit  pour  aller  rempir  au 
Port-au-Prince  les  fonctions  d’ordonnateur  de  l’Oued.  Peu 
de  jours  après  fon  départ,  je  fus  informé  que  cet  officier 
sv©ir  été  arrêté  par  un  corlaire,  ôc  conduit  à la  Jamaïque; 
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il  s’étoit  chargé  de  4yo,oco  de  traites  fur  la  .tréforerie 
nationale,  que  j’envoyois  pour  le  fervice  de  Ion  dépar  c nu  nt; 
j’ai  ignore,  & -j’ignore  encore,  quel  a été  le  réluhac  de 
cet  envoi. 

Les  fondions  d’ordonnateur  de  l’Oucft  refluent  donc 
entre  les  mains  d.  iV.  L'éztft,  dont  les  infirmités  & 1 âge 
ont  afioibii  nécelb  iremenr  la  bonne  volonté  ôc  le  '/>.  1 . . Fa 
difïùuké  des  communications  & de  la  ccircfpcndance  entre 
îe  Nord  de  l’Oueffc,  m’empêcha  d’en  recevoir  louer nt  des 
nouvelles.  Je  ne  reçus,  dans  l efpace  de  cinq  lemaines,  que 
deux  lettres  de.  cet  ordonnateur,  & pas  une  feule  de  la 
province  du  Sud.  Me  voyant  donc  prtfiqu’ entièrement  borné 
au  départemen;  du  Nord,  j'y  tournai  toute  mon  application  : 
je  trouvai  d’abord  une  infinité  d affaires  arriérées,  dent  mes 
pr,edé  celle  ors  iembloienc  avoir  pris  plaifir  à éloigner  le  ré- 
glement,; je  me  fis  un  devoir  d'y  coniacrer  to^t  mon  temps*, 
j’en  terminai  beaucoup  d’ antérieures  au  10  juin;  j’écartai 
fans  ménagement  celles  dont  les  réclamations  n’étoient  pas 
fuffifammenc  appuyées.  Je  fis  délivrer  à diverfes  maifons 
de  commerce  américaines,  en  paiement  de  fournitures  laites 
fous  les  précédentes  adminiltradons , pour  environ  cent 
mille  gourdes  de  délégations  fur  la  dette  des  Etats-Unis 
envers  la  France*,  il  m’a  paru  jufte  de  faire  fervir  à r em- 
bourber ceux  qui  avoient  contribué  à alimenter  la  colonie , 
une  portion  de  la  créance  que  la  nation  avoir  confacrée  à 
cet  ufage.  Je  profitai,  pour  employer  ce  moyen  de  liqui- 
dation, de  l’ouverture  que  me  fit  le  miniflre  Genêt,  en 
mandant  au  général  Sc  à moi,  en  réponfe  à une  de  nos 
lettres  écrite  en  commun,  qu’il  avoit  peu  d’autres  moyens 
d’aider  la  colonie,  que  le  fecours  des  délégations;  il  a été 
conftamment  dans  mes  principes,  de  ne  rendre  perfonne 
viétime  de  fon  dévouement  pour  la  chofe  publique,  ou  ce 
fa  confiance  dans  les  adminiftrateurs.  J’ai  cru  d’ailleurs  ne 
pouvoir  donner  aux  Américains  une  plus  grande  preuve 
de  la  gratitude  ck  s colons  pour  les  fecours  qu’ils  en  ont 
obtenus,  qu’en  alignant  leur  paiement  dans  leur  pronre  pays 
fur  une  dette  qui  devenait  tout  naturelienvm  leur  gage, 
puifqu  ils  contribuoient  à l’ acquitter,  & puifqu’enfin  Saint- 
Uomingue  n’ avoit  aucun  autre  moyen  de  (e  libérer.  Pour 
la  sûreté  des  créanciers,  j’ai  fait  concourir  à ces  délégations 
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le  commhTaire  civil,  & fai  donné  à ces  titres  un  cara&èrs 
d’authenticité , tel  qu’en  fuppofant  par  impoflïble  que  le 
congrès  ne  voulût  pas  faire  les  fonds  de  ces  délégations , 
dans  quelque  lituation  que  pufient  fe  trouver  les  finances 
de  la  métropole,  rien  ne  pourroit  empêcher  les  porteurs  d’en 
réclamer  le  paiement  de  la  tqé forerie  nationale. 

La  feule  maifon  Coopman  & Cie  obtint  pour  cinquante 
mille  gourdes  de  délégations,  Ôc , pendant  ma  courte  ad- 
minifiration , j’ai  fait  régler  le  tréforier  en  exercice  , pour 
plus  de  1,200,000  liv.  d’ordonnances  , dans  lelquelîes  il  s’en 
trouva  pour  environ  800,000  expédiées  par  duplicata parce 
cette  maifon  m’alfura  en  avoir  perdu  les  ' originaux  dans 
l’incendie  du  Cap.  J’ai  d autant  plusTacilement  pu  en  faire  ex- 
pédier le  duplicata  j que  les  regifires  qui  confia  toi  em  les  livraifons 
cîe  cette  mai  on  fe  font  trouvés  au  magafin  général. 

Si  l’état  de  la  colonie  m’ avoir  permis  de  refter  chargé 
dufervice,  fans  doute  j’aurois  étenduà  environ  200  mille  gourdes 
les  délégations  dont  il  s’agit j car  je  ne  me  diffimulé  pas  que 
j’ai  laifiè  en  arrière  plufieurs  réclamations  faites  par  des 
mai  for.  s américaines  , quoique  dans  le  fond  elles  fufient 
très-légitimes  , mais  parce  que  les  pièces  qui  m’étoient 
préfentées  n’étoient  point  en  forme.  Il  fera  d’autant  plus 
jufie  que  le  congrès  & le  minifire  de  France  viennent  au 
fecours  des  perfonnes  qui  fe  trouverônt  dans  ce  cas,  que, 
dans  l’état  de  fubveriion  dans  lequel  Saint-Domingue  efi 
aujourd’hui  plongé,  elles  feront  dans  la  double  impolîibilké 
d’èrre  payées  & même  d’avoir  des  titres  en  forme. 


Le  vegifiré  des  préjences  ejl  Jrgné  , J.Ph.  Garran  , préfi- 
xent ; Molievaüï,  Grégoire,  Dabray  3 Mirlinq  a 
Lanthïnas. 
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E)u  Î7  Thermidor  j V an  troijièmt  de  la  République francaifc  unt 

& indivifible. 

I_i  a rédaction  des  débats  recueillis  dans  la  féance  d bief 
eft,  lue  8c  adoptée. 

Les  citoyens  Page  , Larchevefque- 1 hibaud , Senac  8c 
ClaulPon,  font  abfens. 

Sonthonax  : Si  quelque  chofe  doit  étonner  la  Convention 
nationale  8c  les  lecteurs  de  nos  interminables  débats  , ce 
fera  fans  doute  la  hardieiPe  des  allégations  des  colons  , com- 
parée avec  la  nullité  de  leurs- prouves  *,  ce  contraire  eft  frap- 
pant fur-tout  fur  le  dixième  chef  d’accufation.  Lorfque  la 
commiiîion  a entendu  accufer  les  commi (Paires  civils  daioir 
dilapidé  les  finances  de  la  République , & envahi  les  for- 
tunes particulières  , elle  a dû  s attendre  fans  doute  que  les 
colons  produiraient  des  pièces  à 1 appui  de  ces  accufations  ; 
elle  a dû  s’attendre  que  les  colons  produiroient  des  borde- 
reaux en  règle  3 des  états  de  recette  8c  de  dépenfes  , qu  ils 
débattroient  ces  états  qui  prouveroient  que  la  recette  a ete 
plus  forte  que  celle  qui  a été  indiquée  , que  les  dépenfes 
ont  été  ruineufes , faibles  ou  faites  contre  les  lois.  Au  lieu 
de  cela , qu’on  fait  les  colons  ? Ils  ont  donné  ici , comme  des 
preuves  , des  allégations  vagues , des  calculs  hypothétiques  , 
des  réfultats  extravagans  : voilà  ce  qui  réfulte  de  leur  dif- 
cuilion  fur  le  dixième  chef.  Il  me  femble  qûe.pour  établir 
une  marche  sûre  , ils  euffent  dû  prouver  que  Padminiftration 
directe  d,es  finances  de  la  colonie  avoir  été  entre  les  mains 
des  eommi flaires  civils , qu’ils  avaient  fait  les  fonctions  d'or- 
donnateuf  ou  de  receveur  > 8c  quen  lune  de  ces  e ux  qua- 
lités ils  dévoient  des  comptes  de  finances  ; après  avoir  prouvé 
Cette  première  partie  , ils  auroient  du  de  fuite  , comme  je 
viens  de  le  dite,  produite  des  bordereaux,  cies  états  as 
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recettes  Sc  de  dépenfes,  contredire  Sc  débattre  les  comptes 
qu'ils  auraient  produits*  Les  colons  n'ont  rien  fait  de  tout 
cela  j je  pourrais  donc  , à la  rigueur , me  difpenfer  de  ré- 
pondre à leurs  allégations,  parce  que,  où  il  n'y  a pas  d'ac- 
cufation  motivée , il  n'y  a pas  néceilué  de  juftification  : mais, 
comme  jé  dois  à la  commiflîon  des  colonies  des  renfeigne- 
mens  fur  les  refiources  delà  colonie  , <3 c la  manière  dont  j'ai 
furveillé  les  finances , je  tâcherai  de  les  lui  donner  en  répon- 
dant aux  colons  } & au  lieu  d'allégations  , d'hypochèfes  , je 
tâcherai  de ‘produire  des  pièces  officielles  authentiques  , éma- 
nées des  colons  eux-mêmes  : voilà  comment  je  me  propofe 
de  les  combattre. 

J'obferverar  d’abord  , fur  le  premier  point , que  je  ne  dois 
aucune  efpèce  de  compte  à la  Convention  nationale  des 
finances  de  la  colonie  de.  Saint-Domingue  j car  , pour  devoir 
un  compte  en  finance  , il  faudrait  avoir  adminiftré  direde- 
ment  les  finances  ; il  faudroit  avoir  été  ordonnateur  ou  re- 
ceveur de  la  caille  publique j or,  il  a toujours  été  contre 
rues  principes , il  n’a  jamais  été  dans  ma  conduite  d'ordon- 
ner des  dépenfes.  Je  faVois  , lorfque  je  fuis  parti  pour  la  co- 
lonie , quelles  étoient  les  intentions  des  colons?  *,  leurs  lettres 
m'avoient  précédé,  à Saint-Domingue  : fignalé  par  eux,  je 
devois  être  -en  garde  contre  leurs  attaques.  J'ai  toujours  fui 
l'air  peftilentiel  des  cailles , parce  que  l’accufàtion  de  dila- 
pidations ek  la  manière  la  plus  adroite  qu' employant  les  accu- 
fateurs  des  hommes  publics  pour  ks  faire  fuccomber  ; quand 
un  homme  a fait  des  chofes  extraordinaires  , lorfqu’il  a eu 
une  efpèce  de  réputation  & de  renommée  dans  les  affaires 
publiques  , les  aceufateurs  l’ont  toujours  inculpé  de  dilapi- 
dations , de  concuflion  , d'exadion  , & fur-tout  d'abus  dans 
l'emploi  des  deniers  publics.  C'efc-là  la  raifon  pour  laquelle 
je  me  fuis  toujours  éloigné  de  toute  efpèce  de  manutention 
ou  de  geiiioii  financière  } jufqu'à  ce  que  les  colons  four- 
ni fient  des  preuves  du  contraire,  je  n'ai  pas  de  réponfes  à 
donner  à toutes  les  allégations  qu'ils  ont  faites  relativement  à 
des  dilapidations  qu'ils  prétendent  fonder  fur  des  calculs  hypo- 
thétiques. Je  dis  plus  : quand  j’aurois  adminiflrè  directement 
les  finances  , quand  j àurois  rempli  les  fondions  d'ordon- 
n teiir  , de  receveur  , je  ne  devrois  pas  de  compteâux  colons, 
parce  que  les  colons  ne  font  point  les  commiifaires  du  corps 


législatif  pont  les  recevoir  -,  je  ne  devrois  mes  comptes  qil’ï 
la  commitlion  des  colonies,  quà  la  Convenion  . je  n i n 
devrois  point  , erffcure  une  lois,  aux  colons 3 je  nen  g^mois 
que  fui:  les  inculpations  quiis  me  fercicnt  dans  la  paiu« 
financière.  Comme  ces  accusations  ne  font  aucunement  mo- 
tivées , je  déclare  que  je  ne  dois  point  y tépondne  , 1 ;Peir^® 
que  je  n ai  point  adminiftré  les  finances  de  la  colonie  , ce 
qu’en  fécond  lieu,  les  euiîé-je  admimftrées ? je  ne  dois  aucun 
compte  de  ces  finances,  fi  ce  ri  eft  à la  Convention  nauo- 

I es  colons,  dans  la  difcufSon , ont  fait  un  tableau  exagéié 
des  revenus  de  la  colonie  ^ ils  ont  pouffe  iabfuimté 
leurs  calculs  jufqu’à  élever  lés  revenus  de  la  colonie,  dans  un 
étar  de  détrefTe  , qu’ils  avouent  dévalée  comme  ils  vous  le 
difent  tous  les  jours  , à deux  cent  cinquante  millions  dans 
refpa.ee  de  i 1 mois  , temps  qui  eft  celui  de  mon  admiml- 
tration , c eft- à-dire , depuis  le  17  feptembre  17 93  » îulclu  a5‘ 
17  juin  1794  > c’eft-à-dire  que  le  revenu  aduel  de  la  colonie 
feroit  de  plus  de  1 25  millions  par  an,  depuis  que  les  deux 
tiers  de  la  province  du  Nord  ont  été  incendies  depuis  que 
la  ville  du  Cap  a été  incendiée , depuis  que  la  preique  - to- 
talité de  la  province  du  Sud  a été  incendiée*,  125  millions 
par  an  feraient  donc  le  réfultat  des  revenus  coloniaux , tandis 
que  dans  le  temps  de  la  plus  grande  profpérrié  à peine  a 
font-ils  évalués  à 30  millions  ! ainfi , depuis  que  la  colonie 
a été  couverte  de  défaftres  , depuis  que  la  guerre  civile  a 
ravagé  fes  champs  , fes  finances  lont  devenues  plus  conu- 
dérables  que  dans  le  temps  ou  elle  étoit  riiorilfante  , que  les 
établifiemens  n’ avaient  encore  rien  foulfert  dp  la  révolution- 
Daubonneaù  a dit  d’abord  que  la.  fubvention  du  quart  a 
dû  produire  15  millions  malgré  1 infériorité  de  leftimation, 
des  denrées  coloniales  , faite  par  la*commiiiion  intermédiaire  > 
ôc  voici  quelle  a été  la  bafe  de  fon  calcul.  11  a ahuré  , &£ 
il  attend  fans  doute  qu’on  le  croie  fur  fa  parole  , que  les 
revenus  de  la  province  du  Nord  , en  1789,  étoient  de  1 00  mil- 
lions : en  fuppofant  , a-t-il  dit  enfuite  , que  ce  revenu  de 
180  millions  fût  réduit  à un  tiers  par  le  réfultat  de  la  guerre 
civile,  il  en  a conclu  que  la  fübvenrion  du  quart  devoir 
s’élever  à ij  millions.  Pour  répondre  à DauDonneau  » je  ne 
ferai  aucun  "calcul  hypothétique  3 je  citerai  un  homme  qui 
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a calculé  non-feulement  les  revenus  de  îa  partie  du  Nord , 
mais  dé  toute  ia  colonie  : c'efl:  Hiliiard-Dauberteuil.  Dans 
le  premier  volume  de  fes  conn  aérations-  fur  Saint-Domingue  , 
page  Ci  , il  porte-  le  revenu  de  la  colonie  à 82  millions  , en 
lucre  , cure  , cacao  ôc  autres  denrees  coloniales  ; je  fiuppofe 
que  depuis  îe  temps  ou  Dauberteuil  a écrit , ôc  ce  temps 
efî:  très -moderne  , püifque  c'eft  après  la  guerre  de  l'Amé- 
rique qu  il  a écrit  ; je  fuppofe  qtie  les  revenus  fe  loient 
accrus  de  cent  millions, ‘ce  qui  feroit  180  millions.  Il  fe 
trouvera , en  iUppolant  que  la  province  du  Nord  produisît 
le  tiers  du  revenu  , que  la  portion  croît  de  Ce  millions  y 
mais , les  deux  tiers  de  certe  province  ayant  dilpani  par  fin- 
c en  die  , la  totalité  de  ion  revenu  le  uouve  réduite  à 20 
millions  ; d'où  il  s'en'  fuivr oit  ' que  le  quart  de.  20  millions 
étant  de  5 million  j , la  fubvention  du  quart  n'a  dû  produire 
que  j-  millions  y ainfi , fur  ij  millions,  en  voilà  déjà  dix 
de  (upprimés , en  prenant  pour  baie  une  augmentation  pro- 
grelnve  de  cent  millions  fur  les  calculs  d'Hilliard- Dauber- 
teuii  en  (uivant  eniuite  , pour  l'état  aduel  de  la  colonie, 
les  calculs  de  Daubonneau. 

Mais,  li  Daubonneau  , au  lieu  de  préiénter  des  calculs 
fondés 'lur  des  hypothèfes  , a. voit  pris  la  peine  de  faire  le 
relevé  des  bordereaux  de  recettes  & de  dépenfes  de  la  fub- 
vention du  quart,  imprimés  dans  le  Moniteur,  il  aurait  pu 
le  convaincre  que  jamais  le  produit  de  la  fubvention  n’a  été 
au-aeià  de  2,j 00,000  liv.  Daubonneau  auroit  dû  vous  nré- 
fenter  ce  calcul , parce  qu’il  étoit  facile  à faire  : en  fait  de 
comptes  de  finance  il  ne  s'agi:  pas  d’hypothèfes  , il  faut  des 
relültats  appuyé*  fur  clés  chiffres,;  il  faut  des  états  authen- 
tiques. Qu'il  copie  les  états  de  la  fubvention,  il  verra  qu  ils 
ri  ont  pas  été  au-delà. ^ Ai-nfi  , au  lieu  de  15  millions  , c'eff 
à 2,500,000  liv.  que  s efl  élevée  la  fubvention  , ôc  qu'il  faut 
porter  en  ligne  de  compte  pour  là  province  du  Nord.  Il  eil 
même  impollbîe  que  cette  -fubvention  ait  pu  s'élever  à 
2, 500, 000  liv.  , parce  que  les  paroifles  de  la  Marmelade,  de 
x laitance  Ôc  du  canton  d Emery  étant  plus  près  des  Go- 
naïves  que  des  Embarcadaires  de  la  province  du  Nord  , 
profitant  d'ailleurs  de  là  libre  circulation  avec  les  provinces 
ae^i  Uiiefl , faifoient  écouler  leurs  denrées  par  les  ports  de 
1 Uuelt , ceft-à  dire  par  celui  des  Gonaïves , afin  de  fruflreè 


le  fifc  de  ce  qu’on  prélevoit  foit  au  Cap  , foit  au  Mile  , 
foin  au  Fort-Dauphin.  Ces  trois  paroiifes  faifotent  écoula 
leurs  denrées  par  le  port  des  Gonaives  , la  province  du 
Nord  s'en  trouvoir  frultrée.  C étott  ces  trois  provinces  par- 
faitement intactes  qui  auraient  le  plus  fourni  a la  lubventio 
de  la  province  du  Nord.  Dauboimeau  s elt  plaint  de  la  m - 
feftimarion  des  denrées  coloniales , d apres  un  arrête  de  la 
commiflion  intermédiaire  ; comme  il  eû  extrêmement  court, 
je  vais  vous  le  lire  d’après  1 extrait  du  Moniteur  , de  je  rai- 
fonnerai  eniuke  d après  cet  arrêté. 

té  de  la  commljjlon  intermédiaire  , du  3 mai, 

« Un  des  cOmmiflaires  de  finances  fait  le  rapport  du  prix 
courant  des  denrées  au  Cap  , par  une  lettre  de  la  munici- 
palité accompagnant  celle  des  négocians  de  la  vule  qui  le 
font  raflemblés  pour  fixer  les  prix  , à 1 eftet  d établir  ceux 
Tur  lefquels  la  fubvention  extraordinaire  doit  être  perçue 
pendant  les  mois  de  mai  &:  juin. 

» La  commiflion  , après  avoir  entendu  le  rapport  de  les 
commiffaires  da  finances  , a arrête  ôc  arrête  : 

„ Que  l’eftimation  des  denrées  fournîtes  a fa  lubvention 
extraordinaire , pour  la  perception  de  ladite  fubvention  pen- 
dant les  mois  de  mai  &C  juin,  elt  & demeure  fixée,  iavpirt 

« Le  fucre  terré  • • • • à 7©  üv.  le  cent. 

» Le  fucre  brut  • • • • à 40  liv.  le  cent. 

» Le  café .à  10  fols  la  livre. 

» L'indigo- a j liv.  la  livre. 

« Le  coton  •«*•••  à 1 10  liv.  le  cent. 

Le  cacao  • * • .*  ♦ , * à ■ 6 *fois  la  livre. 

« Le  firop  à 4 lavette. 

» Le  ratafia  • • • -à  ico  liv.  la  barrique. 

» Arrête  en  outre  que  le  prêtent  fera  dans  le  jour  notifié  £ 
Finfpeéfceur  3e  la  fkbventibn , pour  être  par  lui  notifié  d# 
fuite  à qui  de  droit , 6c  veiller  à fon  exécution.  ” 

Vous  voyez  dans  cet  arrêté  que  la  commiflion  intermé- 
diaire, en  fixant  le  prix  des  denrées  coloniales,  neit  que 
rinftrument  pafïir  de  la  municipalité  6c  de  lailemb.ee 
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omrrCla|m  C,U  Cvr'  r>î'nS-  !\rrêté  qui  crée  ,a  Mention  du 
qu.it  , la  comimliion  avoir  ftatué  que  la  fixation  des  denrées 

poiu  le  payement  de  la  lubvéntion  en  argent,  feroic  établi 
«pies  un  prix  moyen  donné  par  les  négociai  du  Cap  , 

mSe  aT^’  &rnfuit;  6xcéP«  la  imer- 

mediane.  A: uni  ,1a  commiffion , en  fixant  le  prix  des  denrées 

lT^Un'  1 , ne  fuivoit  que  le  tarif  établi  par 

s n„0ocians  du  Cap  & la  municipalité  de  cette  ville.  C'étoit 

merciT  ^ £Mi  fur  l*  Pied  des  tranfaâions  com- 

ndf  dClltT3  ,C°ran;iilio»ne.fi^<«  que  le  fixer  dVpr.s  le 

SceS  vdlfr  8°ClanS  dU  CaP  & .J»  «municipalité 

*,  uervn’''  J®  dfllande  que  Sonthonax  produife  le  tarif 
f a ûÇubeiation  des  negoçians  du  Cap  , qui  fixe  les  denrées 
au  JaUX  4onr  ^ Vlent  .de  parler. 

te-MK^r Ti  Je  PCl!X  me  di-Pcnfe  de  répondre  à cette  in- 
Î;‘/V;  ? parce  T»  .'quand  même  laicommiffîon  inter-  ' 

roürC  i<?: SWi:  tronWée  Jur  !?•  fixation  da  prix  des  denrées, 
tout  ce  qui  concerne  la  fubpremion  ne  me  regarde  r.  s.  Mais 
ïfc  n ai  a produite  ni  l’arrêté  de  la  municmalké,  ni  « ni  dés 
negoçians.  Me  eft  relatée  & vifée  dans  l'arrê-l  de  la  com- 
ft  '«termediaire  que  je  vous  ai  liie.  Allez  la  demander 
la  commiffion  intermédiaire.  Daubonneau  a dit  que  les 
contributions  parno  iqqes  ont  produit  *,675,000  liv.  ; il  s’eft 
fonue,  p°ur  cette  alTerticn,  fur  une  lettre  des  commilli.res 

’.fa,ee  du  l6.avn1’  qui,  félon  lui,  prouve  qu’à  cerre 
époque  les  termes  échus  des  contributions  patriotiques  votées 
par  !gs  communes  de  i’Ouell  & du  Sud,  allait  à plus 
dun  mJhon.  Je  vais  lire  la  lettre:  j’en  tirerai  enfuite  les 
mequences  mars  je  étais  que  vous  l’avez  lue. 

■Daubonneau  : Oui. 

SontriQnax  i Foute  entière  3 

'Dmèonneau-.llvéhhe  de  cette lettre,  de  Vayeu  des  com- 
u..ues  finis  , que  les  termes  échus  de  ce  s contributions, 
le  montaient  a un  million  au  mois  d’avril  ,797. 

Scmhcncx  : Je  fuppofe  la  chofe  auffi  vraie  que  l’ont 

te™»!6  cfmmiüties  «vils s je  fuppofe  en  effet  que  les 
^ * etaus..ae  ces  contributions  s'élevaient  à un  million , 

trWW  p0mr0!t  PasAen  conclure  que  la  totalité  de  ces  con- 
tributions fe  montât  a j,o7j,ooo  liv.  Car,  depuis  quatre 


IJ7  . 

. <«  , * „ ,in  tiers  de  ces  contributions  était 

moif  % '“”1,.  “ S;  ZSSm  « .<  » ■ u 

au  calcul  <le  Daubonneau;  & d après  la  lettre  des  conrnuf- 
au  calcul  ue  j ^ate  , elles  le  font  de  deux 

fanes  civils  > q ^ JeP  vais  plU5  loin  : c’eft  qu’en  lup- 
nofant  quelles  eulfent  "été  de  j millions  & au-delà,  comme 

poiant  queue,  } ^ u preuve  que  ces  comribu- 

tions'pattiotiques  ^ayent^été  verlée^  dans  le  tréfor  connue 
eut  le  monde  lait  qu’autre  chofe  eft  de  promettre  1 impôt  & 
autre  ebofe  de  le  paver  , il  refteroit  toujouis  très-m. eitain 
autie  cnote  c t J , • des  contributions  patriotiques 

& non  PrX^voiflisPde  LOueft  & du  Sud,  filent  entrées 

danïla11  caiffe  Pde  la  République.  11  faudrait  que  les  colons 
dans  la  ca  orouvei  que  le  produit  de  ces  conrribu- 

tion^patriotiques  eft  entré  dans  les  cables  de  la  colonie , avant 
de  dilcuter  fi  ce  produit  a été  bien  ou  mJ • f 
Sur  les  contributions  patriotiques  de  1 Uuelt  & du  Sud  , lur 
le  produit  d’une  fubvention  établie  a la  ( roix-des- Bouquets 
pour  le  payement  de  la  gendarmerie  nationale  , nous  avons 
eue  loue  chofe  de  plus  sûr  que  les  calculs  hypothétiques  de 
Daubonneau  & laPlettre  des  commilfaires  civils.  Je  produis 
des  états  'provenant  tant  des  habitations  fequeftrees  que  des 

des  «“aàfinfde’la  République  pour  la  ville  du  Port-au-Prince 
feulement  ; il  préfente  le  tableau  des  contributions  patrioti- 
ques «ie  Lèogane  , du  Petit-Goave , & des  biens  fequeftres 
au  Port-au-Prince  , l’Archaye  , Léogane  & le  Grand-Goave. 
lUéfulte  par  les  récapitulations  générales  de  1 entree  de  ces 
Œ X Us  magafins  de  la  Répub «p* , .««  » «J 
mois  de  temps  , depuis  le  premier  mai  179*  (ulquau  3 
juillet  fuivant,  il  n eft  entré  dans  le  magafin  ^ quatre 
baria ues  de  fucre  terré,  3 G banques  & un  aerçon  de 
fu  f b ut  , S boucauts  1 84:  facs  de  café  , t a balles  & un 
ballotin  de  coton , & 9°  boucauts  de  firop.  Vous  voyez, 
d’après  cet  état  général , certifié  par  les  états  d aamimftra- 
tion  délivrés  par  le  garde- magafin , & annexe  au  compte 
rendu  par  l’ordonnateur  Wante,  rendu  non  Pfs  a ^umote , 
mais  au  Port-au-Prince  , lors  de  la  première  addition,  il 

Tome  IX.  Quatre-vingt-unième  Lvraijon.  l >$ 
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réfulte  , dis  je  , que  les  contributions  patriotiques  du  Grand- 
Gotve  & du  Petit-Goàve  , de  l’Ârchaye  , de  la  Cro,x-des- 
Bouquets  & du  Poteau-Prince , ainiî  que  les  biens  fequeftrés 
de  ces  memes  pt.oilfes , n avoient  produit  qu’une  bien  Perite 
quair.ne  de  denrées,  bien  inférieure,  bien  au-d. (Tous  de  ce 
qna  voulu  vous  taire  croire  le  citoyen  Daubonneau  , lorf- 
&dXa<farle  de  1 des  produits  des  habitations 

fc  -I  ’ C°m‘?e  Daabpnneau  l’a  avancé  , les  commif- 
rionc  civils  avoient  fait  le  féqueftre  injuftement  des  habita- 
tions, les  produrs  des  habitations  féqueftrees  auraient  pu 
fe  monter  a des  hommes  énormes.  Si  les  commitJaires 
avo  en.  ordonne  le  fequeftre  des  propriétés  dont  les  poifeffieurs 

ZC1:m  mV°yé  *rdt  des  de  réfidence  , certes, 

niaux  “T,?  P“l  eV|Ueftrer  | s dfux  tiers  des  revenus  colo- 
ZZs’eAr  é éK  3 qUrnCUe-de  denrées  fournies  dans  les  raa- 
gaiins  em  e.e  tmmenle  ; mai  s cela  n’auroit  pas  accru  les 
piouuirs  , caL  roue  le  monde  fait  que  les  denrées  coloniales  ne 
fam-oient  avoir  de  valeur  que  par  l’exportation , & qu’en 
emps  de  guerre  1 expoi tauon  étant  nulle , les  ports  ayant 
ée  bloques,  e lucre  & le  café  n’ont  aucune  efpèce  de 
coins  ni  de  valeur.  Mais  j’ai  à adminiftrer  à la  commiffion 
des  colonies  une  preuve  matérielle  que  les  commifT-ires  civils 

le’leaueft-ï  ’ très  n?ides  d?ns  l obfervàrion  des  lois  fur 
lequcft.e  , & que  jamais  un  fequeftre  n’a  été  fait  injuf- 

Ja™.  ,oa!p,oJ“re  à "■ isa,j  ie““ 

Fe  a Pj  1 t«r  le  materiel.  Je  dis  que  la 

fl".  X q Sonthonax  vient  de  citer  eft  une  pièce  faullè  8c 

fou'fu  U1  ’ & je  demands  que  communication  nous  en 


Sonthonax  : Je  prie  la  commiffion  d’ordonner  ciue  la  pièce 
foa  a mftant  vérifiée , çn  reüfair:  la  partie  du  procès  v«baî 
v1  con;Çer'1Ç  ce  que  j ai  lu  fur  le  mouvement  du  magafin 

&u(TmU1  U Cêr£me  qüe  lM  C°lonS  fetlls  font  des  P^cei 

^Z\\  àh  <;.ollrhon',x  nous  produit  une  prétendue  pièce 
offic.eil  , |e  n V vois  aucune  ftgnaturé,  ni  du  garde-magafin  , 
ni  du  commiflàire- ordonnateur  Wante.  C’eft  un  tableau^ 
que  onthonax  a produit , & je  n’ai  pas  eu  tort  de  dire  que 
cette  piece  efl  fauife.  4 
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Sonthonax  : Ce  n’efl  pas  là  ce  que  vous  avez  dit;  vous 
avez  dit  que  j’avois  altéré  la  pièce  en  la  lifant.  Il  eh  elïenriel 
qu’on  vérifie  fi  j’ai  altéré  la  ptce  , en  y comparant  ce  qui 
a été  écrit  par  les  tachygraphes. 

Pour  répondre  à ce  que  Verneuil  vient  de  dire,  je  dis 
que  la  pièce  eh  fîgnéepar  le  garde- magahn  & le  commil- 
iaire  chargé  du  détail,  6c  qu’elle  eft  annexée  au  compte 
rendu  par  Wante  dans  la  province  de  l’Oueft.  1 es  fie  na- 
tures font  imprimées  au  bas  de  chaque  érar.  C’cft  a i n fi. 
que  les  comptes  imprimés  ont  été  diftribués.  Le  double 
de  ce  compte  fe  trouve  dans 'les  archives  de  la  commill  on 
des  colonies,  dans  les  papiers  r latifs  à Polverel , qui  étoit 
chargé  de  la  province  de  l’Oueft.  Hier  , un  citoyen  du 
Port  -au -Prince  m’a  communiqué  ce  compte  rendu}  il  eft 
imprimé  au  Port-au-Prince  , chez  Tonnens.  Voilà  les  pièces 
qui  y font  annexées,  d’abord,  l’état  du  mouvement  des 
magafins  ôc  le  compte  deTadminiftration  de  Wante.  Voilà 
ce  que  j’ai  à répondre  aux  réflexions  de  Verneuil. 

Je  pâlie  à la  lettre  que  j’ai  annoncée.  Le  procureur  gé- 
néral près  la  com  million  intermédiaire  me  demanda  s’il  devoir 
faire  féqueftrer  par  les  procureurs  de  .commune  les  habita- 
tions des  citoyens  non  réfidens  , qui , après  avoir  produit  un 
premier  certificat  de  réfidence  ne  le  renouvelloient  pas  au 
bout  de  fix  mois.  Telle  étoit  la  lettre  de  la  loi  françaife. 
D’après  les  circonfhnces  , je  jugeai  qu’il  ne  falloir  pas  l’exé- 
cuter à la  lettre  *,  que  ceux  qui  ne  renouvelloient  pas  leurs 
certificats  de  réfidence , pouvoient  en  être  empêchés  par  les 
obftacles  que  la  guerre  mettoit  à la  libre  circulation  entre  la 
colonie  6c  la  Métropole.  Voici,  ma  lettre  au  procureur  gé- 
néral. 

Il  la  lit: 

Lettre  de  Sonthonax  au  procureur- général  du  département  près 
la  commijjion  intermédiaire  , 21  mars  1793. 

« J’ai  reçu,  citoyen  , votre  lettre  de  ce  jour  , concernant 
Je  féqueftre  à mettre  fur  les  biens  des . non-réhdens  , dont 
les  certificats  de  réfidence  auront  plus  de  fix  mois  d’enn  gif- 
trement  à la  municipalité. 

» Comme  l’état  de  guerre  où  nous  nous  trouvons  o:e  tout® 


ï6© 

efpèce  de  poffîbilité  de  renouveller  les  certificats  de  réti- 
cence aux  époques  prefcrkes,  vous  devez  décider  quattendu 
les  circonftances  , les  biens  des  perfonnes  qui  auront  produit 
un  feul  de  ces  certificats , ( ce  qui  fera  conftaté  par  l’enre- 
giftrement  qui  en  aura  été  fait  ) , ne  feront  point  fujets  au 
féqueftre 

} G eft  ainfi  que  je  réponds  à l’inculpation  qui  m’a  été  faite 
d avoir  ordonné  le  féqueftre  des  biens  de  ceux  qui  n’avoient 
pas  de  certificats  de  rétidence.  Je  dépoferai  cet  exemplaire 
que  je  certifierai. 

Il  Ce  trouve  dans  le  recueil  de  Wante,  qui  ne  fait  pas 
fci  pour  moi  , mais  que  les  colons  ont  reconnu , une  lettre 
de  la  municipalité  du  Porqau-Prince  , qui  accufe  à Wante 
la  réception  de  ce  compte  , Sc  lui  paye  une  efpèce  de  tribut 
déloges  pour  la  borné  de  fon  adminiftration  8c  la  vérité  de 
Ton  compte  rendu. 

Les  colons  ont  dit  que  la  France  n avoir  pas  oublié  Saint- 
Domingue  } que  les  comités  de  gouvernement  ont  envoyé  , à 
différentes  reprifes,  190,000  piaftres  gourdes*,  cela  eft  de 
toute  vérité.  Cette  fomtne  monte  à 2,392,^00  liv.  argent 
des  colonies,  ce  qui  fait  environ  1,600,000  liv.  tournois.  Ce 
fubfide  étoit  bien  léger  pour  la  dépenfe  de  la  colonie. 

Le  Port-au-Prince  Sc  le  Cap  , dit  Daubonneau,  ont  été 
impofés,  le  premier,  à une  impofition  de  450,000  liv  3 le 
fécond,  à 670,000  liv.  Sur  Y impofition  du  Port-au-Prince, 
c eft  Wante  qui  vous  en  rendra  compte  comme  adminif- 
trateur.  Voici  ce  que  je  trouve  à la  page  2 de  fon  compte 
rendu.  * 

Il  lit  : 

Extrait  du  compte  rendu  par  Wante. 

ec  En  attendant , mon  premier  foin  a été  d’approvitionner 
le  magafin  general  de  ce  département.  Je  n ai  donc  pas  perdu 
une  minute  pour  le  faire.  Je  dirai  pour  confolation  aux  ha- 
Pitans  de  la  ville  du  Port-au-Prince , que  le  produit  de  la 
contribution  de  45^,000  liv. , impofée  par  les  commiflaires 
civils , par  leur  proclamation  du  24  avril  dernier,  a fervi  à 
les  nourrir  dans  le  moment  où  toute  la  colonie  éprouvoit 
une  difette , dont  toute  la  ville  a été  entièrement' préferyée* 
- dont  le  Cap  a reflenti  les  funeftes  effets. 


lé  t 

» Je  dirai , avec  la  certitude  de  n’être  point  démenti,  que 
j ai  placé  allez  heureufemenr  les  Fonds  de  cette  conrriburion , 
pour  pouvoir  , en  très-peu  de  temps , rafiurer  les  cùmmilïâirr s 
civils  (ur  les  approvifionnemens  de  cette  ville  8c  ac  ce  dépar- 
tement ». 

Duny  : Je  demande  la  communication  de  la  pièce. 

Le  prLjîdcnt  : bile  a déjà  été  communiquée.. 

Duny  : C’ell  une  autre  pièce. 

L ' préjident:  Ces  pièces  font  communes  du  moment  qu’ellej 
ont  été  lues. 

Sonthonax : Vous  voyez,  d’après  le  compte  de  Wanre  , 
que  la  fomme  de  450,000  liv.  impofée  (ur  1 ville  du  Port- 
au-Prince,  a été  employée  pour  les  befoins  de  la  ville  8c 
achat  de  comeftibles  , de  Tabulons  8c  de  farines.  Quant  à 
ces  prétendues  contributions  de  670,000  liv.  au  Cap  , j’ai  eu 
occafion  de  vous  démonter  qu’aucune  contribution  n’a  été 
prélevée  par  les  commiffaîres  civils , mais  que  la  proclama- 
tion dont  il  eft  queftion  , n’eft  autre  chofe  qu’une  ordon- 
nance pour  contraindre  les  liabitans  du  Cap  qui  avoient 
traité  avec  les  capitaines  du  commerce  américain,  à remplir 
fleurs  engagemens , lefquels  engagemens  Te  montoierit  à 
670,000  liv.  Cette  Tomme  n’a  jamais  été  payée*,  car,  trois 
ou  quatre  jours  après  la.  proclamation  , arriva  l’incendie  du 
Cap.  La  plupart  des  négocians  debiteurs  Ton:  allés  à la  Nou- 
velle-Angleterre , 8c  c’eft  la  République  , c’eft  f adminiftra- 
tton  qui  a acquitté  les  670,000  liv.  dues  par  les  habitans  du 
Cap.  C.VL  à l’ordonnateur  qui  régiffoit  alors  les  finances  de 
la  République , à en  juftiher.  Cet  ordonnateur  s’appelle  Mafiè, 
il  effc  a&uellèment  en  France*,  il  a rendu  provisoirement 
Tes  comptes  au  Cap , à la  commiilion  intermédiaire , qui  les 
a apurés.  L’apurarion  çn  a proviToirement  été  approuvée 
par  les  commi flaires  civils  , Tauf  l’approbation  définitive  du 
comité  des  finances  de  la  Convention  nationale. 

Duny  : Je  demande  la  parole  fur  le  matériel  de  la  pièce 
produite.  Vous  trouverez  , citoyens  , dans  le  mémoire  relatif 
à 1 a d rn inifLation  de  la  partie  françaiie  de  Saint-Domingue, 
par  Vante,  les  raiforts  qui  l’ont  déterminé.  * 
t préjident  : Ce  n’eft  pas  là  parler  fur  le  matériel  de  la 
pièce.  . . „ 

Duny  : C’efl  fur  la  pièce*  . . . 
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Le  prcfidtnt  : Quand  on  la  débattra,  tu  feras  ton  obfer- 
va:  ton  -,  mais  on  ne  débat  pas  dans  ce  moment-ci. 

S o thonax  \ Les  droits  d’oétrois,  ont  dit  les  colons,  ont 
dû  s'élever  pendant  mon  féjour  dans,  la  colonie  , à quatre 
millions.  Ils  ont  appuyé  leurs  calculs  encore  fur  des  proba- 
bilités, Daubonneau  n'a  produit  ni  les  états  de  recette  des 
droits  d’oéhois  , ni  les  étais  de  chargement  des  denrées  ex- 
portées, fok  aux  Etats-Unis,  foit  à la  Métropole.  Mais  ,. 
moi  3 je  vais  prouver  à Daubonneau  que  la  recette  des 
octrois  étoit  nulle  , ou  prelque  nulle  dans  la  colonie  de  Saint- 
Domingue  ,\ non  pas  feulement  à l'époque  des  défaites  qui 
fent 'arrivés , mais  même  à l’époque  du  mois  de  novembre 
1792,  lors  de  notre  arrivée,  dans  un  temps  où  les  colons 
dû  en:  que  la  colonie  étoit  fioriilante.  Je.  cite  à cet  égard  une 
pièce  émanée  des  crions  eux-mêmes ; c’eft  un  arrêté  de  la 
comœiilioil  intermédiaire  , formée  alors  d’hommes  qui  étaient 
tcus^dans  le  fens  des  colons.  L’arrêté  que  je  vais  citer  a été 
rédigé  par  Daugy,  dont  j'ai  déjà  eu  occahon  de  vous  entre- 
tenir. Ce  Daugy  a été  déporté  par  les  ccmmiffaires  civils. 
J’ai  produit  dans  lë  cours  des  débàts  le  préambule  de  l’arrêté 
concernant  la  fubvention  du  quart.  Je  n'en  extrairai  que  deux 
paragraphes. 

{ 11  lit,  pages  j8  & 5-9  du  tome  axiome  des  débats  ). 

« Considérant  que  depuis  long-temps  les  refiources  des 
droits  de -i ortie  fur  les  denrées  coloniales  font  prefque  nulles  , 
tandis  que  les  déperues  les  plus  indifpenfables  fe  font  accrues 
dans  la  plus  cruelle  progrcfïipn  par  les  fecours  qu’il  a falU 
fournir  aux  mslheuxeufes  vidâmes  de  la  révolte  ele^èfcîaves  y 
que  l’expédient  de  doubler  le  droit  d’odroi , loin  de  produire 
l’effet  que  i’aflemblée  coloniale  s'en  étoit  promis  , loin  den 
doubler  la  recette , n’a  fait  qu’exciter  & enhardir  les  char- 
gemeiisLous  voile  , par  l’appât  du  bénéfice  certain  que  pro- 
curait une  contre  bande-  .néceflàirement  impunie  dans  les  ports 
de  la  Métropole;  que'  cotre  mef  are  indilcrète  d'impôt , tou- 
jours illégale  ment  établie  quand  il  rfeft  pas  décrété  par  le 
corps  fculaur  national,  à qui  feul  appartient  cet  aéte  de  fon- 
veraineté  ; 

v Çonfidérant  que  cette,  niaiheureule  'colortie  ne  s eft  foute- 


nue  fin*  le  bord  de  l’abyme  que  par  le  fecotirs  de  la  métropole,4 
8c  avec  la  reflource  d’un  nd  nombre  de  traites  fournies  fur 
la  tréforerie  nationale  8c  fur  les  Etats  Unis  de  l’Amérique; 
que  la  continuation  de  ces  emprunts  peut  devenir  une  lurcharge 
infupportable  à la  mère-patrie , dans  un  remps  fur-tout  où  elle 
s’épuife  elle-même  pour  rçpoullèr  les  ennemis  de  la  révolution 
françaife  , 8c  qu’  il  n y a plus  moyen  de  reculer  l’emploi  des 
fecours  que  la  colonie  peut  aulli attendre  8c  recevoir  d’elle-même; 
que  cette  vérité,  fende  par  i’ailèmblée  coloniale  féante  au 
Cap  , l’avoir  déterminée  à établir  une  contribution  , à titre  de, 
prêt,  donc  tous  les  bons  efprits  av  oient  reconnu  la  néceffité  8c 
la  jufhce.  » 


Vous  voyez  que  deux  mois  après  notre  arrivée  , le  premier 
corps  adminiftratif  de  la  côlome,  la  coinmilîion  intermédiaire, 
compojfée  alors  prefqu  eh  majorité  des  partifans  8c  des  amis  des 
colons  nos  acculateurs,  alluroii:  que  les  revenus  provenant  du 
droit  d’odh'oi , qu’elle  appelle  le  droit  de  fortie  des  denrées  co- 
loniales , étoienc  pretque  nuis  , 8c  cependant  le  droit  d’oéh'oi 
avoir  été, doublé  par  l’aifemblée  coloniale.  Car,  lorfque  i’af- 
femblée  coloniale  le  permit  de  défendre  f exportation  des  den- 
rées coloniales  pour  la  France , elle  eut  befoin  , pour  l’empo- 
cher d’une  manière  très-eâicace,  de  doubler  les  droits  d occroi, 
fans  que  l’adèmblée  nationale  en  fut  inftruite  , contre  les  droits 
de'la  métropole,  qui  feule  avoit  le  droit  d’augmenter  l'octroi 
dans  la  partie  françaite  de  Saint-Domingue.  Malgré  que  le 
droite!5  octroi  fut  doublé,  malgré  tous  les  foins  des  alïèmblées 
coloniales  8c  des  adminiftrateurs  pour  faire  fructifier  ce  droit , 
de  l’aveu  des  adminiftr'areurs  de  la  colonie,  il étoit parfaitement 
nul.  Comment  arrivoit-il  que  les  droits  d’octroi  , au  mois  de 
novembre  1792  , aient  été  regardés  comme  nuis  en  1791 , <3 c 
qu’ils  le  foi ent  accrus  prodigieufément  pendant  quinze  mois  de 
guerre  extérieure.,  pendant  que  l’interception  de  toute  ccm- 
' munication  avec  la  métropole  reridoit  abfolument  nulle  routa 
efpèce  d’exportation -?  car  toutes  les  fois  que  les  rades  de  la  co- 
lonie font  bloquées , les  droits  d’octroi  font  abfolument  nuis  , 
paifqifils  ne  peuvent  fe  percevoir  que  fur  les  denrées  qui  fer- 
rent. J’ai  la  même  observation  à faire  relativement  à la  fubven- 
rion/Le  droit  de  fubveniion  le  percevoir  en  entier  fur  les  den- 
rées -exportées  ; 4 l’on  n’exportoic'  rien , rien  ne  pouvoir  fe 
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percevoir.  On  a exporté  les  denrées  chargées  fur  îe  convoi;  ces 
denrées  chargées  lur  le  convoi  ri  c a pas  produit  ce  qu  elles 
au  roi  en  t du  produire.  D ailleurs,  je  répète  que  ce  neft  pas  par 
des  caiculs  hypothétiques  qu'il  faut  parier  ici  à la  cofnmiffion  8c 
à ya  Convention  ; il  faut  leur  montrer  des  b©rdereaux,  des 
états  de  chargement  fur  les  denrées  ferries  de  la  colonie  , des 
étais  de  recette  faits  par  les  receveurs  des  odrois.  Ce  n'eft  nas 
a moi  à produire  ces  états  ; ce  font  les  adminiftrareurs  feuls 
qui  les  peuvent  produire.  Plufîeurs  de  ces  administrateurs  font 
en  1 rance;  j indique  le  citoyen  Malle  , le  citoyen  Xdilinger  , 
oraonnateurs  de  la  province  de  l'Oueft  : l'un eft à Paris,  ï autre 
a i\an,es  ; la  com million  pourra  les  confulter,  fî  elle  croit  de- 
voir prendre  des  informations  là-deffus.  Les  commilfaires  ci- 
vîis  n ont  eu  aucunf  efpèce  de  manutention  ni  même  de  fur- 
ve J iaîice  ; car  1 arrête  qui  crée  la  fubvention  du  quart  dans  la 
province  du.  Nord,  prouvera  que  cet  impôt  a été  adminiftré 
pai  jes  adminillTateurs  de  la  colonie  excluf  vement  aux  agens 

ià  iyêpuüiique.  La  fubvention  du  quart  étoit  verfée  dans 
une  came  extraordinaire  dont  la  .commiftion  intermédiaire  ' 
âvoit  une  clef,  le  receveur- général  une  autre.  Cette  caille  ne 
po^mt  être  ouverte  aux  befoms  des  agens  de  la  France  que 
par  un  arrête  de  la  com  million  intermédiaire  ; 8c  il  ne  pouvoit 
s obtenir  de  yerfement  de  la  caille  extraordinaire  dans  la  caille 
c miliaire  , 1 ans  un  arrêté  préalable  , fans  un  bordereau  de 
1 ordonnateur  qui  juftifiât  des  befoins  de  la  caiffe  générale,  8c 
ou  il  n eut  précifé  ce  genre  de  befoins  , le  genre  de  dépenfe 
auquel  le  verfement  de  la  caille  extraordinaire  devoir  être  ap- 
pliqué , 8c  jufqu  au  nom  des  hommes  à qui  1 on  devoir  payer. 
Si  la  coin  million  veut -avoir  à ce:  égard  des  renfeignemens 
certains,  je  la  renvoie  a 1 arrêté  de  création  de  la  fubvention  du 
7 novembre  1752. 

Il  eft  vrai  que  les  commillaires  civils  rfavoient  aucune  ef- 
pece  de  jurifdidiion  fur  la  caiffe  de  l’extraordinaire  : cela  eft 
fi  vi ai  que , lorfq ne  j écrivis  à la  commifîion  intermédiaire 
pout  lui  exprimer  ma  follicitude  fur  les  befoins  de  l'armée 
fiançaile,  au  lieu  de  me  fervir  des  termes  impératifs  8c  réqui- 
fitoiiaux  , je  fuppliai  la  cornmiffion  intermédiaire  de  ne  pas 
oublier  les  foldats  de  1 armée  fran  caiffe , 8c  de  vouloir  bien  or- 
donner 1 appropriation  de  quelques  fonds  à la  caille  de  l’ordi- 
laaire  pour  fu  b venir  à leurs  befoins.  Cette  lettre  a déjà  été  lue* 
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6c  elle  eït  inférée  au  tome  VI  des  Débats,  pp.  177  3;  17S  ; je 
vais  la  relire. 

( V : oyc\  Tome  VI , p.i 77  des  Débats.  ) 

Ainfi,  quand  même  lur  les  autres  impôts  les  corn rniéïai res 
civils  auroient  été  ordonnateurs  ou  receveurs , il  ne  pounoit/ 
avoir  aucune  difficulté  lur  l'article  de  la  fubvenricn  \ parce 
que  , d après  les  arretés  qui  concernent  cette  fubvem  ion , 
d'après  la  lettre  que  je  viens  de  lire,  aucune  efpèce  de  jurif- 
diétion  ne  leur  étoit  attribuée  fur  certe  caille. 

Daubom&au  vous  a vanté  le  produit  énorme  cîe  la  caille  des 
fucceffions  vacantes , de  celle  des  épaves  , des  amendes  , des 
bâtardifes  , des  déshérences , des  confifeations  , des  droits  cu- 
riaux ôc  fupphciés  : ces  cailles  , a-t-il  dit , ont  dû  donner  de 
très-grands  produits.  Daübonneau  eft  parti  de  cette  allégation 
pour  contredire  celle  que  j’avois  annoncée  dans  les  précédens 
débats  , qu’aucune  efpèce  d'impôt  n étoit  établie  à Saint-Do- 
mingue , li  ce  n étoit  les  oélrois.  Je  ne  fais  pas  comment  Dau- 
bonneau  a pu  confidérer  comme  impôts  les  droits  domaniaux 
■ teis  que  ^ux  que  je  viens  de  citer  : je  ne  fais  comment  il  a pu 
confidérer  comme  des  droits  appartenons  à la  métropole  , les 
droits  curiaux  ôc  fuppliciés  qui  étoienr  payés  par  les  différens 
propriétaires  pour  les  dépenles  du  culte  ôc  lés  réparations  ec- 
cléhaftiques.  Tous  ces  droits  n étoienr  autre  choie  que  des 
droits  éventuels  appartenais  au  fife,  ëc  qui  n ont  jamais  été  au 
nombre  des  impôts  directs  ni  indirects  : ôc  quant  aux  droits 
curiaux  ôc  fuppliciés  fur  lefquels  les  agens  de  la  République  à 
Saint-Domingue  n avoient  aucune  efpèce  d’infpeétion  , la 
caille  étoit  particulière  a un.  receveur  établi  pour  cela  par  la 
colonie.  Tous  les  revenus  de  ces  cailles  étoient  confacrés  aux 
dépenfes  du  culte.  Je  crois  bien  aulîi  qu’il  ninfiftera  pas  fur 
Ténorme  produit  de  la  cailfe  de  bâtardife  , par  exemple,  de 
c^lle  des  épaves,  ôc  fur-tout  de  celle  des. aubaines  dent  il  a 
parlé  ; car  je  répondrai  à Daubonneau  à cet  égard,  en  préfen- 
rant  un  arrêté  de  l’altemblée  coloniale  qui  a fupprimé  le  droit 
d’aubaine  : cet  arrêté  eft  du  mois  de  feptembre  1791.  Si  ra{- 
femblée  coloniale  a fupprimé  le  droit  cf  aubaine  en  feptembre 
1791  , on  ne  peur  pas  dire  que  le  produit  de  ia  caille  des  -au- 
•aines  fût  conlidérable  du  temps  des  commilfaires  civils , puif- 
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qu’elle  n’exiftoit  plus.  Je  prie  Daubonneau  de  déclarer  à la 
commifîion  s'il  n eft  pas  à fa  connoillaqce  que  c’eft  l'aiïemblée 
coloniale  léante  à Léogane  , ôc  enfuite  au  Cap  , qui  a fup- 
primé  ce  droit  d'aubaine  dans  la  colonie  de  Saint-Domingue. 

Daubonneau  : Il  y a effectivement  un  arrêté  de  l'aiïemblée  I 
coloniale  qui  a fupprimé  le  droit  d'aubaine  ; mais  la  caille  des 
aubaines  exiftoit  au  moment  de  la  (upprdlion  de  ce  droit , ôc 
l’argent  qui  s'y  trouvoit  alors  a été  verfé  dans  la  caille  géné- 
rale. Dans  toutes  les  fucceffions,  c'eft  le  curateur  aux  fuccef- 
lîons  vacantes  qui  réunir  ai':  à-peu-près  toutes  ces  recettes. 

Sontkonax  : 11  eft  vrai , comme  le  dit  le  citoyen  Daubofl- 
neau  , que  le  curateur  aux  fucceilions  vacantes  faifoit  la  recette 
des  épaves  , des  bâtardiles , des  déshérences  ôc  des  aubaines  : 
nous  n’avons  pas  pu  faire  ver  fer  la  caillé  des  aubaines  ; les  au- 
baines étaient  fupprimées  au  mois  de  Septembre  1791 , avant 
notre  arrivée.  Daubonneau  voudroit-il  prétendre  que  les  admi- 
niftrateurs  de  la  colonie  ont  confervé  ces  caiffes  mraétes  juf- 
qu’à  notre  arrivée?  Alors  je  répondrai  à Daubonneau  par  les 
opinions  de  raflèmblée  coloniale  prononcées  au  mois  d’août 
1792  5 dû  l’on  voit  que  toutes  les  cailles  étoient  épuifées  -,  qu'il 
n'y  avoit  aucune  reffource  clans  les  cailles  de  la. colonie-,  que  le 
tirage  de  lettres- de- change  fur  la  métropole  étoit  commencé 
depuis  long-temps  j que  le  tirage  fur  Philadelphie  étoit  épuifé. 

(îl  lit  le  Moniteur  d’août  1792.  ) 

Extrait  du  Moniteur  > du  4 août  1792. 

Séance  du  3 août. 

« M.  Chaumont  donne  levure  du  projet  d’arrêté  fuivant  » 
fervant  de  conclulion  à fon  rapport  d'hier. 

« L’allembiée  coloniale  , ouï  le  rapport  de  îa  commifîion  ' 
chargée  de  conférer  avec  M.  l’ordonnateur  fur  les  befoins  ôc 
fur  les  relfources  de  la  colonie;  informée  de  la  pénurie  géné- 
rale des  caiffes  , Ôc  de  l’informe  disproportion  entre  les  réful- 
tats  préïumables  ôc  la  fournie  des  befoins  publics  ; convaincue  j 
de  finfuffiiance  abfoliïe  des  fec'ours  décrétés  pour  Saint-Do-  ; 
mingue  -,  très-incertaine  du  fuccès  des  demandes  réitérées  à 
l'affemblée  nationale  ; infimité  de  la  fufpenfion  prochaine  du  1 
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tirage  des  lettres-de-change  fur  Philadelphie , 8c  de  la  prefque* 
nullité  des  reflburces  que  donnent  à Ijidminiftranon  (es  traites 
fur  la  métropole  ; après  la  plus  profond  difcullion,  a arrête 
, 8c  arrête  ce  qui  fuit 

Duny  : La  page  ? 

Sonthonax  : Du  lundi  4 août  1792. 

Cet  arrêté  eil  l'arrêté  concernant  la  1 ubvention  du  qu-rt,  qui 
avoir  été  également  créée  par  l’aflèmblée  coloniale  avant  notre 
arrivée.  Je  trouve  au  Moniteur  du  mardi  7 août  1791  , 
féance  du  5 du  même  mois  : Opinion  de  M,  Bureau. 

Il  lit  : 

« Il  penfe  que  le  prêt  doit  fe  faire  à la  colonie  , 8c  non  à la 
métropole 5 comme  font  prétendu  divers  orateurs.  Ii  confidère 
la  pénurie  générale  des  caiffes>  la  prefque-nullité  des  recettes , 
la  fomme  immenfe  des  beioms  journaliers  , l’infuiHiance  cer- 
taine 8c  les  retards  des  feccuirs  deftinés  pour  Saint-Domingue, 
la  fufpenfion  du  tirage  fur  Philadelphie , la  prêt  que-nullité  des 
^ rellources  des  traites  dur  la  France  , 8c  les  fommes  énormes 
dont  radmimfëration  s’eft  déjà  prévalue  fur  la  tréiorerie  natio- 
nale ; 8c  d’après  ces  cbniidérations , il  regarde  comme  de  la 
plus  urgente  néceffité  que  la  colonie  fafle  au  moins  pour  elle- 
même  un  pas  vers  fou  rétabliilement.  » 

Il  ré  fuite  de  ce  que  je  viens  de  vous  lire  , qu’au  mois  d’aout 
1792  , les  califes  des  octrois',  des  épaves  , des  aubaines , des 
conftfcations , des  bâtardifes  8c  des  déshérences  , croient  en- 
tièrement vuidesj  on  avoir  mis  en  pratique  le  tirage  des  let- 
tres-de- change  l.ur  la  métropole  , qu  011  tiroir  déjà  fur  Phila- 
delphie y 8c  ks  colons  viennent  vous  dire  qu’on  a épuifé  la 
«olome , qu'on  Fa  grevée  de  dettes  en  faifant  monter,  le  tirage 
des  . letrresrde-change  à 20,000,000  1.  Avant  l’arrivée  des 
commilTaires , les  colons  prétendent  que  la  colonie  étoitfiorif- 
fanre , les  villes  populeuies;  que  la  ville  du  Cap- fur-tout  étoit 
la  plus  riche  de  l’univers.  D’après  ce  calcul , comment  les  co- 
lons , dont  les  cailles  étoient  pleines , dont  les  villes  étoient 
populeufes  , dont  les  fïnances*étoient  ii  flo  ri  liantes  , comment 
av oient-elles  le  front  de  tirer  des  lettres-de-ehange  fur  la 
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France  ôc  fur  Philadelphie  , en  difant  que  leurs  caifies  étoient 
épuiiées  ? Mais,  fi  les  caiftes  étoient  épuifées  dans  le  temps  de 
la  profpéricé  des  colonies,  comment  accuferont-ils  les  adminii- 
trateurs  , qui  ont  régi  les  finances  (ous  les  commifiaires  civils, 
d'avoir  tiré  des  lettres-de- change  fur  la  métropole,  puifque les 
adminiftrateurs  créés  par  les  com  mi  fia  ires  civib  ont  régi  les 
finances  dans  un  temps  ou  les  finances  étoient  épuifées  , de 
l’aveu  des  colons,  où  le  produit  des  cailles  étoit  nul , ou  quinze 
mois  de  guerre  extérieure  & de  guerre  civile  annulloient  le 
produit  des  cailles  dont  parle  Daubônneau  ? Ainfi  félon 
le  calcul  de  Daubônneau  , les  aftèmblées  coloniales  , les 
adminiftrateurs  mêmes  nommés  par  elles  ôc  protégés  par 
elles  , auront  eu  ration  de  tirer  pour  60, 000,000  liv.  de 
lettres- de-change  3 car  c’eft-la  le  taux  où  fut  élevé  le  tirage  fait 
fur  le  tréfor  public  jufqu’à  notre  arrivée  , tandis  qu'en  vingt- un 
mois  de  temps , les  adminiftrateurs  nommés  par  les  commif- 
fiaires  civils  , dans  un  temps  où  la  guerre  empêchbit  la  fortie 
des  denrées  coloniales , & dévorait  l'intérieur  de  la  colonie  , 
n'auront  tiré  que  pour  20,000,000  1.  Ainfi  ceux  qui  en  or  t tiré 
pour  20,000,000  L eftitieront  des  reproches  , tandis  que  i'af- 
f emblée  coloniale , dans  un  temps  de  proipérité , aura  eu  raifon 
d’en  faire  tirer  pour  60,000,000  1. 

Le  préfia  eut  : La  commiflion  ordonne  que  les  pièces  pro- 
duites par  Sonthonâx  , ions  le  nom  de  Compte  perfonnd  rendu 
par  V ôdâminï pirateur  de  la  province  de  IQuefl > commençant  par 
ces  mots , toute  la  colonie  efl  infiraite , & fini  liant  par  ceux-ci  , 
pour  y avoir  recours  àil  bejoïn.  Au  Port-au-Prince  2 le  4 avril 
1793 , feront  paraphées  en  la  manière  ordinaire  &■  dépofées 
aux  archives. 

La  féance  eft  levée. 

Le  regift're  des  préfences  efl  flgnê  > J.  Ph.  «Garran  , 

fréjidcnt  ; Molle  vaut  , fecrétairc  ; , Dalra.y  , Merlin  q , 
\ Lant^bhas.  ( 
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Du  19  Thermidor , Van  troifième  de  la  République  françaife 
une  & indiyifible . 

O n fait  leéfcure  des  débats  recueillis  dans  féance  du  27  \ 
ia  rédaction  en  eft  adoptée. 

Les  citoyens  Page , Claulîbn  , Senac  8c  Larchevefque- 
Thibaut , ne  font  point  préfens  à la  féance. 

Sonthonax  : Daubonneau  a avancé , fans  donner  aucune 
preuve  -,  que  la  caille  aux  fuccellions  vacantes  avoit  dû 
produire  des  fommes  cpnlidérables  pendant  le  féjour  des 
commillaires  civils.  Il  a fondé  fon  alfercion  fur  ce  que  la 
guerre  civile  ayant  occalionné  une  très-grande  mortalité  à 
Saint-Domingue  3 les  fuccellions  vacantes  ont  dû  être  plus 
confidérables.  Il  a cité  une  proclamation  des  commillaires 
civils  qu’il  n’a  pas  lue  8c  que  je  vais  lire. 

(Il la  lit.) 

Proclamation  des  commijjaires  , civils  du  1 août  1793. 

«Nous  Etienne  Polverel  8c  Léger-Félicité  Sonthonax, 
commillaires  civils  de  la  République  , délégués  aux  Mes 
françaifes  de  l’Amérique  fous-le-vent , pour  y rétablir  l’ordre 
8c  la  tranquillité  publique  , 

« Inflruits  qu’il  exiite  dans  plufieurs  jurifdiétions  de  la 
colonie  de  Saint-Domingue  3 entre  les  mains  des  curateurs  , 
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aux  fucceffions  vacantes,  depuis  plus  de  cinq  ans  ôc  non 
réclamées  ; 

« Confidérant  que  l’article  LXIII  de  l’édit  du  24  novembre 
1781  , concernant  les  fucceffions  vacantes  dans  les  colonies 
françaifes  de  l’Amérique , ordonne  qu’à  l'expiration  des  cinq 
années,  à compter  du  jour  du  décès,  les  fuccellions  non 
réclamées  entre  les  mains  du  curateur , en  titre  d’office , 
feront  de  droit  tombées  en  déshérence  , & qu’en  conféquence 
les  fournies  d’argent  provenant  defdites  fucceffions , ÔC  dont 
les  curateurs  auraient  été  déclarés  redevables  par  l’arrêt  de 
liquidation  de  leur  dernier  compte  , feront  verfées  par  eux 
dans  la  caille  du  uéforier  ; 

» Nous  ordonnons  l’exécution  dudit  art.  LXIII  de  l’édit 
du  24  novembre  1781  ; 

« Enjoignons  en  conféquence  aux  curateurs  aux  fuccef- 
lions  vacantes  de  toute  la  lénéchauffiée  de  Saint-Domingue , 
de  verfer,  dans  le  délai  de  quinzaine , à dater  du  jour  de  la 
notification  du  préfent  ordre  , dans  les  cailfes  de  leurs  arron- 
diffrmens  refpeâifs  , toutes  les  fommes  provenant  de  fuc- 
ceffions  vacantes  depuis  cinq  années , non  réclamées  entre 
les  mains  defdits  curateurs  dont  ils  font  encore  déposi- 
taires j 

« Ordonnons  que  les  immeubles  defdites  fucceffions  feront 
vendus  par  adjudication  au  plus  offrant  & dernier  enché- 
riffeur,  à là  diligence  des  procureurs  des  communes  dans 
rarrondiffement  defquels  lefdits  immeubles  fe  trouvent  litués, 
qui  demeurent  chargés  de  faire  faire  les  publications  nécef- 
faires  à cet  effet , & les  produits  en  provenant  verfés  dans  la 
caillé  coloniale  de  l’arrondillement  ; 

» Enjoignons  pareillement  auxdits  curateurs  de  nous 
adreffier , dans  ledit  délai  de  quinzaine  , un  état  exaét  def- 
dites fucceffions  ; 

« Ordonnons  au  vérificateur-général  des  comptes  de  la 
colonie  de  nous  adreller , dans  le  même  délai,  un  état  exaét 
de  toutes  lefdites  fucceffions  non  réclamées  ôc  vacantes  depuis 
cinq  ans  dans  , les  fénéchauffiees  de  leurs  relions  refpeétifs , 
fuivant  le  dernier  apurement  des  comptes  defdits  curateurs 
aux  fucceffions  vacantes  : 
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» Sara  la  préfente  décifion  enregiftrée  aux  confeils  fupé- 
lieurs  du  Cap  & du  Port-au-Prince,  8c  à toutes  les  féné- 
chaulfés  de  leurs  relforts  refpeétifs  \ 

» Requérons  le  gouverneur-général  par  intérim  des  iflcs 
franc  ai  (es  fous-le-vent  de  renir  la  main  à l’exécution  du 
prélent  ordre. 

» Fait  à Sain -Marc  , le  2 avril  1793,  l’an  deuxième  de 
la  République  françaife. 

» Signé  , PoLVEREL  8c  SoNTHONÀX# 

« Par  les  commilfaires  civils  de  la  République. 

« Signé  y O.  F.  Delpech  , fecrétaire  de  la 
commijjion  ». 

Vous  voyez  d’après  cette  proclamation,  que  les  commif- 
faires  civils  n’ont  ordonné  le  verfement  dans  la  caille  na- 
tionale que  des  fouîmes  provenant  des  fuccelïions  échues  , 
il  y avoit  cinq  ans  8c  non  réclamées  dans  cet  efpace  de 
temps,  il  ne  s’agilToit  pas  des  fuccdfions  échues  depuis  la 
révolution*,  car  notre  proclamation  étant  du  2 avril  1793, 
elle  ne  pouvoit  concerner  que  les  fuccelïions  échues  à cette 
époque  8c  non  réclamées  pendant  l’efpace  de  cinq  années  , 
jufqu’au  2 avril  1793,  dont  le  produit  devoit  être  verfé 
dans  la  caille  générale.  Notre  proclamation  eft  fondée  fur 
l’édit  du  20  novembre  17S1  ; elle  ne  concerne  point  les 
fuccelïions  ouvertes  depuis  i7S9jufqu'en  1795  3 mais  feule- 
ment celles  échues  deux  ans  avant  la  révolution  8c  non 
réclamées  depuis.  Ces  produits  même  ont  été  prodigieufe- 
ment  réduits  par  l’Alfemblée  coloniale,  qui  pluheurs  fois 
2l  ordonné  le  verfement  des  fommes  qui  fe  trouvoient  dans 
la  cailfe  des  fuccelïions  vacantes  dans  la  caille  générale.  Là- 
dellus  je  vous  produirai  un  arrêté  de  l’AlIemble  coloniale  : 
je  ne  fouillerai  pas  fes  regiilres , car  j’en  trouverois  de  pareils 
tous  les  mois. 

Le  voici. 
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( Il  lit  le  procès-verbal  du  4 novembre  175)1.  ) 

Arrêté  des  AJfemble'es  coloniales  du  4 novembre  1791. 

* Sur  la  motion  d'un  membre , l'Aflemblée  arrête  que  le 
curateur  aux  fucceffions  vacantes  dans  la  fénéchaulfée  du 
Cap  , verfera > par  forme  de  prêt , la  fomme  de  cent  mille 
livres  dans  le  trefor  public  , dont  il  lui  fera  donné  récépilfé 
par  le  treforier  principal , vifé  de  JVL  l'officier  d adminiftra- 
non  faifant  fondions  d’intendant , & enregiftré  au  contrôle 
de  la  colonie , 

» Autorife  ledit  curateur  à fournir  fucceffivement  des 
mandats  fur  le  tréforier  principal  à-compte  ou  pour  folde 
des  créanciers  ou  proprietaires  des  fucceffions  par  lui  gérées , 
en  fa  qualité  j 

” Arrête  en  outre  que  ledit  curateur  remettra  , au  plus 
tard  le  1 jr  du  prefent  mois  de  novembre,  au  comité  des 
finances,  le  bref  état  dçs  fucceffions  vacantes  dont  il  eft 
chargé  ». 

Aiiffi  ce  n etoit  plus  fur  les  fucceffions  échues  au  fife 
qu  opéroit  1 Alfemblée  coloniale  ; c'étoit  fur  le  gage  ôc  les 
fucceffions  appartenant  à des  héritiers  légitimes  , fur  des 
fucceffions  qui  n'étoient  point  dans  les  termes  de  ledit  du 
20  novembre  1781  j ainfi  les  Alîemblées  coloniales  avoient 
mis  bon  ordie  à ce  qu’il  ne  fe  trouvât  pas  de  fonds  dans  les 
cailfes  de  la  colonie 

V erneuili^Je  demande  que  Sonthonax,  qui  a eu  la  per- 
fidie de^  dire  que  tous  les  mois  l'Aflemblée  coloniale  prenoit 
des  arretés  pareils  a celui  qu  il  vient  de  lire  , en  cite  un 
fécond. 

Sonthonax  : Je  pourrois  en  citer  phifieurs  ; mais  je  ne 
veux  point  allonger  les  débats.  La  commiffion  des  colonies 
a les  procès-verbaux  de  l’Alfemblée  coloniale  , elle  pourra 
s'alfurer  des  faits. 

Les  colons  ont  dit  que  je  m'étois  emparé  au  mois  de 
décembre  1792,  de  la  caille  de  la  fociété  des  amis  de  la 
Convention , qui  contenoit  1 52,000  livres.  Les  colons  ont 
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allégué  une  faufleté  ; 8c  moi  je  prouve  par  mes  regiftres  que 
je  ne  me  fuis  pas  emparé  de  cette  caille.  Le  30  novembre, 
j’ordonnai  que  la  fociété  populaire  du  Cap  leroir  fermée , 
8c  que  fa  cailfe  Croit  admimftrée  par  des  commiflàires  de 
la  municipalité  du  Cap. 

Voici  l’extrait  de  la  lettre  que  j’écrivis  à la  municipalité 
le  premier  décembre. 

Aux  officiers  municipaux  de  la  ville  du  Cap  , du  premier 
décembre . 

« J’autorife  la  municipalité  à nommer  parmi  les  membres 
•du  confeil-général  de  la  commune  dix  citoyens  , qui  de  con- 
cert avec  M.  Delaire  , tréforier  de  la  fociété  des  amis  de  la 
Convention  nationale  , adminiftreront  la  caille  des  malades 
jufqu’à  ce  qu’il  en  foit  par  moi  autrement  ordonné. 

» Le  commiflaire  civil  , 

» Signe , Sonthonax”. 

* v ^ ' 1 ' 

Vous  voyez  que  bien  loin  de  m’emparer  de  cette  caille , 
j’autorife  la  municipalité  à nommer  dix  commifl'aires  parmi 
les  notables  pour  l’adminidrer. 

Thomas  Millet  : Je  demande  que  Sonthonax  produife 
aulîi  l’arrêté  pris  à l'époque  où  il  a fait  enlever  Delaire  de 
chez  lui. 

Te  préjident  : Vous  ne  pouvez  pas  interrompre  fa  dé- 
fenfe. 

Somhonrx  : Les  colons  m’ont  accufé  de  m’être  approprié 
les  produits  des  fouillés  de  îa  ville  du  Cap  *,  ils  ont  été 
jufqu’à  dire  qu’on  portoit  le  produit  de  ces  fouilles  à la 
maifon  du  commiflaire  civil  ; ils  ont  fans  doute  des  témoins 
qui  auront  vu  toutes  ces  chofe3-là.  Moi  j’oppofe  des  aétes 
authentiques. 

Voici  l’ordre  par  lequel,  en  approuvant  le  plan  donné  par 
Artaud , infpeéteur-généial  des  fouilles  8c  recherches  de  la 
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ville  du  Cap,  j’ordonne  auffi  que  le  produit  de  ces  fouilles 
ioit  remis  dans  les  magafins  de  La  Republique. 

( Il  dit  : ; 

Du  2z  juillet  17^3. 

f<  approuvons  le  plan  ci-defîus  pour  être  exécuté  en  Ton 
contenu  ; 

” En  conféquence  autorifons  Artaud,  infpedieur-général 
es  rouilles  ôc  recherches  cie  la  ville  du  Cap  , à employer 
tous  les  moyens  qui!  croira  convenables  pour  parvenir  à 
faire  la  recherche  des  métaux,  bois  merrains,  carraux  , pierres- 
de-taïUe  , tuiles  & tous  autres  objets  utiles  à la  République 
qui  le  trouvent  fous  les  décombres  de  la  ville  du  Cap  , 
dans  les  logemens  abandonnés  fur  le  bord  de  la  mer  & dans 
tous  autres  lieux  de  cette  ville. 

” Ordonnons  que  tous  les  métaux,  bois  merrains,  &c.  pro- 
venant de  ces  recherches , ieront  dépofés  dans  les  magafins 
de  .la  République,  fous  inventaire  fait  en  préfence  d’un 
prepolé  nommé  par  ledit  Artaud,  êc  d’un  préposé  nommé 
a cet  efret  par  1 ordonnateur  civil  ». 

Amfi  , au  lieu  de  faire  conduire  dans  la  maifon  de  la 
commiiîion  civile  le  produit  des  fouilles,  il  étoit  ordonné  à 
Artaud  de  les  faire  conduire  da  s les  magafins  de  la  Ré- 
publique. La,  ils  étoienr  reçus  fur  la  foi  d’un  inventaire 
ligne  par  le  prépofé  d’Artaud  & par  le  prépofé  de  l'or- 
donna reur  civil.  Jamais  le  coinmilfaire  civil  neis’eft  immifeé 
dans  I admimftration  direde  des  revenus  de  la  colonie: 

1 ordonnateur  civil  étoit  feul  refponfable  de  la  manutention  des 
cailles , de  celles  des  magafins  de  l'Etat  8c  en  général  de 
tout  ce.  qui  concerne  l’adminiftration  civile  de  la  marine, 
/ous  voyez  que  les  produits  des  fou, lies  font  conduits  dans 
les  magalins  de  1 Etat  ; qu’un  inventaire  conftate  la  qualité  des 
meiaux  & leur  quantité.  Tout  étoit  fort  en  règle  ; il  ne  peut 
y avoir  que  les  colons  qui  ont  envie  de  chicanner  , qui 
trouvent  mauvaifes  les  difpofîtions  que  nous  avons  prifes  à 
cet  egard.  Quant  au  produit  des  fouilles  de  la  ville  du  Cap  , 
“ “ eft  impoflîble  de  donner  à cet  égard  des  réfultats  précis 
a la  commiiîion  des  colonies  ; mais  je  puis  affirmer  qu’à 
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mon  départ  du  Cap,  au  mois  d’oftobre  *793  » le.  F™‘luit 
ne  fe  montoit  pas  à 300,000  liv.  Le  produit  des  touilles  a 
été  fi  peu  conlidérable  à rail'on  du  pillage  qu:  avoir  été  fait 
avant  les  fouilles , que  l’ordonnateurWanrhc  * dans  les  pièces 
qui  ont  été  produites  par  les  colons , le  plaint  de  1 état  de 
dénuement  de  la  caille  du  Cap. 

Te  vais  vous  lire  la  lettre  déjà  citee  , lettre  qui  m a éie 
ad  relie  e le  13  novembre  i7<M  > P*T  1 ordonnateur  \Vamhe, 
fur  l’état  de  l’adminiftration  de  la  province  du  Nord.  Vous 
jugerez  s’il  étoit  auffi  brillant  que  le  difent  les  colons. 

(Il  lit:) 

Lettre  de  Wanthe  à Sonthonax  > du  13  feptembre 

1793* 

« Je  reç©is  à l’inftant  la  lettre  que  vous  m’avez  écrite  le 
1 1 de  ce  mois.  Il  eft  trop  vrai  que  le  fervice  de  1 admim  - 
tration  éprouve  par-tout  des  embarras  tels  qu  il  eu  împoliible 
de  ne  pas  regarder  comme  très  prochaine  la  déforganilation 
la  plus  complette  & la  plus  abfolue.  Il  eft  impollible  de 
n’être  point  effrayé  de  la  profondeur  de  1 abyme  qui  le 
creufe  devant  nous , & du  dénuement  dans  lequel  nous  allons 
nous  trouver. 

» Vous  voulez  des  renfeignemens  fur  notre  pofition  , fur 
nos  reffources  , fur  nos  elpérances  , je  vais  vons  les  peindre 
en  deux  mots.  Notre  poiition.eft  effrayante  lous  tous  les 
rapports  3 nos  moyens  font  nuis  dans  toutes  les  parties  \ nos 
elpérances  ne  portent  fur  rien. 

’•*  Je  vais  entrer  à cet  égard  dans  des  details  qui  ne  peu- 
vent vous  être  nouveaux,  puifque  j ai  eu  plus  dune  fois 
l’occafion  de  vous  en  parler  j mais  je  vais  leur  donner  un 
développement  qui  me  mettra  à 1 abri  de  reproches,  parce 
que  je  ne  vous  aurai  p^s  caché  la  vérité  , & quelle  vous 
mettra  à même  de  prendre  des  mefures  pour  le  falut  de 
tous. 

” Auffi  long-temps  que  l’adminifti-ation  a eu  quelques 
moyens , & qu’ils  ont  été  dans  mes  mains  , j’ai  toujours. 
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été  a fiez  heureux  pouf  en  tirer  parti  : j’en  donnerai  pour 
preuve,  & avec  orgueil,  les  éloges  donnés  à mon  admi- 
niftranon  dans  1 Oueft.  Je  dirai  même,  témoin  ce  que  j’ai 
fan  depuis  près  d un  mois,  que  j’ai  pris  le  lervice  dans  un 
délabrement  que  vous  connoilïez  comme  moi , aujourd’hui 
avec  k defaut  de  moyens  adminiftratifs  cell'e  la  refponfa- 
bilne  de  1 adnumftrateur  ; mais  ce  qui  ne  peut  celîer  , c’eft 
mon  amour  pour  le  bien,  mon  defir  ardent  de  rendre  la 
détrelle  moins  ienlible  ; c’eft  un  travail  & non  une  étude 
' continuelle  pour  tirer  grand  parti  de  très-foibles  ref- 
îources. 


cai^e  pu  li que  refie  aujourd’hui  avec  moins 'de 
5ooo  liv.  en  efpèces  , ceft- à-dire,  beaucoup  moins  qu’il 
en  faut-  pour  quinze  jours  de  fervice,  en  payant  comptant 
comme  on  le  fait  depuis  le  malheureux  événement  du  mois 
de  juin  , tous  les  nègres  ouvriers  attachés  au  magafin  général, 
a la  boulangerie,  à larfenal , au  port,  aux  hôpitaux  ôc 
dans  tous  les  ateliers  ôc  chantiers  qui  exigent  la  main- 
d œuvre. 


» Je  ne  vois  abfolument  aucun  moyen  de  faire  de  l’argent  ; 
la  perception  des  droits  d’exportation  eh  d’une  nullité  abfo- 
iue,  parce  quil  ny  a pas  de  denrées  coloniales.  La  vente 
des  objets  retirée  des  fouilles  de  la  ville  eh  fort  éloigné  de 
remplir  votre  attente,  & les  efpérancés  que  m’avoit  données 
votre  collègue  lorfque  j’etois  au  Port-au-Prince , à peine 
puis-je  y trouver  des  moyens  d’échange.  Le  produit  des  ha- 
bi canons  fequeftrees  eh  nul  ; vous  en  connoilïez  comme  moi 
la  eau  te  oc  les  effets.  Il  n’exihe  plus  de  commerce  au  Cap, 
par  conféquent  rien  a attendre  de  la  confiance  publique  ôc 
point  de  lecours  à efpérer  d’aucun  côté. 

” Je  vous  adreffe  l’état  de  nos  approvifonnemens  exihansi 
excepte  de  la  farine.  Nous  manquons  de  tour  ; point  de 
lalailons ; ; elles  font  chères  ôc  rares , même  au  Continent. 
Je  n ai  loutenu  la  fourniture  de  la  viande  de  boucherie  en 
faveur  des  hôpitaux,  que  par  des  revirexrtens  de  partie 
très- ruineux.  Point  de  ratafiat  : les  fyrops  fe  confomment 
fur  les  habitations  par  les  nègres  d’abord , & par  les  pro- 
pi létai res  qui  préfèrent  le  donner  à titre  de  douceur  à leurs 
ateliers  ôc  en  nourriture  à leurs  animaux  , plutôt  que  de  le 
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livrer  à l’adminiftration  qui  prend  toujours  fans  payer , ou 
qui  paie  avec  un  papier  en  diferédit  ». 

Vous  voyez  par  le  réfultat  de  la  lettre  de  l’ordonnai 
Wantlie  • • • • 

Duny  : Continue  la  lecture  pour  ne  plus  revenir  la- 
deflus. 

Sonthonax  : Je  ne  veux  pas  continuer,  parce  que  cela 
eft  inutile.  Vous  avez  déjà  lu  la  dernière  partie  de  cette 
lettre. 

Vous  voyez  donc  , citoyens , d’après  ce  que  dit  Wantlie  , 
que  le  produit  de  la  fouille  du  Cap  étoit  prefque  nul  \ que 
les  produits  des  habitations  fequeftrées  étoient  prefque  nuis  , 
parce  qu’aucunes  denrées  ne  pouvoient  forrir  de  la  colonie  : 
jugez  à-préfent  des  aliénions  des  colons  lui*  les  grandes  ref- 
fources  qu’on  a trouvées  dans  les  décombres  de  la  viile  du 
Cap , ville  pillée  par  les  matelots , ville  dont  les  matelots 
avoient  fait  le  fac  avant  que  de  fe  rendre  aux  Etats-Unis , 
ville  pillée  par  les  noirs  , ville  pillée  par  tous  ceux  qui 
s’étoient  trouvés  dans  l’affreufe  bagarre  du  20  juin 
i75>5- 

Sur  le  tirage  de  lettres-de-change  fur  la  tréforerie,  je  crois 
que  les  colons  ont  été  au-deffous  de  la  vérité  \ qu’au  lieu  de 
de  20  millions  , il  doit  y en  avoir  eu  pour  30  millions  &c 
peut-être  même  davantage  ; car  je  fais  monter  la  dépenie 
de  la  colonie  à plus  de  4 millions  par  mois  pendant  le 
temps  du  féjour  des  commidaires  civils pendant  le  temps 
de  la  guerre  civile  & de  la  guerre  extérieure.  J’ouvre  la 
première  pièce  juftifîcative  du  compte  rendu  par  l’ordonna- 
teur de  l'Oued  ; je  trouve  qu’il  fait  monter  la  dépenie  de 
l’Oued  à 3 millions  4,5  74  livres , ce  qui  fait  un  peu  plus 
d’un  million  par  mois  ; j’obferve  que  la  province  de  l’Oued 
n’avoit  pas  à l’époque  où  Waute  rend  ce  compte,  plus  de 
3 011400  hommes  de  troupes  de  ligne;  j’obferve  qu’elle  etoic 
dans  un  état  de  paix  prefque  parfaite  ; car  il  vous  dit,  dans 
fon  compte  rendu , que  les  mornes  & les  plaines  de  la  pro- 
vince de  l’Oued  étoient  dans  le  plus  grand  ordre  : fi , dis-je , 
la  province  de  f Oued  dépenfoic  1 million  par  mois , il  ed 
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impoffible  de  ne  pas  croire  que  chacune  des  deux  provin- 
ces  du  Sud  8c  du  Nord  n'en  dépensât  au  moins  autant  ^ 
parce  qu’il  y avoit  beaucoup  dé  troupes  de  ligne  qu’il  Falloir 
entretenir \ &,  de  plus,  les  dépenfes  de  la  guerre  intérieure 
8c  de  la  guerre  extérieure  ; ce  qui  portoit  à 5 millions  par 
mois  la  dépenfe  générale  de  la  colonie.  Il  elt  impoffible  à 
moi  de  vous  donner  des  états  exacts,  puifque  c’elt  iur  les 
regiftres  de  l’ordonnateur  qu’il  faudroit  les  prendre  , parce 
que,  ou  il  faudroit  avoir  en  France  les  registres  ou  les  bor- 
dereaux de  l’adminiftrarion,  ou  du  moins  des  copies  authen- 
tiques de  ces  regiitres.  Si  mes  papiers  reliés  au  Cap  étoient 
ici , je  pourvois  vous  donner  des  renfeignemens  très-pohtifs 
fur  l’adminiftration  de  la  province  du  Nord*,  mais  malheu- 
reufement  ils  ont  été  pris  par  les  Anglais,  fur  le\ brick  Jean- 
Bart  dans  la  traverfée  *,  c’eft  donc  feulement  en  prenant  pour 
baie  le  compte  rendu  par  l’ordonnateur  de  l’Oiieft,  que  je 
trouve  une  probabilité  frappante  pour  établir  la  dépenfe  totale 
de  la  colonie  : je  la  fais  monter  à y millions  par  mois,  c’eft- 
à-dire  , 60  millions  par  an  ; ce  qui  a fait  à-peu-près  100 
millions  pour  les  vingrun  mois  de  mon  adminiftration.  Cette 
fomme  eft  infiniment  faible , li  l’on  fonge  aux  befoins  ex- 
trêmes de  la  colonie  dans  un  moment  de  défordre  ^ car  c’eft 
dans  les  momeias  de  défordre  que  le  tréfor  public  dépenfe 
d’avantage  : vous  devez  en  avoir  une  idée  par  les  dépenfes 
énormes  qu’a  entraînées  la  révolution  françaife.  Sur  ces  100 
millions  de  dépenfe  à Saint-Domingue  pendant  les  vingt- un 
mois  de  mon  réjour , il  y a eu,  comme  je  l’ai  ait,  pour  plus 
de  30  millions  de  lettres- de-change  tirées  fur  la  tréforerie. 
Ces  30  millions  de  lettres- de- change  font  payés  en  affîgnats> 
il  raut  y ajouter  au  moins  pour  20  millions  d’ordonnances 
de  l’adminifixation  non  payées  dans  les  provinces  de  l’Oueft  8c 
du  Sud.  Le  tirage  fur  les" Etats-Unis,  confinant  en  délégations 
fur  le  Congrès',  n’a  pas  du  monter  au-delà  de  3 millions,  parce 
que  les  délégations  fournies  par  l’adminiflration  de  Saint- 
Domingue,  étoient  acquittées  en  efpèces.  Daubonneau  vous 
a dit  que  la  dette  du  Congrès  envers  la  France  étoit  de  3 1 
millions  *,  je  crois  que  Daubonneau  a dit  la  vérité  fur  la 
quotité  de  la  dette,  mais  fur  foh  application  il  s’eft  trompé 3 
car,  la  France  n’a  jamais  mis  plus  de  4 millions  à la  chfpofi- 
tion  de  l’admimilration  de  la  colonie  fur  la  dette  du  Congrès 
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américain.  Les  ordonnateurs  de  .lu  colonie  ont  tiré  pour 
environ  3 millions  j ce  qui  fait  7 millions  pris  lui*  la  dette 
des  Etats-Unis.  Il  leroic  abfurde  de  dire  que  la  colonie  de 
Saint  - Doùningue  aurait  coniommé  li  totalité  de  la  de:re, 
~ puifcjue  perlonne  n ignore  que  les  colons  qui  font  à la 
Nouvelle  Angleterre  , que  même  les  plus  riches  d'entre  eux 
j perçoivent  chez  les  contais  des  1 -mines  énormes,  payées  en 
efpèces.  Tout  le  monde  (ait  que  les  dépendes  de  la  dation 
de  Saint-Domingue  j pendant  le  temps  qu  elle  a féjourné  dans 
les  ports  des  Etats-Unis  , a encore  été  prife  fur  le  tond  de 
la  dette  des  Etats-Unis  à la  France.  On  lait  aufîi  que  la 
divifîon  du  contre-amiral  Vanflabe-1 que  toutes  les  dépenfes 
de  cette  divifion  , que  celles  faites  pour  préparer  le  voyage 
du  convoi,  le  palTage  des  colons  qui  font  venus  en  France 
'avec  le  convoi,  que  toutes  ces  dépenfes  ont  été  prîtes  égale- 
ment fur  la  dette  ..des 'Etats-Unis  j ajoutez  à cela  la  dépenle 
ordinaire  de  la  légation , les  dépentes  extraordinaires  de  l’état 
de  guerre  ; & vous  verrez  ce  que  vous  devez  penfer  des 
aliénions  de  D&ubcnneau , qui  allègue,  fans  preuves,  que  la 
colonie  de  Saint-Domingue  a abforbé  la  totalité  de  la  dette 
des  Etats-Unis  envers  la  France.  Il  y a quelque  chofe  de 
plus  fort , c’eft  que  les  allemblées  coloniales  -avoient  eu  foin 
de  tirer,  ou  de  faire  tirer  , par  des  adminiftrateurs,,  des 
lettres- de  change  . fur  Philadelphie  : vous  en  trouverez  la 
preuve  dans  les  procès-verbaux  des  débats  de  l’alïèmbiée 
coloniale  ; vous  en  trouverez  la  preuve  dans  la  correfpon- 
dahee  des  commi  flairas. , L’aflèmblée  coloniale  s étoit  ingérée 
d’envoyer  des  commiflàires  à la  Nouvelle  - Angleterre  pour 
négocier  en  fon  nom  une  appropriation  de  fonds  fur  la  dette 
des  Etats-Unis.  Il  eh  avoue  par  les  colons , dans  les  débats 
des  allemblées  coloniales,  qu’ils  avoient  déjà  tiré  fur  Phila- 
delphie. Iis  ne  pouvoient  tirer  fur.  Philadelphie  , que  fur  le 
fond  de  la  dette  du  Congrès  envers  la  France  \ donc  , les 
alfemblées  coloniales  avoient  déjà  commencé  à morceler 
cette  dette.  Les  allemblées  coloniales  avoient  également 
ordonné  le  tirage  des  lettres -de -change  fur  la  France  pour 
les  hefoins  de  la  colonie  , & ces  befoins  n’étoient  pas  réduits 
au  pur  néceflaire  : il  falloir  la  proie  des  membres  de  l’aflemblée 
Coloniale  ; il  falloir  frayer  aux  dépenfes  énormes  qu’ils  avoient 
ordonnées  ; il  falloir  faire  face  à leur  tirage  pour  la  Jamaïque  j 
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car  les  aïïemblées  coloniales  ont  été  jufqu’à  tirer  des  lettres- 
-change  lut  la  Jamaïque.  Vous  trouverez  dans  les  procès- 
verbaux  des  alïembiees  coloniales  , que  Raborteau  , leur 
coninnllaire  à la  Jamaïque,  le  plaint  à fes  commettans  de 
ce  que  ces  lettres- de- change  tirées  n'étoient  pas  payées  par 
1 ordonnateur  , maigre  les  ordres  de  laffemblée  coloniale. 
Au  moment  ou  les  aïïemblées  coloniales  fe  font  emparées  de 
I adminiltrarion  des  finances j au  moment  où,  par  leurs  arrêtés 
requih tonaux,  elles  forçoient  la  main  aux  agens  de  la  Repu- 
bnque , les  finances  de  la  colonie  étoient  alors  dans  l’état  le 
plus  'îiLanr  > & ce  neft  pas  iur  des  calculs  hypothétiques 
que  je  me  fonderais,  ceft  fur  des  pièces  officielles  : je  pro- 
duis le  mémoire  laiÏÏe  par  l'intendant  Marbois  a fon  fucces- 
leur,  lors  de  ion  départ  de  Saint-Domingue.  Voila  le  préam- 

Ws  ^ mém°ire  3 je  n’en  lirai  "l11’11116  dizaine  de 
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« Le  roi  m a ordonné  de  ne  pas  quitter  la  colonie  fans 
laiiie1  a mon  ïuccelfeur  un  mémoire  inftrudit  fur  férat  des 
U eren  es  pairies  de  1 admini  fixation  j celle  des  finances  me 
paioit  exiget  le  plus  de  détails  3 vous  les  trouverez  tous  dans 
fS  eraoo  dep  . llces  de  Saint-Domingue  pour  1786,  1787 
r 17  5 va*s  ms  borner  à vous  faire  connoître  la 

îituation  de  chaque  caiffie  au  moment  de  mon  départ  : vous 
verrez  par  les  états  ci-joints , que  je  lailfe  plus  d'un  million 
en  eipcees  , non  compris  les  fonds  des  diverses  caiÏÏès  de 
impies  depots,  telles  que  celles  des  invalides  & des  vacances  ^ 
î>  y f d ail’eurs  des  recouvremens  à faire  avant  la  fin  de 
1 ttnnee  5 pour  de  grandes  fommes, 

» Nous  n avons  point  de  dettes  5 j’en  ai  acquitté  d’an- 
demies  pour  plus  de  1 1 millions  j tout  eft  payé  au  comp- 
tant : nous  avons  un  fonds  confidéfable  en  caille , &c  beau- 
coup a entrepreneurs  ont  reçu  des  avances. 

, , ” memoire  dont  je  viens  lire  un  extrait , a été 
.depofe  au  courroie  de  la  marine  au  Port-au-Prince,  le  2 c 
oétobre  1789  , figné  Rarbé  de  Marbois  ».  Ifade  de  dépôt 
eli  amu  conçu  : Dépofé  au  contrôle  de  la  marine  au  Port- au- 
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T rince  , 2 y octobre  1789  , Jïgné  Defchamp , imprimé  pdf 
Motard  au  Port  -au  - Prince , /7e  - Domingue , /* 

octobre  178-9  , réimprimé  depuis  à Paris. 

Le  préfident  : Le  mémoire  eft-il  tiré  des  archives  ? 

Daubonneau  : Nous  l'avouons. 

Le  préjld.nt  : Eft-il  forti  des  archives  ? 

Sonthonax  : Non  citoyen  > je  le  dépo ferai. 

( La  commiflion  ordonne  que  la  pièce  fera  dépofée , para- 
phée dans  la  forme  ordinaire  à l illue  de  la  féance  ). 

Sonthonax  : Ce  mémoire  en  forme  authentique , revêtu  de 
de  la  fignature  de  Marbois  , fe  trouve  dans  les  bureaux 
du  commiftaire  de  la  marine  èc  des  colonies  \ je  prie  la  com- 
miftion  de  le  le  faire  repréfenter.  Vous  voyez  dans  le  mémoire 
de  Marbois  , une  alferrion  qui  n a jamais  été  contredite 
c’eft  quau  moment  qui!  a quitté  les  finances  de  la  colonie  , 
au  moment  où  il  a été  forcé  par  Bacon  de  la  Chevalerie , à 
la  tête  d'une  efcouade  de  jeunes  gens , de  s'embarquer  fur 
une  frégate  pour  venir  en  France  ; Marbois  Liftant  à fou 
fuçcefteur  un  mémoire  en  régie,  a afturé  que  les  finances  de 
la  colonie  étoient  dans  un  état  très-floriftant , de  l'argent  en 
caifte , toutes  les  dettes  payées , les  entrepreneurs  ayant  reçu 
i des  avances.  Les  aftembiées  coloniales  paroi  flentj  les  finances 
font  dévorées» & dilapidées  en  moins  d'une  année  : on  tire 
fur  France  8c  fur  Philadelphie  *,  on  emploie  tout  le  produit 
des  fuccellions  vacantes  j on  viole  tous  les  dépôts } 8c  c'eft 
après  que  l'intendant  Marbois  a lailfé  les  finances  de  la  colonie 
dans  l’état  le  plus  brillant , que  les  aftembiées  coloniales  les 
dilapident  au  point  qu'au  mois  d'août  1792  , il  n'y  avoit 
plus  d'argent  dans  les  caiftes,  il  n'y  avoit  plus  de  reftburces 
pour  s'en  procurer,  8c  l’on  préfenta  alors  l’impôt  de  la  fub- 
vention  du  quart.  Voilà  ce  qu'ont  fait  les  aftembiées  coloniale* 
relativement  à la  caifte  publique  dont  l'état  de  diiette  a pré- 
cédé de  plus  de  ftx  mois,  d’un  an,  l'arrivéé  des  commiftaires 
civils  dans  la  colonie.  Mais,  ont  dit  les  colons , fi  les  com- 
miftaires civils  n’étoient  pas  perfonnellement  comptables  des 
revenus  de  la  colonie  , au  moins  auroient-ils  dû  les  fur  veiller, 
empêcher  les  adminiftrateurs  de  dilapider  ; au  moins  n’ a voient- 
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ils  pas  dû  interdire  aux  corps  adromiftratifs  de  la  colonie  le 
droit  de  furveiller  les  finances  ;;  telle  eft  F allégation  de  Dau- 
bonneau  j il  Ta  appuyée  fur  une  proclamation  des  com- 
miilaires  civils,  du  3 mai  1793.  Voici  cette  proclamation. 

Le  préjïdent  : Dis-en  la  fubftance. 

Sonthonax  : C’eft  ce  que  je  vais  faire.  Dans  cette  procla- 
mation on  trouve  un  ordre  des  co-mmiflaires  civils  aux  prin- 
cipaux prépofés  de  l'adminiftration  dans  le  chef- lieu  de 
chaque  arrondi  lie  ment , de  ne  faire  procéder  à la  vente  des 
denrées  provenant , loit  dès  dons  patriotiques , foit  des  ha- 
bitations féqueftrées  , de  ne  faire  procéder  à cette  vente  que 
d'après  h ordre  pofitif  de  f ordonnateur  général  j d'où  Dau- 
bonneau  a conclu  que,  par  cette  proclamation,  nous  atten- 
tions aux  droits  qu  ayoient  les  corps  adminiitrarifs  de  la  co- 
lonie de  furveiller  les  revenus  des  biens  féqueftrés.  Il  eft 
impofiibîe  de  tirer  juftement  cette  conféquence  de  la  procla- 
mation des  commiifaires  civils  , puifqu'ii  n'eft  pas  défendu  , . 
par  cette  proclamation , aux  corps  adminiftratifs , de  fur- 
veiller  l'emploi  des  deniers  provenant  des  biens  féqueftrés 
dans  la  colonie.  A la  vérité,  on  défend  aux  prépolés  de 
radfniniftration  de  vendre  fans  les  ordres  de  l’ordonnateur 
général  ; mais  cette  défenfe  étoit  néctftaire , elle  étoir  con- 
{ervatoire~dès  deniers  publics  j car , fi  les  prépofés  d'admi- 
niftration  s'mgéroient  de  vendre  à toutes  les  époques  , de 
toutes  les  manières , fans  les  ordres  de  l'ordonnateur  civil , 
il  n'y  avoit  plus  de  refponfabilité  pour  les  méventes.  Alors , 
lorfqu'un  prépofé  de  l adminiftranon  donnoit  à tel  prix  dans 
telle  partie  de  la  colonie , tandis  que  fon  confrère  donnoit 
à tel  prix  dans  un  autre , cela  introduiloit  dans  la  compta- 
bilité un  dérangement  qui  empêchoit  la  refponfabilité  de 
l'ordonnateur  général  : il  étoit  bien  plus  {impie  de  rendre 
l'ordonnateur  général  feul  refponfable  des  venres  de  l'admi- 
niftration  , parce  qu  alors  c'étoit  à lui  à forcer  les  prépofés 
de  l’adminiftration  à 11e  vendre  que  dans  un  temps  utile  , 
dans  un  temps  où  les  denrées  enflent  pu  monter  à un  prix 
favorable  aux  befoins  de  la  colonie.  Voilà  ce  qu'ont  fait  les 
commillaires  civils  dans  cette  proclamation  du  3 mai , pro- 
clamation qui  n'interdit  pats , d'ailleurs , aux  corps  adminif- 
tratifs de  la  colonie  de  furveiller  l'emploi  des  deniers  pu* 


blics.  Il  y a plus  : c’eft  que  les  commiflaites  civils  ont  tou- 
jours forcé  les  ordonnateurs  de  la  colonie  à faire  appurer 
leurs  comptes  par  la  commillion  intermédiaire.  Le  citoyen 
Malle,  ordonnateur  civil,  nommé  par  le  conleil  exécuûf, 
a&uellement  en  France  , a rendu  fon  compte  pardevant  la 
commillion  intermédiaire  -,  ôc  j’ai  approuvé  provifoin  ment 
ce  compte  jufqu’à  ce  quil  en  ait  été  autrement  ordonné  par 
le  comité  des  finances  de  la  Convention  nationale.  Rainville, 
qui  de  luire  a luccédé  à Wanthe  , nommé  &"  deftitué  par 
moi , a eu  l’ordre  de  rendre  Ion  compte  pardevant  la  com- 
milîion  intermédiaire  : je  le  prouve  par  la  décifion  qui  a eu 
lieu  à fon  égard}  elle  eft  du  17  décembre  17513. 

( Il  la  lit  : ) 

Du  17  décembre . 

« Nous , de c. 

« Confidérant  que  Rainville , depuis  qu'il  efl:  chargé  par 
intérim  de  l’adminiflration  de  Saint-Domingue,  a montré 
autant  d’incapacité  que  d’infouciance  pour  les  intérêts  de  la 
République  ; 

” Confidérant  quà  différentes  époques  il  a , par  des  en- 
traves fufeitées  à delfein , retardé  le  paiement  des  fournies 
dues  à des  capitaines  français  de  américains  qui  avoient  té- 
moigné de  rattachement  aux  principes  français , de  du  dé- 
vouement aux  intérêts  de  la  République  } 

» Confidérant  qu’il  a conftamment  vendu  à vil  prix  les 
denrées  coloniales,  de  qu’il  n’a  rien  fait  pour  prévenir  de 
empêcher  la  dilapidation  des  denrées  du  pays  de  des  comeC 
tibles } 

» Confidérant  que , malgré  la  défenfe  que  nous  lui  en 
avions  faite , le  6 de  ce  mois , de  difpofer  des  denrées  du 
magafîn  de  l’Etat , il  a donné  le  lendemain  l’ordre  d’en  dé- 
livrer à un  de  fes  protégés } 

» Confidérant  que  depuis  fon  arrivée  au  Port  - Républi- 
cain il  a négligé  l’ approvisionnement  de  la  colonie  au  point 
que  le  magafîn  général  eft  dépourvu  des  objets  de  première 
néceffité  qu’il  pouvoir  facilement  f?  procurer } 
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Confidérant  que  fa  conduite  prouve  le  plus  grand  éloi- 
gnement pour  les  principes  français  3 

» Déclarons  Rainville  , ordonnateur  civil  par  intérim  3 in- 
digne , par  fon  incapacité  8c  fon  incivifme , de  la  confiance 
de  la  République. 

» En  conféquence , exerçant  les  pouvoirs  qui  nous  ont 
été  délégués  par  la  loi  du  8 novembre  , de  en  vertu  de  la 
lettre  du  miniftre  de  la  marine  , du  1 3 du  même  mois 3 

« Deftituons  Rainville  de  la  place  d'ordonnateur  civil  à 
Saint-Domingue  par  intérim  > 8c  de  celle  de  contrôleur  de  la 
marine  ; lui  défendons  d'en  exercer  les  fondions , 8c  le  dé- 
clarons incapable  de  remplir  toute  autre  fonction  publique  à 
Saint-Domingue  ; 

« Lui  enjoignons  de  quitter  la  colonie  , 8c  lui  faifons  dé- 
fenfe  d'y  reparaître  avant  la  ceflation  de  la  guerre  extérieure 
8c  des  troubles  intérieurs  3 

« Ordonnons  néanmoins  qu'il  rendra  provifoirement  fon 
compte , lequel  fera  reçu  par  la  commiflion  intermédiaire 
que  nous  commettons  à cet  effet,  8c  que  , jufqu’à  la  reddition 
de  ce  compte , il  demeurera  configné  dans  la  maifon  qui  lui 
fera  défîgnée  par  le  commandant  de  la  province , avec  une 
fentinelle  à fa  porte. 

« Sera  la  préfente  décifion  enregiflrée  à la  commiflion  in- 
termédiaire 8c  au  contrôle  de  la  marine 

Vous  voyez  que  bien  loin  d’empêcher  les  corps  admimf- 
tratifs  de  la  colonie  de  furveiller  l’emploi  des  deniers  publics, 
ils  étei  nt  commis  fpécialement  par  les  agens  de  la  Répu- 
blique pour  recevoir  le  compte  de  Rainville  3 mais  le  compte 
de  cet  ordonnateur  n’a  point  été  appuré  : il  a fui  de  Saint- 
Domingue  au  moment  où  un  arrêté  de  la  commiflion  inter- 
médiaire ajloit  prendre  un©  rnefure  vigoureufe  pour  i’ obliger 
à en  juflifier.  Ainfi  les  commilfaires  civils , dans  tous  les 
temps  ^ ont  fait  tout  ce  qui  était  en  eux  pour  empêcher  les 
dilapidations  3 ils  ont  puni  les  -.dminiftrateurs  coupables  , ils 
ont  loué  ceux  qui  fe  font  conduits  de  manière  à mériter  la 
confiance  de  la  République.  Wante  partit  pour  les  Etats- 

Unis 


‘Unis  fans  congé , émigrant  de  la  colonie  ; il  avoit  rendu  , 
dans  la  partie  de  l'Oueft,  le  compte  que  je  vous  ai  fournis 
hier.  Ce  compte,  appuyé  de  pièces  juftificatives,  aéré  fournis  à 
lacommiflion  intermédiaire*,  lacommiflion  intermédiaire  l’a  ap- 
puré.  Un  autre  ordonnateur  de  l’Oueft,  Idelinger,  a également 
rendu  fes  comptes  à la  commiflion  intermédiaire  ; ils  ont  été 
appurés  , viles  , trouvés  bons  \ 6c  moi-meme  j’ai  mis  au  bas 
une  approbation  proviloire , lauf  l’approbation  définitive  du 
comité  des  finances  de  la  Convention  nationale.  J’ai  une 
autre  preuve  à donner  de  mes  foins  pour  les  intérêts  de  la 
République  dans  l’adminiftration  : la  vo  ci.  C’eft  une  affaire 
qui  tn'eft  purement  perfonnelle.  Geneft  avoit  adrefife  directe- 
ment à la  commiflion  civile  au  Port-au-Prince  un  batiment 
chargé  de  ^oo  barils  de  petit- falé  pour  les  beloins  de  la  pro- 
vince de  fOueft  : le  miniftre  Geneft  avoit  pris  la  précaution 
d'adresser  directement  à la  commiflion  civile,  à caufe  du 
changement  fréquent  des' officiers  de  fadminiffration.  Le 
capitaine  du  bâtiment  , chargé  de  nous  remettre  cette  car- 
gaifon  , fut  pris  par  les  Anglais.  Comme  les  400  barils  de 
petit  falé  avoient  l’air  d’être  chargés  pour  le  compte  d'un 
négociant  américain  et  à la  confignation  du  capitaine , les 
Anglais  ne  s'appercevant  point  du  fubterfuge  employé  par  les 
chargeurs  du  miniftre  Geneft;  ils  s'emparèrent  Amplement 
des  falaifons , 6c  offrirent  au  capitaine  anglo* américain  de 
les  lui  payer,  foit  en  denrées  coloniales,  foit  en  argent.  Le 
capitaine  vint  au  Port-au-Prince  ; céteit  au  commencement 
du  mois  de  décembre  1793.  il  me  produiftt  l’aCte  par  le- 
quel les  Anglais  s ’étoient  emparés  des  cargaifons , la  pro- 
teftation , faite  chez  un  notaire  du  Mole  , qui  conftaroic 
la  violence  qui  lui  avoit  été  faite  par  les  officiers  du  gou- 
vernement anglais.  Il  me  demanda  quelle  conduite  il  avoit 
à tenir  à cet  égard. 

Vous  allez  voir  ma  décision;  elle  eft  du  10  décembre 
1793- 

(Il  lit:) 

Déclfon  du  10  décembre  1793. 

« Vu  la  déclaration  faite  pardevant  nous,  le  9 de  c@ 
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mois,  par  Guillaume-Marc  Intègre,  capitaine  du  navire 
américain  le  Cl  vinfcn  , de  laquelle  il  ré  fui  te  que  le  min  dire 
plénipotentiaire  de  la  République  françaife  près  les  Etats- 
Unis  v a fait  charger  à fcn  bord,  fous  les  noms  de  Eauœnto 
& Wengard , négocians  à New-Yorck,  la  quantité  de 
quatre  cents  barils  de  petit  falé  pour  rapprovilionnement  du 
Port-  Républicain  ; 

» Qu  il  a été  forcé  par  les  agens  du  gouvernement  anglais 
du  Môle  Saint  - Nicolas  , d'y  laiftér  fa  cargaifon  , fous  foure 
qu'ils  lui  ont  faite  de  le  payer  en  café  ; 

» Autorifons  Guillaume- Marc  Intègre  dé  configqer , comme 
pour  le  compte  de  Laurento  & Wengard,  la  valeur  en  café, 
pris  au  Mole , dé  400  barils  de  petit  fale , mis  à fon  bord 
par  le  miniftre  Geneft  j 

» Lui  ordonnons  de  la  remettre  à fon  arrivée  à New-Yorck, 
à la  difpohtion  du  confeil  de  la  République  qui  en  rendra 
compte  au  miniftre  plénipotentiaire  j 

» Requérons  le  confeil  de  la  République  à New-Yorck  de 
tenir  la  main  à i’e^écution  des  préfentes  ». 

Je  prévins  de  cette  décilion  le  miniftre  Geneft  8c  le 
consul  de  New-Yorck.  Je  fais  remarquer  ici  à la  commillion 
que  tous  ceux  qui  connoiifent  la  facilité  funefte  pour  les 
arrangemens  frauduleux  entre  les  adminiftrareurs  8c  les  four- 
nifteurs  des  objets  nécelfaires  aux  adminiftrations , fe  perlua- 
deront  facilement  quel  moyen  j'avois  de  m'emparer  du 
produit  de  ces  400  barils  de  petit  falé  , de  donner  le 
café  au  capitaine  comme  venant  de  moi  , 8c  d’en  retirer 
ce  produit.  Je  n'ai  pas  voulu,  quoique  l’afFaire  fut  fecrète  , 
me  charger  d'un  pareil  crime  ; j’ai  fait  mon  devoir , en 
ordonnant  à ce  capitaine  de  fe  charger  de  café  en  retour 
des  denrées  qui  avoient  été  prises.  On  faura  par  la  cor- 
refpondance  du  conful  de  New-Yorck  , par  celle  de  Geneift 
à Philadelphie , s'il  a reçu  les  cafés  qui  lui  ont  été  en- 
voyés. Vous  voyez  par  - là  quel  étoit  le  (crupule  des  corn- 
miifaires  civils  qu’on  accufe  de  dilapidations.  Certes , li 
les  commiffaires  civils  eulfent  commis  des  dilapidations , 
ce  devoir  être  fur-tout  dans  des  circonftances  où  le  crime 


pouvait  être  caché  , & oùperfonne  même  ne  pouvoit  le 
foupçonner.  Or , perfonne  nauroit  pu  foupçonner  la  fraude 
que  jaurois  faite  avec  ce  capitaine  américain  j Je  délit  au- 
roit  été  enveloppé  d un  voile  impénétrable.  J ai  fait  mon 
devoir  j j ai  du  le  faire , je  ne  luis  pas  louable  pour  cela  * 
mais  je  dois  met  te  feus  les  yeux  de  la  commiflion  tous  les 
aétes  qui  prouvent  que  bien  loin  d avoir  dilapidé  le 
trésor  public  , bien  loin  d'avoir  envahi  les  fortunes 
P,aaicplîifr  Sî  î ai  Pro^gé  les  fortunes  particulières  5 j'ai  pro- 
tégé 1 admimftration  des  finances  publiques. 

Lrf  féance  eft  levée. 

Le  reojftrc  des  préfences  eft  Jîgné  , J.  Ph.  Garran  , préfi- 
dent  ; Molli  vaut  , Jecrétairc  ; Merlino  , Dabray.  " 
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P//  premier  Fruiliàor > Van  troifiemc  de  la  République  francaifc  > 
une  & indivijiblc . 


T j a rédaction  des  débats  recueillis  dans  la  féance  d avant- 

hier  eft  lue  8c  adoptée. 

Les  citoyens  Page,  Larchevefque-Thibaut , Clauffon  <5 c 
Senac  font  abîens. 

Daubonneau  : Dans  les  féances  précédentes  Sonthonax  a 
dit  que  jamais  il  ne  s'étoit  mêlé  de  1 admmiftration  des  bnan- 
ces , qui!  avoir,  laille  conftamment  cetre  admmiftration  aux 
autorités  conftituçes , parce  qu  il  bavoir  que  les  hommes  cé- 
lébrés étoient  foùVent  pour  fui  vis  pour  cela  leul,  quils  avaient 
refpiré  l'air  peftilentiel  des  cailles  : cependant  il  eft  bien  cer- 
tain que  Sonthonax  a écrit  le  n janvier  179$  à la  commiftion 
intermédiaire  j cetre  lettre  vous  a été  lue.  Il  demande  a la 
commiftion  intermédiaire  de  quel  droit.elle  s ingère  dans  cette 
admmiftration-,  cependant  il  faut  toujours  que  ^ la  vérité 
perce.  Dans  la  dernière  féance , Sonthonax  n a pu  s empecher 
de  convenir  que  les  comptes  rendus  par  les  différons  comp- 
tables , & appurés  par  la  commiftion  intermédiaire , avoient 
été  approuvés  par  lui.  Sonthonax  a dit  que  très-mal  à-propos 
on  avoir  fixé  les  revenus  de  la  colonie  à 11$  miliions 1 par 
an:  il  vous  a cité  à cet  égard  cet  ouvrage  de  Hilliard  d Au- 
berteuil  qui  a été  fait  à Saint-Domingue  en  1772.  D abord 
nous  n avons  pas  dit  que  les  revenus  de  h colonie  mitent 
portes  à 160  millions:  nous  avons  dit  qu’il  avoir  dû  entrer 
dans  le  tréfor  de  la  colonie  250  millions  pendant  Fadminil- 
tration  4c  Polverel  8c  Sonthonax  à Saint-Domingue , parce 
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que  la  fouille  du  Cap  y étoit  comprife;  mais  pour  vous 
donner  une  jufte  idée  des  revenus  de  Saint-Domingue,  je 
vais  vous  donner  un  état  des  revenus  même  pendant  les 
années  17S8  & 1789.  Vous  verrez  que  d’après  ce  travail  fait 
par  un  adminiftrateur  habile,  il  s’exponoit  en  France  feule- 
ment pour  129  millions  de  denrées;  vous  verrez  que  la  co- 
lonie de  Saint-Domingue  recevoir  directement  de  France, 
en  1788  ôc  1789,  678  bâtimens;  vous  verrez  que  les  b:iti-  , 
mens  étrangers  qui  abordoient  à Saint-Domingue  > étoient 
au  nombre  de  76  3 , & au  total  la  colonie  recevoit  tous  les 
ans  1755  navires,  tant  français  qu  étrangers:  la  colonie  fai- 
foit  fans  doute  un  très-grand  revenu  , puifque  d’après  l’état 
que  je  vous  mets  fous  les  yeux,  il  fourniftoit  129  millions 
tournois  en  dençées , indépendamment  des  chofes  que  la 
France  ne  fourniftoit  pas , ôc  qui  étoient  payées  aux  étran- 
gers en  denrées. 

Sonthonax  : De  qui  eft  cet  état  ? 

Daubonncau  : C’eft  le  relevé  des  comptes  de  Marbois , 
fait  par  Mazard , lorfqu'il  éioit  au  comité  de  falut  public. 

Sonthonax  : J’obferve  fur  le  matériel  de  la  pièce  qu'elle 
if  eft  pas  lignée  8c  certifiée  conforme  ; il  n'y  a aucune  rela- 
tion de  lignatures. 

Daubonneau  : Sonthonax , pour  vous  dire  que  la  colonie 
ne  rapportoit  que  80  mille  livres  tournois , vous  a cité  l'ou- 
vrage de  Milliard  d'Auberteuil  : cet  ouvrage  a été  fait  en 
1772. 

Thomas  Millet  : C'eft  un  roman. 

Sonthonax  : En  1772.  ? 

Daubonneau  : Oui,  en  1771.  J’étois  à Saint-Domingue 
lorfqu'il  à été  fait,  & j'en  ai  vu  la  prèmière  imprelîîon. 

Sonthonax  : Je  vais  vous  donner  une  preuve  irréfragable 
qu’il  a été  fait  après  1772. 

Daubonneau-.  Y Ti  vu  faire  l’ouvrage  en  1772.  Il  a été  im- 
primé plulieurs  fois. 

Vcrneuil-.  Par  ordre  de  M.  de  Sartine,  l'ouvrage  de  M. 
d’Killiard  d’Auberteuil  a été  imprimé  en  France  en  1775. 
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Sonthonax  : Le  compte  qu'a  produit  Milliard  d’Aubertetiil 
ci  pour  bafe  les  revenus  de  1774.  S'il  donne  le  produit  du 
revenu  de  1774,  l'ouvrage  doit  être  fait  après  1774:  il  eft  au 
moins  de  177p. 

Daubonneau  : Il  y auroit  encore  une  grande  différence  de 
1774  à 1788;  & certainement  quand  on  rappellera  que  de- 
puis la  guerre  d'Amérique  , il  s'eft  établi  plus  de  500  habi- 
tations, on  verra  que  les  revenus  ont  été  conhderabietnent 
augmentés;  mais  je  vous  pjréfenre  ici  le  travail  fait  par  Mar- 
bois  , qui  fans  doute  étoit  un  très-favant  adminiftratéur  pour 
les  finances , & qui  avoit  mis , par  fon  adminiftrarion , la 
colonie  de  Saint-Domingue  à un  très-haut  degré  de  profpé- 
rité  fous  le  rapport  des  finances:  vous  verrez,  par  cet  état, 
que  la  France  recevoir  de  la  colonie  de  Saint-Domingue  129 
millions  tournois-,  8c  indépendamment  de  cette  femme,  il 
pafloit  dans  les  colonies  une  quantité  de  denrées  que  la  France 
ne  fournilloit  pas,  en  remplacement  des  farines  que  la  France 
ne  fournilloit  pas  aux  colonies  ; car  elle  ne  fournilloit  pas  le  8 e 
des  farines  néceilaires.  ! ous  les  bois  qui  étoient  nécelfaires 
pour  les  écoutes,  pour  les  merrains  &c. , qui  venoient  des 
Etats-Unis  , e-oient  payés  en  denrées  coloniales  : les  chevaux 
qui  venoient  des  Etais  Unis , étoient  payés  en  denrées  co- 
loniales; 8c  tout  ce  que  la  France  11'envoyoit  pas  aux  An- 
tilles, 8c  qui  étoit  tres-confidérable , émit  également  payé  en 
denrées  coloniales-:  toutes  les  falaifôns  étoient  également 
fournies  par  les  Etats-Unis , 8c  payées  en  denrées  coloniales. 
Ainli  , d après  ce  calcul, vous  verrez  que  la  colonie  en  17S8 
8c  1789,  raifoit  de  revenu  129  millions  tournois;  ce  qui 
fuppofe  184  millions  argent  de  Saint-Domingue , indépen- 
damment des  fournitures  faites  aux  étrangers  ; car  par  le 
même  compte , vous  verrez  que  les  revenus  de  la  colonie , qui 
paffoient  cnez  i etranger , s élevaient  à 77  millions.  C'eft 
d'après  ces  bafes  certaines  que  les  revenus  de  la  province  du 
Nord  étoient  fixés  avant  fa  deftruélion  à 180  millions  : c’étoit 
après  la  deftruéfion  de  la  partie  du  Nord  de  Saint-Domingue 
que  nous  avons  établi  quau  lieu  de  faire  180  millions  de 
revenus,  elle  étoit  réduite  à 60;  le  quart  de  ce  revenu  eft 
de  jy  millions.  J ai  fait  à cet  égard  un  travail  très-confldé- 
rable , car  j ai  fait  les  relevés  de  Bordeaux  qui  font  dans  le 
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Moniteur-,  j’ai  même  trouvé  au-delà  de  i y millions , parce 
ou  il  y a eu  des  bordereaux  qui  Te  (ont  croifes  . les  diflérens 
comptables  n ont  pas  été  exaCts.  Nous  l’avons  prouvé  dans  la 
dernière  féance. 

S,  nthonax  : De  l’aveu  de  Daubonneau,  & d’après  le  cal- 
cul fait  par  Marbois,  il  confie  que  la  colonie  de  Saint-Do- 
mingue produi loir  à la  France  184  millions  de  revenus.  J ai  > 
moi , fait  porter  ce  compte  a 1 80  millions  -,  de  loi  te  qu  il  n y 
a que  quatre  millions  de  différence  entre  mon  calcul  & celui 
de  Daubonneau.  Daubonneau  parle  des  produits  de  ^^ini- 
Domingue  exportés  par  les  navires  étrangers  ; il  efl  impofïj- 
ble  d avoir  à cet  égard  des  calculs  jufles  , car  il  laudioit  avoir 
le  produit  des  douanes  étrangères.  On  ne  peut  avoir  des 
données  jufles  fur  tout  ce  qui  le  fait  par  le  commerce  inter- 
lope, parce  qu’il  faudroitque  la  métropole  eut  le  releve  des 
douanes  des  nations  avec  lef quelles  fe  fait  le  commerce  in- 
terlope. 

Thomas  Mil.  et  : Il  faut  vous  obferver  que  Sonthonax  vous 
parle  d’une  fauffe  bafe,  car  il  parle  des  exportations  faites 
par  le  commerce  interlope  : nous  n’avons  point  de  commerce 
interlope  ; les  édits  des  rois  avoient  autorifé  les  Américains 
à porter  dans  les  Antilles  des  farines , lorfque  la  colonie  en 
manquerait,  des  falaifons , des  chevaux  de  labourage  & de 
trait;  les  déclarations  des  retours  & cargaifcns  étoient  fcrupu- 
leufement  faites  à Saint  Domingue  : il  y avoir  même  une  ad- 
miniilration  exprefïe  pour  cet  objet-la,  & certainement  il 
y avoir  un  revenu  confidérable  ; Sc  quand  on  porte  a un  tiers 
des  revenus  coloniaux  le  paiement  de  cet  objet  ,011  n exagere 
pas  du  tout.  Il  efl  vrai  qu  à Saint-Domingue  il  fe  fai  foi  t un 
commerce  interlope  dans  la  partie  du  Sud,  qui  ne  recevoit 
rien  de  France;  il  fe  fait  un  échange  des  chofes  néceffaires 
à fa  confommation  , il  fe  fait  un  commerce  interlope  dent 
les  droits  étoient  fmflrés  ; mais  cet  objet-la  alloit  à quatre 
ou  cinq  millions  par  an  , aufîi  nous  n en  avons  pas  fait  men- 
tion : mais  ce  dont  nous  avons  parle  efl  le  commerce  aato- 
rifé  par  l’édit  de  1784. 

Sonthonax  : L’édit  de  1784  autorifoit  effectivement  les  Amé- 
ricains à venir  commercer  dans  les  rades  du  Cap , du  Môle  y 
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des'  Cayes  &r  du  Port-au-Prince.  On  les  aurorifoir  à fe  char- 
ger pour  la  colonie , ou  de  chevaux  de  trait  ou  même  de 
betes.a  cornes  pour  la  boucherie,  mais  on  ne  les autorifoit 
pas  a prendre  en  retour  des  denrées  coloniales  ; on  leur  ner- 
mettoit  feulement  de  fe  charger  de  melalfes  & de  fyrops. 

Daubonneau : Eft-ce  que  les  melalTes , les  fyrops  ne  font 
pas  des  denrees  coloniales  ? eft-ce  que  la  fubvention  du  quart 
n a pas  ete  împolée  fur  les  melalfes  ? eft-ce  que  des  impoli- 
rions  n ont  pas  ete  levées  en  fucre,  café  & melalfe  » eft-ce 
que  les  melalfes  & les  tafias  ne  font  pas  des  produits  colo- 

fomVtablifr6  PaS  fUl  CÊS  mêmeS  d£nréS  qU®  Ies  revenus 

Sonthonax,  : Il  eft  vrai  que  la  melalfe  fait  partie  des  denrées 
coloniales;  mais  tout  le  monde  fait  que  lorfque  les  Américains 
failoient  l exportation  de  melalfes  & de  iyrops,  ces  denrées 
etoient  a un  prix  infiniment  modique,  ne  produisent  prel- 
que  rien , témoin  1 état  que  produit  Daubonneau.  . V 

Daubonneau  -,  Cf  eft  au  détriment  de  la  colonie  que  les  paie- 
rons en  melalfe  fe  farfoient  aux  étrangers,  parce  que  les 
Américains  ont  dans  leur  pays  des, manufactures  defucrerie; 
ils  preferoient  nos  melalfes  pour  k fabrication  de  leur  rhum, 
& en  cela,  la  colonie  perdoit  1 avantage  quelle  avoir  de 
tournei  en  tafia  les  melalfes  qui  étoient  exportées  à la  Nou- 

k colonif  etelre’  &C6C  °bjet‘là  ét°iC  méme  au  détriment  de 

Le  préfident  : Ce  tableau  eft-il  tiré  des  archive-s  ? 
Daubonneau-.  Non,  citoyen , je  le  dépoferai. 

(tLa  commiffion  ordonne  que  cette  pièce  fera  paraphée  en 
la  manière  ordinaire.  ) 

Sonthonax  : C’elt  toujours  Topinion  perfonnelle  de  Ma- 
zard, aujourd  hui  ccnful  à New-Yorck,  & qui  n eft  cer- 
aaee  , approuvée  par  aucune  autorité  coniliruée. 

Daubonneau  : Le  compte  que  Marbais  a rendu  de  la 
colonie,  eft  fans  contredit  très -officiel;  c’eft  d'après  ces 
bafes  eue  le  travail  a été  fait  par  Mazard  au  comité  de 
lalut  public,  & d après  le  compte  de  Marbois  & les  diifé- 


«entes  données  que  vous  aurez  du  commerce  de  France 
même,  que  je  vais  faire  parler  par  une  ad  relie,  pre  en 
à la  Convention  nationale,  revêtue  de  trois  cent  trente.- lnut 
fignatures  des  négocians  de  la  ville  de  N ante.  \ous  verrez 
à quoi  le  revenu  de  Saint-Domingue  étoit  porté. 

Thomas  Millet  : Je  fais  une  obfervation  fur  le  compte 
produit  qui  ne  préfente  qu'un  aperçu  tort  éloigné  j*  ^ 
réalité  du  vrai.  Le  café  s élevoit  a quarante -cinq  millions 
feulement.  Tout  le  monde  fait  que  Saint-Domingue  en 
produifoit  le  double. 

Vernc-iil-.  Quatre-vingt  dix  millions.  Il  n’eft  porté  q« 
dix  fols  la  livre,  & en  i783  il  valloit  z7.  ^ à trente  fok 
à Saint-Domingue.  Cela  triple  cet  objet  qui  eit  déjà  de 
quarante  millions. 

Daubonneau  : Voici  l’adreffe  de  trois  cents  trente -huit 
négocians  de  hîantes  a la  Convention  nationale. 

(Il  lit.) 


jtfdreJJe  du  commerce  de  Nantes , à la  Convention  nationale . 

» Saint-Domingue,  occupe  fept  cents  cinquante  navires 
pour  le  feul  commerce  \ entre  cette  colonie  la  France 
les  navires  emploient  au  moins  vingt-quatre  mille  matelots, 
& le  cabotage  dans  la  colonie , & celui  néceffaire  au  chaLroi 
en  Europe  des  denrées  coloniales,  au  moins  autant.  Il  y 
a à Saint-Domingue  huit  mille  habitations*,  quand  on  ne 
les  évalneroit  qu’à  un  million  de  capital  lune  dans  1 autre, 
c’eft  un  fonds  de  huit  milliards. 

« Suivent  trois  cent  trente- huit  fignatures. 

» Nantes,  le  4 novembre  1792 

Nota . On  efiime  que  Saint-Domingue 
rendoit  avant  fa  deftruéiion,  année  com- 
mune, trois  cents  millions  de  fucre  brut 
Ôc  terré  quon  ne  peut  évaluer,  quitte  de 
frais , à moins  de  cinquante  liv.  le  quintal  : 

Ci. • • • 150,000,000  liv. 


Le  prejlaent  : De  quel  recueil  efl  tirée  cette  adrefîe? 

Daubonneau  : Du  Moniteur , page  331.  D'après  le  calcul 
très -exact  fait  par  ] adminiflrateur  Maibois*,  d’après  la  pétition 
es  commeiçans  de  Nantes,  lignée  de  trois  cent  trente- huit 3 
d apres  la  quantité  de  navires  chargés  à Saint-Domingue, 
il  ne  vous  eft  pas  difficile  d’appercevoir  d’un  coup  à com- 
bien le  montoit  le  revenu  de  Saint-Domingue.  D’après 
ce  a nous  périmions  à dire  que  la  partie  du  Nord  qui  four- 
nnioit  cent  quatre- vingt  millions,  qui,  par  les  malheurs 
de  ^amt-Domingue,  a été  réduite  aux  deux  tiers,  a du 
s e over  a 60  millions  3 le  quart  de  ces  foixante  millions 
a ete  impofé  comme  Subvention,  Sc  cette  fubvention  sJeft 
necen airement  élevée  à quinze  millions,  ôc  les  2,500,000  liv. 
que  déclare  Sonthonax  paroilîent  certainement  ablurdes. 

Somhonax  : J obferve  au  citoyen  Daubcnneau  qu’il  a 
parle  éi  une  fomme  dans  le  compte  de  Mozard,  par  le 
produit  des  exploitations  faites  par  les  Américains.  C’eft 
en  vain  que  je  cherche  cette  fomme  fur  le  compte  de  Mo- 
zard 3 je  ne  la  trouve  point. 

Daubonneau:  J ai  calculé  ici,  parce  qu’il  y efl  dit:  les 
ixtats-ums  ont  envoyé  fept  cent  foixante  - treize  bâtimens 
de  ioixante-treize  tonneaux  3 qu  011  prenne  le  jaugeage  cie 
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ces  bâtimens,  qu’on  les  compare  avec  les  Intimons  d’un 
autre  jaugeage,  &,  dans  la  proportion,  vous  verrez  me 
les  Etats  Unis  confommoient  iojxante  dix-fept  nu.lions 
denrées  coloniales. 

Sonthonax  : D’abord  puifqu  il  n’y  a pas  de  réfultat : P?- 
•fitif  dans  le  compte  produit  par  Daubonneau  | 

'fait  par  1rs  Américains  & par  les  etrangers,  il  cft 
de  palfer  cela  en  ligne  de  compte  comme  étant  appnve  fur 
le  comité  de  Mozard  ou  fur  celui  de  Marbois , 
donc  réduit  à un  calcul  Hypothétique  ronde  fur  le  nombiv 
.de  bâtimens  envoyés  dans  l'Amérique.  Or,  tout  e m^  ■ - 
liait  que  ces  navires  font  des  goélettes  de  ?o,  40  bc  5 
| tonneaux  , & que  ces  bâtimens  font  éloignés  davou la 
contenue  de  nos  bâtimens  de  long  cours,  il  n y a peut-etr 
pas  dix  bâtimens  à trois  mâs  qui  fnlient  commeice  de  1 
(Nouvelle- Angleterre  à Saint-Domingue. 

J’obferve  en  outre  que  les  colons  font  convenus  1 > 

1 Américains  n’exportoknt  de  Saint-Domingue,  en  teoaur  -s 
•marchandifes  qu  ils  y apportoient , que  de  la  melalîe  & da 
1-fyrop.  Je  trouve  que  le  fyrop  & la  melalîe  exportés  dans  a 
Métropole  , d’après  le  calcul  de  Mozard  , ne  le  porte 
qu’à  quinze  millepefanty  ce  qui  fait  une  valeur  ae  900,000 
livres.  D’après  Daubonneau  , f exportation  des  etrangers 
ne  fe  monte  qu’à  un  quart  de  celle  faite  dans  la  Métro 
pôle.  Si  donc  900,000  liv.  eft  le  terme  de  1 exportation 
faite  en'  France,  il  faut  prendre  le  quart  de  900,000  liv. 
\ pour  calculer  l'exportation  faite  par  les  étrangers *,  ce  qui 
I réduit  à zifyOùo  liv.  l’exportation  de  melahe  & de  lyrop 
I faite  de  Saint-Domingue  pour  les  Etats-Unis.  Cn  vou*  a 
; parlé  de  foixante  millions  ; vous  voyez  combien  on  eit 
; éloigné  de  ce  calcul  énorme  , puifqu  en  prenant  les  'NS5 
fournies  par  Mozard,  il  n’y  a que  2x5,000  liv.  de  meialie 
exportée  pour  les  E at^-Unis. 


Daubonneau  : Sonthonax  11e  sapperçoit  pas  que 


qu’il 
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viçnt  de  lire  eft  pofitivement  la  quantité  de  denrees  exportées 
en  France,  & non  pas  la\ quantité  de  denrees  fabriquées. 
Il  s’enfuit  de  là  que  toutes  les  denrées  qui  pahoient  au 
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commerce  interlope  ne  font  pas  portées  dans  ce  ram„, 
non  plus  que  celles  qui  étoient  exportées  aux  Etats  Uni< 
*]  que  la  femme  de  cent  vingt -cina mil  W ’ 

de,,ré*!  s»» “»fc« 

p.air„i;T  fc,T 

Fnnrp  nft  L7  iviozara ,,  pour  1 exportation  faite  ei 
x rance * eft  la  fournie  de  denrées  envoyées  en  France  % 
non  celle  des  denrées  fabriquées  • nni«  D k 3 

a dit  îni-mêmA  OJlû  i c quees?  mais  -^aubonneau  vouj 

Etats-Unis  étoir  I „ 3 !™lle  deS  e?Porta«°ns  faites  aux 
Sr  Inn  L C[uart  ^es  exPortetions  faites  en  France 

^ Ion  ne  peut  calculer  le  revenu  que  d après  les  ^ 
oates  d exportation  faire  ehe*  j.  v pe  . <:eux 


~ > inique  vous  avez  dit  que  leYnnrrat-î 

fcc#.  ser  devoit  être  du  ^“dVXr 

, 2?'  ffff  efi  extrêmement  dégoûtant  de  réüondre 
pas;  Sonthonax  prétend  démontrer  qu'on  n'a  exponéTuF 

aux  Ltats-  Unis  en  paiement  de  ce  que  les  Erats-Unis  fournit 
Soient  a la  colonie,  tel  que  des  farines,  des  iakfons  I 

wmmmMâ 

sue  ces  denrées  étoient  inutiles  à la  Fiance,  parce  ,'a4' 
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n’en  faifoit  aucun  ulage*,  j’affure  au  contraire  que  les  mé~ 
îaiîes  étoient  d un  grand  produit  en  l' rance  , car  depuis 
quelque  temps  on  en  failoit  de  1 eau  de  vie  qui  avoir  meme 
contribué  à faire  diminuer  en  France  1 eau  de  vie^  de  vm 
fabriquée  dans  le  Languedoc , La  Saintonge  & 1 A unis, 
jobferve  autli  que  les  Américains  qui  imponoienr  aufii 
I dans  la  colonie  de  Saint-Domingue  quelques  comme  fl  blés, 
des  chevaux,  des  bêtes  à cornes,  te  chargeoicnt  en  retour 
en  efpèces  de  ce  qu’ils  ne  pouvoient  emporter  en  denr ées* 
ainfi  on  les  foldoit  avec  des  efpèces  ; ainh  il  ne  s agit  pus 
que  de  fa  voir  fi  la  quantité  dont  il  elt  parlé  dans  le  compte 
1 de  Mozard , li  celle  qui  a été  calculée  par  moi,  fur  la 
baie  hypothétique  de  Daubonneau , farisfait  ou  non  aux 
frais  de"  navigation  entre  les  Etats-Unis  & St.-Domingue. 
Je  repète  que  la  melalle  fervoit  en  France  a faire  de  leau 
de  vie , que  Ton  s’en  fervoit  depuis  long-temps*,  que  d ailleurs 
les  Américains  fe  chargeoient  en  retour  de  piadres  te 
J d’efpèces. 

Le  préfedént  : il  faudroit  terminer  la-  defïus  , car  ceci 
n'éclaircit  pas  l’accufation. 

Thomas  Millet  : Four  venir  au  fait , vous  pouvez  vous 
> faire  produire  l’adrelïe  des  habitans  de  Nantes  à la  Con- 
vention nationale  \ elle  porte  que  Saint-  Domingue  produi- 
rait de  revenu  deux  cent  quatre-vingt-dix  millions  : un  de 
* ceux  qui  font  rédigée  eft  à Paris*,  c eft  mon  père. 

Daubonneau  : Sonthonax  a dit  que  le  verfement  des  cailles 
l particulières  dans  la  caille  générale  étoient  des  cailles  iilu- 
foires  *,  il  vous  a dit  que  i’allembiée  coloniale  avcit  dilapidé 
; la  caille  des  fucceilions.  L'arrêté  de  cette  aflemblée  porte 
[ feulement  quil  fera  fait  un  emprunt  de  i»o,ooo  liv.  a ia 
caille  des  fucceilions.  Je  défie  Sonthonax  de  produire  aucun 
autre  arrêté  de  l’aiïetnblée  coloniale  qui  démontré^  que  1 ai- 
femblée  coloniale  a diverti  les  deniers  publics.  L’aflemblée 
coloniale  n’a  pas  été  fi  loin  que  Sonthonax  *,  car  Sonthonax 
ne  s’eil  pas  contenté  de  faire  verter  aes  différentes  cames 
dans  la  caille  générale,  mais  encore  il  a,  par  les  procla- 
mations, ordonné  que  les  immeubles  provenant  des  fucceilions 
fer  oient  vendus  dans  la  quinzaine  pour  le  produit  eu  erre 


1 / 

ïSfLîlZ  la,Caiiîf  Séné«le  df  la  certainement 

1 afîemblee  coloniale  nu  Cap  na  jamais  diverti  les  deniers 

f . a ieulernent  pris  un  arrêté  pour  la  Comme  de  100  coo  liv 
a titre  de  prêt,  & Sonthonax  n’en  montrera  pas  d’autres 
m.ugie  quil  ait  dit  qui!  en  pourroit  montrer  un  tous  le 
mois.  Je  dis  donc  que  d après  la  proclamation  de  Polvere 
& de  -onthonax,  les  deniers  provenant  des  fucceflions  va 
cames  ont  produit  des  fopnnes  immenfes  dans  la  colonie. 
&;  quoiquen  mie  Sonthonax  il  ne  pourra  pas  prouver  que 
1 aïïen.blee  coloniale  en  ait  ditpofé  ; car  nous  n etablifTons 
ce  compte  qu  a compter  de  1 arrivée  de  Polverel  ôc  Son- 
rnonax  , jufqu  au  moment  où  ils  font  partis  -,  & certainement 
quinze  jouis  apres  leur  arrivée  l’aflemblée  coloniale  ne  pouvoit 
puis  diveitn  les  cailies  de  la  colonie  puifqu’elle  étoit  dillbute 

& fonthemax.  eSaUt0nteS  ét016nt  ^ leS  mains  de  P°lverel 

Fcrneuil  : Sonthonax  a dit  qu’à  fon  arrivée  dans  la  co- 
lonie, le  i?  feptemhre  1792,  le  droit  d’odro.  étoit  mil  à 
Saint-Domingue.  La  guerre  ne  s’eft  déclarée  en  France  qu’en 
janvier;  on  en  a reçu  la  nouvelle  à Saint  - Domingue  que 
lur  la  fin  de  rtjais  ou  dans  les  premiers  jours  d’avril.  Certes 
par  1 énumération  quon  vient  de  vous  faire  des  navires  qui 
amyoïent  de  France  & de  1 étranger,  vous  avez  dû  vous 
convaincre  que  julqu  à 1 époque  de  la  déclaration  de  guette 
le  droit  d paroi  a toujours  été  le  même;  il  eft  donc  faux 
de  dite  ou  a leur  arrive  à Saint-Domingue  le  droit  d’c&oi 
e.oit  piefque  nul  ; a cette  epoque  le  droit  éroit  plus  florilfant 
que  jamais , il  rendoit  beaucoup  plus  à la  colonie  que  dans 
aucun  amie  temps,  puiiqu  il  arrivoit  dans  la  colonie  fept 

Æa Tade  duCaT  *******  d°“  * étoit 

Sonthonax  : Quand  j ai  parlé  du  dénuement  des  cailfes, 
de  la  nullité  de  celles  oe< ; oétrois  , j’ai  prouvé  mon  alTertion 
par  1 arrête  de  la  comm, fiion  intermédiaire , du  7 novembre 
1792,  & pari  opinion  de  plufieurs  membres  de  l’alfemblée 
coloniale  extraite  des  débats  de  cgtte  afifciùblée,  du  mois  d’août 
de  la  meme  annee.  Les  colons  n’ont  qu’à  produire  des  pièces 

pondre!11*  ’ & je  verrai  « j’aur/à  ré- 
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Vtrnt'àl  : Il  eff  bitn  vrai  que  quand  Sonthonax  cft  arrivé 
a Saint-Domingue  il  n’y  avoit  pas  d’argent  dans  les  cailles  ; 
dans  celles  de  l’état  il  n’y  avoit  que  36,000  livres,  8c  dès 
le  lendemain  de  leur  arrivée  ils  ont  ordonné  que  de  ces 
36,000  livres  on  leur  donneroit  iS,ogo  livres,  8c  il  n’eft 
pas  relié  allez  dans  la  caille  pour  faire  le  prêt  à la  troupe  : 
mais  qui  dihpidoit  les  cailles  publiques  ? e’étoient  des  in- 
tendant 3 des  généraux  ; cet  abus  ià  a exifté  de  tout  temps 
à Saint-Domingue.  Il  n’y  a perfonne  en  France  qui  ne  fâche 
que  quand  une  famille  titree  en  France  avoir  mal  fait  les 
affaires  on  les  envoyait  dans  les  colonies,  afin  que  pendant 
trois  ans  ils  pulîent  amalîer  des  lommes  irnmenles  : ce  lont 
ceux-là  qui  ont  dilapidé  les  tréfors  ; nous  11’avons  celle  de 
nous  plaindre  d’eux  , 8c  c’ell  à tort  que  Sonthonax  veut  in- 
culper l’aflemblée  coloniale  qui  n’a  jamais  eu  le  pouvoir  de 
prendre  un  fou  dans  les  cailfes  de  la  colonie. 

Sonthonax  : Je  ne  fuis  point  ici  l’apologifte  des  généraux 
8c  des  intendans  qui  ont  adminiffré  la  colonie  de  Saint- 
Domingue  ; mais  j’obferverai  feulement  que  d’après  le  compte 
de  Marbois  qui  n’a  jamais  été  contredit , il  reftoit  dans  la 
caille  un  million , toutes  dettes  payées  , au  moment  où  les 
allemblées  coloniales  fe  font  failles  de  l’adminiftration  des 
finances.  Les  colons  difent  que  les  finances  de  la  colonie 
éroient  dans  l’état  le  plus  fio allant  : j’obferve,  & ceft  Ver* 
neuil  qui  vient  de  vous  l’apprendre  , que  la  caille  publique 
étoit  vide  à l’arrivée  des  commilfaires  civils*,  il  a fimolement 
avancé  un  fait,  que  les  cq  mm  i (Lires  civils  avoient  pris  18 
mille  livres  dans  la  cail/fe  de  la  colonie  : je  le  prie  de  juf- 
tifier  ce  qu'il  vient  d annoncer. 

Verneuïl  : Sonthonax  me  demande  la  preuve  des  dix  huit 
mille  livres  qu’il  a priles  à fen  arrivée  dans  la  colonie  ; certes , 
s’il  veut  une  preuve  bien  authentique  il  n’y  a qu’à'  confulter 
tous  les  colons  qui  font  i;i , il  n’y  a pas  un  individu,  quel 
que  foit  fon  fexe , qui  l’ignoré. 

Sonthonax  : Il  en  eff  de  cela  comme  des  foixante  mulets 
chargés  d’or;  les  colons  le  diront  auili  : ils  le  laven:  8c  le 
prouveront. 

V ernaiil  : Sonthonax  vient  de  dire  que  Marbois  en  quittant 
la  colonie  l’ avoit  lailîée  fans  dettes. 
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Lt ? préfident  : 11  efl  queftion  des  droits  d’oâxoi , tu  divagues 
beaucoup. 

Thomas  Millet  : Lorfque  Sonihonax  et  Polverèl  font  ar- 
rivés , il  y avoir  un  an  que  fin  fur  région  régnoit  dans  la 
partie  du  Nord;  il  y avoir  un  an  que  la  caillé  de  Saint-Do- 
mingue luppiéoit  aux  dépenies  de  7 à 8 mille  hommes  de 
troupes  et  a toutes  les  dépends  qu’il  falloir  faire  pour  pré- 
ferver  la  ville  du  Cap  des  nègres  révoltés;  et  certes,  on  ne 
peut  pas  le  diilimuler  qu  a cette  époque  les  déperifes  ne 
dulfent  être  très -coniïdé  table  s : ce  n'eft  pas  que  Saint-Do- 
mingue abforbât  tous  les  revenus,  mais  c’étoit  la  mauvaife 
adrtiiniftration  qui  étoit  caufe  de  cela.  Mais  Sonthonax  qui 
veut  toujours  rejeter  fur  les  allémblées  coloniales  ce  qu'on 
lui  reproche , eft  fornmé  par  moi  & par  mes  collègues  de 
produire  un  feul  aéle  de  ialfemblée  coloniale  qui  conftàte 
qu  elle  ait  adminiftré  les  cailles  nationales  , Sc  que  meme 
elle  s'en  foit  jamais  mêlée  ; il  vous  en  fournira  qui  vous 
prouveront  que  I alfemblée  coloniale  a toujours  inutilement 
demandé  des  comptes  aux  adminiftrateurs  convaincus  de  di- 
lapidation , adminiftrateurs  maintenus  par  Sonthonax,  tels 
que  Pouget  ôc  Wanthe. 

Son:honax  : Quand  on  m'accufe  je  ne  réponds  point  par 
des  récriminations.  Lorfque  j’ai  parlé  des  alfemblées  co- 
loniales, de  leurs  dilapidations,  je  n’ai  pas  entendu  infirmer 
par  cela  feul  les  reproches  qui  me  lont  faits  ; les  alfemblées 
coloniales  peuvent  avoir  dilapidé  & moi  aiiliî.  J’ai  répondu 
j’efpère  d’une  manière  viârorieüfe  aux  dilapidations  qu’on  me 
reproche.  Millet  demande  que  je  prouve  que  les  alfemblées 
coloniales  fe  font  ingérées  dans  F admin  libation  des  cailfes  ; 
je  le  prouve  par  un  arrêté  de  l’affembiée  coloniale  rendu  au 
commencement  de  feptejrnbre  1791  , qui  ordonne  la  nomi- 
nation de  deux  commilîaires  pour  aller  négocier  à la  Ja- 
maïque un  emprunt  à voter  par  Falfemblée  coloniale  de  la 
Jamaïque  en  faveur  de  la  colonie  de  Saint-Domingue.  Si 
raffembiée  coloniale  s’efl:  permis  d’envoyer  des  négociateurs 
à une  puilfânce  étrangère  pour  négocier  un  emprunt  fur  elle, 
je  conclus  de  là  que  les  alfemblées  coloniales  ont  pris  la  di- 
rection des  finances;  car  il  n’y  a point  deh  preuve  plus  pp- 
fidye  que  celle  qui  réfuite  de  la  demande  d’un  emprunt. 

Thomas 
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Thomas  Millet  ne  niera  pas  qu’à  la  même  époque  l’adem- 
blée  coloniale  a envoyé  des  commi  liai  tes  pour  foll;  citer 
du  congrès  une  appropriation  de  fonds  fur  la  dette  des  Etats- 
Unis  envers  la  France.  Si  î’alfemblée  coloniale  s’efl:  permis 
de  négocier  direéfcemen?;ivec  le  congrès  pour  s’emparer  d’une 
partie  de  la  dette  des  Etats-Unis  envers  la  France , je  con- 
clus qu’il  n’y  a pas  de  manière  plus  direéle  de  s’emparer 
de  l’admmiftra  ion  des  finances  de  la  colonie.  Je  ne  finirois 
point  s’il  falloir  citer  tous  les  arrêtés  de  l’aflèmblée  col  ni  le 
par  lefquels  elle  renuiert  perfonnellement  l’adminiftiarion  de 
faire  compter  fur.  fa  refponfabilité'  reile  ou  telle  indemnité  , 
une  telle  femme > à titre  de  prêt,  à un  citoven  parce  quil 
eft  incendié.  Si  l’ailemblée  coloniale  s’efl:' permis  de  faire  les 
fonctions  d’ordonnateur , en  ordonnant  des  dépenfes  même 
juftes  , ( car  je  fuppofe  quelles  l’éroient  *,  je  luppofe  qu’il 
n’y  ait  rien  eu  de  dilapidé  fur  les  fonds  de  fecours  & de 
bienfaifance  ) fi  , dis-je  , elle  s’efl:  permis  d’ordonner  des  dé- 
pends de  ce  genre,  elle  a donc  Fait  les  fonétions  d’ordon- 
nateur ; je  l’ai  prouvé  d’ailleurs  par  les  arrêtés  relatifs  aux 
emprunts  faits  à la  Jamaïque  & a la  Nouvelle-Angleterre. 

Thomas  Millet  : Sonthonax  a dit  que  puifque  l’aflembiée 
coloniale  a envoyé  demander  à la  Jamaïque  des  fecours 
contre  les  infurgés , démarche  confacrée  par  un  décr  t de 
FAflèmblée  légifiative  , parce  qu’elle  a demandé  $ emprunter 
une  fonime , elle  s’efl:  mêlé  d’adminiflrer  les  finances  : l’af- 
femblée  coloniale  favoit  qu’à  cette  époque  il  falloir  des  fe- 
cours promprs  pour  arrêter  le  flambeau  de  l’incendie  qui  étoit 
aux  portes  de  la  ville  du  Cap  , elle  a donc  envoyé  à la 
Jamaïque  chercher  des  fecours.  L’Aiîemblée  légifiative  a 
approuvé  cette  mefure  puifqu’elle  a voté  des  remerciemens 
au  gouvernement  britannique  : l’ailemblée  coloniale  a de 
même  envoyé  aux  Etats-Unis  pour  faire  des  acquisitions  de 
fàrine  pour  venir  au  fecours  de  Saint-Domingue  qui  bruloit  ; 
certainement  on  ne  peut  pas  induire  de  là  que  l’aifemblée 
coloniale  adminiflroit.  L’afiemblée  coloniale , dit-il  , a or- 
donné qu'il  feroit  fait  des  emprunts  qu’il  feroit  accordé 
des  fecours  à telle  ou  telle  famille  -,  mais  tous  les  jours  on 
voit  la  Convention  nationale,  fi  je  peux  rne  permettre  cette 
comparaifon,  ordonner  des  fecours  de  pour  cela  elle  n’ad- 
jniniftre  pas. 

Tome  IX.  Quatre- vingt- deuxieme  livraifon. 
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Sonthonax  : Je  n’ai  point  fait  un  crime  aux  afîemblées  co- 
loniales d'avoir  arrêté  qu’il  feroit  fait  des  emprunts  foit  à 
la  Nouvelle- Angle tene  loit  à la  Jamaïque. 

Le  préjïdent  : Ceci  doit  être  terminé. 

Sonthonax  : Alors  je  m’en  réfère  à ce  que  j’ai  déjà  dit. 

Daubonneau  : De  quoi  ell-il  queftion  ici  ? de  l’emploi  des 
revenus  de  Saint  - Domingue  au  moment  de  l’arrivée  des 
com miliaires  civils  jufqu’au  moment  de  leur  fortie;  c’eft  là 
la  queftion.  Nous  avons  établi  d’abord  , d’après  des  calculs 
certains  & non  hypothétiques,  nous  avons  établi  que  le,  quart 
de  la  fubvention  du  revenu  pour  la  partie  du  Nord  avoit 
produit  15  millions  j nous  avons  dit  que  la  caille  de  l’octroi 
avoit  été  très-conlidérable  , que  les  importions  des  provinces 
de  l’Oueft  & du  Sud  avoient  été  très  - conhdérables.  Son- 
thonax vous  a prélenté  le  compte  de  Wanthe  pendant  fon 
administration  au  Port-au-Prince  , & il  vous  a dit  en  a 
dépenfé  4 millions  400,000  livres  pendant  ces  trois  mois  , 
ôc  cependant  ce  foni  cinq  communes  feulement  qui  ont 
fou  rni  à cette  dépenfe*,  non- feulement  elles  y ont  fourni, 
mais  même  par  le  compte  de  Wanthe,  il  reftoit  en  caille, 
après  les  trois  mois,  une fomme  de  531,000  livres.  Jugez, 
citoyens  des  revenus  provenant  des  importions  particulières, 
puifque  , d’après  le  compte  même  de  Sonthonax  , les  pa- 
rodies de  1 Archaye  , du  Grand-Goave  , de  Léogane  , du 
Port-au-Prince  ont  produit  335  banques  de  lucre  & 1,841 
lacs  de  café  d’un  feui  point-,  lesv  1,84'!  facs  de  café  font, 
& Sonthonax  ne  le  niera  pas,  font  déjà  184 millions  pelant. 

■Sonthonax  : A combien  le  fac  ? 

Daubonneau  : Ceijt  livres  net. 

Sonthonax  : Il  ne  pèfe  que  quatre-vingt  dix  livres. 

Daubonneau  : Sonthonax  ne  nous  l’apprendra  pas , le  fac 
pèle  cent  livres  net.  Si,  d’après  l’aveu  de  Sonthonax,  pour 
trois  mois  on  a fait  une  recette  auiii  cOnfidérabie  , que  n’ont 
point  dû  produire  les  autres  impofiti’ons  dans  les  autres  parties 
de  la  colonie  qui  s’étoient  également  impofées  *,  car  la  pa- 
rodie de  Torbek,  dans  la  partie  du.  Sud,  qui  eft  une  pa- 
rodie très  - conftdérable  , indépendamment  des  impofttions 
quelle  a payées  comme  les  autres  communes , elle  s’eft  encore 
impofée  du  quart  de  la  totalité  de  fon  revenu  pour  fuhvenir 
aux  befoins  de  la  colonie  ; j’en  ai  la  preuve  par  Sonthonax 
lui-même. 
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Sonthonax  : Je  ne  nie  pas  le  fait. 

JD'aubcnneau  : J’ai  été  (évèrement  fcrnpnleux  pour  h ré- 
capitulation de  ces  importions  dans  la  ville  du  Cap  > fei;- 
lement  pour  le  cadaftre  des  m liions.  Vous  ferez  étonné 
quand  vous  faurez  que  cet  objet  (cul  a dû  produire  490,000  1.  , 
Ôc  vous  en  avez  la  preuve  dans  une  pièce  officielle  de  /’inU 
pedîreur  général  de  la  fubvention  du  quart  du  revenu,  adrelfe 
faite  à Galbaud  alors  lieutenant- général. 

(B  lit:) 

Cap,  le  3 Juin  17$,?  . l’an  II  de  la 
République  françaife, 

L 'infpecieur  général  de  la  fubvention  au  citoyen  gouverneur- 
général  des  If  es -fous- le- Vent, 

Citoyen  Gouverneur, 

« Une  queftion  embarra  fiait  te  rr/eft  faire  par  divers  citoyens , 
dans  la  déclaration  qu’ils  font  pour  parvenir  à la  confection 
des-5 rôles  furies  valeurs  loca  ives  de  leurs  mailons,  6c  ils  de- 
mandent la  compenfarion  d’une  forte  de  contribution  levée 
pour  fu  b venir  au  paiement  des  troupes  depuis  votre  arrivée 
dans  la  colonie.  Je  11e  comtois  ni  le  titre  ni  le  motif  de  cette 
perception,  6c  avant  de  foumettre  ces  demandes  que  l’on 
m’annonce  devoir  être  prefque  générales  à la  ccmmiffion  in- 
termédiaire , j’ai  penfé  qu’il  é ; oit  de  mon  devoir  de  favoir 
de  vous  ü vous  connoiilez  cette  contribution  exigée  fans 
quittances  & fou  emploi  : dans  ce  cas  je  prierai  la  com- 
miffion  intermédiaire  de  fe  concerter  avec  vous,  6c  de  me 
preferire  la  marche  qui  doit  être  tenue  vis-à-vis  des  ré-* 
damans  : dans  tous  les  cas  je  crois,  jüfte  6c  nécelîaire  de  de- 
mander les  feuilles  de  perception  qui  ont  dû  être  tenues  par 
ceux  qui  ont  été  chargés  de  cette  collecte  , afin  d’en  con- 
noître  le  montant , inviter  tous  les  citoyens  qui  ont  paye  à 
faire  leur  déclaration  des  tommes  qu’ils  ont  payées,  afin  de 
s’allurer  de  la  véracité  des  déclarations  qui  feront  données  , 
ou  des  feuilles  de  perception  qui  feront  repréfentées  par  ces 
collecteurs  bénévoles  «S c dont  nous  n’avons  point  vu  encore 
d’exemple.  Pour  vous  mettre  en  état  de  prononcer  , citoyen  , 
j’ai  l’honneur  de  vous*  adreflcr  copie  certifiée  de  trois  déclara- 
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rions  reçues  ce  matin  par  un  des  prépofés  à la  confe&icn 
des  rôles  de  la  iubvention  ii,paroît  que  la  perception  a 
e^e  tr.ès-confidépble 8c  que  nous  aurons. beaucoup  de  ré- 
clamais : deux  ieuîs  diftriéh  ont  rendu,  à ce  qu'on  m'a  libre , 
plus  ae  40,000  livres;  il  y en  a onze  ou  douze  pour  toute 
la  ville.  r 

” Salut.  Signé G.  F.  Mechi  Corméré  ». 

Scnth.nax  : Sur  la  lettre  du  percepteur  de  la  fubvention 
du  quart , j obferve  qu'il  ^ dit  : une  feule  feclhn  , a ce  qu'en 
m ajjure,  a rendu  tant  ; ceft  toujours  des  hypothèfes  8c  non 
des  probabilités  j tandis  qu'en  finances  il  faut  toujours  marcher 
le  c autre  à la  main.  Si  Daubonneau  établit  les  calculs  fur 
de  pareilles  hypothèfes,  je  puis  me  di fpenler  de  répondre» 
ol  je  m en  réfère  à ce  que  j’ai  déjà  dit. 

, daubonneau  : Il  y a même  mieux , c’eft  que  je  ne  vous 
donne  cet  apperçu  que  pour  indication;  car  c’eft  par  chiffres 
que  j établis  d une  manière  certaine  que  le  produit  de  l'octroi 
que  le  produit  des  paffe-ports  donnés  à ceux  qui  voûloient 
quitter  la  colonie  , que  ces  importions  patriotiques  8c  par- 
ticulières, que  les  prêts  même  faits  par  différens' particuliers 
a la  caiffe  générale  delà  colonie,  ont  produit,  en  y .coin- 
prenant  la  fouille  du  Cap,  une  lômme  de  2,0  millions;  8c, 
a cet  égard,  Sonthoiiax  vous  a dit  la  fouille -du  .Cap  a été 
îiune  , elle,  ri  a produit  qu  environ  300,000  livres,  8c  je 
n ni  point  de  données  qu  elle  en  ait  produit  davantage  : mais  , 
citoyens,  eft-ii  poflible  que  la  fouille  du  Cap  n'ait  produit 
qu-  500,000  livres  ? en  ce  cas  , étoit-il  befoifi  de  cette' or- 
donnance vis-  à - vis  de  f’infpe&eur  général  àe  la  fouille  > 
taiior  u un  appateil  militaire  pour  que  les  travailleurs  11e 
fuient  pas  troublés?  pourquoi  160  travailleurs  avoient-ils 
ete  choifis  par  Artaud  pour  fouiller  ? pourquoi  donc  ces 
bandes  de  draps  blancs  qui  portaient  le  nom  de  Polverel  8c 
Sontncnax  , pour  ne  trouver  dans  la  ville  du  Cap  que 
300,000  livres?  Il  eft  dénfoire  de  dife  que  la  fouille  ma 
produit  que  cent  mille  écus  : je  nétois  pas  là  pour  pefer  les 
marcs  a or  8c  d argent  qui  fondent  de  deiïbus  les  décombres; 
mais,  a coup  sur,  il  devoir  y en  avoir  beaucoup  dans  les 
ruines  de  cette  ville  la  plus  riche  8c  la  plus  opulente  de 
route  la  colonie.  C eli  en  joignant  le  produit  confidérable 
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Ixi  fouille  du  Cap  que  nous  avons  établi  à ?.yo  millions  les 
femmes  qui  ont  du  être  verfées  dans  la  caille  générale  do 
la  colonie;  meft  de  cette  fomme  que  nous  demandons  compte. 
Nous  difons  Somhonax  8c  Fçlvercl  font  arrivés  à Saint- 
Doming  e au  mois  de  feptembre  1 792  ; au  (lit  oc  leur  arrivée 
en  a établi  limpofnion  du  quart  du  revenu  ; ils  ont  eu  fous 
la  main  les  revenus  des  biens  du  clergé  , le  produit  des 
différentes  cailles  qui  ont  été  ventées  dans  la  caillé  .générale , 
les  produits  des  contributions  que  les  communes  fe  font  im- 
putées elles- mêmes  ; ils  ont  ordonné  la  vente  des  immeubles 
provenant  des  fuccdlions  vacantes;  ils  ont  eu  le' produit 
déshabitations  féqueftrées ; les  dépôts  faits  chez  les  notaires 
ont  été  également  verfés  dans  leurs  mains.  Je  conviens  bien 
que  la  colonie  pouvoit  exiger  une  dépenfe  de  3,  4,  y 6c 
6 millions  par  mois,  ce  qui  fait  126  millions  pour  les 
vingt- un  mois  de  leur  admniftration  ; il  en  eft  entré  dans  le 
tréfor  public  plus  de  250,  il  doit  donc  indiquer  l’emploi 
d-  s autres  millions  excédens.  J’irai  plus  loin,  je  lui  deman- 
derai où  font  les  fonds  affe&és  à la  colonie  pour  parer  à 
33  millions.de  lettres  de-change  tirées  de  la  colonie  fur  le 
tréfoi  de  la  République  pendant  leur  adminiftrajrion  ; je  de- 
manderai s’ils  ont  payé  les  troupes  : tous  les  jours  on  voit 
aux  comités  des  finances , de  marine  6c  militaire  des  mi- 
litaires qui  demandent  leur  décompte  6c  qui  y font  payés  : 
perfonne  à Saint-Domingue  n'a  été  payé;  tomes  ces  fommes 
out  été  dilapidées,  6c  quand  on  en  demande  l’emploi,  011 
dit  que  l’on  fait  des  calculs  hypothétiques.  J’ai  iuffiiamment 
prouvé , non  pas  par  des  calculs  hypothétiques , mais  les 
pièces  à la  main,  que  les  revenus  ont  été  très-confidérables, 
que  les  cailles  étoient  remplies,  oc  qu  aujourd’hui  elles  font 
vides , 6c  que  la  colonie  efi;  perdue. 

Le  préjident  : Vous  n’avez  plus  rien  à dire  fur  le  chef. 
( Le  préfident  lit  : ) 

Arreté  de  la  commijjlcn  , du  premier  fructidor. 

« La  commifKnn  xonfidérant  que  le  onzième  8c  dernier 
chef  de  l'acte  d’accufation  présenté  par  les  colons  a pour 
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objet  de  contefier  la  validité,  de  l'eledion  des  députés  de 
^aint-Domingue  8c  de  les  inculper  ; 

. **  Qu'elle  n'a  pas  de  pouvoirs  pour  recevoir  des  dénoncia- 
tions contre  des  repréfentans*du  peuple  , 8c  moins  encore 
pour  laiiTer  débattre  devant  elle  la  validité  de  leur  élec- 
tion y 

«Que  la  Convention  nationale  a renvoyé  au  comité  de 
lëgiÛarion  toutes  les  dénonciations  qui  ont  eu  lieu  contre  lès 
repréfentans  du  peuple  , 8c  particulièrement  celles  que  des 
colons  de  Saint-Domingue  ont  faites  contre  les  députés  de 
cette  colonie. 

» Arrête  que  les  débats  fur  Faccufation  portée  contre 
l ûlvérei  8c  Sonthonax  font  terminés  ». 

? * J ai  une  cltofe  à dire  , citoyens  , fî  la  commif- 

ferni  veut  bien  m'accorder  la  parole.  Puifque  la  difcu&on 
cil  terminée  far  ce  qui  concerne  Polverel  8c  Sonthonax  , je 
prie  la  commiilioh  de  vouloir  bien  (e  rappeler  que  Sonthonax 
s eit  porté  notre  accufateur.  Je  le  fomme  d'avoir  à produire 
toutes  les  pièces  qui!  a contre  nous  , 8c  je  lui  porte  le  déli 
Je  plus  formel  de  porter  contre  moi  8c  mes  compagnons  d'in- 
fortune une  panfe  d'a. 

Dauborifaeàit  : Je  me  joins  à cet  égard  à Verneuil. 

Tous  Us  colons  : Nous  auffi. 

Sonthonax  : Il  efl  très-vrai  que  j'ai  annoncé  à la  com- 
ipifSon  des  colonies  que  je  me  porterais  accufateur  de  quel- 
ques-uns des  colons  qui  font  dans  cette  enceinte  j c'efl  inci- 
demment que  je  aois  me  livrer  à cette  accufation  j c’ell 
comme  fonctionnaire  public,  comme  commiffaire  délégué 
ptu  la  Convention  nationale,  la  loi  du  4 avril  m'en  fait  un 
devoir  ; mais  de  ce  que  je  dois  accufer  les  colons  mes  ac- 
cusateurs , parce  que  ) allure  , 8c  je  crois  avoir  démontré 
dans  le  cours  des  débats,  qu'ils  ont  été  les  auteurs  direéls 
des  troubles  de  la  colonie  j il  ne  s'enfuit  pas  que  je  doive 
entrer  dans  de  nouveaux  débats  : car  quant  à moi,  je  dé- 
clare que  je  ne  peux  me  permettre  aucun  efpèce  de  plai- 
doyer contre  ceux  que  j acculerai  comme  fonctionnaire  pu- 
plic  8c  comme  magi. fixât.  Je  dois  préfenter  à la  commifiion 
■des  colonies  8c  à la  Convention  nationale  le  réfukat  de  mes 
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recherches  fur  les  auteurs  des  troubles  de  la  colonie  , je  le 
ferai  dans  un  mémoire  que  je  remettrai  à la  commiffion  des 
colonies. 

Quant  aux  réponfes  que  pourront  faire  contre  moi  les 
colons , je  n’y  répliquerai  jamais  , parce  que  je  crois  qu'il 
eft  hors  des  principes  de  répliquer  contre  la  juftificarion 
d’un  acctifé.  Je  crois  d’ailleurs  que  la  Convention  natio- 
nale m'ayant  affiujéti  à lui  remettre  les  mémoires  accyfatifs 
6c  les  pièces  juftificatives , j'aurai  fait  mon  devoir  , rempli 
les  intentions  de  la  Convention  nationale  , lorfque  j'aurai 
produit  mon  mémoire  avec  les  pièces  jiffifficatives. 

Verneuil  : Le  décret  de  la  Convention  porte 

Le  préfid:nt  : La  commiffion  ajourne  à demain  à fia- 
tuer. . . . 

Santhonax  : Je  déclare  que  je  ne  débattrai  pas  là-defiu?  , 
qu'une  féance  nouvelle  eff  inutile  : je  déclare  que  je  ne  veux 
pas  débattre  , j'en  ai  par-defliis  les  yeux. 

Thomas  MilUt  : Le  décret  en  vertu  duquel  nous  fomraes 
ici , dit  que  les  débats  feront  ouverts  entré  les  accufateurs 
6c  les  acculés  j or , fi  nous  fommes  accufés , Sonthona*  doit 
difeuter  avec  nous,  6c  je  le  requiers  de  le  faire  en  mon  nom 
perfonnel  6c  au  nom  de  mes  collègues. 

Le  préjident  : La  commiffion  itatuera  fur  cet  objet, 

■ 

La  féance  efl  levée. 

Le  regijlre  des  préfences  ejl  Jigné  : J.  Pu.  Garran  , 
préjident  ; Mollevaut  , fecrétaïre  ; Daeray  , Grégoire  , 
Merlin  o. 


Bu.  i Fructidor  > Van  troifieme  de  la  République  francaifè  une 
& indivijtble. 

La  'réda&ion  des  débats  recueillis  dans  la  féance  d’hier  eft 
lue  Ôc  adoptée. 

( Les  citoyens  Page  5 Larchevefque  - Thibaud,  Senac  6c 
Claufion  ne  font  pas  préfens  à la  féance.  ) 

Le  préfident ‘ ( aux  colons  ) : La  commiffion  a arrêté  qu’il 
n’y  avoit  lieu  à délibérer  fur  la  demande  que  vous  avez  formée 
hier  à la  fin  de  la  féance. 

% 

La  féance  eft  levée. 

Le  regijlre  des  préfenccs  ejljlgné : J.  Ph.  Garràn,  préfident  ; 
Mollevaut yfecîétaire;  Grégoire,  Dabray,  Merlino. 

Fin  du  tome  neuvième  & dernier. 


CONVENTION  NATIONALE. 


Le  comité  vient  vous  propofer  les  moyens  de  faire 
jouir  les  habitans  de  Paris  d’un  nouveau  bienfait  dont  vous 
avez  décrété  le  principe  dès  le  14  fruétidor  dernier.  Il 
& agit  de  rendre  d’une  exécution  tout-à-la-fois  plus  com- 
mode & plus  sûre  le  mode  établi  pour  conftater  leu* 
état  civil. 

A 


ORDRE  DE  LA  CONVENTION  NATIONAL*. 


Sur  rétablissement  des  fonctionnaires  des- 
tinés à constater  V état  civil  dans  la 
Paris  f 


AU  NOM 


Depuis  long-temps  les  ferions  vous  demandoient  que 
les  fondions  relatives  à cet  objet  fulTent  exercées  dans 
leur  fein.  L’immenftté  de  cette  grande  commune  8c  fon 
immenfe  population  fembloient  appeler  , à cet  égard  , une 
divifion  de  territoire  , dont  on  avoit  fenti  la  néceilité , 
même  pour  les  tribunaux  civils.  La  perte  du  temps,  Ci 
regrettable  dans  toutes  les  circonftances  de  la  vie,  mais 
plus  particulièrement  encore  dans  les  circonftances  im- 
portantes où  l’on  eonftate  l’état  civil , étoit  le  moindre 
inconvénient  de  cette  adminiftration  concentrée  qui  obli- 
geait les  citoyens  à venir  des  extrémités  de  Paris  fe  pref- 
fei  à la  Maifon  commune  , dans  toutes  les  faifons , pour 
attendre  la  commodité  d’un  officier  municipal,  fouvent 
plus  jaloux  de  montrer  fon  autorité  en  la  faifant'  peler 
fur  ceux  qui  y étoient  fujets  , que  de  la  leur  faire  aimer. 

Cette  municipalité  orgueilleufe , qui,  pour  régner  lur 
toute  la  République,  a fi  long-temps  lutté  contré  la  re- 
préfentation  nationale  , s’eft  toujours  oppose  aux  mefures 
propres  à détruire  ces  inconvéniens.  La  loi  du  1 9 fep- 
tembre  1792  n’en  avoit  détruit  qu’une  bien  foible  partie: 
elle  avoit  feulement  autoriië  les  eommijfaires  de  police  de 
lafettion  ou  du  quartier,  dans  les  communes  de  53,000 
âmes  ou  au  deflus , à recevoir  d abord  les  déclarations 
de  naiffance  ou  de  décès  -,  mais  elle  avoit  confervé  à Paris 
même,  pour  tous  les  citoyens,  la  néceffité  de  faire  les  j 
aéles  de  mariage  ou  de  divorce  à la  maifon  commune  , 
quel  qu’en  fût  leur  éloignement*,  elle  les  alTujéüfTbit  encore, 
pour  les  naiifances  8c  les  décès, à (e  tranfportèr  à la  maifon  j 
commune  dans  les  trois  jours , pour  y faire  drefter  l’aéte  ! 
authentique  de  la  n ai  (Tance  ou  du  décès,  fur  le  vu  de 
l'extrait  du  procès-verbal  du  commiffaire.  Ceft  ainfi  qu’en 
abufant  du  principe  de  l’égalité  , reconnu  pour  toutes  les 
communes  de  la  République , on  étabiitfbit  dans  la  réalité 
l'inégalité  la  plus  monftrueufe  : c’eft  airffi  qu’en  fe  refu- 
fant  ala  divifion  du  territoire  de  cette  grande  commune. 
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flans  une  partie  où  la  nécefllté  en  ed  le  plus  fenfible  , 
on  oublient  la  commodité  des  adminidrés  5c  l’exattitude 
meme  de  la  furveillance  , pour  aflurer  ici,  comme  dans 
* tout  le  relie  , à la  municipalité  de  Paris,  cette  malle  énorme 
de  pouvoirs,  qui  lui  foumetioit  immédiatement  près  dun 
million  d’hommes  dans  routes  les  occurrences  de  la  vie, 
pour  ainli  dire , à tous  les  inllans  du  jour. 

Vous  avez  manifedé  votre  intention  de  réformer  ces 
abus  dès  votre  décret  du  14  fruttidor , pour  1 adminif- 
tration  de  la  commune  de  Paris.  L’article  XVI  de  cette 
loi  porte  : « Les  fondions  relatives  à 1 état  civil  des  ci- 
toyens feront  exercées  , dans  chaque  fettion , par  un  of- 
ficier public,  qui  fera  chargé  de  condater  les  naiuances, 
mariages,  divorces  ôc  décès. 

<(  II  fera  nommé  par  la  Convention  nationale  , fur 
la  préfentation  du  comité  de  légifiatiom 

» Le  comité  civil  de  chaque  fettion  nommera  un 
de  fes  membres  pour  exercer  les  fondions  d agent  na- 
tional, dans  les  attes  relatifs  aux  mariages  5c  divorces, 
dans  lefqueîs  la  préfehee  de  1 agent  efl  necedaire  ». 

Enfin,  l’article  fuivant  ajoute:  «Les  regidres  fervant 
à condater,  dans  chaque  fettion,  l’état  civil  des  citoyens, 
feront  faits  5c  fignés  doubles  *,  5c  il  en  fera  depofe  un , 
à la  fin  de  chaque  mois,  au,  département  ». 

C’ed  de  l’exécution  de  ce  décret  dont  le  comité  de  lé- 
gislation vient  vous  préfenter  les  details  : il  a cru  entrer 
dans  vos  vues,  en  vous  propofant , pour  cet  objet, 
la  divifîon  de  Paris,  non  pas  en  quarante-huit  fettions, 
mais  en  douze  arroridifïemcns,  compofes  de  quatre  lec- 
tîons  chacun  , comme  vous  lavez  déjà  fait  pour  les 
comités  révolutionnaires.  Par -là,  vous  accoutumerez  les 
citoyens  à ne  plus  s’ifolet  dans  leurs  fettions , mais  à fe 
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confidérer  uniquement  comme  les  enfani  de  la  Répu- 
blique. Vous  rendrez  les  fonctionnaires  publics  plu» 
indépendans  de  cet  efprit  de  localité , qui  peut  audi 
attiédir  leur  aUachement  à la  mère  commune  & aux 
devoirs  qu  elle  leur  prefc  it.  Vous  rendrez  plus  facile 
le  bon  choix  des  officiers  qui  feront  prépofés  à ces 
fonét  ons  importantes-,  & , pour  affiner  aux  citoyens  l’ac- 
tivité du  fervioe , vous  pourrez,  dans  chaque  arrondiffe- 
menr,  doubler  le  nombre  des  officiers.  Enfin  vous  ren- 
drez par  là  plus  ailée  la  furveillance  des  autorités  fupé- 
rieures , en  procurant  à la  République  une  économie 
de  près  des  trois  quarts  fur  les  dépenfes  que  ces  nou- 
veau^ établiilemens  occafionneront  nécefïairement , foit 
pour  le  paiement  des  fondionnaires  publics,  foit  pour 
le  local  qu’ils  occuperont,  fok  pour  les  frais  qui  feront 
indiipeiifables. 

Votre  comité  de  léfnflation  sfefl:  concerté  avec  celui  des 
finances  , pour  tout  ce  qui  concerne  la  dépenfe  de  ces  éta- 
bliiïemens  : une  légère  augmentation  dans  les  droits  extrê- 
mement modiques  , qu’on  percevoit  pour  les  ades  relatifs 
à î état  civil  , a paru  aux  deux  comités  propre  à couvrir 
cette  nouvelle  dépenfe.  Ils  ont  penfé  néanmoins  que  le 
falaire  des  officiers  civils  ne  de  voit  point  être  pris  fur  le 
produit  de  ces  expéditions,  ni  fubordonné  à leur  plus  ou 
moins  de  rapport.  Jl  importe  à la  dignité  de  la  République, 
de  à fon  unité  même,  que  les  fondionnaires  publics  ne 
.reçoivent  que  d’elle  feule  leur  traitement,  Si  qu’elle  en 
détermine  la  quotité.  C’eft  aufïi  le  moyen  de  prévenir  les 
évadions  j &c  nous  préfentons  à la  Convention  un  moyen 
fimple  d’afiurer  au  tréfor  national  la  rentrée  de  la  totalité 
des  droits  dont  la  perception  fera  décrétée. 

Nous  avons  fai  fi  cette  ôccafion  de  vous  propofer  de 
diferaire  des  fondions  de  commiflaires  de  police  celles  qui 
leur  çtoient  attribuées  pour  çonila.ter  immédiatement  les. 
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fraiflanccs  &!es  décès.  Nous  avons  penfé  que  ces  forcions, 
évidemment  étrangères  à l’objet  de  l inftitution  des  com- 
miiTaires , ne  pouvoient  phis  leur  c:rc  conîervées  fans  nuire 
a la  furveillance  perpétuelle  le  à l’aétivité  du  lcrvice  qui. 
iènr  font  itnpofées.  Il  nous  a paru  plus  fimple  d’attribuer 
ces  fondions  à l’un  des  membres  des  comités  civils  des 
feétions  qui  font  aujourd’hui  faladés^nous  n’avens  fait  en- 
core en  cela  que  fuivre  l’indication  que  vous  nous  avez 
donnée  par. le  decret  du  14  fmétidbr  dernier  , dont  l’arti- 
cle XVI  charge  ces  comités  de  nommer  l’un  de  leurs 
membres  pour  remplir  les  fondrions  d’agent  national  dans 
cette  partie. 

Nous  ne  vous  ptopofons  . d’ailleurs  aucun  changement 
dans  le  mode  preferit  par  les  lois , pour  conftater  l’état 
civil.  Vous  fentirez  fans  doute  la  néceffité  de  donner  bien- 
tôt à ces  ades  importans,  qui  condiment,  pour  ainfi  dire  , 
Texiftence  politique  des  citoyens,  la folemnité quils  doivent 
avoir  pour  laiffer  dans  leur  ame  une  imprefïîon  forte  , le 
les  attacher  par  la  majefté  des  formes  le  des  fouvenirs 
tçuehans  à la  patrie  quils  ne  doivent  jamais  perdre  de 
vue  , parce  qu’elle  ne  celle  jamais  de  les  protéger.  Mais 
les  vues  qu’on  pourroit  vous  offrir  à cet  égard,  doivent  être 
généralifées  pour  toute  la  République  *,  elles  feront  fans 
doute  concertées  entre  le  comité  d’inflruélicn  publique  le 
celui  de  législation. 
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PROJET  DE  DÉCRET. 

La  Convention  nationale  , voulant  affitrer  aux  habitan» 
de  I ans  les  moyens  de  conftater  leur  état  civil  d'une  ma» 
mere  piüs  facile  & plus  sûre , décrète  : 

titre  premier. 

Des  lieux  deftinés  à conftater  l’état  civil . 

A R T I C L 1 PREMIER. 

La  commune  de  Paris  fera  divifée  en  douze  arron- 
oiflemens , pour  conftater  l’état  civil. 

I t 

Chacun  de  ces  arrondifTemens  fera  conforme  autableaa 
tnncxd  au  prêtent  décret. 

I I L 

✓ ...  commiffion  des  travaux  publics  fe concertera  avec  le 

ëue&oire  du  département  de  Paris  , pour  faire  préparer 
un  locar  convenable  à ces  établi flTemens.  Ce  local  ne  pourra, 
ious  aucun  prétexte  , être  pris  hors,  de  ceux  qui  ont  déjà 
«te  attribués  aux  fe&ions  pour  leurs  divers  établiflemens. 

I V. 

j.a  publication  des  mariages  le  fera,  à lavenir,  à la  porte 
extérieure  Sc  principale  de  chaque  établiflement  : l’extrait 
de  1 aéte  de  publication  y fera  affiché  dans  un  tableau  de£ 
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tiné  à cet  objet  ; le  même  extrait  fera  «n  outre  affiché  fur 
la  principale  porte  du  chef-lie*  des  fections  ou  les  futurs 
époux  auront  leur  domicile. 

TITRE  IL 

Z)  es  officiers  établis  four  affurer  l'état  civiL 

V. 

L’établiffement  de  chaque  arrondiffement  fera  compote 
d’un  officier  de  l’état  civil , garde  des  archives -,  de  fon  fubf- 
titut,  de  l’agent- national,  d’un  fecrétaire  commis  & dur* 
concierge. 

V L 

Les  agens  nationaux  feront  alternativement  pris  dans 
chaque  fedion  de  l’arrondiffement , d après  le  choix  qui 
en  aura  été  fait  par  le  comité  civile  fuivant  la  loi  du  14 
frudidor  3 ils  alterneront  tous  les  mois. 

V 1 I. 

Deux  jours  avant  rinftallation  des  officiers  civils , les 
agens  nationaux  nommés  dans  les  fedions , fe  réuniront  au 
chef-lieu  de  l’arrondifiement  pour  décider , par  la  voie  du 
fort,  l’ordre  dans  lequel  ils  entreront  déformais  en 
fondions. 

VIII. 

Le  traitement  pour  l’officier  de  l’état  civil  fera  de 
jéoo  liv.  ; il  fera  de  3000  liv.  pour  lt  fubflitut , de 
2.400  liv.  pour  le  fecrétaire- commis,,  & de  x 100  liv.  pou* 
le  concierge. 
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i x. 

les  Fondions  des  officiers  de  l’état  civil  & de  leurs 
fuMituts  feront  les  mêmes  que  celles  des  officiers  muni- 
cipaux nommés,  dans  les  grandes  communes,  pour  conftater 
I état  civil.  r 

X. 

A compter  de  1 inftaîlation  des  officiers  de  l’état  civil,  les 
commiilaires  de. police  de  chaque  fedion  celTeront  de  rece- 
voir les  déclarations  de  naiffiance  & de  décès  , & de  remplir 
les  autres  fondions  qui  leur  font  attribuées  par  la  fedion  II 
ce  la  loi  du  19  décembre  179Z  : ces  fondions  feront  rem- 
plies par  un  des  membres  du  comité  de  l’état  civil  d* 
chaque  fedion , choifî  par  le  comité. 

X I. 

Dans  la  première  décade  de  chaque  trimeftre,  le  com* 
mifïaire  nommé  par  la  fedion  pour  recevoir  les  déclarations 
de  a ai  fiance  & décès,  dépofera  au  greffe  de  larrondifTe- 
menr  les  regiftres  de  naiifance  & décès  du  trimeftre  pré- 
cédent. L’officier  de  l’état  civil  ou  fon  fubllîtut  en  fera  le 
recollement  avec  le  regiflre  de  l’arrondifleméiit  j il  relever* 
les  contraventions,  s’il  en  a été  commis, en  rempliffiant à cet 
égard  tout  ce  qui  eft  preferit  aux  officiers  municipaux  , par 
l’article  YI- de  J*  fsdm  II  de  la  loi  du  10  décembre 
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titre  iii. 

t \ 

Des  regiftres  de  l'état  civil • 

X I I. 

Il  fera  fourni  à chaque  arrondiffement , aux  frais  de  la 
commune  de  Paris  & à la  diligence  de  l’agent  national, 
deux  doubles  des  cinq  regiftres  fuivans. 

Le  premier  regiftre  fervira  à recevoir  les  actes  de  naiffance 
te  de  reconnoiflance  d’enfans*, 

' Le  fécond  fervira  aux  ades  d adoption  •> 

Le  troifième , aux  ades  de  mariage  > 

Le  quatrième , aux  actes  de  divorce  j 

Le  cinquième , aux  ades  de  décès. 

XIII. 

* 

Tous  ces  regiftres  feront  renouvelés  au  commence- 
ment de  chaque  année  -,  les  nouveaux  regiftres  feront  dé- 
formais envoyés  à l’arrondifTement , dans  la  première  dé- 
cade de  frudidor,  pour  l’année  fuivante. 

X I V. 

Un  double  de  chaque  efpèce  de  regiftre  reftera  aux 
archives  de  larron diffement *,  l’autre  double  fera  remis  aux 
archives  du  département  au  plus  tard  dans  la  première 
décade  du  fécond  mois  qui  fuivra  1 expiration  de  enaque 
année, 

o ï ' 
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X V. 

Lofficicr  de  l’état  civil,  ou  Ton  fubftitut , joindra  à 
chaque  regiftre  une  table  alphabétique  des  noms  des: 
citoyens  dont  Jetât  y fera  conftaté  ; elle  renverra  à la 
date  des  aétes  8c  au  folio  où  ils  feront  infcrits.  Le  depot 
des  regiftres  ne  pourra  avoir  lieu  avant  que  cette  forma- 
lité foit  remplie , fous  peine  de  deftîtution  contre  l’offi- 
cier de  l’état  civil  8c  fon  fubftitut. 

XVI. 

_ Il  **era  de  p Lis  fourni  à chaque  arrondi ffement  un  re- 
giftre fimple  pour  fervir  aux  publications  de  mariage. 

Ge  ^regiftre  fera  dépofé  aux  archives  de  farrondiftement 
lorfqu’il  fera  rempli. 

TITRE  IV. 

Des  anciens  dépôts , relatifs  à Vètat  civil . 

XVII. 

Les  regiftres  des  ci-devant  paroiftcs  de  Paris,  hofpices  , 
monaftères , communautés  religieufes , temples  des  protef- 
tans , chapelles  d’ambaffadeurs  8c  tous  autres  regiftres  qui 
fervoient  a conftater  l'état  civil , fous  quelque  dénomina- 
tion qu’ils  soient  connus , enfemble  les  Jiaffes  8c  pièces  qui 
y font  annexées,  feront  retirés  de  la  maifon  commune  , 
8c  dépofés  aux  archives  du  département. 

XVIII. 

Les  regiftres  qui  ont  fervi  à conftater  l’état  civil  de* 


citoyens , depuis  le  i“  janvier  i7>*  ( vieux  %Ie  ) «c  le* 
liaffes  & pièces  relatives  au  meme  objet , feront  pareillement 
translérés  delà  maifon  commune  aux  archives  du  departe- 
ment. 

titre  V. 

De  la  délivrance  des  Aéles ■ qui  confiaient  l’état  civil. 

X 1 X. 

L’officier  de  l’état  civil  & le  garde  des  archives  du 
département  feront  tenus  de  délivrer,  au  plus  tard  dans 
trois  jours,  les  copies  des  atftes  qui  leur  feront  deman- 
dées. 

X X. 

Us  ne  pourront  exiger  , pour  la  délivrance  de  ces 
aétes,  d’autres  droits  que  ceux  qui  vont  être  réglés,  a 
peine  de  conculfion. 

XX  I. 

Ces  droits  feront  de  quinze  fous  pour  chaque  extrait 
«Pattes  de  naiffance  , de  décès  ou  de  publication  de 
mariage. 

XXII. 

Us  feront  de  trente  feus  pour  les  extraits  dattes  de 
divorce,  ou. les  préliminaires,  & pour  ceux  de  ma- 
jiage  ou  d adoption. 

XXIII. 

Les  droits  de  timbre  du  papier  fur  lequel  ces  diffé- 
tens  a êtes  feront  délivrés,  feront  payes  féparément. 


; 
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XXIV. 


mlr  CeS  dr0itS  feïcm  perçus  pour  Ie  COfflPte  & la 

XXV. 

Pour  en  affluer  la  perception  , la  réÿe  de  l’enremftre- 
ment  avancera  au  fecréta ire- commis  de  chaque  arroldiffe- 
mem  fous  .on  recepiffe,  une  certaine  quantité  de  feuilles 
d expéditions,  qui  porteront  un  doubla  timbre. 

IXVI. 

* * v.  p i X pm’  y..?  ; 

Les  extraits  d’a&es  de  l’état  civil  ne  pourront  être  dé- 

”es  que  fuij  ces  feui'les.  Le  fecrétaire  - commis  rendra 
compte  tous  les  mois  à lav régie,  & même  plus  fouvenr 

s -.  en  eft  requis,  du  produit  de  ces  feuilles,  ou  de  leur 
cxiftence  en  nature. 

XXVII. 

Toutes  les  lois  précédemment  rendues  fur  letat  civil 
r-e  'mueront  d'être  exécutées  en  tout  ce  qui  n’eft  pas  con- 
au  prefent  décret. 


A >,jüE  I/IMPHlMt RIE  NATIONALE. 
Pluviôfe,  l’an  III. 
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